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DROIT  FRANÇAIS 

contenant 

SUR   TODTES   LES    MATIÈRES   DE    LA    SCIENCE   ET   DE    LA    PRATIQUE   JURIDIQUES 

L'EXPOSÉ  DE  LA  LÉGISLATION,  L'ANALYSE  (IIIITIQIE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  SOLUTIONS  DE  LA  JUlîlSPKlDENCE 


P\a>3lié      par     IkIM. 


A.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES    FACULTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DE     PARIS 


G.  FREREJOUAN  DU  SAINT 


ANCIEN      MAI 


;that,     docteur     en     droit 


50US     LA     DIRECT  ION 

jirsQu'EN    1894,  DE    ED.    FDZIER-HERMAN,    ancien  magistrat 

ICt    avec     la     Collaboration    tles 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


ET    .NOTAMWEiNT    DE    MM. 
Aiidluet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers; 
liaudry-Lacantinerie,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  rUniversIté  de  Bordeaux  ; 
Ch.  Blondel,  iirofesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes  ; 
De  Boislisie,  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
E.  Chavegrin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
A.  Christophle,  député,  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  aocieu  avocat  au 

Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Eni.  Cohendy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ; 
T.  Crépoa,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation; 
H.  Daresïe,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 
t;.  Demuute,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
Douarche,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ; 
Dupont,  conseillera  la  Cour  de  cassation; 

A.  Eâinein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  ; 
Ch.  Guyol.  directeur  de  l'Écûle  nationale  des  eaux  et  forêts; 
Uauriou ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 
P.  Lacoste,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix; 
Ch.  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 
L,  Limelette.  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège; 


Ch.,Lyoa-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à 
l'Ecole  des  Sciences  politiques,  membre  de  l'Institut; 

A.  Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

Ed.  Meyuial,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier; 

E.  IVaquet ,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix ,  ancien  professeur 
à  la  Faculté  de  droit; 

\.  Panhard,  avocat  au  Cooseit  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 

P.  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Eug.  Pierre,  secrétaire  srénéral  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés, 

A.  Piilel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 

L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à  l'Ecole 
des  scieuces  politiques,  membre  de  l'Institut; 

Ruben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 

Alb.  Tissier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon; 

Ch.  Viberl,  docteur  eu  médecine,  médecin-légiste,  chef  du  Laboratoire  d'anatomie 
pathologique  ; 

G.  Vidai,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

P.  Viollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  Chartes ,  membre  de  l'institut  ; 

Alb.  Wahl,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 

Zeys,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 


POUR  LE  DROIT    COMPARÉ   CI\nL   ET   CRIMINEL   ET  LE  DKOtT   PUBLIC  INTERNATIONAL, 

de  M.  Ernest    Lehr, 

Allaché-juriscoDsulte  de  l'Ambassade  de  France  en  Suis-^e,  professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne, 
secrétaire  perpétuel  honuraire  de  l'Institut  de  droit  international. 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Ann.  lég.  étr. 
Belg.  jud. 
Bull.  civ. 
Bull.  crim. 
Bull.  jud.  alg. 
Bull.  lég.  comp. 

B.  0.  M. 
Cass. 
Cire. 

C.  CIF. 

C.  comm. 

C.  for. 

C.  instr.  crim. 

C.  pén. 

C.  proc.   civ. 

Cons.  d'Ét. 

Cons.  préf. 

D. 

Dauvert. 

Décr. 

Dec.  min.  fin. 

Dec.  min.  just. 

Dec.  min.  int. 

Dict. 

Fr.  jud. 

Instr.  gén. 

J.  cons. 

J.  enreg. 

J.  trib.  comm. 

L. 

Leb.  chr. 

Loc.  cit. 
Mémor.  Comm. 
Ord. 
P. 


P.  Lois,  décr., eic 
P.  adm.  chr. 
P.  Bull,  enreg 
P.  chr. 

Pand.  Belg. 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  crit. 
Rev.gén.d'adm 
Rev.  gén.  dr.  fr. 
Rev.  prat. 
S. 

S.  chr. 

S.  Lois  ann. 
Sol. 

Tar.  civ. 
Tar.  crim. 
Trib.  contl. 
Trib.  s.  pol. 


Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belgique  judiciaire. 

Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 

Cour  de  cassation. 

Circulaire. 

Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Conseil  d'Etat. 

Conseil  de  préfecture. 

Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décret. 

Décision  du  ministre  des  finances. 

Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dictionnaire. 

France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

Journal  des  conservateurs. 

Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  conimerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

Loi. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 
Panhard. 

Loco  citato. 

Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ordonnance. 

Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 
indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  [Jonrnal  dn  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125]  ;  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Joarnal  du  Palais, 
année  1883,  l^e  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  f"  partie,  page  78. 

.Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 
Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 
qu'une  pagination.) 

Revue  algérienne. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

.  Revue  générale  d'administration. 

Revue  générale  du  droit  français. 
Revue  pratique  du  droit  français. 

Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 
partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  l'"  partie,  page  477]. 

Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 
trouve  donc  à  sa  date. 

Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tarif  civil. 
Tarif  criminel. 
Tribunal  des  conflits. 

Tribunal  de  simple  police. 
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Cure-Curé.  —  Dons  kt  legs 
-  Fabriques   kt  cOiNsistoires. 


OBLIGATIONS.  -  V.  Contrat. 

Législation. 
C.  civ.,  art.  1101  à  1143,  1163,  1189  à  1196,  12n  à  1223. 

BlBLIOGUAPHlE. 

AcoUas,  Manuel  de  droit  chil,  1877,  2'-  éd.,  4  vol.  in-S".  — 
Arntz,  Cours  de  droit  civil  français,  1879,  2«éd.,  4  vol.  in-S".  — 
Amiaud  .\.),  Traité  formulaire  général  alphabétique  et  raisonné 
du  notariat,  4»  éd.,  5  vol.  s:r.  in-S",  1897-1898,  V  Obligation.  — 
André,  Dictwnnaire  de  droit  r.ivil,  commercial,  administratif  et 
di  procédure,  1887-1890,  4  vol.  in-S»,  V  Obligations.  —  Asser, 
Eléments  de  droit  international  privé,  1884,  1  vol.  in-8°,  p.  69 
et  s.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  1869-1879, 
4'^  éd.,  8  vol.iii-S",  t.  4,  p.  2  et  ?.  —  Audinet,  Cours  élémentaire 
de  droit  international  privé,  1893,  1  vol.  in- 18.  p.  271  et  s.  — 
Bard  A.),  Piécis  de  droit  international,  1883, 1  vol.  in-8  ,  p.  263 
et  s.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  6=  éd.,  3  vol. 
gr.  in-S",  t.  2,  n.  782  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil;  Des  obligations,  1897- 
1901.  —  Berriat  Saint-Prix,  A'ofes  élémentaires  sur  le  Code  civil, 
1843-1836,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  343  et  s.  —  Brocher,  Cours  de 
droit  international  privé,  1882-1883,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  63  et  s. 
—  De  la  BIgne  de  Villeneuve  et  Henry,  Eléments  de  droit  civil, 

2  vol.  111-8°  parus,  1883-1887,  t  2.  —  Boileux,  Commentaire  sur 
le  Code  civil,  6°  éd.,  7  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  338  et  s,  —  Bufnoir, 
Propriété  et  contrat,  1900.  I  vol,  in-8'',  p.  443  et  s.  —  Dagar, 
Le  nouveau  Perrière,  ou  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  an 
XII,  3  vol.  in-4°,  v'*  Convention,  Obligation.  —  Deffaux,  Harel  et 
Dulruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1896,  12  vol.  in-8'', 
V''  Obligation,  Obligation  alternative.  Obligation  de  donner. 
Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  fairi-,  Obligation  divisible  et 
indivisible,  Obligation  facultative.  Obligation  naturelle.  —  Del- 
sol,   Explication  élémentaire  du   Code  civil,  1877-1878,  3"=  éd., 

3  vol.  in-8°,  t.  2.  —  Delvincourl,  Cours  de  Code  civil,  1834, 
5=  éd.,  3  vol.  in-4'\  t.  2,  p.  1 1 1  et  s.,  669  et  s.  —  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil,  1881-1893, 
9  vol,  in-8°,  t.  3,  p.  1  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil, 
31  vol.  in-8<',  t.  24.  p.  1  et  s.  —  Despagnet,  Précis  de  droit 
international  privé,  1898,  3"  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  58o  et  s. —  Du- 
rand, Essai  de  droit  international  privé,  1884,  1  vol.  in-S",  p.  414 
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et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  civil  français,  1844,  4''  éd., 
22  vol.  in-8°,  1. 10,  p.  2  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire 
de  la  nouvelle  législation,  1823,  3  vol.  in-4'',  v''  Convention, 
Obligations.  —  Flore  (P.  >,  Le  droit  international  privé  (trad. 
Ch  Antoine  ,  1889-1890,  2  vol.  in-8<',  2«  éd.,  t.  1,  p,  132  et  s.  — 
Fix'lix,  Traité  de  droit  international  privé,  1866,2  vol.  in-8"',  t.  1, 
p.  223  et  s.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  1881- 
1898,  4  vol.  in-8",  sur  les  articles  cités.  —  Giiyot,  Répertoire 
universel  et  raisonné  de  jurisprudence.  1784-1785,  17  vol,  in-i", 
v"  Obligation.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du 
Code  civil  en  cours  de  publication;,  t.  7,  p.  5  et  s.  —  Lansel  et 
Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  V enregistrement,  1879- 
1898,  24  vol.  in-S",  v°  Obligation.  —  Laurent,  Principes  de  droit 
civil  français,  1880-1893,  4e  éd.,  33  vol.  in:8°,  t.  15,  p.  46'.)  et  s.; 
—  Le  droit  civil  international,  1880-1882,8  vol.  in-8'',  t.  7,  p.  312 
et  s.  —  Marcadé  et  Pont,  Explication  du  Code  civil,  1872-1884, 
7^  éd.,  13  vol.  in-8°.  t.  4,  p.  332  et  s.  —  Merlin,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  3"=  éd.,  18  vol. 
in^",  v'*  Convention,  Obligation  ;  —  Recueil  alphabétique  des 
questions  de  droit,  i'  éd,,8  vol.  in-4<'.  —  Mourlon  et  Démangeât, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  1883-18S3,  12e  éd.,  3  vol. 
in-8°,  t.  2.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3  vol, 
in-8°,  1901,  t.  2,  passim. —  Poidvin,  Dictionnaire  usuel  de  droit 
civil,  1897,  2  vol.  in-8°,  V  Obligations.  —  Rogron,  Code  civil  an- 
noté, 20°  éd.,  1884,  2  vol.  in-1 8,  sur  les  articles  cités.  —  Rolin  (AL), 
Principes  de  droit  international  privé,  1896,  3  vol.  in-8ï>,  t.  2, 
p.  46t  el  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du',notariat,  1840- 
1843,  2"  éd.,  9  vol.  in-S",  v"  Obligation.  —  Taulier,  Théorie  rai- 
sonnée  du  Codecivil,  181-0-1846,  7  vol.  in-S»,  t.  4,  p.  251  et  s.— 
I  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  1892,  4  vol.  in-4S  t.  2,  p.  344  et  s.  — 
[  Touliier  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  18441848,  ô^'éd.,  21 
'  vol.  in-8°,  t.  6,  p.  I  et  s. —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil 
I  français,  1889-1891,3  vol.  rn-8'',  t.  2,  p.  499  el  s.  —  Vincent  et 
Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé,  avec  2  suppL, 
1887-1889,  3  vol.  in-8°.  V  Obligation.  —  Weiss,  Traité  élémen- 
taire de  droit  international  prù'é,  1890, 2^  éd.,  1  vol.  in-8'>,  p.  623 
et  s.  —  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  Le  droit  civil  français,  1834- 
1860,  0  vol.  ia-8°,  t,  3,  p.  341  et  s. 

Acollas,  Les  contrats  et  les  obligations  contractuelles,   1883, 

in-16.  —  .\mira,  yordgermanisches  Obligationenrecht,  Lf'ipzig, 

18S2,   1  vol.  in-S".   —   Anson,  Principles  of  the  enqlish  law  of 

contraet,  Oxford,  1879.   1   vol.  in-18.  —  Barbe,  Des  conditions 

essenîie//es(^es  conij'uts,  Grenoble,  1836,  in-S".  —  Barraud,  For- 

I   mule  annotée  de  iobligation  et  de  son  bordereau  d'inscription, 

j   gr.  in-8»,    1899.  —  Bernardi,  Traité  des  obligations  selon  les 

1  règles  tant  du  for  de  la  conscience  que  du  for  extérieur,  1813, 


OBLIGATIONS 


in-S".  —  Bossion,  Des  eon/lits  des  lois  en  ce  qui  concerne  la 
substance  des  oUigations  conventionnelles,  1884.  —  Bour^noa 
de  Layre,  Traité  sur  les  obliyntions  divisibles  et  indivisibles, 
1845,  iD-S».  —  J.  Bousquet.  Dictionnaire  i/ts  contrats  et  obli- 
gations en  matière  civile  et  lOininerciiile,  1840,  2  vol.  in-8°.  — 
Bouvel,  De  la  cause,  189".  —  Brissaud,  De  la  notion  de  cause 
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Entreprise  de  transport,  25.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

Equité,  142,  273.  161. 

Erreur,  66.  Inventaire,  724,  785  et  s.,  793. 

Espagne,  1098  et  s.  ItaUe,  1164  et  s. 

Estimation,  2122.  Ivresse,  69. 

Etablissement  de  bienfaisauce,587.  Jeuetpari,225,2266w,313,336,338. 
Etablissement  des  enfants,  319.       Jour  férié,  181. 
Etablissement  hospitalier,  135  et  Journaux,  25. 

136.  Juge,  47. 

Elablissements  publics,  705.  Juge  de  paix,  841  et  842. 

Etalage, ,26.  Jugement,  452,  475,713. 

Etang,  379.  Jugement  (signification  de),  620, 

Etat,  2(X).  •    Jugement  conimei-cial,  642. 

Etranger,  229,  1341  et  s.  ■  Jugement  interlocutoire,  258,  403. 

E.xception,  397.  Langage,  55. 

Excès  de  pouvoir,  524.  Légataire  universel,  21,  22,  303  et 

EKécuteur  testamentaire,  796.  s.,  309,  312. 

Exécution,  220,  306  et  s.,  529,  530,  Legs,  126,  138,  31 1,  401,  587,  820, 

543,  590  ets.,  1350,  1379  ets.  821,  826. 

Exécution  provisoire,  642.  Legs  pieux,  305. 

Expertise,  21,  92,  389.  Lésion,  66,  487. 

Expropriation  forcée,  474.  Lettre  de  change,  209,  489. 

Extinction  desobligations, 674ets.  Lettre  missive,  20,  33,50,  61,  302 
Faillite,  18,  316,  671,  864.  et  s.,  1361. 

Fait  personnel,  595,  596,  599,  6(X),  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 

(■)51.  duslrie,  174  et  s.,  540. 

Falsification,  82.  Librairie,  181,  586. 

Faute,  32,  38,  46,  354,  493,  494,  Lingot,  687. 

542,  579,  607,  840,  857.  Liquidation,  200,  1367. 

Femme  dotale,  805,  806,  810,  827.   Livraison,  543  et  s. 
Femme  mariée,  219,  257,  294,  720,  Locataire,  56,  57,  730,  863. 

726,  751,  769.  Loi,  4. 

Féodalité,  318.  Louage  d'ouvrage,  654,  676. 

Fermage,  386,  503.  Lover,  730. 

Fermier,  667,  669.  Main-levée,  394,  396. 

liUUure,  137.  ilaire,  473. 

Folle  enchère,  419.  Maison  de  jeu,  226. 

Fonctions  jiubliques,  80,  199.  Maison  de  tolérance,  149,  222  et  s. 

Fonctionnaire,  85.  Majorât,  83. 

Fonds  de  commerce,  785.  Maladies  contagieuses,  80. 

Forêts,  611.  Mandat,  463,  537,  584,  585,  658, 

Frais,  389.  418,  613,  742.  676,  683,  702,  776,  865. 

Fraude,  182,  259,  2()6,  564,  875.       Mandat  de  paiement,  684. 
Fraude  commerciale,  82.  Mandataire,  323,  399. 

Gai'e   416,  650.  Marchandises  prohibées,  '227  270, 

Garantie,  189,  227,  395,  397,  400,       et  s. 

457,  1377.  Marché  de  fournitures,  656,  869. 

Garde  des  enfants,  615,  623.  Maii,  796,  803,  804,  809  et  s. 

Gérant,  703,  791.  Mariage,  202  et  s.,  537,  623. 

Gestion  d'alïaires,  215,  621,  658,  Marque,  561. 

817.  Mauvaise  foi,  209  et  210. 

Gouvernement  étranger,  1371.         Mesurage,  1365. 
Grains,  387,  388,  472.  Meubles.  589,  1373. 

Grosses  réparations,  385.  Meubles  corporels,  558  et  s. 

Héritier.  21,  22,  35,  298  et  s.,  349,   Meubles  incorporels,  557,  570. 
360,  365,  366,  382,  401,  402,  414   Mineur,  19,  69,  184,  '294,  295,  77a. 
et  s.,  422  et  s.,  455,  479,  484,  Mise  en  cause,  68,  433,  444,  445, 
500,  716.  454  et  s. 

Héritier  bénéficiaire,  778.  Mise  en  demeure,  58  bis,  367, 579, 

Homologation,  1358  et  1359.  643,  653  et  654. 

Honoraires.  7.32  et  733.  Mise  hors  de  cause,  187. 

Huissier,  179.  Monopole,  176. 

Hvpothéque.  339,  340,  372,  378,  Monténégro,  1185  et  s. 
394,  396,   430  et  s.,  473,   497,  Motifs,  34, 116, 120, 121,  147  et  s., 
509,  519,  553,  556, 748  et  s.,  757,      249,  5'25. 
758,  775,  776.791.  Munitions  de  guerre,  81. 

Hypothèque  (droit  d'),  710:  Mutation  (droit  de),  309,536,705; 

Immeuble,  92, 556, 589, 1372, 1373.       820,  845  et  846. 
18y3.  Mutation  en  douane,  558. 


OBLIGATIONS. 


Mulu.'ldissenliment,5S2els.,ffJ5. 
Nanlissemcut.  5(.X5,696. 
Nalionalité,  1343. 
Navire,  ôôS". 
Né-liu'i-nce,  38. 
NolaiVe.  "32,  ~9X  StW. 
Nolilicalion,  557,  6*0. 
Novation,  Xô,  336,  452,  715.  1-2y, 

7:U.  772. 
Nullité,  67,  68.  187,  296,  et  s  ,  475, 

V.'2, 5«.I7, 508,  523,  959  et  s.,  1371. 
Numéraire,  687. 
Objet,  70  et  s.,  116  et  s.,  123,  937 

et  s.,  1013  et  s.,  1076  et  s.,  1131 

et  s. 
Objet  (détermination  de  ri,89et  s. 
Obligation   idi-oit  d'i.  079,  692  cl 

s.,  7ii6,  707,  709,  718,  736,  741, 

7i2,  745,  746,  775,  787,  793,  794, 

809,  816. 
Obligation'accessoirc,505ets.,D97. 
Oblisation   altei  native,   97,    437, 

438,467  et  s.,  490  et  s., 830  et  s., 

886  et  s.,  UlOet  s.,  1190,  1222. 
Obligation  aux  dettes,  423. 
obligation  civile,  281. 
Obligation  conditionnelle,   890  et 

s.,  1071,  1108,  i2-29.  —  V.  Con- 

dilio/i. 
Obligation  conjointe, 345, 982  et  s., 

10è7,  1118  et  s.,  1221,  1260  et  s. 
Obligation  conjonctive,  467  et  s. 
Obligation  de  chemin  de  fer,  581. 
Obligation  de  conserver,  542. 
Obligation  de  donner,  541  et  s., 

836. 
Obligation  de  faire,  99  el  s..  373, 

374,  383,  582  et  s.,  835  et  836. 
Obligation  de  livrer,  382,  384,  387, 

394. 
Obligation  de  ne  pas  faire,  99  et 

s.,  373,  374,  582  et  s. 
Obligation  de  société,  858. 
Obligation  de  sommes,  760  et  s. 
Obligation  divisible,  356  et  s.,  881, 

978  et  s..  1068,  1121  et  s.,  1171, 

1186  et  s. 
Obligation  facultative,  486  et  s. 
Obligation  illicite,  825. 
ObliL'ation  indivisible.  356  et  s. 
Obligation   industrielle,  581,  858. 

—  V.  Valeurs  mobilières. 
Obligation  morale,  821 . 
OBligrations  naturelles,  281  et  s., 

Sl'Jets.,  878ets.,974et  s., 1065. 
Obligation  négative,  512. 
Obligation  personnelle,  497  et  s. 
Oblig'ition  positive,  512. 
obliL;alion  principale,  5(©  et  s. 
Oliligalion  réelle,  119.  125,  497. 
Obligation  solidaire,  265.  — V.  So- 

lidurilé. 
Occupation  temporaire,  846. 
Octroi.  236. 
Office  ministériel,  20,  85,  190,  344, 

825. 
Officier  ministériel,  102. 
OtVre,  .304.  —  V.  Pollicitalion . 
op'-ralion  de  bourse,  1349. 
Ordonnance  de  non-lieu,  221. 
Illlr.:,    186. 

I  ikIi  d'expédition,  61. 
Oriliede  livraison,  561. 
Ordre  public,  ICô,  342  et  s.,  517, 

i:i51,l366  et  s.,  1374,1.382. 
Orjihelin,  587. 
Ouverture  de  crédil,  1-1M,708, 710, 

735,  744. 
Ouvrier,  520,  540,  818. 
Pacage,  501. 
Pacte    sur  succession  future.  — 

V.  Succrssio»  future. 
Paiement,  15.3,  40^;  et  s.,  427,  441, 

4  \'-:  140,  467  et  s.,  525,  528,  58i, 
■-..  092,770. 
i  ..l  partiel,  438,  479,741. 

r..i  ...e,  433  el  s.,  455,  487,  716, 

717,  769,  782. 


Partage  d'ascendant,  440, 442, 784. 

Passage  (droit  de),  601,  619,  622. 

Paternité  (recherche  de  lai,  138. 

Patron,  52(l,  540. 

Pauvres,  20. 

Pavs-Bas.  1206  el  s. 

Pension  viagère,  308. 

Perte  de   la  chose,  74  el  s.,  493, 

563.  574. 
Pharmacien,  189. 
Plus-value,  667. 

Pollicitalion,  16  cl  s.,  304,  532,  604. 
Porte-fort,  796. 
Portugal,  1220  et  s. 
Possession,  98. 

Poursuite  criminelle,  144, 170, 221 . 
Préfecture,  557. 
Préjudice,  133. 
Prescription,  243,  296,  314,  340, 

353,  367,  461  el  s.,  475,  503,  504, 

730. 
Présentation  (droit  de),  102. 
Présomption,  42,  64,  160,  163  et  s., 

267.  268  ils,  522. 
Présomption  légale,  .315. 
Prêt,  53,  223  el  s.,  250,  270. 
Prêt  à  usage,  436,  688. 
Prêt  de  consommation,  683  et  s. 
Preuve,  50,  157,  158,  160  et  s., 

239  et  s.,  328,  379,  535,  584, 677, 

713,  729. 
Preuve  testimoniale,  160,  lt)2,  164, 

266  el  s.,  312,  522. 
Prime,  520. 
Privilèges,  556. 

Privilège  de  second  ordre,  709. 
Privilège  du  vendeur,'S14. 
Prbc,  184,  471. 

Promesse  de  payer,  683  et  684. 
Promesse  de  prêt,  744. 
Promesse  de  vente,  758,  850. 
Propriété  (transfert  de  la),  547 et  s. 
Prospectus,  23,  42. 
Quasi-contrat,  4,  815  et  s. 
Quasi-délit,  4,  652,  818,  840. 
Quittance,  317,  449,  528,  723,  729, 

735,  800. 
Quittance  (droit  de),  736,  741,  816, 

817,  872. 
Quotité  disponible,  192  el  193. 
Ratification.  —  V.  Confirmation. 
Récoltes  futures,  76  et  77. 
Récompense,  790. 
Reconnaissance  de  dette,  713,  734, 

768  et  s. 
Reconnaissance  de  dot,  801  et  s. 
Recours,  454  el  s. 
Redevance,  388,  516. 
Réduction,  1.33,  136. 
Remboursement,   597,    IW,    710, 

729,  736,  752,  852,  858. 
Remède  secret,  2.34. 
Remise,  198. 

Remise  de  dette,  46.3,449  et  s. ,  1038. 
Remise  de  pièces,  630. 
Remorquage,  1352. 
Remplacement  militaire,  533,  534, 

694. 
Remploi,  863. 
Renonciation,  21,  142,  340,   527, 

757,  762. 
Rente,  141,  390  el  s.,  416,  519. 
Rente  constituée,  391. 
Rente  féodale,  318. 
Rente  foncière,  390,  472. 
Rente  sur  lEtal,  687. 
Rente  viagère,  310,  676,  856. 
Hépétilion,  196,  213,  225,  245,246, 

330,  331,  342,  343,816. 
Reprise,  724  el  s.,  751,  812. 
Rescision,  67,  487. 
Résidence,  1344. 
Résiliation,  177,  178,  iOZ  et  193. 
Résolution.  524,  536,  631,  651. 
Responsabilité,  856,  863,  1370. 
Kespotisabilité  collective,  377. 
Restitution,  191,  212  et  213.  —V. 

Remboursement. 


Retard,  614  el  s. 
Retrait  d'indivision,  502. 
Retrait  de  l'oH're,  29  et  s. 
Rétroactivité,  536. 
Rétrocession,  656. 
Revendication,  563,  564,  560. 
Révocation,  532  el  s. 
Risques,  571  et  s.,  654,  1377. 
Roumanie.  1254  et  s. 
Russie,  1257. 

Saisie,  182,  187.  227,  564,  568. 
Saisie  immobilière,  1372. 
Saisine  (clause  de),  547  et  s. 
Séparation  de  biens,  807,  811. 
Séparation  de  corps,  615. 
Séquestre,  695. 
Serment,  315,  329,  310. 
Serment  supplétoire,  240. 
Services  rendus,  323  et  3'i4. 
Servitude,  371,  372,  455,  456,  458, 

553,  624,  845  et  846. 
Signature,  10,  11,  525,  716. 
Signature  (extorsion  de),  221. 
Signes,  55. 

Signification,  644  et  s. 
Silence  des  parties,  46,  60  et  s. 
Simulation,  714,  729. 
Société,  234,  463.  483,  537,  676, 

698  et  s.,  702,  703,705,  742,  761, 

791,  852,  856,  858,861. 
Société  anonyme,  736. 
Société  d'acquêts,  814. 
Société  en  commandite,  708. 
Société- en  nom  collectif.  70i. 
Société  étrangère,  761,  1307. 
Société  manufacturière,  137. 
Solidarité,  362  et  s.,  419,  466,  751, 

828  et  829. 
Sommation,  580. 
Sourd-muet,  55. 
Sou.s-acquéreur,  185,  398. 
Sous  comptoir  des  entrepreneurs, 

706. 
Souscription  d'actions,  861. 
Stipulation  pourautrui,664  et665. 
Subrogation,  183,  659,  670,  720, 

814. 
Subrogation  légale,  351. 
Subrogé  tuteur,  794  et  795. 
Substances  cxplosibles,  81. 
Substances  vénéneuses,  80. 
Substitutions,  556,  666. 
Succession,   663,  692,   710,    724, 

769,  778,  783,  787.  793. 
Succession  future,  80, 87,  308, 441, 

1367. 
Suède,  1302  et  s. 
Suisse,  1310  et  s. 


Surenchère,  183,  420. 

Sûreté,  597. 

Syndic,  708. 

Tableau,  625. 

Télégramme,  33. 

Témoin,  7%. 

Terme,  45  et  s.,  103,469,511,572, 
578,  580,  782. 

Testament,  246,  298,  299,311,  312, 
439,  440,  442, 487,  779,  780, 813, 
821. 

Testament  verbal,  301. 

Théâtre,  195,  596. 

Tierce  opposition,  380. 

Tiers,  19, 68, 134,  160, 183, 181, 270, 
302,  310,  311,380,  503,504,  536, 
553  et  s.,  598,  616,  031,  055  et  s. 

Tiers  détenteur,  488,  497. 

Tiers  porteur,  209,  227. 

Tireur,  489. 

Titres,  375. 

Titres  (reconnaissance    de),    061. 

Titres  au  porteur,  570,  1309. 

Tradition,  543,  547  et  s.,  559  et  s. 

Traitement,  703. 

Transaction, 246,401, 501, 683,684, 
856. 

Transcription,  536,  556. 

Transfert,' 547  et  s. 

Transport,'  25,  1348,   1363,  1370. 

Travaux  forcés  à  temps,  173. 

Tribunal,  516  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  841. 

Tuteur.  19,  794. 

Universalité  mobilière,  570. 

Usage,  98. 

Usage  (droit  d"),  011. 

Usages  locaux,  517,  540. 

Usufruit,  783. 

Usufruitier,  385. 

Usure,  343. 

■Vacations,  389. 

Valeurs  mobilières,  581,  687,  767, 
1368. 

Vente,  92,  117, 184,  186,  188,  189, 
230,  394,  395,  397,  399,  415,  436, 
471,  487,536,537,551,  55.3,  667, 
687,  689,  712,  714,  715.  7a3,  781, 
811,  846,  849  et  s.,  858,  862, 1365. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  508. 

Vente  de  meubles,  710  et  717. 

Vente  publique,  419. 

Vices  du  consentement,  60. 

Violence,  66,  144,  219. 

Voies  d'exécution,  1382. 

Voitures,  237. 

Voiture  publique,  24,  65. 

Vol,  503. 


DIVISION. 
GHAP.        I.  —  NOTIÛ.NS    GIONÉR.ALES.  —  CONDITIONS   ESSENTIELLES  .4 
LA   VALIDITÉ    DES  CO."(VENTIONS  (tl.  1   à  11). 

Sect.      I.  —  Consentement. 

§  I.  —  Formation  du  consentement  ;  poUicitation  {a.  12  à  65). 

§  2.  —  Vices  du  consentement  (n.  66  à  69). 
Sect.    II.  -  Objet  (n,  70  à  72). 

a)  L'obligation  a  pour  objet  une  chose  (n.  73  à  98). 

b)  L'oliligation  a  pour  objet  un  fait  (n.  99  à  106). 
Sect.  III.  -  Capacité  (n.  107). 

Sect.  IV.  —  Cause. 

§  1.  —  Règles  générales  (n.  108  à  249). 
§  2.  —  Preuve  de  la  cause  (n.  250  à  279). 

CHAH.    IL  —  Divisio.N  DES  ûiiLii;.\TioNs  (n.  280). 

Sect.    1.  —  Obligations  civiles  et  naturelles. 

§  1.  —  Caractères  des  obligations  naturelles  (n.  281  à  329). 

§  2.  —  Effets  des  fMiijations  naturelles  (n.  330  à  344). 

Secl.  II.  —  Obligations  conjointes,^. indivisibles  et  soli- 
daires. 

§  1.  —  Ubligations  conjointes  (n.  345  à  335). 


OBLIGATIONS.  —  Chap.  I. 


§  2.  —  Obligations    divisibles    et    obligations    indivisibles 
(n.  336  à  367). 
1°  Des  diverses  obligations  indivisibles  (n.  368  à  421'- 
2°  Effets  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité'. 

I.  —  Effets  des  obligalions  divisibles  n.  \22  à  44ii':. 

II.  —  Effets  des  obligations  indivisibles  proprement  dites   d.  447  à 

465;. 

§  3.  —  Obligations  solidaires  ,n.  466). 

Secl.     III.  —  Obligations  alternatives  et  obligations  con- 
jonctives   11.  167  à  ^'^r)  . 

Sect.     IV.  —  Obligations  facultatives    n.  486  à  196;. 

Sect.       V.  —  Obligations  réelles  et  personnelles  (n.  497  ù 

504  . 

Sect.     VI.  —  Obligations  principales  et  obligations  ac- 
cessoires  n.  505  3  500  . 

Sect.    Vif.  —  Obligations  conditionnelles    n.  bb<  . 

Sect.  YIII.  —  Obligations  à  terme  et  obligations  échues 

,n.  511). 

Sect.     IX.  —  Obligations  positives  et  obligations  néga- 
tives [n.  512  , 

Sect.      X.  —  Obligations  avec  clause  pénale    a.  513). 
CHAH.  m.  —  Effets  des  oiiLiu.^Tioxs. 

Sect.    I.  —  Règles  générales  sur  les  effets  des  obliga- 
tions   n.  514  à  540  . 

Sect.  II.  —  Obligation  de  donner  n.  5411. 

§  1.  —  Obligalion  de  conserver  et  de  livrer  (n.  542  à  570). 

§  2.  —  Risqties  dans  les  obligations  de  donner  (n.  371  à  581). 
Sect.  III.  —  Obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire. 

SI.  —  Hégles  gtnémles  de  ces  obligations  ;n.  582  à  653). 

g  2.  —  Risques  dans  les  obligations  de  faire  et  de  ne  pas 
faire  (n.  634). 

Sect.  l\.  —  Effets  des  conventions  à  l'égard  des   tiers 
n.  655  à  67?  . 

Sect.  V.  —  Interprétation  des  conventions    n.  673  . 
CH.-VP.  IV.  —  EïTi.NCTio.N  iiEs  OBLi(..\Tio.\s  (n.  674  à  676). 

CHAP.      V.   —  PbEL'VE     des    OBLIC.VTIO.NS    ET    DE    LEUR     EXTINCTIO.N 

(n.  677). 

CH.\P.    VI.   —  E.XREGISTREME.NT    ET   T1,MIÎRE  (n.   678). 

Sect.    I.  —  Conditions  de  validité  des  obligations   n,  679 

et  6S0.. 

Sect.  II.  —  Division  des  obligations  ;n.  681). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIO.NS    GÉNÉRALES.    —    CONDITIONS    ESSE.NTIELLES 
A    LA    VALIDITÉ    DES    CONVENTIONS. 

1.  —  Lorsqu'on  envisage  l'obligation,  au  sens  juridique  du 
mot,  on  peut  la  définir  :  un  lien  de  droit  par  lequel  une  ou  plu- 
sieurs personnes  déterminées  sont  astreintes,  par  application  des 
règles  du  droit,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  également  dé- 
terminées, à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (C. 
civ.,  art.  1101  .  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  Traité  théori- 
que et  pratique  de  droit  civil;  Des  obligations,  t.  1,  n.  1. 

2.  —  Dans  une  obligation  figurent  toujours  une  personne 
comme  sujet  actif,  une  autre  personne  comme  sujet  passif,  une 
chose  ou  un  fait,  objet  du  droit.  Le  sujet  actif  se  nomme  créan- 
cier, le  sujet  passif  débiteur. 

3.  —  Il  n'y  a  pas  d'obligation  là  où  ce  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes déterminées  qui  en  sont  les  sujets  actifs  ou  passifs.  i\insi, 
ne  constitue  pas  une  obligation  au  sens  juridique  du  mot  le  devoir 
de  respecter  des  droits  qui  ne  constituent  pas  des  créances;  tan- 
dis qu'il  n'y  a  là  que  le  respect  dû  par  tout  individu  à  la  liberté 
d'autrui,  l'obligation  au  contraire  suppose  quelque  chose  d'ex- 
ceptionnel et  d'individuel. 

4.  —  Les  obligations  peuvent  dériver  de  cinq  sources  :  le  con- 
trat, le  quasi  contrat,  le  délit,  le  quasi-délit  et  la  loi  art.  1370). 
Nous  verrons,  infrâ,  n.  13  et  s.,  qu'une  doctrine  moderne  admet 
en  outre  que  les  obligations  peuvent  dériver  de  déclarations  uni- 
latérales de  volonté. 

5.  —  La  plus  abondante  des  sources  des  obligations  est  le  con- 
trat, si  bien  qu'on  a  pu  confondre  quelquefois  l'obligation  avec  le 
contrat  ;  V.  suprà,  v°  Contrat,  n.  lO.  Ce  sont  des  obligations 
qui  dérivent  des  contrats  que  nous  nous  occuperons  principale- 
ment ici.  —  V.  pour  les  autres  sources  d'obligations,  suprà, 
v'i*  .Action  civile,  n.  1  et  s.;  Dommages-intérêts,  Gestion  d'affaire, 
et  infrà,  v'=  Quasi-contrat,  Quasi  délit.  Responsabilité,  etc. 

6.  —  Pour  la  validité  des  obligations  nées  e.v  contraclu  la  lé- 
gislation romaine  édictait  des  conditions  de  forme  et  des  condi- 
tions de  fond.  Comme  nous  l'avons  dit  suprà,  v" Contrat,  le  for- 
malisme romain  a  disparu  progressivement,  .aujourd'hui  nous  ne 
retrouvons  qu'exceptionnellement  des  conditions  de  forme  en  ma- 
tière d'obligations,  les  conditions  de  fond  étant  seules  requises 
en  principe;  autrement  dit,  les  contrats  ont  cessé  d'être  soumis 
à  des  formes  solennelles.  —  V.  suprà,  V  Contrat,  n.  5  et  s. 

7.  —  L'art.  1108,  C.  civ..  dispose  :  v  Quatre  conditions  sont 
essentielles  pour  la  validité  d'une  convention  :  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige;  sa  capacité  de  contracter;  un  objet 
certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  une  cause  licite 
dans  l'obligation.  » 

8.  —  L'art.  1108  paraît  ne  considérer  les  conditions  qu'il  in- 
dique que  comme  des  conditions  nécessaires  à  la  validité  de 
l'obligation.  La  plupart  d'entre  elles  cependant  présentent  une 
importance  plus  grande.  Le  consentement,  l'objet  et  la  cause 
sont,  en  effet,  requis  pour  l'existence  même  de  l'obligation.  Lors- 
que l'un  de  ces  trois  éléments  fait  défaut,  l'obligation  n'est  pas 
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seulement  nulle,  elle  est  inexistante  :  il  n'y  a  point  d'obligation, 
et  par  suite  aucun  effet  des  obligations  ne  peut  se  produire.  Pour 
la  capacité  seule  les  expressions  employées  par  la  loi  sont  exactes; 
en  elTet,  l'incapacité  de  l'une  des  parties  entraine  simplement  la 
nullité  de  l'obl'iration  à  laquelle  elle  a  concouru  (V.  siiprà, 
V»  yuUité,  n.  o9  et  s.).  —  Laurent,  t.  15,  n.  450:  Hue,  t.  7, 
n.  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  26.  —  V.  aussi 
Colmet  de  Santerre,  t.  '6,  n.  13  te-Il;  Demolombe,  t.  24,  n.  41  ; 
Thiry,  t.  2,  n.  565.  —  Sur  la  distinction  entre  les  actes  nuls  et 
les  actes  inexislanis,  V.  fupià,  yutlitc,  n.  4  et  s. 

9.  —  Dans  les  contrats  S'Iennels  une  autre  condition  s'ajoute  îi 
celles  i]ue  nous  venons  dénumérer,  pour  qu'ils  aient  une  exis- 
tence juridique.  Il  faut  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  leur  validité  aient  été  observées.  «  Notre  article  a  pu  se 
dispenser  de  la  mentionner,  disent  M.M.  Baudry-Lacantinerie  fl 
Barde,  soit  parce  qu'il  indique  simplement  les  conditions  requi- 
ses pour  la  validité  ou  l'existence  de  toutes  les  conventions  en 
général,  soit  parce  que,  dans  les  contrats  solennels,  l'absence 
de  la  forme  peut  paraître  se  confondre  avec  l'absence  du  consen- 
tement, en  ce  sens  que  celui-ci  n'a  pas  d'existence  aux  yeux  de 
la  loi  quand  il  n'est  pas  manifesté  dans  la  forme  prescrite.  >>  — 
Laurent,  t.  13,  n.  437;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  \'*  Donations  [entre-vifs).  Hypothèque. 

10.  —  Jugé  d'ailleurs  que,  même  dans  les  contrats  non  solen- 
nels, lorsque  les  parties  ont  entendu  contracter  par  écrit,  le  con- 
trat n'est  parfait,  fut-ce  à  l'égard  des  parties  qui  ont  signé,  que 
par  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes.  —  Toulouse, 
3  déc.  1806,  Pouivrières,  [S.  et  P.  chr.' 

11.  —  ...  Que,  bien  que  l'écriture  ou  la  signature  des  parties 
ne  soit  pas  une  condition  nécessaire  à  la  validité  des  conventions, 
il  peut  être  décidé,  par  une  appréciation  souveraine  de  l'intention 
des  parties,  que  la  convention  modificative  d'un  marché  antérieur 
n'a  été,  pour  l'une  d'elles,  complète,  définitive  et  obligatoire,  que 
du  jour  de  la  signature  de  l'acte  qui  la  constatait.  —  Cass.,  19 
juin.  1869,  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  69.1.465, 
P.  69.1209.  D.  69.1.348]  —  Demolombe,  t.  27,  n.  60;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n.  2392. 

Section  I. 

CoDientcment. 

§  1.  Formation  du  consentement;  pollicitation. 

12.  —  Le  consentement  (des  deux  mots  latins  eum  et  sentive) 
est  l'entente  de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  un  même  point  : 
il  est  le  résultat  de  l'union  de  deux  ou  plusieurs  volontés.  De 
cette  définition,  il  résulte  que  le  consentement  implique  une  re- 
lation établie  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Il  constitue 
forcément  un  acte  bilatéral,  à  la  différence  de  la  volonté  qui  est 
unilatérale.  En  d'autres  termes,  tandis  que  l'on  peut  vouloir 
seul,  on  ne  peut  consentir  seul.  Les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'ont  pas  cependant  tenu  compte  de  cette  différence  dans 
l'art.  1 108.  Ce  texte  parle,  en  effet,  d'un  consentement  de  la  par- 
tie qui  s'oblige,  ce  qui  semblerait  impliquer  que  le  consentement 
de  la  partie  envers  laquelle  l'obligation  est  contractée  n'est  pas 
obligatoire.  Il  y  a  certainement  là  une  erreur  de  rédaction,  et 
aucun  doute  n'existe  sur  la  véritable  nature  du  consentement.  — 
Domat.  Lois  civiles,  liv.  1,  p.  20,  n.  8;  Touiller,  t.  6,  n.  24  ;  Po- 
thier,  t.  1,  n.  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  UOS,  n.  2;  Larombière,  1. 1, 
sur  l'art.  1101,  n.  9:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  291,  texte  et 
nute  6;  Fuzier-Herman,r.  civ.  annote,  sur  l'art.  1101,  n.  1  et  s.; 
Demolombe,  t.  24,  n.  13;  Laurent,  t.  15,  n.  466;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Barde,  t.  1,  n.  27. 

13.  —  Ainsi,  par  définition,  l'obligation  conventionnelle  im- 
plique l'accord  de  deux  ou  plusieurs  volontés.  .Mais  la  simple 
volonté  unilatérale  ne  pourrait-elle  pas  faire  naître,  également, 
une  obligation,  cette  obligation  ne  pouvant  du  reste  bien  évi- 
demment être  considérée  comme  obligation  conventionnelle, 
puisqu'elle  n'aurait  point  sa  source  dans  une  convention?  — 
V.  suprà,  v"  Contrat,  n.  14. 

14.  —  Le  droit  romain  admit  dans  deux  hypothèses  que  la 
simple  volonté  unilatérale  pouvait  donner  naissance  à  une  obli- 
gation; c'était  :  1»  lorsqu'un  vœu  était  fait  à  un  dieu.  Les  prê- 
tres du  dieu  auquel  s'adressait  la  promesse  pouvaient  exercer 
une  action  pour  en  obtenir  l'exécution  ;  2°  de  même  lorsqu'une 
promesse,  poUicitatio,  était  faite  à  une  cité,  les  représentants  de 


la  cité  pouvaient  exercer  une  action  pour  la  faire  exécuter.  A  la 
différence  toutefois  de  la  promesse  faite  à  la  divinité,  la  promesse 
faite  à  la  cité  n'était  obligatoire  qu'autant  qu'elle  avait  une  juste 
cause.  —  René  Worms,  De  lu  volonté  xmihMrale  considcn'c 
comme  sou7-cc  d'obliijation,  p.  Oo,  73  et  81  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1,  p.  25,  noie  I.  —  On  peut  également  rapprocher 
de  ces  deux  espèces,  bien  qu'il  y  ait  quelques  controverses  à 
leur  égard,  la  dolis  didio  et  le  jùsjurandun  liberté.  —  Girard, 
Manuel  l'tdmentaire  de  droit  romain,  p.  482. 

15.  —  Ces  exceptions  n'ont  été  admises  ni  dans  notre  ancien 
droit,  ni  dans  notre  droit  moderne.  Le  principe  d'après  lequel  l'o- 
bligation ne  peut  résulter  ([ue  d'un  accord  de  volonté  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  a  toujours  été  considéré  comme  essen- 
tiel dans  notre  droit  français.  En  aucun  endroit  de  leur  œuvre, 
les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  paraissent  avoir  soupçonné  qu'il 
puisse  èlre  possible,  pour  un  débiteur,  de  créer  une  obligation 
à  sa  charge,  par  sa  seule  volonté.  Cette  solution  est  d'ailleurs 
Irès-justiliable;  il  n'y  a  aucune  nécessité  rationnelle  ou  juridique 
à  admettre  qu'une  personne  doive  être  considérée  comme  liée 
par  une  offre  qui  n'a  point  été  acceptée  (Worms,  op.  cit.,  p.  87 
et  88  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.).  —  V.  aussi 
sur  la  théorie  récemment  apparue  en  Allemagne  en  vertu  de  la- 
quelle, dans  un  certain  nombre  de  cas  exceptionnels,  tout  au 
moins,  on  peut  être  lié  par  la  simple  déclaration  de  sa  volonté  : 
Saleilles,  Essai  d'une  théorie  générale  de  l'obligation  d'après  le 
projet  du  Code  civil  allemand,  n.  141-144;  Wahl,  Traité  théori- 
que et  pratique  des  titres  au  porteur,  t.  1,  n.  255. 

16.  —  Le  concours  des  volontés  qui  constitue  le  consente- 
ment est  d'ordinaire  suscité  par  les  offres  soit  du  créancier,  soit 
du  débiteur.  Ces  offres,  alors  même  qu'elles  émanent  du  débiteur, 
ne  font  naître  par  elles-mêmes  aucun  lien  obligatoire.  Il  faut 
dans  tous  les  cas  qu'elles  aient  été  acceptées  par  l'autre  partie 
contractante.  L'offre  ainsi  faite  en  vue  de  donner  naissance  au 
contrat  prend  le  nom  de  pollicitation.  —  Pothier,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  15,  n.  469  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  29. 
—  V.  pour  la  critique  de  cette  règle,  Touiller,  t.  6,  n.  24  ;  Rol- 
land de  Villargiies,  v"  Pollicitation,  n.  2  et  s.;  Worms,  op.  cit., 
p.  178  et  179. 

17.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'une  proposi- 
tion ou  pollicitation  non  acceptée  ne  saurait  obliger  celui  qui  l'a 
faite,  alors  surtout  que  les  conditions  qu'il  y  avait  apposées  n'ont 
été  suivies  d'aucune  exécution  ;  que  les  juges,  dans  ce  cas,  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte  et  à  raison  d'aucune  considération, 
ordonner  que  la  promesse  produira  effet.  —  Cass.,  18  août  1818, 
Baras,  [S.  et  P.  chr.] 

18.  —  ...  Spécialement,  que  les  offres  faites  par  le  failli  de 
payer  les  dettes  qui  lui  ont  été  remises  ne  produisent  d'obliga- 
tion en  faveur  des  créanciers,  qu'autant  que  ces  offres  ont  été 
acceptées  expressément  par  le  concordat  avant  la  rétractation 
du  failli;  que  jusque-là,  les  offres  ne  constituent  qu'une  pollici- 
tation dénuée  de  toute  force  obligatoire.  —  Poitiers,  9  niv.  an 
XI,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

19.  —  ...  Que  la  simple  déclaration  verbale  k  l'audience  qu'on 
est  dans  l'intention  de  réparer  le  tort  fait  à  autrui  par  un  tiers, 
et,  par  exemple,  d'indemniser  un  mineur  du  préjudice  que  lui 
causera  le  défaut  d'une  inscription  hypothécaire  que  son  tuteur 
a  omis  de  prendre,  peut  être  considérée  comme  ne  formant  pas 
un  lien  obligatoire.  —  Bourges,  6  mai  1829,  S...,  [S.  et  P.  chr.] 

20.  —  ...  Que  la  promesse  faite  dans  une  lettre  missive', 
par  une  personne  qui  a  été  investie  gratuitement  d'un  office 
nouvellement  créé,  de  donner,  en  considération  de  cette  faveur, 
aux  pauvres  de  la  commune  une  somme  annuelle  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé,  ne  constitue  point  un  engagement 
légalement  obligatoire,  et  dont  l'exécution  puisse  être  réclamée 
en  justice;  et  cela,  alors  même  que  le  promettant  a  payé  pen- 
dant plusieurs  années  la  somme  promise.  —  Orléans,  23  avr. 
1842,  Evrard,  [S.  43.2. 383,  P.  42.1.640] 

21.  —  ...  Que  l'offre  faite  par  un  légataire  universel,  chargé  de 
remettre  aux  héritiers  tout  ce  qui,  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion, excédera  une  certaine  somme,  après  vente  de  ces  biens  ou 
leur  estimation  par  experts,  de  faire  déterminer  la  valeur  de 
l'hérédité  au  moyen  de  la  vente  des  biens,  n'emporte  renoncia- 
tion de  sa  part  au  droit  qui  lui  est  conféré  par  le  testament  de 
recourir,  s'il  le  veut,  à  l'estimation,  qu'autant  que  cette  offre  a 
été  acceptée  par  les  héritiers.  —  Cass.,  16  avr.  1^61,  B'inliore, 
[S.  62.1.201,  P.  62.802,  D.  61.1  433] 

22.  —  Et  l'offre  dont  il  s'agit  peut  être  déclarée  n'avoir  pas 
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été  acceptée,  lorsque  les  héritiers  se  sont  bornés,  dans  leur  ré- 
ponse, à  nier  l'existence  du  droit  d'option  invoqué  par  le  léga- 
taire universel,  et  à  prétendre  que  dans  la  pensée  du  testateur 
la  vente  devait  nécessairement  avoir  la  préférence  sur  l'estima- 
lion.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Il  n'est  point  nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'offre  s'adresse 
à  une  personne  déterminée.  Elle  peut  très-valablement  s'adresser 
au  public  tout  entier,  par  conséquent  à  des  personnes  indéter- 
minées, et  lorsque  l'une  de  ces  personnes  accepte  l'offre  ainsi 
faite  d'une  manière  générale,  le  contrat  se  forme,  et  l'auteur  de 
l'offre  est  lié  vis-à-vis  de  celui  qui  l'accepte  (V.  cep.  infrà,  n.  ol). 
De  ce  principe,  il  résuite  que  les  commerçants  qui  portent  à  la 
connaissance  du  public  les  conditions  de  leur  commerce  par  des 
circulaires,  prospectus  ou  affiches,  etc.,  sont,  vis-à-vis  de  ce 
public,  dans  un  état  d'offre  permanent.  Dès  lors,  la  demande  qui 
leur  est  faite,  dans  les  conditions  qu'ils  ont  publiquement  indi- 
quées, constitue  une  acceptation  de  leur  offre,  et  forme  un  lien 
de  droit  dès  qu'elle  est  parvenue  à  leur  connaissance.  —  Lau- 
rent, t.  15,  n.  4747;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  i,  n.  30. 

24.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conducteur  d'une  voiture  pu- 
blique ne  peut  pas,  tant  que  cette  voiture  n'est  pas  au  complet, 
empêcher  de  prendre  place  à  un  voyageur  qui  offre  de  paver  le 
prix  ordinaire.  —  Trib.  comm.  Périsueux,  26  août  1879,  Beau, 
[D.  81.3.84],  et  sur  appel  Bordeaux  8  mars  1881,  Beau,  [S.  82. 
2.63,  P.  82.1.340,  D.  82.2.208]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  et  loe.  cil.  —  V.  infrà,  n.  63. 

25.  —  ...  Qu'un  entrepreneur  de  transport  qui  fait  insérer 
dans  les  journau.x  qu'il  transportera  telle  marchandise  de  tel  lieu 
à  tel  autre  à  tant  la  tonne,  est  obligé  d'effectuer  dans  ces  condi- 
tions les  transports  de  toutes  les  personnes  qui  le  lui  demandent. 
—  Cass.,  21  avr.  1837,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  IS.  38.1.76,  P. 
57.743.  D.  .ï?. 1.176';  —  3  déc.  1867,  Bouvet,  [S.  68.1.193,  P.  68. 
481,  D.  67.1.471]—  Aix,  8  févr.  1853,  Hernandez,  [S.  .^3.2.231, 
P.  33.1  261,  D.  53.2.329]  —  Merlin,  Rép.,  v"  Voiture;  Pardessus, 
Droit  commercial,  n.  337;  Troplong,  Dn  louaqe,  n.  893;  Masjé, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  4,  n.  29;  Baudrv-Lacautinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  30,  p.  30,  texte  et  note  3. 

26.  —  ...  Que  si  une  marchandise  a  été  mise  à  l'étalage  au 
prix  indiqué,  elle  doit  être  livrée  à  tout  acheteur  qui  déclare  vou- 
loir la  prendre  à  ce  prix.  Par  suite,  en  cas  de  refus,  le  marchand 
devra  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  11  n'en  serait 
exonéré  que  si  le  stock  qu'il  s'agissait  d'épuiser  était  complète- 
ment écoulé.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  janv.  1869.  Martin,  l'a.  ('i9. 
2.24,  P.  69.107,  D.  69.3.14]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  PceWs 
de  droit  commercial,  I.  1,  n.  632;  Hiperl,  Essai  sur  la  vente 
commerciale  (Rev.  prat.,  t.  22,  p.  183-;  Valéry,  Des  contrats  par 
correspondance,  n.  228;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  30,  p.  31,  texte  et  note  1. 

27.  —  Celle  règle,  d'après  laquelle  l'offre  ainsi  faite  d'une  ma- 
nière générale  au  public  peut  se  transformer  en  obligation  dès 
qu'elle  est  acceptée  par  un  tiers,  n'est  cependant  pas  absolue. 
'Tout  d'abord  l'auteur  de  l'offre  peut  préciser  dans  son  annonce 
qu'il  n'entend  traiter  qu'avec  telles  personnes  à  sa  convenance. 
A  défaut  d'indications  précises  contenues  à  cet  égard  dans  l'an- 
nonce, cette  restriction  à  la  généralité  de  l'offre  pourrait  aussi 
être  considérée  comme  résultant  de  la  nature  du  contrat.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  30,  p.  30,  texte  et  note  2; 
Valéry,  op.  cit.,  n.  230. 

28.  —  D'autre  part,  si  l'on  suppose  qu'une  personne  fait, 
d'une  façon  générale,  l'offre  d'acheter,  pendant  une  certaine  pé- 
riode, des  marchandises  d'un  genre  déterminé,  elle  n'est  cepen- 
dant pas  obligée  de  prendre  livraison  de  toutes  celles  qui  lui  se- 
ront présenlées  dans  cette  période.  Il  est  bien  évident,  en  effet, 
que  l'auteur  de  l'offre  n'a  entendu  s'engager  à  acheter  qu'une 
quantité  de  marchandises  proportionnée  à  ses  besoins.  —  Hue, 
t.  7,  n.  13;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  30. 

29.  —  De  ce  que  la  simple  pollicitation  est  dénuée,  dans  notre 
droit,  de  toute  force  obligatoire,  il  résulte  qu'elle  peut  toujours 
être  retiré?  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Elle  pourrait  être 
retirée  sur-le-champ,  alors  même  qu'il  pourrait  paraître  rationnel 
de  laisser  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite  un  temps  moral  pour  pren- 
dre parti.  D'un  autre  coté,  elle  peut  être  retirée  tacitement,  c'est- 
à-dire  résulter  des  circonstances.  —  Valérv,  op.  cit.,  n.  227; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  31. 

30. —  Ces  principes  trouvent  leur  application  même  en  matière 
de  contrat  par  correspondance.  On  admet,  en  effet,  que  dans  ces 
contrats  l'auteur  de  l'offre  peut  la  rétracter, non  seulement  après 


qu'il  a  expédié  la  lettre  ou  le  télégramme  qui  la  contenait,  mais 
encore  après  que  cette  lettre  ou  ce  télégramme  a  été  lu  par  le 
destinataire,  que  l'on  suppose  ne  point  encore  avoir  pris  parti  au 
moment  où  la  révocation  est  intervenue.  Nous  n'avons  point  à 
entrer  ici  dans  les  détails  sur  cette  matière,  toutes  les  questions 
que  soulèvent  les  contrats  par  correspondance  étant  exposées 
stiprà,  v'J  Lettre  missive,  n.  386  et  s. 

31.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  que  nous  venons  d'in- 
diquer, qu'en  matière  de  marché  conclu  par  correspondance,  le 
contrat  n'est  parfait  qu'autant  que  le  consentement  des  deux 
parties  a  simultanément  existé.  —  Bordeaux,  17  janv.  1870,  Jahn, 
[S.  70.2.219,  P.  70.903,  D.  71.2.96]  —  Demolombe,  t.  27,  n.  70 
et  s. 

32.  — Ainsi,  le  retrait  de  l'offre,  opéré  avant  que  cette  offre 
ne  soit  parvenue  à  la  partie  à  laquelle  elle  était  adressée,  em- 
pêche le  contrat  de  prendre  naissance,  bien  que  le  retrait  ne  soit 
arrivé  à  la  connaissance  de  cette  partie  qu'après  son  acceptation. 

—  Même  arrêt. 

33.  — ...  Saut  le  recours  de  cette  dernière  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  de  i'otïre  si  le  retard  dans  l'arrivée  à  destina- 
tion du  télégramme  qui  la  contenait  et  par  suite  le  retard  dans 
l'acceptation  I  est  imputable  à  l'insuffisance  de  l'adresse.  — 
Même  arrêt.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

34.  —  Celui  qui  révoque  la  pollicitation  n'est  nullement  tenu 
de  donner  un  motif  de  sa  détermination.  Sa  simple  déclaration 
qu'il  retire  son  offre  est  dans  tous  les  cas  efficace,  carie  principe 
fondamental  de  la  matière  est  qu'il  n'est  point  lié.  —  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  63;  Laurent,  t.  23,  n.  476;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  op.  et  toc.  cit. 

35.  —  La  pollicitation  est  encore  anéantie  de  plein  droit  si 
celui  qui  l'a  faite  meurt,  ou  encore  devient  incapable  de  con- 
sentir, soit  en  droit,  soit  en  fait,  avant  que  l'acceptation  soit  in- 
tervenue. Celle  acceptation  survenue  postérieurement  au  décès 
ou  à  la  cause  d'incapacité  ne  lierait  donc  pas  les  successeurs  ou 
les  représentants  de  l'incapable.  En  elTet,  l'auteur  de  la  pollici- 
tation disparaissant  ou  devenant  incapable,  la  pollicitation  s'éva- 
nouit, et,  par  suite,  il  n'y  a  plus  d'acceptation  possible.  —  Cass., 
21  avr.  1891,  Aubergier,  [S.  et  P.  93.1.398,  D.  92.1.181]  —  Po- 
thier.  De  la  vente,  n.  32;  Touiller,  t.  6,  n.  31  ;  Duranton,  t.  16, 
n.  4o;  Marcadé,  t.  4,  n.  394;  Duvergier,  Vente,  [.  1,  n.  67:  Trop- 
long,  Vente,  t.  1,  n.  27;  Larombière,  t.  i,  sur  l'art.  Il 01.  n.  20; 
Demolombe,  t.  24,  n.  63:  Laurent,  t.  23,  n.  478;  Guillouard,  De 
la  vente,  n.  14;  Valéry,  op.  cit.,  n.  204  et  210;  Thiry,  l.  2,  n.  366; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  31  ;  Fuzier-Herman,  C.Cît'. 
ann.,  sur  l'art.  IIOI,  n.  29. 

36.  —  Inversement,  l'offre  tomberait  aussi  si  celui  à  qui  elle 
était  adressée  mourait  ou  était  frappé  d'une  incapacité  de  fait 
ou  de  droit.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  comme  dans  la  pré- 
cédente, l'une  des  deux  volontés  nécessaires  pour  la  formation 
de  toute  convention  a  disparu  :  la  convention  ne  peut  donc  pren- 
dre naissance. — TouUier,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  et  loc. 
cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Thirv,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier, 
n.  69;  Demolombe,  t.  24,  n.  69;  Valéry,  op.  cit.,  n.  209  et  210. 

—  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  134;  Duranton.  t.  16,  n.  43. 

37.  —  Si,  dans  l'ignorance  ou  de  la  révocation  de  la  pollici- 
tation, ou  du  décès  ou  de  l'incapacité  du  pollicitant,  celui  à  qui 
l'offre  avait  été  faite  a  accepté,  et  que  par  suite  le  retrait  ou 
l'extinction  de  l'offre  lui  cause  un  dommage,  est-il  fondé  à  de- 
mander des  dommages-intérêts"?  L'hypothèse  d'un  dommage 
possible  pour  l'asceptant,  dans  ces  divers  cas,  est  très-facilement 
réalisable.  En  effet,  l'acceptant,  croyant  son  adhésion  à  la  pollici- 
tation utilement  intervenue,  a  pu  laisser  passer  les  autres  occa- 
sions qu'il  avait  de  vendre  la  marchandise  qu'il  se  proposait  de 
vendre,  ou  inversement  négligé  d'acheter.  Il  peut  encore,  en  vue 
du  contrat  qu'il  croyait  définitivement  formé,  avoir  fait  des  dépen- 
ses qui  seront  désormais  sans  objet.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1.  n.  32. 

38.  —  Des  systèmes  fort  nombreux  ont  été  proposés  pour 
établir  que,  abstraction  faite  de  toute  faute  ou  négligence  impu- 
table au  pollicitant  ou  à  ses  héritiers,  le  seul  fait  du  retrait  ou 
de  l'extinction  de  l'offre  autorisait  l'acceptant  à  demander  et 
obtenir  des  dommages-intérêts,  tïn  faveur  de  cette  doctrine, 
beaucoup  d'auteurs  invoquent  le  principe  général  contenu  dans 
l'art.  1382,  C.  civ.  —  Pothier,  Vente,  n.  32;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
g  343,  p.  293;  texte  et  note  17;  Demolombe,  t.  24",  n.  77;  Dela- 
marre  elLepoilvin,  Dr.  commerc,  t.  I,  n.  207;  Girault,  Contrat 
par  correspondance ,  n.  101  ;  Story,  Commentaries  on  the  eonflict 
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of  hir  foieign  xmd  domestie,  §  130.  noie.  —  Mais  il  nous  semble 
que  lîans  les  termes  où  nous  avons  posé  la  question,  c'est  faire 
de  ce  texte  une  application  très-inexacte.  En  effet,  l'art.  1382 
suppose  essentiellement  que  celui  auquel  on  l'applique  a  commis 
une  faute.  Or  l'idée  de  faute  est  ici  entièrement  absente.  Le  polli- 
citant  qui  révoque  loyalpment  son  offre  avant  l'acceptation  ne 
fait  qu'user  d'un  droit.  Si  l'on  suppose  qu'il  est  mort  avant 
l'acceptation,  il  n'y  a  rien  dans  ce  décès  qui  puisse  engager  la 
responsabilité  des  héritiers.  — Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  J,  n.  32.  —  Au  cas  de  faute,  V.  Bordeaux,  17  janv.  1870,  pré- 
cité. 

39.  —  Lorsque  celui  auquel  une  offre  a  été  faite  jouit  pour 
prendre  un  parti  d'un  délai  fixé  par  le  pollicitant  lui-même  ou 
par  l'usage,  l'offre  peut-elle  être  retirée  avant  l'expiration  de  ce 
délai"?  Ici  le  droit  à  des  dommages-intérêts  n'est  pas  contestable, 
lorsque  la  rétractation  de  l'offre  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
aura  été  préjudiciable  au  bénéficiaire  de  l'offre  La  spule  ques- 
tion qui  se  pose  est  de  savoir  si,  nonobstant  la  rétr;ictation  de 
l'offre,  celui  à  qui  elle  a  été  faite  peut  l'accepter  au  cours  du  délai 
fixé,  nonobstant  la  rétractation  antérieure. 

40.  —  Logiquement,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  la 
rétractation  intervenue  même  avant  l'expiration  du  délai  fait 
obstacU  à  ce  que  l'acceplation  intervienne  utilement.  En  effet, 
tout  contrat  exige  la  coexistence  de  deux  volontés;  or  dès  que  la 
rétractation  a  eu  lieu,  cette  coexistence  n'est  plus  possible.  — 
Larombière,  t.  i,  sur  l'art.  1101,  n.  Il  ;  Olivier  et  Mourlon,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  21  mai  I S3S,  n.  -280.  —  V.  aussi  Worms, 
op.  cil.,  p.  177;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  Mi. 

41.  —  Beaucoup  d'auteurs  cependant  enseignent  la  solution 
contraire.  Mais  si  l'on  n'ailopte  pas  la  théorie  que  nous  avons 
signalée  plus  haut  V.  .«u^/rd,  n.  13  el  s.)  et  en  vertu  de  laquelle 
la  simple  volonté  unilatérale  peut  suffire  parfois  pour  engendrer 
une  ob'igation,  il  nous  semble  difficile  d'admettre  cette  doctrine. 
Dans  cette  théorie  toute  oIVre  accompagnée  de  la  fixation  d'un 
délai  pour  l'acceptation  serait  de  nature  à  donner  naissance  à 
deux  obligations  distinctes  :  l'obligation  de  maintenir  l'offre  pen- 
dant le  délai  fixé;  l'obligation  conditionnelle  d'accomplir  la  pres- 
tation objet  de  l'offre,  dans  le  cas  où  l'acceptation  interviendrait 
utilement;  or  l'analyse  ne  fait  pas  découvrir  la  convention  qui 
expliquerait  l'existence  de  ces  deux  obligations. 

42.  —  L'obligation  de  maintenir  l'olVre  dans  le  délai  déterminé 
ne  peut  découler  d'une  convention,  car  c'est  le  pollicitant  seul 
qui  a  fixé  le  délai.  C'est  vainement  que  l'on  dirait,  avec  Demo- 
lombe  (t.  24,  u.  65),  que  la  personne  à  qui  l'offre  est  faite  doit 
être  présumée  avoir  accepté  la  concession  du  délai,  car  une 
pareille  convention  n'a  pour  elle  que  des  avantages.  On  peut 
répondre  que  cette  présomption  d'acceptation  par  le  bénéficiaire 
de  l'offre  ne  sera  pas  toujours  conforme  à  la  réalité  des  faits.  Sou- 
vent, en  effet,  surtout  lorsque  les  offres  auront  été  faites  par  cir- 
culaires ou  prospectus,  celui  à  qui  elles  ont  été  adressées  n'aura 
nullement,  en  pratique,  à  la  réception  de  ces  offres,  l'intention 
de  profiler  du  temps  accordé.  D'autre  part,  si,  à  la  rigueur,  l'in- 
tention de  former  une  convention  quant  au  délai  peut  se  présu- 
mer chez  celui  qui  reçoit  l'offre,  il  est  bien  dildcile  de  la  présu- 
mer chez  le  pollicitant,  car  en  notre  matière  il  n'a  aucun  intérêt 
à  se  ier  par  une  convention.  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  convention, 
nous  déduirons  logiquement  que  l'obligation  de  maintenir  l'offre 
pendant  le  délai  n'existe  pas.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Barde, 
op.  et  loc.  cit. 

43.  —  Aucune  raison  ne  justifie  non  plus  l'existence  de  l'obli- 
gation de  fournir  la  prestation,  si  l'olfre  est  acceptée.  En  effet, 
l'acceptation  intervenant  à  un  moment  où  l'offre  a  été  retirée  par 
le  pollicitant,  le  concours  de  volonté  nécessaire  pour  donner 
naissance  à  l'existence  d'une  obligation  n'existe  plus.  On  a 
objecté  cependant  (V.  Demoïomhe,  loc.  cit.)  que,  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe,  le  pollicitant  s'est  engagé  à  maintenir  l'offre 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  et  que,  par  suite,  les  volontés  des 
deux  parties  se  sont  rencontrées  au  moment  où  l'acceptation 
a  eu  lieu.  Cet  argument  méconnaît  la  portée  exacte  de  la  ques- 
tion. Si  le  pollicitant  s'est  réellement  engagé,  expressément  ou 
tacitement,  à  maintenir  l'offre  pendant  un  délai  déterminé,  il  en 
résulte  que  la  violation  de  son  engagement  le  rendra  passible  de 
dommages-intérêts  conformément  au  droit  commun.  Mai»  là  se 
bornent  les  conséqi^ences  de  cet  engagement.  Le  fait  qu'il  a 
retiré  sa  volonté  de  contracter  n'en  subsiste  pas  moins,  el  forme 
un  obstacle  absolu  à  la  naissance  d'une  obligation  à  sa  charge 
(Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.).  Les  auteurs  sui- 


vants, tout  en  écartant  la  théorie  de  la  volonté  unilatérale  de 
s'obliger,  admettent  cependant  la  possibilité  de  l'acceptation, 
nonobstant  la  rétractation  de  l'offre.  —  Touiller,  t.  6,  n.  30; 
.\ubrv  el  Rau,  t.  4,  !;  343,  p.  392,  texte  et  note  12;  Demolombe, 
t.  24,  n.  Gd;  Laurent,  t.  lo,  n.  47G;  Valéry,  op.  cit.,  n.  174; 
Darquer,  Des  contrats  par  correspondance,  p.  45;  Vauqueroy, 
Lehrhiicli  der  Pandekten,  ïj  60:i,  remarque  i. 

44.  —  Si,  au  cours  du  délai  accordé  pour  l'acceptation,  l'au- 
leur  de  l'offre  meurt  ou  devient  incapable  en  droit  ou  en  fait, 
nous  déciderons  logiquement,  par  application  des  principes  déjà 
posés  à  propos  de  la  rétractation  de  l'offre,  que  l'obligation  ne 
peut  plus  prendre  naissance.  Ici  encore  l'incapacité  empêche  la 
coexistence  des  deux  volontés  nécessaires.  Tous  les  auteurs 
s'accordent  pour  admettre  celte  solution.  —  V.  notamment, 
Worms,  op.  cit.,  p.  179;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.   I,  n.  34. 

45.  —  Quand  le  pollicitant  a  fixé  un  terme  pour  l'accepta- 
tion, l'expiration  du  délai  enlraine-t-elle  de  plein  droit  retrait  de 
l'offre,  ou  confère-t-elle  simplement  au  pollicitant  la  faculté  de 
se  rétracter  si  bon  lui  semble'?  On  admet  généralement  que  l'ex- 
piration du  terme  fixé  entraîne  de  plein  droit  le  retrait  de  l'of- 
fre. En  effet,  pour  la  fixation  du  délai,  le  pollicitant  a  nettement 
indiqué  son  intention  de  ne  point  vouloir  contracter,  une 
fois  le  délai  expiré.  11  y  a  là  une  interprétation  de  volonté 
qui  ne  nous  parait  pas  contestable.  —  Bruxelles,  25  févr.  1.S67, 
Vanden  Pranden,  [S.  68.2.182,  P.  68.726,  D.  67.2.193]  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  S  343,  p.  202;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1101, 
n.  18  ;  Laurent,  t.  lo,  n.  476  ;  Valéry,  op.  cit.,  n.  201.  —  Contra, 
Worms,  op.  cit.,  p.  174;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  36. 

46.  —  Certains  auteurs  toutefois,  tout  en  admettant  la  doc- 
trine que  nous  venons  d'exposer,  y  apportent  la  restriction  sui- 
vante :  si,  postérieurement  à  l'expiration  du  délai,  l'acceptation 
intervenait,  le  silence  gardé  par  le  pollicitant  informé  de  cette 
acceptation  tardive  pourrait  être  considéré  comme  une  adhé- 
sion tacite  à  l'acceptation  ainsi  intervenue.  Sans  doute,  cette 
règle  n'a  rien  d'absolu,  el  le  pollicitant  devrait  toujours  être 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  entendu  acquie-cer  àla  proposition 
contenue  dans  l'acceptation  tardive;  mais  son  silence  pourrait 
être  considéré  comme  une  faute  engageant  sa  responsabilité 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  — •  Baudry-Lacantinerie  el 
Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Valér.v,  op.  cit.,  n.  202  et  303. 

47.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde  admettent  même  que 

..  ....  à  raison  dps  circonstances  du   l'ait  les  juges  pourraient 

décider  que  l'offre  n'est  pas  tombée  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  délai  et  que,  par  conséquent,  si  le  pollicitant  r>e  l'a  pas  ré- 
tractée à  une  époque  ultérieure,  l'acceptation  a  pu  encore  inter- 
venir utilement  >■  {op.  et  loc.  cit.).  Ce  pouvoir  reconnu  aux  juges 
peut  paraître,  à  certains  égards,  excessif;  il  nous  semble  cepen- 
dant légal.  Toutefois  dans  celle  interprétation  d.'  volonté  les 
juges  devront  être  très-réservés,  car,  en  définitive,  il  s'agit  de 
maintenir  les  effets  d'une  pollicitation  au  delà  de  la  durée  que 
lui  avait  assignée  son  auteur.  Dans  le  doute,  il  serait  préférable 
de  décider  que  la  pollicitation  n'existe  plus,  el  d'appliquer  sim- 
plement la  sanction  des  dommages-intérêts  en  cas  de  préjudice 
causé  par  la  faute  du  pollicitant  (art.  1382  . 

48.  —  Si  le  pollicitant  n'avait  pas  fixé  un  terme  pour  l'ac- 
ceptation de  l'otfrp  et  s'il  n'en  existait  pas  un  qui  fût  déterminé 
par  l'usage,  la  pollicitation  ne  devrait  pas  être  considérée  comme 
ayant  cessé  d'exisler  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  été  agréée 
immédiatement  ou  même  dans  un  délai  moralement  suffisant 
pour  qu'elle  eut  pu  intervenir  en  connaissance  de  cause.  En 
principe  donc,  la  pollicitation  intervenue  sans  détermination  de 
délai  subsistera  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  point  fait  l'ob- 
jet d'une  rétractation  expresse  ou  tacile.  Ici  encore,  du  reste,  il 
y  a  lieu  de  réserver  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
juges  pour  déterminer  si  la  pollicitation  existe  encore  ou  a  cessé 
d'pxister.  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cil.;  Larombière,  t.  1, 
si;r  l'art.  110),  n.  18;  Demolombe,  t.  24,  n.  67  ;  Laurent,  t.  15, 
n.  477;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

49.  —  Pour  que  le  consentement  des  parties  puisse  aboutir 
à  la  naissance  d'une  obligation,  il  faut  bien  évidemment  qu'il  y 
ait  une  concordance  parfaite  entre  les  volontés  des  contractants. 
Celte  concordance  doit  être  absolue,  c'est-à-dire  porter  non  seu- 
lement sur  la  nature  du  contrat  qu'il  s'agil  de  former,  sur  les 
personnes  oui  y  figureront,  sur  la  chose  qui  en  fera  l'objet,  mais 

1  encore  sur  les  diverses  modalités  qui  doivent  affecter  la  conven- 
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lion.  Ainsi  il  n'y  aurait  pas  consentement  clans  les  hypothèses 
suivantes,  notamment  :  l'une  des  parties  a  eu  l'intention  de  con- 
clure un  louage  et  l'autre  une  vente;  l'une  a  entendu  que  tel 
objet  ferait  l'objet  de  l'obligation,  et  l'autre  a  eu  en  vue  un  autre 
objet.  De  même  il  n'y  aurait  pas  consentement  si  le  stipulant 
avitit  voulu  que  l'obligation  fût  pure  et  simple,  et  si  le  promet- 
tant, au  contraire,  avait  eu  la  volonté  de  la  soumettre  à  un  terme 
ou  à  une  condition.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  291  et  292; 
Demolombe,  t.  '24,  n.  46  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  471;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  41. 

50.  —  Jugé,  toutefois,  que  les  juges  du  fond  peuvent  tirer  des 
lettres  missives,  échangées  entre  deux  parties,  la  preuve  de 
l'existence  d'une  convention  verbale  antérieurement  formée  entre 
elles,  lors  même  que  ces  lettres  révéleraient  un  désaccord  ré- 
gnant entre  ces  mêmes  parties  sur  des  points  accessoires  à  l'exé- 
cution de  la  convention.  —  Cass.,  2janv.  1878,  Parry,  [^S.  78.1. 
264,  P.  78.663] 

51.  —  L'applicalion  du  principe  que  nous  venons  de  poser 
soulève  certaines  questions  devenues  classiques  parleur  ancien- 
neté. On  s'est  tout  d'abord  demandé  si  le  contrat  se  formerait 
entre  le  pollicilant  et  l'acceptant,  dans  le  cas  où  l'offre  de  con- 
tracter s'étanl  adressée  à  plusieurs  personnes,  quelques-unes 
d'entre  elles  seulement  l'auraient  acceptée.  Il  nous  semble  difficile 
de  donner  à  cette  question  une  solution  unique.  Tout  dépend  ici, 
en  efîet,  de  l'intention  des  parties  :  il  se  peut  que  le  pollicitant 
ait  entendu  ne  s'engager  qu'autant  que  son  oÏÏre  serait  acceptée 
par  tous  ceux  auxquels  elle  s'adressait.  Il  se  peut,  au  contraire, 
que  cette  acceptation  collective  lui  ait  été  indifférente.  Dans  le 
doute  ce  sera  au  juge  à  résoudre  la  question  en  se  décidant 
d'après  la  nature  même  du  contrat,  le  but  poursuivi  par  les  par- 
ties, etc.  —  Touiller,  t.  6,  n.  24,  (irf  notam:  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  343,  p.  292;  Demolombe,  t.  24,  n.  53;  Laurent,  o/i.  et  Ion.  cit.; 
Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  110),  n.  10;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  42. 

52.  —  La  même  solution  serait  applicable,  selon  nous,  dans 
l'hypothèse  où.  d'après  l'intention  de  l'une  des  parties,  la  conven- 
tion ne  doit  pas  s'étendre  à  tous  les  objets  que  l'autre  a  l'idée 
d'y  comprendre.  Ce  sera  aux  tribunaux  à  décider  souveraine- 
ment, en  fait,  quelle  a  été  la  volonté  véritable  des  contractants. 
Ont-ils  voulu  dans  tous  les  cas  s'obliger  quant  aux  objets  qu'ils 
ont  eu  également  en  vue,  ou,  au  contraire,  les  objets  envisagés 
par  l'une  des  parties  forment-ils  un  tout  indivisible,  de  telle 
sorte  que  l'absence  de  certains  d'entre  eux  annule  son  consen- 
tement quant  aux  autres?  Il  est  impossible  de  donner  ici  une 
règle  générale,  car  la  solution  variera  forcément  avec  les  circons- 
tances. —  Demolombe,  t.  24,  n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  loc.  cit. 

53.  —  La  même  solution  serait  encore  applicable  dans  le  cas 
où  l'une  des  parties  aurait  entendu  prêter  une  somme  supérieure 
à  celle  que  l'autre  voulait  emprunter.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  51  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  471;  Valéry,  n.  109;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  loc.  cit. 

54.  —  Notons  seulement  que  dans  toutes  les  hypothèses  que 
nous  venons  d'examiner,  s'il  y  avait  pour  les  juges  une  complète 
impossibilité  de  déterminer  quelle  a  été  la  véritable  intention  des 
parties  contractantes,  ils  devraient  se  prononcer  plutùt  pour  la 
non-existence  de  l'obligation  «  soit,  disent  MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  parce  que  toute  obligation  est  une  atteinte  à  la 
liberté  naturelle  de  l'homme,  soit  parce  que  nul  ne  peut  acqué- 
rir un  droit  contre  sa  volonté  ".  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  et  loc.  cit. 

55.  —  Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite.  Il  est  exprès 
quand  il  se  manifeste  par  des  paroles  (peu  importe  d'ailleurs  que 
ces  paroles  soient  prononcées  dans  une  même  langue  ou  dans 
des  langues  diiiérentes,  pourvu  que  les  parties  se  comprennent  i, 
par  des  écritures,  par  des  gestes  ou  signes,  tels  qu'une  inclina- 
tion de  tête,  une  poignée  de  main,  comme  cela  se  pratique  dans 
certaines  régions  pour  les  marches  en  foire,  etc.  Un  sourd-muet 
pourrait  donc  consentir  d'une  façon  expresse.  —  Valéry,  op.  cit., 
n.  105;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  293,  note  18;  Demolombe, 
t.  24,  n.  55;  Laurent,  t.  15,  n.  482;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  i,  n.  43. 

56.  —  Le  consentement  est  tacite  lorsqu'il  est  révélé  par  cer- 
tains faits  qui  seraient  inexplicables  s'il  n'avait  pas  été  donné. 
Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  remet  à  son  locataire  un  écrit  par 
lequel  il  s'engage  à  proroger  le  bail,  la  remise  de  cet  écrit  im- 
plique forcément  qu'il  consent  à  la  prorogation.  De  même,  le  fait 
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par  le  locataire  de  faire  enregistrer  cet  écrit  indique  qu'il  a  con- 
senti tacitement  à  profiter  de  la  prorogation.  —  Troplong,  Traité 
de  la  vente,  t.  1,  n.  29;  Touiller,  t.  6,  n.  32;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharitf,  t.  3,  §  613,  p.  554;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1101, 
n.  Il  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  56  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §343,  p.  293; 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et 
toc.  cit. 

57.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  d'une  offre,  pou- 
vant être  implicite  ou  tacite,  peut  résulter  notamment  de  la 
remise  faite  par  le  bailleur  au  locataire  de  l'écrit  contenant  pro- 
messe et  engagement  d'une  prorogation  de  bail,  alors  que  cet 
écrit  a  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  que  du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  une  appréciation  souve- 
raine de  l'intention  des  parties,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  16  avr.  1874,  Louvard  de  Pontlevoy, 
[S.  74.1.432,  P.  74.1096] 

58.  —  Le  consentement  tacite  produit,  à  tous  égards,  les  mêmes 
effets  que  le  consentement  exprès.  Le  Code  civil  contient  de 
nombreuses  applications  de  celte  règle.  —  V.  notamment,  les 
art.  1759  et  1895,  C.  civ.  — •  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  et  loc.  cit. 

58  liis.  —  En  l'absence  d'écrit,  il  suffit  que  les  tribunaux 
constatent  ce  consentement  tacite  en  donnant  les  motifs  de  leur 
décision.  Ainsi,  le  juge,  qui  déclare  qu'un  acheteur  n'a  pas  cessé 
de  faire  les  réclamations  les  plus  vives  et  que  la  mise  en  de- 
meure par  lui  adressée  au  vendeur  est  établie  par  tous  les  docu- 
ments de  la  cause,  et  notamment  par  la  correspondance,  cons- 
tate suffisamment  l'intention  du  créancier  d'obliger  son  débiteur 
à  s'exécuter,  sans  être  tenu  d'analyser  les  documents  produits  ni 
de  citer  les  termes  de  la  correspondance.  —  Case..  !>"■  août  1898, 
Coiquet  et  C'%  [S.  et  P.  1900.1.275] 

59.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi  il  faut  que  l'existence  du 
consentement  tacite  ne  soit  pas  douteuse.  Conformément  au 
principe  que  nous  avons  posé  plus  haut  (V.  .<;uprà,  n.  34),  s'il  y 
avait  doute  sur  la  réalité  de  ce  consentement,  le  doute  devrait 
s'interpréter  contre  la  formation  du  contrat.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

60.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  déduit  de  ce  prin- 
cipe que  le  silence  de  celui  auquel  une  proposition  est  faite  n'im- 
plique pas  un  consentement  de  sa  part.  Pour  considérer  une 
personne  comme  obligée  il  faut,  en  effet,  un  fait  positif  qui  ne 
laisse  planer  aucun  doute  sur  sa  volonté  :  or  le  silence  peut  être 
interprété  aussi  bien  comme  un  refus  que  comme  une  accepta- 
tion. —  Cass.,  25  mai  1870,  Guilloux,  [S.  70.1.341,  P.  70.869, 
D.  70.1.25]  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  1.24, 
n.  57;  Guillouard,  Traitt^  de  la  vente,  t.  1,  n.  17;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n.  16  ;  Valéry,  n.  88  ; 
Virgile  Rossel,  .Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  n.  21. 
—  Contré,  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1101,  n.  11.  —  V.  Toui- 
ller, t.  6,  n.  33.  —  V.  suprà,  v'»  Abonnement,  n.  5  et  s.,  Lettre 
missive,  n.  458  et  s. 

61. — Les  auteurs  admettent  généralement,  toutefois,  que  le 
silence  pourra  être  considéré  comme  valant  acceptation  dans  les 
hypothèses  exceptionnelles  suivantes  :  1')  Lorsqu'un  négociant 
est  en  relations  d'affaires  avec  la  personne  qui  lui  adresse  une 
lettre  portant  ordre  d'expédition,  son  silence  prolongé  pourra 
être  considéré  comme  impliquant  acceptation.  —  Merlin,  Ques- 
tions de  droit,  v"  Compte  courant,  §  1  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  \°  Lettre  m!.çsiye/ Pardessus,  Droit  commercial,  t.  1,  n.  233; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  343,  p.  293,  texte  et  note  20;  Demolombe, 
t.  24,  n.  58  ;  Laurent,  l.  15,  n.  483;  Valéry,  n.  94;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  16;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.45. 

62.  —  2°  Lorsque  la  proposition  aura  été  provoquée  par  la 
personne  à  laquelle  elle  aura  été  faite,  le  silence  de  cette  per- 
sonne pourra  aussi  être  considéré  comme  une  acceptation.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Valéry,  n.  95. 

63.  —  3°  Enfin  les  auteurs  s'accordent  à  écarter  encore  l'ap- 
plication du  principe  général  toutes  les  fois  que  celui  auquel 
l'offre  a  été  faite  n'a  aucun  motif  de  la  refuser,  soit  au  point  de 
vue  moral,  soit  au  point  de  vue  pécuniaire.  Il  y  a  là  avant  tout 
une  question  d'appréciation  dont  la  solution  est  entièrement 
laissée  aux  juges  du  fait.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  24,  n.  59. 

64.  —  Certains  auteurs  ont  proposé  une  autre  exception 
beaucoup  plus  large.  D'après  eux,  le  silence  ferait  toujours  pré- 
sumer l'acceptation  en  matière  commerciale,  de  telle  sorte  que  le 
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nésocianl  qui  ne  répondrait  pas  dans  un  dëlai  normal  à  l'offre 
ou  à  la  demande  qui  lui  aurait  élé  adressée  devrait  être  considère 
comme  ayant  accepté.  Présentée  sous  une  forme  aussi  générale, 
celle  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte,  car  il  n'y  a  point  ici,  en 
l'absence  d'un  t-'.Tle  formel  qui  la  consacre,  lieu  de  déroger  au 
principe  général  et  tutélaire  d'après  lequel  on  ne  peut  être  obligé 
sans  une  manifestation  explicite  de  volonté.  Tout  ce  que  l'on 
pourrait  admettre  c'est  qu'à  raison  de  la  nature  de  leur  profes- 
sion les  commerçants  rentreront  très-souvont  dans  la  catégorie 
des  personnes  visées  dans  la  troisième  exception,  car  la  plupart 
du  temps  il  y  aurait  pour  eux  un  préjudice  à  ne  pas  répondre 
aux  offres  ou  demandes  qui  leur  sont  faites.  —  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Barde,  np.  rt  tor.  cit.  -  Contra,  Merlin,  Ouest,  de. 
droit,  v°  Compte  courant;  Bédarride,  Des  commissionnnires,  n.  10. 

—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  16;  Valéry,  n.  97.  —  V. 
stiprà,  v°  Lettre  missiie.  n.  466  et  s. 

65.  —  L'offre  peut  être  tacite  aussi  bien  que  l'acceptation.  I! 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  conducteur  d'une  voilure  publique, 
dès  qu'il  stationne  sur  une  voie  publique,  doit  être  considéré 
comme  consentant  à  transporter  toute  personne  qui  se  présente. 

—  .lust.de  paix  14'arrond.  de  Paris,  5  janv.  1882,  Ridel,  [D.  82. 
3.1  lOJ 

§  2.  Vices  du  consentement. 

66.  —  Aux  termes  de  l'arf.  1109  :  "  Il  n'y  a  point  de  consen- 
tement valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s'il  a  été  extorqué  par  la  violence  ou  surpris  par  dol.  »  Pour 
qu'il  y  ait  une  convention  productive  d'obligation,  il  ne  suffit 
donc  pas  que  le  consentement  existe,  il  faut  encore  qu'il  soit 
exempt  de  certains  vices  qu'indique  l'art.  1109  :  à  l'erreur,  à  la 
violence  et  au  dol,  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  lésion  dans  certains  cas 
exceptionnels.  —  V.  sur  les  vices  du  consentement,  suprà,  v'"  Dol, 
Erreur,  Lésion,  et  infrà,  v"  Violence. 

67.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1 117  :  «  La  convention  contractée 
par  erreur,  violence  ou  dol  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle 
donne  seulement  lieu  à  une  aciion  en  nullité  ou  en  rescision, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  VII  du  cha- 
pitre V  du  présent  titre.  »  —  V.  pour  les  développements  que 
cette  matière  comporte,  suprà,  v*'  Lésion,  n.  138  et  s.,  et  Nullité. 

68.  —  Lorsque  la  nullité  d'un  contrat  est  prononcée  pour  cause 
d'erreur  ou  de  violence,  la  nullité  prononcée  est-elle  opposable 
aux  tiers'?  Ainsi,  lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  annulée  pour 
cause  de  violence,  la  nullité  sera-t-elle  opposable  aux  ayants- 
cause  à  titre  particulier  de  l'acquéreur  {donataires,  sous-acqué- 
reurs, créanciers  hypothécaires,  etc.)  à  supposer  très-évidemment 
qu'ils  n'aient  pas  été  mis  en  cause  dans  l'instance"?  La  question 
ne  fait  pas  difliculté  en  ce  qui  concerne  l'erreur  et  la  violence 
(V.  aussi  .suprà,  v"  Lésion,  n.  136  et  s.,  416  et  s.).  L'art.  2125, 
C.  civ.,  dispose,  en  effet  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un 
droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  »  Il  n'y 
a  aucune  raison  pour  ne  pas  généraliser  ce  (jue  la  loi  dit  de 
l'hypothèque  et  l'étendre  à  tous  les  autres  droits  réels,  et  c'est 
aussi  la  solution  courante  en  doctrine.  —  V.  notamment  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  126.  —  Sur  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  relativement  au  dol  qui,  dans  une  certaine  doctrine, 
ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  et  ne  pro- 
duirait pas  effet  à  l'égard  des  tiers,  V.  suprà,  v»  Dol,  n.  24  et  s. 

—  V.  aussi  sur  la  question,  suprà,  V  Nullité,  n.  112  et  s. 

69.  —  Avec  les  vices  du  consentement  il  ne  faut  pas  confondre 
l'absencp  de  consentement,  .\insi  une  manifestation  de  volonté 
faite  par  un  aliéné,  un  homme  ivre  ou  un  enfant  en  bas  âge  est 
dépourvue  d'effet.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v'"  Aliéné- Aliénation 
mentale,  n.  244  et  s.  290  et  s.;  Capacité,  n.  16  et  s.;  Ivresse, 
n.  3  et  s.;  Nullité,  n.  36  et  s. 

Skction  il 
Obiet. 

70. —  Aux  termes  de  l'art.  1126,  C.  civ.  :  «Tout  contrat  a  pour 
objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  par- 
tie s'oblige  à  faire  ou  ne  pas  faire.  »  Ce  texte,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  de  la  même  section,  parait  con'ondre  l'objet  du  con- 
trat et  l'objet  de  l'obligation.  Aussi  distingue-t-on  quelquefois 
l'ob  et  du  contrat  qui  serait  à  proprement  parler  la  création  de 


l'obligation,  et  l'objet  de  l'obligation,  la  chose  qu'il  s'agit  de 
prester,  le  fait  qu'il  faut  accomplir  ou  ne  pas  accomplir.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t  1,  n.  243.  —  V.  louteïois  Demante, 
I.  5,  n.  40;  Demolombe,  I.  24,  n.  301  ;  Thiry,  t.  2,  n.  607. 

71.  —  Bien  que  la  rubrique  delà  section  III  paraisse  présenter 
les  mois  ohjet  et  matière  comme  éveillant  des  idées  distinctes,  on 
admet  généralement  qu'ils  sont  synonymes.  C'est  ainsi  que  l'art. 
1 108  parle  u  d'un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment ».  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

72.  —  .Xotons  "enfin  que  dans  les  art.  1126  et  1128  le  mot 
chose  est  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  qu'il  em- 
brasse non  seulement  les  contrats  relatifs  aux  choses  propre- 
ment dites,  mais  encore  ceux  qui  sont  relatifs  à  un  fait  ou  à  une 
abstention.  En  effet,  l'art.  23  du  projet,  qui  est  devenu  l'art.  1126, 
portait  :  "  Tout  conlral  qui  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 
s'oblige  de  donner,  ou  un  fait  que  l'une  des  parties  s'oblirfe  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. .■'■'Ot, il  résulte  des  travaux  préparatoi- 
res que  ce  texte  fut  modifié  sur  la  demande  du  Trihunat  unique- 
ment pour  éviter  celle  tournure  de  phrase  «  faire  ou  ne  pas  faire  ■. 
—  Locré,  t.  12,  p.  96  61239:  Fenel,  t.  3.  p.  7  et  146;  Demolombe, 
t.  24,  n.  302  ;  Laurent,  t.  25,  n.  73  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  42  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  —  Nous 
étudierons  successivement  :  1°  l'obligation  qui  a  pour  objet  une 
chose  proprement  dite;  2°  l'obligation  qui  a  pour  objet  un  fait 
ou  une  abstention. 

73.  —  a  L'obligation  rt  pour  objet  une  chose.  —  Pour  qu'une 
chose  puisse  former  l'objet  valable  d'une  obligation  on  s'accorde 
à  reconnaître  qu'elle  doit  réunir  les  conditions  suivantes  :  l°elle 
doit  exister  dans  la  nature;  2°  être  dans  le  commerce;  3°  cons- 
tituer un  objet  certain,  c'est-à-dire  déterminé  ou  tout  au  moins 
susceptible  de  l'être.  Reprenons  successivement  ces  diverses 
conditions. 

74.  —  1»  La  chose  qui  lait  l'objet  de  l'obligation  doit  exister 
dans  la  nature.  Par  suite,  si  la  chose  qui  devait  former  l'objet 
de  l'obligation  avait  péri  au  moment  du  contrat,  l'obligation  ne 
pourrait  se  former,  elle  serait  inexistante  (V.  suprà,  V  Nullité, 
n.  3).  —  V.  pour  l'application  de  ce  principe  en  matière  de  vente 
l'art.  1601,  et  infrà,  v»  Fenfe.  — Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1128, 
n.  8;  Demolombe,  t.  24,  n.  322;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde, 
t.  l,n.246. 

75.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  si  l'une  des  parties 
avait  eu  connaissance,  au  moment  du  contrat,  de  la  perte  de  la 
chose,  elle  pourrait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  avait  eu  préjudice  causé,  pour  peu  qu'il  fût  établi  que 
l'autre  parlie  n'a  pas  eu  connaissance  de  celte  pertf^  (Arg.  art. 
1382,  C.  civ.i.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  Inc.  cit. 

76.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  ne  fait  point  obs- 
tacle à  ce  que  Tes  choses  futures  fassent  l'objet  valable  d'une 
obligation.  Ainsi  la  vente  des  récoltes  futures  d'un  vignoble  ou 
d'un  domaine  quelconque  serait  valable.  La  seule  difficulté  qui 
pourrait  s'élever  à  ce  sujet  serait  de  savoir  si  le  contrat  devrait 
être  maintenu  dans  le  cas  oii  un  événement  quelconque  (grêle, 
gelée,  etc.)  aurait  anéanti  totalement  la  récolte.  On  se  demande 
si  l'acquéreur,  nonobstant  la  perte  de  la  récolte,  serait  néanmoins 
tenu  de  payer  le  prix  convenu. 

77.  —  Les  auteurs,  à  cet  égard,  ne  posent  aucun  principe 
général  :  tout,  d'après  eux,  dépendrait  de  la  nature  exacte  de  la 
convention  que  les  parties  ont  entendu  faire.  S'il  y  a  eu  vente, 
par  exemple,  d'une  simple  espérance  de  récolle,  l'obligation  de 
l'acquéreur  de  payer  !e  prix  subsistera.  Il  y  a  là  une  vente  aléa- 
toire, dans  laquelle  très-probablement  le  prix  aura  été  fixé  en 
tenant  compte  de  l'aléa.  Au  contraire,  si  les  parties  avaient  traité 
d'une  façon  ferme  en  vue  d'une  récolte  future,  si  cette  récolte 
n'arrivait  pas,  ou  était  k  peu  près  nulle,  l'olijet  faisant,  en  défi- 
nitive, défaut  à  la  vente,  la  vente  serait  inexistante.  Tout  est  donc 
ici,  en  réalité,  une  question  de  fait  ;  ce  sera  au  juge  qu'il  appar- 
tiendra de  décider  souverainement,  par  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause,  quelle  a  été  la  véritable  intention  des  parties, 
si  elles  ont  entendu  faire  une  vente  aléatoire  ou  une  vente  con- 
ditionnelle. —  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n.  3  ;  Duranton,  t.  10, 
n.  300  et  301  ;  Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  20t;  Larombière, 
t.  1,  sur  l'art.  H30,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  47  fcis-I  ; 
Demolombe,  t.  24,  n.  306;  Laurent,  t.  24,  n.  99;  Thiry,  t.  2, 
n.  609;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  247. 

78.  —  Remarquons  seulement  qu'en  cas  de  doute  sur  la  véri- 
table nature  du  contrat,  les  auteurs  décident  que  celui-ci  doit 
être  interprété  de  préférence  dans  un  sens  favorable  à  l'obligé. 
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—  Pothier,  Vente,  n.  5  ;  Duranton,  t.  10.  n.  300  et  301  ;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  306;  Coltnet  de  Santerre,  t.  5,  n.  47  6is-I  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1130,  n.  3.  —  V.  suprà,n.  54. 

79.  —  2°  Cne  chose,  pour  pouvoir  être  l'objet  valable  d'une 
obligation,  doit  être  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  pouvoir  faire 
l'objet  des  droits  que  les  parties  entendent  établir  sur  elle  par 
leurs  conventions.  L'art.  1128,  C.  civ.,  dispose  à  co  sujet  :  i<  Il 
n'v  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être 
l'objet  des  conventions.  .. 

80.  —  Une  chose  peut  être  hors  du  commerce  soit  à  raison 
de  sa  nature  (l'air,  la  mer,  etc.),  soit  à  raison  de  sa  destination 
(biens  faisant  partie  du  domaine  public  de  l'Etat,  des  déparle- 
ments, des  commun e>\  soit  par  des  consideritions  d'ordre  public. 
Ainsi  la  vente  des  subslances  vénéneuses  est  soumise  à  une 
réglementation  très-minutieuse  et  reslrictiva  (L.  19  juill.  184.T, 
Décr.  8  juin.  1830  .  Ne  peuvent  n^n  plus,  toujours  par  raison 
d'ordre  public,  constituer  des  conventions  valables,  par  suite  de 
leur  objet,  les  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  do 
maladies  contagieuses  (L.  23  juill.  1881,  arl.  13,  Décr.  22  juiil. 
1888,  LL.  31  juill.  1895  et  21  juin  1898),  les  fonctions  publi- 
ques, les  successions  futures.  Ajoutons  que  la  liberté  des  conven- 
tions reçoit  encore,  quant  à  leurobjet,  certaines  restrictions  qui  ont 
leur  source  dans  l'intérêt  privé  de  l'Etat  (notamment  en  ce  qui 
concerne  la  vente  des  choses  dont  l'Etat  se  réserve  le  monopole  : 
allumettes,  tabac,  poudres)  ou  dans  l'intérêt  général.  —  V.suprà. 
V»  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  30  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v''  Domaine  ■public ,  n.  43  et  s.,  Epizootie,  n.  66  et  s.,  et 
infrà,  v»  Vente. 

81.  —  Pour  la  fabrication,  le  débit  et  la  vente  de  certaines 
armes  prohibées,  V.  sitprà,  v"  Armes,  n.  118  et  s.  —  V.  aussi 
eod.  verb.,  n.  182  et  s.,  et  infrà,  v''  Poudres  et  salpi'tres,  Suli- 
stnnces  explosibles,  pour  ce  qui  concerne  la  fabrication,  le  débit 
et  la  vente  des  armes,  munitions  de  guerre  et  subslances  explo- 
sibles. 

82.  —  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  boissons  et  denrées 
falsifiées  contenant  des  mixtures  nuisibles  à  la  santé,  V.  suprà, 
V'*  Comestibles  gàti's  et  C'O-rionpus.  et  Fraude  commerciale. 

83.  —  Sur  l'indisponibilité  résultant  de  la  constitution  d'un 
majorât,  V.  suprà,  v"  Majorât,  n.  31  et  s. 

84.  —  Sur  l'indisponibilité  résultant  de  la  constitution  du 
régime  dotal,  V.  suprà,  v°  Dut,  n.  1078  et  s. 

85.  —  Sur  les  conventions  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  fonctions  publiques  et  les  offices  ministériels,  V.  suprà, 
v"  Fonctionnaire  public,  n.  281  et  s.,  et  infrà,  v°  Office  ministé- 
riel. —  V.  aussi  suprà,  v°  Agréé,  n.  31  et  32. 

86.  —  Sur  la  cession  de  clientèle  d'un  médecin,  V.  suprà, 
v"  Médecin,  n.  257  et  s. 

87.  —  Quant  aux  pactes  sur  succession  future,  V.  infrà, 
V  Succession  future. 

88.  —  3°  La  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obligation  doit  être 
déterminée  ou  tout  au  moins  susceptible  de  l'être.  L'art.  1129 
dispose  à  ce  sujet  :  «  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une 
chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  La  quotité  de 
la  chose  peut  être  incertaine  pourvu  qu'elle  puisse  être  déter- 
minée. 11 

89.  —  La  détermination  serait  insuffisante,  et  par  suite  l'o- 
bligation serait  nulle,  notamment  dans  les  hypothèses  suivan- 
tes :  l'objet  de  l'obligation  n'a  été  déterminé  que  quant  à  son 
genre.  Ainsi  le  débiteur  s'est  obligé  à  livrer  un  animal;  il  est 
évident  qu'avec  une  pareille  indétermination  le  débiteur  n'est 
tenu  d'aucune  obligation  sérieuse  puisqu'il  peut  se  libérer  en 
prestant  un  animal  sans  aucune  valeur.  De  même,  si  l'objet  de 
lohiigalion  était  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  la 
condition  qu'ils  soient  preslés  en  une  certaine  quantité,  l'obli- 
gation serait  nulle  si  le  contrat  ne  contenait  aucune  indication 
pour  préciser  la  quantité  à  livrer.  Il  en  serait  notamment  ainsi 
si  Je  débiteur  s'était  obligé  à  livrer  du  blé,  du  grain,  etc.  —  Po- 
thier, Obliy.,  n.  131;  Laurent,  t.  16,  n.  77;  Larombière,  sur  l'art. 
1129,  n.  1;  Demolombe,  t.  24,  n.  313;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  l,n.282. 

90.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  lorsqu'une 
vente  a  pour  objet  une  quantité  quelconque  d'une  chose  d'un 
genre  déterminé  (du  fer  battu,  par  exemple)  dont  il  existe  plu- 
sieurs espèces  (fer  tendre,  fer  métis  et  fer  fort),  cette  vente  est 
ladicalement  nulle,  si  les  parties  n'ont  pas  précisé  l'espèce  qui 
serait   fournie.  —  Metz,  11  déc.  1812,  Démange, [S.  et  P.  chr.1 

91.  —  Lorsque  l'obligation  porte  sur  un  corps  certain  elle  est 


forcément  déterminée  ou  plus  exactement  déterminable.  Il  se 
peut,  en  effet,  que  nonobstant  le  caractère  de  corps  certain  de  la 
chose,  il  soit  nécessaire  de  procéder  à  des  recherches  plus  ou 
moins  longues  et  compliquées  pour  reconnaître  son  individualité. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  283. 

92.  —  Jugé  qu'il  y  a  détermination  suflisanlede  la  chose  vendue 
et  du  prix  de  cette  chose  dans  un  acte  de  vente  de  portion  d'un  im- 
meuble, consentie  par  un  débiteur  en  paiement  de  sa  dette,  bien 
que  l'étendue  de  la  portion  vendue  ne  soit  pas  fixée,  s'il  est  dit 
qu'elle  le  sera  suivant  l'estimation  et  séparation  qui  en  seront 
faites  par  experts.  —  Montpellier,  13  févr.  1828,  Viguier,  [S, 
et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Gass.,  6  juill.  1831,  Boyer,  [S.  31  1.373, 
P.  chr.] 

93.  —  Si  l'objet  de  l'obligation  n'est  pas  un  corps  certain,  il 
est  naturellement  moins  bien  déterminé.  Ainsi  les  parties  ont 
pu  s'en  référer  simplement  à  une  espèce,  et  le  débiteur  s'obliger, 
par  exemple,  à  livrer  un  cheval.  La  détermination  seule  de  l'es- 
pèce suffira,  en  général,  bien  que  la  valeur  des  sujets  de  l'es- 
pèce puisse  varier  dans  de  très-grandes  proportions.  Toutefois 
les  termes  de  l'acte  ou,  à  défaut,  les  circonstances  de  la  cause, 
la  qualité  des  parties  à  l'acte,  leurs  fonctions,  etc.,  permettront, 
en  général,  d'arriver  à  une  détermination  assez  précise  de  ce 
qu'auront  voulu  en  définitive  les  parties.  MM.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde  (t.  1,  n.  283)  citent  l'exemple  d'un  achat  de  che- 
vaux effectué  par  une  compagnie  d'omnibus;  il  est  bien  évident 
que  les  chevaux  devront  réunir  les  qualités  requises  pour  le  ser- 
vice auquel  les  destine  l'acquéreur. 

94.  —  Si  la  chose  qui  constitue  l'objet  dii  contrat  est  fongi- 
ble,  il  faut,  avons-nous  déjà  dit,  que  la  quantité  à  prester  soit 
déterminée,  ou  tout  au  moins  susceptible  de  l'être.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  que  la  détermination  soit  directe,  il  suffit 
que  la  convention  contienne  les  éléments  qui  permettront  une 
détermination  ultérieure.  Ainsi  l'obligation  contractée  de  fournir 
la  nourriture  d'un  cheval  pendant  une  année  serait  valable  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Biirde,  t.  1,  n.  284).  —  Cass.,  2  juin  1856, 
Mirés,  [D.  56.1.457]  —  V.  pour  des  applications  du  principe, 
suprà,  v"  Cautionnement,  n.  333  et  s.,  et  infrà,  v°  Vente. 

95.  —  Ainsi  encore  l'engagement  de  garantir  et  indemniser 
un  tiers  de  tout  ce  qu'il  pourra  payer  à  raison  d'endossements 
qu'il  a  souscrits  ou  qu'il  souscrira  pour  une  personne  désignée, 
est  valable  bien  que  portant  sur  une  somme  incertaine  quant  à 
sa  quotité,  cette  quotité  étant  susceptible  d'être  déterminée.  — 
Metz,  28  mars  1833,  D...,  [S.  36.2.49,  P.  chr.] 

96.  —  On  admet  même  que  le  contrat  serait  valable,  alors 
qu'il  ne  déterminerait  à  aucun  égard  la  quantité  à  prester, 
si  les  usages  ou  les  circonstances  relatifs  aux  contrats  de  cette 
nature  permettaient  de  préciser  cette  quantité.  C'est  par  applica- 
tion de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  l'engagement  pris  par  le 
père  d'un  enfant  naturel  envers  la  mère  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  cet  enfant  et  de  lui  payer  un  capital  à  une 
certaine  époque  est  valable,  bien  que  le  chiffre  de  la  subvention 
ne  soit  pas  exprimé.  G'est  au  juge  qu'il  appartient,  en  pareil  cas, 
de  déterminer  la  quotité  et  la  durée  de  la  pension  annuelle  ainsi 
que  l'importance  du  capital  promis.  —  Orléans,  2  mars  1881, 
D...,  [D.  82.2.144]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc. 
cit. 

97.  —  Dans  le  cas  où  une  obligation  alternative  porte  sur 
deux  choses  dont  l'une  n'est  pas  susceptible  de  détermina- 
tion, on  admet  généralement  que  ce  défaut  de  détermination 
rend  l'obligation  pure  et  simple,  la  chose  déterminée  pouvant 
seule  faire  l'objet  d'une  obligation  (Arg.  G.  civ.,  art.  1192).  Les 
auteurs  ajoutent  cependant  que  tout  est  loi  question  de  l'ait,  et 
que  le  juge  pourrait,  par  suite,  rechercher  si  les  parties  n'ont  pas 
entendu  que  la  valeur  de  l'objet  déterminé  servit  à  préciser  celle 
de  l'objet  indéterminé.  Tout,  en  définitive,  dépend  ici  des  cir- 
constances et,  par  suite,  de  l'appréciation  du  juge.  —  Larombière, 
t.  1,  sur  l'art.  1129,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  285. 

98.  —  D'ailleurs  les  contrats  ne  portent  pas  nécessairement 
sur  la  propriété  même  des  choses,  c'est  ce  qu'indique  l'art.  1127, 
G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession 
d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  d'un  con- 
trat. » 

99.  —  b)  L'obligation  a  pour  objet  un  fait.  —  L'obligation  peut 
aussi  astreindre  le  débiteur  à  accomplir  un  fait  (construire  une 
maison,  peindre  un  tableau,  etc.),  ou  à  s'abstenir  d'un  fait  (ne 
pas  bâtir,  ne  pas  planter,  etc.).  Dans  tous  les  cas,  qu'il  soit  po- 
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sitif  ou  négatif,  le  fait  doit  présenter  les  caractères  suivants.  Il 
doit  :  1°  être  possible;  2"  licite;  3°  utile  au  créancier.  Reprenons 
successivemeiU  ces  diverses  conditions. 

100.  —  l°Le  fait  doit  être  possible  :1e  débiteur  qui  promettrait 
un  fait  impossible  ne  serait  pas  oblig-t^  11  s'agit  bien  évidemment 
ici  d'une  impossibilité  absolue  et  non  pas  d'une  impossibilité  re- 
lative au  débiteur.  Ainsi  le  débiteur  qui  aurait  promis  de  faire 
un  travail  pour  lequel  il  n'a  pas  les  aptitudes  requises  serait 
néanmoins  tenu  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  sous  peine 
de  dommasres-intérèts.  —  Pothier,  n.  136;  Bigot-Préameneu, 
Exposé  des  motifs  Locré,  t.  12,  p.  3"2o,  n.  26  ;  Duranton,  t.  10, 
de  Villargues,  vConrentîon,  n.  317;Toullier,  t.  6.  n.  122;  Merlin, 
Rép.,  v»  Vente,  S  )  ;  Rolland,  n.  40;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  344, 
p.  314:  Laurent,  t.  16,  n.  80  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  H28, 
n.  5;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  289. 

loi.  —  Si  l'impossibilité  du  fait  au  lieu  d'être  totale  n'était 
que  partielle,  il  appartiendrait  aux  juges  du  fait  de  décider  sou- 
verainement, d'après  les  circonstances  delà  cause  et  l'intention 
présumée  des  parties,  si  le  contrai  doit  être  considéré  ou  non 
comme  avant  pris  naissance.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  I.  n.  270. 

102.  —  Le  pouvoir  souverain  d'appré«iation  du  juge  existe- 
rait encore  dans  le  cas  où  l'impossibilité  d'accomplir  le  fait  pro- 
mis serait  purement  temporaire.  Si  dans  ce  cas  les  juges  se  pro- 
nonçaient pour  la  formation  de  l'obligation,  celte  obligation  se- 
rait toutefois  affectée  d'un  terme.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  319; 
Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1128,  n.  o;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1126,  n.  3  et  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  291. 

103.  —  Jugé  que  si  un  officier  ministériel  ou  son  héritier  s'o- 
blige à  présenter  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  un  tiers  désigné, 
mais  que  ce  tiers  n'ait  pas  l'âge  requis  pour  occuper  l'office  va- 
cant, ce  défaut  d'âge,  qui  n'est  qu'un  obstacle  temporaire,  ne 
porte  point  atteinte  à  la  convention.  —  Besançon,  2a  mars  1828, 
Bugnotlet,  [S.  et  P.  chr.J 

104.  —  Enfin,  si  l'on  suppose  que  l'impossibilité  est  de  na- 
ture à  disparaître  par  suite  de  certains  événements,  le  juge  au- 
rait à  rechercher  si  les  parties  n'ont  pas  entendu  faire  un  contrat 
conditionnel.  —  Baudry-Lacanlinene  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.; 
Saleilles,  Théorie  générale  de  l'ohligation.  a.  146. 

105.  —  2"  Le  fait  doit  ^Ire  licite,  c'est-à-dire  non  contraire 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  V.  suprà,  v°  Lois  et  dé- 
cret-^, n.  430  et  s.  .  Si  le  fait  était  illicite  l'obligation  serait 
inexistante  faute  d'objet,  un  pareil  fait  ne  pouvant  constituer 
l'objet  valable  d'une  obligation  ;Arg.  art.  1126  et  1128,  C.  civ.l. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  2'.i2.  —  V.  suprà. 
v°  Adultère,  B.  323,  y' Concubinage,  n.  60  et  s.,  et  infrà,  n.  128 
et  s. 

106.  —  3°  Enfin,  le  créancier  doit  avoir  un  intérêt  à  l'accom- 
plissement du  fait^  et  cet  intérêt  doit  être  appréciable  en  argent. 
S'il  en  était  autrement  les  dommages-intérêts,  qui  sont  !a  sanction 
de  l'inexécution  de  toute  obligation,  ne  pourraient  être  déterminés. 
Certains  auteurs  ont  cependant  soutenu  qu'une  obligation  civile 
pouvait  avoir  pour  objet  un  fait  auquel  le  créancier  n'aurait  qu'uu 
intérêt  d'afl'ection,  mais  cette  solution  doit,  selon  nous,  être  écar- 
tée. "  Elle  est  inconciliable,  disent  .MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  avec  la  règle  qu'on  ne  peut  stipuler  en  son  propre  nom 
pour  autrui,  car  si  cette  règle  cessait  d'être  applicable  en  raison 
du  simple  intérêt  d'affection  que  la  convention  présenterait  pour 
le  stipulant,  elle  n'aurait  aucune  portée.  De  plus,  elle  est  con- 
traire à  là  théorie  de  Pothier,  ce  qui  est  d'autant  plus  grave  que 
Biçot-l'réameneu,dans  YExposédes  motifs,  a  exactement  repro- 
duit les  idées  de  ce  jurisconsulte  relativement  au  genre  d'utilité 
que  le  fait  promis  doit  avoir  pour  le  stipulant.  >■  —  Baudrv-La- 
cantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  294;  Pothier,  Oblig.,  n.  140;  Bigot- 
Préameneu,  Exposé  des  motifs  i  Locré,  1. 12,  p.  325,  n.  26)  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  81. 

SECTfON   IIL 
Capacité. 

107.  —  V.  suprà,  v°  Capacité.  —  V.  aussi  suprà,  v''  Aliiné- 
Aliénalion  mentale.  Autorisation  de  femme  mariée.  Commerçant, 
Conseil  judiciaire,  Emancipation,  Enfant  naturel,  Donation 
entre-vifs.  Interdiction  judiciaire.  Interdiction  légale.  Legs, 
Minorité,  Hullité,  n.  30  et  s.,  et  infrà,  v»  Tutelle. 
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Section  IV. 

Cause. 

§  1.  Règles  générales. 

108.  —  Aux  termes  de  l'art.  1108,  la  cause  est  une  condition 
esseniielle  pour  ]a.  validité,  plus  exactement  pour  l'i'a'i.sfcncc  des 
conventions  [V.  suprà,  v°  Nullité,  n.  3).  Dans  le  langage  le  mot 
cause  se  présente  avec  des  significations  très-divefs"s.  <in  dis- 
tingue, en  elîet,  la  cause  efficiente,  la  cause  finale  et  la  cause 
occasionnelle . 

109.  —  La  cause  efficiente  est  à  proprement  parler  l'élément 
générateur  de  l'elTet  produit.  C'est  ainsi  que  l'on  pourrait  quali- 
fier de  causes  des  obligations  les  actes  divers  qui  leur  donnent 
naissance  :  contrats,  quasi-contrats,  délits,  quasi-délits.  11  est 
très-évident  que  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  la  loi  entend  la 
cause  dans  l'art.  1108,  car  le  législateur  ne  pouvait  exiger  comme 
cause  de  validité  de  la  convention,  la  convention  elle-même.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  297. 

110.  —  Il  faut  entendre  par  cause  finale  le  but  immédiat  et 
invariable  d'un  acte,  de  telle  sorte  que  lorsqu'un  tel  acte  se  pro- 
duit,ce  but  se  trouve  nécessairement  atteint  par  une  conséquence 
en  quelque  sorte  automatique. 

111.  —  Au  contraire,  la  cause  occasionnelle,  appelée  quel- 
quefois aussi  cause  impulsive,  varie,  comme  son  nom  même  l'in- 
dique, suivant  les  cas,  les  occasions.  Elle  peut  varier  à  l'infini 
pour  un  seul  et  même  acte,  elle  diffère  donc  profondément  à  cet 
égard  de  la  cause  finale.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  355  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

112.  —  De  la  notion  même  que  nous  venons  de  donner  de  la 
cause  occasionnelle,  il  résulte  qu'elle  n'a  pu  rentrer  dans  les  pré- 
visions du  législateur;  la  ciuse  occasionnelle  a,  en  effet,  un  carac- 
tère personnel,  si  bien  qu'elle  peut  varier  dans  chaque  contrat  et 
avec  chaque  individu.  Il  pourra  être  très-difficile  de  déterminer 
quelle  a  été  pour  chaque  partie  la  cause  occasionnelle  du  con- 
trat, car  il  faudrait  connaître  la  pensée  intime  des  contractants. 
Le  législateur  ne  pouvait  donc  pas  subordonnera  la  réalité  d'un 
élément  aussi  difficile  à  déterminer  la  formation  des  conventions. 
Aussi  déciderons-nous  que  dans  l'art.  1108  il  n'a  pas  entendu 
parler  de  la  cause  occasionnelle. 

113.  —  Il  ne  reste  que  la  cause  finale  :  c'est  elle,  par  suite, 
que  le  législateur  a  visée  dans  l'art.  1 108.  Lorsqu'on  envisage  la 
cause  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  art.  1 108,  1131  et  s., 
G.  civ.,  les  auteurs  la  définissent  généralement  :  "  le  but  immé- 
diat et  par  conséquent  essentiel  en  vue  duquel  on  contracte.  » 
Si  l'on  fait  l'application  de  cette  définition  aux  contrats  synallag- 
matiques,  on  constatera  que  dans  chacun  de  ces  contrats  les 
obligations  de  chacune  des  parties  ont  pour  cause  les  obligations 
de  l'autre  partie.  Ainsi,  pour  prendre  l'exemple  de  la  vente,  il  est 
bien  évident  que  l'obligation  contractée  par  le  vendeur  de  trans- 
férer la  propriété  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur  n'a  été  con- 
tractée qu'en  vue  de  l'obligation  de  l'acheteur  de  payer  le  prix. 
Réciproquement,  l'obligation  pour  l'acheteur  de  payer  le  prix  a 
pour  cause  l'obligation  contractée  par  le  vendeur  de  lui  transférer 
la  propriété.  Dans  toutes  les  ventes,  il  en  sera  de  même,  et  la 
cause  est  précisément  cet  élément  invariable  que  l'on  retrouve 
dans  tous  les  contrats  bilatéraux,  et  qui  consiste  en  ce  que  les 
obligations  contractées  par  l'une  des  parties  le  sont  en  considé- 
ration des  obligations  contractées  par  l'autre  partie.  —  Merlin, 
Rép.,  t.  6,  V  Filiation,  p.  734,  n.  20;  MourJon,  t.  2,  n.  1102  et 
1106;  Marcadé,  t.  4  n.  400,  in  fine;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  46  fcis-ll  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  321  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  346,  Thiry,  t.  2,  n.  612;  Vigie,  t.  2,  n.  1141,  /n  fine;  Baudry- 
Lacantinerie"  et  Barde,  t.  1,  n.  297  et  298;  Laljorde,  Appli- 
cations de  la  théorie,  de  la  cause  aux  matières  du  droit,  et  princi- 
palement au.c  obligations,  p.  10;  Brissaud,  Delà  notion  de  cause 
dans  les  obligations  conventionnelles  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  p.  .'31-33;  Dufresne,  Dissertation  sur  la  cause,  n.  95. 

114.  —  Si  des  contrats  synallagmatiques,  on  passe  aux  con- 
trats unilatéraux,  la  détermination  de  la  cause  sera  beaucoup 
moins  aisée.  Au  lieu  de  dégager  un  principe  général  commun  à 
tous  ces  contrats,  on  sera  amené  à  reconnaître  que  la  cause  varie 
ici  suivant  la  nature  du  contrat.  S'il  s'agit  d'un  prêt  (peu  importe 
qu'il  soit  à  usage  ou  de  consommation),  la  cause  de  l'obligation 
de  l'emprunteur  sera  la  prestation  même  qui  lui  aura  été  faite 
par  le  prêteur  et  qui  aura  donné  naissance  au  prêt.  On  trouverait 
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une  cause  similaire  dans  le  dépôt  et  dans  le  gage.  —  Marcadé, 
loc.  cit.;  Colmel  de  Santerre,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Thiry,  loc.  cit. ;  Vigie,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  2i,  n.  3oO-3bl; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  299;  Brissaud,  op.  cit., 
p.  46  et  s.  ;  Laborde,  op.  et  loc.  cit. 

115.  —  Quant  au  contrat  de  donation  -  il  n'y  a  d'autre  cause 
à  l'obligation  du  donateur  qu'une  pensée  de  bienveillance,  le 
désir  de  procurer  un  avantage  au  donataire.  Le  but  immédiat 
que  le  donateur  se  propose  d'atteindre  en  s'obligeant,  c'est  de 
gratifier  le  donataire;  il  est  mù  par  une  pensée  de  libéralité  -. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  également 
dans  le  même  sens,  Marcadé,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
c(f.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Thiry,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit.;  De- 
molombe .  loc.  cit.;  Brissaud,  loc.  cit.;  Laborde,  loc.  cit.  —  V. 
aussi  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  sect.  I ,  n.  5  et  6  ;  Pothier, 
Oilig.,  n.  42;  Bigot-Préameneu,  E.i:pose  des  motifs  Locré,  t.  12, 
p.  325,  n.  26>.  —  V.  infià,  n.  129. 

116.  —  On  admet  généralement  que  la  cause  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'objet  et  le  motif.  En  ce  qui  concerne  l'objet,  la 
distinction  serait  la  suivante,  d'après  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  liarde  :  ■  pour  trouver  la  cause  il  faut  se  demander  pourquoi 
l'objet  est  dû  ;  pour  trouver  l'objet  il  sultit  de  rechercher  ce  qui 
est  dû  ".  Ainsi  dans  la  vente,  l'obligation  du  vendeur  a  pour  objet 
la  chose  vendue,  celle  de  l'acheteur  le  pri.x...;  dans  la  donation 
l'obligalion  du  donateur  a  pour  objet  la  chose  donnée.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  301. 

Ï17.  —  Cette  distinction  entre  l'objet  et  la  cause,  en  elle- 
même  d'ailleurs  assez  subtile,  n'a  point  été  admise  par  tous  les 
auteurs.  Ainsi  on  a  prétendu  que  dans  les  contrais  synallagma- 
tiques,  la  cause  de  l'obligation  se  confondait  toujours  avec  l'ob- 
jet. D:in»  la  vente,  pur  exemple,  si  le  vendeur  contracte,  c'est 
pour  avoir  le  prix,  et  l'acheteur  ne  s'oblige  de  son  ciMé  au  paie- 
ment du  prix  que  pour  avoir  l'objet.  Relativement  aux  obligations 
des  deux  parties,  la  chose  due  fonctionne  donc  à  la  fois  et  comme 
objet  et  comme  cause.  —  Tambour,  p.  480. 

118.  —  A  ce  raisonnement  en  apparence  exact,  MM.  Baudry 
et  Barde  font  la  réponse  suivante:  u  Sans  doute  le  vendeur  con- 
tracte pour  avoir  le  prix,  et  l'acheteur  pour  avoir  la  chose,  mais 
le  premier  n'obtient  le  prix  qu'en  exécution  de  l'obligalion  du 
vendeur.  L'obligation  de  l'acheteur  est  donc  un  intermédiaire 
indispensable  entre  le  vendeur  et  le  prix,  de  même  que  l'obliga- 
tion du  vendeur,  entre  l'acheteur  et  la  chose.  Le  but  immédiat 
que  se  propose  le  vendeur  est  d'obtenir  l'obligation  de  l'acheteur 
pour  arriver  à  toucher  le  prix  en  exécution  de  cette  obligation, 
de  même  que  le  but  immédiat  de  l'acheteur  est  d'obtenir  l'obli- 
gation du  vendeur,  pourarriver,  par  suite  de  l'exécution  de  cette 
obligation,  à  être  propriétaire  de  la  chose  vendue;  de  sorte  que 
l'obligation  du  vendeur  a  pour  cause  celle  de  l'acheteur  et  réci- 
proquement. »  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  lue.  cit. 

119.- — Enfin,  M.  Brissaud  appliquant  à  tous  les  contrats 
réels  la  théorie,  limitée  par  certains  auteurs  aux  contrats  synal- 
lagmatiques,  a  prétendu  que  dans  tous  les  contrats  réels,  la  cause 
de  l'obligation  consiste  dans  la  chose  qui  est  livrée  au  débiteur, 
de  telle  sorte  que  cette  chose  fonctionne  k  la  fois  comme  cause 
et  comme  objet  de  l'obligation.  —  Brissaud,  p.  45  et  46.  —  Con- 
tra, Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit. 

120.  —  Quant  à  la  distinction  entre  le  motif  et  la  cause,  elle 
est  fort  délicate,  car  au  premier  abord  motif  et  cause  paraissent 
se  confondre,  .en  ce  sens  que  l'un  et  l'autre  désignent  un  mobile 
des  actions  humaines.  La  question  se  ramène  donc  à  savoir 
quand  le  mobile  sera  un  motif,  et  quand  il  sera  une  cause.  Les 
auteurs  résolvent,  en  général,  la  question  de  la  façon  suivante  : 
la  cause  est  le  mobile  permanent  que  poursuivent  les  parties  en 
passant  telle  ou  telle  catégorie  de  contrat,  .\insi,  si  l'on  adopte 
la  théorie  que  nous  avons  exposée  sur  la  cause  dans  les  contrats 
bilatéraux,  lorsqu'il  y  a  vente  la  cause  de  la  vente  pour  le  ven- 
deur sera  de  faire  naître  l'obligation  de  l'acheteur,  et  récipro- 
quement. Dans  toutes  les  ventes  la  cause  est  la  même,  c'est  tou- 
jours pour  chaque  partie  l'obligation  de  l'autre  partie,  de  telle 
sorte  que  la  cause  est  un  mobile  permanent  et  immuable  pour 
chaque  catégorie  de  contrat    vente,  louage,  etc.). 

121.  —  Le  motif,  au  contraire,  est  le  mobile  éloigné  et  infi- 
niment variable  qui  détermine  une  personne  à  passer  un  con- 
trat. On  peut  vendre  par  besoin  d'argent,  pour  acheter  un  autre 
bien,  etc.,  etc.,  de  telle  sorte  que  le  motif  change,  en  définitive, 
à  chaque  contrat  et  réside  dans  les  circonstances  mêmes  qui  dé- 
terminent la  partie  à  passer  ce  contrat.  —  Colmet  de  Santerre, 


t.  n,  n.  46  6is-I;  Aubry  et  Rau,  t.  4,   §  34o,  p.  321,   note  2; 
Brissaud,  p.  8  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1 ,  n.  302. 

122.  —  La  théorie  de  la  cause,  telle  que  nous  venons  de  l'ex- 
poser, n'est  pas  sans  amener  bien  des  subtilités  juridiques  et  des 
controverses  doctrinales.  Elle  présente,  en  outre,  l'inconvénient 
bien  plus  grave,  ainsi  que  nousie  verronsbientôt,  d'avoir  faitnaitre 
dans  la  jurisprudence  de  très-regrettables  confusions.  Les  juges 
n'ont  pas  toujours  nettement  saisi  la  nature,  d'ailleurs  très-sub- 
tile, de  la  cause,  et  ils  sont  arrivés  à  la  confondre  soit  avec  le 
motif,  soit  avec  l'objet.  On  conçoit  donc  que  les  auteurs  les  plus 
récents  se  prononcent  contre  la  théorie  de  la  cause  consacrée 
par  le  Code  civil,  et  cherchent  à  démontrer  que  celte  théorie  est 
aussi  superllue  que  dangereuse.  —  V.  notamment  Planiol,  t.  2, 
n.  1078.  —  Nous  exposerons  rapidement  leurs  doctrines  sur 
ce  su|et. 

123.  —  Pour  démontrer  l'inutilité  de  la  notion  de  la  cause 
dans  les  contrats  bilatéraux  on  peut  rappeler  tout  d'abord  la 
théorie  antérieurement  exposée  (V.  suprà,n.  117)  et  en  vertu 
de  laquelle  l'objet  se  confond  avec  la  cause  dans  les  contrats  bi- 
latéraux. 11  peut  être  exact  au  point  de  vue  doctrinal,  et  étant 
donné  l'éiat  actuel  de  la  législation  sur  la  matière,  de  dire  que 
la  cause  de  l'obligation  de  l'une  des  parties  est  l'obligation  de 
l'autre  partie,  mais  au  fond  l'objet  est  encore  ce  qu'il  y  a  d'es- 
sentiel, car  sans  objet  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'obligation  et 
partant  pas  de  cause.  —  Timbal,  p.  196  et  s  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  1,  n.  322;  Planiol,  loc.  cit. 

124.  —  Dans  ces  mêmes  contrats  bilatéraux,  la  théorie  de 
l'inexistence  pour  défaut  de  consentement  pourrait,  aussi  bien 
que  la  théorie  de  l'inexistence  pour  défaut  de  l'objet,  remplacer 
la  théorie  de  la  cause.  En  etfet,  lorsque  le  contrat  est  bilatéral 
une  partie  ne  consent  qu'en  vue  de  l'obligation  de  l'autre  partie. 
Dès  lors,  que  pour  une  raison  ou  une  autre  cette  obligation  ne 
naisse  pas,  le  contrat  estinexistant  faute  de  consentement,  car  les 
parties  n'avaient  consenti  qu'en  vue  de  la  formation  d'un  contrat 
bilatéral,  et  par  hypothèse  ce  contrat  ne  peut  pas  se  former.  — 
Timbal,  p.  323;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  323.  — 
On  peut  aller  même  plus  loin  et  soutenir  avec  Planiol  notamment 
[toc.  cit.),  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  dans  ces  contrais 
l'une  de  ces  obligations  soit  la  cause  de  l'autre,  puisque  toutes 
deux  prennent  naissance  en  même  temps. 

125.  —  De  même,  pour  les  contrats  réels,  la  nécessité  de  la 
cause  ne  se  conçoit  pas  théoriquement,  car  il  est  bien  évident 
qu'en  l'absence  de  la  prestation  qui  leur  donne  naissance,  il  ne 
peut  y  avoir  de  contrat  réel.  Ici  encore  la  théorie  de  la  cause  est 
avantageusement  remplacée  par  celle  de  l'objet.  —  Tambour, 
p.  278  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  324;  Planiol, 
loc.  cit. 

126.  —  La  notion  de  cause,  telle  que  les  auteurs  la  conçoi- 
vent, en  ce  qui  concerne  les  libéralités  est  encore  plus  inutile, 
s'il  est  possible.  .Nous  avons  vu  plus  haut  (V.  suprà,  n.  115)  que 
dans  les  contrats  de  bienfaisance,  l'intention  de  faire  une  libé- 
ralité constituait  à  elle  seule  la  cause  de  l'obligation  ,  V.  aussi 
infrà,  n.  129).  Ainsi  envisagée  la  théorie  de  la  cause  s'absorbe 
dans  celle  du  consentement,  car  il  est  bien  évident  que  si  l'on 
n'a  pas  l'intention  de  faire  une  libéralité,  il  n'y  aura  pas  de  con- 
sentement et  par  suite  pas  de  contrat.  —  Timbal,  p.  228  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I.  n.  326. 

12'7.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  l'inutilité  de  la  cause  considérée 
en  elle-même,  nous  devons  étudier  maintenant  les  dispositions 
que  le  Code  civil  y  a  consacrées,  et  la  jurisprudence  à  laquelle 
elles  ont  donné  lieu. 

128.  —  Aux  termes  de  l'art.  1131  :  «  l'obligation  sans  cause 
ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  effet  »,  ce  qui  donne  un  grand  intérêt  à  la  détermination 
de  la  cause. 

129.  —  Tout  d'abord,  l'obligation  sans  cause  ne  peut  produire 
aucun  effet  i  V.  suprà,  n.  108).  Néanmoins,  il  a  été  jugé,  quant 
aux  libéralités,  que  dans  les  donations  proprement  dites,  la  cause 
ne  doit  pas  être  recherchée,  cette  cause  résidant  uniquement 
dans  la  volonté  du  disposant,  qui  est  de  faire  une  libéralité.  — 
Cass.,  23juin  1887,  Chaboud,  [S.  87.1.361,  P.  87.1.894,  D.  89.1. 
35]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  57,  g  651  ;  Bartin,  Tkéor.  des  eondil. 
imposs.,  illic.  ou  contraires  aux  mœurs,  p.  362  et  s.,  370.  — 
Contra,  Laurent,  t.  U,  n.  506;  Gauly,  Essai  d'une  définit,  delà 
cause  dans  les  obligat.  [Rev.  crit.,  1886,  p.  56  et  s.). 

130. —  ...Mais, au  contraire,  que  dans  les  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  lesquelles  ne  peuvent 
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être  valables  qu'à  la  condition  de  reposer  sur  une  cause .  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  celte  cause  est  licite  :  car  les  obligations 
î:'->:)I  nulles  quand  elles  ont  une  cause  illicite,  telle  que  le  main- 
tien des  relations  de  concubinage.  —  Montpellier,  23  levr.  1885, 
et  Trib.  Montpellier,  19  juill.  1884,  sous  Cass.,  23  juin  1887, 
précité.  —  Laurent,  t.  12,  n.  318. 

131.  —  Et  si  la  cause  réelle  de  l'obligation  est  une  cause  illi- 
cite, telle  que  le  maintien  de  relations  de  concubinage,  le  créan- 
cier ne  peut,  après  avoir  réclamé  le  paiement  de  l'obligation, 
comme  constituant  un  acte  à  titre  onéreux,  la  faire  valoir  comme 
donation  déguisée  :  l'obligation,  ainsi  entachée  d'une  nullité 
tenant  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  est  viciée  dans  son 
essence,  et  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  libéralité  déguisée. 

—  Montpellier,  23  févr.  1885,  sous  Cass.,  23  juin  1887,  précité. 

132.  —  H  est  très-évident  que  l'obligation  sans  cause  n'a 
aucune  valeur.  Il  n'y  aurait  pas  à  insister  davantage,  si  dans  cer- 
taines obligations  la  cause  n'était  pas  successive,  c'est-à-dire  de 
nature  à  disparaître  au  cours  du  contrat.  Le  contrat  de  louage 
en  fournit  un  exemple  :  l'obligation  du  preneur  de  payer  le  prix 
est  successive  en  cesens  qu'il  n'est  tenu  de  payer  le  prix  qu'au- 
tant que  le  bailleur  lui  procure  la  jouissance  de  la  chose  louée. 
Si,  par  suite  d'une  circonstance  quelconque  (inondation,  incendie, 
etc.  ,  le  bailleur  se  trouve  mis  dans  l'impossiliilité  de  continuer 
à  procurer  celte  jouissance,  son  obligation  ne  pouvant  plus  être 
exécutée,  l'obligation  du  preneurse  trouverait  sans  cause  et  cesse- 
rait par  suite  d'exister.  —  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  7;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  358;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  303. 

133.  —  Ces  principes  étant  posés,  nous  aurons  maintenant 
à  l'aire  connaître  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la  ju- 
risprudence. 11  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  une  obligation 
d'une  somme  déterminée  a  pour  cause  un  préjudice  occasionné 
par  le  souscripteur  de  l'obligntion  au  profit  du  bénéficiaire,  les 
tribunaux  peuvent  réduire  le  montant  de  l'obligation,  en  appré- 
ciant le  préjudice  réel  et  l'état  de  fortune  des  parties.  —  Nîmes, 
ITdec.  1849,  Martin,  [S.  50.2.1 18,  P.  30.2,14,  D,  52. 2. 09] 

134.  —  ...  Qu'il  y  a  cause  valable  dans  l'obligation  souscrite 
par  des  frères  au  profit  d'un  tiers  pour  garantie  à  ce  tiers  du 
remboursement  de  la  dot  que  leur  sœur  s'était  constituée  en  se 
mariant  et  dont  l'avance  avait  été  faite  par  le  tiers.  —  Cass., 
12  juill.  1869,  Lemoine  [S.  70.1.300,  P.  70.769] 

135.  —  ...  Que  l'engagement  pris  personnellement  par  un 
individu  de  payer  à  un  établissement  hospitalier  une  somme  dé- 
terminée-qu'il  reconnaît  être  due  à  cet  établissement  pour  soins 
donnés  à  son  frère  aliéné,  repose  sur  un  intérêt  de  iamille  qui 
constitue  une  cause  valable  d'obligation.  —  Cass.,  5  mai  1868, 
Pages,  lS.  68.1,251,  P.  68.626] 

136.  —  ...  Que  le  signataire  d'un  tel  engagement  est  tenu  au 
paiement  intégral  de  la  somme  indiquée  à  l'acte,  même  alors  que, 
postérieurement,  la  créance  prétendue  par  l'établissement  hospi- 
talier aurait,  sur  la  demande  du  représentant  de  l'aliéné,  subi 
une  réduction,  —  Même  arrêt. 

137.  — ...  Que,  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé,  entre  le  directeur 
d'une  société  manufacturière  et  un  ingénieur  civil,  que  ce  der- 
nier entrerail  au  service  de  ladite  société,  en  s'interdisant,  s'il  la 
quittait,  d'entrer  dans  une  aulre  filature  de  la  région,  mais  sous 
la  condition  que  le  directeur  de  la  société  le  proposerait,  avant 
une  date  convenue,  pour  la  gérance  de  ht  société  avec  des  appoin- 
tements déterminés,  le  directeur  qui  n'a  pas  exécuté  cette  condi- 
tion est  non  recevable  à  demander  que  l'ingénieur,  s'il  a  quitté 
le  service  de  la  société  et  pris  la  direction  d'une  filature  dans  la 
région,  ait  à  cesser  immédiatement  ses  fonctions  dans  cette 
filature;  que  le  directeur  ne  saurait  demander  contre  l'ingénieur 
l'application  d'une  convention  qui  avait  pour  cause  une  condi- 
tion non  réalisée  par  sa  faute  et  sa  volonté.  —  Cass.,  1'*'  mai 
18S9,  Go(  tbals,  [S.  et  P.  92.1.372] 

138.  —  ...  Que  la  condition  apposée  à  un  legs,  de  souscrire  une 
obligation  au  profit  d'une  personne  déterminée,  constitue  une 
cause  réelle  de  l'obligation;  que  celle  obligation  est  valable, 
alors  même  qu'il  serait  reconnu  qu'elle  doit  tourner  au  profit  d'un 
enfant  qualifié,  par  le  testateur,  de  son  enfant  adultérin  ,  si  d'ail- 
leurs le  vice  d'adultérinité  n'est  pas  légalement  établi;  qu'an- 
nuler, en  ce  cas,  l'obligation  pour  incapacité  de  l'enfant,  serait 
admettre  indirectement  la  recherche  de  la  paternité. — Riom, 
1"  mars  1830,  Courbon.  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  ...  Qu'une  obligation  n'est  pas  sans  cause,  lorsqu'elle 
est  consentie  pour  la  garantie  du  paiement  d'elTets  de  commerce. 

—  Cass.,  28  juill.  1823,  Neuville,  [S.  et  P.  chr.] 


140.  —  ...Mais  qu'on  peul  répulersans  cause  des  billets  à  ordre 
souscrits  au  profit  d'un  banquier,  pour  lui  être  des  valeurs  de  por- 
tefeuille, sous  condition  qu'il  ouvrira  un  crédit  au  souscripteur, 
qu'il  entrera  avec  lui  eu  compte  courant,  qu'il  comptera  des 
fonds  au  souscripteur  a  sa  volonté,  soit  avant,  soit  après  avoir 
mis  les  billets  en  circulation,  alors  même  que,  de  fait  il  y  a  eu 
des  fonds  comptés  par  le  banquier,  soit  avant,  soit  apr(''s  l'opéra- 
tion. —  Bourges,  22  avr.  1830,  sous  Cass.,  21  mars  1831,  Uué- 
bin,  [S.  3I.1.Î39J  —  Solution  d'ailleurs  très  contestable.  —  'V. 
le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi,  sous  Cat^s.,  21  mars 
1831,  précité. 

141.  —  Jugé  qu'il  y  a  cause  suffisante  pour  la  validité  d'une 
obligation,  lorsque  le  souscripteur  a  été  déterminé  par  le  désir 
de  satisfaire  aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse;  par 
exemple,  en  se  reconnaissant  débiteur  d'une  rente  emphytéo- 
tique consentie  par  son  auteur  sur  un  domaine  national  dont  il 
est  devenu  adjudicataire.  En  tout  cas,  c'est  là,  de  la  part  des 
juges  (lu  fond,  une  appréciation  de  lait,  à  l'abri  de  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  mars  1818,  Labat,  fS,  et 
P.  chr,]  —  Agen,  13  janv.  1817,  Même  partie,  [Ihid.] 

142.  —  De  même,  l'acquéreur  de  biens  nationaux  qui,  par 
des  scrupules  de  conscience  ou  par  d'autres  motifs  de  délica- 
tesse, croit  devoir  renoncer  à  son  acquisition  au  profit  de  l'an- 
cien propriétaire,  ne  peut  ensuite  faire  annuler  sa  renonciation, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  touché  aucun  prix,  et  qu'ainsi  la  renon- 
ciation était  sans  cause  ;  une  obligation  édictée  par  un  sentiment 
d'équité  a  une  cause  suffisante  dans  le  sentiment  qui  l'a  dictée. 
—  Cass.,  3  déc.  1813,  Bourgoin,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  Le  tiers  porteur  d'une  obligation  sans  cause,  qui  en 
a  connu  le  vice  lors  de  la  cession,  est  passible  de  l'exception  du 
défaut  de  cause  ouverte  à  l'obligé  contre  le  cédant.  —  Cass., 
18  juill.  1808,  Karker,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  Celui  qui,  dans  une  action  criminelle  par  lui  inten- 
tée, a  conclu  à  la  nullité  d'une  obligation  civile  pour  violences 
et  pour  défaut  de  cause  {deuxième  moyen  non  proposable  devant 
des  juges  criminels),  s'il  succombe  par  une  décision  qui  rejette 
sa  demande  quant  aux  violences  et  qui  s'abstienne  de  juger 
quant  au  défaut  de  cause,  conserve  toute  faculté  de  poursuivre 
devant  la  justice  civile  la  nullité  de  son  obligation  pour  défaut 
de  cause.  —  Cass.,  17  mars  1813,  Tourangin,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  La  fausse  cause  dont  parle  l'art.  1131  peut  être  erro- 
née ou  simulée.  Elle  est  erronée  lorsqu'elle  n'existe  que  dans  la 
pensée  de  celui  qui  s'oblige  :  il  contracte  l'obligation  en  vue 
d'une  cause  qui  n'existe  pas.  Telle  serait  l'obligation  contractée 
par  un  héritier  en  vue  d'acquitter  une  charge  à  lui  imposée  par 
le  testament,  dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  découvrir  que  ce 
testament  a  été  révoqué  par  un  codicille  postérieur.  —  Polhier, 
Oblig.,  n.  42;  Larombière,  sur  l'art.  tl31,  n.  5;  Demolombe, 
t.  24,  n.  369;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  305. 

146.  —  Jugé  que  l'obligation  souscrite  par  erreur  à  raison 
d'une  dette  déjà  acquittée  est  nulle  comme  se  trouvant  sans 
cause.  —  Paris,  7  vent,  an  XI,  Massey,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  — Au  contraire,  la  fausseté  du  motif  serait  indifférente, 
et  n'entraînerait  pas,  par  conséquent,  l'inexistence  de  l'obligation. 
Il  y  aurait  notamment  motif  erronés!  quelqu'un,  dans  la  croyance 
qu'un  riche  héritage  lui  est  advenu,  acquérait  un  immeuble.  Si 
l'héritage  lui  était  enlevé  par  un  codicille  ou  une  action  en  nul- 
lité du  testament,  il  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  tenir  les  enga- 
gements qu'il  aurait  pris  en  perspective  de  l'héritage.  —  La- 
rombière, sur  l'art.  1131,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t,  2,  n.  306. 

148.  —  Jugé  que  si  l'absence  de  cause  entraîne  la  nullité  du 
contrat,  aux  termes  de  l'art.  1131,  C.  civ.,  l'erreur  sur  les  molifs 
qui  ont  déterminé  le  consentement  de  l'un  des  contractants  ne 
saurait  exercer  aucune  iniluence,  ni  sur  l'existence,  ni  sur  la  va- 
lidité du  contrat  —  Trib.  Lvon,  lo  mars  1884  (motifs),  sous 
Lyon,  10  févr.  1886,  Bonnet,  [S.  87.2.179,  P,  87.1.970] 

149.  —  ...  Que  les  art.  1131  et  1133,  G.  civ.,  ne  frappant  de 
nullité  que  les  obligations  dont  la  cause,  et  non  le  motif,  est  illi- 
cite, le  teneur  d'une  maison  de  tolérance,  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises et  lourniiures  destinées  à  l'exploitation  de  son  établis- 
sement, ne  peut  se  refuser  à  en  payer  le  prix,  sous  prétexte 
que  la  vente  aurait  eu  une  cause  illicite,  l'emploi  qui  devait  être 
fait  des  marchandises  étant  le  motif,  et  non  la  cause,  de  l'obli- 
gation contractée  par  l'acheteur.  —  Bordeaux,  6  févr.  1885,  Caget, 
lS.  86.2.16,  P.  86.1.1051  —  V.  cep.  Trib,  comm.  Seine,  l"  mai 
1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.797]  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ. 
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annoté,  sur  l'art.  H31,  n.  17.  — V.  aussi  infià,  v"  Prostitution. 
150. —  La  cause  eslsiinulée  lorsque  les  parties  ont  sciemment 
assigué  une  cause  ditlérente  de  la  cause  véritable.  C'est  ee  qui 
se  produirait  si  dans  un  billet  souscrit,  en  réalité,  pour  dette  de 
jeu,  on  indiquait  un  prêt  comme  cause  de  la  dette.  —  Baudry- 
Lacantineiie  et  Barde,  t.  1,  n.  307. 

151.  —  L'indication  d'une  cause  simulée  ne  rend  pas  forcé- 
ment l'obligation  inexistante.  Celte  solution  n'est  nullement  in- 
firmée par  l'art.  H31.  Ce  texte  dispose  seulement  que  l'obliga- 
tion ne  peut  avoir  aucun  effet  lorsqu'elle  a  été  contractée  sur 
fausse  cause.  Or  la  cause  simulée  n'est  pas  une  cause  fausse,  elle 
implique,  au  contraire,  que  les  parties  connaissaient  très-bien 
l'existence  de  la  cause,  mais  qu'elles  ont  voulu  en  dissimuler 
l'existence.—  Touiller,!.  6,  n.  176  et  177;  Duranlon,  1. 10,  n.3oO; 
Merlin.  Rcp..  v°  Convention,  §  2,  et  Ques^tion^i,  V  Cause  des 
obiiij.,  §  2,  n.  3  ;  Favard  de  Langlade  v"  Convention,  secl.  2,  §  4, 
n.  2;  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'enreg.,  t.  1,  n.  231  et 
638;  .Massé,  Dr.  comm..  t.  4.  n.  134;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  3, 
n.  47  iis-II;Aubryet  Rau,  t.  4,  §  .345,  p.  323  ;  Demolombe,  t.24, 
n.  370;  Baudry-I  acantinerie  et  Bard^,  t.  1,  r.  30S. 

152.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  l'obligation  dont  la 
cause  est  simulée  ne  sera  valable  qu'autant  que  la  cause  vraie 
sera  licite  :  c'est  la  conséquence  nécessaire  et  logique  de  la 
prohibition  de  la  cause  illicite.  —  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et 
pari,  n.  80  et  81. 

153.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'une  obligation 
exprimant  une  fausse  cause  n'en  est  pas  moins  valable  si  elle  a 
une  cause  réelle  et  licite.  —  Cass.,  9  nov.  1860,  Deprats,  fS.  70. 
1.63,  P.  70.137,  D.  70.1.167]  —  Rouen,  9  mars  1S3I,  Julienne, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2  juill.  1872,  Maître,  [S.  73.2.112, 
P.  73.474,  D.  72.2.1661  —  Aix,  10  janv.  1878  (sol.  impl.),  Bau- 
doin, [S.  78.2.211,  P.  78.9Ô9J 

154.  —  ...  Encore  bien  que  cette  cause  soit  elle-même  sub- 
ordonnée à  une  éventualité  qui  ne  s'est  réalisée  que  plus  tard  : 
par  exemple,  au  défaut  de  paiement  de  l'échéauce  de  billets  en- 
dossés par  le  créancier.  —  Cass.,  9  nov.  1869,  précité.  —  V. 
en  ce  sens,  Larombiére ,  sur  l'art.  1131,  n.  8;  Mourlon,  Répét. 
écr.,  t.  2,  n.  1091-;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  47  6js-I. 

155.  —  ...  Qu'une  obligation  n'est  pas  nulle,  quoique,  de  l'a- 
veu du  créancier,  elle  ait  une  autre  cause  que  celle  qu'elle 
exprime,  si  cette  autre  cause  est  licite.  —  Colmar,  10  juin  181 't, 
Baumann,  [S.  et  P.  chr.] 

156.  —  ...  Qu'une  reconnaissance  dont  la  cause  énoncée 
est  démontrée  fausse  peut  néanmoins  être  déclarée  valable  comme 
donation  déguisée.  -  Orléans, 27  mai  1875,  Gobert,  [S.  73.2.319, 
P.  73.1233]  —  V.  infrà,  n.  i92. 

157.  —  ...  Qu'une  pareille  reconnaissance  ne  constitue  pas 
nécessairement  d'ailleurs  une  donation  déguisée;  que  c'est  à 
celui  qui  se  prétend  bénéficiaire  de  l'acte  à  prouver  que  le  sous- 
cripteur a  voulu  lui  (aire  une  libéralité.  —  Orléans.  17  juin  1875, 
Lanabert,  [S.  73.2.319,  P.  73.1233] 

158.  —  Mais  lorsque  la  cause  exprimée  dans  une  obligation 
est  prouvée  non  réelle,  si  le  prétendu  créancier  ne  justifie  pas 
que  l'obligation  avait  une  cause  réelle  quoique  non  exprimée,  les 
juges  peuvent  et  doivent  déclarer  que  l'obligation  est  sans  cause 
ou  sur  fausse  cause  :  il  n'en  est  pas  ici  comme  du  cas  où  il  y  a 
simplement  simulation  de  cause.  —  Cass.,  9  juin  1812,  Ch..., 
tS.  et  P.  chr.) 

159.  —  La  nullité  d'une  convention  pour  défaut  de  cause 
pouvant  être  invoquée  par  tous  intéressés,  les  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes  sont  recevables  à  demander  qu'une  conven- 
tion soit  déclarée  simulée  et  inexistante,  et  que,  par  suite,  les 
obligations  en  résultant  soient  reconnues  sans  cause.  —  Cass., 
23  avr.  1887,  Rignaud,[S.  87.1.149,  P.  87.1.339,  D.  87.1.397] 

160.  —  Mais,  à  la  différence  des  tiers,  qui  peuvent  toujours 
prouver  la  simulation  par  tous  genres  de  preuve,  les  parties  ne 
sont  pas  recevables  à  prouver  la  simulation  par  témoins  ou  par 
présomptions,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  En  conséquence,  le  débiteur  n'est  recevable  à  établir  la 
fausseté  de  la  cause  de  l'obligation  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, que  s'il  s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Montpellier,  23  févr.  1885,  sous  Cass.,  23  juin  1887,  Chaboud, 
[S.  87.1.361,  P.  87.1.894,  D.  89.1.35] 

161.  —  El  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  ré- 
sulter, notamment,  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  pré- 
tendu créancier.  —  Montpellier,  23  févr.  1883,  précité. 

162.  —  C'est  seulement  lorsqu'il  y  a  fraude  à  la  loi  que  les 


parties  sont  recevables,  comme  les  tiers,  à  prouver  la  simulation 
par  tous  les  modes  de  preuve.  Jugé,  en  effet,  que  lorsque  la  si- 
mulation de  la  cause  a  eu  pour  but  de  cacher  une  fraude  à  la  loi, 
le  débiteur  est  admissible  à  l'établir,  soit  par  la  preuve  testimo- 
niale... —  Trib.  Montpellier,  19  juill.  1884,  sous  Cass.,  23  juin 
1887,  précité.  —  Montpellier,  23  févr.  1885,  [Ihid.]  —  Agen, 
7  juill.  18S6,  Videau,  [S.  86.2.189,  P.  80. 1.1086] 

168,  —  ...  Soit  par  de  simples  présomptions.  —  Trib.  Mont- 
pellier, 19  juill.  1884,  précité. —  Montpellier,  23  févr.  1883,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  \»  Jeu  et  pari,  n.  149  et  s.  —  Sur  ce  point 
qu'il  y  a  fraude  à  la  loi,  si  la  cause  illicite  d'un  engagement  a  été 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  licite,  V.  Frèrejouan  du 
Saint,  Jeu  et  pari,  n.  18. 

164.  — D'ailleurs,  la  preuve  delà  simulation  peut  être  puisée 
dans  les  énonciations  et  la  teneur  d'un  acte  argué  de  fausse 
cause,  sans  qu'il  y  ait  là  violation  de  la  défense  d'admfttre  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  juin  1880,  Valette- 
Lestrade,  [S.  8I.I.44S,  P.  81.1.1165] 

165.  —  Ainsi,  la  preuve  de  la  simulation,  dans  une  obliga- 
tion arguée  de  fausse  cause,  est  régulièrement  faite,  lorsqu'elle 
est  fondée,  non  sur  de  simples  présomptions  prises  en  dehors 
de  l'acte,  mais  aussi  sur  la  teneur  et  les  énonciations  mêmes  de 
cetacte.  — Cass., 30 nov.  1883, Solirène,  [S.  86.1.316.  P.86. 1.751] 
—  Fuzier-Hermanel  Darras,  C.civ. annoté,  sur  l'art.  1131,  n.  lia. 

166.  —  Et  lorsque  la  cause,  qui  doit  être  substituée  à  celle 
faussement  indiquée,  est  illicite  et  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
l'obligation  est  à  bon  droit  déclarée  nulle  et  sans  effet.  —  Même 
arrêt.  —  ...  A  moins,  toutefois,  quele  créancier  ne  prouve  l'exis- 
tence d'une  cause  véritable  et  licite. 

167.  —  L'art.  1133  définit  en  ces  termes  la  cause  illicite  : 
«  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  >i.  Le 
caractère  forcément  vague  de  cette  disposition  laisse  aux  auteurs 
et  à  la  jurisprudence  une  très-grande  liberté  pour  décider  si  la 
cause  d'une  obligation  est  licite  ou  illicite.  Nous  allons  passer  en 
revue  les  principales  espèces  envisagées  par  la  doctrine  ou  ré- 
solues par  les  arrêts. 

168.  —  Tout  d'abord,  est  illicite  l'obligation  où  l'on  stipule 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  pour  exécuter  une  obligation 
dont  on  est  déjà  tenu  à  un  autre  titre  ;  tel  serait  le  cas  du  dé- 
positaire qui  exigerait  une  somme  d'argent  pour  la  restitution 
du  dépôt  qui  lui  a  été  confié.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  49 
6iS-II  ;  Larombiére,  t.  1,  p.  318;  Demolombe,  t.  24.  n.  380;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  123;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  310. 

169.  —  La  cause  est  également  illicite  lorsqu'elle  consiste  dans 
la  promesse  d'accomplir  ou  même  de  s'abstenir  d'un  fait  délic- 
tueux, comme  de  renoncer  à  une  liaison  adultère,  au  projet  de 
commettre  un  crime,  etc.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  49 
61S-II:  Larombiére.  t.  1,  sur  l'art.  1133.  n.  7;  Demolombe,  t.  24, 
n.  380;  Laurent,  t.  16,  n.  123;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  310. 

170.  —  Est  encore  illicite  l'obligation  contractée  pour  sous- 
traire le  promettant  à  des  poursuites  criminelles  auxquelles  l'ex- 
pose une  infraction  qu'il  a  commise  :  telle  serait  l'obligation 
contractée  par  l'auteur  d'une  tentative  d'assassinat  envers  sa 
victime  pour  obtenir  qu'elle  ne  le  dénonce  pas.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343,  p.  322;  Demolombe,  t.  24,  n.  378;  Larombiére,  t.  1, 
sur  l'art.  1133,  n.  12  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  o;).e<  loc.cit. 

171.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  comme  reposant  sur 
une  condition  impossible  et  une  cause  illicite,  l'obligation  con- 
sentie pour  prix  d'une  promesse  ou  garantie  de  l'impunité  d'un 
délit.  —  Bordeaux,  20  févr.  1839,  B...,  [S.  39.2.462j 

172.  —  D'une  façon  générale,  les  stipulations  ayant  pour 
cause  un  crime  ou  un  délit  sont  absolument  illicites,  et  ne  sau- 
raient, dès  lors,  produire  un  lien  civil  à  l'appui  d'une  action  juri- 
dique. —  Colmar,  28  janv.  1869,  Bleger,  [S.  69.2.208,  P.  69. 
837,  D.  74.3.335] 

173.  —  Ainsi,  est  illicite  l'association  de  malfaiteurs  avec 
condition  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  du 
produit  des  méfaits.  —  Cass.,  24  avr.  1834,  .\iel,  [P.  chr.] 

174.  —  Sont  iUicites  les  clauses  qui  tendent  à  entraver  la 
liberté  du  commerce  V.  suprà,  v»  Liberté  du  commerce  ou  de 
l'industrie,  n.  61  et  s.).  Jugé  qu'est  nul,  comme  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  lois,  le  traité  par  lequel  plusieurs  indivi- 
dus se  sont  engagés  envers  un  tiers  à  ne  pas  concourir,  ni  pour 
leur  compte  ni  pour  celui  d'autrui,  sous  peine  d'indemnité,  à  une 
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entreprise  pour  un  service  public  dont  ce  tiers  voulait  se  rendre 
adjudicataire:  que,  dès  lors, en  casd'inexéculion  dutrailé,  l'action 
en  paiement  de  l'indemnité  n'est  point  recevable.  —  Colmar,  15 
janv.  1830,  Desrues,  [P.  chr.l 

175.  —  ...  Ou'est  également  illicite  et  par  conséquent  nul 
comme  propre  à  péner  la  liberté  du  commerce  et  à  nuire  à  la 
concurrence,  le  traité  par  lequel  des  fabricants  d'une  même  mar- 
chandise se  sont  engagés  à  déposer  les  produits  de  leurs  fabri- 
ques dans  un  magasin  commun,  pour  n'y  être  vendus  que  sui- 
vant le  prix  convenu  entre  eux;  que  cette  décision  constitue 
d'ailleurs  une  appréciation  d'acte  qui,  étant  dans  le  domaine  de 
la  Cour  d'appel,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  18  juin  1828,  Enferl,  ^S.  et  P.  chr.] 

176.  —  ...  Que  lorsqu'il  intervient  un  traité  entre  des  entre- 
preneurs de  fournitures  de  traverses  de  bois  pour  un  chemin  de 
fer  et 'des  fournisseurs  des  bois  de  la  marine,  par  lequel  les 
premiers  s'engagent  à  livrer  à  ceux-ci  tous  les  bois  à  leur  con- 
venance dans  les  coupes  à  enchérir  par  eux,  et  à  n'intéresser 
aucun  tiers  dans  leurs  opérations,  tandis  que,  de  leur  côté,  les 
ilerniers  s'interdisent  toute  acquisition  directe  ou  indirecte,  de 
bois  dans  les  localités  où  leurs  contractants  entendraient  opérer, 
un  pareil  traité  est  nul,  comme  ayant  pour  objet  de  créer  un 
monopole,  et  pour  effet  de  détruire  la  liberté  du  commerce  en 
écartant  la  concurrence.  —  Colmar,  14  août  1840,  Auvray,  [P. 
41.1.504] 

177.  —  Mais  la  convention  par  laquelle  un  négociant  s'engage 
envers  d'autres  à  ne  plus  expédier  directement  ni  indirectement 
sur  une  place  déterminée  des  marchandises  de  son  commerce 
n'a  rien  d'illicite  et  doit  être  réputée  obligatoire.  Une  telle  con- 
vention, si  elle  ne  contient  aucune  clause  qui  en  limite  la  durée, 
prend  lia  par  un  changement  survenu  dans  l'étal  ou  la  qualité 
des  parties  contractantes  et  notamment  par  le  décès  de  l'une 
d'elles.  — Pau,  7  août  t837,  Pouey  et  Souviraa,  [S.  38.2.242,  P. 
38.2.137] 

178.  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  étant  résilié,  le  refus  de  la  part 
d'une  des  parties  d'en  continuer  l'exi^culion  ne  saurait  donner 
lieu  contre  elle  à  des  dommages-intérêts,  quelque  préjudice  que 
celte  résiliation  fût  de  nature  à  causer  aux  autres  parties.  — 
Même  arrêt. 

179.  —  La  convention  par  laquelle  les  huissiers  auraient 
soumis  à.  une  amende  de  35  fr.  celui  d'entre  eux  qui,  pour  obte- 
nir un  bénéfice  à  lui  propre,  engagerait  des  parties  à  ne  pas 
plaider  ou  à  ne  pas  ramener  leur  litre  à  exécution,  est  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public.  —  Montpellier,  28  août  1830,  Roche- 
vable,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  aussi,  sur  une  convention  illicite  entre 
huissiers,  suprd,  \"  Huissier,  n.  670. 

180.  —  Mais  le  traité  par  lequel  un  agent  de  change  s'engage 
envers  un  tiers  à  lui  faire  une  remise  sur  les  courtages  de  chaque 
affaire  que  celui-ci  lui  procurera  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ni  aux  lois,  et  doit  recevoir  son  exécution.  —  Paris, 
10  févr.  1844,  Lecordier,  [S.  44.2.405,  P.  4t. 1.307]  —  ...  Sauf 
les  peines  disciplinaires  encourues  si  la  remise  rend  la  percep- 
tion inlérieure  au  tarif  minimum.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de 
change,  n.  658. 

181.  —  Est  également  licite  la  convention  par  laquelle  tous  les 
libraires  d'une  ville  s'engagent,  sous  peine  dédommages-intérêts, 
à  tenir  leurs  magasins  fermés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  lé- 
gales. —  Colmar,  10  juin.  1837,  Geng,  [S.38. 2.241,  P.  37.2.397] 

182.  —  Il  n'y  a  non  plus  rien  de  contraire  à  la  loi  dans  la  conven- 
tion par  laquelle  un  tiers  s'engage  à  se  rendre  adjudicataire  de 
biens  expropriés  pour  les  faire  rentrer  dans  la  possession  du  saisi 
après  avoir  satislail  aux  clauses  de  l'adjudication.  L'art.  713,  C. 
proc.  civ.,  qui  défend  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour 
le  saisi,  n'esl  point  applicable  à  ce  cas.  Une  pareille  convention 
entre  le  saisi  et  un  tiers  ne  peut  être  critiquée  par  les  créanciers 
qu'autant  que  leurs  droits  auraient  été  frauduleusement  lésés. — 
Colmar,  12  juill.  182.5,  Loriot,  [S.  et  P.  chr.] 

183.  —  Est  encore  licite  le  traité  par  lequel  il  est  convenu  entre 
le  débiteur  saisi  et  un  tiers  que  celui-ci  surenchérira  l'immeuble 
déjà  adjugé,  qu'il  subrogera  le  débiteur  à  ses  droits,  sous  toutes 
les  obligations  de  sa  surenchère,  et  qu'à  défaut  par  ce  dernier 
de  satisfaire  à  son  engagement  le  tiers  demeurera  propriétaire 
de  l'immeuble  au  prix  pourlejuel  il  avait  été  adjugé.  —  Paris, 
10  mars  1812,  Huvard,  [S.  et  P.  chr.] 

184.  —  Kst  valable  l'acte  par  lequel  un  conjoint  survivant, 
et  possédant  des  immeubles  indivis  avec  ses  enfants  mineurs, 
s'engage  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  l'ad- 


judication de  ces  immeubles,  envers  un  tiers  qui,  de  son  côté, 
s'oblige  à  porter  les  enchères  à  un  chiffre  déterminé,  et  stipule 
que,  si  l'adjudication  a  lieu  à  un  prix  supérieur,  il  lui  sera  tenu 
compte  de  la  différence,  |iar  le  conjoint  personnellement;  un 
pareil  acte  ne  saurait  être  attaqué.  .  soit  comme  contenant  des 
clauses  illicites...  soit  comme  constituant  une  vente  faite  sans 
prix  déterminé.  —  Cass.,  19  mars  1879,  Burgay,  [S.  81.1.410,  P. 
81.1.1054,  D.  82.1.404]—  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1133,  n.  70. 

185.  —  Est  licite  et  doit,  dès  lors,  être  exécutée,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  la  convention  par  laquelle  deux  parties, 
après  une  adjudication  d'immeubles,  s'interdisent  réciproquement 
la  faculté  de  sous-acquérir  tel  ou  tel  lot  de  ces  immeubles.  — 
Pau,  16  juin  1840,  Dubarry,  [S.  40.2.529,  P.  41.1.114] 

186.  —  Un  acquéreur  peut  s'interdire  la  faculté  de  provoquer 
un  ordre  en  justice  pour  la  distribution  du  prix  de  vente  qui  lui 
a  été  consentie,  ruême  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers (G.  proc.  civ.,  art.  77rl.  Le  défaut  d'exécution  rend  l'acqué- 
reur passible  de  dommages- intérêts.  —  Cass.,  28  juill.  1819, 
Pissaguet,  [S.  et  P.  chr.] 

187.  —  La  convention  par  laquelle  une  partie  consent  à  ce 
qu'une  poursuite  de  saisie  immobilière  soit  continuée  contre  elle, 
et  renonce  à  arguer  de  nullité  les  actes  déjà  faits,  est  licite  et  la 
rend  non  recevable  à  demander  soit  la  nullité  de  la  procédure 
par  elle  reconnue  valable,  soit  sa  mise  hors  de  cause.  —  Bordeaux , 
11  juill.  1835,  Lemoine-Reclus,  [P.  chr.] 

188.  —  En  ce  qui  concerne  les  clauses  modifiant  les  règles 
suivant  lesquelles  les  parties  contractantes  doivent  supporter  les 
droits  d'enregistrement,  V. suprà,  v  Enregistrement ,  n.  1247  et  s. 

189.  —  La  vente  d'une  ollicine  de  pharmacien  consentie  au 
profit  d'un  élève  en  pharmacie  non  encore  reçu,  et  sous  la  con- 
dition que  l'exploitation  aura  lieu  sous  le  nom  du  vendeur,  mais 
sans  que  celui-ci  soit  garantdes  accidents  qui  pourraient  résul- 
ter de  la  gestion  du  cessionnaire,  est  nulle  comme  laite  sous  une 
condition  illicite  et  contraire  a  l'ordre  public.  —  Cass.,  13  mai 
1833,  Legros,  [S.  33.1.068,  P.  chr.] 

190.  —  Est  illicite  l'obligation  que  contracte  par  une  contre- 
lettre  le  cessionnaire  d'un  oïlice  ministériel  de  jiayer  au  cédant 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  est  stipulé  dans  l'acte  ostensible. 
—  V.  infrâ,  v°  Office  ministériel. 

191.  —  L'acquéreur  d'une  créance  qui,  de  connivence  avec 
son  vendeur,  s'est  proposé  par  cet  achat  de  réaliser  un  bénéfice 
illicite  au  préjudice  d'un  incapable  auquel  a  appartenu  en  pre- 
mier lieu  la  créance  (dans  l'espèce,  une  femme  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire),  conclut  un  acte  illicite  qui  le  rend  non  rece- 
vable à  demander  en  justice  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé. 
—.Cass.,  26  mars  1877,  Cardon,  [S.  78.1.456,  P.  78.1.1194,  D. 
77.1.488] 

192.  —  Un  acte  simulé  contenant,  sous  la  forme  d'une  obli- 
gation, une  donation  faite  par  une  personne  qui  a  déjà  épuisé  la 
quotité  disponible,  peut  être  considéré  comme  une  obligation  sur 
une  cause  illicite,  et  annulé,  aux  termes  de  l'art.  1131,  C.  civ., 
sur  la  demande  de  celui  qui  l'a  souscrit.  —  Cass.,  8  avr.  1835, 
Hazaud,  [S.  36.1.37,  P.  chr.] 

193.  —  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  règle  qui  veut  que  la  donation  excédant  la  quotité 
disponible  soit  seulement  réductible,  et  que  la  réduction  ne  puisse 
être  demandée  que  par  les  héritiers  à  réserve.  —  Même  arrêt. 

194.  —  La  donation  faite  à  un  enfant  naturel  non  reconnu  ou 
à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux  par  sou  père  est-elle  nulle 
comme  ayant  une  cause  illicite?  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Do- 
mition  entre-vifs,  n.  1165  et  s.,  1212  et  s. 

195.  —  Le  traité  fait  entre  un  directeur  de  théâtre  et  un  en- 
trepreneur à  l'effet  d'assurer,  moyennant  salaire,  le  succès  des 
pièces  représentées  à  ce  théâtre  est  illicite.  —  Cette  nullité  est 
absolue,  et  s'applique  à  toutes  les  conventions  contenues  dans 
le  traité,  lesquelles  ne  peuvent  produire  aucun  elïet.  —  Paris, 
3  juin  1839,  Mennecier,  [P.  chr.];  —  4  avr.  1840,  Dulacq,  [S.  41. 
1.623,  P.  40.1.7001 

196.  —  Peut-on  répéter  les  sommes  données  en  exécution 
d'un  pareil  engagement'.'  La  négative  ressort  implicitement  de 
ces  deux  décisions.  Elle  est,  en  outre,  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Paris  du  30  nov.  1839,  Pillot,  [P.  40.1.41]  — 
V.  infrâ,  v"  Paiement. 

197.  —  L'engagement  pris  par  le  bénéficiaire  d'une  conces- 
sion d'en  partager  le  profit  avec  un  tiers,  comme  rémunération 
de  l'emploi  fait  par  ce  tiers  de  son  crédit  auprès  de  l'administra- 
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lion  pour  obtenir  cette  concession,  est  nul,  comme  fondé  sur  une 
cause  contraire  à  l'ordre  public. — Toulouse,  21  juill.  1870,  sous 
Cass.,  2  avr.  1872,  Dunal,  [.S.  7S.1.217,  P.  73.321,  D.  73.l.6o]  — 
Aubrv  et  Hau,  1.  4,  §  .34,ï,  p.  322,  note  11  ;  Demolombe,  n.  378. 

—  La  convention  est,  en  effet,  basée  sur  un  fait  délictueu.\'.  —  V. 
suprà,  n.  172,  et  v°  Escroquerie,  n.  244  et  s. 

198.  —  Par  la  même  roison  ,  il  a  été  jugé  que  la  promesse 
faite  par  un  tiers  à  un  industriel  de  lui  procurer,  moyennant 
une  remise,  des  commandes  d'une  administration  publique  par 
l'inlervention  de  personnes  suppose'es  influentes  près  de  cette 
adminislration,  constitue  une  stipulation  illicite,  qui  ne  saurait 
engendrer  aucune  action  en  justice.  —  Paris,  19  avr.  1838, 
Blanchard,  [S.  38.2.360,  P.  38.1017,  D.  58.2.160] 

lî)9.  —  ...  Qu'est  nulle,  comme  reposant  sur  une  cause  illicite, 
l'obligation  consentie  pour  prix  de  sollicitations  et  de  l'emploi 
du  crédit  d'une  personne  auprès  d'une  administration,  à  l'effet 
de  faire  obtenir  une  place  à  la   nomination  du   Gouvernement. 

—  Colmar,  23  juin  1834,  Gambefort,  [S.  34.2.661,  P.  chr.]  — 
Trib.  Lille,  10  janv.  1834,  Bayard,  [S.  34.2.661,  ad  notam]  — 
Merlin,  Ouest.,  v°  Caîfsc. 

200.  —  ...  L'obligation  ayant  pour  objet  de  reconnaître  les 
soins  qu'une  femme  s'est  donnés  et  se  donnera  auprès  des  agents 
du  Gouvernement  pour  ohlenir  la  liquidation  de  créances  sur 
l'Etat.  —  Cass.,  20  mai  1828,  Lapierre,  [S.  et  P.  chr.] 

201.  —  .Mais  une  obligation  souscrite,  au  profit  d'un  mari, 
sans  autre  cause  que  pour  prix  de  l'autorisation  par  lui  donnée 
à  sa  femme  de  faire  une  donation,  peut  n'être  pas  illicite.  — 
Cass.,  10  nov.  1829,  Poirier,  [S.  et  P.  chr.] 

202.  —  Sur  le  caractère  licite  ou  illicite  de  l'obligation  con- 
tractée à  titre  de  dédit  de  mariage,  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  30  et  s. 

20'V206.  —  Que  dire  des  agences  matrimoniales?  Les  cour 
tiers  matrimoniaux  sont  des  agents  qui  stipulent  pour  leurs  servi- 
ces une  rémunération  ordinairement  fixée  à  tant  pour  cent  du  mon- 
tant de  la  dot  ;  la  cause  de  l'obligation  contractée  est-elle  illicite? 
Il  semble  que  non,  carie  but  immédiat  que  se  propose  d'atteindre 
celui  qui  souscrit  l'obligation  est  d'arriver  à  contracter  mariage, 
ce  qui  est  parfaitement  licite.  Sans  doute  il  y  a  un  intermédiaire, 
mais  le  but  poursuivi  n'en  reste  pas  moins  le  même.  D'ailleurs 
les  mariages  ne  se  font-ils  pas  le  plus  souvent  par  intermédiai- 
res ?  Et,  est-ce  que  le  rôle  de  l'intermédiaire  deviendrait  illicite 
par  cela  seul  qu'il  serait  salarié? 

207.  —  IN'éanmoins  la  jurisprudence  se  montre  en  général  dé- 
favorable au.x  prétentions  des  agences,  attendu  qu'il  importe  que 
le  consentement  des  époux  qui  s'unissent  ou  des  parants  qui  ont 
autorité  sur  eux  soit  libre  et  par  conséquent  affranchit  de  toute 
influence  étrangère,  intéressée  à  agir  sur  la  détermination  des 
uns  ou  des  autres. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  323;  Demo- 
lombe t.  24,  n.  333;  La  rombière,  1. 1,  p.  326;  Laurent,  1. 16,  n.  130. 

208.  —  Jugé,  conformément  à  celte  doctrine,  qu'est  nulle, 
comme  ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  coniraclëe  par  une 
personne  de  payer  à  un  tiers  une  somme  à  litre  de  commission 
pour  la  négociation  d'un  projet  de  mariage. —  Paris,  27  oct.  1892 
motifs),  Richebois,  [S.  et  P.  93.2.24,  D".  93.2.27IJ—  l'esancon, 
6  mars  1893,  Nalhan-Wolf,  [S.  et  P.  95.2.196,  D.  93.2.223]'  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Agent  d'affaires,  n.  68  et  s.,  113. 

209.  —  ...  Que  la  nullité  de  celle  obligation  est  opposable  au 
tiers  porteur  des  traites  tirées  par  le  créancier  en  représentation 
de  cette  somme,  et  acceptées  par  le  débiteur,  alors  que  ce  tiers 
porteur  avait  pleine  connaissance  de  la  nullité  qui  entachait  ces 
effets,  et  que  l'endossement  de  ces  traites  à  son  nom  n'a  eu  d'au- 
Ire  but  que  d'en  faciliter  le  recouvrement.  —  Pans,  27  oct.  1892, 
précité. 

210.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'obligation  est  opposable  par  le 
souscripteur  de  l'ohligation  à  celui  qui  s'en  est  rendu  cession- 
naire,  en  pleine  connaissance  de  la  cause  illicite  en  vertu  de  la- 
quelle elle  avait  été  souscrite.  —  Paris,  27  oct.  1895,  précité. 

—  Besançon,  6  mars  1893,  précité.  —  V.  infrà,  n.  241. 

211.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  cessionnaire,  auquel  la  nul- 
lité est  opposée  par  le  souscripteur  de  l'obligation,  ne  saurait 
puiser  dans  cette  nullité  la  source  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  souscripteur.  —  Besançon,  6  mars  1893,  précité. 

212.  —  Mais  le  cessionnaire  peut  demander  à  son  cédant  la 
restitution  de  la  somme  qu'il  lui  a  versée  comme  prix  de  la  ces- 
sion. —  IJklème  arrêt. 

213.  —  Vainement,  pour  échapper  à  la  restitution  du  prix  de 
la  cession,  le  cédant  opposerait  au  cessionnaire  la  maxime  :  (■  In 
pari  causa  turpitudinis  cessât  repetilio  »  ;  cette  maxime  ne  met 
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pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  a  versé  une  somme  en  vertu  d'une 
convention  illicite  poursuive  en  justice  la  restitution  de  cette 
somme.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà.  n.  223,  v°  Paiement. 

214.  — Lorsque  l'obligation,  contractée  par  une  personne,  de 
payer  à  un  tiers  une  somme  d'argent  à  titre  de  commission  pour 
la  négociation  d'un  projet  de  mariage,  est  annulée,  le  tiers  a-t-il 
droit  à  une  indemnité  à  raison  de  ses  soins  et  démarches?  On 
décide  assez  généralement  que,  tout  en  annulant  l'obligation 
souscrite  à  titre  de  commission  pour  la  négociation  d'un  projet 
de  mariage,  il  y  a  lieu  d'indemniser  de  ses  soins  et  démarches 
le  tiers  qui  s'est  entremis  pour  la  négociation  du  mariage.  — 
Nîmes,  22juin  1868,Marquié,  [S.  68.2.270,  P. 68.1006,  D.  69.2.38] 
—  B'^sançon,  6  mars  1893,précité.— Con<rà, Laurent,t.t6,n.  130. 
'  215.  —  Jugé  que  la  mission  qu'un  père  donne  à  un  tiers  de 
prendre  des  renseignements  destinés  à  préparer  le  mariage  de 
sa  fille  majeure,  oblige  celle-ci,  dans  l'intérêt  de  qui  il  a  été  agi, 
à  rémunérer  ce  tiers,  comme  negotiorum  gestor,  des  soins  qu'il  a 
pris  et  des  dépenses  qu'il  a  faites.  —  Caen,  13  avr.  1806,  Beiin, 
[S.  67.2.36,  P.  67.235:  —  ...  Et  une  telle  obligation,  étant  anté- 
rieure au  mariage,  est  même  exécutoire  sur  la  dot.  —  .Même  arrêt. 

216.  —  En  tout  cas,  l'intermédiaire  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité,  s'il  ne  justifie  d'aucuns  déboursés  par  lui  faits  à  l'oc- 
casion du  mariage  projeté.  —  Besançon,  6  mars  1893,  précité. 

217.  —  Une  obligation  consentie  à.  une  femme  n'est  pas  ré- 
putée avoir  une  cause  illicite,  et  doit  être  exécutée,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  d'indemniser  la  personne,  au  profit  de  laquelle  elle  a 
été  souscrite,  des  torts  qu'on  lui  a  faits  par  des  assiduités  fré- 
quentes, et  des  promesses  qui  l'ont  empêchée  de  profiter,  pour 
s'établir,  des  occasions  qui  se  sont  présentées.  —  Rennes,  24 
août  1816,  A...,  iS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  7  juill.  1823,  R  .., 
[S.  et  P.  chr.] 

218.  — •  Mais  il  a  été  jugé  qu'est  nulle  la  reconnaissance  de 
dette  consentie  par  un  homme  à  une  femme,  alors  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  cette  reconnaissance  n'a  eu  d'autre  cause  que 
de  servir  de  récompense  ou  de  prix  à  des  relations  contraires  à 
la  morale.  Par  voie  de  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
bénéficiaire  est  inadmissible  à  réclamer  au  profit  des  créanciers 
l'exécution  de  cet  engagement  radicalement  nul.  —  .'Mger,  22 
mars  1898,  R...,  [Gaz.  des  Trib.,  6  août  1898]  —  Toutefois,  nous 
rappelons  qu'on  ne  peut  dire  d'une  façon  générale,  et  aprliri, 
que  toute  convention  passée  avec  une  concubine  soit  frappée  de 
nullité.  —  V.  à.  cet  égard,  suprà,  v^  Concubinage ,  n.  60  et  s.  — 
V.  aussi  Appert,  note  sous  Cass.,  21  mars  1898,  Amet,  [S.  et  P\ 
98.1.313] 

219.  —  L'acte  notarié  par  lequel  un  individu,  après  avoirété 
attiré  chez  une  femme  mariée  par  des  manœuvres  concertées 
entre  la  femme  et  le  mari,  a  disposé,  à  la  suite  des  violences  exer- 
cées sur  sa  personne,  d'une  partie  de  ses  biens  au  prolit  des 
deux  époux,  est  nul  en  tant  qu'ayant  une  cause  illicile  à  raison 
de  la  collusion  des  deux  époux.  — Cass.,  13  juill.  1878.  Duffaux, 
[S.  79.1.393,  P.  79.1041,  et  la  note  de  .M.  Labbé,  D.  79.1.22]  - 
V.  à  dé'aut  de  collusion,  suprà,  v  Chantage  ,n.  43  et  s. 

220.  —  ...  Et  l'exécution  volontaire  dont  l'acte  a  été  l'objet 
de  la  part  de  son  auteur  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  en  de- 
mander la  nullité.  —  Même  arrêt. 

221.  —  En  pareil  cas,  les  juges  civils  ont  pu,  pour  apprécier 
le  caractère  de  l'acte,  puiser  des  éléments  de  conviction  dans  les 
faits  établis  par  une  procédure  correctionnelle  dirigée  contre  les 
époux  pour  extorsion  de  signature  et  suivie  d'une  ordonnance  de 
non-lieu,  ces  faits  étant  d'ailleurs  reconnus  par  les  parties.  — 
.Même  arrêt. 

222.  —  Est  nulle  la  cession  d'une  maison  de  tolérance.  — 
V.  infrà,  v"  Prostitution. 

223.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'est  valable  l'obligation 
causée  pour  prêt  d'argeni,  bien  que  les  fonds  aient  été  destinés 
à  l'achat  d'une  maison  de  tolérance.  —  Paris,  13  févr.  1877, 
Bizot,  [S.  77.2.238,  P.  77.988]  —  Demolombe.  t.  24,  n.  343  et 
333;  Laurent,  l.  16,  p.  148,  n.  109;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
p.  37,  n.  46  bis. 

224.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire 
que  toute  convention  dont  la  cause  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ne  pouvant  avoir  aucun  effet,  est  nulle  l'obligation  con- 
tractée par  l'emprunteur  d'une  somme  d'argent,  dans  le  cas  où 
l'emprunt  a  eu  pour  cause,  dans  la  commune  intention  des  par- 
ties, l'acquisition  d'une  maison  de  tolérance.  —  Cass.,  l'''  avr. 
1895.   Benoisl,  [S.  el  P.  96.1  289,  D.  93.1.263] 

225.  —  Et,  étant  donnée  la  part  égale  prise  par  chacun  des 
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contractants  dans  la  convenlioii,  le  prêteur  ne  ppiit,  ni  deman- 
der remboursement  de  la  somme  pièlée,  ni  la  répéter  comme  in- 
dûment payée.  —  Cass.,  l"avr.  1895,  précité.  —  V.  au  surplus 
sur  la  question  de  répétition  en  cas  de  turpitufle  des  deux  parties, 
infrà.  v»  Paiement. 

225  bix.  —  ''ugé,  toutefois,  que  si  le  souscripteur  de  billets 
annulés  pour  cause  immorale  ne  les  a  payés  que  contraint  et 
forcé  à  la  suite  d'une  saisie-exécution  pratiquée  à  son  domicile  et 
afin  d'éviter  la  vente  de  ses  meubles  saisis,  et  sous  la  réserve 
de  faire  statuer  sur  la  nullité  de  l'oblisalion,  ce  souscripteur  est 
fondé  à  se  faire  restituer  la  somme  versée.  —  Cass.,  4  janv. 
1897,  V«  de  JoutTroy  d'Abbans,  [S.  et  P.  98.1.309;  —  Il  est  éf;a- 
lement  fondé  à  se  faire  remettre  les  billets  dont  la  nullité  est  pro- 
noncée, et  dont  il  ne  peut  plus,  par  conséquent,  être  fait  légale- 
ment usage.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  342. 

220.  —  Mais  l'aubergiste,  qui,  sur  l'ordn»  d'un  candidat  ou  de 
ses  agents  électoraux,  a  délivré  gratuitement  des  consommations 
au.\  électeurs,  ne  peut,  alors  qu'il  connaissait  pleinement  le  but  à 
de  ces  libéralités,  destinées  à  procurer  au  candidat  les  sulTrages 
de  ceux  qui  y  prenaient  part,  agir  en  paiement  du  montant  de 
ces  consommations,  l'obligation  dont  l'aubergiste  réclame  l'exé- 
cution étant  illicite,  comme  contraire  à  la  fois  aux  lois,  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Trib.  Tarbes,  14  mars  1890, 
Conte,  [S.  et  P.  1900.2.219]  —  Vainement  le  demandeur  allégue- 
rait que,  seul,  le  motif  de  la  dette  dont  il  réclaoïe  le  paiement, 
à  savoir  la  destination  des  consommations,  serait  illicite,  la  cause 
de  cette  dette,  qui  réside  dans  la  livraison  de  marchandises, étant, 
au  contraire  licite;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  cause 
et  le  motif  de  l'obligatio'n,  lorsqui^  l'objet  du  contrat  doit,  dans 
l'intention  commune  des  parties  au  moment  de  la  convention, 
servir  à  un  usage  prohibé,  le  motif  étant  alors  en  connexion  si 
étroite  avec  la  cause  que  le  caractère  illicite  de  l'un  affecte  l'autre 
nécessairement.  —  Même  jugement. 

226  6(s. — Est  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite  la  cession 
d'une  maison  de  jeu.  —  V.  suprà,  V  Jeu  et  pari,  n.  239  et  240. 

227.  —  La  convention  ayant  pour  objet  une  opération  sur 
des  marchandises  prohibéesne  peut  donner  lieu  i  aucune  action 
en  justice.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'acheteur  qui  a 
souscrit  des  billets  à  ordre  en  paiement  de  ces  marchandises, 
lesquelles  ont  été  saisies,  ne  peut  appeler  le  vendeur  en  garan- 
tie sur  la  demande  en  condamnation  formée  contre  lui  par  des 
tiers  porteurs.  —  Paris,  7  mars  1846,  Godefroy  et  Fillieux,  fP. 
46.1.67D,  D.  46.4.376] 

228.  —  ...  Qu'est  nulle  la  convention  ayant  pour  objet  l'in- 
troduction en  fraude  de  marchandises  prohibées;  que  cette  nul- 
lité, étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  un  commen- 
cement d'exécution.  —  Bastia,  21  déc.  1830,  Carbuccia,  [P.  chr.] 

229.  —  Mais  la  contrebande  en  pays  étranger  n'est  point  ré- 
primée par  les  lois  françaises.  Par  application  de  ce  principe  il 
a  été  décidé  que  le  traité  passé  entre  la  France  et  l'Espagne  le 
9  févr.  1824  n'a  point  été  violé  par  des  opérations  de  contrebande 
pratiquées  de  concert  et  dans  leur  intérêt  particulier  par  des 
Français  et  des  Espagnols;  que,  dès  lors,  les  conventions  rela- 
tives à  de  pareilles  opérations  peuvent  être  l'objel  d'une  action 
judiciaire.  —  Cass.,  25  août  1835,  Lacrouts,  [S.  35.1.673,  P.  chr.] 

230.  —  ...  Qu'est  licite  la  cause  avouée  par  le  créancier  que 
l'obligation  est  le  résultat  de  la  vente  de  marchandises  prohibées 
et  introduites  en  France  par  contrebande,  si  d'ailleurs  la  vente 
de  es  marchandises  a  été  faite  et  rendue  à  un  Français  hors 
de  France,  et  sans  complicité  de  contrebande.—  Colmar,  lOjuin 
1814,  Baumann,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  ...  Que,  par  la  même  raison,  la  contrebande  à  l'étran- 
ger, peut  être,  en  France,  l'objet  licite  d'un  contrat  d'assurance. 

—  Aix,  30  août  1833,  Boy  de  la  Tour,  iS.  34.2.161,  P.  chr.] 

—  Valin,  art.  9,  titre  Des  assurunces  de  l'ordonnance  de 
1681;  Estrangin,  sur  Potbier,  Assurances,  n.  58;  Merlin,  Rcp., 
vo  Arrêt  c/u prince;  Massé,  broit  commercial,  t.  1,  n.  .t68;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  127;  Pardessus,  Droit  commercial,  n.  814.  —  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  f'olhier,  assurances,  n.  58;  Delangle, 
Socii!tés,  n.  104;  Larorabière,  sur  l'art.  1133,  n.  34  et  s.;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  133. 

232.  —  .Jugé,  cependant,  qu'un  acte  d'affrètement  ayant  pour 
objet  un  commerce  frauduleux  dans  les  ICtats  d'une  puissance 
étrangère,  a  une  cause  illicite;  que  sa  nullité  entraîne  celle  de 
la  clause  pénale  stipulée  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Rennes, 
le  déc.  1826,  Trementin,  [3.  et  P.  chr.] 

233.  —  ...  Que  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  jus- 


tice les  conventions  qui  auraient  pour  objet  de  corrompre  les 
agents  des  douanes  d'un  gouvernement  étranger.  —  Pau,  1 1  juin 
1834,  sous  Cass.,  25  août  )835,  précité. 

'2'iii.  —  Une  société  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente 
d'un  remède  secret  et  prohibé  par  la  loi  est  radicalement  nulle 
comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre  publie.  Une  telle  association 
ne  p"ut  donner  naissance  à  une  action  en  justice.  —  Paris,  15 
juin  1838,  Morison,  [P.  38.2.105] 

235.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  relative 
aux  alcools  dénaturés,  que  le  procédé  au  moyen  duquel  des  al- 
cools destinés  à  l'industrie  et  préalablement  dénaturés  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juill.  1843  et  à  l'ordonnance  royale  du  14  juin 
1S44,  sont  ramenés  ultérieurement  à  un  degré  supérieur  pour 
les  nécessités  de  Suremploi  industriel,  doit  être  réputé  licite,  si 
l'administration  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  fait  usage,  pour 
l'industrie,  des  alcools  ainsi  rectifiés  ;  par  suite,  la  cession  qui 
en  est  laite  est  elle-même  licite  et  valable,  alors  surtout  que  l'ac- 
quéreur a  été  spécialement  autorisé  par  la  régie  à  exécuter  sous 
certaines  conditions  le  prorédé  cédé.  —  Cass.,  16  août  1869, 
Nique^S.  69.1,378,  P.  09.034,  D.  70.1.38] 

236.  —  La  cession  dont  il  s'agit  ne  saurait,  d'ailleurs,  être 
réputée  illicite  sous  prétexte  qu'elle  a  été  consentie  par  un  pré- 
posé de  l'octroi,  contrairement  aux  dispositions  tant  de  la  loi  du 
9  juin  1814,  art.  63,  que  du  règlement  local  de  l'octroi,  qui  inter- 
disent aux  préposés  d'octroi  toute  immixtion  dans  le  commerce 
des  objets  tarifés  :  l'infraction  à  ces  dispositions  soumet  seule- 
ment ces  préposés  aux  mesures  que  l'administration  peut  juger 
convenable  de  prendre  à  leur  égard.  —  Même  arrêt. 

237.  —  La  convention  par  laquelle  une  compagnie  d'assu- 
rances garantit  les  propriétaires  des  voitures  corjtre  les  con- 
damnations pécuniaires  qui  peuvent  être  prononcées  à  raison 
d'accidents  occasionnés  parleur  imprudence  ou  par  celle  de  leurs 
préposés  n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  son  exécution.  — 
Paris,  i"  juill.  1843,  Comp.  d'assur.  l'Automédon,  [S.  45.2.465, 
P.  45.2.793,  D.  45.2.126] 

238.  —  La  décision  des  juges  du  fond,  que  telle  convention 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  11  niv.  an  IX,  Collin,  [S.  et!',  chr.] 

239.  —  Toutefois,  une  clause  ne  peut  être  déclarée  illicite 
par  le  seul  motif  que  les  juges  ne  sauraient  lui  assigner  une 
cause  plausible,  lorsque  d'ailli^urs  cette  clause  en  elle-même  ne 
se  trouve  prohibée  par  aucune  loi,  et  n'a  rien  de  contraire  aux 
mœurs  ni  à  l'ordre  public.  Telle  la  clause  qui,  dans  un  cas  donné 
(celui  de  cession),  retarde  l'époque  du  paiement  d'une  dette. 
Décider  le  contraire,  c'est  encourir  la  cassation.  —  Cass.,  27  juin 
1837,  Salomon,  [S.  37.1.696,  P.  37.2,112] 

240.  —  En  vertu  de  l'art,  1 133,  C.  civ.,  tout  engagement  dont 
la  cause  est  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet  légal.  Par  suite, 
ce  serait  à  tort  que,  admettant  implicitemtnt  la  validité  possible 
d'un  pareil  engagement,  les  juges  déféreraient  à  son  sujet  le 
serment  supplétoire  Ils  doivent,  en  pareil  cas,  prononcer  pure- 
ment et  simplement  la  nullité  de  l'engagement.  —  Alger,  22  mars 
1898,  R,..,  [Gaz.  des  Trib.,  6  août  1898] 

241.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  cause  ou  que  la  cause  est  illicite  l'obligation  est,  non  seu- 
lement nulle,  mais  inexistante  (Arg,  art.  1131,  C,  civ.).  De  la 
théorie  de  l'inexistence  découlent  logiquement  les  conséquences 
sui\antes  :  1°  tout  intéressé  peut  opposer  l'inexistence  d'une 
obligation  sans  cause  ou  sur  cause  illicite.  —  V.  suprà,  V  Nul- 
lité et  hoc  verbo,  n.  210. 

242.  —  Il  en  résulte  que  la  partie  même  qui  a  contracté  une 
obligation  en  fraude  de  la  loi,  ou  ses  ayants-cause,  est  recevable 
à  en  demander  la  nullité.  —  Poitiers,  16  juill.  1846,  Maynard, 
[S.  46.2.526,  P.  47.1.94,  D.  46.2,195] 

243.  —  2"  Cette  obligation  ne  comporte  ni  confîrmation  ou 
ralitication  soit  expresse,  soit  tacite.  Par  suite,  la  prescription  de 
l'art.  1304  ne  lui  est  point  applicable,  —  V.  suprà,  v°  Nullité, 
n.  7,  175  et  s.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  1 ,  n.  316. 

244.  —  Jugé  que,  de  ce  qu'un  acte  a  été  souscrit  par  suite 
de  dol  ou  de  violence,  et  de  ce  que,  sous  ce  rapport,  il  serait  sus- 
ceptible de  ratification,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  de  même  sus- 
ceptible de  confirmation  ou  ratification  par  exécution  volontaire, 
si  d'ailleurs  il  ne  contient  qu'une  obligation  sur  fausse  cause.  La 
fausse  cause  rend  l'acte  sans  elfet,  et  un  acte  sans  effet  n'est 
pas  susceptible  de  ratification.  —  Cas?.,  9  juin  1812,  Ch..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Touiller,  t.  (i,  n.  180,  el  t.  8,  n.  521  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  372. 
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245.  —  3°  EnGn,  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  d'une  sem- 
blable obligation  peut  être  répété.  —  Sur  la  répétition  en  suite 
du  paiement  fait  sans  cause  (condictio  sine  causa,  etc.),  V.  infrà, 
yo  Paiem''nt .  — V.  aussi  swprà,  n.  212  213,225,  ei  infrà,  n..342. 

246.  —  Jugé  que  l'annulation,  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  du  testament  fait  au  profit  d'une  communauté  religieuse 
non  autorisée,  et  de  la  transaction  conclue- entre  celte  commu- 
nauté, agissant  comme  légataire,  et  un  héritier  débiteur  de  la 
succession,  emporte  pour  celui-ci  le  droit  de  répéter  les  paie- 
ments par  lui  faits,  même  à  titre  d'intérêts,  en  exécution  des 
titres  annulés.  —  Cass.,  13  juin  1870,  Servent,  [S.  70.1.357,  P. 
70.945,  D.  70.1.349] 

247.  —  La  nullité  de  tels  paiements,  étant  d'ordre  public,  ne 
peut  être  couverte  par  aucune  ratification,  non  plus  que  par  la 
connaissance  que  celui  qui  les  a  laits  pouvait  avoir  de  cette  nul- 
lité. —  Même  arrêt. 

248.  —  Les  intérêts  de  legs  annulés  comme  faits  à  une  com- 
munauté religieuse  non  autorisée  peuvent  néanmoins  être  répu- 
tés acquis  à  la  communauté  à  titre  d'équivalent  rémunératoire 
des  frais  de  logement,  nourriture  et  entretien  de  la  testatrice, 
ou  des  dépenses  qui,  à  la  connaissance  des  héritiers,  ont  été, 
après  sa  mort,  consacrées  à  de  bonnes  œuvres.  —  Montpellier, 
2  juin  1808,  sous  Cass.,  13  juin  1870,  précité. 

249.  —  La  loi  ne  déclare  nulle  que  l'obligation  sur  cause 
illicite.  Le  motif  illicite  est  donc,  en  principe,  sans  influence 
sur  la  validité  de  l'obligation.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde, 
t.  I,  n.  313.  —  V.  suprà,  n.  116  et  s.,  147  et  s. 

§  2.  Preuve  de  ta  cause. 

230.  —  La  question  de  la  preuve  de  la  cause  a  soulevé  en 
pratique  d'assez  sérieuses  difficultés.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  cet  élémentconsidéré  comme  essentiel  par  le  Code  civil  pour 
la  formation  même  des  conventions,  tout  en  existant,  ne  soit  pas 
prouvé  par  l'écrit  qui  constate  la  convention.  .Mnsi  dans  les 
conventions  unilatérales  n'engendrant  d'obligations  qu'àla  charge 
d'une  seule  des  parties,  il  se  peut  très-bien  que  la  cause  de 
l'obligation  de  la  partie  obligée  ne  soit  pas  indiquée.  Le  cassera 
notamment  fréquent  dans  les  contrats  de  prêl.  Souvent  le  billet 
souscrit  pour  constater  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
ne  sera  pas  causi',  c'est-à-dire,  n'indiquera  pas  pourquoi  cette 
somme  est  due.  Il  serait,  au  contraire,  causé  s'il  indiquait  que  la 
somme  est  due  à  raison  d'un  prêt,  etc. 

251.  —  Notons  ici,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'élude 
des  dilBcultés  que  soulève  la  preuve  de  la  cause,  que  ces  diffi- 
cultés n'existent  pas  pour  les  conventions  bilatérales,  car  dans 
la  théorie  que  nous  avons  admise,  la  cause  des  obligations  de 
chaque  partie  est  constituée  pour  ce  genre  de  conventions 
par  les  obligations  de  l'autre  partie.  L'acte  qui  constatera  la  con- 
vention indiquera  forcément  les  obligations  qu'elle  entraînera, 
et  par  suite  la  cause  respective  de  ces  mêmes  obligations.  — 
V.  suprà,  D.  113. 

252.  —  La  difficulté  n'existe,  en  définitive,  que  pour  les  con- 
ventions unilatérales.  Supposons  donc  non  causé  un  écrit  cons- 
tatant une  convention  unilatérale.  Le  créancier  qui  entend  s'en 
servir  pour  réclamer  l'exécution  de  l'obligation  sera-t-il  tenu  de 
prouver  que  cette  obligation  a  une  cause  valable,  ou  bien  l'exis- 
tence d'une  cause  licite  sera-t-elle  présumée  à  son  profit,  de  telle 
sorte  que  si  le  débiteur  voulait  se  soustraire  à  l'exécution  de 
cette  obligation,  ce  serait  à  lui  qu'il  incomberait  de  prouver  ou 
que  l'obligation  n'a  pas  de  cause  ou  que  la  cause  réelle  n'est  pas 
valable?  A  cette  question  de  savoir  à  qui  incombe  la  charge  de 
la  preuve  (créancier  ou  débiteur),  lorsque  l'existence  ou  la  vali- 
dité de  cette  preuve  sont  contestées,  l'art.  1132,  C.  civ.,  répond 
en  ces  termes  :  "  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  » 

253.  —  Bien  que  ce  texte  emploie  le  mot  convention  qui, 
dans  un  langage  juridique  exact,  désigne  l'accord  des  volontés, 
on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  législateur  a  pris  ici  le  mol 
i'  convention  ■  comme  synonyme  d'écrit  constatant  la  conven- 
tion. La  confusion  ne  se  rencontre  pas  seulement  ici,  on  la  re- 
trouve encore  dans  d'autres  textes  du  Code  civil  et  notamment 
dans  les  arl.  931  et  1567.  MM.  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde 
lont  d'ailleurs  remarquer  que  "  si  on  conservait  ici  au  mol  con- 
vention sa  signification  usuelle,  l'art.  1132  n'aurait  pas  de  sens; 
car  il  est  bien  évident  que  les  parties,  en  contractant,  se  sont 
nécessairement  mises  d'accord  sur  la  cause  de  la  convention. 


et  que,  par  conséquent,  celle  cause  a  été  exprimée  par  elles  .■. 
—  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  318. 

254.  —  L'art.  1 132  signifie  donc  que  lorsqu'un  écrit  est  dressé 
pour  constater  une  convention,  il  n'en  a  pas  moins  une  force 
probante  complète,  quoiqu'il  n'indique  pas  la  cause  de  l'obliga- 
tion qu'il  sert  à  constater.  Il  fera  donc,  à  supposer  bien  évidem- 
ment (]u'il  soit  régulier  en  la  l'orme,  preuve  entière  de  la  con- 
vention au  profil  du  créancier,  sans  que  celui-ci  ait  à  démontrer 
que  l'obligation  dont  il  se  prévaut  a  bien  réellement  une  cause  et 
une  cause  valable  L'existence  de  celle  cause  valable  est  présu- 
mée à  son  profit.  Cette  solution  s'imposait  en  quelque  sorte  au 
législateur,  car  il  ne  pouvait  pas  ériger  en  présomption  l'absence 
de  cause  dans  les  obligations,  ou  leur  caractère  illicite. 

255.  —  En  conséquence,  lorsque  le  débiteur  voudra  se  sous- 
traire à  l'exécution  d'une  obligation  en  alléguant  le  dél'aut  de 
cause  ou  son  caractère  illicite,  c'est  à  lui  qu'incombera  la  preuve 
de  la  vérité  de  son  alléc-ation.  Contre  celte  solution,  on  a  objecté 
toutefois  que  c'était  exiger  du  débiteur  la  preuve  d'un  fait  néga- 
tif, c'esl-ii-dire  l'impossible.  On  peut  répondre  que  le  débiteur  ne 
pourra  jamais  se  prévaloir  de  l'absence  de  cause,  car  s'il  venait 
alléguer  qu'il  s'est  obligé  sans  cause  il  pourrait  être  considéré 
comme  n'étant  pas  en  possession  de  sa  raison  La  seule  défense 
qu'il  puisse  invoquer  raisonnablement  spra  qu'il  s'est  obligé  sur 
une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite.  Mais  précisément 
l'allégation  du  caractère  illicite  de  la  cause  constitue  un  fait 
positif  dont  la  preuve  pour  être  difficile  n'est  cependant  pas 
impossible.  —  Touiller,  t.  6,  n.  175  et  t.  9,  n.  83  ;  Malleville,  t.  3, 
p.  32;  Delaporle,  Pandectes  franr.,  sur  l'art.  1132;  Marbeau, 
Transactions,  n.  157;  Rolland  de  Villargues,  v"  Cause  des  oblig., 
n.  63.  2>'  édit  ;  Bonnier,  Des  preuves,  t.  2,  n.  680;  Marcadé,  sur 
l'art.  1315,  n.  4;  Poujol,  OhUg.,  t.  1,  p.  192;  Dejaër,  Dissert. 
insérée  dans  'a  Rev.  étrang.  et  franc.,  t.  8,  p.  929;  Taulier, 
t.  4,  p.  289;  Mourlon,  t.  2,  n.  1106;  Colmel  de  Santerre,  t.  5, 
n.  48  bis;  Demolombe,  t.  24,  n.  366;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  318;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1132,  n.  4;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  166;  Vigie,  t.  2,  n.  1144;  Thiry,  t.  2,  n.  6)4;  Hue, 
t.  7,  n.  8  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art. 
1132,  n.  3.  —  Contra,  Brunnemann,  Décis.,  art.  2,  ch.  99;  Brillon, 
V  Billet  sans  cause;  Dauly,  De  la  preuve  par  témoins,  p.  713, 
n.  59,  édit.  de  1769;  Duranton,  Tr.  des  contrats,  t.  1,  n.  37,  et 
Cours  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  353  et  s.;  Lelvincourt,  t.  2,  p.  687; 
ZacharitL-,  t.  2,  §  343,  et  note  5;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  Convention,  sect.  2,  §  4,  n.  1  ;  Solon,  Des  nullités,  t.  1,  n.  511 
et  514;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  137:  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariff,  t.  3,  §613,  p.  360;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  345,  p.  324, 
texte  et  note  20. 

256.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'une  obligation  n'ex- 
primant point  sa  cause  est  néanmoins  présumée  en  avoir  une; 
que  c'est  au  débiteur  à  prouver  que  l'obligation  n'a  réellement 
aucune  cause,  et  non  au  créancier  à  prouver  la  réalité  de  la 
cause.  —  Cass.,  16aoùt  1848, Chardon,  [S.  49.1.113,  P. 48.2. 185, 
D.  48.1.193];  —9  févr.  1864,  Roland,  [S.  64.1.10"",  P.  64.1.708, 
D.  64.1.211];  — 28  oct.  1883,  Baranès,  [S.  86.2.200,  P.  86.1.492, 
D.  86.1.(J9i;  —  25  févr.  1896,  Bocher,  [S.  et  P.  96.1.280,  D.96. 
1.199]  —  Rennes,  24  août  1S16,  A...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège, 
19  févr.  1824,  Foris,  [S.  et  P.  chr.i  —  Bourges,  12  févr.  1825, 
Risnault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  3  juill.  1830,  Carrère,  [S.  32. 
2.375,  P.  chr.]  —  Nîmes,  17  déc.  1849,  Martin,  fS.  50.2. U8, 
P.  30.2.14] 

257.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  contrat  public  est 
attaqué  comme  étant  sans  cause  ou  fait  sur  une  fausse  cause, 
c'est  à  celui  qui  en  demande  la  nullité  sous  ce  prétexte,  à  justi- 
fier ses  allégations;  que  jusque-là  la  cause  énoncée  dans  l'acte 
est  présumée  véritable.  —  Paris,  2  mai  1808,  Letarl,  [S.  et  P.  chr.] 

257  bis.  —  ...  Que  l'obligation  dont  la  cause  n'est  pas  expri- 
mée doit  être  présumée  avoir  une  cause  licite,  sans  que  le  créan- 
cier ait  rien  à  prouver  à  cet  égard  ;  que  c'est  au  débiteur  ou  à  ses 
ayants-cause,  qui  demandent  la  nullité  de  l'obligation,  à  prouver 
qu'elle  n'a  uas  de  cause  ou  qu'elle  a  une  cause  illicite.  —  Bour- 
ges, 19  nov^  1900,  V"  Marchais,  [S.  et  P.  1901.2.39]  —  Des  pré- 
somptions vagues  et  sans  précision  ne  sauraient,  en  pareil  cas, 
suffire  pour  établir  que  l'obligation  dont  la  cause  n'est  pas  expri- 
mée a  une  cause  illicite.  —  .Nlême  arrêt.  —  Et,  la  dette  de  jeu 
constituant  une  obligation  naturelle,  et  non  une  obligation  illi- 
cite, le  perdant  ne  peut  faire  annuler  l'engagement  par  lui  con- 
tracté sans  mention  de  la  dette  de  jeu,  en  démontrant  par  témoins 
la  nature  de  cet  engagement.  —  Rome,  13  oct.  1898,  Nardini,  [S. 
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et  P.  90. +.37]  —  Mais,  si  Tobligalion  du  perdant  a  été  souscrite 
dans  la  salle  même  de  jeu,  pour  éviter  qu'il  n'en  fût  e.\pulsé,  le 
preneur  peut  demander  la  nullité  de  l'engagement  pour  défaut 
de  consentement  ou  vice  de  consentement.  —  Même  arrêt. 

258.  —  Toutefois,  le  bénéficiaire  d'une  obligation  dont  la 
cause  n'est  pas  exprimée,  qui  a  lui-n:éme  offert  de  prouver  que 
cette  obligation  avait  une  cause  réelle  et  licite,  et  qui  a  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée  l'interlocutoire  ordonnant  celte 
preuve,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  en  cassation  le  jugement 
qui  a  rejeté  s<»  demande  au  fond,  sous  prétexte  que  ce  n'était  pas 
à  lui  ;i  prouver  que  l'obligation  avait  une  cause  réelle  et  licite, 
mais  que  c'était,  au  contraire,  au  débiteur  à  établir  l'absence  de 
cause  ou  le  caractère  illicite  de  cette  cause.  —  Cass.,  20  juill. 
1885,  Pétol,  [S.  8C.1.309,  P.  86.1.492,0.  86.1.291]  —  Fuzier- 
Herman  et  Uarras,  C.  civ.  annott',  sur  l'art.  1132,  n.  6. 

259.  —  .luge,  d'autre  part,  que  lorsque  la  cause  d'une  obliga- 
tion n'est  pas  clairement  exprimée,  et  que  l'obligation  est  arguée 
de  doletde  fraude,  les  juges  peuvent  siihonlonner  la  validité  de 
l'acte  aux  explications  que  donnera  le  créancier  sur  les  causes  de 
l'obligation. — Cass.,  22  avr.  1835,  Renaud,  [S.  33.1.656,  P.  chr] 

260.  —  Quelques  auteurs  ont  proposé  la  distinction  suivante  : 
d'après  eux,  le  créancier  serait  dispensé  de  faire  la  preuve  de  la 
cause  dans  les  cas  ou  le  billet  porterait  :«  je  reconnaisdevoir...  n; 
la  preuve  serait,  au  contraire,  à  sa  charge  si  le  billet  porlait  :  «  je 
promets  payer...».  Selon  ces  auteurs,  la  première  formule  implique 
f'existence'd'une  cause,  car  en  reconnaissant  qu'il  est  débiteur, 
le  débiteur  reconnaît  implicitement  en  même  temps  que  son  obli- 
gation a  une  cause.  Dans  la  seconde  formule,  au  contraire,  il  ne 
se  reconnaît  pas  débiteur,  il  promet  simplement  de  payer,  et  il 
peut  l'aire  cette  promesse  sans  être  débiteur.  —  Duranlon,t.  10, 
n.  354;  Rolland  de  Villargues,  V  Cause  des  obligations,  n.  61; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  t;  345.  p.  324  et  323.  —  Cette  opinion  est, 
à  notre  avis,  critiquable  à  un  double  point  de  vue  :  lout  d'abrird 
elle  attache  des  conséquences  juridiques  très-graves  à  des  ma- 
nières de  s'exprimer  qui  dans  le  langage  courant  des  affaires  sont 
considérées  comme  absolument  synonymes.  Ce  sont  là  concepts 
de  jurisconsultes  qui  ne  correspondent  à  rien  dans  la  réalité  et 
dont  l'application  serait  pleine  d'inconvénients.  D'autre  part,  à 
e.xaminer  ces  formules  en  elles-mêmes,  il  ne  semble  pas  qu'elles 
aient  forcément  le  sens  que  leur  attribue  l'opinion  que  nous  com- 
battons. Celui  qui  «  reconnaît  devoir  ••  n'indique  pas  pour  cela 
la  cause  de  son  obligation;  et,  d'autre  part,  dans  le  langage  ordi- 
naire, lorsque  quelqu'un  i<  promet  payer  »,  c'est  parce  qu'il  est 
débiteur,  car  payer,  dans  le  sens  usuel,  c'est  acquitter  une  dette. 
En  réalité,  les  deux  formules  impliquent  l'existence  d'une  dette 
et  aucune  d'entre  elles  ne  révèle  nettement  l'existence  d'une 
cause.  —  Colmet  de  Santerre,  lac.  cit.;  lluc,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe,  loc.  cit.:  Thiry,  Inc.  cit.;  Laurent,  t.  16,  n.  167. 

261.  —  Il  a  été  jugé  que  la  ,cause  d'une  obligation  est  suffi- 
samment énoncée  par  ces  termes  :  "  Je  reconnais  devoir...  >i.  Une 
telle  obligation  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créan- 
cier ne  prouve  pas  comment  et  pour  quelle  cause  la  dette  a  été 
contractée  envers  lui...  si  d'ailleurs  il  n'apparaît  de  sa  part  au- 
cuns faits  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  2'(  août  1831,  Petit,  |^S. 
31.1.410,  P.  chr.]  —  Bourges,  15  mess,  an  IX,  Hennequin,  [S. 
et  P.  chr.l  _  Paris,  20  fior.  an  X,  Bouron,  fS.  et  P.  chr.]  — 
.Nancy,  2o'avr.  1833,  Petit,  [S.  33.2.56,  P.  chr.] 

262.  —  ...  De  même,  par  ces  mots  :  o  Je  déclare  devoir...  et  je 
promets  de  rembourser...  »  —  Nîmes,  8  mars  1820,  Dumazel, 
[S.  et  P.  chr.] 

263.  —  ..  De  même  encore,  lorsqu'il  est  dit  que  celui  gui  s'o- 
blige est  débiteur,  qu'il  sait  sa  conscience  obligée  au  paiement, 
mais  qu'il  ne  veut  pas  dire  d'où  procède  la  dette  :  le  créancier  ne 
peut  être  assujetti  à  justifier  comment  il  était  créancier.  —  Cass., 
9  janv.  1822,  Ladreyl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Favard  de  Langlade, 
v°  Convention,  sect.  2,  §  4,  n.  1  ;  Solon,  t.  1,  n.  312. 

264.  —  La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment  exprimée 
par  la  simple  reconnaissance  d  une  dette.  —  Cass.,  25  juill.  I87G, 
Damolte,  [S.  78.1.291,  P.  78.740,  D.  78.1.1?.31  —  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  3.  p.  160,  §  613.  texte  et  note  3;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  323,  S  343,  texte  et  note  22. 

265.  —  En  conséquence  la  cause  de  l'engagement  pris  par 
une  femme  mariée,  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
est  suffisamment  indiquée  dans  l'acte  par  cette  déclaration  que 
les  époux  reconnaissent  devoir  bien  légitimement  les  sommes 
par  eux  promises,  pour  règlement  de  tous  comptes  sur  marchan- 
dises fournies.  —  L'obligation  ainsi  contractée  par  la  femme  est 


reconnue  valable  par  la  loi  qui  n'v  voit  qu'un  cautionnement.  — 
Cass.,  25  févr.  1879,  Pissard,  j^S. "79. 1.273,  P.  79.662,  D.  79.1. 
138]  —  Larombière,  t.  1,  sur  l'arl.  1131,  n.  9  ;  Colmet  de  San- 
terre t.  5,  n.  46  et  46  bis;  Demolombe,  t.  1,  n.  352  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  p.  321,  §  343. 

260.  —  Lors<|ue  l'écrit  qui  constate  l'existence  d'une  obliga- 
tion en  indique  la  cause,  le  débiteur  a  toujours  le  droit  de  prou- 
ver que  la  cause  indiquée  est  fausse  et,  à  défaut  d'un  texte  formel 
qui  édicté  des  règles  spéciales  en  notre  matière,  la  preuve  de 
cette  fausseté  de  la  cause  est  entièrement  soumise  au  droit 
commun.  En  conséquence,  à  moins  qu'une  fraude  à  la  loi  ne  soit 
alléguée,  la  preuve  requise  ne  pourra  être  administrée  par  témoins 
ou  par  présomptions  que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Laurent,  t.  16,  n.  168;  Hue,  t.  7,  n.  86.  —  V.  Nî- 
mes, S  mars  1820,  précité. 

267.  —  Mais  lorsque  toutes  les  parties  reconnaissent  que  la 
cause  exprimée  dans  un  acte  est  simulée,  la  preuve  testimoniale 
ou  les  présomptions  peuvent  être  admises  pour  en  déterminer  la 
cause  véritable.  —  Cass.,  8  avr.  1835,  Razaud,  [S.  36.1 .37,  P. chr.] 

268. —  Déplus,  le  caractère  illicite  de  la  cause  d'uue  obli- 
gation peut  être  établi  par  de  simples  présomptions,  ce  qui 
implique  tous  les  modes  de  preuve  sans  restriction.  —  Cass.,  21 
mars  1898,  Amet,  [S.  et  P.  98.1.513,  et  la  note  de  M.  G.  Appert] 

—  Ainsi,  des  héritiers  peuvent  prouver  par  témoins  que  des  bil- 
lets souscrits  par  leur  auteur  ont  eu  pour  cause  les  relations  illi- 
cites ayant  existé  entre  celui-ci  et  la  personne  bénéficiaire  des 
billets.' —  Même  arrêt.  —  V.  suprà    n.  218. 

268  bis.  —  De  même,  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions sont  admissibles  à  l'effet  d'établir  qu'une  obligation  repose 
sur  une  cause  illicite  (telle  qu'une  entrave  à  la  liberté  des  enchè- 
resl,  malgré  renonciation  d'une  cause  valable  dans  l'acte.  —  Li- 
mopres,  16  avr.  I8i5,  C...,  [S.  46.2.463,  P.  46.2.674,  D.  46.2.191] 

269.  —  Et  la  partie  qui  a  souscrit  cette  obligation  est  recevable 
elle-même  à  opposer  la  nullité  de  son  engagement.  —  Même  arrêt. 

270.  —  Jugé  également,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  que 
le  souscripteur  d'une  obligation  notariée  causée  pour  prêt  lait 
avec  l'acte,  mais  dont  la  cause  véritable  a  été  l'introduction  de 
marchandises  prohibées,  saisies  à  leur  entrée  en  France,  est  re- 
cevable à  prouver,  sans  inscription  de  faux,  la  fausseté  de  la 
cause  de  l'obligation,  et  à  faire  annuler,  par  suite,  cette  obliga- 
tion... même  à  l'égard  d'un  tiers  cessionnaire.  —  Colmar,  19févr. 
1828,  Reimlinger,  [S.  et  P.  chr.] 

27t.  —  ...  Que  si  les  deux  circonstances  de  la  fausseté  de  la 
cause  exprimée  et  de  l'existence  d'une  autre  cause  valable  se 
trouvent  attestées  par  les  livres  du  créancier,  on  n»  peut  tout  en 
admettant  ce  moyen  de  preuve  quant  à  la  première,  le  rejeter  en 
ce  qui  touche  la  seconde,  sur  le  motif  que  le  créancier  ne  peut 
se  créer  un  titre  à  lui-même  :  sous  ce  rapport,  il  y  a  indivisibi- 
lité des  preuves.  —  Cass.,  13  mars  1834,  Farrau,  [S.  53.1.751, 
P.  55.2.63,  D.  54.1.248]  —  Merlin,  Ouest.,  v»  Couse  des  oblig., 
§  1,  n.  3;  Touiller,  t.  6,  n.  176  et  177;  Duranton.  t.  10,  n.  351  ; 
Rolland  de  Villargues,  Hép.  du  not.,  v"  Cause  des  oblig.,  n.  60; 
Massé,  Vroil  comm.,  t.  4,  n.  128. 

272.  —  ...  (Jue  quand  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  cause 
énoncée  dans  une  obligation  ne  résulte  que  de  l'aveu  du  créan- 
cier, qui  soutient  en  même  temps  que  l'obligation  a  d'ailleurs 
une  cause  réelle  et  licite,  son  aveu  est  indivisible.  lien  est  ainsi 
même  en  matière  commerciale,  à.  moins  que  les  circonstances  de 
la  cause  ne  démontrent  la  fausseté  de  l'allégation  du  créancier. 

—  Pau,  11  nov.  1834,  Begué,  |S.  35.2.167,  P.  chr.]  —  Touiller, 
t.  6,  n.  177. 

273.  —  Dès  que  la  fausseté  de  la  cause  a  été  établie,  c'est  au 
créancier  qu'incombe  le  fardeau  de  prouver  que  l'obligation  a 
une  cause  valable.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l'art.  1132 
n'est  plus  applicable,  car  il  ne  vise  que  l'hypothèse  où  la  cause 
n'est  pas  exprimée  dans  l'écrit  constatant  l'obligation.  Il  ne  peut 
donc  être  étendu  à  l'hypothèse  toute  différente  où  l'écrit  indique 
une  fausse  cause.  —  .Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  345,  p.  323,  in  fine, 
324,  texte  et  note  19;  Demolombe, t.  24,  ii.  371-372;  Larombière, 
t.  1,  sur  l'art.  1132,  n.  8;LHurent,  t.  16,  n.  169;  Hue,  t.  7,  n.  86. 

274.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  n'a,  en 
ce  qui  le  concerne,  qu'une  seule  chose  à  prouver  ;  la  fausseté 
delà  cause  de  l'obligation.  —  Toulouse,  9  mars  1883,  sous  Cass., 
30  nov.  1885,  Solirêne,  [S.  86.1.316,  P.  8G. 1.751,  D.  87.1.443] 

275.  —  En  d'autres  termes,  lorsque  le  débiteur  a  démontré 
la  fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  l'obligation,  c'est  au  créan- 
cier, qui  prétend  se  prévaloir  de  cette   obligation,   à  prouver 
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qu'elle  a  une  autre  cause.  — •  Cass.,  9  févr.  1864,  Roland,  [S.  64. 
1.107,  P.  64.1.708,  D.  64.1.2H1  —  Toulouse,  28  avr.  1880,  Ri- 
vière, |S.  82.2.222,  P.  82.1.1103]  —  Monlpellier,  23  févr.  1885, 
sous  Cass.,  23  juin  1887,  Cliaboud,  [S.  87.1.361,  P.  87.1.894, 
D.  89.1.351  —  Toulouse,  9  mars  188.5,  précité.  —  Fuzier-Hernian 
et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1131,  n.  106  et  s. 

276.  —  ...  Et  que  cette  cause  est  licite.  —  Toulouse,  9  mars 
1885,  précité. 

277.  —  ...  Oue  lorsque  la  cause  énoncée  dans  des  billets  est 
reconnue  fausse,  c'est  au  créancier  qu'il  appartient  d'établir  la 
cause  véritable  de  ces  billets.  —  Cass.,  31  juill.  1878,  Juillerot, 
[S.  80.1.24,  P.  80.36];  —  12  mai  1885,  Bertrand,  [S.  85.1.440, 
P.  85.1.1062,  D.  86.1.175] 

278.  —  ...  Que  c'est  au  créancier,  qui  prétend  que  la  cause 
réelle  d'une  obligation  est  une  donation  déguisée,  qu'il  incombe 
d'en  l'aire  la  preuve. — Toulouse,  9  mars  1885,  précité.  —  Fuzier- 
Ilerman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1131,  n.  108  et  s. 

279.  — ...  Spécialement,  que  le  billet,  dont  la  cause  esl  fausse, 
ne  peut  être  déclaré  valable  comme  donation  déguisée,  que  si 
celui  qui  prétend  en  être  le  bénéficiaire  prouve  que  l'intention 
du  souscripteur  était  de  lui  faire  une  libéralité.  —  Montpellier, 
9  août  1870,  sous  Cass..  14  juin  1880,  Valette-Lestrade,  [S.  81. 
1.418,  P.  81.1.1165,  D.  81.1.3711 


CHAPITRE    II. 

DIVISION    DES    OBLIGATIONS. 

280.  —  Les  obligations  se  divisent  de  diverses  façons,  selon 
les  modalités  qui  les  affeclenl.  Il  nous  faut  maintenant  passer  en 
revue  ces  classifications.  —  Sur  les  différentes  espèces  de  con- 
trats, V.  suprà,  v°  Contrat,  n.  20  et  s. 

Sf.ctio.n    I. 
Oblioallons  civiles  et  naturelles. 

§  1.  Caractères  des  ùbltgatinns  naturelles. 

281.  —  Les  obligations  civiles  sont  les  obligations  propre- 
ment dites  produisant  les  effets  que  nous  étudierons  infrà,  n.  514 
et  s.  Les  obligations  naturelles  au  contraire  ne  produisent  que 
des  effets  restreints  et  notamment  ne  sont  pas  munies  d'actions 
qui  en  assurent  l'exécution. 

282. —  Mais  quelles  sont  ces  obligations  qui  ne  produisent 
que  des  effets  restreints?  A  quel  caractère  peut-on  les  recon- 
naître? La  doctrine  et  la  jurisprudence  offrent  à  cet  égard  les 
plus  grandes  hésitations. 

283.  —  MM.  Aubry  et  Rau  donnent  des  obligations  naturelles 
la  délinition  suivante  :  i.  Les  obligations  simplement  naturelles 
sont,  d'une  part,  les  devoirs  qui,  fondés  sur  une  cause  juridique 
de  nature  à  engendrer,  au  profit  d'une  personne  contre  une  autre, 
un  droit  à  une  prestation  déterminée,  seraient  légitimement  et 
rationnellement  susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une  coercition 
extérieure,  mais  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  convenable  de 
reconnaître  comme  obligations  civiles.  Les  obligations  simple- 
ment naturelles  sont,  d'autre  part,  les  obligations  à  la  fois  natu- 
relles et  civiles  à  l'origine  auxquelles  le  législateur  a,  par  des 
motifs  d'utilité  sociale,  retiré  le  droit  d'action.  »  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  g  297,  p.  4;  Laurent,  t.  17,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia;,  t.  3,  p.  345,  note  1  ;  de  FoUeville,  Notion  du  droit  et  de 
i obligation,  n.  51. 

284.  —  Beaucoup  d'auteurs  n'acceptent  pas  cette  définition 
del'ùbligation  naturelle.  Selon  eux,  etavecdes  variantes  diverses, 
les  obligations  naturelles  seraient  celles  qui  dérivent  de  l'équité 
ou  de  la  conscience,  ou  encore  celles  qu'imposent  la  délicatesse 
ou  l'honneur.  —  Grenoble,  4  juin  1860,  Faure,  [S.  61.2.152,  P. 
60.10291  —  V.  Touiller,  t.  6,  n.  377  et  s.;  Duranton,  t.  10,  n.  54 
et  s.;  Marcadé  sur  l'art.  1235,  n.  2,  et  sur  l'art.  1238,  n.  2; 
Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  34  ;  Mas- 
sol,  Oblig.  nat.,  p.  4  et  s. 

285.  —  En  faveur  de  leur  opinion,  ces  auteurs  invoquent 
l'autorité  des  jurisconsultes  romains  qui  avaient  une  conception 
fort  large  de  l'obligation  naturelle.  Ils  distinguaient  quatre 
sources  d'obligations  naturelles  :  1°  les  manifestations  de  volonté 
non  conformes  aux  conditions  exigées  par  le  droit  civil,  ce  qui 
comprenait  les  pactes  et  les  dispositions   de  dernière  volonté; 


2--  les  contrats  consentis  par  des  personnes  frappées  d'une  inca- 
pacité générale  ou  relative,  telles  que  le  pupille,  l'interdit  et  le 
l'on,  l'esclave,  les  personnes  ex  eadem  familia,  le  fils  de  famille 
qui  empruntait,  la  femme  qui  s'engageait  pour  autrui;  3"  les 
obligations  repoussées  par  une  exception  perpétuelle,  par  exemple 
celle  du  sénatus-consulte  macédonien  ;  4°  un  devoir  précis,  mais 
non  obligatoire  :  par  exemple,  la  prestation  des  operse  ofliciales 
par  l'affranchi  à  son  patron,  la  constitution  de  dot  faite  par  la 
mère  (L.  26,  §  4,  D.,  De  cond.  ind.,  et  L.  32,  §  2,  eodem). 

286.  —  A  notre  avis,  l'autorité  du  droit  romain  ne  saurait 
être  invoquée  en  cette  matière.  Les  jurisconsultes  romains  ont 
eu  sans  aucun  doute  une  conception  des  obligations  naturelles 
différenle  de  la  nôtre,  quant  à  leur  source  et  quant  à  leurs  effets. 
Ils  ont  considéré  comme  tels  des  devoirs  de  morale  ou  de  piété 
que  certainement  on  ne  saurait  en  aucun  cas,  dans  notre  droit, 
considérer  légalement  comme  des  obligations  naturelles.  D'autre 
part,  l'abus  du  formalisme  donna  pendant  longtemps  en  droit 
romain  une  étendue  d'application  à  la  théorie  des  obligations 
naturelles  que  nous  ne  connaissons  plus  aujourd'hui.  Il  dut  par 
là  même  amener  les  Romains  à  se  montrer  beaucoup  plus  larges 
que  nous  pour  admettre  l'existence  des  obligations  naturelles. 
—  V.  Aubr\  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  3,  note  2. 

287. —  Les  définitions  précédentes  doivent  donc,  selon  nous, 
être  écartées,  car  elles  manquent  de  précision,  et  aboutissent  à 
une  confusion  entre  l'obligation  morale  et  l'obligation  juridique. 
Ce  qui  caractérise  l'obligation  juridique  c'est  qu'elle  est  suscep- 
tible d'aboutir  à  une  exécution  forcée,  directe  ou  indirecte.  Au 
contraire,  l'obligation  morale  relève  exclusivement  de  notre  con- 
science et  de  notre  appréciation,  et  il  n'appartient  pas  au  juge 
de  nous  contraindre  d'aucune  manière  à  la  remplir.  Tandis  que 
l'on  conçoit  très-bien  que  le  législateur  aurait  pu  munir  d'une 
action  l'obligation  naturelle  et  en  faire  une  obligation  civile,  on 
ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  jamais  convertir  en  une  obligation 
civile  un  devoir  religieux  ou  moral. 

288.  —  En  définitive  donc,  l'obligation  naturelle  suppose, 
entre  deux  personnes  déterminées,  un  rapport  juridique,  qui 
serait  de  nature  à  constituer  une  obligation  civilement  obliga- 
toire, si  le  législateur  n'avait  formellement  ou  tacitement  privé  ce 
rapport  du  droit  d'action.  L'obligation  naturelle  serait  civile  si 
la  loi  n'y  mettait  obstacle  :  pour  que  le  devoir  moral  fût  obliga- 
toire, il  faudrait  un  texte  formel  donnant  à  ce  devoir  une  force 
juridique  qui  lui  manque  par  lui-même. 

288  bis.  —  Jugé  que  le  créancierqui,  bien  que  non  payé,a  donné 
quittance  à  son  débiteur  alors  insolvable,  puis,  qui,  lorsque  ce 
débiteur  est  revenu  à  meilleure  fortune,  le  poursuit  en  paiement, 
par  le  motif  qu'en  vue  de  cette  éventualité,  celui-ci  s'était  en- 
gagé à  s'acquitter  envers  lui,  ne  saurait  détruire  l'effet  légal  de 
la  décharge  par  lui  consentie,  s'il  établit  seulement  le  fait  de 
l'engagement;  il  faut  qu'il  prouve,  en  outre,  que,  dans  l'inten- 
tion de  celui  qui  le  contractait,  cet  engagement  avait  le  caractère 
non  d'une  simple  obligation  d'honneur  et  de  conscience,  mais 
d'une  véritable  obligation  civile.  —  Cass.,  13  déc.  1873,  Urba- 
nowski,  [S.  77.1.9,  P.  77.11,  note  de  M.  Bourguignat] 

289.  —  On  peut  ajouter  qu'à  la  différence  du  devoir  moral, 
l'obligation  naturelle  n'est  pas  exclusive  de  toute  idée  de  coerci- 
tion. Sans  doute,  le  législateur  refuse  le  droit  d'action  au  créan- 
cier naturel,  mais  nous  aurons  l'occasion  de  voir  que,  dans  cer- 
taines circonstances  déterminées,  l'obligation  naturelle  peut  très- 
bien  être  ramenée  à  exécution.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Lau- 
rent, t.  17,  n.  4  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

290.  —  Nous  aurons  aussi  l'occasion  de  signaler  plus  loin 
que  la  distinction  que  nous  venons  de  nous  etîorcer  d'établir 
entre  le  devoir  moral  et  l'obligation  juridique  n'a  pas  toujours 
été  admise  avec  rigueur  par  la  jurisprudence,  suivie  en  cela  par 
beaucoup  d'auteurs.  Les  tribunaux  ont  souvent  maintenu  des 
engagements  ou  des  paiements  exclusivement  déterminés  par  un 
sentiment  individuel  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse  ou 
d'honneur.  .Mais  à  supposer  que  cette  jurisprudence  soit  fondée, 
comme  nous  aurons  à  l'examiner,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il 
y  ait  dans  ces  hypothèses  une  véritable  obligation  naturelle, 
c'est-à-dire  un  devoir  dont  le  législateur  aurait  pu  imposer  l'ob- 
servation à  toute  personne  se  trouvant  dans  une  situation  iden- 
tique. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  7  et  8. 

291.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  devoirs  qui  constituent  des  obligations  naturelles  est, 
en  règle  générale,  abandonnée  aux  lumières  du  juge.  —  Duran- 
ton, t.  10,  n.  36  ,  Laurent,  t.  17,  n.  9. 
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292.  —  Il  a  été  jugo  qu'un  arrêl  de  la  Coui-  d'appel  qui  dé- 
cide, d'après  les  faits  et  circonstances  du  procès,  qu'un  acte 
conventiocnel  a  eu  pour  objet  de  remplir  une  obligation  natu- 
relle, que  la  charge  imposée  n'est  pas  sans  cause,  que  ce  n'est 
pas  une  libéralité  pure,  est  une  décision  plus  de  fait  que  de 
droit,  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  —  Cass,,  22 
août  1826,  Colr.et,  fS.  et  1'.  chr,] 

2î)2^^s. — .luge  aussi  que  la  convention  qui  contient  à  la  fois 
renonciation  par  le  créancier  à  une  partie  de  sa  créance,  et  dé- 
claration par  un  débiteur  "  sur  sa  conscience  ■•  qu'il  remboursera 
ledit  créancier  s'il  revient  à  meilleure  fortune,  pout  être  consi- 
dérée comme  ne  renfermant  ni  de  la  part  du  créancier  un  aban- 
don détinitif  de  ses  droits,  ni  de  la  part  du  débiteur  un  simple 
engagement  d'bonneur  non  susceptible  de  motiver  contre  lui 
une  action  en  justice.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Cass.,  22  juill.  1873,  Bouver,  [S.  74.1. 
127,  P.  74.292] 

293.  —  D'une  façon  générale,  l'obligation  naturelle  n'existe 
qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  lait  personnel  à  celui  que  l'on  pré- 
tend obligé.  —  Cass.,  5  mai  1835.  La  Kochefoucaull,  [P.  chr.] 

294.  —  Les  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  obligation  na- 
turelle sont  fort  nombreux,  nous  nous  contenterons  de  signaler 
ici  les  plus  fréquents  et  les  plus  importants.  Sont  considérés 
comme  constituant  des  obligations  naturelles  :  1»  Les  engage- 
ments contractés  par  des  personnes  ayant  la  capacité  morale  de 
s'obliger,  mais  qui,  à  raison  d'une  incapacité  de  droit  positif 
dont  elles  sont  frappées,  peuvent  être  annulées  ou  rescindées. 
Ainsi  les  obligations  contractées  par  un  mineur  parvenu  à  l'âge 
de  discernement,  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  ma- 
ritale, ou  par  un  interdit  dans  un  intervalle  lucide,  constituent 
certainement  des  obligations  naturelles.  Cette  solution  résulte 
de  l'art.  2012,  qui  admet  le  cautionnement  d'une  obligation  nulle 
pour  une  cause  purement  personnelle  à  l'obligé,  la  minorité  par 
exemple.  —  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs  (Locré,  Légis. 
civ.,  t.  12,  p.  3(j4,  n.  113);  Rapport  de  Jaubert  au  Tribunal  op. 
cif.,[.  460,  n.5);  Polbier,  n.  192;  Touiller,  t  3,  n.385;  Duranton, 
t.  le,  n.  38;  Colmet  de  Santerre,t.  b,  n.  174  fc/s-lV;  Demolombe, 
t.  27.  n    36  et  37;  .\ubry  et  Hau,  t.4,§  297,  p.  o,  texte  et  note  5. 

295. —  Mais  l'obligation  ne  serait  pas  même  naturelle,  elle 
serait  inexistante,  si,  au  lieu  d'être  contractée  par  une  personne 
inbabile  au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  elle  l'avait  été  par  une 
personne  naturellement  incapable,  par  exemple  par  un  fou  ou 
par  un  mineur  non  parvenu  à  làge  de  discernement.  Toutefois, 
en  supposant  l'hypotbèse  toute  spéciale  d'un  cautionnement, 
si  la  caution  avait  connu  la  nullité  de  l'obligation,  son  engage- 
ment tiendrait  moins  comme  cautionnement  que  comme  obliga- 
tion principale  de  paver  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation 
nulle.  —  TouUier,  t. '6,  n,  393;  Duranton,  I.  IH,  n.  306;  Punsot, 
Du  cautionnement,  n.  65;  Troplong,  Du  cautionnement,  n.  80  et  s. 

296. —  Cette  doctrine  qui  considère  les  obligations  contrac- 
tées par  des  incapables,  pouvant  néanmoins  contracter  en  fait, 
comme  des  obligations  naturelles,  ne  saurait  à  notre  avis  être 
adoptée  sans  distinction.  Tant  que  l'annulation  de  l'obligation 
contractée  par  l'incapable  n'a  point  été  prononcée  par  la  justice, 
l'obligation  est  plus  qu'une  obligation  naturelle.  En  ellet,  le 
créancier  peut  agir  contre  le  débiteur  incapable,  et,  fait  plus 
grave,  la  nullité  de  l'obligation  doit  être  demandée  dans  le  délai 
de  dix  ans  (C.  civ.,  art.  1304).  —  V.  suprà,  v"  Nullité,  n.  Il, 
73,  123  et  s.  —  Ce  sont  là,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant 
les  elTets  des  obligations  naturelles,  des  caractères  que  ces  obli- 
gations ne  présentent  jamais.  Elles  n'autorisent  pas  le  créancier 
à  agir,  et  surtout  elles  ne  sont  pas  susceptibles  dedevenirvalables 
par  aucun  laps  de  temps.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  I.  2,  p.  91, 
note  3  ;  Laurent,  t.  17,  n.  10;  iMarcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1272,  n.  3. 

297.  —  La  question  ne  peut  donc  juridiquement  se  poser  à 
notre  avis  qu'autant  que  l'obligation  contractée  par  l'incapable  a 
été  annulée.  On  peut,  en  effet,  se  demander,  en  pareil  cas,  si  une 
obligation  naturelle  survit  à  l'annulation.  ,'Vous  admettrions  dans 
celte  hypothèse  l'existence  d'une  obligation  naturelle,  car  l'in- 
capable que  nous  supposons  capable  en  fait  de  contracter  a  dû 
avoir  une  juste  cause  pour  s'obliger.  —  V.,  en  ce  sens,  tous  les 
auteurs  cités  supra,  n.  294.  —  Contra,  Laurent,  op.  et  Inc.  cil. 

298.  —  2"  Les  engagements  résultant  de  conventions  ou  d'ac- 
tes unilatéraux  qui  réunissent  toutes  les  conditions  de  fond  pour 
leur  validité,  mais  qui  n'ont  pas  été  revêtus  des  formes  extrin- 
sèques exigées  par  la  loi  pour  leur  efficacité  civile,  constituent 
aussi  des  obligations  naturelles.  Ainsi,  le  devoir  pour  l'héritier  de 


respecter  et  d'exécuter  les  dernières  volontés  du  défunt,  bien 
qu'elles  aient  été  constatées  dans  un  acte  nul  en  la  forme  comme 
testament,  ou  qu'elles  n'aient  été  exprimées  i|ue  verbalement, 
constituerait  une  obligation  naturelle  de  celte  nature.  —  Duranton, 
t.  10,  n.  39;Aubry  et  Kau,t.4,  S  297,  p.  6,  texte  et  note  6  ;  Colmel 
de  Saiiterre,  t.  5,  n.  174  bis-\\.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  14. 

299.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  devoirs  imposés  par  les  der- 
nières volontés  d'une  personne  non  manifestées  dans  les  formes 
légales,  constituent  des  obligations  naturelles.  —  Cass.,  26  janv. 
1826,  Lauzon  el  Berland,  |S.  el  P.  chr.] 

300.  —  ...  Que  l'acquittement  volontaire  par  les  enfants,  d'un 
don  verbal  l'ail  in  e.ctreinis  par  leur  mère  à  son  mari,  n'est  que 
l'accomplissement  d'un  devoir  de  piété  filiale  et,  par  conséquent, 
l'acquittement  d'une  obligation  naturelle.  —  Colmar,  22  nov, 
1839,  Châtelain,  [P,  40,1,160] 

301.  —  ...  Que  si  une  disposition  de  dernière  volonté  pure- 
ment verbale  est  nulle  de  plein  droit,  elle  constitue,  à  l'encontre 
des  héritiers  du  de  cujus,  une  obligation  naturelle  pouvant  ser- 
vir de  cause  à  une  obligation.  —  Toulouse,  o  avr.  1892,  Troye, 
(S.  el  P.  92.2.155,  D.  92.2.568]—  Laurent,  t.  13,  n.  359;  Fuzier- 
Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  893,  n.  3  et  s.;  sur  l'art.  969, 
n.  2  el  s.,  et  sur  l'art.  1235,  n.  13.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  le  legs  verbal  ou  la  recommandation  en  tenant  lieu  constituent 
des  obligations  naturelles,  V.  aussi  Montpellier,  30  janv.  1893, 
Tibavrenc,  [S.  et  P.  9i.2.H4]  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  9 
oct.  18(14,  Pfennings,  [S.  et  P.  96.4.6|,  et  la  note  sous  Cass.,  3 
déc.  1895,  Boncompain,  [S.  et  P.  97.1.234] 

302.  —  ...  Que.,  spécialement,  lorsque  des  héritiers  se  sont, 
dans  des  lettres  adressées  à  un  tiers,  engagés  à  exécuter  les 
dispositions  de  dernière  volonté  prises  verbalement  parleur  au- 
teur à  l'égard  de  ce  tiers,  il  y  a  là  une  obligation  valable,  dont 
l'exécution  peut  être  poursuivie  par  le  bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

303. —  ...  Que  la  lettre  par  laquelle  le  légataire  universel 
du  de  cujus  informe  les  administrateurs  d'un  bureau  de  bien- 
faisance qu'à  une  date  déterminée,  et  pour  se  conformer  an  désir 
verbal  exprimé  parle  de  cujus,  il  versera  une  somme  entre  leurs 
mains,  constitue  une  obligalion  civile  ayant  une  cause  valable,  et 
dont  le  bureau  de  bienfaisance  est  en  droit  de  poursuivre  l'exé- 
cution contre  le  bénéficiaire  légataire  universel.  —  Montpellier, 
30  janv.  1893,  Tibayrenc,  [S.  et  P.  94.2.8i,  D.  94.2.15] 

304.  —  Vainement  le  légataire  universel  préiendrail  qu'il  n'y 
a  eu  de  sa  part  qu'une  olfre  qu'il  était  libre  de  rétracter  tant 
qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée,  alors  que,  des  termes  de  la  lettre, 
il  résulte  que  le  légataire  universel  a  formellement  reconnu  sa 
dette,  et  a  pris  personnellement  l'engagement  de  paver  la  somme 
destinée  par  le  de  cujusAu  bureau  de  bii'ufaisance.  —  Même  arrêt. 

305.  —  Il  importe  peu  qu'en  prenantcet  engagement,  le  léga- 
taire universel  ait  imposé  au  bureau  de  bienfaisance  une  charge, 
spécialement  celle  de  faire  dire  une  messe  chaque  année  pour 
le  de  cujus,  alors  que  le  bureau  de  bienfaisance  ne  conteste  pas 
cette  charge  et  se  déclare  prêt  à  l'exécuter.  —  Montpellier, 
30  janv.  1893,  précité. 

306.  —  De  même,  celui  qui  a  fait  une  donation  nulle  en  la 
forme,  el  qui  l'a  exécutée,  ne  peut  attaquer  l'acte  d'exécution,  si 
l'exécution,  comme  la  donation,  n'ont  été  en  elles-mêmes  que 
l'accomplissement  d'une  obligalion  naturelle.  —  Cass.,  26  janv. 
1826,  précité. 

307.  —  Spécialement,  l'héritier  à  qui  le  défunt  a  fait  l'invi- 
tation expresse  de  remplir  pour  lui  quelques  intentions  bienfai- 
santes est  naturellement  obligé  de  remplir  ces  intentions  :  et  si, 
après  le  décès  du  défunt,  l'héritier  accomplit  les  intentions  du 
mourant,  il  doit  lui  être  refusé  action  civile  pour  revenir  contre 
l'exécution  de  l'obligation  naturelle  qu'il  a  remplie. —  Même  arrêt. 

308.  —  En  admettant  que  l'engagement  pris  par  une  per- 
sonne, pour  le  cas  où  elle  serait  héritière  d'une  autre,  décédée 
depuis,  de  servir  une  pension  viagère  à  un  parent  de  celle-ci, 
soit  nul  comme  renfermant  un  pacte  sur  succession  future,  il 
vaut  du  moins  comme  exécution  d'une  obligalion  naturelle  et 
accomplissement  d'un  devoir  de  conscience,  lorsqu'il  est  le  résul- 
tat des  recommandations  faites  par  le  défunt  au  promettait,  et 
de  la  pensée  où  était  ce  dernier  que  les  dispositions  du  défunt 
pour  son  parent  el  l'impossibilité  où  il  se  serait  trouvé  de  lester, 
lui  imposaient  cet  engagement  :  on  ne  saurait  voir  là  un  acte  de 
pure  libéralité,  assujetti,  par  suite,  aux  formes  des  donations 
entre-vifs.  —  Nimes,  5  déc.  1860,  de  Oray,  [S.  61.2.1,  P.  61.832] 

309.  —  L'acte  par  lequel  un  héritier  ou  légataire  universel 
déclare  que  le  défunt  l'a  chargé  verbalement  de  donner  à  une 


OBLIGATIONS.  —  Ghap.  II. 


23 


autre  personne  une  certaine  somme  d'argent  ou  certains  immeu- 
bles dépendant  de  sa  succession,  et  par  lequel  il  fait  délivrance 
à  cette  personne  des  choses  données,  constitue,  de  la  part  de 
l'héritier  ou  légataire  universel,  non  une  libéralité  .soumise  au 
droit  proportionnel  de  mutation,  mais  l'acquit  d'une  obligation 
naturelle  et  la  simple  exécution  de  la  volonté  du  défunt.  —  Cass., 
10  déc.  1860,  Chassainp,  ^S.  61.1.370,  P.  61.32lj 

310.  —  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  des  héritiers  décla- 
lent  constituer  une  rente  à  un  tiers,  pour  obéir  à  la  volonté  de 
leur  auteur,  est  valable  et  doit  avoir  son  effet.  —  Gass.,  26  janv. 
1826,  Lauzon  et  Berland,  [S.  et  P.  chr.1 

311.  —  L'engagement  qu'un  père  a  souscrit  au  bas  du  testa- 
ment olographe  de  scn  fils,  d'acquitter  un  legs  rémunératoire 
fait  par  ce  dernier  à  un  tiers,  est  une  obligation  naturelle.  — 
Grenoble,   12  févr.  1829,  Roche.  |_S.  et  P.  chr.l 

312.  —  .\e  viole  pas  les  règles  d'après  lesquelles  la  disposi- 
tion de  dernière  volonté  purement  verbale  est  nulle  de  plein 
droit,  la  décision  qui,  au  cas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  admet  la  preuve  testimoniale  tendant  à  établir  qu'un  léga- 
taire universel  ou  un  héritier),  pour  obéir  aux  intentions  que 
son  auteur  avait  exprimées  à  son  lit  de  mort,  a  pris,  envers  celui 
au  profit  de  qui  ces  intentions  ont  été  exprimées,  l'engagement 
de  les  exécuter.  —  Cass.,  20  nov.  1376,  Servain,  [S.  77.1.69, 
P.  77.147,  D.  78.1.376^ 

313.  —  3"  Constituent  des  obligations  naturelles,  les  engage- 
ments résuliant  d'obligations  qui  sont  en  elles-mêmes  licites  et 
valables,  mais  pour  lesquels  le  législateur  par  des  motifs  d'uti- 
lité sociale  a  cru   devoir  refuser  le  droit  d'action   au  créancier 

art.  1235  et  1967  combinés).  —Touiller,  t.  3,  n.  381  ;  de  Folle- 
ville,  Xotion  du  droit  et  de  l'otiligation,  p.  79  :  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  jeu,  n.  o8;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  ^  297,  p.  6,  noie  7  ; 
Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.  174  (jî^-VIH;  Laurent,  t.  17,  n.  29.  — 
L'exemple  que  l'on  donne  d'ordinaire  des  obligations  de  cette 
catégorie  est  celui  des  dettes  de  jeu  ou  de  pari  ;  il  est  cependant 
sujet  à  controverse.  —  V.  suprà,  v"  Jeu  et  pari,  n.  37,  et  v° 
y'ovation.  n.  42. 

314.  —  4°  On  admet  généralement  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  du  créancier  laisse  subsister  à  son  profit  une  obliga- 
tion naturelle.  —  Polhier,  n.  196.  642  et  666;  Duranton,  t.  10, 
n.  41  ;  Larombière,  Des  obligations,  t.  5,  art.  1376,  n.  22  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  7,  texte  et  note  1 1  ;  Colmct  de  Santerre,  t.  o, 
n.  174  bis-\\ .  —  V.  au  surplus  sur  cette  question,  infrà,  v" 
Prescription. 

315.  —  0°  Laissent  aussi  subsister  une  obligation  naturelle  les 
présomptions  légales  qui  mettent  le  débiteur  à  l'abri  des  pour- 
suites du  créancier,  telles  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  la 
prestation  d'un  serment  litis-décisoire,  quand  ce  serment  est  en 
lait  contraire  à  la  vérité.  —  Pothier,  n.  145;  Bigot-Préameneu, 
Exposé  des  motifs  (Locré,  Légist.  cic,  t.  12,  n.  113,  p.  304;; 
Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  174  6iS-IV  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  297,  p.  7,  texte  et  note  12. 

316.  —  6°  Le  failli  concordataire,  nonobstant  la  remise  qu'il  a 
obtenue  en  vertu  du  concordat,  reste  tenu  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers de  l'obligation  naturelle  de  les  désintéresser  totalement.  — 
Duranton,  t.  10,  n.  40;  Aubry  et  Rau,  t  4,  S  297,  p.  7,  texte 
et  note  13;  Colmet  de  Santerre  t.  a,  n.  174  tîs-VII.  —  V.  sur 
cette  obligation  naturelle,  suprà,  v)  Faillite,  n.  2638  et  s. 

317.  —  Mais  celte  obligation  naturelle  est.  comme  les  aulres, 
dépourvue  d'action.  Jugé,  conformément  aux  principes  de  la 
faillite  (V.  suprà,  v'F'iillite,  n.  2003  et  s.',  que  la  promesse  faite 
par  le  débiteur  au  créancier  qui,  en  recevant  le  dividende  fixé 
par  un  concordat  amiable,  a  donné  quittance  définitive,  de  lui 
payer  le  surplus  de  sa  créance,  s'il  revenait  à  meilleure  fortune, 
ne  constitue,  bien  que  le  titre  soit  resté  entre  les  mains  du  créan- 
cier, qu'une  simple  obligation  naturelle  dont  l'exécution  ne  peut 
être  judiciairement  réclamée.  —  Bordeaux,  14  janv.  1869,  Sa- 
laire, [S.  69.2.164,  P.  69.718)  ~  "V.  aussi  iuprà,  n.  288  bis. 

318.  —  '"  .Après  la  Révolution,  de  nombreuses  décisions  ju- 
diciaires ont  admis  que  l'obligation  de  servir  une  rente  féodale 
ou  mélangée  de  féodalité,  supprimée  sans  indemnité  par  les  lois 
révolutionnaires,  constituait  une  obligation  naturelle  V.  Décr. 
d'abolition,  17  juill.  1793). —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  3  juill.  1811, 
Rigaud,  fS.  et  P.  chr.);  —  19  juin  1832,  Grasset,  [P.  chr.]  — 
Angers,  31  jui  I.  1822,  de  Serrant,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  TouUier, 
t.  3,  n.  384;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  8,  texte  et  note  14; 
Laurent,  t.  17,  n.  20.  —  V.  aussi  suprà,  v  Novation,  n.  44. 

319.  —  8°  On  considère  souvent  comme  une  obligation  na- 


turelle, le  devoir  pour  les  père  et  mère  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment de  leurs  enfants  par  mariage  ou  autrement.  L'art.  204, 
C.  civ.,  qui  dispose  que  «  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  sespère 
et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement;»  four- 
nit à  cet  égard  un  argument  décisif.  En  effet,  il  eût  été  inutile 
que  le  législateur  refusât  une  action  aux  enfants  pour  leur  éta- 
blissement, s'il  n'avait  pas  considéré  les  parents  comme  tenus 
de  l'obligation  d'établir  leurs  enfants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
,!?  297,  p.  6.  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  17,  n.  18.  —  Contra, 
Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  174  bisX. 

320.  —  9°  Doit-on  considérer  comme  une  obligation  natu- 
relle le  devoir  qui  incombe  aux  proches  parents,  autres  que  ceux 
indiqués  aux  art.  20o  et  207,  de  fournir,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  des  aliments  à  leurs  parents  légitimes  ou  naturels  qui 
sont  dans  le  besoin?  La  négative  à  cet  égard  nous  parait  préfé- 
rable. Tout  d'abord  le  caractère  arbitraire  de  la  doctrine  qui  re- 
connaît en  notre  matière  l'existence  d'une  obligation  naturelle 
se  trouve  accusé  par  la  difficulté  qu'il  y  aura  à  décider  quand 
un  parent  sera  proche  ou  non  proche.  D'autre  part,  rien  ne  ré- 
vèle que  le  législateur  ait  entendu  considérer  comme  une  obli- 
gation naturelle  le  devoir  de  conscience  qui  peut  exister  à  la 
charge  d'un  parent  riche  vis-à-vis  d'un  parent  pauvre.  —  Lau- 
rent, t.  17.  n.  16:  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  «j  174  bis-X.  — 
Contra,  Toullier,  t.  6,  n.  390;  Zachariœ,  t.  2,  n.  297,  note  14; 
Demolombe,  t.  27,  n.  42;  .Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  6,  texte  et 
note  9.  —  V.  suprà,  v"  Aliments,  n.  86. 

321.  —  Jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que  les  devoirs 
imposés  par  l'honnêteté  publique  lou  par  les  règles  établies  de 
délicatesse  et  d'honneur)  constituent  des  obligations  naturelles, 
qui  deviennent  des  obligations  civiles  suffisamment  causées, 
quand  elles  ont  été  consacrées  par  des  conventions  positives. 
Telle  l'obligation  d'un  frère  de  fournir  des  aliments  à  son  frère 
naturel  dans  l'Indisence.  —  Douai,  6  mai  1823,  sous  Cass.,  22 
août  1826,  Colnet,''[S.  et  P.  chr.] 

322.  —  Laurent  (t.  17,  n.  17  admet  toutefois  que  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  prend  un  caractère  juridique  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  auquel  son  père 
paye  ou  s'oblige  à  payer  une  pension  alimentaire.  Peut-être  est- 
il  assez  difficile  de  concilier  cette  exception  avec  le  principe  gé- 
néral que  nous  avons  admis,  d'après  lequel  il  n'existe  pas  d'obli- 
gation naturelle  entre  personnes  autres  que  celles  indiquées  aux 
art.  203  à  207,  C.  civ.  La  difficulté  se  complique  ici  de  cette  rè- 
gle qu'au  point  de  vue  du  droit  il  n'existe  aucun  lien  de  parenté 
entre  l'enfant  naturel  et  l'auteur  qui  ne  l'a  point  reconnu.  La 
question  deviendrait  plus  délicate  encore  si  nous  supposions  un 
enfant  adultérin  ou  incestueux.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  7°  En- 
fant naturel,  n.  449  et  s. 

323.  —  10°  On  admet  aussi  que  le  devoir  de  reconnaître  et 
rémunérer  un  service  rendu,  quand  ce  service  est  appréciable 
en  argent,  constitue  une  obligation  naturelle.  On  fait  notam- 
ment l'application  de  cette  doctrine  dans  le  cas  où  des  soins 
extraordinaires  ont  été  rendus  par  un  domestique  à  son  maître 
ou  apportés  par  le  mandataire  à  l'exécution  d'un  mandat  qu'il 
avait  accepté  gratuitement.  Peut-être  l'existence  de  l'obligation 
naturelle  n'est-elle  point  ici  très-certaine.  11  semble  bien,  en 
effet,  que  la  nature  des  services  rémunérés  appelle  plutôt  l'idée 
de  donation  de  la  part  de  celui  qui  les  a  reçus  que  l'idée  de 
paiement.  Cependant  la  jurisprudence  admet  dans  ces  hypothèses 
l'existence  d'une  obligation  naturelle. 

324.  —  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  payer  une  somme 
pour  récompense  de  soins  rei^us  en  temps  de  maladie  constitue 
l'acquittement  d'une  delte  naturelle,  et  n'a  pas  besoin,  pour  être 
valable,  d'être  revêtue  des  formalités  de  la  donation.  —  Douai, 
2  juill.  1847,  Guidez,  [P.  47.2.373,  D.  49.2.239]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  .^  297,  p.  7,  texte  et  note  10.  —  Conlrà,  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  174  6is-X.  —  V.  suprà.  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  3448  et  s. 

325.  —  Toutefois  le  devoir  de  reconnaître  et  de  rémunérer 
les  services  rendus  ne  peut  devenir  le  fondement  d'une  obliga- 
tion naturelle  que  quand  ces  services  sont  de  la  nature  de  ceux 
qui  se  rendent  communément  à  prix  d'argent.  —  Riom,  13  févr. 
189i,  sous  Cass.,  3  déc.  1893,  précité.  —  En  conséquence,  les 
services  d'autre  nature  ne  peuvent  être  la  cause  que  d'une  libé- 
ralité, et  spécialement  d'une  donation.  —  Même  arrêt. 

326.  —  11"  Suivant  Toullier  (t.  6,  n.  360  et  384  ,  il  faudrait 
encore  regarder  comme  obligations  naturelles  :  1°  les  donations 
dont  l'acte  ne  contient  pas  une  mention  expresse  d'acceptation; 
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2'  celles  qui  ne  seraient  faites  que  sous  seinjr  privé  (Arg.C.  civ., 
ait.  1338  et  1340;;  3»  la  convention  syiiallagmatique  rédigée 
sous  seiniT  privé,  lorsque  l'acte  ne  contient  pas  la  mention  qu'il 
a  été  l'ait  double  (C.  civ.,  art.  13251;  4°  le  bilKt  sous  sein^r  privé 
qui  n'est  pas  entièrement  écril  de  la  main  du  débiteur  (C.  civ., 
art.  13î6  ;  5"  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  sous 
seins  privé. 

327.  —  L'énumération  donnée  ici  par  TouUier  implique  une 
confusion  entre  deux  ordres  d'idées  bien  distincts.  Sans  doute  il 
nous  semble  que  l'on  peut  admettre  l'e.xislence  d'une  obligation 
naturelle  dans  l'hypolhése  où  l'acte  de  donation  ne  contient  pas 
mention  de  l'acceptation,  ou  encore  lorsque  la  donation  ou  la  re- 
connaissance de  reniant  naturel  ont  été  réalisées  par  acte  sous 
seing  privé.  Si  d'ailleurs  le  consentement  exprimé  a  été  donné 
par  une  personne  entièrement  capable,  il  nous  semble  que  ce  con- 
sentement, à  défaut  d'obligation  civile,  peut  au  moins  valoir 
comme  obligation  naturelle.  Si  l'acte  est  nul  au  point  de  vue  ju- 
ridique, la  simple  manifestation  de  la  volonté  nous  parait  sufli- 
sanle  pour  valoir  comme  obligation  naturelle.  —  V.  suprà,  n. 
294  et  s. 

328. —  Mais  il  y  a  erreur  manifeste  à  prétendre  que  la  con- 
vention irrégulièrement  constatée,  soit  que  la  mention  du  double 
n'ait  pas  été  faite,  soit  que  le  billet  n'ait  pas  été  écrit  en  entier 
de  la  main  du  débiteur,  etc.,  ne  constitue  qu'une  obligation  na- 
turelle. Elle  constitue  sans  aucun  doute  une  obligation  civile,  car 
la  difficulté  de  la  preuve  ne  peut  en  altérer  la  nature.  Si  l'obligation 
a  été  valablement  contractée,  elle  reste  une  obligation  civile,  et 
ne  peut  être  à  aucun  égard  assimilée  en  droit  à  une  obligation 
naturelle.  En  fait,  sans  doute,  l'assimilation  pourra  exister  en  ce 
sens  que  le  créancier  de  l'obligation  non  régulièrement  constatée 
sera  dans  l'impossibilité  d'en  obtenir  le  paiement,  et  se  trouvera 
par  suite  dans  la  même  situation  que  le  créancier  d'une  obliga- 
tion naturelle. 

329.  —  Cette  impossibilité  cependant  n'existera  pas  toujours. 
Le  créancier  de  l'obligation  civile  pourra  eu  certaines  hypothèses 
invoquer  l'aveu  de  son  débiteur.  Enfin  il  aura  toujours  la  res- 
source de  lui  déférer  le  serment. 

§  2.  Effets  des  obligations  naturelles. 

330.  —  L'effet  fondamental  de  l'obligation  naturelle,  celui 
que  le  Code  civil  consacre  formellement,  et  que  tous  les  auteurs 
s'accordent  à  reconnaître,  c'est  que  le  débiteur  qui  a  exécuté 
une  obligation  naturelle  volontairement  ne  peut  pas  former  une 
demande  en  répétition  de  cequila  payé  C.  civ.,  art.  1235,  al.  2 
et  1967  .  —  Locré,  U(jisl.  civ.,  t.  6,  n'll3;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
ï  297,  p.  8  ;  Laurent,  1. 17,  n.  23;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  1235,  n.  4. 

331.  —  Mais  pour  que  cet  effet  se  produise  il  faut  que  le 
débiteur  ait  payé  volontairement,  c'est-à-dire  tout  d'abord  qu'il 
ait  consenti  à  payer,  et  en  outre  qu'il  ail  payé  en  connaissance 
de  cause.  .Ainsi  il  n'aurait  pas  payé  en  connaissance  de  cause 
si,  en  acquittant  l'obligation  naturelle,  il  avait  cru  acquitter  une 
obligation  civile;  en  ce  cas  la  répétition  de  l'indu  serait  certai- 
nement admise.  —  Laurent,  t.  17,  n.  2.ï  et  26;  Colmel  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  174  6is-XI  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  47.  —  V.  infrà, 
V»  Paiement. 

332.  —  Bien  que  la  compensation  constitue  à  bien  des  égards 
un  paiement,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  dans  notre  droit 
actuel,  les  obligations  naturelles  ne  peuvent  entrer  en  compen- 
sation. La  solulion  contraire,  que  les  jurisconsultes  romains 
avaient  admise  dans  beaucoup  de  cas,  aboutirait  à  attacher  aux 
obligations  naturelles  un  moyen  indirect  de  contrainte,  puisque 
le  débiteur  pourrait,  sans  sa  volonté,  être  amené  Cl  acquitter 
l'obligation  naturelle.  Ce  résultat,  qui  serait  contraire  à  la  nature 
de  l'obligation  naturelle,  serait  aussi  inconciliable  avec  les  règles 
de  la  compensation.  En  effet,  la  compensation  n'a  lieu  que  pour 
les  dettes  exigibles;  or,  les  obligations  naturelles  ne  sont  jamais 
exigibles.  —  TouUier,  t.  3,  n.  388  ,  Laurent,  t.  17,  n.  27;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  10,  texte  et  note  23.  —V.  suprà,  v°  Corn- 
pensation,  n.  344  et  s. 

333.  —  Laurent  propose  de  limiter  à  l'effet  que  nous  venons 
d'indiquer  l'efficacité  des  obligations  naturelles.  Il  invoque 
en  faveur  de  s.n  opinion  Polhier  et  VExposé  des  motifs  par 
Bigol-Préameneu.  D'autre  part,  d'après  lui.  les  autres  effets  que 
l'on  pourrait  reconnaître  aux  obligations  naturelles  seraient  de 
nature  à  se  produire  malgré  la  volonté  du  débiteur,    résultat 


contraire  à  l'essence  même  de  l'obligation  naturelle  qui  suppose 
toujours,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  un  paiement  volon- 
taire lie  la  part  du  débiteur.  — Laurent,  t.  17,  n.  23.  —  V.  aussi 
Pothier,  n.  195;  Locré,  t    6,  /'":.  cil. 

334.  —  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  décisifs.  Si 
Bigot-Préumeneu  et  Pothier  n'ont  signalé  comme  effet  de  l'obli- 
gation naturelle  que  celui  qui  consiste  k  faire  obstacle  à  l'action 
en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé,  c'est  probablement  qu'ils  n'ont 
envisagé  que  le  plerumi/ue  jit.  Ils  ne  paraissent  pas,  surtout  Po- 
lhier, avoir  voulu  limiter  à  ce  seul  elfet  l'obligation  naturelle.  Sans 
doute,  les  autres  effets  que  l'on  peut  reconnaître  à  ces  obligations 
ne  doivent  jamais  méconnaître  cette  règle  essentielle  que  l'exécu- 
tion par  le  débiteur  naturel  doil  toujours  être  volontaire  ;  c'est 
pour  cela  que  nous  n'avons  pas  admis  que  l'obligation  naturelle 
puisse  entrer  en  compensation.  Mais  si  le  débitc^ir  consent  à  ce 
qu'elle  produise  d'autres  ert'ets,  ou  si  les  effets  qu'on  veut  lui 
faire  produire  ne  doivent  pas  atteindre  ce  débiteur,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  se  refuserait  à  les  admettre. 

335.  —  Or,  il  en  sera  ainsi  dans  les  hypothèses  suivantes  : 
1°  Le  débiteur  de  l'obligation  naturelle,  d'ailleurs  pleinement 
capable,  consent  à  la  convertir  par  une  novalion  en  une  obligation 
civile.  Il  n'y  a  aucun  motit  pour  proscrire  ici  la  novalion,  puisque 
le  débiteur  naturel  y  a  valablement  consenti,  et  (|ue  d'ailleurs  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  admettre  le  paiement  el  proscrire  lu  nova- 
lion. Nous  admettrons  donc  que  l'obligation  naturelle  autorise 
la  novalion.  —  Polhier,  n.  589;  Larombière,  t.  3,  art.  1235,  n.  9. 
—  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  29.  — V.  suprà,  v°  Novalion,  n  40 
et  s. 

336.  —  M.M.  Aubry  et  Rau  L  4,  §  297,  p.  9)  admettent  tou- 
tefois une  excfplion  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
de  jeu  el  de  pari.  D'après  eux,  ces  dettes  ne  pourraient  «  être 
transformées  en  obligations  civiles  au  miyen  d'engigemeiits 
nouveaux  contractés  par  les  débiteurs.  »  i  V.  aussi  suprà,  V  .hu 
et  pari,  n.  iH).  Mais  dans  une  autre  doctrine,  on  enseigne  que 
si  la  règle  est  que  les  obligations  naturelles  peuvent  être  novées, 
il  aurait  fallu  un  texte  formel  pour  y  soustraire  les  obligations 
naturelles  résultant  des  dettes  de  jeu,  el  que  ce  texte  n'existe 
pas.  — W  .suprà,  w"  Jeu  et  pari,  n.  loGels.   el  v°Nnvaliiin,  n.  42. 

337.  —  2°  Une  obligation  naturelle  peut  servir  de  cause  à  un 
engagement  engendrant  une  action  et  des  effets  juridiques.  — 
Bordeaux,  IG  juin  1896.  Hibaud,  [S.  et  P.  97.2.275]  -  Elles 
engagements  pris  en  vue  d'acquitter  une  obligation  naturelle  ne 
doivent  point  être  considérés  comme  des  libéralités,  mais  comme 
des  actes  à  titre  onéreux.  Par  suite,  ils  ne  sont  soumis  ni  pour  la 
forme  ni  pour  le  fond  aux  règles  qui  régissent  les  dispositions  à 
titre  gratuit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  9,  texte  el  note  21  ; 
Championnière  el  Rigaud,  t.  3,  n  2221  et  2417.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  17,  n.  30. 

338.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'éteindre  une  obliga- 
tion naturelle,  dans  le  but  de  réparer  le  préjudice  qu'on  a  causé, 
ne  pouvant  être  considéré  comme  une  libéralité,  l'abandon  lait 
par  le  mari  à  la  femme,  par  la  liquidation  de  la  communauté,  de 
valeurs  dépendant  de  celte  communauté,  dans  le  but  et  avec  la 
volonté  de  remplir  un  devoir  de  conscience  en  réparant  le  préju- 
dice causé  à  la  communauté  par  ses  perles  au  jeu,  ne  constitue 
pas  une  donation  entre  époux.  —  Gass.,  5  avr.  1892,  Marchand, 
[S.  et  P.  95.1.129] 

339.  —  3°  La  majorité  des  auteurs  admet  aussi  que  les  obli- 
gations naturelles  provenant  de  l'incapacité  purement  civile  du 
débiteur  (mariage,  mineurs  ayant  atteint  l'âge  de  raison,  elc.l, 
peuvent  être  garanties  par  un  cautionnement  ou  une  hypolhi'- 
que.  11  n'en  serait  pas  de  même  évidemment  si  l'incapacité,  au 
lieu  d'être  civile,  était  naturelle,  c'est-à-dire  si  l'obligation  avait 
été  contractée  par  un  lou  dans  un  intervalle  non  lucide,  par  un 
enfant  n'ayant  pas  l'âge  de  raison.  .Nous  avons  vu,  en  elfet.  que 
dans  ces  hi  pothèses  l'obligation  est  inexistante  comme  manquant 
d'un  élément  essentiel  :  le  consentement  V.  suprà,  n.  295).  — 
TouUier.  t.  3,  n.  388;  Aubry  el  Rau,  l.  4,  §  297,  p. 9. —  Conîrà, 
Laurent,  t.  17.  n.  28.  —  V.  sur  la  controverse,  suprà,  v°  Cau- 
tionnement, n.  93  et  s. 

340.  —  Il  ne  paraît  pas  douteux,  en  tout  cas,  que  les  obli- 
gations civiles  éteintes  par  la  prescription,  la  chose  jugée  ou  le 
serment,  peuvent  former  l'objet  valable  d'un  cautionnement 
ou  d'une  hypothèque.  Laurent  lui-même,  qui  n'admet  pas  ce- 
pendant les  ell'els  que  nous  reconnaissons  aux  obligations  natu- 
relles, en  dehors  de  celui  formellement  consacré  par  l'art.  1235, 
al.  2,  admet  également  celte  solution,  mais  il  la  justifie  par  une 
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aulre  idée.  D'apjrès  lui,  le  débiteur  qui  accorde  une  caution  ou 
une  iiypothèque  dans  ces  hypothèses  à  son  créancier,  renonce  par 
là  même  à  se  prévaloir  de  l'exception  qu'il  pouvait  opposer,  et 
sa  renonciation  fait  naturellemeni  renaître  l'obligation  civile.  — 
Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

341.  —  L'obligation  naturelle  peut-elle  être  confirmée?  A 
priori  il  semble  que  l'affirmative  devrait  être  adoptée  sur  cette 
question.  Il  paraît  illogique  d'admettre  que  le  débiteur  qui  peut 
payer  ou  nover  son  obligation  naturelle  en  une  obligation  civile, 
ne  puisse  pas  la  confirmer,  car  au  fond  la  confirmation  ne  pro- 
duira pas  d'autres  résultats  que  le  paiement  ou  la  novation.  Cer- 
tains auteurs  se  prononcent  toutefois  en  sens  contraire,  en  in- 
voquant la  nature  juridique  de  la  confirmation.  La  confirmation, 
dit-on,  n'a  point  pour  but  de  créer  une  obligation  nouvelle,  con^c- 
jnutio  nit  dut  novi,  elle  elTace  le  vice  dont  pouvait  être  entachée 
une  obligation,  mais  elle  ne  change  point  la  nature  de  cette  obli- 
gation. Dès  lors  la  confirmation  est  impuissante  à  transformer 
une  obligation  naturelle  en  une  obligation  civile.  Cette  analyse 
juridique  de  la  confirmation  nous  paraît  exacte  :  nous  admettons 
donc  que  l'obligation  naturelle  ne  peut  être  valablement  con- 
firmée (.^ubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  9,  texte  et  note  22;  Larom- 
bière,  t.  3,  surfait.  1235,  n.  9  ;ZachariiL',  §339,  texte  et  note  6  ; 
Laurent,  t.  )7,  n.  31).  Ce  dernier  auteur  admet  notre  solution, 
mais  pour  des  motifs  différents.  Pour  proscrire  la  confirmation, 
il  part  de  ce  point  de  vue,  assurément  inexact,  que  les  obliga- 
tions naturelles  sont  des  obligations  inexistantes.  —  V.  au  sur- 
plus sur  cette  question,  suprd,  v°  Confirmation,  n.  It. 

342.  —  Les  effets  que  nous  avons  reconnus  aux  obligations 
naturelles  ne  doivent  point  être  attribués  aux  obligations  résul- 
tant de  conventions  prohibées  par  des  motifs  d'ordre  public, alors 
même  qu'elles  auraient  été  contractées  librement  et  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  i Jn  ne  peut  reconnaître  en  droit  aucune  exis- 
tence aux  conventions  que  prohibe  le  droit  positif.  Ces  conven- 
tions ne  produiront  donc  aucun  elTet  pas  même  l'ell'et  primor- 
dial de  toute  obligation  naturelle  qui  est  de  faire  obstacle  à  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  régulièrement  payé.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  297,  p.  10.  —  V.  suprà,  n.  213,  245  et  246.  -  V.  cepen- 
dant ^tiprà,  n.  196,  225. 

343.  —  Par  application  de  ces  principes,  nous  déciderons  no- 
tamment que  le  paiement  volontaire  d'intérêts  usuraires  n'empê- 
che nullement  qu'on  puisse  en  exercer  la  répétition,  et  que  la 
promesse  de  payer  de  pareils  intérêts  ne  peut  servir  de  cause  à 
une  obligation  ultérieure  LL.  3  sept.  1807,  art.  3;  19  déc.  1850, 
art.  1).  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  V  Intérêts, 
n.  285  et  s. 

3îv4.  —  En  ce  qui  concerne  la  restitution,  parle  cessionnaire 
d'un  office  ministériel,  du  prix  de  cession  supérieur  à  celui  porté 
dans  l'acte  de  cession,  V.  infrà,  v"  Office  ministériel. 

Section  II. 

Obligations  cODÎoJntes,  indivisibles  et   solidaires. 

§  1 .  Obligations  conjointes. 

345.  —  En  règle  générale,  les  obligations  existent  à  la  charge 
d'un  seul  débiteur  et  au  profit  d'un  seul  créancier.  Dans  certains 
cas  cependant,  une  même  obligation  peut  être  imposée  à  plu- 
sieurs débiteurs  simultanément  ou  être  établie  au  profit  de  plu- 
sieurs créanciers.  Dans  ce  cas  l'obligation  est  dite  conjointe. 

346.  —  Pour  que  l'obligation  soit  considérée  comme  réelle- 
ment conjointe,  il  faut  qu'elle  ait  été  contractée  au  même  moment 
par  tous  les  débiteurs  conjoints  ou  au  profit  de  tous  les  créan- 
ciers conjoints.  En  conséquence,  si  une  obligation  ayant  pour 
objet  une  seule  et  même  prestation  avait  été  contractée  à  diffé- 
rents moments  par  deux  personnes,  on  admet  généralement  que 
celle  qui  se  serait  engagée  en  dernier  lieu  devrait  bien  être  con- 
sidérée comme  débitrice  conjointe,  mais  que  le  débiteur  origi- 
naire resterait  néanmoins  obligé  pour  le  tout.  En  d'autres  termes, 
l'accession  à  une  dette,  sans  stipulation  spéciale,  ne  change  pas 
la  situation  du  débiteur  originaire  à  l'égard  du  créancier,  il  reste 
tenu  pour  le  tout,  et  les  règles  de  l'obligation  conjointe  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  autres  débiteurs  qui  s'engagent  par  la  suite.  Il 
est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  tout  dépend  ici  de  la  volonté 
des  parties,  et  qu'elles  pourraient  modifier  les  règles  que  nous 
venons  de  poser,  soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  502;  Touiller,  t.  6,  n.  723  ;  Duranton,  t.  11,  n.  188; 
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Marcadé,  sur  l'art.  1201,  n.  2;  Zacharia",  S  '-98,  texte  et  note  1; 
Aubry  et  Rau,  l.  4,  §298,  p.  13,  texte  et  noie  2. 

347.  —  Dans  les  obligations  simplement  conjointes  la  créance 
ou  la  délie  se  divisent,  en  primipe,  dans  les  rapports  entre 
créanciers  et  débiteurs  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  de 
créanciers  ou  de  débiteurs.  Ces  parts  reçoivent  souvent  le  nom 
de  parts  viriles,  c'est-à-dire  de  parts  déterminées  pro  numéro 
viroruin. 

348.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  sur  la  division  de 
l'obligation  conjointe,  au  point  de  vue  actif  et  passif,  n'est  point 
cependant  absolue.  Tout  d'abord,  il  peut  y  avoir  parmi  les  créan- 
ciers ou  les  débiteurs  plusieurs  personnes  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  n'en  formant  qu'une  seule  au  point  de  vue  juri- 
dique. Dès  lors, elles  ne  doivent  être  comptées  que  pour  une  tête; 
c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  le  mari  et  la  femme  com- 
muns en  biens.  — Touiller,  t.  6,  n.  7)6  à  718;  Larombière,  t.  2, 
sur  l'art.  1197,  n.  11;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  298,  p.  13. 

349.  —  De  même,  lorsqu'un  des  créanciers  ou  des  débiteurs 
originaires  vient  à  mourir  en  laissant  plusieurs  héritiers,  tous 
ces  héritiers  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête,  et,  en  outre,  la 
part  de  leur  auteur  dans  la  créance  ou  la  dette  se  subdivise  entre 
eux  proportionnellement  à  leurs  parts  héréditaires,  et  non  plus 
par  portion  virile  (art.  1220).  — .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  298,  p.  14. 

350.  —  Les  parties  sont  toujours  libres,  en  contractant,  de 
modifier  comme  elles  l'entendent  la  règle  de  partage  par  portions 
égales,  sans  que  pour  cela  le  caractère  de  l'obligation  soit  changé. 
La  convention  modificative  des  règles  du  droit  commun  pourra 
intervenir  soit  entre  créanciers  et  débiteurs,  soit  entre  débiteurs 
ou  entre  créanciers  seulement.  Si  la  convention  se  limitait  aux 
débiteurs  ou  aux  créanciers  entre  eux,  la  règle  du  partage  par 
portions  viriles  devrait  sans  aucun  doute  s'appliquer  dans  les 
rapports  des  créanciers  avec  les  débiteurs.  —  Aubry  et  Rau,  op. 
et  loc.  cit. 

351.  —  Les  parts  de  chaque  créancier  ou  de  chaque  débiteur 
dans  l'obligation  conjointe  sont  généralement  considérées  comme 
constituant  autant  de  créances  ou  de  dettes  distinctes  les  unes 
des  autres,  qu'il  existe  de  créanciers  ou  de  débiteurs.  De  ce 
principe  résultent  certaines  conséquences  :  1°  Chaque  créancier 
ne  peut  réclamer  et  chaque  débiteur  n'est  tenu  de  payer  que  la 
part  qui  lui  incombe  dans  la  créance  ou  la  dette.  En  consé- 
quence, si  l'un  des  débiteuis  avait  payé  au  delà  de  sa  part  ou 
a  fortiori  la  dette  entière,  il  ne  pourrait  pas  invoquer  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  de  l'art.  1251-3°,  C.  civ  En  effet,  i!  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  tenu  avec  d'autres  au  paie- 
ment de  la  dette.  —  TouUier,  t.  6,  n.  714;  Larombière,  sur  l'art. 
1 197,  n.  8  ;  Zachariuj,  §  298,  texte  et  note  3;  Aubry  et  Rau,  op.  et 
loc.  cit. 

352.  —  2"  L'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs  conjoints  est 
supportée  par  le  créancier  et  non  par  les  autres  débiteurs. 

353. —  30  Les  actes  interruptifs  de  prescription  émanés  d'un 
seul  des  créanciers  ou  dirigés  contre  un  seul  des  débiteurs  ne 
profitent  pas  aux  autres  créanciers  et  ne  sont  point  opposables 
aux   autres  débiteurs. 

354.  —  4°  La  démence  de  l'un  des  débiteurs  ou  la  faute  par 
lui  commise  ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  des  autres  débi- 
teurs conjoints. 

355.  —  5°  Si  une  clause  pénale  sanctionne  l'obligation  con- 
jointe, la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  débiteurs  qui 
contrevient  à  l'obligation  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était 
tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  —  V.  suprà,  v°  Clause  pénale,  n.  113 
et  s. 

§  2.  Obligations  divisibles  et  obligatinns  indivisibles. 

356.  —  L'obligation  divisible  est  celle  qui  a  pour  objet  une 
prestation  pouvant  être  elTectuée  pour  partie.  Lorsque  cette 
prestalion  partielle  n'est  pas  possible  l'obligation  est  indivisible. 
—  Polhier,  n.  287  ;  Laurent,  t.    17,  n.  368. 

357.  —  La  matière  de  l'indivisibilité  des  obligations,  dont 
nous  abordons  ici  l'étude,  a  passé  de  tout  temps  pour  une  des 
plus  difficiles  de  la  science  du  droit.  Au  xvie  siècle,  Dumoulin 
essaya  d'introduire  quelque  clarté  sur  ce  sujet  dans  son  traité 
intitulé  :  Extricalio  labgrinthi  dividui  et  individui.  Malgré 
ce  titre  suggestif,  l'œuvre  de  Dumoulin  n'est  point  le  résultat 
qu'en  attendait  son  auteur  :  les  règles  de  l'indivisibilité  demeu- 
rèrent obscures.  Celui  de  nos  anciens  auteurs  qui  les  a  le  mieux 
exposées,  c'est  encore  Polhier.  Les  passages  de  son  Traité  des 
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obtiguti'ins  où  il  s'occupe  de  rindivisibilité  ont  servi  de  guides 
aux  rédacteurs  du  Code  civil,  et  consliluent  encore  le  meilleur 
commentaire  des  articles  consacrés  à  cette  matière. 

358.  —  Lorsqu'on  envisage  l'hypothi'se  d'un  rapport  d'obli- 
gation e.\istant  entre  un  seul  cri^ancier  et  un  seul  débiteur,  la 
question  de  savoir  si  une  obligation  est  divisible  ou  indivisible 
ne  présente  aucun  intérêt  pratique.  En  effet,  dans  les  rapports  du 
créancier  et  du  débiteur  uniques,  l'oblig.ilion  doit  être  exécutée 
comme  si  elle  était  indivisible.  L'art.  1220  consacre  celte  règle, 
et  l'art.  1244,  al.  1,  en  fait  une  des  applications  les  plus  impor- 
tantes, en  décidant  que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ne 
peut  pas  forcer  son  créancier  à  recevoir  un  paiement  partiel.  — 
V.  in/'ni,  v^  Paiement. 

359.  —  L'intérèl  qu'il  y  a  à  distinguer  l'obligation  indivisible 
de  l'obligation  divisible  n'apparaît  donc  que  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs créanciers  ou  débiteurs.  En  effet,  nous  avons  vu  que 
l'obligation  conjointe  se  divise  par  parts  viriles  entre  chacun 
des  créanciers  ou  des  débiteurs  (V.  suprà,  n.  347),  et  chaque 
débiteur  ne  peut  être  tenu  que  de  sa  part  virile  dans  la  dette, 
de  même  que  chaque  créancier  n'a  le  droit  de  réclamerque  celle 
part,  lin  l'absence  de  toute  solidarité,  l'indivisibilité  de  l'obliga- 
tion fait  obstacle  à  l'application  de  cette  règle  :  le  créancier  peut 
réclamer  le  tout,  et  le  débiteur  conjoint  est  obligé  également  de 
payer  le  tout. 

360.  —  De  même,  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur  unique 
est  mort  laissant  plusieurs  hériliers,  l'obligation  divisible  se 
divisera  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux 
du  créancier,  dans  la  mesure  de  la  part  héréditaire  de  chacun 
{V.  suprà,  n.  349).  Au  contraire,  si  l'obligation  est  indivisible, 
elle  ne  se  divisera  ni  activement  ni  passivement  :  un  seul  des 
héritiers  du  débiteur  pourra  être  forcé  de  payer  le  tout,  de  même 
qu'un  seul  des  héritiers  du  créancier  pourra  exiger  le  paiement 
intégral. 

361. —  Le  Code  civil,  en  consacrant  le  principe  de  la  division 
des  délies  et  des  créances,  a  suivi  le  système  de  la  loi  romaine, 
système  adopté  généralement  dans  les  pays  de  coutumes,  à  l'ex- 
ception des  coutumes  de  Normandie,  de  l'Artois  et  d'Amiens  (L. 
25,  §  13,  D.  famil.  etciscunUiu ;  L.  6,  C.  éd.  tit.;  L.  2,  G.  De 
hered.  act.  —  V.  Coutume  de  Paris,  art.  332;  Denisart,  v»  Ac- 
tion). On  a  souvent  attaqué  ce  système  comme  contraire  aux 
droits  des  créanciers,  qu'il  oblige  à  multiplier  leurs  demandes, 
à  recevoir  des  paiements  partiels,  et  à  supporter  des  insolva- 
bilités. .Mais  ces  attaques  tombent  facilement  en  présence  de  la 
faculté  qu'ont  les  créanciers  d'exiger  un  gage,  une  hypothèque, 
une  caution,  pour  sûretés,  et  des  art.  876,  878,  lOH  et  2111.  — 
Duranlon,  t.  Il,  n.  271. 

362.  —  En  définitive  l'indivisibilité  fait  obstacle  à  la  division 
de  la  dette  entre  les  codébiteurs  ou  les  héritiers  du  débiteur 
unique.  Envisagée  sous  ce  rapport,  elle  paraît  se  confondre  avec 
la  solidarité  dont  le  résultat  est  aussi  de  mettre  obstacle  à  un 
paiement  partiel.  Ces  deux  catégories  d'obligations  ont  cela  de 
commun  que  l'une  el  l'autre  sont  intégralement  exigibles  par 
chaque  créancier  contre  chaque  débiteur.  Mais  là  se  borne  la 
ressemblance  :  sous  tous  autres  rapports  des  différences  profondes 
les  séparent.  Pour  la  clarté  des  explications  qui  vont  suivre,  si- 
gnalons ces  didérences.  Nous  aurons  assez  souvent,  en  effet,  à 
citer  certains  arrêts  qui,  à  propos  d'obligations  certainement  in- 
divisibles, parlent  île  solidarité  i  V.  not.  infià,  n.  37o,  377, 
399,  etc.i  :  c'est  qu'ils  envisagent  cet  effet  commun  au\  obliga- 
tions solidaires  et  indivisibles  :  les  unes  et  les  autres  obligent  les 
codébiteurs  à  un  paiement  total.  Mais  cet  effet  commun  ne  doit 
pas  faire  méconnaître  les  profondes  différences  qui  existent  en- 
tre ces  deux  catégories  d'obligations.  —  V.  Aubry  el  Rau,  t.  4, 
;;  301,  p.  SO,  texte  et  note  14. 

363.  —  Toutes  ces  différences  découlent  d'une  idée  fonda- 
mentale, c'est  que  dans  la  solidarité  chaque  débiteur  doit  le  loul 
ou  chaque  créancier  a  droit  au  tout  en  vertu  du  titre  consli- 
tutil  de  l'obligaiion  solidaire.  Au  contraire  dans  l'obligation  indi- 
visible, l'ohligalion  de  payer  le  tout  ou  le  droit  de  réclamer  le 
tout  tient  non  à  la  convention  des  parties,  mais  à  la  nature  de  la 
prestation  qui  forme  l'objet  de  l'obligation.  En  d'autres  termes, 
dans  l'obligation  indivisible  chaque  débiteur  ne  devrait  payer, 
et  chaque  créancier  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part,  si  la  pres- 
tation était  susceptible  d'accomplissement  partiel.  —  Dumoulin 
soulignait  dans  les  termes  suivants  la  dilférence  capitale  entre 
l'obligation  «olidaire  et  l'obligation  indivisible  :  i<  in  obligalione 
eorreali,  totaliter  lolum  debelur  ex  obligatione;  in  obligatione 


individud,  totum  debeiur  ex  neiessitudinc,  sed  non  totaliter.  »  — 
Pothier,n.  322-324;  Duranlon,  t.  H,  n.  266;  Colmelde  Santerre, 
t.  5,  n.  loo  6i.s-V;  Laurent,  t.  17,  n.  399  el  400;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  301,  p.  oO,  texte  et  note  12. 

364.  —  Quant  aux  différences  secondaires,  nous  signalerons 
seulement  ici  les  suivantes:  1"  L'indivisibilité  tenant  à  la  nature 
de  l'objet  disparaîtra  lorsque  par  suite  d'une  circonstance  quel- 
conque cet  objet  devient  divisible,  ce  qui  arrivera  surtout  dans 
l'hypothèse  où  l'objel  de  l'obligation  se  trouvera  converti  en  une 
somme  d'argent.  Un  changement  de  nature  de  l'objet  dans  l'obli- 
gaiion solidaire  n'empêche  pas  qu'elle  demeure  pour  le  total  à  la 
charge  de  chacun  des  débiteurs  (C.  civ.,  art.  1205,  al.  1).  — 
Cass.,  14  juin  1887,  Boulhelas,  Desmoulins  et  Vignaud  de  Saint- 
Florent,  (S.  90.1.434,  P.  00.1.1059,  D.  88. 1.19]  — Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  401  ;  Colmel  de  Santerre,  op. 
et  lue.  cit. 

365.  —  2°  L'obligation  solidaire  se  divise  entre  les  héritiers 
du  créancier,  et  chacun  d'eux  ne  peut  en  demander  que  sa  part 
(C.  civ.,  art.  1220).  .^u  contraire,  l'obligation  indivisible  ne  se 
divise  pas  entre  les  héritiers  du  créancier,  car  l'idée  est  toujours 
la  même  :  c'e^t  une  impossibilité  physique  ou  juridique  qui  fait 
obstacle  à  sa  division,  et  le  décès  du  créancier  ne  peut  avoir 
aucune  iniluence  à  cet  égard.  —  Colmet  de  Santerre,  op.  el  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

366.  —  3»  De  même,  au  point  de  vue  passif,  l'obligation  soli- 
daire se  divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur  : 
cette  division  ne  s'opère  pas,  au  contraire,  entre  les  héritiers  du 
débiteur  de  l'obligation  indivisible  (G.  civ.,  art.  1223).  —  Colmet 
de  Santerre,  op.  et  loc.  cil. 

3G7.  —  4°  Enfin,  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription et  de  la  mise  en  demeure,  la  solidarité  et  l'indivisibilité 
sont  régies  par  des  régies  différentes.  —  V.  sur  ces  différences, 
infrd,  v'"  Prescriptiotij  Solidarité. 

l' Des  diverses  obligatious  in-tivisibles. 

368.  —  L'obligation  peut  procéder  de  causes  diverses.  1°  Elle 
peut  d'abord,  et  c'est  alors  l'indivisibilité  proprement  dite,  dér 
couler  de  la  nature  de  l'objet  de  l'obligation.  C'est  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  que  MM.  Aubry  et  Rau  donnent  de  l'obliga- 
tion indivisible  la  définition  suivante  :  »  Une  obligation  est  indi- 
visible, lorsqu'une  impossibilité,  juridique  ou  physique,  s'oppose 
à  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puisse  être  divisé  matériellement 
ou  intellectuellement.  "  —  V.  C.  civ.,  art.  1217.  —  Aubry  el  Rau, 
t.  4,  S  301,  p.  47. 

369.  —  Celte  indivisibilité,  que  Dumoulin  dans  son  Traité  sur 
l'indivisibilité  appelait  individuum  natura  ou  encore  individiium 
contractu  résulte  de  la  nature  même  de  l'obligation.  L'obligation 
est  ici  indivisible  par  sa  nature,  de  telle  sorte  que  l'esprit  ne 
peut  concevoir  la  possibilité  d'une  division  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  prestation  qu'elle  a  pour  objet.  En  d'autres  termes, 
l'indivisibilité  absolue  existe  lorsque  l'obligation  a  pour  objet 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  stipulée  ou  promise 
pour  partie.  —  Polhier,  t.  I,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301, 
p.  47,  note  3. 

370.  —  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'indivisibilité  ab- 
solue de  l'objet,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  les  obliga- 
tions indivisibles  à  raison  de  la  naliire  même  de  leur  objet  sont 
fort  rares.  C'est  ainsi  que  l'obligation  de  livrer  un  cheval  n'est 
pas  une  obligation  indivisible  en  elle-même.  Sans  doute,  un  che- 
val ne  peut  pas  être  divisé  matériellement  sous  le  rapport  du 
travail  qu'il  peut  fournir,  mais  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  l'on 
conçoive  que  le  cheval,  loul  en  conservant  son  individualité,  soil 
la  copropriété  de  plusieurs  héritiers  ou  acquéreurs  pour  des 
parts  égales  ou  inégales.  Par  suite,  si  un  cheval  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division  matérielle  lorsqu'on  entend  maintenir  son 
individualité,  il  est  susceptible  tout  au  moins  de  division  intellec- 
tuelle, puisqu'il  peut  se  partager  en  parties  aliquotes.  Ainsi  on 
pourrait  très-bien  livrer  le  tiers  d'un  cheval,  en  cédant  le  tiers 
indivis  du  cheval  dont  on  est  copropriétaire.  —  Touiller,  t.  6, 
n.  77)i;  Marcadé,  sur  l'art.  1217,  n.  1  ;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art. 
1217-1218,  n.  13;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  154  Ms-IV;  I,au- 
rent,  t.  17,  n.  308;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  302,  p.  47,  note  2. 

371.  —  Au  contraire,  l'obligation  de  concéder  une  servitude 
de  passage,  à  charge  de  déterminer  ultérieurement  la  partie  du 
fonds  qui  sera  grevée  de  la  servitude,  constitue  une  obligation 
indivisible  d'indivisibilité  absolue.  En  effet,  on  ne  conçoit  paa 
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que  l'obligation  puisse  être  partielleoipnt  exécutée  :  la  constitu- 
tion de  servitude  pour  un  tiers,  un  quart,  etc.,  ne  procurerait 
aucun  avantage  au  bénéficiaire.  Le  passage  doit  être  concédé 
pour  le  tout  ou  ne  point  exister.  Comme  le  disent  certains  auteurs, 
on  passe  ou  on  ne  passe  pas.  —  Duranton,  t.  11,  n.  239  et 
260;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  p.  47  et  48,  texte  et  note  4. 

372.  —  De  même  les  obligations  de  souffrir  l'existence  d'une 
servitude,  de  ne  pas  exercer  une  servitude,  de  constituer  une 
h\  potlièque  ou  de  délaisser  un  immeuble  hypothéqué  sont  des 
obligations  indivisibles  d'indivisibilité  absolue.  Ces  solutions  se 
justifient  pour  les  servitudes  par  les  considérations  développées 
au  numéro  précédent,  et  pour  les  hypothèques  par  le  principe 
londamental  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque.  —  V.  suprà,  v° 
Ilijpnthcque,  n.  81  et  s. 

373.  —  De  m^me,  enfin,  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
un  voyage  constitue  une  obligation  indivisible  7iaturii.  En  effet, 
si  une  personne  s'est  obligée  à  se  rendre  dans  un  lieu  déterminé, 
l'accomplissement  partiel  de  son  voyage  ne  peut  être  d'aucune 
utilité  au  stipulant.  L'obligation  de  faire  un  voyage  ne  peut  être 
réputée  accomplie  pour  un  quart,  un  tiers,  etc.,  suivant  que  le 
promettant  s'est  plus  ou  moins  rapproché  du  lieu  oii  il  s'était 
engagé  à  aller.  En  cette  matière,  l'obligation  est  accomplie  ou  ne 
l'est  pas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  301,  p.  48. 

374.  —  D'ailleurs  il  ne  faudrait  point  déduire  de  l'hypothèse 
que  nous  venons  d'examiner  que  les  obligations  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  sont  toutes  indivisibles.  Ces  obligations  sont  divi- 
sibles toutes  les  fois  que  le  fait  que  l'on  a  promis  d'accomplir  ou 
de  ne  pas  accomplir  est  susceptible  de  division,  c'est-à-dire  peut 
être  accompli  ou  n'être  pas  accompli  partiellement.  —  Pothier, 
n.  2'.)0;  Duranton,  t.  Il,  n.  io3  ;  Laurent,  t.  17,  n.  368. 

375.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
l'obligation  contractée  conjointement  par  deux  personnes,  de 
remettre  à  une  autre  des  titres  et  documents,  moyennant  une 
somme  reçue  au  moment  du  contrat,  est  une  obligation  indivisi- 
ble de  sa  nature,  qui  engage  solidairement  les  deux  obligés  ou 
à  la  remise  des  titres,  ou  au  remboursement  de  toute  la  somme 
reçue,  encore  qu'ils  en  aient  touché  divisémenl  des  parts  inéga- 
les. —  Bordeaux,  24  juin  is:_il,  Sibile,  [S.  34.2.380,  P.  chr.j 

376.  —  ...  (}ue  l'obligation  contractée  par  un  individu  de 
nommer  des  arbitres  pour  prononcer  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  lui  et  un  tiers,  est  une  obligation  indi- 
visible qui  passe  sur  la  tête  de  ses  héritiers. —  Bordeaux,  4  avr. 
1829,Sentex,  [S.  et  P.  chr.j 

377.  —  ...  Que  lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  plusieurs 
personnes,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  que  cha- 
cune d'elles  a  prise  dans  le  fait  qui  l'a  occasionné,  les  tribunaux 
peuvent  condamner  toutes  ces  personnes  solidairement  à  pa\er 
la  réparation  ,  que  cette  réparation  due  à  la  partie  lésée  constitue 
un  objet  indivisible.  —  Cass.,  8  nov.  1836,  Lefebvre  et  Seisière, 
[S.36;t.80t,  P.  37.1.8] 

378.  —  ...  Que  la  preuve  ayant  pour  objet  de  reconnaître  et 
de  régler  la  hauteur  du  déversoir  d'un  étang  est  indivisible  à 
l'égard  des  copropriétaires.  — Cass.,  9  août  1831,  Gand,  [S.  31. 
1.394,  P.  chr.] 

379.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  statue  sur  un  objet  indivisible  de 
sa  nature,  par  exemple  sur  la  fixation  d'un  barrage  à  l'entrée 
d'un  canal,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  à  l'égard  des 
tieis  qui  n'y  ont  pas  été  parties;  sauf  à  ceux-ci  à  l'attaquer  par 
voie  de  tierce  opposition.  —  Cass.,  19  déc.  1832,  Heilmann,  [S. 
33.1.473,  P.  chr.] 

380.  —  Mais  la  promesse  de  fournir  hypothèque,  faite  par  le 
mari  seul  durant  la  communauté  ,  ne  constitue  pas  une  obliga- 
tion indivisible,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'acceptation  de  cette 
communauté  parla  femme  ou  ses  héritiers,  ceux-ci  puissent  être 
poursuivis  pour  la  totalité  de  la  dette.  —  Bruxelles,  19  août  1807, 
B\l,  [P.  chr.] 

381.  —  2°  Il  y  a  encore  indivisibilité  lorsque  la  chose  ou  le 
l'ait  qui  forment  la  matière  de  l'obligation,  bien  que  divisibles 
en  eux-niémef,  cessent  de  l'être  à  raison  du  rapport  sous  lequel 
ils  sont  devenus  l'objet  de  l'obligation  (C.  civ.,  art.   1218). 

S82.  —  Ici,  l'indivisibilité  découle  exclusivement  de  la  vo- 
lonlé  des  parties.  Cette  indivisibilité  avait  reçu  de  Dumoulin  le 
nom  d'indivisibilité  d'obligation,  iniJividuum  obligattone,  ce  qui 
révèle  bien  qu'elle  a  sa  source  dans  la  convention,  et  non  pas 
dans  la  nature  de  l'objet.  Ainsi  l'obligation  de  livrer  une  certaine 
étendue  de  terrain  est  parfaitement  divisible;  rien  n'empêche 
cependant  que  la  volonté  des  parties  ne  la  rende   indivisible, 
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de  telle  sorte  que,  notamment,  elle  ne  pourrait  se  diviser  ni  entre 
les  héritiers  du  débiteur  ni  entre  ceux  du  créancier.  —  Dumou- 
lin, part.  3,  n.  37  et  s.  ;  Pothier,  n.  293;  Touiller,  t.  C,  n.  702; 
Duranton,  t.  11.  n.  236;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  b,  n.  133;  Lau- 
rent, t.  n,  n.  370;  Larombière,  sur  les  art.  1217  et  1218,  n.  6; 
Fuzier-llerman,  C.  civ.  annote,  art.  1218,  n.  1  et  s. 

383.  —  La  volonté  des  parties  d'établir  l'indivisibilité  d'obli- 
gation pourra  se  manifester  expressément  ou  tacitement.  C'est 
ainsi  que  l'obligation  de  construire  une  maison,  bien  que  divisi- 
ble quant  à  son  exécution  matérielle,  devra  toujours  être  considé- 
rée comme  ayant  été  créée  indivisible  par  les  parties  tacitement. 
En  effet,  disent  MM.  Aubiy  et  Rau,  «  dans  l'obligation  de  cons- 
truire une  maison  on  envisage  moins  le  fait  passager  de  la  cons- 
truction que  son  résultat  final  et  permanent,  c'est-à-dire  la  mai- 
son à  construire.  Or,  une  maison  n'existe  comme  telle  que  par 
la  réunion  de  toutes  les  parties  qui  la  constituent;  elle  est  indi- 
visible dans  sa  forme  spécifique;  sa  construction  est  donc  éga- 
lement indivisible,  dès  qu'elle  devient  l'objet  d'une  obligation 

Les  mêmes  auteurs  font  observer  que  la  règle  s'applique  à  toute 
entreprise  ayant  pour  objet  une  chose  d'une  forme  déterminée. 
—  Dumoulin ,  part.  3,  n,  76  ;  Pothier,  n.  293  ;  Zacharia',  ^  301, 
texte  et  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  p.  48,  texte  et  note  8: 
Laurent,  t.  17,  n.  370;  Larombière,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  154  6is-VI. 

384.  —  De  même,  l'obligation  de  livrer  un  terrain  destiné, 
dans  l'intention  des  parties,  à  une  construction  qui  exige  la 
totalité  de  la  parcelle  stipulée  dans  l'obligation,  est  indivisible. 
En  effet,  il  résulte  du  but  que  s'est  proposé  l'acquéreur  que  la 
prestation  partielle  du  terrain  serait  sans  utilité.  L'obligation 
devra  donc  être  considérée  comme  indivisible  en  vertu  de  la 
volonté  tacite  des  parties.  —  Dumou'in,  part.  2,  n.  312  à  313; 
Pothier,  n.296  ;Zacliariaî,op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1218, 
n.  2;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  (oc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  p.  49,  texte  et  note  9. 

385.  —  Jugé  que  les  copropriétaires  par  indivis  d'une  mai- 
son sont  tenus  indivisiblement  envers  l'usufruitier  d'en  faire  les 
grosses  réparations.  —  Cass.,  H  janv.  1825,  Oursel,  [S.  et  P. 
chr.) 

386.  —  ...  Qu'une  entreprise  de  mouture  étant  par  sa  nature 
une  affaire  indivisible,  les  entrepreneurs  sociétaires  sont  solidai- 
rement tenus  de  payer  les  fermages  du  moulin  qu'ils  ont  pris  à 
bail;  quand  bien  même  aucune  stipulation  n'aurait  été  faite  à 
cet  égard.  —  Bruxelles,  28  nov.  1806,  Doyen,  [S.  et  P.  clir.l 

38'7.  —  ...  Que  l'obligation  non  solidaire  par  laquelle  deux 
particuliers  s'engagent  à  livrer  à  un  tiers  une  certaine  quantité 
de  grains  est  indivisible.  —  Metz,  6  mai  1817,  Baum,  [S.  et  P. 
chr.] 

388.  —  Mais  une  redevance  en  grains,  étant  par  sa  na- 
ture susceptible  de  division,  peut  être  payée  par  portions,  quoi- 
qu'elle forme  le  prix  d'un  objet  indivisible.  —  Cass.,  2  mars 
1809,  Karcher,  [S.  et  P.  chr.] 

389.  —  Les  frais  et  vacations  des  experts-arbitres  nommés 
sur  la  demande  expresse  des  parties  forment  une  dette  indivisi- 
ble dont  celles-ci  sont  tenues  en  totalité.  —  Cass.,  U  août  1813, 
Lescuyer,  [S.  et  P.  chr.] 

390.  —  .Mais  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  n'est  pas 
une  obligation  indivisible.  —  Cass.,  3  juill.  1810,  Domaines, 
rS.  et  P.  chr.] 

391.  —  Si  le  remboursement  du  capital  d'une  rente  consti- 
tuée est  une  chose  indivisible  lorsqu'd  est  oITert  par  le  débiteur, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ce  remboursement  est  exigé  par 
le  créancier.  C'est  alors  une  action  divisible  qui  n'entraîne  pas 
la  solidarité  entre  les  débiteurs  s'il  v  en  a  plusieurs.  —  Liège, 
8.''évr.  1813.  PirUin,  [P.  chr.J 

392.  —  Quoique  l'obligation  contractée  par  le  débi-renlier 
ou  sa  caution  relativement  auxintérêts  et  au  remboursement  du 
capital  de  la  rente  soit  divisible,  néanmoins,  la  faculté  qui  leur 
compète  est  indivisible  et  ne  peut  être  exercée  pour  partie,  ni  par 
son  débiteur  ou  sa  caution,  ni  par  les  héritiers.  —  Bruxelles, 
14  juill.  1818,  Castique,  [P.  chr.] 

393.  —  L'obligation  reste  indivisible  lorsque  c'est  le  crédi- 
rentier qui  répète  contre  les  héritiers  le  capital  de  la  rente  de- 
venu exigible,  puisque,  pouvant  assigner  tous  les  débiteurs  à  la 
fois,  il  n'est  pas  exposé  à  souffrir  malgré  lui  le  morcellement  de 
sa  ■  réance.  —  Mémo  arrêt. 

394.  —  L'obligation  contractée  conjointement  par  deux  ven- 
deurs de  livrer  un  immeuble  affranchi  de  toutes  chargées  bypo- 
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thécaires  est,  de  sa  nature,  une  oblif^ation  indivisible,  dont 
l'inexécution  peut  motiver  une  condanjnalion  solidaire  à  des  dom- 
mages et  intérêts.  Il  ne  sul'tirait  pas  que  l'un  de  ces  vendeurs, 
sous  prétexte  que  la  vente  n'a  été  faite  que  conjointement,  et  non 
solidairement,  rapportât  mainlevée  de  la  moitié  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  Paris,  16  juill.  1829,  Chauveau  et  Burcoux, 
[S.  et  P.  chr.] 

395. — Jupe  cependant  que  lorsque  des  héritiers  sont  obligés 
de  rapporter  à  leur  cohéritier  mainlevée  de  l'inscription  d'une 
hypollièque  qu'il  a  consentie  sur  ses  biens  propres  pour  une 
dette  de  la  succession,  celte  obligation,  quoique  indivisible  par 
la  qualité  de  la  chose,  se  convertit  en  celle  secondaire  de  dom- 
mages-intérêts, laquelle  est  divisible  et  ne  donne  lieu,  dès  lors, 
à  aucune  solidarité.  —  Bruxelles,  26  mai  tSlO,  Colin,  [S.  et  P. 
chr.] 

396.  —  En  cas  de  vente  en  commun,  lorsque  plusieurs  copro- 
priétaires d'un  immeuble  indivis  entre  eux  se  sont  soumis  à  la 
garantie,  sans  exprimer  que  chacun  vendait  et  promettait  ga- 
rantie seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion,  l'obligation 
de  garantie  est  indivisible  et  chaque  vendeur  en  est  tenu  pour 
le  tout.  —  Bordeaux,  l*'  mars  1826,  Versaveau,  ^S.  et  P.  chr.] 

397.  —  L'obligation  de  garantie  résultant  de  la  vente  d'un 
immeuble  est  indivisible  lorsqu'elle  est  opposée  par  voie  d'excep- 
tion contre  la  demande  que  l'orme  l'un  des  héritiers  du  vendeur 
en  revendication  de  l'immeuble  vendu.  On  a  pu,  d'ailleurs,  sans 
violer  la  loi,  considérer  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  de 
rendre  l'obligation  indivisible.  —  Cass.,  10  févr.  1811,  Lever- 
geois,  fS.et  P.  chr.] 

398.  —  L'obligation  de  garantie  de  la  part  du  père  qui  a  reçu 
sans  pjuvoir  une  somme  due  à  ses  enfants  majeurs  passe  à  ses 
enfants,  et  l'exception  qui  en  résulte  est  indivisible  à  l'égard  de 
chacun  d'eux.  —  Cass.,  5  janv.  1815,  Lacoste,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  — L'obligation  des  divers  sous-acquéreurs  partiels  d'un 
immeuble  au  paiement  du  prix  dû  au  vendeur  piimitif  non  payé 
est  nécessairement  solidaire,  en  ce  que  le  paiement  du  prix  quoi- 
que divisible  de  sa  nature  n'est  pas  susceptible  d'exécution  par- 
tielle. —  Cass.,  30  juill.  1834,  Laugier  et  Tassy,  [S.  35.1  3H, 
P.  chr.] 

400.  —  Toutefois,  la  vente  d'un  immeuble  divisible  par  sa 
nature,  faite  à  deux  acquéreurs  sans  expression  de  la  part  acquise 
par  chacun  d'eux,  est  réputée  faite  à  chacun  pour  moitié,  et  dès 
lors  chacun  est  personnellement  libéré  en  payant  la  moitié  du 
prix,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  dans  l'acte  que  le  prix  sera  du  in- 
divisément, et  que  les  acquéreurs  en  seront  solidairement  tenus. 
Peu  importe  que  les  deux  acquéreurs  aient  été  représentés  dans 
l'acte  par  le  même  mandataire.  —  Bordeaux,  M  mars  1852,  Ro- 
mat,  [P.  oi.1.310,  D.  53.2.52] 

401.  —  L'obligation  imposé--  aux  h.'ritiers  d'entretenir  les  faits 
de  leur  auteur  est  indivisible,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  est 
tenu  pour  le  tout  d'exécuter  les  transactions  consenties  par  le 
défunt  :  et,  par  exemple,  celles  qui  auraient  pour  objet  la  renon- 
ciation à  la  délivrance  d'un  legs,  ou  rengagement  de  payer  une 
somme  d'argent.  —  Cass.,  27  mai  1835,  Murol,  [S.  35.1.706, 
P.  chr.] 

402.  — Eocore,  bien  que  plusieurs  débiteurs  se  soient  obligés 
solidairement  au  paiement  de  la  dette,  leurs  héritiers  n'en  sont 
tenus  que  pour  leur  part  et  portion  quand  la  dette  n'est  pas  in- 
divisible. —  Bruxelles,  25  juiil.  1»25,  Duvivier,  [S.  et  P.  chr.] 

403.  —  Lorsque  deux  faits  ne  i:onslituant  qu'une  seule  et 
même  contravention  ont  donné  lieu  successivement  à  deux  juge- 
ments interlocutoires,  dont  le  second  prononce  en  même  temps 
quelques  condamnations  déSoilives,  l'indivisibilité  delà  matière 
a  pour  effet  de  réserver  le  droit  d'appel  du  premier  jugement 
jusqu'au  moment  où  ce  droit  se  trouve  ouvert  pour  le  second.  — 
Cass.,  25  sept.  1835,  .Moreau,  (S.  36.1.150,  P.  chr.] 

404.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  si  deux  actes  sont  liés  entre  eux  d'une  manière  indi- 
visible. —  Ainsi  l'arrêt  qui  décide  qu'une  cession  faite  par  un 
frère  à  un  autre  de  ses  droits  dans  la  succession  d'un  troisième 
frère,  moyennant  un  prix  unique  qui  est  stipulé  tant  pour  cette 
cession  que  pour  la  ratification  d'une  précédente  cession  faite 
par  le  cédant,  de  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère,  est  indivisible  avec  cette  première  cession  et  ne  forme  avec 
elle  qu'un  même  tout,  échappe,  comme  statuant  en  l'ait,  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  févr.  1841,  llorand, 
[S.  4r  1.436,  P.  41.1. 653 j 

405.  —  Jugé  enfin  qu'il  ne  suffit  pas  que  deux  obligations  I 


soient  réciproques  et  connexes,  comme  procédant  d'une  seule  et 
même  convention,  pour  qu'elles  doivent  être  réputées  indivi- 
sibles ;  il  faut  encore  que,  dans  l'intention  des  parties,  l'exécu- 
tion de  l'une  doive  être  subordonnée  l'i  celle  de  l'autre.  El  l'ap- 
préciationde  celte  intention  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'est  contraire...  ni  à  la  nature 
des  opérations  engagées  entre  les  parties...  ni  au  texte  des  actes 
produits.  —  Cass.,  22  févr.  1882,  Chemin  de  fer  du  Vieux-Port 
de  .Marseille,  [S.  84.1.270,  P.  84.1.603,  D.  82.1.396] 

-406.  —  3"  A  côté  de  l'indivisibilité  absolue  et  de  l'indivisibilité 
d'oliligalion  qui  sont  les  deux  seules  véritables  indivisibilités, 
Dumoulin  distinguait  encore  une  troisième  espèce  d'indivisibilité, 
l'imlivisibilité  de  paiement,  individuum  solutione  tantum.  Cette 
indivisibilité  porterait  non  sur  l'obligation  elle-même,  mais  seule- 
ment sur  son  exécution.  L'obligation  demeurerait  divisible, 
seulement  il  résulterait  '•  ...  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  a  fait  l'objel,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été 
que  la  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement  "  (art.  1221,  C.  civ., 
al.  a).  Si  nous  supposons,  par  exemple,  qu'un  condamné  subis- 
sant la  contrainte  par  corps  pour  une  dette  résultant  d'un  délit, 
stipule  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  son  créancier  et 
recouvrer  ainsi  la  liberté,  la  dette  résultant  de  l'engagement  pris 
par  le  piomettant  sera  indivisible  quant  au  paiement.  En  effet,  le 
paiement  d'une  partie  seulement  de  la  somme  promise  ne  serait 
d'aucune  utilité  pour  le  stipulant,  puisqu'il  a  besoin  de  la  somme 
entière  pour  réaliser  le  but  qu'il  s'est  proposé  d'atteindre.  —  Ro- 
dière.  De V indwUibilité ,  n.384;  Duranton,  t.  Il,  n.276;Marcadé, 
sur  l'art.  1218,  n.  I  et  2,  et  sur  l'art.  1221,  n.  I  et  3;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §301,  p.  53  et  57;  Demolombe,  t  26,  n.517;Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  157  6is-IX  ;  Boistel,  Heu.  hht.,  1869,  t.  14, 
p.  146;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1221,  n.  1 
et  2. 

407.  —  Il  paraît  assez  difficile,  tout  d'abord,  de  distinguer 
l'indivisibilité  de  paiement  de  l'indivisibilité  d'obligation,  car  le 
résultat  est  toujours  le  même  :  il  y  a  impossibilité  d'un  paiement 
partiel  et,  d'autre  part,  il  s'agit  toujours  d'obligations  divisibles 
par  leur  nature  qui  ne  revêtent  un  caractère  d'indivisibilité  que 
par  la  volonté  des  parties  contractantes.  Aussi  certains  auteurs 
oiit-ils  soutenu  que  ces  deux  indivisibilités  se  confondaient.  — 
Touiller,  I.  6,  n.  782  et  s.;  Duranton,  t.  U,  n.  247;  Zacharia;, 
S  301,  notes  1  et  13. 

408.  —  Ce  point  de  vue  est  inexact  :  sans  doute  il  y  a  ana- 
logie en  ce  que  dans  les  deux  hypothèses  l'indivisibilité  découle 
de  la  volonté  des  parties,  mais  si  la  volonté  se  manifeste  dans  les 
deux  indivisibilités,  elle  ne  s'y  manifeste  pas  avec  la  même  éner- 
gie. C'est  précisément  là  que  se  trouve  la  dllférence  entre  l'indi- 
visibilité de  paiement  et  l'indivisibilité  d'obligation. 

409.  —  Dans  l'indivisibilité  d'obligation,  l'indivisibilité  existe 
d'une  façon  absolue,  de  telle  sorte  que  les  parties  ne  pourraient 
pas,  sans  dénaturer  l'objet  même  de  l'obligation,  convenir  d'un 
paiement  partiel.  Par  suite,  l'indivisibilité  existe  aussi  bien  au 
regard  des  créanciers  qu'au  regard  des  débiteurs.  Les  uns  elles 
autres  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  ainsi  que  leurs  héritiers. 

410.  —  .\u  contraire,  dans  l'indivisibilité  de  paiement  la  vo- 
lonté des  parties  limite  au  débiteur  l'indivisibilité  :  l'obligation 
reste  divisible  à  l'égard  des  créanciers.  Ainsi,  dans  l'exemple  que 
nous  avons  donné  plus  haut,  l'individu  contraint  par  corps  peut 
seul  se  prévaloir  de  l'indivisibilité,  son  créancier  ne  le  peut  pas. 
Par  suite,  s'il  vient  à  mourir,  l'obligation  se  divisera  entre  chacun 
des  héritiers  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire,  sans 
qu'ils  puissent  se  prévaloir  d'une  indivisibilité  qui  n'existe  que 
dans  1  intérêt  du  débiteur.  L'arl.  1221,  al.  1,  ne  laisse  d'ailleurs 
aucun  doute  à  cet  égarl,  car  il  ne  vise  expressément  que  les 
héritiers  du  débiteur,  et  laisse  par  conséquent  les  héritiers  du 
créancier  soumis  à  l'application  des  principes  généraux. 

411.  —  Pour  résumer  nos  développements  sur  ce  point  et 
préciser  la  distinction  que  nous  avons  essayé  d'établir,  nous  cite- 
rons le  passage  suivant  de  M.  Colmet  de  Santerre  :  "  ...  dans  les 
deux  cas  indivisibilité  d'obligation  et  indivisibilité  de  paiement), 
dit  cet  auteur,  c'est  la  volonté  qui  rend  l'obligation  jusqu'à  un 
certain  poiut  indivisible;  mais  dans  le  premier  cas,  les  parties 
ont  eu  l'intention  de  la  rendre  indivisible  du  côté  actif  comme 
du  coté  passif,  tandis  que  dans  le  second  cas  les  parties  n'ont 
voulu  produire  l'indivisibilité  que  du  coté  passif.  Du  moment  que 
le  Code  reconnaît  à  la  volonté  des  parties  la  puissance  de  pro- 
duire l'indivisibilité,  il  n'est  pas  extraordinaire  que  cette  volonté 
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puisse  engendrer  unp  indivisibilité  plus  ou  moins  complète,  sui- 
vant les  circonstances  el  les  intérêts  des  parties  contractâmes. 
Tout  reste  donc  une  question  d'interprétation  de  volonté.  S'il 
parait  que  les  parties  ont  voulu  rendre  la  chose  indivisible  pour 
les  créanciers  comme  pour  les  débiteurs,  l'obligation  sera  régie 
par  l'art.  I2IS  ;  si  au  contraire  la  convention  parait  avoir  eu  pour 
but  unique  de  rendre  l'objet  indivisible  par  rapport  aux  débi- 
teurs, mais  non  par  rapport  aux  créanciers,  l'obligation  ressor- 
tira de  l'art.  122I,  al.  5  '.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  157 
bis-]X.  —  V.  aussi  .Marcadé,  sur  l'art.  1218,  n.  1  et  2;  Larom- 
bière,  t.  2,  art.  1217-1218,  n.  9:  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  301,  p.  37, 
texte  el  note  37;  Demolombe,  t.  26,  n.  3.31  et  ■'334;  Laurent,  I.  17, 
n.419. 

412.  —  Il  est  assez  difficile  de  trouver  un  exemple  d'obliga- 
tion indivisible  solutione  résultant  de  la  nature  de  l'engagement 
dont  il  est  question  au  5°  de  l'art.  1221.  Les  auteurs  citent  la 
dette  d'un  attelage,  celle  de  donner  à  ferme  une  métairie,  la  dette 
d'aliments  (Toulber,  i.  6,  n.  773  et  s.).  Ces  exemples  rentrent  évi- 
demment dans  la  catégorie  des  obligations  indivisibles  solutione 
à  raison  de  leur  objet  ou  de  leur  fin.  Cela  est  vrai  surtout  pour 
la  dette  d'aliments,  en  supposant  même  qu'elle  soit  indivisible 
sobilione,  ce  qui  peut  être  contesté.  —  Dumoulin,  part. 2,  n.  338 
et  341. 

413.  —  Dans  la  catégorie  des  obligations  indivisibles  soht- 
tione  résultant  de  l'objet  rentrent  encore  les  dettes  de  choses 
seulement  déterminées  quant  à  leur  espèce,  lorsque,  bien  que 
susceptibles  de  divisions  intellectuelles,  elles  ne  peuvent  être 
cependant  réellement  divisées.  —  Dumoulin,  part.  3,  n.  228: 
Pothier,  n.  313  ;  Touiller,  t.  6,  n.  773. 

414.  —  Quant  aux  choses  déterminées  dansleur  espèce,  elles 
sont  régies  par  le  n.  2  de  l'art.  1221. 

415.  —  Jugé  que  la  vente  d'actions  industrielles  appartenant 
à  des  cohéritiers,  faite  en  bloc,  par  un  même  contrat  et  pour  un 
seul  prix,  forme,  sous  le  rapport  des  conditions  et  des  charges, 
un  tout  indivisible,  non  susceptible  d'exécution  partielle;  que, 
dès  lors,  bien  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  et  que  la  solidarité 
entre  eux  n'ait  pas  été  stipulée,  chacun  d'eux  est  tenu  de  cette 
exécution  pour  la  totalité.  —  Besançon,  2  févr.  1853.  Bretillot, 
[S.  33.2.689,  P.  35.2.162,  D.  36.2.67] 

416.  —  ...  Que  lorsqu'en  paiement  d'une  rente  due  par  la  suc- 
cession, et  dont  ils  n'étaient  tenus  que  divisément  d'après  l'art. 
870,  C.  civ.,  des  héritiers  ont  remis  au  créancier  un  gage  indivis 
pour  sûreté  du  service  de  la  rente,  ils  ont  pu,  en  cas  de  perte  du 
gage  ,  être  condamnés  solidairement  à  garantir  le  service  de  la 
rente.  —  Cass  ,  l.ï  juill.  1834,  Balazac,  lS.  33.1.123,  P.  chr.j 

417.  —  ...  Que  lorsque  l'obligation  contractée  au  profit  d'un 
cercle  n'est  pas  susceptible  d'exécution  partielle  (par  exemp'e, 
l'obligation  contractée  par  une  compagnie  pour  l'éclairage  au 
gaz  du  local  occupé  par  le  cercle),  chaque  membre  de  celui-ci 
peut  demander  l'exécution  entière  de  cette  obligation.  —  Aix. 
2  juin.  18*4,  Cercle  philharmonique  de  .Marseille,  [S.  46.2.29, 
F.  43.1.37,  D.  47.1.342] 

418.  —  ...  Que  l'obligation  qui  a  pour  objet  une  chose  divi- 
sible de  sa  nature,  par  exemple  une  somme  d'argent,  peut  néan- 
moins être  considérée  comme  indivisible  dans  son  exécution, 
lorsqu'il  résulte  de  la  convention  que  l'intention  des  parties  a 
été  que  chacun  des  coobligés  fut  tenu  pour  le  tout,  à  défaut  de 
l'autre.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  deux  coobligés.  en 
prenant  à  leur  charge  les  frais  d'un  procès,  ont  promis  d'en 
payer  le  montant  de  manière  à  rendre  le  créancier  complètement 
indemne.  —  Cass.,  13  juin  1860,  Crinière,  [S.  61.1.163,  P.  61. 
03.;,  D.  60.1.4331 

419.  —  M.  Rodière  {De  la  solidarité  et  de  l'indiiisibilM, 
n.  229  et  230)  agite  la  question  de  savoir  si,  quand  plusieurs 
personnes  se  rendent  adjudicataires  d'un  même  lot,  il  y  a  de 
plein  droit  solidarité  entre  elles,  alors  que  le  cahier  des  charges 
sur  lequel  la  vente  a  été  faite  ne  renfermait  pas  cette  condition. 
Il  y  a  certaines  ventes  pour  lesquelles  la  loi  prononce  elle-même 
la  solidarité  (C.  for.,  art.  28i.  Mais  quid  pour  les  ventes  publi- 
ques où  la  loi  est  muette  ainsi  que  le  cahier  des  charges?  La 
solidarité  est-eile  de  droit?  Suivant  M.  Rodière,  l'alfirmative  est 
inadmissible,  car  elle  rst  repoussée  par  la  disposition  précise  de 
l'art.  1202,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  solidarité  ne  se  présume 
point  et  doit  être  stipulée.  Est-ce  à  dire  pourtant  que  chaque 
adjudicataire  pourra  retenir  une  part  virile  de  la  chose  vendue  en 
payant  sa  part  du  prix?  Non,  lorsque  la  vente  se  fait  par  autorité 
de  justice  et  que  les  poursuivants,  vendeurs  ou  colicitants,  ont 


pour  but  d'obtenir  promptement  le  prix  tout  entier.  Il  y  a  alors 
une  de  ces  indivisibilités  solutifine  dont  parle  l'art.  1221,  n.  3, 
C.  civ.  La  fin  que  les  vendeurs  se  sont  proposée  dans  le  contrat 
et  que  les  acquéreurs  ont  pu  très-facilement  saisir,  c'est  que  la 
dette  ne  peut  être  acquittée  partiellement.  Il  n'a  pu  évidemment 
entrer  dans  l'esprit  des  créanciers  poursuivants  de  voir  le  prix 
de  l'adjudication  scindé,  et  de  se  voir  obligés,  après  la  procé- 
dure de  saisie,  de  subir  une  opération  de  partage  avec  celui 
des  adjudicataires  qui  ofTrirait  le  paiement  de  sa  portion  du  prix. 
Dès  lors,  tout  paiement  partiel  de  l'un  des  adjudicataires  est 
contraire  à  l'intention  présumée  des  parties  et  ne  peut  être  au- 
torisé. Mais  cette  indivisibilité  ne  saurait  produire  les  mêmes 
effets  que  la  solidarité.  Quand  il  y  a  solidarité,  chacun  des  adjudi- 
cataires peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  du  prix,  même  sur  ses 
biens  personnels;  et,  s'il  y  a  folle  enchère,  chacun  est  tenu  solidai- 
rement de  la  différence  en  moins  entre  le  prix  de  revente  et  le 
prix  principal.  Quand,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  eu  de  solidarité 
stipulée,  l'indivisibilité  présumée  doit  être  circonscrite  dans  des 
limites  plus  étroites.  Sans  doute,  l'adjudicataire  n'a  pu  raisonna- 
blement espérer  conserver  une  partie  de  la  chose  en  payant  une 
partie  du  prix,  et  il  est  soumis  à  la  folle  enchère  dès  que  le  prix 
n'est  point  payé  intégralement;  mais  il  ne  pourrait  être  contrain 
au-delà  de  sa  part  sur  ses  biens  personnels,  et  en  cas  de  revente 
sur  folle  enchère,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  plus  que  sa  part 
dans  la  différence  des  deux  prix.  L'indivisibilité  ne  doit  avoir 
d'autre  effet  que  de  soustraire  les  vendeurs  à  l'obligation  de  subir 
un  partage  ultérieur  de  la  chose  adjugée  en  un  seul  bloc.  Sui- 
vant le  même  auteur,  l'indivisibilité  ne  doit  même  se  supposer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  forcées.  Les  ventes  volontaires, 
quoique  faites  aux  enchères  publiques,  ne  sauraient  produire  le 
même  effet,  parce  qu'elles  ne  méritent  pas  la  même  laveur.  Les 
vendeurs  ont  alors  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  stipulé  la  soli- 
darité, ou  de  n'avoir  pas  au  moins  exprimé  qu'ils  ne  recevraient 
pas  de  paiement  partiel. 

420.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudication  en  bloc  de  plu- 
sieurs immeubles,  par  suite  de  surenchère  faite  au  profit  de 
plusieurs  acquéreurs  conjointement  pour  un  prix  unique,  est  in- 
divisible et  qu'il  en  doit  être  de  même  de  l'obligation  d'en  payer 
le  prix;  que  ce  paiement,  vis-à-vis  du  vendeur  et  des  créanciers 
hypothécaires,  qui  sont  ses  ayants-cause,  doit  être  indivisible  et 
ne  saurait  être  exécuté  partiellement;  que  cette  solution  ressort 
des  dispositions  des  art.  1218  et  1221,  C.  civ.  —  Limoges,  U 
mars  1848,  .Maingusson,  [S.  48.2.389,  P.  48.2.276,  D.  48.2.1361 
—  V.  Touiller,  t.  6,  n.  778;  Duranton,  t.  16,  n.  12;  Troplong, 
De  la  vente,  t.  1,  n.  311  ;  Laurent,  t.  17,  n.  378;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  1218,  n.  4. 

421.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'adjudication  de  divers  immeu- 
bles prononcée  en  un  seul  bloc  au  profit  de  plusieurs  adjudi- 
cataires, chacun  d'eux  est  tenu  indivisiblement  et  solidairement 
à  l'acquit  de  toutes  les  charges  de  la  vente.  Il  en  est  ainsi,  quand 
bien  même,  par  suite  d'une  déclaration  de  command,  il  y  aurait 
eu  division  des  immeubles  entre  les  adjudicataires.  —  Aîontpel- 
lier,  22juili.  18.54,  Cussol,  [S.  33.2.591,  P.  36.1.399] 

2°  Effets  lie  la  divisibilité  et  de  l'inditisibilité. 

422.  —  I.  Effets  drs  obligations  diiisibles.  —  Nous  avons 
déjà  vu  que  l'obligation  divisible  existant  entre  un  créancier  et 
un  débiteur  unique  doit  être  considérée  comme  indivisible,  mais 
qu'au  contraire  entre  les  héritiers  soit  du  créancier  soit  du  dé- 
biteur elle  se  divise  proportionnellement  à  leurs  parts  héréditaires 
(C.  civ.,  art.  1220).  —  X.suprà,  n.  360.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  301,  p.  33;  Laurent,  t.  17,  n.  381  et  s. 

423.  — Par  application  de  l'art.  1220,  les  héritiers  légitimes 
ou  successeurs  irréguliers  du  débiteur  sont  tenus  vis-à-vis  du 
créancier  proportionnellement  à  leur  part  héréditaire.  .Mais  il  n'y 
a  là  qu'une  question  de  contribution,  c'est-à-dire  qu'en  définitive, 
par  suite  des  opérations  du  partage  ou  des  dernières  volontés 
du  défunt,  le  fardeau  de  la  dette  pourra  se  répartir  dans  les  rap- 
ports des  différents  héritiers  entre  eux,  autrement  que  d'une 
manière  proportionnelle  à  leurs  parts  héréditaires.  Pour  employer 
les  expressions  consacrées  en  ces  matières,  l'obligation  BlUx  dettes 
peut  différer  de  la  contribution  aux  dettes.  Inversement  les  héri- 
tiers de  l'obligation  divisible,  bien  qu'ayant  le  droit  de  réclamer 
du  débiteur  une  part  proportionnelle  à  leur  part  héréditaire,  peu- 
vent avoir  en  définitive  des  droits  inégaux  sur  la  créance  héré- 
ditaire. 
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•424.  —  Si  le  créancier  et  le  débiteur  sont  morts  l'un  cl  l'au- 
tre avant  l'exécution  de  Tohligation,  la  division  de  l'obligation 
divisible  s'opérera  au  point  de  vue  actif  et  au  point  de  vue  pas- 
sif. Ainsi,  en  supposant  que  le  débiteur  soit  mort  laissant  deu.\ 
héritiers  pour  portions  égales,  et  le  créancier,  trois  héritiers  pour 
portions  égales  aussi,  la  dette  se  divisera  par  moitié  entre  les 
deu.x  héritiers  du  débiteur,  et  par  tiers  entre  les  trois  héritiers 
du  créancier,  de  telle  sorte  que  chaque  héritier  du  créancier 
pourra  demander  ;\  chaque  héritier  du  débiteur  un  tiers  de  la 
dette,  c'est-à-dire  un  si.xièine. 

425. — Si  la  pluralité  de  créanciers  ou  de  débiteurs  avait  existé 
dès  l'origine, l'oDligalion  divisible  se  diviserait  entre  eux  dans  la 
mesure  déterminée  par  la  convention,  et  en  l'absence  de  stipu- 
lations contenues  à  cet  égard  dans  la  convention,  par  parts 
égales. 

426.  —  .lusqu'ici  nous  avons  supposé  une  dette  divisible 
existant  à  la  charge  ou  au  profit  de  plusieurs  personnes  soil  dès 
l'origine,  soit  par  suile  de  décès.  Mais  l'hypothèse  inverse  peut 
aussi  se  présenter.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs 
créanciers,  ils  peuvent  mourir  laissant  le  même  héritier.  De 
même  les  divers  titulaires  d'une  même  créance  peuvent  la  céder 
à  un  cessionnaire  unique.  Lorsqu'il  y  a  eu  ainsi  réunion  de 
créances  ou  de  dettes  divisées,  l'elTet  de  la  division  subsiste-l-il, 
ou,  au  contraire,  est-elle  considérée  comme  non  avenue,  et  les 
rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur  se  règlent-ils  comme 
s'il  y  avait  toujours  eu  un  seul  créancier  et  un  seul  débi- 
teur? 

427.  —  Pothier  avait  déjà  prévu  la  question  et  la  résolvait 
pnr  une  distinction  encore  admise  aujourd'hui.  Si,  au  moment 
où  l'obligation  a  été  contractée,  il  y  avait  plusieurs  créanciers  ou 
plusieurs  débiteurs  conjoints,  il  y  a  eu  dès  l'origine  autant  de 
contrats  distincts  qu'il  y  a  eu  de  créanciers  ou  de  débiteurs.  Les 
droits  découlant  de  ces  contrats  distincts  ne  peuvent,  par  suile, 
être  enlevés  aux  débiteurs  ou  aux  créanciers  par  le  fait  de  la 
réunion  sur  la  même  tète  des  créances  ou  des  dettes  :  chaque 

Îiartie  demeure  dans  la  situation  où  elle  était  antérieurement  à 
a  réunion.  De  là  découlent  les  conséquences  suivantes  :  si  une 
dette  cotîjointe  existait  au  profil  de  deux  créanciers,  et  à  la 
charge  d'un  seul  débiteur,  la  réunion  des  deux  créances  sur  une 
même  têle  n'enlèverait  pas  au  débiteur  la  faculté  de  faire  deux 
paiements  séparés  égaux,  chiffre  de  la  dette  dont  il  était  tenu 
vis  à-vis  des  créanciers  antérieurs.  Inversement,  si  nous  suppo- 
sons un  créancier  unique  et  deux  débiteurs  conjoints  d'une 
somme  de  10,000  fr.,  chacun  d'eux  pouvait  payer  o,000  fr.  en 
vertu  de  la  nature  même  de  l'obligation.  Or,  si  l'un  des  débiteurs 
a  hérité  de  l'autre,  il  reste  maître  de  faire  deux  paiements  de 
3,000  fr.,  car  il  s'agit  en  réalité  du  paiement  de  deux  dettes  dif- 
férentes, et  non  du  paiement  partiel  d'une  dette  unique  dès  l'ori- 
gine. -  Pothier,  n.  318  et  320;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  o,  n.  156 
bis-X:  Laurent,  t.  17,  n.  383  ;  Demolombe,  t.  :'6,  n.  d.ïO  6is. 

428.  —  La  solution  est  différente  dans  l'hypothèse  où  l'obli- 
gation, contractée  par  un  débiteur  unique  au  profit  d'un  créancier 
unique,  se  divise  par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  qui 
laissent  plusieurs  héritiers,  ou  par  suite  de  cessions  partielles 
faites  par  le  créancier.  En  pareil  cas,  la  dette  a  été  une  dès  lori- 
gine.  Far  suite,  si  les  faits  postérieurs  qui  en  ont  amené  la  divi- 
sion disparaissent,  et  si  l'unité  est  rétablie  par  la  réunion  sur  la 
même  tête  des  diverses  créances  ou  des  diverses  dettes,  la  créance 
ou  la  dette  devra  être  considérée  comme  ayant  recouvré  son  unité 
primitive.  «  La  division  était  l'effet  accidentel  de  l'hérédité  ou 
delà  cession,  dit  Laurent;  cet  accident  disparaissant,  la  division 
qui  en  était  résultée  cesse  également;  l'obligation  reprend  sa 
nature  propre,  elle  redevient  une.  »  C'est  là,  du  reste,  la  consé- 

3uence  logique  de  l'idée,  généralement  admise,  que  la  division 
'une  dette,  par  la  mort  de  l'une  des  parties  ou  la  cession,  ne 
fait  pas  de  la  dette  primitive  plusieurs  dettes  distinctes,  et  qu'elle 
assigne  simplement  aux  héritiers  ou  cessionnaires  des  portions 
distinctes  de  la  même  obligation.  —  Pothier,  n.  318  et  320;  Lo- 
cré,  t.  0,  p.  166;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  lue.  cit.;  Demo- 
lombe, op.etloc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  — Contra,  Duran- 
lon.  t.  11.  n.  27o.  —  Cet  auteur  soutient  que  la  division  de 
l'obligation  par  suite  d'héritage  ou  de  toute  autre  cause  a  pour 
résultat  de  créer  autant  de  créances  distinctes  qu'il  y  a  d'héri- 
tiers du  créancier  ou  du  débiteur.  Dans  cette  opinion,  la  distinc- 
tion que  nous  venons  de  proposer  n'existe  pas.  Il  y  a  lieu 
d'appliquer  dans  tous  les  cas  les  règles  exposées  au  numéro 
précédent. 


420. —  Le  principe  d'après  lequel  les  dettes  se  divisent  entre 
les  héritiers  souffre  toutefois,  quant  aux  héritiers  du  débiteur,  un 
certain  nombre  d'exceptions  indiquées  dans  l'art.  1221.  Mais  il 
faut  bien  faire  remarquer  que  ce  texte  ne  s'applique  in  lerminis 
qu'aux  héritiers  du  débiteur  :  les  héritiers  du  créancier  ne  pour- 
raient donc  pas  l'invoquer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  p.  54; 
•  Laurent,  t.  17,  n.  407;  Larombièreï  t.  2,  sur  l'art.  1221,  n.  2 
et  s. 

430. —  Les  exceptions  contenues  dans  l'art.  1221,  G.  civ., 
sont  les  suivantes  :  1°  Le  principe  de  la  divisibilité  entre  les  hé- 
ritiers du  débiteur  ne  s'applique  pas  lorsque  la  dette  est  hypo- 
thécaire. Le  codébiteur  d'une  pareille  dette,  qui  se  trouve  en 
même  temps  délenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  peut  être  pour- 
suivi pour  la  totalité  de  la  dette  sur  cet  immeuble,  et  se  trouve 
soumis  à  l'obligation  de  l'acquitter  intégralement.  C'est  une  con- 
séquence du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque.  —  V. 
suprà,  V  Hijpothèquc.  n.  81  el  s.  —  Aubry  et  Kau,  l.  4,  §  301, 
p.  54,  texte  el  noie  26  ;  Laurent,  t.  17,  n.  407. 

ittl. — Remarquons  ici,  du  reste,  que  l'exception  au  principe 
de  la  divisibilité  n'est  qu'apparente.  En  elTel,  la  circonstance  que 
la  dette  est  hypothécaire  n'empêche  point  le  débiteur  de  n'être 
tenu  personnellement  que  de  sa  pari  héréditaire  dans  la  dette. 
Il  ne  peut  être  poursuivi  par  l'action  personnelle  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  part  héréditaire,  mais  l'action  hypothécaire 
permet  toutefois  de  le  poursuivre  pour  le  tout  par  application  du 
principe  de  l'indivisibilité  toute  spéciale  de  l'hypothèque.  La 
dette  est  divisée,  seulement  l'existence  de  l'hypothèque  confère 
au  créancier  des  droits  de  poursuite  particulièrement  étendus. — 
Touiller,  t.  3,  n.  762,  764;  Duranton,  t.  Il,  n.  277  el  278;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  407  el  408.  —  V.  toutefois,  Aubry  et  llau,  t.  4, 
§  301,  p.  54,  texte  el  note  20.  — Ces  auteurs  prétendent, sans  pro- 
duire aucun  motif  de  leur  opinion  à  cet  égard,  que  l'objet  du  §  1 
de  l'art.  1221  est  d'interdire  au  cohéritier  débiteur  l'exercice  du 
droit  de  délaissement,  alors  même  qu'il  aurait  payé  sa  part  per- 
sonnelle dans  la  dette. 

432.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  induire  d'une  promesse  d'hypo- 
Ihèque  insérée  dans  une  obligation  que  l'intention  des  contrac- 
tants ait  été  que  la  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement;  en 
conséquence  elle  est  divisible  entre  les  héritiers  du  débiteur.  — 
Caen,  14  févr.  1825,  Couet-Delahaye,  [S.  et  P.  chr.] 

433.  —  2°  La  division  n'a  point  lieu  encore  lorsque  la  dette 
est  d'un  corps  certain  (art.  1221,  al.  2).  Il  s'agit  ici  d'une  chose 
qui  était  due  par  le  défunt  el  qui,  à  la  suile  des  opérations  du 
partage,  a  été  mise  pour  le  tout  dans  le  lot  d'un  des  cohéritiers. 
Eu  pareil  cas  l'acheteur  pourra  exercer  son  action  en  délivrance 
pour  le  tout  contre  l'héritier  loti  de  la  chose  qui  lui  était  due  el 
sans  qu'il  puisse  se  soustraire  à  la  condamnation  en  mettant  en 
cause  ses  codébiteurs.  Cet  héritier  est,  en  effet,  seul  en  état 
d'exécuter  l'obligation  contractée  par  son  auteur,  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers  dans  le  cas  où  aucune  clause  du  partage 
ne  l'aurait  chargé  du  paiement  intégral  de  la  dette.  —  Aubry 
el  Rau,  t.  4,  §301,  p.  54,  texte  el  note  27  et  p.  55,  texte  el  note 
30;  Laurent,  t.  17,  n.  409;  Larombière,  l.  2,  sur  l'art.  1221, 
n.  1 1  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  157  tts-II  et  III. 

434.  —  L'art.  1221,  al.  2,  suppose  qu'un  partage  a  été  fait. 
Par  suite,  ce  texte  ne  serait  plus  applicable  si  aucun  partage 
n'avait  été  fait.  Dans  cette  hypothèse,  du  reste,  le  motif  de  la  loi 
fait  défaut  aussi  bien  que  son  texte.  Aucun  des  cohéritiers  n'a 
la  propriété  exclusive  de  la  chose;  en  conséquence  aucun  ne 
peut  la  livrer  en  totalité.  Le  créancier  devra  donc  agir  contre 
chacun  dos  cohéritiers  pour  sa  part  héréditaire.  La  solution  serait 
évidemment  la  même  dans  le  cas  où,  le  partage  ayant  eu  lieu,  la 
chose  due  n'aurait  pas  été  comprise  dans  les  lots.  —  Duran- 
ton, l.  11,  n.  283  et  s.;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1221,  n.  7; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  157  tis-Il;  Laurent,  t.  17,  n.  412; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  301,  p.  54,  lexle  et  note  28.  —  V.  suprà, 
n.  370. 

435.  —  Notons  d'ailleurs  que,  même  lorsque  la  chose  a  élé 
comprise  dans  le  partage,  les  cohéritiers  de  celui  qui  a  reçu  la 
chose  due  ne  laissent  pas  d'être  tenus  vis-à-vis  du  créancier 
dans  la  mesure  de  leur  part  héréditaire,  et  cela  alors  même  que 
par  l'acte  de  partage  le  cohéritier  détenteur  aurait  été  chargé 
de  l'intégralité  de  la  dette.  Le  créancier  conserve  donc  toujours 
son  action  divisée  contre  chacun  des  héritiers  pour  leur  part  hé- 
réditaire. Si  l'art.  1221,  §  2,  donne  au  créancier  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'indivisibilité,  il  ne  lui  en  impose  pas  du  moins  l'obli- 
gation. Celui-ci  conserve  toujours  la  faculté  de  diviser  son  obli- 
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station  s'il  le  juge  convenahle.  —  Polhier,  n.  302:  Larombière, 
t.  2,  sur  l'art.  "1221,  n.  9;  .^uhry  et  Rau,  I.  4,  §  301,  p.  55, 
texte  et  note  29. 

436.  —  L'art.  1221,  î  2,  s'applique  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'une  dette  de  corps  certain,  aussi  bien,  pir  conséquent, 
lorsqu'elle  résulte  d'un  dépôt  ou  d'un  prêt  à  usape  que  lors- 
qu'elle résulte  d'une  vente.  Dans  tous  les  cas,  en  effet,  le  créan- 
cier est  propriétaire  (V.  art.  H 38,  C.  civ.),  et  le  motif  de  décider 
est  le  mém.'.  —  Pot  nier,  n.  303  ;  Laurent,  t.  17,  n.  411. 

437.  —  3°  La  dette  est  indivisible  à  l'égard  des  héritiers  du  dé- 
biteur lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix 
du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible  (C.  civ.  art.  1221,  §  3). 
Tous  les  auteurs  ont  l'ait  remarquer  que  ce  te.xte,  bien  loin  de 
consacrer  une  exception  au  principe  général  de  l'art.  1220,  ne 
faisait  que  l'apphquer  rigoureusement.  En  effet,  la  mort  du  débi- 
teur ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  priver  le  créancier  du 
choix  que  lui  conférait  l'obligalion  alternative  ;  par  suite,  s'il 
choisit  la  chose  divisible,  l'obligation  sera  divisible  :  s'il  choisit  la 
chose  indivisible,  l'obligation  sera  indivisible.  C'est  l'application 
pure  et  simple  des  règles  du  droit  commun  V.  infrà,  n.  478). 
—  Polhier,  n.  312  et  313;  Touiller,  t.  6,  n.  765;  Duranton,  t.  H, 
n.289  et  290;  Zacharia?,  §  301,  note  14;  Marcadé,  sur  l'art.  1221, 
n.  2;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1221,  n.2U  ;  Col  met  de  San  terre, 
t.  0,  n.  157  I4s-W;  Laurent,  I.  17,  n.  413  et  414;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  301,  p.  55,  texte  et  note  32. 

438.  —  Si  nous  suppisons  que  les  deux  prestations  com- 
prises dans  l'obligation  alternative  sont  toutes  les  deux  divisibles, 
et  que  le  choix  appartienne  aux  débiteurs,  ces  derniers  ne  peuvent 
pas  forcer  le  créancierà  recevoir  une  partie  de  l'une  des  presta- 
tions et  une  partie  de  l'autre.  C'est  en  ce  sens  que  Pothier  enten- 
dait l'indivisibilité  de  l'obligation  alternative,  et  l'on  peut  s'éion- 
ner  que  les  rédacteurs  du  Code,  qui  en  noire  matière  l'ont  suivi 
pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  n'aient  pas  reproduit  sa  doctrine  sur 
ce  point,  au  lieu  d'indiquer,  dans  l'ai.  3  de  l'art.  1221,  une  hypo- 
thèse d'indivisibilité  simplement  apparente.  —  Pothier,  op.  et 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  11,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  17,  n.  415. 

439.  —  4'J  La  quatrième  exception  comprend  le  cas  où  «  l'un 
des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation >'  (art.  1221 ,  ^  4).  Le  titre  dont  il  est  ici  question  est  l'acte 
juridique  qui  a  donné  naissance  à  l'obligalion,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  c'est  une  convention  ou  un  testament.  Aux  termes 
de  l'art.  1221,  §4,  c'est  le  titre  constitutif  de  l'obligation  qui 
doit  avoir  créé  au  profit  du  créancier  le  droit  exceptionnel  d'agir 
pour  le  tout  contre  un  seul  des  héritiers  du  débiteur.  On  admet 
cependant  qu'un  titre  postérieur  à  l'acte  constitutif,  et  le  modi- 
fiant sur  ce  point,  pourrait  produire  le  même  résultat.  — Bigot- 
Préameneu,  Exposé  des  motifs  Locré.  Législ.  civ.,  t.  12,  n.  101, 
p.  358  ;  Touiller,  t.  6,  n.  773  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1221,  n.  21; 
Zacharue,  i;  301,  texte  et  note  15;  Aubry  et  Kau ,  t.  4,  §  301, 
p.  56,  texte  cl  note  34. 

440. — Jugé,  à  cet  égard,  que  le  principe  en  vertu  duquel  les 
héritiers  ne  sont  tenus  des  obligations  de  leur  auteur  que  dans 
la  mesure  de  leur  droit  à  l'hérédité  reçoit  exception,  même  à 
l'égard  des  choses  divisibles,  dans  les  divers  cas  énumérés  par 
l'art.  1221,  C.  civ.,  notamment  dans  celui  où  quelques-uns  sont 
chargés  seuls,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation.  Et  celle 
charge  peut  être  imposée  à  l'héritier  par  toute  espèce  de  conven- 
tion, comme  elle  pourrait  l'être  par  un  testament  ou  par  un  par- 
tage entre-vifs  d'ascendant.  —  Douai,  2  févr.  1850,  Macquet,  [S. 
61.2.182,  P.  52.2.225,  D.  51.2.133] 

441.  —  A  priori  le  paiement  total  ainsi  mis  à  la  charge  d'un 
seul  des  héritiers  parait  contraire  au  principe  général  d'après  le- 
quel l'héritier  ne  peut  être  lié  par  les  promesses  de  son  auteur 
que  dans  la  mesure  de  sa  part  héréditaire,  et  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède cette  part,  il  ne  peut  plus  et  reconsidéré  comme  l'ayant-cause 
du  promettant.  Pothier  avait  prévu  l'objection  et  il  l'écartait  par 
l'analyse  suivante  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'imposer  à  l'héritier 
l'obligation  de  supporter  dénnitivement  tout  le  fardeau  de  la 
dette.  Une  convention  de  ce  genre  pourrait  être  considérée 
comme  un  pacte  sur  succession  future,  et  en  tout  cas  elle  tombe- 
rail  sous  l'application  du  principe  en  vertu  duquel  l'héritier  n'est  ! 
lié  par  les  promesses  de  son  auteur  que  dans  la  mesure  de  sa  part 
héréditaire.  Mais  autre  chose  est  de  supporter  définitivement  la 
dette,  autre  chose  de  la  payer  si.mplement,  en  conservant  la  fa- 
culté de  recourir  contre  ses  cohéritiers  pour  leur  part  hérédi- 
taire respective.  On  conçoit  que  la  loi  se  soit  dès  lors  montrée 


moins  sévère  sur  les  conditions  qu'elle  exige  d'ordinaire  pour 
que  les  actes  d'unauteur  produisent  effet  à  l'égard  de  ses  ayants- 
cause.  —  Duranton,  t.  11,  n.  295  ou  2!i6;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  5,  §  157  fiJs-VI;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  301,  p.  56,  texte  et 
note  33  :  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  873,  n.  8;  Laurent, 
t.  17,  n.  410;  Demolombe,  t.  26,  n.  572. 

442.  —  Notons  toutefois  que  si  l'on  admet  généralement 
qu'une  convention  pourrait  valablement  imposer  à  un  seul 
des  héritiers  du  débiteur  la  charge  de  l'obligation  elle-même, 
on  admet  aussi  que  ce  résultat  pourrait  être  obtenu  par  un  tes- 
tament, un  partage  d'ascendant  ou  une  condition  apposée  à  un 
acte  de  libéralité  entre-vifs.  On  pourrait  valablement,  par  le 
moyen  de  ces  actes  juridiques  ou  de  ces  modalités,  imposer  à  un 
seul  des  héritiers  l'obligalion  de  supporter  définitivement  l'inté- 
gralité de   la  dette.  —  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs 

Locré,  Legist.  civ..  p.  339,  n.  101)  ;  Duranton,  t.  il,  n.  292,  295 
et  296;  Marcadé,  sur  l'art.  1121,  n.  22,  et  sur  l'art.  1221,  n.  2; 
Larombière.  t.  2,  sur  l'art.  1221,  n.  22;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  ISTtis-VI;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S30(,  p.  56,  te.xte  et  noie  36. 

443.  —  Si,  comme  nous  venons  de  l'établir,  la  loi  autorise  la 
convention  obligeant  un  des  héritiers  à  faire  l'avance  de  la  tota- 
lité de  la  chose  due,  a  fortiori  faudra-t-il  admettre  la  convention 
qui  imposerait  le  fardeau  de  cette  avance  à  celui  des  héritiers 
que  le  créancier  voudrait  choisir.  .\u  fond  c'est  la  même  con- 
vention, quant  à  la  nature  et  quart  aux  résultats,  que  celle  qui 
charge  dès  l'abord  un  seul  des  héritiers  du  paiement  intégral.  — 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  o,  n.  157  6i.s  Vil  ;  Laurent,  t.  17,  n.  417; 
Demolombe,  t.  26,  n.  574. 

444.  —  Le  cohéritier  chargé  de  payer  la  totalité  de  la  dette, 
sauf  recours  contre  ses  cohéritiers,  a-t-il  le  droit  de  les  mettre 
en  cause,  et  de  faire  diviser  entre  eux  ki  condamnation  à  inter- 
venir? La  négative  nous  paraît  certaine.  En  effet,  si  l'on  re- 
connaissait au  cohéritier,  chargé  de  payer  toute  la  dette,  la 
faculté  de  faire  diviser  la  dette  entre  ses  cohéritiers,  on  l'auto- 
riserait en  réalité  à  détruire  la  convention  qui  l'a  chargé  de 
payer  le  tout.  En  passant  la  convention,  le  créancier  avait  eu  en 
vue  ce  résultat  qu'il  ne  serait  pas  obligé  d'agir  contre  plusieurs 
héritiers,  or  précisément  la  division  de  la  condamnation  le  con- 
traindrait à  la  division  des  poursuites  qu'il  avait  voulu  éviter. 
Contre  cette  solution  qu'impose  la  force  obligatoire  des  conven- 
tions C.  civ.,  art.  1134)  on  a  invoqué  l'art.  1225,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  l'héritier  du  débiteur  d'une  dette  indivisible  peut 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné. 

445.  —  Il  V  a  là,  à  notre  avis,  une  confusion  entre  deux 
situations  bien  distinctes.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
1225  il  s'agit  d'une  obligation  indivisible  quant  à  la  nature  de 
l'objet.  Si  pour  une  cause  ou  une  autre,  cet  objet  ne  peut  plus 
être  preste,  et  si,  en  conséquence,  l'obligation  doit  se  résoudre 
en  dommages-intérêts,  on  conçoit  que  l'obligation  devenant  alors 
divisible,  le  codébiteur  fasse  diviser  la  dette.  L'impossibilité 
d'une  exécution  partielle  procédait  non  de  la  volonté  des  parties, 
mais  de  la  nature  de  la  prestation  promise.  Dès  l'instant  que  cette 
prestation  ne  peut  plus  être  fournie  par  la  faute  de  l'un  ou  de 
tous  les  codébiteurs,  il  ne  reste  plus  qu'une  obligation  de  dom- 
mages-intérêts essentiellement  divisible,  dont  le  codébiteur  peut 
très-bien  demander  la  division.  L'intention  des  parties  n'est  pas 
méconnue  par  un  pareil  acte,  car  l'indivisibilité  était  non  pas 
l'œuvre  de  leur  volonté,  mais  la  conséquence  de  la  nature  de  la 
prestation.  Si  telle  est  la  portée  de  l'art.  1225  on  s'aperçoit  aisé- 
ment qu'il  ne  peut  point  être  invoqué  dans  l'hypothèse  de  l'art. 
1221,  S  4.  Dans  ce  dernier  texte,  en  effet,  l'indivisibilité  découle 
exclusivement  de  la  volonté  des  parties,  et  admettre  cette  divi- 
sion ce  serait  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  volonté  expressé- 
ment manifestée.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Rodièie, 
n.  397  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  p.  56,  texte  et  note  35.  — 
Contré,  Duranton,  t.  11,  n.  297. 

446.  —  5u  Sur  le  cinquième  cas  d'indivisibilité  prévu  par 
l'art.  1221,  J  o,\.suprà,  a.  406  et  s.  Nous  avons  vu  que  ce  texte 
consacrait  une  indivisibilité  de  paiement  distincte  de  l'indivisi- 
bilité d'obligation  consacrée  par  l'art.  1218. 

447.  —  II.  Effets  des  obligations  indivisibles  proprement  di- 
ies.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'intérêt  de  l'in- 
divisibilité appamit  principalement  lorsqu'il  y  a  pluralité  de 
créanciers  ou  de  débiteurs  soit  dès  l'origine,  soit  par  suite  de 
décès  1 V.  suprà,  n.  359).  Dans  ces  hypothèses,  en  effet,  l'indivi- 
sibilité entraîne  les  deux  conséquences  suivantes  :  1°  Chaque 
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créancier  ou  hértier  du  créancier  peut  demander  l'accomplisse- 
ment intégral  de  l'oblisration  et  libérer  valablement  le  débiteur 
art.  1224^5  1  .  —  Polhier,  n.  320;  Duranlon,  t.  Il,  n.  313;  Au- 
bry  el  Rau.'t.  4,  §301,  p.  51  :  Laurent,  t.  17,  n.  38i. 

448.  —  Jugé,  d'une  fat;on  générale,  que  les  conséquences 
de  l'indivîsibilité  doivent,  dans  leur  application,  s'interpréter 
plutôt  dans  le  sens  qui  maintient  et  vivifie  les  droits  des  parties 
que  dans  celui  qui  tendrait  à  les  anéantir  sans  examen.  —  Cass., 
12  juin  1872,  Haynal,  [S.  72.1.228,  P.  72.343,  D.  73.1.22] 

449.  —  L"  droit  que  nous  venons  de  reconiiailre  au  créancier 
d'exiger  un  paiement  intégral  et  de  donner  valable  quittance 
découle  pour  le  créancier  uniquement  de  ce  fait  qu'un  paiement 
partiel  de  la  créance  indivisible  n'est  pas  possible.  Mais  en  réalité 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette  indivisible, 
chacun  n'est  créancier  que  d'une  part  de  la  créance  déterminée 
par  le  titre  constitutif  de  l'obligation  ou  sa  vocation  successorale. 
En  conséquepce,  il  ne  pourra  pas  accomplir  tous  les  actes  qui 
impliqueraient  en  sa  faveur  la  pleine  propriété  de  la  créance  sans 
êlre  cependant  rendus  nécessaires  par  la  nature  de  l'obligalion 
indivisible.  L'art.  1224.  al.  2,  nous  fournit  une  application  de  celte 
idée  en  décidant  que  le  créancier  de  la  dette  indivisible  ne  peut 
faire  seul  remise  de  la  totalité  de  la  dette,  ou  recevoir  la  tolalité 
d'une  prestation  divisible  qui  se  trouverait  substituée  à  la  pres- 
tation primitive.  En  effet,  en  agissant  ainsi,  il  agirait  comme 
propriétaire  unique  de  la  créance,  et  précisément  il  ne  l'est  pas. 
—  Laurent,  1. 17,  n.  387;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  301,  p.  31,  texte 
et  note  17. 

450.  —  Rien  n'empêche,  du  resie,  que  le  cohéritier  fasse 
remise  de  sa  part  dans  la  créance.  En  effet,  l'obligtition,  bien 
qu'indivisible  quant  à  son  exécution,  n'en  présente  pas  moins 
pour  chacun  des  créanciers  un  avantage  divisible,  auquel  ils 
peuvent  valablement  renoncer.  Si  une  remise  partielle  se  produit 
dans  ces  conditions,  chacun  des  autres  créanciers  n'en  demeu- 
rera pas  moins  en  droit  d'exiger  l'exécution  intégrale  de  l'obli- 
gation indivisible,  puisque  par  définition  cette  obligation  n'est 
pas  susceptible  d'être  exécutée  pour  partie.  Toutefois,  comme  la 
remise  faite  par  l'un  des  créanciers  doit  avoir  effet  dans  la  me- 
sure de  sa  part  dans  la  créance,  les  autres  créanciers,  tout  en 
agissant  pour  le  tout,  ne  pourront  exiger  l'exécution  du  débiteur 
qu'en  lui  tenant  compte  de  la  part  revenant  dans  la  créance  au 
cohéritier  qui  a  fait  la  remise.  —  Pothier,  n.  328;  Duranton, 
t.  11.  n.  313  et  314;  Zachariaî,  §  301.  texte  et  note  9;  Laurent, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  lac.  cit. 

451.  —  Pour  arriver  à  réaliser  pratiquement  la  règle  que 
nous  venons  de  poser,  et  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  qui 
agit  doit  tenir  compte  au  débiteur  de  la  remise  qui  lui  a  été  faite 
par  un  autre  créancier,  on  estimera  en  argent  le  bénéQce  que 
représente  l'exécution  tot.ile,  et  le  débiteur  se  fera  donner  par 
le  créancier  qui  recevra  le  paiemi^nl,  une  somme  représentative 
de  la  part  qu'aurait  eue  dans  ce  bénéfice  le  créancier  qui  a  fait 
la  remise.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  157  6îs-1I. 

452.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  relativement  à 
la  remise  de  dette  devraient  s'appliquer  mutatis  mutandis  à  la 
novation  consentie  par  l'un  des  cocréanciers,  à  la  dation  en  paie- 
ment qu'il  aurait  reçue,  au  jugement  qui  aurait  repoussé  sa 
demande.  La  circonstance  que  ces  divers  actes  auraient  éteint 
le  droit  du  créancier  qui  les  a  accomplis  ou  provoqués  n'empê- 
cherait pas  les  autres  créanciers  d'exiger  du  débiteur  le  paiement 
intégral  de  l'obligation  indivisible,  sau!  à  tenir  compte  au  débi- 
teur, par  le  procédé  qup  nous  avons  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, de  la  part  du  débiteur  qui  a  consenti  la  novation,  accepté 
la  dation  en  paiement  ou  subi  le  jugement.  —  Pothier,  n.  327  ; 
Duranlon,  t.  Il,  n.  313;  Zacharirc,  §  301,  texte  et  note  10;  Col- 
met de  Santerre,  op.  et  toc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  388;  Aubry 
et  Rau,  l.  4,  ^  301,  p.  51,  texte  et  note  18. 

453.  —  2°  L'obligation  indivisible  ne  se  divise  pas  plus  au 
point  de  vue  passif  qu'au  point  de  vue  actif.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  1222  et  1223,  G.  civ.  «  Chacun  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le 
total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidaire- 
ment n  art.  1222).  ..  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers 
de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation  »  (art.  1223). 

454.  —  Le  débiteur  poursuivi  en  paiement  d'une  dette  indi- 
visible n'est  pas  cependant  tenu  de  l'acquitter  immédiatement 
dans  tous  les  cas.  "  Il  peut,  dispose  l'art.  1225,  G.  civ.,  deman- 
der un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  coliéritiers,  à  moins  que  la 
dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'hé- 


ritier assigné,  qui  peut  alors  êlre  condamné  seul,  sauf  son  recours 
en  indemnité  contre  ses  cohéritiers  ».  Pour  l'exacte  application 
de  ce  texte  plusieurs  hypothèses  sont  à  distinguer  successive- 
ment. 

455.  —  Première  hypothèse  .-  La  dette  est  de  nature  à  n'être 
acquittée  que  par  un  soûl  des  débiteurs.  Ainsi  il  s'agit  d'une  ser- 
vitude de  passage  que  le  défunt  avait  promis  d'établir  sur  un  de 
ses  immeubles,  et  dont  l'assiette  n'était  pas  encore  fixée  au  mo- 
ment du  décès.  Si  l'immeuble  désigné  pour  supporter  la  servitude 
est  mis  en  entier  dans  le  lot  d'un  des  cohéritiers,  ce  cohéritier 
seul  peut  exécuter  l'obligation  qu'avait  contractée  le  défunt.  Aussi 
dans  cette  hypothèse  le  cuhéritier  loti  de  l'immeuble  ne  pourra 
pas  prétendre  que  ses  cohéritiers  doivent  être  condamnés  comme 
lui  à  l'exécution  de  l'obligation,  il  n'aura  que  le  droit  d'exercer 
une  action  récursoire  contre  ses  cohéritiers  dans  la  mesure  de 
leur  part  héréditaire.  Or,  pour  simplifier  la  procédure  et  éviter 
les  frais,  le  cohéritier  pourra  demander  un  délai  pour  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers  afin  qu'il  soit  statué  par  un  même  jugement 
sur  l'exécution  de  l'oblig  ition  indivisible  dont  il  est  seul  tenu 
vis-à-vis  du  créancier,  et  sur  le  recours  auquel  cette  exécution 
donnera  naissance  à  son  profit  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers.  Il  est 
bien  évi'Jent,  d'ailleurs,  que  si  l'acte  de  partage  avait  mis  à  la 
charge  exclusive  du  cohéritier  l'acquittement  de  la  dette  indivi- 
sible, l'action  récursoire  n'existant  plus,  ce  cohéritier  ne  serait 
plus  fondé  à  demander  la  mis?  en  cause  des  autres  cohéritiers.  En 
définitive,  lorsque  la  dette  n'est  de  nature  à  être  acquittée  que 
par  un  seul  des  cohéritiers,  la  mise  en  cause  est  bien  toujours 
possible,  seulement  son  objet  est  non  pas  de  faire  opérer  la  divi- 
sion de  la  condamnation,  mais  simplement  de  faire  statuer  sur 
le  recours  du  cohéritier  qui  a  payé  contre  ses  cohéritiers  . — 
Polhier,  n.  332;  Laurent,  t.  17,  n.  393;  Aubry  el  Rau,  t.  4, 
§  301,  p.  31,  texte  et  note  19;  Colmet  de  Santerre,  t.  li,  n.  160 
6is  III. 

456.  —  Deuxième  hypothèse  :  La  dette  est  de  nature  à  pouvoir 
être  acquittée  indifféremment  soit  par  l'héritier  assigné,  soit  par 
l'un  quelconque  des  autres  cohéritiers  :  ainsi  il  s'agit  d'une  ser- 
vitude que  le  défunt  s'était  engagé  à  faire  avoir  à  quelqu'un  sur 
l'héritage  d'un  tiers.  En  pareil  cas  le  cohéritier  assigné  a  le  droit 
de  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  afin 
que  le  jugement  qui  le  condamnera  les  condamne  également. 
Sans  doute,  la  condamnation  de  ses  cohéritiers  n'aura  pas  pour 
résultat  de  le  libérer  de  l'obligation  d'acquitter  intégralement  la 
dette  indivisible,  mais  l'avantage  de  la  mise  en  cause  apparaît 
dans  le  cas  d'inexécution  de  l'obligation.  Si  l'héritier  assigné,  en 
effet,  n'avait  point  mis  en  cause  ses  cohéritiers,  il  devrait  seul 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers.  Au  contraire,  s'il  y  a  eu  mise 
en  cause,  tous  les  cohéritiers  seront  condamnés  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution,  et  cette  dette  étant  divisible 
se  divisera  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  vis-à-vis  du  créan- 
cier. 

457.  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que  la 
mise  en  cause  prévue  et  autorisée  par  l'art.  122.Ï,  C.  civ.,  diffère, 
par  sa  portée  du  simple  recours  en  garantie  dont  jouit  toute 
personne  qui  a  droit  à  la  garantie  vis-à-vis  de  ses  garants  par 
application  de  l'art.  173,  G.  proc.  civ.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  codébiteur  de  la  dette  indivisible  actionné  pour  le  tout  ait  le 
droit  d'exercer  ce  recours  en  garantie.  Mais  le  jugement  qui  in 
terviendrait  sur  ce  recours  n'aurait  d'elfet  qu'entre  les  cohéri- 
Liers  dont  il  réglerait  la  situation  respective  au  point  de  vue  de 
la  part  qu'ils  doivent  supporter  définitivement  dans  le  fardeau  de 
la  dette.  Au  contraire,  nous  avons  vu  que  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  la  mise  en  cause  de  l'art.  1223  peut  avoir  etlet  même 
vis-à-vis  du  créancier  \'.  le  numéro  précédent.  —  Pothier, 
n.  333;  Duranton,  t.  11,  n.  303,  304,  303,  311;  Ma'oadé,  sur 
l'art.  1223,  n.  1  et  2;  Larombière,  t.  2,  sur  l'arl.  1223,  n.  9; 
Colmet  de  Santerre,  n.  169  'ns-I  et  II;  Laurent,  t.  3,  n.  392; 
Demolombe,  t.  26,  n.  601  el  602;  Aubrj-  elHan,  l.  4,  S  301,  p.  31, 
note  19,  et  p.  52,  note  20.  —  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  n.  367; 
Zachariae,  §  301,  note  7  iis. 

458.  —  Troisième  hypothèse  :  La  dette  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  tous  les  héritiers  conjointement  : 
ainsi  le  fonds  dont  le  défunt  était  propriétaire,  el  sur  lequel  il 
s'était  engagé  à  établir  une  servitude,  est  indivis  entre  les  héri- 
tiers au  moment  où  le  créancier  intente  son  action  contre  l'un 
d'eux.  Dans  celte  hypothèse,  comme  dans  la  précédente,  l'héri- 
tier assigné  pourra  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
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cohi^riliers,  afin  de  les  l'aire  condamner  à  l'exécution  de  l'obliga- 
lion  et,  pour  le  cas  d'inexi^culion,  à  des  dommages-intérêts  dont 
cliacun  sera  débiteur  pour  sa  part.  .Au  contraire,  si  l'héritier  as- 
signé ne  metlait  pas  en  cause  ses  cohéritiers,  il  sérail  seul  con- 
damné en  cas  d'inexécution  au  paiement  des  dommages-intérêts, 
saut  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Laurent,  t.  17,  n.  393; 
Colmet  de  Santerre.  t.  3,  n.  160  bis-W;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  52,  §  301,  texte  et  note  20. 

459.  —  Que  décider,  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  de 
prévoir,  si  certains  des  cohéritiers  refusent  d'exécuter  l'obliga- 
tion? En  pareil  cas,  les  dommages-intérêts  seront-ils  encourus 
par  tous  les  héritiers,  ou  seulement  par  ceux  qui  auront  rendu 
impossible  l'exécution  de  l'obligation'?  La  question  est  contro- 
versée, l'^n  faveur  de  l'opinion  qui  met,  même  dans  ce  cas,  les 
dommages-inlérèls  à  la  charge  de  tous  les  codébiteurs,  on  a 
fait  remarquer  queladelte  n'étant  pas  divisible,  son  inexécution 
doit  produire  ses  conséquences  à  l'égard  de  tous  les  codébi- 
teurs. .\ucun  d'eux  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  exécuté 
l'obligation  ;  par  suite,  tous  doivent  être  chargés  des  dommages- 
intérêts.  On  admet  seulement  que  dans  les  rapports  entre  les 
codébiteurs,  le  fardeau  de  la  dette  de  dommages-intérêts  devra 
retomber  définitivement  sur  ceux  des  débiteurs  qui  auront  rendu 
l'exécution  impossible.  —  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Auhry  et  Rau,  op.  et  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  26,  n.  608  et  609. 

■iOO.  — D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que  ceux- 
là  seuls  des  codébiteurs  qui  ont  rendu  impossible  l'exécution  de 
l'oljligation  doivent  être  tenus  des  dommages-intérêts.  On  peut 
faire  valoir,  en  faveur  de  celte  opinion,  celte  considération  que 
l'idée  de  dommages-inlérèis  implique  une  faute.  Or,  les  codébi- 
teurs de  l'obligation  indivisible  qui  ont  offert  de  l'exécuter  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  étant  en  faute.  On  ne  sau- 
rait non  plus  invoquer  en  notre  matière  les  règles  de  la  demeure 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  mise  en  demeure;  en  effet,  les  co- 
débiteurs d'une  dette  indivisdjie  ne  peuvent  être  considérés 
comme  associés  ou  mandataires  les  uns  des  autres,  et  par  suite  la 
demeure  de  certains  d'entre  eux  ne  peut  produire  aucun  effet 
à  l'égard  des  autres.  —  Pothier,  n.  334;  Laurent,  t.  17,  n.  391; 
Marcadé,  t.  -i,  sur  l'art.  1225,  n.  2;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
122b,  n.  9. 

4(il.  —  Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  l'interruption  de 
prescription  opérée  par  l'un  des  créanciers,  et  la  suspension  de 
prescription  établie  en  faveur  de  l'un  d'eux,  profitent  à  tous  les 
autres  (Arg.,  art.  709  et  710,  G.  civ.).  On  ne  conçoit  pas,  en 
effet,  une  interruption  ou  une  suspension  partielle  de  la  prescrip- 
tion lorsque  la  créance  est  indivisible. —  Pothier,  n.  682  et  698; 
Marcadé,  sur  l'art.  1223,  n.  3;  Laiombiére,  sur  l'art.  1223, 
n.  1 1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  165  bis-\;  Laurent,  t.  17, 
n.  396;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  301,  p.  53,  texte,  et  note  21.  —  V. 
toute  ois,  Duranton,  t.  11,  n.  267. 

4G2.  —  Inversement  l'interruption  de  prescription  opérée 
contre  l'un  des  débiteurs  conserve  également  les  droits  du  créan- 
cier contre  tous  (art.  2249,  al. 2, G. civ.). — Touiller,  t.  fi,  n.  797; 
Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière.  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  i,  §  301,  p.  53,  texte  et  note  22.  —  V.  toutefois,  Duranton, 
op.  i_t  h  c.  cit. 

463.  —  TouL  en  admettant  ces  solutions,  imposées  pour  la 
plupart,  du  reste,  par  les  textes,  certains  auteurs  ont  lait  re- 
marquer avec  raison,  selon  nous,  qu'elles  constituent  une  appli- 
cation intégrale  des  règles  de  la  solidarité  à  l'indivisibilité. 
"  ijuand  il  s'agit  d'une  dette  solidaire,  dit  Laurent,  on  peut 
dire  que  la  prescription  interrompue  contrel'un  desdébiteursl'est 
pour  le  total,  et  qu'elle  l'est  encore  pour  le  total  lorsqu'elle  "si 
inierroiiipue  en  faveur  de  l'un  des  créanciers;  en  effet,  il  y  a  un 
lien  enlre  les  cod'^bileurs  et  les  cocréanciers;  ils  sont  associés  el 
mandataires  les  uns  des  autres  pour  conserver  la  dette.  Mais 
entre  créanciers  ou  débiteurs  d'une  dette  indivisible,  il  n'y  a 
aucun  lien,  ni  société,  ni  mandat;  donc  ce  qui  est  fait  par  l'un 
ne  peut  être  réputé  l'ait  par  lous,  et  ce  qui  est  fait  contre  l'un 
ne  peut  être  réputé  fait  contre  tous.  ■>  C'est  vainement  qu'on 
objecterait  que  la  chose  objet  de  l'obligation  étant  indivisible,  on 
ne  conçoit  pas  qu'elle  puisse  être  due  partiellement.  Cette  objec- 
tion n'a  pas  arrêté  le  législateur  pour  la  remise  de  dette  émanée 
de  l'un  des  créanciers  de  la  dette  indivisible.  Cette  remise  ne 
porte  pas  sur  la  dette  entière,  mais  seulement  sur  la  part  du 
créancier  qui  en  est  l'auteur.  <c  On  pouvait  aussi,  dit  encore  Lau- 
rent, diviser  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  prescription.  La  créance 
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aurait  été  conservée  pour  le  tout  au  profit  du  créancier  qui  aurait 
interrompu  la  prescription,  mais  en  l'obligeant  d'indemniser  le 
débiteur  de  la  valeur  du  droit  que  les  autres  créanciers  auraient 
perdu  parla  prescription.  De  même,  un  seul  débiteur  étant  inter- 
pellé, la  dette  eût  été  conservée  pour  le  tout  à  son  égard,  à 
charge  par  le  créancier  de  tenir  compte  des  parts  que  les  autres 
débiteurs  libérés  par  la  prescription  auraient  supportées  dans  la 
dette  s'ils  étaient  restés  obligés.  ■<  —  Colmet  de  Santerre,  t.  o, 
n.  161  bis-\;  Demolombe,  t.  26,  n.  623;  Laurent,  t.  17,   n.  397. 

464.  —  Surles  effets  de  l'indivisibilité  quant  à  la  chose  jugée, 
V.  supvà,  %'"  Chose  jugée,  n.  584  et  s. 

465.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Clause  pénale,  n.  110  et  s.,  pour 
les  règles  applicables  à  la  clause  pénale  lorsque  l'obligation  à 
laquelle  elle  est  adjointe  est  une  obligation  indivisible. 

S  3.  Obligations  solidaires. 

466.  —  Surles  obligations  solidaires,  V.  infrà,  ^''  SoMarité. 

Section  III. 
OlilinatioQS   alternatives   et   obligations    conjoui3tives, 

467.  —  L'obligation  conjonctive  est  celle  dans  laquelle  le  dé- 
biteur doit  simultanément  chacun  des  objets  compris  dans  l'obli- 
gation, de  telle  sorte  que  le  paiement  pour  être  libératoire  doit 
comprendre  tous  ces  objets.  —  Touiller,  t.  3,  n  686;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  300,  p.  44;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  113  et  116; 
Laurent,  t.  17,  n.  224  et  223;  Demolombe,  t.  26,  n.  24  et  s.  ;  La- 
rombière, t.  2,  sur  l'art.  1189,  n.  1. 

468.  —  L'obligation  conjonctive  a  pour  effet  de  réunir  dans 
un  même  acte  deux  ou  plusieurs  choses  qui  sontégalement  dues. 
Par  exemple,  je  promets  de  donner  un  cheval,  un  bœuf  et  100  fr., 
je  suis  alors  engagé  adonner  toutes  ces  choses, sans  pouvoir  me 
dispenser  d'en  donner  une  seule.  Toutefois  il  y  a  en  pareil  cas 
autant  de  dettes  que  de  choses  contenues  dans  la  promesse.  Le 
débiteur  peut  dès  lors  diviser  le  paiement  de  ces  choses,  quoi- 
que régulièrement  il  ne  puisse  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  Te  paiement  d'une  dette  même  divisible  {C.  civ.,  art.  1244). 

—  Touiller,  t.  6,  n.  686. 

469.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  plusieurs  dettes,  il  faut  que  les 
choses  comprises  dans  l'obligation  soient  énumérées;  il  n'y  au- 
rait qu'une  seule  dette  et  non  une  obligation  conjonctive  si  je 
vous  avais  promis  tous  mes  bestiaux.  On  admet  généralement 
qu'il  y  a  plusieurs  dettes  dans  une  somme  payable  à  différents 
termes.  —  Touiller,  t.  6,  n.  687  et  688. 

470.  —  Lorsque  le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'effectuer  toutes 
les  prestations  comprises  dans  l'obligation,  mais  une  seule  d'entre 
elles,  à  son  choix  ou  au  choix  du  créancier,  l'obligation  est  aWec- 
nalive.  Ctn  donne  aussi  quelquefois  à  cette  obligation  la  qualifica- 
tion de  ilisjonctive.  «  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative, 
dispose  à  ce  sujet  l'art.  1189,  C.  civ.,  est  libéré  parla  délivrance 
de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obliga- 
tion. 0  La  particule  ou  et  aussi  la  particule  soit  sont  ordinaire- 
ment caractéristiques  de  l'obligation  alternative,  de  même  que  la 
conjonction  et  est  caractéristique  de  l'obligation  conjonctive.  — 
Touiller,  t.  6,  n.  699;  Duranton,  t.  2,  n.  134  et  s.;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  131  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  300,  p.  44;  Demolombe,  t.  26, 
n.  6  et  s.;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  1,  n.  73;  Larombière,  t.  2, 
sur  l'art.  1189,  n.  12;  Laurent,  t.  17,  n.  226;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  113  6is-II. 

471.  — Jugé  que  quand  il  résulte  d'un  contrat  de  vente,  et 
qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  dénié  que  le  prix  est  payable  soit  en 
argent,  soit  en  marchandises,  l'arrêt  qui  condamne  l'acquéreur 
à  payer  ce  prix  en  argent,  sans  maintenir  dans  ses  termes  l'al- 
ternative réservée  à  celui-ci  pour  le  mode  de  libération,  doit  être 
cassé  en  ce  chef.  —  Cass.,  28janv.  1846,  Labussière,  [P.  46.1. 
3231 

472.  —  Mais  l'appréciation  en  argent  d'une  rente  foncière  en 
grains  ne  constitue  pas  une  obligation  alternative  d'oïi  résulte- 
rait que  le  débiteur  pût  l'acquitter  soit  en  grains,  soit  en  argent. 

—  Rennes,  6  août  1813,  Launier,  [S.  et  P.  chr.]—.  Touiller,  t.  6, 
n.  689. 

473.  —  L'obligation  souscrite  par  un  maire,  conjointement 
avec  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance,  et  dans  laquelle  le 
maire  déclare  avoir  pris  de  la  caisse,  en  leur  présence,  une  somme 
déterminée,  en  s'engageant  à  la  restituer  sous  peu  de  temps,  Ou 
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à  donner  une  hypothèque  convenable  pour  sûreté  ultérieure,  est 
un  véritable  contrat  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  classe  de  ceux 
dont  parle  l'ordonnance  de  1733.  Ce  contrai,  ne  contenant  pas 
stipulation  d'inlérèts,  renferme  non  une  obligation  alternative, 
mais  une  obligation  pure  et  simple  de  restituer  la  souune  em 
pruntée,  sauf  que  le  débiteur  promet  de  donner  une  hypothèque 
dans  le  cas  où  il  ne  paiera  pas  sous  peu  de  temps.  —  Bruxelles, 
14  févr.  1820,  1  ots,  [P.  clir.] 

474.  —  L'obligation  alternative  d'acquitter  telle  charge  dont 
un  immeuble  est  prevé  ou  de  délaisser  telle  portion  de  cet  im- 
meuble n'a  pas  l'plTet  d'une  obligation  personnelle.  D'où  il  suit 
que,  quand  le  délaissement  a  eu  lieu  par  suite  d'un  tel  engage- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  parvenir  à  l'expropriation  de 
l'objet  délaissé,  de  signifier  à  la  personne  ainsi  obligée  le  com- 
mandement prescrit  en  matii'ie  d'expropriation.  —  Cass.,  17  janv. 
1816,  Cayrac,  [S.  et  P.  chr.] 

475.  —  Un  jugement  peut  contenir  une  disposition  alterna- 
tive :  par  exemple,  lorsquil  déclare  le  demandeur  non  recevable, 
soit  parce  que  son  titre  est  nul,  soit  parce  que  son  action  est 
prescrite.  En  pareil  cas,  dit  Merlin  (Quest.,  \"  Complice,  §  4\  le 
tribunal  n'est  pas  censé  dire  qu'il  est  douteux  si  le  titre  du  de- 
mandeur est  nul.  qu'il  est  douteux  si  son  action  est  prescrite; 
que  seulement  il  est  certain  que  si  le  litre  du  demandeur  est  va- 
lable, ïon  action  est  prescrite,  et  que,  si  son  action  n'est  pas 
prescrite,  son  litre  est  nul;  mais  il  est  évidemment  censé  dire 
que  le  demandeur  est  non  recevable  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  que  son  titre  est  vicieux  ;  la  seconde,  parce  que  son 
action  est  éteinte  par  la  prescription. 

476.  —  L'obligation  peut  être  alternative  lors  même  qu'elle 
comprend  plus  de  deux  prestations.  C'est  ce  qu'indique  l'art.  1196, 
C.  civ.  '•  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus 
de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative  ».  —  La- 
rombière,  t.  2,  sur  l'art.  Il9(j,  n.J  ;  Laurent,  t.  17,  n.  216;  Fu- 
zier-Herman,  C.  "ï'.  annule,  sur  l'art.  H96. 

477.  —  Le  choix  dans  l'obligation  alternative  appartient  tou- 
jours au  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  concédé 
au  créancier  art.  1190  .  C'est  là  l'application  du  principe  géné- 
ral posé  par  l'art.  1162,  C.  civ.,  en  vertu  duquel  daus  le  doute 
la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur 
de  celui  qui  a  promis. 

478.  —  L'objet  de  l'obligation  alternative  est  en  suspens  jus- 
qu'au moment  du  choix  qui  le  détermine.  Il  suit  de  là  que  la 
nature  mobilière  ou  immobilière  des  créances  qui  ont  pour  objet 
des  meubles  ou  des  immeubles,  sous  l'alternative  des  uns  ou  des 
autres,  est  aussi  en  suspens  jusqu'au  choix  du  débiteur  ou  du 
créancier,  lorsque  le  choix  est  déféré  à  ce  dernier.  —  Pothier, 
n.  234;  Touiller,  n.  699  ;  Duranton,  1. 11,  n.  Ib6;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  366,  S  332,  note  1. 

479.  —  Si  l'obligation  alternative  confère  au  débiteur  le  droit 
de  se  libérer  en  défivrant  l'une  des  choses  promises,  elle  ne  l'au- 
lorise  pas  toutefois  k  se  libérer  en  faisant  une  prestation  partielle 
des  différentes  chesps  visées  dans  l'obligation  (C.  civ.,  art.  1191). 
Cette  règle  devrait  s'appliquer  même  dans  le  cas  où  le  débiteur 
aurait  laissé  plusieurs  héritiers,  ou  encore  lorsqu'il  existe  plu- 
sieurs débiteurs.  —  Duranton,  t.  11,  n.  139;  Zachariœ,  S  300, 
note  5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  3,  g  532,  p.  366,  texte  et 
noie  5  ;  Touiller,  t.  11,  n.  81  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  50;  Fuzier- 
Herman.  sur  l'art.  1191;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  o,  n.  118  bis-l; 
Aubry  elRau,  op.  et /oc.  Cit. 

480.  —  Réciproquement,  le  créancier  auquel  a  été  déférée 
l'allfernative  ne  peut  que  réclamer  l'accomplissement  intégral  de 
l'une  des  prestations  comprises  dans  l'obligation,  et  non  l'ac- 
couiplissemenl  partiel  de  toutes  à  la  fois.  —  Duranton,  t.  11, 
n.  138  et  139;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1191,  n.  2;  Colmet  de 
Sanlerre,  op.  et  loc.  cit.;  Zacharitc,  §  300,  texte  et  note  6;  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

481.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  prestations  annuelles,  por- 
tant sur  des  objels  dus  sous  une  alternative,  le  principe  d'indi- 
visibilité que  nous  venons  rie  poser  n'apporterait  cependant 
point  obstacle  à  ce  que  le  choix  à  faire  entre  ces  objets  par  le 
débiteur  ou  le  créancier  s'exerçât  chaque  année  d'une  manière 
dilTérente.  On  peut  dire,  en  efîel,  que  dans  celle  hypothèse  par- 
ticulière il  V  a  autant  d'obligations  distinctes  que  d'années.  - 
Polhi.T,  n.  247;  Toullifr,  t.  6,  n.  673;  Duranton  ,  t.  11,  n.  I  iO 
et  141;  Froudhon,  De  l'usufruit,  t.  1,  n.  464;  Larombière,  t.  2, 
sur  l'ail.  1190,  n.  7;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  §  300,  p.  44.  texte  et 
note  6;  Favard  de  Langlade,  liép.,  v«  UbHgaliom,  sect.  3,  §2; 


—  Chap.  11. 

Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  g  532,  p.  366,  texte  et  notes 
4  et  5;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1190,  n.  6. 

482.  —  Si  l'on  suppose  que  parmi  les  choses  comprises  dans 
l'obligation,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  puisse  former  l'objet  valable 
de  l'obligation,  l'obligation,  bien  que  contractée  dans  une  l'orme 
alternative,  doit  être  considérée  comme  pure  et  simple.  C'est  ce 
qui  arriverait  notamment  dans  le  cas  où  l'une  des  deux  choses 
promises  parle  débiteur  serait  déjà  la  propriété  du  créancier. 

483.  —  Jugé  que  celui  qui  a  contracté  l'obligation  alterna- 
tive, soit  de  payer  une  somme  en  argent,  soit  d'en  payer  la  va- 
leur en  actions  d'une  société  déterminée ^  ne  peut  plus  opter 
pour  ce  dernier  mode  de  paiement,  si  la  société  se  trouve  dissoute 
au  moment  de  l'échéance  do  l'obligation  :  l'obligation  est  devenue 
pure  et  simple  par  l'effet  de  la  dissolution  de  la  société,  et  ne 
peut  plus  être  acquittée  qu'en  argent.  —  Douai,  13  nov.  1844, 
Brame,  [S.  43.2.370,  P.  chr.] 

484.  —  Si  le  débiteur  meurt  avant  d'avoir  fait  son  choix,  son 
droit  passe  à  ses  héritiers.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  hé- 
ritiers du  créancier  si  celui-ci  meurtavant  d'avoir  exercé  le  droit 
de  choisir  qui  lui  était  déféré.  —  Duranton,  t.  11,  n.  457;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  43  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  118  bis-U;  La- 
rombière, t.  2,  sur  l'art.  H9I,  n.  H;  Laurent,  t.  17,  n.  239. 

485. —  11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'obli- 
gation alternative  ne  saurait  être  confondue  avec  l'obligation 
conditionnelle,  puisqu'elle  existe  dès  le  principe;  ni  avec  l'obli- 
gation garantie  par  une  clause  pénale,  car  cette  clause  n'est 
stipulée  que  pour  le  cas  où  le  débiteur  manquerait  à  son  enga- 
gement. 

Section  IV. 

Obligations  lacultatives. 

486. — L'obligation  facultalive  est  celle  qui,  n'ayant  pour 
objet  qu'une  seule  chose,  donne  au  débiteur  la  faculté  de  se  li- 
bérer en  remplaçant  cette  chose  par  une  autre.  Cette  faculté 
s'exprime  ordinairement  par  la  formule  :   si  mieux  n'aime,  etc. 

487.  —  Dans  la  pratique,  les  testaments  sont  la  source  de 
beauco.up  la  plus  féconde  des  obligations  facultatives  Les  tex- 
tes de  notre  droit  positif  en  offrent  cependant  des  exemples. 
Ainsi  :  1°  dans  le  cas  de  la  rescision  d'une  vente  pour  cause  de 
lésion  (C.  civ.,  art.  1C81),  l'objet  déterminé  de  la  demande  de  la 
part  du  vendeur  est  de  se  faire  restituer  l'immeuble  vendu,  en 
rendant  le  prix  qu'il  a  reçu,  mais  l'acquéreur  a  la  faculté  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix  (V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  380 
et  s.).  —  Touiller,  t.  7,  n.  701.  —  V.  pour  une  solution  analo- 
gue en  matière  de  partage,  l'art.  891,  C.  civ.,  et  suprà,  v"  Lésion, 
n.  530  et  s. 

488.  —  2"  Dans  l'action  hypothécaire  dirigée  contre  un  tiers 
possesseur  (C.  civ.,  art.  2168j,  le  créancier  ne  peut  demander 
que  l'immeuble  qui  est  son  gage  ;  mais  le  possesseur  a  la  faculté 
de  retenir  cet  immeuble  en  payant  la  créance.  —  Touiller,  lue. 
cit.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque ,  n.  3318  et  s. 

48!).  • —  Enfin  le  droit  commercial  olTre  un  exemple  important 
d'obligalion  facultalive  dans  la  matière  de  la  lettre  de  change. 
Aux  termes  de  l'art.  120,  C.  comm.,  en  eff'et,  lorsqu'il  y  a  refus 
d'acceptation  de  la  lettre  de  change,  le  tireur  et  les  endosseurs 
sont  obligés  envers  le  porteur  de  lui  donner  caution  pour  assu- 
rer le  paiement  k  l'échéance,  mais  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent, 
effectuer  immédiatement  le  remboursement  avec  les  frais  résul- 
tant du  défaut  d'acceptation.  —  V.  suprà,  vo  Acceptation  de  let- 
tre de  change,  n.  572. 

490.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  facultalive  avec 
l'obligation  alternative;  il  existe  entre  ce-  deux  obligations  une 
différence  profonde.  Dans  l'obligation  alternative,  toutes  les 
choses  qui  s'y  trouvent  comprises  sont  également  dues  :  seule- 
ment elles  ne  sont  dues  que  conditionnellemenl,  sous  la  condi- 
tion d'être  choisies.  Au  contraire,  dans  l'obligation  facultative, 
une  seule  chose  est  due,  una  est  in  obliijalione ;  une  autre  sans 
doute  peut  être  payée  à  sa  place,  mais  elle  n'est  pas  due,  elle 
est  seulement  in  fucultate  solulionis.  —  Duranton,  t.  11,  n.  154- 
157;  Laurent,  t.  17,  n.  226;  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  300,  p.  43; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  113-6?,';;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
1 196,  n.  3;  Demolombe,  t.  26,  n.  31. 

'i91.  —  De  cette  différence  fondamentale  découlent  des  diffé- 
rences pratiques  importantes  :  l°Le  caractère  mobilier  ou  immo- 
bilier de  l'obligation  facultative  se  détermine  dans  tous  les  cas 
par  la  nature  de  la  chose  qui  est  in  obliijalione,  sans  qu'il  y  ait 
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jamais  à  se  préoccuper  de  celle  qui  est  in  facultate  solulionis. 
Ainsi  l'obligation  facultative  prévue  par  l'art.  1081  est  immobi- 
lière dans  tous  les  cas,  alors  même  que  le  débiteur  userait  de  la 
lacullé  que  lui  confère  la  loi,  de  payer  le  supplément  du  juste 
prix.  Au  contraire,  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  de  l'obli- 
gation alternative  reste  en  suspens  jusqu'au  moment  du  paie- 
ment, et  se  détermine  à  ce  moment  par  la  nature  de  la  chose 
pavée.  —  Duranton,  l.  11,  n.  156  et  157;  Touiller,  t.  11,  n.  700; 
Laurent,  t.  17,  n.  228;  Zacbariïp,  §  30i>,  texte  et  note  2  :  Larom- 
biére,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  o,  n.  113  bis-l. 

492.  —  2°  Nous  avons  vu,  suprd,  n.  482  et  483,  que  lorsque 
1  un  des  objets  de  l'obligation  alternative  est  entaché  d'un  vice 
qui  fait  obstacle  à  ce  que  l'obligation  prenne  naissance  à  son 
égard,  l'obligation  alternative  n'en  existe  pas  moins  valablement 
à  l'égard  de  l'objet  ou  des  objets  qui  sont  aussi  compris  dans 
l'obligalon  (V.  C.  civ.,  art.  Il92j.  L'obligation  facultative  serait, 
au  contraire,  nulle  si  la  chose  qui  forme  son  objet  véritable  était 
entachée  d'un  vice  pouvant  entraîner  la  nullité  de  l'obligation,  et 
il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  vice'dans 
celle  qui  ne  se  trouve  indiquée  que  pour  la  facilité  du  paiement. 
—  Duranlon,  t.  11,  n.  154;  Aubry  et  Kau.  op.  et  loc.  cit.;  Col- 
met de  Santerre,  op.  el  loc.  cit.:  Laurent,  t.  17,  n.  227. 

493.  —  3"  Dans  l'obligation  facultative,  la  perle  de  la  chose 
qui  est  ni  obliyatione  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il 
ne  soit  en  demeure,  entraîne  l'e.ftinction  de  l'obligation  faculta- 
tive. En  effet,  le  débiteur  ne  doit  que  celle  chose,  et  par  suite  sa 
libération  est  complète,  alors  même  que  la  chose  qui  a  été  indi- 
quée pour  la  facilité  du  paiement  n'aurait  point  péri.  Au  con- 
traire, le  débiteur  d'une  obligation  alternative  n'est  libéré  que 
par  la  perte  de  toutes  les  choses  comprises  dans  l'obligation,  et 
encore  sous  la  condition  que  toutes  ces  choses  aient  péri  sans  la 
faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ne  soit  en  demeure  C.  civ.,  arl. 
119,5,  1196  et  1302  .  Lor.^que  ces  conditions  ne  sont  point  rem- 
plies l'obligation  continue  de  subsister,  soit  comme  obligation 
alternative,  lorsque  plusieurs  des  choses  qui  s'y  trouvaient  com- 
prises existent  encore,  soit  comme  obligation  pure  et  simple, 
lorsque  toutes  ces  choses,  à  l'exception  d'une  seule,  ont  péri  (V. 
supra,  n.  483  .  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  300,  p.  46;  Laurent, 
t.  17,  n.  227. 

494.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  quant  à  l'obliga- 
lion  alternative  souffrirait  toutefois  exception  dans  le  cas  où  l'une 
des  choses  qui  s'y  trouvent  comprises,  aurait  péri  par  la  faute 
du  créancier  et  où  le  choix  appartiendrait  au  débiteur.  En  pareil 
cas,  les  auteurs  admettent  généralement  que  l'obligation  est 
éteinte,  bien  que  les  autres  choses  comprises  dans  l'obligation 
subsistent  encore.  La  faute  du  créancier  ne  peut,  en  elTet,  pré- 
judicierau  débiteur,  et  le  priver  du  choix  que  lui  conférait  l'obli- 
gation. —  Touiller,  t.  6,  n.  697;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  300, 
p.  40,  texte  el  note  12;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1196.  n.  3; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  113  bis-l;  Zacharis,  §  300,  note  7, 
in  fine. 

495.  —  4»  Enfin  le  créancier  d'une  obligation  facultative  ne 
doit  comprendre  dans  la  demande  qu'il  introdsil  contre  son  dé- 
biteur que  la  chose  in  obliyatione  :  celle-là  seule,  en  effet,  forme 
l'objet  de  la  dette.  Au  contraire,  le  créancier  d'une  obligation 
alternative  au  choix  du  débiteur  doit  comprendre  dans  sa  de- 
mande les  différentes  choses  qui  en  forment  l'objet  en  laissant 
simplement  au  débiteur  la  liberté  du  choix.  —  Pothier,  op.  cit., 
n.  248;  Duranton,  t.  11,  n.  136;  Larombière, t. 2,  sur  les  art.  1191, 
n.4,  ft  ll96;n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  300,  p.  45,  in  fine,  et  46. 

496.  —  Lorsqu'une  convention  a  pour  objet  deux  hypothèses, 
dont  la  seconde  est  sans  sanction,  et  n'est  soumise  à  aucun  délai 
pour  son  exécution,  la  décision  par  laquelle  les  juges,  sans  por- 
ter atteinte  au  droit  résultant  de  la  première  hypothèse,  refusent 
de  rendre  la  seconde  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  échappe, 
comme  fondée  uniquement  sur  une  interprétation  pure  et  simple 
de  contrat,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  el  elle  ne  peut 
donner  prise  à  cette  censure,  en  ce  qu'elle  aurait  considéré 
comme  facultatif  un  engagement  alternatif.  —  Cass.,  14  janv. 
1839,    Vignon,    [P.  39.1.42] 

Section  V. 
Ohligations  réelles  et  peisoanelles. 

497. —  Les  expressions  obligations  réelles  et  obligations  per- 
sonnelles ont  des  sens  différents.  Tout  d'abord  cm  entend  par 


obligation  réelle  celle  dont  le  débiteur  est  tenu  comme  possesseur 
de  certaines  choses  ou  de  certains  biens.  Telle  est  l'obligation 
imposée  au  tiers  délenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  de  payer 
ou  délaisser  C.  civ.,  art.  2168  ,  celle  en  vertu  de  laquelle  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  loué  par  bail  à  date  certaine,  est  tenu  de 
respecter  ce  bail  (G.  civ.,  art.  1743  .  —  V.  aussi  les  art.  046, 
656,  663,  C.  civ.  —  Touiller,  t.  3,  n.  344  et  s.  ;  Zachariu',  §  299; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  ,S  299,  p.  37  et  38. 

498.  —  L'obligation  personnelle  est,  au  contraire,  celle  dont 
le  débiteur  est  tenu  personnellemenl  el  sur  son  patrimoine  en- 
tier. —  Touiller,  op.  et  toc.  cit.;  Zachariie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry 
el  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

499.  —  Dans  une  autre  acception,  l'obligation  personnelle 
est  celle  qui  est  inhérente  à  la  personne;  l'obligation  réelle  est 
celle  qui  est  attachée  à  la  chose  :  ■  Pactorum  quiedam  in  rem 
sunl,  quadam  in  personam  "  (L.  7,  §  8,  De  pact.,  Dig.).  Ainsi, 
s  JUS  le  rapport  de  la  prestation,  l'obligation  est  réelle  quand  elle 
consiste  dans  la  délivrance  d'un  objet  quelconque.  Elle'est  per- 
sonnelle quand  la  prestation  consiste  dans  l'accomplissement 
d'un  fait  autre  que  la  délivrance  d'une  chose  ou  dans  l'omission 
d'un  fait. 

500.  —  ,Les  obligations  personnelles,  entendues  dans  le 
deuxième  sens,  se  subdivisent,  à  leur  tour,  en  obligations  réelles  et 
en  obligations  personnelles  proprement  dites,  suivant  que,  con- 
formément à  la  règle  générale  de  l'art.  1122,  elles  passent  aux 
héritiers  et  successeurs  universels  du  débiteur,  ou  que,  par 
exception  à  celte  règle,  elles  ne  se  transmellent  pas  et  restent 
exclusivement  attachées  a  la  personne  du  débiteur. 

501.  -^  Jugé  que  la  faculté  que  s'est  réservée  un  ancien  sei- 
gneur dans  une  transaction  avec  une  commune,  de,  pour  soi  et 
sa  famille,  autrement  non,  envoyer  pacager  un  certain  nombre 
de  moutons  sur  un  terrain,  a  pu,  sans  qu'il  y  eût  ouverture  à 
cassation,  être  considérée  comme  un  droit  personnel  au  seigneur 
et  à  sa  famille,  et,  à  ce  litre,  être  déclarée  non  transmissible  à 
des  tiers  par  voie  de  cession.  —  Cass.,  4  juin  1833,  Bourrai, 
îS.  33.1.772,  P.  chr.] 

502.  —  ...  Que  la  faculté  de  retrait  accordée  à  la  femme  pro- 
piiéiaire  d'un  immeuble,  relativement  à  la  portion  indivise  de  ce 
même  immeuble  acquise  par  le  mari  seul  durant  le  mariage,  est 
un  droit  personnel  à  la  femme.  —  Cass.,  14  juill.  1834,  Falèze, 
[S.  34.1.333,  P.  chr.] 

503.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un  débiteur  de 
fermages  prescriptibles  par  cinq  ans  impose  à.  un  tiers,  qui  l'ac- 
cepte, au  moyen  d'arrangements  convenus,  l'obligation  de  dés- 
intéresser le  créancier,  constitue  une  obligation  personnelle  à 
la  charge  de  ce  tiers.  —  Paris,  8  janv.  1842.  sous  Cass.,  5  août 
IS43,  i^uidon,  [P.  43.2.299] 

504.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  recours  du  débiteur  primitif, 
qui,  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation  personnelle  du  tiers, 
se  trouve  obligé  de  désintéresser  le  créancier,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  prescription  quinquennale.  —  Même  arrêt. 


Seciiox  VI. 
Obligations  principales  el  obligatktas  accessoires. 

505»  —  De  deux  obligations,  Tune  doit  être  considérée  comme 
principale,  et  l'autre  comme  accessoire,  quand  la  première  est  le 
fondement  sur  lequel  repose  l'exislence  de  la  seconde.  —  V.  su- 
pra, v"  Accessoire. 

506.  —  Cette  corrélation  existe  entre  deux  obligations  : 
1"  lorsque  l'une  d'elles  est  la  conséquence  légale  de  l'autre.  C'est 
ainsi  que  les  dommages-intérêts  constituent  une  obligation  ac- 
cessoire de  l'obligation  principale  à  raison  de  laquelle  ils  sont 
dus;  2°  lorsque  l'une  des  obligations  est  formée  en  considération 
de  l'autre  el  se  rattache  à  celle-ci  comme  le  moyen  à  la  fin.  Tels 
sont  la  clause  pénale,  le  cautionnement,  le  nantissement.  — 
Toulli  r,  t.  6,  n.  463;  Zachariœ,  §  304,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§304,  p.  91. 

507.  —  Le  sort  des  obligations  accessoires  de  la  seconde  ca- 
tégorie est,  en  général,  subordonné  à  celui  de  l'obligation  prin- 
cipale, à  laquelle  elles  se  rattachent.  Ainsi  elles  s'éteignent  avec 
elles,  sont  frappées  des  mêmes  nullités,  etc.  (C.  civ.,  art.  J227,  §  1  ; 
1281,  §  1  ;  1287,  ^^  1  ;  1294,  §  1,  1301  ;  §  I,  2020,  §  1  .  —  V.  tou- 
tefois pour  une  exception  à  cette  règle,  l'art.  2012,  al.  2  et  suprd, 
\°  C'iutionneinent,  n.  42  el  s.  — Touiller,  t.  0,  n.  466;  .\ubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Zachariae,  op.  et  loc.  cit. 
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508.  —  Mais  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  aux  obligations 
accessoires  de  la  première  espèce.  Leur  e.xtinction,  leur  nullité 
ne  sont  pas,  en  général,  considérées  comme  des  conséquences 
de  l'exlinction  ou  de  la  nullilé  de  l'obligation  principale.  Ainsi, 
quoique  la  vente  de  la  chose  d'autrui  soil  nulle,  la  loi  n'en  recon- 
naît pas  moins  la  validité  de  l'obligation  accessoire  de  dommages- 
intérêts,  dont  la  cause  se  trouve  dans  la  nullilé  même  de  l'obli- 
gation principale.  —  Zacharia'.  op.  et  hc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  304,  p.  91,  texte  et  noie  a. 

509.  —  La  distinction  entre  les  obligations  principales  et  les 
obligations  accessoires  est  surtout  importante  aux  trois  points  de 
vue  suivants  1°  pour  la  fixation  des  degrés  de  juridiction  et  de 
la  compétence  V.  suprà  ,  v»  Acce.^soire ,  n.  79  et  s.,  93  et  s., 
K"  .Appel  (mat.  civ.),  n.  421  et  s.;  2°  en  matière  d'hypothèque 
i\.  suprà,  V  Hypothèques,  n.  2424  et  s.);  3°  pour  la  détermina- 
tion des  actes  de  commerce  i  V.  suprà,  v»  Acte  de  commerce, 
D.  1054  et  s.  —  Aubry  et  Raù,  t.  4,  §  304,  p.  91,  note  t. 

Section  VII. 
Obligations  condilionuelles. 

510.  —  Sur  les  obligations  conditionnelles,  V.  suprà,  \'' Con- 
dition. 

Section  VIIl. 
Obligations  à  terme  et  obligations  écliues. 

51 1.  —  L'obligation  échue  est  celle  dont  l'époque  d'exécution 
est  arrivée.  L'obligation  à  terme  est  celle  dont  l'exécution  a  été 
reculée  à  un  certain  moment  qui  n'est  point  encore  arrivé.  — 
Sur  les  obligations  à  terme,  V.  infrà,  v"  Terme.  —  V.  aussi  su- 
prà, V  Délai,  n.  36. 

Section  IX. 
Obligations  positives   et  obligations  négatives. 

512.  —  Les  obligations  positives  sont  celles  qui  imposent  au 
débiteur  un  fait  aclil  :  la  nécessité  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chose.  Les  obligations  néi;alives  sont  celles  en  vertu  desquelles 
le  débiteur  esl  tenu  de  s'abstenir  de  quelque  chose,  telle  que  l'in- 
terdiction de  bâtir.  —  V.  infrà,  v"  Sei'vitudes. 


Section  X. 

Obligations   avec    clause  pénale. 

513.  —  Pour  les  développements  que  comporte  cette  matière 
V.  suprà,  v°  Clause  pénale. 


CHAPITRE  111. 

EFFETS    DES   OBLIGATIONS. 

Section  I. 
Règles   générales   sur  les   ellels   des  obligations. 

514.  —  Bien  que  la  confusion  existe  assez  fréquemment  dans 
nos  lois  (V.  not.  C.  civ.,  art.  1134  et  s.),  il  importe  de  ne  pas 
confondre  l'effet  des  obligations  et  l'effet  des  conventions.  L'effet 
de  la  convention  est  de  produire  ordinairement  des  obligations, 
soit  à  la  charge  des  deux  parties  si  le  contrat  est  bilatéral,  soit  i. 
la  charge  d'une  seule  d'entre  elles  s'il  est  unilatéral.  D'ailleurs, 
l'effet  des  conventions  ne  se  limite  pas  uniquement  à  produire  des 
obligations  ;  elles  peuvent  aussi  avoir  pour  effet,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  de  déplacer  la  propriété  ou  de  conslituer  des 
droits  réels.  Knfin  dans  d'autres  cas,  elles  ont  simplement  pour 
but  de  modifier  ou  d'éteindre  des  obligations  préexistantes. 
L'effet  de  l'obligation  est  tout  diffénnt  :  elle  a  pour  résultat  de 
mettre  le  débiteur  dans  la  nécessité  juridique  d'accomplir  la 
prestation  qu'il  a  promise  en  s'obligoanl  ;  elle  crée  pour  lui  un 
lien  de  droit  dont  le  créancier  peut  se  prévaloir  pour  faire  appel 
à  la  puissance  publique,  dans  le  cas  où  il  ne  l'exécuterait  pas 
volontairement.  En  un  mot,  l'obligation  procède  de  la  convention 


qui  est  sa  cause  génératrice.  Nous  avons  déjà  constaté  d'ailleurs 
que  la  convention  n'a  pas  nécessairement  pour  objet  de  faire 
naître  des  obligations.  .Xotons,  d'autre  pari,  que  les  obligations 
peuvent  provenir  d'autres  sources  que  les  conventions  quasi-con- 
trat, délit,  quasi-délit).  —  Laurent,  t.  16,  n.  177;Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  30  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I.  t,  n.  330. 

515.  —  .'\ux  termes  de  l'art.  1134,  al.  I  :  "  Les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 
Il  résulte  de  ce  texte  fondamental  que  les  conventions  ont,  en 
principe,  par  rapport  aux  parties  qui  les  ont  valablement  con- 
clues, toute  la  valeur  d'une  loi.  Contructus  leijem  ex  conventinne 
accipient,  disait  déjà  Ulpien  (L.  1,  j  6,  Dig.,  liv.  16,  lit.  3).  Le 
principe  de  l'art.  (134  est  donc  traditionnel  et  s'impose  dans 
toutes  les  législations  qui  admettent  la  notion  même  de  la  con- 
vention. —  Laurent,  t.  16,  n.  178;  Demante,  t.  5,  n.  50;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  331. 

516.  —  C'est  par  application  de  cette  idée  qu'il  a  été  jugé  que 
l'art.  1134,  C.  civ.,  disposant  que  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  aux  parties,  s'applique  aux  contrats 
antérieurs  à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  régit  toutes  les 
conventions,  celles  dont  l'exécution  s'étend  à  des  époques  suc- 
cessives comme  celles  de  toute  autre  nature.  —  Cass.,  6.  mars 
1S76,   de  CaUifel,  [S.  76.1.161,   P.  7C..379,  D.  76.1.193. 

517.  —  l>ès  l'instant  que  les  conventions  ont  la  valeur  d'une 
loi,  il  en  résulte  que  lorsqu'une  convention  est  en  contradiction 
avec  un  texte  législalil',  c'est  elle  qui  doit  l'emporter,  si  ce  texte 
contient  une  simple  disposition  interprétative  de  volonté  et  non 
pas  une  disposition  d'ordre  public.  A  fortiori  n'est-il  pas  dou- 
teux que  les  conventions  devraient  dans  tous  les  cas  prévaloir  sur 
les  usages  locaux  —  Cass.,  11  mai  1886,  Houel,  [S.  86.1.416, 
P.  86.1.1018,  D.  87.1,30]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  346,  p.  326; 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.332. 

518.  —  De  ce  que  les  conventions  ont  la  valeur  d'une  loi,  il 
en  résulte  encore  que  les  tribunaux  sont  gardiens  de  l'observa- 
tion de  ces  conventions  comme  de  l'observation  de  la  loi  elle- 
même.  Ils  devront  assurer  la  stricte  exécution  des  conventions 
valablement  intervenues  entre  les  parties.  Les  tribunaux  ne  sau- 
raient par  suite,  en  invoquant  une  raison  d'équité,  refuser  d'as- 
surer l'exécution  des  conventions,  car  ils  sont  liés  par  les  con- 
ventions des  parties  comme  par  les  lois.  C'est  pour  cette  raison 
que  la  violation  de  la  convention  donne  ouverture  à  cassation 
comme  la  violation  de  la  loi  elle-même  V.  suprà,  v°  Cassatinn 
[mat.  civ.],  n.  3290  et  s.i.  Le  Code  civil  renferme  au  moins  deux 
applications  de  cette  règle  générale.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  Uni,  le  juge  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer  les  domma- 
ges-intérêts conventionnels,  car  la  stipulation  de  ces  dommages 
forme  la  loi  des  parties  (V.  suprà,  v°  Clause  pénale,  n.  54  et  s.'. 
De  même,  aux  termes  de  l'art.  1243,  le  créancier  ne  peut  pas 
être  contraint  à  recevoir  un*-  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soil  égale  ou  même 
plus  grande  (V.  infrà,  V  Paiement).  —  Laurent,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-  Lacanlinerie  et  Barde ,  t.  1 ,  n.  333. 

519.  —  Jugé,  conformément  à  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer,  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'équité 
et  d'intention  présumée,  apporter  des  modifications  aux  conven- 
tions claires  et  précises;  qu'ils  ne  peuvent,  notamment,  substituer 
une  obligation  à  une  autre  obligatinn,  lors  même  que  celle-ci 
présenterait  le  même  avantage  à  la  partie  intéressée,  et  lui  oiïri- 
raitles  mêmes  sûretés  que  la  première;  qu'ainsi,  ils  ne  peu  vent  pas 
décharger  le  preneur  à  fîef  de  l'obligation  formellement  contractée 
de  construire  un  bâtiment  sur  le  terrain  fieffé,  en  accueillant  son 
offre  de  fournir  une  hypothèque  qui  assurerait  suffisamment  le 
paiement  de  la  rente  de  fief.  —  Caen,  28  janv.  1827,  Allaire, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  16,  n.  179. 

520.  —  ...  Que,  dans  aucun  cas,  il  n'appartient  aux  tribu- 
naux, quelque  équitable  que  puisse  leur  paraître  leur  décision,  de 
prendre  en  considération  le  temps  et  les  circonstances  pour  mo- 
difier les  conventions  des  parties,  et  substituer  des  clauses  nou- 
velles à  celles  qui  ont  été  librement  acceptées  par  les  contrac- 
tants; qu'ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  élever  la  redevance 
d'arrosage  fixée  par  une  convention  ancienne  entre  le  créateur 
d'un  canal  et  les  riverains,  sous  prétexte  que  la  redevance  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  frais  d'entretien  du  canal.  —  Cass.,  6  mars 
1876,  précité. 

521.  —  ...  Que  lorsque  les  termes  d'une  convention  sont 
clairs  et  précis,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  dénaturer  les 
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obligaliotisqui  en  résultent  et  de  modifier  les  stipulations  qu'elle 
renferme;qu'ainsi,quandravis  réglementaire  parlequel  un  patron 
promet  une  prime  à  ceux  de  ses  ouvriers  qui  auront  exécuté  leur 
travail  dans  certaines  conditions  déterminées,  ajoute  que  «  n'im- 
porte pour  quel  cas,  la  prime  demeurera  facultative  »,  le  patron 
ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  être  condamné  par  les  juges  à 
paver  la  prime  dont  il  s'agit  à  un  ouvrier  auquel  il  l'a  refusi^e.  — 
Cass.,  1d  avr.  1872,  Foucauld,  [S.  72.1.232,  P.  72.ri49,  D.  72.1. 
176] 

522.  —  ...  Que  lorsqu'une  convention  énonce  que  cer- 
tains habitants  d'une  commune  i<  agissant  chacun  pour  leur 
part,  s'engagent  à  payer  à  un  ingénieur  hydroscope  une 
somme  de  1,000  fr..  valeur  en  reconnaissance  des  indications 
hydroscopiques  qu'il  leur  a  fournies  »,  et,  en  outre,  ;i  faire 
exécuter"  à  leurs  frais  et  charges  »  les  travaux  nécessaires  pour 
réaliser  ces  indications,  les  juges,  appelés  à  assurer  l'exécution 
de  cette  convention,  dont  les  termes  clairs  et  précis  constituent, 
à  la  charge  des  habitants,  une  obligation  principale  et  directe, 
ne  peuvent  refuser  d'en  appliquer  les  diverses  stipulations,  par 
le  motif  que  les  habitants  ne  s'étaient  engagés  qu'en  qualité  de 
cautions  de  la  commune,  alors  qu'aucune  production  n'a  même 
été  faite  d'un  engagement  quelconque  pris  par  la  commune  en- 
vers lingénieur.  —  Cass.,  3  févr.  1886,  llougier,  [S.  86.1.464, 
P.  86.1.U461 

523.  —  Et  lorsque  les  termes  d'une  convention  constatée  par 
écrit  sont  clairs  et  précis,  c'est  avec  raison  que  les  juges  refu- 
sent d'admettre,  quant  à  son  interprétation,  la  preuve  testimo- 
niale ou  des  présomptions.  —  Cass.,  26  févr.  1872,  Saint-Martin, 
fS.  72.1.328,  P.  72.859] 

524. —  Mais  l'arrêt  qui,  même  en  présence  d'une  convention 
déterminant  un  tarif  spécial  pour  le  règlement  de  travaux  à  exé- 
cuter, décide  que  ces  travaux  seront  estimés  suivant  leur  valeur 
au  lieu  et  à  l'époque  de  leur  exécution,  ne  viole  pas  la  loi  du 
contrat,  alors  que,  relevant  en  même  temps  certains  agissements 
imputables  à  l'entrepreneur,  il  en  déduit  que,  par  le  fait  de  celui- 
ci,  la  convention  primitive  a  été  annulée.  —  Cass.,  6  déc.  1875, 
Brenol,  ^S.  76.1.335,  P.  76.864] 

525.  —  Si  l'une  des  parties  ne  remplit  pas  ses  engagements, 
l'autre  peut  à  son  choix,  conformément  au  droit  commun,  ou  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  s'il  est  bilatéral,  ou  son  main- 
tien avec  des  dommages-intérêts,  mais  elle  ne  saurait  demander 
que  les  clauses  en  soient  modifiées,  et  le  juge  qui  consenliraità 
y  introduire  la  modification  demandée  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  car  il  violerait  la  loi  du  contrat  qui,  d'après  l'art.  1134, 
est  une  véritable  loi.  —  Cass.,  1"  déc.  1828,  Crignier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Laurent,  op.  et  loc.cit. 

526.  —  Lorsqu'un  débiteur  actionné  en  paiement  d'une  obli- 
gation qu'il  a  souscrite  oppose  aux  ayants  cause  de  son  créan- 
cier un  acte  libératoire  dont  ni  la  teneur  ni  la  signature  ne  sont 
méconnues,  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  condamne  le  débiteur  à  payer 
le  montant  de  l'obligation,  par  le  motif  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa 
libération,  est  nul  pour  délaut  de  motifs  et  pour  contravention 
aux  lois  qui  ordonnent  de  maintenir  les  actes  légalement  passés 
entre  les  parties.  —  Cass.,  18  avr.  1836,  Delavigne,  [P.  cbr.j 

527.  —  Jugé  toutefois  que  les  juges  ne  violent  pas  la  loi  des 
parties  en  modifiant,  d'après  les  droits  respectifs  des  contractants, 
la  nature  de  la  cause  et  la  situation  des  choses,  l'exécution  d'une 
convention  qu'il  est  désormais  impossible  d'exécuter  littérale- 
ment   —  Cass.,  19  juin.  1827,  de  Forbin-Janson,  [S.  et  P.  chr.) 

528.  —  Les  tribunaux  étant  chargés  d'assurer  l'exécution  des 
conventions,  il  s'ensuit  encore  qu'il  leur  appartient  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  les  conventions  ont  déjà  été 
exécutées,  et  dans  le  cas  affirmatif,  si  leur  exécution  a  été  inté- 
grale. Dans  le  cas  où  l'exécution  n'aurait  été  que  partielle,  le 
juge  serait  en  droit  d'ordonner  qu'elle  sera  achevée^  en  suppo- 
sant toutefois  que  l'exécution  partielle  ait  été  acceptée  parle  créan- 
cier ou  qu'elle  lui  ait  profité.  . —  Cass  ,  26  juill.  1875,  Maginot, 
^S.  77.1.412,  P.  77.1089,  D.  76.1.199]  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  335. 

529.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  aussi  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  une  convention  par  laquelle  une  partie  s'est  en- 
gagée à  exécuter  certains  travau.x,  pour  décider  si  elle  a  été  exé- 
cutée complètement,  ou,  dans  le  cas  où  elle  l'aurait  été  d'une 
manière  insuffisante,  pour  prescrire  des  travaux  complémentai- 
res. —  Cass.,  27  nov.  1877,  Houbiclion,  [S.  78.1.102.  P.  78.230] 

530.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  décision  judiciaire  qui 
viole  et  interpièle  laussement  une  convention  peut  être  déférée 


à  la  Cour  de  cassation  comme  si  elle  violait  ou  interprétait  faus- 
sement une  loi,  V.  au  surplus,  les  nombreuses  décisions  citées 
suprà,  v"  Cassation,  n.  3290  et  s. 

531.  —  L'art.  1134,  dans  son  alinéa  2,  contient  une  applica- 
tion du  principe  général  d'après  lequel  les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  à.  ceux  qui  les  ont  faites  en  décidant  «  qu'elles  (les 
conventions)  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 
ment mutuel  ou  pour  les  céluses  que  la  loi  autorise  ■■.  Il  est  évi- 
dent que  si  chacun  des  contractants  pouvait,  par  sa  seule  vo- 
lonté, anéantir  la  convention,  il  serait  absolument  inexact  de 
prétendre  que  cette  convention  constitue  une  loi  pour  les  parties. 
Mais,  d'autre  part,  comme  cette  loi  a  pour  source  unique  la  con- 
vention des  parties,  il  est  naturel  qu'un  consentement  contraire 
à  celui  qui  a  créé  cette  loi  puisse  l'anéantir. 

532.  —  Toutes  les  règles  que  nous  avons  posées  (V.  suprà, 
n.  12  et  s.',  relativement  aux  conditions  requises  pour  qu'il  y 
ait  accord  des  volontés,  sont  applicables  aussi  bien  lorsqu'il  s'a- 
git d'anéantir  une  obligation  que  de  la  faire  naître.  Ainsi  no- 
tamment par  application  des  règles  générales  sur  la  poUicitation 
il  n'y  aurait  consentement  valable  que  si,  au  moment  où  l'accep- 
tation de  la  poUicitation  est  intervenue,  la  proposition  de  son 
auteur  subsistait  encore.  —  Colœet  de  Santerre,  t.  5,  n.  50; 
Laurent,  t.  16,  n.  181  et  183  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  346,  p.  326  ; 
liaudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  338. 

533.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  pour  la  révoca- 
tion comme  pour  la  formation  d'un  contrat  par  mutuel  consen- 
tement résultant  d'un  concours  de  proposition  de  la  part  de  l'un 
des  contractants  et  d'une  acceptation  ultérieure  de  la  part  de 
l'autre,  il  faut  qu'entre  la  proposition  et  l'acceptation,  il  ne  soit 
survenu  aucun  fait  de  nature  à  mettre  en  doute  la  persistance 
de  la  proposition  elle-même,  qui  doit  être  acceptée  dans  les  con- 
ditions où  elle  a  été  faite  et  hors  desquelles  elle  n'aurait  pas  eu 
lieu.  Ainsi,  à  l'époque  où  fonctionnait  le  système  du  remplace- 
ment militaire  il  avait  été  jugé  que  la  proposition  de  révoquer  un 
contrat  d'assurance  contre  les  chances  du  recrutement  militaire, 
contenue  dans  une  circulaire  adressée  par  l'assureur  à  l'assuré 
avant  l'événement  de  la  condition  aléatoire  qui  formait  l'objet  de 
ce  contrat,  c'est-à-dire  avant  le  tirage  et  les  opérations  du  con- 
seil de  révision,  ne  pouvaitètre  valablement  acceptée  par  l'assuré 
après  l'événement  de  celte  condition,  sous  le  prétexte  que  l'as- 
sureur n'avait  à  ce  moment  manifesté  par  aucun  acte  l'intention 
de  la  rétracter.  —  Cass.,  7  juill.  1838  (2  arrêts  i,  Claude,  [P.  58. 
1054] 

534.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'assuré 
avait  d'abord  répondu  par  un  refus  formel  à  la  proposition  de 
révocation,  et  avait  même  obtenu  une  ordonnance  de  référé  pour 
contraindre  l'assureur  à  exécuter  le  contrat  d'assurance.  —  Même 
arrêt. 

535.  —  Cependant  le  consentement  mutuel  des  parties  à  la 
révocation  d'une  convention  légalement  formée  entre  elles,  n'a 
pas  besoin  d'être  prouvé  par  un  acte  écrit  et  formel;  il  peut 
n'être  que  tacite  et  résulter  des  circonstances  de  fait,  dont  l'ap- 
préciation appartient  aux  tribunaux.  —  Cass.,  "juill.  1858,  Abram, 
IP.  38.1036]  —  Même  date,  Claude  \lbid.] 

536.  —  D'ailleurs,  la  révoeation  résultant  du  consentement 
en  sens  contraire  des  parties  contractantes  ne  produira  dans 
tous  les  cas  ses  effets,  que  dans  l'avenir,  jamais  dans  le  passé. 
Par  suite,  les  effets  que  le  contrat  a  produits  dans  le  passé  seront 
maintenus  :  cette  solution  s'impose  si  l'on  tient  compte  des  inté- 
rêts des  tiers  dont  les  droits  acquis  ne  présenteraient  aucune 
sécurité,   s'il  dépendait  des   parties   d'anéantir  rétroactivement 

•les  contrats  qu'elles  ont  passés.  Ainsi,  si  l'on  suppose  qu'une 
vente  a  été  conclue,  et  que  les  parties  s'accordent  pour  la  répu- 
ter  ensuite  non  avenue,  cette  vente  pourra  bien  être  réputée  telle 
pour  l'avenir  non  pour  le  passé.  Par  suite,  les  droits  réels  con- 
céilés  aux  tiers  par  l'acquéreur  sur  l'immeuble  vendu  seront 
maintenus  pourvu  qu'ils  aient  accompli  les  formalités  nécessaires 
pour  les  conserver  transcription,  etc.).  D'autre  part,  la  conven- 
tion nouvelle  opérera  un  nouveau  transfert  de  propriété  de  l'ac- 
quéreur au  vendeur,  d'où  cette  conséquence  notamment  que 
deux  droits  de  mutation  seront  dus,  Lorsque  les  parties  s'en- 
tendent pour  anéantir  leurs  conventions  par  leur  consente- 
ment mutuel,  l'opération  diffère  donc  profondément  de  la  résolu- 
tion qui  s'opère  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  expresse 
(art.  1183)  ou  tacite  (art.  1184).  Nous  savons,  en  elTet,  que  la 
condition  résolutoire  accomplie  a  pour  résultat  de  remettre  les 
choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais  existé.  — 
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V.  suprà,  V  Conilition.  n.  709  et  s.\  —  Demolombe,  t.  21,  n.  39; 
Laurent,  t.  16,  n.  183;  Hue,  t.  7,  n.  89;  Baudry-Lacantinerie 
et  I^arde,  t.  I.  n.  339. 

537.  —  Le  principe  He  l'art.  1134,  al.  2.  d'après  lequel  les 
conventions  peuvent  être  révoquées  du  consentement  mutuel  des 
parties,  ccrporle  des  exceptions  en  sens  divers.  D'une  pari,  il  y 
a  des  conventions  qui,  une  fois  formées,  ne  peuvent  plus  être  ni 
révoquées,  ni  modifiées;  ce  sont  l'adoption,  le  mariage  et  le  con- 
trat de  mariage,  aussitôt  que  le  mariage  a  été  célébré  (V.  suprà. 
v  Contrat  de  mariage,  n.  620  et  s.).  D'autre  part,  il  y  a  des  con- 
trats qui  peuvent  être  dissous  par  la  volonté  d'une  seule  des 
parties  contractantes  :  ce  sont  le  mandat  .arl.  2003  et  supià, 
x"  Mandat,  n  781  et  s.i,  la  société  formée  pour  une  durée  illimi- 
tée art.  ISiUl.  al.  o,  et  1869,  C.  civ.  —  V.  iiifrà,  V  Société),  le 
louage  de  services  contracté  pour  une  durée  indéterminée  iV. 
suprà,  ï"  Liiuage  d'nwraije,  de  services  et  d'industrie ,  n.  226 
et  s.).  —  Même  en  l'absence  du  consentement  mutuel  des 
parties  les  conventions  peuvent  (ilre  révoquées  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise  :  ainsi  la  vente  peut  élie  résolue  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  (art.  1654,  C.  civ.  —  V.  infrà,  \°  Vente  -, 
la  aonation  peut  être  révoquée  pour  inexécution  des  conditions 
:\'. suprà,  V  Donu(ii<H,n.  2732et  s.i.elc  — Toullier,  t.  6,  n.  193; 
Duranton,  t.  10,  n.  3.ï3;  Laurent,  t.  16,  n.  184  et  186;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  l.  1,  n.  340  à  342. 

5;i8.  —  Aux  termes  de  l'ai.  3  de  l'art.  1134.  les  conventions 
<  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  >■,  c'est-à-dire  conformément 
à  l'intention  des  parties  et  au  but  qu'elles  ont  poursuivi  en  con- 
tractant. L'art.  il3n  déduit  une  conséquence  du  principe  en 
ajoutant  que  "  les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui 
y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage 
bu  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  ».  C'est  là 
une  interprétation  très-raisonnable  de  la  volonté  des  parties,  car 
en  présence  du  silence  qu'elles  ont  gardé,  il  est  très-présumable 
qu'elles  s'en  sont  rapportées,  pour  régler  la  convention,  aux  élé- 
ments divers  qu'indique  l'art.  1133.  Mais  pour  que  ce  texte  soit 
applicable,  il  est  indispensable  que  la  volonté  des  parties  ne  s'y 
oppose  pas  :  par  suite,  dès  l'instant  que  ces  parties  ont  exprimé 
leur  volonté  sur  un  point  déterminé,  cette  volonté  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  suivie  alors  même  qu'elle  serait  contraire  à  une  loi 
que  nous  supposons  interprétative  de  volonté,  aux  usages  ou  à 
l'équité  (V.  iuprà,n.  317).  —  Mallevllle,  sur  l'art.  1134;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  334  el  g.;  .Massé  elVergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  §  617, 
p.  563,  texte  et  note  3;  Laurent,  t.  16,  n.  182;  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  t.  1,  n,  343;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  346,  p.  326, 
texte  el  noie  3. 

539.  —  C'est  far  application  de  la  règle  de  l'arl.  H 33  qu'il  a 
été  décidé  qu'un  p?re  qui  a  promis,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  sa  fille,  de  loger  et  nourrir  les  futurs  époux,  peut  être  con- 
damné au  paiement  d'une  indemnité,  lorsque,  par  son  tait,  les 
époux  ont  été  obligés  de  se  loger  el  nourrir  ailleurs;  que  cette  in- 
demnité peut  être  réclamée,  après  le  décès  de  la  fille,  par  l'époux 
qui  a  fait  l'avancp  des  frais  de  nourriture  el  de  logement;  que,  dans 
ce  cas,  l'indemnité  peut  être  fixée  à  une  somme  plus  forte  que 
celle  à  laquelle  avait  été  évaluée  lobligatioii  du  père  dans  le  con- 
trat de  mariage,  lorsque  les  juges  reconnaissent  que  celte  éva- 
luation n'avait  été  insérée  dans  le  contrai  qu'à  raison  des  droits 
d'enregistrement.  —  Casg.,  8  mars  1831,  Letourneur,  [S.  31.1. 
118,  P.  clir.] 

640,  —  ...  Que  l'ouvrier  tisseur,  obligé  par  l'usage  qui  existe 
dans  sa  fabrique  à  faire  une  seconde  pièce  dite  de  congé  pour 
le  fabricant  qui  lui  en  a  fourni  une  première  à  mettre  en  œuvre, 
ne  peut  refuser  de  faire  celte  seconde  pièce  sous  prétexte  que 
ledit  usage  sérail  contraire  aux  principes  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie cl  de  l'égalité  des  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  — 
Casf.,  26  mai  1836,  Roman,  lS.  56.1.747,  P.  56.2.616,  D.  56.1. 
245] 

540  Ijii  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  passe  avec  une  com- 
mune un  contrat  de  concession  d'eau  pour  le  service  de  sa  mai- 
son, peut  être  considéré,  en  vertu  d'une  interprélation  souveraine 
du  contrat  par  les  juges  du  fait,  comme  s'étant  virtuellement  en- 
gagé envers  la  ville  à  l'informer  de  tous  les  laits  pouvant  sur- 
venir dans  la  maison  en  ce  qui  louche  le  seri'icc  de  l'eau  ;  faute 
de  quoi,  et  si,  parmi  ces  faits,  il  en  est  qui  ont  causé  un  dom- 
mage à  des  tiers,  le  propriétaire  est  responsable  du  dommage 
souffert.  -  Cas».,  13  janv.  1804,  Lépine,  [S.  el  P.  98.1. 118j  — 
.Mnsi,  le  propriétaire  est  responsable  des  dommages  causés  aux 
immeubles  Toisios  par  la  rupture  de  la  canalisation  desservant 


sa  maison,  si,  averti  par  la  diminution  sensible,  sinon  par  la 
suppression  du  débit  des  eau\  aux  Hilférenls  étages  de  sa  mai- 
son, en  même  temps  que  par  l'inondaiion  de  ses  caves,  il  n'a  pas 
avisé  la  commune.  —  .Même  arrêl. 


Sectio.n  11. 
Oblloatlon  de  donner. 

541.  —  Dans  le  langage  du  droit  le  mot  «  donner  ■>  est  em- 
ployé dans  trois  sens  dillèrents:  il  peut  signifier  ou  transTérer  la 
propriété  à  lilre  gratuit,  donare,  —  ou  simplement  transférer  la 
propriété,  —  ou  enfin,  pris  dans  un  sens  très  large,  il  ilevienl 
synonyme  du  mot  livrer  el  désigne  le  fait  de  mellre  une  chose  à 
la  disposition  d'une  personne,  afin  que  celle  personne  puisse  en 
faire  un  usage  quelconque.  Le  sens  le  plus  traditionnel  est  celui 
qui  considère  que  l'expression  donner  signifie  Iransl'érer  la  pro- 
priété ou  constitufr  un  droit  réel.  Les  auteurs  discutent  sur  le 
point  de  savoir  si  dans  la  sect.  Il  du  chap.  III,  liv.  Ill  du  C.  civ. 
(C.  civ.  art.  i  130,  et  s.),  celle  expression  esl  prise  dans  son  sens 
traditionnel,  ou  bien  dans  son  sens  le  plus  large  comme  syno- 
nyme de  livrer.  Nous  ne  nous  arrêtons  point  à  celle  controverse 
qui  ne  présente  aucun  inléré'l  pratique.  Disons  cependant  qu'il 
nous  semble  préférable  de  décider  que  dans  la  section  II,  le  mot 
donner  est  pris  dans  le  sens  de  transférer  la  propriété.  C'est  ce 
qui  résulte  tout  d'abord  de  l'ârl.  1141  dans  lequel  le  mot  donner 
a  certainement  ce  sens,  et  aussi  de  l'art.  1 1 38  qui,  visant  l'obli- 
gation de  livrer  qui  découle  de  l'obligation  de  donner,  déclare 
que  le  créancier  devient  propritHaire  dès  l'instant  où  la  chose  a 
dû  être  livrée.  —  Duranton,  t.  10,  n.  389;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  52  his-\  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299,  p.  38,  texte  el  note  3  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Baide,  l.  I,  n.  344.  —  V.  en  sens  con- 
traire, Demante,  l.  5,  n.  32;  Laurent,  t.  16,  n.  187;  Demolombe, 
t.24,  n.  396. 

S  I.  Obligatiftn  de  conserver  et  de  livrer. 

542.  —  Ainsi  que  l'indique  l'art.  1136,  l'obligation  de  donner 
engendre  deux  obligations  secondaires  :  1°  l'obligation  de  conser- 
ver la  chose  jusqu'à  l'époque  de  la  livraison;  2'J  l'obligation  de 
livrer  la  chose  au  créancier,  c'est-à-dire  de  la  mellre  en  sa  puis- 
sance et  possession  (C.  civ.,  art.  1604).  La  première  de  ces  deux 
obhgalioijs,  obligation  de  conserver,  ne  nous  arrêtera  pas  long- 
temps. Celle  obligation,  en  elfet,  met  enjeu  la  théorie  de  la  faute 
qui  a  été  exposée  en  détail  suprà,  vo  Faute.  Notons  seulement 
ici  que  l'obligation  de  conserver,  ou  plutôt  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose,  suppose  nécessairement  qu'il  s'agit  d'un 
corps  certain.  Elle  ne  pourrait  exister  dans  une  obligation  ayant 
pour  objet  une  chose  déterminée  quant  à  son  espèce  seulement. 
L'obligation  de  conserver  est  à  la  fois  une  obligation  de  faire  el 
de  ne  pas  faire  :  de  faire  ce  qui  esl  nécessaire  pour  empêcher 
la  délérioralioii  ou  le  dépérissement  de  la  chose,  de  ne  pas  faire 
ce  qui  pourrait  entraîner  celle  détérioration  ou  ce  dépérissement. 

—  Aubry  et  Kau,  t.  4,  S  299,  p  40;  Demante  el  Colmet  de  San- 
terre, n.  S4;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  344  et  384. 

—  V.  aussi  infrà.  n.  37)  et  s. 

543.  —  L'obligation  de  livrer  nous  retiendra  plus  longtemps. 
L'accom|ilissemenl  de  celle  obligation  prend  le  nomde(/i'/n')'anct' 
ou  traditinn.  "  La  délivrance,  dit  l'art.  1004, esl  le  transport  de 
la  chose  vendue  en  la  puissance  el  possession  de  l'acheteur  ». 
La  délivrance  peut  être  consentie  amiablement  ou  sur  l'ordre  de 
la  justice,  lin  effet,  si  le  débiteur  tenu  de  l'obligation  de  livrer  ne 
l'exécutait  pas,  il  pourrait  y  être  contraint  parla  force  publique. 
On  sait  qu'en  droit  romain,  au  moins  à  l'époque  classique,  le 
principe  était  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  ne  pouvait  être 
contraint  par  la  force  à  le  livrer,  el  que  le  créancier  devait  se 
contenter  de  dommages-inttTèts;  autrement  dit  les  condamna- 
lions  étaient  pécuniaires.  Sur  cette  question,  l'art.  1130,  dé- 
cide, au  contraire,  que  le  débiteur  esl  tenu  de  livrer  la  chose  : 
il  y  a  là  une  obligation  consacrée  par  la  loi  el  dont  les  tribunaux 
doivent  assurer  l'exécution.  Si  aucun  doute  ne  saurait  s'élever 
à  cet  égard  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  donner,  nous  ver- 
rons plus  loin,  n.  590  el  s.,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  de  faire.  —  Touiller,  t.  3,  n.  209  et  s.; 
Laurent,  t.  10,  n.  194, 

544.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  débiteur  peut  être  con- 
traint, dans  toute  obligation  de  donner,  à  livrer  la  chose  même, 
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existe  alors  même  que  l'obligation  de  donner  porterait  sur  une 
chose  déterrainée  seulement  quant  à  son  espèce.  En  pareil  cas, 
le  criianciei'  doit,  s'il  le  demande,  èlre  autorisé  à  se  procurer  la 
chose  aux  frais  du  débiteur.  Il  n'y  a  aucune  raison,  en  effet,  de 
déroirer  ici  aux  principes  généraux.  —  Touiller,  t.  7,  n.  64;  Lau- 
rent,' t.  IC,  n.  195  et  196;  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  299,  p.  40,  texte 
et  note  10.  —  V.  louleTois  en  sens  contraire,  lîruxelles,  9  janv. 
1809,  Bogaerl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  lôjuill.  1873,  [Pusicr. 
belg.,  74.2.80J 

545.  — Tout  en  admettant  ce  principe,  MM.  Aubry  et  Rau 
[op.  et  lue-  cit.)  y  apportent  toutefois  une  exception  pour  le 
cas  où  il  s'agirait  de  denrées  ou  marchandises  ayant  un  cours 
certain.  D'après  ces  auteurs,  les  tribunaux  pourraient  en  pareil 
cas  se  borner  à  allouer  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur,  re- 
présentant la  dilTérenne  entre  le  prix  d'achat  f  t  le  cours  des  ob- 
jets achetés  au  jour  fixé  pour  la  livraison.  Cette  restriction  ne 
nous  paraît  nullement  l'ondée.  Le  principe  essentiel  en  notre  ma- 
tière est  toujours  que  la  convention  légalement  formée  constitue 
la  loi  des  parties  art.  1134  et  suprà,  n.  515  et  s.  ■.  Or,  ce  prin- 
cipe serait  violé  si  l'on  accordait  au  juge  le  droit  d'allouer  des 
dommages-intérêts  au  créancier  qui  demande  les  marcliandises 
ou  denrées  qu'il  a  achetées  et  sur  lesquelles  il  a  dû  compter.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  196. 

54(î.  —  Le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  sont  les  seules 
causes  qui  permettent  au  créancier  d'échapper  à  l'exécution  de 
son  obligation.  Jugé  que  la  rareté  des  ouvriers,  la  rigueur  du 
froid  et  les  difficultés  que  présentait  l'exécution  des  dessins 
commandés  à.  un  labricant,  ne  peuvent  être  considérés  uomme 
des  cas  de  force  majeure  qui  justifient  ou  excusent  le  défaut  de 
livraison  à  l'époque  convenue.  —  Lyon,  20  juin  l8io,  Arles,  [S. 
40.2.362,  D.  49.2.23]  —  V.  suprà,'  V  Cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

547.  —  La  délivrance  ou  tradition  est-elle  nécessaire  pour 
opérer  le  transport  de  la  propriété  entre  les  parties  contractantes? 
Le  droit  romain  a  toujours  considéré  en  principe  la  tradition 
comme  nécessaire  :  »  traditionibus  et  usucapionibus  dominia 
rerum  non  nudis  pactis  transferuntur  »,  disait  la  loi  20,  C.  Just., 
liv.  2,  tit.  3.  Notre  ancien  droit  parait  tout  d'abord  avoir  adtpis 
la  règle  romaine  dans  son  intégralité.  Toutefois,  au  moins  en  ce 
qui  concernait  les  immeubles,  une  certaine  évolution  se  produi- 
sit :  on  tînil  par  considérer  qu'une  simple  tradition  de  droit  suf- 
lisail  à  opérer  le  transfert  de  propriété.  La  tradition  de  droit 
opposée  à  la  tradition  de  fait,  qui  consiste  en  la  mise  en  posses- 
sion elfective  delà  chose  dont  il  s'agit  de  transférer  la  propriété, 
résultait  d'une  clause  particulière  du  contrat  appelée  clause  de 
(lessaiiine-Hiiiaine  ou  encore  de  vest  et  dévest.  Elle  était  ordinai- 
rement conçue  dans  les  termes  suivants  :  '■  s'en  est  il'aliénateur) 
dessaisi  el  déeestu  et  en  a  saisi  et  vestu  ledit...  ■<  Par  le  seul  eli'el 
de  celte  déclaration,  l'acquéreur  était  considéré  comme  ayant 
reçu  une  tradition  intellectuelle  suffisante  pour  lui  transmettre 
la  propriété.  ■■  Dessaisine  et  saisine  faite  en  présence  de  notaire 
et  de  ti'^moins,  disait  Loysel,  vaut  et  équipolle  à  la  tradition  et 
remise  de  possession.  ■>  La  règle  nouvelle,  qui  remplaçait  ainsi 
la  tradition  réelle  par  une  tradition  feinte,  ne  s'introduisit  pas 
sans  rencontrer  de  très-vives  résistances.  Elle  futnotimment  très- 
énergiquement  combattue  par  Dumoulin  {Sur  la  coutume  de  Paris, 
t.  1,  §  20,  glose  S,  n.  16).  Elle  finit  cependant  par  prédominer,  et 
sur  la  fin  de  notre  ancien  droit  la  clause  de  dessaisine-saisine 
était  devenue  de  style  dans  les  actes  contenant  des  conventions 
de  transférer  la  propriété.  Par  suite,  dans  la  réalité  des  faits  le 
principe  ancien  avait  été  abandonné,  et  on  peut  dire  que  sur  la 
fin  de  notre  ancien  droil,  c'était  le  consentement  qui  opérait  ce 
transfert  sans  le  secours  d'aucune  tradition.  —  Argou,  Institu- 
tions au  droit  franeais,  t.  2,  p.  197,  in  fine,  et  198:  Grotius,  De 
jure  belli,  n.  6  et  8  ;  Touiller,  t.  2,  n.  35  et  s.  ;  Larombière,  t.  1, 
sur  l'art.  1 138,  n.  3  ;  Laurent,  I.  16,  n.  353  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  i.  n.  304  et  366. 

548.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  consacré  le  système 
de  notre  ancien  droit  relativement  à  la  suppression  de  la  néces- 
sité de  la  tradition  elTective  pour  opérer  le  transfert  de  la  pro- 
priété. Plus  II  giques  toutefois,  et  moins  gênés  par  la  tradition 
historique,  ils  ont  déclaré  désormais  inutiles  les  clauses  de  des- 
saisine-saisine, de  telle  sorte  que  dans  notre  droit  moderne  la 
propriété  se  trouve  transférée  entre  les  parties  sans  le  recours 
d'aucune  tradition  ni  réelle  ni  feinte.  Tous  les  auteurs  s'accordent 
à  considérer  que  l'art.  1138  a  consacré  le  principe  nouveau  de 
la  translation  de  la  propriété  par  le  simple  consentement  :  •'  L'obli- 


gation de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  contractantes.  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et 
met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a  du  être  livrée, 
encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le 
débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer:  auquel  cas  la  chose 
est  aux  risques  de  ce  dernier  >'  (C.  civ.,  art.  H38). 

549.  —  Si  la  consécration  du  principe  nouveau  n'est  pas  dou- 
teuse, il  faut  reconnaître  cependant  que  le  texte  le  formule  avec 
une  très-grande  obscurité,  et  les  travaux  préparatoires  n'éclai- 
rent que  très-imparfaitement  la  pensée  du  législateur.  L'explica- 
tion la  plus  généralement  donnée  pour  accorder  la  pensée  du 
législateur  avec  les  termes  de  l'art.  1138  est  la  suivante  ;  les  ré- 
dacteurs du  Gode,  dans  l'art.  1138,  auraient  sous-entendu  dans 
tous  les  contrais  translatifs  de  propriété  la  clause  de  dessaisine- 
saisine  exigée  ilans  notre  ancien  droil.  Voici  comment  et  par  quels 
détours  ils  seraient  arrivés  à  ce  résultat.  Ils  venaient  de  dire 
dans  l'art,  U36  que  l'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer; 
suivant  toujours  cette  même  idée,  ils  ajoutent  dans  l'art.  1138  : 
«  L'obligation  de  livrer  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes  "  ;  parfaite, c'esl-k-Ake  accomplie  au  point 
de  vue  du  droit,  sauf  à  être  plus  tard  exécutée  en  fait.  D'après 
les  auteurs  dont  nous  donnons  ici  l'explication,  la  loi,  interpré- 
tant la  volonté  des  parties,  supposerait  que  l'aliénateur  a  effectué 
au  profit  de  l'acquéreur  une  tradition  de  droit,  équivalente,  au 
point  de  vue  du  transport  de  la  propriété,  à  une  tradition  réelle. 

550.  —  L'art.  1 138  ajoute,  dans  son  al.  2  :  i<  Elle  rend  le  créan- 
cier propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  des  l'instant  où 
elle  a  du  être  livri!^  »  Ces  mots  dits  l'instant  oii  elle  a  dii  iHre 
livrée  ne  doivent  pas  èlre  entendus  en  ce  sens  que  si  un  terme 
a  été  fixé  pour  la  délivrance,  l'acquéreur  ne  deviendra  proprié- 
taire qu'à  l'échéance  de  ce  terme;  ce  serait  contraire  au  principe 
formulé  par  l'art.  1185,  C.  civ.,  suivant  lequel  le  terme  n'affecte 
pas  l'existence  même  du  droit,  mais  seulement  son  exécution. 
Une  semblable  interprétation  serait  encore  contraire  à  l'art.  1383 
qui  admet  l'acquisition  par  l'acheteur  avant  la  livraison.  Ces 
expressions  auraient  donc  une  autre  signification,  elles  signifie- 
raient :  dès  l'instant  oii  la  livraison  a  été  due,  c'est-à-dire  à 
partir  du  moment  même  où  la  convention  s'est  formée.  En  faveur 
de  celle  interprétation  on  invoque  les  travaux  préparatoires  du 
Code  civil.  Ainsi  Bigot-Préameneu  a  dit  dans  VExpost'  des  motifs, 
du  titre  Des  obligations  :  »  C'est  le  consentement  des  contrac- 
tants qui  rend  parfaite  l'obligation  de  livrer  la  chose;  il  n'est 
donc  pas  besoin  de  tradition  réelle  pour  que  le  créancier  doive 
être  considéré  eomme  propriétaire  aussit'"it  que  l'instant  où  la 
livraison  doit  se  faire  est  arrivé.  »  Portalis  dit  également  dans 
les  motifs  du  litre  fie  la  vente  :  »  Il  s'opère  par  le  contrat  une 
sorte  de  tradition  civile  qui  consomme  le  transport  du  droit  et 
qui  nous  donne  action  pour  lorcer  la  tradition  réelle  de  la  chose.  » 
Enfin  on  invoque  l'art.  938,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  n  la 
donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  partioB,  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au 
donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition  »  Ces  derniers 
mots  signifieraient  :  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition  que 
celle  qui  résulterait  du  consentement  des  parties.  iVIarcadé,  qui 
adopte  l'explication  de  l'art.  1138  que  nous  venons  d'exposer, 
résume  de  la  façon  suivante  la  série  des  déductions  à  l'aide  des- 
quelles le  législateur  arrive  à  formuler  le  nouveau  principe  : 
«  1°  la  oonvenlion  de  donner,  d'abord  crée  l'obligation;  2°  cette 
obligation  ^de  donner  emporte  avec  elle  celle  de  livrer,  de  faire 
la  tradition;  3°  c'est  l'accomplissement  de  cette  obligation,  en 
d'autres  termes  c'est  la  tradition  qui  transférera  la  propriété; 
4°  mais  cette  tradition  n'a  pas  besoin  d'être  réelle,  car  le  consen- 
tement contient  de  lui-même  et  de  plein  droit  une  tradition  fictive 
produisant  le  même  effet  ;  5°  c'est  cette  tradition  fictive  qui  opère 
la  translation  du  droit  réel.  »  —  Marcadé,  t.  4,  n.  485.  —  Bi- 
got-Préameneu, Exposé  des  motifs  i  Locré,  t.  12,  p.  327,  n.  33); 
Portails,  Exposé  des  motifs  i Locré,  t.  14,  p.  145,  n.  6);  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  35  bis-U,  111,1V;  Demolombe,  t.  24,  n.  416; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t,  1,  n.  366.  —  V.  Laurent,  t.  16, 
n.  3"i6  et  s. 

551.  —  Dans  l'e.xplication  que  nous  venons  de  donner  de 
l'art.  1138,  nous  avons  dit  que  la  propriété  se  transfère  dans 
notre  droit  par  le  seul  effet  des  conventions.  Il  importe  de  l'aire 
remarquer  à  cet  égard  que  le  transport  de  la  propriété  n'est  qu'un 
effet  médiat  de  la  convention,  en  ce  sens  qu'il  ne  résulte  en  réa- 
lité que  de  l'exécution  de  l'obligation  de  transférer  la  propriété, 
que  cette  convention  a  engendrée,  .\insi,  la  vente  qui  est  une  eon- 
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vention  He  donner,  fait  naîlro  à  la  charg-e  du  vendeur  l'obligation 
de  transférer  la  propriété,  el  cVsl  en  exécution  de  cette  obliga- 
tion que  l'acheleur  devient  propriétaire.  Il  en  est  ainsi  non  seu- 
lement lorsque  la  conveiilion  a  pour  objet  la  translation  de  la 
propriété  de  choses  indéterminées  quant  à  lour  espèce,  auquel 
cas  l'obligation  ne  peut  évidemment  s'exécuter  qu'après  que  les 
choses  ont  été  individualisées,  mais  encore  lorsque  la  convention 
a  pour  objet  une  chose  déterminée.  Dans  ce  dernier  cas,  nous 
savons,  il  est  vrai,  que  l'obligation  de  transférer  la  propriété  est 
réputée  exécutée  par  la  loi  aussiliH  qu'elle  est  née  C.  civ.,  art. 
1138);  mais  du  moins  au  point  de  vue  de  la  vérité  théorique,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  convention  de  donner  trans'ère  directe- 
ment la  propriété,  elle  ne  produit  jamais  qu'une  obligation,  seu- 
lement cette  obligation  meurt  aussitôt  qu'elle  nait,  car  elle  est 
réputée  accomplie  au  moment  même  de  sa  naissance.  —  Laurent, 
t.  16,  n.  359;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  365. 

552.  —  Lorsque  la  convention  est  relative  à  la  translation  de 
propriété  de  choses  indéterminées,  la  propriété  est  transférée  au 
moment  même  de  la  détermination.  Ainsi  l'acquéreur  de  cent 
mesures  de  froment  deviendra  propriétaire  à  partir  de  l'instant 
où  ces  cent  mesures  auront  été  comptées  à  son  intention  et  mises 
de  côté.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'aucune  livraison  ait  lieu,  car  le 
principe  de  l'art.  1138  est  général,  et  doit  s'appliquer  dès  que 
l'indétermination  de  la  chose  due,  qui  taisait  obstacle  à  son  appli- 
cation, disparaît.  —  Laurent,  op.  el  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  o;).  et  loc.  cit. 

553.  —  Le  système  du  Code  civil,  d'après  lequel  la  propriété 
est  transférée  par  le  seul  consentement,  est  éminemment  ration- 
nel. Philosophiquement,  en  effet,  c'est  la  volonté  seule  qui  trans- 
fère la  propriété  :  le  fait  matériel  de  la  délivrance  ou  tradition 
apparaît  bien  plutôt  comme  étant  île  nature  à  mettre  d'une  ma- 
nière elTpclive  la  chose  à  la  disposition  de  l'acquéreur.  Au  point 
de  vue  juridique,  et  pour  le  déplacement  même  de  la  propriété,  il 
parait  indilfi-rent.  Toutefois  si  aans  les  rapports  entre  les  parties 
contractantes  le  transfert  de  la  propriété  par  le  simple  consente- 
ment constitue  un  progrès,  il  mettrait,  au  contraire,  en  danger 
les  droits  des  tiers,  si  on  l'appliquait  vis-à-vis  d'eux.  lisseraient 
exposés  aux  fraudes  les  plu-!  diverses  des  parties  et  par  suite 
aux  plus  i-'raves  préjudices.  Ainsi  l'acquéreur  d'un  bien  ne  se- 
rait jamais  assuré  que  son  vendeur  ne  s'est  pas  dépouillé  déjà  de 
la  proprit  té  au  profit  d'un  acquéreur  antérieur,  s'il  n'a  pas  grevé 
le  bif^n  vendu  de  servitudes,  d'hypothèques,  etc.  Il  y  aurait  là 
une  cause  permanente  de  conflits-  et  d'insécurité  pour  la  pro- 
priété. 

554.  —  De  toutes  ces  considérations  il  résulte  que  le  principe 
du  transfert  de  la  propriété  par  le  seul  consentement  ne  doit  pas 
être  appliqué  sans  restrictions.  Si  entre  les  parties  il  est  à  la  lois 
rationnel  et  pratique,  il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  des 
tiers,  et  l'on  peut  dire  que  vis-à-vis  d'eux  son  application  doit 
être  très-notablement  restreinte.  Néanmoins  il  domine  toujours 
noire  législation  entière;  d'où  cette  conséquence  importante, 
qu'en  I  absence  de  dispositions  législatives  spéciales  limitant 
son  application,  il  devra  être  appliqué  —  Laurent,  t.  16,  n.  360 
el  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  56  bis-l  tl  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  174,  p.  54  et  s.;  liaudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  367 
et  s. 

555.  —  Les  dispositions  législatives  limitatives  du  principe 
général  sont  d'ailleurs  Irès-nooibreuses  tant  en  matière  immo- 
bilière qu'en  matière  de  droits  incorporels;  nous  les  indiquerons, 
mais  seulement  de  façon  assez  brève,  car  les  développements 
qu'elles  comportent  sont  donnés, ainsique  nous  le  précisons,  dans 
d'autres  parties  de  l'ouvrage. 

556.  -  I.  Matières  immobili'^res.  —  a)  Les  donations  entre-vifs 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque  ne  sont  opposables  aux 
tiers  intéressés  à  en  contester  l'existence,  qu'à  compter  du  jour 
de  la  transcription  des  actes  qui  les  renferment,  à  la  conservation 
des  hypothèques  (an.  030  à  941,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Donation. 
a.  1776  et  s.  ;  t)  les  substitutions  faites  par  actes  entre  vifs  ou 
par  testament,  et  ayant  pour  objet,  soil  des  immeubles,  soit  des 
créances  ou  rentes  avec  hypothèque  ou  privilège  sur  des  im- 
meubles, ne  deviennent  eflicaces  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  rendues  publiques  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  1060,  C  civ.  (V.  inft-ù,  v"  Substitution) .  c)  les  privilèges 
sur  les  immeubles  el  les  hypothèques  n'ont,  en  général,  de  va- 
leur à  l'égard  des  tiers,  et  n'ont  rang  que  du  jour  de  leur  ins- 
criplion  au  bureau  des  hypothèques  (art.  2i5V  el  2166,  C.  civ. 
—  \'.  suprà,  v"  Hypothèque,  et  infrà,  v"  Privilège)  ;  d)  enfin  la  loi 


du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  dans  le  but  d'augmenter  le 
crédit  foncier  en  assurant  une  plus  grande  sécurité  des  transac- 
tions immobilières,  a  souuiis  à  la  transcription  les  aliénations 
entre-vifs  à  titre  onéreux  d'immeubles.  L'accomplissement  des 
formalités  de  la  transcription  est  une  condition  essentielle  de 
validité  de  ces  aliénations  à  l'égard  des  tiers.  On  peut  dire  que, 
depuis  cette  loi,  le  principe  que  la  propriété  se  transmet  par  le 
simple  consentement  n'existe  plus  :\  l'égard  des  tiers  dans  les 
mutations  de  propriété  immobilière  entrp-vifs.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà.  v  Transcription. 

557.  —  II.  Droits  incorporels.  —  a)  En  malière  de  cession  de 
créances,  le  ccssionnaire  n'est  sai.  i  à  l'égard  des  tiers,  que  par 
la  notification  au  débiteur  de  l'acte  de  cession,  ou  par  l'accepla- 
tion  faite  par  ce  dernier  du  transport  dans  un  acte  authentique 
(art.  1690  et  1691,  C.  civ.  —  V.  suprà,  V  Cession  île  créance, 
n.  166  et  s.'  ;  b'  aux  termes  de  l'art.  20,  al.  3,  L.  5  juill.  1844, 
sur  les  brevtts  d'invention,  la  cession  totale  ou  partielle  des 
droits  résultant  d'un  brevet  d'invention  ne  devient  efficace  à  l'é- 
gard des  tiers  que  du  jour  où  elle  a  été  enregistrée  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  du  département  où  l'acte  est  passé.  — 
V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1100  et  s. 

558.  —  Cl  Quant  aux  meubles  corporels,  une  controverse 
s'élève  sur  la  question  de  savoir  si  leur  transmission  reste  entiè- 
rement soumise  au  principe  généra!,  de  telle  sorte  que  la  pro- 
priété en  serait  transmise  par  le  simple  consentement,  tant  à 
l'égard  des  tiers  qu'entre  les  parties  contractantes,  ou  si,  au 
contraire,  la  validité  de  leur  transmission  ii  l'égard  des  tiers  ne 
serait  pas  subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  formalité  spé- 
ciale. Pour  une  catégorie  importante  de  meubles  corporels  il 
n'est  pas  douteux  qu'une  formalité  particulière  est  exigée,  nous 
voulons  parler  des  navires.  Par  application  df  la  loi  du  17  ven- 
dém.  an  II  et  des  art.  193  et  196,  C.  comm.,  la  vente  d'un  navire 
ne  devient  opposable  aux  tiers  que  par  la  mutation  en  douane. 
—  V.  suprà,  v"  Navire,  n.  384  et  s. 

559.  —  Mais  que  décider  quant  aux  autres  meubles  corpo- 
rels? L'art.  1141  relatif  à  la  matière  est  coiiçu  dans  les  termes 
suivants  :  «  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer 
à  deux  personnes  successivement,  est  purement  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  »  De 
ce  texte  il  semble  bien  résulter  a  contrario  qu'entre  deux  acqué- 
reurs successifs  du  même  objft  mobilier  corporel,  dont  aucun  n'a 
été  nanti,  on  doit  préférer  celui  qui  est  antérieur  en  date  :  c'est 
la  consécration  du  principe  de  la  transmission  de  la  propriété 
par  le  seul  consentement,  tant  entre  les  parties  qu'à  l'égard  des 
tiers.  Toutefois  la  règle  souffre  une  exception  résultant  de  la 
règle  :  en  fait  de  meuliles  la  possession  vaut  .titi'e  iC.  civ.,  art. 
2279,  al.  Il,  car  l'art.  1 141  décide  que  l'acquéreur  dont  le  titre  est 
postérieur  en  date  l'emportera,  s'il  a  été  mis  le  premier  en  posses- 
sion réelle  et  s'il  a  été  de  bonne  foi  lors  de  son  entrée  en  possession. 

560.  —  Ainsi,  dans  l'opinion  que  nous  soutenons,  l'art.  1141 
consacre  !►■  principe  de  la  pleine  transmission  de  la  propriété  par 
le  seul  effet  du  consentement,  tant  entre  les  parties  contrac- 
tantes qu'à  l'égard  des  tiers.  Seulement,  dans  son  application 
aux  tiers,  ce  principe  souffre  une  limitation  importante  résultant 
de  la  règle  considérée  comme  essentielle  par  notre  législation  : 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Le  législateur, 
dans  l'art.  1141  n'aurait  fait  que  rappeler  cette  règle  afin  qu'il  ne 
put  s'élever  aucun  dont»'  sur  son  application  en  notre  matière. 
Cette  interprétation  de  l'art.  1141  nous  semble  confirmée  par  les 
explications  données  par  Bigot-Préameneu  dans  l'Exposé  des 
motifs  :  «  La  bonne  foi  de  cet  acquéreur  (du  second  acquéreur), 
dit-il,  la  nécessité  de  maintenir  la  circulation  libre  des  objets 
mobiliers,  les  difficultés  de  les  suivre  et  de  les  reconnaître  dans 
la  main  des  tierces  personnes,  ont  dû  faire  donner  la  préférence 
à  celui  qui  est  en  possession,  quoiqu'il  y  ail  un  titre  antérieur 
au  sien.  >■  Ce  sont  bien  là  les  motiis  ordinairement  invoqués  pour 
justifier  la  disposition  de  l'art.  2279.  La  loi  n'a  donc  fait  qu'ap- 
pliquer la  règle  de  ce  texte  à  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1141. 
Favard  s'exprime  d'ailleurs  très-nettement  en  ce  sens  dans  son 
rapport  au  Tribunal  :  "  Le  principe  (de  l'art.  1141)  est  fondé  sur 
ce  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  et  sont  censés  appartenir  à 
celui  qui  les  possède,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  sa  possession  est 
de  mauvaise  foi.  >■ —  Bigol-Préameiieu,  t'x/;ûs^ (/es  mo<*/'s  (Locré, 
t.  12,  p.  326,  n.  36);  Favard  de  Langlade,  Uapport,  n.  33  (Locré, 
t.  12,  p.  432)  ;  Duranton,  l.  10,  n.  431;  Laurent,  t.  10,  n.  365 
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et  366;  Marcadé,  t.  i,  n.  489  ;  Duvergier,  Effets  de  la  transcrip- 
lion,  elc,  n  28;  Rivière,  lier,  de  tégisl.,  1851,  t.  3,  p.  311  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  "û  fci's-III  ;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1141.  n.  18;  Demolombe,  t.  24,  n.  468  et  409;  .\ubry  et 
Rau,  t.  2,  §  174,  p.  5o,  texte  et  note  '  ;  Vigie,  t.  2,  n.  1297; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  409  et  s. 

561. —  Pour  que  l'art.  1141,  interprété  ainsi  que  nous  venons 
de  le  faire,  soit  applicable,  deux  conditions  doivent  être  réunies: 
1"  Il  faut  que  celui  qui  invoque  ce  texte  soit  en  possession  réelle, 
ce  qui  ne  signifie  pas  cependant  qu'il  doive  avoir  matériellement 
appréhendé  la  chose,  il  suffit  qu'elle  soit  absolument  à  sa  dispo- 
sition, par  exemple  qu'il  ait  reçu  les  clefs  où  elle  se  trouve  (Arg. 
C.  civ.,  art.  1006),  ou  qu'il  ait  préposé  quelqu'un  à  sa  garde. 
Toutefois  celui  qui  aurait  obtenu  la  délivrance  sans  être  mis  en 
possession  réelle  ne  pourrait  invoquer  l'ait.  1141  :  c'est  ce  qui 
arriverait  notamment  si  la  délivrance  résultait  d'un  ordre  de 
livraison  non  encore  exécuté.  De  même  l'acheteur  d'un  meuble 
ne  serait  pas  mis  en  possession  réelle  s'il  avait  été  convenu,  au 
moment  de  la  vente,  que  le  vendeur  gardera  la  chose  à  litre  de 
dépositaire,  locataire,  etc.  Dans  ces  hypothèses,  en  effet,  le 
changement  dans  la  possession  n'est  pas  apparent  pour  les  tiers. 
Sulfirait-il  que  l'acquéreur  apposât  sa  marque  surle  meuble  vendu 
pour  qu'on  put  It'  considérer  comme  étant  en  possession  réelle? 
Les  auteurs  distinguent  à  cet  égard  suivant  que  la  marque  est 
assez  apparente  ou  non  pour  qu'il  en  résulte  aux  yeux  des  tiers 
une  dépossession  véritable.  Dans  le  premier  cas  il  y  aura  pos- 
session réelle,  dans  le  second  cas  cette  possession  n'existera  pas. 
—  Duranton,  t.  16,  n.  96;  Demolombe,  t.  24,  n.  47.ï  et  s.;  La- 
rombière, t.  1,  sur  l'art.  1141,  n,  9.  11,13;  Laurent,  t.  16,  n.  367, 
et  t.  24,  n.  165  et  166;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174,  p.  55;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  410. 

562.  —  2°  La  seconde  condition  requise  pour  l'applicalion 
de  l'arl.  1141  est  que  la  possession  du  second  acquéreur  soit  de 
bonne  foi.  Il  en  sera  ainsi  quand  l'acquéreurignorera  l'existence 
de  la  première  vente  consentie  au  profit  d'un  précédent  acqué- 
reur. Si  la  bonne  foi  est  nécessaire,  il  sulfit  d'ailleurs  qu'elle  ail 
existé  au  moment  de  l'entrée  en  possession  :  la  mauvaise  foi 
survenant  postérieurement  à  la  prise  de  possession  serait  indiffé- 
rente, car  par  la  concomitance  de  la  bonne  foi  et  de  la  possession 
réelle  le  transfert  de  propriété  s'est  effectué  au  profit  du  second 
acquéreur,  et  la  cessation  de  sa  bonne  foi  ne  peut  le  dépouiller 
de  la  propriété  qu'il  a  acquise.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  'a 
bonne  foi  eût  existé  au  moment  de  l'acquisition,  car  on  ne  pour- 
rait dire  en  ce  cas  que  la  possession  a  été  de  bonne  foi,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  1141.  —  Laurent,  t.  10,  n.  368;  Demolombe,  t.  24, 
n.  475;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1.  1,  n.  411  ;  de  Folle- 
ville,   Possession  des  meubles,  n.  29.  —  Cependant  Larombière 

t.  1,  sur  l'art.  1141,  n.  6,  in  fine,  et  16)  déclare  suffisante  la  bonne 
foi  existant  au  moment  de  l'acquisition. 

563.  —  En  définitive  l'acquéreur  d'un  objet  mobilier 
corporel  en  devient  propriétaire  à  l'égard  de  tous  par  le  seul  con- 
sentement (Arg.  C.  civ.,  art.  1138),  sauf  la  restriction  résultant 
de  la  règle  :  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  C  civ., 
art.  2279,  al.  1  .  Il  pourra  donc  revendiquer  utilement  contre 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  invoquer  cette  maxime,  c'est-à- 
dire  :  1"  contre  les  acquéreurs  de  mauvaise  foi;  2°  contre  tout 
possesseur,  même  de  bonne  foi,  si  la  chose  a  cessé  d'être  en  la 
possession  de  l'aliénateur  par  perte  ou  par  vol.  Mais  on  sait  que 
dans  cette  dernière  hypothèse  l'art.  2279,  al.  2,  limite  la  reven- 
dication à  un  délai  de  trois  ans.  —  Laurent,  t.  16.  n.  470;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  57  fcjs-IV;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  l,  n.  412. 

564.  —  L'acquéreur  pourrait  aussi  revendiquer  contre  les 
créanciers  chirographaires  du  vendeur  entre  les  mains  duquel 
l'objet  mobilier  serait  resté  après  l'aliénation,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  viendraient  à  frapper  de  saisie  cet  objet.  En  effet,  par 
application  de  l'art.  1 138,  l'objet  aliéné  a  cessé  d'être  la  propriété 
de  l'aliénateur  à  compter  du  jour  de  l'aliénation,  il  est  donc  im- 
possible d'attribuer  à  des  créanciers  chirographaires  un  droit  de 
suite  sur  des  biens  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  leur  débiteur  ;  ils 
n'ont,  en  effet,  sur  le  patrimoine  de  ce  débiteur,  qu'un  droit  de 
gage  général  et  imparfait,  qui  ne  peut  survivre  aux  aliénations 
consenties.  Ils  n'ont  droit  que  d'exercer  les  actions  de  leur  débi- 
teur, et  celui-ci  ue  peut  sans  aucun  doute  contester  la  propriété 
de  son  acquéreur.  «  Enfin,  dit  M.  Colmet  de  Sanle.re,  si  l'on 
peut  craindre  que  cette  décis.on  n'engendre  quelques  fraudes, 
que  des  débiteurs  n'essaient  de  soustraire  leur  actif  à  des  créan- 
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ciers  saisissants,  en  produisant  des  actes  d'aliénation  antérieurs 
aux  saisies,  il  faut  remarquer  qu'il  n'est  pas  de  règle  de  droit 
dont  la  fraude  ne  puisse  abuser,  et  que,  dans  l'hypothèse,  la 
garantie  des  créanciers  consiste  d'abord  dans  la  nécessité  de  pro- 
duire des  actes  ayant  date  certaine,  et  surtout  dans  l'apprécia- 
tion souveraine  des  tribunaux.  »  —  Dijon,  27  juin  1864,  Sau- 
thier,  [S.  64.2.183,  P.  64.693]  —  Colmet  de  Santerre,  t.  S,  n.  57 
6îS-IV;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  H41,  n.  18  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  472:  Laurent,  t.  16,  n.  370;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  413. 

565.  —  L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  de  l'art. 
1141  n  a  pas  été  admise  par  tous  les  auteurs.  D'après  certains 
d'entre  eux. ce  texte  signifierait  que  l'acquéreur  d'un  objet  mo- 
bilier corporel  en  devient  propriétaire  par  le  seul  effet  du  con- 
sentement, entre  les  parties,  et  seulement  par  la  tradition  vis-à- 
vis  des  tiers.  En  d'autres  termes,  le  principe  de  la  transmission 
de  la  propriété  immobilière  solo  consensu,  abandonné  en  matière 
immobilière  (V.  suprâ,  n.  556  ne  fonctionnerait  pas  non  plus  en 
matière  mobilière.  La  tradition  remplacerait  ici  la  transcription. 
Cette  explication  se  heurte  a  une  objection  dont  ses  partisans 
eux-mêmes  ont  senti  toute  la  gravité  :  si  la  tradition  est  ici  re- 
quise pour  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  il 
est  difficile  d'expliquer  pourquoi  l'art.  1141  fait  de  la  condition 
de  bonne  foi  une  condition  essentielle  de  la  transmission  de  la 
propriété.  Les  partisans  de  la  doctrine  que  nous  exposons  ont 
donné  l'explication  suivante  :  la  condition  de  bonne  foi  serait  re- 
quise dans  l'art.  1141.  non  pas  pour  que  l'acquéreur  mis  en  pos- 
session devienne  propriétaire,  mais  bien,  suivant  les  termes  mê- 
mes du  texte,  pour  que  cet  acquéreur  demeure  propriétaire.  En 
effet,  lorsqu'il  n'est  pas  de  bonne  foi  l'action  paulienne  peut  être 
exercée  contre  lui,  car,  en  pareil  cas,  il  peut  être  considéré 
comme  complice  de  l'aliénateur.  Dans  cette  opinion  l'art.  1141 
au  lieu  de  faire  une  application  de  la  règle  en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre  {art.  2279,  al.  1)  ferait  l'application  des 
règles  de  l'action  paulienne  (C.  civ.,  art.  1167).  —  Touiller,  1.  7, 
n.  35  et  36  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  37  ;  Troplong,  Vente,  t.  i, 
n.  42;  Renaud,  Rev.  de  léyisL,  1845.  t.  2,  p.  81  et  s.;  Thiry,  t.  2, 
n.  628  :  Hureaux,  Rec.  de  droit  français  et  étr.,  1846,  t.  3,  n.  35 
et  s.;  Jourdan,  Thémis,  t.  5,  p.  487. 

566.  —  Cette  opinion  nous  parait  inexacte.  Tout  d'abord  il 
est  bien  douteux  que  les  rédacteurs  du  Code  qui.  dans  les  mu- 
tations immobilières  à  titre  onéreux  avaient  consacré  le  principe 
de  la  transmission  de  lapiopriété  par  le  seul  consentement  même 
à  l'égard  des  tiers  ■  V.  infrà,  v°  Transcription),  aient  entendu 
ne  pas  faire  l'application  de  ce  principe  aux  mutations  mobilières. 
D'autre  part,  l'objection  décisive  demeure  toujours  celle-ci  :  pour- 
quoi exiger  la  bonne  foi  dans  l'art.  1141,  si  la  tradition  suffit 
pour  rendre  parfaite  dans  tous  les  cas  la  translation  de  propriété 
à  l'égard  des  tiers?  On  n'a  point  écarté  cette  objection  en  disant 
qu'il  fallait  voir  là  une  application  des  règles  de  l'action  pau- 
lienne :  il  est  manifeste  que  cette  action  n'est  point  applicable 
dans  l'espèce.  Deux  conditions  sont,  en  effet,  indispensables  pour 
que  celte  action  puisse  réussir.  11  faut  :  1°  que  l'acte  attaqué  ait 
fait  naître  ou  augmenté  l'insolvabilité  du  débiteur;  2°  il  faut  que 
ce  débiteur  ait  agi  connaissant  le  préjudice  qu'il  allait  causer  à 
ses  créanciers.  Or,  dans  l'hypothèse  visée  par  l'art.  1141  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  sont  exigées  pour  que  le  premier 
acquéreur  l'emporte  sur  le  second.  Il  suffit  que  la  possession  du 
second  acquéreur  ne  soit  pas  de  bonne  foi.  L'action  paulienne 
n'est  donc  point  ici  applicable.  Il  n'y  a  que  l'action  en  revendica- 
tion qui  soit  possible,  et  cette  action  est  ouverte  au  profit  du 
premier  acquéreur  devenu  propriétaire  ergd  omnes  par  le  seul 
consentement,  dès  que  la  bonne  foi  du  second  acquéreur  n'y  met 
pas  obstacle.  —  Duranton,  t.  10,  n.  431;  Duvergier,  De  l'effet  de 
la  transcription,  n.  28;  Marcadé,  t.  4,  n.  489;  Rivière,  Rev.  de 
législ.,  1851,  t.  3,  p.  311  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  57 
fcjs-îll  ;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1141,  n.  18  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  468  et  469  ;  Aubry  ei  Rau,  t.  2,  p.  56,  texte  et  note  7;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  365  et  366;  Vigie,  t.  2,  n.  1297;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  1,  n.  414. 

567.  —  M.  Hue  a  proposé  une  troisième  explication  de  l'art. 
1141.  D'après  cet  auteur,  si  la  loi  exige  que  la  possession  du  se- 
cond acquéreur  soit  de  bonne  foi,  c'est  parce  que  dans  le  cas  où 
un  concert  frauduleux  est  organisé  enlre  cet  acquéreur  et  le  ven- 
deur dans  le  but  de  dépouiller  le  premier  acquéreur,  il  faut,  en 
vertu  des  principes  généraux,  que  ce  premier  acquéreur  soit  in- 
demnisé et  qu'à  titre  de  réparation  la  propriété  soit  reconstituée 
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sur  sa  tête.  Or,  d'après  jl'art.  "Il,  C.  civ.,  cette  reconstilulion 
du  domaine  a  lieu  par  1>>  seul  effet  de  robligatioii.  —  Hue,  Re- 
cueil de  l'Armlt'mie  île  hriisl.  de  Toulouse,  t.  2,  p.  286  et  s.;  Com- 
mentaire tht'orique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  ",  n  .  124  et  s.  — 
Cette  explication  n'est  pas  satisfaisante,  car  il  se  peut  très-bien 
que  le  second  acquéreur  soit  de  mauvaise  foi  sans  avoir  colUiilé 
avec  le  vendeur;  il  en  serait  notamment  ainsi  s'il  avait  appris 
par  d'autres  que  le  vendeur,  l'existence  d»>  la  première  vente. 
Nous  ne  nous  trouvons  donc  point  ici  dans  l'hypothèse  prévue 
par  M  Hue,  et  cependant  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  1141 
s'applique  et  que  le  premier  acquéreur  l'emporte  sur  le  second, 
car  la  bonne  loi,  exigée  par  ce  texte  sans  distinction  aucune, 
n'existe  pas  dans  l'espèce.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  II.  414. 

568.  —  En  faveur  de  son  opinion  M.  Hue  invoque. les  expli- 
cations que  donnait  dans  notre  ancien  droit  Bourjon  sur  la  règle  : 
'■  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre  ".  Dans  notre  an- 
cien droit  cette  règle  avait  deux  sens  :  1°  en  ce  qui  concerne  les 
acquéreurs  de  meubles,  elle  leur  attribuait  la  propriété  comme 
conséquence  de  la  possession;  2°  et  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
naleurs  de  meubles,  elle  décidait  qu'ils  ne  seraient  dessaisis  de 
la  propriété,  même  à  l'égard  de  leurs  créanciers  ordinaires,  que 
par  la  tradition.  D'après  M.  Hue,  les  rédacteurs  du  Code,  en  con- 
servant la  règle  :  i.  en  lait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  », 
l'auraient  conservée  avec  le  double  sens  qu'elle  avait  dans  notre 
ancien  droit,  et  notamment  avec  le  second,  d'après  lequel  la 
tradition  était  nécessaire  pour  le  dessaisissement  de  l'aliénateur. 

—  V.  Hue.  Recueil  de  l'Acad.  de  lèg.  de  Toulouse,  Ion.  cit.:  Com- 
ment, théorique  et  prat.,  loc.  cit.;  Bourjon,  Le  droit  cotmnun 
de  la  France,  liv.  fi,  tit.  8,  chap.  3,  sect.  1,  n.  1  et  2.  —  Cette 
assertion  nous  parait  très-contestable,  car  la  question  est  pré- 
cisément de  savoir  si  dans  les  art.  1138  et  1141  les  rédacteurs 
du  Code  civil  n'ont  point  entendu  limiter  la  portée  d'application 
que  donnait  Bourjon  à  l'ancienne  maxime  reproduite  par  l'art. 
2279,  al.  1.  Il  est  si  vrai  que  la  maxime  :  <  en  fait  de  meubles...  » 
n'a  pas  dans  notre  droit  moderne  la  portée  qu'elle  avait  autrefois, 
que  M.  Hue  lui-même  reconnaît  que  les  créanciers  du  vendeur 
ne  pourraient  pas  faire  saisir  le  meuble  vendu  alors  même  que 
ce  meuble  serait  encore  entre  les  mains  du  vendeur.  Bourjon 
ndmettait  cependant  la  solution  contraire,  et  en  cela  il  était  logi- 
que puisqu'il  considérait  la  tradition  comme  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  du  transfert  à  l'égard  des  tiers.  M  Hue  en 
admettant  une  solution  contraire  indique  bien  lui-même  que  les 
principes  du  droit  moderne  ne  sont  point  en  notre  matière  ceuxdu 
droit  ancien. —  .Sic,  Baudry-Lacaiilinerie  et  Barde,  op.  et  loc. cit. 

o69.  —  l/arl.  1 141  ne  s'occupe  exclusivement  que  du  cas  où 
il  y  a  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même  objet  mobilier.  Le 
conflit  pourrait  toutefois  s'élever  entre  d'autres  ayants-droit  sur 
un  même  objet  :  parexemple,  entre  l'acquéreurd'un  meuble  et  un 
créancier  auquel,  postérieurement  à  la  vente,  ce  meuble  aurait  été 
donné  en  page.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  1141  serait  appli- 
cable dans  celle  hypothèse  et  toutes  autres  analogues,  puisque 
dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  l'art.  1141  n'est  qu'une 
application  du  principe  général  de  l'art.  2270.  Le  créancier  ga- 
giste devrait  donc  être  préféré  s'il  est  de  bonne  foi  et  en  posses- 
sion réelle.  _  Demolombe,  l.  24,  n.  48o;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1141,  n.  7;  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  4li). 

570. —  L'art.  1 141  étant  dans  notre  opinion  une  application  de 
l'art.  227fi,  nous  déciderons  qu'il  n'ya  pas  lieu  d'en  faire  état  pour 
les  meubles  incorporels.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  forma- 
lités requises  pour  la  translation  de  la  proi.riélé  des  créances  :i  l'é- 
gard des  tiers  V.suprà,n.  .S.57).  .Notons  que  les  transmissions  des 
titres  au  porteur  tomberaient  toutefois  sous  l'application  de  l'art. 
H  il.  car  on  sait  que  pour  ces  titres  le  droit  de  créance  s'iden- 
tifie avec  le  titre  qui  lé  constate.  L'art.  1141  comme  l'art.  2279 
est  également  inapplicable  aux  universalités  de  meubles  consi- 
dérées en  elles-mêmes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  ces  universa- 
lités pourraient  invoquer  ou  que  l'on  pourrait  invoquer  contre 
elles  l'art.  1 141,  relativement  à  certains  objets  mobiliers  considé- 
rés à  litre  individuel  et  non  pas  comme  faisant  partie  de  l'uni- 
versalité. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  416  et  417; 
Baudry-Lacantineri"e  et  lissier,  lie  la  pretcription,  n.  839  et  s. 

—  V.  au  surplus,  infrà,  v"  PofsesHon. 

§  2.  Risques  dans  les  obligations  de  donner. 
571.  —  On  désigne,  en  droit,  par  le  mol  risques  un  péril  spé- 
cial, celui  qui  résulte  pour  une  personne  de  l'obligation  où  elle 


se  trouve  de  supporter  la  perte  ou  les  détériorations  qu'une  chose 
déterminée  est  exposée  à  subir  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  d'un 
cas  de  force  majeure.  Il  faut  entendre  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure  tous  événements  provenant  d'une  cause  étrangère  à  la 
volonté  du  débiteur  (effets  de  la  foudre,  d'une  inondation,  etc.). 
Ce  sont  des  causes  de  destruction  ou  de  détérioration  que  le 
débiteur  n'a  pu  prévoir  et  qu'en  tout  cas  il  n'aurait,  pu  empêcher. 
—  Laurent,  t.  16,  n.  20u.  —  V,  nuprà,  v°  Cas  fortuit  ou  de  force 
majeure;  Baudry-Lacantinerie  (  t  Barde,  t.  1,  n.  419. 

572.  —  Il  est  évident  que  la  perle  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  d'une  chose  qui  ne  lait  l'objet  il'aucun  contrai  ne  peut 
être  que  pour  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Pour  que  la  ques- 
tion des  lisques  puisse  se  po.ser  il  faut  donc  supposer  qu'une 
chose  a  fait  l'objet  d'uneobligation,  partioulièremeiu  d'une  obliga- 
tion de  donner,  et  que  celle  chose  est  un  corps  certain.  Si  nous 
supposons  ces  deux  conditions  réalisées,  et  que  le  corps  certain, 
objet  de  l'obligation,  vienne  à  se  diîtériorer  ou  à  périr  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  qui  devra  supporter  en  définitive  les 
conséquences  de  la  perte  ou  de  la  détérioration,  le  créaneierou  le 
débiteur?  l.a  loi  décide  dans  l'art.  1 1:i8,  al.  2,  que  les  risques  se- 
ront pour  le  créancier.  «  LUefrobligaiicn  de  livrer)  rend  le  créan- 
cier propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dés  l'instant  où 
elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été 
faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer; 
auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  »  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  les  mots  n  dès  l'instant  où  la  chose  a  dû 
i''lre  livrée  •>  signilienl  dès  l'instant  où  la  livraison  a  été  due, 
c'est-à-dire  du  jour  du  contrai,  alors  même  qu'un  terme  aurait 
été  stipulé  pour  la  livraison  (V.  suivra,  n.  iJiiO).  Il  résulte  de  là 
que  l'apposition  d'un  terme  au  contrat  ne  déplace  pas  les  ris- 
ques et  n'empêche  pas  qu'ils  soient  toujours  de  suite  à  la  charge 
du  créancier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  420. 

57;{.  —  La  question  des  risques  ne  présente  aucune  diffi- 
culté dans  les  contrats  unilatérauxet  l'ait.  1302  suflit  pleinement 
à  la  résoudre.  En  ellVl,  si  dans  un  contrat  de  cette  nature,  la  chose 
périt  par  cas  fortuit,  le  débiteursera  absolument  libéré.  Il  ne  peut 
être  obligé  à  livrer  la  chose  qui  a  péri,  car  à  l'impossible  nul 
n'est  tenu.  11  ne  saurait  être  davantage  obligé  à  indemniser  le 
créancier  à  raison  de  cette  perle,  car  nous  supposons  qu'elle  est 
arrivée  par  cas  fortuit,  sans  faute,  par  suite,  de  sa  part.  11  y  a 
donc  bien  là  une  application  pure  et  simple  de  l'art.  1302.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  .ï8  6is-I;  Laurent,  op,  et  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Bue,  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  t.   1,  n.  422. 

574.  —  Mais  le  principe  traditionnel  de  l'art.  1 302  aux  termes 
duquel  le  débiteur  est  libéré  quand  la  chose  due  a  péri  par  cas 
fortuit,  est  indifférent  lorsqu'il  s'agit  de  contrats  bilatéraux.  Il 
laisse,  en  effet,  entière  la  question  de  savoir  si,  dans  les  contrats 
bilatéraux,  le  débiteur  libéré  par  la  perle  fortuite  de  la  chose 
qu'il  devait,  n'est  pas  néanmoins  en  droit  d'exiger  la  contre- 
prestation  qu'il  a  stipulée,  ilr  c'est  précisément  à  cette  question 
fondamentale  que  se  ramène  la  théorie  des  risques  dans  les  con- 
trats synallagmaliques.  Il  est  bien  évident  que  l'art.  1302  ne 
saurait  la  résoudre. —  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n.  308  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  l.  I,  n.  421  ;  Hue,  t.  7,  n.  105  et  100; 
Saleille,  op.  rit.,  n.  181.  —  \'.  toutefois  Demolombe,  1.  24,  n.  421  ; 
Laurent,  t.  16,  n.  206.  Ces  auteurs  paraissent  bien  rattacher  la 
théorie  des  risques  à  l'art.  1302. 

575.  —  La  question  des  risques  ne  se  pose  donc,  en  réalité, 
que  dans  les  contrats  bilatéraux,  car  c'est  dans  ces  contrats  seu- 
lement qu'il  est  possible  de  rencontrer  et  l'obligolion  de  donner 
et  une  autre  obligation  qui  lui  soit  corrélative.  Dans  ces  contrats 
l'application  de  la  théorie  des  risques  conduit  aux  résultais  sui- 
vants :  le  créancier  de  la  chose  qui  a  péri  par  cas  fortuit  est  dé- 
pouillé, à  raison  même  de  celle  perte,  du  droit  qu'il  avait  par  rap- 
port à  cette  chose,  mais  comme  il  est  débiteur  d'une  chose  que  par 
hypothèse  nous  supposerons  n'avoir  pas  péri,  il  reste  débiteur  et 
est  tenu  de  la  prestation  à  laquelle  il  s'est  obligé.  Si.  par  exem- 
ple, nous  supposons  qu'il  y  a  eu  vente  d'un  cheval,  et  qu'avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  livraison  ce  cheval  meure  subite- 
ment, le  vendeur  sera  libéré  de  son  obligation  de  fournir  le  che- 
val, mais  l'acheteur  n'en  restera  pas  moins  tenu  de  son  obliga- 
tion de  payer  le  prix.  —  Laurent,  1. 16,  n.208;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  58  6is-II;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  423. 

576.  —  L'explication  la  plus  juridique  et  la  plus  rationnelle 
de  la  théorie  des  risques  consiste  à  dire  que  dans  tous  les  con-- 
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trats  synallagmatiques,  une  fois  que  les  obligations  réciproques 
naissant  du  contrat  se  sont  valablement  formées  à  la  chnrge  des 
deux  parties,  ces  obligations  deviennent  indépendantes,  acquiè- 
rent une  e.xiistence  distincte,  de  telle  sorte  que  les  causes  d'ex- 
tinction qui  alfeclent  les  obligations  de  l'une  des  parties  sontin- 
dilTéri'ntes  en  principe  pour  les  obligations  de  l'autre.  Dans 
l'exemple  donné  plus  haut,  il  est  bien  évident  que  l'impossibi 
lité  où  se  trouve  le  vendeur  d'exécuter  son  obligation  par  suite 
delà  perte  de  la  chose  vendue,  n'apporte  aucun  ohslacleà  ce  que 
l'acheteur  exécute  son  obligation  de  payer  le  prix.  «  Lorsque, 
dit  Pothier,  l'obligation  du  vendeur  est  éteinte  par  une  des  ma- 
nières naturelles  dont  les  obligations  s'éteignent,  l'acheteur  n'a 
plus  rien  à  lui  opposer  pour  se  défendre  d'exécuter  de  son  côté 
son  obligation  qui,  ayant  été  une  'ois  valablement  contractée, 
subsiste  toujours  et  ne  peut  s'éteindre  que  par  quelqu'une  des 
manières  dont  s'éteignent  les  obligations.  »  A  celte  explication 
purement  juridique  (|ui  peut  paraître  de  nature  à  consacrer  un 
résultat  injuste  à  l'égard  de  l'acheteur,  on  ajoute  que  la  théorie 
des  risques  ainsi  expliquée  se  justifie  par  la  corrélation  qui  doit 
toujours  exister  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances.  Or, 
le  créancier  profite  toujours  des  événements  qui  peuvent  aug- 
menter la  valeur  de  la  chose  due;  il  a  paru  raisonnable  qu'il 
souffrît  en  retour  des  événements  malheureux  qui  diminuent 
cette  valeur  en  a  supprimant,  c  Aujourd'nui  surloul,  dit  .M. 
Colmet  de  Santerre,  que  la  valeur  vénale  des  choses  mobi- 
lières et  immobilières  est  sujette  à  de  fréquentes  variations  par 
l'effet  des  événements  politiques,  administratifs  et  économique?, 
et  aussi  par  les  variations  capricieuses  de  la  mode,  la  solution 
ancienne  parait  d'autant  plus  raisonnable  qu'il  serait  difficile  de 
justifier  une  différence  dans  les  résultats  entre  la  plus  ou  la 
moins-value,  provenant  uniquement  des  variations  de  l'offre  et 
de  la  demande,  sans  détérioration  physique  de  la  chose,  et  la  plus 
ou  moins-value  dérivant  d'un  accident  matériel  survenu  à  la 
chose;  et  s'il  est  impossible  que  le  créancier  ne  coure  pas  les 
chances  de  la  hausse  et  de  la  baisse  qui  peuvent  affecter  la  va- 
leur de  la  chose  due,  pourrait-on  trouver  de  bonnes  raisons  pour 
le  désintéresser  des  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  détériora- 
tion ou  d'amélioration  physique.  »  —  Colmet  de  Santerre,  t.  .">, 
n.  58  fc(s-lll.  —  V.  aussi  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n.  .'îOS; 
Duranton,  t.  10.  n.  422  ;  Marcadé,  t.  4,  n.  508  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  424;  Laurent,  t.  16,  n.  20!);  Thiry,  t.  2,  n.  629;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

577.  —  (Juelques  auteurs,  écartant  l'explication  que  nous 
venons  de  donner,  ont  voulu  rattacher  la  décision  de  l'art. 
Ii:j8  relative  aux  risques  à  la  maxime  res  périt  domino. 
L'arl.  H3S  décide,  dit-on,  que  la  propriété  est  transférée  parle 
seul  consentement;  par  suite,  si  le  créancier  court  le  risque  de  la 
chose  c'est  (ju'il  en  est  devenu  propriétaire.  —  Larombière, 
I.  1,  sur  l'art.  H,38,  n.  23;  Vigie,  t.  2,  n.  132).  —  Sans  doute, 
l'art.  \  \  38  parle  à  la  fois  des  risques  et  de  la  tianslation  de  la  pro- 
priété, mais  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  que  les  deux  questions 
soient  subordonnées  l'une  à  l'autre.  Cette  manière  de  voir  serait 
contraire  aux  antécédents  historiques,  car  le  droit  romain,  qui  n'a- 
vait point  consacré  notre  doctrine  moderne  sur  la  transmission 
de  la  propriété  par  le  simple  consentement,  admettait  cependant 
la  règle  que  la  chose  est  aux  risques  du  créancier  à  partir  du 
contrat.  Notre  ancien  droit  consacra  les  mêmes  principes.  C'est 
donc  que  la  question  de  la  transmission  de  la  propriété  et  la 
questiiin  des  risques  sont  absolument  indépendantes,  et  il 
est  téméraire  de  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  entendu  innover  en  notre  matière.  La  décision  relative  aux 
risques  est  une  disposition  traditionnelle,  elle  doit  donc  être 
interprétée  conformément  à  la  tradition,  et  ce  serait  attacher  une 
trop  grande  imporlance  à  la  réd;œtion,  d'ailleurs  si  obscure, 
de  l'art.  1138,  que  de  soutenir  que  ce  texte  a  entendu  boulever- 
ser la  doctrine  ancienne.  —  Pothier.  Vente,  n.  308;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  424;  Laurent,  t.  16,  n.  208; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  o8  bis-W  ;Demolombe,  t.  24,  n.424  ; 
Thirv,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  Hue,  t.  7,  n.  104;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,"  S  349,  p.  340,  texte  et  note  38. 

578.  — La  controverse  que  nous  venonsd'exposersur  lel'on- 
dement  de  la  théorie  des  risques  ne  présente  aucun  intérêt  pra- 
tique quand  on  se  place,  comme  le  fait  la  loi,  dans  l'hypothèse 
ordinaire,  c'est-à-dire  dans  celle  où  aucune  convention  particu- 
lière n'a  reculé  le  moment  du  transfert  de  la  propriété.  L'intérêt 
n'apparaii  que  lorsque  les  parties,  par  une  convention  très-rare 
dans  la  pratique,  mais  d'ailleurs  parfaitement  licite,  auront,  par 


dérogation  à  l'arl.  1138,  reculé  la  translation  de  la  propriété  jus- 
qu'à une  époque  déterminée,  par  exemple  jusqu'au  moment  de 
la  livraison.  Si  l'on  admettait  la  doctrine  que  nous  avons  com- 
battue et  en  vertu  de  laquelle  la  question  des  risques  est  ratta- 
chée à  la  question  de  propriété  res  périt  domino,  la  chose  res- 
terait aux  risques  du  débiteur  jusqu'au  moment  de  la  transmis- 
sion de  propriété.  Au  contraire,  si  l'on  admet,  comme  nous  I  a- 
vons  proposé,  que  le  Code  a  consacré  l'ancien  système  sur  les 
risques,  le  créancier  doit  toujours  souftVir  des  cas  fortuits,  alors 
même  qu'il  n'est  pas  encore  investi  de  la  propriété.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5.  n.  58  his-V  ;  Laurent,  t.  10,  n.  212;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  418  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

579.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  risques  sont  à  la  charge 
du  créancier  reçoit  exception  dans  quatre  cas  :  1"  lorsqu'une  clause 
de  la  convention  a  mis  les  cas  fortuits  à  lacharge  du  débiteur  (art. 
1302,  al.  2);  2o  lorsque  le  cas  fortuit  qui  a  fait  périr  la  chose  on 
l'a  détériorée,  a  été  occassionné  par  la  faute  du  débiteur;  3°  dans 
les  obligations  conditionnelles,  V,  suprà,  v"  Condition;  i"  si  la 
chose  a  péri  pendant  la  demeure  du  débiteur.  L'art.  1138  for- 
mule cette  dernière  exception  en  ces  termes  :  « à  moins  que 

le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose 
reste  aux  risques  de  ce  dernier  (art.  1138,  in  fine).  Pour  l'ap- 
plication de  ce  texte  il  y  a  lieu  toutefois  de  tenir  compte  de  la 
disposition  de  l'art.  1302,  al.  2,  d'après  laquelle:"  Lors  même  que 
le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas 
fortuits,  l'obligation  est  également  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée.  » 
En  d'autres  termes  la  demeure  ne  met  les  risijues  à  la  charge  du 
créancier,  qu'autant  que  ces  risques  sont  une  suite  même  de  la 
demeure.  —  Laurent,  t.  16,  n.  242;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  58 
6ïS-VI;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  425  et  428. — 
V.  suprà,  v°  Cos  fortuit  et  de  force  majeure,  n.  32  et  s. 

580.  -  Le  mot  demeure  implique  l'idée  d'un  retard  apporté 
par  le  débiteur  à  l'exécution  de  son  obligation.  Toutefois  le  seul 
retard  ne  constitue  pas  le  débiteur  en  demeure  ;  pour  que  le  re- 
tard entraine  la  demeure,  il  faut  qu'il  ait  été  juridiquement  cons- 
taté que  le  retard  a  entraîné  pour  le  débiteur  un  préjudice  ap- 
préciable. L'art.  1139,  C.  civ.,  dispose  à  cet  égard  :  "  Le  dé- 
biteur est  constitué  en  demeure  soit  par  une  sommation  ou  un 
autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle 
porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  écliéance 
du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  »  Il  résulte  donc  de  ce 
texte  qu'il  faut  qu'il  ait  été  interpellé  par  le  créancier  (V.  suprà, 
V'*  Dommages-intérêts,  n.  141  et  s..  Mise  en  demeure).  Il  n'est 
pas  douteux  que  l'application  doit  en  être  faite  à  l'obligation  de 
donner  que  nous  venons  d'étudier.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  58  4(s-Vll  ;  Biudry-Lacantinerie  et   Barde,  t.  1,  n.  42t)  et  s. 

581.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  d'un  corps  certain 
est  responsable  de  toutes  les  conséquencesde  la  perte  de  la  chose, 
lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  livrer.  —  Ainsi,  le  déposi- 
taire d'un  groupe  déterminé  d'obligations  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  qui,  au  lieu  de  restituer  les  titres  en  nature,  sur 
la  réclamation  du  déposant,  les  a  appliqués  indûment  à  ses  be- 
soins, est  tenu  de  réparer  la  totalité  du  préjudice  résultant  de 
son  quasi-délit,  f^t  l'aliénation  'des  titres,  faite  par  le  déposi- 
taire sur  la  poursuite  du  (jouvernement,  ne  saurait  être  invo- 
quée par  ce  dépositaire  comme  un  événement  de  force  majeure 
qui  aurait  pour  résultat  de  réduire  sa  dette  à  la  somme  produite 
par  la  vente.  —  Cass.,  Il  févr.  1879,  Vitali,  [S.  80.1.449,  P.  80. 
1134,   D.  80.1.346] 

Section  III. 
Obligations    de   faire    et  de   no    pas    lairc. 

§  1 .  Règles  Qénérales  de  ces  obligations. 

582.  —  L'obligation  de  faire  est  celle  qui  a  pour  objet  l'ac- 
complissement d'un  fait.  Ainsi  l'obligation  de  livrer  est  une  obli- 
gation de  faire  lorsqu'elle  porte  sur  une  chose  par  rapport  à  la- 
quelle le  créancier  n'aura  à  exercer  qu'un  droit  personnel  de 
jouissance  ou  d'u-age;  telle  serait  l'obligation  de  délivrance  qui 
incombe  au  bailleur  ou  au  commodanl.  Ijn  décide,  au  contraire, 
que  cette  obligation  de  livrer  est  une  obligation  de  donner  lors- 
qu'elle a  pour  but  l'exécution  d'une  obligation  de  donner,  de 
sorte  qu'en  définitive  on  peut  dire  que  l'obligation  de  livrer  a  le 
même  caractère  que  l'obligation  principale  dont  elle  découle. 
L'obligation  de  ne  pas  faire  est  celle  qui  a  pour  objel  une  ab§- 
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tenlion.  —  Duranton,  t.  10,  n.  389  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  52  6i"s  I;  Aubry  et  Rau,  I.  4,  §  299,  p.  38  te.xte  et  note  3  et 
p.  39;  Baudrv-Làcanlineri>>  el  Barde,  I.  I,  n.  429.  —  V.  loule- 
fois,  Demolombe,  t.  24,  n.  396. 

583.  —  Telle  que  nous  venons  de  la  définir,  l'obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  taire  se  distingue  très-nettement  de  l'obliga- 
tion de  donner.  La  dis'.inctioD,  très-facile  au  point  de  vue  doctri- 
nal, présente  toutefois  dans  la  pratique  d'assez  grandes  difficultés, 
et  la  jurisprudence  a  eu  souvent  à  intervenir  pour  décider  si 
une  obligation  déterminée  constituait  une  oliligation  de  donner 
ou  une  obligation  de  faire.  —  Laurent,  t.  16,  n.  IST  et  s. 

584.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  contractée 
par  un  mandataire,  auquel  le  mandant  passe  en  compte  une  somme 
qu'il  lui  avait  donné  ordre  de  payer  à  un  tiers,  de  rapporter  la 
preuve  que  le  paiement  a  réellement  eu  lieu,  constitue  une  simple 
obligation  de  faire,  qui,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts ;  qu'elle  ne  renferme  point  une  obligation  pure  et 
simple  de  rembourser,  à  défaut  de  justification  du  paiement,  la 
somme  passée  en  compte.  —  Kn  un  tel  cas  donc,  les  juges  ne 
peuvent  condamner  le  mandataire  à  des  dommages-intérét>,  qu'a- 
près avoir  constaté  un  dommage  réel  el  irréparable  re'sultant, 
pour  le  mandant,  de  l'inexécution  de  l'obligation  ;  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  condamner  le  mandataire  au  paiement  de  la 
somme  dont  il  s'agit,  par  cela  seul  qu'il  ne  rapporte  point  la  preuve 
à  laquelle  il  s'était  soumis.  -  Cass.,  20  août  i832,  Rancès,  [S. 
32.1.643,  P.  chr.J 

585.  —  .Mais  l'obligation  pour  le  mandataire  qui  a  reçu  pour 
le  compte  de  son  mandant  un  objet  déterminé,  de  restituer  cet 

.objet  au  tiers  qui  le  lui  a  remis  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
décidé  que  ledit  objet  ne  devait  pas  être  remis  au  mandant,  cons- 
titue à  la  charge  du  mandataire  une  obligation  de  donner  et  non 
pas  une  obligation  de  faire.  En  conséquence,  le  débiteur  peut 
être  tenu  de  lui  délivrer  la  chose  même  el  le  juge  peut  l'y  con- 
traindre par  les  voies  de  droit.  —  Bruxelles,  4  mars  1835, 
[Pasic.  belg.,  35.2.82] 

586.  —  Le  traité  passé  entre  un  éditeur  et  un  libraire,  par 
lequel  l'éditeur  s'engage  à  fournir  au  libraire  tous  les  exem- 
piaires  d'un  livre  qu'il  lui  demanderait,  pendant  un  certain  temps 
et  moyennant  un  prix  déterminé,  constitue  non  une  obligation  de 
faire,  mais  une  obligation  de  donner.  —  Les  tribunaux  peuvent 
donc,  en  cas  d'inexécution  de  celte  obligation  par  l'éditeur,  non 
seulement  le  condamner  en  des  dommages-intérêts,  mais  encore 
prolonger  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  traité.  —  Cass.,  21  mai 
1855,  Penaud.  [S.  57.1.39,  P.  57.533,  D.  53.  1.  411] 

587.  —  Le  legs  fait  à  un  établissement  de  bienfaisance,  à  la 
charge  de  nourrir  el  d'élever  un  certain  nombre  d'orphelins  ap- 
partenant à  une  commune,  constitue  pour  cet  élahlissemenl  une 
obligation  de  faire,  qui  peut,  en  cas  d'inexécution  de  sa  pari,  se 
résoudre  en  dommages-intérêts  à  payer  à  la  commune  pour  être 
employés  au  mieux  de  l'intérêt  des  orphelins.  La  condamnation 
peut  être  ainsi  prononcée  alors  même  que  la  commune  aurait 
seulement  demandé  à  exécuter  elle-même  la  fondation  aux  frais 
de  l'établissement,  sans  conclure  à  une  condamnation  en  des  dom- 
mages-intérêts. —  Lyon.  29  avr.  1833.  Comm.  de  Belleville,  [S. 
33.2.347,  P.  53.2.666,  D.  .54.2.1871 

588.  —  Jugé  enfin  que  le  bail  qui  stipule  que  le  locataire  doit 
justifier,  dans  un  certain  délai,  de  l'acquit  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  constitue  non  une  obligation  de  somme  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  une  obligation  de  donner,  mais  une  obliKalion 
de  faire  dans  laquelle  le  juge  peut  et  doit  apprécier  l'étendue  du 
dommage.  —  Cass.,  6  juill.  1857,  Hégnier,  ;D.  57.1.388] 

589.  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  doit  être 
considérée  comme  mobilière.  En  effet,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer comme  une  chose  immobilière  le  fait  ou  l'abstention  qui 
forme  l'objet  de  semblables  obligalions.  Ce  fait  ou  celte  absten- 
tion considérée  en  eux-mêmes  se  présentent  plutôt  avec  un  carac- 
élre  mobilier,  et  doivent  par  suite  êlre  rangés  parmi  les  meubles, 
puisque,  d'après  le  droit  commun,  tous  les  droits  actifs  ou  pas- 
sifs sont  meubles  ou  immeubles  suivant  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. Cette  solution  a  été,  il  est  vrai,  contestée,  et  l'on  a 
soutenu  que  dans  certains  cas  l'obligation  de  faire  a  le  caractère 
immobilier.  On  cite  comme  exemple,  l'hypothèse  où  le  débiteur  se 
serait  engagé  à  construire  une  maison  sur  le  terrain  du  créan- 
cier: il  y  a  là,  a-t-on  dit,  une  obligation  de  faire  qui  doit  sûre- 
ment être  considérée  comme  immobilière  puisqu'elle  a  pour  objet 
un  immeuble.  C'est,  croyons-nous,  commettre  une  confusion; 
l'objet  de  l'obligation  n'est  point  ici  l'immeuble  qu'il  s'agit  de  con- 


struire, mais  le  fait  même  de  la  construction,  le  travail  qu'elle  né- 
cessitera et  qui  est  un  objet  essentiellement  mobilier,  de  telle  sorte 
que  l'acquisition  de  l'immeuble  n'a  lieu  en  quelque  sorle  que  par 
l'accession.  Les  auteurs  qui  attribuent  dans  certains  cas  le  carac- 
tère immobilier  à  l'obligalion  de  l'aire  confondent  donc  le  résul- 
lat  de  l'obligalion  de  laire  avec  l'objet  de  celle-ci  :  l'objet,  dans 
l'exemple  cité  plus  haut,  c'est  le  fait  même  de  conslruire;  le  ré- 
sultat, c'est  la  conslruclion  de  la  maison.  —  Duranton,  t.  10, 
n.  389;  Troplon'z,  Contrat  de  tiuirUige,  t.  1,  n.  401;  Demolombe, 
t.  9,  n.  374;  Demante,  t.  2,  n.  356  fcis-I,  2'  éd.;  Laurent,  t.  5, 
n.  493;  Arniz,  t.  1,  n.S60;  Thiry,  t.  1,  n.  668;  Baudry-Lacan- 
tiiierie  et  Barde,  t.  1,  n.  430;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau.  Des  bilans,  n.  130.  —  Contrit,  Proudhon,  Traité  du  domaine 
privé,  t.  1,  n.  186  el  s.;  Bugnet,  sur  Pothier,  Inlrod.  aux  cou- 
tumes, n.  50;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  60  6iS-lV;  Rodière  et 
font,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  .'(36. 

590.  —  Aux  termes  de  i'art.  1142  :  i'  Toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résoul  en  dommages-  ntérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  ••  Si  l'on  prenait  à  la  lettre 
ce  texte  considéré  isolément  el  abstraction  faite  des  deux  articles 
quilesuivent  (C.  civ.,art.  1 143et  1 144),  il  en  résulterait  que  l'inexé- 
cution de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ne  pourrait  ja- 
mais conférer  au  créancierque  le  droit  de  réclamerdes  dommages- 
intérêts,  et  qu'il  lui  serait  impossible  d'obtnnir  l'exécution  di- 
recte, l'exécution  en  nature.  Ce  serait  là  un  résu'til  à  la  l'ois  peu 
rationnel  et  peu  juridique.  Il  est  juste,  en  elfet,  que  la  loi  assure 
au  créancier  l'exécution  directe  de  l'obligation  contractée  envers 
lui.  La  simple  condamnation  à  des  dommages-inlérêls  ne  pro- 
duira souvent  pas  les  mêmes  avantages  au  créancier  que  l'exécu- 
tioneffeclive  de  l'obligalion. Ce  résultat  équitable  est, d'autre  part, 
le  plus  juridique,  car  nous  avons  vu  que  les  convenlions  légale- 
ment formées  font  la  loi  des  parties  ^V.  supra,  n.  515  el  s.i.  Celle 
règle  ne  serait  pas  respectée  si  le  simple  refus  du  débiteur  de 
s'exécuter  mettait  le  créancier  dans  l'impossibilité  d'obtenir  l'exé- 
cution de  l'obligation  contractée  envers  lui.  Par  suite,  lecréan- 
cier  peut  demander  en  justice  l'exécution  directe,  et,  d'autre 
part,  le  débiteur  est  obligé  d'offrir  cette  exécution  pour  que  ses 
offres  soient  valables.  —  Paris,  26  avr.  1894,  [Gaz.  Trib.,  3 
juin.  1894]—  Duranton,  t.  10,  n.  438  el  459;  Laurent,  t.  16, 
n.  197;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  60  tis-I;  Demolombe,  t.  24, 
n.  490;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1142,  n.  2;  Hue,  t.  7,  n.  135; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  299,  p.  41,  texte  et  note  H  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  l.  1,  n.  431. 

591.  —  Certains  auteurs  décident  même  avec  raison,  selon 
nous,  que  le  débiteur  ne  pourrait  pas  arrêter  le  cours  des  pour- 
suites introduites  contre  lui,  en  offrant  de  payer  des  dommages- 
intérêts  au  créancier.  L'olfre  de  dommages-intérêts  de  la  part  du 
débiteur  n'est  jamais  valable,  siit  avant  soil  après  le  commence- 
ment des  poursuites  :  en  décider  autrement  serait  transformer 
toutes  les  obligations  de  faire  en  obligations  alternatives,  ce  qui 
serait  aussi  contraire  à  leur  nature  juridique  qu'à  l'intention  des 
parties  contractantes.  En  effet,  le  paiement  des  dommages-in- 
térêts ne  peut  être  considéré  comme  une  exécution  de  l'obliga- 
tion :  c'est  seulement  une  compensation  accordée  pour  son  inexé- 
cution, et  c'est  aux  tribunaux  non  pas  au  débiteur  qu'il  appar- 
tient d'arbitrer  celle  compensation.  —  Laurent,  t  16,  n.  2ol  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299,  p.  41,  texte  et  note  11;  Baudry- 
Lancantinerie  el  Barde,  t.  1,  n.  431.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Duranton,  1.  10.  n.  438  el  459;  Demolombe,  t.  24, 
n.  490. 

592.  —  La  solution  de  la  question  que  nous  venons  d'exa- 
miner conduit  à  la  solution  d'une  autre  aueslion  qui  lui  est  con- 
nexe. Lorsque  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  est  demandée 
à  un  tribunal,  comment  doil-il  formuler  sa  décision?  Les  auteurs 
sont  en  desaccord  à  cet  égard.  D'après  Larombière  (t.  i,  sur 
l'art.  1142,  n.  3).  le  tribunal  ne  pourrait  pas  coiidamt»er  directe- 
ment et  principalement  le  débiteur  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 
Aucune  raison  juridique  ne  peut  être  invoquée  à  I  appui  d'une 
semblable  opinion.  Puisque  la  convention  est  la  loi  des  parties 
(C.  civ.,  art.  1134),  il  n'est  pas  douteux  que  le  tribunal  doive 
dans  son  jugement  condamner  ou  à  l'absienlion  ou  à  l'accom- 
plissement du  fait. —  Laurent,  op.  et  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  .S  299,  p.  42;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et   /oc.  cit. 

593.  —  Le  jugement  qui  condamne  ainsi  directement  à  l'exé- 
cution dune  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  doit-il  néces- 
sairement prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  cas  d'inexécution  ?  La  Cour  de  cassation  avait  à  l'origine 
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implicitement  adopté  l'affirmative  en  décidant  que  le  jugement 
qui  condamne  une  partie  à  la  prestation  d'un  pur  fait  peut  être 
cassé,  par  cela  seul  qu'il  ne  porte  pas  en  même  lemps  une  con- 
damnation pécuniaire  en  cas  d'inexe'cution.  —  Cass.,  20juill.  1812, 
Roydet,  [S.  et  P.  chr.] 

594.  —  -Mais  elle  est  revenue  avec  raison  sur  cette  jurispru- 
dence, et  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  peut,  sans  encourir  la  cas- 
sation, se  borner  à  condamner  le  débiteur  à  l'exécution  de  l'obli- 
gation de  faire  en  ajoutant  simplement,  que  dans  le  cas  d'inexé- 
cution, il  sera  fait  droit.  Cette  solulion  nous  semble  commandée 
par  le  principe  essentiel  en  notre  matière  que  l'objet  de  l'obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire  est  ou  l'accomplissement  du  fait 
lui-même  ou  l'abstention.  —  Cass.,  24  févr.  1862,  Caumont,  [S. 
62.1.242,  P.  62.721.  D.  62.1.183]  —  Laurent,  op.  et  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  24,  n.  491  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et 
loc.  cit. 

595.  —  En  définitive  donc,  et  nonobstant  son  apparente  gé-. 
néralité,  l'art.  1 142  signifie  simplement  que  si  un  acte  personnel 
du  débiteur  est  indispensable  pour  que  l'obligation  puisse  être 
exécutée  en  naiure,  le  créancier  ne  peut  pas,  en  cas  de  refus  du 
débiteur  d'accomplir  volontairement  cet  acte  personnel,  en  obte- 
nir de  lui  l'accomplissement,  l'exécution  par  la  force  armée,  manu 
militari:  il  doit  se  contenter  d'une  exécution  indirecte  et  par 
approximation,  c'est-à-dire  d'une  simple  condamnation  du  débi- 
teur à  des  dommages-intérêts.  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  toujours 
entendu  l'antique  maxime  nemo  jjrxcise  cogi  potest  ad  faclum. 
dont  se  sont  visiblement  inspirés  les  rédacteurs  du  Code  civil 
dans  l'art.  1142.  —  Laurent,  t.  16,  n.  l'.tS;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  60  iis-IIl  ;  .Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299,  p.  41  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  432. 

596.  —  En  conséquence,  l'obligation  de  ne  pas  faire  qui  ne 
pourrait  être  sanctionnée  directement  qu'en  portant  atteinte  à 
la  personne  du  débiteur  doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'obligation  contractée  par  un 
artiste  dramatique  de  ne  plus  se  présenter  sur  certains  théâtres. 
—  Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1893,  sous  Paris,  21  avr.  1896, 
Coquelinainé,  [S.  et  P.  <J7.2.9] 

597.  —  Jugé  que  la  promesse  de  faire  ne  peut  se  résoudre  en 
dommages-intérêts  que  lorsque  le  fait  promis  est  l'objet  princi- 
pal et  direct  de  l'obligation  et  non  lorsqu'il  n'est  que  l'acces- 
soire de  l'obligation  principale  ou  une  sûreté  pour  garantie  du 
paiement  d'une  somme  prêtée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'inexécution 
de  la  promesse  rend  seulement  le  remboursement  immédiatement 
exigible.  —  Paris,  14  avr.  1849,  sous  Cass.,  'J  août  1849,  Du- 
monl,[S.  49.1.743,  P.  49.2.377,  D.  49.1.208j 

598. —  La  question  de  savoir  si  l'inexécution  d'une  obligation 
de  taire  a  causé  un  préjudice  et  est  de  nature  à  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  rentre  dans  l'appréciation  exclusive  des 
juges  du  fond.  —  Spécialement,  lorsque  l'obligation  imposée  au 
titulaire  d'une  concession  de  remettre  à  un  tiers  désigné,  en 
vertu  de  leurs  conventions  particulières,  un  nombre  déterminé 
d'actions,  est  devenue  inexécutable  par  la  vente  ^orcêe  delà  to- 
talité de  la  concession,  les  juges  peuvent,  s'ils  le  trouvent  con- 
venable d'ap:èsles  faits  et  circonstances,  se  borner  à  ordonner 
la  remise  des  actions,  faute  de  quoi  le  créancier  serait  réputé 
vendeur  pour  une  portion  équivalente  au  montant  de  ces  actions, 
sans  être  tenu  de  condamner  le  concessionnaire  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  23  juin.  1837,  Joannis,    P.  37.2.130] 

599.  —  L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  de  l'art. 
1 142  est  conllrmée  par  la  tradition.  Les  jurisconsultes  du  -Moyen 
lige,  en  effet,  frappés  de  cette  particularité  que  les  obliga- 
tions de  donner  se  prêtaient  mieux  que  les  obligations  defaireou 
df  ne  pas  faire  à  une  exécution  en  nature,  en  avaient  déduit 
cette  conséquence  par  elle-même  inexacte  que  la  division  des  obli- 
gations en  obligationsdedunner  et  enobligationsde  faire  concor- 
daitavec  leur  division  en  obligationsexéculoires  et  en  obligations 
non  exécutoires  manu  militari.  Bartole  se  prononçait  formelle- 
ment en  ce  sens  dans  son  commentaire  delà  L.  1,  Dig.  De  actio- 
nibus  empli.  Toutefois  le  défaut  de  concordance  entre  les  deux 
divisions  ne  tarda  pas  à  éclater.  \'innius  le  révéla  le  premier  en 
soutenant  qu'il  fallait  connaître  comme  exécutoires  manu  mili- 
tari toutes  les  obligations,  même  les  obligations  de  faire,  qui  au- 
raient pour  objet  la  prestation  d'une  chose  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  D'où  celte  conséquence,  à  laquelle  aboutit  logiquement 
V  nnius,  quelecréancierdoit  tou'iours obtenir  l'objet  desa  créance, 
même  quand  cet  objet  consiste  dans  l'accomplissement  d'un  fait, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait  personnel  au  débiteur.  Tous 


les  auteurs  qui  vinrent  ensuite,  et  notamment  Pothier,  acceptè- 
rent ces  idées  nouvelles.  C'est  ainsi  que  Pothier, dans  son  Traité 
de  louage,  enseigne  que  si  le  bailleur  refuse  de  mettre  le  locataire 
en  possession  de  la  chose  louée,  celui-ci  aie  droit  de  se  faire  en- 
voyer en  jouissance  manu  militari.  Prévoyant  qu'on  pourrait 
lui  objecter  la  maxime  nemo  précise  cogi  potest  ad  faclum,  Po- 
thier fait  observer  que  cette  maxime  n'a  "  d'application  qu'à  l'é- 
gard des  obligations  qui  ont  pour  objet  quelque  acte  corporel 
de  la  personne  du  débiteur  »,  auquel  il  ne  pourrait  être  «  con- 
traint sans  qu'on  attentât  à  sa  personne  et  à  sa  liberté  >■.  Telle 
serait,  toujours  d'après  Pothier,  l'obligation  qu'une  personne 
contracterait  envers  une  autre  d'entrer  k  son  service,  de  faire 
quelques  voyages,  de  copier  des  manuscrits,  etc.  Bigot-Préame- 
neu,  dans  VErpose  des  motifs,  repioduitles  mêmes  explications  : 
"  L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  dit-il,  se  résout  en 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 
Le  motif  est  que  nul  ne  peut  être  contraint  dans  sa  personne  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  une  chose,  et  que,  si  cela  était  possible, 
ce  serait  une  violence  qui  ne  peut  pas  être  un  mode  d'exécution 
des  contrats.  »  —  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  moiifs,  n.  38  ; 
{Locré,  t.  12,  p.  329);  Vinnius,  Inst.  III,  24  pr.,  n.  7  et  s.;  Po- 
thier, Traité  du  louage,  n.  667  ;  Traité  de  la  vente,  n.  68  ;  Lau- 
rent, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc. 
cit.;  Meynial,  La  sanction  civile  des  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  (fier.  pr.  de  dr.  français,  t.  .36,  p.  390,  in  fine,  à  394, 
399,  in  fine,  et  400). 

600.  —  De  tous  les  développements  qui  précèdent,  il  résulte 
donc  bien  nettement  que  le  principe  est  le  droit  pour  le  créancier 
d'exiger  l'exécution  en  nature,  même  de  l'obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  Il  n'y  a  exception  au  principe  que  lorsque  l'exé- 
cution directe  nécessiterait  l'usage  de  la  violence  sur  la  personne 
même  du  débiteur.  «  On  voit,  disent  à  ce  sujet  MM.  Baudrv-La- 
cantinerie  et  Barde,  que  le  législateur  eut  mieux  fait  de  ne  pas 
écrire  la  disposiiion  de  l'art.  1142.  Si  on  la  prend  à  la  lettre,  on 
lui  attribue  une  portée  qui  est  incompatible  avec  le  respect  dû 
aux  conventions.  Si  on  pénètre  son  esprit,  on  arrive  à  cette  con- 
clusion qu'elle  est  à  peu  près  inutile,  car,  pratiquement,  elle  se 
résume  en  cette  constatation  que  le  créancier  doit  se  contenter 
de  dommages-intérêts  quand  il  lui  est  impossible  d'obtenir  l'exé- 
cution en  nature.  .-K  quoi  bon  exprimer  cette  idée?  N'est-ce  pas 
le  cas  de  toute  obligation?  En  supposant,  par  exemple,  que  la 
chose,  objet  d'une  obligation  de  donner,  soit  si  bien  cachée  par 
le  débiteur  que  le  créancier  ne  puisse  pas  la  découvrir,  est-ce 
que  ce  dernier  ne  devra  pas,  dans  ce  cas  aussi,  se  contenter  de 
dommages-intérêts?»  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  433. —  V.  aussi  Pothier,  Oblig.,  n.  138:  Saleilles,  op.  cit.,  n.  25; 
Laurent,  1. 16,  n.  198  et  199;  Colmet  deSanterre,  t.o,  n.606is-I. 

601.  — Les  rédacteurs  du  Code  civil  eux-mêmes  ont  fait  une 
application  du  principe  en  vertu  duquel  le  créancier  d'une  obliga- 
tion de  faire  a  le  droit  d'obtenir  l'exécution  en  nature,  malgré  la 
résistance  du  débiteur,  lorsque  le  lait  personnel  de  celui  ci  n'est 
pas  nécessaire  pour  cette  exécution.  L'art.  1 143  dispose,  en  effet  : 
"  .Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait 
été  lait  par  contravention  à  l'engagement  soit  détruit;  et  il  peut 
se  faire  autoriser  à  le  détruire 'aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts,  s  il  y  a  lieu.  >•  Ce  texte  est  relatif 
à  une  obligation  de  ne  pas  faire;  il  donne  au  créancier  de  cette 
obligation  le  droit  d'obtenir  la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait  par 
contravention  à  l'engagement.  C'est  ainsi  que  le  créancier  d'un 
droit  de  passage  pourrait  obtenir  de  la  justice  l'autorisation  de 
détruire  les  obstacles  mis  sur  le  chemin  pour  empêcher  son  pas- 
sage. La  règle  est  la  même  pour  l'obligation  de  laire  :  c'est  ce 
qu'indique  l'art.  1144  dans  les  termes  suivants  :  «^Le  créancier 
peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  exécuter  lui- 
même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  ".  .•Mnsi  le  créancier 
pourrait  être  autorisé  à  faire  abattre  aux  frais  du  débiteur  un 
arbre  que  celui-ci  s'est  engagé  à  abattre,  s'il  refuse  par  la  suite 
d'exécuter  son  engagement.  —  Laurent,  t.  16,  n.  199;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  60  ti's-I  et  II;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299, 
p.  42  et  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  f,  n.  434  et  435. 

602.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  art.  1143  et  1144, 
le  juge  est-il  obligé  d'autoriser  le  créancier  à  exécuter  lui- 
même  l'obligation  ou  de  faire  détruire  les  travaux  accomplis  en 
violation  de  celle-ci,  ou  bien  n'y  a-t-il  là  pour  lui  qu'une  fa- 
culté, de  telle  sorte  que  s'il  le  jugeait  plus  opportun,  il  pourrait 
ne  pas  ordonner  l'exécution  ou  la  destruction  des  travaux  et  se 
borner  à  prononcer  simplement  une  condamnation  à  des  domma- 
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ees-intéréts?  La  question  est  (rès-cont reversée  et  des  opinions 
diverses  ont  été  omises.  Il  nous  semble  toutefois  résulter  suffisam- 
ment des  développements  qui  pre'cèdenl  que  le  juge  est  tenu  dans 
tous  les  cas  d'ordonner  l'exécution  directe  de  l'obligation.  En  se 
bornant  il  prononcer  une  condamnation  à  des  doinmages-intérf'ts 
il  méconnailrail  la  convention  qui  est  la  loi  des  parties  (art.  ii34, 
Cod.  civ.,  et  suprà,  n.  fi90  et  s  ).  —  Le  créancier  de  l'obligation 
a  dû  compter  sur  l'exécution  même,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'ar- 
bitraire (les  tribunaux  de  substituer  à  cette  exécution  directe, 
que  nous  supposons  possible,  une  simple  condamnation  à  des 
dommasres.  En  dëcid.'r  autrement  ce  serait  enlever  toute  valeur 
aux  obligations  de  (aire  ou  de  ne  pas  l'aire,  puisque  le  créancier 
ne  serait  jamais  sûr  d'en  obtenir  l'exécution.  Il  nous  semble 
d'ailleurs  que  la  question  ne  peut  sérieusement  se  poser  pour  les 
obligations  de  ne  pas  laire,  puisque  l'arl.  H43,  qui  s'occupe  de 
ces  obligations,  dispose  formellement  que  le  créancier  a  le  druit 
de  demander  que  ce  qui  a  été  fait  par  contravention  à  l'engage- 
ment soit  détruit.  L'arl.  1144  relatif  au.x  obligations  de  faire  est 
moins  explicite,  car  il  dit  seulement  que  le  créancier  pt'ui,  quand 
l'obligation  n'est  pas  exécutée,  être  autorisé  à  la  taire  exécuter 
lui-même.  Toutefois  le  verhe  pouvoir  parait  bien  plutôt  faire  ici 
allusion  à  une  faculté  pour  le  créancier  de  demander  ou  de  ne 
pas  demander  l'exécution  directe,  qu'à  un  pouvoir  qu'aurait  le 
juge  de  !a  prononcer  ou  de  ne  pas  la  prononcer  à  son  choix.  On 
peut  ajouter,  avec  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  qu'entre 
l'art.  1 144  et  l'art.  1143,  c..  il  y  a  un  lien  évident.  Ils  sont  l'un  et 
l'autre  conçus  dans  le  même  "ordre  d'idées,  comme  le  prouvent 
bien  les  premiers  mots  de  l'art.  Il44:(i  Lecréancier  peut  aussi...  » 
Us  ont  tous  les  deux  pour  but  d'assurer  l'application  du  prin- 
cipe général  en  vertu  duquel  le  créancier  doit  pouvoir  obtenir 
en  nature  l'exécution  de  l'obligation.  »  C'est  d'ailleurs  en  ce 
sens  que  le  tribun  Favarl  explique  l'art.  1144  :  «.  .  Il  a  fallu 
laisser  au  créancier  le  droit  de  faire  détruire,  aux  dépens  du  dé- 
biteur, ce  qu'il  aurait  l'ait  ou  fait  faire  en  contravention  du  con- 
trai  Il  a  fallu  aussi,  et  pur  la  même  ruison,  laisser  au  créan- 
cier le  droit  de  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur.  »  Rapport  du  tribun  Favart,n.  36  (Locré.t.  13,  p.  322). 
Touiller,  L  3,  n  218;  Pothier,  Obtirj.,  n.  158;  Duranton,  t.  10, 
n.  460.  Demolombe,  t.  24,  n.  .=;0,")  ;  Laurent,  t.  10,  n.  199;  Col- 
raet  de  Santerre,  t.  5,  n.  60  fcis  1  et  II;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariu-,  t.  3,  p.  363,  note  3;  Mourlon,  t.  2,  n.  1138;  Vigie, 
t.  2.  n.  1201  ;  Hue,  t.  7,  n.  138;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1.  n.  436. 

603.  —  Quelques  auteurs,  cependant,  appliquant  à  la  lettre 
les  art.  1 143  et  1 144,  ont  soutenu  que  les  juges  auraient  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  ordonner  à  leur  gré  l'exécution  directe 
ou  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  lors- 
qu'il s'agit  d'une  obligation  de  faire.  Ils  devraient  obligatoirement, 
au  contraire,  ordonner  l'exécution  directe  lorsqu'il  s'agit  d'une 
obligation  de  ne  pas  (aire.  Cette  opinion  repose  uniquement  sur 
une  application  littérale  des  art.  1143  et  1144  dont  nous  venons 
de  démontrer  l'inexactitude.  Nous  avons  fait  ressortir  ses  effets 
au  numéro  précédent,  la  connexion  intime  qui  existe  entre  ces 
deux  textes,  connexion  attestée  aussi  bien  p.ir  leurs  termes  mêmes 
que  par  les  travaux  préparatoires.  Les  textes  tie  sont  donc  pas 
suftisaots  pour  justifier  cette  distinction,  et  on  doit  d'autant  plus 
le  décider  ainsi  qu'elle  n'a  rien  de  rationnel,  car  le  législateur  a 
plutôt  une  tendance  à  ne  pa>  autoriser  facilement  la  destruction 
de  travaux,  même  quand  ils  ont  été  faits  en  violation  d'un  droit. 
Cependnnt  ici,  par  une  dérogation  inexpliquée  à  cette  tendance 
générale,  il  se  montrerait  plus  facile  pour  la  destruction  des  tra- 
vaux que  pour  leur  accomplissement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  299,  p.fiet  43  et  note  14;  Maynial,  op.  cit.,  p.  437-438.  — 
V.  pour  la  critique  de  celte  opinfon  tous  les  auteurs  cités  au 
nijii:éro  précédent. 

604.  —  La  jurisprudence  a  consacré  un  troisième  système, 
qu'approuve  pleinement  Larombière.  Dans  cette  opinion,  les 
juges,  soit  qu  il  s'agisse  d'une  obligation  de  faire,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  obligation  de  ne  pas  l'aire,  auraient  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire absolu  pour  accorder  ou  refuser  au  créancier,  suivant 
les  circonstances,  1  autorisation  de  faire  exécuter  lui-même  l'o- 
bligation. Ce  système,  oui  consacre  l'arbitraire  au  profil  des  tri- 
bunaux, nous  parait  absolument  condamné  par  les  développe- 
ments que  nous  avons  donnés  .çt//)rà,  n.  590  et  s.  Il  est,  à  notre 
avis,  la  négation  même  du  caractère  obligatoire  des  obligations 
de  ^aire  et  de  ne  pas  faire.  —  Cass.,  19  mars  1855,  Gomm.  de 
Be  leville,  [S.  53.1.648,  P.  55.1.595,  D.  b5.1.297J  ;  —  18  juin  1883,   j 


Brouillard,  [D.  84.5.3i)3]  —  Bruxelles,  13  mars  1886,  [Pasic. 
hehie,  87.2.61;  —  Larombière,  t.  1,  sur  les  art.  1143-1144,  n.  7 
et  ii. 

605.  —  Jugé,  spécialement,  que  lorsqu'il  y  a  obligation  de 
f..ire  de  la  part  du  débiteur,  les  juges  ont  la  faculté,  eu  ordon- 
nant que  le  créancier  fera  exécuter  l'obligation  aux  frais  du  dé- 
biteur, de  fixer  d'avance  la  somme  moyennant  laquelle  cette 
exécution  aura  lieu;  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  la  con- 
fection des  travaux  par  le  créancier,  sauf  règlement  ultérieur  à 
la  chdrge  du  débiteur.  —  Cass.,  20  déc.  18i0,  Prat,  [S.  et  P. 
chr.]. 

606.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de 
faire,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  au  créancier  l'auto- 
risation de  l'aire  exécuter  lui-même  celte  obligation  aux  dépens 
du  débiteur,  qu'ils  peuvent  se  borner  à  prononcer  contre  celui- 
ci  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  qu'il  en  est  ainsi 
spécialement  au  cas  où,  à  défaut  par  le  preneur  d'avoir,  à  la  fin 
du  bail,  remis  les  lieux  dans  l'état  où  il  les  avait  pris,  le  bailleur 
demande  à  exécuter  lui-même  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet, 
si  ces  travaux  doivent  occasionner  une  dépense  supérieure  à  la 
valeur  réelle  de  la  propriété,  et  ne  peuvent,  d'ailleurs,  opérer  le 
complet  rétablissement  des  lieux.  —  Lyon,  14  juin  t860.  Com- 
pagnie des  mines  de  Roche-la-Molière,  [S.  01 ,2.163,  P.  01.1002]. 

007.  —  ...  Que  le  créancier  a  droit  de  piano  à  des  domma- 
ges-intérêts lorsque  le  déhileur  n'a  exécuté,  par  sa  faute,  son 
obligation  de  faire,  que  d'une  manière  incomplète  ou  défectueuse; 
qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  condamne  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire,  l'architecte  et 
l'entrepreneur  reconnus  coupables  de  n  avoir  exécuté  qu'incom- 
plètement les  travaux  qui  leur  avaient  été  confiés  par  celui-ci; 
qu'en  vain  dirait-on  qu'en  pareil  cas  le  juge  doit  commencer  par 
ordonner  l'exécution  complète  des  travaux,  et  qu'il  ne  peut  al- 
louer des  dommages-intérêts  qu'à  défaut  de  cette  exécution.  — 
Cass.,  1"  mars  1876,  Bon,  [S.  77.1.160,  P.  77.394,  D.  77.1. 
155] 

608.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque,  par  suite  de  l'in- 
exécution d'une  obligation,  le  créancier  a  formé  contre  l'obligé 
une  demande  tendant  uniquement  à  l'exécution  de  l'obligation, 
sans  réclamer  des  dommages  intérêts  pour  le  passé,  les  juges 
ne  peuvent  prononcer  dès  à  présent  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'obligé;  qu'ils  doivent  se  borner  à  lui  en- 
joindre d'exécuter  l'obligation  dont  il  s'agit  dans  un  délai  fixé, 
en  prononçant  contre  lui  éventuellement  une  condamnation  en 
dommiges-intérêts  pour  le  cas  où  l'obligation  ne  serait  point 
exécutée  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Douai,  28  août  1844,  Dé- 
jardin,  [S.  45.2.293] 

609.  —  En  tout  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  condamner 
une  partie,  en  réparation  d'un  dommage  causé  par  .;lle,  à  exé- 
cuter un  acte  qui  ne  lui  est  imposé  ni  par  la  loi,  ni  par  une  con- 
vention, et  qu'elle  refuse  d'accomplir.  Et  la  réserve  d'une  sanc- 
tion pécuniaire  éventuelle  et  inléierminée,  pour  le  cas  d'inexé- 
cution, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  légitimer  celle  décision 
essentiellement  arbitraire.  —  Cass.,  9  juill.  1888,  Comm.  de  Ri- 
vel,  [S.  89.1.381,  P.  89.1.928,  I).  89.1.136]  _ 

610.  —  Spécialement,  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  du 
propriétaire  d'une  forêt  contre  une  commune  a\anl  droit  d'af- 
fouage dans  celle  forêt,  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 
par  l'abandon  sur  le  sol  d'une  partie  du  bois  qu'elle  devait  en- 
lever, ne  peu!,  au  lieu  de  condamner  la  commune  au  payement 
d'une  indemnité,  lui  imposer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
l'obligation  de  retirer  de  la  forêt,  outre  la  portion  de  bois  lui  in- 
combant d'après  le  contrat  et  les  usages  forestiers,  l'excédant 
qui  devait  normalement  rester  à  la  charge  du  propriétaire;  et 
ce,  sous  réserve  d'une  sanction  pécuniaire  à  fixer  ultérieure- 
ment, en  cas  d'inexécution.  —  Même  arrêt. 

611.  —  Décidé  également  que  les  juges  saisis  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  une  commune  usagère  contre 
le  propriétaire  d'une  forêt  soumise  au  droit  d'usage  pour  arbres 
coupés  contrairement  au  droit,  ne  peuvent,  au  lieu  as  condam- 
ner le  propriétaire  en  des  dommages-intérêts  représentatifs  de 
la  valeur  du  dommage,  lui  imposer  un  nouvel  aménagement  de 
la  forêt,  dans  le  but  d'augmenter  la  jouissance  des  usagers  et  de 
les  indemniser  indireclement  du  tort  qu'ils  ont  souffert.  —  Cass., 
21  juill.  1846,  de  Boisgelin,  [S.  46.1.752,  P.  46.2.741,  D.  47.4. 
278] 

612.  —  Toutes  les  fois  que  le  créancier  peut  exiger  l'exécu- 
tion directe,  il  doit  toujours  obtenir  l'autorisation  de  justice  ;  qu'il 
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s'ag'isse  d'une  obligation  de  ne  pas  faire  ou  d'une  obligation  de 
faire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  créancier  voudrait  faire  démolir  ce 
qui  a  été  fait  par  le  débiteur  par  contravention  à  son  engagement, 
il  devrait  y  être  autorisé  par  la  justice  :  la  destruction  est,  en 
effet,  une  voie  de  fait  qui  s'exerce  sur  la  propriété  du  débiteur, 
et  qui  ne  peut  devenir  légitime  que  par  l'intervention  de  la  jus- 
tice. Il  en  est  de  même  pour  les  obligations  de  faire  :  l'exécution 
forcéemème  pour  ces  obligations  constitue,  en  elTet.  une  violence, 
et  la  violence  ne  peut  êlre  employée  qu'avec  l'autorisation  du 
juge.  On  peut  ajouter  enfin,  avec  Laurent,  que  le  contrat  ne 
donne  pas  le  droit  au  créancier  de  faire  exécuter  l'engagement 
par  un  tiers  :  il  n'acquiert  ce  droit  que  par  l'inexécution  de 
l'obligation,  et  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  ré- 
gler ce  que  le  créancier  a  le  droit  et  ce  qu'il  n'a  point  le  droit  de 
taire.  —  Laurent,  t.  16,  n.  200.  —  V.  toutefois  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  t.  I,  n.  43".  —  Ces  auteurs  ne  considèrent  pas 
l'autorisation  de  justice  comme  indispensable  quand  l'exécution 
directe  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  n'exige  pas 
que  le  créancier  ou  ses  représentants  s'introduisent  dans  l'im- 
meuble du  débiteur.  Ils  la  considèrent  cependant  comme  bonne 
au  point  de  vue  pratique  pour  éviter  des  difficultés  dans  le  règle- 
ment judiciaire  des  frais  que  pourra  entraîner  l'exécution  directe. 
—  V.  aussi  Duranton,  t.  10,  n.  461;  Demolombe,  t.  24,  n.  500; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  60  6iS-I  ;  Larombière,  t.  I,  sur  les 
art.  1143-1144,  n.  i  et  5. 

GI3.  —  Les  juges  devraient  ordonner  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ou  la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait  en  violation  de  ses 
prescriptions,  même  dans  le  cas  où  l'exécution  ou  la  destruction 
seraient  de  nature  à  entraîner  des  frais  considérables.  C'est  encore 
là  une  application  du  principe  d'après  lequel  la  convention  fait 
la  loi  des  parties,  et  qu'elle  doit  autant  que  possible  recevoir 
toute  l'exécution  qu'elle  comporte.  Cette  solution  s'impose  d'au- 
tant plus  que  si  le  débiteur  souffre  de  ce  chef  un  préjudice,  il  ne 
peut  l'imputer  qu'à  sa  négligence  ou  à  son  mauvais  vouloir.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  438.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Lyon,  14  juin  i860,  précité. 

614.  —  Les  juges  peuvent-ils  contraindre  indirectement  le 
débiteur  à  exécuter  l'obligation  qu'il  a  contractée  en  le  condam- 
nant à  payer  par  chaque  jour  de  retard  une  somme  déterminée 
et  supérieure  au  dommage  qu'a  pu  subir  le  créaocisr?  La  juris- 
prudence a  consacré  à  cet  égard  un  système  assez  complexe,  sur 
la  valeur  doctrinale  duquel  on  peut  avoir  des  doutes,  mais  qui 
néanmoins  doit  être  étudié  avec  détail,  car  il  est  d'une  ap- 
plication journalière  et  par  suite  d'une  très-grande  importance 
pratique.  Nous  l'exposerons  donc  dans  son  entier,  avant  d'en 
faire  la  critique  théorique  qu'il  nous  parait  comporter. 

615.  — Unprincipe  généralàposertoutd'abordest  que  la  juris- 
prudence admet  presque  sans  exception  le  principe  que  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  de  prononcer  des  condamnations  à  des  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  relard,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'il  s'agit  d'un  simple  retard  apporté  à  l'exépution  de 
l'obligation,  ou  du  refus  d'exécuter  l'obligation.  Ce  principe  res- 
sort très-nettement  de  nombreuses  décisions  judiciaires.  -•  V. 
suprà,  \"  Dommage^-inlérêls,  n.  106. 

616.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  celui  qui  s'est 
emparé  par  des  moyens  indélicats  d'une  pièce  appartenant  à  un 
tiers  peut  être  condamné,  outre  la  restitution  de  la  pièce,  à  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jourde  retard,  alors  même  qu'au- 
cun préjudice  ne  pourrait  résulter  du  retard  dans  la  remise  de 
celte  pièce.  —  Cass.,  29  janv.  1834,  Normand,  [S.  34.1.129,  P. 
chr.] 

617.  —  ...  Que  si,  en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de 
faire,  la  loi  n'autorise  aucune  violence  ou  contrainte  exercée  di- 
rectement sur  la  personne  du  débiteur,  elle  accorde  au  créan- 
cier le  moyen  d'éviter  le  préjudice  résultant  de  cette  inexécution, 
en  donnant  aux  juges  la  faculté  d'apprécier  en  argent  l'impor- 
tance de  ce  préjudice,  el  que  la  condamnation  que  ceux-ci  pi  o- 
noncenc  en  déterminant  à  l'avance  la  quotité  des  dommages-inté- 
rMs  par  chaque  jour  de  retard  ne  constitue  pas  une  contrainte 
prohibée  par  l'art.  1142,  C.  civ.  —  Cass.,  8  juin  1806,  Jousselin, 
[J.  Le  Droit,  14  sept.  1896] 

618.  —  ...  Que  les  tribunaux  peuvent,  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  leur  jugement  dans  un  délai  déterminé,  condamner  la 
partie  à  payer,  en  cas  de  retard,  une  certaine  somme  par  jour 
au  delà  du  délai  fixé;  que  ce  n'est  là  qu'une  appréciation  du 
dommage,  qui  rentre  dans  le  domaine  du  juge. —  Cass.,  16  févr. 
1859,  Prieur,  [S.  59.1.S92,  P.  39.418,  D,  39.1.53] 


I  619.  —  ...  Que  la  disposition  d'un  arrêt  qui,  en  faisant  défense 
à  une  partie  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage, 

i  l'a  condamnée  à  payer  par  chaque  contravention  dûment  cons- 
tatée une  somme  déterminée,  n'est  que  la  sanction  de  cette  dé- 
fense, et  ne  rentre  aucunpment  dans  les  dispositions  générales 
et  réglempntaires  interdites  aux  juges  par  l'art,  b,  C.  civ.  — 

;   Cass.,  13  déc.  1886,  Philip.  [S.  87.1.176,  P.  87.1.406] 

!       620.  —  ...  Qu'en  prescrivant  que  des  ouvrages  seront  suppri- 

■  mes  ou  qu'ils  seront  exécutés  dans  un  délai  fixe  d'un  mois,  par 

■  exemple  à  partir  du  prononcé  de  l'arrêt,  le  juge  n'ordonne  ni 
I  explicitement  ni  implicitement  que  l'exécution  de  cêt  arrêt  pourra 
!  êlre  poursuivie  avant  sa  signification;  qu'en  condamnant  à  une 

astreinte  pour  chaque  jour  de  retard  après  l'expiration  du  délai 
d'un  moispré  fixé,  il  apprécie  seulement  1(  dommage,  et  que  par 
conséquent  il  n'excède  en  rien  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  3  mars 
;   1897,  Tinliliier-Lévêque,  [Gai.  des  Trib..  4  mars] 

621.  —  ...  Que  toute  obligation  de  faire  se  résolvant  en  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  et  le 
retard  de  cette  exécution  soumettant  le  débiteur  à  une  condam- 
I  nation  de  même  nature,  la  forme  de  ces  dommages-intérêts  pé- 
'  cuniaires  peut  êlre  celle  que  les  juges  du  fond  estiment  la  plus 
I  convenable  et  la  plus  efficace  en  vue  du  but  à  atteindre;  qu'en 
conséquence,  les  juges  du  fond  ont  pu  condamner  un  negotiorum 
gcstor  à  1  fr.  de  dommages-Intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
qu'il  apporterait  à  la  reddition  du  compte  par  lui  dû.  —  Cass., 
I  28  déc.  1886,  Ropiquet,  [S.  87.1.112,  P.  87.1.266,  D.  87.1.266] 
]  622.  —  Mais  s'il  est  permis  aux  juges  de  prononcer  des  con- 
damnations à  une  certaine  somme  de  dommages-intérêts  par 
chaque  infraction  future  à  une  obligation,  ils  ne  sauraient  être 
forcés  d'accueillir  une  demande  tendant  à  de  telles  condamnations, 
lorsqu'ils  estiment  ne  pas  pouvoir  déterminer  à  l'avance  l'impor- 
tance du  préjudice  évintuel.  Ainsi,  les  juges,  saisis  par  le  de- 
mandeur de  conclusions  tendant  à  ce  que  le  défendeur,  en  exer- 
çant son  droit  de  passage  sur  le  terrain  du  demandeur,  soit  tenu 
de  re'ermer  une  barrière,  sous  peine  de  dommages-intérêts  par 
chaque  contravention,  peuvent  rejeter  ces  conclusions,  en  dé- 
clarant que  l'importance  du  préjudice  résultant  de  cette  omission 
ne  peut  être  appréciée  à  l'avance,  et  que  le  droit  du  demandeur 
reste  entier  pour  l'avenir,  à  la  charge  par  lui  de  faire  constater 
les  faits  dommageables  et  d'en  poursuivre  la  réparation.  Les  juges 
ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  pouvoir  d'appréciation,  et  leur  dé- 
cision est  ainsi  régulièrement  moiivée.  —  Cass.,  lo  mars  1892, 
Guiotat,  [S.  et  P.  92.1.309,  D.  92.1.30.3] 

623.  —  On  est  allé  jusqu'à  sanctionner  l'obligation  pour  la 
femme  d'habiter  avec  son  mari  par  une  astreinte  fixée  à  tant  par 
jourde  retard.  —  V.  suprà,  v"  Mariage,  n  123T  et  1238.  —  ... 
ainsi  que  l'obligation  pour  un  époux  contre  lequel  le  divorce  est 
prononcé  de  remettre,  conformément  au  jugement,  la  garde  des 
enfants  à  son  conjoint.  —  V.  suprà,  n.  615,  et  v°  Divorce,  n. 
4029  et  s. 

624.  —  Toutefois  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  de  la  juris- 
prudence qui  précède,  que  si  les  tribunaux  peuvent,  pour  assu- 
rer l'exécution  de  leurs  décisions  dans  le  délai  qu'ils  impartis- 
sent, prononcer  contre  la  partie  condamnée  des  dommages-intérêts 
moratoires,  ils  ne  peuvent  ajouter  une  clause  pénale  aux  contrats 
dont  l'interprétation  leur  est  soumis ■.  et  ordonner  que,  pour 
chaque  manquement,  il  sera  payé  une  indemnité  que  les  parties 
n'ont  pas  prévue.  Spécialement,  les  juges  qui  condamnent  une 
partie  à  subir  sur  son  fonds  l'exercice  d'une  servitude  ne  peu- 
vent dès  à  présent  la  condamner,  en  cas  d'inexécution  de  l'obli- 
gation à  elle  imposée,  à  des  dommages-intérêts  fixés  à  tant  par 
jour  de  retard,  et  lui  allouer  ainsi  une  indemnité  que  les  contrac- 
lants  n'ont  pas  prévue;  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  n'a  pas  conclu  à  ce  que  le  débiteur  de  la  servi- 
tude fût  tenu  d'en  subir  l'exercice  dans  un  délai  déterminé.  — 
Besançon.  23  juill.  1888,  Rover  et  autres,  [S.  90.2.191,  P.  90.1. 
1173,0.90.2.77] 

625.  —  Jugé  aussi  qu'un  artiste  peintre  qui  s'est  engagé  à 
faire  un  tableau,  s'il  se  refuse  expressément  à  accomplir  sa  pro- 
messe, se  place  bien  sous  le  coup  de  l'art.  1142,  C.  civ.,  mais 
qu'il  ne  peut. être  contraint  par  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts parjour  de  retard  ;  que  les  dommages-intérêts  doi- 
vent, en  ce  cas,  consister  en  une  somme  fixe  arbitrée  par  les  ju- 
ges. —  Paris,  4  juill.  1863,  Rosa  Bonheur,  [S.  63.2.233,  P.  63, 
9.37,  D.  65.2.201] 

626.  —  Nous  rappelons  également  que  la  jurisprudence  belge 
décide,  d'une  façon  générale,  que  les  juges  ne  peuvent  pronon- 
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cer  des  dommsges-intérèts  qu'à  lilre  de  réparation  d'un  préju- 
dice actuellement  souffert,  et  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent, 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements,  prononcer  des  con- 
damnations pécuniaires,  à  litre  de  sanction  et  de  contrainte.  — 
V.  suprà,  v"  Di'mmaiie'i  int^rvts,  n.  105. 

627.  —  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard  dont  la  jurisprudence  française  reconnaît, ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  et  sauf  de  très-rares  exceptions,  l'absolue 
légitimité,  se  présente  dans  les  décisions  judiciaires  sous  deux 
aspects  bien  distincts.  Les  arrêts  prononcent  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  :  soit  d'une 
manière  ferme  et  déGnilive,  soit  seulement  d'une  manière  provi- 
soire et  comminatoire. 

628.  —  Tantôt,  en  effet,  les  dommages-intérêts  ainsi  pro 
nonces  à  l'avance,  pour  le  retard  que  le  débiteur  apporterait  in 
futuium  à  l'exécution  de  son  obligation,  constituent  la  répara- 
tion évaluée  d'avance  des  dommages  que  chaque  jour  de  retard 
pourra  effectivement  causer  au  créancier.  Dans  ce  cas,  la  con- 
damnation est  ferme  et  définitive.  11  n'appartient  plus  aux  ma- 
gistrats, même  après  que  l'exécution  a  eu  lieu,  de  revenir  sur 
cette  condamnation,  pour  apprécier  de  nouveau  l'étendue  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  créancier,  à  raison 
du  retard  qui  a  eu  lieu  avant  l'exécution. 

620. —  Décidé,  en  ce  sens,  que- lorsque  les  juges,après  avoir 
ordonné  l'exécution  de  leur  sentence  dans  un  délai  déterminé, 
prononcent  d'avuiice  et  d'une  manière  absolue  et  définitive  des 
dommages-intérêts  contre  la  partie  relardalaire,  cette  condamna- 
tion ne  peut  pas  être  considérée  comme  purement  comminatoire. 
—  Douai,  28  avr.  1873,  Dupont,  [D.  75.2.31] 

630.  —  ...  Que  la  condamnation  accessoire  à  des  dommages- 
intérêts  fixés  à  une  somme  déterminée  par  chaque  jour  de  retard, 
pour  le  cas  d'inexécution  d'une  condamnation  principale  (une 
remise  de  pièces)  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement,  doit  être  réputée  absolue  et  définitive,  quand 
rien  dans  ses  termes  ne  lui  attribue  un  caractère  simplement 
comminatoire;  en  sorte  que  la  partie  condamnée  ne  peut  ulté- 
rieurement être  déchargée  du  paiement  des  dommages-intérêts 
encourus  à  raison  d'une  exécution  tardive.  —  Cass.,  24  janv. 
1865,  Delair,  [S.  63.1.84,  P.  6.ï.lo8,  D.  63.1  226] 

631.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  t'ait  contenu  dans  l'obli- 
gation est  de  nature  a  pouvoir  être  accompli  par  un  tiers,  sans 
l'intervention  personnelle  du  débiteur  :  le  juge  peut  lui  impartir 
un  délai  à  cet  effet  sous  peine  de  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard,  et,  le  délai  expiré,  faire  droit  à  la  demande.  Le  créan- 
cier peut  aussi,  sans  autre  délai,  demander  la  résolution  immé- 
diate et  une  condamnation  définitive  en  une  somme  ferme  pour  lui 
tenir  lieu  de  l'exécution.  —  Cass.,  20  déc.  1820,  Prat,  [S.  et  P. 
chr.' 

632.  — Tantôt,  au  contraire,  les  dommages-intérêts  prononcés 
par  chaque  jour  de  retard  n'ont  que  le  caractère  d'un  moyen  de 
contrainte  dans  le  but  de  vaincre  la  résistance  du  débiteur.  Dans 
ce  cas,  la  condamnation  n'est  que  provisoire  et  comminatoire. 
Il  appartient  aux  juges,  après  que  l'exécution  a  eu  lieu,  d'appré- 
cier l'étendue  et  le  caractère  de  la  résistance  du  débiteur,  pour 
réduire  ou  même  supprimer  les  dommages-intérêts.  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
pour  tenir  lieu  de  l'accomplissement  d'un  fait  n'est  qu'une  voie 
de  contrainte,  une  mesure  ordinatuire  et  non  décisoire;  qu'en 
conséquence,  la  décharge  des  dommages-intérêts  peut  être  pro- 
noncée apr.g  l'accomplissement  du  fait,  bien  que  les  délais  pour 
se  pourvoir  contre  la  sentence  de  condamnation  soient  expirés, 
et  alors  que  le  retard  apporté  à  l'exécution  n'a  causé  aucun  pré- 
judice. —  Cass.,  22  nov.  1841,  Vimont,  [S.  42.1.170,  P.  42.1.322] 

633.  —  ...  Que.  dans  le  cas  de  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard  prononcée  d'avance  pour' 
le  cas  d'inexécution  d'une  décision  judiciaire,  il  appartient  aux 
juges,  lorsque  rinexécution  a  cessé,  d'en  apprécier  le  caractère 
et  l'étendue,  et  de  déterminer,  en  conséquence,  le  montant  de  la 
condamnation.  —  Montpellier,  1"  avr.  1862,  Chem.  de  fer  du 
Midi  [3.  62.2.33-5,  P.  63.403,  D.  62.3.112] 

634.  —  ...  Qu'au  cas  de  condamnation  d'une  partie  à  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  déterminée  par  chaque 
jour  de  relard  dans  l'exécution  d'une  obligalion  mise  à  sa  oliarge, 
les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer  plus  tard  le 
point  de  départ  de  ces  dommages-intérêts  et  l'éj.oque  à  laquelle 
ils  doivent  cesser  en  tout  ou  en  partie.  —  Cass.,  8  nov.  1864, 
Perrault,  [S.  65.1.318,  P.  63.773,  D.  63.1.389] 


633.  —  ...  Qu'en  admettant  que,  dans  la  pensée  du  juge,  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  pour  chaque  jour  de 
relard,  prononcée  par  lui  pour  le  cas  d'inexésulion  d'une  obliga- 
lion, n'ait  qu'un  caractère  comminatoire  et  révisable,  le  juge  a 
un  pouvoir  d'appréciation  absolu  pour  maintenir  ultérieurement, 
à  titre  définitif,  lorsque  l'exécution  prescrite  n'a  pas  eu  lieu,  les 
dispositions  de  la  précédente  décision.  —  Cass.,  3  juill.  1893, 
Comp.  française  du  canal  Alpines,  [S.  et.  P.  96.1.67J 

636.  —  ...  Que  la  condamnation  par  des  arbitres  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'exécution 
de  travaux,  peut  être  considérée,  par  appréciation  de  l'intention 
ries  arbitres,  comme  n'ayant  été  que  présomptive  el  commina- 
toire; qu'en  conséquence,  les  tribunaux  ultérieurement  saisis 
du  litige  après  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres,  peuvent, 
sans  violer  la  chose  jugée,  réduire  le  chilTredes  dommae;es-inté- 
rèts.  —  Cass.,  23  juill.  1882,  Champigneulle,  [S.  83  t';345,  P. 
83.1.846,  D.  83.1.243] 

637.  —  ...  Que  la  décision  qui  a  condamné  une  partie  à  une 
somme  fixée  à  titre  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  apporté  à  l'exécution  d'une  mesure  ou  d'une  prestation 
qu'elle  prescrit,  mais  sans  déterminer  le  nombre  de  jours  ni  le 
chiffre  qui  ne  pourra  pas  excéder  la  somme  totale  de  ces  domma- 
ges,-est  simplement  comminatoiie;  qu'un  tel  jugement  ne  cons- 
titue pas  chose  jugée. —  Lyon,  26  janv.  1884,  [6a;.  Pa/.,  1884, 
t.  2,  suppl.,  133] 

638.  —  .Mais,  de  ce  que  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
préjudice  causé  ont  (Hé  prononcés  k  litre  d'avertissement,  il  n'en 
résulte  pas  que,  dans  l'esprit  des  juges  qui  les  ont  accordés,  ils 
ne  soient  pas  égaux  au  préjudice,  et  que  l'appréciation  qui  en 
est  faite  puisse  être  révisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
16  août  1800,  Robert  de  .Massv,  [S.  61.1.288,  P.  61.840,  D.  60. 
1.4931 

639.  —  La  condamnation  à.  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  est  ainsi,  suivant  les  cas,  ou  définitive  ou 
comminatoire.  La  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  carac- 
tère? doit  être  attribué  à  une  condamnation  de  ce  genrs  est  une 
question  d'interprétation  des  termes  de  la  sentence,  de  l'inten- 
tion des  juges  et  des  circonstances  de  la  cause.  11  s'ensuit  que 
cetle  question  est  souverainement  tranchée  par  les  juges  du  fait. 
Lorsqu'ils  reconnaissent  que  la  condamnation  n'a  qu'un  carac- 
tère purement  comminatoire  et  est  sujetteà  révision,  ils  peuvent, 
soit  maintenir  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  soit  en  ordon- 
ner la  réduction  ou  suppression.  Si  au  contraire  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  d'une  manière  ferme  et  définitive,  il  n'ap- 
partient plus  aux  magistrats,  même  après  que  l'exécution  a  eu 
lieu,  de  revenir  sur  cette  condamnation  pour  apprécier  ànouveau 
l'étendue  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  au 
créancier  à  raison  du  retard  dans  l'exécution  du  jugement.  — 
V.  notamment  Cass.,  28  déc.  l.S->4,  Habert,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
janv.  1863,  précité;  —  14  juill.  1874,  Chapuis,  [S.  76.1.448,  P. 
76.1149,  D.  73.1.460];  —  7  nov.  1888,  Grandpré,  fS.  90.1.437, 
P.  90.1.1097,  D.  89.1.239  et  le  rapport  du  conseiller  Féraud- 
Giraud,  in  fine]  —  V.  aussi  les  décisions  ci-dessus. 

6i0'64i.  —  Pour  terminer  la  revue  de  la  jurisprudence  en 
celle  matière,  il  nous  reste  à  examiner  la  question  suivante  :  en 
cas  de  confirmation  d'une  sentence  allouant  des  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  de 
la  condamnation  prononcée,  ces  dommages-intérêts  conti- 
nuent-ils à  courir  pendant  l'instance  d'appel,  et  sont-ils  dus  à 
partir  du  jour  fixé  par  la  sentence  confirmée,  et  non  seulement 
du  jour  de  sa  confirmation  ?  La  question  est  controversée  en  ju- 
risprudence et  en  doctrine.  .N'ous  avons  vu  suprà,  v°  Appe/imat 
civ.  ,  n.  2913  et  s.,  que  les  tribunaux  sont  divisés  sur  la  ques- 
tion. —  V.  dans  le  sens  de  l'alfirmalive  les  arrêts  cités  suprà, 
v"  Appel  imat.  civ.i,  n.  2018.  —  V.  aussi  Paris,  17  août  1848, 
Dubochet,  [S.  48.2.606,  P.  48.2.483,  D.  48.2.197] 

645.  —  .lugé  que  le  principe  d'après  lequel  les  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  continuent  à  courir  pendant 
l'instance  d'appel  est  applicable  aux  appels  des  jugements  com- 
merciaux qui  ne  prononcent  pas  l'exécution  provisoire,  aussi  bien 
qu'aux  appels  des  jugements  rendus  par  la  juridiction  civile.  — 
Lyon,  4  janv.  1863,  Chaize,  [S.  65.2.171,  P.'  03.804] 

'646.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  la  condamna- 
tion accessoire  à  des  dommages-intérêts  fixés  à  une  somme  dé- 
terminée par  chaque  jour  de  retard  pour  le  cas  d'inexécution 
d'une  condamnation  princiiiale  dans  un  certain  délai  à  partir  de 
la  signification  du  jugement,   n'a  été  prononcée  qu'à  titre  de 
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disposition  péuale,  pour  assurer  rexécution  de  la  chose  jugée, 
re-téculion  de  cette  condamnation  est  suspend  jp  par  l'appel  de 
la  partie  condamnée,  en  sorte  que  celle-ci  ne  peut  être  tenue, 
même  en  cas  de  confirmation,  du  paiement  des  contraintes  en- 
courues pendant  l'instance  d'appel.  —  Rouen,  18  nov.  1868, 
Nicolle,  j^S.  6'.i.2.236,  P.  69.1013'  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 
suprà,  V"  A/ipel  mat.  civ.  ,  n.  2914). 

647.  —  Il  y  a  des  dissidences  dans  la  doctrine  sur  le  carac- 
tère des  dommages-intérêts  moratoires.  —  Il  est  constant  et  gé- 
néralement admis  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  d'une  manière  ferme 
et  définitive,  et  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  par  le 
retard,  passé  ou  même  éventuel,  à  la  condition  toutefois  que  ces 
dommages-intérêts  en  tant  que  s'appliquant  au  retard  futur 
représentent  uniquement  le  préjudice  que  ce  retard  causera  au 
créancier.  «  Dans  ce  cas,  dit  Laurent,  le  jugement  ne  fait  que 
déterminer  d'avance  à  quoi  le  débiteur  sera  tenu  s'il  ne  remplit 
pas  son  obligation;  qu'il  le  fasse  d'avance  ou  qu'il  le  fasse  après 
que  le  débiteur  aura  manqué  à  son  engagement,  peu  importe; 
le  jugement  aura  cet  avantage  que  le  débiteur  sait  à  quoi  il  s'ex- 
pose en  n'exécutant  pas  la  convention,  ce  qui  peut  le  porter  à 
l'exécuter.  »  —  Laurent,  t.  16,  n.  300;  Aubry  et  Rau,  t.  4,^99, 
p.  41  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  493  et  496;  Baud"r>-LacaiUinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  440.  —  \'.  aussi  Polhier,  ObUy.,  n.  146. 

648.  —  Mais  les  condamnations  a  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  peuvent-elles  être  prononcées  à  titre  pu- 
rement provisoire  et  comminatoire,   et   comme   moyen  de  con- 
trainte? Les  auteurs  décident  la  négative.  En  effet,  disent-ils, 
d'après  l'art.  H  47,  C.  civ.,  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, de  même  que  l'inexécution,  ne  peut  donner  lieu  contre  le 
débiteur  qu'à  des  dommages-intérêts,  et,  d'après  l'art.  1149,  les 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  que  la  réparation  du  préju- 
dice causé  au  créancier,  .\insi,  d'après  le  texte  même  de  la   loi. 
les  dommages-intérêts  ne  doivent  être  qu'une  réparation.  En  ou- 
tre, la  loi   détermine  les  voies  d'exécution  qu'elle   autorise,  et 
elle  ne  permet  pas  aux  tribunaux  d'employer  la  menace  de  dom- 
mages-intérêts pour  contraindre  le  débiteur.    C'est  donc  violer 
la  loi  que  d'employer  les  dommages-intérêts  à  litre  de  contrainte. 
Enfin,  il  n'y   a  aucune  limite  à  une  pareille  condamnation  ;  les 
magistrats  pourraient  prononcer  des  condamnations  excessives, 
sans  aucun  rapport  avec  l'objet  de  l'obligation  et  avec  le  préju- 
dice éprouvé,  et  contraindre  ainsi  directement  le  débiteur  à  l'exé- 
cution. Or,  c'est  ce  que  le  législateur  n'admet  pas.  Il  résulte,  en 
ellVt,  des  art.  1142,  1147  et  1149,  C.  civ.,  que,  dans  aucun  cas, 
le  débiteur  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ne  peut 
être  contraint  indirecemeat  à  l'exécution,  même  par  une  condam- 
nation pécuniaire,  qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts.  Enfin,  en  faveur  de  cette  solu- 
tion on  peut  invoquer  surtout  les  deux  principes  fondamentaux  de 
notre  droit  pénal  :  t"  qu'il  n'y  a  pas  de  peines  sans  textes  ;  2°  qu'il 
n'y  a  pas  de  peines  arbitraires,  u  Or,  disent  à  ce  sujet  M.M.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Barde,  dès   que  les  dommages-intérêts   ou 
plutôt  les  prétendus  dommages-intêrêls  ne  sont  pas  limités  à  ce 
que  le  législateur  a  considéré  comme  une  réparation  suffisante, 
il  s'agit,  en    réalité,  d'une  peine  et   d'une  peine   établie  par  le 
juge,  qui,  cependant,  n'a  pas  le  droit  d'édictée  des  peines.  D'au- 
tre pari,  il  est  inadmissible  que  le  législateur  ait  autorisé  les  tri- 
bunaux à  user   des  dommages-intérêts  comme  d'un    moyen  de 
contrainte,  car  la  peine  dont  il  s'agirait  serait  arbitraire,  la  loi 
ne  lui  assignant  pas  de  mesures.  »  Ces  raisons  déduites  du  droit 
pénal  nous  paraissent  préférables,  pour  justifier  la  solution  que 
nous  proposons.  <i  celle  que  donne  Demolombe.  Cet  auteur  invo- 
que principalement  l'art.  1142  et  prétend  que  la  contrainte  in- 
directe causée  au  moyen  d'une  condamnation  à.  des  dommages- 
intérêts  exagérés  est  une  violation  de  ce  texte.  Cette  explication 
est  exacte  en   elle-même,  mais  on  a  justement   fait  remarquer 
qu'elle  est  trop  étroite,  car  si  on  la  prenait  à  la  lettre  elle  auto- 
riserait implicitement  l'emploi  de  la  contrainte  indirecte  pour  exi- 
ger du  débiteur  l'exécution  de  faits  qui  ne  lui  sont  pas  person- 
nels et  qui,  par  conséquent,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'art.  1142.   —  Demolombe,  t.  24,  n.  496;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  299.  p.  42;  Laurent,  t.  16,  n.  301;  Meynial,  op.  cit.,  p.  474- 
477;  Liarsonnet,  Traité  de  procédure  civile,  p.  329;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  et  lac.  cit.,  et  n.  479. 

649.  —  Nous  venons  de  parler  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l'exécution.  La  même  question  se  présente  en  cas 
d'inexécution  de  l'obligation.  Ici  encore,  deux  systèmes  sont  en 

ftsPEn! oiRE    —  Tome  X.XIX. 


présence.  Dans  un  premier  système,  les  magistrats  peuvent  en- 
treprendre de  vaincre  la  résistance  du  débiteur  qui  refuse  d'exé- 
cuter son  obligation,  en  pronoiigant  contre  lui  une  condamna- 
tion purement  comiuinatoir»  à  des  dommages-intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard.  —  V.  en  ce  sens,  dans  les  motifs,  Angers, 
14  déc.  1833,  sous  Cass.,  et  Cass.,  23  mars  183'!',  Perrault, 
[S.  57.1.267,  P.  57.879,  D.  37.1.213]  —  D'après  un  autre  sys- 
tème, le  débiteur  qui  refuse  d'exécuter  son  obligation  ne 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard  à  titre  de  contrainte  ;  il  ne  peut  être  condamné  qu'au 
paiement  déterminé  de  dommages-intérêts,  une  fois  pour  toutes, 
à  tilre  de  réparation  du  prêiudice  éprouvé  par  le  créancier.  — 
V.  Paris,  4  juill.  1863,  Rosa  Bonheur,  [S.  63.2.233,  P.  63. 
937,  D.  63.2.201]  —  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  24, 
n.  497;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacaotinerie  et 
Barde,  op.  et  loc.  cit. 

650.  —  Quand  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  trans- 
forme en  dommages-intérêts  par  suite  d'inexécution,  il  ne  s'en- 
suit pas  pour  cela  qu'elle  disparaisse  et  soit  remplacée  par  une 
obligation  nouvelle.  Les  dommages-intérêts  constituent  simple- 
ment la  sanction  de  l'obligation  originaire  qui  persiste  nonobs- 
tant qu'elle  n'ait  point  été  exécutée.  Cette  solution  présente  une 
importance  pratique  considérable;  il  en  résulte  notamment  que 
le  gage  constitué  par  le  débiteur  comme  garantie  de  l'accomplis- 
sementde  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  répond  du  paie- 
ment des  dommages-intérêts.  11  en  serait  évidemment  autrement 
si  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  substituait  une  obli- 
gation nouvelle  à  l'obligation  ancienne.  La  même  règle  serait  ap- 
plicable au  cautionnement  général  assurant  l'exécution  d'une  obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Cass.,  9  mai  1881,  Syndic 
de  la  faillite  de  la  Banque  franco-hollandaise,  [S.  82.1.130.  P. 
82.1.362,  D.  82.1.13''  —  Troplong,  Cautionnement,  n.  158;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  §  426,  p.  680;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  107;* 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.441. 

651.  —  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  la  disposition 
le  l'art.  1142  n'exclut  pas  l'application  de  l'art.  1184,  lorsque 
l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  dérive  d'un  contrat  sy- 
nallagmatique.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  cette  obligation 
aurait  pour  objet  un  fait  personnel  à  la  partie  qui  en  est  tenue. 
Le  créancier  d'une  semblable  obligation  pourra  donc  toujours  à 
son  choix  ou  demander  des  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1 142), 
ou  obtenir  la  résolution  du  contrat  pour  inexécution  des  condi- 
tions (C.  civ.,  art.  1184).  —  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  (142, 
11.  3;  Demolombe,  t.  24,  n.  489;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  442. 

652.  —  Notons  d'ailleurs  que  la  règle  contenue  dans  l'art. 
1142  s'applique  indistinctement  à  toutes  les  obligations  de  faire 
ou  de  ne  pas  l'aire,  quelle  que  soit  leur  origine.  Il  a  été  jugé  spé- 
cialement qu'elles  sont  applicables  aux  obligations  qui  naissent 
de  quasi-délits.  —  Cass.,  19  juin  1879,  de  BeautTremonl,  [S.  79. 
1.419,  P.  79.1083,  D.8Û.1.4I8]—  Orléans,  26  déc.  1878,  de  Beauf- 
fremont,  [S.  79.2.97,  P.  79.431.  D.  79.2  49]  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  1 ,  n.  443  ;  Hue,  t.  7,  n.  137. 

653.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 143  :  ..  Si  l'obligation  est  de  ne 
pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages-intérêts  par 
le  seul  fait  de  la  contravention.  "  Il  résulte  de  ce  texte  que 
le  débiteur  qui  contrevient  à  une  obligation  de  ne  pas  faire  est 
en  demeure  sans  sommation  ni  autre  acte  équivalent.  La  raison 
de  celte  exception  aux  principes  généraux  se  conçoit  aisément 
si  l'on  se  rappelle  que  le  but  principal  de  la  demeure  est  de  con- 
stater le  retard  apporté  par  le  débiteur  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion. Or  le  refus  par  le  débiteur  d'exécuter  une  obligation  de 
ne  pas  faire  est  tout  autre  chose  qu'un  retard;  la  théorie  de  la 
demeure  n'a  donc  point  lieu  de  s'appliquer.  D'autre  part,  on  sait 
que  la  demeure  s'explique  par  ce  lait  que  tant  qu'elle  n'a  pas  eu 
lieu,  le  débiteur  peut  croire  que  le  créancier  lui  accorde  un  délai. 
Le  débiteur  qui  contrevient  ii  une  obligation  de  ne  pas  faire  n'est 
jamais  autorisé  à  supposer  que  le  créancier  approuve  l'inexécu- 
tion de  son  engagement.  —  Laurent,  t.  16,  n.  240;  Demolombe, 
t.  24,  n.  561;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  444. 

§  2.  Risques  dans  les  obligations  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire. 

654.  —  La  loi  ne  renferme  aucune  théorie  générale  sur  les 
risques  dans  ce  genre  d'obligation.  Elle  contient  seulement  des 
solutions  spéciales  à  certaines  hypothèses.  Ainsi,  en  matière  de 
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louage  d'ouvrage,  l'art.  17S8  décide  que  si  l'ouvrier  a  fourni  la 
matière  de  l'ouvrage,  la  perle  de  cet  ouvrage  avant  sa  livraison 
est  à  la  charge  de  l'ouvrier,  ù  moins  que  le  maître  ne  frtt  en  de- 
meure de  recevoir  la  chose.  Même  solution  dans  l'an.  1790  pour 
le  cas  où  la  matière  aurait  été  fournie  par  le  niaitre,  à  moins  que 
la  perte  de  cette  chose  avant  la  livraison  ne  résulte  d'un  vice  de 
la  matière  fournie  ,  V.  aussi  l'art.  i867).  De  l'ensemble  de  ces 
textes  il  semble  résulter  que  dans  les  obligations  défaire  ou  de 
ne  pas  faire  les  risques  sont  à  la  charge  du  débiteur,  à  moins 
que  des  circonstances  spéciales  (demeure,  vice  de  la  chose,  etc.) 
ne  viennent  i^  l'en  exonérer.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  pro- 
noncent les  auteurs. 

Section  IV. 

ICttels  des  couventioQS  à  l'égard  des  tiers. 

655.  —  Aux  termes  de  l'art.  Ht>5,  C.  civ.  :  ■■  Les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent 
point  aux  tiers,  et  elles  ne  leur  profilent  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1121.  •  La  règle  posée  par  ce  texte  est  d'évidence;  en 
effet,  le  caractère  obligatoire  des  conventions  résulte  du  consen- 
tement des  parties  :  ceux  qui  n'ont  point  donné  ce  consente- 
ment ne  peuvent  donc  les  invoquer  ou  se  les  voir  opposer.  — 
Laurent,  t.  Il'i,  n.371  ;  Demante,  I.  5,  n.  80;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  246,  p.  323  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1.  1,  n.  .=>80. 

<i36. —  luge,  par  application  de  1  art.  I  16.t  que  les  conventions 
ne  formant  un  lien  de  droit  qu'entre  ceux  qui  y  ont  été  parties, 
lorsque  dans  un  marché  l'acquéreur  s'est  réservé  de  rétrocéder 
à  un  tiers  qu'il  a  désigné  une  partie  des  fournitures  qui  devaient 
lui  être  livrées,  le  vendeur  n'est  pas,  même  après  celte  rétroces- 
sion effectuée,  recevable  à  actionner  le  tiers  rélrocessionnaire  etj 
exécution  du  marché. —  Paris,  9  juill.  1830,  Bourgueret  et  Mar- 
'linol,  [P.  o->.l.508,  D.  50.2.107' 

G57.  —  D'ailleurs,  la  stipulation  de  la  faculté  d'acquérir  un 
immeuble  pour  soi,  à  l'exclusion  des  tiers,  n'empêche  pas  celui 
en  laveur  de  qui  elle  a  eu  lieu  de  s'obliger  envers  un  tiers  à  le 
taire  participer  à  cette  propriété,  après  l'acquisition  (L.  81, 
ff.  De  verhorum  airinifin.].  En  pareil  cas,  le  propriétaire  qui  a 
concédé  la  faculté  d'acquérir  doit  être  déclaré  non  recevable, 
pour  défaut  de  droit  et  de  qualité,  à  se  plaindre  de  l'obligation 
prise  envers  les  tiers.  —  Cass.,  17  juin  1839,  Vassé  Tendron 
lS.  39.1.763,  P.  39.415] 

658.  —  La  seule  question  qui  se  pose  au  point  de  vue  de 
l'application  directe  de  l'art.  1)63  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre dans  ce  texte  par  le  mot  tiers.  A  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  dans  bien  des  hypothèses  où  il  est  fort  difficile  de  détermi- 
ner au  juste  quels  sont  tes  tiers,  le  sens  de  ce  mot  est  facile  à 
préciser  en  notre  matière.  Le  tiers  est  ici  toute  personne  qui  n'a 

f)a8  participé  directement  à  la  convention  et  qui  n'y  a  pas  été  va- 
ablemenl  représentée.  De  là,  il  résulte  que  pour  être  considéré 
comme  partie  au  contrat,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  avoir  figuré 
en  personne  :  il  suffit  d'y  avoir  été  valablement  représenté. 
Ainsi  le  mandant  n'est  pas  un  tiers  par  rapport  a  la  convention 
passée  parle  mandataire;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  man- 
dat conventionnel,  judiciaire  ou  légal  (V.  C.  civ.,  art.  1998,  et 
suprà,  y"  Mandat,  n.  3^.  De  mémo  dans  la  gestion  d'affaires  le 
géré  n'a  pas  la  qualité  de  tiers  par  rapport  aux  conventions 
passées  en  son  nom  par  le  gérant  d'affaires  (C.  civ.,  arl.  1375, 
el suprà,  v"  t'reslion  d'affaires).  —  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Au- 
bry fi  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  (Jolmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  80  bis-l; 
Bàudry-Lacantinerie  el  Barde,  t.  1,  n.  371. 

659.  —  Il  a  été  jugé  que  quiconque  a  sciemment  con- 
couru à  l'exécution  d'une  convention  régulière,  en  vue  d'en  tirer 
profit,  est  tenu  de  satisfaire  aux  conditions  résultant  de  cetl  econ- 
vention  ;  et  que  celui  qui  se  subroge  à  l'exercice  des  droits d'au- 
tnii  se  soumet  au.x  obligations  attachées  à  l'existence  de  ces 
droits;  qu'en  conséquence,  les  acquéreurs  même  séparés  des  deux 
moitiés  indivises  d'une  usine  pour  l'exploitation  de  laquelle  un 
terrain  avait  été  pris  k  bail  en  commun  par  les  deux  vendeurs, 
sont,  quelles  que  puissent  être  les  clauses  particulières  de  leurs 
titres  d'acquisition,  tenus  conjointemenl  des  condilions  de  ce 
bail,  notamment  du  paiement  de  la  redevance  stipulée,  dès  lors 
qu'ils  ont,  comme  leurs  vendeurs,  joui  indivisément  des  droits 
que  ce  hail  conférait.  —  Cass.,  16  nov.  1857,  Delabrosse,  [S.  58. 
1.217,  P.  57.H06,  D.  58  1.104] 

66U.  —  Quant  aux  ayants-cause  des  parties  contractantes, 
pour  savoir  s'ils  doivent  ou  non  être  considérés  comme  des  tiers 


par  rapport  aux  conventions  passées  par  leurs  auteurs,il  faut  dis- 
tinguer n'ils  sont  ayants-cause  à  litre  universel  ou  ayants-cause 
à  titre  particulier.  Les  ayants-cause  à  litre  universel  ne  sont  ja- 
mais des  tiers  par  rapport  aux  conventions  dans  lesquelles  a 
figuré  leur  auteur.  L'art.  1122,  C.  civ.,  décide,  en  effet,  qu'on  est 
censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  La 
jurisprudence  admet,  en  général,  qu'il  faut  classer  parmi  les 
ayants-cause  universels  les  créanciers  chirographaires, au  moins 
en  tant  qu'ils  agissent  en  celte  qualité,  c'est-à-dire  en  invoquant 
simplement  les  droits  qu'ils  tiennent  de  l'art.  2093,  C.  civ. —  V. 
cependant,  Cass.,  29  oct.  1890,  Cottarel,  [S.  91.1.303,  P.  91.1. 
748,  D.  91.1.475]  —  Raudry-Lncantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  581. 
—  V.  suprà,  vo  Aj/dnl-cause,  et  infrà,  v"  Stipulation  pour  au- 
trui. 

661.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un  cri-ancier  peut  se  prévaloir 
des  actes  intervenus  entre  son  débiteur  et  des  tiers,  dans  les- 
quels ses  droits  ont  été  reconnus,  pour  en  faire  résulter  la  re- 
connaissance di'  son  titre,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie.  — 
Cass.,29déc.  1833.  Fonade,  [S.  36.1.751,  P.  chr.]  ;  -  27  janv. 
1836,  Debonnay,  [P.  chr.] 

662.  —  Quant  aux  ayants-cause  à  titre  particulier,  ils  doivent 
en  principe  être  considérés  cnmme  tiers  par  rapport  aux  conven- 
tions passées  par  leur  auteur.  Toutefois  ce  principe  souffre 
exception  en  ce  qui  concerne  les  coiivenlions  relatives  à  la  chose  i 
qui  leur  a  été  transmise,  lorsque  ces  conventions  sont  antérieures 
à  l'époque  à  laquelle  ils  ont  traité  avec  leur  auteur. 

663.  —  La  proposition  contenue  dans  l'art.  116o  peut  se  dé- 
composer en  deux  règles.  Première  rèyle  :  les  conventions  ne 
profitent  pas  aux  tiers.  Ainsi,  dit  Potbier,  dans  le  cas  où  les  co- 
partageants  d'une  succession  conviennent  que  telle  dette  sera 
mise  à  la  charge  de  tel  héritier  pour  le  tout,  les  créanciers  ne 
seraient  point  admis  à  se  prévaloir  de  cette  convention  pour 
agir  directement  pour  le  tout  en  leur  nom  personnel  contre  l'hé- 
ritier seul  chargé  par  la  convention  du  paiement  de  la  dette.  Ce 
n'est  point  à  dire  cependant  qu'ils  ne  puissent  agir  pour  le  tout 
par  le  moyen  de  l'action  indirecte  de  l'art.  1 166.  Mais  nous  avons 
déjà  exposé  (V.  suprà,  v"  Créancier,  n.  308  el  s.)  la  différence 
profonde  qui  sépare  l'action  directe  reconnue  en  certains  cas 
aux  créanciers  de  l'action  indirecte  de  l'art.  1166.  —  Pothier, 
Ublig.,  n.  87;  Laurent,  t.  16,  n.  377;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  346, 
p.  327;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  582. 

664.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  conventions  ne  profitent 
pas  aux  tiers  comporte  d'assez  nombreuses  exceptions,  dont 
une,  d'après  certains  auteurs,  est  indiquée  par  l'art.  1163  lui- 
même.  Ce  texte  dispose,  en  effet,  que  les  conventions  profitent 
aux  tiers  dans  les  cas  prévus  par  l'arl.  1121,  aux  termes  du- 
quel :  i<  ...  on  peut...  stipuler  au  profil  d'un  tiers  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre...  ».  Ce  texte  consacre 
une  exception  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  conventions  ne 
profitent  point  aux  tiers,  si  l'on  admet  que  dans  les  hypothèses 
prévues  par  l'art.  1121  la  stipulation  pour  autrui  fait  naître  immé- 
diatement et  à  elle  seule  un  droit  au  profit  du  bénéficiaire. 
Beaucoup  d'auteurs  n'admetient  pas  toutefois  cette  interpréta- 
tion de  I  art.  1121  et  soutiennent  que  la  stipulation  pour  autrui 
prévue  par  ce  texle  constitue  une  simple  pollicitalion  au  profit 
du  bénéficiaire  éventuel,  de  telle  sorte  que  celui-ci  n'acquerrait 
un  droit  que  par  son  acceptation.  S'il  en  était  ainsi,  l'art.  1121 
ne  constituerait  pas  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1163,  car 
si  l'acceptation  du  bénéficiaire  est  nécessaire,  la  convention  ne 
lui  profite  qu'autant  qu'il  devient  partie  contractante. —  V.  dans 
le  sens  de  cette  dernière  opinion,  Laurent,  t  13,  n.  559;  Colmet 
de  Sanlerre,  t.  3,  n.  80  fcts-ll  ;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  UC3, 
n.  2;  Demolombe,  t.  23,  n.  4  ;  Vigie,  U  2,  n.  1218.  —  V.  infrà, 
V  Stipulation  pour  autrui. 

665.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  d'autres  auteurs 
qui  enseignent  que  l'art.  1 121  doit  être  interprété  eu  ce  sens  que 
la  stipulation  fait  naître  un  droit  au  profil  du  tiers  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  acceptation  de  sa  part.  En  faveur  de  cette 
doctrine  on  invoque  tout  d'abord  la  tradition.  Potliier  admettait, 
en  invoquant  en  ce  sens  une  constitution  '/«  Diucli!tien  et  de 
Ma.cimien  L.  3,  C.  .lust.,  liv.  8,  lit.  511,  que  la  stipulation  pour 
autrui  intervenant  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  1121 
confère  ipao  facto  un  droit  irrévocable  au  tiers  sans  qu'il  soit  be- 
soin qu'il  accepte.  «  L'équité  naturelle,  disait  Pothier,  forme  cet 
engagement.  ■'  Actuellement  il  parait  bien  formé  par  la  loi  elle- 
même,  puisque  l'art.  1163  dispose  :  «'  ...  que  les  conventions  ne         I 
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profilent  au  tiers  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  H2I.  »  Pour 
que  ce  texte  ait  un  sens,  il  faut  bien  supposer  que  la  convention 
qu'il  vise  profite  aux  tiers,  eaiis  qu'il  soit  besoin  d'acceptation  de 
sa  part,  car  s'il  en  était  autrement  et  qu'une  acceptation  l'ùl  né- 
cessaire, l'hypottièse  que  l'art,  iliio  présente  comme  exception- 
nelle n'aurait  à  aucun  égard  ce  caructère  puisque  la  convention 
ne  profiterait  au  tiers  qu'autant  qu'il  y  aurait  été  partie.  On  fait 
remariiuer  enfin,  en  faveur  de  notre  opinion,  que  l'art.  1121  dis- 
pose dans  sa  partie  finale  que  la  stipulation  pour  autrui  ne  peut 
plus  être  révoquée  «  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  •>.  La 
loi  ne  dit  pas  si  le  tiers  l'a  acceptée.  «  La  façon  dont  le  législa- 
teur s'exprime,  disent  à  ce  sujet  iMM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  se  concilie  fort  bien  avec  l'idée  d'un  droit  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'acquérir  (puisqu'il  a  été  acquis  antérieurement),  mais 
qu'il  s'agit  de  ne  pas  laisser  tomber.  »  —  Aubry  et  Hau ,  t.  4, 
§  346,  p.  327,  texte  et  note 9  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  I, 
n.  154  et  583;  Hue,  t.  7,  n.  48. 

OOG.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  conventions  ne  profilent 
pas  aux  tiers  souffre  encore  exception  dans  les  cas  suivants  : 
1°  Lorsqu'il  y  a  substitution  par  donation  entre-vifs  par  applica- 
tion (les  art.  1048  et  10'i9,  C.  civ.  Les  appelés  à  la  substitution 
bénéficient  de  la  convention  qui  Ta  créée  sans  qu'ils  y  aient  ce- 
pendant parlicipé.  —  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  80  6i.ç-II  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n    o84. 

667.  —  2°  Lorsqu'il  y  a  eu  donation,  par  contrat  de  mariage 
et  par  d'autres  personnes  que  les  époux,  de  biens  à  venir  ou  de 
biens  présents  et  à  venir  (C.  civ..  art.  1082).  Les  libéralités  faites 
dans  ces  conditions  passent,  si  le  donataire  prédécède,  aux  en- 
fants nés  de  l'union,  qui  cependant  n'ont  point  figuré  au  contrat. 

—  Colmel  de  Santerre,  op.  et  lov.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  583. 

668.  —  Il  a  été  décidé  que  ne  viole  pas  le  principe  que  les 
conventions  n'ont  d'efTel  qu'entre  les  parties  contractantes,  le 
jugement  qui  admet  qu'un  tiers  soit  obligé,  non  en  vertu  d'une 
convention  intervenue  inler  altos,  mais  à  raison  d'un  profil  re- 
tiré par  ce  tiers  de  l'exécution  de  cette  convention  sur  sa  propre 
cbose,  qui  s'en  est  trouvée  enrichie.  —  Cass.,  i:'«  juin  1892, 
Patureau-Miran,  'S.  et  P.  03.1.281] 

669.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  décision  déclarant  le  propriétaire 
d'une  k'tme  obligé  envers  le  vendeur  d'engrais  chimiques  à  son 
fermier  antérieurement  à  la  résiliation  du  bail,  non  à  raison  de 
cette  fourniture,  mais  à  raison  du  profil  personnel  et  direct  que 
le  propriétaire  a  retiré  de  l'emploi  de  ces  engrais  sur  ses  terres. 

—  Même  arrêt.  —  Cette  solution  parait  conforme  aux  prin- 
cipes. La  convention  de  vente  des  engrais  crée  une  créance 
au  profit  du  marchand,  une  dette  contre  le  fermier;  pas  d'au- 
tre créancier,  pas  d'autre  débiteur  que  les  parties  contrac- 
tantes ;  que  l'engrais  acheté  ait  été  utilisé  selon  sa  destina- 
tion ou  perdu,  cela  est  indiff''rent.  L'art.  1165,  C.  civ.,  .?st  plei- 
nement observé.  Un  autre  fait,  la  diffusion  de  l'engrais  sur  la 
terre,  produit  un  autre  résultat,  un  enrichissement  de  la  terre, 
une  fertilité  plus  grande  dans  le  sol,  une  plus-value  réelle,  dont 
le  propriétaire  aurait  injustement  le  profit  sans  bourse  délier.  Ce 
fait  nouveau  crée  une  obligation  différente,  au  profit  du  fournis- 
seur de  l'engrais,  à  l'encontre  du  propriétaire  du  sol,  ayant  pour 
objet,  non  une  somme  connue  à  l'avance,  mais  une  somme  à 
évaluer,  qui  sera  ou  plus  forte  ou  moins  forte  que  le  prix  convenu 
de  l'engrais.  Il  sera  très-rare,  en  effet,  que  les  circonstances 
extérieures,  climatériques  ou  autres,  diminuant  ou  amplifiant  la 
puissance  fécondante  de  l'engrais,  n'établissent  pas  une  diffé- 
rence entre  le  prix  de  l'engrais  acheté  et  le  montant  de  l'enri- 
chissement réalisé.  La  difficulté  d'une  estimation  exacte  de  la 
plus-value  fera  le  plus  souvent,  et  grosso  modo,  fixer  comme 
chilTre  de  l'in  rem  verswii  le  prix  commercial  de  l'engrais.  Mais 
en  réalité  il  y  a  deux  dettes.  L'art.  1165  n'est  nullement  violé. 
Les  deux  dettes  difTèrent  par  leurs  causes,  leurs  objets,  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  elles  existent.  Le  sort  de  ces  deux  dettes 
sera  dilTérent.  Elles  ont  un  but  unique,  la  satisfaction  du  four- 
nisseur d'engrais.  Dès  que,  par  l'exécution  de  l'une  de  ces  det- 
tes, le  fournisseur  d'engrais  aura  obtenu  satisfaction,  l'autre 
créance  s'évanouira.  Si  la  dette  née  de  in  rem  verso  est  la  pre- 
mière exécutée  et  que  le  montant  en  soit  par  accident  inférieur 
au  prix  de  la  venle,  la  créance  contractuelle  subsistera  contre  le 
fermier  pour  l'excédent  du  prix.  On  peut  rapprocher  de  ces  déci- 
sions celles  que  nous  avons  donnéesswprà,  V  .\Iitoijenneté,  n.  106. 

670.  —  Deuxième  règle  :  Les  conventions  ne  nuisent  pas 
aux  tiers.  Jugé  que  le  principe  suivant  lequel  les  conventions 


ne  peuvent  nuire  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  se  trouve  personnellement  obligé 
par  les  stipulations  renfermées  dans  un  acte  auquel  il  est  resté 
étranger,  si  ces  stipulations  ont  été  rappelées  dans  un  autre  acte 
passé  avec  son  concours,  et  s'il  en  a  eu  parfaite  connaissance. 
Spécialement,  l'acheteur  qui  a  payé  son  prix  entre  les  mains  d'un 
créancier  délégataire  du  vendeur,  malgré  une  subrogation  exis- 
tant au  profit  d'un  tiers,  peut  être  déclaré  responsable  des  con- 
séquences du  paiement  ainsi  mal  fait,  bien  que  la  subrogation 
ne  lui  ait  pas  été  notifiée,  si  d'ailleurs  elle  a  été  relatée  dans  un 
acte  auquel  il  a  été  partie.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  Perbost, 
[S.  69.1.202,  P.  69.  .97,  D.  71.1.203] 

671.  —  La  deuxième  règle  en  vertu  de  laquelle  les  conven- 
tions ne  nuisent  pas  aux  tiers  ne  comporte,  à  l'inverse  de  la 
première,  que  très-peu  d'exceptions.  Le  Code  civil  n'en  contient 
aucune  :  il  y  en  a  une  seule  dans  le  Code  de  commerce  en  matière 
de  concordat.  On  sait,  en  elfet,  que  dans  la  convention  relative 
au  concordai  la  volonté  de  la  majorité  des  créanciers  de  la  fail- 
lite lie  la  minorité,  lorsque  cette  majorité  représente  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admi- 
ses par  provision,  et  si  le  concordat  est  homologué;C.comm.,art. 
307  et  316'.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Faillite,  n.  2603  et  s.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  373  et  380;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  80 
fcî's-II;  Aubry  et  Rau,  t.  4;  S  346,  p.  327;  Demolombe,  t.  23, 
n.  41  ;  Vigie",  t.  2.  n.  1218;  Hue,  t.  7,  n.  181  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  1,  n.  586.  —V.  toutefois  Pothier,06'/i'(/.,  n.  88, 
qui  conteste  que  le  concordat  constitue  une  véritable  exception 
à  la  règle. 

672.  —  Le  législateur  parait  aussi  considérer  que  les  dispo- 
sitions des  art.  1 166  et  1 167,  C.  civ  ,  constituent  des  dérogations 
aux  règles  de  l'art.  1105  :  c'est  ce  qui  semble  résulter  du  mot 
néanmoins  de  l'art.  1166  et  du  mot  aussi  de  l'art.  1167.  Cepen- 
dant il  n'en  est  rien,  et  les  art.  1 166  et  1 167. bien  loin  de  déroger 
à  l'art.  1163,  développent,  au  contraire,  le  principe  posé  par  ce 
texte.  En  effet,  les  créanciers  qui  exercent  l'action  indirecte  de 
l'art.  1106  ne  font  que  se  prévaloir  d'une  convention  dans  laquelle 
leur  débiteur  a  figuré;  or  nous  avons  vu  que  les  créanciers,  même 
chirographaires  (T.  suprà,  n.  660),  ne  doivent  jamais  être  con- 
sidérés comme  tiers,  mais  comme  des  ayants-cause  à  titre  uni- 
versel auxquels  les  conventions  passées  par  l'auteur  sont  pleine- 
ment opposables.  (Pour  le  commentaire  de  l'art.  1165  V.  suprà, 
V  Créancier).  De  même  les  créanciers  qui,  eu  invoquant  l'art. 
1 167,  attaquent  une  convention  frauduleuse  faite  par  leur  débi- 
teur ne  font  pas  autre  chose  que  soutenir  qu'ils  n'ont  pas  été  re- 
présentés par  lui  dans  la  convention  en  lant  qu'il  a  agi  en 
fraude  de  leurs  droits.  Ils  réclament  donc  la  qualité  de  tiers  à 
raison  de  la  fraude  commise  par  leur  débiteur,  et  ils  invoquent 
par  suite  le  principe  que  les  conventions  ne  nuisent  point  aux 
tiers.  —  V.  sur  l'art.  1167,  suprà,  v°  Action  paulienne;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  81  6is-I;  Demolombe,  t.  25,  n.  46;  Laurent, 
l.  16,  n.  382;  Hue,  t.  7,  n.  182;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.587. 

Section    V. 
Interprétation  des  coaveulions. 

673.  —  Lorsque  les  conventions  présentent  de  l'obscurité  ou 
de  l'ambiguïté  dans  leurs  clauses  ou  dans  leur  rédaction,  la  loi, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  tracé  au  juge  chargé  de  les 
interpréter  certaines  règles  qui  rendent  sa  marche  plus  rapide  et 
plus  sCire.  Nous  n'avons  point  a  revenir  ici  sur  ces  régies  qui  sont 
exposées  suprà,  \''  Interprétation  des  ^inventions. 


CHAPITRE  IV. 

EXTINCTION    DES    OBLIG.\T10NS. 

674,  —  L'art.  1234,  G.  civ.,  indique  les  différentes  manières 
dont  s'éteignent  les  obligations.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v'*  Cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  n.  13  et  s.,  Compensation,  Confu- 
sion, Condition,  n.  746  et  s.,  Lésion  (rescision  pour  cause  de), 
Novation,  Nullité,  n.  92  et  s.,  et  infrà,  v"  Paiement,  Perte  de  la 
elwse,  Prescription,  Remise  de  dette. 

675.  —  L'énuméralion  donnée  par  l'art.  1234  est  d'ailleurs  in- 
complète. Il  convient  d'y  ajouter  :  1"  le  mutuel  dissentiment 
(V.  infrà,  V  Société)  ;  2°  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'obli- 


OBLIGATIONS.  —  Chap.  VI. 


galion  a  été  formée  (V.  $ui>rà,  \'"  Bail,  Louage  d'ijuvrage.el  in- 
frà,  \"  S'icitté  ;  3°  l'impossibilité  d'exéeution. 

Q7ti.  —  Dans  certains  cas  enfin,  soit  en  vertu  de  la  nature 
des  contrats,  soit  en  vertu  de  la  convention  des  parties,  soit  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  la  mort  du  débiteur  ou  d'un 
créancier  peut  mettre  fin  à  l'obligation.  C'est  ainsi  que  l'obliga- 
tion de  payer  les  arrérajfes  d'une  rente  viagère  s'éteint  par  la 
mort  du  crédi-rentier  si  la  rente  a  été  constituée  sur  sa  télé.  I^n 
vertu  de  la  volonté  des  parties  contractantes,  le  contrat  de  bail 
contient  souvent  la  clause  que  le  bail  cessera  si  le  preneur  vient 
à  mourir  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait  La 
loi  décide  enfin  que  le  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur  art.  179a),  que  la 
société  finit  par  la  mort  d'un  des  associés  (art.  1805),  que  le 
mandat  prend  fin  par  ht  mort  du  mandant  ou  du  mandataire 
art.  200:i).  —  V.  ces  dilTérents  mots. 


CHAPITRE  V. 

PREUVE    DES    OBLIGATIONS    ET     DE    LEUR    E.KTINCTION. 

677.  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit 
la  prouver  (C.  civ.,  art.  I3lb,  §  1).  Réciproquement,  celui  qui  se 
prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation  C.  civ.,  art  1315,  §2).  L'existence 
ou  l'extinction  des  obligations  se  prouvent  par  la  preuve  litté- 
rale, la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  par- 
tie et  le  serment  C.  civ.  art.  1316  .  —  V.  xuprà,  v'»  Acte  au- 
thentique. Acte  sous  seing  privé.  Aveu,  Cumparution  personnelle, 
Inlerriigatoire  sur  faits  et  articles,  et  infrà,  v"  Présomptions, 
Preuve,  Seiment. 


CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

678.  —  Lato  sensu,  l'obligation  est  le  lien  de  droit  qui  ré- 
sulte soit  de  la  loi,  soit  du  fait  de  l'homme.  C'est  un  élément 
commun  à  tous  les  contrats  et  dont  les  eftets  sont  étudiés,  au 
point  de  vue  fiscal,  à  proj)OS  de  chacun  des  contrats.  Stricto 
sensu,  l'obligation,  telle  qu'elle  est  tarifée  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  est  l'obligation  de  sommes  ou  valeurs,  le  prêt. 
Dans  le  premier  sens  l'obligation  ne  constitue  pas  un  contrat 
particulier,  mais  un  effet  des  contrats  ;  dans  le  second  sens, 
c'est  un  contrat  spécial.  Nous  rappellerons  soaamairement  ce  qui 
a  trait  à  l'obligation  en  général,  en  insistant  seulement  sur  les 
points  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  étude  distincte,  et  princi- 
palement sur  le  prêt. 

Sectio.n   I. 
Conditions    de  validité    des    obligations. 

679.  —  La  loi  fiscale  ne  frappe  que  les  obligations  parfaites, 
c'est-à-dire  remplissant  les  quatre  conditions  suivantes  :  1°  con- 
sentement des  parties;  2°  capacité  des  parties;  3"  indication  de 
l'objet  de  l'obligation  ;  4°  de  sa  cause. 

680.  —  Remarquons  toutefois  que  le  droit  d'obligation  étant 
un  droit  d'acte  (V.  infra,  n.  686i,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  la  chose  qui  en  fait  l'objet  a  une  existence  réelle;  pourvu 
que  cet  objet  soit  indiqué  dans  l'acte,  le  droit  proportionnel  est 
régulièrement  perçu.  —  Championniere  et  Rigaud,  Tr.  des  dr. 
d'enri-g..  n.  230). 

680  bis.  —  Rappelons  que  les  parties  ont  le  droit  de  combi- 
ner leurs  conventions  de  façon  à  éviter  les  droits  (V.  suprà, 
v"  Enregistrement,  n.  186  et  s.),  sans  que  pour  cela  la  validité  de 
l'obligation  en  soit  affectée.  .lugé,  en  ce  sens,  qu'une  convention 
qui  a  pour  obj^t  principal  un  règlement  d'intérêts  entre  les  parties 
ne  peut  être  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  pour  conséquence, 
nême  volontaire,  de  préjudicier  au  fisc,  en  rendant  incomplète  la 
perception  des  droits  d'enregistrement;  celte  convention,  si  elle  a 
une  cause  licite,  doit  produire  ses  effets  entre  les  parties.  — 
Cass.,  lOavr.  1000,  Béasse,  [S.  et  P.  1901.1.20]  —  En  consé- 
quence, lorsque  des  époux  séparés  de  corps,  après  avoir  ap- 
prouvé le  compte  de  liquidation  de  la  communauté  dressé  parle 


notaire  commis,  ont  conclu  un  comprooiis  où  il  est  dit  que, 
!•  voulant  éviter  les  droits  d'enregistrement  relatifs  aux  immeu- 
bles licites,  les  époux  se  réservent,  malgré  leur  approbation,  le 
droit  de  vérifier  les  énonciations  de  la  liquidation,  en  ce  qui  con- 
cerne le  chiIVre  des  reprises  et  récompenses  de  chacun  d'eux,  et 
désignent  des  arbitres  pour  redresser  le  travail  du  nutaire  »,  le 
mari  ne  peut  invoquer  la  nullité  du  compromis  et  de  la  sentence 
par  laquelle  il  a  été  déclaré  redevable  d'une  certaine  somme  en- 
vers sa  femme,  sous  prétexte  que  le  compromis  a  été  conclu 
pour  faire  fraude  à  la  loi  fiscale.  —  Même  arrêt.  —  ...  Il  en  est 
ainsi  du  moins,  alors  qu'en  attribuant  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
rectifier  la  liquidation  du  notaire  malgré  l'approbation  donnée 
en  apparence  à  celte  liquidation,  les  parties  ne  semblent  pas 
avoir  eu  la  pensée  d'accomplir  une  fraude  aux  droits  de  l'Etat, 
mais  seulement  de  réduire  dans  les  plus  larges  limites  possibles 
les  droits  afférents  aux  immeubles  licites,  et  que  renonciation  de 
celle  intention  dans  le  compromis  n'a  pas  été  la  cause  détermi- 
nante decet  acte,  et  n'en  a  été  que  l'accessoire.  —  Môme  arrêt. 

Section  II. 

Division   des   obligations. 

681.  —  Les  obligations,  avons-nous  dit,  sont  civiles  ou  na- 
turelles; elles  sont  pures  et  simples,  ou  atîectées  de  diverses 
modalités  i  V.  suprà,  n.  280  el  s.).  Celle  distinction  présente  le 
même  intérêt  au  point  de  vue  fiscal. 

§  1.  Obligations  civiles. 

682.  —  Les  obligations  civiles  (V.  suprà,  n.  281)  compren- 
nent la  grande  majorité  des  obligations;  chacune  de  ces  obliga- 
tions, qu'elle  soit  née  d'un  contrat  ou  d'un  l'ail,  est  étudiée  sous 
le  mol  correspondant  du  Répertoire.  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  l'obligation  de  sommes  ou  valeurs,  du  prêt  de  consom- 
mation, auquel  nous  rattacherons  la  reconnaissance  de  dettes 
el  la  reconnaissance  de  dot.  Ces  actes,  en  effet,  donnent  ouver- 
ture à  la  perception  qualifiée  droit  d'obliyatinn. 

1°  Prit  lie  consommation. 

683.  —  I.  Exigibilité  du  droit  proportionnel.  —  L'art.  69, 
§  3,  n.  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  soumet  au  droit  de  \  p.  0/0 
o  les  contrats,  transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés  de 
compte,  billets,  mandats,  reconnaissances...  el  tous  autres  actes 
ou  écrits  qui  contiendront  obligation  de  sommes,  sans  libéralité 
el  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meu- 
bles ou  immeubles  non  enregistrée  ».  Ce  tarif,  réduit  à  0  fr.  50 
p.  0/0  par  la  loi  du  7  août  1850,  art.  9,  a  été  rétabli  à  son  an- 
cien taux  par  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  15. 

684.  —  La  loi  de  frimaire,  en  donnant  celte  énumération  de 
contrats  a  voulu  atteindre  sous  toutes  ses  formes  le  prêt  de  som- 
mes d'argent.  "  Lorsque  l'obligation  résultant  d'une  transaction 
ou  d'un  arrêté  de  compte  n'est  pas  soldée  immédiatement,  elle 
est  convertie  en  une  obligation  à  cause  de  prêt  »  disait  Domat 
(livr.  1,  lit.  6,  secl.  I,  n,  6.).  —  Championniere  el  Rigaud  [op. 
cit.)  définissent  longuement  chacun  des  termes  employés  par  la 
loi  (n.  833  à  838).  Nous  dirons  seulement  qu'on  doit  entendre 
par  mandai  de  paiement,  dans  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  la  lettre  ou  le 
billet  portant  autorisation  de  payer  ou  de  compter  à  un  tiers  une 
certaine  somme;  ce  mandat  peut  être  à  ordre,  mais  alors  il 
rentre  dans  la  catégorie  des  billets  à  ordre.  «  L'acte  dont  il  s'agit 
ici  doit  contenir  une  obligation  de  sommes  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  souscrit.  11  suppose,  par  conséquent,  que  celui  qui  l'a  dé- 
livré a  reeu  ou  doit  les  valeurs  que  le  négociant  auquel  il  est 
adressé  est  chargé  de  payer.  SI  ces  valeurs  n'étaient  pas  dues 
par  le  souscripteur  au  porteur  du  mandat,  il  ne  serait  obliga- 
toire ni  pour  le  souscripteur,  qui  n'aurait  fait  qu'une  promesse 
de  prêter,  ni  pour  le  négociant  désigné  qui  ne  peut  être  lié  que 
par  son  propre  engagement.  Ce  serait  un  écrit  sans  force  légale, 
el  la  loi  n'en  a  pas  larifé  de  celle  espèce.  Le  mandai  est  une 
espèce  de  billet  el  contient  la  même  convention,  c'est-à-dire  le 
contrat  de  prêt.  "  —  Championniere  et  Rigaud,  op.  cit.,  n.  830. 

685.  —  A.  Cas  d'exigibilitc.  —  Le  droit  est  dû  bien  que  le 
créancier  n'intervienne  pas  à  l'acte.  —  Cass.,  25  mai  1809, 
MarU,  (S.  60.1.302,  P.  ('.9.907,  D.  69.1.420)  —  Sol.  rég.,  l"inai 
1879,'5janv.  1880,  [Inst.  gén.,  n.  1282,  §  9J  -  Tr.  atph.,v°  Obli- 
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gation,  n.  15. —  Cnntrà,  Championnière  et  Riijauci,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  877. 

686.  —  Mais  le  droit  de  1  p.  0/0  est  un  droit  d'acte,  qui  n'est 
per^'u  que  si  un  écrit  constatant  l'obligation  est  dressé  et  pré- 
senté volontairement  à  la  formalité,  ou  si  le  titre  est  produit  en 
justice  ou  relaté  dans  un  acte  public  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  12). 
Les  obligations  verbales  échappent  donc  à  l'impôt.  De  ce  que  le 
droit  de  1  p.  0/0  est  un  droit  d'acte,  nous  en  conclurons  que 
lorsqu'une  obligation  n'a  pas  été  créée  et  éteinte  par  le  même 
acte,  le  contrat  qui  la  constate  est  passible  du  droit  proportion- 
nel alors  même  qu'elle  aurait  cessé  d'exister  au  moment  où  ce 
contrat  est  présenté  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Lvon,  29  janv. 
1885,  sous  Cass.,  29  juin  1887,  Fornier,  [S.  89.1.37,  P.  89.1.60] 

687.  —  La  loi  atteint  le  prêt  de  consommation,  qu'il  consiste 
en  argent  monnayé,  en  billets  de  la  Banque  de  France,  en  lingots 
d'or  ou  d'arirent. —  Délib.  12  mai  1814,  [./.  Enreij.,  n.  48(5] 
—  10  oct.  1817,  et  6  oct.  1831,  [./.  Enreg.,  n.  60.-)0]  —  Cepen- 
dant si  le  lingot  était  considéré  non  comme  une  chose  fongible, 
mais  comme  une  marchandise,  il  y  aurait  vente  et  non  prêt,  et 
le  droit  de  2  p.  0/0  serait  exigible.  —  Trib.  Seine,  l'idée.  184S, 
[J.  Enreg.,  n.  14685;  /.  not.,  n.  13704] 

688.  —  Le  prêt  peut  encore  consister  en  billets  ou  effets 
négociables  Sol.  rég.,  21  mai  1883  ,  en  rentes  sur  l'Etat,  valeurs 
de  bourse  ou  valeurs  industrielles.  —  Cass.,  8  mars  1865,  Mon- 
ternault,  [S.  65.1.171,  P.  65.399,  D.  63.1.228]  —  Paris,  12  déc. 
1863,  Léveillé,  [S.  64.2.21,  P.  64.3)9,  D.  64.2.62]  —  Dijon,  4  déc. 
1867,  [Rép.  pér.,  n.  2759]—  Trib.  Seine,  18  mai  1870,  [Rép. 
pér.,  n.  3264]  —  Trib.  Boulogne,  12  juin  1874,  [Rép.  pér., 
n.3948]  —  Sol.  rég.,  2  juin  1888,  [fie!),  pral.,  n.  2631]  —  Trib. 
Seine,  31  déc.  1851.  —  Dans  tous  ces  cas  le  droit  de  1  p.  0/0  est 
exigible  parce  qu'il  s'agit  d'un  prêt  de  consommation,  contrai 
par  lequel  l'emprunteur  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée  à 
condition  d'en  rendre  une  autre  de  même  nature  ou  de  se  libé- 
rer en  argent.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  pnH  à  usage,  contrat  qui 
empêche  l'emprunteur  de  disposer  de  la  chose  et  l'oblige  à  la 
rendre  in  specie,  le  droit  fixe  serait  seul  dû.  —  Tr.  a!ph.,  v°  Obli- 
gation, n.  7;  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  808,  et  t.  6, 
p.  134;  Naquet,  Traité  des  dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  533;  Bastiné, 
TMorie  du  droit  fiscnl,  t.  1,  n.  447.  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1886. 

689.  —  Le  tarif  de  1  p.  0/0  est  encore  applicible  aux  obli- 
gations de  valeurs  (blé,  vin,  denrées',  à  moins  que  le  contrat 
n'ait  pour  objet  de  déguiser  une  vente.  —  Trib.  Seine,  18  mai 
187U,  [Rép.  pér.,  n.  3264]  — Demante,  Principes  d'enreg.,  p.  401; 
Naquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  534;  Bastiné,  op.  cit.,  n.  448.  —  Contra, 
Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  803  et  s. 

690.  —  Le  droit  est  dû  chaque  fois  que  le  prêt  résulte,  même 
indirectement,  d'une  convention.  La  régie  peut  en  effet  restituer 
aux  actes  leur  véritable  caractère  quand  les  parties  ont  essayé  de 
le  dissimuler,  et  il  peut  arriver  que  l'obligation  découle  de  tout 
autre  acte  que  d'un  prêt.  ^  V.  suprâ,  v°  Enregistrement,  n,  134 
et  s. 

691.  —  Il  a  4lé  jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation,  dans 
l'acte  qui  a  pour  objet  la  liquidation  de  comptes  relatifs  à  une 
indivision,  qu'une  dette  contractée  par  tous  les  communistes, 
mais  dans  l'intérêt  d  un  seul  d'entre  eux,  sera  payée  avec  la 
part  revenant  à  ce  communiste  dans  le  prix  de  vente  de  la  chose 
commune,  constate  un  véritable  prêt  fait  au  même  communiste 
par  ses  cocommunistes,  et  donne,  par  suite,  ouverture  au  droit 
d'obligation.  —  Trib.  Rennes,  3  juin  1861,  Portau,  [P.  Bull, 
d'enreg.,  art.  754,  n.  2159  ot  s.] 

692.  —  ...  Que  renonciation,  dans  l'acie  de  liquidation  d'une 
succession  reçu  par  un  notaire,  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré,  par  lequel  l'un  des  cohéritiers  s'était  reconnu  débi- 
teur, envers  l'auteur  commun,  d'une  somme  d'argent  qui  est 
imputée  à  valoir  sur  ses  droits,  donne  ouverture  au  droit  d'obli- 
gation.—  Trib.  Lille,  5  juin  1858,  Debayser,  [P.  Bull,  d'enreg., 
art.  548,  n.  2163] 

693.  —  ...  Que  lorsqu'une  créance  est  acquittée  par  un  tiers 
en  la  présence  du  débiteur,  et  qu'il  est  exprimé  dans  l'acte  que 
c'est  à  la  demande  de  celui-ci  que  le  paiement  est  effectué,  il 
s'établit,  entre  lui  et  le  bailleur  de  fonds,  une  véritable  conven- 
tion, par  suite  de  laquelle  une  nouvelle  dette  étant  substituée  à 
l'ancienne,  le  droit  d'ol}ligation  est  exigible.  —  Trib.  Béziers, 
11  mai  1858,  Fuzier,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  509,  n.  2226] 

694.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  quittance  d'un 
prix  de  remplacement  militaire  donne  ouverture  au  droit  d'obli- 
gation comme  formant  titre  de  l'engagement  de  remplacer,  si  elle 


est  donnée  par  le  remplaçant  au  bailleur  de  fonds,  en  présence 
du  remplacé,  et  avec  la  participation  de  celui-ci  dans  l'acte.  — 
Lettre  du  direct,  gén.,  21  févr.  1846,  citée  en  note  sous  Trib.  de 
Bé/iers,  I  1  mai  1838,  précité. 

695.  —  L'acte  constatant  le  versement,  entre  les  mains  d'un 
banquier,  de  fonds  dont  un  jugement  a  ordonné  le  placement 
chez  ce  banquier,  aux  intérêts  d'usage,  est  passible  du  droit 
proportionnel  de  1  p.  0/0,  alors  même  qu'aucun  terme  de  rem- 
boursement n'a  été  stipulé,  un  tel  placement  constituant,  non  un 
dépnt  ou  un  séquestre,  mais  un  véritable  prêt.  —  Trib.  de  Blave, 
19  août  1859,  Neveu,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  621,  n.  1602" et 
2091] 

696.  —  Le  droit  d'obligation  est  dû  sur  l'acte  de  nantisse- 
ment qui  énonce  d'une  manière  explicite  le  prêt  d'une  somme 
d'argent,  bien  qu'il  soit  dit  dans  cet  acte  que  le  débiteur  a  sous- 
crit le  même  jour  une  lettre  de  change.  —  Trib.  Seine,  30  janv. 
1863,  Barincon,  [S.  65.2.49,  P.  65.238]  —  V.  toutefois  la  dis- 
tinction qu'établit  Championnière,  t.  6,  n.  238;  Demante,  t.  1, 
n.  479  ;  Ed.  Cierc,  t.  1,  n.  1033  et  s. 

697.  —  Au  cas  où  une  somme  déterminée  a  été  prêtée  sans 
intérêts,  mais  avec  stipulation  qu'à  l'échéance,  fixée  au  décès  de 
la  mère  des  emprunteurs, ceux-ci  rembourseront  telle  autre  somme 
plus  élevée  à  titre  de  forfait,  la  somme  ajoutée  en  plus  à  celle 
effectivement  prêtée  ne  peut  être  considérée  comme  représentant 
les  intérêts,  et  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  la  totalité  de  la 
somme  à  rembourser.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  avr.  1870,  Société 
['Urbaine,  [S.  70.2.334,  P.  70.1202] 

698.  —  La  convention  de  laquelle  il  résulte  qu'une  somme 
d'argent  apportée  dans  une  société  par  un  des  associés,  et  sti- 
pulée remboursable  par  annuités,  avec  intérêts  au  taux  légal, 
n'est  soumise  à  aucune  chance  de  perte,  constitue,  bien  que  qua- 
lifiée apport  social,  un  véritable  prêt  fait  à  la  société,  et,  dès  lors, 
est  passible  du  droit  d'obligation.  —  Cass.,  19  mars  1879,  de 
Lalène-Laprade  ,  fS.  79.1.229,  P.  79.542,  D.  79.1.393]  —  Trib. 
Seine,  31  août  1860,  Meynadier,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  676, 
n.  1830] 

699.  —  Les  avances  faites  par  l'un  des  associés  pour  les  be- 
soins sociaux  constituent  des  avances  ou  des  prêts  faits  à  la 
société,  et  sont,  dès  lors,  passibles  d'un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. —  Cass.,  29  juin.  1863,  Alazard,  [S.  63.1.447, 
P.  64.302] 

700.  —  Et  l'on  doit  considérer  comme  de  véritables  prêts, 
passibles  à  ce  titre  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  les 
avances  faites  par  un  associé  à  la  société,  même  en  exécution 
d'une  clause  de  l'acte  de  société  qui  déclare  ces  avances  pro- 
ductives d'intérêts  et  d'un  droit  de  commission,  et  en  autorise  le 
remboursement  tous  les  trois  mois  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  fonds  sociaux.  —  Même  arrêt. 

701.  —  Doit  de  même  être  considérée  comme  constituant  un 
prêt  et  passible,  comme  telle,  du  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion, la  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  un  tiers  apporte 
dans  la  société  un  capital  représenté  par  un  certain  nombre 
d'actions,  avec  clause  qu'il  prélèvera  annuellement  sur  les  béné- 
fices sociaux  l'intérêt  à  3  p.  0/0  de  ce  capital,  et,  de  plus,  une 
somme  déterminée,  à  titre  d'amortissement  du  même  capital,  au 
pair,  sans  que,  d'ailleurs,  ces  prélèvements  opérés,  le  tiers  qui 
fait  cet  apport  ait  aucune  part  dans  le  surplus  des  bénéfices. — 
Cass.,  30  juin.  1861,  Meynadier,  [S.  61.1.789,  P.  62.1023] 

702.  —  Le  droit  proportionnel,  applicable  aux  dépôts  de 
sommes  chez  les  particuliers,  est  régulièrement  perçu  sur  le  cer- 
tificat délivré  par  un  banquier,  et  constatant  que  le  versement 
du  premier  quart,  sur  des  actions  émises  par  une  société  nais- 
sante, a  été  effectué  à  sa  caisse,  pour  être  conservé  momentané- 
ment, alors  d'ailleurs  que  rien,  dans  les  termes  de  ce  certificat, 
n'implique  l'existence  d'un  mandat  exprès  ou  tacite  de  la  part 
des  fondateurs  ou  des  actionnaires  de  la  société.  —  Cass.,  29  juin 
1887,  Fornier,  [S.  89.1.37,  P.  89.1.60] —V.Trib.  Lvon,  29  janv. 
1885,  [J.  Enreg.,  n.  224681  —Trib.  Marseille,  9  avr.  1891,  [Rép. 

pér.,  n.  7626]  —  Les  dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers  sont 
en  effet  absolument  assimilés  par  la  loi  fiscale  à  des  prêts  d'ar- 
gent. 

703.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  l'un  des 
associés  aura  droit,  comme  gérant,  à  un  traitement  annuel  d'une 
somme  fixe,  et  autres  avantages,  constitue  une  obligation  de 
somm.e3,  et  est  en  conséquence  passible  du  droit  de  I  p.  0/0.  — 
Ce  droit  doit  être  liquidé  sur  le  total  des  redevances  annuelles 
multiplié  par  le  nombre  d'années  que  doit  durer  la  société.  — 
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Trib.  de  la  Seine,  29  iVvr.  186S,  Vitali.  [S.  68.2.122,  P.  68.478]  | 
—  V.  aussi,  sur  celle  queslion,  Uélib.,26  janv.  i82a,  [J.  Enreq., 
n.  7978]   —  E<\.  Clerc,  n.   2M9  el  s. 

70i.  —  Mais  il  n"esl  dû  aucun  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion sur  l'acte  par  lequel  les  droits  d'un  associé  en  nom  collecli' 
sont,  en  exécution  des  statuts,  transformés  en  une  simple  coin- 
mandile  d'un  chilïre  déterminé,  avec  stipulation  qne  les  bénéfices 
futurs  seront  laissés  dans  la  masse  en  accroissement  de  la  mise 
des  associés.  —  Sol.  rég.,  15  mai  IH09,  [S.  70.2.270,  P.  70.1103] 

705.  —  La  clause  d'un  acte  de  sociél»'  entre  un  père  et  son 
fils,  par  laquelle  la  mise  sociale  du  fils  est  représentée  par  une 
somme  dont  ses  père  et  tnèie  le  créditent  à  titre  de  prêt,  sans 
intérêt,  sous  la  condition  que  celte  somme  sera  remboursée,  soit 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  soit  lors  du  décès  du  premier 
mourant  des  père  et  mère,  auquel  cas  le  fils  tiendra  compte  de 
celte  somme  à  la  succession  dudil  premier  mourant,  ne  constitue 
ni  une  donation  ni  une  cession  de  cette  somme,  mais  seulement 
un  prêt:  et  dès  lors,  elle  n'est  passible  que  du  droit  proportion- 
nel de  prêt,  et  non  du  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Cass., 
3  avr.  »854,  Soyer-Vasseur,  iS,  54.1.362,  P.  :i4.)  380] 

706.  — L'acte  constatant  l'emprunt  faitparune  communeà  une 
compagnie  financière  est  passible  du  droit  d'obligation,  alors 
même  que  cet  emprunt  est  remboursé  au  moyen  de  titres  d'obli- 
gation négociables  assujettis  au  timbre  proportionnel  de  1  p. 0,0. 

—  Trib.  lie  la  Seine,  23  juin  1860,  Ville  de  Paris,  [P.  Bull,  d'en- 
reg.,  art.  6.39]  —  Dec.  min.  fin.,  0  l'évr.  isb?    Instr.  2093,  §  1 1. 

—  V.  cependant  Demante,  note  sous  Cass.,  15  mai  1860,  [S.  60. 
789] 

707.  —  Décidé,  au  contraire  que,  nu  cas  d'emprunt  commu- 
nal contracté  par  adjudication,  moyennant  la  remise  au  préteur 
d'obligations  négociables  assujetties  au  droit  de  timbre  établi 
par  la  loi  du  5  juin  t8o0,  le  paiement  de  cet  impôt  dispense  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  droit  d'obligation.  — •  Cass., 
16  avr.  1866,  Ville  de  .Mont-de-Marsan,  IS.  66.1.26a,  P.  66.663] 

708.  —  L'acte  par  lequel  l'ancien  associé  commanditaire 
d'une  société  déclarée  en  faillite  s'enpasre  envers  le  syndic,  qui 
renonce  à  le  poursuivre  à  raison  de  faits  d'immixtion  dans  la  ges- 
tion de  la  société,  à  verser  à  la  masse  des  créanciers  une  cer- 
taine somme,  avec  garantie  hypothécaire  et  intérêts  à  b  p.  0/0 
en  cas  de  retard,  est  passible,  non  du  droit  fixe  d'ouverture  de 
crédit,  comme  contenant  simplement  une  promesse  de  prêt,  mais  du 
droit  proportionnel  d'oblieration,  encore  qu'il  soil  stipulé  que  la 
somme  versée  sera  remboursable  sur  le  prix  delà  vente  des  immeu- 
bles de  la  société,  el  jusqu'à  concurrence  de  ce  prix.  —  Cass.,  7 
nov.  1859,  Maillard,  [S.  60  (.809,  P.  60.427] 

709.  —  La  déclaration  faite  par  le  titulaire  d'un  cautionne- 
ment pour  assurer  au  bailleur  de  fonds  le  privilège  de  second 
ordre  donne  ouverture  au  droit  d'obligation  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée de  la  promesse  de  rembourser  lecautionnement  dans  un 
délai  indiqué.  —  Trib.  Clermont-Ferranl,  14  juin  1850,  Chéga- 
ray,  fP.  Uull.  U'enreg.,  art.  595] 

710.  —  Lorsque  le  créditeur  s'engage  à  verser  à  échéance 
fixe  le  montant  d'une  ouverture  de  crédit  antérieure  et  que  le 
crédité  s'oblige  de  son  côté  à  rembourser  ce  rrédildans  un  délai 
convenu  avec  intérêts  et  maintien  des  garanties  hypothécaires 
antérieurement  stipulées,  le  second  acte  renferme  une  obligation 
pure  et  simple  de  sommes  d'argent,  et  donne  ouverture  au  droit 
d'enregistrement  de  I  p.  0/0  sur  les  sommes  à  verser  par  le  cré- 
diteur, ainsi  (|u'au  droit  d'hypothèijue  de  1  p.  0/0  non  perçu 
lors  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'ouverlure  de  crédit.  — 
Cass.,  5  mars  1873,  .Merton  et  Tarin,  [S.  73.1.220,  P.  73.537, 
D.  73.1.312] 

711.  —  La  libération  du  débiteur  principal,  avec  stipulation 
que  la  caution  continuera  à  être  tenue  envers  le  créancier,  rend 
exigible  le  droit  de  1  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  5  mai  1892.  —  Traité 
alph.,,  v°  (Jl,li(jntir,n,  n.  86. 

712.  —  B.  Cas  lie  n'in-erigibUité  de  l'impôt.  —  Le  droit  de 
1  p.  0/0  n'est  pasdù  :  1»  quand  l'obligation  constitue  une  libéra- 
lité; i'  quand  l'obligation  forme  le  prix  d'une  transmission  mo- 
bilière ou  immobilière,  non  enregistrée;  3°  quand  l'obligation 
dérive  de  la  loi  ou  d'une  convention  précédemment  enregistrée; 
4*  quand  l'obligation  se  trouve  éteinte  en  même  temps  qu'elle 
naît. 

713. —  Première  hjpnthese. —  Lorsque  l'obligation  consti- 
tue une  libéralité,  c'est  le  droit  de  donation  qui  est  du,  et  non 
le  droit  d'obligation.  La  preuve  de  la  libéralité  peut  être  diffi- 
cile à  faire,  mais  le  cas  se  présente,  par  exemple,  quand  une 


—  Cbap.   VL 

décision  judiciaire  a  rendu  son  véritable  caractère  au  titre  obli- 
gatoire. —  Cass.,  20  mars  1855,  [Inst.  gén.,  n.  2042,  ,^3];  — 
9  juin.  1861,  Huquet,  [S.  61.1.788,  P.  61.11691  ^  Trib. 
Cbarolles,  8  mars  1856.  [J.  Enrfu-,  n.  16245;  Rt'p.  pér., 
n.  664]  —  Trib.  Toulouse,  13  mars  IH57.  —  11  a  été  jugé,  à  ce 
sujet,  que  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement  rendu  entre  parties 
qu'un  acte  qualifié  reconnaissance  de  dette,  et  antérieurement 
enregistré,  a  en  réalité  le  caractère  de  donation,  le  supplément 
de  droit  exigible  en  raison  de  la  décision  judiciaire  qui  restitue 
à  l'acte  son  véritable  caractère,  est  dû  sur  l'acte  lui-même  et  non 
sur  le  jugement  qui  constate  la  simulation,  —  Trib.  Seine, 
2juill.  1897, [Hei'.  Enreçi.,n.  1580];  —  31  juill.  1899,  [^^M^  En- 
reg.,  n,  2151] —  Si  un  acte  de  donation  intervenait  postérieure- 
ment pour  réaliser  la  libéralité,  le  droit  fixe  serait  seul  du, 
comme  sur  tout  acte  de  complément. 

714.  —  l>eu.vicme  hypollièse. —  Si  l'obligation  forme  le  prix 
d'une  transmission  el  si  elle  est  constatée  dans  l'acte  même  de 
vente,  il  n'est  dû  aucun  droit  spécial  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  10). 

—  Naquet,  t.  2,  n.  532. 

715.  —  Si  l'obligation  est  constatée  par  un  acte  postérieur  it 
la  vente  on  distingue  suivant  que  l'acte  de  vente  est  ou  non 
enregistré.  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  comme  acte  de  complément,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
novation  {Traite  alpli.,loc.  cit.,  n.  25).  —  Dans  le  second  cas  le 
droit  de  vente  n'est  perçu  sur  l'obligation  que  si  cet  acte  cons- 
titue le  titre  même  de  la  transmission  :  remarquons  loutefois  que 
s'il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  assu- 
jetties à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé,  la  reconnaissance 
du  débiteur,  même  ne  formant  pas  le  titre  de  la  mutation,  per- 
met la  poursuite  des  pénalités  de  retard  (Championnière,  t.  2, 
n.  819;  Naquel,  t.  2,  n.  532).  Le  droit  de  vente  est  donc  dû  lors- 
que l'obligation  forme  le  titre  de  la  transmission,  el  le  droit  de 
1  p.  0  0  dans  le  cas  contraire.  —  Sol.  rég.,  19  oot.  1883' /l(';).  p^r., 
n.  640UJ;  -  27  déc.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23109;  iUp.  pt'r., 
n.  6977] 

716.  —  Les  circonstances  seules  permettent  de  déterminer 
les  cas  oii  le  titre  de  la  mutation  réside  dans  l'acte  d'obligation, 
et  les  tribunaux  ont  sur  ce  point  le  plus  large  pouvoir  d'appré- 
ciation. Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  lorsque  toutes  les  parties 
auront  signé  l'acte.  —  Déc.  min.  Fin.,  16  sept.  Ixl6,[lnsl,  gén., 
n.  766,  §  2]  —  ...  Lorsque  dans  un  partage  un  héritier  se  recon- 
naîtra débiteur  envers  la  succession  d'une  somme  pour  prix 
d'une  cession  mobilière  à  lui  consentie  par  le  défunt.  —  Trib.  Seine, 
6  avr.  1821.  [J.  Enreg.,  n.  7069;  .1.  not  ,  n.  3973]  —  Trib.  Pon- 
toise,  24  janv.  18.^6,  U.  Enreg.,  n.  162H;J.  not.,  n.  15768;  liép. 
pér.,  n.  750]  —  ...Lorsque  dans  un  partage  un  lier  lier  sera  débi- 
teur de  la  masse  sans  cause  indiquée,  mais  que  les  circonstances 
permettront  de  prouver  que  la  somme  due  est  le  prix  d'une  vente 
de  meublée.  —  Trib.  Chartres.  2  mai  1857.  [J. Enreg. ,  n.  lèlMi; 
Rép.  pi>r.,  n.  8671  —  Trib.  Tours,  19  août  1864,  [Hép.  pér., 
n.l976] 

717.  —  Mais  si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  le  seul  droit 
de  1  p.  0/0  est  dû  :  tel  est  le  cas  pour  les  billets  simples  causés 
I'  pour  ventesdemeubles  11.  — Sol. rég.,  23  févr.  1888,27  août  1890 
—  ...  Pour  la  simple  mention  d'une  vente  dans  les  observatinns 
préliminaires  d'un  partage,  cette  mention  n'étant  pas  su'flsain- 
ment  catégorique,  —  Trib. Tours,  1  "  sept.  1 849, U. Enreg.,  n.  1 51 53; 
J.  not.,  n.  13835]  —  ...  Pour  la  reconnaissance  faite  dans  un 
partage,  par  un  des  cohéritiers,  qu'il  doit  à  la  masse  une  certaine 
somme  pour  prix  de  vente  de  meubles,  lorsque  cette  déclaration 
n'est  faite  que  pour  déterminer  le  montant  de  l'actif,  —  Trib. 
Seine,9mai  1857, [J.  Bn)-e(/.,n.  16575  ;Xno<,,  n.  16168:  Ri<p.pér., 
n.809]  — ...  Pour  le  procès-verbal  d'olTres  non  acceptées  des  som- 
mes dues  pour  prix  de  ventes  mobilières.  —  Trib.  Seine,  5  mai 
18V7,  [J.  mt.,  n.  13696]  —  Délib.  Enreg.,  30  juin  1849,  [J.  not., 
n.  13758]  —  Trib.  Seine,  23  juill.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17010;  J. 
no(., n.  16679;  Rép.  pér.,  n.  1266' 

718.  — ^  La  règle  ne  change  pas  même  dans  le  cas  où  le  droit 
de  vente  serait  inférieur  au  droit  d'obligation.  —  Sol.  rég.,  18  avr. 
1827  [J.Enreg.,n.»m];—2Hm!i\  1844,  [./.  Enrci/.,  n.  13634  6°] 

719.  —  Troisième  hgpothèse.  —  Le  droit  fixe  est  seul  dû  sur 
l'obligation  dérivant  de  la  loi,  ou  d'une  convention  précédem- 
ment enregistrée,  car  en  ce  cas  l'obligation  n'est  qu'un  acte  de 
complément.—  Naquet,  t.  2,  n.  532). 

72'i.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que 
l'engagement  par  le  débiteur  de  rembourser  la  caution  qui  a 
payé  le  créancier  n'est  pasiible  que  du  droit  fixe,  si  le  paiement 


OBLIGATIONS.  -  Chap.  VI. 


a  été  constaté  par  acte  enregistré  et  avec  subrogation  (Sol.  rég., 
)9  juin.  IS72);  dans  le  cas  contraire  il  est  dû  i  p.  0/0. 

721.  —  L'acte  par  lequel  un  mari  se  reconniiil  débiteur  de 
certaines  sommes  envers  sa  femme,  par  suite  de  l'administra- 
tion que  celle-ci  lui  a  laissée  de  ses  biens  parapliernaux,  n'est 
pas  soumis  au  droit  de  I  p.  0/0  :  cet  acte  ne  contient,  en  effet, 
qu'un  règlement  destiné  à  faciliter  la  liquidation  des  droits  res- 
pectifs des  époux  après  la  dissolution  'du  mariage.  — 
Cass.,  16  juin.  It>;.:i,  Pecormis,  [S.  S6.1.77,  P.  35.2.378]  —  Sol. 
rég.,  {\  avr.  1884,  [Hev.  Enreg.,  n.  647]  —  Sic,  Traité  alph., 
V  Compte,  n.  21  :  Championnière  et  Kigaud,  t.  2,  n.  1087;  Dicî. 
Enreg,,  v"  Communauté,  n.  95.  —  Mais  si  le  mari  reconnaît  qu'il 
a  reçu  de  sa  femme  diverses  sommes  à  titre  de  prêt,  le  droit 
d'obligation  est  dû.  —  Même  arrêt  et  même  solution. 

722.  —  Si  le  père  d'un  futur  époux  reconnaît  que,  malgré  la 
clause  du  contrat  de  mariage  portant  quittance  de  la  dot,  cette 
dot  n'a  pas  été  payée  et  s'engage  à  la  verser,  le  droit  fixe  est 
seul  dû,  pour  complément  de  la  donation.  —  Trib.  Seine,  .30  a'iùt 
1810,  f.7.  not.,  n.  1063]  —  Sol.  rég.,  31  janv.  ISHO,  [J.  imt., 
n._l3964;  J.  Enreg.,  n.  16704-2] 

723.  —  Lorsqu'un  père  s'engage  à  payera  ses  enfants  les  som- 
mes leur  revenant  d'après  la  liquidation  faite  dans  l'acte  même 
des  reprises  dues  h  la  succession  de  leur  mère  en  vertu  du  con- 
Irat  de  mariage  et  de  l'inventaire  dressé  au  décès  de  cette  der- 
nière, cet  acte  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  arrêté  de 
compte,  ni  comme  une  obligation  nouvelle  donnant  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  pr^^porlionnel  ;  c'est  un  acte  de  complément 
assuietli  au  droit  fixe.  —  Cass.,  16  mai  (832,  .lavai,  [S.  32.1.329]; 
— Ji  déc.  1838,  Benoit,  [S.  39.1.42,  P.  38.2.894] 

724. —  n  en  est  de  même  loisqu'un  prêteur  reconnaît  n'avoir 
remis  qu'une  partie  des  fonds  empruntés  et  s'engage  à  verser  le 
complément,  le  droit  llxe  est  seul  dû.  —  Trib.  Saint-Malo,  3  sept. 
1868,  |J.  »(.(.,  n.  11133] 

725.  —  Il  en  est  ainsi  également  lorsqu'une  veuve  déclare 
qu'une  somme  préoédeniment  empruntée  par  elle  et  son  mari,  l'a 
été  par  elle  seule  et  promet  de  paver  le  créancier.  —  J.  Enreg., 
n.  16723. 

72G. — .luge  de  même  que  lorsqu'au  moyend'abandons,  trans- 
ports, ou  obligations  consentis  au  profit  d'une  femme  par  son 
mari,  dans  l'acte  de  liquidation  de  ses  reprises  matrimoniales,  la 
femme  se  trouve  chargée  d'acquitter  seule  des  billets  souscrits 
antérieurement  par  elle  et  son  mari  solidairement,  il  n'y  a  pas 
là,  relativement  à  ces  billets,  obligation  nouvelle  contractée  par 
la  femme,  soit  au  profit  des  créanciers  porteurs  de  ces  mêmes 
billets,  soit  au  prolit  de  son  miri  ;  qu'une  telle  convention  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistrement; 
et  que  les  abandons,  transports  ou  obligations  contenus  dans 
l'acte  de  liquidation  en  sont  seuls  susceptibles.  —  Cass.,  6  janv. 
1829,  Hegnault,  [S.   et  P.  chr.] 

727. —  Mais  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  quand  une  personne 
recunnaît  qu'une  somme  précédemment  empruntée  par  un  tiers 
l'a  été  pour  son  compte.  —  [Trib.  Monlmorillon,  23  nov.  1841, 
[./.  Enreg.,  n.  l'.'89l  | 

728.  —  ...  Quand  un  créancier  déclare  que  les  fonds  qui 
lui  ont  servi  à  faire  un  prêt  antérieur  appartiennent  à  un  tiers. 

—  Sol.  rég.,  janvier,  1872. 

729.  —  Lorsqu'un  débiteur  reconnaît  que  la  quittance  qui 
lui  a  été  consentie  est  simulée  et  s'engage  à  rembourser  la 
somme  prêtée,  le  droit  fixe  est  seul  dû,  à  moins  que  la  fraude 
soit  prouvée  ou  qu'il  y  ait  no\'a.l\on.  — Traité  alph.,  v"  Obligation, 
n.  3().  —  La  Régie  a  cependant  rendu  plusieurs  solutions  en 
sens  contraire  ;  31  déc.  1837,  \.].  Enreg.,  n.  1193S-o];  —  30 
avr.  1838  et  15  déc.  1839,  [J.  Enreg.,  n.  16704] 

730.  —  La  reconnaissance  par  le  locataire  envers  le  proprié- 
taire d'une  certaine  somme  pour  loyers  échus  est  passible  du 
droit  de  1  p.  0/0.  On  ne  peut  voir  dans  cet  acte  un  complément 
du  bail;  le  bail  et  l'arrêté  de  compte  forment  les  titres  de  deux 
obligations  distinctes,  produisant  des  effets  ditTérents  quant  au 
mode  de  paiement  des  intérêts  et  quanta  la  prescription.  —  Cass., 
23  mai  1854,   Bourgaud,   [S.  54.1.479.   P.  54.2.318,  0.54.119] 

—  Trib.  Chartres,  5  juill.  1845,  [J.  Enreq.,  n.  13821]  —  Trib. 
Rambouillet,  10  déc.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14387]  —  Trib.  Cam- 
brai, 4  déc,  1856,  [liép.  pér.,  n.  770]  —  Trib.  Saint-Amand  ,  21 
juill.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17009]  —  Sic,  Traité  alph.,  loc.  cit., 
n.  38;  Déniante,  395;  Naquet,  t.  2,  n.  36S.  —  Confrà,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  6,  n.  53. 

731.  —  Il  a  été  jugé  que  la  règle  est  la  même,  pour  la  recon- 


naissance par  le  débiteur  d'intérêts  échus.  —  Trib.  Toulouse,  6 
juin  1899,  [Hev.  Enreg..  n.gl33]  —  V.  suprà,  v»  Intén'ts  n.  622 
et  f.23. 

732.  — L'énonciation,  dans  un  acte  notarié,  des  honoraires 
dus  au  notaire  n'est  sujette  à  aucun  droit(/lt'i).  Enreg.,  n.  2139). 
Il  en  est  autrement  quand  les  parties  ont  entendu  créer  un  titre 
obligatoire;  le  droit  de  I  p.  0/0  serait  donc  dû  sur  l'obligation 
hypothécaire  souscrite  au  profit  d'un  officier  ministériel  pour 
frais  et  honoraires.  —  Déc,  min.  Fin.,  11  juin  1818,  {J.  Enreg., 
n.  6505;  J.  not.,  n.  3132]  —  ...  et  sur  la  cession  de  la  créance  en 
paiement  d'honoraires.  ■ —  Angers,  Ih  mars  1837,  [Rép.  pér., 
n.  3330]  —  Trib.  Remiremont,  31  aoù'  1854. 

733.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  qui  reconnaît 
avoir  reçu  par  anticipation,  du  notaire  instrumentaire,  le  prix 
d'immeubles  vendus,  contracte  une  obhgalion.  Il  y  a,  en  effet, 
engagement  implicite  de  restituer  et  reooiuiaissanee  de  dette  ; 
le  droit  de  1  p.  0/0  est  dii.  —  Déc.  adm.  belge,  7  nov.  1843,  [citée 
par  Bastiné,  n.  457] 

734.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  sur  une  obligation 
commerciale  convertie  en  obligation  civile.  —  Trib.  Seine,  l^'août 
1857,  Ligney,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  460];  —  25  févr.  1893,  [Itcv. 
Enreg.,  n.  439] —  ...  sur  un  prix  d'adjudication  converti  en  prêt, 
—  Trib.  Trévoux,  25  févr.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6657]  —  Ici  le  se- 
cond acte  ne  peut  être  considéré  comme  un  complément  du  pre- 
mier, car  il  y  novation.  —  V.  suprà,  v"  Nooation,  n.  583,  600  et  s. 

735.  —  Quatrième  hypothèse.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  n'est 
pas  exigible  quand  l'obligation  se  trouve  éteinte  en  même  temps 
que  constatée.  —  Trib.  Lyon,  29  janv.  iSHS,[J.  Enreg.,  n.  22468; 
Inst.  gén.,  n.  2741,  §  7)  — Par  exemple,  lorsque  la  dette  est  re- 
connue dans  un  acte  par  lequel  on  en  donne  quittance,  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  00  est  seul  dû.  —  ./.  Enreg. ,n.ng2.—V.  Sol.  rég., 
7 janv.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11440]  —Remarquons  que  la  quit- 
tance donnée  au  crédité  par  le  créditeur  dans  l'acte  même  qui 
constate  la  réalisation  d'un  crédit  est  passible  du  droit  de  0  fr. 
50  p.  0/0  et  en  outre  du  droit  d'obligation  sur  le  crédit  réalisé  : 
cette  règle  s'explique,  parce  que  le  titre  d'exigibilité  du  droit 
d'obligation  réside  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  non  dans 
l'acte  de  réalisation  :  on  ne  peut  pas  dire  ici  que  l'obligation  est 
créée  et  éteinte  par  le  même  acte.  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1860 
Moulon,  [S.  70.2.160,  P.  70.603J 

736.  —  Même  solution  lorsque  l'obligation,  pour  une  société 
anonyme,  de  rembourser  à  l'un  de  ses  membres  le  prix  d'une 
acquisition  par  lui  faite  pour  le  compte  de  cette  société,  alors 
qu'elle  était  encore  en  projet,  se  trouve  énoncée  dans  l'acte  so- 
cial, et  que  le  remboursement  est,  d'autre  part,  constaté  par  l'acte 
de  dépôt  du  décret  autorisant  la  société  :  il  y  a  lieu  à  la  percep- 
tion tout  à  la  fois  d'un  droit  d'obligation  et  d'un  droit  de  quit- 
tance, car  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  on  pareil  cas,  que  l'obligation 
a  été  créée  et  éteinte  en  même  temps.  —  Cass.,  23  mai  1859, 
Comp.  parisienne  du  gaz,  [S.  59.1.695,  P.  60.276] 

737.  —  11.  Liquidation  du  droit  proportionnel.  —  Le  droit 
est  perçu  sur  le  capital  de  l'obligation  (L.  22  frim.  an  VIT,  art. 
14-2»),  ou,  à  défaut  de  capital  exprimé,  d'après  une  déclaration 
estimative  des  parties  (Ibid  ,  art.  10).  —  V.  suprà,  v»  Enregis- 
trement, n.  678  et  s. 

738.  —  L'impôt  ne  frappe  donc  pas  les  intérêts  non  échus 
stipulés  au  contrat.  —  Cass.,  29  juill.  1868,  Aciocque,  [S,  68,1. 
415,  P.  68.1106]  —  Champinnnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  983;  Dé- 
maille, n.  604.  —  En  oe  qui  concerne  les  intérêts  échus,  V,  su- 
prà, n.  731. 

739.  —  11  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'emprunt  d'une  somme 
déterminée  sur  laquelle  les  intérêts  ont  été  reténus  à  l'avance,  le 
droit  est  dû  sur  la  totalité  de  la  somme,  sans  déduction  des  inté- 
rêts, si  l'acte  ne  fait  connaître  ni  le  taux  de  l'intérêt,  ni  la  somme 
retenue. —  Sol. rég.,  5  déc.  1878,reitéeTi'a(<(,'  alph.,  hic.  cit.,  n.  48] 

740.  —  ...  Que,  lorsque  l'emprunteur  s'engage  à  rembour- 
ser une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  prêtée,  le  droit  de 
1  p.  0/0  est  dû  sur  la  plus  forte  somme,  à  moins  que  le  contrat 
ne  fasse  une  distinction  bien  nette  du  capital  et  de  la  prime  qui 
est  censée  ne  représenter  que  les  intérêts  à  échoir.  —  Trib.  Ber- 
gerac, 27  mars  1862.  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1870,  Société  l'Ur- 
baine, [S.  70.3.334,  P.  70.12021  —V.  aussi  Cass.,  4  janv.  1882, 
Enregistr.,  [3.  83.1.35;  ./.  Enreg.,  n.  21781] 

741.  —  ...  Que  le  paiement  partiel  à  un  créancier,  qui  n'a 
pas  de  litre  enregistré  et  se  réserve  le  surplus  de  sa  créance, 
rend  exigible  le  droit  de  quittance  sur  la  somme  payée  et  le  droit 
d'obligation  seulement  sur  la  somme  restant  due.  —  SoL  rég.,  7 


56 


OBLIGATIONS.  —  Chap.  VI. 


jaiiv.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  H440]  —  De  même,  le  billet  mention-   1 
nantie  paiement  d'acomptes  déjà  versés  rend  exigible  le  droit  de 
0  fr.  r.0  p.  0/0  sur  le  total  des  acomptes  et  le  droit  de  1  p.  0/0 
sur  ce  qui  reste  dû. 

742.  —  Le  rèslement  de  comptes  entre  associés  qui  ont  tous 
fait  des  avances  à  la  société  n'est  assujetti  au  droit  d'obligation 
que  sur  l'e.xcédent  présenté  par  le  compte  de  l'associé  qui  a  fait 
l'avance  U  plus  forte,  et  à  condition  que  cet  excédent  soit  sti- 
pulé payable  à  terme.  —  Sol.  rég.  janvier  1879. 

743.  —  Les  frais  du  contrat  ne  peuvent  être  ajoutés  au  capi- 
tal de  la  créance,  sauf  dans  le  cas  où  le  prêteur  les  avance  à 
l'emprunteur  en  sus  du  capital.  — Trib.  Seine,  24  avr.  1875,  [J. 
Enreg..  n.  iiKMi;  fl»'/).  pcr.,  n.  4208] 

744.  —  La  promesse  de  prêter,  même  acceptée,  n'est  qu'une 
ouverture  de  crédit  0  fr.  .ïO  p.  0/0);  mais  si.  en  même  temps  que 
le  créditeur  s'engaije,  le  crédité  s'engage  aussi  d'un^  façon  ferm'% 
et  si  un  terme  est  fixé  pour  le  remboursement,  il  y  a  véritable- 
ment obligation  el  le  droit  de  I  p.  0  0  est  dû.  —  Cass.,  5  mars 
1873,  Merton,  lS.  73.1.226,  P.  73. .-137,  0.  73.1.312]  —  Contra 
Nnquet,  t.  2,  n.  337. 

745.  — Si,  dans  l'acte  de  réalisation  d'un  prêt  différé,  le  prê- 
teur retient  une  somme  déterminée  à  titre  de  dépôt,  le  droit  d'o- 
bligation est  du  sur  la  totalité  de  la  somme  prêtée,  le  titre  obli- 
gatoire se  trouvant  dans  l'acte  originaire  de  prêt,  et  la  retenue 
d'une  partie  de  la  somme  constituant  une  convention  nouvelle 
intervenue  entre  les  parties,  et  sans  influence  sur  le  premier 
acte.  —  Cass-,  15  mars  1886,  Charrel,  (S.  86.1.296,  P.  86.1.716, 
D.  87.1.28:  —  Sol.  rég.,  29  janv.  1889,  [Rev.  prut.,  n.  289fi] 

746.  —  III.  Dispositions  dépendantes  et  indépendantes.  — 
Constituent  des  dispositions  dépendantes,  exemptes  en  consé- 
quence d'un  droit  spécial,  les  clauses  suivantes  contenues  dans 
un  contrat  d'obligation. 

747. —  1°  La  constitution  d'anticlirèse.  —  Trib.  Bayeux,  14 
févr.  1896,  Bricon,  [S.  et  P.  98.2.119]  —  La  régie  n'a  pas  admis 
cette  doctrine  sans  résistance.  Elle  réclamait  d'abord,  outre  le 
droit  d'obligation,  le  droit  de  2  p.  0  0  pour  constitution  d'anti- 
cbrèse  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1847,  [X  not.,  n.  13177]—  Sol. 
rég.,  9juill.  1847,  [Contr.  enreg.,  n.  8017]  —  Puis  elle  a  réclamé 
seulement  le  droit  de  2  p.  0  0  Insl.  gén.,  n.  2421,  §  5),  et  a  été 
suivie  par  quelques  tribunaux  —  Trib.  Falaise,  26  nov.  1884  [Rép. 
pér..  n.  6463]  —  Enfin  par  une  Sol.  rég.  du  8  juin  1896,  [S-  et 
P.  98.2.H9J,  intervenue  à  la  suite  du  jugement  de  Bayeux, 
précité,  elle  s'est  ralliée  à  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs 
et  de  la  jurisprudence,  et  a  prescrit  la  perception  d'un  unique 
droit  de  1  p.  0/0,  l'obligation  étant  évidemment  la  disposition 
principale  du  contrat.  —  Trib.  Evreux,  7  juin  1889,  [Rép  për., 
n.  7300]  — Trib.  Bar-sur-Seine,  21  juin  1893,  [fie/),  péc,  n.  8270] 

—  Trib.  Versailles,  1"  févr.  1895,  [Rép.  pér.,  n.  8572]  —  Trib. 
BePort,  20  nov.  1895  [inédit] —  fjarnier,  Rép.  gén.,  v"  .Antichrése, 
n.  12;  Truite  alph.,  v"  .Antichrèse,  n.  21;  Naquel,  t.  1,  n.  556. 

—  V.  suprâ,  V»  Anticlirèse,  n    214. 

748.  —  2°  Le  droit  de  préemption  des  biens  hypothéqués  ac- 
cordé au  préteur.  —  Sol.  rég.,  18  avr.  1827,  [J.  Énreg.,  n.  8695] 

749.  —  3°  La  cession  d'antériorité  d'hypothèque  par  l'em- 
prunt'^ur  au  prêteur.  —  Sol.  rég.,  16  juin  1807,  [J.  Enreg., 
n.  613];  — 16  nov.  1815, ,J.  Enreg.,n.  5282];  —  9  mai  1817,  [J. 
Enreg.,  n.  5767] 

750.  —  4°  Le  pouvoir  au  prêteur  de  vendre  les  immeubles 
hypothéqués  en  cas  de  non-remboursement  à  l'échéance.  —  Dé- 
lih.  Enreg.,  27  mars  1829,  \.f.  Enreg.,  n.  9285;  J.  not.,  n.  7043]; 

—  37  mars  1830,  [j.  not.,  n.  9206] 

751.  —  5°  La  cession  de  reprises  au  profit  du  créancier  faite 
par  la  femme  débitrice  solidaire  avec  son  mari.  —  Délib.  Enreg-, 
14  juin  1826.  [J.  not.,  n.  5921] 

"752.  ^  6'  La  déclaration  que  la  somme  empruntée  est  desti- 
née à  rembourser  un  tiers  (Sol.  rég.,  26  juin  1826);  le  paiement 
fait  dans  l'acte  au  premier  créancier  n'est  même  passible  d'aucun 
droit.  —  Cass..  19  janv.  1858,  Trépagne,  [S.  58.1.219,  P.  58. 
533 j  —  V.  infrà,  v"  Subrogatiun . 

753.  —  7°  La  clause  pénale  stipulée  en  cas  de  non-rembour- 
sement à  l'échéance  (Sol.  rég.,  9  nov.  1863). 

754.  —  8°  L'intervention  des  parents  de  l'emprunteur,  pour 
renoncer,  en  faveur  du  créancier,  à  la  clause  stipulée  dans  un 
acte  de  donation-partage,  aux  termes  de  laquelle  les  biens  don- 
nés ne  pouvaient  ètr^  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  la  vie 
des  donateurs  (Rev.  Enreg.,  n.  2.159). 

7.55.  —  9"  La  conversion  du  paiement  des  intérêts  en  l'obli- 


gai ion  de  nourrir  et  loger  le  créancier.  —  Sol.  rég.,  15  mai  1877. 

756.  —  .\u  contraire,  un  droit  particulier  est  dà  sur  les  dis- 
positions inlépendantes  ci-après  : 

757.  —  1°  L'intervention  à  l'acte  d'un  créancier  qui  renonce 
à  son  hypothèque.  —  Trib.  Dijon.  4  déc.  1867,  [Rép.  pér., 
n.  2759]' 

758.  —  2°  La  clause  portant  qu'à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  le  préteur  pourra  acquérir  l'immeuble  hypothéqué  :  il 
V  a  promesse  de  vente.  —  Délit».  Enreg.,  23  août  1826,  [J.  not., 
n.,5861] 

759.  —  3°  La  mention  que  la  somme  sera  déposée  aux  mains 
d'un  tiers  qui  ne  la  remettra  à  l'emprunteur  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités.  —  Sol.  belge,  fi  avr.  1870, 
[Hép.  pér.,  n.  3303] 

760.  —  IV.  Actes  rfj'î'ers  contenant  îles  obligations  de  fommcs. 
—  Les  actes  les  plus  divers  peuvent  contenir  des  obligations  de 
sommes,  entre  autres  les  arrêtés  de  comptes  crédits,  dépôts, 
transports  de  créances,  etc. 

761.  —  L'emprunt  fait  par  une  société,  compagnie  ou  entre- 
prise, au  moyen  de  titres  négociables  soumis  aux  droits  de  tim- 
bre el  de  transmission  établis  par  les  art.  t4  el  s.,  L.  3  juin 
1850,  et  6  et  s.,  L  23  juin  1857,  n'est  soumis,  lors  de  sa  réalisa- 
tion, qu'au  droit  fixe.  Le  droit  de  timbre  et  le  droit  de  transmis- 
sion ne  sont,  en  effet,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1856, 
qu'une  forme  nouvelle  du  droit  d'obligation  dû  sur  les  emprunts 
des  sociétés  et  non  un  impôt  nouveau:  l'engagement  contenu 
dans  les  obligations  négociables,  et  frappé  par  les  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission,  constitue  donc  la  disposition  principale,  et 
la  réalisation  ultérieure  de  l'emprunt  n'est  qu'un  acte  de  complé- 
ment. —  Cass.,  27  mai  1862,  Départ,  de  la  Seine,  [S.  62.1.583, 
P.  62.699]:  —  16  avr.  1866(2  arrèlsi.  Ville  de  Mont-de-Marsan 
et  ville  de  Rennes,  [S.  66.1.265,  P.  66.663.  D.  66.1.340];  —  19 
janv.  1869,  C''  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  [S.  69.1.234  P.  69. 
551,  D.  69.1.333]  —  Sol.  rég..  6  déc.  1883,28  avr.  1883,  23  févr. 
1888,  6  mai  1892,  22  juin  1893.  —  Cette  règle  s'applique  même 
s'il  s'agit  d'une  société  étrangère  assujettie  à  l'impôt  du  timbre 
seulement  sur  une  partie  de  ses  titres. — Sol.  rég.,  1'^^'' juin  1900, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2416] 

762.  —  La  renonciation  au  bénéfice  du  terme  stipulé,  même 
de  la  part  du  débiteur,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  Pour  que  le 
droit  de  donation  devienne  exigible,  il  faudrait  que  l'intention 
de  faire  une  libéralité  au  créancier  l'ùl  formelle.  — J.  Enreg.,  n. 
17437  ;  Traité  alph.,  vo  Donation,  n.  245. 

763.  —  Les  billets  à  ordre  notariés  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  de  0  Ir.  50  p.  0/0;  mais  s'ils  contiennent  une  affectation 
hvpoihécaire,  ils  deviennent  titres  civils  et  donnent  ouverture  au 
di-oit  de  1  p.  0/0.  —Cass.,  8  avr.  1839,  .^ssolanl,  [S  39.1.287, 
P.  39.1.458' — •  Même  règle  pour  une  lettre  de  change  notariée 
avec  affectation  hypothécaire.  —  Sol.  rég.,  13  sepi.  t8S|,  [J.  En- 
reg., n.  21784;  Wp.  pér.,  n.  6030]  —  ...  El  pour  une  obligation 
h\pothécaire  notariée  remboursable  au  porteur  de  la  grosse.  — 
Sol.  rég.,  31  août  1894,  [citée  Traité  alph.,  v"  Obligation,  n.  96] 

764.  —  Les  registres,  notes  et  papiers  domestiques  ne  sont 
passibles,  en  cas  d'usage  en  justice,  que  du  droit  fixe,  sauf 
s'ils  ont  été  rédigés  dans  l'intention  de  former  titre  de  la  con- 
vention. 

765.  —  Les  emprunts  faits,  dans  la  forme  administrative,  par 
les  départements,  communes  et  établissements  publics,  sont 
exempts  d'enregistrement  par  application  de  l'art.  80,  L.  15  mai 
1818.  —  V.  suprâ,  v"  Acte  administratif. 

766.  —  Certains  prêts  sont  soumis  à  des  règles  spéciales,  tels 
que  ceux  consentis  par  le  Crédit  foncier,  le  Comptoir  d'escompte, 
et  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  —:  V.  suprà,  v"  Crédit 
foncier,  n.  374  et  s. 

767.  —  Les  prêts  sur  dépôts  de  marchandises  ou  de  valeurs 
mobilières  sont  exemptés  du  droit  proportionnel.  —  V.  suprà, 
v'«  Gage,  n.  561  et  s.;  Magasins  généraux,  n.  131  et  s. 

2»  lieconnnissance  de  ilelte. 

768.  —  La  reconnaissance  de  di-voir,  contenue  dans  un  acte 
spécial  ou  dans  un  contrat  renfermant  d'autres  dispositions,  est 
passible  du  droit  de  1  p.  0/0  pour  obligation,  ■•  pourvu  que  la  dé- 
claration du  débiteur  ail  été  faite  dans  le  but  d'avouer  la  dette 
et  de  conférer  au  créancier  un  titre  qui  lui  manquait.  Toutes  les 
fois  que  la  mention  de  la  dette  a  un  objet  différent,  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  déterminée  par  l'intérêt  direcldu  créancier, 
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tnais  parla  nécessilé  où  se  trouve  le  de'biteur  d'établir  sa  situa- 
lion  juridique  ou  en  vue  d'une  opération  spéciale  à  laquelle  il 
participe  à  l'exclusion  de  ce  créancier,  la  déclaration  de  la  dette 
D'à  plus,  de  plein  droit,  le  caractère  de  l'obligation  passible  du 
droit  de  )  p.  0/0.  Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  énonciations 
pures  et  simples,  servant  uniquement  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1320,  C.  civ.  ».  —  Sol. 
rég.,  .30  oct.  1877.  [citée  Tiait><  alph..  loc.  cit.,  n.  70j  —  De  là 
la  perception  du  droit  proportionnel  dans  les  cas  suivants. 

769.  —  Lorsqu'un  mari  comparait  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession de  son  beau-père,  non  seulement  pour  autoriser  sa 
femme,  mais  aussi  en  son  nom  personnel,  le  droit  de  reconnais- 
sance de  delte  est  exigible  sur  une  créance  verbale  due  au  dé- 
funt par  le  mari  et  qui  a  été  comprise  dans  le  lot  de  la  femme 
—  Trib.  Grenoble,  13  mars  1869,  Lallbnt,  [S.  69.2.337,  P.  69. 
1296] 

770.  —  Lorsqu'un  transport  est  consenti  dans  le  but  de  libé- 
rer le  cédant  d'une  dette  résultant  d'un  litre  non  enregistré, 
mais  que  la  libération  est  conditionnelle,  le  droit  de  1  p.  0  0  est 
dû.  —  Cass.,  26  juin.  1875,  Finlay,  [S.  7S. 1.477,  P.  73.1198, 
D.  75. 1.462"!  —  Le  droit  ne  serait  pas  dû  si  la  libération  n'était 
pas  conditionnelle,  car  alors  le  même  acte  contiendrait  recon- 
naissance de  la  dptte  et  constatation  de  son  extinction. 

771.  —  Le  droit  est  encore  dû  sur  le  montant  des  intéri'ts 
échus  dans  le  cas  où  le  débiteur,  présent  à  l'acte  de  cession  de  la 
créance,  déclare  "  avoir  le  transport  pour  agréable  et  le  tenir 
pour  bien  et  dûment  signifié  ».  —  Sol.  rég.,  21  avr.  1888.  — 
Demante,  n.  401. 

772.  —  Lorsqu'il  résulte  des  énonciations  d'un  acte  et  des 
faits  et  circonstances  qu'un  débiteur  a  été  déchargé  de  sa  dette 
vis-à-vis  de  son  créancier  originaire,  et  a  contracté  une  nouvelle 
obligation  à  l'égard  d'un  second  créancier,  présent  à  l'acte, 
cette  convention,  passée  avec  le  concours  du  débiteur,  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  créancier,  opère  novation  et  donne  ouverture 
au  droit  de  1  p.  0  0.  —  Cass..  19  mai  1896,  et  cour  Guadeloupe, 
6  août  1894,  Borel.  [S.  et  P.  97.1.420,  D.  07.1.771 

773.  —  Si  une  fraction  de  créance  due  sans  titre  enregistré 
est  adjugée  au  débiteur  et  à  deux  autres,  le  droit  de  I  p.  0/0 
est  dû  sur  la  portion  de  la  créance  non  éteinte  par  confusion.  — 
Sol.  rég.,  16  mai  1888. 

774.  —  Mais  quand  la  reconnaissance  est  contenue  dans  un 
acte  déclaratif  inventaire,  partage,  etc...',  elle  a  le  plus  souvent 
pour  seul  but  de  servir  à  établir  la  consistance  de  l'actif.  Le 
droit  proportionnel  ne  sera  donc  exigible  que  si  la  volonté  de 
conférer  un  titre  au  créancier  est  formelle. 

775.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  autorisant  le  mineur  à  se  reconnaître  débiteur  de  sommes 
provenant  d'avances  faites  pour  son  compte  par  une  personne 
désignée,  et  à  conférer  à  cette  personne  une  hypothèque  sur  ses 
biens,  ne  donne  pas  par  elle-même  ouverture  au  droit  d'obliga- 
tion. —  Trib.  Seine,  22  janv.  1839,  de  Magnoncourt,  [P.  Bull, 
enreg.,  art.  601]  —  Bastiné,  op.  cit.,  n.  438. 

776.  —  Il  en  est  de  même  de  la  procuration  donnée  à  l'effet 
de  reconnaître  le  mandant  débiteur  d'une  somme  déterminée  au 
profit  d'un  tiers  désigné  et  de  constituer  hypothèque.  —  Trib. 
Seine,  22  janv.  1839,  précité.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  1906.  —  V.  aussi  Trib.  Lorient,  23  janv.  1843.  —  Trib!  Or- 
léans, 9  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n  13177"  —  Trib.  Beauvais, 
4  avr.  1866,  Lecouteulx,  [S.  è7  2.89,  P.  67.350]  —  Le  mandai 
par  lui-même  ne  constitue  pas  un  litre  au  profit  du  créancier; 
il  peut  de  plus  être  révoqué. 

777.  —  Les  énonciations  d'un  compte  portant  que  l'une  des 
parties  a  payé  ou  s'est  obligée  envers  un  tiers  non  présent  ne 
sont  passibles  d'aucun  droit.  Mais  si  l'une  des  parties  se  recon- 
naissait débitrice  envers  l'aulre,  il  serait  dû  1  p.  0/0.  —  Trib. 
Rouen,  27  août  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13840] 

778.  —  De  même,  dans  un  compte  de  bénéfice  d'inventaire, 
l'état  de  l'actif  et  du  passif,  avec  indication  du  dividende  à  payer 
à  chaque  créancier,  n'est  pas  sujet  au  droit  de  1  p.  0/0 —  Trib. 
Avallon,  9  déc.  1846,  [J.not.,  n.  13038]  —  Trib.  Perpignan.  18 
mars  1863,  [J.  not..  n.  2026]  —  Sol.  rég.,  14  juin  1884.  —Il  en 
serait  autrement  si  l'héritier  reconnaissait  formellement  la  dette 
et  s'engageait  îi  la  payer,  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1833,  [R'^p.  pér., 
n.  1436:  /.  Enreg..  n  17069]  —  ou  déléguait  aux  créanciers  pré- 
sents à  l'acte,  et  dont  les  litres  ne  sont  pas  enregistrés,  des 
sommes  à  prendre  sur  les  débiteurs  de  la  succession.  —  Trib. 
Dieppe,  5  déc.  184n,  [J.  Enreg.,  n.  13240] 

Répertoire.  —  Tome  XXIX. 


779.  —  La  régie  a  même  admis  que  le  droit  n'était  pas  dû 
sur  la  clause  d'un  conlrat  de  mariage  portant  que  l'apport  du 
futur  était  grevé  d'un  passif  dû  à  ses  parents  présents  au  con- 
trat, si  ceux-ci  n'ont  comparu  que  pour  assister  leur  fils.  — 
Sol.  rég.,  9  déc.  1892.  — V.  Trib.  Sens,  3  mars  1848,  [J.  Enreg., 
n.  13335]  — Trib.  Verdun,  4  juill.  1865,  ^Rep.  pér.,  n.  2306; 
Rev.  not.,  n.  1660;  J.  mt  ,  n.  18490] 

780.  —  Il  a  été  reconnu,  au  contraire,  que  l'indication  dans  un 
testament  de  sommes  dues  à  des  personnes  présentes  ;i  l'acte  em- 
portait reconnaissance  de  dettes,  sauf  dans  le  cas  où  l'héritier 
pouvait  être  considéré  comme  restant  libre  de  payer  ou  de  ne 
pas  payer  ces  dettes.  —  Sol.  rég.,  30  déc.  1884,  17  juill.  1886. 

781. — En  cas  de  vente  moyennant  un  prix  qui  se  compense 
avec  partie  d'une  plus  forte  somme  due  verbalement  par  le  ven- 
deur à  l'acquéreur,  le  droit  de  1  p.  0  0  est  exigible  sur  la  partie 
de  la  créance  non  éteinte.  —  Sol.  rég.,  27  nov.  1880. 

782.  —  Dans  un  partage,  les  énonciations  de  dettes,  étant 
nécessaires  pour  établir  l'actif  net,  ne  donnent  ouverture  à  au- 
cun droit,  lorsque  les  créanciers  ne  sont  pas  présents.  —  Cass., 
16  mars  1823,  Chaudeau,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1826,  .lolv, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1827,  Cailleteau  ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  lorsque  le  débiteur  est  l'un  des  copartageants  qui  rapporte 
sa  delte  à  la  masse,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû.  —  Cass.,  4  avr. 
1849,  Dautrive,  "S.  49.1.435.  P.  30.1.424];  —  4  avr.  1849,  Lau- 
nay,  tS.  49.1.436,  P.  .30.1.80]  —  V.  aussi  Trib.  Grenoble,  13 
mars  1869,  LalTond,  [S.  69.2.337,  P.  69.1296] 

783.  —  Quand  le  droit  est  exigible,  il  n'est  évidemment  perçu 
que  sur  la  partie  de  la  créance  qui  n'est  pas  éteinte  par  confu- 
sion. Il  a  même  été  décidé  que  si  le  débiteur  est  l'époux  survi- 
vant usu''ruilier  de  la  succession,  le  droit  n'est  dû  que  sur  la 
valeur  de  la  créance,  déduction  faite  de  l'usufruit  du   débiteur. 

—  Sol.  rég.,  23  mars  et  11  nov.  1892. 

784.  —  Pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus,  suprà,  n.  774,  le 
droit  n'est  pas  dû  sur  un  partage  d'ascendants  dont  une  clause 
oblige  l'un  des  donataires  à  payer  une  dette  du  donateur,  sans 
mention  de  titre  enregistré,  —  Cass.,  21  juin  1832,  Mialhe,  [S. 
32.1.331,  P.  chr.]  —  pourvu  que  le  créancier  ne  soit  pas  présent 
à  l'acte.  —  V.  infrà,  n.  787. 

785.  —  La  reconnaissance  de  dettes  dans  un  inventaire  est 
exemple  de  droit  (Arr.  21  vent,  an  VII;  Déc.  min.  Fin.  30  flor. 
an  XIII;  Inst.  gén.,n.  290,  §  18).  — Cependant  si  l'intention  de 
fournir  un    titre  au   créancier  est  manifeste,  le  droit   est    dû. 

—  Sol.  rég.,  4  juill.  1868,  [Hép.  pcr.,  n.  2811] 

786.  —  C'est  ainsi  que  le  droit  d'obligation  a  été  perçu  sur 
un  inventaire  dans  lequel  les  enfants  avaient  reconnu,  en  pré- 
sence de  l'époux  survivant,  devoir  certaines  avances  à  la  com- 
munauté, et  en  avaient  arrêté  le  montant  d'une  manière  défini- 
tive. —  Sol.  rég.,  19  déc.  1874. 

787.  —  Jugé,  de  même,  que  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  sur  un 
inventaire  dans  lequel  un  héritier  a  déclaré,  en  présence  de  ses 
cohéritiers,devoir  verbalement  àla  succession  une  somme  de  2,000 
francs,  plus  les  intérêts  à  4  p.  0/0  depuis  telle  époque.  —  Sol.  rég., 
4  avr.  \SU,[R-fp.pér.,n.  1262]  —  Trib.  Les  Andelys,8  févr.  1839, 
[Rép.pêr.,  n.  1138;  .J. Enreg.,  n.  16909j, cassé  par  Cass., 24  mars 
1862,  Guesnier,[S. 62.1. 431, P.  62.472,0.62.1.217]-  Cetarrêta 
été  unanimement  critiqué  par  la  doctrine.  —  Traité  alph.,  V  In- 
ventaire, n.  29. 

788.  —  Même  décision  encore,  lorsque  la  déclaration  émane 
d'un  tiers,  pourvu  que  ce  tiers  soit  partie  à  l'acle  (V.  infrà, 
n.  793  .  Une  pareille  reconnaissance  constitue  en  effet  une  dis- 
position indépendante  de  l'inventaire. 

789.  —  L'obligation  imposée  au  donataire  par  le  donateur  de 
paver  ses  dettes  rend  exigible  le  droit  de  1  p.  0/0  quand  le  créan- 
ciex  est  présent  à  l'acte.  —  Cass.,  21  juin  1832,  précité.  — 
Trib.xNantes,31  aoûtl844,  f/.  Enreg-., n.  13386]  —Trib.  Marseille, 
14  mars  1830.  [J.  Enreg.,  n.  14973]  —  Si  le  créancier  est  absent, 
le  droit  n'est  pas  dû.  —  Trib.  Vervins,  23  févr.  1838,  [Rép.pêr., 
XI.  I02a;  J.  Enreg.,  n.  16797 ;J.  nof.,n.  16386]—...  A  moins  que  la 
donation  ne  contienne  reconnaissance  ou  délégation  expresse  à 
son  profit.  —  Trib.  Heims,  l^''  juin  1844,  [J.  Enreg.,  n.  1332o-l°j 

—  Trib.  Nevers,  6  janv.  1851,  [/.  Enreg,.  n.  13354-4°] 

790.  —  Dans  le  cas  d'une  donation  faite  à  un  époux  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  à  charge  de  payerune  somme 
due  à  son  conjoint  par  le  donateur,  le  droit  de  1  p.  0/0  a  été 
écarté,  par  le  motif  qu'il  s'était  opéré  une  véritable  confusion  de 
la  dette  et  de  la  créance,  sauf  l'exercice  ultérieur  des  droits  de 
reprise  de  l'époux  créancier  et  de  la  récompense  à  fournir  par 
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l'époux  dt>bi(eur.  —  Sol.  belge,  Uavr.  1862,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  93481 

791.  —  Toujours *n  vertu  du  principe  posé  siiprd.n.  774,  l'énon- 
ciatioQ  d(>8  dettes,  soit  d'un  nssoclé,  soit  de  la  société,  dans  l'acte 
de  formation  ou  de  dissolution  de  la  société,  ne  peut  donner  ou- 
verture au  droit  de  1  p.  0/0,  si  les  créanciers  ne  sont  pas  pré- 
sents à  l'acte.  Il  a  été  jujrë.  en  ce  sens,  que  la  délibération  d'une 
assemblée  d'actionnaires  qui  affecte  une  partie  des  bénéfices  au 
remboursement  d'une  dette  verbale  et  autorise  le  gérant  î  con- 
sentir une  hypothèque  au  créancier,  n'est  pas  passible  du  droit 
d'obligation.'—  Trib.  Saint-Quentin,  13  juin  1877,  Vivien  et  C'", 
[S.  "8.2.373,  P.  78.ll6â,  e.xéculé  par  la  Régie  suivant  sol.  du 
30  oct.  1877,  citée  Traite  alph.,  toc.  ci/.,  71-8*] 

792.  —  Il  ue  suffit  pas,  pour  rendre  exiirible  le  droit  de 
1  p.O  0  dans  les  cas  e.Yaminës  ei-dessus,  que  les  créanciers  soient 
présents,  il  faut  encore  qu'ils  soient  parties  à  l'acte,  c'est-à-dire 
directement  intéressés  à  cet  acte. 

793.  —  Ne  sont  pas  parties  à  un  acte  :  •"Le  notaire.  —  Cass., 
17  luill.  1834  Avenel,  rS.  .S4.I.478,  P.  34.2.493]  -  Une  solution 
de  la  Hégrie  du  .ï  déc.  I8ii7,  [S.  68.3.15.Ï,  P.  68.608]  a  décidé  que 
l'inventaire  qui  mentionne  parmi  les  valeurs  actives  de  la  suc- 
cession une  somme  déposée  chez  le  notaire  rédacteur,  et  rem- 
boursable avec  intérêts  h  une  époque  déterminée,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  d'obligation.  Cependant  si  le  notaire  étaDlii 
dans  un  <icte  le  compte  de  ses  avances,  que  les  parties  s'en- 
iragent  formellement  à  lui  rembourser,  le  droit  de  I  p.  0/0  est  dû. 
-Sol.  rég.,  14  nov.  1886. 

794.  —  2°...  Le  tuteur  (Sol.  rég.,  août  1877  .  Cept'ndant  si  la 
présence  du  tuteur  ne  s'explique  que  par  l'intention  de  recevoir 
un  titre  de  sa  créance,  le  droit  est  exigible  (Sol.  rég.,  septem- 
bre 1873).  Décidé  encore  que  si  le  tuteur  au  profit  de  qui  est 
faite  la  reconnaissance  est  assisté  du  subrogé-tuteur  qui  ne 
comparait  qu'à  cause  de  l'opposition  des  intérêts  du  tuteur  et 
des  mineurs,  il  v  a  lieu  de  percevoirle  droit  d'obligation.  —  Sol. 
rég-,  3  nov.  1879. 

793.  —  3"...  Le  sutrogé-tuleur.  -  Sol.  belge,  5  juill.  1873, 
[/.  Enreg.  belge,  n.  12132] 

796.  —  4°...  Les  témoins  ;  5°  Le  porte- fort  ;  6°  Le  conseil  des 
parties.  —  Trib.  Seine,  26  févr.  1864,  [M/fp.  pér.,  n.  l9o4]  - 
7°  Le  miri  qui  autorise  sa  femme.  —  Trib.  Grenoble,  13  mars 
1869,  LafTond,  [S.  69.2.337,  P.  69.1296]  —  Trib.  Louhans,  31 
août  1877,  fflr'p.  pt'r.,  n.  4827]  —  8°  L'e-cécuteur  testamentaire. 

797.  —  La  reconnaissance  émanant  du  créancier  n'est  su- 
jette à  aucun  droit,  attendu  que  nul  ne  peut  se  créer  un  litre  à 
soi-même. 

798.  —  Dans  une  distribution  par  contribution,  les  sommes 
pour  lesquelles  les  créanciers  ne  sont  pas  colloques  ne  sont  pas 
soumises  au  droit  de  1  p. 0/0,  le  procès-verbal  n'ayant  pas  pour  but 
de  conférer  un  litre  au.x  ayants-droit,  —  Trib.  Avesnes.  16janv. 
1874,  [J.  Enreg.,  n.  19384]  —  Sol.  rég.,  9  jany.  1873,  13  juin 
1883,  [Hev.  Enreg.,  n.  2022]  —  Contra,  Sol,  rég.,  26  mai  1874, 
[citée  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  n.  74] 

799.  —  Le  droit  est  incontestablement  dû  sur  la  reconnais- 
sance de  dettes  faisant  l'objet  d'un  écrit  spécial,  alors  même  que 
cet  écrit  serait  irrégulier  en  la  forme,  ou  que  la  cause  n'en  se- 
rait pas  exprimée.  —  Champiotiniére  et  Rigaud,  t.  2,  n.  808; 
Demante,  n.  412;  .N'aquet,  t.  2.  n.  344. 

800.  —  La  reconnaissance  d'avoir  reçu  peut  s'appliquer  aussi 
bien  à  une  obligation  qu'à  une  quittance.  Les  termes  de  l'acte 
peuvent  seuls  permettre  de  reconnaître  de  quelle  convention  il 
s'aeit.  —  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  n.  78. 

3°  Iteconnqissance  de  dot. 

801.  —  La  reconnaissance  par  le  futur,  dans  le  contrat  de 
mari.ge,  de  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  lieu  à  au- 
cun droit  particulier  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 68.  §  3,  n.  1)'.  Mais 
au  contraire  la  reconnaissance  par  la  future  de  la  dot  apportée 
par  le  futur  donne  ouverture  au  droit  de  1  0  0,  cette  clause  em- 
portant une  obligation  formelle  de  rendre  consentie  par  la  femme, 
et  ayant,  au  point  de  vue  fiscal  le  véritable  caractère  du  prêt.  — 
Cas».,  16  nov.  1813,  Davreux,  rs.  et  P.  cbr.];  —  7  févr.  1838 
Ler«t,[S.  38.1.189,  P.  38.1.270]'—  Rodière  et  Pont,  Se  éd., t.  2, 
p.  2*4.  —  V.  fupra,  v'j  bot,  n.  :il60  et  s. 

802.  —  La  reconnaissance  émanant  du  père  du  futur  équi- 
vaut aussi  &  une  obligation  et  est  passible  du  droit  proportion- 
nel. —  Sol.  rég.,  21  sept.  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10447];  —  14  sept. 


1887.  —  V.  Trib.  Seine,  23  iuin  1870,  [Rép.  pér.,  n.  3390]  — 
Trib.  Lvon,  27  juin  1885,  [./.  Enreg.,  n.  22468]  —  Hodière 
et  Pont," t.  a,  p.  233. 

803.  —  La  reconnaissance  par  le  mari,  hors  contrat  de  ma- 
riage, des  sommes  qu'il  a  touchées  pour  le  compte  de  sa  femme, 
n'est  assujettie  qu'au  droit  fixe,  cumme  acte  de  complément  ou 
d'exécution.  —  Cass.,  3  mai  1864,  Brest,  [S.  64.1.393,  P.  64. 
1178,  D.  64.1.170];- lôjuill.  1833,  Decormis,  [S.  36.1.77,  P.  35. 
2.378];  —  30  janv.  18B6,  Ducruet,  [S.  60.1.224,  P  66.363]  — 
(Cependant  la  Régie  n'applique  cette  exemption  qu'en  ce  qui 
concerne  les  reconnaissances  de  sommes  antérieurement  énon- 
cées ou  constatées  dans  des  actes  enregistrés.  —  [Inslr.  gén., 
n.  1387.  —  Truite  alph.,  v"  Compte,  n.  20] 

804.  —  De  plus,  même  dans  le  système  de  la  Gourde  cassa- 
tion, le  droit  de  1  p.  0/0  doit  être  pergu,  quel  que  soit  le  régime 
adopté,  s'il  est  établi  que  les  sommes  dont  le  mari  se  reconnaît 
débiteur  lui  ont  été  remises  à  titre  de  prêt  :  il  faut  alors  que  la 
volonté  de  faire  un  prêt  soit  bien  caractérisée.  —  Sol.  rég.. 
Il  avr.  1884,  [Hev.  Enreg.,  n.  647] 

805.  —  luge,  par  application  de  ces  règles,  que  le  droit  est 
dû  quand  une  femme  dotale,  vendant  ses  paraphernaux,  auto- 
rise son  mari  à  en  toucher  le  prix  et  à  l'employer  pour  ses  af- 
faires personnelles.  —  Trib.  Evreux,  34  avr.  1847,  [J.  Enreg., 
n.  14329] 

806.  —  ...  Quand  la  femme  dotale  déclare,  devant  son  mari 
qui  le  reconnaît,  paver  une  dette  personnelle  à  celui-ci.  —  Trib. 
l'amiers,  21  févr.  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18287:  Rép.  pér.,  n.2344] 

807.  —  ...  Quand  le  mari,  séparé  de  biens,  reconnaît  avoir 
employé  dans  son  intérêt  exclusif  des  sommes  appartenant  à  sa 
femme.  —  Sol.  rég  ,  27  avr.  1886,  [reproduite  Traité  alph.,  v°  Obli- 
gation, n.  8203] 

808.  —  ...  Quand  le  mari  commun  en  biens  emploie,  pour 
payer  une  dette  personnelle,  certaines  valeurs  appartenant  à  sa 
femme  et  dont,  d'après  le  contrat  le  mariage,  le  remploi  devait 
être  tait  en  acquisitions  d'immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires, 
même  au  profit  du  mari. — Sol.  rég.,  11  avr.  1884,  [fier.  Enreg., 
n.  647] 

800. — Au  contraire  le  droit  d'obligation  ne  sera  pas  exigible 
si  le  mari  reconnaît  avoir  utilisé  les  biens  dotaux  de  sa  femme  à 
son  profil  et  fournit,  en  tant  que  de  besoin,  une  hypothèque 
conventionnelle.  —  "Trib.  Seine,  0  févr.  1843,  Dalloz,  Ù.  Enrei)., 
a.  1286] 

810.  —  ...  S'il  est  dit  dans  un  contrat  que  le  mari,  qui  a  fait 
des  avances  pour  le  compte  de  sa  femme  dotale,  se  remboursera 
sur  les  premiers  fonds  à  recouvrer.  —  Cass.,  3  mai  1864,  précité. 

811.  —  ...  Lorsque  lelmari  séparé  de  biens  atouché  le  prix  de 
vente  d'immeubles  appartenant  à  sa  femme  et  se  reconnaît  débi- 
teur envers  elle  des  sommes  encaissées.  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1887. 

812.  —  ...Quand  le  père  déclare,  dans  une  donation-partage, 
que  les  biens  qu'il  donne  sont  grevés  d'une  somme  qu'il  doit  à 
sa  femme,  «  à  raison  des  reprises  de  celle-ci  -i.  —  Sol.  rég.,  27 
août  1875,  If-  mai  1891. 

813.  —  ...  Quand  le  mari  commun  en  biens  reconnaît  dans 
son  testament  avoir  reçu  telle  somme  appartenant  à  sa  femme. 
—  Délib.  Enreg.,  1"  oct.  183(1,  U.  Enreg.,  n.  99021 

814.  —  Lorsqu'un  mari  acliète,  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts,  un  immeuble  qu'il  paie  partie  avec  des  deniers 
de  communauté,  partie  avec  des  deniers  dotaux,  et  que  l'acte 
d'acquisition  indique  cette  double  origine  et  stipule  la  subroga- 
tion de  la  femme  au  privilège  du  vendeur  pour  lui  assurer  la  si- 
tuation prévue  par  son  contrat  de  mariage,  ces  clauses  ne  prou- 
vent pas  le  prêt  et  ne  sont  que  le  complément,  l'exécution  du 
contrat  de  mariage.  —  Trib.  Seine,  3  juin  1899,  [flei'.  Enreg., 
n.  2190] 

i»  Obliijalions  dirivcint  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit. 

815.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  4  et  s.,  que  l'obligation  ne 
dérive  pas  toujours  d'une  convention;  qu'elle  peut  être  la  suite 
d'un  quasi-fcontrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Les  mêmes 
distinctions  doivent  être  faites  au  point  de  vue  fiscal. 

816.  —  Le  remboursement  de  l'indu  n'est  pas  sujet  au  droit 
de  quittance,  car  il  a  sa  source  dans  la  loi  ;  si  la  somme  était 
stipulée  payable  à  terme,  ce  ne  serait  pas  le  droit  d'obligation  à 
1  p.  0/0  qui  serait  dû,  mais  seulement  le  droit  d'indemnité  à 
0  fr.  30  p.  0/0 . 
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817.  —  La  règle  serait  la  même  si  l'ohligation  de  sommes  dé- 
rivait d'un  quasi-oontrat  de  frestion  d'affaires.  Il  a  élé  décidé,  en 
ce  sens,  que  le  paiement  fait  par  un  tiers,  sans  subrogalion  et  en 
l'absence  du  débiteur,  ne  rend  exigible  que  le  droit  de  quittance, 
la  créance  du  liera  payeur  contre  le  débiteur  ayant  sa  source 
dans  un  quasi-contrat  ide  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  dans  la 
loi.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1242  et  1610  ;  Demante, 
n.  544.  —  Dec.  min.  Fin.,  1'''  févr.  1821,  [Contr.  enreg.,  n.  I.ï8] 

818.  —  Si  l'obligation  a  sa  source  dans  un  délit  ou  un  quasi- 
délit,  le  droit  de  0  fr.  ,ïO  p.  0/0  pour  indemnité,  ou  de  2  p.  0/0 
pour  dommages  inlérèls  est  dû,  suivant  les  distinctions  étudiées 
infià,  n.  *<37  et  s.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  2, 
n.  840.  —  C'est  ainsi  que  l'^icte  par  lequel  un  particulier  s'engage 
à  payer  une  renie  temporaire  au.x  représentants  d'un  ouvrier  à 
son  service,  tué  par  suite  d'accident,  ne  donne  ouverture  ni  au 
droit  de  donation,  ni  au  droit  d'obligation,  mais  seulement  au 
droit  d'indemnité  àO  fr.  50  p.  0/0.  --  Sol.  rég.,  21  nov.  1866, 
[S.  67.2. IGl,  P.  67.608] 

§  2.  Obligations  naturelles. 

819.  —  D'après  certains  auteurs,  les  obligations  naturelles  et 
les  obligations  morales  ne  donnent  jamais  ouverture  au  droit 
proportionnel  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  867  ;  Naquet, 
t.  2,  n.  5331.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir. 
<c  Les  obligations  naturelles  dont  l'exéculion  volontaire  est  con- 
sidérée par  le  débiteur  comme  un  paiement  sont,  disent  les  au- 
teurs du  Traité  alphabétique ,  de  véritables  obligations  civiles. 
qui  ne  donnent  pas,  il  est  vrai,  d'action  au  créancier....,  mais  qui 
néanmoins  ne  sont  pas  absolument  dénuées  de  toute  efficacité 
juridique.  Ainsi  elles  forment  une  exception  contre  la  demande 
en  répétition  de  ce  qui  a  élé  volontairement  payé  en  leur  acquit; 
elles  peuvent  en  outra  servir  de  cause  à  une  obligation  civile, 
et  une  fois  reconnues  elles  se  transforment  en  véritables  obliga- 
tions civiles.  i>  {Traité  alph.,  v°  Obligation,  n.  46  en  note).  La 
loi  llscale  frappe  donc  le  contrat  contenant  l'exécution  d'une 
obligation  naturelle  du  même  impôt  que  si  la  cause  était  une 
obligation  civile. 

820.  —  Il  a  été  décidé  que  la  délivrance,  faite  sans  fraude, 
d'un  legs  verbal,  est  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  et 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  0  fr.  20  p.O  Oelnon  au  droit 
de  mutation.  —  Cass.,  19  déc.  1860,  Chassaing,  [S.  61.1.370, 
P.  61.321,  D.  61.1.17] 

821.  —  ..I  Que  lorsque  les  héritiers  naturels  renoncent  à 
atlaipier  le  testament  du  défunt,  malgré  la  nullité  qui  l'entache, 
et  abandonnent  dès  à  présent  leurs  droits  au  légataire  institué, 
ils  exécutent  une  obligation  naturelle  et  ne  font  ni  une  donation, 
ni  une  cession  de  droits  successifs.  —  Trib.  Nantes,  19  août 
1879,  Le  Lieur  de  la  Ville-sur-Arce,  fD.  80.3.172] 

822.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  obli- 
lion  morale  :  les  devoirs  de  conscience  ou  de  morale  n'obligent 
pas,  ne  produisent  aucun  effet  juridique  :  et  celui  qui  les  exécule 
ne  lait  point  un  paiement,  il  fait  une  donation,  et  les  droits  sont 
exigibles  en  conséquence. 

823.  —  l.a  régie  a  décidé  que  la  fourniture  d'aliments  à  des 
parents  autres  que  ceu\  désignés  par  les  art.  205  et  207,  C. 
civ.,  est  passible  du  droit  de  donation.  — •  Sol.  rëg.,  20  nov. 
1871.  —  y.suprà,  n.  320  et  s. 

824.  —  On  peut  admettre  qu'il  en  est  ainsi  pour  la  somme 
donnée  à  un?  femme  séduite,  à  des  enfants  naturels  non  recon- 
nus. Cependant  si  dans  ces  cas  la  convention  était  plutôt  la 
réparation  du  préjudice  causé  qu'une  libéralité  (ce  que  les  termes 
seuls  de  l'acte  peuvent  faire  connaître),  le  droit  d'indemnité  à 
0  fr.  30  p.  0/0  serait  seul  dû.  -^  Trib.  Angers,  l"''  mai  1874,  [./. 
Enreg.,  n.  19350  ;  J.  not.,  n.  21080;  Rép.'pér.,  n.  4004]  —  Sol. 
rég.,  4  juin.  1872.  —  Sur  la  validité  et  le  caractère  de  tels  con- 
trais, V.suprà,  n.  130,  131,218,  322. 

825.  —  On  doit  encore  considérer  comme  une  libéralité  Vexé.- 
cution  d'une  obligation  illicite  :  tel  le  versement  fait  pour 
acquitter  un  supplément  de  prix  dissimulé  dans  une  cession 
d'olfice.  —  Cas?.,  9  janv.  1830,  Cheramy,  [S.  50.1.132,  P.  liO.2. 
469];  —  28  mai  1836,  Lasserre,  [S.  56.1.587,  P.  57.369]  —  Bor- 
deaux, 9  nov.  1863,  \V...,  [S.  64.2.113,  P.  64.6381 

826.  —  ...  Tel  encore  le  legs  fait  par  une  femme  dotale  aux 
créanciers  de  son  mari  en  vue  de  remplir  l'engagement,  évidem- 
ment nul,  pris  par  elle  de  garantir  les  dettes  de  ce  dernier.  — ■ 
Trib.  Rouen, 32févr.l866,[fi(?]J.pt'r.  n.*2iS6;  J.  Enreg. ,n.  18213] 


§  3.  Modalités  dont  sont  a/fecti'es  les  obligations. 

1"  Ohliyntions  cninlHionnelks  et  à  terme. 

827.  —  V.  suprà,  v"  Condition,  n.  841  et  s.,  et  infrà,  v° 
Terme. 

2"  Ohliijntions  solidaires,  conjointes  et   indioisihtes. 

828.  —  La  solidarité  met  obstacle  à  la  pluralité  des  droits 
édictée  par  l'art.  1 1 ,  L.  22  frim.  an  VII:  mais  d'un  autre  côté, 
elle  peut  devenir  une  cause  de  perception  si  elle  constitue  un 
cautionnement.  —  V.  suprà,  v"  Cautionnement,  n.  879  et  s. 

829.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement, il  est  de  règle  que  toutes  les  personnes  parties  à  un 
aate  sont  solidairement  tenues  des  droits  simples  et  complémen- 
taires, mais  non  des  droits  en  sus  ou  amendes  (V.  suprà.  V  En- 
registrement, n.  878  et  s.,  918  et  s.';  pour  \es  jugements,  la  par- 
tie qui  profite  de  la  décision  est  seule  tenue  des  droils,  et,  en 
tout  cas,  le  demandeur.  —  Trib.  Seine,  11  juill.  1890,  [Pand. 
fr.,  91.6.2]  —  V.  suprà,  v"  Frais  de  jugement. 

3"  OltHi/utions  alternalioes  et  facultatives. 

830.  —  L'obligation  alternative,  produisant  un  effet  actuel, 
rend  immédiatement  exigible  le  droit  proportionn,'>l.  —  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  ?oc.  ci/.,  t.  3,  n.  1870  ;  Demante,  t.  I,  p.  153; 
Bastiné,  op.  cit.,  p.  62.  —  Mais  le  tarif  pouvant  être  différent 
suivant  les  prestations  comprises  dans  l'alternaiive,  on  perçoit 
le  droit  le  moins  élevé  sauf  à  réclamer  un  supplément  de  droit, 
le  cas  échéant,  lorsque  les  parties  ont  fait  leur  choix.  —  Bastiné, 
n.  03. 

831.  -^  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  seul  dû,  en  conséquenee,  sur 
un  contrat  de  prêt  portant  qu'à  l'échéance  le  créancier  pourra 
exiger  son  remboursement  en  denrées,  —  Sol.  rég.,  24  mai  1831, 
[J.  Knreii.,  n.  10333;  J.  not.,  n.  7398]  —  ...  ou  en  immeubles. 
—  Déc.'min.  Fin.,  6  juin  1815,  U.  not.,  n.  1635]  —  Délib.,  Eur 
reg.,  23  août  1826,  [J.  not.,  n.  5861];  —  11  févr.  1838,  [J.  not., 
n.  5861] 

832.  —  L'acte  constatant  l'exercice  du  droit  d'option  est 
passible  du  droit  fixe  si  la  prestation  fournie  esl  celle  pour 
laquelle  le  droit  a  élé  perçu,  ou  d'un  supplément  de  droit  si  c'est 
la  prestation  pour  laquelle  le  tarif  est  le  plus  élevé.  Il  n'est  d'ail- 
leurs pas  nécessaire  qu'un  acte  soit  dressé,  dans  ce  dernier  cas, 
pour  que  le  supplément  de  droit  soit  dû  :  il  suffit  que  la  régie 
ail  connaissance  du  mode  d'exécution  de  la  convention. 

833.  —  La  vente  d'un  immeuble  moyennant  un  prix  payable 
Sûil  en  argent,  soit  en  immeubles,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
d'échange.  —  Traité  alph.,  îi"  cit..  n.  66  bis.  —  V.  cep.  Cass.,  9 
juill.  1839,  Sadourny,  [S.  39.1.679,  P.  39.2.179] 

834.  —  L'obligation  facultative  rend  immédiatement  exigible 
le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  l'objet  principal  du  con- 
trat, c'esl-à-dire  sur  11  chose  in  ohlirintione.  A  l'échéance,  si 
c'^st  la  chose  in  facultate  soliUionis  qui  est  livrée,  un  supplément 
de  droit  est  exigible,  lorsque  celte  dernière  chose  est  soumise  à 
un  tarif  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  appliqué;  si,  au  contraire, 
c'est  le  droit  le  plus  élevé  qui  a  élé  perçu  d'abord,  aucune  resti- 
tution n'est  admise  au  profit  des  parties.  Enfin,  si  c'était  une 
autre  chose  que  celle  prévue  au  contrat  qui  était  donnée  en  paie- 
ment, le  droit  de  dation  en  paiement  serait  exigible.  —  "Trib. 
Auxerre,  26  mai  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14777]  —  Traité  alph., 
V  Donation,  n.  400  et  s. 

4»  l'romesse  pour  autrui,  .stipulation  pour  autrui. 

835.  —  V.  infrà,  vo  Stipulation  pour  autrui. 


SB-.rioff  m. 

Effets  lui'fdiqiies  des  obtIgatfODS. 

830.  —  L'obligation  met  le  débiteur  dans  la  nécessité  juri- 
dique d'accomplir  la  prestation  qu'il  a  promise.  S'il  s'agit  d'une 
obligation  de  donner,  la  loi  le  force  à  livrer  la  chose,  et  le  con- 
damne, en  cas  de  retard,  à  des  intérêts  moratoires.  S'il  s'agit 
d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  il  est  le  plus  sou- 
vent impossible  de  contraindre  directement  le  débiteur  à  s'exé- 
cuter; le  créancier  peut  alors  réclamer  des  dommages-intérêts 


;V.  suprà,  n.  393  et  s.).  Knfin,  dans  certains  cas,  les  effets  d'une 
obligation  peuvent  être  annulés  à  la  requête  des  créanciers  du 
débiteur  qui  exercent  l'action  paulieone. 

§  1 .  Dommages-intérêts. 

837.  —  Kn  matière  civile  les  expressions  dommages-intJrétf: 
et  in  lemnité  sont  souvent  employées  l'une  pour  l'autre. 

838.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  en  droit  fiscal,  la  loi  impo- 
sant d'une  façon  différente  les  deux  prestations. 

839.  —  L'indemnité  est  accessoire  à  une  disposition  princi- 
pale; mais  à  la  différence  du  cautionnement  ou  de  la  garantie, 
elle  est  due  par  la  personne  mi'ine  tenue  de  l'obligation  et  a  un 
objet  autre  que  celui  de  cette  obligation.  Le  caractère  de  l'in- 
demnité ne  varie  pas,  qu'il  s'agisse  d'une  convention  accessoire 
arr-'tée  à  l'avance  en  prévision  de  l'inexécution  de  la  convention 
principale,  ou  d'une  convention  stipulée  à  titre  de  réparation, 
à  la  suite  de  l'inexécution  du  contrat. 

840.  —  Les  dommages-intérêts  sont  l'allocation  par  le  juge 
d'une  somme  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  fait  ou 
une  faute  imputable  au  défendeur,  que  cette  faute  provienne 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  qu'elle  ait  porté  préjudice  à  la 
personne  ou  aux  biens  :  telles  les  condamnations  prononcées 
en  vertu  de  l'art.  1382,  G.  civ.  Les  dommages-intérêts  suppo- 
sent donc  une  faute  commise  par  celui  qui  les  doit. 

84 1.  —  Les  indemnités  mobilières  conventionnelles  sont 
assujetties  au  droit  de  0  fr.  .^0  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VU, 
art.  60,   g  2,  n.   b);  les   indemnités  judiciaires,   aux  droits  de 

1  p.  0,0  si  elles  sont  prononcées  par  le  juge  de  paix  ou  le  con- 
seil des  prud'hommes  ;  de  1  fr.  25  p.  0/0^  si  elles  sont  pronon- 
cées par  le  tribunal  de  commerce,  de  2  p.  0  0  si  elles  sont  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  première  instance,  la  cour  d'appel, 
ou  les  arbitres,  en  matière  civile  (L.  26  janv.  1892,  art.  16, 
§S  4,  5,  6  .  —  Basson;  Frais  de  justice,  n.  200;  Traité  alph., 
V»  Jugement,  n.  159.  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  effet 
que  le  tarif  de  0.  fr.  .ïO  p.  0/0  était  spécial  aux  indemnités  con- 
ventionnelles, et  que  les  indemnités  judiciaires  étaient  tarifées 
non  par  le  n.  8  du  g  2  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  mais 
par  le  §  2.  n.  9,  et  le  S  .ï,  n.  8,  du  même  article,  relatifs  aux  ju- 
gements, et  modifiés  depuis  par  la  loi  de  18!l2. —  Gass.,  23  juin 
1875,  Zirnilé,  [S.  75.1.430,  P.  7.Ï.1071,  D.  75.1.421] 

842.  —   Les   dommages-intérêts    sont  soumis  au  droit   de 

2  p.  0,  0  quand  iis  sont  prononcés  par  le  juge  de  paix  en  matière 
civile  ou  de  police,  ou  par  le  conseil  de  prud'hommes,  et  au  droit 
de  3  p.  0/0  quand  ils  sont  prononcés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  criminels,  les  tribunaux  de  première  instance,  les 
arbitres  et  les  cours  il'appel  LL.  22  frim.  an  VII,  art.  60, 
§  5,  n.  8;  27  vent,  an  IX,  art.  Il  ;  26  janv.  1892,  art.  16,  §  6 
et7j. 

843.  —  La  stipulation  d'indemnité  étant  une  convention  ac- 
cessoire, le  droit  qui  la  frappe  ne  peut  dépasser  celui  dû  sur  la 
disposition  principale.  —  Traité  alph.,  v°  Indemnité,  n.  6. 

844.  —  L'indemnité  indéterminée  et  non  susceptible  d'éva- 
luation immédiate  n'entraîne  que  le  droit  fixe(L.  frimaire,  art. 68, 
§  1 ,  n.  37).  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  échappe  au  droit  propor- 
tionnel, seulement  ce  droit  ne  sera  perçu  que  sur  l'acte  fixant 
d'une  manière  précise  le  montant  de  l'indemnité.  —  Demante, 
n.  487. 

845.  —  Les  indemnités  mobilières  seules  sont  soumises  au 
droit  de  0  fr.  50  p.  0  0.  Si  un  immeuble  était  donné  ou  promis  à 
titre  d'indemnité,  un  droit  de  dation  en  paiement  comme  pour 
vente  serait  exigible  Championnière  et  Rigaiid,n.  1390).  — Tou- 
tefois le  droit  d"  mutation  n'est  dû  que  s'il  y  a  transmission  de 
propriété,  ce  qui  ne  se  produit  pas,  par  exemple,  dans  les  cas 
suivants  :  indemnité  due  au  propriétaire  d'un  mur  mitoven  par 
son  voisin,  ind-mnilé  payée  pour  dmit  de  passage  d'un  fonds 
enclavé.  Mais  l'indemnité  fixée  pour  l'établissement  forcé  d'une 
servitude  rend  exigible  le  droit  de  5  fr.  50  0/0.  —  Gass.,  4  févr. 
188.5,  Marbouty,  [S.  85.1.507,  P.  85.1.1193,  D.  85.1.320]  —  Il 
en  est  de  même  de  l'indemnité  payée  pour  avoir  le  droit  de  con- 
server des  constructions  élevées  aïi  mépris  d'une  servitude  allius 
non  toUendi,  car  il  y  a  rétrocession  de  cette  servitude.  —  Dec. 
mio.  Kin.,  27  sept.  1826,  [Inst.  gén.,  n.  1205,  §  13] 

846.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
de  mutation  était  exigible  sur  des  prix  de  vente  de  meubles  ou 
d'immeubles,  improprement  appelés  indemnités.  Telle  l'indemnité 
d'expropriation  (pour  les  servitudes  d'aqueduc,  d'appui,  etc.), 
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]  passible  dudroit  de5rr.30p.0/0(TTO('M  n/p/i.,  v"  lniiemnité,n.\i]. 
Pour  le  même  motif  on  percevra  2  p.  0/0  sur  l'indemnité  payée 
aux  propriétaires  pour  occupation  temporaire,  lorsque  la  gratuité 
ne  sera  pas  acquise  en  vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1892,  art.  19. 

847.  —  Un  droit  spécial  n'est  dû  sur  l'indemnitéque  si  elle  est 
consentie  par  un  tiers  non  contractant,  ou  si  elle  fait  l'objet  d'un 
acte  spécial.  Stipulée  en  même  temps  que  la  convention  princi- 
pale, elle  constitue  une  disposition  dépendante  exempte  de  droit 
(Inst.  gén.,  n.  548,  ^  6)  —  Gass.,  18  avr.  1831,  de  Gourion,  [S. 
31.1.178,  P.  chr.] 

848.  —  Nous  citerons,  comme  conformes  au  principe  ci-des- 
sus posé,  les  décisions  suivantes,  qui  en  feront  mieux  com- 
prendre l'application. 

849.  —  L'indemnité  promise  par  un  tiers  en  garantie  des  obli- 
gations du  vendeur  rend  exigible  le  droit  de  0  i'r.  50  p.  0/0,  in- 
dépendamment de  celui  qui  peut  être  dû  sur  le  cautionnement' 
ayant  pour  objet  le  paiement  du  prix  par  Vacquéreur.  —  Cai 
9  mai  1833,  [Dict.  Enreg..  v"  Indemnité,  n.  18] 

850.  —  L'indemnité  due  pour  inexécution  d'une  promesse 
de  vente  paie  0  fr.  50  p.  0/0;  c'est  un  dédit  et  non  une  clause  pé- 
nale. —  V.  infrà,  n.  881.  —  Sol.,  rég.,  16  mai  1889.  —  Cmtrâ, 
Trib.  Seine,4  août  1893  [Ken.  Enreg.,  n.  .i58;Bep.  pér.,  n.  8176] 

S5I.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'on  appelle  par'ois  indem- 
nité de  véritables  prix  de  vente  ;  le  même  nom  est  encore  donné 
aux  conventions  les  plus  diverses.  Telle  l'indemnité  de  logement 
payée  au  gérant  d'une  société,  qui  constitue  en  réalité  un  sup- 
plément de  traitement.  Quant  à  l'indemnité  pour  frais  de  dépla- 
cement, elle  ne  peut  rendre  exigible  que  le  droit  de  quittance  ou 
celui  d'obligation,  suivant  qu'elle  est  immédiatement  payée  ou 
stipulée  payable  à  terme.  — •  Traité  alpli.,  v"  Indemnité,  n.  15. 

852.  —  .Mais  nous  pensons  au  contraire  que  le  remboursement 
par  une  société  aux  membres  fondateurs  de  ce  qu'ils  ont  dépensé 
pour  travaux  faits  antérieurement  à  la  constitution  de  la  société, 
n'est  passible  que  du  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0  pour  indemnité,  car 
l'obligation  ayant  sa  source,  non  dans  une  convention,  mais  dans 
un  quasi-conlrat  de  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  dans  la  loi, 
le  droit  de  1  p.  0/0  ne  peut  être  exigé  {V.  suprà,  n  817).  —  Trib. 
Seine,  29  mars  1878,  [licp.  pér..  n.  5105;  ,1.   Enreg.,  n.  21069] 

—  Contra,  Trib.  Seine,  25  janv.  1861,  [liép.  pér.,  n.  1460;  J.  En- 
reg.. n.  11266] 

853.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'à  l'expiration 
du  bail  d'une  ferme,  le  propriétaire  déclare  conserver  à  titre 
d'accession  immobilière,  soit  en  vertu  [d'une  réserve  antérieure, 
soit  en  vertu  de  la  loi,  les  constructions  élevées  par  le  fermier, 
et  qu'il  rembourse  à  celui-ci  la  valeur  des  matériaux  ainsi  que  le 
prix  de  la  main-d'œuvre,  l'acte  constatant  ce  lait  est  passible, 
non  du  droit  de  vente  immobilière  de  5  fr.  50  p.  0/0,  mais  sim- 
plement du  droit  d'indemnité  à  raison  de  0  fr.  50  p.  0/0.  — 
Trib.  de  Compiègne,  29  (20)  mai  1869,  Gruel,  [S.  71.2.103,  P. 
71.360]  —  Sol.  rég.,  8  août  1885,  [S.  87.2.96,  P.  87.1.480]  — 
Trib.  Seine,  15  juill.  1887,  Chausson  et  Aumenteyer,  [S.  88.2. 
223,  P.  88.1. H 181 

854.  —  L'indemnité,  même  stipulée  payable  à  tprme,  est 
soumise  au  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0  et  non  à  celui  de  1  p.  0/0  pour 
obligation.  —  Traité  alph.,  v"  Indemnité,  n.  16.  —  Champion- 
nière et  Rigaud,  n.  1383  et  1385.  —  Sol.  rég.,  .30  nov.  18G6,[R('p. 
pér.,  n.  23821  —  La  régie  exige  cependant  le  droit  de  1  p.  0/0. 

—  Sol.  rég.,  31  mai  et  7  juin  1878,  [citées  Traité  alph.,  V  cit., 
n.  16  ;  ./.  Énreq.,  n.  16897  et  17624]  —  V.  Déc.  min.  Pin.  belge, 
28  juill.  1879,  [liép.  pér.,  a.  5433] 

855.  —  Onl'nrmément  à  notre  opinion,  il  a  été  décidé  que 
l'indemnité  promise  à  une  veuve,  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  vente  de  ses  biens  par  son  mari  seul,  n'est  soumise 
qu'au  droit  de  0  fr.  50  p.0/0.  —  J.  Enref/.,  n.  17753.  — ...Que  l'in- 
demnité stipulée  dans  une  résiliation  de  bail  n'est  passible  que 
du  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0,  même  si  elle  n'est  pas  payée  immé- 
diatement. —  Trib.  Seine,  16  juill.  1886,  [flt'p.  pér.,  n.  6725; 
./.  Enreg.,  n.  22716] 

85G.  —  Mais  quand  une  somme  est  stipulée  payable  à  terme 
dans  un  acte  expressément  nommé  transaction,  le  droit  de  1  p. 
0/0  est  dû.  Ainsi  jugé  pour  la  transaction  par  laquelle  les  admi- 
nistrateurs d'une  société  s'engagent  à  payer,  soit  aux  actionnai- 
res, soit  aux  créanciers,  une  somme  déterminée,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ou  pour  éteindre   une  action  en  responsabilité. 

—  Trib.  Seine,  18  avr.  1890,  \Rép.  pér.,  n.  7548;  J.  Enreg  , 
n.  23604J;  —  27  janv.  1899,  [«eu.  Enreg.,  n.  1979]—  De  même 
l'indemnité  payée  au  second  acquéreur  par  le  propriétaire  qui  a 
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vendu  deux  fois  son  immeuble  est  considérée  comme  transac- 
lionnelle  et  passible  du  droit  de  l  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  2  févr. 
1836,  /.  Enreg.,  n.  Il4l2-i"j  —  Si  la  transaction  aboutit  à  une 
constitution  de  rente  viagère,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  exigible.  — 
Tr  b.  Montluçon,  31  août  1883,  [Rép.  pér.,  n.  62391 

857.  —  La  distinction  entre  l'indemnité  et  les  dommages- 
intérêts  est  surtout  intéressante  quand  ils  font  l'objet  d'une  _ 
condamnation  judiciaire,  et  celle  distinction  est  souvent  délicate  ' 
à  faire,  les  tribunaux  employant  indilïéremment  l'une  ou  l'autre 
expression.  C'est  la  faute  qui  servira  de  critérium  :  il  y  aura 
dommages-intérêts  si  la  condamnation  repose  sur  une  faute  réelle 
ou  présumée;  il  y  aura  indemnité  si  la  réparation  allouée  au 
demandeur  n'implique  pas  laule  de  la  part  du  défendeur. 

858.  —  Le  droit  de  condamnation  de  1  fr.,  1  fr.  25  ou  2  p.  0,0, 
suivant  les  cas  \'.  suprà,  a.  841;,  sera  dû  sur  l'indemnité  de 
passage  en  cas  d'enclave  Garnier,  Rt'p.  gt'n.,  V  Inlemnite,  n.  12 
et  s  .  —  ...  Sur  le  jugeme  nt  qui  condamne  une  société  à  rembour- 
ser une  somme  à  ses  obligataires,  en  sus  du  taux  d'émission,  pour 
les  indemniser  de  la  portion  de  prime  qui  leur  était  acquise 
comme  représentant  des  intérêts  mis  en  réserve  par  ladite  so- 
ciété, qui  s'est  dissoute  avant  terme  et  a  dû  rembourser  par  an- 
ticipation ses  obligations  à  prime.  — Sol.  rég.,  26  févr.  1891,  [J. 
Enreg.,  n.  23.Ï39J  —  Dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  aucune  faute 
commise  parle  débiteur. 

859.  — •  Pour  la  même  raison,  le  jugement  qui  condamae  une 
compagnie  minière  à  réparer  le  dommage  causé  au  propriétaire 
du  sol  est  passible  du  droit  de  condamnation  à  1  fr.,  1  fr.  23 
ou  2   p.   0/0  pour   indemnité.   —  Trib.   Valenciennes,  21  mars 

1888,  [Rep.  pér.,  n.  7055;  J.   Enreg.,   n.  23314]  —  Sol.  rég., 

17  mai  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7035;  J.  Enreg.,  n.  23314] 

860.  —  Le  jugement  condamnant  à  une  indemnité  convenue 
d'acance  entre  les  parties  donne  ouverture  au  droit  de  titre  de 
0  fr.  oO  p.  0  0  sur  l'indemnité,  en  admettant  que  la  convention 
primitive  n'ait  pas  été  enregistrée,  et  en  outre  au  droit  de  con- 
damnation. —  Trib.  Seine,  8  avr.  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4479; 
J.  Enreg.,  n.  20210];  —  0  mai  1890.  J.  Enreg.,  n.  23402]  — 
Sol.  rêg.,  26  nov.   1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2317^ 

861.  --  Au  Contraire,  on  a  considéré  comme  des  dommages- 
intérêts  soumis  aux  droits  de  2  et  3  p.  0/0  :  la  somme  accordée 
à  l'arma'.eur  en  raison  du  relard  mis  par  l'affréteur  au  départ  du 
navire.  —  Cass.,  25  nov.  1868,  Comp.  Transatlantique,  S.  09.1. 
137,  P.  69.309,  D.  69.1.233]  —  Trib.  Rouen,  24  févr.  ISHi,  Mép. 
pér.,  n.  3979]  —  ...ou  à  raison  d'un  abordage.  —  Sol.  rég.,  29  juin 
1880.  — Mais  sur  le  premier  point,  la  Cour  de  cassation  a  fini 
par  adopter  une  solution  dilTérente.  — Cass. ,28  mars  1870,  Peulvé 
etC'^  lS.  70.1.271,  p.  70.674,  D.  70.1.396]— Et  on  considère  en- 
core comme  soumis  au  même  droit  la  condamnation  prononcée 
contre  les  administrateurs  d'une  société  qui  avaient  attiré  les 
souscripteurs  par  des  manœuvres  frauduleuses. —  Cass.,  23  juin 
1873,  Zirnitê.  [S.  73.1.430,  P.  75.1071,  D.  73.1.4211;  —  20  nov. 

1889,  Danel,  [S.  90.1.353,  P.  90.1.829,  D.  90.1.201];  —  la  con- 
damnation pro.ioncée  contre  un  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
payer  la  valeur  de  colis  égarés.  —  Cass.,  28  juin  1876,  CLem. 
de"  Ter  du  .Nord  (3  arrêts  ,  ^S.  76.1.429,  P.  76.1084,  D.  76.1.490' 
—  V.  aussi  Sol.  rég.,  27  mai  li596,  ^Rev.  Enreg.,  n.  1279] 

862.  —  -Même  décision  en  cas  de  condamnation  à  la  restitu- 
lion  du  prix  de  vente  à  l'acquéreur  évincé  :  il  y  a  faute  de  la 
part  du  vendeur.  —  Cass.,  23  mars  1881,  de  Méritens-Ville- 
neuve,  fS.  82.1.134,  P.  82.1.287,  D.  81.1.365]  —  Sol.  rég.,  octo- 
bre 1893.  —  ...  En  cas  de  condamnation  d'une  personne,  autre 
que  le  chef  de  l'entreprise,  à  une  indemnité  pour  accident  de  tra- 
vail [Ikv.  Enreg.,  n.  2340  ;  quand  il  s'agit  du  chef  d'entreprise, 
le  jugement  est  exempt  d'enregistrement  (L.  9  avr.  1898,  art.  29  . 

863.  —  Le  jugement  civil  qui  condamne  un  locataire  à  in- 
demniser une  compagnie  d'assurances,  subrogée  aux  droits  du 
propriétaire,  des  conséquences  d'un  incendie,  est  passible  du 
droit  de  3  p.  0/0  pour  dommages-intérêts  :  l'art  1733,  C.  civ., 
sur  lequel  est  fondée  la  responsabilité  du  locataire  repose  en 
eltet  sur  une  présomption  de  faute.  —  Trib.  Lyon,  17  mai  1881, 
[Rép.  pér.,  n.  3748]  —  Trib.  Avignon,  15  mars"  1882,  [Rép.  pér., 
n.  6033]  —  Trib.  Montpellier,  9  févr.  1801.  —  Trib.  Bordeaux, 

18  nov.  1896,  [Hev.  Enreg.,  n.  1393]  —  Trib.  Nîmes,  4  août  1900,  j 
[Rev.  Enreg.,  n.  2488^  —  Contra,  Traité  alph.,  v"  Indemnité,  \ 
n.  41.  —  Trib.  Dreux,  3  juill.  1888,  .ficc.  prat.,  a.  2736]—  | 
Trib.  Périgueux,  12  févr.  1892,  Hev.  Enreg.,  n.  476;  Rép.  pér.,  I 
n.  8808]  —  De  même,  lorsque  le  bail  est  résilié  par  la  faute  du 
locataire,  l'indemnité  de  relocation  à  laquelle  il  est  condamné  a  | 


le  caractère  dédommages-intérêts.  —  Trib.  Seine,  10  avr.  1897, 
Bastard,  et   soL   rég.,    14    mai    1897,   [Rev.    Enreg.,    n.    1394] 

864.  —  Le  droit  de  2  ou  3  p.  0/0  a  encore  été  reconnu  exigi- 
ble dans  les  cas  suivants  :  jugement  portant  résiliation  d'un 
traité  passé  entre  un  failli  et  un  tiers  et  admission  de  ce  dernier 
au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme  déterminée,  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  causé.  —  Trib.  .Joignv,  21  mars  1884, 
[J.  Enreg.,  n.  222921  —  Trib.  Lvon,  30  oct.  1889  [/.  Enreg., 
n.  23394]  —  Trib.  Seine,  9  mai  1890,  ,/.  Enreg.,  n.  23402] 

865.  —  ...  Condamnation  d'un  mandataire  à  payer  une  cer- 
taine somme  à  son  mandant  pour  le  préjudice  causé  par  l'inexécu- 
tion du  mandat.  —  Trib.  Seine,  25  mars  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4505] 

866.  —  ...  Condamnation  d'un  notaire  à  réparer  le  dommage 
causé  à  son  client  par  suite  de  mauvais  placements.  —  Trib. 
Lvon.  3  avr.  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19301]  —  Trib.  Seine,  25  mars 
1876,  [J.  Enreg.,  n.  20536]—  Trib.  Rennes,  23  avr.  1890,  [Rép. 
pér.,  n.  7443]  —  Trib.  Nimes,  19  mars  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  477; 
J.  Enreg.,  n.  23842;  Hép.  pér.,  n.  8014]  —  Trib.  Caen,  3  mars 
1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1489] 

86'7.  —  ...  Condamnation  d'un  caissier  à  payer  le  déficit  con- 
tenu dans  sa  caisse.  —  Trib.  Le  Havre,  13  mars  1879,  [Rép. pér., 
n.  3203]  —  ...  D'un  escroc  à  restituer  ce  qu'd  a  volé.  —  Trib. 
Rouen,  7  mai  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22524]  —  Trib.  Seine,  24janv. 
1890,  yRép.  pér.,  n.  7388;  /.  Enreg.,  n.  23460] 

868.  —  ...  Condamnation  contre  un  mari  qui  n'a  pas  veillé  au 
remploi  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal  de  sa  femme.  — 
Sol.  rég.,  8  juin.  1892  (Tarn). 

869.  —  ...  Condamnation  d'un  acquéreur,  qui  n'a  pas  exécuté 
un  marché  de  fournitures,  à  payer  à  son  vendeur  une  somme 
égale  à  la  dilférence  entre  le  prix  stipulé  et  celui  moyennant 
lequel  les  marchandises  ont  été  adjugées  publiquement,  à  la  dili- 
gence du  vendeur.  —  Sol.  rég  ,  l"  mai  1892,  [/.  Enreg., 
a.  23947] 

§  2.  Clause  pénale 

870.  —  La  clause  pénale  est  une  stipulation  accessoire  qui  a 
pour  but  de  garantir  l'obligation  principale,  et  d'après  laquelle 
le  créancier,  au  lieu  d'exiger  la  peine  stipulée  à  forfait,  peut 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale.  La  dilTêrence 
entre  la  clause  pénale  et  le  dédit,  c'est  que  par  cette  dernière 
convention  l'une  des  parties  peut  ne  pas  réaliser  le  contrat  ou 
même  le  résoudre  en  payant  le  dédit.  —  V.  Trib.  Seine,  4  août 
1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  5381,  qui  considère  comme  clause  pénale 
un  véritable  dédit. 

871.  —  Stipulée  dans  le  contrat  principal,  la  clause  pénale 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  V.  suprà,  n.  753).  Si  elle  fait 
l'objet  d'un  acte  disl  ncl,  le  droit  fixe  est  seul  dû,  car  elle  est 
affectée  d'une  condition  suspensive. 

872.  —  L'acte  qui  constate  le  paiement  de  la  clause  pénale 
n'est  passible  que  du  droit  fixe,  comme  acte  de  complément,  ou, 
le  cas  échéant,  du  droit  de  quittance. 

873.  —  V.  également  suprà,  n.  860,  pour  la  condamnation 
à  payer  une  clause  pénale. 

§  3.  Intérêts  moratoires. 

874.  —  Les  intérêts  moratoires  sont  accordés  par  le  juge  à 
titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  le  retard  dans  l'exé- 
cution de  l'obligation,  et  tarifés  comme  tels. 

§  4.  Action  paulienne  ou  révocatoire. 

875.  —  La  révocation  des  actes  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  n'opère  aucune  transmission  de  propriété;  le  juge- 
ment qui  la  prononce  n'est  donc  pas  sujet  au  droit  proportionnel. 
—  Délib..  Enreg.,  14  janv.  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10543];  — 19  avr., 
16  mai  1836,  J.  Enreg.,  n.  115071  —  Trib.  Lvon,  17  déc.  1880, 
^Rép.  pér.,  n.  3699] 

§  p.  Interprétation  des  conventions. 

876.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  134  et  s. 

Section   IV. 
Extinction  des  obligations. 

877.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  vi'  Compensation,  Confusion, 
Novation,  et  infrà,  w''  Prescription ,  Quittance,  Remise  de  dette. 
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DROIT  COMPARÉ  ET  INTERNATIONAL. 

Section  I. 
Uroll  i-oiiiparé. 

§  1.  ALKBitAliXE. 

878.  —  1.  Uea  diverses  espèces  d'obUyations.  —  A.  Obligations 
naturelles.  —  Le  Code  civil  allemand  ne  contient  que  peu  de 
dispositions  sur  les  obligations  naturelles.  Toutefois  il  est  plus 
explicite  et  plus  large  au  point  de  vue  de  l'efl'et  qu'il  accorde  à 
ces  obligations  que  ne  l'était  le  Projet  primitir. 

879.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  d'obligations  pres- 
crites, le  Projet  posait  déjà  fji  182)  et  le  Cod-e  a  confirmé 
\g  222,  al.  6)  le  principe  que  ce  qui  a  été  payé  dans  ce  but  ne 
peut  être  répété,  alors  même  que  le  paiement  aurait  eu  lieu  dans 
l'ignorance  de  la  prescription.  Le  Code  ajoute  expressément 
qu'il  doit  en  être  de  même  d'une  reconnaissance  de  dette  et  de 
la  constitution  d'une  sûreté,  postérieures  à  la  prescription. 

880.  —  Mais  le  Projet  était  muet  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  peut  répéter,  comme  n'étant  pas  dû,  ce  qu'on  a  payé  pour 
satisfaire  à  un  devoir  de  morale,  de  convenance  ou  d'équité,  par 
exemple  des  intérêts  non  expressément  stipulés  ou,  de  la  part 
d'un  aiUi,  des  sommes  dépassant  celles  qu'il  s'était  engagé  par 
concordat  à  verser  à  ses  créanciers.  Les  rédacteurs  des  Motive 
estimaient  que,  lorsqu'on  avait  payé  sans  y  être  civilement 
obligé,  l'existence  d'un  devoir  imparlait  ne  devait  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  et  qu'il  était  inutile,  dansées  cas,  de  reconnaître 
une  obligation  naturelle  susceptible  d'exclure  la  condictio  inde- 
biti;  la  condvtio  n'était  exclue  que  si  le  débiteur,  en  payant, 
savait  pertinemment  qu'il  ne  devait  rien.  —  Motive,  t.  2,  p.  833. 

881.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  consacré  cette  doctrine;  il  s'est, 
au  contraire,  rapproché  de  celle  qui  est  généralement  admise. 
Voici  les  quelques  dispositions  que,  à  part  celle  du  §  222  cité 
plus  haut,  il  renferme  sur  les  obligations  naturelles. 

882. —  '<  §813.  Ce  qui  a  été  payé  en  vue  d'accomplir  une 
obligation  peut  être  répété  même  au  cas  où  le  débiteur  aurait  pu 
opposer  à  la  demande  du  créancier  une  exception  péremptoire; 
toutefois  il  n'est  pas  dérogé  au  §  222,  relatif  au  paiement  d'une 
dette  prescrite.  Lorsqu'une  obligation  à  terme  est  acquittée 
avant  l'échéance,  nulle  répétition  ne  peut  avoir  lieu,  et  il  n'est 
pas  loisible  au  débiteur  de  réclamer  des  intérêts  pour  la  période 
intermédiaire.  ■■ 

883.  —  "  §  814.  Ce  qui  a  été  payé  en  vue  d'acquitter  une 
obligation  ne  peut  être  répété  lorsque  le  débiteur  savait  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  payer  »,  —  il  est  réputé  avoir  voulu  laire 
une  libéralité,  —  "  ou  lorsque  le  paiement  satisfaisait  à  un  devoir 
de  morale  ou  île  convenance.  >■ 

884.  —  B.  obligations  divisibles  et  indivisibles.  —  Lorsque, 
pour  une  seule  obligation  divisible,  il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou 
plusieurs  créanciers,  en  principe  chacun  des  débiteurs  n'est 
tenu  que  pour  une  part  proportionnelle  à  leur  nombre,  et  cha- 
cun d<»s  créanciers  n'a  droit  qu'à  une  part  semblable  i§  420). 
Une  obligation  est  réputée  divisible  lorsque,  sans  préjudice  de 
son  existence  et  de  sa  valeur,  elle  peut  être  partagée;  chaque 
part  ne  doit  différer  de  l'ensemble  que  quantitativement.  Ainsi, 
est  divisible  l'obligation  de  donner  une  somme  d'argent  ou  une 
certaine  quantité  de  marchandises  (V.  §  6.ï9,  al.  2)  ;  est  indivisi- 
ble celle  de  livrer  un  objet  unique,  déterminé  dans  son  indivi- 
dualité I  V.  §§  324  et  1011).  Certaines  obligations  qui  seraient  di- 
visibles en  elles-mêmes  sont  déclarées  indivisibles  par  la  loi 
(V.  i,iJ2,  53,  769,  830,  840,  1108,  1833,  2058,  etc.) 

885.  —  C.  Obliyutions  solidaires.  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

886.  —  D.  iJbliijutions  alternatives.  —  Lorsque  plusieurs 
obligations  ont  été  contractées  en  ce  sens  que  le  débiteur  se  li- 
bère en  exécutant  I  une  ou  l'autre,  c'est  à  lui,  dans  le  doute, 
qu'appartient  le  choix  §  2ti:i).  Il  convient  de  distinguer  l'obliga- 
tion alternative,  de  la  faculté  alternative  d'exécution.  Dans 
l'obligation  alternative,  les  diverses  prestations  prévues  sont  dues 
les  unes  comme  les  autres;  en  cas  de  faculté  alternative,  une 
seule  prestation  est  due,  mais  le  débiteur  a  le  droit  de  se  libé- 
rer en  en  accompiissaol  une  autre.  L'obligation  peut  être  alter- 


native, non  seulement  quand  il  s'agit  de  donner,  mais  encore 
quand  il  s'agit  de  faire. 

887.  —  La  partie  à  qui  appartient  l'option  l'exerce  au  moyen 
d'une  déclaration  ;  la  prestation  pour  laquelle  elle  se  prononce 
est  censée  avoir  été  seule  due  dès  le  principe  (g  863i.  L'option 
est  toujours  irrévocable. 

888.  — Lorsque  le  débiteur  autorisé  à  opter  n'exerce  pas  ce 
droit  avant  le  commencement  des  poursuites,  le  créancier  est 
libre  de  diriger  son  action  en  vue  d'obtenir  celle  des  prestations 
qu'il  préfère  lui-même,  sauf  le  droit  du  débiteur,  tant  que  le 
créancier  n'a  pas  reçu  en  tout  ou  en  partie  ce  qu'il  avait  choisi, 
de  se  libérer  de  son  obligation  en  lui  faisant  une  autre  des  pres- 
tations. Lorsque  c'est  le  créancier  qui  a  le  droit  d'oplion,  et 
qu'il  est  en  demeure,  le  débiteur  peut  lui  fixer  un  délai  raisonna- 
ble pour  l'exercer;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  droit  d'option 
passe  au  débiteur  (§  264). 

889.  —  Si  l'une  des  prestations  est  impossible  dès  le  début, 
ou  le  devient  par  la  suite,  l'obligation  se  limite  aux  autres,  à 
moins  que  l'impossibilité  ne  provienne  d'un  fait  dont  la  personne 
qui  n'a  pas  l'option  est  responsable  (§  265).  En  d'autres  termes, 
si  le  débiteur  a  l'option  et  le  créancier  la  responsabilité  de  l'im- 
possibilité, le  débiteur  est  libéré  f§  27.^-;  si  le  créancier  a  l'op- 
tion et  le  débiteur  la  responsabilité,  le  créancier  peut  exiger  à 
son  gré,  la  prestation  encore  possible  ou  l'équivalent  en  argent  de 
celle  qui  a  cessé  de  l'être. 

890.  —  K.  Obligalicns  conditionnelles.  —  Nous  avons  déjà 
indiqué,s(<prà,  v"  Conrfi(ton,  n.  lOOS  et  s.,  les  règles  en  vigueur 
en  Allemagne  avant  la  promulgation  du  Code  civil  et  quelques- 
unes  des  dispositions  du  premier  Projet,  seul  publié  à  cette 
époque.  L'importance  extrême  rie  la  nouvelle  législation  de  l'Em- 
pire nous  fait  penser  qu'il  peut  être  utile  d'analyser  ici,  à  propos 
des  obligations  conditionnelles,  les  dispositions  qui  ont  trouvé 
place  dans  le  Code  lui-même,  en  vigueur  depuis  le  1»"  janv. 
1900. 

891.  —  Lorsqu'un  acte  juridique  est  fait  sous  une  condition 
suspensive,  l'effet  subordonné  à  la  condition  s'en  produit  au 
moment  où  la  condition  est  accomplie.  Lorsqu'un  acte  est  fait 
sous  une  condition  résolutoire,  il  cesse  de  produire  son  effet  au 
moment  où  la  condition  est  accomplie,  et  les  choses  sont  remises 
dans  le  statu  quo  ante  i  §  158^. 

892.  —  Si,  d'.iprès  l'objet  de  l'acte,  les  effets  liés  à  l'accom- 
plissement de  la  condition  doivent  remonter  à  une  époque  anté- 
rieure, les  intéressés  sont  tenus,  lorsque  la  condition  vient  à 
s'accomplir,  de  se  garantir  réciproquement  ce  qu'ils  auraient  eu 
si  ces  effets  s'étaient  produits  plus  tôt  (§  lo9  . 

893.  —  Celui  qui  a  un  droit  subordonné  à  une  condition  sus- 
pensive peut,  lorsque  celte  condition  est  accomplie,  réclamer  de 
l'autre  partie  des  dommages-intérêts  si,  pendant  la  période  d'in- 
certitude (Sc/iioetecert),  celle-ci,  par  sa  faute,  a  laissé  dépérir  ou 
péricliter  le  droit  dont  il  s'agit.  Il  en  est  de  même,  dans  des  cir- 
constances analogues,  en  faveur  de  celui  qui,  à  raison  d'un  acte 
sous  condition  résolutoire,  doit  pouvoir  profiler  du  retour  au 
statu  quo  anle  ;J  160  . 

894.  —  Si  quehiu'un  a  disposé  d'une  chose  sous  condition 
suspensive,  toute  disposition  ultérieure  faite  par  lui  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  est  nulle,  dans  le  cas  où  la  condi- 
tion s'accomplit,  en  tant  qu'elle  paralyserait  l'effet  qui  éiait 
subordonné  à  la  condition.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  condi- 
tion résolutoire,  d'une  disposition  faite  par  celui  dont  le  droit 
s'éteint  en  suite  de  l'accomplissement  de  la  condition  (V.  §  161). 

895.  ^  Si  la  partie  à  qui  l'accomplissement  de  la  condition 
serait  préjudiciable  y  met  frauduleusement  olistacle,  la  condition 
est  réputée  accomplie.  Si  la  partie  à  qui  ledit  accomplissement 
serait  profitable  l'amène  frauduleusement,  la  condition  est  réputée 
défaillante  (§  162). 

896.  —  F. Obligations  avec  clause  pénale.  —  Lorsque  le  débi- 
teur promet  au  créancier  de  lui  payer  une  certaine  somme  à 
titre  de  pe.ne  dans  le  cas  où  il  n'exéculerait  pas  son  obligation 
ou  ne  l'exécuterait  qu'incomplètement,  la  peine  est  due  dès  le 
moment  où  il  est  constitué  en  demeure  (V.  suprà,  V  iMi.se  en 
demeure,  n.  16  et  s.).  Si  son  obligation  était  de  ne  pas  faire 
quelque  chose,  il  doit  la  peine  du  moment  où  il  fait  ce  qui  lui 
était  interdit  (§  339). 

897.  —  Si  le  débiteur  a  promis  la  peine  pour  le  cas  où  il 
n'exécuterait  pas  son  obligation,  le  créancier  est  libre  de  réclamer 
la  peine  aux  lieu  et  place  de  la  prestation  principale,  et,  alors,  il 
perd  le  droit  de  demander  l'exécution  de  l'obligation  primitive. 
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Si  le  créancier  peut  pre'tendre  à  des  dommag^es-inlérêU  pour 
non-exécution  de  l'obligalion,  il  peut  demander  la  peine  comme 
l'équivalent  minimum  de  son  préjudice,  sauf  à  réclamer  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  un  compléiuent  d'indemnité  (§  3iOi. 

898.  —  Si,  au  contraire,  le  débiteur  a  promis  la  peine  pour  1 
le  cas  où  il  n'exécuterait  son  obligation  qu'incomplètement,  j 
notamment  où  il  ne  l'exécuteMit  pas  dans  le  temps  Bxé,  le  créan- 
cier .1  le  droit  de  réclamer  tout  à  la  l'ois  la  peine  et  l'exécution 
de  l'obligation  elle-même.  Si  le  créancier  peut  prétendre  à  des 
dommages-intérêts  pour  cause  d'exécution  incomplète  ou  tar- 
dive, on  applique  la  seconde  règle  du  §  340,  indiquée  au  numéro 
précédent.  Le  créancier  qui  accepte  l'exécution  de  l'obligation 
ne  peut  réclamer  la  peine  qu'autant  qu'il  s'en  est  réservé  le  droit 
au  moment  de  l'acceptation  (;i  341). 

899.  —  Lorsque  la  peinn  stipulée  consiste  en  autre  cbose 
qu'une  somme  d'argent,  on  applique  les  dispositions  des  §§  339 
à  341  analysés  ci-dessus;  mais  le  créancier  ne  peut  demander 
des  dommages-intérêts  s'il  réclame  la  peine  (§  342). 

900.  —  Lorsque  la  peine  stipulée  et  due  est  manifestement 
excessive  [unverluïlliiiff:m(Usig  lioch  ,  le  débiteur  peut  demander 
au  juge  de  la  réduire  à  un  taux  é(]uitable  ;  le  juge  doit  tenir 
compte,  dans  ce  cas,  non  pas  seulement  de  l'inlérêt  pécuniaire 
du  créancier,  mais  bien  de  tout  intérêt  légitime  {berechtijt)  ;  une 
fois  la  peine  payée,  le  débiteurne  peut  plus  en  poursuivre  la  réduc- 
tion, il  en  est  de  même,  en  dehors  des  cas  prévus  aux  §§  339  et 
342,  lorsqu'une  personne  promet  une  peine  pour  le  cas  où  elle 
ferait  ou  ne  ferait  pas  quelque  chose  (^  343),  encore  qu'il  n'y  ail 
pas  pour  elle  une  obligation  préexistante. 

901.  —  Lorsqu'un  engagement  est  frappé  de  nullité  par  la 
loi,  parexfmple  pour  cause  de  vice  de  forme,  en  cas  de  jeu,  de 
loterie,  de  fiançailles,  etc.,  la  peine  convenue  pour  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  exécuté  est  également  nulle,  encore  que  les  parties 
aient  eu  parfaite  connaissance  de  l'inefficacité  de  l'engagement 
principal    §  344). 

902.  —  Si  le  débiteur  conteste  que  la  peine  soit  acquise, 
parce  qu'il  prétend  avoir  satisfait  k  son  obligation,  il  est  tenu 
de  prouver  ce  dernier  fait,  en  tant  que  son  obligation  ne  consis- 
tait point  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (§  34oi. 

903.  —  IL  Des  conditions  essentielles  à  la  validité  des  conven- 
tions. —  A.  Consentement.  —  Le  Code  civil  allemand  traite  du 
consentement,  des  conditions  de  sa  validité,  de  ses  modalités  et 
des  vices  dont  il  peut  être  entaché  sous  la  rubrique  générale  de 
<•  déclaration  de  volonté  »  (Willenserkltirunij);  mais  il  est  bien 
entendu  qu'il  ne  s'occupe  de  la  déclaration  de  volonté  qu'en  tant 
qu'elle  est  un  élément  essentiel  d'un  acte  juridique;  l'expression 
correspond  donc  bien  à  ce  que,  dans  nos  législations,  on  appelle 
consentement. 

904.  —  Une  déclaration  de  volonté  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  celui  dont  elle  émane  se  réservait,  in  petto,  de  ne  pas 
vouloir  ce  qu'il  avait  déclaré,  —  les  réserves  mentales  sont  dé- 
nuées de  tout  effet;  ce  n'est  pas  la  volonté  en  elle-même  ([ui 
importe,  mais  la  manifestation  qui  en  a  été  faite;  —  mais  la  dé- 
claration serait  nulle  si  elle  devait  être  faite  vis-à-vis  d'une  au 
tre  personne,  laquelle  connaissait  la  réserve  i  ;;  116). 

905.  —  Une  déclaration  qui  doit  être  faite  vis-à-vis  d'une 
autre  personne  est  nulle  lorsque,  d'accord  avec  celle-ci,  elle  est 
simplement  simulée.  Quand  un  acte  simulé  n'a  pour  but  que  d'en 
couvrir  un  autre,  ce  sont  les  règles  relatives  à  ce  dernier  qui 
font  loi  et  qui  doivent  avoir  été  toutes  observées  (§  117i. 

906.  —  Est  nulle  une  déclaration  de  volonté  qui  n'est  pas 
faite  sérieusement  et  dont  on  avait  lieu  d'attendre  qu'elle  ne  serait 
pas  prise  au  sérieux  (V.  S  ItS). 

907.  —  Sur  l'erreur  (S  H9et  120),  le  dol  et  la  violence  i§  123 
et  t24),  V.  suprà,  v'«  Dol,  n.  53  et  s.,  et  Erreur,  n.  102  et  s., 
et  infrà,  v°  Violence. 

908.  —  Lorsqu'une  déclaration  de  volonté  est  nulle  d'après 
le  ,^  118  ou  attaquée  en  vertu  des  §§  119  ou  120,  son  auteur  ré- 
pond, vis-à-vis  de  celui  à  qui  il  avait  ii  la  faire  et,  en  général,  de 
tout  tiers,  du  dommage  résultant  pour  eux  de  ce  qu'ils  s'étaient 
liés  à  la  déclaration,  tout  au  moins  dans  la  mesure  de  l'intérêt 
qu'ils  pouvaient  avoir  à  sa  validité.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
lorsque  la  personne  lésée  savait  que  là  déclaration  était  nulle 
ou  attaquable,  ou  ne  pouvait  imputer  qu'à  elle-même  son  igno- 
rance à  cet  égard  (§  122). 

909.  —  Est  nul  tout  acte  juridique  qui  n'est  pas  accompli 
en  la  forme  prescrite  par  la  loi  ou  par  la  convention  des  parties 
(V.  §12b. 


910. -- Lorsque  la  loi  prescrit  la  forme  écrite,  l'acte  doit  être 
signé  par  celui  dont  il  émane  ou,  à  défaut  de  signature,  sa  mar- 
que doit  être  aulhentiquement  certifiée.  Dans  un  contrat,  les 
diverses  parties  doivent  apposer  leurs  signatures  sur  la  même 
acte;  à  moins  qu'on  n'en  fasse  plusieurs  exemplaires  identiques, 
auquel  cas  il  suffit  que  chaque  partie  signe  les  exemplaires  des- 
tinés aux  autres.  La  forme  écrite  peut  être  remplacée  par  la 
passation  de  l'acte  en  justice  ou  par-devant  notaire  (V.  §  126). 

911.  —'  Les  dispositions  du  §  120  s'appliquent  également  au 
cas  où  la  forme  écrite  a  été  prescrite,  non  par  la  loi,  mais  par 
une  libre  convention  des  parties.  Sauf  voloiilé  contraire,  de  leur 
part,  cette  forme  est  réputée  avoir  élé  observée,  même  s'il  y  a 
eu  simple  transmission  télégraphique  et,  en  matière  de  contrat, 
échange  de  lettres;  sans  préjudice  du  droit,  pour  les  intéressés, 
de  demander  ensuite  une  constatation  en  l'une  des  formes  pré- 
vues au  §  126  (§  127). 

912.  -=-'  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat  soit  passé  en  jus- 
tice ou  par-devant  notaire,  il  suffit  que  l'offre,  puis  l'acceptation 
soit  constatée  de  celle  façon  (V.  §  I28i. 

918,  —  Lorsque  la  loi  exige  qu'une  déclaration  de  volonté 
soit  officielleinenl  cerlifiée,  il  faut  que  la  déclaration  soit  libellée 
par  écrit  et  que  la  signature  de  son  auteur  soit  légalisée  par  l'au- 
torité compétente  ou  s'il  ne  sait  pas  signer,  que  sa  marque  soit 
authentiquein''nl  certifiée  en  justice  ou  par  un  notaire  ;  il  va  sans 
dire  qu'un  acte  passé  en  justice  ou  par-devant  notaire  n'a  pas 
besoin  d'être  autrement  certifié   V.  §  129). 

914.  —  Une  déclaration  de  volonté  qui  doit  être  faite  vis-à- 
vis  d'une  autre  persoiiiie  est  efficace,  en  cas  d'absence  de  cette 
dernière,  à  partir  du  moment  où  elle  lui  parvient;  elle  est  sans 
effet,  si  ladite  personne  en  reçoit  auparavant  ou  en  même  temps 
Il  révocation.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  la 
déclaration,  qu'après  l'avoir  faite,  son  auteur  m^ure  ou  devienne 
incapable.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  où  la  déclara- 
tion doit  être  faite  à  une  autorité  ij  130). 

915.  —  Une  d'claration  de  volonté  laite  vis-à-vis  d'un  inca- 
pable n'a  d'elfet  qu'à  partir  du  moment  où  elle  est  parvenue  à 
son  leprésentant  légal.  11  en  est  de  môme  par  rapport  à  une  per- 
sonne limitée  dans  sa  capacité.  Toutefois,  si  la  déclaration  pro- 
cure à  celte  personne  un  avantage  ou  si  le  représentant  a  donné 
d'avance  son  agrément  à  l'alTaire,  la  déclaration  produit  son  effet 
à  partir  du  moment  où  elle  parvient  à  la  personne  (§  131). 

916.  —  Une  déclaration  de  volonté  est  réputée  parvenue  à  sa 
destination  lorsqu'elle  a  été  faite  par  l'entremise  d'un  officier  de 
justice.  Si  l'auteur  de  la  déclaration  ignore,  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  faute,  la  personne  vis-à-vis  de  qui  il  doit  la  faire,  ou  si  la  ré- 
sidence de  cette  personne  est  inconnue,  elle  peut  être  remise  en 
la  même  forme  que  les  signlii^ations  judiciaires  destinées  à  des 
inconnus  (V.  §;^  1S6  et  s.,  C.  proc.  civ.;  ;;  132). 

917.  —  Pour  l'interprétation  d'une  déclaration  de  volonté,  il 
convient  de  rechercher  la  volonté  réelle  de  celui  qui  a  fait  la  dé- 
claration, sans  s'arrêter  au  sens  littéral  des  mots  dont  il  s'est 
servi  (S  133). 

918.  —  Les  contrats  doivent  être  interprétés  bonii  fkie,  en 
tenant  compte  des  usages  en  la  matière  (Verkehrssitte)  f§  187  . 

919.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  consentement  en 
matière  de  contrats,  celui  qui  fait  à  un  autre  une  olfre  en  vue  de 
la  conclusion  d'un  contrat  est  lié  par  cette  olfre,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  la  faculté  de  ne  pas  la  maintenir  S  145  . 
L'offre  est  une  déclaration  de  volonté  à  laquelle  doit  ensuite 
correspondre  une  acceptation;  elle  est  soumise  à  toutes  les  dis- 
positions analysées  ci-dessus  relativement  aux  déclarations  de 
volonté  en  général. 

920.  —  L'o  ire  s'éteint  lorsqu'elle  a  été  déclinée  par  celui  à 
qui  elle  était  faite  ou  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  lui  en 
temps  utile  suivant  les  §§  147  à  149,  qui  suivent  (§  146). 

921.  —  L'offre  faite  à  une  personne  présente  ne  peut  être 
acceptée  qu'immédiatement  (sauf  ce  qui  sera  dit  au  numéro  sui- 
vant); il  en  est  de  même  d'une  olfre  faite  directement  par  le 
téléphone  (sans  personnes  interposées).  L'olTre  faite  à  un  absent 
ne  peut  être  acceptée  que  jusqu'au  moment  où  son  auteur  devait 
attendre  la  réponse  d'après  le  cours  normal  des  choses  (S  147 1. 

922.  —  Si  l'auteur  de  l'olTre  a  fixé  un  délai  pour  l'accepta- 
tion, l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ce  déiai  §  148), 
qu'il  s'agisse  de  personnes  présentes  ou  absentes. 

023.  —  Si  une  acceptation  parvenue  trop  tard  à  l'auteur  de 
l'offre  avait  été  expédiée  dans  des  conditions  où  normalement 
elle  aurait  dû  lui  parvenir  à  temps,  et  que  l'auteur  de  l'olfre  ait 
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dû  reconnaître  ce  fait,  il  est  tenu  d'inrormer  immédiatement 
l'acceptant  du  retard  s'il  ne  l'a  déjà  fait  auparavant.  S'il  tarde 
à  lui  donner  cet  avis,  l'acceptation  est  réputée  arrivée  en  temps 
utile   §  149). 

924.  —  L'acceptation  tardive  d'une  offre  vaut  comme  une 
oITre  nouvelle.  L'acceptation  avec  des  extensions,  des  restrictions 
ou  d'autres  modifications  équivaut  à  un  refus  joint  à  une  olïre 
nouvelle  (5  150  . 

925.  —  Le  contrat  est  conclu  par  le  fait  de  l'acceptation  de 
l'otlre,  sans  que  l'acceptant  ail  besoin  de  la  notifier  expressé- 
ment à  l'auteur  de  l'oflre  si  l'usage  ne  l'y  oblige  pas  ou  si  l'au- 
teur de  l'offre  l'en  a  dispensé.  Le  moment  où  l'offre  s'étfint  se 
détermine  d'après  la  volonté  de  l'auteur  de  l'offre,  telle  qu'on 
peut  la  déduire  de  l'offre  elle-même  ou  des  circonstances 
ijlol). 

92U.  —  Lors.qu'un  contrat  est  passé,  en  justice  ou  par-de- 
vant notaire,  sans  que  les  deux  parties  soient  présentes  ensem- 
ble, il  est  réputé  conclu,  sauf  convention  contraire,  aussitôt  que 
l'acceptation  a  été  constatée  suivant  les  dispositions  du  §  128 
(S  I52j.  Il  importe  de  s'assurer  qu'au  moment  où  cette  accep- 
tation peut  avoir  lieu,  l'auteur  de  l'offre  est  encore  lié. 

927.  —  La  conclusion  du  contrat  n'est  pas  entravée  par  le 
fait  que,  avant  l'acceptation,  l'auteur  de  l'olire  meurt  ou  devient 
incapable,  à  moins  qu'on  ne  doive  présumer  de  sa  part  une  vo- 
lonté contraire  (si  133). 

928.  —  Tant  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  tous 
les  points  qui  exigent  l'adhésion,  ne  fût-ce  que  de  l'une  d'entre 
elles,  le  contrat  doit  être  réputé  non  encore  conclu.  L'entente 
sur  certains  points  isolés  ne  lie  pas  les  parties,  alors  même  qu'il  en 
aurait  été  pris  note.  Si  l'on  est  convenu  de  faire  constater  le  con- 
trat par  un  acte  formel,  le  contrat  n'est  réputé  conclu  que  quand 
l'acte  a  été  passé  (§  154). 

929.  —  Si,  dans  un  contrat  que  les  parties  considéraient 
comme  conclu,  il  se  trouve  qu'en  réalité  elles  ne  se  sont  pas 
entendues  sur  un  point  qui  exigeait  leur  accord,  ce  sur  quoi 
elles  sont  d'accord  demeure  acquis  pourvu  que  le  contrat  eût  été 
conclu  même  sans  qu'elles  se  fussent  prononcées  sur  ledit  point 

|j  155). 

930.  —  Dans  une  vente  à  l'enchère,  le  contrat  n'est  conclu 
que  par  l'adjudication.  Toute  enchère  est  annulée  par  une  sur- 
enchère ou  par  le  fait  que  la  vente  est  close  sans  adjudication 
(§  <56). 

931.  —  B.  Capacité juridifjue.  —  Nous  avons  déjà  donné  su- 
pra, v°  Capacité,  n.  84  et  s.,  quelques  indications  sommaires  sur 
les  règles  en  vigueur  en  Allemagne  avant  la  promulgation  du 
Code  civil.  Il  est  utile  d'analyser  ici  les  dispositious  de  ce  Code 
lui-même,  qui  font  loi  depuis  le  U'  janv.  1900  pour  l'ensemble 
du  territoire. 

932.  —  Le  Code  civil  ne  traite  que  de  la  capacité  juridique 
[Geschuftsfuhiijkeit),  c'est-à-dire  de  la  capacité  requise  pour 
intervenir  valablement  dans  un  acte  juridique,  à  l'exclusion  de 
la  capacité  d'agir,  sensu  lato  [Handlun(jsfàldykeit;,t\\i\  comprend 
aussi  les  actes  illicites. 

933.  — Estjuridiq^ement  incapable (6e.sc/(H/'<sun/'«/ii(/);  l°ce- 
lui  qui  n'a  pas  sept  ans  révolus;  2"  celui  qui  se  trouve  dans  un 
étal  de  trouble  maladif  des  facultés  mentales  qui  exclut  le  libre 
arbitre,  en  tant  que  cet  état  n'est  pas  de  sa  nature  passager, 
comme  l'ivresse  complète  ou  un  accès  de  fièvre  chaude  ;  3°  l'in- 
terdit pour  cause  d'aliénation  mentale    §  104). 

934.  —  La  déclaration  de  volonté  émanée  d'un  incapable  est 
nulle;  l'est  également  une  déclaration  de  volonté  faite  en  étal 
d'inconscience    ou   de  trouble  passager  des  facultés    mentales 

>  Iod;. 

935.  —  Sur  le  mineur,  V.  suprà,  v"  Minorité,  n.  30  et  s.,  et 
infra,  ï°  Tutelle. 

936.  —  Les  interdits  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  de 
prodigalité  ou  d'ivrognerie  ou  les  personnes  placées  d'après  le 
§  1906  sous  une  tutelle  provisoire  sont  assimilés,  au  point  de 
vue  de  la  capacité,  à  un  mineur  âgé  de  sept  ans  révolus  (§  114). 
Lorsque  l'interdiction  a  été  levée  par  le  juge  sur  la  demande  de 
l'intéressé,  l'efficacité  des  actes  faits  par  ou  avec  l'interdit  ne 
peut  pas  être  mise  en  question  à  raison  de  cette  main-levée.  La 
main-levée  est  également  sans  influence  quant  aux  actes  faits 
par  ou  avec  le  représentant  légal.  Le  même  principe  s'applique 
lorsque,  au  cas  d'une  interdiction  provisoire,  la  demande  d'inter- 
diction est  retirée  ou  rejelée  ou  que  le  jugement  d'interdiction 
est  ultérieurement  rapporté  1^   lia. 


937.  —  C.Objet;  cause.  —  Une  conventionou  unacte  juridique 
contraire  à  une  prohibition  de  la  loi  est  nul,  à  moins  que  la  loi 
elle-même  n  en  dispose  autrement  1  V.  par  exemple,  les  JS  ^^'8, 
102  et  s.,  1250)  (§  134:.  Le  Code  ne  dit  pas  expressément,  mais 
on  admet  qu'il  va  de  soi  qu'un  acte  est  nul  s'il  a  un  objet  im- 
[lossible,  en  contradiction  avec  lui-même  ou  radicalement  inHé- 
terminé.  Il  convient  aussi  d'indiquer  ici  que.  d'après  le  §  226,  il 
est  interdit  d  exercer  un  droit  si  l'usage  qu'onen  prélenH  taire  n'a 
d'autre  but  que  de  faire  du  tort  à  autrui;  cette  disposition  a  été 
inlroduile,  au  dernier  moment,  dans  le  Code  par  la  commission 
du  Heichstag;  il  en  résulte  qu'un  acte  serait  nul  non  seulement 
s'il  est  contraire  à  la  loi,  mais  encore  s'il  a  pour  objet  unique  de 
nuire  à  autrui. 

938.  —  D'autre  part,  le  §  138  frappe  de  nullité  tout  acte  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  encore  qu'il  ne  soit  pas  expressément 
contraire  à  un  texte  de  loi.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'un  acte 
par  lequel  uu  individu,  exploitant  les  besoins  pressants,  la 
légèreté  ou  l'inexpérience  d'autrui,  se  fait  promettre  ou  attri- 
buer, à  lui-même  ou  à  un  tiers,  pour  une  prestation  déterminée, 
des  avantages  pécuniaires  dépassant  à  tel  point  la  valeur  de  la 
prestation  que,  d'après  les  circonstances,  il  y  ait  entre  les  deux 
choses  une  disproportion  scandaleuse  yin  au/falligem  Missverhiill- 
nisse  . 

939.  —  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  déterminé  de 
telle  manière  que  le  créancier,  en  acceptant  la  prestation,  a 
violé  la  loi  ou  agi  contrairement  aux  bonnes  mœurs,  il  est  tenu 
à  iestitulion,à  moins  que  la  faute  ne  soit  lu  même  pour  le  débiteur 
qui  a  accompli  la  prestation  (§  817). 

940.  —  m.  Des  effets  des  ùbliyations.  —  A.  Exécution  de  l'obli- 
gation principale.  —  «  L'effet  d'une  obligation  est  de  conférer 
au  créancier  le  droit  d'exiger  du  débiteur  une  prestation  \Lcis- 
lung)  ;  la  prestation  peut  aussi  consister  en  une  omission  >> 
(g  241);  ce  qui  revient  à  dire  que,  selon  la  formule  classique,  le 
débiteur  peut  être  tenu  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  l'aire 
une  chose;  mais,  dans  la  notion  d'omission  rentre  aussi  celle  de 
supporter  quelque  chose  de  la  part  du  créancier  [untertassen  et 
dulden).  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  prestation  ait  une  va- 
leur pécuniaire  (V.§  2o3). 

941.  —  Le  débiteur  est  tenu  d'exécuter  son  obligation  de 
bonne  foi  et  en  se  conformant  à  l'iisa.ge{Verkehrssitte}  en  la  ma- 
tière i§  242). 

942.  —  S'il  est  tenu  de  donner  une  chose  déterminée  seule- 
ment quant  à  sou  espèce,  il  duit  la  donner  de  qualité  moyenne, 
quand  il  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  Il  ne  peut 
être  recherché  au  delà  (g  243). 

943.  —Lorsqu'une  dette  d'argent  formulée  en  monnaie  étran- 
gère est  pa;able  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  elle  peut  être  payée 
en  monnaie  de  l'Empire,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  expressément 
stipulée  payable  en  espèces  étrangères;  le  décompte  se  fait  au 
change  du  jour  dans  le  lieu  on  le  paiement  doit  s'ellèctuer  i.^  244i. 
Cette  disposition  fort  équitable  mérite  d'autant  plus  d'être  re- 
levée que,  lors  de  l'annexion  de  l'.\lsace  à  l'Allemagne,  le  vain- 
queur, par  un  acte  arbitraire,  a  statué  que  les  dettes  stipulées 
en  francs  seraient  payables  en  Alsace  en  marks  au  change  fixe 
de  20  marks  pour  2.5  fr.,  ce  qui  a  infligé  à  tous  les  créanciers 
une  perte  d'environ  1  1/4  p.  0/0,  20  marks  en  or  ne  valant  intrin- 
sèquement que  24  fr.  69. 

944.  —  Lorsqu'une  dette  d'argent  doit  être  payée  en  une 
monnaie  déterminée  qui  n'est  plus  en  circulation  au  moment  du 
paiement,  le  paiement  doit  être  effectué  comme  si  rien  n'avait 
été  convenu  quant  aux  espèces  §  245),  suivant  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  monnaie  indiquée. 

945.  —  B.  Intérêt  léiial  ou  conventionnel.  —  Sauf  disposition 
contraire,  l'intérêl  légal  ou  conventionnel  est  de  4  p.  0/0  par 
an  ;i  246).  Le  Code  prévoit  qu'un  intérêt  est  dû  :  en  cas  de  re- 
tard (intérêts  moratoires,  §§  288,  289);  en  cas  d'instance  judi- 
ciaire Processzinsen ,  §  291)  ;  en  cas  de  dédit  1  §  347)  ;  en  cas  de 
retard  dans  le  paiement  du  prix  de  vente  (§  452),  ou  du  prix  d'un 
ouvrage  i,£64));  en  cas  d'avances  faites  par  un  mandataire 
i.!5^668,  675)  ;  en  cas  de  restitution  de  l'indu  (§820);  en  cas  d'in- 
demnité pour  la  soustraélion  ou  la  destruction  de  la  chose  d'au- 
trui (!5  849);  en  cas  d'emploi  parle  tuteur  des  fonds  de  son  pupille 
(§  i«:t4}. 

946.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  d'un  taux  d'in- 
térêt supérieur  à  6  p.  0/0,  le  débiteur  a,  au  bout  de  six  mois, 
le  droit  de  rembourser  le  capital  moyennant  un  avertissement 
préalable  de  six  autres  mois;  ce  droit  ne  peut  être  convention- 
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nellement  ni   supprimé  ni  restreint.  JNIais  la  règle  ne,  s'applique 
pas  aux  litres  {Schuldverschreibungen)  au  porteur  ^§  247). 

947.  —  Est  nulle  la  convention,  faite  d'avance,  que  les  inté- 
rêts échus  porteront  intérêt  à  leur  tour  (§  248 1;  la  convention 
ne  serait  valable  que  pour  les  intérêts  en  souffrance. 

948.  —  Toulelois  les  caisses  d'épargne,  les  établissements 
de  crédit  et  les  propriétaires  de  banques  peuvent  convenir  d'avance 
que  les  intérêts  non  perçus  de  sommes  en  dépôt  seront  considé- 
rés comir.e  un  nouveau  versement  et  porteront  intérêts  à  leur 
tour.  Les  établissements  de  crédit  autorisés  à  émettre  pour  le 
montant  de  leurs  prêts  des  cédules  au  porteur  productives  d'in- 
térêts, ont  le  droit  de  stipuler,  au  moment  du  prêt,  que  les  inté- 
rêts en  souflrance  seront  également  productifs  d'intérêts    même 

§  248).  ; 

949.  —  IV.  De  l'extinction  des  obligations.  —  Le  droit  alle- 
mand reconnaîi,  à  part  la  novation  i  V.  ce  mot),  les  diverses 
causes  d'extinction  des  obligations  consacrées  par  le  droit  fran- 
çais et  qui  découlent  de  la  nature  même  de  ce  lien  juridique. 
—  V.  suprà,  vi'  Coiupensation ,  Confusion,  et  infvà,  v"  U/f'res 
réelles.  Paiement,  Prescription,  Subrogation. 

950.  —  Nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots  de  l'extinction 
résultant  soit  de  l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation,  soit  de  sa 
nuliilê. 

951.  —  A.  Impossibilité  d'exécuter  l'obligation.  —  Le  débi- 
teur est  libéré  de  son  obligation,  lorsque,  à  raison  d'une  circons- 
tance ultérieure  dont  il  n'a  pas  a  porter  la  responsabilité,  l'exécu- 
tion en  est  devenue  impossible.  Il  en  est  de  même  s'il  se  trouve 
personnellement  dans  l'impossibilité  de  l'exécuter  (§  275). 

952. —  En  principe,  le  débiteur  répond  de  son  dol  (Vorsatz, 
litt.  préméditation)  et  de  sa  négligence;  agit  avec  négligence 
quiconque  manque  aux  soins  requis  «  dans  les  affaires  ».  Le  dé- 
biteur ne  peut  jamais  se  faire  relever  d'avance  des  conséquences 
de  son  dol  (§  276);  toute  convention  à  cet  égard  serait  nulle 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  V.  suprà,  v°  Dol, 
n.  33. 

953.  —  Celui  qui  n'est  tenu  que  des  soins  «  qu'il  a  coutume 
d'apporter  à  ses  propres  affaires  «  demeure  responsable  de  la 
négligence  grossière  (§  277  ;  la  négligence  grossière  consiste  à 
manquer  »  gravement  »  aux  soins  requis,  en  général,  dans  les 
affaires. 

954.  —  Le  débiteur  répond,  comme  de  sa  propre  faute,  de 
celles  de  son  représentant  légal  ou  des  personnes  dont  il  s'est 
servi  pour  exécuter  son  obligation  (§278). 

955.  —  Si  l'objet  dû  n'est  déterminé  que  quant  à  son  espèce, 
le  débiteur,  tantquela  prestation  est  possible  à  ce  point  de  vue, 
répond  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'exécuter  l'obligation, 
même  en  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part  (§  279). 

956.  —  Lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devenue  im- 
possible par  suite  d'une  circonstance  dont  le  débiteur  a  la  respon- 
sabilité, le  débiteur  est  tenu  d'indemniser  le  créancier  du  dom 
mage  résultant  de  l'inexécution.  En  cas  d'impossibilité  partielle, 
le  créancier  peut  refuser  l'exécution  de  la  partie  de  la  prestation 
qui  serait  possible,  si  elle  est  pour  lui  sans  utilité,  et  exiger  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  l'obligation  dans  son  en- 
semble (,s-80;.  Dans  les  contrats  synallagmaiiques,  il  a  le  choix 
entre  une  demande  d'indemnité  pour  inexécution  du  contrat,  et 
la  résiliation  du  marché  (g  325).  —  V.  supi  à  ^  v"  Dommages- 
intércts. 

957.  —  Si,  en  suite  de  la  circonstance  quia  rendu  la  presta- 
tion impossible,  le  débiteur  acqu.ert,  pour  l'objet  qu'il  devait 
livrer,  une  indemnité  ou  une  action  en  dommages-intérêts,  le 
créancier  peut  exiger  de  lui  la  cession  de  cette  indemnité  ou  de 
cette  action;  et  la  valeur  de  ce  qu'il  reçoit  ainsi  s'impute  sur  le 
montant  du  dédommagement  qu'il  peut  réclamer  du  débiteur  pour 
non-e>écution  de  l'obligation  (§  281). 

958.  —  En  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'impos- 
sibilité de  la  prestation  provient  d'une  circonstance  dont  le  débi 
leur  soit  responsable,  la  preuve  est  à  la  charge  de  ce  dernier 
',§  282). 

959.  —  B.  Nullité  de  l'obligation.  —  Lorsqu'un  acte  juridi- 
que est  partiellement  nul,  l'acte  est  à  considérer  comme  nul  dans 
son  ensemble,  à  moins  qu'on  ne  doive  admettre  qu'il  aurait  été 
fait  même  à  défaut  de  la  partie  nulle  (§  139). 

960.  —  Si  un  acte  nul  satisfait  aux  conditions  requises  pour 
un  autre  actf,  ce  dernier  est  réputé  valable  si  l'on  peut  admettre 
que  telle  serait  l'intention  des  intéressés  dûment  informés  de  la 
nullité  (§  140). 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXIX. 


961. —  En  cas  de  confirmation  d'un  acte  nul,  la  confirmation 
équivaut  à  un  nouvel  acte;  s'il  s'agit  d'un  contrat  que  les  par- 
ties aient  confirmé,  elles  sont  respectivement  tenues  des  diver- 
ses obligations  qui  découlaient  pour  elles  du  contrat  primiti 
§  141). 

962.  —  Lorsqu'un  acte  entaché  d'un  vice  est  attaqué,  il  es! 
à  considérer  comme  ayant  été  nul  dès  le  principe.  Celui  qui  con- 
naissait ou  devait  connaître  le  vice  est  traité,  dans  ce  cas,  comme 
s'il  avait  connu  ou  dû  connaître  la  nullité  de  l'acte  (§  142);  ce 
qui  peut  avoir  de  l'importance  au  regard  des  tiers  de  bonne 
loi. 

963.  —  Un  acte  entaché  de  nullité  est  attaqué  [angefochten) 
au  moyen  d'une  déclaration  faite  par  la  personne  qui  a  intérêt  à 
le  faire  annuler,  à  celle  qui  en  défend  le  maintien  (V.  §  143  i. 

964.  —  Il  ne  peut  être  attaqué  lorsqu'il  a  été  confirmé  par 
celui  qui  prétendrait  en  obtenir  l'annulation;  cette  confirmation 
n'est  pas  soumise  aux  formes  prescrites  pour  l'acte  lui-même 
(§  !«)• 

§  2.  AXGLBTERRE. 

965.  —  I.  Généralités.  —  D'après  les  idées  reçues  parmi  les 
jurisconsultes  anglais,  les  obligations  naissent  :  1°  d'un  contrat; 
2"  d'un  délit;  3"  de  la  violation  d'un  contrat;  4°  d'un  jugement 
rendu  au  profit  d'une  personne  et  qui  enjoint  à  une  autre  de 
l'aire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  ;  5°  d'un  quasi-contrat;  b°  d'un 
acte  juridique,  autre  qu'un  contrat,  tel  qu'un  mariage  ou  un 
trust. 

966.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  obligations 
contractuelles,  il  est,  pour  désigner  un  vinculuinjuris,  un  certain 
nombre  de  termes  dont  l'acception,  dans  le  langage  juridique, 
n'est  pas  identique. 

967.  —  Agreement  correspond  à  notre  mot  convention;  c'est 
l'accord  de  deux  volontés  sur  un  même  objet.  Sensu  stricto,  on 
applique  ce  nom  aux  contrats  «  verbaux  i>,  par  opposition  aux 
contrats  i<  scellés  »,  bonds  ou  covenants. 

968.  —  Contract,  synonyme  de  contrat,  est  la  qualification 
des  conventions  par  lesquelles  l'une  des  parties  s'engage  volon- 
tairement envers  l'autre  à  donner,  à  faire  ou  ne  pas  faire  quelque 
chose.  De  même  que  agreement  est  souvent  employé  comme  équi- 
valent de  contrat  verbal,  obligation,  chez  les  anciens  écrivains, 
désigne  un  contrat  revêtu  de  certaines  solennités  sacramentelles, 
un  bond. 

969.  —  On  appelle  promise  l'engagement  exprès  ou  implicite, 
unilatéral  ou  réciproque,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose,  sans  égard  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  promettant 
à  s'obliger.  La  pollicitation  est  une  oITre  de  promise. 

970.  —  Les  contrats  se  divisent,  suivant  la  forme  qui  leur 
est  donnée,  en  contrats  enregistrés  (contrads  o/' record),  contrats 
scellés  [contracts  by  specialttj,  contracts  under  seal,  deeds,  bonds) 
et  contrats  non  scellés  ou  simples  contrats  {simple  contracts). 

971.  —  a)  Les  contrats  enregistrés,  desquels  découle  une 
créance  qui  porte,  elle  aussi,  le  nom  de  créance  enregistrée 
[debt  of  record),  sont  ceux  dont  l'existence  est  constatée  par  le 
jugement  d'une  cour  de  record,  dûment  inscrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour.  Toute  cour  qui  peut  condamner  à  l'amende  ou  à 
la  prison  a,  de  plein  droit,  le  caractère  d'une  cour  de  record. 
Aujourd'hui,  les  cours  supérieures  de  record  sont  la  Chambre  des 
lords  et  les  deux  sections  de  la  Cour  suprême  de  judicature. 
Quant  aux  cours  intérieures  de  record,  elles  sont  très-nombreu- 
ses ;  une  série  de  lois  spéciales,  en  vue  de  faciliter  le  recouvre- 
ment des  petites  créances,  ont  attribué  ce  caractère  à  divers 
ordres  de  tribunaux  épars  dans  le  royaume.  Les  deux  variétés 
les  plus  importantes  des  debts  of  record  sont  les  créances  con- 
statées par  jugement  judgment  delds)  et  les  reconnaissances 
judiciaires  de  dettes   recogniziinces ;. 

972.  —  6)  Les  contrats  scellés  sont  ceux  qui  sont  consignés 
en  un  instrument  scellé  et  »  délivré  »  par  les  parties;  on  appelle 
specialty  debts  les  créances  garanties  par  un  acte  de  cette  espèce. 
Cet  acte,  deed,  peut  être  un  covenant  ou  un  bond,  suivant  la 
formule  emplovée  pour  sa  rédaction;  dans  les  deux  sortes  d'ac- 
tes, le  débiteur  s'oblige  avec  ses  héritiers,  exécuteurs  et  admi- 
nistrateurs. Les  bonds  ne  confèrent  plus  aujourd'hui  au  créan- 
cier aucun  droit  de  préférence  par  rapport  aux  créances  par 
simple  contract;  s'ils  sont  restés  d'un  usage  fréquent,  c'est  que, 
en  vertu  des  St.  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  42,  i;  3,  le  délai  de  prescrip- 
tion n'est  pour  eux  que  de  vingt  ans,  tandis  que,  d'après  le  St.  21, 
Jac.  1,  c.  16,  §  3,  il  est  de  six  ans  pour  les  autres.  Au  demeu- 
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rani,  la  procédure  est  la  même,  el  ce  sont  même  certaines 
créances  par  simple  contrai,  —  celles  qui  de'coulent  d'une  let- 
tre de  change,  —  qui  jouissent,  à  l'exclusion  des  debts  by  spe- 
cialty,  d'une  procédure  plus  expéditive. 

973.  —  (■'  Les  contrats  non  scellés  portent,  en  anglais,  le 
nom  de  simple  contracts  ou  de  contrats  verbaux  [by  paroi,  by 
wonl  ofmoulhy,  mais  ce  dernier  mot  ne  doit  pas  èlre  pris  à  la 
lettre,  car  généralement  ces  contrais  sont  consignés  par  écrit,  et 
souvent  la  loi  elle-même  exige  qu'ils  le  soient;  ainsi,  une  lettre 
de  change,  pour  laquelle  un  écrit  est  essentiel,  se  classe  parmi 
les  contrats  verbaux.  Ce  qui  distingue  le  simji/e  conduct  du  con- 
tract  iinder  seal,  c'est,  d'une  part,  que,  veibal  ou  écrit,  il  ne 
porte  pas  le  sceau  des  parties,  d'autre  pari,  qu'il  ne  vaut  qu'à 
la  condition  de  s'appuyer  sur  une  cause  d'obligation  {consiilera- 
tion  su  fisar^le,  tandis  qu'un  contrat  scellé  lie  le  signataire, 
même  en  l'absence  de  toute  contre-preslation  et  de  toute  cause 
apparente  d'obligation. —  V.  sur  toutes  ces  distinctions,  qui  sont 
fort  compliquées  et  ont  donné  lieu  à  une  jurisprudence  considé- 
rable, Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  669  à  685; 
Anson,  Principles  of  the  english  laiv  ofcontract;  Pollock,  Prin- 
ciples  of  thc  english  Une  nfcontract. 

974.  —  II.  Des  diverses  espèces  d'obligations.  —  A.  Obligations 
naturelles.  —  En  principe,  une  obligation  n'est  civilement  elfi- 
race  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  une  cause  {considération)  va- 
lable et  encore  actuellement  existante  ;  une  cause  qui  aurait  existé 
puis  disparu,  ne  pourrait,  en  général,  èlre  considi''rée  comme 
suffisante.  Ce  qu'on  appelle,  dans  d'autres  droits,  obligation  mo- 
rale ou  naturelle  n'a  donc  dans  le  droit  anglais  qu'une  irès-pelite 
place. 

975.  —  Il  est  cependant  quelques  rares  cas  où  une  obligation 
naturelle  constitue  une  cause  suffisante  pour  une  obligation  ci- 
vile ultérieure. 

976.  —  Ainsi,  une  dette  par  simple  conlract  prescrite  peut 
être  revivifiée  par  une  promesse  ultérieure  de  payer  ou  par  une 
reconnaissance  de  la  dette,  constatée,  l'une  ou  l'autre,  par  écril 
et  signée  du  débiteur  ou  de  son  représentant.  —  France  c.  Symp- 
son,  Ray,  678;  Francis  c.  Haickesley,  i  E.  et  E.,  lOiiS.  — St.  0, 
Geo.  IV,  c.  14,  §  )  ;  19  et  20,  Vicl.,  c.  97,  S  13. 

977.  —  De  même,  une  obligation  contractée  par  un  mineur, 
el  annulable  de  ce  chef,  pouvait  être  confirmée  ou  ratifiée  en 
étal  de  majorité,  antérieurement  à  ï' Infants'relief  act  de  1874, 
qui  a  déclarée  une  semblable  obligation  radicalement  nulle,  no- 
nobstant toute  confirmation  ou  ratification  même  déterminée  par 
une  considération  survenue  depuis  la  majorité  (37  et  38,  Vict., 
c.  62,  §§  1  et  2).  —  V.  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  693. 

978.  —  B.  Obligations  divisibles  el  indivisibles.  —  La  juris- 
prudence anglaise  s'est  essentiellement  occupée  de  la  divisibilité 
ou  de  l'indivisibilité  des  obligations  en  vue  du  cas  où  certains 
de  leurs  objets  ou  une  partie  de  leur  objet  a  un  caractère  illégal. 

979.  —  Quand  un  contrat  peut  se  diviser  en  plusieurs  parties 
de  telle  sorte  qu'il  y  ail,  en  réalité,  plusieurs  engagements  dis- 
tincts fondés  sur  des  causes  diverses,  le  fait  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  causes  est  contraire  à  la  loi  n'enlraine  pas  la  nullité  de 
l'ensemble,  si  les  engagements  dont  la  cause  est  licite  peuvent  se 
séparer  des  autres.  Feu  importe  que  l'illégalité  provienne  d'un 
statut  ou  d'une  règle  du  droit  commun.  —  /"igot's  t'a.çe,  Co.Rep., 
Il,  27. 

980.  —  Ce  principe  général  trouve  souvent  son  application 
dans  les  cas  où  une  corporation  fait  un  contrat  dont  certaines 
clauses  dépassent  sa  compétence  et  ses  droits  (sont  «  ultra  vires  ■■  1, 
et  sont,  par  conséquent,  en  un  sens,  illégales.  Dans  ces  cas,  il  a 
toujours  été  jugé  que,  s'il  est  impossible  dans  un  contrat  de  dis- 
traire ce  qui  est  illégal  de  ce  qui  est  licite,  le  contrat  est  nul; 
mais  que,  si,  au  contraire,  ce  départ  est  possible,  on  se  borne  k 
rejeter  <e  qui  est  illégal  el  l'on  maintient  ce  qui  est  licite.  — 
The  Ashbury  Carriage  Co.c.  niche,  L.  R.,  7  H.  of  L.,  6:53. 

981.  —  Lors,  au  contraire,  qu'il  y  a  indivisibilité,  notamment 
lorsqu'un  engagement  a  été  pris  pour  plusieurs  caures,  les  unes 
licites,  les  autres  illégales,  il  est  réputé  radicalement  nul,  parce 
qu'il  est  impossible  de  préciser  lesquelles  de  ces  causes  ont  dé- 
terminé le  débiteur  à  se  lier.  —  Peutherstone  c.  Hutchinson,  Cro. 
Eliz.,  199.  —  V.  Anson,  Principles  of  the  english  law  of  con- 
lract, 2*  part.,  c.  5,  S  2. 

982.  —  C.  Obligations  conjointes.  —  Lorsqu'il  y  a  pour  une 
même  obligation  deux  ou  plusieurs  codébiteurs,  ils  peuvent  être 
ou  simplement  conjoints  ou  solidaires.  Mais  l'expression  de 
codébiteurs  ou  de  cocréanciers  «  conjoints  >»  {joint  obligors,  joint 


creditors,  joint  liability)  n'a  pas,  dans  le  droit  anglais,  la  même 
acception  qu'en  France;  elle  implique  déjà  une  sorte  de  solida- 
rité restreinte.  L'obligation  conjointe  est  pluliH  une  variété  atté- 
nuée de  l'obligation  solidaire  proprement  dite  que  son  contraire. 

983.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  se  sont  obligées 
conjointement  (jointly  ,  lorsque,  par  exemple,  dans  un  bond  ou 
dans  lin  covcnant,  le  débiteur  a  obligé  conjointement  avec  lui, 
selon  la  formule  usuelle,  «  ses  héritiers,  exécuteurs  et  adminis- 
trateurs »,  chacun  des  codébiteurs  peut  être  recherché  pour  le 
tout.  —  Williams,  Personal property,  n.  347. 

984.  —  Par  rapport  aux  tiers,  ils  sont  considérés,  de  même 
que  l'^sjo/n(  oicners,  comme  ne  formant  qu'une  seule  personne; 
d'où  il  suit  que,  de  leur  vivant,  ils  doivent  tous  être  poursuivis 
en  justice  conjointement  el  que  la  remise  faite  à  l'un  d'eux  les 
libère  tous,  sauf  certaines  règles  spéciales  en  matière  de  faillite 
et  de  prescription  (St.  31  et  32,  Vicl.,  c.  7t,  ^  50;  St.  9,  Geo. 
IV,  c.  14,  SS  1  et  2'. 

985.  —  L'obligation  est  solidaire  au  sens  propre  du  mol  (joint 
and  several  .  lorsque  les  diverses  personnes  s'engagent  non  seu- 
lement conjointement,  comme  dans  le  cas  précédent,  mais  encore 
chacune  individuellement  et  pour  son  propre  compte  joint  and 
severally),  de  telle  sorte  que  le  créancier  peut  actionner,  à  son 
gré,  soit  tous  les  codébiteurs  ensemble,  soit  isolément  tel  d'entre 
eux  qu'il  lui  plait  de  choisir.  —  V.  infrà,  v"  Solidariti!. 

986.  —  Aucun  codébiteur,  soil  solidaire,  soit  conjoint,  ne 
perd  le  bénéfice  de  la  prescription  par  la  seule  raison  qu'un  autre 
des  coobligés  a  payé  une  portion  du  capital  ou  des  intérêts  (19 
et  20,  Vicl.,  c.  97,  §  14). 

987.  —  La  solidarité  proprement  dite  ne  se  présume  pas;  si 
les  divers  codébiteurs  ne  sont  pas  obligés  individuellement  et 
chacun  pour  son  compte  (severally),  ils  sont  réputés  n'être  liés 
que  conjointement  (jointly). 

988. —  Lorsqu'une  promesse  a  été  faite  ou  qu'une  somme  est 
due  à  plusieurs  personnes  conjointement,  chacun  des  cocréan- 
ciers ne  peut  pas  rechercher  séparément  le  débiteur  pour  sa  part 
dans  la  créance  commune  ;  l'action  ne  peut  être  intentée  que  par 
l'ensemble  des  créanciers  et  pour  la  dette  tout  entière,  sauf 
convention  contraire  ou  à  moins  que  les  intérêts  respectifs  ne 
soient  absolument  distincts.  —  V.  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  686. 

989.  —  D.  Obligations  conditionnelles.  —  V.  suprà,  v"  Condi- 
tion, n.  1091  et  s. 

990.  —  E.  Obligations  avec  clause  pénale.  —  V.  suprà, 
v"  Clause  pénale,  n.  121  el  s. 

991.  —  III.  Conditions  essentiel'es  à  lu  validité  des  obligations. 
—  A.  Consentement.  —  Pour  qu'un  engagement  lie  celui  qui  l'a 
pris,  il  faut,  tout  d'abord,  que  le  consentement  donné  soit  exempt 
de  vices;  Ips  vices  de  nature  à  entacher  le  consentement  et  à 
faire  annuler  l'acte  pour  lequel  il  était  nécessaire,  se  classent, 
en  Angleterre,  sous  cinq  rubriques  :  erreur,  mi^representation, 
fraude,  violence,  influence  indue.  —  En  ce  qui  concerne  les  qua- 
tre premiers  vices,  V.  suprà,  V"  Dol,  n.  72  et  s.;  Erreur,  n.  118 
et  s.,  elinfrà,  v°  Violence. 

992.  —  h'indue  influence  qui  est  de  nature  à  vicier  le  consen- 
tement ne  consiste  pas,  comme  la  fraude,  en  l'affirmation 
volontaire  de  faits  faux,  mais  en  une  pression  plus  ou  moins  in- 
consciente, ou  un  usage  inconscient  du  pouvoir  né  des  circon- 
stances et  de  la  situation  respective  des  parties.  —  Aylesford 
c.  Morris,  L.  R.,  8  ch.,  490. 

993.  —  Les  tribunaux  considèrent  comme  pouvant  n'avoir  pas 
laissé  à  la  partie  qui  s'est  engagée  une  sulfisanle  liberté  d'appré- 
ciation des  relations  du  genre  de  celles  qui  existent  entre  un 
tuteur  et  sa  pupille,  un  directeur  de  conscience  et  sa  pénitente, 
un  avocat  ou  un  médecin  et  ses  clients.  S'il  est  avéré  que  l'une 
des  parties  a  abusé  de  son  influence  ou  trahi  la  confiance  dont 
elle  jouissait,  l'autre  peut  obtenir  du  juge  d'être  relevée  de  ses 
engagements.  —  Archer  c.  Hudson,  7  Beav.,  560;  Huguenin, 
c  Baseley,  14  Ves.,  273. 

994.  —  Cette  doctrine  a  été  étendue  à  une  classe  de  cas  dans 
lesquels  l'élément  de  l'influence  personnelle  fait  défaut,  mais  qui 
présentent  ce  caractère  commun  que  l'une  des  parties  consent  à 
assumer  de  lourdes  obligations  futures  en  échange  d'un  gain 
actuel  minime  et  disproportionné,  l'autre  abusant  de  l'inexpé- 
rience, de  l'imprévoyance  ou  de  l'intelligence  de  la  première  pour 
lui  faire  faire  un  mauvais  marché.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit,  n.  737, 
738. 

995.-  Les  obligations  contractuelles  présupposent  un  con- 
cours de  volontés  :  il  faut  que,  l'une  des  parties  ayant  offert  î 
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de  s'engager  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose, 
l'autre  ait  accepté  cet  engagement.  Le  contrat,  d'après  les  juris- 
consultes anglais,  peut  prendre  naissance  de  quatre  façons  dif- 
férentes :  1°  l'une  des  parties  offre  de  s'obliger,  et  l'autre  donne 
son  assentiment  pur  et  simple;  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
matière  de  contrats  scellés;  2»  l'une  des  parties  offre  de  s'en- 
gager moyennant  que  l'autre  fasse  quelque  chose  ;  3°  l'une  des 
parties  oITre  de  faire  quelque  chose  moyennant  que  l'autre  s'en- 
gage à  l'en  rémunérer;  4°  les  deux  parties  offrent  réciproque- 
ment de  s'obliger  l'une  envers  l'autre,  et  chacune  accepte  res- 
pectivement- l'engagement  de  l'autre;  de  telle  sorte  que  le  con- 
trat consiste  en  deux  obligations  en  suspens  l'une  comme  l'au- 
tre, landis  que,  dans  les  deux  hypothèses  précédentes,  il  n'y  a 
d'obligation  en  suspens  que  d'un  seul  coté  :  c'est  l'exécution  du 
contrat  par  l'une  des  parties  qui  entraine  pour  l'autre  l'obliga- 
tion de  l'exécuter  à  son  tour. 

996.  —  L'offre  ou  l'acceptation,  ou  toutes  les  deux,  peuvent 
être  expresses  ou  tacites;  mais  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  eu 
«  communication  >■  réciproque  de  l'offre  et  de  l'acceptation  et 
qu'elles  aient  eu  lieu  en  pleine  connaissance  et  conscience  de 
leurs  effets  juridiques. 

997.  —  L'acceptation  doit  être  absolue  et  correspondre  exac- 
tement à  l'offre;  une  acceptation  conditionnelle  n'est  encore 
qu'un  indice  qu'on  est  disposé  à  traiter.  Une  acceptation  subor- 
donnée à  un  changement  dans  les  conditions  offertes  est,  en 
réalité,  une  contre-proposition,  impliquant  relus  de  l'offre  primi- 
tive; si,  plus  tard,  la  personne  qui  avait  reçu  l'offre  se  ravise  et 
demande  à  l'accepter  telle  quelle,  son  auteur  n'est  pas  tenu  de 
la  maintenir. —  Honeyman  c.  Marryat,  6  H.  of  L.  Cas.,  112; 
Hydec.  Wrench,  3  Beav.,  336. 

998.  —  Tant  qu'une  offre  n'a  pas  été  acceptée,  elle  ne  crée 
aucun  droit  au  profit  de  celui  qui  l'a  reçue,  et  peut  être  révo- 
quée ou  tomber  sans  qu'il  soit  fondé  à  s'en  plaindre. 

999.  —  On  admet,  aujourd'hui,  qu'une  otTre  doit  être  réputée 
acceptée  lorsque  l'acceptant  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  informer  de  ses  intentions  l'auteur  de  l'offre  ;  en  d'autres 
termes,  dès  qu'il  lui  a  expédié  son  acceptation  et  avant  même 
qu'elle  soit  parvenue  à  destination  {Adams  c.  Lindsell,  1  B.  et 
Aid.,  681).  Dès  que  la  lettre  d'acceptation  a  été  mise  à  la  poste, 
le  contrat  est  réputé  parfait  et  obligatoire  comme  si  l'acceptant 
avait  remis  sa  réponse  à  un  messager  envoyé  par  l'auteur  de 
l'offre  avec  mission  de  lui  remettre  l'offre  et  de  remporter  la  ré- 
ponse [Dunlop  c.  Higgins,  I,  11.  of  L.  Cas.,  381).  Le  contrat 
est  obligatoire  encore  que  la  lettre  d'acceptation  se  perde  à  la 
poste  et  n'arrive  pas  à  destination.  —  Household  fire  insuratice 
Co.  c.  Gmnt,  4  Exch.  D.,  216,  223.  —  V.  suprà,  vo  Lettre  mis- 
sive, n.  782  et  s. 

1000.  —  Tant  qu'une  offre  n'a  pas  été  acceptée,  dans  h' 
sens  qui  vient  d'être  indiqué,  elle  peut  être  révoquée.  Il  n'y  a 
d'exc'ption  à  cette  règle  que  pour  les  offres  faites  sous  sceau, 
qui,  si  elles  ont  été  dûment  «  délivrées  »,  obligent  leur  auteur  et 
ses  ayants-cause,  encore  qu'elles  n'aient  jamais  été  communi- 
quées" à  l'autre  partie. 

1001.  —  La  révocation  d'une  offre  doit  être  notifiée  à  qui  de 
droit,  tout  comme  l'offre  elle-même  ou  l'acceptation.  Mais,  tan- 
dis que  l'acceptation  produit  son  effet  aussitôt  qu'elle  a  été  ex- 
pédiée, la  révocation  ne  vaut  qu'à  partir  du  moment  où  elle  est 
parvenue  entre  les  mains  du  destinataire  ,  jusqu'alors  celui-ci 
tiendrait  à  bon  droit  le  contrat  comme  conclu  en  suite  de  son 
acceptation.  —  Byrne  c.  Van  Tienhoicn,  5  C.  PI.   D.,  344. 

1002.  —  Lorsqu'un  temps  a  été  fixé  pour  l'accepiation,  1  offre 
tombe  par  le  lait  seul  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  dans  le  délai 
voulu.  A  défaut  de  délai  précis,  l'offre  tombe  d'elle-même  si  elle 
n'a  pas  été  acceptée  dans  un  délai  raisonnable.  —  liamsgate 
hôtel  Co.  c.  ilontefiore,  L.  R.,  1  Exch.,  109. 

1003.  —  Elle  tombe,  en  outre  :  1°  par  le  fait  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée  avec  toutes  ses  conditions  en  la  forme  prescrite; 
2°  par  le  décès  de  l'une  des  parties  avant  l'acceptation. 

1004.  —  En  vue  de  la  formation  du  contrat,  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  l'offre  ait  été  faite  à  une  persoune certaine;  mais 
il  n'y  a  contrat  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  par  une  per- 
sonne certaine.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  quand  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  publie,  par  voie  d'alfiches,  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  trains,  ainsi  que  les  stations  auxquelles  ces 
trains  doivent  s'arrêter,  il  y  a  contrat  lié  entre  elle  et  tout  voya- 
geur qui  prend  un  billet.  —  Denton  c.  Great  A.  Raihoay  Co., 
5  E.  et  B.,  860.  —  Ernest  Lehr,  op.  cil.,  n.  701  a  709. 


1005.  —  B.  Capacitt'.  —  La  seconde  des  conditions  requises 
pour  la  validité  d'une  convention  est  la  capacité  personnelle  de 
celui  qui  a  consenti  à  s'obliger. 

1006.  —  Nous  donnons  suprà,  v"  Capacité  n.  86  et  87,  quel- 
ques indications  générales  sur  la  matière  ;  mais  il  importe  de  les 
compléter  ici  au  point  de  vue  spécial  des  obligations.  L'incapa- 
cité de  contracter  une  obligation  peut  tenir  à  des  causes  diver- 
ses :  1°  à  des  motifs  politiques;  2"  à  l'état  de  minorité;  3"  aux 
limites  que  la  loi  a  cru  devoir  mettre  à  la  liberté  de  s'obliger, 
par  exemple  pour  les  personnes  morales  ;  4»  à  un  état  teinporaire 
ou  permanent  d'aliénation  mentale;  '6°  à  une  condamnation  au 
criminel.  Depuis  les  lois  de  1882,  la  femme  mariée  a  cessé  d'être 
absorbée  par  son  mari  et  a  été  placée  au  bénéfice  du  droit  com- 
mun. 

1007.  —  a)  Motifs  politiques.  —  Les  étrangers  jouissent  au- 
jourd'hui, en  Angleterre,  de  la  même  capacité  de  contracter 
qu'un  régnicole,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  droit 
de  propriété  sur  un  navire  britannique.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit., 
n    701.  —  V.  suprà,  v'>  Xavire,  n.  12r)3. 

1008.  —  b)  Mineurs.  —  V.  suprà,  v»  Minorité,  n.  71  et  s.;  et 
infrà,  v"  Tutelle. 

1009.  —  cl  Personnes  morales.  —  Ces  personnes  {corpora- 
tions), étant  une  création  artificielle  de  la  loi,  sont  soumises  ù, 
toutes  les  règles  et  restrictions  que  le  législateur  a  jugé  néces- 
saire de  leur  imposer.  Ainsi,  bien  que,  en  général,  elles  aient  en 
Angleterre  la  même  capacité  qu'une  personne  physique,  elles  ne 
peuvent  l'aire  aucun  contrat  en  dehors  du  genre  d'affaires  qui  a 
été  indiqué  dans  leur  mémorandum  of  association.  —  Ashburn 
Carriage  Co.  c.  Riche,  L.  R.,  9  Exch.,  224. 

1010.  —  d)  Aliénation  mentale  permanente  ou  momentanée. 

—  L'engagement  pris  par  une  personne  en  étal  d'imbécillité,  de 
démence  ou  d'ivresse,  peut  être  annulé  sur  sa  requête  si,  au 
moment  oii  elle  l'a  contracté,  elle  était  absolument  incapable  de 
comprendre  oe  qu'elle  taisait,  et  que  l'autre  partie  eût  connais- 
sance de  cet  état  de  choses.  Le  l'ait  même  que  l'aliénation  men- 
tale a  été  constatée  par  les  commissaires  compétents  n'a  pas  pour 
conséquence  de  priver  le  malade  de  toute  capacité  de  contracter; 
seulement  il  y  a,  dans  ce  cas,  de  fortes  présomptions  qu'il  ne 
s'est  pas  engagé  dans  un  intervalle  lucide  et  que  l'autre  partie 
n'ignorait  pas  son  état  mental.  —  Molton  c.  Camroux,  4  Exch., 
17,  19;  Hall  c.  Warren,  9  Ves.,  605. 

1011.  —  L'engagement  contracté  par  une  personne  ivre  peut 
être  annulé  sur  sa  demande;  mais  il  lui  est  loisible  de  le  ratifier, 
et  alors  elle  est  liée  comme  si  elle  avait  eu  toute  sa  raison  au 
moment  même  où  elle  s'obligeait.  —  Mntthews  c.  Baxter,  L.  R., 
8  Exch.,  132.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  720  et  s. 

1012.  —  e)  Condamnation.  —  Un  individu  condamné  pour 
crime  \treason,  felony)  ne  peut,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
faire  aucun  contrat  valable. 

1013.  —  C.  Objet  de  l'obligation.  —  Toute  convention  doit 
avoir  un  objet  légal,  selon  l'expression  technique  anglaise.  Est 
réputé  illégal  tout  ce  qui  est  contraire  soit  à  une  loi  sensu  stricto, 
soit  à  une  règle  expresse  du  droit  commun,  soit  à  la  public  po- 
licy,  c'est-à-dire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

1014.  —  Les  contrats  entachés  d'une  nullité  absolue  ou  re- 
lative comme  contraires  à  un  acte  du  parlement  sont  trop  nom- 
breux pour  que  nous  les  mentionnions  tous.  Nous  citerons,  à  titre 
d'exemple  :  1°  les  contrats  passés  par  des  clergymen  ayant  des 
bénéfices  avec  cure  d'àmes,  à  l'effet  de  grever  ces  bénéfices  d'une 
dette  pécuniaire  (St.  13,  Eliz.,  c.  20i;  2"  les  contrats  tendant  à 
donner  des  sûretés  pour  de  l'argent  gagné  au  jeu  ou  par  suite 
d'un  pari,  ou  pour  de  l'argent  prêté  en  vue  d'un  jeu  ou  d'un  pari 
(8  et  9,  Viot.,  c.  109,  §  18;  16  et  17,  Vict.,  c.  119).  —  V.  supra, 
v"  .Jeu  et  pari,  n.  714  et  713. 

1015.  —  Les  jurisconsultes  anglais  rangent  parmi  les  con- 
trats contraires  à  une  règle  précise  du  droit  commun  :  1°  les  con- 
trats faits  avec  un  étranger  ennemi  {Potts  c.  Bell,  8  T.  R.,  548); 
2°  les  contrats  faits  en  vue  de  perpétrer  un  délit  (civil  wrong). 

—  Alleu  c.  Rescous,  2  Lev.,  174;  Mallalieu  c.  Hodgson,  16  Q. 
B.,  689. 

1016.  —  Enfin,  sont  considérés  comme  faits  in  breacli  ofthe 
publicpolicy,  en  violation  de  l'ordre  public,  les  contrats  tendant  : 
1°  à  compromettre  la  marche  régulière  d'un  service  public;  2°  à 
entraver  le  cours  de  la  justice  ;  3'>  à  encourager  les  procès  oi- 
seux; 4°  à  favoriser  l'immoralité;  5°  à  mettre  obstacle  à  la  liberté 
et  à  la  sécurité  des  mariages;  6o  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  commerce  ou  de  l'industrie. 
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1017.  —  L'UkgnlUy  de  l'objet  d'un  contrai  produit,  suivant 
les  circonslances,  des  effets  divers.  Tantôt  elle  réagit  sur  l'en- 
semble de  l'opération,  tanliH  seulement  sur  une  partie.  D'autre 
part,  on  tient  compte  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'une 
et  l'autre  partie;  néanmoins,  tout  contrat  dont  l'objet  direct  est 
de  faire  un  acte  illégal  est  nul,  que  les  parties  aient  ignoré  ou 
connu  Villegatity  :  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  l'ignorance 
de  la  loi  n'excuse  personne.  —  V.,  sur  l'ensemble  de  celte  ma- 
tière, Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  "39  à  755. 

1018.  —  D.  Cause  de  l'obligation.  —  La  considération,  la 
cause  ou  le  fondement  juridique  de  l'obligation,  tient  dans  le 
droit  anglais  une  place  trèsconsidérabli».  Touie  obligation  pré- 
suppose nécessairement  uue  cause  pour  laquelle  on  l'a  contrac- 
tée. En  matière  de  simple  contiacis,  celte  cause  doit  être  tout  à 
la  fois  valable  et  suffisante;  sinon,  l'acte  est  dépourvu  de  toute 
efficacité  civile  :  ex  nudo  pacto  non  oritur  aclio.  Dans  les  con- 
trats scellés,  au  contraire,  dans  les  deeds,  lajuste  cause  se  pré- 
sume et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  justifier  l'existence.  La  juste 
cause  est  également  présumée  en  matière  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre,  mais  d'une  façon  moins  absolue  :  il  est  des 
cas  où  la  présomption  pourrait  être  combattue,  tandis  qu'elle  est 
irréfutable  pour  les  contrats  scellés. 

1019.  —  Les  considérations  se  divisent  en  bonnes  (ou  méri- 
toires) et  en  valables.  Une  bonne  considération  est  celle  du  sang, 
c'est-à-dire  l'aQ'ection  naturelle  qu'une  personne  porte  A  ses  pro- 
ches. Une  considération  valable  consiste  »  en  quelque  droil,  in- 
térêt, profit,  ou  bénéfice  acquis  par  l'une  des  parties,  ou  en  quel- 
que prohibition,  détriment,  perle  ou  responsabilité  imposée  à 
I  autre.  »  {Currie  c.  Misa,  L.  R.,  10  Exch.,  162).  En  d'autres  ter- 
mes, la  considération  valable  suppose  un  avantage  positif  pour 
la  personne  qui  s'engage  ou  pour  un  tiers  qu'elle  se  substitue,  ou 
bien  une  perle  ou  un  désavantage  subi  par  la  partie  adverse  en 
compensation  de  l'engagement  pris  envers  elle. 

1020.  —  Une  bonne  considération  n'est  pas  un  fondement 
suffisant  pour  une  obligation  civilement  efficace.  Ainsi,  la  pro- 
messe faite  par  un  père  à  ses  en'ants  de  leur  donner  quelque 
chose  ne  les  autorise  pas  ù  en  poursuivre  l'accomplissemen-t  en 
justice.  —  Hollouay  c.  Headington,  8  Sim.,  324. 

1021.  —  Pour  qu'une  considération  soit  réputée  existante 
dans  les  cas  où  la  loi  exige  qu'il  y  en  ail  une,  il  faut  :  1°  qu'elle 
soit  réelle;  2°  qu'elle  soit  légale;  3°  qu'elle  soit  présente  ou  fu- 
ture, mais  non  passée. 

1022.  —  a)  Considération  réelle.  —  Les  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  la  validité  d'un  contrat  non  scellé  et,  par  consé- 
quent, de  rechercher  s'il  a  à  sa  base  une  considération,  n'ont  pas 
à  examiner  si  la  considération  est  adéquate,  c'est-à-dire  propor- 
tionnée àl'engagement  pris,  mais  seulement  si  ce  qu'on  présente 
comme  telle  a  une  valeur  quelconque  aux  yeux  de  la  loi.  Peu 
importe  au  juge  la  valeur  relative  que  la  partie  qui  s'oblige  atta- 
che à  ce  qu'elle  reçoit  en  échange  ou  l'exacte  proportion  entre 
ce  qu'elle  donne  et  ce  qu'elle  accepte  ;  peu  importe  aussi  que  la 
chose  qui  forme  la  considération  profite  à  la  partie  elle-même  ou 
à  un  tiers. 

1023.  —  -Mais,  si  la  considération  peut  n'être  pas  adéquate, 
il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  illusoire.  Les  tribunaux  ont  refusé  de 
la  regarder  comme  réelle  {real)  dans  les  trois  cas  suivants  : 
\o  lorsqu'on  a  confondu  a  tort  le  motif  de  l'action  avec  la  consi- 
dération requise  par  la  loi,  et  qu'une  personne  s'est  obligée  à 
faire  une  chose  non  en  vue  de  retirer  un  bénéfice,  mais  simple- 
ment parce  qu'elle  jugeait  bon  que  ladite  chose  fut  l'aile;  ainsi, 
un  motif  de  gratitude  ou  un  scrupule  de  conscience,  qui,  en 
France,  serait  une  cause  d'obligation  suffisante,  ne  constitue  pas 
en  Angleterre  une  considération  n  réelle  i.  ;  2°  lorsque  la  considé- 
ration alléguée  consistait  en  la  promesse  de  faire  une  chose  im- 
possible en  fait  ou  endroit;  3°  lorsqu'elle  consistait  en  la  pro- 
messe de  faire  une  chose  dont  on  était  déjà  tenu  ou  de  s'abstenir 
d'une  chose  qu'on  était  déjà  civilement  obligé  de  ne  pas  faire.. 
—  Haney  c.  Gibbons,  2  Lev.  161  ;  Stilk  c.  .Uf(/cîc/;,2Camp.,  317. 

1024.  —  b;  Considération  légale.  —  La  considération  doit 
n'être  pas  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  sous  peine  d'être  déclarée  non  valable.  —  V.  suprà, 
n.  1013  et  s. 

1025.  —  C;  Considération  présente  ou  future.  —  La  consi- 
dération eai  dite  présente  ou  •(  <  xécutée  »  lorsqu'elle  consiste 
en  un  acte  positif  ou  négatif,  actuel;  elle  est  future  ou  «  à  exé- 
cuter "  (executoryj  lorsqu'elle  consiste  en  la  promesse  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  Un  contrat  s'appuie  sur  une 


considération  exécutée,  si  l'un.'  des  parties  a  accompli  sa  part 
d'obligation,  de  telle  sorte  que  l'autre  partie  seule  ail  encore  à 
accomplir  la  sienne.  La  considération  est  simplemenl  ■■  exécu- 
toire »  quand  un  engagement  est  pris  à  raison,  non  plus  d'un 
fait  ou  d'un  acte  accompli,  mais  d'une  simple  promesse  de  l'autre 
partie,  de  sorte  que  les  deux  parties  sont  également  obligées 
l'une  envers  l'autre  à  un  acte  futur. 

1026.  —  Une  eonsideralion  passée  n'est  plus  une  considéra- 
tion; elle  ne  peut  plus  impliquer  aucun  avantage  pour  celui  qui 
s'engage  ni  aucune  charge  pour  celui  au  profit  de  qui  l'autre 
partie  s'engagerait;  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour  lier  la  per- 
sonne dont  il  émane,  un  engagement  doit  être  pris  à  raison  d'un 
avantage  actuel  ou  futur.  Celte  règle  ne  comporte  que  deux  ou 
trois  exceptions  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pouvons  entrer 
ici.  —  V.,  sur  toute  celle  matière  de  la  considération,  qui  occupe 
une  très-grande  place  dans  le  droit  anglais  des  obligations,  Er- 
nest Lehr,  op.  cit.,  n.  091  à  699;  Anson,  Principles  of  the  en- 
glish  law  of  conlract,  2"  éd.,  p.  69  à  104. 

1027.  —  IV.  Des  effets  des  obligations  et  spécialement  des  obli- 
galions  contractuelles.  —  A.  Droit  principal  du  créancier.  — 
L'obligation  principale  et  primordiale  du  débiteur  est  d'exécuter 
l'engagement  qui  pèse  sur  lui. 

1028.  — Toutefois,  en  Angleterre,  le  créancier  n'apas,  en  prin- 
cipe, la  faculté  de  le  contraindre  à  accomplir  son  obligation  même, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  de  donner.  Si  le  débiteur  ne 
s'en  acquitte  pas  volontairement,  le  créancier,  en  verlu  de  son 
actionofdebt,  nepeulobtenir, en  droit  strict, que  sa  condamnation 
à  une  réparation  pécuniaire:  ajoutons,  néanmoins,  que  les  cours 
d'équité  se  sont  appliquées  de  bonne  heure  à  corriger  ce  que 
celte  règle  a  d'inique  pour  le  créancier  et  à  lui  garantir  ce  qu'on 
appelle  la  spécifie  performance.  l'exécution  elîeclive  et  spécifique 
de  l'obligalion,  toutes  les  fois  que  des  dommages-intérêts  ne 
constitueraient  pas  pour  lui  une  satisfaction  suffisante  :  par 
exemple,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  d'objets  d'art  ou 
d'objets  ayant  pour  lui  une  valeur  d'alîection.  —  Pufeij  c.  Pusey, 
1  Vern.,  272;  Loxvther  c.  Loulher,  13  Ves.,  95.  —  Depuis  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  qui  a  fondu  la  juridiction  d'équité 
avec  les  tribunaux  ordinaires,  ces  questions,  souvent  très-déli- 
cates auirefois,  ont  été  fort  simplifiées  et  toutes  les  divisions  de 
la  Haute-Cour  s'inspirent,  pour  les  résoudre,  des  principes  de 
Vequity  non  moins  que  du  droil  strict.  —  V.  St.  38  et  39,  Vict., 
c.  77,  §  11. 

1029.  —  B.  Droits  accessoires  du  créancier.  —  Indépendam- 
ment de  son  action  of  debt.  le  créancier  jouit,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'obligation,  de  divers  droits  accessoires. 

1030.  —  Ainssen  vertudu  St.  1  et  2,  Vicl.,  c.  110,  ^17,  toute 
dette  reconnue  par  jugement  devient  productive  d'inlérèl  jus- 
qu'au paiement,  alors  même  qu'elle  ne  l'était  pas  auparavant.  De 
même,  si  une  dette  est  constatée  par  un  acte  écrit,  l'intérêt  en 
est  dû  de  plein  droit  depuis  l'échéance,  s'il  y  en  a  une  précise, 
ou,  sinon,  depuis  le  jour  où  le  créancier  en  a  demandé  par  écrit 
le  remboursement  en  avertissant  le  débiteur  que,  faute  de  s'ac- 
quitter immédiatement,  il  serait  passible  d'intérêts  moratoires.  — 
V.  St.  3  et  4,  GuiU.  IV,  c.  42,  SS  28  et  29. 

1031.  —  Tant  qu'une  dette  n'est  pas  échue,  le  créancier  ne 
peut  ni  actionner  son  débiteur,  même  devenu  insolvable,  ni 
prendre  aucune  sûreté  sur  son  avoir  mobilier  :  il  n'a  pas  le  droit 
de  saisir  ses  meubles  ou  de  retenir  les  deniers  qu'il  se  trouve- 
rait avoir  entre  les  mains.  Mais,  à  partir  du  moment  où  le  débi- 
teur tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  créancier  peut  faire 
valoir  ses  droits  sur  son  avoir  immobilier. 

1032.  —  Le  paiement  d'une  dette  peut  être  garanti  par  un 
cautionnement.  La  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  devient 
sa  créancière  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'elle  a  débour- 
sée et  peut,  depuis  le  St.  19  et  20,  Vict.,  c.  97,  ij  'j,  se  faire  mettre 
au  bénéfice  de  toute  garantie  existant  au  profil  du  créancier 
primitif.  —  V.  Ernest  Lehr,  ouvr.  cité,  n.  766  à  775.  —  V.  suprà, 
v°  C'iidionnement,  n.  952  et  s. 

1033.  -  C.  Effets  à  l'égard  des  tiers.  —  En  principe,  un  con- 
trat n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  :  un  tiers  ne  peut  acquérir  de 
droits  ou  encourir  d'obligations  en  vertu  d'un  contrat  auquel  il 
n'est  pas  intervenu.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans 
les  cas  de  subrogation  conventionnelle  ou  légale  iV.  ce  mot). 

1034.  —  Mais,  si  un  contrat  n'impose  pas  d'obligations  à  des 
tiers,  il  leur  impose  tout  au  moins  le  devoir  de  ne  pas  en  entra- 
ver l'exécution  et  de  respecter  les  droits  légitimement  acquis  à 
autrui. 
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1035.  —  V.  De  riiiterprétation  des  conventions.  —  V.  sup7-à, 
v"  Interprélaiion  des  com'entions,  n.  157  et  s. 

1036.  —  VI.  De  la  preuve  des  obligations.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  v''  Acte  authentique,  n.  465  et  s.,  Acte  sous  seing  privé, 
n.  4j7  et  s.,  Aveu,  n.  458  et  459,  et  infrà,  \"  Prescription, 
Preuve,  Serment. 

1037.  —  VII.  De  l'extinction  des  obligations.  —  Les  jurigcon- 
sulles  anglais  traitent,  sous  le  titre  de  discharge  of  contract,  des 
diverses  circonstances  qui  ont  pour  effet  de  dénoncer  ou  de 
rompre  le  lien  coniractuel  existant  entre  les  parties,  de  mettre  à 
ne'ant  leurs  droits  et  obligations  respectives,  et,  en  cas  de  viola- 
tion du  contrat,  d'éteindre  l'action  issue  de  cette  violation.  Ces 
circonstances  peuvent  être  ramenées  à  cinq  chefs  :  1°  paiement; 
2°  renonciation  et  remise  dedette  ;3°  violation  du  contrat(6reac/i); 
4»  impossibilité  de  l'exécuter;  5°  extinction  en  vertu  d'une  dis- 
position de  la  loi. 

1038.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  et  la  remise  de  dette 
V.  infrà,  v'«  Offres  réelles.  Paiement,  Remise  de  dette,  Subroga- 
tion, et,  en  outre,  suprà,  v"  Compensation,  n.  710  et  s. 

1030.  —  Le  mot  technique  anglais,  breach  littéralement  rup- 
ture, que  nous  traduisons  par  violation,  implique  toutes  les  cir- 
constances où  le  débiteur  manque  à  son  obligation.  Quand  ce 
cas  se  présente,  le  créancier  lésé  acquiert  toujours  ipso  facto  un 
nouveau  droit,  celui  de  réclamer  en  justice  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé.  D'autre  part ,  il  est  des  circonstances  où 
la  non-exécution  du  contrat  emporte  au  profit  de  la  partie  lésée 
libération  de  sa  propre  obligation  primitive  ;  mais  elle  n'a  pas 
toujours  et  nécessErirement  cette  seconde  conséquence  :  lorsque 
l'inexécution  n'est  que  partielle,  il  se  peut  que  la  faute  ne  soit 
pas  assez  grave  pour  décharger  l'autre  partie  et,  en  supposant 
qu'elle  le  lut,  que  celle-ci  préfère  s'en  tenir  strictement  au  con- 
trat primitif,  sauf  à  se  faire  indemniser  à  raison  de  la  faute  com- 
mise. Il  n'y  a  discharge  by  breach  qu'autant  que  ladite  faute  est 
de  nature  à  relever  l'autre  partie  de  sa  part  des  obligations  con- 
tracluelles. 

1040.  —  En  cas  de  discharge,  h  partie  lésée  peut  :  i"  oppo- 
ser une  fin  de  non  recevoir  à  l'action  que  la  partie  en  faute  in- 
tenterait contre  elle  ex  con(rac/u;  2°  demander  des  dommages  et 
intérêts  à  raison  de  la  violation  du  contrat,  sans  avoir  àjustifler 
au  préalable  qu'elle  a  accompli  ou  offert  d'accomplir  sa  propre 
part  d'obligations;  S"  si  elle  a  accompli  tout  ou  partie  de  ses 
propres  obligations,  et  que  ce  qu'elle  a  fait  ou  donné  soit  sus- 
ceptible de  répétition,  en  réclamer  la  restitution. —  Behnc.  Bur- 
ness,  3  B.  et  S.,  756;  Cort  c.  Ambergate  Railway  Co.,  17  Q. 
B.,  127;  Planché  c.  Colburn.  8  Bing.,  14. 

1041.  —  Un  contrat  peut  demeurer  volontairement  inexé- 
cuté, soit  parce  que  l'une  des  parties  déclare  qu'elle  entend  ne 
pas  accomplir  sa  part  d'obligations;  soit  parce  que,  par  son  pro- 
pre fait,  elle  a  rendu  l'exécution  impossible;  soit  parce  qu'elle 
a  manqué  en  tout  ou  en  partie  à  ses  engagements.  —  V.  Ernest 
Lehr,  op,  cit.,  n.  804  et  s. 

1042.  —  Quand  un  contrat  se  heurte  d'avance  à  une  impos- 
sibilité physique  ou  légale,  on  sait  qu'il  est  nul  pour  cause  de 
unreal  considération  {V.  suprà,  n.  1022  et  s.);  si  l'impossibilité 
provient  de  la  non-existence  de  l'objet,  il  est  nul  pour  cause  d'er- 
reur. 11  n'est  question,  dans  ce  moment,  que  de  l'impossibilité 
survenue  après  coup  et  qui  était  en  dehors  des  prévisions  des 
parties,  de  telle  sorte  que  celle  qui  s'est  engagée  n'a  ni  songé  à 
en  accepter  expressément  le  risque,  ni  entendu  l'accepter  tacite- 
ment. Voici  les  principaux  cas. 

1043.  —  Jugé  que  l'impossibilité  légale  provenant  d'un  chan- 
gement de  la  législation  libère  le  débiteur;  le  débiteur,  forcé  en 
vertu  d'une  nouvelle  loi  de  subir  de  la  part  d'un  tiers  un  acte 
contraire  à  ses  propres  engagements  envers  le  créancier,  ne  peut 
être  responsable  envers  ce  dernier  de  ne  les  avoir  pas  exacte- 
ment tenus.  —  Baitij  c.  de  Crespigny,  L.  R.,  4  Q.  B.,  180. 

1044.  —  Quand  l'existence  continue  d'une  chose  est 
essentielle  à  l'exécution  du  contrat,  la  destruction  de  cette  chose 
sans  nulle  faute  imputable  aux  parties,  libère  le  débiteur;  le 
propriétaire  d'une  salle,  qui  l'a  louée  à  un  arliste  pour  des  con- 
certs, est  libéré  de  son  otiligalion  si  la  salle  vient  à  être  incen- 
diée avant  le  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance  du  preneur; 
les  parties  sont  réputées  n  avoir  sous-entendu  que  leur  contrat 
était  suboriionné  à  l'existence  continue  de  la  salle».  —  Taylor 
c.  Caklwell,  3  B.  et  S.,  826,  833. 

1045.  —  Un  contrat  qui  a  pour  objet  des  services  person- 
nels à  rendre  par  l'une  des  parties,  est  résolu  par  sa  mort  ou  par 


un  état  de  santé  qui  la  met  dans  l'impossibilité  de'les  rendre.  — 
Robinson  c.  Davison,  L.  R.,  6  Exch.,  269.  —  Ernest  Lehr,  op. 
cit  ,  n.  813  et  814. 

1046.  —  En  dehors  des  cas  passés  en  revue  dans  les  nu- 
méros précédent?,  il  est  certaines  circonstances  où  un  contrat 
est  résolu  en  vertu  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  notamment 
lorsqu'il  y  a  merger,  altération  ou  perte  d'un  acte  écrit,  ou  décla- 
ration de  faillite. 

1047.  —  Le  terme  de  merger  n'a  pas  d'équivalent  exact 
dans  notre  langue.  Il  y  a  merger  lorsque  le  créancier  accepte 
une  sûreté  supéiieure  aux  lieu  et  place  d'une  sûreté  moins  efficace 
aux  yeux  de  la  loi  :  cette  sûreté  supérieure  absorbe  et  éteint 
l'autre  ipso  facto.  Ainsi,  un  simple  contract  se  trouve  éteint  par 
un  deed  en  bonne  forme  conclu  entre  les  mêmes  parties  pour  le 
même  objet. 

1048.  —  Jugé  qu'un  écrit,  altéré  par  voie  d'additions  ou  de 
ratures,  s'éteint  si  l'altération  est  le  fait  de  l'une  des  parties;  une 
altération  accidentelle  ou  non  intentionnelle  n'invaliderait  pas 
l'acte.  Encore  faut-il  que  l'altération  porte  sur  une  partie  essen- 
tielle de  l'acte  et  n'ait  pas  été  ratifiée  par  l'autre  contractant. — 
Pattinson  c.  Luckly,  L.  R.,  10  Exch.,  330;  Wilkinson  c.  Johnson, 
3  B.  et  G.,  428. 

1049.  —  ...  Que  la  perte  d'un  acte  écrit  n'affecte  les  droits 
des  parties  que  dans  la  mesure  où  elle  compromet  la  preuve  du 
contrat  ou  bien  où  le  droit  s'incarne  dans  le  titre,  comme  c'est 
le  cas  pour  les  lettres  de  change  ou  les  billets  à  ordre.  —  Han- 
sard,  c.  Robinson,  7  B.  et  C.,  90. 

1050.  —  En  vertu  du  Bankruptcy  act,  la  faillite  libère  le  failli 
de  ses  dettes  et  obligations  lorsque,  du  consentement  de  ses 
créanciers,  il  a  obtenu  de  la  cour  un  order  of  discharge.  —  V. 
Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  813  et  s.;  Williams,  Personal  property, 
p.  181  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Faillite,  n.  4573  et  s. 

§  3.    AOTRICHE. 

1051.  —  I.  Notions  préliminaires,  offres,  forme  des  contrats. 
—  u  Les  obligations  découlent  de  la  loi,  d'un  contrat  ou  d'un 
dommage  éprouvé  »  (G.  civ.  autr.,  §  859). 

1052.  —  Il  y  a,  dans  le  Code,  de  nombreuses  dispositions 
imposant  certaines  obligations  de  par  la  loi  ;  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  lesénumérer;  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  ^^  91, 
141,  154,  166,  391,  430,  796,  1036à  1043,1220,  1231,  1431,' etc. 

1053.  —  Quant  aux  obligations  naissant  d'un  tort  qu'on  a 
causé  à  autrui,  en  d'autres  termes,  aux  dommages  et  intérêts, 
V.  suprà,  V  Dommages-intércts,  n.  401  et  s. 

1054.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  obli- 
gations qui  ont  pour  fondement  soit  une  déclaration  unilatérale 
de  volonté,  soit  une  convention. 

1055.  —  Celui  qui  déclare  à  quelqu'un  vouloir  lui  donner  ou 
faire  pour  lui  quelque  chose,  ou  s'abstenir  vis-à-vis  de  lui  de 
quelque  chose,  fait  une  promesse  {Versprechen);  si  l'autre  partie 
accepte  valablement  cette  promesse,  une  convention,  un  contrat 
nait  du  concours  de  leurs  volontés.  Tant  que  durent  les  négo- 
ciations, et  que  la  promesse  ou  n'est  pas  encore  faite  ou  n'a  été 
acceptée  ni  par  avance  ni  après  coup,  il  n'v  a  pas  de  contrat 
(§861). 

1056.  —  Quand  les  parties  ne  sont  convenues  d'aucun  délai 
pour  l'acceptation  d'une  promesse,  il  faut  qu'un  promesse  verbale 
soit  acceptée  immédiatement.  En  matière  d'offres  ou  de  promesses 
écrites,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le  cas  où  les  parties  se  trouvent 
au  même  endroit,  de  celui  où  elles  ne  s'y  trouvent  pas.  Dans  le 
premier  cas,  l'acceptation  doit  être  donnée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  dans  le  second,  dans  le  double  du  temps  qu'exige  la  ré- 
ponse, et  il  faut  que  l'auteur  de  l'offre  en  soit  informé;  sinon 
l'offre  est  réputée  éteinte.  Avant  l'expiration  du  délai  Sxé,  l'offre 
ne  peut  pas  être  retiiée  (§  862). 

1057.  — On  peut  exprimer  sa  volonté  non  seulement  expres- 
sément par  des  paroles  ou  par  des  signes  universellement  admis, 
mais  encore  tacitement  par  des  actes  qui,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances,  ne  peuvent  laissersur  leur  portée  aucun 
doute  raisonnable  (§  863). 

1058.  —  Un  contrat  peut  être  fait  de  vive  voix  ou  par  écrit, 
en  justice  ou  extrajudiciairement,  avec  ou  sans  témoins;  ces 
différences  de  forme  n'ont,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
aucune  influence  sur  sa  validité  iC.  civ.,  §  883j. 

1059.  —  La  loi  exige  la  forme  notariale  pour  les  contrats  de 
mariage;  pour   les   actes  de   vente,  d'échange,  de  prêt   ou  de 
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reconnaissance  de  dette  entre  époux  ;  pour  les  actes  de  recon- 
naissance du  bien  dotal;  pour  les  donations  sans  livraison 
immédiate;  pour  les  acies  passés  par  des  aveugles,  des  sourds 
ou  dos  muets  ne  saclumt  pas  lire  el  écrire  L.  2o  juill.  1871, 
H.  G.  B.,  n.  76,  §  t),  ot  pour  les  actes  constitutifs  de  sociétés 
par  actions  ^C.  comm.,  art.  174,  208). 

1060.  —  Si  les  parties  sont  expressément  convenues  de 
faire  un  contrat  écrit,  elles  ne  sont  pas  liées  tant  qu'elles  n'ont 
pas  signé:  l'apposition  de  leur  sceau  n'est  pas  essentielle, 
même  dans  ce  cas   C.  civ.,  §  884). 

1001.  —  Lorsque,  sans  avoir  encore  dressé  l'acte  propre- 
ment dit,  on  a  consigné  dans  un  écrit  les  principaux  points  et 
que  les  parties  y  ont  apposé  leurs  signatures,  cet  écrit  engen- 
dre déjà  les  droits  et  obligations  qui  y  sont  énoncés  (§  885). 

1062.  —  Les  individus  qui  ne  savent  pas  écrire,  ou  qu'une 
infirmité  corporelle  empêche  d'écrire,  doivent  appeler  deux 
Wmoins,  dont  l'un  écrit  leur  nom  au  bas  de  l'acte,  et  ils  placent 
à  cûté  leur  marque  habituelle  (§  886). 

1063.  —  Lorsqu'un  contrat  a  fait  l'objet  d'un  acte  écrit,  il 
n'y  a  lieu  de  tenir  aucun  compte  des  conventions  verbales  faites 
au  même  moment,  mais  ne  concordant  pas  avec  l'acte  ou  conte- 
nant des  conditions  (§  887). 

1064.  —  II.  Des  diverses  espèces  d'obligations.  —  Les  obli- 
gations auxquelles  le  Code  civil  autrichien  consacre  quelques 
dispositions  sont  :  1°  les  obligations  naturelles;  2°  les  obliga- 
tions conjointes,  divisibles  el  indivisibles;  3°  les  obligations  soli- 
daires ;  4"  les  obligations  conditionnelles;  5°  les  obligations 
avec  une  clause  pénale  ou  une  clause  de  dédit;  6°  les  obliga- 
tions alternatives. 

1065.  —  A.  Obligations  naturelles.  —  Le  paiement  d'une 
dette  prescrite,  ou  d'une  dette  qui  n'est  entachée  de  nullité  que 
faute  de  l'observation  d'une  formalité  requise  par  la  loi,  ou  d'une 
dette  pour  le  recouvrement  de  laquelle  la  loi  se  borne  à  refuser 
une  action,  ne  peut  pas  être  répété;  on  assimile  ces  cas,  où  il 
y  a  une  obligation  naturelle,  à  celui  oii  le  débiteur  a  payé  bien 
que  sachant  qu'il  n'y  était  pas  obligé  (C.  civ.,  §  1432). 

1066.  —  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  paiements 
faits  par  un  incapable  ou,  en  général,  par  une  personne  qui  n'a 
pas  la  libre  disposition  de  ses  biens  (^  1433). 

1067.  —  B.  Obligations  conjointes,  divisibles  et  indivisibles. 
—  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  promettent  à  quelqu'un 
le  même  droit  sur  une  chose  ou  l'acceptent  de  lui,  la  créance  ou 
la  dette  se  partage  suivant  les  règles  de  la  copropriété  (C.  civ., 
§  888). 

1068.  —  Par  suite,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  cha- 
cun des  codébiteurs  d'une  obligation  divisible  n'est  tenu  que 
pour  sa  part,  et  chacun  des  cocréanciers  ne  peut  prétendre  qu'à 
sa  part  (§  889). 

1069.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  obligation  indivisi- 
ble, le  créancier,  quand  il  est  unique,  peut  en  réclamer  l'exécu- 
tion intégrale  de  l'un  quelconque  des  codébiteurs.  Quand  il  y  a 
plusieurs  créanciers  et  un  débiteur  unique,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  s'acquitter  de  l'obligation  envers  un  seul  d'entre  eux, 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  des  sûretés;  et  il  aie  droit  d'exi- 
ger l'intervention  de  tous  les  cocréanciers  ou  de  consigner  la 
chose  en  justice  (§890). 

1070.  —  C.  Obligations  solidaires.  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

1071.  —  D.  Obligations  conditionnelles.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
dition, n.  1019  et  s. 

1072.  —  E.  Obligations  avec  une  clause  pénale.  — W.  suprà, 
\°  Clause  pénale,  n.  126  et  127. 

1072  bis.  —  Obligations  alternatives.  —  V.  infrà,  n.  1089 
el  1090. 

1073.  —  III.  Des  conditions  essentielles  à  la  validité  des  con- 
trats. —  A.  Consentement  —  Le  consentement  doit  être  donné 
librement,  sérieusement,  d'une  façon  précise  et  intelligible.  Lors- 
que la  déclaration  de  volonté  est  incompréhensible,  ou  absolu- 
ment indéterminée,  ou  que  l'acceptation  est  faite  sous  d'autres 
conditions  que  l'offre,  il  n'y  a  pas  concours  des  volontés,  ni  con- 
trat. Celui  qui,  pour  avantager  une  autre  personne,  s'exprime 
d'une  façon  ambiguë,  ou  qui  fait  un  acte  simulé,  est  passible  de 
dommages-intérêts  (g  869). 

1074.  —  Sur  les  vices  du  consentement,  V.  suprà,  v'''  Dol, 
n.  79  et  s.,  Erreur,  n.  108  el  s.,  et  infrà,  v°  Violence. 

1075.  —  Celui  qui  demande  l'annulation  d'un  contrat  pour 
défaut  de  consentement,  est  tenu  de  restituer  tout  le  profit  qu'il 
peut  en  avoir  retiré  i§  877;. 


1076.  —  B.  Objet  du  contrat.  -—  On  peut  faire  des  contrats 
sur  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce.  Ce  qui  ne  peut  êlre  ni 
lait  ni  donné,  ce  qui  est  impossible  ou  illicite  ne  saurait  l'aire 
l'objet  d'un  contrat  valable.  Celui  qui,  à.  cet  égard,  induit  l'autre 
partie  en  erreur,  ou  qui  lui  cause  un  préjudice  en  la  laissant  à 
tort  dans  l'ignorance,  ou  qui  tire  un  profit  du  dommage  qu'elle 
subit,  en  répond  vis-à-vis  d'elle  (§  878). 

1077.  —  Sont  notamment  entachés  de  nullité  :  1°  les  contrats 
par  lesquels  un  intermédiaire  stipule  pour  lui  un  avantage  ou 
une  rémunération  pour  la  négociation  d'un  mariage,  ou  un  mé- 
decin ou  chirurgien,  pour  entreprendre  une  cure  ou  une  opéra- 
tion; ou  un  homme  de  loi,  pour  se  charger  d'un  procès;  2°  le 
contrat  par  lequel  un  homme  de  loi  assume  el  liquide  à  son 
propre  profit  une  all'aire  qui  lui  avait  été  confiée;  3°  le  contrai 
par  lequel,  du  vivant  d'une  personne,  on  vend  la  succession  ou 
un  legs  qu'on  attend  d'elle  (§  879:.  Ce  paragraphe  du  Code  a 
été  modifié,  sur  un  point,  par  l'ordonnance,  sur  le  barreau,  du 
6  juill.  1868  iK.  G.  li.,  n.  !i6\  qui,  dans  son  ti  16,  autorise  les 
avocats  à  stipuler  d'avance  des  honoraires  en  échange  de  leurs 
soins.  11  existe,  au  surplus,  une  infinité  d'autrps  contrats  prohi- 
bés à  raison  de  leur  objet  par  des  lois  spéciales;  les  ouvrages 
de  droit  civil  autrichien  en  énumèrent  une  trentaine. 

1078.  —  Lorsque  l'objet  du  contrat  est  placé  hors  du  com- 
merce avant  sa  livraison,  le  contrat  est  considéré  comme  non 
avenu  it;  H80). 

1079.  —  Si  des  choses  possibles  et  impossibles  ont  été  pro- 
mises simultanément,  les  possibles  doivent  être  exécutées,  si  les 
parties  ne  sont  pas  expressément  convenues  que  nulle  portion 
du  contrat  ne  pourrait  être  distraite  des  autres  {§  882). 

1080.  —  C.  Capacitt'.  —  V.  suprà,  vî'  .\utorisation  de  femme 
mariée,  n.  989  el  s.,  Emancipation,  n.  .ï63  et  s.,  Interdiction, 
n.  871  et  s.,  .Minorité,  n.  42  el  s.,  et  infrà,  v»  Tutelle. 

1081.  —  D.  Cause  du  eoniral.  —  Lorsque  les  parties  ont  fait 
du  motif  déterminant  de  leur  consentement,  ou  du  but  qu'elles  se 
proposaient,  la  condition  expresse  du  contrat,  ce  motif  détermi- 
nant ou  ce  but  est  assimilé  a  toute  autre  condition;  en  d'autres 
termes,  le  contrat  ne  vaut  qu'autant  que  le  motif  ou  le  but  sub- 
siste (V.  §  901). 

1082.  —  Hormis  ce  cas,  la  cause  du  contrat  n'a  aucun  effet 
sur  sa  validité  si  le  contrat  est  à  titre  onéreux  (même  §). 

1083.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  contrat  à  titre 
gratuit  ou  de  bienfaisance,  on  applique  la  règle  prévue  par  le 
Code  pour  les  dispositions  de  dernière  volonté  (même  §)  :  «  Même 
quand  la  cause  indiquée  par  le  disposant  se  Irouve  fausse,  dit  le 
S  372,  la  disposition  reste  valable,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que 
la  volonté  du  disposant  s'appuyait  uniquement  sur  la  cause  re- 
connue erronée.  » 

1084.  —  IV.  De  l'effet  des  obligations.  —  L'effet  essentiel 
d'une  obligation  est  de  contraindre  celui  sur  qui  elle  pèse  à 
l'exécuter  dans  toute  son  étendue. 

1085.  —  Les  contrats  doivent  être  exécutés  à  l'époque,  dans 
le  lieu  et  suivant  le  mode  convenus  entre  les  parties.  D'après  la 
loi,  vingt-quatre  heures  comptent  pour  un  jour,  trente  jours 
pour  un  mois,  trois  cent  soixante-cinq  jours  pour  une  année 
;§  902). 

1086.  —  Un  droit  dont  l'acquisition  est  liée  à  un  certainjour 
est  acquis  au  commencement  de  ce  jour;  mais  le  débiteur  a  pour 
s'acquitter  toute  la  journée  indiquée  (§  903). 

1087.  —  A  défaut  d'époque  fixée  pour  l'exécution  du  contrat 
celle  exécution  peut  êlre  exigée  immédiatement,  c'est-à-dire 
sans  nul  ajournement  inutile.  Si  l'obligé  s'est  réservé  la  faculté 
de  s'acquitter  à  sa  guise,  le  créancier  est  tenu  soit  d'attendre 
sa  mort  et  de  s'adresser  alors  à  ses  héritiers,  soit,  quand  il  s'agit 
d'une  obligation  strictement  personnelle  et  non  transmissible 
aux  héritiers,  de  s'adresser  aux  juges  pour  faire  assigner  au 
débiteur  un  délai  raisonnable;  cette  dernière  procédure  s'appli- 
que également  au  cas  oii  le  débiteur  a  promis  de  s'acquitter  sui- 
vant les  possibilités  ou  ses  propres  moyens  [Tlmnliclikeit)  (V. 
§  904). 

1088.  —  Lorsque  le  lieu  où  le  contrat  doit  êlre  exécuté  ne 
peut  être  déterminé  ni  d'après  les  termes  de  la  convention,  ni 
d'après  la  nature  ou  le  but  de  l'affaire,  les  immeubles  doivent 

!  être  livrés  là  où  ils  se  trouvent,  les  objets  mobiliers  là  où  l'en- 
j  gagemenl  avait  été  pris.  En  ce  qui  concerne  la  mesure,  le  poids 
I  ou  les  pièces  de  monnaie,  on  suit  la  règle  du  lieu  de  l.i  livraison 
i  (§  905).  Pour  les  poids  et  mesures,  on  doit  adopter  depuis  1876, 
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dans  les  relations  officielles,  ceux  qui  ont  été  fixés  par  la  loi  du 
2H  jiiiil.  1871  (H.  G.  B.  de  1872,  n.  10  ,  art.  V. 

1089.  —  Quand  un  contrat  peut  être  exécuté  de  plusieurs 
manières,  l'option  appartient  au  débiteur;  mais,  une  fois  qu'il  l'a 
exercée,  il  ne  peut  pas  revenir  unilatéralement  sur  sa  décision 
(§  906). 

1090.  —  Lorsqu'un  contrat  a  été  fait  expressément  sous  ré- 
serve d'un  choix  à  faire  et  que  ce  choix  devient  impossible  à 
raison  de  la  perte  accidentelle  d'un  ou  plusieurs  des  objets,  la 
partie  à  laquelle  appartenait  l'option  n'est  pas  tenue  de  persister 
dans  le  contrat.  Mais,  si  le  débiteur  est  en  faute,  il  répond  vis-à- 
vis  du  créancier  de  l'annihilation  de  son   droit  d'option  (j  907). 

1091.  —  Les  droits  et  obligations  découlant  d'un  contrat  se 
transmetlent  aux  héritiers  des  parties,  s'ils  ne  reposent  pas  exclu- 
sii-ement  sur  des  relations  ou  des  aptitudes  personnelles,  ou  si 
les  héritiers  n'ont  pas  été  d'avance  exclus  par  le  contrat  ou  par 
la  loi.  Une  offre  non  encore  acceptée  ne  se  transmet  pas  aux 
héritiers    §  918). 

1092.  —  Si  une  partie  n'exécute  pas  du  tout  le  contrat,  ou 
ne  l'exécute  pas  à  l'époque,  dans  le  lieu  ou  de  la  manière  conve- 
nus, l'autre  partie,  hormis  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  une  ré- 
serve expresse,  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
contrat,  mais  seulement  son  exécution  exacte  et  des  dommages- 
intérêts  (§  919). 

1093.  —  Après  l'exécution  complète  du  contrat,  les  parties 
ne  peuvent  plus  s'en  départir,  même  d'un  commun  accord;  elles 
ne  peuvent  que  faire  une  nouvelle  convention,  qui  est  à  consi- 
dérer comme  une  affaire  distincte  {§  920). 

1094.  —  V.  De  l'interprétation  des  conventions. —  V.  suprà, 
V  Interprétation  des  conventions,  n.  163  et  s. 

1095.  —  VI.  De  l'extinction  des  obligations.  —  Les  obliga- 
tions s'éteignent,  tout  d'abord,  par  le  paiement  lato  sensu  (V.  le 
mot  Paiement),  c'est-à-dire  par  l'exécution  complète  de  ce  à  quoi 
le  débiteur  s'était  obligé;  puis,  si  le  créancier  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  accepter  le  paiement  à  l'échéance,  par  une  consignation  de 
la  chose  due  iV.  infrà,  v"  Offres  réelles),  par  la  compensation 
(V.  ce  moti,  par  la  renonciation  du  créancier  (V.  infrà,  w  Re- 
mise de  dette  I,  par  la  confusion  iV.  suprà,  v"  Confusion,  n.  90 
et  91 1,  par  la  perte  de  la  chose,  par  la  mort,  enfin  par  l'expira- 
tion du  temps  auquel  elles  avaient  été  expressément  limitées 
(C.  civ.,  §§  1411-1449).  —  V.  aussi  suprà,  v"  Novation,  n.  643 
et  s. 

1096.  —  La  plupart  de  ces  modes  d'extinction  font  l'objet 
d'articles  spéciaux,  auxquels  nous  devons  nous  borner  à  ren- 
voyer. Nous  dirons  seulement  :  1°  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
créancier  est  libre  de  renoncer  à  son  droit  et  y  renonce  effecti- 
vement en  faveur  de  son  débiteur,  l'obligation  de  ce  dernier  se 
trouve  éteinte  par  là  même  (S  1444);  2°  que  la  perte  accidentelle 
totale  d'un  corps  certain  supprime  toute  obligation,  même  celle 
de  payer  la  valeur  de  l'objet;  le  même  principe  s'applique  au  cas 
où  l'exécution  de  l'obligation  est  impossible  par  suite  d'un  autre 
accident,  mais,  en  tout  état  de  cause,  à  charge  par  le  débiteur 
de  restituer  ou  de  bonifier  tout  ce  qu'il  avait  reçu  en  vue  de  l'exé- 
cution de  l'obligation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  tire  pas  un  avan- 
tage personnel  du  dommage  d'autrui  (§  1447);  3°  que  la  mort 
éteint  exclusivement  les  droits  et  obligations  qui  étaient  limités 
à  la  personne  ou  relatifs  à  des  actes  devant  être  accomplis  par 
le  défunt  en  personne  (§  1448). 

§  4.  Belgiçiub. 

1097.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  3.  Espagne. 

1098.  —  l.  Notions  préliminaires.  —  Toute  obligation  consiste 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  ^G.  civ.,  art. 
1088). 

1099.  —  Les  obligations  naissent  de  la  loi,  des  contrats  et 
quasi-contrats,  et  des  actes  ou  omissions  illicites  ou  entachés  de 
quelque  faute  ou  négligence  (art.  1089). 

1100.  —  Les  obligations  dérivées  de  la  loi  ne  se  présument 
pas.  Celles-là  seules  sont  exigibles  qui  sont  expressément  déter- 
minées dans  le  Code  ou  dans  les  lois  spéciales,  et  elles  sont  ré- 
gies par  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  a  établies  ou,  à  défaut, 
du  Code  civil  lart.  1090). 

1101.  —  Les  obligations  qui  naissent  des  contrats  ont  force 


de  loi  entre  les  parties  et  doivent  être  exécutées  conformément 
aux  contrats  dont  elles  dérivent  (art.  1091). 

1102. —  Les  contractants  peuvent  insérer  dans  leurs  contrats 
telles  clauses  ou  conditions  que  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  contraires  ni  aux  lois,  ni  à  la  morale,  ni  à  l'ordre  pubhc 
(art.  12.5o). 

1103.  —  La  validité  et  l'exécution  des  contrats  ne  peuvent 
être  abandonnées  au  libre  arbitre  de  l'une  des  parties  (art. 
1236). 

1104.  —  Les  contrats  ne  produisent  leur  effet  qu'entre  les 
parties  et  leurs  héritiers  ;  encore  faut-il,  quant  à  ces  derniers, 
que  les  droits  et  obligations  dérivant  du  contrat  ne  soient  pas 
intransmissibles  soit  par  leur  nature  même,  soit  en  vertu  d'une 
disposition  du  contrat  ou  de  la  loi  (art.  1237). 

1105.  —  Les  contrats  sont  parfaits  par  le  simple  consente- 
ment et  obligent,  dès  lors,  non  seulement  à  l'exécution  de  ce 
qui  a  été  expressément  convenu,  mais  encore  à  toutes  les  consé- 
quences qui,  selon  la  nature  des  choses,  sont  conformes  à  la 
bonne  foi,  à  l'usage  et  à  la  loi  (art.  1238  . 

1100.  —  Le  serment  n'est  pas  admis  dans  un  contrat  ;  s'il  y 
figure,  d  est  réputé  non  prêté  (art.   1260'. 

1107.  —  II.  Des  diverses  espèces  d'obligations.  —  Le  Code 
civil,  à  la  différence  du  droit  antérieur,  ne  mentionne  plus  les 
obligations  naturelles.  Les  diverses  espèces  d'obligations  dont 
il  s'occupe  sont  :  1°  les  obligations  conditionnelles;  2°  les  obli- 
g.itions  à  terme  ;  3»  les  obligations  alternatives  ;  4"  les  obligations 
conjointes  et  solidaires;  o°  les  obligations  divisibles  et  indivisi- 
bles; 6"  les  obligations  avec  clause  pénale. 

1108.  —  A.  Obligations  conditionnelles.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
dition, n.  1063  et  s. 

1109. —  B.  Obligations  à  terme.  —  V.  infrà,  w"  Terme. 

1110.  —  C.  Obligations  alternatives.  —  Celui  qui  est  tenu 
alternativement  de  diverses  prestations  doit  accomplir  complè- 
tement l'une  d'elles  ;  le  créancier  ne  peut  être  contraint  d'accep- 
ter partie  de  l'une  et  partie  d'une  autre  ;art.  1131). 

1111.  — Le  choix  appartient  au  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  expressément  réservé  au  créancier.  Le  débiteur  ne  peut  opter 
pour  les  prestations  impossibles,  illicites  ou  qui  ne  pouvaient 
faire  l'objet  de  l'obligation  (art.  1132). 

1112.  —  Le  choix  ne  produit  d'eltet  qu'après  avoir  été  notifié 
(art.  Il33i. 

1113.  —  Le  débiteur  perd  son  droit  d'option  quand,  des  di- 
verses prestations  auxquelles  il  était  obligé  alternativement,  une 
seule  est  réalisable  (art.  1134). 

1114.  —  Le  créancier  a  droit  à  des  dommages-intérêts  lors- 
que, par  la  faute  du  débiteur,  ont  disparu  toutes  les  choses  qui 
taisaient  l'objet  de  l'obligation  ou  lorsque  l'exécution  de  l'obli- 
gation est  devenue  impossible  (art.  1133). 

1115.  —  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  en  prenant  pour 
base  la  valeur  de  la  dernière  chose  qui  a  disparu  ou  du  service 
qui  est  devenu  le  dernier  impossible  à  rendre  (Même  art.). 

1116.  —  Quand  le  choix  a  été  expressément  réservé  au 
créancier,  l'obligation  cesse  d'être  alternative  dès  qu'il  a  été  notifié 
au  débiteur.  Jusqu'à  ce  moment,  les  responsabilités  du  débiteur 
sont  régies  parles  règles  suivantes  :  1°  si  Tune  des  choses  s'est 
perdue  par  cas  fortuit,  le  débiteur  se  libère  en  donnant  l'une  des 
choses  restantes,  au  choix  du  créancier,  ou  celle  qui  reste,  s'il 
n'y  en  a  plus  qu'une;  20  si  la  perte  de  quelqu'une  des  choses  est 
imputable  au  débiteur,  le  créancier  peut  réclamer  l'une  des  choses 
restantes  ou  le  prix  de  celle  qui  a  péri  par  la  faute  du  débiteur; 
3°  si  toutes  les  choses  ont  péri  parla  faute  du  débiteur,  le  choix 
du  créancier  porte  sur  leur  valeur  respective  .art.  1136). 

1117.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  s'appli- 
quent également  aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  dans 
le  cas  où  toutes  les  prestations  ou  quelques-unes  d'entre  elles 
deviennent  impossibles  (Même  art.^ 

1118.  —  D.  Obligations  conjointes  et  solidaires.  —  Lorsque, 
pour  une  seule  et  même  obligation,  il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou 
plusieurs  créanciers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  chacun  des  créanciers 
ait  le  droit  de  demander  et  chacun  des  débiteurs  le  devoir  de 
livrer  intégralement  les  choses  qui  font  l'objet  de  l'obligation. 
Cet  effet  ne  se  produit  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  et 
quand  l'obligation  conjointe  prend  le  caractère  d'une  obligation 
solidaire    art.  1137). 

1119.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  le  texte  de  l'obli- 
gation, la  créance  et  la  dette  sont  présumées  divisées  en  autant 
de  parts  égales  qu'il  y  a  de  cocréanciers  et  de  codébiteurs,  les 
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diverses  créances  et  d(!ltes  étant  réputées  disiinctes  les  unes 
des  autres  (art.  1 138). 

1120.  —  Si  la  division  est  impossible,  un  acte  n'est  opposa- 
ble à  tous  les  créanciers  qu'autant  qu'ils  y  ont  pris  part  collec- 
livement,et  la  dette  ne  peut  être  rendue  etïective  qu'en  procédant 
contre  tous  les  débiteurs  ensemble  ;  si  l'un  de  ces  derniers  est 
insolvable,  les  autres  ne  sont  pas  tenus  de  paver  pour  lui  lart. 
1130). 

1120  bis.  —  Quant  au  cas  où  il  y  a  solidarité,  V.  infrà,  V 
Solidarité. 

1121.  —  E.  Obligations  divisibles  et  indivisibles.  —  La  di- 
visibilité ou  l'indivisibilité  des  choses  qui  font  l'objet  d'une  obli- 
gation à  créancier  et  à  débiteur  uniques  ne  modifie  en  rien  la 
nature  et  les  effets  de  l'obligation  (art.  U49). 

1122.  —  L'obligation  indivisible  conjointe  se  résout  en  dom- 
matres-iiitérêts,  dès  que  l'un  des  codéliileurs  manque  à  son  en- 
gagement. Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  disposés  à  remplir  les 
leurs  ne  contribuent  auxdits  dommaf;es  que  dans  la  mesure  de 
leur  part  respective  dans  la  valeur  de  la  chose  à  livrer  ou  du  ser- 
vice à  rendre  (art.  1150). 

1123.  —  Sont  réputées  indivisibles  les  obligations  de  don- 
ner des  corps  cerlains  et  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'une  exécution  partielle    art.  liai'. 

1124.  —  Les  obligafcions  de  faire  sont  divisibles  quand  elles 
ont  pour  objet  la  prestation  d'un  nombre  de  journées  de  travail, 
l'exécution  d'ouvrages  par  unités  métriques,  ou  d'autres  choses 
analogues  susceptibles  par  leur  nature  d'une  exécution  partielle 
(Même  art.  . 

112.5.  —  Dans  les  obligations  de  ne  pas  faire,  la  divisibilité 
ou  l'indivisibilité  se  déduit  du  caractère  de  la  prestation  dans 
chaque  cas  donné  i  Même  art.}. 

1126.  —  F.  Obligations  avec  clause  pénale.  —  V.  suprà, 
v  Clause  pénale,  n.  129  et  s. 

1 127.  —  III.  Des  conditions  essentielles  de  la  validité  des  con- 
trats. —  ■  Il  n'y  a  point  de  conlnl  sans  le  concours  des  trois 
conditions  suivantes  :  1°  consentement  des  parties;  2»  objet 
certain  qui  soit  la  matière  du  conlrat;  3°  cause  de  l'obligation 
qui  prend  naissance  >  'art.  1261).  A  ces  trois  conditions  il  con- 
vient d'ajouter  la  capacité  des  parties  qui  s'obligent,  comprise 
par  le  Code  dans  la  théorie  du  consentement. 

1128.  —  A.  Consentement.  —  Le  consentement  se  manifeste 

fiar  le  concours  de  l'offre  et  de  l'acceptation  sur  la  chose  et  sur 
a  cause  pour  laquelle  on  entend  contracter.  L'acceptation  faite 
par  lettre  n'oblige  l'auteur  de  l'offre  qu'à  partir  du  moment  où 
il  en  a  connaissance  ;  le  contrat,  en  pareil  cas,  est  réputé  conclu 
dans  le  lieu  où  l'offre  avait  été  faite  (art.  l'262). 

1129.  —  Le  consentement  est  nul  s'il  est  entaché  d'erreur, 
de  violence,  d'intimidation  ou  de  fraude  (art.  1263).  —  V.  suprà, 
vi'  Uni,  n.  83  et  s..  Erreur  n.  116  et  117,  et  infrà,  v"  Violence. 

1130.  —  B.  Capacité.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité,  V. 
suprà,  v''  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  992  et  s..  Emanci- 
pation, n.  568,  Interdiction,  n.  880  et  s.,  Minorité,  n.  62  et  s., 
et  infrà,  v"  Tutelle. 

1131.  —  C.  Objet  du  contrat.  —  Peuvent  faire  l'objet  d'un 
contrat  toutes  les  choses,  même  futures,  qui  ne  sont  pas  hors 
du  commerce  et  tous  les  services  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  (art.  1271). 

1132.  —  Les  choses  ou  services  impossibles  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  contrat  (art.  1272). 

1133.  —  L'objei  de  tout  contrat  doit  être  une  chose  déter- 
minée quant  à  son  espèce.  L'absence  de  détermination  de  la 
quantité  n'est  pas  un  obstacle  à  l'existence  du  contrat,  pourvu 
qu'il  soit  possible  de  la  fixer  ultérieurement  sans  recourir  à  une 
nouvelle  convention  (art.  1273'. 

1134.  —  D.  Cause  du  contrat.  —  Dans  les  contrats  onéreux, 
on  entend  par  cause,  pour  chaque  partie  contractante,  la  pres- 
tation ou  promesse  d'une  chose  ou  d'un  service  par  l'autre  part  e; 
dans  les  contrats  rémunéraloires,  le  service  ou  bienfait  qui  se 
rémunère  et,  dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  simple  libéra- 
lité du  bienfaiteur  (art.  1274  . 

11*)5.  —  Les  contrats  sars  cause,  ou  avec  une  cause- illicite, 
Boni  dépourvus  de  tout  effet;  la  cause  est  illicite  quand  elle  est 
contraire  aux  lois  ou  ;i  la  morale  (art.  1275). 

1136.  —  L'énonciation  d'une  cause  fausse  dans  les  contrats 
en  entraine  la  nullité,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'ils  en  avaient 
une  autre  véritable  et  licite  (art.  1276). 

1137.  —  Bien  que  la  cause  ne  soit  pas  exprimée  dans  un 


contrat,  elle  est  présumée  exister  et  être  licite  tant  que  le  débi- 
teur ne  prouve  pas  le  contraire  (art.  1277). 

1138.  —  Quand  la  nullité  provient  de  ce  que  la  cause  ou 
l'objet  du  contrat  est  illicite,  si  le  fait  constitue  un  délit  {delito, 
fatta)  commun  aux  deux  parties,  aucune  d'elles  n'a  d'action 
contre  l'autre;  et  l'on  procède  contre  elles  en  donnant  aux  choses 
ou  aux  prix  qui  ont  été  la  matière  du  contrat  la  destination 
prévue  par  le  Code  pénal  relativement  aux  effets  ou  instruments 
du  délit  >art.  im^). 

1139.  —  Celte  disposition  s'applique  également  au  cas  où 
il  n'y  a  de  délit  que  de  la  part  de  l'un  des  contractants.  Mais 
la  partie  innocente  peut  réclamer  ce  qu'elle  avait  donné,  sans 
être  tenue  d'exécuter  ce  qu'elle  avait  promis  i  .Même  art.). 

1140.  —  Si  le  fait,  sans  constituer  un  délit,  est  une  cause 
honteuse  (causa  torpe],  on  observe  les  règles  suivantes  :  «)  quand 
la  faute  est  commune  aux  deux  parties,  aucune  d'elles  ne  peut 
répéter  ce  qu'elle  a  donné  en  vertu  du  contrat,  ni  réclamer  l'exé- 
cution de  ce  que  l'antre  avait  promis;  b'  quand  elle  n'existe  que 
chez  l'une  des  parties,  la  partie  coupable  ne  peut  répéter  ce 
qu'elle  a  donné,  ni  réclamer  l'exécution  de  la  promesse  reçue; 
la  partie  innocenle,  au  contraire,  ace  double  droit  (art.  1306). 

1141.  —  IV.  Des  effets  des  obligations.  —  A.  Obligations 
en  général.  —  Celui  qui  est  tenu  de  donner  une  chose  est  aussi 
tenu  de  la  conserver  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
(art.  1094). 

1142.  —  Le  créancier  a  droit  aux  fruits  de  la  chose,  depuis 
le  moment  où  nait  l'obligation  de  la  lui  livrer  ;  mais  il  n'acquiert 
de  droit  réel  sur  la  chose  qu'après  qu'elle  a  été  effectivement 
livrée  (art.  1093). 

1143.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  déterminée  dans  son 
individualité,  le  créancier  peut  exiger  du  débiteur  qu'elle  lui  soit 
effectivement  livrée;  si  la  chose  est  indéterminée  ou  déterminée 
seulement  quant  à  son  espèce,  il  peut  demander  que  l'obliga- 
tion soit  exécutée  aux  frais  du  débiteur.  Le  débiteur  en  demeure 
de  livrer  répond  même  du  cas  fortuit  (art.  1090). 

1144.  —  L'obligation  de  donner  une  chose  implique  celle 
d'en  donner  aussi  les  accessoires,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été 
mentionnés  (art.  1097). 

1145.  —  Si  celui  qui  est  tenu  de  faire  une  chose  ne  la  fait 
pas,  le  créancier  peut  exiger  qu'elle  soit  faite  à  ses  frais;  il  en 
est  de  même  s'il  l'a  faite  autrement  qu'il  ne  devait,  et  il  peut  être, 
en  outre,  tenu  de  défaire  ce  qui  avait  été  mal  exécuté  (art.  1098). 
Cette  dernière  disposition  s'applique  également  au  cas  où  le  dé- 
biteur, manquant  à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  a  fait  ce  qui 
lui  était  interdit  (art.  1099)." 

1146.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  demeure  et  les  dommages- 
intérêts,  V.  suprà,  v''  Mise  en  demeure,  n.  37  et  s.,  et  Domma- 
ges-intérêts, n.  421  et  s. 

1147.  —  Les  droits  acquis  en  vertu  d'une  obligation  sont 
Iransmissibles  conformément  aux  lois,  sauf  convention  contraire 
(art.  1112). 

1148.  —  B.  Contrats  en  particulier.  —  Les  contrats  sont 
obligatoires,  en  quelque  forme  qu'ils  aient  été  passés,  pourvu 
qu'ils  satisfassent  aux  conditions  essentielles  requises  pour  leur 
validité  (art.  1278) 

1149.  —  Lorsque  la  loi  exige  un  écrit  ou  telle  autre  forme 
spéciale  pour  donner  effet  aux  obligations  découlant  d'un  con- 
trat, les  deux  parties  ont  réciproquement  le  droit  de  se  contrain- 
dra à  remplir  les  formalités  voulues,  à  partir  du  moment  où  elles 
se  sont  mises  d'accord  et  où  les  autres  conditions  d'un  contrat 
valable  sont  accomplies  (art.  1279). 

1150.  —  Doivent  être  constatés  par  un  acie  public  :  a)  les 
contrais  ou  opérations  ayant  pour  objet  la  création,  la  transmis- 
sion, la  modification  ou  l'extinction  de  droits  réels  sur  des  im- 
meubles; b)  les  baux  d'immeubles  d'au  moins  six  ans,  en  lant 
qu'ils  doivent  èlre  opposables  à  des  tiers  ;  c)  les  conventions  ma- 
trimoniales, sous  la  même  condition;  rf)  la  cession,  la  répudia- 
tion ou  la  renonciation  des  droits  héréditaires  ou  de  ceux  de  la 
communauté  entre  époux;  e)  le  pouvoir  pour  contracter  mariage; 
tout  pouvoir  général  ou  spécial  pour  ester  en  justice  ou  se  pré- 
senter devant  les  tribunaux;  les  pouvoirs  pour  administrer  des 
biens  et  tous  autres  ayant  pour  objet  un  acte  rédigé  ou  devant 
être  rédigé  en  la  forme  authentique,  ou  devant  être  opposé  à  des 
tiers  ;  la  cession  de  droits  ou  actions  procédant  d'un  acte  authen- 
tique (art.  1280). 

1151.  —  Doivent,  d'autre  part,  être  constatés  par  écrit,  tout 
au  moins  par  un  acte  sous  seing  privé,  les  autres  contrats  dans 
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lesquels  la  valeur  des  prestations  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
excède  (,500  pes.   Même  ail  ). 

1152.  —  V.  De  l'interprétation  des  contrats.  —  V.  siiprà,  v» 
Interprétation  des  conventions ,  n.  176  et  s. 

1153.  —  VI.  De  l'extinction  des  obligations.  —  Les  obliga- 
tions s'éteignent  :  1°  par  le  paiement  ou  par  leur  e.xécution  ; 
2»  par  la  perte  de  la  chose  due;  3"  par  la  renaise  de  la  dette; 
4»  par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur; 
5°  par  la  compensation  ;  6°  par  la  novation.  — ■  V.  siiprà,  v"  Con- 
fusion, n.  93  et  s.,  Compensation,  n.  704  et  s.,  iSovatiov,  n.  647 
et  s.,  et  infrà.  v''  Offres  réelles,  Paiement,  Perte  de  la  chose. 
Remise  de  dette.  Subrogation. 

1154.  —  Vil.  De  la  preuve  des  obligations.  —  V.  suprà, 
v"  .-icte  authentique,  n.  499  et  s.,  Acte  sous  seing  prive,  n.  478 
et  s.,  et  infrà,  v'*  Preuve,  Présomptions. 

1155.  —  En  ce  qui  concerne  l'aveu,  nous  avons  indiqué, 
suprà,  v°  Aveu,  n.  472  et  s.,  les  règles  qui  étaient  en  vigueur  en 
Espagne  avant  la  promulgation  du  Code  civd.  Nous  résumons 
ici  celles  qu'a  posées  le  Code  lui-même.  L'aveu  peut  être  judi- 
ciaire ou  extrajudiciaire  ;  dans  les  deux  cas,  il  ne  vaut  qu'autant 
qu'il  porte  sur  des  faits  personnels  à  celui  dont  il  émane  et  que 
celui-ci  est  légalement  capable  de  le  faire  (art.  1231). 

1156.  —  L'aveu  fait  preuve  contre  son  auteur,  hormis  le  cas 
où  il  permettrait  d'éluder  l'exécution  di.'  la  loi  (art.  1232). 

1157.  —  L'aveu  ne  peut  être  divisé  contre  celui  dont  il 
émane,  excepté  lorsqu'il  se  rapporte  à  des  faits  différents,  ou 
qu'une  partie  de  l'aveu  est  prouvée  par  d'autres  moyens,  ou  qu'il 
est  contraire  à  la  nature  ou  aux  lois    art.  1233). 

1158.  — ■  L'aveu  ne  perd  son  efficacité  que  par  la  preuve  que 
son  auteur  a  commis  une  erreur  de  fait  (art.  1234  . 

1159.  — L'aveu  judiciaire  doit  se  faire  devant  le  juge  com- 
pétent, sous  serment,  et  la  personne  à  qui  il  doit  profiter  se  trou- 
vant identifiée  en  justice  (art.  1235). 

1160.  —  (Juand  un  aveu  judiciaire  est  demandé  sous  serment 
décisoire,  la  partie  à  qui  il  est  demandé  peut  référer  le  serment 
à  son  adversaire  ;  et  le  refus  de  celui  ci  équivaut  à  un  aveu 
(art.  1236). 

1161.  —  Un  serment  décisoire  ne  peut  être  demandé  sur  des 
faits  punissables  ou  sur  des  questions  relativement  auxquelles 
les  parties  ne  sont  pas  admises  à  transiger   art.  1237). 

1162.  —  L'aveu,  soit  déféré,  soit  référé,  fait  sous  serment 
décisoire,  ne  constitue  une  preuve  que  pour  ou  contre  les  parties 
qui  s'y  sont  soumises  et  leurs  héritiers  ou  ayants-cause;  on  ne 
peut  admettre  de  preuve  sur  la  fausseté  dudit  serment  (art.  1238'. 

1163.  —  L'aveu  extrajudiciaire  est  considéré  comme  un  fait 
soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux,  selon  les  règles  établies 
en  matière  de  preuve  (art.  1239). 

§  6.  Italie. 

1164.  —  I.  Notions  préliminaires.  —  Le  droit  des  obliga- 
tions, dans  le  Code  civil  italien,  est  calqué,  dans  presque  toutes 
ses  parties,  sur  le  Code  civil  français. 

1165.  —  «  Les  obligations  dérivent  de  la  loi,  des  contrais 
ou  des  quasi-contrats,  des  délits  ou  des  quasi-délits  »  (G.  civ. 
ital.,art.  1097V 

1166. — Pour  tout  ce  qui  concerne  la  Division  des  obliga- 
tions, la  définition  et  les  effets  des  obligations  naturelles  et  des 
obligations  civiles  (conjointes,  divisibles  ou  indivisibles,  soli- 
daires, alternatives,  facultatives,  conditionnelles,  à  terme  ou 
échues,  positives  ou  négatives,  avec  clause  pénale,  le  Code 
italien  est  une  traduction,  presque  partout  littérale,  du  Code 
français.  Il  suffira  donc  que  nous  indiquions  la  correspondance 
des  anic'es  et  les  rares  modifications,  additions  ou  suppressions 
apportées  au  texte  français  par  le  législateur  italien. 

1167.  —  II.  Des  diverses  espèces  d'obligations.  —  A.  Obliga- 
tions naturelhs.  —  L'art.  1237.  G.  ilal,  est  la  traduction  litté- 
rale de  l'art.  123o,  G.  franc. 

1168.  —  B.  Obligations  conditionnelles  et  à  terme.  —  V.  su 
prà.  v°  Condition,  n.  1118,  elinfrà,  v"  Terme. 

1 169.  —  C.  Obligations  alternatives.  —  Les  dispositions  des 
art.  1177  à  1183,  G.  ital.,  sont  identiques  à  celles  de  nos  art.  1189 
à  1196. 

1170.  —  D.  Obligations' solidaires.  —  V.  infrà,  v°  Solida- 
rité. 

1171.  —  E.  Obligations  divisibles  et  indivisibles.  —  L'art. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXIX. 


1202,  C.  ital.,  qui  correspond  à  nos  art.  1217  et  1218,  donne  une 
définition  légèrement  différente  :  «  Est  indivisible  l'obligation 
qui  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  non  susceptible  de  divi- 
sion, ainsi  que  celle  qui  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  qui, 
bien  que  divisible  par  sa  nature,  cesse  de  l'être  eu  égard  à  la 
manière  dont  les  parties  contractantes  l'ont  considéré.  Toute 
autre  obligation  est  divisible.  »  Les  articles  suivants  (1203  à 
1208)  sont  identiques  à  nos  art.  1219  à  1223. 

1172.  —  F.  Obligations  avec  clause  pénale.  —  V.  suprà, 
V  Clause  pénak,  n.  134  et  s. 

1173.  —  III.  Des  conditions  essentielles  de  la  validité  des 
contrats.  —  Le  Code  italien  (art.  1104),  comme  le  Code  français 
(art.  1105),  subordonne  la  valilité  des  contrats  à  quatre  condi- 
tions essentielles  :  1°  la  capacité  de  contracter,  qu'il  place  en 
tète;  2°  le  consentement  valable  des  parties;  3°  un  objet  déter- 
miné susceptible  d'être  la  matière  d'une  convention;  4°  une 
cause  licite  d'obligation. 

1174.  —  A.  Capacité.  —  V.  suprà,  v"  .Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  1000  et  s..  Capacité,  n.  88  et  89,  Emancipa- 
tion, n.  375,  Interdiction,  n.  913  et  s.,  et  infrà,  v»  Minorité, 
n.  94  et  s. 

1175.  —  B.  Consentement.  —  Le  consentement  n'est  point 
valable  s'il  a  été  donné  par  erreur,  extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol  (art.  U08).  —  V.  suprà,  v''  Dol,  n.  86  et  s..  Erreur, 
n.  134  et  s., et  infrà,  ï°  Violence. 

1176.  —  C.  Objet  des  contrats.  —  Les  art.  1116  à  1118  sont 
la  traduction  de  nos  art.  1128  à  1130. 

1177.—  D.  Cause  des  contrats.  — Les  an.  1119,  1120  ell  122 
sont,  de  même,  la  traduction  de  nos  art.  1131  à  1 133.  L'art.  1121 
porte  que  la  cause  est  présumée  exister  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  prouvé. 

1178.  —  IV.  Des  effets  des  conventions.  —  La  loi  italienne 
proclame,  comme  la  loi  française,  que  les  conventions  légalement 
formées  font  la  loi  des  parties;  qu'elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  d'un  commun  accord  ou  pour  les  causes  autorisées 
parla  loi;  qu'elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  et  obli- 
gent non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  aux 
conséquences  qu'y  attache  la  loi,  l'équité  ou  l'usage;  enfin,  que, 
dans  les  contrats  translatifs  de  propriété  ou  d'un  autre  droit,  la 
propriété  ou  ce  droit  se  transmet  par  l'eliet  du  consentement  lé- 
gitimement manifesté  et  que  la  chose  est  aux  périls  et  risques  de 
l'acquéreur,  encore  que  la  tradition  n'en  ail  pas  été  faite  (art. 
1123  à  1123  .  Toutefois,  quant  aux  meubles  par  nature  et  aux 
titres  aux  porteurs,  l'art.  H26  confirme  la  règle  inscrite  dans 
notre  art.  1 141. 

1179.  —  Les  art.  1127à  1129,  C.  ital.,  reproduisent  les 
dispositions  de  nos  art.  1119  et  s.,  quant  à  l'effet  d'une  conven- 
tion soit  pour  les  parties,  soit  pour  des  tiers.  En  principe,  d'après 
l'art.  1130,  comme  d'après  notre  art.  1163,  les  contrais  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties;  hormis  les  cas  prévus  par  la  loi,  ils 
ne  nuisent,  ni  ne  profitent  aux  tiers. 

1180.  —  Les  art.  1218  et  s.,  sur  les  effets  généraux  des  obli- 
gations et  notamment  sur  les  dommages-intérêts,  la  mise  en  de- 
meure, etc.,  reproduisent  également  les  dispositions  du  Code 
français  aux  art.  1136  à  1 1 35. 

1181.  —  Enfin,  les  art.  1234  et  1233,  qui  correspondent  à 
nos  art.  1166  et  1167,  autorisent  les  créanciers  à  exercer  les 
actions  et  les  droits  non  strictement  personnels  du  débiteur,  et  à 
attaquer  les  actes  faits  par  lai  en  fraude  de  leurs  droits;  pour 
les  actes  à  litre  gratuit,  il  suffit  que  la  fraude  émane  du  débi- 
teur; pour  les  actes  à  titre  onéreux,  la  fraude  doit  émaner  des 
deux  contractants. 

1182.  —  V.  De  l'interprétation  des  conventions. —  V.  suprà, 
v°  Interprétation  des  conventions,  n.  186. 

1183.  —  VI.  De  ie.itinction  des  obligations.  —  Les  modes 
d'exlinction  énumérés  en  l'art.  1236,  C.  ital.,  sont  identiquement 
ceux  contenus  dans  l'art.  1234,  C.  franc.,  elles  dispositions  qui  les 
concernent  sont  la  traduction  presque  litlérale  de  celles  de  notre 
Code.  Pour  la  plupart  de  ces  modfs  d'extinction,  V.  suprà,  v" 
Compensation,  n.  721,  Confusion,  n.  100,  Xovation,  n.  633  et  in- 
frà, v"  Ofl^res  réelles.  Paiement,  Perte  de  ta  chose.  Remise  de 
dette.  Subrogation. 

1184.  —  Vil.  De  la  preuve  des  obligations.  —  V.  suprà, 
V'*  Acte  authentigue,  n.  503  et  506,  Acte  sous  seing  privé .  n.  482 
et  s..  Aveu,  n.  482  et  s.,  et  infrà,  v''  Preuve,  Présomptions,  Ser- 
ment. 
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1185.  —  I.  Division  def  obligations.  —  Le  Code  des  biens 
de  la  principauté  de  .Moiiléiiégro,  dont  la  première  édition  est  de 
18SS  et  la  deuxième,  revisée,  de  1808,  ne  contient  (]uede  courtes 
dispositions  sur  les  diverses  espèces  d'obligations.  Il  ne  parle 
pas  des  obligations  naturelles.  Ouant  aux  obligations  civiles,  les 
seules  qu'il  définit  ou  pour  lesquelles  il  pose  des  règles  sont  les 
suivantes. 

1186.  —  A.  Obligations  dirisibles  et  indivisibles.  —  L'obli- 
gation est  indivisible  quand  la  chose  ou  la  prestation  qui  en  est 
l'objet  ne  peut  matériellement  être  divisée,  ou  lorsque,  cette  divi- 
sion étant  possible  à  la  rigueur,  la  prestation  r.e  pourrait  plus 
être  faite  cunlormémenl  au  contrat  ou  que  la  valeur  de  la  chose 
se  trouverait  considérablement  diminuée.  Toute  dette  indivisible, 
une  fois  convertie  en  argent,  devient  divisible  (art.  921  . 

1187.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  et  que  la  dette  est 
indivisible,  le  créancier  a  la  faculté  de  demander  à  l'un  quelcon- 
que d'entre  eux  son  exécution.  Réciproquement,  s'il  y  a  plu- 
sieurs créanciers,  le  paiement  peut  cire  fait  intégralement  à 
chacun  d'eux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  ou 
que  l'un  des  créanciers  n'ait,  par  voie  judiciaire,  signifié  une 
défense  au  débiteur   art.  329). 

1188.  —  Quand  l'un  des  débiteurs  a  payé  une  dette  indivisible, 
tous  les  autres  sont  libérés;  et,  réciproquement,  quand  un  créan- 
cier a  été  régulièrement  payé,  tous  les  autres  cessent  d'être 
créanciers.  Celui  des  débiteurs  qui  a  payé  seul  peut,  en  prin- 
cipe, réclamer  des  autres  leur  pail  contributive  (art.  530;. 

1189.  —  Quand  une  detle  indivisible  a  été  convertie  en  ar- 
gent, ou  quand  une  indemnité  a  été  substituée  à  l'exécution  con- 
venue, la  dette  devient  par  cela  même  divisible,  et  chaque  débi- 
teur peut  être  poursuivi  pour  sa  seule  part,  de  même  que  chaque 
créancier  peut  demander  le  paiement  de  sa  part  seule,  sauf 
clause  contraire  (art.  529). 

1190.  —  b\  Obligations  alternatives.  —  La  partie  qui  con- 
tracte une  obligation  alternative,  a,  sauf  clause  conlraire,  la  fa- 
culté de  choisir  elle-même  celle  des  obligations  qu'elle  préfère 
accomplir  pour  se  libérer  (art.  528). 

1191.  —  c)  Obligations  solidaires.  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

1192.  —  d)  Obligiitiuns  conditionnelles  et  à  terme.  —  \.  su- 
pra, \"  Condition,  n.  1119  et  s.,  et  infrà,  v°  Terme. 

lli)'2bis.  —  e)  Obligations  avec  clause  pénale.  —  •<  La  clause 
pénale  est  l'amende  ou  autre  peine  à  laquelle,  d'après  le  contrat, 
le  débiteur  doit  être  soumis  en  cas  d'inexécution  ou  d'exécution 
incomplète  du  contrat  »  (art.  936). 

1193.  —  II.  Conditions  essentielles  de  la  validité  des  conven- 
tions. —  .\.  Consentement.  —  Un  contrat  n'est  parfait  qu'autant 
que  les  parties  sont  d'accord  surles  points  essentiels  de  l'affaire; 
cet  accord  peut,  du  reste,  se  manifester  non  seulement  par  des 
paroles,  mais  aussi  par  des  actes  et  toutes  circonstances  signi- 
ficatives (art.  494).  Les  pourparlers  et  autres  préliminaires  anté- 
rieurs à  la  conclusion  même-  du  contrat  ne  lient  pas  les  parties 
(art.  493);  mais  "  la  pierre  une  fois  lancée  ne  revenant  pas  dans 
la  main,  ni  la  parole  dans  la  bouche  »,  la  parole  donnée  lie  les 
hommes,  et  ce  dont  deux  personnes  sont  convenues  ne  peut 
être  rompu  par  la  volonté  d'une  seule  d'entre  elles  (art.  906  . 

1194.  —  Lorsque  la  loi  ou  la  volonté  des  parties  a  subor- 
donné la  valid  té  du  contrat  à  l'accomplissement  d'une  certaine 
formalité,  le  consentement  n'est  réputé  donné  que  quand  cette 
formalité  a  été  accomplie  ;  mais,  en  principe,  la  validité  des  con- 
ventions n'est  subordonnée  à  aucune  condition  de  forme  (art. 
498  et  s.). 

1195.  —  Le  consentement  peut  être  vicié  par  suite  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol  (art.  318  et  s.).  —  V.  suprà,  \'"  Dol, 
n.  88  et  s..  Erreur,  n.  137,  et  infrà,  v  Violence. 

1196.  —  B.  Capacité.  —  V.  suprà,  v'*  Emancipation,  n.  584 
et  s..  Interdiction,  n.  925  et  s.,  et  infrà,  v"  Tutelle. 

1197.  ~  D'après  la  première  édition  du  Code  civil  monténé- 
grin de  1888,  les  femmes  mariées  ne  pouvaient  faire  sans  l'auto- 
risation du  mari  ni  donation  art.  483  ,  ni  aucun  acte  de  dispo- 
sition intéressant  leur  pécule  (art.  690  —  V.  suprà,  v°  Mariage, 
n.  225dj.  Depuis,  on  a  pensé  que  la  seconde  de  ces  entraves, 
contraire  au  sentiment  national,  ne  devait  pas  être  mainlenue, 
et  on  l'a  supprimée,  en  1898,  dans  la  2"  édition  du  Code;  l'inca- 
pacité ne  subsiste  que  pour  les  donations  ;  encore  le  juge  peut-il 
suppléer  à  l'autorisation  maritale.  —  Lrnest  Lehr,  Le  mariage, 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  Paris,  1899,  n.  694. 


1198.  —  C.  Objet.  —  On  peut,  en  vertu  d'une  convention  ou 
'^e  tout  autre  fait,  acte  ou  événement,  être  tenu  de  donner,  de 
payer,  d'exécuter  ou  de  laisser  faire  quelque  chose  (art.  900). 
•  A  l'impossible  nul  n'est  tenu  ».  En  conséquence,  un  engage- 
ment est  nul  s'il  a  pour  objet  une  prestation  ([u'il  est  impossible 
d'exécuter,  ou  une  chose  qui  n'esi  pas  dans  le  commerce,  ou  un 
acte  illicite  ou  immoral  (art.  513,  914,  915). 

1199.  —  OiJaid  la  chose  ou  la  prestation,  ot)jet  du  contrat, 
n'a  pas  été  déterminée  avec  précision,  on  doit  la  déterminer 
d'après  l'intention  présumée  des  parties  au  moment  du  contrat; 
si  cela  n'est  pas  possible,  le  contrat  est  nul  (art.  514). 

1200.  —  III.  Effets  (les  obligations.  —  Comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  la  convention  lie  les  "deux  parties  et  forme  leur  loi;  elle  ne 
peut  être  rompue  au  gré  d'une  seule  d'entre  elles  (art.  906). 

1201.  —  «  Vérité  est  vérité; simulation  est  mensonge  •..  Quand 
les  parties  ont  fait,  en  réalité,  quelque  chose  d'entièrement  diffé- 
rent de  ce  qu'elles  ont  déclaré  par  simulation  (par  exemple,  une 
donation  indûment  qualifiée  de  vente),  un  tel  contrat  doit  être 
apprécié  suivant  ce  qu'en  réalité  elles  ont  eu  l'intention  de  faire 
et  non  d'après  ce  qu'elles  ont  déclaré  lart.  913). 

1202.  —  Les  droits  et  obligations  dérivant  des  contrats  sont 
régis  par  la  loi  du  lieu  que  les  parties  ont  déterminé  ou  que, 
d'après  la  nature  de  l'affaire  ou  d'autres  circonstances,  elles  ont 
eue  évidemment  en  vue  ou  qu'elles  auraient  eue  en  vue,  au  moment 
du  contrat,  si  elles  y  avaient  pensé.  Ce  lieu  peut  être  :  ou  celui 
où  le  contrat  a  été  conclu,  ou  celui  où  il  doit  être  exécuté,  ou  ce- 
lui où  doit  être  jugée  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ou  enfin 
celui  qui,  selon  les  circonstances,  a  dû  être  considéré  comme  le 
siège  de  l'affaire.  Mais  celte  règle  générale  ne  s'applique  qu'aux 
obligations;  tous  les  droits  réels  découlant  d'un  contrat  restant 
régis  par  la  lex  rei  sitx  (art.  792). 

1203.  —  Pour  les  obligations  résultant  d'un  délit,  on  appli- 
que, en  principe,  la  loi  du  lieu  où  l'acte  dommageable  a  été  com 
mis  (V.  art.  793).  De  même,  pour  les  obligations  nées  de  tous 
autres  faits  ou  circonstances  que  de  contrats  ou  de  délits,  on 
applique  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  le  l'ait  ou  l'événement  qui 
leur  a  donné  naissance  (art.  794). 

1204.  —  IV.  Interprétation  et  preuve  des  obligations.  — 
Le  Code  des  biens  ne  renferme  aucune  disposition  sur  l'interpré- 
tation des  conventions;  et,  quant  aux  preuves,  il  définit,  aux 
art.  971  et  s.,  ce  qu'il  faut  entendre  par  titre,  titre  légalisé,  titre 
récognitif  et  présomption,  mais  sans  indiquer  dans  quelles  cir- 
constances et  dans  quelle  mesure  les  unes  ou  les  autres  de  ces 
preuves  sont  recevables. 

1205.  —  V.  Extinction  des  obligations.  —  Les  modes  d'extinc- 
tion prévus  par  le  Code  sont  :  le  paiement  (,V.  ce  mol),  la  com- 
pensation, la  confusion  (V.  ce  mot,  n.  101),  la  remise  de  dette 
(V.  infrà,  v"  Remise  de  dette),  la  novation  (V.  ce  mot,  n.  654  et 
655),  l'impossibilité  d'exécution,  et  la  prescription  (V.  ce  mot). 
Il  ne  traite  ni  des  offres  réelles  et  de  la  consignation,  ni  de  la 
subrogation.  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  chose,  il  se  borne 
à  rappeler,  au  point  de  vue  de  la  libération  du  débiteur,  que 
genus  nunquam  périt  (art.  933). 

§  8.  Pays-Bas. 

1206.  —  La  législiition  néerlandaise,  en  matière  d'obligations, 
est  calquée  sur  le  Code  civil  français.  La  plupart  de  ses  articles 
sont  la  traduction  littérale  des  nôtres.  11  y  a  seulement  parfois 
une  classification  un  peu  dilTérente-des  matières  ou  certaines 
additions,  modifications  de  détail  ou  suppressions,  qui  sont 
indiquées  ci-après. 

1207.  —  I.  Division  des  obligations.  —  Les  obligations  nais- 
sent d'une  convention  ou  de  la  loi  (C.  néerl.,  art.  1269).  Elles 
tendent  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (art.  1270); 
les  arl.  1271  à  1278  relatifs  à  ces  trois  espèces  d'obligations  cor- 
respondent exactement  à  nos  articles  H36  à  1145. 

1208.  —  A.  Obligations  naturelles.  —  L'art.  1395  reproduit 
notre  arl.  1233. 

1209.  —  H.  Obligations  conditionnelles  et  à  terme.  —  V.  su- 
prà, V"  Condition,  n.  1177  et  s.,  et  infrà,  v"  Terme. 

1210.  —  C.  Obligations  alternatives.  —  Les  art.  1308  à  1313 
reproduisent  nos  art.  1 189  à  1196. 

1211.  —  D.  Obligations  solidaires.  —  V.  infrà,  v°  tiolida- 
rité. 

1212.  —  H  Obligations  divisibles  et  indivisibles  —  Les  art. 
1332  à  1339  reproduisent  nos  arl.  1217  à  1224. 
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1213.  —  F.  Obligations  avec  clauses  pénales.  —  V.  suprà, 
\o  Clause  pénale,  n.  137. 

1214. —  II.  Conditions  essentielles  pour  la  calidité  des  con- 
ventions. —  Le  Gode  néerlandais  (art.  1336)  pose  les  mêmes 
quatre  conditionsque  notre  art.  1108;  et  ses  règles  sur  le  con- 
sentement et  ses  vices,  sur  la  capacité,  sur  l'objet  et  la  cause  des 
conventions,  sont  la  traduction  littérale  des  dispositions  corres- 
pondantes de  notre  Code  ^G.  néerl.,  art.  1357-1370;  G.  fr.,  art. 
1109  et  s.). 

1215.  —  m.  Effets  des  obligations.  —  Les  art.  1374  et  1378 
sont  la  reproduction  de  nos  art.  1134  et  1133. 

1216.  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  d'une  convention  relati- 
vement aux  tiers,  le  Gode  néerlandais  rappelle  qu'en  principe 
les  conventions  n'ont  d'elTet  qu'entre  les  parties,  qu'elles  ne  peu- 
vent nuire  aux  tiers  et  qu'elles  ne  peuvent  leur  profiter  qu'excep- 
tionnellement (art.  1376). 

1217.  —  IV.  Interprétation  des  conventions.  —  V.  suprà, 
v"  Interprt'tation  des  conventions,  n.  187  et  s. 

1218.  —  V.  Extinction  des  obligations.  —  Les  causes  énu- 
mérées  en  l'art.  1417  sont  identiquement  celles  de  notre  arl. 
1234.—  \'.  suprà,  v"  Compensation,  n.  722,  Confusion,  n.  102, 
Xovation,  n.  636  et  657,  et  infrà,  \"  Paiement,  Offres  réelles, 
Prescription^  Remise  de  dette.  Subrogation. 

1219.  —  VI.  Preuve  des  obligations.  —  V.  suprà,  \°  Aveu, 
n.  486  et  s.  et  infrà,  v''  Preuve,  Présomption,  Serment. 

§  9.  Portugal. 

1220.  —  1.  Division  des  obligations.  —  l^e  Code  civil  por- 
tugais est  très-sobre  de  dispositions  sur  les  diverses  espèces 
d'obligations.  Il  ne  parle  pas  des  obligations  naturelles;  et,  parmi 
les  obligiitions  civiles,  les  seules  auxquelles  il  consacre  quelques 
articles  sont  :  les  obligations  conjointes,  les  obligations  soli- 
daires, les  obligations  alternatives,  les  obligations  conùiiionnelles 
et  les  obligations  avec  clause  pénale. 

1221.  —  A.  Obligations  conjointes.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
débiteurs  d'une  même  dette,  chacun  d'eux  est  tenu  pour  sa  part 
virile,  excepté  :  1°  s'ils  sont  solidaires;  2°  si  la  chose  due  est  un 
corps  certain  se  trouvant  en  la  possession  de  l'un  d'eux  ou  s'il 
s'agit  d'une  obligation  de  faire  qui  ne  puisse  être  exécutée  que 
par  l'un  d'entre  eux;  3°  s'il  y  a  convention  contraire  (G.  civ. 
portue.,  art.  371). 

1222.  —  B.  Obligations  solidaires.  —  V.  infrà,  v"  Solidarité. 
122:î.  —  G.  Obiiguliovs  alternatives.  —  Le  débiteur  d'une 

obligation  alternative,  si  le  choix  lui  appartient,  est  libéré  pnr 
l'accomplissement  de  l'un  des  deux  faits  ou  la  délivrance  de 
l'une  des  deux  choses  qu'il  doit;  mais  il  ne  peut  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  partie  de  l'une  des  deux  choses  et  partie  de  l'autre 
(art.  733). 

1224.  —  Lorsque  l'une  des  deux  choses  dues  vient  à  périr, 
le  choix  appartenant  au  créancier,  on  distingue  si  elle  a  péri  par 
la  faute  ou  la  négligence  du  débiteur,  ou  sans  sa  faute  ou  sa  né- 
gligence. Dans  le  premier  cas,  le  créancier  p^ut  demander,  à  son 
choix,  la  chose  qui  reste  ou  le  prix  de  celle  qui  a  péri;  dans  le 
second  cas,  il  est  tenu  d'accepter  celle  qui  reste  (art.  734. 

1225.  —  Lorsque  les  deux  choses  dues  ont  péri  par  la  faute 
ou  la  négligence  du  débiteur,  le  créancier  peut  demander  le  prix 
de  l'une  d'elles  avec  dommages-intérêts,  ou  la  résiliation  du  con- 
trat (art.  733). 

1220.  —  Lorsque  les  deux  choses  dues  ont  péri  sans  qu'il  y 
ait  eu  laule  ou  négligence  de  la  part  du  débiteur,  la  perte  est 
pour  le  créancier  si  le  choix  avait  déjà  été  fait;  sinon,  l'obliga- 
tion est  éteinte    art.  736 1. 

1227.  —  Si  l'une  des  deux  choses  a  péri  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  créancier,  il  est  censé  avoir  été  payé  (art.  737). 

1228.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'obligation  alter- 
native de  faire  ^art.  738). 

1220.  —  D.  Obligations  conditionnelles.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
dition, n.  1131  et  s. 

1230.  —  E.  Obligations  avec  clause  pénale.  —  V.  suprà, 
v  Clause  pénale,  n.  138  et  s. 

1231.  —  II.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
ventions. —  Le  Code  portugais  pose  trois  conditions  :  1»  la  ca- 
pacité des  parties;  2°  le  consentement  réciproque;  3"  un  objet 
possible  lart.  643).  Il  ne  mentionne  pas  la  cause;  toutefois  une 
erreur  sur  la  cause  pourrait  vicier  le  contrat.  —  V.  suprà, 
v°  Erreur,  a.  141. 


1232.  —A.  Capacité.  —  V.  suprà,  •v'''  Aulorisntion  de  femme 
mariée,  n.  1007  et  s..  Emancipation,  a.  596  et  s..  Interdiction, 
n.  947  et  s.,  et  v°  Minorité,  n.  118  et  s. 

1233.  —  B.  Consentement.' —  Pourvu  que  le  consentement 
soit  clairement  manifesté,  il  peut  l'être  soit  verbalement  ou  par 
écrit,  soit  par  des  actes  d'où  il  se  déduise  nécessairement  (art. 
647,  648). 

1234.  —  En  principe,  un  contrat  est  parfait  dès  que  la  pro- 
position a  été  suivie  d'acceptation  (art.  649);  lorsque  les  deux 
parties  sont  présentes,  la  proposition  et  l'acceptation  se  font  par 
le  même  acte,  sauf  convention  contraire  (art.  630);  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  présentes,  l'acceptation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
fixé  par  l'auteur  de  la  proposition  (art.  631),  et,  à  défaut  de 
fixation,  dans  la  huitaine,  non  compris  le  temps  nécessaire  pour 
faire  la  double  communication  (art.  652).  Si  la  réponse  implique 
modification  de  la  proposition,  elle  est  considérée  comme  une 
proposition  nouvelle  art.  634). 

1235.  —  Le  contrat  est  nul  lorsque  le  consentement  est  en- 
taché de  violence,  ou  d'erreur  (art.  636),  ou  de  dol  (art.  663).  — • 
V.  suprà,  v'*  Dol,  n.  93  et  s.,  Erreur  n.  139  et  s.,  et  infrà,  v" 
Violence. 

1236.  —  C.  Objet  de  la  convention.  —  Est  nul  le  contrat  qui 
a  pour  objet  une  chose  physiquement  ou  légalement  impassible 
(art.  669).  L'impossibilité  physique  à  considérer  en  matière  do 
contrat  est  exclusivement  celle  qui  se  rapporte  à  l'obiel  même, 
non  celle  qui  n'existe  que  relativement  à  la  personne  de  l'obligé 
(art.  670). 

1237.  —  Ne  peuvent  faire  légalement  l'objet  d'un  contrat  : 
1°  les  choses  que  la  loi  place  hors  du  commerce;  2°  les  choses 
ou  les  actes  qui  ne  peuvent  être  réduits  en  une  valeur  exigible; 
3°  les  choses  dont  l'espèce  n'est  ni  ne  peut  être  fixée;  4°  les 
actes  illicites  ou  immoraux  (art.  671). 

1238.  —  111.  Effets  des  contrats.  —  Tout  contrat  légalement 
conclu  doit  être  fidèlement  exécuté;  il  ne  peut  être  révoqué  ou 
modifié,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  que  du  consen- 
tement mutuel  des  parties  (art.  702). 

1239.  —  Les  droits  et  obligations,  non  strictement  person- 
nels, qui  dérivent  des  contrats  sont,  en  principe,  transmissibles 
entre-vifs  ou  par  succession  (art.  703). 

1240.  —  Les  contrats  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  tout  ce  qui  en  découle  d'après  la  loi  ou 
l'usage  (art.  704,. 

1241.  —  La  partie  qui  n'exécute  pas  son  obligation  répond 
envers  l'autre  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  (art.  705).  — 
V.  suprà,  v°  Dommages-intérêts,  n.  439  et  s. 

12i2.  —  Tout  contrat  se  résout  en  la  prestation  d'un  fait  ou 
d'une  chose  (art.  7101. 

1243.  —  Celui  qui,  s'étant  obligé  à  faire  une  chose,  manque 
à  son  engagement  en  tout  ou  en  partie,  est  passible  de  domma- 
ges intérêts,  soit  dès  l'arrivée  du  terme,  s'il  y  en  a  un  fixé,  soit 
en  suite  d'une  mise  en  demeure  (V.  art.  711  et  ses  drux  §.S). 

1244. —  Le  créancier  d'une  obligation  de  faire  peut  deman- 
der, au  lieu  de  dommages-intérêts,  l'autorisation  de  l'aire  exécuter 
l'obligation  par  autrui,  aux  frais  du  débiteur,  pourvu  que  ce  soit 
possible  et  qu'il  n'y  ait  pas  convention  contraire  (art.  712). 

1245.  —  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  le  débiteur  qui  y 
contrevient  doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention, et  le  créancier  peut  demander  que  ce  qui  a  été  fait 
soit  détruit  aux  frais  du  débiteur  (art.  713). 

1246.  —  L'obligation  de  donner  peut  consister  :  1°  dans 
l'aliénation  de  la  propriété  d'une  chose  déterminée;  2°  dans 
l'aliénation  à  temps  de  l'usage  ou  de  la  jouissance  d'une  chose; 
3°  dans  la  restitution  de  la  chose  d'autrui  ou  la  livraison  d'une 
chose  due  larl.  714). 

1247.  —  En  cas  d'aliénation  de  choses  certaines  et  détermi- 
nées, la  translation  de  la  propriété  s'opère  entre  les  parties,  sauf 
convention  contraire,  par  la  seule  vertu  du  contrat,  encore  qu'il 
n'y  ait  ni  mise  en  possession,  ni  tradition  réelle  ou  symbolique 
(art.  713). 

1248.  —  En  cas  d'aliénation  de  choses  déterminées  seule- 
ment quant  à  leur  espèce,  la  propriété  n'est  transférée  qu'après 
que  la  chose  a  été  individuellement  déterminée  au  su  du  créan- 
cier; si  la  qualité  de  la  chose  n'a  pas  été  indiquée,  le  débiteur 
n'est  pas  tenu  de  la  fournir  de  la  meilleure  qualité,  mais  il  ne 
peut  la  fournir  de  la  plus  mauvaise  lart.  716). 

1249.  —  Si  la  chose  aliénée  par  contrat  vient  à  périr  ou  à  se 
détériorer  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  aliénée,  les  risques  sont 
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à  la  charge  de  l'acquéreur,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  faute  ou  né- 
gligence de  la  part  du  détenteur  (art.  7I7>. 

1250.  —  Dans  les  contrats  où  la  livraison  de  la  chose  n'im- 
plique pas  translation  de  propriété,  les  risques  sont  toujours  à 
la  cliarge  du  propriétaire,  s'il  n'y  a  faute  ou  négligence  de  la 
part  de  l'autre  partie  (art.  719). 

1251.  —  IV.  Interpr'tatiun  des  contrats.  —W.suprà,  v»  In- 
terprétation des  conventions,  n.  684  et  685. 

1252.  —  Y.  Extinction  des  obligations.  —  Les  causes  d'ex- 
tinction des  obligations  sur  lesquelles  le  Code  portugais  renferme 
des  dispositions  sont  :  1°  le  paiement,  ainsi  que  les  offres  réelles 
et  la  consignation  (art.  "21  et  s.;  V.  infrà,  v"  Paiement,  Offres 
réelles^ :  2"  la  compensation  (art.  763  et  s.;  V.  suprà,  v"  Com- 
pensation, n.  723  et  s.)  ;  3°  la  confusion  (arl.  796  et  s.;  V.  suprà, 
v»  Confusion,  n.  103  et  s.);  4°  la  novation  (art.  802  et  s.;  V. 
suprà,  v»  Xovation,  n.  658  et  s.'i;  5°  la  remise  de  dette  (arl.  815 
et  s.  ;  V.  infrà,  v°  Remise  de  'tttte];6''  la  rescision  (art.  687  et  s.); 
7»  la  prescription  (art.  505  et  s.;  V.  infrà,  v"  Prescription). 

'12o3.  —  Vl.P/eure  des  obUijations.  —  Les  moyens  de  preuve 
admis  parle  Code  civil  portugais  sont  :  1°  l'aveu;  2°  les  exper- 
tises; 3°  les  titres;  4°  la  chose  jugée;  5ti  les  témoignages;  6°  le 
serment;  7°  les  présomptions.  —  V.  suprà, v''  Acte  authentique, 
n.  508  et  s.,  Aveu,  n.  494  et  s.,  et  infrà,  v''  Preuve,  Présomp- 
tions, Serment. 

§  10.   RonMAME. 

1254.  —  Le  Code  civil  roumain,  pour  toute  la  partie  géné- 
rale des  contrats  et  des  obligations,  est  la  traduction  presque  en 
tout  point  littérale  de  la  portion  correspondante  du  Code  fran- 
çais ;C.  civ.  roum.,  art.  942-1222;  C.  civ.  fr.,  art.  llUl-1369).  Il 
en  est  ainsi  pour  la  division  et  les  règles  sur  les  diverses  espèces 
d'obligations,  pour  les  conditions  essentielles  de  la  validité  des 
conventions,  pour  les  ellVts,  l'interprétation  et  la  preuve  des  obli- 
gations, et  pour  les  divers  modes  iTextinclion. 

1255.  —  Nous  n'avons  à.  relever  que  deux  ou  trois  légères 
divergences.  Ainsi,  le  Code  roumain  ne  rappelle  qu'en  passant 
la  vieille  division  classique  des  obligations  en  obligations  de 
donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  et,  naturelle- 
ment, plusieurs  de  ses  définitions  ont  dû  être  modifiées  en  suite  de 
cette  simplification.  Le  premier  article  de  ce  titie,  l'art.  942,  qui 
correspond  à  notre  arl.  HOl,  est,  par  exemple,  ainsi  conçu  :  «Le 
contrat  est  la  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  en 
vue  de  créer  ou  d'éteindre  entre  elles  un  rapport  juridique.  » 
Toutes  les  fois  que,  dans  celte  partie  générale,  notre  Code  spé- 
cifie l'objet  de  l'obligation,  le  Code  roumain  se  borne  à  parler  de 
i<  ce  à  quoi  le  débiteur  est  obligé  ».  Le  premier  article  de  ce  Code 
sur  les  ell'ets  des  obligations  est  ainsi  libellé  :  «  Art.  1073.  Le 
créancier  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  exacte  de  l'obligation  et, 
à  défaut,  des  dommages-intérêts.  »  11  n'est  expressément  traité 
des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  qu'aux  art.  1075-1078, 
relatifs  aux  elTets  spéciaux  de  ces  obligations-là  elqui  reprodui- 
sent nos  arl.  1142-1145. 

1256. — A  propos  de  la  perte  de  la  chose  comme  mode  d'ex- 
tinction, le  Code  roumain  ne  reproduit  pas  notre  art.  1303  ;  mais 
il  ajoute  à  l'art.  1156  (C.  franc.,  art.  1302i  un  alinéa  portant  que 
l'obligation  s'éteint  également  quand,  par  suite  d'un  événement 

Quelconque,  non  imputable  au  débiteur,  il  est  devenu  impossible 
'y  satisfaire.  —  V.  suprà,  \"  Novation,  n.  668,  el  infrà,  v^' Offres 
réelles,  Paiement,  Prescription,  Solidarité,  Subrogation. 

§  U.  RosfiE. 

1257.  —  Le  droit  des  obligations  est  resté  fort  longtemps,  dans 
la  législation  russe,  à  l'état  rudimentaire.  Maintenant  encore,  les 
Lots  civiles  {Svod,  t.  10,  i'"  part.)  sont  bien  loin  de  le  traiter 
avec  l'ampleur  à  laquelle  nous  ont  habitués,  à  l'exemple  du  droit 
romain,  les  Codes  civils  de  l'Europe  occidentale.  Ce  n'est  pas 
sans  quelque  étonnement  qu'on  ne  trouve  dans  un  recueil  de 
lois  en  23.34  articles  (ju'une  dizaine  de  courts  paragraphes  sur  la 
théorie  générale  des  obligations.  Toutes  les  autres  règles  que 
nous  analyserons  sont  empruntées  à  une  jurisprudence  assez 
votumineuse. 

1258.  —  Les  Lois  civiles  traitent  avec  assez  de  détails  des 
divers  contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits;  les  quasi-contrats 
n'y  sont  pas  expressément  mentionnés. 

1259.  —  I.  Division  des  obligations.  —  L'extrême  laconisme 
des  Lois  civiles  se  manifeste  tout  d'abord  en  cette  matière.  Il  n'y 


est  point  parlé  des  obligations  naturelles,  ni  des  obligations  di- 
visibles ou  indivisibles,  alternatives,  facultatives,  à  terme,  avec 
chiuses  pénales,  etc.,  autrement  que  pour  dire  qu'il  est  loisible 
aux  parties  de  subordonner  leurs  engagements  à  un  terme,  à 
certaines  modalités,  à  une  clause  pénale,  etc.  (art.  IbW}.  Les 
seules  obligations  qui  soient  réglementées  plus  ou  moins  sommai- 
rement sont  les  obligations  conjointes  ou  solidaires  el  les  obli- 
gations conditionnelles. 

1260.  —  A.  Obligations  conjointes.  —  Lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent  simultanément  par  un  seul  et  même 
acte,  elles  sont  réputées  n'être  liées  que  conjointement;  hi  soli- 
darité ne  se  présume  pas,  et,  dans  le  doute,  chacune  ne  peut 
être  rechercliée  que  pour  sa  part;  sauf  disposition  légale 
ou  conventionnelle  contraire,  les  parts  sont  réputées  égales  (art. 
1548). 

1261.  —  Lorsqu'un  délit  a  été  commis  de  concert  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  elles  sont  tenues  du  dommage,  directe- 
ment pour  une  part  virile  seulement,  mais  subsidiairement  pour 
la  part  de  celles  d'entre  elles  qui  sont  insolvables  (art.  048).  — 
V.  Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  647. 

1262.  —  B.  Obligations  solidaires.  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

1263.  —  C.  Obligations  conditionnelles.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
dition, n.  1174  el  s. 

1264.  —  II.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
ventions. —  «  Les  contrats,  dit  l'art.  1528,  sont  formés  par  le 
consentement  mutuel  des  personnes  qui  y  interviennent;  ils  peu- 
vent avoir  pour  objet  des  biens  ou  une  action  d'une  personne,  — 
ce  qui,  sous  une  autre  forme,  équivaut  à  l'expression  classique  : 
donner,  faire  ou  ne  pas  faire;  —  leur  but  ne  doit  être  contraire 
ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public.  »  Du  mo- 
ment qu'un  contrat  satisfait  à  ces  conditions,  —  auxquelles  il 
faut  manifestement  ajouter,  en  vertu  d'autres  articles  des  Lois 
civiles,  la  capacité  juridique  des  parties  contractantes,  —  il  est 
valable,  encore  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories 
expressément  prévues  par  la  loi;  on  lui  applique,  à  défaut  de 
dispositions  spéciales,  les  règles  et  principes  généraux  sur  la 
matière.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1880,  n.  186  ;  1881,  n.  1 10. 

1265.  —  A.  Consentement.  —  En  principe,  une  obligation 
conventionnelle  ne  prend  naissance  qu'autant  qu'il  y  a  eu  entre 
les  parties  échange  de  consentement;  par  conséquent,  si  une 
personne  paie  une  dette  sans  le  consentement  du  débiteur,  ce 
fait  ne  crée  entre  elle  et  le  débiteur  aucun  lien  juridique  et  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  lui  la  somme 
avancée,  rien  ne  prouvant,  dans  ces  circonstances,  qu'elle  n'a 
pas  pavé  une  dette  qui  n'existait  pas  ou  qui  était  éteinte.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1870,  n.  1670;  1877,  n.  133. 

1266.  —  Il  est  cependant  certains  cas  où  le  consentement 
se  présume.  Tels  sont  ceux  où  un  individu  entre  volontairement 
et  en  pleine  connaissance  de  cause  au  service  d'une  compagnie 
qui,  d'après  ses  règlements,  prélève  sur  les  appointements  de 
ses  employés  le  montant  de  certaines  dépenses  ou  qui,  à  l'in- 
verse, promet  une  gratification  à  ceux  qui  entreraient  à  son  ser- 
vice; dans  les  deux  cas,  l'obligation  de  subir  la  retenue  ou  de 
payer  la  gratification  découle  du  programme  d'entrée  dressé  par 
la  compagnie  et  de  l'acceptation  implicite  de  ce  programme  par 
celui  qui  entre  à  son  service.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  154; 
1887,  n.  70. 

1267.  —  De  même,  quiconque,  par  la  voie  des  journaux  ou 
autrement,  promet  une  prime  pour  une  trouvaille  ou  un  service, 
est  tenu  de  la  payer  à  la  personne  qui  satisfait  aux  conditions 
posées.  —  Dép.  civ.de  cass.,  1870,  n.  114;  1880,  n.  135. 

1268.  —  On  doit,  d'ailleurs,  envisager  le  consentement  en 
lui-même  et  indépendamment  de  la  cause  qui  avait  déterminé 
les  parties  à  s'engager;  cette  cause  n'exerce  une  inlluence  sur 
la  validité  du  contrat  qu'autant  qu'elle  est  illicite.  —  Dép.  civ. 
de  cass.,  1879,  n.  329. 

1269.  —  De  ce  que  le  consentement  doit  être  donné  libre- 
ment au  moment  même  de  la  formation  du  contrat, -on  a  conclu 
qu'une  partie  ne  peut  être  contrainte  à  le  donner,  alors  même 
qu'elle  s'y  serait  engagée  antérieurement;  elle  répond  seulement 
envers  l'autre  partie  du  dommage  résultant  du  non-accomplisse- 
ment de  la  promesse.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1871 ,  n.  1220. 

1270.  —  B.  Capacité.  —  Pour  pouvoir  s'obliger  valablement, 
il  faut  avoir  la  capacité  légale  requise  (Arg,  art.  1381).  Les 
mineurs  des  diverses  catégories  ne  peuvent  s'obliger  qu'avec 
l'assistance  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ^a^t.  1382).  Est  nulle 
toute  obligation  consentie  par  un  interdit  :  imbécile,  dément  ou 
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prodigue  (Arg.,  art.  13831.  Ces  diverses  dispositions  sont  em- 
pruntées au  titre  de  la  Vente  et  indiquent  spécialement  à  quelle 
condition  on  peut  alténerson  bien;  mais  elles  s'appliquent  mani- 
festement, par  analogie,  à  toute  obligation  contractée.  —  V.  su- 
pra, f'-  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  1020  et  s.,  Emancipa- 
tion, u.  601  et  602,  Interdiction ,  n.  971  et  s.,  et  Minorité,  n.l32 
et  s. 

1271.  —  C.  Objet  du  contrat.  —  En  principe,  l'objet  du  con- 
trat, que  ce  soit  une  chose  ou  bien  un  acte  à  accomplir  ou  à 
omettre,  doit  être  appréciable  en  argent,  avoir  une  valeur  dans 
la  vie  sociale.  —  Dép.  civ.  .-le  cass.,  1873,  n.  1438. 

1272.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  nature  de  l'acte,  pourvu 
qu'il  soit  licite;  le  législateur  a  entendu  laisser  .lux  parties  la 
plus  grande  latitude  dans  la  fixation  de  ce  qui  peut  faire  l'objet 
de  leurs  conventions  (Arg.,  art.   1328).  —  De'p.  civ.  de  cass., 

1872,  n.  1091. 

1273.  —  D.  Cause  du  contrat.  —  La  loi  russe  n'exige  pas 
que  tout  contrat  renferme  l'explication  de  sa  cause  et  du  but 
qu'avaient  les  parties  en  s'engageant.  —  Dép.  civ.de  cass.,  1871, 
n.  13. 

1274.  —  Mais  un  contrat  n'est  pas  valable  lorsqu'il  a  un  but 
illicite;  par  exemple,  lorsqu'il  tend  :  1°  à  la  dissolution  d'un 
mariage  régulier;  2'  à  frauder  les  créanciers;  3°  à  favoriser  des 
actes  usuraires  ;  i°  à  favoriser  l'usurpation  de  droits  personnels 
auxquels  on  ne  peut  prétendre  à  raison  de  sa  condition  sociale; 
3"  à  léser  le  fisc  art.  1329).  Cette  énumération  n'est,  du  reste, 
pas  limitative  :  les  tribunaux  pourraient  invalider  un  contrat 
comme  contraire  à  la  loi,  encore  qu'il  ne  se  classât  sous  aucune 
de  ces  cinq  rubriques.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1886,  n.  63. 

1275.  —  Toutefois  l'illégalité  de  l'une  des  clauses  d'un  con- 
trat n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du  contrat  tout  en- 
tier si  elle  n'en  forme  pas,  en  réalité,  le  nœud  et  la  partie  essen- 
tielle. —  Dép.  civ.  de  cass.,  1S73,  n.  717. 

1276.  —  D'autre  part,  pour  qu'un  contrat  soit  annulable,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  puisse  éventuellement  entraîner  certaines  con- 
séquences illicites;  il  faut  qu'en  le  formant  les  parties  se  soient 
proposé  un  but  contraire  à  la  loi  et  qu'en  outre  elles  aient  été  de 
mauvaise  foi  l'une  et  l'autre.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1880,  n.  286; 
1883,  n.  63. 

1277.  — L'annuhition  d'un  contrat  illicite  peut  être  poursui- 
vie même  par  l'une  des  parties  qui  l'ont  conclu;  car,  si  l'on  ad- 
mettait que  cette  partie  ne  peut  se  dégager,  il  faudrait  logique- 
ment conclure  qu'elle  pourrait  être  contrainte,  afin  d'exécuter 
l'obligalion  contractée,  à  commettre  un  acte  contraire  aux  lois. 
—  Dép.  civ.  de  cass.,  1880,  n.  36. 

1278.  —  Lorsqu'un  contrat  a  été  annulé,  il  ne  peut  créer 
un  droit  quelconque  en  faveur  d'aucune  des  parties;  il  est  ré- 
puté non  avenu,  et  les  choses  sont  remises  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  sa  formation.  —  Dép.  civ.  de  cass.,   1878,  n.  83. 

1279.  —  M.  Lehr,  dans  ses  Èli'ments  de  droit  civil  russe, 
t.  2,  n  733  et  s.,  cite  de  nombreux  exemples  de  contrats  dé- 
clarés nuls  par  les  tribunaux,  parce  que  la  cause  en  était  jugée 
contraire  à  la  loi  ou  frauduleuse. 

1280.  —  III.  Effets  des  obligations.  — Toute  convention  régu- 
lièrement conclue  a  force  de  loi  entre  les  parties,  et  e;les  sont 
tenues  de  l'exécuter   art.  369). 

1281.  —  L'une  des  parties  ne  peut  décliner  la  responsabilité 
du  contrat  sous  prétexte  qu'elle  n'en  a  tiré  personnellement  au- 
cun profit  et  que  c'est  un  tiers  qui  en  a  bénéficié;  ce  tiers  n'a 
pas  à  se  substituer  à  elle  pour  l'accomplissement  de  ses  obliga- 
tions. —  Dép.  civ.  de  cass..  1880,  n.  39. 

1282.  —  En  général,  sauf  interdiction  légale  ou  convention- 
nelle, un  droit  résultant  d'un  contrat  peut  être  cédé  à  un  tiers, 
même  sans  le  consentement  de  l'autre  partie.  —  Dép.  civ.  de  cass., 

1873,  n.   108. 

1283.  —  Les  contrais  relati''s  à  des  choses  lient  non  seule- 
ment Ips  parties  qui  y  sont  directement  intervenues,  mais  en- 
core leurs  héritiers  et  ayants-cause,  lesquels,  bien  loin  d'être  à 
considérer  comme  des  tiers,  sont,  au  contraire,  tenus  en  général 
à  l'égal  de  leurs  auteurs,  en  raison,  quant  aux  héritiers,  de  leur 
part  héréditaire  et  à  condition  qu'ils  n'aient  pas  répudié  la  suc- 
cession (art.  1343'. 

1284.  —  Les  contrats  relatifs  à  une  prestation  personnelle, 
par  exemple,  le  louage  de  services  et  autres  contrats  analogues, 
n'obligent,  en  principe,  que  ceux  qui  les  ont  souscrits,  et  non 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  1344). 

1285.  —  Les   contrats  doivent  être  exécutés  dans  tout  leur 


contenu,  sans  tenir  compte  des  circonstances  accessoires  et  sans 
faire  acception  de  personnes  (art.  1336  . 

1286.  —  Toute  convention  confère  au  créancier  le  droit  de 
contraindre  le  débiteur  à  satisfaire  à  son  engagement  dans  toute 
son  étendue  (art.  370). 

1287.  —  Et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  non  seulement  des 
clauses  et  conditions  expressément  arrêtées  parles  parties,  mais 
encore  des  clauses  réputées  implicites  et  sous-entendues,  notam- 
ment des  conditions  générales  posées  par  la  loi  elle-même  Même 
art.). 

1288. —  Lorsque,  dans  un  contrat  synallagmatique,  l'une  des 
parties  n'accomplit  pas  sa  part  d'obligations,  l'autre  a  le  droit 
de  réclamer  d'elle  en  justice  l'exécution  de  la  convention  ou 
des  dommages-intérêts,  mais  non  de  se  dispenser  à  son  tour 
d'exécuter  celles  des  obligations  qui  lui  incombent,  en  tenant 
la  convention  pour  non  avenue.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1867, 
n.  329. 

1289.  —  En  d'autres  termes,  d'après  la  loi  russe,  les  tribu- 
naux ne  doivent  point  admettre  un  pacte  commissoire  tacite.  .Mais 
il  est  loisible  aux  parties  d'en  inscrire  un  elles-mêmes  dans  le 
contrat.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1881,  n.  91. 

1290.  —  Lorsqu'un  contrat  reste  en  souffrance  au  delà  du 
terme  fixé,  la  partie  intéressée  peut  en  poursuivre  immédiate- 
ment l'exécution  en  justice  art.  372\  sauf  au  tribunal  à  octroyer, 
s'il  y  a  lieu,  au  débiteur  un  second  délai,  d'accord  avec  le  créan- 
cier." —  Dép.  civ.  de  cass.,  1880,   n.2o9;  1886,  n.  17. 

1291.  —  La  partie  qui  tolère  que  le  contrat  ne  soit  pas  exé- 
cuté conformément  aux  stipulations  arrêtées,  sans  avoir  formel- 
lement autorisé  les  dérogations,  conserve  le  droit  d'exiger  l'ac- 
complissement intégral  desdites  stipulations.  —  Dép.  civ.  de 
cass.,  1873,  n.  709.  —  Pour  d'autres  espèces 'analogues,  V.  Er- 
nest Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  763  à  777. 

1292.  —  IV.  Interprétation  des  contrats.  —  V.  su;jrà,  v°  In- 
terprétation des  contrats,  n.  208  et  s. 

1293.  —  V.  Extinction  des  oblii/ations.  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  Lois  civiles  russes  sont,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  la  théorie  générale  des  obligations  d'un  laconisme  in- 
concevable. Dans  la  matière  si  importante  de  l'extinction  des 
obligations,  à  peine  y  trouve-t-on  quelques  mots  sur  la  résiliation 
volontaire  des  contrats,  sur  la  novation,  sur  la  renonciation 
du  créancier,  sur  la  prescripiion,  et,  à  propos  de  h  vente  et  du 
prêt  d'argent,  sur  le  paiement  ou  la  consignation.  Nous  indi- 
quons suprà,  v°  Sovation,  n.  669,  et  infrâ,  v"  Offres  réelles, 
Paiement,  Prescription,  les  courtes  règles  que  nous  ont  rournies 
soit  le  Code,  soit  la  jurisprudence  sur  ces  divers  sujets. 

1294.  —  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  :  1°  de  la  convention 
des  parties  et  de  la  renonciation  du  créancier  ;  2°  de  la  perte  de 
la  chose  ;  3°  de  la  privation  des  droits  civiques,  considérés  comme 
entraînant  l'extinction  des  obligations. 

1295.  —  A.  ConveMion  des  parties  et  renonciation  du  créan- 
cier. —  Les  parties  peuvent,  en  tout  temps,  résilier  le  contrat 
par  consentement  mutuel;  seulement,  dans  les  contrats  conclus 
avec   l'Etat,  la  résiliation  convenue  entre  les   parties  doit  être 

alifiée  par  l'autorité  supérieure     art.    1343),  à  moins  qu'il   ne 
^'agisse  de  bagatelles   art.  1346). 

1296.  —  En  général,  la  rupture  du  contrat  doit  être  consta- 
tée en  la  même  forme  que  sa  conclusion.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1873,  n.  237. 

1297.  —  Le  fait  que  les  deux  parties  n'ont  pas  exécuté  le 
contrat,  ou  qu'elles  l'ont  violé  toutes  deux,  ne  prouve  pas  à  lui 
seul  leur  volonté  mutuelle  de  le  résilier;  le  contrat  reste  en  vi- 
gueur, et  l'accomplissement  peut  en  être  poursuivi  en  justice  tant 
que  la  prescription  n'est  pas  accomplie. —  Dép.  civ.  de  cass., 
1872,  n.  887;  1874,  n.  323;  1877,  n.  276. 

1298.  —  En  dehors  d'une  résilialion  convenue  entre  les  par- 
ties, un  contrat  peut  aussi  se  trouver  résolu, en  tout  ou  en  partie, 
par  la  renonciation  bénévole  du  créancier  à  son  droit  ou  à  une 
partie  de  son  droit;  cette  renonciation  ne  vaut  qu'autant  qu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  (art.  1347;. 

1299.  —  B.  Perte  de  la  chose.  —  L'obligation  est  éteinte  lors- 
que la  chose  qui  en  était  l'objet  vient  à  périr.  —  Recueil  des 
arriHs  du  Sénat,  t.  1,  n.  36. 

1300.  —  C.  Privation  des  droits  civiques.  —  La  condamna- 
tion à  une  peine  emportant  privation  des  droits  civiques  annule 
tous  les  engagements  u  personnels  »  du  condamne,  c'est-à-dire 
ceux  qu'il  devait  accomplir  de  sa  personne.  Quant  à  ceux  qu'il 
avait  contractés   relativement  à  des  choses,  ils  passent  à  ses 
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héritiers,  en  proportion  de  leur  part  héréditaire,  s'ils  n'ont  pas 
renoncé  à  la  succession  (art.  1553). 

1301.  —  VI.  Preuve  ties  obltijations.  —  La  matière  de  la 
preuve  est  trailée.dans  les  Codes  russes,  non  dans  les  Loin  civiles 
et  spécialement  à  propos  des  obligations,  mais  d'une  façon  géné- 
rale, et  dans  le  Code  de  procédure  civile.  Les  moyens  de  preuve 
qui  y  sont  prévus  sont  :  !'>  la  preuve  littérale;  2"  la  preuve  tes- 
timoniale; 3"  l'aveu;  4°  le  serment;  5°  l'enquête.  Les  présomp- 
tions ne  sont  pas  mentionnées.  L'enquête  a  exclusivement  trait 
aux  contestations  relatives  à  des  immeubles.  —  V.  ^ufirà,  v'*  Acte 
authentique,  n.  521  et  s.,  Aveu,  n.  497  et  s.,  et  infrà,  v'"  Preuve, 
Serment. 

§  12.  ScÈriE. 

1302.  —  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'en  étudiant 
les  très-nombreux  titres  et  chapitres  du  liikeslaij,  du  Lundrccht 
suédois,  de  1734,  on  n'y  trouve  pas  une  seule  subdivision  con- 
sacrée à  la  théorie  générale  des  obligations,  à  la  définition  de 
leurs  diverses  espèces,  aux  règles  sur  les  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  contrats,  aux  elTets,  à  l'interprétation  et  à 
l'extinction  des  oliligalions. 

1303.  —  Beaucoup  de  ces  divisions  et  de  ces  règles  décou- 
lent de  la  nature  même  des  choses.  Il  n'est  pas  possible  que  le 
législateur  méconnaisse  certains  rapports  juridiques  et  leurs  con- 
séquences inévitables.  Aussi  est-il  certain  que  les  principes  gé- 
néraux, consacrés  parla  simple  raiso.n,  sont  admis  et  appliqués 
en  Suède  comme  dans  le  reste  de  l'Europe;  on  trouve  incidem- 
ment, à  propos  de  matières  spéciales,  certaines  dispositions  qui 
présupposent  ces  principes.  Mais,  encore  une  fois,  ils  ne  sont 
réunis  nulle  part  d'une  façon  méthodique  et  en  corps  de  doc- 
trine. 

1304-1307.  —  C'est  ainsi  que  le  Code  prévoit  accidentelle- 
ment tit.  de  l'E.iccution,  c.  4,  §  3)  le  cas  où  le  consentement  du 
débiteur  n'a  pas  été  donné  librement  et  en  connaissance  de 
cause;  mais  il  ne  traite  pas  en  détail  des  divers  vices  qui  peu- 
vent l'entacher  (erreur,  violence,  doh,  et  il  ne  renferme  aucune 
disposition  spéciale  sur  la  capacité  requise  des  contractants, 
ni  sur  l'objet  ou  la  cause  du  contrat. 

1308.  —  De  même,  le  Code  renferme  quelques  rares  dispo- 
sitions éparses  sur  le  paiement,  la  compensation  et  la  prescrip- 
tion. Il  est  muet  sur  les  autres  modes  d'extinction.  Quant  à  la 
compensation,  il  se  borne  à  dire  que,  si  le  débiteur  reconnaît  sa 
dette,  mais  prétend  l'acquitter  au  moyen  d'une  créance  qui  lui 
compète  contre  son  créancier,  la  compensation  peut  s'opérer 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette  la  plus  faible,  si 
l'autorité  compétents  a  reconnu  que  la  seconde  créance  est 
claire,  liquide  et  échue  (tit.  de  l'Exécution,  c.  4,  §  7). 

130î).  —  C'est  dans  le  titre  de  la  Procédure  (c.  17)  que  le 
Code  de  t7:i4  traite  d'une  façon  générale  «  de  la  preuve  valable 
dans  les  diverses  affaires  juridiques  >■  (i'hvarjchanda  maol).  11 
s'agit  donc  beaucoup  moins  de  droit  civil,  des  preuves  admises 
en  matière  d'obligations  en  particulier,  que  de  règles  de  procé- 
dure universellement  applicables  devant  les  tribunaux,  des  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  en  justice  l'audition  de  té- 
moins, notamment  au  criminel.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  Scandinave,  n.  295  à  358. 

§  13.  Siiis.'^K. 

1310.  —  Les  règles  relatives  aux  obligations  sont  aujourd'hui 
uniformes  pour  tout  le  territoire  de  la  Confédération.  L'reuvre 
d'unification  législative  projetée  pour  l'ensemble  du  droit  a  été 
inaugurée,  en  1881,  par  la  promulgation  d'un  «  Code  fédéral  des 
Obligations  )i.  Seule,  la  matière  de  la  preuve  est  restée  régie 
jusqu'il  présent  par  les  législations  cantonales. 

1311.  —  I.  Divisions  des  oblifjalicns. —  Les  divisions  des  obli- 
gations consacrées  par  le  Code  fédéral  proviennent,  d'une  part, 
de  la  source  de  l'obligation  lobligations  résultant  d'un  contrat, 
obligations  résultant  d'actes  illicites,  obligations  résultant  d'un 
enrichissement  illégitime,  obligations  résultant  d'autres  causes;; 
d'autre  part,  des  diverses  modalités  permises  en  cette  matière 
(obligations  solidaires,  obligations  conditionnelles,  obligations 
avec  arrhes,  dédit  ou  clause  pénale). 

1312.  —  Dans  la  première  de  ces  deux  catégories,  nous  ne 
parlerons  pas  ici  df-s  obligations  réf  ultant  d'actes  illicites  ou  d'un 
enrichissement  illégitime,  c'est-à-dire  des  délits,  des  quasi-délits 
et  des  quasi-coDtrats.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  c'est  sous 


la  rubrique  des  Obligations  résiiUant  d'un  enrichissement  illégi- 
time que  le  Code  touche  aux  obligations  naturelles  :  "  On  ne 
peut,  dit  l'art.  72,  répéter  ce  qu'on  a  payé  pour  acquitter  une 
ftetle  prescrite  ou  pour  accomplir  un  devoir  moral.  « 

1313.  —  Les  «  obligations  résultant  d'autres  causes  »  sont 
celles  qui  i<  ont  leur  S'  urce  dans  les  rapports  de  famille  ou  de 
succession  ou  qui  se  fondent  sur  les  principes  du  droit  public  » 
lart.  '(>).  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  y  arrêter  ici. 

1314.  —  Les  règles  sur  les  obligations  divisibles  et  indivisi- 
bles, facultatives  ou  alternatives,  se  trouvent  dans  le  titre  de 
\'EI)el  des  obligations,  à  propos  du  mode  de  leur  exécution. 

1315.  —  A.  Obligations  divisibles  et  indivisibles.  —  Lorsque 
l'obligation  est  indivisible  et  qu'il  y  a  plusieurs  créanciers  ou 
plusieurs  débiteurs,  chacun  des  créanciers  peut  en  exiger  l'exé- 
cution pour  le  tout,  et  chacun  des  débiteurs  est  tenu  de  l'exé- 
cuter pour  le  tout.  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  cir- 
constances, le  débiteur  qui  a  payé  a  un  recours  contre  ses  codé- 
biteurs pour  leurs  parts  et  portions  respectives;  dans  cette  me- 
sure, il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  (C.  féd.,  art.  79). 

t31(>.  —  Si  l'obligation  indivisible  se  convertit  en  une  obli- 
gation divisible,  par  exemple  si  elle  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts, chacun  des  créanciers  n'a  d'action  etciiacun  des  débiteurs 
li'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  (art.  80). 

1317.  —  B.  Obligations  facultatives.  —  Lorsque  la  chose 
due  n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  le  choix  appartient 
au  débiteur,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  contrat.  Tou- 
tefois le  débiteur  ne  peut  oITrir  une  chose  de  qualité  inférieure  à 
la  qualité  moyenne    art.  81). 

1318.  —  C.  Obligations  alternatives.  —  Quand  l'obligation 
porte  sur  plusieurs  objets,  de  telle  sorte  que  le  débilour  ne  puisse 
être  tenu  de  livrer  que  l'un  ou  l'autre,  le  choix  appartient  au  dé- 
biteur, h  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  contrat  (art.  82). 

1310.  —  D.  Obligations  solidaires.  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

1320.  —  E.  Obligations  conditionnelles.  — V.  suprà,  w"  Con- 
dition, n.  1232  et  s. 

1321.  — F.  Obligations  avec  arrhes.  —  En  général,  les  arrhes 
sont  réputées  données  en  signe  de  conclusion  du  contrat,  elnon 
h  titre  de  dédit.  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  celui  qui 
les  a  reçues  les  garde  sans  avoir  à  les  imputer  sur  sa  créance 
(art.  178). 

1322.  —  G.  Obligations  avec  dédit.  —  Lorsqu'un  dédit  a  été 
stipulé,  chacune  des  parties  est  censée  pouvoir  se  départir  du 
contrat,  celle  qui  a  donné  la  somme  en  en  faisant  l'abandon, 
celle  qui  l'a  reçue  en  la  restituant  au  double  (Même  art.). 

1323.  —  II.  Obligations  avec  clause  pénale.  —  V.  suprà, 
v°  Clause  pénale,  n.  183  et  s. 

1324.  —  11.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
ventions. —  A.  Consentement.  —  L'accord  des  volontés  est  la 
condition  fondamentale  de  l'existence  d'une  convention  (art.  1); 
si  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  tous  les  points  essen- 
tiels, elles  sont  présumées  avoir  entendu  s'obliger  dêfiniiivement, 
encore  qu'elles  aient  réservé  certains  points  secondaires;  à  dé- 
laut  d'accord  sur  ces  points  secondaires,  le  juge  les  règle  eu 
tenant  compte  de  la  nature  de  l'alTaire  (art.  2). 

1325.  —  Toute  personne  qui  propose  à  une  autre  la  conclu- 
sion d'un  contrat  en  lui  fixant  un  délai  pour  accepter,  e.>t  liée  par 
son  offre  jusqu'à  l'expiration  du  délai;  elle  est  dégagée  si  l'ac- 
ceptation ne  lui  est  pas  parvenue  avant  le  terme  fixé  (art.  3). 

1326.  —  Lorsque  l'offre  a  été  faite  à  une  personne  présente 
sans  fixation  d'un  délai  pour  l'acceptation,  l'auteur  de  l'olTre  est 
dégagé  si  l'acceptation  n'a  pas  lieu  sur-le-champ  (art.  4).  Lorsque 
l'offre  a  été  faite  sans  fixation  de  délai  à  uue  personne  non  pré- 
sente, l'auteur  de  l'offre  reste  lié  jusqu'au  moment  où  il  peut 
s'attendre  à  l'arrivée  d'une  réponse  qui  serait  expédiée  à  temps 
et  régulièrement;  il  a  le  droit  d'admettre,  pour  le  calcul  à 
établir,  que  le  destinataire  a  reçu  l'offre  en  temps  voulu.  Si  l'ac- 
ceptation expédiée  à  temps  parvient  tardivement  à  l'auteur  de 
l'offre  et  que  celui-ci  entende  ne  plus  être  lié,  il  doit,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  en  informer  immédiatement  l'acceptant. 
Lorsque,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  l'affaire  proposée, 
l'auteur  de  l'offre  devait  ne  pas  s'attendre  à  une  acceptation 
expresse,  leoontratest  réputé  conclu  si  l'offre  n'a  pas  été  refusée 
dans  un  délai  convenable  (art.  5). 

1327.  —  L'auteur  de  l'offre  n'est  pis  lié  lorsqu'il  a  fait,  à  cet 
égard,  des  réserves  formelles  (par  exemple,  par  l'adjonction  des 
mots  <i  sans  engagement  »],  ou  si  son  intention  de  ne  pas  s'en- 
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gager  résuite  nécessairement  soit  des  circonstances,  soit  de   la 
nature  spéciale  de  l'affaire  proposée  {arl.6  . 

1328.  —  L'oiTre  est  considérée  comme  non  avenue  si  le  retrait 
en  parvient  à  l'autre  partie  avant  l'offre  ou  en  même  temps;  de 
même,  l'acceptation  est  considérée  comme  non  avenue  si  le 
retrait  en  parvient  à  l'auteur  de  l'offre  avant  l'acceptation  ou 
en  même  temps  (art.  7). 

1329.  —  Un  contrat  intervenu  entre  absents  déploie  ses  elTels 
à  dater  du  moment  où  l'acceptation  a  été  expédiée;  lorsqu'une 
acceptation  expresse  n'est  pas  nécessaire,  les  effets  du  contrat 
commencent  à  dater  de  la  réception  de  l'offre  non  refusée 
(art.  8). 

1330.  —  Le  consentement  n'est  pas  valable,  et  par  consé- 
quent la  partie  dont  il  émane  n'est  pas  obligée,  s'il  est  entaché 
d'erreur,  violence  ou  dol.  —  V.  suprà,  v''  Dol,  n.  101  et  s.,  Er- 
reur, n.  152  et  s.,  et  infrà,  \°  Violence. 

1331.  —  B.  Capiicite.  —  Sont  incaffebles  de  contracter  : 
1"  les  mineurs;  2°  les  majeurs  privés  de  la  capacité  de  contrac- 
ter; 3°  les  personnes  qui  n'ont  pas  conscience  de  leurs  actes  ou 
qui  sont  privées  de  l'usage  de  leur  raison,  tant  qu'elles  se  trou- 
vent dans  cet  état.  Néanmoins,  si  les  mineurs  et  les  majeurs  in- 
capables ne  peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec 
le  consentement  de  leur  représentant  légal,  la  loi  leur  permet 
d'acquérir  à  eux  seuls  des  droits  ou  de  se  libérer  d'une  obliga- 
tion (art.  29  à  3P. 

1331  bis.  -  Le  contrat  fait  sans  le  consentement  requis 
peutèlre  ratifié  soit  par  le  représentant  légal,  soit  par  le  contrac- 
tant lui-même,  devenu  capable  dans  l'intervalle:  l'autre  partie 
cesse  d'être  liée  si  le  contrat  n'est  pas  ratifié  dans  un  délai  con- 
venable, tixé  par  elle  ou,  sur  sa  demande,  par  l'autorité  compé- 
tente. A  défaut  de  ratification,  chacune  des  parties  peut  se  faire 
restituer  ce  qu'elle  a  déjà  payé  (art.  32;  V.  art.  33). 

1332.  —  Celui  qui,  n'ayant  pus  la  pleine  capacité  de  contrac- 
ter, exerce  seul,  avec  l'autorisation  de  son  représentant  légal, 
une  profession  ou  une  industrie,  s'oblige  sur  tous  ses  biens  pour 
les  allaires  rentrant  dans  l'exercice  régulier  de  celte  profession 
ou  de  celte  industrie  art.  M}.  —  V.  suprà ,  v'*  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  1032  et  s.,  Emancipation,  n.  605  et  s.,  Interdic- 
tion, n.  989  et  s.,  et  Minorité,  n.  134  f  t  s. 

1333.  —  C.  Objet.  —  Un  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet 
une  chose  impossible,  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs 
.art.  I7j. 

1334.  —  lit.  De  l'effet  des  obligations.  —  Le  premier  et  prin- 
cipal effet  de  l'obligation  est  de  contraindre  le  débiteur  ;i  accom- 
plir intégralement  son  engagement  dans  le  lieu  et  à  l'époque  con- 
venus ;  il  n'est  tenu  d'exécuter  l'obligation  lui-même  que  dans  le 
cas  où  le  créancier  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  exécutée 
par  une  autre  personne  (art.  77;. 

1335.  —  Lorsque  le  créancier  ne  peut  obtenir  l'exécution  de 
l'obligation  ou  ne  peut  l'obtenir  qu'imparfaitement,  le  débiteur, 
à  moins  de  prouver  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  est  tenu 
à  des  dommages-intérêts  (art.  110;. —  V.  suprà,  v">  Dommages- 
intérêts,  n.  457  et  s. 

1336.  —  Est  nulle  toute  stipulation  tendant  à  libérer  d'avance 
le  débiteur  de  la  responsabilité  qu'il  encourrait  en  cas  de  dol  ou 
de  faute  grave  ;  le  juge  peut  même,  selon  les  circonstances,  tenir 
pour  nulle  une  clause  qui  libérerait  d'avance  le  débiteur  de  toute 
responsabilité  en  cas  de  faute  légère,  si  le  créancier,  lorsqu'il  a 
renoncé  à  rechercher  le  débiteur,  se  trouvait  à  son  service,  ou  si 
la  responsabilité  résulte  de  l'exercice  d'une  industrie  concédée 
par  l'autorité  (art.  114). 

1337.  —  S'il  résulte  du  contrat  que,  d'après  l'intention  des 
parties,  l'obligation  devait  être  exécutée  à  une  époque  détermi- 
née, ni  plus  tôt,  ni  plus  tard,  ou  dans  un  délai  fixé  et  non  plus 
tard,  la  partie  envers  laquelle  l'obligation  n'est  pas  acquittée  à 
l'époque  convenue  ou  dans  le  délai  voulu,  peut  se  départir  du 
contrat  sans  autre  formalité  art.  123).  et  exiger  la  restitution  de 
ce  qu'elle  a  payé,  sans  préjudice  des  dommages  intérêts  en  cas 
de  faute  de  la  partie  adverse  ^art.  124;. 

1338.  —  IV.  Interprétation  des  conveiitions.  —  V.  suprà, 
y"  Interprétation  des  conventions,  n.  222. 

1339.  —  V.  Ertinciion  des  obligations.  —  Les  modes  d'ex- 
tinction réglementés  par  le  Code  fédéral  des  obligations  sont  : 
1°  le  paiement  (V.  infrà,  v°  Paiement  ;  i"  la  compensation  (V. 
suprà,  v"  Compensation,  n.  745  et  s.  ;  3"  l'annulation  et  la  remise 
de  la  dette  (V.  infra,  \°  Remise  de  dette);  4°  la  novation  iV.  suprà, 
1"  Hovation.  n.  671  et  s.  ;  o"  la  confusion  ,  V.  suprà  ,  v"  Confu- 


sion, D.  119);  6°  l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation;  7»  la 
prescription  (V.  infrà,  %'"  Prescription'.  L'obligation  s'éteint 
lorsque,  par  suite  de  circonstances  non  imputables  au  débiteur, 
il  devient  impossible  de  l'exécuter,  dans  les  contrats  bilatéraux, 
le  débiteur  ainsi  libéré  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  déjà  reçu 
de  l'autre  partie  et  ne  peut  plus  réclamer  ce  qu'elle  lui  doit 
encore,  sauf  les  cas  où  les  risques  sont  pour  le  créancier  dès 
avant  l'exécution  de  l'obligation  (art.  145). 

1340.  —  IV.  Preuve  des  obligations.  —  V.  infrà,  v°  Preuve. 

Sectio.n  II. 
Droit  interaatlonal  prive. 

1341.  —  Lorsqu'une  convention  intervient  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  de  nationalité  différente,  ou  entre  personnes 
de  même  nationalité,  mais  dans  un  pays  étranger,  quelle  est  la 
loi  qui  doit  régir  leur  convention  soit  au  point  de  vue  des  condi- 
tions de  sa  formation,  soit  au  point  de  vue  de  ses  effets?  Le  prin- 
cipe du  droit  international  privé  ne  dilTère  point  à  cet  égard  de 
celui  consacré  par  notre  droit  interne  :  les  contrats  légalement  for- 
més tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faits  G.  civ.,  art. 
1134),  En  conséquence,  les  parties  qui  contractent  jouissent  d'une 
entière  liberté  pour  déterminer  quelle  sera  la  loi  appelée  à  régir 
le  rapport  juridique  d'obligation  que  la  convention  a  fait  naître 
entre  elles.  C'est  là  le  principe  essentiel  et  fondamental  de  la 
matière,  sur  lequel  s'accordent  tous  les  auteurs.  —  Fœlix  et  Dé- 
mangeât, t.  1,  p.  22o  et  s.;  Despagnet,  n.  404  et  s.;  Bossion, 
Con/lit  des  lois,  p.  180;  Lecasble,  Quest.  de  dr.  int.  en  matière 
d'obligation,  p.  235;  Esperson,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1882, 
p.  272  et  s.;  Haus,  Oroi<  des  étrangers,  n.  112;  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  2,  n.  233;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire 
de  droit  internat'tonal  privé,  v"  Obligation,  n.  2;  Picard,  Journ. 
du  dr.  int.  privé,  1881,  p.  473  et  s.;  Asser  et  Rivier,  p.  33  ;  Dicey 
et  Stocquarl,  Le  statut  personnel  anglais,  t.  1,  p.  278  et  s.;  Wes- 
llake,  Rev.  de  dr.  int.,  t.  14,  p.  292  et  s,  ;  Watcker,  Archiv  fàr 
die  civil  Pra.ris,  t.  15,  p.  35;  Weiss,  Dr.  int.  pr.,  p.  796.  — 
V.  cependant  Brocher,  Cours  de  dr.  int.  pr.,  t.  2,  p.  74  et  s. 

1342.  —  Jugé,  conformément  au  principe  posé,  que  la  validité 
et  les  effets  des  contrats  doivent  être  régis  par  le  droit  implici- 
tement reconnu  par  les  parties  comme  applicable  au  moment  du 
contrat.  —  Trib.  féd.  suisse,  8  juin  1888,  [Journ.  des  Trib.,  1888, 
p.  414^ 

1343.  —  Aucune  difficulté  ne  pourrait  donc  s'élever  en  notre 
matière,  si  les  parties  indiquaient  clairement  la  loi  par  laquelle 
elles  entendent  que  leur  convention  soit  régie.  En  général,  au 
contraire,  les  parties  gardent  le  silence,  et  c'est  alors  que  des 
doutes  s'élèvent  sur  leurs  vérilabl.'s  intentions,  sur  la  loi  à  laquelle 
elles  ont  entendu  se  référer.  En  pareil  cns,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher tout  d'abord  quelle  est  la  nationalité  des  parties  contrac- 
tantes, si  elles  sont  soumises  ou  non  k  une  même  loi  personnelle 
(loi  de  la  nationalité  d'après  la  doctrine  et  la  législation  fran- 
çaises, loi  du  domicile  d'après  la  doctrine  et  la  législation  alle- 
mandes, etc..  Si  elles  sont  soumises  à  une  même  loi  personnelle, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent  généralement  que  les 
parties  devront  être  présumées  s'être  référées  et  soumises  à  cette 
loi  commune.  —  Cass.,  19  mai  1884,  Vorbe,  [S.  85.1.113,  P.  85. 
1.252,  D.  84.1.286;  —  Besancon,  Il  janv.  1883,  Vorbe,  !  S.  85.2. 
113,  P.  85. 1.252,  L).  83.2.2 if]  —Trib.  comm.  Marseille,  23  oct. 
1880,  i^Clunet,  81.2581  _  Trib.  Brème,  5  mars  1877,  [Clunet,  78. 
6271  —  Weiss,  p.  798  ;  liasse,  Dr.  comm.,  t.  I,  p.  .501  ;  Fœhx 
ft  Démangeât,  t.  1.  p.  507;  Despagnet,  n.  404;  Fiore,  Dr.  int. 
pr.,  p.  400;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  n.  433;  Aubry  et  Rau.  t  1, 
S  31,  p.  164  et  165;  Roussel,  De  la  formation  des  conventions  en 
dr.  int.  privé,  p.  65  ;  Frénoy,  De  l'effet  en  Erance  des  actes  passés 
par  le  Français  à  l'étranger,  p.  242;  Vincent  et  Penaud,  op. 
cit.,  n.  3.  —  V.  aussi  Asser  et  Rivier,  p.  73;  Fœlix,  t.  1,  p.  227. 
—  Ces  auteurs,  tout  en  admettant  la  règle  que  nous  venons  de 
poser,  l'appliquent  dans  le  cas  où  les  parties  ont  une  loi  du  domi- 
cile commune,  et  non  pas  lorsqu'elles  ont  une  loi  nationale  com- 
mune. 

1344.  —  D'ailleurs  la  présomption  que  les  parties  de  même 
nationalité  ont  entendu  s'en  référer  à  leur  loi  nationale  n'a  rien 
d'absolu.  Elle  pourrait  très-bien  être  écartée  par  d'autres  pré- 
somptions plus  fortes.  Ainsi  le  fait  que  deux  étrangers  rési- 
dent depuis  longtemps  dans  un  pays  étranger  pourrait  très-bien 
faire  considérer  qu'ils  ont  entendu  que  leur  convention  fût  régie 
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par  la  loi  du  lieu  de  leur  résidence.  Tout  est  ici  question  d'in- 
tention, et  la  préoccupation  du  juge  doit  être  avant  tout  d'assu- 
rer à  la  volonté  des  parties  son  entier  effet.  —  Vincent  et  Pe- 
naud, op.  cit.,  n.  3;  Fiore,  p.  400;  Bossion,  p.  188;  Lecasble, 
p.  -23 1  et  s. 

i;}45.  —  Lorsque  les  parties  entre  lesquelles  est  intervenue 
la  convention  ne  sont  pas  soumises  à  la  même  loi,  il  est  beau- 
coup plus  difficile  de  déterminer  la  loi  à  laquelle  la  convention 
est  soumise.  Divers  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égard. Notons 
toutefois  que  ces  systèmes  n'ont,  en  réalité,  qu'une  valeur  doctri- 
nale. La  régie  qui  s'impose  au  juge  est  toujours  uniquement  de 
rechercher,  en  fait,  quelle  a  été  l'intention  des  parties  en  contrac- 
tant. L'opinion  la  plus  généralement  suivie  dans  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  est  celle  en  vertu  de  laquelle,  lorsque  les  parties 
ont  une  nationalité  différente,  la  loi  applicable  à  la  convention  est 
la  loi  du  lieu  où  elle  est  intervenue.  Il  est  rationnel,  en  effet,  de 
supposer,  dans  cette  hypothèse,  que  les  parties  s'en  sont  rélérées 
à  la  loi  du  pays  où  elles  ont  contracté.  Il  n'est  pas  probable 
qu'elles  aient  entendu  que  la  convention  fût  régie  parla  loi  na- 
tionale de  l'une  d'elles  :  ce  serait  accorder  une  prépondérance  à 
celle  dont  la  loi  aurait  été  choisie,  et  dans  le  doute  cette  prépon- 
dérance ne  peut  être  présumée.  Enfin  le  système  que  nous  ex- 
posons trouve  dans  notre  droit  un  fondement  juridique  dans  l'art. 
i  159,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
d'après  ce  qui  est  en  usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé». 
Cet  article  trouve  une  application  toute  naturelle  dans  notre  ma- 
tière. —  Cass.,  18  déc.  1872,  [Clunet,  80.480];—  24  août  1880, 
iClunet.  80.4801;-  24  juin  1884.  \''^  Brigonnet,  fD.  85.1.137]  — 
Paris,  28  févr.  1881,  [J.  La  Loi  du  23  mars  1881]  —  Douai,  10 
nov.  1885,  \Rei\  int.  du  d>:  maiit.,  1885-1886,  p.  360]  —  Trib. 
Havre,  15  mai  1843,  [G.i;.  des  Trib  ,  7  juin  1843]- Trib.  Caen, 
7  sept.  1883,  LC/Mne<,  84.282]  —  Trib.  comm.  Havre,  1  l'évr.  1887, 
[nev.  int.  de  di:  marit.,  1880  1887,  p.  087]  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 3  mars  1887,  [Ibid.,  1886  1887,  p.  701]  —  Vincent  et 
Penaud,  op.  cit.,  n.  9  ;  .Merlin,  Ri'p.,  v»  Loi,  §  6,  n.  2,  et  v°  Etran- 
ger, §  2;  Fœlix  et  Démangeât,  n.  96:  Massé,  Dr.  comm.,  t.  1, 
n.  599;  .Aubry  et  Rau,  3"  édil.,  t.  1,  §  31,  p.  103;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Prù-is  de  droit  commercial,  I.  2,  n.  2000;  Weiss,  p.  799; 
Bard,  Précis  de  droit  inlernationul,  n.  198;  Bossion,  p.  190  et  s.; 
Lecasble,  p.  231  ;  Calvo,  Droit  international,  t.  2,  p.  171  ;  Fiore, 
p.  405;  Picard,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1881,  p.  474  et  s.;  Bro- 
cher, t.  2,  p.  76;  Westlake,  Rev-  de  dr.  int.  pr.,  1882,  p.  202  et  s.; 
AsstT  et  Rivier,  p.  72. 

1346.  —  Jugé,  en  ce  sens,  entre  parties  de  nationalité  diffé- 
rente, qu'à  défaut  de  conventions  formelles  pour  des  affaires 
faites  au  Havre  à  la  commission  (opérations  sur  des  cafésj  «  on 
doit  décider  que  ces  opérations  ont  été  faites  aux  conditions  du 
Havre,  c'est-à-dire  aux  conditions  de  la  caisse  de  liquidation, 
universellement  admises  et  reconnues.  >>  —  Trib.  comm.  Havre, 

13  nov.  1888,  [J.  Huire,  88.1.264] 

1347.  —  La  jurisprudence  étrangère  se  prononce  générale- 
ment aussi  dans  le  même  sens.  —  V.  notamment  Trib.  sup.  Lu- 
beck,  15  févr.  iSoS,[Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht, 
1859,  p.  1401  —  Trib.  sup.  Leipzig,  1871,  [Clunet,  74.187],  et  4 
déc.  1876,  [C/une<  78.617]  —  V.  Cass.  Turin,  11  marsl8:i,et0 
mars  1872,  Aunali,  [S.  72.1.107,  P.  72.908]—  C.  sup.  Stockolm, 

14  mai  IHIS,  [Clunet,  74.100]  —  Cass.  belge,  30  janv.  1879,  [Pa- 
sicr.  belge,  79.I.I83J  —  Cass.,  Naples,  i<"  mars  1883,  [Clunet, 
83.437]  —  C.  d'App.  d'Angleterre,  23  févr.  1884,  [Clumt,  85. 
102]  —  Lisbonne,  3  nov.  1885,  [Rev.  int.  du  dr.  mûrit.,  1887- 
1888,  p.  230]  —  Haute  Cour  d'Angleterre,  25  nov.  1883,  [Ibid., 
1885-1886,  p.  535] 

1348.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie 
de  transport  ne  saurait  soutenir  par  cela  seul  qu'elle  est  fran- 
çaise, que  la  loi  française  doit  être  appliquée  pour  trancher  une 
contestation  relative  à  une  convention  passée  en  Italie  avec  un 
Italien;  que  les  effets  de  la  convention  doivent,  dans  ce  cas,  se 
déterminer  par  la  loi  italienne,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
contractants  aient  entendu  se  soumettre  à  la  loi  française.  — 
Casa.  Turin,  23  août  1887  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1888  1889, 
p.  337] 

1349.  —  ...  Que  l'opération  de  bourse  conclue  entre  un  na- 
tional et  le  représentant  d'une  maison  étrangère  en  Italie  doit 
être  appréciée  d'après  la  loi  italienne,  alors  même  que  l'opération 
aurait  eu  lieu  à  une  Bourse  étrangère.  —  Cass.  Rome,  17  juill. 
1886,  [Clunet,  88.690] 

1350.  —  Bien  que  le  système  de  la  lex  loci  contractus  soit 


adopté,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  parla  majorité  des  au- 
teurs et  des  tribunaux,  il  n'est  point  cependant  le  seul  qui  ait 
été  proposé.  D'après  certains  auteurs,  la  loi  applicable  à  la  con- 
vention intervenue  entre  parties  de  nationalité  différente  serait 
la  loi  du  lieu  où  l'obligation  doit  recevoir  son  exécution.  —  Sic, 
Dumoulin,  Comm.  ad.  Cod.,  liv.  1,  tit.  1;  de  Savigny,  Traité  du 
droit  romain,  t.  8,  §  370  et  372  ;  Story,  Con/licts  of  laws,  §  280  ; 
Slocquart,  Belg.  jud.  1888,  p.  147;  Bard,  Dus  irdernation.  Priva- 
Irecht,  §  66  ;  Reichsgericht,  10  mai  1884,  .foitrn.  du  dr.  int.  pr. 

1886,  p.  609;  13  nov.  1885,  Ibid..  1887,  p.  342.  — V.  Aix,  9  juill. 

1887,  [Rev.  int.  du  dr.  marit..  1887-1888,  p.  177] 

1331.  —  C'est  par  application  de  ce  système  qu'il  a  été  jugé 
que  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  contrat  relatif  à  des  choses  qui 
se  trouvent  en  France,  c'est  à  la  loi  française  qu'il  faut  s'en  tenir 
pour  apprécier  la  validité  des  stipulali'.ins,  alors  même  qu'elles 
seraient  contraires  à  l'ordre  public,  d'après  la  loi  nationale  des 
parties.  —  Cass.,  20  févr.  1882,  Becker,  [S.  82.1.145,  F.  82.1. 
353,  D.  82.1.119] 

1352.  —  ...  Que  la  convention  faite  en  pleine  mer  pour 
le  remorquage  d'un  navire  entre  les  capitaines  de  deux  navi- 
res de  nationalité  ditl'érente  doit  être  régie  par  la  loi  du  pays 
d'exécution  c'est-à-dire  par  la  loi  du  pays  où  le  navire  est  con- 
duit. —  Messine,  15  janv.  1887,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1887- 

1888,  p.  706] 

1353.  —  En  l'absence  d'indications  contenues  à  cet  égard 
dans  le  contrat,  le  système  que  nous  venons  d'exposer  nous  pa- 
rait très-critiquable.  11  est  tres-peu  vraisemblable  d'admettre  que 
les  parties  ont  songé  à  prendre  pour  base  de  li>ur  convention  la 
loi  du  lieu  de  l'exécution.  Cette  loi  leur  sera  le  plus  souvent  in- 
connue, en  elTet,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat.  Com- 
ment donc  pourrait-on  soutenir  qu'elles  ont  entendu  s'y  référer? 
C'est  là,  à  notre  avis,  un  argument  décisif  contre  ce  système. — 
V.  en  faveur  de  notre  opinion,  les  auteurs  cités  suprà,  n.  1345. 

1354.  —  Enfin  un  troisième  système  décide  que  les  obliga- 
tions conventionnelles  doivent  être  régies  par  la  loi  personnelle 
du  débiteur.  C'est,  en  effet,  le  débiteur  qui  est  le  plus  intéressé 
puisque  sa  liberté  naturelle  se  trouve  restreinte  par  l'obligation. 
Il  est  vraisemblable  qu'il  a  entendu  s'en  référer  à  sa  loi  natio- 
nale. Si  nous  supposons  un  contrat  bilatéral,  l'application  de  ce 
système  conduira  loijiquement  à  décider  que  le  contrat  intervenu 
entre  parties  de  nationalité  différente  sera  soumis  à  l'application 
des  deux  lois  personnelles  des  parties  contractantes.  D'où  cette 
conséquence,  qui  sulfit  à  elle  seule  pour  condamner  le  système  : 
si  l'un  des  contractants  n'a  pas  observé  son  statut  personnel 
dans  la  conclusion  du  contrat,  le  contrat  sera  ou  ne  sera  pas  va- 
lable suivant  qu'il  consentira  ou  non  à  invoquer  l'incapacité  ré- 
sultant de  son  statut.  Le  contrat  serait  ainsi  tenu  à  la  discrétion 
de  l'une  des  parties,  ce  qui  est  contraire  à  l'essence  même  de 
l'obligation.  —  V.  en  faveur  de  ce  système,  Demante,  Cours  du 
Code  civil,  I.  1,  n.  10  bis-V ;  Durand,  Etude  historique  sur  la 
condition  des  étrangers  en  France.  —Contra,  tous  les  auteurs  cités 
suprà,  n.  1345. 

1355.  —  Si  l'on  admet  le  système  de  la  lex  loci  contractus, 
faudra-t-il  en  faire  l'application  aux  contrats  unilatéraux  aussi 
bien  qu'aux  contrats  bilatéraux?  Bien  que  certains  auteurs  aient 
proposé  d'appliquer  à  ces  contrats  la  loi  personnelle  du  débiteur, 
l'opinion  qui  nous  parait  préférable  est  encore  d'appliquer  ici  la 
lex  loci  contractus.  Il  n'est  nullement  prouvé,  en  ellet,  que  le 
créancier  ait  consenti  à  laisser  au  débiteur  le  bénéfice  de  sa  loi 
nationale  (Démangeât,  sur  Fuelix,  t.  1,  p.  230,  note  6;  Despa- 
gnet,  op.  cit.,  n.  407).  En  faveur  de  l'application  de  la  loi  per- 
sonnelle du  débiteur,  V.  Fœlix,  t.  I,  p.  159;  Bossion,  p.  195; 
Esperson,  Journ.  du  ilr.  int.  pr.,  1882,  p.  273. 

1356.  —  Que  doit-on  entendre  par  lieu  de  la  formation  du 
contrat?  11  importe  de  distinguer  à  cet  égard  suivant  que  le  con- 
trat se  forme  entre  présents,  ou  entre  absents  par  correspon- 
dance ou  mandiitaircs.  Entre  parties  présentes,  le  contrat  se 
formera  évidemment  au  lieu  où  les  parties  ont  échangé  leur  con- 
sentement, sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  l'endroit  où  a  pu 
être  rédigé  l'écrit  destiné  à  fournir  la  preuve  du  contrat.  —  Bro- 
cher, t.  2,  p.  79;  Savigny,  t.  8,  p.  234;  Laurent,  t.  7,  n.  443; 
Bossion,  p.  197;  Despagnet,  n.  409;  Marquis-Sebie,  Des  oblig. 
conv.  en  droit  int.  privé,  p.  47. 

1357.  —  Dans  certains  cas  exceptionnels  cependant,  il  y  au- 
rait lieu  de  se  préoccuper  de  l'endroit  où  a  dû  être  rédigé  l'écrit 
destiné  à  prouver  la  convention.  11  en  sera  tout  d'abord  ainsi  lors- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  solennel, car  dans  les  contrats  de  celte  na- 
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ture  la  forme  est  nécessaire  à  l'existence  même  du  contrat  :  forma 
Jat  esse  rei.  Sans  supposer  un  contrai  solennel,  il  se  peut  très- 
bien  que  les  parties  aient  expressément  suborHonné  la  validité 
de  leur  contrat  a  la  rédaction  d'un  écrit.  En  pareil  cas,  le  contrat 
ne  sera  parfait  que  lorsque  l'écrit  aura  et:'  dressé;  c'est  donc  au 
lieu  de  la  rédaction  de  cet  acte  instrumentaire,  que  le  contrat 
devra  être  réputé  formé.  —  Bossion,  p.  197  ;  Laurent,  t.  7,  n.  444 
et  443. 

1358.  —  Si  nous  supposons  un  contrat  assujetti  pour  sa 
validité  à  rhomologation  des  tribunaux,  tel  qu'une  transaction 
consentie  par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille  iC.  civ.,  art.  467], 
l'aliénation  d'un  bien  de  mineur,  etc.,  où  le  contrat  devra-t-il 
être  réputé  s'être  formé,  est-ce  au  lieu  où  il  est  intervenu,  est-ce 
au  lieu  où  il  a  reçu  rbomoloRation?  Pour  soutenir  qu'il  doit  être 
réputé  formé  au  lieu  où  il  a  été  homologué  on  fait  remarquer,  très- 
justement  à  noire  avis,  que  le  contrat  ne  peut  être  réputé  va- 
lable qu'autant  qu'il  a  été  homologué.  —  Fœlix,  t.  1,  n.  106. 

1359.  —  La  majorité  des  auteurs  se  prononce  cependant  en 
sens  contraire,  par  ce  motif  que  l'intervention  du  tribunal  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  Je  former  le  contrat.  Pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  homologation,  il  faut  qu'il  y  ait  contrat,  dit-on,  car  le  tri- 
bunal ne  saurait  suppléer  au  consentement  nécessaire  pour  la 
validité  de  toute  convention.  C'est  donc  au  lieu  où  le  consente- 
ment est  intervenu  que  le  contrat  devra  être  réputé  s'être  formé. 

—  Laurent,  t.  7,  n.  446;  Despagnet,  n.  40il;  Bossion,  p.  198. 

1360.  —  Par  application  du  principe  de  la  rétroactivité  de  la 
condition,  l'obligation  conditionnelle  doit  être  considérée  comme 
née  au  lieu  où  les  parties  contractantes  sont  tombées  d'accord. 

—  Despagnet,  n.  409;  Marquis-Sebie,  p.  47;  Fiore,  n.  230. 

1361.  —  Sur  le  lieu  où  l'on  doit  décider  que  se  forment  les 
contrats  entre  absents,  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  903  et  s., 
où  la  question  est  traitée  avec  tous  les  développements  qu'elle 
comporte. 

1362.  —  La /ex-  loci  contradus  régit  toutes  les  obligations 
qui  découlent  des  contrats,  soit  au  point  de  vue  de  leur  nature, 
c'est-à-dire  de  leur  manière  d'être  (obligations  divisibles,  indi- 
visibles, solidaires,  etc.),  soit  au  point  de  vue  de  leurs  effets.  — 
Merlin,  fie'p.,  v°  Etranger,  §  2;  Démangeât,  Condition  des  étran- 
gers, p.  334;  Weiss.  p.  803;  Fœlix,  t.  I,  n.  96;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  n.  198;  Bossion,  p.  242;  Fiore,  p.  399  et  s.; 
Asser  et  Rivier,  p.  73;  Picard,  Joiirn.  du  dr.  int.  pr.,  1881, 
p. 473  ;  Haus,  Droit  privé  des  étrangers,  n.  1)3  et  s.;  Vincent  et 
Penaud,  v°  Obligation,  n.  23;  Lecasble,  p.  236;  Despagnet, 
n.  413  et  s.;  Laurent,  t  7,  n.  460. 

1363.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  de  transport 
intervenue  entre  une  compagnie  de  paquebots  et  un  Français, 
qui  s'embarque  à  l'étranger  à  destination  de  la  France,  est  ré- 
gie par  la  loi  du  lieu  de  l'embarquement,  non  seulement  quant 
à  sa  forme  et  à  son  mode  de  preuve,  mais  encore  quant  à  ses 
conditions  fondamentales.  —  Cass.,  23  févr.  1864,  G'"  péninsu- 
laire et  orientale  de  Londres,  [S.  ti4.1.38o,  P.  64.223,  D.  64.1.166] 

1364.  —  ...  Que  le  contrat  de  transport,  passé  à  l'étranger, 
est  soumis  aux  lois  et  règlements  du  pavs  où  le  contrat  est  in- 
tervenu. —  Cass.,  4  juin  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1. 
428,  P.  80.1.1067.  D.  78.1.368^ 

1365.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  clause  compromissoire  doit 
s'apprécier  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat.  —  Trib.  Lille, 
5  juil.  1886,    Hev.  int.  du  dr.  marit.  1886-1887,  p.  139] 

1366.  —  Le  principe  général  que  nous  venons  de  poser 
comporte  toutefois  quelques  execptions.  .Ainsi  tout  d'abord,  cer- 
tains auteurs  admettent,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sens  et  la 
portée  des  expressions  employées  dans  un  contrat,  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  ne  point  appliquer  la  le.r  loci  contractus.  No- 
tamment, en  ce  qui  concerne  la  mesure  d'un  terrain  vendu,  ou 
bien  le  prix  de  la  vente,  lorsque  l'expression  employée  dans  le 
contrat,  n'a  pas  la  même  valeur  d'après  a.  loi  du  lien  du  contrat 
et  d'après  celle  de  la  situation  de  la  chose  vendue,  les  auteurs 
dont  nous  venons  de  parler  considèrent  qu'il  est  plus  naturel  et 
logique  de  présumer  que  les  parties  se  sont  référées  à  la  loi  de  la 
situation.  —  Despagnet,  n.  413  et  414;  Fiore,  p.  442  et  444;  Sa- 
vigny,  t.  8,  p.  262. 

1367.  —  D'autre  part,  la  lex  loci  contractus,  ou  plus  géné- 
raleuient  la  loi  à  laquelle  les  parties  se  sont  réféiées  expressé- 
ment ou  tacitement,  n'est  plus  applicable  lorsqu'elle  fait  échec  à 
une  disposition  d'ordre  public  international.  —  Fœlix,  t.  1, 
p.  233  ;  Vincent  et  Penaud,  i"  cit.,  a.  31  ;  \Neiss,  p.  801  ;  Des- 
pagnet, n.  419;  Bossion,  p.  288  et  297  ;  Asser  et  Rivier,  p.  77  ; 
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Laurent,  t.  8,  n.  91  et  s.;  Fiore,  p.  449;  Story,  §  338;  Bertauld, 
Quest.  prat.,  t.  1,  p.  37. 

1368.  —  Jugé,  conformément  à  celte  doctrine,  que  les  tribu- 
naux français  ne  peuvent  ordonner  la  liquidation  d'une  société 
étrangère  comprenant  les  biens  qui  adviendraient  aux  associés 
par  succession,  cette  stipulation  étant  contraire  à  la  prohibition 
formelle  de  l'art.  1136,  C.  civ.,  qui  n'est  elle-même  qu'une  appli- 
cation de  la  disposition  des  lois  françaises  qui  interdit  tout  pacte 
sur  une  succession  future;  que  le  tribunal  ne  pourrait  même  pas 
ordonner  la  liquidation  pour  les  biens  présents,  les  clauses  d'uu 
acte  de  société  formant  un  tout  indivisible.  —  Paris,  26  janv. 
1888,  [Gaz.  Pal.,  des  9  et  10  févr.  1888]  —  Trib.  Seine,  18  juill. 
1883,  [Clunet,  86.208] 

1369.  —  ..  Que  la  disposition  d'une  législation  sur  la  négo- 
ciation des  valeurs  mobilières,  notamment  les  dispositions  de 
l'art.  76,  C.  comm.  français,  sur  la  nullité  des  opérations  faites 
en  Bourse  sans  intermédiaire  d'agent  de  change,  ne  peut  avoir 
d'effet  dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  profession  d'agent  de 
change  est  un  fait  contraire  à  l'ordre  public,  parexemple  en  Belgi- 
que. Par  suite,  le  débiteur  actionné  devant  les  tribunaux  belges, 
en  règlement  d'opérations  faites  à  Paris,  ne  saurait  exciper  d'un 
moven  de  nullité  basé  sur  l'art.  76,  C.  comm.  français.  — -Bruxel- 
les," 20  mars  1886,  ,Beltj.  jud.,  1887,  p.  1372] 

1370.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  13  juin  1872  sur  les 
tiires  au  porteur  perdus  ou  volés  sont  considérées  en  jurispru- 
dence comme  ayant  un  caractère  d'ordre  public,  de  telle  sorte 
qu'elles  doivent  s'appliquer  même  aux  négociations  et  trans- 
missions effectuées  à  l'étranger.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1883, 
[J.  La  Loi,  7  janv.  1886] 

1371.  —  Doit  être  considérée  comme  nulle  la  convention 
formée  à  prix  d'argent,  pour  intervenir  dans  les  affaires  d'un 
gouvernement  étranger,  d'une  administration  publique,  etc.  — 
Cour  supérieure  des  Etats-Unis,  26  avr.  1881.  [Clunet    82.443] 

1372.  —  Jugé  également  que  l'art.  742,  C.  proc.  civ.,  qui 
prohibe  toute  convention  dérogatoire  aux  prescriptions  de  la  loi 
en  matière  de  saisie  immobilière  ne  s'applique  qu'aux  immeu- 
bles situés  en  France.  —  Cass.,  16  déc.  1873,  Chichaté,  [S.  74, 
I  237,  P.  74.631,  D.  74.1.131] 

1373.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  suprà,  n.  1362. 
c'est  aussi  la  loi  du  contrat  qui  doit  en  régir  tous  les  etTets.  La 
1er  loci  contractus  s'appliquera  à  tous  les  effets  de  l'obligation, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  etîets  portent  sur  des  meubles 
ou  sur  des  immeubles.  —  Merlin,  Rcp.,  v  Loi,  §  6,  n.  2;  Aubry 
et  Rau,  o'i  édit.,  t.  1,  §  31,  p.  163,  texte  et  note  63;  Pardessus, 
Droit  comm.,  t.  4,  n.  1492;  Vincent  et  Penaud,  i"  cit.,  n.  46; 
Fœlix  et  Démangeât,  t.  1.  n.  109;  Weiss,  p.  801;  Despagnet, 
n.  413;  Bossion,  p.  243  ;  Asser  el  Rivier,  p.  80;  Lecasble,  p.  230  ; 
Esperson,  Jouin.  du  dr.  int.  pr.,  1882,  p.  277. 

1374.  —  Toutefois,  le  principe  que  nous  venons  de  poser  ne 
s'applique  qu'aux  etTets  des  obligations  faisant  naître  des  enga- 
gements personnels  à  la  charge  des  parties.  Il  est  sans  applica- 
tion aux  effets  que  peuvent  av>oir  les  obligations  ayant  pour 
objet  de  faire  naître  des  droits  réels,  car  tout  ce  qui  touche  à 
l'organisation  de  la  propriété  est  d'ordre  public  et  doit  être  régi 
exclusivement  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation.  —  Fœlix,  t.  1, 
p.  230  ;  Vincent  et  Penaud  ,  i"  cit.,  n.  48  et  49. 

1375.  —  -Au  point  de  vue  de  l'application  de  la  règle  d'après 
laquelle  la  loi  du  contrat  régit  tous  les  effets  des  conventions, cer- 
tains auteurs  proposent  toutefois  de  distinguer  entre  les  tf/fetset  les 
suites  des  conventions.  «  Les  effets  des  contrats,  dit  à  ce  sujet 
Fœlix,  sont  ceux  qui  dérivent  immédiatement  de  leur  nature  ou 
de  l'exercice  du  droit  créé  par  le  contrat,  ce  sont  les  droits,  les 
obligations  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  faire  naître  en 
contractant,  ce  sont  ceux  en  considération  desquels  elles  ont 
contracté;  ce  sont  les  effets  qui  sont  inhérents  au  contrat  lu - 
même  et  qui  y  sont  contenus  en  l'absence  de  toute  stipulation 
des  parties...  Les  suites  du  contrat  sont  les  obligations  ou  les 
droits  que  la  loi  fait  naître  à  l'occasion  de  l'exécution  du  contrat 
ou  des  droits  créés  par  lui.  Ces  suites  ne  sont  pas  inhérentes  à 
l'acte  lui-même;  elles  prennent  naissance  après  des  événements 
postérieurs  au  contrat,  après  certaines  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  le  contrat  a  placé  les  parties.  Ce  sont  les  faits  acci- 
dentels qui  naissent  des  faits  survenus  dans  l'exécution  de  l'obli- 
gation. ..  —  Fœlix,  t.  1,  p.  248  et  249;  Merlin,  Rép.,  V  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  4;  Fiore,  p.  422  et  s.;  Lecasble, 
p.  273;  Massé,  t.  I.  n.  399;  Rorco,  Didl'  uso  cd.  autorila  délia 
legge,  p.  340  et  s.;  Esperson,  Le  droit  international  privé  dans 
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lu  légishition  Ualiennc.  p.  282;  Brocher,  Cours  de  dr.  int.  privé, 
l.  2.  p.  110.  —  V.  aussi  supià,  vo  Lois  et  dt't-rels,  n.  683  el  s. 

137tJ.  —  D'après  cps  auteurs,  un  des  inU'Tf^ls  qui  s'atlaclie- 
rait  à  celle  distiiielion  serait  le  suivant  :  les  etTels  seuls  du  con- 
trai seraient  oblifraloiremeiit  soumis  à  la  le.vhci  cuntraclux ;  les 
suites,  au  contraire,  seraient  rëi,Mes  par  la  Ici  du  lieu  où  se 
passent  les  laits  qui  constituent  ces  suites,  et  d'où  découlent  des 
droits  el  des  obligations.  La  raison  de  cette  différence  sérail 
justiliëe  par  ce  fait  que  les  suites  sont  plutôt  le  résultat  de  faits 
postérieurs  au  contrat,  que  du  contrat  lui-m^me. 

1377.  —  Beaucoup  d'auteurs  n'ont  pas  admis  cette  distinc- 
tion. On  objecte  qu'elle  est  des  plus  arbitraires;  la  preuve  en 
est,  dit-on,  qu'en  l'absence  d'un  critérium,  les  auteurs  qui  adop- 
tent cette  doctrine  sont  presque  toujour.^  en  divergence  sur  le 
point  de  savoir  ce  qui,  dans  un  contrat  donné,  constitue  une  siiilr 
ou  un  eU'el.  On  a  oute,  d'autre  part,  que  celle  doctrine  ne  paraît 
nullement  conforme  à  l'intention  présumée  des  parties,  car  les 
parties  en  contractant  ne  pensent  certainement  pas  à  distinguer 
les  suites  el  lesellets  delà  convention  qui  se  forme  entre  elles; 
en  réalité,  elles  envisagent  plutôt  toutes  les  conséquences  pos- 
sibles de  celle  convention  el  entendent  bien  qu'elles  soient  toutes 
régies  par  la  même  loi.  —  .Su',  Asser,  p.  80;  Weiss,  p.  801  et 
s.;  Bossion,  p.  253;  Laurent,  t.  7,  n.  463  et  s.;  Despagnel, 
n.  416  ;  Marquis-Sebie,  p.  63  et  s.  —  En  conséquence,  on  décide 
dans  cette  doctrine  que  la  loi  des  parties  régira  toutes  les  con- 
séquences du  contrat  sans  qu'il  y  ail  à  faire  de  distinction.  Elle 
régira  notamment  la  question  des  risques  (Bossion,  p.  256; 
Lecasble,  p.  262  ;  Mari]uis-Sebie,  p.  2'î4  ,  la  question  des  dom- 
mages-intérêts (Bossion,  p.  258;  Lecasble,  p.  272;  Despagnet, 
n.  417),  la  question  de  la  demeure  (Frelix,  t.  1,  n.-254;  Eiore, 
n.  268;  Aubry  et  Hau,  o'--  édil.,  t.  1,  §  31,  p.  165;  W^iss.p.  804; 
Frénoy,  p.  266),  la  question  de  la  garantie  (Despagnet,  p.  4l7i. 

13'78.  —  .N'otons  toutefois  qu'il  ne  faudrait  point  pousser  à 
l'extrême  la  Ibéorie  qui  soumet  à  une  même  régie  toutes  les 
conséquences  des  conventions.  Il  ne  faudrait  point,  en  elVet 
comprendre  dans  ces  conséquences  les  faits  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  convention  et  qui  en  sont  complètement  indé- 
pendants. Il  y  aurait  lieu  sans  aucun  doute  d'appliquer  à  ces 
laits  non  la  loi  du  lieu  du  contrat,  mais  la  loi  du  lieu  où  ils  se 
sont  produits.  Ainsi,  si  nous  supposons  qu'un  abus  de  confiance 
ail  été  commis  à  l'occasion  d'un  dépôt,  cet  abus  de  confiance  no 
devrait  pas  être  considéré  comme  une  conséquence  du  contrat. 
En  conséquence,  l:i  loi  applicable  sera  dans  tous  les  cas,  au  poini 
de  vue  des  conséquences  civiles  comme  des  conséquences  péna- 
les, la  loi  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  —  Despagnel,  n.  416  ; 
Bossion,  p.  234;  Marquis-Sebie,  p.  72. 

1379.  —  Quant  h  l'exécution  des  obligations  on  admet  gé- 
néralement aujourd'hui  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  dépend  de 
la  loi  du  pays  où  elle  a  lieu  :  c'est  la  lex  loei  c.i'ecufiunis.  — 
Tunis,  !2  avr.  1888,  \Hev.  algérienne,  88.2.229]  —  Boullenois, 
t.  2,  p.  498;  Aubry  et  Hau,  3«  édit.,  t.  1,  i;  31,  p.  164;  Weiss, 
p.  803;  Fœlix  et  Démangeai,  p.  232;  Despagnel,  n.  427;  Vin- 
cent el  Penaud,  v  cit.,  n.  33  et  s.;  Despagnet,  n.  427;  Massé, 
t.  I,  n.  604  et  ?.;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  495;  Asser  et  Rivier, 
p.  74;  Picard,  Journ.  du  tir.  int.  pr.,  1881,  p.  473  et  s.;  E'sper- 
son,  ifjid.,  1882,  p.  282  et  s.;  Flore,  p.  470;  Lecasble,  p.  297; 
Marquis-Sebie,  p.  115. 

1380.  —  .Jugé  par  application  de  celle  doctrine  que  c'est  la 
lex  loci  executiiinis  qui  détermine  les  règles  relatives  à  la  déli- 
vrance et  à  la  réception  de  la  chose  due.  —  Nîmes,  9  juill.  1881, 
[Clunet,  82.216]  —  Despagnel,  n.  427;  Weiss,  p.  804;  Fœlix, 
t.  1,  p.  232;  Aubry  et  Rau,  op.  el  loc.  cil. 

1381.  —  ..  Que  les  droits  du  créancier,  dans  le  cas  d'inexé- 
cution du  contrat  par  le  débiteur,  ne  résultant  que  du  fait 
d'inexécution ,  sont  régis  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  a 
eu  lieu  le  fait  d'inexécution.  —  Rouen,  27  févr.  1829,  Marescha', 
[S.  el  P.  chr] 

1382. —  C'est  aussi  de  la  lex  loci  execulionis  que  dépen- 
dent les  moyens  de  contrainte  que  le  débiteur  peut  avoir  à  exer- 
cer contre  )'■  créancier.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en  cett'' 
matière,  des  dispositions  d'ordre  public  qui  peuvent  faire  obsta- 
cle dans  un  pays  donné  à  l'application  de  tel  ou  tel  mode 
d'exécution.  Ainsi,  en  matière  civile  ou  commerciale,  un  étran- 
ger ne  serait  plus  conlraignable  par  corps  en  France  (L.  22  jui  I. 
1867  ,  alors  même  que  s-a  loi  personnelle  admettrait  encore  ce 
mode  d'exécution.  — Despagnel,  n.  427;  Démangeai,  sur  Fœlix, 
t.  2,  p.  439;    Fiore,    p.  438;  Vincent  el   Penaud,  v  cit.,  n.  58. 


1383.  —  Lorsque  les  parties  auront  délenniné  elles-mêmes 
le  lieu  de  l'exécution  de  leur  convention  aucune  difficulté  ne 
pourra  s'élever  sur  la  loi  applicable.  Si  elles  ont  gardé  le  silence, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  souverainement  quelle 
sera  la  loi  de  l'exécution.  D'ordinaire  la  convention  leur  fournira 
des  éléments  très-sérieux  de  décision.  Ainsi  dans  le  cas  où  la 
convention  serait  relative  à  on  immeuble,  la  loi  de  l'exécution 
sera  toujours  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble.  S'il  s'agit 
d'obligations  mobilières,  on  pourra  appliquer  l'art.  1247,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  les  obligations  de  ce  g^^nre  sont  exécutoires 
au  lieu  où  se  trouvait  l'objet  au  moment  où  la  convention  a  été 
conclue,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  tandis  que  dans  le  cas 
contraire  la  convention  doit  s'exécuter  au  domicile  du  débiteur. 
—  Despagnet,  n.  428;  Marquis-Sebie,  p.  I3't;  Lecasble,  p.  290. 

1384.  —  En  lout  cas,  les  tribunaux  ont  fi  cet  égard  un  pou- 
voir souvfrain  d'appréciation.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un 
Français  a  souscrit  un  billet  à  ordre  au  béièfice  de  ses  conifia- 
triotes  en  pa\s  étranger,  si,  plus  lard,  l 's  deux  parties  revien- 
nent définitivement  en  France,  et  si  le  débiteur  y  paie  à  son 
créancier  les  intérêts  de  la  somme  due,  on  doit  présumer  que  les 
contractants  ont  eu  l'intention  de  se  souiiicllre  ;i  la  loi  française 
pour  l'exécution  de  l'acte  souscrit,  plulôl  qu'à  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  souscrit.  —  Besançon,  11  janv.  1883,  sous  Cass., 
19  mai    18S4,    Vorbe,  [S.   83.1.113,  P.  85.1.252,  D.  83.2.211] 

OBLIGATION  (nROiT  n').  —  V.  Oi)Lii;.vtiun,  n.  G82  et  s. 
OBLIGATIONS  INDUSTRIELLES.  —  V.  Valeurs  mo- 

lULiÈtlK';. 


OBLIGATIONS    NATURELLES. 

n.  281  et  s. 


V.      OULIG.MION, 


OBLIGATION  NÉGOCIABLE.  —  V.  Billkt  a  ordhe.  - 
Cheul'E.  —  Lktïhe  de  change,  —  Valeurs  mobilières. 

OBOCK. 

1.  —  En  1862,  l'un  des  chefs  de  la  baie  de  Tadjourah,  Ibrahim 
Abou-Bekr,  venJit  à  la  France,  pour  une  somme  de  10,000  tatari 
(le  tatari  vaut  5  fr.  23),  le  territoire  d'Obock  situé  sur  la  côte 
Est  de  l'Afrique,  en  face  d'Aden,  à  l'entrée  du  détroit  de  Bab  el- 
Mandel,  sur  la  route  maritime  de  Suez  au.x  Indes.  Ce  territoire 
d'abord  fort  restreint  a  élé,  de  18G2  à  1 888,  successivement  étendu 
par  divers  traités  conclus  avec  les  sultans  du  pays,  jusqu'au  cap 
Djibouti,  qui  forme  aujourd'hui  la  limite  de  notre  possession  vers 
l'Esl.  Elle  s'étend  dans  l'intérieur  jusqu'au  royaume  du  Choa. 

2.  —  La  zone  d'influence  de  la  France  sur  celte  région  telle 
qu'elle  a  été  délimitée  par  les  traités  passés  avec  nos  voisins,  les 
Italiens,  les  Anglais  el  le  Négus,  comprend  environ  120,000 
kilomètres  carrés,  mais  le  sol  en  est  aride,  desséché  et  peu  peu- 
plé; la  population  ne  parait  pas  dépasser  200,000  habitants.  — 
Rambaud,  La  France  colnniale,  p.  419  el  s. 

3.  —  Le  territoire  d'Obock,  en  particulier,  a  une  profondeur 
de  40  à  50  kilomètreset  comprend  environ  12,000  habitants  com- 
posés de  trois  races  :  les  Somalis,  qui  peuplent  la  Côte  ,  les 
Galla  et  les  Danakil  (le  Doukali,  au  singulier)  ;  ces  derniers  sont 
des  peuples  essentiellement  pasteurs. 

4.  —  La  température  y  est  élevée  (33°  à  38°  en  moyenne)  et 
le  climat  s'y  fait  remarquer  par  la  sécheresse  propre  aux  régions 
de  la  même  latitude. 

5.  —  Aux  termes  du  décret  du  20  mai  1896,  le  territoire 
d'Obock  ainsi  que  les  protectorats  de  Tadjourah  et  des  pays 
danakils  sont  réunis  au  protectorat  de  la  côte  des  Somalis  au 
point  de  vue  administratif,  judiciaire  et  financier.  Ils  forment  un 
ensemble  sous  la  dénomination  de  CuCc  française  des  Somalû 
cl  dépendances.  Le  chef-lieu  est  établi  à  Djibouti.  —  V.  infrà  , 
v°  Somalis  [C4te  des). 

OBSCURITÉ.   —  V.   Acte  aomlnistratii-,   n.    133  et  s.  — 
fJi)sirH;rENCE  AnMiNisTBAXivE,  n.  23  et  s.  —  Déni  oe  .iustice.  — ■ 

l.MERl'HÉTATIO.N    »ES   CCNVENTIO.N.S.  —  JUCE.MEN T  EN    ARRET  (mal. 

civ.  et  comm.i,  n.  3030  et  s. 

OBSERVATOIRE   ASTRONOMIQUE.  —  V.  Instruc- 
tion l'UBLKjUE. 


OCCUPATION. 
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Demante,  Etwie  sitr  In  thtfnrie  de  l'oecupution.  Du  rôle  de 
celte  notion  dans  la  controiei  se  de  la  piopriélé  foncière,  Paris  et 
Toulouse,  1864,  in^S".  —  Jèze,  Etude  sur  l'nrrupulion  comme 
mode  d'acquérir  les  territoires  en  droit  international,  1896,  in-S». 

—  Lenlner,  Dos  internationale  occupations-recitt.  -^  Ortolan, 
Desmoi/rn^  d'ac/uérir  le  domaine  international,  1851,  in-8°.  — 
Petit,  De  l'administration  de  lajHftlic!'  en  territoire  occupé,  1900. 

—  SalomoQ,  L'occupation  des  territoires  fans  maître,  1889^  in-8°. 

—  Tartarin,  Traiti^  de  l'occupation,  1873,  itl-S».  —  Verneville 
(de\  Ue  l'occupation  comme  mode  d'uC'/uisition  de  la  propriété 
en  droit  des  gent. 

De  la  prescription  acquisitivè  en  droit  international  public. 
Son  rôle,  son  objet  et  ses  conditions  d'existence  (Audinet)  :  Rev. 
gén.  de  dr.  inl.  publ.,  1896,  p.  313  et  s. 

DIVISION. 

Sect.    t.  —  De  l'occupation  en  droit  privé  m.  1  n  9i 

Sect.  II.  -    De  l'occupation  en  droit  international  ,n.  10 
à  25). 


Sectio.n-  I. 
île  l'occupatlou  en  droil  privé. 

1.  —  L'occupation  est  la  prise  de  possession  d'une  chose  avec 
l'intention  d'en  devenir  propriétaire.  Elle  est,  dans  l'ordre  histo- 
rique, le  fait  créateur  de  la  propriété;  aussi  tous  les  peuples  ont- 
ils  considéré  l'occupation  comme  un  mode  d'acquérir  la  propriété  ; 
mais  par  une  extension  abusive  l'occupation  a  parfois  servi 
à  justifier  la  conquête  dans  les  rapports  entre  les  nations. 

2.  —  L'occupation  est  un  des  modes  d'acquisition  du  droit 
privé  bien  que  le  Code  civil  n'en  fasse  pas  mention  dans  l'énu- 
mëration  que  les  art.  711  et  712  donnent  des  divers  modes  d'ac- 
quérir. C'est  un  mode  originaire  par  opposition  à  tous  les  autres, 
tels  que  les  contrats,  les  successions,  qui  sont  des  modes  d'ac- 
quérir dérivés. 

3.  —  Les  choses  dont  on  peut  acquérir,  en  tout  ou  en  partie, 
et  sauf  les  restrictions  établies  par  loi,  la  propriété  par  l'occupa- 
tion sont  :  1°  Les  choses  communes.  —  Ce  sont  celles  qui,  par 
leur  fécondité  inépuisable  peuvent  se  prêter  à  un  usage  constam- 
ment renouvelé  et  dont  la  jouissance  est  commune  à  tous  les 
hommes,  tclies  que  l'air,  la  haute  mer,  l'eau  courante.  Ces  choses, 
par  leur  nature  même,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appropriation 
exclusive  et  1  usage  en  est  commun,  quoique  cet  usage  soit  limité 
par  certains  droits  spécialement  attribués  aux  riverains.  Les 
particuliers  cependant  peuvent  s'approprier  par  l'occupation 
quelques  fractions  df-s  choses  :  ainsi  chacun  peut  s'approprier 
de  l'eau  de  mer  ou  les  eaux  pluviales  en  les  recueillant  dans  des 
récipients.  C'est  aux  choses  communes  que  s'applique  l'art.  714, 
G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  11  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police 
règlent  la  manière  d'en  jouir.  •■  Ces  lois  sont  du  domaine  admi- 
nistratif. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  successions,  t.  1, 
n.  8  —  V.  infrd,  v"  Rivières. 

4.  —  2°  Les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ou  res  nul- 
lius.  —  Ce  sont  les  choses  qui,  bien  que  susceptibles  de  pro- 
priété exclusive,  n'ont  pas  cependant  de  propriétaire  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  acquises  par  l'occupation.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment des  choses  du  crû  de  la  mer,  des  coquilla.ires,  du  poisson, 
du  gibier.-^  V.  suprà,  v''  Abeilles.  Biens  vacants  et  sans  maître, 
n.  33  et  s.,  Chasse,  n.  388  et  s.,  et  infrd, \^'  Pèche  fluviale,  Pèche 
maritime. 

5.  —  Il  semblerait,  à  première  vue,  qu'il  n'existe  plus  de  res 
nullius  dans  notre  droit,  puisque  les  art.  339  et  713,  C.  civ.,  at- 
tribuent à  l'Etat  la  propriété  des  biens  qui  n'ont  pas  d'autre 
maître.  .Mais  il  n'en  est  rien;  ces  articles  n'ont  été  écrits  qu'en 
vue  des  immeubles  et  des  universalités  mobilières  et  ne  s'appli- 
quent pas.  par  conséquent,  aux  meubles  considérés  comme  objets 
particuliers  lesquels  sont  susceptibles  d'occupation  (V.  su/irà, 
v°  Biens  vacants  et  sans  maître,  n.  6  et  s.i.  A  l'égard  des  im- 
meubles la  question  de  la  propriété  des  dunes  est  controversée. 
—  V.  suprà,  v"  Dunes,  n.  16  et  s. 

6.  —  3°  Les  choses  abandonnées.  —  Ce  sont  des  choses  qui  ont 


appartenu  à  quelqu'un  et  qui  ont  été  abandonnées  par  leur  pro- 
priétaire. Il  en  est  ainsi,  no(am'nent,des  fruits  laissés  sur  la  terre 
par  le  propriétaire  après  la  récoite  et  dont  l'enlèvement  est  per- 
mis à  certaines  catégories  de  personnes  par  des  règlements 
administratiîs  ou  en  vertu  des  droits  de  glanage,  de  grapillage, 
de  r.'itelage.  —  W.  suprà,  v'»  Biens  vacants  et  sans  maître,  n.  36 
et  37,  Glanaqe. 

7.  —  4°  Les  choses  perdues  ou  épaves  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérées ni  comme  res  nullius  ni  comme  res  (/eie/icfa  puisqu'elles 
ont  un  maître  mais  que  ce  maître  est  inconnu.  Leur  acquisition 
par  voie  d'occupation  est  soumise  à  certaines  conditions,  le 
propriétaire  élant  déchu  de  son  droit  au  bout  d'un  certain  temps. 
Ces  conditions  sont  fixées  par  des  lois  spéciales  qui  varient  selon 
qu'il  s'agit  d'épaves  maritimes,  fluviales  ou  terrestres.  —  V.  su- 
prà, V  Biens  vacants  et  sans  mailre,  n.  38  et  s. 

8.  — 5»  Le  trésor.  —  Aux  termes  de  l'article  716,  al.  2,  C.  civ. 
«  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard  »,  La  loi  en  attribue  la  propriété  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  fonds,  et  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui,  il  appartient  par  moitié  à  l'inventeur  et  au  pro- 
priétaire du  fonds.  —  V.  infrà.  v"  Trésor. 

0.  —  Nous  pouvons  encore  ajouter  aux  choses  qu'on  acquiert 
par  l'occupation  le  butin  fait  à  la  guerre;  le  droit  romain  en  ad- 
mettait la  légitimité  qui  n'a  pas  encore  été  contestée  par  l'an- 
cien droit  et  le  droit  moderne.  Il  y  a  cependant  aujourd'hui  une 
tendance  à  ne  plus  admettre  ce  mode  d'acquisition.  Toutefois,  le 
droit  maritime  admet  encore  le  butin  fait  sur  mer  en  temps  de 
guerre,  dit  prises  maritimes,  qui  est  soumis  à  l'examen  d'un 
tribunal  spécial  qui  le  déclare  valable  ou  l'invalide.  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  des  prises,  et  infrà,  v"  Prises  maritimes. 

Sectio.n  II. 
De  l'occupation  en  droit  internalioual. 

10.  —  Le  domaine  international,  comme  le  domaine  privé,  est 
susceptible  de  modes  d'acquisition  originaires  ou  dérivés.  Les 
modes  originaires  comprennent  l'accession,  l'usucapion,  la  con- 
quête et  l'occupation.  Les  modes  dérivés  sont  la  succession, 
l'échange,  la  vente,  la  cession  à  titre  gratuit,  volontaire  ou  for- 
cée, le  bail  nouvellement  entré  dans  la  pratique  des  Etats  civi- 
lisés. —  \.  Bonfils  et  Fauchille,  .Manuel  de  droit  international 
public,  n.  y33  et  s. 

11.  —  L'occupation  est  la  prise  de  possession  d'un  territoire 
n'appartenant  à  aucun  Etat,  ce  qui  supposerait  un  territoire 
inhabité.  Mais  la  pratique  des  nations  européennes  a  toujours 
considéré  l'occupation  valable  lorsqu'il  s'agit  d'un  territoire  qui 
n'est  pas  encore  habité  par  d'autres  Européens.  On  peut  faire  re- 
marquer que  ce  mode  d'acquisition  de  territoire  a  pris  une  impor- 
tance considérable  dans  la  seconde  moitié  du  xis''  siècle  où  les 
peuples  civilisés  ont  été  poussés  à  étendre  leur  activité  écono- 
mique à  la  mise  en  valeur  d'immenses  contrées  situées  en  Asie, 
en  Afrique  et  en  Océanie  dont  les  habitants  leur  fournissaient 
un  débouché  pour  l'excédent  de  leur  production  industrielle. 

12.  —  L'histoire  de  l'occupation  présente  plusieurs  périodes 
bien  distinctes.  Jusqu'au  xvr  siècle,  c'est  au  nom  de  la  religion 
que  se  font  les  acquisitions  de  territoire.  La  papauté  émet  la 
prétention  d'attribuer  les  empires,  et  les  papes  lancent  des 
bulles  qui  partagent  le  monde  entre  les  nations.  De  ce  nombre 
est  la  célèbre  bulle  d'Alexandre  VI,  du  14  mai  1493,  réservant 
aux  Espagnols  et  aux  Portugais  toutes  les  terres  situées  des 
deux  côtés  d'une  ligne  idéale  qu'il  trai-ail.  Le  principe  de  l'attri- 
bution des  terres  par  le  Saint-Siège  fut  abandonné  vers  le  mi- 
lieu du  xYi*  siècle  :  les  peuples  protestants,  anglais  et  hollan- 
dais, qui  se  lançaient  à  leur  tour  dans  les  entreprises  lointaines, 
refusèrent  de  reconnaître  l'autorité  des  huiles  pontificales  et  ce 
fut  tantôt  la  priorité  de  la  découverte,  tantôt  la  priorité  de  la  pos- 
session réelle  ou  fictive  qui  fut  invoquée  comme  fondement  de 
leurs  droits  aux  territoires  découverts. 

13.  —  Dès  le  xviii=  siècle  les  jurisconsultes  réclamaient  une 
prise  de  possession  effective,  et  cette  règle  fut  adoptée  par  toutes 
les  nations  civilisées  dès  le  milieu  du  xis"  siècle.  Elle  fut  consa- 
crée par  la  conférence  internationale  tenue  à  Berlin  de  novem- 
bre 1884  à  férrier  1885.  —  V.  suprà,  v»  Annexion  et  démembre- 
ment de  territoires,  n.  31,  54. 

14.  —  On  a  fait  remarquer  que  la  portée  d'application  de  la 
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déclaration  de  Berlin  est  limitée  à  un  triple  point  de  vue  :  t»  Sont 
seules  engagées  les  puissances  signataires.  Or  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  signé,  bien  i|ue  l'art.  S"  prévoie  l'adhésion  des  puis- 
sances non  adhérentes:  2°  Les  art.  34  et  3S  si>  réfèrent  unique- 
ment au\  prises  de  possession  effectuées  dans  l'avenir  et  non  à 
celles  déjà  réalisées  lors  de  la  signature  de  l'acte  final;  3°  Les 
règles  adoptées  ne  s'appliquent  qu'aux  occupations  sur  les  côtes 
du  continent  africain.  L'acte  de  Berlin  ne  s'applique  ni  aux  au- 
tres continents,  ni  aux  territoires  situés  à  l'intérieur  de  l'Afrique, 
ni  aux  îles  dépendant  du  coniinenl  africain,  mais  non  situées  dans 
les  eaux  territoriales,  comme  Madagascar.  —  Bonfils  et  Fau- 
chille,  n.  540;  Despagnet,  Cours  de  dr.  ii}t.  publ.,  n.  403. 

15.  —  Il  en  résulte  que  les  règles  établies  par  la  conférence 
de  Berlin  pour  l'occupation  n'ont  pas  grande  importance  puisque 
avant  l'ouverture  de  la  conférence,  toutes  les  côtes  africaines 
étaient  à  peu  près  occupées. 

16.  —  Dans  sa  session  de  Lausanne,  en  1888,  l'Institut  de 
droit  international  a  approuvé  les  principes  posés  par  la  conTé- 
rence  de  Berlin,  mais  le  texte  adopté  par  l'Institut  déclare  ces 
règles  applicables  à  tous  les  territoires  et  non  plus  à  ceux  qui 
sont  situés  dans  une  région  déterminée. 

17.  —  L'occupation,  pour  constituer  un  mode  d'acquisition 
du  droit  international,  doit  réunir  quatre  conditions  :  1»  Il  faut 
qu'il  s'agisse  d'un  territoire  susceptible  d'être  l'objet  d'une  sou- 
veraineté et  non  actuellement  appropriée,  c'est-à-dire  res  nuUiui. 
Il  en  est  ainsi  du  territoire  inhabité  comme  les  îles  Glorieuses 
et  les  Roches-Vertes  dans  l'Océan  indien  dont  la  France  prit 
possession  en  1892.  —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  543.  — V.  suprâ, 
v"  Annexion  et  di'membrement  de  territoires,  n.  47  et  s. 

18.  —  Le  territoire  abandonné  est  de  même  une  res  nullius 
susceptible  d'occupation.  Mais  l'abandon  doit  comprendre  \'ani- 
mus  et  le  corpus.  S'il  est  facile  de  constater  le  fait  matériel  de 
l'abandon,  il  n'en  est  plus  de  même  de  l'intention  d'abandonner 
résultant  du  non-exercice  de  la  souveraineté  sur  un  territoire 
précédemment  occupé.  De  là  des  conflits  nombreux  entre  les 
puissances  :  l'Angleterre  et  la  République  Argentine  se  sont 
disputées  la  possession  des  îles  Fackland  ou  Malouines  (V.  su- 
prâ, v°  Annexion  et  démembrement  de  territoires,  n.  27  i,  et  un 
conflit  du  même  genre  s'est  élevé  entre  l'Angleterre  et  le  Portu- 
gal au  sujet  de  la  baie  de  Delagoa,  conflit  tranché  en  faveur  du 
Portugal  par  l'arbitrage  du  maréchal  de  Mac-Mahon  en  1873.  Le 
Brésil  et  l'Angleterre  élevaient  également  des  prétentions  riva- 
les sur  l'ile  de  la  Trinité,  et  la  médiation  du  Portui;al  en  1896 
mit  fin  à  la  contestation  en  faveur  du  Brésil.  Des  conflits  analo- 
gues se  sont  élevés  entres  d'autres  puissances.  L'Allemagne 
s'étant  emparée  des  îles  Carolines  que  l'Espagne  prétendait  lui 
appartenir,  la  question  fut  résolue  par  la  médiation  du  pape 
Léon  XIII  qui  reconnut  les  droits  de  l'Espagne  (V.  suprà,  v" 
Annexion  et  démembrement  de  territoires,  n.  26).  En  1888,  l'Ita- 
lie occupa  Massaouah  sur  laquelle  la  Turquie  prétendait  avoir 
des  droits,  mais  malgré  les  protestations  de  la  Porte,  l'Italie  se 
maintint  à  Massaouah.  —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  544. 

19.  —  Le  territoire  habite  par  des  peuples  sauvages  peut-il 
être  considéré  comme  res  nullius'.'  La  question  a  été  résolue  dif- 
féremment suivant  les  temps.  Du  xv°  au  xvir  siècle  on  admet- 
lait  généralement  que  ces  peuples  n'avaient  aucun  droit  sur  les 
terres  qu'ils  occupaient,  ni  droit  de  souveraineté  ni  même  droit 
de  propriété,  qu'ils  n'étaient  que  des  possesseurs  transitoires,  ce 
qui  justifiait  tous  les  abus.  Dans  un  autre  système  soutenu  par 
les  Etats-Unis  dans  leurs  rapports  avec  les  Indiens,  et  par  un 
certain  nombre  de  jurisconsultes,  si  l'on  doit  reconnaître  aux 
peuples  sauvages  le  droit  de  propriété  du  sol,  il  faut  leur  dénier 
le  droit  de  souveraineté  qu'ils  ne  conçoivent  pas.  Dès  lors,  les 
Etats  chrétiens  ont  le  droit  de  leur  imposer  leur  souveraineté  et 
le  devoir  de  leur  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisation.  On  in- 
cline à  admettre,  aujourd'hui,  que  les  peuples  non  civilisés'^onl 
une  conception  de  la  souveraineté  différente  de  la  nôtre,  mais 
suffisante  pour  qu'elle  doive  être  respectée  chez  eux  à  l'égal  de 
leur  droit  de  propriété.  Par  suite,  les  Etats  civilisés  ne  peuvent 
acquérir  aucun  droit  sur  leur  territoire  par  une  occupation  vio- 
lente, mais  par  des  traités  de  cession  et  surtout  de  protectorat, 
comme  la  France  et  l'Allemagne  en  ont  signé  un  grand  nombre 
en  Afrique  à  la  fin  du  \ix>^ siècle. —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  54.') 
ets.  —  V.  suprà,  v"  Annexion  et  démeuibreinent  de  territoires, x\.  il. 

20. —  2°  L'occupation  doit  comporter  l'unimus  domini,  c'est- 
à-dire  l'intention  de  l'Etat  d'établir  sa  souveraineté  d'une  ma- 
nière permanente.  Il  en  sera  ainsi  d'une  notification  aux  autres 


Etats  ou  de  l'envoi  de  fonctionnaires  sur  le  territoire  occupé.  — 
Bonfils  et  F'auchille,  n.  55t».  — 'V.  suprà,  v°  Annexion  et  démem- 
brement de  territoires,  n    iS  et  s. 

21.  —  3°  La  prise  de  possession  doit  être  réelle  et  effective,  et 
la  conférence  de  Berlin  caractérisa  cette  condition  par  l'obliga- 
tion pour  l'Etal  occupant  d'assurer  l'existence  d'une  autorité 
suffisante.  C'est  ce  qui  aura  lieu  notamment  quand  l'Etat  occu- 
pant aura  institué  une  administration  locale  suffisante  pour  assu- 
rer l'exercice  régulier  de  son  autorité,  ce  mode  d'administration 
étant  d'ailleurs  susceptibjp  de  varier  indéfiniment  selon  les  lieux 
et  les  circonstances.  —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  551.  — V.  suprà, 
v"  Annexion  et  démembrement  de  territoires,  n.  21  et  s. 

22.  —  4°  L'occupation  doit  être  notifiée  aux  autres  Etats  par 
l'Etat  occupant.  Cette  obligation  n'est  imposée  par  le  droit  posi- 
tif qu'aux  Etals  signataires  de  l'acte  de  Berlin  et  seulement  pour 
les  côtes  de  l'Afrique,  mais  à  raison  des  avantages  qu'elle  procure 
en  évitant  des  conflits  entre  prétentions  rivales,  elle  a  été  souvent 
pratiquée  en  dehors  de  ces  cas.  La  notification  n'est  assujettie 
à  aucune  forme;  elle  est  généralement  faite  par  voie  diplomati- 
que. Quant  à  son  contenu,  il  est  à  recommander  d'indiquer  au- 
tant que  possible  les  limites  du  territoire  occupé.  —  Bonfils  et 
Fauchille,  n.  o56. 

23.  —  Ce  sont  les  Etats  souverains  qui  exercent  l'occupation. 
Les  Etats  vassaux  n'ont  pas  la  jouissance  d'un  pareil  droit,  mais 
ils  peuvent  en  avoir  l'exercice  pour  le  compte  et  avec  l'assenti- 
ment de  l'Etat  suzerain. 

24.  —  C'est  souvent  un  mandataire  de  l'Etat,  un  fonctionnaire 
colonial,  un  explorateur  ou  un  officier  qui  exerce  l'occupation 
pour  son  compte  et  en  son  nom.  Ce  mandataire  n'est  même  pas 
toujours  un  sujet  de  l'Etat  qui  lui  a  délégué  ses  pouvoirs  :  au 
xv°  et  au  XVI''  siècle  il  en  fut  souvent  ainsi  et  de  nos  jours  l'Amé- 
ricain Stanley  agit  de  même  pour  le  compte  des  Belges.  Le  mode 
actuellement  le  plus  usité  est  celui  de  l'occupation  par  des  com- 
pagnies privilégiées  de  colonisation  qui  n'acquièrent  pas  la  sou- 
veraineté pour  leur  propre  compte  mais  pour  le  compte  de  l'Etal 
qui  les  a  reconnues.  —  Bonfils  et  Fauchille,  n.  563. 
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frà,  v°  Protectorats. 
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CHAPITRE  I. 

DES    ÈTUDBS    PlîÉPAnATOIRES. 

1.  —  Parmi  les  noinhreuses  causes  de  dommages  que  peut 
entraîner  l'esécuiion  des  travaux  publics,  il  convient  de  mettre 
en  première  lipne  Us  dommages  purement  temporaires  résultant 
des  études  préalaliles  aux  travaux  et  les  occupations  tpœporaires, 
fouilles  et  extractions  de  matériaux  nécessités  par  les  travaux 
eux-mêmes. 

2.  —  Avant  la  loi  du  29  déc.  1892,  aucune  disposition  de  loi 
ne  réglait  le  mode  d'exécution  des  éludes  préliminaires  et  c'étaient 
seulement  d'anciens  textes  antérieurs  à  la  Révolution,  et  un  décret 
du  8  févr.  1868,  qui  régissaient  assez  imparfaitement  cette  ma- 
tière. 

3.  —  La  loi  du  29  déc.  1892  est  venue  combler  ces  lacunes  et 
préciser  la  situation  juridique  des  propriétaires  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration ou  de  ses  ayants-cause,  tant  au  point  de  vue  des 
études  préliminaires  que  des  dommages  concomittants  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

4.  —  Notons  d'ailleurs  que  la  rubrique  de  la  loi  "  Loi  sur  les 
dommages  caus('s  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  •  est  trop  large.  Elle  fait  supposer,  en  effet,  qu'il 
s'agit  d'une  législation  d'ensemble  sur  les  dommages  causés  à 
la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics,  alors  que 
les  dommages  causés  par  les  études  préliminaires  et  par  les  occu- 
pations temporaires,  fouilles  et  extractions  de  matériaux,  qui 
n'en  sont  qu'une  espèce  particulière,  assez  considérable,  à  la  vé- 
rité, sont  seuls  réglementés  par  la  loi  du  29  déc.  1892,  à  l'exclu- 
sion des  autres  dommages  résultant  des  travaux  publics. 

5.  —  La  préparation  d'un  projet  de  travaux  publics  nécessite 
des  études  préliminaires  sur  le  terrain,  four  les  opérer,  il  est 
indispensable  que  les  agents  de  l'administration  ou  ses  délégués, 
tels  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  les  concession- 
naires de  chemins  de  fer,  etc.,  puissent  pénétrer  dans  les  pro- 
priétés particulières  et,  au  besoin,  pratiquer  des  fouilles  ou  son- 
dages pour  reconnaître  la  conflguration  du  terrain  et  la  consti- 
tution géologique  du  soussol,  abattre  des  arbres,  arracher  des 
haies,  etc.  A  cet  égard  l'art.  1,  L.  29  déc.  1892,  ne  donne  à  l'ad- 
ministration aucun  droit  qui  np  lui  fût  déjà  reconnu;  mais  il 
détermine  avec  une  précision  que  la  législation  antérieure  ne 
comportait  pas,  les  conditions  à  remplir  et  les  règles  à  observer 
en  pareille njalière  Cire.  min.  de  l'Int.,  lomars  1893,  sur  l'art.  1). 

6.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  29déc.  1892,  aucun  texte,  en 
effet,  n'avait  réglementé  les  études  préliminaires.  Mais  étant  don- 
nés à  la  fois  leur  caractère  indispensableetleursimilitude  complète 
avec  les  occupations  temporaires,  la  légalité  n'en  était  guère  con- 
testée, et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil 
d'Etat  avait  établi  les  règles  générales  de  la  matière  en  se  basant 
sur  les  usages  et  sur  les  règlements  administratifs.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juin.  1857,  Gougeon.  [S.  b8.2.."j09,  P.  adm.  chr.,  D.  58. 
3.26]—  V.  aussi  Cons.d'El.,  24  juin  1892,  Bouché,  [S.  et  P.  94.3. 
57]  —  Sic,  Bourcart.  Ile  l'uccupatinn  temporaire ,  n.  22  et  82; 
Delauney,  tes  occupations  temporuires,  n.  9;  F.  Sanlaville,  De 
l'occupation  définitive  sanx  expropriation,  n.  11,  p.  26;  Aucoc, 
t.  2,  n.723;  Christophie,  Travaux  publics,  i'  éd.,  t.  I,  n.  292  et  s. 

7.  — Ainsi  on  pesait  en  principe  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration pouvaient  pénétrer  dans  une  propriété  privée  pour 
effectuer  des  études  et  travaux  préparatoires  et  y  causer  des 
dommages,  lorsqu'ils  agissaient  eu  vertu  des  ordres  de  leurs  su- 
périeurs hiérarchiqses  et  qu'un  arrêté  préfectoral  avait  autorisé 
ces  travaux  préparatoires.  Mais  ils  devaient  apporter  tous  les 
ménagements  compatibles  avec  les  exigences  des  études.  — 
Cass.,  4  mars  1825,  Mayel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  19  oct. 
1825,  Goblel.  S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  23  juill.  1857,  précité; 
—  24  juin  1892,  précité.  —  Cire.  min.  Travaux  publics,  24  oct. 
1853.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  723  et  s.;  Christophie,  Travaux  publics, 
i'  éd.,  t.  1,  n.  292  et  s  ;  Delauney,  op.  cit.,  n.  9  et  s.;  Bourcart, 
op.  cit.,  n.  22;  F.  Sanlaville,  toc.  cit.,  n.  Il,  p.  26. 


8.  —  L'autorité  administrative,  c'est-i\-dire  le  conseil  de  pré- 
fecture, était  seule  compétente  pour  interpréter  l'arrêté  d'auto- 
risation, par  exemple  à  raison  de  l'irrégularité  de  cet  arrêté  ou 
pour  connaître  des  mesures  prises  à  l'elfel  d'exécuter  ledit  arrêté. 
—  Coup.  d'El.,  24  juin  1892,  précité.  —  Trib.  confl.,  7  juill. 
1888  Le  Merle  l'e  Beaui'ond,  ^b.  90.3.49,  P.  adm.  chr,]  —  La 
loi  du  29  déc.  1892  n'a  pas  innové  sur  ce  point. 

9.  —  L'indemnité  à  raison  des  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux préparatoires  ne  pouvait  èt'-e  préalable  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1837,  pré- 
cité. —  Cette  indemnité  était  réglée,  soit  à  l'amiable,  soit,  en  cas 
de  désaccord,  par  la  juridiction  administrative,  c'est-à-dire  par 
le  conseil  de  préfeolure  ^LL.  28  pluv.an  \'lll  et  21  mai  1836.— 
Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  précité.  —  Trib.  contl.,  7  juill.  1888, 
précité.  —  Delauney,  op.  cit.,  n.   10. 

10.  —  Lorsque  les  études  et  travaux  préparatoires  étaient  au- 
torisés dans  les  lormes  sus-indiquées,  on  admettait  que  la  résis- 
tance avec  voies  do  fait  aux  agents  ou  délégués  de  l'adminis- 
tration tombait  sous  l'application  de  l'art.  438,  C.  pén.  —  Cass., 
4  mars  1825,  précité;  —  3  mai  1834,  Bertrand,  [S.  34.1.074, 
P.  chr.]  —  Bourcart,  op.  cit.,  n.  88.  —  V.  Toulouse,  21  nov. 
1888,  Lauzer,  [S.  89.2.117,  P.  adm.  chr.] 

11. -— Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1892,  les  agents  de 
l'administration  ou  les  personnes  auxquelles  elle  délègue  ses 
droits,  par  exemple  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  les 
coiices.'ionnaires  de  chemins  de  fer,  etc.,  ne  peuvent  pénétrer 
dans  les  propriéiés  privées  pour  5  exécuter  les  opérations  néces- 
saires à  l'étude  des  projets  de  travaux  publics,  civils  ou  militai- 
res, exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral.  Ainsi  la  faculté 
d'entrer  chez  les  particuliers  est  ouverte  aux  personnes,  entre- 
preneurs ou  concessionnaires,  autorisées  à  cet  effet,  aussi  bien 
qu'aux  agents  de  l'administration  (Cire.  min.  Int.,  15  mars  1893, 
sur  l'art.  I). 

12.  —  L'art.  1  s'écarte  sur  un  point  important  du  projet  de 
loi  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  en  1884,  qui  visait  sans  distinc- 
tion «  l'étude  des  projets  de  travaux  publics  civils  ou  militaires». 
On  a  limité  l'application  de  l'art.  1  à  l'élude  des  travaux  publics 
civils  ou  militaires  exécutés  pour  le  compte  de  l'Iiiat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes.  11  en  résulterait  que  les  travaux  exé- 
cutés par  les  établissements  publics  en  général,  ou  ceux  des  as- 
sociations syndicales,  alors  même  qu'ils  présenteraient  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  ne  pourraient  bénéficier  de  l'art.  1,  et  que 
l'on  ne  pourrait,  dans  ces  divers  cas,  procéder  à  des  études  et 
travaux  préparatoires  contre  le  gré  des  propriétaires.  Cette  inter- 
prétation concorde  peu  avec  les  termes  très-larges  de  l'art.  3, 
Aussi,  d'après  Bourcarl(op.  cit.,  n.  42),  la  nomenclature  de  l'art.  I 
ne  serait  pas  limitative,  et  les  termes  très-larges  de  l'art.  3  de- 
vraient s'étendre  même  au  cas  oii  il  s'agirait  de  l'étude  d'un 
projet.  —  V.  Delauney,  Les  occupations  temporaires ,  n.  5. 

12  bis.  —  Les  dispositions  de  l'art,  1,  §  1,  L.  29  déc.  1892, 
relatives  aux  occupations  nécessitées  par  l'élude  préalable  des 
projets  de  travaux  publics,  a  reçu  une  application  spéciale.  D'a- 
près l'art.  19,  L.  13  avr,  1900  :  «  Nul  ne  peut  s'opposer  à  l'exécu- 
tion, sur  son  terrain,  des  travaux  de  triangulaiion,  d'arpentage 
ou  de  nivellement  laits  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  ni  à  l'installation  des  bornes  ou  signaux 
destinés  à  marquer  les  points  trigonométriques  et  autres  repères 
nécessaires  à  ces  travaux  ".  L'art.  1,  §  1,  L.  29  déc.  1892,  est 
déclaré  applicable.  Cette  disposition  a  été  prise  en  vue  des  tra- 
vaux préalables  a  la  réfection  du  cadastre,  qui  devaient  se  relier 
avec  la  grande  triangulation  dite  de  l'élat-major  Décr.  9  juin 
1898,  art.  3),  d'une  part,  et,  d'autre  part,  avec  les  travaux  du 
service  du  nivellement  général  de  la  France.  Mais  l'art.  19, 
L.  13  avr.  1900,  étant  conçu  en  termes  généraux  trouverait  son 
application  pour  tous  les  autres  travaux  analogues. 

13.  —  L'arrêté  d'autorisation  doit  émaner  du  préfet  du  dé- 
partement où  les  éludes  sont  faites;  il  indique  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  les  personnes  dénommées  dans  le  susdit 
arrêté  pourroil  effectuer  les  travaux  préparatoires.  L'indication 
des  communes  est  suffisante,  car  souvent  on  ne  peut  préciser 
plus  exactement  les  pircelles  sur  lesquelles  les  éludes  seront 
effectuées.  —  Delauney,  op.  C(<.,  n.  13;  Bourcart,  De  l'occupation 
temporaire,  n.  82. 

14.  —  Lorsque  les  éludes  préparatoires  nécessitent  des  opé- 
rations de  topographie  dans  la  troisième  zone  des  servitudes  d'une 
place  de  guerre  ou  d'un  poste  militaire,  l'adhésion  de  l'autorité 
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militaire  reste  obligatoire  (Décr.  10  août  1853,  art.  9  .  —  De- 
launey,  loc.  cil. 

15.  —  Lorsqup  les  études  et  travau.\  préparatoires  doivent 
être  effectués  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  le  con- 
servateur des  forèls  doit  donner  son  consenlement  avant  tout 
commencement  d'e.\éculion  ^I^struclions  du  directeur  général 
des  lorèls  du  31  mai  1867,  art.  28-1°;  V.  aussi  Ordon.  8  août 
18i3  .  AutremenI,  l'abattage  d'arbres,  par  exemple,  même  effectué 
par  des  agents  d^'  l'administration  départementale,  conformément 
aux  ordres  qu'ils  auraient  reçus,  aurait  un  caractère  délictueux. 

—  Cass.,  29  mars  1845,  Torquaine,  [S.  45.1.546,  P.  adm.  chr.] 

—  Delauney,  n.  15. 

16.  —  S'il  s'agit  de  propriétés  non  closes,  l'arrêté  préfectoral 
doit  être  affirlié  à  la  mairie  des  communes  désignées,  au  moins 
dix  jours  avant  le  commencement  des  travaux,  et  être  repré- 
senté à  loute  réquisition  (L.  29  déc.  1892,  art.  1). 

17.  —  L'introduction  des  agents  de  l'Administration  ou  des 
particuliers  à  qui  elle  délègue  ses  droits  ne  peut  être  autorisée  à 
l'intérieur  des  maisons  d'iiabitaiion.  Cette  prohibition  est  for- 
mellement édictée  par  l'art.  1.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  pour  les  occupations  temporaires  proprement  dites,  l'exo- 
nération attachée  à  la  maison  d'habitation  ne  s'étend  pas  aux 
terrains  clos  avoisinants.  —  Bourcart,  n.  57;  Delaunev, 
n.  12. 

18.  —  S'il  s'agit  d'autres  propriétés  closes,  l'an.  1,L.  29  déc. 
1892,  exige,  en  plus  de  l'affichage,  que  notification  de  l'arrêté 
préfectoral  soit  faite  au  propriétaire  ou,  en  son  absence,  au  gar- 
dien de  la  propriété.  C'est  seulement  cinq  jours  après  cette  noti- 
fication que  l'agent  ou  le  délégué  de  l'Administration  peut  péné- 
trer dans  la  propriété.  Mais  on  doit  faire  observer  que  la  notifi- 
cation individuelle  ne  dispense  pas  les  représentants  de  l'Admi- 
nistration de  l'obligation  de  représenter  leur  litre.  —  Bourcart, 
n.  83. 

19.  —  A  défaut  de  propriétaire  ou  de  gardien  connu  demeu- 
rant dans  la  commune,  la  notification  est  faite  au  propriétaire 
en  la  mairie,  et  le  délai  de  cinq  jours  ne  court  qu'à  partir  de  cette 
notification.  Lorsque  ce  délai  est  expiré,  si  personne  ne  se  pré- 
sente pour  permettre  l'accès,  les  agents  ou  autres  représentants 
de  l'Administration  peuvent  entrer  avec  l'assistance  du  juge  de 
paix    L.  29  déc.  1892,  art.  1  . 

19  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
13  avr.  1900  (V.  suprà,  n.  12  bis),  on  avait  proposé,  au  Sénat,  de 
refuser  aux  agents  de  l'Administralion  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  propriélés  closes;  mais  cette  proposition  fut  rejelée  sur  l'af- 
firmation du  ministre  des  Finances  qu'il  ne  serait  usé  de  ce  droit 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  [S.  et  P.  lots  ann.,  1900, 
p.  1076] 

20.  —  La  loi  ne  définit  pas  ce  que  l'on  doit  entendre  par  pro- 
priétés closes  ou  non  closes.  C'est  surtout  une  question  de  fait 
résolue  par  la  jurisprudence  et  que  nous  étudions  en  commen- 
tant l'art.  2  sur  les  occupations  temporaires  proprement  dites  (V. 
infrà,  n.  90  et  s.  .  Seulement,  la  rédaction  de  l'art.  1  montre 
nettement  que  la  protection  particulière,  en  ce  qui  concerne  les 
études  préliminaires,  est  accordée  aux  propriétés  closes,  lors 
même  qu'elles  re  renferment  pas  d'habitation,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  occupations  temporaires  proprement  dites.  — 
Bourcart,  n.  59. 

21.  —  Il  est  interdit  d'abattre  aucun  arbre  forestier,  d'orne- 
ment ou  de  haute  futaie  avant  l'évaluation  amiable  de  sa  valeur, 
ou,  à  défaut  de  cet  accord,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  né- 
cessaires pour  l'évaluation  des  dommages  (L.  29  déc.  1892, 
art.  1).  Mais  en  dehors  de  ces  cas,  la  loi  n'exige  aucune  consta- 
tation préalable  de  l'état  des  lieux.  —  Bourcart,  n.  86. 

22.. —  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  études  et  travaux 
préparatoires  est  périmé  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  8, 
L.  29  déc.  1892,  s'il  n'est  pas  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date.  Dans  la  pratique,  l'arrêté  porte  la  mention  de  cette 
péremption  (Cire.  min.  Int.  l;i  mars  1893,  sur  l'art.  81, 

23.  —  A  la  fin  de  l'opération,  dit  l'art.  I,  L.  29  déc.  1892, 
tout  dommage  causé  par  les  études  est  réglé  entre  le  proprié- 
taire et  l'Administration  dans  les  formes  iniliquées  par  la  loi  du 
22  juin,  1889;  ce  qui  veut  dire  qu'à  défaut  d'accord  amiable,  l'in- 
demnité est  réglée  pa'-  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  iDucro'îq,  t.  2,  n.  592).  Le  Sénat  avait  décidé, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  avr.  1900  (V.  suprà,  n.  12 
6isi,  que  le  juge  de  paix  serait  compétent  pour  statuer  sur  le 


dommage  ;  mais  le  ministre  des  Finances  ayant,  devant  la  Cham- 
bre des  députés  obtenu  que  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture fût  maintenue  dans  l'hypothèse  spéciale  prévue  par  la  loi  de 
1900  comme  dans  les  autres  cas,  le  Sénat  s'est  finalement  rangé 
à  cette  opinion.  —  'V.  sur  la  procédure  organisée  par  la  loi  du 
22  juin.  1889,  suprà,  v»  Conseil  de  préfecture,  n.  258  et  s. 

24.  —  La  requête  est  formée  par  la  partie  la  plus  diligente 
et  est  déposée  au  greffe,  le  tout  conformément  aux  formalités 
édictées  par  les  art.  l  à  4,  L.  22  juill.  1889,  sur  la  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture.  —  'V.  suprà,  v"  Conseii  de 
préfecture,  n.  262  et  s. 

25.  —  Le  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment 
appelé  est  tenu  de  mettre  en  cause  ou  de  faire  connaître  à  la 
partie  adverse  les  fermiers,  locataires,  colons  partiaires  et  les 
personnes  ayant  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  ou  des  droits 
de  servitude;  sinon  le  propriétaire  reste  seul  chargé  envers  les 
personnes  précitées  des  indemnités  qu'elles  pourraient  réclamer 
(L.  29  déc.  1892,  art.  11). 

26.  — Si  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une  expertise,  les 
règles  édictées  par  les  art.  13  et  s.,  L.  22  juill.  1889,  devrontêtre 
observées  (V.  suprà,  V  Conseil  de  préfecture ,  n.  422  et  s.).  Il 
peut  aussi,  en  vertu  de  l'art.  25  de  la  même  loi,  ordonner  une 
visite  des  lieux.  —  V.  suprd  .  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  619 
et  s. 

27.  —  Enfin,  quelle  que  soit  l'importance  du  dommage  et  du 
chiffre  de  la  réparation,  la  décision  du  conseil  de  préfecture  peut 
être  frappée  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Nous  n'avons  qu'à 
renvoyer  sur  ces  divers  points  a  ce  que  nousdiions  relativement 
aux  occupations  temporaires  proprement  dites. 

28.  ■ —  Conformément  aux  principes  généraux,  lorsqu«  les 
travaux  d'études  ont  pourconséquence  la  dépossession  définitive 
d'un  propriétaire,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  seule  a  le  droit 
de  statuer  sur  l'indemnité,  tant  pour  le  préjudice  résultant  de  la 
dépossession  que  pour  les  dommages  accessoires  qui  peuvent  s'y 
rattacher.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1893,  Comm.  de  Mustapha,  [S. 
et  P.  95,3.20,  D.  94.3.4'']  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

28  bis.  —  De  même,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  13  avr. 
1900  (V.  suprà,  n.  12  bis\  lorsqu'une  borne  ou  un  signal  est 
établi  à  demeure  sur  une  propriété  particulière,  si  la  cession 
amiable  du  terrain  nécessaire  à  son  emplacement  ou  à  sa  conser- 
vation ne  peut  être  obtenue,  il  est  procédé  à  l'expropriation  dans 
les  formes  et  conditions  prévues  par  l'art.  16,  L.  21  mai  1836 
(L.  13  avr.  1900,  art.  21). 


CHAPlTRb;  II. 

OCCUPATIONS  TlSMPÛUAlEiES    PROPREMENT    l'ITES.    —    FOUILLES 
ET  EXTRACTIONS  DE  MATÉfiEAUX. 

29.  —  Les  travaux  publics  causent  une  atteinte  à  la  propriété 
privée,  non  seulement  par  leur  préparation,  c'est-à-dire  par  les 
travaux  d'études  et  de  projets,  mais  aussi  et  surtout  par  le  fait 
même  de  leur  exécution.  Pour  exécuter  les  travaux  publics,  il 
est,enelîet,  très-souvent  nécessaire  d'occuper  à  litre  temporaire 
des  terrains  privés,  afin  d'y  établir  des  chantiers,  des  dépôts  de 
matériaux,  des  déblais,  des  chemins  de  service,  des  voies  provi- 
soires, d'y  pratiquer  des  touilles,  ramassage  et  extractions  de  ma- 
tériaux et  en  général  d'y  elTectuer  des  ouvrages  purement  tem- 
poraires, mais  indispensables  à  l'exécution  même  des  travaux 
publics.  Des  préjudices  en  résultent,  ils  sont  la  conséquence  na- 
turelle et  prévue  des  travaux;  il  en  est  dû  réparation  aux  pro- 
priétaires lésés.  Le  droit  romain  avait  déjà,  prévu  et  réglé  cette 
situation.  —  Dareste,  Lu  justice  administrative,  2'-'  éd.,  p.  473. 

30.  —  Avant  la  loi  du  20  déc.  1892,  la  législaiion  des  occu- 
pations temporaires,  fouilles  et  extractions  de  matériaux  prati- 
quées en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics  résultait  uni- 
quement d'anciens  textes  visant  plus  particulièrement  les 
fouilles  et  extractions  de  matériaux  et  étendues  par  «  fortiori 
aux  occupations  temporaires.  Plusieurs  lois  récentes  avaient 
confirmé  expressément  ou  implicitement  ces  dispositions,  et 
avaient  consacré  l'assimilation  entre  les  fouilles  et  extractions 
de  matériaux  ei  les  occupations  temporaires  (LL.  21  mai  1836, 
art.  17  et  18;  13  juill.  1845,  art.  3;  20  août  1881,  arl.  14). 

31.  —  Les  anciens  textes  qui  avaient  établi  ces  droits  d'oc- 
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cupations  lemporaires,  fouilles  et  extractions  de  mati^riaux 
ëUient;  uneoraonnance  de  Henri  II  du  15  févr.  1566,  les  arrêts 
du  Conseil  du  roi  des  3  ocl.  1067,  3  déc.  1672  et  22  iuin  1706. 
Ces  dispositions  avaient  été  confirmées  par  des  arrêts  du  Conseil 
du  7  sept.  175o  et  du  20  mars  1780,  au.xnufls  il  faut  ajouter 
une  ordonnanc-  du  bureau  des  Finances  de  la  irénéralité  .le  Paris 
du  17  juill.  1781,  art.  14.  L'arrêt  du  7  sept.  I7a.ï,  notamment,  au- 
torisait les  entrepreneurs  de  l'entretien  du  pavé  de  Paris,  ainsi 
que  ceux  des  autres  ouvrajies  ordonnés  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées et  chemins  du  royaume,  turcies  et  levées  des  rivières  de  la 
Loire,  Cher  et  Allier  et  autres  y  afflueiites  à  prendre  dans  tous 
les  lieux  indiqués  par  les  devis  et  adjudications,  la  pierre,  le 
près,  le  sable  et  autres  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages 
dont  ils  étaient  adjudic;aaiies.  Néanmoins  les  entrepreneurs  ne 
pouvaient  prendre  de  matériaux  dans  les  lieux  fermés  de  murs 
ou  autres  clôtures  éijuivalentes  suivant  les  usages  du  pays. 

32.  —  La  l<>gi5lation  moderne  avait  confirmé  implicitement 
ou  expressément  ces  anciennes  dispositions  V.  notamment  : 
art.  i,  tit.  14,  L.  H  sept.  1790;  art.  1,  lit.  6,  L.  28  sept. -6  oct. 
1791;  art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII;  arl.  35,  L.  16  sept.  1807;  art. 
650,  C.  civ.  :  art.  145,  C.  forest.  ,  Des  lois  avaient  fait  une  appli- 
cation spéciale  de  ces  servitudes  à  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux publics;  par  exemple  :  aux  chemins  vicinaux  (L.  21  mai 
1836,  art.  17  ,  aux  travaux  de  chemins  de  fer  (L.  15  juilI.  1845, 
art.  3  ,  aux  chemins  ruraux  (L.  20  août  IbSl  i. 

33.  —  L'art.  20,  L.  29  déc.  1892,  abroge  d'une  manière  gé- 
nérale toutes  les  dispositions  antérieures  des  lois,  anciens  arrêts 
du  Conseil,  ordonnances,  décrets  et  règlements  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  Mais  la  loi  du  30  mars  1831 
relative  à  l'expropriation  et  à  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  de 
fortifications,  est  maintenue.  On  cite  notamment  comme  textes 
abrogés  :  An.  cons.  du  roi,  14  mars  1741,  5  avr.  1772  et  17 
sept.  1776;  ord.  29  mars  1754  et  17  juill.  1781,  protégeant  les 
routes:  arr.  cons  ,  24  avr.  1777,  protégeant  les  rivières  naviga- 
bles ;  les  art.  2  et  3,  L.  13  Juill.  1845,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  ;Décr.  10  août  1853,  sur  les  servitudes  des  places  et  postes 
(Bourcart,  n.  240).  Mais  la  jurisprudence  antérieure  doit  néan- 
moins être  très-fréquemment  consultée  pour  l'interprétation  de 
la  loi  nouvelle,  celle-ci  n'ayant,  dans  bien  des  cas,  que  codifié  la 
législation  ancienne. 

Section  \. 

Caractère  jurlilique  et  conditions  d'application. 
§  1.  Carantére  juridique  du  droit  d'occupatinn  temporaire. 

34.  —  Le  droit  d'occupation  temporaire,  fouilles  et  extractions, 
est  qualifié  de  servitude  par  un  certain  nombre  de  textes,  et 
spécialement  par  l'art.  650,  C.  civ.,  qui  classe  ce  droit  parmi  les 
servitudes  légales  d'utilité  publique.  -  V.  aussi  rart.3,L.  15  juill. 
1843,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  la  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  15  mars  1893  sur  l'art.  1,  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  29  déc.  1892,  [S.  Lois  annotées,  1893,  p.  503  et  s., 
note  1  6t.ç"  —  Ce  droit  peut,  en  elTel,  être  considéré  comme  une 
espèce  de  servitude  imposée  dans  l'intérêt  public,  analogue  à 
celle  qui  existait  en  droit  romain  sous  le  nom  :  de  arena  fo- 
dienda. 

35.  —  Bien  que  les  textes  donnent  à  l'occupation  temporaire 
le  nom  de  servitude,  cependant  un  certain  nombre  d'auteurs  s>=- 
refusent  à  lui  reconnaître  ce  caractère  juridique.  En  effet,  dit-on, 
il  ne  s'agit  pas  d'une  servitude  réelle  grevant  un  immeuble  au 
profil  d'un  autre;  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler, de  rapport 
de  fonds  dominant  à  fonds  servant,  entre  l'ouvrage  public  en 
construction  et  les  terrains  occupés  pour  dépôt  ou  extraction  de 
matériaux,  par  exemple.  Ce  droit  ne  se  rattache  pas  à  l'ouvrage 
public  une  t'ois  construit,  mais  à  l'opération  de  travaux  publics. 
C'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  y  voir  une  servitude  personnelle, 
du  genre  de  celles  qui  existaient  en  droit  romain.  Enfin,  à  la  dillé- 
rence  des  servitudes  d'utilité  publique,  l'occupation  temporaire 
donoe  droit  à  indemnité.  En  présence  de  ces  diverses  considé- 
rations, on  admet  que  les  occupations  lemporaires,  fouilles  et 
extractions  de  matériaux  constituent  plutôt  une  sorte  de  réqui- 
sition, analogue  aux  locations  forcées,  une  prérogative  exorbi- 
tante du  droit  commun,  qui  doit,  par  suite,  être  entourée  de  for- 
malités protectrices  du  droit  de  propriété.  Par  là  se  justifient  les 
règles  strictes  édictées  par  la  loi  du  29  déc.  1892.  —  Laferrière, 


Jurid.  admin.,  2°  éd.,  t.  2,  p.   172;  Ilauriou,  |>.   770,  note  I  ; 
Bourcart,  n.  8  et  9;  Delauney,  n.  7. 

§  2.  Conditions  d'aitplication  de  t'occupdtion  temporaire. 

1"  pour  quels  travaux  elle  pcul  être  autorisét,  et  par  qui 
ce  droit  peut  être  exercé. 

36.  —  L'art.  3,  L.  29  déc.  1892,  dit  que  l'occupation  tempo- 
raire peut  avoir  lieu,  soit  pour  extraire  d'un  terrain  ou  ramasser 
des  matériaux,  soit  pour  y  fouillerou  y  faiie  desdépôls  déterre, 
soit  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution  de  projets  de  tra- 
vaux publics. 

37.  —  Il  résulte  des  art.  3  et  6,  de  même  que  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1755,  que  le  droit  de  l'administration  comprend  aussi 
bien  le  ramassage  que  l'extraction  des  matériaux.  —  Delauney, 
n.  22;  Bourcart,  n.  20. 

38.  —  Mais  les  matériaux  ne  peuvent  êlre  enlevés  qu'autant 
qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  du  fonds 
lui-même.  Par  suite,  l'administration  ou  son  représentant  ne 
pourrait  prendre  chez  un  particulier  des  matériaux  qu'il  aurait 
mis  en  réserve  pour  son  usage  personnel.  —  Delauney,  n.  20. 

39.  —  La  loi  de  1892,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  résultait  d'une 
pratique  administrative  constante,  assimile  complètement  l'extrac- 
tion ou  le  ramassage  de  matériaux  à  l'occupation  temporaire.;II  était 
évident  que  permettant  le  plus  la  loi  devait  a  fortiori  permettre 
le  moins.  Cela  ressort  des  termes  très-larges  de  l'art.  3,  qui  au- 
torisent l'occupation  temporaire,  non  seulement  pour  les  motifs 
énoncés,  mais  aussi  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution 
des  travaux  publics,  La  simple  occupation  temporaire  résultant, 
par  exemple,  d'un  dépôt  de  matériaux  ou  de  déblais,  constitue 
une  atteinte  moins  grave  que  les  fouilles  et  extractions  de  ma- 
tériaux (V.  les  lois  des  21  mai  1S36,  art.  17;  t3  juill.  1845, 
art.  3;  20  août  1881,  art.  14,  et  décr.  8  févr.  1868,  art.  1).  — 
Delauney,  n.  21  ;  liourcart,  n.  23  et  24. 

40.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  autorisant  d'extraire 
des  matériaux  implique,  par  voie  de  conséquence,  lauforisation 
de  déposer  les  matériaux  extraits  et  de  leur  faire  subir  sur  place 
la  façon  nécessaire  pour  effectuer  leur  transport  sur  les  lieux  où 
ils  doivent  être  utilisés.  —  Cons.  d'El.,  8  aoiil  1873,  [Leb.  chr., 
p.  780] 

41.  —  ...  Que  le  préfet  peut  valablement  autoriser,  à  titre 
d'occupation  temporaire,  l'établissement  de  voies  de  service  et 
voies  ferrées  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics.  On 
peut  même  dire  que  le  droit  d'établir  ces  voies  résultait  implici- 
tement de  l'autorisation  d'effectuer  des  fouilles  ou  d'extraire  des 
matériaux.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  de  Ravel  d'Esclapon, 
[Leb.  chr.,  p.  973];  —  10  mai  1893,  de  Lareinty,  [Leb,  chr., 
p,  40SJ  —  Bourcart,  n.  25. 

42.  —  Pour  quels  travaux  l'occupation  temporaire  peut-elle 
être  autorisée?  En  règle  générale,  est  illégale,  l'occupation  tem- 
poraire autorisée  pour  d'autres  faits  que  des  travaux  publics  ; 
par  exemple  l'autorisation  donnéeà  l'autorité  militaire  d'occuper 
temporairement  un  terrain  pour  l'installation  d'un  camp  Une 
pareille  occupation  constituerait  une  voie  de  fait  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1888,  Berand, 
[S.  90.3.53,  P.  adm.  chr.J  —  F.  Sanlaville,  p.  76,  note  2. 

43. —  De  ce  que  les  occupations  lemporaires,  fouilles  et  extrac- 
tions de  matériaux  ne  peuvent  être  autorisées  qu'en  vue  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  il  suit  que  les  ouvrages  doivent 
avoir  ce  caractère  et  être  régulièrement  autorisés  par  l'autorité 
compétente.  —  Cons.  d'Et.,  f7  juill.  1874,  Monnier, [S.  76.2.188, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.711  —  Tr'ib.  conll.,  13  mars  1875,  Cotlin, 
|S.  76.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.105]  —  Bourcart,  n.  44; 
Delauney,  n.  22. 

44.  -^  Antérieurement  à  la  loi  du  29  déc.  1892,  on  admettait 
assez  généralement  que  les  occupations  temporaires  ne  pouvaient 
êlre  elfecluées  qu'en  faveur  des  travaux  publics  ênumérés  dans 
les  anciens  textes  et  dans  les  lois  plus  récentes  :  ainsi  dans  la 
loi  du  21  mai  1836,  art.  17,  sur  les  chemins  vicinaux,  dans  la  loi 
du  13  juill.  1845,  art.  3,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  etc.  En 
principe,  les  travaux  qui  rentraient  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées  bénéficiaient  du  droit  d'occupation  temporaire,  mais  ce 
bénéfice  était  refusé  à  la  généralité  des  travaux  publics.  —  l^erri- 
quet,  t.  2,  n.  1088;  Christophie,  2"  éd.,  t.  2,  n.  2121  et  s  ;  Bour- 
cart, n.  40;  Delauney,  n.  6. 

45.  —  Cependant"  cette  opinion  n'était  pas   universellement 
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adoptée,  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  paraissait  adnaet- 
tre  en  dernier  lieu  que  le  droit  d'occupation  temporaire  pouvait 
être  invoqué  pour  toutes  espèces  de  travaux  publics.  Ainsi,  il 
pouvait  être  invoqué,  non  seulement  pour  les  marchés  de  fourni- 
tures destinés  au  pavage  des  rues  de  Paris,  espèce  qui  rentre 
d'ailleurs  dans  les  prévisions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  sept. 
17.Ï5  (V.  .supj'à.  n.  31  i.  —  Cons.  d'Et.,  d"  mai  1885,  Piard,  [S. 
87.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.128]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  12 
Dov.  1875,  Juigné  ,  [Leb.  chr.,  p.  892]  —  ...  mais  aussi  pour  1rs 
constructions  d'édifices  communaux  ou  pour  les  constructions 
publiques  en  général.  —  Cons.  d'Et.,  l""'  mai  1885,  Larose,  [S. 
87.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.128]  ;  — 24  déc.  1880,  de  Talhouèt, 
[Leb.  chr.,  p.  1083];  —  10  déc.  1880,  Gascoin,  [Leb.  chr., p. 999] 

—  ...  par  exemple  pour  les  constructions  de  la  marine,  comme  la 
construction  d'une  digue.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1893,  (jiavey, 
[S.  et  P.  04.3.116]  —  V.  sur  ces  différents  points,  F.  Sanlavillë, 
n.  6.  —  V.  aussi  Bourcart,  n.  39  et  s.;  Delauney,  n.  6. 

46.  —  L'art.  3,  L.  29  déc.  1892,  a  mis  fin  à  toute  controverse 
en  ce  qui  concerne  les  occupations  temporaires,  fouilles,  extrac- 
tions de  matériaux  et  autres  travaux  concomitants  à  l'exéculion 
des  travaux  publics.  Cela  ressort  des  termes  très-compréhensifs 
qu'elle  emploie  :  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics,  civils 
ou  militaires.  —  Bourcart,  n.  42,  Delauney,  n.  6.  —  V.  suprà, 
n.  12  et  12  bis,  et  v"  [lélit  forestier,  n.  119. 

47.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications 
de  ce  principe  que  l'occupation  ne  peut  être  autorisée  que  dans 
l'intérêt  des  travaux  publics  :  ainsi  elle  décide  que  l'occupation 
temporaire  peut  être  autorisée  pour  déposer  une  partie  du  maté- 
riel d'un  cliemin  de  fer,  pendant  li  durée  des  travaux  régulière- 
ment autorisés  pour  l'agrandissement  d'une  gare.  —  Cons.  d'Et., 
17  juin.  1874,  précité.  —  ...  ou  pour  établir  des  voies  de  service 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  23 
déc.  1892,  précité. 

48.  —  Mais  l'occupation  temporaire  ne  pourrait  être  effectuée 
pour  établir  une  voie  provisoire  destinée  à  suppléer  à  l'insulli- 
sance  d'une  voie  ferrée,  alors  que  cette  mesure  n'aurait  pour 
but  que  de  servir  à  l'exploitation  commerciale  du  chemin  de  fer. 

—  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1876,  C''  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
[Leb.  chr.,  p.  153]  —  F.  Sanlavillë,  n.  H,  p.  28. 

49.  —  D'une  manière  générale,  l'entrepreneur  ou  le  conces- 
sionnaire ne  pourraient  employer  les  matériaux  extraits  pour 
des  travaux  publics  autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisa- 
tion a  été  donnée.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  irrégu- 
lier l'emploi  des  matériaux  extraits  aux  travaux  d'une  section 
de  chemin  de  fer  autre  que  celle  dont  l'exécution  était  confiée 
aux  entrepreneurs,  du  moment  où  l'arrêté  d'autorisation  ne  spé 
cifiait  pas  la  partie  de  la  ligne  sur  laquelle  les  matériaux  extraits 
devraient  être  employés.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1884,  Duplan, 
|Leb.  chr.,  p.  349] 

50.  —  A  plus  forte  raison,  ils  ne  pourraient  se  servir  de  ces 
matériaux  pour  leur  usage  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1877, 
C'  des  chem.  de  fer  du  .Midi,  [Leb.  chr.,  p.  432]  —  Ainsi  ils  ne 
pourraient  les  revendre  à  d'autres  entrepreneurs. 

51.  —  Aux  lermes  de  l'art.  1,  Arr.  du  cons.,  7  sept.  1755,  il 
était  interdit  aux  entrepreneurs  de  faire  aucun  autre  usage  des 
matériaux  qu'ils  extra;  aient  des  propriétés  privées,  que  de  les 
employer  dans  les  ouvrages  dont,  ils  élaient  adjudicataires,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires,  et 
même  de  punition  exemplaire.  En  pratique,  on  admettait  comme 
unique  sanction  à  ces  dispositions,  que  les  entrepreneurs  per- 
daient leur  qualité  d'entrepreneur  et  tous  les  privilèges  en  ré- 
sultant, c'est-à-dire  qu'ils  cessaient  simplement  d'être  justicia- 
bles de  la  juridiclion  administrative  et  que  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  devenaient  compétents.  Les  cahiers  des  charges 
antérieurs  à.  1866  interdisaient  d'une  manière  absolue  de  vendre 
au  public  une  partie  quelconque  des  matériaux. 

52.  —  Cette  interdiction  absolue  fut  considérée  comme  trop 
rigoureuse,  par  le  motif  que  l'entrepreneur  est  souvent  forcé 
d'extraire  des  matériaux  qui  ne  peuvent  être  utilisés  dans  les 
travaux  dont  il  est  adjudicataire.  On  admit  que  les  entrepreneurs 
pouvaient  disposer  des  matériaux  avec  l'assentiment  des  pro- 
priétaires intéressés  (Cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées 
du  10  nov.  1866,  etdu  16  févr.  1892,  art.  21,  qui  a  remplacéle  pré- 
cédent ;  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  militaires,  du 
17  juin.  1889.  art.  23  ;  clauses  et  conditions  générales  du  6  déc. 
1870,  relatives  aux  chemins  vicinaux  . 

53.  —  L'art.  16,  L.  29  déc.  1892,  est  venu,  tout  en  reprodui- 
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sant  la  législation  et  les  dispositions  administratives  antérieures, 
édicter  une  sanction  pénale  plus  efficace  contre  les  entrepreneurs 
et  concessionnaires  contrevenants.  Cet  art.  16  dit,  en  effet,  que  les 
matériaux  dont  l'extraction  est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le 
consentement  écrit  du  propriétaire,  être  employés,  soit  à  l'exé- 
cution de  travaux  privés,  soit  à  l'exécution  de  travaux  publics 
autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été  accordée. 

54.  —  En  cas  d'infraction,  dispose  cet  art.  16,  le  contreve- 
nant paie  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  est  puni  correction- 
nellement  d'une  amende  qui  est  fixée  de  la  manière  suivante  : 
par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  l'r.,  par  chaque  bêle 
attelée;  par  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  15  fr.  ;  par  charge 
d'homme,  de  2  à  6  fr.  (V.  C.  for.,  art.  1441.  Les  mêmes  peines 
sont  applicables  au  cas  où  l'extraction  n'aurait  pas  été  précédée 
de  l'autorisation  administrative.  Enfin  il  peut  être  l'ait  application 
de  l'art.  463,  C.  pén.,  c'est-à-dire  que  des  circonstances  atté- 
nuantes peuvent  être  admises. 

55.  —  Les  pénalités  de  la  loi  de  1892  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  d'occupation  temporaire  en  général,  mais  seulement 
en  cas  d'extraction  de  matériaux.  La  nature  spéciale  et  particu- 
lièrement grave  de  ce  mode  d'occupation  nécessitait  des  mesures 
plus  énergiques  de  protection  du  droit  de  propriété.  —  Bour- 
cart, n.  51. 

56.  —  En  plus  des  exemples  précédemment  cités,  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  loi  de  1892  admettait  certaines  restrictions 
à  la  règle  prohibitive  imposée  aux  entrepreneurs  et  concession- 
naires; et  les  mêmes  restrictions  pourraient  être  admises  encore 
actuellement.  Ainsi  les  entrepreneurs  et  les  concessionnaires 
pourraient  employer  à  d'autres  liavaux  ou  même  vendre  les  ma- 
tériaux rebutés  tels  que  les  briques  défectueuses  et  les  déchels 
de  fabrication.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,  Hallaure,  [S.  81.3. 
59,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.113]  —  Bourcart,  n.  4S.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  4  mai  1877.  précité.  —  Mais  cette  solution  ne  pourrait  pas 
être  admise  si  l'entrepreneuravait  dirigé  les  extractions  et  la  fabri- 
cation de  briques,  par  exemple,  de  façon  à  pouvoir  spéculer  sur 
les  matériaux  de  rebut. 

57.  —  La  loi  de  1892  ne  dit  pas  quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  prononcer  l'amende  en  vertu  de  l'art.  16.  Mais  il  résulte  de 
l'intention  du  législateur  qui  a  voulu  reproduire  les  dispositions 
de  l'art.  144,  C.  for.,  d'après  lequel  les  tribunaux  correctionnels 
sont  toujours  compétents  quelque  minime  que  soit  la  peine,  et 
des  termes  mêmes  de  l'art.  16  qui  punit  correctionnellement  d'une 
amende,  que  ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  sont  com- 
pétents (à  l'exclusion  des  tribunaux  de  simple  police. —  Bourcart, 
n.  52;  Delauney,  n.  59. 

58.  —  Pourrait-on  prononcer  un  sursis  à  la  peine  en  vertu  de 
la  loi  du  26  mars  1891?  Cette  loi,  d'après  la  jurisprudence,  ne 
s'applique  pas  aux  délits  forestiers,  ni  aux  contraventions  (V. 
suprà,  vo  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  136,  139). 
Mais  si  l'art.  144,  C.  for.,  paraii  avoir  donné  l'idée  de  l'art.  16  de 
la  loi  de  1892,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  s'agisse  d'un  délit  fores- 
tier; et  d'autre  part,  l'infraction  à  l'art.  16  ne  constitue  pas  une 
contravention,  mais  bien  un  délit,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence.  On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  précède 
que  le  sursis  peut  être  prononcé  par  application  de  la  loi  du  26 
mars  1891.  --  Bourcart,  n.  53;  Delauney,  n.  60. 

59.  —  De  ce  fait  que  les  occupations  temporaires,  fouilles  et 
extractions  de  matériaux  ne  peuvent  être  effectués  qu'en  vue 
des  travaux  publics,  il  en  résulte  que  les  ingénieurs  de  l'Etat  et 
autres  agents  qui  représentent  l'Administration  en  matière  de 
travaux  publics  peuvent  procéder  directement  aux  occupations 
temporaires.  Si  la  loi  ne  spécifie  pas  avec  plus  de  précision  ceux 
qui  peuvent  exercer  ce  droit,  c'est  qu'il  leur  est  accordé,  non  en 
vue  de  la  personne,  mais  seulement  en  laveur  des  travaux  pu- 
blics, dans  l'intérêt  général  (L.  29  déc.  1892,  art.  i,  4,  5.  —  V. 
aussi  Décr.  8  févr.  1868,  art.  9).  —  Aucoc,  t.  2,  n.  770;  Bourcart, 
n.  34;  Delauney,  n.  24. 

60.  —  Les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  des  travaux  pu- 
blics sont  substitués  à  tous  les  droits  de  l'Administration  et  peu- 
vent pratiquer  comme  elle-même  les  occupations  temporaires, 
fouilles  et  extractions.  Ce  droit  leur  a  toujours  été  reconnu  par 
la  législation  ancienne,  et  la  loi  de  1892  le  proclame  également. 
—  Aucoc,  t.  2,  n.  770;  Bourcart,  n.  35;  Lechalas,  t.  1,  p.  349; 
Christophle  et  Auger,  2=  éd.,  t.  2,  n.  21 14. 

61.  —  Les  mêmes  droits  appartiennent  sans  difficulté  aux 
concessionnaires  de  travaux  publics,  puisque  le  concessionnaire 
est  un  entrepreneur  substitué  aux  droits  et  aux  obligations  de 
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l'Administration  ;L.  3  mai  18*1,  arl.  63'.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  cliemins  de  fer,  L.  15  juill.  1845,  art.  3.  —  Aucoc,  t.  2, 
a.  TTC;  Bourcarl,  n.  36;  Uelauney,  n.  26;  Picard,  Traité  des 
chemins  'le  fer,  t.  2,  p.  821  et  s.:  Sanlaville,  n.  6. 

62.  —  On  s'était  demandé  si  le  droit  d'occupation,  fouilles  et 
eilraclions,  appartenait  aussi  auv  simples  l'ournisseurs  de  maté- 
riaux Le  t'onseil  d'Ktat  leur  avait  d'abord  refusé  celle  préro- 
gative; mais  mieux  éclairé  il  esl  revenu  sur  cette  jurisprudence 
Cette  dernière  solution  se  justifie  non  seulement  par  le  motif  qu'à 
l'époque  où  le  Conseil  du  roi  a  reconnu  le  droit  d'occupation,  les 
mêmes  individus  étaient  à  la  fois  entrepreneurs  et  fournisseurs 
de  matériaux,  mais  aussi  parce  que  le  droit  d'occupation  était 
établi  non  pour  l'ave  riser  les  personnes,  mais  uniquement  en  vue 
de  faciliter  les  travaux  publics.  Ainsi  l'Administration  peut  auto- 
riser l'occupation  temporaire  des  terrains  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, non  seulement  au  profit  des  entrepreneurs,  mais  au 
profit  des  simples  fournisseurs  des  matériaux.  —  Cons.  d'El., 
9  mai  1867,  Stnckler,  fS.  68.2.197,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.69];  — 
l2nov.  1875,  Juigni.fLeb.  chr.,  p.  892';  — l'f  mai  188o,Plard, 
fS.  87.3.8,  P.  adm.  ebr.,  D.  86.3.128]  -  Aucoc,  t.  2,  n.  770; 
Bourcarl,  n.  37;  Delauney,  n.  25;  Sanlaville,  n.  6. 

63. —  .Mais  les  entrepreneurs  qui  travaillent  pour  les  conces- 
sionnaires, par  exemple  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
ne  pourraient  être  autorisés  à  occuper  temporairement  des  pro- 
priétés privées;  ce  droit  appartient  aux  concessionnaires  seuls, 
qui  seuls  sont  responsables  des  dommages,  comme  substitués  à 
l'Administration  ;  leurs  sous-traitants  ne  peuvent  avoir  celte  si- 
tuation. —  Bourcarl,  n.  38;  Lechalas,  t.  1,  p.  350  et  s.  —  V.  aussi 
Picard,  Traité  des  chemins  de  ffr,  t.  2,  p..  823  et  note  1,  p.  854. 

64.  —  Les  occupations  de  terrains,  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  doivent  être  temporaires.  Leur  caractère  provisoire  el 
momentané  est  en  quelque  sortele  premierélémenl  constitutif  de 
leur  légalité.  Autrement,  eu  ell'et,  la  prise  de  possession  ayant  un 
caractère  définitif,  entraînerait  une  sorte  d'expropriation  illégale 
au  détriment  des  propriétaires.  — F.  Sanlaville,  n.  6,  p.  12  et  s., 
n.  7  el  8,  p.  16  el  s,  n.  22,  p.  76;  Bourcarl,  n.  27;  Delauney, 
n.  02. 

2°  Durée  de  l'occupation  temporaire. 

65.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  29  déc.  1892,  aucun  texte 
ue  précisant  la  durée  des  occupations  temporaires,  il  en  résul- 
tait de  graves  abus.  Des  autorisations  étaient  renouvelées  indé- 
finiment, de  telle  sorte  que  les  propriétaires  se  trouvaient  dépos- 
sédés de  fait,  sans  même  pouvoir  requérir  eux-mêmes  l'expro- 
priation dans  la  plupart  des  cas  iF'.  Sanlaville,  toc  cit.  —  V. 
aussi,  n.  45,  p.  162  el  s.).  La  jurisprudence  n'avait  pu  que  re- 
médier assez  imparfaitement  à  cet  étal  de  choses. 

66.  —  Les  principes  posés  par  cette  jurisprudence  et  qui  s'ap- 
pliquaient à  toutes  les  occupations  définitives  sans  expropriation, 
qu'elles  eussent  lieu  par  suite  de  délimitation  du  domaine  public, 
de  l'exercice  du  droit  de  l'Administration  sur  le  régime  des  eaux 
ou  par  suite  d'occupations  temporaires  devenues  en  fait  défini- 
tives ou  pour  toutes  autres  causes,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Le  propriétaire  doit  s'adresser  à  l'autorité  administrative  pour 
être  réintégré  dans  la  possession  de  son  immeuble  et  l'autorité 
administrative  peut  seule  ordonner  cette  réintégration.  L'aulorilé 
judiciaire  c'est-à-dire  les  tribunaux  civils)  ne  peut  pas  ordonner 
la  remise  en  possession,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs y  faisant  obstacle;  elle  peut  seulement  allouer  au  proprié- 
taire une  indemnité  pour  dépossession  définitive.  — F.  Sanla- 
ville, passim,  et  notamment,  n.  8,  p.  18  et  s.,  n.  22,  p,  76,  n.  43, 
p.  156  el  s.,  II.  44,  p.  161  et  s.;  Bourcart,  n.  27. 

67.  —  Ainsi  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir  les  arrêtés 
préfectoraux  autorisant  des  occupations  de  terrains,  fouilles  ou 
extraction  de  matériaux  pour  une  durée  indéterminée.  —  V.  no- 
tamment, Cons.  d'Et.,  6  juin  1879,  Hemizé,  [S.  81.3.33,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.1021;  —  15  mars  1889,  Touzé,  [S.  91.3.31,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.63]' 

68.  —  L'occupation  pour  une  durée  définitive  ou  indétermi- 
née donne  droit  au  profit  du  propriétaire  à  une  indemnité  de 
dèpossession.  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  C'est  une 
règle  générale  et  absolue  qui  a  été  posée  dans  de  nombreuses 
décisions  en  diverses  matières.  —  V.  notamment,  Trib.  conll., 
12  mai  1877,  Dolun.JS.  77.2.159,  P.  adm.  chr..  D.  77.3.66] 

69.  —  Si  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  ordonner 
la  destruction  des  travaux,  même  illégalement  exécutés,  elle  a 
du  moins  compétence,  soit  pour  statuer  qunnl  aux  dommages- 


intérêts  réclamés  à  raison  de  l'inobservation  des  lois  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utililé  publique.  —  Dijon,  19  juin  1883, 
Comm.  diguerande  et  Liàleau,  [S.  84.2.34,  P.  81.1.211]  —  V. 
Cass.,  24  déc.  1872,  Gomm.  de  Gemenos,  [S.  72.1.417,  P.  72.1 1 16] 

—  Toulouse,  15  janv.  1869,  Pradies,  fS.  70.2.lîS,  P.  70.193,  D. 
69.2.128]—  Trib.  Miuenne,  17  mars  1870  Marchand,  [S.  70. 
2.1  HO.  P.  70.602J  —  Cons.  d'El.,  29  juin  1842,  Carol,  [S.  42.2. 
5ir.,  P.  adm.  cbr.l;  —  29  juin  1842,  Pruvost,  |S.  42.2.506,  P. 
,\.lm.  chr.];  —  17  févr.  1869,  Bovsseau  de  Mellanville,  [S.  70. 
2.164,  P.  adm.  cbr.l  —  Trib.  Conll.,  12  mai  1877,  précité.  - 
Aucoc,  Confcr..  t.  1,  n.  288. 

70.  —  ...  Soit  même  pour  prononcer  la  discontinualion  des 
travaux  jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités  légales  de  l'ex- 
proprialion. —  Dijon,  19  juin  1882.  précité.  —  Caen,  24  juin 
1867,  Desloges,  [S.  68.2.226,  P.  68.060]  —  Cons.  d'El.,  7  juill. 
18:i3,  Hobin  de  la  Grimaudière,  [S.  54.2.213,  P,  adm.  chr.];  — 
15  déc.  1858,  do  Uochefort,  |S.  59.2.462,  P.  adm.  chr.]  —  Aucoc. 
Conf.,  t.  2,  n.  866,  p.  634  el  s.;  Crépon,  Cod,'  unnotc de  l'e.vpropr., 
p.  20  et  21  ;  F.  SHnlaville,  n.  46,  p.  170;  Chrislophle  et  Auger, 
2'  éd.,  t.  2,  n.  2254;  Ba;'ot,  Oi'donn.  sur  rec/.  et  réf..  p.  205. 

71.  —  La  transmission  de  la  propriété  à  l'expropriant  est  la 
caractéristique  de  l'expropriation;  par  suite,  le  propriétaire  lésé 
soutiendrait  vainement  que  la  permanence  du  dommage  équi- 
vaut à  une  expropriation;  celle-ci  ne  saurait  exister  tant  qu'il 
n'y  a  pas  incorporation  du  fonds  supportant  le  dommage  au  do- 
maine public.  —  Cons.  d'El.,  30  juill.  1863,  Giboulot,  [Leb.  chr., 
|i.  609]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  58;  de  Lalleau,  Jousselin  et 
Périn,  t.  1,  n.  151. 

72.  —  La  circonstance  que  des  dépAls  de  déblai  opérés  sur 
des  terrains  occupés  temporairement  auraient  pour  effet  de  mo- 
difier complètement  la  nature  du  sol,  ne  saurait  faire  considérer 
l'occupation  dont  il  s'agit  comme  équivalant  à  une  véritable  expro- 
priation.—  Cons.  d'Et.,  I''  févr.  1883,  Bonnaud,  [Leb.  chr.,  p.  166) 

—  En  effet,  il  n'y  a  point  transmission  de  propriété,  mais  dom- 
mage; ce  dommage  peut,  il  est  vrai,  équivaloir  à  une  déposses- 
sion totale,  mais,  taule  de  transmission  de  propriété,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  expropriation  ,  el  1  autorité  judiciaire  ne  peut  être 
saisie. 

73.  —  L'art.  9,  L.  29  déc.  1892,  a  apporté  sur  ce  point  d'heu- 
reuses innovations  el  fixé  législativemenl  la  situation  réciproque 
des  parties.  L'occupation  est  obligatoirement  limitée  et  les  pro- 
priétaires peuvent  mieux  faire  respecter  leurs  droits,  en  principe 
général. 

74.  —  D'abord,  ainsi  que  nous  le  verrons,  l'art.  3,  §  2,  pres- 
crit au  préfet  d'indiquer,  dans  son  arrêté,  la  durée  de  l'occupa- 
tion. Sans  doute  on  pouvait  fixer  dans  l'arrêté  lui-même  un  terme 
au  delà  duquel  son  exécution  cesserait  d'être  régulière.  Mais  il 
n'y  avait  là  rien  d'obligatoire,  el  il  esl  arrivé  assez  souvent  que 
des  arrêtés  d'occupation  ont  été  renouvelés.  —  Cons.  d'El.,  7 
janv.  1864,  Giiyot  de  Villeneuve,  [P.  adm.  chr]  —  Delauney, 
n.  62;  F.  Sanla'ville,  pansim,  et  n.  11  et  22  .—  On  considérait 
la  durée  de  l'occupation  comme  constituant  une  limitation  tacite, 
et  par  suite  suffisamment  définie,  quand  l'autorisation  était  don- 
née en  vue  d'un  travail  ou  d'une  entreprise  dont  la  durée  était 
elle-même  déterminée.  — Cons.  d'Et.,  1"'  mai  1885,  précité;  — 
10  mai  1805,  de  Lareinty,  [S.  et  P.  97.3.90,  D.  96.3.5:i]  — 
Par  contreétait  considérée  comme  indéfinie  el  parsuile  irrégulière 
une  occupation  effeeluée  en  vue  de  travaux  perpétuels  de  leur 
nature,  tels  que  l'enlrelien  par  une  commune  de  ses  chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  15  mirs  1889,  précité.  —  La 
loi  de  1892,  en  exigeant  dans  l'arrêté  que  la  durée  de  l'occupation 
soit  déterminée,  met  fin  à  toute  équivoque. 

75.  —  L'art.  9  de  la  loi  de  1892  complète  cette  prescription 
en  disposant  que  l'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordon- 
née pour  un  délai  supérieur  à  cinq  années.  Il  parait  bien  certain, 
en  piésence  de  ce  texte,  qu'après  l'expiration  des  cinq  années, 
un  nouvel  arrêté,  ou  arrêté  de  renouvellement,  ne  pourrait  être 
pris.  —  De  Ramel  el  Loison,  p.  38;  Chante-Grellet,  Le  Droit  du 
22  avr.  1893  ;  Bourcart,  n.  28. 

7G.  —  Etant  admis  le  principe  d'après  lequel  la  loi  n'a  pas 
d'elTet  rétroactif,  on  doit  dire  qu»  les  autorisations  antérieures  à 
la  loi  ne  [leuvenl  être  régies  par  elle.  En  conséquence,  le  délai  de 
cinq  ans  ne  devrait  pas  leur  être  applicable  (Bourcarl,  n.  32  . 
D'après  Delauney  In.  64),  le  délai  de  cinq  ans  serait  applicable 
aux  occupations  antérieures  à  la  loi  de  1892,  mais  seulement  du 
jour  de  la  promulgation  de  cette  loi.  Ce  système  ne  nous  parait 
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pas  devoir  être  suivi,  car  il  tend  à  soumettre  les  occupations  an- 
ciennes à  la  loi  de  1892  et  à  donner  par  suite  à  celle-ci  un  elTet 
rétroactif. 

77.  —  En  tout  cas,  du  moment  où  l'occupation  temporaire 
autorisée  antérieurement  à  la  loi  du  29  déc.  1892  est  expirée 
apri'S  la  promulgation  de  cette  loi,  une  nouvelle  autorisation  ne 
pourrait  être  donnée  qu'en  conformité  de  la  nouvelle  législation, 
et  par  suite  l'occupation  ne  pourrait  être  ordonnée  pour  un  délai 
supérieur  à  cinq  ans.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1896,  précité. 

78.  —  Le  §  2  de  l'art.  9,  L.  29  déc.  1892,  édicté  une  sanction 
aux  dispositions  précédentes.  En  elîet,  aux  termes  de  ce  paragra- 
phe, si  l'occupation  doit  se  prolonger  au  delà  du  délai  de  cinq  an?, 
et  à  défaut  d'accord  amiable,  l'Administration  doit  procédera  l'ex- 
propriation, qui  peut  aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cire.  min. 
Int.,  13  mars  1893,  [Hev.  y('n.  dwhn.,  93.1.472]  —  .Xousdevons 
faire  observer  que  la  loi  du  30  mars  1831  sur  les  travaux  de  for- 
lilication  ,  contient  une  disposilioii  analogue  à  l'art.  9  iBour- 
cart,  n.  30).  Quant  aux  formes  de  la  loi  de  1841,  on  entend  par- 
ler de  l'art.  14,  §  2,  de  celle  loi,  aux  termes  duquel  tout  proprié- 
taire dont  les  terrains  sont  compris  dans  l'arrêté  préfectoral  peut 
présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée 
par  le  procureur  de  la  République  au  préfet,  qui  devra,  dans  le 
plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans 
les  trois  jours.  —  Ducrocq,  t.  3,  n.  1310  '7^'  éd.). 

79.  —  La  faculté  accordée  au  propriétaire  de  requérir  lui 
même  l'expropriation,  seule  protection  efficace  contre  les  agis- 
sements toujours  possibles  de  rAdminislration  ou  de  ses  repré- 
sentants, est  l'innovation  la  plus  importante  de  la  loi  du  29  déc. 
1892.  Gri'ice  à  cette  disposition,  les  occupations  définitives  sans 
expropriation  ne  sont  plus  à  redouter,  en  principe  général,  lors- 
qu'il s'agit  d'occupations  temporaires,  fouilles  et  extractions, 
puisque  le  propriétaire  peut  toujours  faire  cesser  l'occupation. 
Depuis  longtemps  une  pareille  réforme  était  réclamée;  on  peut 
regretter  qu'elle  soit  limitée  aux  seules  occupatinns  temporaires, 
et  qu'elle  n'ait  pas  élé  étendue  à  tous  les  cas  d'occupations  défi- 
nitives sans  expropriation  dans  une  loi  plus  générale.  —  V. 
sur  ces  questions,  F.  Sanlaville,  passim,  et  notamment  n.  7,  8 
et  51. 

80.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires aux  travaux,  les  fouilles  et  extractions  de  matériaux,  doi- 
vent avoir  une  durée  de  plus  de  cinq  ans  par  suite  des  circons- 
tances, l'Administration  est  oldigée  de  recourir  à  l'expropriation 
dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  défaut  d'accord  avec 
le  propriétaire.  —  Cire.  min.  Int.,  lo mars  1893,  [Hêc.  gen.  d'adw., 
93.1.472]  —  Bourcarl,  n.  29.  —  Ces  prescriptions  de  la  loi  peu- 
vent gêner  certaines  entreprises,  par  exemple  celles  d'entretien 
des  cliemins,  habituées  à  se  fournir  aux  mêmes  carrières  pendant 
une  succession  de  cainpagnes,  mais  elles  assurent  au  droit  de 
propriété  de  sérieuses  garanties.  —  Ghante-Grellet,  Le  Droit  du 
22  avr.  1893;  Bourcart,  u.  28. 

81.  — -  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  29  déc.  1892  n'ayant  pas 
d'eilét  rétroactif  ne  peut,  en  principe,  régir  les  occupations  tem- 
poraires, fouilles  et  extractions  de  matériaux  dont  l'origine  est 
antérieure  à  celle  loi.  Cependant  si,  par  exemple, on  peut  admeltri^ 
que  les  propriétaires  ne  peuvent  faire  limiter  à  cinq  ans,  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi,  les  occupations  qui  lui  sont  antérieures, 
il  ne  faudrait  pas,  croyons-nous,  admettre  comme  conséquence  que 
ces  propriétaires  ne  peuvent  requérir  eux-mêmes  l'expropriation 
dans  aucun  cas.  On  devrait  donc  reconnaitreauxpropriélaires,en 
l'absence  de  tout  accord  amiable,  le  droit  de  requérir  eux-mêmes 
l'expropriation,  conformément  à  l'art.  9,  précité,  du  moment  où 
l'occupation  même  anlérieureà  la  loi.auneduréeindélerrainée  ou 
illimitée  ou  a  tous  les  caraclères  d'une  occupation  définitive.  Une 
s'agit  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  de  limiter  l'occupation  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  29  déc.  1892,  mais  d'appliquer  au  droit  de  propriété 
un  mode  légal  de  protection  à  une  situation  dont  l'illégalité  a 
toujours  été  reconnue,  avant  comme  après  la  loi  de  1892.  Cette 
loi  n'a  fait  que  préciser  les  formes  a  employer  pour  faire  cesser 
les  occupations  définitives,  conformément  à  uneopinion  qui  avait 
ses  partisans,  même  avant  la  loi  de  1892.  —  F.  Sanlaville,  n.  8 
et  44. 

82.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  déc.  1892,  et  spéciale- 
ment l'art.  9  ne  donnent  pas  encore  une  pleine  garantie  au  droit 
de  propriété;  non  seulement  ces  dispositions  ainsi  que  nous 
l'avons  dii  sont  spéciales  aux  cas  d'occupations  temporaires, 
fouilles  et  extractions,  mais  même  elles  ne  font  pas  obstacle  à  des 


abus  entraînant  de  très-graves  préjudices.  Ainsi,  pendant  le  délai 
de  cinq  ans  imparti  par  la  loi,  on  peut  dire  que  tout  est  permis 
à  l'Administration  ou  à  ses  représentants,  du  moment  où  l'on 
n'excède  pas  l'autorisation.  Ainsi  l'immeuble  peut  se  trouver  en- 
tièrement modifié  et  bouleversé,  par  exemple,  par  de  profondes 
excavulions  ou  par  l'enlèvement  de  tout  Ihumus  d'un  terrain,  ou 
à  l'inverse  par  l'amoncellement  de  terres  ou  de  matériaux  sans 
valeur,  ou  encore  par  l'envahissement  des  eaux;  dans  tous  ces 
cas,  le  propriétaire  ne  peut  requérir  l'expropriation  et  doit  se 
contenier  d'une  simple  indemnité  pour  dommages ,  sans  même 
pouvoir  exiger  la  remise  en  état.  —  Cons.  d'Et  ,  7  janv.  1864, 
Chem.  de  fer  de  Mon?,  [Leb.  chr.,  p.  181;  —  12  déc.  1863,  Mar- 
tin\,  [D.  64.3.106];  — 30  juill   1863,  Gihoulot,  [Leb.  chr.,  p.  609]; 

—  13  déc.  1872,  Giivarder,  p.  723;  —  23  mars  1880,  Vide  de 
Paris,  [S.  81.3.69,  P  adm.  chr.,  D.  81.3.4]  —  Bourcail,  n.  31, 
204  et  s.;  F.  Sanlaville,  n.  H,  p.  44,  note  4;  Aucoc,  Conféren- 
ces, 3"  éd.,  t.  2,  n.  790. 

83.  —  L'art.  8  de  la  loi  de  1892  donne  une  autre  garantie  au 
droit  de  propriété.  En  elîet,  en  édictant  que  tout  arrêté  qui  au- 
torise des  études  ou  une  occupation  temporaire,  est  périmé  de 
plein  droit  s'il  n'est  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  cet  article  préserve  de  toute  situation  incertaine  et  de 
vexation  arbitraire  les  propriétaires  visés  par  l'arrêté  préfectoral. 

—  Cire.  min.  Int.,  la  mars  1S93,  [Rev.  gén.  d'adm.,  93.1.472]- 
Bourcart,  n.  33;  Delauney,  n.  44. 

3°  Propriélés  soumises  au  droit  d'occupation  temporaire. 

84.  —  A  la  difîérence  des  servitudes  d'ulililé  publique  pro- 
prement dites  qui  ne  fiappent  ordinairement  que  les  héritages 
voisins,  l'occupation  temporaire  atteint  des  propriétés  même 
éloignées  de  la  situation  des  travaux,  même  situées  dans  un  autre 
département.  La  proximité  n'est  donc  pas  une  condition  essen- 
tielle et  r.\dministralion  ou  ses  représentants  peut  avoir  à  obéir 
à  des  considérations  d'un  tout  autre  ordre,  telles  que  la  qualité 
des  matériaux  ou  la  commodité  de  la  main-d'œuvre,  pour  choisir 
un  terrain  plutôt  qu'un  autre  (Delauney,  n.  27;  Bourcart,  n.  64i. 
L'autorité  administrative,  sauf  les  restrictions  que  nous  allons 
indiquer,  a  un  pouvoir  absolu  pour  désigner  les  terrains,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  et  lors  même  qu'ils  seraient  ensemencés  ou 
couverts  de  récoltes.  Elle  doit  néanmoins  choisir,  autant  que 
possible,  les  endroits  où  l'occupation  causera  le  moins  de  dom- 
mages, suivant  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1755.  —  Delauney, 
n.  30. 

85.  —  Si  l'Administration  n'est  pas  limitée  dans  son  choix 
par  la  situation  des  immeubles  qu'elle  entend  grever  d'occupa- 
tion temporaire,  fouilles  ou  extractions  de  matériaux,  l'art.  2, 
L.  29  déc.  1S92  exempte,  de  ces  sujétions  certaines  catégor'ies 
d'immeubles.  En  effet  aux  termes  de  cet  article  :  «  Aucune  occ  u- 
palion  temporaire  de  terrain  ne  peut  être  autorisée  à  l'intérieur 
des  propriétés  attenant  aux  habitations  et  closes  par  des  murs 
ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays.  » 
Ainsi  une  double  condition  est  exigée  pour  qu'une  propriété  soit 
exempte  de  l'occupation  temporaire  :  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
terrain  clos  et  que  ce  terrain  soit  attenant  à  une  habitation. 
Cette  règle  est  comme  une  conséquence  de  l'inviolabilité  du  do- 
micile J.off..  1873,  p.  2982  et  s.,  3966  et  s.,  rapp.  de  M.  Grivarl; 
J.  ijff'.,  Chambre,  1884,  annexes,  n.  3168,  rapp.  de  M.  Develle;. 
—  Bourcart,  n.  36. 

80.  —  L'art.  2  n'a  fait  que  consacrer  législalivement  la  juris- 
prudence antérieure.  En  effet,  aux  termes  des  arrêts  du  Conseil 
du  roi  des  7  sept.  1733  et  20  mars  1780,  tels  que  les  entendait 
le  Conseil  d'Etal  statuant  au  contentieux,  les  lieux  entourés  de 
murs  ou  clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays,  et 
attenant  à  des  habitations,  ne  pouvaient  être  occupés  tempjrai- 
rement.  Il  faut  donc  se  reporter  à  cette  jurisprudence  antérieure 
pour  interpréter  l'art.  2;  notamment  pour  trancher  les  difficultés 
d'interprétation  que  cet  article  a  laissé  subsister  sur  le  point  de 
savoir  quelles  clôtures  équivalent  à  un  mur,  quelles  dépendances 
sont  "les  annexes  de  l'habitation.  —  Cire.  min.  Int.,  13  mars 
1S93,  [Rev.  gén.  d'adm.,  93.1.469]  —  Bourcart,  n.  33  et  36;  Du- 
crocq, t.  3,  n.  1308,  7l'  éd.  —  V.  Aucoc,  t.  2,  n.  772. 

87.  —  La  première  condition  exigée  par  la  loi  pour  qu'un 
tprrain  soit  exempt,  c'est  qu'il  soit  attenant  à  l'hab  talion.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'attacher  à  la  nature  des  terrains;  la  seule  condi- 
tion exigée,  c'est  qu'ils  soient  unis  à  l'habitation  par  une  clôture 
continue  et  en  communication  avec  elle.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
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1872,  Ledoux,  [S.  74.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.12]  —  4  mai 
1877,  Dozeville,  (D.  77.3.85]  —  V.  par  analogie  suprà,  v"  Citasse . 
n.  10.Ï9  et  s. 

88.  —  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  rentrant  dans 
les  conditions  d'exemption  un  terrain  clos  séparé  de  l'habitaliof, 
par  exemple  par  d'autres  parcelles  également  closes.  —  Cons, 
dEl.,  22  mars  1831,  Blanclpp,  [S.  ol.-2.463,  P.  adm.  chr.,  D.  52. 
3.25];  —  12  juin.  1864,  Poullain.  [S.  ti5.2.53.  P.  adm.  chr.,  I). 
65.3.53];  —  31  déc.  18(19.  de  Janzé,  [0.  71.3.84];  —  9  déc.  1892, 
Joly.  [S.  et  P.  04.t.lOI,  D.  94.3.19] 

89.  —  Jugé  qu'un  terrain  clos,  séparé  de  l'habitation  par  une 
roule  nationale,  ne  peut  être  exempt  de  l'occupation  temporaire. 
—  Cens.  d'El.,6  févr.  1885,  Bonnaud,  [Leb.  chr.,  p.  t06j 

90»  —  La  deuxième  condition  pour  qu'un  terrain  ne  puisse 
être  assujetti  aux  occupations  temporaires,  fouilles  et  extraction.-î 
de  malériaux.  c'est  qu'il  soit  clos  par  des  murs  ou  par  des  clô- 
tures équivalenles,  suivant  les  usages  du  pa\s.  Que  doit-on  en- 
tendre par  clôtures  équivalenles  à  des  murs'?  La  loi  n'a  pas  donne 
de  définition,  il  s'agit  surtout  d'une  question  de  fait.  Mais  ou 
peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  la  clôture  doit  démontrer 
par  sa  résistance  et  sa  continuité  la  volonté  du  propriétaire  de 
faire  de  son  fonds  un  endroit  réservé  à  lui  seul  et  dont  l'accès 
est  interdit  à  toute  autre  personne.  11  ne  suffirait  pas  que  le  pro- 
priétaire ait  voulu  seulement  séparer  son  fonds  d'une  propriété 
voisine.  —  Delauney,  n.  29;  Dufour,  t.  8,  n.  273;  Aucoc,  t.  2, 
n.  772;  Bourcart,  n.  59.  —  V.  par  analogie  suprà,  vo  Chasse, 
n.  (075  et  s. 

91.  —  Ainsi  on  considère  comme  équivalentes  <i  des  murs, 
des  clôtures  en  bauge,  en  pisé,  en  pieux,  planches  ou  palissades, 
des  haies  vives  continues,  de  grands  parapets  ou  remparts  en 
terre  (Dufour,  t.  8,  n.  273  ,  des  enceintes  continues  formées  de 
palissades  ou  treillages  en  bois  et  fil  de  fer  idit  treillages  de 
chemin  de  fer  .  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1881,  Comm.  de  Fouque- 
ville,  'S.  83.3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.27] 

92.  —  Jugé  également  qu'une  chaussée  fermée  à  chacune  de 
ses  extrémités  par  une  barrière  et  par  une  porte  doit  être  con- 
sidérée comme  en  état  de  clôture.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1881, 
C'  des  Salins  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  789] 

93.  —  On  peut  également  considérer  les  fossés  comme  ayant 
le  caractère  de  clôture  lorsque,  d'après  leurs  dimensions  en 
largeur  et  profondeur,  le  propriétaire  a  manifesté  l'intention 
formelle  de  s'enclore  et  non  pas  seulement  d'empêcher  le  par- 
cours ou  de  séparer  son  fonds  de  l'héritage  voisin  (Dufour,  t.  8, 
n.  273i.  Ainsi  en  est-il  d'un  fossé  de  deux  mètres  de  largeur  ali- 
menté d'une  manière  conlinup  par  une  prise  d'eau.  —  Cons.d'El., 
2  août  1872    Ledoux,  'S.  74.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3. H] 

94. —  Mais  des  talus  en  terre  peu  élevés  et  des  fossés  faciles 
à  franchir  ne  pourraient  être  considérées  comme  des  clôtures 
équivalenles  à  des  murs.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1853,  Lernaire, 
[S.  53.2.602,  P.  adm.  chr.,  D.  53  3.19]  —  Delauney,  n.  29. 

95.  —  La  clôture  doit  être  continue.  Ainsi  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  close  une  propriété  dont  l'accès  est  complètement 
libre  sur  un  de  ses  côtés.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1864,  Poullain, 
[S.  65.2.53,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.53]  —  ...  Ou  une  propriété  dont 
les  haies  servant  de  clôture  présentent  des  solutions  de  conti- 
nuité qui  en  permettent  le  libre  accès.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1867,  [Leb.  chr.,  p.  512]—  Delauney,  n.  29. 

96. —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'on  devrait  considérer  comme 
continue  une  clôture  présentant  quelques  brèches,  qui  d'ailleurs 
ont  été  réparées  avant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ait 
été  rendu.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1890,  V"  Tahet,  [Leb.  chr., 
p.  924] 

97.  — Un  jardin  potager  attenant  à  l'habitation  doit  être  con- 
sidéré comme  clos,  alors  qu'il  est  entouré  de  toutes  parts  soit 
par  un  parapet  en  terre  ou  pierres  sèches,  soit  par  une  haie  vive, 
qui  constituent  des  clôtures  équivalentes  à  un  mur,  selon  les 
usages  du  pays,  soit  par  un  fleuve  navigable.  La  servitude  de 
contre-halage  qui  la  grève  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  naviga- 
tion ne  saurait  empêcher  la  propriété  d'être  close  dans  le. sens 
de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1875,  liusquet  de  Caumon't,  [S. 
77.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.24] 

98.  —  On  s'est  demandé  si  un  propriétaire  est  en  droit  de 
clore  son  terrain  même  postérieurement  à  la  désignation  du  ter- 
rain par  arrêté  préfectoral.  La  plupart  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  décident,  avec  raison,  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  un  entrepreneur  d'occuper  temporairement  un 
terrain  qui  n'était  pas  dans  les  cas  d'exemption   prévus   par  la 


loi  ne  peut  pas  enlever  au  propriétaire  le  droit  de  clore  son  ter- 
rain, ce  qui  constitue  un  des  allributs  essentiels  de  son  droit 
de  propriété  aux  termes  de  l'art.  647,  G.  civ.,  et  qui  ne  peut  se 
perdre  par  le  non-usage  lAubry  et  Rau,  t.  2,  §  191,  in  fine  ; 
Demolombe,  Des  servilu<les,  t.  1,  n.  282).  La  clôture  entraine 
donc,  pour  l'avenir,  l'exemption  du  droit  d'occupation  temporaire, 
fouilles  et  extraction.  —  .Aucoc,  t.  2,  n.  772  ;  Hourcart,  n.  60; 
Delauney,  n.  29;  Féraud-Giraud,  Dommages,  p.  40  et  s.;  Perri- 
quet,  t.  2,  n.  1098;  Lechalas,  t.  I,  p.  355;  Christoplile  et  Auger, 
2L'éd.,  t.  2,  n.  2140  et  2141;  de  Ramel  et  Loison,  p.  26;  Dous- 
saud,  Kxtract.  île  mati'rianx,  n .  80  et  s.  —  V.  Cons.  d'Et.,  o  nov. 
1828,  Pasquier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  mars  1869,  De- 
lom.  [S    70.2.1G6,  P.  adm.  chr.] 

99.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  juger 
ces  diverses  questions.  —  Ducrocq,  t.  3,  n.  1308,  7^'  éd. 

100.  —  Des  formalités  particulières  sont  exigées  pour  l'occu- 
pation des  bois  soumis  au  régime  forestier  (Ord.  l"  août  1827, 
art.  170  à  175,  rendu  pour  l'exéculion  du  Gode  forestier).  Ces 
prescriptions  sont  appliquées  à  la  voirie  vicinale  par  l'ordon- 
nance du  8  août  1845.  —  Delauney,  n.  31. 

101. —  Des  mesures  analogues  sont  prescrites  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  lorsqu'il  s'agit  d'occuper  des  parcelles  dépen- 
dant de  l'administration  des  domaines  (Instruction  générale  sur 
le  service  des  chemins  vicinaux,  6  déc.  1870,  art.  62).  —  De- 
launev,  n.  32. 

102.  —  Indépendamment  des  prohibitions  de  la  loi  du  29  déc. 
1892,  d'autres  dispositions  législatives  interdisent  l'exlraction 
de  matériaux  dans  certaines  conditions.  Ainsi  aux  termes  de 
l'art.  52,  L.  8  avr.  1898,  sur  le  régime  des  eaux,  reproduisant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  16  août  1669  et  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  u  il  est  interdit  d'extraire,  sans  autori- 
sation spéciale,  des  terres,  sables  et  autres  matières  à  une  dis- 
tance moindre  de  11'", 70  de  la  limite  ries  lleuves  et  rivières 
navigables  ou  llollables.  ■>  —  V.  Bourcart,  n.  61. 

103.  —  Ainsi  encore  il  n'est  permis  d'établir  des  carrières 
qu'à  une  certaine  distance  des  routes  et  grands  chemins  (30  ou 
32  toises  selon  qu'il  y  a  ou  non  des  plantations  d'arbres),  aux 
termes  de  dispositions  antérieures  tou  ours  en  vigueur  fArrêts 
du  conseil,  14  mars  1741,  5  avr.  1772,  1:3  sept.  1776;  déclara- 
tion royale,  17  mars  1780;  ordonnances  du  bureau  des  finances, 
29  mars  1754  et  17  juill.  1781,  art.  9  et  15).  —  Aucoc,  t.  3, 
n.  1094;  Bourcart,  n.  61  ;  Delauney,  n.  34;  Christophie  et  Au- 
ger, 2«  éd.,  t.  1,  n.  271,  et  I.  2,  n.  2180,  2181,  2182. 

104.  —  Les  mêmes  prohibitions  s'appi  quent  aux  propriétés 
riveraines  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  l'ét:iblil  l'art.  3,  L.  15 
juill.  1845  (V.  art.  24  et  25  du  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général'.  —  Aucoc,  t  3,  n.  1614  et  1617  ;  Bour- 
cart, n.  61  ;  Delauney,  n.  34;  Picard,  Tiailé  des  chemins  de  fer, 
t.  2,  p.  933  et  s. 

105.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  l'Administration  peut 
ordonner  la  cessation  des  travaux,  s'ils  ont  été  poussés  si  près 
des  maisons  d  habitation,  que  celles-ci  peuvent  se  trouver  en 
péril.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1840,  Lixante,  [Leb.  chr.,  p.  219] 
—  Bourcart,  n.  61  ;  Perriquet,  t.  2,  n.  HOO. 

106. —  L'art.  9,  Décr.  10  août  1853,  sur  le  classement  des 
placi  s  de  guerre  et  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications,  dispose  que  :  dans  la  troisième  zone  de 
servitudes  des  places  et  des  postes,  il  ne  peut  être  fait  aucune 
fouille  ou  excavation,  aucune  exploitation  rie  carrière,  aucune 
construction  au-dessus  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçon- 
nerie, enfin  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que 
leur  alignement  et  leur  position  n'aient  été  concertés  avec  les 
officiers  du  génie  et  que,  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la 
Guerre  n'ait  déterminé  ou  l'ait  déterminer  par  un  décret  les  con- 
ditions auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis  dans  chaque 
cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense  avec 
ceux  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans  la 
même  étendue,  les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres 
travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés  que  ilans  les  lieux 
indiqués  par  les  officiers  du  génie.  —  Bourcart,  n.  61  ;  Delauney, 
n.  35.  —  V.  infrà,  v"  Servitudes  militaires. 

107. —  Antérieurement  à  la  loi  du  8  avr.  1898,  sur  le  régime 
des  eaux,  on  discutait  le  point  de  savoir  si  l'occupation  tempo- 
raire du  lit  d'un  ileuve  ou  rivière  non  navigable  ni  fioltable, 
considéré  alors  comme  res  nullius,  pouvait  donner  naissance  à  in- 
demnité au  profit  des  riverains  à  raison  rie  leurs  droits  spéciaux 
de  jouissance.  L'affirmative  était  admise  par  la  jurisprudence. 
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-  Cass.,  20  févr.  1888,  Russe,  [S.  88.).477,  P.  adm.  chr.,  D. 
88.1.262]  —  Bourcôil,  n.  62.  —  Actuellement,  les  occupations 
temporaires,  louilles  et  extractions  de  matériaux  ne  pourraient 
être  pratiquées  dans  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et 
non  flottables  que  dans  les  conditions  exigées  vis-à-vis  de  toutes 
autres  propriétés  privées.  En  cfTet,  aux  termes  de  l'art.  3,  L. 
8  avr.  1898,  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flotta- 
bles appartient  aux  propriélaires  des  deux  rives,  et  si  les  deux 
rives  appartiennent  à  des  propriétaires  dillérenls,  chacun  d'eux 
a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit.  —  V.  infrà,  v°  Rivières, 

108.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  lo  mars 
1893,  qui  vise  les  travaux  du  service  vicinal,  recommande  aux 
agents  de  choisir  pour  les  occupations  temporaires  les  propriétés 
communales  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible.  On  épargnera 
ainsi  aux  particuliers  une  servitude  souvent  assez  lourde,  et  à 
l'Administration  des  frais  inutiles.  —  Bourcart,  n.  63;  Delauney, 
n.  38. 

109.  —  Les  mêmes  considérations  militent  pour  que  l'on 
choisisse  de  préférence  les  rivages  de  la  mer,  toutes  les  fois  que 
ce  sera  possible.  Mais  les  travaux  ne  devront  porter  aucune 
atteinte  à  la  navigation  et  aux  ouvrages  qui  la  concernent 
lOrd.  sur  la  marine  de  1681,  fil.  7,  art.  2  .  Pareillement,  les  au- 
tres parties  du  domaine  public,  telles  que  les  routes,  places,  rues 
et  chemins  peuvent  être  choisies  de  préférence  pour  les  occupa- 
tions temporaires.  Mais  les  fouilles  pourraient  constituer  des 
contraventions  aux  réglemenis  sur  la  police  de  la  voirie.  — 
Bourcart,  n.  63;  Delauney.  n.  38. 

4"  Formalités  préalables  à  l'occupation. 

110.  —  Les  formalités  exigées  par  la  loi  du  29  déc.  1892  con- 
sistent en  deux  actes  principaux  :  1°  l'arrêté  précéderai  d'auto- 
risation ;  2"  la  constatation  des  lieux  avant  la  prise  de  posses- 
sion. La  jurisprudence  ancienne  a  toujours  son  utiiifé;  cepen- 
dant la  loi  nouvelle  a  introduit  d'heureuses  innovations  qui  as- 
surent plus  complètement  le  respect  de  la  propriété. 

111.  —  I.  Arrt'ttJ  préfedfjral.  —  L'autorisation  est  donnée 
par  un  arrêté  préfectoral,  aux  termes  de  l'art.  3.  Le  préfet  avant 
une  compétence  territoriale,  il  faut  que  les  propriétés  soient 
situéf  s  dans  son  département.  —  Cons.  d'Et.,  12nov.  1875,  [Leb. 
chr  ,  p.  892]  —  Bourcart,  n.  70.  —  Cet  arrêté  peut  être  rendu 
par  le  secrétaire  général,  par  délégation  du  préfet.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  niai  1885,  Piard,  [S.  87.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.128] 

—  Mais  un  ordre  d'un  ingénieur  serait  insuffisant  .Delaunev, 
n.  39).  A  bien  plus  forte  raison,  l'autorisation  doit  émaner  de 
l'Administration  elle-même,  et  elle  ne  pourrait  passer  cette  pré- 
rogative à  ses  concessionnaires  ou  entrepreneurs.  —  Bourcart, 
n.  70. 

112.  —  L'arrêté  d'autorisation  est  indispensable  et  ne  pour- 
rait être  remplacé  par  des  équivalents,  du  moment  où  aucun 
accord  amiable  n'est  intervenu  entre  le  propriétaire  et  l'Adminis- 
tration ou  ses  représentants.  Ainsi  il  tie  sutfirait  pas  que  l'entre- 
preneur se  fût  conformé  aux  désignations  de  son  devis  estimatif, 
ce  devis  ne  pouvant  tenir  lieu  de  l'autorisation  préfectorale.  — 
Trib.  confL,  9  mai  1891,  Lehel,  [S.  et  P.  93.3.36,  D.  92  3.110]  — 
Le  préfet  ne  pourrait  pas  ratifier  les  actes  de  l'entrepreneur  par 
une  autorisation  postérieure  qui  ne  pourrait  avoir  aucun  effet 
rétroactif.  —  Cons.  d'Et..  Ib  juin  1861,  Roubière,  [S.  62.2.238, 
P.  adm.  chr.,  D.  61.3.321  —  Aucoc,  t.  2,  n.  783;  Delaunev, 
n.4l. 

113.  —  Du  moment  où  il  n'y  a  pas  d'autorisation  régulière, 
la  prise  de  possession  mi-me  purement  temporaire  par  l'Adminis- 
tration ou  ses  représenlanls  constitue  une  voie  de  fait,  et  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  seuls  compétents  pour  en 
connaître.  Cela  résulte  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence 
constante.  —  V.  infrà.  n.  183. 

114.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1892  exige  que  l'arrêté  préfecto- 
ral indique  le  nom  de  la  commune  où  le  terrain  est  situé,  les 
numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent  sur  le  plan 
cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  sur  la 
matrice  îles  rôles.  Ainsi,  de  même  qu'en  matière  d'expropriation, 
l'Administration  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  mutations  ultérieures 
de  propriété.  —  Bourcart,  n.  71  ;  de  Ramel  et  Loison,  p.  29; 
Delauney,  n.  40. 

115.  —  L'art.  3  ajoute  que  l'arrêté  doit  indiquer,  d'une  façon 
précise,  les  travaux  à  raison  desquels  l'occupation  est  ordonnée. 


les  surfaces  sur  lesquelles  elle  doit  porter,  la  nature  et  la  durée 
de  l'occupation  et  la  voie  d'accès.  Ces  diverses  prescriptions  "nt 
été  sagement  introduites  par  la  loi  du  29  déc.  1892;  leur  utilité 
pratique  était  dès  longtemps  démontrée  pour  faire  cesser  l'arbi- 
traire. —  Delauney,  n.  40:  Bourcart,  n.  72. 

116.  —  Toujours  dans  la  même  pensée,  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  3  prescrit  qu'un  plan  parcellaire  désignant  par  uue 
teinle  les  terrains  à  occuper  soit  annexé  à  l'arrêté.  Mais  cette 
formalité  n'est  pas  exigée  lorsque  l'occupation  a  pour  but  exclu- 
sif le  ramassage  des  matériaux.  —  V.  les  auteurs  précités,  et  te 
rapport  de  M.  Morel  au  Sénat  [Lois  annotées,  1893,  p.  508, 
note  4  . 

117.  —  La  circulaire  ministérielle  du  1.5  mars  1893  insiste 
sur  l'importance  de  ces  diverses  formalités  qui  doivent  être  stric- 
tement suivies;  leur  inobservation  pourrait  être  considérée 
comme  entachant  d'irrégularité  l'arrêté  préfectoral. 

118.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  1892  indique  les  formalités  que 
l'on  doit  suivre  pour  faire  connaître  l'arrêté  d'occupation  aux 
intéressés.  D'abord  le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et 
du  plan  parcellaire  annexé  à  la  fois  au  chef  du  service  compé- 
tent (ingénieur  en  chef,  o'ficier  du  génie,  agent-voyer,  archi- 
tecte ,  qui  les  conserve  pour  les  besoins  du  service,  et  au  maire 
de  la  commune  Cire.  min.  Int.,  lo  mars  1893).  —  Delauney, 
n.  46. 

119.  —  D'après  les  explications  fournies  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  10  juin  1892,  par  le  rapporteur  d'accord  avec  le  ("lou- 
vernement,  l'envoi  fait  au  maire  doit  comprendre,  en  outre  du 
plan  qui  lui  est  destiné  et  qui  sera  conservé  à  la  mairie,  autant 
d'exemplaires  ou  d'extraits  de  ce  plan  ((u'il  y  aura  de  proprié- 
taires intéressés  (Cire,  min.  Int.,  15  mars  1893  . 

120.  —  Dans  le  cas  où  l'Administration  ne  doit  pas  occuper 
elle-même  le  terrain,  le  chef  de  service  compétent  doit,  aux 
termes  du  §  2  de  l'art.  4,  remettre  une  copie  certifiée  de  l'arrêté 
à  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits,  c'est-à-dire  à 
l'entrepreneur  ou  au  concessionnaire  (V.  Décr.  8  févr.  1868, 
art.  2;  Delauney,  n.  46.  Dans  des  instructions  au  préfet  de 
l'Aube  du  10  mai  1893  citées  par  M.  Delauney,  n.  49  ,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'en  remettre  aux  en- 
trepreneurs du  soin  de  remplir  ces  formalités,  et  que  l'.Adminis- 
tralion  pourrait  v  procéder  elle-même,  et  faire  l'avance  des  frais, 
le  cas  échéant,  sauf  à  l'entrepreneur  à  les  rembourser. 

121.  —  Le  maire  notifie  l'arrêté,  dit  l'art.  4,  §  3,  au  pro- 
priétaire du  terrain,  ou,  si  celui-ci  n'est  pas  domicilié  dans  la 
commune,  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété; le  maire  doit  y  joindre  une  copie  du  plan  parcellaire,  et 
garder  l'original  de  cette  notification.  Il  s'agit  de  la  notification 
de  la  copie  textuelle  de  l'arrêté  d'autorisation.  A  ia  différence 
du  décret  du  8  févr.  1868,  la  loi  du  29  liéc.  1892  ne  prescrit  pas 
d'annexer  un  exemplaire  de  la  loi  au  duplicata  de  l'arrèlé  pré- 
fectoral remis  au  propriétaire:  mais  cette  formalité  fort  utile 
peut  toujours  être  effectuée,  si  l'.Administration  lajuge  utile.  — 
Delauney,  n.  46. 

122.  —  S'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  de  représentant 
ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  ajoute  l'art.  4,  dans 
son  ^  4,  cette  notification  est  valablement  faite  par  le.tre  cliar- 
gée  adressée  au  dernier  domicile  connu  du  propriétaire.  L'ar- 
rêté et  le  plan  parcellaire  restent  à  la  mairie  et  la  notification 
comporte  simplement  l'avis  du  dépùt  et  l'indication  qu'ils  pour- 
ront être  communiqués  sans  déplacement  aux  intéressés,  sur 
leur  demande. 

123.  —  Sans  préjudice  des  notifications  individuelles  dont 
il  vient  d'être  parlé  et  pour  mettre  l'Administration  à  l'abri  du 
recours  éventuel  ouvert  par  l'art.  12,  le  ministre  de  l'Intérieur 
prescrit,  suivant  les  indications  du  même  article,  d'ordonner 
l'affichage  de  l'arrêté  dans  la  commune  et  son  inserlion  dans  un 
journal  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  du  déparlement 
(Cire.  min.  Int.,  13  mars  1893,  sur  l'art.  4). 

124.  —  Sous  la  législation  antérieure  à  ia  loi  du  29  déc.  1892, 
le  Conseil  d'Etat  (22  janv.  1892,  Lecocq,  Leb.  chr.,  p.  41  avait 
jugé  que  l'arrêté  préfectoral  d  autorisation  ne  pouvait  être  op- 
posé au  propriétaire  s'il  n'avait  été  notifié  dans  les  dix  jours 
qui  avaient  précédé  l'occupation  du  terrain,  et  que,  d'autre  part, 
la  preuve  de  la  notification  ne  pouvait  résulter  de  la  simule 
mention,  inscrite  par  le  maire  sur  l'expédition  de  l'arrêté,  que 
la  notification  avait  eu  lieu  dans  les  formes  prts>  rites,  à  défaut 
de  procès-verbal.  Os  prescriptions  devraient  être  également 
observées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1892  pour  les  notifications 
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de  l'arl.  4,  coaime  pour  celles  de  l'art.  3.  —  Bourcarl,  n.  78; 
Delauney,  n.  48. 

123.  —  Au.T  termes  rie  l'arl.  8,  tout  arrêté  qui  autorise  une 
occupation  temporaire  est  périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  suivi 
d'exécution  dans  les  si.x  mois  de  sa  date.  Cette  disposition  com- 
ble lieureusemenl  une  lacune  de  la  législation  antérieure  ;  les 
propriétaires  ne  peuvent  plus  se  trouver  indéfiniment  sous  le 
coup  d'une  occupation  temporaire  autorisée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral peut-être  ancien  (Cire.  min.  Int.,  13  mars  1893). 

126.  —  Si  le  propriétaire  critique  l'arrêté  comme  inopportun 
et  lui  causant  un  préjudice,  s'il  soutient  qu'on  aurait  pu  dési- 
gner un  autre  terrain,  il  peut  former  dans  ce  cas  un  recours  par 
la  voie  gracieuse,  au  préfet,  pour  demander  le  retrait  de  l'arrêté 
ou  en  référer  au  ministre.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  pré- 
tend que  l'arrêté  n'a  pas  été  rendu  dans  les  formes  légales  on 
que  son  terrain  était  exempt  aux  termes  de  la  loi,  c'est  un  droit 
qui  est  invoqué  et  le  conseil  de  prélecture  est  compétent  pour  en 
connaître  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  g  4;.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  si  le  propriétaire  soutient  que  son  terrain  est  exempt 
de  la  servitude  comme  entouré  de  clôture  (V.  suprà,  V  Chemin 
ricmil,  n.  2144  .  —  Bourcart,  n.  73;  Delauney,  n.  42.  —Nous 
avons  dit,  d'autre  part,  que  si  l'occupation  est  illégale  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  allouer  les  indemnités.  —  V. 
suprà,  n.  113. 

12'7.  —  On  s'était  demandé  si  le  Conseil  d'Etat  statuait  tou- 
jours eu  appel  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière d'occupations  temporaires;  ou  bien  s'il  pouvait  être  saisi 
omissio  meJio,  par  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Quelques 
décisions  oui  admis  dans  ce  cas  le  recours  direct  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  IS67,  Slackler,  [S.  68.2.197,  P. 
adm.  chr.,  D.  67.3.69J;—  20  févr.  1868,  DocksdeSainl-Ouen,[S. 
69.2.28,  P. adm.  chr.,  D.  09.3.9];  —  17  juill.  1874,  Monnier,  [S. 
76.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.71]  — Mais  la  doctrine  et  lajuris- 
prudence  repoussent  actuellement  cette  solution  et  décident  que 
le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne  peut  être  admis;  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  établie  par  l'art.  4,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  est  générale  en  cette  matière  et  exclut  le  recours  paral- 
lèle pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  l"  juill.  1840,  de 
Champagne,  [^Leb.  chr.,  p.  194];  —  22  mars  l8oI,  Blancler, 
[S.  31.2.463,  P.  adm.  chr.,  D.  32.3.23];  —  7  juill.  1863,  Le- 
rembouse,  [Leb.  chr.,  p.  539];  —  7  janv.  1864,  Guyot  de  Ville- 
neuve, [P.  adm.  chr.'';  —  15  déc.  1876,  Baroux,"  [Leb.  chr., 
p.  908];  —  13  déc.  1878,  C"^  des  Salins  du  Midi,  [P.  adm.  chr.]; 
3  déc.  1880,  Ménard,  [Leb.  chr.,  p.  969]  ;  —  1"  mai  1883  (2  ar- 
rêts), Larose,  [S.  87.3.8,  P.  adm.  chr.,  D  86.3.1281;  —  23  avr. 
1S90,  Pingault,  [S.  et  P.  92..3.93I;  —  13  juin  1890,  Martin, 
[Leb.  chr.,  p.  569]:  —  24  juin  1892,  Bouché,  [S.  et  P.  94.3.37]; 
—  13  juill.  1892,  Min.  de  TAgriculture,  [S.  et  P.  94.3.60]  —  Au- 
coc,  t.  1,  n.  299,  t.  2,  n.  781,  782;  Laferrrière,  t.  2,  p.  174,  et 
la  note,  p.  493,  Bourcart,  n.  74,  Delauney,  n.  42;  Sanlaville, 
n.  43. 

128.  —  Le  refus  et  le  retrait  d'autorisation  constituent  éga- 
lement de  simples  actes  d'administration  n'ouvrant  pas  de  recours 
contentieux,  mais  seulement  un  recours  par  la  voie  gracieuse. 
L'entrepreneur  ou  le  concessionnaire  intéressé  ne  peut  donc 
former  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (lions.  d'Et.,  4  déc. 
1891,  C"  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  739]  —  Le- 
chalas,  l.  1,  p.  360et  361.  —Contra,  Barry,C/au.scs  et  conditions 
génàales,  p.  "6,  sur  l'art.  20;  René  et  Erennelet,  Clauses  et 
conditions  générales,  n.  473;  Delauney,  n.  43.—  Mais  un  recours 
contentieux  serait  ouvert  si  l'Administration  avait  pris  des  enga- 
gements formels.  —  Delauney,  n.  43,  in  fine;  Bourcart,  n.  73, 
/6  et  77. 

129.  —  Même  lorsqu'il  s'agit  d'occupations  sur  le  domaine 
public,  l'entrepreneur  ou  le  concessionnaire  pourrait  faire  valoir 
des  droits,  lorsque  le  préfet  révoque  l'autorisation  en  se  basant 
non  sur  des  molifs  d'intérêt  général,  mais  sur  des  considérations 
d'ordre  privé.  Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipes généraux.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  Astier,  [S.  /3.2. 
277,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.78]  —  Bourcarl,  n.  77;  Delauney, 
n.  43;  Chrislophle  et  Auger,  t.  2,  n.  2167  ;  Lechalas,  t.  1,  p.  360; 
Doussaud,  Extractions,  n.  167  et  s.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30  nov. 
1888,  Société  bord,  de  vidanges,  [S.  90.3.67,  P. adm.  chr.,  D.  90. 
3.l5i 

loO.  —  II.  Constatation  de  l'état  des  lieux.  —  Lorsque  l'ar- 
rêté d'autorisation  est  régulièrement  notiSé,  deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter  :   ou  bien  le  propriétaire  ne  consent  pas 


amiablement  à  l'occupation  ,  ou  bien  un  accord  amiable  inter- 
vient. Dans  le  premier  cas,  aussitôt  après  l'accomplissement  des 
formalités  qui  viennent  d'être  exposées,  préalablement  à  toute 
prise  de  possession,  le  chef  de  service,  ou  la  personne  à  laquelle 
l'Administration  a  délégué  ses  droits,  notifie  au  propriétaire  du 
terrain,  par  lettre  rtcommandée,  le  jour  et  l'heure  où  il  compte 
se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  représenter  (art.  3  .  Cet  ar- 
ticle développe  les  garanties  qui  avaient  été  préalablement  éta- 
blies par  le  décret  du  8  févr.  1868.  —  Bourcart,  n.  84. 

lîJI.  —  Le  propriétaire  est  invité  à  se  trouver  sur  son  terrain 
ou  à  s'y  faire  représenter  lui-même  pour  procéder  contradictoi- 
rement  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux  art.  3).  Le  ministre 
de  l'Intérieur,  dans  sa  circulaire  du  15  mars  1893,  fait  observer, 
en  ce  qui  concerne  son  département,  que  le  soin  de  représenter 
l'Administration  incombe  maintenant  soit  aux  agenls-voyers,  soit 
à  l'entrepreneur,  selon  que  le  droit  d'occupation  sera  réservé  au 
service  vicinal  ou  confié  à  l'entrepreneur. 

132.  —  Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune, 
dit  le  4°  §  de  l'art.  3,  la  notification  est  faite  conformément  aux 
stipulations  de  l'art.  4,  c'est-à-dire  à  son  représentant  ou,  s'il 
n'en  existe  pas  dans  la  commune,  par  lettre  chargée  à  son  der- 
nier domicile  connu.  —  V.  nuprà,  n.  121  et  122. 

133.  —  Le  chef  de  service  ou  l'entrepreneur  donne  avis  par 
écrit  au  maire  de  la  commune  de  la  notification  par  lui  faite  au 
propriétaire   art.  5,  §  3). 

134.  —  Enfin,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  3, 
entre  la  notification  susdite  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir 
un  intervalle  de  dix  jours  au  moins.  On  a  critiqué  la  longueur 
de  ce  délai.  Mais  le  rapporteur  au  Sénat  a  fait  observer  que  la 
loi  du  30  mars  1831,  relative  à  l'expropriation  et  à  l'occupation 
temporaire  en  cas  d'urgence  des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  de  fortifications,  restait  en  vigueur  et  qu'il  était 
difficile  de  prévoir  d'autres  cas  urgents  (S.  Lois  annoléec,  1893, 
p.  .n08,  note  3). 

135.  —  Au  lieu  d'avertissements  individuels  il  sulfit  d'aver- 
tissements collectifs,  aux  termes  de  l'art.  6,  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  ramassage  de  matériaux  à  la  surface  du  sol.  Dans  ce  cas 
les  notifications  individuelles  prescrites  par  les  art.  4  et  3  sont 
remplacées  par  des  notifications  collectives  par  voie  d'affichage 
et  de  publication  à  son  décaisse  ou  de  trompe  dans  la  commune. 
En  ce  cas  le  délai  de  dix  jours  court  du  jour  de  l'affichage.  Cette 
simplification  des  formalités,  non  seulement  pour  les  notifications 
mais  aussi  pour  la  dispense  du  plan  parcellaire  lorsqu'il  s'agit 
de  ramassage,  est  motivée  par  le  peu  d'importance  du  dommage, 
à  supposer  qu'il  s'en  produise  (Cire.  min.  Int.,  13  mars  1893). 
—  Bourcart,  n.  80;  lielauney,  n.  30;  de  Ramel  et  Loison,  p  34. 

136.  —  L'occupation  doit  être  ajournée  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  constatation  contradictoire  des  lieux;  mais,  d'autre  part, 
il  n'est  pas  admissible  que  l'exécution  de  l'arrêté  d'autorisation 
soit  indéfiniment  entravée.  Aussi  à  défaut  par  le  propriétaire  de 
se  faire  représenter  sur  les  lieux,  le  maire  lui  désigne  d'office 
un  représentant  pour  opérer  contradictoiremenl  avec  celui  de 
l'Administration  ou  delà  personneau  profit  de  laqnelle  l'occiipa- 
lion  a  été  autorisée  iart.  7,  §  t  i.  Cette  représentation  d'office 
constitue  une  innovation  de  la  loi.  Le  maire  a  donc  en  quelque 
sorte  un  rôle  de  médiateur  entre  ses  administrés  et  l'autorité 
supérieure  ou  ses  représentants.  Mais  on  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  ce  rôle  du  maire  ne  présente  plus  la  même  garantie 
d'impartialité,  lorsrju'il  s'agit  de  travaux  communaux,  puisque 
dans  ce  cas  il  agit  en  même  temps  comme  administrateur.  — 
Bourcart,  n.  84;  Delauney,  n.  53. 

137.  —  Le  prooès-verbal  de  cette  opération  doit  fournir  les 
éléments  nécessaires  pour  évaluer  les  dommages  i]ui  seront  causés 
ultérieurement  à  la  propriété.  Ce  procès-verbal  est  dressé  en 
trois  expéditions  destinées  l'une  à  être  déposée  à  la  mairie  et  les 
deux  autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées  larl.  7,  §  2). 
On  admet  que  ces  constatations  contradictoires  peuvent  avoir 
lieu,  non  seulement  avant  la  prise  de  possession,  mais  aussi  à 
la  On  de  chaque  campagne,  lorsque  l'occupation  se  prolonge  plu- 
sieurs années  et  que  le  propriétaire  demande  des  indemnités 
dans  les  termes  de  l'art.  10.  —  Bourcart,  n.  87. 

138.  —  Lorsque  les  parties  ou  leurs  leprésentants  sont  d'ac- 
cord, les  travaux  autorisés  par  l'arrêté  peuvent  être  commencés 
aussitôt  (Cire.  min.  Int.,  13  mars  1893,  art.  7,  §  3i. 

131).  —  Lors,  au  contraire  que  le  propriétaire  et  l'occupant 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  il  est  sursis  à  l'e.\écution  des 
travaux  jusqu'à  ce  que  le   conseil  de    préfecture  ait  statué  à  la 
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requête  de  la  partie  la  plus  diligente  (Cire.  min.  Int.,  io  mars 
1893,  art.  7,  §  4).  Cette  disposition  constitue  une  heureuse  inno- 
vation de  la  loi,  car  sous  la  législation  anti^rieure,  la  jurispru- 
dence avait  décidé  que  Ton  devait  reporter  la  solution  de  l.i  diffi- 
culté lors  du  règlement  définitif  des  indemnités.  Toutefois  cette 
innovation  delà  loi  peut  permettre  au.x  particuliers  de  soulever 
des  difficultés  de  pure  chicane  et  retarder  ainsi  indûment  l'exé- 
cution des  travaux.  On  peut  regretter  que  dans  cette  matière  la 
loi  n'ait  pas  permis  au  président  du  conseil  de  préfecture  de 
statuer  par  une  décision  plus  rapide  en  référé.  —  Bourcart,  n.  83; 
Delauney,  n.  .t5. 

140.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire nu  son  représentant  s'est  rendu  à  la  convocation  pour 
faire  reconnaître  l'étal  de  liou.x,  les  protestations  et  les  réserves 
de  ce  propriétaire  contre  les  constatations  qui  pourraient  être 
faites  établissent  le  complet  désaccord  entre  le  propriétaire  et 
l'Etal,  ni'cessitant  l'intervention  du  conseil  d(>  prét'pcture.  C'est 
donc  à  tort  que  celui-ci  a  refusé  de  se  prononcer  et  renvoyé  l'Ad- 
ministration à  faire  dresser  un  constat  de  l'état  des  lieux  con- 
tradicioirement  avec  un  représentant  du  propriétaire,  à  désigner 
d'office  par  le  maire.—  Cons.  d'Et.,  12  juin  1896,  Min.  des  trav. 
publ.,  [D.  97.3.63] 

141.  —  En  ce  qui  concerne  la  résistance  par  voie  de  fait  aux 
travaux.  V.  supTà,  n.  10.  —  Ajoutons  que  d'après  l'art.  22,  L. 
23  avr.  1900,  la  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplacement 
des  homes  ou  signaux  (V.  suprà,  n.  12  bis)  sont  punis  des  pei- 
nes de  l'art.  257,  C.  pén.,  sauf  application  de  l'art.  463.  —  V. 
suprà,  \"  D''gradation  de  monuments. 

Sbctio.n  11. 
nèrflemeut  des  iDdemnités. 

14^.  —  Les  occupations  temporaires,  fouilles  et  extractions 
de  matériaux,  à  la  différence  des  servitudes  d'utilité  publique, 
donnent  droit  à  indemnité  au  profit  des  propriétaires  intéressés. 
Cette  indemnité,  dont  le  règlement  est  un  des  principaux  objets 
de  la  loi,  se  justifie  par  les  dommages  souvent  très-importants 
qui  sont  produits  par  ces  opérations  Bourcarl,  n.  97;.  Nous 
allons  examiner  la  juridiction  cotnpétente  et  la  procédure  des 
demandes  en  indemnité,  la  base  de  l'indemnité,  son  paiement 
et  les  garanties  données  par  la  loi. 

143.  —  L'art.  10,  L.  29  déc.  1892,  dispose  qu'immédiatement 
après  la  cessation  de  l'occupation  temporaire  et  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  si  les  travaux  doivent  durer  plusieurs  années,  la  partie 
la  plus  diligente  saisit  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  le 
règlement  de  l'indemnité  conformément  à  la  loi  du  22  juiil.  1889. 
La  décision  du  conseil  de  préfecture  peut  être  frappée  d'un  re- 
cours au  Conseil  d'Etat. 

144.  —  Dans  le  cas  oii  un  accord  amiable,  prévu  par  cet  art. 
10,  est  intervenu  sur  le  règlement  d'indemnité,  nous  verrons  par 
la  suite  quel  est  le  tribunal  compétent. 

145.  —  L'art.  10  consacre  la  pratique  antérieurement  suivie 
parie  Conseil  d'Etat,  d'autoriser  le  propriétaire  à.  réclamer  une 
indemnité,  soit  à  la  fin  de  l'occupation  ,  si  elle  a  été  de  courte 
durée,  soit  à  la  Bn  de  chaque  campagne,  si  elle  se  prolonge  pen- 
dant plusieurs  années.  Telle  était  la  décision  édictée  par  l'art.  8, 
Décr.  8  iévr.  1868.  Par  suite,  l'indemnité  peut  ne  pas  être  préa- 
lable —  Cire.  min.  Int.,  lo  mars  1893,  ^^«1'.  yen.  d'adm.,  93.1. 
472]  —  Aucoc,  I.  2,  n.  775;  Christophie  et  .Auger,  2°  éd.,  t.  2, 
p.  309,  310,  n.  2186;  Perriquet,  t.  2,  p.  374,  n  1116;  Bourcart, 
n.  99  et  s. 

146.  —  La  procédure  des  art.  13  à  25,  L.  22  juiU.  1889,  sur 
les  conseils  de  préfecture,  est  substituée  à  la  procédure  anté- 
rieure, notamment  à  celle  de  l'art.  17,  L.  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  56  (Cire, 
min.  Int.,  pn^citée'.  —  Bourcart,  n.  123. 

147.  —  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  procédure  (V. 
suprâiV"  Conseil  de  prr'ftcture,  n.  238  et  s.)  il  nous  suffira  d'indi- 
quer quelques-uns  de  ses  traits  principaux  relatifs  aux  expertises. 
D'abord,  à  la  dilTérence  de  la  législation  antérieure,  l'art.  13  de 
la  loi  de  1889  ne  prescrit  pas,  en  règle  générale,  d'expertises 
obligatoires  ;  ccpen(\nn[  l'expertise  doit  être  ordonnée  en  matière 
de  dommages  résultant  de  travaux  publics,  si  le  Conseil  de  pré- 
fecture la  juge  utile,  ou  si  l'une  des  parties  la  réclame  —  Inslr. 
min.  Int.,  .31  juill.  1890,  sur  l'art.  13,  [fier.  gén.  d'adm.,  90.2.444] 
—  Cons.  d'Kt.,  14  déc.  1894,  Patry,  [S.  et  P.  96.3.139]  —  Bré- 


mond,  Examen  critique  de  la  loi  du  22  juill.  18S9  iRev.  gén. 
d'adm.,  1890,  I.  3,  p.  238;;  Ducrocq,  t.  2,  n.  393  ;  Bourcarl, 
n.  124.  —  V. suprà,  v"^  Con'ieil  de  préfecture,  n.  410  et  s. 

148.  —  Malgré  le  caractère  impératif  du  §  2  de  l'art.  13,  on 
admet  cependant  que  le  conseil  de  préfecture  pourrait  refuser 
l'expertise  si  la  requête  était  frappée  d'une  Hn  de  non  recevoir, 
ou  si  la  solution  de  l'affaire  dépendait  d'une  question  de  droit 
et  non  d'une  vérification  de  fait,  ou  s'il  paraissait  évident  que 
les  faits  allégués  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité.  —  [Instr.  min. 
Int.,  précilée;  Brémond,  Rev.  gén.  d'adm..  1890,  I.  3,  p.  238  et 
239:  Bourcarl,  n.  124;  Ducrocq,  t.  2,  n.  o94\  Dans  tous  les  cas, 
le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sans  ordonner  d'expertise 
si  les  parties  ne  la  demandent  pas.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890, 
Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  92.3.91];—  19  déc.  1890,  Comm. 
de  Graveson,  [Leb.  chr.,  p.  982]  —  Brémond,  loc.  cit. 

149.  —  L  art.  14.  L.  22  juiil.  1889,  règle  les  formes  de  l'ex- 
pertise et  la  nomination  des  experts  V.  suprà,  V  Conseil  de 
préfecture,  n.  426  et  s.i.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  trois,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  à  ce  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul. 
Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture.  Contrairement  à  la  législation  anté- 
rieure (L.  16  sept.  1807,  art.  56),  l'art.  17  de  la  loi  de  1889  dé- 
cide que  les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion  dans 
l'affaire  litigieuse  ou  qui  ont  pris  part  au  travaux  qui  donnent 
lieu  à  une  réclamation  ne  peuvent  être  désignés  comme  experts. 
En  tout  cas  les  parties  ont  le  droit  de  récusation.  —  Instr.  min. 
Int.,  31  juill.  1890,  iRee.  gén.  d'adm.,  90.2.444  et  s.]  —  Brémond, 
Rev.  gén.  d'adm.,  1890,  t.  3,  p.  260  et  s.;  Bourcart,  n.  123;  De- 
launey,  n.  18. 

150.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  L.  22  juill.  1889,  en  cas 
d'urgence,  le  président  du  conseil  de  préfecture  peut,  sur  la  de- 
mande des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater  des  faits 
qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation  devant  ce  con- 
seil; avis  en  est  immédiatement  donné  au  défendeur  éventuel. — 
Inslr.  min.  Int.,  30  juill.  1890,  {Rev.  gén.  d'adm..  90  2,430]  — 
Brémond,  Rev.  gén.  d'adm.,  1890,  t.  2,  p.  403  et  s.;  Bourcart, 
n.  128.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  lie  préfecture,  n.  581  et  s. 

151.  —  L'art.  23,  L.  22  juill.  1889,  permet  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  des  parties.  —  Instr.  min.  Int.,  31  juill. 
1890,  [Rev.  gén.  d'adm.,  90.2.431]  —  Brémond,  Rev.gen.  d'adm., 
1890,  t.  3,  p.  407  ;  Bourcart,  n.  129.  —  V.  suprà,  W  Conseil  de 
préfecture,  n.  607  et  s. 

152.  —  S'inspirant  de  fart.  21,  L.  3  mai  1841,  le  législateur 
a,  d  ius  l'art.  Il,  L.  29  déc.  1892,  exigé  que,  dès  avant  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  le  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou 
dûment  appelé,  mette  lui-même  en  cause  ou  fasse  connaître  à  la 
partie  adverse,  soit  par  la  demande  introduelive  d'instance,  soit 
dans  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'assignation,  les  fer- 
miers, locataires,  colons  partiaires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait 
intervenu.  — Cire.  min.  Int.,  13  inirs  1893,  \^Rev.  gén.  d'adm.,  03. 
1.473]  —  Bourcart,  n.  143;  Delauney,  n.  89  .  —  On  peut  admet- 
tre aussi  que  l'énumération  de  l'art.  Il  n'a  rien  de  limitatif  et 
qu'on  doit  y  faire  rentrerions  autres  intéressés  ainsi  que  le  pré- 
voit le  §  2  de  l'art.  21  de  la  loi  sur  l'expropriation.  — Bourcart, 
n.  148  et  s. 

153.  —  .A  titre  de  sanction,  l'art.  1 1  établit  que  si  le  proprié- 
taire omet  de  signaler  les  personnes  susdites,  il  restera  seul 
chargé  envers  ces  divers  intéressés  des  indemnités  qu'ils  vien- 
draient à  réclamer  (Cire.  min.  Int.,  précitée).  —  Bourcart,  n.  141; 
Delauney,  n.  S9. 

154.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  ces  divers  inté- 
ressés avec  le  propriétaire,  on  peut  admettre  que  celui-ci  est 
tenu  non  pas  seulement  aux  termes  de  cet  art.  Il,  mais  aussi 
en  vertu  des  principes  du  droit  commun.  Ainsi  le  propriétaire 
pourrait  être  actionné  devant  les  tribunaux  civils  par  ses  loca- 
taires ou  fermiers,  sauf  à  exciper  de  leur  défaut  d'intérêt  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  indemnisés.  —  Bourcart,  n.  144. 

155.  —  Si  le  propriétaire  est  insolvable,  l'art.  12  de  la  loi  de 
1892  dispose  que  les  tiers  dénommés  à  l'art.  Il  ont,  pendant  le 
délai  de  deux  ans  déterminé  par  l'art.  17  de  ladite  loi,  recours 
subsidiaire  contre  l'Administration  ou  la  personneà  laquelle  elle 
a  délégué  ses  droits  :  l'Administration  peut  se  soustraire  à  ce 
recours  subsidiaire  en  faisant  afficher  et  insérer  dans  les  jour- 
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naux,  l'arrèlé  prefectoraM'autorisalion.  —  Cire. min. Int.,  15  mars  I 
1893,  \Rev.  aén.  d'adm..  <i.3.l.473j  —  Delauney,  n.  89. 

156.  —  Une  dfs  disposilions  les  plus  importantes  de  la  lui 
du  -29  déc.  1892  est  celle  résultant  de  l'art.  43  qui  pose  les  bases  j 
de  l'évaluation  des  indeuinilés  dues  aux  propriétaires  et  autr.s  i 
ayants-droit  lésés  et  modifie  d'une  manière  grave  la  législ;ition 
précédente.  Quant  au  moment  où  cette  indemnité  doit  être  payée, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'est  pas  préalable,  l'art.  10  de  la 
loi  de  1892  l'établit  forniellement.  —  V.  siiprà,  n.  14). 

•|57.  —  Les  anciens  arrêts  du  Conseil  accordaient  au  pro- 
priétaire une  réparation  aussi  complète  que  possible,  .\insi  les 
propriétaires  sur  les  terrains  desquels  des  matériaux  étaient  pris 
étaient  pleinement  et  entièrement  dédommagés  de  tout  le  pré- 
judice qu'ils  avaient  pu  souffrir,  tant  par  la  fouille,  par  l'extrac- 
tion de  matériaux  que  par  les  dégâts  auxquels  l'enlèvement  au- 
rait pu  donner  lieu  (Arr.  du  Conseil,  22  juin  1706,  7  sept.  i75o, 
art.  3.  20  mars  1780'.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  la  loi  du 
12juill.  1791  sur  les  mines,  lit.  1,  art.  2.  —  Bourcarl,  n.  178; 
Delaunev,  n.  78. 

158.  —La  loi  du  16  sept.  1807  (art.  55)  modifia  les  bases 
du  règlement  de  l'indemnité  en  distinguant  selon  que  les  maté- 
riaux avaient  été  extraits  d'une  carrière  déjà  ouverte,  ou  bien 
d'un  terrain  qui  n'avait  pas  encore  été  expl  jité  comme  carrière. 
Dans  le  premier  cas,  on  payait  la  valeur  des  matériaux  extraits 
ainsi  que  tous  les  autres  préjudices.  Mais  dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  lorsque  la  carrière  n'était  pas  ouverte  antérieure- 
ment, on  ne  donnait  aucune  indemnité  pour  les  matériaux  ex- 
traits, mais  seulement  pour  l'atteinte  portée  à  la  jouissance  du 
terrain  et  la  dépréciation  de  ce  terrain.  Ces  dispositions  avaient 
donné  lieu  à  de  vives  critiques.  On  faisait  remarquer  qu'elles  ne 
cadraient  pas  avec  notre  législation  et  qu'elles  ne  tenaient  pas 
compte  du  principe  proclamé  par  l'art.  552,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous,  sans  qu'on  ail  à  distinguer  si  l'immeuble  ou  son  tré- 
fonds sont  en  exploitation  ou  ne  sont  pas  exploités.  Dans  tous 
les  cas  une  indemnité  est  due.  Toutefois,  ces  critiques  elles- 
mêmes  comportaient  certaines  atténuations.  —  Aucoc,  t.  2, 
n.  776;  Bourcarl    n.  179  et  s.;  Delauney,  n.  77  et  78. 

159.  —  L'art.  13,  L.  29  déc.  1892,  a  supprimé  la  distinction 
faite  par  l'art.  55,  L.  16  sept.  1807,  entre  les  carrières  ouvertes 
et  les  autres  terrains.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  une  indemnité 
est  due.  Dans  l'évaluation  de  cette  indemnité,  il  doit  être  tenu 
compte,  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  Les  matériaux  sont  donc  payés  au  même  ti- 
tre, qu'ils  proviennent  d'une  carrière  en  exploitation  ouverte  par 
le  propriétaire  ou  d'une  carrière  ouverte  seulement  par  l'Admi- 
nistration. On  leur  attribuera  le  prix  courant  sur  place,  avant  les 
changemenis  qui  ont  pu  se  produire  dans  les  cours  à  raison  de 
l'exécution  des  travaux  projetés.  —  Cire.  min.  Int..  15  mars 
1893,  [Rkv.  ij'ln.  d'adm.,  93.1.474]  —  V.  les  auteurs  précités, 
et  Ducrocq,  t.  3,  n.  1311,  l.  2,  n.  598.  —  Ainsi  la  pierre  de 
taille  doit  être  payée  d'après  sa  nature  au  cours  du  pays  et  non 
d'après  l'emploi  que  l'entrepreneur  en  a  fait,  par  exemple  en  la 
convertissant  en  moellons  ou  en  cailloux  de  ballast  et  d'empier- 
rement. -  Cons.  d'El.,  7  avr.  1876,  Pradelle,  [S.  77.2.32,  P. 
adm.  chr.;;  —  22  juin  1883,  Goudon,  [Leb.  chr.,  p.  590]  —  De- 
launey, n.  80. 

160.  —  On  a  adressé  également  diverses  critiques  à  ces  dis- 
positions nouvelles  édictées  par  l'art.  13  (V.  notamment  Bour- 
carl, n.  180;  Chante-Grellet,  U  Droit  du  22  avr.  1893).  —  On 
dit,  notamment,  qu'il  parait  excessif  de  faire  cumuler  l'indem- 
nité, en  tenant  compte  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de 
la  valeur  des  matériaux  extraits,  lorsque  la  carrière  est  ouverte 
par  l'Administration,  tandis  que  l'on  ne  doil  que  les  matériaux 
si  la  carrière  est  déjà  en  exploitation  iBourcart,  n.  188j.  Celte 
solution  nous  parait  devoir  résulter  forcément  de  l'interprétation 
exacte  de  l'art.  13  —  V.  en  ce  sens  Delaunev ,  n.  81.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  18  févr.  1893,  C»  des  chem.  de  fer  'du  .Midi,  [Leb.  chr., 
p.  153]  (sous  l'ancienne  législation).  —  Les  inconséquences  que 
l'on  voudrait  faire  ressortir  de  ce  que  l'indemnité  porte  aussi 
sur  le  dommage  à  la  surface  lorsque  la  carrière  n'était  pas  ou- 
verte parle  propriétaire,  ne  nous  semblent  pas  fondées.  On  peut 
expliquer  celte  indemnité  spéciale  par  la  raison  que  le  proprié- 
taire voit  son  immeuble  transformé  malgré  lui  et  peut-être  à  son 
désavantage;  ainsi  on  a  fait  une  carrière  dans  un  endroit  où  les 
matériaux  n'ont  aucun  écoulement  autre  que  celui  qui  est  pro- 
duit par  le  travail  public,  et  l'on  a  supprimé  la  surface,  on  a  dé- 


truit à  tout  jamais  un  cliamp,  une  vigne,  par  exemple,  en  plein 
rapport. 

101.  —  La  loi  du  2'.)  déc.  1892  établissant  que  l'indemnité 
doit  comprendre  une  somme  équivalente  au  montant  total  du 
dommage  causé  à  la  superficie,  quels  sont  les  élémenls  de  celte 
indemnité?  Ils  doivent  représenter,  en  argent,  tous  les  frais  qui 
sont  indispensables  pour  remettre  les  lieux  dans  leur  étal  primilil'. 
—  Cons.  d'Et.,  5  août  1892,  Pasquet,  [Leb.  chr.,  p.  689];  — 
3  juin  1892,  Audien  d'Albas,  [Leb.  clir.,  p.  343]  —  Delauney, 
n.81. —  Cependant  certaines  divergences  paraissaienlexisterdaiis 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1892  (V.  Bourcarl,  n.  204). 
Nous  croyons  qu'en  présence  des  dispositions  de  la  loi  de  1892 
la  solution  que  nous  donnons  ci-dessus  doit  seule  être  admise. 
D'ailleurs  la  |urisprudenee,  mêmeavant  la  loi  de  1892,  avait  plutôt 
une  tendance  à  élargir  le  droit  à  indemnité.  Ainsi  on  tenait 
compte  des  dommages  divers,  inliltrations,  excavations,  dépots 
de  décombres  et  déblais,  dérivation  des  eaux  d'arrosage,  etc., 
faisant  obstacle  à  la  remise  en  culture  en  la  rendant  plus  diffi- 
cile. —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1860,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [Leb. 
chr.,  p.  296];  —  26  déc.  1890,  Rahatel,  [S.  el  P.  93.3.4];  — 
9  août  1893,  Min.  des  Trav.  publ.,  [S.  et  P.  95.3.79]  —  Bourcart, 
n.  205  ;  Delauney,  n.  SI. —  Mais  par  remise  en  état  on  doil  en- 
tendre uniquement  une  indemnité  équivalente  au  dommagi-  causé 
pour  le  propriétaire.  En  effet  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait 
ordonner  des  travaux  ;  c'est  un  principe  constant  ;  mais  il  pour- 
rait laisser  à  l'Administration  la  faculté  de  les  exécuter.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1892,  Comm.  de  Daignac,  [S.  el  P.  94.3.57]—- 
Bourcart,  n.  201  et  s. 

162.  —  D'autres  dommages  accessoires  donnent  droit  aussi 
à  une  indemnité;  ainsi,  la  destruction  des  arbres  et  récoltes.  — 
Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864,  Chem.  de  fer  del'Ouest,  [S.  64.2.279, 
P.  adm.  chr.,  D.  67.5.447];—  16  nov.  1x77,  Lalanne,  [Leb.  chr., 
p.  879];  —  17  lévr.  1893,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  153] 

163.  ^  Il  a  été  jugé  également  que  l'occupation  temporaire  ré- 
sultant de  remblais  élevés  dans  la  direction  du  vent  régnant  dans 
la  contrée  et  faisant  ainsi  obstacle  au  fonctionnement  d'un  mou- 
lin, cause  un  dommage  au  propriétaire  de  ce  moulin,  et  i|u'il  lui 
en  est  dû  réparation.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890,  Bompoint- 
Nicot,  [««'.  (jén.  d'adm.,  90.3.35;  Leb.  chr.,  p.  Ht] 

164.  —  ...  Que  la  perte  d'ombrage  et  de  vue  dans  les  mêmes 
conditions  donne  également  droit  à  une  indemnité.  —  Cons. 
d'Et,  19  juin.  1878,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  733] 

165.  —  Le  propriétaire  a  droit  aussi  à  une  indemnité  à  rai- 
son des  procédés  défectueux  d'exploitation  ou  de  travail  effec- 
tués par  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Ei.,  8  déc.  1853,  Mombrun, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1872,  Boucher  d'Argis,  [S.  73.2.289, 
P.  adm.  chr.,  D.  72.3.78] 

166.  —  Il  faut  donc  admettre  d'une  manière  générale  qu'il 
s'agit  d'une  indemnité  pour  dépréciation  de  toute  nature,  cal- 
culée d'une  manière  très-large.  Par  suite,  eetl'  indemnité  peut 
atteindre  un  chilfre  supérieur  k  la  valeur  réelle  du  terrain.  — 
Cons.  d'Et.,  14  juill.  1858,  Chem.  de  fer  du  .Midi,  [Leb.  chr., 
p.  523];  —  30  juill.  1863,  Giboulot,  [Leb.  chr.,  p.  609];  —  13 
juill.  1864,  de  Gualdy,  [Leb.  chr.,  p.  662[  ;  —  11  déc.  1885, 
Comm.  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  [Leb.  chr.,  p.  96(1]  —  liour- 
cart,  n.  205;  Delauney,  n.  8t.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1890,  Portier,  [Leb.  chr.,  p.  16]  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  598,  599; 
l.  3,  n.  1311. 

167.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dus  l'i  partir  de  la 
demande  en  justice.  —  Cons.  d'Et  ,  10  nov.  1877,  Lalanne, 
[Leb.  chr.,  p.  879];  —  12  févr.  1892,  C'  du  Midi,  [Leb.  chr., 
p.  I48j  —  Delauney,  n.  82.  —  Les  intérêts  des  intérêts  sont 
également  dus  lorsque  la  demande  en  est  formulée  dans  des 
conclusions  expresses,  une  année  après  la  demande  d'intérêts. 
—  V.  notamment  Cons.  d'Et,,  18  mars  1892,  C"  du  Midi,  [Leb. 
chr..,  p.  3021  —  Delauney,  loc.  cit. 

168.  —  En  ce  qui  concerne  les  occupations  limitées  au  ra- 
massage des  pierres  ou  cailloux,  l'art.  13  de  la  loi  de  1892  pose 
une  exception  au  principe  de  l'indemnité  formulée  par  cette  loi. 
lin  raison  de  la  valeur  insignifiante  des  matériaux,  qui  serait  le 
plus  souvent  inférieure  à  celle  de  la  main-d'œuvre  employée  à 
leur  enlèvement,  l'indemnité  ne  comprend  que  l'estimation  du 
dommage  causé  à  la  surface.  —  Cire.  min.  Int.,  15  mars  1893, 
[Rev.  rji<n.  d'adm.,  i).i.i.il':>l 

169.  —  Quelque  étendu  que  soit  le  principe  d'indemnité,  il 
n'est  pas  applicable  au  préjudice  qui  n'est  pas  causé  nécessaire- 
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ment  et  directement  à  la  propriété  par  l'occupation.  —  Cons. 
d'Et.,  12  'éwv.  1892,  pre'cité.  —  Ainsi  l'impossibilité  de  vendre 
le  terrain  ou  d'y  consiruire  pendant  l'occupation  ne  donne  pas 
droit  à  une  indemnité.  — Cons.  d'Et.,  26  déc.  1890,  Rabalel, 
[S.  et  P.  93.3.4]  —  Delauney,  n.  85. 

170.  —  EnUn  l'arl.  15,  L.  29  déc.  1892,  prévoyant  un  abus 
qui  pourrait  se  produire,  décide  que  les  constructions,  planta- 
tions et  améliorations  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  lors- 
que, à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de  toute 
autre  circonstance,  il  peut  être  établi  qu'elles  ont  été  faites  dans 
le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  —  Cire.  min.  Inl  , 
15  mars  1893,  ^Rev.  gén.  dadm.,  93.1.475] 

171.  —  Quelles  sont  les  règles  que  l'on  doit  suivre  pour  les 
occupations  autorisées  antérieurement  à  la  loi  du  29  déc.  1892? 
On  a  pensé  qu'il  serait  équitable  d'adopter  les  bases  de  la  loi 
nouvelle  du  jour  de  sa  mise  en  vigueur,  par  le  motif  que  l'occu- 
pation temporaire  est  une  grave  restriction  au  droit  de  propriété 
(Delauney,  n.  78).  Mais  dans  un  sens  contraire,  le  Conseil  d'Etat 
(16  juin  1896,  Vve  Chirai,  Leb.  chr.,  p.  51  Ij,  a  décidé  que  la 
dette  de  l'occupant  vis-à-vis  du  propriétaire  est  née  du  jour  où 
les  extractions  de  matériaux  ont  été  opérées;  que  les  éléments 
en  ont  été  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  alors  en  vigueur,  et  que  le  l'ait  que  le  règlement  de  l'indem- 
nité est  effectué  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ne  saurait  chan- 
ger les  bases  fixées  pour  son  évaluation. 

172.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Elat  avait  déjà,  et  par 
un  argument  a  fortiori,  étendu  au  cas  de  dommages  causés  par 
l'occupation  temporaire  la  compensation  de  plus-value  visée  a 
l'art.  51,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation.  Cette  plus-value 
devait  être  immédiate  et  dirtcle  :  immédiate,  c'est-à-dire  non 
éventuelle  ou  aléatoire;  directe,  c'est-à-dire  résulter  du  travail 
même  qui  a  causé  le  dommage  et  non  d'un  travail  antérieur  ou 
postérieur,  et  en  outre  profiter  formelleuient  à  la  propriété  qui 
avait  soulVerl  le  dommage.  — Cons.  d'Et.,  13  Aéc.  1889,  Guillel, 
[Leb. chr.,  p.  H77];  —  10  ianv.  1890,  Ville  de  .Montargis,  ^S.et  P. 
92.3.40^  —  V.  Aucoc,  t.  2,  p.  465,  466,  n.  737;  Perriquet,  t.  I, 
p.  240,  n.  937,  938;  Chrislophie  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  600 
et  s.,  n.  2628  et  s.;  Bourcart,  n.  208  et  s.,  220  et  s.  —  Devait-elle 
en  outre  être  spéciale,  c'est-à-dire  proBter  exclusivement  à  la 
propriété  qui  a  subi  le  dommage?  On  hésitait  sur  la  solution  de 
cette  question;  car  il  arrivera  rarement  que  des  travaux  publics 
ne  profitent  directement  qu'à  la  propriété  qui  a  subi  le  dommage. 
La  jurisprudence  semblait  disposée  à  une  grande  circonspection. 
Elle  avait  assurément,  (|uoi  qu'on  en  ait  dit  Exposé  des  motifs  et 
rapport  de  M,  Morel;  de  Ramel  et  Loison,  op.  cit.,  p.  32;  et 
surtout  circulaire  ministérielle  du  15  mars  1893),  une  tendance 
très-nette  à  exiger  la  spécialité.  Certains  arrêts,  même  récents, 
formulaient  cette  condition.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  I88"i,  Comp. 
d'Orléans,  [S.  87.3.17,  P.  adm.  chr.];  —  22  mai  1885,  Ville  de 
Paris,  ^S.  87.3.11,  P.  adm.  cbr.]  —  D'autres,  au  contraire  ne  la 
mentionnaient  point.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874,  Brémont  de 
Saint-Paul,  [Leb.  chr.,  p.  88]  ;  —  7  août  1874,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  cbr.,  p.  846];  —  10  janv.  1890,  précité;  —  17  janv.  1890, 
Blaise-Lamontagoe,  [Leb.  chr.,  p.  40]  —  Mais  on  ne  pouvait  voir 
dans  la  dernière  décision,  selon  nous,  une  négation  du  principe, 
mais  simplement  des  tempéraments  dans  son  application.  — 
Aucoc,  t.  2,  p.  466,  n.  737;  Perriquet,  t.  2,  p.  240  et  s.,  n.  939; 
Christophle  et  Auger,  t.  2,  p.  603,  n.  2631;  Chaute-Grellet,  J. 
ie  Droit  du  22  avr.  1893. 

173.  -  L'art.  14,  L.  29  déc.  1892,  a  transformé  cette  juris- 
prudence en  loi  en  déclarant  que  si  l'exécution  des  travaux  doit 
procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  à  la 
propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  La  circulaire  ministérielle 
du  15  mars  1893  fait  observer  que  le  législateur,  en  exigeant 
que  la  plus-value  soit  spéciale,  a  entendu  par  là  ne  pas  faire 
payer  à  un  propriétaire,  par  la  réduction  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  une  quote-part  des  avantages  généraux  procurés  par 
l'exécution  des  travaux,  et  dont  ses  voisins,  qui  n'ont  pas  eu  à 
supporter  l'occupation,  bénéficieront  gratuitement  et  peut-être 
dans  une  proportion  supérieure  [Rev.  gën.  d'a-lm.,  1893,  t.  1, 
p.   475).  —  Bourcart,  n.  226  et  s.;  231  et  232  ;  Delaunry,  n.  83. 

174.  —  Mais  reste  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
cette  compensation  pourra  être  admise,  si  elle  pourra  être  inté- 
grale, ou  devra  se  borner  à  être  partielle  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  t)06,  n.  844;  de  Ramel  et  Loison,  Comment,  de  la  loi  du 
i9  déc.  IS9i,  p.  52  et  53).  Le  Conseil  d'Etatparait  bien  admettre 
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que  la  compensation  peut  être  totale.  —  V,  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1885,  Devillers,  [S.  87.3.1,  P.  adm.  chr,];  —  3  août  1892,  Pas- 
quet.  [Leb.  chr.,  p.  689] 

175.  —  Il  nous  semble,  en  tout  cas,  que  la  compensatioD  de 
plus-value  ne  peut  être  opposée  que  par  voie  d'exception;  la  loi 
de  1892  n'autorisant  pas  l'Administration  à  la  réclamer  par  voie 
d'action  et  ne  mentionnant  aucune  formalité  analogue  à  celles 
contenues  dans  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  en  résulte  que  la  plus 
value  réclamée  ne  pourrait  être  supérieure  au  dommage. —  Bour- 
cart, n.  233  et  s, 

176.  —  L'art,  17  de  la  loi  de  1892  étend  à  tous  les  travaux 
publics  la  règle  posée  pour  les  chemins  vicinaux  dans  l'art,  18, 
L.  21  mai  1836  (V.  suprà.  v°  Chemin  vicinal,  n,  2184  et  s.).  Ainsi 
l'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants-droit 
pour  toute  occupation  temporaire  est  prescrite  par  un  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  moment  où  cesse  l'occupation.  Cette 
courte  prescription  a  été  établie  pour  compenser  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  profit  de  r.\dministration  ou  de  ses  représen- 
tants, les  charges  nouvelles  que  lui  impose  la  loi.  .antérieurement 
à  la  loi  de  1892,  si  le  débiteur  était  1  Etat,  il  pouvait  invoquer 
la  prescription  de  cinq  ans;  mais  pour  tout  autre  débiteur  c'était 
la  prescription  de  droit  commun  de  trenteans.iC.  civ.,art.  2262). 
—  Bourcart,  n.  130  et  s.;  Delauney,  n.  91. 

177.  —  L'art.  18  de  la  loi  de  1892  a  établi  un  privilège  au 
profit  des  propriétaires  des  terrains  occupés  ou  fouillés  et  des 
autres  ayants-droit.  Ces  divers  intéressés  ont,  pour  le  recouvre- 
ment des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence 
à  rencontre  de  tous  les  autres  créanciers  sur  les  fonds  déposés 
dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux| entrepreneurs 
ou  autres  personnes  auxquelles  l'.^dministration  a  délégué  ses 
droits,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  25  juill.  1891.  C'est-à-dire 
que  le  premier  privilège  appartient  aux  ouvriers,  le  second  au 
propriétaire  et  autres  a\ants-droit. 

178.  —  La  disposition  principale  de  cet  article  est  la  seule 
qui  ait  donné  lieu,  devant  la  Chambre  des  députés,  à  un  débat 
et  même  assez  prolongé.  Elle  a  étendu  à  tous  les  ayants-droit  à 
une  indemnité  à  la  suite  d'oci^upation  temporaire,  ce  que  l'on 
décidait  déjà  à  l'égard  des  terrains  fouillés.  Ces  propriétaires 
étaient,  bien  malgré  eux  d'ailleurs,  des  fournisseurs  de  matières; 
et,  par  suite,  ils  devaient  bénéficier  du  privilège  établi  par  l'art,  3, 
Décr.  26  pluv,  an  II.  —  Cons,  d'Et,,  19  juill.  1834,  Léon,  'S. 
35.2.156,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.17]  —  Aucoc,  t.  2,  p.  528,  n.  780; 
Perriquet,  t.  1,  p.  383,  384,  n.  456;  Christophle  et  .\uger,  t.  1, 
p.  586  et  s.,  n.  1214.  —  Le  privilège  du  décret  du  26  pluv.  an 
n  fut  confirmé  par  la  loi  du  25  juill.  1891,  dont,  par  une  inex- 
plicable omission,  il  n'est  fait  aucune  mention,  ni  dans  l'exposé 
des  motifs  de  M.  Morel,  ni  dans  son  rapport  au  Sénat,  ni  dans 
le  rapport  de  M.  Castelin  à  la  Chambre  des  députés.  Elle  fut 
cependant  mentionnée  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance 
du  19  déc.  1892.  M.  Ro\er  insistait  pour  faire  modifier  l'article, 
en  vue  d'accorder  au\  ouvriers  une  préférence  sur  les  proprié- 
taires de  terrains  occupés  ou  fouillés.  .M.M.  Castelin,  rapporteur. 
Floquet,  président  de  la  Chambre,  et  Viette,  ministre  des  Tra- 
vaux publics  firent  successivement  remarquer  que  cet  ordre 
était  précisément  ainsi  réglé  par  la-  loi  du  23  juill.  1891,  qui 
plaçait  les  ouvriers  avant  les  l'ouruisseurs  de  maiières,  et  que  la 
loi  du  23  juill,  189!  était  formellement  visée  à  l'art,  18.  .M.  Rover, 
devant  ces  explications  très-nettes,  finit  par  retirer  son  amen- 
dement. La  question  ne  peut  donc  laisser  place  à  aucune  hésita- 
tion; la  circulaire  ministérielle  du  13  mars  1893  le  déclare  et 
c'est  à  tort  qu'on  a  pu  en  douter  (de  Ramel  et  Loison,  op. 
cit.,  p,  60)  en  s'appuyant  sur  un  passage  du  rapport  de  M.  Cas- 
telin, dont  la  rédaction  n'était  pas  a  l'abri  de  toute  critique,  et 
sur  un  arrêt,  cité  par  lui,  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv. 
1868,  Berthelot,  [S.  68.1.177,  P.  68.406].  Il  sulfit  de  faire  re- 
marquer que  cet  arrêt,  qui  affirmait  l'égafité  entre  tous  les  pri- 
vilégiés du  décret  du  20  pluv.  an  II,  est  antérieur  à  la  loi  du  25 
juiU.  1891. —  V.  encore  en  sens  divers  sur  cette  question,  Bour- 
cart, n.  172  et  s.;  Delauney,  n,  93  et  94. 

179.  — ■  Le  s)  2  de  l'art.  18  consacre  une  solution  admise  de- 
puis longtemps  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  lorsqu'il  déclare 
qu'en  cas  d'insolvabilité  des  ayants-droit  de  lAdministration, 
les  intéressés  ont  un  recours  subsidiaire  contre  celle-ci,  qui  doit 
les  indemniser  intégralement.  Le  Conseil  d'Etat  s'était  fixé  en 
ce  sens  que,  au  moins  dans  le  cas  d'insolvabilité  des  entrepre- 
neurs ou  autres  représentants  de  r.-\dministration,  les  proprié- 
taires avaient  un  recours  subsidiaire  contre  l'Administration  elle- 
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même.  —  Cons.  dEt.,  42  mars  i880,Vachier,lS.  8I.3.6.=>,P.  adœ. 
chr.,  D.  81.3.25,  —  Perriquel,  l.  -2,  p.  383,  384.  n  4126;  Cliris- 
tophleel  Auger,' I.  2,  p.  567  el  s.,  n.  2b83et  s.;  Bourcart,  d.  173; 
Delauney,  n.  90;  de  Ramel  el  Loison,  p.  61;  F.  Sanlaville, 
n.  49. 

Section  III. 

Compétence. 

180.  —  Le  règlement  des  indemnités  pour  occupations  tem- 
poraires, fouilles  el  e.xtraclions  de  matériaux  est  assimilé  à  celui 
des  indemnités  pour  dommages  résultant  de  travaux  publies. 
Les  conseils  de  préfecture  sont  donc  compétents  en  vertu  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  VllI,  art.  4,  S  4,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat; 
c'est  ce  qu'établit  l'art.  10,  L.  29  déc.  1892.  Il  en  est  ainsi  soit 
que  l'occupation  temporaire  entraine  extraction  de  matériaux, 
soit,  Cl  forliijri,  qu'il  n'y  ait  pas  de  matériaux  enlevés.  — 
Cons.  d'Et.,  17  févr.  1893",  C"  des  chemins  de  fer  du  Midi,  [Leb. 
chr.,  p.  153]  —  Laferriére,  t.  2,  p.  173  el  la  note;  Aucoc.  t.  2, 
n.  782;  Bourcart,  n.  100  et  s.;  Delauney,  n.  67  et  s.;  F.  Sanla- 
ville. n.6:  Ducrocq,  t.  2,  n.  593. 

18J .  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  subsiste,  que 
l'occupation  soit  elTecluée  par  l'Administration  elle-même.  —  Ren- 
nes, 16  déc.  1879,  Lelourneaux,  |D.  81.2.1911  —  •••  "u  par  un 
concessionnaire  ou  un  entrepreneur.  —  V.  notamment  Cass., 
28  mars  1876,  Brunet,  [D.  78.1.13] 

182.  —  La  juridiction  du  conseil  de  préfecture  est  générale 
en  la  matière;  ainsi  nous  avons  vu  que,  d'après  sa  dernière  ju- 
risprudence, il  est  admis  qu'elle  exclut  la  compétence  du  Con- 
seil d'Etat  saisi  par  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs  — 
—  V.  suprà,  n.  127. 

183.  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  désignation  des  terrains 
occupés,  ou  s'il  y  a  eu  désignation  irrégulière,  ou  si  les  limites 
de  l'autorisation  ont  été  excédées,  il  s'agit  de  voies  de  fait  qui 
sont  rie  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Celte  solution  s'im- 
pose, après  comme  avant  la  loi  du  29  déc.  18'.'2.  —  Cass.,  10  aoùl 
1868,  Ch.de  1er  de  l'Ouest,  [S.  68.1.443.  P.  68.H83,  D.  68.1. 
477";  —  23  juin  1879,  Valentin-.Vdam,  [S.  SO.1.127,  P.  80.273, 
D.  80.1.28];  —  11  mai  1885,  Ch.  de  fer  du  Nord-Est.  [D.  86.1. 
299];  —  19  ocl.  1887,  Lecoq,  i/iei;.  y^n.  d'adm..  87.3.322];  — 
27  cet.  1897,  C"  Franco-Algérienne,  [S.  el  P.  98.1.144,  D.  98 
iM  —  Cons.  d  El.,  15  mai  1856.  Gallet,  iS.  57.2.313,  P.  adm. 
chr  ^  D.  57.3.12];  —  8  mai  1861,  Leclerel  de  Pullignv,  [P.  adm. 
chr.,  D.  61.3.67);  —  13  juin  1861,  Roubière,  [S.  62.2.328,  P. 
adm.  chr.,  D.  6I.'3.52];—  6  août  1861,  Pees-Beigpogonne,  [Leb. 
chr.,  p.  696];  —  5  mai  1869,  Dufau,  [Leb.  chr.,  p.  422];  —  6 
juin.  1877,  Ledoux,  [S.  79.2.160,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3  3];  —28 
mai  188O,Min.desTrav.publ.,[Leb.chr.,p.500j;— 17  nov.1882, 
deCarbon-Ferrières,  |Leb.  chr.,  p.  9061;  — 18  févr.  1887,  Cb.de 
fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  161];  -  16  déc.  1892,  Blayac,  |Lfb. 
chr.,  p.  92oj;  —  26  déc.  1896,  Falgairolle,  [S.  et  P.  98.3.152, 
D.  98.3.28]—  Trib.  contl.,  12  mai  1877,  Gagne.  [S.  79.2.128, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.66];  —  13  mars  1S80,  Désarbres,  [Leb. 
chr.,  p.  310];  —  24  mai  1884,  Sauze,  [S.  86.3.17.  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.1111;  —  9  mai  1891,  Lebel,  [S.  el  P.  93.3.56]  —  Lafer- 
riére, l'ic.  cit.;  .'Xucoc,  t.  2,  n.  783;  Ducrocq,  t.  3,  n.  1312;  Bour- 
cart, n.  114;  Delauney,  n.  70;  F.  Sanlaville,  n.  6;  Crépon,  Code 
de  l'expropr.,  p.  416. 

184.  —  Rappelons  que,  conformément  aux  principes  géné- 
raux (V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  23  et  s.),  il 
n'appartient  pas  à  la  juridiction  judiciaire  d'interpréter  l'arrêté 
préfectoral  autorisant  les  travaux.  —  Trib.  confl.,  7  juill.  1888, 
Le  Merle  de  Beaufond,  [S.  90.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.97]  - 
V.  F.  Sanlaville,  n.  47. 

i85.  —  En  celte  matière  comme  en  toute  aulre,  les  questions 
de  compétence  ralione  materix,  sont  d'ordre  public,  et  par  suite 
elles  peuvent  être  relevées  d'olBce  par  le  juge,  nonobstant  les 
convenlioDS  des  parties  sur  la  compétenee.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire,  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  Cravetlo,  [S.  et  P.  94.3.132], 
arrêt  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  les  circonstances  de  fait 
de  l'espèce. 

186.  —  La  requête  au  conseil  de  préfecture,  de  même  que 
toutes  les  autres  pic-ces  de  la  procédure,  est  simplement  visée 
pour  timbre.  L'art.  19,  L.  .29  déc.  1892,  dispose  d'une  manière 
générale  que  les  plans,  prods-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  laits  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  visés  pour  timbre  e!  enregistrés  gra- 
tis, quand  il  y  aura  lieu  k  la  formalité  de  l'enregistrement. 


Section    IV. 
Coiivenlioug  amiiiblus. 

187.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  b's  occupa- 
lions  temporaires,  fouilles  et  exlrarlions  étaient  imposées  aux 
propriétaires  et  autres  intéressés,  conformément  aux  art.  4  et  s., 
L,  29  déc.  1802.  Mais  il  peut  se  faire  qu'une  convention  amiable 
soit  intervenue  entre  le  propriélaire  el  l'occupant  (Adminislra- 
lion,  entrepreneur,  concessionnaire),  aprrs  l'accomplissementdes 
formalités  prescrites  par  l'art.  4.  Celle  hypothèse  doit  être  vue 
d'un  œil  favorable;  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics, 
du  15  févr.  1868,  s'etl'orçail  déjà  d'encourager  ces  conventions. 
L'art.  5  ('e  la  loi  de  1892  en  suppose  l'existence  puisqu'il  n'édicte 
ses  prescriptions  qu'  "  à  défaut  de  convention  amiable  ». 

188.  ~  La  loi  de  1892  ne  réglemenle  pas  ces  conventions 
amiables.  Ce  snnt  en  effet  des  contrais  de  droit  commun  qui 
sont  soumis  aux  règles  ordinaires.  Mais  un  acte  écrit  est,  en 
fait  nécessaire  pour  l'accomplissemenl  de  diverses  obligations, 
entre  l'entrepreneur  et  l'Administration  par  exemple;  il  constitue 
en  tout  cas  la  preuve  de  l'arrangement  amiable.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin  1876,  Abougit.  [Leb.  chr.,  p.  516]  —  Trib.  confl.,  10  févr. 
1»77,  Faidides,  [Leb.  chr.,  p.  1d(i1  —  Bourcart,  n.  94;  Delauney, 
n.  51;  Barry,  sur  l'art.  48,  n.  0,  p.  174;  Christophle  el  Auger, 
2'  éd.,  I.  2,  n.  2173;  Doussaud,  n.  70,  71,  125  et  s. 

189.  —  Comme  il  n'y  a  plus  qu'à  appliquer  un  contrat  de  droit 
commun,  et  que  c'est  ce  contrat  seul  qui  règle  l'indemnité,  il  est 
de  principe  que  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  administra- 
tif, ce  sont  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qui  sont  seuls  com- 
pétents. Cette  solution  s'impose  soit  que  le  contrat  ait  été  passé 
en  l'absence  de  tout  arrêté  autorisant  l'occupation,  soit  qu'il  ait 
précédé  ou  suivi  cet  acte  administratif.  —  V.  notamment,  Cons. 
d  El.,  10  mars  1876,  de  Moracin,  [Leb.  chr.,  p.  253];  —  2  juin 
1876,  précité;  —  6  déc.  1889,  Girard,  [S.  et  P.  92.3.28]  -  Au- 
coc, t.  2,  n.  786;  Laferriére,  t.  2,  n.  177;  Delauney,  n.  51.  — 
V.  aussi,  F.  Sanlaville,  Des  cnntrats  passés  en  la  forme  adminis- 
trative, p.  12. 

190.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  le  Conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  des  conventions  privées  interve- 
nues en  matière  d'occupations  temporaires.  —  Cons.  d'El., 
8  août  1895,  Hér.  Berton,  [S.  et  P.  97.1.135] 


CHAPITRE  m. 

DES    OCCHrATKlNS    TEMPORAIRES    EN    .MATlKliK    UE   FORTIFICATIONS. 

191.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  l'art.  20, 
L.  29  déc.  1892,  laisse  subsister  intégralement  la  loi  du  30  mars 
1831  relative  à  l'expropriation  et  à  l'occupation  temporaire,  en 
cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  de 
fortification.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  l'expropria- 
tion, mais  seulement  des  occupations  temporaires. 

192.  —  Dans  cette  matière,  l'expression  «  occupation  tempo- 
raire »  a  un  sens  spécial,  l-.n  effet,  l'occupation  temporaire  pour 
travaux  militaires  désigne,  non  seulement  la  prise  de  possession 
momentanée  par  le  service  du  génie  ou  ses  entrepreneurs,  de 
propriétés  privées  pour  extraire  ou  déposer  des  matériaux,  éta- 
blir des  chantiers,  des  voies  de  service,  etc.,  mais  signifie  même 
l'occupation  de  terrains  pour  y  eOectuer  des  travaux  de  lortifi 
cations  d'une  durée  passagère.  —  Delauney,  n.  100;  Bourcart, 
n.  15;  .Jousselin,  Servitudes  d'utilité  publiqur,  t.  I,  p.  141  et  s. 

193.  —  Les  occupilions  prévues  par  la  loi  du  30  mars  1831 
(art.  1)  ont  pour  objet  des  travaux  de  fortilication  dont  l'ur- 
gence ne  permet  pas  d'accomplir  les  formalités  de  l'expropria- 
tion. Mais  il  faut  quel'onsoilen  temps  de  paix.  En  elTet,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  constituant  un  cas  de  guerre,  la  loi  de  1831  n'est 
plus  applicable.  L'autorité  militaire  a  le  droit  d'agir,  et  en  prin- 
cipe général  aucune  indemnité  n'est  duc  i  Décr.  10  août  1833, 
art.  39;  L.  10  juill.  1791,  art.  38).—  Delauney,  n.  100;  Ducrocq, 
7=  éd.,  l.  3,  n.  1274  et  1273;  F.  Sanlaville,  De  l'occupation  défi- 
nitive  sans  expritprialion,  n.  20. 

194.  —  On  considère  que  trois  conditions  sont  essentielles 
pour  applique'-  la  loi  du  30  mars  1831  :  i"  Les  fnrtificalions  doi- 
vent être  passagères.  —  Cons.  d'Et.,  lîi  déc.  1865,  Molinié, 
[Leb.  chr.,  p.  995];  —  2°  Avoir  été  construites  en  temps  de  paix 
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—  Cass.,  14  juin.  1846,  de  Chazournes,  [S.  46.1.73a.  P.  46.1.385]  ; 

—  3°  Enlin  il  faut  qu'il  y  ait  urgence  (L.  30  mars  1831,  art.  2). 

—  Delauney,  n.  102;  Bourcart,  ii.  15.  —  V.  aussi  F.  Sanlaville, 
loc.  cit. 

195.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1831  sont  spéciales  aux 
fortifications;  on  ne  pourrait  donc  les  appliquera  d'autres  travaux 
militaires,  tels  que  des  arsenaux,  des  casernes  ou  des  fonderies. 
Cependant  on  a  suivi  la  loi  de  1831  pour  l'établissement  de  routes 
stratégiques  reliant  entre  eux  les  forts  élevés  en  1840  autour  de 
Paris.  —  Ducrocq,  l.  3,  n.  1274:  Delauney,  loc.  cit.;  Husson, 
LéQisUilions  des  lraviiu.v  publics,  2«  éd  ,  p.  284,  note  3. 

196.  —  C'est  par  un  décret  contresigné  par  le  ministre  de  la 
Guerre  que  les  travaux  sont  autorisés  et  que  l'urgence  est  dé- 
clarée L.  30  mars  1831,  art.  2  .  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'urgence  survenant  depuis  le  commencement  des  travaux  peut 
être  valablement  déclarée  par  un  décret  postérieur  à  celui  qui  a 
déclaré  l'utilité  publique.  —  Dufour,  t.  6,  n.  207;  Delalleau, 
Traité  de  l'exivopnation,  l»  éd.,  t.  2,  n.  1028. 

197.  — La  loi  n'exige  pas  qu'une  enquête  de  comniodo  et  in- 
commoda précède  le  décret,  c'est  qu'en  effet  l'intérêt  privé  ne 
peut  prévaloir  dans  une  question  où  l'intérêt  du  pays  est  en  jeu. 
D'autre  part,  la  loi  de  1831  n'exige  pas  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  4,  L.  2'.i  déc.  1892  pour  l'arrêté 
préfectoral.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accomplir  ces  formalités. 
Enlin.  en  aucun  cas,  le  décret  ne  peut  désigner  des  terrains 
bâtis,  mais  il  peut  indiquer  toute  autre  sorte  d'immeubles,  même 
des  terrains  clos  (L.  30  mars  1831,  art.  13).  —  Delauney,  n.  103. 

198.  —  Le  décret  ordonnant  les  travaux  est  envoyé  au  préfet 
du  département  où  Ips  travaux  de  fortification  doivent  être 
exécutés.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  réception,  le 
préfet  transmet  ampliation  dudit  décret  au  procureur  de  la  Ré- 
publique prés  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  sont  situées  les 
propriétés  à  occuper  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation. 
Le  procureur  de  la  République,  sur  le  vu  de  ce  décret,  requiert 
de  suite  et  le  tribunal  ordonne  immédiatement  que  l'un  des  juges 
se  transporte  sur  les  lieux  avec  un  expert  nommé  d'office  par  le 
tribunal  (L.  30  mars  1831,  art.  3  .  Le  rôle  de  l'expert  est  de  tenir 
en  balance  les  intérêts  divergents  de  l'Etat,  d'une  part,  et  des 
propriétaires,  d'autre  part.  —  Dufour,  t.  6,  n.  208;  Delalleau, 
t.  2,  n.  1031;  Delauney,  n.  104. 

199.  —  L'art.  3,  L.  30  mars  1831,  ordonne  encore  que  le 
maire  fasse  sans  délai  publier  le  décret  par  affiche,  tant  à  la 
principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  di-  la  maison  com- 
mune et  par  tous  autres  moyens  possibles.  Les  publications  et 
affiches  sont  certifiées  par  le  maire.  Parmi  les  autres  moyens  on 
peut  citer  la  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  le  mode 
prescrit  par  l'art.  6,  L.  3  mai  1841,  c'est-à-dire  l'insertion  dans 
l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  ou  du  déparlement.  — 
Dufour,  t.  6,  n.  208;  Didalleau,  t.  2,  n.  1029;  Delauney.  n.  104. 

200.  —  t>ans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  nomination,  le 
ju.ge-commissaire  rend  une  ordonnance  qui  fixe  le  jour  et  l'heure 
de  sa  descente  sur  les  lieux.  A  la  requête  du  procureur  de  la 
République,  celte  ordonnance  est  signifiée  au  maire  de  la  com- 
mune où  le  transport  doit  s'effectuer  et  à  l'expert  nommé  par  le 
tribunal.  Ce  transport  a  lieu  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance 
et  seulement  huit  jours  après  la  sigciifioation  au  maire,  dont  il 
vient  d'être  parlé  (art.  4). 

201.  —  Le  maire  doit  mettre  à  profit  la  huitaine  qui  lui  est 
impartie.  Il  doit,  sur  les  indications  données  par  l'agent  mili- 
taire chargé  de  la  direction  d*s  travaux,  convoquer,  au  moins 
cinq  jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire  :  l"  les  propriétaires  inléressés,  et,  s'ils  ne  résident 
pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants-cause  ; 
2°  les  usufruitiers  ou  entrepreneurs  intéressés,  tels  que  fermiers, 
locataires  ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Les  personnes 
ainsi  convoquées  peuvent  se  laire  assister  par  un  expert  ou  ar- 
penteur  art.  4). 

202.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1831,  un  agent 
de  l'administration  des  domaines  el  un  expert  ingénieur,  archi- 
tecte ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par  le  préfet,  se  trans- 
portent sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  de  la  convocation  dont  il  a 
été  parlé.  Le  juge-commissaire  reçoit  au  préalable  le  serment  des 
experts  et  en  fait  mention  au  procès- verbal,  fi^nfin  l'agent  mili- 
taire détermine,  en  présence  de  tous,  par  des  pierres  et  piquets, 
le  périmètre  du  terrain  à  occuper.  (Jn  admet  que  cette  opération 
pourrait  avoir  été  effectuée  à  l'avance.  —  Delauney,  n.  iO'6; 
Dufour,  t.  6,  n.  213. 


203.  —  Celle  opération  achevée,  l'expert  désigné  par  le  préfet 
procède  immédiatement  et  sans  interruption,  de  concert  avec 
i'iigenl  des  domaines,  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indi- 
quer dans  le  plan  général  de  circonscription  les  limites  et  la 
superficie  des  propriétés  particulières  (art.  6).  On  admet  que  la 
levée  du  plan  parcellaire  pourrait  être  effectuée  à  l'avance  pour 
plus  de  rapidité,  sauf  à  la  soumettre  aux  parties,  en  appelant 
leurs  observations.  —  Dufour,  t.  6,  n.  213. 

204.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse  un  procès- 
verbal  qui  comprend  ladésignation  des  lieux,  des  cultures,  plan- 
tations, clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des  fonds.  Cet 
état  descriptif  doit  être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  à  l'ap- 
préciation de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la  va- 
leur localive,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant  des 
changements  ou  dégâts  qui  pourront  survenir.  Le  procès-verbal 
comprend  encore  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  localive  de 
chaque  parcelle,  ainsi  que  de  l'indemnité  pour  frais  de  déména- 
gement, pertes  de  récoltes,  détériorations  d'objets  mobiliers  ou 
tous  autres  dommages.  Ces  opérations  ont  lieu  contradicloire- 
ment  (art.  7).  En  plus,  ce  procès-verbal  doit  indiquer  la  nature 
et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  et  l'usage  des 
constructions,  les  motifs  des  évaluations  diverses,  le  temps  né- 
cessaire aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux;  il  reproduit  enfin 
l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  observations  et  réqui- 
silions  de  l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine,  des 
propriétaires  et  locataires  ou  de  leurs  représentants  Ces  dires 
sont  signés  de  leurs  auteurs  >arl.  8).  Pour  assurer  l'exécution 
de  ces  opérations,  le  juge-commissaire  doit  être  toujours  pré- 
sent. —  Cass.,  5  juin.  1842,  de  Saint-Albin,  [S.  42.1.671,  P.  42. 
2.2ii»]  —  Dufour,  t.  6,  n.  216;  Delalleau,  t.  2,  n.  1042. 

205.  —  Dans  les  cas  où  les  propriétaires  ayant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  consentent  à  l'occupation  de  leurs  terrains 
et  acceptent  les  conditions  proposées  par  l'Administration,  il  est 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  rédigé  en  la  forme  admi- 
nistrative dont  la  minute  est  déposée  aux  archives  de  la  préfec- 
ture (art.  9). 

200.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  traité  amiable,  le  tribunal,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  de  l'expert  el  des  juges-commissaires, 
détermine,  en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  re- 
tard et  sans  frais  :  1»  l'indemnité  de  déménagement  à  pa\er  aux 
détenteurs  avant  l'occupation  ;  2°  l'indemnité  approximative  ei 
provisionnnelle  de  dépossession,  sauf  règlement  ultérieur.  Le 
même  jugement  autorise  le  préfe  à  se  mettre  en  possession,  à 
charge  de  payer,  sans  délai,  l'indemnité  de  déménagement,  soit 
au  propriétaire,  soit  au  locataire,  et  de  signifier,  avec  le  juge- 
ment, l'acte  de  consignation  de  l'indemnité  provisionnelle  de  dé- 
possession. Ce  jugement  détermine  le  délai  dans  lequel  les 
détenteurs  devront  abandonner  les  lieux  ;  ce  délai  ne  peut  excé- 
der cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties  et  dix  jours  pour 
les  propriétés  bâties  (art.  10). —  Ducrocq,  t.  5.  n.  1274. 

207.  —  11  faut  observer  que  les  propriétaires  ou  leurs  ayants- 
cause  sont  sans  qualité  pour  intervenir  dans  cette  instance,  et 
même  que  leur  intervention  serait  une  cause  de  nullité.  En  ef- 
fet, le  tribunal  statuant  seulement  sur  le  vu  des  procès-verbaux, 
les  parties  ne  peuvent  prendre  des  conclusions  et  les  dévelop- 
per. C'est  sur  le  terrain  même  que  les  parties  onl  pu  faire  valoir 
leurs  droits.  — Cass.,  3  juill.  1842,  précité;  —  11  déc.  1844, 
de  Saint-Albin,  [S.  45.1.32,  P.  45.1.42,  D.  45.1.43]—  Dufour, 
t.  6,  n.  218  ;  Delalleau,  t.  2,  n.  1044  ;  Delauney,  n.  108. 

208.  —  Le  juge-commissaire  n'est  pas  obligé  d'assister  au 
délibéré.  —  Cass.,  13  mai  1843,  de  Saint-Albin,  [S.  43.1.498,  P. 
43.2.2H]  —  Delauney,  loc.  cit.  —  -Mais  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  être  entendu  non  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  mais 
dans  l'intérêt  public. 

209.  —  Le  jugement  doit  désigner  le  magistral  qui  dirigera 
les  opérations  du  jury  d'indemnité  (V.  infrà,  n.  212i.  —  Delal- 
leau, t.  2,  n.  1046. 

210.  —  Les  parties  ne  peuvent  attaquer  le  jugement  que  par 
un  pourvoi  en  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs 
ou  vice  de  forme;  ce  pourvoi  n'est  pas  suspensif  el  en  cas  de 
cassation,  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  de  renvoi.  — 
Cass.,  13  mai  1843,  précité.  —  Dufour,  t.  6,  n.  218;  Delalleau, 
t.  2,  n.  1032;  F.  Sanlaville,  De  l'occupation  dé/inUive,  p.  180, 
note;  Delauney,  n.  109. 

211.  —  L'art.  H,  L.  30mars  1831,  dispose  que  l'acceptation 
de  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession 
ne  fait  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  définitive.  En 
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cas  de  refus  du  propriétaire  aux  offres  faites  par  le  préfet,  celui- 
ci  n'a  qu'à  verser  la  somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, au  nom  de  l'intéressé.  —  Delauney,  n.  110. 

212.  —  Aussitôt  après  la  prise  de  possession  des  immeubles 
on  procède  au  rètrlemenl  définitif  de  l'indemnité  de  déposses- 
sion (L.  30  mars  181)1,  art.  12),  soit  à  l'amiable,  soit  par  autorité 
de  justice.  La  juridiction  compétente  dans  ce  dernier  cas,  n'est 
plus  le  tribunal,  comme  le  porte  l'art.  12,  mais  le  jury  d'e.xpro- 
priation  iL.  3  mai  1841,  art.  "6).  —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1865, 
.Molinié,  [Leb.  chr.,  p  99o'  —  Delauney,  n.  111;  Delalleau, 
n.  1057.—  V.  infià.  n.  209 

213.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1831,  l'indem- 
nité annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  des  propriétés 
et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession  est  payée 
par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  et  au  fer- 
mier, le  cas  écliéanl.  Lors  de  la  remise  des  terrains  occupés 
temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux,  ou  pour  la  différence  entre  l'état  des  lieux  au 
moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le  procès  verbal  des- 
criptif est  payée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au 
propriétaire,  soit  au  fermier,  et  selon  leurs  droits  respectifs. 

214.  —  lia  été  jugé  que  c'est  à  bon  droit  qu'un  tribunal 
repousse  la  requête  d'un  particulier  tendant  à  obtenir  la  nomi- 
nation d'un  magistrat  chargé  de  diriger  les  opérations  du  jury, 
alors  que  les  lormalités  essentielles  prescrites  par  la  loi  sur 
l'expropriation  L.  30  mars  1831,  art.  3)  n'ont  pas  été  remplies 
et  que  le  particulier  ne  justifie  pas  avoir,  par  un  accord  préa- 
lable, autorisé  l'Administration  à  prendre  possession  de  son  ter- 
rain sans  paiement  et  consignation  préalables  d'une  indemnité. 
Ce  particulier  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  à  raison  de  la  nouveauté  du  moyen,  que  le 
tribunal  aurait  dû  faire  droit  à  sa  requête  parce  que  son  terrain 
avait  fait  l'objet  d'une  occupation  temporaire  donnant  droit  à 
une  indemnité  dont  la  fixation  appartenait  au  jurv.  —  Cass., 
30juill.  1894,  Hénoux,  [S.  et  P.  95.1.96,  D.  95.1.179]  — En  fait, 
l'Administration  de  la  guerre  renonçait  à  poursuivre  l'expro- 
priation. 

215.  —  L'art.  14,  L.  30  mars  1831,  contient  une  disposition 
dont  s'est  sans  doute  inspiré  le  législateur  de  1892.  En  effet, 
aux  termes  de  cet  art.  14,  si,  dans  le  cours  de  la  troisième 
année  d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant- 
droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  propriétaire  peut  exiger, 
et  l'Etat  est  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'immeu- 
ble, qui  devient  dès  lors  propriété  publique.  L'indemnité  fon- 
cière est  réglée,  non  seulement  sur  l'élal  de  la  propriété  à  cette 
époque,  mais  sur  son  étal  au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif.  Tout  dommage 
causé  au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dé[iossession  définitive 
lui  sera  payé  après  règlement  amiable  ou  judiciaire.  C'est  le 
jury  d'expropriation  qui  est  compétent  dans  ce  cas.  —  Cons. 
d'Et  ,  15  déc.  1865,  précité.  —  Delauney,  n.  1 13;Bourcart,  n.  15. 

216.  —  L'occupation  de  pur  l'ait,  effectuée  en  dehors  des 
formalités  exigées  par  la  loi,  donne  droit  à  une  indemnité  au 
profit  des  propriétaires  lésés,  conformément  aux  principes  géné- 
raux. —  F.  Sanlaville,  De  l'occupatton  définitive  sans  expro- 
priulion,  n.  48. 
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Législation  (1). 

Décr.  14  janv.  1860  (concernant  les  établissements  français 
d'Océanie  et  île  la  Nouvelle-Calédonie);  —  l)écr.  25  nov.  1865 
{appliquant  aux  établissements  d'Océanie  le  décret  du  i 'i  juin 
iH6l ,  sur  le  mariage  des  immigrants  à  la  Guyane)  ;  —  L.  28  mais 
1866  sur  l'organisation  judiciaire  lahitienne)  ;  —  L.29  mars  186G 
(sur  l'état  civil  tahilien)  ;  —  Arr.  loc.  25  juin  1866  (relatif  aux 
déclarations  de  vente,  donutinn  ou  location  à  long  terme  d'im- 


(I)  Poar  la  période  aoU^rieure  à  18U3,  doiis  n'indiquons  ici  que  les  textes  spéciaux 
aox  Etahlissemenis  français  d'Océanie  ou  (]ui  leur  sont  communs  avec  quelques  autres  co- 
looies  seulement.  Quant  aux  textes  généraux,  c'est-à-dire  communs  à  toutes  les  colonies, 
ils  ont  été  énumérés  en  It^te  du  mot  Colonies,  auquel  on  voudra  bien  se  reporter.  Au 
contraire,  poor  la  période  [>ostérieure  '181f3- 194)1),  nous  mentionnons  ici  les  textes  ^énc- 
ranx  comme  les  textes  spéciaux.  Il  serait  superflu  d'indiquer  où  se  trouve  le  texte  drs 
lois  ou  décrets.  Quant  aux  arrêtés  locaux,  ils  sont  insères  an  Journal  o[/lciel  et  au  llul- 
Ulin  officiel  de  la  colonie,  les  plus  im|ioriants  sont  donnes  dans  le  liecueil  lU  Ugislii- 
fion  <(  jurUpnutence  coloniale». 


meubles);  —  Décr.  31  juill.  1867  [étendant  aux  établissements 
français  d'Océanie  les  dispositions  du  décret  du  21  janv.  iSa5 
sur  les  successions  vacantes);  —  Décr.  18  aotll  1868  (orj/anisant 
la  justice  dans  les  établissements  français  d'Océanie);  —  Ord. 
6  oct.  1868  {sur  l'enregistrement  des  terres)  ;  —  Arr.  loc.  14  janv. 
1869  [créant  un  droit  sur  les  enregistrements  des  terres  apparte- 
nant aux  indigènes);  —  Arr.  loc.  16  juin  1870  {établissant  un 
droit  sur  l'expédition  des  doubles  minutes  de  jugements  destinées 
au  dépôt  des  archives  coloniales);—  Décr.  5  mars  1872  {appli- 
quant aux  établissements  d'Océanie  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  22  nov.  1829  et  du  sénatus- consulte  du  7  juill.  ISoG, 
sur  le  régime  lu/pothécaire);  —  Arr.  loc.  8  oct.  1873  {instituant 
en  Océanie  un  bureau  d'assistance  judiciaire)  ;  —  Arr.  loc.  15  nov. 
1873  {relatif  à  la  formalité  de   l'enregistrement);  —  Arr.  loc. 

27  mars  1874  [portant  promulgation  des  codes,  lois,  décrets,  ar- 
rêtés et  avis  du  Conseil  d'Etat  dont  les  dates  et  les  titres  sont 
cités);  — Arr.  loc.  21  mai  {8Ti  (réglant  la  prescription  df:s  droits 
de  greffe); — Décr.  6  mars  1877  (rendant  applicables  aux  établis- 
sements d'Océanie  et  à  d'autres  colonies  les  dispositions  du  Code 
pénal  métropolitain):  —  Décr.  28  juin  \811  (relatif  au  mariage  des 
Français  dans  les  établissements  d'Océanie);  —  Décr.  20  sept.  1877 
(fixant  le  délai  dans  lequel  les  arrêtés  locaux  doivent  être  trans- 
formés en  décrets)  ;  —  Arr.  loc.  15  nov.  1877  divisant  le  territoire 
du  protectorat  et  des  établissements  français  d'Océanie  tn  circon- 
scriptions d'état  civil)  ;  —  Décr.  I"'  juill.  1880  (portant  réorganisa- 
tion de  la  justice  dans  les  établissements  d'Océanie)  );  —  L.  30déc. 
1880  [ratifiant  la  cession  à  la  France  de  la  souveraineté  des  îles 
de  ta  Société);  —  Arr.  loc.  16  févr.  1881  (relatif  à  certaines  con- 
tributions) ; —  Décr.  14  mars  IS82  (concernant  les  juridictions 
appelées  à  connaître  des  crimes  et  délits  de  presse  dans  les  colo- 
nies où  n'existent  pas  de  cour  d'assises);  — Arr.  loc,  26  juin 
1882  [organisant  l'état  civil  aux  îles  Tuamotu);  —  Décr.  6  oct. 
l8Bi  ^concernant  l'organisation  des  justices  de  paixdans  les  éta- 
blissements d'Océanie);  —  Arr.  loc.  25  janv.  1883  (relatif  à  cer- 
taines taxes);  —  Décr.  23  janv.  iHSi:  (organisant  tes  églises  pro- 
testantes en  Océanie);  —  Arr.  loc.  13  févr.  1884  (concernant  la 
contribuiionpersonnelle  et  le  droit  de  consommation  sur  les  rhums); 

—  Arr.  loc.  13  mai  1884  (organisant  l'état  civil  aux  îles  de  Tu- 
buai  et  Raiarac);  —  Arr.  loc.  20  aoiit  1885  [instituant  des  com- 
missaires-priseurs  dans  les  établissements  d'Océanie)  ;  —  Décr. 

28  déc.  1885  (concernant  le  gouvernement  des  établissements 
français  d'Océanie)  ;  —  Décr.  28  déc.  1 885  (instituant  un  conseil 
général  datis  les  établissements  français  d'Océanie);  —  Arr.  loc. 

17  mai  1886  (instituant  des  défenseurs  près  des  établissements 
d'Océanie)  :  —  Arr.  loc.  7  oct.  1886  (modifiant  l'arrêté  du  26  juin 
ISS2  qui  établit  des  circonscriptions  d'état  civil  aux  îles  Tua- 
motu); —  Arr.  loc.  15  nov.  1886  (organisant  l'état  civil  d  Râpa); 

—  Arr.  loc.  28  janv.  1887  (organisant  les  cadres  du  personnel 
de  l'enseignement};  —  Arr.  loc.  16  févr.  1887  (conce?'n«n«  le  mode 
de  distribution  des  bourses  scolaires);  —  Arr.  loc.  28  juin  1887 
{rapportant  l'ordre  du  23  févr.  iSSI,  qui  promulgue  aux  îles 
Gambier  le  Code  mangarcvien);  —  Décr.  24  août  1887  {réglant 
la  délimitation  de  la  propriété  dans  les  établissements  d'Océanie); 

—  Arr.  loc.  4  févr.  1888  (organisant  l'état  civil  aux  îles  Gam- 
bier); —  Décr.  20  mai  1890  (instituant  la  commune  de  Papeete); 

—  Décr.  9  juill.  1890  {réorganisant  la  justice  dans  les  établisse- 
ments d'Océanie,;  —  Décr.  18  aoiit  1890  (sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  dans  tes  établissements  français 
d'Océanie);  —  Arr.  loc.  22  oct.  1890  (complétant  la  législation 
locale  en  vigueur  sur  l'enregistrement);  —  Arr.  loc.  29  nov.  1890 
(sur  l'organisation  de  la  police  municipale  de  Papeete)  ;  —  Arr. 
loc.  27  déc.  1890  (sur  le  budget  de  la  commune  de  Papeete);  — 
Décr.  17  févr.  1891  (fi.vant  le  ressort  des  juridictions  d'Océanie); 

—  L.  10  mars  1891  [ratifiant  les  déclarations  du  29  déc.  1881 
relatives  à  la  suppression  des  juridictions  indigènes  en  Océanie); 

—  Décr.  26  juin  1891  [réglementant  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  spiritueux  dans  les  établissements  d'Océanie);  —  Décr. 

18  oct.  1891  (modifiant  diverses  dispositions  du  Code  civil  sur 
les  comiitions  requises  pour  contracter  mariage  en  Océanie)  ;  — 
Décr.  23  janv.  1892  (attribuant  au  tribunal  civilde  Papeete  la 
juridiction  commerciale);  —  Décr.  27  févr.  1892  {reconstituant 
la  Cour  de  cassation  tahilienne);  —  Décr.  9  mai  1892  (établis- 
sant des  droits  de  douane  sur  les  importations  étrangères  dans 
les  établissements  français  d'Océanie);  —  Décr.  lo  juin  1892 
(établissant  une  taxe  sur  les  chiens  d  Tahiti);  —  Décr.  17  sept. 
1893  [appliquant  aux  colonies  la  loi  du  3  juill.  /S77,  sur  les  ré- 
quisitions militaires)  ;  —  Décr.  19  févr.   1894  (rendant  applica- 
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bles  aux  colonies  la  loi  du  1S  air.  ISS6,  !:ur  i espionnage];  — 
Docr.  0  avr.  1894  (modifiant  le  décret  du  28  déc.  1S83,  relatif 
au  conseil  général)  ;  —  Décr.  18  mai  1894  {sur  les  marques  de 
fabrique);  —  L.  5  nov.  1894  isur  la  création  des  sociétés  agri- 
coles de  crédit]  ;  —  Arr.  loc.  22  déc.  1 894  (réglementant  le  régime 
de  la  prison  coloniale  de  Papeete];  —  L.  12  janv.  1895  {sur  la 
saisie-arrét)  ;  —   Décr.   16  tevr.  isflii  {sur  tes  douanes'-;  —  L*. 

9  avr.  1893  (modifiant  le  Code  de  justice  maritime):  —  Décr. 
1"  ju;n  1893  (modifiant  le  mode  de  perception  de  la  patente  des 
capitaines  et  subrécargues  gui  font  le  commerce  dans  les  établis- 
sements d'Océntiie)  ;  —  Décr.  6  sept.  1893  {concernant  l'applica- 
tion des  art.  i  et  3,  L.  fin.  29  déc.  I SS4,  aux  colonies]  ;  —  Décr. 
7  ocl.  1893  ysur  le  service  de  la  justice  maritime)  :  —  Décr.  30 
oct.  1895  (sur  les  distinctions  honorifiques  en  faveur  des  institu- 
teurs emplo'jés  dans  les  colonies)  ;  —  Arr.  loc.  21  déc.  1895  sur 
la  coniribution  des  licences);  —  Décr.  22  févr.  189Ô  appliquant 
au.x  colonies  l'art.  Ui,  L.  fin.  Il  juill.  1893);  —  L.  25  mars 
1896  (sur  les  droits  de  succession  des  enfants  naturels)  ;  — Décr. 
27  mars  1 896  réglementant  la  chasse  en  Océanie)  ;  —  Décr.  1 1  avr. 
iS96  {institua}it  la  régie  de  l'opium  enûcéanie]  ;  —  Décr.  5  mai  1896 
\relatif  aux  patentes  fixes  de  commerce  en  Océanie]  ;  —  Décr.  12  mai 

1896  (réglant  la  consommation  des  spiritueux  dans  les  établisse- 
mentf:  d'Oceanie);  —  Décr.  20  mai  1896  [rendant  applicable  aux 
colonies  l'art.  16,  L.  fin.  28  déc.  189.j)  ;  — Décr.  9  juill.  1896  (sur 
l'inspection  générale  de  l'instruction  publique  au.e  colonies);  —  Arr. 
loc.  28  juill.  1896  (réglementant  l'instruction  publique);  —  Arr. 
loc.  3  sept.  1896  (modifiant  l'arrêté  local  du  28  juill.  1896,  sur 
l'instruction  publique);  —  Décr.  20  oct.  1896  réorganisant  le 
service  de  santé  aux  colonies);  —  Arr.  loc.  19  déc.  1896  (réorga- 
nisant le  service  des  contributions  dans  les  établissements  d'Ocea- 
nie); —  Décr.  10  janv.  1897  iréglementant  les  entrepôts  dans  les 
établissements  d'Oceanie);  —  Décr.  7  févr.  1897  (sur  la  nationa- 
lité); —  Décis.  23  févr.  1897  [réglant  provisoirement  l'applica- 
tion du  décret  du  26  oct.  1896  si^r  le  service  de  santé);  —  Décr. 

10  mars  1897  [augmentant  les  droits  de  douane  en  Océanie);  — 
Décr.  11  mars  1897  (organisant  l'octroi  de  mer  en  Océanie);  — 
Décr.   31  mars  1897  (relatif  à  la  police  sanitaire)  ;  —  L    6  avr. 

1897  (concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  vins  artificiels);  — 
Décr.  9  avr.  1897  (rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
20  juin  1896  sur  le  mariage);  — L.  16  avr.  1897  réprimant  la 
fraude  dans  le  commerce  des  beurres);  —  Décr.  13  mai  1897 
(rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  les 
biens  des  comptables); —  Décr.  25  mai  1897  ,sur  les  médecins  et 
pharmaciens  auxiliaires  aux  colonies);  — Arr.  loc.  28  mai  1897 
(relatif  à  l'organisation  de  la  Chambre  d'agriculture  des  établis- 
sements d'Oceanie);  -—  Arr.  loc.  10 juill.  1897  (organisant  à  Pa- 
peete un  conseil  sanitaire  et  un  comité  d'hygiène); — Décr. 28  juill. 

1897  yrelatif  d  l'organisatioti  administrative  des  lles-sous-le- 
Vent);  —  L.  1"  août  1897  (modifiant  certains  articles  du  Code 
civil); —  Décr.  17  août  i891  (organisant  l'inspection  générale 
des  travaux  publics  aux  colonies);  —  Décr.  17  août  1897  (appli- 
quant aux  colonies  la  loi  du  30  nov.  1892  sur  l'exercice  de  la 
médecine);  —  Décr.  17  sept.  1897  (organisant  la  justice  auxlles- 
sous-le-Vent]  ;  —A?r.  loc.  27  oct.  1897  (appliquant  aux  îles  Gam- 
bier  et  Marquises  les  dispositions  du  décret  du  24  août  I8S7  sur 
la  délimitation  de  la  propriété  foncière  dans  les  établissements 
d'Oceanie);  —  Décr.  23  nov.  1897  établissant  une  taxe  sur  les 
marchandises  déposées  dans  les  hangars  appartenant  à  l'admi- 
nistration locale  des  établissements  d'Oceanie);  —  Arr.  loc.  22  déc. 
1887  (réorganisant  les  conseils  de  district);  —  L.  24  déc.  1897 
(sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  officiers  ministériels)  ;  — 
Décr.  20  févr.  1898  [concernant  le  commissariat  colonial);  —  L. 
10  mars  1898  (sur  la  réhabilitation';  —  L.  13  avr.  1898  (relative 
au  budget),  art.  27-29,  35;  —  L.  13  avr.  1898  (concernant  la  ma- 
rine marchande]  ;  —  Décr.  21  avr.  1898  (fixant  le  taux  de  l'in- 
térêt légal  en  Océanie  ;  —  Décis.  présid.  3  mai  1898  concernant 
les  mesures  disciplinaires  contre  les  magistrats  coloniaux'  ;  — 
Décr.  21  mai  1898  (supprimant  les  directeurs  de  l'intérieur):  — 
Decr.  24  mai  1898  [concernant  les  administrateurs  coloniaux);  — 
Décr.  24  mai  1898  (sur  les  bureaux  des  secrétariats  générau.v  des 
colonies);  —  Décr.  14  sepl.  1898  (modifiant  le  décret  du  ti  mai 
1898  sur  les  secrétariats  généraux);  —  Arr.  loc.  15  sept.  1898 
(interdisant  le  tatouage  dans  les  iles  .Marquises;;  —  Décr.  21  déc. 

1898  (complétant  le  décret  du  9  mai  IS92  qui  institue  un  régime 
douanier  dans  les  établissements  d'Oceanie);  —  Arr.  loc.  22  déc. 
1898  relatif  aux  droits  de  /nutation  par  décès  entre  indigènes); 
—  Décr.  26  janv.  1899  (relatif  aux  secrétariats  généraux  des 


colonies);  —  Décr.  3  mars  1899  (modifiant  la  solde  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées  aux  colonies);  —  Arr.  loc.  7  mars  1899 
[réglementant  la  voirie  et  l'usage  des  eaux  aux  Iles-sousle-Vent)  ; 

—  Décr  12  mars  1899  (établissant  un  droit  sur  la  nacre  en  Océa- 
nie) ;  —  Décr.  2  juin  1899  isur  les  travaux  publics  dans  les  colo- 
nies) ;  —  Décr.  3  juin  1899  (sur  les  approvisionnements  de  réserve 
pour  les  colonies)  ;  —  L.  15  juin  1899  (étendant  aux  conseils  de 
guerre  certaines  dispositions  de  la  loi  du  S  déc.  1897);  —  Décr. 
28  juin  1809  (sur  le  recrutement  des  agents  du  commissariat);  — 
Décr.  7  juin.  1899  (instituant  un  impôt  des  routes  en  Océanie<  ; 

—  Décr.  20  juill.  1899  {siir  la  police  sanitaire]  ;  —  Décr.  10  août 

1899  (modifiant  le  conseil  général  des  établissements  d'Oceanie); 

—  Iiécr.  10  août  1899  (sur  l'organisation  administrative  des  iles 
Tuamotu,  Marquises,  Gambier,  Tubuai  et  Râpa);  —  Décr.  14 
août  1899  (sur  les  indemnités  de  route);  —  Décr.  25  août  1899 
(sur  le  remplacement  intérimaire  des  secrétaires  généraux  des 
colonies);  —  Décr.  1""'  sept.  1899  (établissant  des  primes  pour  la 
saisie  de  l'opium);  —  Arr.  loc.  12  sepl.  1899  iréglementant  la 
consommation  des  boissons  alcooliques  aux  Iles-sous -le-Vent)  ;  — 
Arr.  loo.  18  sept.  1899  isur  la  caisse  agricole);  —  Arr.  loc. 
30  sept.  1899  (modifiant  les  dispositions  des  lois  codifiées  des  lles- 
sous-le-Vent  sur  le  mariage);  —  h.rt.  loc.  8  janv.  1900  (rcy/cmen- 
tant  la  consommation  des  spiritueux  aux  iles  Tuamotu);  —  Décr. 
15  févr.  1900  (réorganisant  la  Chambre  de  commerce  de  PapeetC'; 

—  Déci.  29  mars  1900  (modifiant  l'art.  2,  Décr.  20  mai  1890, 
qui  institue  la  commune  de  Papeete);  —  Décr.  6  avr.  1900  (réor- 
ganisant le  personnel  des  gouverneurs  coloniaux)  ;  —  Décr.  6  avr. 

1900  sur  le  personnel  des  affaires  indigènes  aux  colonies)  ;  — 
Déc.  6  avr.  1900  (sur  les  bureaux  des  secrétariats  généraux  des 
colonies]  ;  —  L.  1 1  mai  1 900  (modifiant  l'art.  69,  G.  proc.  civ.]  ;  — 
L.  7  juill.  1900  I  sur  l'organisation  des  troupes  coloniales);  —  .\rr. 
loc.  26  sept.  1900  [concernant  la  Haute-Cour  tahitienne). 
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CHAPITRE  I. 

NÛTlO.Ni    GÉNÉKALIÎS  PRÉLIMINAUIES. 

1.  —  Les  Etablissements  français  de  l'Ûcéanie  comprennent  : 
les  îles  de  Tahiti  et  de  Mooréa;  les  archipels  des  Marquises,  des 
Tuamolu  et  des  Gambier;  les  iies  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa; 
les  lies-sous-le-Vent  de  Tahiti  iHuahine,  Raialea,  Bora-Bora, 
et  dépendances',  l'ile  Rurutu  et  le  protectorat  sur  l'île  Rimatara. 
—  Annuaire  lU  Ta'di  pour  1900,  p.  13. 

2.  —L'ile  de  Tahiti,  comprise  entre  17°  29'  et  17"'47'  de  lati- 
tude Sud,  toi"  29'  et  151°  o6'  de  longitude  Ouest,  est  formée  de 
deux  presqu'îles  bien  distinctes  :  Tahiti  et  la  presqu'ile  de  Taia- 
rapu,  réunies  par  un  isthme  de  2,200  mètres  de  largeur.  Un  récif 
de  corail  les  entoure  presque  partout.  Mooréa,  qui  n'est  distante 
de  Tahiti  que  de  9  milles,  est  située  au  Nord-Ouest  de  cette  der- 
nière et  comme  elle  entourée  de  récifs. 

3.  —  L'étendue  de  Tahiti  est  de  102,000  hectares;  celle  de 
Mooréa  de  13,000  hectares.  On  trouve,  dans  la  première,  de 
nombreuses  rivières,  un  lac  assez  étendu  (\'ahiria;  et  plusieurs 
ports  dont  le  meilleur  est  celui  de  Papeete,  sûr,  profond  et  vaste. 
La  seconde  possède  deu.x  baies  profondes,  celles  de  Papetoai  et 
de  Gooli.  —  Annuaire  de  Tahiti  pour  1900,  p.  14. 

4.  —  Le  climat  des  îles  deTahiti  et  Mooréa  est  renommé  pour 
sa  salubrité.  La  température  y  est  élevée  ^  sans  cependant  dé- 
passer 33°  à  l'ombre  (de  janvier  à  avril);  mais  elle  n'y  varie  pas 
brusquement.  De  juin  à  octobre  elle  s'abaisse  sensiblement,  sans 
jamais  descendre  au-dessous  de  lo°.  C'est  la  saison  comparati- 
vement sèche, la  saison  humide  allant  de  décembre  à  mars.  La 
quantité  d'eau  qui  tombe  annuellement  est  d'environ  un  mètre. 
Les  jours  les  plus  couris  ont  une  durée  de  onze  heures,  les 
plus  longs  de  treize  heures   — ■  Annuaire  de  Tahiti,  p.  14  et  16. 

5.  —  L'archipel  des  Marquises  est  situé,  d'une  part,  entre 
7°  a  et  lO'J  33'  de  latitude  Sud;  d'autre  part,  entre  140°  et 
143°  de  longitude  Ouest,  à  250  lieues  de  Tahiti.  Il  comprend 
onze  îles  dont  sept  habitées.  Ce  sont  de  haulesterres,  hérissées  de 
pics;  celle  de  Nuka-hiva  atteint  1,178  mètres.  Chacune  est  com- 
posée d'une  arête  principale,  de  laquelle  partent  des  arrêtes 
secondaires  se  rendant  à  la  mer,  pour  y  former  de  petites  baies 
qui  reçoivent  chacune  un  petit  cours  d'eau.  La  plus  grande  de 
ces  îles  (Havano)  mesure  39  kilomètres  de  l'Est  à  l'Ouest;  Nuka- 
hiva  n'a  que  32  kilomètres  dans  sa  plus  grande  longueur.  Le 
climat  est,  en  général,  chaud  et  assez  humide,  en  somme  très- 
sain.  La  température  y  varie  de  23°  à  33".  —  Annuaire  de  Tahiti 
pour  lyOO,  p.  19  et  20. 

6»  —  L'archipel  des  Tuamotu  comprend,  pour  les  géogra- 
phes, 80  îles  situées  à  l'Est  de  Tahiti,  entre  le  14°  et  le  23" 
parallèle  de  latitude  Sud.  Toutefois,  il  faut,  au  point  de  vue  ad- 
ministratif, en  distraire  vingt-quatre  îles,  situées  sur  les23°,  lat.S., 
lesquelles  sont  rattachées  au.x  îles  Gambier.  Ces  iles,  à  peu 
d'exception  près,  sont  de  longs  récils  madréporiques,  entourant 
des  lacs  intérieurs  ou  lagons.  Le  plus  grand  de  ces  lagons, 
celui  de  Ragiroa,  compte  100  milles  de  circuit.  Plusieurs  sont 
accessibles  aux  grands  bâtiments.  La  superficie  des  Tuamotu  est 
d'environ  SO.OOO  heclares.  On  trouvera  dans  VAnnuairede  Ta- 
hiti pour  1900  (p.  21  et  s.),  l'énumération  complète  et  la  des- 
cription sommaire  de  toutes  les  Tuamotu. 

7.  —  Au  point  de  vue  géographique,  on  comprend,  sous  le 
nom  d'iles  Gambier,  un  groupe  de  dix  îlots  élevés  dont  les  quatre 
principaux  sont  seuls  habités.  Au  pointde  vueadminislratit  on  y 
rattache  quelques-unes  des  Tuamotu.  L'ile  Mangaréva,  qui,  sur 
quelques  points  est  élevée  de  400  mètres,  possède  un  petit  port. 
La  superlie  totale  de  ces  îlots  est  de  3,000  hectares  environ. 
—  .Annuaire  tfe  Tahiti  pour  1900,  p.  34. 

8.  —  L'ile  Tubuai,  située  par  23°  latitude  Sud  et  132°  longi- 
tude Ouest,  est  entourée  de  récifs.  Celle  de  Raivavae,  située  sur 
le  150"  degré  de  longitude  est,  comme  elle,  entoureedecoraux.il 
existe,  dans  ces  îles,  quelques  mouillages  pour  les  petits  navi- 
res. La  superficie  des  îlots  de  ce  groupe  est  d'environ  20  milles 
carrés.  Le  climat  en  est  sain  et  agréable.  —  Anntiaire  pour 
1900,  p.  35. 

9.  — Les  îles  Rurutu  et  Rimatara,  font,  en  géographie,  partie 
des  Tubuai  Elles  sont  situées  sur  le  22"  degré  de  latitude  Sud  et 
comprises  entre  le  IbO' et  le  lo3°degré  de  longitude  Ouest.  Elles 
sont  peu  accessibles  aux  navires. 


10.  —  L'ile  Râpa,  situe'e  par  27°  de  latitude  Sud  et  146°  de 
longitude  Ouest,  est  élevée  mais  peu  étendue  :  elle  ne  dépasse 
pas  douze  kilomètres  dans  sa  plus  grande  dimension.  Ses  côtes 
sont  découpées  en  nombreuses  baies  d'accès  difficile;  sa  tempé- 
rature est  bien  inférieure  à  celle  de  Tahiti.  —  Annuaire  pour 
1900,  p.  36. 

11.  —  Les  Iles-sous-le-Vent  se  composent  d'îles  formant  le 
groupe  nord-ouest  de  l'archipel  des  îles  de  la  Société.  Les  plus 
importantes  sont  celles  de  Tubuai-.Manu,  Raiatea,  Bora-Bora, 
Huahine  et  Maupiti.  La  rade  de  Bora-Bora  est  la  plus  belle  et  la 
plus  sûre  de  l'archipel.  —  Annuaire,  p.  37-39. 

12.  —  A  Tahiti  les  principales  cultures  sont  celles  des  coton- 
niers, cocotiers,  cannes  à  sucre,  orangers,  caféiers,  tabacs,  va- 
nilles, etc.  Aux  îles  Marquises  la  culture  principale  est  celle  du 
coton  et  du  cocotier.  Dans  les  autres  îles,  il  ne  se  fait  pas  de  cul- 
ture importante. 

13.  —  La  pêche,  surtout  celle  des  nacres  perlières,  est  de 
beaucoup  l'industrie  principale  de  ces  iles.  Elle  fournit  à  la  con- 
sommation de  leurs  habitants  et  à  un  commerce  d'exportation 
considérable.  Il  existe,  aux  îles  .Marquises,  des  ateliers  de  cons- 
truction pour  gocleites  et  pirogues. 

14.  —  Le  total  des  exportations  d'Océanie  s'est  élevé,  en  1899, 
à  3,528,000  fr.,  dont  432,000  fr.  seulement  pour  la  France  et  les 
colonies  françaises.  C'est  surtout  avec  les  Etats-Unis  que  se  fait 
le  commerce  (il  ligure  pour  presque  la  moitié  du  chiffre  ci- 
dessus).  Les  deux  principaux  arliclesd'exportationsontlecoprah 
(1,468,000  fr.),  tiré  de  la  noix  de  coco,  et  les  nacres  perlières 
(778,000  fr.).  Viennent  ensuite  les  peaux  de  bœuf,  laines,  fruits, 
le  coton,  le  café,  la  vanille,  les  pailles  pour  chapeaux.  —  Journ. 
ojf.  d'Océanie,  29  mars  1900. 

15.  —  Les  importations  dans  les  Etablissements  d'Océanie  se 
sont  élevées,  en  1899,  à  2,861,000  fr,,  dont  329,000  fr.de  France 
ou  des  colonies  françaises.  Ce  sont  encore  les  Etats-Unis  qui 
fournissent  le  plus  à  l'importation  '1,323,000  fr.).  Les  principaux 
articles  sont:  les  tissus  (548,000  fr.i,  et  les  farineux  alimentaires 
(390  000  fr.).  -   Journ.  off.  d'Océanie,  29i  mars  1900. 

16.  —  La  population  est  :  pour  Tahiti  et  Mooréa  de  12,000 
habitants  environ  :  aux  iles  Marquises  de  4,300;  aux  iles  Gambier 
de  600  ;  aux  Tuamotu  de  4,000  ;  aux  Iles-sous  le- Vent  de  6,300. 
On  compte  au  total  environ  30,000  habitants.  —  Annuaire  pré- 
cité, p.  1«8. 

17.  —  .lusqu'en  1793,  chaque  île  avait  un  chef  indépendant 
pour  la  gouverner.  A  cette  époque,  la  dynastie  des  Pomaré  s  é- 
tablit  sur  Tahiti  et  les  dépendances  directes.  La  France  prit  pos- 
session des  îles  M  irquises,  le  i"  mai  et  le  2  juin  1842.  La  loi 
du  8  juin  1850  les  avait  désignées  comme  lieu  de  déportation  ; 
trois  personnes  seulement  y  furent  transférées.  Le  9  sept.  1842 
les  chefs  de  Tahiti  sollicitèrent  le  protectorat  de  la  France  ;  l'ami- 
ral du  Petit-Thouars  le  proclama  provisoirement  et  son  accep- 
tation fut  ratifiée  par  Louis-Philippe  le  25  mars  1843.  .\ijx  îles 
Gambier,  le  protectorat  provisoire  de  la  France  fut  accordé  le  16 
févr.  1844  et  rencu  définitif  le  12  décembre  suivant.  Le  roi  Po- 
maré ayant  cédé  ses  droits  à  la  France  sur  Tahiti  et  les  dépen- 
dances le  29  juin  1880,  l'annexion  fut  ratifiée  par  les  Chambres  le 
30  déc.  1880.  La  réunion  des  îles  Gambier  à  la  France  a  eu  lieu 
en  1881  ;  la  prise  de  possession  des  Iles-sous-le-Vent  en  1888.  En 
mars  1889,  le  protectorat  français  fut  établi  sur  les  îles  Rurutu 
et  Rimatara.  —  Annuaire  précité,  p.  41-42. 

18.  —  Le  23  août  1900,  le  gouverneur  des  établissements 
d'Océanie  a  pris  possession,  au  nom  de  la  France,  de  l'île  Rurutu 
iJ.  off.  d'Océanie,  28  août  1900).  Elle  forme  actuellement  un  éta- 
blissement spécial.  —  Arr.  loc,  13  déc.  1900,  [/.  off.,  13  déc. 
1900] 


CHAPITRE  II. 

LÉGISLATION  APPLICABLE    AUX    ÉTABLISSEMENTS    d'OCÉANIE. 

Section   \. 
Régime   léglslatil. 

§  1.  Historique. 

19.  —  .\u  point  de  vue  du  régime  législatif  l'histoire  des  Eta- 
blissements d'Océanie  est  complexe,  puisqu'ils  se  composent  de 
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possessions  acquises  successivement  et  soumises  encore  aujour- 
d'hui à  des  lois  diHérentes.  Toutefois,  pour  le  plus  important 
d'entre  eux,  Tahiti,  on  peut  distinguer  deux  périodes  :  la  pre- 
mière, ou  période  du  protectorat,  allant  de  1842  à  1880;  la  se- 
conde, ou  période  de  l'annexion,  allant  de  1880  à  nos  jours. 

20.  —  Le  protectorat  fut  établi  en  1842  aus  conditions  sui- 
vantes :  1"  la  souveraineté  de  la  reine  et  l'autorité  des  princi- 
paux chefs  étaient  garanties;  2°  les  lois  et  règlements  étaient 
faits  au  nom  de  la  reine;  3"  la  liberté  des  cultes  était  proclamée; 
4°  la  reine  et  ses  sujets  gardaient  la  propriété  des  terres,  et  les 
tribunaux  du  pays  conservaient  la  juridiction  en  cette  matière; 
50  les  églises  étrangères  continuaient  d'exister  La  France  pre- 
nait, bien  entendu,  la  direction  des  affaires  étrangères  et  de  tout 
ce  qui  concernait  les  résidents  étrangers,  ainsi  que  la  réglemen- 
tation du  port.  Sollicitation  du  protectorat  par  la  reine  et  les 
chefs,  9  sept.  1842;  acceptation  provisoire  du  9  sept.  1842;  rati- 
fication royale  du  25  mars  184:!.  —  .-InnKaîre  précité,  p.  43  46. 

21.  —  En  1843,  le  Gouvernement  français  avait  institué  un 
gouverneur  des  Etablissements  français  d'Océanie,  commissaire 
royal  près  la  reine  des  îles  de  la  Société  Tahiti).  Deux  com- 
mandants particuliers  étaient  installés  aux  iles  Marquises.  Le 
28  juin  1849,  les  fonctions  de  gouverneur  furent  supprimées. 
L'ollicier  commandant  la  subdivision  navale  d'Océanie  exerçait 
celles  de  commissaire  de  la  République  aux  îles  de  la  Société. 
En  t8,ï3,  la  .Nouvelle-Calédonie,  dont  la  France  venait  de  prendre 
possession,  fut  comprise  dans  les  Etablissements  français  d'Océa- 
nie. En  1854,  un  gouverneur  fut  de  nouveau  nommé  Mon.  off. 
du  24  mars  1854  ,  sans  que  les  fonctions  de  commandant  fussent 
supprimées.  Enfin  un  décret  du  14  jaiiv.  1860  constitua  la  Nou- 
velle-Calédonie en  colonie  distincte,  avec  un  commandant  par- 
ticulier. Les  Marquises  et  les  établissements  militaires  ou  mari- 
times de  Tahiti  étaient  placés  sous  les  ordres  du  commissaire 
impérial  aux  iles  de  la  Société,  qui  prit  le  titre  de  commandant 
des  Etab'isseœents  français  d'Océanie. 

22.  —  A  la  suite  de  l'annexion  des  iles  de  la  Société  en  1880, 
les  fonctions  de  gouverneur  ont  élé  rétablies  (Décr.  5  juill.1881). 

2îJ.  —  Aux  iles  Gambier,  un  ordre  du  23  févr.  1881  avait 
appliqué  provisoirement  un  Code  spécial,  dit  Code  «  mangaré- 
vien  >>.  Par  une  délibération  en  date  du  9  juin  1887,  le  grand- 
conseil  de  Mangaréva,  chargé  delà  révision  de  cette  législation, 
demanda  l'abrogation  dudit  Code  et  l'application  des  lois  fran- 
çaises. En  conséquence,  l'ordre  du  23  févr.  1881  a  été  rapporté 
et  les  iles  Gambier  ont  été  soumises,  en  principe,  à  la  même 
législation  que  les  autres  établissements  d'Océanie.  —  Arr.  loc. 
28  juin  1887,  [Bull.  off.  d'Océanie,  1887,  p.  210] 

24.  —  Quant  aux  lles-sous-le-Vent,  elles  forment,  depuis 
le  décret  du  13  août  1897,  un  établissement  spécial,  distinct 
des  autres  établissements  d'Océanie,  mais  placé  sous  la  haute 
autorité  du  gouverneur  de  Tahiti.  Leur  autonomie  administra- 
tive est,  comme  on  le  verra,  plus  apparente  que  réelle,  car  elles 
sont  étroitement  rattachées  à  Tahiti  au  point  de  vue  administra- 
tif, financier  et  judiciaire. 

§  2.  Régime  actuel.  —  Promulgation  et  publication  des  lois. 

25.  —  En  somme,  les  Etablissements  d'Océanie  compren- 
nent :  1"  un  certain  nombre  de  colonies  proprement  dites,  au 
nombre  desquelles  se  placent  Ips  lles-sous-le-Vent;  2°  des  pro- 
tectorats d'un  caractère  particulier,  c'est-à-dire  laissant  à  l'Ad 
ministration  française  des  pouvoirs  à  peu  près  semblables  à  ceux 
qu'elle  exerce  sur  ses  colonies,  mais  en  conservant,  dans  les 
pays  protégés,  les  chefs  indigènes.  Ces  protectorats  relèvent  du 
ministère  des  Colonies  et  non  du  ministère  des  Affaires  étrangè- 
res. 

26.  —  Les  Etablissements  d'Océanie  sont  soumis  au  régime 
des  décrets  simples  Sén.-cons.,  3  mai  18.^)4,  art.  18'.  —  V.  sur 
ce  régime,  suprà,  v°  C'Aonies,  n.  78,  80,  07,  104,  110,  116  A 
120. 

27.  —  Comme  dans  toutes  les  colonies,  c'est  au  gouverneur 
qu'incombe  le  soin  de  promulguer  les  lois,  décrets  et  arrêtés 
applicables  dans  la  colonie.  Ils  sont  exécutoires  au  chef-lieu  le 
lendemain  de  b-ur  insertion  au  Journal  officiel.  Le  gouverneur 
détermine  par  arrêtés  les  délais  dans  lesquels  ils  deviennent 
exécutoires  dans  les  différentes  îles  et  localités  de  la  colonie, 
suivant  leur  éloignement  du  chef-lieu  (Décr.  28  déc.  1883, 
art.  59). 

28.  —  Il  a  été  jugé  que  les  lois,  comme  les  décrets,  doivent 


être,  dans  les  Etablissements  d'Océanie,  l'objet  d'une  promulga- 
tion spéciale  émanée  du  gouverneur,  alors  même  qu'elles  auraient 
été  déjà  promulguées  en  France. —  Cass.,  13juill.  1898,Raoulx, 
^S.  et' P.  99.1.89,  et  note  de  M.  Appert,  D.  98.1.571]  —  Celte 
solution  est  d'ailleurs  applicable  à  toutes  les  colonies. 

29.  —  Jugé  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  être  suppléé  en  aucune 
manière  et  notamment  par  simple  insertion  du  texte  de  la  loi 
ou  du  décret  dans  le  Journal  offirie\  de  la  colonie)  à  une  pro- 
mulgation régulière  faite  par  arrêté  du  gouverneur  dans  les  con- 
ditions qu'exigent  les  décrets  organiques. —  iMême  arrrt. 

30.  —  Jugé  qu'en  conséquence  la  loi  dn  H  janv.  1892,  sur 
le  tarif  douanier,  publié  au  Jowrnft/  nfficiel  de  Tahiti  sans  qu'il 
soit  intervenu  un  arrêté  de  promulgation  spécial,  n'est  pas  exé- 
cutoire en  Océanie.  —  Même  arrêt. 

31.  —  lia  élé  jugé  que  l'obligation  imposée  par  le  décret  du 

28  déc.  1883,  arl.  129,  au  gouverneur  des  éiablissemenls  d'Océa- 
nie, de  consulter  le  conseil  privé,  lorsqu'il  promulgue  une  loi, 
n'est  pas  substantielle.  —  Trib.  sup.  de  Papeete,  18  juin  1896, 
Raoulx,  [S.  el  P.  98.2.1.53]  —  On  peut  douter  de  l'exactitude  de 
cette  solution.  La  faculté,  pour  le  gouverneur,  de  ne  pas  se  con- 
former à  l'avis  du  conseil  n'empêche  pas  qu'il  soit  rigoureuse- 
ment tenu  de  le  consulter.  —  V.  en  ce  dernier  sens  notes  de 
M.  Appert  sous  Trib.  sup.  de  Papeete,  et  sous  Cass.,  13  juill. 
1898,  précité. 

32.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  surplus  on  doit  présumer,  en  l'ab- 
sence de  preuve  contraire,  que  celle  formalité  a  élé  observée.  — 
Trib.  sup.  Papeete,  18  juin  1806,  précité.  —  V.  notes  précitées 
de  M.  Appert. 

33.  —  Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  si  l'autorité 
locale  juge  nécessaire  de  hnter  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
arrêtés,  ces  act^s  sont  exécutés  dans  chaque  localité  le  lende- 
main du  jour  où  ils  ont  été  affichés  ou  publiés  à  son  détrompe 
Décr.  18  août  1868,  art.  8). 

Section  II. 
Législation  civile  et  commerciale. 

34.  —  Le  Gode  civil  a  été  promulgué,  dans  les  iles  de  la 
Société,  par  un  arrêté  local  du  27  mars  1874  {Bull.  off.  d'Océanie, 
1874,  p.  141).  La  légalité  de  cette  promulgation  n'est  pas  discu- 
table, car  l'art.  3,  Décr.  18  août  1868,  prescrit  dans  les  Etablisse- 
ments français  d'Océanie  et  les  Etats  du  protectorat  l'application 
de  la  loi  française  en  matière  civile,  commerciale  et  crimi- 
nelle. 

35.  —  Toutefois  différentes  modifications  au  Code  civil  ont 
été  apportées  par  des  dispositions  spéciales  qu'il  nous  faut  passer 
rapidement  en  revue. 

,§  1.  De.t  personnes. 

30.  —  L'état  civil  fut  organisé  à  Tahiti  par  une  loi  tahitienne 
du  11  mars  1852,  puis  réorganisé  parune  autre  loi  tahitienne  du 

29  mars  1866  llull.  off.,  1866,  p.  43).  Un  recensement  général 
devait  être  tait  dans  les  Etats  du  protectorat.  Des  commissions 
devaient  remplacer  les  actes  rédigés  avant  1852,  et  dresser  les 
actes  omis  depuis  lors,  enfin  régulariser  les  actes  dressés  en 
exécution  de  la  loi  de  1852. 

37.  -  Un  arrêté  local  du  15  nov.  1877  {Bull,  off.,  1877,  p.  360) 
divisait  le  territoire  des  Etats  du  protectorat  et  des  Etablisse- 
ments français  d'Océanie  en  districts,  dans  chacun  desquels  un 
officier  recevait  les  actes  de  l'état  civil  des  sujets  du  protectorat, 
des  Européens,  assimilés  et  étrangers.  Le  service  était  centra- 
lisé à  Papeete  (art.  3).  Les  délais  de  déclaration  sont  fixés  par  les 
art.  4  à  6. 

38.  —  Aux  iles  Gambier,  l'état  civil  fut  d'abord  organisé  par 
un  arrêté  local  du  13  févr.  1880  (Bull.  o//'.,1880,  p.  83i,  d'après 
la  loi  précitée  du  29  mars  1866.  Cet  arrêté  lut  modifié  légèrement 
par  celui  du  28  juin  1887  {Bull.  off.  d'Océanie,  1887,  p.  210  , 
art.  4,  et  transformé  par  celui  du  4  févr.  1888.  L'état  civil  est  cen- 
tralisé aux  mains  de  J'administrateur.  Les  déclarations  de  nais- 
sance et  décès  doivent  intervenir  dans  les  huit  jours  {Bull.  off. 
d'Océanie,  1888,  p.  48). 

3Î>.  —  Aux  îles  Tubuai  el  Raivavae,  l'état  civil  est  organisé 
conlormément  à  l'arrêté  du  3  mai  1884  {Bull.  off'.  d'Océanie,  1884, 
p.  84). 

40.  —  Ces  îles  forment  deux  circonscriptions.  Le  I  résident 
centralise  les  actes.  Des  commissions  ont  dressé,  d'après  les  dis- 
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positions  de  l'art!  46,  C.  civ.,  des  actes  de  notoriété  pour  les 
naissances  et  mariages  antérieurs  à  l'application  de  rarrêté.  Une 
commission  doit  saisir  les  tribunaux  des  irrégularités  commises 
dans  les  actes  antérieurs. 

41.  —  Enfin  à  l'ile  Kapa,  l'état  civil  est  organisé  par  un  arrêté 
local  du  15  nov.  1886  [Bull.  off.  d'Océanie,  1886,  p.  286)  ana- 
logue aux  précédents. 

42.  —  Aux  lies  Tuamotu,  l'état  civil  a  été  organisé  par  l'ar- 
r.Mé  du  26  juin  1882  (Bull.  nff.  d'Océanie,  1882,  p.  219)  et  celui 
du  7  oct.  1886  (Bull.'off.,  1886,  p.  272). 

4:5.  —  Il  a  été  jugé  que  les  indigènes  non  recensés  des  îles 
Tuamotu,  dont  l'état  civil  ne  pourrait  être  établi  régulièrement, 
ont  pu  aussi  ne  pas  Pire  porte's  sur  les  listes  électorales.  —  Gons. 
d'Et.,  24  avr.  1891,  Raoulx,  [Leb.  chr.,  p.  300] 

44.  —  Des  dispositions  spéciales  avaient  été  prises,  dès  1852, 
pour  faciliter  le  mariage  des  Français  fixés  en  Océanie  (Décr. 
24  mars  1852i.  Elles  ont  été  élargies  par  le  décret  du  28  juin 
1877  qui  abroge  le  décret  de  1852  (Bull.  off'.  marine,  1877,  1" 
sem.,  p.  l058i.  —  V.  su/và,  v°  Nouvelle-Calédonie ,  n.  39  et  s. 

45.  —  Le  décret  du  28  juin  1877  visait  uniquement  les  per- 
sonnes dont  la  famille  était  domiciliée  en  Europe.  Celles-là  seu- 
lement étaient  dispensées  if  se  conformer  aux  formalités  du 
Code  civil.  11  convenait  d'étendre  les  mêmes  faveurs  aux  Français 
dont  les  parents,  absents  de  la  colonie,  habitent  hors  d'Europe. 
Tel  fut  l'objet  principal  du  décret  du  18  oct.  1891.  De  plus  il 
rend  applicables  à  tous  les  Français  de  la  colonie,  quel  que  soil 
leur  lieu  d'origine,  les  dispositions  de  l'art.  3  du  décret  de  1877, 
lesquelles  n'étaient  écrites  que  pour  les  Français  originaires  d'Eu- 
rope. 

46.  —  Un  décret  du  25  nov.  1865  déclare  applicable,  aux  Ela- 
blissements  français  d'Océanie,  le  décret  du  14  juin  1861  relatif 
au  mariage  des  immigrants  à  la  Guyane.  —  V.  !,uprà,  v°  Guyane, 
n.  27-30. 

§  2.  De.ç  biens,  successions,  contrais. 

47.  —  I.  Successions.  —  On  sait  que  le  décret  du  14  mars  1890 
a  rendu  applicables  dans  toutes  les  colonies,  sous  certaines  mo- 
difications, les  dispositions  du  décret  du  27  janv.  1855  sur  l'ad- 
ministration des  successions  vacantes  (V.  suprà,  v"  Colonies, 
n.  203  et  s.).  Mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  disposi- 
tions du  décret  de  1855  leur  avaient  été  rendues  applicables  par 
un  décret  du  31  juill.  1867  {Bull.  off.  de  la  mar.,  1867,  2°  seui., 
p.  100),  et  qu'un  arrêté  ministériel  du  13  août  1867  (eod.  toc, 
p.  102),  y  avait  rendu  également  exécutoire  l'arrêté  du  20  juin 
1864  sur  la  comptabilité  de  la  curatelle  aux  successions  \acan- 
tes.  11  nous  semble  que  le  décret  du  14  mars  1890  a,  pour  ainsi 
dire,  effacé  celui  de  1867.  Cependant  le  contraire  pourrait  être 
soutenu.  La  question  n'est  pas  sans  intérêt,  à  raison  des  diffé- 
rences de  rédaction  que  présentent  les  deux  décrets  de  1867  et 
de  1890,  le  second  ayant  introduit  aux  dispositions  du  décret  de 
ISo-")  des  modifications  qui  n'existent  pas  dans  le  premier. 

48.  —  II.  Régime  hypothécaire.  — Undécret  du5  mars  1872  rend 
applicables  dans  les  Etablissements  d'Océanie  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  22  nov.  1829,  qui  organise  le  régime  hypo- 
thécaire à  la  Réunion  et  celles  du  sénatus-consulle  du  7  juill. 
18'i6  concernant  la  transcription.  Les  arrêtés  locaux  antérieure- 
ment rendus  en  matière  hypothécaire  demeurent  en  vigueur,  en 
ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  au  décret  du  o  mars  1872.  Un 
bureau  de  conservation  des  hypothèques  devait  être  établi  lart.  2) 
au  siège  de  chaque  tribunal  de  première  instance.  Or  le  seul  tri- 
bunal portant  ce  titre  est  celui  de  Papeete.  Actuellement,  des 
agents  spéciaux  sont  établis  à  Taravao  (Tahiti),  à  Mooréa,  à 
Rotoava  (Tuamotu),  à  Rikilea  (Gambier)  et  à  Tahiohae  ^Marqui- 
ses).  Ils  représentent  le  chef  du  service  de  l'enregistrement,  des 
hypothèques  et  du  domaine  et  perçoivent  pour  son  compte.  — 
Annuaire  de  Tahiti  pour  1900,  p.  93. 

49.  —  111.  Propriété  foncière.  —  Jusqu'en  1887,  aucun  acte  du 
pouvoir  métropolitain  n'avait  réglementé  la  constitution  delà  pro- 
priété foncière  et  du  domaine  en  Océanie.. \u  lieu  de  reposer  sur  des 
titres  réguliers,  cette  propriété  ne  s'appuyait  guère  que  sur  la  tra- 
dition, au  grand  préjudice  de  la  population.  Un  décret  du  24  août 
1887  a  porté  remède  à  cette  situation.  L'Administration  supérieure 
a  opéré  comme  si  le  service  du  domaine  avait  pris  possession  de 
tout  le  territoire  de  la  colonie,  et  rétrocédait  à  chaque  indigène 
sa  propriété,  après  ou  sans  contestations,  mais  en  entourant 
cette  rétrocession  de  toutes  les  garanties  légales.  Les  terres-non 
réclamées  à  tort  devaient  former  la  propriété  des  districts. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXIX. 


50.  —  Tout  indigène  était  tenu  dans  le  délai  d'un  an  (le  dé- 
cret fut  promulgué  le  23  déc.  1887)  de  faire  au  conseil  du  dis- 
trict la  déclaration  des  terres  non  encore  inscrites  dont  il  se 
prétendait  propriétaire  (Décr.  24  août  1887.  art.  1). 

51.  —  Un  des  originaux  de  la  déclaration  était  remis  à  l'in- 
téressé, l'autre  adressé  au  receveur  du  domaine  et  publié  par  ce 
dernier  (art-  4,  5). 

52.  —  Les  tiers  avaient,  pour  frapper  d'opposition  ces  décla- 
rations, un,  deux  ou  six  mois, suivant  les  établissements.  A  l'ex- 
piration de  ces  délais,  et  à  défaut  d'opposition,  le  domaine  de- 
vait délivrer  à  tous  les  revendiquants  un  certificat  de  propriété, 
dressé  en  deux  originaux  dont  un  devait  être  conservé  dans 
les  archives  du  domaine  et  l'autre  remis  au  propriétaire  (art.  6 
et  7). 

53.  —  Au  cas  d'opposition,  il  devait  être  statué  par  les  con- 
seils de  district.  L'arrêt  devenu  définitif  devait  être  transcrit  et 
servir  de  certificat  de  propriété.  La  prescription  par  cinq  ans  cou- 
rait du  jour  de  la  transcription  (art   8  et  9). 

54.  —  Les  déclarations  et  oppositions  relatives  à  la  propriété 
des  terres  d'apanage  constituées  en  vertu  de  la  loi  tahitienne  du 
24  murs  1852  devaient  avoir  lieu  dans  les  formes  sus-indiquées, 
sauf  quelques  exceptions  déterminées  par  l'art.  10. 

55.  —  A  l'expiration  des  cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation 
du  décret,  la  preuve  de  la  propriété  ne  pouvait  plus  être  faite  que 
d'après  les  règles  du  droit  civil  français  (art.  11). 

56.  —  Un  arrêté  du  27  oct.  1897  a  rendu  applicables  aux  îles 
Gambier  et  aux  iles  Marquises  les  dispositions  du  décret  du 
24  août  1887  (Bull.  off.  d'Océanie,  1897,  p.  305). 

57.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  L.  tahitienne 
28  mars  1866,  la  preuve  testimoniale,  en  matière  de  propriété 
roucière,  est  toujours  admissible  à  Tahiti,  sauf  le  cas  où  l'im- 
meuble a  déjà  été  insent  au  nom  d'un  titulaire  sur  les  regis- 
tres publics  établis  conformément  à  la  loi  du  24  mars  1852.  — 
Trib.  sup.  de  Papeete,  27  oct.  1898,  Ternhinoiatua,  [Rec.  de  lég. 
col.,  1899,2=  part.,  p.  54] 

58.—  ...  Que  toutefois  cette  admissibilité  n'implique  pas  l'obli- 
gation pour  le  juge  d'entendre  des  témoins,  lorsque  les  faits  ar- 
ticulés ne  lui  paraissent  pas  pertinents  ou  sont  énoncés  en  termes 
trop  vagues,  alors  surtout  que  le  juge  possède  entre  ses  mains 
dps  pièces  suffisantes  pour  former  son  opinion.  —  Cass.,  27  avr. 
1900,  Morono  Porvi,  [Rec.  de  lég.  col.,  1900,  2=^  part.,  p.  77). 

59.  —  IV.  Domaine.  —  Quant  au  domaine  public,  il  s'est  trouvé 
constitué,  dans  les  iles  de  la  Société,  par  le  fait  de  l'adoption 
et  de  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  en  vertu  delaloi  tahi- 
tienne du  28  mars  1866.  On  peut  considérer  que  cette  loi  a  joué, 
pour  les  iles  en  question,  le  rôle  que  l'ordonnance  de  1566  a 
joué  pour  la  métropole. 

60.  —  11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  domaine  public  ne  com- 
prend pas,  dans  les  îles  de  la  Société  et  notamment  dans  les  îles 
Tuamotu,  les  lacs,  lagons,  passes,  trous  à  thon  et  rivages  de 
la  mer,  qui  d'après  le  Code  civil  en  devraient  faire  partie.  En 
efi'et,  les  Codes  tahitiens  de  1845  et  1848  et  une  loi  tahitienne  de 
1842  portent  que  <■  tous  ces  lieux  ont  des  propriétaires  ».  Or, 
la  loi  du  28  mars  1866,  comme  l'ordonnance  de  Moulins,  réser- 
vait formellement  les  droits  antérieurement  acquis.  Il  faut  ajou- 
ter que  la  loi  d'annexion  du  30  déc.  1880  a  promis  de  respecter, 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  les  textes  législatifs 
tahitiens.  —  Trib.  sup.  Papeete,  27  oct.  1898,  précité. 

61.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  conséquence  la  promulgation  des 
Godes  français,  en  1866,  n'avait  porté  atteinte,  ni  aux  droits 
acquis,  ni  aux  espérances  des  héritiers  présomptifs  sur  les  suc- 
cessions immobilières  destinées  à  leur  échoir  éventuellement.  — 
Même  arrêt. 

62.  —  Toutefois,  il  paraît  incontestable  que  les  lacs,  passes, 
bras  de  mer  et  rivages  non  appropriés  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  28  mars  1866  ont  cessé  d'être  dans  le  commerce  et 
constituent  aujourd'hui  des  dépendances  du  domaine  public.  — 
Même  arrêt. 

63.  —  V.  Intérêt.  —  A  défaut  de  convention,  l'intérêt  légal  est 
de  8  p.  0/0,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale 

I  (Décr.  21  avr.  1898,  art.  2). 

64.  —  La  convention  fait,  en  matière  de  prêt  à  intérêt,  la  loi 
I  des  parties  dans  la  colonie  (Décr.  21  avr.  1898,  art.  1).  Il  n'est 
':  pas  inutile,  à  ce  propos,  de  rappeler  la  décision  rendue  par  la 

Cour  de  cassation,  le  30  juill.  1895  {V.  suprà,  v»  Nouvelle-Calé- 
!  donie,  n.  112)  pour  la  .Nouvelle-Calédonie.  Nous  pensons  qu'elle 
I   ne  serait  pas, en  présence  du  texte  précité,  applicable  à  l'Océanie. 
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05.—  VI.  Exi,ropiiatwn.  —  Un  décret  du  18  août  1890  légle- 
menle,  dans  la  colonie,  IVxpropriation  pour  cause  d'utilité  publi 
que.  Ses  dispositions  sont  :inalogues  à  celles  du  dénrol  du  lli 
févr.  I8S7,  réglementant  l'expropriation  en  Cochinchine.  —  \'. 
suprà.  v°  Indo-Chine,  n.  79  il  81. 

66.  —  VU.  Notariat.  —  Le  décret  du  9  juill.  1890,  art.  25,  a 
séparé  du  pretle  les  fonctions  notariales,  que  le  décret  du  18  aoiH 
!868,  art.  40,  avait  attribuées  au  grelfier  du  tribunal  de  première 
instance  de  Papeete.  Elles  sont  remplies  maintenant  par  un  ol'fi- 
cier  public  nommé  par  le  ministre  des  Colonies. 

§  3.  Lois  diverses.  —  Lois  indigènes.  —  Procédure  civile. 

67.  —  Sur  les  lois  civiles  applicables  aux  Etablissements 
d'Océanie,  V.  suprà,  v°  Colonies  n,  -238-240.  Aux  lois  indiquées, 
il  convient  d'ajouter  :  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité, 
étendue  aux  colonies,  sous  certaines  modilicalions,  par  le  décret 
du  7  févr.   1897   {Bull.  off.  d'Océanie,  1897,  p.  87);  la  loi  du 

25  mars  1896  sur  les  droits  de  succession  des  enfants  naturels 
(J.  ùff.  d'Océanie,  1890,  p.  231);  le  décret  du  9  avr.  1897  rendant 
applicable  la  loi  du  20  juin  1896  sur  le  mariage  (./.  off.  d'Océanie, 
8  juill.  1897'  ;  la  loi  du  17  août  1897  modifiant  certains  articles 
du  Code  civil  (J.  off.  d'Océanie,  17  févr.  1898).  Biin  que  nous 
n'ayons  pas  trouvé  trace  d'une  promulgation  en  Océanie  de  la 
loi  du  i'6  mars  1899,  qui  modifie  l'art.  1007,  C.  civ.,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  soit  destinée  à  s'appliquer  à  cette  colonie. 

68.  —  Les  indigènes  sont  sou'nis,  en  principe,  et  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  contestations  relatives  à  la  propriété  foncière, 
aux  lois  civiles  françaises,  d'après  les  règles  de  leur  compétence 
respective  (L.  28  mars  1866,  Bull,  off.,  1866,  p.  41).  —  V.  pour 
les  lies  Gambier,  l'arrêté  du  28  juin  1887  (Bull.  off.  d'Océanie, 
1887,  p.  210'. 

69.  —  Aux  lles-sous-le-Venl,  les  lois  indigènes  reconnues 
parle  fjouvernement  et  dont  le  texte  est  déposé  chez  l'adminis- 
trateur, ne  peuvent  subir  aucune  modification  sans  l'assentiment 
du  gouverneur,  à  qui  il  appartient,  par  arrêtés,  de  les  rendre 
insensiblement  plus  conformes  à  la  législation  française,  sans 
toutefois  porter  ait  -inte  aux  droits  qu'ont  les  indigènes  de  con- 
server leurs  lois  et  leurs  juges  propres  (Déor.  17  sept.  1897, 
art.  12). 

70.  —  Il  en  est  autrement  toutefois  et  la  loi  française  est  ap- 
pliquée aux  indigènes  :  1°  s'ils  sont  devenus  citoyens  français, 
de  telle  sorte  que  l'acquisition  de  ce  titre,  outre  ses  effets  poli- 
tiques, entraine,  pour  l'indigène,  renonciation  à  son  statut  d'ori- 
gine; 2"  si  les  parties  en  cause  déclarent  qu'elles  veulent  se 
soumettre  à  la  loi  françiise  (Décr.  17  sept.  1897,  art.  3  et  11;. 

71.  —  Les  jugeme'its  définitifs  ainsi  rendus  d'après  la  loi 
indigène  sont,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  au  visa 
de  l'administrateur.  En  cas  de  refus  du  visa,  celui-ci  en  réfère 
au  gouverneur  qui  statue  (Décr.  17  sept.  1897,  art.  11). 

72.  —  Les  lois  indigènes  de  i'ile  Rurutu  ont  été  codifiées  par 
les  grands  chefs  et  juges  de  I'ile  réunis  en  assemblée  générale. 
Celte  codincalion  a  été  approuvée  et  promulguée  par  arrêté  du 

26  sept.  1900  (J.  off.  d'Océanie,  13  déc.  1900). 

73.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  promulgué  dans  les 
Etablissements  d'Océanie  par  arrêté  du  27  mars  1874,  sous  cette 
réserve  u  en  tant  que  besoin  est  »,  qui  peut  trouver  son  applica- 
tion toute  particulière  dans  la  matière  de  la  procédure  Bu/i.  off. 
d'Oiéanie,  1874,  p.  141).  En  fait,  la  procédure  suivie  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  f'apecte  et  le  tribunal  supérieur 
est  celle  du  décret  du  28  nov.  1866  étendu  aux  Etablissements 
d'Ocilanie  par  l'art.  30,  Décr.  18  aoi'U  186S.  On  doit  faire  remar- 
quer en  etTet  que  cet  aiiicle  n'a  été  abrogé  ni  par  lo  décret  du  f 
juill.  1880,  art.  12,  ni  par  celui  du  9  juill.  1890,  lesquels  ont  réor- 
ganisé la  justice  dans  la  colonie.  —  Sur  les  particularités  du  dé- 
cret du  28  nov.  1866,  V.  suprà,  v»  Nouvelle-Calédonie,  n.  120  et 
s.,  et  infra,  n.  III  et  s. 

74.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  37,  Décr.  28  nov. 
1866,  sur  la  procédure  (rendu  applicable  aux  Etablissements  d'O- 
céanie par  décret  du  18  août  1868,  art.  36i,  portant  (jue  «  les 
nullités  il'exploits  ou  actes  de  procédure  sont  facultatives  pour 
le  juge,  qui  a  toujours  le  droit  de  les  accueillir  ou  de  les  rejeter  » 
peut  être  étendue  à  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  qui  a  été 
rendue  après  expiration  du  délai  du  compromis.  —  Trib.  sup. 
Papeete,  5  mars  1883  sous  Casa.,  27  juill.  1887,  Marakiino, 
.S.  89.1.30U,  P.  89.1.749J 


§  4.  Lois  commerciales. 

75.  —  Le  Code  de  commerce  a  été,  comme  les  autres  codes, 
promulgué  dans  les  Etablissements  d'Océanie  par  l'arrêté  du 
27  mars  1874.  Rappelons  qu'une  loi  du  7  déc.  18:iO  l'avait  rendu 
applicable  à  toutes  nos  colonies.  —  Pour  les  lois  commerciales 
étendues  aux  Etablissements  d'Océanie,  V.  suprà,  v"  Culonies, 
n.  277  et  s.  —  Il  convient  d'y  ajouter  la  loi  du  12  août  1885,  mo- 
difiant quelques  articles  du  Code  de  commerce.  Cette  loi,  rendue 
applicable  aux  colonies  par  décret  du  2  sept.  1887,  a  été  promul- 
guée en  Océanie  {Bull.  off'.  d'Océanie,  1888,  p.  87). 

76.  —  Un  décret  du  10  janv.  1S97  réglemente  les  entrepots 
dans  la  colonie,  conformément  aux  vœux  exprimés  par  les  colons. 
11  autorise  l'entrepôt  fictif  à  côté  de  l'enlrepôl  réel  (Bull.  off. 
d'Océanie,  1897,  p.  94). 

77.  —Les  deux  lois  du  6  avr.  1897,  concernant  la  fabrication 
et  la  vente  des  vins  artiliciels,  et  du  16  avr.  1897,  concernant  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre,  ont  été  rendues  respective- 
ment applicables  aux  colonies,  par  leurs  art.  0  et  24.  Il  ne  paraît 
pas  toutefois  qu'elles  aient  été  promulguées  en  Océanie. 


Section  III. 

Létjislatlon  criminelle. 

78.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  promulgué  en 
Océanie  par  l'arrêté  déjà  cité  du  27  mars  1874.  On  verra  quelles 
dérogations  ont  été  apportées  à  ses  dispositions.  —  V.  infrà, 
n.  123  et  s. 

79.  —  Sur  les  lois  d'instruction  criminelle  applicables  à 
rOcéanie,  V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  286.  Il  faut  y  ajouter  la  loi  du 
10  mars  1898  sur  l;i  réhabilitation  (J.  off'.  d'Océanie,  21  juill. 
1898). 

80.  —  Le  Code  pénal,  promulgué  en  Océanie  par  le  même 
arrêté  du  27  mars  1874,  l'a  été  de  nouveau  par  suite  des  décrets 
du  6  mars  1877. 

81.  —  Le  délai  de  quatre  mois  passé  lequel  les  règlements  de 
police  locaux  deviennent  caducs,  lorsqu'ils  édictent  des  peines 
supérieures  aux  peines  ordinaires  de  police,  s'ils  n'ont  été  con- 
vertis en  décrets  par  le  chef  de  l'Etat,  a  été  porté  à  six  mois  par 
le  décret  du  20  sept.  1877. 

82.  —  Sur  les  lois  pénales  applicables  à  l'Océanie,  V.  suprà, 
v»  Colonies,  n.  290,  292.  Il  faut  y  ajouter  la  loi  du  3  févr.  1893 
complétant  les  art.  419,  420,  C.  pén.,  le  décret  du  27  févr.  1893 
l'ayant  rendue  applicable  aux  colonies. 

83.  —  Un  certain  nombre  de  dispositions  pénales  ont  été 
édictées  spécialement  pour  les  Etablissements  d'Océanie.  Tels 
sont  :  le  décret  du  27  mars  1896  réglementant  la  chasse,  pro- 
mulguée par  arrêté  du  8  juin  1896  (./.  off.  d'Océanie,  1896, 
p.  143);  le  décret  du  12  mai  1896  réglementant  la  consomma- 
tion des  spiritueux,  promulgué  par  arrêté  du  15  sept.  1896, 
(J.  off.  d'Océnnie,  1896,  p.  2SI);  l'arrêté  du  15  sept.  1898  in- 
terdisant le  tatouage  dans  les  iles  Marauises  {J.  off.  d'Océanie, 
18981. 

N4.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  est  applicable 
aux  Etablissements  d'Océanie.  Toutefois  l'absence  de  cour  d'as- 
sises oblige  à  soumettre  les  délits  de  presse  au  tribunal  crimi- 
nel. Si  le  prévenu  fait  défaut,  le  tribunal  prononce  sans  ad- 
jonction  d'assesseurs.  —  Disière,  Lég.col.,  i"  éd.,  n.  861. 

85.  —  Le  régime  de  la  prison  coloniale  de  Papeete  est  régle- 
menté par  arrêté  local  du  22  déc.  1894  [Bull.  off.  d'Océanie, 
1894,  p.  283). 

86.  —  Elle  fonctionne  à  la  fois  comme  maison  d'arrêt,  de  justice 
et  comme  maison  centrale  de  force  et  de  correction.  Elle  reçoit  : 
1°  les  prévenus  de  crimes  et  délits;  2"  les  individus  condamnés 
à  l'emprisonnement  et  à  la  réclusion;  3»  les  individus  condam- 
nés par  les  divers  tribunaux  militaires  et  maritimes;  4"  les  in- 
dividus condamnés  à  la  contrainte  par  corps;  5"  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  jusqu'au  moiiient  de  leur  transportation 
(Arr.  loc,  22  déc.  1894,  art.  1). 

87.  —  Les  condamnés  pouvaient  être  autrefois  employés 
comme  domestiques,  dans  les  maisons  particulières,  ou  comme 
ouvriers  dans  les  ateliers  privés.  Depuis  un  arrêté  du  11  mars 
1886  ce  n'est  plus  qu'A  litre  exceptionnel  qu'ils  peuvent  être 
employés  hors  des  prisons  dans  les  plantations.  —  Disière,  Lég: 
col.,  2e  éd..  II.  702. 

88.  —  L'arrêté   du  22   déc.   1894  décide  d'ailleurs  (art.  104) 
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que  les  individus  condamnés  à  l'enaprisonnement  pourronl,  après 
avoir  subi  un  internement  du  quart  de  leur  peine,  sire  employés, 
sans  contrat  avec  la  population  libre,  à  des  travaux  extérieurs 
pour  le  compte  des  services  publics  de  la  colonie  ou  des  com- 
munes. 


CHAPITRE  m. 

OEGANISATION    JUDICIAIHE. 

89.  —  La  justice  avait  été  organisée  aux  îles  Marquises  par 
une  ordonnance  royale'  du  28  avr.  1843.  Le  conseil  de  guerre  y 
faisait  fonctions  du  juridiction  répressive  pour  les  crimes  it  dé- 
lits commis  par  des  Européens  ou  contre  des  Européens,  les 
indigènes  étant  jugés  dons  les  autres  cas  par  les  tribunaux  in- 
digènes. Cette  ordonnance  fut  d'abord  appliquée  au  protectorat 
de  Tahiti.  En  1830,  la  justice  lut  réorganisée  dans  les  Etats  du 
protectorat  d'accord  avec  la  reine  par  un  acte  dit  Code  de  pro- 
cédure du  pr'  Icctoral.  lequel  fut  modifié  plusieurs  fois  et  no- 
tamment par  1  arrêté  local  du  27  déc.  1865  rendu  en  conséquence 
d'une  ordonnance  de  la  reine  attribuant  compétence  aux  tribu- 
naux français  sur  les  Tahitiens  en  matière  criminelle  et  même 
en  matière  civile,  sauf  pour  les  questions  de  propriété  foncière 
(Bull.  off.  d'Occunie,  186.-;,  p.  122,  123).  La  Cour  de  cassation 
avant  considéré  i'inelilution  de  ces  tribunaux  comme  illégale 
(Cass.,  2  juin  1869,  Brander,  S.  69.1.383,  P.  69.945,  D.  69.1. 
279,1,  deux  décrets  du  18  août  1868  légularisèrenl  la  situation. 
Depuis  lors,  l'organisation  judiciaire  de  la  colonie  a  été  succes- 
sivement modifiée  par  un  arrêté  du  chef  de  l'Etat  du  18  août 
1871  {Bull.  oit'.  d'Océanie,  1871,  p.  248),  el  par  les  décrets  des 
13  févr.  1872  [eod.  loc,  p.  123,;  27  mars  1879  (eod.  /oc,  1881, 
p.  49);  I"  juin.  1880  ,eod.  loc,  1881,  p.  43  el  47);  9  juill.  1890 
[eod.  loc,  1890,  p.  547);  17  févr.  1891  [f:od.  loc,  189i,  p.  183); 
23  janv.  1892  {eod.  loc,  1892,  p.  261,;  27  févr.  1892  {eod.  loc, 
1892,  p.  126);  17  sept.  1897.  {eod.  loc,  1897,  p.  334). 

90.  —  La  justice  est  rendue,  dans  les  Etablissements  d'Océa- 
nie, par  des  tribunaux  français  el  par  des  juridictions  indigènes 
qu'il  nous  faut  étudier  successivement. 

91.  —  Les  tribunaux  français  dont  il  s'agit  ne  peuvent  d'ail- 
leurs être,  comme  dans  les  autres  colonies,  créés  que  par  décret 
du  chef  de  l'Etat  (Sén.-cons.  3  mai  1834,  art.  18  ;  Décr.  14janv. 
1860,  art.  6  ;  Décr.  9  juill.  1890i.  Aussi  les  tribunaux  créés  par 
simple  arrêté  du  gouverneur  ne  rendraient-ils  que  desjugements 
nuls.  —  Cass-,  2  juin  1869,  précité. 


Section  I. 

Justice    civile. 
§  1 .  Trihit7înux  sans  assesseurs  indigènes. 

92.  —  Si  l'on  lait  abstraction  des  juridictions  indigènes,  la 
justice  civile  est  rendue  :  1°  par  des  juges  de  paix  à  compétence 
étendue;  2°  par  un  tribunal  de  première  instance;  3°  par  un  tri- 
bunal supérieur. 

93. —  Les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  ont  leur 
siège  :  l»  à  Rikitea,  pour  l'archipel  de  Gambier;  2"  à  Rotoava, 
pour  les  Tucimolu  ;  3'  à  Taiobae,  pour  les  Marquises;  4»  à  Tara- 
vao,  pour  les  districts  de  Tiarei,  Mahaena,  Hitiaa,  Afaahili, 
Pnen,  Touata,  Teahmpao,  Vairâo,  f'apeari,  Maialea  el  Papara  ; 
5»  à  Papetoai,  pour  l'ile  Moorea;  à  Haiatea,  pour  les  Iles-sous- 
le-Yent  (Décr.  6  oct.  1S82,  art.  1  ;  Décr.  9  juill.  1890,  art.  1  et 
2;  Décr  17  févr.  1891,  art.  1  ;  Décr.  17  sept.  1897,  art.  1  et  2). 

94.  —  De  plus,  chaque  fois  que  l'exigent  les  besoins  du  ser- 
vice, le  gouverneur  peut  désigner  un  magistrat,  ou  tout  autre 
fonctionnaire  ou  officier,  pour  aller  tenir  fies  audiences  foraines 
dans  les  iles  de  l'archipel  Tubuai  et  dans  l'ile  Râpa  (Décr.  9  juill. 
1890,  art.  12. 

95.  —  Les  juges  de  paix  des  iles  Gambier,  de  Tuamotu,  des 
Marquises  et  des  lles-sous-le-Venl,  peuvent  d'ailleurs  tenir  des 
audiences  foraines  dans  chaque  île  et  dans  chaque  district  de 
leur  ressort  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  3;  Décr.  17  sept.  1897, 
art.  2  . 

96. — Lorsque  les  justices  de  paix  de  Papetoai  (Moorea)  et  de 
Taravao  ne  sont  pas  pourvues  de  titulaires,  le  gouverneur  peut 
désigner  un  magistrat  pour  aller  y  tenir  des  audiences  (Décr. 


9  juill.  1890,  art.  13).  En  fait,  le  lieutenant  de  juge  de  Papeete 
est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Pape- 
toai. Il  y  tient  six  audiences  par  an.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique siège,  chaque  mois,  comme  juge  de  paix  à  Tar.ivao.  Enfin 
le  juge-président  remplit,  à  Papeete,  les  fonctions  de  juge  de 
paix  el  fait  les  actes  tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix  parla 
loi  française,  tels  que  les  appositions  et  levées  de  scellés,  etc. 
{Annuaire  de  l'Ûcéanie  pour  1900,  p.  100;  Décr.  18  aoijt  1868, 
art.  23). 

97,  —  Chaque  tribunal  de  paix  se  compose  d'un  juge  et  d'un 
greffier,  désignés  l'un  et  l'autre  par  le  gouverneur.  Le  greffier 
est  chargé  des  fonctions  de  notaire.  .\u  cas  d'audience  foraine,  le 
juge  siège  sans  assistance  de  greffier  (Décr.  18  août,  1868,  art. 
H  ;  Décr.  9  juill.1890,  arl.  4  et  12;  Décr.  17  juill.  1897,  art.l).— 
V.  infrà,  n.  116. 

98.  —  Les  tribunaux  de  paix  ci-dessus  énumérés,  sauf  celui 
des  lles-sous-le-Vent,  connaissent,  en  premier  ressort,  de  toutes 
les  affaires  civiles,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  principale 
n'excède  pas  1,000  fr.  (Décr.  1"  juill.  18^0,  art.   1». 

"  99.  —  Le  juge  de  paix  des  lles-sous-le-Vent  connaît,  pour 
les  atlaires  civiles  el  commerciales  :  1"  en  premier  el  dernier 
ressort  de  toutes  affaires  personnelles  jusqu'à  concurrence  de 
1,000  fr.;  2"  en  premier  ressort  seiilement,  sauf  appel  devant;  le 
tribunal  supérieur,  de  toutes  affaires  excédant  1,000  fr.  Décr. 
17  sept.  1897,  art.  4). 

100.  —  Le  tribunal  de  première  instance  siégeant  à  Papeete 
se  compose  d'un  juge,  d'un  lieutenant  de  juge  el  d'un  greffier, 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat  (Décr.  18  août  1868,  art.  20). 

101.  —  Ledit  tribunal  connaît  :  1°  en  premier  el  dernier  res- 
sort, pour  le  territoire  de  Papeete,  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  juges  dt"  paix  métropolitains  par  les  lois  du  23  mai 
1S:<8  fl  du  2  mai  1833  jusqu'à  concurrence  de  230  fr.;  2°  en 
premier  ressort  seulement,  de  toutes  affaires  excédant  230  fr. 
pour  le  territoire  de  Papeete  et  de  toules  alfaires  excédant  1,000 
fr.  pour  le  reste  de  la  colonie,  sauf  les  lles-sous-le-Vent  (Décr. 
Il'  juill.  1880,  arl.  2;  Décr.  17  sept.  1897,  art.  4). 

102.  —  Le  décret  du  18  aoùl  1868,  arl.  24,  avait  créé  un 
tribunal  de  commerce.  Supprimé  par  décret  du  23  nov.  1870,  il 
fut  rétabli  parle  décret  du  1" juill.  1880,  arl.  4-o.  .Mais  en  pré- 
sence de  l'impossibilité  de  le  constiluer,  il  fut  de  nouveau  sup- 
primé (Décr.  23  janv.  1892.  Aujourd'hui  le  tribunal  civil  de  Papeete 
connaît  des  alfaires  commerciales,  en  premier  el  dernier  ressort 
au-desBOus  de  230  fr.,  etsaufappel  au-dessus  de  230  Ir.,  sauf  ex- 
ception résultant  de  la  compétence  commerciale  du  juge  de  paix 
siégeant  aux  lles-sous-le-Vent  i  Décr.  17  sept.  1897,  art.  4). 

103.  —  Le  tribunal  supérieur  est  composé  d'un  président  et 
de  deux  juges  nommés  par  le  Président  de  la  République.  Il 
siège  à  Papeete.  Le  greifier  du  tribunal  de  première  instance 
remplit  près  du  tribunal  supérieur  les  mêmes  fonctions  (Décr. 
juill.  1880,  l"art.  6). 

104.  —  Il  connaît  en  appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  paix  el  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
le  tribunal  civil  de  Papeete  et  le  juge  de  paix  des  lles-sous-le- 
Vent  (Décr.  l"  juii  .  1880,  art.  G;Décr.  17  sept.  1897,  arl.  4>. 

105.  —  Il  connaît,  en  outre,  des  demandes  formées  par  les 
parties  ou  le  ministère  public  en  annulation  des  jugements  en 
dernier  ressort,  rendus  en  matière  civile  ou  commerciale  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Papeete  ou  le  tribunal  de  paix 
des  lles-sous-le-Vent.  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou 
violation  de  la  loi  Décr  l"'  juill.  1880,  art.  0;  Décr.  17  sept. 
1897,  arl.  7).  Ou  verra  plus  loin  ses  fonctions  comme  Cour  de 
cassation  tahitienne.  —  V.  infrà,  n.  168. 

§  2.  Assesseurs  indigènes. 

106.  —  En  verlu  du  décret  du  18  août  1808,  art.  a,  dans 
toutes  les  affaires  où  un  indigène  est  en  cause,  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur,  les  juges  s'adjoignent  un 
assesseur  tahitien,  désigné  par  le  président  du  tribunal,  lequel 
assiste  avec  voix  consultative  aux  débats  et  à  la  délibération. 
L'avis  de  cet  assesseur  est  mentionné  dans  le  libellé  du  juge- 
ment, le  tout  à  peine  de  nullité. 

107.  —  La  Cour  suprême  a  plusieurs  fois  décidé  que  cette 
disposition  était  tou|ours  applicable,  bien  que  le  décret  d'an- 
nexion du  30  déc.  1880  eût  conféré  à  tous  les  Taliiti-'ns  la  na- 
tionalité française,  ce  décret  n'a\ant  pu  leur  enlever  la  qualité 
d'indigènes,  qu'ils  tiennent  de  leur  origine  et  la  garantie  qui 
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résulte  pour  eux  de  la  présence  d'un  assesseur  indigène.  — 
Cass.,  23  nov.  I8SH,  [Butl.  crim..  p.  4391;  —  31  juill.  188i, 
,'BuH.  erim.,  p.  i-îi-,  —  9  déc.  188i,  Liais,  [S.  86.1.58,  P.  86. 
1.128.  D.  8.Ï.I.87  ■.  —  27  juill.  1887,  .Marakiano,  [S.  89.1.305, 
P.  89.1.748,  D.  87.I.376J  —  La  dispo-ition  de  l'art,  o,  Décr. 
18  août  1868,  nous  paraît  devoir  continuer  à  recevoir  son  appli- 
cation depuis  le  décret  du  9  luill.  1890,  ce  décret  ne  contenant, 
pas  plus  que  celui  du  l''r  juill.  1880  sur  l'organisation  judiciaire, 
aucune  modification  à  la  règle  dont  il  s'agit. 

108.  —  lia  été  jugé  toutefois  que  la  présence  au  tribunal 
d'un  assesseur  indigène  avec  voix  consultative  n'est  pas  exi- 
gée, lorsque  la  personne  en  cause  est  née  d'un  père  français  et 
d'une  mère  tahilienne,  alors  même  qu'elle  aurait  ensuite  épousé 
un  Tahilien,  cette  personne  étant  française  d'origine  et  n'ayant 
pu  perdre  cette  qualité  par  suite  de  son  mariage.  —  Cass., 
14  l'évr.  1889,  [Bull,  crim.,  p.  89^ 

109.  —  L'art.  6,  Décr.  18  août  1868,  exige  que  toutes  cita- 
tions et  copies  de  pièces  données  à  un  indigène  portent  en 
marge  la  traduction  en  langue  tahitienne  certifiée  par  un  inter- 
prèle assermenté. 

110.  —  Il  a  été  jugé  que  celte  disposition  n'est  pas  applica- 
ble à  la  femme  née  d'un  père  français  et  d'une  mère  tahitienne, 
qui  a  elle-même  épousé  un  Tabitien.  —  Cass.,  H  févr.  1889, 
précité. 

§  3.  Procédure  civile. 

111.  —  Lps  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  les 
justices  de  paix  s'appliquent  aux  tribunaux  de  paix  de  l'Océa- 
nie  et  au  tribunal  civil  de  Papoete.  quand  il  siège  comme  tri- 
bunal de  paix,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  35,  Décr. 
18  août  1868  (Décr.  1"  juill.  (880,  art.  9). 

112.  —  Le  tribunal  de  paix  des  lles-sous-le-Vent  se  con- 
forme, en  matière  civile  et  commerciale,  à  la  procédure  suivie 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete  i  Décr. 
17  sept.  1897.  art.  1).  Il  nous  semble  résulter  de  là  que  dans 
les  affaires  où  il  juge  comme  tribunal  de  paix,  la  procédure  des 
justices  de  paix  est  applicable. 

113.  —  Devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete 
et  devant  le  tribunal  des  Iles-30us-le-Vent  siégeant  comme  tri- 
bunaux civils,  on  applique  les  dispositions  du  décret  du  28  nov. 
1866,  lequel  organise  la  justice  en  Nouvelle-Calédonie  (Décr. 
ISaoùl  1868,  art.  36;  17  sept.  1897,  art.  7).  —  V.  suprà,  v°  .You- 
velU-CaléJonie ,  n.  120  et  s. 

114.  —  La  procédure  applicable  devant  le  tribunal  supérieur 
est  réglée  également  par  le  décret  précité  du  28  nov.  1866. 

Section  II. 
Justice  crimiDelle. 

§  1.  Organisation  et  compétence  des  juridictions  de  police. 

115.  —  La  justice  criminelle  est  rendue  :  1°  par  des  juges  de 
sim|ile  police  ;  2°  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete; 
3°  par  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  siégeant  comme  tribunal 
d'appel  ;  4°  par  le  même  tribunal  constitué  en  tribunal  criminel. 

116.  — Les  tribunaux  de  paix  tonclionnenl  comme  tribunaux 
de  simple  police,  avec  l'adjonction  d'un  représentant  du  minis- 
tèrf  pub.ic  nommé  par  le  gouverneur.  La  présence  de  ce  repré- 
sentant non  plus  que  celle  du  greffier  ne  peut  être  exigée  dans 
les  audiences  foraines  {Décr.  18  août  1868,  art.  16  ;  Décr.  9  juill. 
1890,  art.  4  et  13;  Décr.  17  sept.  1807,  art.  1). 

117.  —  Les  tribunaux  de  paix,  siégeant  comme  tribunaux  de 
police,  connaissent,  en  premier  ressort,  des  contraventions  de 
police  et  des  aiïaires  correctionnelles  (Décr.  1"  juill.  1880,  arl.lV 

118.  —  Le  tribunal  des  Iles-sous-le-\'ent  connaît  en  premier 
et  dernier  ressort  des  contraventions,  à  l'occasion  desquelles  il 
ne  prononce  ni  l'emprisonnement,  ni  une  amende  supérieure  à 
20  fr.  Il  connaît  en  premier  ressort  seulement  :  1°  des  alîaires 
correctionnelles  en  général;  2°  des  contraventions  ayant  entraîné 
une  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  une  amende  de  plus 
de  20  fr.  (Décr.  17  sept.  1897,  art.  6). 

119. —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete  consti- 
tué en  tribunal  de  police  comprend  outre  le  juge,  le  lieutenant 
de  juge  et  le  greffier  un  procureur  de  la  République  nommé 
par  décret  {Décr.  18  août  1868,  art.  19). 

120.  —  Il  connaît,  pour  le  territoire  de  Papeele,  des  contra- 


ventions de  police  en  premier  et  dernier  ressort,  à  moins  qu'il 
ne  prononce  l'emprisonnement  ou  lorsque  les  amendes  et  répa- 
rations civiles  excédent  n  fr.;  en  premier  ressort  seulement  des 
contraventions  entraînant  les  peines  ci-dessus  indiquées  et  des 
alîaires  correctionnelles  (Décr.  l"  juill.  1880,  art.  2). 

121.  —  Le  tribunal  supérieur,  connaît,  comme  cour  d'appel, 
des  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police  et  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  en  matière  correctionnelle  ou  de  police 
(D^cr.  I"  juill.  1880,  art.  0). 

122.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  de  tout  texte  législatif 
excluant  l'application,  en  Océanie,  des  art.  479  et  483,  C.  instr. 
crim.,  le  tribunal  supérieur  de  Papeele,  faisant  office  de  cour 
d'appel,  est  compétent  pour  connaître  d'un  délit  commis  par  un 
lieutenant  de  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  H 
ianv.  1806,  Teissier,  [S.  et  P.  06.1.2031  —  On  soutenait,  au  pourvoi, 
que  les  art.  6  et  7,  Décr.  I"  juill.  1880,  et  l'art.  24,  Décr.  9juill. 
1890,  limitaient  la  compétence  du  tribunal  supérieur.  Mais  le 
Code  d'instruction  criminelle  a  été  régulièrement  promulgué 
dans  la  colonie. 

§  2.  Procédure  devant  les  juridictions  de  police. 

123.  —  La  procédure  applicable  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice et  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete  jugeant 
en  matière  de  police  est  réglementée  par  les  art.  85  à  88,  Décr. 
28  nov.  1866,  rendu  pour  la  .Xouvelle  l'.alédonie,  sous  les  modi- 
fications suivantes  (Décr.  18  août  1868,  arl.  36;  1'^'' juill.  1880, 
art.  9).  —  V.  suprà,  v"  youvelle-Calédonie,  n.  176  et  s. 

124.  —  Les  juges  de  police  se  saisissent  directement  des 
contraventions  et  des  délits  qui  sont  portés  à  leur  connaissance, 
et  font  donner  avis  de  comparaître  par  le  chef  du  district  ou  par 
tout  autre  agent    Décr.  9  juiil.  1890,  art.  --i). 

125.  —  Cet  avis,  qui  vaut  citation,  est  donné  par  écrit  dans 
le  délai  fixé  par  le  juge.  En  matière  correctionnelle,  l'avis  de  com- 
paraître n'est  jamais  donné  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre 
heures  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  5). 

126.  —  Les  contraventions  de  police  ne  peuvent  être  jugées 
que  dans  le  district  ou  dans  l'île  où  elles  ont  été  commises.  Les 
prévenus  de  délit  peuvent  toujours  être  cités  au  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  (Décr.  9  juill.  1890.  art.  7i. 

127.  —  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  avertir  le  délinquant,  après 
le  prononcé  du  jugement,  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se 
pourvoir  en  appel  et  du  délai  qui  lui  est  ouvert  à  cet  effet  (Décr. 
9  juill.  1890,  art.  9). 

128.  —  Les  délais  d'opposition  et  d'appel  des  jugements 
rendus  en  audience  foraine  sont  augmentés  à  raison  des  distances 
dans  les  conditions  fixées  par  le  gouverneur  i  Décr.  9  juill.  1890, 
art.  10). 

129.  —  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, les  jugements  contradictoires  sont  exécutés  sans  significa- 
tion préalable  .  Décr.  9  juill.  1890,  art.  II). 

130.  — Les  juges  de  police  remplissent  les  fonctions  de  juges 
d'instruction,  dans  l'étendue  de  leur  ressort  respectif,  sauf  ce  qui 
sera  dit  plus  bas  i  Décr.  9  juill.  1890,  art.  141. 

131.  —  Ils  peuvent  toujours  agir  sans  réquisition  du  minis- 
tère public,  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit  (Décr.  9  juill.  1890, 
art.  14). 

132.  —  Ils  ont  qualité  pour  délivrer  des  mandats  de  compa- 
rution, d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt.  Toutefois  pour  ces  deux 
derniers  ils  rendent  compte  sans  retard  au  procureur  (Décr. 
9  juill.  1890,  art.  14). 

133.  —  Le  procureur  de  la  République  exerce  les  pouvoirs 
spéciaux  qui  ont  été  conférés,  par  le  décret  du  28  nov.  1866,  au 
procureur  de  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  18). 
—  V.  suprà,  v"  Nouvelk-CaUdonie ,  n.  182. 

134.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  République  ne  saisit  pas 
le  lieutenant  de  juge,  il  peut  faire  lui-même  tous  les  actes  de 
l'instruction  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  18). 

135.  —  La  compétence  du  procureur  de  la  République  et  du 
lieutenant  de  juge,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  s'étend  à 
tout  le  territoire  des  Etablissements  d'Ucéanie  (Décr.  9  juill.  1800, 
art.  19). 

136.  —  Dans  le  cas  d'empêchement  du  lieutenant  déjuge,  le 
juge-président  du  tribunal  civil  de  Papeete  remplit  les  fonctions 
de  l'instruction  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  20). 
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§  3.  Juri'/iction  en  Matière  de  crimes. 

137.  —  Le  tribunal  supérieur,  constitué  en  tribunal  criminel, 
connaît  en  outre,  suivant  les  règles  de  compétence  déterminées 
en  l'art.  30,  Décr.  18  août  1868,  de  toutes  les  affaires  déférées 
en  France  aux  cours  d'assises  (Décr.  1'' juill.  1880,  art. 7;  Décr. 
9  juin.  1890   art.  24!. 

138.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  criminel  est  assisté 
de  quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste 
de  vingt  notables  français  dressée  par  le  gouverneur  (Décr. 
9  juill.  1890,  art.  24). 

139.  —  lia  été  jugé  que  le  président  du  tribunal  criminel  de 
Papeete  peut,  sans  commettre  un  e.\cès  de  pouvoirs  ni  violer  le 
décret  du  \"  juill.  1880,  art.  7,  annuler  le  tirage  au  sort  des 
assesseurs,  bien  que  ceux-ci  n'aient  été  l'objet  d'aucune  récusa- 
tion, lorsque  la  composition  du  tribunal  est  viciée  par  l'incapa- 
cilé  de  l'un  deux.  —  Cass.,  14  févr.  1889,  Ganivet,  [Bu//.  cTt'w., 
p.  891 

140. —  ...  (Jue,  lorsque  l'incapacité  d'un  assesseur  au  tribu- 
nal criminel  de  Papeete  a  été  constatée.  Il  peut  être  valablement 
remplacé  par  l'assesseur  supplémentaire  éventuellement  désigné 
lors  du  tirage  des  titulaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
un  nouveau  tirage.  —  Cass.,  22  déc.  1893,  Taati,  [Trib.  des  col., 
1894,  p.  102] 

141.  —  ...  Que,  lorsquM  est  conslaté  dans  un  arrêt  du 
tribunal  criminel  que  quatre  personnes  ont  figuré  parmi  les 
membres  du  tribunal,  sans  spécifier  qu'elles  y  remplissaient  les 
fonctions  d'assesseurs,  mais  en  ajoutant  cependant  qu'elles  ont 
été  désignées  par  le  sort,  sur  une  liste  de  notables  dressée  par 
le  gouverneur,  manque  en  l'ait  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le  tribunal  se  soit  constitué  avec 
l'assistance  d'assesseurs.  —  Même  arrêt. 

142.  —  En  matière  criminelle,  les  assesseurs  du  tribunal  cri- 
minel ont  voix  délibèrative  sur  la  question  de  culpabilité  et  les 
circonstances  atténuantes  ^Décr.  9  juill.  1880,  art.  24}. 

143.  —  Quatre  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  con- 
damnation parle  tribunal  crimine^Dècr.  9  juill.  18.S0,  art.  24). 

144.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  18  août  1868,  il  a  été  jugé 
que  la  liste  des  notables  surlaijuelle  sont  tirés  au  sort  les  asses- 
seurs ayant  voix  délibèrative  sur  la  question  de  culpabilité  doit 
être  notifiée  au  moins  une  heure  avant  le  tirage  à  l'accusé,  lequel 
peut  exercer  deux  récusations  péremptoires.  —  Cass.,  11  nov. 
1875,  [Bull,  crim.,  \>.  o87]  —  Cette  décision  nous  paraît  encore 
applicable  mutatis  mutandis,  le  décret  de  1868  ayant  été  main- 
tenu en  principe  par  le  décret  de  1890,  pour  ce  qui  n'a  pas  été 
formellement  abrogé. 

145.  —  Le  décret  du  18  août  1868,  art.  36,  a  maintenu  la 
règle  appliquée  en  Nouvelle-Calédonie  par  le  décret  du  28  nov. 
1866,  art.  88,  et  d'après  laquelle  la  forme  de  procéder  devant 
le  tribunal  criminel  de  Papeete  est  réglée  par  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  sur  la  procédure  correctionnelle.  — 
V.  suprà,  v°  Nouvelle-Cali'donie,  n.  196  et  s. 

146.  —  La  Cour  suprême  en  a  conclu  que  les  décisions  de 
ce  tribunal  doivent  être  rédigées  en  la  forme  des  jugements 
correctionnels  et  notamment  doivent  être  motivées.  —  Cass., 
22  sept.  1881,  Pardiès,  [Bull,  crim.,  p.  379] 

147.  —  lia  été  jugé  que,  si  le  décret  du  9  juill.  1890  dispose 
que  quatre  voix  sont  nécessaires  pour  la  validité  de  la  condam- 
nation prononcée  par  le  tribunal  criminel  (V.  suprâ,  n.  143),  il 
n'exige  cependant  pas  que  cette  majorité  soit  exprimée  à  peine 
de  nullité,  les  règles  de  la  procédure  correctionnelle,  applicables 
à  Tahiti,  n'imposant  pas  cette  formalité.  —  Cass.,  22  déc.  1893, 
précité. 

Section  III. 
Service  judiciaire.  —Auxiliaires  de  la  justice. 

148.  —  Le  procureur  de  la  République  est  le  chef  du  service 
judiciaire.  A  ce  titre,  il  exerce  les  fonctions  énumérées  dans  l'art. 
39,  Décr.  18  août  1868,  et  celles  que  lui  attribuent  les  art.  80-87, 
Décr.  28déc. 1885. 11  lait  partie  du  conseil  privé  (  Décr.  28déc.  1885). 

149.  —  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  pour  les  magis- 
trats titulaires  et  le  greffier  du  tribunal  séant  à  Papeete  sont  les 
mêmes  qu'en  France  (Décr.  18  août  1868,  art.  42'i. 

150.  —  Par  application  du  décret  du  18  août  1868,  art.  37, 
des  défenseurs  ont  été  institués  en  Ûcéanie  par  arrêté  local  du 
17  mai  1886  {Bull.  uff.  d'Uceanie,  1886,  p.  178).  Ils  sont  chargés 


de  postuler  et  de  plaider  pour  les  parties  qui  ne  se  défendent 
pas  elles-mêmes.  Ils  ont  seuls  qualité  pour  plaider  et  conclure 
devant  le  tribunal  supérieur  et  le  tribunal  civil  de  Papeete.  Mais 
les  parties  peuvent  librement  se  faire  représenter  devant  les  tri- 
bunaux de  paix  et  de  police.  Les  défenseurs  sont  nommés  par 
le  gouverneur,  sur  avis  du  procureur  de  la  République,  lors- 
qu'ils ont  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  art.  5,  6  et  8 
de  l'arrêté. 

151.  —  Il  a  été  jugé  que  les  défenseurs  institués  près  des 
tribunaux  d'Océanie,  ayant  les  allribulions  des  avoués  de  la 
métropole,  sont  présumés  les  mandataires  de  la  partie  pour  la- 
quelle ils  se  sont  constitués,  tant  que  celle-ci  ne  les  a  pas  désa- 
voués.—  Trib.  sup.  de  Papeete,  7  juin  1896,  Laharrague,  [Trib. 
des  coi,  1897,  p.  47] 

152.  —  Les  fonctions  d'huissiers  sont  remplies  par  des  agents 
désignés  par  le  gouverneur  (Décr.  18  août  1868,  art.  38).  Hors 
de  Papeete,  ce  sont  des  gendarmes  qui  les  exercent  (Aiinuaire 
de  l'Océanie,  pour  1900,  p.  102). 

153.  —  Un  arrêté  local  du  20  août  1885  a  organisé  l'institu- 
tion des  commissaires-priseurs  (Bm//.  off'.  d'Océanie,  1885,  p.  161). 

154.  —  Sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
remplacement  des  magistrats  absents  ou  empêchés,  V.  suprà, 
v"  Colonies,  n.  347-360. 

155.  —  Il  convient  de  signaler,  en  outre,  l'art.  21,  Décr. 
9  juill.  1890,  aux  termes  duquel,  au  cas  d'empêchement,  le  pré- 
sident du  tribunal  supérieur  est  remplacé  par  le  juge  le  plus 
ancien,  tandis  que,  dans  ce  cas  et  dans  le  cas  d'empêchement 
des  juges,  le  tribunal  supérieur  est  complété  par  le  juge  prési- 
dent du  tribunal  civil,  le  lieutenant  de  juge  ou  le  substitut  du 
procureur  de  la  République. 

156.  —  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  9  juill.  1890  n'établit 
aucun  ordre  de  préférence  entre  les  divers  magistrats  qui,  en 
cas  d'empêchement,  sont  appelés  à  compléter  le  tribunal  et  qu'en 
conséquence  le  fait  de  n'avoir  pas  désigné  le  plus  ancien  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  du  jugement  rendu.  —  Cass.,  18  juin  1898, 
Claret,  [.s.  et  P.  98.1.472,  D.  1900.1.83]  —  V.  en  sens  contraire, 
note  sous  l'arrêt  précité. 

157.  —  Un  bureau  d'assistance  judiciaire  a  été  institué  par 
arrêté  du  8  oct.  1873  [Bull.  off.  d'Océanie,  1873,  p.  215). 

Section  IV. 
Recours  en  annulation  et  en  cassation. 

158.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît  des  demandes  formées 
par  les  parties  ou  par  le  ministère  public  en  annulation  des  ju- 
gements en  dernier  ressort  rendus  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale et  de  simple  police  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Papeete.  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de 
la  loi  (Décr.  I"  juill.  1880,  art.  6). 

159. —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  en  matière  civile 
et  commerciale,  contre  les  arrêts  du  tribunal  supérieur  statuant 
comme  juridiction  d'appel  (Décr.  1'"' juill.  1880,  art.  10). 

160.  —  Avant  1880,  le  recours  en  cassation  n'était  ouvert 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  pour  les  Etablissements 
d'Océanie,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  (liécr.  18  août  1868, 
art.  33).  La  Cour  suprême  avait  eu  plusieurs  fois  à  faire  l'applica- 
tion de  ce  principe.  —  Cass.,  8  déc.  1870,  Nepvens,  [Bull,  crim., 
p.  310];  —  H  nov.  1875,  Tcharetua,  [hull.  crim.,  p.  587] 

161.  • —  .\ujourd'hui,  le  recours  en  cassation  est  ouvert  au 
ministère  public,  aux  condamnés,  à  la  partie  civile,  aux  person- 
nes civilement  responsables^  contre  les  arrêts  rendus  par  le  tri- 
bunal supérieur  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  sim- 
ple police  (Décr.  U"  juill.  1880,  arl.  10). 

162.  —  Sont  applicables  aux  Etablissements  d'Océanie  les 
dispositions  du  décret  du  27 mars  1879,  concernant  les  formes  et 
la  procédure  des  recours  en  annulation  et  des  demandes  en  cas- 
cation  en  matière  criminelle  en  ^'ouvelle-Calédonie  (Décr.  1"  juill. 
1880,  art.  11).  —  V.  suprà,  v"  Nouvelle-Calédonie,  n.  251  et  s. 

163.  —  Il  a  été  jugé  que  notre  Cour  de  cassation  n'a  pas  à 
contrôler  l'application  que  les  juges  du  fond  ont  faite  des  usa- 
ges locaux  dans  un  pays  de  protectorat,  usages  maintenus  en 
vigueur  par  la  loi  française.  —  Cass.,  20  janv.  1896,  Pomaré, 
[S.  et  P.  97.1.33]  —  V.  en  ce  sens  la  note  de  M.  Appert.  —  La 
Cour  a  entendu  appliquer  ici  sa  doctrine  d'après  laquelle  la  vio- 
lation di'  la  législation  étrangère  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation, sauf  dans  le  cas  où  l'application  de  la  loi  étrangère  est 
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expressément  commandée  par  la  loi  française.  —  V.  sur  ce  point,  I 
Cass.,  23  mai  «892.  Princessp  Roukia,  [S.  el  P.  92.1.581,  el  la 
note'  —  V.  suprà,  v»  Cassation    mat.  civ.),  n.  2944  et  s. 

164.  —  Spi'cialeaient  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  le  jupeuient  qui  coiislHte  la  régularité  d'un  divorce 
tmai.e  d'une  Cour  taliilienne  avant  l'annexion,  et  en  déduit  qu'un 
des  époux  a  pu  se  remarier.  Le  bénéfice  de  ce  jugement  demeure 
(r.iîlleiirs  acquis  malgré  l'annexion. — Cass. , 20  jaiiv. 1806,  précité. 

165.  —  On  peut  se  demander  si  les  solutions  seraient  les 
mémfS  aujourd'hui  que  les  Elablisements  d'Océanie  ont  cessé 
de  constituer  un  protectorat  pour  former  une  colonie  et  si  les 
juges  du  lond  ont  conservé  un  pouvoir  souverain  en  matière  de 
lois  ou  coutumes  indigènes.  Nous  croyons  qu'il  en  est  ainsi  el 
que  la  Cour  suprême  continuerait  à  ne  pas  casser  pour  violation 
ou  fausse  interprétation  de  coutumes  indigènes,  les  jugements 
rendus  dans  la  colonie.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  11  mai  1897, 
Ayadorechetty.[S.elP.98.1.435],elnote  de  M.  Appert,  sous  Cass., 
2ii  janv.  1896',  précité. 

Sectio.n  V. 
Jiirldicllong  tahltfenaes. 

166.  —  En  vertu  d'une  loi  tahilienne  du  28  mais  1866,  des 
tribunaux  spéciaux  devaient  juger  les  contestations  entre  indi- 
gènes relatives  à  la  propriété  des  terres.  Au  premier  degré,  ces 
tribunaux  étaient  appelés  conseils  de  districts  :  ils  siégeaient 
dans  chaque  district.  Leurs  jugements  pouvaient  élre  déférés, 
«n  appel,  à  la  Haute-Cour  luliitienne  siégeant  a  Papeele.  Enfin, 
les  arrêts  de  celle-ci  pouvaient  être  portés  devant  la  l'our  de 
cafsulion  lahilienne,  composée  du  roi  et  du  gouverneur  fran- 
çais, l'nj  convention  conclue  le  20  déi\  1887,  par  le  roi  Po- 
niaré  V  et  le  gouverneur,  supprima  les  juridictions  indigènes 
dont  le  maintien  avait  été  stipulé  en  188U,  lors  de  l'annexion. 
Citle  suppression  toutefois  ue  devait  avoir  effet  qu'après  l'achè- 
vement des  opérations  relatives  à  la  délimitation  des  propriétés 
et  le  jugement  des  contestations  auxquelles  cette  délimitation 
pcurrait  donner  lieu.  Une  loi  du  10  mars  1891  la  ratifia  (Bull, 
olj:   d'Océanie,  1892,  p    127). 

167.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  tahitiens  indigènes 
(les  conseils  de  district  et  la  haute  cour  tahilienne)  constituent 
de  véritables  juridictions  publiques  el  non  de  simples  arbitres; 
qu'en  conséquence  leurs  décisions  acquièrent  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  que  le  décret  du  18  août  1868  n'a  porté  aucune  atteinte 
a  leurs  attributions.  —  Cass.,  9  juin  1884,  Tenania,  [S.  86.1.471, 
P.  86.1.1158,  D.  85.1.287] 

l(i8.  —  La  justice  indigène  quant  à  la  propriété  des  terres, 
foncliotinail  aiiibi,  quand  la  mort  du  roi  Pomaré,  survenue  le 
12  juin  1891,  en  arrêta  le  cours  en  rendant  impossible  la  réunion 
de  la  Cour  de  cassation.  De  là  le  décret  du  27  (évr.  1892,  lequel 
décide  que  les  pourvois  en  cassation  contre  les  jugements  de  la 
llaute-f^our  tahilienne  seront  désormais  portés  devant  le  tribunal 
supérieur  de  Papeele.  Ce  tribunal  est  directement  saisi  par  les 
parties  suivant  la  procédure  en  vigueur  devant  cette  juridiction. 
L'affaire  est  jugée  sur  rapport  écrit  (art.  1).  Lorsque  le  tribunal 
supérieur  annule  un  jugement  de  la  Haute-Cour,  il  évoque  el 
juge  le  lond  lart.  3^. 

169.  —  Bien  que  celte  organisation  doive  être  transitoire, 
elle  n'a  pas  actuellement  cessé  d'exister  (Annuaire  de  Tahiti, 
pour  1900,  p.  lOo).  La  llaule-Cour  tahilienne  est  présidée  par  le 
juge  président  du  tribunal  civil,  el  à  son  défaut,  parle  lieutenanl 
de  juge  (Décr.  27  lévr.  1892,  art.  4). 

170.  —  Par  suite  de  l'avancement  des  opérations  ayant  pour 
but  la  délimitation  des  propriétés  foncières  el  de  la  diminution 
des  procès  portés  à  la  Haute-Cour  tahilienne,  un  arrêté  local  du 
20  sept.  1000  a  réduil  à  quatre  le  nombre  des  juges  la  compo- 
sant. Le  greffe  est  confié  au  grefQer  des  tribunaux  de  Papeele 
[J.  off.  d'ijcéanie,  4  oct.  1900). 

CHAPITRE    IV. 

DRGAMSATlO.'i  POLITIQUE  ET  ADMIiNISTBATlVE. 

Section  I 

NallonallK-  des  ln>Jlgènes.  --  Keprésentalion  de  la  colonie. 

171.  — La  nationalité  française  a  été,  lors  de  l'annexion,  con- 
férée de  plein  droit  à  tous  les  anciens  sujets  du  roi  de  Tahiti  (L. 
30  déc.  188U,  art.  3j. 


172.  —  Les  Etablissements  d'Océanie  n'ont  pas  de  repré- 
sentant au  Parlement.  Ils  sont  représertés  au  (lloiiseil  supérieur 
des  colonies  par  un  délégué  qu'ils  nomment  pour  trois  ans  (Décr. 
17  oct.  1896,  art.  1).  —  Sur  les  attributions  el  l'histoire  de  ce 
conseil,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  527-532. 

173.  —  Il  a  élè  jugé  que  les  indigènes  des  iles  Marquises, 
Gambier  el  Râpa,  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'actes  de  naturali- 
sation individuelle,  n'ont  pas  la  qualité  de  citoyens  français  el 
ne  peuvent  être  inscrils  sur  les  listes  électorales,  aucune  dispo- 
sition législative  ne  leur  ayant  conféré  ce  droit.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1891,  Haoïilx,  ^Leb.  chr.,  p.  300). 

174.  —  ...  (Jue  l'arrêté  par  lequel  le  gouverneur  des  Etablis- 
sements d'Océanie  a  refusé  d'admettre  à  prendre  part  au  vote, 
pour  la  nomination  d'un  délégué  au  conseil  supérieur,  les  in- 
digènes des  iles  Marquises,  Gambier  el  Raiia  et  des  districts  non 
recensés  des  Tuamolu,  n'esl  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoirs;  que  c'est  devant  le  mi- 
nistre des  colonies,  juge  en  premier  ressort  du  contentieux  de 
l'élection,  que   la  réclamation  doit  être  portée.  —  Même  arrêt. 

175.  —  ...  (Ju'en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  du  dé- 
cret du  10  oct.  1883,  concernant  les  opérations  électorales  el  les 
conditions  de  majorité  requises  pour  l'élection  du  délégué  au 
conseil  supérieur  des  colonies,  le  gouverneur  des  Etablissements 
d'Océanie  a  pu  ordonner  que  la  nomination  serait  définitive  au 
premier  tour  de  scrutin  el  à  la  majorité  relative,  celte  disposition 
n'étant  pas  contraire  à  la  législation  spéciale  de  la  colonie.  — 
Même  arrêt. 

Section   II. 
Régime  administralll. 

176.  —  L'organisation  administrative  de  l'Océanie  est  régie 
principalement  par  les  deux  décrets  organiques  du  28  déc.  1885, 
un  décret  du  12  déc.  1888,  et,  pour  les  Iles-sous-le-Vent,  le  dé- 
cret du  28  juin.  1897. 

§  1.  Agents  administratifs.  —  Conseil  privé. 

177. —  Le  commandement  général  el  la  haute  administration 
des  Etablissements  d'Océanie  sont  confiés  à  un  gouverneur 
nommé  par  décret.  On  a  vu  les  titres  différents  portés  aux  diverses 
époques  par  ce  fonctionnaire  (V.  suprà,  n.  21).  Ses  attribu- 
tions sont  actuellement  déterminées  par  les  art.  4  à  69,  Décr. 
28  déc.  1885    —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  541  à  610. 

178.  —  11  a  élè  jugé  qu'un  gouverneur  de  colonie  peut,  sans 
violer  ni  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens,  ni  celui  de  la  liberté 
commerciale,  interdire  aux  indigènes  l'usage  des  spiritueux  et 
défendre  qu'il  leur  en  soit  délivré  sans  autorisation  administra- 
tive. —  Cass.,  7  déc.  1895,  Teissier,  [S.  96.1. 20r>]  —  En  l'espèce 
l'arrêté  concernait  les  indigènes  des  îles  Gambier,  dont  on  peut 
se  demander  s'ils  sont  sujets  ou  citoyens  français  (V.  suprà,  n. 
n'A).  Mais  le  principe  posé  s'appliquerait  assurément  aux  indi- 
gènes de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  la  Guyane  et  des  colonies 
africaines. 

179.  —  Les  chefs  d'administration  placés  sous  l'autorité  im- 
médiate du  gouverneur  sont  :  i"  le  secrétaire  général,  qui  a 
remplacé  le  directeur  de  l'intérieur  supprimé  (Décr.  21  mai  1898); 
2°  le  chef  du  service  adminisiratif;  i"  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, chef  du  service  judiciaire.  —  V.  sur  leurs  attributions, 
Décr.  'J8  déc.  1885,  art.  70-94,  et  Décr.  21  mai  1808. 

180.  —  Les  chefs  de  service  sont  :  1°  le  trésorier-payeur; 
2'  le  chef  du  service  de  santé;  3°  le  commandant  des  troupes. 
—  V.  sur  leurs  attributions,  Décr.  28  déc.  1883,  art.  95-98;  Décr. 
21  janv.  1888. 

181.  —  Les  iles  et  archipels  autres  que  les  iles  Tahiti  el 
Moorea  sont  désignés  nous  le  nom  d'Etablissements  secondaires 
d'Océanie  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  132;  Décr.  28  juill.  1897, 
art.  11. 

182.  —  Les  Etablissements  secondaires  sont  placés  sous  la 
haute  autorité  du  gouverneur  et  sous  l'autorité  particulière  d'un 
fonctionnaire  appelé  administrateur.  Cet  administrateur  est  le 
représentant  du  gouverneur  dans  la  localité.  Il  y  exerce,  par  délé- 
gation, el  d'après  ses  ordres,  le  commandement  et  l'autorité  civile 
^Dé.-r.  28  déc.  1885,  art.  132  ;  Décr.  28  juill.  1897,  art.  1 1. 

183.  —  Le  conseil  privé  esl  composé  :  1»  du  gouverneur  pré- 
sident; 2°  du  secrétaire  général;  3°  du  chef  du  service  admi- 
nistratif; 4°  du  chef  du  service  judiciaire;  ^'^  de  deux  conseil- 
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1ers  privés  nommés  par  décret,  parmi  les  citoyens  français  âgés 
de  trente  ans  au  moins  et  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  cinq 
ans;  6°  (ie  deux  suppléants  choisis  dans  les  mêmes  conditions 
(Décr.  28  sept.  1885,  art.  IH;  Décr.  20  ocl.  1887  ;  Décr.  21  mai 
1808). —  Sur  les  détails  d'organisation,  le  fonctionnement  et 
les  attr. butions  du  conseil  privé.  V.  en  outre  Décr.  28  déc.  1885, 
art.  111  cà  129;  Décr.  21  mai  18ÎI8,  et  suprà,  V  Colonies,  n.  627- 
631. 

184.  —  (Juand  le  conseil  privé  s'occupe  de  questions  inté- 
ressant spécialement  les  archipels  des  Marquises,  des  Tuamotu, 
des  lies  Gauibier,  Tubuai  et  Hapa,  lesquels  ne  sont  plus  repré- 
sentés au  conseil  général  (V.  inl'rà,  n.  187),  il  lui  est  adjoint  un 
délégué  de  l'archipel  intéressé.  Les  délégués  sont  nommés  par 
décret  sur  la  présentation  du  gouverneur.  La  durée  de  leurs 
fonctions  est  de  deux  ans.  Us  peuvent  être  nommés  à  nouveau. 
Au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  pourvu  en  temps  utile  à  leur  dési- 
gnation par  décret,  le  gouverneur  y  pourvoit  provisoirement 
(Décr.  10  août  1899,  art.  2). 

§  2.  Conneil  général. 

185.  —  Un  conseil  général  a  été  établi  en  Océanie  par  décret 
du  28  déc.  1883,  d'après  les  principes  qui  avaient  présidé  à  l'or- 
ganisation du  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  con- 
seil compienail  dix-huit  membres,  dont  quatre  pour  la  ville 
de  Papeete,  six  pour  les  districts  de  Tahiti  et  Moorea,  et  les 
autres  pour  les  archipels  des  Marquises,  des  Tuamotu  et  des 
îles  Gambier,  Tubuai  et  Râpa.  La  pratique  de  cptte  organisa- 
tion donna  prise  à  de  sérieuses  critiques.  Les  archipels,  repré- 
sentés par  huit  voix,  ne  disposaient  pas  d'éléments  aptes  à  faire 
partie  d'une  assemblée  élue.  De  plus  la  distance  qui  les  sépare 
de  Tahiti  les  obligeait  à  choisir  leurs  représentants  parmi  les 
habitants  du  chef-lieu.  Il  en  résultait  que  les  intérêts  de  ces 
archipels  étaient,  notamment  en  matière  budgétaire,  sacrifiés  à 
ceux  de  la  commune  de  Papeete  et  de  l'ile  Tahiti.  —  V.  les  exem- 
ples donnés  dans  le  rapport  précédant  ledécret  du  tOaoùt  1899. 

186.  —  Le  Gouvernement  a  jugé  que,  dans  ces  conditions, 
mieux  valait  doter  ces  archipels  de  l'autonomie  administrative 
et  financière,  comme  il  en  avait  doté  déjà  les  Iles-sous-le-Vent. 
Tel  est  le  but  des  deux  décrets  du  10  août  1899. 

187.  —  Les  archipels  en  question  ne  sont  plus  représentés 
au  conseil  général.  Celui-ci  est  composé  de  onze  membres  répar- 
tis entre  deux  circonscriptions  :  la  commune  de  Papeete,  qui 
élit  quatre  conseillers  et  le  reste  de  Tahiti  qui,  avec  Moorea,  en 
élit  sept  (Décr.  10  août  1899).  Le  nombre  des  conseillers  élus 
par  la  ville  de  Papeete  est  resté  le  même;  celui  des  districts  a 
été  élevé  d'une  moitié. 

188.  —  Les  ri'gles  concernant  les  élections  au  conseil  géné- 
ral sont  déterminées  parles  art.  3-21  du  décret  du  28  déc.  1885, 
modifiés,  comme  il  a  été  dit,  par  les  décrets  du  10  août  1883  et, 
comme  on  va  le  voir,  par  le  décret  du  5  avr.  1894. 

189.  —  Les  archipels  n'ont  pas  de  conseil  général.  On  a  vu 
comment  ils  sont  représentés  au  conseil  privé,  chargé  avec  le 
gouverneur  d'administrer  leurs  intérêts.  —  V.  suprà,  n.  184. 

190.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  ministre  du  culte  protestant,  di- 
'rectenr  d'une  école  française  libre,  n'était  pas,  de  ce  chef,  inéli- 
gible aux  fonctions  de  conseiller  général,  l'art.  7,  Décr.  28  déc. 
1883,  qui  déclare  inéligibles  les  ministres  d'un  culte  subven- 
tionné, ne  visant  que  les  ministres  chargés,  en  cette  qualité, 
d'une  fonction  publique.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1888,  'Viénot, 
[Leb.  chr.,  p.  3] 

19i.  —  Les  délais  impartis  pour  les  opérations  électorales 
par  l'art.  10  du  ilécr-et  du  28  déc.  1883  avaient  paru  trop  brefs, 
surtout  en  ce  qui  concernait  les  archipels.  — ^  V.  Cire.  min.  du  9 
mai  1894,  [Bull.  off.d'Ocecmie,  1894.  p.  132]  —.Mais  le  décret  du 
5  avr.  1894,  rédigé  pour  modifier  l'art.  10,  le  reproduit  purement 
et  simplement. 

192.  —  Sur  d'autres  points  le  décret  de  1894  a,  au  contraire, 
heureusement  modifié  celui  de  1883,  Aux  termes  de  l'art.  22  du 
décret  de  1883,  la  session  ordinaire  du  conseil  général,  dans 
laquelle  l'assemblée  devait  examiner  le  compte  de  l'exercice  clos 
le  30  juin  précédent,  devait  avoir  lieu  le  premier  lundi  qui  sui-  ! 
vait  le  15  août  :  un  décret  seul  en  pouvait  retarder  l'ouverture. 
Or  les  art.  107,  109  et  141,  Décr.  20  nov.  1882,  donnaient  à 
l'Administration  quatre  mois  pour  arrêter  ce  compte.  Il  y  avait 
entre  ces  dispositions  une  incompatibilité  que  le  décret  de  1894   I 


a  fait  cesser,  en  décidant  que  la  session  ordinaire  commencerait 
le  second  lundi  du  mois  de  novembre. 

193.  — •  En  cas  de  dissolution,  par  arrêté,  du  conseil  géné- 
ral, les  électeurs  sont  convoqués  par  l'arrêté,  non  plus,  comme 
d'après  le  décret  de  1885,  art.  35,  pour  le  sixième  dimanche, 
mais  pour  le  huitième  dimanche  qui  suit  sa  date.  Le  nouveau 
conseil  se  réunit  de  plein  droit  le  septième  (et  non  plus  le  qua- 

I  triéme)  lundi  qui  suit  l'élection  (Décr.  3  avr.  1894^.  Ces  modifi- 
cations au  décret  de  1883,  introduites  surtout  pour  les  archipels, 
sont  maintenues  bien  que  ceux-ci  n'aient  plus  de  représentants 

I   au  Conseil. 

I  194.  —  Les  attributions  du  conseil  général  sont  fixées  par 
les  art.  30  à  75  du  décret  de  1883.  —  V.  suprà,  V  Colonies, 
n.  6.34-682. 

195.  —  La  commission  coloniale  se  compose,  depuis  comme 
avant  le  décret  du  10  août  1899,  de  cinq  membres,  indéfiniment 
rééligibles  (Décr.  28  déc.  1883,  art,  60).  —  Sur  les  attributions  de 

I  cette  commission,  V.  art.  art.  61-75  du  même  décret.  — V.  aussi 
suprà,  v°  Colonies,  n.  683-683,  et  v»  Nouvelle-Calédonie,  n.  296. 

§  3.  Conseils  de  districts. 

196.  —  Une  loi  tahilienne  du  6  avr.  1866  {Bull.  off.  d'Océa- 
nie,  1866,  p.  104)  avait  organisé  des  conseils  de  district,  chargés 
de  l'Administration,  sous  l'autorité  du  gouverneur.  Un  arrêté 
du  22  déc.  1897  les  a  réorganisés. 

197.  —  Chaqui^  conseil  de  district  se  compose  de  cinq 
membres,  dont  un  président  et  un  adjoint,  tous  élus  au  suffrage 
universel  et  au  scrutin  de  liste,  pour  quatre  ans.  Le  conseil  du 
contentieux  statue  en  dernier  ressort  sur  les  élections.  Le  gou- 
verneur peut  suspendre  ou  dissoudre  le  conseil  de  district,  s'il 
le  juge  bon.  Ce  conseil  se  réunit  chaque  mois  pendant  cinq 
jours  et,  de:  plus,  lorsque  l'autorité  supérieure  l'y  invile.  Les 
président  et  adjoint  sont  nommés  par  le  gouverneur.  Les  art.  37 
à  46  de  l'arrêté  déterminent  les  attributions  de  ce  président,  qui 
en  cas  d'absence  est  suppléé  par  l'adjoint.  Il  est,  en  somme, 
chargé  d'administrer  le  district  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure;  le  conseil  donne  des  avis. 

198.  —  On  trouvera  dans  les  annuaires  l'indication  des  textes 
qui  déterminent  les  limites  respectives  des  districts,  avec  celle 
de  leurs  chefs-lieux  (V.  Annuaire  de  l'Océanie  pour  1900, 
p.  116).  Cette  division  en  districts  remonte  à  l'origine  de  l'éta- 
blissement du  protectorat  et  fut  régularisée  par  une  loi  tahitienne 
du  22  mars  1852  sur  la  nomination  des  chet's  de  district. 

^  4.  Organisation  communale. 

199.  —  Un  décret  du  20  mai  1890  a  institué  à  Tahiti  une 
commune  ayant  pour  chef-lieu  Papeete.  L'art.  1  dudit  décret 
fixe  les  limites  de  cette  commune.  L'art.  2  rend  applicables  à 
Tahiti  les  dispositions  du  décret  du  8  mars  1879  instituant  à 
Nouméa  un  conseil  municipal,  sous  la  réserve  que  les  attributions 
dévolues  par  cet  acte  au  directeur  de  l'Intérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale,  sont  exercées,  à  Papeete,  par  le 
maire,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure.  Les  raisons  spé- 
ciales qui,  à  Nouméa,  avaient  imposé  cette  restriction  aux  pou- 
voirs du  maire,  à  savoir  la  présence  d'un  élément  pénitentiaire, 
n'existant  pas  k  Tahiti,  il  semblait  que  cette  dérogation  au  décret 
de  1879  fût  suffisamment  motivée. 

200.  —  Cependant  un  décret  du  29  mars  1900  l'a  fait  dispa- 
raître en  appliquant  à  Tahiti  toutes  les  dispositions  du  décret  du 
8  mars  1879.  Toutefois,  par  suite  de  la  suppression  du  directeur 
de  l'Intérieur  en  vertu  du  décret  du  21  mai  1898,  les  fonctions  de 
police  dévolues  à  ce  dernier  par  le  décret  du  8  mars  1879  sont 
exercées  par  le  gouverneur. 

201.  —  Le  décret  du  20  mai  1890  a  été  complété,  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  la  commune  de  Papeete,  par  un  arrêté 
du  27  décembre,  approuvant  la  concession  gratuite  d'immeubles 
à  la  commune,  et  par  un  autre  de  la  même  date  faisant  abandon  à 
son  budget  du  produit  de  certaines  taxes  (Bull.  off.  d'Océanie, 
1890,  p.  610,  659  et  660). 

§  5.  Conseil  du  contentieux. 

202.  —  Pour  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil 
privé  siégeant  au  contentieux,  ainsi  que  pour  les  recours  au 
Conseil  d'Etat,   V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  717,  728.  —  V.  aussi 
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Décr.  28  déc.  1883,  art.  130,  131.  —  Il  ne  semble  pas  que  les 
décrets  du  10  août  ISO;»,  qui  fout  entrer  au  conseil  privé  les 
délégués  des  étalilisseœeiits  secondaires,  aient  eu  leur  répercus- 
sion sur  la  composition  du  conseil  du  contentieux. 


CHAPITRE  V. 

ORGAiMSATluN    FINANCIÈRE. 

203.  —  L'organisation  financière  des  Etablissements  d'Océa- 
nie  n'est  pas  uniforme.  Tandis  que  celle  de  Tahiti  et  Moorea  est 
analoffue  à  l'organisation  des  colonies  pourvues  d'un  conseil 
i:énéral,  celle  des  établissements  secondaires  ;V.  suprà,  n.  181) 
en  ditTère  beaucoup,  puisque  le  budget  de  ces  établissements, 
au  lieu  d'être  dressé  d'après  les  délibérations  d'un  conseil  électif, 
est  dressé  par  le  gouverneur,  le  conseil  privé  entendu. 

Section  I. 
RecetleK. 

204.  —  Pour  l'exercice  1901,  le  budget  des  recettes  du  ser- 
vice local  de  Tahiti  et  Moorea  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  ar- 
rêté du  S  déc.  1900  [Journ.  off.  d'Ucéanie,  13  déc.  1900)  : 

Chap.     I.  Contributions  sur  rôles I22,000f    » 

Chap.    II.  Droits  perçus  sur  liquidation r)l3,9T5     » 

Chap.  III.  Produits  divers 81,532  50 

Chap.  IV.  Subventions 165,000     » 

Chap.    V.  Recettes  d'ordre Mémoire. 

Total 8s2,507t50 

205.  —  Un  arrêté  du  même  jour  a  rendu  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1901  au  profit  du 
service  local  de  Tahiti  et  Moorea  (Ibid.). 

206.  —  Les  contributions  sur  rôles  se  décomposent  ainsi  : 
1°  un  impôt  dit  des  routes  iDécr.  7  juill.  1899);  2°  une  contri- 
bution des  patentes  (Arr.  loc.  16  févr.  1881,  25  juin  1889,  28  déc. 
1892;  Décr.  1"  juin  1895;  5  mai  1896);  3°  un  impôt  sur  les 
professions  libérales  (Arr.  loc.  25  janv.  1883)  ;  4°  des  droits  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures  (Arr.  loc.  25  janv.  1883, 
15  mai  1889);  5°  une  contribution  des  licences  (Arr.  22déc.  1894, 
21  déc.  189.Ï);  6°  une  taxe  sur  les  chiens  (Décr.   16  juin  1892). 

207.  —  Le  chapitre  des  droits  perçus  sur  liquidation  se  com- 
pose, outre  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer  {V.  infrà,  n. 
221  et  s.)  :  1°  de  droits  de  consommation  sur  les  rhums  (.\rr.  loc. 
13  févr.  18«4,  18  déc.  1886;  Décr.  26  juin  1891  ;  Arr.  loc.  11 
mars  1893)  ;  2"  de  divers  droits  d'entrepôt  et  de  navigation  (Décr. 
10  janv.  1897,  23  nov.  1897;  Arr.  loc.  3  oct.  1871,  24  juin  1873, 
23  févr.  1873,  23  août  1878,  16  févr.  1881,  31  mars  1883,  4  févr. 
1888,  27  mai  1892,  23juin  1896,  23  nov.  et  22  déc.  1897,  23  oct. 
et  8  déc.  1900);  3°  d'un  droit  de  port  d'armes  (Décr.  26  janv.  et 
25  nov.  1884;  4°  d'un  droit  sur  les  permis  de  chasse  (Décr.  23  mars 
1896);  3°  d'un  droit  de  chargement  sur  les  nacres  (Arr.  loc.  24 
janv.  et  30  déc.  1874);  6"  d'un  droit  sur  l'opium(perçu  parla  régie) 
(Décr.  11  avr.  1896  et  U'  sept.  1899). 

208.  —  Un  décret  du  11  avr.  1896  a  établi,  en  Océanie,  la 
régie  de  l'opium.  tJn  s'est  borné  à  approuver  une  délibération  du 
conseil  général  des  Htablissements  océaniens,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  pénalité  de  l'emprisonnement  que  prononçait  le  con- 
seil :  il  avait  en  ell'et  dépassé  sur  ce  point  ses  pouvoirs. 

209.  —  Les  produits  divers  indiqués  au  budget  sont  dus 
principalement  à  la  perception  des  droits  de  grelTe,  enregistre- 
ment et  hypothèques. 

210.  —  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  gouverneur  rendant  pro- 
visoirement exécutoire  une  délibération  du  conseil  général  mo- 
difiant des  taxes  est  valable,  bien  que  l'autorité  centrale  n'ait 
pas  approuvé  cette  modification.  Les  perceptions  sont  légalement 
effectuées  tant  que  l'autorité  centrale  n'a  pas  refusé  d'approuver 
la  délibération.  —  Cass.,  7  janv.  1896,  Darsie,  [S.  et  P.  96.1.400, 
D.  98.1.361]  —  Il  convient  de  rappeler  à  ce  propos  qu'aucun 
délai  n'est  imparti  au  ministre  des  Colonies  pour  déclarer  l'ap- 
probalion  ou  le  refus  d'approbation  du  chef  de  l'Ktat.  —  Cass., 
1"  févr.  1893,  [S.  95.1.233];  -  6  févr.    1893,  [S.  93.1.194]  — 


Ces  décisions  rendues  pour  l'Inde  et  la  Martinique  sont  applica- 
bles à  toutes  les  colonies. 

211.  —  Toutefois  a  été  jugé  illégal,  en  vertu  du  décret  du  28 
déc.  1885,  art.  2."i  et  68,  l'arrêté  du  gouverneur,  qui,  établissant 
une  taxe,  ne  vise  qu'une  délibération  de  la  commission  coloniale 
^et  non  du  conseil  général)  et  qui  n'a  pas  été  transmis  pour  ap- 
probation à  l'autorité  centrale,  mais  a  été  déclaré  immédiatement 
non  provisoirement  exécutoire.  —  Cass.,  7  janv.  1896,  précité. 
—  La  commission  coloniale  n'a  pas,  en  effet,  plus  d'attributions 
que  les  commissions  départementales  de  la  métropole  et  per- 
sonne ne  s'aviserait  de  penser  que  celles-ci  peuvent  établir  une 
taxe,  ou  même  prendre  une  délibération  la  concernant,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  du  conseil  général. 

212.  —  Le  budget  de  chacun  des  établissements  secondaires 
est,  comme  on  l'a  vu,  arrêté  et  rendu  exécutoire  chaque  année 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé  (Décr.  28  juill.  1897,  art.  2; 
10  août  1899,  art.  21. 

213.  —  Par  plusieurs  arrêtés  locaux  du  8  déc.  1900  (J.  off. 
d'Océanie,  i3  déc.  1900),  les  recettes  desdils  établissements  ont 
été  fixées  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'exercice  1901  : 

Iles  Marquises 166,400'  oO 

Iles  Tuamotu   382,337     » 

Iles   Gambier,   Tubuai,   Raivarae  et 

Râpa 108,071     .. 

lles-sous-le-Venl 81,050     ■> 

lie  Rurulu 0,034     -. 

214.  —  Plusieurs  arrêtés  du  même  jour,  8  déc.  1900,  déter- 
minent le  tarif  des  taxes  k  percevoir  en  1901  au  profit  de  ces 
divers  établissements  (J.  off.  d'Océanie,  13  déc.  1900).  Elles  sont 
analogues  à  celles  qui  se  perçoivent  à  Tahiti  et  Moorea.  Il  y 
faut  joindre  un  arrêté  du  13  déc.  1900  établissant  des  taxes  un 
peu  différentes  pour  l'ile  Rurutu  (ibid.). 

215.  —  L'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode 
de  poursuite  des  taxes  dans  chaque  archipel  sont  déterminés 
(sauf  en  ce  qui  concerne  les  douanes  et  octrois  de  mer  soumis 
à  la  réglementation  en  vigueur  à  Tahiti)  par  arrêtés  du  gouver- 
neur en  conseil  privé  (Décr.  28  juill.  1897,  arl.  2;  10  août  1899, 
art.  2). 

216.  —  Le  service  des  contributions,  d'abord  organisé  par 
arrêtés  du  10  janv.  1887  et  du  25  janv.  1894,  a  été  réorganisé 
par  l'arrêté,  aujourd'hui  en  vigueur,  du  19  déc.  1896  {Bull.  off. 
d'Océanie,  1896,  p.  323j. 

Section  II. 
Dépenses. 

217.  —  Les  dépenses  prévues  pour  le  service  local  de  l'exer- 
cice 1901  au  budget  des  îles  Tahiti  et  Moorea  s'élèvent  à  la 
somme  de  882,507  fr.  50  répartie  ainsi  qu'il  suit  (J.  off.  d'Océa- 
nie, 16  déc.  1900)  : 

Dettes  exigibles 37,223r    » 

Administration  générale 36,539  38 

Services  administratifs 213,628  70 

Instruction  publique.  Cultes 96,513  33 

Justice 60,370  2S 

Services  financiers 237,914  63 

Ponts  et  chaussées.  Cadastre 23,130     » 

Dépenses  diverses 56,382  50 

Travaux  publics 16,435  38 

Dépenses  d'ordre 104,330     i> 

Total. 882,307  îiO 

218.  —  Pour  les  autres  établissements  d'Océanie,  les  dépen-, 
ses  prévues  au  budget  de  l'exercice  1901  forment  des  sommes 
égales  à  celles  que  constituent  les  recettes  prévues.  —  V.  suprà, 
n.  213. 

219.  —  Pour  Tahiti  et  Moorea,  le  budget  des  dépenses  est 
voté  par  le  conseil  général,  conformément  aux  art.  52  à  39,  Décr.- 
28  déc.  1885.  —  V.  .suprà,  v°  Colonies,  n.  871-888. 

220.  —  Pour  les  établissements  secondaires,  le  budget  des 
dépenses  est  arrêté  chaque  année  et  rendu  exécutoire  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé.  Le  gouverneur  dispose  seul  des  crédits 
ouverts,  sauf  à  en  faire  mandater  les  dépenses  par  le  secrétaire] 
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général   ou  par  l'administrateur    respectif  de   l'archipel   lUécr. 
28  juin.  1897,  art.  2-3;  10  août  1899.  art.  2). 


CHAPITRE  VI. 

RÉGIME    COMMERCIAL. 

Section  I. 
Douanes. 

221.  —  Les  établissements  français  d'Océanie  sont  au  nombre 
des  colonies  dont  les  produits  naturels  ou  fabriques  ne  jouissent 
pas,  lors  de  leur  entrée  en  France,  du  régime  de  faveur  établi 
parle  tableau  K  de  la  loi  du  11  févr.  1892.  Ces  produits  sont  sou- 
mis, à  moins  d'exceptions  résultant  de  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat,  aux  droits  du   tarif  minimum  (L.  11  janv.  1892,  art.  3). 

222.— Depuis  1892,  des  décrets  ont  chaque  année  déterminé 
la  quantité  de  vanille  originaire  des  établissements  d'Océanie, 
qui  pourrait  entrer  en  France  dans  les  conditions  établies  par 
le  décret  du  30  juin  1892  {Bull.  off.  des  col.,  1892,  p.  492), 
c'est-à-dire  pourvu  que  ces  quantités  soient  importées  en  droi- 
ture et  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  dé- 
livré par  les  autorités  locales.  Pour  la  campagne  1900-1901,  le 
décret  du  27  août  1900  a  fixé  cette  quantité  à  10,000  kilos. 

223.  —  Les  produits  étrangers  directement  importés  en 
Océanie  ne  sont  pas  soumis  aux  taxes  établies  par  la  loi  du 
11  janv.  1892.  Mais  celte  loi  (art.  3)  permettait  qu'un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  y  établit  un  régime  douanier.  Tel  a  été 
l'objet  du  décret  du  9  mai  1892.11  frappe  les  marchandises  étran- 
gères importées  dans  la  colonie  de  droits  déterminés  dans  un  ta- 
bleau annexé  au  décret. 

221.  —  La  liquidation,  la  perception  desdits  droits  de  douane 
et  les  poursuites  auxquelles  cette  perception  peut  donner  lieu 
sont  opérées  par  les  soins  ou  sur  l'initiative  du  personnel  du  ser- 
vice des  contributions  i  Décr.  9  mai  1892,  art.  2). 

225.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  agents 
des  contributions,  gendarmes  et  autres  agents  désignés  en  l'art. 
36  du  décrel.  Les  pénalités  applicables  sont  déterminées  dans  les 
art.  30  à  35,  les  saisies  dans  les  art.  37  à  42. 

226.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete  et  les 
tribunaux  de  paix  de  la  colonie  sont  compétents  pour  prononcer 
en  premier  ressort  sur  les  contraventions  et  saisies.  L'appel  est 
porté  au  tribunal  supérieur.  Les  contestations  sur  l'application 
des  tarifs  sont  soumises  au  tribunal  du  contentieux  (Décr.  9  mai 
1892,  art.  43  et  44;. 

227.  —  Le  tableau  annexé  au  décret  du  9  mai  1892  a  été, 
dans  le  but  de  procurer  des  ressources  au  budget  local  et  de 
protéger  les  industries  de  la  colonie,  modifié  par  un  décret  du 
10  mars  1*97. 

228.  —  Enfin  un  décret  du  21  déc.  1898  a  réparé  une  omis- 
sion grave  du  décret  du  9  mai  1892  en  frappant  du  double  droit 
les  excédents  de  marchandises  non  déclarées  à  l'importation. 

229.  —  Un  décrel  du  12  mars  1899  établit  un  droit  de  sortie 
de  lo  l'r.  par  100  kilos  sur  la  nacre.  Ce  droit  est  remboursé 
à  Tahiti  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  en  France,  constatant 
que  le  produit  exporté  a  été  débarqué  dans  un  porl  français  et 
déclaré  pour  la  consommation  On  s'est  proposé  de  venir  ainsi 
en  aide  à  l'industrie  métropolitaine,  qui  était  obligée  de  s'appro- 
visionner de  nacre  à  Liverpool,  Hambourg  ou  Londres. 

Section  II. 
Octroi  de  mer. 

230.  —  L'octroi  de  mer  est  actuellement  régi  en  Océanie 
par  le  décret  du  11  mars  1897,  qui  en  détermine  le  mode  d'as- 
sielle,  le  tarif  et  les  règles  de  perception,  ainsi  que  par  les  déli- 
bérations du  conseil  général  des  29  juin  et  6  juiU.  1896.  délibé- 
rations approuvées  par  le  décrel  précité. 

231.  —  Conformément  à  l'art.  6,  L.  H  févr.  1892,  les  dispo- 
sitions du  décret  précité  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  un 
autre  décret.  Toutefois  les  délibérations  du  conseil  général  con- 
cernant les  tarifs  peuvent  être  mises  provisoirement  à  exécution 
en  vertu  d'arrêtés  du  gouverneur. 

232.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  1,  Décr.  30  janv.  1867,  d'après 
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lequel  les  gouverneurs,  compétents  pour  fixer  le  tarif  et  les 
règles  de  perception  des  contributions  en  général,  ne  le  sont 
cependant  point  quant  aux  droits  de  douane,  est  resté  applicable 
aux  Etablissements  d'Océanie  jusqu'au  décret  du  28  déc.  1883. 
—  Cass.,  7janv.  1896,  Darsie,  [^S.  et  P.  96.1.409,  p.  98.1.361] 

233.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  droits  établis  dans  lesdits 
établissements,  sous  le  nom  d'octrois  de  mer,  sur  les  seules 
marchandises  importées  du  dehors  et  pour  le  périmètre  tout  entier 
de  la  colonie,  présentant  les  caractères  d'une  taxe  essentielle- 
ment douanière,  les  arrêtés  des  gouverneurs  les  établissant, 
étaient  illégaux.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  l'arrêt  en  ques- 
tion ne  faisait  que  reproduire  la  doctrine  du  fameux  arrêt  rendu 
pour  la  Réunion  le  11  mars  1883,  de  Ronlaunay,  [S.  83.1.425, 
P.  85.1.10361  —  V.  suprà   V  Colonies,  n.  924.  933. 

234.  —  ...  Que  toutefois  les  tribunaux  ne  peuvent  alloueraux 
contribuables,  à  litre  de  restitution,  l'intérêt  des  sommes  ainsi 
perçues  illégalement.  — •  iMéme  arrêt.  —  La  jurisprudence  est 
fixée  en  ce  sens.  —  V.  notamment  pour  les  octrois  de  mer,  Cass., 
10  mai  1892.  Gérard,  frères,  ^S.  et  P.  92.1.377J 

235.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  contestations  con- 
cernant les  droits  d'octroi  de  mer,  et  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  donne  au  gouverneur  le  pouvoir  d'attribuer  pareille 
compétence  à  ce  conseil  ;  qu'en  conséquence,  l'arrêté  du  gouver- 
neur qui  délère  audit  conseil  du  contentieux  la  connaissance  des 
contestations  sur  l'application  des  droits  d'octroi  de  mer  est  illé- 
gal et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  civil,  saisi  du  litige, 
rejette  l'exception  d'incompétence  tirée  de  cet  arrêté.  —  Cass., 
0  juin  1889,  Etabl.  français  de  l'Océanie,  [S.  90.1.327,  P.  90.1. 
786,  D.  89.1.289]  —  On  soutenait  que  le  gouverneur,  ayant 
qualité  pour  réglementer  «  le  mode  de  paiement  »  de  l'octroi  de 
mer  avait  pu  valablement  attribuer,  par  arrêté  du  2  janv.  1887, 
au  conseil  du  contentieux  la  connaissance  des  litiges  auxquels 
donnerait  lieu  cette  taxe.  .Mais  autre  chose  est  le  mode  de  pour- 
suite et  autre  chose  est  la  compétence.  Or,  en  principe,  c'est 
aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  juger  les  litiges  nés  de 
la  perception  des  contributions  indirectes. 


CHAPITRE   Vil. 


lATlERES     DIVERSES. 


Section  I. 

Régime  milituire. 

236. —  Les  attributions  militaires  du  gouverneur  sont  déter- 
minées par  le  décret  du  21  janv.  1888,  modifiant  le-  arl.  3  à  11, 
Décr.  28  déc.  1883.  et  par  l'art.  3,  L.  7juill.  1900.  —  V.  suiirà, 
v"  Colonies,  n.  937-939. 

237.  —  Le  chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'ad- 
ministration et  du  contrôle  des  services  militaires  et  maritimes. 
Ses  attributions  sont  définies  dans  les  art.  88  à  93,  Décr.  28  déc. 
1883,  le  décret  financier  du  20  nov.  1882,  les  décrets  des  3  oct. 
1882,  20  oct.  1887,  3  oct.  1889  et  31  déc.  1892. 

238.  —  Les  établissements  d'Oréanie  ne  sont  pas  soumis, 
quant  au  recrutement  militaire,  au  régime  ordinaire  créé  par  la 
loi  du  13  juin.  1889.  La  matière  y  est  régie  tant  par  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  de  l'art.  81  de  cette  loi,  que  par  les  art.  14 
et  s.,  L.  7  juin.  1900.  Les  jeunes  Français  qui  y  résident  ou  y  ont 
leur  domicile  doivent  être  incorporés  dans  les  troupes  coloniales 
qui  y  séjournent. 

239.  —  Un  conseil  de  guerre  permanent  siège  à  Tahiti.  Il  a 
sous  sa  juridiction  tous  les  établissements  d'Océanie.  Il  est  com- 
posé conformément  aux  dispositions  du  décrel  du  4oct.  1889,  art.  3. 

240.  —  Les  recours  en  révision  contre  les  jugements  de  ce 
conseil  de  guerre  sont  portés  devant  le  conseil  de  révision  de  la 
Nouvelle-Calédonie  iDècr.  4  oct.  1889,  art.  7). 

Section  II. 
Culle.  —  Instruction  publique.  —  Agriculture,    etc. 

241.  —  Il  n'y  a  pas  d'évèché  dans  les  Etablissements 
d'Océanie.  Le  culle  catholique  y  est  assuré  par  deux  vicariats, 
l'un  siégeant  à  Tahiti,  l'autre  aux  Marquises. 
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242.  —  La  majorité  des  habitants  des  établissements  est 
d'ailleurs  protestante.  Aussi  l'organisation  des  églises  protes- 
tantes y  a-t-elle  été  récriée  par  un  décret  du  23  janv.  1884. 
Aux  termes  de  cf  décret,  chaque  district  contient  une  église  et 
une  paroisse  protestantes,  placées  sousle  ministère  d'un  pusteur, 
lequel  préside  un  conseil  de  direction.  Au-dessus  de  tous  ces 
conseils  se  trouve  un  conseil  sufiérieur,  dont  le  décret  déter- 
mine les  attributions. 

243.  —  L'arrêté  du  24  janv.  18S7  avait  organisé  l'inslruclion 
publique  dans  la  colonie.  Il  a  été  abrogé  et  remplacé  par  ceu.x 
des  28  juin,  et»  sept.  ISVù  {Bull.  o//'.  d'Ucéiiuie,  1896,  p.  189  et 
236).  Les  cadres,  la  solde  et  l'avancement  du  personnel  enseignant 
sont  fixés  par  arrêté  du  28  janv.  1887,  le  mode  de  distribution 
des  bourses  inscrites  au  budget  local  en  faveur  des  enfants 
de  la  colonie  entretenus  dans  les  établissements  scolaires  de 
France,  par  un  arrêté  du  16  févr.  1887.  —  V.  en  outre,  suprà, 
v"  Colonies,  n.  971  et  s. 

244.  —  En  exécution  du  décret  du  31  mars  1897,  un  arrêté 
local  du  10  juill.  1897  a  organisé  dans  la  colonie  un  conseil  sa- 
nitaire et  un  comité  d'hygiène  à  Papeete  {Bull.  off.  d'Océanie, 
1897,  p.  234 1. 

245.  —  Le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux,  établissement? 
et  services  de  la  colonie  est  assuré  par  les  décrets  du  "  janv. 
1890  et  du  20  ocl.  1896.  Une  décision  du  23  févr.  1897  règU^ 
provisoirement  l'application  de  ce  dernier  [Bull.  off.  d'Océanie, 
1897,  p.  +0). 

246.  —  Un  arrêté  du  23  mai  1884  avait  organisé  à  Papeete 
une  chambre  de  commerce.  Modifié  par  un  autre  arrêté  du  28 
mars  1887,  il  fut  abrogé  le  22  déc.  1897.  .actuellement  la  cham- 
bre de  commerce  est  régie  par  l'arr.'té  ilu  15  févr.  1900  {Bull, 
off.  d'Océanie,  1900,  p.  b8i.  La  chambre  se  compose  de  di.x 
membres,  dont  quatre  pour  Tahiti  et  Moorea,  trois  pour  les  Tua- 
motu,  et  trois  pour  les  autres  établissements. 

247.  —  La  chambre  d'agriculture  a  été  organisée  par  les 
arrêtes  du  17  niars  1887,  du  2o  janv.  1894  [Bull,  off.  d'Océanie, 
1894,  p.  17),  et  du  28  mai  1897  {Bull.  off.  dOcdauie,  1897,  p. 
130).  Klle  se  compose  de  douze  membres  dont  cinq  désignés  par 
le  gouverneur,  deux  élus  par  le  conseil  municipal  de  Papeete,  et 
cinq  élus  par  les  conseils  de  district  de  Tahiti  et  iMoorea. 


Section  III. 
Enregistrement  et  timbre. 

248.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  déterminés,  pour 
Tahiti  et  .Moorea,  par  une  ordonnance  du  6  oct.  1868,  par  les 
arrêtés  et  décisions  des  25  juin  1860,  14  janv.  1869,30  janv.  et  15 
nov.  1873,  23  janv.  1883,'  22  oct.  1890,  27  déc.  1890,  19  déc. 
189lj  et  22  déc.  1898.  Il  en  est  de  même  dans  les  établissements 
secondaires,  à  l'exception  des  Iles-sous  le- Vent  où  ces  droits  ne 
sont  pas  perrus.  —  V.  Aun.  de  l'Océanie,  pour  1900,  p.  180  et  s. 

249.  —  Les  droits  de  greffe  sont  perçus,  sauf  encore  dans 
les  Iles-sous-Ie-Vent,  en  vertu  des  arrêtés  des  23  mars  1869,  16 
juin  1870,  21  mai  1874  et  25  janv.  1883.  Pour  les  att'aires  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  paix  et  de  simple  police,  on  appli- 
que le  tarif  de  Paris.  Pour  les  affaires  soumises  aux  autres  juri- 
dictions, c'est  le  tarif  de  Paris  augmenté  de  moitié.   • 

250.  Les  droits  hvpolhécaires  sont  fixés  par  arrêtés  des  l.'i 
nov.  1873  et  23  janv.  1883.  —  V.  Ann.  de  iOcéame,  pour  1900, 
p.  161.  — r  Ils  ne  sont  pas  perçus  aux  Iles-sous-le-Vent. 
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Législation. 


L.  27  vend,  an  VII  (qui  ordonne  la  perception  d'un  oclro 
pour  l'acquit  des  dépenses  locales  de  la  commune  de  Paris),  art 
1  -,  —  L.  27  frim.  an  VIII  (qui  établit  des  octrois  municipaux),  \ 
art.  8,  12,  13;—  L.  3  vent,  an  VIII  {relative  à  iélablissement 
d'cctr'jïs  municipaux),  d.T[.  1  et  2;  — Décr.  17  mai  1809  (portant 
règlement  relatif  aux  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance)  ;  — 
Décr.  la  nov.  1810  (qui  règle  le  mode  de  recouvrement  des  droits 
d'octroi  sur  les  régisseurs,  fermiers,  receveurs,  et  autres  pr&posés 
à  la  recette  de  ces  droits)  ;  —  L.  8  déc.  1814  {sur  les  boissons), 
lit.  8;— Ord.  9  déc.  iSii i portant  règlement  sur  les  octrois);  — 
L.  28  avr.  1816  (sur  les  contributions  indirectes),  art.  17,  33,  147,  j 
148,  150,  151,  132,  iU,  155,  156,  157,  158,  159,  223,  235,236,    I 


237,  238,  239,  240,  242,  243,  244.  245,  247  ;  —  L.  25  mars  1817 
(sur  les  finances],  art.  108: — Ord.  Il  juin  ISil  {portant  établis- 
sement de  droits  d'octroi  dans  la  banlieue  de  Paris);  —  L.  13 
mai  18!8  {sur  les  finances),  art.  46: —  Ord.  5  aoiit  1818  {qui 
règle  l'exécution  de  l'art.  i6,  L.  15  mai  I81S,  concernant  les 
dépenses  de  casernement  et  d'occupation  des  lits  mililaires),  art. 
1,  2;  —  Ord.  23  juill.  1826  {relative  à  la  comptabilité  des  rece- 
veurs municipau.v ] ,  art.  1,  2,  3;  —  Ord.  7  mai  1831  {relative  à 
l'octroi  de  Paris);  —  L.  29  mars  1832  {qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  créer  pour  quarante  millions  d'obligations  municipa- 
les), art.  7,  8,  9;  —  L.  21  avr.  1832  [portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  183%),  art.  20;  —  Ord.  22  mars  1833 
(sur  l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  ville  de  Paris);  —  L. 
28  juin  1833  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1  S3-i), a.tl.  9  ;  —  L.  24  mai  I83i  iporlant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1833),  art.  9,  10;  —  L.  11  juin  1842  {l'or- 
tant  fùcation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  18 'i3),  art.  8, 
9;  —  L.  10  mai  1846  {qui  rend  obligatoire  la  perception  au  poids 
des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux);  —  Ord.  23  déc.  1846  {rela- 
tive aux  animaux  sur  pied  payant  par  tête)  ;  —  Arr,  gouv.,  17 
juin  1848  {qui  approuve  un  tarif  supplémentaire  pour  la  percep- 
tion de  l'octroi  de  Paris);  —  Décr.  17  mars  1832  {portant  fixation 
du  budget  gétiéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1832), 
art.  23;  —  Décr.  2.t  mars  1852  {sur  lu  décentralisation  admi- 
nistrative), art.  0  ;  —  Arr.  min.  Fin.  3  mai  1832  (relatif  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  23  mars  1832,  sur  tu  décentralisation  admi- 
nistrative), art.  1,  11;  —  Décr.  3  nov.  1853  {concernant  le  tarif 
de  l'octroi  de  Paris);  —  Décr.  13  avr.  1861  (sur  la  décentralisa- 
tion administrative),  art.  6-19°  ;  —  L.  24  juill.  1867  (sur  les  con- 
seils municipaux),  art.  8,  9,  10,  17;  —  Décr.  12  févr.  1870  (por- 
tant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution,  en  ce 
qui  concerne  les  octrois,  des  art.  8,  9  et  10,  L.  2i  juill.  1867, 
SHc  les  conseils  municipaux);  —  L.  1"  sept.  1871  {portant  mo- 
dification des  tarifs  de  divers  impCts  indirects),  art.  3  ;  —  L.  2 
août  1872  [réglant  les  obligations  imposées  aux  distillateurs  et 
bouilleurs  de  cru),  art.  3  et  4;  —  Décr.  10  janv.  1873  (relatif  à 
l'octroi  de  Paris);  —  L.  21  juin  1873  sur  les  contributions  indi- 
rectes), art.  4,  11,  12,  13,  14,  13;  —  L.  31  déc.  1873  (qui  établit 
une  augmentation  d'impôts  sur  les  boissons  et  tin  droit  d'octroi 
sur  les  huiles);  —  Décr.  23  avr.  1878  (qui  interdit  aux  bureaux 
d'octroi  la  vérification,  pendant  la  nuit,  des  chargements  de  pé- 
trole, d'huile  de  schiste,  d'essences  et  d'hydrocarbures  liquides, 
d'éther  et  de  sulfure  de  carbone);  —  L.  22  déc.  1878  (por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1879),  art.  3 
à  6;  —  Décr.  2  août  1879  [portard  règlement  intérieur  du  Con- 
seil d'Etat),  art.  7-12"  ;  —  L.  19  juill.  1880  [portant  dégrèvement 
des  droits  sur  les  sucres  et  sur  les  vins  ,  art.  6  ;  —  Décr.  8  juill. 
1881  {rebitifà  l'octroi  de  Paris);  —  Décr.  8  déc.  1882  iqui  com- 
plète l'art.  13.  Decr.  du  12  févr.  1870);  —  L.  3  avr.  1884  (sur 
l'organisation  municipale  ,  art.  68-12°,  133-5",   137,   138,  139; 

—  Décr.  19  juin  1888  (qui  modifie  l'art.  8,  béer.  12  févr.  1870); 

—  L.  17  juill.  18s9  {portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1890),  art.  12;  — L.  30  juin 
1803  (portant  modification  au  régime  des  huiles  minérales),  art. 
3;  —  L.  15  juill.  1893  (sur  l'assistance  médicale  gratuite),  art. 
27;  —  L.  14  mars  1896  (portant  prorogation  du  droit  d'octroi] 
établi  dans  la  banlieue  de  Paris);  —  L.  6  avr.  1897  concernant \ 
la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  artificiels),  art. 

I  ;  —  L.  fl  déc.  1897  (relative  à  diverses  mesures  de  décentrali- 
sation et  de  simplification  concernant  les  services  du  ministère 
des  finances),  art.  13  et  16;  —  L.  29  déc.  1897  [relative  à  la  sup- 
pression des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques);  —  L. . 
24  janv.  1898  ^relative  au  cautionnement  des  receveurs  d'octroi); 

—  L.  9  mars  1898  (autorisant  l'application  anticipée  de  la  loi  du 
29  déc.  1897  relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les 
boi'isons  hygiéniques);  —  L.  13  avr.  1898  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1808), 
art.  21  et  22:  —  L.  24  déc.  1898  (cjui  proroge  jusqu'au  31  déc. 
1899  le  délai  imparti  par  la  loi  du  29  déc.  1897  pour  abaisser 
les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques);  —  L.  27  déc.  1898  (qui 
autorise  la  ville  de  Paris  à  percevoir  jusqu'au  31  déc.  1899  les 
luxes  sur  Us  boissons);  —  L.  29  juin  1899  (prorogeant  les  dé- 
lais fixes  pour  l'application  de  la  loi  du  29  déc.  1897);  — 
L.  31  déc.  1900  (sMi-  les  taxes  de  remplacement),  art.  12;  —  L. 
21  mars  1901  (autorisant  la  ville  de  Paris  à  établir  une  taxe  di- 
recte sur  la  valeur  locative  des  locaux,  commerciaux  et  indus- 
triels). 
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trois municipaux ,  1837,  in-8°.  —  Courcel'.e  H.;,  De  l'abolition  des 
octrois  en  France,  Rouen,  1867,  in-8°.  —  Dareste,  Code  des 
octrois  municipaux.  1874,  in-S".  —  Ch.  Daveniie,  L'octroi  envi- 
sagé au  puint  de  vue  historique,  actuel  et  économique,  1878,  in-8" 
(Thèse).  —  Deloynes(P.),  Les  octrois  et  les  budgets  municipaux, 

1871,  in-8"'.  —  Desplanques,  Des  impositions  municipales  en  vue 
de  la  suppression  des  octrois,  1893,  in-12.  —  Duchemin  (E.-J.), 
La  suppression  des  octrois  résolue  au  moyen  d'une  combirMison 


nouvelle,  1886,  in  8°. —  Duplessis,  Du  contentieux  des  contraven- 
tions en  matière  de  contributions  indirectes  et  d'octrois,  1880, 
1  vol.  in-S".  —  Dupont  White,  De  la  suppression  de  l'impôt  du 
sel  et  de  l'octroi,  1847,  in-S".  —  Fabre  de  Rieunègre,  Mémoire 
sur  la  suppression  des  octrois..  1870,  in-S". —  Gillois  E.),  Les 
viins  et  les  octrois,  1869,  in-8'.  —  Girard  et  Fromage,  Manuel 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  1862,  2''  éd.,  in-S".  — 
Girard,  Fromage  et  Martel,  Tableaux  des  contraventions  et  des 
peines  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  tabacs  et  d'oc- 
trois, 1883,  11"  éd.,  in-S".  —  Guégau  (P.)  et  Cambuzat  (F.), 
Elude  sommaire  de  la  législation  usuelle  des  octrois  relative  auv 
chemins  de  fer,  aux  établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
militaire  ou  marchande,  à  l'industrie  privée  et  aux  manufactures 
de  l'Etat.  Commentaire  théorique  et  pratique  dit  décret  du  1 2  févr. 
1810,  1887,  in-8°.  —  Guignard,  De  la  suppression  des  octrois  et 
de  leur  remplacement,  1888,  in-8''.  —  Guillet  iJ.i,  Abolition  des 
octrois  ou  nécessité  d'établir  le  libre-échange  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  1865,  in-8">.  —  Yves  Guyot,  La  suppression  des 
octrois  et  la  politique  expérimentale,  1886,  in-18.  —  Haumont, 
De  la  suppression  et  du  remplacement  de  l'octroi,  1890,  in-8». 

—  Hermine,  L'octroi  et  l'impôt  des  boissons,  1866,  in-S";  —  Ma- 
nuel alphabétique  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  1886, 
in-8''.  —  De  la  Hougue,  La  question  des  octrois.  La  loi  du  29  déc. 
1897,  1899,  1  vol.  gr.  in-8».  —  Hourcade,  Manuel  encyclopédique 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  Poitiers,  1899,  in-S". 

—  Hugonnenq,  Faut-il  supprimer  les  octrois?  1893,  in-8».  — 
Lafaulotte,  Obsercations  sur  l'octroi  de  Paris,  en  ce  qui  touche 
les  droits  qui  frappent  sur  le  vin  et  la  viande  de  boucherie,  1847, 
in-H".  —  Laffolay, -Vof/i'euu  manuel  des  octrois,  2"^  éd.,  1870,  in-S". 

—  Lanquelin,  De  l'octroi  de  Paris,  1844,  in-S".  —  Le  Sourd,'^ 
Législation  des  octrois,  1886,  in-S".  —  Lestrade,  Des  octrois  mu- 
nicipaux, 1815,  in-4''.  —  M...,  Considérat'wns  sur  l'octroi,  sur  sa 
nature,  sur  sa  législation  et  sur  ses  variations,  Pau,  1821,  in-S"; 

—  .Mémorial  du  contentieux  judiciaire  et  administratif  dts  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois,  1850,  17  vol.  in-S".  —  Ma- 
guéro  (Ed.),  Suppression  et  remplacement  partiel  de  l'octroi  de 
Paris.  1882,  in-18.  —  ilarlel  et  Massios,  Recueil  général  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  les  contributions  indi- 
rectes et  les  octrois  de  1790  à  1900,  1900,  2  vol.  —  Martin, 
Eléments  du  cotitentieux  de  l'octroi  de  Paris,  1862,  in-8».  — 
.Mercier,  De  la  suppression  des  octrois,  1889,  in-S".  —  .MouUart 
(.\.),  Enquête  publique  sur  les  octrois,  1870,  in-8''.  —  Olibo, 
L'octroi  de  Lyon,  son  histoire,  son  organisation,  ses  recettes,  1877, 
in-S".  —  Papillon,  Etude  documentaire  sur  la  suppression  des 
octrois  et  les  taxes  de  remplwement,  1896,  in-12.  —  Passy  (Fr.), 
La  question  des  octrois,  1867,  in-8".  —  Pereire,  De  la  suppres- 
sion des  octrois  en  France,  1869,  in-8".  —  Rambourg,  .]lanuel  de 
l'employé  d'octroi,  Charleville,  4^'  éd.,  1882,  1  vol.  in-8°.  —  Ruelle, 
Elude  sur  la  question  des  octrois,  1861,  ic-8».  ■ —  Saillel  et  Olibo, 
Code  des  contributions  indirectes  et  des  octrois ,  1879-1882,  5°  éd., 
4  vol.  in-8°.  —  De  Saint-Julien,  Mémoire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine  pour  l'administration  des  contributions  indirectes  et  l'octroi 
de  Paris,  1874,  in-4'.  —  De  Saint-,Julien  et  G.  Bienaimé,  Les 
droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  le  su"  siècle,  1886, 
in-8".  —  Say  (H.),  Paris,  son  octroi  et  ses  emprunts,  1847,  in-8". 

—  Tramuset,  De  la  réforme  de  l'octroi  et  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons, 18^2,  1  vol.  in-8°.  —  Turquey,  Les  octrois  municipaux. 
Fondement  éronomique,  organisation  administrative  et  financière, 

jurisprudence,  1899,  1  vol.in-8°.  —  Turquin,  Manuel  des  octrois, 
Poitiers,  1886,  gr.  in-8".  —  Vagogne,  Recueil  des  instructions, 
circulaires  et  lettres  sur  les  octrois  de  1809  à  1891 ,  1891,  I  vol. 
in-8°.  —  A.  Veber,  La  suppression  des  octrois,  1899,  in-8°.  — 
Vinet,  Suppression  des  contributions  indirectes  et  des  octrois, 
1893,  in-S».  —  X...,  Codes  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois,  1836-1874,  10  vol.  in-S"  ;  —  Législation  d^s  contributions 
indirectes,  des  tabacs  et  des  octrois  de  il 90  à  18 16,  et  de  1816 
à  I8i2,  1843-1845,  2  vol.  in  8»;  —  De  la  suppression  de  l'octroi 
et  des  moyens  pratiques  de  remplacer  les  taxes  existantes,  1895, 
in-S". 

JocRNAUS  ET  UEVCE5.  —  Les  habitations  éparses  dans  lu  cam- 
pagne peuvent-elles  être  soumises  aux  droits  d'octroi  qu'une  com- 
mune a  été  autorisée  à  établir  ?  Corr.  des  just.  de  paix,  1861, 
2"  sér.,  t.  8,  p.  418.  —  Le  contribuable  dont  l'habitation  se  trouve 
séparée  du  lieu  principal  d'une  commune  où.  l'octroi  est  réguliè- 
rement établi,  peut-il  se  refuser  à  payer  les  droits  par  le  seul 
motif  que  les   limites  de  l'octroi  ne  sont  indiquées  par  aucun 


116 


OCTROIS. 


signe?  A  quelle  juridiction  appartient-il  de  connaitre  de  cette 
exception'.'  Corr.  des  just  de  paix,  1862,  2"  sér.,  t.  9,  p.  214 
et  s.  —  En  matière  d'octroi  si,  dans  te  chapitre  de  perception  sur 
les  combustibles,  on  a  classé  seulement  comme  objets  soumis  aux 
droits  tes  fagots  dits  modernes,  et  les  fagots  ordinaires,  les  bour- 
rées sont-elles  a/franchies  de  tout  droit?  Cott.  desjusl.  de  paix, 
1869,  2*  sér.,  t.  16,  p.  1.  —  Lorsqu'on  récolte  des  fourrages  sur 
des  terres  comprises  dans  le  périmctre  du  rayon  d'octroi  d'une 
ville  et  que  ces  fourrages  servent  à  l'engraissement  d'animaux  de 
boucherie,  les  druHs  d'octroi  sont-ils  dus  simultanément  et  sur 
ces  fourrages  et  sur  ces  animaux?  Corr.  des  just.  de  paix,  1873, 
2«  sér.,  t.  20,  p.  210.  —  Les  droits  d'octroi,  leur  caractère  et 
leurs  iffets  Paul  Leroy-Bi'aulieu)  :  Econ.  frani;.,  1885,  I.  1, 
p.  353  et  s.,  385  ft  s.  —  La  sup;jress(on  des  octrois  a  la  Cham- 
bre des  députés  (Yves  Guyot  :  La  France  commerciale,  20  nov. 
1888.  —  Essai  sur  l'action  principale  du  ministère  public  en 
matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes  et  d'octrois  (P. 
Bryon  :  J.  des  Parquets,  1889,  t  4,  Ir*  part.,  p.  51  et  s.  — L'oc- 
troi. Pourquoi  il  est  conservé.  (Maurice  Block)  :  Rev.  adm.,  1878, 
p.  317  et  s.,  477  et  s.  —  Compensation  des  taxes  d'octroi  (Léon 
Biollay  I  :  Rev.  adm.,  1879,  p.  406  et  s. —  Les  octrois  en  France  : 
Rev.  "adm.,  Is82,  p.  418  et  s.  —  La  question  de  l  octroi  (Ber- 
tauld)  :  Rev.  crit.,  t.  37,  p.  415.  —  Lu  suppression  des  octrois  (P. 
Guillot)  :  Rev.  polit,  et  parlem.,  1899,  t.  19,  p.  543  et  s.  — 
Octrois.  Taxes  additionnelles,  compétence  du  Conseil  d'Etat  : 
Rev.  Wolowski,  L  I»,  p.  463. 

Recueils  et  doclme.nts  divers.  —  Annales  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  (publiées  par  plusieurs  employés  de  l'Ad- 
ministration sous  la  direction  de  M.  Dareste),  années  1833  et  s. 
—  Circulaires  et  instructions  de  la  direction  générale  des  contri- 
butions indirectes.  —  .Vémorial  du  contentieux  des  droits  réunis 
et  des  octrois  (collection  périodique  des  actes  législatifs,  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  sur  celte  matière),  années  1806  et  s.  — 
Mémorial  du  contentieux  judiciaire  et  administratif  des  contribu- 
tions indirectes,  d' s  tabacs  et  des  octrois,  années  1850  et  s.  — 
Préfecture  de  la  Seine.  Direction  des  Finances.  Commission  des 
contributions  indirectes.  Suppressioti  des  droits  d'octroi  à  Paris. 
Taxes  de  remplaament.  Rapport  à  il.  le  Préfet,  1898,  in-i".  — 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  octrois  de  ta  Chambre 
des  députés  par  M.  Guillemet),  dans  le  Journ.  off..  Doc.  parlem., 
Ch.  des  dép.,  1894,  annexe  n.  1038,  p.  2124. 
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Abatage  'droit  d'),  24. 

Abats,  210,  215. 

Abonnement,  26,  27,  123, 1.S4,  200, 
201, 449, 452  et  s..  604,  618,  B-SO, 
640,  701  et  s., 716,  78:!,  795,  821, 
Î^ô6,   1073.    1074,  1076  et  1077. 

Abus  de  conliance,  524. 

Acide  acétique,  1042 

Acide  margaiique,  22.3. 

Acide  stéarique,  223. 

Acier,  286  et  287. 

Acquil-à-caution,  387,  390,  500, 
523,768,  10«2,  1102. 

Acte  administra  tir,  961. 

Acte  de  commerce,  70O. 

Action  civile,  907. 

Adjoint  au  maire,  802. 

Adjudicataire,  <32,  653,  744,  772. 

.adjudication.  637  et  s.,  642  et  s. 

Allichofre,  333.  .334,  .374,  829. 

Afliches,  645,  668,685. 

Alfirniali'.n.  824  et  s.,  837  et  s. 

Agent  diplomatique,  28,  420. 

Agneaux,  210. 

Alcool.  17,  65.  161,  165,  167.  170, 
172.  173, 176,181,  770,  927, 1034, 
lft35,  lOiO,  1099. 

Alcool  dénalur.:-,  151,  170,  189 
et  5,  1039. 

Allameltes.  138.  236,  .382,  749. 

Amende,  513,  675,  720.  733,  841, 
842. 873,  878.  885,  886,  000,  901, 
904.  907,912.  921,  927  et  s  ,  941, 
942,  959,  951,  091.  1095. 

Amidon,  139,  320. 

Amnistie,  920. 

Ane,  216. 


Animaux,  210  et  s..  241,242,  427, 

475. 
Appel,   785,   791,   803,  887,    893 

et  s..  988,  991. 
Appréciation  souveraine,  335,  345, 

371. 
Approvisionnement,  103,  108,110. 
Ardoises,  245,  1053. 
Argile,  245,  261.  1053. 
Armée  de  mer,  42,  103,  316,  355. 
Armée  de  terre,  103, 104, 110, 316, 

:354. 

Arrêté  municipal,  461. 

Arrêté  préfectoral,  54,  57,  69,  87, 

54S,  570,  616,  981  et  982. 
Arsenal,  110,  367. 
Asphalte,  1067. 
Associé,  653. 
Atelier,  110. 

Augmentation  de  taxes,  53,  59. 
Automobile,  172. 
.Autorisation   administrative.    11, 

70,  324,  330,  357,  370,  657,  lû2:i 

et  s. 
Autorisation  de  plaider,  791. 
Avaries,  556,  557. 
Aveu,  806,  844,  85.3  858. 
Avocat  au  Conseil  d'Etat,  977. 
Avoine,  237,  1063. 
Avoué,  903. 
Bail,  129. 
Bail  à  ferme,  618,  636  et  s.,  716, 

719, 72S,  744.  755,  761,  773,  776, 

795,  821,  955,  963,  968,  969,  975, 

1004,1005,  1011,1017,1018. 
Banlieue,  84,  351,  350  et  s.,  HlO'.i 

et  s. 


Barrage,  276. 
Barrique,  139. 
Bateau,  139,  303,  304,  1085,  1052, 

1062. 
Bâtiment,  288  et  s. 
B:\timentde  l'Etat,  105. 
Batterie,  308. 
Bestiaux,  24,  475  et  s.,  520,  976, 

1045  et  1046. 
Beurrr,  210,  221,  1044. 
Bière,  60,  151,  157,  158,  160,  164, 

490  et  s.,  577  et  s,,  769,  783,  855, 

940,  945,  1000,  1039. 
Billard,  139,  172. 
Billet  àordre,  700,  1018. 
Bitume,  1067. 

Blonc  de  céruse,318,  1042  et  1043. 
Blanc  de  zinc,  318. 
Bœuf,  210. 
Bois.  101,  104,  113,  139, 147,  223, 

307  et  s.,  608,  609,  854,   1035, 

1051,  1058  et  s. 
Boissons.   11,   19,    135.  151   et  s., 

349,  361,  426,  490,  499,  500,569, 

717.  773,  778,  944,    1035,  1071, 

1081. 
Boissons   hygiéniques,  11,  12,  55, 

60.  65,  690,  103'.!. 
Bonbons,  209,  299  et  3». 
Bonne  foi,  912,  915. 
Borne-fontaine,  302. 
Boucherie,  33.  210  et  s.,  453,  474, 

928,  976,  981. 
Bouchons,  139,  :508. 
Bougie,  137,  223,  231,  235,  1067. 
Bouteilles,  139,  15i  et  s.,  313. 
Brasseur,  453,  i92  et  s.,  518,  752, 

778,  783,  033.  940.  945. 
Brique,  245,  1053,  1057, 
Bureau  central,  428  et  429. 
Bureau  d'octroi,  324,  372  et  s. 
Cacao,  209. 
Café,  138,  209. 
Cahier  des  charges,  658  et  s  ,  691, 

975. 
Cailloux,  142,215,  261. 
Caisses,  139. 

Caisses  de  retraites,  671 . 
Canalisation  souterraine,  54,  273 

et  s..  288,  290. 
Candélabre,  302. 
Carreaux,  245,  258,  1053,  1057. 
Carrosserie,  139,  308. 
Cartes  à  jouer,  749. 
Casernement,  40  et  s.,  110, 174,  059 

et  6611. 
Cassation,  335,  345,  371,  898  et  s., 

991  et  s.,  1010. 
Caution,  551,592,  651,  921, 
Cautionnement,    504,   507     et   s., 

550,  551,  661  et  s  ,  700,  722  et 

Cavalier,  399,  402. 

Centimes     additionnels,     17,   50, 

77,  172. 
Cercles,  172. 

Certificat  d'emploi,  613,  614. 
Certificat  de  sortie,  561,  582,  860. 
Cession,  638. 

Chandelles,  231  et  s.,  10(;9. 
Chantier  de  coustruction,    110 
Charbon,  100,  107.  11.3,   131,  223, 

229,458,  971,  1049,  1052. 
Charcuterie,  474,  928,  1044. 
Charronage,  139,  308. 
Charte-jjartie,  387,  .389. 
Chasse,  749. 
Chaussures,  139. 
Chaux,  245  et  s.,  458,    487,  10.53 

et  1054. 
Chemins,  142,  261  et  s. 
Chemins  de  fer,   113    et  s.,   13'i. 

314,   368,  .376,   406   et   s.,   451, 

456,    457,  604,    910,    911,    914, 

917,  1056. 
Cheminées,  17. 

Chevaux,  44,   172,  216,  869,  921. 
ChèvFe,  210. 


Chicorée,  209, 

Chloroforme,  189, 

Chocolat,  209, 

Chose  jugée,  851. 

Cidres,  38,  60,  151,  161,  223,  538, 

61)0,  601,  752,  1039. 
Cierges,  486. 
Ciment,  245,  257,  1053. 
Circonstances     atténuantes,    047 

et  948. 
Circulation  (droit  de),  490. 
Cire,  10<)7. 
Citrons,  210,  10'i4, 
Coke,  107,  113,  223,  227,  2;'9. 
Colis  postaux,  522,  914. 
Collodion,  189. 
Colportage,  850. 
Combustibles,    97,    98,    101,    11)2, 

IVô.    108,    134,  223  et  s.,  457, 

481,    527,    604,    605,    609,  617, 

1035,    1049  et   s.,    1073,     1077 

et  1078. 
Comestibles,  208  et  s.,  1035. 
Commandement,  389,  ()91. 
Commerce,  735  et  736. 
Commission    départementale,  52, 

54,  69. 
Commune,   1,  34  et  s.,  50,  7(1,  77, 

82,  91,  144.  161  et  s.,  168,  172, 

178,  181, 196,  201,  646,  791,  982, 
Compagnie  parisienne  du  gaz, 1075, 
Compétence,   694,  699,   700,    769, 

770,  785,  787,  793,  803,  889 ,  960 

et  s. 
Complicité,  916,  919,  927. 
Comptabilité,  750  et  s. 
Compte  (reddition  de), 677,  6811. 
Condition,  657. 
Conduites  en  fonte,  273  et  s. 
Confiscation,    513,  675,    729,   840, 

841,  866,  877,  904,  907,  921,  926, 

927,  951,  1095,  1103. 
Congé,  387,  768. 
Connaissement,  387. 
Conseil,  547. 
Conseil  d'Etat,  52,  54,  60,  70,  74, 

79  et  s.,  95,  169,  461,  546,  616, 

635,  656,  699,977,978,  981, 1023. 
Conseil   de  iiréfecture,   635,    694, 

699,  726,  76->,  963,  968,  969,  971 

et  s. 
Conseil  général,  11,  52,  54,  69,  74, 

76,  1,32. 
Conseil  municipal.  11,  50  et  s.,  84, 

85,  169,  324,  358,  618,  792,  840, 

980,  1022  et  s. 
Conseiller  municipal,  627,  652,832. 
Conserves,  1042. 
Conserves   de   fruits,  210. 
Conserves  de  viande,  214, 
Consignation,  504,  507  et  s.,  550, 

785,  787 et  s.,  804,  877,  900,  901, 

921,992,995. 
Console  à  gaz,  302. 
Consommation  locale,  25,  95  et  s., 

129. 
Consul,  420. 

Constructions,   54,   245,  265  et  s. 
Constructions  navales,  104. 
Contrainte     administrative,     582, 

664,  789,  794  et  s.,  990. 
Contravention,   20,    63,    81,    324, 

334,  339,  390,  402,  40S  et  s. ,  431, 

4.35.  493,513,518,  672,  729,  749, 

768,  770,  778,  787  et  s.,  811,  812, 

818  et   s.,  878,   987,  992,  1078, 

1088. 
Contributions    indirectes,   66,  69, 

619,  H65,  701,  760,  765  et  s.,  797, 

836  et  s.,  887, 892,  957,  983,  1020. 
Contribution  personnelle,  1030, 
Contribution    personnelle     mobi- 
lière, 46. 
Contrôleur  d'octroi,  441. 
Copeaux,  224. 
Couleurs,  189,  318,  10  i2. 
Crins,  139,  320, 
Cristaux,  139,  313. 
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Cruchons,  139,  313. 

Cuirs,  139,320. 

Cuivre,  245,  30(5. 

Cultivateurs,  2U  et  242. 

Cumul  de  peines,  941. 

Dalles,  24,^  258. 

Déchet,  5S8,  591,  615. 

Déclaration,  111, 112,375,376,387 
el  s.,  .577,  578,  810,  811,  909, 
922,  992. 

Déclaration  fausse,  864  et  865. 

Décrel,52,  54,60,62,70,  169,359, 
986,  1023. 

Décret  de  suspension,  68,  7i2. 

Déduclion,  588,  615. 

Dégras,  205. 

Dégrèvement,  16. 

Délai,  88,  89,  37U,  813,  825,  861, 
874. 

Délégation,  627. 

Délits,  749,  810  el  s.,  884. 

Démission,  745. 

Département,  78,  144,    1056. 

Dépenilances  rurales,  349  et  s. 

Dépens,  674, 950. 

Dépens  (compensation  des),  902. 

Désistement, 959. 

Destitution,425,669.745,  766,  768. 

Digues,  262  el  263. 

Directeurs  des  contributions  indi- 
rectes, 66,  878,  958. 

Directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,   66,  201 . 

Distillai eur,  778. 

Domestique,  905  et  s. 

Domicile,  19. 

Dommages-intérêts,  425,  688,  748, 
989,  1014. 

Douanes,  523.  808. 

Eau.\,273  et  s.,  290. 

Eaux-de-vie,  151,  155,  158,  192, 
iœ4,  1082,  1099. 

Eaux  minérales,  60,161,  187,  690, 
1030. 

Ebénislerie.  308. 

Echalas,  307. 

Eclairage  au  gaz,  100. 

Ecorce,  139. 

Efl'et  rétroactif,  47  et  s.,  366. 

Election  de  domicile,  874. 

Employé  d'octroi,  1014. 

Emprisonnement,  885,  886,  899, 
924,  927,  941. 

Emprunts  municipaux,  14,  34. 

Enregistrement,  668.' 

Entrée  (droits  d'),  19,  88,  152, 
153,161,172,  175,195,  196,  199, 
200,  327,  349,  448,  587,  569,  663, 
725,767. 

Entrepôt,  27,  98,  100,  111,  112, 
123,  148,  247,  293,  324,  361, 
376,  385, 449,  458,  462,  498,  502, 
525  et  s.,  752,  773,  T^i,  868, 
■  937.  940,  966,  974,  984,  1001, 
1012,  1033, 1076,  1081. 

Eotjepôt  à  domicile,  939. 

Entrepôt  fictif,  526,  569,  571  et 
s.,  939,  1032,  1071. 

Entrepôt  industriel,  527,  603 
et  s. 

Entrepôt  réel,  526,  556. 

Erreur,  685. 

Escalade,  924  et  925. 

Escorte,  504  et  s.,  521. 

Escroquerie.  936  et  937. 

Esprit,  151,  155,  158.  192,  752, 
1034,  1099. 

Essences,  318.  1042. 

Estacade,  122,  284. 

Etablissement  des  octrois,  50 
et  s. 

Etat,  19,  40  et  s.,  78,  209.  1C66. 

Ethers,  189. 

Etoffes.  139. 

Etranger,  15. 

Excédent,  518,  593. 

Excès  de  pouvoir,  546,  547,  616, 
656,  693,  694,  978,  980. 


Exercice,  495,  570,  594,  595,  598, 
668,  752,773,778,  780,  782,  929, 
934  et  s.,  1077, 1083. 

Exemption.  —  V.  Franchise. 

Expertise,  854,  897. 

Extensions  du  rayon  de  l'octroi, 
354. 

Factures, 483. 

Fagot,  226. 

Faïences,  139. 

Farines,  208. 

Faubourg,  341. 

Fauchaison,  478. 

Fausse  déclaration,  433. 

Faute,  9(J8. 

Faux,  863,  936,  938. 

Faux  en  écriture  publique,  764. 

Fécules,  208. 

Femmes,  651. 

Fer,  104.  113,  245,280,  298,  608. 

Fer  en  barre,  294. 

Fermier,  878,  879,  887,  895,  900, 
903 

Feuille  volante,  805. 

Foin,  237,  240,  243,  1063   et  1064. 

Foires,  520. 

Folle  enchère,  691,694. 

Fonderie,  110. 

Fonte,  245,  267,  268,  280. 

Forain,  24. 

Force  majeure,  392,  557,  681,  695. 

Force  probante,  845  el  s. 
Fourrages,    142,   237  et    s.,   478, 

1035,  1063  et  s. 
Frais.   336,    505,    564    et  s..    598, 
622,  ea'î,  626,  630,  668,  677,  763, 
781,903,  941. 
Franchise,  25,   28,  32,  96  et   s., 

113,  115  et  s.,  496. 
Fraude,  14,  15,  123,  401,439,  469, 
.593,  737,  768,  770,  778,812,  919, 
924,  926,  927,1087  et  1088. 
Fromages,  210,  222,  1044. 
Fruits,  208. 

Fruits  à  l'eau-de-vie,  151. 
Fruits  secs.  161,  210. 
Futailles,  867. 
Gabarres,  784. 
Gabelle,  21. 
Garantie,  1016. 
Garde  champêtre,  820. 
Gardes  municipaux,  45. 
Gare,  114,  117,  368. 
Garnison,  40  et  s.,  72. 
Gaz,  100,  971,  1075. 
Gazomètre,  292. 
Gendarme,  45. 

Gibier,  210,  219,  220,   10'i4,  1085. 
Glace,  245,  313,  591. 
Goudrons,  318,  1042,  1067. 
Grains,  244. 

Graines  oléagineuses,  207. 
Graisse,  104,  113,  210. 
Granii,  245,  258. 
Gravier,  245. 
Grille  d'égout,278. 
Habitants  de  la  commune,  84  et  s. 
Hareng,  218. 
Hôpital,  45. 
Hôpital  militaire,  110. 
Hospice,  7,  8. 

Huile,  104,  113,187,151,153,  170, 
195  et  s.,  501,  752.  1035,  1041. 
Huiles  (fabricant  d'i,  453. 
Huiles  minérales,  998,  1035,  1042. 
Huîtres.  210,  219,  1044. 
Hvdromels,  88,60,  151,  161,  1039. 
Ile,  346. 

Immeuble,  274,  275,  280  et  s. 
Immeuble  par  desliDation,282  et  s. 
Incendie,  585. 

Indemnité,  681,  683,  695  et  s. 
Indemnité  d'exercice,  782  et  s. 
Injure  859,929. 

Inscription  de  faux,  845,  847  et  s. 
Instruction  primaire,  87,  78. 
Instruments  aratoires,  1.39,  308. 
Insurrection,  586,  681  et  682. 


Intérêt,  .386. 

Interprétation,  145,  330,  335,  969, 
975,  986,  996  et  s.,    1010,  1019. 
Intervention,  887. 
Jetées,  284. 
Jour  férié,  826. 

Juge  de  paix,   785,  786,  788,   791, 
795,800,  803,  824,  839,  875,  959, 
988  et  s.,  1088. 
Jugement  interlocutoire,  851. 
Lait,  138,  20S. 
Lapins,  210,  220. 

Lard,  210. 
Lattes,  307- 

Légalité,  1006. 
Légumes,  138,208. 

Lettre  de  voiture,  387,  389,  518, 
749,  768,  908. 

Licence,  17,  172. 

Lies,  183.  184,  377. 

liège,  308. 

Limons,  210.  1044. 

Limonades,  151,  188. 

Liqueurs,  loi,  155,  158,  752, 
1099. 

Locataire,  84,  86. 

Loi,  71,  171. 

Loyer,  17,  668. 

Luzerne,  237,  1063. 

Machines,  266. 

Main-levée,  876,  877. 

Maire,  63,  66.  81,  150,  331,  401, 
402,  454,  461.  509,  541,  543,  544, 
546,  565,  616.  618,  620,  621, 
627,  641,  646,  648,  66i,  669,  672, 
673,  685,  693,  703,  706,  607, 
712,  718,  725,  740,  742,  752, 
754,  776,  786,  792,  795,  805, 
809,  821,  878,  879,  882,  887, 
895,  901,  903.  941,  954,  955, 
957,966.  1011.' 

Mais,  1063. 

Maître,  905  et  s. 

Mandat,  559. 

Mandataire,  641. 

Manquants,  475,  583,  584,  587, 
.591,  592,  (.i06. 607,  812. 

Manufacture  d'armes,  110. 

Maquereaux.  218. 

Marbre,  245,  258  et  s. 

Marcs,  183. 

Miirchand  en  détail,  575. 

Marché.  23. 

Marine.  HO,  131,  608. 

Marine  de  l'Etat,  107  et  108. 

Marine  marchande,  107  et  108. 

Marque,  4"27. 

Matériaux,  1035,  1053  et  s. 

Matériaux  de  construction,  269 
et  s. 

Matériel  de  guerre,  107. 

Matières  premières.  97,  102,  481 
et  s  ,  527,  609,  972,  1003,  1077, 
1078. 1080. 

Mauvaise  foi,  343. 

Médicament,  138. 

Mélange,  297,  1037,  1050. 

.Messageries,  405. 

Métaux,  265  et  s.,  1055. 

Meubles,  139,  260,  462  bis. 

Meulières,  245,  1053. 

Militaires.  8,  40  et  s.,  72,  964. 

Mines,  101.  .315.605. 

Ministère  des  Finances,  70. 

Ministère  de  la  Guerre,  121. 

Ministère  public.  8.S4  et  s.,  896, 
898,  900. 

Ministre  des  Finances,  702,  713, 
966. 

Ministre  de  l'Intérieur,  70  et  s. 

Ministre  de   la  Marine,  72. 

Miroir,  313. 

Moellons.  245,  248  et  s.,  264, 
1053. 

Mortier,  245. 

Mr.rue,  218. 

Mouton,  210. 

Mules  et  mulets,  172,  216. 
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Navigation,    104,     1U7,    131,   284, 

316. 
Navire,  105,  225.  488. 
Navire-école,  110. 
Nuit,  444. 
Nullité.  67,    135,    359,   437,  555, 

686,801,  802,  824,  828  et  s. 
Objets  fabriqués,  464  et  s. 
Objets  récoltés,  464  et  s..  480. 
Octroi  de  banlieue,  84,  351,  356  et 

s.,  1099  et  s. 
Œufs,  1044,  1085. 
Olficier,  44,  45. 
Oïdium,  689. 
Oléine,  206. 

Opposition,  873,  874,  991. 
Opposition  à  contrainte,  803  et  s., 

882,  987. 
Oranges,  210,  1044. 
Ordre  public,  334,  555,  965. 
Orge,  2.37,  1065. 
Ouiils,  139. 
Ouvrage  public,  276. 
Paiement  des  droits,  447  et  s. 
Paille,  237,  244,  999,  1063 
Pain,  138. 
Paniers,  139. 
Papiers,  139,  320. 
Parfumerie,  189,  .323. 
Paris    (ville     de),  5,    6,    12,     16, 

462  bis,  1021  et  s. 
Passavant,  387,  768. 
I^asse-debout.  324,  -462,  496  et  s. 

503  et  s.,  752.  849,  938. 
Pâtes  alimentaires,  208. 
Pités,  210,  1044. 
Patente,  17. 
Pavés,  245. 
Péage  (droit  del,  22. 
Pèche,  749. 

Pensions,  747,  748,  1096. 
Perception,  11,  324  et  s.,  378. 
Perception  indue,  379  ot  s. 
Périmètre.  — V.  Hayon  de  l'octroi. 
Permis  de  sortie,    1086. 
l'erpétuelle  demeure,  282  et  s. 
Pesage,     mesuraee    et    jaugeage 

(droit  dej,  23. 
Pharmacie,  191,208. 
Piano,  139. 

Pièces  justificatives,  759. 
Pierres  de    taille,    245,  248,    249, 

2.52  et  s.,  1053. 
Piquetles,185. 
Place  de  guerre,  41. 
Plaques,  295.  296. 
Plateaux,  295. 
Plâtre,  245  et  s.,  487,  1053. 
Plombs,  2i5,  523. 
Poiré.  60,  151.  161,  538,  600,  601, 

1039. 
Poires,  38,  752. 
Poissons,  210,  218.  974,  1044,  1047 

et  1048. 
Poisson  salé,  142. 
Poivre,  188,  209. 
Pommes,  208. 
Pompiers,  45. 
Ponts,  291. 
Pont  tournant,  279. 
Ponton,  .303  et  304. 
Population,  91,  163,  172,  176,  196 

et  s,,  362,646. 
Porc,  31,  210. 
Porcelaines,  139,  313. 
Port,  22,  73,  280,  371. 
Port  d'armes,  730. 
Postes,  404. 

Poteaux  indicateurs,338et  s.,  935. 
Poterie.  1053. 
Poudres,  106,  1,38,  749. 
Préfet,  66  et    s  ,  144,    171,    452, 

541,543,  544,  546,  622.  639,  641, 

646,  648,655,  656.  669,  694,  703, 

706,  712,743,  796,  879,  954,  955, 

966,  968,  1025,  1026,  1088,  1089, 

1091.1094. 
Prélèvement,  4,  8,  39,  40,  983. 
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Pi-^poséen  chef  il'oclroi,  4iO, 6iî7,  Siippi-cssion  d'octroi,  57,  75. 

71i  ets.,777.  Surenchère,  654. 

Préposé  d'octroi.  710. 776,*©  et  s.  Sursis  à  statuer,  862,  963,10-20. 
IVesciipiion,  3VJ  et  *..  810  et  s.,  Surtaxe  d'octroi,  .^4,  38,  64,65,  71, 

831,  S'.H).  !<yi,  949  et  950.  17(i.  ISl,  2U4,  ICKJo. 

Ih-csoniplions,  807.  Suif,  1067,  1069. 

Preuve,  484.   488,  557,  585,  599,  Suspension,  ti8.  742. 

fl6  et  s.,  842  et  s.  Tabac.  138,  321,  .322,  749. 

Preuve  testimoniale,  851.  'l'an,  320. 

l'rcvaricalion,  738.  Tarif,  59,  66,  90  et  s.,  135.  142, 

Prise  en  charge,  160,  581 .  i  'li  et  s.,  324,  332,  a34,  374.  962, 

Privilèse.  462  ô/'.--.  973,   985,  987,  996,  1007,  10H  , 

Prix.  064,  676.  1019. 

Proif's-verbal.  "20.  431,  435,  f.P3.  Tarif  prohibitif,  30. 
594.  672.  717,  7r.t;,  778,  818,  Tarif  proletleur,  30. 
et  s.,  936,  942  et  943.  Taxes  additionnelles,  39. 

Produits  pharmaceutiques,     191.  Taxes   de  remplacement,  17, 162, 
Propriétaire.  84,  86.  172  et  s. 

Prorogation  de  taxes,  53  et    s.,  Taxes  principales,  34  et  35. 

59,   i5.  Taxes  spéciales,  36. 

Quais.  262.  Télégraphe,  115,1-25,317,605,1056. 

Ouestion  préjudicielle,  1019.  Terre  glaise,  245. 

tjuiltance,  473,  474,  476,  490,  751,  Thé,  209. 

759.  Tierce  opposition,  888. 

Rail,  -287,  1056.  Timbre,  668,  749,  751,  977,  1038. 

Raisins,  -208.  Tiire  des  vins,  161,  165,  167. 

Raisins  secs,  161,  483,  lOiO,  1042.  Tôle  en  feuilles.  .305. 
Kavon  de  l'octroi.  19,  32,  49,  8i,  Tùle  ondulée,  301. 

n'24.337,  678,  1024.  Tonneaux,  139. 

Rébellion,  859.  ■ronnellerie,308. 

Recensement,  475,  476,  857.  Torches,  l(D69. 

Récépissé,  560  et  s.  Tourbe,  223. 

Receveur  municipal.  758  et  759.  Traitement,  668,670,701,715,  740. 
Receveur  particulier.  1017.  Tramways,  126  et  s.,  314,  604.  617 

Récolle.  46'i  et  s.,  480.  910. 

Refus  d'autorisation.  76.  Transaction,  672,  707.  954  et  s. 

Rcffie  intéressée,  61S,  629  et   s..  Transit,324,496ets.,503et  s.,  752. 
642,    716,   719,   74i.   772,    795,  TrèHe.  2.37. 
821,   955,    968  et  969.  Trésor.  8,  11.  29  et  s. 

Régie  simple,  618,  6-20  et  s..  716,  Tribunal  civil,  791.  793. 

795,  821.  Tribunal  correctionnel,  889,   907, 

Registre,  752  et  s.,  805  et  s.,  843.      991  et  s. 
Remises,  725  et  s.,  775.  Trufl'cs.  219. 

Renonciation,  965.  Tuiles,  245,  1057. 

Réservoir,  28(.)  et  281.  Tuyaux.   112,245,   271,    274,   285 

Résiliation,  679, 681, 69i,  095.  698,      -288,  290.  856,  1053. 

970.  Uniforme,  721. 

Responsabilité,  K6,  559,  739,  774,  Usages  locaux,  146. 

IKj'i  et  s.  Usine,  972,  1032  et  s..  1073. 

Restitution,  379  et  s.,   459,  510,  Ustensiles  de  ménage,  139. 

659.  791,  803.  974,  987,  989,  995.  Valeur  vénale  immobilière,  17. 
Retraites.  747  et  748.  Veau,  210. 

Revenus  d'octroi,  710,  1016.  Vendanges,  161,182,534,536,000, 

Révocation,  741,  743,  744,  982.  602. 

Rivière  navigable,  277.  Vente  publique,  567. 

Houes.   139.  Vente  sur  saisie,  873  et  s. 

Sable,  142.  245,  261.  Vérification  (droit  de),  981. 

Sabots,  139.  308.  Vermout,  165,  1040. 

Sainfoin,  237,  240,  1063.  Vernis,  189,  318.  1042   et  1043. 

Saisie,  123,  431.  435, 437,  476,  593,  Verres  k  vitre,  245,  313. 

769,  841 .  863  et  s..  921,  949,  957.   Verreries,  139. 
Saisie-arrêt,  746,  1020.  Versement,  756  et  s. 

Saisie-exécution,  868.  Vêtements,  139. 

Saisie  fictive.  870.  Viande,  33,  210,  213,216,  474,  981, 

Salle  d'attente,  114.  1044. 

Sapin,  309.  Vins,  16.  32.  38,  60,  151,  161,  164. 

Savoie,  21.  165,  167,  377,  534,  536,  538.  600 

Savons,  318,  323.  et  s.,  752,  773,  868,  1039,  1040, 

Secrétaire  de  mairie,  820.  1082. 

Sel,  138,  1067  et  1068.  Vins  alcoolisés,  165. 

Sellerie,  139.  Vins  de  Champagne,  1039. 

Serment,  720,  804.  Vins  de  liqueur,  165. 

Siïi;alurc,  8.35.  Vins  doux,  166. 

Sir  .[,-.  209.  Vins  en  bouteilles.  172,  177. 

Sorirtés,  172.  Vinaigres,  137,  151,  158,  193,  194, 

Sr.liflarilé,  941.  1035,1012. 

Soriiinalion,  691.  Violences,  734,929.  941. 

>on.le,  425.  Visite,  .394  et  s.,  4^,  460,  523. 

Son<-r>réfet,    66,   618,    646,   669,  Visile  (droit  de),  3-27. 

718.  719,  740.  Visile  à  domicile,  444,  468  et  s. 

Spiritueux,  770,  927.  —  V.  aussi  Voiture,  139, 172,  395et  s., 439, 442, 

Liqueurs.  809,  921,  928.  930,  932. 

Statistique,  18.  Voitures  militaires,  521. 

Stéarine.  -2.31.  Voitures  particulières,  3'27,390  cl 

Subvention.  78.  397. 

Sucre,  138,  209.  Voiturier,  910. 
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CHAPITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES 

1.  —  Les  octrois  sont  des  taxes  indirectes  établies  au  profil 
des  communes  sur  des  denrées  et  autres  objets  destinés  à  la  con- 
sommation locale. 

2.  —  L'origine  des  octrois  est,  en  France,  fort  ancienne.  Dès 
la  fin  du  siu'  siècle,  il  devint  de  règle  que  si  les  revenus  patri- 
moniaux d'une  colleolivité  d'habitants  ne  gul'flsaient  pas  à  l'ac- 
quittement de  ses  dépenses,  le  souverain,  sur  sa  demande,  lui 
octroyait,  —  d'où  le  nom, —  par  lettres  patentes  vérifiées  et  en- 
registrées à  la  Chambre  des  comptes,  la  permission  de  frapper 
certaines  marchandises,  à  l'entrée  sur  son  territoire,  de  droits 
plus  ou  moins  élevés  (Lyon,  6  avr.  1293  ;  Carcassonne,  juin 
13.11  ;  Paris,  décembre  1377  ;  Tournai,  3  nov.  1463  ;  Caen,  14  févr. 
1484  ;  la  plupart  des  autres  villes  obtinrent  successivement  des 
autorisations  de  ce  genre. 

3.  —  Au  début,  du  reste,  toute  liberté  était  laissée  aux  collec- 
tivités de  percevoir  les  taxes  comme  elles  l'entendaient,  et  le 
produit  en  était  intégralement  affec'.é  à  leurs  besoins  parti- 
culiers. 

4.  —  Mais  la  royauté  ne  tarda  pas  à  se  servir  de  ce  moyen 
pour  se  créer  des  ressources.  Elle  commença  par  ne  plus 
accorder  les  autorisations  que  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  fixe  ou  la  promesse  d'une  quote-part  dans  le  revenu  net 
annuel.  Elle  créa  ensuite  des  charges  de  contrôleurs  des  oc- 
trois, que  les  villes  se  trouvaient,  au  bout  de  peu  de  temps,  ame- 
nées à  racheter  à  raison  des  gênes  et  des  frais  supplémentaires 
qui  en  résultaient,  Ellle  alla  plus  loin  :  par  une  déclaration  du  21 
déc.  1647,  dont  l'exécution  se  trouva,  du  reste,  empêchée  par 
les  troubles,  elle  ordonna  que  la  totalité  des  produits  des  octrois 
serait  portée  à  l'épargne.  Enfin,  par  un  édit  de  décembre  1663  et 
par  une  ordonnance  du  12  juill.  1681,  elle  prescrivit  que  la  pre- 
mière moitié  de  tous  les  octrois  serait  levée,  h  perpétuité,  au 
profit  de  l'Etat ,  la  seconde  moitié  seulement  devant  rester  aux 
villes  pour  le  paiement  de  leurs  dettes  et  autres  charges,  et  au- 
cun de  ces  impôts,  le  temps  en  fùt-il  limité  ou  expiré,  ne  pou- 
vant plus,  à  l'avenir,  être  supprimé. 

5.  —  A  Paris,  sur  36  millions  perçus,  en  1784,  à  l'entrée  dans 
la  capitale,  2  millions,  d'après  Necker,  revenaient  aux  hospices, 
4  à  Id  ville  et  30  au  trésor  roval. 

6.  —  Le  19  févr.  1791,  l'Assemblée  constituante  supprima, 
d'un  seul  coup,  tous  les  octrois.  En  même  temps,  elle  chargea 
son  comité  des  impositions  de  lui  présenter,  dans  les  huit  jours, 
«  les  projets  qui  compléteraient  le  remplacement  des  impôts 
supprimés  ".  Mais  cette  dernière  prescription,  malgré  ces  termes 
impératifs,  resta  lettre  morte,  et  les  villes,  bientôt  au.x  abois,  du- 
rent s'adresser  à  l'Etat,  qui,  privé  lui-même,  par  la  suppression 
de  tous  les  impôts  indirects,  de  la  majeure  partie  de  ses  res- 
sources, se  trouva  incapable  de  les  secourir.  Elles  réclamèrent 
alors  le  rétablissement  des  anciennes  taxes.  La  loi  de  finances 


du  9  germ.  an  V,  art.  6,  y  acquiesça  en  principe,  et,  dix-huit 
mois  après,  Paris,  le  premier,  recevait  satisfaction  :L.  27  vend., 
an  VII). 

7.  —  Ce  fut  le  tour,  ensuite,  des  villes  qui,  formant  à  elles 
seules  un  canton,  n'étaient  pas  à  même  de  présenter  un  budget 
en  équilibre  L.  11  frim.  an  VII,  tit.  3  ,  puis  de  celles,  quelles 
qu'elles  fussent,  qui  ne  pouvaient  subvenir  à  l'entretien  de  leur 
hospice  civil  (L.  5  vent,  an  VIII  .  Pour  les  premières,  une  loi 
spéciale  devait  autoriser  les  taxes  Bordeaux,  23  niv.  an  VII; 
.Nantes,  9  prair.  an  VIII:  Rouen,  22  prair,  an  VIII;  Poitiers,  28 
prair.  an  VIII;  Versailles,  14  mess,  an  VIII;  etc.);  pour  les 
secondes,  l'approbation  gouvernementale  suffisait,  mais  desootrois 
pouvaient  leur  être  imposés  d'office,  sans  l'assentiment  ou  malgré 
l'avis  de  leurs  conseils  municipaux. 

8.  —  Deux  lois  des  2  vend,  et  27  frim.  an  VIII  vinrent  édic- 
ter,  de  leur  côté,  diverses  dispositions  concernant  le  jugement 
des  contestations  et  les  conditions  de  la  perception.  Comme  les 
précédentes,  du  reste,  elles  maintinrent  à  l'institution  son  carac- 
tère exclusivement  municipal,  et  l'intégralité  des  taxes  demeura 
affectée  aux  besoins  des  communes  ou  des  hospices  jusqu'à  l'ar- 
rêté du  24  frim.  an  XI,  qui,  rétablissant,  dans  une  mesure  moindre, 
il  est  vrai,  l'ancien  droit  régalien,  ordonna,  sur  les  octrois  des 
villes  de  plus  de  quatre  mille  habitants,  un  prélèvement  de  3  p. 
0/0  »  pour  fournir,  chaque  jour,  quatre  onces  de  pain  de  soupe 
aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats  ».  La  loi  de  finances  du  24 
avr.  1806,  art.  73,  porta  la  contribution  à  10  p.  0  0  et  celle  du 
28  avr.  1816,  art.  153,  l'étendil  à  tous  les  octrois,  nais  en  se 
bornante  l'attribuer  au  Trésor.  Elle  devait  subsister  jusqu'en 
1832. 

9.  —  Les  lois  •.otées  sous  le  Directoire  et  sous  le  Consulat 
manquaient,  dans  leur  ensemble,  de  cohésion.  Elles  présentaient, 
par  surcroit,  de  graves  lacunes,  et  l-'s  plus  déplorables  abus  n'a- 
vaient pas  tardé  à  se  produire.  Un  décret  organique  du  17  mai 
1809,  très-développé  et  soigneusement  rédigé,  vint  remédiera 
cet  état  de  choses.  Il  traitait,  dans  ses  cent  soi.xante-neuf  articles, 
de  l'établissement  des  octrois,  des  objets  imposables,  qu'il  clas- 
sait en  cinq  catégories,  des  détails  de  la  perception  et,  notam- 
ment, des  formalités  de  passe-debout,  de  transit,  d'entrepôt,  du 
mode  d'administration,  du  personnel  et  de  ses  attributions,  de 
la  comptabilité,  du  contentieux. 

10.  —  Il  se  trouve  en  grande  partie  reproduit,  sans,  pour 
cela,  être  complètement  abrogé,  dans  l'ordonnance  du  9  déc, 
1814,  qui  est  encore  actuellement  en  vigueur  et  qui  constitue, 
en  quelque  sorte,  le  Codedes  octrois.  Les  lois  et  les  décrets  pos- 
térieurs se  sont  bornés,  en  etTet,  à  en  compléter  ou  à  en  modifier 
quelques  dispositions  particulières. 

11.  —  Les  plus  importants  sont  :  la  loi  de  finances  du  28  avr. 
1816,  tit.  2,  qui,  achevant  la  réforme  libérale  commencée  par  la 
loi  sur  les  boissons  du  8  déc.  1814,  lit.  8,  a  restitué  en  entier 
aux  municipalités,  sous  la  seule  réserve  d'un  droit  de  contrôle, 
le  service  de  la  perception  des  octrois,  placé  par  un  décret  du  28 
févr.  1812  dans  les  attributions  de  la  régie  des  droits  réunis,  et 
qui  a  rendu,  en  outre,  aux  assemblées  communales,  l'initiative 
exclusive  en  matière  d'établissement  de  taxes;  la  loi  de  finances 
du  11  juin  1842,  art.  9,  qui  a  établi  pour  les  boissons  des  tarils 
maxima  ;  la  loi  de  finances  du  17  mars  1832,  art.  23,  qui  a 
supprimé  le  prélèvement  de  10  p.  0  0  au  profit  du  Trésor;  la  loi 
municipale  du  24  juill.  1867,  art.  8  à  10,  qui  a  affranchi  les  con- 
seils municipaux,  pour  les  simples  rédactions  ou  suppressions 
de  taxes,  et  pour  les  augmentations,  lorsqu'elles  ne  dépassent 
pas  un  décime,  de  l'obligation  de  l'approbation  gouvernementale, 
maintenue,  d'une  façon  générale,  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  et 
qui  les  a  même  autorisés,  mais  sous  réserve,  en  ce  cas,  de  l'ap- 
probation préfectorale,  à  élever  les  taxes  de  plus  d'un  décime  et 
à  les  porter  jusqu'au  maximum  prévu  par  un  tarif-type  à  déter- 
miner; le  décret  du  12  févr.  1870,  qui  a  établi  ce  tarif  et  porté 
do  cinq  à  six,  par  la  création  du  chapitre  objets  divers,  le  nom- 
bre des  catégories  prévues  par  le  décret  du  17  mai  1809  et  l'or- 
donnance du  9  déc.  1814;  la  loi  sur  les  conseils  généraux  du  10 
août  1871,  art.  46,  §  25,  et  art.  48,  g  4,  qui  a  décentralisé  au 
profil  de  ces  assemblées  les  alfaires  d'octroi;  le  décret  du  8  déc. 
ISS2,  qui  a  modifié  l'art.  13  de  celui  du  12  févr.  1870;  la  loi  mu- 
nicipale du  5  avr.  1884,  art.  137  à  139,  qui,  modifiant  les  dispo- 
sitions de  la  précédente,  a  réalisé  toute  une  réforme  dans  la  com- 
pétence des  divers  pouvoirs  et  déterminé  à  nouveau  les  règles  de 
la  révision  et  de  la  prorogation  des  tarifs;  le  décret  du  19  juin 
1888,  qui  a  modifié  l'art.  8  de  celui  du  12  févr.  1870  ;  la  loi  du  29 
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déc.  1897,  qui  a  imposé  aux  communes  diverses  réductions  de 
taxe  sur  les  boissons  hygiéniques  et  qui  a,  en  même  temps, 
édiclê  un  cerlain  nombril  de  mesures  destinées  à  préparer  l'abo- 
lilioD,  n^in  seulement  de  ces  taxes,  mais  de  tous  les  autres  droits 
d'octroi  ;  la  loi  du  9  mars  1898,  qui  a  avancé  la  mise  à  exécution 
facullatiie  de  l.i  précédente;  les  lois  des  24  déc.  1898  et  29  juin 
IS99.  qui,  eu  égard  à  la  difficulté  de  trouver  des  taxes  de  rem- 
placement, ont  successivement  prorogé,  d'abord  du  l"  janv.  au 
31  déc.  Ii>99,  puis  du  31  déc.  1899  au  31  déc.  1900,  le  délai 
imparti  pour  l'application  des  dispositions  relatives  au  dégrève- 
ment des  boissons  hygiéniques. 

12.  —  Les  diverses  lois  et  décrets  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  indislinctement  applicables  à  toutes  les  communes,  sauf  à 
Paris,  soumis  en  cette  matière,  comme  en  maintes  autres,  à  un 
régime  particulier,  que  nous  examinons  plus  loin  en  détails 
(V,  infià,  n.  1021  et  s.).  La  loi  du  27  vend,  an  Vil  en  est  restée 
la  base.  Le  mode  de  fonctionnement  du  service  et  l'organisation 
de  l'administration  centrale  sont  réglés  d'une  façon  générale  par 
l'ordonnance  du  22  juill.  1831,  substituée  à  celle  du  23  déc.  1814, 
et,  pour  tout  ce  qui  n'y  est  [)as  spécialement  prévu,  par  l'ordon- 
nance précitée  du  9  déc.  1814  (V.  suprà,  n.  10).  Les  condi- 
tions d'établissement,  de  modification  et  de  prorogation  des 
taxes  sont  toujours  celles  fixées  par  la  loi  municipale  du  24  juill. 
1867,  art.  8  à  10.  Quant  aux  tarifs  du  décret  du  12  févr.  1870 
et  aux  art.  137  à  139,  L.  munie.  5  avr.  1884,  ils  n'ont  jamais  été 
applicables  à  Paris.  Si'ule,  la  loi  du  29  déc.  1897,  sur  le  dégrève- 
ment des  boissons  hygiéniques  oblige  Paris  au  même  titre  que 
les  autres  villes. 

13.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  H)  que  cette  dernière 
loi  prévoyait  l'abolition  totale  des  octrois.  Soulevée  à  nouveau, 
presque  au  lendemain  de  leur  rétablissement,  il  y  a  un  siècle,  la 
question  n'a  guère  cessé,  depuis  lors,  de  préoccuper  les  écono- 
mistes et  les  législateurs,  ft  elle  traverse,  à  l'heure  actuelle,  une 
phase  aigui'.  Il  n'entre  dans  noire  cadre  ni  de  relater  toutes  les 
circonstances  de  ce  long  débat,  ni  de  prendre  parti  à  son  égard. 
Un  rapide  exposé  des  principaux  arguments  émis  pour  et  conlre 
la  suppression  nous  a,  toutefois,  paru  nécessaire.  Nous  le  ferons 
suivre  d'une  analyse,  également  très-succincte,  de  quelques-uns 
des  nombreux  systèmes  successivement  proposés  par  les  parti- 
sans de  la  réforme  en  vue  de  combler  le  déficit  qui  en  doit  ré- 
sulter dans  les  budgets  municipaux. 

14.  —  L'octroi,  disent  ses  détracteurs,  est  à  la  fois  injuste, 
nuisible,  vexatoire,  immoral  et  onéreux.  Il  est  injuste,  car,  de 
même  que  les  autres  impôts  indirects,  il  est  proportionnel,  non 
aux  facultés,  mais  aux  besoins  du  contribuable,  et  il  fait,  en  outre, 
payer  la  même  taxe  à  des  objets  de  même  nature,  mais  de  valeur 
bien  difléiente.  Il  nuit  gravement  au  développement  de  la  ri- 
chesse publique,  car,  d'une  part,  il  pèse  lourdement  sur  l'ouvrier 
des  villes,  qui  paie  fort  cher  les  denrées  de  première  nécessité  : 
d'où  majoration  des  salaires,  sans  pn  fit  pour  le  travailleur,  mai.': 
au  grand  détriment  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  d'autre  part, 
il  élève,  sur  tous  les  points  du  territoire,  des  barrières  à  la  libre 
circulation,  en  nécessitant,  aux  issues  de  toutes  les  aggloméra- 
tions où  il  fonctionne,  des  visites  et  des  vérifications  minutieuses  : 
d'où  gène  et  retards  dans  les  transactions  entre  les  campa- 
gnes et  les  villes,  entraves  à  la  vente  des  produits  de  l'agricul- 
ture. Il  est  vexatoire,  car  ces  mêmes  visites  et  vérifications  por- 
tent gravement  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens  et  Frédéric 
Passy  a  pu  dire  de  lui  qu'on  le  paye  trois  fois  :  en  argent,  en 
temps,  en  tracasseries.  11  est  immoral,  car  il  fait  naître  et  encou- 
rage l'esprit  de  fraude  et,  pour  peu  qu'il  soit  élevé,  provoque  des 
falsifications.  Il  coûte  beaucoup  plus  cher  au  contribuable  qu'il 
ne  rapporte  à  la  commune,  car  les  frais  de  sa  perception  s'élè- 
vent jusqu'à  20  et  2.5  p.  OyO  de  son  produit  et,  le  plus  souvent, 
les  prix  de  vente  des  marchandises  qu'il  frappe  sont  majorés  d'ur  e 
somme  bien  supérieure  à  la  taxe.  Ilnfin,  disent  encore  ses  adver- 
saires, il  esl,  dans  Ih  plus  grand  nombre  des  cas,  la  cause  des 
gaspillages  linanciers  des  communes.  Rien  n'est,  en  effet,  plus 
facile  Di  plus  tentant  que  de  se  créer  des  ressources  au  moyen 
des  taxes  que  le  contribuable  ne  voit  pas  sortir  de  sa  poche,  et 
peu  de  villes  y  ont  résisté  :  elles  ont  fait  des  folies,  et  elles  les 
ont  payées  au  moyen  d'emprunts  gagés  sur  les  octrois. 

15.  —  A  ces  ft-proches,  les  partisans  de  l'octroi  répondent 
que,  pour  n'être  pas  absolument  proportionnelles  aux  lacultés 
de  chacun,  ses  taxes  frappent  cependant  le  riche  dans  une  plus 
forte  proportion  que  le  pauvre,  que  le  riche,  en  effet,  consomme 
infiniment  plus,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  domestiques  et 


par  les  autres  personnes  nourries  et  entretenues  par  lui,  qu'en 
outre,  sa  consommation  se  porte  plus  particulièrement  sur  les 
denrées  les  plus  lourdemiMit  taxées  :  gibier,  volaille,  poissons  de 
luxe,  etc.,  tandis  que  celles  faisant  le  fond  de  l'alimentation  des 
classes  pauvres  :  céréales,  farine,  pain,  légumes,  fruits,  etc., 
sont  et  ont  toujours  été  exemptf  s  de  droit.  D'ailleurs,  ajoutent- 
ils,  des  taxes  modérées,  comme  celles  qui  existent  dans  un  grand 
nombre  de  tarifs,  n'accroissent  que  dans  une  proportion  peu 
sensible  le  prix  de  chaque  chose.  Il  s'ensuit  que  le  contribuable 
les  paie  sans,  pour  ainsi  dire,  s'en  apercevoir,  l'impOit  se  con- 
fondant avec  le  prix  au  point  de  rendre  sa  distinction  impossi- 
ble. Autre  avantage  :  frappant  la  chose  et  non  l'individu,  l'octroi 
n'atteint  ce  dernier  qu'à  raison  de  sa  consommation,  qu'autant 
qu'il  le  veut  et  le  peut;  il  esl  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  vo- 
lontaire; il  est  même  progressif.  En  quatrième  lieu,  sa  percep- 
tion, moins  onéreuse,  du  reste,  qu'on  ne  l'objecte,  est,  en  tout 
cas,  d'une  facilité  très-grande,  et  il  atteint,  à  la  différence  des 
antres  impôts,  le  visiteur  de  passage,  l'étranger.  Enfin,  il  n'est 
ni  plus  vexatoire,  ni  plus  attentatoire  à  la  liberté  des  citoyens 
qu'aucune  des  taxes  qu'on  voudrait  lui  substituer,  et  l'impôt 
sur  le  revenu,  notamment,  nécessiterait,  pour  son  application  ré- 
gulière, des  procédés  autrement  inquisitoriaux.  Quant  à  la  dé- 
moralisation qu'on  prétend  résulter  de  ce  que  son  mode  de  per- 
ception encourage  la  fraude,  elle  est  loin  d'être  démontrée.  Puis 
tout  impôt  provoque  la  fraude  et  ce  n'est  pas  la  nature  des 
taxes,  mais  leur  quotité  qui  engendre  et  développe  l'esprit  de 
contrebandp. 

ICî.  —  Un  dernier  argument  mis  en  avant  par  les  défenseurs 
des  octrois,  c'est  que  le  dégrèvement  profiterait,  non  pas  aux 
consommateurs,  mais  aux  intermédiaires.  Chaque  l'ois,  l'ont-ils 
remarquer,  qu'on  a  exonéré  une  denrée  de  tout  ou  partie  des 
droits  dont  elle  était  frappée,  la  diminution  de  prix,  très-réelle 
pour  la  vente  en  gros,  a  été  à  peu  près  nulle  pour  la  vente  au 
détail.  Exemple  :  la  loi  du  19  juill.  1880  a  réduit,  à  Paris,  les 
droits  sur  les  vins  de  3  Ir.  62o  par  hectolitre  pour  le  Trésor  et 
de  1  fr.  38  pour  l'octroi,  et  cependant  le  prix  du  vin  n'a  subi 
aucun  changement;  les  marchands  de  vin,  peut-être  aussi  les 
particuliers  achetant  à  la  barrique,  en  ont  profité,  mais  non  le 
petit  consommateur  ni  l'acheteur  au  litre.  Ce  résultat  est  très-vive- 
ment contesté  par  le  parti  adverse;  pourvu,  prétend-il,  que  la  dé- 
taxe soit  appréciable,  le  jeu  de  la  concurrence  entraîne, 
d'ordinaire,  une  baisse  plutôt  supérieure.  Et  aux  chiffres 
il  oppose  d'autres  chiffres  :  la  loi  du  20  mai  1878  ayant  sup- 
primé 11'  droit  de  S  fr.  par  100  kilogr.  sur  le  savon,  le  prix  de 
vente  baissa  de  20  Ir.  ;  la  chicorée,  qui  se  vendait  0  fr.  6"> 
ou  0  fr.  60  la  livre,  ne  se  vendit  plus,  après  la  suppression  du 
droit  d'Etat  de  0  fr.  15  en  1879,  que  0  fr.  30  ou  0  fr.  45;  le 
sucre  tomba  de  même,  en  1880,  de  1  fr.  80  à  1  fr.  20  le  kilogr. 
pour  une  détaxe  de  0  fr.  40.  Enfin  et  tout  récemment,  à  Paris, 
on  a  vu,  comme  conséquence  de  la  suppression  totale  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  le  prix  de  vente  au  détail 
des  vins  à  bon  marché  passer,  d'un  seul  coup  et  immédiatement, 
de  0  fr.  S.^  ou  0  fr.  GO  le  litre  à  0  fr.  40  ou  0  fr.  43,  différence  à 
peu  près  égale  au  montant  de  la  taxe  abolie. 

1/!.  —  Les  systèmes  proposés  en  vue  du  remplacement  total 
ou  partiel  des  taxes  d'octroi  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  éta- 
blissent, par  voie  législative,  un  ou  plusieurs  impôts  nouveaux, 
d'une  application  générale;  les  autres  laissent  à  chaque  commune, 
sous  certaines  garanties,  le  soin  de  chercher  et  de  créer  des 
taxes  nouvelles.  Le  système  de  la  loi  du  29  déc.  1897  rentre 
dans  cette  dernière  catégorie  :  elle  autorise  et,  dans  une  certaine 
mesure,  elle  oblige  les  communes  à  substituer  aux  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques  un  cerlain  nombre  de  taxes  dites 
de  remplacement,  dont  elle  donne  l'énumération  et  parmi  les- 
quelles il  leur  est  loisible  df  choisir,  sous  la  seule  ri-serve  de 
l'approbation  préfectorale.  Plusieurs  de  ces  taxes  ne  sont  autres, 
du  reste,  que  celles  précédemment  et  séparément  proposées  par 
les  auteurs  des  systèmes  delà  première  catégorie  :  élévation  des 
droits  sur  l'alcool,  création  d'une  licence  municipale,  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions.  JVlais  leur  application 
exclusive  et  impérative  avait  soulevé  de  vives  objections.  On 
objectait  principalement  qu'en  ne  s'adressant  qu'à  uneseuletaxe, 
il  lui  faudrait  demander  de  trop  fortes  sommes,  et  qu'en  l'impo- 
sant unifonnément  on  courrait,  de  plus,  le  risque  de  faire  payer 
à  quelques-uns,  en  raison  de  certaines  circonstances  locales,  ce 
qui,  jusque-là,  avait  été,  très-équilablement  d'ailleurs,  réparti 
entre  tous.  Parmi  les  autres  systèmes  de  la  même  catégorie,  nous 
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citerons  :  celui  de  M.  Alfrlave,  qui  créait,  pour  les  communes,  un 
fonds  commun  au  mo\en  d'une  surtaxe  d'un  cinquième  à  un 
gigantesque  impôt  sur  les  alcools  organisé  en  une  sorte  de  mo- 
nopole; celui  de  M.  Boileau,  qui  se  bornait  à  atiandonner  aux 
communes  la  perception  de  l'impôt  des  patentes,  avec  faculté  de 
combler,  s'il  en  était  besoin,  le  déficit  par  des  taxes  directes  sur 
le  loyer  et  par  une  autre  sur  le  revenu  ;  celui  de  M.  Mi^nier,  qui, 
partant  de  cette  donnée  que  les  octrois  paient  surtout  les  arré- 
rages des  emprunts  et  que  les  emprunts  profitent  surtout  aux 
propriétaires  par  la  plus-value  que  procurent  les  travaux  à  la 
propriété  toncière,  instituait  une  sorte  d'impôt  sur  le  capital  ou, 
plus  exactement,  une  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  terrains  et 
propriété?  bâties  ;  celui  de  M.  Yves  ijuyot,  qui  ne  faisait  que  re- 
produire les  dispositions  essentiel  les  de  celui  de. \I.  Menier  ;  celui  de 
.M.  Preyre,  qui  établissait  sur  les  cbeminées  autres  que  les  che- 
min>  es  de  cuisine  un  impôt  dont  auraient  été  exemptées  les 
familles  n'ayant  dans  leur  babitalioo  qu'une  cheminée  ;  enfin  un 
dernier  svstènrje,  qui  fut  proposé  en  1885  par  plusieurs  députés 
au  cours  de  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes  el  qui  de- 
mandait à  ces  dernières  les  ressources  nécessaires  à  la  suppres- 
sion des  octrois.  Tous  ces  projets  et  propositions  se  trouvent. 
au  surplus,  reprodui's  ei  examinés  dans  les  rapports  très-docu- 
mentés deM.  Yves  GuvotàlaChamhredesdéputés  en  1888  J.  off., 
19  et  20  avr.  1889,  n.'3362,  p.  6821.  de  .M.  Guillemet  à  la  même 
assemblée  en  1892  >W.,  17  à  2S  août  1892,  n.  2036,  p.  813),  en 
1894  (fd.,  22  et  23  déc.  1894,  n.  1038,  p.  2124)  el  en  1897 
(Id.,  21  févr.  1898,  n.  2854,  p.  231),  de  M.  Bardoux  au  Sénat  en 
1893  id.,  6  à  11  nov.  1894,  n.  295,  p.  231}  et  en  1896  Jd.,  21 
janv.  1897,  n.  10.  p  343).  Il  convient  de  mentionner  aussi  les 
rapports  de  M.  Veber  au  conseil  municipal  de  Paris. 

18.  —  Le  nombre  de?  octrois  a  peu  varié,  en  France,  depuis 
trois  quarts  de  siècle.  De  1467,  en  1831,  il  a  passé  à  1433  en 
1831,  à  1310  en  1871,  à  1319  en  1891.  Au  l"janv.  1899,  il  était 
de  1309,  dont  834  administrés  en  régie  simple,  364  en  terme,  291 
par  l'Administration  des  contriliuiions  indirectes  V  infrà,  a.  618 
et  s.).  Leur  produit  n'a,  par  contre,  cessé  de  croître.  Alors,  m 
elfet,  que  la  recette  brute  ne  s'élevait,  pour  l'année  1831,  qu'à 
54,242,000  Ir.  idont  19,051,000  fr.  pour  Parisi,  elle  atteit;'nait,  en 
1851,  93.672,000  fr.  (dont  39,622,000  fr.  pour  Paris), "^eu  1871, 
156,387.000  fr.  (dont  68,358,000  fr.  pour  Paris',  en  1891, 
303,733,000  fr.  (dont  149,193,000  fr.  pour  Parisi  En  1898,  elle 
était  de  333,194,906  fr.  (dont  156,411,397  fr.  pour  Paris  .  Les 
vins  entraient  dans  ce  total  pour  74,819,336  fr.,  les  cidres  pour 
2,296,146  fr.,  les  alcools  pour  39,278,145  fr.,  les  huiles  pour 
3,827.631  fr.,  les  vermouts.  vins  de  liqueur  et  d'imitation  pour 
1,017,419  fr.,  les  autres  liquides  pour  20,414,989  fr.,  les  comes- 
tibles pour  91,698,343  f'r..  les  combustibles  pour  42,739,659  fr., 
les  fourrages  pour  18.447,048  fr.,  les  matériaux  pour  33,553,931 
fr.,  les  objets  divers  pour  4,223,617  fr.,  les  recettes  accessoires 
(droits  d'escorte,  d'entrepôt,  etc.)  pour  836,022  fr.  La  population 
comprise  dans  les  périmètres  assujettis  représentait  le  tiers  de 
la  population  totale  de  la  France,  soit  exactement  13,434,110 
habitants,  en  sorte  que  la  part  contributive  moyenne  était,  pour 
l'année  et  par  consommateur,  de  24  fr.  76.  Les  frais  de  percep- 
tion ne  dépassaient  pas  9.02  p.  0/0  du  produit  brut.  .\  Paris  V. 
infrà,  n.  1021  et  s.)  la  recette  brute  de  136,41 1.597  fr.  se  décom- 
posait ainsi  :  vins,  45,297,402  fr.,  cidres  197,430  fr.,  alcools 
20,962,415  fr.,  huiles  3,360,435  fr.,  vermouts,  vins  de  liqueur 
ou  d'imitation  647,096  fr.,  autres  liquides  4,291,843  fr.,  comes- 
tibles 34,029,351  fr.,  combustibles  23,602,441  fr.,  fourrages 
6.103.413  fr.,  matériaux  1 4,574,210  fr.,  objets  divers  1,875,709  fr., 
recettes  accessoires  566,810  Ir.  La  part  contributive  de  chaque 
consommateur  était  de  61  fr.  66,  et  les  frais  de  perception 
(10,696,482  fr.  I  n'atteignaient  que  6,84  p.  0/0  du  produit  brut: 
tous  ces  chiffres  vont,  d'ailleurs,  se  trouver  notablement  modi- 
fiés par  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  V.  infrà, 
D.  102  et  s.).  Dans  les  départements,  neuf  villes  ont  eu,  la  même 
année  1898,  une  recette  brute  supérieure  à  3  millions  de  francs: 
.Marseille,  avec  11,443,016  fr.  :3()  fr.  27  par  consommateur  et 
11  fr.  69  de  frais  de  perception!  —  Lvon,  avec  11,313,911  fr. 
26  fr.  05  et  8,28  p.  O/Oi.  —  Bordeaux,  avec  6,134,829  fr.  (23  fr.  93 
et  13,27  p.  0/0 1.  —  Lille,  avec  3,814,421  fr.  26  fr.  88  et  6,74 
p.  0  0  .  —  Rouen,  avec  3,960,878  fr.  (34  fr.  98  et  12,32  p.  0  0:. 
—  Le  Havre,  avec  3,739,974  fr.  i31  fr.  30  et  8,63  p.  0/0).  —  Nice, 
avec  3,436,424  Ir.  i38  fr.  24  et  6,99  p.  0/01.  _  Toulouse,  avec 
3,259,811  fr.  i26  fr.  23  et  12,14  p.  0/0).  —  Saint-Etienne,  avec 
3,193,222  fr.  (23  fr.  47  et  10,21  p.  O/O',. 

RÉPERToiBE.  —  Tome  XXIX. 


CHAPITRE     II. 

.NATUBE    ET    CAllACTÈRES    DU    DROIT    d'oCTROI. 

19.  —  L'octroi  est,  par  définition  même,  une  taxe  munici- 
pale. Il  doit  donc  être  distingué  du  droit  d'entrée  perçu  sur 
les  boissons  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  tel  qui  a  son  domicile 
hors  du  rayon  de  l'octroi  peut  n'y  être  pas  assujetti  et  se  trou- 
ver néanmoins  soumis  au  paiement  du  droit  d'entrée.  —  Gass., 
6  juin  1822.  Daussargues  (molifs\  [S.  et  P.  chr."' 

20.  —  Jugé  qu'un  procès-verbal  rédigé  par  des  employés  de 
l'octroi  et  constatant  à  la  fois  une  contravention  à  l'impôt  fiscal 
et  une  autre  à  l'impôt  municipal  doit  être  apprécié,  quant  à  ses 
formes,  suivant  les  lois  particulières  à  chaque  régie.  —  Gass., 
14  déc.  1821,  Micol,  ,  S.  et  P.  chr.J 

21.  —  ...  Que  la  suppression  du  droit  additionnel  de  gabelle 
dans  les  communes  annexées  de  la  Savoie  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  la  perception  du  droit  d'octroi  sur  les  boissons  main- 
tenu par  les  décrets  pris  à  la  suite  de  l'annexion.  —  Gass., 
9  mai  1862,  Guermard,  [D.  63.5.263] 

22.  —  L'octroi  doit  être  également  distingué  du  droit  de 
péage  établi  au  profit  d'une  ville,  comme  taxe  de  construction 
ou  d'entretien  d'un  port,  sur  les  marchandises  et  les  personnes 
qui  V  débarquent.  —  Gass.,  24  juin  1840,  Labastie,  [P.  40.2. 
143";  —29  mars  1841,  Labastie,  [P.  41.2.156] 

23.  —  Il  ne  se  con'ond  non  plus  ni  avec  les  taxes  de  loca- 
tion perçues  sur  les  places  d'un  marché,  lors  même  qu'eiles  se- 
raient établies  à  raison  de  la  valeur  des  marchandises,  ni  avec 
les  droits  de  pesage,  de  mesurage  et  de  jaugeage,  bien  que 
leur  perception  soit  assimilée  à  celle  des  octrois.  —  Cass.,7avr. 

i   1837,  Vidal,  [P.  37.I.401J 

24.  —  -Au  contraire,  les  droits  d'abatage  perçus  sur  les  bes- 
tiaux dans  les  abattoirs  publics  en  vertu  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  pourraient  revêtir  dans  certaines  circonstances  le  carac- 
tère des  droits  d'octroi  :  par  exemple,  si  l'autorité  municipale 
taxait  sous  cette  dénomination  les  marchands  forains  qui  ne  se 
servent  pas  des  abattoirs  de  la  ville,  à  raison  des  bestiaux  qu'ils 
introduisent  dans  l'enceinte  de  la  ville  après  les  avoir  tués  au 
dehors.  —  V.  Gass.,  19  avr.  1873,  Octr.  de  Périgueux,  ^S.  75.1. 
366.  P.  75.881,  D.  73.1.272]  —  V.  suprà,  v°  Abattoir,  ».  32,  37. 

25.  —  Par  définition  aussi,  l'octroi  est  un  droit  de  consom- 
miition  locale.  De  là  trois  conséquences  :  1°  Il  doit  porter  sur 
des  choses,  sans  égard  pour  la  qualité  des  personnes,  et  l'art. 
103,  Ord.  9  déc.  18I+,  dispose,  en  eiîet,  expressément  que 
«  nulle  personne,  quelles  que  soient  ses  fonctions,  ses  dignités 
ou  son  emploi,  ne  pourra  prétendre  sous  aucun  prétexte,  à  la 
franchise  des  droits  d'octroi  ». 

26.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  les 
abonnements  pour  le  paiement  des  droits  sur  les  articles  du 
tarif  fabriqués  à  l'intérieur  ne  peuvent  être  individuels  et  doi- 
vent s'étendre  à  la  corporation  tout  entière.  —  Décr.  de  susp., 
16  août  1»79,  [Turquin,  n.  227,  p.  117] 

27.  —  ...  Exception  étant  faite  seulement  pour  les  industriels 
qui  obtiennent  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile  et  pour  lesquels 
le  droit  à  abonnement  existe  (Déc.  12  lévr.  1870,  art.  14  .  — 
V.  infrà,  n.  371  et  s. 

28.  —  Une  autre  exception  concerne  les  agents  du  corps 
diplomatique.  Une  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 
au  ministre  des  Finances,  du  7  vent,  an  XIII  prescrivait  de  les 
soumettre,  en  matière  d'octroi,  à  la  règle  générale.  Mais  l'usage 
s'est  établi,  en  raison  de  la  fiction  qui  lait  considérer  leur  domi- 
cile comme  territoire  étranger,  d'exempter  des  droits  les  objets 
adressés  directement  aux  ambassadeurs.  Du  moins,  remise  leur 
est  faite  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  ce  qui  implique, 
comme  nous  le  verrons,  l'immunité  de  la  taxe  d'octroi;  et,  pour 
des  motifs  de  haute  convenance  internationale,  les  paquets  fermés 
qui  leur  sont  expédiés  ne  sont  pas  ouverts. 

29.  —  2°  L'octroi  ne  peut  porter  que  sur  des  objets  destinés 
à  la  consommation  intérieure,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ne  doi- 
vent que  traverser  la  commune  ou  y  être  transformés.  —  Décr. 
de  susp.,  ISjuill.  1875,  [Turquin,  n.  224,  p.  116],  — 23  nov. 
1878,  [Ibid.,  n.  137,  p.  93) 

30.  —  3°  Il  ne  saurait  davantage  avoir  un  caractère  protec- 
teur pour  les  produits  locaux  et  prohibitif  pour  les  produifs 
du  dehors  iDécr.   12  févr.   1870,   art.   10)  :  «  En  aucun  cas  les 
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objets  inscrits  au  tarif  ne  fourront  être  soumis  à  des  taxes  dif- 
'érentes  à  raison  de  ce  qu'ils  proviendraient  de  l'extérieur  ou 
de  ce  qu'ils  seraient  récoltés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  du 
lieu  sujet.  "  —  V.  aussi  Ord.  ;•  déc.  ISI4,  art.  24. 

31.  —  Décidé  en  ce  sens,  qu'il  ne  saurait  être  stipulé  que  les 
porcs  abattus  pour  l'usage  des  particuliers  ne  paieront  aucun 
droit.  —  Décr.  de  susp.  fi  juill.  1875,  [Turquin,  n.  149,  p.  91] 

32.  —  ...  (Jup  le  vin  et  les  autres  boissons  Tabriqués  avec 
des  raisins  vendangés  ou  des  fruits  récollés  dans  l'intérieur  du 
rayon  de  l'octroi  ne  sauraient  être  e.vonérés  ries  droits.  — 
Décr.  de  susp.,  13  j.ill.  1876,  [Turquin,  n.  166,  p.  97] 

33.  —  ...  Que  les  taxes  sur  la  viande  dépecée  doivent  être 
proportionnelles  à  la  taxe  sur  les  animaux  vivants,  sans  pou- 
voir constituer  une  protection  en  faveur  de  la  boucherie  ur- 
baine. —  Décr.  de  susp.,  22  nov.  1878,  [Turquin,  n.  15.5,  p.  93] 

34.  —  L'octroi  a  pour  destination  principale  de  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  de  la  commune  lorsque  ses  revenus  sont 
insuffliants.  u  Les  recettes  du  budget  communal  ordinaire  se 
composent,  dit  l'art.  133,  L.  5  avr.  1884  :  n  ...  5°  du  produit  des 
octrois  municipaux  alTectésaux  dépenses  ordinaires.  »  C'est  là  ce 
qu'on  nomme  les  taxes  principales  ou  ordinaires  par  opposition 
aux  taxes  spéciales,  qui  ont  en  vue  soit  l'exécution  de  travaux 
publics,  soit  le  remboursement  d'un  emprunt  et  nui  fîî^urent,  de 
même  que  les  surtaxes  (V.  infrà,  n.  38),  au  bunget  extraordi- 
naire. —  Même  loi,  art.  134  :  u  Lesrecettesdu  budget  communal, 
extraordinaire  se  composei.t  :  ...'7°  du  produit  des  taxes  ou  des 
surtaxes  d'octroi  spécialement  affeclées  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  à  des  remboursements  dempiunls.  » 

35.  —  Les  taxes  principales  ou  ordinaires  ont  le  caractère 
annuel  et  permanent,  et  lorsque  la  totalité  de  la  recette  de  l'oc- 
troi est  uniquement  destinée  à  faire  face  à  des  dépenses  perma- 
nentes, il  ne  peut  être  établi  que  des  taxes  principales.  La  coni- 
munf  a  seulement  la  faculté,  si  elles  se  trouvent  insuffisantes, 
de  solliciter  l'autorisation  de  dépasser  les  maxima  réglemen- 
taires. —  Turquin,  p.  18. 

36.  —  Les  taxes  spéciales,  créées  pr.ur  faire  face  à  des  dépenses 
exceptionnelles  et  neltement  déterminées,  sont,  au  contraire, 
comme  ces  dépenses  elles-mêmes,  temporaires  et  doivent  dispa- 
raître avec  elles.  Il  semble  qu'elles  puissent  frapper  en  totalité 
sur  un  objet  unique,  ai,  d'ailleurs,  cet  objet  est  compris  au  tarif 
des  marchandises  soumises  à  l'octroi;  mais  le  Gouvernement 
doit,  dans  tous  les  cas,  s'assurer,  avant  de  les  autoriser,  qu'elles 
sont  bien  affectées  à  des  besoins  extraordinaires.  —  Av.  Cons. 
d'El.,  23  juin  1884  , Turquin,  n.  232.  p.  111] 

37.  —  La  distinction  offre  un  autre  intérêt.  Aux  termes  de 
l'art.  3-4°  de  la  loi  du  16  juin  1881, il  est  prélevé  pour  lesdépenses 
de  l'instrucliciD  primaire,  dans  les  communes  où  la  valeur  du 
centime  additionnel  atteint  20  fr.,  un  cinquième  du  produit 
net  des  taxes  ordinaires  d'octroi,  et  celte  disposition  législative 
ne  saurait  trouver  son  application  qu'autant  que  les  deux  caté- 
gories de  taxf  s  ne  sont  pds  confondues  dans  la  comptabilité  du 
recev.'ur  municipal. 

38.  —  Une  troisième  catégorie  de  taxes  a  reçu  le  nom  de 
surlaxes.  Elles  rentrent,  nous  l'avons  vu  (V.  su/irà,  n.  34),  dans 
les  receltes  extraordinaires  des  communes,  mais  elles  ne  doi- 
vent pas  plus  être  confondues  avec  les  taxes  spéciales  qu'avec 
les  I axes  principales,  et  l'art.  137,  in  ^ne,  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
1' s  définit  <'  la  partie  du  tarif  d'oclrri  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels  et  alcools  qui  dépasse  les  proportions  déterminées 
par  les  lois  spéciales  concernant  les  droits  d'entrée  perçus  sur 
les  mêmes  objets  au  profil  du  Trésor  ».  Pour  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  ce  maximum  est  le  double  du  droit  d'entrée 
(L.   19  juill.    1880,  art.  6),  pour  les  alcools  ce  droit  lui-même 

L.  Il  juin  1842.  art.  9-2°;.  Les  surtaxes,  qu'on  dénomme  quel- 
quefois encore  dccimes  ou  demi-décimes  wtdilionnHs,  ne  peu- 
vent, d'ailleurs,  être  autorisées  depuis  la  même  loi  du  11  juin 
1842,  art.  9-3°,  confirmée  par  celle  du  5  avr.  1884,  art.  137, 
in  fine,  que  par  un  acte  législatif.  On  a  craint  les  dangers  aux- 
quels elles  exposent  le  Trésor,  soit  en  épuisant  Its  communes  au 
point  que  celles-ci  ne  puisspnt  plus  supporter  le  poids  des  char- 
ges nationales,  soit  en  restreignant  la  consommation  par  une 
majoration  trop  élevée  des  prix  et  en  faussant,  par  voie  de  con- 
séquence, les  prévisions  budgétaires.Leurdurée  nepeul  dépasser, 
en  aucun  cas,  celle  des  taxes  principales. 

39.  —  Mentionnons  enfin. pour  mémoire,  unequatrième  catégo- 
rie, aujourd'hui  disparue,  celles  des  (oa;esadrfi«wnne/te,  lesquelles 
pouvaient  s'ajouter  à  toutes  les  principales,  mais  à  elles  seules. 


La  distinction  avait  sa  raison  d'être  sous  l'empire  des  lois  qui 
autorisaieni,  au  profit  du  Trésor,  un  prélèvement  de  10  p.  0/0 
sur  les  taxes  principales  (V.  suprà ,  n.  8);  mais,  depuis  la  sup- 
pression de  ce  prélèvement,  elle  est  devenue  sans  objet,  el  l'ex- 
pression, maintenue  dans  les  lois  des  24  juill.  1867,  art.  10,  et 
10  août  1871,  art.  46,  ne  se  retrouve  plus  dans  celle  du  5  avr.  1S84. 
40.—  La  loi  du  28  avr.  1816,  art.  153,  et  la  loi  du  15  mai 
1818,  art.  46,  interdisent  d'opérer  au  profil  du  Trésor,  dans  au- 
cun cas  etsous  aucun  prétexte,  un  prélèvement  quelconque  sur  les 
revenus  des  octrois  autres  que  la  subvention  du  dixième  supprimée 
en  1852  (V.  suprà,  n.  lOi  et  le  paiement  des  "  frais  de  caserne- 
ment». Celle  dernière  conlribulion  subsiste  toujours.  Elle  frappe 
toute  ville  qui  possède,  h  la  fois,  un  octroi  et  une  garnison  et 
constitue,  pour  l'Etat,  une  compensation  au  surcroit  de  dépenses 
que  lui  occasionnent,  relativement  à  la  subsistance  des  troupes, 
les  taxes  perçues  par  les  communes.  Elle  ne  peul  être  supérieure, 
pour  chaque  année,  à  7  fr.  par  homme  et  ii  3  fr.  par  che- 
val (L.  15  mai  1818,  art.  46  2»i.  Elle  est  proportionnelle,  lorsque 
la  garnison  n'est  pas  permanente,  au  temps  de  séjour  des  trou- 
pes Cire.  min.  Int.,  20avr.  1823).  Elle  peul  être  convertie  en  un 
abonnement  fixe,  d'une  durée  de  cinq  ans  (Cire.  min.  Int.,  7  sept. 
1836\  —  V.  suiirà,  v°  Commune,  n.  1434  et  s. 

41.  —  Son  règlement  a  soulevé,  entre  les  communes  elle  Tré- 
sor, un  certain  nombre  de  difficultés.  Il  a  été  jugé,  notamment, 
que  le  prélèvement  s'étendait  à  toutes  les  troupes  composant  la 
garnison  des  places  de  guerre,  sans  égard  à  leur  destination  ou 
au  service  dont  elles  peuvent  être  chargées.  —  Cons.  d'Et., 
15  sept.  1831,  Ville  de  Rochelort,  [P.  adm.  chr.] 

42.  —  ...  Aux  troupes  de  l'armée  de  mer  aussi  bien  qu'aux 
troupes  de  l'armée  de  terre.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  1°' juin  1849, 
\Ann.  des  octrois,  .■)0.51.127] 

43.  — ...Aux  troupes  établies,  non  seulement  dans  l'enceinte 
de  l'octroi,  mais  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1873,  Ville  de  Lourdes,  [S.  74,2. 
325,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3i83] 

44.  —  ...  Aux  officiers  logeant  en  ville  et  recevant,  sous  une 
forme  quelconque,  une  indemnité  de  logement,  ainsi  qu'aux  che- 
vaux des  mêmes  officiers  qu'ils  entretiennent  réglementairement 
et  pour  lesquels  des  rations  de  fourrages  leur  sont  allouées.  — 
Cons.  d'Et.,  16  févr.  1883,  Ville  de  Lorient,  [S.  85.3.5,  P.  adm. 
chr.,  D.  84.3.81] 

45.  ■ —  Mais  il  ne  doit  être  tenu  compte,  pour  son  calcul,  ni 
des  gendarmes,  gardes  municipaux  et  pompiers,  ni  des  officiers 
et  employés  militaires  à  résidence  fixe  pendant  tout  le  temps 
qu'une  ville  resterait  sans  garnison  (Lett.  min.  Guerre,  8  oct. 
18181,  ni  des  soldats  à  l'hôpital  ou  en  prison,  ni  des  soldats  logés 
chez  l'habitant,  ce  logement  ne  pouvant  être  assimilé  au  caser- 
nement (Av.  Cons.  d'Et ,  7  mai  1833,  et  Cire.  min.  Comm.,  15  juill. 
1833). 

46.  —  La  loi  du  21  avr.  1832,  art.  20,  autorise  les  villes  qui 
ont  un  octroi  à  convertir,  en  totalité  ou  en  partie,  mais  sous  la 
réserve  de  l'approbation  gouvernementale,  leur  contingent  dans 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  en  un  prélèvement  sur 
les  produits  de  l'octroi.  Les  grandes  villes  surtout  ont  profité  de 
celte  faculté. 

47.  —  Le  principe  de  non-rétroactivité  reçoit  son  entière  ap- 
plication en  matière  d'octroi. 

48.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  décret  qui  soumet  une 
marchandise  à  un  droit  d'octroi  dont  jusque-là  elle  était  exemple 
n'est  pas  applicable  à  la  marchandise  introduite  dans  le  lieu  as- 
sujetti avant  le  jour  où  ce  décret  est  devenu  exécutoire,  alors  : 
même  qu'il  s'agirait  d'une  marchandise  non  livrée  à  la  consom-  '"" 
mation  locale  et  que  celle  livraison  seule  donnerait  ouverture  à 
la  pei-ceplion  du  droit.  —  Cass.,  21  janv.  1857,  Comm.  de  Saint- 
Servan,  ^S.  37.1.667,  P.  37.248,  D.  57.1.54] 

49.  —  Pour  rapplication  du  même  principe  au  cas  d'exlen- 
sion  du  périmèti'e  primitif  de  l'octroi.  V.  infrà,  n.  354  et  s. 

CHAPITRE  111. 

ÉTADLISSEMENT    ET    SUPl'BESSION    DES    OGinOIS. 

Section   I. 
Kormalilés  et  conditions  géuérales  à  observer. 

50.  —  Le  conseil  municipal  a  l'initiative  exclusive  de  la  créa- 
tion, de  la  prorogation,  de  la  modification  et  de  la  suppression 
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des  taxes  et  Hps  surtaxes  rl'octroi.  L'autoiité  supérieure  peut,  il 
est  vrai,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  refuser,  dans  la  plu- 
part des  cas,  son  approbation,  ou  supprimer  l'une  des  taxes  pro- 
posées, ou  la  réduiri'.  Elle  ne  saurait,  par  contre,  se  substituer 
au  conseil  municipal  à  l'elTetde  créer  une  taxe  nouvelle,  ou  d'aug- 
menter l'une  de  celles  qu'il  propose  :  aucun  octroi  ne  peut  être 
établi  dans  une  commune  contre  son  vœu.  Un  doute  pouvait  naî- 
tre autrefois,  à  ce  sujet,  d'une  disposition  de  l'art.  7,  Décr.  17  mai 
1809,  et  de  l'art.  9,  Ord.  9  déc.  1814,  insulfisammenl  abrojrée  par 
l'art.  147,  L.  28  avr.  1816.  Mais  la  loi  du  a  avr.  1884  a  tranché 
la  question  :  ci  Si  les  ressources  de  la  commune,  dit  l'art.  149,  in 
fine,  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires 
inscrites  d'office  par  décret  ou  par  arrêté  préfectoral,  il  y  est 
pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'office  par 
un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas  le  maxi- 
mum à  fixer  annuellement  par  la  loi  de  fluances,  et  par  une  loi 
spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum,  'i  II  s'agit 
ici  évidemment,  non  de  taxes,  mais  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes.  D'autre  part,  l'art.  137  de  la  même  loi  ne 
prévoit  d'autres  taxes  d'octroi  que  celles  votées  par  les  conseils 
municipaux. 

51.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  détermine  les  ob- 
jets à  imposer,  le  taux  des  taxes,  les  limites  de  la  perception,  le 
mode  d'administration.  Elle  arrête  aussi  le  règlement  relatif  à  la 
perception  (L.  28  avr.  1816,  art.  147). 

52.  —  En  règle  générale,  elle  est  soumise,  pour  avis,  au  con- 
seil général,  ou,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  la  commission 
départementale,  puis  transmise  au  Gouvernement,  qui  statue  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

53.  —  Ce  mode  de  procéder  est  prescrit  par  l'art.  137,  L.  5 
avr.  1884,  toutes  les  fois  que  la  délibération  vise  l'un  des  résul- 
tats suivants  :  a)  établissement  de  taxes  d'octroi  ou  de  règle- 
ments relatifs  à  leur  perception;  6)  modifications  aux  règle- 
ments ou  aux  périmètres  existants;  c]  augmentation  ou  proroga- 
tion d'une  ou  plusieurs  taxes  pour  une  durée  de  plus  de  cinq 
ans;  d]  assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés; 
e)  établissement  ou  renouvellement  d'une  taxe  portant  sur  des 
oDJets  non  compris  au  tarif  généra!  ou  excédant  le  maximum 
fixé  par  ledit  tarif. 

54.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que,  nonobstant  le  dé- 
cret du  12  févr.  1870,  des  canalisations  établies  sous  la  voie 
publique  par  une  compagnie  concessionnaire  pour  amener  les 
eaux  destinées  aux  besoins  d'une  commune  puissent  être  consi- 
dérées comme  atteintes  par  un  règlement  particulier  d'octroi  qui 
soumet  à  une  taxe,  d'une  manière  générale,  les  fers  et  fontes 
destinés  à  la  construction  immobilière,  du  moins  l'établissement 
ou  le  renouvellement  de  cette  taxe  n'est-il  obligatoire  que  si  la 
délibération  cîu  conseil  municipal  la  concernant  a  été  approuvée 
par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en  Conseil 
d'Etal,  après  avis  du  conseil  {général  ou  de  la  commission  dépar- 
tementale; une  simple  approbation  préfectorale  est  insuiflsante 
pour  autoriser  la  prorogation  et,  par  suite,  le  maintien  de  ladite 
taxe  au  delà  de  la  date  jusqu'à  laquelle  seulement  la  perception 
en  avait  été  tout  d'abord  légalement  autorisée.  —  Cass.,  14 
févr.  1899,  Comp.  gaz  et  eaux,  ^S.  et  P.  1900.1.447] 

35.  —L'art.  137  précité  a  été  étendu  par  l'art.  8,  §  2,  L.  29 
déc.  1897,  aux  délibérations  des  mêmes  assemblées  tendant  à 
porter  au  maximum  par  elle  prévu  les  tarifs  actuels  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières,  eaux 
minérales'!  qui  s^  trouveraient  inférieures  à  ce  maximum. 

56.  —  Les  prorogations  de  taxes  pour  une  période  de  cinq 
années  ne  sont  autorisées,  de  fait,  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels.  Il  en  faut  dire  autant  des  prorogations  antici- 
pées qui  auraient  pour  effet  de  porter  la  durée  totale  de  l'octroi 
au  delà  de  cinq  ans.  Bien  qu'aucun  texte  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  limite  expressément  la  durée  qui  peut  être  assignée  aux 
actes  de  perception,  celle  de  cinq  années  est  considérée,  en  effet, 
dans  la  pratique,  comme  une  durée  moyenne,  normale,  et  cette 
manière  de  voir  trouve  effectivement  une  sanction  dans  la  dis- 
position de  l'art.  137-C  de  la  loi  de  1884. 

57.  —  Lorsque  la  délibération  du  conseil  municipal  a  en  vue, 
non  plus  une  création,  une  prorogation  ou  une  aggravation  de 
taxe,  mais  une  suppression  ou  une  diminution,  l'avis  du  con- 
seil général  ou  de  la  commission  départementale  et  un  arrêté 
approbatif  du  préfet  su'fisenl  pour  la  rendre  exécutoire  (L.  5  avr. 
1884,  art.  138). 


58.  —  ...  A  moins  pourtant  que  la  réduction  ne  soit  li 'e  k  des 
augmentations  portant  sur  d'autres  taxes,  dans  lequel  cas,  et  si, 
du  reste,  l'a«gmentation  est  prononcée  pour  une  durée  de  plus 
de  cinq  années,  il  doit,  à  raison  de  la  connexité,  être  statué  dans 
les  conditions  de  l'art.  137.  —  Av.  Cens.  d'Et.,  2o  juin  1884, 
"Turquin,  n.  232,  p.  119] 

59.  —  La  délibération  est  exécutoire  par  elle-même  et  aucune 
approbation  ni  avis  ne  sont  exigés  quand  elle  se  borne  à  pronon- 
cer la  prorogation  ou  l'augmentation  des  taxes  pour  une  période 
de  cinq  ans  au  plus  et  que,  du  reste,  aucune  des  taxes  ainsi 
maintenues  ou  modifiées  n'excède  le  maximum  déterminé  par  le 
tarif  général  et  ne  porte  sur  d'autres  objets  que  sur  ceux  compris 
dans  ce  tarif  (Même  loi,  art.  139). 

60.  —  Exception  doit  être  faite,  toutefois,  pour  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales,  dont  les  tarifs  ne 
peuvent  plus  être  relevés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  su;ir(i,  n.bo, 
qu'avec  l'approbation  d'un  décrei  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Il  en 
est  ainsi  même  lorsque  le  taux  nouveau  n'excède  pas  le  maximum 
prévu  et  que  le  délai  n'est  pas  supérieur  à  cinq  années  (L.  29 
déc.  1897,  an.  8,  §  2). 

61.  —  Si  la  délibération  du  conseil  municipal  comprend  à  la 
fois  le  maintien  des  taxes  anciennes  et  la  création  de  taxes  nou- 
velles, elle  n'est  pas  exécutoire  par  elle-même  dans  son  entier, 
mais  elle  l'est  pour  partie.  Elle  n  est,  en  effet,  nullement  indivi- 
sible. Il  résulte,  d'ailleurs,  de  la  combinaison  des  art.  87,  Ord. 
9  déc.  1814,  et  147,  L.  28  avr.  1816,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'in- 
terruption dans  la  perception  des  droits  d'octroi  et  que  les  an- 
ciens tarifs  doivent  continuer  à  être  perçus  jusqu'à  la  mise  à 
exécution  des  nouveaux. 

62.  —  Jugé  que  lorsqu'à  l'expiration  du  bail  de  son  oc- 
troi, le  conseil  municipal  d'une  commune  vote  :  1°  le  maintien 
pour  une  durée  de  trois  ans  des  taxes  anciennes,  avec  aug- 
mentation de  certains  objets  portés  au  tarif  et  addition  de  non- 
veaux  objets,et2''la  réadjudication  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  ans  des  taxes  anciennes  et  nouvelles,  la  délibération  ne 
peut  devenir  exécutoire  en  son  entier  et  la  réadjudication  ne 
peut  avoir  lieu  sur  l'ensemble  dfs  taxes  anciennes  et  nouvelles, 
sans  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  —  Cass.,  7  juin  1S89,  Octroi  de  Bourganeuf,  [S. 
91.1.286,  P.  91.1.670,  D.  90.1.141] 

63.  —  ...  Et,  à  partir  de  ce  jour,  le  maire  a  le  droit  de  faire  exé- 
cuter la  délibération  en  ce  qui  touche  Ifs  taxes  anciennes  et  les 
modifications  autorisées  par  l'art.  139,  L.  o  avr.  1884,  et  spécia- 
lement de  constater  les  contraventions  commises  et  d'en  pour- 
suivre les  auteurs,  même  avant  la  réadjudication. —  Cas*.,  7  juin 
1889,  précité;—  8  mars  1890,  Ribière  et  Boni»,  fS.  91.1.286, 
P.  91.1.670,  D.  90.1.141] 

64.  —  Lorsqu'enfin  il  s'agit,  non  plus  de  taxes  proprement 
dites,  principales  ou  spéciales,  mais  de  surtaxes  (V.  suprà, 
n.  38),  une  loi  est  nécessaire  (L.  5  avr.  1884,  art.  137,  in  fine). 
Il  est  d'usage  de  prendre  préalablement  l'avis  du  conseil  géné- 
ral ou  de  la  commission  départementale.  Mais  cette  tormalité 
n'est  pas  ici  prescrite  et  la  délibération  du  conseil  municipal  se- 
rait exécutoire  malgré  son  omission. 

65.  —  Il  ne  peut  plus,  du  reste,  être  question,  depuis  la  loi 
du  29  déc.  1897  et  d'une  façon  générale,  que  de  surtaxes  sur 
l'alcool;  les  antres  liquides  susceptibles  de  donner  lieu  à  sur- 
taxes, vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  boissons  hygiéniques  et  ne  pouvant  plus  avoir,  en  con- 
séquence, leurs  taxes  d'octroi  surélevées  (V.  suprà,  n.  53).  Tou- 
tefois, dit  l'art.  8,  §  3,  «  dans  les  vil'es  à  octroi  qui  au  point  de 
vue  des  droits  du  Trésor  sont  actuellement  comprises  dans  la 
troisième  classe,  les  surtaxes  actuelles  pourront,  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  137  de  la  loi  de  1884,  être  maintenues  en  vertu  de 
lois  spéciales  pour  des  périodes  qui  ne  dépasseront  pas  cinq  ans.  » 
—  V.  infrà,  n.  152. 

66.  — Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  15  mai 
1884,  a  tracé  les  règles  à  suivre  pour  l'instruction  des  affaires 
d'octroi.  Lorsque  la  délibération  du  conseil  municipal  est  par 
elle-même  exécutoire,  le  maire  l'adresse  dans  les  huit  jours,  avec 
trois  exemplaires  du  tarif  nouveau,  au  sous-préfet,  lequel  la 
transmet  au  prélet,  lequel  conserve  l'un  des  exemplaires,  en- 
voie le  second  au  directeur  des  contributions  indirectes  du  dé- 
partement et  le  troisième  au  directeur  général  des  contributions 
indirectes. 

67.  —  Si  la  délibération  du  conseil  municipal  contient,  en 
matière  de  prorogation  de  taxes,  des  dispositions  contraires  aux 
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lois  et  règlements  en  vipueur  (V.  supra,  n.  59  et  61),  le  préfet 
en  doit  prononcer  d'office  l'annulation  totale  ou  partielle.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  25  juin  1884,  [Turquin,  n.  232,  p.. 1)9. 

68.  —  La  délibération  qui,  bien  qu'en  principe  e.xécutoire  par 
elle-uièire,  parait  entachée  d'irrégularités,  peut  loujours,  du 
reste,  être  déférée  à  l'autorité  supérieure  et  devenir  l'objet  d'un 
décret  de  suspension. 

(>9. —  Lorsque  l'approbation  du  préfet  est  requise,  celui  ci 
communique  la  délibération,  pour  avis,  au  conseil  général  ou  à 
la  commission  départementale,  puis  statue  et  envoie  ensuite 
tout  le  dossier,  avec  une  amplialion  de  son  arrêté  approbatif,  à 
la  direction  générale  des  conlrihution  indirectes. 

70.  —  Lorsque  la  délibération  doit  être  soumise  au  Gouver- 
nement (\'.suprà,n.  ;«2  et  .t3),  le  dossier  est  transmis  par  le  pré- 
fet au  ministre  de  l'Intérieur.  Il  comprend,  outre  cette  délibéra- 
lion  et  l'avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale: 1°  l'avis  personnel,  du  préfet  en  forme  d'arrêté  motivé; 
2"  divers  documents  et  pièces  justificatives  énumérés  tout  an 
long  dans  la  circulaire  et  destinés  à  éclairer  complètement  le 
Gouvernement  tant  sur  l'opportunité  que  sur  les  conséquences 
de  la  mesure  proposée.  Le  ministre  de  l'Intérieur  examine  l'af- 
faire au  point  de  vue  des  besoins  financiers  de  la  commune  et 
des  convenances  locales,  prend  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'Etat,  puis  transmet  le  dossier  au  ministre  des  Finan- 
ces, qui  prend,  à  son  tour,  l'avis  de  la  section  des  Finances  et 
prépare  le  décret,  lequel  est  rendu  en  assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat. 

71.  —  Lorsqu'enfin  une  loi  intervient,  c'est-à-dire  en  matière 
de  surtaxes  {V.  suprà,  n.  64)  c'est  encore  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, lequel  prépare  le  projet,  que  le  dossier  est  transmis.  — 
V.  aussi  Cire,  contrib.  ind.,  )5  avr.  1884,  [Rec.  chron.  des  contr. 
ind.,  n.  393] 

72.  —  Si  la  ville  a  une  garnison  ou  des  établissements  mili- 
taires, l'avis  du  représentant  du  ministre  de  la  Guerre  ou  do  la 
Marine  est,  en  outre,  pris  dans  tous  les  cas  et  transmis  avec  le 
reste  du  dossier   Cire.  min.  Int.,  23  août  1878  et  17  août  1883). 

73.  —  Il  est  de  règle  également,  dans  les  villes  maritimes 
qui  ne  sont  pas  ports  de  guerre,  d'entendre  le  représentant  de 
l'autorité  maritime  en  vue  de  concilier  le  plus  possible  le  fonc- 
tionnement des  taxes  d'octroi  avec  les  exigences  du  régime  in- 
térieur des  ports  et  des  administrations  maritimes. 

74.  —  Les  propositions  relatives  à  l'établissement  et  aux  mo- 
difications de  taxes  ou  de  règlements  doivent,  ainsi  que  les  pièces 
annexes,  être  adressées  assez  tôt  au  Conseil  d'Etat  pour  que 
l'affaire  puisse  être  examinée  avant  le  mois  de  décembre.  A  cet 
elîel,  le  conseil  général  en  est  saisi  dans  sa  session  d'avril  et 
elles  sont  transmises  ensuite  aux  divers  pouvoirs  compétents.  Si 
la  décision  gouvernementale  n'intervient  pas  en  temps  voulu,  le 
statu  quo  est  maintenu.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1884,  [Tur- 
quin_^  n.  263,  p.  132]  —  Cire,  min    Fin.,  12  août  1878. 

75.  —  La  date  d'expiration  des  actes  de  perception  doit,  du 
reste,  coïncider  avec  celle  des  budgets:  autrement  dit,  avec  la 
fin  de  l'année  elle-même.  Une  délibération  d'un  conseil  municipal 
qui  établissait  une  prorogation  de  l'octroi  pour  cinq  années  à 
partir  du  27  mars  1879  a  été  ainsi  suspendue  en  tant  que  la  pro- 
rogation s'étendait  au  delàdu  31  déc.  1893,  et  la  règle  est  géné- 
rale, c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  aux  établissements,  aux 
modifications  et  aux  suppressions  aussi  bien  qu'aux  proroga- 
tions. —  Décr.  de  susp.,  Il  déc.  1879,  [Turquin,  n.  246,  p.  126] 

76.  —  Lorsque  le  conseil  général  a  statué  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  soumise  à  sa  sanction,  mais  que  le 
Gouvernement  a  refusé  d'approuver  la  mesure  proposée,  la  nou- 
velle délibération  prise  sur  le  même  objet  par  le  conseil  munici- 
pal doit,  d.ins  tous  les  cas,  comme  la  première,  être  soumise  au 
conseil  général.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  la  mai  1877,  [Turquin, 
n.  253,  p.  1281 

77-  —  Lf-s  considérations  qui  inspirent  la  décision  du  Gou- 
vernement sont  naturellement  d'ordres  divers.  Il  en  est  une,  tou- 
tefois, qui  domine  la  matière  :  l'établissement  d'un  octroi  doit 
être  justifié,  soit  par  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de 
la  commune,  soit  par  l'impossibilité  de  recourir,  pour  les  frais 
extraordinaires,  à  des  centimes  additionnels.  L'octroi  est,  en 
effet,  un  moyen  extrême  qui  ne  doit  être  pratiqué  qu'à  défaut  de 
toute  autre  ressource  et  en  cas  d'urgence  absolue.  Chaque  fois 
que  la  chose  est  possible,  il  lui  faut  préférer  l'impôt  direct. 

78.  —  Tel  est  I©  sens  invariable  des  nombreux  avis  émis  sur 
la  question  par  le  Conseil  d'Etat.  11  est  indispensable,  en  outre, 


que  la  charge  en  vue  de  laquelle  l'octroi  est  créé  incombe  exclu- 
sivement à  la  commune.  Si,  par  exemple,  une  subvention  de 
l'Etat  ou  du  département  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire assure  l'équilibre  du  budget,  un  octroi  ne  saurait  être  éta- 
bli dans  le  but  de  permettre  à  la  commune  de  se  passer,  à  l'ave- 
nir, de  la  subvention.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  16  mai  1876,  [Turquin, 
n.  233,  p.  120  et  s  ] 

Sectio.n  II. 
Votes   de   recoups. 

79.  —  Les  décisions  prises  par  le  Gouvernement  en  matière 
d'établissement  ou  de  suppression  d'octroi  sont-elles  susceptibles 
d'être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlen- 
lieusp?  La  question  appelle  une  distinction. 

80.  —  En  règle  générale,  le  Gouvernement,  en  accordant  ou 
refusant  son  approbation  aux  propositions  d'une  commune,  en 
rejetant  un  article  du  tarif  ou  en  restreignant  la  taxe,  ne  tait 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  que  la  lui  lui  donne.  Son  acte 
est  de  pure  administration  et  le  Conseil  d'Etal  statuant  au  con- 
tentieux est  incompétent  pouroritiquersa  décision,  qui  est  sou- 
veraine. —  Cons.  d'Et.,  15  juin.  1842,  Charlier,  [S.  45.2.510,  P. 
adm.  chr.];  —  23  avr.  1845,  Ville  d'Amboise,  [S  45.2.510,  P. 
adm.  chr.] 

81.  —  Le  maire  a  seulement  le  droit,  au  cas  de  refus  d'ho- 
mologation de  taxes  nouvelles,  de  (aire  exécuter  les  dispositions 
de  l'ancien  tarif  qui  auraient  été  maintenues  par  le  conseil  mu- 
nicipal, de  faire  constater  les  contraventions  et  d'en  poursuivre 
les  auteurs    —  V.  suprà.  n.  62  et  63. 

82.  —  Mais  si  le  Gouvernement,  au  lieu  d'agir  dansles  limites 
de  ses  pouvoirs,  a  porté  atteinte  à  un  droit  formellenient  reconnu 
ou  a  omis  une  formalité  essentielle,  le  recours  de  la  commune  est 
alors  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1836,  Conim.  de  Saint- 
Pierre,  [S.  37.2.45,  P.  adm.  chr.];  —  25  avr.  1845,  précité;  — 
20  nov.  1845,  Ville  de  Versailles,  [S.  46.2.154,  P.  adm.  chr.,  D. 
46.3.130] 

83.  —  Les  mêmes  principes  paraissent  devoir  être  appliqués 
lorsque  le  pourvoi  émane,  non  plus  de  la  commune,  mais  de 
particuliers.  Outre  que  ceux-ci  peuvent  loujours  invoquer  devant 
les  tribunaux  répressifs  l'illégalité  des  règlements  en  vertu  des- 
quels ils  sont  poursuivis,  ils  sont  admis  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  pour  inobservation  des  formalités  prescrites,  les  décrets 
approbatils  de  ces  règlements  lorsqu'ils  les  lèsent. 

84.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  habitants  d'une  commune 
comprise  dans  la  banlieue  d'une  ville  possédant  un  octroi  ont 
qualité  pour  se  pourvoir  par  la  voie  contenlieuse  contre  le  décret 
qui  a  étendu  le  périmètre  de  cet  octroi,  sans  que  leur  conseil 
municipal  eût  été  préalablement  consulté,  à  la  portion  de  terri- 
toire dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires.  —  Cons.  d'Et.,  28 
déc.  1854,  Roussel,  [S.  55.2.363,  P.  adm.  chr.  IJ.  55.3.74'; 
—  24  mars  1876,  Bonnet,  [S.  78.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.78] 

85.  —  Si,  au  contraire,  le  conseil  municipal  avait  donné  son 
avis  sur  l'assujettissement,  les  habitants  se  seraient  trouvés  lé- 
galement représentés  par  lui  et  ils  ne  seraient  pas  recevables  à 
se  pourvoir.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1835,  Guémv,  [P.  adm. 
chr.];  —  28  déc.  1854,  précité. 

86.  —  Jugi^  encore  que  des  particuliers  sont  sans  qualité  pour 
demander  l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  décret 
approbatif  du  règlement  de  l'octroi  a  compris  dans  le  périmètre 
de  perception  de  cet  octroi  une  partie  du  territoire  d'une  com- 
mune voisine,  s'ils  ne  justifient  d'aucun  intérêt  résultant  soit 
de  leur  qualité  de  propriétaires  ou  de  locataires  dans  celle  por-^ 
tion  de  territoire,  soit  des  prétentions  de  l'Administration  de  les 
assujettir  au  paiement  des  droits  d'octroi,  soit  enfin  d'une  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire  qui  les  aurait  renvovés  à  faire  pro- 
noncer sur  la  régularité  de  ce  décret.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai 
1809   Debruyne,  [S.  70.2.229,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.83] 

87.  —  ...Que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  rejetterait  les  réclama- 
tions de  certains  habitants  d'une  commune  tendant  à  faire  retran- 
cher leurs  habitations  du  périmètre  de  l'octroi  ne  constituerait 
pas.  à  lui  seul,  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contenlieuse  et  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
ces  habitants  portent  leur  demande  ilevant  qui  de  droit.  — Cons. 
d'Et.,  23  déc.  1845,  Cavalier,  [S.  46.2.220,  P.  adm.  chr.] 

88.  —  Le  délai  du  pourvoi  est,  pour  les  villes  aussi  bien  que 
pour  les  particuliers,  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  à  exécu- 
tion du  décret  qui  a  approuvé  les  tarifs  ou  le  règlement  d'octroi. 
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—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1843,  Comm.  de  la  Villette,  [P.  adm. 
chr.];  —  9  juin  1849,  Chaigneau,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà. 
v»fonsd/ rf''£<«(,  n.  680  et  s. 

89.  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  particuliers, 
ces  trois  mois  courent  du  jour  où  ils  ont  acquitté,  sans  protesta- 
tion, les  droits  d'oclroi  en  exécution  du  règlement  approuvé  par 
le  décret.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1869,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

OBJETS    SOUMIS    A    l'oCTUOI    ET    TAHIFS    d'oCTHOI. 


Section  I. 
Généralités. 

90.  —  Le  tarif  général  ou  «  tarif-type  »  annexé  au  décret  du 
12  févr.  1870  range  dans  six  grandes  catégories  les  objets  qui 
peuvent  être  soumis  a  des  droits  d'octroi  :  1"  Boissons  et  liquides  ; 
i"  comestibles;  3°  combustibles;  4°  fourrages;  5°  matériaux; 
6°  objets  divers. 

91.  —  Il  divise,  d'autre  part,  les  communes  en  six  classes, 
d'après  le  chiffre  de  leur  population  agglomérée  :  1'^  classe, 
4,000  habitants  et  au-dessous;  2"  classe,  de  4,001  à  10,000: 
3e  classe,  de  10,001  à  20,000;  4«-  classe,  de  20,001  à  50,000; 
.ïe  classe,  de  50,001  à  100,000;  6e  classe,  100,001  et  au-des- 
sus. Puis  il  indique  pour  chacune  de  ces  classes,  et  en  suivant 
un  tarif  croissant,  le  maximum  de  la  taxe  dont  peut  être  frappé 
chacun  des  objets  qu'il  énumère. 

92.  —  Si  la  commune  a  deux  agglomérations  distinctes  et  si 
le  périmètre  n'a  pas  été  divisé,  ainsi  que  le  permet  l'art.  152, 
L.  28  avr.  1816,  en  deux  perceptions  distinctes,  la  classe  est 
celle  qui  correspond  au  chilîre  total  des  habitants.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1881,  Octroi  de  Saint-Denis,  [Turquin,  n.  231, 
p.  118] 

93.  —  Une  commune  rentrant  dans  une  classe  pour  laquelle 
aucune  quotité  n'est  indiquée  relativement  à  un  objet  cependant 
compris  dans  le  tarif,  ne  peut,  en  principe,  frapper  cet  ob|et 
d'une  taxe.  La  règle  n'est  pas,  toutefois,  absolue.  L'énuméralion 
du  tarif  a,  en  effet,  surtout  pour  but  d'éviter  que  les  règlements 
d'octroi  ne  se  surchargent  d'objets  dont  l'introduction  est  pure- 
ment accidentelle  et  elle  est  depuis  longtemps  considérée  parla 
jurisprudence  comme  non  limitative. 

94.  —  Une  commune  pourra  donc,  si  elle  en  a  démontré  à  la 
fois  l'intérêt  et  la  nécessité,  obtenir  de  taxer  un  objet  compris 
au  tarif  général,  mais  ne  figurant  point  dans  la  classe  à  laquelle 
elle  appartient  par  sa  population.  Elle  pourra  même  être  admise 
à  frapper  des  objets  qui  ne  sont  pas  mentionnés  du  tout  dans  la 
nomenclature  du  tarif.  Mais  il  lui  faudra  alors  fortement  motiver 
sa  délibération.  —  Cass..  )8  juill.  1834,  Gai  rai ,  [S.  34.1.706,  P. 
chr.]:  —  18  févr.  1852,  Hancy.  [S.  .52.1. 3:n,  P.  54.1.145  D.  52. 
1.66];—  19  juill.  1834,  Uuvilher-Duriez,  [S.  34.1.484,  P.  55.2. 
554,  D.  54.1. 324 1  —  Cuntrà,  Cass.,  2  févr.  1848,  Ville  de  Rou- 
baix,  [S.  48.1.317.  P.  48.1.434,  D.  48.1.59];  — 6  déc.  1848,  Pic- 
ciotto,  [S.  49.1.56,  P.  49.1  92,  D.  49.1.29];— 18  juin  1850,  Bos- 
sut,  [S.  51.1.32,  P.  50.2.86,  L).  50.1.183]—  V.  en  outre,  infrà, 
n.  136. 

95.  —  Même  si  l'objet  figure  dans  le  tarif,  il  doit,  pour  qu'on 
puisse  le  taxer,  être  destiné,  par  sa  nature,  à  la  consommation 
locale.  C'est  là,  nous  le  savons,  un  des  caractères  essentiels  du 
droit  d'octroi  (\.  suprà,  n.  25:  et,  dans  l'examen  des  proposi- 
tions des  communes,  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  tenu  la  main 
à  ne  laisser  introduire  dans  leurs  tarifs  aucun  objet  qui  ne  se 
consomme  pas,  d'ordinaire,  sur  place. 

96.  —  11  peut  toutefois  arriver  el,  en  fait,  il  arrive  tous  les 
jours  que  des  objets  inscrits,  à  tort  ou  à  raison,  au  tarif  d'une 
commune  soient,  pour  partie,  destines  à  la  consommation  géné- 
rale. L'art.  148,  L.  28  avr.  1816,  les  exempte  du  paiement  des 
droits.  "  Les  droits  d'octroi,  dit-il,  continueront  à  n'être  imposés 
que  sur  les  objets  destinés  à  la  consommation  locale.  » 

97.  —  Mais  quelle  portée  faut-il  attribuer  à  cette  disposi- 
tion ?  La  question  n'a  pas  été  sans  soulever  de  graves  difficultés. 
On  s'est  notamment  demandé  s'il  fallait  considérer  comme  desti- 
nés à  la  consommation  locale  les  combustibles  et  les  matières 
premières  qui  doivenlêtre  consommés  dans  les  établissements  in- 


dustriels pour  la  préparation  des  produits  destinés  au  commerce 
général.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  longtemps  hésité, 
s'était  prononcée  par  une  série  d'arrêts  pour  l'affirmative.  — 
Cass.,  8  mars  1847,  Sanson,  [S.  47.1.190,  P.  47.1.342,  D.  47.1. 
105];  —  30  mai  1848,  Ville  de  Dunkerque,  [S.  48.1.431,  P.  48. 
2.198,  D.  48.1. HO];  —  6  déc.  1848,  précité;  -  5  mars  1849, 
Marreau,  [S.  49.1.56,  P.  50.2.86,  D.  49.1.139J;—  18  juin  1850, 
précité;  —  18  févr.  1832,  précité.  —  Contra,  Cass.,  7  nov.  1844, 
Blot,  rS.  45.1.27,  P.  44.2.601,  D.  43.1.381;  —  Il  févr.  1846, 
Edoux,  [S.  46.1.46),  P.  46.2.93,  D.  46.1.168] 

98.  —  Le  décret  du  12  févr.  1870  aconsacré  implicitementet 
définitivement  la  solution  contraire.  Les  combustibles  et  les  ma- 
tières premières  à  employer  dans  les  établissements  industriels 
et  dans  les  manufactures' de  l'Etat  sont  admis,  dit  l'art.  8,  à  l'en- 
trepôt à  domicile,  pourvu,  s'il  s'agit  de  matières  premières,  que 
la  somme  apercevoir  à  raison  des  quantités  pourlesquelles  elles 
entrent  dans  un  produit  industriel  atteigne  au  moins  1/4  p.  0/0 
delà  valeur  de  ce  produitiO  fr.  25  par  100  fr.). Le  produit  une  fois 
fabriqué,  deux  cas  sont  à  distinguer  :  s'il  n'est  frappé  d'aucun 
droit  par  le  tarif  d'octroi  du  heu  sujet,  décharge  complète  est 
accordée  aux  enlrepositaires,  pourvu  que  l'emploi  ait  été 
préalablement  déclaré  et  qu'il  en  soit  justifié  aux  préposés  de 
l'octroi  chargés  du  service  des  entrepôts,  à  défaut  de  quoi  le 
droit  serait  perçu  sur  les  quantités  manquantes;  s'il  est  imposé 
au  tarif  de  l'octroi,  l'entrepositaire  n'en  obtient  pas  moins  l'af- 
franchissement, mais  il  paie  le  droit  dû  par  le  produit,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  l'avoir  fait  sortir  du  lieu  sujet. 

99.  —  Il  importe  peu  que  rétablissement  industriel  dont  parle 
l'art.  8  ne  fabrique  que  des  produits  le  plus  souvent  consommés 
sur  place.  La  disposition  est  absolue.  Elle  s'applique,  que  le 
produit  soit  destiné  à  la  consommation  locale  ou  au  commerce 
général,  et,  si  le  produit  n'est  pas  lui-même  imposé,  il  n'est,  en 
dernière  analyse,  rien  payé;  s'il  est  imposé  et  qu'il  ne  soit  pas  des- 
tiné à  la  consommation  générale,  un  droit  est  acquitté,  mais 
celui-là  seul  qu'eîlt  payé  ce  produit  s'il  eût  été  introduit  tout 
fabriqué. 

100.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  d'éclairage  au 
gaz  a  droit  à  la  décharge  prévue  par  l'art.  8  pour  les  charbons 
de  terre  employés  à  la  labrication  du  gaz  lorsque,  d'une  part, 
l'usine  a  été  admise  à  l'entrepôt  à  domicile  et  que,  d'autre  part, 
le  gaz  n'est  pas  imposé  au  tarif  d'octroi  de  la  commune.  —  Cass., 
29]uill.  1884,  Comp.  parisienne,  [S.  86.1.177,  P.  86.1.407,  D. 
85.1.9] 

101.  —  Décharge  est  également  accordée,  dans  les  conditions 
de  l'art.  8,  aux  combustibles  employés  dans  l'exploitation  des 
mines  à  la  production  de  la  force  motrice,  ainsi  qu'aux  bois,  fers 
et  matériaux  de  toute  sorte  servant  au  revêtement  et  au  soutè- 
nement des  puits  et  galeries  (Décr.  19  juin  1888). 

102.  —  Lorsque  les  droits  sur  les  combustibles  et  les  ma- 
tières premières  servant  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  d'un 
produit  industriel  livré  à  la  consommation  intérieure  et  impo- 
sable ont  été  acquittés  à  leur  entrée  dans  la  ville,  le  montant  en 
est  précompté,  après  justification  du  paiement,  sur  celui  des 
droits  dus  pour  ledit  produit,  sans  que  néanmoins  il  puisse  ja- 
mais v  avoir  lieu  à  remboursement  (Décr.  12  févr.  1870,  art.  9). 

103.  —  Ne  sont  soumis  à  aucun  droit  d'octroi  :  les  approvi- 
sionnements en  vivres  destinés  au  service  de  l'armée  de  terre 
ainsi  que  de  la  marine  militaire  ou  marchande,  et  qui  ne  doivent 
pas  être  consommés  dans  le  lieu  sujet  larl.  II). 

104.  —  ...  Les  bois,  l'ers,  graisses,  huiles  et  généralement 
toutes  les  matières  employées  pour  la  confection  et  l'entretien 
du  matériel  de  l'armée  de  terre,  dans  les  constructions  navales 
ou  pour  la  fabrication  d'objets  servant  à  la  navigation  (Même 
art.). 

105.  —  ...  Les  combustibles  et  toutes  autres  matières  embar- 
quées sur  les  bâtiments  de  l'Etat  et  du  commerce  pour  être  con- 
sommés ou  employés  en  mer  (Même  art.). 

106.  —  ...  Les  matières  servant  à  la  confection  des  poudres 
(Ord.  9  déc.  1814,  art.  104). 

107.  —  ...  Les  charbons  de  terre,  le  coke  et  tous  autres  com- 
bustibles employés  tant  par  l'Administration  de  la  guerre  pour 
la  fabrication  ou  l'entretien  du  matériel  de  guerre  et  pour  la  con- 
fection d'objets  destinés  à  être  consommés  hors  du  lieu  sujet, 
que  par  la  marine  de  l'Etat  et  par  la  marine  marchande  pour  la 
confection  d'objets  destinés  à  la  navigation  (Décr.  12  févr. 
1870,  arl.  12i. 

108.  —  Tous  ces   approvisionnements  et   combustibles  sont 
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iDUoduils  daD8  les  maKasiiis  de  la  guerre,  de  la  marine  militaire 
et  de  la  marine  marchande,  Afi  la  manière  presriite  pour  les 
objets  eu  entrepôt  {art.  Il  et  12).  —  V.  infrà,  n.  525. 

109.  —  Le  compte  en  est  suivi  par  les  employés  et  préposés 
désii:nés  à  cet  eilet,el  les  droits  d'octroi  ne  sont  dus  que  sur  les 
quantités  enlevées  pour  l'intérieur  du  lieu  sujet  et  pour  toute 
autre  destination  que  celles  qui  viennent  d'être  i-péciQées  lart. 
H  . 

110.  —  Les  fonderies,  ateliers,  chantiers  de  construction, 
manufactures  d'armes,  arsenaux  et,  d'une  façon  générale,  les 
édilices,  quels  qu'ils  foienl,  dans  lesquels  sont  introduits  des 
objets  destines  à  servir  directement  ou  indirectement  à  la  con- 
sommation générale  de  l'armée  ou  de  la  marine  bénéficient, 
aussi  bien  que  les  magasins  proprement  dits,  des  dispositions 
qui  précèdent.  11  n'en  est  i!e  même  ni  des  casernes  et  hôpitaux 
militaires,  ni  des  bàlimenls  de  servitude  d'un  port,  des  navires- 
écoles,  etc.  Les  comestibles  qui  y  sont  consommés  sont  passi- 
bles des  droits  d'octroi.  L'art.  Il  n'exempte,  en  effet,  que  les 
approvisionnements  «  qui  ne  doivent  pas  être  consommés  dans 
le  lieu  sujet  ».  —  Cambuzat  et  Guégan ,  l.igist.  usuelle  des  oc- 
trois, p.  49.  —  V.  Cass.,  27  janv.  18tj9,  Ville  de  Brest,  [S.  69.1. 
1)2,  P.   (59.267.   D.   72.1.:i2] 

111.  —  Pour  bénéficier  de  l'exemption  accordée  par  le  tarif 
d'octroi  aux  objets  non  destinés  à  la  consommation  locale,  il 
faut,  ou  bien  demander  l'admission  à  l'entrepôt,  ou  bien  dé- 
clarer l'emploi  particulier  que  l'on  entend  donner  auxdits  objets, 
deman'le  ou  déclaration  ((ui,  seules,  permettent  le  contrôle  et  la 
vérification  de  cet  emplor.  —  Cass.,  9  nov.  1898,  Comp.  gén. 
des  eaux,  [S.  et  P.  1900.1.446) 

112.  —  Spécialement,  en  présence  d'un  tarif  local  qui  assu- 
jettit aux  droits  o  les  fers  de  toute  espèce,  zinc,  plomb,  fonte  et 
acier,  façonnés  ou  non,  destinés  aux  constructions  immobilières  », 
les  droits  acquittés  sans  protestation  ni  réserve  sur  des  tuyaux 
prétendument  destinés  à  conduire  les  eaux  à  diverses  autres 
communes  en  traversant  simplement  le  lieu  sujet  sans  qu'il  en 
soit  rien  distrait  pour  le  périmètre  assujetti,  ne  peuvent  être 
répétés  si  l'on  n'a  pas  rempli  la  condition  préalable  pour  bénéfi- 
cier de  l'exemption,  à  savoir  la  demande  d'admission  à  l'entre- 
pôt ou  la  déclaration  d'emploi  particulier.  —  Même  arrêt. 

113. —  Sont  affranchis  de  tout  droit  d'octroi,  et  toujours 
dans  les  mêmes  conditions,  les  combustibles  et  matières  desti- 
nés au  service  de  l'exploilalion  des  chemins  de  fer,  aux  tra- 
vaux des  ateliers  et  à  la  construction  de  la  voie  :  fers,  bois 
charbons,  coke,  graisse,  huiles,  etc.  (Décr.  12  févr.  1870, 
art.  13.. 

114.  —  Acquittent,  au  contraire,  les  taxes  locales,  les  objets 
portés  au  tarif  et  consommés  dans  les  gares,  salles  d'attente,  bu- 
reaux (Même  art.). 

115.  —  Lapplioalion  aux  chemins  da  fer  des  dispositions 
qui  précèdent  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés  (V.  suprà, 
v°  Chemins  de  fer,  n.  5201  et  s.).  Elles  ont  été  résolues,  en  gé- 
néral, par  la  jurisprudence  dans  le  sens  d'une  exemption  très- 
large.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  celle-ci  embrassait  :  1°  quant 
aux  matières  destinées  au  service  de  l'exploitation,  les  matières 
employées  à  la  clôture  de  la  voie,  aux  barrières  des  chemins  ci 
niveau,  à  la  construction  des  maisons  occupées  par  les  gardiens 
de  ces  barrières,  à  l'établissement  des  disques,  signaux,  lignes 
télégraphiques,  voies  de  garages,  même  dans  l'intérieur  des  ga- 
res, mais  destinées  au  service  général  de  la  ligne,  plaques  tour- 
nantes et  aiguilles;  2°  quant  aux  matières  destinées  à  la  cons- 
truction de  la  voie,  non  seulement  les  ballast,  rails,  traverses, 
mais  encore  les  divers  matériaux  utilisés  dans  la  construction 
des  ponts,  ponceaux,  viaducs,  voûtes,  aqueducs. —  Cass.,  21  juin 
tftSO,  Ville  de  Roubaix,  [5.80.1.312,  P.  80.744,  D.  80.1.311]; 
—  17  lévr.  1886,  Ville  de  Lvon,  [S.  86.1.259,  P.  86.1.624,  D.  86. 
1.324] 

110.  —  Mais  l'exemption  des  droits  d'octroi  édictés  par 
l'art.  13  du  décret  du  12  févr.  1870  pour  les  matières  destinées 
au  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'existe  que  pour 
les  matières  qui  s'appliquent  aux  besoins  de  la  voie  ferrée  envi- 
sagée comme  formant  dans  son  ensemble  un  tout  indivisible.  — 
Cass.,  1"  juin  1893,  Chemins  de  1er  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  93.1. 
380,  D.  93.1,526];  -  24  nov.  1890,  Chemins  de  fer  de  l'Kst, 
[S.  et  P.  97.1.88] 

117.  —  Par  suite,  une  Compagnie  n'est  point  fondée  à  en  ré- 
clamer le  bénéfice  pour  les  matériaux  qu'elle  a  employés  à  la 
construction  de  bâtiments  qui,  bien  qu'édifiés  dans  les  dépen- 


dances des  terrains  d'une  gare,  sont  séparés  de  la  voie  ferrée  par 
une  assez  grande  distance,  n'en  font  pas  matériellement  partie 
et  n'en  forment  pas  un  accessoire  indispensable.  —  Cass.,  l"' 
juin  1803,  précité. 

118.  —  ...  Spécialement  pour  les  matériaux  employés  à  la 
construction  de  bâtiments  à  usage  de  réfectoires,  dortoirs,  salles 
de  bains,  lavabos, chambres,  bureaux, établis,  dans  l'intérêtprivê 
de  la  Compagnie,  pour  la  plus  grande  commodité  de  ses  chef  et 
sous-chef  de  traction,  de  ses  mécaniciens  et  chauffeurs,  et  afin 
de  permettre  à  ladite  Compagnie  de  réaliser  une  économie,  en 
employant  un  personnel  moins  nombreux,  mieux  traité,  et  par 
suite  plus  facile  à  recruter.  —  Même  arrêt. 

119.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsque,  dans  lesdits  bâtiments,  il  n'y 
a  pas  de  magasins  destinés  à  contenir  les  objets  nécessaires  à. 
l'entretien  des  locomotives.  —  Même  arrêt. 

120.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'un  article  du  règlement  gé- 
néral de  la  Compagnie  dispose  que  les  chefs  et  sous-chefs  de  dé- 
pôts doivent  être  logés  dans  les  dépôts  ou  le  plus  près  possible. 
—  .Même  arrêt. 

121.  —  L'exemption  des  droits  d'octroi  n'est  pas  davantage 
applicablo  aux  matériaux  employés  à  l'établissement,  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  pour  l'usage  exclusif  du  minis- 
tère de  la  (juerre,  d'un  tronçon  reliant  une  station-magasin  de  ce 
ministère,  située  en  dehors  de  la  gare  d'une  ville,  à  la  voie  fer- 
rée du  réseau  de  ladite  Compagnie.  —  Cass.,  24  nov.  1806,  pré- 
cité. 

122.  —  ...  Ni,  a  fortiori,  aux  matériaux  employés  à  la  con- 
struction d'une  eslacade,  alors  même  que  l'entrepreneur  pré- 
texterait que  cette  eslacade  doit  supporter  une  voie  de  che- 
min de  fer,  si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  qu'il  s'est  uniquement 
engagé  à  construire  une  eslacade,  sans  qu'aucune  pièce  de  son 
marché  vise  l'établissement  sur  cette  estacade  d'une  voie  de  che- 
min de  fer,  et  qu'au  moment  où  les  droits  ont  été  réclamés,  les 
actes  autorisant  la  création  d'une  telle  voie  n'avaient  encore  reçu 
aucune  exécution.  —  Cass.,  5  mars  1895,  Benière,  [S.  et  P.  93. 
1.238,  D.  95.1.240] 

123.  —  L'exemption  suppose,  au  surplus,  dans  tous  les  cas, 
que  les  formalités  de  la  déclaration  et  de  l'admission  à  l'entrepôt 
ont  été  préalablement  accomplies  ou  que  les  compagnies  sont 
pourvues  d'un  abonnement  annuel.  Autrement  les  matériaux  in- 
troduits seraient  réputés,  s'ils  figurent  au  tarif,  objets  de  fraude 
et  devraient  être  saisis.  —  Cass.,  29  avr.  1881,  Chem.  de  fer  de 
l'Ouest,  [S.  81.1.488,  P.  81.1.1232,  D.  82.1.482];— I6janv.  1885, 
Ville  d'Agen,  [S.  86.1.237,  P.  86.1.555,  D.  85.1.475];  —  28mars 
1885(2"  esp.).  Octroi  de  Clichy  et  octroi  de  la  Teste,  [S.  87.1. 
493,  P.  87.1.1197,  D.  86.1.226];  —  4  nov.  1892,  Lagorce,  [S.  et 
P.  93.1.163,  D.  93.1.451;  —  25  juill.  1893,  Mattei,  [S. et  P.93.1. 
512,  U.  93.1.3971;  —  3  nov.  1893,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  |S.  et 
P.  94.1.152] 

124.  — ...  Et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  ceux  employés  à  la  construction  de  la  voie  et  de  ses  dépen- 
dances et  ceux  ayant  servi  à  la  construction  des  bâtiments  des 
voyageurs,  de  la  halle  aux  machandises,  etc.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

125.  —  Un  décret  du  8  déc.  1882  a  étendu  les  dispositions  de 
l'art.  13,  Décr.  12  févr.  1870,  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  lignes  télégraphiques. 

126.  —  Mais  les  exemptions  accordées  par  l'art.  13,  Décr.  12 
févr.  1870,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  s'étendent  pas 
aux  compagnies  de  tramways  alors  du  moins  que  ces  tramways, 
établis  sur  diverses  voies  publiques  d'une  ville,  ne  franchissent 
pas  ses  limites  et  constituent,  par  suite,  des  industries  purement 
incales. — Cass. ,20  nov.  1894,  Comp. des  omnibus  et  tramways  de 
Lyun,  |S.  et  P.  96.1.522,  D.  93.1.234]  —  V.  aussi  suprà,  vChe- 
rnins  île  fer,  n.  6908. 

127.  —  Mais  la  solution  change  si  le  trfimway  dessert  plu- 
sieurs localités.  Il  cesse  d'être  alors  une  industrie  locale  et  bé- 
néficie de  la  même  réglementation  que  les  chemins  de  fer  pro- 
prement dits. 

128.—  .luge  que  le  décret  du  12  févr.  1870,  en  déclarant 
exemptées  de  tous  droits  d'octroi  les  matières  destinées  soit  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  soit  à  la  construction  de  la  voie 
et  de  ses  dépendances,  n'a  fait  qu'appliquer  l'art.  148,  L.  28  avr. 
1810,  d'après  lequel  les  droits  d'octroi  ne  sont  imposés  que  sur 
les  objets  destinés  à  la  consommation  locale,  à  l'exclusion  des 
objets  destinés  au  commerce  général  ;  que  l'exemption  des  droiis, 
édictée  par  le  décret  du  12  févr.  1870  s'applique  dès  lors  à  toutes 
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les  voies  ferrées,  et  en  particulier  aux  tramways,  lorsqu'ils  par- 
courent plusieurs  communes  qu'ils  font  communiquer  entre  elles. 
—  Cass.,  Irtjanv.  )898  (2  arrêts),  Comp.  des  tramwavs  de  Rou- 
baix-Tourcoing  et  octroi  de  Poteaux,  [S.  et  P.  98.1.349] 

129.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  objets  des- 
tinés à  la  consommation  locale,  susceptibles,  comme  tels,  de  droits 
d'octroi,  les  rails  et  pièces  de  fer  et  de  fonte  employés  dans  le 
périmètre  de  l'octroi  d'une  commune  à  la  réfection  des  voies  fer- 
rées de  tramways  desservant  plusieurs  autres  communes.  Ces 
voies  ferrées,  envisagées  dans  l'ensemble  de  leur  parcours 
comme  formant  un  tout  indivisible,  constituent  des  objets  des- 
tinés au  commerce  général.  —  Cass.,  Il  juill.  1898,  Octroi  de 
Paris,  [S.  et  P.  99.1.40] 

130.  —  Toute  disposition  d'un  tarif  d'octroi  contraire  aux 
prescriptions  des  lois  et  décrets  qui  exemptent  des  taxes  certains 
objets  doit  être  déclarée  non  obligatoire.  — ■  Cass.,  27  nov.  1844, 
Blol,  [S.  43.1.27,  P.  44.2.601,  D.  43.1.38] 

131.  —  Il  en  •"■st  ainsi,  spécialement,  d'un  article  de  tarif  qui 
frappe  les  charbons  employés  dans  les  magasins  de  la  marine 
pour  la  confection  d'objets  destinés  à  la  navigation.  —  Cass., 
20déc.  1876,  Ville  de  Toulon,  [S.  77.1.177,  P.  77.423,  D.  78.1. 
213]  —  V.  suprd.  n.  103. 

132.  —  ...  Et  il  importerait  peu  que  le  tarif  contenant  de  pa- 
reilles dispositions  eût  été  approuvé  par  une  délibération  du 
conseil  général  dont  l'exécution  n'aurait  pas  été  suspendue  par 
décret.  —  Même  arrêt. 

133.  —  I.es  art.  12  et  15,  Décr.  12  févr.  1870,  ne  font,  du 
reste,  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  la  prorogation  des 
taxes  principales  et  le  renouvellement  de  taxes  portant  sur  des 
objets  non  compris  dans  le  tarif  général  ou  excédant  le  maximum 
fixé  par  ce  tarif.  —  Même  arrêt. 

134.  —  Toutefois,  l'abonnement  passé  entre  une  ville  et  un? 
compagnie  de  chemins  d>'  fer  antérieurement  au  décret  du  12  févr. 
1870  pour  le  règlement  des  droits  d'octroi  dus  sur  l'ensemble 
des  combustibles  consommés  par  la  compagnie  dans  le  rayon  de 
l'octroi  a  continué,  même  depuis  la  promulgation  de  ce  décret, 
à  faire  la  loi  des  parties  et  il  doit  être  exécuté  dans  son  entier 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  dénoncé  ou  modifié.  —  Cass.,  26  févr. 
1877,  Chem.  de  fer  du  N'ord,  [S.  77.1.198,  P.  77.503,  D.  78.1. 
406'  —  Le  décret  du  12  févr.  1870  et  les  règlements  d'octroi 
rendus  en  exécution  de  ce  décret  n'ont  pu,  en  effet,  avoir  pour 
résultat  de  modifier  de  plein  droit  les  conventions  antérieures 
des  contractants.  —  Même  arrêt. 

135.  —  Les  boissons  font  l'objet,  de  leur  côté,  relativement 
aux  droits  d'octroi  qui  peuvent  les  imposer,  d'un  certain  nombre 
de  dispositions  spéciales  et  restrictives,  auxquelles  nous  avons 
déjà  fait  allusion  suprd,  n.  38  et  6n,  en  parlant  des  surtaxes,  et 
que  nous  examinerons  plus  en  détail,  infrà,  n.  lot  et  s.  Tout 
article  d'un  tarif  qui  méconnaitrail  ces  dispositions  serait  évi- 
demment, lui  aussi,  entaché  de  nullité,  quand  bien  même  les 
diverses  formalités  prescrites  pour  son  établissement  auraient 
été  exactement  remplies. 

136.  —  Enfin,  il  est  un  certain  nombre  de  denrées  et  autres 
matières  que  la  loi  n'a  frappées  d'aucune  prohibition  particulière 
et  dont,  conséquemment,  la  taxation,  pourvu  qu'elle  revêtit  les 
formes  requises,  serait,  par  elle-même  et  quel  qu'en  fût  le  taux, 
tres-régulière,  mais  auxquelles,  en  fait,  les  autorités  appelées  à 
se  prononcer  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  ont 
pris  pour  règle,  obéissant  à  des  considérations  d'ordres  divers, 
d'appliquer  strictement  le  tarif  généra!  du  12  févr.  1870  (V.  ««- 
prà,  n.  93  ,  qu'elles  considèrent  alors  comme  limitatif. 

137.  — Ainsi  :  1°  .aucune  taxe  dépassant  le  maximum  du  type 
n'est  admise  pour  les  objets  autres  que  les  boissons  soumis, 
comme  elles,  aux  droits  du  Trésor:  huile,  bougies,  vinaigre,  etc. 

138.  —  2°  L'imposition  n'est  jamais  autorisée,  même  à  litre 
exceptionnel,  pour  les  objets  non  dénommés  au  tarif,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  servir  que  comme  médicaments;  ou  qu'ils  constituent, 
comme  la  farine,  le  pain,  le  lait,  les  légumes,  le  sel,  des  denrées 
indispensables  à  l'alimentation;  ou  que,  comme  le  sucre,  le  caTé, 
le  thé,  le  poivre,  etc.,  ils  paient  déjà  à  l'Etat  des  droits  très-éle- 
vés;  ou  qup,  comme  le  tabac,  les  allumettes,  la  poudre,  leur 
fabrication  et  leur  vente  sont  monopolisées  ;  on  craint,  dans  un 
cas,  que  la  majoration  des  prix  ne  pèse  lourdement  sur  la  classe 
pauvre,  dans  l'autre,  qu'une  taxe  parçue  au  profit  des  communes 
ne  vienne,  en  restreignant  la  consommation,  diminuer  les  recettes 
budgétaires. 

139.  —  3°  L'imposition  esl   également  toujours  refusée  pour 


les  objets  qui,  par  leur  nature,  sont  plutôt  des  articles  d'ex- 
portation, du  commerce  général,  que  des  articles  de  consomma- 
tion locale.  Ont  été  notamment  écartés  les  suivants  :  bateaux, 
barriques,  tonneaux  vides,  bouteilles  et  cruchons  en  terre  ou  en 
grès,  bouchons,  caisses,  caissons,  paniers  de  toute  sorte,  et,  d'une 
façon  générale,  récipients  ou  enveloppes  servant  au  transport 
des  liquides  et  autres  objets  de  toute  nature,  ustensiles  de  mé- 
nage, meubles,  pianos,  loillards,  out !ls  et  instruments  aratoires, 
cristaux,  faïences,  porcelaines,  verreries  de  toute  espèce,  vêle- 
ments et  chaussures,  étoffes,  cuirs,  crins,  amidon,  papiers  de 
toute  sorte,  tan,  écorces,  voitures,  rais  et  jantes  de  roues,  ainsi 
que  tous  objets  de  carrosserie,  de  charronage,  de  sellerie  et 
de  tonnellerie,  sabots,  bois  employés  autrement  que  comme 
matériaux  de  construction  immobilière  et  comme  combustibles, 
métaux  employés  également  à  d'autres  usages  que  comme  ma- 
tériaux de  construction. 

140.  —  Le  mode  de  taxation  :  poids,  mesure,  nombre,  doit 
être  celui  fixé  par  le  tarif  général,  et  il  n'appartient  ni  aux  com- 
munes, ni  aux  tribunaux  de  le  modifier.  Lorsque  plusieurs  mo- 
des sont  admis  pour  un  même  objet,  les  communes  doivent  choi- 
sir iDécr.  12  févr.  1870,  art.  2). 

141.  —  Elles  ont,  par  contre,  le  droit,  si  l'objet  désigné  au 
laril  général  comprend  plusieurs  espèces  ou  variétés  suscepti- 
bles, dans  la  limite  du  ma.ximum,  de  ta-^ces  différentes,  de  dé- 
tailler et  sous-détailler  les  articles  (Même  art.). 

142.  —  Les  tarifs  doivent  reproduire  les  observations  margi- 
nales du  tarir  général  qui  ont  un  caractère  obligatoire  :  immu- 
nité pour  les  fourrages  verts,  pour  quelques  espèces  de  pois- 
son salé,  pour  le  sable  et  les  cailloux  destinés  à  la  confection 
et  à  la  réparation  des  chemins  publics,  etc.  Toutes  autres  anno- 
tations doivent,  au  contraire,  être  proscrites  comme  suscepti- 
bles d'aggraver  les  taxes  ou  de  créer  des  difficultés  d'applica- 
tion. 

143.  —  Il  ne  peut  être  fait,  pour  une  même  espèce  d'objets, 
aucune  distinction  entre  ceux  de  l'intérieur  et  ceux  de  l'exté- 
rieur, soit  par  une  exclusion  des  uns  ou  des  autres  seulement, 
soit  par  une  taxe  différentielle.  Nous  avons  déjà  mentionné 
celte  règle,  qui  tient  à  la  nature  même  du  droit  d'octroi  et  quia 
pour  but  d'empêcher  qu'il  ne  se  transforme  en  un  droit  protec- 
teur. —  V.  suprà,  n.  30 et  s. 

144.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  esl  prescrit  aux  pré- 
fets de  veiller  à  ce  que  les  objets  de  même  nature  portés  aux 
tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient,  autant  que  possi- 
ble, taxés  au  même  droit  dans  les  communes  d'une  même  popu- 
lation lOrd.  9  déc.  1814,  art.  100;. 

145.  —  Nous  rechercherons,  en  parlant  de  la  compétence 
(V.  infrà,  n.  960  et  ï. ,  à  qui  il  apparlient  d'interpréter  les  tarifs 
d'octroi.  L'application  doit,  en  tout  cas,  en  être  faite  littérale- 
ment, sans  extension,  ni  restriction.  —  Cass.,  3  août  1878,  Hi- 
laire,  [S.  79.1.60,  P.  79.132^;  —  23  janv.  1883,  Octroi  de  Pa- 
ris, [S.  88.1.493,  P.  88.1.1197,  D.  86.1.230];—  7  août  1894, 
Octroi  de  Paris,  ^S.  et  P.  94.1.400";  —  3  mars  1893,  Bénière, 
[S.  et  P.  93.1.238,  D.  93.1.240J;  —  10  avr.  1893,  Lamat,  ,S.  et 
P.  93.1.239];  —  21  juill.  1897,  Ville  de  Toulouse,  [S.  et  P.  98. 
1.222];  —  lo  nov.  l897.  Octroi  de  Puteaux,  [S.  et  P.  98.1.224]; 
—  8  déc.  1897,  Ville  de  Roubaix.  [S.  etP.  98.1.404];—  21  mai 
1901,  Ville  de  Bastia,  [Gaz.  des  Trib.,  23  mai  1901] 

140.  —  Et  le  juge  ne  saurait,  pour  justifier  l'extension  ou 
la  restriction,  se  fonder  sur  des  considérations  puisées  dans  le 
langage  usuel  d'une  industrie  ou  dans  certains  usages  industriels 
ou  locaux.  —  Cass.,  23  janv.  1883,  précité. 

147.  —  ..  Par  exemple,  admettre,  sous  prétexte  d'un  usage 
établi,  une  r.  duction  du  droit  sur  chaque  stère  de  bois  dans  la 
proportion  fi.xée  par  cet  usage,  alors  que  le  droit  à  percevoir  se 
trouve  déterminé  par  le  tarif  à  tant  le  stère,  d'une  manière  inva- 
riable et  absolue.  —  Cass.,  11   mai  1840,    Latour,  [S.  41.1.714] 

148.  —  ...  Ou  étendre,  par  analogie,  à  des  oijjets  non  dé- 
nommés la  disposition  d'un  règlement  d'octroi  qui  désigne  spé- 
cialement ceux  qui  sont  admis  à  l'entrepôt  à  domicile.  —  Cass., 
10  avr.  1893,  précité. 

149.  —  Par  contre,  il  peut  décider,  par  interprétation  d'un 
tarif  d'octroi,  qu'un  objet  qui  n'est  pas  nommément  compris  dans 
ce  tarif  esl  néanmoins  soumis  aux  droits,  s'il  rentre  dans  uue 
désignation  générique  dudit  tarif.  —  Cass.,  11  juill.  1868,  Ver- 
nier,[S.  69.1.363,  P.69.913,  D.  69.1.168' 

150.  —  Un  accord  ne  saurait  intervenir  entre  un  maire  et  un 
redevable  en  vue  de  faire  bénéficier  ce  dernier  d'un  mode  d'ap- 
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plicatioD  du  tarif  dérogeant  au  tarif  dûment  approuvé,  et  si,  en 
fait,  pareil  accord  avait  eu  lieu,  il  n'en  devrait  être  tenu  aucun 
compte.—  Cass.SOoct.  1893,  Darsonville-Evrard,  [S.  et  F.  94. 
1.119,  D.  94.1.157] 

Sectio.n  II. 
Règles  particulières. 

S  1.  Boissons  et  liquides. 

151.  —  La  première  catégorie,  celle  des  boissons  et  liquides, 
comprend  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières,  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  limonades  gazeuses,  al- 
cools dénaturés,  vinaitrres,  liuilesde  toutes  sortes. 

152.  —  L'n  grand  nombre  des  règles  applicables  au  droit  d'en- 
trée perçu  au  profil  du  Trésor  le  sont  également  au  droit  d'octroi 
en  ce  qui  concerne  les  objets  de  cette  catégorie. 

153.  —  Les  liquides  sont  imposés,  en  règle  générale,  à  l'hec- 
tolitre. Seules,  les  huiles,  qui.  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons, 
iufrà,  n.  195,  n'ont  pas  toujours  figuré  dans  la  catégorie  des  li- 
quides, sont  imposables  tantôt  au  poids,  par  100  kilogr.,  tantôt 
à  l'hectolitre.  Dans  les  villes,  toutefois,  où  il  existe  un  droit  d'en- 
trée, la  perception  doit  se  faire  au  poids.  —  Décr.  susp.,  lijuill. 
1876,  [Turquin,  n.  131,  p.  85J 

154.  —  Les  bouteilles  sont  comptées  pour  un  litre,  les  demi- 
boulpilles  comme  un  demi-litre  (L   28  avi.  1816,  art   143). 

155.  —  Exception  est  faite  pour  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  autres  spiritueux,  lesquels  sont  imposés  d'après 
la  capacité  réelle  des  bouteilles  ou  flacons  dans  lesquels  ils  sont 
introduits    i  L.  27  juill.  1870,  art.  9i. 

156.  —  Mais  la  dérogation  ainsi  apportée  à  la  règle  générale 
de  la  loi  de  1816  doit  être  limitée  aux  seules  boissons  qu'elle 
énumère. 

157. —  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  tarif  d'octroi,  con- 
forme en  cela  à  l'art.  145  de  ladite  loi,  dont  il  est  la  reproduction 
textuelle,  dispose  que»  les  bouteilles  pourla  bière  seront  comptées 
pour  un  litre,  les  demi-bouteilles  pour  un  demi-litre  et  les  droits 
perçus  en  raison  de  ces  contenances  >>,  sans  distinguer  entre  les 
bouteilles  communes  et  les  bouteilles  non  communes,  il  n'existe 
pour  la  perception,  en  ce  qui  concerne  la  bière,  que  deux  mesures, 
le  litre  et  le  demi-litre,  et  qu'il  ne  saurait  a|>partenir  aux  juges 
de  décider,  en  tenant  compte  de  différences  plus  ou  moins  sen- 
sibles entre  la  contenance  réelle  et  la  contenance  présumée,  que 
les  "  bocks  lyonnais  >,  notamment,  ne  doivent  pas  être  taxés 
comme  demi-litres,  parce  qu'ils  ne  contiennent  en  réalité  que 
vingt-quatre  centilitres.  —  Cass.,  10  avr.  1889,  Octroi  d'Arles, 
[S.  89.1.464,  P.  89.1.1163,  D.  89.1.3'f2] 

158.  —  l.e  modèle  de  règlement  d'octroi  imprimé  par  l'Admi- 
nistration des  contributions  indirectes  et  proposé  comme  type 
aux  communes  V.  infrà,  n.  323),  renferme,  toutefois,  dans 
son  tarif  annexe,  une  note  marginale,  qui  déclare  les  bières, 
vinaigres  et  liquides  autres  que  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, imposables,  de  même  que  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs, 
d'après  la  capacité  réelle  des  bouteilles  (Cir.  contr.  ind.,  l'""'  mars 
1889). 

159.  —  C'est  la  quantité  de  liquide  arrivant  dans  le  lieu  sujet, 
et  non  celle  constatée  au  moment  du  départ,  qui  doit  être  taxée. 
Outre  qu'il  n'existe  aucun  règlement  en  sens  contraire,  l'octroi 
est,  par  essence,  impôt  de  consommation  ;  il  ne  peut  donc  porter 
que  sur  les  quantités  réellement  livrées  à  la  consommation,  à 
l'exclusion  de  celles  qui,  existant  au  départ,  ont  disparu  à  l'ar- 
rivée. —  Cass.,  3  sept.  1811,  Lincoln,  [Bull,  civ.,  n.  10] 

160.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  les 
bières  fabriquées  en  un  lieu  doiv<>nt  payer  le  droit  d'octroi  en 
raison  de  la  livraison  à  la  consommation  locale,  sans  égard  aux 
quantités  prises  en  charge  à  la  fabrication  par  les  employés  des 
contributions  indirectes.  —  Cass.,  15  déc.  1846,  Octroi  de  Douai, 
[S.  47.1.113,  P.  47.1.288,  D.  46.4.127];  25  janv.  1831,  Thouin, 
[S.  51.1.188,  P.  51.1.46(1,  D.  51.1.19] 

1*  Doissuns  hygiéniquet  et  spiritueux. 

161.  —  Les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels, bières,  eaux  minérales),  les  alcools  et  les  spiritueux 
(eaux-de-vie,  absinthe,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie, 
pour  la  quantité  d'alcool  pur  qui  y  est  contenue)  étaient  déjà 
goumis,  avant  la  loi  du  29  déc.  1897,  à  un  régime   très-spécial 


et  assez  complexe  qui  résultait  à  la  fois  :  1"  du  tarif  général  du  12 
févr.  1870,  qui  fixait,  pour  chaque  espèce  de  boisson  et  d'après 
U  classe  de  la  commune,  le  maximum  du  droit  d'octroi  à  perce- 
voir et  qui,  en  ce  qui  concernait  spécialement  les  bières,  établis- 
sait trois  régions  distinctes,  comportant,  d'après  l'intensité  géné- 
rale de  la  consommation,  des  tarifs  différents  ;  2"  de  la  loi  du 
Il  juin  1842,  art.  9,  qui  continuait  à  limiter,  sauf  surtaxe  éta- 
blie par  une  loi  spéciale,  le  maximum  du  droit  sur  les  alcools  et 
spiritueux  au  'montant  du  droit  d'entrée  (décimes  non  compris) 
fixé  plus  tard  par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mars  1872,  en  assimilant 
sur  ce  point  les  communes  non  soumises,  à  raison  de  leur  popu- 
lation, à  un  droit  d'entrée,  aux  villes  d'une  population  de  4,000 
i'imes  ;  3°  de  la  loi  du  19  juill.  1880,  art.  6,  qui,  pour  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  portait  ce  maximum  au  double  du 
droit  d'entrée  (décimes  non  compris),  en  taisant,  pour  les  com- 
munes ne  payant  pas  de  droits  d'entrée,  la  mèmi'  assimilation 
que  la  précédente  loi;  4°  de  la  loi  du  1"^'  sept.  1871,  art.  3,  qui 
rendait  passibles  d'un  droit  double  les  vins  d'une  force  alcoolique 
supérieure  à  15  degrés  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre 
15  et  21  degrés  et  qui  plaçait  ceux  titrant  plus  de  21  degrés  sous 
le  régime  de  l'alcool  pour  leur  volume  Inlal  ;  5"  de  la  loi  du  2 
août  1872,  art.  3,  qui  expuiplait  du  double  droit  les  vins  d'une 
lorce  supérieure  à  13  degrés,  lorsque  ce  titre  était  naturel,  qu'il 
avait  été  constaté  au  départ  chez  le  récoltant  expéditeur,  avec 
mention  sur  l'acquit-à-caution  et  qu'il  ne  dépassait  pas,  d'ailleurs, 
18  dpgrés;  6°  de  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814, 
art.  12,  et  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  23,  taxant  les  vendan- 
ges ou  fruits  à  cidre  et  à  poiré  à  raison  de  3  hectol.  de  vendange 
pour  2  hectol.  de  vin,  et  de  3  hectol.  de  pommes  ou  de  poires 
pour  2  hectol.  de  cidre  ou  de  poiré,  les  fruits  secs  pour  cidre  et 
poiré  à  raison  de  25  kilogr.  pour  un  hectol.  de  cidre  ou  de  poiré; 
7°  la  loi  du  17  juill.  1889,  art.  12,  taxant  les  raisins  secs  à  raison 
de  100  kilogr.  pour  3  hectol.  de  vin. 

102.  —  La  loi  du  29  déc.  1897,  dite  loi  sur  le  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques,  est  venue  profondément  modifier,  et, 
en  quelques  points,  compliquer  encore  celle  législation,  dont  elle  a 
surtout  considérablement  restreint  le  champ  d'application.  Son 
objectif  est  la  suppression  progressive  des  droits  d'octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques.  Dans  ce  but,  elle  interdit,  à  l'avenir, 
l'établissement  d'aucuns  droits  sur  ces  boissons  ou  l'augmenta- 
tion de  ceux  déjà  existants.  Elle  substitue,  d'autre  part,  aux  ma- 
xima  fixés,  en  ce  qui  les  concerne,  par  le  tarif  général,  de 
nouveaux  maxima,  très-peu  élevés,  et  elle  les  rend  immédia- 
ment  obligatoires.  Enfin,  elle  autorise  les  communes  à  substituer 
à  tout  ou  partie  de  ces  droits  un  certain  nombre  de  taxes  nou- 
velles, dites  taxes  de  remplacement.  Tels  sont  ses  grandes 
lignes  et  son  esprit  général. 

1G3.  —  Les  art.  1  et  2  autorisent,  tout  d'abord  les  communes 
à  supprimer  leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques 
et,  à  défaut  de  suppression  totale,  les  obligent  à  ramener  en  tout 
cas  les  droits  existant  dans  les  limites  du  tarif  ci-après,  qui 
constitue  désormais  un  taril  maximum. 
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164.  —  Pour  les  bières,  lesquelles  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  tableau,  le  maximum  du  droit  imposable  est  fixé  à  5  fr. 
par  hectolitre,  sauf  dans  cinq  départements,  l'Aisne,  les  Arden- 
nos,  le  iNori,  le  Pas-de-Calais  et  la  Somme,  où  la  bière  est  la 
boisson  usuplle  et  où  il  ne  pourra  dépasser  1  fr.  50   (art.  2). 

165.  —  Pour  les  vins  titrant  plus  de  15  degrés,  le  même  art. 
2  maintenait  expressément  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi 
précitée  du  1"  sept.  1871.  Mais  depuis  est  intervenue  la  loi  de 
finances  du  13  avr.  1898,  qui,  par  ses  art.  21  et  22,  a  créé,  pour 
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certains  vins  alcoolisés,  un  régime  spécial  dérogeant  au  susdit 
ar(.  3  de  la  loi  du  i""'  sept.  ISTl,  et  aussi,  implicitement,  à  l'art. 
3  de  la  loi  du  2  août  IS72  (V.  suprà,  n.  161).  A  l'avenir,  en  effet 
(art.  21),  les  vermouls  et  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  ne 
sont  plus  rangés  dans  la  catégorie  des  vins,  mais  suivent  un 
régime  analogue  à  celui  des  spiritueux  et  acquittent  :  1°  sur 
l'alcool  pur  qu'ils  contiennent  jusqu'à  15  degrés  le  demi-droit 
d'octroi  (et  aussi  de  consommation  et  d'entréei  :  2°  sur  l'alcool 
pur  au-dessus  de  ce  titri^,  le  droit  plein.  Le  minimum  de  percep- 
tion est,  d'ailleurs,  de  16  degrés  pour  les  vermouts  et  de  15  de- 
grés pour  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  de  sorte  qu'un  ver- 
mout  ne  titrant  exceptionnellement  que  15  degrés,  par  exemple, 
n'en  paie  pas  moins  15  degrés  de  demi-droit  et  1  degré  de  droit 
plein,  et  un  vin  de  liqueur  ne  titrant  que  14  degrés  le  demi-droit 
sur  lo  degrés. 

166.  —  Exceptionnellement,  les  vins  doux  naturels,  c'est-à- 
dire  les  vins  possédant  naturellement  une  richesse  alcoolique 
totale,  acquise  ou  en  puissance,  d'au  moins  14  degrés, peuvent,  à 
la  demande  des  producteurs  et  sur  justification  de  leur  nature, 
être  maintenus  sous  le  régime  ordinaire  des  vins  (Art.  22). 

167. —  Quant  aux  vins  qui,  sans  être  ni  ve:  moûts,  ni 
vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  titreraient,  néanmoins,  —  ce  qui, 
dans  la  pratique,  est  assez  rare,  —  plus  de  15  degrés,  ils  conti- 
nuent a  se  voir  appliquer,  en  l'absence  de  toute  indication  con- 
traire, les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  i"  sept.  1871  et  de 
l'iirl.  3  de  la  loi  du  2  août  1872.  Ils  sont,  par  conséquent,  impo- 
sables comme  vins  et  acquittent,  en  outre,  pour  l'alcool  qu'ils 
contiennent  au-dessus  de  lo  degrés  et  jusqu'à  21  degrés,  un 
double  droit,  sauf  à  établir,  si  leur  force  alcoolique  ne  dépasse  pas 
18  degrés,  qu'elle  est  naturelle,  auquel  cas  ils  ne  paient  que  comme 
vins  ordinaires.  S'ils  titrent  plus  de  21  degrés,  ils  sont  impo- 
sés, pour  tout  l'alcool  qu'ils  contiennent,  comme  alcool  pur,  mais 
ne  paient,  bien  entendu,  aucun  droit  comme  vins. 

168.  —  L'art.  8  interdit  aux  communes  où  il  n'existe  pas  de 
taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et 
eaux  minérales,  d'en  établir  à  l'avenir  aucune,  et  àcellesoù  il  en 
existe,  de  les  surélever. 

169.  —  La  défense  est  formelle  et  absolue.  Elle  vise  donc 
tous  les  cas,  même  celui  où  les  taxes  actuelles  n'atteindraient 
pas  les  maxima  fixés  par  l'art.  2  (V.  suprà,  n.  163).  Une  déro- 
gation est  toutefois  permise  à  cette  règle  dans  des  cas  excep- 
tionnels. Les  communes  dont  les  tarifs  actuels  sur  les  boissons 
hygiéniques  n'atteignent  pas  le  maximum  prévu  par  l'art.  2  peu- 
vent être  autorisées  à  les  porter  à  ce  maximum  sur  la  demande 
de  leurs  conseils  municipaux  et  en  vertu  de  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat  .art.  8,  §  2).  11  ne  suffît  plus  de  la  simple  délibéra- 
tion municipale,  exécutoire  de  plein  droit,  dont  il  est  question  à 
l'art.  139  de  la  loi  du  .1  avr.  1884.  —  V.  suprà,  n.  39. 

170.  —  Dans  les  villes  à  octroi  qui,  au  point  de  vue  des  droits 
du  Trésor,  sont  comprises  dans  la  â'classe,  c'est-k-dire  dans  les 
villes  situées  dans  les  départements  du  Culvados,  des  Cùtes-du- 
Nord,  duFinistère,d'llle-et- Vilaine,  de  laManche,de  la  Mayenne, 
du  Nord,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
la  Somme,  des  surtaxes  peuvent  être  maintenues  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  137  de  la  loi  du  5  avr.  1884  i  V.  suprà,  n.  38), 
mais  en  vertu  de  lois  spéciales  et  pour  des  périodes  ne  dépassant 
pascinq  ans  (art. 8, §3). Il  s'agitnaturellement  desurtaxes préexis- 
tantes, qui  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  relevées,  et  leur  maintien 
ou  leur  prorogation  sont,  en  fait,  subordonnés  à  la  constatation 
d'un  état  de  choses  exceptionnel,  que  le  législateur  s'est  réservé 
d'apprécier.  D'autre  part,  la  dérogation  ne  concerne  que  des  vil- 
les où,  de  par  la  situation  géographique,  le  vin  est,  d'ordinaire, 
une  boisson  de  luxe.  Partout  ailleurs,  il  n'y  a  plus  de  surtaxes 
possibles  que  sur  l'alcool,  les  huiles  elles  alcools  dénaturés  n'ayant, 
de  leur  côté,  jamais  donné  lieu  à  aucune  surtaxe. 

171. —  Pour  remplacer  le  produit  des  taxes  d'octroi  suppri- 
mées par  les  communes,  de  gré  ou  de  force,  les  art.  3,  4  et  5  énu- 
mèrent  toute  une  série  de  taxes  nouvelles,  les  unes  d'octroi,  les 
autres  de  natures  diverses,  que  les  municipalités  sont  autorisées 
à  établir  sous  la  réserve  de  l'approbation  préfectorale  ou  de  l'ap- 
probation législative,  selon  les  cas. 

172.  —  Les  taxes  de  remplacement  applicables  sous  la  seule 
réserve  de  l'approbation  préfectorale  sont  les  suivantes  (art.  4)  : 
1°  Elévation  du  droit  sur  l'alcool  jusqu'au  double  des  droits  d'en- 
trée ,  décimes  compris  (dans  les  communes  d'une  population 
agglomérée  inférieure  à  4,000  âmes,  le  tarif  d'octroi  sur  l'alcool 
ne  peut  dépasser   le  maximum    applicable   aux   villes   de   4   à 
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6,000  âmes)  ;  2»  Etablissement  à  la  charge  des  commerçants  de 
boissons,  en  addition  du  droit  de  licence  perçu  pour  le  compte 
du  Trésor,  d'une  licence  municipale  composée  d'un  droit  fixe 
qui  peut  comporter  deux  tarifs,  suivant  que  les  établissements 
des  commerçants  de  boissons  vendent  exclusivement  des  bois- 
sons hygiéniques  ou  des  alcools  avec  ou  sans  boissons  hygiéni- 
ques, et  d'un  droit  proportionnel  basé  sur  la  valeur  locative  de 
l'ensemble  des  locaux  occupés;  3°  Perception  d'une  taxe  maximum 
de  trente  centimes  (0  fr.  30 1  par  bouteille  sur  tous  les  vins  en 
bouteilles,  laquelle  ne  se  cumule  pas  avec  celle  applicable  aux 
vins  en  cercles;  4°  Création  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux 
taxes  en  principal  établies,  déduction  aite  des  majorations  résul- 
tant des  pénalités  :  a)  sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures, 
voitures  automobiles  ;  b)  sur  les  billards  publics  et  privés  ;  c)  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion;  ri)  sur  les  chiens  ,  5°  Eta- 
blissement de  centimes  addiiioimels  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  et  sans  que  leur  chifîre  puisse  dépasser  vingt. 

173.  —  Les  taxes  de  remplacement  applicables  sous  la  réserve 
de  l'approbation  législative  sont  les  suivantes  (art.  4  et  3)  : 
1°  Elévation  du  droit  sur  l'alcool  à  un  taux  qui  ne  peut  être 
supérieur  au  double  des  droits  d'entrée,  décimes  compris;  2°  Eta- 
blissement, selon  les  formes  et  conditions  prévues  par  l'art.  137, 
L.  5  avr.  1884.  de  taxes  directes  et  indirectes,  qui,  ne  pouvant 
être  prélevées  que  sur  les  propriétés  ou  ob|els  situés  dans  la 
commune,  s'appliquent  à  toutes  les  propriétés  ou  à  tous  les  ob- 
jets de  même  nature  et  sont  proportionnelles. 

174.  —  Enfin,  les  villes  qui  suppriment  leurs  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques  obtiennent,  dans  les  conditions  in- 
diquées par  l'art.  10,  Ord.  5  août  1818,  pour  le  paiement  des  frais 
de  casernement  (V.  supi-à,  n.  40),  une  réduction  égale,  pour 
chaque  homme  de  troupe,  au  montant  des  droits  dégrevés,  en 
prenant  pour  base  les  deux  tiers  du  taux  de  la  consommation 
moyenne  de  la  population  soumise  à  l'octroi  (art.  9). 

175.  —  On  remarquera  que,  de  toutes  ces  taxes  nouvelles, 
deux  seulement  sont  des  taxes  d'octroi  :  l'élévation  du  droit  sur 
l'alcool  et  la  perception  d'un  droit  sur  les  vins  en  bouteilles.  Nous 
n'ajouterons  quelques  mots  à  l'énumération  de  la  loi  qu'en  ce 
qui  les  concerne. 

176  —  Le  droit  d'octroi  sur  l'alcool,  que  celui-ci  soit  pur  ou 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  spiritueux,  ne  peut,  en  prin- 
cipe et  sauf  surtaxe,  être  supérieur,  aux  termes  de  l'art.  9, 
L.  H  juin  1842,  au  droit  d'entrée  perçu  au  profit  de  l'Etat.  Pour 
les  communes  qui  auront  dégrevé  en  tout  ou  en  partie  leurs 
boissons  hygiéniques,  ce  droit  peut  être,  par  substitution  aux 
droits  dégrevés,  élevé,  sous  la  seule  réserve  de  l'autorisation 
préfectorale,  au  double,  et,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  c'est-à- 
dire  sous  forme  de  surtaxe,  à  plus  du  double  du  droit  d'entrée, 
lequel  se  trouve  actuellement  ainsi  fixé,  décimes  compris,  par 
hectolitre  d'alcool  pur  et  d'après  la  population  agglomérée  :  De 
4,000  à  6,000  âmes,  7  fr.  50;  de  o  001  k  10,000,  Il  fr.  25;  de 
10,001  à  13,000,  lo  fr.;  de  13,001  à  20,000,  18  fr.  75;  de  20,001 
à  30.000,  22  fr.  50;  de  30,001  à  30,000,  26  fr.  23;  au-dessus  de 
50,000,  30  fr. 

177.  —  La  taxe  sur  les  vins  en  bouteilles  est  toute  nouvelle. 
Afin  d'éviter  des  erreurs  d'interprétation,  l'administration  des 
contributions  indirectes  a,  le  2  nov.  1898,  adressé  à  ses  agents, 
relativement  à  l'établissement  de  cette  taxe,  une  circulaire,  dont 
nous  extrayons  le  passage  suivant  :  «  ...Il  ressort  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  tant  au  sein  de  la  commission  qu'à  la  Chambre  des 
députés,  que  la  taxe  spéciale  sur  les  vins  en  bouteilles  ne  doit 
comporter,  dans  la  limite  du  maximum  de  Ofr.  30  par  bouteille, 
fixé  par  la  loi,  qu'un  tarif  uniforme  applicable  à  tous  les  vins 
en  bouteilles  :  vins  rouges,  vins  blancs,  vins  mousseux,  vins  de 
Cliampagne,  etc.  Une  délibération  municipale  qui  aurait  pour  ob- 
jet, soit  de  soumettre  les  vins  en  bouteilles  à  des  laxes  dilTéren- 
tielles,  suivant  leur  espèce  ou  leur  qualité,  soit  d'imposer  telle  ou 
telle  catégorie  de  vins,  à  l'exclusion  de  telle  ou  telle  autre,  se- 
rait en  opposition  avec  le  vœu  de  la  loi.  »  Comme  d'autre  part, 
cetle  taxe  ne  peut  se  cumuler  avec  celle  applicable  aux  vins  en 
cercles,  c'est-à-dire  conslituer  pour  les  vins  en  bouteilles  un 
supplément  de  droits,  les  communes  qui  y  recourent  et  qui  n'ont 
pas  complètement  -upprimé  le  droit  sur  les  vins  en  cercles,  doi- 
vent avoir  désormais,  à  leur  tarif,  deux  articles  distincts,  l'un  ne 
s'appliquant  qu'aux  vins  en  cercles,  l'autre  qu'aux  vins  en  bou- 
teilles. Celles  qui  ne  l'établissent  pas  ont,  comme  par  le  passé, 
un  seul  article  ainsi  dénommé  :  «vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  » 

178.  —  Le  choix  est  laissé,  au  surplus,  aux  communes  entre 
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l«s  diverses  taxes  derecnplaceaienl.  Klles peuvent,  en loute liberté, 
voler  l'une  ou  quelques-unes  'le  celles  ënumérées  dans  les  art. 
4  et  5,  sans  tenir  compte  de  leur  ordre  de  clasBement  et  en  ne 
«"inspirant  que  de  leurs  int^r^ts  et  des  circonstance?.  Les 
taxes  du  n.  172.  suprà,  présentent  toutefois  sur  celles  du 
n.  173  un  réel  avantage  :  elles  peuvent  devenir  applicables 
à  bref  délai,  par  simple  décision  préleclorale,  tandis  que,  pour  les 
secondes,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  toutes  les  forinaliiés, 
longues  et  compliquées,  de  l'art.  i:t7  de  la  loi  municipale  :  avis 
de  l'assemblée  départementale,  avis  du  Conseil  d'Rtal.  etc.  (V..'!ii 
prà,  n.  82  el  s.),  puis,  k  la  sanction  législative.  D'autre  part,  Ir 
ministre  de  l'Intérieur  a,  par  une  circulaire  adressée,  le  25  ocl. 
I8'.i8,  aux  préfets,  fait  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  les 
municipalités  doivent,  à  son  avis,  taire  usage  delà  liberté  d'actioti 
qui  leur  est  laissée  :  «  Tout  en  reconnaissant,  dil-il,  que  la  loi 
donni-  aux  communes  la  faculté  de  choisir  entre  les  taxes  énu- 
mérées  à  l'art.  4.  qui  peuvent  être  autorisées  sous  la  seule  ré- 
serve de  l'approbation  préleclorale,  el  les  laxes  spéciales  pré- 
vues à  l'art.  5,  qui  nécessitent  l'intervention  du  Parletnent,  j'es- 
time, d'accord  avec  M.  le  ministre  des  Finances,  que  les  munici- 
pailtés  feraient  acledebonne  administration  en  recourant  d'abord 
aux  premières,  sauf  à  demander  ensuite  l'établissement  de  taxes 
subordonnéesà  l'approbation  lésrisItUive.si  elles  sont  nécessairi  s 
pour  équilibrer  leur  budget.  »  il  émet,  ensuite,  l'opinion  que  les 
villes  importantes  ont  seules,  en  général,  une  situation  justifiant 
le  recours  à  ces  taxes. 

179.  —  Lorsque  les  taxes  de  remplacement  autorisées  soit  par 
le  préfet,  soit  par  la  loi,  dépassent,  comme  produit,  le  montant 
tolal  du  dégrèvement  sur  les  boissons  hygiénii|uee,  l'excédent 
peut  être  employé  au  dégrèvement  d'autres  objets  soumis  au 
tarif  d'octroi  (art.  6,  S  3). 

•180.  —  Celte  disposition  n,  dans  Son  principe,  une  impor- 
tance capitale.  Elle  est  un  acheminement  vers  le  dégrèvement 
des  matières  autres  que  les  boissons  hygiéniques  ;  elle  est  Ift  porte 
ouvf-rte  â  la  suppression  totale  des  octrois. 

■Igl,  _  iNous  avons  déjil  dit  que  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  29  déc.  1897  a  dû  être  plusieurs  fois  prorogée  (V. 
suprà.  n.  Il,  m  fine);  mais  elle  a  aussi  été  parliellemenl 
avancée  el  elle  comporte,  en  outre,  un  certain  nombre  de 
distinclions,  qui  appellent  quelques  explications.  Eu  ce  qui 
concerne  l'interdiction  délablir  à  l'avenir  de  nouvelles  taxes 
sur  les  boissons  hygiéniques  ou  de  surélever  celles  existantes 
■art.  8),  l'application  a  suivi  immédiatement  la  promulgation, 
qui  a  eu  lieu  le  31  déc.  1897,  el  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun 
sursis.  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  supprimer  Iota 
lement  ou  partiellement  les  taxes  existantes  et  d'y  substituer, 
dans  les  conditions  de  la  loi,  c'esl-à-dire,  en  règle  générale,  avec 
la  seule  approbation  préfectorale,  l'une  ou  quelques-unes  des 
taxes  de  remplacement,  le  point  de  déparl  devait  être  le  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  a  suivi  celle  de  la  promulgation,  c'est-à- 
dire  le  31  déc.  1898  (art.  1,  S  1).  Mais  une  loi  du  9  mars  1898  a 
supprimé  ce  délai,  afin  de  permettre  aux  communes  qui  avaient 
dores  el  d^jà  préparé  la  réiorme  de  leurs  octrois,  de  la  réaliser 
sans  plus  attendre,  avec  lous  les  avantages  y  attachés  par  la 
loi  du  2'.i  déc.  1897.  h^n  ce  qui  concerne  l'obligation  de  ramener 
les  droits  sur  les  boissons  livgiéniques  aux  maxima  fixés  par 
l'art.  -2,  la  révision  des  tarifs  devait  être  faite  :  f»  le  31  déc.  1898, 
au  plus  lard,  pour  les  octrois  dont  les  tarifs  arrivaient  à  expira- 
tion le  31  déc.  1897,  ou  dans  le  courant  de  l'année  1898;  2"  le  31 
déc.  1899  au  plus  tard,  pour  les  octrois  dont  les  tarifs  arrivaient 
il  expiration  dans  le  courant  de  l'année  1899  ou  avaient  été  auto- 
risés sans  limitation  de  durée  art.  6,  §  1  el  2).  Mais  la  loi  du  24 
déc.  1898  a  prorogé,  dans  tous  les  cas,  le  délai  jusqu'au  3)  déc. 
1899  pour  les  communes  qui  réclameraient  ce  sursis,  accordé 
par  décret,  el  la  loi  du  29  juin  1899  en  a  reporté  le  terme,  d'une 
façon  L'énérale,  jusqu'au  31  déc.  1900,  sans  exiger  ni  décret,  rii 
aucune  intervention  autre  de  l'autorité.  Il  a  été,  d'ailleurs,  spéci- 
fié que  les  communes  qui  bénéficieraient  de  ces  sursis  ne  pour- 
raient percevoir,  jusqu'à  son  expiration,  les  taxes  de  remplace- 
ment qu'elles  auraient  instituées.  En  ce  qui  concerne  la  proro- 
gation des  surtaxes  sur  l'alcool  el  le  maintien,  au  cas  prévu  par 
l'art.  8,  §  3  V.  fuprà,  n.  170),  de  surtaxes  sur  des  boissons 
hygiéniques,  les  deux  mêmes  lois  du  24  déc.  1898  et  du  29  juin 
1899  ont  respectivement  autorisé,  au  cours  des  années  1899  et 
19(W,  lesdits  prorogation  el  maintien  par  de  simples  décrets  ren- 
dus en  Cotiseil  d'Etal,  au  lieu  de  lois. 

182.  —  Il  suffit  qu'un  règlement  d'octroi  impose  le  vin  pour 
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que,  alors  même  que  le  règlement  ne  le  dirait  pas  expressément, 
la  vendange  soit  aussi  imposée.  —  Cas?.,  28  mars  1812,  Granat, 

[S.  et  V.  chr.] 

183.  —  Les  lies  et  marcs  sont  imposés,  coœtiie  en  matière  de 
droits  d'entrée,  pour  la  quantité  de  vin  qu'ils  contiennent  et 
d'après  le  taux  fixé  pour  les  vins.  —  Décr.  desusp.,  22  juill.  1881, 
[Turquiii,  u.  163,  p.  9:V 

184.  —  Si  aucun  article  du  tarif  n'assuieltit  nommément  les 
lies  ft  undroit  lors  de  leur  inlrodiiclion,  le  vin  à  en  extraire  ne 
doit  être  déclaré  qu'après  extraction  ou  fabrication  complète  dans 
le  périmètre  de  l'octroi  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  36).  —  t:;ass., 
7  avr.  1898,  MoriH,  [S.  et  P.  99.1.96] 

185.  —  L'-'s  jiiquetles  tié  peuvent  élre  soumises  à  des  laxes 
spéciales,  mais  dolvehlélreifflpdsées comme  vin.  —  Décr.desusp., 
12  nov.  1878,  [Turquin,  n.  168,  p.  97] 

186.  —  Lorsque,  duréSle,  un  tarir  d'octroi  comprend  les  vins, 
bières,  cidres,  poirés,  etc.,  on  ne  peut  prétendre  à  l'exemption 
pour  les  boissons  connues  sous  les  appellations  diverses  de  demi- 
Vin,  tri-vin.  petU-vin,  petit-cidre,  piquelle,  aquarelle,  eau  pas.^ée 
sur  le  marc,  ou  pour  toute  autre  espèce  de  boisson  analogue, 
quelle  que  soit  la  dénomination  doniiée  au  produit  provenant  du 
raisin,  des  poires  et  dés  pominés,  avec  oU  sans  mélange  d'eau. 
—  Cass.,  2  avr.  1813,  CassâgneâU,  [S.  el  P.  chr.j 

187»  —  Les  eaux  minérales  ne  figurent  pas  au  tarif  général 
du  12  lévr.  (870,  et  la  question  de  leur  imposition  s'est  posée. 
Deux  décrets  de  suspension,  l'un  du  2?  nov.  1876,  l'autre  du  18 
juin.  1877,  l'avaient  résolue  dans  le  sens  de  l'altirmative,  en  ex- 
ceptant loulefois  formellement  celles  dont  l'usage  est  exclusive- 
ment médicinal,  el  cette  solution,  en  harmonie  avec  la  pratique 
qui  exempte  des  laxes  d'octroi  les  médicaments  et  préparations 
pharmaceutiques  ne  pouvant  servir  à  l'usage  de  la  table,  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déclarant  leur 
taxation  parlaitenientadmissible  dès  l'instant  qu'elles  ne  figurent 
pas  dans  le  talileau  des  eaux  exclusivement  médicinales  dressé 
par  la  société  de  médecine  de  la  région,  —  (^ass.,  19  déc.  1894, 
Comp.  therm.  de  Vichy,  [S.  el  P.  96.1.32]  —  La  loi  du  27  déc. 
1897,  en  assimilant  les  eaux  minérales,  en  matière  d'octroi,  aux 
boissons  hygiéniques  (V.  suprà,  n.  163  el  168),  a  définitivement 
tranché  la  âifticulté. 

188.  —  Les  limonades  gazeuses  sont  comprises  dans  l'énu- 
mération  du  tarif  général  et  peuvent,  par  conséquent,  èlre  im- 
posées. 

2"  Alcools  ttinahirfs. 

189.  —  Les  alcools  dénaturés  sont  ceux  qui  ont  été  soumis 
à  des  mélanges  les  rendant  impropres  à  être  consommés  comme 
boissons  (V.  suprà,  v"  Alcool  dénuturé).  Les  vernis,  les  couleurs, 
Ua  élhers,  le  chloroforme,  le  collndion,  la  parfumerie,  la  présure 
liijuide,  les  alcools  destinés  au  chaulTage  et  à  l'éclairage,  ren- 
trent, notamment,  relativement  à  l'alcool  qu'ils  contiennent,  dans 
celte  class"  de  produits.  Us  doivent  être  soumis  à  l'octroi,  non 
d'après  une  évaluation  arbitraire,  mais  d'après  la  proportion  de 
l'alcool  ainsi  détenu.  —  Décr.  de  susp.,  16  aoiit  1879,  24  sept. 
1881  et  22  déc.  1882,  [Turquin,  n.  88  à  90,  p.  70  et  71] 

190é  ^  L'art.  4,  L.  2  août  1872,  dispose  que  le  droit  d'oc^ 
Iroi  sur  les  alcools  dénaturés  ne  pourra  excéder  le  quart  du 
droit  du  Trésor.  Il  s'agit  du  droit  en  principal,  quoique  la  loi 
ne  le  répète  pas,  car,  un  peu  plus  haut,  dans  le  même  article, 
c'est  de  ce  droit  qu'il  est  question  el  c'est  lui  qui  est  d'ailleurs 
lou|Ours  pris  pour  base  dans  les  décisions  relatives  à  la  matière, 
qu'il  s'agisse  de  boissons,  d'huiles  ou  d'autres  liquides.  Au- 
trefois fixé  à  30  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  il  a  été  abaissé 
à  2  fr.  40  par  l'art.  I,  L.  16  déc.  1897,  en  sorte  que  le  taux 
maximum  de  la  (axe  d'octroi  sur  les  alcools  dénaturés  n'est 
plus  désormais  que  de  0  fr.  60  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

191.  —  Les  produits  pharmaceutiques  à  base  d'alcool  ne 
figurent  pas  dans  la  nomenclature  du  tarif  général.  Ils  peuvent 
toutefois  être  exceptionnellement  imposés  à  raison  de  l'alcool 
qu'ils  détiennent  à  l'étal  de  mélange,  à  condition,  bien  entendu, 
i|ue  l'alcool  n'ait  pas  ou  subi  une  transformation  absolue,  ou 
complètement  disparu,  auquel  cas  le  principe  de  l'immunité  doit 
être  respecté. 

192.  —  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  altérés  par  un  mélange 
autre  que  l'un  de  ceux  déterminés  par  le  comité  des  arts  et  ffia- 
nufactures  sont  soumis  aux  mêmes  firoits  que  les  eaux-de-vie 
ou  esprits  purs. 
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3»   finaigres. 

193.  —  Le  tarif  général  du  13  févr:  1870  n'indii^up,  pour  les 
vinaigres  de  toute  espèce  et  pour  chaque  classe  de  communes, 
qu  un  seul  maximum,  sans  tenir  compte,  comme  le  fait  l'Etat 
dans  kl  perception  de  la  la.xe  de  consommation  qui  frappe  ces 
produits,  de  leur  richesse  acétique.  Mais  la  note  o  inscrite  en 
marge  du  tarif  général  permet  aux  communes,  afin  d'éviter  les 
fraudes  par  dédoublements,  de  soumettre  à  des  taxes  sept  fois' 
plus  fortes  les  vinaigres  concentrés,  les  acides  acétique  et  py- 
roligneux, et  aussi  les  vinaigres  de  toilette.  Il  leur  est  dès  lors 
facile  d'établir  d'elles-mêmes  un  tarif  proportionnel. 

194.  —  Les  municipalités  ne  peuvent  établir  d'oflice  le  vi- 
naigrage  des  boissons  déclarées  inipotables  et  les  taxer  comme 
vinaigres;  —  béer,  de  suspi,  20  août  1879,  [Turquin,  n.  171, 
p.  98J  —  I Hanche,  v"  Octroi,  p.  1383. 

4**  Hittites. 
195i  ^^  Les  huiles  étaient  classées  par  le  tarif  général  dans  la 
deuxième  ou  dans  la  troisième  catégorie,  selon  qu'elles  étaieht 
employées  comme  comestibles  ou  comme  combustibles.  Mais  les 
lois  des  31  déc.  187:1,  22  déo,  1878  et  30  juin  1893,  en  les  sou- 
mell&tit  à  des  droits  d'entrée  au  profit  du  Trésor,  ont  édiélé,  eti 
ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  dont  elles  peuvent  être  frap- 
pées, un  certain  nombre  de  dispositions  qui  ne  distinguehl  pas 
éiilre  les  bulles  comestibles  et  les  huiles  combustibles,  mais  en- 
tre les  liuiles  aniiualeé,  les  huiles  végétales  et  les  huiles  miné- 
rales, et  qui  justilienl,  en  outre,  d'auiaht  plus  le  c'assemehl  des 
unes  et  des  autres  dans  la  première  catégorie  que  leur  régime 
offre  désormais  de  l'analogie  avec  celui  qui  réglemente  les  bois- 
sons. —  V.  supr4,  V''  Huiles  min<'riAles ,  Huiles  vi^getalcs^ 

196.  —  La  loi  du  25  mars  1817,  art.  108,  porte  qUe  les  droits 
d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles  ne  pourront 
excéder  ceux  qui  seront  perçtis  aux  ehtrées  des  villes  au  profil 
du  Trésor.  Cette  règle  doit  toujours  être  observée  pour  les  huiles 
animales,  que  la  loi  du  31  déc.  1873,  art.  4,  a  soumises,  ainsi  que 
les  huiles  végétales,  à  un  droit  d'entrée  variable  suivant  la  popu- 
lation agglomérée  supérieure  à  4,000  Ames  (V.  suprà.  v"  Huiles 
végHales,  n.  4).  Si  la  population  est  inférieure  à  4,000  fîmes,  le 
maxiOiUQi  du  tarif  général  du  12  févr.  1870  redevient  applica- 
ble. —  Av.  Cons.  d'Lt.,  28  déc.  1875,  Jurquin,  h.  130,  p.  84] 

197.  —  Pour  les  huiles  végétales  et  les  huiles  minérales'i,  la 
loi  du  30  juin  1893,  art.  3,  a  posé  des  règles  nouvelles.  Tout 
d'abord,  et  d'une  laçon  générale,  aucune  taxe  d'octroi  ne  peut 
plus,  aux  tertnes  dudit  article,  être  établie  sur  ces  huiles,  dans 
les  villes  où  il  n'en  existe  pas,  fii  relevée  là  où  il  en  existe.  En  ce 
qui  concerne  maintenant  ces  dernières  villes,  c'est  à-dire  celles 
avant  déjà  des  tarifs  d'octroi  frappant  les  huiles  végétales  ou 
minérales,  une  distinction  doit  être  faite.  Pour  les  huiles  végé- 
tales, le  tarif  général  du  12  févr.  1870  continue,  comme  pour  les 
huiles  animales,  à  être  applicable  (Arg.  Av.  Cons.  d'Et.,  28  déc. 
18751  dans  les  villes  ayant  moins  de  4^000  habitarils  agglomérés. 
Dans  celles  a\ant  une  population  Supérieure,  le  droit  d'octroi  ne 
peut,  à  partir  du  jour  de  l'expiration  des  tarifs  existants,  être 
supérieur  à  la  moitié  du  droit  perçu  par  le  Trésor,  décimes  com- 

,  pris  L.  31  dec.  1S73,  art.  4,  et  L.  30  juin  1893,  art.  3,  combi- 
hés".  Pour  les  huiles  minérales,  le  droit  d'octroi  ne  peut,  quel 
«llie  soit  le  chiffre  de  la  population,  et  à  partir  du  jour  de  l'expi- 
tStion  des  tarifs  existants,  être  supérieur  à  la  moitié  du  droit 
perçu  par  le  Trésor,  décimes  compris  (L.  30  juin  1893,  art.  3). 

198.  —  De  fait,  la  loi  du  27  juill.  1894  a  abrogé  la  loi  du 
16  sept.  1871,  art.  o,  et  la  loi  du  29  déc.  1873,  qui  avaient  éta- 
bli un  droit  intérieur  sur  les  huiles  minérales,  en  sorte  qu'aucun 
droit  n'étant  plus  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  lesdites  huiles, 
aucune  taxe  d'octroi  ne  peut  plus  les  frapper  (Arg.  L.  30  juin 
1893,  art.  3',  sauf  dans  les  villes  où  d'anciens  tarifs  subsistent 
ël  "jusqu'à  l'expiration  de  ces  tarifs  ». 

199.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  déc.  1878, 
art.  3,  aucun  droit  d'entrée  ne  peut  plus  être  perçu  àU  profit  du 
Trésor,  depuis  lé  l"  jànv.  1879,  sur  lés  huiles  atiimales  ou  végé- 
tales, dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000 
Ames  et  au-dessus  du  il  n'existe  aucune  taxe  d'octroi  sur  ces 
huilés. 

200.  ■=—  Les  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus  qui  ont  conservé 
Utie  ou  diverses  taxes  d'octroi  sur  les  huiles  animales  et  végé- 
tales ou  qui  en  ont  établi  de  nouvelles  sûr  les  huilés  aniinalfs, 
sont  admises,  sut  la  demande  dé  lêUrs  conseils  municipaux  à 


B'affranohir  des  droits  d'entrée  établis  par  la  loi  du  31  déc.  1873 
CV.  supràt  n,  196)  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  égale 
à  la  moyenne  des  perceptions  elTeduées  pour  le  Trésor  pendant 
les  deux  derniers  exercices,  sans  toutefois  que  cette  redevance 
puisse  dépasser  le  montant  du  produit  des  taxes  d'octroi  sur 
lesdites  liUiles.  Elles  sont  autorisées,  à  cet  effet,  à  augmenter 
leurs  taxes  d'octroi  sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales 
jusqu'à  concurrence  du  double  des  taxes  actuelles,  sous  la  ré- 
serve, en  ee  qui  concerne  les  huiles  végétales,  de  ne  pas  dépas- 
ser la  quotité  indiquée  suprâ.  n.  197  (L.  22  déc.  1878,  art.  4j  et 
L.  30  juin  1893,  art.  3,  combinés  . 

201.  —  Les  abonnements  ainsi  consentis  par  les  communes 
ont  une  durée  illimitée.  Ils  sont  soumis  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes. 

202.  —  Le  versement  de  la  redevance  a  lieu  par  vingt-qua- 
trièmeS  de  quinzaine  en  quinzaitie. 

203.  —  Jugé  qu'une  préparation  pharmaceutique  ne  pouvant 
servir  que  comme  médicament  ne  saurait  être  assujettie  à  au 
cun  droit,  alors  même  qu'il  entrerail  dans  sa  composition  une 
huile  animale  frappée  de  taxes  d'entrée  et  d'octroi,  —  Cass., 
7  juill.  1897,  Delouche,  [S.  et  P.  98.1.263;  D.  97.1.539]  - 
V.  suprà,  n.  124  et  168. 

204. —  11  a,  d'autre  part,  été  décidé  par  divers  avis  du  Con- 
seil d'Etat  et  décrets  de  suspension  :  que  les  huiles  ne  peuvent 
être  l'objet  de  surtaxes.  —  Av.  Cons.  d'El.,  13  juilh  1875j  [Tur^ 
quin,  n.  (26,  p.  83^ 

20B.  —  ...  Que  les  dégrafe  et  les  huiles  de  poisson  ne  peu' 
vent  plus,  depuis  le  tarif  de  1870^  être  icnposés.  —  Déer.  de 
susp.,  2  juilLel  20nov.  1873,  [Turquin,  n.  128,  p;  83] 

206.  —  ...  Que  l'oléine,  assimilée  à  l'huile  pour  la  percep- 
tioh  du  droit  d'entrée,  ne  peut  être  imposée  à  une  taxé  d'octroi 
supérieure  à  celle  des  huiles  ordinaires.  —  Décr.  dé  susp.j 
10  rnars  1878,  [Turquin,  n.  132,  p.  85] 

207.  —  ...  Que  dans  les  villes  soumises  au  droit  d'entrée  sur 
les  bulles,  les  graines  oléagineuses  ne  peuvent  être  imposées. 
—  Décr.  de  susp.,  7  juill.  1875,  [Turquin,  n.  205,  p.  109] 

§  2.  Comestibles. 

208.  —  Les  comestibles  sont  essentiellement  des  objets  de 
consommation  locale.  Leur  taxation  est,  en  outre,  très-produc- 
tive. Mais  quelques-uns  d'entre  eux,  les  plus  importants,  sont 
des  objets  de  première  nécessité,  et  bien  que  l'art.  147,  L.  28 
avr.  1816,  ait  supprimé  la  restriction  apportée  au  pouvoir  de 
taxation  des  communes,  en  ce  qui  concernait  les  graines  et  fa- 
rines, fruits,  beurres;  lait,  légumes  et  autres  menues  denrées, 
par  l'art.  16,  Ord.  9  déc.  1814,  r.\dminislration  supérieure  n'a, 
en  fait,  jamais  consenti  à  leur  imposition,  même  à  litre  de  per- 
ception temporaire,  qu'au  cas  d'impérieuse  nécessité.  Du  reste, 
lé  tarif  général  du  12  févr.  1870  a  laissé  en  dehors  de  son  énu- 
mération,  les  farines,  les  pAtes  alimentaires,  les  fécules,  les  légu- 
mes secs,  les  fruits  et  les  légumes  frais,  le  lait,  etc.;  le  Conseil 
d'Etal  n'a  admis  de  dérogations  au  principe  d'immunité  qui 
les  protège  qu'à  l'égard  des  raisins  de  table  et  des  pommes  et 
poires  au  couteau  introduits  par  paniers  de  moins  de  5  kilogr. 
Au-dessus  de  cette  quantité,  ces  produits  sont  taxés  comme 
vendange  ou  comme  fruits  à  cidre  où  à  poiré.  —  V.  sitprà, 
n.  161  et  182. 

209.  —  Le  café,  le  thé,  le  cacao,  le  chocolat,  la  chicorée,  le 
sucre,  le  poivre,  les  sirops,  les  bonbons,  qui  ne  figurent  pas  non 
plus  au  tarif  général,  ne  sont,  pour  un  motif  dilTérent,  jamais 
tolérés  dans  les  tarifs  des  communes  :  ils  paient  déjà  des  droits 
à  l'Etat  et  l'imposition  municipale,  en  restreignant  leur  consom- 
malioh,  nuirait  aux  intérêts  du  Trésor. 

210.  — Au  contraire,  le  tarif  de  1870  prévoit  expressément 
des  taxes  sur  les  animaux  vivants  ou  dépecés  destinés  à  la  bou- 
cherie et  à  la  charcuterie  'bœufs;  veaux,  înoulons,  chèvres, 
agneaux,  porcs),  sur  la  charcuterie,  sur  les  viandes  salées,  la 
graisse,  le  lard^  le;  abats  et  issues,  les  truffes,  les  volailles  et 
le  gibier  truffés,  les  p'dés  et  les  terrines  truffés,  les  volailles  et 
lapins  domestiques,  le  gibier,  les  huîtres  et  poissons  de  toute 
espèce,  le  beurre  de  toute  espèce,  les  fromages  secs,  les  con- 
serves de  fruits,  les  fruits  secs  de  table,  les  oranges,  citrons  et 
limons. 

211.  —  Aux  termes  du  décret  du  17  mai  1809,  art.  26,  et  de 
l'Ord.  9  déc.  1814,  art.  18,  les  àniUiâux  de  boucherie  devaient  être 
taxés  par  lêle,  ceux  abattus  aU  dehors  et  introduits  par  quartiers 
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pavant  au  prorata  de  celte  ta.xe.  .Mais  ce  mode  de  perception, 
qui  favorisait  Pélevage  des  grosses  races,  avait  soulevé  les  récla- 
mations  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  et  la  loi  du  l(>  mai 
1846  décida  que  les  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  de  toute 
espèce  seraient  établis  à  l'avenir  à  raison  du  poids,  sauf  pour  les 
oclrois  où  la  taxe  sur  les  bœufs  n'excéderait  pas  8  fr.,  auquel 
cas  la  perception  pourrait  continuer  à  être  opérée  par  tète. 

212. —  Celte  disposition  est  toujours  en  vigueur.  Mais  le  tarif 
du  12  lévr.  1870  a  tixë  à  8  fr.  le  maximum  du  droit  par  tèle  sur 
les  bœufs,  vaches,  taureaux,  génisses,  et  comme l'.^dminislration 
supérieure  n'admet,  en  fait,  aucune  dérogation  à  ce  maximum, 
la  perception  peut  partout  se  faire  au  poids  ou  par  tète. 

213.  —  Les  viandes  dites  à  la  main  ou  par  quartiers,  intro- 
duites de  l'extérieur,  ne  doivent,  en  aucun  cas  être  soumises  à 
un  droit  supérieur  aux  droits  qui  frappent  le  poids  net  des  ani- 
maux abattus  à  l'intérieur  (L.  10  mai  1846,  art.  li;  Décr.  12  févr. 
IS70.  art.  10'. 

214.  —  Les  conserves  de  viande  ne  peuvent  être  imposées 
à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  maximum  de  la  laxe  sur  les  viandes 
salées.  -  Décr.  de  susp.,  22  juill.  1881,  [Turquin,  n.  12b,  p.  83] 

215. —  Le  droit  sur  les  abats  et  issues  doit,  de  son  côté,  être 
toujours  inférieur  à  celui  îles  viandes.  —  Décr.  desusp.,  6  juill. 
188U,  [Turquin,  n.  69,  p.  87] 

210.  —  La  viande  de  cheval,  la  viande  d'âne  et  celle  de  mulet 
ne  figurent  pas  au  larif  général  de  1870  et  la  question  a  été 
posée  de  savoir  si  elles  pouvaient  figurer  dans  les  tarifs  locaux. 
Elle  a  été  résolue  dans'le  sens  de  la  négative  par  l'Administra- 
tion supérieure,  même  au  cas  où  la  perception  serait  limitée  au.x 
chevaux  abattus  à  l'abaltoir  public.  On  s'est  heurté,  en  effet,  à 
des  difficultés  d'application,  l'imposition  de  ces  animaux  devant 
entraîner,  sous  peine  de  ne  pas  frapper  toutes  les  quantités 
livrées  à  la  consommation,  l'adoption  de  mesures  d'une  com- 
plexité trop  grande.  —  Décr.  de  susp.,  26,  27  et  29  juill.  1881, 
[Turquin,  n.  192,  p.  104  et  105] 

217.  —  Les  accrus  des  bestiaux  naissant  dans  l'intérieur  d'une 
ville  et  soumis  par  un  règlement  au  droit  d'octroi  sont  passibles 
de  ce  droit  dès  le  moment  de  leur  naissance  ou,  du  moins,  de  la 
déclaration  qui  doit  en  êlre  faite,  et  non  pas  seulement  du  mo- 
ment de  leur  consommation.  —  Cass.,  6  juin  1837,  Ville  de  Bor- 
deaux, (S.  37.1.H50,  P.  37.2.351] 

218.  —  La  morue  salée,  le  maquereau  salé,  le  stockfish  et  le 
hareng  saur  ou  salé  ne  peuvent,  aux  termes  d'une  note  margi- 
nale (iu  tarif  général,  être  imposés.  Cette  prescription  a  été  éta- 
blie dans  le  double  but  de  favoriser  les  pêcheries  nationales  et 
d'affranchir  de  tous  droits  des  aliments  consommés  surtout  par 
la  classe  pauvre.  —  Décr.  de  susp.,  2  juill.  1875,  et  30  déc.  1878, 
Turquin,  n.  247,  p.  90] 

219.  —  Les  truffes  et  les  gibiers  trullés  ne  sont  imposa- 
bles que  dans  les  villes  de  plus  de  4,000  âmes.  11  en  est  de  même 
des  huilres,  celles  de  Marennes  et  d'Ostende  pouvant  d'ailleurs 
être  imposées  au  double  de  la  taxe  maximum.  Les  huîtres  paient 
au  cent. 

220.  —  Les  volailles  domestiques,  les  lapins  et  le  gibier  sont 
taxés  au  peids  ou  par  tête.  Une  note  marginale  du  tarif  général 
fournil,  à  cet  égard,  une  table  de  conversion  et  énumère  en 
mèm'^  temps  les  animaux  imposables. 

221.  —  Le  beurre,  que  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  exemp- 
tait des  droits  d'octroi,  a  été  range  par  le  tarif  de  1870  au  nom- 
bre des  comeslibles  imposables.  La  taxe  est  uniforme,  qu'il  soit 
Irais  ou  fondu,  salé  ou  non  salé. 

222.  —  Lorsque  les  fromages  secs  sont  taxés,  aucune  immu- 
nité ne  doit  être  tolérée  pour  les  fromages  dits  «  de  pays  »  qui 
rentreraient  en  réalité  dans  celte  catégorie.  Ne  sont  considérés 
comme  fromages  non  secs,  aux  termes  d'une  lettre  du  ministre 
des  Finances  du  S  janv.  1874,  que  ceux  qui  doiventêtre  consom- 
més immédiatement  et  sont  obtenus  presque  sans  fermentation, 
par  le  simple  battage  du  lait,  autrem,?nt  dit  les  fromages  «  à  la 
crème  ».  Quant  à  ceux  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
fromages  gras,  comme  la  consommation  en  peut  être  relardée 
pendant  plusieurs  mois,  ils  doivent,  d'une  façon  générale,  bien 
que  leur  consistance  soit  un  peu  molle,  êlre  rangés  parmi  les 
fromages  secs. 

S  3.  Combustibles. 

223.  —  La  troisième  catégorie,  celle  des  combustibles,  com- 
prend les  bois  à  brûler,  les  charbons  de  bois  et  les  charbons  de 
terre  de  toute  espèce,  le  coke,  la  tourbe,  et,  d'une  façon  générale 


toutes  les  matières  propres  au  chauffage,  les  suifs,  les  cires,  la 
bougie,  les  acides  stéarique  et  margarique  (Ord.,  9  déc.  1814, 
an.  20  ;  Décr.  12  févr.  1870,  et  tarif  annexé). 

224.  —  Les  ronces,  les  copeaux,  les  bois  morts,  bien  que 
matières  propres  au  chauffage,  sont  affranchis,  en  fait,  par  l'Ad- 
ministration supérieure,  de  toute  taxe,  comme  employés  à  peu 
près  exclusivement  par  la  classe  indigente. 

225.  —  Les  bois  ou  planches  de  déchirage  provenant  des  na- 
vires sont  imposés  comme  bois  tendre  à  brûler  (Décr.  12  févr. 
1870,    note  marginale,  n.  10;. 

226.  —  ''ugé  que  le  tarif  d'ociroi  qui  impose  les  fagots  dits 
modernes  et  ordinaires  peut  être  déclaré  ne  pas  comprendre  les 
bourrées  (fagots  de  menues  branches,  épines,  etc.!.  —  Cass.,  17 
dés.  1838,  Lepaire,  [S.  39.1.46,  P.  38.2.627] 

227.  —  Le  coke  fabriqué  à  l'intérieur  avec  du  charbon  ayant 
déjà  payé  les  droits  ne  saurait  être  imposé  et  mention  en  doit 
être  faite  dans  la  colonne  d'observations  des  tarifs.  Cette  dispo- 
sition, consacrée  par  la  note  marginale  n.  11,  n'est  que  l'appli- 
cation du  principe  qui  se  trouve  édicté  par  l'art.  ',)  du  décret  de 
1870  el  en  vertu  duquel  on  doit  précompter  sur  le  montant  des 
droits  dus  pour  les  produits  imposables  fabriqués  dans  l'intérieur 
du  lieu  sujet  et  livrés  à  la  consommation  intérieure,  le  montant 
des  droits  qui  ont  été  acquittés  à  l'entrée  pour  les  combustibles 
ou  les  matières  ayant  servi  à  la  confection  de  ces  mêmes  produits. 

228. —  Pour  les  exemptions  de  droits  totales  ou  partielles  et 
les  modalités  diverses  de  perception  concernant  les  combustibles 
destinés  à  certaines  fabrications,  V.  au  surplus, suprà,  n.  97  et  s. 

229.  —  Le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre  et  le  coke 
sont  imposés  soit  au  poids,  soit  à  l'hectolitre.  .Mais  à  défaut  d'ex- 
plications fournies  par  le  tarif  d'ociroi  relativement  au  mode  de 
mesurage,  les  juges  peuvent  décider,  sans  déroger  à  la  règle 
énoncée  suprà,  n.  146  et  147,  que,  conformément  à  un  usage 
adopté  par  le  commerce  et  suivi  jusqu'alors  par  l'Administration 
de  l'octroi  elle-même,  le  droit  à  percevoir  doit  être  calculé  d'a- 
près la  mesure  comble  de  l'hectolitre  et  non  pas  seulement  d'a- 
près la  mesure  rase,  le  comblement  de  la  mesure  ne  constituant 
pas  en  pareil  cas  un  excédent,  mais  étant  le  juste  complément  du 
déficit  occasionné  par  les  vides  que  les  fragments  de  gros  char- 
bon laissent  entre  eux  et  contre  les  parois  de  la  mesure.  — 
Cass.,  1"  juill.  1867,  Octroi  de  Villeneuve-sur-Lot,  [S.  67.1.392, 
P.  67.1064,  D.  67.1.251J 

230.  —  Et  une  semblable  interprétation  ne  saurait,  d'au- 
tre part,  être  considérée  comme  contraire  au  système  métrique 
légalement  établi,  le  tribunal  ne  substituant  pas  à  l'hectolitre 
une  autre  mesure,  mais  ne  faisant  que  déterminer  la  quantité  de 
charbon  réellement  contenue  dans  cette  mesure  légale.  —  Même 
arrêt. 

231.  —  Lorsque  les  chandelles  et  les  bougies  sont  imposées 
à  l'entrée  et  que  le  suif  el  la  stéarine  ne  le  sont  pas,  les  produits 
de  la  fabrication  intérieure  donnent  lieu  à  la  perception  des  mêmes 
droits  que  ceux  frappant  les  chandelles  et  bougies  introduites 
du  dehors  {\.  suprà,  n.  30  et  143).  Lorsqu'au  contraire  le  suif 
et  la  stéarine  sont  imposés  à  l'entrée,  le  montant  des  droits  qu'ils 
ont  payés  est  précompté,  toujours  par  application  du  principe 
de  l'art.  9  (V.  suprà,  n.  227i,  sur  ceux  dus  pour  les  produits  fa- 
briqués à  l'intérieur  et  consommés  sur  place. 

232.  —  La  même  déduction  a  lieu  en  ce  qui  concerne  les 
chandelles  fabriquées  avec  des  suifs  provenant  d'animaux  qui 
ont  été  abattus  à  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi  et  qui  avaient 
payé  à  l'entrée  d'après  leur  poids.  —  V.  suprà,  n.  211  et  s. 

233.  —  L'Administration  supérieure  n'autorise  sur  les  chan- 
delles aucune  laxe  excédant  celles  qui  frappent  les  bougies.  — 
Décr.  de  susp.,  19  nov.  1875,  [Turquin,  n.  104,  p.  72] 

234.  — L'article  du  tarif  d'ociroi  qui  impose  les  bougies  com- 
prend les  bougies  sléanques  (bougies  de  ■■  l'Etoile  "  et  autres), 
bien  qu'elles  soient  en  partie  composées  de  suif.  Cette  circons- 
tance ne  saurait,  en  eflêl.  avoir  pour  résultat  de  les  faire  ranger 
pairai  les  chandelles.  —  Cass.,  3  avr.  1840,  Octroi  de  Boulogne,!] 
[S.  40.1.360] 

235.  —  Les  taxes  applicables  aux  suifs  bruts  ou  en  branches,  \ 
doivent  toujours  êlre   inférieures  d'un   cinquième  à  celles  qui 
frappent  le  suif  fondu.  (Jette  disposition  (note  marginale,  n.  12) 
se  justifie  par  le  déchet  que  les  premiers  subissent  â  la  fusion. 

236.  —  Lorsqu'un  tarif  d'ociroi  ne  désigne  pas  expressément, 
parmi  les  articles  imposés,  les  allumettes  chimiques,  mais  seule- 
ment le  bois  à  brûler  et  les  bougies  d'éclairage,  lesniies  allumet- 
tes ne  sauraient  être  frappées  de  droits,  les  fragments  de  bois 
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011  de  bougie  dont  elles  se  composent  ne  pouvant  être  considé- 
rés isolément  comme  du  bois  à  brûler  ou  de  la  bougie  d'éclai- 
rage.—Cass.,  8  juin  1896,  Octr.  de  Paris,  [S.  et  P.  1900.1.445, 
D.  97.1.410];  —  I"  mai  1899,  Maggiar,  fS.  el  P.  1900.1.445] 

§  4.  Fourrages. 

237.  —  L'ordonnance  du  9  déc.  1814,  art.  21,  déclarait  tous 
les  fourrages  imposables,  secs  ouverts.  Le  tarif  de  1870  spécifie, 
dans  la  note  marginale  n.  13,  que  les  fourrages  secs  peuvent  seuls, 
désormais,  être  taxés.  (_'.ette  prescription  doit  être  reproduite  en 
marge  des  tarifs  locaux.  Elle  a  un  grand  intérêt  non  seulement 
pour  l'agricullure,  mais  aussi  pour  l'Etat,  dans  les  villes  de  gar- 
nison, les  fourrages  consommés  sur  place  comme  rations  des 
chevaux  de  troupe  ou  de  gendarmerie,  n'étant  pas  exemptés  des 
droits  (\'.suprà,xi.  103).  Le  tarif  de  tSTOénumère  d'ailleurs  comme 
rentrant  dans  la  quatrième  catégorie  les  foins,  sainfoins,  trèfles, 
luzernes  el  autres  fourrages,  les  pailles,  avoines,  sons  et  recou- 
pes, et  l'orge. 

238.  —  Lorsque  le  règlement  d'octroi  soumet  indéfiniment  et 
génériquement  la  paille  aux  droits  d'octroi  comme  faisant  partie 
des  fourrages,  cette  disposition  comprend  la  paille  en  grains  ou 
en  gerbes  comme  la  paille  battue.  —  Cass.,  22  déc.  1820,  Octr. 
de  Belfort,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Metz,  31  juill.  1821,  Octr.  de  Bel- 
fort,  [P.  chi.] 

239.  —  El  la  disposition  qui  étend  la  taxation  à  la  paille 
préparée  dans  l'étendue  du  rayon  de  l'octroi  doit  s'entendre  de 
la  paille  provenant  des  gerbes  de  blé  battues  dans  l'intérieur  de 
ce  ravon.  —  Cass.,  2  juin  1820,  Guichard,  [S.  et  P.  chr.^ 

240.  —  Lorsque  le  règlement  d'octroi  soumet  le  foin  et  le 
sainfoin  aux  droits  d'octroi,  il  comprend  le  regain,  qui  est  le  pro- 
duit des  deuxième  et  troisième  récoltes,  tout  comme  le  foin  et  le 
sainfoin  proprement  dits,  qui  sont  le  produit  de  la  première.  — 
Cass.,  22  déc.  1820,  précité;  —  29  mai  1829,  Givert,  [S.  et  P. 
chr.] 

241.  —  L'Administration  supérieure  a  décidé  que,  dès  l'ins- 
tant qu'un  règlement  d'octroi  impose  les  fourrages,  il  ne  saurait 
dispenser  de  la  taxe  les  quantités  employées  par  les  cultivateurs 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  animaux  servant  à  la  culture, 
les  principes  de  la  matière  s'opposant  à  ce  qu'une  catégorie 
d'habitants  soit  soustraite  à  l'impôt.  —  Décr.  de  susp.,  20  nov. 
1875,  [Turquin,  n.  120,  p.  81] 

242.  —  On  a  critiqué  cette  décision  en  faisant  remarquer 
que,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  général,  d'autres  catégories 
d'habitants,  industriels  abonnés,  sont  déjà  soustraits  à  l'impôt 
pour  le  charbon,  le  coke,  etc.,  et  que,  dans  l'espèce  précédente, 
l'analogie  peut  être  invoquée.  Mais  le  décret  du  12  févr.  1870 
renferme  une  disposition  expresse  en  ce  qui  concerne  les  indus- 
triels et  il  est,  au  contraire,  muet  relativement  aux  cultivatijurs. 
De  plus,  les  animaux  de  culture  n'ont  pas  une  destination  rigou- 
reusement déterminée  comme  les  combustibles  et  matières  pre- 
mières introduites  dans  une  usine  et  on  ne  peut  dire  d'eux  qu'ils 
sont  l'objet  d'une  transformation  en  un  autre  produit. 

243.  —  Les  objets  de  la  quatrième  catégorie  sont  imposés 
soit  à   l'hectolitre,  soit  aux  100  kilogrammes,  à  l'exception  des 

,  foins,  qui  ne  sont  jamais  imposables  qu'au  poids.  Il  n'y  a   plus 
de  taxation  à  la  botte. 

244.  —  Lorsque  le  grain  se  trouve  joint  à  la  paille,  ils  doi- 
vent, à  l'entrée,  être  distingués  l'un  de  l'autre  et  il  y  a  lieu  de 
déterminer  combien  de  gerbes  sont  nécessaires  pour  former  un 
hectolitre  de  grain. 

§  S.  Matériaux. 

245.  —  La  cinquième  catégorie  comprend,  d'une  part,  et  de 
façon  à  peu  près  générale,  la  chaux,  le  ciment,  le  mortier,  le 
plâtre,  les  argiles,  la  terre  glaise,  les  graviers,  sables  et  caillou.x, 
les  pierres  de  taille,  les  dalles  et  carreaux,  les  moellons,  pavés 
et  meulières,  les  briques,  les  verres  à  vitre,  les  glaces,  et  d'autre 
part,  mais  seulement  en  tant  que  destinés  à  la  construction  des 
bâtiments,  les  ardoises,  tuiles,  tuyaux  et  autres  poteries,  les 
marbres  et  granits,  les  métaux  (fers  et  fontes,  zinc,  plomb,  cuivre). 

246.  —  La  chaux  et  le  plâtre  sont  imposés  à  l'hectolitre  ou 
par  100  kilogrammes.  Les  pierres  à  chaux  ou  à  plâtre  paient 
proportionnellement  à  la  quantité  de  chaux  ou  de  plâtre  qu'elles 
renferment.  La  note  marginale  n.  14  du  tarif  général  en  décide 
ainsi  et  cette  prescription  doit  être  insérée  en  marge  des  tarifs 
locaux  lorsque  les  fours  à  chaux  ou  à  plâtre  de  la  commune  ne 


sont  pas  assujettis  aux  exercices  des  préposés  de  l'octroi.  Dans 
le  cas  contraire,  les  pierres  à  chaux  et  à  plâtre  ne  sont  pas  im- 
posées à  l'entrée,  mais  les  fabrications  de  chaux  ou  de  plâtre 
doivent  être  déclarées  et  les  droits  perçus  dans  les  conditions 
de  l'art.  36,  Ord.  9  déc.  1814.  —  V.  infrà.  n.  464  et  s. 

247.  —  Jugé,  à  l'égard  d'un  fabricant  habitant  l'intérieur 
d'une  ville  assujettie  et  employant  des  pierres  à  chaux  et  à  plâtre 
à  la  fabrication  de  la  chaux  et  du  plâtre,  qu'il  doit  payer  la  taxe 
afférente  à  la  chaux  et  au  plâtre  et  non  celle  relative  aux  pierres 
à  chaux  et  à  plâtre,  sauf  à  précompter  sur  le  droit  à  acquitter 

1  celui  qu'il  a  pu  payer  sur  la  matière  première  et  sans  que  ce 
précompte  soit  soumis  à  la  condition  préalable  de  l'entrepôt.  — 
Cass.,  30  oct.  1893,  Darsonville-Evrard,  [S.  et  P.  94.1.119] 

248.  —  Les  moellons  et  pierres  de  taille  sont  imposés  au 
mètre  cube.  Ce  mode  de  taxation  est  considéré  par  r.\dminis- 
tration  comme  exclusif.  —  Décr.  de  susp.,  4  déc.  1879,  [Tur- 
quin, n.  144,  p.  89] 

249.  —  Le  droit  est  dû  sur  la  pierre  de  taille  à  son  intro- 
duction, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  la  forme  qu'elle 
recevra  dans  la  construction.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tarif  d'octroi 
qui  impose  la  pierre  de  taille  s'applique  aussi  bien  à  la  pierre 
de  taille  brute  qu'à  celle  déjà  taillée,  alors  même  que  la  pre- 
mière serait  destinée  à  servir  comme  moellon.  —  Cass.,  17  déc. 
1841,  Bénezech,  [S.  42.1.886,  P.  42.1.732] 

250.  —  Par  contre,  ne  sauraient  être  assujettis  aux  droits 
frappant  les  moellons  et  bizets  propres  à  la  construction  ceux 
provenant  de  fouilles  ou  déblais  et  encore  attenant  aux  terres 
et  débris  avec  lesquels  ils  se  trouvaient  confondus  au  moment 
de  l'extraction.  —  Cass.,  3  oct.  1845,  Mackensie,  [S.  40.1.191, 
P.  46.1.716.  D.  46.1.126] 

251.  —  ...  Ou  encore  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 
c'est-à-dire  provenant  de  déblais  et  n'ayant  été  soumis  à  aucun 
triage,  sont  simplement  destinés  à  des  remblais. —  Cass.,  3  oct. 
1845,  précité;  —  19  nov.  1847,  Octroi  d'.\bbeville,  [S.  47.1. 
861,  P.  47.2.658,  D.  47.1.373]  —  V.  cependant,  Cass.,  2  janv. 
1847,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  ibid.] 

252.  —  Lorsqu'un  tarif  d'octroi  frappe  de  droits  différents, 
d'une  part,  les  moellons  sans  distinction,  d'autre  part,  les  pier- 
res de  taille  de  toute  espèce,  on  doit  faire  rentrer  dans  la  pre- 
mière catégorie  et  taxer  simplement  comme  moellons  ceux 
même  qui  sont  smillés  ou  piqués.  —  Cass.,  16  mai  1877,  Ville 
de  Vannes,  [S.  77.1.424,  P.  77.1110,  D.  78.1.19] 

253.  —  Jugé  également  qu'en  présence  d'un  tarif  d'octroi 
portant  :  «  Moellons,  meulières  de  toute  provenance,  de  toute 
dimension,  travaillés  ou  non,  le  mètre  cube  0  fr.  25;  pierres  de 
taille  brutes,  dures  ou  tendres,  le  mètre  cube  2  fr.;  pierres  de 
taille  et  granit  façonnés,  le  mètre  cube  3  fr.  »,  des  moellons 
rustiques,  destinés  à  servir  au  parement  des  murs  des  jetées, 
doivent,  bien  que  susceptibles  d'être  taillés,  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  moellons  et  tarifés,  comme  tels,  à  0  fr.  25  le  mè- 
tre cube,  et  non  dans  celle  des  pierres  de  taille  brutes  qui, 
d'après  ledit  tarif,  en  diffèrent  par  leur  nature,  par  leurcaractère 
extérieur,  leur  valeur  bien  plus  importante,  et  leur  emploi  tout 
différent.  —  Cass.,  14  nov.  1898,  Ville  de  Saint-iNazaire  ,  [S.  et 
P.  99.1.391] 

254.  —  La  pierre  de  taille,  fait  observer  l'arrêt,  comporte  des 
dimensions  bien  déterminées,  est  dressée,  taillée  d'une  façon 
soignée,  à  l'aide  d'un  instrument  quelconque,  de  sorte  que  ses 
diverses  faces  sont  équarries,  appareillées,  conformément  à  un 
dessin  d'invention.  Le  moellon,  au  contraire,  est  la  pierre  qui, 
extraite  de  la  carrière,  est  employée  à  l'état  brut  ou  quasi-brut, 
et  dont  l'utilisation  ne  réclame  qu'un  façonnage  grossier,  une 
taille  sommaire  et  imparfaite  sur  l'une  des  faces  ou  encore  à  la 
pointe.  —  Même  arrêt. 

255.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  un  tarif  d'octroi  contient, 
sous  la  rubrique  «  matériaux  »,  une  disposition  qui  soumet  à  un 
droit  par  mètre  cube  les  moellons,  plâtres,  pavés  et  meulières 
de  toutes  dimensions,  travaillés  ou  non,  c'est  ajuste  titre  que 
les  juges  ont  décidé  que  les  blocs  d'enrochement  introduits 
dans  le  périmètre  assujetti  pour  être  jetés  tels  quels  dans  la 
mer,  comme  pièces  de  remblai,  ne  sont  point  passibles  de  la 
taxe  établie  sur  les  moellons.  —  Cass.,  21  mai  1901,  Ville  de 
Bastia,  [6'((;.  des  Trib.,  23  mai  1901] 

258.  —  On  ne  saurait,  en  effet,  comprendre  sous  la  dénomi- 

1   nation  de  moellons,  qui  s'entend  des  pierres  dont  la  dimension, 

quelle  qu'elle  puisse  être,   ne  doit  pas  excéder   celle    qu'il   est 

I   permis  de  lui  donner  dans  le  vrai   sens   de  ce  mot,  des  blocs 
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d'enrochement,  c'est-à-dire  des  aiasseg  de  pierro  d'un  volume  el 
d'un  poids  considérables,  alors  surtout  que,  nomme  dans  l'esr 
pèce,  le  cahier  des  oliarges  des  travaux  du  port  dont  les  inti- 
més ie  sont  rendus  adjudio^taiFes,  loin  de  oonTondie  les  blocs 
d'enrochement  avec  les  œoellonF,  les  avait  classés  en  deux  car 
tégories,  savoir  :  i"  blocs  d'enrochement  d'un  poids  compris 
entre  lUO  el  1350  liil.  el  au-dessus;  2'  moellons  de  toute  es- 
pèce. —  Même  arrêt. 

257.  .—  Le  tarif  d'oeiroi  qui,  sous  la  rubrique  <<  malérlaux  >i, 
comprend  seulement  les  tuiles,  briques,  pouzzolanes,  plâtre  el 
cliaui,  ne  peut  s'appliquer  au  ciment,  le<{uel  se  distingue,  par 
les  é'ôor.entB  de  sa  eomposilion  et  par  son  mode  d'emploi,  des 
pouzzolanes,  du  plAtre  et  de  la  chaux.  —  Càss.,  22  janv.  1881), 
Mariani,  [S.  81I.J.43H,  P.  SO.IOSn,  D.  80.1,284] 

258.  —  Les  dalles  et  carreaux  sont  imposés  au  mètre  super- 
ficiel,  le  marbre  et  le  granit  au  mètre  cube,  sauf  lorsque  le  cu- 
bage présente  trop  de  dilficultés,  auquel  cas  la  lune  est  appli- 
quée au  poids,  à  raison  de  d,7l)ll  lulog.  par  mètre  cube. 

250.  —  Le  tarif  général  n'établit  aucune  distinction  entre 
les  marbres  bruts  et  les  marbres  polis,  entre  les  pierres  brutes 
et  les  pierres  taillées.  On  admet  eependanl,  dans  la  pratique, 
une  différence  de  Inxe  correspondant  aux  déchets  approximalil's 
de  sciage  et  de  taille,  pourvu  que  celle  différence  ne  conslitui', 
en  aucun  cas,  une  protection  au  profil  des  industriels  ou  des  ar- 
tisans de  l'intérieur  de  la  commune. 

260.  ^-  Les  marbres  emplosés  à  la  construolion  des  meubles 
ne  tionl  pas  imposables,  non  plus  que  les  meubles  euiTmèmes 
|Note  marginale  n.  lo  du  tarif  général). 

2(>1.  —  Les  sables,  gravats,  cailloux,  argiles,  sont  imposés 
au  mètre  cube.  Ceux  qui  sont  destinés  à  la  confection  et  à  la  ré- 
paration des  chemins  publics  sont  alTranchis  de  toute  taxe  par 
la  note  marginale  n.  17  du  tarif  général. 

2(i2.  —  Celte  exonération  doit  être  mentionnée,  sous  peine 
de  suspension  de  la  délibération  municipale,  en  marge  des  tarifs 
locaux.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'elle  s'étendait  aux  sa- 
bles employés  à  la  fabrication  des  blocs  artificiels  qui  entrent 
dans  la  construction  des  quais,  môles  et  digues  d'un  port  de  mer, 
alors  que  la  surface  émergeante  de  ces  quais,  mules  et  digues 
fait  office  de  voies  publiques  ouvertes  à  tous,  quoique  plus  parti- 
culièrement destinées  au  débarquement  el  à  l'embarquemenldes 
voyageurs  el  des  marchandises.  —  Cass.,  13  juin  1882,  Ville  de 
Marseille,  [S.  8:).1.6U,  P.  83. (.131,  D.  82.1.31)4] 

263.  —  Au  contraire,  l'amélioration  d'une  voie  navigable  ne 
saurait  élre  assimilée  à  la  construction  d'une  voie  publique  el  il 
a  été  jugé,  par  application  du  principe  d'interprétation  restric- 
tive qui  domine  la  matière  (V.  suprà,  n.  14!)),  que  la  disposi- 
tion d'un  tarif  d'octroi  alfranchissant  de  la  taxe  les  pierres  el 
sables  destinés  à  laeonfeelion  el  à  la  réparation  d'un  chemin  pu- 
blic laissait  en  dehors  les  pierres  d'enrochement  employées  à  la 
construction  des  digues  submersibles  et  à  d'autres  travaux  ayant 
pour  objet  la  régularisation  du  cours  d'un  lleiive.  —  Cass.,  S 
août  1878,  Hilaire,  [S.  79.1.6fi,  P.  79.132,  D.  78.1.407] 

264-  ^rr  La  disposition  d'un  tarif  d'oeiroi  qui,  en  soumettant 
à  la  taxe  lea  moellons  bruts,  sables,  gravais  el  cailloux,  eiempte 
des  droits  c  les  sables,  graviers  el  cailloux  destinés  à  la  confec- 
tion et  à  la  réparation  des  chemins  publics  »,  ne  saurait  être 
considérée  comme  comprenant  dans  la  même  exemption  les 
moellons  employés  au  même  usage.  —  Cass  ,  27  avr.  1896,  Hi- 
chard  el  fils,  [S'.  et  P.  19M0.1.21â,  D.  96.1  549] 

265.-^  Les  métaux  sont  imposés  par  100  kilogr.  Les  seuls 
métaux  imposables  sont,  d'ailleurs,  ceux  destinés  n  à  la  construo- 
lion )>.  Le  tarif  générai  est  formel  à  cet  égard  et  on  ne  doit, 
conséquemment.  jamais  faire  figurer  flans  les  tarifs  locaux  ni  les 
machines,  machines-outils  el  autres  instruments  de  travail,  ni 
les  uslenailes  de  ménage  ou  les  articles  rie  quincaillerie.  Il  doit 
même  toujours  y  être  spécihé  que  les  taxes  ne  s'appliquent  qu'aux 
métaux  servant  comme  matériaux  de  conslructinn. 

3ti6.  —  Le  Conseil  d'Eial  a  décidé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  gi  les  métaux  employés  fi  la  fixation  de  machines  fixes 
peuvent  être  imposés,  il  en  était  autrement  de  ceux  entrant  dans 
la  construction  de  ces  machines  elles-mêmes.  —  Décr.  de  susp., 
22  juill.  1881,  [Turquin,  n.  143,  p.  88] 

267.  —  Il  a  également  refusé  d'autoriser  l'imposition  des 
fontes  brutes  ou  gueuses,  comme  ne  servant  pas  à  la  construc- 
tion des  bâtiments,  et,  d'upn  manière  générale,  l'imposition  de 
tous  les  métaux  n'avant  pas  ledit  objet,  t-  Décr.  de  susp.,  27  nov. 
1876,  [Turquin,  n.  141,  p.  88];  -   12  nov.   1878,  [Id.,  n.    142, 


p.  88];  -  16  août  1879,  [Id.,  n.  308,  p.  110];  —  22  juill.  I8SI, 
\ld.,  n,  143,  p.  88] 

268,  r— Jugé,  dans  le  mAme  sens,  que  la  disposition  d'un 
tarif  d'octroi  imposant,  sous  U  nom  de  matériaux,  les  métaux 
bruis  de  toute  espèce,  ne  doit  s'entendre  que  des  métaux  qui, 
d'après  le  tarif  type  annexé  ^u  déprel  du  12  t'évr.  1870,  sont  des- 
tinés aux  coiislniclions,  mais  non  de  la  fonte  brute,  laquelle  ne 
rentre  pas  dans  cette  classification.  —  Cass..  28déc,  1894,  Tom- 
barel.  [S.  el  P.  95.1.207,  D.  96.1.77] 

260.  —  Mais  l'interprétation  de  l'expression  "  matériaux  de 
oonslructinn  "  el  d'autres  identiques  qui  se  retrouvent  tant  dans 
le  tarif  général  que  dans  la  plupart  dis  tarifs  locaux,  a  elle- 
niêmo  donné  lieu,  dans  la  pratique  —  el  elle  n'y  pouvait  man- 
quer, —  à  de  fréquentes  et  très-sérieuses  difficultés,  sans  que 
des  nombreux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  on  puisse 
conclure  à  une  règle  générale  bien  nettement  formulée,  la  solu- 
tion variant,  le  plus  souvent,  avec  l'espèce,  et  aussi  avec  les 
termes  employés.  11  apparaît  seulement  qu'on  doit  distinguer 
entre,  d'une  part,  les  tarifs  visant  les  i.  constructions  »  ou  les 
■'  constructions  immobilières  n,  expression  générique  qui  em- 
brasse, non  seulement  les  bâtiments,  mais  toutes  les  construo- 
lions  quelles  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles  aient  le  caractère 
d'immeubles,  et,  d'autre  pari,  les  tarifs  visant  la  u  construction 
des  bâtiments  ",  mots  qui  ont  un  sens  limité,  ne  s'appliquant 
qu'à  un  genre  particulier  de  constructions,  à  celles  servant  d'abri 
aux  personnes,  aux  animaux  et  aux  choses. 

2'70.  —  ,fugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  du  tarif  d'oeiroi 
d'une  ville  qui  soumet  aux  droits  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte  fa- 
çonnée pouvant  entrer  dans  les  constructions  est  générale, 
qu'elle  embrasse  toutes  les  constructions  indislinolamenl  el  qu'elle 
s'applique  notamment  aux  tubes  à  recouvrement  employés  dans 
l'établissement  ries  conriuites  de  gaz,  d'eau  ou  d'air,  des  grilles, 
des  rampes  d'escalier,  etc.  —  Cass.,  2  janv.  1H18,  Octroi  de 
Paris,  fS.  79.1.464,  P.  79.1208] 

271.  —  ...  Qu'elle  s'applique  également  aux  tuyaux  en  fonte, 
alors  même  qu'à  raison  de  leur  volume  ou  de  leur  cherté,  les 
luyaux  de  celle  espèce,  plus  spécialement  destinés  à  la  canali- 
sation des  voies  publii|ues,  ne  sauraient  être  d'un  usage  courant 
dans  les  travaux  privés,  le  seul  fait  qu'ils  soient  susceptibles  d'y 
être  utilisés  les  rendant  passibles  de  la  taxe.  —  Cass,,  25  janv. 
187G,  Comp.  des  eaux,  |S.  76.1.267,  P.  76.637,  D.  76.1.304] 

272.  —  ...  Et  l'octroi  n'ayant  pas  plus  à  rechercher,  en  pa- 
reil cas.  quelle  pourra  être,  en  réalité,  la  destination  effective 
lies  matériaux,  que  l'introducteur  n'est  en  droit  d'exei  perde  cette 
destination  pour  réclamer  l'exonération.  —  V.  en  ce  sens  Cass., 
24  janv.  1866,  Delaunay,  [S.  66.1.127,  P.  66.305,  D.  66,1.72]; 

—  19  avr.  1869,  Clairin.  [S.  69.1.316,  1'.  60.785,  D.  69.1.238]  ; 

—  6  août  1872,  Octroi  de  Laval,  [S.  73.1.278,  P.  73.693,  D.  72. 
1.4001;  —  25  janv.  1876,  précité. 

273.  —  ...  Que  le  tarif  d'octroi  qui  assujeltil  aux  droits  les 
pièces  de  fonte  destinées  aux  constructions  immobilières  s'ap- 
plique aux  conduites  en  fonte  placées  dans  le  sol  des  voies  d'une 
commune,  par  une  société  concessionnaire,  pour  la  distribution 
rie  l'eau  aux  habitants.  —  Cass.,  18  juin  1891,  Comp.  gén.  des 
eaux,  |S,  91.1.488,  P.  91  1.1166] 

274.  —  ...  Qu'en  présence  d'un  tarif  d'octroi  qui  frappe  les 
finies  destinées  aux  constructions  immobilières.  Us  droits  sont 
légitimement  perçus  sur  des  tuyaux  de  fonte  employés  par  une 
compagnie  concessionnaire  des  eaux  à  la  oonsiruction  d'une  ca- 
nalisalion  sous  la  voie  publique;  que  lesdils  tuyaux  constituent 
des  immeubles  par  nature.  —  Cass.,  9  nov.  1898,  Comp.  gén. 
ries  eaux,  fS.  et  P.  1900.1.446] 

275.  —  ...  Que  la  riisposition  ri'un  tarif  d'octroi,  qui  assujettit 
aux  droits  les  fers  de  toute  espèce,  zinc,  plomb,  cuivre,  fonte, 
façonnés  ou  non,  destinés  à  des  constructions  immobilières, 
s'applique  aux  tuyaux  en  fonte  d'une  canalisation  souterraine 
pour  l'adduction  des  eaux  aux  fontaines  publiques  et  chez  les 
habitants  tuyaux  introduits  par  l'entrepreneur  ries  travaux,  que 
la  canalisation  établie  par  la  ville  sous  la  voie  publique  devient 
un  immeuble  par  son  incorporation  avec  le  sol  et  a  dès  lorsle  ca- 
ractère d'une  construction  immobilière.  —  Cass.,  31  oot.  1900, 
Ville  de  Honfleur,  [S.  et  P.  I'.l00.1.484| 

276. —  D'une  façon  générale,  le  règlement  d'octroi  qui  assu- 
jettit à  un  droil  les  matériaux  de  construction,  s'applique  mên 
aux  matériaux  employés  à  un  ouvrage  public.  —  l^.ass.,  28  jui 
1868,  .lacquot  el  Cordillot ,  [8.   68.1,431,   P. 
2271 
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277.  —  ...  Par  pxenaple,  à  un  barrage  sur  une  rivière  navi- 
gable. —  Même  arrêt. 

278.  —  Ont  été  égalemont  déclarés  matériaux  de  oonstruc- 
tion  les  r^^^ards  et  grilles  d'égout.  —  Cass-,  Il  juill.  1863,  Du- 
renne,  [S.  63.1.310.  P.  6D.7tiO    D.  60.1.340^ 

270.  —  Jugé  encore  que  la  disposition  d'un  tarif  d'octroi  qui 
frappe  d'un  droit  les  pièces  façonnées  en  fonte  destinées  à  en- 
trer dans  les  constructions  immobilières,  atteint  les  pièces  en  fer 
employées  à  la  construction  d'un  pont  tournant  et  à  celle  de  la 
machine  motrice  établie  à  poste  fixe  et  à  perpétuelle  demeure 
pour  faire  mouvoir  ce  pont,  ainsi  que  celles  devant  servir  de  lest 
à  ce  pont,  ces  constructions  étant,  par  leur  nature,  immobilières 
comme  le  pont  auquel  elles  sa  rattachent. -^Cass.,  30  oct.  1888, 
Comp.  de  Fives  Lille,  [S.  80.1.36,  P.  80.1.123,  D.  89.1.7]:  — 
ejuill.  IhOl,  6oo.  des  ponts  et  travaux  en  fer,  [S.  et  P.  93.1. 
204,  1).  92.1.H6J 

280.  —  Mais  elle  n'atteint  pas  les  fers  et  fontes  devant  servir 
à  édiBer.  sur  le  quai  d'un  port,  des  réservoirs  appartenant  à  des 
usiniers  et  destinés  à  faciliter  le  déchargement  du  pétrole  apporté 
en  vrac  sur  les  navires  et  sa  transmission  dans  l'intérieur  des 
usines,  lorsque  lesdits  réservoirs  ne  sont  ni  unis  ni  incorporés 
au  sol  et  sont  seulement  posés  sur  un  socle,  où  ils  sont  maintenus 
sans  aucune  adhérence,  par  leur  propre  poids.  —  Cass.,  17 
juill.   1893,  Fenaille,  [S.   et  P.  93.1.378,  D.  94.1.283] 

281.  —  Ces  réservoirs  ne  sont  pas  des  immeubles  parnalure, 
et  il  importe  peu  qu'à  raison  du  service  auquel  ils  sont  tempo- 
rairement affectés  ils  puissent  être  oonsidérés,  en  dehors  de  leur 
nature  propre,  comme  des  immeubles  par  destination,  celte  attri- 
bution de  caractère  avec  les  effets  légaux  qu'elle  comporte  dans 
certains  cas  étant  elle-même  exclusive  du  caractère  d'immeuble 
par  nature,  indispensable  pour  servir  de  hase  à  dos  perceptions 
d'impôt  au  titre  immobilier.  —  Même  arrêt. 

282.  —  Celte  dernière  règle  parait,  dans  ses  termes,  abso» 
lue  :  elle  écarte  l'application  des  droits  d'octroi  toutes  les  fois 
qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  immeuble  par  nature. 
On  a  fait  toutefois  observer  que  l'arrêt  s'était  allaclié  avec  soin, 
dans  la  première  partie,  à  établir  qu'il  n'y  avait  pas  immobilisa- 
tion par  destination  j  à  perpétuelle  demeure  >i,  et  on  s'est  de- 
mandé si  la  Cour  de  cassation  ne  tendait  pas  à  assimiler,  en  ma- 
tière d'octroi,  les  immeubles  de  cette  dernière  sorte  aux  immeubles 
par  nature.  La  même  solution  paraîtrai'  résulter  d'un  arrêt  plus 
récent,  où,  dans  une  espèce  analogue,  la  cour  a  également  in- 
sisté sur  le  défaut  d'immobilis:ition  par  attache  à  perpétuelle 
demeure.  —  V.  Cass.,  19  oct.  1898,  .lourdain,  [S.  et  P.  90.1.163] 

283.  —  ...  Et  aussi  de  l'arrêt  rapporté  suprà,  n.  279,  et  rela- 
tif à  la  machine  motrice  d'un  pont  tournant.  —  Cass.,  6  juill. 
1891,  précité. 

284.  —  ...  Et  encore  d'un  autre  arrêt  décidant  que  l'exemp- 
tion de  droits  accordée  par  un  tarif  d'octroi  aux  matières  n  em- 
ployées dans  les  constructions  navales  et  pour  la  fabrication 
d'objets  servant  à  la  navigation  »  ne  p^ut  être  étendue  aux  maté- 
riaux employés  à  la  construction  des  quais,  jetées  ou  estacades 
attachés  ausûl  à  perpétuelle  demeure.  —  Cass.,  q  rqars  1893, 
Benière,  [S.  et  P.  95.1. 238,  D.  93,1.240] 

285.  —  Jugé,  toujours  par  interprétation  des  mêmes  expres- 
sions, que  le  tarif  d'octroi  qui  soumet  à  la  taxe  les  tuyaux  en 
ntétaux  entrant  dans  les  constructions  immobilières  et  scellés, 
unis  ou  incorporés  à  ces  constructions,  n'est  pas  applicable  aux 
tuyaux  d'un  extincteur  d'incendie,  qui,  loin  d'être  scellés  à  la 
maçonnerie  ou  d'adhérer  à  l'immeuble,  sont  seulement  suspendus 
aux  sommiers  de  la  construction  par  des  brides  métalliques  et 
constituent  un  appareil  pouvant,  à  toute  époque,  sans  détériora- 
tions, être   détaché  aussi  facili'ment  qu'il    a  été  posé.  —  Cass., 

'8  déc.  1897,  Ville  de  Houbaix,  [S.  et  P.  98.1.401] 

286.  —  .  .  Que  le  tarif  qui  impose  les  fers  de  toute  espèce  et 
fontes,  façonnés  ou  non,  destinés  à  des  constructions  immobi- 
lières, ne  peut  être  appliqué  à  l'acier,  qui  n'a  pas  été  mentionné 
dans  le  tarif,  et  qui,  bien  qu'il  dérive  du  fer,  comme  la  fonte,  con- 
stitue un  produit  différ'nt.  —  Cass.,  13  nov.  1897,  Octroi  de  Pu- 
teanx.  [S.  et  P.  98.1  224] 

287.  —  ...  Que  le  tarif  d'octroi  qui,  sous  la  rubrique  •■  maté- 
riaux •),  assujettit  à  une  taxe  les  fers  et  fontes,  et  qui  a  ainsi  en- 
tendu soumettre  à  la  taxe  les  fers  et  fontes  servant  habituellement 
comme  matériaux  à  la  construction  des  bâtiments,  sans  compren- 
dre sous  la  même  désignation  l'acier,  ne  s'applique  pas  aux  rails 
faits  de  cette  dernière  substance  et  destinés  à  rétablissement 
d'une  voie  de  tramways,  l'acier  ayant  un  nom  propre,  des  pro- 


priétés distinctes,  et  ne  pouvant  servir,  sous  cette  forme,  à  la 
construction  des  bâtiments.  —  Cass.,  31  juill.  1897,  Ville  de  Tou- 
louse, [S.  et  P.  98.1.22-3] 

288.  —  Si  maintenant  le  règlement  d'octroi  frappe  d'un  droit 
les  tuyaux  en  fonte  destinés,  non  plus  à  la  «  construction  »  ou 
aux  «  constructions  immobilières  »,  en  général,  mais  seulement 
à  la  «  construction  des  bâtiments  »,  ceux  de  ces  tuyaux  qui 
sont  destinés  à  former  une  canalisation  souterraine  ne  peuvent 
ètra  considérés  comme  destinés  à  la  construction  des  bitiments 
et  doivent  être  exempts  de  droits.  — Cass.,  88  mars  1883,  Octroi 
de  Clichy,  [S.  87.1.493,  P.  87.1.1197,  D.  86.1.226] 

289. — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  mots  «  fers  et  fontes  destinés 
à  la  construction  des  bâtiments  »,  qui  flgurent  au  tarif  général 
d'octroi  annexé  au  décret  du  12  févr.  1870,  ont  un  sens  limité 
et  ne  s'appliquent  qu'aux  constructions  qui  doivent  servir  d'abri 
aux  personnes,  aux  animaux  ou  aux  choses.  —  Cass.,  22  mars 
1893  (2  arrêts),  Schneider  et  Moisant,  [S.  et  P.  93.1.204,  D.  93. 
1.360];  —  14  févr.  1899,  Comp.  gén.  des  eaux,  [S.  et  P.  1900. 
1.447) 

200.  —  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent,  des  lors,  s'étendre  à  des  ca- 
nalisations établies  sous  la  voie  publique  par  une  compagnie 
concessionnaire  pour  amener  les  eaux  destinées  aux  besoins 
d'une  commune.  —  Cass.,  14  févr.  1899,  précité. 

291.  —  Jugé,  au  même  point  de  vue,  que  les  ponts  ne  sau- 
raient être  assimilés  à  des  bâtiments.  —  Cass.,  23  mars  1893 
(â  arrêts),  précités. 

202.  — ...  Qu'au  contraire  un  gazomètre  rentre  dans  la  classe 
des  constructions  et  bâtiments  et  que,  conséquemment.  le  droit 
établi  sur  les  matériaux  destinés  à  la  construction  des  bâtiments 
est  dû  sur  les  tôles  et  fontes  employés  à  l'édiûcationde  sa  char- 
pente.—  Cas3.,0  août  1873,  Ootroi  de  Laval,  [S.  72.1.278,  P.  72. 
693,  D.  73.1.400] 

203.  —  Il  faut,  au  surplus,  pour  pouvoir  bénéficier  de  la  dis- 
tinction restrictive  attachée  à  l'expression  «  construction  des 
bâtiments  >■,  que  l'emploi  des  fers,  fontes,  tôles,  etc.,  à  d'autres 
usages  qu'à  cette  construction,  soit  régulièrement  constatée,  et 
cette  condition  fait  défaut  lorsque  lesdits  objets  ayant  été  admis 
à  l'entrepôt  à  domicile,  les  agents  chargés  de  la  perception  n'ont 
pas  été  appelés  à  délivrer  un  certilicat  de  leur  sortie.  —  Caas., 
20avr.  1886,Ûclroi  de  Toulon,  [8.  00.1.302,  P.  90.1.1225,  D.  86. 
1.371] 

294.  —  Décidé,  pareillement,  que  la  disposition  d'un  tarif 
d'octroi  qui  assujettit  aux  droits  les  fers  de  toute  espèce,  façon- 
nés ou  non,  destinés  à  la  construction  des  bâtiments,  comprend, 
en  principe  et  à  défaut  de  justification  d'un  emploi  différent  le 
fer  en  barre  ordinairement  emplové  à  cette  construction.  —  Cass. 
10  août  1880,  Fabre   ,S.  82.1.136,  P.  82.1.291,  D.  81.1.376] 

295.  —  Dans  le  langage  industriel  et  pour  l'application  des 
dispositions  d'un  tarif  d'octroi,  les  n  plaques  »  et  u  plateaux  » 
en  métal  ne  doivent  pas  être  confondus;  la  dénomination  de 
"  plateaux  »  se  limite  aux  pièces  mécaniques  pouvant,  par  leur 
épaisseur  et  leur  rigidité,  supporter  une  pression  puissante, 
tandis  que  la  dénomination  de  <■  plaques  »  est  réservée  aux  pièces 
peu  épaisses,  susceptibles  d'un  travail  à  la  main.  —  Trib.  Seine, 
34  juill.  1890,  sous  Cass.,  12  mai  1891,  Octroi  de  Paris,  [S.  91. 
1.304,  P.  91.1.747] 

290.  —  Dès  lors,  et  en  présence  de  pareilles  constatations 
des  juges  du  fait,  la  disposition  d'un  tarif  d'octroi  i|ui  soumet  au 
paiement  des  droits  i.'s  «  plaques  »  sn  fonte,  est  à  bon  droit  dé- 
clarée inapplicable  aux  «  plateaux  »  de  même  métal.  —  Cass., 
12  mai  1891,  précité. 

297.  —  Lorsque,  par  dérogation  aux  dispssitions  générales 
d'un  tarif  d'octroi  imposant  certaines  pièces  métalliques  destinées 
à  la  construction,  sans  distinction  entre  les  ditîereots  métaux 
entrant  dans  leur  fabrication,  une  disposition  réglementaire  du 
même  tarif,  prévoyant  exprv?âsément  le  mélange  de  fer  et  de 
l'ont»,  autorise,  pour  un  semblable  mélange,  l'application  du  tarif 
propre  à  chaque  métal,  eu  égard  au  poids  de  chacun  dans  la 
composition  de  l'assemblage,  pour  le  cas  où  la  vérification  par 
nature  de  métal  est  possible,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'éten- 
dre, sous  prétexte  d'équité  ou  de  prétendue  analogie,  la  portée 
de  cette  disposition  exceptionnelle  à  une  autre  nature  de  mé- 
lanse  ;  par  exemple  à  un  mélange  de  fer  et  de  tôle.  —  Cass., 
7  août  1894,  Octroi  de  Paris,  [S.  et  P.94.1.400] 

298.  —  Lorsqu'une  disposition  d'un  tarif  d'octroi  comprend, 
dans  sa  nomenclature  des  objets  tarifés,  les  fers  «  larges  plats  », 
sans  aucune  restriction  quant  à  leur  longueur,  une  expertise  ne 
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peut  être  oHonnée  en  vue  He  rechercher  si  certains  fers,  larges 
et  plats,  mais  de  petite  longueur,  ne  perdent  pas,  de  ce  fait  et 
conformément  à  un  usage  industriel,  leur  qualité  et  ne  doivent 
pas  dès  lors  être  soustraits  ii  la  tarification.  —  Cass.,  23  janv. 
1885.  Octroi  de  Paris.  ^S.  88.1.493,  P.  88.I.H97,  D.  86.1.2301 

299.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  rt'^glement  d'octroi  qui 
frappe  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte  pouvant  entrer  dans  la  con- 
struction ne  s'applique  pas  à  des  boulons  qui,  d'après  leur  forme 
et  leurs  dimensions,  ne  paraîtraient  pas  destinés  à  un  pareil 
usaLTe.  —  Cass.,  24  mai  1869.  Laurent,  [D.  69.1.27.=)] 

300.  —  ...  Mais  qu'il  faudrait  appliquer  aux  boulons  en  fer 
servant  à  relier,  consolider  et  assujettir  les  pièces  de  charpente. 
en  bois  ou  en  for,  entrant  dans  les  constructions,  l'article  d'un 
tarif  d'octroi  qui  soumet  au.x  droits  les  i.  poitrails,  solives,  pièces 
pour  combles,  marches  d'escalier,  et  toutes  les  autres  pièces  en 
ter  ou  fonte  façonnées  pouvant  entrer  dans  les  constructions  ». 
—  Cass.,  24  janv.  1866,  Delaunay,  [S.  66.1.127,  P.  66.305,  D.  66. 
1.721 

301.  —  Le  même  article  s'applique  aux  lôles  ondulées  rem- 
plaçant la  tuile  ou  l'ardoise  dans  les  toitures  des  bâtiments.  — 
Cass..  19  avr.  1869,  Clairin.  [S.  69.1.316,  P.  69.783,  D.  69.1.238] 

302.  —  Il  laisse  en  dehors  les  candélabres,  consoles  à  gaz, 
cylindres  et  cloches  pour  chauffage,  bornes-fontaines,  tous  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  des  matériaux  de  construction.  —  Cass., 
11  juin.  1865,  Durenne,  [S.  65.1.310,  P.  65  760,  D.  65  1.340] 

303.  —  Les  droits  d'octroi  ne  pouvant  porter  que  sur  des 
objets  destinés  à  la  consommation  locale,  la  taxe  sur  los  fers  et 
les  bois  façonnés  ne  les  frappe  que  comme  matériaux  susceptibles 
d'emplois  ultérieurs  et  elle  n'est  pas  applicable  aux  fers  et  aux 
bois  entrés  dans  la  construction  de  bateaux  et  de  pontons  con- 
struits hors  du  périmètre  de  l'octroi  et  introduits  après  leur  con- 
struction dans  ce  périmètre,  le  fer  et  le  bois  n'ayant  point  été 
consommés  dans  le  lieu  assujetti  et  ayant  cessé  d'être  des  maté- 
riaux passibles  de  la  taxe  depuis  leur  incorporation  dans  lesdits 
bateaux  ou  pontons.  —  Cass.,  7  mai  1889,  Octroi  de  Paris, 
[S.  90.1.319,  P.  90.1.772,  D.  89.1.360] 

304.  —  Cet  arrêt  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  d'ordre 
général.  Mais  il  a  en  même  temps  résolu  la  question  de  savoir  à 
quel  moment  les  fers  et  les  bois  façonnés  sont  consommés  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale.  L'octroi  de  Paris  prétendait  que  les  fers 
et  les  bois  ayant  servi  à  construire  des  bateaux  et  des  pontons 
hors  le  périmètre  de  l'octroi  entraient  dans  ce  périmètre  à  l'état 
de  fers  ou  de  bois  façonnés  et,  par  conséquent,  demeuraient  as- 
sujettis au  paiement  de  la  taxe.  Or,  c'était  la  un  système  exteii- 
sif  des  dispositions  légales  et,  par  suite,  inacceptable  V.  supra, 
n.  145  .  L'incorporation  à  un  bateau  ou  à  un  ponton  définitive- 
ment terminés  de  pièces  de  bois  ou  de  fer  avait  eu  pour  effet  de 
les  consommer  en  tant  que  matériaux  et  de  les  consommer  dans 
un  lieu  non  assujetti  où  ils  n'étaient  pas  astreints  au  paiement 
de  la  taxe.  Lorsque  le  bateau  ou  le  ponton  pénétraient  dans  le 
périmètre  de  l'octroi,  ils  formaient  un  tout,  un  ensemble,  et  il 
n'était  pas  possible  de  disjoindre  fictivement  leurs  matériaux 
pour  réclamer  les  taxes  auxquelles  ces  matériaux  auraient  pu 
être  assujettis  s'ils  avaient  été  introduits  avant  leur  assemblage 
et  leur  consommation  et  avant  d'avoir  perdu  leur  caractère 
propre  pour  former  une  chose  nouvelle. 

305.  —  Des  tôles  en  feuilles,  bien  que  munies  de  rivets  et 
percées  de  trous  destinés  à  en  permettre  la  réunion  pour  être 
ensuite  employées  à  la  construction,  n'en  conservent  pas  moins 
le  caractère  de  tôles  en  feuilles  et  ne  sont  dès  lors  passibles  que 
du  droit  concernant  spécialement  les  tôles  et  non  du  droit  plus 
élevé  relatif  aux  fers  servant  aux  constructions.  —  Cass.,  9  mai 
1882,  Octroi  de  Toulon,  [S.  82.1.339,  P.  82.1.836,  D.  82.1.367] 

306.  —  La  note  marginale  n.  18  du  tarif  général  permet  de 
porter  la  taxe  des  cuivres  au  double  de  celle  qui  figure  au  tarif 
gén<-ral. 

307.  —  Les  bois  de  charpente  ou  de  menuiserie,  les  bois  en 
grume,  sont  taxés  au  mètre  cube;  les  lattes,  treillis,  voliges  et 
échalas  peuvent  l'être  comme  le  bois  tendre  et  au  cent  (note 
marginale  n.  17  du  tarif  général). 

308.  —  Les  bois  employés  aux  constructions  immobilières 
sont  seuls  imposables.  Une  série  de  décrets  de  suspension  ont 
ainsi  refusé  d'autoriser  l'établissement  de  droits  d'octroi  sur 
les  t'Ois  employés  dans  les  industries  de  l'ébénisterie,  de  la  car- 
rosserie, de  la  sellerie,  du  charronage,  de  la  tonnellerie,  de  la 
battellerie,  de  l'emballage,  sur  les  sabots,  sur  les  instruments 
aratoires,  sur  les  bouchons  de  liège  et  le  liège. 


309.  —  Lorsqu'un  tarif  d'octroi  taxe  différemment  le  bois  dur 
et  le  bois  blanc,  sans  définir  ce  qu'il  entend  par  l'un  et  par 
l'autre,  le  sapin  doit  payer,  non  comme  bois  dur,  mais  comme 
bois  blanc.  —  Cass.,  15  juill.  1844,  Guéritaut,  [S.  45.1.234, 
P.  chr.] 

310.  —  Lorsqu'un  tarif  d'octroi  soumet  au  droit  les  bois  de 
consiruction,  équarris,  ou  non,  ayant  un  nombre  déterminé  de 
centimètres  au  milieu  de  la  longueur,  le  pourtour  des  bois  équarris 
doit  être  supputé  comme  s'ils  étaient  encore,  au  moment  de  leur 
introduction,  dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  19  juill.  1828, 
Octroi  de  Limoges,  [P.  chr.] 

311.  —  Lorsque  les  bois  confectionnés  ou  travaillés  propres 
aux  charpentes,  constructions  ou  menuiseries,  sont  soumis  à  des 
droits  d'octroi  plus  ou  moins  élevés  suivant  leur  état  et  les 
usages  auxquels  ils  sont  destinés,  comme  planches  ou  comme 
bois  confectionnés,  un  droit  d'octroi  est  dii  à  raison  de  la  prépa- 
ration ou  de  la  fabrication  qu'ils  subissent  k  l'intéiieur,  lors 
même  que.  sous  une  autre  forme  et  dans  des  conditions  non 
identiques,  ils  auraient  déjà,  lors  de  leur  introduction,  acquitté 
un  droit  supérieur  à  celui  fixé  pour  les  bois  à  brûler.  —  Cass., 
24  avr.  1858,  Ville  d'Aubenas,  [S.  59.1.189,  P.  58.678,  D.  58.5. 
253] 

312.  —  Lorsqu'un  tarif  d'octroi  ne  comprend  les  bois  blancs 
qu'en  planches,  auvages,  chanlattes,  celui  qui  a  fait  abattre  des 
peupliers  dans  le  rayon  de  l'octroi,  sans  déclaration  préalable, 
n'est  point  en  contravention  tant  que  ces  arbres  n'ont  pas  été 
façonnés  d'une  manière  quelconque.  —  Cass.,  31  déc.  1825, 
.lobit,  rp.  chr.] 

313.  —  Les  glaces  et  verres  à  vitres  sont  imposés  par  100 
kilogrammes.  L'imposition  n'est  admise  ni  pour  les  miroirs,  ni 
pour  les  bouteilles  et  cruchons,  ni  pour  les  cristaux,  la  porce- 
laine, etc.,  tous  objets  qui  ne  sont  pas  des  matériaux  de  con- 
struction. 

314.  —  Pour  les  exemptions  de  droit  concernant  :  1°  Les 
matériaux  employés  à  la  construction  de  la  voie  et  au  service  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  tramways,  "V.  suprà,  n.  113 
et  s. 

315.  —  ...  2"  Les  matériaux  employés  au  revêtement  et  au 
soutènement  des  puits  et  galeries  de  mines,  V.  suprà,  n.  101. 

316.  —  ...  3»  Les  matériaux  employés  à  la  confection  et  à 
l'entretien  du  matériel  de  l'armée,  des  constructions  navales  et 
des  objets  servant  à  la  navigation,  V.  suprà,  n.  104  et  s. 

317.  —  ...  4°  Les  matériaux  employés  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  des  lignes  télégraphiques,  V.  suprà,  n.  125. 


,!^  6.  Objets  divers. 

318.  —  La  sixième  catégorie  figure,  pour  la  première  l'ois, 
au  tarif  général  du  12  févr.  1870.  Elle  n'y  fait  l'objet,  du  reste, 
que  d'une  énumération  très-restreinte  :  savons,  vernis  de  toute 
espèce  autres  que  ceux  à  l'alcool,  blanc  de  céruse,  de  zinc  et 
autres  couleurs,  essence  de  toute  nature,  goudrons  liquides, 
résidus  de  gaz  et  autres  liquides  pouvant  être  employés  comme 
essence. 

319.  —  Mais  les  communes  peuvent,  nous  le  savons,  imposer, 
en  principe,  et  sauf  restrictions  spéciales,  tous  les  objets  do 
consommation  locale.  —  V.  suprà,  n.  93  et  s. 

320.  —  Parmi  ceux  ne  rentrant  sous  aucune  des  cinq  autres 
rubriques  et  dont  le  Gouvernement  refuse  d'autoriser  l'imposi- 
tion comme  n'étant  pas  des  objets  de  consommation  locale,  nous 
citerons  l'amidon,  les  crins,  les  cuirs,  les  papiers,  le  tan. 

321.  —  La  taxation  du  tabac  n'est,  non  plus,  nous  l'avons 
dit  (V.  suprà,  n.  138),  jamais  aulorisêe.  Exception  est  faite 
toutefois  pour  les  tabacs  autres  que  ciux  de  la  Régie,  parce 
qu'alors  la  taxation  n'est  pas  de  nature  à  nuire  au  Trésor. 

322.  —  Jugé  que  la  disposition  du  tarif  d'un  octroi  qui  as- 
sujettit aux  droits  les  tabacs  de  toute  provenance  et  les  tabacs 
fabriqués  excepté  ceux  de  la  régie,  frappe  les  débris  des  tabacs 
des  manufactures  de  l'Etal  destinés  à  être  utilisés,  comme  ma- 
tières premières,  aux  lieu  et  place  de  tabacs  en  feuille,  à  la  pré- 
paration de  produits  pour  la  consommation  de  la  ville  et  du  dé- 
parlement. —  Cass.,  16  mars  1891,  Damei,  [S.  91.1.410,  P.  91. 
1.10851 

323.  —  Les  savons  de  parfumerie  peuvent  être  taxés  au  tri- 
ple du  chiffre  porté  au  tarif  général  (Note  marginale,  n.  18). 
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CHAPITRE  V 


PEKCEPTION    DES   OCTHOIS. 


324.  —  Le  règlement  de  l'octroi  pst  délibéré,  de  tnêine  que 
lestaiifs,  qui  n'en  sont,  du  reste,  en  général,  qu'une  annexe, 
par  le  conseil  municipal,  et  soumis,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'eux,  à  l'approbation  gouvernementale  (V.  suprà,  n.  51  et  s.  . 
Il  comprend  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  perception  des 
droils  établis  par  ces  tarifs,  soit  que  lesdites  dispositions  repro- 
duisent celles  des  lois,  décrets  et  ordonnances  en  vigueur,  soit 
qu'elles  les  complètent.  Il  fi.'sp,  notamment,  ou  fait  connaître  le 
périmètre  de  l'octroi,  le  nombre  et  l'emplacement  des  bureaux 
où  la  perception  doit  s'effectuer,  leurs  heures  d'ouverture,  les 
obligations  diverses  incombant,  pour  le  service  de  la  perception, 
aux  redevables  et  aux  employés,  tant  pour  les  objets  introduits 
du  dehors  que  pour  ceux  fabriqués  à  l'intérieur,  les  formalités  à 
remplir  pour  le  passe-debout,  le  transit  et  l'entrepôt,  le  mode  de 
constatation  et  de  répression  des  contraventions,  les  pénalités 
encourues.  L'Administration  des  contributions  indirectes  a  fait 
d'ailleurs,  imprimer,  dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  des  commu- 
nes, deux  modèles-types  de  ce  règlement,  où  ne  sont  laissées  en 
blanc  que  les  indications  essentiellement  variables  :  le  modèle  U, 
pour  les  octrois  à  bureaux  périphériques;  le  modèle  F,  pour  les 
octrois  à  bureau  central  unique. 

325.  —  Les  règlements  d'octroi  ne  peuvent  contenir  aucune 
disposition  contraire  à  celles  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
ditTérents  droits  imposés  au  profit  du  Trésor  (L.  28  avr.  1816, 
art.  150). 

326.  —  ...  Ni,  bien  entendu,  à  toutes  autres  prescriptions 
légales  ou  réglementaires  en  vigueur  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  2;)'. 

327.  —  Ils  seraient  notamment  inopérants  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  s'ils  disposaient,  con- 
trairement aux  art.  7,  L.  29  mars  1832,  et  9,  L.  24  mai  1834, 
combinés,  que,  dans  une  ville  sujette  à  des  droils  d'entrée,  la 
visite  des  voitures  particulières  suspendues  n'aura  lieu  qu'à 
domicile.  L'administration  municipale  peut  bien,  en  effet,  se  dé- 
partir du  droit  de  visite  à  l'entrée  que  la  loi  lui  confère,  mais  elle 
De  peut  le  faire  qu'autant  que  la  mesure  n'atteint  que  ses  inté- 
rêts. —  Cass.,23  mai  1842,  Montellet,fS.  42.1.548,  P.  42.1.763] 

328.  —  Les  règlements  d'octroi  ne  peuvent  non  plus  restrein- 
dre, étendre  ou  interpréter  les  textes  généraux  qui  édictent  des 
pénalités  en  matière  d'octroi.  —  V.  intrà,  n.  921  et  s. 

329.  —  Leur  modification  est  soumise  au.\  mêmes  formalités 
que  leur  établissement,  alors  même  qu'elle  ne  porterait  que  sur  un 
changement  dans  l'emplacement  ou  dans  l'heure  d'ouverture  des 
bureaux  (L.  o  avr.  1884,  art.  137 1. 

330.  —  Il  en  est  ainsi  également  de  l'interprétation  de  leurs 
dispositions  par  les  conseils  municipaux  :  les  arrêtés  interpré- 
tatifs émanant  de  ces  assemblées  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  ont  été  eux-mêmes  approuvés  par  Tautorité  supérieure.  — 
Cass.,2  juin  1820,  (Jctroi  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  I^S.  etP.  chr.] 

331.  —  Un  accord  intervenu  entre  le  maire  et  un  redevable 
sur  un  mode  d'application  du  tarif  différent  de  celui  spécifié  soit 
par  les  indications  du  tarif  lui-même,  soit  par  le  règlement  de 
l'octroi,  ne  saurait  davantage  déroger  auxdits  tarifs  et  règlement 
dûment  approuvés,  et  les  tribunaux  n'auraient  à  en  tenir  aucun 
compte.  —  Cass.,  30  oct.  1893,  Darsouville-Evrard,  [S.  et  P.  94. 
1.119] 

332.  —  On  doit,  par  contre,  induire  de  ce  que  la  loi  du  3  avr. 
1884,  qui  édicté  les  formalités  à  remplir  pour  leur  établissement 
et  leur  modification,  ne  parle  pas  de  leur  prorogation,  qu'ils  sont 
autorisés  sans  limitation  de  durée,  et  que,  conséquemment,  tant 
que  l'octroi  existe,  ils  peuvent  continuer  à  être  appliqués,  alors 
même  que  des  changements  auraient  été  apportés  dans  les  ta- 
rifs ou  qu'arrivés  au  terme  pour  lequel  ils  avaient  été  établis,  ils 
auraient  été  renouvelés.  Le  Gouvernement  peut  toutefois  pro- 
voquer, par  voie  administrative,  la  rectification  de  celles  de  leurs 
dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  législation  ou  à  la  juris- 
prudence (Av.  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1881). 

333.  —  Ils  doivent,  comme  les  tarifs,  être  alfichés  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieurde  chaque  bureau  d'octroi (Ord. 9 déc.  1814,art.27). 

334.  —  La  disposition  de  l'art.  27  constitue  une  formalité 
d'ordre  public  dont  l'inaccomplissement  exclurait,  à  l'égard 
de  l'individu  qui  aurait  tenté  d'introduire,  sans  déclaration, 
des  objets  soumis  aux  droits,  l'un  des  éléments  essentiels  de 
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la  contravention,  et  la  publicité  ainsi  prescrite  ne  saurait  être 
suppléée  ni  par  la  connaissance  personnelle  qu'aurait  eue  le  pré- 
venu du  tarif  et  du  règlement,  ni  par  le  dépôt  à  la  mairie  des- 
dits tarif  et  règlement,  celte  publicité  intéressant,  non  seulement 
les  habitants  de  la  commune,  mais  aussi  tous  ceux  qui  peuvent 
V  pénétrer  ou  y  résider  même  provisoirement.  —  Cass.,23  nov. 
1895,  Laplaze,  [S.  et  P.  98.1.157,  D.  06.1.312]  —  Toulouse, 
30  mai  1896,  Laplaze,  [S.  et  P.  98.2.66,  D.  96.2.504]  —  Cotitrà, 
Paris,  4  juin  1881,  Cornu,  [S.  81.2.142,  P.  81.1.803J 

335.  —  De  même  que  celle  des  tarifs  V.  suprà,  n.  143), 
l'interprétation  des  règlements  d'octroi  par  les  tribunaux  doit 
être  faite  littéralement,  sans  extension  ni  restriction.  En  principe, 
l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine.  S'ils  décident, 
par  exemple,  que  des  matériaux  étaient  bien  destinés  à  être  em- 
ployés dans  le  rayon  de  l'octroi  d'une  ville,  la  Cour  de  cassation 
n'a  plus  à  examiner  si,  d'après  !e  règlement  de  l'octroi,  le  lieu 
où  ces  matériaux  doivent  être  employés,  est  compris  dans  ce 
rayon.— Cass.,  7  nov.  1840,  Bourdon,"  [3.41.1.267,  P.  41.2.466] 

336.  —  Les  Irais  de  perception  incombent,  suivant  le  mode 
d'administration  de  l'octroi,  à  la  commune  ou  au  fermier.  — 
V.  infrà,  n.  618  et  s. 

Sectio.n  I. 
Périmètre  de  l'octroi. 

337.  —  Les  limites  de  la  perception  de  l'octroi  sont  détermi- 
nées parle  règlement  de  cet  octroi.  Elles  doivent  y  être  exactement 
décrites  et  le  Conseil  d'Elat  exige  qu'elles  suivent,  autant  que 
possible,  non  des  lignes  idéales  tirées  à  vol  d'oiseau  d'un  point 
à  un  autre  et  traversant  des  propriétés ,  closes  ou  non ,  où  la  cir- 
culation n'est  pas  libre,  mais  les  routes,  chemins,  cours  d'eau 
et  autres  limites  naturelles.  Elles  ne  sauraient  être  tracées  d'une 
façon  conditionnelle,  ni  être  susceptibles  d'une  extension  hypo- 
thétique. Il  faut  que,  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée, 
elles  ne  s'écartent  pas  sensiblement  des  limites  de  la  perception 
des  droits  du  Trésor.  Enfin,  elles  ne  doivent  comprendre  que  la 
ville,  les  faubourgs  et  les  habitations  qui  jouissent  des  avantages 
de  l'agglomération  principale. 

338.  —  Elles  sont  indiquées  par  des  poteaux  sur  lesquels 
sont  inscrits  ces  mots  :  Octroi  de...  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  26). 

339.  —  C'est  là  une  mesure  d'ordre  public,  qui  a  pour  but 
de  prévenir  toute  personne  entrant  dans  le  périmètre  de  l'octroi 
des  obligations  qui  lui  incombent  et  qui  s'applique  sans  distinc- 
tion à  tous  les  octrois.  Tout  particulièrement,  lorsque  le  périmè- 
tre de  l'octroi  s'étend  en  dehors  du  lieu  principal,  de  la  ville 
proprement  dite,  à  des  portions  de  territoire  dont  le  public  ne 
peut  connaître  les  limites  autrement  que  par  ces  poteaux,  leur 
absence  exclut  un  élément  essentiel  de  la  contravention.  —  Cass., 
22  févr.  1811,  Bureau,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mai  1862,  Jullien, 
[S.  62.1.733,  P.  63.390,  D.  63.1.2671;  —  18  mai  1877,  Gavard  et 
Bitard,  [S.  77.1..390,  P.  77.971,  D.' 78.1.189];  —  9  juilf.  1892, 
Paquet  et  Delage,  [3.  et  P.  92.1.344];  —  20  juiU.  1894,  Heunion, 
[S.  et  P.  93.1.62];  —  6  nov.  1896.  Ville  de  Douarnenez,  [S.  et 
P.  97.1. -1421  —  .\ngers,  27  mars  1896,  Ville  de  Douarnenez,  [S. 
et  P.  96.2.300]  —  V.  Hermitle,  Manwl  alphab.,  v»  Poteaux-limi- 
tes; Trescaze,  Dict.  des  cont.  int.,  V  Octroi,  n.  54. 

340.  —  11  en  serait  ainsi  quel  que  fut  le  mode  d'administra- 
tion de  l'octroi.  —  Cass  ,  22  févr.  1811,  précité. 

341.  —  ...  Et  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  faubourg  de  la 
ville.  —  Cass.,  2  mai  1862,  précité. 

342.  —  ...  Ou  que  le  règlement  d'octroi  n'aurait  prescrit  l'éta- 
blissement de  poteaux  qu'aux  portes  principales  de  la  ville.  — 
Cass.,  18  mai  1877.  précité 

343.  —  ...  Et  que,  d'ailleurs,  la  mauvaise  foi  des  prévenus 
serait  constatée.  —  Cass.,  18  mai  1877.  précité.  —  Angers,  27 
mars  1806,  précité. 

344.  —  La  mesure  s'impose,  au  surplus,  partout  où  le  public 
a  un  libre  accès  sur  le  territoire  soumis  à  l'octroi,  sans  qu'il  y 
ail  lieu  de  distinguer  entre  les  voies  publiques  et  les  voies  pri- 
vées à  l'usage  du  public.  —  Cass.,  20  juill.  1894,  précité. 

345.  —  Et  la  déclaration  des  juges  du  fait  relativement  à 
l'insulfisance  de  poteaux  indicateurs  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  nov.  1896,  précité. 

346.  —  Décidé,  spécialement  qu'au  cas  où  une  ile  faisant 
partie  d'une  commune  est  comprise  dans  le  périmètre  de  l'octroi 
de  cette  commune  et  qu'il  n'existe  sur  ladite  île,  séparée  du  lieu 
principal  de  la  commune  par  un  bras  de  mer.  aucuns  poteaux  in- 
dicateurs des  limites  de  l'octroi  placés  aux  divers  points  par  \es- 
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quels  an  peut  pénétrer  dans  l'île  soit  en  bateau,  soit  à  marée 
liasse,  en  voilure  ou  à  pied,  l'individu  poursuivi  pour  introduc- 
tion dans  cette  ile  d'objets  tarifés  doit  être  relaxé.  -^  Angers. 
27  mars  1896,  précité. 

347.  —  Il  importe  peu  qu'k  l'un  des  points  par  lesquels  on 
y  peut  pénétrer  un  écriteau  exposé  sur  une  maison  porle  : 
"  tjctroide...,  y  compris  l'ile  de...  > ,  dès  l'instant  que  l'introduo- 
lion  incriminée  a  eu  lieu  par  une  autre  voie.  A  supposer  que  cet 
écriteau  puisse  être  considéré  comme  un  poteau  indicateur  salis- 
laisant  aux  prescriptions  de  l'art.  3ti,  Ord.  9  (iéc.  1814,  il  ne  peut 
suppléer  k  I  absence  de  poteaux  en  ce  qui  concerne  les  autres 
voies  d'accès  dans  l'ile.  —  Même  arrêt. 

348.  —  Mais  il  sullit  que  le  ou  les  poteaux  établis  soient  de 
nature  k  avertir  ceux  qui  pénètrent  dans  une  pareille  ile  qu'ils 
ont  à  remplir  les  formalités  prescrites  pour  l'introduction  d'ob- 
jets tarifés,  et  l'individu  prévenu  d'une  contravention  à  cet  égard 
ne  saurait  être  acquitté  par  le  motif  que  tout  le  territoire  de  la 
commune  situé  au  delà  du  ou  des  poteaux  ne  serait  pas  soumis 
aux  droits  d'octroi.  Les  juges  n'ont  pas,  en  effet,  à  rechercher, 
en  cas  semblable,  quelle  est  l'étendue  du  périmètre  assujetti.  Ils 
n'ont  qu'à  examiner,  en  fait,  s'il  y  avait  un  poteau  et  s'il  oons- 
titua't  un  avertissement  suffisant.  ^  Cass.,  14  nov.  189î>,  Ville 
de  Douarnenez,  [S.  et  P.  90. 1.428] 

349.  —  .Nous  avons  dit  suprà,  n.  337,  que  l'agglomération 
urbaine  devait  seule,  en  principe,  èlre  comprise  dans  le  périmètre 
de  l'octroi.  L  art.  26.  Ord.  9  déo.  1814,  aOranchissait  même  for- 
mellement des  droits  d'octroi  les  dépendances  rurales  enlièrement 
détachées  du  lieu  principal.  Les  art.  147  à  liiâ,  L.  28  avr.  1816, 
n'ont  pas  maintenu  cette  immunité  et  elle  ne  subsiste  qu'en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons.  —  Cass.,  9  juill. 
1819,  Habil.de  la  l'ocquinerie,  (S.  et  P.  chr.];  —  36  mai  1827, 
Miquelard,  [8.  et  P.  clir.]:—  19  mai  1836,  Siguier,  [S.  37.1.232, 
P.  chr.i-Cons.  d'Kt.,  l"sept.  1819,  Ducluseau,  fS.  et  P.  chr.l; 
—  Il  lévr.  1838,  Dussart,  [S.  36.2.2341 

350.  —  Mais,  en  fait,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Gouvernement  se 
réservent  d'examiner,  lorsque  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sont  soumises  à  leur  approbation,  si.  d'une  part,  les 
dépendances  rurales  qu'on  propose  d'englober  dans  le  périmètre 
profitent  bien  des  avantages  de  l'agglomération,  et  si,  d'autre 
part  il  ne  résultera,  du  fait  de  leur  adjonction,  aucune  difficulté 
exceptionnellepour  le  recouvrement  des  taxes.  Lorsque,. —  et  c'est 
le  cas  le  plus  fréquent,  —  ces  deux  conditions  ne  se  trouvent  pas 
réunies,  les  limites  de  l'octroi  sont,  d'ordinaire  restreintes. Il  n'en 
est  autrement  qu'autant  que  les  besoins  financiers  de  la  com- 
mune ou  la  nécessité  de  combattre  plus  elficacement  certaineg 
fraudes  facilitées  par  des  circonstances  locales  exigent  l'exten^ 
sion  du  périmètre  au  territoire  tout  entier.  Dans  tous  les  cas, 
les  extensions  qui  n'auraient  pour  but  que  d'englober  quelques 
maisons  isolées  ou  des  terriloiriis  inhabités  sont  invariablement 
repousïées. 

351.  -^  Le  Conseil  d'Ktal  admet,  du  reste,  bien  que  la  com- 
binaison ne  rentre  pas  exactement  dans  les  octrois  de  banlieue, 
qu'on  établisse  alors  un  double  périmètre,  le  premier  comprenant 
la  partie  agglomérée  de  la  population  el  correspondant  à  un  tarif 
complet,  le  second  comprenant  seulement  les  dépendances  ru- 
rales les  habitations  éparses  ou  les  hameaux,  et  correspondant 
à  un  tarif  restreint  ou  moins  élevé.  Ce  dernier  doit  s'appliquer 
à  tous  les  consommateurs  résidant  entre  les  deux  périmètres,  el 
le  tarif  complet  à  tous  les  consommateurs  du  périmètre  de  l'ag- 
glomération. Les  principes  généraux  de  la  matière  s'opposent, 
en  effet,  à  ce  que,  dans  le  cas  d'un  double  périmètre,  tout  comme 
dans  celui  d'un  périmètre  unique,  les  taxes  ne  frappent  qu'une 
certaine  catégorie  de  redevable^  :  les  eabaretiers,  les  bou- 
ctiera,  etc.  ;  ou  à  ce  que  les  propriétaires  ou  fermiers  récoltants 
soient  exempts  de  certaines  taxes  Seulement  le  Conseil  d'Etal 
exige  que  les  deux  périmètres  soient  oombinésde  telle  sorte  que 
la  population  rurale  profite  exclusivement  du  tarif  réduit.  —  Av. 
Cons.  d'Kl.   16  nov.  1873,  [Turquin,  n.  73,  p.  64) 

^  352.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  dans  les  communes  où 
l'exemption  du  droit  d'octroi  existe  en  faveur  des  habitations 
rurales  détachées  du  lieu  principal,  elle  doit  être  restreinte  à  ce 
qui  est  habitation  rurale  proprement  dite  et  ne  peut  être  étendue 
à  un  établissement  industriel  dépendant  d'un  domaine  rural 
situé  dan:»  le  rayon  de  l'octroi.  A  cel  égard,  il  faut  distinguer  la 
propriété  industrielle  de  la  propriété  ruraU».  —  Cass.,  9  févr. 
1833,  Comp).  de  Castres,  (S.  33.1.29ÎJ,  P.  ehr.] 
358,  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à 


l  la  fixation  d'un  périmètre  ou  à  l'e.Ntension  d'un  périmètre  déjà 
existant  sont  obligatoirement  aocompaguées,  pour  leur  transmis 
sion  au  conseil  général  et  à  l'Administration  supérieure,  d'un 
plan  détaillé  indiquant  les  limites  anciennes  et  nouvelles,  ainsi 
que  l'emplacemenl  des  poteaux  et  des  bureaux  do  perception. 

i  354.  —  Si  l'extension  du  périmètre  a  pour  conséquence  de 
oomprendre  dans  les  limites  de  l'octroi  des  établissements  mili- 
taires, la  délibération  du  conseil  municipal  est  communiquée,  par 

,  les  soins  du  préfet,  au  représentant  de  la  guerre,  en  même  temps 

]  qu'au  directeur  des  contributions  indirectes.  La  communication 
a  lieu  assez  à  temps  pour  que  les  observations  auxquelles  elle 
donnerait  lieu,  puissent  èlre  portées  à  la  connaissance  du  préfet 
avant  l'ouverture   de  la  session  du  conseil  général  (Ciro.  min. 

i   Int.,  17  août  lH83i. 

355.  —  La  même  règle  s'applique,  à  l'égard  de  l'autorité  ma- 
ritime, dans  lus  lieux  où  la  marine  possède  des  établissements 
(Cire.  min.  Int.,  23  août  1878|. 

356.  —  Il  peut  aussi,  par  une  sorte  d'extension  du  périmètre 
d'octroi  des  grandes  villes,  être  établi  ries  perceptions  dans  leur 
bidilieua  (Décr.  17  mai  1809,  art.  9,  et  L.  28  avr.  1816.  art.  132). 

I  L'application  ainsi  l'aile  des  taxes  d'octroi  d'une  oommune  à  tout 
I  ou  partie  du  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes  adja- 
j  centes,  doit  être  justifiée  par  des  considérations  très-fortes  :  la 
commune  ou  la  portion  de  commune  englobée  participe,  par 
exemple,  aux  avantages  de  la  ville  imposée;  ou  bien  une  partie 
de  la  consommation  qui  y  a  lieu  est  faite  par  les  habitants  de  la 
ville  el,  conséquemment,  à  son  détriment  ;  ou  bien  encore,  et 
c'est  là  le  point  de  vue  prédominant,  la  position  réciproque  des 
localités  est  telle  que  l'on  ne  peut  assurer  le  recouvrement  des 
droits  que  par  ce  moyen. 

357.  —  Les  demandes  relatives  à  la  création  d'octrois  de  ban- 
lieue sont  ir  struites  et  soumises  à  l'approbation  gouvernementale 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  concernant  l'établissenianl  des 
octrois.  -^  V.  supi'à,  n.  SO  et  s. 

358.  —  Les  conseils  municipaux  dos  communes  dont  font 
I  partie  les  territoires  à  englober  doivent  être  convoqués  par  le 
I  préfet  et  appelés  à  délibérer  sur  l'assujettissement  ou  sur  tout 
'   autre  moyen  qui  pourrait  se  trouver  éventuellement  proposé  en 

vue  de  garantir  la  perception  des  droits(Décr.  17  mai  1809, art.  10), 

359.  —  Le  défaut  de  consultation  ouvrirait  un  recours  en 
annulation  contre  le  décret  établissant  l'octroi  de  banlieue.  — 
V.  suprà.  n.  82  et  s 

360.  —  Les  recettes  effectuées  sur  le  territoire  des  communes 
1  assujetties  à  cet  octroi  leur  appartiennent  toujours  (L.  38  avr, 

1816,  art.  152). 

361.  ^  Et  les  boissons  y  sont  obligatoirement  admises  en 
entrepôt,  aux  mêmes  condilions  que  dans  l'intérieur  de  la  ville 
(L.  23  juill.  1820,  arL3). 

362.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  déoidé  qu'une  commune 
de  3,774  habitants  ne  peut  être  considérée  comme  grande  ville 
dans  le  sens  de  l'art.  1B2,  L.  28  avr.  1810,  et  conséquernment 
réol.imer  l'établissement  d'octrois  de  banlieue.  Il  faut  au  moins 
4,000  habitants.  —  Cons.  d'EL,  23  août  1836,  Comm.  de  Saint- 
l'ierre,  [S.  37.2.45,  P.  adm.  chr.] 

363.  —  Au  cas  d'extension  des  limites  de  l'octroi  d'une  ville, 
les  marchandises  ou  denrées  soumises  aux  droits  d'octroi,  qui  se 
trouvent  dans  le  périmètre  nouveau  el  qui  étaient  destinées  à 
être  introduites  dans  l'ancien  rayon  de  l'octroi  par  les  mardiands 
ijui  en  sont  détenteurs,  pour  y  être  livrées  à  la  consommation 
sont  soumises  au  droit  d'octroi,  à  la  différence  de  celles  destinées 
à  la  consommation  personnelle  des  commerçants,  lesquelles  en 
sont  exemptes.  —  Cass.,  Sjanv.  181-iS,  Ville  de  Dunk-erque,  [S.  55. 
1.119,  P.  5;>.9.116,  D.  Sa. 1.39J—  V.  aussi  Cass.,  28  juin  1836, 
Sorel,  [8.36.1.683] 

364.  —  On  doit,  à  cet  égard,  considérer  comme  destinées  à 
être  introduites  dans  l'ancien  rayon,  pour  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation locale,  même  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  l'objet 
du  commerce  habituel  de  ceux  qui  les  détiennent,  s'ils  les  ont  en 
quantité  tellement  considérable  qu'elles  ne  puissent  être  réputées 
avoir  été  achetées  par  eux  en  vue  de  leur  consommation  per- 
sonnelle. —  Cass.,  3  janv.  1855,  précité. 

365.  —  .luge,  d'autre  part,  que  le  règlement  d'administration 
publique  du  19  déc.  1859  qui,  par  son  art.  B,  a  frappé  des  ilroits 
compris  au  tarif  de  l'octroi  de  Paris  tous  les  oli|ets  énumérés 
dans  ce  tarif  existant  dans  le  commerce,  au  l^'janv.  1860,  sur  le 
territoire  annexé  à  l'ancien  rayon  d'octroi  de  cette  ville,  sous  la 
déduction  des  taxes  acquittées  à  l'octroi  de  la  commune  dont  dé- 
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pendait  rétablisseroent  dans  lequel  ces  objets  étaient  reconnus, 
est  légal  et  obligalûire,  soit  comme  n'étant  que  l'application  du 
principe  posé  par  les  art.  4  et  i\,  h-  16  juin  1839,  soit  par  lui- 
même  et  en  tant  que  se  fondant  sur  les  lois  et  ordonnances 
organiques  de  l'institution  des  octrois.  —  Cass.,  la  avr.  1863, 
Aliot,  [S.  63.1.350,  P.  64.44,  D.  63.1.401] 

B66.  — Vainement  prétendrait-on  que  la  disposition  de  l'art.  6 
précité  est  nulle  comme  viciée  de  rétroactivité,  cette  dispo- 
sition n'ayant  eu  d'autre  objet  et  d'autre  résultat  que  d'assimi- 
ler, en  vue  du  maintien  de  l'égalité,  soit  des  charges,  soit  des 
avantages,  et  dans  l'intér'H  de  la  caisse  municipale,  les  denrées 
et  marchandises  introduites  d'avance  dans  l'intérieur  de  la  ban- 
lieue, en  prévision  de  l'estension  ries  limites,  à  celles  qui  seraient 
introduites  postérieurement  dans  le  rayon  du  nouvel  octroi.  —  j 
Même  arrêt.  —  V.  t^upid,  n.  47  et  4b.  1 

867,  —  Le   règlement   municipal  qui,   en   fixant  les   limites   [ 
de  l'octroi,  dispose  qu'un  arsenal  de  marine  et  ses  annexes  se- 
ront soumis  aux  droits,  est  applicable  même  à  une  annexe,  dans 
l'espèce,  aune  darse,  qui,  à  la  date  du  règlement  et  delà  percep-  ' 
tion  des  droits,  était  en  voie  de   construction  sur  la  mer,  et  les   [ 
juges  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  que  l'annexe  ne 
doit  être  soumise  aux   droits  qu'après  l'entier   achèvement  des 
travaux.  —  Cass.,  30  avr.  1867,  ÛclFoi  de  Toulon,  [S.  67.1.178,  I 
P.  67. 't(i9,  D.  67.1.348]  [ 

368.  —  Est  valable  et  obligatoire  l'engagement  pris  par  une  ^ 
ville  vis-à-vis  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'exclure  à  tou-  , 
jours  du  rayon  de  l'octroi  municipal  une  gare  et  ses  dépendances 
situées,  au  moment  de  l'engagement,  hors  du  rayon  de  l'octroi, 
dans  le  cas  où,  par  la  suite,  les  limites  de  l'octroi  seraient  éten- 
dues, alors  que  cet  engagement  résulte  de  délibérations  du  con- 
seil municipal  en  conformité  desquelles  ont  été  dressés  des  rè- 
glements d'oetroi  régulièrement  approuvés  par  décrets.  —  Cass., 
21  juin  1882,  Chem    de  fer  P.-L.-M.,   IS.  83.1.61,  P.  83.1.133] 

369.  —  Et  si,  de  fait,  par  suite  de  l'extension  ultérieure 
du  périmètre,  l'emplacement  di'  la  gare  s'est  trouvé  englobé 
dans  ce  pprimèlre  et  que  des  droits  aient  été  perçus  sur  des 
objets  y  inlroduite,  la  restitution  en  est  due.  —  Même  arrêt. 

370.  —  L'approbation  gouvernementale  eût  même  pu  n'être 
qu'implicite  et  résulter  simplement  de  la  ratification  que  l'autorité 
supérieure  lui  aurait  ultérieurement  donnée  par  des  actes  d'exé- 
cution totale  ou  partielle.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1863,  Chem. 
de  fer  de  l'Etat, [Leb.  ohr.,  p.  3991 

371.  —  L'étendue  et  les  limites  du  rayon  de  l'oetroi  sont  sou- 
verainement appréciées  parles  juges  du  fond.  Ils  peuvent  ainsi 
décider,  sans  que  l'arrêt  soit  susceptible  d'être  infirmé  par  la 
Cour  de  cassation,  que  le  rayon  ilo  l'octroi  d'une  ville  maritime 
comprenant,  d'après  les  termes  du  règlement,  le  port  dans 
toutes  ses  parties  »,  s'étend  même  aux  portions  de  la  plage  suc- 
cessivement couvertes  et  découvertes  par  le  (lux  et  le  retlux  de 
la  mer.  —  Cass.,  7  nov.  1840,  Bourdon,  [S.  41.1,267,  P.  41.3. 
466] 

Sectio.n   II. 

liiireauï   d'octroi.  Diielaralions  et  visites. 
Aciiiiiltement  Ues   droits. 

372.  —  La  perception  s'opère  dans  des  bureaux  dont  le  nom- 
bre, l'emplacement  et  les  heures  d'ouverture  sont  déterminés 
par  le  règlement  de  l'octroi.  Dans  les  villes  de  quelque  impor- 
tance, ces  bureaux  occupent,  en  général,  les  principaux  points 
de  la  périphérie,  les  issues  les  plus  fréquentées.  Il  en  est  même 
établi  dans  les  grandes  villes,  à  chaque  entrée,  avec  barrières. 
Dans  les  communes  peu  importantes, il  n'y  a,  au  contraire,  qu'un 
bureau  unique  au  centre  de  la  localité,  quelquefois  deux  ou  trois 
si  elle  est  très-étendue  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  25  et  34). 

373.  —  Ils  sont  ouverts  tous  les  jours  et,  dans  les  villes  su- 
jettes à  des  droits  d'entrée,  aux  heures  fixées  par  la  loi  du  28  ai  r. 
1816  i\\  mfrà,  n.  444.  -^  Décr.  de  susp.,  28  nov.  1878,  [Tur- 
quin,  n.  1,  p.  34]  —  Av.  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1878,  [Turquin. 
n.  3,  p.  35] 

374.  —  Ils  sont  obligatoirement  signalés  par  un  tableau  por- 
tant ees  mots  :  n  Bireau  de  l'octroi  >-.  Les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  sont  affichés  tant  k  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  (art. 
27).  —  V.  suprà,  n.  333  et  s. 

375.  —  Que  les  objets  soient  introduits  de  l'extérieur  ou 
qu'ils  soient  fabriqués  à  rinlérieur,'les  diverses  formalités  dont  il 
va  être  question  et  qui  sont  relatives  à  leur  déclaration  et  à  l'ac- 
quittement des  droits  ne  peuvent  être  exigées  qu'autan!  qu'ils 


ont  été  expressément  assujettis  aux  droits  d'octroi    —  Cass., 
28  déc.  1894,  Tombarel,  [S.  et  P.  95.1.307] 

376.  —  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  obligée  de  déclarer  et  de  faire  admettre  à  l'entrepôt  des  bois 
et  fers  exclusivement  destinés  à  la  construction  et  à  l'agence- 
ment de  la  voie  ferrée  lorsque  le  règlement  de  l'octroi  dans  le 
rayon  duquel  ces  bois  et  fers  sont  introduits  ne  frappe  pas  les 
bois  el  fers  pouvant  entrer  dans  la  construction  des  bâtiments. 
—  Cass.,  28  mars  1885,  Octroi  de  Clichv,  [S.  87.1.4'.i3,  P.  87.1. 
1197,  D.  86.1.226];  —  28  mars  IbSS,  Octroi  de  .Mai sons-AI fort, 
[im.]:  —  28  mars  1885,  Octroi  de  la  Teste,  ^Ibid.] — V. suprà, 
n.  269  et  s. 

377.  —  De  même,  en  l'absence  d'un  article  de  règlement 
d'octroi  assujettissant  nommément  les  lies  de  vin  à  un  droit  d'oc- 
troi lors  de  l'introduction,  le  vin  ii  extraire  de  la  lie  doit  être 
déclaré,  non  ù  l'entrée,  alors,  du  reste,  qu'on  ne  peut  connaître 
le  rendement,  mais  seulement  dans  les  termes  de  l'art.  36,  Ord. 
9  déc.  1814,  c'est-à-dire  après  extraction  ou  fabrication  •omplète 
dans  le  périmètre  de  l'octroi.  C'est,  enelTet,  le  vin  et  non  la  lie  de 
vin  qui  est  assuietti.  —  Cass.,  7  avr.  1898,Morin,rS.  et  P.  99.1.56] 

378.  —  De  ce  que  les  droits  d'octroi  auxquels  sont  assujettis 
certains  objets  n'ont  pas  été  exigés  lors  des  vérifications  parles 
préposés  de  la  régie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être 
réclamés  ultérieurement,  surtout  si  la  non-perception  a  eu  pour 
cause  une  fausse  interprétation  du  règlement  et  une  erreur  dans 
laquelle  l'autorité  municipale  a  été  induite  par  la  production  de 
documents  officiels  qui  ont  été  depuis  reconnus  inexacts.  — 
Cass..  29  avr.  1868,  Ville  de  Rochefort,  [S.  68.1.306,  P.  68.779, 
D.  68.1.455] 

379.  —  Lorsque  des  droits  d'ootroi  ont  été  indûment  pergus, 
ils  sont  restituables.  La  demande  en  restitution  doit  être  formée 
comme  pour  toutes  les  autres  contributions  indirectes,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  dater  de  la  perception  iL.  28  avr.  1816,  art. 
247).—  Cass.,  6  déc.  1848,  Picoioto,  (S.  49.1.56,  f.  49.1.91, 
D.  49.1.29];  —  6  mai  1884,  Bordât,  [S.  85.1.344,  P.  85.1.860, 
D.  84.1.1441 

380.  —  La  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art.  247, 
L.  28  avr.  1816,  pour  les  demandes  en  restitution  des  contribua- 
bles de  qui  il  a  été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au  delà  du 
tarif  ou  d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  ministé- 
rielles, n'est  applicable  qu'au  cas  où  des  tarifs  établis  par  une 
autorité  compétente  ont  été  étendus,  modifiés  ou  forcés  en  vertu 
d'instructions  ou  d'interprétations  erronées,  et  non  au  cas  où 
des  droits  ont  été  perçus  sur  des  tarifs  inoompétemment  et  illé- 
galement établis.  —  Cass.,  23  juill.  189(),  Radisson  et  C",  [S.  et 
P.  1900.1.443]  —  V.  aussi  Cass.,  16  févr.  1886,  Ville  de  Paris, 

S.  86.1.343.  P.  86.1.862,  D.  86.1.169];  —  Il  juill.  1895,  Gomp. 
gén.  de  navigation,  FS.  et  P.  97.1.87| 

381.  —  En  conséquence,  la  prescription  de  six  mois,  prévue 
par  l'article  précité,  ne  saurait  être  déclarée  applicable  sans  dis- 
tinction k  toutes  les  demandes  formées  par  les  contribuables  pour 
restitution  de  droits  illégalement  perçus.  —  Cass.,  23  juill.  1896, 
précité. 

882.  —  Lorsque,  par  une  application  erronée  et  extensive  des 
dispositions  générales  d'un  tarif  d'octroi  légalement  et  compé- 
temment  établi,  qui  soumet  au  paiement  de  la  taxe  pour  le  tout 
le  mélange  d'objets  non  imposés  avec  des  objets  imposés,  des 
droits  ont  été  perçus  sur  des  allumettes  chimiques,  objets  ayant 
une  individualité  et  un  nom  propre  et  formant  un  monopole  de 
l'Etat,  sous  la  qualification  de  bois  blancs  et  bougies  figurant  au 
larif  (V.  suprà,  n.  236),  le  contribualile  n'est  point  recevable  en 
sa  demande  en  restitution  de<  droits  indûment  acquittés,  à  dé- 
faut par  lui  d'avoir  présenté  ladite  demande  dans  le  délai  de 
six  mois.  —  Cass.,  1"  mai  1809,  Maggiar,  [S.  et  P.  1900.1.445] 

383.  —  La  demande  en  restitution  est  inslruiln  et  jugée  dans 
les  termes  qui  sont  observées  en  matière  de  domaine  L.  28  avr. 
1816.  art.  247).  —  V.  suprà,  v  Enregistrement,  n.  2036  et  s. 

384.  —  La  restitution  ne  saurait  être  refusée  sous  le  prétexte 
que,  s'agissant  de  matières  employées  dans  la  fabrication  d'un 
produit  commercial,  le  fabricant  qui  a  payé  illégalement  les  droits 
s'en  est  trouvé  indemnisé  par  le  prix  auquel  il  a  vendu  ses  pro- 
duits. —  Cass.,  6  déc.  1848,  précité. 

385.  —  Mais  si  la  perception  a  été  faite  régulièrement,  le 
montant  n'en  peut  être  restitué  sous  aucun  prétexte  :  comme  si, 
par  exemple,  l'assujetti  a  payé  les  droits  à  l'entrée  au  lieu  de 
réclamer  la  faculté  d'entrepôt  et  que  d'ailleurs,  naturellement,  il 
s'agissait  d'un  objet  réellement  soumis  aux  droits.  —  Cass.,  2 


IW 


OCTROIS.  —  Chap.  V 


févr.  1848,  Ville  deRoubaix,LS.48.r3l7,  P.  48M.434,  D.  48.1.50] 

386.  —  Les  intérêts  île  la  somme  restituée  ne  sont  jamais 
dus.  La  jurisprudence  assimile,  en  etîet,  les  taxes  municipales, 
parliculiérement  les  taxes  d'octroi,  aux  impi'^ts  de  l'Ktat.  —  Cass., 
12  févr.  1878. Tiel  fils,  [S.  80.). 408,  P.  80.1034,  D.  78.1.i7D'';  - 
21  juin  1880,  Octroi  de  Marseille,  [S.  81.1.110,  P.  SI. 1.247,  D.  80. 
1.309];  —  29  juiD  1886,  Octroi  d'Avignon,  [S.  87.1.34,  P.  87.1. 
55,  D.  86.1.464]  —  V.  suprà,  v  Enregistrement,  n.  4.^33  et  s. 

§  1 .  Objets  venant  de  l'extérieur. 

387.  —  Dans  les  villes  pourvues  de  barrières  ou  de  bureaux 
périphériques,  l'introduction  des  objets  assujettis  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  lesdits  barrières  et  bureaux.  Le  porteur  ou  le  conduc- 
teur est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  l'aire  la  déclaration 
au  bureau.  Il  doit  produire,  A  l'appui,  les  congés,  acquits-à-cau- 
lion,  passavants,  ainsi  que  les  lettres  de  voiture,  connaissements, 
chartes-^arties  ou  toutes  autres  expéditions  qui  les  accompa- 
L-nent  (Ord.  »  déc.  1814,  art.  28). 

388.  —  La  déclaration  indique  la  nature,  la  quantité,  le  poids 
et  le  nombre  des  objets  introduits.  En  ce  qui  concerne  les  voi- 
turiers  ou  mariniers  qui  transportent  pour  le  compte  d'autrui. 
elle  peut  être  remplacée  par  la  remise  pure  et  simple  des  lettres 
de  voiture,  connaissements,  etc.  Elle  doit  être  faite  spontané- 
ment par  le  porteur  ou  le  conducteur.  L'ordonnance  du  9  déc. 
1814  prescrit,  il  est  vrai,  aux  préposés  d'interpeller  toutes  per- 
sonnes franchissant  les  limites  de  l'octroi  sur  le  point  de  savoir 
si  elles  n'ont  rien  à  déclarer  (art.  29).  Mais  la  déclaration  n'est 
pas  subordonnée  à  cette  interpellation,  et  elle  demeure  obligatoire 
alors  même  que  les  employés,  qui  n'ont  qu'une  mission  de  con- 
trôle, s'abstiendraient,  pour  un  motif  quelconque,  d'interpeller. 

—  Cass.,  8  mai  1841,  Octroi  de  Besançon,  [Bull,  crim.,  p.  272]; 

—  16  févr.  )877,  Descamps,  [S.  77.1.439,  P.  77.1134,  D.  78.1. 
399];  —  9  mai  1884,  Susini,  [D.  86.1.46] 

389.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  production 
des  lettres  de  voiture, connaissements,  chartes-parties, étaitexigi- 
ble,  des  conducteurs  au  même  titre  que  l'est  de  tout  introducteur, 
qu  il  soit  porteur  ou  conducteur,  qu'il  agisse  pour  son  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui,  la  production  des  expéditions  di- 
verses délivrées  par  la  régie  des  contributions  indirectes  :  ac- 
quits, congés,  passavants,  etc.  Le  conseil  judiciaire  de  la  régie 
l'a  résolue  par  la  négative.  Les  actes  de  la  seconde  catégorie  sont 
dus,  en  effet,  à  l'exigence  de  la  loi  fiscale,  qui  a  soumis  la  cir- 
culation de  certains  produits  à  une  police  et  à  des  déclarations 
particulières;  ils  représentent  uu  litre  de  mouvement  régulier, 
sans  la  représentation  duquel  la  marchandise  transportée  est 
saisissable  et  il  n'est  pas  douteux  qu'Us  ne  doivent  être  produits 
à  toute  réquisition  soit  des  employés  des  octrois,  soit  de  tous 
autres  préposés;  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  6,  et  les  lois  anté- 
rieures en  ont  ainsi  décidé.  Les  actes  de  la  première  catégorie, 
au  contraire,  n'ont  pour  objet  que  la  garantie  réciproque  des  ex- 
péditeurs, destinataires  et  voituriers;  leur  emploi  est  subordonné 
à  la  convenance  des  parties  intéressées,  qui  peuvent,  à  leur  gré, 
s'astreindre  à  leur  rédaction  ou  s'en  dispenser;  les  voituriers  qui 
ont  tout  intérêt,  pour  dégager  leur  responsabilité,  à  les  produire, 
ne  sauraient  évidemment  y  être  contraints,  puisque,  de  par  leur 
nature  même,  lesdits  actes  peuvent  ne  pas  exister,  et  l'ordon- 
nance du  9  déc.  1814,  art.  28,  bien  que  son  e'numération  ne  for- 
mule, dans  ses  termes,  aucune  distinction,  n'a  pas  voulu  et,  au 
surplus,  n'a  pu  imposer  une  obligation  qui  porterait  atteinte  aux 
usages  du  commerce  et  qui  n'est  inscrite  dans  aucune  loi. 

390.  —  Le  fait  de  présenter  un  acquit-à-caution  inapplicable 
aux  boissons  introduites  constitue,  non  une  tentative  de  contra- 
vention, mais  une  contravention  consommée.  —  Cass.,  17  mars 
1876, Comp.  du  chem.  de  fer  d'Orléans,  [Bull,  crim.,  1876,  p.  151] 

391.  —  Pour  les  objets  arrivant  par  eau,  la  déclaration  doit 
contenir  la  désignation  du  lieu  de  déchargement  (Ord.  9  déc. 
1814,  art.  28  . 

392.  —  Le  conducteur  d'une  voiture  d'eau  ou  de  terre  qui  a 
pénétré  dans  l'intérieur  d'une  ville  sans  faire  préalablement  la 
déclaration  d'octroi  à  laquelle  il  était  tenu  ne  peut  échapper  ;i  la 
contravention  sur  ce  motif  que  des  mesures  de  police  prises  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  dans  l'intérêt  de  la  voi- 
rie ou  de  la  navigation  avaient  défendu  le  stationnement  des 
voilures  à  l'entrée  de  la  ville;  il  n'y  a  pas  là  un  cas  de  force  ma- 
jeure empêchant  la  déclaration.  —  Cass.,  6  sept.  1845,  Grand- 
sire,  [S.  45.1.847,  P.  45.2.761,  D.  45.1.584] 


393.  —  Le  porteur  ou  le  conducteur  d'objets  soumis  aux 
droits  ne  serait  pas  non  plus  libéré  de  son  obligation  de  les  dé- 
clarer et  d'acquitter  la  taxe  par  ce  motif  que  l'administration  de 
l'octrt'i  n'aurait  opposé  aucun  obstacle  à  la  remise  des  marchan- 
dises aux  mains  du  destinataire  et  en  aurait  reçu  des  acomptes. 
—  Cass.,  30  août  1871,  Octroi  de  Paris,  [S.  '71.1.124,  P.  71. 
388|;  — 27  juin  1878,  Octroi  de  Paris,  [S.  78.1.411,  P.  78. 
1072] 

394.  —  Après  interpellation,  les  préposés  ont  la  faculté,  s'ils 
éprouvent  des  doutes,  de  faire  sur  les  bateaux,  voitures  et  au- 
tres moyens  de  transport  toutes  les  visites,  recherches  et  per- 
quisitions nécessaires,  soit  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe  rien 
qui  soit  sujet  aux  droits,  soit  pour  reconnaître  l'exactitude  des 
déclarations  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  28). 

395.  —  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et  autres 
voitures  de  louage  sont,  notamment,  soumis  aux  visites  des 
préposés  de  l'octroi  (art.  33). 

396.  —  L'art.  30  en  dispensait  les  voitures  particulières  sus- 
pendues. Cette  disposition  a  été  abrogée,  d'abord  pour  Paris  par 
la  loi  du  29  mars  1832,  art.  7,  puis  pour  toutes  les  autres  com- 
munes ayant  un  octroi,  par  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  9. 

397.  —  Désormais,  les  voitures  particulières  sont  soumises, 
à  l'entrée  des  villes,  aux  mêmes  visites  que  les  voitures  publi- 
ques et  les  voitures  de  louage.  —  V.  suprà,  n.  327. 

398.  —  Au  contraire,  les  personnes  voyageant  à  pied  ou  à 
cheval  ne  peuvent  être  ni  arrêtées,  ni  questionnées,  ni  visitées 
sur  leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets  (L.  27 
frim.  an  Vlll,  art.  12;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  30,  §  1).  —  Décr. 
de  susp.,  14  nov.  1881,  [Turquin,  n.  57,  p.  58] 

399.  —  La  disposition  doit  s'étendre  à  toute  personne  entrant 
dans  la  ville  à  pied  ou  à  cheval,  qu'elle  voyage  ou  non,  l'ordon- 
nance ne  fixant  pas  la  distance  qu'il  faut  avoir  parcourue  pour 
être  réputé  voyageur.  —  Cass.,  23  août  1827,  Marcel,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  juin  1828,  Lecomte,  [S.  et  P.  chr.];  -  22  mars 
1834,  Colas-Desfrancs,  [S.  34.1.278,  P.  chr.] 

400.  —  Et  son  inobservation  constituerait  un  acte  de  vio- 
lence, qui  rendrait  les  préposés  passibles  de  poursuites  correc- 
tionnelles (Ord,  9  déc.  1814,  art.  30,  §  21 

401.  —  Mais  tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la 
faveur  de  cette  exception  peut  être  arrêté  par  les  préposés,  con- 
duit devant  un  officier  de  police  ou  devant  le  maire,  qui  l'inter- 
roge et  qui  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  visite  de  ses  effets  (art.  31 1. 

402.  —  Le  voyageur  soupçonné  et  l'employé  doivent  se  ren- 
dre ensemble  chez  l'officier  de  police  ou  chez  le  maire,  de  telle 
sorte  que  le  second  puisse  surveiller  le  premier.  Si  un  cavalier, 
notamment,  après  avoir  obtenu  que  l'employé,  sur  sa  promesse 
d'aller  au  pas,  lâche  la  bride,  met  ensuite  son  cheval  au  trot  et 
disparaît  momentanément,  il  doit  être  déclaré  en  contravention, 
alors  même  qu'il  se  serait  rendu  chez  le  magistrat,  mais  seul  et 
en  l'absence  de  l'emplové,  qui  n'a  pu  y  arriver  qu'après  lui.  — 
Cass.,  19  juin.  1828,  Le^mte,  [P.  chr.] 

403.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  défense  d'arrêter,  de  ques- 
tionner ou  de  visiter  sur  leurs  personnes  les  voyageurs  à  pied 
ou  à  cheval  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  objets  imposés  et 
introduits  sans  déclaration  sont  en  évidence.  —  Cass.,  18  vend, 
an  X,  Thaler,  [S.  et  P.  chr.] 

404.  —  Les  courriers  des  postes  sont  également  exempts  de 
la  visite  et  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  passage  sous  prétexte 
de  perception.  Mais  ils  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  sur  les 
objets  assujettis,  et  des  préposés  de  l'octroi  assistent,  à  cet  effet, 
au  déchargement  des  malles.  Tout  courrier,  tout  employé  des 
postes  ou  de  toute  autre  administration  publique,  convaincu 
d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude  encourt,  outre  la  peine  résul- 
tant de  la  contravention,  la  destitution  (art.  33).  —  Cass., 
2  janv.  1841,  Gastel,  [S.  41.1.145,  P.  41.1.600] 

405.  —  Les  messageries  ne  sont  pas  dis[iensées  de  s'arrêter 
à  l'entrée  des  villes  pour  v  subir  la  visite.  —  Orléans,  23  mai 
1865,  Ville  de  Blois,  [S.  65.2.343,  P.  65.1252,  D.  65.2  100]  — 
V.n  fait  l'Administration  procède  à  l'égard  des  principales  entre- 
prises comme  elle  procédait  à  l'égard  des  malles-poste,  c'est-à- 
dire  dans  les  conditions  de  l'art.  33,  précité.  .Mais  elle  les  oblige 
à  rembourser  les  frais  de  ce  service  particulier. 

406.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être 
tenues,  de  leur  côté,  à  raison  de  la  régularité  et  de  la  rapidité 
de  leur  service,  de  faire  la  déclaration  des  marchandises  assu- 
jetties avant  leur  introduction  dans  le  périmètre  de  l'octroi  et, 
plus   spécialement,  avant  leur  introduction  dans  une  gare  sise 
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dans  le  rayon  de  l'oclroi.  Les  motifs  de  décider  ainsi  sont  les 
tnènies  que  ceux  qui  ont  fait  jadis  exempter  de  la  visite  à  l'en- 
trée les  courriers  des  postes.  Mais  la  question  n'est  ici  résolue 
par  aucun  texte  et  elle  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  La 
jurisprudence,  tout  en  reconnaissant  l'impossibilité  de  décla- 
rer, en  cours  de  transport,  soit  dans  la  traversée,  soit  à  l'en- 
Irée  du  périmètre  de  l'octroi,  les  objets  passibles  de  taxes,  d'en 
acquitter  les  droits  ou  de  les  faire  admettre  à  l'entrepôt,  a  nette- 
ment proclamé  l'obligation,  pour  les  compagnies,  de  ne  pas  dé- 
charger les  marchandises  sur  les  quais  d'enlèvement  et  de 
ne  pas  effectuer  la  livraison  de  bagages  et  autres  colis  en 
gare  avant  lesdits  déclaration  et  acquittement,  et  alors  même 
que  les  marchandises,  bagages  et  colis  ne  sortiraient  pas  de  la 
gare  et  de  ses  dépendances.  —  Cass.,  30  avr.  i881.  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  LS.b-2. 1.41,  P.  82.t. 66,  D.  82.1.38bJ:  —  18  janv. 
1885,  Ville  d'At;fn,[S.  86.1.237,P.  86.1..'i55,  D.  85.1.4731;  — 
28  mars  1885,  Delaury,  fS.  87.1.496,  P.  87.1.1197];  —  4  nov. 
1892,  Lagorce,  [S.  et  P.  93.1.163,  D.  93.1.45];  ^  3  nov.  1803, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  94.1.152] 

407.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  dans  les  règle- 
ments ou  dans  les  conventions  légalement  intervenues,  les  voies 
de  chemins  de  fer  et  les  gares  auxquelles  elles  aboutissent  ne 
peuvent,  en  effet,  être  considérées  comme  des  lieux  neutres  qui 
seraient  placés  fictivement  hors  du  périmètre  des  octrois  et  se 
trouveraient  ainsi  affranchis  des  déclarations,  du  paiement  des 
taxes  et  des  demandes  d'admission  à  l'entrepôt  relativement  aux 
objets  transportés  par  les  compagnies  et  sujets  aux  droits.  — 
Cas?.,  30  avr.  IS8I,  précité;  —  3  nov.  1K93,  précité. 

408.  —  Ain?i  commet  une  contravention  la  compagnie  qui 
décharge  ou  laisse  déeharger  au  pied  d'un  remblai  servant  de 
magasin  au  destinataire,  et  sans  déclaration  préalable,  des  objets 
soumis  au  droit.  A  défaut  de  bureau  d'octroi  dans  la  gare  d'ar- 
rivée des  marchandises,  la  déclaration  eut  dû  être  faite,  avant  le 
déchargement,  au  bureau  central  (V.  infrà,  n.  428  .  —  Cass., 
30  avr.  1881.  précité. 

409.  —  Commet  également  une  contravention  la  compagnie 
qui,  avant  toute  déclaration,  décharge  sur  le  quai  d'enlèvement 
d'une  gare  tête  de  ligne  et  non  régie  par  une  réglementation 
spéciale,  une  certaine  quantité  de  marchandises  à  destination 
de  la  ville  et  assujetties  aux  droits,  lorsqu'aucune  impossibilité 
de  déclarer  les  marchandises  avant  d'effectuer  ce  déchargement 
n'est  prouvée,  nj  même  alléguée  par  la  compagnie.  —  Cass., 
4  nov.  1892,  pncité. 

410.  — •  ...  Ou  qui  conduit  les  marchandises,  dans  les  mêmes 
conditions,  au  bureau  intérieur  établi  à  la  porte  de  sortie  de  la 
gare  pour  les  transporter  en  ville.  —  Cass.,  18  janv.  1885,  pré- 
cité. 

411.  —  ...  Ou  qui,  destinataire  elle-même  des  objets  trans- 
portés, a,  sans  l'accomplissement  des  formalités  requises,  fait 
détacher  et  remiser  les  wagons  les  contenant  dans  une  dépen- 
dance du  magasin  où  ils  devaient  être  déposés.  —  Cass.,  28  mars 
1885,  précité. 

412.  —  Peu  importerait,  au  surplus,  la  livraison  des  objets 
assujettis  se  trouvant  ainsi  accomplie,  qu'ils  ne  fussent  pas  dé- 
chargés, en  ce  sens  qu'ils  se  trouveraient  encore  dans  les  wagons. 
—  Même  arrêt. 

413.  —  Il  y  a  encore  contravention  lorsque  les  marchandises, 
au  lieu  d'être  déposées  à  leur  arrivée  à  destination,  dans  la  salle 
où  s'exerce  la  surveillance  des  employés  de  l'octroi  et  où  sont 
reçues  les  déclarations,  ont  été  dissimulées  dans  un  fourgon.  — 
Cass.,  3  nov.  1893,  précité. 

414.  —  ...  Ou  lorsqu'un  objet  soumis  aux  droits  est  introduit 
sans  déclaration  préalable  dans  le  buffet  d'une  gare  comprise 
dans  le  périmètre  de  l'octroi.  —  Besançon,  30  juill.  1869,  Duband, 
[S.  70.2.170,  P.  70.702,  D.  70.2.94] 

415. —  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  lorsque  les  colis  sont, 
dès  leur  arrivée  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  transportés  sans 
délai,  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'octroi,  dans  la  salle 
affectée  aux  déclarations,  et  que  le  destinataire  effectue  la  décla- 
ration avant  de  prendre  livraison  et  d'emporter  les  colis  hors  du 
bureau  d'octroi.  —  Cass.,  23  nov.  1893,  Rouault,  [S.  et  P.  96. 
1.302,  D.  95.1.102] 

416.  —  De  même  les  marchandises  simplement  déposées  sur 
le  quai  d'arrivée  d'une  gare  ne  sauraient,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
eu  mainmise  par  le  réceptionnaire,  être  considérées  comme  in- 
troduites en  ville.  —  Cass.,  8  mai  1879,  Gilbert  et  Castigliano, 
[S.  80.1.483,  P.  80.1192] 


417.  —  Les  voies  ferrées  établies  dans  les  ports  pour  trans- 
porter les  marchandises  directement  des  navires  où  elles  étaient 
chargées  aux  gares  de  chemins  de  fer  situées  en  dehors  du  pé- 
rimètre assujetti  aux  droits  d'octroi  bénéficient  des  mêmes  im- 
munités que  ces  chemins  de  fer,  dont  elles  constituent  le  pro- 
longement et  dont,  à  raison  même  de  leur  alfectation.  elles 
présentent  aussi  le  caractère  d'application  au  commerce  général. 
Les  marchandises  transportées  sur  ces  voies  peuvent  donc  les 
traverser  sans  paiement  préalable  des  droits,  ni  admission  à 
l'entrepôt,  ni  déclaration  d'entrée,  ni  justification  de  sortie.  — 
Cass.,  26  janv.  1898,  Delcorso,  [S.  et  P.  98.1.224] 

418.  —  Un  poste  d'employés  d'octroi  est,  en  général,  établi 
au  débarcadère  des  lignes  de  chemins  de  fer  dont  le  point  d'ar- 
rivée est  à  l'intérieur  d'une  grande  ville.  On  s'est  demandé  si, 
en  l'absence  d'une  disposition  expresse  du  cahier  des  charges, 
la  compagnie  est  tenue  de  supporter  les  frais  de  ces  services 
spéciaux.  La  question,  débattue  entre  la  ville  de  Paris  et  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  et  de 
Paris  à  Orléans,  a  été  résolue  négativement.  —  Cons.d'Et.,  17  juill. 
1843,  Chem.  de  fer  de  Saint-Germain,  [S.  44,2.41,  P.  adm.  chr.] 

419.  —  L'art.  62,  Ord.  13  nov.  1846,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  donnait  aux  préposés  d'octroi  dansl  exercice  de  leurs 
fonctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  insignes  le  droit  de 
s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  d'y 
stationner.  Cette  disposition,  qui  embrassait  diverses  autres  ca- 
tégories de  fonctionnaires  et  agents,  ne  se  trouve  pas  reproduite 
dans  le  décret  du  l'-"'  mars  1901,  substitué,  pour  ces  matières,  à 
l'ordonnance  de  1846.  Le  motif  principal  en  est  qu'en  fait  elle 
était  tombée  en  désuétude,  les  préposés  d'octroi  et  quelques 
autres  des  catégories  de  personnes  qu'elle  visait  n'ayant  pas  obli- 
gatoirement un  uniforme  ou  des  insignes,  mais  seulement  une 
commission.  Ils  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  pénétrer 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  pour;  faire,  dans  les  limites 
de  leurs  attributions,  toutes  constatations  relatives  à  leur  service 
et,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1846,  le  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  avait,  par  un  jugement  du  29  janv.  1887,  décidé 
que  le  sous-clief  d'une  gare  qui  refuse  à  un  préposé  d'octroi  le 
droit  de  s'introduire  dans  la  gare  sans  costume  ni  insigne  se 
rend  coupable  d'opposition  à  l'exercice.  —  Cambuzat  et  Guégan, 
Législ.  des  octrois,  p.  41. 

420.—  Les  consuls  étrangers  et  autres  agents  diplomatiques 
ne  sont  pas  exempts  de  la  déclaration  et  de  la  visite.  —  V.  tou- 
tefois, suprà,  n.  28. 

421.  —  Les  porteurs,  conducteurs  et  autres  assujettis  sont 
tenus  de  faciliter  aux  préposés  toutes  lesopérations  que  compor- 
tent les  vérifications  lart.  28i. 

422.  —  Mais  cette  obligation  n'implique  qu'un  concours  se- 
condaire qui  laisse  le  rôle  principal  et  actif  aux  préposés,  et  un 
commerçant  n'est  pas  tenu  de  déférer  à  l'injonction  de  procéder 
ou  de  faire  procéder  par  ses  ouvriers  au  déballage  de  marchan- 
dises sujettes  aux  droits  et  de  les  placer  sur  la  bascule.  —  Cass., 
26  nov.  1869,  Octroi  de  Bordeaux,  [S.  70.1.231,  P.  70.558,  D. 
70.1.186] 

423.  —  ...  Ou  d'élargir  une  bonde  et  de  prélever  un  échan- 
tillon, alors  qu'il  laisse  aux  emplovés  toute  facilité  d'opérer.  — 
Cass.,  11  mai  1861,  Barret,  [D.  68".3.108] 

424.  —  Les  préposés  sont  munis  des  différents  instruments  et 
ustensiles  de  mesurage,  de  jaugeage  et  de  sondage  qui  sont  en 
usage  dans  le  service  des  contributions  indirectes  et  que  la  com- 
mune reçoit  de  la  régie  contre  remboursement,  ou  qu'elle  achète 
directement  dans  les  fabriques. 

425.  —  Il  leur  est  défendu,  sous  peine  de  destitution  et  de 
tous  dommages-intérêts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite 
des  caisses,  malles  et  ballots  déclarés  contenir  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  endommagés.  Dans  ce  cas  ou  si  la  nature  du 
contenu  est  inconnue,  la  vérification,  s'il  n'y  peut  être  procédé 
immédiatement,  est  faite,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  emplace- 
ments spécialement  désignés  par  l'autorité  locale  (art.  35 1. 

426.  —  Il  leur  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
d'extraire  des  récipients  renfermant  des  boissons  ou  d'autres 
liquides  une  quantité  de  ces  boissons  ou  liquides  supérieure  à 
celle  strictement  nécessaire  pour  procéder  à  leur  dégustation. 
—  Cire.  min.  Fin.,  4  août  1829. 

427.  —  Enfin  ils  ne  doivent  apposer  aucune  marque  sur  les 
objets  pour  lesquels  les  taxes  ont  été  acquittées.  —  Décr.  desusp., 
17  juill.  1882  ['Turquin,  n.  58,  p.  d9J  —Exception  est  faite  pour 
les  animaux  destinés  à  être  abattus,  qu'ils  sont  autorisés, s'ils  le 
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jugpnl  tiëcessàire,â  marquer  au  feu  lôrs  de  là  dèclarallon.  Ceux 
qu'on  iniroduil  tnorU  ou  qu'on  abat  dans  rintêHeur  dëB  lifflilss 
de  l'oclroi  soht,  d'ofdihaire,  uiarqués  au  noir  sur  lés  exlr^initës 
des  quartiers. 

428.  —  Lorsque  la  coolffluilë  n'a,  âu  lieu  dé  bufeau*  &  sèS 
diverses  entrées,  qu'un  bureau  central  unique,  ou  que  deux  ou 
trois  hureau.t,  également  situés  à  l'itlléfieur  de  la  localité,  les 
porteurs  ou  conducteurs  d'objels  assujettis  fi  l'oclroi  doivent  If  s 
porter  ou  les  conduire  direcleliierit  à  ces  hureau.t,  avant  de  les 
introduire  soit  il  leur  domicile,  soit  au  domicile  des  desliira- 
laires,  ou  de  décharger  leurs  voilures  (Ord.Odéc.  1814,  arl.  34). 
La  déclaration  et,  le  cas  éclu'ant,  les  visites  et  vérifications  sont 
effectuées  dans  ce  ou  ces  bureaux  centraux  d'après  lés  mêmes 
règles  que  dans  les  bureaux  périphériques.  —  V.  suprd,  n.  3*^7 
et  8. 

429.  —  L'individu  poursuivi  poUr  avoir  Côfltrevëtiu  àU  rè- 
ftleffient  d'octroi  lui  prescrivant  de  conduire  directement  les  ob- 
jets par  lui  iiitroduils  et  passibles  de  droits  au  bureau  central 
ne  saurait  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  accompli 
des  loiOialilés  équivalant  à  celles  présentes  et  qiie,  d'àiileuiS,  il 
ignorait  l'obliifation  lui  incombant.  —  CaSs.,  20  nov.  1843, 
Fournie.--,  [H.  46.1.54';,  D.  46.4.378] 

430.  —  Les  déelaraliotis  Sont  inscrites  immédiâlefflent  par  le 
pi  Imposé  qui  les  re(,oit  sur  un  registre  i  souche. 

431.  -^  S'il  appert  des  visites  ou  autres  Vérifications  ijùP  des 
objets  assujettis  à  l'oclroi  n'ont  pas  été  déclarés,  ou  qu  il  a  élé 
fait,  eil  ce  qui  les  concerne,  une  déclaration  fausse  ou  inexacte, 
ils  sont  saisis  et  prOcès-verbal  de  Contravention  est  dressé 
(Ord.  9  déc.  1814,  ârl.  29;  L.  28âvr.  1816,  àrl.  27  et  L.  24  mal 
1834.  art.  9  combinés). 

4il2.  —  Doit  être  considérée  comme  fausse  et  inexacte  la  dé- 
claration qui  porte  sur  des  marchandises  dont  les  qùalili-s  dif- 
féretiles  sont  soumises  à  des  droits  différents  et  qui  ieâ  suppose 
toutes  de  la  qualité  imposée  au  droit  le  plus  fctiblé.  —  Gass.,  8 
juill.  18J2,  Tllleman,  [S.  et  P.  chr.j 

433.  —  La  déclaration  d'un  individu  qui,  sur  rinlerpellation 
d'un  employé  d'octroi,  répond  faussement  n'avoir  aucun  ohjèl 
sujet  aux  droits,  est  acquise  contre  lui  du  moment  qu'elle  est 
faite  et  si  elle  n'est  pas  spontanément  rétractée,  de  telle  sorte 
que  si  l'employé  annonce  ensuite  qu'il  va  procédera  la  visite,  le 
voyageur  n  est  plus  à  même  de  se  soustraire  par  uiie  déclaration 
exacte  aux  éoûséquences  dé  sa  fausse  déclaration.  —  Cass.,  21 
nov.  1840,  Octroi  deRennes,  [S.  41.1.144,  P.  41.1.399] 

434.  —  Lorsque  des  objets  tarifés  ont  élé  introduits  sins 
acquittement  drs  droits  dans  le  périmètre  de  l'oclroi,  et  Spécia^ 
lemenl  dans  une  gare,  et  que  des  différences  sont  lonstatées 
entre  les  quanlilés  dont  le  destinataire  a  pris  livraison  et  les 
quantités  déclarées  à  l'oCtroi,  la  condamnation  à  l'amende  et  à  la 
confiscation  est  encourue  par  cela  seul  que  lé  destinataire  ne 
justifie  pas  de  l'acquitlemenl  des  droits  afférents  à  la  totalité  dés 
DiarchandiseS  dont  il  a  pris  livraison  ;  il  n'incombe  pas  à  l'admi- 
nisiralion  de  l'octroi  de  prouver  que  les  quantités  manquantes 
ont  été  réellement  introduites  dans  la  ville  par  le  desliiiatâire 
après  déchargement.  —  Cass.,  12  mars  1891,  Ville  de  ËoUrg, 
[S.  91.1.487,  P.  91. f. 1165,  D.  91.1.287J 

435.  —  La  saisie  peut  être  opérée  et  la  ConlfaVerttiori  dressée 
plusieurs  heures  après  que  les  objets  soumis  aUx  droits  ont  été 
introduits  dans  la  ville  et  alors  même  que  cette  irttroductiorl  au- 
rait eu  lieu  à  la  vue  des  préposés.  Ils  peuvent  même,  si  une  pre- 
mière visite  a  déjà  eu  lieu,  mais  qu'ils  aient  des  raisons  poUr  la 
juger  insuffisant»-,  en  pratiquer  ulie  seconde,  sur  un  point  quel- 
conque de  la  voie  publique,  et  le  fait  que  des  droits  auraient 
déjà  élé  perçus  et  que  quittance  en  aurait  été  délivrée  ne  sau- 
rait empêcher  ni  celle  visite,  ni  la  saisie,  ni  le  procès-verbal  de 
contravention,  si  de  nouveaux  objets  ayant  échappé,  la  première 
fois,  aux  investigations,  et  tion  déclarés,  sont  découverts.  — 
Cass.,  10  nov.  1842,  Cauquil,  [Bull,  crim.,  p.  451];  —29  âvr. 
1843,  Octroi  de  i'oix,  [S.  43.1.923,  P.  43.2.319] 

436.  —  On  doit  toutefois  Se  demander  si,  en  présence  de  la 
règle  aujourd'hui  observée  paf  le  Conseil  d'Ëlal  et  d'après  lâ- 
(Jueile  aucune  edlrave  ne  peut  être  apportée  à  la  circulation  par 
un  règlement  d'octroi  (V.  hfrà,  a.  490  ,  il  ne  fandrait  pas,  tout  au 
moins  comme  pour  les  visites  à  domicile,  limiter  le  droit  reconnu 
aux  employés  par  les  décisions  qui  précèdent,  à  l'hypothèse  où 
ils  auraient  suivi  les  objets  introduits.  —  V.  iiiftà,  n.  439. 

437.  — Serait,  en  tout  cas,  prématurée  etde\^rail  être  annu- 
lée la  SElidie,  sur  les  quais  d'un  port,  de  c&lssës  de  boissons 


faite  par  Une  administration  d'ocirol  avant  que  lé  deslilinlaire 
eût  coopêfë  par  lui  ou  pftr  ses  agents  à  leur  déchargement  ou 
qu'il  en  eili  pris  livraisoii,  ou  qu'elles  lui  eussent  été  consignées 
par  le  eapilallie  du  navire  qui  les  avait  transportées,  alors, 
d'ailleurs,  qu'aucune  contravention  aux  obligations  imposées 
aux  conducteurs  d'objets  arrivant  par  voie  d'eau  n'avait  été 
constatée.  —Cass  ,  22janv.  1880,  M;illâni,  IS.  81.1.332,  P.  81. 
1.793,  D.  80.1.284] 

438.  —  Jugé,  en  effet,  d'une  fâgon  géiléralé,  que  les  mar- 
chandises introduites  par  un  bateau  dsiis  un  port  compris  dans 
le  râvoil  dé  l'octroi  hé  Sont  sujettes  àUx  droits  qu'à  ttleSure  de 
leur  déchargement.  ---  Cass.,  23  frlui.  a-i  XIV,  Boitou,  [S.  et  P. 
chr.] 

439.  —  Les  préposés  dé  l'octroi  qui  ont  laissé  passer  u&e 
voiture  sans  interpeller  le  conducteur,  mais  qui  le  souptjonnenl 
de  fraude,  peuvent  le  suivre  et  pénétrer,  pour  saisir  les  objets 
introduits,  dans  la  maison  où  la  voiture  est  entrée,  en  se  fai- 
sant assister,  non  d'un  magistrat,  mais  seulement  de  l'Un  des 
fonctionnaires  désignés  en  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  ledit  ar- 
ticle s'âppllquanl  aussi  bien  aux  octrois  qu'aux  conlriltutions 
iildirecles.  —  CasS.,  5  sept.  1834,  Follz,  [S.  35.1.139,  P.  chr.]; 
—  2  juill.  1869,  Evriniac,  [S.  70.1.144,  P.  70.320,  D.  70.1.94J; 
•^  2  mars  1877,  Peitzér,  [BulL  erim.,  p.  147]  —  V.  supfà,  \'> 
Contributions  indb'ectes,  n.  248  et  S. 

440.  — •  La  présence  d'un  préposé  éh  chef  d'octroi,  lequel  à 
un  grade  équivalent  à  celui  de  contrôleur  des  contributions 
indirectes,  suffirait.  —  Grenoble,  4  juill.  1878,  MézOnnat,  [S. 
80. 2.18,  P.  80.107,  D.  78.2.198] 

441.  —  ...  Ou  encore  celle  d'un  Conirûlèuf  d'octroi.  —  CàSs., 
iè  fêVr.  ISTT,  bescamps,  [S.  77.1.439,  P.  77.1134,  Û.  ISA. 
399: 

442. —  lin  l'absence  de  l'un  des  fohcliOhnàires  désignés  par 
la  loi,  le  propriélairè  de  la  maison  où  à  pénétré  la  voiture  peut 
en  réfuser  l'eiitrée  aux  emploxés  de  l'octroi.  —  Càen,  20  juin 
1854,  Octroi  de  Ribeauvillé,  [S.  54.2.621,  P.  56.2.271] 

443.  —  Mais  les  marchands  qui  olîrent  au  publie,  dans  un 
magasin  ouverlà  tous,  des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  particuliers  chez  lesquels 
les  préposés  ne  peuvent  entrer  qu'en  observant  les  formalités 
de  l'art.  237. 

444.  —  Les  visites  à  domicile  doivent  avoir  lieu,  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes,  pendant  lé  jour  (L  28  avr. 
1816,  art.  26  et  236i.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes, 
n.  210,  291  et  s. 

443i  "—  On  s'est  demandé  si  les  préposés  d'octroi  pourraient 
exercer  l'action  répressive  des  contraventions  en  dehors  des 
limites  de  l'octroi.  Résolue  par  la  négative  dans  un  cas  Où  le 
préposé  agissait  pour  le  compte  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  la  question  a  reçu  de  la  Cour  de  cassation, 
k  quelques  ùois  d'intervalle;  une  solution  différente  alors  que 
ce  préposé  opérait  en  matière  d'octroi.  Les  préposés  dé  l'octroi, 
dit  l'arrêt,  peuvent  constater  des  contraventions  Sur  le  terri- 
toire des  communes  limitrophes  si,  par  suite  de  la  disposition 
ualurello  des  lieux,  leur  surveillance,  pour  être  eilicace,  doit  né- 
cessairement s'étendre  au  territoire  de  ces  communes.  De  ce 
qu'ils  sont  placés  en  observation  sur  un  point  extérieur  au  rayon 
de  l'octroi,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  considérés,  surtout 
lorsque  la  commune  se  trouve  bornée  par  une  rivière  ou  par  des 
clôtures  qui  en  défendent  l'accès,  comme  étant  à  leur  poste  el 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  14  mai  1842,  Hyver- 
naud,  fS.  42.1.883,  P.  42.2.492]  -  V.  en  oulre  Montpellier, 
t'^-'  août  1881,  [Mem.  contr.  ind.,  t.  21,  p.  243] 

446.  —  11  convient  d'observer  toulélois  que  cette  décision 
est  demeurée  isolée  et  qu'elle  ne  doit  dès  lors  être  acceptée  que 
sous  la  plus  expresse  réserve.  En  principe,  nul  employé,  nul 
oflicier  public  ne  doit  instrumenter  hors  du  territoire  pour  le- 
quel il  est  assermenté,  et  l'art.  137,  Décr.  17  mai  1809,  s'oppose 
du  reste,  ainsi  (pie  l'art.  92,  Ord.  9  déc.  1«I4,  à  ce  que  les  pré- 
posés d'octroi  soient  déplacés  de  leur  poste  ordinaire  pour  con- 
courir, de  concert  avec  les  employés  de  la  régie,  k  la  répression 
des  fraudes  en  matière  de  contributions  indirectes. 

447.  —  Les  droits  dont  sont  frappés  les  objets  introduits  sont 
exigibles  au  moinefit  même  de  leur  introduction  (Ord,  9  déc. 
1814,  art.  28). 

448. —  Ils  sont,  en  principe,  immédiatement  acquittés  si  les 
objets  sont  destinés  à  la  consommation  locftlë.  En  même  temps 
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sont  perçus,  dans  les  conditions  que  nous  examinerons  plus  loinj 
les  droits  d'entrée  dont  lesdits  objets  peuvent  se  trouvr  greve's 
au  profit  du  Trésor  (L.  28  avr.  18IG,  art.   154). 

449.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'octroi  doiveflt  être 
acquittés  sur  les  objets  de  consommation  imposés,  à  l'entrée  de 
ces  objets  dans  le  lieu  sujet:  que,  pour  qu'il  en  soit  autrement, 
il  faut  une  admission  à  l'entrepôt  ou  un  abonnement  annuel.  — 
Cass.,  16  janv.  1899,  Radisson  et  C'%  [S.  et  P.  1900.1.443] 

450.  —  L'administration  de  l'octroi  devient  créancière  du 
montant  do  la  taxe  par  le  seul  fait  de  l'entrée  des  objets  assujet- 
tis et  elle  a  pour  débiteur  direct  et  unique  l'introducteur  de  ces 
objets.  Elle  conserve  cette  créance,  sans  avoir  à  s'inquiéter  de 
la  personnalité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  tant  qu'd  n'y 
a  pas  eu  ou  paiement  ell'ectif  des  droits,  ou  transaction  consentie 
par  le  directeur  de  l'octroi,  ou  remise  accordée  par  le  préfet.  Il 
a  été  ainsi  jugé  que  l'introducteur  d'objets  assujettis  aux  droits 
d'octroi  ne  peut  être  libéré  de  l'obligation  de  les  acquitter  que 
par  le  paiement  ou  par  une  décharge  obtenue  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  règlements,  et  que  l'administration  de  l'octroi 
n'encourt  à  cet  égard  aucune  déchéance  parce  qu'elle  aurait  per- 
mis la  livraison  au  destinataire  sans  exiger  préalablement  le 
paiement  intégral,  dès  qu'elle  aurait  inscrit  sur  ses  registi'ea  le 
nom  de  ce  destinataire  et  que  même  elle  en  aurait  reçu  un 
acompte.  —  Cass.,  27  juin  1878,  Jossier,  [S.  78.1.411,  P.  78. 
1072,  t).  78.1.433]  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  30  août  1871, 
Jossier,  [S.  71.1.124,  P.  71.388    D.  71.1.1301 

451.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a,  comme 
c'était  son  droit,  conduit  au  domicile  indiqué  par  l'expéditeur, 
en  lahsence  d'ordres  contraires,  les  marchandises  par  elle  trans- 
portées et  qu'il  lui  a  fallu,  pour  opérer  cette  livraison,  acquitter 
préalablement  les  droits  d'octroi  dont  ces  marchandises  étaient 
frappées,  elle  est  fondée,  si  le  destinataire  refuse  de  les  rece- 
voir, à  exiger  de  l'expéditeur,  dont  elle  a  rempli  le  mandat,  le 
remboursement  des  droits  payés,  lesquels  ne  sauraient  retom- 
ber à  sa  charge.  —  Cass.,  19  déc.  1866,  Chemj  de  fer  de  Lyon 
et  de  l'Est,  [S.  67.1.33,  P.  67.49] 

452.  —  L'acquittement  du  droit  d'octroi  à  l'entrée  sur  cha- 
que objet  introduit  est  ce  qu'on  appelle  \ei  perception  à  l'effectif. 
Elle  constitue  la  règle,  et  l'ordonnance  du  3  juin  1818  a  sup- 
primé, en  principe,  l'abonnement,  c'est-à-dire  la  convention  aux 
termes  de  laquelle  un  ou  plusieurs  habitants  d'une  commune 
seraient  admis  à  introduire,  sans  acquitter  les  droits,  telle  ou 
telle  catégorie  d'objels  ou  toute  sorte  d'objets  mo)ennant  le 
paiement  préalable  et  annuel  d'une  somme  fixe  :  les  cultivateurs, 
par  exemple,  pour  le  fourrage,  les  chasseurs  pour  le  gibier,  etc. 
Mais  l'art.  4,  Décr.  12  févr.  1870.  autorise  des  uhonnements  col- 
lectifs ;  les  communes  peuvent  traiter  avec  certaines  classes  de 
redevables  pour  In  perception  des  taxes  d'octroi,  non  plus  à  l'en- 
trée, sur  chaque  objet,  mais  sous  forme  d'une  redevance  pério- 
dique et  forfaitaire.  Ces  abonnements  deviennent  exécutoires  sur 
l'approbation  des  préfets.  Une  ampliation  en  est  remise  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes  du  département  qui  la  fait  par- 
venir, avec  l'arrêté  approbatif,  à  la  direction  générale. 

453.  — Les  abonnements  collectifs  sont  impraticables  pour 
les  objets  de  nature  à  être  introduits  par  la  générali'é  des  con- 
sommateurs. Même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  qui  ne  sont 
reçus  habituellement  que  par  les  commerçants  d'une  certaine 
catégorie,  ils  ne  sont  concédés  qu'autant  que  la  perception  è 
l'effectif  rencontre  des  dilflcultés  réelles;  que  l'on  ne  prévoit  pas 
un  accroissement  de  consommation;  que  la  corporation  entière 
y  souscrit,  ijue  ses  membres  se  portent  solidairement  garants  do 
son  recouvrement  envers  la  commune;  que  la  perception  conti- 
nue à  être  opérée  à  l'elTectif  sur  les  introductions  faites  par  toutes 
autres  per=onfies  que  les  ab-mnés;  qu'ils  ne  favorisent  pas  une 
classe  de  redevables  au  prufit  des  autres  (V.  infrà,  n.  401  .  Les 
corporations  jusqu'ici  appelées  à  en  proliler  sont,  aux  termes 
des  circulaires  ministérielles,  les  bouchers,  les  brasseurs,  les 
fabricants  d'huiles.  Leur  durée  n'excède  jamais  trois  années. 

454.  —  L'art.  14,  Décr.  12  févr.  1870,  a  cependant  rétabli, 
datis  une  hypothèse  particulière,  l'abonnement  individuel.  Il 
s'agit  des  commerçants  industriels  et  administrations  publiques 
déjà  admis,  aux  termes  des  art.  8  11,  12  et  13  du  même 
décret,  au  bénéSce  de  l'entrepôt  pour  les  combustibles  et  ma- 
tières premières  destinés  à  certaines  fabrications  V.  suprà, 
n.  103,  107,  113  et  s.  .  Si  lesdits  industriels  et  administrations 
sont  affranchis,  sous  des  conditions  déterminées,  du  paiement 
des  taxes  locales  pour  les  combustibles  et  matières  en  question. 


ils  n'en  restent  pas  moins  tenus  de  l'acquittement  des  mêmes 
taxes  pour  le  chàrbonj  le  coke,  le  bois,  etc.,  employés  à  leurs  be- 
soins domestiques  ou  à  ceux  de  leur  personnel.  Comme  il  serait 
très  dilficile,  sans  recourir  à  des  exercices  multipliés  et  gênants. 
de  distinguer  exactement  entre  les  quantités  passibles  de  l'impôt 
et  celles  qui  ne  le  sont  paB,  le  décret  les  autorise  à  souscrire  avec 
les  maires,  et  de  gré  à  gré,  des  abonnements,  par  lesquels  ils 
s'engagent  à  payer  annuellement  à  la  commune  la  somme  repré- 
sentative des  droits  correspondant  à  la  partie  de  leur  consom- 
mation qui  est  imposable.  Le  montant  de  cette  redevance  est 
fixé  par  une  commission  qui  se  compose  d'un  adjoint,  de  deux 
commerranis,  d'un  employé  d'octroi  et  du  préposé  en  chef. 

455.  —  La  quotité  de  l'abonnement  de  l'art.  14  ne  peut,  par 
contre,  être  fixée  a  priori  par  le  règlement  d'octroi,  puisqu'elle 
doit  représenter  aussi  exactement  que  possible  l'équivalent  des 
droits  dus  pour  la  consommation  de  maison  ou  de  famille  des  in- 
dustriels.— Décr.  de  susp.,  16  août  1879;  [Turquin,n.22S,p.l  17] 

456;  —  On  ne  saurait  y  assimiler  un  accord  tacite  existant 
enire  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  une  commune  et 
d'après  lequel  les  matériaux  destinés  à  la  construction  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  voie  entrent  sans  déclaration  et  n'aéquittérit  les 
droits  qu'à  des  époques  variables,  au  vu  d'écritures  tenues  non 
par  des  proposés  de  l'octroi,  mais  par  des  agents  de  la  compa- 
gnie. -^  Cass.,  28  mars  1885,  Octroi  de  Maisons^Alforl,  fS.  87. 
1.49.=).  P.  87.1.1197,  D.  86.1.227] 

457.  —  L'abonnement  passé  entre  une  ville  et  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pour  règlement  des  droits  d'octroi  dus  sur  l'en- 
semble des  combustibles  consommés  dans  le  rayon  de  l'octroi 
fait  la  loi  des  parties  et  doit  être  exécuté  dans  son  entier  tant 
qu'il  n'a  pas  été  dénoncé  ou  modifié.  Le  décret  du  12  févr.  1870 
et  les  règlements  d'octroi  rendus  en  exécution  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de  modifier  de  plein  droit  les  conventions  des  cotilrac- 
tants.  —  Cass.,  26  févr.  1877,  Chem;  de  fer  du  .Nord)  [S.  77.1. 
198,  P.  77.514] 

458.  —  Lorsqu'un  industriel,  admis  à  l'entrepôt  pour  la 
houille  et  la  chaux  qu'il  intniduit  dans  sa  fabrique,  a  souscrit 
un  abonnement  annuel  pour  ces  deux  matières,  il  est  lié  pai-  cet 
engagement  et  ne  peut  en  demander  l'onnulation  sous  le  pré- 
texte que  la  houille  aurait  servi  exclusivement  à  la  préparation 
et  à  la  fabrication  d'objets  destinés  au  commerce  général,  alors 
surtout  que  la  preuve  de  cet  emploi  exclusif  n'est  pas  rapportée. 
—  Cass.,  16  janv.  1899,  Radisson,  :S.  et  P.  1900.1,443] 

459.  —  En  conséquence,  les  perceptions  effectuées  en  vertu 
dudit  abonnement  étant  régulières  et  légale*,  ledit  industriel  n'est 
pas  fondé  à  en  demander  la  restitution;  —  Même  arrêt. 

460.  —  Les  abonnements  collectifs  et  les  abonnements  indi- 
viduels présentent  ce  caractèt'e  commun  qu'ils  dispensent  l'un 
et  l'autre  des  visites  et  des  exercices. 

461.  —  Un  industriel  serait  recev.ible  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  du  maire  refusant  de  l'admettre  au  bénéfice  d'un 
abonnement  déjà  consenti  en  faveur  de  la  même  classe  de  rede- 
vables à  laquelle  il  appartienti  ^-^  Cens.  d'Eti,  H  janv.  1889, 
Fournier  frères,  [Leb.  chr. ,  p.  37] 

462.  —  Si  les  objets  introduits  dans  le  périmètre  de  l'octroi 
et  figurant  au  tarif  ne  sont  pas  destinés  à  la  consommation  locale 
et  ne  font  que  le  traverser,  ou  s'ils  sont  destinés  à  être  entrepo- 
sés, les  taxes  ne  sont  pas  acquittées,  ou  ne  le  sont  qu'à  titre  de 
consignation  ou  de  cautionnement,  et  il  est  seulement  procédé, 
à  leur  égard,  aux  formalités  du  passe-debout,  du  transit  ou  d'en- 
trepôt. ."Vous  étudions  en  détail,  infràt  n.  496  et  s.,  les  règles 
spéciales  à  chacun  de  ces  trois  modes  d'opérer. 

462  bis.  —  Le  privilège  appartenant  à  la  régie  des  contribua 
lions  indirectes  pour  les  droits  à  elle  dus  sur  les  meubles  et  effets 
des  redevables  ne  saurait  être  réclamé  par  les  communes  pour 
les  taxes  d'octroi.  Il  n'importe  que,  comme  à  Paris,  les  droits 
des  contributions  indirectes  et  les  taxes  d'octroi  soient  également 
perçus  par  l'administration  de  l'octroi.  —  Cass.,  11  mai  1896, 
Administration  des  contribulious  indirectes  et  octroi  de  Paris, 
("S.  et  P.  1000.1.195] 

463.  —  Pour  la  procédure  suivie  et  les  pénalitéa  encourues 
aux  cas  d'absence  de  déclaration,  de  déclaration  fausse  ou 
inexacte,  de  refus  de  visite  ou  de  paiement  des  droits,  d'actes 
de  rébellion,  etc.,  V.  infrà,  a.  818  et  e. 

§  2.  Objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  o  l'intérieur. 

464.  —  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique,  dans 
l'intérieur  du  périmètre  d'octroi,  des  objets  compris  au  tarif  est 
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tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  immédiatement  le 
droit  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt  (Ord.  9  déc.  1814, 
art.36,  §1).  ,      . 

4g5, Aucune  exemption,  m  aucune  réduction  ne  peuvent 

être  stipulées  en  faveur  de  ces  objets  par  le  tarif  ou  le  règlement 
d'octroi,  sous  peine  de  violer  la  règle  d'après  laquelle  les  objets 
tax'^s  ne  peuvent  l'être  différemment  à  raison  de  ce  qu'ils  pro- 
viennent de  l'extérieur  ou  de  ce  qu'ils  sont  récoltés  ou  fabriqués 
dans  l'intérieur  du  lieu  sujet   Décr.  12  févr.  1870,  art.  10). 

466.  —  D'autre  psrl.  la  règle  s'applique  aussi  bien  aux  ob- 
jets soumis  aux  droits  du  Trésor  qu'à  ceux   qui  ne  le  sont  pas. 

467. Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  reconnaître  à  domi- 
cile les  quantités  récoltées,  préparées  ou  fabriquées,  et  faire 
toutes  les  vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  (Ord. 
9  d-c.  1814,  art.  36,  ;;  2). 

468.  —  Le  règlement  d'octroi  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  peuvent  s'etîectuer  ces  visites  et  vérifications  à  domi- 
cile. Elles  n'ont  lieu,  en  principe,  que  chez  les  industriels  ou  les 
commerçants  et  seulement  dans  leurs  fabriques,  magasins,  bou- 
tiques ou  étables,  à  l'exclusion  de  leur  domicile  particulier. 

469.  —  Klles  pourraient  toutefois,  en  cas  de  soupçon  de  fraude, 
être  faites  exceptionnellement  à  ce  dernier  domicile,  ou  même 
chez  de  simples  particuliers,  mais  les  formalités  de  l'art.  237, 
L.  28  avr.  1816,  devraient  alors  être  observées.  —  V.  suprà,  n. 
439  et  s. 

470.  —  Il  y  est  procédé  aux  heures  d'ouverture  des  bureaux 
de  l'octroi  et  seulement  de  jour.  —  V.  suprà,  n.  444. 

471.  —  Elles  doivent  être  souffertes  par  les  personnes  assu- 
jetties, au  même  titre  que  les  visites  faites  à  l'entrée  des  villes 
et  sous  peine  de  poursuites  judiciaires.  —  V.  suprà,  n.  394  el  s.. 
et  infrà.  n.  1070  el  s. 

472.  El  un  fabricant  ne  saurait  s'y  soustraire  par  le  motif 

que  les  matières  premières  qui  servent  à  sa  fabrication  acquit- 
tent déjà  des  droits  à  l'entrée  et  que,  par  suite,  les  produits  fa- 
briqués se  trouvent  dispensés  de  toute  autre  perception  fiscale. 
—  Cass.,  26  mars  1887,  Sorignet,  [D.  88.1.95] 

473.  —  Quittance  des  droits  perçus  doit,  pour  tous  les  objets 
passibles  desdits  droits  dont  la  présence  chez  l'industriel  ou  le 
commerçant  se  trouve  constatée,  être  immédiatement  représen- 
tée, sous  peine  de  contravention. 

474. —  Une  représentation  postérieure  ne  pourrait  servir  d'ex- 
cuse. Jugé,  en  ce  sens,  que  le  boucher  ou  le  charcutier  qui  n'a 
pas  représenté  aux  préposés,  au  moment  même  de  leur  exercice, 
la  quittance  des  droits  dus  pour  le  bétail  ou  les  viandes  trouvés 
à  son  domicile,  ne  peut  être  acquitté  sur  la  représentation  qu'il 
en  a  laite  durant  les  poursuites  ou  à  l'audience.  —  Cass.,  10  oct. 
1822,  Leclerc,  fS.  el  P.chr.];  —  3l  janv.  1829,  Octroi  d'Evreux, 
lS.  et  P.  chr.] 

475.  —  Les  règlements  d'octroi  contiennent  d'ordinaire,  rela- 
tivement aux  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  d'octroi,  un 
certain  nombre  de  dispositions  spéciales.  Leurs  propriétaires  en 
doivent  faire  la  déclaration  au  bureau.  Il  leur  est  délivré  un  per- 
mis de  circulation  indicatif  du  nombre,  de  l'espèce  et  du  lieu  de 
passage  alTeclé  à  la  sortie  et  à  la  rentrée  de  leurs  animaux. 
Ils  sont  soumis  aux  visites  et  exercices  des  préposés  dans  leurs 
étables  et  bergeries.  Un  inventaire,  puis  des  recensements  pé- 
riodiques en  sont  faits.  Ils  sont  aussi  tenus  de  déclarer  d'avance 
le  nombre  et  l'espèce  des  animaux  qu'ils  livrent  aux  bouchers  el 
charcutiers,  ceux  qu'ils  font  venir  du  dehors  pour  les  remplacer, 
ceux  qu'ils  abaitent  pour  leur  consommation  personnelle,  et, 
dune  façon  générale,  toute  diminution  ou  augmentation  dans  le 
nombre  de  leurs  bestiaux,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Les 
animaux  morts  naturellement  ou  exportés  hors  de  la  commune 
ne  sont  passibles  d'aucun  droit  pourvu  qu'il  soit  fait  déclaration 
des  premiers,  d'ordinaire  le  jour  même  de  la  mort,  et  des  seconds 
préalablem>^nl  à  l'exportation.  Tous  autres  animaux  reconnus 
manquants  lors  des  recensements  sont  passibles  des  droits.  — 
V.  Cass.,  14  mai  1859,  Carasset,  [S.  59.1.7)4,  P.  39.1149,  D.  59. 
1.476] 

476.  —  Les  recensements  sont  opérés,  en  règle  générale,  dans 
l'intérieur  de  la  maison  ou  de  l'étable  et  doivent,  en  principe, 
précéder  toute  saisie.  On  admet  néanmoins  qu'à  défaut  de  repré- 
sentation de  la  quittance  des  droits,  les  empl  jyés  peuvent  vala- 
blement saisir,  au  moment  où  ils  sortent  de  l'étable  pour  être 
conduits  dans  l'intérieur  de  la  ville,  des  bestiaux  qu'ils  n'ont  pu 
encore  recenser. —  Cass.,  3  avr.  1840,  Madrières,  [P.  40.1.409] 

477.  —  Lorsque  le  règlement  d'octroi  porte  que  «  les  accrus 
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des  bestiaux  doivent  être  déclarés  dans  les  quatre  jours  de  leur 
naissance  et  sont  soumis,  tout  comme  les  bestiaux  introduits, 
aux  droits,  sauf  l'augmentation  proportionnelle  lorsqu'ils  chan- 
gent de  classe  •■,  le  paiement  des  droits  doit  avoir  lieu,  non  pas 
seulement  au  moment  de  la  consommation,  mais  au  moment  de 
la  déclaration  de  la  naissance,  sauf  l'augmentation  proportionnelle 
lorsque  les  animaux,  en  grandissant,  changent  ensuite  de  classe. 
—  Cass.,  6  juin  1837,  Octroi  de  Bordeaux,  [S.  37.1.550,  P.  37.2. 
:iol] 

478.  —  Les  fourrages  récollés  à  l'intérieur  sont  soumis  aux 
taxes  d'octroi.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  de  la 
déclaration  el,  si  l'admission  à  l'entrepôt  n'est  pas  demandée,  de 
l'acquiltemenl  immédiat  des  droits,  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
disposition  formelle  du  règlement,  être  entendue  en  ce  sens  que 
ces  formalités  doivent  précéder  la  récolte,  ni,  à  plus  l'orle  raison, 
la  faucliaison,  qui  n'est  pas  un  acte  de  la  récolle,  mais  seulement 
un  travail  préparatoire.  L'art.  36  de  l'ordonnance  ne  parle,  en 
effet,  que  d'objets  récoltés.  —  Trib.  Redon,  5  oct.  1865,  Limon- 
nier,  [D.  66.3.108] 

479.  —  Toutefois,  il  y  a  enlèvement  el  par  conséquent  les 
droit  sont  dus,  non  seulement  lorsque  la  récolle  est  emmagasinée 
dans  les  granges  ou  les  greniers  mais  encore  lorsqu'elle  est 
transportée  d'un  point  du  sol  qui  redevient  disponible  pour  une 
nouvelle  culture  sur  un  autre  point.  —  Cass.,  12  nov.  1874,  Bu- 
tin. [Bull.  criin._,  p.  518  ;  Méin.  cotitr.  ind.,  t.  20,  p.  121] 

480.  —  .luge  également  que  le  défaut  d'acquittement  des 
droits  ne  saurait  être  excusé  par  le  motif  que  la  récolte  ne 
serait  rentrée  que  depuis  peu  de  jours  et,  à  cause  de  la  pluie,  ne 
sérail  pas  terminée.  —  Cass.,  30  déc.  1837,  Sabran,  [P.  chr.] 

481.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  98  el  s.,  en  parlant  des 
combustibles  el  des  matières  premières  destinés  à  être  employés 
dans  des  établissements  industriels  ou  dans  les  manufactures  de 
l'Elat,  qu'ils  peuvent,  lors  de  leur  introduction  dans  le  périmètre  ■ 
de  l'octroi,  être  admis  à  l'entrepôt  à  domicile,  sans  acquitter  im- 
médiatement les  droits  (  Uècr.  12  févr.  1870,  art.  8),  ou  que  si,  pour 
un  motif  quelcon  jue,  ces  droits  sont  perçus  à  l'entrée,  défalca- 
tion en  est  faite  ullérieuremenl  lors  du  paiement  des  droits  dus 
par  les  produits  à  la  fabrication  desquels  ils  ont  servi  (Même  décr. 
art.  9). 

482.  —  Nous  traitons  à  part,  infrà,  n.  603  et  s.,  de  l'enlre- 
pôt  industriel.  Pour  le  précompte  des  taxes  déjà  acquittées,  il 
faut  qu'il  soit  régulifrement  justifié  qu'elles  ont  été  perçues  à 
l'entrée  (Même  décret,  arL  9).  —  Cass.,  15  juill.  1891,  Garnier, 
[S.  91.1.472,  P.  91.1.1140] 

483.  —  Cette  justification  ne  résulte  pas  de  factures  établis- 
sant que  les  matières  premières  (des  raisins  secs  avaient  été 
achetées  à  un  prix  correspondant  à  la  date  de  l'achat,  au  cours 
des  matières  premières  augmenté  du  droit  d'entrée,  alors  d'ail- 
leurs que  ces  factures  n'énoncent  pas  le  paiement  du  droit  d'en- 
trée el  que  le  redevable  n'allègue  même  pas  que  son  vendeur  lui 
a  déc'aré  verbalement  avoir  payé  les  droits.  —  Même  arrêt. 

484.  —  Il  y  a  bien,  en  pareil  cas,  vraisemblance  de  paiement 
des  droits,  mais  non  preuve  irréfragable.  Il  se  pourrait,  en  effet, 
que  les  marchandises  eussent  été  achetées  au-dessus  du  cours. 

—  Cass.,  29  juill.  1884,  Comp.  paris,  gaz,  [S.  86.1.177,  P.  86. 
1.407,  D.  S5.I.9] 

485.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  précompte  en  faveur 
d'un  fabricant  ëntrepositaire  qui,  ayant  introduit  en  franchise 
dans  lin  lieu  sujet  les  matières  premières  imposées  au  tarit' et 
destinées  à  entrer  ^lans  la  fabrication  de  ses  produits,  n'aurait, 
en  livrant  les  produits  dont  il  s'agit  à  la  consommation  locale,  ac- 
quitté que  le  droit  auquel  ces  produits  sont  eux-mêmes  soumis. 

-  Cass.,  31  janv.  1894,  Livon,  [S.  et  P.  94.1.439,  D.  94.1.436] 
48(;.  —  Des  restes  de  cierges,  plus  ou  moins  consumés,  ra- 
chetés par  un  fabricant  aux  paroisses  d'une  ville  et  mis  en  refonte 
pour  la  fabrication  de  cierges  nouveaux,. ne  peuvent  être  consi- 
dérés, au  regard  de  celle  nouvelle  fabrication,  comme  matières 
premières  ayant  déjà  payé  des  droits.  Par  suite,  il  n'y  a  point 
lieu,  en  pareil  cas,  de  précompter  sur  la  taxe  à  percevoir  pour  les 
cierges  nouveaux  livrés  à  la  consommation  du  périmètre  assu- 
jetti", la  part  de  cette  taxe  se  rapportant  aux  quantités  d'anciens 
ciorges  entrées  dans  la  nouvelle  fabrication.  —  Même  arrêt. 

487.  —  Dès  l'instant,  du  reste,  que  l'industriel  justifie  régu- 
lièrement qu'il  a  acquitté  les  droits  à  l'entrée  sur  les  combusti- 
bles et  les  matières  premières,  l'entrepôt  ne  peut  être  exigé  comme 
condition  préalable  du  précompte,  .luge  ainsi  à  l'égard  d'un  fa- 
bricant de  pierres  à  chaux   el  à  plâtre  qui  avait  payé,  lors  de 


l'introduction  de  la  chaux  et  du  plâtre  y  employés,  la  taxe  afîé- 
rente  à  ces  matières.  —  Cass.,  30  cet.  1893,  Darsonville-Eyrard, 
[S    et  P.  94.1.tl9] 

488.  —  Lorsque,  d'après  le  règlement  d'octroi  d'une  ville 
qui  a  ses  bureaux  d'octroi  en-deçà  des  limites  de  l'octroi,  les 
marchandises  venant  de  l'intérieur  de  la  ville  et  transportées  hors 
du  rayon  des  bureaux,  mais  en  un  lieu  compris  dans  le  périmè- 
tre,pouryêtre  manipulées  ou  transformées,  sont  ensuite  exemples 
de  droits  quand  elles  rentrent  dans  le  rayon  des  bureaux  afin 
d'être  livrées  à  la  consommation  locale,  il  suffit,  pour  qu'elles 
échappent  à  la  taxe,  qu'il  soit  constaté  qu'elles  proviennent  de 
l'intérieur  et  qu'elles  ont  été  manipulées  ou  tra  sformées  dans 
l'inlérieur  du  périmètre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  rede- 
vable prouve,  en  plu;:,  qu'il  ne  les  a  pas  introduites  de  l'exté- 
rieur. C'est  au  contraire  à  la  ville  à  prouver,  s'il  y  a  lieu,  la  pro- 
venance extérieure  cl  la  fraude.  —  Cass.,  6  mai  1862,  Ville  de 
Péri^ueux,  [S.  62.1.730,  P.  63.154,  D.  62.1.482J 

489.  —  Depuis,  il  a  é.é  décidé  qu'au  cas  où,  comme  dans 
l'hypotlièse  précédente,  les  bureaux  laissent  au  delà  de  leur 
périmètre  une  sorte  de  zone  enveloppante  également  soumise  à 
l'octroi,  les  personnes  domiciliées  dans  cette  zone,  c'est-à-dire 
au  delà  des  bureaux,  mais  dans  le  rayon  de  l'octroi,  ne  peuvent 
être  tenues,  pour  les  objets  qu'elles  introduisent  en  ville,  de  jus- 
tilier  du  paiement  des  droits.  -  Décr.  de  susp.,  10  août  1879, 
[Turquin,  n.  54,  p.  57];  —  23  avr.  1882,  [Ibid.,  n.  48,  p.  54J  ^ 

490.  —  En  principe,  tout  objet  qui  circule  à  l'intérieur  d'un 
périmètre  d'octroi  est  censé  avoir  satisfait  à  l'impôt,  et  le  service 
n'est  pas  fondé  à  exiger  la  représentation  des  quittances  justi- 
fiant que  li-s  droits  ont  été  acquittés.  Ce  n'est,  d'après  la  juris- 
prudence suivie  par  le  Conseil  d'Etat  en  matière  d'approbation 
de  règlements  d'octroi,  ([ue  dans  le  cas  oii  les  objets  auraient  été 
suivis  par  les  pré(iosés,  soupçonnant  une  fraude,  depuis  leur  in- 
troduction dans  le  rayon  ou  leur  enlèvement  d'un  entrepôt,  que 
cette  justification  pourrait  être  exigée  (L.  28  avr.  1816,  art.  237). 
—  V.  suprà,  n.  439  et  s.  —  Exception  doit  être  faite  aussi,  bien 
entendu,  pour  les  boissons  et  liquides  autres  que  la  bière,  frap- 
pés de  droit  de  circulation  et  de  consommation  au  profit  du  Tré- 
sor. Quelques  villes  ont,  à  une  certaine  époque,  obtenu  d'insérer 
dans  leurs  règlements  des  dispositions  établissant  également  des 
formalités  pour  la  circulation  des  bières.  Mais  le  Conseil  d'Etat 
n'autorise  plus  rien  de  semblable  dans  les  nouveaux  règlements. 
Ce  revirement  date  de  1877. 

491.—  Les  nombreux  arrêts  et  jugements  relatifs  à  l'étendue 
des  obligations  que  les  dispositions  en  question  imposaient  aux 
conducteurs  de  fûts  de  bière  n'ont  donc  plus  guère  qu'un  inté- 
rêt rétrospectif,  il  peut  toutefois  exister  encore  de  vieux  règle- 
ments non  remaniés  où  une  pareille  prescription  subsiste  et  la 
Cour  de  cassation  parait  bien  le  supposer  dans  un  arrêt  par 
lequel  elle  décide  qu'en  l'absence  de  toute  prescription,  dans  le 
règlement  d'octroi,  relative  à  la  circulation  des  bières,  une  con- 
damnation ne  peut  être  encourue  par  le  seul  l'ait  du  transport  et 
du  déchargeaient  d'un  fût  de  bière  opérés  dans  l'intérieur  de  la 
commune,  alors  surtout  que  le  prévenu  soutient  dans  ses  con- 
clusions non  contestées  qu'il  n'avait  l'ait  que  transporter  le  fût 
de  la  cave  d'un  client  dans  la  cave  d'un  autre  client.  —  Cass., 
21  févr.  1891,  Savaete,  [D.  91.1.492] 

492.  —  C'est  d'ailleurs  au  moment  de  la  fabrication  que  sont 
perçues,  en  général,  les  taxes  d'octroi  qui  frappent  les  bières 
fabriquées  dans  le  lieu  sujet  et  destinées  à  la  consommation 
locale.  Les  règlements  d'octroi  des  villes  où  il  existe  des  brasse- 
ries contiennent,  à  cet  égard,  des  prescriptions  minutieuses  ana- 
logues à  celles  édictées  pour  la  surveillance  des  droits  de  la 
régie,  .\ucune  chaudière,  notamment,  ne  peut  être  allumée,  au- 
cun enlèvement  de  bière  ne  peut  être  effectué  sans  une  déclara- 
tion ;  toute  latitude  doit  être  donnée  aux  employés  de  l'octroi 
pour  les  visites  et  les  vérifications,  et  le  brasseur  est  considéré, 
pour  la  prise  en  charge,  les  comptes  avec  l'octroi,  etc.,  comme  un 
entreposilaire.  —  V.  aussi  infrà,  n.  577  et  s. 

493.  —  Jugé  que  dans  une  ville  sujette  où  défense  est  faite 
par  le  règlement  d'octroi  aux  brasseurs  d'allumer,  sans  une  per- 
mission motivée,  du  feu  sous  la  chaudière,  c'est  une  contraven- 
tion que  d'entretenir  ce  leu  après  que  l'opération  pour  laquelle 
il  a  été  permis  d'en  allumer  est  terminée.  —  Cass.,  23  prair. 
an  XIII,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  ohr.] 

494.  —  ...  Que  lorsqu'un  règlement  d'octroi  exige  une  dé- 
claration préalable  pour  tout  enlèvement  de  bière  sortant  >•  soit 
d'une  brasserie,  soit  d'un  entrepôt,  soit  d'un  établissement  quel- 
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conque  »,  les  simples  débits  de  bière  sont  compris  dans  celte 
dernière  désignation  générale.  —  Cass..  23  juill.  1875,  Pernan, 
[Bull,  criin..  1875,  p.  433;  ildm.  contr.  ind.,  t.  19,  p.  137] 

495.  —  Pour  le  refus  d'exercice  aux  préposés  de  roclroi  en 
ce  qui  concerne  les  brasseurs,  V.  infrà,  n.  933  et  s. 

Section  III. 
Passe-debout,  transit  et  entrepôt. 

496.  —  Les  seuls  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  étant  ceux 
destinés  à  la  consommation  locale,  il  fallait,  tout  en  empêchant 
la  fraude,  assurer  le  passage  ou  le  séjour  en  franchise  de  ceux 
qui,  ayant  ou  pouvant  avoir  une  autre  destination,  doivent,  néan- 
moins, pour  des  raisons  quelconques,  soit  traverser  la  localité, 
soit  y  demeurer  éventuellement  un  temps  plus  ou  moins  long. 
L'art.  22,  L.  27  frim.  an  VIII,  dispose  à  cet  égard  i[ue  «  le  Gou- 
vernement est  chargé  définitivement  et  les  administrations  cen- 
trales provisoirement  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  sur- 
veillance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  ou  con- 
ducteurs des  objets  qui,  n'étant  pas  destinés  à  la  consommation 
locale,  n'entrent  dans  la  commune  que  par  transit  ou  pour  y  être 
entreposés  jusqu'à  leur  sortie  ultérieure  ».  Ces  formalités  sont 
celles  du  passe-debout,  du  transit  et  de  l'entrepôt.  Les  règles 
s'en  trouvent  dans  le  décret  du  17  mai  1809  et  l'ordonnance  du 
9  déc.  1814,  complétés,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  industriel, 
par  le  décret  du  12  févr.  1870. 

497.  —  Le  passe-debout  et  le  transit  s'appliquent  l'un  et 
l'autre  à  des  objets  qui  ne  font  que  traverser  le  lieu  sujet;  mais 
ils  dilTèrent  en  ce  que  le  passe-debout  ne  s'accorde  que  pour 
des  objets  qui  doivent  traverser  sans  séjourner,  tandis  que  le 
transit  permet  un  court  séjour,  pourvu  que  les  objets  reprennent 
ensuite  leur  route. 

498.  —  L'entrepôt  suppose  des  marchandises  arrivées  à  leur 
destination  actuelle,  mais  avec  possibilité  d'une  destination  ex- 
térieure, rs'ous  savons  qu'il  peut  porter,  en  outre,  sur  les  objets 
récoltés  ou  fabriqués  à  l'intérieur  du  lieu  sujet  et  susceptibles 
d'être  consommés  au  dehors.  —  V.  suprà,  n.  464. 

499.  —  En  ce  qui  concerne  les  boissons  les  règles  du  passe- 
debout,  du  transit  et  de  l'entrepôt  sont  les  mêmes,  aux  termes 
de  l'art  130,  L.  28  avr.  1816,  qu'en  matière  de  contributions  in- 
directes et,  conformément  à  l'art.  91,  Ord.  9  déc.  1814,  les  exer- 
cices sont  faits  chez  les  entrepositaires  par  les  employés  de  la 
régie,  qui  agissent  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  communes  et  dans 
l'intérêt  du  Trésor.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes,  et 
infrà,  v"  Passe-debout. 

500.  —  Le  transport  des  boissons  en  transit  ou  en  passe- 
debout  dans  les  villes  ou  communes  assujetties  à  l'octroi  doit  avoir 
lieu,  non  seulement  dans  le  délai  déterminé,  mais  encore  d'une 
manière  non  interrompue  et  sans  s'arrêter  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Par  suite,  lorsque  le  bulletin  d'enlèvement  ou  l'ac- 
quit-à-caution  en  tenant  lieu  prescrit  le  transport  de  boissons 
par  la  route  ordinaire, le  conducteur  ne  peut,  sans  contravention, 
se  détourner  de  cette  route,  ni  surtout  introduire  son  charge- 
ment dans  un  domicile  autre  que  celui  du  destinataire.  — Cass., 
18  lanv.  1867,  Brasil,  ;S.  68  1.43,  P.  68.69,  D.  67.1.338] 

501.  —  En  ce  qui  concerne  les  huiles  non  minérales,  les 
règles  de  l'entrepôt  sont  également  les  mêmes,  en  principe,  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes.  Exception  doit  être  faite,  seu- 
lement, pour  les  villes  placées  à  l'égard  de  ces  huiles  sous  le  ré- 
gime de  la  redevance  ou  de  l'abonnement  (V.  suprà,  n.  200). 
L'administration  des  contributions  indirectes  n'a  plus,  dès  lors, 
en  effet,  aucun  intérêt  dans  la  perception  des  taxes. 

502.  —  Pour  les  objets  non  sujets  aux  droits  du  Trésor  cha- 
que règlement  d'octroi  détermine  les  formalités  et  conditions  du 
passe-debout,  du  transit  et  de  l'entrepôt  d'après  les  règles  géné- 
rales édictées  par  les  décrets  et  l'ordonnance  précités. 

§  1.  Passe-debout  et  transit. 

503.  —  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  compris  au  tarif, 
qui  veut  traverser  seulement  un  lieu  sujet  ou  y  séjourner  moins 
de  vingt-quatre  heures,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bu- 
reau d'octroi  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout  qui  lui 
est  délivré  moyennant  le  cautionnement  ou  la  consignation  des 
droits  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  37J. 

504.  —  Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  les  charge- 
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meuts,  le  porteur  ou  le  conducteur  peut  être  dispensé  de  consi- 
gner ou  de  cautionner  les  droits  jMèoie  art.). 

505.  —  Mais  il  iloit  acquitter  les  frais  d"escorte,  dont  le  tarif, 
est  li.xé  par  le  r.jçleinent  d'octroi,  sans  quils  puissent  s'éleverau 
delà  de  ceux  qu'occasionnerait  réellement  le  passe-debout.  — 
Arr.  min.  fin.,  10  janv.  1809,  [Mt'm.  cvntr.  intl.,  t.  4,  p.  6i2,  et 
t..",  p.  112] 

5U6.  —  L'escorte  ne  peut  être  p.\ip-ée  lorsqu  il  ne  se  trouve, 
par  exemple,  qu'un  seul  emplove  ;iu  bureau.  —  Cass.,  2o  juill. 
l84o.  Ville  de  P.!rigueux,  ;^S."  46.1.73,  P.  48.1.574,  D.  45. 
1.415' 

507.  —  Elle  ne  peut,  en  échange,  jamais  être  imposée  au.v 
porteurs  ou  conducteurs  qui  offrent  de  cautionner  ou  de  consi- 
gner les  droits. 

508.  —  Si  le  séjour  des  objets  introduits  doit  excéder  vingi- 
quatro  heures,  il  n'y  a  plus  simplement  passe-debout,  mais 
transit.  Les  mêmes  déclarations,  cautionnements  ou  consignations 
sont  effectués  à  l'entrée,  ou,  s'il  y  a  déjà  eu  délivrance  du  passe- 
debout  ,  avis  est  donné  par  le  conducteur  au  bureau  d'octroi, 
avant  le  déchargement,  de  la  prolongation  du  séjour.  En  outre, 
le  lieu  où  seront  déposés  les  objets  ou,  s'il  s'agit  d'un  port,  le 
quai  où  stationnera  le  bateau  sont  indiqués,  si,  du  reste,  le  rè- 
glement local  n'a  désigné  par  avance  ces  endroits.  Les  objets 
restent  sous  la  surveillance  des  employés  et  doivent  leur  être 
représentés  à  toute  réquisition.  La  consignation  ou  le  caulion- 
nerat-nt  des  droits  subsistent  pendant  toute  la  durée  du  transit 

Ord.  0  déc.  1814,  art.  3S  et  39  . 

509.  —  Le  décret  du  17  mai  1809  fixait  à  trois  jours  le  maxi- 
muni  de  cette  durée.  Kn  l'absence  de  toute  disposition  analogue 
dans  l'ordonnance  de  1814,  elle  est  déterminée  par  les  règle- 
ments locaux,  qui  accordent,  d'ordinaire,  le  même  délai.  Mais 
des  prolongations  peuvent  être  accordées,  au  cas  de  nécessité 
dùmenl  constatée,  par  le  maire,  d'après  l'avis  du  préposé  princi- 
pal de  l'octroi. 

510.  —  La  restitution  des  Bommes  consignées  ou  la  hbéra- 
tion  de  la  caution  s'opèrent,  qu'il  s'agisse  de  passe-debout  ou  de 
transit,  au  bureau  de  la  sortie  lOrd.  9  déc.  1814,  art.  9). 

511.  —  Le  conducteur  doit  représenter  les  mêmes  marchan- 
dises en  même  quantité.  S'il  n'en  est  représenté  qu'une  portion, 
les  droits  sont  acquis  sur  l'autre  portion,  à  moins  que  la  vente 
n'en  eut  été  laite  à  un  entrepositaire  et  les  objets  pris  en  charge 
à  son  compte. 

512.  —  Faute  de  justifier  de  la  sortie  des  objets  dans  les  dé- 
lais de  passe-debout  ou  de  transit,  les  droits  consignés  sont  portés, 
pour  la  totalité  en  recette  définitive,  ou  la  caution  est  mise  en 
demeure  d'acquitter  les  laxes  exigibles. 

513.  —  Toute  tentative  de  souslraclion  ou  de  substitution 
frauduleuses  pendant  la  durée  du  passe  debout  ou  du  transit 
constitue  une  contravention  entraînant,  outre  la  confiscation, 
une  amende. 

514.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  fait  de  ne  pas  remettre 
le  passe-debout  à  la  sortie.  Dès  l'instant  qu'aucune  opération 
frauduleuse  n'a  été  constatée,  la  seule  conséquence  qui  en  puisse 
résulter  pour  l'introducteur  est  la  rétention  des  droits  qu'il  a 
consignés. 

515.  —  El  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ses  agissements 
postérieurs  donneraient  lieu  de  suppos^er  que  la  marchandise 
était,  en  réalité,  destinée  à  la  consommation  locale.  Aucun  texte 
de  loi  n'oblifre.en  effet,  sous  sanction  pénale,  le  conducteur  d'une 
marchandise  introduite,  moyennant  un  passe-debout  et  après 
consignation  préalable  des  droits,  dans  une  localité,  à  en  démon- 
irer  ensuite  la  sortie  ou  à  l'opérer  dans  les  conditions  annoncées. 
—  Cass.,  2S  juin  1881,  Robine  et  Fouquet,  [S.  82.1.240,  P.  82. 
I.n.ï9,  D.  82.1.387] 

516.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  l'introducteur  en 
passe-debout  comme  étant  en  contravention  parce  qu'il  aurait 
été  surpris  par  les  employés  de  l'octroi  en  train  de  décharger 
sa  marchandise,  alors  que  le  réglemenl  prescrivait  que  déclara- 
tion de  ce  déchargement  devait  être  faite,  sous  peine  d'amende, 
au  plus  prochain  bureau  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  l'avait  pas  encore 
terminé.  Ii  eut  lallu,  en  effet,  pour  qu'il  fût  en  taule,  qu'il  eût 
en  la  possibi  ité  matérielle  de  taire  Indile  déclaration  et  il  ne  la 
pouvait  taire  tant  que  l'acte  auquel  elle  se  référait,  le  décharge- 
ment, n'était  pas  consommé.  —  Même  arrêt. 

517.  —  Mais  un  pareil  déchargement,  alors  qu'il  était  inter- 
dit et  qu'il  a  effeclivemeiil  eu  lieu,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  avant  l'arrivée  à  la  barrière  indiquée  comme 


lieu  de  sortie  dans  la  soumission,  ne  saurait  être  excusé  par  le 
prétexte  que  le  lieu  oî\  le  convoi  a  été  arrêté  est  le  seul  port  où 
se  font  les  chargements  pour  la  destination  des  marchandises 
transportées.  —  Cass.,  15  pluv.  an  XI,  Velasquez,  [S.  et  P. 
chr.] 

518.  —  Il  y  aurait  également  contravention  si,  à  la  sortie,  il 
était  constaté,  non  plus  un  manquant,  mais  un  excédent.  Le 
conducteur  a  dû,  en  ellet,  faire  à  l'entrée  la  déclaration  de  la 
totalité  de  son  chargement.  Si  donc  la  visite  établit  que  les 
quantités  transportées  sont  supérieures  à  celles  portées  sur  le 
laissez-passer  el  sur  la  quittance,  c'est  que  celle  déclaration  a 
été  inexacte,  et  il  importerait  peu  que  la  lettre  de  voilure  qui  a 
dû  être  alors  produite  relalàl  bien  les  quantités  constatées.  — 
Cass.,  27  févr.  1806,  Boudray,  [S.  et  P.  chr.J 

519.  —  Quand  il  n'existe  pas  de  bureaux  périphériques,  les 
déclarations  et  autres  formalités  s'elTecluenl  au  bureau  central. 
Il  ne  peut,  toutefois,  y  avoir,  en  pareil  cas.  ni  passe-debout,  ni 
escorte  pour  les  objets  qui  ne  font  que  passer  sans  être  déchar- 
gés ni  séjourner.  On  ne  saurait  concevoir,  en  effet,  une  consi- 
gnation qui  devrait  être  immédialeuient  restituée,  et  l'escorte  ne 
serait  d'aucune  garantie,  puisque,  de  façon  générale,  la  moitié 
au  moins  du  cliernin  se  trouverait  déjà  l'aile  sans  elle.  Pareille 
exigence  rendrait,  en  outre,  dans  les  régions  où  les  aggloméra- 
lions  ayant  des  octrois  sans  bureaux  périphériques  sont  nom- 
breuses, les  transports,  le  plus  souvent,  fort  difficiles.  C'est 
alors  au  service  de  l'octroi  à  s'assurer  qu'un  chargement  intro- 
duit dans  le  rayon  de  l'octroi  pour  traverser  simplement  le  lieu 
sujet  en  est  régulièrement  sorli. 

520.  —  Les  objets  amenés  aux  foires  et  marchés  sont  assu- 
jettis à  toutes  les  formalités  du  passe-debout  el  du  transit.  Néan- 
moins dans  les  communes  où  l'a'lluence  des  bestiaux  à  une  foire 
ou  à  un  marché  est  considérable  el  dans  celles  où  l'on  se  sert  de 
bêles  à  cornes  pour  l'attelage,  on  se  dispense,  d'ordinaire,  d'exi- 
ger la  consignation  ou  le  caulioniienient.  Le  règlement  de  l'oc- 
troi indique  alors  les  formalités  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  préposés  aient  une  connaissance  exacte  des  bes- 
tiaux qui  seront  vendus  pour  rester  dans  l'intérieur  el  de  ceux 
qui  en  sortent  pour  toute  autre  destination. 

521.  —  Les  voilures  el  transports  militaires  chargés  d'objets 
assujettis  aux  droits  sont  également  soumis  aux  formalités  du 
passe  debout  et  du  transit  Ord.  9  déc.  1814,  art.  40).  Mais  les 
préposés  ont  l'ordre,  s'il  en  devait  résulter  des  relards  nuisibles, 
de  se  borner  à  surveiller  ou  à  esoorler  les  convois. 

522.  —  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  2  juill. 
1800,  les  colis  postaux  transportés  par  l'administration  des  pos- 
tes sont  dispensés  de  la  lonnalilé  du  passe-debout.  Toutefois  il 
a  été  décidé,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  el  de  l'oc- 
troi, que  cette  exemption,  restreinte  aux  seuls  colis  postaux  qui 
sont  transportés  par  les  courriers  de  la  poste  faisant  le  service 
des  dépèches,  serait  subordonnée  à  la  représentation,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  la  ville,  des  bordereaux  d'expédition  accompa- 
gnant les  colis  et  à  leur  visa  par  le  préposé  de  la  régie  ou  de 
l'octroi. 

523.  —  Les  caisses  et  ballots  accompagnés  d'acquits-à-cau- 
lion  et  portant  les  plombs  et  marques  des  contributions  indi- 
rectes ou  des  douanes  sont,  de  leur  côté,  en  général  affranchis, 
par  les  règlements  d'octroi,  des  visites  et  vériticalions,  si  les 
plombs  et  marques  sont  reconnus  sains  et  entiers  et  dans  le  cas 
seulement  où  les  objets  restent  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés. 

524.  —  On  a  eu  il  rechercher  quel  pouvait  être  le  caractère 
des  déclarations  de  passe  debout  imprimées  que  préparent,  en 
vue  des  opéralions  de  l'octroi,  certaines  maisons  de  commerce 
el  qui,  bien  que  ne  contenant  encore  ni  désignation  de  marchan- 
dises, ni  date,  portent  déjà  néanmoins  la  signature  du  patron 
ou  de  son  mandataire.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une 
espèce  où  un  commis  d'un  négociant  avait  frauduleusement  dé- 
tourné de  semblables  déclarations,  qu'il  n'était  pas  nécessaire, 
comme  le  soutenait  l'accusé,  pour  en  faire  des  titres  et  leur 
donner  une  valeur,  que  les  mentions  précitées  y  fussent  insé- 
rées et  que,  telles  quelles,  elles  constituaient,  à  la  charge  de  la 
maison  de  commerce,  de  véritables  obligations,  les  mentions  qui 
y  seraient  insérées  ensuite  ne  devant  qu'en  fixer  l'étendue;  que, 
conséquemmenl,  leur  détournement  devait  être  puni  comme  abus 
de  contiaoce.  —  Cass.,  22  nov.  1895,  Mespièdre,  [S.  el  P.  97. 
1.203J 
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525.  —  «  L'entrepôt,  dit  l'art.  41,  Ord.  9  déc.  1814,  est  la 
faculli'  donnée  à  un  propriétaire  ou  à  un  commerçant  de  rece- 
voir et  d'etumagasiner  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  sans  acquit- 
teaient  du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujetties  pl  aux- 
qLielles  il  réserve  une  destination  extérieure  ».  De  son  côte', 
lart.  36  de  la  même  ordonnance  dispose  que  «  toute  personne 
qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet 
des  objets  compris  au  laril,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  laculté 
de  l'entrepôt  ».  L'entrepôt  peut  ainsi  être  déSni  la  faculté  laissée 
aux  propriétaires,  commerçants  et  industriels  d'introduire,  ré- 
colter, préparer  ou  fabriquer  à  l'intérieur  d'un  périmètre  d'octroi, 
sans  acquitter  immédiatement  les  droits,  des  marchandises  qui, 
d'après  leur  nature,  doivent  ces  droits  dès  l'instant  de  leur  in- 
troduction, de  leur  récolte,  de  leur  préparation  ou  de  leur  fabri- 
cation, mais  qui  n'étant  fas  destinées,  en  principe,  à  la  consom- 
mation locale,  ne  les  paieront  jamais  si,  en  fait,  leur  exportatioo 
est  plus  tard  établie. 

526.  —  Ce  n'est  là,  au  surplus,  que  V entrepôt  commercial, 
lequel  est  fi<^tif  ou  réel  suivant  que  les  marchandises  admises 
avec  le  crédit  des  droits  sont  déposées  dans  un  magasin  public 
ou  dans  des  caves,  celli-  rs  et  domiciles  particuliers  (Décr.  17  mai 
1809,  art.  T2  et  90;  Ord.  9  ûér.  1814,  art.  41). 

527.  — -  L'art.  8,  Décr.  12  févr.  1870,  a  créé,  en  outre,  ce 
qu'on  a  coutume  d'appeler  Venticpôt  industriel.  «  Les  combus- 
tibles et  les  matières  premières  à  employer  dans  les  établisse- 
ments industriels  et  dans  .es  manufactures  de  l'Etat  sont  admis, 
dit  cet  article,  à  l'entrepùi  à  domicile.  » 

i»  Dispositions  générales. 

528.  —  L'entrepôt  est,  pour  les  redevables,  un  droit.  Les  rè- 
glements d'octroi  doivent  contenir,  conséquemment,  les  disposi- 
tions des  lois,  décrets  et  ordonnances  v  relatifs. — Décr.  de  susp., 
9  juill.  1875,  [Turquin,  n.  14,  p.  40j 

529.  —  Et  leur  silence  sur  les  conditions  de  l'entrepôt  et  les 
devoirs  des  entreposilaires  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  para- 
lyser l'exécution  desdites  lois,  décrets  et  ordonnances.  —  Douai, 
19  janv.  1833,  Octroi  de  Douai,  ^S.  33.2.66,  P.  chr.] 

530.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  établir  un  régime  de  com- 
pensation consistante  faire  payer  aux  entrepositaires  les  droits 
à  l'entrée,  sauf  à  les  leur  rembourser  sur  la  présentation  de 
bulletins  de  sortie.  —  Décr.  de  susp  ,  23  nov.  1878,  [Turquin, 
n.  23,  p.  44] 

531.  —  Les  règlements  locaux  désignent  les  objets  admis  à 
l'entrepôt,  ainsi  que  les  quantités  respectives  au-dessous  des- 
quelles il  ne  peut  être  accordé  ou  le  certificat  de  sortie  délivré 
^Ord.  9déc.  1814,  art.  41). 

532.  —  En  fait,  les  conseils  municipaux  doivent  comprendre 
dans  cette  liste  tous  les  objets  du  tarif  qui,  dans  la  localité,  peu- 
vent donner  lieu  à  réclamer  la  franchise  des  droits  pour  cause 
de  réexportation,  car  il  est  du  principe  constitutif  de  l'octroi  que 
celui-ci  ne  doit  peser  qii?  sur  les  objets  destinés  à  la  consom- 
mation locale. 

533.  ■ —  Mais  l'énuméralion  est  limitative  et  ne  saurait  être 
étendue,  par  analogie,  à  d'autres  objets.  —  Casa.,  10  avr.  1895, 
Lemat,  ^S.  et  P.  95.1.259,  D.  95.1.239] 

534.  — Jugé  que  la  disposition  d'un  règlement  d'octroi  qui 
désigne  spécialement  les  objets  admis  à  l'entrepôt  à  domicile,  y 
compris  les  boissons,  est  limitative  et  ne  saurait  être  étendue  par 
analogie  à  d'autres  objets  et  notamment  aux  vins  et  vendanges. 
—  .Même  arrêt. 

535.  —  Des  termes  de  l'article  d'un  règlement  d'octroi  d'une 
commune,  prévovaut  l'entrepôt  des  objets  soumis  à  la  fois  aux 
droits  du  Trésor  et  au  droit  d'octroi,  et  disposant  que  l'entrepôt 
a  lieu  pour  l'octroi  d'après  les  mêmes  formalités,  conditions,  et 
pour  les  mêmes  quantités  que  celles  qui  sont  fixées  à  l'égard  des 
droits  du  Trésor,  il  ressort  que,  pour  l'admission  à  l'entrepôt  de 
cette  catégorie  d'objets,  il  n'est  prescrit,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'octroi,  d'autres  formalités  ni  d'autres  conditions  que 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  l'admission  à  l'entrepôt  à  l'égard 
du  droit  du  Trésor.  — Cass.,  15  mars  1901,  Lamat,  [S.  et  P.  1901. 
1.125] 

536.  —  Il  s'ensuit  que  le  propriétaire  ou  commerçant,  et  spé- 
cialement le  propriétaire  de  vins  et  vendanges,  qui,  après  l'ac- 


complissement des  formalités  exigées  par  a  loi  du  28  avr.  I816> 
est  admis  à  l'entrepôt  de  la  régie  pour  ses  vins  et  vendang'S. 
satisfait  aux  conditions  auxquelles  ledit  règlement  d'octroi  soumet 
l'admission  à  l'entrepôt  pour  le  droit  d'octroi  et  peut  ainsi  invo- 
quer le  bénéfice  de  cet  entrepôt  pour  ses  vins  et  vendanges.  — 
Même  arrêt. 

537.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  imposés  en  même  temps 
au  profit  du  Trésor  et  des  communes,  l'entrepôt  doit  être  accordé 
pour  l'octroi  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  les  mêmes  quan- 
tités que  celles  fixées  pour  le  droit  d'entrée.  Pour  ces  objets,  en 
elTet,  le  règ-lement  local  doit  être  de  tous  points  conforme  ans 
lois  et  règlements  relatifs  aux  droits  perçus  par  l'Etat.  —  'V.  suprà, 
n.  499. 

538.  —  Ainsi,  de  ce  que  l'art.  39,  L.  21  avr.  1832,  accorde  aux 
propriétaires  récoltants  de  vins,  cidres,  poirés,  la  faculté  de 
l'entrepôt  •>  pour  les  pnduits  de  leur  récolte,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité  »,  il  s'ensuit  que  pour  ces  propriétaires  et  pour  ces  pro- 
duits le  règlement  d'octroi  ne  peut  fixer  un  minimum  d'admis- 
sion. 

539.  —  Les  minima  ne  doivent,  du  reste,  en  aucun  cas,  re- 
vêtir un  caractère  prohibitif.  —  Décr.  de  susp.,  21  nov.  1877, 
^Turquin,  n.l5,  p.  40];  —  16  août  1879  (2°  esp.)  [Turquin,  n.  16, 
p.  40  et  n.  17,  p.  41] 

540.  —  Toute  personne  qui  réclame  la  qualité  d'entreposi- 
laire  doit,  au  préalable,  déclarer  au  bureau  de  l'octroi  les  mar- 
chandises comprises  au  tarif  qu'elle  destine  à  être  entreposées, 
prendre  l'engagement  d'acquitter  les  droits  sur  les  quantités 
dont  elle  ne  pourrait  justifier  la  sortie  de  la  commune  et  se 
munir  d'un  bulletin  d'entrepôt  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  42). 

541.  —  L'admission  à  la  qualité  d'entrepositaire  est  pronon- 
cée par  le  maire  Si  des  difficultés  s'élèvent  à  cet  égard,  il  statue 
sauf  recours  au  préfet.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  mai  1868,  Ducloy, 
[D.  69.3.97] 

542.  —  Du  moins,  la  plupart  des  règlements  d'octroi  pré- 
voient ce  recours.  Mais  il  en  pourrait  être  dilteremment. 

543.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  maire  refuse  d'ac- 
corder à  un  commerçant  l'admission  à  l'entrepôt  le  préfet  ne 
peut  se  substituer  au  maire  et  accorder  cette  admission  qu'en 
vertu  d'une  clause  du  règlement  de  l'octroi  et  non  à  raison  des 
pouvoirs  qu'il  lient  de  l'art.  8a,  L.  o  avr.  i8>*4.  —  Cons.  d'Et., 
17  nov.  1893,  Comm.  de  QuiUebeuf,  [S.  et  P.  95.3.87,  D.  94.3.73] 

544.  —  La  qualité  d'entrepositaire  contestée  ne  peut  être 
établie,  au  surplus,  que  par  la  production  de  l'arrêté  du  maire  ou 
du  préfet.  —  Cass.,  15  avr.  1899.  Sevrez,  [S.  et  P.  99.1.4031 

545.  —  S'il  appartient,  en  etfet.  à  l'autorité  judiciaire  d'exa- 
miner si  l'acte  produit,  et  dont  l'application  est  demandée,  a 
etVectivement  le  caractère  d'un  acte  administratif  régulier  en  la 
forme,  elle  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  production,  tirer  de 
certains  laits  et  de  certaines  circonstances  la  preuve  d'une  admis- 
sion à  l'entrepôt  dont  il  n'est  pas  justifié  en  la  forme  légale.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  17  avr.  1888,  Rouard,  [S.  91.1. 
246,  P.  91.1.602,  D.  88.1.342] 

546.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  statue,  lorsque  le  règle- 
ment de  l'octroi  prévoit  son  intervention,  sur  une  réclamation 
formée  par  un  commerçant  contre  le  refus  du  maire  d'accorder 
l'admission  à  l'entrepôt,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteutieuse,  mais  seulement  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.    17  nov.  1893  ^sol.impl.),  précité. 

547.  — ...  Et  la  commune,  en  pareil  cas,  a  qualité,  aussi  bien 
que  le  commerçant,  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
l'ouvoir  l'arrêté  du  préfet  relatif  à  l'admission  à  l'entrepôt.  — 
Même  arrêt. 

548.  —  L'entrepôt  ne  peut  être  imposé  à  toute  une*classe  de 
redevables,  aux  brasseurs,  par  exemple.  —  Décr.  de  susp.,  27 
nov,  1876,  [Turquin,  n.  20,  p.  43) 

549.  — Il  ne  peut,  par  contre,  être  non  plus  refusé  à  toute 
une  classe  de  redevables.  —  Décr.  de  susp.,  16  août  1879,  [Tur- 
quie, n.  17,  p.  41] 

550.  —  L'admission  à  la  qualité  d'entrepositaire  ne  peut  être 
subordonnée  à  l'obligation,  soit  de  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire  ou  une  caution  solvable,  soit  de  consigner  les  droits. 
D'anciens  règlements  renfermaient  des  dispositions  de  ce  genre  ; 
mais  elles  constituaient  une  aggravation  des  conditions  mises 
pnr  les  lois  et  règlements  à  la  faculté  de  l'entrepôt  et  elles  sont 
aujourd'hui  invariablement  proscrites  —  Décr  de  susp.,  23 
nov.  1878,  [Turquin,  n.  24,  p.  44];  — 20  août  1879,  [M.,  n.  26, 
p.  45] 
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551. —  L'obligation  du  cautionnement  ou  de  la  caution  sub- 
siste toutefois  pour  les  ot>jels  soumis  aux  droits  du  Trésor,  mais 
pour  eux  seuls.  —  Décr.  de  susp.,  20  août  1879,  précité. 

552.  —  A  leur  sorlie  des  entrepôts,  les  objets  doivent  être 
déclarés  avant  l'enlèvement.  Ceux  qui  sont  expédiés  au  dehors 
sont  représentés  aux  préposés  des  portes  et  barrières,  lesquels, 
après  vérification  des  quanlités  et  espèces,  délivrent  un  certifi- 
cat d.>  sortie  Ord.  9  déc.  1814.  art.  43). 

553.  —  Les  objets  destinés  à  la  consommation  locale  ne  peu- 
vent être  enlevés  des  entrepôts  qu'après  le  paiement  des  droits. 
—  Cass.,  19   août   1S36,  Brazil,  [BuU.ciim.,  p.  M8] 

554.  —  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée  (Ord.  9  déc.  1814, 
art.  41  ;. 

555.  —  L'entrepôt  constitue,  avec  l'abonnement  i V.  supin, 
n.  452),  le  seul  moyen  légal  d'échapper  à  la  lerception  des  droits 
d'octroi  C'est  là  une  règle  d'ordre  public,  absolue  dans  son  ap- 
plication, et  il  a  été  jugé  que  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
le  maired'une  commune  auraitdispensé  un  redevable  non  abonné 
de  se  soumettre,  à  défaut  du  paiement  des  droits,  aux  formalités 
de  l'entrepôt,  était  nulle  et  ne  pouvait  ètreopposée  par  ce  rede- 
vable. —  Paris,  6  déc.  1882,  Malduchot,  [D.  83.2.47] 

2°  Entrepôt  réel. 

556.  —  L'entrepôt  réel  a  lieu  dans  un  magasin  public  à  ce 
destiné.  Les  marchandises  y  sont  placées  sous  la  garde  d'un 
conservateur  ou  sous  la  garantie  de  l'administration  de  l'octroi, 
laquelle  est  responsable  des  altérations  ou  avaries  qui  provien- 
nent du  fait  de  ses  préposés  (Urd.  9  déc.  1814,  art.  47). 

557.  —  Mais  il  faut  que  cette  preuve  soit  faite  et  on  ne  sau- 
rait lui  imputer  les  coulages,  pertes  ou  avaries  ayant  pour  cause 
le  simple  séjOur  en  magasin,  la  nature  des  marchandises,  la 
mauvaise  qualité  des  récipients,  ou  des  accidents  de  force  majeure 
dûment  constatés.  —  Cass.,  12  mai  1830,  Vassal,  [P.  chr.] 

558.  —  .Au  contraire,  elle  serait  responsable  des  conséquen- 
ces de  l'enlèvement  des  marchandises  par  une  personne  autre 
que  l'entrepositaire  sans  s'être  fait  représenter  un  pouvoir  ré- 
guiif-r.  —  Paris,  20  mai  1828,  André  Collier,  [P.  chr.] 

559.  —  11  faudrait  tout  au  moins,  pour  dégager,  en  pareil  cas, 
sa  responsabilité,  qu'elle  établisse  que  celui  qui  a  agi  au  nom 
de  l'entrepositaire  avait  reçu  de  lui  un  mandat  verbal  dont  il  a 
approuvé  l'exécution.  —  Cass.,  28  mars  1831,  Operman,  [P. 
chr.] 

560.  —  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont,  après 
vérification,  marqués  ou  rouanés  et  inscrits  par  le  conservateur 
sur  un  registre  à  souche,  avec  indication  de  l'espèce,  de  la  qua- 
lilé  et  de  la  quantité  des  objets  entreposés,  des  marques  et  nu- 
méros des  futailles  et  colis,  des  nom  et  demeure  du  propriétaire. 
Un  récépissé  détaché  de  la  souche,  contenant  les  mêmes  indica- 
tions et  signé  par  le  conservateur,  est  remis  à  l'entrepositaire 
(Ord.  9  déc.  1814,  art.  48). 

561.  —  Pour  retirer  de  l'entrepôt  les  marchandises  qui  y  ont 
été  admises,  l'entrepositaire  est  tenu  de  représenter  le  récépissé 
d'admission,  de  déclarer  les  objets  qu'il  veut  enlever  et  de  signer 
sa  déclaration  pour  opérer  la  déchartre  du  conservateur.  Il  est 
tenu,  en  outre,  d'acquitter  les  droits  pour  les  objets  qu'il  fait  en- 
trer dans  la  consommation  de  la  commune,  de  se  munir  dune  ex- 
pédition pour  ceux  destinés  à  l'extérieur  et  de  rapporter  au  dos 
un  certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés  aux  barrières 
(art.  49). 

562.  —  Les  cessions  de  marchandises  peuvent  avoir  lieu 
dans  l'entrepôt  moyennant  une  déclaration  de  la  part  du  ven- 
deur et  la  remise  du  récépissé  d'admission;  il  en  est  délivré  un 
autre  à  l'acheteur  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  48  (art.  50). 

563.  —  L'entrepôt  réel  est  ouvert  en  tout  temps  aux  entrepo- 
sitaires,  tant  pour  y  soigner  leurs  marchandises  que  pour  y 
conduire  les  acheteurs  (art.  Hl). 

564.  —  Les  propriétaires  d'objets  entreposés  sont  tenus 
d'acquitter,  tous  les  mois  et  d'avance ,  les  frais  de  magasinage, 
lesquels  sont  déterminés  par  le  règlement  général  de  l'octroi 
ou  par  un  règlement  particulier  approuvé  par  le  ministre  des 
Finances  (art.  ot).  Dans  le  but  de  simplifier  la  comptabilité,  il 
est  souvent  spéc.né  que  le  règlement  ne  s'effectuera  que  par  tri- 
mestre. 

565.  —  A  défaut,  par  le  propriétaire  d'objets  entreposés,  de 
veiller  à  leur  conservation,  le  conservateur  peut  se  faire  autori- 
ser par  le  maire  à  y  pourvoir.  Les  frais  d'entretien  et  de  con- 


servation sont  remboursés  à   l'administration  de  l'octroi  sur  les 
mémoires  et  étals  réglés  parle  maire    art.  53  . 

566.  —  De  leur  côlé,  les  routiers  ou  conducteurs  qui  dépo- 
sent à  l'entrepôt  réel  des  marchandises  refusées  par  les  destina- 
taires peuvent  obtenir  de  l'administration  de  1  octroi  le  paie- 
ment des  frais  de  transport  et  des  déboursés  dûment  justifiés 
(ait.  52). 

567.  —  Si,  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entreposés  ou 
pour  toute  autre  caute,  leur  valeur,  au  dire  d'experts  appelés 
d'office  par  l'administration  de  l'octroi,  n'excède  pas  moitié  en 
sus  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  pour  frais  d'entretien, 
frais  de  transport  ou  magasinage,  il  est  fait  sommation  au  pro- 
priétaire ou  à  son  représentant  de  retirer  lesdits  objets  et,  à  dé- 
faut, ils  sont  vendus  publiquement  par  ministère  d'huissier.  Le 
produit  net  de  la  vente,  déduction  faite  des  sommes  dues  avec 
intérêts  à  raison  de  4  0/0  par  an,  est  déposé  dans  la  caisse 
municipale  et  tenu  à  la  disposition  du  propriétaire  lart.  55). 

568. —  En  fait,  du  reste,  l'entrepôt  réel  n'existe,  d'une  fagon 
générale,  que  pour  les  marchandises  soumises  à  la  fois  auxdroits 
d'octroi  et  aux  droits  du  Trésor.  Les  régies  sont  alors  celles  des 
entrepôts  des  contributions  indirectes. 

569.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  pose  même  en  prin- 
cipe que  les  entrepôts  fictifs  pour  les  boissons  sont,  a  l'avenir, 
supprimés  dans  les  communes  sujettes  au  droit  d'entrée  ou 
d'octroi,  lorsqu'un  entrepôt  public  y  a  été  régulièrement  établi 
et  à  la  condition  que  les  conseils  municipaux  en  aient  l'ait  la  de- 
mande. C'est  une  dérogation  à  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
qui  permettait  de  réclamer,  pour  les  boissons,  l'entrepôt  à  domi- 
cile alors  même  qu'il  existait,  dans  la  commune  un  entrepôt  pu- 
blic. 

570.  —  Le  mode  de  vérification  qui  est  prescrit  par  l'art.  44, 
Ord.  9  déc.  1814  (V.  infrà,  n.  582),  et  qui  constitue  ce  qu'on 
appelle  V exercice ,  n'est  prescrit  en  matière  d'octroi,  comme 
en  matière  de  contributions  indirectes,  que  pour  les  marchan- 
dises détenues  par  les  négociants  à  leur  domicile  en  entrepôt 
fictif.  Un  arrêté  préfectoral  ne  saurait  attribuer  aux  employés 
d'octroi  le  droit  d'exercice  dans  un  enlTepôt  réel,  et  les  proprié- 
taires des  marchandises  emmagasinées  dans  un  pareil  entrepôt 
seraient  en  droit  de  s'opposer  aux  vérifications  des  employés  de 
l'octroi  dans  leurs  magasins.  —  Cass.,  4  avr.  1873,  Gouache, 
[S.  73.1.343,  P.  73.828,  D.  73.1.220] 

3"  Entrepôt  fictif  ou  à  domicile. 

571.  —  L'entrepôt  fictif  ou  à  domicile  a  lieu  chez  l'entreposi- 
taire lui-même,  dans  ses  magasins,  chantiers,  caves,  etc. 

572.  —  C'est  le  seul,  du  reste,  pour  les  raisons  données  su- 
pra, n.  537  et  568,  dont  s'occupent,  d'ordinaire,  les  règlements 
d'octroi. 

573.  —  Toute  personne  qui  veut  entreposer  fictivement  des 
marchandises  sujettes  au  droit  d'octroi  est  tenue,  en  outre  des 
formalités  générales  indiquées  suprà,  n.  540,  de  désigner  les 
magasins,  chantiers,  caves,  celliers  ou  autres  emplacements  où 
elle  veut  déposer  lesdiles  marchandises  (Ord.,  9  déc.  1814, 
art.  42). 

574.  —  Les  règlements  d'octroi  prescrivent  habituellement 
que  ces  magasins,  caves,  etc.,  seront  divisés  en  cases  régulières, 
d'un  cubage  facile  et  d'une  contenance  déterminée.  —  D'après 
l'art.  90  de  l'instruction  ministérielle  du  25  sept.  1809  et  en  vue 
de  prévenir  la  fraude,  toute  communication  est  interdite  entre 
eux  et  les  habitations  voisines. 

575.  —  L'entrepôt  n'était  autrefois  accordi',  en  principe, 
qu'aux  seuls  marchands  en  gros.  Des  marchands  en  détail  n'en 
pouvaient  profiter  qu'autant  qu'ils  faisaient  en  même  temps  la 
vente  en  gros  et  que  cette  vente  avait  lieu  ilans  un  magasin 
spécial  ne  communiquant  pas  avec  le  magasin  de  détail.  Aujour- 
d'hui et  conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  12  févr.  1870,  <c  les 
marchands  en  gros  et  en  demi-gros  peuvent  jouir  de  l'entrepôt 
à  domicile,  alors  même  qu'ils  feraient,  dans  les  mêmes  magasins, 
des  ventes  en  détail  ».  Aucun  texte  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce 
que  tous  les  détaillants  soient  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt, 
et  si,  très-souvent,  les  règlements  d'octroi  les  en  excluent,  rien 
ne  les  y  oblige  et,  à  défaut  d'une  disposition  spéciale  à  cet 
égard,  il  faudrait  décider  que  marchands  en  gros  et  en  détail 
peuvent  indistinctement  réclamer  l'entrepôt. 

576.  —  Une  déclaration  par  écrit  est  faite  au  bureau  de  l'oc- 
troi :  pour  les  objets  entreposés  venant  de  l'extérieur,  avant  leur 
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entrée;  pour  ceux  produits  à  l'intérieur,  avant  le  commencement 
de  la  récolte  et  avant  chaque  préparation  ou  fabrication.  Des 
lormalilés  analogues  sont  remplies  pour  l'enlèvement  V.  suprà, 
n.  5r)2i,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  heures  fixées  parle  règle- 
ment local. 

577.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  bières,  une 
double  déclaration  se  trouve  ainsi  imposée  avant  toute  fabrica- 
tion aux  fabricants  entrepositaires  :  indépendamment  de  la  dé- 
claration à  la  régie  des  contributions  indirectes  (V.  suprà, 
v"  Bières,  n.  o2  et  s.),  ils  sont  tenus  d'en  faire  une  à  l'octroi.— 
Cass.,  29  mai  18o7,  Fraissenon,  [Bull,  crim.,  p.  332;  iMiiin.  contr. 
ind..  t.  23,  p.  2891 

578.  —  De  même,  tout  enlèvement  de  bière,  qu'elle  soit  des- 
tinét^à  la  consommation  locale  ou  à  la  consommation  extérieure, 
doit  faire,  de  la  part  des  fabricants  entrepositaires,  l'objet  d'une 
déclaration.  —  Cass.,  I"  sept.  1848,  Gonlier,  [S.  49.1.79,  P.  50. 
1.106,  D.  48.1.187];  —  9  déc.  18o4,  Fraissenon,  [Bull,  crim., 
p.  oo8];  —  16  ievr.  1877,  Descamps,  [S.  77.1. i39,  I'.  77.1134, 
D.  78.1.3991 

579.  —  Mais  la  désignation  du  destinataire  n'est  pas  pres- 
crite et  le  brasseur  est  fondé  à  ne  pas  l'inscrire  dans  sa  déclara- 
tion d'pnlèvement.  —  Cass.,  23  avr.  1869,  Décatoire,  [Bull,  crim., 
p.  154] 

580.  —  Les  droits  sont  exigibles  pour  les  quantités  elfecli- 
vement  livrées  à  la  consommntion  locale,  sans  aucune  déduction 
(V.  infrà,  n.  613). —  Cass..  25janv.  18ol,  Ville  de  Douai,  [S.  51. 
1.188,  P.  31.1.161),  D.  51.1.9] 

581.  —  ...  Et  quelle  que  soit  la  prise  en  charge  au  compte  de 
la  régie.  —  Cass.,  13  déc.  1846,  Thouin,  [8.47.1.113,  P.  47.1. 
288,  D.  47.1.23] 

582.  —  Les  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'entrée 
et  de  sortie  des  marchandises  entreposées;  à  cet  efïet,  ils  peu- 
vent faire  à  domicile,  dans  les  magasins,  chantiers,  caves,  cel- 
liers dos  entrepositaires,  toutes  les  vérifications  nécpssaires 
pour  reconnaître  Ips  objets  entreposés,  constater  les  quantités 
restantes  et  étalilir  le  décompte  des  droits  dus  sur  celles  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  représenté  de  certificat  de  sortie.  Ces 
droits  sont  immédiatement  exigibles  et,  à  défaut  de  paiement, 
il  est  décerné  contre  les  entrepositaires  des  contraintes,  qui  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  y  préjudicier  (Ord. 
9  déc.  1814,  art.  44;. 

583.  —  Mais  ils  n'encourent  de  ce  seul  faitaucune  peine.  La 
constatation  de  manquants  ne  constitue, eneffet,  si  aucune  fraude 
n'est  établie,  ni  délit,  ni  contravention,  et  l'action  en  paiement 
est  purement  civile.  —  Cass.,  19  fèvr.  1889,  .Nègre  père,  |S.  et 
P.  92.1.414,  I).  90.1.232] 

584.  —  Si  d'ailleurs  l'entrepositaire  allègue  que  les  manquants 
constatés  sont  le  résultat  d'erreurs  commises,  soit  dans  les  in- 
ventaires précédents,  soit  dans  les  calculs  qui  les  ont  accompa- 
gnés, rien  n'emprche  que  la  vérification  de  ces  erreurs  soit  or- 
donnée par  le  tribunal  et,  en  ce  faisant,  ce  dernier  n'autorise 
pas  la  révision  de  comptes  interdite  par  l'art.  541  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass..  3  mai  1870,  Desgranges,  [S.  70.1. 
208,  P.  70.760,  D.  71.1.99] 

585.  — L'entrepositaire  a  pu  aussi  avoir  ses  marchandises  dé- 
truites dans  un  incendie.  Mais  pour  obtenir,  en  pareil  cas,  la 
remise  des  droits  y  afférents,  il  faut  qu'il  fournisse  la  preuve 
que  le  sinistre  a  été  purement  fortuit,  qu'il  était  impossible  de 
le  prévenir  ou  de  l'empêcher  et  qu'il  n'a  eu  pour  cause  ni  une 
imprudence,  ni  une  néglige  icede  sa  part.  —  Cass.,  17  févr.  1897, 
Maurin,  [S.  et  P.  97.1.120] 

586.  —  Une  insurrection  pourrait  être  considérée,  égale- 
ment, comme  un  cas  de  force  majeure  susceptible  d'all'ranchir 
l'entrepositaire  d'une  partie  de  ses  obligations  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration de  l'octroi  en  raison  des  quantités  manquantes,  spé- 
cialement en  ce  que  cette  insurrection  ne  lui  permettrait  pas  de 
rapporter  les  pièces  et  certificats  exigés  en  temps  ordinaire.  — 
Cass..   12  lévr.  1878,  Tiel,  [S.  80.1.408,  P.  80.1034,  D.  78.1.173] 

587.  —  Les  bulletins  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  ne  pourraient  être  invoqués  par  l'administration  de 
l'octroi  pour  le  recouvrement  des  droits  sur  des  manquants 
dans  les  liquides  entreposés.  —  Cass.,  o  avr.  1826,  Octroi  de 
Cherbourg,  [P.  chr.] 

588.  —  Lorsflu  règlement  de  compte  des  entrepositaires,  le- 
quel devait  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  9,  béer.  17  mai  1809, 
une  fois  au  mi.ins  par  trimestre,  mais  que  l'ordonnance  du 9  mai 
1814  n'a  soumis  à  aucune  périodicité,  il  est  accordé  une  déduc- 


tion sur  les  marchandises  entreposées  dont  le  poids  ou  la  quan- 
tité est  susceptible  de  diminuer.  En  ce  qui  concerne  les  bois- 
sons soumises  à  des  droits  au  profit  du  Trésor,  cette  déduction 
est  la  même  que  celle  allouée  par  la  régie.  L'ordonnance  du  21 
déc.  1838  l'a  fixée,  pour  les  vins,  cidres  et  poirés,  à  6,  7  ou  8 
p.  0/0,  suivant  la  classe  du  département,  et  le  décret  du  4  déc. 
1872,  pour  les  spiritueux,  à  7  p.  O'O.  La  loi  du  16  déc.  1897.  art. 
10,  l'a  baissée,  pour  ces  derniers,  à  3  p.  0/0,  s'ils  sont  logés  dans 
des  récipients  autres  que  des  fûts  en  bois.  En  ce  qui  concerne 
les  autres  objets,  la  quotité  est  déterminée  par  les  règlements 
locaux  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  43). 

589.  —  Ces  règlements  ne  peuvent,  au  surplus,  jamais  déci- 
der qu'il  n'en  sera  admis  aucune. 

590.  —  Et,  dans  leur  silence,  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'en  déterminer  la  proportion  ou  la  quotité.  —  Cass.,  21 
juin  1880,  Octroi  de  Marseille,  [S.  81.1.110,  P.  81.1.247,  D.  80. 
1.309]  -  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1862,  Trotrot,  [S.  63.2.144,  P. 
adin.  chr.,  D.  62.3.82] 

591.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  entreposilaire  de  glace  à 
rafraîchir  destinée  à  l'exportation  peut  être  exonéré  des  droits 
sur  Us  manquants  dont  la  cause  uniquea  été  le  déchet  subi  par 
la  glace  entreposée,  quoique  les  règlements  d'octroi  de  la  com- 
mune ne  contiennent  aucune  disposition  relative  au  déchet  na- 
turel de  la  glace.  — •  Cass.,  21  juin  1880,  précité. 

592. —  L'administration  de  l'octroi  est  en  droit  de  poursui- 
vre contre  la  caution  fournie  par  l'entrepositaire  le  recouvrement 
de  la  totalité  des  sommes  qui  lui  sont  légitimement  dues  sur  des 
manquants  constatés  dans  un  entrepôt,  bien  que  ces  manquants 
se  rapportent,  pour  la  majeure  partie,  à  des  exercices  antérieurs, 
et  la  caution,  pour  échapper  aux  conséquences  de  son  engage- 
ment, articulerait   vainement  la  négligence  de  l'administration. 

—  Paris,  17  févr.  1877,  [Mém.  contr  ind.,  t.  21,  p.  272] 

593.  —  Mous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  manquants.  Les 
vérifications  des  préposés  de  l'octroi  peuvent  faire,  au  contraire, 
ressortir  des  excédents.  Ils  sontprésumés  provenir  d'introduction 
frauduleuse  et  saisissables  par  procès-verbal. 

594.  —  C'est  aussi  par  procès-verbaux  que  sont  constatés  les 
refus  de  visites,  vérificatii;ins  et  exercices.  Les  règlements  d'oc- 
troi  réputent,  en  général,  refus  t'ormel  les  prétextes  d'absence. 

595.  —  Et  il  a  été  jugé  que  devait  être  assimilé  à  un  refus 
le  fait,  de  la  part  d'un  entreposilaire,  de  se  bornera  remettre  les 
clefs  de  ses  magasins  aux  préposés,  sans  consentir  à  les  assister 
dans  leurs  opérations.  —  Cass.,  27  févr.  1847,  Garambois,  [D. 
47.4.114]  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  422. 

596.  —  Il  ne  doit  être  introduit  dans  les  règlements  d'octroi 
aucune  clause  imposant  aux  entrepositaires,  à  titre  de  frais 
de  surveillance,  le  paiement  d'une  indemnité  ou  d'une  taxe  quel- 
conque. —  Décr.  de  susp.,  7  juill.  1875,  [Turquin,  n.  19,  p.  42]; 

—  8  déc.  1882  [Id.,  n.  32,  p.  47] 

597.  —  Mais  ceux-ci  doivent  fournir  aux  employés  de  l'octroi 
et  mettre  à  leur  disposition  les  hommes  et  les  ustensiles  néces- 
saires pour  faciliter  la  reconnaissance  et  le  pesage,  le  mesurage 
ou  le  jaugeage  des  quantités  restant  en  entrepôt. 

598.  —  Faute  de  quoi  il  est  spécifié,  en  général,  par  les 
règlements,  qu'il  sera  procédé  d'oUice  et  à  leurs  frais  aux  vérifi- 
cations et  qu'outre  la  saisie  et  l'amende  encourues  au  cas  de 
fraude  dûment  constatée,  ils  seront  passibles  de  peines  spé- 
ciaes  pour  empêchement  aux  exercices. 

599.  —  Le  seul  fait  d'une  déclaration  d'entrepôt  rend,  nous 
l'avons  vu,  les  entrepositaires  comptables  de  toutes  les  quan- 
tités par  eux  introduites  dans  le  périmètre  assujetti  et  tenus  des 
droits  pour  toutes  celles  dont  la  réexportation  ne  serait  pas  jus- 
tifiée à  l'aide  de  certificats  de  sortie  délivrés  par  les  employés. 
A  défaut  de  cette  justification,  ils  ne  peuvent  être  relevés  de 
leur  obligation  de  paj  er  les  droits  locaux,  soit  par  la  déclaration 
que  les  matériaux  ont  été  employés  en  dehors  du  périmètre  de 
l'octroi  ou  que  l'entrepôt  à  domicile  n'a  jamais  eu  que  la  valeur 
d'une  mesure  provisoire,  soit  par  la  preuve  que  cet  entrepôt  n'a 
jamais  été  soumis  à  l'exercice.  —  Cass.,  15  déc.  1875,  Ville  de 
Dunkerque,  [S.  76  1.276,  P.  76.634,  D.  76.1.64] 

600.  —  «  Dans  les  communes,  dit  l'art.  46  de  l'ordonnance  de 
1814,  où  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges,  pommes  ou 
poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'introduction,  l'adminis- 
tration de  l'octroi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récoltants  et  sera 
autorisée  à  faire  faire  un  recensement  général  pour  constater  les 
quantités  de  vin,  de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées.  Les  préposés 
de  l'octroi  se  borneront,  dans  ce  cas,  à  faire,  chaque  année,  deux 


vérifications  à  domicile  chez  les  propriétaires  qui  n"emreposenl 
que  les  seuls  produits  de  leur  crû,  Tune  avant,  l'autre  après  la 
récolle  ". 

(JOl.  —  Mais  dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  c'est  à 
la  régie  des  contributions  indirectes  qu'appartient  exclusive- 
ment le  pouvoir  de  décider  si  le  droit  du  Trésor  et  aussi  le  droit 
d'octroi  sur  les  vins,  cidres  ou  poirés  provenant  de  nouvelles 
récoltes  seront  perçus  par  voie  de  recensement  général  (L.  28  avr. 
1816    art.  W>. 

602.  —  Jufjé  que  si  la  première  visite  des  employés  a  eu  lieu 
avant  que  les  vendanges  fussent  terminées,  la  présence  d'une 
pi  is  grande  quantité  de  vins  à  la  seconde  visite  ne  peut  suffire 
pour  constater  la  fraude.  —  Cass.,  5  prair.  an  XIII,  Schin- 
tour. 

4»  F.n'.repit  industriel. 

(iOR.  —  L'entrepôt  industriel,  généralisé,  sinon  créé  par  les 
art.  8  k  l'.i  Dec.  12  févr.  18"0,  en  faveur  des  matières  pre- 
mières et  combustibles  employés  pour  la  fabrication  d'objets 
destinés  au  commerce  général,  n'est,  au  fond,  qu'une  extension 
de  l'entrepôt  à  domicile,  et  les  règles  de  celui-ci  sont,  en  prin- 
cipe, communes  à  celui-là.  Il  dilTère  toutefois,  sur  un  point  im- 
portant, de  l'entrepôt  ordinaire  :  il  comporte  décharge  des  quan- 
tités manquantes  sous  la  seule  condition  de  justifier  qu'elles  ont 
été  omplovées  à  la  préparation  ou  k  la  fabrication  de  produits 
industriels  (art.  8\  tandis  que  dans  l'entrepôt  dii  décret  du  17  mai 
1809  et  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  l'atTranchissement  est 
subordonné  à  la  représentation  des  marchandises,  à  leur  sortie, 
dans  l'étal  ofi  ellfs  étaient  à  leur  entrée.  —  Cass.,  IT  avr.  1888, 
Rouard,  [S.  91.1.246,  P.  91.1.602,  D.  88.1. .Ha] 

604.  —  Nous  avons  rapporté  suprà,  n.  08  et  s.,  en  recher- 
chant quels  sont  les  objets  soumis  à  l'octroi,  les  dispositions  du 
décret  de  1870  relatives  à  l'entrepôt  industriel  et  à  ses  cas  d'ap- 
plication. .Nous  avons  en  même  temps  examiné  les  difficultés 
que  ces  dispositions  soulèvent,  notamment  en  matière  de  che- 
mins de  fi-r  et  de  tramways.  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  suprà, 
n.  4ji  et  s.,  qu'un  abonnement  annuel  pouvait  être  demandé, 
aux  termes  de  l'art.  14,  pour  les  combustibles  et  matières  pre- 
mières admis  au  même  entrepôt,  mais  employés  en  dehors  des 
conditions  spécifiées  par  le  décret. 

605.  —  Les  règlements  d'octroi  ne  font,  en  règle  générale, 
que  reproduire  le  texte  même  des  art.  8  à  14,  complétés,  en  ce 
qui  concerne  les  lifrnes  télégraphiques  et  les  mines,  par  les  dé- 
crets des  8  déc.  1882  et  19  juin  1888.  On  admet,  en  outre,  dans 
la  pratique,  qu'un  minimum  soit  fixé  pour  la  première  introduc- 
tion de  combustibles  en  entrepôt  :  5,000  kilogr.,  par  exemple, 
pour  le  chaibon.  Les  arrivages  subséquents  ont  lieu  en  n'importe 
quelle  quantité. 

606.  —  L'entrepôt  industriel,  distinct  de  l'entrepôt  à  domi- 
cile proprement  dit  (V.  suprà,  n.  603),  doit  faire  l'objet  d'une 
demande  distincte.  Celui  qui  n'a  demandé  son  admission  qu'au 
premier  ne  bénéficie  pas  des  avantages  du  second  et  il  doit  payer 
les  droits  sur  les  manquants  constatés  dans  ses  magasins  sans 

f)ouvoir  exciper  de  ce  qu'il  aurait  employé  ces  marchandises  à 
a  fabrication  de  produits  destinés  au  commerce  général.  —  Cass., 
17  avr.  1888,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  24  nov. 
1875,  Soc.  des  houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  76.1.173,  P.  76. 
400,  D.  83.1.283] 

607.  —  Spécialement,  le  marchand  de  bois  qui  n'a  été  admis 
qu'à  l'entrepôt  à  domicile,  sans  avoir  demandé  ou  obtenu  son 
admission  à  l'entrepùl  industriel,  doit  être  astreint  à  payer  les 
taxes  d'octroi  pour  les  manquants  constatés  à  sa  charge.  —  Cass., 
17  avr.  1888,  précité. 

608.  —  Déjà,  du  reste,  avant  le  décret  de  1870,  il  avait  été 
juf-'é  que  l'exemption  établie  par  un  règlement  d'octroi  en  faveur 
d'objets  qui  reçoivent,  dans  la  consommation  locale,  un  emploi  spé- 
cial, aux  fers  et  bois,  par  exemple,  entrant  dans  des  construc- 
tions marilim^s,  était  subordonnée,  pour  ceux  qui  voulaient  en 
bénéficier,  à  une  demande  d'admission  à  l'entrepôt. —  Cass.,  i" 
juin.  18.S3,  Deslanques,  ,D.  KS.  1.31 9] ;— liijanv.  1867,  Octroi  de 
Bordeaux,  [S.  67.1.127,  P.  67.291.   D.  67.1.123] 

609.  —  Et  que  vainement  un  marchand  de  bois  en  gros  ayant, 
à  côté  de  son  magasin,  une  usine  à  façonner  le  bois,  mais  admis 
à  l'entrepôt  à  domicile  seulement  comme  marchand  en  gros,  pré 
tendrait  que  les  quantités  de  bois  non  représentées  par  lui  de- 
vaient être  considérées  comme  combustible  ou  matières  pre- 
mières employés  à  son  usine  et  comme  telles  ê'.re  affranchies 
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temporairement  des  droits.  —  Cass.,  24  mai  ISfib,  Quetel,  [S.  65. 
1.267,  P.  65.640,  D.  65.1.337] 

610.  —  Mais  aucune  autre  formalité  ne  peut  être  exigée  des 
industriels  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  de  1870.  Le  règlement  d'octroi  ne  pourrait  notiimment 
prescrire  que  leur  demande  fil  l'objet  de  l'examen  d'uui^  commis- 
sion   —  Décr.  de  susp.,   tl  juill.  1877,  [Tiirquin.  n.  33,  p.  47] 

611.  —  ...  Ni  que  la  déclaration  préalable,  au  lieu  de  s'éten- 
dre, suivant  l'espnt  de  l'art.  8  du  décret,  à  une  série  d'opéra- 
tions déterminées,  dût  être  renouvelée  chaque  jour  avant  le  com- 
mencement de  chaque  fabrication.  —  Décr.  de  susp.,  23  févr. 
ISSI,  [Turquin,  n.  40,  p.  50] 

612.  —  L'admission  à  l'entrepôt  des  objets  désignés  par  les 
art.  8  et  s.,  Décr.  12  févr.  1870,  n'entraine  la  décharge  des  droits 
que  sous  les  conditions  réglées  parles  lois  ou  les  tarifs  — Cass., 
16  déc.  1879,  Octroi  de  Beaiivais,  [S.  8l.t.l.ï9,  P.  81.1.377, 
D.  80.1.173];  —  25  juin  1883,  Soc.  des  houillères  de  Saint- 
Rtienne,  [S.  84.1.76,  P.  84.1.160,  D.  83.1.283] 

61!^.  —  De  même  qu'un  certificat  de  sortie  est  exigé  du 
commerçant,  quant  aux  marchandises  qu'il  a  fait  admettre  à 
l'entrepôt  à  domicile,  en  vue  de  prouver  leur  exportation  hors 
du  lieu  sujet,  de  même  un  certificat  d'emploi,  délivré,  comme 
le  premier,  par  l'administration  de  l'octroi ,  doit  être  repré- 
senté par  l'entrepositaire  industriel  relativement  aux  combus- 
tibles et  matières  premières  ayant  eu  la  destination  par  lui 
déclarée  lors  de  leur  introduction.  Mais  aucun  délai  n'est  fixé 
pour  la  délivrance  de  ce  certificat.  L'industriel  qui  a  fait  la 
déclaration  à  l'entrée  doit  donc  pouvoir  toujours  le  réclamer.  Si 
l'administration  le  lui  refuse  arbilrairement  et  sans  examen,  il 
doit  être  admis  par  les  tribunaux  à  justifier  par  tous  autres 
moyens  de  preuve  de  l'emploi  fait  par  lui  conformément  à  la 
déclaration.  L'inaction  volontaire  de  l'administration  ne  saurait 
l'obliger  à  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas.  Il  ne  saurait  dépendre,  en 
effet,  d'une  des  parties,  d'enlever  directement  à  l'autre  un  béné- 
fice qui  lui  est  accordé  pur  une  loi  ou  un  décret. 

614.  —  Jugé  en  ce  sens,  au  sujet  de  matières  premières  ad- 
mises à  l'entrepôt  industriel  avec  déclaration  à  l'entrée  qu'elles 
étaient  destinées  au  service  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des 
ateliers  ou  à  la  construction  de  la  voie,  qu'il  appartenait  au  tri- 
bunal civil,  si  une  contestation  s'élevait  au  sujet  de  la  déli- 
vrance des  certificats  d'emploi,  de  prescrire,  selon  'les  circon- 
stances, les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les  droits  respec- 
tifs des  parties  et  d'admettre  notamment  l'entrepositaire,  au  cas 
de  refus  du  certificat,  à  justifier  de  l'emploi  par  d'autres  moyens 
de  preuve.  —  Cass.,  19  mai  1890,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S. 
et  P.  92.1.68,  D.  91.1.86] 

615.  —  Aucune  déduction  n'est  admise  dans  les  règlements 
de  compte  à  raison  des  déchets  de  fabrication.  Ces  déchets  ne 
rentrent  pas,  en  effet,  dans  les  prévisions  de  l'art.  45,  drd. 
9  déc.  1814  (V.  suprà,  n.  588),  lequel  n'a  en  vue  que  les  déchets 
naturels.  —  Cass.,  21  juin  1880,  Octroi  de  Marseille,  [S.  81.1. 
110,  P.  81.1.247,  D.  80.1.309];  —  17  avr.  1888,  Rouard,  [S.  91. 
1.246,  P.  91.1.602,  D.  88.1.342]  —  V.  aussi  Cass.,  24  mai  1865, 
précité. 

616. —  L'arrêté  préfectoral  qui  confirme  le  refus  d'un  maire 
d'admettre  un  particulier  au  bénéfice  de  l'entrepôt  industriel  est 
susceptible,  tout  comme  hjrsqu'il  s'agit  d'entrepôt  commercial 
(V.  suprà,  n.  546),  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cofis.  d'Et.,  8  août  1890,  Comp.  des  tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  ]S.  et  P.  98.3.112] 

617.  —  Le  dépôt  dans  lequel  une  compagnie  de  tramways 
emmagasine  et  emploie  des  combustibles  pour  la  production  de 
la  force  motrice  nécessaire  à  la  traction  de  ses  voitures,  peut 
être  considéré  comme  constituant  un  établissement  industriel  au 
sens  de  l'art.  8,  Décr.  12  févr.  1870  et  l'entrepôt  industriel  doit 
être  accordé  à  cette  compagnie.  —  Même  arrèi. 
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618.  —  La  loi  du  8  déc.  1814  a,  par  son  art.  12),  rendu  aux 
maires,  sous  la  surveillance  immédiate  des  sous-préfets  et  sous 
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Tautorilé  du  Gouvernement,  l'administration  des  octrois,  que  le 
de'cret  du  8  févr.  1812  avait  confiée  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes.  Do  son  lùté,  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui 
forme  le  dernier  étal  de  la  législation  en  la  matière,  laisse  aux 
conseils  municipaux,  par  son  art.  liT,  le  soin  de  de'cider  quel 
sera  le  mode  d'administration  suivi,  et  elle  en  autorise  quatre 
entre  lesquels  ils  ont  le  choix  :  1°  la  régie  simple;  2°  la  réfie 
intéressée;  3°  le  bail  à  ferme;  4°  l'abonnemenl  avec  la  régie  d?s 
contributions  indirectes.  Le  premier  de  ces  modes  a  toujours  été 
préféré  par  les  municipalités  ;  sur  1,300  communes  à  octroi  eii- 
virori,  850  le  pratiquent.  Le  régime  de  la  ferme,  qui  ne  fonctionne 
que  dans  360  communes,  perd,  au  contraire,  chaque  jour  de  son 
importance,  en  raison  de  ses  inconvénients  pratiques,  au  profil 
de  l'abonnement  avec  la  régie  des  contribuiions  indirectes,  qui 
n'avait  autrefois  que  peu  d'adeptes,  mais  qu'ont  adopté,  à  l'heure 
actuelle,  plus  de  290  communes.  Quant  à  la  régie  intéressée, 
elle  n'ollre  plus  qu'un  intérêt  historique,  car,  quoique  toujours 
légale,  il  n'en  a  existé,  en  fait,  aucun  exemple  depuis  1889. 

619.  —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  l'administr.ition  des 
octrois  est  placée,  comme  leur  perception,  sous  la  haute  surveil- 
lance de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  où 
un  service  spécial,  le  n  bureau  des  octrois  »,  en  est  spécialement 
chargé  ei  qui  l'exerce  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances  (Ord. 
9déc.l8U,art.88), 

g  i.  Régie  simplf. 

620.  —  La  régie  simple  est  la  perception  de  l'octroi  pour  le 
compte  et  aux  Irais  des  communes,  sous  l'admiDistralion  immé- 
diate des  maires   Décr.  17  mai  1809,  arl.  102). 

621.  —  Ce  mode  est  l'application  pure  et  simple  des  lois  et 
règlements  généraux  et  du  règlement  local,  sans  coopération  de 
la  régie  des  contributions  indirectes.  Des  receveurs  sédentaires 
de  cette  administration  peuvent  seulement  être  chargés  par  les 
maires,  avec  l'autorisation  de  celle-ci  et  dans  la  mesure  que  com- 
porte l'exécution  de  leur  service,  de  recouvrements  spéciaux 
pour  le  compte  des  communes,  ainsi  que  d'opérations  se  ratta- 
chant au  contrùie  administratif.  Ils  reçoivent  pour  ce  concours 
une  indemnité  votée  par  le  conseil  municipal  et  fixée  par  l'ad- 
ministration sur  la  proposition  concertée  du  préfet  et  du  direc- 
teur des  contributions  indirectes. 

62'2.  —  L'art.  103  du  décret  de  1809  et  l'art.  10  de  l'or- 
donnance de  1814  disposaient  que  les  frais  d'exploitation  et  de 
premier  établissement  seraient  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre des  Finances.  L'art.  6,  Décr.  12  févr.  1870,  charge  désormais 
le  préfet  du  même  soin.  Celui-ci  transmet  a  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes  une  ampliation  de  son  arrêté  avec 
une  copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

623.  —  Les  propositions  des  conseils  municipaux  pour  la 
fixation  des  frais  de  perception  doivent  être  dressées  dans  le 
plus  grand  détail  et  appuyées  d'un  état  d'organisation  in- 
diquant, non  seulement  les  appointements  fixes  ou  éventuels 
des  divers  agents,  mais  encore  les  Irais  de  loyer,  d'entretien, 
d'impression,  etc.  «  Kégl.  2j  sept.  1800  .  Le  traitement  du  pré- 
posé en  chef,  lorsqu'il  en  existe  un,  est  compris  dans  ces  trais, 
quoique  hxé  par  lo  ministre  des  Finances  L  28  avr.  1816,  art. 
i:>o).  Us  peuvent  être  arrêtés  pour  plusieurs  années  (Cire.  min. 
Fin.,  27  janv.  1817,  n.  loi. 

624.  —  Lorsque  les  allocations  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal sont  reconnues  insuffisantes  OH  trop  élevées,  le  préfet  exige 
de  nouvelles  pi opositions  Cire.  min.  Fin.,  28  janv.  1817).  L'n 
octroi  qui  coûte  plus  de  12  à  13  p.  0/0  de  son  produit  est  con- 
sidéré, d'une  façon  générale,  comme  établi  dans  de  mauvaises 
conditions.  Il  en  est,  cependant,  pour  lesquels  la  proportion  est 
bi^aucoup  plus  élevée.  A  iMontluçon,  notamment,  il  y  a  eu  en 
189s,  110,132  Ir.  de  Irais  pour  463, 3o8  fr.  de  produit  brut,  siit 
23,66  p.  0/0. 

625.  —  Les  maires  ne  peuvent  excéder,  sous  aucun  pré- 
texte et  sous  peine  d'en  répondre  personnellement,  le  chiffre 
définitivement  arrêté  par  le  préfet  (Ord.  9  déc.  1814,  arl.  10). 

626.  —  Les  frais  de  perception  conttituent  une  dépense 
obligatoire  (L.  a  avr.  1884,  arl.  136-3°). 

627.  —  Le  maire  peut,  alors  même  qu'il  aurait  des  adjoints 
non  I  mployés,  délépu^r  à  un  conseiller  municipal  la  gestion  de 
l'octroi  de  ia  commune.  —  Cass.,  28  avr.  1883,  Aubin,  (S.  84. 
1.46,  P.  84.1.73J 

628.  — Pour  le  personnel,  ses  conditions  de  nomination,  etc., 
V.  infrà,  n.  710  et  s. 


§  2.  Régie  intéressée. 


629.  —  La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  régis- 
seur, à  la  condition  d'un  prix  et  d'une  portion  déterminée  dans 
les  produits  excédant  le  prix  principal  et  la  somme  abonnée 
pour  les  frais  (Décr.  17  mai  1809,  art.  104). 

630.  —  L'abonnement  pour  les  frais  ne  doit  pas  excéder, 
autant  que  faire  se  peut,  12  p.  0/0  du  prix  fixe  du  bail 'art. 
103). 

631.  —  Le  partage  des  bénéfices  est  fait  à  la  fin  de  chaque 
année.  11  n'est  que  provisoire  :  à  l'expiration  du  bail,  il  est  fait 
le  compte  de  la  totalité  des  bénéfices  pour  établir  unp  année 
commune  d'après  laquelle  la  répartition  est  définitivement  arrêtée 
conformément  aux  proportions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  ^art.  106i. 

632.  —  Dans  le  premier  mois  de  la  deuxième  année  de  sa 
jouissance,  l'adjudicataire  présente  son  compte,  à  la  vérification 
et  à  l'arrêté  duquel  il  est  procédé  le  plus  promptemeni  possible-, 
et  au  plus  lard  dans  le  deuxième  mois  de  cette  seconde  année, 
en  présence  du  nirecteur  des  contributions  indirectes  ou  d'un 
préposé  de  cette  administration  par  lui  désigné  à  cet  effet,  de 
manière  que  ledit  compte  soit  apuré  avant  la  fin  dudil  deuxième 
mois.  Il  en  est  de  même  chaque  année  pour  l'année  précédente 
(art.  107). 

633.  —  La  régie  intéressée  tient,  on  le  voit,  du  bail  et  de  la 
société.  Propre  surtout  aux  grandes  villes,  elle  a  l'avantage  de 
stimuler  l'activité  personne  le  des  régisseurs  tout  en  restreignant 
à  une  juste  mesureleurs  bénéficeséventuels  par  l'intervention  des 
communes  à  litre  de  copartageanles.  Mais  elle  soulève  dans  la 
pratique,  principalement  pour  l'établissement  des  comptes,  d'assez 
graves  difficuliés  et  en  fait,  nous  l'avons  dil,  elle  n'est  plus 
actuellement  appliquée. 

634.  —  Les  règles  relatives  à  l'adjudication  et  aux  condi- 
tions d'exploitation  de  la  régie  intéressée  lui  sont  communes 
avec  le  bail  à  ferme.  Nous  les  examinerons  en  parlant  de  ce 
dernier.  —  V.  infrà,  n.  642  et  s. 

635.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  com- 
mune et  les  régisseurs  sur  l'administration  et  la  perception  des 
octrois  en  régie  intéressée  sont  déférées  au  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat(Décr.  17  mai  1809,  art.  136, 
et  L.  2i  mai  1863,  art.  10,  comb.t. 

§  3.  Bail  à  ferme. 

636.  —  La  ferme  est  l'adjudication  pure  et  simple  des  pro- 
duits d'un  octroi  moyennant  un  prix  convenu,  sans  partage  de 
bénéfices  et  sans'  allocation  de  frais  (Décr.  17  mai  1809, art.  108'. 

637.  —  Il  y  a,  comme  dans  la  régie  intéressée,  bail  avec  adju- 
dication, mais  il  n'y  a  plus  de  société.  Le  fermier  garde  tous  les 
produits  et  paie  seulement  le  prix  stipulé;  en  outre,  il  supporte 
tous  les  frais  de  la  perception  :  moyennant  quoi  il  est  libéré  en- 
vers la  commune.  Quant  aux  règles  île  perception  à  l'égard  des 
redevables,  elles  ne  sont  nullement  changées  par  la  mise  en 
ferme  :  les  conditions  inscrites  au  cahier  des  charges  ne  visent 
que  les  obligations  réciproques  du  fermier  et  de  la  commune. 

638.  —  L'adjudicataire  ne  peut  transférer  son  droit  au  bail, 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'autorité 
locale  (art.  109) 

639.  —  Le  même  article  ajoutait  que  ce  consentement  devait 
être  approuvé  par  le  ministre  des  Finances.  Le  décret  du  12  févr. 
1870.  art.  3,  remplace  celte  approbation  par  celle  du  préfet. 

640.  —  L'adjudicataire  ne  peut  non  plus,  en  aucun  cas,  l'aire 
aux  redevables  remise  des  droits,  ni  consentir  avec  eux  aucun 
abonnement  (arl.  109i. 

641.  —  S'il  veut  se  faire  remplacer  par  un  mandataire,  il 
doit  le  taire  agréer  par  le  préfet,  qui  statue  sur  l'avis  du  maire, 
et,  si  la  commune  est  sujette  aux  droits  d'enlré>,  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  lequel  peut  toujours  retirer  son  au- 
torisation. 

642.  —  La  ferme  des  octrois  avait  donné  lieu  sous  l'ancien 
régime,  puis,  de  nouveau,  au  début  du  rétablissement  de  ces 
impôts,  à  des  abus  et  a  des  désordres  de  toute  sorte.  En  vue  de 
les  faire  disparaître  et  d'en  prévenir  le  retour,  le  décret  de 
1809  réglementa  minutieusement  tout  ce  qui  louch'iil  aux  fermes 
et  aux  conditions  de  leur  adjudication.  Les  dispositions  qu'il 
édicté  à  cet  égard  onl  été  maintenues  expressément  en  vigueur 
tant  par  l'art.  5,  Décr.  12  févr.  1870,  que  par  l'art.  89,  L.  muni- 
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cipale,  bavr.  1884.  Elles  sont  communes  à  la  ferme  proprement 
diie  et  à  la  régie  intéressée.  Tout  ce  que  nous  allons  faire  con- 
naître de  l'une  s'applique  donc  à  l'autre. 

(>43.  —  L'adjudication  ne  peut  excéder  trois  ans,  sauf  ce  qui 
resterait  ii  courir  d'une  année  commencée.  Elle  doit  avoir  pour 
terme,  dans  tous  les  cas,  un  31  décembre  (Décr.  17  mai  1809, 
art.  Il  il. 

644,  —  Il  est,  en  outre,  de  règle  que  sa  durée  ne  dépasse 
jamais  celle  des  actes  de  perception. 

645.  —  Elle  est  toujours  précédée  au  moins  de  deux  affiches, 
apposées  de  quinzaine  en  ([uinzaine  et  insérées  dans  les  jour- 
naux du  département  iart.  11.!. 

(î46.  —  Elle  pst  faite,  dans  les  villes  de  .'i.OOO  habitants  et  au- 
dessus,  par  le  maire, à  la  mairie,  et  dans  les  localités  d'une  popu- 
lation moimlre,  parle  sous-pré'el,  à  la  sous-préfecture,  en  pré- 
sence du  maire.  Elle  a  lieu  aux  enchères  publiques,  à  l'extinction 
des  bougies,  au  plus  otTranl  et  dernier  enchérisseur.  Le  direc- 
teur des  contributions  indirectes  ou  un  préposé  désigné  par  lui 
doivent  être  présents  et  signer  le  procès-verbal  i  Décr.  17  mai 
1809,  art.  110,  III  et  113). 

647.  —  S'il  y  a  crainte  de  collusion  ou  de  manœuvres  com- 
binées en  vue  d'obtenir  le  bail  à  moindre  prix,  l'adjudication 
peut  aussi  avoir  lieu  par  soumissions  cachetées  (Cire,  min., 
fi  nov.  1816'. 

648. —  Ne  sont  admises  aux  enchères  que  les  personnes  d'une 
moralité,  d'une  solvabilité  et  d'une  capacité  reconnues  par  le 
maire,  sauf  le  recours  au  préfet.  A  cet  effet,  trois  mois  au  moins 
avant  le  renouvellement  du  bail,  il  en  est  donné  avis  dans  les 
journaux  avec  invitation  à  tous  ceux  qui  voudraient  concourir  de 
se  présenter  au  secrétariat  de  la  munici|ialité  pour  y  justifier  de 
la  réunion  de  ces  conditions  (art.  114  et  1  I5i. 

649.  —  Xe  peuvent,  de  leur  côté,  prendre  part  aux  enchères, 
non  seulement  comme  adjudicataires,  mais  aussi  comme  associés, 
et  verraient,  le  cas  échéant,  leur  bail  résilié  sans  indemnité  et 
à  charge  de  tous  dommages-intérêts,  les  personnes  attachées  à 
l'administration  des  contributions  indirectes  ou  aux  diverses  ad- 
ministrations et  tribunaux  ayant  une  surveillance  ou  une  juri- 
diction quelconques  sur  l'octroi  (art.  127i. 

650. —  ...  Ou  encore  faisant  le  commerce  d'objets  compris 
au  tarif  (Arg.  art.  145). 

651.  —  Une  décision  du  conseil  d'administration  du  24  févr. 
1819  a  également  exclu  des  enchères  les  femmes.  Mais  elles  peu- 
vent être  cautions. 

652.  —  Le  fermier  des  droits  d'octroi  d'une  commune  ne 
peut  è  re  élu  conseiller  municipal  (Arg.  L.  5  avr.  1884,  art.  33-5°  i. 
—  Cons.  d'Et.,  13  juin  1862,  Elecl.  de  Saint-Florent,  ILeb.  chr., 
p.  473] 

653.  —  Au  moment  de  l'adjudication  et  avant  de  la  signer, 
les  adjudicataires  font  par  écrit,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  indi- 
cative des  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
associés:  s'il  existe  un  acte  de  société,  ils  le  joignent  au  procès- 
verbal;  sinon,  les  associés  présents  signent,  avec  les  adjudica- 
taires, le  procès-verbal    art.  116i. 

654.  —  .Après  l'adjudication,  aucune  enchère  n'est  reçue  si 
elle  n'est  faite  daiis  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  signifiée 
par  huissier  à  l'autorité  qui  a  procédé  à  l'adjudication  et  s'il 
n'est  offert  un  douzième  en  sus  du  prix  auquel  cette  adjudication 
a  été  portée.  Les  enchères  sont  rouvertes  sur  la  dernière  offre 

art.  117). 

655.  —  L'adjudication  n'est  définitive  et  l'adjudicataire  n'est 
mis  en  possession  qu'après  approbation  du  préfet,  lequel  en 
reconnaît  la  régularité  et  transmet  tant  au  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département  qu'au  directeur  général  des 
contributions  indirectes  duplicata  de  son  arrêté  et  copie  du 
procès-verbal  d'adjudication  et  du  cahier  des  charges  (Décr. 
17  mM  1809,  art.  135;  12  févr.  1870,  art.  5). 

656.  —  Le  refus  du  préfet  d'approuver  l'adjudication  est  un 
acte  purementadministratif,  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieus'i,  mais  seulement  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1828,  Panhard, 
[P.  adm.  chr.] 

657.  —  La  condition  stipulée  dans  le  cihier  des  charges  que 
l'adjudication  ne  sera  définitive  et  que  l'adjudicataire  n'entrera 
en  jouissance  qu'après  approbation  du  bail  par  l'autorité  supé- 
rieure (à  l'époque,  par  le  ministre  des  Finances)  est  une  condi- 
tion seulement  suspensive,  qui  n'empêche  pas  le  bail  de  courir  à 
partir  de   l'époque  à  laquelle   il  est  spécifié  devoir  commencer. 


.\insi  le  bail  fait  pour  trois  ans  à  partir  du  li"  janv.  1823  prend 
date  li  celle  époque,  encore  que  l'approbation  précitée  et  l'en- 
trée en  jouissance  elfeclive  n'aient  eu  lieu  que  h  18  mars  sui- 
vant, à  la  charge  seulement  pour  la  ville  de  rendre  à  l'adju- 
dicataire, qui  ne  peut  s'y  refuser,  un  compte  de  clerc  à  maître 
des  produits  de  l'octroi  perçus  depuis  l'époiiu»  fixée  pour  le  com- 
mencement du  bail  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  possession 
C.  civ.,  art.  Il79i.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825,  Barbereau, 
I^S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  infrà,  n    f)8l  et  s. 

658.  —  Les  obligations  imposées  à  l'adjudioaiaire  se  trouvent 
éniiiiiérées  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  Afin 
d'apporter  dans  cette  matière  le  [dus  d'uniformité  possible  et,  en 
même  temps,  pour  faciliter  la  tâche  des  communes,  le  ministre 
des  Finances  a  établi,  comme  annexe  h  sa  circul.iire  du  6  nov. 
1810,  un  modèle  de  cahier  des  charges-type,  qui  a  été  modifié 
par  la  circulaire  du  17  aoCil  1837  et  qu'a  remplacé  celui  du 
29  oct.  1852,  annexé  à  la  circulaire  du  même  jour  et  toujours  en 
vigueur.  Certaines  de  ses  dispositions  ne  font  que  reproduire  les 
prescriptions  du  décret  de  1809  et  des  lois  et  règlements  posté- 
rieurs relatives  aux  obligations  des  administrateurs  de  l'octroi, 
en  général,  et  des  fermiers  ou  régisseurs  intéressés, en  particulier. 
A  la  difl'érence  de  celles  qui  ne  constituent  que  des  indications 
de  l'Administration  supérieure  ou  de  simples  modèles  de  rédac- 
tion dont  les  communes  peuvent,  dès  lors,  être  autorisées,  dans 
une  certaine  mesure,  à  s'écarter,  elles  sont  obligatoirement  main- 
tenues dans  tous  les  cahiers  sans  modifications.  Le  préfet  et 
l'administration  des  contributions  indirectes  veillent,  du  reste, 
à  ce  qu'il  ne  soit  commis,  dans  l'établissement  de  ces  cahiers, 
ni  illégalités,  ni  irrégularités. 

650.  —  L'adjudicataire  ne  peut  pas  plus  se  soustraire  aux 
obligations  qui  résultent  pour  lui  de  clauses  particulières  insé- 
rées dans  le  cahier  des  charges  qu'à  celles  imposées  par  les  lois 
et  lesrèglemenls.Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fermier  qui,  par  son  bail, 
s'est  obligé  à  payer,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  troupes,  en 
outre  du  prix  annuel  d'adjudication  les  frais  de  casernement 
alors  exigés  de  la  ville  par  l'administration  de  la  guerre,  ne  pour- 
rait répéter  la  somme  versée  pour  lesdits  frais  par  le  motif  que, 
plus  tard,  cette  a'iministration  aurait  reconnu  que  la  charge  des 
irais  de  casernement  n'incombait  pas  à  la  ville.  La  restitution 
devrait  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  au  profit  de  la  ville  seule.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mars  1S37,  Fauré-Koailh-,  [P.  adm.  chr.] 

660.  — Jugé,  par  contre,  que,  dans  la  même  hypothèse,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  cahier  des  charges  met  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire les  frais  de  casernement,  l'augmentation  qui  surviendrait 
dans  ces  frais  au  cours  de  l'entreprise  pourrait  être  considérée 
comme  constituant  une  modification  imprévue  des  conditions  du 
contrat  dont  l'adjudicataire  ne  saurait  être  tenu  de  supporter  les 
conséquences.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1890,  Gazet,  [S.  et  P.  92. 
3.671 

661.  —  Avant  d'entrer  en  jouissance,  l'adjudicataire  est  tenu 
de  fournir  un  cautionnement,  dont  la  quotité  et  l'espèce  sont  dé- 
terminées par  le  cahier  des  charges  (Décr.  1 7  mai  1809,  art.  121). 

662:  —  Le  cahier  des  charges-type  fixe  au  quart  du  prix 
annuel  de  l'adjudication  le  montant  de  ce  cautionnement  et  le  fait 
consister  soit  en  immeubles  situés  dans  le  rlépartement  ou  dans 
les  départements  limitrophes,  soit  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Etat.  Les  immeubles  doivent  être  libres  de  tous  privilèges, 
charges  ou  hypothèques,  ce  dont  il  est  justifié  par  un  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques,  et  leur  valeur  est  appréciée 
en  multipliant  par  vingt  le  revenu  net  indiqué  par  l'extrait  delà 
matricedu  rôle  de  la  contribution  foncière.  L'adjudicataire  prend, 
à  ses  frais,  une  inscription  hypothécaire  à  la  requête  du  maire 
pour  sûreté  du  cautionnement. 

663.  —  Si  la  commune  est  sujette  au  droit  d'entrée  ou  à  la 
taxe  unique,  l'adjudicataire  est,  de  plus,  tenu  de  fournir,  indé- 
pendamment du  cautionnement  précité,  aitecté  à  sa  gestion  com- 
munale, un  second  cautionnement,  que  l'art.  I(i,  L.  0  déc.  1897, 
a  fixé,  pour  chaque  préposé  comptable,  au  quarantième  de  la  re- 
cette moyenne  effectuée  au  profit  du  Trésor  pendant  les  trois 
dernières  années,  avec  minimum  de  200  fr. 

6G4.  —  Le  prix  du  bail  est  payable  par  douzième  et  d'avance 
(Décr.  17  mai  1809,  art.  125;.  Le  versement  a  lieu,  aux  termes 
du  cahier  des  charges-type,  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune,  et  l'adjudicataire  doit  se  conformer  a  ce  mode  de  ver- 
sement, quand  même  il  aurait  formé  une  demande  d'indemnité 
sur  laquidle  il  n'aurait  pas  encore  été  statué  (V.  infrà,  n.  083). 
Faute  de  payer  exactement,  il  p.^ut  être  poursuivi  par  toute  voie 


OCTROIS    —  Chap.  VI. 


133 


de  droit,  ainsi  que  la  caution,  même  adminislrativement,  par  voie 
de  contrainte,  et  le  maire  a,  en  outre,  la  faculté  de  faire  versera 
la  recelte  municipale,  avec  l'autorisation  du  préfet,  les  sommes 
encaissées  par  les  receveurs  d'octroi. —  V.  Cass.,  26  mars  1812, 
Vincent,  [S.  et  P.  chr.J  —  L'art.  123  prévoyait  aussi  la  contrainte 
par  corps.  Mais  il  se  trouve  abrogé,  sur  ce  point,  par  la  loi  du  22 
juin.  1867. 

665.  —  L'adjudicataire  doit  se  conformer,  d'une  façon  géné- 
rale, pour  la  perception  et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'octroi, 
aux  tarifs  et  règlements  approuvés.  Il  est  également  tenu  de  se 
conformer,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  même  de  résilie- 
ment,  aux  lois  et  règlements  concernant  les  rapports  des  admi- 
nistrations d'octroi  avec  la  régie  des  contributions  indirectes 
(art    H8). 

666.  —  Le  cahier  des  charges-type  précise,  sur  ce  dernier 
point,  les  obligations  de  l'adjudicataire.  Xous  y  reviendrons  en 
parlant  des  rapports  de  l'octroi  avec  la  régie.  —  V.  infrà,  n.  763 
et  s. 

667.  —  Il  peut  être  nommé,  pour  surveiller  sa  gestion,  un 
préposé  en  chef.  —  V.  infrà,  n.  "H  ei  s. 

668. —  Le  cahier  des  charges  énumère  aussi  les  dépenses 
que  doit  supporter  l'adjudicataire,  savoir  :  1°  les  traitements  des 
préposés  et  receveurs,  y  compris  celui  des  préposés  en  chef; 
2°  les  loyers  des  bureaux  et  des  locaux  nécessaires  à  l'exploita- 
tion ;  3°  les  réparations  locatives  et  l'entretien  des  meubles  et 
ustensiles;  4°  les  frais  d'impression  du  règlement  et  du  tarif; 
5°  les  Irais  de  publications,  d'afflches,  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment relatifs  à  l'adjudication  ;  6°  les  frais  d'exercices  faits  pour 
le  compte  de  l'octroi  par  le  service  des  contributions  indirectes; 
7»  les  dépenses  relatives  à  la  fourniture  des  registres  et  imprimés. 
—  V.  infrà,  n.  750  et  s. 

669. —  L'adjudicataire  a  le  libre  choix  du  personnel  sous  ses 
ordres,  et  il  peut  le  révoquer  à  volonté.  Néanmoins  le  préfet  peut, 
à  la  demande  du  sous-préfet,  du  maire  ou  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  ordonner  la  destitution  de  tout  préposé  ayant 
donné  lieu  à  des  plaintes  fondées  (Décr.  17  mai  1809,  art.  119). 

670.  —  Tout  préposé  qui,  étant  en  fonctions  depuis  un  an, 
n'est  pas  conservé  par  l'adjudicataire  au  moment  de  son  entrée 
en  jouissance,  a  droit,  à  litre  d'indemnité,  et  aux  frais  de  celui-ci, 
à  deux  mois  de  traitement    art.  120). 

671.  —  Lorsqu'il  existe  une  caisse  de  retraites  pour  l'octroi, 
l'adjudicataire  est  obligé  de  se  conformer  strictement  aux  dispo- 
sitions qui  ont  fixé  le  chiffre  de  la  retenue  à  opérer  sur  le  traite- 
ment des  préposés  (art.  16  du  cah.  des  charges-type).  —  V.  en 
outre,  d'une  façon  générale,  relativement  au  personnel  des  oc- 
trois, infrà,  n.  710  et  s. 

672.  —  L'adjudicataire  doit  donner  connaissance  au  maire  et 
au  préposé  de  l'administration  des  contributions  indirectes  de 
lous  les  procès-verbaux  de  contravention.  Il  ne  peut  transiger 
avec  les  contrevenants  sans  l'autorisation  du  maire  et,  si  un  pré- 
posé en  chef  a  élé  nommé,  hors  sa  présence  et  sans  son  avis 
(art.  124). 

673. —  Le  maire  reste  libre,  du  reste,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
lettre  du  ministre  des  Finances  du  18  aoù;  fS36,  de  modifier  les 
conditions  d'arrangement  proposées  par  l'adjudicataire.  S'il  y  a 
,  eu  saisie  commune  à  la  régie  et  à  l'octroi,  l'adjudicataire  n'a  pas 
à  intervenir  :  la  régie  est  seule  compétente,  en  ce  cas,  pour 
suivre  sur  le  fait  contraventionnel. 

674.  —  S'il  y  a  eu  procès  et  que  les  dépens  aient  été  mis  à 
la  charge  de  l'octroi,  ils  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  si  c'est  un  fermier;  si,  au  contraire,  c'est  un  ré- 
gisseur intéressé,  ils  sont  à  sa  charge  s'il  a  plaidé  sans  y  être 
dûment  autorisé  ;  ils  sont  à  la  charge  de  la  commune,  s'il  a  obtenu 
celte  autorisation    art.  123  . 

675.  —  La  moitié  du  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
appartient,  qu'il  y  ail  eu  jugement  ou  transaction,  à  l'adjudica- 
taire; l'autre  moitié  est  versée  dans  la  caisse  municipale  arl.  126 1. 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  i"  déc.  1832,  Ville  de  Mulhouse,  [S.  33. 
2.319.  P.  adm.  chr.,  0.53.3.19] 

676.  —  Si  des  changements  ou  des  modifications  au  tarif  ou 
au  périmètre  sont  jugés  nécessaires,  l'adjudicataire  est  tenu  de 
les  subir,  mais  sous  condition  d'augmentation  ou  de  diminution 
correspondantes  du  prix  du  bail  (art.  128). 

677.  —  Lorsque  le  changement  ou  la  modification  consistent, 
soit  dans  l'imposition  d'objets  nouveaux,  soit  dans  l'extension 
du  périmètre,  soit  dans  l'élévation  des  taxes  déjà  existantes, 
lorsqu'en  un  mot,  il  y   a,  pour  l'adjudicataire,  amélioration  de 
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situation,  il  peut  être  astreint  à  compter,  pour  l'excédent  des  pro- 
duits, de  clerc  à  maître  art.  128,  tn  fine).  Il  lui  est  alors,  aux 
termes  du  cahier  des  charges-type,  alloué,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
deux  premiers  cas,  pour  Irais  extraordinaires  de  perception,  une 
remise  déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  muni- 
cipahté.  Dans  le  dernier  cas,  au  contraire,  il  rend  compte  gratuite- 
ment des  élévations  de  tarifs  opérées.  La  commune  a,  d'ailleurs, 
toujours  la  faculté,  si  elle  le  préfère,  au  lieu  de  l'obligera  compter 
de  clerc  à  maître,  de  traiter  avec  lui  suivant  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  128,  pour  que  le  prix  du  bail  soit  augmenté  en 
raison  de  l'accroissemenl  des  droits. 

678.' — Lorsque  le  changement  ou  la  modification  consistent, 
soit  dans  une  suppression  ou  une  diminution  de  taxes,  soit  dans 
une  restriction  du  périmètre,  celte  règle  est  seule  applicable  et  le 
prix  de  l'adjudication  est  réduit,  sous  l'approbation  du  préfet, 
proportionnellement  à  la  diminution  de  recette  qui  est  jugée 
avoir  élé  occasionnée   Arg.  art.  128,  m  fine). 

679.  —  En  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne  peut  demander  la 
résiliation  de  son  bail  .-^rg.  art.  128  et  129).  —  V.  cep.  infrà, 
n.  686. 

680.  —  L'art.  129  ajoute  que,  hors  le  cas  de  l'art.  128,  c'est- 
à-dire  à  défaut  de  changements  ou  de  modifications  dans  les 
tarifs  ou  dans  le  périmètre,  il  ne  peut  être  reçu,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  demander  à  compter  de  clerc  à  maître 
ou  à  réclamer  une  indemnité,  et  qu'il  est  interdit  aux  conseils 
municipaux  de  délibérer  sur  les  requêtes  de  celle  nature.  La 
jurisprudence  s'est  montrée  moins  absolue.  Elle  a  admis,  dans 
plusieurs  cas,  en  effet,  l'adjudicataire  à  réclamer  une  indemnité, 
et  ce,  nonobstant  la  clause  contraire  insérée  dans  le  cahier  des 
charges. 

681.  —  -lugé  ,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  mouvements  insur- 
rectionnels qui  ont  mis  l'adjudicataire  dans  l'impossibilité  de 
recouvrer  temporairement  tout  ou  partie  des  droits,  il  peut,  à 
défaut  de  la  résiliation,  qui  ne  saurait,  même  en  semblable 
hypothèse,  lui  être  accordée,  réclamer  une  indemnité  :  qu'il  y  a  là 
un  cas  de  force  majeure  que  le  cahier  des  charges  ne  pouvait  ni 
ne  devait  prévoir.  —  Cons.  d'El.,  1"  sept.  1811,  Martin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.l;  —  27  nov.  1833,  Ville  de  Cahors,  [S.  36.2.119,  P. 
adm.  chr.];  —  22  juin  1836,  Delaporte,  [S.  36.2.448,  P.  adm. 
chr.] 

682.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'adjudicataire  prouve  qu'il  y 
a  eu  insurrection.  Il  faut,  en  outre,  qu'il  établisse  que,  n'ayant 
pas  été  aussitôt  réprimée,  elle  a  donné  lieu  à  une  cessation  de 
perception.  —  Cons.  d'Et.,  1"^'  sept.  1811,  précité. 

683.  -  Il  a  droit  également  h  une  indemnité  si,  par  suite  du 
retard  mis  par  l'autorité  supérieure  à  accorder  l'approbation  sans 
laquelle  le  bail  ne  pouvait  avoir  d'exécution,  il  n'a  pu  entrer  en 
jouissance  à  l'époque  fixée  par  ledit  bail.  —  Cens.  d'Et.,  25  janv. 
1839,  .^lartin  et  Bertrand,  jLeb.  chr.,  p.  60]  —  V.  aussi  suprà, 
n.  657. 

684.  —  ...  Ou  si  la  municipalité  a,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, ou  pour  la  commodité  de  sa  police,  apporté  au  mode,  aux 
jours  et  aux  lieux  de  perception  des  modifications  qui  lui  sont 
préjudiciables.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1819,  Accart,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

685.  —  ...  Ou  s'il  s'était  produit,  dans  le  bail,  une  erreur  qui, 
portant  tout  à  la  fois  sur  l'importance  du  produit  a  'ermé  et  sur 
le  prix  correspondant  de  ce  produit,  affecte  la  substance  du  con- 
trat; si,  notamment,  le  maire  avait,  dans  les  aifiches  publiques 
annonçant  l'adjudication,  indiqué,  pour  fournir  aux  tiers  une  base 
d'appréciation,  des  produits  erronés  qu'il  préiendait  résulter  des 
précédents  exercices.  —  Colmar,  27  déc.  1841-,  Marquiset,  [P. 
45.2  21] 

686.  —  Et  la  nullité  du  bail  en  pareil  cas  pourrait  même  êlre 
demandée.  —  Même  arrêt. 

687.  —  Vainement,  on  objecterait  qu'il  était  loisible  à  l'adju- 
dicataire de  vérifier  les  pièces,  celles  que  le  maire  avait  certi- 
fiées devant,  par  le  fait  même  de  cette  attestation,  lui  inspirer 
une  entière  confiance.  —  Même  arrêt. 

688.  —  Quant  aux  dommages-intérêts  s'il  en  est  alloué,  ils 
ne  doivent  consister,  en  pareil  cas,  qu'en  une  indemnité  annuelle 
proportionnée  à  l'influence  qu'a  exercée  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation l'exagération  du  chiffre  du  produit  de  l'octroi.  —  Même 
arrêt. 

689.  —  Par  contre  doivent  être  laissées  à  sa  charge,  d'une 
façon  générale  et  absolue,  les  causes  diverses,  telles  que  l'o'i- 
dium  ou  la  gelée  de   la  vigne,  qui   pourraient,  en  affectant  la 
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consommation  des  obiets  soumis  h  la  taxe,  iniluer  sur  les  pro- 
duits de  rooiroi.  —  Cons.  d'Kl.,  14  juill.  1828,  Cusset,  [Leb. 
chr.,  p.  316] 

GUO.  —  La  loi  du  39  déc.  1897  sur  le  dégrèvement  des  bois- 
sons liypii^niqueB  (V.  sw;"'à,  n.  162  et  s.)  a  i  u,  pour  les  fermes 
d'octroi  des  villes  qui  imposaient  ces  boissons  ou  les  eaux  miné- 
rales à  un  taux  supérieur  à  celui  fixe  par  elle,  des  conséquenoes 
variant  avec  !a  durée  respective  des  baux  et  des  tarifs.  A  cet 
égard,  deux  situations  particulières  ont  pu  se  présenter  :  1°  Les 
baux  arrivaient  à  expiration  le  31  déc.  1898  ou  le  3)  déc,  1899, 
alors  que  les  tarifs  étaient  autorisés  pour  une  période  plus  lon- 
gue :  les  municipalités  ont  eu  la  faculté  ou  de  ne  pas  procéder 
à  la  réadjudication  pour  plus  d'une  ou  de  deux  années,  ou  d'opé- 
rer préalablement  la  réduction  de  leurs  taxes;  2°  Les  baux  et 
les  tarifs  arrivaient  simultanément  à  expiration  le  31  déc.  1900  : 
la  loi  du  29  juin  1899  a\ant  prorogé  le  délai  imparti  pour  la  réduc- 
tion des  taxes  jusqu'au  31  déc.  19011,  celles-ci  ont  pu  être  con- 
servées jusqu'à  l'expiration  des  baux.  Toutefois  certaines  com- 
munes ont  pu,  avant  le  à9  juin  1899  et  alors  que  le  délai  avait 
pour  terme  le  31  déc.  i8!*9,  procéder  à  la  réduction  en  question 
avec  etïet  de  cette  dernière  date.  Il  leur  a  alors  fallu,  par  appli- 
cation de  l'art.  Iâ8  du  décret  du  11  mai  1800  (V.  suprà,  n.  (377\ 
d'une  part  abaisser  le  prix  du  bail  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant  du  dégrèvement  résultant  de  la  réduction,  d'autre  pan  l'aug- 
menter du  produit  des  droits  d'octroi  nouveaux  établis  au  titre 
de  taxes  de  remplacement. 

091.  —  A  défaut  d'exécution,  de  la  pari  de  l'adjudicataire, 
des  clauses  du  caliier  des  charges,  la  commune  peut,  après  une 
sommation  ou  un  commandement  à  lui  faits,  provoquer  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle  enchère  (Décr.  17  mai  1809,  art. 
131  . 

093.  —  Le  maire  commet  alors,  aux  risques  et  périls  de  (|ui 
de  droit,  une  ou  plusieurs  personnes  pour  assurer  la  perception 
jusqu'à  la  mise  en  jouissance  du  nouvel  adjudicataire  (mod.  cab. 
des  charges). 

093.  — Jugé,  toutefois,  que  les  dspositions  qui  précèdent  doi- 
vent être  entendues  en  ce  sens  que  l'adjudication  ne  pourra  être 
provoquée,  ni  la  perception  provisoire  établie,  qu'autant  que  le 
défaut  d'exécution  aura  été  préalablement  constaté  par  un  juge- 
ment ou  une  décision  de  l'autorité  compétente;  que,  d'ailleurs, 
malgré  l'annulation  de  l'arrêté  du  maire  pour  excès  de  pouvoir, 
la  gestion  provisoire  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  maintenue  jusqu'à 
décision  définitive  sur  le  fond  de  la  contestation. —  Cons.  d'Et., 
3  juin  1820,  Perret,  [K  adm.  chr.] 

094.  —  ...  Que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  (aujourd'hui  le 
conseil  de  préfecture)  prononeerail  la  résiliation  du  bail  et  auto- 
riserait le  maire  à  provoquer  une  réadjiidioation  à  la  folle  enchère 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoir,  comme  statuant  sur  une  con- 
testation qui  aurait  du  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  — 
Cons.  d'Kt.,  26  août  1838,  de  Lavil,  [S.  59.2.390,  P.  adm.  chr., 
D.  K9.3.37] 

095.  —  Le  (jouvernement  peut,  d'autre  part,  être  amené  à 
prononcer  la  résiliation  du  bail  d'octroi  dans  certains  cas  de 
force  majeure  ,  par  exemple  à  la  suite  de  la  suppression  de  l'oc- 
troi, et  le  cahier  des  charges  fixe  l'indemnité  qui  pourra  être  ac- 
cordée à  l'adjudicataire  pour  la  période  du  bail  restant  à  cou- 
rir (art.  130;. 

090.  —  Dans  le  cahier  des  charges-type,  celte  indemnité  est 
du  douzième  du  prix  annuel  du  bail  si  la  cessation  de  jouis- 
sance a  lieu  dans  la  première  année,  du  dix-huitième  dans  la  se- 
conde, du  trente-sixième  dans  la  troisième. 

09"?.  —  L'art.  1746,  C.  civ.,  ne  pourrait  êlreappliqué  ici  sans 
exagération  :  un  bail  d'octroi  est  sujet,  en  effet,  à  plus  de  chan- 
ces de  perle  qu'un  bail  rural.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1816,  Guil- 
lau,  ^S.  chr..  P.  adm.  chr.) 

098.  —  Li'autre  part,  la  commune  ne  pourrait  se  soustraire 
au  paiement  de  l'indemnité  stipulée  dans  le  bail  sous  le  prétexte 
que  la  résiiiiition  aurait  été  demandée  par  le  fermier  lui-même, 
lorsqu'il  est  constant  que  celui-ci  n'y  a  conclu  que  subsidiaire- 
ment  et  pour  le  cas  où  son  bail  ne  pourrait  recevoir  d'exécution 
sans  modilicalion,  et  sauf  ladite  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept. 
1819,  Ville  de  Dijon,  [P.  adm.  chr.] 

099.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  com- 
mune el  l'adjudicataire  sur  le  sens  des  clauses  du  bail  sont  défé- 
rées au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal. 
Toutes  autres  contestations  sont  portées  devant  les  tribunaux  ju- 
diciaires (Décr.  17  mai  1809,  art.  136,  et  L.  21  juin  1863,  art. 
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Les  billets  à  ordre  souscrits  parun  fermier  de  l'octroi 
au  profit  des  receveurs  particuliers  pour  cause  de  cautionne- 
ment peuvent  le  rendre,  en  tant  que  receveur  de  deniers  publics, 
justiciable  de  la  juridiction  comiuorciale.  Il  n'en  faudrait  pas 
conclure  i|ue  la  prise  en  ferme  d'un  octroi  constitue  un  acte  de 
commerce.  ■(  Le  fermier  d'un  octroi,  dit  Merlin^,  n'achète  rien 
pour  le  revendre  ou  louer  el  il  ne  loue  rien  pour  le  souslouer. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  commercial  dans  son  entreprise,  n 

§  4.  Abonnement  avec  la  régie  des  tonlribulions  indirectes. 

701.  —  L'abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  la  perception  de  l'octroi  par  les  soins  de  celle  admi- 
nistration, pour  le  compte  el  aux  frais  de  la  commune,  sans  au-, 
cun  partage  du  produit  de  l'impôt,  mais  moyennant  une  indem- 
nité fixe  en  ce  qui  touche  seulement  les  traitements  des  employés 
chargés  de  celte  perception, 

702.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  communes  pour  la  perception  de 
leurs  octrois.  Les  traites  ne  sont  définitifs  qu'après  approbalion 
du  ministre  des  Finances  (L.  28  avr.  1816,  art.  138). 

703.  —  L'ordonnance  du  9  déo.  1814  trace  les  règles  à  sui- 
vre. Dans  la  pratique  le  maire  adresse  ses  propositions  au  préfet, 
soil  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  sous-prél'el;  une 
entente  intervient  entre  le  sous-directeur  des  oonlrihutions  indi- 
rectes et  l'autorité  municipale;  le  directeur,  à  qui  le  projet  est 
transmis,  le  soumet,  avec  ses  observations  el  son  avis,  à  la  di- 
rection générale;  si  celle-ci  donne  son  assentiment,  le  traité  est 
Souscrit  et  il  devient  définitif  après  sa  ratification  par  le  minis- 
tre des  Finances. 

704.  —  Les  allocations  pour  frais  de  gestion  sont  ou  fixes,  ou 
éventuelles,  ou  à  la  l'ois  fixeset  éventuelles.  Elles  sont  uniquement 
éventuelles  et  aux  taux  minimum  de  1  0/0  du  produit  brut,  avec 
minimum  fixe  d'allocation,  lorsque  le  produit  de  l'octroi  n'est 
pas  supérieur  à  3,000  fr.  S'il  dépasse  ce  cliilVre,  elles  consis- 
tent en  une  allocation  fixe  variant  de  10  à  13  0/0  de  la  recelte 
brute  moyenne  des  cinq  dernières  années,  avec  remises  éven- 
tuelles de  tant  pour  cent  à  partir  d'un  chiffre  déterminé  de 
recettes  brutes.  Elles  doivent  être,  en  tout  cas,  établies  de  ma- 
nière à  assurer  le  paiement  des  appointements  annuels  des 
agents  spéciaux  et  à  former  un  fonds  de  réserve  distribué,  en 
fin  d'année,  en  gratifications  aux  employés  des  deux  services  de 
la  régie  et  de  l'octroi  iCirc.  min.,  24  déc.  1837,  n.  323). 

705.  — Les  dépenses  autres  que  les  traitements, indemnitéset 
gratifications  des  employés  el  préposés  restent  à  la  charge  de 
la  commune  el  sont  acquitlées  par  elle,  indépendamment  des 
allocations  stipulées  par  le  traité  de  gestion  (Ord.  9  déc.  1814, 
art.  95). 

706.  —  La  perception  el  le  service  des  octrois  sont  entre  les 
mains  des  employés  des  contributions  indirectes.  La  régie  fixe 
leur  nombre,  leur  traitement,  leurs  attributions,  etc.,  el  ils  sont 
placés  sous  les  ordres  de  ses  directeurs.  L'art.  95  de  l'ordonnance  de 
1814  prévoit  toulelois  le  cas  où  il  esl  nécessaire  de  conserver 
des  préposés  spéciaux  payés  sur  le  budget  communal  :  ils  con- 
tinuent à  être  nommes  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (Décr.  13 
avr.  1861,  art.  6/,  sur  la  proposition  du  maire  et  après  avis  du 
directeur  des  contributions  indirectes.  Leur  nombre  et  leur  Irai- 
temeiil  sont  fixés  par  cette  administration  et  ils  sont  révocables 
soil  à  la  demande  du  maire,  soil  sur  celle  du  directeur;  au  cas 
où  le  préfet  ne  déférerait  pas  à  la  réclamation  de  ce  dernier,  la 
direction  générale  statuerait. 

707.  —  Le  maire  conserve  un  droit  de  surveillance  sur  tous 
les  préposés  ot  celui  de  transiger  sur  les  contraventions  spécia- 
les à  l'octroi  (art.  83  el  95;. 

70S,  —  Le  traité  conclu  entre  la  régie  et  une  commune  pour 
la  gestion  de  l'octroi  subsiste  de  plein  droit  jusqu'à  ce  que  la 
commune  ou  la  régie  en  aient  notifié  la  cessation.  Celle  nolifi- 
oation  a  toujours  lieu  de  part  el  d'autre  six  mois  au  moins  à 
l'avance  (art.  96). 

709.  —  On  admet  toutefois  qu'au  cas  oi^,  par  suite  de  ehun- 
gements  notables  dans  le  tarif  et  la  consistance  de  l'octroi,  l'une 
(tes  deux  parties  viendrait  à  demander  une  nouvelle  convention, 
le  traité  devrait  cesser  d'avoir  son  elïet  à  l'époque  où  les  actes 
introduisant  ces  changements  seraient  mis  en  vigueur. 
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Section  II. 
Personnel. 


710.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  701  et  s.,  que  les  fonctions 
de  (rréposi^  cl  de  receveur  d'octroi  sont  parfois  remplies,  dans  les 
villes  où  la  f^pslion  est  confiée  à  l'administrat'on  des  contribu- 
tions indirectes,  par  des  agents  de  la  régie,  qui  reçoivent  pour 
cela  une  indemnité  spéciale.  Partout  ailleurs,  le  cadre  des  agents 
de  l'octroi  est  entièrement  distinct  de  celui  des  employés  des 
eonlribulions  indirectes.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  ces 
Rgents. 

711.  —  Dans  toutes  les  communes  oi^i  les  produits  annuels 
du  droit  d'octroi  s'élèvent  à  20,000  francs  et  au-dessus, 
il  peut  être  étiibli  un  préposé  en  chef  de  l'octroi  (L.  28  avr.  1816, 
art.  155).  En  fait,  le  ministre  des  Finances  autorise  presque 
toujours  les  commuMes  qui  en  font  la  demande  à  créer,  quelle 
que  soil  l'importance  de  leur  octroi,  un  emploi  de  ce  genre. 

712.  —  La  loi  de  1816  attribuait  au  ministre  des  Finances  la 
nomination  dis  préposés  en  chef.  Le  décret  de  décentralisation 
du  25  mars  1852,  art.  o,  confère  ce  droit  aux  préfets.  La  nomi- 
nation est  laite  sur  la  présentation  des  maires  et  l'avis  des  direc- 
teurs des  contributions  indirectes.  Les  maires  dressent  une  liste 
de  trois  candidats  (Decr.  17  mai  1809,  art.  141).  La  révocation 
continue  à  ne  pouvoir  être  prononcée  que  par  le  oiinislre,  qui 
doit  être  également  saisi  par  les  pré'ets  de  toutes  propositions 
concernani  l'admission  à  la  retraite  ou  la  suspension  provisoire 
de  ces  agents  «Cire.  min.  Fin.,  8  ocl.  1859''. 

713.  —  Faute  par  le  maire  de  présenter  des  candidats,  le 
ministre  des  Finances  peut  procéder  d'office  à  la  nominalio  i 
d'un  préposé  en  chef  dans  toute  ville  où  le  produit  de  l'octroi 
atteint20,000fr.  —  Cons.  d'El.,  14  juill.  1819,  Chosson,  [P.  adm. 
chr.l 

714.  —  Mais  le  préfet  n'a  pas  ce  droit.  Il  peut  seulement,  si 
aucun  des  candidats  présentés  par  le  maire  ne  lui  agrée,  mettre 
ce  magistrat  en  demeure  de  taire  de  nouvelles  propositions.  — 
Cons.  d'Et.,  17  févr.  1882,  Oranger,  [S.  84.3.11,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.53] 

715.  —  Le  traitement  des  préposés  en  chef  est  fixé,  en  cas  de 
création  d'emploi,  par  le  ministre  des  Finances,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal.  11  rentre  dans  Irs  irais  de  perception  de 
l'octroi  et  constitue  pour  les  communes  une  dépense  obligatoire. 
Il  est  soumis  à  la  retenue  de  5  0/0  pour  les  pensions  civiles. 
Le  [Dinistre  prononce  également  sur  toute  réduction  du  traite- 
ment, quelle  qu'en  soit  la  cause  (mesure  disciplinaire,  change- 
ment de  titulaire,  etc.  Les  simples  augmentations  que  propo- 
sent les  municipalités  peuvent,  au  contraire,  être  approuvées  par 
les  préfets,  après  avis  du  directeur  des  contributions  indirectes. 
Le  Irailement  ne  peut,  au  surplus,  jamais  comprendre  les  émo- 
luments destinés  à  rémunérer  des  services  autres  que  celui  de 
l'octroi  (surveil  ance  des  taxes  d'ahatage,  des  droits  de  pesage, 
de  mesurage  et  de  jaugeage,  de  stationnement,  de  location  de 
places,  etc.'.  On  a  voulu  éviter  les  conséquences  onéreuses,  pour 
le  service  des  pensions  civile?,  de  l'incorporation  de  semblables 
indemnités  au  traitement  soumis  à  re'enue  (LL.  28  avr.  1816, 
art.  155;  5  avr.  1884,  art.  136  et  6  déc.  1897,  art.  15). 

71(5.  —  Les  préposés  en  chef  ont  rang  de  contrôleurs  des 
contributions  indirectes.  Leurs  attributions  varient  avec  le  mode 
d'administration  de  l'octroi  :  1»  Ht'gie  simple.  Le  préposé  en  chef 
a  la  direction  du  service.  Les  employés  sont  sous  ses  ordres  et 
il  règle  leurs  attributions.  Il  vérifie  les  écritures  des  comptables  el 
veille  à  ce  que  les  perceptions  ne  s'écaitent  pas  du  tari''.  D'une 
façon  générale,  il  exécute  les  ordres  qu'il  reçoit,  tant  de  l'auto- 
rité locale,  pour  le  recouvrement  des  taxes  d'octroi,  que  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes, pourlapercepliondes  droits 
Il  Trésor.  —  2°  Abojinement  avec  la  régie  des  ccntrihtUions 
H'Iirectes.  Le  préposé  en  chef  a  les  mêmes  attributions,  à  peu 
le  chose  près,  que  sous  le  régime  précédent.  Il  rend  compte 
au  directeur  des  contributions  indirectes  de  la  conduite  et  du 
travail  des  préposés  sous  ses  ordres. —  3"  Bail  à  ferme.  Le  rùle 
du  préposé  en  chef  n'est  plus  du  tout  le  même.  11  n'adminislre 
plus,  il  n'a  plus  d'ordres  à  donner  aux  employés  :  il  remplit 
auprès  du  fermier  le  rôle  de  commissaire  pour  veiller  au  slncl 
accomplissement  des  clauses  de  l'adjudication.  S'il  remarque  une 
iiilraclion,  il  en  prévient  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes, après  avoir  adressé  ses  observations  au  fermier.  Il  s'as- 
sure principalement,  et  c'est  là  l'obligalion  la  plus  importante 
qui  lui  incombe,  que  la  perception  est  etTectuée  conformément 


au  tarif  et  au  règlement  de  l'octroi  et  qu'une  quittance  à  souche 
est  immédiatement  remise  à  toute  personne  acquittant  les 
droits.  Il  est  toujours  consulté,  aux  termes  de  l'art.  124,  Decr. 
17  mai  1809,  sur  les  transactions  à  consentir  aux  contrevenants. 
—  4°  Réqie  intérexs^e.  Les  attributions  du  préposé  en  chef  sont 
les  mêmes  que  dans  le  cas  précédent.  11  assiste,  de  plus,  aux 
termes  de  l'art.  107,  Décr.  17  mai  1809,  à  la  vérification  et  au 
règlement  annuel  du  compte  du  régisseur  intéressé.  —  Sous 
les  quatre  modes  d'administration,  le  préposé  en  chef  dresse 
avec  le  maire  les  états  et  bordereaux  de  recettes  et  de  dépen- 
ses, ou  en  contrôle  l'exactitude,  et  les  signe.  Il  adresse  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  des  rapports,  transmis  ensuite 
à  la  direction  générale. 

717.  —  On  s'est  demandé  si  le  préposé  en  chef  avait  qualité 
pour  verbaliser,  en  matière  de  boissons,  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi.  L'Administration  a  résolu  la  question  par  la  négative. 
On  fait  observer  toutefois  en  laveur  de  la  thèse  contraire,  qui 
a  des  partisans,  que  les  préposés  en  chef  d'octroi  ont  un  double 
caractère,  qu'aux  termes  d'une  instruction  ministérielle  du  9 
août  1833  et  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  mai  1857  ils  sont 
à  la  fois  commissaires  du  Gouvernement  et  fonctionnaires  muni- 
cipaux; que,  bien  que  payés  des  deniers  communaux,  ils  ont  rang 
dans  l'administration  des  contributions  indireclns,  à  qui  ils  ren- 
dent compte  de  leur  gestion,  et  sont  classés  par  l'ordonnance 
réglemeniaire  du  12  janv.  1825  et  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles  dans  la  catégorie  des  agents  actifs  des  contri- 
butions indirectes  ayant  droit  à  la  retraite  après  vingt-cinq  ans 
de  services;  que,  conséquemment  et  comme  tels,  ils  doivent  avoir, 
au  même  titre  que  les  employés  de  la  régie,  le  droit  de  concourir 
au  service  actif  des  contributions  indirectes  et,  à  l'occasion,  de 
verbaliser. —  V.  vifrà,  n.  769  et  s. 

718.  —  Les  préposés  de  tous  grade»  autres  que  le  préposé  en 
chef  sont  nommés  par  les  sous- préfets  sur  la  proposition  des 
maires,  qui  dressent  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque 
place  (L.  28  avr.  1816,  art.  156;Ord.  9  déc.  1814,  art.  5ô  ;  Décr. 
13  avr.  1861,  art.  8). 

719.  —  Sous  le  régime  de  lu  ferme  ou  de  la  régie  intéressée, 
l'adjudicataire,  personnellement  responsable,  a  le  choix  de  ses 
préposés  Décr.  17  mai  1809,  art.  119;.  Mais  la  nomination  défi- 
nitive reste,  même  dans  ce  cas,  dévolue  aux  sous-préfets,  et  il 
a  été  jugé  que  seuls  les  agents  ainsi  nommés  avaient:  le  caractère 
suffisant  pour  constater  les  contraventions,  à  l'exclusion  des  in- 
dividus nommés  par  les  fermiers  d'octroi.  —  Colmar,  15  mars 
1837,  Ruesch,  (S.  37.2.316,  P.  40.1.2621 

720.  —  Les  préposés  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans 
accomplis.  Ils  doivent  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de 
la  ville,  où  ils  exercent,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  dans  la  ville, 
devant  le  juge  de  paix.  Ce  serment  est  enregistré  au  greffe,  sans 
ministère  d'avoué,  et  donne  lieu  au  paiement  d'un  droit  fixe 
d'enregistrement  de  4  fr.  50  ou  de  3  fr.,  suivant  le  traitement, 
plus  deux  décimes  el  demi.  11  est  transcrit  sur  la  commission  et 
les  préposés  doivent  toujours  être  porteurs  de  celte  dernière, 
qu'ils  sont  tenus  de  représenter  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis. 
S'ils  changent  de  résidence,  ils  ne  sont  pas  obligés  à  un"  nou- 
velle prestation  de  serment;  il  leur  suffit  de  faire  viser  leur  com- 
mission, sans  frais,  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du 
tribunal  du  lieu  où  ils  doivent  exercer.  Lorqu'ils  démissionnent 
ou  lorsqu'ils  sont  destitués,  ils  doivent,  sous  peine  d'\  être  con- 
traints, remettre  immédiatement  cette  commission  (Ord.  9  déc. 
1814,  art.  58  à  60,  64;  L.  28  févr.  1872,  art.  4  . 

721.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  les 
obige  à  être  revêtus  d'un  uni  orme  ou  d'insignes.  —  V.  suprd, 
n.  410. 

722.  —  Les  préposés  comptables  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire.  Pour  les  villes  dont  la  population 
est  inférieure  à  50,000  habitants  ou  dans  lesquelles  le  produit 
total  de  l'octroi  ne  dépasse  pas  60,000  fr.,  le  montant  en  est  ar- 
rêté, après  entente  avec  les  municipalités,  par  les  directeurs  des 
contributions  indirectes,  à  raison  du  quarantième  brut  de  la  re- 
cette présumée,  mais  avec  un  minimum  de  200  fr.  Pour  les 
villes  plus  importantes,  il  y  a  lieu  à  fixations  spéciales,  qui  ne 
deviennent  définitives  qu'après  l'approbation  du  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes.  La  base  d'évaluation  est,  dans 
tous  les  cas  et  bien  que  le  cautionnement  soit  applicable  à 
l'ensemble  de  la  gestion,  la  moyenne  des  recettes  d'octroi,  abs- 
traction fdile  des  perceptions  elTectuêespour  le  Trésor(LL.6  déc. 
I!i97,  art.  16,.  el  24  janv.  1898,  art.  1 1. 
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723.  —  Les  cautionnements  sont  versés  au  Trésor,  qui  en 
pai'-'  riiUérèl  au  taux  6xé  pour  ceux  des  employés  de  la  régie, 
soit  3  p.  0;0.  Le  remboursement  en  est  elTeclué  sur  la  produc- 
tion d'un  certilicat  de  quitus  délivré  par  les  directeurs  des  con- 
tributions indirectes  et  par  les  receveurs  municipaux.  La  sitjna- 
ture  des  premiers  n'est  pas  nécessaire  s'il  s'agit  de  comptables 
spéciaux  d'octroi  n'opérant  pas  en  même  temps  pour  le  compte 
du  Trésor. 

724.  —  Nous  avons  vu  suprà,  a.  663,  que  les  fermiers  et  les 
régisseurs  intéressés  d'octroi  sont  astreints,  dans  les  communes 
sujettes  au  droit  d'entrée  ouàlataxeunique,  à  fournir  au  Trésor, 
indépendamment  du  cautionnement  qui  garantit  aux  communes 
le  paiement  du  prix  du  bail,  un  cautionnement  total  représen- 
tant le  montant  des  cautionnements  partiels  exigibles  de  chacun 
des  agents  qu'ils  ont  chargés  des  fonctions  de  receveurs.  Les 
règles  qui  précèdent  sont  applicables  et  les  fermiers  ou  régis- 
seurs intéressés  prennent,  de  leur  côté,  avec  leurs  agents  tels 
arraneemenls  qui  leur  conviennent. 

725. —  l.e  produit  des  remises  qui  sont  accordées  parla  régie 
aux  agents  de  l'octroi  pour  la  perception  des  droils  du  Trésor 
V.  infra,  n.77o  est  réparti  entre  tous  les  préposés  d'octroi  d'une 
même  commune  dans  la  proportion  déterminée  par  le  maire  (Ord. 
9  déc.  1814.  art.  90  . 

726.  —  La  décision  prise  à  cet  égard  par  l'autorité  munici- 
pale ne  peut  être  allaquée  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'Et.,  6  mai  1836,  .Armynot,  [P.  adm.  chr.] 

727.  —  Le  produit  des  remises  appartient  exclusivement  aux 
préposés  d'octroi  ;  il  ne  peut  en  être  distribué  une  portion  quel- 
conque aux  employés  de  la  régie  (Instr.  min.,0  ocl.  1827  . 

728. —  En  cas  de  ferme  de  l'octroi,  les  remises  appartiennent 
à  l'iidiudicataire,  qui  en  dispose  à  son  gré. 

729.  —  Le  produit  net  des  contraventions  aux  règlements 
d'octroi  est  attribué  moitié  à  la  commune,  moitié  aux  employés 
saisissants  Ord.  9  déc.  1814,  art.  84  .  Les  employés  de  la  ré- 
gie qui  ont  opéré  la  saisie  ont  droit  au  partage  dans  les  mêmes 
conditions  (L.  28  avr.  1816,  art.  240).  Si  la  saisie  est  commune  à 
l'octroi  et  au  Trésor,  la  répartition  a  lieu  entre  eux  proportion- 
nellement aux  amendes  encourues,  la  confiscation  étant,  au  con- 
traire, toujours  partagée  par  moitié  (Cire.  19  févr.  1873).  En  cas 
d'octroi  en  ferme,  l'adjudicataire  reçoit  la  part  revenant  aux 
employés  et  ne  la  leur  distribue  que  s'il  le  juge  convenable. 

730.  —  Les  préposés  d'octroi  sont  autorisés,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  tout  comme  les  employés  des  contributions 
indirectes,  au  port  d'armes  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  60  .  Les  règle- 
ments locaux  déterminent,  conformément  aux  dispositions  de 
l'instruction  ministérielle  du  25  sept.  1809,  la  nature  et  l'espèce 
de  ces  armes.  Ceux  qui  abuseraient  de  la  faculté  du  port  d'ar- 
mes seraient  destitués,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  pour- 
suites judiciaires. 

731.  —  Ils  sont  placés,  du  reste,  sous  la  protection  de  l'au- 
torité publique.  11  est  défendu  de  les  injurier,  de  les  maltraiter 
et  même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous 
les  peines  de  droit  Les  autorités  civiles  et  militaires,  ainsi  que 
la  force  publique,  sont  tenues  de  leur  prêter  aide  et  assistance 
toutes  les  fois  qu'elles  en  sont  requises  (Ord.  9  déc.  1814,  art. 
6o^L.  28  avr.  1816.  art.  245). 

732.  —  Relativement  aux  limites  dans  lesquelles  ils  peuvent 
opérer,  V.  su/jrn,  n.  386  bis,  et  infra,  n.  769. 

733.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  50  fr.  elde  six  mois 
d'emprisonnement  comme  s'élant  rendus  coupables  d'actes  de 
violence,  les  préposés  d'octroi  qui,  hormis  le  cas  de  fraude  appa- 
rente ou  soupçonnée  (V.  suprà,  n.  398  et  s.),  arrêtent,  ques- 
tionnent ou  visitent,  sur  leurs  personnes  ou  à  raison  de  leurs 
malles  ou  effets,  les  voyageurs  à  pied  ou  à  cheval  (L  27  frim.  an 
Vin,  art.  12;  Ord.  9  dèc.  1814,  arL  30j. 

734.  —  L'emploi  de  la  force  nécessaire  pour  triompher,  alors 
que  leur  intervention  est  autorisée,  delà  résistance  du  contreve- 
nant et  opérer  la  saisie  des  objets  de  fraude,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  constituant,  de  leur  part,  un  acte  de  violence. 
— ^Cass.,  19  mars  183ii,  Vigneau,  [S.  36.1.324,  P.  adm.  chr.] 

735.  —  Il  est  défendu  à  tous  les  préposés  d'octroi,  indistinc- 
tement, de  même  qu'aux  fermiers  et  régisseurs,  de  faire  le  com- 
merce des  objets  compris  au  tarif  (Ord.  9  déc.  1814,  arl.  63),  ce 
qui  implique  l'interdiction  d'y  prendre  part  même  comme  asso- 
ciés ou  comme  simples  bailleurs  de  fonds  (Règl.  d'octroi-lype^ 

736.  —  Cette  défense  est  strictement  limitée  à  la  vente  des- 
dits objets  et  elle  n'emporte  pas,  pour  les  préposés,  l'interdiction 


de  vendre  un  proi-édé  de  l'abricali.jn  y  relatif.  En  tout  cas,  elle 
ne  peut  avoir  pour  sanction  que  des  mesures  administratives  et 
non  la  nullité  de  la  convention  ou  des  actes  interdits.  —  Cass., 

16  août  1809,  Rique,  [  D.  70.1.38] 

737. —  Tout  préposé  qui  lavorise  la  fraude,  soit  en  recevant 
des  présents,  soit  de  toute  autre  manière,  est  mis  en  jugement 
et  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les 
fonclionnairi's  prévaricateurs  (art.  63  .  —  V. suprà,  v"  Concussion. 

738.  —  L'art.  143,  Instr.  min.,  25  sept.  1809,  portait  que  si 
les  prévarications  intéiessent  à  la  fois  l'octroi  et  la  régie,  le  pré- 
venu sera  poursuivi  et  jugé  d'après  les  lois  particulières  à  cette 
dernière  administration.  Celte  disposition,  qui  élail  une  applica- 
tion du  principe  en  vertu  duquel  le  délit  le  plus  grave,  c'est-à- 
dire  celui  qui  entraine  la  peine  la  plus  forte,  doit  être  jugé  le 
premier,  a  perdu,  par  la  promulgation  du  Code  pénal  (1810),  sa 
raison  d'être.  Il  n'existe  plus,  en  elfet  en  matière  ne  prévarica- 
tion, aucune  loi  spéciale  <]ui  édicté  d?s  pénalités  à  l'égard  des 
employés  soit  de  la  régie,  soit  de  l'octroi,  soumis  dès  lors  au 
droit  commun.  —  V.  suprà,  v"  Contributions  indirectes,  n.  142. 

739.  —  L'administration  de  1  octroi  est  civilement  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  les  préposés  de  l'octroi  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  Peu  importe  que  l'em- 
ployé, lors  du  fait  donnant  lieu  à  la  responsabilité  civile,  ait  agi 
dans  l'intérêt  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  surtout 
alors  que  celle-ci  n'a  pas  été  mise  en  cause.  Peu  importe  égale- 
ment que  le  fait  reproché  constitue  un  crime,  pour  lequel  il  n'avait 
pas  reç'J  mandat  de  l'administration  de  l'octroi,  celle-ci  l'ayant 
commissionné  pour  les  faits  civils  à  l'occasion  desquels  le  crime 
a  été  commis  (C.  civ.,  art.  1384).  —  Cass.,  19  juill.  1826,  Lieu- 
taud,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant,  infrà,  n.  774. 

740.  —  Les  mesures  disciplinaires  contre  les  divers  agents 
des  octrois  autres  que  les  préposés  en  chef  sont  prises  par  les 
sous-préfets  sur  la  demande  des  maires  ou  des  directeurs  des 
contributions  indirectes.  Ils  doivent  révoquer  ceux  de  ces  agents 
qui  donneraient  lieu  à  des  plaintes  fondées.  Le  maire  ne  pour- 
rait, au  contraire,  prononcer  ni  la  révocation,  ni  la  suspension, 
l'art.  88,  L.  o  avr.  188't,  ne  lui  donnant  pouvoir  à  cet  égard  que 
pour  les  emplovés  communaux  par  lui  nommés  (Ord.  9  déc. 
1814,  arl.  56  et  95;  L.  28  avr.  1816,  arl.  156).  —  Cons.  d'Et., 
28  janv.  1898,  Marly,  [.S.  et  P.  99.3.120] 

■741.  —  Et  l'employé  pourrait  obliger  la  commune  à  répa- 
rer le, préjudice  à  lui  causé  par  la  révocation  illégale  dontil  aurait 
été  l'objet.  —  Trib.  Seine,  9  déc.  187.3,  Mativat,  [D.  74.5.358] 

742.  —  Toutefois,  si  la  mesure  était  urgente  et  qu'il  y  eut 
inconvénient  à  attendre  la  décision  de  l'autorilé  compétente,  le 
maire  aurait  le  droit,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'adminislration 
municipale,  de  prononcer  la  suspension  provisoire. 

743.  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuse  de  révoquer  un 
employé  d'octroi  est  un  acte  de  pure  administration  que  la  com- 
mune ne  peut  attaquer  par  la  voie  conlentieuse.  —  Cons.  d'El., 

17  févr.  1882.  Oranger,  ^S.  84.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.53] 

744.  —  Lorsque  l'octroi  est  en  ferme  ou  en  régie  intéressée, 
l'adjudicataire,  responsable  des  préposés  sous  ses  ordres,  les  ré- 
voque comme  il  les  nomme,  c'est-à-dire  à  son  gré  (Décr.  17  mai 
1809,  art.  119i. 

745.  —  Au  cas  de  destitution  ou  de  démission,  les  préposés 
sont  tenus  de  remettre  immédiatement,  outre  leur  commission, 
les  registres  et  autres  effets  dont  ils  auraient  pu  être  chargés. 
S'ils  sont  comptables,  ils  doivent,  en  outre,  rendre  leurs  comptes 
(Ord.  9  déc.  1814,  arl.  64). 

746.  —  Les  traitements  des  préposés  d'octroi  sont  saisissa- 
bles  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  du  12  janv.  1895,  qui 
a  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  21  vent,  an  IX  et  l'art.  61, 
Ord.  9  déc.  1814. 

747.  —  Le  préposé  en  chef  est,  nous  l'avons  vu  {suprà, n.  717), 
soumis,  pour  la  retraite,  au  régime  de  la  loi  de  1853  sur  les  pen- 
sions (iviles.  Pour  les  autres  préposés,  des  caisses  de  retrailes 
spéciales  peuvent  être  créées  sur  la  demande  des  communes.  Un 
règlement  particulier  détermine,  pour  chacune  d'elles,  le  mode 
d'administration  et  fixe  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  dis- 
tribution des  pensions  et  secours  i  Décr.  17  mai  1809,  art.  147  et 
148;.  Les  bases  peuvent  être  les  mêmes  que  pour  les  employés 
de  l'Etal  (Cire.  min.  Fin.,  14  ocl.  1840).  Les  londs  sont  fournis 
par  des  retenues  sur  les  appointements  fixes  et  les  remises, 
ainsi  que  sur  le  produit  des  contraventions  (art.  147,  précité). 
Lorsque  l'octroi  est  en  ferme,  l'adjudicataire,  bien  qu-'  dispo- 
sant, en  principe,  de  la  part  revenant,  sur  ces  dernières,  aux 
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employés,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  verser  à  la  caisse  des 
retrailes,  quand  il  en  existe  une,  la  portion  de  ladite  part  dont 
elle  doit  profiter. 

748.  —  Lorsqu'une  commune  supprime  son  octroi,  il  a  été 
jugé  qu'elle»  peut  être  tenue  à  des  dommages-intérèls  envers 
ses  préposés  qui  se  trouvent  ainsi  licenciés  prématurément  et 
qui  avaient  pu  escompter  une  pension  de  retraite.  —  \'.  suprà, 
V''  Cvminwie,  n.  423,  424  et  Fonctionnain'  public,  n.  143. 

749.  —  Outre  leurs  obligations  générales  envers  la  commune 
et  la  régie,  les  employés  d'octroi  sont  encore  appelés,  par  divers 
lois  et  décrets,  à  constater  les  contraventions  en  matière  de 
timbres  des  lettres  de  voiture  et  autres  actes  ou  écrits  sous  si- 
gnature privée  (L.  2  juill.  1802,  art.  23-,  de  tabacs  (L.  28  avr. 
1816,  art.  223,  de  cartes  à  jouer  (L.  28  avr.  1816,  art.  169),  de 
poudres  iL.  23  juin  1841,  art.  25),  d'allumettes  chimiques  (L.  28 
janv.  1873.  art.  3,  et  L.  16  avr.  1893,  art.  9  .de  chasse  (L.  3  mai 
1844,  art.  23),  de  pèche  (L.  31  mai  1863,  art.  10),  d'exercice  de 
la  pèche  ccitière  (Dècr.  9janv.  1852, art. 16. §2t,  de  tj-ansport  frau- 
duleux de  correspondances  i.-\rr.  27  prair.  an  L\,  art.  3).  Enlin, 
ils  doivent  coopérer,  d'une  façon  générale,  lorsqu'ils  en  sont 
requis,  à  la  répression  et  à  la  découverte  des  contraventions  de 
police    Décr.  17  mai  1809,  art.  156). 

Sectio.n  III. 
Ecritures  et  coniplabililé. 

750.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  détermine  le 
mode  de  comptabilité  des  octrois,  ainsi  que  la  forme  et  le  modèle 
dns  registres,  expéditions,  bordereaux,  comptts  et  autres  écritu- 
res relatives  à  ce  service.  Elle  fait,  sur  la  demande  des  maires, 
la  fourniture  de  toutes  les  impressions  nécessaires  (Ord.  9  déc. 
1814,  art.  68). 

751.  —  Tous  les  registres  employés  à  la  perception  ou  au 
service  de  l'octroi  doivent  être  à  souche.  Les  perceptions  ou  dé- 
clarations y  sont  inscrites  sans  interruption  ni  lacune.  Les  quit- 
tances ou  expéditions  qui  en  sont  détachées  sont  marquées  du 
timbre  descontributions  indirectes,  dont  leprix,  fixé  àO  fr.  10,  est 
acquitté  par  les  redevables  et  le  produit  versé  dans  les  caisses  de 
la  régie.  Toutefois  sont  dispensées  du  timbre  les  quittances  de 
perception  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  0  fr.  30;  elles  sont 
détachées  d'un  registre  spécial  non  timbré  (modèle  T),  qu'on 
appelle  le  ^  petit  comptant  »  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  66;  L.  28 
avr.  1816,  art.  243;  Déc.  min.  Fin.,  4  mai  1881  ;  Cire,  contr. 
ind.,24  mai  IS81'. 

752.  —  Les  registres  servant  à  la  perception  des  droits  d'en- 
trée sur  les  vins, cidres,  poirés,  esprits,  liqueurs,  etsur  les  huiles 
autres  que  les  huiles  minérales,  lorsque  le  droit  d'entrée  sur  ces 
liquides  est  perçu  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  4,  L.  31 
déc.  1873,  les  registres  servant  aux  déclarations  de  passe-de- 
bout,  de  transit,  d'entrepùt  et  de  sortie  pour  ces  mêmes  liqui- 
des, ceux  qui  sont  utilisés  pour  recevoir  les  déclarations  de  mise 
de  feu  des  brasseurs  et  distillateurs,  enfin  les  registres  portatifs 
tenus  pour  l'exercice  des  redevables  soumis  à  la  fois  aux  droits 
d'octroi  et  aux  droits  du  Trésor,  sont  communs  aux  deux  ser- 
vices. Us  sont  tenus  par  des  receveurs  de  la  régie  et  la  moitié 
des  dépenses  y  relatives  est  supportée  par  l'octroi.  Les  maires 
en  peuvent  prendre  communication  sans  déplacement  et  en  faire 
des  extraits  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  des  octrois  (Ord. 
9  déc.  1814,  art.  69  et  70;  Dée.  min.  Fin.,  23  févr.  1820  . 

753.  —  i-es  avances  que  la  régie  des  contributions  indirectes 
est  chargée  de  faire  pour  l'impression  des  registres  communs 
avec  l'octroi  d'une  ville  n'empècheni  pas  qu'elle  n'en  puisse 
réclamer  la  moitié  à  cet  octroi.  —  Cons.  d'Èt.,  14  juilL  1819, 
Ville  de  Bourges,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

754.  —  Les  registres  dont  l'usage  est  spécial  à  l'octroi  sont 
cotés  et  paraphés  par  le  maire.  Renouvelés  tous  les  ans,  ils 
sont  arrêtés  par  lui  le  dernier  jour  de  chaque  année  et  déposés 
à  l'administration  municipale  lùrd.  9  déc.  1814,  art.  70). 

755.  —  Sous  le  régime  de  la  ferme,  les  dépenses  relatives 
tant  à  la  fourniture  des  registres  et  impressions  communes  aux 
deux  services  qu'à  celle  des  registres  et  autres  impressions  spé- 
ciales à  l'octroi  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (Mod.  cah. 
des  ch.). 

756.  —  Les  préposés  aux  portes  et,  dans  les  villes  où  il  n'en 
existe  pas,  le  receveur  du  bureau  central,  versent,  tous  les  cinq 
jours  au  moins,  et  plus  souvent  même  dans  les  villes  où  les  per- 
ceptions sont  importantes,  le  produit  brut  de  la  recette  à  la  caisse 


du  receveur  municipal.  11  en  est  de  même  des  comptables  des 
contributions  indirectes,  qui,  dans  certaines  localités,  encaissent 
des  produits  pour  le  compte  de  l'octroi  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  67; 
Cire.  min.  Fin.,  3  févr.  1876,  n.  103). 

757.  —  En  cas  de  ferme,  le  prix  de  l'adjudication  est  versé 
également  à  la  caisse  du  receveur  municipal,  de  mois  en  mois  et 
d'avance.  —  V.  suprà,  n.  664. 

758.  — Les  receveurs  municipaux  sont  comptables  delà  tota- 
lité des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois.  Eux  seuls  ont  qua- 
lité pour  centraliser  le  produit  brut  de  l'octroi  et  payer  les  frais 
de  perception,  ainsi  que  les  autres  dépenses  relatives  à  ce  ser- 
vice. Ils  en  rendent  compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  autres  recettes  et  dépenses  communales.  11 
n'est  établi,  en  conséquence,  aucun  compte  particulier  pour  cette 
branche  de  revenus,  qui  rentre  dans  le  compte  général  examiné 
et  discuté  par  les  conseils  municipaux,  puis  jugé  parla  Gourdes 
comptes  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  s'élèvent 
au  minimum,  l'octroi  compris,  à  30,000  fr.,  par  les  conseils  de 
préfecture  pour  les  autres  (L.  23  juill.  1826,  art.  1  et  2;. 

759.  —  Les  pièces  justificatives  à  produire  par  le  receveur 
municipal  à  l'appui  de  sa  gestion  varient  avec  le  mode  d'admi- 
nistration. Si  l'octroi  est  en  régie  simple,  elles  comprennent,  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  quittances  et  autres  justifica- 
tions habituelles,  et,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  :  1"  une  amplia- 
tion  du  bordereau  dressé  par  l'agent  chargé  du  contrôle  admi- 
nistratif et  visé  par  le  maire;  2°  les  bulletins  que  les  préposés 
aux  portes  ou  le  receveur  du  bureau  central  remettent  au  rece- 
veur municipal  chaque  fois  qu'ils  font  un  versement  à  sa  caisse. 
Si  l'octroi  est  en  régie  intéressée,  le  receveur  municipal  est  tenu 
de  fournir,  en  outre,  le  compte  provisoire  de  tin  d'année  ou  le 
compte  définitif  de  fin  de  bail  des  bénéfices  partagés  avec  le  ré- 
gisseur. Si  l'octroi  est  afîermé,  il  n'a  à  justifier  que  des  verse- 
ments dus  et  effectués  par  le  fermier  suivant  les  conditions  du 
bail  (i.)rd.  23  juill.  1826,  art.  3). 

7()0.  —  Les  états  et  bordereaux  des  receltes  et  des  dépenses 
des  octrois  sont  dressés  au.x  époques  déterminées  par  la  régie 
des  contributions  indirectes.  Un  double,  signé  du  maire,  en  est 
transmis  au  directeur  du  département  et,  par  celui-ci,  à  la  direc- 
tion générale  lOrd.  9  déc.  1814,  art.  71). 

761.  —  Si  l'octroi  est  en  ferme,  l'adjudicataire  doit  fournir, 
chaque  mois,  quatre  bordereaux  de  recettes  et  dépenses,  dont  un 
pour  minute  et  un  pour  la  mairie.  Les  deux  autres  visés  par  le 
maire,  sont  envoyés  au  directeur  des  contributions  indirectes 
iMod.  cah.  des  charges;. 

762.  —  Les  comptes,  en  matière  d'octroi,  doivent  être  établis, 
pour  chaque  année,  d'après  les  recettes  effectives  qui  appartien- 
nent à  ladite  année,  et  deux  exercices  ne  sauraient  être  réunis 
en  une  seule  comptabilité.  Peu  importerait  que  le  retard  éprouvé 
pour  reconnaître  le  montant  des  droits  exigibles  et  l'insolvabilité 
de  certains  contribuables  aient  occasionné  des  pertes  au  fermier. 
Celles-ci  pourraient  bien  faire  l'objet,  de  sa  part,  d'une  demande 
d'indemnité,  mais  elles  n'autorisent,  en  aucun  cas,  le  conseil  de 
préfectur.'  à  intervertir  l'ordre  de  la  comptabilité  en  ajoutant  au 
chapitre  des  recettes  d'une  année  des  produits  réalisés  pendant 
une  autre  année.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Ville  de  Dijon, 
[P.  adm.  chr  j 

763.  —  Les  frais  de  la  révision  des  comptes  d'octroi  d'un  fer- 
mier provoquée  par  une  ville  et  dans  son  intérêt  doivent  être 
supportés  par  elle  lorsque  cette  révision  n'a  procuré  aucune  rec- 
tification qui  permette  d'accuser  ce  fermier  de  négligence  ou 
d'infidélité.  —  .Même  arrêt. 

764.  —  Les  altérations  commises  frauduleusement  sur  les 
registres  d'un  octroi  constituent  des  faux  en  écriture  publique. 
—  Cass.,  2  juilL  1829,  Viellet,  [S.  et  P.  chr.|  —  V.  suprà, 
v°  Faux. 

SliCTlON  IV. 

Rapport  des   oelroîs  et  de  l'adniiaislraliou 

des  eontributious  indirectes. 

765.  —  Nous  savons  déjà  que  la  perception  et  l'administra- 
tion des  octrois  sont  placées,  d'une  façon  générale,  sous  la  sur- 
veillance de  la  régie  des  contributions  indirectes  V.  suprà, 
a.  619),  et  nous  avons  vu,  dans  maintes  circonstances  particu- 
lières, cette  action  s'exercer  soit  que  les  directeurs  départemen- 
taux ou  la  direction  générale  aient  à  donner  un  simple  avis  ou  à 
opérer  un  simple  contrôle,  comme  en  matière  d'établissement  de 
tarifs  ou  de  règlements  d'octroi,  d'adjudication,  de  baux  à  ferme, 
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de  nomination  de  préposés  en  chef,  de  tenue  des  registres  et 
autres  pièces  comptables,  soil  qu'ils  possèdent  un  pouvoir  de 
décision  propre,  comme  en  matière  de  cautionnements.  Nous 
avons  examiné,  d'aulre  part,  parmi  les  modes  d'administration 
des  octrois,  l'abonnement  avec  la  régie.  Les  octrois  et  la  régie 
se  prêtent,  enfin,  pour  certaines  perceptions,  un  concours  réci 
proque.  11  en  résulte,  de  part  et  d'aulre,  des  obligations  diverses, 
que  nous  avons  également  déjà  signalées,  mais  dans  le  détail 
desquelles  nous  allons  entrer. 

7(S6.  —  Les  préposés  et  receveurs  d'octroi  sont  tenus,  sous 
peine  de  destitution,  d'opérer  la  perception  des  droits  établis  aux 
entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor,  toutes  les  fois  que  la  régie 
des  contributions  indirectes  le  juge  convenable.  Celle  ci  fait 
exercer,  relativement  à  ces  perceptions,  tel  genre  de  contrôle  ou 
de  surveillance  qu'elle  croit  nécessaire  d'établir  (L.  28  avr.  1816, 
art.  134). 

767.  —  Lorsque  la  régie  charge,  au  contraire,  de  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  des  préposés  comniissionnés  par  elle,  les 
communes  sont  obligées  de  les  placer  avec  leurs  propres  receveuis 
dans  les  bureaux  établis  aux  portes  ries  villes  (Même  art.). 

768.  —  Les  préposés  d'octroi  sont  tenus,  d'autre  part,  sous 
peine  de  destitution,  d'exiger  de  tout  conducteur  d'objets  sou- 
mis aux  impôts  indirects  la  représentation  des  congés,  passa- 
vants, acquits-à-caution,  lettres  de  voilure  et  autres  expéditions; 
de  vérifier  les  chargements,  de  rapporter  procès-verbal  des 
fraudes  ou  contraventions  qu'ils  découvrent,  de  concourir  au 
service  des  coniributions  indirectes  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  sans  toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur  poste  ordi- 
naire, enfin  de  remettre  chaque  jour  au  chef  de  service  de  la 
régie  un  relevé  des  ol^jets  imposés  au  profit  du  Trésor  qui  auront 
été  introduits  (Ord.  9  déc.  1814.  art.  92^ 

769.  —  Jugé,  relativement  à  l'exercice  de  ces  attributions,  que 
les  employés  de  l'octroi  sont  sans  caractère  pour  assister  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  hors  des  limites  de  la  com- 
mune pour  laiiuelle  ils  sont  conimissionnés  et  assermentés  et  que, 
lors  même  que  le  règlement  d'octroi  leur  attribue  le  droit  de  sur- 
veiller les  brasseries  dans  tout  l'arrondissement,  ils  ne  peuvent 
saisir  les  t'ières  hors  des  limites  de  la  commune.  —  Cass.,4  juin 
1841,  Larrieu,  [S.  41.1.704,  P.  chr.]  —  Cotitrà,  Montpellier, 
1"  août  18S1,  [Ném.  contr.  ind.,  t.  21,  p.  243]  —  V.  aussi  suprà, 
D.  717. 

770.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai  1842, 
Hyvernand,  [S.  42.1.853,  P.  42.2.492],  les  autorise,  il  est  vrai  à 
dresser,  dans  certains  cas,  des  contraventions  sur  le  territoire 
de  communes  limitrophes  (V.  suprà,  n.  44r>)  ;  mais  ce  n'est 
qu'en  matière  d'octroi.  Quant  à  l'art.  12,  I^.  21  juin  1873,  qui 
permet  pour  les  alcools  et  spiritueux  soumis  aux  droits  d'entrée, 
la  constatation  des  tentatives  de  fraudes  sous  vêtements  ou  à  l'aide 
d'engins  disposés,  jusqu'à  10  kilom.de  la  limite  de  l'octroi  pour 
les  villes  de  100,000  ilmes  et  au-dessus,  jusqu'à  5  kilom.  pour 
les  autres,  rien  n'indique,  quoique  l'opinion  contraire  ait  été 
exprimée,  qu'elle  déroge  à  la  règle  posée  par  l'arrêt  précité. 

771.  —  Relativement  aux  préposés  en  chef,  et  aux  limites 
dans  lesquelles  ils  peuvent  opérer,  V.  siiprà,  n.  71". 

772.  —  Les  adjudicataires,  sous  le  régime  du  baiUi  ferme  ou 
de  la  régie  intéressée,  sont  tenus,  eux  et  leurs  employés,  des 
diverses  obligations  qui  précèdent.  Elles  se  trouvent  expressé- 
ment relatées  dans  le  cahier  des  charges-type. 

773.  —  Un  fermier  d'octroi  qui  reçoit  des  vins  en  entrepôt, 
soit  dans  un  local  nd  hoc  appartenant  à  l'octroi,  soit  dans  des 
caves  et  magasins  particuliers,  se  trouve  h  cet  égard,  assimilé 
à  un  facteur  ou  à  un  commissionnaire  et,  comme  tel,  assujetti 
aux  exercées  des  préposés  de  la  régie  et  a  l'obligation  de  repré- 
senter les  expéditions  pour  toutes  les  boissons  tenues  sous  sa 
garde   —  Cass.,  13  déc.  1808,  Octroi  de  .Maiines,  [P.  chr] 

774.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  est  civi- 
lement responsable  des  employés  de  l'octroi  lorsqu'ils  sont  pré- 
posés par  elle  et  agissent  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  30  janv. 
1833,  Paul,  ^S.  33.1.99,  P.  chr.]  —  V.  cependant,  suprà,  n.  739. 

775.  —  Des  remises  sont  accordées  par  la  régie  à  l'octroi 
pour  la  perception  des  droits  d'entrée  opérée  par  les  employés 
de  l'octroi.  Elles  sont  fixées  comme  suit  par  l'arrêté  ministériel 
du  20  nov.  1880,  proportionnellement  aux  sommes  recouvrées 
pour  le  Trésor  :  i°  Villes  rédimifes  (à  taxe  unique),  2  p.  0/0  sur 
les  sommes  de  50,000  fr.  et  au-dessous,  1,50  p.  0/0  de  50,001 
à  100,000  (r.;  1  p.  0/0  de  100,001  a  200,000,  fr.  0,50  p.  0/0  au- 
dessus  de  200,(X)0  fr.;  2°  Villes  sujettes  au  droit  (Centrée,  5  p.  0/0 


sur  les  sommes  de  5,000  fr.  et  au-de*sous,  4,50  p.  (I/O  de  îiOOl 
îi  10,000  fr.,  4  p.  0/0  de  10,001  à  20,000  fr.,  3,50  p.  0/0  au-dessus 
de  20,000  fr. 

770.  —  La  répartition  en  est  faite  par  le  maire,  entre  les 
employés  de  l'octroi,  lorsque  le  mode  d'administration  est  la 
régie  simple  (V.  sujtrd,  n.  72."i).  On  reconnaît,  en  thèse  générale, 
au  maire  la  faculté  de  les  distribuer  à  son  gré,  en  admettant  ou 
en  écartant  tels  ou  tels  préposés,  suivant  l'opinion  qu'il  a 
de  leur  travail.  La  circulaire  ministérielle  du  23  avr.  1819,  en 
prescrivant  d'etïectuer  la  répartition  entre  tous  les  préposés, 
quelles  que  soient  leurs  fondions  et  leurs  attributions  diverses, 
a  seulement  voulu,  en  elfet,  y  faire  participer  les  préposés  qui 
surveillent  aussi  bien  que  les  préposés  qui  encaissent.  Ouant  aux 
adjudicataires  des  octrois  en  ferme,  ils  peuvent,  k  leur  gré,  ou 
les  retenir  à  leur  profil,  ou  les  distribuer,  en  tout  ou  en  partie,  à 
tels  ou  tels  de  leurs  préposés. 

777.  —  Les  préposés  en  chef  et  toutes  autres  personnes  diri- 
geant un  octroi  doivent  laisser  laire  aux  employés  des  contribu- 
tions indirectes  toutes  vérilîcations  et  opérations  relatives  à  leur 
service  et  leur  donner  communication  de  tous  états,  bordereaux  et 
renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (Mod.  règl.d'octr.). 

778.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  est  tenue,  de 
son  cùté  et  léciproquement,  de  concourir  au  service  des  octrois. 
Ses  employés  suivent,  dans  l'intérêt  des  communes  comme  dans 
celui  du  Trésor,  les  exercices,  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez 
les  entrepositaires  de  boissons,  les  brasseurs  et  les  distillateurs. 
Ils  rapportent  procès-verbal  pour  les  fraudes  et  contraventions 
relatives  aux  droits  d'octroi  qu'ils  découvrent  (Ord.  9  déc.  1814, 
art.  91  et  92). 

779.  —  Les  lègles  à  observer  sont  les  mêmes  pour  les  deux 
services  L.  28  avr.  1816,  art.  loOj  et  les  agents  de  la  régie 
n'ont  pas,  conséquemment,  d'écritures  spéciales  à  tenir  pour  la 
constatation  des  droits  d'octroi.  Ceux-ci  sont  établis  sur  les  por- 
tatifs après  le  décompte  des  droits  du  Trésor  et  les  employés  en 
remettent  des  états  certifiés  aux  receveurs  de  l'octroi  chargés 
du  recouvrement. 

780.  —  L'octroi  doit  compte  à  la  régie  de  partie  des  dépenses 
occasionnées  par  ces  exercices  (art.  91). 

781.  —  ...  Les  art.  153  in  fine,  L.  28  avr.  1816  et  46,  L.  15  mai 
1818,  qui  interdisent  à  l'avenir  tout  prélèvement  sur  le  produit 
des  octrois  autre  que  ceux  qu'ils  édictent,  ne  sauraient  être  con- 
dérés  comme  ayant  abrogé  la  disposition  qui  précède.  La  contri- 
bution dans  les  dépenses  de  la  régie  n'a  pas,  en  effet,  le  carac- 
tère d'un  prélèvement,  mais  celui  d'un  remboursement  de  frais 
de  perception.  — -  Cons.  d'Ël.,  14  juill.  1819,  Ville  de  Bourges, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  28  juill.  1819,  Ville  de  Rochefort, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

782.  —  La  somme  à  rembourser  est  désignée  sous  le  nom 
d'indemnité  d'exercice.  Elle  est  due,  que  la  commune  soit  ou  non 
sujelleau  droit  d'entrée  et  elle  est  à  la  charge  de  la  commune 
ou  de  l'adjudicataire,  selon  que  l'octroi  est  en  régie  ou  en  ferme. 
Si  l'octroi  est  géré  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  elle 
est  également  exigible  et  se  cumule  avec  les  frais  de  gestion,  dont 
elle  est  alors  indépendante.  Elle  ne  peut  se  compenser  avec  les 
remises  que  la  régie  alloue  à  l'octroi  pour  la  perception  des  droits 
d'entrée.  Le  taux,  qui  est  déterminé  parle  ministre  des  Finances 
et  qui  était  autrefois  uniformément  de  5  p.  0/0,  en  a  été  fixé,  en 
dernier  lieu,comme  suit,  par  l'arrêté  ministériel  du  20  nov.  1880, 
art.  1:4p.  0/0  sur  les  constatations  de  10,000  fr.  et  au-des- 
sous; 3,50  p.  0/0  de  10,001  à  20,000  fr,;  3  p.  0/0  de  20,001  à 
50.000  fr.;  2,50  p.  0/0de50,001  à  100,000  fr.  ;  2  p.  0/0  de  100,001 
à  200  000  fr.  ;  1 ,50  p.  0/0  au-dessus  de  200,000  fr.  Le  règlement 
a  lieu  tons  les  trois  mois.  La  base  des  décomptes  est  la  somme 
totale  payée  comme  droits  d'octroi  :  1°  par  les  entrepositaires 
soil  au  moment  dos  livraisons  pour  l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit 
lors  des  arrêtés  de  compte,  à  raison  des  manquants;  2"  par  les 
récoltants,  dans  les  villes  où  la  perception  des  droits  locaux  sur 
les  boissons  de  nouvelle  récolte  est  assurée.,  en  exécution  de 
l'art.  40,  L.  28  avr.  1816,  après  l'introduction  ou  après  la  ré- 
colle et  par  les  recensements  des  employés  de  la  régie. 

783.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  bières,  une  dis- 
tinction s'impose.  Quelques  municipalités,  dans  le  but  d'assurer 
la  perception  sur  toutes  les  quantités  qui  ont  été  effectivement 
fabriquées  et  dont  la  sortie  du  lieu  sujet  n'est  pas  jusliliée,  font 
procéder,  par  leurs  préposés,  concurremment  avec  le  service  de 
la  régie,  à  l'exercice  des  brasseries.  Il  faut  faire  alors  abstraction, 
pour  le  calcul  de  l'indemnité  d'exercice,  du  droit  sur  les  bières, 
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les  employés  de  la  régie  n'a\ant  plus  à  assurer,  en  pareil  cas, 
la  peiception,  au  double  titre  de  la  commune  et  de  la  régie,  que 
sur  les  boissons  autres  que  la  bière.  On  doit  agir  de  même  lors- 
que le  droit  d'octroi  sur  les  bières  est  perçu  par  voie  d'abonne- 
ment avec  la  corporation  des  brasseurs. 

784.  —  L'indemnité  d'exercice  peut  être  exigée  par  la  régie 
pour  les  exercices  l'aiis  sur  les  gabarres.  Celles-ci  ne  sont  pas,  en 
effet,  des  voitures  en  transit,  mais  doivent  être  assimilées  à  des 
entrepôts.  —  Cons.  d  Et.,  28  juill.  im9,  précité. 


CHAPITRE  VU. 

CONTENTIEUX   DES  OCTROIS. 

Skctio.n  I. 
Contentieux  civil. 

§  1.  —  Contestations  sur  l'application  des  tarifs. 

785.  —  Si  les  déclarations  ont  été  régulièrement  faites  à 
l'entrée  ou,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bureaux  périphériques,  au 
bureau  central,  et  s'il  s'élève  une  contestation  sur  l'applica- 
tion du  tarir  ou  sur  la  quotité  du  droit  dû,  le  porteur  ou  conduc- 
teur de  l'objet  est  tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit  exigé 
entre  les  mains  du  receveur  :  faute  de  quoi  il  ne  peut  passer  ou- 
tre, ni  introduire  dans  le  iieu  sujet  l'objet  qui  a  douné  lieu  à  la 
contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  du 
canton.  11  ne  peut  être  entendu  qu'en  représentant  la  quittance 
de  la  loiisijrnalion.  Le  juge  de  paix  prononce  sommairement  et  sans 
frais,  soil  en  dernier  ressort  si  la  somme  demandée  ne  s'élève 
pas  au-df'ssus  de  100  Ir.,  soit  à  charge  d'appel  pour  les  autres 
alîaires  (Urd.  9  déc.   1814,  art.  81  ;  L.  -23  mai  18.38,  art.  1). 

786.  —  Il  se  trouve  valablement  saisi  par  la  comparution  vo- 
lontaire tant  du  maire  de  la  commune  dont  la  prétention  est 
contestée  que  du  contribuable,  consentant  tous  deux,  après 
délivrance  d'un  simpb>  billet  d'avertissement, àètrejugés.  —  Cass., 
19  avr.  1875,  Octroi  de  Périgueux,  [S.  73.1.366,  P.  75.881,  D. 
73.1.272)  —  V.  Cass.,  2  févr.  1848,  Bossut,  [D.  48.1.39] 

787.  —  Le  porteur  ou  le  conducteur  qui  voudrait  passer  ou- 
tre à  l'introduction  sans  consigner  se  mettrait  en  état  de  con- 
travention et  serait  justiciable,  quelque  prétexte  qu'il  invoquât 
pour  justifier  son  relus,  non  plus  du  juge  de  paix,  pour  contes- 
tation sur  l'application  du  tarif,  mais  des  tribunaux  correction- 
nels pour  refus  d'exercice  et  introduction  frauduleuse.  —  Cass., 
7  mars  1818,  Fouquet,  [S.  et  P.  chr.] 

788.  —  H  ne  se  mettrait  pas  en  contravention  s'il  refusait  de 
consigner  san.s  essayer,  pour  cela  de  passer  outre  à  l'introduc- 
tion, si,  par  exemple,  il  abandonnait  l'objet  ou  le  remportait, 
et  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  que  l'introduction  a  été 
refusée  à  tort  devrait  encore  être  portée  devant  lejui^e  de  paix. 

789.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  contravention  &i,  en  sup- 
posant toujours  des  déclarations  régulièrement  faites,  les  pré- 
posés ne  s'étaient  pas  opposés,  malgré  le  refus    de  consigner,  à 

,  l'introduction  de  l'objet.  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  dans  le 
prérédent,  le  fait  frauduleux  manque.  Les  préposés  n'ont  pas  usé 
de  leur  droit,  ils  ne  peuvent  dresser  procès-verbal  contre  le  re- 
devable, lequel  n'est  pas  en  faute,  et  il  ne  leur  reste  qu'une 
ressource  :  délivrer  une  contrainte  en  paiement  des  droits  qu'ils 
prétendent  être  dus  (V.  infrà,  n.  794  et  s.).  —  Cass.,  19  sept. 
1843,  'Ville  de  Périgueux.  [S.  46.1.190,  P.  46.1.303,  Li.  47.1,34] 
790. —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  ne  commet  pas  une 
contravention  le  propriétaire  d'objets  assujettis  à  l'octroi  qui, 
après  avoir  obtenu,  au  bureau  de  sortie  d'une  ville  déjà  traversée 
en  passe-debout,  l'autoiisation  de  les  transporter,  sans  rien 
payer  ni  consigner,  à  son  domicile,  également  situé  en  un  lieu 
sujet  à  l'octroi,  refuse,  ie  transport  une  fois  elTectué,  d'acquitter 
le  droit  exigé,  en  se  londant  sur  ce  que  l'octroi  établi  dans  sa 
commune  l'a  été  illégalement.  —  Cass.,  26  févr.  1852,  Laburtbe, 
[D.  53.5.328] 
791,  —  La  demande  en  restitution  des  droits  consignés  est 

fwnée  devant  le  juge  de  paix  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  dépôt  préa- 
able  du  mémoire  exigé  par  l'art.  31  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
et  la  commune  n'a  pas  non  plus,  de  son  côté,  à  se  faire  autoriser 
pour  y  défendre.  De  même,  relativement  à  l'appel,  lequel  est 
interjeté,  le  cas  échéant,  devant  le  tribunal  civil  de  première 


instance,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  la  commune  n'a 
besoin  de  se  munir  d'aucune  autorisation,  soit  pour  appeler,  soit 
pour  ester  sur  l'appel.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider, 
n.  71,696. 

792.  —  Le  maire  n'est  pas  tenu,  à  son  tour,  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  du  conseil  municipal.  —  Cass.,  21  janv.  1884, 
Nicot,  [S.  86.1.237,  P.  86.1.623,  D.  84.1.472] 

793.  —  Quand  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  ou  l'ap- 
plication du  tarif  se  rapporte  à  la  fois  à  l'octroi  et  à  la  régie, 
c'est-à-dire  lorsque  les  objets  à  l'occasion  desquels  s'élève  le 
litige  sont  soumis  à  la  fois  à  des  droits  d'octroi  et  à  des  droits 
au  profit  du  Trésor,  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions 
du  chap.  6  de  la  loi  du  3  vent,  an  XII,  sur  les  contributions  in- 
directes, et  la  cause  doit  être  portée,  non  plus  devant  le  juge  de 
paix,  mais  devant  le  tribunal  de  première  instance  '  Décr.  17  mai 

1809,  art.  164».  —  Cass.,  3  avr.  1830,  EscatafaI,  [P.  chr.J  —  V. 
suprà,  V"  Contributions  indirectes,  n.  384  et  s. 

§  2.  Contraintes  pour  le  recouvrement  des  droits. 

794.  —  Des  droits  peuvent  être  dus  à  l'octroi  sans  que,  pour 
cela,  aucune  contravention  ait  été  commise,  —  c'est-à-dire  sans 
qu'il  y  ait  eu  soit  absence  ou  insuffisance  de  déclaration,  soit 
refus  de  paiement  ou  de  consignation,  —  d'aboid  par  les  régis- 
seurs, fermiers,  receveurs  et  autres  préposés  à  la  recette  desdits 
droits,  ensuite  par  les  personnes  qui  récoltent,  préparent  ou  fabri- 
quent dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet  des  objets  compris  au  tarit', 
enfin  parles  entrepositaires.  Le  recouvrement  en  est  poursuivi, 
dans  tous  les  cas,  par  voie  de  contraintes,  lesquelles  sont  exécu- 
toires nonobstant  opposition  et  sans  \  préjudicier    Décr.  13  nov. 

1810,  art.  1  et  2;  Ord.,  9  déc.  1814,  art.  36  et  44;L.  28  avr.  1816, 
art.  239).  —  Dareste,  Annales  des  octrois,  p.  260. 

795.  —  Elles  sont  décernées  :  contre  les  régisseurs,  fermiers, 
receveurs  et  autres  préposés  à  la  recette,  par  le  receveur  muni- 
cipal; contre  les  diverses  catégories  de  redevables,  par  les  rece- 
veurs chargés  de  la  perception  de  l'octroi.  Les  premières  sont 
visées  par  le  maire,  les  secondes  soit  par  le  maire,  soit  par  le 
préposé  en  chef  de  l'octroi.  Les  unes  et  les  autres  sont  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix.  Elles  sont  faites  les  premières, 
à  la  requête  du  maire,  les  secondes  à  la  requête  du  maire  si  l'oc- 
troi est  en  régie  simple,  à  la  requête  du  fermier  s'il  est  en  ferme 
ordinaire,  à  la  requête  du  maire  et  du  régisseur  cumulativemenl 
s'il  est  en  régie  intéressée,  à  la  requête  du  directeur  des  contribu- 
tion s  indirectes  s"  il  est  perçu  par  abonne  ment  avec  1  .'\dministration. 
Elles  ont  lifu,  aux  cas  de  régie  simple,  de  ferme  ordinaire  et  de 
régie  intéressée,  aux  poursuite  et  diligence  du  préposé  en  chef 
ou  principal  de  l'octroi  ;  au  cas  d'abonnement  avec  les  contribu- 
tions indirectes,  aux  poursuite  et  diligence  du  directeur  départe- 
mental (Décr.  15  nov.  1810.  art.  2).  —  Cire,  contr.  ind.,  13  juill. 
1812.  —  Dareste,  op.  cit.,  p.  43  et  71. 

796.  —  telles  ne  pourraient  être  décernées  par  les  préfets  : 
ils  s'attribueraient,  en  effet,  de  la  sorte  la  connaissance  du  con- 
tentieux des  octrois,  laquelle  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité iudiciaire.  —  Cass.,  10  nov.  1807,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.] 

707.  —  Si  des  sommes  sont  dues  à  la  fois  pour  droits  de  con- 
tributions indirectes  et  d'octioi,  il  n'est  délivré  qu'une  seule 
contrainte,  qui  a  lieu  aux  requête,  poursuite  et  diligence  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes  lArg.  Décr.  17  mai  1809,  art. 
164);  Cire,  précitée. 

798.  —  Dans  tous  les  cas,  les  règles  d'exécution  sont  celles 
indiquées,  suprà,  v"  Contrainte  administrative  et  Contributions 
indirectes. 

799.  —  Jugé  que  les  droits  d'octroi  perçus  par  les  communes 
en  vertu  d'un  tarif  approuvé  par  l'autorité  supérieure  rentrent 
par  leur  nature  dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions indirectes,  tant  pour  leur  mode  de  recouvrement  que 
pour  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  contestation.  —  Cass.,  8  mai 
1899,  Ville  de  Cannes,  ^S.  et  P.  1900.1.337] 

800.  — ...  Que,  dès  lors,  les  dispositions  du  décret  du  l"'germ. 
an  XllI  leur  sont  applicables,  et  notamment  l'art.  44,  qui  autorise 
l'Administration  à  agir  en  cette  matière  par  voie  de  contraint; 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

801.  —  Les  nullités  de  forme  d'une  contrainte  sont  couvertes 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  présentées  avant  toute  délense.  —  Cass., 
16  mars  1891,  Darmei,  [S.  91.1.440,  P.  91.1.1083]—  V.  suprà, 
v»  Nullités,  n.  422. 

802.  —  lien  est  ainsi,  notamment,  de  la  nullité  qui  résulte- 
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rail  de  ce  que  la  contrainte  ne  contenait  pas  dans  sa  partie 
essentielle  le  décompte  de  la  sotniue  réclamée,  ou  de  ce  qu'elle 
aurait  été  visée  par  l'adjoint,  sans  qu'il  lût  mentionné  s'il  agis- 
sait par  délégation  ou  par  empêchement  du  maire,  ou  enfin  de 
ce  qu>^  le  canton  formant  le  ressort  du  juge  de  paix  n'aurait  pas 
été  indiqué.  —  .Même  arrêt. 

803.  —  L'opposition  à  contrainte  est  la  demande  en  restitu- 
tion des  sommes  qui  ont  été  payées  en  vertu  de  cette  contrainte 
et  que  le  régisseur,  le  fermier,  etc.,  estimi^  ne  pas  devoir.  Elle 
équivaut,  en  t'ait,  à  une  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou 
sur  la  quotité  du  droit,  et  l'on  rentre,  par  suite,  dans  le  cas  de 
l'art.  81,  Ord.  9  déc.  1814,  c'est-à-dire  que  l'opposition  est  por- 
tée, conformément  à  cet  article,  devant  le  juge  de  paix,  lequel 
statue  en  dernier  ressort  ou  à  charge  d'appel  selon  la  somme  en 
litige  (V.  suprà,  n.  785  et  s. .  —  Cass.,  27  juill.  1825,  Reiss,  [S. 
et  P.  cl.r.]  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1834,  Coulure,  [S.  chr.,  P. 
adm.  clir.] 

804.  —  11  faut,  d'ailleurs,  pour  que  l'opposition  à  contrainte 
soit  assujettie  à  l'obligation  de  la  consignation  préalable  de  la 
somme  contestée,  qui  frappe,  d'une  façon  générale,  les  demandes 
en  restitution  de  droits,  que  cette  contrainte  émane  d'un  agent 
avant  pouvoir  pour  la  délivrer.  L'obligation  cesserait  faute,  par 
exemple,  que  l'agent  ail  été  commissionné  par  le  préfet  ou  qu'il 
ail  prêté  le  serment  avant  son  entrée  en  fonctions.  —  Cass., 
l"mai  186t>,  Fieschi,  [S.  66.1.400,  P.  66.1080,  D.  66.1.3191 

805.  —  L'opposant  peut,  d'autre  part,  exiger,  pour  justifier 
ses  dires,  la  représentation  des  registres  de  l'octroi,  et  le  maire  ne 
saurait  suppléer  à  cette  communication  par  la  production  d'une 
feuille  volante  certifiée  conforme  aux  registres  seulement  par  le 
contrôleur  de  l'octroi  et  visée  par  le  directeur.  —  Cass.,  4  août 
1828,  Cazenave,  [S.  et  P.  chr.] 

806. —  Le  défaut  de  justiticalion  ne  serait  pas  suppléé,  du 
reste,  en  pareil  cas  par  l'aveu  du  contribuable  qu'il  a  introduit 
des  marchandises  sujettes  aux  droits  sans  payer  ces  droits,  s'il 
ajoute  que,  d'avance,  il  était  convenu  avec  l'administration  qu'il 
serait  dispensé  de  payer  tous  droits  d'entrée  en  raison  de  cir- 
constances particulières  :  un  tel  aveu  est  essentiellement  indivi- 
sible. —  Même  arrêt. 

807.  —  Mais  les  droits  de  la  commune  pourraient,  au  cas  de 
perte  ou  d'irrégularité  des  registres,  être  établis  par  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  :  les  art.  1341  et  s.,  1348 
et  s.,  C.  civ.,  ne  sont  pas,  en  effet,  ici  applicables,  les  obligations 
des  débiteurs  de  l'impôt  ne  se  constatant  pas  au  moyen  d'une 
reconnaissance  émanée  d'eux.  —  Cass.,  21  oct.  18ii6,  Lebret, 
[S.  et  P.  99.1.92]  —  11  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  perle 
ou  l'irrégularité  soient  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  :  il 
suftit  qu'elle  soit  constatée,  et  tous  les  documents  de  la  cause 
pourront  concourir  k  fonder  la  présomption,  de  même  que,  comme 
nous  le  verrons,  infrà,  n.  842  et  s.,  les  contraventions  d'octroi 
peuvent  être  établies  par  tous  les  moyens  de  preuve. 

808. —  Jugé  spécialement  qu'une  commune  peut  établir  par 
tous  documents,  et  notamment  à  l'aide  des  registres  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  le  montant  réel  du  compte  d'entrepôt  d'un 
redevable.  —  .Même  arrêt. 

809.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  redevable  est  le 
maire  de  la  commune  auquel  est  imputable  l'itrégularilé  de  la 
comptabilité  de  l'octroi.  —  Même  arrêt. 

810.  —  En  pareil  cas  le  redevable  ne  saurait  invoquer  la 
péremption  de  trois  ans  de  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  sous  pré- 
texte que  la  réclamation  des  droits  prend  sa  source  dans  le  délit 
par  lui  commis  en  introduisant  des  marchandises  sans  les  décla- 
rations réglementaires,  alors  que  rien  ne  prouve  que  les  décla- 
rations n'ont  pas  été  faites,  la  preuve  du  prétendu  délit  ne  pou- 
vant résulter  de  la  simple  allégation  du  redevable,  mais  seulement 
des  registres  régulièrement  tenus  et  dont  les  défectuosités  lui 
étant  imputables  doivent  se  retourner  contre  lui  ;  la  péremption 
de  droits  connus  est  ici  seule  applicable.  —  Même  arrêt. 

811.  —  Le  fait  d'introduire  dans  le  périmètre  de  l'octioi  d'une 
commune  des  matières  sans  payer  les  droits  d'octroi,  mais  sans 
qu'il  ait  été  relevé  un  dèlaut  de  déclaration  ou  une  fausse  décla- 
ration, ne  constitue  ni  un  délit  ni  une  contravention.  Par  suite, 
l'action  civile  qui  en  résulte  pour  la  commune  n'est  pas  soumise 
à  la  prescripti'jn  des  art.  637  et  s.,  C.  instr.  crim.,  relative  à 
l'action  civile  née  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravenlioii. 
—  Cass.,  8  mai  1899.  Ville  de  Cannes,  [S.  et  P.  1900.1.337] 

812.  —  Les  manquants  â  la  charge  d'un  entrepositaire  au- 
quel aucune  fraude  n'est  imputée  ne  constituent  ni  délit  ni  con- 


travention, mais  rendent  seulement  exigibles  de  suite  les  droits 
d'entiée  y  allérenls.  Dès  lors,  l'action  en  paiement  de  ces  droits 
est  purement  civile  et  la  péremption  applicable  est  celle  du  droit 
commun  et  non  celle  de  l'art. 638,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  IQfévr. 
1889,  Nègre,  [S.  et  P.  92.1.414,  D.  y0.1.2,ï2] 

813.  —  La  législation  particulière  aux  octrois  ne  contient 
aucune  disposition  qui  fixe  les  délais  après  lesquels  la  prescrip- 
tion est  acquise  aux  régisseurs,  fermiers,  redevables,  etc.,  pour 
le  paiement  des  droits  par  eux  dus.  On  en  doit  conclure  que 
les  actions  des  communes  ne  sont  éteintes,  à  cet  égard,  que  par 
lu  prescription  du  droit  commun,  c'est-à-dire  parla  prescription 
de  trente  ans  des  art.  2227  et  2262,  C.  civ. 

814.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  libératoire  des 
droits  d'octroi  est  la  prescription  trentenaire.  —  Cass,,  8  mai 
1899,  précité. 

815. —  ...  Qu'aucune  remise  de  l'impôt,  et,  par  suite, des  droits 
d'octroi,  ne  pouvant  être  ace  rdée  aux  contribuables,  le  paiement 
de  ces  droits  dus  à  une  commune  et  non  acquittés  peut  être  exigé 
pendant  trente  ans  des  redevables,  sans  que  ceux-ci  soient  fondés 
à  opposer  le  consentement  que  la  commune  aurait  donné  à  la 
dispense  de  perception.  —  Même  arrêt. 

816.  —  On  ne  saurait  appliquer  ici  l'art.  50,  Arr.  l""'  germ. 
an  Xlll,  qui  déclare  la  prescription  acquise  aux  redevables  contre 
la  régie  des  contributions  indirectes  pour  les  droits  que  ses  em- 
ployés n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an  à  compter 
de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles.  Cette  dernière  disposition 
est  spéciale,  en  effet,  aux  contributions  indirectes  et  ne  peut, 
malgré  l'analogie,  être  étendue  aux  octrois.  —  Gérard,  Fro- 
mage et  Martel,  il/un.  des  contrib.  ind.,  p.  426. 

817.  —  Au  contraire,  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avr.  1816  est 
applicable  aux  matières  d'octroi  aussi  bien  qu'aux  contributions 
indirectes,  et  l'action  en  restitution  d.i  droits  indûment  perçus 
par  l'octroi  se  prescrit,  c  ntre  le  redevable,  par  six  mois  à  dater 
de  la  perception  (V.  suprà,  n.  379U  —  Cass.,  6  mai  1884,  Bar- 
dot, [S.  83.1.344,  P.  85.1.860,  D.  84.1.144]  —  Conlrà,  Gérard 
Fromage  et  Martel,  lue.  cit. 


Section  II. 
CODteatieux  pénal. 

§  1.  Constatation  des  contraventions.  Procès-verhaux 
et  saisies. 

818.  —  I.  Constatation  des  contraventions.  —  Les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  concernant  les  octrois  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux.  Ils  peuvent  être  rédigés  par  un  seul 
préposé  (Ord.,  9  déc.  1814,  art.  75). 

819.  —  Les  préposés  d'octroi  nommés  par  les  piéfets  ont 
seuls  qualité  pour  dresser  des  contraventions,  à  l'exclusion  de 
ceux  simplement  nommés  par  les  fermiers,  —  V.  suprà,  n.  719. 

820.  — •  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  433  et  s.,  que  les  préposés 
d'octroi  peuvent  verbaliser,  non  seulement  aux  portes  et  barrières 
d'octroi,  mais  aussi  et  en  observant  certaines  formalités,  à 
l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez  les  assujettis.  Nous  avons  rap- 
porté, d'autre  part,  suprà,  n.  443  et  446,  mais  sous  réserves, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  semblerait  autori.ser,  dans 
certains  cas,  les  mêmes  préposés  à  constater  des  contraventions 
hors  des  limites  de  l'octroi.  Indépendamment  des  préposés  d'oc- 
troi les  employés  des  contributions  indirectes  ont  qualité,  aux 
termes  des  art.  53,  Décr.  l'"'  germ.  an  XIII,  et  92,  Ord.  9  déc. 
1814,  pour  verbaliser  en  matière  d'octroi  (V.  suprà,  n.  778). 
Les  gardes  champêtres  ont  le  même  pouvoir  lorsqu'ils  ont  été 
spécialement  commissionnés  à  cet  effet  (Cire.  min.  Just.,  14  juin 
1811)  et  les  secrétaires  de  mairie  lorsque  les  règlements  leur  en 
ont  donné  le  droit  (Cire.  min.  Just.,  6  nov.  1808). 

821.  —  Les  procès-verbaux  sont  dressés  à  la  requête  ou  du 
maire,  ou  du  fermier,  ou  du  maire  et  du  régisseur  cumulative- 
ment,  ou  du  directeur  des  contributions  indirectes,  selon  que 
l'octroi  est  administré  en  régie  simple,  en  ferme,  en  régie  inté- 
ressée ou  par  abonnement  avec  les  contributions  indirectes  (V. 
suprà,  n.  018  et  s.).  Dans  les  trois  premiers  cas,  ils  ont  lieu  aux 
poursuite  et  diligence  du  préposé  en  chef  ou  principal  de  l'oc- 
troi, dans  le  dernier  cas  aux  poursuite  et  diligence  du  directeur 
des  contributions  indirectes.  —  Dareste,  Ann.àes  oct.,  p.  43  et  "1. 

822.  —  Ils  doivent  énoncer  ;  1°  la  date  et  le  lieu  de  leur 
rédaction,  ainsi  que  l'heure  de  leur  clôture  ;  2°  les  noms,  qualités 
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el  résidences  de  l'employé  verbalisant  et  de  la  personne  chargée 
des  poursuites;  3"  la  nature  de  la  contravention  ;  4°  en  cas  de 
saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu;  b"  l'es- 
pèce, le  poids  ou  la  mesure  des  objets  saisis;  6"  leur  valeur 
approximative  ;  '"  la  présence  de  la  partie  à  la  description  ou  la 
sonumation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  8°  le  nom,  la  qua- 
lité et  l'acceptation  du  gardien    Ord.  9  déc.  1814,  art.  73  . 

823.  —  Si  le  prévenu  est  présent,  mention  y  est  faite  qu'il 
lui  en  a  été  donné  lecture  et  remis  copie.  S'il  est  absent  et  qu'il 
ail  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  le  lieu  de  la  saisie,  il  lui 
est  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  (au  lieu 
de  trois  jours  en  matière  de  contributions  indirectes;.  Dans  le 
cas  contraire,  il  est  affiché,  dans  le  même  délai,  à  la  porte  de  la 
mairie.  Procès-verbaux,  significations  et  affiches  peuvent  être 
fait?  tous  les  jours  indistinctement  (art.  77i. 

824.  —  Enfin  les  procès-verbaux  d'octroi  doivent  être,  sous 
peine  de  nullité,  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
clôture  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  siège  l'administration 
municipale  \L.  27  frim.  an  VIII,  art.  8). 

825.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  calculé  de  hora 
ail  Itoram.  Il  Court  à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal  et 
mention  doit  v  être  faite,  par  conséquent,  de  l'heure  de  cette 
clôture.  —  Riom,  14  juin  1880,  Gibon,  [S.  82.2.240,  P.  82.1. 
1212,  D.  S1.2.96T  —  Olibo,  r.jde  des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  160  et 
170. 

826.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  jours  fériés  ne  devaient 
pas  être  compris.  —  Trib.  Seine,  31  janv.  1887.  —  Contra, 
Rennes,  22  ]uin  1808,    Bull,  cnti:  ind.,  1899,  n.  7^ 

827.  —  L'affirmation  est  valablement  faite  par  un  seul  ver- 
balisant alors  même  que  le  procès-verbal  aurait  été  rapportépar 
plusieurs  préposés.  —  Cass.,7nov.  18i0,  Bourdon,  [S.41. 1.267, 
P.  41.2.460] 

828.  —  La  formalité  de  l'affirmation  est,  du  reste,  de  toutes 
celles  qui  précèdent,  la  seule  qui  soit  prescrite,  dans  tous  les 
cas,  à  peine  de  nullité.  L'inobservation  de  celles  énumérées  par 
l'ordonnance  de  1814  n'emporterait  conséquemment  la  nullité 
d'un  procès-verbal  d'octroi  qu'autant  qu'elles  se  trouveraient 
revêtir,  en  fait,  un  caractère  substantiel.  Ainsi  ne  serait  pas  nul 
le  procès-verbal  qui  n'aurait  pas  été  signifié  au  contrevenant, 
si  cette  omission  n'avait  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  la  dé- 
fense: alors,  parexemple,  qu'il  serait  constant  que  le  contrevenant 
eût  connaissance  des  faits  relatifs  à  la  saisie  et  qu'il  eût  même 
été  sommé  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  —  Cass., 
17  juin  1836,  Rochetin,  [S.  37.1.41,  P.  37.1.193];  —  7  nov. 
1840,  précité. 

829.  —  ...  Ou  que,  le  procès-verbal  ayant  été  déclaré  à  ses 
agents  et  affiché  à  la  porte  de  la  mairie  dans  le  délai  légal,  il 
n'eut  pu  non  plus  en  ignorer  l'existence. —  Lvon,  14déc.  1883, 
Lebeau,  [S.  83.2.181,  P.  83.1.993,  D.  85.2.12] 

830.  —  L'n  procès-verbal  ne  pourrait  davantage  être  annulé 
parce  qu'il  aurait  été  rédigé,  non  au  moment  même  de  la  cons- 
tatation de  la  contravention,  mais  seulement  à  la  mairie,  où  le 
contrevenant,  appréhendé  par  la  force  armée,  avait  été  immédia- 
tement conduit.  —  Cass.,  18  vend,  an  X,  Thaler,  [S.  et  P.  chr.] 

831.  —  En  matière  fiscale,  en  elTet,  les  contraventions  peu- 
vent être  constatées  tant  que  la  prescription  n'en  est  pas  ac- 
quise, et  il  n'est  pas  conséquemment  néce^saire  que  les  procès- 
verbaux  soient  dressés  au  moment  même  de  la  découverte  de 
la  fraude. —  Lyon,  14  déc.  1883,  précité.  —  V.suprà,  v"  Con- 
tributions indirectes,  n.  594. 

832.  —  ^'e  serait  également,  et  pour  les  m'-mes  motifs,  enta- 
ché d'aucune  nullité  le  procès-verbal  qui  aurait  été  dressé  à  la 
requête  d'un  conseiller  municipal  irrégulièrement  délégué  par  le 
maire  à  la  gestion  de  l'octroi.  —  Cass.,  28  avr.  1883,  Aubin  et 
Guilhamasse,  [S.  84.1.46,  P.  84.1.73,  D.  83.1.273]  —  Confrà, 
Mangin,  Tr.  des  proc.-veri.,  n.  221. 

833.  —  ...  Ou  qui  renfermerait  une  prétendue  irrégularité 
dans  la  désignation  de  la  personne  chargée  de  la  poursuite.  — 
Même  arrêt. 

834.  —  .Mais  si  une  marchandise  est  taxée,  non  d'une  façon 
générale,  mais  à  raison  de  telle  ou  telle  destination,  le  procès- 
verbal  de  saisie  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer,  outre  sa  na- 
ture, sa  destination.  L'art.  75  de  l'ordonnance  de  1814  dispose, 
en  elfel,  que  les  procès-verbaux  de  saisie  énonceront,  non  la  na- 
ture, mais  l'espèce  des  objets  saisis,  et  ici  il  est  indispensable  de 
préciser,  la  contravention  n'existant  qu'autant  que  les  marchan- 
dises de  la  nature  désignée  se  trouvent  par  surcroit  appropriées 
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à  un  certain  usage.  —  Paris,  6  déc.  1882,  Matruchot,  [D.  83,2. 
47]  —  V.  aussi  Cass.,  28  mars  1885(2  arrêts),  Octroi  de  f'.lichy 
et  Octroi  de  la  Teste  [S.  87.1.493,  P.  87.1.1197,  D.  86.1.226] 

835.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux  soient 
écrits  de  la  main  du  préposé  qui  les  a  rédigés  et  signés.  En 
principe,  un  procès-verbal  peut  être  écrit  par  toute  personne 
indifféremment.  Il  suffit  qu'il  soit  signé  par  le  fonctionnaire  ou 
le  préposé  dont  il  doit  émaner.  —  Nimes,  7  mars  1822,  Nicolas, 
[S.  et  P.  chr.] 

836.  —  Lorsque  le  procès-verbal  constate  une  contravention 
tant  aux  lois  et  règlements  sur  les  contributions  indirectes 
qu'aux  lois  et  règlements  sur  les  octrois,  il  doit  être  rédigé 
à  la  requête  de  la  régie  et  de  l'octroi,  mais  aux  poursuite  et 
diligence  du  directeur  des  contributions  indirectes  seul  :  l'art. 
164,  Décr.  17  mai  1809,  dispose,  en  effet,  qu'en  cas  semblable  il 
est  procédé  sur  le  tout  conformément  aux  règles  tracées  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes.  Le  procès-verbal  est  consé- 
quemment remis  au  directeurdescontnbutionsindirectes, chargé 
de  lui  donner  telle  suite  qu'il  croit  le  plus  utile  à  l'intérêt  des 
deux  services. 

837.  —  Mais  une  difficulté  se  produit  relativement  aux  for- 
malités à  observer  parles  préposés  de  l'une  ou  de  l'autre  admi- 
nistration verbalisant  pour  le  compte  commun.  Longtemps  la 
jurisprudence  avait  décidé  que  la  régularité  du  procès-verbal 
devait  être  appréciée  divisément,  pour  chaque  contravention, 
d'après  les  lois  spéciales  à  la  matière;  que  ce  procès- verbal  pou- 
vait être,  par  suite,  valable  pour  une  partie,  nul  pour  l'autre;  que, 
notamment,  s'il  avait  été  affirmé  dans  les  trois  jours,  délai  en 
matière  de  contributions  indirectes,  mais  après  vingt-quatre 
heures,  délai  en  matière  d'octroi,  il  valait  pour  la  contravention 
en  matière  de  contributions  indirectes,  et  était  nul  pour  la  con- 
travention en  matière  d'octroi.  —  Cass.,  14  déc.  1821,  Micol, 
[S.   e,t  P.  chr.] 

838.  —  Elle  est  revenue  sur  cette  doctrine  et,  se  basant  sur 
la  disposition  précitée  de  l'art.  164,  Décr.  17  mai  1809,  a  posé 
en  principe  qu'un  procès-verbal  affirmé  dans  les  trois  jours  cons- 
tate valablement  une  contravention  vis-à-vis  de  la  régie  et  de 
l'octroi.  An  cas  de  contravention  commune,  en  effet,  il  doit  être 
procédé  sur  le  tout  conformément  aux  règles  tracées  en  matière 
de  contributions  indirectes,  pourvu,  bien  entendu,  que  ladite  con- 
travention ait  sa  source  dans  un  fait  unique  et  indivisible.  — 
Cass.,  29  nov.  1867,  Soalhat ,  [S.  et  P.  92.1.478,  ad  notain;  — 
16  juin.  1891,  Autenau,  [S.  et  P.  92.1.478];  —  19  oct.  1894, 
Franck-Bertrand,  [S.  et  P.  95.1.523]  —  V.  aussi  Paris,  28  févr. 
1874  ,2  arrêts),  A...  et  D...,  [S.  74.2.275,  P.  74.1156]— V.suprà, 
n.  793. 

839.  —  Pour  le  même  motif  une  seule  affirmation,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  saisie,  suffit.  Il  n'importe  qu'en  ma- 
tière d'octroi  l'affirmation  doive  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  siège  l'administration  municipale.  —  Cass.,  24  mai 
1862,  Depay. 

840.  —  Il  faut,  au  surplus,  pour  que  la  législation  des  con- 
tributions indirectes  soit  applicable,  qu'il  y  ait  contravention 
commune.  Hormis  ce  cas,  les  procès-verbaux  relatifs  aux  octrois 
doivent  être  dressés  suivant  la  législation  propre  aux  octrois,  el 
nulle  raison,  nulle  analogie  ne  pourraient  leur  rendre  applicable 
la  législation  des  contributions  indirectes,  alors  même  que  la 
contravention  aurait  été  constatée  par  un  agent  des  contribu- 
tions indirectes.  11  a  toutefois  été  jugé  qu'un  conseil  municipal 
peut,  dans  le  règlement  de  l'octroi,  prendre  pour  base,  en  ce  qui 
concerne  le  contentieux  de  la  matière,  la  législation  relative  aux 
contributions  indirectes  ou  celle  relative  à  l'octroi  ;  que  notam- 
ment, il  peut  décider,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 34, 

j  Décr.  l"germ.  an  XIII,  sur  les  contributions  indirectes,  qu'au 
cas  de  nullité  du  procès-verbal,  la  confiscation  des  objets 
saisis  sera  néanmoins  encourue  si  la  contravention  est  suffisam- 

I  ment  établie  par  d'autres  preuves  el  par  l'instruclion.  L'art.  99, 
Ord.  9  déc.  1814,  ne  lait,  en  elïet,  aux  conseils  municipaux,  rela- 
tivement à  la  léglementalion  de  leurs  octrois,  d'autre  prohibi- 
tion que  celle  d'insérer  dans  ces  règlements  «  des  dispositions 
contraires  à  celles  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances  pour  la 
perception  des  impositions  indirectes  ». —  Riom,  14  juin  1880, 
(3ibon,  [S. 82.2.240,  P.  82.1.1212,  D.  81.2.96] 

841,.  —  Jugé  également  qu'en  présence  d'une  pareille  clause 
d'un  règlement  d'octroi,  l'amende  ne  saurait  être  prononcée,  au 
cas  de  nullité  du  procès- verbal,  ni  même  la  confiscation,  si  aucune 
saisie  n"a   été  pratiquée  dans  ledit  document.  —  Cass.,  23  nov. 
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1895,  Laplaze,  [S.  et  P.  98.1.137,  D.  96.1.312';  —  u  mars  1890, 
Hennion,  [S.  et  P.  98.1.157] 

842.  —  Mais  si  le  règlement  d'octroi  ne  reproduit  pas  la  dis- 
position de  l'an.  34.  L.  I't  germ.  an  XIII,  la  solution  est  tout 
autre.  A  la  dilTéreiice,  en  elïet ,  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  conIributioDS  indirectes, oii  le  procès-verbal  est  le  titre  néces- 
saire delà  poursuite,  au  moins  pour  la  condamnation  à  l'amende, 
tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  en  matière  d'octroi,  con- 
formément au  droit  commun,  pour  établir,  à  défaut  de  procès- 
verbal,  la  contravention,  sans  qu'il  y  ait  lieude  dislinguer,au  cas 
où  un  procès-verba'  aurait  été  dressé  et  annulé,  si  sa  nullit'' 
provient  de  l'absence  de  qualité  chez  l'officier  public  qui  Ta  ré- 
digé, ou  d'un  vice  de  forme.  —  Cass.,  28  août  1812,  Ger,  [S.  et 
P.  chr.];  —  r>  mars  1835,  Rocbelin,  [P.  chr.);  —  6  juin  183,ï, 
Palriel,    P.  chr.':  —  7  nov.  1836,  Verdière,[S.  36.1.017,  P.  clir.l; 

—  6  janv.  1 888,  Octroi  de  l-yon,  [S.  88.1 .347,  P.  88.1 .819]  —  Man- 
gin.  Tr.  îles  pyoc.-verb.,  n.  223. 

843.  —  Il  est  seulement  nécessaire  que  la  preuve  soit  faitp 
d'une  manière  directe  et  complète,  soit  relativement  à  l'intro- 
duction dt's  marchandises  sujettes  au.x  droits,  soit  relativement 
au  défaut  de  paiement  des  taxes.  De  simples  rapprochements 
d'écritures  au  moyen  delà  comparaison  des  registres  d'arrivage 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  avec  les  registres  de  l'octroi 
ne  suffiraient  pas  pour  établir  l'existence  du  corps  du  délit  et  la 
culpabilité  des  destinataires.  La  preuve  de  l'introduction  fraudu- 
leuse ne  peut  résulter  non  plus  du  silence  des  registres  d'octroi; 
ces  registres  faisant  foi  des  déclarations  qu'ils  constatent,  mais 
n'ayant  aucune  force  probante  à  l'égard  de  celles  qui  n'y  sont  pas 
portées  et  qui  peuvent  avoir  été  frauduleusement  omises.  Elle 
ne  peut  résulter,  enfin,  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'inculpé 
de  représenter  les  pièces  justificatives  du  paiement  des  droits  : 
les  destinataires  ne  sont  tenus  de  représenter  les  pièces  qu'à 
l'égard  des  marchandises  saisies  en  cours  de  transport  ou  suivies 
jusqu'à  leur  domicile  par  les  préposés.  —  Lvon,  3  mai  1881, 
Poizat,  [S.  83.2.38,  P.  83.1.220,  D.  82.2.126]-^  Trescaze,  Dkt. 
des  cmtr.  ind.,  v»  Oelroi,  n.  1344  et  13 15. 

844.  —  Mais  elle  pourrait  résulter,  notamment,  des  aveux 
du  prévenu.  —  Cass.,  6  janv.  1888,  précité. 

845.  —  11.  Foi  due  aux  pfoces-rerbaux.  —  Les  procès-ver- 
baux d'octroi,  une  fois  affirmés,  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux    Ord.  9  déc.  1814,  art.  75;  L.  27  frim.  an  VIII,  art.  8). 

846.  —  Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1894,  M.  Chi- 
che, député,  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  :  <■  Les  pro- 
cès-verbaux des  agents  de  la  régie  et  de  l'octroi  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  »  Mais  cet  amendement,  voté  à  plusieurs 
reprises  par  la  Chambre  des  députés,  a  été  repoussé  par  le  Sénat. 

—  V .  suprà,  v"  Contributions  indirectes,  n.  784. 

847.  —  Les  procès-verbaux  d'octroi  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  non  seulement  des  faiis  matériels  de  fraude,  mais 
encore  des  dires  et  déclarations  des  parties  qui  peuvent  fortifier 
les  faits  constatés,  et  ce,  quel  que  soit  le  degré  d'importance  df  s 
condamnations  qu'ils  peuvent  entraîner.  —  Toulouse,  27  août 
1839,  Sontenac,  [S.  59.2.686,  P.  60.So7] 

848.  —  Kt  on  ne  saurait  détruire  la  foi  ainsi  due  ni  par  de 
prétendues  invraisemblances,  ni  par  de  simples  conjectures,  ni 
par  l'allégation  de  circonstances  blâmables  dans  la  conduite  des 
employés.  —  Cass.,  18  nov.  1823,  David,  [S.  et  P.  chr.] 

840.  —  ...  IN'i  par  la  production  d'un  passe-debout  délivré 
une  heure  après  la  saisie.  —  Cass.,  23  vend,  an  XI,  Aurès, 
[P.  chr.] 

850.  —  Le  tribunal  ne  saurait  davantage,  sans  violer  la  foi 
due  à  un  procès-verbai  des  préposés  de  l'octroi  qui  constate  le 
colportage,  contrairement  à  on  arrêté  du  maire,  de  viande  dépe- 
cée, renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  par  le  motif 
que  le  fait  du  colportage  ne  serait  pas  suffisamment  établi.  — 
Cass.,  11  marsl808,  Ponsaerts,[P.  chr.l;— 29  nov.  1821,  Gour- 
diat,  [P.  chr.]  ;  —  5  sept.  18.34,  Aubert,  [P.  chr.] 

851.  —  Décidé,  encore,  qu'un  jugement  interlocutoire  qui  a 
ordonné  la  preuve  par  témoins  de  faits  contraires  à  ceux  cons- 
tatés par  le  proc«s-verbal  d'un  préposé  de  foctroi  ne  peut,  bien 
que  passé  en  force  de  chose  jugée  et  fortifié  de  l'acquiescement 
des  parties,  lier  les  juges,  qui,  lors  de  la  décision  du  fond,  doi- 
vent l'aire  prévaloir  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  sur 
une  preuve  que  la  loi  ne  permet  qu'en  cas  d'inscription  de  faux. 

—  Ca^s.,  18  oct.  1842,  Octroi  de  Bordeaux,  ^P.  43.1.379] 

852.  —  Mais  on  ne  saurait  opposer  à  un  prévenu,  encor» 
qu'elles  soient  constatées  dans  le  procès- verbal,  les  déclarations 


qui  auraient  été  faites  en  son  absence  par  une  tierce  personne 
étrangère  au  procès.  —  Cass.,  22  févr.  181 1.  Bureau,  [S.  et  P.  chr. J 

853.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  d'autre  part,  que  les 
aveux  consignés  dans  un  procès-verbal  d'octroi  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  leur  matérialité,  mais  non  point  de  leur 
sincérité.  —  Cass.,  29  juin  1889,  Falières  et  Joly,  [D.  90.1.236] 
—  V.  suprà.  v°  AHe  authentique,  n.  295  et  s. 

854. —  Les  procès-verhaux  des  préposés  de  l'octroi  ne  font 
foi,  également,  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  des  faits  maté- 
riels qu'ils  constatent  et  non  des  opinions  personnelles  des 
agents  rédacteurs,  lesquelles  sont  susceptibles  d'être  débattues 
par  la  preuve  contraire  (V.  sur  le  principe  suprà,  V  Acte  au- 
thentique, n.  333  et  s.).  Les  tribunaux  peuvent  conséquemment, 
sans  violer  l'art.  8,  L.  27  frini.  an  VIII,  ordonner  une 
expertise  sur  le  point  de  savoir  si  du  bois  introduit  dans  une 
ville  sans  paiement  des  droits  d'octroi  est,  suivant  le  dire 
des  agents,  du  bois  de  chaulTage  soumis  à  la  taxe  ou,  ainsi  que 
le  prétend  le  prévenu,  du  bois  de  construction  e.>Lempt,  comme 
tel,  de  ladite  taxe.  —  Cass.,  24  avr.  1880,  Octroi  de  Fougères, 
[S.  80. 1.486,  P.  80.1197,  D.  80.1.360] 

855.  —  ...  Ou  si  le  liquide  présenté  à  la  sortie  par  le  porteur 
d'un  passe-debout  et  indiqué  dans  le  procès-verbal  comme  diffé- 
rent de  celui  déclaré  à  l'entrée  est  ou  non  de  la  bière  d'une 
qualité  quelconque.  —  Cass.,  2  di-c.  1881,  [ildm.  contr.  ind., 
t.  21,  p.  2831 

856.  —  Ils  peuvent  aussi,  à  défaut  de  spécification  par  les 
procès-verbaux,  rechercher  dans  les  aveux  des  parties  et  les 
circonstances  de  la  cause  si  les  marchandises  introduites  et 
saisies  tombent  bien,  à  raison  de  leur  façon  et  de  leur  destina- 
tion propre,  sous  l'application  du  tarif,  si  des  tuyaux  en  fonte, 
par  exemple,  ont  bien  le  caractère  de  matériaux  destinés  à  la 
construction  des  bâtiments.  ■ —  Cass.,  28  mars  1883  (2  arrêts). 
Octroi  de  Clichy  et  Octroi  de  la  Teste,  [S.  87.1.493,  P.  87.1.1197, 
D.  86.1.226] 

857.  —  Le  négociant  entrepositaire  est  valablement  repré- 
senté par  ses  préposés  en  ce  qui  touche  l'accomplissement  des 
formalités  relatives  à  la  constatation  des  quantités  de  marchan- 
dises existant  dans  ses  magasins.  Les  préposés  de  l'enlrepositalre 
ont  donc  qualité  pour  assister  les  employés  de  la  régie  et  de 
l'octroi  dans  les  opérations  de  recensement  efl'ectuées  par  eux, 
et  les  constatations  ainsi  faites,  contradictoirement  et  d'accord 
avec  les  préposés  des  redevables,  ont  nécessairement  le  même 
effet  que  si  elles  étaient  accomplies  avec  le  concours  des  rede- 
vables eux-mêmes.  Cette  reconnaissance  de  l'exactitude  du  re- 
censement contradictoirement  opéré  et  dont  le  résultat  a  été 
inscrit  au  portatif  établit  l'aveu  de  la  contravention  constatée 
par  le  procès-verbal  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux.  — Cass.,  22  févr.  1884,  Carrier, [£«//.  cj'im., 
n.  47] 

858.  —  Lorsque  les  conclusions  déposées  à  l'appui  d'une 
poursuite  exercée  pour  contravention  à  un  règlement  d'octroi 
articulent  que  la  preuve  de  ta  contravention  se  trouve  faite  par 
l'aveu  du  prévenu,  le  juge  ne  peut,  sans  vérifier  au  préalable 
l'exactitude  et  le. mérite  des  aveux  allégués,  écarter  la  poursuite 
par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  l'administration  de 
t'octroine  se  serait  pas  inscrite  en  faux  contre  les  certificats  de 
sortie  qui  ont  été  délivrés  au  prévenu  par  ses  agents  et  dont  il 
excipe.  —  Cass.,  22  févr.  1845,  Trochu,  [D.  45.4.429];  —  6  janv. 
1888,  Octroi  de  Lyon,  [S.  88.1.347,  P.  88.1.819,  D.  88.1.335]  — 
V.  infrà,  n.  800. 

859.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la 
foi  due  aux  procès-verbaux  ne  s'applique  qu'aux  contraventions 
d'octroi  proprement  dites,  à  celles  qui  résultent  d'infractions  aux 
lois  et  règlements  d'octroi.  Les  procès- verbaux  des  préposés  de 
l'ocfroi  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  des  faits  d'injure,  de 
rébellion,  etc.,  qui  tombent  sous  le  coup  du  Gode  pénal  et  qu'ils 
sont  appelés  à  constater.  —  Cass  ,  22  janv.  1819,  Guichard,  [S. 
et  P.  chr.];  —  23  déc.  1820,  Hamen,  [P.  chr.];  —  6  nov.  1823, 
Marcel,  [S.  et  P.  chr.l 

860.  —  Les  certificats  de  sortie  délivrés  par  les  agents  de 
l'octroi  doivent  être  assimilés,  relativement  à  la  foi  qui  leur  est 
due,  aux  procès-verbaux.  Ils  font  foi  jusiju'à  inscription  de  fau>. 
du  fait  de  la  sortie  des  marchandises  entreposées,  pour  les  quan- 
tités que  les  agents  ont  déclaré  avoir  vu  sortir  du  périmètre  de 
l'octroi.  —  Cass.,  29  janv.  1856,  Toulain,  [S.  56.1.678,  P.  36.1. 
494,  D.  56.1.104]—  Lyon,  13  juin  1887,  sous   Cass.,  6  janv. 
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1888,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  7  avr.  1876,  \Bull  crim.,  n.  101] 

—  V.  stiprà,  n.  858. 

8G1.  —  La  procédure  de  l'inscription  de  faux  est  celle  pres- 
crite p;ir  les  arl.  4.ï8  et  s.  du  Code  d'instruction  criminelle.  Il 
n'y  a,  au  surplus,  aucun  délai  fatal  pour  cette  inscription,  le 
décret  du  i"  germ.  nn  XIII  n'étant  pas  applicable  en  matière 
d'octroi,  et  elle  est  recevable  même  en  appel.  —  Cass.,  29  août 
1811,  iN'...,  [P.  chr.l  —  V.  aussi  Roupn,  9  mars  1834,  Auberl  et 
Gaudon,  [P.  34.2. 50]  —  V.  suprâ.  v"  Faux,  n.  1018  et  s. 

862.  —  Quand  un  prévenu  s'inscrit  en  faux,  le  tribunal  ne 
surseoit  à  s'.atuer  qu'après  avoir  préalablement  examiné  si  les 
moyens  de  faux  sont  admissibles.  L'inscription  de  taux  formée 
contre  les  énonciations  d'un  procée-verbal  dressé  en  matière 
d'octroi  n'est  pas  admissible  si  les  faits  articulés,  en  les  suppo- 
sant établis,  ne  doivent  pas,  par  une  conséquence  nécessaire, 
prouver  la  fausseté  des  mentions  du  procès-verbal.  —  Cass., 
21  avr.  1809,  Chollois,  [P.  chr.J;  —  10  août  1877,  Ginol,  [S.  77. 
1.487,  P.  77.r262]  —  V.  aussi  Cass.,  Il  déc.  1874,  Courrégelon- 
gur.  [S.7fi.l.l6,P.76.2.'1]— V.suprd,  vo  faua;  mc!./"n<,  n.  277  et  s. 

803.  —  Si  la  saisie  est  motivée  par  un  faux  ou  par  une  alté 
ration  des  expéditions,  le  procès-verbal  énonce,  en  outre,  le 
genre  de  faux,  les  Mltéraliens  ou  surcbarfrès;  lesdites  expédi' 
tions,  signées  et  paraphées  par  le  saisissant  ne  varietur,  y  sont 
annexées  el  il  contient  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  pa- 
rapher, ainsi  que  sa  réponEé    art.  76i. 

864.  —  111.  Saisies.  --  La  saisie  est  la  conséquence  naturelle 
du  procès-verbal.  Elle  porte  sur  tout  objet  qu'on  introduit  ou 
qu'on  lente  d'introduire  en  fraude,  soit  qu'on  ne  l'ait  pas  dé- 
claré, soit  qu'on  en  ail  fait  une  déclaration  fausse  ou  inexacte, 
soit  qu'on  n'ait  pas  représenté  les  diverses  expéditions  délivrées 
parla  régie.  —  V.  suprà,  n.  387  et  s.,  431  et  s. 

865.  —  Elle  est  de  la  totalité  des  objets  faussement  décla- 
rés, s'il  y  a  fausse  déclaration  dans  l'espèce.  !*t  la  fausse  décla- 
ration est  d;ins  la  quantilé,  elle  est  de  l'exuéilenl  non  déclaré, 
quand  cet  excédent  dépasse  de  moins  du  tiers  la  quantité  dé- 
clarée; eJle  est  de  la  totalité,  quand  il  la  dépasse  du  tiers  (Décr. 
17  mai  1809,  art.  04). 

866.  —  Elle  est  indispensable,  car,  en  cas  de  condamnation, 
elle  devient  la  base  de  la  confiscation  (V.  infrà,  n.  921),  et 
elle  doit  être  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  contravention. 

—  V.  suprà,  n.  822. 

867.  —  Elle  ne  peut  porler  que  sur  les  marchandises  qui 
font  l'objet  de  la  fraude,  el  l'entrée  de  futailles  ne  saurait  être 
refusée  à  un  marcbann  de  vins  sous  prétexte  qu'il  devrait  une 
somme  beaucoup  plus  considérable  pour  d'autres  futailles  entrées 
précédemment  sans  acquit  des  droits.  —  Paris.  30  frim.  an  XIII, 
Sancé. 

868.  —  Elle  ne  saurait  non  plus  atteindre,  au  cas  de  cons- 
tatation d'un  déficit  dans  un  entrepôt,  les  vins  qui  y  sont  dépo- 
sés, ceux-ci  pouvant  seulement  faire,  si,  par  la  suite,  une  con- 
damnation est  prononcée  et  si  l'entrepositaire  ne  l'exécute  pas 
de  plein  gré,  l'objet  d'une  saisie-exécution.  —  Cass.,  12  germ. 
an  XI,  Chabois. 

869.  —  Mais  elle  s'étend  aux  voitures,  cbevaux  et  engins 
divers  servant  au  transport  (L.  28  avr.  1816,  art.  27,  29  mars 
1832_,  arl.  8,  et  24  mai  1834,  art.  9,  combinési. 

870.  —  Elle  n'est  pas  nécessairement  réelle,  effective  :  une 
saisie  ticlive,  de  forme,  qui  laisse  les  objets  à  la  charge  du  pré- 
venu, est  suffisante.  L'arl.  73,  (!>rd.  9  déc.  1814,  exige  seu- 
lement, en  effet,  l'accomplissement  de  formalités  (V.  suprà, 
n.  822)  qui  peuvent  aussi  bien  être  observées  au  cas  de  saisie 
fictive  qu'au  cas  de  saisie  réelle  et  il  '.l'existé  aucun  autre  texte 
de  loi  qui  exige  qu'elle  ait  ce  dernier  caractère.  —  Cass.,  24  mai 
1862,  Depay.  [Bull,  crim.,  n.  143]  —  Lyon,  a  mai  1881,  Poizat, 
[S.  83.2.38,  P.  83  1.220,  D.  82.2.126] 

871.  —  L  ne  lois  faite,  le  paiement  du  droit  à  un  autre  bureau 
ou  la  levée  d'une  expédition  ne  peuvent  l'invalider. 

872.  —  Elle  n'est  pas  nécessairement  précédée  d'une  interpel- 
lation des  préposés.  —  V.  stipià,  a.  388. 

873.  —  Les  objets  saisis  sont  déposés  au  bureau  If  plus  voi- 
sin. Le  règlement-type  d'octroi  prévoit,  en  outre,  qu'ils  peuvent 
être  rais  en  fourrière.  Si  la  partie  saisie  ef  condamnée  à  l'amende 
ne  s'est  pas  présentée  dans  les  dix  jours  à  l'elTet  de  payer  (ou 
de  consigner'  la  quotité  de  cette  amende,  ou  si  elle  n'a  pas, 
dans  le  même  délai,  formé  opposition  à  la  vente,  il  est  procéaé  à 
celle  ci  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l'apposition,  à  la  porte 
de  la  mairie  el  autres  lieux  accoutumés,  d'une  affiche  signée  de 


lui  et  sans  aucune  autre   formalité    lOrd.  9  déc.  1814,  art.  79). 

874.  — Si  néanmoins  la  venfe  est  retardée,  l'opposilion  peut 
être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  Elle  doit 
être  motivée  el  contenir  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'assignation  ne  peut  excéder  trois 
jours  {Ibid.,  arl.  80). 

875.  —  Dans  les  cas  où  les  objets  saisis  sont  sujets  à  dépé- 
rissement, la  vente  peut  être  autorisée  avant  l'échéance  des  dé- 
lais ci-dessus  fixés,  par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix 
sur  requête  (arl.  82). 

876.  — La  main-levée  des  objets  saisis  n'est  pas  prévue  par 
les  textes.  Il  est  d'usage,  toutefois,  de  l'accorder  lorsque  le  con- 
trevenant est  d'une  solvabilité  notoire  el  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'objets  prohibés. 

877.  —  En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  transport,  il  jr  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  la  loi  en  prononce  la  confiscation 
ou  l'autorise  simplement  pour  garantie  de  l'amende  (V.  infrà, 
n.  921  el  926».  Dans  le  premier  cas,  le  contrevenant  doit,  pour 
obtenir  main-levée,  en  consigner  la  valeur,  à  quelque  chifl're 
qu'elle  s'élève.  Dans  le  second  cas,  la  somme  à  consigner  ne  peut 
jamais  être  supérieure  au  maximum  de  l'amende  encourue.  En 
matière  de  saisie  commune  à  la  régie  et  à  l'octroi,  c'est  le  maxi- 
mum des  deux  amendes  encourue»  qui  devient  exigible.  —  V. 
en  oulre,  sur  tous  ces  points,  suprà,  v"  Cimtributions  indirectes, 
n.  860  el  s.  — La  plus  grande  analogie  règne,  en  effet,  en  Ire  les 
deux  matières. 

S  2.  Poursuites. 

878.  —  En  matière  de  contraventions  d'octroi  comme 
en  matière  de  contraventions  de  contributions  indirectes,  l'ac- 
tion publique  et  l'action  privée  se  confondent.  lOUes  inté- 
ressent beaucoup  plus  la  commune,  le  fermier  ou  la  régie 
que  l'intérêt  public,  et  les  personnes  à  la  requête  desquelles  elles 
peuvent  être  exercées  sont  les  mêmes  qui  ont  qualité  pour  les 
Contraintes  :  maire,  fermier,  maire  et  régisseur  curoulativemenl, 
directeur  des  contributions  indirectes,  selon  le  mode  d'adminis- 
tration. —  V.  suprà,  n.793. 

879.  —  Le  fermier  et  le  régisseur  iulér.  ssé  ne  peuvent  tou- 
tefois engager  l'instance  qu'avec  l'autorisation  du  maire  el  d'a- 
près l'avis  du  préposé  en  chef:  en  cas  de  dissentiment,  le  pré- 
fet est  appelé  à  statuer  {.Mod.  cali.  des  charges). 

880.  —  Celte  autorisation  ne  vise  exclusivement  que  l'exer- 
cice des  poursuites  :  elle  n'est  pas  nécessaire  au  fermier  ou  au 
régisseur  intéressé  pour  la  constatation  des  contraventions  et  il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  le  cas  d'une 
fausse  déclaration  et  celui  d'une  infraction  flagrante.  —  Cass., 
9  mai  1884,  Jusini,  [D.  86.1.46] 

881.  —  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  formulée  en  termes  exprès  : 
elle  peut  être  tacite  et  s'induire  des  circonstances  de  la  cause. 
—  Cass.,  9  mai  1884,  précité;  —  10  juill.  1883,  Isoard,  [S.  88. 
1.494,  P.  88.1.1197,  D.  86.1.276] 

882.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  791  et  792,  qu'en  matière 
d'opposition  à  contrainte,  le  maire  peut  agiren  justice,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  détendeur,  sans  s'être  préalablement 
muni  d'aucune  autorisation,  même  du  conseil  municipal.  Il  en  est 
également  ainsi  pour  l'exercice  des  poursuites  contre  les  contre- 
venants. 

883.  —  Le  droit  de  poursuite  lui  appartient,  en  effet,  en  ma- 
tière d'octroi,  avec  la  même  latitude  et  d'une  manière  aussi 
péremptoire  qu'aux  employés  de  la  régie  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  —  Cass.,  12  aoiU  1833,  Poullain,  [S.  33.1.788, 
P.  34.2.140,  D.  54.1.48] 

884.  —  La  Cour  de  cassation  avait  autrefois  décidé  que  le 
ministère  public  avait  qualité  pour  poursuivre  d'office,  concur- 
remment avec  les  maires,  fermiers,  etc.,  les  contraventions  en 
matière  d'octroi.  Mais  ses  arrêts  devaient  être,  semble-t-il,  enten- 
dus en  ce  sens  que  lorsque  la  contravention  s'accompagne  d'un 
délit,  il  y  a,  en  réalité,  deux  actions  distinctes,  dont  l'exercice 
pppartient  respectivement  aux  susdits  maires,  fermiers,  etc., 
d'une  part,  au  ministère  public,  d'autre  part,  chacun  dans  l'in- 
térêt qu'ils  représentent.  —  Cass.,  26  aoilt  1826,  Ballerov,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  nov.  1833,  Ferrier,  [S.  33.1.853,  l>.  chr.j 

885.  —  Depuis,  elle  a  nettement  tranché  la  question.  Lors- 
que la  contravention  n'entraîne  aucune  peine  d'emprisonnement 
mais  seulement  l'amende,  elle  a  un  caractère  purement  fiscal, 
qui  ne  met  pas  en  cause  l'ordre  public,  el  le  ministère  public  n'a 
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pas  qualité  pour  intervenir.  Lorsqu'au  contraire  le  prévenu  peut 
être  puni  de  prison,  on  se  trouve  en  présence  d'un  véritable  dé- 
lit el  le  ministère  public  seul  est  en  droit  d'engajrer  les  pour- 
suites. —  Cass.,  12  aoiU  ISS3,  précité;  —  18  janv.  1861,  (îaii- 
bert.  [S.  61.1.471.  P.  t>l.802,  D.  61.1.1431;  —  10  juin  1882,  Octr. 
d'Agen,  [S.  84.1.246,  P.  84.1.576,  D.  82.1.4811;  —  31  janv.  ism), 
Bournar,  [S.  et  P.  92.1.283,  D.  911.1.493]  —  Besançon,  16  mai 
187S,  Haudin,  [S.  70.2.15,  P.  79.103,  D.  78.2.200J 

886.  —  Si  d'ailleurs,  connue  au  cas,  par  ejîemple,  d'opposi- 
tion avec  violence  et  voies  de  fait  à  l'e.xercicedes  préposés,  l'em- 
prisonnement el  une  amende  sont  à  la  fois  encourus,  la  condam- 
nation à  l'amende  peut  être  poursuivie  par  le  maire  ou  par  le 
fermier  même  après  le  jugement  qui,  sur  la  poursuite  du  minis- 
lère  public,  a  prononcé  la  peine  d'emprisonnement.  —  Cass.,  13 
oct.  1840,  Castels,  ,8.  40.1.096,  P.  40.2.7841 

887.  —  Lorsque  la  contravention  est  commune  au.x  contribu- 
tions indirectes  el  à  l'octroi,  la  régie  des  contributions  indirectes 
dirige  seule  les  poursuites  au  nom  des  deux  administrations  (V. 
supià,  n.  836'.  Le  maire,  le  fermier  ou  le  régisseur  sont  alors 
recevables  il  intervenir,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause 
d'appel,  dans  la  contestation  existant  entre  l'adroinislration  des 
contributions  indirectes  et  le  prévenu.  —  Cass.,  18  juill.  1817, 
i\la\re  de  Rouen,  [S.  et  P.  chr.] 

888.  —  Ils  seraient  également  recevables,  à  raison,  comme 
dans  le  cas  précédent,  de  l'inlérêl  qu'a  la  commune  à  la  percep- 
tion des  droits  d'octroi,  à  former  lierce-opposilion  au  jugement 
rendu  sans  qu'ils  v  eussent  été  partie  (C.  proc.  civ.,  art.  466  et 
474'. 

889.  —  Les  contraventions  d'octroi  sont,  depuis  la  loi  du  24 
mai  1834,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  correction- 
nels (V.  infrà,  n.  991).  L'action  est  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  78). 

890.  —  Klle  se  prescrit  seulement  par  le  délai  de  trois  ans, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  el 
non  par  celui  de  trois  mois  fixé  par  la  loi  du  13  juin  18:i5  pour 
la  poursuite  des  contraventions  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes; la  législation  qui  régit  ces  dernières  ne  s'applique  pas 
sur  ce  point,  malgré  l'analogie,  aux  octrois.  —  Cass.,  18  janv. 
1861,  précité;  —  21  août  1863,  Meissonnier,  [S.  63.1.552,  P.  64. 
320,  D.  63.0.262]  —  Girard,  TaU.  des  contr.  et  des  peines,  n. 
654,  note  34. 

891.  —  La  prescription  criminelle  de  trois  ans  n'est  elle- 
même  applicable  qu'autant  que  le  fait  d'où  l'action  résulte  a 
réellement   les    caractères  d'une  infraction.  —  CasS.,  21    oct. 

1896,  Lebret,  [S.  el  P.  99.1.92]  —  V.  suprà,  n.  810  et  s. 

892.  —  En  cas  de  saisie  commune  aux  contributions  indi- 
rectes et  à  l'octroi,  la  déchéance  encourue  par  la  régie  en  raison 
de  la  tardivelé  de  son  arlion  empêche  l'octroi  d'exercer  des 
poursuites  en  vertu  du  même  procès-verbal.  —  Cass.,  23  janv. 

1897,  Adm.  des  contr.  ind.,  [IStitt.  crim  ,  n.  22)  —  Conlrà, 
Cass.,  18 janv.  1861,  précité;  —  21  août  1863,  précité. 

893. —  L'appel  est,  comme  la  prescription,  soumis  aux  formes 
et  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  202 
el  s.!.  Il  doit  être  en  consé(|uence  émis  dans  les  dix  jours  de  la 
prononciation  du  jugement  et  non  dans  les  huit  jours  de 
la  signification,  comme  le  dispose  l'art.  32,  Décr.  1"''  germ. 
an  .XIII,  lequel  n'est  applicable  qu'à  la  régie  des  contributions 
indirectes.  —  Cass.,  26  juin  1824.  Levéel,  [S.  et  P.  chr.];  — 
10  juill.  1885,  Isoard,  [S.  88.1.494,  P.  88.1.1197,  D.  86.1.46]  — 
nouai,  13  nov.  1882,  Charlier,  [S.  83.2.43,  P.  83.1.2.30,  D.  83. 
2.159] 

894.  —  La  cour  d'Orléans  avait  également  décidé  qu'en  ma- 
tière de  saisie  commune  à  la  régie  el  à  l'octroi,  l'appel  interjeté 
par  l'administration  des  contributions  indirectes  devait  l'être 
dans  les  rii.\  jours  à  compler  de  la  prononciation  du  jugement, 
si  CPlle  administration  avait  restreint  son  appel  aux  chefs  de 
jugement  reUilils  aux  contraventions  en  matière  d'octroi.  La  Cour 
de  cassation  n'a  pas  admis  cette  doctrine.  L'administration  des 
contributions  indirectes,  maîtresse  de  l'action,  l'exerce,  dit-elle, 
devant  tous  Ifs  degrés  de  juridiction  conformément  aux  règles 
qui  lui  sont  proprf-s,  lors  même  qu'elle  croirait  devoir  restreindre 
son  action  à  tel  ou  tel  chef  de  constatation  concernant  l'octroi. 
L'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  saisie  commune  est, 
en  conséquence,  valablement  interjeté  par  elle,  dans  tous  les 
cas,  au  moyen  d'une  notification  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  et  non  au  moyen  d'une  déclaration  au  grelle 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement.  —  Cass., 


16  juill.  1891,  Autemarre,  [S.  et  P.  92.1.4781  —  Orléans,  28  mai 
1880,  Auteraan-p,  [S.  91. 2. 54,  P.  91.1.332,  D.  90.2.316] 

895.  —  A  la  dilTérence  de  l'acte  introduclif  d'instance,  l'ap- 
pel peut  émaner  du  fermier  de  l'octroi  seul,  sans  autorisation 
du  maire,  et  celui-ci  ne  peut  arrêter  les  effets  de  cet  appel  par 
une  protestation  signifiée  au  fermier.  —  Cass.,  0  mai  1884, 
Susini,  [D.  86.1.40];  —  lOjuill.  1885,  précité.  —  (Jonlrà,  Cass., 
18  janv.  1861,  Gaubert,  [S.  61. 1.471,  P.  61.802,  D.  61.1.1431  — 
Caén,  23  févr.  1874,  Octroi  de  Trouville,  [D.  75.5.312] 

896.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  contravention  d'octroi 
punie  seulement  d'une  peine  d'amende  :  n'ayant  pas  le  droit 
d'introduire  l'instance,  il  n'a  pas  celui  d'appeler.  —  Cass.,  10  juin 
1882,  Octroi  d'Agen,  jS.  84.1.246,  P.  84.1.576,  D.  82.I.4S1J;  — 
31  janv,  1890,  Bournac,  [S.  et  P.  92.1.283,  D.  90.1.493]  —  V. 
aussi  Cass.,  18janv.  1861,  précité. 

897.  —  Le  juge  peut,  en  matière  d'octroi  nomme  en  toute 
autre,  ordonner,  pour  éclairer  sa  conscience,  telles  mesures  qu'il 
estime  nécessaires.  11  peut  notamment  prescrire  une  expertise  à 
l'elTet  d'établir  si  les  objets  saisis  rentrent  bien  dans  l'une  des 
catégories  soumises  à  la  taxe  (V.  suprà,  n.  854!.  iV'Iais  les  conclu- 
sions de  l'expert  ne  lient  pas  le  juge  et  la  partie  contre  laquelle 
s'est  prononcé  cet  expert  conserve  le  droit,  bien  qu'ayant  laissé 
effectuer  l'expertise  sansréserve,  d'en  combattre  les  conclusions 
el  d'en  appeler  du  jugement  qui  les  a  consacrées.  —  Angers, 
3  juill.  1869,  Guinet,[D.  69.2.180] 

898.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  comme  l'introduction  d'ins- 
tance et  comme  l'appel,  appartient,  en  cas  de  simple  contraven- 
tion non  punie  d'emprisonnement,  à  l'administration  de  l'octroi, 
à  l'exclusion  du  ministère  public.  —  Cass.,  31  janv.  1890,  pré- 
cité. 

899.  —  Si  la  contravention  est,  au  contraire,  punie  d'em- 
prisonnement, l'administration  de  l'octroi  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  de  même  qu'interjeter  app"l,  qu'autant  qu'elle  était 
partie  dans  l'instance,  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  jointe  aux  pour- 
suites engagées  parle  ministère  public.  —  Cass.,  13  mfirs  1806, 
Brainsiaux,  [P.  chr.] 

900.  —  Le  maire  ou  le  fermier  qui  forment  le  pourvoi  doi- 
vent, à  peine  de  déchéance,  consigner  l'amende  de  150  fr.,  pré- 
vue par  l'art.  419,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  crim.),  n    387  et  s. 

901.  —  L'art.  420  ne  dispense,  en  effet,  de  cette  consigna- 
tion que  les  condamnés  en  matière  correctionnelle  el  les  agents 
publics  pour  les  atfaires  qui  concernent  directement  l'administra- 
tion et  les  domaines  el  revenus  de  l'Elal.  —  Cass.,  7  oct.  1836, 
Octroi  de  Salins,  [S.  37.1.52,  P.  .37.1.123] 

902.  —  Les  dépens  ne  peuvent  être  compensés,  en  matière 
d'octroi,  entre  le  prévenu  déclaré  coupable  el  le  fermier  qui  l'a 
poursuivi.  Us  doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  du  pre- 
mier. —  Cass.,  26  août  1826,  Balleroy,  [S.  et  P.  chr.] 

903.  —  Les  octrois  ne  constituent  pas,  relativement  aux 
frais  et  honoraires  des  avoués  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, des  administrations  publiques,  qui  en  sont  toujours  atfran- 
cliies  (Décr.  18  juin  1811,  art.  li;  le  maire  ou  le  fermier  de 
l'octroi  peuvent  donc  être  condamnés  au  paiement  de  ces  frais 
comme  toute  autre  partie  privée  qui  succombe.  —  Cass,,  10  janv. 
1868,  Carhoënne,  [S.  68.1.373,  P.  68.950,  D.  68.1.357] 

904-.  —  Qui  est  responsable  des  conséquences  de  la  contra- 
vention? Contre  qui  l'amende  et  la  confiscation  doivent-elles  être 
prononcées?  ¥-.a  principe,  et  d'une  façon  générale,  c'est,  en  ma- 
tière d'octroi,  l'introducteur  et  non  l'expéditeur  qui  est  respon- 
sable. C'est,  en  ellet,  au  premier  qu'incombe  l'obligation  défaire 
la  déclaration.  C'est  donc  lui  qui  commet  la  faute. 

905.  —  Si  l'introducteur  est  un  domestique  ou  un  préposé, 
le  mailre  qui  lui  laisse  faire  en  sa  présence  aux  employés  de  l'oc- 
troi une  fausse  déclaration  et  qui  ne  le  contredit  pas  est  person- 
nellement passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  (Décr. 
l'i-  germ.  an  XIII,  art.  35).  —  Cass.,  21  juill.  1808,  Van  Gorp, 
[S.  el  P.  chr.] 

906.  —  Le  maître  est  civilement  responsable,  par  application 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  de  la  déclaration  incomplète  ou  inexacte 
faite  par  son  domestique  ou  préposé,  alors  même  qu'il  n'était  pré-  ; 
sent  ni  à  la  déclaration    ni  à  l'introduction.  —  Cass.,  29  avr. 
18'f3,  Ville  de  Foix,  [S.  43.1.923,  P.  43.2.519]  —  V.  aussi  Cass., .. 
21  août  1845,  Jouanne  et  Luard,  [P.  45.2.534] 

907.  —  Mais  il  a  été  longtemps  de  jurisprudence  que  le 
maître  ne  pouvait  être  condamné  qu'autant  qu'il  était  mis  en 
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cause  en  même  temps  que  son  domestique  ou  préposé,  qu'au- 
tant que  l'action  civile  en  réparation  était  portée  devant  la  juri- 
diction répressive  accessoirement  à  l'action  publique.  Il  est  de 
principe  général,  en  tlTet,  que  la  juridiction  criminelle  ne  con- 
naît qu'accessoirement  de  l'action  civile,  qu'elle  n'est  compé- 
tente à  cet  égard  que  lorsqu'elle  est  saisie  de  l'action  publique. 

—  Cass.,  29  avr.  1843,  précité.  —  V.  suprà ,  v°  Action  cicite, 
n.  432  et  s.  —  La  cour  de  Paris  a  pourtant  admis  une  solution 
contraire.  Se  bas;int  sur  ce  qu'en  matière  d'octroi  l'amende  et  la 
confiscation  sont  plutôt  des  réparations  civiles  que  des  peines 
propreinenl  dites,  elle  a  juyé  que  le  propriétaire  de  marchandises 
introduites  en  fraude  des  droits  d'ociroi  peut  être  régulièrenit-ut 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  civilement  respon- 
sable des  droits,  amendes  et  condamnations  encourues  par  l'au- 
teur principal  de  la  contravention,  même  posièrieuremenl  à  la 
condamnation  prononcée  contre  celui-ci  et  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  Paris,  7  déc.  1882,  Octroi  d'Aubervilliers,  [S. 
85.2.t03^  P.  83.1.57-2,  D.  83.2.179] 

908.  ■ —  L'e-xpéditeur  qui,  par  une  mention  erronée  sur  la 
nature  de  la  marchandise  dans  la  lettre  de  voiture,  occasionne 
la  saisie  de  cette  marchandise  à  l'octroi  pour  fausse  déclaration, 
commet  une  laute  personnelle  qui  l'oblige  à  garantir  le  destina- 
taire du  recours  exercé  contre  lui  par  son  voiturier  poursuivi 
pour  infraction  au  règlement  de  l'octroi,  et  il  importe  peu  que 
les  marchandises  aient  voyagé  aux  risques  et  périls  du  des- 
tinataire puisqu'il  s'agit  non  d'un  événement  arrivé  pendant  le 
cours  du  transport,  mais  d'une  faute  personnelle  de  l'expéditeur. 

—  Cass.,  27  avr.  1880,  Lecourt,  [S.  81.1.153,  P.  81.1.366,  D.  80. 
1.432] 

909.  —  Lorsque,  d'après  la  convention  des  parties,  une 
marchandise  livrée  au  domicile  de  celui  qui  l'a  vendue  voyage 
néanmoins  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'a  achetée,  ce  n'est 
pas  le  vendeur,  mais  bien  le  transporteur,  ou,  si  livraison  a  déjà 
été  laite  delà  marchandise  à  l'acheteur,  ce  dernierqui  doit  l'aire 
au  bureau  d  octroi  du  lieu  d'arrivée  les  déclarations  nécessai- 
res. —  Cass.,  10  juin  1882,  Proc.  gén.  d'Agen,  ^S.  84.1.246, 
P.  si. 1.576,  D.  82.1.481] 

910.  —  Tous  les  transporteurs  sont,  en  principe,  indistincte- 
ment responsables,  qu'il  s'agisse  de  simples  voituriers  ou  d'en- 
treprises de  messageries,  de  tramways,  de  chemins  de  1er.  Jugé 
que  le  conducteur  d'un  tramway  d>ans  la  voiture  duquel  on 
saisit  des  objets  non  déclarés  est  en  contravention  et  que  la  com- 
pagnie doit  être  déclarée  responsable  du  fait  de  son  agent.  — 
Pans,  3  janv.  1884,  Galmiche,  [D.  85.2.24] 

911.  —  ...  Que  la  compagnie  de  chemins  de  fer  chargée  du 
transport  en  grande  vitesse  d'un  colis  contenant,  contrairement 
aux  indications  portées  sur  la  lettre  de  voiture,  des  objets 
soumis  aux  droits  d'octroi  ne  peut,  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité résultant  à  sa  charge  de  l'introduction  de  ce  colis  en 
fraude  des  droits  d'octroi,  exciper  de  ce  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible, à  raison  de  la  brièveté  du  délai  imparti  pour  l'enregistre- 
ment et  l'expédition  des  bagages,  d'en  vérifier  le  contenu.  — 
Trib.  Charieville,  30  juill.  1884,  Octroi  de  Charleville,  [S.  8.^.2. 
187,  P.  So.1.1004]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  1"  juill.  1876, 
Ch.  de  1er  P.-L.-.M.,  [S.  76.1.301,  P.  76.924,  D.  76.1.460] 

912.  —  Il  est  de  régie,  en  effet,  en  matière  de  contraventions 
d'ociroi,  que  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  saurait  être  admise 
par  les  tribunaux.  Seule  l'Administration  pourrait  alors, ainsi  que 
nous  le  verrons  iiil'rà,  u.  954  et  s.,  taire,  si  elle  le  jugeait  conve- 
nable, remise  gracieuse  de  tout  ou  partie  des  amendes  encourues. 

—  Cass.,  2  mai  1822,  Octroi  de  Belfort,  ^P.  chr.l;  —  31  janv. 
1829,  Octroi  d'Evreux,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1835,  Roche- 
tin,  [P.  chr.l;  —   1"  mars  1838,  Octroi  de  Bordeaux,  ,P.  chr.]; 

—  22  déc.  1877,  Vincent,  ,8.  78.1.232,  P.  78.562j;  -  8  mai 
1879,  Octroi  de  Givors,  [S.  80.1.483,  P.  80.1192,  D.  82.1.48^ 

913.  —  Mais  l'obligation  générale  et  absolue,  imposée  par 
l'an.  28,  Ord.  9  déc.  1814,  à.  tout  conducteur  d'objets  assujettis 
aux  droits  d'octroi,  d'en  faire  la  déclaration,  reposant  sur  la 
présomption  légale  que  le  transpnrteur  a  eu  ou  pu  avoir  connais- 
sance de  la  nature  des  objets  transportés,  ne  peut  être  étendue, 
sans  distinction  ni  exception,  aux  agents  des  cliemins  de  fer  char- 
gés du  transport  des  colis  postaux,  les  coaipai;nies  n'ayant  ni  le 
droit  d'exiger  une  déclaration  sur  la  nature  des  objets  transpor- 
tés comme  colis  postaux,  ni  d'en  vérifier  le  contenu.  —  Paris, 
13  déc.  IS96,  Octroi  de  Neuilly,  [S.  ei  P.  1901.2.67] 

914.  —  Par  suite,  la  responsabilité  pénale  des  agents  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  raison  du  défaut  de  déclaration 


à  l'octroi  d'objets  assujettis  aux  droits  ne  peut  être  engagée  que 
s'ils  ont  connu  ou  pu  connaître,  soit  par  une  étiquette  indicatrice, 
soit  de  toute  autre  manière,  !e  contenu  des  colis,  ou  s'ils  ont 
cherché  à  les  soustraire  à  la  vérification  des  employés  de  l'octroi. 
—  Même  arrêt. 

915.  —  L'art.  13,  L.  21  juin  1873,  édicté  l'immunité  en  faveur 
du  transporteur  de  bonne  foi  qui,  par  une  désignation  exacte  et 
régulière,  met  l'administration  des  contributions  indirectes  en 
mesure  de  poursuivre  utilement  le  véritable  auteur  de  la  fraude. 
La  question  de  savoir  si  cette  immunité  était  applicable  en  ma- 
tière d'octroi  divisait  les  cours  d'appel.  La  Cour  de  cassation  l'a 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Cass.,  25  juill.  1891, 
Houet,  [S.  et  P.  92.1.426,  D.  92.1.199];  —  4  mars  1895,  Houet, 
[S.  et  P.  95.1.154,  D.  95.1.192]  — .Amiens  (sur  renvoi,  2  août 
1893,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  96.2.198,  D.  96.2.125] 

916.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  l'immunité  soit  acquise 
au  transporteur,  qu'il  n'ait  pas  coopéré  à  la  fraude.  —  Cass.,  14 
nov.  1874,  Schambert,  [S.  75.1.92,  P.  73.1831  —  Paris,  7  mars 
1874,  Tagnard,  [S.  74.2.84,  P.  74.363,  D.  74.2J27] 

917.  —  ...  Ou,  s'il  s'agit  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  a  désigné  l'e.xpédileur  comme  auteur  de  la  fraude,  qu'il  soit 
bien  établi  que  cette  fraude  n'a  pu  être  commise  durant  le  trans- 
port et  qu'elle  l'a  nécessairement  été  avant  la  remise  du  colis.  — 
Cass.,  17  mars  1876.  [Mém.  contr.  ind.,  t.  19,  p.  82] 

918.  —  La  contravention  est  dressée  et  les  poursuites  sont 
exercées  contre  toutes  les  personnes  qui  prennent  part  à  la  fraude. 
Il  n'importe,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  ait  qu'un  objet  saisi  et  qu'une 
seule  personne  soit  intéressée  à  l'introduction  frauduleuse  ou  au 
défaut  de  paiement  des  droits. 

919.  —  Doit  être  notamment  poursuivi  et  condamné  comme 
complice  de  la  fraude  le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 
les  objets  ont  été  saisis  et  qui  n'ignorait  ni  leur  origine,  ni  la 
fraude  commise.  Les  tribunaux  ne  pourraient  le  renvoyer  des 
tins  de  la  poursuite  par  le  motif  qu'avant  l'arrivée  des  préposés 
il  se  serait  plaint  de  l'introduction  de  ces  objets  dans  sa  maison 
et  aurait  ordonné  aux  fraudeurs  de  les  enlever.  —  Cass.,  1*' mars 
1838,  Arnaud,  [P.  40.1.373] 

920.  —  L'amnistie  accordée  pour  les  contraventions  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  ne  peut  être  étendue  par  les 
tribunaux  aux  contraventions  en  matière  d'octroi.  Ce  n'est  que 
l'application  pure  et  simple  du  principe  en  vertu  duquel  les  me- 
sures de  ce  genre  ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  infractions 
qu'elles  visent  expressément,  et  deux  fois  la  cour  de  Caen  en 
a  décidé  ainsi,  à  propos  des  amnisties  du  16  mars  1836  et  du  14 
août  1869.  —  Caen,  28  |uin  1836,  Poacherot,  [cité  sous  le  sui- 
vant]; -  23  nov.  1869,  Mauviel,  [.S.  70.2.332,  P.  70.H98,  D. 
70.2.184] 

§  3.  Pénalités. 

921.  —  L'ordonnance  de  1814  frappait,  pour  toute  peine,  l'in- 
troduction en  fraude  d'objets  soumis  aux  droits  d'une  amende 
égale  à  la  val^-ur  de  ces  obets.  Depuis,  les  dispositions  des  art. 
27  et  46,  L.  28  avr.  1816,  qui  répriment  les  contraventions  aux 
droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  Trésor, ont  été  rendues  appli- 
cables par  l'art.  8,  L.  29  mars  1832,  et  l'art.  9,  L.  24  mai  1834, 
à  la  généralité  des  contraventions  eu  matière  d'octroi.  Elles  édic- 
tent  :  1°  une  amende  de  100  à  200  fr.  ;  2°  la  saisie  des  objets  non 
déclarés  ou  faussement  déclarés  et  leur  confiscation  ;  3"  à  défaut 
de  caution  oude  consignation,  lasaisie,  pour  garantie  de  l'amende, 
des  chevaux,  voitures  et  autres  moyens  de  transport. 

922.  —  Les  faits  qui  tombent  sous  le  coup  de  ces  pénalités 
et  que  nous  avons  successivement  passés  en  revue  dans  les  chapi- 
tres qui  précèdent  sont  :  l'introduction  ou  le  passage  devant  un 
bureau  de  perception  d'objets  soumis  aux  droits,  sans  déclaration 
préalable,  dans  les  villes  où  la  perception  s'opère  à  l'entrée;  le 
déchargement  ou  l'introduction  à  domicile  desdits  objets,  sans 
déclaration  préalable,  dans  les  villes  où  la  perception  s'etîectue 
,T.  un  bureau  central  ou  dans  des  bureaux  placés  en  deçà  des 
limites  de  l'octroi;  l'enlèvement,  sans  déclaration  préalable,  d'ob- 
jets admis  en  entrepôt  ;  la  fausse  déclaration  soit  de  la  quantité, 
soit  de  l'espèce  des  objets  compris  au  tarif;  la  présentation  à  la 
sortie  d'objets  autres  que  ceux  déclarés  en  passe-debout,  en 
transit  ou  en  entrepôt,  ou  en  quantité  inférieure  à  celle  pour  la- 
quelle le  certificat  de  sortie  est  réclamé;  la  préparation,  la  l'abri- 
cation  ou  la  récolte  à  l'intérieur,  sans  déclaration  préalable, 
d'objets  compris  au  tarif,  ou  la  fausse  déclaration,  desdits  objets; 
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la  substitution,  dans  un  entrepôt,  d'eau  ou  de  tout  autre  lii|uide 
non  sujet  au  droit,  aux  liqui'les  admis  à  l'entrepôt. 

923.  —  Il  importe  peu,  du  regti',  qu'il  y  ail  infraction  à  un 
texte  de  loi  ou  de  décret  ou  aux  dispositions  d'un  règlement  d'oc- 
troi. Ces  règlennenlf,  pourvu  qu'ils  ait-nt  été  réf^ulièrement  établis 
et  sanctionnés  ;V.  aupra,  n.  324  et  s.  >,  acquièrent  l'orce  de  loi,  et 
les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  ee  dispenser  de  les  appliquer 
et  de  punir  les  contrevenants  des  peines  prévues  par  la  loi  du 
1KI6.  —  Casf.,  '.t  janv.  1819,  Habit,  de  la  Pocquinerie,  [S.  et  P. 
chr.];—  15  janv.  1820,  Collet,  [S.  a  P.  cbr.]  ;  —  2  juin  1820, 
Guichard,  [S.  et  P.  chr.]:  —  22  déc.  1H20,  Dauphin,  [S.  et  P. 
chr.] 

924.  —  Lorsque  la  fraude  a  lieu  par  escalade,  par  souterrain 
ou  à  main  armée,  le  contrevenant  est  constitué  prisonnier  et  il 
est  passilde,  en  plus  des  peines  précitées,  d'un  emprisonnement 
de  sjk  mois  (L.  28  avr    1810,  art.  46). 

925.  — L'escalade  dont  il  est  ici  question  est  essentiellement 
différente  par  ses  caractères  et  par  son  but  de  l'escalade  définie 
par  l'art.  397,  C.  pén.  (V.  infrà,  v'  Vol),  et  elle  entraine  l'ap- 
plication des  peines  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1816  quand  même 
elle  n'en  réunirait  pas  les  éléments  constitutifs.  —  Gass.,  28  août 
1851,  Larin,  [S.  .'52.1.282,  P.  52.2.72S,  D.  .=>1.5.369J 

92fi.  —  Le  contrevenant  est  également  constitué  prisonnier 
et  la  confiscation  des  moyens  de  transport  peut  être  prononcée 
si  l'inlroiluclion  ou  la  tentative  d'introduction  ont  lieu  à  l'aide 
d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  disposés  pour  la  fraude.  Il 
est  conduit  devant  un  olficier  de  police  judiciaire,  qui  peut  le  re- 
mettre en  liberté  sous  caution  |L.  28  avr.  1810,  art.  223  à  223). 

927.  —  Si  la  Iraude  porte  sur  des  alcools  ou  des  spiritueux, 
qu'elle  soit  dissimulée  sous  vêtements  ou  etl'ectuée  au  moyen 
d'engins  disposés  pour  leur  introduction  ou  leur  transport  frau- 
duleux, et  qu'elle  se  produise  soit  ii  l'enlrée,  soit  dans  un  rayon 
de  un  myriamètre  à  partir  de  la  limite  de  l'octroi  pour  les  villes 
de  100,000  ùmes  et  au-dessus,  et  de  cinq  kilomètres  pour  les 
villes  de  population  moindre,  d'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  le 
contrevenant  encourt,  toujours  en  plus  de  l'amende  et  de  la  con- 
fiscation, une  peine  correctionnelle  de  six  jours  à  six  mois  d'em- 
prisonnement. Sont  considérés  comme  complices  de  la  fraude  et 
passibles,  comme  tels,  des  mêmes  peines  tous  individus  qui  ont 
concerté,  organisé  ou  sciemment  procuré  les  moyens  à  l'aide 
desquels  la  fraude  a  été  commise,  ainsi  que  ceux  qui,  soit  à 
l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit  dans  les  limites  du  rayon  ci-dessus 
indiqué,  auront  formé  ou  sciemment  laissé  former,  dans  leurs 
propriétés  ou  dans  les  locaux  tenus  par  eux  à  location,  des  dé- 
pôts clandestins  destinés  à  opérer  le  vidage  ou  le  remplissage 
des  engins  de  fraude    L.  21  juin  1873,  art.  12. 

928.  —  Kniin  le  refus  de  souffrir  la  vérification  des  voitures, 
caisses,  ballots,  piuiiers  et  autres  enveloppes  susceptibles  de  con- 
tenir des  objets  soumis  aux  droits,  le  refus  de  la  part  des  enlre- 
positaires,  récoltants,  éleveurs,  bouchers,  charcutiers  ou  autres 
soumis  par  le  règlement  aux  visites,  de  laisser  entrer  les  préposés, 
et,  d'une  façon  générale,  toute  opposition,  toute  entrave  au  fonc- 
tionnement du  service  de  l'octroi,  sont  punis  d'une  amende  de 
.^0  fr.,  sans  préjudice,  si  une  fraude  est  relevée,  des  pénalités 
spéciales  à  la  coniravenlion  commise  (L.  27  frim.,  an  VIII, 
an.  ib'. 

929.  —  Rentrent,  par  exemple,  dans  la  catégorie  des  refus 
d'exercice  ou  des  oppositions  à  l'exercice  et  sont  passibles,  par 
suite,  de  l'amende  édictée  par  l'art.  15,  L.  2"  frim.  an  VIII,  outre 
les  infractions  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler,  en 
parlant  des  perceptions  d'octroi,  nuprà,  n.  387  et  s.,  le  fait 
d'obliger  le  préposé  à  suivre  un  mode  d'exercice  qui  diffère  du 
mode  réglementaire  et  qu'il  ne  croit  devoir  accepter  que  pour 
éviter  des  injures  on  des  violences  imminentes.  —  Cass.,  10  août 
1877,  Oinot,  tS.  77.1.487,  P.  77.126?.] 

930.  —  ...  Le  fait  de  refuser,  A  l'entrée  d'une  ville,  d'enlever 
les  b'iches  recouvrant  une  voiture  et  s'opposant  à  la  vérification 
de  son  contenu,  ou  d'en  laisser  visiter  le  coffre.  —  Chambéry, 
23  mai  1873,  Jl^m.  onlr.  ind.,  t.  19,  p.  24]  —Dijon,  Ibnov. 
1882    'Mem.  contr.  ind.,  t.  21,  p.  287] 

931. —  ...  Sans  que  le  consentement  donné  ultérieurement 
à  la  vérification  ou  à  la  visite,  lasse  disparaître  l'infraction.  — 
DioD,  15  nov.  1882,  précité. 

932.  —  ...  Le  fait  de  ne  pas  s'arrêter  sur  l'interpellation  d'un 
agent  de  l'octroi  et  de  ne  permettre  la  visite  de  ea  voiture  qu'a- 
prés  y  avoir  été  contraint  par  la  force,  sans  que  la  circonstance 
que  la  voiture  devait,  après  avoir  franchi  le  bureau,  ressortir 


aussitôt  des  limites  de  l'octroi,  doive  être  prise  en  considération, 
les  agents  de  l'octroi  ayant  le  droit  et  le  devoir  d'interpeller 
toute  voiture  passant  sur  la  route  devant  le  bureau  auquel  ils 
sont  attachés.  —  Case.,  21  avr.  1887,  Brumeaux,  [S.  88.1.287, 
P.  88.1.672] 

933. —  ...  Le  fait,  pour  un  brasseur  établi  dans  l'intérieur  d'une 
ville  sujette  à  des  taxes  locales  et  soumis,  conséquemment,  aux 
visites  tant  des  employés  des  contributions  indirectes  que  des 
préposés  de  l'octroi,  de  s'opposera  l'entrée  de  ces  derniers  dans 
sa  brasserie.  —  Cass.,  16  lévr.  1877,  Descamps,  [S.  77.1.439, 
P.  77.1134,0.  78.1.399]  —  Paris,  22  nov.  1879,  Legros,  [S.  80. 
2.110,  P.  80.455,  D.  8I.2.48|  -  Douai,  30  mars  1885,  [Mém. 
vnntr.  ind.,  t.  21,  p.  484]  —  Trib.  Cambrai,  8  août  1883,  [.I.  La 
Loi,  29  ocl.  1885] 

934.  —  ...Alors  même  qu'ils  se  seraient  présentés  avant  l'heure 
de  l'enlonnement  et  que  le  règlement  d'octroi  de  la  ville  dispo- 
serait que  les  employés  de  l'octroi  vérifieront  les  quantités  fa- 
briquées «  après  l'enlonnement  •>,  une  semblable  disposition  ne 
pouvant  avoir  pour  effet  d'apporter  une  limitation  au  droit 
d'exercice  que  les  préposés  de  l'octroi  exercent  parallèlement 
avec  les  employés  de  la  régie.  —  Cass.,  2  avr.  1886,  Filley, 
[S.  87.1.491.  P.' 87.1.1193] 

935.  —  l'"st  également  considéré  comme  opposition  à  l'exer- 
cice le  fait  d'arraclier,  d'enlever  ou  de  briser  les  poteaux,  bar- 
rières, tableaux  de  règlement,  tarifs  et  autres  objets  servant  à 
la  garantie  et  à  la  sûreté  de  perception  de  l'octroi,  de  même 
aussi  que  tout  trouble  apporté,  d'une  façon  quelconque,  à  l'ac- 
complissement des  fonctions  des  préposés. 

936.  —  Si  l'opposition  à  l'exercice  est  accompagnée  de  vio- 
lences et  de  voies  de  fait,  il  y  a  lieu,  en  outre,  à  l'application 
des  peines  de  droit  commun  prononcées  tant  par  le  Code  pénal 
que  par  les  règlements  généraux  et  particuliers  de  police.  Le 
procès-verbal  est  alors  adressé  au  procureur  de  la  République 
pour  la  poursuite  des  auteurs  (art.  209  et  s  ).  11  en  serait  de 
même  si  l'introduction  frauduleuse  était  accompagnée  de  cir- 
constances c|ui  réalisent  les  éléments  constitutifs  du  crime  de 
faux,  du  délit  d'escroquerie,  etc. 

937.  —  Ce  dernier  délit  ne  serait  pas,  au  surplus,  suffisam- 
ment caractérisé  par  le  fait  d'avoir  produit,  en  vue  d'obtenir 
indijmenl  décharge  de  matières  portées  à  un  compte  d'entrepôt, 
soit  di's  déclarations  infidèles  ou  erronées,  soit  des  certificats  de 
vérification  délivrés  par  des  préposés  négligents  ou  inexacts.  — 
Cass.,  28  juin  1884,  Boge,  [D.  8.Ï. 1.136] 

938.  —  Mais  il  y  aurait  faux  en  écriture  publique  et  authen- 
tique passible  des  peines  prononcées  par  les  arl.  147  et  148, 
C.  pén.,  dans  le  fait,  pour  un  préposé  de  l'octoi,  de  certifier 
faussement  sur  des  passe-debout  la  sortie  de  lii|uides  introduits 
dans  une  ville,  et,  pour  les  transporteurs  ou  autres- intéressés, 
de  faire  sciemment  usage  de  ces  passe-deboul,  ainsi  revêtus  de 
faux  certificats  de  sortie.  —  Cas?.,  10  janv.  1873,  [iWem.  contr. 
ind.,  t.  19,  p.  68] 

939.  —  Outre  les  peines  de  l'amende  et  de  la  confiscation, 
l'entrepositaire  qui  contrevient  au  règlement  de  l'octroi  peut  se 
voir  déchu,  comme  peine  accessoire,  du  bénéfice  de  l'entrepôt  à 
domicile  et  condamné,  conséquemment,  au  paiement  immédiat 
des  droits  sur  les  quantités  restant  dans  ses  magasins  {Décr. 
17  mai  1809,  art.  9o). 

940.  —  -luge  ainsi  à  l'égard  d'un  brasseur  i]ui  avait  fraudu- 
leusement déclaré  à  la  sortie,  comme  bières  provenant  de  son 
entrepôt,  des  liquides  impotaliles  dont  l'expédition  simulée  de- 
vait le  faire  décharger  des  droits  de  consommation  à  l'intérieur 
sur  une  quantité  équivalente  de  bières  par  lui  fabriquées.  — 
Cass.,  10  janv.  1868,  Caroènne,  [S.  68.1.375,  P.  68.956,  D.  68. 
1.357] 

941. —  Les  principes  du  droit  commun  relatifs  à,  la  solidarité 
et  à  la  condamnation  aux  frais  sont  applicables  en  matière  d'oc- 
troi. A  l'égard  du  cumul  des  peines,  au  contraire,  l'art.  365  C. 
instr.  crim.,  qui  prescrit  de  prononcer  seulement  la  plus 
forte  ne  trouve  plus  son  application  lorsque  le  délit  est  puni, 
d'une  part,  par  le  Code  pénal,  d'autre  part,  par  la  législation 
spéciale  des  octrois.  Hn  considère  en  etlèt,  nous  l'avons  déjà  dit 
(V.  .SM/«'à,  n.  885,!,  les  amendes  prévues  par  celte  dernière  comme 
ayant  le  caractère  de  réparations  civiles  bien  plutôt  que  de 
peines  frappant  des  délits  véritables.  —  V.  suprà,  v"  Cumul  de 
peines,  n.  108 

942.  —  Par  le  même  motif  il  y  a,  en  matière  d'octroi,  autant 
d'amendes  que  de  procès-verbaux  et  de  chefs  de  contraventions. 
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Une  seule  amende  ne  pourrait  être  prononcée  pour  plusieurs  ' 
contraventions  poursuivies  en  même  temps,  sous  le  prétexte  qu'on  | 
aurait  pu  les  constater  dans  un  seul  procès-verbal.  —  Cass..  26  ! 
août  I8i6,  Balleroy,  [S.  et  P.  chr.]   —   V.  aussi  suprà,  n.  886. 

943.  —  Il  pourrait  y  avoir  lieu,  du  reste,  à  plusieurs  amen- 
des pour  un  même  procès-verbal,  s'il  constatait  plusieurs  con- 
traventions. —  Même  arrêt.  ' 

944.  —  Au  cas  d'introduction,  par  exemple,  de  boissons,  | 
avec  une  expédition  inapplicable  et  dans  une  ville  à  la  fois  su-  ! 
jette  auxdroits  d'entrée  et  d'octroi,  trois  amendes  devraient  être  ■ 
cumulées.  —  Cass.,  17  mars  1876,  [ili'in.  contr.  inJ.,  t.  19,  1 
p.  82'  ;  —  22  déc.  1S76,  [Mt'm.  conlr.  ind.,  t.  19,  p.  103] 

945.  —  De  même  le  brasseur  établi  dans  l'intérieur  d'une 
ville  qui  est  surpris  se  livrant  à  la  fabrication  de  la  bière  dans 
trois  chaudières,  alors  qu'il  avait  déciaré  mettre  le  feu  sous 
deux  chaudières  seulement,  commet  une  contravention  aux  rè- 
glements de  l'octroi  aussi  bien  qu'à  la  loi  sur  les  contributions 
indirectes  et  encourt,  par  suite,  une  double  condamnation.  — 
Douai,  30  mars  ISS.'i,  [Mém.  contr.  ind.,  t.  21,  p.  484] 

946.  —  Enfin  l'amende  n'est  pas  collective,  mais  indivi- 
duelle, et  elle  est  appliquée  dans  son  intégralité  à  chacune  des 
personnes  qui  ont  pris  part  à  la  contravention. 

947.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne  peut 
être  accordé  aux  contievenants  en  matière  d'oet-'oi.  L'art.  42, 
L.  30  mars  ls88,  et  l'jrl.  19,  L.  29  mars  1897,  qui  ont  in- 
troduit ce  bénéfice  en  matière  de  contributions  indirectes  ne 
sont  pas,  en  ellet,  applicables  à  la  matière  des  octrois.  Et  il  im- 
porterait peu  que,  s'agissant  d'une  saisie  commune,  l'action  fût 
exercée  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Les 
contributions  indirectes  et  les  octrois  constituent,  sous  deux  dé- 
nominations dilTérentes,  deux  administrations  fondamentalement 
distinctes  au  double  point  de  vue  de  leur  organisation  et  de  leurs 
pénalités.  Le  pouvoir  de  verbaliser  reconnu  dans  certains  cas 
aux  agents  de  l'une  el  de  l'autre  n'implique  pas  la  confusion  de 
leurs  législations,  et  même  lorsque  le  droit  d'action  est  reconnu, 
comme  dans  l'espèce,  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, les  pénalités  restent  distinctes.  —  Cass.,  22  déc.  1888, 
Michel  Bertrand,  ^S.  89.1.237,  P.  «g.l.o.'iO,  D.  89.1.83] 

948.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  contraventions  et 
de  fraudes  à  l'octroi,  les  pénalités,  depuis  comme  avant  la  loi 
du  29  mars  1897,  art.  19,  ne  peuvent  être  modérées  par  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes.  —  Douai,  11  avr.  1900, 
Facqueur,  [S.  et  P.  1901.2. 173j 

948  bis.  —  De  ce  que  les  amendes  en  matière  d'octroi  ont 
principalement  le  caractère  de  réparations  civiles,  il  suit  que  le 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine  ne  peut  être  ordonné  en  cas  de 
condamnation  a  l'amende  pour  une  contravention  d'octroi.  — 
Caen,  8  juill.  1899,  Octroi  de  Cherbourg,  ,S    et  P    1900.2.72; 

949.  —  Les  peines  prononcées  se  prescrivent,  à  défaut  de 
disposition  spéciale,  par  cinq  ans,  suivant  les  distinctions  des 
art.  636  et  639,  C.  inslr.  crim.  La  prescription  des  amendes  ne 
peut  être  interrompue  qu'en  faisant  procéder  à  la  saisie  des  biens 
du  condamné. 

950.  —  La  condamnation  aux  dépens  étant  purement  civile 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

951.  —  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  est  attribué, 
après  déduction  des  Irais  et  autres  prélèvements  autorisés,  moitié 
aux  employés  de  l'octroi,  moitié  à  la  commune.  — V.  supra,  d.  729 
et  V"  Amende ,  n.  585. 

952.  —  Les  règlements  locaux  ne  peuvent  étendre,  modifier 
ou  interpréter  les  sanctions  pénales  édictées  par  la  législation 
en  vigueur.  —  Ce  n'est  que  l'application  de  la  maxime  nulla  pœ- 
na  sine  lege. 

953.  —  Pour  les  peines  qui  peuvent  frapper  les  emplovés  d'oc- 
troi, V.suprù,  n.  733,737. 

§  4.  Trayisactions. 

954.  —  Les  maires  sont  autorisés,  sauf  l'approbation  des  pré- 
fets, à  faire  remise,  par  voie  de  transaction,  de  totalité  ou  de  par- 
tie des  condamnations  encourues,  même  après  le  jugement  rendu 
tOrd.  9  déc.  1814,  art.  83;. 

955.  —  Quand  l'octroi  est  en  ferme  ou  en  régie  intéressée, 
les  fermiers  et  les  régisseurs  préparent  les  transactions.  Mais 
elles  ne  deviennent  définitives  qu'avec  l'approbation  du  maire 
et  après  avis  du  préposé  en  chef  Décr.  17  mai  1809,  art.  124i. 
Le  maire  n'en  peut,  d'ailleurs,  modifier  les  conditions.  Le  préfet 


statue,  s'il  y  a  lieu,  en  dernier  ressort  sur  les  recours  des  contre- 
venants :  il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le  mauvais  vouloir  du  maire 
vienne  entraver  une  mesure  souvent  toute  d'équité.  —  Girard, 
ilan.  contr.  mdir.,  n.  o.ï8,  n.  1  ;  Ann.  contr.  indir.,  t.  2,  §  160-2°. 

956.  —  Les  mêmes  règles  paraissent  devoir  s'appliquer  lors- 
que l'octroi  est  administré  par  abonnement  avec  la  régie  des 
contributions  indirectes  :  le  directeur  de  cette  administration  ne 
peut  transiger  qu'avec  l'autorisation  du  maire. 

957.  —  .\u  cas  de  saisie  commune  à  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  el  à  l'octroi,  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes a  seul  qualité  pour  transiger  (Ord.  9  déc.  181  i,  art.  83). 
Si  l'affaire  est  importante,  il  prend,  dans  la  pratique,  l'avis  du 
maire;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer.  Il  n'est  rédigé 
qu'une  seule  transaction    soumise  à  la  formalité  du  timbre. 

958.  —  Le  directeur  des  contributions  indirectes  peut  réser- 
ver, du  reste,  les  droits  de  l'octroi.  Jugé  qu'au  cas  d'une  p<iur- 
suite  originairement  intentée  à  la  requête  de  l'octroi  et  de  la 
régie,  la  transaction  consentie  au  cours  de  l'instance  par  cette 
dernière  ne  peut  être  opposée  comme  lin  de  non  recevoir  à  l'ac- 
tion du  représentant  légal  de  l'octroi,  si,  dans  la  transaction,  les 
droits  de  l'octroi  ont  été  expressément  réservés.  — Cass.,  ISjanv. 
1867,  Brasil  et  Lefèvre,  [S.  68.1.43,  P.  68.69,  D.  67.1.3.58] 

959.  —  De  ce  qu'elle  peut  transiger  après  le  jugement  rendu 
et  faire  remise  de  tout  ou  partie  de  la  condamnation  prononcée 
à  son  profit,  l'administration  de  l'octroi  peut  aussi,  a  fortiori,  se 
désister  de  l'action  correctionnelle  par  elle  intentée,  et  le  contre- 
venant ne  peut  refuser  ce  désistement,  alors  surtout  qu'il  a  porté 
devant  le  juge  de  paix  la  contestation  au  fond  sur  l'applicalioa 
du  tarif.  —  Caen,  19  juin  1876,  Roche  et  Letellier,  [S  77.2. 
238,  P.  77.997] 


CH.\P1TRE    VIII. 

COMPÉTENCE. 


Section  I. 
Règles  générales. 

960.  —  Fort  complexe  dans  ses  détails,  car  presque  tous  les 
ordres  et  tous  les  degrés  de  juridiction  y  interviennent,  la  com- 
pétence, en  matière  d'octroi,  comporte,  d'une  façon  générale,  la 
distinction  suivante  :  l'établissement  des  octrois,  la  fixation  de 
leurs  tarifs  et  des  limites  de  leur  perception,  leur  mise  en  ferme, 
la  nomination  de  leur  personnel,  la  surveillance  de  leur  compta- 
bilité, sont,  de  même  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  communes  et  les  fermiers  sur  l'interprétation  des  baux 
qu'ils  passent,  de  la  compétence  de  l'autorité  et  des  tribunaux 
administratifs.  Au  contraire,  la  répression  des  contraventions,  la 
connaissance  des  contestations  relatives  tant  à  l'application  des 
tarifs  qu'au  montant  des  indemnités  dues  aux  fermiers  pour  pri- 
vation de  jouissance,  les  actions  en  paiement  ou  en  restitution 
de  droits,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  r)uant 
au  législateur,  il  n'intervient,  dans  les  questions  de  détail,  que 
pour  l'établissement  des  surtaxes  d'octroi  et,  depuis  la  loi  du 
29  déc.  1897,  pour  celui  de  certaines  taxes  de  remplacement. 

961.  — On  remarquera  que  les  tribunaux  judiciaires  se  trou- 
vent connaître  ainsi  de  contestations  nées  d'actes  qui  ont,  de 
par  leur  origine,  le  caractère  d'actes  administratifs.  Il  y  a  là 
comme  une  exception  au  principe  supérieur  qui  veut  que  ia  con- 
naissance de  pareils  actes  appartienne  à  la  juridiction  adminis- 
trative. Sur  tous  les  points,  d'ailleurs,  pour  lesquels  il  n'existe, 
à  cet  égard,  aucune  règle  spéciale,  les  règles  générales  de  la 
compétence  administrative  reprennent  toute  leur  force. 

962.  —  Un  litige  s"élève-t-il,  par  exemple,  entre  un  fermier 
de  l'octroi  et  un  habitant  au  sujet  de  l'application  de  l'une  des 
clauses  du  tarif  :  l'autorité  judiciaire  tranchera  le  diflérend  sans 
renvoi  préalable  devant  l'autorité  administrative  pour  interpréta- 
lion  de  la  clause.  Il  s'agit,  en  efîet,  de  l'application  d'une  taxe 
qui  a  le  caractère  d'un  impôt  indirect  et  il  est  de  règle  que  les 
contestations  sur  l'application  des  tarifs  d'octroi  et  sur  la  quotité 
des  taxes  exigées  des  redevables  par  les  préposés  soient  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Le  litige  est-il  pendant,  au 
contraire,  non  plus  entre  le  fermier  et  un  redevable,  mais  entre 
ce  même  fermier  el  la  municipalité  relativement  à  l'application 
de  la  même  clause  :  l'administration  communale  agit,  non,  comme 
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dans  le  cas  précédent,  en  vue  d'un  intérêt  particulier,  mais  en 
tant  que  gardienne  de  l'intérêt  commun  de  ses  administrés,  soit 
pour  contester  à  son  concessionnaire   l'usage   et   l'application 
qu'il  veut  l'aire  du   tarif  d'une  façon  qui  lui  parait  excéder  les 
droits  qu'elle  lui  a   concédés,  soit  encore  pour  soutenir,  à  un 
point  de  vue  un  peu  plus  restreint,  qu'il  exige  à  tort  le  paiement 
de  taxes  sur  des  objets  qu'elle  a  entendu  comprendre  parmi  les 
exemptions;  il  s'agit,  en  un  mot,  de  faire  interpréter  aans  lin-   ! 
térél  de  tous  un  acte  administratif  et  la  connaissance  du  litige   i 
fait  retour  à  l'autorité  administrative.  La  distinction  se  trouve   i 
écrite,  du  reste,  tout  au  long  dans  l'art.  i:i6,  Décr.  17  mai  1809. 
—  Cens.  d'Et.,  12avr.  1829.  Delahaye,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  17  sept. 
1838,  Véron,  ^S.  39.2..Ï06,  F.  adm.    chr  ]  —  Serrigny,  Compt't. 
admin.,  t.  2,  p.  155  et  s.;  Laferrière,  Jurid.  adtnin.,  t.  t,  p.  636 
et  043. 

963. —  La  commune  elle  fermier  se  trouveront  même  obligés, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  s'adresser  successivement  aux  deux 
ordres  de  juridiction  :  au  tribunal  civil  pour  le  règlement  de  la 
contestation  au  fond,  au  conseil  de  préfecture  pour  l'interpréta- 
tion préjudicielle  du  bail.  L'autorité  judiciaire  est,  en  effet,  com- 
pétente et  elle  l'est  seule,  pour  statuer  sur  la  demande  en  paie- 
ment de  fermages  formée  par  une  ville  contre  le  fermier  de  l'octroi 
et  sur  la  demande  reconventionnelle  en  indemnité  que  ne  manque 
pas,  le  plus  souvent,  de  former,  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, ce  dernier.  Mais  il  faut  alors,  pour  évaluer  cette  indem- 
nité, interpréter  le  bail,  établir  notamment  s'il  autorise,  lui  ou 
les  tarifs  annexes,  la  perception  sur  certaines  denrées;  l'autorité 
judiciaire  cesse,  à  défaut  d'une  disposition  de  loi  contraire,  d'être 
compétente,  et  elle  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité administrative  ait  déterminé  le  véritable  sens  du  bail  ou  des 
tarifs.  —  Cass.,  7  avr.  1835,  Lvonnel,  [S.  35.1.356,  P.  chr.]  — 
Cons.  d'Et.,  )4  févr.  1890,  ijazêt,  (S.  et  P.  92.3.67]  —  Trib. 
contl.,  28  mars  1874,  Jamet,  [S.  76.2.62,  P.  adm.  chr.]  —  V.  su- 
prii,  v»  Bail  administratif,  n.  175  et  s.,  231  et  s. 

964.  —  Les  tribunau.x  militaires  n'ont  jamais  à  intervenir. 
La  connaissance  des  actes  de  fraude  commis  par  des  militaires 
appartient,  en  effet,  non  aux  conseils  de  guerre,  mais  aux  tri- 
bunaux judiciaires,  et  ce,  même  s'ils  sont  présents  au  corps  et 
qu'ils  n'aient  aucun  complice  non  militaire.  Les  contraventions 
d'octroi  rentrent,  en  effet,  comme  celles  de  contributions  indi- 
rectes et  de  douane  et  comme  les  délits  de  chasse,  dans  la  ca- 
tégorie des  contraventions  et  délits  spéciaux  pour  lesquels  les 
règles  de  compétence  résultant  de  lois  spéciales  restent  toujours 
les  mêmes,  quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus.  —  Cass., 
18  sept.  1829.  Campana,  [P.  chr.];  —  23  août  1833,  Lemonnier, 
[S.  33.1.869,  P.  chr.] 

965.  —  Des  conventions  particulières,  fussent-elles  passées 
avec  r.\dminisiralion,  ne  peuvent  déroger,  en  aucun  cas,  aux 
lois  de  compétence,  lesquelles  sont  d'ordre  public.  Conséquem- 
ment  la  renonciation  faite  par  un  fermier  d'octroi  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  est  de  nulle  valeur  et  ne  saurait  faire  obs 
tacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  les  contestations  nées 
entre  la  commune  et  lui  à  l'occasion  du  bail  —  Trib.  contl., 
8  nov.  1851,  Lombard,  [S.  52.2.250,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.10] 
—  V.  suprà,  V"  llail  administratif,  n.  179,  ?22. 

Sectio.n   il 
Compétence  admluistratlve. 

966.  —  .Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  que 
nous  avons  données  en  traitant  de  l'établissement  des  ta.xes  et 
des  règlements  d'octroi,  de  la  perception  des  droits  et  de  leur 
mise  en  ferme,  relativement  à  la  part  respective  d'attributions 
des  divers  pouvoirs  et  autorités  qui  concourent  à  ces  opéra- 
lions  :  conseil  municipal,  maire,  conseil  général,  préfet,  admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  ministres  des  Finances 
et  de  l'Intérieur,  Conseil  d'Etat,  Gouvernement,  législateur.  Aussi 
bien  ne  font-ils,  en  toutes  ces  matières,  qu'actes  d'administra- 
tion et  non  de  juridiction.  Il  est  toutefois  un  cas  où  le  préfet,  et 
peut-être  aussi  le  ministre  des  Finances,  ont  un  certain  pouvoir 
contentieux.  C'est  celui  où  ils  statuent  sur  le  recours  formé 
contre  les  décisions  du  maire  relatives  aux  demandes  d'admis- 
sion à  entrepôt  (V.  suprà,  n.  541  et  s.).  Le  Conseil  d'Etat  a,  du 
moins,  autrefois  consacré,  la  régularité  de  ce  recours  en  ce  qui 
concerne  le  préfet.  En  ce  qui  concerne  le  ministre,  la  question  n'a 
pas  été  résolue,  mais  l'affirmative  paraît  bien  résulter  de  son 


droit  et  de  son  devoir  de  surveillance  générale  relativement  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  en  matière  d'exécution  et  de 
perception  des  octrois. 

967.  —  Il  semblerait  cependant  résulter  d'un  arrêt  plus  ré- 
cent que  le  droit  au  recours  n'existe  que  comme  conséquence 
d'une  clause  du  règlement  d'octroi  i  V.  suprà,  n.  5431.  En 
tout  cas,  la  (juestion  ne  saurait  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire,  l'admission  à  l'entrefiul  ou  son  relus  éianl  des  actes 
administratifs  et  les  dilficullés  qui  en  peuvent  naître  échappant, 
à  défaut  de  loute  disposition  législative  contraire,  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  Octroi 
de  Beauvais,  (S.  81.1.159,  P.  81.1.377,  D.  80.1.173);  —  25  juin 
1883,  Sor.  des  houill.  de  Saint-Elienrie,  [S.  84.1.76,  P.  84.1. 
160,  n.  83.1.283J  —  Cons.  d'Et.,  27  sept.  1807,  Branzon,  |S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  août  1834,  La'age,  [S.  35.2.510,  P. 
adm.  chr.]  —  Olibo,  Code  des  contr.  iiid.,  t   2,  p.  130. 

968.  —  L'art.  136,  Décr.  17  mai  1809,  attribuait  aussi  aux 
prél'ets  le  pouvoir  de  prononcer,  en  cnuseil  de  préfecture,  sur 
les  contestations  :  1°  entre  les  communes  et  les  régisseurs  inté- 
ressés relativement  à  l'administration  ou  .^i  la  perception  des 
octrois;  2°  entre  les  communes  et  les  fermiers  relativement  au 
sens  des  clauses  de  leurs  baux.  Mais  l'ar!.  H ,  L.  H  juin  1865, 
a  conféré  aux  con  seils  de  pié'ecture  le  soin  de  ji.ger  seuls  ces 
contestations. 

969.  —  La  compétence  des  conseils  de  [^relecture  est  stricte- 
ment limitée,  du  reste,  lorsque  l'octroi  est,  i.on  en  régie  inléres- 

I  sée,  mais  en  bail  à  ferme,  à  l'interprétation  des  clauses  du  bail  : 
dès  l'instant  que  c'est  l'exécution  même  du  bail,  c'est-à-dire  une 
question  de  fond,  qui  est  en  jeu,  et  non  plus  seulement  son  in- 
terprétation, ou,  comme  voie  de  conséquence,  celle  des  tarifs  et 
règlements  annexés,  il  appartient,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  suprà,  n.  963,  à  l'autorité  judiciaire  seule  de  se 
prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  14  lévr.  1890,  Gazet,  [S.  et  P.  92. 
3.67_| 

970.  —  ...  Et  l'autorité  administrative  serait,  par  exemple, 
incompétente  pour  prononcer  la  résiliation  du  bail  et  autoriser 
le  maire  à  réadjuger  la  ferme.  —  V.  suprà,  n.  693  et  s. 

971.  —  Il  peut  exister  toutefois,  en  dehors  du  cas  de  l'art. 
136,  quelques  hypothèses,  très-restreintes,  dans  lesquelles,  la 
législation  spéciale  aux  octrois  n'étant  plus  en  cause,  les  mêmes 
conseils  redeviennent  incidemment  compétents  dans  des  ma- 
tières d'octroi,  et  ce,  en  vertu  des  règles  générales  inscrites  dans 
la  loi  du  28  pluv.  an  VIII.  Il  a  été  ainsi  décidé,  nutamment,  que 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  une 
contestation  née  entre  une  ville  et  une  société  cocicessionnaire 
du  gaz  relativement  au  sens  d'une  clause  du  contrat  de  conces- 
sion par  laquelle  la  ville  s'était  engagée  à  rembourser  à  cette 
société  une  somme  déterminée  par  tonne  de  charbon  en  repré- 
sentation des  droits  d'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1886,  Société 
du. gaz  de  Rochefort,  [D.  88.3.18] 

972.  —  ..  Qu'il  était  également  compétent  sur  la  question 
de  savoir  si  une  ville,  en  percevant  les  drciis  d'octroi  sur  les  ma- 
tières premières  employées,  dans  ses  usines,  par  un  semblable 
concessionnaire,  se  trouvait  modifier,  au  détriment  de  celui-ci, 
les  conditions  du  traité  passé  avec  lui.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr. 
1883,  Union  des  Gaz,  [D.  85.3.62];  —  30  nov.  1883,  Clark  et 
Andeison,  [D.  85.3.62] 

973.  —  ...  Sous  la  réserve,  dans  les  deux  espèces  précitées, 
qu'aucune  question  relative  à  l'application  du  tarif  d'octroi  lui- 
même  ou  à  la  quotité  des  droits  ne  se  trouvât  soulevée,  car  l'au- 
torité judiciaire  pourrait  seule  les  trancher.  —  Mêmes  arrêts. 

974.  —  Rentrerait  encore  dans  les  attributions  des  conseils 
de  prélecture,  comme  ayant  pour  objet  de  détruire  l'effet  d'une 
mesure  de  police  et  d'administration,  la  demande  en  restitution 
d'une  somme  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'octroi  en 
garantie  des  droits  pour  une  cargaison  de  poissons  salés  qui  avait 
été  déposée  dans  un  entrepôt,  mais  dont  la  vente  a  été  ensuite 
prohibée  par  mesure  de  police.  —  Cons.  d'IU.,  22  janv.  1808, 
Caminada,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

975.  —  (Juant  à  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  des 
cahiers  des  charges  de  deux  fermiers  successifs  de  l'octroi  d'une 
même  commune  eu  vue  de  déterminer  les  droits  respectifs  de 
l'un  et  de  l'autre,  il  semble  qu'elle  doive  appartenir  aussi  à  l'au- 
torité administrative.  Le  litige  n'est  plu,-',  il  est  vrai,  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  136,  Décr.  \7  mai  1809,  entre  la  commune  et  un 
fermier,  mais  le  fond  de  la  cause  est,  en  l'ait,  le  même,  puisque 
la  solution  dépendra  de  la  situation  faite  à  chacun  d'eux  par  son 
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bail  vis-à-vis  de  la  commune.  —  En  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  1"  mai 
1846,  Pûuleau,  [P.  adm.  chr.j 

976.  —  -Même  lorsqu'ils  se  trouvent  saisis  par  application  du 
décret  du  17  mai  1809,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
jamais  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  réfjlemen- 
taire.  Ils  excéderaient,  par  exemple,  leurs  pouvoirs  s'ils  déci- 
daient, à  l'occasion  d'une  contestation  portée  devant  eux,  que 
les  bouchers  d'une  ville  ont  le  droit  d'abattre  des  bestiaux  hors 
des  limites  de  l'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  182',  Ovrillard, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Abaltoir,  n.  32  et  s. 

977.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
déférés,  dans  tous  li^s  cas,  au  Conseil  d'Etat,  suivant  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  22  juill.  1889.  Les  contestations  entre  fer- 
miers ou  régisseurs  et  communes  ne  rentre-nt  pas,  du  reste,  dans 
les  matières  pour  lesquelles  l'art.  61  de  ladite  loi  dispense  de 
l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  prononce  l'exemp- 
tion des  droits  de  timbre. 

978.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  être  aussi  appelé  à  connaître 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

979.  —  iVous  avons  examiné  suprà.  n.  79  et  s.,  les  conditions 
de  ces  recours  en  matière  d'établissement  d'octrois  nouveaux  ou 
d'extension  du  périmètre  d'octrois  déjà  existants. 

980.  —  Des  particuliers  ne  peuvent  attaquer  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  par  laquelle 
un  conseil  municipal  a  voté  l'augmentation  d'une  taxe,  sauf  à 
eux  à  contester,  le  cas  échéant,  devant  l'autontéiudicinire,  seule 
compétente  en  matière  de  perception  de  taxes,  la  légalité  de  cette 
augmentation  et,  par  suite,  des  droits  dont  le  recouvrement  a 
été  opéré  ou  est  poursuivi  contre  eux.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1876,  Bonnet,  [S.  78.2.159,  P.  adm.  chr.];  —  3  juill.  1883, 
Evrard-.Meurant,  [S.  87.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.2J 

881. —  Un  boucher  ne  serait  pas  davantage  recevable  à  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  lejeté  son 
recours  contre  la  disposition  d'un  règlement  d'octroi  qui  a  frappé 
d'un  droit  de  vérification  les  viandes  dépecées  introduites  de 
l'extérieur  dans  la  ville  :  les  droits  de  vérification  sont  des  taxes 
indirectes  dont  le  contentieux  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
et  le  redevable  qui  les  croit  irrégulièrement  établis  ne  peut  que 
critiquer,  comme  illégale,  devant  les  tribunaux  de  cet  ordre,  la 
disposition  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1889,  maire  de 
Leviguen,  [S.  91.3.69,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  infrà ,  n.  1006. 

982.  —  Une  commune  ne  saurait,  de  son  côté,  se  pourvoir, 
par  la  voie  contentieuse,  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  se 
refuserait  à  révoquer  un  emplové  d'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
1882,  Oranger,  (S.  84.3.11,  P." adm.  chr.,  D.  83.3.53' 

983.  — •  N'ouvrent  aux  municipalités,  aux  fermiers  ou  aux 
redevables,  au  cas  où  ils  se  croiraient  lésés,  qu'un  recours  à  l'Ad- 
ministration par  la  voie  gracieuse  :  le  règlement  général  ou  la 
décision  d'espèce  qui  fixent  le  prélèvement  à  opérer  par  la  régie 
des  contributions  indirectes  dans  les  revenus  de  l'octroi.  — 
Cons.  d'Et..  3  juin  1820,  Ville  de  Rennes. 

984.  —  ..  L'ordonnance  royale  qui  a  substitué  obligatoire 
meut,  pour  certaines  marchandises,  l'entrepôt  public  à  l'entrepôt 
privé.  -  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1836,  .\nglade,  [P.  adm.  chr.] 

985.  —  ...  La  décision  gouvernementale  qui   a  modifié  cer- 
, tains  articles  d'un  tarif  d'octroi.   —  V.  suprà,  n.  80. 

986.  —  Doivent  être  également  rejetées  :  les  requêtes  au  Con- 
seil d'Etat  qui,  sous  le  prétexte  de  faire  interpréter  une  dispo- 
sition de  décret  ou  de  règlement  et  bien  que  qualifiées  deman- 
des en  interprétation,  ne  tendraient^  en  fait,  à  rien  moins  qu'à 
faire  réformerlesdits  décret  ou  règlement.  — Cons.  d'Et.,  28  août 
1837,  Anglade,  [P.  adm.  chr.] 

Sectio.n-  III. 
Compéleoce    judiciaire. 

987.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents,  en  ma- 
tière d'octroi,  pour  connaître  de  deux  sortes  d'atfaires.  Les 
unes,  qui  correspondent  à  ce  que  la  loi  du  5  vendém.  an  .\îl 
sur  les  impôts  indirects  appelle  le  n  fond  du  droit  »,  ont  un  ca- 
ractère proprement  civil  et  sont  jugées  par  les  tribunaux  de  cet 
ordre;  ce  sont  les  contestations  sur  l'application  des  tarifs  ou  la 
quotité  des  droits  émanant  de  redevables  iV.  supra,  n.  785  et  s.), 
les  poursuUes  en  paiement  des  droits  contre  les  fermiers  et  con- 
tre les  redevables,  les  oppositions  à  contrainte  et  demandes  en 
restitution  de  droits  indûment  perçus  (V.  suprà,  n.  803  et  s.). 

RÉi'EHTOiRE.  —  Tome  XXIX. 


Les  autres  ont  un  caractère  délictueux  et  la  connaissance  en 
appartient  aux  tribunaux  répressifs  :  ce  sont  les  diverses  con- 
traventions dressées  contre  les  particuliers  pour  infractions  aux 
règlements  d'octroi,  soit  qu'il  y  ail  eu  introduction  frauduleuse 
d'objets  soumis  aux  tarifs,  soit  qu'il  y  ait  eu  refus  d'exercice  ou 
opposition  à  l'exercice.  —  V.  suprà,  n    878. 

988.  —  Le  juge  ordinaire  est,  au  civil,  quel  que  soit  le  moda 
d'administration  de  l'octroi,  mais  pourvu  que  la  contestation  ne 
soit  pas  commune  à  la  régie  et  à  l'octroi  (V.  suprà,  n.  793),  lé 
juge  de  paix  du  canton  où  siège  l'administration  municipale. 
Il  prononce  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'art,  t,  L. 
25  mai  1838,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  et  à  charge  d'appel 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  pour  les  valeurs  supé- 
rieures. Sa  compétence  ne  s'arrête  pas,  d'ailleurs,  en  la  matière, 
à  200  fr.,  mais  est  illimitée.  Les  lois  des  2  vendém.  an  VIII, 
art.  1,  et  27  frim.  an  VIII,  arl.  13,  disposent,  en  effet,  cjue  les 
contestations  civiles  sur  l'application  des  tarifs  ou  la  quotité  des 
droits  d'octroi  seront  portées  devant  ce  magistrat  «  à  quelque 
somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever  ».  Le  décret  du 
17  mai  1809,  art.  164,  a  maintenu  cette  disposition,  la  loi  du 
8  déc.  1814,  art.  127,  également,  et  il  est  admis  qu'il  v  a  là  une 
règle  toute  spéciale  que  n'a  pas  abrogée  la  loi  de  1838.  Seule- 
ment, comme  les  lois  de  vendémiaire  et  frimaire  an  VIII,  puis,  ul- 
térieurement, l'art.  81,  (  ird.  9  déc.  1814,  disent  que  le  juge  de 
paix  prononcera  en  dernier  ressort  ou  à  charge  d'appel  »  suivant 
la  quotité  du  droit  réclamé  »,  sans  fixer  cette  quotité,  on  doit  se 
référer,  pour  la  connaître,  à  la  loi  de  1838,  qui.forme  actuellement 
le  droit  commun  relativement  à  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  qui  indique  comme  chiffre  de  démarcation  la  somme  de 
100  fr. 

989.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  qu'on  doit  tenir  compte,  pour 
le  calcul  de  ce  taux,  non  seulement  de  la  somme  perçue  et  dont 
la  restitution  est  poursuivie  par  le  contribuable,  mais  encore  les 
dommages-intérêts  accessoirement  réclamés  par  lui.  —  Cass., 
24  mai  1869,  Ville  de  Rouen,  [D.  69.1.275] 

990.  —  On  peut  se  demander,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion spéciale,  quel  devra  être,  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs 
cantons  dans  l'un  desquels  est  le  bureau  de  perception  d'octroi, 
tandis  que  les  objets  imposables  sont  employés  dans  un  autre, 
le  juge  de  paix  compétent  pour  viser  les  contraintes  déli- 
vrées, par  application  des  art.  36  et  44,  Ord.  du  9  déc.  1814, 
et  de  l'art.  239,  L.  18  avr.  1816,  contre  les  redevables  à 
défaut  de  paiement  des  droits.  Il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en 
référer  à  l'art.  44,  Décr.  1"'  germ.  an  XllI,  lequel  porte,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  que  «  la  contrainte  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi  ". 

991.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  est  une  compétence 
ratione  materix;  il  en  résulte  que  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  en  cassation.  —  Cass.,  26  nov.  1810,  Pont,  [S.  et 
P.  chr.]  — V.  suprà,  v"  DécUnatoire.  n.  30  et  s. 

992.  —  En  matière  pénale,  c'est,  depuis  la  loi  du  24  mai  1834, 
qui  a  porté  à  100  fr.  le  minimum  de  l'amende  en  matière  d'in- 
troduction frauduleuse,  le  tribunal  correctionnel  dans  le  res- 
soit  duquel  le  procès-verbal  a  été  rapporté  qui  est  toujours 
compétent.  Ses  jugements  sont  susceptibles,  suivant  les  cas, 
d'opposition  ou  d'appel,  et  les  arrêts  de  la  cour  d'appel,  de 
pourvoi  en  cassation,  dans  les  termes  du  droit  commun.  — 
Cass.,  31  janv.  1890,  Bournac,  [S.  et  P.  92.1.283,  D.  90.1. 
493] 

993.  —  Le  critérium  de  compétence  de  la  juridiction  civile 
et  de  la  juridiction  répressive  peut,  au  surplus,  se  formuler 
ainsi.  En  matière  d'objets  introduits  :  si  l'introduction  a  été  pré- 
cédée d'une  déclaration  volontaire  et  exacte  et  si,  en  outre,  les 
droits  ont  été  consignés,  il  n'y  a  pas  contravention,  mais  seu- 
lement contestation,  et  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent; 
si  l'introduction  a  eu  lieu  soit  sans  déclaration,  soit  sans  con- 
signation, la  contravention  est  acquise,  le  prévenu  ne  peut  plus 
prétendre  que  le  droit  n'était  pas  dû,  et  c'est  le  tribunal  correc- 

[  tionnel  qui  est  compétent.  En  matière  d'objets  existant  à  l'inté- 
I  rieur  :  si  aucune  fraude  n'a  été  relevée  et  que,  du  reste,  le 
j   montant  de  la  somme  réclamée   ait   été  consigné,   il  n'y  a  pas 

contravention  et  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent;  s'il  y  a 
I  eu  Iraude  ou  refus  de  consignation,  contravention  est  dressée  et 
j   le  tribunal  correctionnel  est  compétent.  —  Cass.,  7  mars  1818, 

Fouquet,  [S.  et  P.  chr.];  —   13  févr.  1854,  Plainchamp,  [S.  o4.1. 
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264,  P.  56.1.416J;  -  l.'i  mai  1862,  Ville  de  Morlaix,  [S.  62.1. 
732,  P.  63.508,  1».  64.1.,ïr.]  —  Besançon,  30juill.  1869,  Duband, 
,8.70.2.17(1,  P.  70.TOi,  D.  70.2.y4]  —  Lyon,  14  déc.  1883, 
Lebeau,  ,S.  85.2.181,  P.  85.1.995,  D.  85.2.12]  —  Alangin,  De 
l'act.  publ.,  I.  1,  p.  544. 

994.  —  Lorsqu'un  nouveau  fermier  d'octroi  réclame  à  un 
redevable  le  solde  de  droits  dus  par  celui-ci  et  prétend  que  la 
décharge  donnée  par  son  prédécesseur  est  sans  valeur,  il  y  a 
simple  contestation  et  non  contravention,  et  la  juridiction  civile 
est  compétente.  —  Cass.,  17  mai  1898,  [Bull,  contr.  ind.,  1898, 
n.  24] 

995.  —  Constitue  également  une  contestation  purement  ci- 
vile dont  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître,  même 
incidemment,  la  demande  formée  contre  le  régisseur  d'un  octroi 
aux  fins  de  restitution  de  sommes  consignées  pour  des  marchan- 
dises entreposées.  —  Cass.,  24  niv.  an  XI,  Guy,  [S.  et  P. 
chr.l 

996.  —  Le  juge  de  paix  et  le  tribunal  correctionnel  sont,  du 
reste,  l'un  et  l'autre  compétents,  non  seulement  pour  statuer  sur 
le  fond  même  de  la  contestation  ou  de  la  contravention,  mais 
aussi  pour  interpréter,  en  vue  de  l'espèce  et  sans  aucun  ren- 
voi préalable,  la  disposition  du  tarif  ou  du  règlement  d'octroi 
qui  doit  être  appliquée. 

997.  —  Relativement  au  juge  de  paix,  la  question  n'a  jamais 
été  sérieusement  controversée.  C'est  même  le  propre  de  la  mis- 
sion qu'il  a  reçue  de  la  loi,  la  contest.ilion  sur  l'application  du 
tarif  ou  la  quotité  du  droit  supposant,  de  façon  générale,  qu'un 
désaccord  existe  entre  l'administration  de  l'octroi  et  le  redeva- 
ble sur  le  sens  ou  la  portée  d'un  article  du  tarif  ou  du  règle- 
ment. 

998.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de 
rechercher  si  les  huiles  animales  sont  comprises  parmi  celles  que 
l'art.  88,  L.  25  mars  1817,  a  assujetties  au  droit  d'entrée.  — 
Coqs.  d'Et.,  10  sept.  1817,  Robert,  [S.  et  P.  chr.| 

999.  —  ...  Si,dan3  la  désignation  de  n  paille  de  toute  espèce  », 
doit  être  comprise  l'herbe  sèche  appelée  <(  Lisca  n.  —  Cass.,  3 
janv.  1810,  Corvi. 

1000.  —  ...  ?>i  une  bière  impolable  peut  être  considérée 
comme  rentrant  dans  l'une  des  catégories  d'objets  assujettis  à 
la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1867,  Deladerrière,  i^D.  68.3.89] 

1001.  —  ...  Si  un  redevable  qui  a  obtenu  l'entrepôt  à  domi- 
cile est  fondé  à  réclamer,  du  fait  de  l'art.  45,  Ord.  9  déc. 
1814,  une  réduction  pour  déchet  naturel  des  denrées  ou  mar- 
chandises qu'il  a  entreposées.  —  Cass.,  21  juin  1880,  Octroi  de 
Marseille.  [S.  81.1.110,  P.  81.1.247,  D.  80.1.3111  _  Cons.  d'Et., 
17  juin.  1862,  Octroi  de  Paris,  [S.  63.2.144.  P.  âdm.  chr.,  D.  63. 
3.82] 

1002.  —  ..  Et  dans  le  cas  de  l'affirmative  et  si  les  règle- 
ments spéciaux  sont  muets  à  cet  égard,  quelle  doit  être  la  pro- 
portion de  la  déduction.  — Cass.,  21  juin  1880,  précité. 

1003.  —  ...  Si  un  tarif  qui  assujettit  aux  droits  les  objets 
fabriqués  dans  l'intérieur  est  applicable  aux  objets  dont  les  ma- 
tières premières  ont  pavé  le  droit  à  l'entrée.  —  Cass.,  27  juill. 
1825,  Reiss,  lS.  et  P.  chr.] 

1004.  —  11  en  est,  du  reste,  de  même  aussi  bien  lorsque  la 
difficulté  s'élève  entre  un  fermier  de  l'octroi  et  un  redevable  que 
lorsque  les  parties  en  cause  sont  la  commune  et  un  redevable, 

—  Cass.,  12  juill.  1842,  Tliibaudet,  [S.  42.1.678,  P.  42.2.219]; 

—  Cons.  d'Kl.,  11  janv.  1808,  Octroi  de  Nantes,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j;  -  20  mars  1828,  Guichard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

1005.  —  C'est  seulement,  en  etfet,  lorsque  le  litige  est  pen- 
dant entre  le  fermier  et  la  commune  et  que  le  sens  d'une  clause 
du  bail  est  contesté  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  préalable  devant  l'au- 
torité administrative.  —  V.  suprà,  n.  963. 

1006.  —  Le  juge  de  paix  est  également  compétent  pour 
apprécier,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  la  légalité  du 
règlement  ou  de  tout  autre  acte  en  vertu  duquel  la  perception  a 
été  opérée  ou  est  poursuivie.  —  Cass..  19  avr.  1875,  Octroi  de 
Périgueux,  [S.  75.1.366,  P.  75.881,0.  75.1.272]  ; —24  mars  1876, 
Bonnet,  [S.  78.2.159,  P.  adm.  chr.  :  ;  —  20  déc.  1876.  Adm.  de  la 
Marine,  [0.  78.1.215];  —  5  avr.  1878,  Valentin,  [II.  78.3.93];  — 
3  juill.  1885,  Evrard-Meuran,  |S.  87,3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  87. 
3.2];  —  17  févr.  1886,  Ville  de  Tours,  fD.  86.1.324];  —  30  ocL 
1888,  Ville  de  Cherbourg,  l'D.  89.1.78]:  —  24  mai  1889,  .Maire 
de  Leviguen,  (S.  91.3.69,  P.  adm.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  16  août 

1833,  Gairal,  [S.  46.2.91,  ad  nnlmi,  P.  adm.  chr.];  —  18  août 

1834,  Anglade,  fS.  46.2.91,  ad  mtam.  P.  adm.  chr.j;  —  10  mars 


1843.  Chartier,  [S.  43.2.301,  P.  adm.  chr.];  —  30  août  1845, 
Rivalz,  [S.  46.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.1];  —  26  déc.  1867, 
précité. 

1007.  —  En  ce  qui  concerne  le  tribunal  correctionnel,  la 
Cour  de  cassation  avait  un  instant  décidé  que  ce  tribunal  est 
incompétent  pour  connaître,  à  l'occasion  d'une  poursuite  pour 
relus  d'acquitter  des  droits,  des  difficultés  élevi'es  incidemment 
et  comme  moyens  de  défense  sur  l'application  du  tarif;  que  ces 
dilficullés  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass., 
19  sept.  1845,  Durand,  [S.  46.I.19(),  P.  46.1.303,  D.  46.1.34]  — 
Mais  elle  est  revenue  sur  cette  manière  de  voir  et  elle  décide  au- 
jourd'hui, de  façon  constante,  d'accord  en  cela  avec  la  doctrine, 
que  c'est  au  tribunal  correctionnel  seul, dès  l'instant  qu'il  va  eu 
contravention,  à  statuer  tant  sur  les  questions  d'application  de 
tarif  soulevées  à  titre  d'exception  préjudicielle  par  le  prévenu, 
que  sur  le  fait  même  de  la  contravention.  ^Cass.,  7  mars  1818, 
Fouquet,  [S.  et  P.  chr.];  -  15  mai  1862,  Ville  de  Morlaix,  [S.  62. 
1.732,  P.  63.598,  D.  64.1.551;  — 21  févr.  1866,  Maximin,  [S.  66. 
1.126,  P.  66.303,  D.  06.1.227]  —  Besançon,  3U  juill.  1869,  Octroi 
de  Dole,  [S.  70.2.170,  P.  70.702,  D.  70.2.94]  —  V.  aussi  Cass., 
22  janv.  1892,  Lachemette,  [D.  92.1.446] 

1008.  —  Ni  le  juge  de  paix,  ni  le  tribunal  correctionnel  ne 
pouri aient  toutefois,  pas  plus  que  le  conseil  de  préfecture  (V.  su- 
pra, n.  976),  prononcer,  à  l'occasion  de  la  contestation  portée 
devant  eux,  par  voie  de  disposition  générale  ou  réglementaire  : 
c'est  là  un  principe  d'ordre  supérieur  dont  il  a  été  fait  plusieurs 
l'ois  application  en  la  matière.  —  Cass.,  7  juin  1830,  Octroi  de 
Paris,  [s.  et  P.  chr.J;  —  11  mai  1841,  Latour,  (P.  41.2.201];  — 
6  mai  1862,  Ville  de  Périgueux,  [S.  62.1.730,  P.  63.154,  D.  02. 
1.482] 

1009.  —  Ils  ne  pourraient,  non  plus,  modifier  le  tarif,  par 
exemple  asseoir  le  droit,  sous  prétexte  de  l'usage,  sur  une  quan- 
tité inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement  introduite.  Mais  ils 
n'excéderaient  pas  leurs  pouvoirs  en  décidant  qu'à  raison  de 
son  tassement  dilficile,  une  marchandise  eût  du  être  mesurée  à 
mesure  comble  et  non  à  mesure  rase.  —  Cass.,  27  avr.  1823, 
Reiss,  [P.  chr.];  —  l^  juill.  1867,  Octroi  de  Villeneuve-sur-Lot, 
[S.  67.1.392,  P.  67.1064,  D.  67.1.231] 

1010.  —  Leur  interprétation,  en  tant  qu'elle  demeure  une 
solution  d'espèce,  est,  à  charge  d'appel,  le  cas  échéant,  sou- 
veraine, et  ne  saurait  ouvrir,  sous  prétexte  qu'elle  serait  fausse 
ou  inexacte,  un  recours  en  cassation.  Elle  se  rattache,  en  etîet, 
au  fond  du  débat.  —  Cass.,  14  août  1865,  Uctroi  d'Agen,  [S.  66. 
1.4J5,  P.  66.1200];  —  15  janv.  1867,  Octroi  de  Bergerac,  [S.  67. 
1.72.  P.  67.152] 

1011.  —  La  contestation  qui  s'élèverait,  au  sujet  de  la  per- 
ception des  droits  et  de  l'application  du  tarif,  entre  un  fermier 
d'octroi  et  le  maire  delà  commune, agissant  non  en  celte  dernière 
qualité,  mais  comme  consommateur,  serait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  tout  comme  si  elle  s'élevait  entre  le  fermier  et  un 
particulier  quelconque.  La  disposition  de  l'art.  136,  Décr.  17  mai 
1809,  ne  s'applique,  en  effet,  qu'au  cas  oîi  la  contestation  est 
entre  le  fermier  et  la  commune.  —  Cass.,  20  déc.  1841,  Mourier, 
[S.  42.1.150,  P.  42.1.281] 

1012.  —  Lorsqu'une  difficulté  s'élève  au  sujet  de  la  percep- 
tion des  droits  entre  l'administration  de  l'octroi  et  un  contribuable 
auquel  l'entrepôt  a  été  refusé,  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  recher- 
cher si  c'est  indûment  que  le  bénéfice  de  l'entrepôt  a  été  refusé, 
cette  question  étant  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative  (V.  suprà,  n.  960  et  967),  mais  il  a  le  droit  d'exa- 
miner si  la  perception  contre  laquelle  il  est  réclamé  a  été  faite 
conformément  aux  règlements  et  tarifs.  —  Cass.,  10  avr.  1850, 
Agombart,  ^S.  50.1.556,  P.  50.429,  D.  50.1.125] 

1013.  —  Il  a  le  droit  également  d'examiner,  au  cas  où  le 
réclamant  est  un  entrepositaire,  si  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'exonération  de  taxes  qu'il  poursuit  se  trouvent 
par  lui  remplies.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  Uctroi  de  Beauvais, 
|S.  M. 1.139,  P.  81.1.377.  D.  80.1.173];—  25  juin  1883,  Soc. 
des  houill.  de  Saint-Etienne,  [S.  84.1.76,  P.  84.1.160,  D.  83. 
1 .283] 

1014.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux  administratifs,  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  contre  une  commune  par 
des  employés  d'octroi  congédiés  pour  cause  de  suppression  de 
l'octroi,  sans  avoir  été  avisés  en  temps  utile  du  letrail  de  leur 
emploi. —  Lvôn,  10  juill,  1874,  Comm,  de  Villefranche,  [S.  74.2. 
272,  D.  -^4.1150] 
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1015.  —  ...  Tour  décider  si  l'octroi  peiçu  dans  des  communes 
comprises  dans  le  ra\on  d'octroi  d'une  ville  appartient  à  ces 
communes  ou  à  la  ville.  —  Cass.,  Ib  janv.  1840,  Comm.  de 
Rouceux,  lS.  40.1.143,  P.  40.1.314] 

1016.  —  ...  Pourconnaitre  d'une  demande  en  garantie  formée 
par  une  commune  contre  un  receveur  général  à  raison  des  opé- 
rations d'un  receveur  d'octroi  dont  elle  est  directement  respon- 
sable envers  le  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1817,  Corbineau, 
[S.  chr..  P.  adm.  chr.] 

1017.  —  ...  Pour  connaître  des  engagements  souscrits  par 
un  fermier  de  l'octroi  envers  des  receveurs  particuliers,  quoique 
causés  "  valeurs  et  versement  de  cautionnements  ■ .  —  Cass., 
12  mai  1814.  Guiraud,  [S.  et  P.  chr.] 

1018.  —  Jlais  le  fermier  de  l'octroi  pourra,  à  raison  des  bil- 
lets à  ordre  ainsi  souscrits,  être  considéré  comme  receveur  de 
deniers  publics  et  soumis  à  la  juridiction  commerciale.  — Même 
arrêt. 

1019.  —  Lors,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'application 
du  tarif  et  de  la  quotité  des  droits,  qu'on  n'est  plus,  en  un  mot, 
dans  les  termes  des  lois  de  vendémiaire  et  fiiraaire  an  VIII  et  de 
l'ordonnance  de  1814,  les  régies  générales  de  la  compétence  re- 
deviennent applicables  et  le  litige  doit  être,  même  en  premier 
ressort,  porté,  suivant  l'importance  de  la  deœande,  devant  le  juge 
de  pai.\  ou  le  tribunal  civil.  Ceux-ci  cessent,  en  outre,  d'être 
compétents  pour  l'examen  des  questions  préiudicielles  d'inter- 
prétation des  tarifs  et  règlements.  —  Cass.,  15  janv.  1840,  pré- 
cité; —  22  janv.  1S34,  Ville  de  Rayonne,  ^P.  chr.] 

1020.  —  Jugé,  notamment,  que.  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
une  décision  ministérielle,  qui,  en  exécution  d'une  ordonnance 
rovale,  a  fixé  entre  une  commune  et  la  régie  des  contiibutions 
indirectes  le  droit  de  surveillance  dû  aux  employés  de  la  régie 
des  contributions  indirectes,  la  cour  d'appel  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  validité  d'une  saisie-arn-t  formée  à  la  requête  de 
l'Adminislralion,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'après  décision  de 
l'autoritr  compétente  sur  le  sens  et  la  légalité  de  l'acte  contesté. 
—  Cass.,  22  janv.  1834,  précité. 


CHAPITRE     IX. 

OCTROI    DE    PARIS. 

1021.  — Perçus,  avant  la  Révolution,  avec  les  droits  géné- 
raux d'aides,  par  les  fermiers  généraux,  et  supprimés  le  l'.i  'évr. 
1791,  en  même  temps  que  tous  les  autres,  par  l'.Vssemblée  Con- 
stituante |V.  sitprà,  n.  tj,  les  droits  à  l'entrée  de  Paris  furent 
rétablis  par  la  loi  du  27  vend,  an  VII,  toujours  en  vigueur. 
Arl.  1  :  (I  Usera  perçu  par  la  commune  de  Paris  un  octroi  muni- 
cipal et  de  bienlaisance  spécialement  destiné  à  l'acquit  de  ses 
dépenses  locales  et.  de  préférence,  à  celles  de  ses  hospices  et  à 
des  secours  à  domicile  ". 

Section  I. 

lilablissement  et  suppression  des  (axes. 

1022.  —  C'est  toujours,  à  Paris,  la  loi  municipale  du  24juill. 
1867,  —  celle  du  S  avr.  1884  n'étant  pas  applicable  à  cette  ville, 
—  qui  fixe  les  conditions  d'établissement,  de  prorogation,  de 
modification  et  de  suppiression  des  taxes  et  des  règlements  d'oc- 
troi (L.  ;>  avr.  Is84,  art.  I68-I00  et  28°  .  Il  en  résulte  quelques 
différences  assez  sensibles  avec  le  régime  auquel  sont  soumises, 
à  cet  égard,  les  autres  villes  de  France.  L'initiative  appartient 
bien,  comme  pour  elles  et  dans  tous  les  cas,  au  conseil  munici- 
pal (V.  suf/ià.  n.  30  et  s.).  .Mais  les  conditions  auxi|uelles  sont 
soumises  ses  délibérations  pour  devenir  exécutoires  ne  sont  pas 
tout  à  fait  les  mêmes.  Trois  cas  doivent  être  distingués. 

1023.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour 
objCt  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés 
dans  le  tarii  local,  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  sur  des  objets  non  compris  dans  le  tarif  général,  l'établis- 
sement ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le  maximum 
fixé  par  le  tarif  général,  des  modifications  aux  règlements  ou  aux 
périmèlres  existants,  doivent  être,  pour  devenir  exécutoires,  ap- 
prouvées par  le  Gouvernement,  qui  statue  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  (L.  24  juill.  1867,  art.  8;. 

1024.  —  11  en  a  été  ainsi  notamment  lors  de  la  modification 


du  périmètre  de  l'octroi  de  Paris  du  cùté  de  Boulogne-surSeine, 
en  1873    Décr.  17  sept.  1873). 

1025.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour 
objet  l'augmentation,  au  delà  d'un  décime,  des  taxes  principales 
portant  sur  des  marchandises  comprises  au  tarif  général  et 
n'excédant  pas  les  maxima  fixés  par  ce  tarif,  doivent,  pour  deve- 
nir exécutoires,  être  approuvées  parle  préfet   art.  10. 

1026.  —  Jugé  que  l'art.  40-2a'i,  L.  10  août  1871,  qui  a 
transféré  aux  conseils  généraux  les  attributions  des  préfets  en 
matière  d'octroi  n'est  pas  applicable  au  département  de  la  Seine, 
et  que  conséquemmenl  le  préfet  de  la  Seine  est  demeuré  investi 
du  droit  précité.  —  Cass.,  2o  janv.  1876,  Compagnie  des  Eaux, 
[S.  76.1.267,  P.  76.637,  D.  77.1.231] 

1027.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour 
objet  la  diminution  ou  la  suppression  de  taxes,  la  prorogation, 
pour  cinq  ans  au  plus  de  taxes  principales  portant  sur  des 
marchandises  comprises  au  tarif  général  et  n'excédant  pas  les 
maxima  déterminés  par  ce  tarif,  l'augmentation,  pour  cinq  ans 
au  plus  également  de  taxes  réunissant  les  mêmes  conditions, 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sous  la  réserve  déterminée 
par  l'art.  18,  L.  18  juil).   1837,   c'est-à-dire  si,  dans  les  trente 

jours  de  la  remise  d'une  expédition  de  ces  délibérations  au 
préfet  de  la  Seine,  celui-ci  ne  les  a  pas  annulées,  soit  d'of- 
fice, pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée. 

1028.  —  Le  préfet  peut,  du  reste,  à  défaut  d'annulation,  en 
suspendre,  pendant  un  nouveau  délai  de  trente  jours,  l'exécu- 
tion   art.  9). 

1029.  -  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  le  tarif  général 
du  12  févr.  1870,  —  le  seul  existant,  —  n'est  pas  applicable  à 
Paris,  en  sorte  que  les  distinctions  précitées  entre  les  marchan- 
dises qui  sont  ou  non  comprises  au  tarif  général  et  entre  les 
taxes  qui  excèdent  ou  non  les  maxima  de  ce  tarif  sont^  en  fait,  de- 
meurées jusqu'ici  sans  objet. 

1030.  —  Paris  compte  au  nombre  des  villes  qui  usent  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  20,  L.  21  avr.  1832,  de  convertir  leur 
contingent  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière  en  un 
prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi.  —  V.  suprà,  n.  46. 

1031.  —  L'annexion  à  Paris,  par  la  loi  du  16  juin  18.ï9,  des 
communes  comprises  à  l'intérieur  du  mur  d'enceinte,  a  soulevé, 
en  matière  d'octroi,  quelques  difficultés.  Nous  avons  déjà  vu, 
supra,  n.  36.5,  que  le  décret  du  19  déc.  1859  avait  frappé  des 
droits  portés  au  tarif  de  l'octroi  de  Paris  les  objets  existant  dans 
le  commerce  sur  le  territoire  de  ces  communes  au  l^r  janv.  1860, 
sous  déduction  des  droits  déjà  acquittés  aux  octrois  desdites 
communes. 

1032.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'usinier  admis  au 
bénéfice  de  l'entrepôt  fictif  pour  le  combustible  employé  à  la  fa- 
brication de  ses  produits  dans  le  périmètre  du  territoire  ainsi 
annexé  était  déchu  de  ce  bénéfice  par  le  fait  seul  du  déplace- 
ment de  son  usine,  encore  bien  qu'il  fût  resté  dans  les  limites 
de  l'ancienne  commune.  —  Cass.,  23  mai  1863,  Legrand,  [S.  63. 
1.266.  P.  65.638,  D.  65.1. 339] 

1033.  —  En  conséquence,  si  l'admission  à  l'entrepôt  a  été 
refusée  pour  le  nouvel  emplacement  de  l'usine  et  que  le  fabricant 
ne  se  soit  pas  pourvu  devant  le  préfet  de  la  Seine  contre  ce  refus 
de  l'Administration,  les  juges  ont  pu,  sans  violer  la  loi  du 
16  juin  1839  et  le  principe  delà  séparation  des  pouvoirs,  décider 
que  la  modération  ou  la  iranchise  des  droits  demeuraient  acquis 
au  fabricant.  L'autorité  administrative  a,  en  elVet,  seule  compé- 
tence en  matière  d'admission  à  l'entrepôt.  —  Même  arrêt. 

1034.  —Jugé  aussi  que  le  propriétaire  d'une  usine  pour  la 
rectification  des  alcools  sise  dans  la  zone  annexée  n'a  pu  de- 
mander, comme  conséquence  de  l'arl.  10,  L.  U''  mai  1822,  qui  a 
prohibé  à  Paris  la  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie 
et  esprits,  une  indemnité  à  raison  de  la  fermeture  de  ladite 
usine,  si  aucun  décret  n'a,  en  vertu  de  cette  loi,  prescrit  cette 
fermeture  pour  une  époque  déterminée.  —  Co:is.  d'Et.,  13  mai 
1874,  Legrand,  .S.  76.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.41] 

Sectio.n  II. 
Objets  soumis  aux  droits  et  t.irits. 

1035.  — Le  (1  tarif  des  droits  d'octroi  de  Paris  »  actuellement 
en  vigueur  a  été  approuvé  par  un  arrêté  du  Gouvernement  pro- 


OCTROIS.  —  Chap.  IX. 


Tisoire  du  I*  juin  I8i8et  un  décret  du  3  nov.  1855.11  s'est  trouve, 
depuis,  Successivement  modifié  ou  complété,  par  les  lois  des 
26  mars  (872.  5  août  1874,  29  déc.  1876,  29  déc.  1880,  30  mars 

1896,  16  déc.  1897,  27  déc.  1S98  et  29  déc.  1900,  par  les  décrets 
des  29  juin.  1858,  5  juill.  1865,  13  oct.  1866.  14  mars  et  30  nov. 
1872.  18  et  28  juill.  1874,  25  avr.  1875,  4  juill.  1877,  7  mars 
et  30  déc.  1878,  30  avr.  et  12  juill.  1882,  4  avr.  1891,  li  juin 
1892,  22  déc.  1895,  9  et  14  avr.,  22  nov.  et  27  déc.  1897,  29  déc. 
1898,  6  déc.  1899,  et  par  les  arn-tés  préfectoraux  des  17  nov. 
1S96.  27  déc.  1897,  21  oct.  1898,  30  et  31  déc.  1900,  16  janv. 
et  novembre  1901.  Il  comprend  soixante-di.x-neuf  articles, 
groupés  en  huit  catégories  :  1°  boissons,  alcools  dénaturés 
et  hudes  de  toute  sorte,  ^'i  l'exception  des  huiles  minérales; 
2°  autres  liquides;  3°  comestibles;  4°  combustibles;  5"  maté- 
riaux; 6°  bois  à  ouvrer,  bateaux  et  bois  de  déchirage;  7°  tour- 
rages;  8°  objets  divers.  Pour  chaque  article  il  indique  la 
taxe  en  principal  et  les  décimes.  Il  fait  connaître,  en  outre, 
pour  les  objets  de  la  première  catégorie  et  pour  les  acides 
acétiques  et  vinaigres,  les  surtaxes  ainsi  que  le  montant  en  prin- 
cipal et  décimes  des  droits  perçus  par  l'octroi  au  proPit  du  Trésor. 
Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  la  plupart  de  ces  dispo- 
sitions, en  les  faisant  suivre  des  notes  marginales  qui  en  fixent 
la  portée.  Les  décimes  sont  compris  dans  les  chiffres  donnés. 
Pour  les  objets  autres  que  ceux  précités,  il  n'est  pas  perçu 
de  droits  au  profit  du  Trésor,  mais  seulement  des  droits  d'oc- 
troi. 

1036.  —  Pour  tous  les  objets  tarifés  au  poids,  il  est  fait  dé- 
duction de  la  tare  des  tonneaux,  caisses,  paniers  ou  vases  qui 
les  contiennent. 

1037.  —  Tout  mélange  d'objets  imposés  avec  des  objets  non 
compris  au  tarif  ou  d'objets  assujettis  à  des  droits  différents 
donne  lieu  au  paiement  sur  le  tout  et,  sur  le  tout  également,  à 
l'application  du  droit  le  plus  élevé.  Il  est,  en  outre,  dressé  procès- 
verbal  de  contravention  et  les  objets  sont  saisis  si  le  mélange 
n'a  pas  été  déclaré. 

1038.  —  L'n  timbre  de  0  fr.  10  est  perçu  au  profit  du  Trésor 
et  en  sus  des  droits  pour  toute  quittance  de  plus  de  0  fr.  50  (L. 
28  avr.  1816,  art.  243;  Déc.  min.  fin.,  4  mai  1881). 

1039.  —  a)  Boissons,  alcools  dénaturés  et  huiles  non  miné- 
rales (art.  là  8  .  —  La  loi  du  29  déc.  1897  sur  les  boissons 
hygiéniques  (V.  suprà,  n.  162  et  s.  est  applicable  à  Paris.  Le 
conseil  municipal,  après  avoir,  tout  d'abord,  par  une  délibération 
du  21  oct.  1898,  rendue  exécutoire  le  même  jour  (Arr.  préf. 
21  oct.  1898,  art.  1),  réduit  de  3  fr.  22  par  hectolitre  le  droit 
d'octroi  sur  le  vin,  et  augmenté  de  85  fr.  20  par  hectolitre  le  droit 
d'octroi  sur  les  spiritueux,  a  complètement  supprimé,  à  dater  du 
l"janv.  1901  et  apri_-s  une  série  de  tergiversations  dues  à  la 
difficulté  de  trouver  des  taxes  de  remplacement,  les  droits  d'oe- 
troi  sur  les  vins  ordinaires,  les  cidres,  poirés  et  hvdromels,  la 
bière,  les  eaux  minérales,  les  alcools  dénaturés.  11  s'ensuit  qu'il 
n'est  plus  perçu  à  l'entrée  sur  ces  boissons  que  i  fr.  50  par  hec- 
tolitre sur  les  vins  en  cercle  et  en  bouteille  (V.  toutefois  ci-après) 
et  0  fr.  80  sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  au  titre  de  droit 
général  de  circulation  à  la  charge  du  producteur,  et  0  fr.  25  par 
hectolitre  sur  les  alcools  dénaturés  au  titre  de  droit  de  statistique, 
ces  deux  droits  au  profit  du  Trésor.  D'autre  part,  la  ville  de  Paris  a 
été  autorisée,  par  les  lois  des  31  déc.  19(10  et  21  mars  1901,  à 
établir,  à  partir  de  la  même  date,  pour  combler  le  déficit  résul- 
tant des  droits  ainsi  supprimés,  les  <>  taxes  de  remplacement  » 
ci-après  :  1"  une  taxe  foncière  à  la  charge  des  propriétaires 
d'immeubles  situés  à  Paris;  2°  une  taxe  sur  la  valeur  des  pro- 
priétés non  bâties  à  Paris;  3°  une  taxe  locative  à  la  charge  des 
personnes  occupant  des  immeubles  également  à  Paris;  4°  une 
taxe  d'enlèvement  des  ordures  ménagères  à  la  charge  des  loca- 
taires des  maisons  situées  à  Paris;  5°  une  taxe  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  paie  ni  des  cotisations;  6°  une  taxe 
surles voitures,  chevaux,  mules,  muletset  voitures  automobiles; 
7°  une  taxe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerciaux  et 
industriels.  Toutes  ces  taxes  constituent,  d'ailleurs,  des  contri- 
butions directes  et  sont  recouvrées  comme  elles.  Nous  ne  faisons 
donc  que  les  signaler.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes, 
n.  793  et  s. 

1040.  —  L'alcool  continue  à  payer,  depuis  le  21  oct.  1898, 
41ii  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  divers  spiri- 
tueux (163  fr.au  titre  de  l'octroi,  250  fr.  au  titre  du  Trésor;.  Les 
vins  de  raisin  sec  sont  soumis,  conformément  à  l'art.  1,  L.  6  avr. 

1897,  aux  droits  et  au  régime  de   l'alcool  pour  leur   richesse 


alcoolique  totale,  acquise  ou  en  puissance  (note  2),  les  vermouts, 
vins  de  liqueur  ou  d'imitation  et  les  vins  qui,  sans  rentrer  dans 
l'une  de  ces  catégories,  titrent  plus  de  quinze  degrés  paient 
d'après  leur  richesse  alcoolique  et  conformément  aux  règles 
exposées  suprà,  n.  165  et  s.,  lesquelles  sont  applicables  à  Paris 
(note  4).  Les  autres  boissons,  les  eaux  de  senteur,  les  vernis  et, 
en  général,  tous  les  liquides  ou  préparations  quelconques  qui 
sont  mélangés  d'alcool  ou  qui  ont  l'alcool  pour  base  paient  à  rai- 
son de  la  quantité  d'alcool  qu'ils  contiennent  et,  si  leur  nature 
ne  permet  pas  de  la  déterminer,  à  raison  de  50  p.  0/0  de  leur 
volume  (notes  5  et  6). 

1041.  —  Les  huiles  non  minéraleset  les  autres  liquides  pou- 
vant être  employés  comme  huiles  acquittent, outre  un  droit  uni- 
forme, au  profil  du  Trésor,  de  15  fr.  par  100  kilogr.,  49  fr.  83  de 
droit  d'octroi  pour  l'huile  d'olive,  27  fr.  54  pour  les  autres.  Le 
droit  est  dû  à  l'entrée  sur  toutes  ces  huiles,  quel  que  soil  leur 
emploi  (note  13i. 

1042.  —  b)  Autres  liquides  (art.  9  à 21).  —  Acquittent  :  le 
vinaigre  et  les  acides  acétiques  depuis  23  fr.  (octroi,  18  fr.,  Tré- 
sor, 5  fr.)  jusqu'à  232  fr.  50  l'hectol.  (octroi,  IbO  fr.,  Trésor, 
32  fr.  50)  suivant  un  tarif  croissant  avec  la  proportion  de  l'acide 
acétique  pur;  l'acide  acétique  cristallisable  ou  à  l'étal  solide, 
287  fr.  50  (octroi,  225  fr.,  Trésor,  62  fr.  50;  les  100  kilogr.;  les 
fruits  et  conserves  au  vinaigre,  verjus,  vins  gâtés,  lies,  12  fr. 
l'hectol.;  les  raisins  non  foulés  de  toute  espèce,  5  Ir.  76  les  100 
kilogr.;  les  raisins  secs,  31  fr.  80  les  100  kilogr.;  les  huiles  et 
essences  minérales,  y  compris  le  méthviène  contenu  dans  les 
alcools  dénaturés,  19  fr.  80  l'hectol.;  les  vernis  non  à  l'alcool, 
21  fr.  60  l'hectol.;  le  blanc  de  zinc  et  antres  couleurs  contenant 
de  l'huile  ou  de  l'acide  oléique,  dégras,  etc.,  11  fr.  40  l'hectol.; 
le  blanc  de  céruse.  3  fr.  les  100  kilogr.;  les  essences  non  miné- 
rales et  produits  assimilables,.  10  fr.  20  l'hectol.;  les  goudrons 
liquides  non  assimilables  à  l'essence,  0  fr.  72  les  100  kilogr. 

1043.  —  Les  vernis  non  à  l'alcool,  le  blanc  de  zinc,  les 
dégras  et  autres  produits  rangés  sous  la  même  rubrique  paient 
en  entier  au  droit  des  huiles  diverses  (l'"  catégorie)  s'ils  con- 
tiennent plus  de  la  moitié  de  leur  volume  en  huile  (note  18).  Il 
en  est  de  même  pour  le  blanc  de  céruse  qui  contient  plus  de 
11  p.  0/(1  de  son  poids  en  huile  (note  19). 

1044.  —  3°  Comestibles  (art.  22  à  43  bis).  —  Droits  d'octroi  (les 
100  kilogr.)  :  viande  de  bœuf,  de  vache,  de  veau,  de  mouton 
d'agneau,  de  bouc,  de  chèvre,  de  porc,  sortant  des  abattoirs  de 
Pans,  9  fr.  735  ,  venant  de  l'extérieur,  fraîche  ou  salée  (viande 
à  la  main),  11  fr.  605;  saucissons,  jambons,  viandes  fumées  de 
toute  espèce,  et  toute  charcuterie,  22  fr.  77  ;  truffes,  pâtés  et  ter- 
rines truffés,  volaille  et  gibier  truffés,  144  fr.;  pâtés  et  terrines 
non  truffés,  viandes  conservées,  poissons  a  l'huile,  poissons  ma- 
rines plus  loin  dénommés,  36  Ir.;  volaille  et  gibier  de  la  première 
catégorie  (coqs  de  bruyère,  outardes,  faisans,  perdrix,  bartavel- 
les, grouses,  bécasses,  coqs  de  bois,  gelinottes,  cailles,  alouet- 
tes, grives,  râles  de  genêts,  becfigues,  ortolans),  75  fr;  de  la 
deuxième  catégorie  (dindes,  canards  domestiques,  poulets,  pin- 
tades pigeons,  oies  sauvages,  canards  sauvages,  sarcelles,  pou- 
les d'eau,  râles  d'eau,  pluviers,  vanneaux,  merles,  chevreuils), 
30  fr.;  de  la  troisième  catégorie  (oies  domestiques,  lièvres,  lapins 
de  garenne,  cerfs  et  biches,  daims,  chamois,  sangliers,  héris- 
sons, écureuils,  cochons  de  lait,  ours,  bisons,  poules  de  prairie, 
macreuses,  ramiers,  et  tous  gibiers  ou  volailles  entrant  dans 
l'alimenlation  et  non  compris  dans  les  précédentes  catégories), 
IS  fr.  ;  de  la  quatrième  catégorie  (lapins  domestiques  et  che- 
vreaux), 9  fr.;  poissons  de  la  première  catégorie  (saumon,  truites 
de  toute  espèce,  ombres-chevaliers,  barbues,  turbots,  bouquets,; 
rougets  barbets  ou  de  la  Méditerranée,  langoustes,  homards," 
feras,  écrevisses,  bars),  40  fr.  20;  de  la  deuxième  catégorie  imu^ 
lets,  lamproies,  esiurgeons,  sterlets,  soles,  anguilles,  brochets, 
carpes,  perches,  gou|oiis),  21  fr.  00;  huîtres  de  la  première  caté- , 
gorie  à  coquilles  lourdes,  pesant  15  kilogr.  et  au-dessus  le  cent), 
6  Ir.;  delà  deuxième  catégorie  [t.  coquilles  légi'res  pesant  moins 
de  15  kilogr,  le  cent),  18  fr.;dela  troisième  catégorie  iO,-tende], 
36  fr.;  de  la  quatrième  catégorie  (Portugal),  6  fr.;  huiires  mari- 
nées,  poissons  marines  non  dénommés,  12  tr.;  beurres  de  toute 
espèce,  margarines,  beurrines  et  autres  produits  analogues  ayant 
l'apparence  du  beurre,  14  fr.  40;  fromages  secs,  11  Ir.  40;  œufs, 
4  fr.  20;  oranges,  citrons,  limons,  0  fr.  50. 

1045.  —  .aucune  déduction  n'est  faite  sur  le  poids  des  ani- 
maux abattus  pour  la  peau,  les  abats  et  les  issus  restés  adhé- 
rents (note  22).  Le  droit  de  la  viande  à  la  main  et  celui  des 
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porcs  abattus  sont  dus,  conformément  à  l'art.  36,  Ord.  du 
9  déc.  1814,  sur  les  animaux  nés  à  l'intérieur  et  sur  ceu.K  entrés 
vivants  sous  consignation  et  abattus  exceptionnellement  hors 
des  abattoirs  (lublics  (noie  24). 

1046.  —  Le  bétail  non  abattu  [une  centaine  d'animaux  par 
an)  paie,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  déc.  1846,  un  droit 
fixe  par  tète  de  33  fr.  pour  les  bicufs,  de  35  fr.  pour  les  vaches, 
de  11  fr.  pour  les  veaux,  de  4  fr.  pour  les  moutons,  les  boucs  ou 
les  chèvres,  de  14  fr.  pour  les  porcs. 

1047.  —  Tous  les  poissons,  crustacés  et  mollusques  non  dé- 
nommés et  non  marines  sont  affranchis  de  tous  droits  (note  24 
bif  .  Les  poissons  à  l'huile  sont  passibles,  outre  la  taxe  d'octroi 
de  36  fr.  les  100  kilogr.,  de  la  taxe  sur  les  huiles,  au  profit  du 
Trésor  de  Iri  fr.  les  100  kilogr.,  à  raison  de  20  0/0  du  poids  brut, 
des  boites  (Cire,  contr.  ind.,  31  juill.  1874) . 

1048.  —  .-\ucune  réduction  ou  remboursement  n'est  accordé 
sur  les  poissons  qui,  après  leur  introduction,  seraient  saisis  et 
détruits  par  mesure  de  salubrité  (note  24  ter'. 

1049. —  d)  Combustibles  (art.  44  à  48  . —  Droits  d'octroi  :  bois 
à  brûler  autres  que  ceux  ci-après  désignés,  d'essence  dure,  3  fr. 
le  stère,  et  d'essence  tendre,  2  fr.  22  le  stère;  cotrets  de  bois  dur, 
menuise  de  bois  dur  et  de  bois  blanc,  cotrets  de  menuise  et  fa- 
gots de  toute  espèce,  i  fr.  80  le  stère  ;  charbon  de  bois,  charbon 
artificiel  et  toute  composition  pouvant  remplacer,  0  fr.  60  l'hectol.; 
poussier  de  charbon  de  bois,  tan  carbonisé,  et  toute  composi- 
tion pouvant  remplacer,  0  fr.  30  l'heclol.;  anthracite,  houille  de 
toute  espèce,  lignite,  boghead,  carmel  coal,  tourbe  carbonisée  et 
épurée,  coke,  0  l'r.  72  les  100  kilogr. 

1050.  —  En  cas  de  mélange  des  diverses  sortes  de  bois,  le 
droit  le  plus  élevé  est  appliqué  à  la  totalité  du  chargement  i  note 
25). 

1051.  —  Les  notes  26.  27  et  31  définissent  le  cotret,  la  me- 
nuise, le  poussier.  Aux  termes  de  la  note  28,  toute  perche  de 
moins  de  0",16  de  circonférence  moyenne  acquitte  comme  me- 
nuise, de  0'",i6  à  0™,38  comme  bois  à  brûler,  au-dessus  comme 
bois  à  ouvrer. 

1052.  —  Le  cubage  sert  de  base  pour  établir  la  perception 
sur  les  chargements  de  charbon  de  bois,  de  bois  à  brûler,  et  gé- 
néralement de  tous  les  bateaux,  trains  et  voilures  susceptibles 
d'êlre  cubés  note  30\  Les  quantités  de  charbon  de  terre,  de 
coke  et  de  tout  autre  combustible  contenues  dans  chaque  bateau 
sont  reconnues  d'après  le  volume  d'eau  que  déplace  le  bateau 
(note  331. 

1053.  —  e)  Matériaux  art.  49  à  62).  —  Droits  d'octroi  : 
chaux  grasse,  chaux  hydraulique  en  pierre  ou  en  poudre,  ciments 
de  toute  espèce  et  mélanges  contenant  ces  substances,  1  fr.  20 
les  100  kilogr.;  plâtre,  0  fr.  42  l'hectol.;  moellons  de  toute  es- 
pèce et  meulières  de  toute  dimension,  1  fr.  20  le  mètre  cube: 
pierres  de  taille,  dalles  et  carreaux  de  pierre  de  toute  espèce, 
4  fr.  20  1e  mètre  cube;  marbres  et  granits,  30  fr.  le  mètre  cube; 
fer,  acier  bessemer  etautre  métal  ferro-aciéreuxayantsubi  l'une 
des  nombreuses  façons  énumérées  limitativemenl  par  l'art.  S4 
du  tarif;,  3  fr.  60  les  idO  kilogr.:  fonte  ;(i.i,2  rr.401es  lOOkilogr.; 
ardoises  de  grande  dimension  -iol  à  700centim.  carrés  ,  6  fr.  le 
mille;  ardoises  de  petite  dimension  450  centim.  carrés  et  au- 
dessous'.  3  fr.  60  le  mille;briques  pleines, Ofr. 30 les  100  kilogr.; 

'briques  creuses  et  tuiles,  Ofr.  36  les  100  kilogr.;  carreaux  de  terre 
ouite,  0  fr.  60  les  100  kilogr.  ;potscreux.  mitres,  tuyaux  et  poterie 
de  toute  espèce  employés  dans  la  construclion  et  le  jardinage, 
0  fr.  60  les  100  kilogr.  ;  carreaux  et  panneaux  de  faïence,  2  fr.  70 
les  100  kilogr.;  argile,  terre  glaise  etsablegras,  1  fr.  80  le  mètre 
cube. 

1054.  —  La  chaux  éteinte  en  pâte,  le  mortier  de  chaux,  la 
pierre  à  chaux  et  son  poussier  ne  paient  que  le  demi-droit  de  la 
chaux,  la  pierre  à  plâtre  et  son  poussier  que  les  7  10  de  leur 
volume.  Les  carreaux  de  ciment  et  ceux  de  plâtre  paient  comme 
ciment  et  plâtre.  La  chaux  employée  comme  engrais  n'est  pas 
imposée  quand  cet  emploi  a  été  constaté  par  voie  d'exercice  et 
véritié  à  domicile  moles  34  et  33). 

1055.  —  Pour  les  métaux  ouvrés,  les  déclarations  doivent 
indiquer  le  nombre  de  pièces  de  chaque  espèce,  leurs  dimensions 
et  le  poids  total  du  fer  et  de  la  fonte  composant  chaque  charge 
ment.  En  cas  de  mélange  de  fer  et  de  fonte  et  si  la  distinction 
n'est  pas  possible,  il  est  payé  pour  le  tout  comme  fer  ;note  37-1" 
et  20  . 

1056.  —  Les  rails,  coussinets  et  plaques  tournantes  en  fer, 
eii  acier  ou  en  fonte,  destinés  à  des  «  chemins  de  fer  »  propre-   I 


ment  dits  appartenant,  en  nue  propriété,  à  l'Etat  ou  au  dépar- 
tement, ne  sont  pas  imposables.  11  en  est  de  même  des  tubes, 
tu\aux,  manchons  et  consoles  employés  par  l'Administration  à 
l'établissement  des  lignes  télégraphiques  (note  37-4i  et  5°). 

1057.  —  Les  briques,  tuiles  et  carreaux  cassés  ne  paient 
que  le  demi-droit.  Les  briques  et  autres  terres  cuites  pulvérisées, 
ainsi  que  les  pouzzolanes  ne  contenant  pas  de  chaux,  sont 
exemptes  de  droits    notes  43  et  44  . 

1058.  —  f  Bois  à  nuvrcr,  bateaux  et  biii<;  de  déchiraije  (art.  63 
à  69).  —  Droits  d'octroi  :  bois  de  chêne,  châtaignier,  orme, 
frêne,  charme,  noyer,  merisier,  acacia,  érable,  prunier  et  autres 
bois  d'essence  dure,  en  grume  ou  équarris,  débités  en  sciage  ou 
en  fente,  façonnés  ou  non.  Il  fr.  28  le  stère;  bois  de  sapin^  pla- 
tane, peuplier,  bouleau,  aune,  tilleul,  saule,  maronnier  et  bois 
autres  d'essence  tendre  (dans  les  mêmes  conditions),  9  fr.  le 
stère;  lattes  et  treillages,  11  fr.  28  les  100  bottes;  bateaux  en 
chêne,  28  fr.  80  par  bateau;  bateaux  en  sapin,  14  fr.  40  par 
bateau;  bois  de  déchirage  en  chêne,  0  fr.  216  le  mètre  carré; 
en  sapin,  0  fr.  12  le  mètre  carré. 

1059.  —  Il  est  fait,  pour  tous  les  bois,  déduction  de  l'écorce, 
ainsi  que.  jusqu'à  concurrence  d'un  mètre  de  longueur,  des  ma- 
landres  visibles  et  palpables,  nœuds  pourris  et  vermoulus  1  notes 
43  et  46). 

1060.  —  Tous  les  bois  neufs  ouvrés,  plaqués  ou  non,  ferrés 
ou  non,  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  bois  non  travail- 
lés. S'il  y  a  difficulté  de  mesurage,  la  perception  a  lieu  à  raison 
d'un  stère  pour  900  kilogr.  avec  le  bois  dur,  pour  600  kilogr. 
avec  le  bois  tendre  (note  47). 

1061.  —  Les  bois  de  démolition  paient,  suivant  leur  état, 
comme  bois  neufs  à  ouvrer,  avec  déductions  pour  les  défectuosi- 
tés, ou  comme  bois  de  chauffage  (note  48). 

1062.  —  Tout  bateau  faisant  exception  par  sa  dimension  à 
la  force  ordinaire  paie  par  mètre  carré    note  50  . 

1063.  —  g)  Fourrages  1  art.  70  à  73  bis).  —  Droit  d'octroi  : 
foin,  sainfoin,  luzerne  et  autres  fourrages,  6  fr.  les  100  bottes 
de  o  kilogr.;  paille,  2  fr.  40  les  100  bottes  de  3  kilogr.;  avoine, 
1  fr.  30  les  100  kilogr.;  orge,  1  fr.  92  les  100  kilogr.;  mais  en 
grains,  mais  concassé,  maïs  en  tourteaux,  1  fr.  50  les  100  kilogr. 

1064.  —  Les  foins  et  fourrages  verts  sont  exempts  de  droits, 
ainsi  que  l'orge  mondé  (notes  34  et  06). 

1065.  —  L'avoine  et  l'orge  en  gerbe  acquittent  pour  la  quan- 
tité de  grain  et  de  paille,  l'avoine  et  l'orge  moulues  comme 
grain    notes  53  et  56. 

1066.  —  Les  fourrages  bottelés  paient  par  botte,  sans  déduc- 
tion ni  tolérance.  Si  les  bottes  pèsent  plus  de  3  kilogr.,  le  droit 
perçu  est  augmenté  proportionnellemenl  à  l'excédent.  Pour  les 
tourrages  non  bottelés,  il  est  fait  une  évaluation  au  poids,  à  rai- 
son de  5  kilogr.  par  botte  fnotes  31  à  53). 

1067.—  h  Objets  diiers  (art.  74  à  79).  —  Droit  d'octroi  (les 
100  kilogr.)  :  sel  gris  ou  blanc,  6  fr.;  cire  blanche,  spermaceti 
raffiné  et  pressé,  cire  jaune,  42  fr.;  bougie  stéarique,  acides  stéa- 
riques  et  margariques  et  autres  substances  pouvant  remplacer 
la  cire  (paraffine,  etc.),  spermaceti  brut,  24  fr,;  suifs  de  toute 
espèce,  bruts  ou  fondus  sous  toute  forme,  vieux  oings  et  grais- 
ses de  toute  espèce  non  comestibles  venant  de  l'extérieur,  sor- 
tant des  abattoirs  ou  des  suilTeries  et  fondoirs  particuliers, 
12  l'r.:  asphalte,  bitume,  brai  de  toute  sorte,  goudrons  naturels 
ou  artificiels  non  imposables  comme  essences  ou  comme  goudrons 
liquides,  et  résidus  non  imposables  comme  essence  provenant  de 
la  houille,  du  gaz  et  de  toutes  autres  matières  organiques,  Ofr.  72; 
mousse  de  tourbe,  0  fr.  48. 

1068.  —  Les  eaux  salées  paient  dans  la  proportion  du  sel 
qu'elles  contiennent.  Pour  les  sels  dont  la  dénaturalion  dans  les 
fabrications  industrielles  aura  motivé,  de  la  part  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  une  décharge  régulière  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  Trésor,  les  droits  d'octroi  ne  seront  pas  perçus 
.notes  37  et  58  . 

1069.  —  Les  suifset  graisses  mélangés  de  toute  autre  subs- 
tance, les  chandelles,  torches,  lampions,  composés  des  mêmes 
mélanges,  acquittent  comme  suif  (note  60). 

Section    III. 
PerceptioD  et  contentieux. 

1070.  —  L'octroi  de  Paris  ne  possède  pas  de  rè.irlement 
d'octroi     proprement    dit.   L'art.    17,     Ord.    25  déc.  1814,  rem- 
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placée  depuis  par  celle  du  22  juill.  i831,  renvoie,  pour 
tout  ce  qu'elle  ne  prévoit  pas,  à  celle  du  9  ri^c.  1814.  Or 
comme  elle  ne  s'occupe  guère,  et.  après  elle,  relie  de  1831,  que 
d>»  l'orfranisation  alminislralive,  toul  ce  qui  a  Irait  A  la  percep- 
tion et  au  contentieux  :  déclarations  à  l'entrée,  visites,  e.xer- 
cices,  acquittement  des  droits,  formalités  du  passe  debout,  du 
transit  et  de  l'entrepôt,  contraintes,  poursuites  correction- 
nelles, pénalités,  transactions,  se  trouve  soumis  d'une  façon 
générale,  à  Paris,  au  même  régime  que  dans  les  autres  villes. 
Les  différences  portent  sur  quelques  points  de  détail  que  nous 
allons  e.icaminer.  Sur  tous  les  autres,  les  régies  e.xposées  suprà, 
n.  324  et  s.,  concernent  indistinctement  tous  les  octrois  com- 
munaux, lelui  de  Paris  compris. 

1071.  --  .Nous  avons  dit  oue  le  décret  du  12  févr.  1870 
(V.  suprà,  n.  98  et  s.  et  1(120)  n  est  pas  applicable  îi  l'octroi  de 
Paris.  D'autre  part,  l'entrepM  fictif  est,  en  principe,  interdit 
dans  cette  ville,  du  moins  pour  les  boissons  qui  disposent  d'en- 

repôts  réels  (L.  28  avr.  1816,  art.  39).  Mais  un  décret  du  10 
janv.  1873,  modifié  par  ceux  des  20  août  1879  et  8  juill.  1881, 
a  établi,  tant  pour  les  objets  non  destinés  à  la  consommation 
locale  que  pour  les  matières  premirres  employées  dans  l'indus- 
trie et  les  produits  en  provenant,  un  règlement  spécial,  qui  as- 
sure à  ces  marchandises  un  traitement  se  rapprochant  beaucoup 
de  celui  existant  en  province. 

1072.  —  Tout  commerçant  en  gros  qui  fait  sortir  de  Paris 
certaines  marchandises  ayant  déjà  acquitté  Ips  droits,  mais 
n'ayant  subi,  pendant  leur  séjour,  aucune  détérioration,  trans- 
formation, dénaturation  ou  mélange  d'aucune  sorte,  est  admis, 
sous  certaines  conditions,  à  compenser  les  droits  payés  sur  les 
marchandises  ainsi  réexportées  avec  les  droits  à  payer  pour  des 
objets  de  même  nature  à  introduire  par  son  entremise.  Il  lui 
est  délivré,  à  cet  ellet,  un  où  plusieurs  récépissés,  qui,  lors  rips 
introductions  nouvelles,  peuvent  être  admis  en  déduction  des 
quantités  présentéesà  l'entrée.  Semblalile  bénéfice  n'est  accordé, 
au  surplus,  quepourles  catégories  de  marchandises  limitativement 
déterminées  par  l'administration  de  l'octroi  et  pour  des  quanti- 
tés minima  (béer.  10  janv.  1873,  art.  1  et  8,  20  août  1879  et 
8  juill.  1881). 

1073.  —  Les  industriels  peuvent  être  dispensés  du  paie- 
ment des  droits  sur  les  combustibles  employés  par  eux  dans 
leurs  usines  à  l'usage  de  leur  industrie,  lï  est  alors  perçu 
comme  représentation  des  droits  sur  la  consommation  person- 
nelle locale  de  l'industriel,  ainsi  qu'à  titre  de  remboursement  des 
frais  de  surveillance,  une  somme  fixe  et  une  redevance  basée 
sur  les  quantités  de  combustibles  introduites.  Les  quantités  sur 
lesquelles  la  redevance  est  établie  sont  déterminées  au  moyen 
d'un  abonnement  consenti  par  l'administration  de  l'octroi  et  ac- 
cepté par  les  intéressés.  L'abonnement  est  contracté  d'avance 
pour  un  an,  sauf  renouvellement  au  commencement  de  l'exer- 
cice suivant  afin  d'en  faire  coïncider  le  terme  avec  la  fin  de  l'an- 
née. Il  est  payé  par  trimestre  et  basé,  non  sur  la  consommation, 
mais  sur  les  quantités  maxima  que  l'industriel  déclare  devoir 
introduire  dans  l'année.  L'abonné  doit  fournir  caution  solvable 
(Décr.  10  janv.  1873,  art.  1 1  à  14). 

1074.  —  Il  n'est  consenti  d'abonnement  que  pour  des  quan- 
tités au  moins  égales  à  î)0,000  kilogr.de  charbon  ou  200  stères  de 
bois  iDécr.  8  juill.  1881).  Il  faut,  en  outre,  que  l'industriel  fabri- 
que des  objets  susceptibles  de  réexportation  et  que  son  usine, 
considérée  dès  lors  comme  entrepôt,  soit  close  de  toute  part  et 
facile  à  surveiller.  L'abonnement  est  actuellement  de  1  fr.  par 
tonne  de  houille  introduite,  le  tarif  plein  étant  de  7  fr.  20. 

1075.  —  La  Compagnie  parisienne  du  gaz  est  soumise  à  un 
régime  spécial.  Elle  n'acquitte  pas  le  droit  de  l  fr.  par  tonne  de 
houille,  mais  une  redevance  de  0,02  par  mètre  cube  de  gaz  con- 
sommé dans  Paris.  On  sait  qu'en  outre  elle  partage  avec  la  ville 
la  moitié  de  ses  bénéfices  nets.  —  V.  suprà,  v"  Gaz. 

1076.  —  Les  industriels  exportant  au  dehors  du  rayon  de 
l'oclroi  le.4  deux  cinquièmes  au  moins  de  leurs  produits  peuvent 
obtenir  la  faculté  d  entrepôt  à  domicile  pour  les  matières  pre- 
mières entrant  dans  leur  fabrication  ou  pour  les  produits  en  pro- 
venant. Cette  faculté  d'entrepôt  donne  lieu,  comme  compensation 
des  frais  de  service,  au  paiement  d'une  redevance  fixe  annuelle, 
qui  varie  de  200  à  riOO  fr.  et  qui  est  établie  sur  le  montant  des 
droits  d'octroi  représentés  par  les  quantités  de  matièies  pre- 
mières introduites  dans  les  usines  au  cours  de  l'exercice  précé- 
dent. Les  industriels  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicile  l 
peuvent,  d'autre  part,  demander,  pour  les  matières  premières,  un 


abonnement  annuel,  dont  les  conditions  sont  réglées  de  gré  îi 
gré  entre  eux  et  le  préfet  de  la  Seine  ^srl.  23  à  27). 

1077.  —  Les  commerçants  admis  à  la  reconnaissance  à  la 
sortie  DU  à  l'abonnement  sur  les  combustibles  sont  dispensés  de 
l'txercice.  Au  contraire,  les  entrepositaires  de  matières  premières 
ou  de  ]iroduils  fabriqués  sont  soumis  à  cet  exercice;  les  visites. 
Vérifications,  déclarations,  etc.,  ont  lieu  dans  lescondiliong  fixées 
par  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  L.  28  avr.  1816.  —  V.  suprà, 
n.  .'173  et  s. 

1078.  —  Les  contraventions  nux  dispositions  réglementaires 
concernant  les  compensations  à  la  sortie,  ainsi  que  les  combus- 
tibles et  les  matières  premières  employés  dans  l'industrie,  sont 
poursuivies  comme  les  autres  contraventions  d'octroi  et  punies 
des  mêmes  peines.  La  condamnation  peut  entraîner,  en  outre, 
la  déchéance  de  la  faculté  qui  a  été  accordée.  Cette  déchéance 
est  prononcée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sauf  recours  par 
les  voies  de  droit  (Décr.  10  janv.  1873,  art.  28). 

1079.  —  En  l'absence  de  l'une  des  facultés  de  l'âbonneoieftt 
ou  de  l'entrepôt  à  domicile,  toul  produit  récolté,  préparé  ou  fa- 
briqué dans  l'intérieur  de  Paris  et  porté  au  tarif  d'octroi,  est 
immédiiitpment  passible  des  droits  dans  les  conditions  générales 
de  l'art.  36,  Ord.  9  déc.  1814  (V.  suprà,  n.  464  et  s.),  et  il  est 
seulement  précompté  sur  ces  droits,  après  justificMion  régulière, 
le  montant  des  droits  déjà  acquittés  sur  les  matières  rmplojées 
dans  les  préparations  ou  fabrications,  sans  que,  du  reste,  ce  dé- 
compte puisse  jamais  donner  lieu  à  remboursement  d'aucune 
portion  des  droits  payés  à  l'entrée  s'ils  se  trouvent  excéder  ceux 
des  nouveaux  produits   (tarif  d'octroi,  note). 

1080.  —  Jugé  que  la  disposition  du  tarif  d'octroi  de  la  ville 
de  Paris  du  3  nov.  1853  qui,  après  avoir  soumis  aux  droits  tous 
les  objets  préparés  ou  fabriqués  à  l'intérieur,  déclare  que  les 
droits  déjà  acquittés  sur  les  matières  premières  ayant  servi  à 
ces  préparations  et  fabrications  seront  précomptés  sur  ceux  dus 
par  les  nouveaux  produits,  n'est  pas  applicable  au  cas  uù  le  tarif, 
au  lieu  de  frapper  d'un  droit  uniforme  un  objet  de  consommation 
sans  distinction  de  provenance,  a  établi  des  droits  distincts  se- 
lon que  le  produit  assujetti  provient  de  l'extérieur  ou  a  été 
fabriqué  dans  le  rayon.  En  pareil  cas,  la  diiïérence  de  droit  im- 
plique que  le  législateur  a  fait  la  part  des  différences  de  situa- 
tion des  fabricants  et  a  eu  égard  aux  droits  déjà  acquittés  sur 
les  matières  premières.  —  Cass.,  9  mai  186.'),  Michaut,  [S.  66.1. 
80,  P.  66.179,  D.  65.1.341]  —  Cet  arrêt  n'a  plus,  du  reste,  qu'un 
intérêt  tout  doctrinal.  11  n'existe  plus  dans  les  tarifs  de  l'octroi 
de  Paris  aucune  distinction  de  cette  nature,  contraire,  à  l'un  des 
caractères  essentiels  du  droit  d'octroi.  —  V.  suprà,  n.  30. 

1081.  —  Pour  les  boissons,  Paris  a  deux  entrepôts  réels  : 
l'entrepôt  du  quaijSaint-Bernard  (halle  aux  vins),  créé  par  dé- 
cret du  30  mars  1808  et  l'entrepôt  de  Bercy,  transformé  d'en- 
trepôt fictif  en  entrepôt  réel  par  décrel  du  27  nov.  1869.  Les  con- 
ditions d'admission,  les  mesures  destinées  à  assurer  la  conser- 
vation des  liquides,  les  cessions,  les  expéditions,  etc.,  y  sont 
réglées  par  l'ordonnance  du  22  mars  1833.  D'autre  part,  aux 
termes  de  la  loi  du  16  févr.  1875,  qui  a  abrogé  l'art.  38,  L.  28 
avr.  1810,  les  commerçants  et  les  entrepositaires  de  boissons 
dans  les  entrepôts  réels  de  Paris  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations déterminées  par  la  législation  générale  qui  régit  hors 
de  Paris  le  commerce  en  gros  et  l'entrepôt  de  boissons,  y  com- 
pris le  paiement  de  la  hcpnce. 

1082.  —  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  destinés  à  la  clientèle 
de  Paris  acquittent  les  droits  à  la  sortie  des  entrepôts.  La  per- 
ception est  faite  par  des  receveurs  spéciaux,  qui  sont  assujettis, 
comme  les  autres  receveurs  d'octroi  de  lii  ville  de  Paris,  à  des 
cautionnements  et  qui  reçoivent,  en  dehors  de  leur  traitement 
fixe,  des  remises  proportionnelles  à  leurs  recouvrements.  Les 
vins  et  les  eaux-de-vie  réexportés  hors  de  Paris  n'acquittent  pas 
les  droits;  il  est  délivré  un  acquit-à-caution  ou  bien  la  mar- 
chandise est  accompagnée  jusqu'aux  barrières  ou  jusqu'à  14 
gare  de  réexpédition  par  un  visiteur  d'octroi. 

10815.  —  En  dehors  des  entrepôts  publics,  certains  établis- 
sements particuliers  peuvent  être  autorisés  par  l'administration 
de  l'octroi,  et  aux  conditions  qu'elle  détermine,  à  recevoir,  sans 
acquittement  préalable  des  droits,  des  objets  assujettis  à  l'octroi, 
mais  non  aux  droits  du  Trésor,  c'est-à-dire  des  objets  autres 
que  les  boissons,  les  huiles  non  minérales,  les  vinaigres.  Les 
droits  ne  sont  perçus  que  sur  les  objets  livrés  à  l'intérieur  de 
Paris  et  à  leur  sortie  seulement  des  magasins.  Les  «  établisse- 
ments non  exercés  »,  comme  on  les  appelle,  ne  sont  pas  soumis, 
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en  effet,  à  l'exercice  proprement  dit,  mais  sont  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  et  permanente  des  employés  de  l'octroi, 
qui  y  sont  installés  à  poste  fix?,  sur  la  demande  et  aux  frais  de 
leurs  propriétaires.  Ils  constatent  toutes  les  opérations  d'entrée 
et  de  sortie  qui  y  sont  elTectuées.  .Vu  nombre  de  ces  établisse- 
ments, il  convient  de  citer  la  Halle  aiix  cuirs  et  les  magasins 
généraux,  qui  ont  à  Paris  plusieurs  entrepôts,  entre  autres 
celui  du  Pont-de-Flandre,  plus  spécialement  entrepôt  d'octroi. 

1084.  —  En  même  temps  que  les  droits  d'octroi,  sont  perçus, 
aux  barrières  et  à  la  sortie  des  entrepôts,  comme  dans  les  autres 
villes  à  octroi,  les  droits  au  profit  du  Trésor  sur  les  objets  qui  y 
sont  soumis  :  boissons,  alcools,  vinaigres,  huiles.  .\  Paris,  du 
reste,  les  droits  d'entrée,  de  détail  et  de  circulation  sont  rem- 
placés par  un  droit  unique  ou  o  taxe  de  remplacement  »,  qui  a 
son  origine  dans  un  arrêt  du  conseil  du  o  févr.  1120  (L.  28  avr. 
1816,  art.  92).  Les  rapports  de  l'administration  de  l'octroi  et  de 
la  régie  sont  ceux  indiqués  suprà,  n.  76!i  et  s.  Le  directeur  de 
l'octroi  est  en  même  temps  directeur  des  droits  d'entrée  Ord. 
22  juill.  1831,  art.  'J  . 

1085.  —  Les  droit»  d'octroi  sont  perçus,  en  principe,  à 
Paris  comme  ailleurs,  d'après  le  poids  exact  ou,  pour  certains 
objets,  d'après  le  contenu,  conformément  aux  tarifs  ci  dessus  in- 
diqués. Ils  sont  dus  pour  toute  quantité,  si  minime  soit-elle. 
Dans  la  pratique,  toutefois,  les  vérificateurs  usent  d'une  cer- 
taine tolérance  ;  ils  laissent  passer  les  quantités  qui  ne  donne- 
raient lieu  qu'à  l'acquittement  d'un  droit  insignifiant  et,  pour 
une  foule  d'objets,  ils  se  bornent  à  les  estimer  à  la  pièce,  d'une 
façon  approximative  :  les  œufs,  la  volaille,  le  gibier,  par  exemple. 
Ces  évaluations  sont,  du  reste,  inférieures,  en  général,  au  droit 
réellement  dû.  Mais  il  va  de  soi  que  l'introducteur  serait  en  droit 
d'exiger  le  pesage  et  la  stricte  applicatiou  du  tarif.  Les  centimes 
faisant  l'appoint  du  compte  doivent  être  rendus  par  les  vérifica- 
teurs. 

1086.  —  Si  un  voyageur  porteur  de  denrées  soumises  à  l'oc- 
troi ne  fait  que  traverser  Paris  ou  veut  y  séjourner  moins  de 
cinq  jours,  il  lui  est  délivré  au  bureau  d'entrée,  sur  sa  déclara- 
tion et  contre  paiement  des  droits,  un  k  permis  de  sortie  »,  sur 
le  vu  duquel  et  en  représentation  des  denrées  introduites,  les 
sommes  acquittées  lui  sont  remboursées  au  bureau  de  sortie. 

1087.  —  Les  personnes  à  pied  ou  à  cbeval  ne  peuvent,  en 
droit  strict,  nous  le  savons  i  V'.  suprà,  n.  39ï<  et  s.),  être  arrêtées, 
questionnées  ou  visitées,  à  l'entrée,  sur  leurs  personnes  ou  en 
raison  de  leurs  malles  ou  ellets  (L.  27  vend,  an  VII,  art.  3, 
et  ord.  9  déc.  1814,  art.  30  .  Il  est  néanmoins  de  règle,  aux  bar- 
rières de  Paris,  d'interpeller  les  porteurs  de  paniers,  malles,  cais- 
ses, sacs  ou  valises  :  la  disposition  de  l'art.  31  de  l'ordonnance 
de  1814  rend,  en  effet,  à  peu  prés  sans  portée  pratique  la 
défensede  l'art.  3,  L.  27  vend,  an  Vil.  en  autorisant  l'arrestation 
des  personnes  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  lorsqu'elles  sont 
soupçonnées  de  fraude  et  sous  la  seule  condition  de  les  con- 
duire devant  un  officier  de  police. 

1088.  —  Les  poursuites  pour  fraudes  et  autres  contraven' 
lions  aux  règlements  d'octroi  sont  exercées  à  Paris  par  le  direc- 
teur de  l'octroi,  au  nom  du  préfet  de  la  Seine.  Le  juge  de  paix 
compétent  est  toujours  celui  du  W"  arrondissement  qui  a  dans 
«on  ressert  l'Hôtel  de  ville.  Les  transactions  qOe  consent  le  direc- 
teur de  l'octroi  ne  sont  délinitives  qu'après  approbation  du  pré- 
fet, sur  l'avis  du  conseil  d'administration  de  l'octroi.  Si  la  con- 
travention est  commune  à  la  régie  et  à  l'octroi,  l'approbatio  i 
doit  être  donn<^e  par  le  directeur  des  cotilributions  indirectes 
•Ord.  22  juill.  1831,  art.  14  . 

1089.  —  Les  décharges  et  les  restitutions  de  droits  d'octroi 
sont  autorisées  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  de  l'octroi  (Ord.  22  juill.  1831,  art.  14). 


Sectio.n  IV. 
Administration. 

109O.  —  Le  mode  d'administration  de  l'octroi  de  Paris  est  là 
"  régie  simple  "  V.  suprà,  n.  620  et  s.).  Les  conditions  en  sont 
défeiminées  par  l'ordonnance  du  22  juîll.  1831,  demeurée  en 
vigueur. 

_  1091.  —  L'octroi  de  Paris  est  régi  et  administré,  sous  l'auto- 
rité immédiate  du  préfet  de  la  Seine  et  sous  la  surveillance  du 
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directeur  général  des  contributions  indirectes,  par  un  directeur 
et  trois  régisseurs  formant  un  conseil  d'administration.  La  pré- 
sidence de  conseil  appartient  au  directeur,  qui  remplit  en  même 
temps  les  fonctions  de  directeur  des  droits  d'entrée  établis  et 
perçus  au  profit  du  Trésor  (Art.  i>"'j. 

1092.  —  L'administration  centrale  de  l'octroi  de  Paris  com- 
prend, en  outre,  8  chefs  de  bureau, 6  sous-chefs,24  commis-princi- 
paux .  i:^  commis,  48  expéditionnaires,  36  sous-agents  (garçons 
de  bureau,  aides-migasiniers,  etc.  .  Elle  a  un  secrétariat  géné- 
ral un  seul  bureau  ,  qui  s'occupe  en  même  temps  du  personnel, 
et  trois  divisions  ayant  chacune  à  leur  tête  l'un  des  régisseurs  : 
1"  division,  i"  bureau  :  suite  et  surveillance  du  service  actif, 
tarif,  passe-debout,  etc.;2''  bureau  :  entrepôts  réels  des  liquides, 
établissements  non  exercés,  entrepôts  à  domicile;  —  2>ï  division. 
l^'  bureau  :  budgets,  ordonnancement  des  dépenses,  pensions 
de  retraite,  matériel,  conservation  de  l'entrepôt  général  du  quai 
Saint-Bernard;  2»  bureau,  contentieux;  —  3''  division  un  seul 
bureau  :  comptabilité  des  droits  d'octroi,  comptes  généraux, 
service  des  receveurs,  modèles  d'impression,  archives  de  compta- 
bilité. La  direction  des  droits  d'entrée  est,  de  son  côté,  sous  les 
ordres  immédiats  d'un  sous-directeur.  La  comptabilité  des  droits 
du  Trésor,  la  suite  du  contentieux  commun  aux  deux  percep- 
tions, la  décharge  des  aoquils-à-caution  et  les  objets  spéciaux 
aux  contributions  indirectes  sont  dans  ses  attributions. 

1093.  —  Le  service  de  contrôle  et  d  exécution  est  partagé  en- 
tre cinq  divisions,  ayant  chacune  à  leur  tête  un  inspecteur  :  de 
l'Est,  du  Nord,  de  l'Ouest,  du  Sud,  de  l'Intérieur.  Elle  emploie, 
outre  les  a  inspecteurs,  o  sous-inspecteurs,  34  contrôleurs, 
136  brigadiers,  150  jaugeurs-mesureurs,  815  sous-brigadiers, 
2317  commis  ambulants,  18  mariniers,  284  préposés  aux  escor, 
tes.  La  perception  est  assurée  par  43  receveurs  et  122  commis 
de  recette,  titulaires  et  auxiliaires. 

1094.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat  sur  la 
présentation  du  ministre  des  Finances.  Les  régisseurs  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  proposition  du  préfet  de 
la  Seine.  Tous  les  autres  employés  et  préposés  sont  nommés  par 
le  préfet  de  la  Seine  et  promus  au  grade  d'après  une  liste  de  su- 
jets propres  aux  emplois  vacants  présentée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  préfet  peut  toutefois  nommer,  sans  présenta- 
tion, au  quart  des  emplois  de  receveur  vacants  (Ord.  22  juill. 
1831,  art.  2|. 

1095.  —  Les  préposés  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement, 
comme  ceux  des  octrois  des  autres  villes,  leur  part  dans  la  moitié 
à  eux  attribuée  des  amendes  et  confiscations  (V.  supra,  n.  729) 
et  dans  les  remises  de  la  régie  pour  perception  des  droits  d'en- 
trée. —  V.  suprà,  n.  77.5. 

1096.  —  Le  personnel  de  l'octroi  n'est  pis  soumis  au  régime 
de  la  loi  du  9  juin  18.Ï3  sur  les  pensions  civiles.  .Miis  il  a  une 
caisse  de  retraites,  dont  le  règlement  a  été  approuvé  par  ordon- 
nance du  7  mai  1831.  Les  divers  agents  versent  5  0/0  de  leur 
traitement  fixe  et  jouissent,  après  trente  ans  de  services,  d'une 
pension  de  retraite  égale  à  la  moitié  du  traitement  moyen  des 
quatre  dernières  années. 

1097.  —  Toutes  les  mesures  concernant  l'administration,  le 
personnel,  la  perception,  la  comptabilité  et  les  instances  à  suivre 
devant  les  tribunaux  sont  délibérées  en  conseil  d'administration 
et  soumises  au  préfet  de  la  Seine  (art.  5). 

1098.  —  Tous  les  ans,  le  budget  des  frais  de  perception  est 
préparé  par  le  conseil  d'administration  et  présenté  au  préfet,  qui 
le  soumet,  avec  les  modifications  qu'il  juge  convenables,  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal.  II  doit  être  approuvé  ensuite  par 
le  ministre  des  Finances  (art.  6). 


Section  V. 

Octroi   tle  banlieue. 

1099.  —  L'octroi  de  banlieue  de  Paris  est  une  taxe  sur  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  que  l'ordonnance  du  11  juin 
1817  a  établie,  par  applicaliondu  principeposé  dans  l'art.  I.ï2,  L. 
21  avr.  1816  [V.  suprà,  n.  336  et  en  vue  de  restreindre  la  fraude 
par  infiltration,  sur  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Seine  autres  que  Paris.  Elle  est  indépendante  des  autres 
taxes  locales  et  générales  dont  les  alcools  et  spiritueux  sont  pas- 
sibles au  profit  du  Trésor  et  des  communes.  Plus  de  quaranfede 
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ces  dernières  ont,  en  elTet,  des  octrois  particuliers  établis  dans 
les  conditions  ordinaires. 

1100.  —  Le  tarir  du  droit  d'octroi  de  banlieue  est  fixé  par 
une  loi  spéciale  et  pour  une  durée  limitép.  Le  tarif  actuel  a  une 
durée  de  cinq  années  jusqu'au  .11  déc.  190.').  La  taxe  est  unifo  - 
mémeiil  de  06  l'r.  oO  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  l-'s 
«  eaux-de-vie,  esprits,  absinthe,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
en  cercles  ou  en  bouteilles  (LL.  30 déc.  «880, 16déc.  1897, et  30 
déc.  1900;  Décr.  26  déc.  1899». 

1101.  —  Les  conducteurs  de  spiritueux  destinés  à  la  ban- 
lieue sont  tenus  de  les  déclarer  et  d'en  acquitter  les  droits  avant 
leur  introduction,  à  moins  qu'étant  porteurs  d'acquits-à-cautioii, 
ils  ne  déclarent  vouloir  acquitter  le  droit  au  moment  de  la  do- 
charge  de  l'expédition;  si  les  spiritueux  sont  présentés  pour  la 
traversée  de  la  banlieue,  étant  à  destination  soit  de  Paris  ou  de 
l'entrepôt  général  de  cette  ville,  soit  d'un  lieu  situé  liors  de  la 
banlieue,  ils  doivent  être  accompagnés  d'un  acquil-àcàulion  de 
banlieue   Ord.  Il  juin  1817,  art.  Il  à  13). 

1102.  —  Tous  congés  ou  acquits-à-caution  destinés  à  ac- 
compagner les  spiritueux  enlevés  de  l'intérieur  de  la  banlieue 
doivent  porter  mention  que  l'expéditeur  a  justifié  de  l'acquitte- 
ment du  droit  de  banlieue  Ord.  lljuin  1817,  art.  17).  Les  eaux- 
de-vie,  esprits  etliquours  qui  seraient  trouvés  circulant  d.ins  la 
banlieue  sans  quittance  ou  sans  justification  du  paiement  anté- 
rieur de  ce  droit  seraient  saisis  par  les  préposés  de  l'octroi  ou 
par  les  employés  de  la  régie  (art.  18  .  Les  débitants  de  boissons 
établis  dans  là  banlieue  sont  tenus,  de  leur  colé,  de  représenter 
à  toute  réquisition  les  mêmes  quittances  et  justifications  pour 
les  spiritueux  introduits  dans  leur  débit  (art.  I9i. 

1103.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  concernant 
l'octroi  de  banlieue  sont  punies  de  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis, conformément  aux  lois  en  matière  d'octroi.  Le  produit  en 
est  réparti  d'après  les  règles  prescrites  pour  l'octroi  de  Pa'is 
(art.  22  et  23). 

1104.  —  La  perception  du  droit  de  banlieue  est  opérée  sous 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  avec  le  concours  et  la  surveil- 
lance des  maires,  par  l'administration  de  l'octroi  de  Paris,  qui 
est  remboursée  de  ses  frais  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
recettes.  Ce  prélèvement  ne  peut  dépasser  10  p.  0/0  (art.  3 
et  i). 

1 105.  —  Le  produit  net  appartient  aux  communes  de  la  ban- 
lieue. Conformément  à  l'art,  .t  de  l'ordonnance  et  à  l'art.  12,  L. 
31  déc.  1900,  il  en  est  fait  deux  parts  égales.  La  première  est 
versée  mois  par  mois  dans  les  caisses  des  communes  du  dépar- 
tement en  proportion  de  leur  population  respective.  La  deuxième 
doit  constituer  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance.  En  réalité, 
cette  seconde  moitié  est  partagée  à  son  tour  en  deux  parts  :  deux 
tiers  en  sont  également  répartis  entre  les  communes  au  prorata 
de  !a  part  attribuée  à  chacune  d'elles  dans  les  dépenses  de  police 
par  application  de  l'art.  3,  L.  tO  juin  1833,  et  sont  spécialement 
alTectés  à  ce  service  ;  le  troisième  tiers,  soit  un  sixième  du  pro- 
duit net.  forme  le  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  qui  est 
placé  en  compte  courant  au  Trésor,  avec  intérêts,  et  qui  est  em- 
ployé soit  à  payer  des  dépenses  communes,  soit  à  faire  face  à 
des  besoins  extraordinaires. 
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Législation. 

Décr.  4  aoùt-3  nov.  1789  [qui  supprime  la  vénalité  des  offices 
de  judiiMture  et  de  municipalitcj;  —  Décr.  16-29  nov.  1789  (qui 
abolit  l'expédition  des  provisions  d'offices  de  judicature);  —  Décr. 
28  févr.,  21  mars,  28  avr.  1790  {qui  déclare  que  toute  vénalité  des 
emplois  et  charyes  militaires  est  supprimée);  —  Décr.  16-24  août 
1790 (.sur /'organisation  judiciaire),  tit. 2,  art. 2;  —  Décr.  7-1 2  sept. 
1790  {relatif  à  la  liquidation  des  offices  cl  aux  dettes  des  compa- 
gnies);—  Décr.  28  nov.-lO  déc.  1790  {relatif  d  la  liquidation 


des  offices  supprimés,  et  au  paiement  rfes  créanciers  des  iilu- 
laires);  —Décr.  24  déc.  1790-23  lévr.  1791  {relatif  au  mode  de 
li<luidation  des  offices  desofficiers  ministériels);  —  Décr.  29janv.- 
20  mars  1791  (concernant  la  suppression  des  offices  ministériels 
ft  l'étahtissrment  des  avoués  ;  -—  Décr.  2-11  lévr.  1791  {relatif 
à  la  liquidation  des  offices  supprimés\;  — Décr.  27  mars-r'  avr. 
1791  {qui  affecte  le  montant  et  la  liquidation  des  offices,  pratiques 
et  indemnités  accordées  aux  officiers  ministériels,  au  privilège 
des  vendeurs  desdits  offices  et  pratiques);  —  Const.  3-14  sept. 
1791  {portant  qu'il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  public\;  —  Décr.  29  sept.-O  oct.  1791  {qui  abolit  la  vénalité 
et  l'hcrcdilé  des  offices  royaux  des  notaires,  etc.);  —  Décr.  29 
sept.  1791-20  janv.  1792  {portant  que  les  officiers  de  judicature 
supprimés  qui  n'étaient  point  à  finance,  mais  pourvus  à  vie  et 
inamovibles,  seront  remboursés  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  versées  au  Trésor  public,  d  l'effet  d'obtenir  leurs  provisions,.  ; 
—  L.  24  frim.  an  VI  {relntive  à  lu  liiiuidation  de  l'arriéré  de  la 
dette  publique),  art.  46  et  47  ;  —  L.  28  avr. -4  mai  1816  {sur  les 
finances),  art.  91;  —  Ord.  29  mai-H  juin  1816  et  3-12  juill. 
1816  isur  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce);  —  L. 
21-28  avr.  1832  {sur  les  finances),  art.  34;  —  L.  23  juin  1841 
{sur  les  finances),  art.  6  et  s.;  —  L.  18  juill.  1866  [qui  supprime 
le  privilège  des  courtiers  en  marchandises);  —  L.  28-30  juin  1877 
{qui  accorde  une  indemnité  aux  officiers  ministériels  de  l'arron- 
dissement de  Belfort)  ;  —  L.  10  mars  1898  (sur  la  destitution  des 
officiers  ministériels  et  ses  conséquences  relativement  aux  droits 
électiiraux);  —  Décr.  27  juin  1901  [pinçant  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général  le  personnel  des  officiers  publics  et  ministé- 
riels de  l'Algérie). 
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et  des  intérêts  de  l'Etat,  1863,  1  vol.  in-S".  -^  Dussert,  De 
la  cession  à  titre  onéreux  des  offices  ministériels,  1896.  — 
Esirangin,  De  la  propriété  des  offices  ministériels,  1894.  —  Fé- 
lix, De  la  vénalité  des  chart/es,  1848,  1  vol.  in-H".  —  Frapé,  De 
la  vénalité  des  offices.  1848,  1  vol.  in-S".  —  Fruger,  Des  contre- 
lettres  en  matière  de  cessions  d'offices  ministériels,  1896.  — 
Greffier  (E.) ,  Des  cessions  et  des  su)ipressions  d'offices,  i 88  3,  4^  éd., 
1  vol.  10-8°.  —  Henry,  Du  privilège  sur  le  prix  de  cession  des 
offices,  1877,  1  vol.  in-S".  —  Janol  i  L.),  Elude  sur  le  priiilêge 
du  cédant  d'un  office  ministériel,  1898.  —  Jeannest  Sainl-Hilaire, 
Du  notariat  et  des  offices,  1838,  1  vol.  in-8°.  —  Le  Poitlevin, 
Traité  pnUique  des  cessions,  créations,  translations  et  suppres-  ! 
sions  d'offices  putdics  et  ministériels,  1893,  1  vol.  iD-8".  —  Louis-  i 
Lucas,  Etude  sur  la  vénalité  des  charges,  1882,  3  vol.  gr.  in-8". 
—  Malepeyre,  La  destitution  des  officiers  ministériels,  1898,  i 
i  vol.  gr.  in-8o.  —  Pacthod  iL.),  Du  privilège  du  vendeur  dans 
les  cessions  d'offices  ministériels,  18'.t7.  —  Perriquet,  Traité 
théorique  e!  pratique  de  la  propriété  et  de  la  transmission  des 
offices  ministériels,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Ponet,  Juges-notaires 
et  notaires-]uges.  Les  pillages,  spoliations,  rapines,  majorations 
et  escroqueries  de  l'officier  ministériel,  1900.  —  Radines,  Lej/is- 
Uitiondes  offices,  1869,  I  vol.  in-S'. —  Richaud,  Manuel-formu- 
laire des  cessions  d'offices  de  greffier  des  justices  de  pai.x  et  des 
tribunaux  de  simple  police,  1899,  f  vol.  in-b°;  —  Des  cessions 
d'offices  d'huissier,  1901,  1  vol.  in-8°.  —  Theureau,  Etude  sur 
l'abolition  de  la  vénalité  des  offices.  1868,  1  vol.  in-8"'. — Thomas 
(L.),  Vestige  de  la  féodalité  à  la  fin  du  xix'  siècle.  Réforme  des 
offices  ministériels.  1898.  —  Varenne  (A.),  Etude  critique  sur 
le  droit  de  cession  des  offices  ministériels,  1897.  —  Vraye,  Du 
remboursement  dts  offices  ministériels  et  de  la  suppression  de  leur 
vénalité,  1860,  i  vol.  gr.  in-8''.  —  Vuatiné,  Du  droit  de  trans- 
mission des  offices,  1860,  1  vol.  in-8».  —  Ze\s  (E.  ,  Les  officiers 
publics  et  ministériels ,  1897.  —  X  ..,  Inquisition  judiciaire  con- 
tre les  abus  des  officiers  ministériels  et  de  leurs  actes;  Les  frais 
de  justice,  1898;  —  Vénalité  des  offices,  1849,  1  vol.  in^". 

Lorsqu'un  officier  ministériel  a  été  destitué  avant  d'avoir  entiè- 
rement payé  le  prix  de  son  office  à  son  prédécesseur,  ce  dernier 
a-t-il  privilège,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dii,  sur 
l'indemnité  que  le  Gouvernement  impose  au  nouveau  titulaire  pour 
être  payée  à  qui  de  droit?  Corr.  des  just.   de  paix,  1833,  t.  3, 
p.  158.  —  Dans  quel  cas  un  officier  ministériel  peut-il  attaquer, 
soit  en  résiliation,  soit  en  réduction  de  prix,  la  cession  de  son 
office,  sous  prétexte  que  les  produits  en  avaient  été  exagérés? 
Corr.  des  just.  de  paix,  1853,  t.  3,  p.  168.  —  Droits  de  la  femme 
et  de  ses  héritiers  sur  l'office  ministériel  dont  le  mari  est  pourvu 
(H.-L.)  :  Gazelle  des  tribunaux  du  Midi,  25  mars,  1888.  —  ?\ote 
sur  la  valeur  des  offices  publics  et  ministériels  :  Journ.  des  parq., 
1896,  t.  11,  art.  70,  p.   121.  —  Office,  destitution,  suppression 
^Lpbon)  :  Journ.  du  min.  publ.,  1864,  t.  7,  p.  33.  —  Office,  ces- 
sion, pièces  à  produire  (Lebon)  :   Journ.  du   min.   publ.,  1864, 
t.  7,  p.  23,  50  et  71 .  —  Office,  cessions  successives,  privilège 
(Pierre  Sarraute)  :  Journ.  du  mm.  publ.,  1880,  t.  23,  p.  192.  — 
Jusqu'à  quelle  époque  le  titulaire  qui  a  traité  de  son  office  a-t-il 
le  droit  de  se  refuser  à  l'exécution  de  la  convention,  sauf  à  payer 
des  dommages-intérêts  au  cessionnaire?  Journ.  de   proc.  civ.  et 
'  comm.,  1833,  t.  1 .  p.  145.  —  Le  vendeur  d'un  objet  mobilier  {un 
officier  ministériel,  par  exemple),  qui  a  reçu  des  billets  en  paie- 
ment de  son  prir,  doit-il  être  réputé  avoir  fait  nnvation  et  consenti 
à  n'exercer  les  droits  que  d'un  simple  porteur  de  billets;  ou  bien 
au  contraire  peut-il,  à  défaut  de  paiement  des  billets,  se  préva- 
loir des  actions  et  privilèges  accordés  au  vendeur  non  payé? 
Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1835,  (.  1,  p.    169.   —  La  clause 
par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  cède  à  un  tiers  le  droit  de 
présentation  établi  par  l'art.  91 ,  L.  28  uvr.  /S/6',  est-elle  licite? 
La  cession  d'un  office   qui  renferme  une  semblable  clause  est- 
elte  passible  du  droit  d'enregistrement  de  2  p.    OjO?  Journ.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1833,  t.  1,  p.  433.  —  Lorsque  le   ministre  a 
refusé  de  recevoir  un  traité  renfermant  tout  à  la  fois  présenta- 
tion d'un  successeur  et  délégation  du  prix  à  certains  créanciers, 
les  parties  peuvent-elles  remplacer  ce  traité  par  deux  actes,  l'un 
contenant  présentation  pure  et   simple   et  soumis  ou  ministre, 
l'autre  contenant  la  délégation  et  non  coniiu  du  ministre?  Cette 
délégation  peut-elle  conférer  aux  delégataires  un  droit  exclusif 
sur  le  prix  de   l'office  au  préjudice  des  oppositions  survenues 
entre  l'opposition  et   l'ordonnance    d'institution?  Doit-elle,  au 
contraire,  être  considérée  comme  une  contre-lettre  non  opposable 
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aux  tiers?  (C.  civ.,  art.  1321i  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm., 
1S39,  t.  5,  p.  291.  —  Les  clauses  particulières  qui  dérogent  aux 
traités  soumis  à  l'autorité,  sont-elles  nulles  comme  contraires  à 
l'ordre  public?  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1841,  t.  7,  p.  343. 
—  Une  chambre  de  discipline  peut-elle  se  refuser  d'exprimer  un 
avis  sur  la  valeur  d'un  office  dont  le  ministre  de  la  Justice 
trouve  le  prix  exagéié?  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1841, 
t.  7,  p.  376.  —  La  pirception  des  droits  établis  par  la  loi  du 
23  juin  IS4I,  sur  la  transmission  des  offices,  s'applique- 1  elle 
aux  nominations  postérieures  à  la  promulgation  de  la  loi,  bien 
que  la  présentation  et  la  production  du  traité  de  transmission 
fussent  antérieures?  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1842,  t.  8, 
p  229.  —  Est  nulle  Cubligation  pour  supplément  de  prix  d'un 
office  consentie  en  dehors  du  traité  ostensible  :  Journ.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  1843,  t.  9,  p.  308.  —  Le  paiement  volontaire  fait 
au  vendeur  d'un  office,  par  l'acquéreur,  après  sa  nomination,  et 
en  vertu  d'un  traité  secret,  est  nul  et  sujet  à  répétition.  On  ne 
peut  voir  là  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  :  .lourn.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1843,  t.  9,  p.  511.  —  Le  vendeur  {non 
encore  remplacé)  d'un  office  en  vertu  d'un  traité  antérieur  aux 
événements  de  février,  qui  refuse  ou  retire  sa  démission,  lorsque 
le  cessionnaire  réclame  l'exécution  pure  et  simple  du  traité,  sans 
aucune  diminution  de  prix,  tst-il  passible  de  dommages-inté- 
rêts? Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  18i8,  1. 14,  p.  477.  —  Rap- 
port de  M.  Arbey,  membre  du  comité  de  la  justice  [séance  du 
4  9  oct.  I  SiS)  sur  une  pétition  tendant  à  la  suppression  des  offi- 
ces :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1849,  t.  15,  p.  3.  —  Pétition 
de  la  chambre  des  nolairesde  l'arrondissement  de  Lyon  a  l'assem- 
blée législative,  relativement  aux  contre-lettres  en  matière  de  trans- 
mission d  office :.]ourn.  de  proc.civ.et  comm.,  1850,1. 16,  p.  219. — 
De  la  propriété  des  offices  (Eugène  Paignon)  :  Journ.  de  proc. 
civ.  et  comm..  1832,  t.  18,  p.  441.  —  De  l'évaluation  des  offices 
du  contrôle  des  traités  et  des  réductions  de  prix  prononcées  ad- 
ministrativement  i  L.  28  avr.  1816)  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm., 
1853,  t.  19,  p.  289.  —  Observations  sur  quelques  clauses  des  trai- 
tés pour  la  cession  des  offices  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm., 
1856,  t.  22,  p.  3"0.  —  La  contre-lettre  qui  modifie  le  prix  fi-ié 
dans  le  traité  peut-elle  être  opposée  comme  produisant  une  obli- 
gation naturelle  ou  de  conscience  (Massol)  :  Journ.  de  proc.  civ. 
et  comm.,  1838,  t.  24,  p.  5.  —  Le  décret  qui  prononce  la  sup- 
pression d'un  office  et  met  à  la  charge  des  officiers  ministériels 
maintenus  l'indemnité  à  payer  au  titulaire,  constitue-t  il  au  pro- 
fit de  ce  dernier  une  créance  exigible?  Si  l'indemnité  n'est  pas 
immédiatement  recouvrable  est-elle  du  moins  productive  d'inté- 
rêts? A  partir  de  quel  moment  les  intérêts  courent-ils?  Journ.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1866,  t.  32,  p.  31.  —  Les  offices  ministériels 
peuvent-ils  être  l'objet  d'une  association  en  participation?  G. 
Houpin)  :  Journ.  des  sociétés,  1893,  p.  566  et  s.  —  De  la  pro- 
priété des  offices  Achille  Morin;  :  J.  Le  Droit,  18  févr.  1836.  — 
Des  offices  :  J.  Le  Droit,  5  oct.  1839,  10  oct.  1839.  —  Histoire  des 
offices  iC.  B.  M.)  :  J.  Le  Droit,  16  nov.  1839.  —  Des  offices.  Du 
droit  de  présentation  :  J.  Le  Droit,  13  déc.  1839.  —  Histoire  des 
offices  G.  B.  M.)  :  J.  Le  Droit,  2  janv.  1840,  27-28  janv.  1840, 
7  tévr.  1840.  —  Chambre  des  députés.  Des  offices.  Pétitions  :  J.  Le 
Droit,  23  févr.  1840.  —  Cession  d'office.  Traité  secret.  Dissimula- 
tion de  prix.  Peine  disciplinaire  (Ed.  Glerc)  :  J.  Le  Droit,  12  févr. 
1846.  —  Cession  d'office,  paiement  ou  transport  du  prix  avant  la 
nomination  (Ed.  Glercj  :  J.  Le  Droit,  16-17  mars  1846.  —  Office. 
Destitution.  Privilège  :  J.  Le  Droit,  20-21  déc.  1847.  —  Offices 
tninistériels.  Privilège  du  vendeur  J.-B.  Duvergier:  :  J.  Le 
Droit,  31  mars  1833,  2  avr.  1853.  —  Offices,  suppression,  fixa- 
lion  de  l'indemnité  iRodolphe  Rousseau!  :  Recueil  périodique 
de  procédure  de  Rousseau  et  Laisney,  1881,  p.  143.  —  Des  dé- 
crets de  suppression  d'offices  ministériels  (Laferrière'  ;  Rev.crit., 
1872-73,  p.  692.  —  De  la  propriété  des  offices  :  Rev.  du  not.  et 
de  l'enreg.,  1871,  t.  12,  n.  2910,  p.  81.  —  Du  privilège  du  ven- 
deur en  matière  de  cession  d'office  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
1874,  t.  13,  n.  4594  et  4651,  p.  321  et  481.  —  Suppression 
d'office.  Indemnité.  Répartition  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
1880,  t.  21,  n.  6011,  p.  321.  —  Cession  d'office.  Paiements  anti- 
cipés. Nullité.  Saisie-arrêt.  Lien  de  droit  entre  le  saisi  et  le  tiers 
saisi  ^Brldan)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg..  1885,  t.  26,  n.  7117, 
p.  436.  — Cession  d'office.  Xotaiie.  Réduction  de  prix.  Fraude 
à  l'Etat.  Pouvoir  des  tribunaux.  Tarif  des  notaires  E.  Perri- 
quetj  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1891,  p.  161  et  s.  —  Obser- 
vations à  propos  de  la  suppression  des  référendaires  au  sceau 
de   France  et  de  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  le  droit  de 
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piésenUition  reconnu  aux  olfieieis  publics  pctr  la  loi  de  1SI6  : 
^Ch.  d'Ayguieniie  :  Rev.  du  not.  et  d»  i'enrog.,  1802,  p.  531 
et  s.  —  ô*,s«rt iiliiiini  nur  le  nglmeut  lie  t'ind'-mnilé  due  eu  eus 
lie  fiippvt'ffi'iu  d'un  u/zite,  et  fur  Us  iimycm  (/ut/  conviendrait 
d'cvi/iloyer  iH'ur  uUier  iiuj:  difficulliis  i/ue  crée  aux  lUuhiites 
renli»  en  /Vincdons  lu  ni'cessit^  de  faire  lace  à  un  piiiement  im- 
médKit  .Moulisi  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  J894,  p.  571  et  e.; 
1805,  p.  173  Bt  s.  —  De  i'mdemnilé  duc  en  cas  de  suppression 
d'un  office  de  wUiiire  el  du  priiileije  du  cédant  (E.  Uaipeph)  : 
Rev.  du  nol.  et  de  IVnreg.,  I80i,  p-  830  et  s.  —  lie  ta  suppression 
det  otfiees  de  faible  importance.  A bandui)  partiel  du  projet  de  Ini 
[Ù.  Didjo;  :Re»,  du  not.  et  de  l'eiireg.,  |8'J7,  p.  307  et  s— Cession 
(fnticipêe  du  prix  d'un  office  ou  de  l'indemnité  due  à  son  titulaire 
(Évarisle  Lejiage)  :  Rev.  du  not-  et  dfl  l'enreg.,  189U,  p.  635  et  s.  — 
l.t  traite  aecrel  par  letjuel  le  titulaire  d'un  office  s'obligea  payer 
(i  Sun  prédécesseur  en  suppléiwut  du  prix  porté  au  traité  osten- 
sible, est-il  nul,  même  entre  les  parties  contractantes?  [ùuvet- 
gier)  :  Rev.  Fœlix,  t.  7,  p  321  et  s.  t—  Les  sommes  payées  en 
ej:écution  de  traités  secrets  faits  par  les  titulaires  d'office  sont- 
elles  sujettes  à  répétition'.'  Rev.  F(i;lix,  t.  7,  p.  S68  et  s.  —  L'art. 
iSÛi,  C.  cir.,  est-il  applieable  aur  actions  en  restitution  des 
sommes  payi'es  à  titre  de  supidement  de  prir  stipulé  par  un  traité 
secret/  iTHSsier-DesfarjîHs;  :  Rev.  Fcelix,  t.  13,  p.  608  et  s.  ^rr- 
L'art.  IStli  est  iniipplicable  dans  ce  cas  (Ballot)  :  Rev.  Pœlix, 
{.  14,  p,  âl  et  s.  —  le  privilège  de  vendnir  d'office  ministériel 
doit-il  s'ctercer,  en  cas  de  ilestituli'in  de  l'acheteur,  sur  l'indem- 
nité imposée  pur  l'}ilat  au  noiiveuu  titulaire  nommé  directement 
et  sans  présentation  :  Rev.  Fœlix,  t.  l'i,  p.  I'21  el  s.  -^  Actes 
gouvernementaux  relatifs  aux  offices  ministériels  susceptibles 
(titre  attaques  par  la  voie  conlenlieuse  (Louis  Lucas):  Rev.  gén., 
t.  7,  p.  (01.  —  Les  officiers  ministériels  peuvent-ils  être  ilestitués 
lorsc/uils  ont  subi  une  condamnation  disciplinaiie  quelconque? 
hev.  WolûWflii,  I.  3.  p.  466  et  s. 

V.  aussi  Agents  de  change,  avocats  à  la  cour  d'appel,  avoué, 
eommissaires-priseurs,  courtiers,  frais  et  dépens,  greffier,  hui':- 
sier,  notaire. 
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Abaûdon  de  l'office,  .S3. 

Abus  de  confiance,  701. 

Accessoires,  118. 

Acompte,  «3,  i'ii.  680, 713  et  714. 

Acquiesceinenl.  713. 

Acquiltcnieut,  191. 

Acte  autlieqlique.  256. 

Àclc  conseivaloiie,  741  et  s.,  765. 

Acte  d  ailmiiiislration,  70  et  s. 

Acte  rie  décé;.,  503. 

Acle  de  naissance,  530,  533. 

Acte  de  notoriété,  507,  523. 

Acle  imparfait.  <;82  el  883. 

./Veto  notarié,  (97. 

.^cte  public,  257. 

Acte  sous  seing  privé,  196,  2hi, 

cl  s..  496. 
Action  cÎTile,  462. 
Action  en  justice,  86. 
.\olioii  paulienne,  584. 
Adjudicalion.  17,309,  311. 
Adniinislratioi)  provisoire,  '229. 
Allinpaliori  de  sincéiité,  361  et  s. 
A<;e,  3%,  520  et  s.,  569. 
A^'cncf  dallaires,  153,  7?5 
A^'tnl  d'assurances,  153. 
Aitf-nl   de  rhanjre,   "2,   25,  28,  98, 

lf,i,  175,  2*5,  365,  541,  543,  618, 

6«.  7ii2  et  s.,  805. 
A''réé,  â,  1^0,  725. 
Alç-.iie.  109. 
Aliénation,  l>i. 
Aliénation  mentale,  220. 
Analocisme,  710. 
Ancienneté,  1()5. 
Appel,  455. 
Appréciation  souveraine,  432.  675 

et  s. 
Approbation    du    Gouvernement. 

37». 
Arbitrage.  I2.S,  158,  25.'?.3I?,  325, 

450  et  s.,  580,  788  et  7.S9. 
Arisuraocesur  la  vie,  .350. 
Autorisation  defemme  mariée,222. 


Autprisatiqn  4e  justice,  225  et  s., 

301. 
Autorité  administrative,  75  et  76. 
Aveu,  866. 
Avis,  315. 
Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  2, 

25,  9S.  278,  531,  .^)39. 
Avoué,  2,  25.   ?S,  'il,  12,  98,  107, 

168,  181.  2.%,  2.52,  278.  288,309, 

310,  3ai),  321,  336,  338,  345.  516, 

517,  .535,  539.  579,  627,  672.  789. 
Ayant-cause,   17.  22,   25.  26,   47, 

58  et  s..  142,  183,  230  et  s.,  411 

et  s.,  498,  502. 
Avant-droit,  180,  glÛ,  238  et  s., 

778.   -  ■         - 

Banque,  2,35. 
lîanqueroiite     frauduleuse,    702, 

704. 
Uelfopt  (territoire  de),  30. 
Bénéfice   d'inventaire,   146,    226 

?9i,  421. 
Biens,  110. 

Billet  à  ordre.  417,  6^0,  7^,  756. 
Blanc  seing,  303. 
Bonne  foi,  366.  422,  441,  443,  479 

et  s.,  7.35  et  s. 
Bourse  de  commerce,  98. 
Brevet  (acle  en),  284. 
Cabinet  d'aflaires,  153,  276,  277, 

402,  7?5. 
Caisse  (les  consignglions,  59,  103, 

20?,    208.    219,   228.  474,  630, 

631,  733,  734,  743,  '^1,  767,  799, 

830  et  aSl. 
Candidat,  186,  211.- 
Capacité,  ii»)  et  s.,  344,  .S51,  352, 

354,  ^6,  5:^4  et  s.,  538  el  s.,  51)0.. 
Cassation,  65,  376. 
Caution.  805. 
Cautionnement,  95,  108,  135,  13s, 

147, 164,215,  .350,368,  407  et  s., 

434,  476,  490,  5,57  et  s.,  612,  618, 

624,726,  739,798,  794,  836,  850. 


Certificat,  &Î6.  528,  B3Û,  531,  535. 
Certificat  à'(^t|mitlntur,itë,  589el 

540. 
Cerlillcat  de  caparilo.  745. 
Cei-tilicat  de  moralité,  539  6/s,7S5. 
CiMlilicat  de  nationalité,  529. 
Cession,  27,  118  et  s,,  180,  145, 

147,  234  et  a.,  740, 
Cession  (étendue  de  U^  862  al  s, 
Cessinn  amiable,  131,844, 
Cession  à  liliiii  g'fll'lil,  1^12  et  s. 
Cession  de  créance,  g(l9,  210,  217 

et  s.,  414,  423,  424,  469  et  s., 

477,628,  679.  680,  7.33,735  et  s., 

749,  767,  770  et  s.,  851. 
Oliambre  de  discipline,  54,  55,  73, 

!)6,  128,  257,  276,  315,  317,  501, 

5.30  et  ».,  551)  et  s.,  573,  619,  683, 

685,  7SP, 
Clianibrp  du  conseil,  ??6. 
Chambre  syndic^lCj  }47,  118,541. 
Cbansement   de    résidence,    105. 
Chef  de  1  Etat.  635, 
Chose  jugée,  191,  319,  458   et  s,, 

740, 
Clauses  accessoires,  388, 
lUauses  pavliculières,  ,328  et  s. 
Clause pénn le,  246  et 247. 
Clerc  d'iivoLié,  16S. 
Clerc  d'huissier,  167, 
(1ère  de  notaire,  153, 
Clientèle,  27,  107,   113,  114,  120, 

267  et  s.,  332,  369,  728. 
Colonies,  109. 
Comn)is,  167. 
Commissaire,  6. 
Commissaire-priseur,2,  25,  42,  97, 

98,  ,320,  518,  538,  5U, 
Commission,  107. 
Communauté,  400. 
Communautéconjugale,  1,32  et  s., 

184,  213,  222. 
Communauté  d'acquêts,  133,  135, 
Communication,  697- 
Compensation,  .308,  423  et  s,, 454, 

475, 
Compétence,  ,34,93,  151,  188,  204, 

593,  634.  637,  779  et  s. 
Comptabilité     personnelle,     296, 

301, 
(Comptes  (révision  de),  179, 
Concurrence  déloyale,  268,  3,'i3  et 

334. 
Condition,  369,  615,620,  629, 
Condition     suspensive,    151,    595 
^  el  3.,  793,  81U. 
Confirmation.  444  et  s. 
Conseil  d'Etal,  lûtl,  101,  143,  204. 
Conseil  de  famille,  130,  5Û8. 
Contrat  de  mariaye,139,  140,  570, 

598,  612. 
Contre-leitre,  119,    361  et  s„  440, 

548,  781  et  782. 
Contrôle,  242. 

Coriespondance,  292.,3ai,  514,517, 
Cour  d'assises,  766. 
Courtier,  2,  3.  25,  34,  96,  98,  146, 

157,  162,  ?59,  -285,  541,544. 
Courtier  de  commerce,  97. 
Courtier  de  marchandises,  3,  ?68. 
Courtier-inlerprÈte,  265. 
Courtier  maritime.  3,   162  et  s. 
Créanciers,  t42et  s.,  182,201,  203 

208  et  s.,  «il,  236,  310  el  s. ,360. 

400,  405,106,  422,  431.  481,  578, 

628,  630,631, 6,34, 679 els., 785  et 

786. 
Création  d'offices,  79S  et  s.,  833  et 

834, 
Décès,  15,  ,33,  43,  44,  54.    56,  82, 

.83,  231,  604. 
Oéchéanco,  54,  187,  216,  239  et  s. 
Déconfiture,  201,  661,   666,   670, 

703,  705. 
Dédit,  145. 

Dégradation  civique,  i93. 
Délai.  66,  145,  238cts„  283,  297, 

393,561,587,705, 


Délépation,    163,     311,    415,   469 

et  s.,  481. 
Di!|ibtiutiûn  du  tribunal,  533. 
Délivrance,  2(52. 

Démembrement  de  territoire,  30. 
Démission,  15,33,  39,  40,  43  et  s., 

52,  54,  56,  (iS.  68,  80,  .S3,  107 

ets„188,  190,  214,  231,  236,248, 

aS2,  '2.58,  262,  266,  266  bis.  B47, 

353,  356  els.,  487,  498  et  s, ,558, 

561,563  et  s.,  59J,  616,627,  777, 

780,  834,  838. 
Démission    (retrait    de     la),    580 

et  s,,  784. 
Dépôt,  857. 

Dé\iiécialion8,  iïîl,  623. 
Destitution,  25,31,  33,   36  el  s., 

41  et  s.,  54,  1.(3,  188  et  s.,  290, 

461,  405ets.,  4'.12,  581,  6?5,  637, 

764  et  s.,  785,  8?7,  840. 
Pette  publique,  22. 
Discipline,  35,  37  et  s.,  87,^8,  361, 

362,  385,  461. 
Dissimulation,  .363,  547,  548,  ,s41, 

863  et  s.  —  V,  Cantre-leUre. 
Di,<tribulion     par     contribution, 

459,  474,  73't, 
Documents,  672. 
Dol,  437,583,  648  et  s.,  716. 
Dommages-inlérèls,  78,  149,   17G 

199,  233,  -246  61  s.,  266,  270,  287 

288,  412,438,  476,  563,  566  et  s, 

570, 575  et  s  ,  5S0,  601  et  s.,  615' 

616,  636,  640,  784. 
Donation,  12g  et  s.,  150,  224.  230, 

?31,258  fit  s.,  375,  509,  575  et  s„ 

807,  852. 
Donation  entre  époux,  306. 
Dossiers,  2T8,  279,  281,  287  el  s., 

292,  297,  495  et  s. 
Dot,  139  et  s.,  185,  222,  570.  807. 
Double  écrit,  254,  255,   257,  501, 

829. 
Droits  (restiliilion  des),  837  et  s,, 

842  et  s. 
Droit  aubail,  a32,  435, 
Droits  civiques,  528, 
Droit  de  retour,  375. 
Droit  en  sus,  801,  832,  862. 
Droits  éventuels,    306 
Droit  personnel,  229,  234. 
Droit  proportionnel,  95,  791  et  s. 
Echange,  150,   811 , 
Effets  de  commerce,  347, 
Émoluments,  13-i,   164,  170,   171, 

174.  —  V.  Honoraires. 
Endossement,  417,  755. 
Enfant,  12,3,  334. 
Bnquéle,  61  et  Cig. 
Enregistrement,  250,  326,  496,  711 

712,  790  els. 
Envoi  en  possession,  509. 
Epingles,  340,  709. 
Erreur,  581,  637,  675,  686, 
Estimation,  126,  128,  129,  137, 
Etat  de  produits,  511  et  s. 
Etranger,  817,  847. 
Examen,  531,532,535. 
Exception,  457.  ; 

Excès  de  pouvoirs,  40,  41,  70  et  s.,] 

100,  101,782. 
Exécution,  83. 

Exigibilité.  83  et  s.,  733,  742. 
Expédition,     107,     134,  282,  a83j 

312,  313,  508,  509,  533, 
Expert,  291. 

Espertise,  291,  453,  683  et  684.    , 
faillite,  175,  188,  5i!I,    662,   7Q2J 

704,  705,  776. 
Faits  de  charge,  214  et  215. 
Fait  personnel,  145. 
Faute,  606  et  s. 

Faille  professionnelle,  681  et  t   _. 
Icinme  mariée,  1,32 els.,  213,727.: 
Finance,  13  et  s,,  27,  81, 
Fonction  publique,  j,  9  et  s.,  15. 
Force    majeure,    145,    603,     623,  i 

773. 
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Forfait.  113  et  114. 
Frais,  164,  766. 

Frais  de  vovage,  514,  âl7,  piO. 
Fraude.  149,"397,  402. 646et  s, .675, 
716,  W- 

Garantie,"'3U,  181,  2(;2.  275,333, 
'£AI,  394.  636,  76a,  769.  773. 

Garantie  (action  en).  418. 

Gendre,  124. 

6ér,ince,  15.3,  163. 

Gouvernement  (droilsdu;,  31,  P.S, 
m,  lql.23S,  242,  469  at  $.,  pS9 
et  s.,  782;  7S7.   ' 

Grand-livre  de  caisse.  301. 

Crand-ljvre  de  la  laje,  3(J1. 

GretTe,  556.   713. 

Greffier,  4. 25. 37,  98. 501,  531 ,  533. 

Greffier  d'appel.    320. 

Greffier  de  paix.  277,  320,  'iJH, 
402.  533. 

Greffier  du  tribunal  ciril,  320, 
322. 

Greffierdu  tribunal  de  commerce. 
32Ô.     ■ 

Grosse,  31'î- 

Hérédité,  12. 

Héritiers.  17.  25,  2Ô,  51.  56,  82, 
90, 12fi,  130.  142.  143.  146,  174, 
183,  203.  223,231  et  s.,  2.33,  240, 
250.  253,  259,  294,  360,  393, 
418.  441.  454,  498,499,  502,  5Û7, 
571,  572,591  et  s  ,  597,  601,  6D4, 
632.  778. 

Homologation,  l.W.  5US. 

Honoraires,  307,  321,  :«9,  513, 515, 
650,678,  683,  684,  854. 

Honoraires  (abandon  d'),  688  et  s. 

Huissier,  2,  25.  28,  4à,  74,  !I8,  107, 
117,  164  et  s.,  237.  263,  264, 
276,  278,  279,  287,  289,  320, 
353,  518,  519,  537,  539,  777. 

Huissier  audienciev,  l\>i,  119,203 
et  264. 

Hypothèque,  22,  23,  350,  754, 
'805. 

iniputalion,  409,  423,  427,  433, 
434,  452. 

Inamovibililé,  12. 

Incompatibilités,  ^i,  214,  524. 

Illdempité,  30,  41,  44,  47,  48,  49, 
55,  57  et  s..  61  et  s.. 68,  95,  10^ 
et  s.,  i07.  141,  2aj,  202  et  s., 
240,  329,  393.  491,  78ii.  biJl,  S27, 

r^829   et  s.,  832. 

Indivisibilité,  157. 

Indivision,  131. 

Ipspriiilipn  ap  grand-livre.  22  pi 
23. 

Insolvabilité,  145. 

Installation,  187,  188,  555.  556, 
&61. 

Intérêts,  83,  89,  178,  344,  367,  440 

.   et  s.,  596,710. 

Intérim,  248,  353,  354,  358  et  s. 

înleiprelation,  75,76,  89,  372,376, 
635. 

Instance,  2.59. 

Intention  des  parties,  431. 

Inlorvenlion,  212. 

Inventaire.  135,507. 

Jouissance,  280,  337,  392. 

Journal  rie  taxe,  301. 

Ju^'e  de  pais,  501. 

Jugement,  56i. 

Jugement  par  défaut,  751. 

Légalisation,  255,  4i«,  502,  5o5, 
509,  510,   528  et  s..  539. 

Legs,  150,  224,  230,  232,  305,  509 
846. 

Legs  particulier,  233. 

Legs  universel,  232. 

Lésion,  045.  et  s..  708. 

Lettre  missive,  258  et  s.,  500. 

Libéralité.  .371. 

Liquidation,  19. 

Livres,  301,  672. 

Livre  de  caisse,  301 . 


Locaux,  280. 

Louage  de  chose,  152. 

Louage  d'ouvrage,  153  et  154. 

Maire,  502,  528  et  529. 

aiqjson,  372  et  373. 

Maître  de  poste,   121. 

Maladie,  643. 

.Maiidat,  314,  407.  489,  590. 

Manfiduvre  frauduleuse,  583. 

Mariage.  139. 

Mai-seille (ville  del,  96. 

Mention,  290. 

Meubles.  110,203,4.35. 

Mineur,  22l,  4j8  èt's..  508. 

Ministère  public,  61,  62,  80,  87, 
741Î. 

Miuietre  du Comnierce,  543  et54i. 

Ministre  desKinances,  543. 

Ministre  de  la  Justice,  41,  75,  7(i, 
149,  545,  546,554. 

.Ministère  public,  410. 

Minutes,  07,  90  et  s.,  104, 107.  134, 
198,  199.  282,  283,  290,291,  292, 
295.  296.  599. 

Mise  en  demeure.  66,  247.  592. 

Morajitc,  539  bis,  607,  608,  745. 

Nantissement,  425j. 

Nationalité,  529. 

iiature  des  ollïpes,  110  et  s. 

Nom,  523. 

Nomination,  8,31  ets.,  50,54,231, 
Ï60,  261,316,  325,  .326,  328,  335. 
336,  343,  477  5p,  542  et  s..  553 
et  s..  560,  51^1,595  ets., 603, 624. 
7i6,  787. 

Nomination  directe,  195,  196. 

Notaire,  4,  17,  25,  .39.  4.3,  44.  46, 
49  et  s.,  57,  64,  65,  70  et  s.,  75, 
76,  83,  88,  90,  98  et  s.,  105, 
124. 128, 143,  153,  170,  171,  187, 
198,  199,  201,  202,  214,  24Ô,  272, 
282,  283.  288,  293  et  s.,  301,  3(«, 
307.  311,  3l2,  3(8  et  s.,  :^.39, 
354,  350,  372,  401,  405,  406.  493, 
512  et  s.,  5,33,  530,  539,  558, 
594,  010,  619,  035,  051,  668, 
f>73,  678,  084,  093,  695,  690. 
778,  785,820,824,  831,  857. 

Notes,  282,  291. 

Xotiliçalion,83,147.149,  423,  839. 
—  V.  Sigfiification. 

Novation,  370,  7.i3. 

Nullité,  24,  34,  79,  149,  152  et  s., 
195  et  s„234  et  s.,  248,  3-28  et 
s.,  361  et  s.,  579. 

Obligation  de  donner,  572. 

Obligation  de  faire,  563,  566  et  s. 

Obligatifln  nslurelie,  426  et  s., 
444. 

Ollices    (création    d'),   798    et   s., 

833  et  834. 
Opposition,  23,  74Û. 
Ordre,  HIO. 

Pacte  de  famille,  370  et  371. 
Paiement,  343,  400,  406,  408,  4e-,', 

446. 
Paiement  (défaut  de),  574. 
Paiement  anticipé,  342,  409,  472 

et  s..  475  et  s. 
Paiement  partiel,  .■i91. 
Papiers,  2t»2,  295  et    296. 
Papiers  personnels,  302. 
Paris  (ville  de),  44.  543,  796. 
Participation   aux  bénéfices,  307. 
Pièces,  282.  290. 
Pièces     (transmission    des),    542. 

545  et  540. 
Plaidoirie,  321. 
Possession,  252,  581,  820. 
Pot-de-vin,  .340,  709. 
Poursuites   correctionnelles,  274. 
Pouvoir  discrétionnaire,  3U. 
Pouvoir  du  juge,  42,  87,  297,  570, 

083,  692  et  s. 
Préfet.  543. 
Prescription.  91 ,  92,  443,  456,  457, 

713,  718  et  s. 
Prescription  trentenaire,  802. 


Présentati(>n,  25,  27  et  s.,  48,  57,  Rétrocession,  351  et  s.,  355,   358 

107,  108,  113,  114,  142,  143,151,      et  s.,  382  et  s..  438,  838. 

153,  183  et  s..  258,259,206,  492,  Revente,  378,  727  et  s.,  747. 

498  et  s..  508,  625.  Revejiu  moyen,  0I8. 

Président  de   la  République,    jQ,  Révocation,"  69,  348,  8.38. 

41,  70  et  s.,  553.  Risques.  330 

Président  du  tribunal,  825,   530,  Bote  d'audience,  516. 

539.  .Saisie,  144,  481. 

Présomptions.  251,  397,  401.  Saisie-arrét,  147,  148.    422,    474, 

Prêt,  754.  480,    481.483,558  631,701,733, 

Preuve,  339,  383,394,  395,  397  et      738,    741    et   s.., 749,  751,  765, 

s.,  750,  805  et  s.  767. 

Preuve  testimoniale,  251,  397  ets.  Saisie-conseryatoice,  494. 
Privilège,   22,  23    136.   208,  210,  Saisie-exécution.  701. 

349,  475,  490,  740.  747.  '  Salaires.  —V.  Emoluments,  Uo- 

Priviloge  (extinction  de),  7S3  et  s.      por(ii''es. 
Privilège    du  vendeur,    llô,  2o5.  Séparation  de  biens,    8.37. 

218.  390,  483,  039,  722  et  s.       '  Serment,  135.  256.  279,  283,  295, 
Prix, 16ets., 11.3.114, 118,119,126,      337,838,343,  344,435,475.  482, 

129, 157, 210,  238,  2(2,252,253,      555,   557,   705,   736,   801,    802, 

315  et  s.,  547  et  s.,  728,  78?.  826. 

Pi-ix    (dissimulation  de),  841,  863  Service  militaire.   526  et  527. 

et  s. —  Y.  Contre-lettre.  Signature.  501.  502,  510. 

Prix  (réduction  del,  324,  369,  374,  Sianificalion,  219.  |7:36,  741,    767, 

455,  552,  591  et  s.,  018,  636,  040  Su'piété,  153,  155  et    s.,  275,  805. 

et  s.,  718,   783,   842  et  s.  Solidarité,  182,412,  421,  612.727, 

Prix  exagéré,  310.  805. 

Procuration     ad     resignanclupi,  Spys-préfet,  526,  528  el  5.'9. 

18.  Souverain,  15. 

Procureur  de  la  République,  |3i,  B|age,    530,    5^4,  535,    537,  538, 

5.32,  '542,  545,  540,  554.  870.  6o9. 

Procureur  général,  542,  545,  554.  Stipulaliou  pour  auirui,  370. 
Produits,  113,  114,   118,  157,  164,  Subrogation,  130,   181,    341,    396, 

167,"169,   .335  et   s.,   374,   64'6      416,  <24,  727,  733,  749,768,  769, 

et  s.  773. 

Produits     (exagération   des',   640  Succession,  122  et  s.,  137,  150,229, 

et  s.  4ai,  816  et  s.,  846   et    s. 

Promesse,  78,  244  et  s  ,  372,  501  si  Succession  vaç^Rje,   328. 

s,  568  et  s.  Supplique.  497. 

Propriété,  20,   36,   111  et  s.,  223,  Suppression,  19  et  s.,  25,  27,  31, 


231  et  s 
Provision  de  l'office,  7 
Qualité  pour  agir,  4U3, 
Quasi-contrat,  579. 
Quittance,  809,  853. 
Rachat,  .358  et  s. 
Rang,  266  bis 


40.41.  43  et  s.,  47,  48,  55  et 
s.,  70  et  s.,  107,  125.  139,  491. 
494.  774,  795,  829  et  s. 
Suspen.sipn,  41,  194,  558,  582. 
Tarif,  0S3. 

Taxes,  133,301.  .308,  515. 

Tennfî,409.  4;i,6:!9,  733. 

Rapport  à   succession,  122  et  s  ,  Testament,  300,  307,814. 

339.  Tierce  opposition.  631. 

Ratification,  163,  71.3.  Tiers,  180.260, '-'Ol,  363,  416,  422, 

Récompense,  133.  434,  568  et  s.,  679  et  s. 

Recours,  37,  48,  49,  68,  97.  148,  Tiers  consolidé,  32. 

204.  Timbre,  797. 

Recouvremenls,107,200ets.,  272,  Tilre,   13,   15,   18,   50,    118,    119, 
279,  281,  287  ets.,  g96.  304  et  s.,      728. 
379et  s.,  43à,  438,  468, 633  et  s..  Titulaire,  22,  183. 
652  ets.,  729  et  s.,  785.  Titulaires  (droits des),  106  et  s. 

Réduction.  4.3,  708.  Traité.  18,  61,  64,  65,74,  77  el  s.. 

Régime  dotal.  —  V.  Dot.  81,  86,  107,  129,  166  et  s.,  241  et 

Registre,  295,  29ti,  648,  ^50,  651,      s.,  548. 

672.  _  Traités  (forme  des),  249  et   s. 

Remboursement,  19,  82,  lp4.  Traité  (modification  du),  615  el  s. 

Remises  proportionnelles,   309.      Transaction,  360, 447  et  s.,  670, 716 


Remploi.  139, 

Rémunération,  165,  166,  336 
Renonciation,  602,  670,  717. 
Rente  viagère,  370. 

Répertoire,  91,  92,  279,  282,  283,,  Tutelle,  130,  131,  418 et  s 
287,  288,  291,  295;  296,  651.        Urgence,  225 


17. 
Transfert.  22. 
Transmission,  106. 
Tribunal,  61,  62.  98,  549  et  s. 


Répétition,     440,    708. 
Reprises  matrimonjgj^s,  237. 
Requête.  226. 
Rescision.  043  et  s. 


Usufruit,  818. 
Usufruit  légal,  157,  419. 
S'acance.  31  et  s.,  44,  47,  50,  143, 
216,  223. 


Réserves,  296,  325,  374,  4?3,  424.  Vénalit!;,  9  pt  s.,  13  et  s.,  25,  27, 

714.  ■      '         iÙ6  et  11)7. 

Résidence,    67,   118,   214,  263  et  Vente,  27.  136,  139,  145,  150,  151, 


264 
Résidence  (abandon  de),  .39. 
Résidence    changement   de,,   31, 

98  et  s..  368,  835  et  8.36. 
Résiliation,    145,   348.  571.    572, 

574,  625,  848  ets. 
Résolution,  176. 
Responsabilité,   293. 
Restitution  de  sommes,  165,   166,  Vice  caché, 637, 66(!)et  s.,  698  et 

172  et  s.,  236,371,  412,418et  s.,      718. 

426  et  s.,   448,    596.    012,   707  Visa,  255,  496 

et  s.  'Visites,  559. 


157,    ISO,    262,   378.    566, 
573  et  s.,  678,  824.855. 

Vente  à  l'amiable,  131,  844. 

Vente   aux   enchères,   144,  6OO 
601. 

Venle  judiciaire,  338. 

Vciific^lion  d'écritqre,  255. 

X^euve,'  17,  56.  293,  419. 
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OFFICE  MINMSTERIEL. 


DIVISION. 
CHAP.    1.    —  NOTIONS  ÙK.NÉRALES  ET  HISTORHJl'ES  (l).   1   à  30). 

CHAP.  11.  —  IhiiiiTj  ni'  GOUVERNEMENT  (il.  31  el  32). 
Seii.     1.  —  Nomination  aux  offices  vacants  (n.  3."?  et  3i]. 

Seit.    11.  —  Destitution  des  officiers  ministériels  [n.  :!ôà 

42'. 
Sect.  111.  —  Réduction  du  nombre  des  offices. 

SI.  —  Généralités  ,d.  43  à  54  . 

§  2.  —  Règlement  de  l'indemnité  (n.  ao  à  93  . 

Sect.  IV.  —Augmentation  du  nombre  des  offices  et  col- 
lation    d'attributions     nouvelles    à    une 
classe  d'officiers  ministériels  in.  94  à  97;. 
iject.   V.  — Changementde  résidence  de  certains  officiers 
ministériels    n.  ;>s  à  iiiô  . 

CHAP.    m.  —   Droit?    des   titulaires,   de  leurs  héritiers  et 

Ay.V.NTS-C.M'SF. 

Sect.      I.  —  Généralités  \n.  Un\  à  129). 
Sect.    II.  —  Mineurs    n.  130  et  131). 
Sect.  m.  —  Conjoints  (n.  132  à  141). 
Sect.  IV.  —  Créanciers  fn.  142  à  14'.v. 

Sect.    V.  —  Modes  de  transmission  des  offices  n.  lôOà  152  . 
§  1.  —  Gérance  \n.  153  à  153). 
g  2.  —  Associations. 

i"  Nullité   des  associations  ayant  pour  olijel  un  olfice 
ministériel  (n.  156  à  160). 
I.  —  Ageti?  dp  change  ,ii.  KiT. 
11.  —  Courliers  maiiimies  (n.  162  et  1G3). 
m   —  Huis.-ieis  el  avoués  (n.  lG4ù  169). 
IV.—  Xolaiiesm.  170  et  171). 
2»  Effets  de  la  nullité  (n.  172  à  182). 
s.  il     VI.  _  Broit  de  présentation  (n.  183  à  188). 
I.  —  Desiilution   n.  189  à  213). 
II.  —  Démi.ssion  forcée  fn.  214  à  219). 

III.  —  lnfapaWes(n.  220  à  222\ 

IV.  —  Héritiers  el  ayaiiLs-cause  (n.  2î3  à  237). 
^■.  -  Délai  (n.  238  à  240). 

CHAP.  IV.  —  Traités  relatifs   aux  offices. 
Sect.    I.  —  Généralités  fn.  241  à  248'. 
Secf.  II.  —  Forme  des  traités  in.  249  à  201). 
.■^ecl.  III.  —  Etendue  de  la  cession  (n.  262  à  2651. 
§  I.  —  Démission  H  présentation  [a.  266). 
S  2.  —  Clientèle  (n.  267  à  277). 

§  3.  —  Dossiers,  livres,  répertoires,  minutes,  etc.  n.  278  à 303  . 
§  4.  —  Recouvrements  (n.  304  :i  314). 
Sect.  IV.  —  Prix  et  conditions  de  la  cession. 
§  I.  —  Règles  générales  (n.  315  à  326). 
§  2.  —  Clauses  particulières  (n.  327  à  360). 
§  3.  —  Des  contre-lettres  (n.  361). 

i°  Contre-lettres  ayant  surtout  pour  objet   le  prix  de 

cession  (n.  362  à  386). 
2"  Contre-lettres  a\ant  un  autre  objet  que  le  prix  de 

cession  fn.  387  à  396). 
.3"  Preuve  des  contre-lettres  (n.  397  à  402). 
4°  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  des  contre-lettres 
(d.  403  à  410). 

.5°  A  qui  la  nullité  des  contre-lettres  est  opposable  fn. 

411  à  42o).  ^ 

6°  Kffels  de  la  nullité  des  contre-lettres. 
I.  —  PitstitulioD  ^n.  426  i  443). 


11.  —  Iiiellioicilé  des  actes  conlirmaUl-  (n.  444  à  'i'm  . 
111.  —  Duiée  lie  la  prescription  [n.  450  à  160). 
7°  Peines  disciplinaires  (n.  461  à  468). 

Sect.  V.  —  Paiements  anticipés   et  transport  du  prix 

avant  la  nomination  (n.  -iiv.i  à  'i9'i  . 
Sect.  VI.  —  Présentation,  nomination  et  installation  du 
cessionnaire  de  l'office. 
§  1.  —  Présentation  durandidat.  —  Pièces  à  produire  pour 

la  nomination  (n.  496  à  541). 
§  2.  —  Instruction  de  la  demande  à  fin  de  nomination  (a.  542 

à  S52). 
§  3.  —  Nomination,   réceptian  et  installation  du   titulaire 
(n.  553  à  561). 

Sect.  VII.  —  Résolution  de  la  cession. 
§  1.  —  Généralités  (n.  562  à  585). 

§  2.  —  Retrait  de  la  démission  du  cédant  et  refus  de  présen- 
tation (d.  586  à  594). 
§  3.  —  Défaut  de  nomination  du  cessionnaire  (n.  595  à  614). 

§  4.  —  Modifications  au  traité  el  conditions  imposées  par  le 
Gouvernement  in.  615  à  624). 

§  3.  —  Destitution  du  cédant  ou  du  cessionnaire  (n.  625  à 
639). 
Sect.  Vlll.  —  Action  en  réduction  de  prix. 
§  I.  —  Généralités  (ii.  640  à  680  . 

§  2.  —  Exagérations  dans  les  élnls  de  produits  [n.  681  à 
697). 

§  3.  —  Causes  de  discrédit  pouvant  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion en  réduction  (n.  698  à  706). 

§  4.  —  Etendue  des  remises  ou  restitutions  à  faire  au  ces 
sionnaire  (n.  707  à  712). 

§  5.  —  Fins  de  non  recevoir  spéciales  pouvant  ou  non  être 
opposées  à  l'action  en  réduction  de  prix. 
1°  Confirmation,   renoQcialion,  transaction  (n.    713   à 

717). 
2°  Prescription  (n.  718  à  721). 
Secf.  I.\.  —  Privilège  du  vendeur  (n.  722  et  7-.':!). 

§  1 .  —  Qui  peut  invoquer  le  privilège  et  contre  qui  il  peut 

être  invoqué  (n.  724  à  727). 
§  2.  —  Objet  et  étendue  du  privilège  (n.  728  à  734). 

§  3.  —  Actes  et  événements  desquels  résulte  la  conservation 

ou  la  perte  du  privilège. 

1°  .\ctes  conservatoires,  cession  du  prix  par  l'acquéreur, 

reventes  successives  (n.  735  à  732'. 

2°  Novation  (n.  753  à  757). 

3o  Faillite,  démission,  destitution,  suppression  d'olfice 

(n.  ~5H\ 
I.  —  Faillite  du  cessionnaiie  fn.  759  et  760). 

II.  —  Démission  (n.  761  à  763). 

III.  —  Destiliilioniin.  764  à  773). 

IV.  --  Suppression  d'oKice  (n.  774  à  778). 

Sect.   X.  —  Tribunaux   compétents    pour  connaître  deS 
contestations   sur  l'exécution   des  traités 

|n.  779  à  7n9|. 

CHAP.  V.  —  Droit  fiscal. 

SI.  —  Législation  (n.  790  à  797). 

.^  2.  —  Création  des  offices    n.  798  à  802). 

§  3.  —  Transmission  des  offices.  i- 

1°  Transmissions  à  titre  onéreux  m.  803  à  811). 

2°  Transmissions  à  titre  gratuit  entre-vifs  {n.  812  à  814). 

3»  Transmissions  par  décès  m.  815  à  828). 
§  4.  —  Extinction  des  offices  (n.  829  à  836). 
§  5.  —  Transmissions  non  suivies  d'effet  (n.  837  à  861). 
§  6.—  Insuffisances  et  dissimulations  (n.  862  à  870). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'office  le  titre  qui  donne  le  droit 
d'exercer  quelque  fonction  publique. 

2.  —  Mais  celte  ilénominalion  ne  s'applique  proprementqu'aux 
charges  des  officiers  ministériels  ;  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs,  courtiers  et  agents  de 
change.  —  V.  infrà,  v°  Officiers  mini'itt'riels. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  courtiers,  unedistinction  est  né- 
cessaire. La  loi  H  u  18  juin.  1866,  art.  i,  a  supprimé  le  privilège  des 
courtiers  en  marchandises  etieur  a,  enconséquence,  enlevé  le  ca 
ractère  d'olficiers  ministérielselledroit  de  présentation  qui  y  est 
attaché  :  ils  sont  aujourd'hui  de  simples  commerçants.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  courtiers  maritimes.  —  V.  suprà,  v°  Cour- 
tier,n.  2,  12,  13,  210  et  211. 

4.  —  Nous  ferons  observer,  d'autre  part,  qu'on  parle  souvent 
de  l'office  d'un  notaire  et  d'un  greffier,  quoique,  à  vrai  dire,  ils 
ne  soient  pas  des  officiers  ministériels.  —  V.  infrà,  v°  Officiers 
ministériels,  n.  3  et  4.  —  Mais,  V.  infrà,  n.  25. 

5.  —  Quant  aux  agréés  prés  les  tribunaux  de  commerce,  ils 
ne  sont  pas  oiflciers  ministériels.  Ils  n'ont  aucun  caractère  pu- 
blic. —  V.  suprà,  v°  Agréé,  n.  10. 

6.  —  L'office  dinère  de  la  commission  en  ce  sens  que  les  fonc- 
tions publiques  conférées  par  la  commission  ne  sont  que  tempo- 
raires, tandis  que  celles  conférées  par  l'office  sont  à  vie. 

7.  —  L'acte  qui  conlère  un  office  s'appelle  proiusùm  del'office. 
Il  ne  peut  émaner  i|ue  du  Gouvernement. 

8.  —  L'acte  de  nomination  à  l'office  est  celui  par  lequel  on 
désigne  au  (iouvernement  ceux  auxquel-i  l'office  doit  être  con- 
féré. 

9.  —  Montesquieu  {Esprit  des  lois,  liv.  o,  ch.  (9),  pose  et 
résout  en  ces  termes  la  question  primordiale  en  cette  matière, 
celle  de  la  vénalité  des  offices  :  «  Convient-il  que  les  charges 
soient  vénales?  Elles  ne  doivent  pas  l'être  dans  les  Etats  despo- 
tiques, où  il  faut  que  les  sujets  soient  placés  ou  déplacés  dans 
un  instant  par  le  prince.  —  Cette  vénalité  est  bonne  dans  les 
Etats  monarchiques,  parce  qu'elle  fait  faire,  comme  un  métier  de 
famille,  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre  pour  la  vertu  ; 
qu'elle  destine  chacun  à  son  devoir,  et  rend  les  ordres  de  l'Etat 

plus  permanents —  Platon  ne  peut  souffrir  cette  vénalité. 

"  C'est,  dit-il,  comme  si,  dans  un  navire,  on  faisait  quelqu'un 
pilote  ou  matelot  pour  son  argent...  ».  Mais  Platon  parle  d'une 
république  fondée  sur  la  vertu,  et  nous  parlons  d'une  monarchie.» 

10.  —  A  Rome,  quoique  proscrite  par  la  législation  (Lex  ult., 
C,  ad  Legcm  .Iuliam  repetund.,  et  la  Novelle  8  de  .Justinieni, 
la  vénalité  n'en  fut  pas  moins  poussée  jusqu'à  l'excès.  —  Lucain 
liv.  Il";  Sénèque,  Epit.  115  ;  Ouintilien,  t)i!clam.  34.ï. 

11. —  En  France,  avant  la  Révolution  del7«9,  ladénomination 
d'offices  s'appliquait  non  seulement,  comme  aujourd'hui,  à  di- 
verses charges  d'olficiers  ministériels,  telles  que  celles  de  pro- 
cureurs, de  notaires,  huissiers,  greffiers,  etc.,  mais  encore  à 
-toutes  les  charges  de  judicature  et  même  à  plusieurs  charges 
de  finance,  de  police,  etc.  La  plupart  de  ces  charges,  d'abord 
données  à  ferme  par  le  roi  ou  les  seigneurs,  avaient  été  succes- 
sivement érigées  en  titre  d'office,  puis  vendues  aux  particuliers 
à  prix  d'argent,  ou  comme  on  disait  alors,  moyennant  finance. 
et  elles  étaient  ainsi  devenues  des  propriétés  patrimoniales, 
constituant  une  classe  de  biens  à  part,  de  nature  immobilière, 
et  comme  tels  susceptibles  d'hypothèque,  de  transmission  par 
succession  ou  vente,  etc.  Dans  ce  système  on  disait,  dans  l'ac- 
ceptation véritable  du  mot,  que  les  offices  étaient  vénaux. 

12.  —  La  vénalité,  bien  qu'elle  ait  été  proscrite  par  des 
ordonnances  roya'es  réitérées,  fut  à  peu  près  constamment  pra- 
tiquée sous  l'anci-n  régime  ;  mais  elle  n'a  été  légalement  re 
connue  qu'au  xV  siècle.  Vlicrcdilé  fut,  à  son  tour,  consacrée  par 
Henri  IV,  dans  l'édil  de  Charles  Paulel  du  12  décembre  1G04, 
en  compensation  du  droit  annuel,  "  la  paulette  »,  que  les  olfi- 
ciersdurent  pa.vfr.Qaa.nl  àV inamovibilité,  elle  avait  paru  décou- 
ler naturellement  de  la  vénalité  des  offices. 

13.  —  Au  reste,  l'effet  de  la  vénalité  était  restreint  à  la 
finance  et  ne  s'appliquait  pas  au  titre. 

14.  —  La  finance  d'un  office  était  une  créance  sur  le  roi, 
représentative  des  deniers  qui  avaient  été  versés  dans  le  Trésor 


public  parle  premier  acquéreur  del.'ofSce.  C'était  cette  créance, 
qui,  entre  particuliers,  était  regardée  comme  vénale;  et,  dans  le 
lait,  s'acquérait  à  prix  d'argent,  comme  si  c'eût  été  un  fonds  de 
terre,  une  rente,  une  lettre  de  change,  etc.  —  Merlin,  R'^p-,  v" 
Office,  §  2. 

15.  —  Quant  au  titre  de  l'office,  c'est-à-dire  au  droit  d'exer- 
cer les  fonctions  publiques  qui  y  étaient  attachées,  il  n'était 
point  du  tout  dans  le  commerce.  Le  roi  ne  le  conférait  jamais 
qu'à  vie;  et  le  décès  ou  la  démission  du  titulaire  le  faisait  tou- 
jours rentrer  de  plein  droit  dans  la  main  du  prince,  qui  en  dis- 
posait à  son  gré  (Merlin,  loc.  cit.).  Mais  on  cotnprend  aisément 
que,  pour  être  pourvu  du  titre,  il  fallait  être  préalablement 
pourvu  de  la  finance. 

16.  —  Pour  prévenir  toute  exagération  dans  le  prix  de  ces- 
sion de  la  finance,  des  règlements  publics  en  fixaient  le  cours, 
au  delà  duquel  il  était  défendu  de  rien  stipuler,  directement  ou 
indirectement.  —  V.  Ordonn.  de  décembre  1665,  Edit  de  juillet 
1669,  Lettres  patentes  du  27  nov.  1671. 

17.  —  Si  cependant  la  liberté  des  transactions  fut  possible 
sous  ce  point  de  vue,  ce  ne  futqu'accidentellement,  versiafin  du 
règnede  LouisXlV.  Mais  l'éditde  décembre  1709, qui  permettait 
aux  propriétaires,  aux  veuves  et  aux  héritiers,  et  même  à  leurs 
simples  ayants-cause,  de  vendre  leurs  offices  comme  bon 
leur  semblerait,  et  ce  comme  indemnité  des  sommes  qu'ils 
avaient  fournies  pendant  les  guerres, ne  fut  pas  de  longue  durée. 
L'édit  de  mai  1724  rétablit  la  fixation  du  prix  des  offices.  Les 
édits  qui  suivirent  furent  rendus  dans  le  même  esprit  (V.  Edit 
de  févr.1771,  art.  16,  18  ;  Arrêt  du  cons.du6  juill.  1772,"  art.  17; 
Edits  d'octobre  1781  et  janvier  1782).  Merlin  (v"  Of/ire.  §2)  rap- 
porte même  qu'à  Paris  les  notaires  ne  souffraient,  dans  aucun 
contrat,  un  prix  supérieur  au  taux  de  la  finance,  et  qu'ils  ne 
manquaient  jamais  de  donner  à  ceux  qui  voulaient  le  stipuler, 
connaissance  des  lois  qui  s'y  opposaient.  C'était  aussi  la  prati- 
que du  Chàtelet.  Lorsqu'on  procédait  dans  ce  tribunal  à  l'adju- 
dication d'un  office,  on  n'y  recevait  pas  d'enchère  au-dessus  du 
prix  de  la  fixation. 

18. —  La  distinction  établie  entre  le  titre  et  la  finance  néces- 
sitait deux  actes  pour  l'aliénation  :  l'un  pour  le  titre,  l'autre 
pour  \di  finance.  Il  fallait  que  le  postulant  représentât,  d'une  part, 
une  procuration  ad  rcsignandum,  et  de  l'autre,  un  traité  ou 
contrat  de  vente.  —  V.  Louis-Lucas,  De  la  vénalité  des  charges. 

19.  —  C'est  ce  svstème  de  vénalité  i|u'ont  détruit  les  lois  des 
4  août  1789,  16  24"  août,  7-12  sept.,  30  oct.,  5  nov.,  28  nov., 
lOdéc.  1790,  10-18  févr.  1791...  et  nombre  de  lois  postérieures, 
qui,  en  supprimant  les  offices  de  toutes  espèces,  ont  ordonné  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  leur  finance  par  l'Etat  ou  les 
seigneurs. 

20.  —  Dans  la  nuit  du  4  août  1789,  l'.Xssemblée  Constituante 
décréta  l'établissement  prochain  d'une  justice  gratuite  et  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  munici- 
palité. Ce  décret,  rendu  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  abus 
occasionnés  par  la  vénalité  des  charges  de  judicature,  ne  devait 
pas  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  officiers  ministé- 
riels. —  Bataillard,  p.  86. 

21. —  .Mais  bientôt  l'Assemblée  Constituante  se  vit  contrainte 
de  proscrire  la  vénalité  des  olfices  ministériels  au  mépris  des 
droits  acquis.  —  V.  les  discussions  sur  les  lois  des  6  oct.  1791, 
25  vent,  an  XI;  L.  20  mars,  17  avril,  8  mai,  6  oct.  1791.  —  Ba- 
taillard, p.  88. 

22.  —  Le  remboursement  de  la  finance  subit  le  sort  de  toutes 
les  dettes  de  l'Etat.  Il  fut  converti,  par  le  décret  du  24  août  1793, 
en  une  inscription  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, en  faveur  du  titulaire  ou  de  ses  ayants-cause.  D'après  l'art. 
66  de  ce  décret,  les  créanciers  directs  de  la  nation  inscrits  sur 
le  grand-livre  ont  pu  rembourser,  au  moyen  d'un  transfert,  leurs 
créanciers  personnels  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée 
sur  l'objet  liquide.  L'usage  de  ce  droit  a  engendré  des  difficultés 
sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  mainies  t'ois  appelés  à  sta- 
tuer. Les  arrêts  rendus  à  cette  occasion  n'olTrenl  plus  aucun  in- 
térêt pratique. 

23.  —  Les  privilèges  et  hypothèques  sur  les  offices  réservés 
par  l'art.  161,  L.  24  août  1793,  contre  les  propriétaires  alors 
munis  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ont 
été  supprimés  par  les  lois  subséquentes.  La  loi  du  8  niv.  an  VI 
sur  le  fiers  consolidé,  porte  :  «  Il  ne  sera  plus  reçu,  à  l'avenir, 
d'opposition  sur  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrite 
ou  à  inscrire.  Celles  laites  sont  maintenues,  mais  le  débiteur  saisi 
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pourra  offrir  de  rembourser  l'opposahl  à  due  coiiCUrreiies  avec  le 
liers  conservé;  el  le  créancier  qui  retuseratt  SOh  rettihdufSPtdPnt 
peut  y  être  contraint  en  justice,  si  mieux  il  h'alBflP  ddtltier  main- 
levée de  Topposition  (art.  4  . 

24.  —  La  tradition  fut  plus  forte  que  la  loi;  bien  avant  1816, 
l'usage  s'était  rétabli  peu  à  peu  de  tr;iiter  dés  offices.  Il  eSt  vrai 
que  les  tribunaux  ne  reconnaissaient  pà^  la  validité  de  ces  trai- 
tés, bien  qu'ils  ne  portassent  que  sur  la  clientèle  et  non  sur  le 
litre.  —  Paris,  l2oct.  ISIo,  Canonne,  [S.el  p.chr.]  —  Bordeaui, 
2";  janv.  J8l6,  Galon,  [S.  et  P.  chf.]  —  V.  aussi  Càsg.,  7  sept. 
1814.  Monin,  [S.el  P.chr.] 

25.  —  La  loi  de  finances  du  28  avr.  1816,  eii  mêttié  temps 
qu'elle  élevait  les  taux  du  cautionnement  de  c(<rlains  fotictloii- 
naires  ou  olficiers  ministériels,  a  rétabli  pour  les  charges  dont 
ils  sont  investis  une  sorte  de  vénalité,  en  conrétâtit  aux  tilU- 
laires  de  ces  charges  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  au 
Gouvernement.  —  L'art.  91  de  celle  loi  dispose,  à  cet  éftafd, 
dans  tes  termes  suivants  :  "  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, agents  de  change,  courtiers, 
commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément  de  Sa 
Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités 
exigées  par  les  lois.  —  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  poUr  les  ti- 
tulaires destitués.  —  H  sera  statué  par  une  loi  pâtticulière,  sur 
l'exécution  de  cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire 
jouir  les  héritiers  ou  ayants-cause  desdils  olficiers.  —  Cette  fa- 
culté de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus, 
au  droit  de  Sa  Mnjeslé  de  réduire  le  nombre  désdlts  fotiction- 
naires,  notamment  celui  des  notaires,  dans  lés  cas  prévus  par  là 
loi  du  2b  veht.  an  XI,  sur  le  notarial.  » 

2t>.  —  La  loi  qui  devait  régler  le  droit  des  hét-iliërs  bU  dés 
a\ants-cause  des  titulaires  n'a  jamais  été  rendue.  Là  jtirlsprii- 
dence  y  a  suppléé. 

à?»  —  Dans  cet  état  de  choses,  les  titulaires  d'offices  ()6Ur 
lesquels  existe  le  droit  de  présentation  peuvent  vendre  ou  cé- 
der leur  oifice  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  la  clientèle  qui  éh 
dépend,  au  tiers  en  faveur  de  qui  ils  offrent  de  se  détnettré  de 
leurs  fonctions,  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  encore  qui'  les 
oflices  sont  vénaux;  mais  cette  vénalité  diffère  de  l'ancienne,  eh 
ce  que  la  charge  n'ayant  pas  été  orignairemeht  vendue  par  le 
Gouvernement  au  titulaire  primitif,  il  n'y  a  pas,  comme  ancien- 
nement, de  finance  attachée  à  l'office,  et  dont  lé  Ciouvernement 
devrait  le  remboursement  au  cas  de  suppression. 

28,  —  Le  droit  de  présenter  un  successeur  est  un  droit  de 
propriété  sui  generis.  Il  a  été  reconnu  de  nouveau  par  les  or- 
donnances des  29  mai  et  3  iuill.  18i6  sur  les  agents  de  change, 
des  12  levr.  1817  etl8  août  I8l9surles  huissiers,du  18  août  1819 
sur  les  avoués  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  par  Un  grand 
nombres  d'autres  dispositions. 

'2Ù.  — Dans  les  premiers  moments  qui  suivirent  latlévoliition 
du  24  févr.  1818,  les  ofticiers  ministériels  conçurent  de  graveS 
craintes  sur  le  droit  qu'ils  pourraient  avoir  à  l'avenir  de  trans- 
mettre leurs  offices;  etcet  état  de  choses  amena  une  diminution 
considérable  dans  la  valeur  des  charges.  Mais  le  droit  de  présen- 
tation a  été  jusqu'ici  maintenu  en  faveur  des  olficiers  titulaires, 
tel  qu'il  existait  auparavant. 

30.  —  Les  événements  de  1870  et  1871  ont  eu,  à  leur  toui^, 
leur  contre-coupsur  les  offices  ministériels.  Nous  avons  rappelé, 
au  tableau  de  la  législation  relative  à  notre  matière,  plusieurs 
lois  et  décrets  iniervenus  à  cette  occasion.  La  loi  des  28-30  juiii 
1877,  notamment,  a  accordé  aux  officiers  ministériels  de  l'arron- 
dissement de  Belfort  une  indemnité  à  raison  des  préjudices  pé- 
cuniaires que  leur  a  inlligésle  démembrement  du  terriloire.  On 
ne  devrait  pas  en  conclure  qu'il  existe,  au  profit  des  officiers 
ministériels,  un  droit  de  garantie  à  l'encontre  du  Gouvernement, 
en  cas  de  changements  dommageables  apportés  à  l'étendue  de 
leu^s  circonscriptions.  Le  législateur  n'a  lait  que  leur  appliquer, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  une  mesure  bienveil- 
lante de  même  ordre  que  celles  qu'il  avait  prises  précédemment 
en  faveur  d'un  grand  nombre  de  victimes  de  la  guerre  de 
1870. 

CHAPITRE  II. 

DIIOITS   DU    GOUVEniSEMENT. 

31. —  Les  droits  du  Gouvernement  consistent  :  1"  â  noilitiler 
aux  orBces  vacants;  2"  à  destituer  les  titulaires;  à"  a  réduife  le 


nombre  des  offices;  4°  à  en  augmenter  le  nombrp;  5°  enfin,  à 
changer  la  résidence  de  certains  d'entre  les  officiers  ministé- 
riels. L'exercice  de  ces  droits  est  soumis  à  diverses  condi- 
tions. 

;{2.  —  Il  y  à  Vacâttee  par  l'iiicoinpailbililé  des  fonctions,  par 
l'abandon  de  l'office  ou  le  refus  d'en  exercer  les  fonctions,  par 
la  destitution,  la  déinissidn  ou  le  décès  du  titulaire,  et  enfin  par 
Id  suppression  de  l'office. 

Sl-XTION    I. 
NomiilàlioD  aux  olllcès  vâcàlit^. 

33.  —  L'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  consacre  le  droit  du  Gouver- 
nétnent  de  nommer  lés  officiers  qui  doiveni  remplir  leS  offices 
vacants  en  conférant,  d'autre  pferl,  aux  titulaires  le  droit  dé  pré- 
senter leurs  successeurs  à  l'agfétiient  du  Oonvernemenl. 

34.  —  La  nomination  dés  officiels  ministériels  étant  un  acte 
de  gouvernétnent,  il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  de  rirrégularilé  de  l'acte  de  notoitia- 
lioh  et  pouf  en  pionoiicer  la  nullité.  C'est  ce  qui  a  été  ainsi  jugé 
spéciâléinenl  pour  l'acte  de  liottiination  d'un  courliet-.  —  Gass., 
20  tnarS  ISSn,  Moreau-DaHUc,  [S.  «6.1.47,  P.  U6  2.176,  D.  35. 
l.UO] 

Section  II. 

Deslitiilion  des  ol(lcler.<i  mlbis((^rlëls. 

8â.  —  Le  décret  du  30  Mars  1808.  art.  103,  reconnaissait  ftti 
Gouvernement  lé  droit  de  prononcer  arf  nntatn  la  destitution  des 
oificiers  ministériels  contre  lesquels  avaient  été  prises  par  les 
tribunaux  des  mesures  disciplinaires. 

36.  —  On  s'était  demandé  si,  en  présence  de  l'àft.  91,  L.  28 
avr.  181G,  qui  attribuait  âux  titulaires  d'affices  tid  droit  analogue 
au  droit  de  propriété,  le  Gouvernement  pouvait  encore  révoquer 
ou  stipprinier  sans  indemnité  un  officier.  OU  si,  Chaque  officier 
en  particulier  ne  pourrait  être  révoqué  arbitrairement,  ou  desti- 
tué de  ses  fonctions,  sans  Un  motif  avoué  et  légitime,  apprécié 
par  des  juges  compétents.  La  question  a  été  fort  débattue.  L'o- 
pinion dominante  parmi  les  aUteUrs  était  que  lés  officiers  mi- 
nistériels étaient  investis  d'un  droit  de  propriété,  garanti  par  les 
régies  du  droit  commun  contre  les  révocations  ou  destitutions 
arbitraires,  mais  subordonné  toutefois  aux  nécessités  d'ordre  pu- 
blic. —  V.  en  ce  sens  b'avard  de  Lâhglade,  lU'p..  v'»  i)ffii:e  et 
Offldpr  minfiit.;  Troplong,  De  la  vente,  sur  l'ait.  1598,  n.  220; 
ÛuVergiéi',  Iles  sotiUti'S,  h.  H'J,  p.  8li  ;  Mbrin.  Discipl.  des  cours 
rt  Mb.,  l  2,  n.  343;  Olandaz,  Enci/cl.  du  dr.,  v"  AVoui',  n.  9; 
Biotihe,  but.  de  proc,  v'>  Discipline,  n.  346;  Bataillard,  chap. 
2,  p.  1 1 1  él  s.  —  Conti-à,  Dard,  Iks  oflices,  p.  2,  3,  et  210.  —  V. 
encoi'e  sur  ces  questions  Cire.  min.  des  21  févr.  1817,  et  21  nov. 
1839,  et  les  nombreux  documents,  aviS  de  jurisconsultes,  etc., 
réunis  à  l'ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Etat  lé  21  déc.  1833, 
Foucault,  [S.  34.2.6f)] 

37.  —  Lés  tendances  de  la  juriSpl-udéHce,  surtout  à  l'origine, 
s'étaient  accusées  en  un  sens  figoureux  pour  les  officlet-s  minis- 
tériels. Il  avait  été  jugé,  â  cet  égard,  (]ue  tout  officief  ministé- 
riel frappé  d'une  cohdamnalion  disciplinaire  parle  tribunal  pou- 
vait elfe  destitué  par  ordonnautie  royale  rendue  prnptio  motu, 
sur  le  rapport  du  procureur  général,  sahs  provocation  de  la  part 
du  tribunal  (Décr.  30  mars  1808,  art.  102  et  103).  —  Paris,  27  mai 
1837,  llorliac,  [S.  37.2.4tb|  —  Sic,  Merlin,  llép.,  v"  fluissier; 
Dard,  p.  144. 

38.  —  ...  Que  l'acte  de  l'administration  qUi  révoquait  un  offi* 
cler  ministériel  de  ses  fondions,  même  sans  provocation  de  I& 
paft  du  tribunal,  étant  rendu  dans  l'éxertice  du  pouvoir  disci- 
plinaire conféré  aU  Gouvernement  à  l'égard  des  officiers  ministé- 
riels, n'étaii  pas  susceptible  de  recours  au  Cohscil  d'Etat  par  la 
vole  contentieusp.  —  Cons.  d'EL,  9  avr».  1849,  Curnibprt,  [8.  49. 
2.441,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.SO] 

39.  —  ...  Qu'un  notaire  qui,  sans  y  étfe  autorisé  pa^  déci'ef,.,j 
avait  transféré  son  élude  au  clief-lieu  de  canton,  pouvait  être  Aê- >, 
claré  démissionnaire,  par  abandon  de  résidence.  —  Cons.  d'El.,  \ 
19  déc.  1890,  Bernard,  [S.  et   P.  92.3.1.^1,  D.  92.3.681 

40.  —  ...  Que  lorsqu'un  décret  qui  n'avait  pas  élé  attaque 
avait  firononcé  cette  démission,  le  Présidetit  de  la  Hépubiique 
pouvait  ensuite  sans  excès  de  pouvoit-,  par  Un  autre  décret,  sup- 
primer l'office.  —  Même  arrêt.  —  Dans  te  cas,  l'art.  4,  L.  2.t  vent, 
an  XI,  autorise  expressément  le  remplacement  du  notaire  qui 
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aura  COntrerenu  à  l'obligation  de  résider  dans  le  lieu  qui  lui  est 
C\Aé  par  le  Gouyeroement. 

41.-  —  ...  Que  n'éiait  pas  entaché  d"escès  de  pouvoir  le  décret 
du  Président  de  la  République  prononçant  la  destitution  d'un 
avoué,  alors  que  le  ministre  de  la  Justice  avait  précédemment 
porté  à  un  an  la  suspension  de  cet  ofricier  ministériel,  que  le  tri- 
bunal n'avait  prononcée  que  poiJr  deux  mois;  que  ce  décret, 
rendu  dans  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  conféré  au  Gou- 
vernement, ne  contenait  aucune  violation  de  loi  ou   règlement. 

—  Cons.  d'Et.,  17  janv.  I8fl6,  Boisselier.  [S.  et  P.  97.3.97  et  la 
note  de  M.  Hauriou,  D.  fl7.3.27j  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'in- 
sister sur  la  formule  de  cet  arrêt  :  on  y  remarquait  déjà  un  pro- 
grès bien  sensible  du  recouts  pour  escès  de  pouvoir;  dans  des 
matières  où  jusqu'ici  il  avait  été  écarté  par  une  fin  de  non  rece- 
voir tirée  de  la  nature  discrétionnaire  de  l'acle^  celte  fois  il  était 
admis,  el  il  était  statué  au  fond  ;  c'est  un  épisode  de  la  lutte  du 
Conseil  d'Etat  contre  les  pouvoirs  discrétionnaires  de  l'Adminis- 
tration ^ 

42i  —  Nous  avons  expliqué  Supràt  V  Discipline  judiciaire, 
D.  663  et  s.,  les  protestations  que  cette  jurisprudence  avait  sou- 
levées, el  les  phases  que  la  question  a  traversées  jusqu'à  la  loi 
du  10  mars  1898,  qui  est  venue  donner  satisfaction  auî  vives 
réclamations  des  intéressés  en  décidant  que  désormais  ■<  toutes 
suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amelides  et  de  dom- 
magès-intérèls  seront  prononcées  contre  les  avoués,  huissiers  el 
commissairespriseurs,  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidehcP)  à 
la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'olfice  à  la  poursuite  et 
diligence  du  procureur  de  la  République  «;  —  V.  suprà,  t"  Disci- 
pline judiciaire,  n.  497,  508)  SIO  et  s.)  669  et  S. 

Section  III. 
Rédiictiou  du  nombre  des  otiiées. 

§  I.  Généralités. 

43;  —  Les  lois  el  décrets  des  27  vent,  an  VllI,  art.  92  et 
96,  6  juin  1810,  arl.  114  et  )20,  14juin  1813,  art.  8,  ont  attribué 
au  Gouvernement  le  pouvoir  de  fixer  le  nombre  des  oITices,  pou- 
voir qui  nécéssciirement  comprend  celui  de  le  réduire  ou  aug- 
menter. L'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  a,  d'ailleurs,  expressément 
réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  réduire  le  nombre  des  offi- 
ciers ministériels,  et,  en  pàrticulierj  des  notaires. 

44.  —  Sur  la  manière  d'opérer  les  suppressions,  les  procédés 
de  l'Administration  ont  varié.  C'est  ainsi  qu"un  décret  portant 
réduction  dil  nombre  des  avoués  prés  le  tribunal  de  la  Seine  à 
purement  et  simplement  fait  défense  aux  officiers  dont  le  titre 
était  supprimé  d'exercer  leurs  fonctions  à  l'avenir,  en  contrai- 
gnant leurs  confrères  maintenus  à  verser  entre  leurs  mains  une 
indemnité.  La  pratique  actuelle  est  de  n'elfectuer  les  suppres- 
sions qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  peuvent  se  pro- 
duire par  mori,  démission  ou  destitution.  Ce  système,  consacré 
légalement;  au  profit  des  notairesi  par  l'art.  32,  L:  25  vetlt.  an 
XI,  a  été  généralisé  et  appliqué  à  tous  les  officiers  Ministériels; 

—  Cire,  i"  mars  t89ù,  ^D.  90.4.11]  —  PerHquet.  n.  007;  Gfe!'- 
Ber,  p.  91.  —  Ajoutons  que  d'après  la  circulaire  précitée,  il  laUl; 
en  ce  qui  concerne  les  charges  de  holaire,  qu'il  y  en  ail  plus  dé 
deux  dans  le  canton  où  se  trouve  l'office  à  supprimer. 

45j  —  Pour  opérer  les  suppressions  d'offices,  il  fut  d'abord 
prescrit  que,  jusqu'à  la  réduction  des  titres  existants  aU  nombre 
voulu,  il  ne  fùi  présenté  à  la  nomination  aucun  candidat  qui  ne 
fût  porteur  de  deux  démissions  ou  présenlalions,  soit  de  la  part 
des  titulaires)  soit  de  la  part  de  leurs  a\ants-cause  fOrd.  19  jativ. 
1820,  atl.  2,  etc.  .  —  V.  aussi  Dec.    min.  .Just.,  2  déc.  1835. 

46i  —  Toutefois,  on  décidait  spécialemetit  à  l'égard  des 
notaires  qu'il  suffisait  au  candidat  d'être  cessionnaire  d'un  seul 
litre  appartenant  à  une  résidence  conservée,  si,  lorsque  le  nomlue 
des  places  ne  dépassait  pas  le  maximum  fixé  par  la  loi,  il  justifiait 
que  les  notaires  menacés  de  suppression  avaient  refusé  de  donner 
leur  démission  en  sa  faveur,  ou  de  prendre  pour  eus  la  cession 
qu'il  avait  obtenue,  et  d'aller  occuper  la  résidence  du  titre  cédé. 

—  Déc.   min.  .lust.,  15  juin  1839,  [S.  38.2.46] 

47.  —  De  nombreuses  décisions  ministérielles,  qui  refiosaiéfll 
sur  un  incontestable  principe  d'équité,  reconnaissaietit  aux  titu- 
laires des  études  à  supprimer)  la  préférence  pour  èti'e  pourvus 
des  offices  vacatlts  dans  les  résidences  conservées,  à  la  seule 
condition  de  se  subsiituer  au  candidat  dans  toutes  les  clauses 
de  son  irailé  avec  le  titulaire  «JOiiSêNé  'Dec.  mili.  Jusl.,  8  juill. 


1819,  23  août  1832,  17  oct.  1837,  6  mai  1839,  2  mars  1841).  On 
décidait  qu'un  droit  de  cette  nature  est  tout  persoubel  (Dec.  du 
garde  des  Sceau.t,  29  oct.  1844'. 

48i  —  Spéfialement,  lorsqu'il  intervenait  Uti  défifet  par  suite 
duquel  il  devait  y  avoir  réduction  des  places  de  hotaifêS,  le  notaire 
dont  la  résidence  devait  être  supprimée  avait  droit  à  la  preiflière 
place  qui  viendrait  à  vaquer  dans  une  résidence  conservée,  à 
charge  d'indemniser  soil  le  titulaire  qui  se  retirait,  soit  les  héri- 
tiers, el  sous  la  condition  de  souffrir  la  suppression  immédiate 
de  l'office  qu'il  possédait  et  de  transférer  sa  résidence  dans  la 
commune  siège  de  l'office  conservé  Déd.  min.  Just.,  9  févr.  1822) 
23  août  1832  et  7juin  1837).  —  Gagneraux,  p.  162,  n.  8. 

49j  —  Par  suite,  si  uil  office  devait  être  supprimé  dans  un 
chef-lieu  d'arrondissement,  et  si)  dans  une  commune  rurale  de 
cet  arrondissement,  un  notaire  venait  à  doiiner  sa  démission  en 
faveur  d'un  aspirant  au  notarial,  il  y  avait  lieu,  Sous  lés  cuûdi- 
tions  qui  précèdent,  d'accorder  la  préférence  à  celui  des  notaires 
meilacë  de  suppression  qui  consentait  à  prendre  à  sa  charge  les 
conventions  faites  avec  le  démissionnaire  (Déc.  toid.  Just.,  18 
nov.  1834). 

50.  —  Il  est  saas  intérêt  d'exposer  aujourd'hui  plus  longue- 
ment le  fonctiôonedient  de  ce  système.  Il  a  été  abandonne  par 
l'Administration  comme  peu  équitable.  Celui  qui  avuit  l'obliga- 
tion de  réunir  sur  sa  tête  deux  titres  ou  qui  était  astreint  à  chan- 
ger sa  résidence  et  à  acquérir  un  nouveau  titre  supportait  Seul, 
en  effet,  les  charges  d'une  réduction  dont  les  profils  étaient 
assez  habituellement  répartis  entre  plusieurs  des  o'ficierS  main- 
tenus. Aussi  est-il  passé  dans  l'usaf^e,  depuis  lonsctemps,  de  sup- 
primer les  offices  en  excès  à  mesure  qlie  se  produisent  des  va- 
cances, en  imposant  aux  titulaires  maintenus  l'obligation  de  four- 
nir une  juste  iîidemnilé  au  titulaire  dépossédé  ou  à  ses  ayants- 
cause.  —  V.  infrà,  n.  3b  et  s. 

50  61,'!.  —  Des  formalité?  spéciales  sont  exigées  en  das  de 
suppression  de  charge  d'un  agent  de  change.  .\ux  termes  dé 
l'arti  14,  Décr.  7  oct.  1890,  les  suppressions  sont  prononcées  par 
un  décret  contresigné  par  le  ministre  des  Finances  ou  par  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  après  avis  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  Chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
Chambre  syndicale,  après  l'avis  des  agents  de  change  exerçant 
dans  la  même  ville,  réunis  à  cet  effet  en  assemblée  générale. 

51.  —  Le  décret  qui  supprime  une  charge  d'officier  ministé- 
riel, el  répartit  entre  les  coïnléressés  la  part  qu'ils  doivent  sup- 
porter dans  l'indemnité  due  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ne 
peut  être  l'objet  d'aucun  recours  soit  devant  le  Conseil  d'Etat, 
soit  devant  les  tribunaux.  —  Rennes,  2!t  juin  1833,  Calvary, 
l3.  33.2.619,  P.  chr.l  —  THb.  Chaion-sur-Saône,  14  juill.  1867 
V...,  [S.  67.2.236,  P.  67.1069]  -  Trib.  PérigUeUx  :  motifs),  4  août 
1888,  sons  Câss.,  23  juin  1889,  procureur  général  de  Bordeaux, 
S.  91.1.313,  P.  91.1.761,  D.  89.l.32j]  —  Cons.  d'Et.,  27  jânv. 

1873,  Tranaouez,  [S.  74.2.137,  P.  adm.  chr..  D.  74.3.3.3] 

52.  —  Spécialemeat,  il  a  été  jugé  que  la  demande  tendant 
au  rétablissement  d'uh  office  de  notaire  supprimé  n'est  pas  re- 
cevable  par  voie  eontentieuse.—  Cons.  d'Et.,  29  juin  1844,  L'sse, 
[S.  44.1.308,  P.  adm.  chr.] 

53.  —  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  Gouvêt-neméHl  â  réduit 
le  nombre  des  notaires  d'un  canton  en  indiquant  lés  l-ésidences 
des  offices  maintenus,  \S  réduction  devant  avoir  lieu  par  dé- 
chéance, démission,  destitution  ou  décès,  cette  réduction  ne  doit 
pés  s'opérer  par  la  suppression  du  premier  office  vacant.  Si 
l'office  qui  devient  vacant  e,>t  l'un  des  oIGces  maintenus,  le  Gou- 
vernement peut  nommer  un  successeur  au  titulaire.  —  Coiiâ. 
d'Et.,  I3juill.  1877, Ciando,;S. 79.2. 190,  P.  adm.  chr.. D.  97.3.107] 

54.  —  Et  le  Gouvernement  n'est  pas  obligé  de  faire  porter  la 
nouvelle  nomination  sur  le  titulaire  de  l'office  supprimé  en  prin- 
cipe. —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

§  2.  Règletnenl  de  l'indemnité 

55.  —  Des  décisions  multiples  de  la  Chancellerie  poHent  que 
lorsque  la  suppression  d'un  office  a  élé  décrétée  par  le  Gouver- 
nement, si  l'un  des  titulaires  vient  à  décéder,  une  iiidemnité  est 
due  à  ses  héritiers  (Déc.  min.  1er  juin,  17  oct.  1837;  8  févr.  1839, 
2  mars  1841  ;  Ord.  30  mars  1838). 

56.  —  L'officier  tairiisiériel  qui  consent  à  se  démettre  de  ses 
fonctions  Sans  présenter  un  successeur  jouit  des  mêmes  droits 
que  la  veUve  et  les  héritiers  de  celui  qui  serait  décédé  dans 
l'exefcice  de  ses  fonctions. 
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57.  —  D.ins  un  cas  parliculicr,  cependant,  on  a  pa  en  user 
aulremenl.  l'a  iiolaire  ayant  été  nommé  gratuilemenl  dms  un 
canton  déjà  pourvu  du  maximum  lé^al  de  notaires,  le  Conseil 
d'Etat  a  pu  éiiuitablement  décider  que  l'exercice  du  droit  de  pré- 
sentation devait  lui  être  refusé,  et  que,  d'antre  part,  il  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité  pour  la  suppression  de  son  titre.  — 
Cons.  d'Et..  30  juin.  1847,  Bayle,  [D.  48.3.2] 

58.  —  Ouant  à  la  répartition  de  l'iniemnite',  la  jurisprudence 
des  tribunau.x,  tant  administratifs  que  judiciaires,  consacre  les 
deux  principes  suivants  :  1°  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  fixer 
et  de  répartir  entre  les  titulaires  des  autres  offices  la  somme  à 
paver  par  eux  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  A  ses  ayanls- 
caise.  —  Cass.,  i7  janv.  iS-f»,  [S.  79.1.22.Ï,  P.  79.534,  D.  70. 
I.l97j  —  Limoges.  2  août  1842,  iMichellet,  \J.  de  proc,  t.  9,  art. 
2454j  —  Cons.  d'El.,  Il  juin  1886,  Lasserre,  [S.  88.3.J0,  P. 
adm.  chr.,  D.  87.3.118]  —  V.  en  ce  sens.  Bioche,  v"  O/'/îce,  n.  51 
et  s.;  Dict.  du  no/,  eod.  V,  n.  638  et  s.;  Greffier,  Des  cessions  et 
suppressions  d'offices,  p.  117  et  s.;  Amiaud,  Manuel  prat  de  la 
transmission  des  offices  de  notaire,  2'  édii.,p.  40,  note  1  ;  Ymbert, 
Rev.  du  not.,  1880,  n.  6011,  p.  321  et  s.;  Didio,  Rev.  du  not., 
1888,  n.  7927.  p.  64V;  Le  Poittevin,  Dict.  des  parquets,  V  Sup- 
pression d'office,  n.  14.  —  Contra,  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  82; 
Perriquel,  Tr.  Ihéor.  et  prat.  de  la  propriété  des  offices,  n.  620 
et  s. 

59.  — 2"  La  disposition  du  décret  de  suppression  d'office  qui 
fixe  et  répartit  entre  les  titulaires  conservés  la  somme  à  verser 
par  eux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  l'intérêt  du 
titulaire  supprinié,  constitue  un  titre  légitime  de  créance  dont 
le  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  ses  ayants-cause  peuvent 
demander  l'exécution  par  les  voies  judiciaires.  —  Orléans,  10 
janv.  1863.  Faucon,  fS.  63.2.2,  P.  63.125,  D.  63.2.32]  —  Trib. 
Saint-Brieuc,  12  mai'l86l,  Préauchal,  [S.  61.2.436,  P.  63.12:;, 
ad  notam]  —  Trib.  Cusset,  23  août  1877  isol.  implic),  sous 
Cass.,  27  janv.  1879,  précité.  —  E.  Laferrière,  Rev.  crit.,  1872- 
1873,  p.  712;  A.  Pellerin,  Rev.  du  not.,  1881,  n.  6266,  p.  576  et 
s.;  Greffier,  toc.  cit.  —  V.  aussi  Rutgeerls  et  Amiaud,  Comment, 
de  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  t.  3    n.  896  ter. 

60.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  pourrait  faire  naître  un 
doute  sur  l'étendue  des  droits  du  Gouvernement.  Aux  termes  de 
cette  déc  sion,  le  décret  qui  prononce  la  suppression  d'un  office 
ministériel  dont  le  titulaire  a  donné  sa  démission  peut,  en  l'ab- 
sence d'accord  sur  la  fixation  du  prix  de  l'olfice,  faire  cette  fixa- 
tion, après  que  l'ancien  titulaire  a  été  mis  en  mesure  de  fournir 
des  renseignements  sur  la  valeur  de  la  charge.  —  Cons.  d'Et., 
6  juin.  1877,  Laval,  [S.  79.2.160,  P.  adm.  chr.,  I).  77.3.107] 
—  En  faut-il  conclure  que  le  Gouvernement  doit  mettre  le  titu- 
laire de  l'office  supprimé  en  demeure  de  faire  des  propositions 
et  de  fournir  des  éléments  d'appréciation  relativement  à  la  fixa- 
tion de  la  valeur  de  son  office,  avant  de  déterminer  par  décret 
l'indemnité  qui  sera  allouée  à  cet  officier  ou  à  ses  ayants-cause? 
Il  ne  semble  pas  que  la  décision  précitée  doive  recevoir  cette 
interprétation.  Le  Conseil  d'Etat,  en  relatant  une  des  circons- 
tances de  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  n'a  pas  cependant  con- 
sidéré cette  circonstance  comme  une  condition  nécessaire  de  la 
régularité  du  décret.  Aucun  texte  ne  limite  ainsi  les  pouvoirs  du 
chef  de  l'Etat. 

61.  —  D'ailleurs,  il  est  dérègle  qu'à  défaut  d'arrangement 
entre  les  parties,  le  Gouvernement  détermine  la  valeur  de  l'of- 
fice, après  que  la  Chambre  de  discipline,  le  tribunal  et  le  minis- 
tère public  ont  élé  appelés  à  donner  leur  avis.  Ils  sont  en 
mène  temps  consultés  sur  le  mode  de  contribution  des  titulaires 
restants  au  paiement  de  l'indemnité  (Dec.  min.  .lust.  8  févr. 
1839,  2  mars  1841).  Les  Chambres  dediscipline  et  les  tribunaux 
ne  prononcent  qu'nprès  «voir  entendu  contradictoirement  les 
parties  intéressées  dans  leurs  observations. 

62.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  charges  de  notaire, 
une  instruction  de  la  Chancellerie  porte  «  Les  suppressions 
d'o'fices  sont  des  opérations  délicates  et  complexes  présentant  un 
intérêt  particulier.  Il  est,  en  elTel,  inutile  et  même  nuisible  de 
conserver  des  offices  dont  la  nécessité  n'est  pas  reconnue  et 
dont  les  produits  ne  sont  plus  suffisants  pour  l'aire  vivre  les  ti- 
tulaires, pourvu  que  la  suppression  n'ait  pas  pour  effet  de  cau- 
ser aux  populations  un  pré,udice  réel.  Aussi  le  parquet  ne 
doit-il  procéder  à  l'instruction  préalable  à  toute  suppression 
qu'après  qu'un  rapport  sommaire  sur  l'opportunité  de  celte  me- 
sure aura  élé  adressé  au  garde  des  Sceaux  et  que  ce  dernier 
aura  autorisé  l'enquête.  Dans  cette  enquête,  le  parquet  ne  sau- 


rait jamais  négliger  de  consulter  la  Chambre  de  discipline,  le 
luge  de  paix  et  les  maires  des  communes  du  canton.  La  Cham- 
bre et  le  tribunal  sont  appelés  à  donner  leur  avis  motivé  non 
seulement  sur  l'opportunité  et  l'utdité  de  la  suppression,  mais 
aussi  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à  fixer  et  le  mode  de  réparti- 
tion de  celte  indemnité  enire  les  officiers  publics  chargés  de  la 
payer.  «  —  Cire,  garde  des  Sceaux,  1"  mars  1890,  [D.  90.4.111 

63.  —  L'indemnité  due  est  à  la  charge  des  confrères  du  titu- 
laire dont  l'office  est  supprimé,  et  elle  est  répartie  entre  eux 
proportionnellement  à  la  part  présumée  que  chacun  retirera  de 
l'extinction  de  l'office  { l'éc.  min.,  l'"'juin,  17  oct.  1837,  8  févr. 
1839,  2  mars  1841  ;  Ord.,  30  mars  1838^.  —  Au  contraire,  d'après 
l'ancien  système,  aujourd'hui  abandonné  (V.  supra,  n.  45  et  s.), 
l'acquéreur  d'un  office,  qui  était  nommé  à  la  condition  de  payer 
une  indemnité  aux  héritiers  du  titulaire  d'un  autre  office  sup- 
primé ,  ne  pouvait  exiger  que  ces  confrères  contribuassent  au 
paiement  de  cette  indemnité  (Dec.  garde  des  Sceaux,  12nov.  1835). 

64.  —  Il  est  admis,  que  les  notaires  d'un  canton  limitrophe 
de  celui  dans  lequel  se  trouve  l'étude  à  suppnmerne  doivent  pas, 
en  principe,  être  forcés  rie  concourir  au  paiement  de  l'indemnité, 
alors  même  qu'en  raison  de  la  proximité  des  résidences  ils  de- 
vraient en  retirer  un  profil  certain.  Toutefois,  exceptionnelle- 
ment, la  Chancellerie  pourrait  consacrer  tout  arrangement  par 
lequel  un  ou  plusieurs  notaires  du  canton  voisin  s'obligeraient 
à  participer  à  l'indemnité,  l-^t  le  parquet,  en  pareil  cas,  a  le  de- 
voir d'encourager  des  conventions  aussi  équitables  (Cire,  garde 
des  Sceaux,  1"''  mars  1890,  précitée).  —  V.  aussi  Déc.  min.,  17 
oct.  1837,  C...,   [S.  38.2.47J 

65.  —  Une  telle  décision  ne  donnerait  pas  ouverture  à  recours 
contentieux.  Jugé  que  le  droit  que  le  chef  de  l'Etat  lire  de  la 
loi,  de  supprimer  un  office,  implique  celui  de  prescrire  les  con- 
ditions de  cette  suppression,  notamment  de  fixer  ie  montant  de 
l'indemnité  due  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  ayants- 
droit  et  la  part  contributive  des  notaires  à  qui  la  suppression 
peut  profiter,  sans  qu'il  résulte  d'aucun  texte  que  celte  répar- 
tition ne  puisse  être  opérée  qu'entre  les  notaires  du  canton  où  la 
suppression  a  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1897,  de  Perthuis 
et  autres,  fS.  et  P.  98.3.65  et  la  note  de  M.  M.  Hauriou]  —  Est, 
par  suite,  régulier,  et  n'est  pas  de  nature  a  être  discuté  par  la 
voie  contentieuse,  le  décret  du  Président  de  la  République  qui 
fait  contribuer  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  non  seulement  les 
notaires  du  canton  delà  commune  de  l'office  supprimé,  mais  en- 
core les  notaires  du  chef-lieu  d'arrondissement,  lesquels  sont 
ainsi  non  recevables  à  déférer  ce  décret  au  Conseil  d'Etat.  — 
Même  arrêt.  —  Et  l'un  de  ces  notaires,  qui  a  cédé  son  étude, 
n'est  pas  davantage  recevable  à  demander  acte  de  ses  réserves 
contre  son  successeur.  —  Même  arrêt. 

66.  .—  La  partie  la  plus  importante  de  l'indemnité  est,  d'or- 
dinaire, payée  par  le  notaire  auquel  est  attribué  le  dépôt  des 
minutes  de  l'étude  supprimée.  Ce  notaire  sera  le  plus  souvent 
celui  dont  la  résidence  est  la  plus  rapprochée  du  siège  de  l'étude 
supprimée,  ou,  lorsque  les  résidences  sont  au  même  lieu,  celui 
dont  la  charge  est  moins  importante  (Cire,  précitée). 

67.  —  Si  le  chiffre  des  indemnités  n'est  pas  accepté  par  les 
intéressés,  malgré  une  mise  en  demeure,  il  est  fixé  d'office  par 
le  décret  et  réparti  entre  les  titulaires,  qui  en  deviennent  débi- 
leurs  dans  un  délai  indiqué  (Même  cire). 

68.  —  La  répartition  de  l'indemnité  faite  par  le  Gouverne- 
ment est  obligatoire,  même  pour  l'officier  ministériel  qui  a 
refusé  de  s'associer  à  la  délibération  par  laquelle  les  autres 
membres  de  sa  corporation  ont  sollicité  du  fjouvernement  la  sup- 
pression d'un  office,  surtout  s'il  s'estabslenu  de  protester  contre 
le  décret.  —  Dijon  (sol.  impl.),  13  nov.  1S68,  V  ...  [S.  70.2.122, 
P.  70.570]  —  'Trib.  Chalon-sur-Saône,  14  juill.  1H67,  précité.— 
Peu  importe  que,  lors  de  celte  répartition,  cet  olficier  ministé- 
riel eût  déjà  donné  et  fait  accepter  sa  démission  et  que  sa  charge 
ait  été  peu  après  supprimée  par  décret,  si  sa  situation,  à  cet 
égard,  était  connue  de  l'Administration,  et  s'il  était  d'ailleurs 
dans  le  délai  imparti  pour  présenter  sop  successeur.  —  Trib. 
Chalon-sur-Saône,  14  juill.  1867,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Com- 
pétence administrative,  n.  779  et  s.,  et  Excès  de  pouvoir  (mat. 
adm.),  n.  71  et  s. 

69.  —  Il  a  été  également  jugé  qu'un  officier  ministériel 
révoqué  de  ses  fonctions  n'est  pas  recevable  à  attaquer,  parla 
voie  contentieuse,  le  décret  qui  arégléles  conditions  auxquelles 
son  successeur  est  appelé  à  le  remplacer;  notamment  la  disposi- 
tion de  ce  décret  qui  fixe  l'indemnité  à  payer  à  qui  de  droit  par 
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le  nouveau  titulaire.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  )8.ï3,  Pons,  ^S.  53. 
2.733,  D.  53.3.33;  ~  V.  infrà,  n.  189  et  s. 

70.  — Dans  ses  arrêts  les  plus  récents,  le  Conseil  d'Etat,  tout 
en  maintenant  sa  doctrine,  lui  a  donné  une  formule  nouvelle  qui 
a  soulevé  quelques  critiques.  Il  a  jugé  que  le  décret  par  lequel 
le  Président  de  la  République  supprime  un  ofBce  de  notaire 
vacant  dans  un  canton,  et  répartit  entre  les  notaires  restant  en 
fonctions  dans  le  canton  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des 
avants-droit,  constitue  un  acte  de  pure  administration,  non  sus- 
ceptible de  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1890, 
Galv-Gâsparrou,  [S.  et  P.  92.3.97,  D.  91.5.369];  —  29  juin  1894, 
Guyonnet,  [S.  et  P. 96.3.102,  D.  95.3.62^;  -  6  juill.  1894,  Legrand, 
[S.  et  P.  96.3.167] 

71.  —  En  commentant  l'arrêt  du  Ifi  mai  1890,  .M.  Hauriou 
(S.  l't  P.  Ihid.i  relève  une  inexactitude  de  rédaction.  Il  sem- 
blerait résulter  de  la  formule  adoptée  par  le  Conseil  qu'il  existe 
toute  une  catégorie  d'actes,  les  actes  de  pure  administration, 
contre  lesquels  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  serait  pas 
recevable,  à  raison  de  la  nature  de  l'acte  et  du  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  il  est  la  manifestation;  les  actes  de  pure  adminis- 
tration devraient  prendre  place  àcôté  desactes  de  Gouvernement, 
pour  lesquels  en  effet  le  recours  est  écarté  par  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  la  nature  de  l'acte.  Ce  n'est  là  qu'une  appa- 
rence Le  Conseil  d'Eiat  lui-même  a  admis  souvent  des  recours 
contre  des  actes  de  cette  nature.  La  vérité  est  qu'il  y  a  une  des 
ouvertures  à  recours  pour  excès  de  pouvoir  qui  ne  peut  exister 
contre  ces  actes,  celle  qui  est  fondée  sur  la  violation  de  la  loi  et 
des  droits  acquis.  Ces  actes  interviennent  dans  des  hypothèses 
oïl  rien  n'est  indiqué  par  la  loi,  si  ce  n'est  le  pouvoir  de  l'Admi- 
nistration et  peut-être  quelques  règles  de  forme.  Les  droits  des 
parties  intéressées  ne  sont  nullement  définis;  c'est  à  r.-\dminis- 
tration  elle-même  à  apprécier  ce  qu'il  convient  de  faire  et  c'est 
en  cela  que  consiste  son  pouvoir  discrétionnaire.  Il  est  clair  dès 
lors  que  l'acte  ne  saurait  être  attaqué  du  chef  de  violation  de 
la  loi  et  des  droits  acquis,  puisqu'il  n'y  a  point  de  droits  consa- 
crés par  une  loi  à  opposer  à  l'Administration.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  l'acte  ne  puisse  être  attaqué  pour  d'autres  mo- 
tifs, pour  violation  de  formes,  ou  pour  incompétence,  ou  même 
pour  détournement  de  pouvoir.  Cela  est  admis  par  tous  les  au- 
teurs. —  V.  Serrigny,  Compétence  administrative,  t.  1,  p.  35, 
n.  38  et  s.;  l.afernère,  Traité  de  la  juridiction  administrative . 
t.  2,  p.  393  et  s. 

72.  —  La  décision  n'en  demeure  pas  moins  correcte  au  fond, 
d'après  M.  Hauriou  {loc.  cit.  .  Et  il  ajoute  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  Conseil  d'Etat  a  écarté  un  moyen  tiré  d'un  prétendu  vice 
de  forme,  déduit  'le  ce  que  la  répartition  n'avait  pas  été  approu- 
vée par  la  Chambre  des  notaires.  L'arrêt  du  16  mai  1890  statue 
implicitement  en  ce  sens  que  cette  approbation  n'est  pas  néces- 
saire. D.ins  la  pratique  établie  en  oonlormité  des  instructions  mi- 
nislêrlelles,  l'Administration  consulte  les  Chambres  des  notaires, 
mais  aucun  texte  légal  n'en  impose  l'obligation,  et  l'inobserva- 
tion des  instructions  de  la  Chancellerie  ne  saurait  entacher  d'ex- 
cès de  pouvoir  l'acte  du  Président  de  la  République. 

73.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoir  le  décret  qui,  en  supprimant  un  office  d'huissier,  répartit 
entre  les  titulaires  restants,  au  prorata  du  produit  de  leurs  étu- 
des, l'indemnité  due  aux  ayants-droit  du  titulaire  de  l'olfice  sup- 
primé, encore  bien  que  l'indemnité,  fixée  dans  un  contrat 
passé  par  ces  ayants-droit  avec  les  titulaires  en  fonctions,  eût 
été,  par  ce  contrat,  répartie  entre  ceux-ci  par  parts  et  portions 
viriles  ;  le  droit  du  ijouvernement  de  supprimer  des  offices  impli- 
que, en  effet,  celui  de  détprminer  les  conditions  de  cette  sup- 
pression, et  notamment  de  fixer  et  répartir  l'indemnité  entre  les 
titulaires  en  fonctions,  et  le  décret  ainsi  rendu  ne  viole  aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1896, 
Cosle,  [S.  et  P.  97.3.97,  D.  97.3.47] 

74.  —  Cette  décision  appelle  deux  observations  :  l'un  des 
huissiers  chargés  de  l'indemnité  ayant  formé  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  ce  recours  a  été  déclaré  recevable;  c'est  une 
première  nouveauté,  attendu  que.  jusqu'alors,  comme  on  vient 
de  le  voir,  de  nombreux  arrêts  avaient  décidé  que  le  décret  de 
suppression  et  de  répartition  était  un  acte  discrétionnaire  non 
susceptible  de  recours  contentieux.  Dans  la  décision  du  fond,  il 
y  a  une  seconde  nouveauté.  Jusqu'alors,  le  décret  ne  déterminait 
la  répartition  de  l'indemnité  qu'à  défaut  de  traité  amiable  entre 
les  intéressés,  ou,  du  moins,  il  se  bornait  à  homologuer  ce 
traité;  ici,  le  décret  a  adopté  une  autre  base  de  répartition  que 
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celle  du  traité  amiable  qui  était  intervenu.  Il  semble  que  le  pro- 
cédé soit  peu  conforme  à  la  loi  :  la  loi  du  25  juin  1841.  art.  13, 
ne  prévoyait  la  fixation  de  l'indemnité  par  décret  ou  ordonnance 
qu'à  défaut  de  traité  :  «  En  cas  de  suppression  d'un  titre  d'office, 
lorsqu'à  défaut  de  traité,  l'ordonnance  qui  prononcera  l'extinc- 
tion fixera  une  indemnité  à  payer  ai  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  à  ses  héritiers,  l'expédition  de  cette  ordonnance  devra 
être  enr-  gistrée  dans  le  mois  de  la  délivrance,  etc.  »  .Aujourd'hui, 
la  Chancellerie  veut  être  complètement  maîtresse  de  la  iixatioa 
de  l'indemnité,  même  s'il  a  été  fait  des  traités,  et  à  l'encontre  de 
ces  traités;  elle  entend  ne  point  s'écarter  des  bases  de  réparti- 
tion qu'elle  a  adoptées,  c'est-à-dire  <.  le  prorata  du  produit  des 
études  ».  Rn  somme,  elle  veut  que  toutes  les  conséquences  de  la 
suppression  des  offices  deviennent  administratives,  et  que  des 
règles  uniformes  s'établissent.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  l'arrêt 
du  22  mai  1896,  précité,  a  suivi  les  inspirations  de  la  Chancel- 
lerie :  il  a  visé  dans  ses  considérants  la  loi  du  23  juin  1841,  art. 
13,  mais  pour  déclarer  qu'elle  n'avait  pas  été  violée.  Cela  eût 
peut-être  demandé  quelque  explication  ;  que  deviennent  les  mots  : 
à  défaut  de  traité,  qui  sont  dans  ce  texte  ?  —  Hauriou,  note  sous 
Cons.  d'Et.,  22  mai  1896,  [S.  et  P.  97.3.97] 

75.  —  L'interprétation  de  l'acte  du  Gouvernement  qui  a  trait 
à  l'indemnité  due  pour  la  suppression  d'un  office  appartient  à 
l'autorité  dont  il  émane,  et  non  aux  tribunaux.  Ce  n'est  là  qu'une 
application  des  principes  généraux  (V.  suprà,  v"  Acte  adminis- 
tratif, n.  134  et  s.).  Jugé,  à  cet  égard,  que  c'est  au  chef  de  l'Etat 
seul,  en  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  d'interpréter  une  ordon- 
nance royale  qui  fixe  le  prix  de  l'office  d'un  notaire  destitué, 
et  de  décider  si  les  recouvrements  de  l'étude  doivent  être  com- 
pris dans  ce  prix.  —  Coqs.  d'Et.,  30  août  1845,  Ducruel,  [P. 
adm.  chr.] 

76.  —  ...  Que  dès  lors,  quand  une  ordonnaoce  royale  portant 
suppression  de  deux  offices  de  notaire  a  en  même  temps  réglé 
tous  les  droits  résultant,  pour  les  titulaires,  de  ladite  suppression, 
le  ministre  de  la  Justice  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  mo- 
difier les  dispositions  de  ladite  ordonnance  en  imposant  aux 
notaires  dont  les  offices  ont  été  conservés  une  indemnité  qu'elle 
ne  mettait  pas  à  leur  charge.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1847,  Xo- 
taires  d'Aix,  [P.  adm.  chr.^  D.  48.3.2] 

77.  —  Le  plus  souvent,  c'est  la  communauté  des  officiers 
ministériels  qui  traite  directement  avec  les  titulaires,  pour  arriver 
à  opérer  la  réduction  ordonnée.  L'indemnité  peut  être  réglée  à 
l'amiable  entre  les  parties  sous  la  réserve  de  l'approbation  du 
Gouvernement.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'à  été  pris 
entre  les  notaires  d'une  ville,  dont  le  nombre  doit  être  réduit, 
l'engagement  de  payer  une  indemnité,  réglée  de  gré  à  gré,  à 
celui  qui  donnera  sa  démission  en  faveur  de  la  compagnie, 
cette  indemnité  peut  être  réclamée,  lors  même  que  le  notaire 
n'aurait  donné  sa  démission  que  pour  faciliter  la  transmission 
d'un  autre  litre,  quand  néanmoins,  par  l'elTet  de  cette  démission, 
les  notaires  se  trouvent  réduits  au  nombre  légal;  que,  du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  Cass.,  4  juin  1835,  Hua,  |S.  35.1.828,  P.  chr.] 

78.  —  ...Qu'un  pareil  engagement  n'est  autre  qu'un  des  con- 
trat innommés  appelés  par  les  lois  romaines  Do  ut  des.  Do  ut  fa- 
das, contrats  consacrés  par  le  Code  civil,  et  d'après  lesquels  la 
partie  qui  a  rempli  son  engagement  a  le  droit  d'exiger  des  dom- 
mages-intérêts de  celle  qui  n'a  pas  satisfait  au  sien;  qu'en  con- 
séquence, cet  engagement  ne  peut  être  assimilé  à  un  contrat 
ou  promesse  de  vente,  laquelle  devrait  être  considérée  comme 
nulle,  faute  de  fixation  de  prix.  ■ —  Même  arrêt. 

79.  —  ...  Que  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  stipulé  dans  la  con- 
vention que  la  quotité  de  l'indemnité  serait  fixée  ■^'  gréa  gré  en- 
tre les  parties,  il  faut  conclure  non  que  l'engagement  a  été  con- 
tracté sous  une  condition  potestalive  de  la  part  des  obligés,  mais 
qu'en  cas  de  refus  de  ceux-ci,  le  juge  doit  intervenir  pour  fixer 
cette  même  quotité.  —  Même  arrêt. 

80.  —  L'indemnité  que  des  olficiers  ministériels  se  sont  en- 
gagés à  payer  à  l'un  de  leurs  confrères  pour  obtenir  sa  démission 
et  arriver  à  la  suppression  de  son  office,  est  due  par  chacun 
d'eux  personnellement  et  pour  sa  quote-part.  Dès  lors  si  l'office 
de  l'un  des  coobligés  vient  à  être  lui-même  ultérieurement  sup- 
primé, l'obligation  de  ce  dernier  ne  s'éteint  pas  et  ne  passe  pas 
à  ceux  qui  restent  en  exercice.  —  Trib.  Chalon-sur-Saône, 
16  luill.  1867,  W...,  [S.  67.2.296,  P.  67.1019]  —  Dijon,  13  nov. 
1868,  V...,  [S.  70.2.122,  P.  70.370] 

81.  —    Lorsqu'un  officier  ministériel  a  cédé  à  ses  confrères 
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son  droit  de  pr^spiilation  que  l'arrêt  dénomme  inexaeletnent  :  la 
finance  de  ss  char^re,  celui  auquel  esl  accordée  l'insliliiliun  de 
l'office  du  cédant  doit  à  sps  confrères  une  indemnité  de  dépos- 
session épale  au  inotitant  du  pri*  vénal  actuel  de  cet  O'ilce  ;  il  ne 
pourrait  se  borner  à  paver  la  sotnme  qu'ils  otit  déboursée.  — 
Rennes,  )4  nor.  I8:)4,  gauv^,  [S.  33.2.5,  P.  chr.] 

82.  —  De  niéme,  le  notaire  qui,  dans  le  but  de  faire  réduire 
le  Dotnbre  des  notaires  du  catitoh,  a  demandé  ei  obieiiu  de  trans- 
férer sa  résidence  au  lieu  bii  exerçait  un  autre  noleiri'i  alorâ  dé- 
cédéj  et  doiit  l'étude  s'ést  trouvée  aitisi  supprimée,  est  ténu  de 
payer  aux  héritiers  de  celui-ci  une  itidetnnilé  représentative  de 
la  valfùrde  l'étuflé  de  leur  auteur,  et  cela  bien  qu'il  ne  soit  in- 
tervenu aucun  traité  entre  eux  et  le  notaire  noQimé.  —  Hiofflj 
3juill.  tSSI,  TherUie,  [S.  .'il.^.BSa,  P.  ol.2  693,  D.  32.2.911  — 
En  ce  cas,  les  tribunaux  sont  comfiéterils  pour  pronoricer  sui-  la 
demande  en  indemnité  dont  il  s'afrlt.  —  Même  arrêt. 

83.  —  On  notifie  aux  parties  intéressées  le  décret  qUi  règle 
l'indemnité,  laquelle  est  itflmédiaiement  exigible,  h  moins  qu'il 
n'y  ait  déclaration  de  convénticiu  contraire. 

'84.  —  Au  reste,  l'exigibilité  de  la  somme  fixée  par  le  Gouver- 
nement résulte  mauifesteméiit  de  la  disposition  du  décret  por- 
tant que,  faute  de  paieinent  dans  un  délai  délértniné,  la  somme 
produira  inlérêt  au  taux  lécal.  —  Limoges,  2  août  1842^  Michél- 
let.  [P.  63.123,  notel  —  Orléaiis,  10  janv.  1863,  Faucon*  [S.  63. 
2.2.  P.  63.tlï,  D.  63.2.3^]  -  Trib.  de  Sairlt-BUeiic,  12  tiiâi 
I86i,  Préauchal,  ^S.  61.2.+3B,  P.  63.125,  noie] 

89.  —  Suivant  Biocbe  (v  OfHd;  ri.  n2ij  rexlgibilité  ne  se 
produirait,  rigoureusetnenl,  que  lors  du  décéà  ou  de  la  détniéalod 
des  titulaires  coiiservés.  —  Confia,  Hàrel,  Juurh.  dis  àvnucs, 
1862,  p.  76,  art.  32ti,  in  fihe. 

86.  —  Ha  été  jugé  qu'en  l'absence  de  traité  amiublë  etltrë 
le  titulaire  de  l'o'lice  sUfprIitlé  et  leis  officiers  ministériels  bëné- 
flciaires  de  la  suppression,  si  le  Goui-erncnienta  le  drdil  d'établir 
le  titre  des  créanciers  de  l'indemnité  \'.si(;)t'à,  ri.. '19!, et  de  fixer 
l'époqUe  du  versement  dé  cette  indemnité,  c'est  exclusiveinént 
aux  Dénéficiâires  dé  l'indetnbité  et  non  au  Oiinistèré  publit:, 
qu'il  appartient  de  faii-e  les  diligent;és  et  d'exercer  les  pour- 
suites nécessaires  pour  en  asteui'er  le  récouvrt>tnent.  —  Bordeaux, 
21  nov.  1888  (motifs  ,  sous  Cass.,  25  iulti  1889,  Prbc.  géii.  Bar- 
deaux, [S.  91.1.313,  P.  91.1.761,  D.  89.1.225] 

87.  — Toulefbis,  laChaiiccllerié  a  toujours  considéré  tjU'il  est 
du  devoir  du  ministère  public  de  veiller  à  ce  que  les  dispositions 
du  décret  ne  festent  pas  lettre-fflorte,  él  estiilie  que  lé  refus  per- 
sistant et  systématique  d'un  officier  public  de  payer  sa  part  d'in- 
dertmitH  deviendrait  un  acte  d'insubordili:;tibn  susceptible  d'en- 
trainer  des  poursuites  disciplinaires.  —  Cire,  tràrde  Mes  Sceaux, 
1"  mars  1890,  [D.  90.i.H] 

88.  —  Mais  il  a  été  jugé  tjue  le  défaut  par  Uri  botâirë  de 
pavpj-,  dahs  lé  délai  imparti  par  le  décret  de  Sbjspression  d'Uti 
office,  la  part  d'indétllnué  que  ce  décret  niet  à  sa  chargé,  ne 
constitue  pas  à  lui  seUl  une  faute  passible  de  peines  disciplirlairéS. 
Ouartd  les  juges  du  fond  coBstâlent,  en  fait,  que  le  iiotâite  fe'ëst 
abstr-nu  d'opérer  le  versement  dont  il  s'agit,  sans  accompagrler 
sotl  abstention  de  protestations  irrévërebcieusés,  de  re'us  bil  de 
résistance,  ayant  le  cararlére  d'une  iiiSubtlI-dinitidn.  et  tJu'il  à 
agi  sahs  mauvais  vouloir  préconçu  et  de  bonrté  i'di,  crovânt  qu'il 
avait  le  droit  d'attaquer  le  décret  devaht  le  Conseil  d'iitâti  lia 
peuvent  le  renvoyé!-  des  fins  de  la  poursuite  discifilibàit-é  Intéhiéé 
parle  tniriistère  public  — flass.,  25  juin  1889,  PfOc.  gén.  dfe  Bdf- 
deâUx,  IS.  91.1.313,  P.  99.f.76l,  L).  89.1.2251 

89.  —  La  somme  des  indemnités  est  produfctivé  d'ibtérêlS,  lés 
titulaires  conservé.?  prolitant  immédiatement  dU  bénéfice  de  la 
réduction.  Au  surplus,  c'est  là  une  question  abandonnée  il  l'ap- 
préciation de  l'Adiliiriistration.  —  V.  supra,  ti.  84. 

90.  —  L'indemnité  allouée  en  cas  de  sUfipiessiori  d'office  esl 
représentativf  de  la  perte  du  droit  dé  présentàtibn.  .Mais  le  titu- 
laire dont  l'office  est  supprimé  disjJtJse  encore  d'Uné  authe  vd- 
leul-  :  ses  minutes  d  répertoires.  La  f^oUr  de  Bordeaux  le  fcOhs- 
làle  dans  un  arn'l.  Les  minutes  dU  Hotàiré  dont  l'office  esl  sup- 
prime ont,  inji'pendamment  dés  recouvi-emehls  et  deâ  grosses 
et  expéditions,  une  valeur  qui  doit  figurer  dinâ  le  cbtHple  bli 
thiilé  à  faire  enti-e  ce  notaire  oU  ses  hët-itiel-a  éi  lé  notail-e  qui 
en  reqoit  le  'lépOl.  —  Bordeaux,  21  iflars  18.ï9,  Poutneyrol,  [S. 
60.2.554.  P.  60.3â7,  D.  6t.:i.3â9J  -  Clerc,  Foriiiut.  rftt  nolûr., 
t.  2,  11.  128S;  Biocbe,  v^Of/ice,  n.  49.  —  Une  conséqUéiicè  â  dé- 
duire de  cette  observation  est  celle-ci;  quand,  de  deux  offices 
de  notaire  existant  à  la  même  résidébcë,  lun  vient  à  être  sup- 


primé, les  minutes  de  l'office  supprimé  suivent  nécessairement 
le  sort  du  titre;  mais,  si  plusieurs  notaires  sont  maintenus  à  la 
résidence  dont  un  office  est  supprimé,  les  ayants-droit  a  l'indem- 
nité de  suppression  peuvent  traiter  avec  l'un  quelconque  des  no- 
taires conservés  pour  la  cession  des  minutes.  Uti  seul  notaire 
doit  recevoir  l'intégralité  du  dépôt  de  ces  archives  —  Circ;  gardé 
des  Sceaux,  l'^'  mars  1890*  [D.  90.4.111  —  V.  Bioché^  v  ril., 
n.  49. 

91.  —  Jugé  tjue  l'héritier  d'un  rioiaire  qui  a  vendu  seulement 
lés  fninutes  et  répertoires  du  défunt,  mais  a  laissé  éteindre  l'of- 
fice en  ne  présenlanl  pas  de  successeur,  a  le  droit  de  réclatnef 
Une  indemnité  aux  notaires  du  inertie  ressort  qui  ont  profilé  de 
cette  suppression.  —  Riom,  5juill.  1851,  Tliferdie,- [6.  31.1  633, 
I'.  51.a.6fi3,  D.  32.2.290] 

92.  —  .Mais  le  titulaire  nommé  directement  par  l'Adtnihistra- 
liOn  pour  compléter  le  nombre  des  notaires  du  ressort,  peut  op- 
poser la  prescription  à  la  demande  en  indemnité  de  l'hériliei'  du 
notaire  dont  l'office  a  été  supprimé*  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente 
ans  depuis  sa  nomination.  —  Même  arrêt. 

98i  —  Aux  termes  de  certaines  décisiotiS  delà  Chancellerie, 
tant  que  l'indemnité  n'a  pas  été  soldée,  aucune  mutation  n'est 
autorisée  dans  le  canton  (Dec.  garde  deS  Sceaux,  8  févr.  1839, 
2  mars  1841). 

Sbction  IV. 

Augniebtatlon  dii  noiutii'ë  UeS  oiiieës  et  ëdllalions  tralii'll)Ullons 
holiVelleS  à  Ubé  kla^se  d'ofiiclers  ihlilistérlel^. 

94i  —  Le  droit  podr  le  Gouvernement  d  augmenter  le  nombre 
des  offices  résulte  iiuplicitément  des  dispositions  législatives 
qui  lui  confèrent  le  droit  d'en  réduire  le  nombre.  De  plus,  l'art. 
12,  L.  25  juin  1841, le  consacre  dans  les  termes  les  plufe  formels. 
L'Intérêt  public  commandait  d'ailleurs  qu'il  en  fût  ainsi. 

95.  —  L'art.  12,  L.  2b  juin  1841,  porte  qu'en  cas  de 
création  nouvelle  de  charges  ou  offices,  les  ordonnances  qui  y 
pourvoieront  seront  assujetties  à  un  droit  proportionnel  sur  le 
montant  du  cautionnement  attactié  à  la  fonction  ou  à  l'emploi. 
Toutefois,  ajoute-t-il,  si  les  nouveaux  titulaires  sont  soumis, 
comme  condition  de  leur  nomination*  à  paiér  une  somme  déter- 
minée pour  la  valeur-  de  l'office,  le  droit  de  È  OfO  sehi  erlifiblk 
sur  celte  somme.  —  Il  résulte  clairement  de  cette  disposition 
fiscale  que  le  Gouveruenient  a  le  droit  d'imposer  Une  indemnité 
au  titulaire  d'uhe  charge  nouvelle  au  pm^t  des  titulitires  des 
anciens  offices.  —  .Mais  il  n'y  a  là  qu'un  dfoil  et  noh  Un  devoir 
pour  le  Gouvernement;  aussi  le  ministre  de  la  Justice  a-t-il  sou- 
vent refusé  les  indemnités  sollicitées  et  rejeté  les  arrangements 
qui  étaient  intervenus  sur  ce  point.  —  liolland  de  Vilîargués, 
v°  néduition,  n.  98;  Biocbe,  v°  O/'/ice*  n.  63.  —  V.  Perri(juel, 
n.  467,  Durand,  n.  333.  —  Dans  d'abtres  cas,  il  les  a,  au  con- 
traire* imposées  aux  titulaires  nouveaux  au  profit  des  anciens. 
C'est  ce  qui  s'est  produit  lors  de  l'augmentation  des  charges  d'a- 
gents de  change  à  l^aris  par  le  décret  du  29  juin  1898. 

96.  —  En  pratique,  les  Chambres  dé  discipline  sont  consultées 
SUr  l'OpportUilité  de  la  création  de  charges  nouvelles,  .'^insi*  par 
éxeiuple,  à  .Marseille,  le  Gouvernement  a  exigé  que  les  nouveau* 
courtiers  fussent  préserilés  par  les  anciens,  lorsqU'eu  1839  le 
nombre  des  courtiers  fut  ptii-té  dé  70  à  150.  De  mêoie  pour  léà 
dix  agents  de  fchange  dont  les  charges  ont  été  Créées  par  le  dé- 
cret pi-écité;  ils  ont  été  choisis  sur  une  listé  triple  de  candidats 
établie  par  la  chaUibre  syndicale  (Décr.  29  juin  1898,  art;  2). 

97.  —  1.,'aclfe  du  Oouvertiéménl  qui  investit  Une  classn  d'Offi- 
ciers ministériels  du  dtoit  de  faire  certains  actes,  précédemment 
attribués  à  Une  autre  classe,  n'est  pas  susceptible  de  recours  ail 
Conseil  d'IOtat  par  la  voie  conteiitieuse.  Le  Conseil  d'Etat  a  l'ait 
iiolàmdiéht  l'application  de  ce  principe  à  une  ordonnance  (jtli 
appelait  les  courtiers  de  commerce,  aujourd'hui  supprimés  ert 
tant  qu'officiers  nhinistériels,  à  procéder  aux  ventes  publiques  de 
marchandises,  concui-rémmentavec  les  commissaires-priseurs.  -^ 
f'ons.  d'i:i.,  28  juin.  18l9,Comm.-pris.  de  l^aris.  [S.clir.,  P.  adfll: 
clli-.]  —  W.supià,  iit'  Coinmissaire-pyisew,  n.  93  et  S.,  124  et  S;, 
CouHier,  n.  222  et  s. 

Section  V. 
Cliaiiyeiiient  de  résidence  iléééi-làlns  oliiciei-s   ihiiilslérlels. 

9S.  —  Lé  df-oit  de  changer  la  résidence  dés  ofiiciéfS  thiniS- 
létiéls  h'âp|)arlient  âU  GOUverHemenl  tjU'à  l'égard  deë  notairëé 
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et  des  commissairps-priseurs.  La  résidence  dp8  avoués,  rte8 
greffiers,  des  avocals  à  la  Cour  de  cassation  est  toujours  dans 
le  lieu  où  siè^e  le  tribunal,  ou  les  Cours  auxquels  ils  sont  atta- 
chés (V.  mpvà,  v"  Avoi-at,  n.  217  et  s.,  Ai^mé,  n.  '2T^^  litefliev, 
n.  SB).  Celle,  des  agetits  de  chatipe  et  des  coUrlirrs  est  en  prin- 
cipe dirtS  les  villes  qui  ont  des  bourses  de  commeice  ;V.  suprà, 
t'*  Agent  Je  change^  n.  36  et  s.,  et  Cuwtifi;  n.  88  .Enfin,  c'est 
ailx  Iributiau.x  qu'appartient  le  droit  de  fixer  la  résidence  dés 
huissiers  et  ce  droit  entraîne  celui  de  les  déplacer.  —  V.  sUprà, 
V  Huissier,  n.  82  et  s. 

90.  —  -Mais,  quant  au.x  tiotailes  et  &ux  cbmtnissairéS-tjri- 
seurs,  le  droit  du  Gouvernement  est  absolu  en  ce  qui  concei-he 
le  chântremeht  de  rësidètice. 

100.  —  Il  a  été  jug-é,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  où  un  dé- 
cret a  autorisé  un  notaire  à  transférer  sa  résidence  dans  Une  coiii- 
mune,  un  autre  notaire,  résidant  dans  la  mètoe  conlmunp,  n'est 
pas  tecevable  à  déférer  ce  décret  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  dans  un  intérêt  gé- 
néral. —  Gons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  de  Lacroix,  [S.  85.3.63, 
P.  adta.  chr.,  D.  85.3.74' 

loi.  —  L'annulation  d'uUsPlDblable  décret  hé  peut  non  plUs 
être  demandée  par  le  motif  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  été 
l-éBriU  Sur  l'avis  des  autorités  compétentes.   —  ^lème  arrêt. 

i02.  —  A  1  occasion  du  changetnent  de  résidence,  coteffie  à 
propos  de  la  suppression  d'un  o'fîce,  se  présente  la  question  de 
savoir  s'il  est  dû  une  indemnité  à  celui  nu  ceux  dont  les  inté- 
rêts peuvent  souffrir  de  ce  déplacement.  ÎVoUs  répéterons  ce  qui 
a  été  dit  plus  haUl  :  c'est  au  GouVernetnênlà  prononcer  suivant 
les  circonstances. 

103.  —  Le  Conseil  d'Etat  à  décidé  qUê  le  nOlSire  qUi  épt-DUve 
un  préjudice  par  suite  du  changement  de  résidence  d'uh  autre 
notaire  habitant  le  ûiême  canton,  n'a  droit  rie  ce  chef  à  aucune 
indemnité;  et  si,  antérieurement  au  décret  autorisant  le  change- 
ffient  de  résiiience,  le  Gouvernement  a  eiigé  la  consignation 
d'une  Somme  déterminée,  au  profit  du  notaire  lésé  par  cette  tne- 
sUre,  celui-ci  ne  peut,  ni  prétendre  quë  cette  iilriemnité  aurait 
dil  être  fixée  par  ledit  décret,  ni  en  contester  le  chllîre.  — Cons. 
d'Et.,  14  déc.  1883,  précité. 

104. —  En  transférant  son  étudé  dans  une  autre  résidence, 
un  notaire  n'a  pas  le  droit  de  déplacer  ses  minutes.  Elles  doi- 
vent être  remises  dans  l'étude  d'un  notaire  du  canton  de  son 
ancienne  résidence. 

i05.  —  Le  notaire  déplacé  conserve  son  droit  d'ancienneté. 
(Dec.  garde  des  Sceaux,  i5  mai  1845;.  —  V.  au  surplus,  suprà, 
^'Xotaire. 

CHAPITRE  ni. 

DHOITS    DKS   TITULAIRES,   DE    TRURS    HÉHlTlËnS  ET    AYAiNTS-CAl'SB. 

Section  I. 
G  éuérali  l  es. 

100.  —  La  loi  de  1816  h'a  pas  rétabli  la  vénalité  des  offices 
avec  les  caraclèr^S  qu'elle  présentait  dans  l'ancien  droit  :  les  prin- 
cifies  de  l'organisation  sociale  moderne  ne  reussenl  pas  permis. 
Toutefois,  une  ubservation  s'impose  :  c'est  que,  à  l'inverse  des 
offices  de  judicàture,  qui  n'ettipruntent  à  la  capacité  rie  celui  qui 
les  exerce  aucune  valeur  intrinsèque  susceptible  de  profiter  au 
feuecesseur  de  cet  office  et  qui,  par  suite,  ont  pu  facilement  reh- 
tfei-  d'une  Uaanière  absolue  dans  les  mains  du  Gouvernement,  les 
olfîces  des  avoués,  notaires,  huissiers  et  autre?,  tout  en  procédant 
de  la  délégation  rie  l'autorité  publique,  empruntent  aussi  leur 
itnportance  et  leur  valeur  à  la  capacité  rie  celui  qui  en  est  le 
titulaire  :  sous  ce  rapport,  ils  he  sont  rentrés  qu'ifljparfaitement 
dans  la  disposition  du  Gouvernement.  Le  droit  d'exercer  l'office 
est  fécondé  par  la  moralité,  l'intelligence,  les  lumières  du  titu- 
laire, et  il  est  vrai  de  dire  que  lorsque  ce  titulaire  se  démet  et 
que  l'institution,  par  un  acte  de  la  puissance  publique,  passe  à 
son  successeur,  celui-ci  profite  en  même  temps  de  l'accroisse- 
ment que  ce  titulaire  a  su  donner  aux  produits  de  son  olfice. 
Or,  cet  accroissement  doit  bénéficier  à  celui  qui  a  su  le  procurer 
et  le  faire  naître. 

107.  —  Ces  conséquences  se  rattachent  si  invinciblement  à 
la  nature  des  choses,  qu'elles  se  retrouvent  consacrées  dans  la 
législation  qui  a  suivi  l'abolition  de  là  Vénalité  des  offices.  Ainsi 


la  loi  du  6  oct.  1791  autorisait  les  notaires  qui  ne  trouvaient  pas 
place  dans  la  nouvelle  organisation  à  traiter  delà  possession  de 
leurs  minutes  et  des  recouvrements  qui  s'y  rattachaient.  —  La 
loi  du  23  vent,  an  XI  {art.  39)  donnait  aux  conventions  interre- 
nues  entre  le  titulaire  et  son  successeur  un  objet  plus  étendu 
encore,  puisqu'à  la  possession  des  minutes  et  aux  recouvrements, 
il  ajoutait  un  objet  futur,  le  ht'nf'/ice  ife.^  expé'litions.  H  en  fut 
bientôt  de  même  à  l'égard  des  cliehtp'Bs  et  recouvrements  dés 
avoués  et  huissiers,  et  cet  état  de  choses  fut  reconnu  et  consa- 
cré par  les  décrets  des  19  et  25  mars  1808  qui,  en  réduisant  à 
130  le  nombre  des  avoués  pt-ès  ieii-ibunai  de  la  Seine,  allouèrent 
aux  112  qui  devaient  cesser  leurs  fonctions,  et  à  raison  de  la 
perte  de  leur  pratique.  Une  indemnité  que  devaient  payer  ceux 
qui  étaient  maintenus.  Cet  usage  se  généralisa.  Les  officiers 
ministériels  traitaient  dé  leurs  Commissions  eri  même  temps  que 
de  leurs  clientèles,  et  le  porteur  d'une  démission  ainsi  achetée 
obtenait  facilement  du  tribunal  près  duquel  lé  titulaire  exerçait 
ses  fonctions,  sa  préseniâtion  ati  ministre  rie  la  Justice,  et,  agréé 
par  le  ministre,  il  êtnit  conimissionné  parle  chpf  de  l'Etal. 

108.  —Enfin  oh  a  vu  suprd,  n.  23,  que  la  loi  du  28  avr.  1816 
â  soumis  les  officiers  ministériels  à  une  augmentation  de  caution- 
nement, et  leur  aaccordé  en  échange  ledroit  rie  présentérUnsuc- 
cesSéur  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat.  Celte  présentation  s'effec- 
tue moyennant  la  stipulation  d'un  prix  que  le  candidat  s'oblige 
à  payer  au  démissionnaire,  s'il  est  accueilli  par  le  Gouvérnetaenl. 

109. —  La  loi  du  28  avr.  181i>  n'était,  à  l'origine,  applicable 
dans  aucune  de  nos  colonifs.  La  loi  du  19  mai  18+9  a  étendu 
le  régime  nouveau  à  quelques-unes  d'entre  elles;  certaines 
autres,  et  notamment  l'.Algérie,  demeurent  en  dehors  de  sa  sphère 
d'application.  —  V.  .«tipi'à,  v'*  Algérie,  n.  1612  el  1613,  et  Colo- 
nies, n.  246,  388,  391. 

110.  —  Un  office  Constitue  un  bien  dans  le  patrimbine  du 
titulaire.  Depuis  que  la  loi  dé  1818  a  rendu  les  charges  trarts- 
missiblps  à  titre  de  vente  ou  cession,  elles  sont  rentrées  en  quel- 
que sorte  dans  la  classe  dés  choses  qui  sont  dahs  le  commei'ce. 
Les  offices  sont  aujourd'hui  considéi-ês  comme  meubles,  à  la 
différence  des  offices  anciens,  qui  étaient  rangés  dans  la  classe 
des  immeubles  (V.  siiprà,  n.  IL.  —  V.  Marcâdé,  sur  l'art.  329, 
C.  civ.,  n.  5.  —  V.  suptà,  v°  Bien,»,  n.  463  el  s. 

Il  1.  —  De  longues  riiscussioiis  se  sont  engagées  sur  la  ques- 
tion rie  savoir  en  quoi  consiste  le  droit  des  titulaires  d'offices. 
Les  Uns  ont  déclaré  que  c'est  un  droit  de  propriété;  les  autres 
ont  rejeté  cette  qualification.  Au  fond,  la  divergence  n'est  pas 
irréductible.  Ceu.'i-là  même  qui  accordent  un  droit  rie  propriété 
aUx  officiers,  admeltent  qu'à  raison  de  sa  nature  spéciale,  dé  son 
objet,  ce  dtoit  n'est  pas  absolu.  Les  oifices  ministériels  sont 
d'utilité  publique,  et  le  Gouvernement  a  une  surveillance  à  exer- 
cer Sur  leur  création,  sur  leur  gestion,  leur  transmission,  leur 
suppression.  Et  ce  sont  précisément  ces  resti-iclions,  nécessai- 
res à  la  libre  disposition  de  l'office,  qu'invoquent  surtout  lés  ad- 
versaires du  droit  de  propriété  sur  l'office.  La  formule  sur  laquelle 
il  semble  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  Se  soient  mises  à 
peu  près  d'accord,  c'est  que  le  droit  du  titulaire  sur  l'office  est 
une  propriété  sui  t/en'eris,  limitée  par  les  nécessités  ri'ordre  public. 
En  réalité,  les  idées  ne  se  précisent  que  lorsqu'on  aborde  l'e.^ia- 
men  des  situations  spéciales  qui  ont  été  soumises  â  l'apprécia- 
tion ries  tribunaux. 

112.  —  Le  problème  vi-ai  consisté  moins  â  déterminer  si  le 
titulaire  a  ou  non  un  riroit  rie  propriété  uu'à  rechercher  si  les 
traités  rie  cession  doivent  être  régis  par  les  règles  ordinaires 
des  contrats  riont  ils  se  rapprochent  le  plus,  et,  d'autre  part,  si 
les  droits  consacrés  au  profit  ries  titulaires  leur  sont  personnels, 
ou,  au  contraire,  s'ils  peuvent  être  exercés  par  d'auUes  que  par 
eux.  On  aura  fait  un  grand  pas  vers  la  solution  de  ces  deux  ques- 
tions, quand  on  aUrâ  analysé  l'objet  du  riroit  de  l'officier  ininis- 
lériel.  Les  instructions  rie  la  Chancellerie  peuvent,  tout  d'abord, 
être  utilement  consultées  Sur  ce  point. 

nu.  — Ce  n'est  pas  seulement  le  fait  delà  présentation  d'un 
successeur  qui  a  été  considéré,  dans  les  décisions  prises  ert  cette 
matière,  comme  faisant  entre  les  contractants  l'objet  de  la  con- 
vention. Toutes  les  mesures  administratives  prescrites  pour  em- 
pêcher rexagêration  ries  prix  stipulés  dans  les  traites  de  ce  genre 
ont  poUI-  objet  l'appréciation  de  la  valeur  des  produits  de  la 
chàtgê,  et  par  conséquent  l'appréciation  de  la  valeur  de  la  clien- 
tèle. C'est  ainsi  que  la  circulaire  du  ministre  de  l.i  Justice  riu  18 
juin  1828  recommanrie  aux  membres  riu  parquet  de  s'assurer  si 
k  st)ilime  convenue  entre  lèS  parties  est  féelletlieut  en  proportion 
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avec  la  valeur  de  la  charge,  eu  égard  à  ses  produits.  La  circu- 
laire du  mi^me  ministre  du  16  oct.  1828  interdit  la  cession  faite 
au.\  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  et  celle  du  18  avr.  1837  dé- 
clare inadmissible  la  clause  portant  que  la  cession  est  faite  à 
forfait  (Gillet,  Analyse  chronol.  des  circulaires,  instructions  et 
Jetisinns  du  ministre  de  la  Justice,  p.  3iM,  307  et  370).  Celte 
considération  tend  à  établir  une  certaine  analogie  entre  les  olfi- 
ces  minislénels  et  tout  établissement  de  commerce  ou  d'une  in- 
dustrie, dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  la  clientèle  (V.  suprà,  v°  Fonds  de  commerce).  Elle  a 
pour  résultat  de  consolider  la  situation  de  l'officier  ministériel, 
créateur  de  la  valeur  de  son  office  et  par  cela  même  propriétaire, 
en  quelque  sorte,  de  cet  office,  au  regard  du  gouvernement. 

114. —  Cette  inlerprélation  pratique  de  la  loi  du  28  avr.  1810, 
iininé»'  du  ministre  de  la  Justice,  se  fortifierait  au  besoin  des 
déclarations  émises  dans  les  discussions  devant  les  Chambres  -,  V. 
ilonil.-2-2  juill.  1822,  le  rapport  de  Sapey  du  18  sept.  18:i(i,  la  dis- 
cussion du  30  juin  1837  à  la  Chambre  des  députés,  et  celle  du  17 
lévr.  1838  à  la  Chambre  des  pairs).  Elle  reçoit  encore  un  nouvel 
appui  des  lois  des  21  avr.  18!2  et  25  juin  1841,  qui  ont  soumis 
a  un  impôt  les  traités  relatifs  aux  transmissions  des  offices.  Enfin 
une  nouvelle  garantie  de  l'inviolabilité  du  droit  des  titulaires  se 
trouve  dans  le  rapport  du  garde  des  Sceaux  qui  précède  l'ordon- 
nance sur  le  notariat  du  4  janv.  1843.  o  A  aucune  époque,  dit 
ce  rapport,  le  Gouvernement  n'a  songé  à  admettre  ni  à  proposer 
aucune  altération  de  ce  droit,  et  les  inquiétudes  qui  ont  pu  se 
lépandie  à  ce  sujet  n'ont  jamais  eu  le  moindre   fondement.  » 

115.  —  Voyons  maintenant  si  la  jurisprudence  des  cours  et 
tribunaux  a  reconnu  aux  officiers  ministériels  la  propriété  de 
leur  office.  Il  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  91, 
L.  28  avr.  1816,  ne  saurait  élre  assimilée  à  un  droit  de  pro- 
priété ;  d'où  cette  conséquence  que  le  traité  par  lequel  le  titulaire 
d'un  office  s'engage  à  se  démettre  et  à  présenter  el,  d'autre 
part,  le  candidat  s'oblige  à  payer  une  somme  convenue,  n'a  pas 
le  caractère  de  vente  et  ne  peut  engendrer  le  privilégia  du  ven- 
deur. —  Rouen,  29  déc.  1847,  Syndic  Lehon,  [S.  48.2.68,  P.  48. 
1.1,  D.  48.2.1]  —  V.  infra,  n.  722  el  s. 

116.  —  Mais  il  a  été,  au  contraire,  décidé  par  de  nombreux 
arrêts  que  les  offices  sont  une  propriété,  susceptible  de  trans- 
mission comme  les  autres  propriétés.  —  Cass.,  20  juin  1820,  La- 
vallev,  [S.  et  P.  chr.j;  —  10  déc.  1823,  Jezequel,  [S.  et  P.  chr.J; 

—  23janv.  1843,  Eiching^r,  iP.  43.1.200]  ;  —  30  juill.  1844, 
Cbedville,  [S.  44.1.582,  P.  45.1.231];  —  29  nov.  1848,  Eschen- 
ger,  [S.  48.1.679,  P.  49.2.111];  -  8  janv.  1849  (2  arrêts). 
Laine  el  Caudel,  [3.  49.1.32,  P.  49.2.113,  D.  49.1. 12]  —  Or- 
léans, 18  août  1824,  .N...,  |^P.  chr.];  —  28  févr.  1828,  Chenot, 
[P.  chr.]—  Besançon,  25  mars  1S28,  Bugnottet,  [S.  el  P.  chr.] 

—  Lyon,  9  févr.  1830,  Crouzat,  [S.  et  P.  chr.];  — 16  févr.  1831, 
Bernârdeau,  [P.  chr.]  —  Rennes,  14  nov.  1832.  Sauvé,  [S.  33. 
2.5,  P.  chr.J— Pans,  Il  déc.  1834,  Picou,  [S.  35.2.1 12,  P. chr.]  — 
Douai,  20  janv.  1838,  Boudrv,  [P.  39.2.413]  —  Rouen,  30  juill. 
1»44,  Chedeville,  ^S.  44.1.582,  P.  45.1.231];  —  17  mai  1845, 
0...,  [P.  45.1  673]  —  V.  aussi  Caen,  12  févr.  1845,  Chede- 
ville,  [S.  45.2.184,  P  45.1.23';,  D.  45.4.383]  —  V.  aussi  Duver- 
gier,  Ue  la  vente,  t.  1,  n.  208;  Troplong,  De  la  vente,  n.  220; 
Bataillard,  p.  139  el  s.;  Bellel,  Des  offices,  p.  144  et  s. 

117.  —  La  jurisprudence  est,  d'ailleurs  unanime  à  proclamer 
que  celte  propriété  comporte  certaines  restrictions,  el  qu'elle  esl 
d'une  espèce  particulière.  • —  Mêmes  arrêts. 

118.  —  C'est  ainsi  que  la  cession  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
la  charge,  ses  produits  elses  accessoires;  elle  ne  saurait  compren- 
dre le  titre,  que  le  Gouvernement  peut  seul  conférer.  Spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  huissiers,  leur  résidence  respective 
étant  fixée  par  le  tribunal  suivant  les  besoins  du  service,  cette 
résidence  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  des  conditions  du  traité 
(Cire.  min.  .lust.,  28  juin  1849,  n.  4).  .Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
litre  d'huissier  audiencier  près  une  cour  ou  un  tribunal,  ne  peut 
être  l'objet  d'un  traité  ou  d'un  prix.  —  Paris,  30  mai  1843,  Bruet, 
[S.  43.2.257,  ad  notam,  P.  43.2.139]  —  Rouen,  7  juill.  1846, 
Alesme,  [P.47.1.327,  D.  46.2.205] 

119.  —  LlfS  lors,  en  cas  de  cession  des  deux  titres,  le  ces- 
sionnaire  non  désigné  comme  huissier  audiencier  esl  dispensé 
de  payer  le  prix  fixé  par  une  contre-lettre  pour  li-  premier  de  ces 
deux  litres,  sans  pouvoir  toutefois  réclamer  en  outre  une  dimi- 
nution sur  le  prix  de  l'olfice  porté  sur  le  traité.  —  Rouen,  7  juill. 
1846,  précité. 

120.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sur  le  droit 


des  titulaires  d'offices  el  la  transmission  des  offices  sont  certai- 
nement applicables  à  tous  les  oftic.iers  ministériels  compris  dans 
l'énuméralion  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816.  En  est-il  de  même 
des  titulaires  de  certaines  fonctions  qui  présentent  avec  les  olfi- 
ciers  ministériels  d'étroites  analogies?  11  faut  répondre  négative- 
ment, car  la  loi  du  28  avr.  1810  confère  un  droit  exceptionnel.  Ce 
droit  ne  saurait  être  étendu  notamment  aux  offices  d'agréé  dont 
la  clientèle  seule  esl  dans  le  commerce. — \ .suprà,^'' Ayréé,  n.  31 . 

121.  —  En  ce  qui  concerne  les  brevets  du  maître  de  poste, 
V.  suprà,  v°  Maître  de  poste,  n.  13  el  s. 

122.  ^  Comment  se  comportent  dans  les  successions  les 
offices  ministériels?  11  esl  d'abord  certain  que,  lorsque  le  de  vujus 
a  pourvu,  de  son  vivant,  l'un  de  ses  héritiers  d'un  office  ministé- 
riel, le  prix  de  la  charge  est  une  somme  employée  pour  former 
un  établissement,  qui,  fi  ce  litre,  est  sujette  à  rapport  entre  cohé- 
ritiers, d'après  l'art.  851,  C    civ. 

12;j.  —  Ainsi  jugé  que  l'enfant  donataire  d'un  office  en  doit 
le  rapport  à  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  21  nov.  1815,  Chauvet, 
[S.  el  P.  chr.] 

124.  —  ...  Que  de  même,  encore,  celui  qui  a  été  nommé  no- 
taire en  remplacement  de  son  beau-père  décédé  doit,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  présenté  parles  héritiers,  tenir  compte  à  la  succes- 
sion de  la  valeur  de  l'olfice,  alors  surtout  qu'il  a  formé  lui-même 
sa  demande  en  qualité  d'héritier  du  chef  ds  sa  femme.  —  Gre- 
noble, 4  févr.  1837,  Servant,  [S.  38.2.15,  P.  37.2.467] 

125.  —  Mais  le  rapport  n'a  pas  lieu  en  nature;  c'est  l'estima- 
tion de  l'office  qui  en  est  l'objet.  On  l'élablil,  dans  une  opinion,  sui- 
vant la  valeur  de  l'office  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
non  suivant  le  prix  qu'il  valait  au  jour  de  la  donation  :  l'objet  delà 
donation  étant  une  chose  incorporelle,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  868,  C.civ.  —  Marcadé,  1.3,  sur  l'art.  868,  C.  civ.,  n.2. 

126.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  au 
moment  même  de  la  cession  d'un  office  que  le  prix  et  les  condi- 
tions doivent  en  être  fixés;  il  serait  contraire  à  l'ordre  public 
autant  qu'à  l'intérêt  privé  des  parties  de  l'aire  dépendre  ce  pri.'i 
el  ces  conditions  d'évaluations  ultérieures,  soumises  à  des  évé- 
nemenls  incertains.  Ainsi, lorsqu'un  héritier  a  depuis  de  longues 
années  succédé  ii  l'office  de  son  auteur,  ses  cohéritiers  ne  peu- 
vent plus  demander  le  règlement  el  la  fixation  du  prix  de  l'office 
pour  établir  le  montant  du  rapport  que  ledit  héritier  devrait  à  la 
succession.  —  Caen,  22  mars  1851,  Gohver,  [P.  53.1.393,  I).  52. 
2.86]  —  V.  aussi  Duranton,  t.  7,  n.  415;"  Dard,  p.  411,  415  el  s. 

127.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où 
l'office  a  été  supprimé  moyennant  indemnité,  le  rapport  doit  être 
de  la  valeur  de  l'office  au  temps  de  la  donation,  et  non  du  sim- 
ple montant  de  l'indemnité.  «  En  effet,  porte  l'arrêt,  d'après 
i'arl.  851,  C.  civ.,  le  rapport  esl  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
rétablissement  d'un  des  cohéritiers,  disposition  qui  indique  suf- 
fisamment que  le  rapport  doit  se  faire  de  la  valeur  de  la  chose 
donnée  à  l'époque  de  l'établissement,  si  celle  chose  ne  peut  pas 
être  rapportée  en  nature  ».  —  Cass.,  21  nov.  1815,  Chauvet, 
[S.  et  P.  chr.] 

128.  —  D'autres  arrêts  ont  posé  certaines  règles  relatives  à 
l'évaluation  des  offices,  dans  le  cas  où  le  rapport  en  doit  être 
fait  à  une  succession.  Ainsi,  on  doit  prendre  en  considération 
soit  l'éventualité  de  la  suppression  de  l'office,  soit  le  changement 
de  résidence,  soit  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  l'office. 

—  Grenoble, 4  févr.  1837,  Servant,  [S.  38.2.15,  P. 37. 2.467]  — Les 
juges  peuvent  prendre  l'avis  de  la  Chambre  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement, mais  ils  ne  peuvent  faire  dépendre  la  fixation  de 
cette  valeur  uniquement  de  l'appréciation  de  cette  Chambre  el 
lui  déférer  ainsi  une  sorte  d'arbitrage.  —  Nancy,  9  mars  1832, 
Devillez,  [S.  33.2.134,  P.  chr.] 

129.  —  En  tout  cas,  la  valeur  d'un  office  peut  être  déclarée 
supérieure  au  prix  du  contrat  soumis  à  la  Chancellerie,  alors 
qu'il  s'agit  de  déterminer,  entre  cohéritiers  dont  l'un  a  succédé 
aux  fonctions  de  l'auteur  commun,  la  somme  sujette  au  rapport 
à  raison  de  l'avantage  indirect  résultant  de  l'estimation  officielle. 

—  Agen,  3  mai  1872,  Meilhan,[S.  72.2.191,  P.  72.808,  D.  72.2. 
144]  —  V.  au  surplus  infrà.  v"  Rapport  à  succession. 

Section   II. 
Mineurs. 

130  —  Si  parmi  les  ayants-cause  du  titulaire  décédé, 
se  trouvent  un   ou  plusieurs  mineurs,  on  devra  se  conformer 
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aux  prescriptions  de  l'art,  i"',  L.  27  f'-vr.  1880.  Aux  termes  d'une 
circulaire  du  garde  des  Sceaux  en  date  du  2(1  mai  1880,  «  en  cas 
de  cession  d'un  ol6ce,  après  le  décès  du  titulaire,  s'il  se  trouve 
des  mineurs  parmi  les  hériliers  appelés  à  recevoir  le  prix,  le 
traité  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  lorsque  la 
valeur  est  supérieure  à  1,500  fr.,  il  doit  être  homologué  par 
le  tribunal.  »  —  V.  suprà,  v"  Cunseil  de  famille,  n.  319  et 
320. 

131.  —  D'ailleurs,  alors  même  que  des  mineurs  se  trouveraient 
propriétaires  indivis  de  l'oltîce,  la  vente  ne  pourrait  encore  avoir 
lieu  qu'à  l'amiable.  Nous  aurons,  en  effet,  à  e.xposer  que  les 
olfioes  ministériels  ne  peuvent  être  mis  en  adjudication  (V.  infrà. 
n.  143).  —  V.  Joye,  Annales  judiciaires,  y"  Notaire,  n.  151  ;  Bio- 
che,  V  Office,  n.  72,  et  le  jugement  rapporté  sous  l'arrêt  de 
Bourges,  31  mai  1826,  Jarry,  [P.  chr.J  —  V.  au  surplus  infrà, 
vo  Tutelle. 

Section    III. 
Conjoint. 

132.  —  Les  offices  ministériels  étant  des  biens  meubles  (V. 
suprà,  n.  110),  il  s'en  suit  que  si  le  titulaire  est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  les  olfices  tombent  dans  la 
communauté,  qu'ils  aient  été  acquis  ou  échangés  ou  même  con- 
férés à  litre  gratuit  au  mari  durant  le  œanage.  —  V.  suprà,  v" 
Communauté  conjugale,  n.  190  et  s  ,  1574,  2517  et  s. 

133.  —  Quant  au  prix  d'un  olfice  dont  le  mari  était  proprié- 
taire au  momeni  du  mariage,  qu'il  avait  exclu  de  la  commu- 
nauté et  qu'il  a  vendu  depuis,  il  ne  tombe  pas  dans  la  commu- 
nauté (Dard,  p.  283  et  s.).  Et  les  taxes  ou  suppléments  de 
finances  imposés  au  mari  pour  l'office  qui  lui  est  resté  propre 
donnent  lieu  à  une  récompense  envers  la  femme  lorsque  les  de- 
niers pour  le  paiement  des  taxes  ont  été  prix  dans  la  commu- 
nauté. —  Dard,  p.  289  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Comjnunaulé  conju- 
gale, n.  2606,  2666. 

134.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  office  a  été 
exclu  expressément  de  la  communauté,  la  valeur  des  minutes 
des  actes  reçus  pendant  le  mariage  n'entre  pas  en  communauté; 
que  les  émoluments  et  droits  d'expédition  des  actes  reçus  en  font 
seuls  partie.  —  Amiens,  17  déc.  1824,  Nusse,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  ...  Que  l'office  que  le  titulaire  avait  acquis  et  pour 
lequel  il  avait  obtenu  sa  nomination  avant  son  mariage  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  n'entre  pas  dans  cette  com- 
munauté et  reste  la  propriété  du  mari,  bien  que  celui-ci  n'ait 
versé  le  cautionnement  et  prêté  serment  qu'après  la  célébration 
du  mariage,  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  l'existence  de  l'office 
n'ait  pas  été  constatée  au  moment  du  mariage  par  un  inventaire 
ou  un  état  en  bonne  forme,  alors  surtout  que  le  prix  lotal  en 
était  encore  dû.  —  Trih.  .lonzac,  29  déc.  1868,  E5  mery,  [S.  69. 
2.242,  P.  69.1030,  D.  70.3.29] 

136.  —  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  on  ne  peut 
considérer  comme  appartenant  à  la  femme,  le  prix  d'un  office 
vendu  par  le  mari  pendant  le  mariage,  et  dont  l'acquisition  avait 
été  précédemment  faite  par  lui  et  payée  avec  les  deniers  de  la 
femme  subrogée  dans  les  droits  et  privilège  du  vendeur  primitif: 
la  femme,  dans  ce  cas,  n'est,  vis-à-vis  de  son  mari,  qu'une  créan- 
cière privilégiée  sur  le  prix  de  la  revente  qu'il  a  opérée.  —  Cass., 
l"'  mars  1859,  Clerc,  [S.  59.1.402,  P.  59.947,  D    59.1.122] 

137.  —  Au  point  de  vue  de  la  liquidation  de  la  société  con- 
jugale, il  a  été  jugé  qu'une  charge  d'olficier  ministériel  est  une 
propriété  d'une  nature  particulière  qui  n'est  pas  soumise  aux 
principes  du  droit  commun  applicables  aux  objets  mobiliers  dé- 
pendant d'une  communauté  ou  succession;  spécialement,  que  le 
mari  doit  compte  aux  héritiers  de  sa  femme  de  la  valeur  de  son 
office  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté^  et  non  du 
prix  qu'il  a  pu  en  retirer  postérieurement.  —  Paris,  6  avr.  1843, 
Ranté,  [S.  43.2.173,  P.  43.1.5951  _  y.  aussi  Bordeaux,  6  janv. 
1846,  Tatin,  ,^P.  46.2.25]  —  S.'c,  Touiller,  t.- 13,  n.  175;  Duranton, 
t.  14,  n.  130;  Dard.  p.  281-282. 

138.  —  ...  Et  que  le  mari  doit  récompense  à  la  communauté 
pour  la  somme  qu'il  y  a  prise  afin  de  fournir  un  cautionnement 
de  son  office  ministériel.  —  Même  arrêt. 

130.  —  Il  nous  reste  à  indiquer  les  principes  qu'il  convient 
d'appliquer  au  cas  où  le  titulaire  de  l'office  est  marié  sous  le  ré- 
gime dotal.  Ils  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1"  le  mari  ayant  le 
pouvoir  absolu  d'aliéner  la  dot  mobihère  composée  de  meubles 
corporels  ou  incorporels  (V.  suprà,  v"  Dot,  n.  214  et  s.),  il  s'en- 


suit qu'il  peut,  pendant  le  mariage,  vendre  l'oltice  ministériel 
constitué  en  dot  à  sa  femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci. 
—  V.  suprà.  v  [)r>t,  n.  1152,  2175. 

140.  —  2°  Lorsque  dans  le  contrat  de  mariage  il  a  été  sti- 
pulé que  la  dot  constituée  en  argent  serait  employée  en  acquisi- 
tion d'un  office  au  nom  du  mari,  sans  aucune  stipulation  attri- 
butive de  la  propriété  à  ce  dernier,  l'office  ainsi  acheté  et  payé 
des  deniers  dotaux  est  dotal.  —  Dard,  p.  297. 

141.  —  Si,  pendant  le  mariage,  l'office  appartenant  à  la 
femme  est  supprimé  sans  indemnité,  la  peite  tombe  sur  elle  seule 
et  non  sur  le  mari.  —  Dard,  p.  296  et  297. 

Sectio.v  IV. 
Créanciers. 

142.  —  Nous  avons  vu,  suprà.  V  Créanciers,  n.  94  et  s.,  que 
les  créanciers  du  titulaire  d'un  office  ne  peuvent  pas  exercer  le 
droit  de  présentation,  aux  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs.  Ce 
droit  est  essentiellement  personnel  au  titulaire  (V.  infrà,  n.  183 
et  s.;  les  créanciers  n-'ont  d'action  que  sur  le  prix  de  l'olfice. 
— ■  V.  infrà,  n.  234  et  s. 

143.  — En  conséquence,  les  créanciers  du  titulaire  lui-même, 
vendeur  de  l'office,  ne  peuvent  ni  saisir  ni  faire  vendre  aux 
enchères  publiques  la  charge  de  leur  débiteur.  La  dignité  de 
ces  fonctions  publiques  souffrirait  une  trop  grave  atteinte  de 
cette  concurrence.  —  Caen,  12  juill.  1827,  Dussaulx,  [S.  et  P. 
chr.]—  Limoges,  10  nov.  1830,  Duvignaud,  (S.  31.2  216,  P. 
chr.]— Amiens,  24 avr.  1845,  Crépin,  [S.  45.2.361,  P.  45.2.421, 
D.  45.2.107]  —  Metz.  8  déc.  1868,  Dériverv,  [S.  69.2.133,  P.  69. 
591,  D.  69.2.40]  —  V.  Bataillard,  p.  1.51;  Bioche,  v  Office, 
n.70;  Duvergier,  Société,  n.  ;I3;  Gagneraux,  EncycL  des  lois 
sur  le  notariat,  t.  1,  p.  189;  Dard,  Traité  des  offices,  t.  2,  p.  114, 
492  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v»  Notaire,  n.  354 

144.  —  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été 
décidé  que,  lorsque  après  le  rejet  de  la  demande  formée  par 
l'acquéreur  d'un  office  en  résiliation  de  la  vente  pour  cause  de 
force  majeure  (résultant  de  la  Révolution  de  février  1848,  le  Gou- 
vernement, sur  la  déclaration  d'insolvabilité  dudit  acquéreur,  a 
refusé  de  le  nommer,  il  }■  a  lieu,  non  pns  d'ordonner  la  revente 
de  l'office  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  mais  d'impartir 
au  vendeur  un  délai  pour  établir  devant  l'autorité  que  l'acqué- 
reur remplit  réellement  les  conditions  nécessaires  pour  être 
nommé,  faute  de  quoi  la  vente  sera  résiliée,  et  l'acquéreur  con- 
damné à  payer  le  dédit  stipulé  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
nommé  par  suite  d'un  fait  à  lui  personnel.  —  Paris,  15  juill. 
1851 ,  Bouteiller,  [P.  52.2.250]  —  V.  infrà.  n.  562  et  s. 

145.  —  Mais,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  chirographaires 
d'un  notaire  destitué  ayant  intérêt  à  ce  que  la  nomination  de 
son  successeur,  faite  directement  et  sans  présentation  de  l'héri- 
tier, ne  soit  pas  annulée,  ont  qualité  pour  intervenir,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  dans  l'instance  tendant  à  faire  prononcer  cette 
annulation.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1876,  Charlier,  [S.  77.2.61, 
P.  adm.  chr,,  D.  76.3.97] 

146.  —  Au  reste,  la  loi  de  1816  n'a  jamais  voulu  soustraire 
au  gage  des  créanciers  la  valeur  de  l'office.  C'est  le  titre  seul 
qui  est  mis  hors  de  leur  atteinte.  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  360. 

147.  —  Par  suite,  les  créanciers  peuvent  former  opposition 
sur  le  cautionnement  de  leur  débiteur  ou,  si  le  titulaire  a  vendu, 
sur  le  prix  de  l'office.  Ils  peuvent  aussi  laire  notifier  leurs  titres 
à  la  Chambre  de  discipline,  et  demander  qu'aucun  traité  ne  soit 
admis  par  elle  sans  qu'il  leur  ait  été  communiqué,  ou  même  sans 
qu'il  contienne  l'engagement,  de  la  part  du  nouveau  titulaire,  de 
les  payer.  —  Dard,  p.  512. 

148.  —  Mais  l'opposition  formée  entre  les  mains  du  syndic 
de  la  Chambre  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  vente  de 
l'office;  elle  est  seulement  valable  en  ce  sens  que  la  Chambre 
peut  s'en  armer  pour  imposer  au  titulaire  l'obligation  d'employer 
le  prix  de  la  vente  au  paiement  de  la  créance,  et  pour  refuser 
au  candidat  un  certificat  d'admission.  —  Bourges,  31  mai  1826, 
Jarry,  [S.  et  P.  chr.] 

149.  —  En  cas  de  connivence  entre  le  titulaire  et  le  succes- 
seur désigné,  l'annulation  du  traité  peut  être  immédiatement 
poursuivie  en  justice  afin  d'empêcher  sa  nomination,  dont  l'effet 
serait  irréparable.  La  demande  doit  être  notifiée  soit  à  la  chambre 

'  syndicale,  soit  au  ministre  de  la  .lustice.   La  nomination  faite, 
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1  action  des  créanciers  ne  serait  plus  qu'une  action  à  fin  de  dom- 
mages-inlérùts  contre  le  nouveau  titulaire. 

Sectio.n  V. 
Alutluii  lie  ti'uDSinlssion  des  offices. 

150.  —  Les  olfices  ministériels  sont  Iranstnissibles  à  litre 
jfraluit,  par  succession,  par  legs,  par  donation  (V.  infrà,  n.  230 
et  258  et  s.)  jiissont  cessibles  à  litre  onéreux,  par  voie  d'échange 
ou  de  vente  :  la  Chancellerie  proscrit,  à  la  vérité,  le  mot  vente 
pour  le  remplacer  par  le  mot  cession,  mais  les  règles  à  suivre  ne 
dillerenl  pas  pour  autant.  —  Le  Poitlevin,v''t'es,sioji(/'o//ices,  n    I. 

151.  —  Ainsi  il  a  élé  décidé  i|ue  toute  vente  d'oilice,  quoi- 
que soumise  à  la  condition  suspensive  de  l'investiture  par  le 
(jouvernement,  constitue  une  vente  ordinaire  assujettie  à  la 
juridictioQ  des  tribunaux  et  aux  règles  ordinaires  '^u  droit.  — 
Lvon,  24  juin.  J850,  Durand,  [P.  52.2.230]  —  Bordeaux,  18  nov. 
IS.iil,  Tornezy,  j^S.  51.2.100,  P.  52.2.230,  D.  b|.2.1oU]  —  V.  in- 
f'ia,  n.  T'a  ei  s. 

152.  —  Mais  un  olfice  ministériel  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  gage  ni  d'un  contrai  de  louage  de  ehose.  —  V.  Tro- 
plong,  Tr.  ilu  contrat  de  louuue,  t.  I,  n.  85  et  92;  Garsonnet,  Ti\ 
théor.  et  prat.  de  procéd.,  l.  J,  p.  365,  S  99.  —  V.  suprà,  v"  Bail 
(en  général  ,  n.  23i. 

§  t .  Gérance. 

15;i.  —  Le  contrat  de  gérance  (ou  louage  d'ouvrage)  d'un 
office  ministériel  est-il  valable"?  La  question  a  élé  résolue  dans 
le  sens  de  la  négative  par  la  cour  de  Grenoble,  dans  un  arrêt  du 
H  déc.  lS9l,Thomel,  [S.  et  P.  94.2.269,  et  la  note  de  M.  \\ahl, 
D.  94.2.124]  —  V.  aussi,  Aix,  4  déc.  1840  (motifs.,  Florent,  fP.  42. 
2.5»!  —  La  nullité  dériverail,  d'après  la  cour  de  Grenoble,  des 
prohibitions  de  la  Chancellerie,  qui,  reiusanl  d'accepter  une 
convention  de  celle  nature,  oblige  les  parties  à  la  déguiser  sous 
la  (r,rme  d'une  cession  de  l'olfice;  une  convention  semblable 
porterait  <'  atteinle  à  la  décision  piésidenlielle  »,  laquelle  a  investi 
comme  titulaire  de  l'olfice  une  personne  qui  en  sérail  seulement  le 
gérant.  On  reconnaît  ici  l'influence  d'une  considération  entière- 
ment fausse,  celle  qui  subordonne  la  validité  d'un  engagement 
concernant  la  gérance  d'un  office  à  la  réunion  des  conditions  exi- 
gées par  la  Chancellerie.  Qu'y  a-l-il,  d'autre  pari, de  choquant  dans 
cette  observaiion,  relevée  par  la  cour  de  Grenoble,  que  la  re-^pon- 
sabilité  est  pour  le  titulaire  apparent,  et  que  les  bénéfices  sonl 
pour  le  titulaire  réel?  N'est-ce  pas  le  cas  dans  tous  les  contrats  de 
gérance?  Kl  si  un  agréé,  ou  un  agent  d'aliaires  ou  d'assurances, 
le'squels  ne  sonl  pas  soumis  au  contrôle  du  Gouvernement,  insti- 
tuent un  gérant  de  leurs  charges,  n'auroiil-ils  pas  les  produits 
de  la  gestion  et  n'échapperonl-ils  pas  à  la  responsabililé?  Loin 
qu'une  pareille  stipulation,  appliquée  à  une  élude  de  notaire,  soit 
«  contraire  à  la  dignité  du  notarial  »,  elle  nous  parait  digne 
d'être  encouragée.  .\'y  Irouwe-l-on  pas  le  remède  à  une  situation 
pénible,  celle  d'un  olficier  public  oblij^é  d'abandonner  pour  quel- 
ques mois  ou  quelques  années  ses  fondions,  el  désireux  de  les 
exercera  nouveau  plus  tard?  N'est-ce  pa.*  également  un  moyen 
de  résoudre  la  question  de  la  suppléance  des  notaires,  question 
pendante  depuis  si  longtemps,  el  donl  l'importance  croit  de  jour 
en  jour  à  raison  des  déplacements  et  des  voyages  Iniquenls  que 
provoque  ou  nécessite  la  vie  sociale  d'aujourd'hui,  de  même  qu'à 
raison  des  obligations  du  service  militaire  dont  les  notaires  et 
autres  officiers  publics  et  ministériels  ne  sont  pas  affranchis?  On 
sait  qu'aujourd'hui, en  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un  notaire, 
el  il  raison  d'une  lacune  de  la  loi  du  2o  vent,  an  XI,  organique 
du  notariat,  personne,  au  nom  du  notaire,  ne  peut  recevoir  les 
actes  de  son  ministère;  en  fait,  un  de  ses  confrères  passe  les 
actes,  et,  quoiqu'en  pratique  ils  soient  rédigés  par  un  clerc  du 
notaire  absent  ou  malade,  ce  n'est  pas  ce  dernier  qui  est  respon- 
sable des  suites  que  les  actes  peuvent  entraîner.  —  V.  Bruxel- 
les, 2a  juin  I8S4,  jPtwicr.,  80.1.304]  —  Defrénois,  Tr.  prat.  et 
formul.  gén.  du  nol.,  l.  4,  n.  8204;  Rolland  de  Villargues,  Dict. 
du  nol.,  V  SubslU.  (le  not.,  n.  18.  —  Voilà,  comme  on  l'a  fort 
bien  dit,  un  procédé  qui  n'est  pas  «  digne  du  notariat  »  (V. 
Georges  Thiry,  bêla  suppléance  des  notaires,  p.  13).  Si  le  notaire 
pouvait,  en  cas  irempéchement,  confier  la  gestion  de  son  élude 
à  l'un  de  ses  clercs,  lequel  aurait  accompli  les  conditions  requises 
d'Age  el  de  stage,  el  serait  d'ailleurs  agréé  par  le  Gouvernement, 
tout  le  monde  y  gagnerait.  —  V.  Georges  Thiry,  op.  cit.,  p.  1 1 


I  et  s.,  qui  cite  en  ce  sens  une  loi  hongroise  du  11  déc.  IS'Jf  ; 

I  Alb.  W'ahl,  note  sous  lirenoble,  Il  déc.  1891,  précité. 

I  154-.  —  Malheureusement,  si  les  arguments  invoqués  par  la 
cour  de  Grenoble  sont  insulfisants,  et  si,  en  législation,  il  est  à 
souhaiter  que  le  contrat  de  gérance  d'un  olfice  ministériel  soit 
autorisé,  en  droit,  le  texte  formel  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816 
nous  oblige  à  le  considérer  comme  illégal.  L'art.  91  ne  permet, 
au  sujet  de  la  cession  d'olfice,  qu'un  seul  contrai,  celui  par  leqqel 
l'officier  présente  son  successeur,  c'est-à-dire  sollicite  l'investi- 
ture d'un  tiers  comme  titulaire  de  l'office,  el  demande  à  perdre 
entièrement,  au  profit  de  ce  tiers,  sa  qualité,  avec  les  droits  et 
les  charges  qui  en  résultent.  La  loi  du  25  juin  1841  ne  prévoit 
également  que  la  >'  transmission  >•  d'un  office.  Et  il  est  dès  lors 
certain  que  l'office  a,  dans  notre  droit,  un  caractère  personnel, 
qu'il  est  un  et  indivisible,  qu'il  appartient,  pour  tous  ses  élé- 
ments, à  une  personne  unique.  Kl  c'est  pour  celte  raison  qu'on 
doit  considérer  également  comme  illicite  et  le  louage  de  choses 
portant  sur  un  office  (V.  suprà,  n.  152),  et  la  société  contractée 
pour  le  partage  des  [iroduils  d'un  olfice.  —  V.  infrà,  n.  155 
el  s.  —  Alb.  Walil,  loc.  cit. 

155.  —  'liigé  également,  que  les  courtiers  maritimes  ne  peu- 
vent pas  déléguer  à  un  particulier  la  gérance  de  leur  charge,  en 
prenant  par  avance  l'engagement  de  ratilier,  par  leur  signature, 
tous  les  iictesdecêlui-ci;  qu'une  telle  convention  est  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public.  —  Rennes.  15  avr.  1886,  Blanchard, 
fS.  86.2.21.3,  p.  86.1. 12Q9,  D.  87.2.228]  —  Fabre,  t.  1,  n.  102; 
Boistel,  n.  589;  Ruben  de  Couder,  v°  Courtier,  ii.  32;  Fu7-ier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  uniiolé,  sur  l'art.  1128,  n.  |U. 

§  2.  Associations. 
1"  Nullité  (les  asiocialions  ayant  pour  objet  un  offics  ministiiriel. 

156.  —  La  jurisprudence  décide  el  la  doctrine  enseigne  en 
termes  génériques  que  toute  association  formée  pour  l'exploita- 
tion et  le  partage  des  bénéfices  d'un  office  est  illicite,  comme 
contraire  à  Tordre  public.  —  Rennes,  29  déc.  1839,  Girard,  [S. 
40.2.81,  P.  40.1.340]:  —  28  août  1841,  L...,  [S.  41.2.495];  —  )9 
janv.  1881,  David  el  Drézigné,  |S.  81.2.181,  P.  81.1.957,  D.  81.2. 
204]  -  Trib.  Nantes,  9  mai  1839,  P...,  [S.  39.2.43t]  —  Uuver- 
gier,  Société,  n.  .')9  el  s.;  Rolland  de  Villargues,  Jurispr.  du  nol., 
année  1838,  p.  65  ;  Troplong,  Sociétés,  t-  1,  n.  89  al  s.;  Urillard, 
Compét.  des  trib.  de  cumm.,  n.  363;  Bioche,  lUct.  de  proc,  V 
iiffice,  n.  46;  Delangle,  Sociétés  comm.,  n.  108  el  s.;  Bédarride, 
Des  sociétés,  n.  25;  Ijuillouai'd,  Tr.  du  cunlrtit  de  société,  n.  45; 
Durand,  n.  279  et  s.;  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  t.  i,  n.72;  Boistel,  n.  589;  Ruben  de  Couder,  y°  Cour- 
tier, n.  33  et  s.;  Fabre,  Ues  courtiers,  t.  1,  p.  82. 

157.  —  La  cession  d'une  partie  d'un  olfice  peut  être  assimi- 
lée à  la  formation  d'une  société  pour  l'exploitation  de  l'office,  et 
aboutit  au  même  résultat.  La  même  nullité  doit  l'atteindre,  la 
vente  de  partie  d'un  office,  par  exemple  de  la  moitié,  est  nulle 
comme  ayant  pour  objet  une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  com- 
merce. —  Cass.,  26  lévr.  1851,  Siméonis,  [S.  51.1.327,  P.  51.2. 
524,  D.  51.1.253];  —  25  janv.  1887,  Monilort,  [S.  87.1.224,  P. 
87.1.533,  D.  87.1.405];—  1)  déc  1888,  l\oé,  [S.  S'J. 1.807,  P.  89. 
1.166,  D.  89.3.305]  —  Nîmes,  7  déc.  Ib48,  Siméonis,  [S.  49.2. 
621),  P.  49.1.450,  D.  49.2.203]  —  Caen,  18  janv.  1888,  Lanoé, 
[S.  90.2.97,  P.  00.1.562,  U.  88.1.488] 

158.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  titulaire  d'une 
charge  (un  courtier  d'assurances)  déclare  céder  à  un  tiers  la 
moitié  de  celte  charge  moyennant  un  prix  déterminé,  et  se  ré- 
server l'autre  moitié  pour  un  certain  temps,  avec  le  droit  de  per- 
cevoir pendant  ce  temps  la  moitié  des  produits  de  la  charge,  cette 
convention  constitue  une  véritable  vente  de  la  charge  entière, 
la  cession  d'une  charge  ou  d'un  olfice  dont  la  loi  autorisa  la  trans- 
mission étant  indivisible  ;  que  les  produits  réservés  doivent  donc 
élre  considérés  comme  le  complément  du  prix  de  veqte,  et  non 
comme  des  Iruits  ou  intérêts  de  la  valeur  de  la  charge:  qu  en 
conséquence,  ces  produits  ne  tombent  pas  dans  l'usufruit  légal  de 
la  mère  des  mineurs  du  lilulaire  ullérieuremenl  décédé,  mois  qu'ils 
doivent  être  capitalisés  chaque  année,  el  que  l'usufruitière  ne  peut 
se  prévaloir  que  des  intérêts  de  ces  diHérents  capitaux  (C.  civ., 
art.  384j.- Rouen,  19  juill.  1837,  Fils,  [S.  39.2.120,  P.  38.1.1 18] 

150.  —  La  nullité,  qui  frappe  toute  association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  olfice  ministériel,  est  absolue,  et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  l'office  el  aa  finance.  —  Rennes, 
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19  janv.  1881,  Daçid  de  Drezigné,  [S.  82.2,181,  P.  H2.1.0:i7,  D. 
Slj.âOij 

160.  —  Le  oaraolère  d'ordre  public,  qui  s'altaehe  à  la  nullité, 
s'oppose  à  oe  qu'il  soit  valablemenl  cornpromis  sur  les  difficultés 
relatives  à  une  association  illicite  formée  pour  l'exploitation  d'un 
office  iC.  proo.  civ.,  art.  100).  —  Rennps,  29  dée.  1839,  Girard, 
[S.  40.2.81, P.  40.1.3401  — V.  suprà,  v"  Aibitiaye,n.  217et2l8 
et  Coinmunicdlion  au  ministère  public,  n.  128  el  s. 

161.  —  I.  Afieiiti  de  change.  —  La  jurisprudence  décidait 
presque  unanimement,  a^ant  la  loi  du  2  juill.  1862,  que  la  société 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change 
était  radicalement  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Kn 
doctrine,  la  question  était  sérieusement  conlmversée.  La  loi  de 
ISlii  a  autorisé  oe  genre  de  société.  —  V.  $iiprà,  v'  AQent  de 
cltan(i<'-<  "■  S*^  et  s.  et  1 18  et  s.  —  Jugé,  que  lorsqu'une  part  dans 
une  charge  d'agent  de  change  est  inégalement  divisée  entre  les 
héritiers  du  tilulaira  de  celle  part,  chacun  d'eux,  à  la  dissolution 
de  la  société  pour  l'exploitation  de  celte  charge,  a  droit  au  fonds 
de  réserve  proportionnellement  à  sa  part.  —  Trib.  Seine,  20  avr. 
1901.  [Gaz.  des  Trib.,  27  oct.  1901^  ~  Mais  il  est  interdit  aux 
agents  de  change  et  à  leurs  commis  principaux  de  vendre  ou  de 
céder  les  fonctions  de  commis  principal  moyennant  un  prix  ou 
une  redevance  quelconque    Décr.  7  oct.  1800,  art.  37  . 

163.  —  II.  Courtiers  maritimes.  —  Au  contraire,  les  titulaires 
de  charges  de  courtier  maritime,  interprèle  et  conducteur  de  na- 
vires, ne  peuvent  s'associer  à  d'autres  personnes,  même  com- 
aianditaires...  —  Rennes,  13  avr.  1886,  Blanchard,  [S.  86.2.213, 
p.  86.1.I2II9,  D.  87.2.228]  —  V.  suprà,  v"  Courtier,  n.  71,  76  el 
8,  et  181. 

163.  —  Il  s'ensuit  que  la  cession  d'une  part  (V.  suprà,  n.  136) 
dans  une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  de  cour- 
tier maritime,  est  nulle.  —  Cass.,  23  janv.  1887,  Montlbrt,  [S. 
87.1.224,  P.  87.1.533,  D.  87.1.465];—  11  déc.  1S88,  .\oé,  [S.  89. 
1.81».  P.  8'.». 1.166,  D.  S9.O.3031  —  Rennes,  19  janv.  1881,  David 
de  Drézigne,  [S.  82.2.181,  P.' 82.1 .9-57,  D.  81.2.204^  —  Caen, 
18  janv.  1888,  Hanoé,  [S.  90.2.97,  P.  90.1.362,  D.  88.1  488] 

164.  —  ni.  Huissiers  et  avowh.  —  Relativement  aux  huis- 
BJers,  Il  a  été  décidé  que  la  convention  intervenue  entre  deux 
personnes  d'acheter  un  office  d'huissier,  chacune  pour  moitié,  et 
d'en  payer,  également  chacune  par  moitié,  le  prix,  le  cautionne- 
ment et  les  frais  de  réception,  pour  l'exploiter  en  commun  avec 
partage  égal  des  bénéfices  pendant  un  temps  limité,  à  l'expira- 
tion duquel  ledit  oiflce  reviendra  au  titulaire,  à  charge  de  rem- 
boursement el  sous  des  conditions  déterminées,  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public;  qu'il  y  a  là  une  association  portant  sur 
l'office  lui-même,  et,  par  conséquent,  sur  une  délégation  de  la 
puissance  publique.  —  Cass..  9  févr.  1852,  Lemaire,  [S.  o2.1. 
190,  P.  52.1.302,  D.  32.1.71];  —  10  déc.  1878.  François.  [S.  80. 
i. 161,  P.  80.133,  p.  79.1.8] 

165.  —  ...  Que,  par  suite,  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'or- 
donner la  restitution  de  la  somme  perçue  en  vertu  du  traité,  sur 
l'unique  motif  que  le  travail  fourni  par  le  cédant  peut  donner 
heu  à  une  rémunération,  et  sans  même  examiner  l'importance  du 
travail  fourni.  —  Cass.,  10  déc.  1878,  précité.  — V.  infrà,  n. 
173  et  s. 

166.  —  ...  Que,  de  même,  tout  traité  fait  pour  le  partage  des 
bénéfices  d'une  charge  d'huissier,  entre  le  titulaire  et  un  tiers,  est 
nul  comme  contraire  à  1  ordre  public.  Dans  ce  cas,  le  tiers  doit 
restituer  la  part  de  bénéfices  qu'il  a  perçue  depuis  le  jour  de  la 
convention,  mais  il  a  droit,  s'il  a  prêté  sa  collaboration,  à  une  ré- 
munération dont  le  montant  est  fixé  par  les  magistrats.  Le  ven- 
deur de  l'office,  créancier  du  titulaire,  a  droit  el  qualité  pour  in- 
tervenir dans  I  itislance  en  nullité  du  traité  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra,  et  non  pas  seulement  aux  siens  propres.  —  Paris, 
I"  mars  IbSO,  Belon,  [P.  50.1.264,  D.  30.2.133] 

167.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  toutefois,  qu'un  huis- 
sier peut  allouer  a  son  commis  ou  à  son  clerc  une  quote-part  dans 
les  bénéfices  et  produits  de  l'office,  quand  c'est  à  titre  d'appoin- 
lenient.  —  Cass.,  9  févr.  1852,  précité. 

168.  —  La  même  solution  a  été  donnée  pour  les  avoués.  — 
V.  stiprà,  v"  Avou<>,  n.  89  et  121 

16B. —  Un  arrêt  a  également  déclaré  licite  et  valable  le  traité 
fait  entre  deux  huissiers  par  lequel  l'un  s'engage,  moyennant 
une  rétribution  annuelle,  à  transporter  son  cabinet  au  domicile 
de  l'autre,  à  y  faire  tous  les  actes  des  deux  cabinets,  el  à  en  re- 
mettre tous  les  produits  à  son  associé.  —  Cass.,  10  févr.  1825, 
Roulet,  [S.  et  P.  ohr.j-^V. aussi  suprà,  vo  Huissier,  n.  306  et  370. 


170.  —  IV.  Notaires.  —  L'association  conclue  en  vue  de 
lexploilalion  d'une  charge  de  notaire  est  également  un  pacte 
prohibé  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  1609  et  s.).  Par  application  de 
ce  principe,  un  notaire  ne  peut  valablement  stipuler  dans  l'acte 
de  cession  rie  son  oiflce  que  les  honoraires  et  les  autres  émolu- 
ments de  l'étude  seront  partagés  entre  lui  el  son  successeur,  ou 
entre  son  successeur  et  un  tiers,  pendant  un  temps  déterminé.  — 
Déc.  min.,  3  févr.  1837,  R....  [S.  38.2.48] 

171.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que. la  convention  par  laquelle 
le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  s'est  engagé  àtenir  compte 
à  son  cédani,  pendant  dix  années,  de  la  moitié  de  ses  émolu- 
ments, pour  prix  de  l'office,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic; le  notaire  en  exercice  n'est  point  tenu  de  communiquer 
à  son  coassocié  les  actes  dont  les  émoluments  produisent  sa  re- 
cette. En  conséquence,  une  pareille  convention  doit  être  dé- 
clarée valable.  —  Toulouse,  14  nov.  1836,  Sabatier,  fS. 36.2. 155,  P. 
37.1.244]  — V.  aussi  Dard,  p.  328;  Duvergier,  Sooi^t^,  n.  39;  Trop- 
long,  Société,  n.  96. 

2°  Elfels  Je  la  nullité. 

173,  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  nullité  d'une 
association  formée  pour  l'exploitation  d'un  office?  La  juris- 
prudence, dans  son  dernier  état,  décide  que  celui  qui  a  versé 
une  somme  en  exécution  de  la  convention  ayant  pour  objet 
l'exploilalion  en  société  d'un  office  ministériel  peut  poursuivre 
en  justice  la  restitution  de  cette  somme,  sans  que  l'on  puisse  lui 
ppppser  la  maxime  :  «  neino  au'Utur  propriam  turpitwiinem 
allegurts  ». — Cass.,  lOdéc.  1878,  précité;  —  23  janv.  1887,  pré- 
cité; —  U  déc.  1888,  précité.  —  Rennes,  19  janv.  1881,  jpré- 
cité.  —  C*en,  18  janv.  1888,  précité. 

173.  —  Mais,  d'autre  part,  comme  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  on  décide,  en  outre,  que  la  liquidation  d'une 
pareille  société  doii  rétablir  les  associés  dans  la  situation  dans 
laquelle  ils  auraient  été  placés  si  aucune  association  n'était  in- 
tervenue entre  eux.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  nullité  d'une 
association  formée  pour  l'exploitation  d'un  office,  laissant  sub- 
sister entre  les  associés  une  communauté  de  fait,  peut  être  liqui- 
dée conformément  aux  stipulations  de  l'acte  social  et  à  l'exécu- 
tion que  la  société  a  reçue  de  fait.  —  Cass.,  29  juin  1863, 
Sauvage,  [S.  63.1 .403,  P.'64.  147.  D.  63.1.476J;  —31  mars  1869, 
Lajoye,  f S.  69.1.303,  P.  69.764,  D.  69.1.452] 

174.  —  Lorsque  la  liquidation  de  l'association  ayant  pour 
objet  un  office  ministériel  a  eu  lieu  entre  les  intéressés  par 
parts  égales,  conformément  au  pacte  social,  l'héritier  de  l'un 
des  associés  n'est  pas  recevable  à  réclamer  aux  autres  associés 
la  restitution  d'une  somme  qui,  d'après  lui,  représente  les  émo- 
luments que  son  auteur,  ayant  signifié  plus  d'actes  que  ses 
confrères,  aurait  perçus  en  plus,  à  défaut  de  société,  alors  que 
les  documents  et  circonstances  de  la  cause  démopirent  qu'en 
partageant  par  portions  égales  les  bénéfices  mis  en  commun, 
chacun  des  intéressés  a  reçu  une  part  équivalente  aux  émolu- 
ments que  lui  auraient  procurés  la  gestion  distincte  et  séparée 
de  son  oiflce.  —  Pau,  8  juin  1891,  .A.badie,  [S.  et  P.  94.2.127, 
D.  93.2.174] 

175.  —  ...  Que,  si  la  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'un  otfice  ministériel  doit  être  déclarée  nulle,  elle  n'en  a  pas 
moins  effet  pour  le  passé  entre  les  associés,  en  ce  qui  touche  le 
règlement  de  leurs  droits  respectifs,  el  ces  droits  doivent  être 
réglés  d'après  les  stipulations  de  l'acte  de  société  (C.  civ.,  art. 
1833;  C.  comm.,  art.  18  et  s.  ;  qu'en  conséquence,  si  le  titu- 
laire de  l'office  est  tombé  en  faillite,  l*>s  associés  à  la  charge 
d'agent  de  change  ne  peuvent  demander  à  être  admis  au  passif 
de  la  faillite,  à  raison  de  leurs  mises  de  fonds,  que  sous  la  dé- 
duction de  leur  part  dans  le  montant  des  pertes  éprouvées  par 
le  titulaire  dans  la  gestion  de  l'office,  et  de  leur  part  dans  la 
dépréciation  survenue  dans  le  prix  de  cet  office.— Lyon,  9  déc. 
1830,  Mège,  [S.  50.2,634,  P.  53.2.609]  —  On  n'oubliera  pas  que 
cette  décision  —  qu'il  importait  de  recueillir  en  vue  des  appli- 
cations qu'on  en  pourrait  faire  à  d'autres  espèces,  —  a  cessé 
d'être  exacte  pour  les  associations  destinées  à  l'exploitation  des 
offices  d'agents  de  change,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juill.  1862.  ^ 
V.  suprà,  n.  161. 

176.  —  ...  Que  d'ailleurs  le  cessionnaire  ne  peut  solliciter 
la  nuUilé  de  l'association  illicite  qu'en  demandant  en  même 
temps  la  résolution  de  la  vente,  ou  en  offrant  d'indemniser  le 
cédant  de  la  partie  du  prix  équivalente  au  bénéfice  que  celui-ci 
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devait  retirer  de  l'association.  —  Bordeaux,  29  mai  1840,  Re- 
bexrolles,  [S.  -40.2. 3oSj 

177.  —  .Mais  d'autre  pari,  la  liquidation  doit  se  borner  à 
replacer  les  parties  dans  le  statu  quo  ante.  A  tout  autre  point  de 
vue,  une  telle  sociélé  étant  radicalement  nulle,  n'a  pu  produire 
aucuD  effel.  —  Caen,  18  janv.  1888,  Lancé,  [S.  90.2.57,  P.  90. 
1.562.  D.  8S.I.4881 

178.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  orHre  d'idées,  que  bien  que 
l'associé  du  titulaire  deTollice  ait  le  droit  de  reprendre  les  fonds 
qu'il  a  versés  dans  la  société,  il  ne  peut  réclamer  les  intérêts  de  ces 
fonds  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  et  non  à  partir  du  jour 
du  versement.  —  Gass.,  15  janv.  1855,  Margotteau,  [S.  55.1. 
257,  P.  55.2.99,  D.  55.1.5] 

179.  —  ...  tjue  la  nullité  de  la  sociélé  a  pour  conséquence 
d'interdire  aux  parties  toute  action  réciproque  en  révision  des 
comptes  au.\quels  la  société  a  donné  lieu  entre  elles  et  en  répé- 
tition des  sommes  réciproquement  touchées.  —  Paris,  4  févr. 
1854,  Montaud,  ^S.  54.2.148, P.  54.1.20U,D.  54.2.130] 

180.  —  ...  nue  les  coassociés  ne  peuvent,  au  cas  de  vente 
de  la  charge  par  le  titulaire,  même  avec  leur  concours,  récla- 
mer, à  rencontre  du  cessionnaire  du  prix  de  la  vente  ou  de  ses 
ayants-droit,  c'est-à-dire  à  l'enconlre  des  tiers,  la  portion  qui 
leur  serait  aflérente  dans  ce  prix.  —  Rennes,  9  avr.  1831,  Hi- 
gn.ird,  [S.  52.2.261,  P.  51.2.281,  D.  53.2.208] 

181.  —  ...  Que,  lorsqu'aprés  avoir  acquis  la  moitié  d'un  of- 
fice d'avoué,  moyennant  une  somme  qu'il  a  payée  au  titulaire, 
un  individu  a,  depuis,  subrogé  dans  l'ellet  de  son  traité  un  tiers 
qui  l'a  remboursé,  il  est  tenu  de  restituer  à  celui-ci  la  somme 
reçue,  encore  bien  que  la  rétrocession  ail  été  faite  avec  clause  de 
non-garantie.  —  Cass.,  26  lévr.  1851,  Siméonis,  [S.  51.1.327, 
P.  .11.2.324,  D.  01.1.253]  —  Nimes,  7  déc.  1848,  Siméonis,  [S. 
49.2.629,  P.  49.1.450,  D.  49.2.203] 

182.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  société  peut  être  opposée  aux 
créanciers  qui  ont  traité  avec  le  titulaire  de  l'office  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  et  qui  prétendent  exercer 
à  ce  titre  une  action  solidaire  contre  chacun  des  associés  pour 
le  paiement  de  leurs  créances  :  que  les  associés  ne  sont  tenus  au 
paiement  de  ces  créances  qu'individuellement  et  chacun  au  pro- 
rata de  son  intérêt  dans  la  sociélé. —  L\on,281évr.  1833,  Cou- 
vert, [S.  53.2.383,  P.  33.2.612,  D.  53.2.207] 

Section  VI. 
Droit   de  présenlatioo 

183.  —  Nous  avons  vu  déjà  que  le  droit  de  présentation  ap- 
partient au  titulaire  et  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause. 

184. —  Quelles  que  soientd'ailleursl'origineetladestinalionde 
la  valeur  de  l'office,  c'est  le  titulaire  qui  exerce  le  droit  de  pré- 
sentation, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  incapable  i  V.  gupiâ, 
n.  30,  elinfru,  n.  220  et  s. >.  Ainsi,  que  l'olfice  soil  un  propre 
du  mari  ou  un  acquêt  de  communauté,  le  titulaire  a  seul  le  droit 
de  traiter.  —  V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  190  et  s., 
2517  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.  132  et  s. 

185.  —  De  même,  c'est  le  mari  qui  est  admis  à  présenter 
un  successeur,  même  au  cas  où  l'office  est  dotal.  —  V.  suprà, 
v  bot,  n.  1132.  —  V.  aussi  suprà,  n.  139  et  s. 

186.  —  Du  même  principe  il  résulte  encore  que  le  candidat 
dont  la  présentation  n'a  pas  été  agréée  est  sans  qualité  pour  pré- 
senter à  son  tour  un  tiers  au  Gouvernement. 

187.  —  Diverses  restrictions  ont  été  apportées  par  la  loi  au 
droit  de  présentation  du  titulaire  ou  de  ses  ayants-cause.  Tout 
d'abord  nous  verrons  infrà,  n.  238  et  s.)  que  la  présentation 
doit  être  faite  dans  un  certain  délai,  à  défaut  de  quoi  le  Gouver- 
nement pourvoit  d'o'fice  à  la  vacance.  Jugé  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  de  nommer  direcl.menl  le  titulaire  d'un  office, 
lorsque  l'héritier  de  l'ancien  titulaire,  bien  qu'instruit  de  la  né- 
cessité de  pourvoira  la  vacance,  a  laissé  un  long  temps  s'écou- 
ler sans  faire  de  présentation.  —  Cens.  d'Et.,  30  juin  1876, 
Cbarlier,  ^S.  77.2.61,  P.  adm.  chr..  D.  76.3.97]  —  Une  décision 
du  ministre  de  la  Justice,  du  8  juill.  1833,  porte  aussi  que  le  ces- 
sionnaire d'un  office  de  notaire  qui  dans  les  deux  mois  de  sa 
nomination  ne  s'fst  pas  fait  installer,  ayant  ainsi  encouru  la  dé- 
chéance de  l'art.  47,  L.  23  vent,  au  XI,  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
senter un  successi  ur.  Mais  dans  la  pratique,  ce  délai  n'est  pas 
de  rigueur.  L'administration  met  préalablement  les  intéressés 
en  demeure  d'user  de  leur  droit. 


188.  —  La  décision  du  8  juill.  1835,  précitée,  ajoute  que  lors- 
que le  titulaire  d'un  office,  après  l'avoir  cédé  à  un  fiers  réputé 
démissionnaire  à  défaut  de  s'être  fait  installer  dans  le  délai  de 
deux  mois,  est  tombé  en  faillite,  le  Gouvernement  est  autorisé 
à  refuser  une  présentation  faite  par  le  syndic  de  la  faillite  et  à 
poursuivre  la  destitution  du  titulaire  failli.  Il  est  ainsi  implicite- 
ment décidé  que  le  droit  de  présentation  ne  continue  pas  moins 
de  résider  en  la  personne  du  titulaire,  malgré  son  état  de  làil- 
lite.  —  Perriquet,  n.  579. 

189.  —  1.  Destitution.  —  La  destitution  (V.  suprà,  n.  35 
et  s.)  enlève  au  titulaire  le  droit  de  présentation  (L.  28  avr. 
1816,  art.  91). 

190.  —  Il  est  à  remarquer,  à  ce  propos,  que  la  démission  de 
l'olficier  ministériel,  lùt-elle  antérieure  aux  poursuites,  n'arrête 
pas  les  poursuites  de  destitution  iDéc.  garde  des  Sceaux, 
20nov.  1837). 

191.  —  ...  Et  que  l'acquittement  de  l'olficier  ministériel  au 
criminel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  soit  ultérieure- 
ment poursuivi  et  même  destitué  pour  le  fait  qui  servait  de  base 
à  l'accusation.  —  V.  siipià,  v"  Chose  jugce.   n.  1327  et  s. 

192.  — La  faculté  de  présenter  un  successeur  est  même  sus- 
pendue, s'il  existe  contre  le  titulaire  une  prévention  dont  la  con- 
séquence serait  la  destitution. 

193.  —  La  dégradation  civique  emporte  destitution  des  fonc- 
tions publiques  (C.  pénal,  art.  34.  — V. .s-u;,rà,  v"  Dégradation  civi- 
ijue,  n.  34  et  33).  Elle  a  donc  pour  effet  de  laire  déchoir  l'officier 
ministériel  contre  qui  elle  est  prononcée  du  droit  de  présentation. 

194.  —  0"ânl  9-  's  suspension  du  titulaire,  elle  ne  produit 
pas  le  même  ell'et  que  sa  destitution  ;  il  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  présenter  un  successeur  même  pendant  la  durée  de 
la  suspension  (Déc.  garde  des  Sceaux,  11  sept.  1837,  2  mai 
1839  et  3  avr.  1844).  — V.  aussi,  Rolland  de  Villargues,  V  0//!ce, 
n.  77;  Greffier,  p.  57;  Durand,  n.  344;  Perriquet,  n.  581  ; 
Clerc,  n.  1278. 

195.  —  De  nombreux  arrêts  ont  précisé  les  conséquences  de 
la  destitution  sur  le  sort  soit  de  l'office,  soit  de  sa  valeur.  Tout 
d'abord,  elle  rend  nécessairement  nulle  la  cession  qui  a  pu  être 
faite  de  l'olfice,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  antérieurement  à  la 
présentation,  par  ce  titulaire,  de  son  cessionnaire  à  raj;rément 
du  Gouvernement.  —  Riom,  10  févr.  1843,  Cosie,  |S.  45.2.668, 
P.  45.1.168,  D.  45.2.190J  —  Lvon,  18  févr.  1847,  Permezel,  [P. 
47.2.20,  D.  47.2.94] 

196.  —  En  conséquence,  le  porteur  d'une  pareille  cession  ne 
peut  en  poursuivre  l'exécution  sur  la  somme  que  le  successeur, 
nommé  directement  par  le  Gouvernement,  a  été  chargé  de  payer 
directement  à  qui  de  droit;  alors  même  que  cette  nomination 
directe  aurait  eu  lieu  au  profit  du  candidat  présenté  originaire- 
ment par  le  titulaire.  —  Lyon,  18  févr.  1847,  précité. 

19*7.  —  Ainsi  encore,  l'olficier  ministériel  qui,  après  la  vente 
de  son  office  par  acte  sous  seing  privé,  est  destitué,  ne  peut  plus 
invoquer  contre  son  successeur  les  clauses  du  traité  non  rappe- 
lées dans  l'acte  du  Gouvernfmenl  portant  nomination  directe  du 
nouveau  titulaire,  et  notamment  celle  qui  aurait  pour  but  la  réa- 
lisation de  cet  acte  devant  notaire.  —  Cass.,  17  |uin  1840,  Pois- 
son, i  S.  40.1.912,  P.  40.2.478]—  Pans,  9  févr.  1839  {.Même  aff.), 
[S.  39.2.463,  P.  39.1.303] 

198.  —  Telle  est  même,  d'après  un  arrêt,  la  rigueur  de  la  loi, 
que  le  notaire  destitué  ne  conserverait  pas  la  disposition  de  ses 
minutes.  —  Angers,  Il  févr.  1841,  T...,  [S.  41.2.1C7,  P  41.1. 
6:11]  —  En  vain  objeete-t-on  que  l'art.  34,  L.  25  vent,  an  XI, 
qui  accordait  le  droit  aux  notaires  de  transmettre  leurs  minutes 
ou  répertoires  à  un  notaire  de  leur  choix,  n'admet  pas  de  distinc- 

I   lion  entre  les  notaires  destitués  et  les  notaires  démissionnaires. 

I  Le  droit  de  disposer  des  minutes  est  une  marque  de  confiance 

I  donnée  au  titulaire  dont  la  carrière  est  honorablement  remplie; 
et  si  l'on  suppose  ce  qui,  du  reste,  peut  être  séi  leuscment  con- 
testé) que  les  minutes  dont  un  notane  est  dépositaire  puissent 
être  considérées  comme  la  propriété  privée  des  officiers  miuislé- 

I  riels,  il  faut  dirp  que  cette  propriété  a  été  résolue  entre  les  mains 
des  notairps  par  la  peine  de  la  destitution.  —  V.  aussi  Bruxelles, 
23  mars  1829,  Jottrand,  [P.  chr.]  —  Contra,  Rolland  de  Villar- 
gues, v"  Minute,  n.  123;  Gagneraux,  Comment,  sur  la  loi  du  25 
vent,  an  XI,  art.  34,  n.  6;  Favier,  n.  812. 

199.  —   Il  résulte  de  ce  principe  que  le  refus  de  remettre  les  ; 
minutes  expose  le  notaire  dépositaire  à  des  dommages-intérêts  , 

'  au  profit  du  titulaire  nommé  à  l'office  vacant,  surtout  si  la  nomi- 
nation de  celui-ci  a  été  subordonnée  au  paiement  d'une  somme 
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entre  les  mains  des  créanciers  de  l'ancien  titulaire  :  somnae  dans 
l'évaluation  de  laquelle  la  possession  des  minutes  a  été  prise  en 
considération.  —  Angers,  Il  févr.  1841,  précité. 

200.  —  Quant  au  droit  de  traiter  des  recouvrements,  il  ap- 
partient toujours  à  l'officier  ministériel  destitué.  —  Rolland  de 
Villargues,  v"  tiecouvrement,  n.  4;  Bioche,  v"  Office,  n.  105. 

201.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  recouvrements  dépendant 
de  l'olfice  d'un  notaire  destitué  pour  cause  de  déconfiture,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  somme  que  l'acte  de  nomination  du 
successeur  a  mise  à  la  charge  de  celui-ci  comme  pri.x  de  l'office  ; 
et  que,  par  conséquent,  les  créanciers  du  notaire  destitué  sont 
fondés  à  exiger  que  le  successeur  tienne  compte  de  ces  recou- 
vrements en  sus  de  la  somme  fixée  par  cet  acte.  —  Lyon,  28  juin 
1845,  Déplace,  [S.  46.2.383,  F,  47.2.463,  D.  46.4.481] 

202.  —  Toutefois,  lorsqu'à  la  suite  de  la  destitution  d'un  no- 
taire le  Gouvernement  a  imposé  à  celui  qui  l'a  remplacé  le  paie- 
ment d'une  indemnité  comprenant  à  la  fois  la  valeur  de  l'officié 
et  les  recouvremenis,  la  condition  de  l'indemnité  et  celle  de  la 
vente  ries  recouvrements  sont  corrélatives  et  d'ordre  public,  et 
il  n'est  point  permis  d'y  déroger.  En  conséquence,  est  nul  l'acte 
par  lequel  le  notaire  destitué,  qui  d'abord  avait  accepté  l'iiidem- 
nilé,  et  le  nouveau  titulaire  conviennent  que  le  premier  pourra 
opérer  les  recouvrements  pour  lui-même  et  à  son  profit.  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  le  titulaire  a  consigné,  sans  protestation 
ni  opposition  de  son  prédécesseur,  non  seulement  le  prix  de  l'of- 
fice, mais  encore  celui  fixé  pour  les  recouvrements  par  le  décret 
de  nomination.  En  supposant  même  que  l'acte  susindiqué  puisse 
être  considéré  comme  valable,  l'ancien  titulaire  ne  pourrait  tou- 
jours s'en  prévaloir  et  faire  les  recouvremenis  qu'après  avoir 
remboursé  à  son  successeur  la  somme  représentative  desdits 
recouvrements  versée  par  lui  à  la  Caisse  des  depuis  et  consigna- 
tions. —  Riom,  12  juin  1850,  B...,  [P.  50.2.544,  D.  51.2.32] 

203.  —  Dans  le  cas  de  deslilution,  le  Gouvernement  impose 
d'ordinaire  au  successeur  l'obligation  de  payer  une  indemnité, 
sinon  au  titulaire  destitué,  du  moins  à  ses  héritiers  ou  ses  créan- 
ciers (Dec.  min.  .lust.,  16  lévr.  1835,  20  nov.  1837).  —  Joye, 
p.  152;  Bioche,  v°  Offi.ce,  n.  108;  Favard  de  Langlade,  Rèp., 
v"  Office,  n.  71. 

204.  —  En  pareil  cas,  l'officier  ministériel  destitué  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse  contre  le  décret  qui  a  réglé  les  conditions  auxquelles 
son  successeur  a  été  appelé  à  le  remplacer.  —  Cons.  d'Et., 
17  févr.  1853,  Pons,  [S.  53.2.733,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.33]  ~ 
Le  décret  qui  nomme  un  successeur  à  un  notaire  destitué,  à  la 
charge  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  déterminée  au  profit  de  qui  de  droit,  est  un  acte  de 
haute  administration  émané  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
chef  de  l'Etat,  uon  seulement  quant  à  la  nomination,  mais  aussi 
relativement  a  l'indemnité  qui  en  est  la  conséquence  inséparable. 
Dès  lors,  à  la  dilTérence  du  cas  où  un  prix  a  été  stipulé  entre  le 
titulaire  qui  s'est  retiré  volontairement  et  le  successeur  qu'il  a 
présenté  au  Gouvernement,  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  fixation  de  ladite 
indemnité.  —  Cass.,  5  févr.  18.55,  Caria,  [S.  55.1.289,  P.  55.1. 
187,  D.  55.1.17] 

205.  —  L'indemnité  imposée  par  le  Gouvernement  au  suc- 
'cesseur  de  l'officier  destitué  représente-t-elle  le  prix  de  l'office? 

N'a-t-elle  pas  un  autre  caractère,  et  ne  doit-on  pas  la  considérer 
plutôt  comme  une  allocation  attribuée,  dans  un  esprit  d'équité, 
aux  créanciers  et  ayants-cause  du  titulaire  dépossédé'?  C'est  un 
point  sur  lequel  sont  divisés  les  auteurs  et  les  arrêts.  Il  est  à 
remarquer  que  le  Gouvernement  ne  se  prononce  pas  dans  les 
décrets  qu'il  rend  k  cette  occasion  :  il  prescrit  le  paiement  de 
l'indemnité  â  qui  de  droit;  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'en  faire  l'attribution.  C'est  principalement  à  l'occasion  du  pri- 
vilège du  vendeur  non  pa\é  que  la  question  a  été  agitée,  et  c'est 
en  étudiant  ce  privilège  que  nous  rencontrerons  les  décisions  les 
plus  nombreuses.  Voici  quelques  arrêts  qui,  tout  en  se  rappor- 
tant à  la  même  controverse,  ont  un  autre  objet. 

206.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  a  été  investi  de 
l'olfice  d'un  titulaire  destitué,  sous  la  condition  de  payer  à  celui- 
ci  une  somme  déterminée,  l'officier  destitué  a  contre  lui  une  ac- 
tion pour  obtenir  le  paiement  de  cette  somme.  —  L\on,  l"''  mars 
1838,  C...,  [S.  38.2.376,  P.  38.2.395] 

207.  —  Un  arrêt  de  la  même  cour  énonce  même  que  l'officier 
ministériel  destitué  ne  perd  pas  pour  cela  la  propriété  du  prix  de 
l'olfice  qu'il  n'a  plus  le  droit  d'exercer;  l'indemnité  que  le  Gou- 
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vernement  impose  à  son  successeur  est  en  réalité  le  prix  de  cet 
office.  —  Lvon,  24  janv.  1849,  Barbe,  [S.  49.2.482,  P.  49.2.156, 
D.  49.2.193] 

208.  —  La  consignation  de  cette  indemnité  dans  une  caisse 
publique  ne  crée  point  un  privilège  au  profit  de  la  masse  de  tous 
les  créanciers  indistinctement  ;  et  cette  vali^ur,  aussi  bien  que 
tout  le  surplus  de  l'avoir  du  titulaire  déchu,  reste  soumise  aux 
conséquences  de  la  manière  dont  chaque  créa»cier  poursuit 
l'exercice  de  son  droit.  —  Même  arrêt. 

209.  —  Dans  les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter, 
la  cour  de  Lyon  s'est  mise  en  opposition  avec  l'ensemble  de  la 
jurisprudence  11  est,  en  effet,  généralement  admis  que  le  Gou- 
vernement n'est  pas  tenu  d'imposer  au  successeur  du  titulaire 
destitué  le  paiement  d'une  indemnité,  et  que,  lorsqu'une  indem- 
nité est  mise  à  la  charge  du  nouvel  officier,  son  prédécesseur 
ne  peut  pas  en  disposer  comme  du  prix  de  son  office,  notamment 
pour  eu  opérer  le  transport  sur  un  ou  quelques-uns  de  ses 
créanciers. 

210.  —  Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts.  —  Cass  ,  8  déc.  1852,  Dubrac,  [S.  53.1.106,  P.  53.1. 
253,  D.  53.1.38]  —Angers,  18]uill.  1855,  Garnier,  [S.  55.2.615, 
P.  55.2.258,  D.  55.2.32]  —  Elle  nous  parait  exacte;  ce  n'est  pas 
uniquement  parce  que  cette  indemnité  ne  constitue  point  un  prix 
de  vente,  soumis  au  privilège  du  précédent  vendeur;  car  il  suf- 
firait, pour  que  l'indemnité  lût  cessible,  qu'elle  eût  le  caractère 
d'une  créance  appartenant  à  l'officier  destitué.  Mais  on  sait  de 
quel  principe  se  prévaut  le  droit  de  destitution;  l'officier  public 
qui  est  destitué  perd  ses  droits,  non  seulement  sur  l'office,  mais 
sur  la  valeur  pécuniaire,  sur  la  finance  de  cet  office.  Il  est  consi- 
déré comme  subissant  une  peine,  qui  consiste  dans  la  déchéance 
de  tous  les  droits  attachés  à  sa  qualité.  Donc,  l'indemnité  dont 
le  paiemeut  est  imposé  au  successeur  de  l'officier  ministériel  des- 
titué n'est  pas  due  à  ce  dernier;  il  ne  saurait  l'exiger,  si  le  Gou- 
vernement usait  de  son  droit  rigoureux  en  lui  nommant  un  suc- 
cesseur auquel  il  n'imposerait  aucune  prestation;  et,  à  plus  forte 
raison,  le  Gouvernement  est-il  libre  d'imposer  à  cette  indemnité 
la  destination  qui  lui  convient.  En  ordonnant  que  cette  indemnité 
sera  répartie  entre  les  ayants-droit,  il  n'outrepasse  pas,  comme 
en  matière  de  démission  même  forcée  (V.  infrà,  n.  218 1,  ses  pré- 
rogatives; il  use  d'un  droit;  il  attribue  légalement  l'indemnité 
aux  créanciers  de  l'officier  destitué,  et,  dès  lors,  celui-ci  ne  sau- 
rait en  disposer;  il  ne  peut  céder  que  ce  qui  lui  restera  après  le 
paiement  des  créanciers.  "  En  cas  de  destitution  d'un  officier 
ministériel,  dit  la  Cour  de  cassation,  et  lorsque  cet  officier  est 
privé,  par  suite  de  sa  destitution,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  du  droit  de  présenter  son  successeur,  la  somme  que  l'au- 
torité compétente  oblige  le  successeur  à  payer  ne  constitue  au- 
cunement le  prix  de  l'office,  ni  une  propriété  de  l'ofticier  minis- 
tériel révoqué;  elle  est  un  équitable  dédommagement  laissé  à  la 
l'acuité  toute  discrétionnaire  de  l'autorité,  et  que  celle-ci  accorde 
aux  créanciers  et  autres  avants-droit  de  l'olflcier  ainsi  privé  de 
son  o'fice.  »  —  Cass.,  IS^évr.  1840,  Lavallée,  [S.  49.1.285,  P. 
49.1.330,  D.  49.1.40]  —  V.  aussi.  Hue.  t.  1,  n.  159;  Guillouard, 
t.  2,  n.  744.  —  V.  cep.  Perriquet,  n.  517  et  s. 

211.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  du  titu- 
laire destitué,  à  qui  attribution  a  été  faite  de  l'indemnité  imposée 
à  son  successeur,  ont  qualité  pour  poursuivre  contre  celui-ci 
l'exécution  de  la  disposition  du  décret  de  nomination  relative  à 
ladite  indemnité.  —  Cass.,  5  févr.  1855,  Caria.  [S.  55.1.289, 
P.  55.2.187,  D.  55.1.17]  —  Toulouse,  14  déc.  1853,  Même  aff., 
[S.  54.2.103,  P.  55.2.187,  D.  54.2.62]  —  Ces  créanciers  ont,  en 
etTet,  un  intérêt  direct. 

212.  —  Le  successeur  désigné  ne  saurait  être  admis,  au  con- 
traire, à  intervenir  dans  l'instance  en  destitution,  car  son  intérêt 
n'est  qu'indirect.  —  Toulouse,  22  mai  1826,  P...,  [P.  chr.] 

213.  —  Relativement  aux  droits  de  la  femme  de  l'officier 
ministériel  destitué  sur  l'indemnité  imposée  au  successeur  de 
son  mari,  comme  condition  de  sa  nomination,  deux  opinions  con- 
traires ont  été  consacrées  tour  à  tour.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  2525  et  s. 

214.  —  II.  Démission  fnrcée.  —  i\ux  termes  d'une  circulaire 
ministérielle,  le  notaire  qui  est  réputé  démissionnaire  par  l'auto- 
rité, pour  défaut  de  rési^lence  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  indi- 
qué, ne  perd  pas  le  droit  de  présentation,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'ajourne  pas  indéfiniment  la  cession  de  son  o'fice  (Cire. 
2  nov.  1835).  En  effet,  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume 
pas.   On   décide  encore,  en  vertu  de  ce   principe,  que  l'officier 
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m'iDistériel  qui  accepte  des  fonctions  incompatibles  avec  celles 
qu'il  exerce  n'est  pas  déchu  de  ce  droit,  bien  qu'il  soit  réputé 
démissionnaire:  sauf,  lorsque  l'intérêt  public  l'exige,  à  prescrire 
&  l'ofRcier  ministériel  réputé  démissionnaire  de  présenter  un 
successeur  dans  un  certain  délai. 

215.  —  L'n  notaire  est  pareillement  réputé  démissionnaire 
lorsqu'il  n'a  pas  rétabli,  dans  un  délai  de  six  mois,  son  caution- 
nement, dont  le  chiffre  a  été  diminué  ou  absorbé  par  des  con- 
damnations pour  laits  de  charge  (L.  25  vent,  an  .\I,  art.  33).  Il 
convient  d'en  dire  autant  des  autres  officiers  ministériels,  et  de 
les  oblig'  r  à  présenter  un  successeur,  s'ils  ne  parviennent  pas 
k  rétablir  leur  cautionnement.  —  Bioclie,  v»  Office,  n.  190. 

216.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  valeur  de  l'of- 
fice, il  a  été  jupe  que  celui  qui  se  présente  pour  occuper  une 
place  d'avoué  jusqu'alors  vacante,  et  qui,  dans  l'acte  de  nomi- 
nation, se  trouve  désigné  comme  remplaçant  un  avoué  déclaré 
démissionnaire  par  suite  d'une  déchéance  encourue,  ne  peut  être, 
à  raison  de  celte  seule  dé.«ignalion,  tenu  de  payer  à  cet  avoué 
le  prix  de  la  charge  qui  lui  a  été  accordée.  -  Agen,  23  mai  1836, 
Encausse,[S.  37.2.539,  P.  37.2.423] 

217.  —  Il  a  éié  jugé,  d'autre  pari,  que  la  cession  faite  par 
l'olficier  ministériel  contraint  de  démissionner,  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers, antérieurement  au  décret  nommant  le  nouveau  titulaire  et 
fixant  l'indemnité  qui  sera  versée  par  celui-ci  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  profil  de  qui  de  droit,  du  montant  de 
cette  indemnité,  est  nulle  ;  la  cession  porte,  en  effet,  non  pas  sur 
une  créance  éventuelle  ou  conditionnelle,  mais  sur  une  chose 
inexistante.  —  Montpellier,  21  lévr.  1895,  Froment,  [S.  et  P.  96. 
2.185]  —  V.  cep.  suprà,  v  Cession  de  créances  ou  de  droits  in- 
corporels^ n.  128. 

218.  —  Il  semble  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, il  en  serait  autrement  si  la  cession  était  po?térieure  au 
décret  nommant  le  nouveau  titulaire  et  fixant  l'indemnité.  Mais, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  parait  juridique  d'assimiler  la  démis- 
sion volontaire  à.  la  démission  forcée,  et  de  reconnaître  à  l'offi- 
cier ministériel  qui  résigne  ses  fonctions  des  droits  identiques. 
Quoique  la  démission  forcée  intervienne  dans  des  cas  analogues 
à  ceux  qui  donnent  lieu  à  la  destitution,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  démission,  et  l'indemnité  due  par  le  nouveau  titulaire  est, 
comme  en  cas  de  démission  volontaire,  le  prix  de  la  charge.  — 
V.  Bordeaux,  10  févr.  1801,  Ordonneau,  [S.  et  P.  92.2.121,  D. 
Oi.â.l*]  —  V.  aussi  Rolland  de  Villargues,  v"  Office,  n.  77  et  81  ; 
Bior.he,  v"  Office,  n.  23;  Durand,  n.  343;  Clercq,  n.  1278;  Per- 
riquel,  n.  580  et  581.  — Cela  tst  tellement  vrai  que  la  jurispru- 
dence accorde  à  l'olficier,  en  cas  de  démission  forcée,  le  même 
privilège  du  vendeur  qu'elle  attribue  à  celui  dont  la  démission 
est  volunlaire,  tandis  qu'elle  refuse  ce  privilège  au  cas  de  destitu- 
tion (V.  infrà,  n.  764  et  s.).  Du  moment  que  le  vendeur  d'un 
office  a  le  privilège  du  vendeur  sur  l'indemnité  attribuée  à  son 
successeur  contraint  à  démissionner,  c'est  que  celte  indemnité 
appartient  au  démissionnaire  et  lait  partie  de  son  patrimoine  ;  il 
peut  donc  en  disposer,  comme  il  peut  disposer  de  tousses  biens, 
au  préjudice  de  ses  créanciers  chirographaires, 

219.  —  Il  a  été  décidé  encore  que,  dans  le  cas  oîi  un  officier 
ministériel,  dont  la  démission  a  été  exigée  par  le  Gouvernement, 
a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  à  l'indemniié  imposée  h  son  succes- 
seur comme  condition  de  sa  nomination,  et  que  celui-ci  doit,  aux 
termes  du  décret  de  nomination,  déposer  à.  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  la  signification  de  la  cession  doit  être  faite,  non 
au  titulaire,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  opéré  le  verse- 
ment de  l'indemnité,  mais  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions.  —  Trib.  Xarbonne,  24  juill.  1894,  sous  Montpellier,  21 
févr.  1895,  précité.  — D'après  la  jurisprudence,  la  signification  de 
la  cession  de  créance  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  au 
débileur  cédé  ;  elle  doit  être  faite  à  celui  qui  doit  payer,  c'est-à- 
dire,  soit  au  débileur,  si  c'est  à  lui  qu'en  incombe  la  charge,  soit 
au  dépositaire  qui  a  en  sa  possession  les  deniers  (V.  suprà, 
yu  Cessi'jH  'It  créances  ou  de  droits  incorporels,  n-  187  et  s.). 
Mais  il  faut  observer  que,  dans  l'espèce,  au  moment  de  la  signi- 
fication de  la  cession,  le  débiteur  n  avait  pas  encore  versé  les 
fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  on  pouvait  sou- 
tenir que,  celle-ci  n'étant  pas  encore  saisie  des  deniers  affectés 
à  la  créance,  la  signiticaiion  avait  été  régulièrement  faite  au 
débiteur,  sauf  à  ce  dernier,  en  déposant  les  fonds,  à  annexer  a 
l'acte  de  dépôt  la  signification  de  transport  qu'il  avait  reçue. 

220.  —  ni.  Incapables.  —  Que  décider  si  le  titulaire  est  in- 
capable d'exercer  lui-même  le  droit  de  présentation?  —  Dans  le  I 


cas  où  le  titulaire  est  un  aliéné,  V.  suprà,  \°  Alk'nalion  men- 
tale, n.  387  et  s. 

221.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  mineurs,  V.  suprà, 
II.  130  et  131. 

222.  —  Lorsque  l'office  échoit  en  propre  k  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  coniniuntiulé,  elle  ne  peut  traiter  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari,  c'est  l'applicalion  de  l'art.  217,  C   civ. 

—  Favier,  De  radmission  ou  notariat,  n.  823  ;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  91  !  Bioche,  n.  123.  —  V.  suprà,  v"  Autarisutioii  de 
femme  mari('e.  n.  140  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotiil,  dès  lors  i|u'on  reconnaît  à  l'oKice  mi- 
nistériel le  caractère  de  bien  meuble  (V.  suprà,  n.  110),  il  faut 
reconnaître  au  mari  le  droit  de  présentaiion.  —  \.  suprà,  v'  Dot, 
n.  1152,  2175. 

223. —  IV.  Hi'riliers  et  ayants-cause.  —  De  quelque  manière 
que  l'on  qualifie  le  droit  du  lilulaire  de  l'olfice,  il  est  empreint, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  notamment,  suprà,  n.  142), 
d'un  caractère  de  personnalité  tenant  à  l'intime  union  qui  existe 
entre  le  liire  même  et  la  valeur  de  l'office.  Le  caractère  de  pei- 
sonnalilé  du  droit  de  présentation  devait  s'elTacerau  regard  des 
héritiers,  sous  peine  d'anéantir,  au  décès  des  officiers  ministé- 
riels, une  des  valeurs  les  plus  importantes  de  leur  patrimoine.  A 
ce  moment,  d'ailleurs,  le  lilre  est  en  suspens;  il  ne  repose  sur 
aucune  tète.  Les  héritiers  appelés  à  exercer  le  droit  de  présenta- 
tion ne  font  pas  échec  aux  prérogatives  du  lilre.  Aussi  la  juris- 
prudence a-l-elle,  sans  hésitation,  consacré  leur  droit.  En  dehors 
d'un  arrêt  isolé  qui,  dans  ses  motifs  contestait  le  droit  des  hériliers 
(Caen,  12  juill.  1827,  Dussaulx,  S.  et  P.  chr.),  les  décisions  de 
la  Cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  sont  invariablement 
rendues  en  ce  sens  que,  les  hériliers  des  officiers  ministériels 
ont,  comme  les  titulaires  eux-mêmes,  la  faculté  de  présenter 
des  successeurs  pour  les  offices  vacants.  —  Cass.,  23  mai  18,')4, 
Lemaire,  [S.  54.1.316,  P.  54.2.454,  D.  54.1.170]  —  Rennes,  10 
déc.  1823,  Jezéquel,  [S.  et  P.  chr.];  —  Besançon,  25  mars  1828, 
Bugnottet,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  —  Les  donataires  et  légataires  ont  le  même  droit  que 
les  hériliers  du  titulaire  de  l'office.  —  Cass.,  23  mai  1834,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  217. 

225.  —  Remarquons  que  traiter  de  l'office,  c'est  faire  acte 
d'héritier.  Si  les  héritiers  tiennent  à  agir  sans  prendre  qualité  et 
sans  qu'on  puisse  en  induire  de  leur  part  une  acceptation,  l'art. 
796,  C.  civ.,  leur  Irace  la  marche  à  suivre.  Une  requête  esl  pré- 
sentée au  tribunal,  qui  accorde  l'autorisation  en  chambre  du 
conseil.  —  V.  suprà,  v°  Bi^néfîce  d' inventaire .  n.  127  et  s. 

226.  —  Au  contraire,  si  les  héritiers  ont  déclaré  accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  doctrine  incline  à  ad- 
mettre le  droit  de  l'héritier  bénéficiaire  de  vendre,  sans  aucune 
autorisation,  l'olfice  ministériel  compris  dans  la  succession  {V. 
suprà,  v"  Bi'néfice  d'inventaire,  n.  602  et  s.).  En  tout  cas,  le  pré- 
sident du  tribunal,  statuant  sur  requête,  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
corder cette  autorisation,  laquelle  serait  de  la  compétence  du  tri- 
bunal, si  l'héritier  bénéficiaire  estimait  prudent  de  la  demander. 

—  Trib.  Chàteauroux,7  juin  1899,  [Pioz.  des  Trib.,  18  oct.  1899] 

227.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  les  héritiers,  la  partie  la  plus 
diligente  présente  requête  pour  obtenir  l'autorisation. 

228.  —  En  cas  de  succession  vacante,  le  curateur  ne  jouit 
pas  du  droit  de  présentation;  car  il  n'est  que  l'administrateur 
de  la  succession  et  non  le  représentant  du  défunt.  Le  Gouverne- 
ment pourvoit  donc  à  la  vacance,  en  imposant  au  nouveau  titu- 
laire I  obligation  de  consigner  le  prix  de  l'office  pour  être  remis' 
à  qui  de  droit.  —  ^loye,  p.  151  ;  Favier,  n.  821  ;  Bioche,  v°  Office,  .j 
n.  128.  —  Contra,  Rolland  de  Villargues,  v  office,  n,  88. 
V.  aussi  les  décisions  ministérielles  des  14  avr.  1873  et  28  mai, 
1878,  qui  reconnaissent  au  curateur  le  droit  de  présenter  un 
successeur  au  de  cujus,  sous  condition  d'obtenir  pour  les  clauses 
du  traité  qu'il  passe  avec  le  oessionnaire  l'approbation  du  tri- 
bunal. 

229.  —  Une  autre  décision,  du  9  févr.  1865,   admet,  au  cijs 
où  le  titulaire  esl  décédé  sans  laisser  d'héritier  connu,  la  nomi- 
nation d'un   administrateur  provisoire,   par  le  tribunal,  sur  les. 
diligences    des     intéressés,   à  l'effet  d'opérer  la  cession.  —  V. 
Amiaud,  Des  offices  des  notaires,  n.  30. 

230.  ■ —  Les  ayants-cause  dont  il  est  question  dans  l'art.  91 
de  la  loi  de  1816  sont  les  donataires  ou  légataires  soit  univer- 
sels, soil  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 

231.  —  La  propriété  de  la  valeur  ou  de  la  finance  d'un  office 
est  inséparable  de  celle  du  titre,  qui,  nonobstant  toute  cession, 
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reste  sur  la  tèle  du  cédant,  tant  qu'une  présentation  suivie  de 
nomination  ne  l'a  pas  fait  passer  sur  la  tète  du  cessionnaire.  — 
Cass.,  41  nov.  1857,  Bouvier,  [S.  58.1.33,  P.  o8.:t0ri,  D.  57. 
1.417]  —  Il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  de  donation  d'un  office, 
avec  promesse  par  le  donateur  de  se  démettre  de  son  litre  au 
profit  du  donataire,  s'il  arrive  que  le  donateur  vienne  à  décéder 
avant  d'avoir  donné  sa  démission  et  qu'un  tiers  autre  que  le 
donataire  soit  nommé  tituhiire  de  l'office  sur  la  présentation  des 
héritiers  du  donateur,  le  donataire  ou  ses  créanciers  n'ont  aucun 
droit  au  prix  de  roiflce  dû  par  le  nouveau  titulaire  :  ce  prix 
apparlienl,  comme  le  titre  même  de  l'office,  à  la  succession  du 
donateur.  —  Aix,  31  mars  1859,  Bouvier,  [S.  60.2.187,  P.  60. 
749]  —  Le  Poiltevin,  v°  Cession  d'olfiees,n.  2. 

232. —  Lorsqu'un  office  a  été  donné  par  testament,  une  dis- 
tinction doit  être  établie  :  s'il  y  a  legs  universel,  le  légataire 
exerce  liii-même  le  droit  de  présentation.  —  Le  Poittevin, 
v"  Cession  d'offices,  n.  2. 

233.  —  S'il  s'agit  d'un  legs  particulier,  c'est  l'héritier  qui 
devra  faire  la  présentation.  Et  s'il  ne  la  fait  pas,  le  légataire  l'as- 
gignera  devant  le  tribunal,  qui  pourra  prononcer  contre  l'héritier 
une  condamnation  à  des  dommages -intérêts  comminatoires 
comme  au  cas  d'une  obligation  de  faire  (V.  suprà.  v°  Domma- 
ges-inté)\'ts ,  n.  91,  106,  et  V  ObU(jations,  n.  632  et  s.).  Au  be- 
soin, le  jugement  pourrait  tenir  heu  de  la  présentation.  —  Le 
Poittevin,  loc.  cit.;  Dard,  p.  398;  Durand,  n.  277;  Perriquel,  n. 
461. 

234.  —  On  ne  doit  ranger  au  nombre  des  ayants-cause  qui 

fieuvent  exercer  le  droit  de  présentation  ni  les  cessionnaires,  ni 
es  créanciers  du  titulaire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  ce  droit  étant 
fersonnel,  en  principe,  il  ne  peut  êlre  cédé  à  un  tiers.  —  Riom, 
Ofévr.  1845,  Coste,  [3.  4o,2,66.S,  P.  46.1.168,  D.  43.2.190] 

235.  —  ...  Que  sont  entachées  de  nullité  :  la  cession  de  son 
étude  et  de  ses  dossiers  faite  par  un  avoué  à  une  maison  de  ban- 
que, pour  que  cette  maison  exerce  elle-même  le  droit  de  pré- 
sentation d'un  successeur  à  l'office.  —  Même  arrêt. 

236.  —  ...  Qu'est  nul  le  traité  par  lequel  le  titulaire  d'un 
oifice  cède  sa  charge  à  l'un  de  ses  créanciers  pour  sûreté  de 
8a  créance,  en  s'obligeant  adonner  sa  démission  en  faveur  de 
celui  qui  lui  sera  ultérieurement  désigné  par  le  cessionnaire.  — 
Trib.  (!;ambrai,  sous  Douai,  20  janv.  1838,  Boudry,  [S.  39.2.77, 
P.  39.2.413] —  En  un  tel  cas,  le  tiers  quia  traité  avec  le  créancier 
cessionnaire,  n'ayant  reçu  aucun  droit  utile,  peut  exiger  la  res- 
titution du  prix  par  lui  payé;  peu  importe  que  ce  tiers  ait  dé- 
claré, dans  l'acte,  prendre  à  son  compte  les  risques  et  périls  de 
la  cession  faite  par  le  titulaire,  et  renoncer  a  toute  répétition, 
alors  même  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  se  taire  nommer  en  rem- 
placemiMil  du  titulaire.  —  Douai,  20  janv.  1838,  précité.  —  Y. 
suprà,  n.  1 1 1  et  s. 

237.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  huissier  a  pu  valablement 
céder  à  sa  femme,  séparée  de  biens,  en  paiement  de  ses  droits 
et  reprises,  le  litre  dont  il  était  pourvu,  avec  promesse  de  lui 
consentir  tous  actes  utiles  pour  faire  vendre  ledit  titre,  s'il  y 
a^Mit  lieu  à  la  cessation  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
c'est  seulement  la  valeur  vénale  de  l'office  qui  a  été  cédée.  — 
Bordeaux,  20  mars  1840,  Dumergue,  [S.  40,2.210,  P.  41.2. 
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238.  —  V.  Délai.  —  Quoique  aucun  délai  ne  soit  fixé  pour 
présenter  un  successeur  (Happ.  Ch.  députés,  18  sept.  1830), 
l'Administration  est  fondée,  dans  un  intérêt  public,  à  enjoindre 
aux  ayants-droit  de  présenter  ce  successeur  dans  un  délai  qu'elle 
indique;  et,  à  défaut  par  ceux-ci  de  le  faire,  à  pourvoir  directe- 
ment à  la  vacance,  en  imposant  au  successeur  l'obligation  de 
payer  la  valeur  de  la  charge.  —  V.  suprà,  n.  187  et  188. 

289.  —  La  déchéance  n'est  pas  encourue  de  plein  droit  ;  tant 
que  le  ministre  ne  l'a  pas  prononcée  ou  qu'il  n'a  pas  nommé  un 
nouveau  titulaire,  les  ayants -droit  ont  toujours  le  pouvoir  de 
traiter.—  Bioche,  v°  i>flm-,  n.  134. 

240.—  Si,  dans  ce  cas,  l'Administration  négligeait  d'imposer 
au  candidat  l'obligation  de  payer  la  valeur  de  l'olfice  auquel  elle 
a  pourvu  directement,  les  ayants-droit  ne  seraient  pas  pour  cela 
déchus  du  droit  de  réclamer  cette  valeur  ;  car  nul  ne  saurait  être 
dépouillé  de  sa  propriété  sans  indemnité.  En  conséquence,  il  a 
été  décidé  que  celui  qui  a  été  nommé  en  remplacement  d'un  no- 
taire décédé,  sans  être  présenté  par  les  héritiers  de  ce  dernier, 
doit  tenir  compte  de  la  valeur  de  l'office  appréciée  par  le  tribu- 
nal. —  Rennes,  23  févr.  1833,  Mocudée,  [S.  34.2.110,  P.  chr.] 
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Généralités. 


241.  —  Le  droit  de  présentation  emporte,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà,  n.  27,  le  droit  de  stipuler  un  prix  pour  la  ces- 
sion de  l'office.  Nous  examinerons  successivement  la  forme  des 
traités,  les  diverses  conditions  qui  peuvent  y  être  stipulées,  et 
les  droits  et  obligations  qui  en  résultent  respectivement  pour 
les  parties. 

242.  —  Un  principe  domine  la  matière,  c'est  que  si  les  trans- 
missions d'offices  peuvent,  lorsque  l'intérêt  des  parties  est  seul 
enjeu,  être  soumises  au\  règles  établies  parles  art.  1641  et  s., 
C.  eiv.,  elles  tombent,  lorsqu'un  intérêt  public  s'v  rattache, 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  non  seulement  en  ce  qui 
touche  les  aptitudes  et  les  conditions  personnelles  et  profes- 
sionnelles exigées  du  candidat,  mais  encore  les  clauses  du  traité 
de  cession,  et  notamment  la  fixation  du  prix.  —  Gass.,  22  mai 
1889,  de  Sainl-Pol,  [S.  89.1.452,  P.  89.1.1142,  D.  89.1.471]; 
—  6  févr.  1894,  X...,  [S.  et  P.  93.1.177,  D.  94.1.283] 

243.  —  Ici  se  pose  une  question  importante,  relative  à  la  va- 
lidité des  promesses  de  cession  d'once.  En  pratique,  elle  revêt 
la  l'orme  suivante  :  le  titulaire  d'un  office  peut-il  valablement 
s'engager  à  le  transmettre  à  un  tiers  qui  ne  remplit  pas  encore 
les  conditions  d'i'ige  et  de  capacité.'  Quand  une  convention  de 
ce  genre  n'est  pas  accompagnée  de  contrat  de  gérance  iV.  sur 
ce  dernier  point,  suprà,  n.  148  et  s.),  elle  nous  parait  valable. 
C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  9  juill.  1892, 
Virât,  [S.  et  P.  94.2.289,  D.  94.2.164],  —  qui  mérite  une  très- 
grande  attention,  car  il  constitue  un  retour  à  une  jurisprudence 
ancienne.  —  Colmar,  3  janv.  1826,.  Laurent,  [P.  chr.]  —  Aix, 
4  déc.  1840,  précité.  —  Orléans,  31  janv.  1846,  Baugé,  [S.  47.2. 
470,  P.  47.2.29,  D.  47.2.101],  —  et  qui  avait  été  abandonnée 
depuis,  —  V.  Orléans,  25  janv.  1833,  Guiet,  [S.  35.2.103,  P.  55. 
1.446,  D.  53.2.101]  —  V.  cep.  dans  le  sens  de  la  validité,  Bor- 
deaux, 16  mai  1867,  Blanlœml,  [S.  67.2.260,  P.  67.931]  —  Cer- 
tains auteurs  admettent  la  nullité  du  contrat  V.  Perriquet, 
n.  261  et  419  .  D'autres  en  reconnaissent  la  validité  V.  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Office,  n.  128  et  129;  Durand,  n.  231'. 
Les  circulaires  ministérielles  ne  peuvent  plus  ici  faire  sentir  leur 
iniluence,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  clause  accessoire  à  un 
traité  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat;  l'acte  constitue 
une  promesse  de  vendre  et  d'acheter,  indépendante  de  tout  au- 
tre contrat. 

244.  —  On  a  opposé  à  la  thèse  de  la  validité  du  contrat  trois 
objections.  La  première,  tirée  de  vagues  considérations  relatives 
à  l'ordre  public  et,  plus  spécialement  ù  !a  dignité  du  notariat,  ne 
mérite  guère  qu'on  s'y  arrête.  Plus  surprenante  encore  est  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  celui  à  qui  est  faite  la  promesse  de  cession, 
n'ayant  pas  lui-même  cédé  l'office  au  promettant,  n'a  pu  se  réser- 
ver le  droit  d'acheter  (V.  Pernquet,  loc.  eit.'i.  La  validité  de  la  pro- 
messe de  vente  est-elle  donc  subordonnée  à  la  condition,  que  cette 
promesse  soit  une  promesse  de  rétrocéder  au  vendeur '.'La  promesse 
de  vente  avec  faculté  de  rachat  est-elle  le  seul  cas,  autorisé  par 
le  droit  commun,  d'une  promesse  de  vendre'?  Enfin,  il  n'est  pas 
exact  d'objecter  que  les  traités  relatifs  à  la  cession  d'un  office 
doivent,  à  peine  de  nullité,  êlr«  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chancellerie  (V.  Cass.,  5  août  1885,  précité).  Car  les  seuls  actes 
pour  lesquels  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  exige  cette  approbation 
sont  ceux  que  produit  à  l'appui  d-  sa  demande  en  nomination  le 
cessionnaire,  et  qui  constatent  la  démi.^sion  du  cédant  en  sa 
faveur  et  les  conditions  de  cette  démission  Note  de  M.  Wahl, 
sous  Riom,  9  juill.  1892,  précité).  A  notre  théorie  on  apporte 
parfois  une  restriction  ;  il  faudrait  que  les  conditions  d'âge  et  de 
stage  requises  par  la  loi  pussent  être  accomplies  dans  un  délai 
très-bref  après  le  traité  lun  an,  par  exemple',  parce  que,  dans  le 
cas  contraire,  le  terme  serait  «  de  nature  à  nuire  à  la  gestion 
des  offices,  et  porterait  atteinte  aux  règles  de  leur  transmission  ■> 
^V.  Bordeaux,  16  mai  1867,  précité''.  Mais  nous  ne  voyons  pas 
de  quelle  manière  une  promesse  de  cession  d'office  peut  nuire  à 
la  gestion  de  l'ofSee.  Et,  quant  à  la  seconde  proposition,  nous 
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n'en  saisissons  pas  le  sens.  Dans  tous  les  cas,  les  molifs  géné- 
raux que  nous  avons  invoqués  ne  permettent  aucunement  d'ad- 
mellre  la  reslriction  que  l'on  a  proposée.  —  Wahl,  /oc.  cit. 

245.  —  I/arrèl  de  la  cour  de  Riom  que  nous  avons  tout 
d'abord  mis  en  relief  énonce  que  les  promesses  de  cession 
d'ollice,  consenties  librement,  sans  fraude,  cl  en  connaissance  île 
cause,  ne  sont  prohibées  par  aucune  loi,  la  réserve  de  l'appro- 
bation du  Gouvernement  nécessaire  pour  la  transmission  de 
l'olfîce  étant  toujours  sous-entendue  entre  les  parties.  —  Riom, 
!»  juill.  1892,  précité. 

246.—  .Aux  termes  du  même  arrêt,  il  est  également  licite 
aux  parties  qui  contractent  entre  elles,  l'une  pour  promettre  de 
céder  un  office,  l'autre  pour  accepter  cette  promesse,  de  stipuler 
un  dédit  fixant  les  dommages-intérêts  qui  seront  dus  par  celle 
des  parties  qui  refuserait  d  exécuter  la  convention.  En  consé- 
quence, la  convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  s'est 
engagé,  vis-?-vis  d'un  tiers  qui  a  accepté  cette  promesse,  à  ne 
céder  son  olfice  à  personne  autre  que  ce  tiers,  à  peine  de 
10,0(10  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  peine  de  pareille  somme, 
éi;alement  à  litre  de  dommages-intérêts,  si  le  tiers  se  refusait  à 
acquérir  l'office,  est  licite  et  doit  recevoir  exécution. 

247.  —  Si  donc,  le  tiers,  mis  en  demeure  d'acquérir  l'office, 
conformément  aux  stipulations  de  celle  convention,  s'y  est  refusé, 
il  encourt  l'application  de  la  clause  pénale  prévue  par  la  conven- 
tion. Au  contraire,  dans  l'opinion  qui  considère  la  convention 
comme  nulle,  elle  ne  peut  produire  aucun  elTel.  La  clause  pénale 
qui  garantirait  l'engagemenl  des  parties  serait  donc  nulle. 

248.  —  Une  situation  très-voisine  de  la  précédente  est  celle 
de  la  constitution  d'un  intérimaire.  Souvent  il  arrive  qu'un  titu- 
laire ne  pouvant  pas  résigner  immédiatement  ses  fonctions  au 
profil  d'une  personne  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  d'âge  ou 
d'aptitude,  les  confie  à  un  ami,  à  charge  par  lui  de  se  désister 
au  profit  de  celte  personne  à  une  époque  déterminée.  Que\  est 
le  sort  de  cette  convention?  —  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  351  et  s. 

SeCTIOiN   II. 
Forme  des  traités. 

249.  —  .\ucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  les 
traités  de  cession  d'offices.  Néanmoins,  il  est  indispensable  que 
les  conventions  soient  constatées  par  écrit.  Autrement,  le  Gou- 
vernement se  refuserait  à  agréer  le  candidat  présenté  par  le  titu- 
laire ;  car  il  importe  essentiellement  à  l'ordre  public  qu'un  con- 
trôle supérieur  s'exerce  sur  les  traités  des  olfices. 

250.  —  Aussi  d'après  l'art.  6.  L.  2,S  juin  1841,  tout  traité  ou 
convention  ayant  pour  objet  la  transmission,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91,  L.  28  avr.  181  fi,  d'un  office,  de  la 
clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  autres  ob- 
jets en  dépendant,  doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré, 
avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du 
successeur  désigné.  —  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement, 
V.  infra,  n.  803  et  s. 

251.  —  Ha  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  preuve  testi- 
moniale ou  les  présomptions  sont  inadmissibles,  même  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  l'existence  d'un 
traité  portant  transmission  d'un  olfice.  —  Caen,  l'"  juill.  1863, 
Bodev,  S.  64.2.77,  P.  64.;)1 1  ]  —  V.  cependant  en  sens  contraire, 
Dard^  p.  220;  Rolland  de  Villargues,  v"  Office,  n.  153;  Dic- 
tionn.  du  n'A.  eod.  verb.,  n.  360;  Championnière,  Rigaud  et 
Pont,  iiuppl.  au  Tr.  d'enregistrement,  n.  273.  —  V.  infrà, 
n.  258  et  s. 

252.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  la  démission  d'un  office  d'avoué, 
en  faveur  d'un  successeur,  et  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci, 
font  présumer  une  vente  valablede  l'office,  dont  un  tribunal  peut 
fixer  le  prix  à  défaut  des  parties.  —  Colmar,  26  nov.  1823. 
l'Hosle,    P.  chr.] 

253.  — Le  prix  est  cependant  un  élément  essentiel  delà  vente. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  prix  d'un  office  ne  peut  être  déterminé 
par  une  convention  postérieure  au  traité  de  cession  soumis  au 
Gouvernement,  par  exemple  par  arbitres.  —  Caen,  12  mars 
1851,  Gohyer,  [S.  51.2.717,  P.  53.1.393]  —  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  de  cet  o  fice  entre  co- 
héritiers dont  l'un  a  succédé  aux  fonctions  de  l'auteur  commun, 
à  l'effet  d'établir  la  somme  que  ce  cohéritier  serait  tenu  de  rap- 
porter. —  .Même  arrêt. 

2.54.  —  L'acte  est  assujetti  au.\  formalités  ordinaires;  s'il  est 
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sous  seing  privé,  il  doit  être  fait  double.  Il  convient  même  d'en 
faire  une  troisième  copie  pour  l'Administration. 

255.  —  Cependant,  une  décision  ministérielle  du  12  déc. 
1835,  reconnaît  que  le  traité  constaté  par  une  délibération  de  la 
Chambre  de  discipline,  et  portant  la  signature  des  parties,  est 
valable,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  lait  double,  attendu 
que  e'est  là  un  acte  public.  —  V.suprà.v"  Double  éml,n.  H7ets. 

256.  —  Le  décret  de  nomination  qui  suit  le  traité  ne  change 
pas  la  nature  de  cet  acte.  Par  suite  il  a  été  jugé  que  le  vendeur 
d'un  office  par  acte  sous  seing  privé  peut  assigner  le  cessionnaire 
en  reconnais.sance  ou  vérification  de  sa  signature  sur  le  double 
du  traité  sous  seing  privé  qui  se  trouve  entre  ses  mains  et  qui 
forme  seul  son  titre,  alors  même  que  l'autre  double  a  été  trans- 
mis au  ministère  de  la  Justice  où  il  est  resté  déposé,  qu'il  y  a  eu 
légalisation  des  signatures  y  apposées,  et  que  l'acte  a  été  visé 
dans  les  documents  judiciaires  et  administratifs  qui  précèdent  la 
nomination  :  ces  diverses  circonstances  n'ont  point  pour  effet  de 
conférer  au  traité  une  force  suffisantecl'authenticité.  —  Besançon, 
8  déc.  1863,  Brocard,  [S. 64.2.40,  P.  04.413,  D.  63.2.224] 

257.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un 
traité  sous  seing  privé  portant  cession  d'un  office  ministériel 
acquiert  un  caractère  d'authenticité  par  l'acte  dénomination  qui 
le  vise  et  par  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire.  Dès 
lors,  ce  dernier  ne  peut  être  assigné  en  reconnaissance  d'écriture. 
~  Cass.,  17  juin  1840,  Poisson,  [S.  40.1.912,  P.  40.2.470]  —  V. 
infrà,  v"  Vérification  d'écriture. 

258.  —  Une  simple  présentation  par  lettre  missive  suffirait- 
elle  si  la  cession  de  l'office  n'était  pas  faite  à  titre  onéreux,  mais 
faisait  l'objet  d'une  libéralité'?  La  loi  du  28  août  1816,  dit  un 
auteur,  ne  demande  qu'une  chose  pour  que  le  contrat  soit  lormé 
entre  les  parties,  savoir  :  le  l'ail  de  la  présentation  du  titulaire 
accepté  par  le  successeur.  Ce  fait  une  fois  établi  par  lettre  ou 
par  tout  autre  acte,  le  titulaire  ne  peut  plus  retirer  la  présenta- 
tion sans  le  consentement  du  successeurdésigné.  Cependant, tout 
en  reconnaissant  que  cette  présentation  par  lettre  missive  est 
valable  vis-à-vis  dudit.  successeur,  on  peut  dire  que  jusqu'à  l'ac- 
ceptalion  de  la  démission  le  titulaire  tient  l'office  in  bonis.  — 
Mollot,  Bourses  de  commerce,  n.  105. 

259.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  présentation  n'est 
pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  les  ventes,  les  do- 
nations ou  les  testaments  et,  particulièrement,  que  les  héritiers 
d'un  courtier  qui,  avant  son  décès,  a,  par  une  simple  lettre, 
présenté  son  successeur  à  la  nomination  du  Gouvernement  ne 
peuvent  prétendre  que  la  présentation,  emportant  le  droit  de  per- 
cevoir les  émoluments  attachés  à  la  place,  est  un  bien  apprécia- 
ble à  prix  d  argent,  dont  il  ne  pouvait  disposer  que  dans  la  l'orme 
des  actes  translatifs  de  propriété.  —  Cass.,  8  févr.  1826,  Ross, 
[S.  et  P.  chr.] 

260.  —  Celte  opinion  n'est  pas  cependant  unanimement  admise 
et  suivant  un  autre  système  d'après  lequel  tant  que  la  nomina- 
tion n'est  pas  laite  et  qu'un  acte  lormel,reçu  dans  la  forme  légale, 
n'assure  pas  au  donataire  la  propriété  de  l'olfice,  les  tiers  sont 
fondés  à  se  prévaloir  du  vice  de  la  donation;  de  même  que  le 
donateur  est  autorisé  à  revenir  sur  sa  détermination  (Dard,  p.  357). 
Il  est  vrai,  dit-on,  dans  cette  théorie  que  les  art.  6  et  8,  L.  25  juin 
1841,  ne  paraissent  pas  exiger  autre  chose  qu'un  écrit  quelcon- 
que pour  établir  la  donation;  mais  ce  n'est  là  qu'une  loi  fiscale 
qui  n'a  point  dérogé  aux  principes  élémentaires.  —  Rolland  de 
Villargues,  v  Office,  n.  283  ;  Bioclie,  v»  Office,  n.  154. 

261.  -  En  tout  cas,  on  doit  admettre  qu'entre  le  donateur  el 
le  donataire,  la  donation  est  parlaite  par  la  nomination  de  celui- 
ci,  el  que  le  premier  ne  pourrait  pas  plus  lard  revenir  sur  sa  libé- 
ralité en  se  fondant  sur  ce  que  la  donation  n'aurait  pas  été  reçue 
devant  notaire.  En  elTel,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
pouvoir  effacer  l'acte  de  nomination.  Il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider pour  la  validité  de  la  donation  relativement  aux  tiers  inté- 
ressés. 

Skctio.n  III. 
Étendue  de  la  cession. 

262.  —  Un  principe  général  régit  les  rapports  du  cédant  et 
du  cessionnaire  :  la  cession  d'office  dans  les  conditions  habituel- 
les, c'est-à-dire  à  prix  d'argent,  constitue  au  fond  une  vente  (V. 
Perriquel,  n.  246);  comme  telle  elle  impose  au  cédant  les  obli- 
gations de  délivrer  et  de  garantir  (V.  infrà,  v°  Vente).  Le  cédant 
manque  donc  à  ce  qu'il  doit,  quand  il  n'effectue  pas  la  délivrance 
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promise,  c'est-à-dire  quand  il  refuse,  soit  de  se  démettre  en 
laveur  du  cessionnaire,  soit  de  lui  prêter  l'assistance  et  de  lui 
donner  les  pièces,  papiers,  dossiers,  etc.,  sans  lesquels  ce  dernier 
ne  peut  obtenir  sa  nomination  ou  entrer  en  rapports  avec  la 
clientèle.  En  outre,  la  délivrance  une  fois  laite,  et  l'acquéreur 
nommé,  l'ancien  titulaire  méconnaît  ses  obligations,  si,  au  lieu 
d'assurer  à  son  cocontractant  une  paisible  possession,  il  le  trouble 
dans  la  mise  en  valeur  de  sa  charge;  les  tribunaux  ont  maintes 
fois  consacré  ce  principe. 

263.  —  Ajoutons  que  si  le  traité  de  cession  d'un  office  s'étend 
à  tout  ce  qui  l'ait  partie  de  l'oflice,  il  ne  va  pas  au  delà,  .\insi  le 
mobilier  de  l'étude  n'est  pas  acquis  au  cessionnaire  de  l'olfice. 
Le  prix  de  l'oflice  devant  être  déterminé  d'une  manière  fixe  et 
invariable,  la  vente  du  mobilier  garnissant  l'élude  doit  même, 
lorsqu'ellealieu,  faire  l'objet  d'unprix  distinclel  d'un  acte  séparé. 

264.  —  D'autre  part,  nous  rappelons  que  la  cession  d'un 
office  d'huissier  ne  peut  comprendre  ni  la  résidence,  ni  la  qualité 
d'audiencier.  —  V.  supvà,  n.  118. 

265.  —  De  même,  un  courtier  interprète  commissionné  pour 
la  traduction  de  certaines  langues  ne  peut  comprendre  dans  la 
cession  consentie  à  son  successeur  le  droit  de  traduire  d'autres 
langues.  —  Cass.,  20  mars  1853,  Moreau-Darluc.  [S.  56.1.47,  P. 
36.2.176,  D.  55.1.1H]  —  "V.  suprà,  V  Couitiers,  n.  131  et  s. 

§   1 .   Démission  et  présentation. 

266.  —  Tout  d'abord,  la  cession  implique,  pour  l'officier  mi- 
nistériel cédant,  l'obligation  de  présenter  le  cessionnaire  à  l'agré- 
ment du  Gouvernement,  et  de  coopérer  à  sa  nomination,  en  don- 
nant sa  démission  à  son  profit.  Dans  l'usage,  l'officier  ministé- 
riel remet  à  son  successeur,  au  moment  de  la  signature  du 
traité,  une  démission  écrite  sur  une  feuille  de  papier  timbré  et 
contenant  sa  présentation  à  l'agrément  du  Gouvernement.  11  est 
toujours  prudent  d'exiger  la  remise  de  la  démission,  parce  que 
le  manque  de  parole  de  l'officier  ministériel  ne  donne  pas  aux 
tribunaux  le  droit  de  suppléer  à  la  présentation.  Elle  n'engen- 
dre contre  lui  qu'une  action  en  dommages-intérêts.  L'officier  mi- 
nistériel perd  son  rang  dans  la  compagnie  dont  il  fait  partie, 
lorsqu'd  donne  sa  démission  et  qu'elle  est  suivie  de  la  nomina- 
tion et  de  la  réception  de  son  successeur,  tellement  que  si  plus 
lard  il  rentre  dans  son  office,  il  ne  reprend  plus  son  premier 
rang,  mais  celui  de  sa  nouvelle  réception  (Dard,  p.  22).  Il  en  se- 
rait ainsi,  alors  même  que  l'officier  aurait  toujours  conservé  le 
titre  honorifique  de  l'office.  —  Dard,  p.  22. 

§  2.  Clientèle. 

267.  —  La  cession  d'office  comprend  la  cession  de  la  clien- 
tèle. Toutefois,  dit  Bioche  m.  157  ,  la  clientèle  peut  être  cédée 
à  un  autre  qu'au  successeur  désigné  pour  le  titre.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  la  cession  de  la  clientèle  d'un  office  séparément  du 
titre,  faite  par  le  titulaire  à  l'un  de  ses  confrères  en  exercice, 
est  valable,  alors  que  cette  convention  a  été  connue  de  l'autorité 
et  sanctionnée  par  elle,  et  que,  de  plus,  elle  a  été  rendue  pu- 
blique par  une  circulaire  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Cass., 
4mai  1839,  Grellé,  [S.  39.1.699,  P.   39.1174,  D.  P.  59.1.463] 

268.  —  Mais,  en  l'absence  de  stipulation  contraire,  la  cession 
d'un  olfice  (de  courtier  de  marchandises  dans  l'espèce)  comprend 
aussi  bien  la  clientèle  que  le  privilège  attaché  au  titre;  il  a  été 
jugé,  dès  lors,qu'elleimplique  l'obligation,  pour  le  cédant,  de  s'in- 
terdire, non  seulement  tout  acte  de  courtage  de  marchandises, 
mais  encore  tout  agissement  ayant  pour  objet  le  détournement 
de  la  clientèle  cédée.  On  doit  considérer  comme  fait  de  courtage 
et  de  concurrence  déloyale  envers  son  cesionnaire,  le  fait  par  le 
cédant  de  se  rendre  intermédiaire  de  ventes  et  d'achats  entre 
tout  acheteur  et  tout  détenteur  de  marchandises,  même  comme 
agent  d'une  maison  étrangère  se  livrant  à  cette  industrie.  — 
Cass.,  ta  juin  1867,  iIaunoir,[S.  68.1.167,  P.  68.167]  —  .\ous 
avons  déjà  fait  observer  que  la  loi  du  18  juill.  1866  a  enlevé  aux 
courtiers  en  marchandises  leur  caractère  d'officiers  publics. 

269.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  le  cession- 
naire de  l'office  a  droit,  même  en  l'absence  de  stipulations  ex- 
presses dans  le  traité,  aux  bons  prooédt-s  de  son  cédant  pour 
lui  transmettre,  aulant  qu'il  dépend  de  lui,  la  confiance  des 
clients  de  l'étude  et  lui  faciliter  l'exercice  utile  et  honorable  de 
la  profession.  —  Bourges,  30  nov.  1833,  Chassigna,  [P.  53.2.301, 
D.  34.2.801 


270.  —  Et  spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  cédant  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'au  lieu  de  mettre  sou  suc- 
cesseur en  rapport  avec  la  clientèle,  il  continue  à  entretenir  des 
relations  avec  ses  anciens  clients  au  détriment  de  son  succes- 
seu'',  et  cherche  même  à  éloig-ner  de  lui  la  clientèle.  —  Orléans, 
27  juin  1877,  Philippe,  [S.  78.2.i7,  P.  79.223,  D.  79.2.79] 

271.  —  ...  Ou  lorsqu'ayant  vendu  son  étude  sans  réserve 
d'aucune  sirte,  il  a  détourné  diverses  atTaires  sur  lesquelles  le 
cessionnaire  devait  compter,  soit  en  en  faisant  lui-même  un  profit 
personnel,  malgré  la  cessation  de  ses  ^onctions,  soit  en  en  dis- 
posant au  profit  d'autres  officiers  ministériels.  —  Rouen,  16  avr. 
1890,  D...,  [S.  et  P.  92.2.241,  D.  9I.2.27IJ 

272.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  après  avoir  cédé  son  étude  en 
s'engageanl  à  conserver  au  cessionnaire  la  clientèle,  a  témérai- 
rement intenté  aux  clients  de  l'étude  des  procès  en  recouvre- 
ment de  frais  et  honoraires,  a  formé  contre  eux  des  demandes 
abusives,  et  a  usé  à  leur  égard  de  procédés  vexatoires,  et  qui, 
par  ces  procès,  demandes  et  procédés,  a  amené  un  amoindrisse- 
ment considérable  des  produits  de  l'office  cédé,  est  justement 
considéré  comme  ayant  commis  une  faute  envers  son  successeur, 
et  est  à  bon  droit  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts, 
en  réparation  du  préjudice  causé  à  celui  ci  par  cette  faute.  — 
Cass.,  U  juin  1890  li'^  espèce l,  Vialatte,  [S.  et  P.  92.1.449 
D    91.1.193] 

273.  —  ...  Que  se  rend  passible  de  dommages-intérêts  le 
cédant  d'un  office  qui,  non  content  d'entraver  autant  qu'il  est  en 
lui  la  gestion  de  son  successeur,  cherche  encore,  dans  ses  agis- 
sements, son  attitude  et  ses  propos  malveillants,  à  le  discréditer 
auprès  de  sa  clientèle.  —  Rouen,  4  l'évr.  1870,  Lesueur,  [S.  70. 
2.329,  P.  70.1194,  D.  71.2.153] 

274.  —  ...  Qu'd  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  les  procé- 
dés indélicats  du  cédant  envers  la  clientèle,  mis  en  évidence  de- 
puis la  cession  par  des  poursuites  correctionnelles,  ont  jeté  un 
discrédit  sur  l'office.  —  Orléans,  27  jum  1877,  précité. 

275.  —  Touteidis,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  décisions 
que  la  vente  d'un  office  et  de  sa  clientèle  entraine  la  garantie  de 
la  continuation  de  cette  chentèle.  Le  vendeur  de  l'office  ne  peut 
donc  être  tenu  à  aucuns  dommages-intérêts  envers  l'acheteur,  à 
raison  delà  diminution  de  la  clientèle,  lorsque  cette  diminution, 
arrivée  à  la  suite  d'une  association  formée  par  le  vendeur  avec 
l'un  de  ses  anciens  clients  et  qui  aurait  pu  avoir  un  effet  préju- 
diciable au  cessionnaire,  est  reconnue  tenir  à  d'autres  causes 
étrangères  au  vendeur.  —  Paris,  20  janv.  1833,  Pelvey,  [S.  53. 
2.106.  P.  53.1.46,  D.  53.2.204] 

276.  —  D'autre  part,  la  clientèle  d'un  office  d'huissier  ne 
comprenant  légalement  que  celle  qui  se  rattache  à  l'exercice  des 
fonctions  ministérielles  elles-mêmes,  la  cession  qui  en  est  faite 
avec  le  titre  n'emporte  pas  renonciation  de  la  part  du  cédant  à 
la  faculté  de  s'occuper  de  gestion  d'affaires.  —  Rouen,  26  mars 
1866,  Hérouard,  [S.  66.2.317,  P.  66.1220]  —  Vainement  pour 
établir  que  les  actes  en  dehors  des  fonctions  d'huissier  se  ratta- 
chent à  la  clientèle  de  l'office,  le  cessionnaire  invoquerait-il  une 
délibération  de  la  chambre  des  huissiers,  tarifant  les  actes  de 
cette  nature,  une  telle  délibération  étant  illicite  et  ne  pouvant 
être  sanctionnée  par  la  justice.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  .\imes, 
l"'  juill.  1836,  cité  par  Marc  Deffaux  et  Ad.  Harel,  Encyclop. 
des  Jiuiss.,  v°  Office,  n.  182,  qui  pensent  que  cette  solution  ne 
doit  pas  être  généralisée. 

277.  —  De  même,  la  cession  par  un  greffier  de  justice  de 
paix  de  son  office  n'emporte  pas  nécessairement  de  la  part  du 
cédant  renonciation  du  droit  d'ouvrir  ou  de  conserver  un  cabinet 
d'agent  d'alfaires  dans  le  lieu  où  le  greQ'e  est  installé.  Par 
suite,  la  convention  par  laquelle  un  greffier  de  justice  de  paix 
vend  au  cessionnaire  de  son  office,  par  acte  séparé  et  moyen- 
nant un  prix  distinct,  le  cabinet  d'affaires  qu'il  exploitait  en 
même  temps  que  son  greffe,  est  licite,  dès  qu'elle  n'a  cas  pour 
objet  de  dissimuler  une  augmentation  du  prix  de  cession  de 
l'office,  tel  qu'il  a  été  fixé  parla  Chancellerie.  —  Gaen,  26  nov. 
1893,  F...,  [,S.  et  P.  96.2.76] 

§  3.  Dossiers,  livres,  répertoires,  minutes,  etc. 

278.  —  Le  cessionnaire  a  droit  à  la  remise  des  dossiers  des 
affaires  courantes,  s'il  s'agit  d'offices  d'avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation, d'avoué,  d'huissier.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  ven- 
deur d'un  olfice  dans  l'espèce,  un  office  d'huissier)  n'a  pas  le 
droit,  après  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  d'enle- 
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ver  de  l'élude,  sous  prétexte  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour 
opérer  se»  recouvrf  menls,  les  dossiers,  répertoires  et  actes  qu'il 
avait  entre  les  mains,  ù  peine  de  dommages-iiilérèls,  dont  l'im- 
portance  doit  être  délerminée  par  les  juges  suivant  le  préjudice 
soulTeri.  —  Bourges,  i4  mai  1830,  Greuiel,  [P.  53.2.501,  D.  64. 
2.80^ 

279.  —  ...  Qu'en  cas  de  cession  d'un  office  d'huissier,  le 
grand-livre,  le  livre  de  ventes,  le  livre  de  caisse,  le  copie  de 
lettres,  et  un  livre  contenant  les  noms  des  clients  de  l'élude, 
sont  des  documents  attachés  à  l'étude,  et  que  le  cédant  ne  peut 
retenir.  Mais  le  cédant  a  le  droit  de  les  consulter  pour  assurer 
ses  relevés  de  comptes  et  ses  recouvrements,  sauf  iiux  tribunau.N, 
en  cas  de  dissentiment  entre  les  parties,  à  régler  l'usage  de  ce 
droit.  —  Caen,  8  mars  1899,  .Mallard,  [S.  et  P.  1900.2.230] 

280.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'un  office  d'huissier  a  droit, 
aussilùl  son  entrée  en  fonctions,  à  la  remise  des  répertoires  et 
des  dossiers,  sans  distinction  entre  les  affaires  courantes  et  les 
alTaires  terminées,  saut'  le  droit  pour  le  cédant  de  consulter,  sans 
déplacement,  les  dossiers  des  alTaires  terminées  pour  efTecluer 
ses  recouvrements;  que  le  cédant  qui  retient  indûment  les  dos- 
siers et  les  répertoires  est  passible  de  dommages-intérêts.  — 
Orléans,  27  juin  18:7,  Philippe,  ,8.79.2.47,  P.  79.223,  D.  79.2. 
79'  -  Houen.  16  avr.  1890,  D... /(S.  et  92.2.241,  P.91.2.27r;  — 
Orléans,  13  févr.  1891,  .Moreau,  [S.  et  P.  92.2.2'.!,  D.  92.2.931 

28i.  — ...  Que  le  cédant  d'un  office  ministériel  est  passible 
de  dommages-intérêts  s'il  s'est  refusi'  pendant  près  d'un  mois  à 
laisser  à  son  cesssionnaire  l'accès  des  locaux  où  il  devait  exer- 
cer sa  profession.  —  Orléans,  13  févr.  1891,  Moreau,  (S.  et  P. 
92.2.241,  D.  92.  2.  93J 

282.  —  ...  Que  les  juges  pourraient  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts le  cédant  qui,  sans  motifs  avouables,  expulse 
son  cessionnaire  du  local  de  l'étude,  s'empare  d'une  masse  de 
dossiers,  sous  prétexte  de  s'en  servir  pour  ses  recouvrements, 
et  les  remet,  dans  un  esprit  malveillant  contre  ce  dernier,  et 
pour  lui  nuire,  aux  titulaires  d'études  rivales.  —  Bourges,  30 
nov.  1853,  Chassigna,  jP.  33.2.301.  D.  U.2M] 

283.  —  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire 
entre  les  dossiers  des  affaires  terminées  et  ceux  des  affaires 
courantes.  Non  seulement,  le  titulaire  actuel  d'un  office  d'huis- 
sier n'est  pas  tenu,  mais  il  n'a  même  pas  le  droit  de  remettre 
à  son  cédant,  avec  faculté  de  les  emporter,  les  dossiers  qui  font 
partie  des  archives  de  son  étude:  il  doit  seulement  mettre  à  la 
disposition  de  son  prédécesseur, surplace,  les  dossiersdonl celui- 
ci  demande  la  communication  dans  un  but  légitime,  par  exemple 
pour  arriver  au  recouvrement  de  fraisqui  lui  «ont  dus.  —  Rouen, 
30  mai  1894,  Pauchel,  [S.  et  P.  93.2.1741 

284.  —  Le  fe  sonnaire  d'une  étude  a  droit  à  la  remise 
des  minutes  et  répertoires,  des  actes  imparfaits,  des  expé- 
ditions, des  pièces  et  des  notes  concernant  les  clients.  Ces  rè- 
gles sont  applicables  aux  notaires.  —  Csss.,  3  janv.  1881,  Gril- 
lel.  [S.  8M.23D.P.  81.1.017,  D.  81.1.133^-  Paris,  14  nov.  1890, 

hcr.  not.,  n.  8404^  —  Dijon,  13  juin  1896,  [Rcv.  not.,  n.  9646' 
—  Trib.  Gap,  23  nov.  1804,  [Ihid.]—  Tnb.  Beauvais,  23  avr. 
1896,  [Hev.  not.,  n.  981  Ij  —  Trib.  Béziers,  23  févr.  1897,  \Rev. 
not.,  n.  9844"  — ...  Et  aux  avoués.—  Cass.,  13juill.  1885,  Mari, 
:.S.  8«.l.ii0.ï  P.  86. 1.501,  D  86.1.263]  — Lyon,  9  août  1884,  L..., 
[S.  83.2.200,  P.  83.1.1242] 

285.  —  L'art.  33,  L.  2o  vent,  an  XI,  perinettait  aux  titu- 
laires de  transporter  leurs  minutes  ou  leurs  répertoires  au 
notaire  de  leur  choix  ;  et  faute  par  eux  d'avoir  usé  de  cette  fa- 
culté dans  le  mois  à  partir  de  la  prestation  de  serment  de  leur 
successeur,  l'art.  35  voulait  que  la  remise  en  fiH  faite  à  ce  der- 
nier. Mais  ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur,  maintenant 
que  la  cession  des  offices  est  consacrée  par  la  loi.  —  V.  suprà, 
v  yr,inire. 

286.  —  Il  a  été  jugé  que  le  successeur  d'un  notaire  a  le  droit 
de  se  faire  remettre,  indépendamment  des  minutes  de  l'étude, 
les  pièces  que  les  clients  avaient  confiées  a  son  prédécesseur,  et 
qui  sont  relatives  soit  à  des  nctes  passés  devant  ce  dernier,  soit 
à  des  actes  projetés.  —  .Nimes,  12  mars  1830,  Dupin,  ^S.  30.2. 
293  ;  -  Ed.  Clerc,  n.  1303;  Clerc,  Dalloz  el  Vergé,  t.  2,  n.  1324. 

287.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  successeur 
tient  l'olfice,  non  par  suite  d'une  cession  à  lui  consentie  par  le 
titulaire  lui-même,  mais  par  suite  d'une  présentation  faite  par 
le  tribunal  à  raison  de  la  destitution  du  titulaire.  —  .Même  arrêt. 

288.  —  ...  Que  les  papiers,  correspondances  et  dossiers  d'un 
notaire  sont  une  propriété  accessoire  de  son  étude;  que  dès  lors, 


ils  ne  sauraient  être  réclamés  par  le  notaire  destitué,  mais  doi- 
vent rester  entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  la  garde  des 
minutes  pour  être  ultérieurement  remis  au  titulaire  de    l'étude. 

—  Houen,  18  août  1874,  Brianchon,  [S.  76.2.43,  P.  76.219,  D.75 
2.107]  —  V.  Diclkmn.ttu  notur.,  v"  Minute,  n.  277  et  s.;  Clerc, 
n.  783;  Perriquet,  n.  o9h. — V.  aussi  Caen,  o  févr.  1892,  [ficu. 
nn<.,n.  9162]  — Tnb.  Beauvais,  23  avr.  1896,  [«et),  not.,  n.  9811] 

289.  —  ...  Que  laccssion  d'un  orticedo  notaire  comprend  non 
seulement  la  cession  des  minutes  et  répertoires,  mais  encore 
celle  des  documents  accessoires  et  des  noies  el  pièces  laissées  aux 
mains  de  l'officier  public  à  raison  de  ses  fonctions;  que  les  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  la  restitution  prëalablede  tous  ces  do- 
cuments el  ordonner,  qu'en  cas  de  conteslalion  sur  le  caractère 
de  quelques-unes  des  pièces,  les  parties  se  retireront  devant  un 
expert  commis,  lequel  fera  connaître  si  ces  pièces  sont  considé- 
rées dans  la  pratique  notariale  comme  pièces  d'éludé  ou  comme 
pièces   personnelles   au  cédant.  —  Cass.,  3  janv.  1881,  précité. 

290.  —  ...  Que  la  veuve  d'un  notaire  qui.  après  avoir  cédé 
l'étude  de  son  mari,  restitue  à  des  clients  de  celui-ci,  sans  mo- 
tifs légitimes,  des  pièces  constituant  des  papiers  d'étude,  commet 
une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  envers  le  ces- 
sionnaire. —  .Même  arrêt. 

291.  —  ...  Qu'il  n'importe,  à  cet  égard,  que  la  cession  ail  été 
consentie  par  le  titulaire  de  l'office,  ou  par  ses  héritiers,  même 
bénéficiaires.  —  Besançon,  1"^  mai  1880,  sous  Cass.,  3  janv.  1881, 
précité. 

292.  —  ...  Que  le  cessionnaire  de  l'office  a  le  droit  d'exiger, 
aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  la  remise  effective  des 
minutes,  actes,  répertoires,  registres  el  papiers  quelconques  se 
rapportant  à  l'olfice,  et  qui  font  pour  ainsi  dire  partie  intégrante 
de  celui-ci  ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'acte  de  cession 
porte  qu'aussitôt  après  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire,  le 
cédant  lui  remettra  «  ses  minutes  et  celles  de  ses  prédécpsseurs, 
les  répertoires  où  elles  sont  portées,  et  généralement  toutes  les 
pièces,  tous  les  papiers  et  renseignements  étant  dans  l'étude  n. 

—  Douai,  10  févr.  1896,  Vermeesch,  [S.  et  P.  97.2.268,  D.  97.2. 
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293.  — ..  Qu'il  importe  peu  que  le  cédant  se  soit  réservé  les 
recouvrements  des  déboursés  et  honoraires  a  lui  dus  par  ses 
clients,  celle  réserve,  à  supposer  qu'elle  donne  au  cédant  la  fa- 
culté de  consulter  les  livres  de  l'étude,  ne  pouvant  lui  donner  le 
droit  de  les  emporter  et  retenir;  que  vainement  le  cédant  allé- 
guerait qu'il  a  inscrit  sur  les  livres  qu'il  prétend  conserver 
des  mentions  uniquement  relatives  à  ses  intérêts  personnels,  le 
mélange  des  affaires  privées  du  cédant  avec  celU-s  de  l'étude  el 
leur  mention  sur  les  registres  destinés  à  recevoir  l'inscription 
de  ces  dernières  ne  modifiant  pas  la  nature  de  ces  registres.  — 
Même  arrêt. 

294.  — ...  Que  le  cédant  d'un  office  qui  s'est  réservé  les  dos- 
siers relatifs  aux  affaires  non  soldées,  afin  de  pouvoir  opérer  le 
recouvrement  des  sommes  à  lui  dues,  n'est  point  autorisé  par  là 
à  conserver  indéfiniment  ces  dossiers,  qui  restent  la  propriété 
de  l'élude  cédée;  et  peut,  dès  lors,  être  condamné  à  les  rendre 
au  cessionnaire  dans  un  délai  fixé  par  le  juge.  — Houen,  4  févr. 
1870,  Lesueur,  [S.  70.2.:t29,  P.  70.1 19i,  D.  71.2.135] 

295.  —  Mais  lorsque  le  notaire  cédant  a  quitté  son  ancienne 
résidence  pour  aller  s'établir  dans  une  localité  éloignée,  il  con 
vient  de  laisser  entre  ses  mains,  pendant  un  certain  temps  qu'il 
appartient  au  juge  de  fixer,  les  registres  indispensables  à  l'éta- 
blissement de  ses  recouvrements.  —  Trib.  Gap,  23  nov.  1894, 
[Rev.  not.,  n.  96 't6] 

296.  —  Et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient,  en  cas  de  diffi- 
cultés, de  régler  les  conditions  et  la  durée  de  la  communication 
des  registres  el  documents  faite  au  cédant.  —  Trib.  Beauvais, 
23  avr.  1896,  [Rn.  not.,  n.  9811]  —  V.  aussi  Caen,  b  févr.  1892, 
précité.  —  Tnb.  Béziers,  23  févr.  1897,  yHev.  not.,  n.  9844J 

297. —  D'ailleurs  le  notaire  cédant  peut  retenir  les  registres  de 
comptabilité  tans  utilité  pour  son  successeur  qui  lui  sont  indis- 
pensables pour  opérer  ses  recouvrements.  ■ —  Orléans,  21  juill. 
1893,  \Rev.  not.,  n.  9102] 

298.  —  Ainsi,  le  journal  de  taxe,  le  grand-livre  de  taxe,  le 
livre  de  caisse  et  le  grand-livre  de  caisse,  qui  constituent  la 
comptabilité  personnelle  du  notaire  avec  ses  clients,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  un  accessoire  de  l'étude,  et  la  remis»  n'en 
peut,  en  conséquence,  être  réclamée  par  le  cessionnaire  à  titre 
d  accessoires  de  l'olfice  cédé.  —  Orléans,  21  julll.  1893,  H...,  [S. 
el  P.  93.2.237,  D.  94.2.342] 
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299.  —  Ele  même  la  cession  ne  s'étend  pas  aux  papiers  qui, 
d'après  la  pratique  notariale,  sont  considérés  comme  personnels 
au  notaire.  —  Gass.,  3  janv.  1881,  Grillet,  [S.  81.1.2jd,  P.  81.1. 
617,  D.  81.1.155] 

300.  —  Spécialement,  les  blancs-seings  sont  la  chose  du  no- 
taire démissionnaire.  C'est  à  lui  personnellement  qu'ils  otit  été 
confiés,  il  est  de  son  devoir  de  les  enlever. 

301.  —  Par  la  mèm?  raison,  les  actes  imparfaits,  o'est'à-dire 
ceu.x  qui  sont  inachevés  ou  auxquels  manquent  les  conditions 
exigées  pour  leur  validité,  appartiennent  à  l'étude.  L'art.  841, 
G.  proc,  permet  même  d'en  délivrer  une  expédition,  moyennant 
une  autorisation  préalable  (V.  suprd,  v°  Acte  notarié,  n.  738  et 
s.),  (^uantaux  actes  en  brevet,  ils  sont  la  propriété  des  parlies. 
—  'V.  suprà,  \'"  Brevet,  n.  l'72  et  s.;  Copie  de  titres  on  actes, 
n.  lyi  et  s.;  Grosses  eJ  e^rpèditions,  n.  138  et  s. 

302.  —  Au  surplus,  tout  traité  ayant  pouf  objet  la  cession, 
à  titre  onéreux  ou  irratuit,  d'un  o'fice,  soit  d'agent  de  change, 
soit  (le  courtier,  doit  contenir  la  clause  formelle  que  le  cédant 
remettra  au  cessionnaire,  après  sa  prestation  de  serment,  tous 
les  livres,  minutes  et  répertoires,  dépendant  de  l'oftîce.  -^  Cire, 
min.  de  l'Agricult.  et  du  Comm.,  20  déc.  1861,  [Bu/i.  d'enreg., 
art.  7M5] 

303.  —  Lorsque,  dans  le  traité  intervenu  entre  les  parties, 
le  cédant  s'est  engagé  expressément  îi  remettre  ses  dossiers  au 
cessionnaire,  celui  ci  ne  peut  valablement  renoncer  à  cette  sti- 

fiulation,  non  plus  qu'à  aucune  autre,  sur  la  foi  desquelles  a  eu 
ieu  l'approbation  de  la  Chancellerie.  —  Cass.,  13  juill.  1883, 
Mari,  [S.  81). 1.205,  P.  86.1.501,  D.  86.1.203] 

§  4.  Recouvrements. 

304.  —  En  ce  qui  concerne  les  recouvrements,  dont  nous  ve^ 
nons  de  parler  incidemment  â  propos  des  documents  qu'il  est, 
ou  non,  loisible  au  cédant  de  retenir,  les  instructions  de  la  Chan- 
cellerie ont  passé  par  diverses  phases.  Tout  d'abord,  le  cédant 
a  été  admis  à  se  les  réserver.  En  1843  et  1844,  des  décisions 
multiples  oiit,  au  contraire,  proscrit  cette  l'acuité.  Mais  d'apiès 
des  circulaires  ultérieures,  le  titulaire  peut  !\  son  gré  conserver 
les  recouvrements  ou  les  céder  à  son  succsseur.  —  Cire.  min. 
Just.,  3  nov.  1S4S  et  28  juin  1849,  [D.  49.3.";3]  —  Cire.  proc. 
gén.  Paris,  1 1  sept.  1848,  [D.  48.3.1 14]  —  Et  il  a  été  jugé,  dès 
lors,  que  les  recouvrements  sont  la  propriété  privée  du  titulaire, 
qui  peut,  en  vendant  son  office,  se  réserver  le  droit  de  les  faire 
par  lui-même.  —  Cass.,  20  avr.  1838,  Charras,  [S.  39.1.33,  P. 
o8.7Sg,  D.  38.1.97]  —  Taris,  8  juin  18.30.  Duchesne,  [P.  50.2.388, 
D.  51.2.97]  —  Clerc,  Dalioz,  et  'Vergé,  t.  2,  n.  1333;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  p.  1663;  Greffier,  p.  34;  Le  Poitlevin,  i"  Cession 
d'office,  n.  42. 

305.  —  En  principe,  et  à  défaut  de  clause  expresse,  le  legs 
d'un  office  ne  comprend  pas  les  recouvrements.  Au  surplus,  eti 
cette  matière  tout  dépend  de  l'interprétation  du  contrat.  —  Rol- 
land de  Villargues,  v»  Recouvrement,  n.  21  ;  Bioche,  v"  Office, 
n.  161. 

300.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  réserve  des  recouvrements, 
faite  tn  termes  généraux  dans  l'acte  de  cession  d'un  olflce  de 
notaire,  comprend  les  droits  éventuels,  non  encore  exigibles,  à 
percevoir  sur  les  donations  entre  époux  et  les  testaments,  quelque 
long  que  soit  l'espace  de  temps  pendant  lequel  peuvent  surgir  des 
réclamations  à  ce  sujet.  —  Dijon,  24  nov.  1837,  'V...,  [S.  u8:2. 
176(  P.  57.1109,  D.  58.2.36]  —  V.  suprà,  y"  Lens,  n.  1392  et 
1393. 

307.  —  Toutefois,  d'après  des  instructions  de  la  Chancellerie, 
la  réserve  des  recouvrements  ne  doit  pas  comprendre  les  hono- 
raires proportionnels  dus  évetiluellemi-nl  à  l'occasion  des  testa- 
ments. Ces  honoraires  appartiennent  de  droit  au  cessionnaire  de 
l'étude.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  réserve  faite  par  celui  qui 
cède  unotfice  de  notaire,  des  dettes  et  avances  de  l'étude  pour 
en  faire  le  recouvrement  comme  bon  lui  semblera,  ne  s'applique 
pas  aux  honoraires  proportionnels  sur  les  testaments  authenti- 
ques dont  les  auteurs  ne  décèdent  qu'après  la  transmission  de 
l'office.  —  Trib.  AIbi,  13  mai  1861,  [Rev.  not.,  n.  421  —  Trib. 
Barbezieux,  23  août  1863,  .Rer.  not.,  n.  1398]  —  Greffier,  toc. 
cit.^;  Ruigeerts  et  Amiaud,  p.  1668. 

308.  —  .luge  encore  que,  lorsque  les  recouvrements  font  par- 
tie de  la  cession,  comme  les  frais  d'actes  non  taxés  dus  à  un  no- 
taire ne  se  compensent  pas  de  plein  droit  avec  les  sommes  dont 
ce  notaire  est  débiteur  envers  son  client  comme  les  ayant  tou- 


chées pour  lui,  il  s'ensuit  que  le  montant  de  ces  frais  fait  par- 
tie des  recouvrements  que  le  notaire  a  cédés  avec  son  office.  — 
Cass.,  18  avr.  1834,  Renard,  [S.  33.1.233,  P.  54.2.414,  D.  54.1. 
216] 

300.  —  ...  Que  les  différentes  remises  proportionnelles  dues 
aux  avoués  poursuivant  des  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
d'après  l'art.  Il,  Ord.  10  oct.  1841,  doivent,  en  cas  de  cession 
de  leurs  offices  pendant  le  cours  de  ces  opérations,  être  attri- 
buées en  totalité  aux  avoués  cessionnaires  qui  ont  fait  procéder 
aux  adjudications;  que  les  cédants  n'ont  droit  à  aucune  part  de 
ces  remises  à  raison  de  la  procédure  antérieure  faite  pendant 
leur  exercice.  —  Orléans,  12  juin  1851,  'Vérité,  [S,  31.2.683,  P. 
51.2.91,  D.  52.2.25] 

310.  —  ...  Mais  que  l'avoué  qui  cède  sa  charge  avec  tous  les 
bénéfices  attachés  au  titre,  à  l'exception  des  ordres  par  lui  ou- 
verts ou  sur  lesquels  il  postule  comme  avoué,  encore  bien  qu'ils 
aient  été  ouverts  par  ses  confrères,  a  droit  à  tous  ceux  dans 
lesquels,  au  moment  de  la  cession,  un  seul  acte  aurait  été  fait, 
et  alors  même  que  le  juge-commissaire  n'aurait  pas  ouvert  son 
procès-verbal.  —  Caen,  16  déc.  1846,  Lefevre,  [P.  47.1.238] 

311.  ■ —  Un  officier  ministériel  peut  se  réserver  le  bénéfice 
des  expéditions  déjà  levées,  mais  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été 
jugé  que  le  successeur  d'un  notaire  démissionnaire  ne  pouvait, 
sans  autorisation  du  président  du  tribunal  civil,  délivrer  à  son 
prédécesseur  des  expéditions  des  actes  reçus  par  ce  dernier,  lors 
même  que  dans  le  traité  de  vente  le  titulaire  se  serait  réservé 
toutes  les  expéditions  faites  et  à  faire  des  actes  de  son  exercice. 
—  Cass.,  12  janv.  1841,  Dutard,  lS.  41.1.22,  P.  41.1.230];  — 
17  oct.  1888,  B...,  ^S.  89.1.24,  P.  89.1.38.  D.  90.1,99]  -  Poi- 
tiers, 4  févr.  1884,  B...,  ^S.  84.2.77,  P.  84.1.413,  D.  86.2.16] 

312.  —  Une  sentence  arbitrale  intervenue  sur  cet  objet  serait 
nulle  comme  louchant  à  une  matière  d'ordre  public,  et  ne  serait 
pas  dès  lors  susceptible  d'acquérir  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
12  janv.  1841,  précité.  —  V.  supi'à,  v'*  Arbitrage,  n.  217  et  s., 
Chose  jugée,  n.  129  et  130,  Communication  au  ministère  public, 
n.  97  et  s. 

313.  —  Le  cédant  qui  a  fait  la  réserve  de  ses  recouvrements 
ne  peut  contraindre  son  successeur  à  opérer  la  rentrée  des  frais 
dus  à  raison  d'actes  dont  le  cédant  peut  obtenir  les  grosses  et 
expéditions.  —  Poitiers,  4  févr.  1884,  précité. 

314.  —  A  défaut  de  convention  stipulant  que  le  mandat  Sera 
salarié,  le  cessionnaire  qui  se  charge  des  recouvrements  qui 
doivent  être  opérés  pour  le  compte  du  cédant,  accepte  un  man- 
dat gratuit,  et  ne  saurait,  par  suite,  réclamer  d'honoraires  à 
raison  de  ces  recouvrements.  —  Nancy,  2.3'  mai  1893,  Dagat, 
[D.  96.2.  396]  --  V.  suprà,  v»  Mandat,  n.  23  et  s. 

Section  IV. 
Prix  et  condition!!  de  la  cession. 

§  1.  Règles  générales. 

315.  —  Autrefois,  les  offices  ne  pouvaient  être  vendus  au 
delà  du  prix  fixé  par  le  rôle  ou  l'état  général  établi  à  la  Chan- 
cellerie. Toute  convention  contraire  était  nulle  (Edits  octobre 
1781,  janvier  1782).  Actuellement,  la  fixation  du  prix  dépend  de 
la  Volonté  des  parties.  Sous  ce  rapport,  la  loi  ne  leur  impose 
aucune  entrave  l\'.  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  le 
IB  sept.  1830  et  celui  du  1"  oct.  1831). 

316.  —  Toutefois,  l'exagération  dans  le  prix  serait  un  motif 
suffisant  pour  le  Gouvernement  de  se  refuser  à  nommer  le  sue» 
cesseur  désigné. 

317.  —  On  ne  manque  jamais  de  consulter  les  Chambres  de 
discipline  sur  là  valeur  de  l'office  cédé,  et  celles-ci  ne  peuvent 
se  refuser  à  donner  leur  avis  (Arr.  garde  des  Sceaux,  10  juill 
18411. 

318.  —  Des  instructions  ministérielles  et  des  décisions  de 
jurisprudence  ont  établi  certains  principes  louchant  la  fixation 
de  la  valeur  des  offices.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  l'éva- 
luation d'une  étude  de  notaire  faite  en  prenant  le  quart  du  re- 
venu donné  par  le  chiffre  moyen  des  actes  et  celui  de  leur  pro- 
duit, et  en  capitalisant  ce  quart  au  taux  de  5  p.  0/0,  peut  être 
considérée  comme  représentant  la  valeur  de  l'office.  —  Agen, 
27  juill.  1843,  Lafourcade,  [P.  44.1.129] 

319.  —  Mais  ordinairement,  la  base  sur  laquelle  est  établi  le 
ptix  de  la  cession  est  dix  fois  au  plus  le  prix  de  la  moyenne  des 
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cinq  ou  sept  dernières  années  d'exercice  du  cédant  et  de  ses 
prédécesseurs.  Les  règles  tracées  par  la  Chancellerie  laissent 
une  assez  grande  latitude  aux  intéressés.  Le  prix  réglementaire 
des  offices  se  détermine  de  telle  sorte  que  le  produit  de  l'office 
représente  un  revenu  qui  varie  suivant  les  catégories  d'officiers 
ministériels. 

320.  —  Ce  taux  minimum  est  de  20  p.  0/0  pour  les  avoués 
(Cire,  garde  des  ^ceaux,  4  déc.  1890),  12  p.  0/0,  non  compris 
le  traitement  attaché  à  la  fonction,  pour  les  greffiers  d-  s  cours 
d'appel  ;Liéc.  garde  des  Sceaux,  1"  juill.  1857),  des  tribunaux 
civils  même  déc),  et  des  tribunaux  de  commerce  (Dec.  16  août 
18541  ;  quant  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  le  prix  doit  cor- 
respondre au  capital  des  produits  ordinaires  à  12  p.  0  0,  aug- 
menté du  capital  des  produits  extraordinaires  à  18  p.  0/0  iDéc. 
garde  des  Sceaux,  25  juin  1856.  et  Cire.  31  juill.  1876)  ;  pour  les 
huissiers,  le  taux  doit  être  supérieur  à  20  p.  0/0  (Cire.  4  déc. 
1890):  pour  les  notaires  le  minimum  est  de  15  p.  0/0  en  tenant 
compte  du  produit  net  (Cire.  1"  mars  1890';  pour  les  commis- 
saires-priseurs,  de  14  p.  0/0  (Déc.  garde  des  Sceaux,  4  avr. 
et  11  mai  1853).  —  V.  au  surplus,  Le  Poitlevin,  v"  Cession  d'of- 
fice, n.  45  ;  Vallet  et  Monlagnon,  t.  2,  n.  1117  et  Supplém.,  même 
numéro. 

321.  —  Il  a  été  décidé  que,  pour  déterminer  la  valeur  d'un 
office  d'avoué,  il  n'y  a  lieu  de  faire  figurer  dans  l'étal  des  pro- 
duits, ni  les  honoraires  particuliers  perçus  dans  certaines  affai- 
res et  qui  offrent  un  caractère  discrétionnaire,  ni  les  droits  de 
plaidoirie  que  l'avoué  ne  saurait  retenir  pour  lui,  ni  les  droits  de 
correspondance  et  les  Irais  de  voyage,  qui  ne  sont  qu'un  rem- 
boursement à  lorfait  de  déboursés.  —  Douai,  l"'  déc.  1873,  B..., 
[S.  74.2.101,  P.  74.467] 

322.  —  lia  été  jugé,  d'ailleurs,  que  les  règlements  relatifs  à 
cet  otijet  n'ont  pas,  au  regard  des  juges,  un  caractère  obliga- 
toire; notamment,  que  la  circulaire  ministérielle  du  21  févr.  1817, 
qui  défendait  aux  greffiers  d'élever  le  prix  de  cession  de  leurs 
offices  au  delà  du  revenu  de  deux  années,  ne  liait  pas  les  tribu- 
naux, à  ce  point  qu'elle  pût  autoriser  la  résiliation  ou  réduc- 
tion d'un  traité,  fait  de  bonne  foi,  mais  à  un  prix  plus  élevé, 
entre  le  précédent  titulaire  et  son  successeur.  —  Cass.,  20  juin 
1820,  Lavalley,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  décision  avait  trait  à  un 
greffe  de  tribunal  civil. 

323.  —  Et  il  a  élé  jugé  dans  le  même  sens  en  ce  qui  con- 
cerne un  greffe  de  justice  de  paix.  —  Orléans,  3  mai  1823,  Au- 
blet,  |P.  chr.l 

324.  —  Lorsque  le  prix  d'un  office,  fixé  d'abord  par  les 
parties  dans  le  traité  arrêté  entre  elles,  a  été  plus  tard  réduit 
dans  l'acte  de  nomination,  l'acquéreur  de  la  charge  ne  doit  que  la 
somme  déterminée  par  le  Gouvernement  et  non  celle  convenue 
dans  le  traité.  —  .Nimes,  30  déc.  1841,  Giraudy,  [S.  42.2.408,  P. 
42.1.219]  —  C'est  un  acte  administratif  réguTièrement  pris  qui 
s'impose  aux  parties  et  aux  juges. 

325.  —  Doit-on  fixer  complètement  et  définitivement  le  prix 
de  l'olfice  dans  le  traité  de  cession?  Cela  ne  nous  parait  pas  in- 
dispensable. On  peut  faire  des  réserves  sur  cette  fixation,  à 
condition  cependant  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  changements 
dans  le  prix,  après  que  le  cessionnaire  aura  été  investi  du  titre 
par  le  Gouvernement.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  décisions 
suivantes,  au  premier  abord  contradictoires,  et  qui  se  concilient 
parfaitement  dans  cette  doctrine  :  1°  Le  prix  d'un  office  ne  peut 
être  déterminé  par  une  convention  postérieure  au  traité  de  ces- 
sion soumis  au  Gouvernement,  par  exemple,  par  un  jugement 
arbitral.  L'ne  telle  convention  est  sans  effet  obligatoire,  alors 
même  qu'aucun  prix  n'aurait  été  porté  dans  le  traité,  et  que 
celui  qui  est  fixé  par  la  convention  postérieure  ou  le  jugement 
arbitral  ne  serait  pas  supérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'office.  — 
Cass.,  29  nov.  1848,  Eichenger,  [S.  18.1.679,  D.  49.1.1;;] 

326.  —  2°  Est,  au  contraire,  valable  la  convention  de  s'en 
rapporier  pour  la  fixation  du  prix  à  l'arbitrage  d'un  tiers  qui 
devra,  d'ailleurs,  se  réaliser  avant  la  nomination  du  cessionnaire. 
—  Bordf-aux,  12  mai  1840,  Gellineau,  [P.  40.2.191]  —  Et  aux 
termes  du  même  arrêt,  quand  une  vente  a  élé  faite  pour  un  prix 
en  partie  déterminé  et  en  partie  éventuel  et  conditionnel,  les 
tiers,  qui  ont  reçu  la  mission  de  fixer  cette  dernière  partie,  ne 
sont  pas  simples  experts,  chargés  d'émettre  un  avis  à  titre  de 
rense  gnemeiits,  mais  des  arbitres,  qui  doivent,  ainsi  que  l'ex- 
prime l'art.  192,  C.  comm.,  régler  irrévocablement  ce  que  l'ache- 
teur est  tenu  de  payer  au  vendeur.  L'estimation  du  tiers  doit 
être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  jointe  aux 


pièces  produites  pour  la  nomination.  —  V.  aussi  Coulon,  Adiniss. 
au  notariat,  p.  285;  Durand,  n.  223;  Greffier,  p.  43. 

§  2.  Clauses  particulières. 

327.  —  En  dehors  de  la  détermination  de  la  chose  et  de  la 
fixation  du  prix,  il  y  a  toute  une  série  de  stipulations  qui  sont 
insérées  dans  certains  traités  de  cession  d'office,  mais  dont  plu- 
sieurs sont  interdites. 

328.  —  D'abord,  l'objet  du  traité  étant  la  cession  de  l'office, 
il  n'est  pas  permis  de  stipuler  que  le  prix  sera  exigible,  même 
dans  le  cas  où  le  successeur  désigné  n'obtiendiait  pas  sa  nomi- 
nation du  Gouvernement  (Rolland  de  Villargues,  v''  Office, 
n.  184;  Bioche,  eod.  verbo,  n.  180  .  Dans  ce  cas,  Duranton 
(t.  16,  n.  182)  admet  le  successeur  désigné  à  proposer  un  can- 
didat en  ses  lieu  et  place;  mais  c'est  une  opinion  qu'on  ne  sau- 
rait accueillir.  Le  cessionnaire  n'ayant  jamais  été  investi  du 
titre,  ne  peut  pas  exercer  le  droit  de  présentation. 

329.  —  Mais  aucune  raison  ne  nous  parait  proscrire  la  clause 
par  laquelle  le  titulaire  stipulerait,  pour  ce  cas,  à  son  profit, 
une  indemnité,  bien  qu'à  cet  égard  une  circulaire  du  garde  des 
Sceaux  (19  oct.  1836:  en  décide  autrpmi'nt.  Souvent,  en  effet, 
la  publicité  donnée  à  un  traité  jette  de  la  perturbation  dans  la 
clientèle.  Souvent  aussi  le  titulaire  a  perdu  l'occasion  de  traiter. 
Il  peut  être  malade  et  hors  d'état  de  continuer  la  gestion  d'une 
étude.  Pourquoi  le  fait  d'autrui  retomberait-il  sur  lui?  —  Bioche, 
n.  181.  —  Contra,  Favier,  De  l'admission  au  not.,  n.  850. 

330.  —  •lugé  que  la  clause  par  laquelle  le  cessionnaire  d'un 
office  déclare  acquérir  à  ses  risques  et  périls,  est  contraire  à  la  loi 
comme  portant  atteinte  au  principe  d'après  lequel  les  cessions 
de  cette  nature  ne  produisent  effet  qu'avec  la  sanction  du  Gou- 
vernement :  par  suite,  elle  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Lyon, 
30  mars  1849,  Mazeirat,  [S.  49.2.295,  P.  49.2.108,  D.  49.2."l31] 
—  Perriquet,  n.  330. 

331.  —  "Toutefois,  il  en  est  autrement  quand  cette  clause  ne 
signifie  rien  autre  chose  sinon  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  sup- 
porter toutes  les  dépréciations  que  viendrait  à  éprouver  l'étude 
avant  ou  après  la  nomination;  ou  bien  que  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  faire  agréer  sa  demande  par  le  Gouvernement, 
sont  à  sa  charge.  —  .\ancy,  12  juill.  1834,  Riche,  [S.  36.2.21, 
P.  chr.]  —  Durand,  n.  265  ;  Perriquet,  n.  351. 

332.  —  Le  titulaire  peut  d'ailleurs,  valablement  prendre  l'en- 
gagement de  présenter  son  successeur  à  sa  clientèle,  de  demeurer 
avec  lui  pendant  un  certain  temps,  de  lui  céder  son  droit  au  bail 
des  lieux  occupés  par  l'étude. 

333.  —  On  peut  valablement  stipuler  l'interdiction  pour  le 
titulaire  de  reprendre  les  mêmes  fonctions  dans  l'arrondisse- 
ment. D'après  certains  auteurs,  celte  condition  est  sous-enten- 
due, par  ce  motif  que  la  concurrence  serait  ici  forcément  nuisible 
et  déloyale,  la  clientèle  d'un  office  étant  surtout  attachée  à  la 
personne  du  titulaire.  Si  le  cédant  reprenait  ses  fonctions,  prin- 
cipalnment  dans  un  temps  peu  éloigné,  il  ramènerait  s  lui  la 
plupart  des  clients.  —  Durand,  n.  239;  Perriquet,  n.  375. — 
Nous  cro\ons  qu'il  n'y  a  aucun  principe  invariable  à  poser  à  cet 
égard.  Tout  dépend  des  circonstances. 

334.  —  En  tout  cas,  un  tel  engagement,  s'il  était  pris,  ne 
pourrait  lier  les  enfants  du  titulaire  (Déc.  min.  Just.,  1837); 
sauf  à  ceux-ci,  s'ils  sont  majeurs,  à  intervenir  au  traité,  et  à 
garantir  l'acquéreur  contre  cette  éventualité. 

335.  —  Les  produits  de  l'étude  ne  peuvent  appartenir  à  l'ac- 
quéreur qu'à  partir  de  sa  nomination.  Aussi  l'Administration  re- 
jelte-l-elle  impitoyablement  toute  clause  qui  lui  attribue  tout  ou 
partie  des  produits  de  l'étude  avant  cette  époque.  —  Bioche, 
V  Office,  n.  186;  Favier,  n.  851. 

33U.  —  Cette  st-vérilé,  juste  en  principe,  pourrait,  ce  nous 
semble,  recevoir  une  exception  dans  le  cas  où  l'acquéreur  don- 
nant ses  soins  à  l'oflice,  en  trouverait  la  récompense  dans 
une  quote-part  des  produits.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  ces- 
sionnaire d'un  office  dans  l'espèce  un  office  d'avoué),  qui,  avant 
sa  nomination,  gère  l'étude  de  son  cédant,  a  droit  à  une  juste 
rémunération  de  son  travail.  —Bourges, 30  nov.  1853,  Chassigna, 
[P.  53.2..30I,  D.  54.2.80] 

337.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  clause  d'un  traité 
de  cession  d'o'fice  par  laquelle  il  est  stipulé  que  l'acquéreur  pro- 
fitera des  bénéfices  de  l'étude  à  dater  du  jour  de  sa  nomination, 
et  que  le  cédant  signera  les  actes  sans  rétribution  jusqu'à  la 
prestation  de  serment,  contient  seulement  un  abandon  d'émolu- 
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œents;  el,  qu'en  la  supposant  illicite,  il  n'appartient  pas  au  tribunal 
devant  lequel  l'exécution  du  traité  est  réclamée  avant  l'inresti- 
tute  de  l'acquéreur  de  préjuger,  à  l'égard  de  ladite  clause,  la 
décision  du  garde  des  Sceaux,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
conclu  à  son  annulation  en  tant  que  renfermant  une  stipulation 
prohibée.  —  Orléans.  2  mars  1830,  Dufié,  [P.  50.1.343] 

338.  —  Aux  termes  d'un  autre  arrêt,  l'avoué  qui  a  cédé  son 
olfice  avec  cette  clause,  que  son  successeur  aurait  droit  à  tous 
les  émoluments  de  l'élude  à  partir  du  jour  de  sa  prestation  de 
serment,  n'a  droit  à  aucune  part  dans  la  remise  proportionnelle, 
ordinaire  ou  supplémentaire,  allouée  à  raison  des  ventes  judi- 
ciaires auxquelles  son  successeur  a  fait  procéder  depuis  son  en- 
trée en  exercice,  et  cela,  bien  que  lui-même  eût  fait  la  presque 
totalité  des  actes  de  la  poursuite,  et  que,  notamment,  il  eût  lait 
ordonner  que  l'une  de  ces  ventes  aurait  lieu  sans  expertise  préa- 
lable. —  Orléans.  12  juin  tSol,  Vérité,  [S.  51.2.683,  P.  31.2.91, 
D.  32.2.25] 

339.  —  11  a  été,  d'ailleurs,  décidé  qu'on  ne  saurait  dans  un 
intérêt  purement  privé,  tel  qu'une  question  de  rapport  entre  co- 
héritiers, être  admis  à  prouver  qu'un  notaire,  depuis  la  cession 
de  son  étude,  rédigeait  les  actes  reçus  par  son  successeur,  et 
que  c'est  à  lui,  dés  lors,  que  les  honoraires  étaient  dus.  —  Bor- 
deaux, 6janv.  1814,  Poumeau.  rp.  chr.) 

340.  —  La  Chancellerie,  se  préoccupant  des  intérêts  des  tiers, 
ne  permet  pas  de  distraire  du  prix  la  moindre  somme,  sous  le 
nom  de  pot-de-vin  ou  d'épingles,  pour  l'attribuer  directement  au 
vendeur  obéré.  C'est  le  gage  des  créanciers  comme  le  reste.  — 
Troplong,  Hypothèques,  n.  93S. 

341.  —  Elle  proscrit  aussi  les  délégations  de  prix,  ou  les  sub- 
rogations partielles,  lorsqu'elles  avrintageraient  l'un  des  créan- 
ciers au  détriment  de  l'autre.  —  Cire.  min.  Just.,  28  juin  1849, 
n.  4.  —  Favier,  p.  832;  Rolland  de  Villargues,  v"  Office,  n.  199; 
Bioche,  v°  Office,  n.  189.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  pouvoir  de  r.\dministration  est  discrétionnaire,  et  les  circons- 
tances peuvent  motiver  une  infraction  à  ces  règles. 

342.  —  A  fortiori  les  paiements  anticipés  sont-ils  prohibés. 
(Cire.  min.  just.  28  juin  1849,  n.  4  .  —  Perriquet,  n.  345  et  551  ; 
Le  l'oittevin,  v°  Cession  d'office,  n.  44.  —  V.  infrà,  n.  469  et  s. 

343.  —  Le  délai  fixé  pour  le  paiement  du  prix  de  cession 
doit  partir  du  jour  de  la  prestation  de  serment  et  non  de 
celui  de  la  nomination  (Dec.  Chancell.,  23  juill.  1828  :  Gillet 
et  Demoly,  n.  2171;  28  juiU.  \»i5  :  Gillet  et  Demoly,  n.  31U3  ; 
19  juin  1848  :  Gillet  et  Demoly,  n.  3264).  —  Le  Poittevin,  v°  Ces- 
sions d'offices,  n.  44. 

344.  —  De  même  les  intérêts  du  prix  ne  peuvent  courir  qu'à 
dater  de  la  prestation  du  serment  (tiirc.  Chancell.,  !"■  mars  1890). 
—  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Perriquet,  n.  345. 

345.  —  Il  a  etê  jugé,  toutefois,  que  les  intérêts  du  prix 
d'un  olfice  d'avoué  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  — 
Colmar.  26  nov    1823,  Lhosle,  [P.  chr.] 

346.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  cession 
d'office  que  le  prix,  montant  à  23,000  fr.,  sera  payable  -  13,000  fr. 
dans  cinq  ans,  et  le  surplus  dans  dix  ans,  le  tout  avec  intérêt, 
sur  le  pied  de  o  p.  0  0  par  an,  on  doit  l'entendre  en  ce  sens  que 
les  intérêts  seront  exigibles  à  l'échéance  de  chaque  année,  et 
non  pds  qu'ils  se  cumuleront  pour  ne  l'être  qu'en  même  temps  que 
le  capital.  —  Angers,  1"  févr.  1«40,  Grasset,  [P.  41.1.469] 

347.  —  On  proscrit  encore,  par  une  raison  de  convenance, 
la  stipulation  de  payer  le  prix  en  effets  de  commerce,  soit  que 
la  remise  en  doive  avoir  lieu  avant  ou  après  la  nomination 
(Cire.  min.  Just.,  28  juin  1849,  n.  4).  —  Favier,  n.  854;  Bioche, 
V  Office,  n.  192;  Perriquet,  n.  347. 

348.  —  ...  Celle  portant  que  la  vente  sera  résolue  en  cas  de  non- 
paiement  du  prix.  Lo  cessionnaire  ne  peut  être  privé  de  sa  fonc- 
tion que  par  démission  ou  révocation  (Dec.  min.  Just.,  7  juin 
1837.—  Perriquet,  n.  345. 

349.  —  ...  La  réserve  des  privilèges  sur  la  charge;  car  ces 
termes  pourraient  comprendre  l'action  résolutoire  qui  n'appar- 
tient pas  au  vendeur;  il  n'y  a  lieu  qu'à  réserver  le  privilège  sur 
le  prix  de  la  charge  (Dec.  min.  Just.,  20  avr.  1840i.  La  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice,  du  28  juin  1849,  n.  4,  proscrit  d'une 
manière  générale  les  réserves  de  privilèges  qui  dérivent,  enefl'et, 
non  pas  de  l'accord  des  parties,  mais  de  la  loi  (V.  aussi  Cire. 
Chancell.,  1"  mars  1890;  Perriquet,  n.  348;  Le  Poittevin, 
v°  Cession  d'office,  n.  38).  —  ...  L'interdiction  de  vendre  la  charge 
avant  que  le  prix  intégral  ait  été  soldé.  Mais  rien  ne  s'oppose 
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à  ce  que  le  prix  ne  devienne  totalement  exigible   par  le  seul  fait 
de  la  vente     Dec.  min.  Just.,  7  juill.    1837j. 

350.  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  la  stipulation 
par  laquelle  le  cessionnaire  d'un  office  s'engage  à  transférer  au 
cédant,  en  garantie  du  paiement  du  prix  de  l'office,  la  police 
d'une  assurance  sur  si  propre  vie,  contractée  par  lui.  —  Orléans, 
2t  juill  1893,  H...,  [S.  et  P.  93.2.237,  D.  94.2.3421  —  D;après 
.Amiaud  [Manuel  prat.  de  ta  transmission  des  offices  de  notaire, 
n.  45',  qui  cite  en  ce  sens  une  décision  du  ministre  de  la  Justice 
du  12  déc.  1867,  on  ne  pourrait  insérer  dans  un  traité  de  cession 
d'office  l'obligation  pour  le  cessionnaire  de  contracter  une  assu- 
rance sur  la  vie  dont  le  bénéfice  serait  cédé  en  garantie  au  cé- 
dant. Mais,  si  pareille  stipulation  ne  peut  être  insérée  dans  le 
traité  soumis  à  la  Chancellerie,  s'ensuit-il  que  les  parties  ne  puis- 
sent, par  une  convention  distincte,  convenir  qu'une  assurance 
sur  la  vie,  contractée  par  le  cessionnaire,  sera  transférée  par  lui 
9IU  cédant  en  garantie  du  paiem.^nt  du  prix  de  cession?  L'arrêt 
d'Orléans  admet  la  validité  de  cette  stipulation;  et  on  peut,  à 
l'appui  de  la  solution  qu'il  consacre,  invoquer  ce  motif  que  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  le  cédant,  en  dehors  du  privilège  du 
vendeur  que  lui  reconnaît  la  jurisprudence,  se  fasse  donner  par 
le  cessionnaire  d'autres  garanties,  telles  qu'une  hypothèque  ou 
un  cautionnement  (.Amiaud,  op.  et  loc.  cit.  ;  Le  Poittevin,  loc.  «7.  '. 
Pourquoi  ne  lui  reconnaitrail-on  pas  également  le  droit  de  sti- 
puler le  transfert  à  son  nom  d'une  assurance  sur  la  vie? 

351.  —  L'acquéreur  d'un  office  peut-il  s'engagera  le  rétro- 
céder à  une  personne  désignée  par  le  cédant,  lorsque  cette  per- 
sonne réunira  les  conditions  légales  d'âge  et  de  stage?  Quelques 
auteurs  ont  admis  l'affirmative  .'V.  Dard,  p.  349  et  s.;  Durand, 
n.  260).  Elle  ne  nous  parait  avoir  rien  d'illicite;  car  tout  ce 
qu'exige  la  loi  des  cessionnaires  d'office,  c'est  qu'ils  réunissent, 
au  moment  de  leur  investiture,  certaines  conditions.  Ainsi,  la 
loi  du  23  vent,  an  XI  (art.  35;  porte  qu'il  faut  justifier  d'un  tra- 
vail prescrit  et  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaire  ;  et,  du  reste,  on  ne  comprendrait  pas  que 
ces  conditions,  qui  sont  uniquement  des  garanties  de  capacité 
et  de  maturité  exigées  dans  l'intêiêt  de  ceux  dont  les  officiers  pu- 
blics sont  appelés  à  sauvegarder  les  droits,  fussent  exigés  de  per- 
sonnes qui  aspirent  seulement  à  devenir  des  officiers  publics,  et 
qui  ne  le  sont  pas  encore.  On  ne  comprendrait  pas  surtout  qu'un 
majeur  de  vingt  et  un  ans,  qui  a  une  pleine  capacité  pour  faire 
les  actes  les  plus  préjudiciables  à  son  patrimoine,  les  donations 
par  exemple,  ne  fût  pas  apte  à  acheter  un  office,  ou  que  son  père 
ou  tuteur,  qui  peut,  sous  certaines  conditions  se  rendre,  pour 
le  compte  du  mineur,  acquéreur  d'un  immeuble  ou  d'un  fonds 
de  commerce,  ne  put  pas  lui  assurer  l'acquisition  d'un  office. 
.Xous  ajouterons  encore  que  l'opinion  contraire  arriverait  à  modi- 
lier  en  toute  hypothèse  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de 
ventôse;  car,  le  décret  de  nomination  d'un  officier  public  étant 
toujours  rendu  sur  un  traité  de  cession  antérieur,  s'il  fallait  qu'au 
moment  de  ce  traité,  l'âge  et  la  durée  du  travail  exigés  de  l'offi- 
cier public  par  la  loi  fussent  atteints,  un  âge  plus  avancé  et  un 
travail  plus  long  de  quelques  mois  seraient,  en  réalité,  nécessaires 
au  moment  de  la  nomination. 

352.  —  Cependant,  la  Chancellerie,  qui  avait  autrefois  auto- 
risé cette  clause  dans  les  traités  (Dec.  min.  14  juill.  1836,  citée 
par  Durand,  loc.  cit.),  la  prohibe  aujourd'hui,  et  les  diverses  dé- 
cisions et  autorités  se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  Caen, 
20  mars  1849,  Bunel,  [S.  49.2.700,  P.  50.1.395,  D.  30.2.184]  — 
Grenoble,  Il  déc.  1891  d"  espèce,  Thomet,  [S.  et  P.  94.2.289, 
et  la  note  de  M.  Aib.  Wahl,  D.  94.2.124]  —  Trib.  Sainl-Gaudens, 
30  mars  1816,  Garravé,  [D.  47.3.110]  —  Holland  de  Villargues, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Perriquet  ^n.  261  et  419  ,  lequel  décide  que 
cette  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  généraux  du 
droit,  mais  qu'elle  est  dépourvue  d'efficacité,  en  présence  de  la 
jurisprudence  qui  refuse  tout  effet  aux  clauses  non  insérées  dans 
le  traité  officiel. 

353.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'est  nul  le  traité  par 
lequel  une  personne  achète  une  élude  d'huissier,  sous  le  nom 
d'un  tiers  qui  s'oblige  à  la  gérer  et  à  donner  sa  démission  à  une 
époque  convenue  au  profit  d'une  personne  désignée  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  la  cession  faite  par  l'acquéreur  el  par  celui  au  profit 
duquel  la  démission  doit  être  donnée,  du  droit  qu'ils  ont  d'ob- 
lenir  cette  démission.  —  Caen,  20  mars  1849,  précité. 

354.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  le  cessionnaire  d'un 
office  de  notaire  s'engage  à  gérer  l'étude,  moyennant  des  appoin- 
tements fixes  et  annuels,  pour  le  compte  d'un  tiers,  auquel  il  la 
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rétrocédera  pour  un  prix  fixé  d'avance,  quand  ce  tiers  aura 
rempli  les  conditions  d'iige  et  de  stage  exigées  par  la  loi,  est 
nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Grenoble,  H  déc,  1891, 
précité.  —  D'après  cei  arrêt,  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  convention 
relative  à  un  simple  intérim,  opéré  dans  des  conditions  normales 
et  ordinaires  de  gestion  :  mais  la  valeur  de  la  convention  d'inté- 
rim serait  elle-même  contestable.  —  V.  fupià,  n.  153  et  s. 

335.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  convention  passée  par  le 
cessionnaire  d'un  office,  avant  sa  nomination,  le  cessionnaire 
s'est  engagé,  vis-à-vis  d'un  tiers,  d'une  part,  à  gérer  l'olfice  pour 
le  compte  de  ce  tiers,  moyennant  des  appointements  annuels,  et, 
d'autre  part,  ù  le  lui  rétrocéder,  pour  un  prix  dès  à  présent  fixé, 
le  jour  où  ce  tiers  remplirait  les  conditions  d'âge  et  de  stage 
exigées- par  la  loi,  la  nullité  d'ordre  public  de  la  clause  relative 
à  la  gestion  de  l'office  pour  le  compte  d'un  tiers  autre  que  le 
titulaire  entraîne  la  nullité  de  la  clause  relative  à  la  promesse  de 
rétrocession,  s'il  est  établi  que,  dans  l'intention  des  parties,  la 
clause  relative  à  la  gérance  a  été  la  condition  essentielle  et  dé- 
terminante de  l'engagement  de  rétrocession,  et  que  ces  deux 
clauses  constituent  ainsi  un  tout  indivisible;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
à  rechercher  si  la  promesse  de  rétrocession,  faite  par  le  cession- 
naire d'un  office,  non  encore  pourvu  du  titre,  est  valable,  — 
Même  arrêt.  —  ...  Que  le  tiers  qui  refuse,  dans  ces  conditions,  de 
donner  etîel  à  la  promesse  de  rétrocession  à  lui  faite  par  le  ces- 
sionnaire. ne  peut  être  passible  de  dommages-intérêts  envers 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

356.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un 
notaire  a  donné  sa  démission  au  profit  d'un  inlividu,  à  la  charge 
par  ce  dernier  de  se  démettre  lui-même  de  ses  fonctions  apn-s 
un  certain  nombre  d'années,  en  faveur  d'un  tiers,  celte  clause 
est  valable,  et  que  le  terme  n'est  pas  tellement  de  rigueur  que 
ce  dernier  ne  puisse  plus,  après  qu'd  est  expiré,  réclamer  lexé- 
cution  du  traité,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  ce  tiers  n'a  pas 
été  capable  plus  tôt  de  succéder  à  l'office.  —  Colmar,  3  jaav. 
1826,  Laurent,  [P.  chr.] 

357.  —  Un  officier  public  peut-il  céder  sa  charge  en  se  réser- 
vant le  droit  de  la  racheter?  D'est  celle  hypothèse  qu'envi- 
sageait Loyseau  ;  elle  est  peu  pratique,  parce  que  l'officier  public, 
en  face  d'une  jurisprudence  administrative  qui  lui  interdit  de 
stipuler  la  faculté  de  rachat  (V.  Perriquet,  n.  410),  préfère,  quand 
il  est  hors  d'état  de  gérer  sa  charge,  la  faire  gérer  par  ses  clercs, 
en  continuant  à  donner  les  signatures  nécessaires;  et  c'est  déjà 
une  raison  pour  qu'on  soit  amené  à  désirer  la  validité  de  la  clause 
de  rachat,  limitée  toutefois  à  cinq  ans  (C.  civ.,  art.  1660).  Les 
auteurs  ont  prévu  cette  convention,  qui  est  la  convention  d'in- 
térim, par  excellence,  et  ils  l'ont,  en  général,  déclarée  nulle.  — 
V.  Rolland  de  Villaigues,  v°  Office,  n.  130;  Clerc,  n.  1330; 
Perriqu.it,  n.  419;  Durand,  n.  263.  —  V.  cep.  Dard,  p.  368.  — 
La  jurisprudence  trancherait  sans  doute  aussi  la  question  dans 
le  sens  de  la  nullité  :  c'est  du  moins  ce  qu'on'  peut  induire  des 
considérations  dont  elle  s'inspire  dans  l'appréciation  des  conven- 
tions relativ<'s  aux  cessions  d'offices. 

338.  —  En  faveur  de  la  proliibition  de  la  clause  on  a  allégué 
tout  d'abord  que  «  la  démission  doit  être  volontaire  et  répugne 
à  toute  espèce  de  modalités  »  i  V.  Perriquet,  loc.  cit.).  Que  la 
démission  soit  volontaire  dans  l'hypolhèse,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  démontrer,  et  on  peut  ajouter  que  l'argument, 
inexact  en  fait,  est  mal  fondé  en  droit,  puisque  très-souvent  la 
démission  est  imposée  par  la  Chancellerie.  D'autre  part,  il  semble, 
à  la  vérité,  certain  qu'une  démission  doit  être  donnée  sans  con- 
dition, parla  raison  que  la  démission  est  adressée  au  Gouverne- 
ment, et  que  l'officier  public  démissionnaire  ne  peut  imposer  ses 
conditions  à  l'Etat  et  se  réserver  de  reprendrf-  les  fonctions  dont 
il  consent  à  se  démettre.  Mais  cela  même  indique  que  l'argument 
est  étranger  à  la  question,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  des  rapports 
de  l'officier  public  avec  l'Etat,  mais  bien  arec  son  successeur; 
or,  ces  rapports  sont  ceux  de  vendeur  à  acheteur;  le  vendeur 
de  la  finance  d'un  office  peut,  comme  louL  vendeur,  se  réserver 
le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue,  c'est  à-dire  exiger  que 
l'acquéreur,  à  son  tour,  donne  plus  lard  sa  démission  en  faveur 
du  vendeur,  et  sollicite  du  Gouvernement  l'investiture  de  ce  der- 
nier; la  seule  différence  entre  la  clause  de  rachat  dans  une  ces- 
sion d'offices  et  la  clause  de  rachat  dans  tout  autre  contrat  de 
vente,  c'est  que  cette  dernière  s'accomplit  par  la  seule  volonté 
du  vendeur,  et  que  la  première  exige,  en  outre,  l'agrément  du 
Gouvernement.  —  Albert  Wahl,  note  sous  Grenoble,  il  déc. 
1891,  précitée. 


359.  —  On  a  dit  ensuite  qu'une  vente  à  terme,  faite  pour  un 
prix  fixé  longtemps  à  l'avance,  désintéresse  le  titulaire  de  la 
gestion  de  l'office,  et  d  peut  l'induire  à  apporter  dans  l'exercice 
de  sa  fonction  moins  de  zèle  et  de  régularité  •>.  Il  est  singulief 
que  cet  argument  soit  invoqué  précisément  dans  la  matière  oti 
il  a  le  moins  de  portée.  Car,  si  l'on  comprend  que  le  vendeur  à 
terme,  pour  un  prix  fixé  à  l'avance,  d'un  fonds  de  commerce, 
néglige  de  faire  des  sacrifices  pour  conserver  la  clientèle  de  ce 
fonds,  ou  que  le  vendeur,  dans  les  mêmes  conditions,  d'une  terre, 
use  de  procédés  peu  délicats  pour  obtenir  hâtivement  une  pro- 
duction surabondante  et  épuiser  ainsi  le  fonds  pour  l'avenir, 
nous  n'apercevons  pas  le  danger  que  la  vente  à  terme  d'un 
office  peut  faire  courir  au  cédanl;  il  n'existe  pas  pour  lui  de 
moyen  pour  obtenir  celle  production  hAlivp,et,  quant  à  négliger 
l-'s  intérêts  de  l'office,  il  s'en  gardera  bien,  non  seulement  parce 
qu'il  pourra  craindre  une  action  éventuelle  en  dommages-intérêts, 
mais  surtout  parce  que  le  prix  d'un  office,  à  la  différence  du  prix 
de  tout  autre  objet,  n'est  pas  abandonné  ii  l'arbitraire  des  parties; 
mais  qu'au  contraire,  il  est  fixé  par  le  ministère  de  la  Justice  d'après 
la  moyenne  des  cinq  dernières  années  iCirc.  min.  Just.,  28  juin 
1849).  Le  cédanl  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  ne  négliger  aucun 
des  produits  de  l'élude,  ces  produits  devant  servir  de  base  à  la 
fixation  définitive  du  prix.  Il  faut  ajouter  que  cet  argument  a 
deux  graves  défauts  ;  il  conduirait  à  faire  une  distinction  entre 
le  cas  011  le  prix  est  fixé  d'avance  et  le  cas  contraire;  el  cette 
distinction  serait  injustifiable,  puisque  nous  venons  de  montrer 
qu'en  réalité,  ce  sont  là  deux  hypothèses  identiques,  le  prix 
fixé  par  les  parties  n'étant  pas  définitif  el  étant  subordonné  à 
l'agrément  du  Gouvernement.  D'autre  part,  on  devrait  remarquer 
que  l'exécution  du  traité  n'est  pas  toujours  demandée  par  le  cé- 
dant ;  elle  l'est  quelquefois  parle  cessionnaire,  el  il  est  singulier 
que,  sous  le  prétexte  que  le  cédant  a  pu  abuser  de  la  situation, 
on  donne  à  ce  dernier  la  faculté  de  se  dérober  :\  ses  engage- 
ments. Par  le  moyen,  objecle-t-on  encore,  d'un  dédit  énorme, 
on  oblige  indirectement  les  parties  'i  exécuter  leur  promesse,  et 
cela  est  immoral.  En  quoi  donc?  Si  la  liberté  des  parties  est  en- 
chaînée, elles  ne  peuvent  que  s'en  prendre  à  elles-mêmes,  el 
une  seule  opinion  nous  parait  immorale,  c'est  celle  qui  permet 
aux  contractants  de  se  soustraire  à  leurs  engagements.  —  Alb. 
Wahl,  loc.  cit. 

360.  —  Un  arrêt  a  déclaré  valable  la  clause  de  rétrocession 
et  lui  a  même  donné  une  extension  notable.  Il  décide  que  la 
réserve  par  le  cédanl  d'un  olflce,  pour  lui  ou  ses  héritiers,  du 
droit  de  rentrer  pendant  un  certain  temps  en  possession  de 
l'oflice,  ne  constitue  pas  un  droit  tellement  personnel  qui-  les 
créanciers  du  cédant  ne  puissent,  dans  le  cas  où  il  vient  ultérieu- 
rement à  tomber  en  faillite,  transiger  sur  os  droit  avec  le  ces- 
sionnaire de  l'office  (G.  civ.,  art.  1166).  —  Amiens,  6  janv.  1842, 
Fresson,  [S.  45.2.34,  P.  46.1.339,  D.  43.2.41] 

§  3.  Des  contre-lettres. 

361.  —  Une  question  qui  a  soulevé  de  vives  controverses,  et 
qui  a  donné  lieu  à  une  longue  série  de  décisions  judiciaires,  est 
celle  des  contre-lettres.  Aujourd'hui  on  peut  comme  nous  allons, 
le  voir,  la  considérer  comme  tranchée  définitivement  en  ce  sens 
que  les  contre-lellres  sont  nulles  :  cela  est  vrai  des  contre- 
lettres  qui  tendent  à  augmenter,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le 
prix  de  l'ofice,  et  pareillement,  des  contre-lettres  qui  modifient 
d'une  manière  quelconque  les  conditions  apparentes  du  traité  de 
cession  d'office.  De  plus,  toute  dissimulation  expose  les  officier»! 
ministériels  qui  y  ont  prêté  la  main  aux  peines  disciplinaires  le!" 
[dus  graves.  D'ailleurs,  les  contractants  doivent  toujours  verseB 
dans  le  dossier  des  pièces  destinées  à  la  Cliancellerie  qui  acoomj 
liagnenl  la  présentation  de  tout  candidat  à  un  office,  un  act| 
écrit  dans  lequel  ils  affirment  f'un  et  l'autre  la  sincérité  du  traité 
qu'ils  soumettent  ii  l'approbation  du  Gouvernement.  —  Sur  celti 
(iernière  formalité,  V.  Cire.  Ghancell.  1"  mars  et  4  déc.  1890. 
\'.  aussi  suprà,  v"  Contre  lettres,  n.  29  et  s. 

1"  Conlre-letires  ai/unt  surtout  jiour  objrt  te pri.r,  de  cession. 

362.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  déjà  ancienne,  tout  leil 
prix  de  la  cession  doit  être  porté  au  traité;  autrement  la  nomina-i 
lion  serait  une  surprise.  Une  contre-lettre,  de  même  qu'une  sti'-l 
pulation  verbale,  n  a  entre  les  parties  conlractarites  aucun  carao»! 
1ère  obligatoire,  el  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  justice»! 
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En  un  mot,  l'art.  1381,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  cette  ma- 
tière Cire.  min.  Just  ,  28  juin  1849,  n.  1).  —  Quant  aux  consé- 
quences disciplinaires  des  dissimulations  de  prix,  V.  suprà, 
V  Discipline,  n.  o9  et  piissim,  et  Cire,  garde  des  Sceaux,  8 
fëvr.  1840,  28  juin  1840,  Il  mai  1884,  1"  mars  1890.  — V.  aussi 
Le  Poittevin,  v°  Cession  d'office,  n.  62;  Vallet  et  Montagnon, 
n.  1118,  .n  Sui>pl.,  ibid. 

363.  —  Il  y  a  de  même,  depuis  longtemps,  unanimité  dans 
la  jurispruienoe  pour  déei'ier  que  toute  contre-lettre,  tout  traité 
secret  ayant  pour  but  de  tromper  le  Gouvernement  sur  le  prix 
réel  d'un  office  par  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix,  sont  ra- 
dicalement nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public  elreposantsur 
une  cause  illicite.  —  Cass.,  7  juill.  1841,  Poisson,  [S.  41.1.693, 
P.  41.2.367];  —  7  juill.  1841,  Legrip,  [S.  41.1.;iT2);  —  13  juin 
1885,  Mari,  [S.  86.1.205,  P.  86.1..=)0I,  D.  86.1.263]  —  Paris,  Il 
nov.  1839,  Raymond,  [S.  39.2.332.  P.  39.2.502]  —  Rennes,  29 
déc.  1839,  Girard,  [S.  40.2.81,  P.  40.1.340]  —  Paris,  29  nov 
1899,  Tremblay,  [S.  et  P.  1901.2.121,  et  la  note  de  M.  Ch,ive- 
grinl  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Office,  n.  239  et  s.;  Per- 
riquet,  n.  295  et  s.;  Morin,  n.  496;  Taulier,  t.  G,  p.  66;  Duver- 
pier,  Rev.  Hnmg.  et  franc,  de  létjisL,  1840,  p.  321;  Greffier, 
4'' édit.,  n.  123;  Durand,  n  223  et  s.  —  V.  aussi  les  nombreux 
arrêts  cités  infrà,  n.  42S. 

364. —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  traité  secret  portant 
stipulation  d'un  supplément  de  prix  en  debors  du  prix  ostensi- 
ble, n'est  pas  nul  lorsque  le  prix  total  ainsi  stipulé  est  encore  in- 
férieur de  beaucoup  à  la  valeur  réelle  de  l'office.  —  Bourges, 
5  janv.  1850,  Alleli,  [S.  51.2.531,  P.  ol.l.5:i7,  D.  52.2.38]  — 
Mais  même  ainsi  limitée,  cette  solution  ne  peut  être  accueillie. 

365.  —  Le  principe  qui  interdit  les  contre-lettres  en  matière 
de  cession  d'office  est  absolu  et  général.  Il  s'applique  aux  offices 
d'agent  de  change  comme  à  tous  autres  offices  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  01,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  24juill.  1855,  Christin, 
IS.  55.1.657,  P.  So.2.532,  D.  55.1.331] 

366.  —  La  nullité  dont  sont  entacbés  les  traités  secrets  por- 
tant stipulation  d'un  supplément  de  prix,  est  tellement  absolue 
qu'elle  est  encourue  même  au  cas  oii  cette  stipulation  a  eu  lieu 
de  bonne  foi  de  la  part  des  deux  parties,  et  suns  intention  de 
surprendre  l'approbation  du  Gouvernement  au  moyen  de  la  dis- 
simulation du  prix  véritable,  et  que  ce  prix  n'a,  d'ailleurs,  rien 
d'e.vagéré.  —  Paris,  31  janv.  1851,  Drappier,  [S.  51.2.397,  P.  SI. 
1.326,  D.  52.2.38] 

367.  —  D'autre  part,  peu  importe  le  moyen  par  lequel  on 
arrive  à  constituer  une  augmentation  du  prix  apparent  du  traité 
de  cession  :  ainsi,  la  nullité  s'applique  au  cas  où  le  supplément 
du  prix  consiste  dans  un^  participation  aux  bénéfices  de  l'office 
ou  dans  des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  comme  au  cas  oij 
il  consiste  dans  une  somme  fixe.  —  Paris,  3  juin  1843,  Déplace, 
[S.  43.2.257,  P.  43.2.139] 

368.  —  De  même  la  convention  qui,  prenant  le  prétexte  d'un 
changement  de  résidence,  a  pour  objet  de  soustraire  en  son  en- 
tier un  traité  à  l'investigation  de  l'Administration  supérieure,  est 
nulle  ainsi  que  les  obligations  et  cautionnements  souscrits  eu 
exécution  de  ce  traité.  —  Rouen,  16  juin  1845,  Toullemin.  [P. 
46.1.283,  D.  46.2.14] 

"  369.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  contre-lettre  qui,  dans  une 
transmission  d'office,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  soustraire  à  l'exa- 
men de  l'autorité  des  stipulations  secrètes  imposant  à  l'acqué- 
reur dudit  office  des  charges  en  debors  des  conventions  osten- 
sibles et  de  nature  à  compromettre  son  avenir,  mais  a  eu  au 
contraire  pour  but  et  peut  avoir  pour  résultat  de  lui  assurer  une 
diminution  du  prix  stipulé,  dans  le  cas  de  réalisation  d'un  évé- 
nement indiqué  dans  l'espèce,  en  cas  de  perte  d'une  portion 
déterminée  de  la  clientèle  ,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public, 
et  doit,  dès  lors,  recevoir  son  application,  le  cas  prévu  arrivant. 
—  Paris,  11  déc.  1849.  Bonnard  [S.  30.2.114,  P.  50.2.175, 
D.  50.2.11 41  —  V.  cep.  infrà,  n.  382. 

370.  —  ...  Que  lorsqu'un  office  a  été  cédé  par  le  titulaire  à 
l'un  de  ses  parents  moyennant  un  prix  minime,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  la  contre-lettre  par  laquelle  les  parties  ont  stipulé  une 
rente  viagère  au  profit  du  cédant  en  sus  du  prix  porté  au  traité 
ostensible,  si  la  cession  reste  encore,  même  en  réunissant  toutes 
les  charges  imposées  au  cessionnaire,  fort  au-dessous  de  la  va- 
leur refile  de  l'olfice;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  ces- 
sionnaire ayant  lui-même  revendu  l'office  à  une  époque  où  ledit 
office  avait  perdu  de  sa  valeur,  moyennant  un  prix  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  d'acquisition,  l'Etat,  en  approuvant  le  nouveau 


traité,  a  implicitement  reconnu  que  le  prix  originaire  était  insuf- 
fisant; que,  d'aillfurs,  la  clause  introduite  dans  le  second  traité 
approuvé  par  l'Etat,  laquelle  impose  au  nouveau  cessionnaire 
l'obligation  d'acquitter  entre  les  mains  du  cédant  primitif  les 
charges  résultant  du  traité  secret,  contient  une  sorte  de  nova- 
tion  du  premier  engagement  par  la  substitution  d'un  nouveau 
débiteur,  ou  tout  au  moins  constitue  une  stipulation  au  profit 
d'un  tiers,  que  le  stipulant  ne  peut  plus  révoquer  après  que  le 
tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter,  et  que  dès  lors,  cette  clause 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  exécutée.  —  Bourges,  5  janv.  1850, 
Alleli.  [S.  31.2.531,  P.  31.1.537,  D.  52.2.38] 

371.  —  ...  Que  le  principe  concernant  la  nullité  des  contre- 
lettres  en  matière  de  cession  d'office  ministériel,  et  le  droit,  pour 
le  cessionnaire,  de  demander  la  restitution  des  sommes  payées 
au  delà  du  prix  ostensible,  ne  sauraient  être  invoqués  au  cas  où 
le  supplément  de  prix  reçu  par  le  cédant  a  été  fourni  par  un 
tiers,  à  titre  de  libéralité  envers  le  cessionnaire,  et  alors  surtout 
que  cette  libéralité  se  I  ail  à  un  pacte  de  famille  connu  de  ce 
dernier  et  qui  lui  profitait.  —  Cass.,  20  juill.  1868,  Tapis-Brune, 
rS.  09.1.69,  P.  60.147,  D.  08.1.372] 

372.  —  -Au  reste,  pour  que  la  règle  que  nous  avons  posée 
soit  applicable,  il  faut,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  une  contre- 
lettre  véritable,  c'est-à-dire  une  convention  secrète  qui  détruise 
ou  modifie  en  tout  ou  en  partie  les  effets  du  traité  apparent  de 
cession  de  l'office.  Par  suite,  on  a  pu  juger  que  la  promesse  de 
vente  d'une  maison,  vente  faite  par  le  notaire  il  son  successeur, 
bien  que  consentie  le  jour  même  de  la  cession  de  l'office,  à  un 
prix  élevé,  ne  constitue  pas  une  augmentation  du  prix  fixé,  si 
cette  promesse  de  vente  n'était  pas  une  condition  essentielle  de 
la  cession  de  l'office,  et  si  elle  n'a  été  réalisée  que  longtemps 
après  le  décret  de  nomination.  —  Amiens,  13  août  1884,  sous 
Cass.,  28  juill.  1885,  M...,  fS.  86.1.126,  P.  86.1.275] 

373.  —  ...  Mais  que,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  vend  cumulative- 
ment  son  office  et  sa  maison  d'habitation,  moyennant  une  somme 
déterminée  et  sans  aucune  ventilation,  de  manière  que  le  prix 
de  la  maison  ne  soit,  en  définitive,  que  l'écart  ou  la  dilTérence 
entre  le  prix  total  déterminé  par  la  convention  et  celui  qui  serait 
fixé  par  le  Gouvernement  pour  l'office.  —  Nancv,  12  mai  1864, 
Sommellier,  ;^S.  64.2.303,  P.  64.1212,  D.  64.2.176] 

374.  —  ...  Que,  de  même,  le  cessionnaire  n'est  pas  receva- 
ble,  pour  justifier  sa  demande  en  réduction  du  prix  de  l'office, 
à  invoquer  des  actes  dans  lesquels  il  se  serait  réservé  la  faculté 
de  faire  procéder  ultérieurement  à  la  vérification  des  produits 
de  l'office  :  ces  actes  devant  être  considérés  comme  des  contre- 
lettres  qui  modifient  le  traité  ostensible  soumis  à  la  Chancel- 
lerie et  étant,  dès  lors,  entacbés  de  nullité  radicale.  —  Agen,  14 
août  1867,  Courdon,  [S.  68.2.228,  P.  68.961] 

375.  —  ...  Que,  de  même  encore,  la  stipulation  d'un  droit  de 
retour  au  profit  du  donateur  d'un  office,  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire,  étant  de  nature  à  affecter  la  valeur  de  cet  office,  la 
dissimulation  de  cette  stipulation  dans  l'extrait  de  la  donation 
transmis  au  ministre  de  la  Justice  pour  obtenir  la  nomination  du 
donataire  constitue,  au  regard  de  l'autorité  publique,  un  vérita- 
ble traité  secret  sur  le  prix  de  l'office,  et  entraine,  par  suite,  la 
nullité  du  traité.  —  Cass.,  27  nov.  1853,  Poise,  [S.  56.1.240, 
P.  37.790,  D.  30.1.28] 

376.  —  Au  surplus,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'in- 
terpréter les  actes  attaqués  comme  constituant  des  contre-lettres 
emportant  dérogation  au  traité  ostensible  de  cession  d'offices,  et 
de  décider,  contrairement  à  l'appréciation  des  juges  du  fond, 
que  ces  actes  constituent  en  effet  des  contre-lettres.  —  Cass., 
24  juill.  1853,  C...,  [S.  53.1.657,  P.  55.2.532,  D.  55.1.331] 

377.  —  Mais  l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  l'action  en  répé- 
tition ne  saurait  échapper  à  la  cassation  par  le  motif  qu'il  cons- 
taterait, en  fait,  qu'en  réalité  le  montant  du  traité  secret,  joint  au 
prix  du  traité  ostensible,  n'excédait  pas  la  valeur  vénale  de  l'of- 
fice telle  qu'elle  résulte  des  bases  d'appréciation  adoptées  d'or- 
dinaire par  la  Chancellerie.  —  Cass.,  5  janv.  1846,  Lecoq,  [S.  46. 
1.116.  P.  46.1.300,  D.  46.1.14]  -V.  suprà,  n.  304. 

378.  —  Dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  ne  serait  pas  fondé 
à  demander  la  nullité  du  traité  secret,  si,  ayant  lui-même  revendu 
l'office,  il  avait  chargé  son  successeur,  par  une  clause  ostensible 
de  son  traité,  approuvé  par  le  Gouvernement,  de  payer  le  sup- 
plément de  prix  dont  il  s'agit.  —  Bourges,  3  janv.  1850,  pré- 
cité. 

379.  —Dans  certains  cas  les  clauses  relatives  aux  recouvre- 
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raents  doivent  être  considérées  comme  constituant  des  contre- 
lettres  tendant  à  modifier  le  prix  apparent. 

380.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  :  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
la  contre-lettre  qui,  contrairement  aux  stipulations  du  traité 
oslensitile,  attribue  les  débets  au  vendeur,  sans  diminution  de 
prix,  tandis  que  le  traité  les  attribuait  à  l'acquéreur  de  l'office 
pour  un  seul  et  même  prix,  comprenant  l'office  et  les  débets.  — 
Cass.,  8  janv.  1849  (2  arrèlsi.  Laine  et  Caudel,  S.  49.1.31,  P. 
49.2.113,  D.  49.1.12]  —  ...Que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
maintenant  une  pareille  conlre-letlre,  en  ce  qui  touche  l'attribu- 
tion de  la  propriété  des  débets,  réduire  le  prix  stipulé  de  la  va- 
leur présumée  des  débets;  qu'ils  ne  peuvent  que  les  attribuer  à 
l'acquéreur,  ou  condamner  le  vendeur  qui  les  aurait  perçus  à  en 
rendre  compte.  —  .Mêmes  arrêts. 

381.  —  ...  0"*  lorsque  le  traité  ostensible,  et  approuvé  par 
le  Gouvernement,  de  la  vente  d'un  office,  contient  des  stipula- 
tions relatives  aux  recouvrements,  ces  stipulations,  étant  un  des 
éléments  du  prix  de  l'office,  sont  des  conditions  essentielles  au 
traité,  et  dès  lors  deviennent  des  clauses  d'intérêt  public,  aux- 
quelles il  ne  peut  être  dérogé  par  un  traité  secret.  —  Cass.,  28 
mai  1851,  Robin,  [S.  51.1.395,  P.  51.1.578,  D.  51.1. 163];  —  22 
!évr.  1853,  Cressonnier,  [S.  53.1.215,  P.  53.2.178,  D.  53.1.141] 

382.  —  ...  Qu'en  conséquence  il  n'est  pas  permis  d'v  déroger 
par  une  contre-lettre,  à  peine  de  nullité,  et  spécialement  de  ré- 
trocéder au  vendeur  de  l'office  les  recouvrements  qui  avaient  été 
transmis  dans  le  traité  ostensible  et  figuraient  pour  une  somme 
déterminée  sur  le  prix  total.  On  se  prévaudrait  en  vain  de  ce 
qu'une  telle  contre-lettre  a  pour  résultat  de  réduire  le  prix  de 
la  démission  :  la  contre-lettre  est  nulle  non  seulement  quand 
elle  a  pour  objet  d'augmenter  le  prix  porté  au  traité  ostensible, 
mais  encore  quand  etie  tend  à  le  diminuer.  —  Cass.,  22  févr. 
1853,  précité.  —  Bordeaux,  10  juin  1833,  Demonlis,  [S.  53.2.557, 
P.  33.1.189,  D.  55.2.322]  —  Amiens,  25  août  1853,  Cressonnier, 
[S.  54.2.48,  P.  53.1.190,  D.  53.2.213]  —  Paris,  13  janv.  1862, 
Lubin,  [S.  H2.2.5,  P.  62.314,  D.  62.2.41] 

383.  —  Il  suit  de  là,  encore,  que  les  débiteurs  contre  lesquels 
le  cessionnaire  poursuit  le  paiement  des  recouvrements  ne  peu- 
vent être  admis  à  prouver  que  la  cession  n'en  est  qu'apparente, 
et  que  le  vendeur  se  les  est  réservés  par  une  contre-lettre.  — 
Cass.,  28  mai  1831,  précité. 

384.  —  ...  A  plus  forte  raison,  il  y  a  lieu  d'annuler  toute 
contre-lettre  contenant  rétrocession  des  recouvrements,  lorsque 
cette  rétrocession  a  pour  but  d'augmenter  le  prix  réel  de  l'office. 
—  Golmar,  22  août  1800,  ilschvvind.  [S.  61.2.549,  P.  62.312] 

385.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  réputer  valable 
la  conlre-leltrf  par  laquelle  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un  of- 
fice conviennent  que  les  recouvrements  compris  dans  le  traité 
seront  rétrocédés  au  cédant  pour  une  somme  déterminée,  et  que 
le  prix  de  la  cession  sera  diminué  d'autant;  qu'il  importe  peu 
qu'à  l'époque  du  traité  et  de  sa  sanction  par  le  Gouvernement, 
la  cession  des  recouvrements  fût  exigée  parla  Chancellerie  comme 
faisant  partie  de  l'oHice  transmis,  que  l'infraction  pourrait  don- 
ner lieu  à  une  action  disciplinaire,  mais  ne  saurait  vicier  de  nul- 
lité la  contre-lettre,  puisqu'il  ne  s'en  est  pas  suivi  une  augmen- 
laiion  dans  le  prix  révélé.  —  Paris,  19  janv.  1850,  Cressonnier, 
[S.  .50.2.12,  P.  50.1.103,  D.  50.5.337]  —  Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé  par  celui  du  22  févr.  1853,  précité. 

386.  —  ...  Que  lorsque  le  titulaire  s'est  réservé  ses  recou- 
vrements ainsi  que  le  droit  de  les  faire  par  lui-même  la  contre- 
lettre  qui  a  pour  objet  unique  cette  réserve,  n'affectant  en  rien 
le  prix  de  l'office,  est  valable  et  doit  produire  ses  elîels,  surtout 
lorsqu'elle  a  été  exécutée  entre  les  parties.  —  Cass.,  20  avr. 
1838,  Chanas.  [S.  59.1.33,  P.  58.783,  D.  38.1.1971  —  Paris,  8 
juin  1830,  Duchesne,  [S.  50.2.457,  P.  50.2.388,  D.  51.2.97] 

2»  Conlre-leltres  ayant  un  autre  objet  que  le  prix  de  cession. 

387.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  suprà,  n.  361), 
les  contre-lettres  frappées  de  nullité  ne  sont  pas  seulement  celles 
qui  ont  trait  au  montant  du  prix  de  cession.  En  principe,  sont 
nulles  toutes  conlre-letlres  contenant  des  dérogations  ou  modi- 
fications aux  conditions  essentielles  du  traité  ostensible.  — 
Cass.,  8  janv.  1849  (2  arrêts),  précités. 

388.  —  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  conventions  anté- 
rieures ou  postérieures  à  la  production  de  cet  acte,  et  qui  ont 
pour  résultat  d'en  modifier  les  clauses,  même  simplement  acces- 
soires et  d'exécution.  —  Cass.,  3  août  1883,  Lagorce,  [S.  86.1. 


268,  P.  86.1.639,  D.  86.1.167]  —  Bordeaux,  10  juin  1853,  l)e- 
moutis,  [S.  53.2.557,  P.  33.1.189,  D.  55.2.322] 

389.  —  El  il  importe  peu  que  la  convention  soit  profitable 
au  cessionnaire.  —  Bourges,  27  juin  1843,  Duprétot,  [S.  43. 2. 301] 
—  V.  suprà,  n.  382. 

390.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  règles,  que  la 
transmission  des  offices  intéressant  essentiellement  l'ordre  pu- 
blic, le  traité  qui  accompagne  la  présenlaliun,  faite  par  le  titu- 
laire d'un  office,  de  son  successeur,  à  l'agrément  du  Gouverne- 
ment, doit  contenir  non  seulement  l'indication  du  prix  de  la 
charge,  mais  encore  l'indication  des  qualités  personnelles  du 
successeur  présenté,  et  toutes  les  autres  conditions  qui  seraient 
de  nature  à  modifier  et  augmenter  le  prix,  afin  que  le  Gouver- 
nement ne  donne  son  agrément  qu'en  pleine  connaissance  de 
cause.  —  Cass.,  29  nov.  1848,  Eichenger,  [S.  48.1.679,  P.  49.2. 
111,  D.  49.1.151;  —8  janv.  1849  (2  arrêts),  précités;  —  2  mars 
1864,  Fortoul,  [S.  64.1.161,  P.  64.705,  D.  64.1.155] 

391.  —  ...Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  convention  par  laquelle 
le  cessionnaire  d'un  office  a  consenti  à  payer,  dès  avant  sa  no- 
mination, une  partie  du  prix  de  la  cession,  quand,  aux  termes 
du  traité  principal,  seul  produit  à  l'appui  de  la  demande  en  no- 
mination, ce  prix  n'était  payable  qu'après  celte  nomination;  que 
le  paiement  fait  en  exécution  de  la  stipulation  dérogatoire  est  nul, 
et  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  du  cédant.  —  Cass., 
2  mars  1864,  Fourtoul,  [S.  64.1.161,  P.  64.705,  D.  64.1.155]  — 
infrâ,  n.  469  et  s. 

392.  —  ...  La  contre-lettre  qui  fixe  autrement  que  le  traité 
ostensible  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur.  — 
Cass.,  8janv.  1849,  précité. 

393.  —  ...  La  convention  secrète  passée  entre  le  cédant  d'un 
office  et  le  cessionnaire,  et  portant  que,  si  dans  un  délai  déter- 
miné le  cessionnaire  est  dans  l'impossibilité  de  prendre  posses- 
sion de  l'olfice,  lui  ou  ses  héritiers  paieront  au  cédant  une  cer- 
taine somme  à  titre  d'indemnité  de  résiliation  du  traité.  — 
.\ancy,  27  févr.  1875.  X...,  [S.  75.2.103,  P.  73.456,  D.  75.2.214] 
—  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  le  cessionnaire,  au  moment  de  la 
convention,  était  atteint  d'une  maladie  mortelle  connue  du  cé- 
dant, et  si  ce  dernier  prévoyait  que  la  mort  du  cessionnaire 
précéderait  l'époque  fixée  pour  le  paiement  de  l'indemnité.  — 
Même  arrêt. 

394.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  la  convention,  par  laquelle 
le  cédant  d'un  office  se  réserverait  la  faculté  d'exiger  du  ces- 
sionnaire de  nouvelles  garanties,  pour  le  cas  où  il  jugerait  in- 
suffisantes les  garanties  à  lui  données  dans  l'acte  de  cession, 
doit  nécessairement  être  soumise  au  contrôle  de  l'aulorité  pu- 
blique, comme  constituant  une  addition  aux  clauses  de  cet  acte 
et  une  condition  essentielle  de  la  réalisation  de  la  cession.  — 
Poitiers,  12  déc.  1882  iMotifs),  Dognou,  [S.  84.2.39,  P.  84.1. 
218,  D.  83.2.101]  —  ...  Que,  par  suite,  le  seul  fait  de  la  dissimu- 
lation d'une  convention  de  cette  nature,  qui  suffirait  à  en  motiver 
l'annulation,  si  elle  était,  dès  à  présent,  prouvée,  doit  faire  obs- 
tacle, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  qui  en  est  offerte.  —  Même  arrêt. 

395.  —  ...  Qu'en  outre,  ce  mode  de  preuve  est  inadmissible, 
en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  6,  L.  23  juin  1841, 
aux  termes  de  laquelle  tout  traité  ou  convention  ayant  pour 
objet  la  transmission  d'un  office,  en  vertu  de  l'art.  91,  L. 
28  avr.  1816,  doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré,  pour 
être  présenté  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  succes- 
seur. —  Même  arrêt.  —  V.  Durand,  n.  219;  Perriquet,  n.  236. 

398.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  traité  demeuré  secret  por- 
tant cession  d'un  office  n'est  pas  nul  d'une  manière  absolue, 
qu'il  n'est  nul  que  quant  aux  stipulations  qui  lèraient  fraude  à 
la  loi;  que  spécialement,  le  traité  demeuré  secret,  par  lequel  le 
titulaire  d'un  office  a  cédé  sa  charge  avant  que  le  cessionnaire 
ait  atteint  l'âge  légal,  est  valable,  s'il  ne  diffère  du  traité  osten- 
sible passé  ultérieurement  que  par  certaines  clauses  transitoires, 
qui  ont  été  omises  dans  le  second  traité,  se  trouvant  alors  deve- 
nues sans  objet;  que  dès  lors,  le  tiers  qui  a  été  subrogé  par  le 
cédant  à  tous  les  droits  résultant  de  ce  traité  [leut  réclamer  à  ce 
titre  le  privilège  du  vendeur  surleprix  de  la  cession.  —  Orléans, 
31  janv.  1846,  Baugé,  (S.  47.2.470,  P.  47.2.29,  D.  47.2.101] 

U»  preuve  des  coiUre-letlres. 

397.  —  La  dissimulation  du  prix,  dans  une  cession  d'office, 
constituant  une  fraude  à  la  loi,  peut  être  établie  par  tous  les 
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genres  de  preuve,  et  par  conséquent,  à  l'aide  de  la  preuve  testi- 
moniale ou  de  présomptions.  —  Perriquet,  n.  .332;  Greffier,  n.  123, 
p.  86  ;  Amiaud,  n.  o6. 

398.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  d'un  supplément 
en  sus  du  prix  porté  au  contrat  de  cession,  constituant  un  fait 
de  fraude,  peut  être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale, 

—  Cass,,  9janv,  1850,  Cheramv,"  P.  50.2.469,  D.  50.1.46'  — 
Nîmes,  10  mai  1847,  G...,  'S.  48.2.147,  P.  48.I.1.Ï8.  D.  48.2.38' 

—  Lyon,  17  nov.  1848,  Mourgues,  [S.  49  2.334,  P.  49.2.388, 
D.  49.2.1641  — Paris,  2  août  1849,  Cadou.  [P.  4!).2.479]  — Agen, 
21  mai  1832,  N...,  rs.  52.2.348.  P.  52.2.723.  D.  32.3.389]  — 
Paris,  21  juin.  1860,' de  Gissay,  [S.  60.2.337,  P.  60.984^ 

399.  —  Toutefois,  pour  que  la  preuve  testimoniale  puisse 
être  autorisée,  il  faut  que  les  faits  allégués  comme  établissant 
la  simulation  soient  pertinents  et  admissibles.  —  Paris,  2  août 
1849,  précité. 

400.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'existence  de  la 
contre-lettre,  et  le  paiement  fait  en  exécution  de  cette  contre- 
lettre,  peu  vent  être  établis  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  par  les 
créanciers  de  la  succession  et  de  la  communauté  conjugale  du 
titulaire  cédant;  qu'on  ne  saurait  leur  opposer  qu'il  s'agit  ici  de 
la  preuve  d'une  convention  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public. 

—  Cass.,  27  mars  1888,  Chardin,  [S.  88.1.366,  P.  88.1.904,  D. 
88.1.345] 

401.  —  ...  Que  la  dissimulation  du  prix  dans  une  cession  d'of- 
fice, peut  être  établie  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  —  Cass.,  24  févr.  1863,  Prévost,  [S.  63.1.184, 
P.  63.733,  D.  63.1.236'  —  Bourges,  18  nov.  1890,  C...,  fS.  et  P. 
92.2.241,  D.  02.2.2P  ' 

402.  —  D'ailleurs,  conformément  au  droit  commun,  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  fraude  qu'il  incombe  d'en  faire  la  preuve. 
Spécialement,  lorsqu'un  greffier  de  justice  de  paix  a  simultané- 
ment cédé  son  office  moyennant  un  prix  accepté  par  la  Chancel- 
lerie, et  vendu,  par  acte  séparé,  au  cessionnaire,  pour  un  prix 
distinct,  le  cabinet  d'affaires  qu'il  exploitait  en  même  temps  que 
le  greffe,  le  cessionnaire,  qui  allègue  que  la  convention  relative 
à  la  vente  du  cabinet  d'affaires  dissimule  une  augmentation  du 
prix  de  l'office  fixé  par  la  Chancellerie,  est  tenu  de  prouver  que 
l'acte  de    vente  du  cabinet  d'affaires  énonce  une  fausse  cause. 

—  Caen,  26  nov  1893,  F...,  [S.  et  P.  96.2.76,  D,  96.2.437]  — 
V.  .'iuprà.  n.  277. 

4°  Qui  p'.ul  se  prévaloir  de  ta  nullité  des  contre-lettres. 

403.  —  La  jurisprudenee  et  la  doctrine  admettent  que  l'ac- 
tion en  nullité  des  contre-lettres  peut  être  intentée  par  toutes 
les  parties  intéressées,  même  par  celles  qui  ont  participé  à  l'acte 
frauduleux.  — Agen,  21  mai  1852,  X...,  [S. 32.2.348,  P.  32.2.723, 
D.  32.3.3891 

404.  —  Et  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
la  fraude  d'une  partie  contractante  envers  l'autre  et  la  fraude  à 
la  loi.  Au  surplus,  la  fraude  à  la  loi  en  matière  de  vente  d'ofiice 
peut  être  considérée  comme  dirigée  contre  l'acquéreur  qui  se 
soumet  à  des  conditions  reconnues  onéreuses,  puisqu'elles  sont 
soustraites  aux  regards  de  l'autorité.  —  Nimes,  10  mai  1847, 
précité.  —  Pans,  2  août  1849,  précité. 

-  405.  —  La  stipulation  d'un  supplément  de  prix  est  surtout 
nulle  et  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  l'acquéreur.  — 
Rouen,  23  déc.  1840.  Houache,  [S.  41.2.127,  P.  41.2.299] 

406.  —  Ne  peuvent  cependant  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
contre-lettre  les  créanciers  du  cessionnaire  dont  les  litres  sont 
postérieurs  au  paiement.  —  Metz,  14  lévr.  1833,  Deschets,  iS. 
43.2.449,  P.  43.1.340] 

407.  —  -A  l'égard  des  cautions,  il  a  été  jugé  que  la  procura- 
tion donnée  par  un  individu  à  l'effet  de  cautionner  le  paiement 
du  prix  d'une  charge  de  notaire  ne  peut  s'appliquer  qu'au  prix 
approuvé  par  l'autorité  supérieure;  qu'on  conséquence,  est  nul 
à  l'égard  de  la  caution  l'engagement  pris  par  le  mandataire  pour 
tout  ce  qui  excède  ce  prix.  —  Lyon,  21  janv.  1847,  Bert,  [S. 
47.2  230,  P.  47.2.459]  —  V.  aussi,  comme  règle  générale,  suprà, 
\°  Cautionnement,  n.  326  et  377. 

408.  —  Il  aélé  décidé,  il  est  vrai,  que  ia  caution  ne  peut  se 
prévaloir  du  paiement  d'un  supplément  de  prix,  pour  faire  ré- 
duire son  cautionnement.  —  Grenoble,  16  déc.  1837,  Second, 
fS.  38.2.489,  P.  40.1.339]  —  .Mais  il  convient  de  l'aire  remarquer 
que  cet  arrêt  admet,  sn  même  temps,  la  validité  de  la  contre- 
leltre.  solution  contraire  à  la  jurisprudence  qui  a  prévalu. 


409.  —  Sans  admettre  le  même  principe  que  la  cour  de  Gre- 
noble, d'autres  arrêts  ont  décidé  que  la  caution  qui  s'est  obli- 
gée au  paiement  du  prix  d'un  olfice  tel  qu'il  est  fixé  dans  le 
traité  ostensible  ne  peut  critiquer  le  paiement  d'un  supplément 
de  prix  porté  dans  une  convention  secrèle  avec  des  fonds  par 
el^e  mis  à  la  disposition  de  l'acquéreur  de  l'office,  et  demander 
l'imputation  sur  le  prix  officiel,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle  a 
connu  et  approuvé  l'imputation  sur  le  prix  supplémentaire.  — 
Cass.,  7  juin.  1841,  Poisson,  lS.  41.1.69a,  P.  41.2,3671  —  Paris, 
la  févr.  1840.  Legrip,  [S. 40.2.84,  P.  40.1.340]  -  Metz,  14  févr. 
1843,  précité. 

410.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  proposer  d'office 
la  nullité  des  contre-lettres.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les 
contre-lettres,  alors  même  qu'elles  seraient  consenties  en  faveur 
des  cessionnaires  d'offices,  et  qu'elles  réserveraient,  par  exem- 
ple, à  leur  profit,  la  faculté  de  faire  vérifier  les  produits  annoncés 
par  des  officiers  ministériels  du  même  ordre  étant  nulles,  comme 
blessant  l'ordre  public,  leur  nullité  peut  être  opposée  par  le  mi- 
nistère public.  —  Bourges.  27  janv.  1843,  Duprilot,  [P.  44.1.470] 

3°  .4  qui  la  nullité  des  contre-lettres  est  opposable. 

411.  —  La  nullité  des  contre-lettres  étant  radicale  et  tirée 
de  motifs  d'ordre  public,  on  peut  généralement  s'en  prévaloir 
tant  à  l'égard  des  parties  à  l'acte  que  de  leurs  ayants-cause.  — 
Aubry  et  Rau,  4=  éd.,  t.  4,  p.  440,  g  339  bis,  texte  et  note  51  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  822,  p.  337,  texte  et  note  1  ;  Perri- 
quet, op.  cit.,  n.  307,  p.  284;  Greffier,  op.  cit.,  4e  éd.,  n.  123, 
p.  88. 

412.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  du  cession- 
naire d  un  office  contre  les  vendeurs  (agents  de  change,  copro- 
priétaires de  l'office  cédél,  en  restitution  du  supplément  de  prix 
par  lui  payé  en  vertu  d'une  contre-lettre,  en  sus  et  en  dehors 
du  prix  fixé  parla  Chancellerie,  n'est  pas  une  aciion  en  domma- 
ges intérêts,  mais  une  action  en  restitution  de  l'indu;  qu'elle  ne 
peut  donner  lieu,  par  suite,  à  une  condamnation  solidaire  contre 
les  vendeurs,  qui  ne  sont  tenus  que  chacun  pour  leur  part  dans 
le  prix  indûment  pavé.  —  Cass.,  21  déc.  1833,  Hvgnard,  [S.  34. 
1.477,  P.  34.1.304,  D.  54.1.170^  —  .Nancy,  27  janv.  1894,  Ger- 
main,   S.  et  P.  94.2.69,  D.  93.2.93] 

413.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  nullité  de  la  stipu- 
lation d'un  supplément  de  prix  en  dehors  du  traité  ostensible 
est  opposable  aux  cessionnaires  du  vendeur  qui  ont  connu  l'ori- 
gine de  la  créance.  —  Paris  14  août  1840,  sous  Cass.,  7  mars 
1842,  .N'icolle,  ^S.  42.1.196,  P.  42.1.431]  —  Lyon,  21  janv.  1847, 
Bert,  [S.  47.2.230,  P.  47.2.43»''  —  Bordeaux,  9  nov.  1863,  Win- 
ter,  [S.  64.2.113,  P.  64.638,  D.'64.2,3lj 

414.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'à  l'égard  de  ces 
cessionnaires  l'acquéreur  se  serait  envasé  par  un  acte  séparé. 
—  Paris,  28  mars  1846,  Chevalier,  [P.''46^.1.683 ,  D.  46.4.382T 

415.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  convention  entraine  celle  de 
la  délégation  du  supplément  de  prix  consentie  par  le  vendeur  de 
l'office  à  l'un  de  ses  créanciers.  —  Rennes,  9  avr.  1831 ,  Hvgnard, 
[S.  32.2.261,  P.  31.2.281,  D.  .-53.2.208] 

41  G.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  convention  peut  être  opposée 
au  tiers  qui  a  payé,  avec  subrogation,  au  vendeur  de  l'office,  le 
supplément  de  prix  porté  dans  la  contre-lettre,  sans  que  ce  paie- 
ment puisse  devenir  en  faveur  de  ce  tiers  la  cause  licite  d'une 
nouvelle  obligation.  —  Cass.,  10  mai  1834,  Descombes,  [P.  34. 
2.22.  D.  34.1.218] 

417.  —  ...  Que  pareillement,  la  restitution  de  sommes  payées 
en  vertu  de  billets  à  ordre  souscrits  en  augmentation  du  prix  os- 
tensible d'une  cession  d'office  peut  être  demandée  au  tiers  por- 
teur à  qui  les  billets  ont  été  payés,  si  ces  billets  ne  lui  avaient 
été  transmis  que  par  un  endossement  irrégulier,  et  si.  d'autre 
part,  il  connaissait  les  vices  de  la  créance.  — Paris.  8  déc.  1866, 
Lemieu,  [S.  69.2.182,  P.  69.834] 

418.  —  La  jurisprudence  déclare  ces  principes  applicables 
même  aux  incapables.  Il  a  été  jugé  que  les  sommes  pa\ées  pour 
supplément  de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret  peuvent  être  ré- 
pétées alors  même  que  les  héritiers  du  titulaire  de  l'office  cédé 
seraient  mine;irs  au  moment  de  la  cession  qu'en  a  faite  leur 
tuteur,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  ce  dernier.  —  Cass., 
28  mai  1856,  Lasserre,  [S.  36.1.387,  P.  57.369,  U.  56.1.377] 

419.  —  ...  Que  la  veuve  d'un  officier  ministériel  qui,  tant  en 
son  nom  personnel,  comme  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  que  comme  lulrice  desdils  enfants,  a  vendu 
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l'office  dont  son  mari  était  titulaire,  et  a,  par  un  traité  secret, 
stipulé  et  reçu  un  supplément  de  prix,  peut  être  condamnée  con- 
jointement avec  ses  entants  àla  restitution  des  sommes  indûment 
reçue?.  —  M#me  arrêt. 

420.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  mineur  dont 
la  mère  a  rei'u,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice 
légale  de  son  fils,  un  supplément  dissimulé  du  prix  d'un  ofllce, 
ne  peut  être  condamné  avoc  sa  mi^-re  à  la  restitution  de  la  somme 
indûment  reoue,  lorsqu'il  n'est  point  établi  qu'il  ail  connu  le  vice 
du  paiement,  ni  qu'il  en  ait  protllé.  —  Metz,  29  mars  1839,  Fréal, 
[S.  59.2.540.  P.  o9.be2J 

421.  —  Les  héritiers  bénéficiaires  du  cédant  d'un  olfice  ne 
sont  pas  tenus  solidairement,  mais  seulement  chacun  pour  leur 
part  et  portion,  de  la  restitution  des  sommes  payées  en  augmen- 
tation du  prix.—  Paris,  8  déc.  1868,  Lemieu,'[S.  69.2.182,  P. 
69.834] 

422.  —  On  se  demande  si  tout  cessionnaire  du  pri.x  occulte 
subira  le  traitement  qui  vient  d'être  exposé,  ou  s'il  ne  faut  pas 
déroger  à  la  rigueur  du  droit  en  faveur  des  personnes  qui  ne 
connaissaient  pas  l'origine  illicite  de  la  créance  quand  elles  l'ont 
acquise.  Les  arrêts  semblent  pencher  vers  la  deuxième  solution, 
plus  humaine,  mais  moins  juridique.  — V.  Rennes,  9  avr,  1831, 
précité.  —  Bordeaux.  9  nov.  1863,  précité.  —  Certains  auteurs 
approuvent  ce  tempérament  ,V.  Perriquet,  op.  cit.,  n.  309);  d'au- 
tres le  repoussent,  ou,  du  moins,  ne  reconnaissent  de  droit  au 
tiers  de  bonne  foi  que  si  la  créance  lui  a  été  transmise  sous  la 
forme  d'un  effet  à  ordre  indiquant  laussement  une  cause  légitime 
d'obligation;  le  besoin  d'assurer  la  circulation  des  titres  endos- 
sables prévaut  alors  sur  la  nécessité  de  combattre  les  arrange- 
ments secrets.  —  V.  Aubry  et  Rau,  4"  éd..  t.  4,  p.  441,  §  î.'ig 
bis,  texte  et  note  57.  —  V".  Lyon-Caen  et  Henault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  3"  éd.,  t.  4,  n.  130  6is,  Boistel,  Précisa  de  dr.  comm.,  'i' 
éd.,  n.  757;  Thaller,  Tr.  t>lém.  de  dr.  comm.,  2'  éd.,  n.  1460  et  s. 
—  En  d'autres  termes,  le  principe  eu  vertu  duquel  la  nullité  des 
contre-lettres  est  opposable  aux  tiers  reçoit  en  jurisprudence 
une  importante  restriction  :  il  demeure  sans  effet  à  1  encontre 
des  lier»  de  bonne  foi.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire 
d'un  ollice  ne  peut  ni  opposer  à  un  crelincier  du  cédant  le  paie- 
ment qu'il  a  fait  à  ce  dernier  en  vertu  d'une  contre-lettre,  ni 
déduire  la  somme  ainsi  payée  de  celle  que  le  créancier  du  cé- 
dant réclame  au  cessionnaire  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Cass., 
19  juin  1883,  Sicard,  [S.  8.3.1.219,  P.  8o. 1.523,  D.  84.1.228] 

422  ^ii.  —  -.•  ijue  les  contre-lettres  ne  pouvant  avoir  d'effet 
au  regard  des  tiers,  les  cessionnaires  de  bonne  foi  de  partie  du 
prix  de  l'oiflce,  en  vertu  d'un  transport  régulièrement  signifié 
au  cessionnaire  de  l'otlice,  lequel  n'a  fait,  lors  de  la  significa- 
tion, aucune  réserve,  sont  fondés  à  demander  que  le  supplément 
de  prix,  indûment  veisé  en  vertu  du  traité  secret  intervenu  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  de  l'office,  n'entre  pas  en  compensa- 
tion avec  le  montant  de  la  créance  dont  le  transport  leur  a  été 
consenti.—  Paris,  29  nov.  1809,  Tremblay,  [S.  et  P.  1901.2.121 
et  la  note  de  Jl.  Chavegrin]  ^-  Sur  les  inconvénients  de  ce  sys 
tème  en  cas  de  cession  d«  prix  de  l'olfiçe  avant  la  nomination 
du  titulaire,  V.  infrd,  n.  493. 

423.  —  ...  Que  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix 
d'un  office  stipulé  en  dehors  du  prix  porté  au  contrai  de  vente 
de  cet  office  ne  peut  pas  être  opposée  au  cessionnaire  du  prix 
ostensible,  par  l'acquéreur  de  l'office  qui  prétendrait  imputer  le 
supplément  de  prix  par  lui  payé  sur  ce  prix  ostensible  (V.  infrd, 
n.  423j;  alors  du  moins  que  la  cession  a  été  faite  et  notifiée 
avant  que  l'acquéreur  eût  exercé  son  action  en  répétition  ;  qu'il 
en  est  ainsi,  surtout  quand  l'acquéreur  s'est  reconnu,  depuis 
le  transport,  débiteur  de  l'intégralité  du  prix,  et  n'a  fait,  lors  du 
la  notification  à  lui  adressée  de  ce  transport,  aucune  réserve  de 
son  droit  d'opposer  la  compensation.  —  Cî^ss.,  12  déc.  1839, 
Ledonné,  [S.  60.1.129,  P.  60.313,  D.  60.1.92]  —  Lyon,  24  août 
1849,  Saint-Cvr,  [S.  50.2.14,  P.  50.2.418,  U.  50.2.36];  —  t'a^ris, 
22  mars  1839,' Ledonné,  [S.  59.2.431,  P.  :;9.633,  D.  39.2.144] 

424.  —  ..  Que  les  sommes  payées  en  exécution  d'une  con- 
tre-lettre ne  peuvent  être  compensées  avec  le  prix  porté  au  traité 
apparent,  au  préjudice  du  transport  que  l'ex-titulaire  de  l'olfiçe 
a  fait  de  ses  droiis  à  l'un  de  ses  créanciers  sérieux  et  légitimes, 
et  que  le  nouveau  titulaire  de  l'office  a  accepté  sans  réserve.  — 
Cass.,  26  déc.  l«48,  Dupont,  [S.  49.1.29,  P.  49.1.317,  D.  49.1. 
14]—  Caen,  12  févr.  1845,  Chédeville,  [S.  43.2.184,  P.  45.1.233, 
D.  43.4.373] 

425.  —  ...  Que  le  droit  attribué  à  l'acquéreur  d'un  office,  contre 


son  vendeur,  de  répéter  la  somme  formant  la  différence  du  prix 
porté  dans  un  traité  secret  avec  celui  stipulé  au  traité  ostensible, 
ne  peut  réagir  contre  les  tiers  auxquels  la  créance  résultant  de 
la  vente  dudit  olfice  a  été  donnée  en  nantissement,  alors  surtout 
que  l'acquéreur  lui-même  a  trompé  leur  bonne  foi  en  acceptant 
ledit  nantissement  sans  leur  révéler  l'existence  de  la  contre- 
lettre;  qu'en  conséquence,  la  répétition  que  peut,  dans  de  telles 
circonstances,  exercer  l'acquéreur  contre  sou  vendeur,  ne  l'au- 
torise point  à  compeiiseï'  la  somme  qui  en  forme  le  montant  avec 
ce  qui  reste  dû  >ur  le  prix,  au  détriment  des  créanciers  gagis- 
tes; et  que  c'est  en  vain  qu'on  alléguerait  que,  le  titulaire  de  la 
créance  donnée  en  nantissemi>nt  en  restant  toujours  proprié- 
taire, les  tiers  doivent  subir  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont 
opposables.  —  Bourges,  3  juin  1832,  Delaveau-Jolly,  [P.  52.2. 
889,  D.  54.2.125] 

6"  Effets  de  la  nullité  des  contre-lettres. 

426.  —  I.  Restitution.  —  Nous  avons  dit  suprd,  n.  362  et  s. , 
que  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation  du 
prix  stipulé  dans  le  traité  de  cession  d'un  ofliop  soumis  à  l'agré- 
ment de  la  Chancellerie  est  frappée  de  nullité  radicale  comme 
illicite  et  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  la  contre-lettre  qui  mo- 
difie les  clauses  du  traité  ostensible  de  la  cession  d'un  office 
n'engendre-t-elle  pas,  du  moins,  une  obligation  naturelle  de  na- 
ture à  faire  obstacle  à  la  demande  en  restitution  du  supplément 
de  prix  volontairement  payé?  L'affirmative  a  prévalu,  à  une  cer- 
taine époque,  auprès  de  quelques  cours  d'appel,  et  même  auprès 
de  la  Cour  de  cassation,  (i'esl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  stipu- 
lation d'un  supplément  de  prix  constituant  une  obligation  natu- 
relle, le  paiement  volontairement  opéré  sur  le  supplément  de 
prix,  ne  peut  donner  lieu  à  répétition.  —  Cass.,  7  juill.  1841, 
Poisson,  [S.  41.1.69.3,  P.  41.2.367];  —  23  août  1842,  Gellée,  [S. 
43.1.123,  P.  43.1.339]  —  Houen,  18  févr.  1842,  Chédeville,  [S. 
42.2.201,  P.  42.2.44]  —  Metz,  14  févr.  1843,  Deschets,  [S.  43. 
2,449.  P.  43.1.340] 

427.  —  ...  Que  ce  paiement  ne  peut  être  imputé  sur  le  prix  du 
traité  officiel  par  préférence  au  traité  secret.  —  Cass.,  23  août 
1842,  précité.  —  Grenoble,  10  déc.  1837,  Second,  [S.  3S.2.489, 
P.  40.1.339]  —Toulouse,  22  févr.  1840,  Laeombe,  [S.  40.2.126, 
P.  40.1.4I0J  —  Rouen,  18  l'évr.  1842,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
Massol,  Traité  des  oblig.natur.,  p.  32.3. 

428.  —  Mais  une  jurisprudence,  aujourd'hui  unanime,  décide 
que  le  paiement  fait  par  l'acquéreur,  en  vertu  d'une  clause  se- 
crète radicalement  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  ne 
peut  être  considéré  comme  fait  en  exécution  d'une  obligation  na- 
turelle; qu'en  conséquence,  si  le  supplément  du  prix,  stipulé  par 
une  contre-lettre,  a  été  payé,  celui  qui  l'a  versé  peut  en  demander 
la  reslitutinn.  —  Cass.,  30  juill.  1844,  Chédeville,  [S.  44.1.582, 
P.  43.1.231];—  f'-aoùt  1844,  Marion,  [S.  44.1. 58i,  P.  43.1.237]; 
—  11  août  1845,  Planchenaud,  [S.  45.1.642,  P.  43. 2.. 307,  D.  45. 
1.342];  —  17  déc.  1843,  Pelthier,  [S.  46.1.137,  P.  48.2.189,  D. 
43.4.374];  —  5  janv.  1846,  Lecoq,  ]S.  46.1.110,  P.  46.1.300,  D. 
46.1.14];  —  3janv.  1849,  Rivière,  [S  49.1.282,  D.  49.1.1391; — 
31janv.  1853,  Lemaire,  [S.  53.1.349,  P.  5.3.1.404,  0,33.1.217];  — 
19  févr.  1836,  M...,  [S.  36.1.329,  P.  56.1.248,  D.  56.1.103];  —  28 
mai  1836,  Lasserre,  [S.  36.1.587,  P.  37.369,  D.  56.1.3771;  —  13 
luill.  1883,  Mari,  [S.  86.1.205,  P.  86.1.901,  L).  80. 1.263];  —  7 
anv.  1891,  Roussel,  [S.  et  P,  92.1.149,  D.  91.1.202]  —  Paris, 
âo  mai  1843,  Bruel,  [S.  43.2.257,  P.  43.2.139];  —  1"  mars  1844, 
Quinton,  [S.  44.2,25.7,  P.  44.1.507]- Angers,  30  mai  1844,  Plan- 
chenault,  [P.  44.l..32t  —  Caen,  12  lévr.  1843,  Chédeville,  1  S.  43. 
2.184,  P.  45.1.233,  U.  45.4,473]  —  Paris,  5  déc.  1846,  Pitois, 
[S.  47.2.228,  P.  46.3.728,  U.  47.2.4];  —  12  janv.  1847,  Bourg, 
[P.  47.1.300J  —  Nîmes,  6  mai  1847,  Gr...,  [P.  48.1.158,  D.  48.2. 
38]  —  Riom,  10  mai  1847,  sous  Cass.,  26  déo.  1848,  Dupont,  [S. 
49.1.29,  P,  49.1.517,  D.  49.1.14]  —  Pans,  Il  juin  1849,  Dessain, 
lP.  49.2.'68]—  Douai,  23  mars  1830,  Adam,  [P.  50.2.423,  D.  50.2. 
187]  —  P.'iu,  14  lévr.  183.3,  C...,[P.  53.2.434,  D.  33,2.74]  —  Tou- 
louse, 27  nov.  1854,  Darrieux,  [S.  55.2.96,  P.  35.1.239]  —  Melz, 
29  mars  1839,  Fréal,  (S.  39.2.340,  P.  59.062]  —  Pans,  8  déc. 
1868,  Lemieu,  [S.  69.2.182,  P.  69.834]  —  Bourges,  18  nov.  1890, 
M...,  [S.  et  P.  92.2.241,  D.  92.2.21]  —  Nancv,  27  janv.  1894,  Ger- 
main, iS.et  P.  94.2.69,  D.  93.2.93]  —  Paris/39  nov.  1899,  Trem- 
blay, [S.  et  P.  1901.2.121,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  Sic, 
iJuvergier,  Bfiv.  étr.  et  (rcmç.,  t.  7,  p.  568;  Aubry  et  Rau,  4"  éd., 
t.  4,  p."  10,  §  297,  texte  et  note  26,  p.  277,  §  339,  texte  et  note  25, 
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el  p.  332,  §  348,  texte  et  note  10;  Durand,  n.  229  et  puiv.;  Bë- 
darride.  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  130i  et  suiv.;  Larom- 
biére,  Oblit}ntinns,  sur  l'art.  (233,  n.  H  ;  Greffier,  n.  123  ;  Le  Poil- 
tevin,  Traité  priit.  de  eeasioas,  créations,  translatinns  et  suppre:^- 
tions  d'office,  n.  63;  Atniaud,  Manuel-prat.  de  la  transmission 
des  offices  de  notaire,  2"  éd.,  n.  54,  et  Tr.  formulaire  atph.  et 
raisonné  du  notariat,  t.  3,  v"  Offiee,  n.  a4;  Perriquet,  n.  294. 

429.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  les 
juges  reconnaîtraient  que  le  supplément  du  prix  n'a  eu  pour 
objel  que  de  porter  le  prix  de  l'oifice  à  sa  valeur  réelle,  laquelle 
était  supérieure  au  prix  énoncé  au  contrat.  -^  Cass.,  Sjanv. 
4846,  précité. 

430.  —  Il  a  été  également  jugé  :  que  la  contre-lettre  doit 
être,  comme  faisant  fraude  à  une  loi  d'ordre  public,  annulée  par 
l'autorité  judiciaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  à  l'examen 
du  garde  des  Sceaux  la  question  de  savoir  si  le  total  du  prix 
résultant  de  l'acte  patent  et  de  la  contre-lettre  n'excède  pas  la 
valeurlégilime  de  l'office  ;  qu'elle  ne  saurait  être  soit  excusée  par 
le  motif  qu'elle  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  d'un  usage  consacré, 
soit  protégée  par  le  fait  d'une  erreur  commune.  —  Caen, 
12févr.  1845,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  au  6u|et  d'un  traité  passé 
à  une  époque  où  une  telle  dissimulation  n'était  pas  considérée 
comme  illicite  :  Cass.,  28  mai  1836  (sol.  impl.),  Lasserre,  [S.  36. 
l.o87,  P.  57.369,  D.  .Ï6.1.3-7];  —  3  nov.  1836,  Levraux,  [S.  S6. 
1.916,  P.  37.-1,  D.  36.1.397] 

431. —  ...  Que  la  restitution  ne  peut  non  plus  être  refusée 
BOUS  le  prétexte  que,  dans  l'intention  des  parties,  la  somme  sti- 
pulée en  dehors  du  traité  ostensible  n'a  jamais  représenté  que 
la  compensation  du  long  temps  durant  lequel  le  cédant  a  con- 
senti à  attendre,  à  ses  risques  el  périls,  que  le  oessionnaire  eût 
acquis  les  titres  professionnels  qui  lui  manquaient.  —  Cass., 
13  juill.  1883,  précité. 

432.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  par  appréciation 
des  documents  de  la  cause,  décide  que,  le  supplément  de  prix 
dont  l'acquéreur  d'un  office  demande  la  restitution  n'ayant  pas 
été  par  lui  payé,  celui-ci  est  non  recevable  dans  ladite  demande, 
contient  un  simple  décision  en  fait,  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  févr.  1851,  Vérot,  [S.  51.1. 
197,  P.  31.2.683] 

433.  —  Une  autre  conséquence  de  la  nullité  des  stipulations 
d'un  supplément  de  prix,  c'est  que  les  sommes  payées  à  compte 
par  le  cessionnaire  de  l'office  doivent  être  imputées  sur  le  prix 
du  traité  officiellement  déclaré,  et  non  sur  le  supplément  de 
prix.  —  Cass.,  17  déc.  1845,  Peltier.  [S.  46.1.137,  P.  48.2.189, 
D.  45.4.374]  —  Paris,  13  lévr.  18iO,  Legris,  [3.  40.2.84,  P.  40. 
1.340];  —  lo  avr.  1843.  Leclerc,  [S.  43.2.452,  P.  43.1.175];  — 
85  avr.  1843,  Granrut,  [S.  43.2.23'7,  ad  notam.  P.  43.2.139J;  — 
30  mai  1843,  Bruel,  [Ibid.];  —  1"  mars  (844,  Quinton,  [S.  44. 
8.307,  P.  44.1.307] 

434.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  el  la  contestation  relative  à 
l'imputation  intéresse  des  liers  (créanciers,  cautions  du  cession- 
naire). —  Cass.,  17  déc.  (845,  précité.  —  Paris,  25  avr.  1843, 
précité.  —  L'arrêt  de  cassation  du  IT  déc.  1843,  précité,  porte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  le  sup- 
plément de  prix  aurait  élé  versé  à  une  date  antérieure  à  celle 
du  traité  ostensible. 

435.  —  L'acquéreur  doit  restituer  les  avantages  particuliers 
que  lui  u  procurés  la  contre-lettre,  tels  que  le  profit  retiré  de 
son  entrée  en  jouissance  antérieure  à  sa  prestation  de  serment 
et  celui  procuré  par  une  cession  de  mobilier,  par  celle  du  droit 
à  un  bail,  etc.  —  Rouen,  3  juin  (864,  Richard,  [S.  65.2.287, 
P.  65.(1091 

436.  —  Par  la  même  raison,  le  vendeur  qui  se  serait  réservé 
ses  recouvrements  en  dehors  du  traité  ostensible  serait  égale- 
ment tenu  de  faire  la  restitution  de  ceux  qu'il  aurait  touchés  en 
capital  et  intérêts.  —  Orléans,  13  août  1847,  Caude,  [P.  47.2.522, 
D.  47.2.173]—  Bordeaux,  10  juin  1833.  Demontis.  [S.  3.3.2.357, 
P.  33.1.189,  D.  33.2.322]  —  V.  supra,  n.  379  et  s. 

437.  —  Le  vendeur  d'un  office  assigné  en  restitution  des 
sommes  qu'il  a  indûment  reçues  de  son  acquéreur  en  vertu  d'une 
contre-lettre  ou  d'un  traité  secret,  ne  peut  reconventionnellement 
prétendre  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  l'action  en  restitution,  cette  action  prenant  sa  source 
dans  un  dol  commis  conjointement  par  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur. —  Cass.,  26  mai  1836,  Lasserre,  [S.  36.1.387,  P.  57.369, 
D.  56.1.377] 

438.  —  De  même,  l'inexécution  d'une  contre-lettre  contenant 


rétrocession  des  recouvrements  au  cédant  pour  une  somme  dé- 
terminée ne  saurait  servir  de  base  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Bordeaux,  10  juin  1833,  précité. 

439.  —  Les  avis  se  sont  partagés,  à  l'origine,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  partir  de  quel  moment  il  y  a  lieu  d'allouer  au 
oessionnaire  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  payées  indûment. 
Deux  arrêts  de  la  cour  de  Pans  ont  décidé  que  les  intérêts  de 
la  somme  répétée  ne  sont  dus  que  depuis  le  jour  de  la  demande. 
—  Paris,  12  janv.  1847,  Bourg,  [P.  47.1.300];  —  31  janv.  1851, 
Drapier,  [S.  31.2.397,  P.  51.1.326,  D.  52.2.38] 

440.  —  -Mais  une  jurisprudence  aujourd'hui  unanime  a  juste- 
ment condamné  cette  doctrine,  et  admis  que  les  intérêts  sont  dus 
à  compter  du  jour  de  l'Indu  paiement.  En  effet,  il  y  a,  de  la  part 
du  vendeur  qui  a  reçu  la  somme  slipulée  dans  le  traité  secret, 
mauvaise  foi  résultant  du  fait  lui-même,  et  cette  circonstance 
rend,   de  plein   droit,   applicable    la  disposition  de  l'art.    1378, 

C.  civ.  —  Cass.,  3  janv.  1849,  Rivière,  [S.  49.1.282,  P.  50.1.50, 

D.  49.1.1391;  —  3  déc.  1849,  Langlet,  [S.  50.1.380,  P.  50.1.288, 
D.  49.1.3041;  —  19  avr.  (852,  Dupuis,  [S.  52.1.440,  P.  52.1.398, 
D.  52.1.10.=)];  —  :H  janv.  (833,  Lemaire,  [g.  53. (.349,  P.  53.1. 
404,  D.  53.1.217];  —  28  mai  1838,  Lasserre,  ;^S.  56.1.587,  P.  57. 
369.  D.  36.1.377];  —  3  uov.  1856,  Levraux,  [S.  56.1.916,  P.  37. 
71,  D.  36.1.397];  —  10  juin  1837,  Appay,  ^S.  38.1.59,  1'.  37.886, 
D.  58.1.1171;  —  8juin  1864,  Ruel,  [S.  64.1.388,  P.  64.1138, 
D,  64.1.273]  —  Nimes,  10  mai  1847,  C,...,  [S.  48.2.147,  P.  48.1. 
158,  D.  48.2.38]  --  Orléans,  13  août  1847,  Caudel,  [P.  47.2.222, 
D.  47.2.175]  —  Paris,  Il  juin  1849,  Dessain,  [P.  49.2.68]  — 
Douai,  23  mars  1830,  Adam,  [S.  30.2.317,  P.  30.2.123,  D.  30.2. 
187]  _  Rouen,  26  déc.  1850,  Delamotle,  [S.  512.97,  P.  51.2. 
604,  D.  31.2.83]  —  Pau,  14  févr.  (853,  S...,  [P.  53.2.434,  D.  53. 
2.74]  -  Orléans,  17  août  (833,  Maria,  [S.  33.2.368,  P.  35.1. 
183,  D.  33.2.(94]  —  Angers,  10  déc.  1833,  Guerrier,  [S.  54.2. 
520,  P.  56.1.69,  D.  54.2.149]— Toulouse,  27  nov.  1854,  Darrieux, 
[S.  55.2,96,  P.  35.1.259]  —  Nancy,  12  mai  1664,  Sommelier, 
[S.  64.2.30i4,  P.  64.1242,  D.  64.2.176]  —  Paris,  8  dée.  1868, 
Lemieu,  [S.  69.2.1H2,  P.  69.8.34]  —  Nancy,  27  janv.  1894,  Ger- 
main, [3.  et  P.  04.2.69,  D.  95.2.93] 

441.  —  Ces  mêmes  intérêts  courent,  après  le  décès  du  ven- 
deur, contre  les  héritiers  de  celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi 
personnelle  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime  d'après 
laquelle  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  —  Cass., 
8  juin  1864,  précité;  —  17  mai  1863,  Morin,  [S.  65.1.250,  P.  65. 
611,  D.  63.1.273]  —  Rouen,  3  juin  1864,  Bichard,  fS.  65.2.287, 
P.  65.1109]  —  Paris,  14  janv.  1865,  Lesourd,  [S.  6o.2.31,  F.  65. 
214,  D.  63.2.108]-  Paris,  8  déc.  1868,  précité.  —  Suivant  MM. 
Aubrv  et  Rau,  l.  2,  §  206,  note  20,  p.  412,  celte  jurisprudence 
ne  serait  pas  en  désaccord  avec  la  doctrine  qui  veut  que  l'héritier 
de  bonne  foi  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  fasse  les  fruits 
siens,  excepté  dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  revendiqué  sa 
chose  du  vivant  du  possesseur  de  mauvaise  foi  avec  reprise  d'in- 
stanee  contre  l'héritier  de  bonne  foi.  D'après  ces  auteurs,  l'héri- 
tier de  bonne  foi  du  vendeur  d'office  est  obligé  en  vertu  du 
quasi-contrat  de  réception  de  l'indu,  à  la  différence  de  l'héritier 
du  possesseur  de  mauvaise  foi  auquel  aucune  obligation  n'est 
transmise  par  celui-ci. 

442.  —  Il  a  été  jugé,  en  outre,  que  les  intérêts  de  la  somme 
que  le  cédant  doit  restituer  comme  excédani,  dans  le  prix  payé 
par  le  cessionnaire,  la  véritable  valeur  de  l'office,  forment  autant 
de  capitaux,  à  partir  du  jour  du  paiement,  qui  produisent  eux- 
mêmes  intérêts  au  profit  du  cessionnaire.  —  Cass.,  (9  févr.  1856, 
M...,  [S.  56.1,329,  P.  58,1.248,  D.  56.1.103]  ;  —  8  juin  1864,  pré- 
cité. 

443.  —  Par  la  même  raison,  les  intérêts  de  la  somme  à  res- 
tituer parle  cédant  comme  perçue  à  titre  de  supplément  de  prix 
en  vertu  d'un  traité  secret,  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription 
de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.;  ils  forment  avec  le 
principal  une  seule  et  même  dette,  qui  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire  (V.  infrà,  n.  456  et  s.).  —  Cass.,  17  mars 
1865,  Morin,  précité. —  Angers,  lOdéc.  1833,  précité. — -Paris, 
25  nov,  1856,  sous  Cass.,  10  juin  1857,  précité.  —  Metz,  29  mars 
1839,  Fréal,  fS.  39.2.340,  P.' 39.662]  —  Orléans,  26  déc.  1862, 
Morin,  [P.  63.18]  —  Il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'ils  ont  été 
reçus  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  28  mai  1836,  précité. 

4-44.  —  n.  Inefficucité  des  actes  confirmatifs.  —  Une  nou- 
velle conséquence  du  caractère  absolu  de  la  nullité  des  contre- 
lettres,  c'est  qu'il  est  impossible  de  l'etfacer  par  un  acte  conflr- 
matif.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  tous  actes  d'exécution  et  de 
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contirmation  d'une  contre-lettre  avant  pour  but  de  dissimuler  le 
prix  de  cession  d'un  office  sont  nuls  comme  la  contre-lettre  elle- 
même,  et  n'entraînent  ni  obligation  civile,  ni  obligation  natu- 
relle. —  Cass.,  10  avr.  J8o2.  précité;  —  13  déc.  185:i,  Mous- 
soir.  [S.  54.1.94,  P.  n4.l.o.ï8.  D.  54.1.431];—  10  mai  1854,  Ra- 
bourdin,  [P.  54.2.22,  D.  54.1.218|  —  Lyon,  24  août  1849,  Saint 
Cyr,  [S.  50.2.14,  P.  50.2.418,   D.  50.2.36J  —  Bordeau.x,  10  juin 

1853,  précité.  —  V.  .vuprà,  V  Aciiuii'itccment,  n.  04. 

445.  —  ...  Que  dès  lors,  la  nullité  radicale  dont  est  frappée  la 
convention  ne  saurait  être  couverte  ni  par  une  ratification 
expresse...  —  Mêmes  arrêts. 

446.  —  ...  Ni  par  le  paiement  lui-même.  —  Cass.,  10  mai 

1854,  précité.  —  ...  Ou  par  la  remise  de  la  dette.  —  Cass.,  5  nov. 
1856,  précité. 

447.  —  ...  Ni  par  l'effet  d'une  transaction  intervenue  à  cet 
égard  entre  les  parties.  — Cass.,  20  juin  1848,  Mesnil,  [S.  48.1. 
450,  P.  48.2.674,0.48.1.2101;—  16  mai  1849,  Léotard,  [P.  51.1. 
243,  D.  40.3.2941;  —6  déc.  1852,  Lerov,  [S.  oS.l.ll?,  P.  53.1. 
401,  D.  53.1.118^;  —  5  nov.  1856,  précité.  —  Rennes,  19  juill. 
1851,  Hardv,  [P.  51.2.331]  —  Amiens,  25aoùt  1853,Cressonnier, 
[S.  54.2.48!i  P.  55.1.190,  D.  53.2.213] 

448. —  ...  Qu'ilen  est  ainsi  même  de  latransactionayantpour 
but  de  diminuer  le  prix  secret,  tout  en  le  laissant  supérieur  au 
prix  ostensible.  — Cass.,  Tjuill.  1841,  Legrip,  [S.  41.1.572,  P. 41. 
1.367J  —  ...Qu'en  conséquence,  les  paiements  faits  en  vertu  d'une 
telle  transaction  soni  sujets  à  répétition,  comme  ceux  qui  auraient 
été  faits  en  vertu  du  traité  secret.  —  Cass.,  20  juin  1S48,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  v°  Transaction. 

449.  —  ...  iju'il  ne  peut  y  avoir,  à  l'occasion  du  même  objet, 
une  novation  valable.  —  Paris,  7  mars  1857,  Denis,  [S.  37.2. 
196,  P.  57.758,  D.  57.2.100]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Notation,  n. 
43  et  s. 

450.  —  ...  Que  les  principes  d'ordre  public  au  nom  desquels 
sont  frappées  de  nullité  toutes  les  obligations  occultes,  en  ma- 
tière de  cession  d'office,  s'appliquent  avec  la  même  force  soit  aux 
compromis,  soit  aux  sentences  arbitrales  qui  ont  pour  objet  les 
différends  nés  à  l'occasion  de  ces  conventions  illicites.  —  Paris, 
3  juin  1843,  Déplace,  [S.  43.2.257,  P.  43.2.139J 

451.  —  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'une  convention  secrète  porte  que 
la  cession  d'un  office  laite  par  un  père  à  son  fils,  sous  forme  de 
démission  pure  et  simple,  est  en  réalité  à  titre  onéreux,  et  que 
le  prix  en  sera  ultérieurement  réglé,  la  sentence  arbitrale  qui,  en 
exécution  de  cette  convention,  détermine  le  pri.K  de  l'olfice,  est 
sans  effet  obligatoire,  ei.core  bien  que  le  prix  fixé  par  cette  sen- 
tence ne  soit  pas  supérieur  a  la  valeur  réelle  d  dit  office.  — 
Cass.,  29  nov.  1848,  Eichenger,  [S.  48.1.679,  P.  49.2.111,  D.  49. 
1.15] 

452. —  ...  Que  même  en  supposant  que  des  imputations  de 
paiement  faites  et  acceptées  sur  la  portion  supplémentaire  d'un 
prix  d'office,  constituassent  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  et 
rendissent  inadmissible  la  répétition  des  sommes  payées,  du 
moins  ne  peut-on  pas  considérer  comme  telles  les  imputations 
qui  ne  résulteraient  que  de  la  sentence  arbitrale  annulée.  —  Pa- 
ris, 3  juin  1843,  précité. 

i^.  —  ...  Qu'il  y  a  également  lieu  d'annuler,  comme  inter- 
venu sur  un  objet  d'ordre  public  le  compromis  par  lequel  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur  d'un  office  ministériel  se  sont  engagés  à 
n'élever  aucune  contestation  sur  la  fixation  du  prix  qui  serait 
faite  par  des  experts,  encore  que  ces  experts  aient  été  désignés 
par  le  tribunal  civil  lui-même  sur  une  demande  en  réduction 
dont  il  avait  été  saisi  par  l'acquéreur,  el  que  le  chiffre  à  déier- 
miner  par  eux  dût  être  nécessairement  inférieur  au  pri.x  connu 
et  ratifié  originairement  par  le  Gouvernement.  —  Cass.,  6  déc. 
1832,  précité.  —  Rennes,  19  juill.  1851,  précité. 

454.  —  Mais  il  est  des  limites  qu'on  ne  doit  pas  dépasser  dans 
l'annulation  des  actes  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directe- 
ment aux  stipulations  cachées  d'un  traité  de  cession  d'office. 
Ainsi,  de  ce  que  les  actes  par  lesquels  le  cédant  et  le  cession- 
naire  d'un  office  tenteraient  d'assurer  l'exécution  du  traité  secret 
stipulant  un  supplément  de  prix  sont  frappés  d'une  nullité  radi- 
cale comme  ce  traité  lui-même,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'héritier 
du  cédant  qui  a  reçu  le  supplément  de  prix  ne  puisse  pas,  en 
s'en  reconnaissant  débiteur,  se  libérer  de  cette  somme  par  voie 
de  compensation  avec  d'autres  sommes  dont  il  est  créancier  de 
son  côté.  —  Cass.,  30  janv.  1860,  Dagé,  [S.  60.1.117,  P.  60.313, 
D.  60.1.306]  —  Cette  solution  semble  évidente:  la  compensation 
dont  il  s'agit  aboutit,  en  effet,  à  la  restitution,  sous  une  forme 


spéciale,  par  l'héritier  du  cédant,  de  la  somme  qu'il  a  perçue  en 
vertu  d'une  contre-lettre. 

455.  —  D'autre  part,  lorsque,  sur  la  demande  formée  par  un 
officier  ministériel,  à  fin  de  réduction  du  prix  de  son  office,  tel 
qu'il  a  été  approuvé  par  le  Gouvernement,  cette  réduction  a  été 
prononcée  par  un  jugement  dont  le  vendeur  a  ensuite  interjeté 
appel,  l'acquéreur  de  l'office  peut,  en  transigeant  avec  son  ven- 
deur, renoncer  au  bénéfice  du  jugement  obtenu  et  maintenir  le 
prix  porté  au  traité  ostejisible,  sans  qu'une  pareille  transaction 
puisse  être  assimilée  à  un  traité  qui  aurait  pour  but  de  modifier 
les  conditions  de  cession  acceptées  par  le  Gouvernement.  — 
Cass.,  10  juill.  1849,  Jamet,  [S.  49.1.577,  P.  50.1.522,  D.  49.1. 
327] 

456. —  \ll.  Duri!e  de  la  jirescription.  —  La  prescription  de  dix 
ans,  établie  par  l'art.  1304,  t).  civ.,  n'est  point  applicable  à  un 
traité  secret  ayant  pour  but  d'augmenter  le  prix  apparent  d'un 
office,  puisque  c'est  là  une  obligation  dont  la  cause  est  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public.  La  prescription  de  trente  ans  est  la 
seule  qui  puisse  être  invoquée.  —  Cass.,  3  janv.  1849,  Rivière, 
IS.  49.1.282,  P.  30.1.50,  D,  49.1.1391  — Paris,  5  déc.  1846,  Pitois, 
[S.  47.2.228,  P.  46.2.728,  D.  47.2.4];  -  12  janv.  1847,  Bourg, 
[P.  47.1.300]  —  Rouen,  26  déc.  1830,  Delamotte,  [S.  51.2.97,  P. 
31.2.604,  D.  51.2.83]  —  Paris,  7  mars  1837,  Denis,  [S.  57.2. 
196,  P.  57.738,  D.  57.2.100]  ;  —  22  mars  1859,  Ledonné,  [S.  59. 
2.431,  P.  39.633.  D.  39.2.144]  —  Duranlon,  t.  12,  n.  .523  et  550; 
Troplong,  Vente,  t.  I,  n.  249;  Demante,  Pmyr.  d'un  cours  de  C. 
civ.,  t.  2,  n.  774;  Zacharuc,  t.  2,  §  337,  p.  440;  Marcadé,  Dr. 
civ.,  sur  les  art.  1235  et  1304;  Ballot,  Rev.  de  dr.  fram.,  1847, 
p.  21.  —  Contra,  Teyssier-Desfarges,  Rev.  de  dr.  franc.,  1846, 
p.  608  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  598;  Touiller,  t.  7,  n.  599.' 

457.  —  A  plus  forte  raison  l'action  en  nullité  d'une  stipulation 
de  cette  nature  et  en  répétition  du  supplément  de  prix  ne  peut 
être  repoussée  par  la  prescription  de  dix  ans  établie  dans  l'art. 
130't,  C.  civ.,  lorsqu'elle  n'a  été  proposée  que  par  exception  à 
la  demande  en  paiement  de  toutou  partie  du  prix  porté  dans  le 
traité  ostensible.  —  Cass.,  10  févr.  1846,  Langlet,  IS.  46.1.118, 
1'.  48.2.667,  D.  46.1.383]  — Paris,  26  mai  1845,  Langlet,  [P.  45. 
1.765,  D.  45.4.376] 

458.  —  11  pourrait  cependant  se  faire  que  l'action  en  répéti- 
tion du  supplément  de  prix,  quoique  non  prescrite,  ne  fût  plus 
recevable  :  il  en  est  ainsi  lorsque  la  chose  jugée  ne  permettrait 
plus  d'entrer  dans  un  nouvel  examen  de  la  nature  de  l'obligation. 
Tel  est  le  cas  où  la  créance  pour  un  supplément  de  prix  a  été 
coUoquée  définitivement  dans  une  contribution  sans  contestation 
d'aucune  des  parties,  et  où  ensuite  il  y  a  eu  exécution  par  le 
paiement.—  Cass.,  4  févr.  1830,  Gaillard,  [S.  31.1.133,  P.  31.1. 
141,  D.  30.1.322]  —  Paris,  19  juin  1846,  Gaillardon,  [S.  46.2.613, 
P.  47.1.156,  D.  47.2.7] 

459.  —  Il  en  est  de  même  encore  lorsque  l'acquéreur  a  été 
condamné  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  à 
payer  le  reliquat  du  au  vendeur,  y  compris  la  portion  de  prix 
dissimulée  :  il  ne  peut  plus  exciper  de  la  nullité  du  traité  secret 
et  répéter  cette  portion  de  prix  par  lui  pavée  en  exécution  du 
jugement.  —  Bourges,  7  mai  1861,  Causlier!^  [S.  61.2.435,  P.  62. 
82,  D.  62.2.112] 

460.  —  Mais  l'acquéreur  d'un  office  est  recevable  à  répéter 
contre  le  vendeur  un  supplément  de  prix  par  lui  payé  en  dehors 
du  prix  ostensible,  alors  même  que,  par  un  jugement  rendu  au 
profil  d'un  tiers  cessionnaire  de  ce  supplément  de  prix  qui  avait 
éti'  dissimulé  sous  l'apparence  d'une  obligation  pour  prêt,  l'ac- 
quéreur a  été  condamné  à  en  payer  le  montant  :  ce  jugement  de 
condamnation  n'est  pas  opposable,  comme  chose  jugée,  àce  der- 
nier exerçant  son  action  en  répétition,  car  il  n'y  a  pas  identité 
de  parties,  ni  identité  de  cause.  —  Cass.,  8  juin  1864,  Ruel,  [S. 
64  1.388,  P.  64.1138,  D.  64.1.273]  —  'V.  suprà,  v»  Chose  jugée, 
n.  244  et  s. 

7"  Peines  disciplinaires. 

461.  —  La  Chancellerie,  depuis  1817  jusqu'à  ce  jour,  n'a 
cessé  d'inviter  les  officiers  du  ministère  publicà  rechercher  avec 
vigilance  les  traités  secrets,  et  à  poursuivre  les  officiers  publics 
qui  commettent  ces  sortes  de  dissimulations.  Il  est  inutile  de 
rappeler  la  série  des  documents  relatifs  à  cet  objet;  nous  nous 
contenterons  de  citer  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  en  date 
du  1°'  mars  1890.  Il  y  est  dit,  spécialement  pour  les  notaires, 
que  «  si  les  procureurs  généraux  découvrent  qu'un  notaire  s'est 
prêté  à  une  dissimulation,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  provoquer. 
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devant  les  tribuuaux,  la  destitution  de  cet  officier  public,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  que  comporteront  les  circonstan- 
ces ■'.  Le  garde  des  Sceaux  considère,  en  effet,  comme  ses  pré- 
décesseurs, que  la  destitution  est  justifiée  par  la  gravité  de  cette 
infraction  aux  devoirs  profession nfls,  dont  la  persistance  com- 
promet à  la  (ois  la  discipline  et  le  mode  de  transmission  des  offi- 
ces iV.  aussi  la  circulaire  du  tt  mai  1884). 

462.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  civile  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  l'officier  ministériel  qui  a  dissimulé  une 
partie  de  prix  ne  soil  poursuivi  disciplinairement  —  Cass.,  6 
nov.  1850,  W...,  i.S.  50.1.790,  P.  51.2.396,  D.  50.1.324]  —  Ren- 
nes, 29  déc.  1839,  Girard,  [S.  40.2.155,  P.  40.1.340]  —  Toulouse, 
22  févr.  1840,  Lacombe,  [P.  40.1.410]  —  Trib.  Saintes,  29  janv. 
1840,  >:...,  [S.  40.2.81,  ad  nolam] 

463.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  considérer  comme  une 
infraction  disciplinaire  donnant  lieu  à  la  destitution  d'un  notaire 
la  signature  et  l'usage  d'une  contre-lettre  par  laquelle  il  est  dé- 
claré que  le  traité  sur  lequel  le  notaire  a  été  nommé  n'est  que 
Bctif,  et  que  la  seconde  convention  doit  seule  être  exécutée,  alors 
surtout  que  le  traité  occulte  a  pour  objet  de  ne  constituer  le  no- 
taire nommé  que  comme  le  mandataire  ou  gérant  du  notaire  rem- 
placé. —  Cass.,  10  juin.  1841,  W...,  |^P.  41.2.255] 

464.  —  ...  Que  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  de  ces- 
sion d'un  olfice  couslilue  une  fraude  qui  tombe  sous  le  coup 
d'une  action  disciplinaire,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  la  fraude  poursuivie  résulte  d'un  fait  postérieur  à  l'en- 
trée en  fonctions  de  l'officier  public,  et  celui  où  elle  résulte  d'un 
fait  antérieur,  lorsque  d'ailleurs  elle  a  élé  mise  en  œuvre  comme 
moyen  de  se  procurer  l'agrément  du  Gouvernement.  —  Rouen, 
17  mai  1845,  0...,  [S.  45.2.35~,  P.  45.1.673] 

465.  —  ...  Que  la  dissimulation,  dans  le  traité  présenté  au 
Gouvernement,  d'une  partie  du  prix  de  la  cession  d'un  olBce  de 
notaire,  est  un  tait  de  charge  qui  rend  le  cessionnaire,  devenu 
notaire,  passible  de  peines  disciplinaires,  et  même  de  la  destitu- 
tion. —  Orléans,  7  lévr.  1846,  Laisné,  [P.  49.1.50,  D.  46.2.455] 

466.  —  ...  Qu'un  nolaire  a  pu  être  frappé  de  peines  discipli- 
naires, et  même  de  la  destitution,  lorsque,  poursuivi  en  paiement 
d'un  supplément  du  prix  de  son  office,  stipulé  par  contre-lettre, 
il  a,  en  refusant  ce  paiement  comme  indu,  fondé  son  refus  sur 
divers  mensonges  assez  graves  pour  faire  considérer  leur  auteur 
comme  indigne  de  la  profession  du  notariat.  —  Cass.,  19  août 
1847,  N...,  [P.  49.1.605,  D.  48.5. 104J 

467.  —  ...  Que  la  demande  en  restitution  du  supplément  de 
prix  d'un  olfice,  stipulé  par  un  traité  secret,  peut,  quoique  fon- 
dée en  droit,  être  déclarée,  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  contraire  à  la  délicatesse,  et  motiver,  jointe  surtout 
à  d'autres  faits  répréhensibles,  la  destitution  de  l'acquéreur  de 
l'office.—  Cass.,  28  août  1854,  N...,  [S.  54.1.616,  P.  56.1.257, 
D.  54.1.321] —  En  réalité,  la  cause  de  la  destitution  se  trouve 
dans  la  dissimulation  dont  s'est  rendu  coupable  le  titulaire  de 
l'oftice,  et  non  pas  dans  sa  demande  en  restitution  du  prix  indû- 
ment payé. 

468.  —  ...  Qu'il  Y  a  matière  à  poursuites  disciplinaires,  même 
dans  le  cas  où  la  dissimulation  du  prix  réel  a  eu  lieu  au  moyen 
de  l'abandon  fait  par  une  contre-lettre  des  recouvrements  de 
l'élude  (V.  suprà,  a.  379  et  s.).  —  Cass.,  6  nov.  1850,  précité. 
—  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  59. 


Sectio.n  V. 
Paiements  anticipés  et  transport  du  prix  avant  la  nomination. 

469.  —  En  thèse  générale,  le  Gouvernement  ne  permet  pas 
de  verser  tout  ou  partie  du  prix  de  la  cession  avant  la  nomina- 
tion iV.  suprà,  n.  342).  II  exige  même  parfois  que  le  prix  ne 
soit  payable  que  quelque  temps  après  la  nomination.  Enfin  il 
repousse  toute  délégation  anticipée  faite  au  détriment  de  la  masse 
des  créanciers.  Il  existe  sur  tous  ces  points  de  nombreuses  déci- 
sions ministérielles.  —  V.  Greffier,  n.  105;  Le  Poittevin,  Ti: 
prat.  des  cessions,  créations,  etc.,  d'offices,  n.  44;  Amiaud,  Man. 
prat.  de  la  transmission  des  offices  des  notaires,  n.  52,  et  Tr.  fur- 
mul.  de  notariat,  t.  3,  v"  Office,  n.  52. 

470.  —  11  faut  conclure  de  là,  qu'une  cession  ou  une  déléga- 
tion du  prix  de  vente  ne  peut  être  contenue  dans  l'acte  de  ces- 
sion. C'est  du  moins  ce  que  n'admet  pas  la  Chancellerie,  qui  ac- 
corde ou  refuse  son  approbation,  sans  recours,  au  traité  de  ces- 
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sion, et  n'est  pas  obligée  de  justifier  sa  décision,  et  peut  se  laisser 
guider  par  les  considérations  qui  lui  conviennent.  —  V.  \lb. 
Wahl,  note  sous  Montpellier,  21  févr.  1895,  ;S.  et  P.  96.2.(85]; 
Guillouard,  op.  cit  ,  t.  2,  n.  743,  p.  283.  —  Mais  les  tribunaux 
devraient-ils  refuser  leur  sanction  soit  à  un  paiement  anticipé, 
soit  à  une  cession  stipulée  en  dehors  du  traité?  C'est  la  question 
que  nous  devons  examiner. 

471.  —  Pour  l'alfirmative,  on  fait  valoir  les  considérations 
suivantes  :  la  propriété  des  offices  est  une  propriété  sui  qeneris; 
le  traité  de  cession  se  passe  entre  trois  personnes  :  le  cédant, 
le  cessionnaire  et  le  Gouvernement;  le  Gouvernement  agit  dans 
l'intérêt  des  tiers  et  de  l'ordre  public,  de  sorte  que  son  consen- 
tement est  indispensable  ;  si  un  créancier  était  intervenu  dans 
une  vente  de  meubles,  s'il  avait  été  stipulé  avec  lui  dans  son 
intérêt,  pour  obtenir  son  consentement,  que  le  prix  serait  payé 
à  une  certaine  époque,  et  sous  certaine  condition,  l'acheteur  ne 
serait  évidemment  pas  libre  de  renoncer  au  bénéfice  du  terme 
et  de  la  condition.  De  même,  dès  que  le  Gouvernement  impose 
aux  officiers  publics,  dans  les  traités  qui  ont  pour  objet  leur  office, 
de  stipuler  que  le  paiement  s'elfectuera  après  la  nomination  ou 
même  la  prestation  de  serment  du  titulaire,  tout  acte  qui  tend 
à  détruire  cette  stipulation  est  une  contre-lettre  interdite  aux 
parties  et,  par  conséquent,  à  leurs  avants-cause.  —  Bioche, 
v»  Office,  n.  191;  Vallel  et  Montagnon,'t.  2,  n.  1116  ;  Perriquet, 
n.  551 . 

472.  — ^  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  prix  de  la  cession  d'un 
office  ne  peut  être  valablement  payé  avant  la  nomination  du  ces- 
sionnaire ;  que  tout  paiement  ainsi  effectué  d'avance  est  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers,  créanciers  du  cédant.  —  Cass.,  2  mars 
1864,  Fortoul,  [S.  64.1.161,  P.  64.705,  D.  64.1.155]  —  .\ngers, 
12  août  1840,  P...,  [S.  40.2.394,  P.  41.1.293]  —  Paris,  25  déc. 
1843,  Goudartet  Gonies,  [S.  44.2.401]  —  Bourges,  H  déc.  1844, 
Vergne,  [S.  46.2.271,  P.  46.1.320,  D.  46.2.46J  —  Riom,  10  févr. 
1845,  Coste,  [S.  45.2.668,  P.  46.1.168,  D.  45.2.190]  —  Trib.  civ. 
Marseille,  17  juill.  1840,  B...,  [S.  41  2.93]  —  Trib.  civ.  Seine,  23 
avr.  1843,  Belon,  [S.  43.2.402] 

473.  —  ...  'Jue  la  prohibition  de  modifier  les  clauses  du  traité, 
dans  l'intervalle  entre  la  production  qui  en  est  faite  à  la  Chan- 
cellerie et  la  prestation  de  serment  du  successeur  désigné,  s'ap- 
plique aux  clauses,  qualifiées  accessoires  ou  d'exécution,  se  rap- 
portant au  paiement  du  prix,  et  qui  peuvent  intéresser  les  tiers 
et  notamment  les  créanciers  des  parties.  —  Cass.,  19  nov.  1884, 
Thuillier,  «S.  86.1.265,  P.  86.1.633,  0.85.1.437];—  5  août  1885, 
Lagorce,  [S.  86.1.268,  P.  86.1.639,  0.86.1.167]—. ..Qu'en  consé- 
quence, le  paiement  de  tout  ou  partie  du  prix,  fait  par  le  cession- 
naire, contrairement  aux  clauses  du  traité  produit  à  la  Chancel- 
lerie, ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  du  cédant.  —  Cass.,  19 
nov.  1884  (Sol.  implic),  précité;  —  8  mars  1887,  Petit,[S.  87.1. 
383,  P.  87.1.933,  D.  87.1.499] 

474.  —  ...  Que  si  donc,  au  jour  de  la  prestation  de  serment, 
il  avait  été  fait  aux  mains  du  cessionnaire,  au  préjudice  du  cédant, 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  pour  des  sommes  dépassant  le 
total  des  sommes  dues  par  le  cédant,  et  si,  plusieurs  de  ces  sai- 
sies ayant  été  validées,  une  distribution  par  contribution  entre 
les  divers  créanciers  saisissants  était  indispensable  pour  déter- 
miner le  droit  de  chacun  d'eux,  le  cessionnaire  serait  tenu  de 
consigner  la  totalité  du  prix,  sans  pouvoir  se  borner  à  offrir  au 
premier  créancier  saisissant  la  réparation  du  préjudice  causé,  à 
ce  créancier  seulement,  par  les  paiements  faits  après  son  oppo- 
sition. —  Cass.,  19  nov.  1884,  précité. 

475.  —  ...  Que  les  paiements  anticipés,  effectués  en  vertu 
de  conventions  dérogatoires  au  traité  soumis  à  l'approbation  du 
Gouvernement,  et  avant  que  le  cessionnaire  ait  prêté  serment, 
ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  du  cédant;  que  ces  paie- 
ments ne  sauraient  établir  au  profit  du  cessionnaire,  contre  les 
créanciers  du  cédant,  une  libération  par  compensation  légale  ou 
conventionnelle  sur  le  prix  de  l'office;  qu'il  en  est  ainsi,  du 
moins,  alors  qu'aucune  des  causes,  attribuées  par  le  cession- 
naire aux  dettes  qu'il  a  payées  pour  le  cédant,  ne  pouvait  donner 
à  sa  créance  en  répétition  le  caractère  de  créance  privilégiée  pour 
Irais  faits  en  vue  de  la  conservation  de  l'office  cédé.  —  Cass., 
5  août  1885,  précité. 

476.  —  ...  Que  le  tiers  qui,  s'étant  engagé  à  payer,  comme 
caution  du  cessionnaire,  le  prix  de  l'office  au  cédant  ai'ant  la 
prestation  de  serment,  a  refusé  de  s'exécuter  à  l'époque  conve- 
nue, ne  peut  encourir  aucune  condamnation  à  des  dommages- 

j   intérêts  envers  le  cessionnaire,  pour  avoir  empêché  la  réalisation 
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du  trait»,  l'engaBBinenl  de  ce  tiers  étant  nul  et  sans  eflet.  — 
Cass.,  8  mars  1887,  précité.  —  On  voit  que,  depuis  1864,  la  ju- 
risprudence de  la  Ciiur  de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur 
de  Cl»  premier  S)  slème. 

477.  —  Pour  soutenir  la  négative  on  répond  avec  un  arnH  de 
Cass.,  13  jnnv.  1«in,  lioudard,  [S.  45.1.84,  P.  46.1.(66,  D.  4:1.|. 
94]  :  que  si  la  transmission  dps  ollices  intéresse  essenlisllement 
l'ordre  puiilic,  et  si,  pour  cette  raison,  le  Gogvarnempnl  reste 
libr*,  malgré  les  traités  consentis,  de  rejeter  le  successeur  ou 
de  l'accepter,  d'silmettre  les  conditions  stipulées  entre  les  par- 
ties, de  les  modifier  ou  de  leur  en  imposer  d'aulies,  il  n'en  existe 
pas  moins  k  l'égard  de  celles-ci,  dans  leur  intériH  privé,  une  con- 
vention dépeii. (aille  d'un  événement  futur  et  incertain  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  définies  par  les  art.  Il6b  et  s.,  G.  civ.; 
que  la  loi  du  â8  avr.  1818  n'ayant  pas  réglé  entre  les  parties  la 
nature  et  les  effets  de  la  transmission  qu'elle  autorise,  elle  en  a 
par  cela  même  laissé  la  détermination  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Or,  aucune  disposition  de  loi  ne  déclare  nuls  les  paie- 
ments anticipés,  m  incessible  et  insaisissable  le  prix  convenu  pour 
la  transmission  d'un  oifice  pendant  le  temps  qui  s'écoule  antre 
la  présentation  du  successeur  cl  sa  nomination. 

478.  —  Il  a  été  ju^-é,  en  ce  sens,  que  le  paiemf  nt  par  antici- 
pation d'une  portiiin  du  priï  d'un  office  ne  peut  être  déclaré 
(ans  valeur  ridativement  aux  créanciers  du  céiianl,  pour  n  avoir 
pas  été  porté  k  la  connaissance  du  ministre  de  la  iuslioB.  — 
Aix,  8  janv.  1841,  de  Gasquet,  [S.  41.2.339,  P.  41.2.294] 

479.  —  ...  Que  le  paiement  du  prix  d'un  olfice  fait  avant  la 
nomination  du  cessionnaire  est  valable  mi'-me  à  l'égiird  des  créan- 
ciers du  cédant  (surtout  de  ceux  non  privilégiési,  alors  qu'il  a  eu 
lieu  de  bonrie  loi  et  sans  fraude.  —  Aix,  12  mars  186),  Honna- 
fous.  IS.  61  2.193,?.  01.433] 

480.  —  ...  Que  tout  paiement  anticipé,  du  moment  qu'il  est 
fait  de  bonne  loi,  est  valable,  quoique  antérieur  à  la  nomination, 
car  les  créanciers  qui  formant  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
du  débiteur  de  leur  débiteur,  sont  les  ayants-cause  de  ce  dernier; 
qu'en  conséquence,  le  tiers  saisi  peut  leur  opposer  des  quittances 
BOUS  seing  privé,  sans  date  certaine,  qui  constatent  les  paie- 
ments par  lui  faits,  sans  fraude,  au  saisi,  avant  toute  opposition. 

—  Cass.,  8  nov.  1842,  Rival,  fS.  42.1.929.  P.  43. 2.333] 

481, —  ...(Jue  le  transport  du  prixd  un  olfiee  lait  sans  fraude 
par  le  cédant  à  1  un  de  ses  créanciers  avant  la  nomination  du  ces- 
sionnaire, est  valable  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  cédant. 
.-  Cass.,  13  janv.  1843,  précité  ;  — 16  janv.  1849,  Cabrol,  [S.  49. 
1.2»2,P.  49.2.102,  D.  49.1.35];  -  11  déc.  1835,  Lardier,  ^S.  .56. 
1.112,  P.  57.61,  D.  35.1.464]  —  Paris,  26  juill.  1843,  Cocbet, 
(S.  43.2.323,  P.  43.2.336);  -  Il  janv.  1831,  Tardif,  [S.  31.2.6, 
P.  31.1.174,  û.  31.2.64] — Rioro,  9  juin  1S97,  sous  Cass.,  23  nov. 
189B,  Moing,  fS.  et  P.  99.1.465]  —  Niipes,  30  nov.  1898,  Bayle, 
[S.  et  P.  1900.2.33] 

482.  —  ...  Que,  par  suite,  toute  saifie-arrêt  faite  postérieure- 
ment par  les  créanciers  du  cédant,  notamment  par  le  précédent 
vendeur  non  payé, est  sans  effet.  —  Cass.,  16  janv.  (849,  précité; 

—  (I  déc.  1833.  précité.  -   Bourfres,  18  nov.   1890,  précité. 
463.  —  Celle  solutiin  est  admise  alors  même  que  la  ces- 
sion de  l'office  n'ayant  Aie  approuvée  par  le  Gouvernement  que 
moyenoant  une  réduction  de  prix,  il  a  été  nécessaire  de  rédi 
ger  un  nouveau  traité  postérieurement  audit  transport.  —  Cass., 
Il  déc.  18.3S,  précité. 

484.  —  ...  Jugé,  dans  le  mèms  sens,  i|ue  la  délégalion 
que,  par  l'acte  même  contenant  cession  de  son  office,  un  o  fi- 
cier  ministériel  s  faite  à  l'un  de  ses  créanciers,  du  prix  sti- 
pulé au  traité,  doit  continuer  de  recevoir  son  exécution,  bien 
guc  la  Chancellerie  ail  exigé  un  nouvel  acte  de  cession  de  l'of- 
fice, pur  et  simple,  et  sans  délégation.  —  Toulouse,  10  déc. 
1813,  Daliot,  [P.  45.2.170,  D.  46.2.46J 

48.5.  —  A  plus  forte  raison,  la  cession  faite  à  l'un  des  créan- 
ciers ilu  cédant  après  ta  nomination  maie  avant  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire  esl-elle  valable?  —  Bourges,  18 
Dov.  18!)0,  C,..,  [S.  et  P.  92.2,241,  D.  92.2.2(]  —  Trib  Blois, 
38  juill.  18X6,  sous  Orléans,  3  mars  1887,  Mêlais,  [S.  88.2.182, 
P.  88.1.993,0.  87.2.193] 

486.  —  En  tout  cas,  le  transport  consenti  au  profil  du  pre- 
mier vendeur  d'un  office  par  un  acquéreur  ultérieur,  du  prix 
d'une  revente  consentie  par  ce  df-rnier,  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  qui  avaient  lormé  des  oppositions  avant  ec  transport. 

—  Paris,  28  janv.  Ie34,  OitTard,  |.S.  .54.2.303,  P.  34  1.498,  D.  54. 
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487.  —  Si  on  admet  la  validité  de  la  cession  du  prix  consen- 
tie antérieurement  à  la  nomination  du  cessionnaire,  cette  vali- 
dité n'en  est  pas  moins  subordonnée  k  la  nomination  du  succes- 
seur présenté.  —  Paris,  11  janv.  185(  Tardi',  [S.  51.3.6,  P.  31. 
(.(74,  D.  Ï)(.a.fi4]  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  des- 
tiliitiun  d'un  lilulaira,  en  le  privant  du  droit  de  préseiiler  un 
successeur,  rend  nulles  les  cessions  qu'il  a  pu  consentir  anté- 
rimirement,  la  nomination  qui  intervient  plus  tard  de  la  part  du 
(iouvernement  étant  faite  directement  et  ;)>'op7jci  motu.  —  Riom, 
((.  lévr.  1843,-Cnrte,  |S.  43.2.668,  P.  46.(.(68,  D.  43-2.(90]  — 
Lyon.  1",  févr,  1847.   Perroeïel,  [P.  47.3.20,  D.  47.2.94] 

488.  —  Si  l'on  admet  que  iîi  cession  du  prix  de  l'olfice  est 
valable  ménie  avant  la  nomination  du  nouveau  titulaire  ou  sa 
prestation  île  serment,  l'pst-elle,  du  moins,  même  avant  le  traité 
de  cession'?  Cette  question  est  également  controversée  en  juris- 
prudence. Il  a  été  jugé  que  le  litulaire  peut,  avant  de  se  démet- 
tre, céder  la  valeur  da  son  office  à  un  tiers,  à  l'elfet  de  saisir 
BBliii-ci  de  la  propriété  ilq  prix  de  l'office  pour  le  moment  où  il 
sera  vendu,  une  pareille  convention  na  portant  nullemenlalteinte 
au  droit  de  présentation,  -r-  Toulouse,  â  déc.  (847,  sous  Csss., 
(6  janv.  1849,  précité, 

489.  —  Majs  il  a  été  jugé,  au  eontraire,  que  la  cession  du 
prijt  d'un  offine  ne  peut  être  laite  à  un  tiers  avant  la  vente  de 
cet  olficp.—  Caen,  27  déc  (838,  Lera\,lS.  39  2.283,  P.  59.925] 
r-  Montpellier,  2(  juiH.  )S93,  [S.  et  P.  96.3  (83]  —  Trib.  Tou- 
louse, 24  janv,  (866,  Bérangpr,  [S.  67.2.88,  P.  67.348]  —  ...  Et 
que  la  nullité  dont  est  Irappée  u|ie  telle  cession,  étant  d'urdre 
public,  doit  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  —  Trib.  Tou- 
louse, 24  janv.  1866,  précité. 

489  bis.  —  ...  Que  la  cession  du  prix  ne  peut  être  valable- 
ment effeciuee  avant  le  traité,  la  prix  ne  pouvant  avoir  uije  exis- 
tence légale  que  tout  autant  que  ce  prix  aura  été  déterminé  et 
que  la  personne  tenue  de  le  payer  aura  été  désignée;  jusque-là, 
en  effet,  il  y  a  impossibilité  de  remplir  les  l'orijialités  exigées  pa 
l'art.  (690,  puisqu'il  n'y  a  aucun  débiteur  auquel  le  lrans[iorl 
puisse  être  signifié.  —  Nîmes,  30  nov.  (898,  précité.  —  Cette 
opinion  se  funde,  d'après  l'arrêt  de  Montpellier,  21  juill.  (893, 
prépilé,  sur  les  mollis  suivants  ;  1°  il  n'y  a  pas  de  débiteur,  puis- 
que le  successeur  est  encore  inconnu  ;  la  créance  est  donc  inexis- 
tante ;  2°  la  saisie-arrêt  n'étant  pas  possible  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  débiteur,  la  cession  doit  être  également  impossible,  les  sai- 
sies-arrêts élatil  précisément  autorisées  iju  profit  des  créanciers 
pour  les  prémunir  contre  la  cession.  —  V.lesautoritéscitées  dans 
la  note  de  M.  Wahl,  t.  2,  n.  3,  sous  Montpellier,  2(  l'évr-  (893, 
précité. 

490*  —  Ces  considérations,  si  el|es  sont  eiaicles,  doivent 
conduire  g  décider  qu'en  cas  de  suppression  d'oflice,  si  l'indem- 
nité due  au  tilplaire  de  l'orfice  peijt  être  cédée  U  partir  du  décret 
de  suppression,  elle  ne  peut  l'être  avant  pe  décret.  En  etïet,  le 
décret  de  sifpprBSsion  est,  à  la  fois,  dans  le  pas  d^  suppression, 
ce  que  sont,  ep  matière  de  çessjon  d'office,  le  traité  de  cession 
elle  décret  approuvant  cette  cession.  C'est  lui  qui  détermine  ]e 
montant  de  l'indeoinité  et  les  personnes  qui  devroni  la  payer; 
aucun  traité  n'a  pu  intervenir  sur  ces  deux  points  avant  le  dé- 
cret de  suppression,  car,  au  lieu  d'aptirouver  une  convention, 
çoijipîe  il  le  lait  dans  le  cas  de  cession  d'office,  le  Gouvernement, 
ici,  opère  de  sa  propre  autorité  la  suppression  df  l'office,  non 
pas  au  profit  d'une  personne  déterminée,  mais  d'une  manière 
général^  ;  il  désigne  de  lui-même,  d'une  part,  les  officiers  publics 
qui,  profitant  le  plus  immédiatement  de  la  suppression,  auront 
une  indemnité  à  pa\er  au  titulaire  de  l'office  supprimé,  d'autre 
part  le  montant  de  rindemnité,  basé  sur  la  valeur  de  l'office,  et, 
par  suite,  sur  le  montant  du  profil.  Mais  cela  n'est  exact  que  si 
oi)  admet  que  les  considérations  sur  lesquelles  se  fonde  la  cour 
de  Montpellier  sont  elles-mêmes  justes.  Or  il  n'en  est  rien.  Le 
prix  de  l'office,  même  avant  que  la  cession  de  cet  office  ne  soit 
i'ailfi,  est  cessible,  parce  que  tofite  créance  future  est  cessible. 
(.,'objection  qu'il  n'y  a  pas  de  débiteur  à  qui  la  signilication 
puisse  être  laite  est  erronée;  aar  la  signification  sera  faite  au 
débiteur  quand  ifsera  connu.  D'ailleurs,  lajurisprudence a  validé 
souvent  les  cessions  de  créances  futures,  doni  le  déhileur  n'élait 
pas  encore  connu.  —  V.  par  exemple,  en  matière  de  cession  de 
prix  de  licilation,  Cass.,  26  mai  (8lj|6,  [S  86.1.256,  P.  86.1. 6(!*] 
—  Pour  les  mêmes  raisons,  la  cession  d'une  indemnité  de  «up- 
picssion  d'ûlficfi  est  valable,  quoiqu'elle  intervienne  avant  le  dé- 
cret de  suppression  iugé,  en  ce  sens,  que  le  prix  de  la  suppres- 
sion d'un  office  peut  être  cédé  même  avant  que  cette  suppres- 


OFFICE  M[MSTli:BIt;L.  ^  Cljap.  IV. 


sion  De  soit  ordonnée  par  l'^Mtonté  cprnpétente,  —  Riom,  9  jgjp 
(897.  sous  Cass.,  30  nov.  1898,  précité. 

490  bis.  —  ...  Que  rinrlt  mnité  due  pour  pris  (Je  la  suppression 
d'un  office  peut  êlre  valablement  cédée  parle  titulaire,  uièpie  an- 
lérieurement  au  décret  qui  supprime  l'office.  —  Grenoble,  12 
mars  1870,  Plantier,  [S.  71.2. âiîô,  P.  71.8*7    D.  72.5.336] 

491.  —  h^g^,  en  sens  cohlraire,  qu'en  cas  de  suppression 
d'un  office,  c'est  le  décret  do  si.ppression  qui  remplace  le  traité 
de  cession.  —  Nimes,  30  nov.  1898,  précité.  —  ...  Que  par  suite, 
est  nulle  la  cession  d?  l'indemnité  à  loucher  par  un  officier  mi- 
nistériel à  raison  de  a  suppression  dp  cet  olfice,  si  celte  cession 
a  été  consentie  avant  le  liécret  portant  suppression  d'olfice 
(Même  arrél)  ;  qu'il  imprrie  peq  que  la  cession  ne  soit  ipterve- 
oue  qu'après  acpeptalion  de  la  démission  de  l'officier  ministériel 
dont  l'office  a  été  ullérieprement  supprimé.  —  \\ème  arrêtr 

493,  —  Au  surplus,  l'acle  par  lequel  le  litulajre  d'un  office 
autorise  un  de  ses  créanciers  à  recevoir  |ii  gompie  qq'il  lui  doit, 
des  mains  de  son  successeur  futur,  à  valoir  sur  le  pri.\  de  son 
étude,  quand  il  la  vendra,  ne  renferme  p^s  qne  cession  de  ce 
priï  au  profil  du  créancier,  mais  uq  siqiple  mandat  de  loupher 
le  prix  aux  lieu  et  place  du  cédant  de  l'olfice.  —  Caen,  27  déc. 
|8o8,  précité. 

492  bii.  —  Quant  à  la  cessiop  du  cautioi^nepap^Ut  même  ctnté- 
rieureàla  vente  de  l'office,  il  a  été  jugé  qu'elle  est  valable,  sauf 
l'exercice  des  privilèges  qui  grèvent  ce  ciiutionnemenl.  —  Irib. 
Toulouse,  24  jany.  1866,  précité.  —  Mais  la  question  est  contro- 
versée. —  V.  iiiprà.  Vf  Cautionnement  de  tilutaiies  ou  compta- 
bles, i\.  178  et  s. 

493.  —  I!  ^  été  jugé,  d'autre  pçirl,  que  la  clause  par  laquelle 
un  notaire  stipule  en  cédant  son  office,  qu'en  cas  de  transmis- 
sion dudit  office  par  le  cessionpaire  ^vant  l'entier  paiement  du 
prix,  celui-ci  sera  tenu  de  charger  soii  acquéreur  d'acquitier di- 
rectement au  premier  cédant  ce  qui  luj  restera  dû,  doit  être  con- 
sidérée comme  licite.  —  Aqgers,  20  ji)iil.  18i3  (sfll.  imp'-  i  Pûis- 
saull,  [S.  44.2.183,  P.  43.2.600] 

494.  —  ...  Que  si,  par  suite  de  la  suppression  sur  l'ordrp  de 
la  Chancellerie,  de  la  clause  de  la  délégation  dans  le  traité  de 
revente,  le  premier  acquéreur  a  permis  au  premier  (  édanl  de  for- 
mer une  saisie  conservatuire  entre  las  mains  du  nouveau  titu- 
laire pour  suppléer  à  la  dé.égalion,  il  ne  peut  plus  critiquer  cette 
saisie  pour  cause  de  non-exigibilité  de  la  dette;  el  que  s'il  élève 
à  cel  égard  cette  critique,  il  doit  être  condamne  aune  parlie  des 
frais  de  l'instance  alors  même  que, dans  l'autorisation  de  former 
saisie-arrét,  il  aurait  e.xprimo  qu'il  n'entendait  pas  être  passible 
de  tous  les  irais  qui  seraient  la  suite  ou  la  conséquence  de  celte 
saisie.  —  Même  arrél. 

495.  — Ce  qui  esl  certain  au  milieu  de  ces  controverses,  c'est 
que  le  cédant  d'un  office  aliène  aisément  sa  créance  sur  son  suc- 
cesseur. Dès  lors,  que  va  devenir  dans  la  réalité  l'inexistepce  des 
conlre-lelties  eo  présence  de  la  jurisprudence  que  nous  avons 
fait  connaître,  mprà,  n.  422  el  s.?  Que  vaudra  ie  système  labo- 
rieusement combiné  par  les  tribunaux  pour  la  sauvegarde  du 
public?  A  peine  une  cession  d'office  aura-t-elle  été  conclue,  (|ue 
le  vendeur  s'empressera  de  transmettre  à  des  tiers  le  droit  d'exi- 
ger le   prix.  Lorsque  l'Administration   approuvera  ensuite  les 

.accords  des  parties,  la  créance  agréée  par  elle  appartiendra,  pour 
leloul.  non  plusau  cédant,  mais  aux  çessionnaires  qui  auront  déjà 
signifié  leur  litre  au  cède  ou  obtenu  son  acceptation  auliienlique 
C.  civ.,  art.  1690),  et,  d'après  l'arrêt  de  Pans,  du  2ù  nov.  18yy. 
suprà,  n.  422  bis,  i'acquére\ir  devra  tout  payer  à  ces  çession- 
naires, s'ils  sont  de  bonne  loi,  lors  même  qu'il  aurait  antérieure- 
ment remis  à  son  vendeur  une  somme  promise  par  contre-leltre. 
S'il  veut  récupérer  celte  somma,  force  lui  sera  de  U  redemanderau 
cédant,  dont  il  subira  l'ipsolvabililé.  L'office  pourra  ainsi  couler 
ep  fait,  plus  que  le  prix  de  Chancellerie;  les  précautions  imagi- 
nées contre  la  fraude  seront  rendues  vaines.  Résultat  lùcheux. 
nous  en  coQvenous;  m^is  combien  ne  seraitil  pas  plus  mauvais 
de  irapper  un  tiers  cessionnaire  à  raison  de  fautes  auxquelles  il 
n'a  pas  pris  pari  !  Il  esl  déjà  médiocrement  moral  d'autoriser  un 
titulaire  d'office  à  répéter  contre  son  prédécesseur  des  sommes 
qu'il  lui  a  promises  et  payées.  Cette  atteinte  à  la  foi  des  contrats 
n'est  supportable  qu'a  cause  des  torts  personnels  el  très-graves 
de  l'iudividu  qui  en  soulVre.  Mais  si,  au  heu  d'avoir  all'aire  au 
vepdeur  de  l'office,  auteur  el  bénéficiaire  de  la  fraqde  à,  l'Elat, 
on  est  eu  présence  de  çessionnaires  bona  fide  de  ses  droits  que 
peut-on  leur  reprocher? Rien.  Quelle  faute  opi-ils  commise?  Ap- 
eune.  Pourquoi  dopc  les  copdamperait-op  à  subir  les  effets  de 


ppmbjnsisons  dont  ils  p'ont  pas  su  l'existepce  ?  Autaot  vaudrait 
dire  qu'il  y  a  délit  dans  le  fait  d'acquérir  la  créance,  quelque 
régqljère  qu'elle  soil,  d'un  prix  d'olfice.  Aplani  vaudrait  décla- 
rer que  tout  cessionpaire  d'une  pareille  créance  est,  à  ce  litre, 
Boupable  ou  suspect.  Or,  il  suffit  d'énoncer  celte  proposition  pour 
en  montrer  l'injustice.  Le  tiers,  auquel  le  vendeur  d'une  charge 
offre  le  transport  du  prix  agréé  par  l'Adniinislralion,  fait, en  l'ac- 
ceplanl,  un  marché  très-licite.  11  compte  sur  la  pleine  esécution 
du  contrai,  et  c'est  lui  tendre  un  piège  que  de  démasquer  plus 
lard  1.1  ne  contre-lettre  dont  les  effets  retomberont  sur  lui.  Celte 
manière  de  sanctionner  le  contrôle  de  l'auturité  sur  les  trans- 
missions d'offices  serait  pire  que  le  mal  auquel  on  prétend  remé- 
dier: Mieux  vaut  laisser,  dans  quelques  circonstances  panicu- 
lières,  pne  charge  se  payer  trop  cher  que  de  donner  le  scandale 
d'un  officier  public  ou  ministériel  se  dérobant  à  ses  obligalions 
envers  des  créanciers  irréprochables.  — Ghavegrin,  noie  soqs 
Paris,  29  nov.  1899,  précité. 


Sectio.n  VI. 

PrésenlptiPa,  pomipntipn  et  ipstallalioii  du  cessionnaire 
(le  l'ollice. 

§  1".  Présentation  du  candidat.  —  Pièces  à  produire 
pour  la  nomination. 

490.  —  Les  cessions  et  transmissions  d'offices  donnent  lien 
à  la  t'ormalion  d'un  dossier  destiné  a  la  Chancellerie,  chargée 
d'élaborer  le  décret  de  nomination  du  cessionnaire.  Il  appartient 
à  celui-ci  de  réunir  les  pièces  du  dossier,  et  aqx  magistrats  du 
ministère  public  de  veiller  à  la  régularité  de  ces  pièces,  et  à. 
leur  conformité  aux  lois,  décrets  et  circulaires  relalils  à  cet  objet. 
Nous  pe  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails  de  la  matière.  On  se 
reportera,  s'il  en  est  besoin,  aux  ouvrages  spéciaux'.  —  V.  pp- 
tampiept,  E.  Greffier,  n.  4  et  s.;  Massabiau,  t.  3,  q.  4883  et  s.; 
l,e  Poiilevin,  Uictiunn.  funn.  des  parquets,  v°  Cession  d'offices, 
n.  9  el  s.;  Vallet  et  Monlagnon,  Manuel  des  magistrats  du  par- 
quet, t.  2,  n.  H  10  el  S;,  et  suppl.,  mêmes  numéros. 

497.  —  Les  pièces  d'pn  dossier  Je  cession  d'office  sont  assu- 
jetties, d'une  manière  gépérale,  à  cerlaipes  règles  formulées  dans 
la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  28  juin  1849.  «  Les 
actes  de  cessiop  d'office  faits  sous  seing  privé  doivent  être  léga- 
lisés. Il  faut  soumettre  à  la  même  formalité  les  pièces  délivrées 
par  les  agents  rie  l'aptorilé  publique,  qqapd  le  visa  des  fonctiop- 
naires  supérieurs  est  exigé  par  les  règlements.  Le  dossier  doit 
toujours  çoptenir  le  reçu  des  droits  d'epregislreniept  ».  .^Ence 
qui  copcerqe  renregistremepl  et  le  timbre,  V.  infrà,  p.  790  et  s. 

498.  —  Les  pièces  à  produire  sopt  les  suivantes  :  1^  Upe 
suppliqpe  adressée  au  chef  du  Gopverpemenl,  par  laquelle  le 
cessionnaire  sollicite  le  décret  qui  doit  1  investir  de  l'office. 

499.  —  2°  L'acle  de  démission  et  de  présentation  du  tilqlaire; 
à  défaut  du  titulaire,  ses  héritiers  et  ayaqtSTcause  font  la  pré- 
sentation. 

500.  ^-  ai  l'aspirapt  n'a  pu  obtenir  l'approbatiop  de  tous  les 
héritiers  dp  titulaire  décédé,  il  spflil  qu'il  (uslifie  du  consente- 
ment de  la  majorité  d'entre  eux   Dec.  min.  Jusl.,  23  mai  IS46  . 

501.  —  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  démission  et 
la  présentation.  Une  siuiple  ledre  suffit. 

502.  —  La  signature  du  titulairo  esl  exigée  au  bas  delà  dé- 
mission, même  daus  le  pas  ou  l'acte  en  est  reçu  par  un  greffieri 
par  un  juge  de  paix,  ou  devant  une  Chambre  ae  discipline.  — 
Fabvipr,  p.  898;  RoUapd  de  Villargues,  V  Office,  n.  318;  Bioche, 
v>>  Office,  n.  247. 

503*  —  Elle  doit  êlre  légalisée  par  fe  président  du  tribunal. 
Quant  à  la  signature  des  héritiers  ou  ayants-cause,  c'est  le 
maire  de  leur  domioilfl  qui  seul  a  caractère  pour  la  certifier. 

504.  —  Quand  la  place  est  vacante  par  le  décès  du  lilulaire, 
l'aspirant  doit  produire  l'acte  de  décès  de  ce  titulaire. 

505.  —  3'  Up  double  du  traité  de  cession  de  l'offlce  esl,  eB  tout 
cas,  versé  au  dossier  (L,  28  avr.  1S16,  art.  91). 

506.  —  Ce  traité  doit  étr«  rédigé  avec  précision  el  clarté;  il 
faut  éviter  d'y  insérer  ries  clauses  inutiles  ou  équivoques  qui 
pourraient  faire  naître  des  déha\s  judiciaires  (Cire.  28  juin  1849, 
n.  4), 

507.  —  Quand  la  cession  esl  faite  par  les  héritiers  du  tilu- 
ladre  décédé,  un  extrait  de  l'intitulé  d'iuveptaire,  ou  up  %el^  de 
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noloriélé  est  nécessaire  pour  constater  que  les  cédants  sont  bien 
seuls  héritiers  du  titulaire  décéilé. 

508.  —  Si  li-s  lieritiers  ou  l'un  d'entre  eux  sont  mineur?,  la 
cession  devant  être  faite  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération 
du  conseil  de  lamille,  liomolopuée  par  le  tribunal,  on  doit  joindre 
aux  pièces  la  délibération  du  conseil  de  lamille  et  une  expédi- 
tion du  jugement  homologatif.  —  V.  cependant  Massabiau, 
n.  3137. 

509.  —  Si  la  transmission  de  l'office  résulte  d'un  legs  ou  d'une 
donation  entre-vifs,  on  exige  l'expédition  du  testament  ou  de  la 
donation,  dûment  léiralisée,  ainsi  que  de  l'acte  constatant  la  dé- 
livrance du  legs  ou  l'envoi  en  possession. 

510.  —  Le  traité  de  cession  doit  être  accompagné,  aux 
termes  des  circulaires  du  ministre  de  la  Justice,  en  date  des 
li'f  mars  et  4  déc.  1890,  d'une  pièce  conlenanU'alfirmation  écrite 
et  expresse  de  la  sincérité  du  traité.  Elle  est  revêtue  de  la  signa- 
ture légalisée  de  toutes  les  parties  conlraclantes. 

511.  —  4"  Un  état,  divisé  par  années,  des  bénéfices  du  titu- 
laire pendant  les  cinq,  parfois  les  sept  dernières  années  d'exer- 
cice. C'est  sur  la  moyenne  de  ces  cinq  ou  sept  dernières  années 
que  l'évaluation  des  produits  des  offices  doit  en  général  être  éta- 
blie, et  le  mode  de  vérification  de  ces  produits  varie  suivant  la 
nature  des  olfices  cédés  (Cire.  min.  just.,  28  juin  1849,  n.  3  ; 
le'  nuirs  et  24juill.  1890). 

512.  —  Pour  les  notaires,  outre  le  relevé  de  leurs  registres 
de  recettes,  il  faut  constater  le  nombre  d'actes  passés,  et,  afin 
d'apprécier  l'importance  de  ces  actes,  les  comparer  aux  droits 
d'enregistrement  dont  ils  ont  motivé  la  perception  (Cire.  min. 
Jus!.,  28  juin  1849). 

513.  —  Les  états  annuels  des  produits  d'un  office  de  notaire, 
à  soum>=ttre  à  la  Chancellerie  pour  la  fixation  du  prix  de  cession 
ne  doivent  comprendre  que  :  1°  les  honoraires  relalil's  aux  actes 
portés  au  répertoire  pendant  l'année  ;  2°  les  honoraires  relatifs  à 
des  actes  antérieurement  reçus,  et  dont  l'ouverture  a  été  reportée 
à  un  événement  ultérieur,  tel  que  le  décès  d'un  testateur;  3°  les 
honoraires  relatifs  à  la  délivrance  des  expéditions  et  extraits 
d'actes  reçus  précédemment,  et  à  la  délivrance  des  bordereaux 
d'inscription. 

514.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre  les  déboursés 
de  correspondance  et  autres,  ni  les  Irais  de  voyage  ou  de  nour- 
riture alloués  aux  notaires  en  cas  de  transport,  lesquels  sont  la 
représentation  de  déboursés.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  M.... 
[S.  et  P.  92.2.241,  D.  92.2.21]  —  Orléans,  21  juill.  1893,  H...,  [S. 
et  P.  93.2.237,  D.  94.2.342]— V.  aussi  Cire.  min.  Just.,  l"mars 
1890.  —  Amiaud,  Manuel  pratique  de  la  transmission  des  offices 
de  notaire,  n.  40. 

515.  —  Les  honoraires  doivent  être  établis  conformément  au 
tarif  légal,  lorsqu'ils  ont  été  l'objet  d'une  taxe  légale,  et,  pour 
les  actes  non  taxés  légalement,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base 
le  tarif  en  usa^'^e  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement.  — 
Bourges,  18  nov.  1890,  précité.  —  V.  siiprd,  v°  Notaire,  n.  993. 

51G.  —  Pour  les  avoués,  on  peut  puiser  d'utiles  renseigne- 
ments dans  le  registre  qu'ils  doivent  tenir,  en  vertu  de  l'art.  I.tI. 
Décr.  16  févr.  1807,  et  exiger  un  relevé  du  rôle  d'audience, 
dressé  ou  certifié  par  le  greffier,  contenant  le  nombre  des  affaires 
dans  lesquelles  le  cédant  a  occupé,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant iCirc.  28  juin  1849,  précitée). 

517.  —  Comme  pour  la  charge  de  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  déterminer  la  valeur  d'un  office  d'avoué  de  faire  figurer 
dans  l'état  des  produits  les  droits  de  correspondance  et  les  frais 
de  vo\age,  qui  ne  sont  qu'un  remboursement  à  forfait  de  dé- 
boursés. —  V.  suprà,  n.  321.  —  V.  au  surplus  sur  la  question, 
Chavegrin,  note  sous  Cass.,  Il  juin  1890  et  7  janv.  1891,  [S.  et 
P.  '.12.1.449] 

518.  —  Pour  les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs 
outre  le  relevé  de  leur  répertoire,  ils  doivent  produire  un  état, 
dressé  ou  certifié  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  consta- 
tant le  nombre  des  actes  qu'ils  ont  signifiés  ou  des  ventes  et  des 
prisées  auxquelles  ils  ont  procédé   Cire.  28  juin  1849). 

519.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  charge  d'huissier,  les  droits 
de  transport  doivent  être  compris  dans  les  états,  et  d'une  ma- 
nière distincte  Cire.  Chancell.,  24  juillet  1890)  —  Le  Poittevin, 
v«  Cession  d'offices,  a.  15. 

520.  —  5°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  constatant  qu'il 
a  vingt-cinq  ans  accomplis  (Ord.  6  juill.  1810,  art.  115;  L. 
25  ventôse  an  VIII,  art.  95). 

521.  —  Lorsque  cet  acte  manque,  on  ne  peut  y   suppléer 


que  par  un  jugement  rectificalif,  rendu  conformément  à  l'art.  46, 
C.  civ.,  et  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  la 
naissance  du  postulant.  — Décis.  Chancell.,  4  mars  1834;  6  juin 
f8H),  [Gillet  et  Demoly,  n.  2801];—  l.S  juill.  IS41,  lGIU-I  et  De- 
moly,  n.  2870]  —  Faure,  R(*p.  des  parquets,  v°  Avoués,  p.  40; 
Rolland  de  Villargues,  Jurispr.  du  notariat,  t.  17,  n.  6739  ;  Le 
Poittevin,  V  Cession  d'office,  n.  12;  Perriquet,  n.  343.  —  V.  su- 
pra, v°  Acte  de  l'Hat  civil,  n.  626  et  s. 

522.  —    Il  ne  peut  être  accordé  de  dispenses  d'âge  (Décis. 

12  nov.  1823;  23  janv.  1835).  —  Faure.  V  Avoués,  p.  40 

523.  —  Lorsque  le  nom  n'est  point  écrit  dans  les  autres  piè- 
ces comme  dans  l'acte  de  naissance,  l'identité  du  candidat  doit 
être  constatée  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété.  Si  le  candidat 
prétendait  que  l'erreur  se  trouve  dans  l'acte  de  naissance,  un 
jugement  de  rectification  serait  nécessaire  (Décis.  31  juill.  1828, 

13  nov.  1832,  5  aoiH  1834,  5  sept.  1840;  Cire.  Chancell.,  1" 
mars  1890).  —  Le  Poittevin,  foc.  cit. 

524.  —  6»  La  démission,  donnée  par  le  postulant,  de  tout  em- 
ploi incompatible  avec  les  nouvelles  fonctions  sollicitées. 

525.  —  S'il  était  lui-même  pourvu  d'un  office  transinissible, 
il  n'obtiendrait  sa  nomination  que  lorsque  le  successeur,  dési- 
gné par  lui,  aurait  été  préalablement  nommé.  Toutefois  les  deux 
demandes  en  nomination  pourraient  être  transmises  ensemble  à 
la  Chancellerie. 

526.  —  7°  Un  certificat  de  libération  du  service  militaire,  à 
moins  que  le  candidat  n'ait  trente  ans  accomplis  (L.  22  mars 
1832,  art.  48)  —    Ce  certificat  est  délivré  par  le  sous-préfet. 

527.  —  Remarquons  à  cet  égard  que,  depuis  la  loi  du  15  juill. 
1889  la  libération  des  obligations  militaires  n'a  lieu  qu'à  l'âge 
de  quarante-cinq  ans.  Toutefois  la  Chancellerie  continue  à  suivre 
la  règle  ancienne. —  Le  Poittevin,  v"  Cessions  d'offices,  n.  13 

528.  —  8°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle le  candidat  a  son  domicile,  attestant  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils,  civiques  et  politiques.  La  signature  en  est  légalisée 
par  le  sous-préfet. 

529.  —  9°  Un  certificat  constatant  que  l'aspirant  est  de 
bonne  vie  et  mœurs.  Ce  certificat  est  délivré,  comme  le  précé- 
dent, par  le  maire  du  domicile  ou  de  la  résidence  actuelle  de 
l'aspirant  (V.  suprà,  v"  Certificat  de  moraiitc].  On  n'exige  pas  à 
la  Chancellerie  que  ces  deux  certificats  soient  délivrés  séparé- 
ment, et  on  permet  de  les  réunir.  Dans  tous  les  cas,  la  signature 
du  maire  doit  être  légalisée  par  le  sous-préfet. 

530.  —  10°  Un  ou  plusieurs  certificats  établissant  le  stage 
voulu  par  la  loi.  Ils  doivent  énoncer,  d'une  manière  claire  et 
précise,  le  jour  oij  a  commencé  le  travail,  et  celui  où  il  a  fini  ;  et 
comme  ils  émanent  de  fonctionnaires  attachés  à  l'ordre  judi- 
ciaire, les  signatures  doivent  être  légalisées  par  les  présidents 
des  tribunaux  civils. 

531.  —  Quoique  aucune  condition  de  stage  n'ait  été  imposée 
aux  grelfiers,  sauf  pour  les  greffes  de  cour  d'appel  (V.  suprà, 
vo  Greff'e-ijreffier,  n.  15),  on  exige,  avec  raison,  qu'ils  justifient 
d'un  travail  de  nature  à  leur  procurer  la  connaissance  néces- 
saire pour  bien  remplir  les  fonctions  de  greffier.  Il  est  arrivé 
assez  fréquemment  que  des  aspirants,  qui  ne  justifiaient  d'au- 
cun travail,  ou  qui  ne  justifiaient  que  d'un  travail  trop  court, 
ont  été  admis  à  subir  un  examen  devant  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique, à  la  suite  d'un  temps  d'épreuve  passé  dans  un  greffe, 
et  dont  la  durée  avait  été  fixée  par  le  ministre.  —  V.  suprà, 
v"  Greff'e-ijieffier,  n.  16,  17,  36,  42. 

532.  —  Les  procureurs  de  la  République  agiraient  sagement 
en  faisant  toujours  subir  un  examen  aux  aspirants  aux  fonc- 
tions de  greffier,  avant  de  consentir  à  donner  leur  agrément  à 
la  nomination;  intéressés  plus  que  tous  autres  à  ce  que  le  gref- 
I  er  de  leur  tribunal  soit  instruit  et  intelligent,  les  magistrats 
seraient  indubitablement  appu\és  par  le  garde  des  Sceau.\  dans 
Irurs  justes  exigences. 

533.  —  H°  Expédition  de  la  délibération  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'aspirant  veut  exercer,  et  par  laquelle  il  est  pré- 
senté à  l'agrément  du  Gouvernement  (L.  27  vent,  an  VIII, 
art.  95).  Les  greffiers  de  justice  de  paix  et  les  notaires  sont 
dispensés  de  la  production  de  cette  pièce.  Les  grelfiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  présentés  par  ces  tribunaux. 

534.  —  Les  avocats  de  la  Cour  de  cassation  doivent  être 
licenciés  en  droit,  avoir  suivi  le  barreau  pendant  trois  ans  et 
être  inscrits  au  tableau.  —  V.  suprà,  V  Avocat  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cansnlion,  n.  18. 

535.  —  Les  candidats  aux  fonctions  d'avoué  doivent  pro- 
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duire  :  )"  Un  certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  les  cours  de 
léfîislalion  criminelle  et  de  procédure  civile,  et  subi  un  examen 
devant  les  professeurs  L.  22  vent,  an  XII,  art.  26).  La  produc- 
tion d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  remplace  ce  certificat,  et 
vaut  de  plus  au  candidat,  sauf  pour  Paris,  une  exemption  de 
deu.x  années  de  statue  ,V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  40  et  s.  .  2»  Des 
certificats  constatant  un  travail  de  cinq  ans  (trois  ans  pour  les 
licenciés)  dans  une  étude  d'avoué  (L.  20  mars  1791,  art.  6.  13 
mars  1804.  art.  26;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  Ho). 

536.  —  Les  conditions  de  stage  imposées  aux  candidats  aux 
fonctions  de  notaire  varient  selon  les  classes  auxquelles  ils  dési- 
sirent  appartenir  Ord.  4  janv.  1843).  —  V.  suprà,  V  Notaire, 
D.  28,  70  et  s. 

537.  —  Sur  le  stage  requis  des  huissiers,  V.  suprà,  v"  Huis- 
sier, n.  46. 

538.  —  Quant  au.'i  commissaires-priseurs,  la  Chancellerie  les 
assuiettit.  en  règle  générale,  au  même  stage  que  les  huissiers. 
—  V.  suprà,  v°  Cominissaire-priaeur,  n.  40  et  s. 

539.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  avoués,  huis- 
siers et  notaires  doivent  produire  un  certificat  d'admittatur  dé- 
livré par  la  Chambre  de  discipline  de  leur  ordre  ou  corporation. 
Ls  signature  apposée  au  bas  de  l'expédition  doit  être  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  civil.  Ce  certificat  s'explique  et  sur 
la  moralité  et  sur  la  capacité  du  candidat. 

540.  —  Les  agents  de  change,  courtiers  et  commissaires- 
priseurs  sont  aussi  dans  l'obligation  de  présenter  leur  succes- 
seur à  la  Chambre  syndicale  —  V.  suprà,  v'^  Agent  de  change, 
n.  "y  et  s.,  Commissaire-priseur,  n.  26,  Courtier,  n.  16. 

540  bis.  —  Le  candidat  à  un  olfice  vacant  auquel  la  Chambre 
refuse  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  peut  exiger  com- 
munication de  la  délibération  de  la  Chambre,  afin  de  connaître 
les  causes  de  ce  refus  pour  les  contredire  au  besoin.  —  Dard, 
p.  197. 

541.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  Chambres  de  discipline  de 
retenir  des  pièces  que  le  candidat  aurait  produites  pour  obtenir 
le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  (Dec.  garde  des  Sceaux, 

20  mars  1844  . 

§  2.  Instruction  de  la  demande  à  fin  de  nomination. 

542.  —  Les  pièces  nécessaires  pour  la  présentation  et  la 
transmission  de  l'office  sont  remises  au  chef  du  parquet  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement,  s'il  s'agit  d'of- 
ficiers ministériels  attachés  à  cetribunal  :  c'est-à-dire  des  avoués, 
huissiers,  greffiers,  commissaires-priseurs  et  notaires;  aux  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  d'appel,  s'il  s'agit  d'avoué  ou 
de  greffier  près  ces  cours  ;  au  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  s'il  s'agit  d'avocat  à  la  cour  ou  de  greffier  de  la  cour. 

543.  —  Depuis  le  décret  du  2  juill.  1862,  les  agents  de  change 
tant  ceux  des  départements  que  ceux  de  Paris,  sont  nommés 
sur  la  présentation  du  ministre  des  Finances.  Toutefois,  dans  les 
départements  où  il  n'existe  ni  bourse,  ni  parquet,  les  agents  de 
change  sont  nommés  sur  la  présentation  du  ministre  du  Com- 
merce (V.  suprà,  v"  Agent  de  change,  n.  49  et  s.).  Les  pièces 
parviennent  au  ministre  du  Commerce  par  les  préfets. 

544.  —  Quant  aux  courtiers,  ils  sont  placés  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  du  Commerce. —  V.  suprà,  v°  Courtier,  n.  23. 

545.  —  Le  chef  du  parquet  de  première  instance  et  les  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  d'appel  et  de  cassation  sont 
spécialement  chargés  de  l'instruction.  Le  premier  transmet  les 
pièces  aux  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  Cire.  15 
juill.  1820  ,  les  autres  les  transmettent  au  garde  des  Sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  en  accompagnant  l'avis  de  la  Chambre  de 
discipline  des  observaiions  qu'ils  jugent  à  propos  de  faire  i  Arg. 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  44  ;  Cire.  22  vent,  an  XIIj. 

546.  —  Les  magistrats  de  première  instance,  tout  en  trans- 
m..'ttanl  les  pièces  aux  procureurs  généraux,  s'adressent  dans 
leurs  rapports  au  garde  des  Sceaux  même. 

547.  —  Les  observations  portent  sur  la  sincérité  du  traité,  la 
valeur  de  l'office  et  la   moralité  du  candidat  i  Lett.  min.  .lust., 

21  nov.  1838;  Cire.  proc.  gén.Riom,  lOdéc.  18-39;  Cire.  Chancell., 
i"  mars  1890).  —  Le  Poitlevin,  v°  Cessions  d'offices,  n.  47 et  s.; 
Vallet  et  Montagnon,  t.  2,  n.  Ii44. 

548.  —  Dans  la  circulaire  du  28  juin  1849,  §  1,  le  ministre 
de  la  Justice  disait  :  ■<  Il  importe  avant  tout  de  ne  rien  négliger 
pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  traités.  Les  dissimulations  à 
cet  égard  sont  des  infractions  graves  aux  devoirs  des  olficiers 


publics  et  excitent  une  juste  défiance  contre  les  candidats  qui, 
au  début  de  leur  carrière,  cherchent  à  tromper  les  magistrats  et 
l'autorité  supérieure.  Ces  dissimulations,  en  cachant  l'exagéra- 
tion des  engagements,  rendent  inutiles  les  précautions  que  je  ne 
cesse  de  prendre  et  de  recommander  pour  éviter  à  des  jeunes 
gens,  souvent  sans  expérience,  de  contracter  des  obligations  trop 
onéreuses  et  de  s'exposer  à  des  déceptions  bientôt  suivies  de  la 
ruine  et  de  ses  déplorables  conséquences.  Il  faut  donc,  tant  dans 
l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt  privé,  s'efforcer  d'acquérir  la 
certitude  que  les  traités  ne  sont  pas  modifiés  par  des  clauses  se- 
crètes ou  par  des  contre-lettres.  » 

549.  —  «  Le  prix,  porte  la  même  circulaire,  §  2,  doit  toujours 
être  modéré  et  en  juste  rapport  avec  les  produits  de  l'office  cédé 
I  V.  suprà,  n.  320).  S'il  en  était  autrement,  le  nouveau  titulaire, 
après  le  prélèvement  de  l'intérêt  du  capital  engagé  par  lui,  ne 
trouverait  dans  le  reste  de  ses  émoluments  qu'une  ressource  in- 
suffisante pour  couvrir  les  frais  de  son  étude,  le  rémunérer  des 
soins  et  du  temps  donné  aux  alVaires  de  ses  clients  et  lui  per- 
mettre enfin  d'exercer  honorablement  et  exclusivement  sa  pro- 
fession; de  là  le  désir  d'accroilre  ses  profits  en  se  livrant  à  des 
occupations  incompatible?  avec  ses  devoirs.  Il  faut  détourner  ce 
danger  en  s'opposant  avec  résolution  à  l'exagération  des  prix. 
Chaque  fois  que  cette  exagération  est  signalée  parles  magistrats 
ou  semble  résulter  de  l'examen  des  pièces,  il  est  d'usage,  afin 
d  avoir  une  base  plus  certaine  d'appréciation  et  d'éviter  toute 
apparence  d'arbitraire,  de  faire  consulter  le  tribunal  sur  la  va- 
leur de  l'office.  Il  en  résulte  des  lenteurs  que  les  parties  évite- 
raient en  réglant  d'avance  et  spontanément  les  conditions  de 
leurs  engagements  d'une  manière  équitable  et  propre  à  concilier 
tous  les  intérêts  »  i  V.  aussi  Cire.  Chancell.,  1"^'  mars  1890). 

550.  —  Si  le  prix  parait  exagéré,  les  magistrats  doivent 
convoquer  le  tribunal  et  la  Chambre  de  discipline  et  prendre  leur 
avis.  Les  Chambres  de  discipline  n'ont  pas  le  droit  de  refuser 
l'avis  demandé  iCirc.  min.  Just.,  10  juill.  1841).  —  Bioche, 
V"  Office,  n.  265.  —  Contra,  Fabvier,  De  l'admission  au  not.,  n.836. 

551.  — ■  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont 
prévenus  de  l'incident  et  appelés  tour  à  tour  à  fournir  des  expli- 
cations devant  la  Cnambre  de  discipline  et  le  tribunal. 

552. —  Le  Gouvernement  n'est  aucunement  lié  par  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  et  du  tribunal.  S'il  estime  que  le  prix  de 
la  cession  soit  exagéré,  le  titulaire  reprend  sa  démission  ou  con- 
sent, à  son  gré,  à  la  réduction  proposée. 

g  3.   Nomination,  réception  et  installation  du  titulaire. 

553.  —  Les  officiers  ministériels  sont  nommés  par  décret 
du  président  de  la  République  i  V.  LL.  27  vent,  an  VIII,  art.  92, 
95  et  96;  27  vent,  an  IX,  art.  9). 

554.  —  Le  garde  des  Sceaux  adresse  le  décret  de  nomination 
au  procureur  général  du  ressort,  qui  le  transmet  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissemfnt  où  est  situé  l'office.  Ce 
magistral  en  accuse  réception  au  procureur  général  et  en  donne 
avis  à  l'intéressé.  —  Le  Poittevin,  v"  Ces.iions  d'offices,  n.  39; 
Vallei  et  Montagnon,  t.  2,  n.  1146. 

555.  —  Mais  les  officiers  ministériels  nommés  ne  sont  appe- 
lés à  exercer  leurs  fonctions  qu'après  la  prestation  du  serment, 
qui  est  suivie  de  l'installation. 

556.  —  L'installation  consiste  dans  la  lecture  du  décret  de 
nomination.  Le  tribunal  donne  acte  de  cette  lecture  et  ordonne 
que  le  décret  sera  transcrit  sur  le  registre  du  greffe  à  ce  destiné, 
afin  d'v  avoir  recours  au  besoin.  —  Le  Poittevin,  v"  Cessions 
d'offices,  n.  61. 

557.  —  Avant  d'être  admis  à  prêter  serment  le  titulaire  doit 
justifier  du  dépôt  du  cautionnement.  — V.  suprà.  v"  Cautionne- 
ment de  titulaires  ou  comptables,  n.  26  et  s. 

558.  — Une  circulaire  de  la  Chancellerie,  en  date  du  26  mars 
1897,  indique  expressément  que  lorsqu'un  candidat  nommé  à 
un  office  est  pourvu  déjà  d'un  autre  office,  il  ne  peut  faire  état 
du  cautionnement  par  lui  fourni  au  moment  de  sa  précédente 
nomination,  et  se  borner  à  verser  au  Trésor  une  somme  suffi- 
sante pour  parfaire  létaux  du  nouveau  cautionnement.  Le  cau- 
tionnement antérieur  garantit  l'ancienne  gestion.  Donc,  en  aucun 
cas,  un  officier  ministériel  ne  doit  être  admis  à  prêter  serment, 
s'il  n'a  pas  versé  le  montant  intégral  du  cautionnement  afférent  à 
l'office  dont  il  vient  d'être  investi.  Remarquons,  d'autre  pari,  que 
l'art.  33,  L.  23  vent,  an  XI,  qui  veut  qu'en  cas  d'opposition 
sur  le  cautionnement  d'un  notaire,  celui-ci  demeure  suspendu  de 
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ses  fondions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ail  été  entiÎTemerit 
rétabli.  e1  Poit  considéré  comme  démissionnaife,  si,  dans  les  six 
mois,  il  n'v  a  pas  pourvu,  concerne  exclusivement  le  notariat. 

550.  —  Il  est  d'usage  que  le  titulaire  rende  visite,  avant 
l'in«taPalion,  au.t  membres  du  tribunal  ou  de  la  cattt,  cjUi  doivent 
rinslalier.  —  Le  Poittevin,  hc  cit. 

560.  —  Il  importe  que,  dans  l'intervalle  qui  s't'eoUle  entre  la 
nomination  et  l'installation,  le  rours  des  fonctions  publiques  né 
soit  pas  suspendu  :  l'intérêt  public  et  l'inlrrét  du  titulaire  l'exi- 
gent. Aussi,  quoique  le  cédant  soit  dessaisi  de  l'office  parla  no- 
mination du  successeur,  il  n'en  continue  pas  moins  à  remplir 
ses  fonctions:  ce  n'est  réellement  qu'à  partir  de  l'inslallaiion 
dé  son  successeur  qu'il  perd  son  caractère  (Arj?.  L.  25  vent, 
an  XI,  arl.  51\  —  Rolland  de  Villargues,  V  Di'mission,  n.  22; 
Favard  de  Lanslade,  ftCp.,  v"  !fotfiire,  t.  3,  p.  721. 

5fil.  —  Un  délai  de  deux  mois  est  accordé  po(ir  l'iuslallatloft  ; 
ce  délai  passé  sans  qu'elle  ail  été  régularisée,  le  titulaire  est 
réputé  démissionnaife,  sans  que  pour  cela  l'ancien  titulaire  re- 
prenne ses  fonctions;  il  lui  faut,  pour  les  exercer  de  nouveau,  la 
consécration  de  l'autorité  comme  à  tout  autre. 

Section  Vil. 
Résolution  de  la  cession. 

g  1.  Généralités. 

562.  —  Pour  déterminer  lés  effets  de  la  résolution  de  la  ces- 
sion, il  impoi-fe  tout  d'abord  d'être  fixé  sur  la  nature  du  droit 
du  cessionnaire.  Or,  la  cession  de  l'office  ne  donne  pas  un  ju^  in 
re,  mais  Un  jus  ad  rem.  En  etîft,  le  titre  n'est  pas  l'objet  de  la 
vente,  le  vendeur  ne  fait  que  s'oblitrer  à  présenter  l'acquéreur. 

563.  —  Il  en  résulte  que  si  le  vendeur  se  ravise  et  refuse  de 
donner  sa  démission,  l'office,  nonobstant  la  cession  consentie, 
reste  dans  son  patrimoine. 

364.  —  Si  le  vendeur,  tnanquant  à  la  foi  promise,  ne  remet 
pas  à  son  successeur  désigné  la  démission  sans  laquelle  le  Gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  le  nommer,  malgré  l'existence  du 
traité,  un  jugement  né  peut  en  tenir  lieu.  —  Duvergier,  v"  Vente, 
n.  208  ;  Bioche,  v°  Office,  n.  2ng. 

565.  —  Une  question  liée  h  la  précédente  Ssl  celle  de  savoir 
quelle  est  la  valeur  juridique  des  promesses  dé  cession.  Nous 
l'avons  déjà  abordée,  à  un  point  de  vue  spécial,  suprâ,  n.  243 
et  s.  Il  convient  d'y  revenir,  en  lui  donnant  une  portée  plus 
générale.  —  Il  rt  été  décidé  que  la  promesse  de  céder  un  oITice 
ne  lie  pas  les  parties,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  prix  déterminé, 
et  que  les  contractants  s'en  sont  remis  à  la  Chancellerie  du  soin 
de  fixer  le  prix.  —  Douai,  13  août  1873,  Coquelin,  [S.  74.2.08, 
P.  74.337^  —  Dans  ce  cas  le  titulaire  de  l'office  demeure  libre 
de  le  transmettre  à  un  tiers  (le  neveu  de  son  gendre),  alors  sur- 
tout qu'il  s'était  réservé  le  droit  de  le  céder  de  préférence  «  en 
famille  ».  —  Même  arrêt. 

5(>6.  —  .Mais  la  promesse  de  Se  démettre  d'un  office  eh  faveur 
d'un  tiers,  moyennant  un  prix  convenu,  est-elle  tellettent  irré- 
vocable, que  l'officier  qui  l'a  faite  puisse  être  contraint  malgré 
lui  à  donner  sa  démission?  C'est  demander,  en  d'autres  ternies, 
si  un  traité  passé  Sur  la  transmission  d'un  office  constitue  une 
véritable  vente,  ou  seulement  uuf  obligation  de  faire,  résoluble, 
au  cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts.  —  V.  Bordeaux, 
7  mai  1834,  Michelot,  [S.  35.2.177,  P.  chr.] 

567.  —  Il  a  été  jugé  que  le  titulaire  d'un  office  qui,  âpres 
avoir  promis  de  s'en  démettre,  moyentianl  un  certain  prix,  en 
faveur  du  successeur  qu'il  s'est  choisi,  refuse  d'exécuter  son 
obligation,  ne  peut  être  contraint  par  justice  à  donner  sa  démis- 
sion; qu'il  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts; 
que  le  traité  ne  constitue  pas  une  véritable  vente;  ce  n'est 
qu'une  obligation  de  faire,  résoluble,  au  cas  d'inexécution,  en 
dommages-iniérêts.  —  Agen,  ejanv.  1836,  Lubet,  [S.  3G.2.05, 
P.  chr.)  —  Montpellier,  20  juill.  1S32,  Jourdan,  [S.  37.1.44!1,  P. 
37.1. 541  — Agen.  18  avr.  1836,  Delpech,  [S.  37.1.445,  ad notam, 
P.  chr.J  —  Aix,  0  janv.  1830,  Rigordy,  [S.  37.1.446,  ad  mtam, 
P.  thr.J  —  Trib.  Cambrai,  26  janv.  1838,  Baudrv,  [S.  .■19.2.77, 
P.  39.2.4131—  Trib.  d'Amiens,  12  aoiît  1844,  Camus,  [S  45.2, 
37,  D.  45.3.99]  -  .Sic,  Dard,  p.  23b  et  s.;  Devilleneuve,  note  dans 
le  Sirey,  1835.2.177  et  180,  où  se  trouvent  rappelées  toutes  les 
autorités  en  matière  de  regrés  ou  de  rétractation  des  ventes  d'of- 
fices. —  Conîrà,  .Morib,  .1.  U  Droit,  18  févr.  1836. 

568.  —  ...  Que  lorsque,  après  s'être  engagé  à  présenter  pour 


son  successeur  un  tiers  qui  ilevaif  lui  être  désigné,  un  notaire 
refuse  de  faire  celle  présentation,  il  doit  supporter  les  do  ma- 
ges-intérêts réclamés  par  le  tiers  contre  la  personne  avec  qui  il 
avait  traité.  —  Limoges,  17  janv.  1833,  Lachaud,  [P.  clir.] 

569.  —  ...  yup  l'obligation  conlractën  par  un  o'ficier  minis- 
tériel (ou  son  héritier  de  présenter  au  Gouvern^menl,  comme 
successeur,  un  tiers  désigné,  ne  peul  être  considérée  comme 
ayant  pour  objet  urte  chose  impossible,  par  cela  seul  que  le  tiers 
n'a  pas  l'âge  requis;  que  cet  obstacle  n'étant  que  temporaire,  la 
convention  conserve  toute  sa  force  pour  produire  son  elTet  à 
l'époque  oi't  le  fiers  aura  atteint  l'fige  nécessaire.— Besancon,  38 
mars  1828,  Bugnottel,  fS.  et  P.  chr.j  —  Balaillard,  p.  147;  Rol- 
land de  Villargucs,  v»  Office,  n.  128;  Bioche,  v"  Office,  n.  211. 

—  Toutefois,  il  convient  d'entendre  cette  Solution  en  ce  sens 
qu'un  trop  long  délai  ne  reste  pas  à  courir.  —  V.  fuprà,  n.  586 
243  et  s. 

570é —  ...  Que,  lorsqu'un  officier  ministériel  a  promis  de  se. 
démettre  de  ses  fonctions  en  faveur  de  son  gendre,  par  un  con- 
trat de  maringe  où  il  constituait  en  dot  à  sa  fille  une  somme  re- 
présentative du  prix  de  cette  démission,  le  titulaire  doit  être  con- 
damné à  payer  la  totalité  de  cette  somme  à  son  gendre,  à  défaut 
par  lui  d'avoir  réalisé  sa  promesse.  La  fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

—  Cass..  4  janv.  1837,  Jourdan,  [S.  37.1. 4'»o,  P.  37.1.541  —  Rol- 
land de  Vil'largues,  v»  Office,  n.  835;  Bioche^  v°  Office,  fi.  823. 

—  V.  aussi  infrii,  n.  586  et  S. 

571. —  Le  traité  est-il  résilié  par  la  mort  du  titulaire  arrivée 
avant  la  nomination  du  candidat?  Oui,  dit  Un  auteur,  car  c'est 
une  obligation  personnelle  qui  ne  peut  passer  à  ses  héritiers.  — 
Bioche,  v°  Offlce,  n.  218. 

572.  —  Cependant  on  peut  dire  que  pour  les  héritiers,  et  à 
la  différence  de  leur  auteur,  il  ne  s'agit  pas  d'une  obligation  de 
faire,  mais  bien  d'une  obligation  de  donner. 

573.  —  Au  reste,  la  cession  à  litre  onéreux  offre  une  grande 
analogie  avec  la  vente,  et  on  peut  lui  en  appliquer  les  règles  pri- 
mordiales, en  faisant  remarquer  toutefois  que  les  exigences  de  la 
matière  font  fléchir  ces  règles  surnombre  de  points. -^  V.  st(p)V(, 
n.242. 

574»  —  C'est  ainsi  que  le  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'of- 
fice ou  de  l'exécution  des  conditions  de  la  cession  faite  à  titre 
onéreux,  ne  permet  pas  de  dépouiller  le  titulaire  de  son  office,  en 
prononçant  purement  et  simplement  la  résolution  du  contrat. 

.575.  —  Quand  l'office  est  l'objet  d'une  donation,  on  recon- 
naît pareillement  la  nécessité  d'accepter  certaines  dérogations 
aux  règles  ordinaires  en  matière  de  donation,  dérogations  fon- 
dées sur  le  caractère  particulier  qu'attache  h  la  propriété  des  of- 
fices l'investiture  du  Gouverneineiit.  Ainsi  le  donataire  d'un 
office  ne  peul  en  être  dépouillé  lorsqu'il  en  a  été  investi  par  le 
(jouvememenl,  bien  que  la  résolution  de  la  donation  soit  judi- 
ciairement prononcée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 
Il  n'est  passible  que  de  dommages-intérêts,  sauf  au  donataire  à 
délaisser  l'office  S'il  le  juge  convenable.  —  Uard,  p.  370.  —  V. 
suprà   n.  260. 

576.  —  Il  faut  en  dire  autant  :  1»  Au  cas  où  la  résolution  de 
la  donation  est  prononcée  pour  cause  d'ingratitude.  Le  jugement 
doit  donner  le  choix  au  donataire,  ou  de  remettre  sa  démission 
au  donateur,  ou  de  lui  payer  telle  somme  ii  titre  d'indemnité. 

577.  —  2°  Du  cas  où  elle  est  prononcée  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant.  Remarquons  que  si  le  donataire  préfère  con- 
server l'office,  on  doit  en  estimer  la  valeur,  non  pas  à  l'époque 
de  la  donation,  mais  bien  â  celle  de  la  naissance  de  l'enfant 
opérant  la  révocation.  —  Dard,  p.  374. 

.578.  —  La  même  solution  doit  être  suivie  si  ce  sont  des 
créanciers  du  donateur  antérieurs  à  la  donation,  qui  attaquent 
la  libéralité  par  application  de  l'art.  1167,  G.  civ.  —'Dard, 
p.  370.  —  V.  aussi  infrà,  n.  585. 

579.  —  D'autre  part,  une  cour  a  été  appelée  à  statuer  sur 
l'espèce  suivante  :  par  suite  d'une  contestation  relative  à  la  vente 
d'un  cabinet  d'avoué,  cet  acte  avait  été  annulé  et  les  parties  re- 
mises en  l'étal  où  elles  étaient  auparavant.  Cependant,  l'acqué- 
reur était  resté  en  possession  de  l'étude,  lejugemenl  n'ayant  pas 
reçu  d'exécution,  et  ensuite  cet  acquéreur  avait  été  nommé  el 
reconnu  successeur  de  celui  avec  lequel  il  avait  fait  un  traité. 
La  Cour  a  jugé  qUe,  dans  ces  conditions,  il  s'était  établi  un 
quasi-contrat  au  profil  du  vendeur  el  qu'il  appartenait  aux  ma- 
gistrats d'apprécier  la  valeur  de  la  créance  que  celui-ci  pouvait 
réclamer.  L'annulation  de  la  vente  ne  faisait  pas  obstacle  à  cô 
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qu'on  e.xaminiU  avec  soin  l'état,  des  débets  de  l'étude  et  des  re- 
couvrements qui  avaient  été  faits  depuis  le  traité,  afin  de  fixer 
la  situation  des  parties.  Les  juges  Douvaieut  même  établir  cette 
fixation  d'office  et  n'étaient  pas  tenus  de  s'arrêter  à  lavis  de  la 
Chambre  de  discipline  des  avoués.  —  Orléans^  12  mars  1813, 
Laite,  lP.  chr.j 

580.  —  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'il  est  permis  de  conipfo- 
mettre  sur  les  dommages-intérêts  cjui  peuvent  résulter  de  l'inexé- 
cution d'un  traité  portant  cession  d'un  office  ministériel.  Le  dé- 
bat ne  porte  alors,  en  elîet,  que  sur  un  intérêt  particulier.  — 
Cass.,  24  mai  1839,  Pichol,  [3.39.1.616,  P.  59.1131,  D.  59.1.375] 

—  V.  suprà,  v"  Arbitraije,  u.  190,  et  infrà,  n.  715. 

581.  —  Les  causes  qui  donnent  ouverture  à  une  demande 
en  réduction  de  pri,x  (majoration  dés  états  et  produits  et  discré- 
dit jeté  sur  l'étude  par  la  déconfiture  du  titulaire  postérieure  au 
traité  (V.  infrà,  n.  681  et  s.,  698  et  s.),  peuvent  également  mo- 
lirer  la  résiliation  du  traité.  Jugé  que  les  cessions  d'office  étanl 
soumises,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à  une  réglementation 
pariii'ulière,  les  parties  qui  traitent  de  la  cession  d'un  office, 
laquelle  doit  être  nécessairement  soumise  à  l'agrément  du  Gou- 
vernement, doivent  être  présumées  avoir  eu  l'iùlention  de  se 
coniormer  aux  conditions  auxquelles  est  subordonné  cet  agré- 
ment, notamment  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  cession  et  les 
élétneiits  qui  permettent  de  le  déterminer;  qu'en  conséquence, 
s'il  y  a  eu,  de  la  part  du  cédant,  exagération  de  l'état  de  produits 
sut  le  vu  duquel  a  été  fixé  par  le  traité  le  prix  de  l'office,  cette 
exagération  mettant  obstacle  à  ce  que  le  cessionnaire  soit  mis  en 
possession  d'un  office  donnant  le  produit  qui  avait  été  indiqué 
et  promis  par  le  cédant,  le  cessionnaire  est  fondé  à  demander  la 
résolution  du  traité,  satis  avoir  à  attendre  qu'il  ait  été  soumis  à 
l'agrément  de  la  Chancellerie.  —  Bourges,  17  févr.  1899,  X..., 
[8.  et  P.  99.2.l4r 

581  bis.  ■ —  ...  Que  le  cessionnaire  d'un  olfice  de  notaire  peut 
être  considéré  comme  déchargé  de  ses  engagements  par  la  sur- 
venance  de  la  faillite,  la  disparition  et  la  destitution  du  titulaire, 
avant  que  la  cession  ail  été  exécutée  par  la  nomination  du  ces- 
sionnaire et  sa  mise  en  possesion  de  l'office.  —  Paris,  26  déc. 
1832,  Bernard,  [S.  33.2.183,  P.  chr.j 

582.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  en  cas  de  suspension  pro- 
noncée contre  l'officier  ministériel.  —  Rouen, âjuill.  1841,  Tho- 
mas, [S.  4I.2..J93] 

583.  —  Enfin  comme  pour  les  contrats,  les  cessions  d'offices 
sont  annulables  pour  cause  de  dol,  et  il  a  été  jugé  à  cet  égard 
que  I  airét  qui  annule  pour  cause  de  dol  une  pareille  cession, 
constate  sutfisamment,  par  l'énumération  qu'il  contient  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  que,  sans  ces  manœuvres,  la  cession 
n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Gass.,  6  déc.  1852,  Leroy  des  Plantes, 
[8.53.1.117,  P.  53.1.401,0.53.1. 118] 

584<  —  Les  créanciers  d'un  officier  miûislériel  peuvent  de- 
mander la  révocation  de  la  résignation  de  l'office  laite  à  leur 
préjudice  (Dard,  p.  255).  C'est  une  application  de  l'arl.1107, 
G.  civ.  —  V.  siiprà,  v"  Aclion  pauHenne. 

585.  —  Mais,  si  l'acheteur  en  a  obtenu  la  provision  avant  le 
jugement  qui  révoque  la  vente  comme  faite  en  fraude  des  créan- 

•  ciers  de  l'ancien  titulaire,  ce  jugement  ne  peut  le  priver  du  bé- 
néfice de  la  provision,  et  l'empêcher  de  se  faire  recevoir  et  in- 
staller dans  l'olfice.  —  Dard,  p.  257.    —  V.  suprà,  n.  578. 

^  2.  Retrait  de  la  démission  du  cédant 
et  refus  de  présentation. 

586.  —  L'officier  ministériel  qui  a  donné  sa  démission  n'est 
plus  admis  à  la  rétracter  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  accep- 
tée par  le  Gouvernement.  —  Gass.,  4  jauv.  1837,  Jourdan,  [S. 
37.1.445,  P.  37.1.54]  —  V.  aussi  Déc.  min.,  9  j.inv.  1837,  R.,., 
(S.  37.1.446.  al  notum] 

587.  —  Reste  à  savoir  l'époque  à  laquelle  la  démission  est 
réputée  accejitée.  Evidemment,  elle  est  acceptée  lorsque  la  pré- 
sentation est  agréée,  lorsque  le  successeur  désiglié  est  homme. 

—  Déc.  min.,  5  mai  1834,  L...,  [S.  35.2.574]  —  Dard,  p.  253; 
Bellet,  p.  263. 

588.  —  Mais  l'acceptation  résulterait  encore  de  tout  autre 
acte  témoignant  de  l'intention  de  la  part  du  ministre  de  pour- 
voir au  remplacement  du  titulaire.  El,  par  exemple,  si  un  o'fi- 
cier  ministériel  ayant  donné  sa  démission,  un  délai  quelconque 
lui  était  accordé  pour  présenter  un   successeur,  on  y  Verrait  à 


bon  droit  une  acceptation  de  la  démission  Dec.  garde  des 
sceaux,  9  janv.  1837). 

589.  —  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  le  poiiit  de  savoir  si  le 
retrait  de  la  démission  est  légitime,  est  exdusivetneat  du  ressort 
de  l'Administration.  —  Cass..  28  févr.  1828,  Chenot.  [P.  chr.1 
—  Rolland  de  VillargUf s,  v°  Offinf,  n.  273;  Bioche,  v°  Office, a.  208! 

390i  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'officier  ministériel  qui 
a  donné  mandat  de  traiter  de  son  otacè,  aux  prix  et  donditions 
qui  seraient  fixés  par  le  conseil  de  son  ordre,  ne  peut  plus,  lors- 
qu'une cession  est  intervenue  dans  les  termes  du  mandat,  avant 
révocation  de  sa  part,  ni  retirer  la  démission  par  lui  donnée,  ni 
se  soustraire  à  l'exécution  du  traité.  —  Paris,  14  janv.  1843, 
Pourel,  -S.  45.2.73,  P.  46.1.293,  D.  46.2.9]  —  Mais  on  remar- 
quera que  cet  arrêt  s'est  boi'né  à  ordonner  l'exécution  du  traité 
quant  aux  conditions  pécurtiaireë,  sauf  à  l'autorité  administrative 
à  statuer  sur  le  retrait  de  la  démission. 

591.  -  Il  n'est  pas  douteux  que  le  titulaii'e  ne  soit  aucune- 
ment astreint  k  subir  la  léduction  de  prix  que  le  Gouvernéitient 
i  m  poserait  comme  conJi  lion  de  la  nomination  'V.  infrà,  h.6lo  et  s.). 
Mais,  s'il  est  de  bonne  justice  de  laisser  au  titulaire  lui-mémê 
l'option,  ou  de  retirer  en  ce  cas  sa  présentation,  et  de  conset^ver 
sa  ctiarge,  ou  de  consentir  à  la  réduction  du  prix  par  lui  stipulé, 
cette  même  option  serait  impossible  ;'i  l'égard  des  héritiers  ou 
représentants  de  l'officier  public  décédé,  parce  que,  si  ces  héri- 
tiers persistaient  dans  des  intentions  jugées  exagérées  et  con- 
traires aux  intérêts  généraux  de  la  société,  il  arriverait  que.  ces 
héritiers  ne  pouvant  exercer  les  fonctions  de  leur  auteur  décédé, 
des  populations  entières  se  ttouveraient  privées  des  services  qui 
sont  l'unique  et  nécessaire  objet  des  o'fices.  —  Nîmes.  30  dee. 
1841,  Girandv,  [S.  't2.2.408,  P.  42.1,219]  —  Paris,  9  déc.  1892, 
Desprez,  [3.  et  P.  95.2.9,  D.  94.2.123] 

592.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qlie,  lofs^ue  l'héi^itiel- 
d'Un  notaire,  décédé  après  avoir  cédé  son  étude,  a  présenté  le 
cessionnaire  à  l'agrément  du  Gouvernement,  que  le  Gouverne- 
ment a  agréé  la  personne  du  candidat,  réduit  le  prix  de  la 
charge,  et  invité  l'héritier  à  accepter  cette  réduction  en  faveur 
du  cessionnaire,  et  que  l'héritier,  tout  en  consentait  à  la  réduc- 
tion, s'est  refusé  à  ratifier  le  traité  ainsi  modifié  sans  donner  les 
motifs  de  son  refus,  un  décret  peut  nommer  d'office  le  succes- 
seur primitivement  choisi.  —  Gons.  d'Ët.,  23  juin  1897,  Desprez, 
[S.  et  P.  95.3.37,  D.  94.3.60^ 

593.  —  Toutefois,  il  nous  semble  que,  si  l'héritier  ou  repré- 
sentant était  à  même  de  conserver  le  titre,  et  qu'il  préférât  faire 
valoir  l'office,  il  y  aurait  irtjustide  de  la  part  du  Gouvernement 
dans  une  nomination  précipitée.  L  héritier  ou  représentant 
devraitètre  consulté  et  mis  en  d-'meure  d'opter  (V.  Cire.  Chancell., 
l^'  mai  1890  .  —  Perriquel,  n.  447  ;  Greffier,  n.  67  ;  Le  Poittevin, 
v"  Cessions  d'offices,  n.  29. 

594.  -^  .\ii  surplus,  si,  en  présence  du  refus  de  l'hér'iiier  de 
présenter  le  candidat  :;véc  l?qup|  son  auteur  avait  traité,  celui-ci 
a  été  nommé  d'office,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  se  rendre  juge 
de  la  validité  du  décret,  et  elle  est,  par  suite,  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  en  nullité  du  traité,  formée  par  l'héritier 
coijtre  le  cessionnaife  nommé  d'office.  ^  Paris,  9  déc.  1892, 
précité.  —  V.  tuprà. 

§  3.  Défaut  de  nomination  du  cessionnaire. 

595.  —  Si  le  cessionnaire  ne  pouvait  obtenir  sa  nomination 
du  Gouvernement,  la  convention  cesserait  en  pareil  cas  d'être 
obligatoire  pour  les  parties.  —  Durinton,  t.  16,  n.  182;  Trop- 
lohg",  Vente,  n.  220;  Bioche,  v"  Office,  a.  217. 

596.  —  Le  traité  portant  cession  d'un  office  est,  en  effet,  de 
sa  nature  réputé  fait  sous  une  condition  suspensive,  —  celle  de 
la  nomitiation  du  cessionnaire  par  le  Gouvernement,  —  en  telle 
sorte  que,  si  le  cessionnaire  n'est  pas  nommé,  la  convention 
cesse  d'être  obligatoire  contre  lui.  —  Cas?.,  14  mai  1851,  Com- 
meison,  [S.  SI. 1.417,  P.  31.1.609,  D.  o(.l.l3P;  —  26  mai  ISoi 
(3  arrêts  ,Brismontier,  Hivals,  Berthier,  Houette,  Mazeirat,  [/ii'7.] 
—Nancy,  12juill.  1834,  Riche,  :S.  36.2.21 ,  P.  chr  ]— Douai,  26 
janv.  l8"39,Tabarv,  rs.  40.2.458^"—  Golînar,  22  juin  1848.  Kuhl- 
mann,  [S.  48  2.34"1,"P.  48.2.30,  D.  48.2.101  j  -  Trib.  Montpel- 
lier. 10  janv.  1874,  X...,  [S.  74.2.180,  P.  74.749,  D.  76.3.3191 

597.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  la  cession  de  l'office  n'en 
confère  point  la  propriété  au  nouveau  titulaire  tant  qUe  le  décret 
de  nomination  n'est  pas  intervenu,  et  qu'il  y  a  nullité  d'ordre 
public  dans  la  vente  que  le  cessionnaire  non  élu  se  permet  de 
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faire  de  la  charge;  au'il  doit  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues 
sur  le  prix,  en  principal  et  intérêts. —  Angers,  9  juill.  1846,  Des- 
près.  ,P.  48. -2.3421 

598.  —  -Nous  avons  dit  qu'en  cas  de  décès  du  titulaire,  le 
Gouvernemeut  peut  imposer  aux  héritiers  une  réduction  sur  le 
prix  stipulé  i  V.  suprà,  n.  591  et  s.  Ce  droit  n'appartient  qu'au 
Gouvernement,  .luge  que.  même  dans  ce  cas,  le  cessionnaire  ne 
peut  contraindre  le  cédant  (dans  l'espèce  des  héritiers)  à  lui  céder 
f'office  au  prix  réduit  fixé  par  la  Chancellerie,  qui  a  refusé  la  no- 
mination sollicitée.  —  Trib.  Montpellier,  10  janv.   1874,  précité. 

599.  —  lia  été  jugé,  encore  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  déclare  que  son  in- 
tention est  que  le  futur  soit  son  successeur  dans  son  office  doit, 
à  moins  d'une  déclaration  contraire,  être  réputée  faite  sous  la 
condition  que  le  futur  pourra  se  faire  pourvoir  de  l'office;  elle 
n'emporte  pas  transmission  du  droit  de  présenter  un  autre  can- 
didat. —  Caen,  14  juin  18:!3,  Brunest,  [S.  .38.2.392] 

600.  —  Une  telle  clause  doit  ou  peut  être  réputée  comprendre 
les  minutes  de  l'olfice.  pour  le  cas  où  le  donataire  obtiendrait 
sa  nomination  du  Gouvernement.  —  Même  arrêt. 

601.  —  Lorsque  la  cession  d'un  office  a  été  déclarée  valable, 
cette  cession  doit  produire  ses  effets  au  profil  du  cédant  contre 
le  cessionnaire,  qui  ne  peut  dès  lors  être  renvoyé  des  demandes, 
quelles  qu'elles  puissent  être,  formées  contre  lui  relativement  à 
cette  cession.  Mais,  un  office  étant  un  titre  public  qui  n'est  pas 
dans  le  commerce  et  dont  le  Gouvernement  seul  peut  disposer, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut,  tant  que  la  cession  n'a  point  été  ap- 
prouvée par  le  Gouvernement,  ni  condamner  le  cessionnaire  au 

fiaiement  du  prix  de  l'office,  ni  autoriser  le  cédant  à  revendre 
ui-même  l'office,  à  la  charge  par  le  cessionnaire  primitif  de  lui 
payer  la  différence  entre  le  prix  moyennant  lequel  il  avait  cédé 
et  celui  de  la  nouvelle  cession.  —  Cass.,  26  mai  tSol,  Mazeirat, 
fS.  31.1.417,  P.  31.1  609,  D.  51.1.134]  —  Lyon,  5  juill.  1849, 
Demoustier,  [S.  .50.2.69,  P.  49.2.482,  D.  bO.2.106]  —  V.  suprà, 
D.  533. 

602.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  le  cessionnaire  d'un 
office  se  refuse  à  donner  suite  k  la  convention,  les  juges  ne  peu- 
vent autoriser  le  cédant  ou  ses  héritiers  à  revendre  cet  office 
aux  enchères  publiques  :  l'inexécution  du  contrat  donne  seule- 
ment lieu  h  oes  dommages-intérêts  contre  le  cessionnaire.  — 
Amiens,  24  avr.  1845,  Crépin,  [S.  45.2.361,  P.  45.2.121,  D.  43.2. 
107]  —  V.  suprà,  n.  143. 

603.  —  Le  successeur  désigné  a,  en  effet,  le  droit  de  renon- 
cer jusqu'à  sa  nomination  au  bénéfice  de  la  cession,  mais, 
comme  le  cédant  qui  se  refuse  à  exécuter  son  traité  (V.  suprà, 
n.  565  et  s.  ,  il  encourt  une  condamnation  en  des  dommages- 
intérêts,  si  son  refus  n'est  pas  fondé  sur  de  justes  motifs.  Dans 
le  cas  où  il  aurait  eu  juste  raison  de  retirer  sa  candidature,  il 
peut  être  pourvu  d'un  autre  office;  autrement  il  eu  serait  indigne 
I  Décr.  garde  des  Sceaux,  18  juill.  1836). 

604.  —  Il  a  été  jugé  que  le  lessionnaire  d'un  office  (dans 
l'espèce,  un  office  d'agent  de  changei,  qui  refuse  d'exécuter  son 
traité  et  de  solliciter  sa  nomination  du  Gouvernement,  se  rend 
ainsi  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  cédant.  —  Nîmes. 
22  mars  1887,  Liquidation  D...,  [S.  87.2.142,  P.  87.1.717]  — Vai- 
nement le  cessionnaire  alléguerait-il  qu'il  a  élé  mis  dans  l'im- 
possibilité d'exécuter  le  traité,  par  suite  du  refus  de  l'acquéreur 
de  l'office,  dont  il  était  précédemment  titulaire,  de  remplir  ses 
engagements  ;  il  n'y  a  pas  là  un  cas  de  force  majeure.  —  Même 
arrêt. 

605.  —  Le  cessionnaire  après  décès  du  titulaire,  qui,  à  raison 
de  sa  négligence  à  remplir  les  conditions  du  traité,  n'a  pu 
obtenir  sa  nomination  du  Gouvernement,  lequel  a  pourvu  d'office 
à  la  vacance,  doit  indemniser  les  héritiers  de  l'ancien  titulaire 
delà  diminution  de  valeur  qu'a  produite  l'état  de  chômage  dans 
lequel  l'olfice  est  resté  par  son  fait.  Quant  àla  dépréciation  qu'on 
prétendrait  causée  parle  défaut  de  la  nomination  du  tilulaire, 
elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution  de  la  convention,  et  n'engage  pas,  dès 
lors,  la  responsabilité  dudil  cessionnaire.  —  .\ancv,  lOnov.  1853, 
Paquin,  [P.  54.1 .23,  D.  54.5.518] 

606.  —  Mais  le  cessionnaire  qui  refuse  d'exécuter  le  contrat 
ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  cédant, 
qu'autant  que  le  refus  a  eu  lieu  par  sa  faute.  —  Douai,  26  janv. 
1839,  précité. 

607.  —  D'autre  part,  pour  que  le  fait  de  l'acquéreur  donne 
ouverture  à  une  action  en  dommages  intérêts,  il  faut  qu'il  soit 


postérieur  au  traité  ou  du  moins,  s'il  est  antérieur,  que  l'obsta- 
cle qui  s'oppose  à  la  nomination  ait  été  celé  au  vendeur  (Duran- 
lon,  t.  16,  n.  182;  Bioche,  v°  office,  n.  221).  Et  même  aucune 
indemnité  ne  serait  due,  si  le  vendeur  était  lui-même  en  faute, 
et  nota  ment  s'il  avait  négligé  de  s'éclairer  sur  la  moralité  de 
son  successeur  et  ses  antécédents. 

608.  —  Ainsi,  il  a  élé  jugé,  d'une  part,  que  si  le  cessionnaire 
d'un  office  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  cédant  lorsque  le  refus  fait  par  le  Gouvernement  de  le 
nommer  provient  de  ce  qu'il  n'a  pu  obtenir  le  certificat  de  mo- 
ralité prescrit  par  la  loi,  cependant  ces  dommages-intérêts  doi- 
vent être  modérés  par  la  raison  que,  dans  ce  cas,  le  cédant  est 
coupable  de  négligence  dans  le  choix  qu'il  avait  fait  de  son  suc- 
cesseur. —  Angers,  16déc.  1840,  Cheux,  [S.  41.2.477] 

609.  —  Et,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  cessionnaire 
d'un  office  qui  n'a  pas  demandé  sa  nomination  dans  le  délai  con- 
venu entre  lui  et  le  cédant  n'est  pas  pour  cela  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  celui-ci,  si,  à  la  connaissance  même  du 
cédant,  lors  du  contrat,  il  ne  pouvait  encore  remplir  à  l'expira- 
tion de  ce  délai  l'une  des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pou- 
voir être  nommé,  telle  que  celle  d'un  stage  d'une  certaine  durée. 
—  Cass.,  30  nov.  1863,  Darhels,  [S.  63.1.536,  P.  64.309,  D.  64. 
1.34] 

610.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui  s'est  rendu  cession- 
naire d'un  office  en  vertu  d'un  traité  qui  a  été  déclaré  nul  comme 
fait  k  l'avance  au  profit  d'une  personne  ne  réunissant  pas  encore 
les  conditions  d'aptitude  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination, 
peut  néanmoins  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  cédant  pour  le  préjudice  que  causerait  à  celui-ci  son  refus  de 
se  mettre  en  mesure  de  demander  son  investiture  de  l'office,  alors 
qu'il  a  été  logé  et  nourri"  pendant  un  certain  temps  chez  le  cé- 
dant en  vue  de  sa  future  nomination  à  l'office  et  qu'il  a  été  ini- 
tié par  celui-ci  à  tous  les  travaux  de  l'étude.  —  Cass.,  6  nov. 
1853,  Guiet,  [S.  56.1.182,  P.  55.2.510,  D.  55.1.449] 

611.  —  Lorsque,  par  sa  faute,  le  cessionnaire  n'est  pas  agréé 
par  le  Gouvernement,  il  ne  peut  se  prétendre  délié  du  traité,  par 
le  motif  qu'il  y  avait  été  stipulé  qu'en  cas  de  non-admission, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  l'acte  serait  résilié,  sans  indem- 
nité. En  effet,  le  cessionnaire  ne  saurait,  par  sa  seule  volonté, 
donner  effet  à  la  clause  résolutoire.  —  Rennes,  l'"'  févr.  1834, 
Morel,  [S.  34.2.379,  P.  chr.] 

612.  —  Celui  qui,  par  conventions  passées  uniquement  avec 
le  cédant  d'un  office,  s'est  d'abord  porté  caulion  solidaire  pour 
une  partie  du  prix,  et  a  ensuite  payé  cette  même  somme,  est 
fondé  à  répéter  ce  qu'il  a  avancé  si  le  Gouvernement  refuse  d'a- 
gréer le  cessionnaire.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  dans  le 
contrat  de  mariage  du  cessionnaire  avec  la  fille  mineure  de  la 
caution,  il  ait  été  dit  que  ladite  partie  du  prix  de  l'office  sera  ac- 
quittée sur  les  droits  paternels  échus  de  la  future.  Une  telle  sti- 
pulation, non  acceptée  d'ailleurs  par  le  cédant,  ne  peut  équivaloir 
à  une  délégation  au  profit  de  ce  dernier.  —  Angers,  24  avr.  1844, 
Garnier,  [P.  44.2.300] 

613.  —  Peut-on  stipuler,  dans  le  traité  de  cession,  que  le 
cessionnaire  demeurera  lié  dans  le  cas  même  ovi  il  ne  serait  pas 
nommé  par  le  Gouvernement'?  L'arrêt  précité  rie  Nancy,  du  12 
juill.  1834,  qui  a  prévu  la  question,  ne  l'a  pas  résolue.  11  a  seule- 
ment décidé  qu'une  telle  stipulation  ne  saurait  s'induire  de  cela 
seul  que  le  cessionnaire  se  serait  engagé  à  faire  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  sans  aucune  réserve,  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  du  Gouvernement  sa  nomination.  —  Duran- 
ton,  t.  16,  n.  182. 

614.  —  Mais  une  autre  Cour  a  jugé  que  la  clause  par  laquelle 
le  cessionnaire  d'un  office  déclare  acquérir  à  ses  risques  et  pé- 
rils est  contraire  à  la  loi  et  doit  être  réputée  non  écrite,  comme 
portant  atteinte  au  principe  d'après  lequel  les  cessions  de  cette 
nature  sont  subordonnées  à  la  sanction  du  Gouvernement.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  donc,  tant  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
statué  sur  l'investiture  du  cessionnaire  d'un  office,  prononcer  de 
condamnation  contre  lui  au  profit  du  cédant.  —  Lyon,  30  mars 
1849,  Mazeirat,  [S.   49.2.295,  P.  49.2.108,  D.  49.2.131] 

S  4.  Modifications  au  traité  et  conditions  imposée-i 
par  le  Gouvernement. 

615.  —  L'Administration  peut  exiger  le  retrancliement  de  cer- 
taines clauses  du  traité  ou  prescrire  telles  ou  telles  conditions 
nouvelles.  Si  elle  use  de  ce  droit,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
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contractantes  n'est  obligée  à  consentir  la  modification  proposée. 
Le  relus  de  l'une  des  parties  amène  la  résolution  du  contrat.  — 
Bordeaux,  18  juill.  IS'iO,  Larmandier,  [P.  41.1.4961  —  V.  siiprà, 
n.  Sfll  el  s.  —  Et  cela,  sans  dommages-intérêts.  —  Poitiers,  l''"' 
juill.  1841,  L...,  [S.  41.2.622,  P.  46.1. 16o] 

616.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  notaire  qui,  prétex- 
tant l'impossibilité  de  l'aire  accepter  par  l'autorité  supérieure  une 
clause  insérée  dans  l'acte  de  cession  de  son  office,  retire  la  dé- 
mission qu'il  avait  donnée,  et  empêche  ainsi  la  nomination  de 
son  cessionnaire,  se  rend  par  là  passible  envers  celui-ci  de  dom- 
mages-intérêts.—  Angers,  24  janv.  1846,  Pinguenet,;  P.  48.2.293] 

617. —  ...  Qu'alorsmème  qu'uneclause  du  traité  de  cession  d'un 
office  de  notaire  porte  que,  dans  le  cas  où  la  nomination  ne  serait 
pas  obtenue  à  l'expiration  d'un  certain  délai,  le  traité  serait  ré- 
solu de  plein  droit,  sans  indemnité,  le  retard  qu'éprouve  la 
nomination,  par  suite  de  la  persistance  de  l'une  des  parties  à 
maintenir  cette  clause,  dont  l'autorité  demande  la  suppression, 
et  l'instance  judiciaire,  nécessitée  par  son  refus  de  consentir  la 
résolution  amiable  du  traité,  peuvent  entraîner  contre  elle  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  l'autre  partie,  en  faveur  de  la- 
quelle la  clause  a  été  principalement  consentie.  —  Paris,  18  nov. 
1843,  Brossard,  [P.  44.1.267]  —  Dans  ce  cas,  si  les  tribunaux 
croient  nécessaire  de  renvoyer  les  parties  devant  la  Chambre  des 
notaires,  ce  ne  peut  être  que  pour  avoir  l'avis  de  cette  chambre 
el  non  pour  lui  abandonner  la  fixation  des  dommages-intérêts 
qu'ils  doivent  se  réserver.  —  Même  arrêt. 

618.  —  Si  les  modifications  prescrites  par  l'autorité  supérieure 
sont  acceptées  par  la  partie,  elles  se  rattachent  au  traité  primi- 
tif, dont  elles  assurent  l'exécution  dans  les  autres  dispositions 
qui  restent  maintenues.  —  Cass.,  4  mars  1868,  Tixier,  fS.  68.1. 
182,  P.  68.416.  D.  68.1.2631 

619.  —  Dès  lors,  celui  qui  est  intervenu,  comme  caution  du 
cessionnaire  d'un  oifice,  au  traité  primitif  que  l'autorité  supé- 
rieure a  refusé  d'agréer  à  raison  de  la  trop  grande  élévation  du 
prix  stipulé,  reste,  en  cas  de  nomination  ultérieure,  lié  par  ce 
traité  jusqu'à  concurrence  du  prix  réduit,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  concouru  à  l'acte  par  lequel  le  cédant  et  le  cessionnaire  ont 
déclaré  accepter  la  réduction  de  ce  prix.  —  Même  arrêt. 

620.  —  De  ce  que  la  cession  d'un  office  doit  être  résolue  si 
le  Gouvernement  met  à  la  nomination  du  cessionnaire  des  con- 
ditions non  prévues  par  le  contrat,  il  s'ensuit  que  le  tiers  porteur 
de  billets  à  ordre,  causés  valeur  en  vente  d  office,  ne  peut  pour- 
suivre le  souscripteur,  si  celui-ci  n'est  pas  nommé.  —  Paris,  13 
févr.  1837,  Bergunion,  [S.  37  2.290.  F.  37.1.223] 

6U1.  —  Y  a-t-il  lieu  à  la  résiliation  du  traité  quand  la  dé- 
préciation de  l'office  cédé  découle  de  faits  étrangers  au  cédant, 
ou  quant  les  conditions  d'exercice  de  la  charge  sont  modifiées 
au  détriment  du  cessionnaire?  Aux  termes  de  certains  arrêts  et 
jugements  il  va  lieu  à  résiliation,  lorsqu'avanl  la  nomination  du 
cessionnaire  i'  survient  des  événements  politiques  dans  l'es- 
pèce, la  Révolution  de  lévrier  1848)  qui  peuvent  apporter  de 
graves  changements  dans  la  position  des  officiers  ministériels, 
et  que  le  Gouvernement  lui-même  a  jugé  nécessaire,  en  cet  état, 
de  ne  procéder  à  la  nomination  qu'autant  que  le  cessionnaire 
déclarerait  persister  dans  le  traité  primitif. . —  Cass.,26mai  1831, 
-  (3  arrêts),  Mazeiral  et  autres,  [S.  ol.).417,  P.  31.1.609,  D.  31.1. 
134]-  Colmar,  22juinl848,  Kulhmann,  [S.  48.2.341,  P.  48.2.30, 
D.  48.2.101]  —  Paris,  2  févr.  1849,  l'eaucellier,  [S.  49.2.184, 
P.  49.1.220,  D.  49.2.130]  —  Douai,  4  août  1849,  Bruère,  [S.  49. 
2.620,  P.  50.1.46,  D.  30.3.333]  —  Paris,  20  août  1849,  N...,  [S. 
30.2.259,  ad  notam.  P.  49.2.471]  —  Trib.  Saint-Omer,  29  juin 
1848,  Herbert,  fS.  49.2.184,  ad  notam,  D.  48.5.271]  —  Trib. 
Amiens,  29  août  1848,  Ledept,  [S.  49.2.184,  ad  notam,  D.  48.3. 
120]—  Trib.  Seine,  30  août  1848,  Jamin,  [S.  49.2.184,  ad  noîam, 
D.  48.3.119]  —  V.  aussi  Kulhmann,  Rev.  du  dr.  franc,  1848, 
t.  6,  p.  137  et  828. 

622.  —  D'après  d'autres  décisions,  au  contraire,  les  cession- 
naires  d'office,  qui  avaient  contracté  avant  la  Révolution  de 
février,  mais  dont  la  nomination  n'avait  pas  encore  eu  lieu  alors, 
n'ont  pas  été  déliés  de  leurs  engagements  envers  les  cédants, 
par  la  survenance  de  cet  événement  :  la  dépréciation  dans  la 
valeur  de  l'office  résultant  d'un  événement  politique  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  détériofation,  dans  le  sens  de  l'art. 
1182,  C.  civ.  —  Lvon,  30  mars  1849,  Mazeirat,  [S.  49.2.293,  P. 
49.2.108,  D.  49.2:13;]  —  Montpellier,  10  mai  1849,  Labour- 
mène,  [S.  49.2.620,  P.  50.1.46,  D.  49.2.160]  —  Lyon,  22  mars 
1850,  Ravet,  [S.  30.2.239,  P.  50.2.419,  D.  50.2.103]  —  Sic,  Bal- 
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lot,    Rn.   du    dr.    franr.,    1848,    t.  5,  p.  828,  et  t.  6,    p.  554. 

623.  —  Jugé  d'ail  leurs  qu'en  l'absence  de  tout  acte  du  Gouverne- 
ment subordonnant  la  nomination  du  cessionnaire  à  une  manifes- 
tation nouvelle  de  volonté(condition  qui  n'a  pas  été  imposée  en  ce 
qui  louche  les  charges  d'agent  de  change),  les  cessionnaires  d'of- 
fice qui  avaient  contracté  avant  la  révolution  de  février,  et  dontla 
nomination  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  n'ont  pas  été  déliés  de 
leurs  engagements  envers  les  cédants  par  la  survenanoe  de  cet 
événement  :  la  dépréciation  dans  la  valeur  de  l'office,  résultant 
de  la  Révolution  de  lévrier,  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  détérioration  dans  le  sens  de  l'art.  1)82,  C.  civ.  —  Cass., 
26  mai  1831  {3  arrêts),  précités. 

624.  —  Aux  termes  d'un  arrêt  ancien,  la  vente  d'un  office  est 
valable,  et  les  conditions  doivent  en  être  exécutées  par  le  ces- 
sionnaire, alors  même  que.  par  suite  d'une  législation  posté- 
rieure, il  aurait  été  soumis  à  une  seconde  nomination  et  à  des 
conditions  d'exercice  plus  rigoureuses,  notamment  à  fournir  un 
cautionnement.  — ■  Rennes,  24  janv.   1807,  Duterne,  [S.  chr.] 

§  3.  DeUitution  du  cédant  ou  du  cessionnaire. 

625.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler,  suprà,  n.  193, 
que  la  destitution  prononcée  contre  un  officier  ministériel  après 
qu'il  a  cédé  son  office,  et  avant  que  son  successeur  ait  été  nommé 
par  le  Gouvernement,  a  pour  eOét  d'annuler  le  traité  de  cession 
dans  toutes  ses  parties.  On  a  également  vu  plus  haut,  n.  189 
et  s.,  que  la  destitution  d'un  officier  ministériel  emporte  pour 
lui  privation  du  droit  de  présenter  son  successeur. Cette  déchéance 
se  traduit  par  la  perle  de  la  valeur  de  l'office.  Mais  la  pratique 
constante  de  l'Administration  compense  ce  préjudice  par  la  con- 
dition imposée  au  nouveau  titulaire  de  payer  une  indemnité  qui 
sera  attribuéeàquiilappartiendra.  Ladéterminalion  desdroits  du 
cédant,  de  ses  ayants-cause,  de  ses  créanciers,  sur  cette  indem- 
nité, a  fait  l'objet  de  multiples  décisions  qui  ne  concordent  pas 
toujours  entre  elles. 

626.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  étéjugé  :  que  l'officier  minis- 
tériel destitué  ne  conserve  aucun  droit  sur  le  prix  de  sa  charge. 
—  Ro:.en,  28  mai  1841,  Renard,  [S.  41.2.467] 

627.  —  ...  Que  spécialement  l'avoué  nommé  comme  rempla- 
çant d'un  avoué  déclaré  démissionnaire  ne  peut  être  tenu  de 
paver  à  cet  avoué  le  prix  de  la  charge  qui  lui  a  été  accordée.  — 
Agen,  23  mai  1836,  Encausse,  [S.  37.2.239,  P.  37.2.423] 

628.  —  ...  Que  si  l'acte  de  gouvernement  portant  nomination 
du  remplaçantd'unofficier  ministériel  destitué,  imposeau  nouveau 
titulaire  l'obligation  de  payer  une  indemnité  aux  créanciers  de 
son  prédécesseur,  l'officier  ministériel  destitué  ne  peut  déléguer 
une  partie  de  cette  indemnité  à  l'un  d'entre  ses  créanciers.  — 
Rouen,  28  mai  1841,  précité. 

629.  —  D'autre  part,  il  a  étéjugé  que  l'officier  ministériel 
destitué  a,  contre  son  successeur,  une  action  en  paiement  du 
prix  de  l'office,  si  ce  dernier  n'a  obtenu  sa  nomination  que  sous 
la  condition  qu'il  paierait  ce  prix.  —  Lvon,  l«r  mars  1838,  G..., 
[S.  38.2.376,  P.  38.2.395] 

630.  —  ...  Que  l'officier  ministériel  destitué  reste  propriétaire 
de  la  somme  que  le  Gouvernement  oblige  son  successeur  à  payer 
pour  obtenir  sa  nomination:  que  cette  somme  n'est  pas  la  pro- 
priété de  la  masse  de  ses  créanciers,  el  que  la  consignation  qui 
en  est  faite  par  ordre  du  Gouvernement  ne  confère  sur  cette 
somme  aucun  privilège  spécial  au  profil  des  créanciers  du  titu- 
laire destitué.  —  Lyon,  24  janv.  1849,  Barbe,  [S.  49.2.482,  P. 
49.2.136,  D.  49.2.193] 

631.  —  ...  Qu'en  conséquence,  chaque  créancier  peut,  en  son 
particulier,  exercer  sur  celte  somme  ainsi  consignée  les  droits 
résultant  de  sa  créance,  notamment  par  voie  de  saisie-arrêt;  et 
que  les  autres  créanciers  sont  sans  qualité  pour  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  aurait  ordonné  l'afTectation  de  tout  ou 
partie  de  cette  somme  au  paiement  du  créancier  premier  saisis- 
sant. —  Même  arrêt. 

632.  —  ...  Que  lorsque,  malgré  la  déchéance  du  droit  de 
présenter  un  successeur  encourue  par  le  titulaire  d'un  office,  le 
Gouvernement,  par  considération  pour  la  position  intéressante 
de  ses  héritiers,  nomme  pour  le  remplacer  une  personne  que 
ceux-ci  ont  désignéeet  qui  s'est  engagée  à  leur  paver  une  somme 
déterminée,  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  exercer 
aucun  droit  sur  la  somme  stipulée  :  cette  somme  ne  fait  point 
partie  de  la  succession,  et  est  la  propriété  personnelle  des  héri- 
tiers. —  Bordeaux,  2  juin  1840,  Avertin,  [S.  40.2.3561 
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.  633.  —  L'officier  tninist.Miel  destitue, auquel  leCiouvirnement 
a  donné  un  successeur,  à  lu  cliar<;e  dp  payer  une  indemnité  dé- 
terminée comprenant  tout  à  la  fois  et  la  valeur  de  l'office  et  les 
recouvremenls,  n'a  pas  le  droit,  en  acceptant  le  prix  fixé  pour 
la  valeur  de  l'oKice,  de  rejeter  celui  fixé  pour  les  recouvrements 
afin  d'iMTectuer  lui-m^oie  ces  recouvrements  ii  son  profit.  — 
Riom,  12  juin  I8.itl,  B....  [S.  50.2.601,  P.  .ÏO. 2.344,  D.  51.2.;)2j 
—  Tout  traité  intervenu  en  ce  sens  entre  lui  et  son  successeur 
est  essentiellement  nul,  comme  dérogreaiit  à  la  condition  imposée 
par  le  Golivernement.  —  Même  arrêt. 

634.  —  Mais  dans  la  somme  qu'un  décret  portant  nomination 
du  successeur  d'un  notaire  destitué  a  mise  à  la  charge  de  ce  suc- 
cesseur pour  tenir  lieu  du  pri.x  de  l'o  fice,  ne  sont  pas  compris 
les  recouvrements  de  l'étude,  liés  lors,  les  créanciers  du  notaire 
sont  fondés  à  exiger  que  le  successeur  leur  tienne  compte  de  ces 
recouvrements,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  le  décret.  —  l^yon, 
28  juin  184.Ï,  Déplace,  (3.46.2.383,  P.  47.2.463,  D.  46.4.381]  — 
Les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  sur  cette  préten- 
tion des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

635.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est 
au  chff  du  Gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'interpréter  un 
décret  qui  a  imposé  au  successeur  d'un  notaire  destitué  l'obli- 
gation de  payer  une  certaine  somme  pour  tenir  lieu  du  priî  de 
l'oiflce,  et  notamment  de  décider  si  le  montant  des  recouvrements 
de  l'élude  doit  profiler  au  notaire  successeur,  et  venr  en  déduc- 
tion de  celle  somme.  —  Cons.  d'Et.,  30  aoill  1845,  Ducruet,  [S. 
46.2. ir.3,  P.  adm.  clir.] 

636.  —  11  a  été  décidé,  mais  d'une  manière  implicite,  que, 
lorsqu'un  officier  minislériel  est  destitué  après  avoir  traité  de 
son  ofûce,  et  que  néanmoins  le  décret  rie  destitution  reconnaît 
la  cession  et  en  consacre  le  bénéfice  au  profil  de  l'acquéreur, 
cette  cession  reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  et  no- 
tamment à  la  garantie  du  vendeur.  —  (^ass.,  2  avr.  1849,  Pois- 
son, fP.  40.2.506,  D.  49.1.192]  —  Paris,  24  févr.  4843,  Lautin, 
_P.  46.1.412.  D.  45.2  71]  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  cédantest 
passible  de  l'action  en  diminution  de  prix  et  en  dooimages-inté- 
réls  exercée  contre  lui  en  raison  de  ce  que  la  valeur  des  produits 
et  des  recouvrements  aurait  été  exagérée  dans  le  traité  (V.  iii- 
frà,  n.  681  et  s.).  D'ailleurs,  l'olflcier  minislériel  destitué  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  d'une  disposition  qui,  tout  en  le  ré- 
voquant, lui  conservait  le  bénéfice  du  traité  qui  avait  fixé  ie  prix 
de  cession  de  son  étude.  —  Cass.,  2  avr.  1849,  précité. 

637.  — ■  Mais,  il  a  été  jugé  que  le  successeur  nommé  direc- 
tement par  le  Gouvernement,  en  remplacement  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué,  ne  peut  demandei'  devant  les  tribunaux  la  ré- 
duction de  l'indemnité  à  lac|uelle  il  a  été  soumis  envers  le  titu- 
laire destitué  ou  envers  ses  créanciers.  —  Cass.,  ï>  févr.  isoii. 
Caria,  ,3.  55.1.280,  P.  55.1.187,  D.  35.1.17]  —  Toulouse,  14déc. 
1853,  Caria,  (3.  54.2.103,  P.  55.1.187,  D.  54.2.62]  —  Deux  con- 
sidérations justifii'nt  cette  décision  :  d'abord,  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  modifier  les  conditions  d'une  nomination  qui 
n'est  pas  un  contrat,  mais  seulement  un  acte  de  haule  adminis- 
tration; ensuite,  comme  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  vente,  ni  prix, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  erreur,  ni  vice  caché  viciant  le  .contrat,  et 
pouvant  donner  lieu  &  réduction  de  prix.  —  Cass.,  o  févr.  1855, 
précité. 

638.  —  Nous  n'avons  envisagé  que  la  destitution  du  cédant. 
La  destitution  vient-elle  à  frapper  le  ceasionnaire,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  n'est  pas  dispensé  pour  cela  de  payer  au  cédant  le 
prix  stipulé  ou  la  portion  de  ce  prix  qu'il  lui  reste  encore  à 
acquitter.  —  Rennes,  13  juill.  1840,  N...,  [S.  40.2.414] 

639.  —  Au  reste  comme  celle  décision  disciplinaire  diminue 
les  sûretés  promises  par  cet  officier  ministériel  du  cédant  pour 
le  paiement  du  prix,  elle  entraîne  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme.  Celte  destitution  prive,  en  eflet,  le  créancer  du  privilège 
du  vendeur  sur  l'office  vendu.  —  Cass.,  8  août  1854,  Goliier, 
[S.  34.1. Îi07,  P.  54.2.231,  D.  54.1  567J;  —  21  janv.  1861,  Vuil- 
lemol,  [S.  6I.I.;)20.  P.  61.533,  D.  61.1.70]  —  Sur  le  sort  du  pri- 
vilei?H  lin  .-...Uni  ,.n  pareil  cas,  V.  infrà,  n.  764  et  s. 

Sectio-v  VIIl. 
ActIOB  eu  réduction  de  prix. 

§  1.  Généralités. 

640.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'une  fois  investi  de  l'olflce 
dont  il  s'est  rendu  cessionnaire,  le  nouveau  titulaire  s'aperçoit 


que  sa  charge  ne  lui  donne  pas  les  produits  qu'annonce  l'état 
dressé  lors  de  la  cession.  La  convention  a  donc  été  faite  sur 
des  hases  inexactes,  et  l'acquéreur  demande  aux  tribunaux  de 
ne  pas  l'appliquer  telle  qu'elle  est  ;  nommé  régulièrement  et  dé- 
finitivement par  un  décret,  il  ne  peut  pasconolurwà  l'annulation  du 
traité  et  de  l'acte  administratif  qui  en  a  été  la  conséquence;  les 
juges  peuvent  seulement  réduire  les  obligations  que  le  contrat 
met  à  sa  charge,  ou  lui  allouer  des  dommages-intérêts. 

04i.  —  Plusieurs  arrêts  ont  formulé  le  principe  dans  sa 
généralité,  et  déclaré  que  la  cession  d'un  uifine  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  réduction  de  prix  si  le  cessionnaire  a  été  trompe 
par  le  cédant  sur  la  valeur  de  l'office.  —  (jass.,  31  janv.  1853, 
Lemaire,  [S.  33.1.349,  P.  33.1.404,  D.  33.1.217]  —Bordeaux, 
22  déc.  1832,  Riqueland,  fS.  33.2.239,  P.  5i.l.901 

642.  —  Naturellement,  l'action  du  cessionnaire  ne  peut  s'exer- 
cer qu'autant  que  la  valeur  de  l'office  a  été  compromise  par  le 
fait  du  cédant,  et  non  par  le  cessionnaire  lui-même  11  a  été  jugé 
spécialement  que  le  cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  réduction  du  prix  pour  exagération  dans  l'évaluation  des 
produits,  lorsque,  avant  le  traité,  il  a  examiné  avec  soin  les  ré- 
pertoires et  les  registres  pouvant  le  fixer  sur  la  valeur  réelle  de 
l'olfice,  qu'il  l'a  exploité  pendant  dix  ans  sans  élever  aucune 
plainte,  et  qu'enfin  cet  office  n'a  été  discrédité  que  par  sa  con- 
duite coupable.  —  Colmar,  22  août  1800,  Gschivind,  [S.  61.2. 
349,  P.  62.312] 

643.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'un  office  n'est  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  pour  cause  de  diminution  des  produits 
de  cet  office  depuis  l'époque  du  traité  jusqu'à  celle  de  sa  nomi- 
nation, lorsque  celle  diminution  peut  lui  être  imputée  en  ce  que, 
nonobstant  l'état  de  maladie  du  cédant,  qui  ne  permettait  pas  h 
celui-ci  de  conserver  la  clientèle  de  l'office,  ce  cessionnaire  a 
négligé  de  poursuivre  sa  nomination.  —  Rouen,  7  juill.  1846, 
Hesme,  |P.  47.1.327,0    46.2.203] 

643  (in.  —  ...  Que  le  cessionnaire  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  obtenir  une  réduction  de  prix,  de  la  diminution  de 
produits  subie  par  l'office  depuis  qu'il  en  est  devenu  titulaire, 
s'il  n'est  pas  établi  que  celte  diminution  provienne  de  la  décon- 
fiture du  cédant,  et  si  elle  peut  être  la  conséquence  de  la  propre 
gestion  du  cessionnaire,  de  deux  condamnations  prononcées 
contre  lui,  et  de  l'ensemble  des  circonstances  qui  l'ont  amené 
lui-même  à  céder  l'office  à  un  successeur,  lequel,  par  une  ges-" 
lion  dilTérente,  en  a  proinplement  relevé  les  produits.  —  Paris, 
29  nov.  1899,  [S.  et  P.  1901.2  121] 

644.  —  Tant  que  la  transmission  de  l'office  n'est  pas  opérée 
par  un  décret  du  Gouvernement,  comme  il  appartient  au  Gou- 
vernement de  modifier  les  clauses  du  traité,  les  tribunaux  ne 
peuvent  intervenir  dans  la  fixation  du  prix,  et,  en  conséquence, 
ils  ne  peuvent  accorder  au  cessionnaire  une  réduction  du  prix 
stipulé  par  ce  traité.  —  Agen,  15  janv.  1889,  L...,  [9.  90.2,189, 
P.  90.1.1030,  D.  90.2.45] 

645.  —  Quand  peut-on  dire  que  le  cessionnaire  a  été  trompé 
par  le  cédant  sur  !a  valeur  de  l'office?  Autrefois,  en  matière  de 
cession  d'office,  on  n'admettait  pas  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  même  d'outre-moitié,  par  la  raison  que  le  prix  était  réputé 
incertain.  —  Loyseau,  Des  office»,  liv.  8,  cb.  2,  n.  28;  Bourjon, 
Droit  commun,  p.  371.  —  Et  sous  l'empire  de  la  tradition,  la  doc-' 
trine  et  la  jurisprudence  se  sont  d'abord  prononcées  dans  le 
même  sens.  On  a  décidé  que  le  prix  une  fois  agréé  par  le  Gou- 
vernement, le  successeur  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  dimi- 
nution, aliéguàl-il  qu'il  avait  été  dans  l'erreur  sur  la  valeur 
vénale  de  l'olfice,  quand  il  avait  eu  à  sa  disposition  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  s'éclairera  cet  égard.  Ici,  etîefiét,  disait- 
on,  ce  n'est  pas  sur  la  substance  même  rie  la  chose  que  porterait 
l'erreur.  On  ajoutait  que  l'art.  1674  n'est  pas  non  plus  applica- 
ble à  l'espèce,  parce  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'ap- 
partient qu'au  vendeur  d'un  immeuble.  —  Cass.,  20  juin  1820, 
Lavallcv,  [S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  14  déc.  1832,  Hersant,  [S.  33. 
2.426,  P.  chr.];  —  1"  mars  1844,  Ouinton,  [S.  44.2.307,  P.  44.1. 
507]  —  Bordeaux,  20  mai  1848,  Gulllier,  [S.  48.2.545,  P.  49.1. 
211,0.48.2.191]  —  Paris,  23  déc.  1832,  Beaurain,  [P.  33.1.403, 
D.  33.2.195]  —  Troplong,  Vente,  n.  739;  Duvergier,  eod.,  t.  " 
n.  72;  Duranton,  t.  16,  n.  472;  Solon,  Des  nullités,  n.  2m;  Dard, 
p.  253.  —  V.  suprà,  v"  Lésion  {rescision  pour  cause  ile]^  n.  209  v 
'  t  s. 

646.  —  La  Cour  de  cassation  et  un  certain  nombre  de  oodffl 
d'appel  subordonnaient  l'admissibililé  de  l'action  en  réduction  de 
prix  fondée  sur  des  exagérations  de  l'étal  des  produits  à  la  cif- 
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oonslance  que  le  cédant  eut  commis  des  manœuvres  frauduleuses 
à  l'encontre  du  cessionnairc  —  Cass.,  2  août  1847.  Gravelle, 
[S.  47.1.705,  P.  47.2.601.  D.  47.1.3151  —  Bourges,  27  juin  1843, 
Duprilal,  [8.  43.2.301,  P.  44.1.470]  —  Agen.  liaoùl  1867,  Cour- 
don,  (S.  68.2  228,  P.  08.961] 

647»  —  Celle  jurisprudence  considérait  la  cession  des  offices 
comme  un  contrat  sui  generis.  qui  ne  pouvait  de  tout  point  être 
assimilé  à  la  vente,  et  qui  donnait  lieu  à  une  action  tn  diininu- 
lipn  de  prix,  si  le  cessionnaire  avait  été  trompé  par  le  cédant  sur 
le»  produits  de  l'olflcp,  bien  qu'il  ne  se  trouvât  pas  d'ailleurs  dans 
le  cas  où  il  est  permis,  d'après  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  vente,  d'e.xercer  l'action  rédhibiloire,  ou  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  Moussoir,  [S.  34. 
1.94,  P.  54.1.5.38,  D.  34.1.431]  —  Bourges,  28  janv.  1833,  Rous- 
seau, [8.  53.2.113,  P.  83. 1.406,  D.  53.2.1]  —  Kn  cette  matière, 
disait-nn,  le  cédant  doit  être  de  la  plus  parfaite  sincérité  dans 
ses  déclarations  des  produits  ;  c'est  là  une  condition  rigoureuse 
de  l'exercice  légitime  du  droit  de  transmission  que  la  loi  lui  ac- 
corde. Vainement  le  cédant  exciperail,  comme  d'une  consécration 
définitive  et  sans  recours,  de  l'admission  par  l'autorité  ministé- 
rielle des  évaluations  qui  lui  ont  été  soumises,  s'il  vient  à  être 
démontré  que  la  religion  du  cessionnaire  et  celle  de  l'Adminis- 
tration ont  été  surprises.  —  Bourges,  28  janv.  1833,  précité. 

648.  —  Plusieurs  décisions  insistent  sur  la  nécessité  d'un 
dol  caractérisé  pour  donner  ouverture  à  l'action  en  diminution 
du  prix.  D'après  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  devrait 
pas  l'admettre,  notamment,  sous  le  prétexte  que  le  cédant  aurait 
refusé,  lors  du  contrat,  de  communiquer  au  cessionnaire  ses  re- 
gistres, s'il  n'est  pas  établi  que  ce  refus  a  eu  lieu  dans  une  inten- 
tion frauduleuse.  —  Bouen,  18  févr.  1842,  Chédeville,  fS.  42.2. 
201,  P.  42.2.44] 

649.  — ...  Ni  sous  prétexte  de  dol  de  la  part  du  cédant,  alofâ 
que  le  cessionnaire  allègue  seulement  que  celui-ci,  qui  l'avait 
reçu  chez  lui  pendant  les  pourparlers  préalables  au  traité,  l'au- 
rait, par  certaines  manœuvres  de  prévenances  et  de  politesses, 
empêché  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  personnes  qui  auraient 
pu  l'éclairer  sur  la  valeur  réelle  de  l'office.  — Bordeaux,  20  mai 
1848,  GuiUier,  [S.  48.2.345,  P.  49.1. 211,  D.  48.2.191] 

650.  —  ...  ^'i  sur  celle  circonstance  que  le  cédant,  qui  avait 
consenti  quelques  remises  sur  ses  honoraires,  n'en  a  pas  moins 
fait  figurer  ceu\-ci  intégralement  sur  le  registre  de  ses  recettes. 
—  Même  arrêt. 

651.  —  il  a  été  jugé  également  :  que  l'acquéreur  d'un  office 
■de  nrtaire  n'est  pas  fondé  à  demander  une  diminution  de  son 
prix  sur  le  motif  que  le  nombre  des  actes,  le  produit  de  chacun 
d'eux  et  celui  de  l'élude  seraient  moindres  que  ceux  annoncés 
par  le  vendeur,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  différence  minime,  et  si 
avant  de  traiter  il  a  eu  en  sa  possession  les  répertoires  et  regis- 
tres pendant  un  temps  suffisant  pour  pouvoir  s'éclairer.  —  Riom, 
19  avr.  1847,  Jobier,  [P.  47.2.606,  D.  47.2.174] 

652.  — .  .  Que  le  cessionnaire  d'un  office  ne  pourrait  deman- 
der la  réduction  du  prix  pour  cause  de  dissimulation  du  chiffre 
réel  des  recouvrements  à  opérer  par  le  cédant  qu'autant  que  le 
cessionnaire  de  l'olfice  aurait  été,  au  moment  où  il  contractait, 
dolosivement  trompé  par  le  cédant,  qui  lui  aurait  frauduleuse- 

'œent  caché  l'état  réel  des  recouvrements.  —  Grenoble,  31  juill. 
1888,  sous  t:ass.,  11  juin  1890,  Vialalte,  [S.  et  P.  92.1.449,  et  la 
note  de  M.  Chavegrm,  D.  91.1.193] 

653.  —  ...  Que  celte  situation  ne  se  présente  pas,  lorsque 
l'ignorance  du  chiffre  réel  des  recouvrements,  dont  le  cession- 
naire lire  argument,  provient  en  partie  de  ce  que  ce  dernier  n'a 
pointexigéde  son  coconlraclantdesexplicationspluscatégoriques 
«t  plus  nettes,  et  s'est  trop  facilement  contenté  d'indications 
vagues  permettant  toutes  les  suppositions.  —  Même  arrêt. 

654.  —  Mais  d'un  autre  côté  il  a  été  jugé  :  qu'il  y  a  de  la 
pan  du  vendeur  dol  et  fraude,  par  exemple  si  les  produits  de 
l'office  ont  été  exagérés,  et  si  les  recouvrements  sont  inférieurs 
4u  chirt're  porté  dans  le  traité.  —  Paris,  24  févr.  1845,  Pantin, 
[P.  46. 1.4 12,  D.  45.2.71]  —  V.  aussi  suprà,  v»  Escroquerie, 
n.  133. 

655. —  En  présence  de  ces  divergences  ri'opinions  quelle  rè- 
gle doit-on  suivre?  La  demande  du  cessionnaire  d'un  office  tendant 
à  obtenir  la  réduction  du  prix  peut  se  fonder:  1°  sur  !a  majora- 
tion des  états  de  produits  au  vu  desquels  la  Chancellerie  a  fixé 
le  prix  de  cession  ;  2°  sur  la  circonstance  qu'au  moment  de  la 
cession,  l'office  était  frappé  d'une  cause  de  discrédit  de  nature 
à  diminuer  dans  l'avenir  les  produits  de  l'office.  Dans  la  seconde 


;   phase  de  son  évolution,  la  jurisprudence  s'est  montrée  disposée  à 
séparer  les  deux  hypothèses,  et  à  leur  appliquer  des  règles  très- 
dilîérentes.   Le   demandeur  en   réduction  prétendait-il  que   les 
I   étals  de  produits  avaient  été  majorés,  la  Cour  de  cassation  et  la 
I  plupart  des  tribunaux  regardaient  le  procès  comme   soustrait, 
,   en  général,  aux  dispositions  du   Code  civil:  par  suite,  quand 
i  même  l'acquéreur  avait  connu,  en  traitant,  le  revenu  exact  de 
l'office,  il  avait  le  droit  d'agir  et  son  adversaire  lui  objectait  vai- 
i  nement  que  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  iC.  civ.,  art. 
1641  '  mettent  seuls  en  jeu  la  garantie.  Aussi  bien  n'était-ce  pas 
un  recours  en  garantie  qui  se  formait  alors,  mais  une  demande 
sui  generis,  s'appuyanl  sur  la  fraude  à  l'Etat,  et  devant  réussir 
dès  que  la  Chancellerie  avait  été  trompée,  fût  ce  par  une  entente 
des  deux  parties.  Au  contraire,  alléguail-on  quelque  cause  de 
discrédit  personnelle  à  l'ancien  titulaire,  plusieurs  arrêts  d'ap- 
I   pel  avaient  qualifié  ce  recours  d'action  quanti  minoris,  régie  par 
I   le  droit  commun,  et  susceptible  d'aboutir  seulement  si  le  succes- 
I   seur  n'avait  ni  su  ni  du  savoir,  lors   da  contrat,  ce  qui  lui  nui- 
rait après  l'entrée  en  charge. 

656. —  En  ce  qui  concerne  la   première  hvpolhèse,  il  a  été 
'  décidé  que  le  cessionnaire  a  le  droit  de  demander  une  réduction 
du  prix  de  la  cession,  lorsque  ce  prix  n'a  été  agréé  par  le  Gou- 
vernement que  sur  des  documents  mensongers  fournis  par  le 
cédant  touchant  la  valeur  de  l'office,  alors  même  que  le  cession- 
,   naire  aurait   été  exactement  informé  par  le  cédant  de  la  valeur 
véritable  de  cet  office.  —  Cass.,  16  févr.   1836,  .M...,  [S.  36.1. 
529.  P.  36.1.248,  D.  36.1.104];  -  10  lévr.  1863,  X...,  [S.  63.1. 
117.  P.  63.518,  D.  63.1.2231;  —  Il  juin  1890,  précité;— 7 janv. 
1801,  Roussel,  "^S.  et  P.  92.1.449,  D.  91.1.262";  —6  févr.  1894, 
1  X...,  (S.  etP:  93.1.177,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  94.1.283] 
I  —  Orléans,  17  août  1833,  Maria,  (S.  33.2.368,  P.  33.1.183,  D. 
53.2.194]  —  Douai,  1"  déc.  1873,  B....  fS.  74.2.101,  P.  74.467] 

-  Agen,23  août  1882,  Prayssat,  [S.  84.2.43,  P.  84.1.308,  D. 
83.2.20]  —  Rouen,  16  avr.  1890,  D...,  (S.  et  P.  92.2.241,  D.  91. 
2.1731  —  Bourges,  18  nov.  1890,  .M...,  [S.  et  P.  92.2.241,  D.  90. 
2.21]—  Orléans.  13  févr.  1891,  Moreau.  [S.  et  P.  92.2.241.  D. 
92.2.931;  —  21  juill.  1893.  H...,  fS.  et  P.  93.2.237,  D.  94.2.342'; 

—  7  juin  1894,  Ménager,  [3.  et  P.  93.2.701  —  Bordeaux.  2  juill. 
1894,  Gesbron,  [S.  et  P.  ibid.]  —  C&en,  l"'déc.  1894,  Delamarre, 
13.  et  P.  ibid.]—  TFib.  Fontainebleau,  6  juill.  1843,  Adhémas, 
[3.43.2.377] 

657.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'action  en  réduction  est  receva- 
ble  alors  même  que  le  cessionnaire  a,  seul,  à  l'aide  des  docu- 
ments et  pièces  remis  par  le  cédant,  dressé  l'étal  de  produits  au 
vu  duquel  la  Chancellerie  a  fixé  le  prix  de  l'office.  —  Caen,  l" 
déc.  1894,  précité. 

658.  —  Depuis  longtemps  déjà,  malgré  quelques  dissidences 
(V.  notamment  l'arrêt  de  Orenoble,  31  juill.  1888,  précité),  celte 
théorie  a  été  rejelée  et  la  jurisprudence  a  franchi  deux  nouvelles 
étapes.  Tout  d'abord,  elle  a  introduit  une  distinction  entre  les 
causes  auxquelles  peut  se  rattacher  la  dépréciation  de  l'office. 
En  ce  qui  concerne  la  dépréciation  fondée  sur  la  maJDration  des 
produits,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  cession  d'office  a  été 
approuvée  par  la  Chancellerie,  sur  le  vu  d'états  de  produits 
exacts  dans  toutes  leurs  énonciations,'et  que  le  cessionnaire  a 
d'ailleurs  lui-même  contribué  à  établir,  le  cessionnaire  ne  saurait 
se  fonder,  pour  demander  une  réduction  du  prix  de  cession,  sur 
ce  qu'une  parlie  importante  des  produits  proviendrait  d'actes 
reçus  dans  des  conditions  exceptionnelles  et  ne  pouvant  être  pris 
en  considération  pour  la  fixation  du  prix,  si  le  cessionnaire  a  pu 
facilement  s'éclairer  et  se  renseigner  sur  le  caractère  fortuit  de 
ces  opérations.  —  Cass.,  11  juin  1890,  précité;  —  7  janv.  1891, 
précité. 

659.  —  Quant  aux  causes  de  dépréciation  de  l'olfice  déduites 
d'autres  circonstances  que  de  la  majoration  de  l'état  des  produits, 
la  jurisprudence,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  décide 
qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  cessionnaire,  à  l'appui 
d'une  demande  de  diminution  de  prix,  qu'autant  qu'il  les  a  igno- 
rées lors  de  la  cession.  En  matière  de  cession  d'office,  comme 
en  matière  de  vente,  si  le  cédant  esl  garant  envers  le  cession- 
naire des  défauts  cachés,  et  spécialement  si  l'existence  de  ces 
défauts  peut  entraîner  une  réduction  du  prix,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  défauts  que  l'acquéreur  de  l'office  n'a  ni  connus 
ni  pu  connaître. 

660.  —  La  cour  d'Orléans  dans  l'arrêt  précité  du  17  août 
1833,  faisait  pressentir  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence  en 
décidant  que  le  cessionnaire  a  le  droit  de  demander  une  réduc- 
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lion  sur  le  prix  de  la  cession,  bien  que  la  dissimulation  du  cédant 
n'ait  point  porté  sur  le  chiffre  de  la  moyenne  des  produits  de 
l'office,  liais  simplement  sur  l'état  de  décadence  où  il  se  trou- 
vait depuis  plusieurs  années  à  l'époque  de  la  cession.  —  V.  in- 
frà.n.  606  et  s. 

661.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  lieu  à  une  réduc- 
tion du  prix,  lorsque  le  cessionnaire  n'a  découvert  que  depuis  sa 
nomination  l'état  de  déconfiture  et  l'inconduite  de  son  cédant, 
lesquels  avaient  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  de  l'of- 
fice. —  Lvon,  24  juin.  I8")0,  Durand,  [P.  32.2.230]—  Bordeaux, 
19  nov.  1830,  Tornezv.  "S    31.2.100,  P.  52.2.230,  D.  51.2.259J; 

—  22  déc.  1832,  Kiqùeland,  [S.  53.2.239,  P.  54.).99] 

662.  —  ...  Ou  lorsque  le  mauvais  état  des  affaires  du  cédant, 
que  le  cessionnaire  n'a  connu  que  depuis  la  cession,  et  la  décla- 
ration ultérieure  en  état  de  faillite  de  ce  même  cédant,  ont  en- 
traîné une  perte  considérable  dans  la  clientèle  de  l'office.  — 
Lyon.  2  mai  1830.  Lalande,  [P.  51.1.207.  D.  30.2.1131 

663.  —  ..  Ou  encore  lorsque  le  mauvais  état  des  affaires  du 
cédant,  révélé  depuis  le  traité,  a  amené  une  diminution  des  pro- 
duits de  l'étude  et  un  préjudice  notable  pour  le  cessionnaire, 
surtout  si  le  cédant  n'a  pas  prêté  à  son  successeur  le  concours 
qu'il  lui  avait  promis.  —  Paris,  27  févr.  1832,  Le^endre,  fS.  52. 
2.170,  P.  32.1.625,  D.  52.2.207] 

664. —  ...  Ou  alors  que  les  produits  de  l'office,  qui  ont  servi 
de  base  à  la  fixation  de  ce  prix  étaient  le  résultat  d'opérations 
illicites  dont  le  cessionnaire  n'a  pu  connaître  la  nature  qu'après 
sa  mise  en  possession  de  l'office  :  ces  opérations  illicites  consti- 
tuent un  vice  caché  dont  le  cédant  doit  garantir  le  cessionnaire. 

—  Cass.,  6  déc.  1852,  Lerov  des  Plantes,  ^S.  53.1.117,  P.  53.1. 
401,0.33.1.118] 

665. —  Au  contraire,  le  cessionnaire  ne  peut  prétendre  avoir 
été  trompé  lorsque  la  valeur  de  l'office  a  diminué  depuis  la  ces- 
sion par  l'effet  de  la  déconfiture  du  cédant,  occasionnée  non  par 
des  opérations  comme  officier  public,  mais  par  des  dettes  qui 
étaient  notoires  au  moment  de  la  cession.  —  Bordeaux,  22  déc. 
1852.  précité. 

666.  —  Nous  arrivons  enfin,  à  une  dernière  évolution  de  la 
jurisprudence.  La  distinction,  dont  nous  avons  parlé  suprà, 
n.  655,  entre  le  cas  de  la  majoration  de  l'état  des  produits  et 
l'existence  d'une  cause  occulte  de  discrédit  de  l'office,  est  désor- 
mais abandonnée  par  la  Cour  de  cassation,  dont  un  arrêt,  du 
6  févr.  1894,  assimile  les  deux  hypothèses  qu'elle  avait  d'abord 
soigneusement  séparées,  et  déclare  que  si  le  prix  de  l'office  a  été 
déterminé  soit  en  vue  d'états  qui  grossissaient  le  rendement  de 
la  charge,  soit  dans  l'ignorance  de  la  déconfiture  du  cédant,  il 
y  a  pareillement  une  nullité  d'ordre  public  qui  frappe  la  conven- 
tion, et  autorise  les  juges  à  ordonner  la  réduction  du  prix.  La 
déconfiture  du  prédécesseur  devient  donc,  aussi  bien  que  l'exa- 
gération des  revenus,  un  fait  par  lequel  le  corps  social  se  sent 
menacé,  et  la  justice  doit  en  réparer  les  conséquences,  sans  re- 
chercher si  le  cessionnaire  en  a,  ou  non,  été  instruit.  Comme 
l'acquéreur  invoque  une  atteinte  àl'ordrepublicet  non  un  simple 
vice  rédhibitoire,  la  connaissance  par  lui  acquise  de  la  ruine  du 
cédant  ne  l'empêche  pas  d'agir  dans  la  suite.  Peu  importe  qu'il 
n'ait  rien  ignoré  des  affaires  de  son  devancier;  peu  importe 
même  qu'il  l'ait  aidé  à  dissimuler  la  position  fâcheuse  dans  la- 
quelle il  le  voyait;  il  conserve,  malgré  tout,  le  droit  de  reclamer 
l'intervention  des  tribunaux,  lorsque  le  désastre  éclate  et  fait 
sentir  son  contie-coup  sur  l'activité  de  l'étude. 

667.  —  Ce  développement  de  jurisprudence  paraît  irrépro- 
chable, en  logique.  En  effet,  de  quelles  considérations  s'inspirent 
les  tribunaux?  l'ourquoi  ont-ils  d'abord  déclaré  les  contre-lettres 
non  avenues,  puis  accordé  la  réduction  du  prix  en  présence  d'états 
non  sincères,  sinon  parce  que  toute  obligation  excessive  con- 
tractée par  l'acquéreur  l'expose  à  des  embarras  d'argent  dont  il 
essaiera  peut-être  de  sortir  par  des  moyens  réprèhensibles?  Or, 
ce  motif  garde  sa  force,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui 
détruisent  l'équilibre  entre  les  engagements  du  cessionnaire  et 
le  revenu  de  l'office.  Les  termes  de  l'important  arrêt  de  cassa- 
tion, qui  fixf  la  dernière  jurisprudence  méritent  d'être  rapportés  : 
«  Si  le  prix,  dit  la  cour,  a  été  déterminé  ou  approuvé  parla  Chan- 
cellerie au  vu  d'états  grossissant  le  produit  des  charges,  ou 
dans  l'ignorance  de  la  déconfiture,  dissimulée  avec  soin,  du  cé- 
dant, la  fraude  ainsi  pratiquée  ou  l'erreur  ainsi  permise  et  favo- 
risée constitue  un  vice  qui  entache  d'une  nullité  d'ordre  public 
le  traité  intervenu  entre  les  parties,  et  autorise  les  juges  à  or- 
donner la  réduction  du  prix  agréé.  >> —  Cass.,  6  févr.  1894,  X..., 


[S.  et  P.  95.1.177,  D.  P4.I.285]  —  Y.  aussi  Cass.,  4  nov.  1893, 
Colle,  [S.  et  P.  96.1.216,  D.  96.1.234] 

668.  —  Jugé,  dans  le  mê  i.e  sens,  que  le  cessionnaire  d'un 
olfice,  qui  demande  la  réduction  du  prix  de  l'office  à  lui  cédé, 
en  prétendant  que  le  prix  a  été  fixé  au  vu  d'états  de  produits 
majorés,  est  recevable  dans  sa  demande,  encore  bien  qu'il  n'ar- 
ticule ni  ne  prouve,  à  la  charge  du  cédant,  aucun  fait  de  dol  ni  de 
fraude.  —  .Montpellier,  22  mars  1898,  C...,  [S.  et  P.  99.2.199]  — 
Il  importe  peu  également  que  les  états  des  produits  qui  sont 
argués  de  majoration  aient  été  empruntés  pour  partie  au  dossier 
fourni  par  le  prédécesseur  du  cédant,  lors  de  la  cession  qu'il  a 
faite  à  celui-ci  de  son  office.  —  .Même  arrêt.  —  ...  Ou  que  ces 
états  aient  éié  établis  par  le  cédant  avec  le  concours  du  ces- 
sionnaire. —  Même  arrêt. 

669.  —  Le  point  de  vue  auquel  s'est  placée  la  Cour  suprême, 
en  rendant  son  arrêt  du  6  févr.  1894,  est  fertile  en  conséquen- 
ces. Il  implique,  notamment,  que  la  réduction  du  prix  ,  intéres- 
sant l'Etat  lui-même,  doit  être  prononcée  en  dépit  de  toute  con- 
vention contraire,  expresse  ou  tacite  ,soit  lorsque  les  demandes 
s'appuient  sur  l'exagération  des  produits...  —  V.  Cass.,  6  déc. 
1852,  précité;  —  13  déc.  1833,  Moussoir,  [S.  54.1.74,  P.  34.1. 
558,  D.  54.1.4311  —  Douai,  l"  déc.  1873,  Roussel,  [S.  74.2.101, 
p.  74.467]  —  Orléans,  13  févr.  1891,  Moreau,  [S.  et  P.  92.2. 
241) 

670.  —  ...  Soit  dans  l'hypothèse  de  l'étal  obéré  du  cédant. 
—  Caen,  22  juilL  1837,  Delavande,  [S.  38.2.223,  P.  38.2.325] 

671.  —  Nous  devons,  d  ailleurs  poser  en  principe  que  la 
demande  du  cessionnaire  ne  doit  être  accueillie  que  si  l'erreur 
ou  même  la  fraude  dont  il  se  plaint  a  eu  pour  conséquence  de 
lui  causer  un  préjudice  que  la  chancellerie  n'ait  pu  apprécier 
lors  de  l'exampn  du  traité  et  de  la  fixation  du  prix  de  cession. 
Par  application  de  cette  règle  il  a  été  jugé  :  que  la  demande 
formée  par  le  cessionnaire  d'un  office  ministériel,  d'un  office 
d'avoué  par  exemple,  à  fin  de  réduction  du  prix  de  la  cession, 
doit  être  rejetée  alors  qu'il  est  constant,  —  d'une  part,  que  ce 
cessionnaire,  mis  en  possession  de  tous  les  livres,  documents 
et  registres  particuliers  de  son  prédécesseur,  n'a  pu  être  induit 
en  erreur  sur  la  véritable  valeur  de  l'office;  —  d'autre  part,  que 
cette  valeur  n'était  pas,  en  réalité,  inférieure  au  prix  stipulé.  — 
Cass.,  24  avr.  1872,  (.ravier,  [S.  72.1.385,  P.  72.1014,  D.  72.1. 
409] 

672.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  pour  un  office  de  notaire, 
alors  qu'il  est  constant,  —  d'une  part,  que  le  cessionnaire,  qui 
a  concouru  à  la  confection  des  états  de  produits,  n'a  pu  être  in- 
duit en  erreur  sur  la  véritable  valeur  de  l'office;—  d'autre  part, 
que  cette  valeur  n'était  pas,  en  réalité,  inférieure  au  prix  sti- 
pulé, d'après  le  taux  admis  par  la  Chancellerie.  —  Cass.,  10 
mars  1837,  Morel,  [S.  37  1.270,  P.  57.980,  D.  37.1.214]  — 
Montpellier,  16  déc.  1872,  P...,  [S.  73.2.72,  P.  73.332,  D.  73.2. 
186] 

673.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  de  même,  lorsque,  d'une  part, 
le  cessionnaire  connaissait  l'exagération  des  produits  et  qu'il  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice,  et  lorsque,  d'autre  pari,  l'exagération 
n'a  pu  exercer  aucune  inlluence  sur  l'approbation  donnée  au 
traité  par  le  Gouvernement. —  Nîmes,  11  déc.  1880,  sous  Cass., 
19  juin  1883,  Sicard,  [8.83.1.219.  P.  83.1.323,  D.  84.1.228]  — 
Orléans,  7  juin  1894,  Ménager.  [S.  et  P.  93.2.70] 

674.  —  ...  Que  les  inexactitudes  qui  auraient  pu  se  glisser 
dans  l'état  des  produits  d'un  office  ne  sauraient  motiver  une 
demande  en  réduction  du  prix,  si  elles  sont  sans  portée,  si  les 
bases  qui  ont  servi  k  l'appréciation  de  la  Chancellerie  ne  sont 
pas  critiquées,  et  si  le  contrôle  exercé  par  le  Gouvernement  n'a 
été  altéré  par  aucune  fraude,  ni  par  aucune  erreur  ;  qu'a  cet 
égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait,  fondée  sur  les  circon- 
stances de  la  cause,  est  souveraine.  —  Cass.,  28  juill.  1883,  M..., 

S.  86.1.126,  P.  86.1.275]  —  V.  infra,  a.  692  et  s. 

675.  —  ...  Que  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à 
s'exercer  sur  la  décision  qui  refuse  de  voir  dans  des  exagérations 
d'honoraires  et  des  dissimulations,  dont  elle  constate  l'existence 
et  la  réalité,  le  vice  caché  prévu  et  prohibé  par  l'art.  1641, 
C.  civ.,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  exagérations  et  dissimu- 
lations ont  été  sans  influence  sur  la  fixation  du  prix,  et  sur  ce 
que  le  cessionnaire,  quand  même  il  aurait  connu  ces  faits,  aurait 
consenti  au  traité  et  n'aurait  pas  donné  un  moin.Jre  prix.  — 
Cass.,  31  janv.  1833,  Lemaire,  [S.  33.1.349,  P.  53.1.404,  D.  53. 
1.2171 

676.  —  ...  Que  la  demande  en  réduction  du  prix  est  à  bou 
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droit  rejetée,  lorsqu'il  est  souverainement  constaté  par  les  juges 
de  fait  que  l'état  dans  lequel  les  produits  de  la  charge  auraient 
été  majorés  a  été  dressé  dans  des  conditions  ne  permettant  d'en 
suspecler  ni  la  régularité,  ni  la  sincérité,  par  le  notaire  commis 
pour  gérer  l'étude,  devenue  vacante  par  le  décès  du  titulaire; 
que  le  cessionnaire  a  attendu  quinze  ans  pour  découvrir  la  majo- 
ration alléguée,  et  que,  celte  majoration  dùt-elle  être  tenue  pour 
acquise,  le  prix,  d'après  les  bases  de  calcul  adoptées  à  l'époque 
du  traité,  ne  serait  pas  encore  exagéré,  et  qu'on  ne  peut  affirmer 
qu'il  n'aurait  pas  été  agréé  par  la  Chancellerie.  —  Cass.,  24  févr. 
1896,  Ménagrr,[S.  et  P.  96.1.396,  D.  97.1.276] 

677.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  prix  d'un 
olfice  de  notaire,  a  raison  de  ce  qu'une  somme  versée  à  titre 
gracieu,x  par  un  vendeur  au  cédant,  en  sus  des  honoraires  payés 
par  l'acquéreur  sur  un  prix  de  vente,  aurait  été  comprise  dans 
l'élat  des  produits,  si  celte  majoration  n'a  pas  échappé  à  la  Chan- 
cellerie, qui  a  réduit  le  prix  de  cession  convenu  entre  les  par- 
lies.  -  Caen,  I"  déc.  1894,  Dflamarre,  [S.  et  P.  95.2.70] 

678.  —  ...  Que  la  majoration  des  états  de  produits  ne  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  réduction  du  prix  qu'autant  que 
ce  pri.K  est  supérieur  à  la  valeur  de  l'office.  —  Montpellier,  22  mars 
1898,  précité.  —  Par  suite,  l'action  en  réduction  de  prix  doit  être 
repoussée,  même  s'il  était  établi  que  le  traité  a  été  passé  au  vu 
d'états  de  produits  majorés,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré que  ces  majorations  aient  échappé  à  l'examen  de  la  Chan- 
cellerie, qui  a  fait  subir  une  réduction  au  prix  stipulé  par  le 
traité,  et  alors,  d'autre  part,  que  le  prix,  tel  qu'il  a  été  arrêté 
par  la  Chancellerie,  a  laissé  subsister  entre  le  produit  réel  de 
l'office  et  le  prix  de  cession  le  rapport  qui  doit  exister  d'après 
les  bases  adoptées  par  la  Chancellerie.  —  Même  arrêt. 

6786i.'>.  —  Décidé,  également,  que  la  demande  en  diminution 
du  prix  de  cession  fixé  par  la  Chancellerie  ne  saurait  être  accueil- 
lie, alors  que,  si  les  états  de  produits  ont  été  majorés,  il  a  été 
tenu  compte  de  cette  majoration  par  la  Chancellerie  dans  la  ré- 
duction du  prix  stipulé  qu'elle  a  imposée  aux  parties,  et  alors 
que  la  Chancellerie  n'a  pas  été  induite  en  erreur  sur  la  valeur 
de  l'olfice,  le  prix  par  elle  fixé  se  trouvant  en  rapport  avec  les 
produits  normaux  et  réels  de  l'office.  • —  Paris,  29  nov.  1899, 
Tremblay,  [S.  et  P.  1901.2.121]  —  Vainement  le  cessionnaire 
alléguerait  que  la  Chancellerie  a  fixé  le  prix  dans  l'ignorance  des 
faits  de  gestion  des  deux  prédécesseurs  du  cédant,  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  leur  arrestation,  alors  que,  cette  arrestation  ayant 
précédé  de  plusieurs  mois  le  traité  de  cession  et  l'approbation  de 
ce  traité,  il  est  impossible  que  ces  faits  n'aient  pas  été  connus 
de  la  Chancellerie.  —  Même  arrêt.  —  Vainement  encore  le  ces- 
sionnaire alléguerait,  à  l'appui  de  sa  demande  en  diminution  de 
prix,  que  les  faits  de  gestion  du  cédant  ont  amené,  postérieure- 
ment à  l'approbation  du  traité  par  la  Chancellerie,  son  arresta- 
tion et  sa  condamnation,  alors  que  le  caractère  de  cette  gestion 
n'a  pu  demeurer  ignoré  ni  du  cessionnaire  ni  de  la  Chancellerie 
lors  de  l'examen  du  traité  de  cession,  le  cédant  ayant  été  clerc  de 
son  prédécesseur,  qui  avait  été  arrêté  lui-même  pour  faits  de 
gestion,  et  ayant  ainsi  été  au  courant  des  habitudes  de  l'élude. 

—  Même  arrêt. 

679.  —  Lors  même  que  l'action  en  réduction  est  accueillie 
comme  bien  fondée,  elle  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  acquis 
à  des  tiers.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  l'acquéreur,  en  acceptant  les  délégations  faites  sur 
le  prix  s'est  obligé  personnellement  envers  les  cessionnaires 
au  paiement  des  sommes  déléguées,  ne  saurait  recevoir  aucune 
atteinte  des  exceptions  et  moyens  qu'il  peut  avoir  ensuite  à 
faire  valoir  contre  son  vendeur;  qu'en  conséquence,  ces  déléga- 
tions doivent  recevoir  leur  exécution  nonobstant  la  réduction  de 
prix  obtenue  plus  tard  par  le  nouveau  titulaire,  sauf  l'elTel  de 
cette  réduction  entre  celui-ci  et  le  vendeur.  —  Paris,  27  févr. 
1852,  Legendre,  [S.  .52.2.170,  P.  32.1.625,  D.  52.2.207] 

679  bis.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  l'action  en  réduction  est 
recevable,  même  à  rencontre  du  cessionnaire  du  prix,  de  la  part 
de  l'acquéreur  quiaaccepté  le  transport,  s'ils'est  borné  à  recon- 
naître qu'il  le  considérait  comme  valablement  signifié,  sans 
prendre  aucun  engagement  personnel  vis-à-vis  du  cessionnaire. 
On  ne  peut,  d'autre  part,  l'écarter  sous  prétexte  que  le  cession- 
naire aurait  payé  quelques  acomptes  sur  le  prix,  s'il  restait 
d'a'lleurs  nanti  d'une  valeur  plus  que  suffisante  pour  le  couvrir. 

—  Nancy,  24  mai  1861,  Arragon,  [S.  61.2.622,  P.  62.222,  P.  61. 
2.1,')9] 

080.  —  Il  nous  a  paru  unie,  pour  mieu.i.  suivre  les  vicissi- 


tudes de  la  jurisprudence,  quant  aux  principes,  d'éliminer  les 
solutions  de  détail  contenues  dans  quelques  arrêts.  Nous  devons 
maintenant  les  reprendre  et  fixer  les  deux  points  suivants  :  1° 
quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  exagération  dans  les  états  de  pro- 
duits"? 2°  quelles  sont  les  principales  causes  de  discrédit  qui 
autorisent  le  cessionnaire  à  demander  une  diminution  du  prix  de 
l'office. 

§  2.  Exagérations  dans  les  Huis  de  produits. 

681.  —  L'état  des  produits  est  certainement  exagéré  quand 
on  y  accuse  des  perceptions  faites  au  mépris  des  devoirs  de 
l'oIQcier  public.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  cédant 
a  fait  figurer,  dans  les  états  présentés  et  arrêtés  entre  lui  et  le 
cessionnaire,  un  certain  nombre  d'actes  reçus  par  lui  aux  lieu  et 
place  de  ses  confrères  absents  ou  empêchés,  sans  prévenir  le 
cessionnaire  de  cette  source  accidentelle  et  anormale  de  produits. 
—  Agen,  23  août  1882,  Prayssat,  [S.  84.2.43,  P.  84  1.308,  D.83. 
2.208] 

682.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que,  dans  l'évaluation  des 
produits  de  l'office,  le  cédant  a  pu  valablement  faire  figurer  cer- 
tains profits  plus  ou  moins  illicites,  mais  accrédités  par  l'erreur 
commune;  et  que  le  cessionnaire  ne  peut  demander  qu'ils  soient 
écartés  de  la  nouvelle  base  d'évaluation  du  prix,  alors  surtout 
qu'il  les  a  perçus  lui-même  ostensiblement  jusqu'au  jour  de  sa 
demande.  —  Bourges,  28  janv.  1853,  Rousseau,  [S.  53.2.113, 
P.  33.1.406,  D.  53.2.1] 

683.  —  Si  les  tarifs  des  chambres  de  notaires  ne  sont  pas 
obligatoires,  ils  n'en  constituent  pas  moins  un  élément  d'appré- 
ciation pour  les  tribunaux.  Ainsi,  les  juges  peuvent  s'appuyer, 
en  même  temps  que  sur  les  vérifications  et  l'avis  des  experts, 
sur  les  chiffres  du  tarif  de  la  Chambre  des  notaires,  rapprochés 
des  chiffres  des  honoraires  perçus  par  le  cédant,  pour  déclarer 
ces  honoraires  excessifs  et  réduire  en  conséquence  le  prix  de 
cession.  —  Cass.,  7  janv.  1891,  Roussel,  [S.  et  P.  92.1.449,  D. 
91.1.262] 

684.  —  Par  réciprocité,  le  cédant  contre  lequel  la  réduction 
du  prix  de  l'office  est  demandée  pour  majoration  des  produits 
n'est  pas  fondé  à  critiquer  l'évaluation  des  produits  de  l'étude, 
faite  par  les  experts,  en  prenant  pour  base  le  tarif  des  hono- 
raires en  usage  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement,  sous  le 
prétexte  que,  lorsque  la  taxe  n'a  pas  été  réclamée  par  les  clients, 
on  devrait  admettre  une  majoration  des  honoraires  pour  certai- 
nes catégories  d'actes  notariés.  —  Bordeaux,  2  juill.  1894,  Ces- 
bron.lS.  et  P.  95.2.99] 

685.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  la  réduction  de  prix  ne  sau- 
rait être  demandée,  alors  que  l'étal  des  produits  a  été  dressé 
avec  sincérité  et  loyauté,  que  le  cédant  n'a  eu  recours  à  aucun 
procédé,  à  aucun  agissemenl  illicites  pour  augmenter  les  reve- 
nus normaux  de  ton  étude,  et  que,  si  certains  honoraires  ont  été 
compris  dans  l'état  pour  un  chiffre  considérable,  largement  ré- 
duit depuis  la  nomination  du  cessionnaire  par  le  président  du 
tribunal,  le  chiffre  indiqué  avait  été  fixé  par  le  président  de  la 
Chambre  des  notaires.  —  Cass.,  4  nov.  1893,  Colle,  [S.  et  P.  96. 
1.216,  D.  96.1.234] 

686.  —  Au  reste,  dès  qu'il  est  admis  que  la  fixation  du  prix 
des  offices  intéresse  l'ordre  public,  et  que  le  cessionnaire  peut 
intenter  l'action  en  réduction  de  prix  contre  le  cédant,  alors  même 
qu'il  a  connu  l'exagération  des  états  de  produits  soumis  à  la 
Chancellerie  avec  le  traité  (V.  suprâ,  n.  666),  la  réduction  doit 
être  prononcée,  quand  même  la  majoration  des  états  serait  le 
l'ait,  non  du  cédant,  mais  de  son  prédécesseur;  il  suffit  que  la 
Chancellerie,  en  donnant  son  approbation  au  traité,  ait  été  in- 
duite en  erreur  sur  le  produit  de  l'office  pour  que  l'action  en 
réduction,  qui  a  pour  but  de  redresser  cette  erreur,  puisse  et 
doive  réussir.  —  Orléans,  13  févr.  1891,  Moreau,  [S.  et  P.  92.2. 
241,  D.  92.2.93]  —  Trib.  Confolens,7  janv.  1893  (soL  impl.),  sous 
Bordeaux,  2  juill.  1894.  précité. 

687.  —  C'est  une  question  plus  délicate  que  celle  de  savoir 
si  le  cédant  peut  faire  état  des  percepuons  licites  qui  ne  se  sont 
pas  accomplies.  Le  titulaire  de  I  office  peut-il  faire  figurer  dans 
le  tableau  des  produits  les  honoraires  qu'il  avait  le  droit  d'exi- 
ger et  qu'il  n'a  pas  reçus?  La  réponse  est  aisée  si  le  cédant  n'a 
jamais  renoncé  à  la  rémunération.  Il  est  alors  créancier  des 
sommes  non  payées,  et  il  a,  sauf  l'effet  possible  de  la  prescrip- 
tion, une  action  pour  en  obtenir  le  versement.  Il  présente  donc, 
à  juste  litre,  ces  sommes  comme  des  produits. 

688.  —  Mais  les  difficultés  naissent  quand  l'officier  a  promis 
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à  tels  de  ses  clients  de  ne  pas  réclaqaer  tout  ou  partie  des  ho- 
noraires pour  les  actes  ou  cerisins  des  aptes  qgi  |ps  concernent. 
Dans  h  mesure  où  il  a  ainsi  renoncé  à  ses  drpils,  il  n'a  rien  regu 
et  ne  saurai!  rien  demander;  peut-il  neannioins,  lors  de  la  ces- 
sion d<i  sa  cliar^e,  parler  au  labUau  le.>  éoioluqipnls  qu'il  s'est 
interdit  d'exijfer?  Un  arrêt  de  cassation  du  6  févr.  1894,  X..., 
[S.  ol  V.  93.1.177,  D.  94.1.283]  répond  négativement.  «  L'état 
ne  (Jiiit  comprendra  que  les  produits  dont  la  perception  a  été 
opérée  ou  qui  peuvent  être  recouvrés;  il...  trompe  sur  la  valeur 
de  rprtiFe,  quand  d  comprend,  en  outre,  des  honoraires  dont 
l'abandon  total  ou  partiel  a  été  consenti.  »  La  règle  se  pose,  dans 
ces  termes,  avec  une  extrême  largeur  et  ne  comporte  aucunt's 
réserves.  LaChanilire  des  requêtes  prend  le  contre  pied  d'une  an- 
cienne décision  d^;  la  cour  de  Bordeaux,  d'après  laquelle  il  sem- 
ble suffire  qu'un  officier  public  ait  pu  recevoir  certaines  rému- 
nératigns  pour  qu'on  soit  autorisé  à  les  faire  figurer  dans  |e  chifl're 
des  revenus  de  l'étude  :  les  remises  ne  seraient  ainsi  d'aucune 
conséquence.  —  V.  Bordeaux.  20  mai  1848,  Guillier,  fS.  48.2. 
346,  P.  49.1.311,0.  48.2  191] 

68i).  —  Aucune  de  ces  deux  solutions  opposées  n'est  exacte 
à  notre  avis;  la  règle  à  suivre  varie  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  officiers  renoncent  à  tout  ou  partie  de  leurs  émolu- 
ments. L'officier  public  ou  ministériel,  qui  consent  à  se  priver 
d'une  réœunératiqn  légalement  due,  le  l'ait  parfois  pour  obéir  à 
un  gsape  de  la  corporation  dont  il  est  membre.  Les  traditions  de 
ce  genre  sont  assez  nombreuses  dans  le  notariat,  et  on  les  trouve 
rappelées,  en  beaucoup  d'arrondissernents  parles  règlements  in- 
térieurs que  les  notaires  s'engagent  à  observer  :  chacun,  par 
exemple,  reçoit  gratis  les  actes  où  sont  intéressés,  soit  ses  collè- 
gues de  l'arrondissement,  soit  (mais  c'est  moins  générali  des 
parents  au  degré  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  8.  Dans  de 
telles  conditions,  les  actes  ne  forment  pas  des  sources  de  reve- 
nus pour  une  étude.  Il  y  aurait  donc  une  ironie  évidente  à  gros- 
sir, de  ce  chef,  l'état  des  produits.  L'état  ne  doit  pas  même  tou- 
jours contenir  les  honoraires  que  l'officier  était  fondé  à  réclamer 
et  dont  il  a,  en  effet,  poursuivi  le  paiement,  car  les  usages  et 
règlements  de  sa  corporation  l'astreignent  souvent  à  ne  point 
garder  ce  qu'il  a  reçu,  ou  à  ne  s'en  approprier  qu'une  partie  : 
1°  à  ne  point  le  garder  si,  par  exemple,  un  notaire  a  été  consti- 
tué dépositaire  des  minutes  d'un  collègue  décédé  ,  L.  25  vent,  an 
XI,  art.  61);  les  émoluments  des  expéditions  qu'il  délivre  appar- 
tiennent alors  pour  le  tout  à  la  veuve  ou  aux  ayants-cause  du 
défunt;  2°  à  n'en  retenir  qu'une  partie,  si  un  acte  notarié  est 
fait  en  concours,  chacun  des  notaires  qui  instrumentent  devant 
avoir,  en  définitive,  une  part  d  honoraires  déterminée  par  les  rè- 
glements. En  présence  de  ces  coutumes,  quand  un  officier  public 
a  délivré  des  expéditions  aux  lieu  et  place  d'un  autre  notaire  dé- 
cédé, ou  a  concouru  ii  la  confection  d'un  acte,  il  ne  doit  pas 
s'attribuer,  dans  l'état  de  produits,  les  gains  qui  n'ont  pas  été 
pour  lui.  —  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  6  févr.  1894,  précité. 

€00.  —  .Mais  ce  n'est  point  toujours  en  vertu  d'un  devoir 
professionnel  que  le  titulaire  de  l'olfice  s'est  abstenu  d'exiger 
ou  de  garder  la  rémunération  all'érente  à  certains  actes.  L'aban- 
don a  pu  être  pleinement  volontaire,  gracieux  de  sa  part,  et  il 
s'agit  de  savoir  quelles  conséquences  entraînent,  lors  de  la  ces- 
sionde  lacharge,  les  renonciations  intervenues  de  cellemaniere. 
On  aperçoit  ici  deux  hypothèses  fort  différentes  :  tantût,  en  efTet 
le  sacrifice  accompli  par  l'oificier  cache  une  arrière-pensée  de 
lucre;  tantôt  il  dérive  d'un  sentiment  de  générosité.  Nous  ne 
croyons  pas  que  des  solutions  identiques  s'appliquent  aux  deux 
cas.  Le  premier  n'est  malheureusement  pas  inconnu.  L'âpre  con- 
currence que  se  font  certains  officiers  ministériels  amène,  en 
plus  d'une  localité,  le  travail  au  rabais,  avec  tout  ce  qu'il  a  d'hu- 
miliant et  de  dangereux  (V.  Amiaud,  Le  tarif  général  et  raisonne 
des  notaires,  t.  I,  p.  a9j.  Les  règlements  des  compagnies  et  no- 
tamment celui  des  agents  de  change  de  Paris  l'interdisent,  il 
est  vrai;  la  loi  même  le  prohibe  pour  les  notaires  {V.  suprd, 
ï"  I^dtaire,  a.  922)  ;  mais  que  peut  celte  défense  contre  les  entrai- 
oemeiits  de  la  lutte  '!  Quand  les  choses  se  passent  ainsi  et  qu'un 
officier  public  a  laissé  marchander  ses  services,  le  cessioanaire 
ne  peut  être  victime  d'une  pratique  vicieuse.  Avec  un  cédant 
qui,  par  un  système  continu  de  bon  marché,  aurait  doublé,  par 
exemple,  le  nombre  de  ses  actes,  le  prix  de  cession  serait  sans 
rapport  avec  le  rendement  vrai,  si  le  tableau  des  produits  men- 
tionnait, pour  chacune  des  catégories  d'opérations,  les  honoraires 
des  tarifs.  —  Chavegrin,  loc.  cit. 

691.  —  Le  même  abus  n'est  pas  à  craindre,  lorsque  les  re- 


mises accordées  par  le  pédant  pnt  été  désintéressées.  Les  libé- 
ralités pures  ne  spnt,  en  général,  ni  assez  nombreuses  pi  asspz 
ponsidérables  pour  multiplier  sensiblement  les  reveptis  d'une 
charge.  L'atleinlp  an  respect  des  contrais  deviendrait  dopp  in- 
justifiable; le  prix  doit  rester  tel  que  les  partjes  l'ont  ''^é  ^ypp 
l'apprpbation  du  Goiivernement.  —  ChavpgriPi  f«c.  cit. 

092.  —  Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  réduction  de  prJJf 
d'un  olfipe,  fondée  SMI'  les  exagérations  de  l'état  des  prqdn'tSi 
ont  u"  pouvoir  souverain  pour  constater,  d'après  les  dopunients 
de  la  cause,  ces  exagérations  et  en  fi^er  l'importance  (V.  suprà,, 
n.  674  et  s.),  et  anssi  pour  déterminer  dans  quelle  mesure  le  prix 
doit  être  réduit;  aupupe  loi  ne  détermine,  en  effet,  la  base  du 
calcul  proportionnel  sur  lequel  le  prix  d'un  office  doit  être  établi, 
eq  égard  au  montant  de  ses  produits.  —  Ciss.,  22  mai  1889,  de 
Saint-l'ol,  [S.  8'.). 1.452,  P.  89.1.1142,  D.  >j9.l.471] 

dO'^.  —  J.,es  tribunaux  ne  sQpt  pas  qbligés  ije  s'en  tenir  aqJt 
bases  de  calcul  admises  par  la  f'hancellerie  (V.  suprà,  n.  32Û), 
lesquelles  d'ailleurs  ne  sont  pas  invariables.  Pans  l'appréciation 
qu'ils  sont  appelés  à  faire  de  la  valeur  d'un  office,  ils  ont  incon- 
testablement le  droit  de  tenir  compte  des  circonstances  particu- 
lières qui  sont  de  nature  à  modifier  les  produits  de  l'étude.  Pé- 
cidé,  uotammenl,  que  les  juges  peuvent  réduire  le  prix  (1  MP 
office  de  notaire,  rmé  par  la  Chancellerie  sur  le  vq  d'étals  ma- 
jorés, à  un  chiffre  représentant  environ  |p  cinquième  des  produits 
annpels,  bien  que  la  Chancellerie  adopte  en  général  une  basp 
d'évaluation  supérieure,  en  se  fondant  sur  les  circonstances  de 
la  pause,  et  noîaniment  sur  le  fait  que  le  cédant  avait  lui-même 
traité  sur  un  chiffre  représentant  le  quart  des  produits,  et  aussi 
sur  les  embarras  financiers  du  cédant,  qui  l'ont  contraipl  àcéder 
son  étude  poqr  éviter  les  poursuites  de  ses  créanpiers.  —  Bor- 
deaux, 2  juin.  18B4,  Cesbrop,  [S.  et  P.  95.2.991 

(i84.  —  iVéanmoins,  les  instructions  de  la  Chancellerie  four- 
nissent aux  magistrats  des  indications  utiles,  et  dont  ils  s'ins- 
pirent le  plus  souvent,  ainsi  que  cela  rfssorl  de  multiples  déci- 
sions. Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  cessiunnaire  d'un  office 
peut  obtenir  une  réduction  de  prix,  lorsque  les  produits  réels 
sont  insuffisants,  d'après  les  règles  établies  par  la  Chancellerie, 
pour  justifier  le  prix  stipulé.  —  Agen,  23  août  1882,  Prayssat, 
[S.  84.2.4:j,  P.  8t.l.3Û8,  P.  83.a.2U8] 

695.  —  ...  ijue  le  gessionnaire  d'un  office  de  notaire  n'pst 
fondé  à  demander  la  réduction  du  prjx  de  cession  que  lorsqu'il 
établit  que  ce  prix  est  supérieur  à  la  valeur  de  l'olfice  (appréciée 
d'après  les  bases  de  calcul  adoptées  par  la  Chancellerie  à  l'épo- 
que du  traité).  —  Cass.,  24  févr.  1896,  Ménager,  [S.  et  P.  96.1. 
.396,  P.  97. 1.276] 

006.  —  ...  Qu'd  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  prix  de  pessiop 
d'un  office  {dans  l'espèce,  un  offipe  de  notaire),  pour  évaluation 
exagérée  des  produits,  lorsque  le  produit  moyen  de  l'office  repré- 
sente l'inlérèt  à  15  p.  Û/Û  du  prix  stipulé  vinotifs).  —  Agen, 
16  janv.  1889,  L...,  [S.  9û.2.ia9,  P.  90.1.105U,  P.  90.2.45]  —  V 
Greffier,  p.  58  et  s. 

697.  -  P'ailleurs,  les  juges,  saisis  d'une  demande  en  réduc- 
tion du  prix  d'un  office  de  notaire,  ne  peuvent  ordonner  qu'il  sujt 
procédé  à  une  expertise  portant  d'une  façon  générale  sur  l'ensem- 
ble des  actes  reçus  par  le  cédant  pendant  les  cinq  années  qui  ont 
précédé  la  cession,  alors  que  les  majorations  alléguées  ne  sunt 
ni  précises  ni  vraisemblables.  —  Caen,  1"  déc.  1894  (motif),  Pe- 
lamarre,  (d.  et  P.  03.2.283]  —  Remarquons  que  cette  solution 
n'est  pas  contredite  par  les  décisions  rapportées  suprà,  n.  083 
et  684. 

s;  3.  Causes  de  discrédit  pouvant  donner  ouverture 
à  l'action  en  réduction. 

698.  —  L'appellation  de  vices  cachés  a  été  longtemps  en 
usage  dans  la  jurisprudence  pour  désigner  ces  causes  de  discré- 
dit. Le  seul  emploi  de  ce  terme  a  conduit  les  juges  ii  appliquer 
il  l'hypothèse  qui  nous  occupe  les  principes  de  l'action  rédhibi- 
toire  régie  par  les  art.  1641  et  s.,  C.  oiv.  Nous  allons  compléter 
ici,  en  les  précisant,  les  notions  que  nous  avons  exposées,  suprà, 
n.  659  et  s. 

699.  —  11  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'arl.  1641,  C.  civ., 
sur  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vepdue,  étant  une  disposition  générale  qui  s'applique 
à  toute  espèce  de  vente,  est  applicable,  par  uonséquenl,  à  la 
vente  d'un  office  et  de  la  clientèle  qui  s'y  trouve  attachée.  — 
Casa.,  2  août  1847,  Gravella,  [S.  47.1.703,  P.  47.2.601,  D.  47.1. 
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316]  —  Paris,  28  j^pv.  )848,  Chensrd-Fréville,  [P.  iS.I.HI.  D. 
i^.i.iO]  -  Bordeagx,  12  févp.  1894,  Ménard,  [S.  st  P.  9p.a.Q7, 
D.  9i.2.3î9'  —  Sic,  P.ullaiiil  He  Villargues,  Rep.  du  noi.,  v°  Qtfiee, 
n.  259  et  s.;  Bataillard,  p.  148. 

700.  —  ...  Qije,  spéci^lepaent,  le  cessionnaire  d'un  office  d'a- 
voué auquel  Ib  cédant  ^  cple  r9xi6tence  de  conventions  passées 
avec  dt'B  tiers  pour  r3nvQi  d'affaires,  moyennant  le  paiement 
ou  prélèveqaent  d'un  pertpiii  droit,  est  fondé  à  demander  une  di- 
painuiion  du  pri*  de  i'olfipe.  —  Ai?,  26  juil|.  J83S,  Long,  [S.  39. 
2.486,  P.  40.1.310] 

701.  —  ■■■  Qu'il  y  a  vice  caché  quand,  peu  de  temps  après  le 
tpailé,  le  vendeur  devient  l'objet  de  poursuites,  de  saisies-arrêts 
OU  de  saisies-exécutions,  el,  de  pliis,  est  condamné  pogr  ubns  de 
oonfiance  envers  ses  anciens  clients;  qu'en  pareil  cas,  la  diminution 
des  produits  de  l'étude  donne  lieu  à  une  réduction  do  prix  de  la 
vente.  —  Paris,  28  janv.  1&48,  précité.  —  Nanc}',  24  pjai  1861, 
Arragon,  [S.  61.2.622,  P.  62.222,  D.  6i.2.ln9;: 

702.  —  ...  Que  lorsqu'une  cession  d'office  a  élé  accepte'e  par 
le  CHSsionnaire  et  le  prix  porté  à  la  cession  approuvé  par  le  Gou- 
vernement dans  l'ignorance  de  faits  qni  ont,  postérienrement  à 
h  nounnation  du  cessionnaire,  amené  l'arrestation  du  cédant 
pour  ^bgs  de  confiance,  et  jeté  ainsi  un  discrédit  sur  l'étude, 
ijont  J9  clientèle  a  éié,  par  suite  de  ces  circonstences,  diminuée 
dans  une  mesure  appréciable,  l'erreur  à  la  suite  de  laquelle  le 
cessionnaire  a  donné  son  consentement  à  la  cession  et  le  Gou- 
verneinf  ni  en  a  approuve  le  prix,  a  pour  effet  d'entacher  d'une 
jiijllité  d'ordre  public  l'engageipenl  pris  par  le  cessionnaire  de 
payer  le  pr.x  convenu,  et  l'autorise,  en  conséquence,  à  en  de- 
inan.ler  1»  réduction.  —  Csen,  8  mars  1899,  Mallard,  |S.  et  P. 
19110, 2. â30] 

70?l.  — ...  Que  si  les  transmissions  d'office  peuvent,  lorsque  l'in- 
térêt des  parties  est  seul  en  jeu.  être  soumises  aux  règles  établies 
p&rlts  art-  1641,  et  s.,  C.  civ.,  sur  la  garantie  pour  vices  cachés, 
elles  tombent,  lorsqu'un  intérêt  public  s'y  rattache,  sogs  le  con- 
trôle du  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  notamment,  les 
clauses  du  traité  de  cession.  —  Trib.  Seine,  (1  févr.  1897, 
sous  paris,  29  nov.  1899,  Tremblay,  [S.  el  P.  1901.2.121]  — 
Ainsi,  si  le  prix  de  l'oltice  a  été  fixé  par  la  Chancellerie  au  su 
d'élats  de  produits  majorés,  ou  dans  l'ignoranee  de  la  déconfi- 
ture du  cédant  dissimulée  avec  soin,  |a  fraude  commise  envers 
la  Ch*nficl)er|e  constitue  un  vice  qui  entache  d'une  nullité  d'ordre 
puhlic  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire  de  payer,  en  vertu 
du  traité,  une  somme  excédant  la  valeur  de  l'office,  et  qui  donne 
lieu  à  répétition  de  ce  qui  a  élé  indiJment  payé  à  ce  litre.  — 
Même  jugement. 

704"  -^  Jugé,  également,  que  les  convenliops  relatives  à  la 
(ransmission  des  oltjces  publics  ou  ministériels  sont,  notamment 
«n  ce  qui  concerne  la  fixation  du  pris,  soumises  au  contrôle  du 
Gouvernement,  par  des  raisons  d'ordre  public,  et,  si  ce  prix  a 
été  approuvé  par  le  Gouvernement  dans  l'ignorance  de  la  décon- 
fiture du  vendeur  et  du  discrédit  qui  en  est  la  conséquence  né- 
cessaire, la  vente  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui 
autorise  l'acquéreur  à  dfWSn'ter  une  réduction  du  prix.  —  Cass., 
ISjanv.  1898.  Déloge,  fS.  et  P.  99.1.506]  —  Cet  engagement, 
d^ns  la  mesure  de  la  réduction  ordonnée  par  justice,  ne  peut 
servir  de  base  à  une  novalion,  la  novation  supposant  la  substi- 
tution d'une  dette  nouvelle  à  une  dette  ancienne,  el  la  detle 
nouvelle  ne  pouvant  se  former  lorsque  la  detle  ancienne  n'a  pas 
d'existence  légale  en  tant  qu'a%ant  une  cause  contraire  à  Tordre 
public.  —  iJême  arrêt.  —  V.  sufrà,  n.  449.  —  En  conséquence, 
Ip.  réduction  est  opposable  à  celui  auquel  le  prix  de  l'office  ^  été 
cédé,  i}if,u  que  l'acheteur  de  l'office  soit  intervenu  à  l'acte  de 
pessiçn  du  prix,  non  seulement  pour  accepter  la  cession,  mais 
encore  pour  faire  avec  le  cessionnaire  du  prix  de  nouveaux  ac 
tords  modifiant  les  dates  et  le  montant  des  échéances.  —  Même 
ftrrèl. 

70p.  —  Décidié,  encore  qu'il  y  a  vice  caché,  autorisant  le  ces- 
sionnaire d'un  office  d'agent  de  change  à  demander  la  réduction 
du  prix  de  cession  fixé  parla  Chancellerie,  alors  que  les  affaires 
du  cédanl  étaient  dans  un  tel  état  que,  le  jour  même  où  est  in- 
lUrvenu  le  décret  de  nomination  du  cessionnaire,  le  cédant  a  été 
déclaré  ep  faillite,  déclaration  de  laillite  qui  a  amené  contre  lui 
dps  poursuites  pour  banqueroute  fraudoieuse,  et  a  entraîné  immé- 
diatement une  d'.minutijon  des  produits  de  l'offlee.  —  Bordeaux, 
IMévr.  1894,  précité. 

705  ffis.  —  ...  iVIais  que  les  embarras  financiers,  d'ailleurs  bien 
connus  du  Ges,sjsnna>r«  au  nijoraent  de  1^  cession,  ne  sauraient 


par  eux  seuls  autoriser  le  cessionnaire  à  demander  la  réduction 
du  prix  de  l'office,  alors  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  une 
de  ces  déconfitures  désastreuses  ou  à  une  de  ces  poursuites  cor^ 
reclionnelles  qui  jettent  je  discrédit  sur  un  office.  —  Bordeaux, 
a  juin.  1894,  Cesbron,  fS.  el  P.  93.3.99] 

706.  —  L'arrêt  de  Bordeaux,  du  12  févr.  1894,  précité,  est 
remarquable  par  deux  de  ses  dispositions  :  1°  Il  maintient  la  re- 
cevabilité de  l'action  alors  même  que  le  cessionnaire  aurait  pu, 
lors  du  traité,  pressentir  dans  une  certaine  mesure  les  embarras 
financiers  de  son  prédécesseur,  s'il  a  dû  espérer,  en  signant  ce 
traité,  que,  gr.'ice  aux  démarches  t«ntées  par  la  chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change  en  faveur  de  son  prédécesseur,  on 
éviterait  la  faillite  et  les  poursuiles  criminelles  pour  banqueroute 
frauduleuse  qui  sont  ainsi  brusquement  survenues;  2°  il  admet 
que  la  demande  en  réduction  du  prix  de  l'office  pour  vice  caché 
résultant  de  la  découverte  de  la  déconfiture  du  cédant  ne  saurait 
être  repoussée  comme  tardive,  pour  avoir  été  intentée  par  le  ces- 
sionnaire quarante-huit  jours  seulement  après  la  prestation  de 
serment,  bien  que,  dès  avant  cette  date,  le  cédant  eût  été  déclaré 
en  faillite:  d'une  part,  les  art.  1644  et  s.,  C.  civ.,  ne  prononcent 
aucune  déchéance  en  matière  d'action  rédhibitoire  pour  vice, 
caché  dans  les  cessions  d'offices,  à  raison  de  l'introduction  tar- 
dive de  l'action  en  réduction  de  prix;  d'autre  part,  je  retard  ap- 
porté par  le  cessionnaire  à  l'introduction  de  sa  demande  en  réduc- 
tion de  prix  se  justifie  suffisamment,  s'il  a  utilisé  ce  délai  pour 
s'efforcer  d'obtenir  à  l'amiable  la  réduction  du  prix  de  l'office. 
Dans  la  première  proposition  s'accuse  la  tendance  à  rejeter  les 
prescriptions  de  l'art.  1642,  relatif  à  l'ignorance  où  doit  être 
I  acquéreur  du  vice  dont  il  se  prévaut;  dans  la  seconde  on  remar- 
que clairement  l'intention  d'écarter  l'application  de  l'art.  1648,  C. 
CIV.  Nous  avons  exposé  plus  haut  (n.  666  et  s.)  que  la  Cour  de 
cassation  a  affranchi  virtuellement  l'action  en  réduction  de  toutes 
les  règles  édictées  dans  les  art.  1641  et  s.,  aussi  bien  pour  le 
cas  où  le  prix  a  élé  fixé  par  la  Chancellerie  dans  l'ignorance  de 
la  déconfiture  du  cédant  que  pour  celui  où  il  a  été  fixé  sur  le  vu 
d'états  de  produits  majorés,  le  traité  intervenu  entre  les  par- 
ties étant,  dans  les  deux  cas  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public, 
qui  autorise  les  juges  à  ordonner  la  réduction  du  prix. 

S  4.  Etendue  des  remises  ou  restitutions  à  faire  au  cessionnaire. 

707.  — -  Le  principe  de  la  réduction  du  prix  stipulé  par  le 
cédant  étant  une  fois  admis,  il  reste  à  en  faire  l'application,  et  à 
fixer  les  éléments  dont  se  composera  la  remise  accordée  au  ces- 
sionnaire, ou  la  restitution  ordonnée  à  son  profit. 

708.  —  Lorsque  l'état  des  produits  d'un  office  de  notaire,  au 
fu  desquels  la  Chancellerie  a  fixé  le  prix  de  l'étude  et  admis  la 
cession,  a  été  majoré,  le  cessionnaire  esl  en  droit  de  répéter  tout 
ce  qu'il  a  pavé  au  delà  de  la  valeur  réelle  de  l'o'fice.  —  Cass., 
19  févr.  18.56.'  Ménard,  tS.  36.1.529,   P.  36.2.248,  D.  36.1.1041; 

—  22  mai  1889,  de  Samt-Pol,  [S.  89.1.432,  P.  89.1.1142,  D.  89. 
1.471];— 7  janv.  1891    Roussel,  [S.  et  P.  92.1 .448,  D.  91.1.262] 

—  Rouen,  16  avr.  1890,  D...,  [S.  el  P.  02.2.21,  D.  91.2.173]  — 
Bourges,  18  nov.  1890,  C...,  [S.  et  P.  92.2.241,  D.  92.2.2IJ  — 
Orléans,  21  juill.  1803,  H...,  [S.  et  P.  93.2.237,  D.  94.2.342]  — 
Calmeau,  [S.  63.2  3,  P.  63.  127,  D.  63.2.100] 

709.  —  Ainsi  la  somme  remise  au  vendeur  d'un  office,  à  titre 
de  pot-de-vin  ou  d'épingles  pour  sa  femme,  fait  partie  du  prix 
de  la  cession  et  doit  dès  lors  entrer  en  compte  au  cas  de  de- 
mande en  rédustioo  du  prix  de  i'olfice.  —  Paris,  24  janv.  1863, 
V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  3,  p.  787,  col.  l'«; 
Troplong,  Vente,  t.  l,  n.  161,  ei  Hypothèques,  t.  4,  n.  933;  Rol- 
land de  Villargues,  Rt'p.  du  notar.,  v°  Office,  n.  197. 

710.  —  Quant  aux  intérêts,  le  cédant,  qui  esl  condamné  à 
restituer  une  partie  du  prix  de  l'office,  doit  être  condamné  en 
outre  à  restituer  les  intérêts  de  cette  somme,  qu'il  a  reçus,  et 
les  intérêts  de  ces  intérêts  à  compter  du  jour  de  chaque  paie- 
ment, par  application  de  l'art.  1378,  C.  civ.;  le  cédant  de  I'olfice, 
qui  a  sciemment  exagéré  les  produits  de  son  office  dans  les  états 
par  lui  fournis  à  la  Chancellerie,  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  reçu  de  bonne  foi  le  paiement  indu  qu'il  est  obligé  de  res- 
tituer à  la  suite  de  la  réduction  du  prix  de  I'olfice,  prononcée  par 
la  justice.  —  Cass.,  19  févr.  1836,  précité,  —  Orléans,  17  août 
1833,  Maria,  [S.  33.2.368,  P.  53.1.18.5,  D.  33.2.194];  —  21  juill. 
1893,  précité. 

711.  —  Le  cédant  qui,  dans  l'état  par  lui  dressé  pour  la 
Chancellerie,  a  commis  la  faute  de  porter  comme  légitimes  des 
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produits  dépassant  ceux  qu'il  avait  le  droit  de  percevoir,  est  éga- 
femenl  tenu,  à  titre  de  réparation,  de  rembourser  au  cessionnaire, 
outre  la  somme  dont  le  iraitë  est  réduit,  les  Hroits  d'enregistre- 
ment afférents  à  cette  somme  Peu  importe  que  le  cessionnaire 
ail  connu,  au  moment  du  traité,  l'exagération  des  produits  ;  celle 
connaissance  ne  saurait  valider  l'engagement  contraire  h  l'ordre 
public  pris  par  ce  cessionnaire  de  payer  la  somme  excédant  la 
valeur  réelle  de  l'office,  ni  laisser  par  suite  à  sa  charge  les  droits 
d'enregistrement  afférents  à  cette  somme  — Cass.,7janv.  1891, 
précité.  —  Orléans,  21  juill.  1893,  précité. 

712.  —  Cette  décision  appelle  quelques  éclaircissements.  En 
effet,  d'après  la  loi  du  2;->  juin  1841  (art.  14,  §  2),  lorsque  le  prix 
d'un  olGce  subit  une  réduction,  le  fisc  ne  garde  pas  ce  qu'il  a 
touché  sur  l'excédent.  La  Régie  reconnaît  aujourd'hui  ^Sol. 
rég.  15  sept.  1883  :  Rev.  du  notariat  et  de  l'enreg.  1884,  art. 
6906;  Garnier,  Rép.  pèr.  de  l'enreg.,  n.  6248;  Jfiiirn.de  l'en- 
reg., n.  22,  287)  que  ce  texte  s'applique  à  la  réduction  judiciaire 
prononcée  après  l'entrée  en  possession,  comme  à  la  réduction 
administrative  imposée  avant  la  nominalion  de  l'acquéreur.  Donc, 
le  cessionnaire  qui  a  fait  réduire  ses  engagements  par  les  tribu- 
naux peut  obtenir  du  fisc  le  remboursement  du  trop-perçu.  A 
quoi  bon,  dés  lors,  exiger  celle  même  somme  du  vendeur?  Le 
poursuivre  pour  en  obtenir  ce  que  la  loi  permet  de  réclamer  à 
l'Administration,  n'est-ce  pas  une  mauvaise  chicane?  Ne  le 
croyons  pas.  L'action  contre  le  Qsc  ne  dure  que  deux  ans  de- 
puis l'enregistrement  du  traité  art.  14,  dern.  alinéa,  de  la 
loi  de  1841.  —  V.  suprà,  v  Enregistrement,  n.  2375  et  s.)  ;  or, 
le  cessionnaire  peut  forl  bien  n'agir  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai,  et  c'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  dans  l'affaire 
jugée  par  la  Chambre  des  requêtes,  le  7  janv.  1891.  Force  est 
alors  au  demandeur  de  recourir  contre  le  cédant,  s'il  ne  veut 
perdre  une  somme  irrévocablement  acquise  à  l'Etat.  En  outre, 
même  dans  les  deux  ans,  l'acquéreur  de  l'otfice  a  un  intérêt  sé- 
rieux à  attaquer  sou  cocontractanl  plulùl  que  l'Administration, 
afin  de  faire  condamner  le  premier  aux  intérêts  moratoires,  que, 
d'après  une  opinion  reçue,  la  seconde  ne  doit  jamais.  —  \'.  suprà, 
v°  Enregistrement,  n.  4533  et  s. 

§  5.  Fins  de  non  recevoir  spéciales  pouvant  ou  non  être  opposées 
à  l'action  en  réduction  du  prix. 

l"  Confirmation,  renonciation,  transaction. 

713. —  La  nullité  résultant  d'infractions  à  des  principes  d'or- 
dre public,  tels  que  ceux  qui  régissent  les  cessions  d'olfices, 
étant  absolue,  ne  peut  être  couverte  par  les  acquiescements  exprès 
ou  tacites  des  parties  (V.  supra,  v"  Acquiescement,  n.  61  et  s.). 
Ainsi  le  vendeur  d'une  charge  (d'un  greffe)  qui  a  trompé  son 
acquéreur  en  exagérant  sciemment,  dans  les  justifications  qu'il 
lui  a  fournies  ainsi  qu'au  Gouvernement,  les  bases  de  la  valeur 
vénale  de  ladite  charge,  est  toujours  soumis  à  une  action  en 
diminution  du  prix,  quelles  qu'aient  élé  la  négligence  et  la  sécu- 
rité de  cet  acquéreur  dans  les  préliminaires  et  les  débats  du 
Irailé,  et  alors  même  qu'il  l'aurait  postérieurement  ratifié,  soit  en 
l'exécutant,  soit  en  payant  des  acomptes  sur  le  prix,  soit  enfin 
en  le  renouvelant  avec  stipulation  de  nouveaux  délais;  surtout 
s'il  n'est  pas  établi  que  ces  ratifications  et  renouvellement  aient 
eu  lieu  en  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  Mous- 
son, [S.  U.l.'Ji,  P.  54.1.558,  D.  34.1.431]  —  Bourges,  26  janv. 
1853,  Rousseau,  [S.  53.2.113,  P.  53.1.406,  D    53.2.1] 

714.  —  Spécialement,  l'action  en  réduction  du  prix  d'un  office 
est  recevable,  bien  que  le  cessionnaire  ail  acquitté  sans  récla- 
mation plusieurs  termes  de  son  prix.  —  Douai,  l^'  déc.  1873,  B..., 
[S.  74.2.101 ,  P.74.467]  —  ...  Alors  surtout  que  le  cessionnaire  a 
fait  toutes  léserves  au  sujet  des  erreurs  qui  ont  pu  être  commises 
dans  les  états  de  produits  soumis  à  la  Chancellerie.  —  Trib. 
Fontainebleau,  6  juill.  18't3,  Adhémar,  [S.  43.2.577] 

715.  —  En  ce  qui  concerne  les  transactions,  il  a  élé  jugé 
qu'on  peut  valablement  transiger  sur  une  action  en  réduction  du 

firix  de  cession  motivée  sur  le  dol  et  la  fraude  au  moyen  desquels 
e  cédant  aurait  exagéré  les  produits  de  l'office  :  qu'il  n'en  est  pas 
de  celte  transaction  comme  de  celle  intervenue  sur  l'action  en 
réduction  ayant  pour  cause  les  dissimulations  commises  dans  le 
Irailé  soumis  à  l'autorité,  laquelle  est  essentiellement  nulle.  — 
Paris,  7  mars  1857,  Denis,  [S.  57.2.196,  P.  57.758,  D.  57.2.100] 

716.  —  Mais  celle  décision  méconnaît  le  principe  admis  au- 
jourd'hui saas  réserves,  et  d'après  lequel  l'ordre  public  com- 


mande que  le  prix  des  offices  soit  constamment  maintenu  en 
rapport  avec  leur  valeur  au  moment  de  la  cession  (V.  suprà, 
n.  669).  Aussi  est-ce  à  bon  droit  que  d'autres  arrêts  ont  déclaré 
nulle,  comme  portant  sur  une  matière  intéressant  l'ordre  public, 
la  transaction  intervenue  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un 
office  sur  une  demande  en  réduction,  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  du  prix  porté  au  contrat  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Cass.,  H  déc.  1852,  Leroy  des  Plantes,  [S.  53.1.117, 
P.  53.1.401,  D.  53.1.118]—  Orléans,  31  mars  1851,  sous  Cass., 
19  fêvr.  1856,  M...,  [S.  56.1.529,  P.  56.1.248,  D.  56.1.103] 

717.  —  Et,  d'une  manière  générale,  on  doit  admettre  qu'on 
ne  peut  ni  renoncer  à  une  action  en  réduction  de  prix,  ni  en 
faire  l'objet  d'une  transaction.  —  Cass.,  11  juin  1890,  Vialatte, 
[S.  elP.  92.1.449,  D.  91.1.193];  —  7  janv.  1891,  Roussel,  [S. 
et  P.  ibid.,  D.  91.1.262]  —  Bourges,  18  nov.  1890,  M...,  [S.  et  P. 
92.2.241,  D.  92.2.21]  —  Orléans,  13  févr.  1891,  iMoreau,  [S.  et 
P.  92.2.241,  D.  92.2.93] 

2"  Presci  iplion. 

718.  —  A  une  époque  où  il  était  de  pratique  courante  de 
distinguer  entre  la  majoration  frauduleuse  des  états  et  produits, 
et  toutes  autres  causes  de  dépréciation  des  offices  (V  suprà, 
n.  655  et  s.),  on  jugeait,  sans  enfreindre  la  logique,  que  l'action 
des  cessionnaires  en  résolution  du  contrat  ou  en  réduction  du 
prix  stipulé,  fondée  sur  un  vice  caché,  devait  être  intentée  dans 
un  bref  délai  après  la  cession  ou  les  événements  sur  lesquels  elle 
se  fondait,  de  manière  que  les  juges  pussent  vérifier  si  la  dépré- 
ciation de  l'office  provenait  des  vices  signalés;  les  cessionnaires 
ne  pouvaient  prétendre  qu'ils  devaient  jouir  à  ce  sujet  du  délai 
de  dix  ans  accordé  en  matière  de  rescision  de  conventions.  — 
Bordeaux,  10  nov.  1850,  Tornezy,  [S.  51.2.100,  P.  52.2.230] 

719.  —  Mais  la  jurisprudence  répudie  actuellement  l'applica- 
tion de  l'art.  1648,C.  civ.,  quand  il  s'agit  des  causes  de  discrédit 
qui  frappent  un  office.  Déjà,  antérieurement,  il  a  été  décidé  que 
le  cédant  ne  peut  pas  exciper  de  l'acquiescement  tacite  du  ces- 
sionnaire résultant  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  son  entrée 
en  exercice  :  l'action  du  cessionnaire  doit  toujours  être  admise 
tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite,  par  cela  même  que,  de  la  part 
du  cédant,  il  a  été  fait  fraude  à  la  loi.  —  Cass.,  13  déc.  1853, 
précité.  —  Bourges,  28  janv.  1853,  précité. 

720.  —  De  nouveau,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  réclamer  la 
réduction  est  ouvert  au  cessionnaire,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé,  lorsque  la  prescription  ne  couvre  pas  les  faits  invoqués 
à  l'appui  de  la  demande  en  réduction.  —  Caen,  l""'  déc.  1894, 
Delamarre,  [S.  et  P.  95.2.282] 

721. —  La  prescription  de  trente  ans  est  donc  seule  applica- 
ble à  l'action  en  réduction  du  prix  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dissimulation  dans  l'évaluation  des  produits:  ici  est  inapplicable 
l'art.  1304,  C.  civ.  —  Colmar,  22  août  1860,  Gschvvind,  [S.  61. 
2.549,  P.  62.312] 

Section  IX. 
Privilège  du  vendeur. 

722.  —  En  principe,  l'olGcier  ministériel  démissionnaire  a  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente  faite  par  son  cessionnaire.  Ne 
serait-il  pas  souverainement  injuste,  en  effet,  que  le  vendeur 
d'un  office  ne  jouit  pas  des  mêmes  droits  que  le.-  autres  vendeurs. 
On  objecte  :  1°  que  la  cession  d'un  office  est  un  contrat  in- 
nommé, et  non  pas  une  vente.  Mais  c'est  là  une  erreur  :  il  y  a 
toujours  vente  là  où  se  rencontrent  ces  trois  conditions  :  res, 
pretium,  consensus;  2"  que  l'art.  2102  n'accorde  de  privilège  au 
vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés,  qu'autant  que  l'acquéreur 
les  détient  encore,  et  que  cette  condition  de  la  possession  ne 
peut  exister  en  matière  de  privilège  d'office,  puisque  l'office  étant 
de  sa  nature  insaisissable,  l'exercice  du  privilège 'ne  commence 
qu'au  moment  où  la  possession  de  l'acquéreur,  cette  condition 
sine  qua  non,  s'est  évanouie.  Mais  est-ce  que  la  somme  duc  par 
le  nouveau  titulaire  n'est  pas  la  représentation  de  la  chose  ven- 
due? La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  depuis  longtemps 
mises  d'accord  sur  cette  solution,  qui  est,  d'ailleurs  fondée  sur 
l'équité.  —  Cass.,  13  juill.  1853,  Simon,  [S.  53.1.497,  P.  53.2. 
641,  D.  .H3. 1.183];  —  20  janv.  1857,  Leduc,  [S  57.1.332,  P.  57. 
504,  D.  57.1.309];— 24 janv. 1859, Caumont,  [S. 59. 1.324,P.  59. 
729,  D.  59.1.262);  —  20  juin  1860,  Brun,  [S.  60.1.597,  P.  60. 
1054,  D.  60.1.262];  —  8  août  1860,  Bonnevay,  [S.  60.1.845,  P. 
60.1082,  D.  60.1. 377J  —  Orléans,  12  mai  1829,  A...,  [S.  et  P. 
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chr.]  —  Lvon,  9  févr.  1830,  Crouzat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 

8  jum  183fi,  Ririère,  [S.  36.2.297,  P.  chr.]  —  Toulouse,  22  févr. 
184(1,  Lacotnbe,  [S.  40.2.126,  P.  40.1.410]  —  Paris,  l^'  déc. 
1840,  DelTaux,  [S.  4,";. 2.360,  P.  40.2.680]  —  Bourges,  1"  mars 
1844,  Lochon,  [S.  47.2.232,  P.  chr.,  D.  47.2  180]  —  Amiens,  27 
août  1844,  L...,  [S.  45.2.361,  P.  30.2.R09,  D.  45.4.370]  ^  Paris. 

9  janv.  1851,  Prosl.  [S.  51.2.7,  P.  51.1.171,  D.  31.2.691  _ 
Bennes,  28  juill.  1831,  Merdri^nac,  [P.  32.1.1421  —  .Metz',  26 
janv.  1834,  Simon,  [S.  54.2.743,  P.  34.1.196,  D'.  54.2.239]  — 
Paris,  28  janv.  1834,  Giffard,  [S.  34.2.305,  P.  34  1.198,  D.  34.2. 
148]  —  Paris,  24  mai  1834,  Levassor,  [S.  34.2.305,  P.  54.2.226] 
—  Caen,  8  juill.  1837,  de  Cheux,  [S.  38.2.1,  P.  58.436]  —  Lyon, 
18  mars  1868,  Vaudray,  JS.  69  2.4,  P.  69.84]  —  Bordeaux,  10 
févr.  1891,  Ordonneau,  [S.  et  P.  92.2.121,  U.  92.2.17]  -  Sic, 
Bioche,  v"  Office,  n.  274;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  187;  Dard, 
p.  431  et  s.;  Morin,  Discipline,  n.  483;  Duvergier,  Dissert.  J. 
Le  Droit,  31  mars,  2  avr.  1853'i  ;  Genvreau,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  724; 
Baliot,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1848,  t.  5,  p.  121;  Coulon,  Quest. 
de  dr.,  V  Office,  n.  93;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not., 
v"  Office,  n.  409  ;  Eug   Durand,  n.  242  et  s. 

723.  —  Cette  solution  a  été  maintenue  même  au  cas  de  ces- 
sion d'un  titre  nu.  —  Paris,  12  mai  1835,  Michau,  [S.  33.2.289, 
P.  chr.] 

§  I.  Qui  peut  invoquer  le  privilège  et  contre  qui. 

724.  —  Le  cédant  et  les  personnes  que  celui-ci  a  subrogées 
en  ses  lieu  et  place,  ont  droit  au  privilège 

725.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  charge  d'agréé  et  une  agence 
d'affaires,  étant  dans  le  commerce,  et,  par  conséquent,  suscep- 
tibles de  transmission  par  vente,  la  cession  qui  en  était  faite 
emportait  privilège  au  profit  du  vendeur.  —  Rouen,  25  juill. 
1846,  Sallambier,  fP.  46.2.391,  D.  46.2.192]  —  .Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ni  les  agents  d'alfaires,  ni  les  agréés  ne  sont  des 
officiers  ministériels.  —  V.  suprà,  v'*  Agent  d'affaires,  n.  1  et  s., 
eUAgréé,  n.  9  et  s.,  31  et  32 

726.  —  Rappelons  que  le  prix  d'un  office  n'est  pas  affecté 

far  privilège  au  remboursement  des  parties  qui  ont  fourni  à 
officier  ministériel  les  fonds  de  son  cautionnement,  quand  ce 
cautionnement  vient  à  être  épuisé  par  les  faits  de  charge.  — 
V.  suprà,  V  "  Cautionnement  de  titulaires  ou  comptables,  n.  134 
et  s. 

727.  —  .Mais  la  femme  qui,  obligée  solidairement  avec  son 
mari  au  paiement  d'un  office  acquis  par  ce  dernier,  l'a  payé  de 
ses  deniers,  est  subrogée  aux  droits  du  vendeur.  Si  donc  l'office 
vient  à  être  revendu  par  le  mari,  la  femme  a  un  droit  de  privi- 
lège par  préférence  aux  créanciers  du  mari.  —  Bordeau.x,  20  mars 
1840,  Dumergue,  [S.  40.2.210,  P.  41.2.298]  —  V.  aussi  Paris. 
3  juin  1845,  Lehon,  [P.  45.2.770,  D.  47.1.257] 

§  2.  Objet  et  étetidue  du  privilège. 

728.  —  Le  privilège  du  vendeur  de  l'office  a  lieu  pour  le 
prix  de  la  clientèle  com.me  pour  le  prix  du  titre  Cela  va  de  soi 
lorsque  le  tout  a  été  vendu  pour  un  prix  unique  et  indivisible. 
Mais  il  en  est  encore  ainsi,  lors  même  que  le  prix  total  de 
vente  a  été  fractionné  et  appliqué  partie  au  titre  et  partie  à 
la  clientèle.  —  Paris.  8  juin  1836,  Rivière,  I^S.  36.2.297,  P. 
chr.]  —  Vainement  on  oppose,  que  les  éléments  dont  se  com- 
pose la  clientèle  attachée  à  un  office  sont,  par  leur  nature,  es- 
sentiellement variables,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  certain  que 
le  cessionnaire  transmette  à  son  successeur  les  mêmes  rapports 
avec  les  mêmes  clients  que  ceux  qui  lui  ont  été  transmis  à  lui- 
même  par  son  prédécesseur.  Ce  qui  fait  l'objet  de  la  cession  de 
la  clientèle  attachée  à  l'office,  c'est  cette  garantie  plus  ou  moins 
certaine  que  le  passé  donne  pour  l'avenir.  Bien  que  la  clientèle 
puisse  s'améliorer  ou  dépérir  entre  les  mains  du  successeur, 
néanmoins  celui-ci  cède  sa  charge  et  sa  clientèle  à  un  nouveau 
titulaire,  et  lui  transmet  aussi,  sous  ce  rapport,  les  avantages 
que  la  gestion  de  son  prédécesseur  lui  a  procurés  à  lui-même. 
—  Bioche,  V"  Office,  n.  277. 

729.  —  Quant  aux  recouvrements  que  le  titulaire  aurait  cédés 
en  même  temps  que  son  office  V.  suprà,  n.  304  et  s.l,  il  a  été 
jugé  que  le  prix  n'en  saurait  être  réclamé  par  privilège  sur  le 
prix  de  revente  de  l'office,  lorsque  cette  cession  des  recouvre- 
ments a  été  faite  distinctement  de  celle  du  titre  et  à  des  condi- 
tions particulières.  —  Paris,  8  juin  1836,  Rivière,  [S.  36.2.297, 
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P.  chr.l:    —23    mai  1838,    Leroux,    [S.   38.2.264,  P.  38.2.89] 

730.  —  Si,  au  contraire,  It^s  recouvrements  avaient  été  con- 
fondus avec  l'olfice,  le  privilège  n'aurait  pas  à  subir  la  moindre 
diminution.  —  Bioche,  v"  Office,  n.  279. 

731.  —  En  supposant  que  les  recouvrements  aient  été  cédés 
pour  un  prix  distinct,  le  privilège  ne  pourrait  s'exercer  que 
dans  un  seul  cas  :  savoir,  si  à  leur  tour  ces  mêmes  recouvre- 
ments se  trouvaient  compris  dans  la  revente  pour  un  prix  dis- 
tinct. 

732.  —  Si  les  recouvrements  cédés  pour  un  prix  distinct, 
lors  de  la  revente,  sont  dus  à  l'occasion  d'actes  du  ministère  du 
second  vendeur,  il  est  évident  que  le  privilège  du  premier  ven- 
deur ne  s'exercera  pas  sur  ce  prix.  —  Paris.  8  juin  1836,  pré- 
cité. 

733.  —  Le  vendeur  d'un  office  ministériel  qui  a  fait  l'objet 
d'une  revente  peut,  dans  le  but  d'assurer  l'exercice  de  son  pri- 
vilège, saisir-arrêter  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  sans 
distinction  entre  les  parties  exigibles  et  celles  non  encore  exi- 
gibles, entre  les  mains  du  successeur  de  son  cessionnaire,  les 
sommes  dues  à  ce  dernier,  et  obtenir  qu'elles  soient  consignées 
au  furet  à  mesure  des  échéances,  pour  être  versées  au  saisis- 
sant conformément  aux  conditions  de  son  traité.  —  Poitiers, 
4  avr.  1881,  Grosset,  lS.  82.2.61,  P.  82.1.336.  D.  81.2.136] — 
Caen,  26  déc.  1896,  Lampérière,  [S.  et  P.  97.2.213]  —  Le  ces- 
sionnaire du  premier  vendeur  ne  saurait  être  admis  à  demander 
la  main-levée  de  la  saisie-arrêt,  en  offrant  de  déléguer  au  ven- 
deur jusqu'à  due  concurrence,  les  sommes  à  lui  dues  par  son 
propre  cessionnaire  et  de  le  subroger  dans  son  privilège,  le  ven- 
deur non  payé  ne  pouvant  être  exproprié  du  droit  qui  lui  appar- 
tient par  la  substitution  de  garanties  d'une  autre  nature,  et  qui 
peuvent  ne  pas  présenter  une  certitude  équivalente.  —  Caen, 
26  déc.  1896,  précité. 

734.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  termes  généraux,  que  le  privilège 
du  vendeur  d'un  office  peut  être  exercé  sur  le  prix  de  revente 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  distri- 
bué par  contribution  entre  les  créanciers  du  cessionnaire  immé- 
diat du  vendeur  non  payé.  —  Lyon,  18  mars  1868,  Vaudrav,  [S. 
69.2.4,  P.  69.84] 

§  3.  Actes  et  événements  desquels  résulte  la  conservation 
ou   la  perte  du  privilège. 

1»  Actes  conservatoires,  cession  du  prix  par  l'acqvéreur,  reventes 
successives. 

735.  —  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  n.  4,  G.  civ.,  au 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  et  qui  spécialement  appar- 
tient au  vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  la  première  revente, 
n'a  lieu  qu'autant  que  ce  prix  est  encore  dû  à  l'acquéreur,  et 
peut  ainsi  être  considéré  comme  étant  en  sa  possession.  Si  donc 
ce  premier  acquéreur  en  a  disposé  sans  fraude,  par  voie  de  ces- 
sion ou  transport,  le  privilège  du  vendeur  reste  sans  effet  vis-à- 
vis  du  cessionnaire.  —  Cass.,  1"  mars  1839.  Clerc  [S.  39.1.402, 
P.  39.947.  D.  39.2  122]  :  —  20  juin  1860,  Brun,  [S.  60.1.397,  P. 
30.1054,  D.  60.1.262];  —  18  juill.  1860,  de  Chavaudon,  [S.  et 
P.  ibid.,û.  60.1.310];  —  21  juin  1864,  Ligier,  [S.  64.1.347, 
P.  64.1002,  D.  64.1 .383]  —  .\anev,  2  mars  1830,  Bastien,  iS. 
30.2.283,  D.  :i0.2.1221  —  Toulouse,  12  juill.  1851,  Gros-Càs- 
san,  [S.  51.2.339,  P.  52.1.424,  D.  52.2.33]  —  Lyon,  Il  juill. 
1837,  Ravet,  [S  38.2.3,  P.  38.438,  D.  59.1.122]  —  Pau,  6  juill. 
1864,  Glouzet,  [S.  63.2.109,  P.  63.486]  —  Bourges,  18  nov. 
1890,  C...,  [S.  et  P.92.2.241]  —  Perriquet,  n.  333;  Baudry-La- 
canlinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  394;  Hue,  op.  cit.,  t.  13,  n.  94;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  2102,  n.  260  et  s.  —  ...  A  la  condition  que, 
conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.,  la  cession  de  cette  créance 
ail  été  signifiée  au  débiteur  (c'est-à-dire  au  second  acquéreur  de 
l'office)  ou  acceptée  par  lui.  —  V.  Bourges,  18  nov.  1890,  pré- 
cité. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

735  bis.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'en  principe,  le  privi- 
lège du  premier  vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  revente  est 
subordonné  à  la  condition  que  ce  prix  soit  encore  dii  au  second 
vendeur,  et  ne  peut  plus,  en  conséquence,  être  invoqué  contre 
ceux  à  qui  tout  ou  partie  du  prix  a  été  cédé,  lorsque  le  transport 
a  été  fait  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  1690.  —  Cass., 
10  janv.  1900,  Authelin  et  autres,  [S.  et  P.  1901.1.33  et  la  note 
de  M.  AIL.  Wahl] 
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736.  —  11  en  est  ainsi  alors  m^me  que  le  transport  et  sa  si- 
gnitication  auraient  été  effectués  avant  la  prestation  de  serment 
du  sous-aci]uéreur.  —  Cass.,  21  juin  1864,  précité. —  Pau,  6juiil. 
•  864,  précité.  —  Perriquet,  /oc.  cit. 

737.  —  Kt  il  n'importe  que  le  cédant  fût  de  mauvaise  foi,  si 
le  cessionnaire  était  île  bonne  loi. —  Cass.,  20  juin  1860,  précité; 
—  (8  juill.  1860,  précité. —  Guillouanl,  /oc.  cit.,- Fuzier-llerman 
et  Darras,  C.  cic.  annoté,  toc.  cit.,  n.  261. 

737  iis.  —  Des  auteurs  sdmeltenl  que,  si  le  cessionnaire  du 
prix  de  la  seconde  vente  est  de  mauvaise  foi,  c'est  à-diie  a  su 
que  la  créance  était  affectée  par  privilège  au  premier  vendeur, 
ce  privilège  n'est  pas  éteint.  —  V.  Guillouard,  loc.  cit.;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  civ.  annote,  loc.  cit.,  n.  263.  —  La  juris- 
prudence, à  laquelle  on  a  attribué  cette  solution,  ne  l'a  jamais 
expressément  formulée.  Les  airèts  de  Cass.  des  20  juin  et 
18  juill.  1860,  précités  se  contentent  de  constater  qu'en  (ait 
dans  les  espèces  qui  leur  étaient  soumises,  si  le  cédant  de 
la  créance  était  de  mauvaise  foi,  le  cessionnaire  ne  l'était  pas, 
et  valident  en  conséquence  la  cession  vis-à-vis  du  vendeur 
privilégié.  Ces  arrêts  ne  se  prononcent  donc  pas  sur  le  point 
de  savoir  si  la  mauvaise  foi  du  cessionnaire  suffit  à  rendre  la 
cession  inopposable  au  vendeur  privilégié;  il  ressort  simple- 
ment de  leur  te.xte  qu'elle  n'est  inopposable  si  le  cédant  el  le 
cessionnaire  sont  tous  deux  de  mauvaise  foi,  ce  qui,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  est  indiscutable.  L'arrêt  de  Cass.  du  21  juin 
1864,  précité, dit  enraiement  que  la  transmission  de  la  créance  ii  un 
tiers  de  bonne  foi  éteint  le  privilège  du  premier  vendeur,  mais  ne 
dit  pas  davantage  que  la  transmission  à  un  tiers  de  mauvaise  foi 
n'v  met  point  lin.  D'autres  arrêts,  rendus  par  des  cours  d'appel, 
précisent  très  nettement  la  pensée  de  la  jurisprudence,  u  II  ne 
pourrait,  dit  l'un  d'eux,  être  fait  exception  aux  principes  ci-des- 
sus posés  que  dans  le  cas  où  la  cession  serait  frauduleuse  et 
concertée  de  mauvaise  foi  entre  les  deux  parties  contractanles. 
.Mais  la  bonne  foi  de  G...  (le  cessionnaire)  n'a  pas  été  mise  en 
question  devant  les  premie/s  juges,  qui  l'ont  constatée  dans  les 
molifs  de  leur  décision,  et  ont  rendu  hommage  <à  son  honnêteté 
et  à  sa  moralité.  Devant  la  Cour,  sa  mauvaise  foi  a  été  alléguée, 
sans  qu'il  en  ait  été  justifié  »  (V.  Pau,  6  juill,  1864,  précité). 
Lors  donc  que  les  tribunaux  ou  la  Cour  de  cassation,  après 
avoir  constaté  la  mauvaise  foi  du  cédant,  déclarent  néanmoins  le 
privilège  éteint  à  raison  de  la  bonne  foi  du  cessionnaire,  la  so- 
lution qu'ils  sous-entendeni,  ce  n'est  pas  que  la  mauvaise  foi  du 
cessionnaire  est  un  obstacle  à  l'extinclion  du  privilège,  c'est  que 
celte  mauvaise  foi,  unie  à  celle  du  cédant,  en  d'autres  termes  le 
concert  frauduleux  entre  eux,  empêche  seul  cette  extinction. 
Aussi,  lorsqu'on  voit,  en  lait,  les  tribunaux  dire  que  le  privilège 
est  maintenu,  c'est  après  la  constatation  du  concert  frauduleux. 
»  Considérant,  uit  un  arrêt,  qu'il  n'apparait  nullement  de  l'en- 
semble des  circonstances  de  la  cause  (|ue  ce  transport  ail  été 
frauduleux  et  puisse  être  annulé  par  application  de  l'art.  1167, 
C.  civ.  «,  lequel,  comme  nous  le  rappellerons  plus  loin,  suppose 
précisément  le  concert  frauduleux  (V.  Bourges,  18  nov.  1890, 
précité).  On  peut  donc  dire  que  pour  déclarer  la  cession  inoppo- 
sable au  vendeur  privilégié,  on  doit  prouver  la  connivence  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire.  (i  est,  en  effet,  dans  cette  seule  hypo- 
thèse que  le  vendeur  conserve  son  privilège  vis-à-vis  du  cession- 
naire de  la  créance.  —  Wahl,  noie  sous  Cass.,  10  janv.  1900, 
précité.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  privilège  du  premier  ven- 
deur d'un  office  sur  le  prix  de  revente  est  subordonné  à  la  con- 
dition que  ce  prix  soit  encore  dû  au  seconri  vendeur,  il  en  est 
autrement  quand  le  transport  a  un  caractère  frauduleux  et  a  été 
concerté  entre  le  second  vendeur  el  ceux  k  qui  il  a  été  consenti 
dans  le  dessein  d'annihiler  ou  de  diminuer  le  droit  du  premier 
vendeur.  —  Cass.,  10  janv  1900,  précité.  —  Spécialement,  lors- 
que le  premier  vendeur  d'un  office  a  subrogé  à  son  privilège 
contre  le  second  vendeur  la  femme  de  ce  dernier,  dont  les  de- 
niers dotaux  avaient,  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  été  em- 
ployés au  paiement  du  prix  de  l'office,  la  cession  ultérieurement 
conseniie  par  le  secondjvendeur  ii  des  tiers  du  prix  de  la  re- 
vente de  l'office,  cession  qui  est  le  fruit  d'une  connivence  entre 
le  second  vendeur  et  les  cessionnaires  el  qui  a  été  faite  avec  une 
précipitation  frauduleuse  calculée  dans  le  but  manileste  de  faire 
échec  aux  droits  de  la  femme,  n'est  pas  opposable  k  celte  der- 
nière, bien  que  la  saisie  arrêt  pratiquée  par  elle,  en  vertu  tant  de 
son  contrat  de  mariage  que  de  la  subroga'ion  entre  les  mains  du 
nouveau  titulaire  de  l'olfice,  soit  postérieure  à  la  notification  de 
la  cession.  —  Même  arrêt. 


738.  —  Peu  importe,  d'autre  part,  que  la  cession  ait  été  pré- 
cédée de  saisies-arrêts  de  la  part  de  créanciers  du  premier  ac- 
ijuérour,  si  la  cession  ne  porte  que  sur  la  somme  excédant  les 
causes  de  ces  saisies.  —  Lyon,  11  juill.  1857,  llavet,  [S.  .S8.2.5, 
P.  58.4.'i8,  D.  ,")9.1.122] 

739.  —  Le  vendeur  d'un  office  qui,  au  cas  de  revente  par 
son  acquéreur,  laisse  le  second  acquéreur  se  libérer  du  prix  d'ac- 
quisition, sans  se  mettre  en  mesure  de  faire  valoir  son  privilège, 
le(|uel  se  trouve  éleinl  par  le  paiement,  est  déchu  de  tout  recours 
contre  la  caution  de  l'acquéreur  primitit'.  —  Cass.,  ?  juill.  1802, 
Bouchez,  [S.  62.1.799,  P.  63.395,  D.  62.1.485]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, suprà,  v°  Cautionnement,  n.  750  et  s. 

740.  —  Mais  le  privilège  continue  de  subsister,  même  après 
que  le  second  acquéreur  de  l'office  en  a  payé  le  prix  à  son  ven- 
deur, s'il  l'a  payé  malgré  les  oppositions  laites  entre  ses  mains 
par  le  vendeur  originaire.  —  Cass.,  20  janv.  1857,  Leduc,  [S.  57. 
1.332,  P.  57.904,  D.  57.1.309] 

741.  ^  En  elïel,  le  privilège  du  vendeur  est  assuré  par  la 
signification  d'une  opposition  faite  avant  la  signification  du  trans- 
port consenti  à  son  détriment.  —  Paris,  12  mai  183S,  Michau, 
[S.  35.2.289,  P.  chr.J 

742.  —  L'inexigibililé  de  la  créance  du  vendeur  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  celui  ci  fajse  des  actes  conservatoires.  —  Paris, 
8janv.  1836,  Rivière,  [P.  chr.]  ;— 1"  déc.  1840,  Detfaux,[S.  45.2. 
260,  P.  40.2.680]  —  Amiens,  27  août  1844,  L...,  [S.  45.2.160, 
P.  50.2.509,  D.  45.4.371]  —  Bourges,  l"'  mars  1844,  Loclion, 
[S.  47.2.232,  P.  chr.,  D.  47.2.180]  —  Paris,  26  avr.  1850,  Mou- 
ton. [S.  50.2.388,  P.  50.2.509,  D.  .50.3.47]  -  Caen,  8  août  1865, 
Sebire,  [S.  66.2.224,  P.  66.843,  D.  66.5.324]  —  Poitiers,  4  avr. 
1881,  Grosset,  [S.  82.2.61,  P.  82.1.336,  U.  81.2.156]  —  Bioche, 
V"  Office,  n.  299;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  3, 
p.  687,  S  594;  Dodo,  Tr.  de  la  saisie-arrêl,  n.  20;  Boulet  et  Du- 
boulot,  Code  de  la  saisie-arri't,  n.  46. 

743.  —  Remarquons,  à  cet  égard,  que  la  saisie-arrêl  ne  peut 
être  pratiquée  qu'en  vertu  d'une  créance  exigible  à  moins  que 
le  débiteur,  en  diminuant  les  sûretés  par  lui  données  à  ses 
créanciers,  n'ait  encouru  la  déchéance  du  terme  (V.  infià, 
v"  Saisie-arrtH);  et  cette  exception,  dit  M.  Garsonnet,  loc.  cit.,  se 
justifie  par  la  raison  que  «  le  privilège  du  vendeur  de  meubles  non 
pajéfet  spérialement  du  vendeur  d'uTi  office  ministériel)  subsiste 
malgré  la  revente,  et  porte  sur  le  prix  de  celle  revente  tant  que  ce 
prix  n'est  ni  payé,  ni  cédé,  ni  attribué  judiciairement  à  d'autres 
créanciers.  Qu'on  n'objecte  pas  l'art.  2102-4°,  C.  civ.,  d'après 
lequel  le  prix  d'objets  mobiliers  non  payés  ne  forme  une  créance 
privilégiée  qu'autant  que  ces  meubles  sont  encore  en  la  posses- 
sion du  débiteur.  Un  privilège,  qui  se  trouve  destitué  du  droit 
de  suite  en  vertu  de  la  règle  <c  en  l'ail  de  meubles  possession 
vaut  titre  »,  se  réduirait  à  rien,  s'il  ne  portail  pas,  en  cas  de 
revente,  sur  le  prix  dû  par  le  sous-acquéreur;  l'art.  2102-4° 
veut  seulement  dire  que  ce  privilège  n'est  pas  opposable  au  sous- 
acquéreur  lui-même,  entre  les  mains  duquel  le  premier  vendeur 
ne  peut  saisir  le  meuble  revendu  ;  ce  principe  posé,  on  ne  saurait 
refuser  à  ce  premier  vendeur,  et,  en  cas  de  cession  d'office,  au 
premier  cédant,  le  droit  de  saisir-arrèler  immédiatement,  en  cas 
de  revente  ou  de  sous-cession,  le  prix  dû  à  son  propre  acheteur 
ou  cessionnaire;  cette  saisie-arrêt  est  la  seule  manière  de  faire 
valoir  efficacement  ce  privilège,  que  la  loi  ne  fournit  aucun 
mojen  de  conserver  ».  Toutefois,  si  la  créance  du  premier  cédant 
n'est  pas  exigible,  les  sommes  saisies-arrètées  demeureront  entre 
les  mains  du  second  acquéreur,  ou  seront  consignées  jusqu'à 
l'échéance  de  celte  créance.  —  V.  Poitiers,  4  avr.  1881,  précité. 

744.  —  C'est  naturellement  entre  les  mains  du  successeur, 
ne  fùl-il  que  successeur  désigné,  que  la  saisie-arrêl  doit  être  si- 
gnifiée. Toutefois,  elle  peut  s'effectuer  valablement  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  Chambre  de  discipline.  —  Merlin,  llép., 
V»  Opposition  au  sceau  des  provisions  d'ojpce;  Bioche,  n.   300. 

745.  —  Sans  doute,  la  Chambre  n'en  doit  pas  moinsdélivrer 
au  successeur  désigné  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  in- 
dispensable pour  sa  nomination;  mais  la  Chambre  se  trouve  par 
là  autorisée  à  exiger  du  successeur  rengagement  de  consacrer 
son  prix  au  remboursement  du  privilège.  —  V.  cependant  Per- 
riquet, n.  539. 

746.  —  Si  la  Chambre  manque  à  ce  devoir,  l'Administration, 
avertie  de  l'existence  de  l'opposition  par  la  ilélibéralion  même 
de  la  Chambre,  ou  par  la  production  au  dossier  de  la  copie,  ne 
consentirait  pas  à  sa  nomination  avant  que  des  droits  aussi  res- 
pectables que  ceux  du  vendeur  eussent  été  sauvegardés  (Uéc. 
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min.  Just.,  9  févr.  1838).  Au  besoin  même, elle  charge  le  ministère    1 
public  du  soin  d'avertir  le  vendeur  ou  les  autres  parties  intéres-    | 
sées,  de  se  mettre  en  garde  et  de  faire  leurs  diligences,  et  elle 
ne  nomme  le  successeur  désigné  que  lorsque  les  actes  conserva- 
toires ont  été  siijnifîés.  — Rolland  de  Villargues,  V  (>/'^"ce,  n.  431. 

747.  —  Le  privilège  du  cédant  peut-il  s'exercer  sur  le  prix 
de  l'office  en  suite  d'une  cession  qui   n'émanerait  plus  de  son   i 
cessionnaire  immédiat,  mais  d'un  acquéreur  plus  lointain  de  la  : 
charge?  La  jurisprudi-nce  t'est  prononcée  d'une  manière  presque  | 
constante  pour  la  négative  en  disant  que  le  privilège  du  vendeur  | 
non  payé  d'un  oflice  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la  re- 
vente consenli  par  son  successeur  immédiat  :  il  ne  peut  s'étendre 
sur  le  prix  des  reverites  ultérieures.  —  Gass..  8  août  1860,  Bon- 
nevav,  [S.  60.1.843.  P.  60,1082,  D.  60.1.377]  —  Orléans,  3  luill. 
1847;  Guerche,  lS.  48.2.74,  P.  47.2.49o,  D.   47.2.181]  —  Tou- 
louse, 12  juin.  1851,  Gros-Cassan,    S.  31.2. o.ï9,  P.  52.1.424,  D. 
52.2.33]  —  Paris,  28  janv.   1834,  Giffard,  [S.  54.2.30j,  P.  54.1.  , 
198,  D.  5i.2.l48];  —  23  févr.  1834,  Mac-Mahon,  [P.  34.2.225,  ! 
D.  35.2.2951  ;  —  24  mai  1834.  Levassor,  [S.  34.2.303,  P.   54.2.   i 
226]  -  Caen,  8  juill.  1857.  de  Cheux,  [S.  38.2.1,  P.  58.436]  — 
Pont,  Privil.et  hypolh.,  n.  130. 

748.  —  El  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  ! 
vendeur  aurait,  par  des  oppositions  formées  entre  les  mains  des 
acquéreurs   successifs,  avant  tout  paiement  de  leur    part,   fait 
connaître  l'existence  et  la  nature  de  sa  créance.  —  Paris,  24  mai 
1834,  précité. 

749.  —  Par  suite,  l'arrêt  qui  consacre  le  privilège  du  vendeur 
sur  le  prix  de  revente  mis  en  distribution  n'a  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée  que  pour  ce  prix,  le  seul  à  distribuer,  et  auquel, 
d'ailleurs,  pûl  s'appliquer  ledit  privilège,  mais  non  à  l'égard  du 
prix  dû  par  un  acquéreur  subséquent  en  vertu  d'une  nouvelle 
revente.  En  vain  prétendrait-on  que  cet  arrêta  au  moins  eu  pour 
effet  de  subroger  le  premier  vendeur  dans  le  privilège  du  second 
sur  le  prix  dû  par  l'acquéreur  de  celui-ci,  une  telle  prétention 
tendant  à  faire  reconnaître  une  subrogation  non  autorisée  par  la 
loi,  et  à  accorder  sur  les  meubles  un  droit  de  suite  qui  n'existe 
que  sur  les  immeubles.  El  le  transport  de  son  prix  fait  au  ven- 
deur originaire  par  le  dernier  acquéreur,  au  mépris  des  saisies- 
arrêts  formées  entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  l'acquéreur 
intermédiaire,  ne  saurait  être  déclaré  valable.  —  Paris,  28  janv. 
1834,  précité.  —  Caen,  8  juill.  1857,  précité.  —  Contra,  Tnb. 
Cosne,  27  avr.  1847,  sous  Orléans,  3  juill.  1847,  Guerche,  [S.  48. 
2.74,  P.  47.2.493) 

750.  —  Mais  si  l'un  des  acquéreurs  successifs,  sur  le  prix 
duquel  le  vendeur  primitif  veut  exercer  son  privilège,  allègue 
s'être  complètement  libéré,  ce  dernier  peut  être  admis  à  prouver 
que  cette  allégation  est  frauduleuse  et  mensongère,  et  que  le 
prix  prétendu  pavé  est  encore  dû.  —  Caen,  24  juin  1839,  Beau- 
mont,  [S.  40.2.73".  P.  41.2.297] 

751.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  non  payé 
d'un  office  conserve  son  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  faite 
par  le  cessionnaire  de  son  acquéreur,  prix  déposé  par  le  troi- 
sième cessionnaire  et  abandonné  par  le  deuxième  au  premier 
acquéreur,  alors  que  ledit  vendeur  avait,  antérieurement  à  la 
dernière  transmission,  formé  entre  les  mains  du  cessionnaire  de 
son  acquéreur,  une  saisie  arrêt  déclarée  bonne  et  valable  par  un 
jugement  par  défaut  que  le  saisissant  a  exécuté,  en  temps  utile, 
à  la  connaissance  du  saisi  qui  n'v  a  pas  formé  opposition.  —  Pa- 
ris, 22  avr.  1856,  Dub...,  [S.  57.-2.603,  P.  37.3471  _  V.  aussi, 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  loc.  cit.;  Valette, Pn'v.,  n.  116;. Mouflon,  Exa- 
men critique  du  comment,  de  M.  Troplong  sur  les  priv.  et  hyp., 
n.  121;  .\ug.  Duranton,  n.  246  ;  Duvergier,  Dissert.  (J.  Le  Droit, 
31  mars  et  2  avr.  1852). 

752.  —  Ajoutons  qu'il  a  été  décidé  que  le  vendeur  a  privi- 
lège même  sur  le  prix  des  reventes  successives  de  l'office,  lors- 
que ces  reventes  ont  eu  lieu  sans  son  consentement,  malgré  une 
clause  prohibitive  de  la  vente  originaire,  si  d'ailleurs  il  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  conservation  de  son  pri- 
vilège. —  Paris,  23  mai  1838,  Leroux,  [S.  38.2.264,  P.  38.2.89] 

i"  Sovatioii. 

753.  —  Le  privilège  disparait  encore  au  cas  où  le  vendeur 
fait  novalion.  .\Iais  dans  quel  cas  y  a-t-il  novation'/  Tout  en 
renvoyant  à  cet  égard  suprà,  v°  Xoviilion,  pour  l'exposé  des  rè- 
gles générales  nous  croyons  utile  de  rapporter  un  certain  nombre 
de  décisions  applicables  spécialement  à  notre  matière. 


754.  —  Il  a  été  jugé,  conformémeat  au  principe  posé  suprà, 
vo  Xovatvin,  n.  414  et  s.,  que  le  fait  par  le  vendeur  d'un  office, 
d'avoir  accepté  du  cessionnaire  une  obligation  hypothécaire 
causée  pour  prêt,  n'emporte  pas  novation  à  sa  créance  privilé- 
giée. —  Orléans,  31  janv.  1846,  Baugé,  [s.  47.2.470,  P.  47.2.29, 
D.  47.2.101] 

755.  —  ...  Que  les  billets  à  ordre  causés  valeur  à  valoir  sur 
prix  de  cession  d'office  ne  substituent  pas  un  nouveau  titre  à 
l'ancien,  et  n'entraînent  pas  dès  lors  novation  de  la  créance  du 
vendeur  de  l'office;  que,  toutefois,  le  cessionnaire  de  ces  billets 
est  saisi,  par  l'endossement,  des  actions  et  privilèges  du  cédant 
contre  le  débiteur.  —  Metz,  26  janv.  1834,  î^imon,  [S.  34.2.743, 
P.  54.1.196,  D.  34.2.259]  —  Perriquet,  n.  332. 

756.  —  ...  Que  des  billets  causés  en  règlement  de  prix  d'of- 
fice passés  à  l'ordre  du  vendeur  primitif  ne  peuvent  avoir  le  ca- 
ractère d'une  délégation  à  l'égard  du  prix  d'une  seconde  revente 
de  l'office  mis  en  distribution.  Tous  les  porteurs  de  ces  billets 
doivent  être  colloques  concurremment  pour  toucher  au  marc  le 
franc  le  montant  de  leurs  créances.  —  Paris,  25  févr.  1854,  Mac- 
Mahon,  [P.  54.2.223,  D.  33.2.295] 

757.  —  Mais  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le  prix 
de  revente  cesse  d'exister  dans  le  cas  oi^i,  par  suite  d'un  traité 
de  société  intervenu  entre  le  vendeur  privilégié  et  son  acqué- 
reur, pour  la  gestion  de  l'office,  le  prix  dû  au  vendeur  a  été  par 
lui  converti  en  mise  de  fonds  dans  la  société.  —  Lyon,  9  déc. 
1830,  Mège,  [S.  50.2.634,  P.  51.1.32,  D.  51.2.9] —  Perriquet,  loc. 
cit. 

3"  Faillite.  Démission.  Destitution.  Suppression  d'office. 

758.  —  i^ous  devons,  pour  achever  cette  étude  du  privilège 
du  vendeur  d'office,  examiner  de  quelle  manière  et  dans  quelle 
mesure  agissent  sur  ce  privilège  un  certain  nombre  d'événements 
qui  peuvent  affecter,  postérieurement  à  la  cession,  soitle  cession- 
naire de  l'office,  soit  l'office  lui-même. 

759.  —  I.  Faillite  du  cessionnaire.  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  1838,  lajurisprudenceetladoctrinereconnaissent  presqueuna- 
nimement  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de 
revente  de  cet  office  ne  peut  être  exercé  au  cas  de  faillite  du 
cessionnaire:  l'art.  530,  C.  comm.  modifié,  est  applicable  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre.  ^  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  148; 
Ruben  de  Couder,  v"  Faillite,  n.  564  els.  ;  Bédarride,  t.  2,  n.930; 
Perriquet,  n.  322.  —  Contra,  Esnault,  Faillites,  t.  3,  n.  656.  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  V  Faillite,  n.  3411  et  s. 

760.  —  II.  Démission.  —  Le  vendeur  d'un  office  non  payé  a 
privilège,  dans  le  cas  de  démission  pure  et  simple  de  son  succes- 
seur, sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gouvernement,  et  que  doit 
payer  le  nouveau  titulaire  nommé  directement  et  sans  présenta 
tion.  -  .\imes.  13  mars  iSol,  sous  Cass.,  23  août  1833,  Martin, 
[S.  33.1.606,  P.  34.2.270,  D.  33.1.257] 

761.  —  11  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet 
égard  entre  la  démission  forcée  et  la  démission  volontaire  :  qu'il 
n'en  est  pas  de  la  démission  forcée  comme  de  la  destitution 
(V.  infrà,  n.  763  et  s. i.  —  Bourges,  12  mars  1854,  Delasalle, 
[S.  54.2.347,  P.  34.2.229]  —  Amiens,  2  févr.  1892,  Encelain,  [S. 
et  P.  93.2.7]  —  Agen,  28  déc.  1892  (motifs-,  de  Luzaray,  [ibid.] 

762.  —  ...  Que  cette  solution  s'impose  plus  évidemment 
encore  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  a  conservé  au  démission- 
naire forcé  la  valeur  de  sa  charge,  en  ordonnant  qu'elle  serait 
arbitrée  par  le  tribunal,  investi  en  même  temps  du  droit  de  pré- 
senter des  candidats.  —  Gass.,  30  août  1834,  Bouillaud,  [S.  34. 
1.519,  P.  34.2.227,  D.  54.1  2s6]  —  Besançon,  4  janv.  1833, 
Bouillaud,  [S.  33.2.309,  P.  53.1.22]  —  V.  aussi,  Durand,  n.  249; 
Amiaud,  n.  91. 

763.  —  III.  Destitution.  —  .Nous  avons  dit  suprà,  n.  189  et  s., 
que  le  titulaire  destitué  n'a  pas  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur et  de  traiter  de  son  office  ;  mais  que  le  Gouvernement  impose 
habituellement  à  l'officier  pourvu  de  l'emploi  vacant  l'obligation 
de  payer  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  créanciers  ou  ayants-droit 
une  certaine  indemnité.  Le  vendeur  de  l'office  a-t-il  dans  ce  cas 
un  privilège  sur  cette  somme"? 

764.  —  Pour  l'affirmative,  on  fait  valoir  que  l'indemnité  im- 
posée au  nouveau  titulaire  n'est  que  la  représentation  du  prix  de 
l'office.  A  quel  titre,  sans  cela,  le  Gouvernement  exigerait-il 
qu'elle  fût  payée?  Le  nouveau  titulaire  ne  proQte-t-il  pas,  d'ail- 
leurs, delà  considération  que  le  prédécesseur  médiat  avait  atta- 
chée à  l'office?  —  V.  dans  ce  dernier  sens  ,  Paris,  11  déc.  1834, 
Picou,  [S.  33.2.112,  P.  chr.]  —Lyon,  1"  mars  1838,  G...,  [P.  38. 
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2.395]  —  Bordeaux,  2  déc.  1842,  Boursier,  fS.  43.2.146,  P.  43.2. 
3321—  Paris,  7  oct.  1844,  Lehon,  [S.  45  2.562,  D.  45.4.372]  — 
Orléans,  31  janv.  1846,  Baupé,  [S.  47.2.470,  P.  47.2.29,  D.  47.2. 
1011  —  Paris,9janv.  1851,  Prosl,  rS.51.2.7;  P.  51.1.171,  D.  51. 
2.691  _  Limoges.  6  août  1888.  Trésor  public,  [S.  90.2.219,  P. 
90.1.1208,  D.  88.2.149'  —  Tnb.  Seine,  21  mars  1843,  Touzard, 
[S.  43.2.148]  -  Trib.  Caen,  16  juill.  1846.  Placquevent,  [S.  47. 
2  232.  ad  nota;).]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues.  t.  6,  p.  589; 
Dard.  p.  473;  Morin,  Disi-ipl.,  t.  2,  p.  lo;  Ballot,  fier,  de  droit 
franc.,  t.  5.  1848,  p.  121;  liuvergier,  biasert.  dans  le  journal 
Le  Vroil,  31  mars  2  avr.  1852;  Décis.  du  Garde  des  Sceau.x 
du  27  juill.  183."i,  rapportée  par  Gillet  et  Demoly  Analyses  des 
instruct.,  cire,  et  décis.  du  ministre  de  la  Justice,  t.  1,  p.  502  n. 
2577  . 

765.  —  Et,  dans  celle  opinion,  il  a  été  jugé  que  ce  privilège 
est  conservé  par  cela  seul  qu'avant  que  le  nouveau  titulaire  se 
soit  dessaisi  du  montant  de  l'indemnité,  le  vendeur  a  fait  valoir 
ses  droits  et  réclamé  son  privilège  par  des  oppositions  et  autres 
actes  conservatoires.  —  Bordeaux,  2  déc.  1842,  précité.  —  Mour- 
lon,  Exajnen  crit.  des  priiil.  et  hypotht'ques.  n.  124;  Perriquet, 
n.  515;  Genreau,  Rev.crit.,  t.  3,  p. 460;  Audier,fiei'.  prat.,  t.  17, 
p.  181. 

766.  —  Par  application  de  la  même  doctrine,  il  a  été  jugé 
que  le  Trésor  public,  créancier  de  l'officier  ministériel  destitué, 
à  raison  des  frais  d'une  condamnation  prononcée  en  cour  d'as- 
sises, doit  être  admis  à  exercer  sur  cette  indemnité  le  privi- 
lège que  l'art.  2,  L.  5  sept.  1807,  lui  concède  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  condamnés.  —  Limoges,  0  août  1888,  précité. 

767.  —  ...  'Jue  les  créanciers  du  titulaire  destitué  se  sont 
trouvés  valablement  saisis  par  la  signification  de  leurs  titres,  bien 
que  la  somme  fût  déposée  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  ; 
mais  que,  leur  opposition  n'arrêtant  les  sommes  que  jusqu'à 
concurrence  des  causes  de  la  saisie-arrêt,  le  transport  fait  par  le 
saisi,  de  ce  qui  e.xcède  les  causes  de  l'opposition,  doit  être  tenu 
pour  valable,  et  que  le  nouveau  cessionnaire  est  saisi  du  montant 
de  son  transport  du  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi.  — 
Paris,  26juill.  1843,  Cochet,  [S.  43.2.523,  P.  43.2.336] 

768.  —  ...  Que  le  vendeur  d'un  olfice,  qui  a  subrogé  dans 
son  privilège  un  tiers  de  qui  il  a  reçu  le  paiement  de  tout  ou  par- 
tie du  prix  de  vente  de  l'office,  doit  garantie  à  ce  tiers  du  privi- 
lège cédé,  même  au  cas  où  ce  privilège  viendrait  à  s'évanouir  par 
l'ellet  de  la  destitution  du  cessionnaire  de  l'office  ou  de  la  clan- 
destinité du  traité  en  vertu  duquel  une  partie  du  prix  était  due. 
—  Rennes,  21^  juill.  1847,  .Mlard,  [S.  48.2.588,  P.  47.2.395,  D. 
48.2.72]  —  ...  Et  que  le  cédant  ne  peut  échapper  à  celte  garantie 
en  soutenant  et  offrant  de  prouver  par  témoins  que  le  subrogé 
avait  connaissance,  au  moment  de  la  subrogation,  de  celte  clan- 
destinité, ou  encore  en  soutenant  que  les  actes  qui  établissent  le 
paiement  avec  subrogation  étaient  simulés,  s'il  ne  rapporte  préa- 
lablement de  ces  faits  un  commencement  de  preuve  par  écrit. — 
Même  arrêL 

769.  —  Au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  suivie  d'ailleurs  par  de  nombreux  arrêts  de  cours 
d'appel,  le  privilège  du  vendeur  ne  peut  s'exercer  après  la  des- 
titution de  l'acquéreur,  sur  la  somme  que  le  Gouvernement 
oblige  le  nouveau  titulaire  de  verser  à  la  Caisse  des  dép'its  et 
consignations  pour  être  distribuée  à  qui  de  droit,  ou  de  payer,  à 
litre  de  dédommagement,  aux  créanciers  et  autres  ayants-droit 
de  l'otficier  ministériel  privé  de  son  olfice.  Ici,  en  effet,  dit-on,  il 
ne  s'agit  plus  d'un  prix,  mais  d'une  libéralilé  qui  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  de  la  nomination,  puisque  la  destitution 
a  éteint  le  droit  de  présentation  et  qu'au  surplus,  en  n'attribuant 
pas  à  telle  personne  désignée,  mais  à  rjui  de  droit ,  le  montant  de 
celle  indemnité,  le  Gouvernement  a  assez  manifesté  son  inten- 
tion que  tous  les  créanciers  fussent  admis  indistinctement  au 
partai-'C  (Confér.  des  avocats  de  Paris,  10  janv.  1835). —  Cass.,7 
juill.  1H47, Lehon, rS.  47. 1.406,  P.  47.2.2i,b.  47.1.257];— 13 févr. 
1849,Lavallée.  [S.  49.1.285,  P.  49.1.330,  D.  49.1.40]  ; —26  mars 
1849,  PIstevanne  et  autres,  [S.49.1.318,  P.  49.2.6341  ;  —  23avr.  1849, 
Declerq,  \Ibid.  ;  —  8  déc  1852.  Dubrac,iS.53.1.l06,P.  53.1.253, 
D. 53.1.38;;  — 23  mars  l853,Guillaumin,  [S.  53. 1. 273, P.53. 1.423, 
0.53.1.611;—  10  août  1853,  de  Saint-.Meleuc,  [8.54.1.110,  P.  54. 
2.140,  D.  53.1.3251;  — 30  mai  (877,  Héraud,  [S.  77.1.421,  P.  77. 
1104,  D.  79.1.195]— Rouen, 29  déc.  1847,  Lehon,  [S.  48.2.68,  P. 
48. 1 .1 ,  D.  48.2.1  ]  —  Paris,  3  lévr.  1 852,  Fontaine,  [S.  52 .2.55,  P.  52. 
1.143,  D.  ;;2.2.203];  — 9mars  18:i2,  Desbois,  [S.  52.2. 132,  P.  52. 
1.143,  D.  .52.2.203]   -  Orléans,  2  juill.  1852,  Peyrot,  [S.  53.2. 


159,  P.  52.2.1131  —  Paris,  17  nov.  1855,  Beaux,  [S.  56.2.154, 
P.  55.2.545,  D.  54.2.111  —  Bordeaux,  27  févr.  1856,  Soudou- 
Lasserve,  [S.  56.2.241,  P. 56.2.345,  D.  56.5.303];  —  5  mars  1856, 
Soudou-Lasserve,  |i6(d.l  —  Orléans,  7  'uill.  1876,  Joui  dan,  [S.  76. 
2.269,  1'.  76.1015,  D.  77.2.83]  —  Amiens,  2  févr.  1892,  précité. 
—  Agen,  28  déc.  1892  i  motifs),  précité.  —  Durand,  Des  offices, 
n.  341;  Pont,  Hev.  crit.,  t.  1,  p.  385  et  t.  2,  p.  406,  et  Privilèges, 
t  1,  n.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  269,  j;  261,  texte  et  note  "3; 
Clerc,  Traité  du  notariat,  n.  1400.  —  V.  aussi  Coin-Delisle.  Rev. 
crit.,  t.  3,  p.  460.  —  Ajoutons,  à  cet  égard,  qu'une  proposition 
de  loi  présentée  par  M.  Thézard,  et  ayant  notamment  pour 
objet  d'assurer  le  privil:>ge  en  cas  de  destitution,  a  été  rejetée 
par  le  Sénat  le  8  mars  1892  {Journ.  uff.,  9  mars,  déb.  pari., 
p.  165). 

770.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  somme  que  le  suc- 
cesseur d'un  officier  ministériel  destitué  a  été  obligé  parle  Gou- 
vernement à  payer  à  qui  de  droit,  n'est  pas  susceptible  de  trans- 
port de  la  part  de  cet  officier  ministériel.  —  Cass.,  8  déc.  1852, 
précité.  —  Angers,  18  juill.  1855,  Garnier,  [S.  55.2.615,  P.  55. 
2.258,  D.  55.2.321 

771.  —  ...  Que  celte  somme  n'est  pas  non  plus  susceptible 
d'un  transport  judiciaire  au  profit  d'un  créancier  dt<  l'officier  mi- 
nistériel destitué;  que,  par  suite,  le  jugement  qui  en  prononce  l'at- 
tribution au  profit  d'un  créancier  n'est  pas  opposable  au.\  autres 
créanciers  qui  n'y  étaient  pas  parties,  alors  même  qu'avant  ce 
jugement  ils  n'ont  pas  formé  opposition  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations. —  Cass.,  8  déc.  1852,  précité.  —  Clerc,  Tr.  gén.duno- 
tariat,  t.  l,n.  1400,  m /me.- Perriquet,  n.  596. 

772. —  ...  Que  peu  importe  que  le  décret  de  nomination,  en 
fixant  la  somme  à  payer,  ait  employé  ces  expressions:  i<  pour  la 
valeur  de  l'office  et  des  minutes  de  iM.  X...  (l'ancien  titulaire)  >', 
cette  formule  de  style  n'impliquant  nullement  que  la  valeur  soit 
demeurée  la  propriété  du  titulaire  destitué.  —  Cass.,  30  mai 
1877,  précité.  —  Orléans,  7  juill.  1876,  précité. 

773. —  ...  Que  le  vendeur  qui  a  cédé  une  partie  de  son  prix, 
avec  subrogation  dans  son  privilège  au  profit  de  son  cession- 
naire. ne  saurait  être  actionné  en  garantie  par  ce  dernierà  raison 
de  la  perte  du  privilège,  le  fait  de  lu  destitution  conslifuanl  alors, 
à  l'égard  du  cédant  et  du  cessionnaire,  un  véritable  cas  de  force 
maieure.  —  Cass.,  13  févr.  1849,  Lavallée,  [S.  49.1.285,  P.  49.1. 
330,  D.  49.1  40] 

774.  —  IV.  Suppression  d'office.  —  a  Dans  le  cas  de  sup- 
pression d'office  à  la  suite  de  la  destitution  du  titulaire,  il  va  de 
soi,  conformément  à  la  doctrine  exposée,  suprà,  n.  769  et  s., 
qu'il  ne  peut  être  question  de  l'exercice  du  privilège  du  vendeur. 
Si  le  Gouvernemeni  met  à  la  charge  des  titulaires  des  offices  con- 
servés le  paiement  d'une  indemnité,  cette  indemnité,  pas  plus 
que  celle  dont  le  versement  aurait  été  imposé  à  un  nouveau  titu- 
laire, ne  peut  être  considérée  comme  la  représentation  du  droit 
de  présentation  dont  le  titulaire  a  été  dépouillé  par  sa  destitu- 
tion, ni  par  conséquent  comme  le  prix  de  l'office,  au  sens  de 
l'art.  2102,  n.  4;  c'est  un  équitable  dédommagement,  laissé  à  la 
discrétion  de  l'autorité,  qui  l'abandonne  aux  créanciers  et  autres 
ayants-droit  de  l'officier  ministériel  destitué. 

775.  —  6)  En  est-il  de  même  dans  les  hypothèses  où  le  Gou- 
vernement, à  la  suite  du  décès  ou  de  la  démission  volontaire  ou 
forcée  du  titulaire,  supprime  son  office"?  On  a  proposé  à  cet  égard 
une  distinction.  Lorsque  la  suppression  d'un  olfice,  a-t-on  dit, 
a  été  prononcée  par  le  Gouvernement  à  la  suite  d'un  traité  de 
cession  intervenu  entre  le  titulaire  d'un  olfice  supprimé,  ou  ses 
héritiers,  et  les  autres  titulaires,  le  privilège  du  vendeur  peut 
être  exercé  sur  le  prix  de  cession.  Il  en  est  différemmenl.  lors- 
que le  Gouvernement  supprime  un  olfice  sans  qu'aucun  traité  de 
cession  soit  intervenu  entre  le  titulaire  de  l'olfice  supprimé,  ou 
ses  héritiers,  et  les  autres  titulaires.  La  raison  de  cette  différence 
est  que,  dans  le  premier  cas,  si  l'on  ne  peut  dir'^  que  le  titulaire 
de  l'office  supprimé,  ou  ses  héritiers,  usent  du  droit  de  présen- 
tation pour  faire  agréer  un  successeur,  ils  cèdent  cependant  en 
réalité  ce  droit  de  présentation  aux  autres  titulaires  contre  paie- 
ment du  prix  stipulé;  il  y  a  donc  bien  une  vente,  au  profit  des 
titulaires  des  offices  conservés,  du  droit  de  présentation  à  l'office 
supprimé;  et  dès  lors,  rien  n'empêclie  le  vendeur  d'exercer  son 
privilège  sur  le  prix  de  cette  vente.  Au  contraire,  lorsqu'aucun 
traité  n'est  intervenu,  lorsque  la  somme  à  payer  par  les  titu- 
laires des  offices  conservés  est  arbitrée  par  le  Gouvernemeni,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  transmission  à  ces  officiers  ministériels 
du  droit  de  présentation  à  l'office  supprimé  ;  il  n'y  a  donc  pas 
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vente  de  ce  droit  de  présentation;  et  la  somme  dont  le  paiement 
est  imposé  aux  autres  titulaires  a  dès  lors  le  caraclère,  non  d'un 
prix  de  vente,  sur  lequel  pourrait  s'exercer  le  privilège,  mais  bien 
d'une  simple  indemnité,  souverainement  arbitrée  par  le  Gouver- 
nement, et  qui  n'a  pas  d'autre  caractère  que  l'indemnité  dont  il 
est  d'usage  d'imposer  le  versement  au  nouveau  titulaire  nommé 
en  remplacement  d'un  officier  ministériel  destitué,  au  profit  des 
créanciers  et  ayants-droit  de  celui-ci.  —  V.  en  ce  sens,  Rouen, 
22  jariv.  lSo8  (motifs),  Caumont,  [S.  38.2.637,  P.  58.722],  — et, 
sur  pourvoi,  Cass.,  24  janv.  i8.ï9,  Caumont,  [S.  39.1.324,  P.  59. 
729,  D.  59.1.262]  —  Cet  arrêt,  pour  reconnaître  le  privilège  du 
vendeur  au  cédant  d'un  office  supprimé  après  un  traité  de  ces- 
sion intervenu  entre  le  titulaire  et  ses  collègues,  déclare  que  «la 
somme  stipulée  dans  le  traité  constituait,  non  une  indemnité, 
suite  de  la  suppression  d'un  office,  mais  le  prix  librement  débattu 
de  la  cession  de  cetolfice,».  —  V.  encore  Bordeaux,  10  févr.  1891, 
Ordonneau,  iS.  et  P.  92.2.121,  D.  92.2.17]  — Tnb.  Màcon, 7 juill. 
1838,  sous  Cass.,  20  juin  1860,  Brun|,  [S.  60.1.597,  P.  60.1034, 
D.  60.1.262] 

776.  —  Cette  distinction  a  été  justement  repoussée  par  la 
jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation.  En  effet, 
en  matière  de  cession  d'office,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  transmis- 
sion, c'est  le  droit  de  présentation,  et  c'est  sur  la  valeur  de  ce 
droit  de  présentation  que  vient  s'e.xercer  le  privilège.  On  peut 
donc  affirmer  que,  toutes  les  fois  que  le  droit  de  présentation 
subsiste,  le  privilège  du  vendeur  existe  et  peut  être  exercé  sur 
la  valeur  de  ce  droit,  sauf  le  cas  où  il  se  trouverait  éteint  par 
l'une  des  causes  qui,  en  droit  commun,  entraînent  l'extinction 
du  privilège  du  vendeur,  par  exemple  la  faillite  du  cessionnaire 
(V.  su/JTO,  n.  739. Or,  aux  termes  de  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  le 
droit  de  présentation,  et,  par  là  même,  l'objet  sur  lequel  peut 
s'exercer  le  privilège,  ne  disparait  que  dans  le  seul  cas  de  desti- 
tution. cCeltf  faculté  celle  de  présenter  des  successeurs  à  l'agré- 
ment du  Gouvernement),  porte  le  premier  alinéa  de  l'art.  91  de  la 
loi  de  1816,  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.  »  Donc, 
en  dehors  du  cas  de  destitution,  l'officier  ministériel  conserve 
son  droit  de  présentation;  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gouverne- 
ment, lorsque  la  suppression  est  prononcée  d'office,  sans  accord 
préalable  entre  les  intéressés,  n'est  autre  chose  que  la  valeur  de 
ce  droit  de  présentation;  il  s'ensuit  que  le  privilège  du  vendeur 
peut  être  exercé  sur  cette  indemnité.  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
a  reconnu  dans  l'hypothèse  de  la  démission  forcée  (V.  suprà, 
n.761  j;  et  la  même  solution  doit  recevoir  application  en  cas  de  sup- 
pression d'un  office,  soit  que  cette  suppression  ait  été  prononcée 
par  le  Gouvernement  à  la  suite  d'un  traité  de  cession  intervenu 
entre  les  intéressés, soit  que, sans  accord  préalable  des  intéressés, 
le  Gouvernement  supprime  l'office,  en  fixant  l'indemnité  qui  sera 
versée  au  titulaire  de  l'office  supprimé  par  les  autres  officiers 
ministériels.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  prix  de  cession  convenu, 
ou  l'indemnité  fixée  par  le  Gouvernement,  ont  le  même  carac- 
tère ;  le  prix  de  cession  ou  l'indemnité  sont  la  représentation  de 
la  valeur  du  droit  de  présentation  et  doivent  être  dès  lors  con- 
sidérés comme  le  prix  de  l'office,  sur  lequel  peut  s'exercer  le 
privilège  du  vendeur.  — •  En  ce  sens,  Cass,,  20  juin  1860  (sol. 
impl.),  précité;  —  11  avr.  1865,  Lemonnier,  [S.  63.1.219,  P.  è'6. 
-527,  D.  33.1.192]  —  Rouen,  4  août  1862,  Lemonnier,  [S.  63.2. 
99,  P.  63.831]  —  Tnb.  Tarbes,  16  févr.  1860,  Pénot,  [S.  60.2. 
326,  P.  60.1054,  ad  notam]  —  Perriquet,  n.  525;  Amiaud, 
n.  92. 

777.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  subsiste 
dans  le  cas  de  suppression  d'olfice  prononcée  par  le  Gouverne- 
ment. —  Amiens,  2  févr.  1892,  Encelain,  [S.  et  P.  93.2.7)  — 
Agen,  28  déc.  1892,  de  Luzarey,  [S.  et  P.  93.2.7]  —  ...  Que, 
spécialement,  lorsqu'un  huissier  a  donné  volontairement  sa  dé- 
mission sans  avoir  traité  de  la  cession  de  son  olfice,  et  qu'à  la 
suite  de  cette  démission,  le  Gouvernement  a  supprimé  l'office,  en 
imposant  aux  autres  huissiers  de  la  localité  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'office  sup- 
primé, le  privilège  du  cédant  peut  s'exercer  sur  cette  indemnité. 
—  Amiens,  2  févr.  1892,  précité. 

778.  —  ...  Que,  de  même,  lorsqu'un  office  de  notaire  a  été 
supprimé  par  le  Gouvernement  à  la  suite  du  décès  du  titulaire, 
à  la  charge  par  les  notaires  du  canton  de  payer  aux  héritiers  ou 
ayants  droit  du  titulaire  une  indemnité  représentative  de  la  va- 
leur de  l'olfice  supprimé,  le  privilège  du  vendeur  non  payé  peut 
s'exercer  sur  cette  indemnité.  —  Agen,  28  déc,  18912,  pré- 
cité. 


Section  X. 

Tribunaux  compétents  pour  connaUre  des  contestations 
sur  l'exécution  des  traités. 

779.  —  Le  rôle  de  l'Administration  a  été  défini.  C'est  un  rôle 
de  surveillance  :  que  le  candidat  présenté  soit  ou  ne  soit  pas 
agréé  par  elle,  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  privés  des  parties 
ne  la  concerne  pas.  Elle  n'est  donc  pas  juge  des  contestations 
qui  viendraient  à  surgir  à  l'occasion  de  la  cession. 

780.  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  soit  de  la  ces- 
sion, soit  des  conditions  mises  à  la  démission  du  titulaire  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ;  elles  doivent  être  jugées  d'après 
les  dispositions  du  Code  civil  concernant  la  vente  et  les  conven- 
tions en  général.  —  Cass.,  13  nov.   1823,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.] 

—  .N'ous  avons  déjà  été  amenés  à  rapporter  divers  cas  auxquels 
cette  compétpuce  est  applicable;  nous  devons  ici  compléter  et 
résumer  ces  notions. 

781.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  si  des 
traités  secrets  (V.  suprà,  n.  361  et  s.)  doivent  être  réputés 
faire  fraude  à  la  loi  par  cela  que  le  prix  qui  y  est  porté  serait  su- 
périeur à  celui  indiqué  dans  le  traité  ostensible,  ou  qu'ils  con- 
tiendraient des  dispositions  qui  auraient  dû  faire  rejeter  la  no- 
mination du  cessionnaire.  —  Orléans,  31  janv.  1846,  Beaugé,  [S. 
47.2.469,  P.  47.2.29,  D.  47.2.101] 

782.  —  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  méconnaître 
leur  compétence  et  sans  excès  de  pouvoir,  se  substituer  à  l'Ad- 
ministration et  accueillir  un  prix  qu'elle  n'eût  peut-être  pas  ap- 
prouvé s'il  eût  été  stipulé  dans  l'acte  qui  lui  a  été  présenté.  — 
Cass.,  3  janv.  1846,  Lecoq,  [S.  46.1.116,  P.  46.1.300,  D.  46.1. 
14]  —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  valider  le  paiement  d'une  contre- 
lettre  relative  à  la  transmission  d'un  office  en  faisant  eux-mêmes 
l'évaluation  de  ses  produits  cl  en  déclarant  que  le  prix  du  traité 
ostensible  et  de  la  contre-lettre  ne  représentait  que  la  valeur  de 
cet  office.  -    Même  arrêt. 

783.  —  La  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office  pour 
prétendue  exagération  des  produits  de  la  part  du  cédant,  ne 
portant  que  sur  des  intérêts  et  des  engagements  privés,  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  qui  peuvent  en  con- 
naître sans  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  administra- 
tif. —  Cass.,  Il  juin  1890,  Vialatte,  [S.  et  P.  92.1.449,  D.  91.1. 
93].  _  7  janv.  1891,  Roussel,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  91.1.262]  — 
Paris.  24  févr.  1843,  Pantin,  [P.  46.1.412,  D.  45.2.71]  —  Or- 
léans, 17  août  1853.  Maria,  [S.  55.2.568,  P.  53.1.183,  D.  53.2. 
194  _  V.  aussi  Lvon,  24  juill.  1850,  Durand,  [P.32.2.230]  — 
Bordeaux,  19  nov.  1830,  Tornezv,  [S.  31.2.100,  P.  32.2.230,  D. 
31.2.1591  —  Orléans,  3  mai  1890,  X...,  [S.  et  P.  92.2.241]  —  V. 
suprà,  n.  640  et  s.,  673  et  s. 

784.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  retrait  de  la  démission  du  titulaire.  —  V.  suprà, 
n.  586  et  s. 

785.  —  Ils  sont  également  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  les  créanciers  d'un  notaire  destitué  contre  le 
successeur  de  celui-ci  relativement  aux  recouvrements  de  l'étude. 

—  Lyon,  28  juin  1843,  Déplace,  [S.  46.2.383,  P.  47.2.463,  D.  46. 
4.381] 

786.  —  Lorsqu'une  indemnité  est  accordée  aux  créanciers 
d'un  officier  ministériel  destitué,  la  distribution  est  faite  judi- 
ciairement, et  non  pas  administrativement,  entre  eux  (Déc.  min., 
27  juill.  1835'. 

"787.  —  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que  tant  que 
le  Gouvernement  n'a  pas  statué  sur  l'investiture  du  cessionnaire 
d'un  office,  les  tribunaux,  bien  que  compétents  pour  apprécier 
l'elficacité  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  ne  peu- 
vent prononcer  de  condamnation  contre  ce  cessionnaire  au  pro- 
fil de  son  cédant.  —  Lyon,  30  mars  1849,  Mazeiral,  IS.  49.2. 
293,  P.  49.2.108,  D.  31.1.134] 

788.  —  Lorsque  des  contestations  s'élèvent  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  d'un  office  sur  des  points  qui  ne  touchent  qu'à 
leurs  intérêts  purement  privés,  ils  peuvent  sans  (doute  en  sou- 
mettre la  décision  à  des  arbitres  ;  mais  pour  cela  ils  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité 
de  tout  compromis.  —  V.  suprà,  v"  Arhitraye. 

789.  —  Mais  l'insertion,  dans  un  traité  de  cession  d'office 
d'avoué,  d'une  clause  compromissoire  portant  que  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  traité  seront  sou- 
mises à  la  Chambre  des  avoués,  est  nulle  et  ne  crée,  entre  les 
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parties,  ni  lien  moral,  niobllRation  létrale.  —  Cass.,  30  juill.  1850, 
Laurens,  [S.  50.1.577,  F.  50.2.276,  D.  50.1.217]  —  En  consé- 
quence, le  fait  du  refus  de  l'avoué  cessionnaire  de  roffice  de  se 
souoieUre,  pour  le  jugement  d'une  contestation  survenue,  à 
l'e.xécution  de  cette  clause  cotnprotnissoire,  ne  peut  donner  lieu 
contre  lui  à  aucun  blâme,  et,  par  conséquent,  à  l'application  d'au- 
cune peine  disciplinaire  de  la  part  de  la  Chambre  des  avoués. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà.  v»  Arbitrage,  n.  315  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DROIT  FISCAL. 

§  1.  Législation. 

790.  —  La  vénalité  des  offices  ayant  été  abolie  par  la  loi  du 
4  aoiH  1789  (V.  suprà,  n.  20),  la  loi  du  22  Irim.  an  Vil  ne  ta- 
rifa pas  ces  biens.  Mais,  en  fait,  les  cessions  d'études  ou  charges 
faisaient  l'objet  de  nombreux  actes,  et  la  régie,  après  avoir  exigé 
sur  ces  contrats  le  droit  de  1  p.  0  0  (Dec.  min.  Fin. .31  mai  180s  : 
Instr.  gén.,  n.  386-10";  J.  not.,  n.  2273,  perçut  le  droit  de 
2  p.  0/0 comme  pour  toute  vente  mobilière  (Av.  Cons.  d  El.,  8  juin 
1831  ;  Dec.  min.  Fin..  24  juin  1831  :  Instr.  gén.,  n.  1381,  §  1  ;  J. 
Enreg.,  n.  10066  ;  J.  not.,  n.  7490] 

791.  —  Après  la  loi  du  21  avr.  1832,  dont  l'art.  34  est  ainsi 
conçu  :  "  Les  ordonnances  portant  nomination  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  grelfiers,  huissiers,  agents 
de  change,  courtiers  et  commissaires-priseurs,  seront  assujetties, 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  un 
droit  d'enregistrement  de  10  p.  0/0  sur  le  montant  du  caution- 
nement attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi  »,  la  régie  prétendit 
que  le  droit  de  tc  p.  0/0  était  absolument  indépendant  du  droit 
de  2  p.  0/0  antérieurement  exigible  et  que  les  deux  taxes  de- 
vaient être  perçues  cumulativement  :  l'impôt  de  2  p.  0/0  frappait 
la  transmission  mobilière,  en  vertu  de  la  loi  de  frimaire,  et  l'im- 
pôt de  10  p.  0  0,  impôt  nouveau,  frappait  l'ordonnance  de  nomi- 
nation, jusque-lii  exempte  de  droit. —  Sol.  rég.,  20  juill.  1832,  [J. 
not.,  n.  7767^  —  La  Cour  de  cassation  elles  tribunaux  secondaires 
s'étant  prononcés  pour  l'exigibilité  du  droit  de  10  p.  0/0  seul,  la 
régie  accepta  cette  doctrine  par  une  délibération  du  31  mai  1836 
ilnstr.  gén..  n.  1514;  J.  no<.,n.  9267]  —  Cass.,24aoùt  1835,Verpv, 
[S.  35.1.607,  P.  chr.];  —  26  avr.  1836,  Polhier  et  Beaurain, 
[S.  36.1.469,  P.  chr.];  —  24  déc.  1838,  Chaumont-Pelletier, 
[S.  39.1.141,  P.  39.1.10] —  Trib.  Péronne,  30  mai  {S2i,:j.not., 
n.  8588]  —  Trib.  Strasbourg,  13  juill.  1834,  [J.  not.,  n.  8588 1 

792.  —  Une  grave  inégalité  existait  de  ce  chef  entre  les  offi- 
ces, tous  ceux  de  même  nature  étant  assujettis  au  même  cau- 
tionnement, quelle  qu'en  soit  la  valeur  vénale,  .\ussi  la  loi  du 
25  juin  1841  (arl.  6;  disposa  que  tout  traité  de  ce  genre  devrait 
être  consliité  par  écrit  et  enregistré  (V.  suprà,  n.  250),  et  l'art.  7 
fixa  le  droit  à  percevoir,  pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  à 
2  p.  0/0  du  prix. 

793.  —  Toute  cession  d'office  doit  donc  être  constatée  par 
un  acte,  et  l'enn  gistrement  de  cet  acte  est  obligatoire.  Le  droit 
est  perçu  immédiatement'bien  que  la  transmission  soit  faite  sous 
la  condition  suspensive  de  l'agrément  de  l'autorité  supérieure  : 
ajoutons,  dés  maintenant,  que  les  droits  pppçus  sont  restitués  si 
la  condition  ne  se  réalise  pas  (L.  25  juin  1S41,  art.  14).  —  V. 
supru,  n.  712. 

794.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  transmission  de  l'office,  le 
droit  d'enregistrement  ne  peut  jamais  être  inférieur  en  principal 
au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi 
(arl.  10).  Il  s'agit,  bien  entendu,  du  cautionnement  du  nouveau 
titulaire.  Les  parties  doivent,  en  conséquence,  indiquer  dans 
l'acte  de  cession  le  montant  de  ce  cautionnement.  —  Déc.  min. 
Fin.,  4  oct.  18:il,  [Instr.  gén.,  n.  1893] 

795. —  Le  minimum  de  perception  édicté  par  l'art.  10  ne 
s'applique  pas  à  l'impôt  dû  sur  les  traités  ou  décrets  relatifs  aux 
suppressions  d'olfice.  —  Sol.  rég.,  7  août  1855,  [Instr.  gén., 
n.  2049,  è  2|  —  V.  infrà,  n.  829. 

796.  —  Signalons  enfin  que  les  transmissions  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  d'offices  situésà  l'aris  sont  soumises  à  une  taxe  addi- 
tionnelle de  1.25  p.  0/0  sans  décimes,  perçue  de  la  même  façon 
que  les  droits  d'enregistrement  cl  par  la  même  administration 
—  L.  31  déc.  1900,  art.  1  (Instr.  gén.,  n.  3041). 


797.  —  Timbre.  —  Toutes  les  pièces  exigées  k  l'appui  des 
demandes  de  nomination  des  titulaires  d'offices  doivent  être  ré- 
digées sur  timbre.  —  Dec.  min.  Fin.,  30  juin  1843,  [Instr.  gén., 
n.  1694;  J.  Enreg.,  n.  13216-4;  J.  not.,  n.  11679);  —  19  janv. 
1844,  [J.  nul.,  n.  11909] 

55  2.  Crcation  des  offices. 

798.  —  La  création  nouvelle  de  charge  ou  office,  ou  la  nomi- 
nation de  nouveaux  titulaires  sans  présentation,  par  suite  de 
destitution  ou  pour  tout  autre  motif,  rend  exigible  un  droit  de 
20  p.  0/0  du  cautionnement  sur  le  décret  de  nomination  (L.  25 
juin  1841,  art.  12).  —  V.  suprà,  n.  792,  794. 

799.  —  Mais  si  le  nouveau  titulaire  doit  verser  une  certaine 
somme  à  la  Caisse  des  dépôts,  ou  payer  une  indemnité  à  certains 
de  ses  collègues,  c'est  le  droit  de  2  p.  0/0  qui  est  dû,  avec  mini- 
mum de  10  p.  0/0  du  cautionnement  (art.  12). 

800.  —  Ce  droit  de  2  p.  0/0  n'est  dû  que  sur  l'indemnité 
payée  par  le  nouveau  titulaire;  si  celui-ci  devient  en  outre  ces- 
sionnaire des  créances  à  recouvrer  dépendant  de  l'office  et  restées 
la  propriété  exclusive  de  l'ancien  titulaire  destitué,  le  droit  de 
I  p.  0/0  est  seul  dû  sur  ces  créances,  même  si  c'est  le  décret  de 
nomination  qui  oblige  le  nouvel  officier  à  les  racheter  et  en  fixe 
le  prix  (Traité  alph..  v»  Uffke,  n.  42;  Dict.  Enreg.  hoc  v",  n.  156  ; 
Championnière  et  Rigaud,  Traita  des  dr.  d'ei>reg.,  t.  6,  n.  288). 
—  Sol.  rég.,  28  oct.  1845,  [J.  not.,  n.  12526]  —  Contra,  Trib. 
Bressuire,  24  juin  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13882;  J.  not.,  n. 
12526] 

801.  —  Le  décret  de  nomination  n'est  pas  assujetti  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé;  mais  si  le  titulaire  paye  une 
indemnité,  le  droit  de  2  p.  0/0  doit  être  acquitté  avant  la  presta- 
tion de  serment,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  —  Trib.  Périgueux, 
a  déc.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15121  ;  J.  not.,  n.  14326] 

802.  —  La  prescription  trentenaire  éteint  seule  les  droits  de 
l'Administration  lorsque  le  décret  de  nomination  n'a  pas  été 
présenté  à  la  formalité.  La  règle  est  la  même  lorsque  le  décret  est 
énoncé  dans  la  prestation  de  serment,  mais  que  i'ampliation  ne 
s'y  trouve  pas  annexée. —  Trib.  Yvetot,  28  mars  1873,  [J.  Enreg., 
n.  19309;  /.  not.,  n.  20938;  Rev.  7iot.,  n.  4554]—  Sol.  rég., 
24  août  1887,  Eure. 

§  3.    Transmission    des    offices. 

i"  Transmissions  à  titre  onéreux. 

803.  —  Les  transmissions  à  titre  onéreux  sonl  assujetties  au 
droit  de  2  p.  0/0  sur  le  prix  de  l'office,  de  la  clientèle,  des  mi- 
nutes, répertoires,  recouvrements,  sans  distinction  entre  ces  dif- 
férents objets  ;L.  25  juin  1841,  art.  6  et  7;  Instr.  gén.,  n.  1640). 
On  s'est  cependant  demandé  si  les  recouvrements  devaient  être 
aussi  frappés  du  droit  de  2  p.  0/0;  pour  ces  valeurs,  l'opération 
ne  constitue  en  ellèt  qu'uno  cession  de  créances,  passible  en 
règle  générale  du  droit  de  1  p.  0/0  i  V.  suprà,  n.  800).  Mais  les 
termes  de  la  loi  de  1841  sont  formels,  et  le  tarif  de  2  p.  0/0  a  été 
reconnu  exigible  même  lorsqu'un  prix  distinct  est  stipulé  pour 
les  recouvrements.  —  Trib.  Meaux,  22  mars  1849,  [J.  Enreg., 
II.  14730;  ,}.  not.,  n.  13783]  —  ...  Uu  que  cette  cession  a  fait 
l'objet  d'un  acte  distinct  ou  d'une  convention  verbale  concomi- 
tante à  la  cession  de  l'office.  —  Trib.  Ussel,  12  avr.  1845,  f./.  En- 
reg., n.  13731]  —  Trib.  Gray,  12  août  1886,  inédil.  —  Naquet, 
t.  1,  n.  210;  Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  47;  Dict.  Enreg.,  V  cit., 
n.  112  et  s.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  6,  n.  278. 

804.  — Outre  le  droit  de  2  p.  0/0,  chaque  disposition  indépen- 
dante contenue  dans  la  cession  est  frappée  d'un  droit  spécial. 
Doivent  être  considérées  comme  dispositions  indépendantes  les 
stipulations  suivantes. 

805.  —  1°  Le  cautionnement  ou  l'alTectalion  hypothécaire  con- 
sentis par  un  tiers. —  Sol.  rég.,  3  juin  1836,  (Inslr.  gén.,  n.  1514; 
J.  not.,  n.  5267]  —  Trib.  N'ontron,  30  août  1842,  [].  Enreg., 
n.  131 15]  —  Remarquons  à  ce  sujet  qu'un  office  ne  pouvant  être 
mis  en  société,  l'acquisition  d'une  charge  par  deux  personnes 
solidairement  est  considérée  comme  un  simple  cautionnement 
pour  l'une  d'elles.  —  Sol.  rég.,  21  juill.  1837,  [./.  Enreg. ,n.{  1898; 
.7.  not.,  n.  9786]  -  Trib.  Chambon,  24  mars  1845, '[J.  Enreg., 
n.  13958]  —  Exception  est  faite  pour  les  charges  d'agent  de 
change  qui  peuvent  être  mises  en  société  (L.  2  juill.  1862). 

806.  —  2"  La  vente  de  l'immeuble  où  est  situé  l'office.  —  ; 
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Trib.  Meaiix,  22  oaars  1849,  précité.  —  Naquet,  3°  éd.,  t.  1, 
n.2ll. 

807.  —  3°  La  donation  du  prix  au  cessionnaire  de  l'office.  — 
Cass.,  6  déc.  IS47,  Capon,  [S.  48.1.136.  P.  47.2.fi53,  D.  47.4  213]; 

—  22  janv.  I8C6,    Vericel,  ^S.  66.1.79,  P.  66.177,   D.  66.1.232] 

—  Si,  après  avoir  constitué  une  dot  à  son  fils  par  contrat  de  ma- 
riage, le  père  cédait  à  ce  fils  son  office  de  notaire,  en  stipulant 
que  celui-ci  pourrait  compenser  tout  ou  partie  de  la  dot  promise 
avec  le  prix  de  l'élude,  il  n'y  aui  ait  heu  à  aucune  imputation  du 
droit  de  donation  sur  le  droit  de  2  p.  0/0,  les  deux  conventions 
étant  absolument  distinctes  :  donation  dans  le  premiercas,  vente 
dans  le  second. — Sol.rég.,  16sept.  1875,  [J.  EnrcQ.,  n.  19162-3°] 

—  Mais  lorsque,  au  contraire,  un  père  fait  donation  à  son  fils  de 
son  étude  qu'il  estime  100,000  fr.,  en  s'engageant  à  lui  aban- 
donner une  valeur  égale  si  la  Chancellerie  ne  ratifie  pas  la  con- 
vention et  que  la  Chancellerie  exige  un  acte  à  titre  onéreux  shc 
une  valeur  réduite  à  80,000  fr-,  l'imputation  du  droit  de  dona- 
tion sur  celui  de  cession  est  admise;  de  sorte  que  l'on  perçoit 
définitivement  2  p.  0  0  sur  80,000  fr.,  et  l,2o  p.  0/0  sur  20.000 
fr.,  dus  par  le  père  en  numéraire.  —  Sol.  rég.,  24juill.  1873. 

808. —  4°  Le  transport  du  prix  de  vente.  —  Trib.  Seine, 
l"déc.  1847,  ^J.  Enreg.,B.  14308;  J.  not.  n.  13267] 

809.  -  L'obligation  ou  la  quittance  contenues  dans  l'acte 
de  cession  sont  des  dispositions  dépendantes  exemptes  de  droit. 

810.  —  Dans  tous  les  cas  examinés,  suprà,  n.  80o  et  s.,  le 
droit  proportionnel  exigible  ne  doit  être  perçu  que  lorsque  la 
cession  a  reçu  l'agrément  du  Gouvernemeni,  car  jusque-là  l'acte 
est  soumis  à  une  condition  suspensive.  Dans  la  pratique,  tous 
les  droits  exigibles  sont  immédiatement  perçus  et  sont  restitués 
si  la  cession  ne  se  réalise  pas.  —  7'r.  alph.,  v  cit.,  n.  31.  —  V. 
infrà,  n.  837  et  s. 

811.  —  En  cas  d'échange  de  deux  olfices,  le  droit  de  2  p.  0/0 
ne  doit  être  perçu  que  sur  la  valeur  de  celle  dès  charges  qui  est 
la  plus  importante  iXaquet,  3"  éd.,  t.  1,  p.  212);  mais  cette  rè- 
gle est  purement  théorique,  la  Chancellerie  exigeant  toujours 
dans  cette  hypothèse,  deux  cessions  distinctes,  passibles  cha- 
cune du  droit  de  2  p.  0/0.  —  V.  Cass.,  10  août  1841,  Durrieu, 
[S.  41.1.662,  P.  43.2.67] 

2°  Transmission  à  titre  (jratxiit  entre-vifs. 

812.  —  Si  la  transmission  de  l'office  et  des  objets  qui  en  dé- 
pendent s'opère  par  suite  de  disposition  gratuite  entre-vifs  ou 
à  cause  de  mort,  les  droits  établis  pour  les  donations  de  meu- 
bles par  les  lois  existantes  seront  perçus  sur  l'acte  ou  l'écrit 
constatant  la  libéralité,  d'après  une  évaluation  en  capital.  Dans 
aucun  cas  le  droit  ne  pourra  être  au-dessous  de  2  p.  0/0  (L.  23 
juin  1841,  art.  8). 

813.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour  les  donations 
ordinaires,  l'évalulion  des  donations  d'olfices  se  fait  en  capital, 
et  ce  capital  ne  peut  être  autre  que  le  prix  agréé  par  la  Chancel- 
lerie, celle-ci  prétendant  qu'une  cession  d'olfice  a  toujours  lieu 
à  titre  onéreux  et  que  la  donation  ne  peut  porter  que  sur  le 
prix.  Le  législateur  en  aurait  pu  conclure  que  le  droit  de  dona- 
tion   était  exigible  indépendamment   du   droit  de  vente,  mais 

-c'eût  été  donner  à  cette  convention  un  double  caractère  qu'elle 
n'a  pas  en  réalité. 

814.  —  L'art.  8  s'applique  aux  dispositions  à  cause  de  mort. 
En  conséquence  un  testament  renfermant  le  legs  d'un  office  est 
immédiatement  passible  des  droits  de  transmission;  dans  ce  cas 
l'office  ne  doit  plus  être  compris  dans  la  déclaration  du  testateur, 
et  le  tarif  à  appliquer  est  celui  de  2  p.  0/0  au  moins,  et  avec  mi- 
nimum du  10  p.  0/0  du  cautionnement.  —  V.  suprà,  n.  792,  794. 

3°  Transmission  par  décès. 

815.  —  Quand  le  titulaire  d'un  office  n'en  a  pas  disposé  par 
testament,  les  règles  à  appliquer  pour  la  transmission  hérédi- 
taire varieni,  suivant  qu'il  existe  un  ou  plusieurs  héritiers,  sui- 
vant que  l'olfice  passe  à  un  héritier  ou  à  un  étranger. 

810.  —  S'il  n'y  a  iju'un  héritier,  qui  prend  la  charge  de  son 
auteur,  il  doit  faire,  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  rési- 
dence du  lituhire  décédé,  une  déclaration  spéciale  qui  remplace 
l'acte  de  cession  ;  le  droit  est  de  2  p.  0/0  de  la  valeur  estimative 
de  l'office  cl  des  objets  en  dépendant,  et  la  quittance  des  droits 
doit  être  jointe  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  (L.  23  juin 
18i(,  art.  9).  Les  droits  perçus  sur  cette  déclaration  spéciale  sont 


imputés  sur  ceux  dus  lors  de  la  déclaration  de  succession,  sou- 
mise au  tarif  ordinaire  des  mutations  par  décès  de  meubles  :  si  la 
déclaration  de  succession  est  antérieure,  l'imputation  des  droits 
déjà  perçus  est  faite  sur  le  droit  à  2  p.  0/0  dû  sur  le  décret  de 
nomination  (art.  9). 

817.  —  Lorsque  la  cession  de  l'office  est  faite  à  un  étranger, 
il  s'opère  deux  transmissions  :  l'une,  par  décès,  du  défunt  à 
l'héritier,  passible  des  droits  ordinaires  de  mutation  par  décès; 
l'autre  à  titre  onéreux,  de  l'héritier  au  cessionnaire,  soumise  au 
droit  de  2  p.  0/0,  sans  aucune  imputation. 

818.  —  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  si  l'olfice  est  cédé  à  un 
tiers,  nous  rentrons  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  examinée 
suprà,  n.  817  :  il  y  a  deux  transmissions.  Mais  si  l'un  des  héri- 
tiers achète  l'olfice,  le  droit  de  2  O'O  est  dû  sur  la  valeur  entière 
(L.  23  juin  1841,  art.  9),  sans  déduction  de  la  part  appartenant 
à  l'acquéreur  :  c'est  une  exception  remarquable  au  principe 
admis  en  matière  de  licitation,  savoir  que  le  droit  de  mutation 
n'est  dii  que  sur  la  part  acquise  (J.  not.,  n.  12677;  Sol.  rég., 
16  août  1883,  Corrèze).  L'art.  9  est  formel  :  ainsi  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  déduire  du  prix  la  valeur  de  l'usufruit  de  la  veuve 
du  titulaire,  alors  même  que  cet  usufruit  aurait  payé  l'impôt  de 
mutation  par  décès.  —  Trib.  Douai,  16  juin  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  819]  —  Nous  n'essaierons  pas  d'expliquer  cette  exception  in- 
justifiable. —  Xaquet,  3"=  éd.,  t.  1,  p.  213. 

819.  —  Une  autre  exception  au  droit  commun  se  trouve  en- 
core dans  le  troisième  alinéa  de  l'art.  9.  En  règle  générale  l'ac- 
quisition, par  un  cohéritier,  d'un  bien  de  succession  n'empêche 
pas  ce  bien  d'être  compris  dans  la  déclaration.  Or,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  prévue,  la  valeur  de  l'office  est  défalquée 
de  l'actif  héréditaire.  La  loi  estime  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation 
et  qu'en  conséquence,  il  n'est  dû  qu'un  droit,  calculé  toutefois 
au  taux  le  plus  élevé;  l'art.  9  s'exprime  ainsi  :  «  Le  droit  ac- 
quitté sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers  sera  imputé,  jusqu'à 
due  concurrence,  sur  celui  que  les  héritiers  auront  à  payer  lors 
de  la  déclaration  de  succession,  surla  valeur  estimative  de  l'office, 
d'après  les  quotités  fixées  pour  les  biens  meubles  par  les  lois  en 
vigueur.  » 

820.  — L'imputation  a  lieu  sur  l'ensemble  des  droits  payés  au 
taux  ordinaire  par  les  héritiers,  de  quelque  catégorie  qu'ils  soient, 
sur  la  valeur  de  l'office  lors  de  la  déclaration  de  succession.  Voici 
un  exemple.  Un  notaire  décède,  laissant  comme  héritiers  sa 
mère  pour  un  quart,  ses  frères  et  sœurs  pour  trois  quarts.  L'un 
des  frères  devient  cessionnaire  de  l'office  moyennant  200,000  fr.; 
le  traité  est  enregistré  au  droit  de  4  000  fr.  en  principal.  Lors 
de  la  déclaration  de  succession,  les  droits  sont  perçus  à  1  p.  0/0 
sur  un  quart  de  la  valeur  de  l'office, 

soit  sur  30,000  fr oOOf 

à  6,50  p.  0/0  sur  trois  quarts 9,750 

ToT.iL 10,230' 

Mais    on   imputera  sur   cette    somme    celle 

perçue  sur  le  traité. 4,000 

de  sorte  qu'il  n'y  aura  à  payer  que 6,2o0f 

821.  —  D'autre  part,  on  ne  pourra  pas  faire  le  raisonnement 
suivant  :  le  droit  de  mutation  par  décès  à  la  charge  de  la  mère 
étant  inférieur  à  celui  qui  a  été  perçu  sur  le  traité  (300  fr.  au 
lieu  de  1,000  fr.),  il  n'est  rien  dû  pour  le  quart  échu  à  cette  der- 
nière; 

Mais  les  frères  et  sœurs  devant 9,730' 

et  le  droit  perçu  sur  le  traité,  pour  leur  part, 

ne  s'élevant  qu'à 3,000 

ils  redoivent 6,730f 

822.  —  Ou  doit  en  effet  considérer  les  droits  payés  en  bloc, 
et  non  pas  par  catégorie  d'héritiers.  On  lit  à  ce  sujet  dans  le 
Journal  des  notaires  (art.  14082)  :  «  D'après  les  termes  de  la  loi 
de  1841  et  de  l'instruction  1G40,  il  semble  certain  que  l'imputa- 
tion ou  la  compensation  du  droit  perçu  sur  le  traité  de  cession 
de  l'office,  fait  entre  les  héritiers,  doit  s'opérer  en  bloc  et  non 
partiellement,  lors  de  la  déclaration  de  succession.  Dans  le  cas 
où  l'office  passe  à  l'un  des  héritiers,  comme  dans  celui  où  il 
passe  à  l'héritier  unique,  la  loi  a  voulu  qu'il  fût  perçu  un  seul 
droit  de  mutation;  parce  qu'en  effet  il  ne  s'opère,  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  réellement  qu'une  seule  mutation  ;  l'office 
passe  directement  et  immédiatement  du  titulaire  décédé  à  l'bé- 
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rilier  unique  ou  à  l'héritier  cessionnaire.  C'est  par  cette  raison 
que  le  traité  de  cession  fait  entre  les  cohéritiers  supporte  le 
droit  de  2  p.  0,0  sur  la  totalité  du  prix,  quoique  l'héritier  ces- 
sionnaire n'acquière  que  les  parties  indivises  de  ses  cohéritiers... 
Quand  l'ofllce  passe  à  l'un  des  cohéritiers  ou  à  l'héritier  unique, 
la  loi  ne  reconnaît  qu'une  seule  transmission  de  l'office;  seule- 
ment, pour  cette  transmission,  elle  réserve  au  Trésor  le  droit  le 
ftius  élevé,  de  celui  à  titre  onéreux  pen^-u  sur  le  traité  fait  entre 
es  héritiers  ou  sur  la  déclaration  spéciale  de  l'héritier  unique,  ou 
de  celui  de  mutation  par  décès  exigible  sur  la  déclaration  de  suc- 
cession. Si  le  droit  sur  le  traité  est  inférieur  à  celui  de  mutation 
par  décès,  c'est  un  acompte  sur  ce  dernier  ;  s'il  lui  est  supé- 
rieur c'est  un  miitimum  de  perception  pour  la  mutation  par  dé- 
cès. La  loi  prend  l'office  pour  ce  qu'il  est  réellement,  pour  une 
propriété  unique  et  indivisible;  de  même  le  droit  pergu,  soit  sur 
le  traité,  soit  sur  la  déclaration  de  succession  forme  un  tout  in- 
divisible; c'est  le  cliilTre  total  de  l'un  ou  de  l'autre  qui  détermine 
celui  que  le  Trésor  doit  conserver.  » 

823.  —  "  Tout  autre  système  serait  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  :  à  la  lettre,  car  la  loi  prescrit  sans  distinc- 
tion l'imputation  du  droit  per(,u  pour  le  traité  sur  celui  qui 
est  du  pour  la  déclaration  de  succession  et  l'Instr.  1640  dit 
expressément  que  si  le  premier  de  ces  droits  est  supérieur 
au  second,  il  ne  sera  rien  perçu  sur  la  déclaration  de  succes- 
sion; à  l'esprit,  car,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  loi  a 
entendu  que  lorsque  l'office  passe  soit  à  l'héritier  unique,  soit 
à  l'un  des  cohéritiers,  il  ne  s'opère  qu'une  seule  transmission, 
^t  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  mutation  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'imputation  doit  avoir  lieu  en  bloc  pour  la  totalité 
des  droits  perçus  sur  le  traité  passé  entre  les  héritiers,  ou  sur  la 
déclaration  préalable  de  l'hérilier  unique.  Si  l'imputation  n'avait 
lieu  que  partiellement  dans  le  cas  d'héritiers  de  différentes  ligues 
il  en  résulterait  qu'une  seule  et  même  transmission  serait  assu- 
jettie à  deux  droits  de  nature  diverse  :  sur  une  partie  de  la  va- 
leur de  l'olfice,  la  régie  prendrait  le  droit  de  cession  à  titre  oné- 
reux, sur  l'autre  partie  celui  de  mutation  par  décès.  De  ces  deux 
droits,  la  loi  a  voulu  réserver  au  Trésor  celui  qui  donne  la  per- 
ception la  plus  élevée;  mais  c'est  l'un  ou  l'autre  intégralement 
et  exclusivement  qui  doit  être  conservé.  >• 

824.  —  Cependant  l'imputation  n'a  pas  lieu  pour  les  droits 
pavés  par  la  veuve  sur  son  usufruit.  —  Trib.  Riom,  29  juill.  1893, 
[Rép.  pér.,  n.  8235] 

825.  —  L'imputation  n'est  pas  non  plus  admise  lorsqu'un 
fils  remplace  son  père  destitué.  Le  fils  ne  recueille  pas  l'office 
par  vocation  héréditaire  :  il  tient  son  droit  seulement  du  décret 
de  nomination,  puisque  son  auteur  ne  pouvait  présenter  de  suc- 
cesseur; l'art.  9  ne  peut  s'appliquer.  —  Trib.  Périgueux,  15  déc. 
I8o0,  [J.  Enrey.,  n.  15121  ;  J.  not.,n.  14.326]  —  Dans  ce  cas,  la 
valeur  de  l'office  à  comprendre  dans  la  déclaration  de  succession 
sera  évidemment  insignifiante. 

826.  —  Si  le  cessionnaire  d'un  office  décède  après  le  décret 
de  nomination,  l'olfice  doit  être  compris  dans  sa  succession,  alors 
même  que  l'entrée  en  possession  aurait  été  reculée  jusqu'à  la 
prestation  de  serment  et  que  cette  formalité  n'aurait  pas  eu  lieu  : 
c'est  en  efl'et  le  décret  qui  transmet  définitivement  la  propriété 

—  Trib.  Troves,  4  déc.  1872,  Gazelles,  ;S.  73.2.234,  P.  73.893, 
D.  73.3.221]' 

827.  —  L'indemnité  accordée  au  titulaire  destitué,  et  non 
versée  lors  de  son  décès,  fait  aussi  partie  de  sa  succession,  sauf 
pour  la  portion  revenant  aux  créanciers  qui  touchent  directe- 
ment du  Gouvernement.  —  Trib.  Saverne,  9  déc.  1845,  D..., 
[D.  46.2.247] 

828.  —  Observons  enfin  que  même  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  mutation  par  décès,  la  perception  ne  peut  descendre  au- 
dessous  du  dixième  du  cautionnement  {art.  lOi.  —  V.  suprà, 
n.  794. 

§  4.  Exlinction  des  offices. 

829.  —  La  suppression  d'un  office  est  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  la  condition  que  les  officiers  qui  en  profilent 
paient  une  indemnité  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héritiers.  Dans 
le  premier  cas.  aucun  droit  n'est  exigible  (Instr.  gén..  n.  1640). 

—  Dans  le  second  cas  il  est  dû  2  p.  0/0  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité, et,  à  défaut  de  traité  amiable,  l'expédition  du  décret 
doit  être  enregistrée  dans  le  mois  de  la  délivrance,  à  p.ine  du 
double  droit  (L.  25  juin  1841,  art.  13;  Instr.  gén.,  n.  1640).  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'ailleurs  d'appliquer  à  cette  hypothèse  la  disposition 


de  l'art.  10,  fixant  le  minimum  de  perception  à  1/10"^  du  cau- 
tionnement. —  Trib.  Guéret,  29  déc.  1854,  [Rt'p.  pi'r.,  n.  325| 
—  Sol.  rég.,  10  oct.  1843,  [J.  enreg.,  n. 13385-2];—  7  août  1S55 
[Instr.  gén.,  n.  2049,  .i;  2]  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  6, 
p.  289;  J.  nul.,  n.  11756. 

830.  —  Si  au  lieu  d'être  payée  à  l'ancien  titulaire,  l'indem- 
nité est  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  droit 
de  2  p.  0/0  est  encore  du.  —  Trib.  Bagnères,  18  mai  1887,  \Iicp. 
pér.,  n.  6927] 

831.  —  Décidé,  en  outri>,  que  lorsqu'à  la  suite  de  la  nomina- 
tion d'un  notaire  dans  une  autre  résidence  du  même  canton, 
son  ancienne  étude  est  supprimée  par  un  décret  qui,  tout  en 
disposant  que  ce  notaire  conserve  les  minutes  de  sa  première 
étude,  lui  impose,  concurremment  avec  un  de  ses  confrères  du 
même  canton,  l'obligation  de  verser  une  certaine  somme  iV  la 
Caisse  des  dépôts,  le  droit  de  2  p.  0/0  n'est  exigible  que  sur  la 
fraction  de  l'indemnité  incombant  à  l'autre  notaire,  et  non  sur 
celle  payée  par  l'officier  qui  a  changé  de  résidence.  —  Sol.  réj;., 
24  mai  1884,  [liép.  pér.,  n.  6335] 

832.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0,  payable  au  bureau  du  chef-lieu 
judiciaire,  est  dû  par  tous  les  officiers  tenus  de  l'indemnité,  so- 
lidairement. Mais  si  le  décret  de  nomination  a  fixé  la  part  due 
par  chacun,  il  n'y  a  plus  de  solidarité  et  chacun  est  tenu  du 
droit  atTéreiil  à  sa  part.  —  Sol.  rég.,  18  l'évr.  1889,  [Rf*/).  pcr., 
n.  7521]  —  Les  droits  doivent  être  payés  dans  le  mois  qui  suit 
le  décret  d'extinction  (art.  13),  sous  peine  d'un  droit  en  sus,  et 
alors  même  que  l'intéressé  n'aurait  reçu  aucune  expédition  de 
l'acte  de  nomination.  —  Trib.  Bagnères,  18  mai  1887,  précité.  — 
Sol.  rég.,  18  févr.  1889,  précitée.  —Sol.  rég.,  lo  déc.  1890,  Aisne. 

833.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  quand  il  s'agit  d'une 
exlinction  partielle,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  olfice  est 
transféré  dans  une  localité  où  sa  valeur  se  trouve  diminuée, 
lorsque  les  confrères  de  l'ancienne  résidence  de  l'olfîcier  déplacé 
lui  paient  une  indemnité.  —  Trib.  Lyon,  27  janv.  1847,  [J.  En- 
reg., n.  14178;  J.  not.,  n.  13041]  confirmé  par  Cass.,  15  mai 
1848,  Laforest,  [S.  48.1.333,  P.  48.1.538,  D.  48.1.91]  —  S'il 
n'y  avait  pas  de  paiement  d'indemnité,  le  droit  exigible  seiaitde 
20  p.  0/0  du  cautionnement  des  nouveaux  titulaires,  car  il  y  a 
création  d'office. 

834.  —  La  réintégration  dans  son  emploi  d'un  titulaire  dé- 
missionnaire n'équivaut  pas  à  une  création  d'office  et  n'est  sou- 
mise à  aucun  impôt;  il  n'y  a  pas  en  effet  création  d'emploi,  mais 
simple  remise  en  l'état  primitif.  —  Trib.  Saint-Flour,  20  août 
1844,  [J.  nol.,  n.  12077]  —  Sic,  Traité  alpli.,  V  cit.,  n.  66;  Uict. 
Enreg.,  v"  cit.,  n.  168.  —  Contra,  Sol.  rég.,  13  mars  1843,  [J. 
not.,  n.  11857] 

835.  —  En  cas  de  changement  de  résidence  sans  modifica- 
tion de  classe,  ou  avec  diminution  de  classe,  mais  sans  indem- 
nité, aucun  droit  n'est  dû  iSol.  rég.,  28  janv.  1834)  —  Trib.  Lyon, 
23  juill.  184.5,  [J.  Enreg.,  n.  11460]  —  Sol.  rég.,  3  déc.  1845,  [J. 
Enrey.,  n.  12046]  >.  —  S'il  y  a  stipulation  d'indemnité  on  rentre 
dans  le  cas  examiné  sup)-à,  n.  829. 

836.  —  En  cas  de  changement  de  résidence  avec  élévation 
de  classe,  le  droit  de  2  p.  0/U  est  dû  sur  l'indemnité  payée  par 
le  titulaire  à  ses  confrères,  avec  minimum  de  perception  du  1/10° 
de  son  cautionnement  supplémentaire.  —  Trib.  Dax,  13  janv. 
1886,  [J.  Enreg. ,n.  22639]  —  Trib.  Lille,  6  août  1886,  [J.  Enreg., 
n.  22737;  liép.  pér.,  n.  6745).  —  S'il  n'y  a  pas  de  paiement  d'in- 
demnité le  droit  de  20  p.  0/0  du  supplément  de  cautionnement 
est  exigible.  —  Sol.  rég.,  22  sept.  1882,  [J.  Enreg.,  n.  24974; 
Rép.  pér.,  n.  6076,  Traité  alph.,  v"  cit.,  n.  67.  —  Contra,  Trib. 
Hibérac,  1'='  avr.  1884,  [,/.  Enreg.,  n.  22338,  Rép.  pér.,  n.  6320] 

§  5.  Transmissions  non  suivies  d'effet. 

837.  —  ('  Les  droits  perçus  comme  il  est  dit  dans  les  para- 
graphes précédents,  seront  sujets  à  restitution  toutes  les  fois 
i]ue  la  transmission  n'aura  pas  été  suivie  d'etTet.  S'il  y  a  lieu 
seulement  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur 
l'excédent  sera  également  restitué.  L;i  demande  en  restitution 
devra  être  faite,  conformément  à  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
du  traité  ou  de  la  déclaration  »  (L.  23  juin  1841,  art.  14). 

838.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire,  malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  14,  que  la  restitution  soit  admise  dans  tous  les 
cas  où  la  transmission  ne  produit  pas  il'effet  :  il  faut  qu'elle  n'ait 
pas  été  réalisée,  or  l'agrément  du  pouvoir  exécutif  sulfit  à  lui 
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seul  pour  opérer  cette  réalisation.  Une  cession  est  donc  parfaite 
du  jour  où  le  décret  de  nomination  a  été  rendu.  A  partir  de  ce 
moment,  les  droits  sont  acquis  au  Trésor  et  tous  les  événeoaents 
ultérieurs  sont  sans  iniluence  sur  la  perception.  En  consé- 
quence aucune  restitution  ne  sera  admise  si  le  titulaire  est 
révoqué  après  sa  nomination  et  avant  sou  installation  — Cass., 
29  janv.  18ot  .2  arrêts),  Sain  et  Leroux,  [S.  31.1.184,  P.  31.1. 
632,  D.  31. 1. 136];  —  s'il  décède  avant  sa  prestation  de  serment. 

—  Trib.  Troyes,  20  mars  1872,  Cazella.  |S.  72.2.130,  P.  72.634]; 

—  4  déc.  1872,  Gazelles,  [S.  7:1.2.234,  P.  73.893];  —  s'il  acquiert 
une  autre  étude  et  ne  prend  pas  possession  de  la  première.  —  Trib. 
Vendùme,  30juill.  1847.  [J.Enreg.,  n.  143:^1,  J.  not.,  n.  13169]  — 
Sol.  rég.,  I"  avr.  1881,  Calvados.  —  Cette  dernière  solution  re- 
connaît qu'aucun  droit  n'est  dû  sur  la  rétrocession  du  premier 
ol'fice  par  le  cessionnaire  au  cédant  :  le  second  décret  rapporte 
en  elîet  le  premier  et  reconnaît  qu'aucune  transmission  ne  s'est 
opérée.  La  restitution  ne  sera  pas  admise  non  plus  si  le  titulaire 
démissionne  (Sol.  rég.,  21  mars  1883),  ou  résilie  son  traité  (Sol. 
rétç.,  24  sept.  1873). 

839.  —  Cependant  la  restitution  a  été  autorisée  dans  un  cas 
où  le  décret  de  nomination  avait  été  rapporté  avant  d'avoir  été 
notifié  à  l'intéressé  iSol.  rég.,  5  oct.  1872).  —  Trib.  Blois,10mars 
1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1731  ;  Rép.  pér.,  n.  9019]  — Naquet,  3^  éd., 
t.  1,  p.  209. 

840.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  si  un  titulaire  a  cédé 
sa  charge  à  un  tiers  par  acte  enregistré  et  si  ensuite  le  Gouver- 
nement destitue  le  cédant,  rompt  le  traité  amial.ile  et  nomme  le 
cessionnaire  li  l'office  vacant,  il  a  été  décidé  que  les  droits  perçus 
sur  le  premier  traité  sont  restituables,  car  ce  n'est  pas  sur  cet 
acte  que  l'élu  fonde  son  droit    Sol.  rég.,  5  août  1881,  Landes. 

841.  —  Du  moment  que  l'approbation  du  Gouvernement  est 
refusée,  les  droits  doivent  être  restitués,  si  la  demande  est  faite 
dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement,  alors  même  que  le  refus 
du  pouvoir  e.xécutif  serait  motivé  par  une  dissimulation  de  prix 
(Sol.  rég.,  2  juin  1892,  Rhùnei,  et  les  droits  et  amendes  ne  peu- 
vent même  pas  être  exigés  sur  cette  dissimulation  (Sol.  rég., 
17  mars  1836;  26  sept.  1831  ;  10  août  1861). 

842.  —  La  restitution  n'est  pas  seulement  autorisée  en  cas 
de  résiliation  totale  du  traité;  elle  l'est  encore  lorsque  le  prix 
de  la  cession  est  réduit  par  la  Chancellerie.  Dans  ce  cas  les  droits 
perçus  sur  la  somme  dont  le  prix  a  été  diminué  sont  restitués 
aux  parties,  et  l'acte  constatant  la  réduction  est  soumis  au  droit 
fixe  de  3  fr.  (Sol.  rég.,  8  mai  1874  et  13  janv.  1883,  Dordogne). 

843.  —  Si  la  réduction  du  prix  est  volontaire,  la  régie  refuse 
toute  restitution,  par  le  motif  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1841 
est  une  disposition  exceptionnelle  ,  Instr.  gén.,  art.  1640i.  — 
Trib.  Cambrai,  18  déc.  1867,  Carlier,  [S.  68.2.334,  P.  68.1264]; 

—  Sol.  rég.,  18  juill.  1881.  —  Cette  opinion  doit  être  repoussée, 
car  elle  ne  s'appuie  ni  sur  la  lettre  de  la  loi,  qui  vise  les  réduc- 
tions de  prix  sans  distinction,  ni  sur  son  esprit.  C'est  par  excep- 
tion que  le  droit  proportionnel  est  perçu  sur  le  traité  amiable, 
acte  conditionnel;  c'est  là  une  perception  provisoire  que  le  décret 
de  nomination  rend  seul  définitive;  si  le  prix  convenu  a  été  di- 
minué avant  l'approbation,  le  décret  ne  rend  la  perception  défi- 
nitive que  jusqu'à  concurrence  des  droits  dus  sur  le  prix  réel; 
^excédent  doit  être  restitué  aux  parties.  C'est  la  conséquence 
logique  de  la  solution  qui  fait  restituer  la  totalité  des  droits  lors- 
que les  parties  déchirent  leur  traité  avant  le  décret  de  nomina- 
tion. —  Trib.  Saint-Jean-d'Angelv,  3  déc.  1868,  X...,  [S.  68.2. 
334,  P.  69.606]  —  Traité  alph.,  v"  Office,  n.  72;  Dict.  Enreg., 
hoc  v'\  n.  197;  Dict.  not.,  Iioc  v'\  n.  803.  —  La  régie  apporte 
d'ailleurs  à  sa  doctrine  certains  tempéraments  (Sol.  rég.,  1  févr. 
1893  :  Instr.  gén.,  n.  2853),  qui  font  penser  qu'elle  ne  la  consi- 
dère pas  comme  à  l'abri  de  toute  critique. 

844.  —  La  réduction  volontaire  de  prix  consentie  après  le 
décret  de  nomination,  non  seulement  ne  permet  aucune  restitu- 
tion, mais  constitue  une  acceplilation,  passible  du  droit  de  dona- 
tion ou  de  remise  de  dette.  —  V.  infrâ,  v°  Remise  de  dette.         j 

845.  —  Si  le  nouveau  titulaire  obtient  en  justice  la  réduction  I 
de  son  prix  (V.  suprn,  n.  640  et  s.),  pour  dol  du  cédant  par 
exemple,  la  restitution  du  droit  ne  semble  pas  possible,  car  le 
jugement  ne  modifie  nullement  le  décret  d'approbation,  et  c'est 
cet  acte  seul  qui  rend  la  cession  parfaite  ;  la  restitution  ne  serait 
obligatoire  que  si  un  second  décret  rapportait  le  premier  {Dict. 
Enreg.,  V  Office,  n.  201.  —  Trib.  Rochefort,  2i  juill.  1831,  [J. 
Enreq.,  n.  13267]  —  Orléans,  13  juin  1873.  —  Contra,  Trib. 
Moulins,  28  juill.  1849,  [J.  net.,  n.  13833]  —  Trib.  Gonfolens, 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXIX. 


28  août  1873,  [J.  Enreg.,  n.  20184;  Rép.  pér.,  n.  44201  —  Sol. 
rég.,  31  déc.  1877;  —  13  sept.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22287;  Rép. 
per.,  n.  6248] 

846.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  il  faut  distinguer  si  l'office  passe  à  l'héritier  uni- 
que ou  à  l'un  des  héritiers  du  défunt,  ou  s'il  est  cédé  à  un 
étranger.  Dans  le  premier  cas,  que  la  déclaration  de  succession 
soit  antérieure  ou  postérieure  au  décret  de  nomination,  la  per- 
ception doit  être  rectifiée  si  le  pri.x  est  réduit  par  la  Chancelle- 
rie, pourvu  que  la  demande  en  restitution  soit  faite  dans  les 
deux  ans  de  l'enregistrement  .  L.  23  juin  1841,  art.  14  .  Décidé, 
en  ce  sens,  que  si  l'office,  légué  à  un  légataire,  est  déclaré  d'une 
certaine  valeur  lors  de  l'enregistrement  du  testament,  valeur  en- 
suite réduite  par  la  Chancellerie,  les  droits  en  trop  perçus  sont 
restituables  (J.  not.,  n.   12444'). 

847.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'office  est 
cédé  à  un  étranger,  les  droits  perçus  sur  la  déclaration  de  succes- 
sion ne  sont  pas  restituables,  en  cas  de  réduction,  si  la  cession 
est  postérieure  à  la  déclaration,  car  cette  réduction  constitde 
un  événement  postérieur  à  la  perception  et  sans  influence  sur 
celle-ci  (L.  de  frimaire,  art.  60).  11  y  a  d'ailleurs  ici  deux  muta- 
tions, et  les  circonstances  qui  modifient  la  seconde  laissent  in- 
tacte la  première.  —  Trib.  Bordeaux,  20  nov.  1848,  [/.  Enreg., 
n.  14630;  [J.  not.,  n.  13601]  —  Sol.  rég.,  22  sept.  1880.  —  Au 
contraire,  si  la  déclaration  de  succession  est  postérieure  à  la 
cession,  on  considère,  si  le  prix  est  réduit,  que  les  parties  ont 
compris  dans  l'actif  héréditaire  une  valeur  n'en  faisant  réelle- 
ment pas  partie  et  les  droits  sont  restituables  (Instr.  gén., 
n.  386,  §  30).  —  Sol.  rég..  29  sept.  1832;  —  16  oct.  1867,  [S. 
68.2.26,  P.  68.1  11];  —  l"  avr.  1881  ;  13  juill.  1882. 

848.  —  Lorsque  le  traité  est  résilié,  nous  avons  vu  suprà, 
n.  842,  que  tous  les  droits  sont  restitués;  la  régie  ne  doit  même 
pas  retenir  un  droit  fixe  de  3  fr.,  pour  salaire  de  la  t'ormalilé. 

849.  —  La  restitution  s'applique  même  aux  droits  perçus  sur 
les  dispositions  indépendantes  contenues  dans  l'acte  de  cession, 
pourvu  que  ces  dispositions  soient  liées  à  la  vente  et  tombent 
avec  elle. 

850.  —  Jugé^  en  ce  sens,  que  le  droit  de  cautionnement  perçu 
sur  le  prix  de  la  cession  doit  être  restitué  en  totalité.  —  Sol.  rég., 
6  oct.  1843,  (J.  Enreg.,  n.  13383-1°;  J.  not..  n.  11752];  —  21 
juin  18;il;  18  mars  1864;  7  août  1884;  17  févr.  1887,—  ...  ou  eu 
partie  s'il  y  a  seulement  réduction  du  prix.  —  Cass.,  4  mars 
1868,  Tixier,  [S.  68.1.182,  P.  68.416,  D.  68.1.263]  —  Sol.  rég., 
11  sept.  1886,  Deux-Sèvres. 

851.  —  Même  règle  pour  le  droit  perçu  sur  la  délégation  du 
prix  de  ces  ion,  même  consentie  par  acte  distinct. — Trib.  Seine, 
1"'  déc.  1847,  [X  Enreg.,  n.  14308;  J.  not.,  n.  I3267J;  —  sous 
retenue,  dans  ce  dernier  cas,  d'un  droit  fixe  de  3  fr.  pour  salaire 
de  la  formalité. 

852.  —  Même  règle  encore  pour  les  droits  perçus  sur  la 
donation  du  prix.  —  Sol.  rég.,  19  déc.  1884. 

853.  —  ...  Sur  la  quittance  consentie  par  acte  distinct.  — 
Sol.  rég.,  5  févr.  1874. 

854. —  ...  Sur  le  pouvoir  donné  au  cessionnaire  de  recouvrer 
des  honoraires  dus  au  cédant  par  les  clients  de  l'étude.  —  Sol. 
rég.,  4  juill.  1833. 

855.  —  ...  Sur  la  vente  de  la  maison  où  se  trouvait  l'étude 
ou  le  mobilier.  —  Cass.,  24  déc.  1838,  Chaumont,  [S.  39.1.141, 
P.  39.1.10]  —  Trib.  Saint-Yrieix,  23  nov.  1847,  [J.  Enreg.,  a. 
14419;  J.  not.,  n.  13263]  —  ...  alors  même  que  la  vente  a  eu 
lieu  par  acte  distinct.  —  Trib.  Dunkerque,  Il  avr.  1843,  [J.  no<., 
n.  12369] 

856.  —  La  raison  en  est  que  toutes  ces  conventions  sont  sub- 
ordonnées à  l'agrément  du  Gouvernement;  celui-ci  faisant  dé- 
faut, elles  tombent.  .Mais  si  toutes  ces  conventions  subsistaient 
malgré  la  résiliation  du  traité  de  cession  de  l'olfice,  la  percep- 
tion serait  maintenue  en  ce  qui  les  concerne.  —  Dict.  Enreg., 
v°  Office,  n.  208. 

857.  —  Le  droit  perçu  sur  le  dépôt  du  prix  entre  les  mains 
du  notaire  ne  pourrait  non  plus  être  restitué,  car  la  résiliation  du 
traité  laisse  intactes  les  obligations  du  dépositaire.  —  Sol.  rég., 
13  déc.  1872,  [J.  Enreg.,  n.  19167-2o] 

858.  —  La  demande  en  restitution  des  droits  doit  être  faite 
dans  les  deux  atis  de  l'enregistrement  du  traité  ou  de  la  décla- 
ration spéciale  exigée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1841.  —  Cass.,  22 
mars  1859,  Tourneur,  [S.  59.1.204,  P.  60.56,  D.  59.1.112]  — 
Trib.  Verdun,  14  août  1847,  [.1.   Enreg.,  n.    14325-2°;  J.  not.. 
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n.  13133^  —  Trib.  Grenoble,  20  août  1S69,  Espié,  [S.  10.2.224, 
P.  70.844]  —Trib.  Seine,  23  févr.  1894,  iRtv.  Enrcq.,  n.  66.t; 
Rép.  fi!r.,  n.  8268]  —  C-nlra,  Sol.  rês:.,  31  janv.  1832,  [J.  En- 
reg..  n.  10233  —  Trib.  Senlis,  30  juill.  1857,  Tourneur,  [P.  Huit. 
Enreg.,  n.  498;  J.  Enreg.,  n.  16i9l6;  J.  not.,  n.  16538;  Rép. 
pér.,  n.  957]  —  Trib. Loudéac,  29janv.l850,  iJ.£iiregf.,n.  13473; 
J.  n»t.,  n.  145831 

859.  —  A  l'appui  de  leur  demande  en  restitution,  les  parties 
doivent  produire  la  lettre  administrative  originale  par  laquelle 
elles  ont  reçu  communication  officielle  de  la  décision  du  minis- 
tre de  qui  relevait  la  nomination  du  successeur  désigné  (Instr. 
gèn.,  n.  16771,  ou  même  un  simple  certificat  du  parquet  (Inslr. 
gén.,  n.  2833] 

860.  —  Cette  dernière  pièce  suffirait  encore  en  cas  de  résilia- 
tion volontaire,  à  défaut  d'un  acte  de  résiliation.  —  Sol.  rép., 
Il  déc.  1874,  -Meurthe-et-Moselle.  —  Traité  alph.,  V  Office, 
■a.  78. 

861.  —  Enfin  une  solution  du  25  janv.  1898  [Rev.  Enreg., 
n.  i859i  a  décidé  que  toutes  ces  justifications  sont  inutiles  lors- 
que, avant  tout  décret  de  nominalion,  la  caducité  du  traité  de 
cession  résulte  d'événements  qui  l'ont  produite  sans  retour,  tels 
que  le  décès  du  cessionnaire  ou  la  nomination  d'un  autre  titu- 
laire à  l'ofBce. 

§  6.  Insuffisances  et  dissimulations. 

862.  —  <•  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  titre  gra- 
tuit, entre-vifs  ou  par  décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou  que 
la  simulation  du  prix  e.xprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre  oné- 
reux sera  établie  d'après  les  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'au- 
torité administrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu  à  titre  d'amende 
un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  dillérence  de  prix. 
Les  parties,  leurs  liéritiers  ou  ayants-cause  sont  solidaires  pour 
le  paiement  de  cette  amende  »  (L.  23  juin  1841,  art.  11). 

863.  —  La  pénalité  édictée  par  l'art.  H,  s'applique  à  la  dis- 
simulation commise  dans  une  cession  à  titre  onéreux  et  à  celle 
contenue  dans  la  déclaration  intervenue  à  la  suite  d'une  trans- 
mission à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès.  —  Trib.  Largen- 
tière,  20  août  1873,  [Rep.  pér.,  n.  3718;  hev.  not.,  n.  4303] 

864.  —  Mais  il  faut  une  véritable  dissimulation,  c'est-à-dire 
une  énonciation  frauduleuse  du  pri.'i  ;  l'insuffisance  non  fraudu- 
leuse, par  exemple  celle  qui  résulterait  d'une  élévation  de  prix 
sur  injonction  de  la  Chancellerie,  ne  rendrait  exigible  qu'un  sup- 
plément de  droit  simple,  sans  pénalité.  —  Sol.  rég.,  31  août  1871. 

865.  —  Les  droits  ou  amendes  sont  dus  immédiatement  sur 
l'acte  révélant  la  dissimulation,  si  cet  acte  fait  preuve  complète; 
sinon,  la  régie  doit  établir  la  fraude  au  moyen  des  modes  de 
preuve  du  droit  commun,  à  l'exception  du  serment  et  du  témoi- 
gnage, incompatibles  avec  la  procédure  écrite  seule  admise  en 
matière  fiscale.  La  preuve  est  tirée  soit  d'actes  émanés  des  par- 
lies,  soit  de  jugemr-nts  qui  leur  sont  opposables,  etc.  —  V.  suprâ, 
v»  Enregistrement,  n.  3313  et  s. 

866.  —  La  dissimulation  est  suffisamment  établie  par  la 
déclaration  dans  un  inventaire  que  le  prix  a  été  faussement  indi- 
qué, si  cette  déclaration  émane  de  l'une  des  parties.  —  Trib. 
Abbeville,  7  mai  1833,  J.  Enreg.,  n.  15710;  J.  not.,  n.  1.3230]  — 
...  Par  la  cession  de  l'office  pour  un  prix  supérieur  à  celui  porté 
dans  la  déclaration  spéciale  de  l'héritier.  — Trib.  Saint-Etienne, 
25  juill.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14798-5°; ./.  not.,  n.  13860]—  ...Par 
l'apport  en  mariage  de  l'oflice  auquel  on  donne  une  valeur  .supé- 
rieure à  celle  exprimée  dans  l'acte  de  cession  (Sol.  rég.,  7  sept. 
1891  ;  dans  ce  cas  le  cessionnaire  qui  seul  a  fait  l'aveu,  peut 
être  poursuivi,  et  non  le  cédant.  —  Trib.  Abbeville,  7  mai  1833, 
précité.  —  ...  Par  un  jugement  constatant  la  simulation. 
Cass.,  28  juill.  1868,  Lesourd.  [S.  60.1.39,  P.  69.63,  D.  60.1.108] 
—  Trib.  Rethel,  13  août!  838,  Chappe,  [P.  Bull,  enreg,  an.  Sl^; 
J.  Enreg.,  n.  16830;  J.  nnl.,  n.  16443]  —  Trib.  Seine,  27  juill. 
1867,  {J.  Enreg.,  n.  18432;  J.  not.,  n.  1!»H6;  liép.  p^r.,  n.  2730] 

867.  —  <juand  elle  est  prouvée  par  une  contre-lettre  (V.  su- 
pra, n.  361  et  s.  ,  la  dissimulation  du  prix  d'un  office  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  en  sus,  tandis  que  dans  le  même  cas  les 
autres  dissimulations  sont  assujetties  au  triple  droit  édicté  par 
l'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII.  La  régie,  après  avoir  longtemps 
hésité,  a  définitivement  admis  celte  opinion.  —  Sol.  rég.,  28  oct. 
1833,  [^Instr.  gén.,  n.  19891—  Trib.  Seine,  8  aoiU  1850,  [J.  En- 
reg., n.  15021  ;  J.  not.,  n.  14196);  —  17  juin  1852,  [/  Enreg., 
n.  15521  ;  J.  not.,  n.  14692]  —  Trib.  Troves,  28  janv.  1852,  [j. 


Enreg.,  n.  15371  ;  J.  not.,  n.  14660]  —  La  nullité  de  la  contre- 
lettre  ne  saurait  d'ailleurs  empêcher  la  perception  du  double 
droit.  —  Trib.  lielhel,  l.t  août  1858,  précité. 

868.  —  Une  autre  particularité  des  dissimulations  en  matière 
de  cessions  d'offices,  c'est  que  l'amende  n'est  pas  personnelle; 
elle  est  due  même  par  les  ayants-cause  et  héritiers  des  parties. 

869.  —  Jugé  que  les  droits  simples  et  en  sus  sont  dus  soli- 
dairement par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  28  juill.  1868,  précité. 

870.  —  Le  directeur  de  l'enregistrement  doit  l'aire  part  des 
dissimulations  commises  au  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  se  trouve  la  résidence  de  l'officier  pu- 
blic (Instr.  gén.,  n.  16391.  -  Cass.,  20  juill.  1843.  [J.  not.,  n. 
11069]  —  Agen,26  août  1884,  [./.  not.,  n.  23387;  fief,  not.,  n. 
6977]  — Trilî.  Nîmes, 20  août  1840,  \.t.nnt.,  n.  10839]  — Cire.  min. 
Just.,  11  mai  1884,  |Ret;.  not.,  n.  6846;  J.  not.,  n.  23189] 


OFFICIER.  —  V. Armée  de  terre. 

Etat  des  officiers  et  sous-ofkiciehs 


Écoles  militaiiies 


OFFICIER  D'ACADÉMIE  OU  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  —  V.  DixoRATioNs. 

OFFICIER  D'ADMINISTRATION. 

1.  —  Les  officiers  d'administration  employés  dans  les  divers 
services  de  l'armée  étaient,  jusqu'en  1900,  divisés  en  trois  catégo- 
ries :  1°  officiers  d'administration  du  service  de  l'intendance  ; 
2°  olficiers  d'administration  du  service  de  santé;  3°  officiers 
d'administration  de  la  justice  militaire.  Dans  le  but  de  régler  et 
d'unifier  la  situation  de  tous  les  personnels  administratifs,  les 
lois  des  28  avr.  et  2  juill.  1900  ont  modifié  cette  or_ganisation. 
Les  Oiflciers  d'administration  du  service  de  l'intendance  et 
ceux  du  service  de  santé  conservent  leur  dénomination.  Les 
archivistes  des  bureaux  d'état-major  deviennent  les  officiers 
d'administration  du  service  d'étal-major  ;  les  gardes  d'artillerie, 
Olficiers  d'administration  du  service  de  l'artillerie  ;  les  adjoints 
du  génie,  officiers  d'administration  du  service  du  génie;  les  offi- 
ciers d'administration,  greffiers  et  officiers  d'administration 
comptables  de  la  justice  militaire,  officiers  d'administration  du 
service  de  la  justice  militaire.  Les  personnels  administratifs  sont 
ainsi  divisés  en  six  catégories  :  fo  officiers  d'amdinistration 
du  service  de  l'intendance;  2°  officiers  d'administration  du  ser- 
vice de  santé;  3"  officiers  d'administration  du  service  d'état- 
major;  4°  officiers  d'administration  du  service  de  l'artillerie; 
3°  officiers  d'administration  du  service  du  génie;  6°  officiers 
d'administration  du  service  de  la  justice  militaire. 

2.  —  Les  officiers  d'administration  ont  entre  eux  une  situa- 
tion commune  et  une  hiérarchie  unique  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
ofticier  d'administration  de  troisième  classe,  officier  d'adminis- 
tration de  deuxième  classe,  officier  d'administration  de  première 
classe,  officier  d'administration  principal. 

3.  —  Ces  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  mili- 
taire, savoir  :  le  grade  d'officier  d'administration  de  troisième 
classe  à  celui  de  sous-lieutenant;  le  grade  d'officier  d'adminis- 
tration de  deuxième  classe  à  celui  de  lieutenant;  le  grade  d'offi- 
cier d'administration  de  première  classe  ix  celui  do  capitaine;  le 
grade  d'olficier  d'administration  principal  à  celui  de  chef  de  ba- 
taillon. Cette  correspondance  de  grade  ne  modifie  point  la  situa- 
tion, dans  la  hiérarchie  générale  et  dans  le  service,  qui  est  faite 
aux  olficiers  d'administration  par  les  ordonnances,  décrets  et 
règlements. 

4.  —  Dans  toutes  les  catégories,  les  officiers  d'administration 
de  troisième  classe  sont  nommés,  après  deux  ans  de  grade,  offi- 
ciers d'administration  de  deuxième  classe.  L'avancement  des 
officiers  d'administration  de  deuxième  classe  a  lieu  moitié  au 
choix  et  moitié  à  l'ancienneté  ;  celui  des  officiers  d'administration 
de  première  classe  et  des  officiers  d'administration  princif^aux  ex- 
clusivement au  choix. 

5.  —  Les  officiers  d'administration  ont  le  titre  et  le  rang  d'of- 
ficier. Les  lois  des  28  avr.  et  2  juill.  1900  leur  ont  déclaré  appli- 
cable le  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 
—  V.  suprà,  v°  Etat  des  officiers. 

6.  —  La  limite  d'âge  pour  la  retraite  est  fixée  :  à  soixante  ans 
pour  les  officiers  d'administration  principaux;  à  cinquante-huit 
ans  pour  les  officiers  d'administration  de  première  classe,  à  cin-     | 
quante-six  ans  pour  les  officiers  d'administration  de  deuxième    j 
et  de  troisième  classes. 
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7.  —  Les  officiers  d'administration  font  partie  de  la  catégorie 
des  officiers  sans  troupe;  cependant  quelques-uns  d'entre  eux 
commandent  les  sections  d'ouvriers  d'administration  et  les  sec- 
tions d'infirmiers;  quand  ils  exercent  ces  fonctions  de  comman- 
dement ils  sont  traités  comme  les  officiers  avec  troupe,  au  point 
de  vue  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  —  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1896. 

8.  —  I"  catégorie  :  officiers  d'administration  du  service  de 
l'intendance.  —  Le  personnel  des  olficiers  d'administration, 
chargé  de  l'exécution  de  divers  services  de  l'intendance,  a  été 
constitué  par  le  décret  du  1"  déc.  1862  et  réorganisé  par  la  loi 
sur  l'administration  de  l'armée  du  16  mars  1882,  modifiée  par 
celles  du  1"  juill.  1889  et  du  28  avr.  1900. 

9.  —  Le  personnel  des  officiers  d'administration  du  service 
de  l'intendance  est  réparti  en  trois  sections  :  1"  section  :  bu- 
reaux de  l'intendance;  2°  section  :  subsistances  militaires; 
3°  section  ;  habillement  et  campement.  Cependant  ils  ne  forment 
qu'un  seul  corps  et  peuvent,  suivant  les  décisions  du  ministre, 
être  employés  indifféremment  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  servi- 
ces. 

10.  — Les  officiers  d'administration  des  bureaux  de  l'inten- 
dance exécutent,  sous  la  direction  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, tous  les  travaux  de  bureaux. 

11.  ■ —  Les  officiers  de  subsistances,  de  l'habillement  et  du 
campement  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  fonctionnaires  de 
l'intendance,  de  la  gestion  et  de  l'exécution  des  services  des 
subsistances,  de  l'habillement  et  du  campement. 

12.  —  Les  officiers  d'administration  se  recrutent  parmi  les 
sous-officiers  élèves  de  l'école  d'administration  de  Vincennes 
qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  cette  école  {V.  suprà, 
v°  Ecoles  militaires).  L'école  de  Vincennes  recrute  ses  élèves 
parmi  tous  les  sous-olficiers  de  l'armée,  sans  distinction  d'arme. 

13.  —  La  loi  du  28  avr.  1900  a  fixé  le  cadre  du  personnel  des 
olficiers  d'administration  de  l'intendance.  lis  comprennent  désor- 
mais : 

Service 
de  l'habil- 
lement et 
du  campe- 
ment. 

Officiers  d'administration  principaux.. 

—  de  1"  classe 

—  —  de2<^      — 
_                 _  de  3'      — 
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lies  sub- 
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14.  —  Les  cadres  actifs  sont  complétés,  en  cas  de  mobilisa- 
tion, par  un  cadre  auxiliaire  d'olficiers  appartenant  à  la  réserve 
et  il  l'armée  territoriale,  organisé  par  le  règlement  du  16  juin 
1897  et  l'instruction  ministérielle  du  21  mars  1898,  auxquels  il 
faut  ajouter  le  décret  du  20  juin  1900. 

15.  —  Les  officiers  d'administration  du  cadre  auxiliaire  se 
recrutent  :  1°  parmi  les  anciens  officiers  d'administration  re- 
traités ou  démissionnaires;  2"  parmi  les  anciens  sous-olficiers  et 
.engagés  conditionnels;  3°  parmi  les  sous-lieutenants  de  réserve 

et  de  l'armée  territoriale.  Le  règlement  et  l'instruction  précités  in- 
diquent les  conditions  d'aptilude,  le  programme  des  épreuves  à 
subir,  l'époque  des  concours,  la  durée  des  périodes  d'instruction, 
etc.,  etc. 

16.  —  2"  catégorie  :  officiers  d'administration  du  service  de 
saiiti'.  — Les  olficiers  d'administration  du  service  de  santé  étaient 
autrefois  placés  sous  les  ordres  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance quand  le  service  de  l'intendance  avait  la  direction  du 
service  de  santé  ;  la  loi  sur  l'administration  de  l'armée  ayant  créé 
l'autonomie  du  service  de  santé,  par  voie  de  conséquence  le  per- 
sonnel des  officiers  d'administration  est  passé  sous  la  direction 
des  médecins  militaires  (L.  16  mars  1882,  complétée  par  celle 
du  1"  juill.  1889).  —  V.  infrà.  v°  Santé  militaire  {service  de'. 

17.  —  La  loi  du  28  avr.  1900  a  fixé  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers de  la  manière  suivante  : 

Officiers  d'administration  principaux 18 

—              de  !■''' classe 140 

—  —              de  2'  classe )  .(,., 

—  —  de  Si^  classe j 
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18.  ■ —  3'  catégorie  :  Officiers  d'administration  du  service 
d'état-major.  —  Les  officiers  d'administration  du  service  d'état- 
major,  autrefois  appelés  archivistes,  sont  chargés,  sous  les  ordres 
des  officiers  employés  à  des  fonctions  d'étal-major,  du  service 
des  bureaux  et  de  la  conservation  des  archives.  Les  règlements 
et  instructions  sur  le  service  des  états-majors  déterminent  leurs 
attributions  (Décr.  19  sept.  19Û0). 

19.  —  La  loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état-major 
fixait  à  cent  cinquante  le  nombre  des  archivistes  militaires 
lart.  9).  La  loi  du  24  juin  1890  modifiant  celle  de  1880  a  porté 
ce  nombre  à  centquatre-vingts,  répartis  en  cinq  classes.  Ces  cinq 
échelons  ayant  été  réduits  à  quatre  par  la  loi  du  2  juill.  1900,  le 
personnel  des  officiers  d'administration  du  service  d'état-major 
se  trouve  ainsi  réparti  : 

10  officiers  d'administration  principaux  ; 
73        —  —  de  l"  classe; 

4-5        —  —  de  2"  classe; 

50       —  —  de  3"  classe. 

Tsô 

20.  —  La  solde  et  les  prestations  de  toute  nature  attribuées 
aux  officiers  d'administration  du  service  d'état-major  sont  fixées 
par  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  lors  de  la  promulgation 
du  décret  du  19  sept.  1900.  Ces  règlements  assimilent  à  cet  égard 
ces  officiers  d'administration  aux  officiers  d'administration  des 
services  de  l'artillerie  et  du  génie  des  classes  correspondantes. 
Leurs  pensions  de  retraite  sont  fixées  par  la  loi  du  13  nov. 
1890. 

21. —  Les  officiers  d'administration  du  service  d'état-major 
ont  droit  aux  prérogatives  et  aux  honneurs  fixés  pour  le  grade 
correspondant  à  leur  classe  respective.  Ils  prennent  rang  indivi- 
duellement dans  les  cérémonies  publiques  immédiatement  avant 
les  olficiers  d'administration  du  service  de  l'artillerie;  dans  les 
visites  de  corps,  ils  marchent  avec  l'état-major  auquel  ils  sont 
attachés,  après  les  officiers. 

22.  —  Les  officiers  d'administration  du  service  d'état-major 
se  recrutent  parmi  les  sous-officiers  de  toutes  armes  et  de  tous 
services  admis  à  prendre  part  à  un  concours.  Ces  sous-officiers 
doivent  avoir  au  moins  deux  années  de  grade  et  être  proposés 
à  l'inspection  générale. 

23.  —  i'  catégorie  :  officiers  d'administration  du  service  de 
l'artillerie.  —  Les  officiers  d'administration  du  service  de  l'ar- 
tillerie sont  les  anciens  gardes  de  l'artillerie.  Ils  sont  habituelle- 
ment chargés  de  la  surveillance  des  travaux  et  de  la  conserva- 
tion du  matériel.  Ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  assermentés 
et  constatent,  en  cette  qualité,  les  contraventions  commises  sur 
le  domaine  militaire.  Les  dispositions  concernant  les  gardes 
d'artillerie  leur  sont  applicables  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  la  nouvelle  organisation.  —  V.  suprà,  v°  Garde  de  l'artil- 
lerie. 

24.  —  Les  officiers  d'administration  de  l'artillerie  comptables 
et  les  officiers  d'administration  de  l'artillerie  chefs  artificiers  se 
recrutent  par  la  voie  du  concours,  parmi  les  ouvriers  d'état  et 
gardiens  de  batterie,  les  sous-olficiers  des  troupes  de  l'arme  ren- 
gagés, comptant  au  moins  deux  années  d'ancienneté  dans  le  grade 
de  sous-officier,  et  les  sous-officiers  commissionnés.  Tous  les  can- 
didats doivent  avoir  accompli  un  stage  de  six  mois  dans  un  éta- 
blissement d'artillerie.  Les  candidats  aux  emplois  d'officiers  d'ad- 
ministration chefs  artificiers  doivent  en  outre  avoir  obtenu  à  l'école 
centrale  de  pyrotechnie  militaire  le  certificat  d'aptitude  profes- 
sionnelle (Décr.  19  sept.  1900). 

25.  —  Les  officiers  d'administration  de  l'artillerie  chefs  ou- 
vriers se  recrutent  parmi  les  ouvriers  d'état  sans  distinction  de 
profession  et  exceptionnellement  parmi  les  sous-officiers  des 
troupes  de  l'arme  rengagés  ou  commissionnés^  autres  que  les 
maitres-selliersdes  corps  de  troupes  et  reconnus  capables  d'exer- 
cer ces  emplois. 

26.  —  3^  catégorie  :  officiers  d'administration  du  service  du 
génie.  —  Les  officiers  d'administration  du  service  du  génie  ont 
été  appelés  successivement  gardes  du  génie  et.  depuis  la  loi  du 
13  mars  1873,  adjoints  du  génie.  Ils  sont  chargés  de  la  police  des 
terrains  militaires;  ils  prêtent  serment  et  sont  olficiers  de  police 
judiciaire  iL.  29  mars  1806;  Ordonn.  i"  août  1821,  art.  31).  Leur 
nombre  est  fixé  par  la  loi  du  31  août  1894. 

27.  —  Les  olficiers  d'administration  du  service  du  génie  se 
recrutent  au  concours  parmi  les  ouvriers  d'état  du  génie  ùgés  de 
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moins  de  quarante  ans  et  les  sous-officiers  des  troupes  de  l'arine 
comptant  au  moins  quatre  années  de  service,  dont  deux  comme 
sous-olflciers  (Déor.  19  sept.  1900). 

28.  —  6"'  ciili'gorie  :  officiers  d'administration  de  Ut  juatire 
militairt'.  —  Les  officiers  d'administration  de  \:\  justice  militaire 
forment  deux  sections  :  \"  section  :  officiers  d'administration 
des  tribunaux  militaires;  2''  section  :  officiers  d'administration 
des  établissements  pénitentiaires. 

29.  —  La  hiérarchie  des  officiers  d'administration  des  tribu- 
nau.ic  militaires  comprend  quatre  degrés,  comme  pour  les  autres 
catégories  d'officiers  d'administration,  mais  celle  des  officiers 
d'administration  des  établissements  pénitentiaires  ne  comprend 
que  trois  échelons  :  elle  ne  comporte  pas  le  grade  d'officier  d'ad- 
ministration principal. 

30.  —  Les  officiers  des  deux  sections  se  recrutent  exclusivement 
parmi  les  sous-olficiers  de  la  Justice  militaire,  qui  sont  nommes 
directement  à  ces  emplois  sans  passer  par  une  école  mili- 
taire (Décr.  19  sept.  1900i. 


OFFICIER  DE  L'ETAT  CIVIL. 

CIVIL. 


V.  Actes  de  l'état 


OFFICIER  DE  GENDARMERIE.  —  V.  Gu.ndaruehie. 

—  Ml.MSTÉRE  PUBLIC.  —   OCTHAliE.    —  PoLICE  JOPICIAIRE. 


OFFICIER   DE   PAIX. 

Police. 


V.  Co.\iMissAiHE  nE   police.  — 


OFFICIER  DE  POLICE.  —  V.  Acent  be  police.  —  Police. 
OFFICIERS  DE  POLICE  AUXILIAIRES.  —  V.  Fla- 

lihA.NT  DLLIT.    —  MaiNDAÏ  DE  JCSTICE.    —  PoLlCE  JUDICIAIRE. 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.    -  V.  Déno.n- 

CIATIONS  ET  ILAl.NTES.  —  FlaGHA.NT  DÉLIT.  —  FùRÉTS. —  fiARDE 
CHAMPÊTRE.  —  GaRDE  PARTICLLIER  .  —  GENDARMERIE.  —  InS- 
TRUCTIO.N  CRISII.NELLE.  —  JuGE  d'inSTRUCTION. —  Ma.NDAT  DE  JUS- 
TICE.—  MlMSTIîRE  l'I'BLIC.  —  PoLlCE  JUDICIAIRE. 

OFFICIER  DE  PORT.  —  V.  Mari.ne  de  l'état.   —  Port 

MARITIME. 


OFFICIER  DE  SANTÉ. 

MÉDECINE  OU  CUIHUnUlE. 


V.     I.NSTRUCTIO.N    PUBLIOUE. 


OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  V.  Office  .minisiéhiel. 

1.  —  I.  (lénêralités.  —  On  appelle  ainsi  les  personnes  pour- 
vues d'un  office  et  exerçant  une  profession  dont  les  fonctions 
forment  une  dépendance  de  l'administration  de  la  justice. 

2.  —  La  loi  est  muette  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot. 
On  le  trouve  bien  employé  dans  les  art.  1030  et  1031,  C.  proc. 
civ.,  mais  c'est  seulement  pour  désigner  les  avoués  et  les  huis- 
siers. Or,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  d'autres  officiers  minis- 
tériels que  les  avoués  et  les  huissiers.  Carré  [Organ.  jud.,  art. 
108;  attribue  ce  nom  à  tout  officier  que  la  loi  oblige  à  prêter  son 
ministère  aux  parties,  lorsqu'il  en  est  légalement  requis.  Selon 
Touiller  '  t.  7,  n.  26ji  i,  »  il  faut  entendre  par  officiers  ministériels 
les  ministres  inférieurs  de  la  loi,  ceux  dont  on  est  forcé  d'em- 
ployer le  ministère  pour  certains  cas,  et  qui  ne  peuvent  le  re- 
fuser ».  u  Un  officier  ministériel,  dit  Roncenne(/»«rod.,p.  583 1, 
est  celui  qui  est  nommé  par  le  Gouvernement  pour  prêter  son 
ministère  aux  magistrats  et  aux  parties. Tels  sont  les  avoués,  les 
greffiers,  les  notaires,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers. » 

3.  —  Ces  définitions  manquent  d'exactitude.  En  premier  lieu, 
il  est  des  fonctionnaires  qui  ne  reçoivent  leur  investiture  ijue  de 
l'autorité  publique.  Tels  sont  les  greffiers.  Or,  les  greffiers  sont 
membres  des  cours  et  tribunaux  auxquels  ils  appartiennent, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  la  qualité  de  magistrats  (V.  suprà, 
V  Greffier,  n.  2  et  s.i.  Les  greffiers  exercent  une  fonction,  les 
officiers  ministériels  exercent  une  profession.  D'un  autre  côté, 
les  notaires  sont  dépositaires  d'une  partie  du  pouvoir  souverain. 


Ils  intitulent  en  elïet  leurs  actes  au  nom  du  pouvoir  souverain. 
Ils  forment  un  corps  indépendant. 

4.  —  Nous  devons  faire  observer  aussi  que  l'obligation  de 
prêter  son  ministère  aux  parties  n'est  pas  le  trait  caractéristique 
de l'olficier ministériel.  En  elîet,  les  juges  sont  obligés  de  rendre 
la  justice,  et  cependant  un  juge  n'est  pas  un  officier  ministériel. 

5.  —  Si  l'on  admet  que  les  officiers  ministériels  sont  ceux 
dont  les  fonctions  forment  une  dépendance  de  l'administration 
de  la  justice,  on  reconnaîtra  cette  qualité  :  1°  aux  avoués 
(V.  suprà,  v  Avoue,  n.  1  et  84);  les  art.  1030  et  1031,  C.  proc. 
civ.,  les  désignent  ainsi,  de  même  que  la  loi  du  27  vent,  an  VIII, 
lit.  7,  et  le  décret  du  6  juill.  1810,  tit.  4;  2"  aux  huissiers;  les 
motifs  sont  les  mêmes  (V.  suprà,  v"  Huissier,  n.  1  et  180  et  s.); 
3°  aux  commissaires-priseurs,  dont  les  attributions  sont  un  dé- 
membrement de  celles  des  huissiers  (V.  suprà,  v»  Ci'mmissaire- 
priseur,  n.  I  et  o7^;  4°  aux  agents  de  change;  il  est  vrai  que  les 
agents  de  change  sont  commerçants  {V.  suprà,  n.  27  et  s.),  mais 
ce  n'est  là  qu'une  nuance;  d'autre  part,  on  ne  peut  les  consi- 
dérer comme  fonctionnaires  publics  {V.swprà.  v"  Agent  de  change, 
n.  1  et  26);  a"  enfin  aux  avocats  à  la  Cour  de  cassation  (Y.  suprà, 
vo  Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  n.  14,  2.=),  32).  En  ce  qui  con- 
cerne les  courtiers,  V.  suprà,  v<>  Office  ministériel,  n.  3.  En  ce 
qui  concerne  les  gardes  du  commerce,  qui  étaient  aussi  des  offi- 
ciers ministériels,  leurs  attributions  onl  été  supprimées  par  la  loi 
du  22  juill.  1867.  —  Quant  aux  agréés,  V.  suprà,  v°  Uffke  minis- 
tériel, n.  5. 

6.  —  Des  lois  et  décrets  multiples  ont  dû  être  édictés,  à  l'oc- 
casion des  événements  de  1870-1871,  pour  parer  aux  difficultés 
que  créait  l'absence  des  officiers  ministériels  appelés  aux  armées. 
Aucune  de  leurs  dispositions  ne  conserve  d'application  pour 
l'avenir.  Il  nous  suffira  d'énumérer  les  textes  promulgués  à  cette 
époque  :  Décr.  4  déc.  1870  {autorisation  accordée  aux  greffiers 
de  suppléer  les  officiers  ministériels  appelés  au  service  militaire); 

—  L.  2  mai  1871  [nécessité  pour  les  officiers  ministériels,  et  en 
particulier  pour  les  notaires  appelés  sous  les  drapeaux  et  autori- 
sés à  se  faire  suppléer  pendant  la  guerre,  de  reprendre  leurs 
fonctions  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  au  Jour- 
nal officiel  du  traité  de  paix  définitif)  ;  —  L.  28  févr.  1872  (au- 
torisation de  se  faire  suppléer,  maiidenue  aux  officiers  publics 
et  ministériels  encore  prisonniers  en  Allemagne  ou  empêchés); 

—  Décr.  21  juill.  1877  [indemnité  aux  officiers  ministériels  de 
l'arrondissement  de  Helforti. 

7.  —  Un  projet  de  loi  a  été  déposé,  il  y  a  quelques  années, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députes,  pour  régler  d'avance 
les  questions  que  susciterait,  en  cas  de  guerre,  l'appel  d'un 
grand  nombre  d'officiers  ministériels  sous  les  drapeaux.  Il  n'a 
pas  été  donné  suite  à  la  proposition. 

8.  —  En  cédant  leurs  offices,  quelques-uns  des  officiers  mi- 
nistériels peuvent  en  conserverie  titre  purement  honoraire  ;  mais 
ils  doivent  y  être  autorisés  par  le  Gouvernement.  —  V.  suprà, 
V  Avoué,  n.  32,  v"  Notaire,  n.  139t)  et  s. 

9.  —  Notre  dessein  est  de  ne  traiter  ici  que  des  principes 
généraux  qui  concernent  l'oflicier  ministériel  en  général;  on 
devra  se  reporter  à  chacun  des  mots  précédents  pour  les  ques- 
tions de  détail,  notamment  pour  savoir  quels  sont  les  droits 
et  prérogatives  de  chacun  d'eux,  les  devoirs,  les  conditions  re- 
quises pour  leur  nomination.  En  ce  qui  concerne  les  cessions 
d'offices,  V.  suprà,  v°  office  ministériel. 

10.  —  Les  compagnies  d'officiers  ministériels  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  des  établissements  d'utilité  publique  (V. 
suprà ,  v°  Etablissements  d'utilité  publique,  n.  68  et  s.)  ;  mais 
on  admet  généralement  qu'elles  peuvent  acquérir  par  dons  et 
legs.  —  V.  suprà,  v"  Dons  et  legs,  n.  329. 

11.  —  Les  délibérations  des  communautés  ou  des  chambres 
de  discipline  des  officiers  ministériels  et  publics,  qui  traitent  de 
matières  non  expressément  prévues  par  la  loi  organique  de  leur 
institution  et  étrangères  à  la  discipline,  notamment  de  questions 
générales  et  de  législation  civile  ou  d'économie  politique  et 
sociale,  ou  ayant  pour  objet,  soit  de  discuter,  soit  de  faire  écar- 
t"r  ou  modifier  les  projets  de  loi  préparés  par  le  Gouvernement, 
ne  doivent  pas  être  adressées  directement  au  Conseil  d'Etat,  ou 
au  Sénat,  ou  au  Corps  législatif,  mais  doivent,  suivant  les  règles 
'!e  la  hiérarchie,  être  remises  en  expédition  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  pour  être  trans- 
mises au  ministre  de  la  Justice  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel,  avec  ses  observatious  et  ses  avis. 
—  Cire.  min.  Just.,  3  juin  1862  [Bull,  d'enreg.,  art.  799j. 
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12.  —  Il  ne  doit  s'établir,  entre  les  diverses  corporations 
d'officiers  ministëriels  ou  publics,  aucune  correspondance  de  na- 
ture à  susciter  des  antagonismes,  créer  des  excitations  factices, 
ou  donner  à  l'opinion  de  quelques-uns  l'apparence  d'une  pensée 
commune  ou  d'un  besoin  général  (Mèine  cire). 

13.  —  II.  Vente  aux  enchères.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  l'intervention  d'un  officier  ministériel  est  nécessaire  dans  une 
venti>  volontaire  au-v  enchères  publiques,  V.  infré,  \°  Vente 
puf'lique  (le  meuhles  et  d'immeubles. 

i4.  —  lia  été  jugé  que  les  officiers  ministériels  qui  ont  pro- 
cëilé  à  une  vente  rentrant  dans  les  attributions  d'autres  offi- 
ciers ministériels,  ne  peuvent,  pour  repousser  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  eux  par  ceux-ci,  opposer  qu'ils 
n'ont  agi  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  justice.  —  Cass., 
n  nov.  1862,  Godefrov,  [S.  63.1.100,  P.  63.323,   D.  62.1  532]; 

—  18  nov.  1862,  Lerancois,  [S.  63.1.102,  P.  63.326,  D.  62.1.o29]; 

—  Il  févr.  1863,  Jausion,  [S.  63.1.103,   P.   63.328,  D.  63.1.69] 

—  Rouen,  13  avr.  1861,  Lefrançois,  sous  Cass.,  18  nov.  1862, 
précité.  —  Une  pareille  autorisation  n'a  pas,  à  l'égard  des  récla- 
mants, l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  nov.  1862,  pré- 
cité; —  Il  févr.  1863,  précité. 

15.  —  111.  Mandat.  —  Les  mandataires  de  profession  peu- 
vent être  réputés  avoir  accepté  le  mandat  résultant  de  la  seule 
réception  des  pièces  (V.  supi-à,  v''  Avoué,  n.  374  et  s.;  Huissier, 
n.  189  et  s.,  et  Mandai,  n.  109  et  s.).  Il  a  été  jugé  que  l'officier 
ministériel  (dans  l'espèce,  un  huissier),  auquel  ont  été  transmises 
des  pièces  pour  une  affaire  rentrant  dans  son  ministère,  est  tenu 
de  décliner  expressément  le  mandat  que  cet  envoi  lui  confère, 
s'il  ne  veut  pas  l'accepter;  son  silence,  joint  à  la  réception  des 
pièces,  constitue  une  présomption  d'acceptation  qu'il  ne  peut  faire 
tomber  que  par  la  preuve  de  son  refus.  —  Cass.,  20  nov.  1888, 
Raphel,  [S.  89.1. 9,  P.  89.1. 1I,D.  89. 1.413]  — Vainement,  l'huissier 
tenterait  d'e.\pliquer  son  silence,  en  prétendant,  d'une  part,  qu'il 
n'avait  pas  rei,'u  du  client  la  provision,  sans  laquelle  il  ne  pouvait 
être  tenu  d'agir,  et  d'autre  part,  qu'il  n'était  pas  tenu  d'exécuter 
l'ordre  de  procéder  devant  la  juridiction  commerciale,  alors  que 
la  juridiction  civile  était  seule  compétente.  —  Même  arrêt. 

16. —  L'officier  ministériel  qui  accepte  un  mandai  en  dehors 
de  ses  fonctions,  mais  s'y  rattachant  par  les  connaissances  spé- 
ciales qu'il  exige  pour  être  mené  à  fin,  ne  perd  rien  de  sa  dignité 
personnelle,  ne  déroge  pas  à  son  caractère  et  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  simple  agent  d'alTaires.  —  Montpellier,  27  juin 
ISSo.Paloc,  [P.  57.752,  D.  36.2.21]  —  "V.  suprà,  vo  Agent  d'af- 
faires, n.  1  et  s. 

17.  —  Lorsque  la  loi  exige  que  les  avoués  ou  huissiers  se  mu- 
nissent d'un  pouvoir  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pou- 
voir soit  signifié  à  la  partie  contre  laquelle  ces  officiers  ministé- 
riels agissent.  Mais  cette  partie  a  le  droit  d'en  demander  la 
représentation.  —  Carré  et  Chauveau,  L.  proc.  civ.,  quest.  1299 
et  1300. 

18. —  Il  a  été  jugé  que  les  parties  sont  responsables  des  actes 
abusifs  et  vexatoires,  accomplis  par  les  officiers  ministériels 
qu'elles  ont  employés.  —  Bruxelles,  10  mars  1808,  Decaters,  j^S. 
chr. ,— Sic,  Duraiilon,  t.  13,  n.  714,  note. 

19.  —  IV.  Responsabilité.  —  Les  officiers  ministériels  sont 
responsables  des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  V.  suprà,  v"  Abus  de  confiance,  n.  269  et  s.; 
.Avoué,  n.  31 1  et  s.  ;  Huissier,  n.  382  et  s.  ;  Notaire,  n.  2008  et  s.; 
et  infrà,  y"  Hesponsabilité. 

20.  —  En  général,  les  officiers  ministériels  sont  responsables 
même  des  négligences  qui  compromettent  les  intérêts  de  leurs 
clients,  bien  qu'aucun  reproche  ne  puisse  leur  être  fait  sur  la 
régularité  matérielle  de  leurs  actes.  —  Paris,  28  juill.  1831, 
Rousseau,  ,S.  51.2.794,  P.  33.2.353,  D.  52.2.145]  —  V.  suprà, 
v°  Avoué,  n.  480  et  s. 

21.  —  Le  paiement  fait  sans  réserve  et  sur  taxe  à  un  officier 
ministériel,  d'une  procédure  par  lui  suivie,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  la  partie  qui  a  payé  agisse  ultérieurement  par  voie  de 
demande  en  respon  sabililé  contre  cet  officier  ministériel,  en  ré- 
pétition de  la  somme  par  lui  versée,  en  ce  que  ladite  procédure 
aurait  été  jugée  inutile  et  trustratoire.  —  Cass.,  29  mai  1876. 
Scourgeon,  [S.  76.1.297,  P.  76.734,  D.  76.1.377]  —  V.  Berger, 
Transcription,  n.  67  bis  et  68  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte 
et  note  48. 

22.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur 
toute  action  en  dommages-intérêts,  dirigée  contre  des  officiers 
ministériels  sans   avoir  à  rechercher   si  les  faits  qui  ont  occa- 


I  sionné  le  préjudice  sont  ou  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  une 
I  poursuite  criminelle  ou  disciplinaire.  —  Lyon,  22  févr.  1877, 
Montrochet,  [S.  77.2.131,  P.  77.615,  D.  77.2.104]  —En  consé- 
quence, il  leur  appartient  de  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, basée  sur  des  agissements  irréguliers  imputés 
à  des  officiers  ministériels,  alors  même  que  ces  faits  ne  sont 
l'objet  d'aucune  poursuite  disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  réforme  du  Code  pénal,  du 
13  mai  1863,  que  l'oificier  ministériel  qui  prélève  des  émoluments 
exagérés  sur  les  fonds  dont  il  est  dépositaire  pour  son  client  ne 

1  commet  pas  un  vol  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.,  4  sept.  1847, 
Canary,  [S.  48.1.71,  P.  48.1  485,  D.  47.4.509]  —  V.  suprà, 
v"  Abus  de  confiance,  n.  61,  283  et  s. 

24.  —  V.  Depot  de  pièces.  —  La  remise  ou  le  dépôt  qu'une 
partie  prétend  avoir  fait  entre  les  mains  d'un  officier  ministériel, 
de  divers  titres  de  créance  à  l'effet  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment, doit  être  prouvé  conformément  au  droit  commun  :  la 
qualité  du  dépositaire  n'y  fait  point  exception,  et  ne  convertit 
point  le  dépôt  en  dépôt  nécessaire.  —  Bordeaux,  18  août  1837, 
sous  Cass.,  6  nov.  1838,  Demontmort,  [S.  38.1.892,  P.  38.2.608] 
—  V.  suprà,  vo  Dépôt,  n.  81,  123  et  s.,  134  et  s.,  679  et  s. 

25.  —  lia  été  jugé  que  lorsque  des  dossiers  remis  après  la 
mort  d'un  avoué  à  un  tiers,  à  titre  de  dépôt,  sont  transmis  par 
ce  tiers  au  client,  ces  dossiers  ne  passent  entre  les  mains  du 
client  lui-même  qu'à  titre  de  dépôt.  Le  client  ne  peut  en  refu- 
ser la  restitution  aux  ayants-droit  de  l'avoué,  en  excipant  de  sa 
qualité  de  propriétaire  des  pièces.  —  Cass.,  26  juill.  1820,  Du- 
guet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Office  ministériel,  n.  278 
et  s. 

26.  —  Il  ne  peut  non  plus  prétendre  que  l'action  intentée 
contre  lui  n'a  pour  but  que  d'obtenir  le  paiement  des  frais  et  sa- 
laires dus  à  l'avoué,  et,  en  conséquence,  opposer  la  prescription 

'   de  deux  et  cinq  ans  établie  par  l'art.  2273,  G.  civ.  11  doit  d'abord 
î   restituer  le  dépôt,  sauf  à  opposer  la  prescription,  quand  il  sera 
poursuivi  en  paiement  des  frais.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  res- 
titution  des   pièces    remises  à  l'avoué,   V.  au    surplus,  suprà, 
v"  Avoué,  n.  483  et  s. 

27.  — VI.  Taxe.  —  Dans  le  cas  d'une  demande  d'honoraires 
supérieure  à  ISO  fr.,  formée  par  un  notaire  contre  un  avocat,  et 
alors  que  l'avocat  invoque  un  prétendu  usage  s'opposant  à  toute 
demande  d'honoraires  entre  officiers  ministériels,  notaires  et  avo- 
cats, et  que  le  notaire  conteste  l'existence  de  l'usage  et  dénie  à 
l'avocat  le  droit  de  l'invoquer,  les  juges  ne  peuvent  décider  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  application  de  l'usage  à  la  cause,  par  le  motif 
qu'il  résulterait  de  certaines  circonstances,  «  non  pas  qu'il  y  a 
eu  remise  réciproque  de  dettes,  mais  bien  que  les  parties  ont  en- 
tendu qu'il  n'v  avait  jamais  eu,  du  chef  des  honoraires  respec- 
tifs, de  droit  de  créance  en  leur  faveur  ",  les  juges  ne  pouvant 
ainsi  tirer  la  preuve  de  l'accord  des  parties  de  simples  présomp- 
tions, sans  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  un  litige 
dont  l'objet  excède  150  fr.  — Cass., 27  déc.  1886,Hérit.  Godissard, 
[S.  87.1.204,  P.  87.t.50O,  D.  87.1.274]  -  Sur  l'autorité  de  l'u- 
sage, V.  suprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  78  et  s. 

28.  —  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres  offi- 
ciers ministériels  par  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou 
instrumenté,  ne  deviennent  pas,  même  après  ia  taxe  du  juge,  des 
titres  exécutoires.  Suivant  l'art.  9,  Décr.  16  févr.  1807,  les  offi- 
ciers ministériels  ne  peuvent  s'en  servir  que  pour  requérir  con- 
tre leurs  clients  un  jugement  de  condamnation.  Il  s'ensuit  que 
le  droit  proportionnel  n'est  point  exigible.  Les  mémoires  doivent 
seulement  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr.,  avant  d'être 
transcrits  en  tête  des  assignations,  —  Déc.  min.  Just.,  23  juill. 
1859,  [Instr.  rég.,  n.  2158] 

29.  —  VII.  Discipline. — Nous  renvoyons  pour  les  développe- 
ments que  comporte  l'élude  de  l'action  disciplinaire,  pou  ries  règles 
générales  au  mol  Discipline  judiciaire,  et,  pour  les  règles  spé- 
ciales, aux  articles  concernant  les  diverses  catégories  d'officiers 
ministériels  Rappplons  seulement,  à  cet  égard,  quelques  points 
essentiels.  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  les  officiers  minis- 
tériels ne  sont  justiciables,  pour  les  faits  de  leur  charge,  que  des 
cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  exercent.  —  Dard,  Tr.  des 
offices,  p.  33.  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  94  et  s. 
—  Ajoutons  cependant  que  la  loi  du  10  mars  1898  et  la  circulaire 
du  garde  des  Sceaux  du  11  mars  de  la  même  année  ont  modifié 
profondément  les  règles  antérieures  relatives  à  la  discipline  des 
officiers  ministériels.  En  voici  les  traits  principaux  :  1°  c'est  aux 
cours  et   tribunaux,  à  l'exclusion   du  garde  des  Sceaux,   qu'il 
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appartient  de  prononcer,  désormais,  les  peines  disciplinaires,  y 
compris  celle  de  la  HeslUution,  que  peuventencourir  les  avoués, 
les  huissiers,  les  comuiissaires-priseurs,  aussi  bien  que  les  no- 
taires; 2°  chaque  chambre  connaît  des  fautes  disciplinaires  com- 
mises à  son  audience:  3"  en  ce  qui  concerne  les  fautes  décou- 
vertes à  l'audience,  mais  commises  en  dehors  de  l'audience,  la 
répression  en  est  conliée  au  tribunal  de  la  résidence  de  l'oKicier 
ministériel;  4°  la  juridiction  disciplinaire  est  exercée  non  plus 
par  la  chambre  du  conseil,  mais  par  le  tribunal  civil,  en  audience 
publique. 

30.  —  Jugé  que  l'injonction  faite  par  le  garde  des  Sceaux  à 
un  officier  ministériel  un  notaire)  de  cesser,  dans  un  délai  dé- 
terminé, l'exercice  simultané  de  ses  fonctions  publiques  et  du 
commerce  géré  par  sa  femme,  est  un  acte  se  rattachant  au  droit 
de  surveillance  dont  le  ministre  est  investi  à  l'éyard  des  ofliciers 
ministériels,  et  qui,  par  suite,  n'est  pas  susceptible  du  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
6  juin.  18.ïi.  Farradesche-Chaubasse,  ^S.  35.2.220,  D.  55.3.262;! 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS    GÈ.NÉBALES    ET    HISTORIQUES. 

1. —  Quand  une  obligation  n'est  pas  e.xécutée  à  l'époque  cou 
venue,  cela  tient  généralement  à  ce  que  le  débiteur  n'est  pas  en 
mesure  de  fournir  la  prestation  à  laquelle  il  s'est  engagé.  Mais  il 
peut  aussi  arriver  que  ce  retard  dans  l'exécution  soit  imputable 
au  créancier  pour  diverses  causes  :  ce  dernier  refuse  sans  moli^ 
juridique  de  recevoir  le  paiement  qui  lui  est  offert;  ou  bien  il 
conteste  le  quantum  de  l'obligation,  et  par  suite  refuse  délibérer 
le  débiteur  et  de  considérer  le  paiement  qui  lui  est  proposé  comme 
autre  chose  qu'un  paiement  partiel;  ou  bien  encore  il  rejette  les 
conditions  auxquelles  le  débiteur  croit  devoir  soumettre  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Il  importe,  lorsque  la  résistance  du 
créancier  n'est  pas  légitime,  de  fournir  au  débiteur  le  moyen 
d'en  triompher  et  de  s'affranchir  du  lien  de  droit  qui  pesait  sur 
lui.  L'intérêt  général  exige  que  les  débiteurs  puissent  assurer 
dans  ce  cas  leur  libération  et  se  garantir  contre  des  poursuites 
qui  ne  pourraient  être  que  vexatoires.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
on  peut  concevoir  deux  systèmes  législatifs  différents  ayant  tous 
deux  pour  résultat  d'arriver,  mais  par  des  moyens  de  procédure 
distincts,  à  une  véritable  mise  en  demeure  du  créancier  récalci- 
trant. 

2.  —  Dans  le  premier,  il  suffit  de  faire  des  offres  de  paiement 
suivies  d'un  refus  d'acceptation.  Ces  offres  seules,  sans  autres  for- 
malités, auront  pour  effet  de  soustraire  le  débiteur  aux  consé- 
quences fâcheuses  que  pourraitentrainer  pour  lui  la  prolongation 
injustifiée,  et  contraire  à  sa  volonté,  de  l'obligation.  Ce  système 
est  celui  de  toutes  les  législations  allemandes  qui  ont  admis  et 
réglementé  une  mise  en  demeure  du  créancier.  Dans  un  tel  sys- 
tème, tel  qu'il  résulte  du  Code  civil  allemand,  le  principe  est 
celui  des  offres  réelles,  mais  il  est  suivi  de  telles  exceptions  qu'on 
pourrait  tout  aussi  bien  ériger  en  règle  celui  de  l'offre  verbale. 
On  en  arrive  à  admettre  que  si  l'exécution  exige  une  démarche 
préalable  des  créanciers,  il  suffira  que  le  débiteur  soit  en  mesure 
de  payer  au  jour  dit  et  qu'il  le  fasse  savoir  au  créancier;  si  même 
il  y  a  un  terme  fixé  pour  l'échéance  et  que  le  créancier  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  dit,  le  créancier  sera  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'offres  verbales. 
—  V.  Saleilles,  n.  38. 

3.  —  Dans  le  second  système,  le  seul  fait  d'offrir  au  créancier 
l'exécution  de  l'obligation  ne  saurait  assurer  la  libération  di] 
débiteur.  Pourenlrainer  ce  résultat,  les  offres  doivent  être  réelles, 
c'est-à-dire  consister  dans  la  représentation  effective  au  créan- 
cier de  la  chose  due,  avec  demande  de  la  recevoir,  et  surtout 
être  suivies  rie  la  consjgn'ïa'on,cest-à-dire  du  dépùt  de  la  chose 
offerte  aux  mains  d'un  tiers  chargé  de  la  conserver  jusqu'à  ceque 
le  litige  soit  entièrement  terminé.  Dans  ce  système,  il  n'existe 
point  de  théorie  sur  la  mise  en  demeure  du  créancier.  Le  débi- 
teur est  contraint  à  la  consignation.  —  Hue,  t.  8,  n.  85. 

4.  —  Ce  second  système  a  été  adopté  par  le  Code  civil  fran- 
çais. Aux  termes  de'  l'art.  1257  de  ce  Code  :  «  Lorsque  le 
créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui 
faire  des  offres  réelles  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter, 
consigner  la  somme  ou  la  chose  ollerte  ".  Et  le  même  article 
ajoute  :  les  offres  réelles  suivies  d'une  «  consignation  libèrent  le 


débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure 
aux  risques  du  créancier.  » 

5.  —  Ce  texte  parle  de  consigner  la  somme  ou  \a.  chose  offerte. 
Ce  langage  est  justifié  par  le  l'ait  que  le  droit  du  débiteur  de 
payer  malgré  le  relus  du  créancier  existe  quel  que  soit  l'objet 
de  l'obligation,  qu'elle  porte  sur  une  somme  d'argent  ou  quelque 
autre  chose  indéterminée,  un  corps  certain,  un  fait  ou  une  abs- 
tention. Seulement  la  procédure  varie  suivant  les  cas.  —  Hue, 
loc.  cit. 

tt.  —  Au  moyen  de  la  procédure  de  l'art.  1257,  le  législateur 
a  cherché  à  tenir  la  balance  égale  entre  les  intérêts  opposés  du 
créancier  et  du  débiteur.  Il  fallait  en  effet,  d'une  part,  assurer  au 
premier  le  moyen  de  se  libérer,  et  d'autre  part,  l'empêcher  de 
transformer  les  offres  en  un  moyen  de  différer  le  paiement.  Il 
fallait  aussi  garantir  le  créancier  contre  les  conséquences  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur  pouvant  survenir  entre  un  refus  d'accep- 
tation de  paiement  et  le  jour  où  la  prestation  promise  serait  enfin 
exécutée.  A  cet  effet,  il  est  imposé,  d'une  part,  au  débiteur  de 
faire  la  preuve  que  l'objet  dû  est  entre  ses  mains,  qu'il  a  été 
présenté  au  créancier  et  que  ce  dernier  a  refusé  de  le  recevoir; 
ce  qui  a  lieu  par  la  réalité  des  offres  ou  présentation  de  l'objet 
dû,  à  l'endroit  désigné  pour  le  paiement,  par  un  officier  ministé- 
riel chargé  de  constater  d'une  façon  authentique  dans  un  pro- 
cès-verbal le  fait  matériel  des  oITres  et  la  réponse  du  créancier 
(Viollette,  n.  30).  En  second  lieu,  les  offres  réelles  doivent  être 
suivies  de  consignation,  c'est-à-dire  que  l'objet  en  est  remis  aux 
mains  d'un  tiers,  présentant  toutes  garanties,  chargé  de  le  con- 
server jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  lieu  de  le  remettre  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

7.  — Le  législateur  est  même  allé  plus  loin;  le  fait  matériel  du 
refus  du  créancier  ne  peut  avoir  pour  conséquence  la  libération 
du  débiteur  qu'autant  que  ce  refus  est  de  nature  à  constituer  une 
faute  de  la  pari  du  créancier.  La  conduite  de  ce  dernier  ne  peut 
être  laissée  à  la  seule  appréciation  de  l'officier  ministériel  chargé 
de  faire  les  offres.  Aussi,  et  dans  le  système  du  législateur  fran- 
çais, est-ce  à  la  justice  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  du 
refus  du  créancier.  Les  tribunaux  auront  à  décider  par  un  juge- 
ment si  les  offres  refusées  doivent  être  ou  non  validées. 

8.  —  Ce  jugement  produit  des  effets  dilférents  suivant  que 
les  offres  sont  validées  ou  non.  Si  les  offres  sont  validées,  la  dé- 
cision de  justice  tient  lieu  de  l'acceptation  que  le  créancier  au- 
rait dû  fournir  lorsque  le  paiement  lai  a  été  proposé.  Le  paie- 
ment devient  définitif  et  le  jugement  remplace  la  quittance  que 
n'a  pas  voulu  fournir  le  créancier.  Mais  si  les  juges  constatent 
que  la  résistance  du  créancier  était  fondée,  ce  dernier  n'est  pas 
en  faute,  ni  par  suite  en  demeure.  La  présomption  établie  par 
la  loi  se  trouve  renversée  et  l'obligation  continue  à  produire  tous 
ses  effets  comme  si  le  débiteur  n'avait  jamais  offert  de  payer.  Le 
créancier  pourra  donc  réclamer  tous  les  intérêts  échus  jusqu'au 
jour  où  il  recevra  l'objet  dû,  invoquer  les  clauses  pénales,  etc. 
—  Viollette,  n.  32  et  33. 

9.  —  La  consignation  qui  doit  suivre  les  offres  réelles  a  lieu 
non  seulement  dans  l'intérêt  du  créancier,  mais  encore  dans  ce- 
lui du  débiteur.  Il  importe,  en  effet,  à  ce  dernier  de  ne  plus  con- 
server entre  ses  mains  l'objet  dû  que  le  créancier  a  refusé  de 
recevoir.  Si  le  créancier,  en  faute  d'avoir  refusé  le  paiement  of- 
fert à  l'échéance,  avec  sommation  de  l'accepter,  voit  en  principe 
d'une  manière  générale  les  risques  mis  à  sa  charge  par  suite  de 
la  mise  en  demeure,  le  débiteur  n'est  pas  néanmoins  déchargé 
de  toute  responsabilité.  Il  reste  responsable  des  conséquences 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  astreint  encore  à  une  certaine 
surveillance  et  à  un  minimum  de  soins  qu'il  y  aurait  une  faute 
lourde  à  ne  pas  donner.  C'est  pourquoi  le  législateur  a  introduit 
la  faculté  du  dépùt  du  corps  certain  objet  de  l'obligation  fC.  civ., 
art.  12.57  et  1264,  C.  civ.).  —  Viollette,  n.  39. 

10.  —  Quand  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent, 
il  importait  plus  encore  de  permettre  au  débiteur  de  vider  ses 
mains  de  la  chose  due.  Les  dettes  de  cette  nature  sont,  en  effet, 
en  général,  d'une  importance  beaucoup  plus  considérable  que 
celles  de  corps  certain.  Les  nécessités  économiques  de  la  vie 
moderne  ont  développé  et  développent  tous  les  jours  l'habitude 
de  placer  les  capitaux;  il  est  bien  rare  qu'un  particulier  con- 
serve en  caisse  des  sommes  plus  fortes  que  celles  nécessaires 
aux  dépenses  normales  de  son  intérieur  ou  de  son  commerce.  Il 
était  nécessaire  de  prendre  en  considération  la  situation  du  dé- 
biteur obligé  par  le  refus  de  son  créancier,  de  conserver  indéfi- 
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niment  une  somme  d'argent,  improductive  et  exposée  à  tous  les 
dangers  de  vol  et  d'incendie.  En  outre,  il  y  a  lieu  de  considérer 
qu'en  matière  de  sommes  d'argent,  ce  ne  sont  pas  des  espèces 
déterminées  qui  sont  dues,  en  sorte  que  la  perte,  même  par  cas 
fortuits,  en  sera  toujours  pour  le  débiteur.  Il  y  avait  donc  une 
grande  importance  pratique  à  permettre  aux  débiteurs  de  con- 
fier les  sommes  dues  par  eux  à  un  dépositaire  chargé  de  payer 
le  créancier  et  de  les  exonérer  par  suite  de  toute  responsabilité. 
—  VioUette,  n.  40. 

11.  —  Le  système  adopté  par  le  législateur  français  est  d'ail- 
leurs calqué  sur  la  procédure  inventée  par  les  législateurs  ro- 
mains. A  Rome,  en  effet,  le  débiteur,  en  cas  de  refus  injustifié, 
du  créancier  de  recevoir  pouvait  y  obvier,  moyennant  certaines 
formalités.  Il  devait  d'abord,  en  présence  de  témoins,  offrir  au 
créancier  tout  ce  qui  lui  était  dû,  et  le  lui  offrir  dans  des  condi- 
tions telles  que  rien  ne  manquât  pour  rendre  le  paiement  vala- 
ble. Si  les  offres  ainsi  faites  n'étaient  point  acceptées,  il  devait 
déposer  la  chose  ou  la  somme  offerte  dans  un  lieu  public  ou  dans 
un  endroit  désigné  par  le  magistrat,  le  plus  souvent  dans  un  tem- 
ple. —  V.  Cicéron,  Episf.  ad  div..  VI,  i  ;  ad  Att.,  XllI,  56. 

12.  —  En  cas  d'absence  du  créancier,  le  débiteur  s'adressait 
au  magistrat  qui  le  dispensait  de  faire  des  offres  et  ordonnait 
directement  le  dépôt  (L.  6,  G.  de  us.,  IV,  32;  L.  73  de  proc, 
III,  3  . 

13.  —  Lorsque  ces  formalités  étaient  accomplies,  le  débiteur 
était  libéré  comme  par  un  paiement.  Le  cours  des  intérêts  s'ar- 
rêtait; le  débiteur  était  déchargé  de  la  garde  et  du  risque  de  la 
chose.  Les  hypothèques  et  autres  garanties  accessoires  s'éva- 
nouissaient eï  le  créancier  n'avait  plus  d'action  que  contre  le 
dépositaire  (V.  Accarias,  t.  2,  n.  691'.  Une  seule  réserve  était 
faite;  c'est  que  le  débiteur  restait  libre  de  retirer  le  dépôt  tant 
que  le  créancier  ne  l'avait  pas  accepté,  et  alors  les  intérêts  con- 
ventionnels recommençaient  à  courir;  mais  il  est  probable  que 
les  effets  de  la  libération  demeuraient  acquis  aux  tiers  (L.  1,  §36, 
D.  dep.  XVI,  i;  L.  41,  S  I,  de  us.  XXII,  I;  L.  19,  G.  rfews.  IV, 
32;  L.  9,  C.  de  sol.).  —  Accarias,  op.  el  /oc.  cil. 

14.  —  Gette  procédure  passa  dans  notre  ancien  droit  avec 
ses  traits  principaux.  On  y  reconnaissait  au  débiteur  le  droit  de 
faire  des  offres,  notamment  :  1°  pour  purger  la  demeure  ;  2"  pour 
arrêter  le  cours  des  intérêts;  3°  pour  s'affranchir  d'une  peine 
stipulée  ou  prononcée  par  le  juge;  4°  pour  pouvoir  retirer  la 
chose  donnée  en  nantissement  ;  .'i"  enfin  pour  se  mettre  à  couvert 
des  dangers  de  la  diminution  ou  de  la  suppression  des  espèces, 
on  en  transférer  le  péril  en  la  personne  du  créancier.  —  Denisart, 
v"  it/l'res  réelles,  n.  2. 

15.  —  Les  offres  devaient  être  c(  réelles  ",  c'est-à-dire  être 
accompagnées  de  l'exhibition  de  la  chose  due.  Elles  n'étaient 
pas  libératoires  par  elles-mêmes.  Cet  effet  ne  se  produisait  que 
quand  elles  étaient  suivies  d'un  dépôt  ou  d'une  consignation 
réelle  ordonnée  par  un  jugement  (Denisart,  op.  cit.,  n.  5).  Cette 
consignation  avait  lieu  soit  au  grelîe  du  tribunal,  soit  aux  mains 
d'un  tiers. 

16.  —  Les  offres  pouvaient  être  révoquées  tant  qu'elles  n'a- 
vaient point  été  acceptées.  Mais,  après  l'acceptation  el  quand  la 
partie  adverse  en  avait  demandé  acte,  elles  devenaient  irrévoca- 
bles, parce  que  l'acceptation  formait  un  contrat  judiciaire  qui 
ne  pouvait  se  résilier  pour  cause  de  dol  ou  de  lésion,  comme  les 
contrats  passés  devant  notaire.  —  \^  Dumoulin,  sur  la  coutume 
de  Bordeaux,  art.  7. 


CHAPITRE  11. 

OFFRES    d'une     somme  d'aRGENT. 

Section  I. 
Conditions  de  validité  des  otires. 

§  1.  Dettes  qui  peuvent  faire  l'objet  d'offres. 

17.  —  On  fait  ordinairement  des  offres  pour  arrêter  le  cours 
des  intérêts  d'une  dette,  pour  prévenir  l'effet  d'une  peine,  pour 
pouvoir  retirer  une  chose  donnée  en  nantissement,  pour  libérer 
une  caution  ou  des  biens  grevés  d'hypothèques  (Duraoton,  t.  12, 
n.  202).  Un  débiteur  peut  également  être  intéressé  à  faire  des 
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offres  pour  se  libérera  l'égard  d'un  créancier  désireux  de  vexer 
son  déDiteur  en  refusant,  au  cas  de  subrogation  (C.  civ.,  art. 
1230-2°),  une  quittance  indicative  de  l'origine  des  deniers.  — 
Garsonnet,  t.  6,  p.  303. 

18.  —  Il  faut,  pour  qu'une  dette  puisse  donner  lieu  à  des 
offres  réelles,  qu'elle  soit  liquide,  c'est-à-dire  que  le  quantum  en 
soit  déterminé.  —  Laurent,  t.  18,  n.  liio:  Demolombe,  t.  28, 
n.  76;  Viollette,  n.  254.  —  V.  infni,  n.  108.  —  V.  cep.  infrà, 
n.  110,  loO  et  s. 

19. —  Mais  cette  solution  ne  pourrait  être  maintenue  si  c'était 
par  le  fait  du  créancier  que  le  débiteur  ignorât  le  montant  de  la 
créance,  car  il  a  le  droit  de  se  libérer.  —  Cass.,  27  févr.  1849, 
Guibert,  [S.  49.1.412,  P.  nO. 1.213,  D.  49.1.1.'>8]  -- \.  infrà, 
p.  116  et  117. 

20.  —  De  plus,  pour  que  les  offres  d'un  débiteur  soient  reeeva- 
bles,  il  faut  que  le  créancier  ait  demandé  le  paiement  de  sa  créance 
ou  que  la  dette  soit  échue;  car  le  créancier  ne  saurait  être  tenu 
d'accepter  une  créance  non  échue,  quand  il  y  trouve  préjudice 
pour  ses  intérêts. —  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  402  ;  Bioche, 
v»  Offres  réelles,  n.  to  et  17.  —  Sur  les  offres  faites  parles  tiers, 
V.  en  outre,  infrà,  p.  100  et  s. 

21.  —  Remarquons  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
à  terme,  que  le  terme  n'empêche  pas  la  dette  de  prendre  nais- 
sance, il  en  suspend  simplement  l'exigibilité.  Lorsque  le  terme 
est  consenti  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur,  ce  dernier  pou- 
vant payer  avant  l'expiration  du  délai  peut  aussi  faire  des  offres 
réelles  avant  le  terme.  —  Garsonnet,  t.  6,  p.  306. 

22.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  terme  avait  été  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier  ou  même  en  faveur  des  deux  par- 
ties. On  ne  pourrait  dans  ce  cas  faire  d'offre  qu'à  l'échéance.  — 
Cass.,  27  brum.  an  VI,  Colin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pigeau  et  Crivelli, 
t.  2,  p.  o24;  Duranton,  t.  12,  n.  207;  Bioche,  v"  Offres  réelles, 
n.  79;  Demolombe,  t.  28,  n.  83;  Garsonnet,  /oc.  cit.  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1187,  n.  7;   Viollette,  n.  2.ï6  et  s. 

23.  —  Spécialement,  le  terme  fixé  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  étant  stipulé  dans  l'inté- 
rêt du  porteur  aussi  bien  que  dans  celui  du  débiteur  (C.  comm., 
art.  146  et  187i,  des  offres  anticipées  pourraient  être  valable- 
ment refusées.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

24.  —  Quand  la  dette  est  sous  condition  suspensive,  il  faut 
attendre  que  la  condition  soit  arrivée  (V.  suprà,  v  Condition, 
n.  614  et  s.  •.  Jusque-là,  en  effet,  le  créancier  a  tout  intérêt  à  ne 
pas  se  voir  faire  d'offres  libératoires  qui  l'exposeraient  à  une 
demande  en  restitution  et  feraient  passer  les  risques  à  sa  charge. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  130,  note  6;  Bioche,  d"  cit.,  n.  82;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  168  et  109;  Demolombe,  loc.  ci/.;  Garsonnet,  t.  6, 
p.  306,  note  2. 

25.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  est  manifeste  que  la 
condition  se  réalisera  à  un  moment  donné.  —  Paris,  25juill. 
1826,  Cailleux,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  déc.  1833,  E...,  [S.  34.2. 
49,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  286. 

26.  —  Les  offres  ne  pourraient  être  valablement  faites  alors 
même  que  le  débiteur  déclarerait  renoncer  d'avance  à  la  répétition 
de  la  somme  payée  au  cas  où  la  condition  viendrait  à  défaillir, 
ou  que  le  débiteur  déclarerait  faire  au  créancier  donation  de  la 
somme  offerte.  Une  donation  peut,  en  effet,  devenir  onéreuse.  — 
Pigeau  et  Crivelli,  t.  2,  p.  324;  Duranton,  t.  12,  n.  208;  Bioche, 
v"  cit.,  n.  83. 

27.  —  Si  le  débiteur  avait  fait  des  offres  ignorant  l'existence 
de  la  condition  suspensive,  et  que  les  offres  eussent  été  accep- 
tées par  le  créancier,  il  faudrait  décider  que  le  débiteur  ayant 
payé  par  erreur  serait  admis  à  répétition.  Mais  si  la  condition 
s'accomplissait,  les  offres  deviendraient  valables,  car  la  condition 
accomplie  rétroagit  au  jour  du  contrat.  —  Pigeau  et  Crivelli, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  84;  Viollette,  n.  263.  - 
V.  suprà,  v°  Condition,  n.  672  el  s. 

28.  —  Si  la  condition  est  une  condition  résolutoire,  le  créan- 
cier ne  peut  refuser  les  offres,  car  la  condition  résolutoire  ne 
suspend  pas  l'effet  de  l'obligation  (G.  civ.,  art.  1183;  —  V.  su- 
prà, V  Condition,  n.  693  et  s.).  Le  débiteur  a  dès  lors  un  droit 
acquis  à  se  libérer.  —  Duranton,  t.  12,  n.  209;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Offres  réelles,  n.  20;  Bioche,  eod.V,  n.  83:  Viollette, 
n.  264. 

29.  —  Il  a  été  jugé  que  la  validité  des  offres  réelles  faites  par 
le  débiteur  en  suite  d'un  jugement  de  condamnation  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  que  ce  Jugement  soit  devenu  défini- 
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lir.  —  Cass.,  21  mars  i802,  Mordret,  [S.  et  P.  96.1.601,  D.  93. 
1.2781 

30.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  créancier  n'a  signifié  le 
jugement  que  sous  réserve  d'en  interjeter  appel,  ne  rend  pas  la 
condamnation  incertaine  et  conditionnelle,  en  telle  sorte  que  le 
monlanl  ne  pourrait  en  être  valablement  oitert,  tant  que  le  créan- 
cier n'aurait  pas  utilisé  ses  réserves  ou  renoncé  à  les  mettre  à 
profit:  qu'en  pareil  cas,  si  le  créancier  a  le  droit  de  refuser  les 
offres  pour  ne  pas  compromettre  le  bénéfice  de  ses  réserves  et 
pour  conserver  son  droit  d'appeler,  il  ne  peut  le  faire  qu'à  ses 
risques  et  périls,  suivant  le?  ré.=ultats  éventuels  de  la  situation, 
et  à  la  condition  d'exercoi-  ce  droit  avantl'inlroduction  de  l'ins- 
lance  en  validité.  —   Même  arrêt. 

31.  —  ...  Hu'à  cet  étrard,  la  condamnation  peut  être  tenue 
pour  définitive,  lorsque  le  créancier  donne  l'ordre  de  poursuivre 
le  dtbiteur;  que,  du  moins,  les  juges  du  fait,  qui  interprètent  cet 
ordre  conune  une  renonciation  du  créancier  à  utiliser  les  réserves 
d'appel  contenues  dans  la  signification  du  jugement,  ne  font 
qu'un  usage  légitime  du  droit  d'appréciation  souveraine  qui  leur 
appartient;  et  que,  par  suite,  les  offres  réelles  sont  à  bon  droit 
déclarées  valables  et  ol>ligatoires.  —  Même  arrêt. 

§  2.  DMteurs  dùpensés  d'offres  réelles. 

32.  —  Les  offres  réelles  ne  sont  nécessaires  que  quand  le 
débiteur  se  trouve  en  présence  d'un  créancier  qui  peut  recevoir 
la  chose  due  et  lui  procurer  sa  libération.  —  Cass.,  24  juin 
1812,  Coche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  v"  Ofl'res  réelles,  n.  3; 
Viollelte,  n.  45. 

33. —  Il  faut  évidemment  assimiler  à  cette  hypothèse  celle 
dans  laquelle  le  débiteur  se  trouva  en  présence  d'un  représen- 
tant légal  du  créancier.  —  Viollette,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  9o. 

34.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  1257,  C.  civ.,  desquels  il 
parait  résulter  que  les  offms  réelles  sont  toujours  le  préliminaire 
nécessaire  et  fatal  de  la  consignation,  il  existe  dans  notre  légis- 
lation un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  en  vertu  soit  des 
principes  généraux  du  droit,  soit  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  le  débiteur  est  autorisé  à  procéder  directement  à  la  consi- 
gnation, qui  sera  tanlôl  libératoire  par  elle-même,  tantôt  sera 
suivie  d'une  procédure  particulière  ayant  pour  but  de  suppléer 
à  l'instance  en  validité  d'offres.  Ces  dérogations  au  principe  de 
l'art.  1257  sont  nombreuses  et  importantes. 

35.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  signaler  une  différence  assez 
notable  entre  la  consignation  précédée  ou  non  d'offres  réelles. 
•Juand  les  offres  réelles  ont  précédé  la  consignation,  il  n'y  a  point 
de  délai  rigoureusement  imparti  pour  l'opérer.  .Jugé  en  consé- 
quence que  des  offres  réelles  ne  sont  point  nulles  pour  n'avoir 
pas  été  suivies  de  consignation  dans  les  vingt-quatre  heures 
(Ord.  3  juin.  1816,  art.  o).  —  Cass.,  5  déc.  1826,  Chabanier,  ^S. 
et  P.  cbr.]  —  V.  suprà,  v»  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
n.  266. 

36.  —  Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  quand  il  n'y  a  pas 
eu  d'offres.  Tantôt  la  loi  fixe  pour  chaque  cas  particulier  le  délai 
de  la  consignation  (V.  notamment  art.  637,  C.  proc.  civ.,  et 
Ord.  3  juin.  1816,  art.  8).  —  V.  suprà,  v»  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  n.  269.  —  Tantôt,  au  contraire,  le  législateur  n'en 
impartit  aucun. 

37.  —  Aux  termes  de  l'art.  777,  §  1,  C.  proc.  civ.,  l'adjudica- 
taire sur  expropriation  forcée  qui  vput  faire  prononcer  la  radiation 
des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  consigner  son 
prix'  et  les  intérêts  échus  sans  offres  réelles  préalables.  En  outre, 
en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée, 
l'acquéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques par  la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation 
sans  offres  réelles  antérieures.  Il  suffit  qu'au  préalable  sommation 
ait  été  adressée  au  vendeur  de  rapporter  dans  la  quinzaine 
mainlevée  des  inscriptions  existantes  iC.  proc.  civ.,  même  art. 
§  4  .  Faute  par  le  vendeur  de  rapporter  celle  mainlevée,  l'acqué- 
reur consigne  en  rempilant  à  la  Caisse  d^s  dépôts  et  consigna- 
lions  une  copie  de  la  sommation.  Il  n'aura  plus  ensuite  qu'à  re- 
quérir l'ouverture  de  l'ordre  et  à  demander  au  juge-commissair- 
de  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  sa  libération  qui 
prend  date  du  jour  du  dép'';l.  —  V.  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  n.  ll'j  et  s.,  el  infrà,  v"  Ordre,  Saisie  immobi- 
lière. —  V.  aussi  Hue,  t.  8,  n.  91;  Huel  el  Varnier,  n.  143,  144 
et  145. 


38.  —  Il  est  toutefois  utile  de  faire  remarquer  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  777  ne  visent  que  le  cas  où  l'immeuble  est  grevé 
d'inscriptions  hypothécaires.  Si  l'immeuble  acquis  était  libre  de 
charges  de  cette  nature  et  n'était  grevé  que  de  l'inscription  prise 
par  le  vendeur  en  vertu  de  son  privilège,  la  consignation  que 
l'acquéreur  voudrait  opérer  par  suite  du  relus  du  vendeur  ou  de 
l'impossibilité  pour  celui-ci  de  recevoir  son  prix,  devrait  être 
précédée  d'offres  réelles.  —  V.  suprà,  v  Cuisse  des  dépôts  et  con- 
sifinations,  n.  I  lo.  —  V.  Ihiet  el  \  arnier,  n.  144;  Viollette,  n.  49. 

39.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'art.  777,  C.  proc.  civ  , 
est  spéciale  à  l'instance  d'ordre  el  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
l'acquéreur  il'un  immeuble,  qui  veut  se  libérer  envers  le  vendeur, 
sans  faire  ouvrir  un  ordre,  recoure  à  la  procédure  d'offres  réelles 
suivie  de  consignation;  que  notamment  l'art.  777  est  inappli- 
cable au  cas  011  le  prix  de  vente  se  trouve  frappé  d'opposition 
aux  mains  de  l'acquéreur,  et  où  celui-ci  ne  peut,  par  suite,  se 
libérer  qu'entre  les  mains  du  saisissant  ou  par  la  consignation. 
—  Grenoble,  2.5  nov.  1881,  Morel,  [S.  82.2.239,  F.  82.1.1211, 
D.  S2.2.1841 

40.  —  On  comprend  que  l'acquéreur  qui  veut  payer  le  prix 
d'un  immeuble  grevé  d'inscriptions  soit  autorisé  à  consigner  sans 
offres  préalables.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  débiteur  ne  peut  sans 
imprudence  faire  le  paiement  au  vendeur,  parce  que  le  prix  n'ap- 
partient pas  à  ce  dernier;  il  ne  peut  davantage  le  faire  de  piano 
au  saisissant  ou  aux  créanciers  inscrits,  car  ce  paiement  ne  se- 
rait pas  opposable  aux  autres  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés dispensés  d'inscription.  Comme  ces  cn'anciers  peuvent  être 
inconnus,  on  ne  saurait  imposer  au  débiteur  de  faire  des  otTres  à 
tous  ceux  qui  auraient  à  faire  valoir  des  droits  sur  la  somme 
due;  il  faut  donc  le  dispenser  de  faire  des  offres  et  lui  permettre 
de  consigner  purement  et  simplement.  Et  la  même  faculté  doit 
lui  être  accordée  au  cas  de  saisie-arrêt.  —  Bordeaux,  22  juill. 
1836,  Bertrand,  [S.  37.2.12,  P.  37.1.218]  —  Amiens,  26  févr. 
)8i(),  Hennequier,  [S.  42.2.H8,  P.  41.2.732]  —  Riom,  4  mai 
18.'i2,  Farjas,  [S.  52.2.624,  P.  34.1.475,  D.  55.2.269]  —  Orléans, 
17  janv.  18.54,  Boulard,  [S.  56.2.300,  P.  56.1.542,  D.  56.2.234]  — 
Touiller,  t.  7,  n.  215  ;  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  4  et  5  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  74  el  77;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1239, 
n.l6;  Aubry  elRau,t.  4,g322,  note3;  Demolombe,  t.  28,  n.  103; 
Huet  el  Varnier,  n.  158  et  s.;  Viollette,  n.  48.  —  V.  aussi  quant 
à  la  saisie  immobilière,  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, n  118  et  119,  et  quant  à  la  saisie  arrêt,  suprà.  V  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  n.  168  el  s.  —  V.  cependant,  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier  cas,  Paris,  24  déc.  1853,  Cohade,  [S.  56. 
2.503,  P.  56.1.54"] 

41. —  Suivant  une  opinion,  l'adjudicataire  devrait  faire  des 
offres  toutes  les  fois  que  dans  l'acte  d'aliénation,  il  y  a  eu  délé- 
gation du  prix  à  certains  créanciers.  L'adjudicataire,  dans  ce  cas, 
se  trouve  en  présence  de  créanciers  connus  déterminés,  et  si 
postérieurement  il  s'en  présentait  d'autres,  il  serait,  en  vertu  de 
l'art.  1251,  §  2,  C.  civ.,  subrogé  dans  les  droits  des  premiers.  — 
Pigeau  el  Crivelli,  (.  2,  p.  247 

42.  —  Mais  on  peut  soutenir  que,  même  dans  ce  cas,  il  suf- 
fira de  consigner,  l'adjulicataire  ne  pouvant  êlro  tenu  d'appré- 
cier la  validité  des  transports  faits  peut-être  en  fraude  des  droits 
d'autres  créanci'-rs.  —  Viollette,  n.  66. 

43.  —  Des  offres  préalables  ne  sont  pas  prescrites,  du  moins 
dans  certains  cas,  pour  le  prix  d'adjudication  des  bàlimenls  de 
mer.  —  V.  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  120, 
121  et  176. 

44.  —  ...  Pour  les  indemnités  d'expropriation,  V.  suprà, 
v"  Caisse  des  di'pôts  et  consignations,  n.  122  et  s. 

45.  —  ...  Pour  la  consignation  effectuée  par  le  fol  enchéris- 
seur conformément  à  l'art.  738,  C.  proc.  civ.,  afin  d'éviter  l'ad- 
judication. —  Hioche,  n.  7;  Persil,  n.  163. 

46.  —  ...  Pour  les  prix  de  vente  des  objets  abandonnés  en 
gage  par  le  vovageur  aux  aubergistes  ou  hôteliers  (L.  31  mars 
1896,  art.  6i.  —  Iluet  el  Varnier,  n.  184. 

47.  —  lilnfin,  el  d'une  manièrp  générale,  quand  une  consigna- 
lion  est  ordonnée  par  une  disposition  législative  ou  par  une  dé- 
cision de  justice  passée  en  tbrce  de  chose  jugée,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'oftrps  réelles;  le  jugement  ou  la  loi  en  tiennent  lieu.  — 
Bioche,  V  Off'rrs  réelles,  n.  10;  Viollette.  n.  .57.  —  V.  suprà, 
v"  Caisse  des  ih'pôts  rt  consigna  lions,  n.  168  el  s. 

48.  —  Selon  quelques  auteurs,  quand  le  débiteur  ne  trouve 
en  face  de  lui  aucun  créancier  pouvant  lui  donner  quittance,  soit 
qu'il  doive  s'acquitter  entre  les  mains  de  personnes  encore  in- 
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connues  et  indéterminées,  ou  rie  personnes  qui,  bien  que  déter- 
minées, ont  disparu  sans  pouvoir  être  retrouvées,  il  n'y  a  plus 
aucun  intérêt  à  recourir  a  la  procédure  d'offres.  On  peut  citer 
comoQC  exemple  le  cas  du  failli  qui  veut  obtenir  sa  réhabilitation 
et  dont  les  créanciers  ont  disparu,  l-^n  effet,  dit-on,  dans  dételles 
hypothèses,  on  ne  peut  songer  à  interpeller  le  créancier  ni  à  ob- 
tenir une  réponse.  En  supposant  les  oll'res  accomplies,  on  évite 
des  frais  et  des  lenteurs  inutiles  et,  dès  lors,  la  consignation 
paraît  pouvoir  être  immédiatement  effectuée.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v°  <l/fres  réelles,  n.  73;  VioUette,  n.  46.  —  V.  supra,  V 
Cuisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  172.  —  V.  suprà,  v°  Fail- 
lite, n.  4323. 

49.  —  Cependant,  dans  la  pratique,  quand  l'obligation  ne  peut 
être  exécutée  par  le  motif  que  le  créancier  est  sans  domicile  ou 
résidence  connus  du  débiteur,  on  n'hésite  pas  ii  recourir  à  la 
procédure  d'offres.  L'huissier,  après  avoir  constaté  dans  son  pro- 
cès-verbal les  recherches  et  perquisitions  par  lui  faites,  si- 
gnifie, conformément  à  l'art.  69-8°,  C.  proc.  civ.,  les  offres  au 
procureur  de  la  République.  Ce  mode  de  procéder  a  pour  avan- 
tage de  constater  par  un  acte  authentique  que  le  débiteur  a  fait 
toutes  diligences  nécessaires  pour  retrouver  son  créancier  et  se 
libérer  entre  ses  mains.  ~  V.  Garsonnet,  t.  6,  p.  303. 

50.  —  Aux  termes  de  l'art.  623,  C.  instr.  crim.,  iti  fine,  mo- 
dilié  par  la  loi  du  14  août  i  88o,  le  condamné  qui  poursuit  sa  ré- 
habilitation doit,  si  la  partie  lésée  ne  peut  être  retrouvée  ou  si  elle 
refuse  de  recevoir,  faire  des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 
Afin  d'éviter  des  frais  qui  pèseraient  trop  lourdement  sur  lui,  le 
parquet  de  la  Seine  est  dans  l'usage  de  dispenser  le  condamné 
de  faire  des  offres  réelles  toutes  les  fois  que  la  somme  due  et 
devant  faire  l'objet  de  la  consignation  est  inférieure  à  130  fr. 

§  3.  A  qui  doivent  être  faites  les  offres. 

51.  —  Les  offres  réelles  ne  peuvent  être  faites  qu'aux  per- 
sonnes ayant  la  capacité  nécessaire  pour  recevoir  le  paiement 
et  donner  quittance.  —  On  doit  donc  offrir  au  créancier  ou  à  ses 
représentants  légaux,  car  c'est  à  eux  que  l'on  doit  payer  (G. 
civ.,  art.  1238-1°).  —  Bioche,  v°  (iff'res  réelles,  n.23;  Rousseau 
et  Laisney,  eorf.  verb.,  n.  6;  Demolombe,  t.  28,  n.  6M  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  147;  Hue,  t.  8,  n.  86;  Viollette,  n.  146;  Fuzier- Her- 
man  et  Darras,  C.  cit.  annoté,  sur  l'art.  1240,  n.  1  et  s.,  et  1241, 
n.  1  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v°  l'aiement. 

52.  —  On  a  proposé  de  ne  pas  admettre  cette  dernière  solu- 
tion d'une  manière  absolue  et  de  décider  que  les  offres  sont  va- 
lables si  le  débiteur  a  offert  de  bonne  foi.  Le  créancier,  dit-on, 
n'avait  qu'à  notifier  au  débiteur  l'incapacité  de  son  ayant-cause. 
—  Viollette,  n.  147. 

53.  —  Ce  tempérament  ne  paraît  pas  cependant  devoir  être 
admis  surtout  en  ce  qui  concerne  l'hypothèse  d'une  faillite.  Ce 
dernier  fait  a  été  l'objet  d'une  publicité  légale,  il  est  réputé 
connu  de  tous,  le  failli  est  dessaisi,  de  sorte  que  les  débiteurs  i 
qui  ont  payé  en  ses  mains  ne  peuvent  se  prévaloir  ni  de  leur  i 
bonne  loi,  ni  de  leur  ignorance.  —  V.  Cass.,  17  déc.  1836,  Belli- 
vet,  [S.  57.1.440,  P.  57.113,  D.  37.1.42]:  —  14  janv.  1862,  Go- 
defrov,  [8.62.1.398,  P.  62.129,  D  62.1.168];  —  16  nov.  1887, 
Huez,'(S.  88.1.164,  P.  88.1. 3So,  D.88.1.323J—  Bruxelles,  7  déc. 
4882,  [J.  La  Loi,  31  mars  1883] 

54.  —  Mais  les  offres  faites  à  un  incapable  sont  validées  par 
la  ratincalion  donnée  lorsque  l'incapacité  a  cessé,  ou  fournie 
par  celui  qui  avait  qualité  pour  recevoir.  —  Dumesnil,  n.  164; 
Bioche,  v"  Off'res  réelles,  n.  49. 

55.  —  Au  reste,  par  application  du  principe  général,  d'après 
lequel  le  contrat  contient  la  loi  des  parties,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  clauses  qu'il  pourrait  renlermer  à  ce  sujet.  Ainsi  dans 
le  cas  où  le  contrat  contiendrait  désignation  d'un  tiers  pour  rece- 
voir le  paiement,  le  débiteur  aurait  également  le  droit  de  faire  des 
offres  réelles  à  ce  tiers.  On  ne  pourrait  l'obliger  à  s'adresser  di- 
rectement au  créancier.  —  Pothier,t*6/(yu<ions,n.  234;  Touiller,  t.  7, 
n.  189;  Duranton,  t.  12,  n.  203;  Laurent,  t.  18,  n.  147  ;  Bioche, 
V  Offres  réelles,  n.  43  ;  Hue,  t.  8,  n.  86  ;  Garsonnet,  t6,  p.  309. 

56.  —  Toutefois,  il  n'en  serait  plus  de  même  si  ce  tiers  de- 
venait interdit  ou  tombait  en  faillite.  —  Pigeau  et  Crivelli,  t.  2, 
p.  521,  n.  3. 

57.  —  En  tout  cas,  c'est  avec  le  créancier  lui-même  qu'il  faut 
faire  juger  la  validité  des  offres,  si  le  tiers  n'est  pas  devenu  lui- 
même  créancier  par  délégation  ou  autrement.  —  Duranton,  t.  12, 
n.  203. 


58.  —  Si  le  tiers  chargé  de  recevoir  a  été  convenu  entre  les 
parties,  la  volonté  du  créancier  ne  suffît  pas  pour  lui  ôterle  pou- 
voir de  recevoir;  et,  par  conséquent,  les  offres  qui  seraient  faites 
à  la  personne  de  ce  tiers  seraient  régulières  nonobstant  toute 
déclaration  contraire  du  créancier.  Il  en  serait  autrement  si  le 
tiers  avait  été  désigné  dans  l'intérêt  seul  du  créancier  :  car  on 
peut  toujours  renoncer  à  une  disposition  favorable.  Il  suffirait 
donc  au  créancier  de  déclarer  qu'il  n'entend  pas  profiter  de  la 
clause,  pour  que  les  offres  faites  au  tiers  fussent  réputées  nulles 
et  non  avenues. —  Pigeau,  t.  2,  p.  488;  Biocli>>,  v"  Offres  réelles, 
n.  46;  Viollette,  n.  148. 

59.  —  L'étendue  des  pouvoirs  des  tiers  est  délimitée  d'une 
façon  très-étroite  et  très-précise  par  les  termes  du  contrat.  Ainsi, 
on  ne  pourrait  faire  au  tiers  les  offres  du  capital,  s'il  n'avait  pas 
été  spécialement  préposé  pour  en  recevoir  le  paiement.  —  Viol- 
lette, n.  149. 

60.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  qu'on  n'a  pas  pu,  pour  le  racliat  d'une 
rente  convenancière,  faire  les  offres  du  capital  à  celui  qui  était 
simplement  préposé  à  la  recette  des  arrérages.  —  Cas3.,4  therm. 
an  IX,  Corlouer,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —Lorsque  le  créancier  est  absent,  les  offres  doivent  être 
faites  à  son  fondé  de  pouvoir  s'il  en  a  laissé  un.  Mais  s'il  n'en  a 
pas  laissé,  et  que,  d'autre  part,  l'envoi  en  possession  n'ait  pas 
été  encore  ordonné,  la  négligence  du  créancier  qui  a  omis  de 
préposer  quelqu'un  à  la  surveillance  de  ses  intérêts  ne  peutnuire 
au  débiteur  qui  a  le  droit  de  payer  à  l'échéance.  Il  faut  alors  dé- 
cider que  le  débiteur  aura  le  droit  de  faire  des  offres  au  dernier 
domicile  de  l'absent.  —  Duranton,  t.  13,  n.  213;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  6;  Dumesnil,  n.  168. 

62.  —  Lorsque  le  créancier  a  été  déclaré  absent,  les  offres 
doivent  être  faites  à  l'envoNé  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  ou  à  celui  qui  en  a  l'administration  légale.  —  Duranton, 
lac.  cit.  —  Sur  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession 
provisoire,  V.  suprà,  v»  Absence,  n.  94  et  s. 

63.  —  Si  le  créancier  est  un  mineur  non  émancipé,  ou  un  in- 
terdit légal  ou  judiciaire,  les  offres  sont  faites  à  la  personne  qui 
gère  la  tutelle  :  tuteur  ou  protuteur.  —  Viollette',  n.  133  et  159; 
Hue,  t.  8,  n.  86. 

64.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
des  offres  réelles  de  sommes  dues  ii  un  mineur,  d'y  appeler  le 
conseil  de  tutelle  imposé  par  le  père  de  famille  à  la  mère  tutrice, 
avec  mission  spéciale  de  l'assister  dans  la  réception  de  toutes  les 
sommes  dues  au  mineur;  qu'il  suffit  de  faire  les  offres  à  cette 
dernière  à  charge  par  elle  de  se  munir  de  l'assistance  ou  de  l'au- 
torisation du  conseil  pour  recevoir  le  paiement.  —  Bordeaux, 
12juin  1870,  de  Longuerue,  [S.  70  1 .399,  P.  70.1071.  D.  71.2. 
124]  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  ni  l'art.  1238,  G.  civ.,  ni 
aucune  disposition  légale  ne  prescrivent,  dans  ce  cas,  au  débi- 
teur de  s'adresser  au  conseil  de  tutelle.  On  peut,  en  outre,  s'ap- 
puyer sur  les  considérations  suivantes  ;  la  situation  de  la  mère, 
dans  notre  hypothèse,  ne  peut  pas  être  assimilée  à  celle  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit;  car  si  le  conseil  désigné  par  le  père  meurt 
ou  refuse  d'accepter,  il  n'en  sera  pas  nommé  un  autre  et  la  mère 
aura  tous  les  droits  d'un  tuteur  ordinaire.  D'autre  part,  la  nomi- 
nation d'un  conseil  de  tutelle  n'ayant  lieu  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels presque  toujours,  les  tiers  ignoreront  celte  nomination. 
—  Viollette,  n.  136. 

65.  —  Toutefois  la  plupart  des  auteurs  admettent  la  solution 
contraire.  En  effet,  disent-ils,  pour  être  valables,  il  faut  que  les 
offres  réelles  mettent  dans  son  tort  le  créancier  qui  refuse  de  les 
recevoir;  or,  il  est  évident  que  la  mère  ne  peut  seule  donner 
quittance,  car  c'est  là  un  acte  de  tutelle  pour  lequel  l'avis  du 
conseil  de  tutelle  est  requis  ;  donc  il  faut  aussi  mettre  en  demeure 
ce  conseil.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  70;  Hue,  t.  8,  n.  86  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  1,  n.  1000;  Dumesnil,  n.  153;  Bioche, 
v°  Offres  réelles,  u.  29;  Garsonnet,  t.  6,  p.  310;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1238,  n.  2. 

66.  —  En  l'absence  de  tuteur,  les  offres  peuvent-elles  être 
faites  au  subrogé  tuteur?  La  question  doit  être  négativement 
résolue.  Le  subrogé  tuteur  en  effet  n'a  pas  d'autre  mission  que 
celle  de  surveiller  le  tuteur.  Aux  termes  de  l'art.  424,  C.  civ  ,  il 
ne  remplace  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient 
vacante  ou  qu'elle  est  abandonnée  par  absence.  En  pareil  cas, 
le  débiteur  n'aura  que  la  ressource  de  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur  en  mettant  en  demeure  le  subrogé  tuteur  d'y  faire 
procéder.  Si  le  subrogé  tuteur  résiste,  il  l'assignera  à  compa- 
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raitre  et  lietnandera  au  tribunal  l'autorisation  de  consigner.  -■ 
Bioche,  v"  Offres  m'//e,<,  n.  2»:  Yiollette,  n.  153. 

67.  —  Si  le  créancier  est  un  mineur  émancipé,  les  offres  lui 
seront  à  lui-même  faites  s'il  s'atril  de  revenus.  Mais  le  mineur 
émancipé  ne  peut  donner  décharge  d'un  capital  mobilier  sans 
l'assistance  de  son  curateur  (G.  civ.,  art.  482  et  ."il3).  Dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  un  curateur.  —  Bioche,  v  ôfl'res 
réelles,  d.  27  et  28;  Dumesnil,  n.  16)  ;  Hue,  loc.  cit.;  Viollelt», 
n.  154.  —  V.  suprà,  V  Emancipation,  n.  398  et  399. 

68.  —  Si  le  mineur  est  autorisé  à  faire  le  commerce  dans  Ifs 
conditions  prévues  à  l'arl.  2,  C.  comm.,  les  offres  peuvent  lui  être 
faites  sans  celle  restriction,  à  condition  que  les  capitaux  dus  le 
soient  à  raison  de  son  commerce.  —  VioUette,  n.  laa. 

69.  —  Lorsque  le  créancier  est  une  femme  mariée,  il  convient 
de  distinguer  suivant  le  régime  sous  lequel  elle  est  mariée.  Sous 
le  régime  de  communauté,  les  offres  doivent  être  faites  au  mari 
comme  administrateur  des  biens  de  la  communauté.  Il  en  est  de 
même  pour  les  sommes  frappées  de  dotalité.  Pour  les  sommes 
dépendant  des  biens  paraphernaux,  c'est  à  la  femme  qu'on  devra 
s'adresser.  Et  il  en  est  de  même  en  cas  de  séparation  de  biens. 

—  'Viollette,  n.  156. 

70.  —  Quand  le  créancier  est  décédé  et  que  sa  succession 
est  demeurée  vacante,  le  curateur  a-l-il  qualité  pour  recevoir  les 
offres?  La  négative  a  été  soutenue,  par  ce  motif  que  le  curateur 
n'aurait  pas  qualité  pour  recevoir  des  paiements.  —  Dumesnil, 
n.  167. 

71.  —  Mais  celte  solution  parait  contraire  à  l'art.  813,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  le  curateur  exerce  et  poursuit  les  droits  de 
la  succession  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  34;  Viollette,  n.  160  . 
Lui  refuser  qualité  à  cet  effet  serait  en  outre  aboutir  à  des  dilfi- 
cultés  pratiques  insurmontables. 

72.  —  Au  reste,  si  le  curateur  accepte  les  offres  ainsi  faites, 
il  devra  faire  consigner  les  deniers  offerts  Arg.,  art.  813,  C. 
civ.).  —  V.  infrà,  v°  Succession  vacante. 

73.  —  Lorsque  le  créancier  est  décédé  laissant  un  héritier 
grevé  de  substitution,  le  débiteur  fera  intervenir  le  tuteur  à  la 
substitution.  Si  ce  dernier  n'est  pas  encore  nommé,  on  autorise 
le  débiteur  à  faire  directement  des  offres  au  grevé,  par  le  motif 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  à  souffrir  des  négligences  de  son  créan- 
cier. —  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  35;  Dumesnil,  n.  147, 
i48. 

74.  —  Quand  la  somme  due  est  grevée  d'usufruit,  les  offres 
doivent  être  faites  à  l'usufruitier,  car  c'est  lui  qui  a  l'adminis- 
tration   entière  de  la    chose    sur   laquelle  s'exerce    son   droit. 

—  Bioche,  V  Offrgs  réelles,  n.  36;  Dumesnil,  n.  150;  Viollette, 
n.  162. 

75. —  Toutefois,  et  à  moins  que  l'usufruitier  ne  soit  dispensé 
de  caution  et  d'emploi,  il  semble  que  le  débiteur  fera  prudem- 
ment de  s'assurer  que  les  obligations  qui  incombent  de  ce  chef 
à  l'usufruitier  ont  été  remplies. 

76.  —  Si  la  chose  due  a  fait  l'objet  d'une  cession,  les  offres 
seront  faites  au  cessionnaire  s'il  s'est  conformé  à  l'art.  1690 
C.  civ.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  lieu  de  s'adresser  au  cé- 
dant. —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Offres  réelles,  n.  8. 

77.  —  Le  créancier  en  étal  de  faillite  est  par  cela  même  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens.  On  ne  saurait  donc  lui 
faire  des  offres  valables.  C'est  au  syndic  seul,  comme  représen- 
tant à  la  fois  le  failli  et  la  masse  des  créanciers,  que  l'on  devra 
s'adresser.  —  Bioche,  v"  Offres  réelles,  n.  37;  Rousseau  et  Lais- 
ney, eod.  verb.,  n.  9;  Garsonnel,  t.  6,  p.  309;  Viollette, 
n."l58. 

78.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  syndic  d'une  faillite  a 
qualité  pour  recevoir  les  offres  réelles  des  adjudicataires  des 
biens  du  failli,  qui  veulent  se  libérer,  après  avoir  rempli  les  for- 
malités prescrites  pour  purger. —  Cass.,  11  mai  1825,  Dyvrande, 
[S.  et  P.  chr.l 

79.  -p  Le  gérant  d'une  société  a  gualité  pour  recevoir  les 
offres  faites  à  la  société  :  pendant  la  liquidation,  le  liquidateur 
seul  peut  recevoir. —  Dumesnil,  n.  17G;  Bioche,  v"  O^resréei/es, 
n.  38. 

80.  —  Pour  les  sociétés  anonymes  on  offrira  soit  aux  admi- 
nistrateurs, soit  au  directeur  ou  à  l'administrateur  délégué;  en 
un  mot  k  la  personne  ayant  qualité,  d'après  les  statuts,  pour  re- 
présenter la  société. 

81.  —  Il  va  sans  dire  que  les  offres  ne  peuvent  être  faites  à 
un  mandataire  qu'à  la  ■onditionque  le  mandat  soit  valable.  Ainsi 


on  ne  pourrait  offrir  au  mandataire  nicme  capable  d'un  incapable, 
car  le  mandataire  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  mandant. 
A  l'inverse,  le  mandataire  quoique  mineur  peut  recevoir  les  offres 
si  le  mandant  est  capable.  —  Bioche,  v"  Offres  réelles.  n.41  ;  Du- 
mesnil, n.  172  et  173. 

82.  —  Jugé  que  les  offres  réelles  faites  à  un  huissier  au  mo- 
ment où  il  notifie  au  débiteur  des  mainlevées  d'inscriptions  et 
somme  simplement  ce  dernier  de  déclarer  ce  qui  l'empèclie  de 
payer  sont  nulles.  —  Bourges,  29  mars  1814,  Pericaud,  [S.  etP. 
chr.l  —  Dans  ce  cas  le  mandai  est  restreint  et  spécial;  et  dès 
lors  les  offres  faites  en  dehors  de  cette  spécialité  sont  nulles. — 
liioche.  v°  Offres  réelles,  n.  42;  Garsonnct,  loc.  cit.  —  V.  suprn, 
\'  Huissier, n.  20S. 

83.  —  De  même,  l'huissier  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  les 
offres  qui  ne  s'appuient  sur  aucune  poursuite  judiciaire,  lors- 
qu'il n'est  que  porteur  du  titre,  sans  mandat  ad  hoc.  —  Dumes- 
nil, n.  174;  Bioche,  v"  <_iffrcs  réelles,  n.  43. 

84.  —  Jugé  aussi  que  des  offres  (à  l'etlel  spécialement  d'opé- 
rer le  rachat  d'une  rent^  foncière)  ne  peuvent  être  valablement 
faites  devant  le  tribunal  à  l'avoué  de  la  partie  qu'elles  concer- 
nent et  hors  la  présence  de  celle-ci.  —  Cass.,  23  févr.  1859,  Gau- 
thier, [S.  60.1.533,  P.  60.1156,  D.  59.1.386]  —  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1258,  n.  5. 

85.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  morales,  on  doit 
suivre  les  règles  énoncées  dans  l'art.  69,  C.  proc.  civ.  —  V.  su- 
prà, v"  Ajournement,  n.  71  et  s. 

86.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  des  offres  réelles  ont 
élé  valablement  signifiées  à  un  préfet  en  la  personne  du  chef  du 
bureau  du  contentieux  à  la  préfecture.  —  Trib.  civ.  Seine,  17 
mai  1859,  Hubert,  [J.  des  av.,  t.  84,  p.  531] 

§  4.  Par  qui  doivent  être  faites  les  offres. 

87.  —  Les  offres  doivent  être  faites  par  une  personne  capable 
de  payer  C.  civ.,  art.  1258-2°).  Le  débiteur  doit  donc  être  pro- 
priétaire de  la  chose  offerte  en  paiement  et  être  capable  de  l'alié- 
ner (G.  civ.,  art.  1238).  —  V.  infi'à,  v"  Paiement. 

88.  —  Par  suite,  si  le  débiteur  n'a  pas  la  capacité  d'aliéner 
les  olfres  seront  faites  par  son  représentant  légal,  son  tuteur, 
par  exemple,  s'il  est  mineur  ou  interdit. 

89. —  L'aliéné  non  interdit  qui  n'est  pas  encore  interné  pour- 
rait signifier  valablement  des  offres  réelles,  à  moins  qu'il  ne  fût 
prouvé  que,  lors  de  cette  signification,  il  était  en  démence.  —  V. 
suprà,  \o  Aliéné-.iliénation  mentale,  n.  244  et  s. 

90.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  s'il  est  interné.  Dans  ce 
cas,  l'un  des  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  réta- 
blissement dans  lequel  il  est  placé  exerce  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur provisoire  et  doit  notamment  procédera  l'acquittement 
des  dettes  (L.  30  juin  1838,  art.  31).  Ce  sera  donc  à  cet  adminis- 
trateur qu'il  appartiendra  de  faire  des  olîres  réelles  si  elles  sont 
nécessaires.  —  V.  suprà.  v°  Aliéné-Aliénation  mentale,  n.  328 
et  s. 

91.  —  Le  prodigue  ne  pouvant  aliéner  (C.  civ.,  art.  499  et 
513l  ne  pourrait  par  lui  seul  faire  des  offres  réelles  valables. 
L'assistancp  de  son  conseil  lui  est  indispensable  (V.  suprà,  v" 
Conseil  judiciaire,  n.  240  et  s.).  Toutefois,  comme  il  a  capacité 
pour  accomplir  les  actes  d'administration,  il  pourrait  agir  vala- 
blement dans  cette  limite.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire, 
n.  262  et  s. 

92.  —  De  même  le  mineur  émancipé  ayant  capacité  pour  ac- 
complir les  actes  d'administration  (C.  civ.,  art.  481  ;  V.  suprà, 
v"  Emancipation,  n.  275  et  s.)  n'aurait  pas  besoin,  dans  ces  limi- 
tes, de  l'assistance  de  son  curateur  pour  faire  des  offres  réelles. 
—  V.  Viollette,  n.  138. 

93.  —  Pour  la  femme  mariée,  la  solution  de  la  question  dé- 
pend du  régime  matrimonial  adopté.  Sous  les  régimes  de  commu- 
nauté légale  et  sans  communauté  (C.  civ.,  art.  1421  et  1531),  le 
mari  ayant  l'administration  des  biens  de  la  femme  a  seul  qua- 
lité pour  faire  les  paiements  et  par  suite  les  offres  réelles.  Sous 
le  régime  de  séparation  de  biens,  ce  pouvoir  n'appartiendrait  qu'à 
la  femme  (C.  civ.,  art.  1536;  V.  infrà,  v°  Séparation  de  biens). 
Sous  le  régime  dotal,  il  faut  distinguer  si  la  dette  ressort  des 
biens  dotaux  ou  paraphernaux.  Le  mari  ayant  l'administration 
des  biens  dotaux  pourrait  faire  seul  les  offres  quant  à  la  dette 
qui  s'y  rapporte.  Pour  les  biens  paraphernaux,  au  contraire,  la 
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femme  aurait  seule  capacité  (C.  civ.,  art.  1549  et  1576). —  V.  su- 
pra, V  Dot,  n.  "97  et  s.,  2958  et  s.  —  Pigeau  et  Crivelli,  t.  2, 
p.  521,  n.  4;  VioUette,  n.  1.39. 

94.  —  La  femme  commerçante  qui  fait  un  commerce  séparé 
de  son  mari  aurait  le  droit  de  faire  seule  des  offres  pour  toutes 
les  allaires  de  son  commerce.  —  VioUette,  loc.  cit. 

95.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  saisine  peut  faire 
des  olTres  (Dumesnil,  n.  149;  Bioche,  V  0/t'res  réelles,  n.  22; 
VioUette,  n.  140).  Mais  celui  qui  n'a  pas  la  saisine,  qui  est  sim- 
plement charge  de  veiller  à  l'exécution  du  testament,  n'a  pas 
capacité  pour  intervenir. —  V.  suprà,  v"  Exécution  testamentaire, 
n.  78  et  s. 

96.  —  Le  représentant  conventionnel,  fondé  de  pouvoirs  ou 
mandataire  peut  faire  des  offres  valables,  à  condition  que  cet 
acte  rentre  dans  les  limites  de  son  mandat.  —  VioUette,  n.  141. 

97.  —  Peuvent  également  faire  des  offres  les  coobligés  et  les 
cautions,  avec  certaines  restrictions  toutefois  i  V.  suprà,  v"  Cau- 
tion, n.  311  et  512),  et  en  général  tous  ceux  qui  ont  intérêt  au 
paiement.  —  VioUette,  n.  142. 

98.  —  Jugé  que  l'adjudicataire,  bien  qu'il  ait  poursuivi  l'ordre, 
que  le  règlement  provisoire  de  cet  ordre  ait  été  dressé,  et  que 
les  contestations  élevées  sur  ce  règlement  aient  été  jugées,  peut 
valablement  se  libérer  de  son  prix  par  des  offres  réelles  suivies 
de  consignation.  —  Paris,  12  déc.  1833,  Duval,  [S.  36.2.164, 
P.  chr.] 

99.  —  Avant  l'autorisation  requise,  l'héritier  débiteur  d'un 
legs  fait  à  un  établissement  public  ne  peut  valablement  lui  faire 
des  offres  réelles  et  consigner.  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux 
établissements  jyublics,  n.  1934,  1938  et  s. 

100.  —  Un  tiers,  même  non  intéressé,  peut  valablement  faire 
les  offres,  pourvu  qu'elles  aient  seulement  pour  objet  d'opérer  la 
libération  du  débiteur.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  156;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  402;  Bioche.  v°  Offres  réelles,  n.  9;  Demo- 
lombe,  t.  27,  n.  61  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  148  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  175  bis-l  et  s.;  Garsonnet,  t.  6, 
p.  307;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  anii.,  sur  l'art.  1236, 
n.  5  et  s.,  et  1257,  n.  1  ;  VioUette,  n.  142.  —  V.  infrà,  v»  Paie- 
ment. 

10t.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  étranger  qui  n'a  aucun  in- 
térêt personnel  à  l'acquittement  de  la  dette  peut  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  paiement  qu'il  lui  offre  au  nom  du  débi- 
teur; que  les  offres  réelles  que  fait  en  pareil  cas  l'étranger  pour 
arrêter  les  poursuites  commencées  sont  valables  et  constituent 
le  créancier  en  demeure  ;  et  que  le  créancier  qui,  nonobstant  les 
offres,  a  passé  outre  à  la  vente  des  meubles  du  débiteur  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé  attaquée  par  la  voie  d'appel  est 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  H  août  1806,  Bourdon 
de  SeptenviUe,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  12  juill.  1813. 
Godard,  [S.  et  P.  chr  1 

102.  —  Mais  si  le  tiers  étranger  à  l'obligation  énonce  que 
le  montant  du  paiement  ou  des  offres  provient  de  ses  pro- 
pres deniers,  et  requiert  formellement  la  subrogation  aux  droits 
des  créanciers,  les  offres  sont  nulles.  —  Cass.,  12  juill.  1813, 
précité.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  62  et  s.;  .\ubry  et  Rau,  t.  4, 
§  316,  p.  149;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  175  bis-Vl;  Larom- 

-  bière,  t.  4,  surl'art.  1236,  n.8;  Laurent,  t.  18,  n.  150;  VioUette, 
loc.  cit. 

103.  —  Jugé  aussi  qu'un  créancier  ne  peut  refuser  son  rem- 
boursement offert  par  un  tiers,  sous  prétexte  que  le  procès-ver- 
bal d'olfres  exprimerait  que  le  bailleur  de  fonds  est  subrogé  à 
son  droit,  alors  que  les  offres  sont  faites  à  la  charge,  non  pas 
que  le  créancier  subrogera,  mais  seulement  qu'il  donnera  quit- 
tance au  profit  de  celui  qui  le  paie. — Cass.,  11  juill.  1843,  Villa, 
[S.  44.1.379,  P.  44.1.542J  —  Tant  que  le  tiers  ne  lait  pas  de  la 
subrogation  du  créancier  la  condition  de  la  réalisation  de  ses 
offres,  rien  n'empêche  qu'il  n'obtienne  la  subrogation  aux  termes 
de  l'art.  1250,  C.  civ.  —  VioUette,  n.  144. 

104. — Le  tiers  saisi  peut-il  faire  des  offres  réelles  au  saisis- 
sant? En  principe,  on  doit  répondre  négativement,  car  le  tiers 
saisi  n'a  aucun  intérêt  à  payer  le  saisissant  et  peut,  en  agissant 
ainsi,  léser  les  intérêts  de  son  créancier.  Toutefois  il  semble  que 
la  règledoive  tléchirquand  letiers  saisisetrouve  personnellement 
responsable  à  l'égard  du  saisissant.  Dans  ce  cas,  c'est  un  droit 
pour  lui  d'ollVir  ce  qu'il  doit.  Tel  est  le  cas  du  sous-locataire,  per 
soniiellement  obligé  envers  le  propriétaire.  —  Pans,  23  mars 
1829,  Trarcis,  [S.  et  P.  chr.J —  VioUette,  n.  145;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  431. 


§  5.  Objet  des  offres. 
1»  Généralilés. 

105.  —  Les  offres  réelles  doivent  être  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés 
et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  (C. 
civ.,  art.  1258-3°).  C'est  là  une  conséquence  du  principe  qui  ne 
permet  pas  d'imposer  au  créancier  un  paiement  partiel  (C.  civ., 
art.  1244;.  —  Garsonnet,  t.  6,  p.  310. 

106.  —  Par  application  du  texte  précité,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  jugement  a  permis  à  une  partie  de  se  mettre  en  pos- 
session de  biens  litigieux  à  la  charge  de  payer  provisoirement 
une  certaine  somme,  les  juges  ne  peuvent  déclarer  valables  les 
offres  qu'elle  a  faites  d'une  somme  inférieure.  —  Cass.,  22  niv. 
an  VII,  Calvet,  [S.  et  P.  chr.] 

107.  —  Mais  les  obligations  du  débiteur  ne  sont  plus  les 
mêmes  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'offres  réelles  faites  par  lui  au 
créancier.  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1238,  C.  civ., 
obligeant  le  débiteur  à  offrir,  outre  la  totalité  de  la  somme  exi- 
gible, les  intérêts  dus,  les  frais  liquidés  et  une  somme  pour  les 
trais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire,  n'est  pas  applicable  dans 
une  instance  où  le  défendeur,  ayant  reconnu  devoir  certaines 
sommes  au  demandeur,  a  demandé  acte  de  sa  déclaration  sans 
qu'il  s'agit  pour  le  tribunal  de  statuer  sur  une  contestation  re- 
lative à  la  validité  d'offres  réelles  qui  n'avaient  pas  été  faites. 

—  Cass.,  31  juill.  1889,  Delamare  de  Chênevarin,  [S.  et  P.  92. 
1.413,  D.  90.1.108]  —  Peu  importe  que  le  défendeur  ait  déposé 
une  certaine  somme  à  la  Caisse  des  consignations,  si  ce  n'a  été 
que  pour  obéir  aux  injonctions  d'une  ordonnance  de  référé.  — 
Même  arrêt. 

108.  — Le  paiement  ne  pouvant  être  partiel  (V.  suprà,  n.l05), 
l'offre  d'une  somme  inférieure  à  celle  qui  est  due,  et  qui  est  par- 
faitement déterminée,  n'est  pas  admissible,  quoique  faite  sauf  d 
parfaire  ou  à  distraire.  —  Bourges,  0  déc.  1830,  Leclerc,  (P. 
chr.]  —  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  52.  — V.  Cass.,  9  août  1872. 
Linoff,  [D.  72.1.332] 

109.  —  Le  locataire  d'une  maison  sise  à  Paris,  qui  fait  à 
son  bailleur  des  offres  réelles  de  son  loyer,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  figurer  dans  les  procès-verbaux  d'offres  une  somme 
représentant  le  montant  exigible  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres dont  il  est  débiteur  d'après  son  bail.  —  Cass.,  6  févr. 
1901,  Cottreau,  [S.  et  P.  1901.1.229] 

110.  —  S'il  lui  est  impossible  de  connaître  exactement  le 
chiffre  de  cette  partie  de  sa  dette,  il  n'en  doit  pas  moins  indi- 
quer une  somme  de  ce  chef,  avec  l'offre  de  la  parfaire  ou  de  la 
réduire,  le  cas  échéant.  —  Même  arrêt. 

111.  —  Le  seul  fait  de  n'avoir  pas  refusé  le  paiement  de  sa 
part  d'impôt  n'est  pas  susceptible  de  l'affranchir  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales  en  matière  d'offres  réelles.  — 
Même  arrêt. 

112.  —  Les  offres  réelles  ne  peuvent,  en  principe,  être  faites 
à  plusieurs  reprises,  et  le  créancier  doit  être  présent  ou  appelé  à 
la  consignation.  —  Colmar,  9  mai  1807,  Boglin,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Demolombe.  t.  28,  n.  72  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  152  et  133; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  surl'art.  12.'i8,  n.  9. 

113.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  des  offres  réelles  qui 
ne  désintéressent  pas  actuellement  et  intégralement  le  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ne  peuvent  arrêter  les 
poursuites  qu'il  dirige  contre  le  tiers  détenteur.  —  Paris,  9  cet. 
18)2,  Tobler,  [P.  chr.] 

114.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  condamnation  est 
intervenue  au  profit  de  plusieurs  demandeurs  ayant  agi  conjoin- 
tement, en  vertu  de  leurs  droits  non  distincts  ni  liquides,  des 
offres  réelles  du  montant  de  cette  condamnation  leur  sont  régu- 
lièrement faites  à  tous  ensemble,  sans  distinction  de  la  part  de 
chacun  d'eux,  suivant  ses  droits,  alors  d'ailleurs  que  la  condam- 
nation prononcée  à  leur  profit  n'a  eu  pour  objet  ni  pour  résultat 
de  faire  cette  distinction  et  cette  liquidation  qui,  en  fait,  ne  pour- 
rait être  déterminée  que  par  les  calculs  des  intéressés  eux-mêmes. 

—  Cass.,  10  juin  1883,  Aulrau  et  Campbell,  [S.  86.1.310,  P.  86. 
1.741,  D.  86.1.222] 

115.  —  D'aulrr-part,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  des 
offres,  mêmes  inférieures  au  montant  de  la  somme  due,  étaient 
sulfisantes  si  elles  étaient  adéquates  à  la  somme  réclamée  parle 
créancier,  dans  un  commandement  de  payer,  par  exemple.  — 
Liège,  15  fruct.  an  X,  d'Othée,  [S.  chr.]  —  Paris,  1 1  août  1806, 
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Bourdon  de  Seplenelli,  [S.  el  P.  clir.]  —  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  créancier  accepte  de  recevoir  par  acomptes  ce  qui  lui  est  dû. 
—  Violleile.  n.  174:  Fuzier-Hernian  et  Darras,  sur  l'art.  1238, 
D.  II.  --  V.  i,i/>à,  n.  119. 

116.  —  Sont  aussi  valables,  quoique  inférieures  au  chiffre  de 
lîi  dette,  les  oITres  réelles  suivies  de  consignation,  lorsque  le  dé- 
biteur, après  avoir  inutilement  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour 
connaître  ce  cliilTre,  s'est  engagé,  en  cas  d'insuffisance  reconnue, 
à  parfaire  la  somme  consignée.  —  Cass.,  97  févr.  1849,  Guibert, 
;S.  49  1.412,  P.  ;")0.l.213,  [>.  49.1.1381  —  En  ce  sens,  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  76  ;  Laurent,  t.  18,  n.  134  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  203  6is-I;  Larombière,  sur  l'art.  I2.Ï8,  n.  8;  Garsonnet, 
t.  6,  p.  310  et  note  13;  Viollette,  n.  173. 

117.  —  Jugé  cependant  que  sont  nulles  les  offres  réelles 
faites  pour  une  dette  dont  le  montant  n'est  pas  déterminé  (no- 
tamment pour  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  propriétaire 
du  sol  par  les  concessionnaires  d'une  mine),  alors  même  que  ces 
offres  seraient  évidemment  supérieures  au  montant  réel  de  la 
dette.  —  Douai  12  mai  1857,  Deltombe-Fournier,  [S.  57.2.749, 
P.  58.120,  D.  37.2  153]  —  Garsonnet,  t.  6,  p.  310.  —  V.supj'd, 
n.  18  el  s.,  et  t'n/rà,  n.  130. 

118.  —  Lorsque  la  dette  est  payable  en  plusieurs  termes,  il 
sulfil  d'offrir  le  terme  ou  les  termes  échus  i  Poihier,  (iblig.,  n.  STS) 
avec  les  intérêts  également  échus  et  les  frais.  —  Duranton,  1. 12, 
n.  20il. 

119.  —  Quand  plusieurs  termes  sont  échus,  le  débiteur  peut- 
il  offrir  chaque  terme  séparément,  ou  bien,  au  contraire,  devra- 
t-il  comprendre  dans  ses  offres  tous  les  termes  dus?  Lorsque  le 
créancier  ne  fait  acte  d'exécution  que  pour  un  terme  seulement, 
les  offres  limitées  à  ce  terme  sont  valables.  —  Bioche,  v"  Offres 
réelles,  n.  35;  Viollette,  n.  177. 

120.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  quelques  auteurs 
pensent  que  le  créancier  aura  toujours  le  droit  de  faire  annuler 
les  offres  qui  ne  comprendraient  pas  l'intégralité  des  termes  dus, 
car  le  débiteur  aurait  dû  exécuter  son  obligation  aux  diverses 
échéances  {.\rg.,  art.  1244,  C.  civ.).  —  Bioche,  /oc.  ci<.,- Dumes- 
nil,  n.  185.  —  Et  il  faut  reconnaître  que  cette  opinion  devrait 
être  suivie,  si  l'acte  ou  le  jugement  portait  que,  faute  de  paiement 
du  premier  terme,  le  créancier  pourrait  exiger  la  totalité  de  la 
créance. 

121.  —  Il  a  été  jugé  que  doivent  être  considérées  comme 
insulfisantes  les  offres  qui  ne  comprenaient  pas  la  portion  de  la 
dette  devenue  exigible  depuis  le  commandement,  lorsqu'une 
clause  de  la  convention  déclare  que  le  capital  deviendra  exigible 
après  un  simple  commandement  de  payer  faute  de  paiement 
exact  d'un  seul  terme.  —  Alger,  24  juill.  IS89,  Damard-ben-.Nor- 
gina,  [Gaz.  des  Tri',.,  12  oct.  1889] 

122.  —  Mais,  en  règle,  il  parait  préférable  de  décider  que  des 
offres  pourraient  être  valablement  faites,  alors  même  qu'elles  ne  por- 
teraient pas  sur  l'intégralité  des  termes  échus.  Le  terme  est  généra- 
lement stipulé  en  faveur  du  débiteur  et  il  n'appartient  alors  qu'à 
celui-ci  d'y  renoncer.  Le  débiteur  a  un  droit  acquis  à  payer  par 
parties;  il  tient  ce  droit  du  contrat  et  il  ne  peut  dépendre  du 
créancier  de  le  lui  enlever.  En  réalité,  par  l;i  convention,  la  dette 
s'est  fractionnée  en  un  certain  nombre  d'autres  qui  deviennent 
exigibles  à  des  dates  différentes  et  acquièrent  une  existence  bien 
distincte.  Le  débiteur  doit  être  traité  comme  s'il  avait  souscrit 
autant  de  billets  à  ordre  ou  d'engagements  différents  qu'il  y  a 
de  termes.  —  Duranton,  t.  12,  n.  206  ;  Viollette,  n.  179  et  s. 

123.  —  En  matière  de  rentes  viagères,  l'art.  1979,  G.  civ., 
dispose  que  le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la 
rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés.  Il  résulte  de  cette  disposition 
que  le  constituant  d'une  telle  rente  ne  saurait  s'en  libérer  par 
des  olfres  réelles.  Seuls  les  arrérages  échus  dont  il  est  débiteur 
pourraient  en  fournir  l'occasion. 

124.  —  Ha  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  principe  d'après  lequel 
les  offres  réelles  doivent  être  de  la  totalité  des  arrérages  ou  in- 
léréls  dus  n'est  pas  applicable  à  la  simple  soumission,  faite  par 
le  donataire  grevé  d'une  rente  viagère,  ou  ses  ayants-cause, 
d'exécuter  ou  de  soullrir  l'exécution  de  toutes  les  charges  de  la 
donation.  —  Cass.,  14  mai  1838,  Beaulieu,  (f.  38.2.292] 

125.  —  Il  a  été  jugé  d'autre  part,  que  les  offres  faites  par  le 
débiteur  d'une  rente  constituée,  poursuivi  en  expropriation  for- 
cée faute  de  paiement  des  arrérages,  doivent  comprendre  le  ca- 
pital avec  les  arrérages.  —  Rouen,  25  juin  1812,  Frondeville, 
[P.  chP.] 


126.  —  ...  Que  lorsqu'après  la  demande  en  remboursement 
d'une  rente  par  défaut  de  paiement  des  arrérages  le  débiteur 
oITre  de  payer  ces  arrérages,  ses  offres  sont  valables.  —  Paris, 
8  janv.  1825,  Petitier,  |P.  chr.] 

127.  —  ...  Que  sont  suffisantes  les  oITres  que  le  débiteur  de 
rentes  en  nature  créées  depuis  le  décret  des  18-29  déo.  1790,  et 
notamment  sous  l'empire  du  Code  civil,  fait  d'un  capital  égal  à 
vingt  fois  le  produit  de  ces  rentes;  en  d'autres  termes,  sur  le 
pied  du  denier  vingt  —  Poitiers,  27  avr.  1831,  Tlieronneau, 
IS.  31.2.145.  P.  chr.]  -Paris,  5  août  1831,  de  Sacy-Delisle,  [S. 
31.2.773,  P.  52.2.238,  D.  32.2.236]  — Montpellier,  29  déc.  1833, 
Villa,  (S.  37.2.30,  P.  57.436,  D.  36.2.296]  —  Fœlix  et  Henrion, 
Rente  foncière,  p.  393. 

128.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  pour  les  rentes  en 
nature,  le  remboursement  doit  être  calculé  au  denier  vingt-cinq, 
conformément  à  l'art.  3,  L.  18  et  19déc.  1790,  ainsi  conçu  :  «  Le 
rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  originairement  créées 
irrachetables  el  sans  aucune  évaluation  du  capital  seront  rem- 
boursables, savoir  :  celles  en  argent,  sur  le  pied  du  denier  vingt; 
et  celles  en  nature  de  grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récolte, 
service  d'hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  et  de  voi- 
tures, au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel,  suivant  les 
évaluations  qui  en  seront  faites  ci-après.  11  sera  ajouté  un 
dixième  aux  dits  capitaux  à  l'égard  des  renies  qui  auraient  été 
créées  sur  la  condition  de  la  non-retenue  du  dixième,  vingtième 
et  autres  compositions  rojales.  »  — Trib.  Caen,  20  mars  1848,  Le- 
fèvrc  el  Bellière,  [S.  48.2.399]—  En  ce  sens  Proudhon,  Domaine 
privé,  t.  1,  n.  291  ;  Marcadé,  sur  l'art.  330,  n.  I  ;  Demolombe, 
t.  9,  n.  424  his.  —  Les  arrêts  cités  ci-dessus  avaient  considéré  cet 
article  comme  ne  s'appliquanl  qu'aux  rentes  créées  irrachetables 
antérieurement  à  ce  décret. 

129.  —  La  Gourde  cassation  n'a  consacré  aucune  de  ces  in- 
terprétations et  a  considéré  que  le  sens  à  donner  à  la  loi  de  1790 
dépendait  de  l'usage  local,  et  que  la  dite  loi  pouvait  être  appli- 
quée comme  raison  écrite  selon  les  circonstances.  —  Gass.,  12 
févr.  1866,  Erard,  fS.  66.1.236,  P.  66.614]  —  V.  infrà,  V  Rente. 

130.  —  Les  oITres  sont-elles  nulles  lorsqu'elles  excèdent  les 
sommes  dues?  Pour  le  soutenir  on  a  fait  remarquer  que  les  offres 
ne  doivent  comprendre  que  ce  qui  est  dû  el  rien  de  plus.  Leur 
but  est  de  désintéresser  intégralement  le  créancier  et  d'éteindre 
toutes  les  contestations  possibles  auxquelles  la  créance  serait 
susceptible  de  donner  naissance.  Or  ce  résultat  ne  pourrait  être 
atteint  si  on  permettait  au  débiteur  d'offrir  une  somme  telle 
qu'elle  exposerait  ultérieurement  le  créancier  à  une  demande  en 
restitution.  —  Niines,  21  mai  1806,  Verdier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
henisart,  v°  Offres,  n.  23;  Merlin,  fie/).,  v''O^Vfs,  p.  2  et  3,  p.  740, 
note  1  ;  Duranton,  t.  12,  n.  205. 

131.  —  Suivant  une  opinion,  les  offres  soûl  valables  si  elles 
sont  de  plusieurs  choses  parmi  lesquelles  le  créancier  puisse 
prendre  celles  qui  lui  sont  dues  et  laisser  les  autres  ;  mais  elles 
seraient  nulles  si  le  créancier  était  obligé  de  rendre  de  suo.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  346.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  18,  n.  136. 

132.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  dislingue  suivant  que  le 
créancier  a  refusé  ou  n'a  pas  refusé  les  offres  eu  bloc.  S'il  lésa 
refusées  en  bloc,  elles  sont  valables  ;mais  au  contraire  s'il  ne  les 
a  refusées  qu'après  examen,  parce  qu'excessives,  elles  sont 
nulles.  On  fait  remarquer  très-justement  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion que  le  créancier,  pour  pouvoir  faire  des  objections,  doit  sa- 
voir au  moins  que  les  offres  s'y  prêlenl.  Il  n'est  admis  à  se 
plaindre  que  si  sa  conduite  permettait  de  penser  qu'il  aurait  ac- 
cepté des  offres  adéquates  à  sa  créance.  —  Demolombe,  t.  28, 
n.  80;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  203  his-\. 

133.  —  luge,  en  ce  sens,  qu'une  partie  n'aurait  pas  le  droit 
de  refuser  des  offres  parce  qu'elles  contenaient  des  sommes  dont 
la  distraction  avait  été  accordée  ù  son  avoué.  —  Nancy,  26  déc. 
1837,  Mardaud,  |  P.  43.2.703] 

134.  —  l'n  quatrième  système  distingue  suivant  que  l'excé- 
dent est  ou  non  une  somme  importante.  Les  offres  seraient  nulles 
dans  le  premier  cas  et  valables  dans  le  second,  parce  que  dans 
le  premier  cas.  il  y  a  un  tel  écart  entre  la  somme  ollerte  et  la 
dette  exigible,  qu'il  n'y  a  plus  identité  entre  ces  deux  sommes. 
—  Poitiers,  14  juill.  1819,  Labastière,  [S.  el  P.  chr.l —  Dumes- 
nil,  n.  183. 

135.  —  Il  est  préférable  de  décider  avec  un  dernier  système 
que  la  présence  d'un  excédent  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  des 
offres,  car  le  moins  est  contenu  dans  le  plus.  Celte  hypothèse 
est  d'ailleurs  assez  rare,  le  débiteur  n'ayant  point  d'intérêt  à 
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offrir  une  somme  supérieure  à  celle  par  lui  due,  si  ce  n'est  dans 
le  but  d'imposer  à  son  créancier  les  ennuis  d'un  procès  en  ren- 
dant une  demande  en  restitution  possible.  Mais  en  agissant  ainsi, 
il  s'exposerait  ù  l'insolvabilité  du  créancier  ou  simplement  à  sa 
mauvaise  foi,  car  la  preuve  du  paiement  de  l'indu,  qui  lui  in- 
comberai!, pourrait  être  souvent  très-difficile  à  faire,  li  faudrait, 
comme  le  fait  remarquer  Demolombe  (t.  28,  n.  8li,  que  le  débi- 
teur fût  bien  naïf  ou  bien  mal  avisé  pour  offrir  en  connaissance 
de  cause  un  excédent  de  quelque  importance  sur  le  montant  di> 
sa  créance.  L'opinion  qui  refuse  d'admettre  des  offres  d'une 
somme  supérieure  à  celle  due  est  donc  trop  rigoureuse,  étant 
donné  qu'aucun  texte  ne  prononce  la  nullité  des  offres  ainsi 
faites,  et  qu'en  fait  l'excédent  sera  toujours  de  minime  impor- 
tance. Si  l'art.  lio8,  C.  civ.,  dit  que  les  offres  sont  nulles  quand 
elles  ne  sont  pas  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  il  ne  dit 
pas  qu'elles  le  soient  quand  elles  sont  supérieures.  —  Touiller, 
t.  7,  n.  193  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  0/f'fes,  n.  2  ;  Viollette, 
n.  194  et  s. 

136.  —  Toutefois,  celte  solution  ne  doit  pas  être  admise 
d'une  manière  absolue.  Elle  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que 
le  créancier,  s'il  a  accepté  les  offres,  n'en  pourra  pas  plus  tard 
demander  la  nullité  pour  ce  motif.  Il  en  est  de  même  s'il  est 
absent  ou  s'il  refuse  sans  avoir  examiné  ce  qui  lui  est  offert. 
Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si,  après  avoir  examiné  ce  qu'on 
lui  offre,  il  refuse  de  faire  l'apport  ou  de  donner  quittance  pour 
ne  pas  s'exposer  à  une  demande  de  restitution,  car  son  refus 
aurait  alors  une  cause  légitime.  L'buissier  qui  consignerait  dans 
ces  conditions  mettruit  en  faute  le  débiteur.  —  Favard  de 
Langlade,  vu  (l/fres,  n.  2;  Touiller,  t.  7,  n.  19i;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Offres,  n.  30;  Bioclie,  v»  Offres  ri'ettes,  n.  30; 
Garsonnet,  t.  6,  p.  311  ;  Viollette,  n.  196  t/s. 

2"  Intérêts  et  arrérages. 

137.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1238-3°,  G. 
civ.,  les  offres  réelles  doivent  comprendre  les  intérêts  de  la  dette 
ou  les  arrérages  échus.  Il  est  évident,  en  eifet,  que  le  débiteur 
doit  au  même  titre  les  intérêts  ou  les  arrérages  et  le  principal. 

138.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  offres  réelles  du  capital 
d'une  créance,  qui  ne  comprennent  pas  les  intérêts  da  cette 
créance,  sont  insullisantes,  et  par  conséquent  nulles.  — 
Bruxelles,  7  mars  1822,  d'Arquette,  [P.  chr.] 

139.  —  ...  Que  des  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  tous 
les  intérêts  dus  sont  nulles  comme  insuffisantes,  bien  que  faites 
avec  l'offre  de  parfaire;  l'offre  de  parfaire  ne  pouvant  s'appli- 
quer qu'aux  frais  non  liquidés,  et  ne  pouvant  tenir  lieu  de  la 
somme  due,  soit  en  capital,  soit  en  intérêts,  soit  en  frais  liquidés. 

—  Cass.,  24  prair.  an  XII,  Lalontaine,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  déc. 
1887,  Caisse  commerciale  du  Quesnoy,  [S.  88.1.20 i,  P.  88.1. 
502,  D.  88.1.2171;  —  23  oct.  1893,  Legns,  [S.  et  P.  90.1.434,  D. 
96.1.64];  -  l"  mai  1897,  Moureau,  [S.  et  P.  97.1.3121  —  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1238,  n.  20  et  s.;  Viollette, 
T).  208. 

140.  —  Les  intérêts  ou  arrérages  qui  devront  être  payés  se- 
ront ceux  échus  au  jour  de  la  consignation.  C'est,  en  effet,  da  ce 
jour  seulement  que  les  intérêts  cessent  de  courir. 

1-41.  —  11  n'y  a  pas  lieu  da  distinguer  si  le  créancier  a  un 
litre  exécutoire  ou  non  pour  le  paiement  des  intérêts.  Il  suffit 
qu'ils  soient  dus  pour  qu'on  soit  obligé  de  les  offrir.  —  Cass., 
23  oct.  1893,  précité. 

142.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  arrérages  échus  depuis 
plusieurs  années  d'une  rente  constituée  ne  forment  pas  autant 
de  créances  particulières,  mais  se  confondent  en  une  seule  dette; 
que  dès  lors,  1-^  débiteur  ne  saurait  être  admis,  pour  se  soustraire 
à  la  déchéance  dont  parle  l'art.  1912,  C,  civ.,  à  n'offrir  que  la 
dernière  annuité.  —  Cass.,  23  nov.  1839,  S^rmel,  ^S.  40,l,;i32, 
P.40.1.348]  — Cû/idà,  Duranton,  t.  12,  n.  206;  Viollette,  n.  201. 

—  V.  infrà,  v»  llente. 

143.  —  ...  Que  le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  arrêter  par 
des  offres  réelles  la  saisie  immobilière  sur  lui  pratiquée  pour  des 
annuités  échues  de  cette  rente,  si  ces  oiTres  ne  comprennent  pas 
t'^us  Ips  arrérages  échus  antérieurement  et  postérieurement  à  la 

sie.  —  Cass.,  19  nov.  183 1,  Gentil,  [S.  33.1.60,  P.  chr.] 
144, —  ...  Que  la  saisie  gagerie,  au  cas  où  le  fermier  ou  loca- 
taire a  déplacé  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  peut  être 
pratiquée  pour  loyers  à  échoir  aussi  bien  que  pour  loyers  échus. 


—  Douai,  8  févr.  1834,  Boissière,  [S.  56.2.481,  P.  36.70,  D.  33. 
2.3] 

145.  —  Toutefois,  cette  déoigion  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  précédente,  car  c'est  une  des  conditions  du  contrat  de 
bail  que  les  biens  loués  seront  garnis  de  meubles  représentant 
à  peu  près  la  valeur  du  loyer.  Si  donc  le  locataire  vient  à  les 
enlever,  les  termes  à  courir  deviennent  exigibles,  non  parce  que 
le  locataire  a  omis  de  payer  le  dernier  terme,  mais  par  applica- 
tion de  l'art.  1188,  C.  civ.,  et  parce  qu'il  a  diminué  par  son  fait 
les  sûretés  promises  par  le  contrat  de  bail  V.  sitprà ,  v»  Bail  à 
loyer,  n.  171  et  s.).  Rien  de  tout  cela  n'existe  en  matière  de 
rente  où  la  base  de  la  décision  est,  comme  dans  l'espèce  précé- 
dente, qu'on  ne  peut  imposer  au  créancier  l'obligation  de  rece- 
voir un  paiement  partiel.  —  Viollette,  n.  203, 

146.  —  En  matière  de  lettre  de  change,  notamment,  les  offres 
qui  ne  renferment  pas,  quant  aux  intérêts,  tous  ceux  qui  ont 
couru  à  partir  du  protêt,  sont  insuffisantes  et  nulles.  A  cet  égard 
l'offre  de  parfaire  ne  peut  suffire.  —  Paris,  23  août  1819,  i^'ormé, 
[S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Le  principe  qu'on  doit  offrir  les  intérêts  et  les  arré- 
rages échus  comporte  quelques  tempéraments.  Ainsi  les  ollres 
ne  seraient  pas  nulles  parce  qu'une  erreur  se  serait  glissée  dans 
le  calcul  des  intérêts.  Mais  il  faudrait  que  le  débiteur  réparât  son 
erreur  par  des  olTres  supplétives  dès  qu'il  s'en  est  aperçu  et  en 
temps  utile.  —Cass.,  18  nov.  1829,  Lesage,  S.  et  P-.  chr.i  ;  — 
19  août  1884,  Consorts  Huffard,  S.  86.1.233.  P.  86.1.617,  Û.  83, 
1.203]  —  Viollette,  n.  204;  Larombière,  sur  l'art.  1238,  n.  6; 
Garsonnet,  t.  6,  p.  311. 

148.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  offres  ne  sauraient 
être  déclarées  bannes  et  valables,  encore  bien  que  les  offres  sup- 
plétives aient  été  faites  en  vue  de  rectifier  une  erreur  de  calcul 
relativement  aux  intérêts  dus,  si  ces  offres  ont  été  faites  seule- 
ment à  l'audience,  sur  l'opposition  du  créancier  à  un  premier 
jugement  par  défaut  et  si  le  débiteur  n'a  pas  offert  en  même 
temps  de  rembourser  à  celui-ci  les  frais  de   procédure  par  lui 

xposés.  ~  Cass.,  19  août  1884,  précité. 

149.  —  U  peut  se  faire  que  l'erreur  de  calcul  soit  en  plus  au 
lieu  d'être  en  moins  et  que  les  offres  contiennent  ainsi  des  inté- 
rêts non  échus.  Il  sembla  qu'elles  doivent  être  valables  pour  les 
motifs  qui  conduisent  à  décider  que  les  offres  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  due  ne  sont  pas  nulles  , Viollette,  n.  207'.  — V. 
suprà,  n.  133.  —  Condà,  .Nimes,  21  mai  1806,  Verdier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Cependant  cet  arrêt  établit  une  distinction  d'après 
laquelle  les  offres  seraient  valables  si  elles  contenaient' une  dé- 
claration que  le  débiteur  entend  abandonner  l'excédent. 

:)•>  Frais. 

150.  —  Les  offres  doivent  comprendre  le  montant  des  frais 
liquidés,  et,  pour  les  frais  non  liquidés,  une  somme,  sauf  à  par- 
faire (C.  civ.,  art.  1258-3°  . 

151.  —  Ainsi  des  offres  réelles  faites  avant  la  signification 
d'un  jugement  renHu  en  matière  sommaire  (lequel  doit  contenir 
liquidation  des  frais)  sont  valables,  si  ell^s  sont  d'une  somme 
fixe  pour  les  frais  liquidés  ou  présumés  liquidés,  sauf  à  parfaire 
pour  le  surplus.  —  Paris,  19  déc.  1823,  D.^berly,  [S.  et  P.  chr.] 

152.  —  .Mais  il  a  été  jugé  que  sont  insuffisantes  les  offres 
faites  à  l'audience  qui  ne  comprennent  pas,  outre  la  totalité  de 
la  Fomme  due,  une  somme  pour  les  frais  déjà  exposés.  —  Cass., 
23  févr.  1839,  Gauthier,  [S.  60.1.333,  P.  60.1136,  D.  59.1.386]; 
—  19  août  1884,  précité;  —  21  mars  1892,  \Vebb,  [S.  et  P.  93, 
1.229,  D.  92.1.2281;  —  3  mars  1894,  Levis-Mirepoix,  [S.  et  P, 
97.1.74,0.94.1.109] 

153.  —  .  .  Que  pour  faire  cesser  des  poursuites  en  expro- 
priation forcée,  le  saisi  est  tenu  d'offrir  non  seulement  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  de  la  créance,  mais  encore  une  somme  pour 
les  frais  de  poursuite,  sauta  parfaire.  —  Rennes,  2  janv.  1812, 
Y,..,  [P,  chr.] 

154. —  ...  Que  des  offres  sont  insuffisantes  lorsque,  faites  en 
cause  d'appel,  elles  ne  s'étendent  pas  aux  frais  faits  en  première 
instance.  — Rennes,  7  mai  1816,  Bisson,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  ..  Que  des  o'res  réelles,  qui  ne  comprennent  pas  la 
totalité  des  (rais  liquidés,  sont  nulles  comme  insuffisantes,  quoi- 
qu'elles aient  lieu  avec  olîre  de  parfaire,  l'offre  de  parfaire  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'aux  frais  non  liquidés.  — Cass.,  28  janv. 
1867,  Ramondene,  [S.  67.1. (11,  P.  67.265,0.  67.1.208] ;-16avr. 
1883,  Féty,  [S.  85.1.199,  P.  85.1.491,  D.  84.1.230];  —  28  déc. 
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1887.   Caisse  commerciale  du  Quesnoy,  [S.  88.1.205,  P.  88.J.  i 
502,  D.  88.1.2)7]  —  Demolombe,  I.  28,  n.  75;  Laurent,  t.  )8, 
n.  152;  Larombiére,  sur  l'art.  1258,  n.  6;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  sur  l'art.  1258,  n.  24;  Viollelte,  n.  210. 

156.  — ...  <Ju"''  ^"  fsl  ainsi,  lors  même  que  le  débiteur  allé-  I 
guerail  a'avoir  pas  eu  connaissance  de  la  liquidation  des  frais.  ' 
—  Cass.,  16  avr.  1883,  précité. 

157, —  ...  ijue  les  olîres  réelles  tendant  à  arrêter  un  comœen- 
c*=ment  de  poursuites  d'un  bailleur  contre  son  locataire  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  comprennent  une  somme  pour  les 
frais  liiiuidés,  sauf  Ci  parfaire;  qu'en  conséquence,  une  Cour  d'ap- 
pel, salsii-  par  l'appel  incident  du  bailleur  de  la  question  de  la 
suffisano-  des  oflres  faites  par  le  locataire,  déclare  à  bon  droit 
lesdites  offres  nulles  parce  qu'il  n'y  avait  été  compris  aucune 
somme  pour  les  frais.  —  Cass.,  26  déc.  1899,  Degraeve,  |S.  et 
P.  1901.1.353,  D.  1900.1.1261  —  Et  cette  cause  de  nullité,  ré- 
sullant  de  la  teneur  même  des  actes  de  procédure,  peut  être  in- 
voquée, même  d'offire,  par  les  juges  du  fait,  spécialement  parles 
juges  d'appel.  —  .Même  arrêt.  —  Les  otTres  étant  nulles,  les 
juges  ont  pu  valider  la  saisie  gagerie  provoquée  par  le  bailleur 
el  sa  conversion  en  saisie  e-vécution,  bien  que  la  créance  des 
loyers,  formant  la  cause  des  poursuites,  ait  été  notablement  ré- 
duite. —  Même  arrêt. 

158.  —  Les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  com- 
prendre el  indiquer  d'une  manière  spéciale  une  somme  particu- 
lière et  suffisante  pour  chacun  des  articles  dont  se  compose  la 
dette  principal,  intérêts,  frais  liquidés  et  frais  non  liquidés  . 
L'insuftîsance  de  la  somme  offerte  spécialement  pour  l'un  des 
articles  entraine  la  nullité  des  otlres,  lors  même  que  les  sommes 
oBertes  seraient,  en  bloc,  suffisantes  pour  payer  la  totalité  de  la 
dette  :  la  loi  n'admet  pas  de  compensation  entre  l'e.xcédent  d'un 
article  et  le  déficit  d'un  autre...  .\insi  iugé  du  moins  dans  un  cas 
où  l'excédent  n'existait  que  dans  la  somme  offerte  pour  les  frais 
non  liquidés. —  Bordeaux,  3  avr.  1835,  Audry,  [S.  35.2.410,  P. 
chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Bioche,  v»  Offres  réelles,  n.  61  et  62; 
Rousseau  et  Laisney,  \°  Offres  rc'elles,  n.  62  ;  Viollelte,  n.  212. 

159. —  Jugé  cependant  que  des  otTres  où  ne  figurent  pas  les 
intérêts  courus  du  jour  des  offres  jusqu'à  celui  de  la  consigna- 
tion, et  où  figure  une  somme  équivalente  aux  dits  intérêts  en 
face  des  frais  non  liquidés  et  non  dus,  sont  suffisantes.  — 
Bordeaux,  23  juill.  1842,  [J.  proc,  art.  2398]  —  Viollelte, 
n.  213. 

160.  —  Au  reste,  les  frais  à  offrir  ne  peuvent  être  que  ceux 
prévus  par  la  loi.  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  que  l'affiche  d'un  jugement  prononcé  contre  une  partie, 
non  comme  peine,  mais  à  titre  de  réparation  civile  envers  son 
adversaire,  n'étant  passible  que  du  droit  de  timbre  de  0  fr.  10 
par  exemplaire,  et  aucune  loi  ne  prescrivant  de  la  constater  par 
des  procès-verbaux,  il  en  résulte  que  les  droits  de  timbre  plus 
élevés,  et  les  procès-verbaux  d'apposition  qui  auraient  été  dres- 
sés, ne  peuvent  être  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  et  que 
celle-ci  a  fait  des  offres  sulTisantes,  en  offrant  seulement  les  frais 
d'impression  et  les  10  cent,  par  exemplaire  pour  timbre.  —  Poi- 
tiers, 14  juill.  1819,  Labastière,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  Affiche, 
n.  551  et  s.,  et  632  et  s. 

161.  —  D'autre  part,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  compren- 
dre dans  les  offres  réelles  qu'il  fait  au  créancier  le  coût  du  pro- 
cès-verbal qui  les  contient.  —  Cass.,  7  juill.  1898,  Rasel,  [S.  et 
P.  99.1.37]  —  En  effet,  le  débiteur  n'est  tenu  d'offrir  que  ce  qui 
est  dû  au  créancier;  or  le  créancier  ne  saurait  réclamer  le  coùl 
d'un  acte  qui  n'a  pas  été  fait  à  sa  requête  et  dont  les  frais  sont 
avancés  par  le  débiteur.  Il  en  est  ainsi  d'autant  plus  que  les  frais 
du  procès-verbal  seront  à  la  charge  du  créancier  s'il  oppose  aux 
offres  un  refus  injustifié. 

162.  —  D'après  Bioche,  bien  que,  dans  certains  cas,  Ifs 
frais  d'offres  soient  à  la  charge  du  créancier,  l'o'ficier  ministériel 
ne  peut  les  déduire  sur  la  somme  qu'il  offre;  car,  comme  ces 
frais  ne  sont  à  la  charge  du  créancier  qu'autant  qu'il  laisse  con- 
signer, on  ignore  son  intention.  Par  la  déduction  des  frais,  on 
s'exposerait  à  légitimer  son  refus.  —  Bioche,  v"  Offres  réelles, 
n.  70   —  Conlrà,  Pigeau,  t.  2,  p.  494. 

163.  —  Cependant,  si  le  créancier  avait  gardé  le  silence,  ou 
motivé  son  refus  par  d'autres  raisons,  la  consignation  serait  va- 
lable. Mais,  dans  l'usage,  on  ne  procède  pas  ainsi  ;  les  frais 
d'offres,  s'ils  sont  a  la  charge  du  créancier,  sont  compris  dans 
la  liquidation  des  frais,  qui  a  lieu  après  el  non  avant  le  procès. 
—  Bioche,  loc.  cit. 


164.  —  Par  suite,  un  arrêt  a  déclaré  valables  les  offres  réel- 
les faites  sous  réserve  des  frais  de  l'acte  d'oIVre  et  de  son  enre- 
gistrement, ces  frais  étant  de  droit  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  a  occasionnés.  —  Bordeaux,   12  juin   1870,  de  Longuerue, 

S.  70.2.272,  P.  70.1071,  D.  71.2. r24J 

165.  —  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  la  question  de  sa- 
voir si  certains  frais  sont  ou  non  des  frais  liquidés,  est  une 
question  d'espèce  pour  laquelle  il  est  impossible  de  donner  une 
règle  absolue.  On  peut  dire  toutefois  que  par  frais  non  liquidés, 
il  faut  entendre  tous  les  frais  qui  sont  habituellement  portés  sur 
les  états  des  avoués.  —  Violletle,  n.  214  et  215. 

166.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  des  offres  réelles  qui  ne  com- 
prennent pas  le  montant  de  tous  les  frais  à  la  charge  du  débi- 
teur sont  insuffisantes,  quoique  faites  sauf  à  parfaire;  et,  spé- 
cialement, si  elles  ne  comprennent  pas  le  coût  du  procès-verbal 
de  non-réalisation  d'offres  dressé  par  un  notaire  à  la  suite  de  la 
sommation  faite  parle  débiteur  au  créancier  de  se  trouver  dans 
l'étude  de  ce  notaire  pour  y  recevoir  le  montant  de  sa  créance  et 
accessoires.  —  Cass.,  7  déc.  1840,  Lenud,  |P.  41.1.322] 

167.  —  ...  Que  le  tiers  détenteur  qui  veut  éviter  les  poursui- 
tes d'un  créancier  hypothécaire  doit  comprendre  dans  les  offres 
réelles  qu'il  lui  fait  signifier,  outre  les  frais  d'inscription,  une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  d'après  la 
taxe.  —  Toulouse,  4  févr.  1829,  Demis,  [S.  et  P.  chr.i 

168.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  (]ui  fait  des 
offres  réelles  de  la  somme  exigible  en  capital  et  intérêts,  el  d'une 
somme  quelconque  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire 
cette  somme,  est  censé  oIVrir,  sous  la  dénomination  de  frais,  le 
coût  de  l'enregistrement  du  billet  payé  par  le  créancier.  Dans  ce 
cas,  on  ne  peut  pas  déclarer  les  otlres  insuffisantes  sous  pré- 
texte qu'elles  ne  font  pas  mention  expresse  et  spéciale  du  droit 
d'enregistrement.  —  Cass.,  19  dé.^.  1827,  Ledeau,  [S.  et  P.  chr.J 

169.  —  Il  a  été  jugé  ,  d'autre  part,  que  des  offres  réelles 
faites  par  un  débiteur  pour  se  libérer  de  condamnations  judi- 
ciaires ne  sauraient  être  déclarées  nulles  comme  insuffisantes, 
par  le  motif  que  le  coùl  de  l'enregistrement  du  jugement  n'au- 
rait pas  été  ajouté  aux  dépens  liquidés  :  ce  coût  étant  sujet  à  la 
taxe,  alors  même  qu'il  a  été  acquitté  par  le  créancier,  se  trouve 
compris  dans  la  somme  olVerle  pour  dépens  non  liquidés.  —  Pa- 
ris. 11  juin  1864,  Frézier,  [S.  6:i.2.12,  P.  C4.:i78] 

170.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  sont  nulles  les 
offres  réelles  dans  lesquelles  le  débiteur  n'a  point  compris,  comme 
frais  liquidés,  le  coût  de  l'enregistrement  des  actes  qu'il  a  su 
avoir  été  acquitté  par  ce  créancier.  —  Paris,  6  août  1824,  Bes- 
son,  S.  et  P.  chr.] 

171.  —  Au  reste,  des  offres  ne  cessent  pas  d'être  suffisantes 
par  cela  qu'elles  ne  contiennent  pas  le  coût  de  la  grosse  d'un 
contrat  de  vente,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances,  et  spécia- 
lement de  l'absence  de  réclamation  du  créancier  dans  des  pour- 
suites antérieures,  que  ce  coût  a  été  acquitté  par  le  débiteur. 

—  Nancy,  27  d.'c  l»i9,  Alexandre,  [P.  50.2.451,  D.  50.2.891 

172.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'acquéreur  qui  a  offert 
aux  créanciers  inscrits  l'intégralité  de  son  prix  sans  déclarer  qu'il 
entendait  en  déduire  les  frais  du  contrat  de  vente  payés  par  lui 
en  l'acquit  du  vendeur,  qui  s'en  était  chargé,  est  non  recevable 
à  faire  ultérieurement  celte  déduction,  encore  bien  que  la  clause 
relative  à  ces  frais  ait  été  comprise  dans  l'extrait  du  contrat  noti- 
fié aux  créanciers.  -  Orléans,  10  déc.  1842,  Basseville,  [P.  43. 
1.148] 

173.  —  Quand  il  s'agit  de  frais  non  liquidés,  l'offre  d'une 
somme  modique,  sauf  à  parfaire,  est  suffisante  lors  même  qu'il 
y  aurait  des  frais  pour  une  somme  considérable.  C'était  autrefois 
l'usage,  el  l'on  s'v  est  tenu  après  discussion  au  Conseil  d'Kiat. 

—  Paris,  10  févr.'  1807,  Mollet,  ^S.  et  \\  chr.]  —  Toulouse,  2 
févr.  1820,  G...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Maleville,  Ann.  du  C.civ.,  sur 
l'art.  1258;  Touiller,  t.  7,  n.  192;  Pigeau,  Prm-.M.,  t.  2,  p.  489, 
el  Comment.,  t.  2,  p.  500;  Hauteléuille,  p.  446;  Rolland  de  Vil- 
iargues,  hép.,  v"  Offres  réelles,  n.  9;  Larombiére,  sur  l'art.  1258, 
n.  6;  Laurent,  t.  18,  n.  138:  Viollelte,  n.  218. 

174.  —  Quelque  modique  que  soit  la  somme  offerte  pour  les 
frais,  elle  suffit  donc  toujours  pour  rendre  les  offres  régulières, 
par  le  motif  que  le  créancier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
liquider  les  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Paris,  1 1  juin  1864,  précité. 

—  Bioche,  v"  Offres  réelles,  n.  61. 

175.  —  Jugé  aussi,  en  ce  sens,  que  l'offre  de  payer  des  frais 
non  liquidés  «  dès  que  laliquidation  en  sera  faite  >■  n'est  pas  suffi- 
sante et  libératoire;  il  est  nécessaire  de  faire  offre  réelle  d'une 
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somme  quelconque,  sauf  à  parfaire.  —  Gass.,  16  nov.  1864, 
Marchand,  fS.  0o.l.4o2,  P.  6S.ll8't,  D.  65.1.266] 

176.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  faculté  reconnue 
au  créancier  de  faire  des  offres  modiques;  elles  ne  doivent  pas 
être  dérisoires,  même  avec  la  mention  sauf  à  parfaire.  —  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  78;  Garsonnet,  t.  6,  p.  312. 

177. —  .Mnsi  il  a  été  jugé  que  l'offre  réelle  d'une  certaine 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  que  la  partie  sait  toutefois 
(Hre  très-inférieure  aux  frais  mis  à  sa  charge,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  libératoire,  même  alors  qu'elle  aurait  été  laite  avec 
la  clause  habituelle  sauf  à  réduire  ou  à  parfaire.  — Cass.,  5  avr. 
1870,  Waxin,  [S.  72.1.173,  P.  72.402,  D.  71.1.3211 

178.  — Au  reste,  les  offres  doivent  seulement  comprendre  les 
frais  faits  jusqu'au  jour  où  elles  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  23  fëvr. 
18,i9,  Gaiithier-.Morel,  [S.  60.1. .o33,  P.60.11")6';  -  19aoùt  1884, 
Consorts  Buffard,  [S.  86.1.2.ÏO,  I'.  86.1.667,  D.  83.1.205];  —  21 
mars  1892,  Webb,  [S.  et  P.  93.1.229,  D.  92.1.228]  -  V.  Cass., 
28  dëc.  1887,  Caisse  commerciale  du  Quesnov,  [S.  88.1.203,  P. 
88.1.302,  D.  88.1.217] 

178  6is.  —  Mais  d'autre  part,  cette  obligation  pèse  sur  le  dé- 
biteur alors  même  que  la  résistance  du  créancier  serait  manifes- 
tement injustifiée.  On  a  fait  cependant  à  celte  théorie  l'objection 
suivante  :  •■  Sans  doute,  en  principe,  les  offres,  pour  être  vala- 
bles, doivent  contenir  une  somme,  même  minime,  pour  les  frais 
(non  liquidés),  sauf  à  parfaire.  Cela  se  conçoit  très-bien  lorsque 
le  débiteur  n'offre  ce  qu'il  doit  qu'après  une  résistance  injustifiée 
qui  a  motivé  les  poursuites.  Mais  le  juge  peut-il  annuler  les  offres 
par  le  seul  motif  qu'elles  ne  comprenaient  pas  une  somme  pour  les 
frais,  alors  que,  d'une  part,  le  débiteur  n'a  refusé  à  aucun  moment 
de  payer  les  sommes  qu'il  devait  réellement,  et  que,  la  somme  of- 
ferte étant  précisément  celle  qu'il  a  été  reconnu  devoir,  le  créancier 
a  été  débouté  de  sa  prétention  à  obtenir  davantage?  11  semble  bien 
que  le  créancier  ne  peut  pas,  par  cela  seul  qu'il  réclame  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû,  mettre  le  débiteur  dans  la  nécessité  d'offrir  une 
somme  pour  des  frais  qui  ne  doivent  pas  être  à  la  charge  de  ce 
dernier.  En  décidant  que  le  créancier  n'avait  droit  qu'à  la  somme 
offerte,  le  juge  saisi  incidemment  de  l'appréciation  des  offres  doit 
déclarer  par  cela  même  que  les  poursuites  étaient  mal  fondées,  et, 
par  suite,  ne  peut  invalider  des  oll'res,  faute  par  elles  de  com- 
prendre une  somme  pour  les  frais  de  poursuite  qui  n'étaient  pas 
justifiés  »  (.1.  Le  Droit,  14janv.  1900  .  L'argumentation  est  plus 
subtile  qu'exacte.  Nous  ne  disconvenons  pas  que  l'obligation 
imposée  au  débiteur  d'offrir  une  somme  pour  des  frais  procède 
de  l'idée  que  le  créancier  doit  être  complètement  désintéressé 
de  tout  ce  dont  !e  débiteur  peut  être  comptable,  d'où  l'on  pour- 
rait conclure  à  premier  examen  que,  s'il  n'est  pas  condamné  aux 
frais,  celte  obligation  perd  sa  raison  d'être.  Mais  on  remarquera 
qu'au  moment  où  la  procédure  des  ofîres  est  engagée,  on  ignore 
si  les  frais  devront  être  supportés  par  le  débiteur  ou  par  le 
créancier;  or,  c'est  à  ce  moment  que  la  loi  se  place  pour  appré- 
cier la  validité  de  la  procédure.  Elle  pose,  d'ailleurs,  une  règle 
précise,  stricte  si  l'on  veut,  mais  pure  et  simple,  qu'on  ne  peut 
pas  arbitrairement  rendre  conditionnelle.  Le  débiteur  n'aura  pas 
à  en  souffrir  autant  qu'on  le  prétend,  car  il  lui  sulfit  d'offrir  une 
somœe  quelconque  pour  les  frais  non  liquidés,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  dérisoire  V.  Paris,  "  juin  1867,  précité)  ;  et  il  ne 
î'agit  là  que  d'une  avance  dans  laquelle  il  rentrera  si  les  frais 
soûl  mis  à  la  charge  du  créancier,  la  somme  offerte  étant  alors 
non  à  parfaire,  mais  à  réduire. 

179.  —  Par  exception  à  la  règle  générale,  on  admet,  sans 
doute  pour  des  raisons  d'humanité,  que  les  offres,  ainsi  que  la 
consignation  qui  en  est  la  suite,  sont  valables  pour  obtenir  l'élar- 
gissement du  débiteur,  encore  bien  qu'elles  ne  contiennent  au- 
cune somme  pour  les  frais  non  liquidés.  —  Carré,  quest.  2730  ; 
Bioche,  v<)  Offres  réelles,  n.  «6;  VioUette,  n.  222.  —  Nous  rap- 
pelons, à  ce  propos,  que  la  loi  du  22  juill.  1S67  a  maintenu  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  pénale,  et  notamment  pour  les  ré- 
parations civile?. —  V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  40  et  s. 

180.  —  Une  autre  exception  est  encore  faite  quand  un 
jugement  a  ordonné  la  remise  d'une  chose  indéterminée,  de 
litres  par  exemple.  Dans  ce  cas,  la  prescription  de  l'art.  1258, 
n  est  pas  applicable  lorsque  le  débiteur  condamné  veut  se  libé- 
rer. —  Viollette,  n.  223. 

181.  —  Ainsi  jugé  que  les  offres  réelles  de  litres,  faites  pour 
obtempérer  à  une  disposition  d'un  arrêt,  et  afin  de  ne  pas  laisser 
expirer  le  délai  fixé  par  cet  arrêt,  n'ont  pas  besoin  d'être  accom- 
pagnées de  l'offre  d'une  certaine  somme  pour  frais.  —  Cass., 
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10  juin  1883,  Autrau  et  Campbell,  [S.  86.1.310,  P.  86.1.741,  D. 
86.1. 222J  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  12S8,  n.  35. 

S  6.  Offres  conditionnelles. 

182.  —  Le  débiteur  peut  insérer  dans  son  procès-verbal 
d'offres  toutes  conditions  justes  et  bien  fondées  de  nature  à 
assurer  sa  libération.  Il  pourra,  par  exemple,  subordonner  la  re- 
mise de  la  ciiose  offerte  à  la  remise  de  l'objet  donné  en  gage  au 
créancier,  à  la  main-levée  de  l'hypothèque  consentie  au  profil  de 
ce  dernier  ou  de  la  saisie  formée  sur  une  somme  à  lui  due.  — 
Cass.,  31  janv.  1820,  Luzet,  [S.  et  P.  chr.];  —8  janv.  1896, 
Rodde,  [S.  et  P.  1900,1.195,  D,  96.1.88]  —  Pigeau,  t.  2,  p.  492  ; 
Bioche,  v°  offres  réelles,  n.  86;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Offres 
réelles,  n.  18;  Demolombe,  t.  28,  n,  83:  Larombière,  sur  l'art. 
1238,  n.  11  ;  Garsonnet,  t.  6,  p.  313;  Viollette,  n.  234. 

183.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  peut  mettre 
comme  condition  à  ses  offres  qu'il  aura  le  droit  de  vérifier  les 
objets  saisis  à  l'effet  d'en  constater  les  détériorations  et  d'en 
rendre,  le  cas  échéant,  responsable  qui  de  droit.  —  Cass.,  31  janv. 
1820,  précité. 

184.  —  ...  Que  sont  valables  les  offres  réelles  faites  en  exé- 
cution d'un  jugement,  alors  que  le  procès-verbal  constate  qu'elles 
sont  faites  sous  la  réserve  d'appeler  de  ce  jugement;  qu'il  n'y  a 
pas  là  une  condition  que  le  créancier  soit  en  droit  de  refuser.  — 
Bourges,  13  déc.  1899,  Teste,  fS.  et  P.  1900.2.7,  D.  1900.2.167] 

185.  —  ...  Que  celui  qui  a  été  condamné  par  un  arrêt  défini- 
tif à  payer  une  certaine  somme  peut,  en  offrant  de  payer  immé- 
diatement, mais  en  se  réservant  de  se  pourvoir  en  cassation,  exi- 
ger de  son  créancier  une  quittance  définitive,  en  même  temps 
que  la  remise  de  tous  litres  et  pièces  constatant  les  poursuites, 
la  main-levée  de  l'hypothèque  et  le  consentement  à  la  radiation 
de  l'inscription;  que  l'éventualité  du  pourvoi  n'enlève  pas  au 
paiement  son  caractère  libératoire,  et  que,  par  suite,  les  offres 
faites  sous  cette  réserve  et  sous  ces  conditions  doivent  être  con- 
sidérées comme  valables.  —  Cass.,  11  juill.  1849,  Collardeau, 
[S.  50.1.26,  D.  30.1.27] 

186.  —  ...  Que  le  débiteur  peut,  en  faisant  des  offres  réelles 
à  son  créancier,  stipuler  les  réserves  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  notamment  demander  une  quittance  de  la 
somme  et  des  objets  olVerts  et  la  radiation  d'une  inscription  de 
séparation  de  patrimoines  ou  la  main-levée  d'une  opposition; 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'entend  pas  faire  supporter  au  créancier 
les  frais  de  ces  divers  actes.  —  Cass.,  8  janv.  1896,  précité. 

187.  —  ...  Que  le  locataire  en  procès  avec  son  propriétaire 
auquel  il  réclame  certaines  restitutions,  qui,  recevant  la  notifi- 
cation d'une  cession  de  ses  loyers  consentie  par  ce  dernier  à  un 
tiers,  l'ait  au  cessionnaire  des  offres  réelles,  peut  y  mettre  la 
condition  d'une  restitution  à  son  profil  des  sommes  payées,  pour 
le  cas  où  il  viendrait  à  être  reconnu  créancier  du  cédant  par 
suite  du  procès  engagé  avec  lui;  qu'il  y  a,  dans  une  telle  condi- 
tion jointe  aux  offres,  non  point  une  prétention  de  compensa- 
tion légale,  mais  une  cause  délibération  acquise  antérieurement 
à  la  signification  du  transport,  et  qui  peut  être  opposée  au  ces- 
sionnaire aussi  bien  qu'au  cédant  lui-même.  —  Cass.,  27  juill. 
1870,  Chenal,  iS.  70  1.399,  P.  70.1031,  D.  71.1.142] 

188.  —  ...  Que  le  débiteur  peut  se  réserver  la  faculté  de  ré- 
clamer les  frais  de  l'acte  d'offres  et  de  son  enregistrement;  qu'une 
pareille  réserve  est  en  effet  de  droit,  les  frais  étant  à  la  charge 
de  la  partie  qui  les  a  occasionnés.  —  Bordeaux,  12  juin  1870, 
de  Longuerue,  [S.  70.2.272,  P.  70.1071,0.71.2.124]  —V.  suprà, 
n,  161  et  s, 

189.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  les  offres  réelles  faites 
condilionnellement  ne  sont  pas  valables,  —  Douai,  8  févr.  1834, 
Boissière,  [S.  56.2.481,  P.  56.1.70,  D.  53.2.3]  —  Mais  c'est  seu- 
lement en  ce  sens  que  les  conditions  imposées  auraient  pour  but 
de  faire  la  loi  au  créancier.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Of- 
fres réelles  et  consignation ,  n.  3  ;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc, 
p.  644,  note  3;  Bioche,  v"  Offres  réelles,  n.  91  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v"  Offres  réelles,  n.  ii;  Demolombe,  t.  28,  n.  82;  Garson- 
net, loc.  cit.:  Viollette,  n.  239. 

190.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  ne  sont  pas  valables  les  offres 
réelles  du  montant  de  sa  créance  faites  au  créancier  poursuivant 
une  saisie  immobilière,  sous  la  condition  de  la  remise  des  pièces 
de  la  procédure,  alors  que  cette  procédure  est  arrivée  à  la  hau- 
teur de  l'adjudication.  —  Caen,  12  mars  1864,  Boltin,  [S.  64.2. 
243,  P.  64.1167] 
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191,  —  ...  Que  la  partie  qui  olfre  de  payer  les  dépens  aux- 
quels elle  a  élé  condamnée,  n'a  pas  le  droit  de  mellre  à  sesolTres 
la  condition  que  les  pièces  de  procédure  autres  que  celles  for- 
mant titre  lui  seront  remises;  et  qu'elle  ne  peut  même  pas  récla- 
iner  les  titres  qui  sont  libératoires  pour  le  créancier  lui-même. 
—  Cass.,  1  mars  1859,  JoDCOurl,  [S.  59.1.206,  P.  39.605,  D.  59. 
1.1191 

102.  —  ...  Oufl  le  débiteur  qui  Tait  des  offres  réelles  ne  peut 
imposer  à  son  créancier  des  conditions  contraires  aux  obliga- 
tions que  ce  dernier  est  tenu  d'exécuter;  (]u'ainsi,  sont  nulles 
les  oiïres  de  paiement  Taites  à  un  expert  sous  la  condition  qu'il 
rectifiera  son  rapport,  conformément  à  un  jugement  étranger  à 
l'instance  dans  laquelle  ce  rapport  a  élé  déposé.  — 'Cass.,  16 
mars  1880,  Uaillaud,  S.  80.1.301,  P.  80.1.723,  D.  80.1.368]  — 
FuzierHerman  et  Darras,  sur  l'art.  1238,  n.  42  et  43. 

193.  —  ...  Que  les  olTres  faites  par  la  caution  à  l'un  des 
créanciers  d'un  conservateur  des  hypothèques,  à  la  condition  de 
rapporter  main-levée  des  inscriptions  prises  par  suite  du  caution- 
nement pour  faits  de  charge,  sont  nulles  comme  imposant  une 
condition  que  ce  créancier  n'a  ni  qualité  ni  capacité  pour  ac- 
complir en  présence  des  droits  des  autres  créanciers  pour  laits 
de  charge;  que,  par  conséquent,  ces  oiTres  ne  peuvent  faire  sus- 
pendre les  poursuites  de  saisie  immobilière  dirigées  contre  la 
caution  par  ledit  créancier. —  Paris,  22  août  1839,  Duperret,  [P. 
41.1.328] 

194.  —  Le  débiteur  qui  n'est  pas  garant  de  l'emploi  ne  peut 
exiger  que  le  créancier  en  justifie,  surtout  si  le  créancier  n'a 
pas  à  faire  emploi.  —  Viollelte,  n.  243.  —  V.  suprà,  v"  Commu- 
nauté religieuse,  n.  451. 

195.  —  Doivent  être  également  déclarées  nulles  les  offres 
réelles  d'un  prix  de  vente  que  l'acheteur  subordonne  à  des  con- 
dllioDS  contraires  aux  engagements  pris  par  son  vendeur  et  aux 
dispositions  d'un  arrêt  précédemment  rendu.  —  Cass.,  23  avr. 
1881,  sous  Cass.,  17  dé.i.  1894,  Bérard,  [S.  ot  P.  93.1.213,  en 
note,  D.  93.1.90] 

196.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  débiteur  a  subordonné 
ses  offres  à  l'acceptation  par  le  créancier  de  conditions  ou  de 
réserves  qui  mettent  en  échec  un  titre  constituant  une  créance 
liquide  et  exigible.  —  Cass.,  17  déo.  1894,  précité. 

197.  —  Toutefois,  des  oITres  réelles,  d'ailleurs  régulières  et 
complètes,  sont  valables,  encore  bien  qu'elles  soient  accompa- 
gnées de  protestations  et  réserves,  si  ces  réserves  et  protesta- 
tions, se  trouvant  en  contradiction  formelle  avec  les  offres  et 
tombant  devant  le  fait  même  desdiles  offres,  ne  peuvent  dès  lors 
produire  aucun  effet  légal.  —  Cass.,  24  janv.  1872,  Viallettes, 
[S.  72.1.23,  P.  72.33,  D.  72.1.88  —LiiromUière,  Obligations,  t. 3, 
sur  larl  1237,  n.  11  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  84;  Garsonnet,  t.  0, 
p.  314;  Viollette,  n.  247. 

198.  —  Mais  un  débiteur  qui  fait  faire  des  offres  réelles  et 
conditionnelles  au  domicile  élu  par  son  créancier  dans  un  com- 
mandement, et  qui  défend  à  l'huissier  de  consigner  dans  le  cas 
où  ces  offres  ne  seraient  pas  acceptées,  peut  être  déclaré  n'avoir 
pas  eu  l'intention  de  se  libérer,  surtout  s'il  n'a  pas  renouvelé 
ses  offres  depuis  que  la  condition  qu'il  y  avait  apposée  était  de- 
venue sans  objet.  En  ce  cas,  les  offres  par  lui  faites  doivent  être 
déclarées  nulles.  —  Cass.,  3  févr.  1823,  de  Tamanhan,  [S.  et 
P.  chr.] 

199.  —  Les  protestations  et  reserves  peuvent,  du  reste,  se  pro- 
duire de  la  part  du  créancier  à  qui  les  offres  sont  faites,  aussi  bien 
que  de  la  part  du  débiteur. 

200.  —  Ainsi  l'assuré,  auquel  l'assureur  fait  offrir  la  somme 
fi.xée  par  experts  pour  indemnité  d'un  sinistre,  peut  valablement 
se  réserver  de  poursuivre  ultérieurement  le  remboursement  des 
trais  par  lui  avancés  pour  la  nourriture  des  pompiers  et  gen- 
darmes ayant  concouru  au  sauvetage.  L'insertion  d'une  pareille 
réserve  dans  la  quittance,  ne  pouvant  faire  perdre  aucun  de  ses 
droits  à  l'assureur,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  relus 
de  recevoir  le  paiement,  et  n'autorise  pas  l'assureur  à  consigner 
la  somme  oMerte  au  lieu  d'en  opérer  le  versement.  —  Cass., 
2  août  1876.  Peyront,  [S.  77.1.306,  P.  77.782,  IJ.  77.1.224] 

201.  —  hemarquons  enfin  que  les  offres  faites  sous  condi- 
tions ne  constituent  un  lien  de  droit  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier qu'autant  que  les  offres  sont  acceptées  par  celui-ci  avec 
toutes  les  conditions  qui  les  accompagnent,  et  sans  lesquelles 
elles  n'auraient  pas  élé  faites,  ou  bien  lorqu'entre  les  parties 
s'est  formé  le  contrat  judiciaire  résultant  de  la  chose  jugée.  — 
Lyon,  31  juin.  1«49,  Revol,  [P.  30.1.629,  D.  32.2.104] 


202.  —  El  il  n'y  a  pas  conlrat  judiciaire  lorsque  des  offres  à 
l'audience  ne  sont  acceptées  que  sous  diverses  modifications.  — 
Cass.,  21  févr.  1831,  Pittié,  [P.  chr.] 

§  7.  Lieu  où  doivent  élre  faites  tes  offres. 

203.  -^  S'il  a  élé  convenu  que  le  paiement  devait  être  effec- 
tué à  un  endroit  déterminé,  c'est  en  cet  endroit  que  doivent  être 
faites  les  offres  réelles.  —  Cass.,  28  avr.  1811,  Vafllard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Touiller,  t.  7,.  n.  106;  Larombière,  sur  l'art.  1238, 
n.  14;  Demolombe,  t.  28,  n.  86;  Pothier,  n.  377  ;  Garsonnet,  t.  G, 
p.  :i\6:  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  larl.  1238,  n.  31  ;  Viol- 
lette, n.  265. 

204.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que.  les  offres  faites  en  un 
autre  endroit  que  l'endroit  convenu,  auraient  été  faites  à  la  per- 
sonne du  créancier.  —  Cass.,  8  avr.  1818,  Mangin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Fuzier-Herraan  et  Darras,  sur  l'art,  1238,  n.  37. 

205.  —  Jugé  légalement  que  les  olîres  d'un  prix  d'immeuble 
ne  peuvent  être  signifiées  au  domicile  du  vendeur  quand  un 
domicile  a  été  élu  dans  le  contrat  pour  le  paiement,  alors  même 
que  les  offres  auraient  été  faites  en  réponse  à  la  demande  en 
restitution  de  vente.  —  Nancy,  14  nov.  1828,  Guiret,  [D.  licp., 
v"  t)htigation,n.2H9] 

20G.  —  Lu  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  lieu  convenu 
pour  le  paiement  est  une  i|uestion  de  fait  qu'il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  suivant  les  circonstances  et  les  éiéments  de  la 
cause.  Il  faudrait  du  reste,  avant  de  déclarer  nulles  les  ollVes  qui 
n'auraient  pas  été  faites  à  ce  domicile,  considérer  dans  quel  but 
les  parties  en  onl  convenu.  Si,  par  exemple,  il  avait  été  stipulé 
uniquement  dans  l'intérêt  du  débiteur,  on  ne  pourrait  faire  à  ce 
dernier  un  reproche  d'avoir  renoncé  à  une  clause  qui  lui  est  fa- 
vorable. —  Dumesnil,  n.  198;  Viollette,  n.  267. 

207. —  Si  le  contrat  est  muet,  le  retour  au  droit  commun 
conduirait  à  l'application  de  l'art.  1247,  C.  civ.,  et  par  suite  à 
décider  que  les  oITres  devraient  être  faites  au  domicile  du  débi- 
teur. Il  est  évident  que  des  oiTres  ainsi  faites  ne  répondraient 
pas  au  but  du  législateur  qui  exige  une  interpellation  formi'lle 
du  créancier.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  donc  nécessaire 
de  l'aire  les  offres  au  domicile  de  ce  dernier.  —  Demolombe,  t.  28, 
n.  87;  Laurent,  t.  18,  n.  72;  Viollette,  n.  208. 

208.  —  Toutefois,  la  dérogation  à  l'art.  1247  n'ayant  pas 
d'autre  but  que  de  permettre  l'interpellation  du  créancier,  les 
offres  seraient  valables  si  elles  avaient  été  faites  à  la  personne 
de  ce  dernier,  au  lieu  où  il  se  trouve.  Ce  n'est  qu'à  raison  de 
l'impossibilité  matérielle  où  le  débiteur  pourrait  se  trouver  de 
joindre  le  créancier,  qu'on  l'autorise  à  faire  les  ollres  au  domi- 
cile de  celui-ci.  —  Bioche,  v"  O/fres  réelle)!,  n,  Ofi;  Viollette,  n.  2159. 

209.  —  Où  doivent  être  faites  les  offres,  lorsque  le  créancier 
n'a  pas  fait  élection  de  domicile  au  lieu  du  paiement'.'  On  a 
proposé  pour  résoudre  la  question  de  considérer  dans  ce  cas  le 
créancier  comme  n'ayant  point  de  domicile  connu  en  France  et 
d'appliquer  l'art.  6'J,C.proc.civ.  LesoIVres  seraient  donc  signifiées 
au  parquet  (Delvincourt,  t.  2,  p.  737,  noie  7).  Cette  solution,  qui 
conduit  souvent  4  des  résultats  défavorables  au  créancier,  est 
contraire  à  l'art.  813,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  que  la  réponse  du 
créancier  soit  mentionnée  au  procès-verbal  d'olîres, 

210.  —  Dans  un  second  système,  on  propose,  si  le  créancier 
n'a  pas  de  domicile  élu  au  lieu  fixé  pour  le  paiement,  de  faire 
offres  à  son  domicile  réel.  En  effet,  dit-on,  le  défaut  d'éleclion 
de  domicile  est  un  retour  lait  au  domicile  ordinaire,  et  d'autre 
pari,  on  ne  peut  signifier  les  actes  qu'au  seul  domicile.  Or,  par 
hypothèse,  le  domicile  réel  est  le  seul  connu.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1238,  n,  12;  Hioche,  v"  Û/fres  réelles,  n.  102. 

211. —  L'n  troisième  système  oblige  le  débiteur  à  assigner  le 
créancier  à  son  domicile  réel  pour  voir  dire  qu'il  sera  conilamné 
à  élire  un  domicile  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  à  déluul  de 
quoi  le  débiteur  serait  autorisé  à  consigner.  —  Pothier,  n.  ;)77; 
Touiller,  t.  1,  n.  197  ;  Favard  de  Langlade,  v"  0/frcs,  n.  2-6". 

212.  —  11  parait  préférable  de  décider  que  le  débiteur  a  satis- 
fait aux  obligations  que  la  loi  lui  impose  quand  il  a  cherché  à 
faire  les  offres  au  lieu  indiqué  par  le  conlrat.  Il  sulfira  que  l'offi- 
cier ministériel  chargé  de  faire  les  offres  constate  qu'il  n'a  trouvé 
personne  au  lieu  où  elles  devaient  être  faites,  et  se  conforme  il 
l'art.  08,  C.  proc.  civ.  Ainsi  sera  respecté  l'art.  813,  C.  pror.  civ., 
l'absence  du  créancier  où  il  devait  aller  pour  accepter  pouvant 
être  considérée  comme  un  refus.  —  Duranton,  1. 12,  n.  217;  Aubry 
et  Rau,  I.  4,  §  322,  note  6;  Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.  203  bis- 
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III  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  88;  Garsonnet,  t.  6,  p.  315,  note  o2. 
213. —  Les  olfres  peuvent  être  faites  parfois  au  domicile  élu, 
non  dans  la  convention,  mais  en  vertu  d'une  disposition  légale. 
Ainsi,  aux  termes  rie  l'art.  584,  C.  proc.  oiv.,  le  créancier  qui  fait, 
pour  arriver  à  une  saisie-exécution,  un  commandement  à  son 
débiteur,  doit  élire  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution.  Dans  ce  cas  le  débiteur,  alors  même  qu'il  y  aurait 
déjà  un  domicile  élu  dans  le  contrat,  pourra  l'aire  des  offres  au 
domicile  élu  dans  le  commandement.  L'art.  584  précité  est  formel 
en  ce  sens.  —  Cass.,  28  avr.  18(4,  Vafllard,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  194,  .§  322;  Larombière,  sur  l'art.  1258, 
n.  14;  Garsonnet,  I.  6,  p.  316,  note  53;  Viollitte,  n.  276.  — 
Contra,  Touiller,  t.  7,  n.  196;  Favard  de  Langlade,  \°  Saisie-exc- 
culion,  §  2,  n.  2  ;  Duranton,  t.  12,  n.  211. 

214.  —  Mais  la  consignation  devra  néanmoins  être  faite  au 
lieu  convenu  pour  le  paiement,  car  le  commandement  tendant  à 
la  saisie-exécution  ne  peut  rien  modifier  à  cet  égard. 

215.  —  Les  mêmes  solutions  sont  applicables  :  au  cas  de  saisie- 
brandon,  car  l'art.  G34,  C.  proc.  civ.,  rend  applicables  à  celle  hy- 
pothèse les  règles  de  la  saisie-exécution  et  par  conséquent  celles 
édictées  par  l'art.  ob4  du  même  Code.  —  Demolombe,  l.  28, 
n.  90;  Larombière,  sur  l'arl.  1258,  n.  13;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Viollette,  n.  278. 

216.  —  ...  Au  cas  de  contrainte  par  corps,  l'art.  783,  C.  proc. 
civ.,  imposait  que  le  procès-verbal  d'exécution  contienne  élec- 
tion de  domicde  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu.  — 
Demolomlie,  t.  28,  n  91;  Larombière,  loc.  cit.;  Viollette,  n.  278. 
—  Cuntrà,  Garsonnet,  toc.  cit.,  et  t.  4,  p.  837.  —  D'après  cet  au- 
teur, l'art.  783,  C.  proc.  civ.  aurait  été  abrogé  par  la  loi  du  22 
juill.  IS67.  —  Conf.  suprà;  n.  179. 

217.  —  ...  Au  cas  de  saisie-arrêt,  bien  que  l'art.  559,  i;  3, 
C.  proc.  civ.,  ne  s'explique  pas  comme  l'art.  584  sur  les  effets  de 
l'élection  de  domicile,  la  solution  doit  être  la  même,  car  la  raison 
de  décider  est  la  même  dans  les  deux  cas;  l'art.  539,  comme 
l'art.  384.  ne  prescrit  l'élection  de  domicile  que  pour  permettre 
au  saisi  d'empêcher  le  plus  rapidement  possible  la  continuation 
des  poursuites.  —  Pigeau  et  Crivelli,  t.  2,  p.  55;  Roger,  De  la 
saisie-uriét,  n.  398;  Viollette,  n.  280. 

218.  —  De  même,  suivant  une  opinion,  des  offres  réelles  sont 
valablement  faites  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  un  com- 
Diandoment  tendant  à  saisie  immobilière.  En  effet,  dit-on,  l'art. 
384,  G.  proc.  civ.,  qui  autorise  les  offres  réelles  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  préalable  à  la  saisie  exécution,  pose  un 
principe  général  qui  est  applicable  également  au  cas  de  saisie 
immobilière.  —  Cass.,  12janv.  J842,  Guébin,  [S.  42.1.138,  P.  42. 
1.375]  —  Nîmes,  23  janv.  1827,  Lattier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 13  juill.  1849,  Augey,  [S.  50.2.524,  D.  52.2.61]  —  Tho- 
Diine  Desmazures,  t.  2,  n.  744:  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2423 
6is ;  Dumesnil,  n.  197;  Jacob,  Saisie  immob.,l.  l,p.  329;Def- 
faux  et  Harel,  Encyclop.  des  huiss.,  v°  Offres  réelles,  n.  116; 
Rodière,  t.  2,  p.  373. 

219.  —  l'^t  celte  règle  est  applicableau  cas  où  les  offres  réelles 
sont  faites,  non  par  le  débiteur  auquel  le  commandement  a  été 
adressé,  mais  par  la  caution  solidaire  à  laquelle  ce  débiteur  a 
dénoncé  le  commandement.  —  Cass.,  12  janv.  1S42,  précité. 

.  220.  —  Mais  d'après  une  autre  opinion  qui  a  prévalu,  des 
offres  réelles  ne  peuvent  être  valablement  signifiées  au  domicile 
élu  par  le  créancier  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière :  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  les  offres  réelles 
au  domicile  élu  dans  le  commandement  préalable  à  la  saisie-exé- 
cution, n'est  pas  applicable  au  cas  de  saisie  immobilière.  L'art. 
673,  C.  proc.  civ.,  n'impose  pas  l'élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  se  fait  la  saisie,  mais  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal oui  devra  connaître  de  la  validité  de  la  saisie.  De  plus,  cet 
article  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'art.  384  relative  aux 
offres;  or  il  est  difficile,  sans  texte,  d'étendre  la  disposition  ex- 
ceptionnelle de  ce  dernier  article.  —  Cass.,  5  mars  1849,  de 
Saint-Aignan,  [S.  49.1.643,  D.  49.1.159]  —  Aix,  24  févr.  1844, 
Rioaud,  [S.  44.2.333,  P.  44.2.471]  —  Toulouse,  30  juill.  1844, 
Calansus,  [S.  48.2.41,  P.  44.1.628]  —  Rouen,  13  juin  1845,  de 
Saint-Aignan,  [S.  46.2.77,  P.  43.2.149,  D.  45.4.468]  —  Merlin, 
flép.,  v"  Saisie  immobilière,  §6,  art.  1,  n.  1  ;  Berriat  Saint-Prix. 
l'roc.  civ.,  p.  588,  note  6;  Persil,  Comment,  de  la  loi  du  i  juin 
I8i{,  n.  74;  Pigeau,  t.  1,  p.  123,  note  7;  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1238,  n.  13  ;  Laurent,  t.  18,  n.  173  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  93  ; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  914;  Viollette,  n.  280. 


221» —  En  tout  cas,  des  offres  réelles  peuvent  être  valable- 
ment signifiées  au  domicile  élu  par  le  créancier,  dans  le  procès- 
verbal  d'une  saisie  immobilière,  en  l'étude  de  l'avoué  poursuivant, 
alors  que  cette  élection  do  domicile  a  été  renouvelée  dans  l'ex- 
ploit de  dénonciation  de  ce  procès-verbal.  —  Bordeaux,  27  mai 
1868,  Faux,  [S.  68.2.341,  P.  68.1244,  D.  68.2.219]  —Sic,  Jacob, 
p.  341  ;  Viollette,  n.  282. 

222.  —  Si  ces  offres  ne  peuvent  être  faites  au  domicile  élu 
dan.s  l'exploita  fin  de  saisie  immobilière,  on  ne  saurait  non  plus 
les  faire  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  une  inscription 
hypothécaire  en  vertu  de  l'art.  2148-1°.  Comme  l'a  très-bien  dit 
la  cour  de  Grenoble,  quand  le  législateur  a  voulu  que  le  domi- 
cile élu  put  remplacer  le  domicile  personnel  en  matière  d'offres 
réelles,  il  a  pris  soin  de  le  dire  en  termes  exprès,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  3  déc.  1834,  (;hollier, 
iS.  53  1.282,  P.  55.1.125,  D.  55.1.72]—  Grenoble,  20  août  1853, 
Fournet,  [S.  54.2.437,  P.  54.1.548]—  V.  en  ce  sens,  Demolombe, 
t.  28,  n.  94  ;  Viollette,  n.  283. 

223.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  1238-6'',  C.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent 
être  faites  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  s'applique  au  créan- 
cier pa\ant,  en  vue  de  la  subrogation  de  l'art.  1231,  le  créan- 
cier qui  lui  est  préférable,  comme  au  débiteur  lui-même.  La  so- 
lution contraire  ferait  éprouver  un  préjudice  au  créancier  si  l'in- 
tervenant était  fondé  à  repousser  les  clauses  de  la  convention 
comme  ne  lui  étant  pas  opposables  parce  qu'iln'ya  pas  été  partie. 
—  Cass.,  24  mars  1884,  Kuntz,  \S.  86.1.458,' P.  8b.l.H36,  D. 
84.1.274]  —  Viollette,  n.  288.  —  Par  suite,  sont  nulles  les  olïres 
que  le  créancier,  voulant  obtenir  la  subrogation,  a  fait  signifier 
au  domicile  réel  du  créancier  qui  lui  est  préférable,  alors  qu'un 
autre  lieu  a  été  convenu  pour  le  paiement.  —  Même  arrêt. 

224.  —  Au  reste,  alors  même  que  les  offres  réelles  doivent 
être  faites  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  réel  du  créancier, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  offres  soient  précédées  d'une  som- 
mation à  ce  dernier  d'y  être  présent.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il 
n'y  ait  pas  de  jour  fixé  pour  le  paiement.  — Caen,  6  mars  1848, 
Chéron,  [S.  48.2.385,  P.  48.2.307,  D.  48.5.309]  —  Garsonnet, 
t.  6,  p.  31b,  texte  et  note  52;  Fuzier-Ilerman  et  Darras,  sur  l'art. 
1258,  n.  59  et  60;  Viollette,  n.  286. 

225.  —  Spécialement,  au  cas  où  les  offres  réelles  doivent  être 
faites  au  domicile  élu,  par  exemple  en  l'étude  d'un  notaire,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  otfres  soient  précédées  d'une  som- 
mation ou  d'un  avis  au  créancier  avec  indication  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  offres  doivent  être  faites.  — Cass.,  18  mars 
1879,  Dumas,  [S.  79.1.407,  P.  79.1063,  D.  79.1.308]  —  Trib. 
Mortain,2  juin  1897,  sous  Cass.,  23  janv.  1899,  Légard-Lafosse, 
[S.  et  P.  1900.1.26,  D.  1900.1  5l9] 

§  8.  De  la  réalité  des  offres.  En  (juelle  monnaie  on  doit  offrir. 

226.  —  Les  offres  doivent  être  réelles,  c'est-à-dire  accompa- 
gnées de  la  représentation  effective  des  deniers  ou  des  autres 
objets  dus.  De  simples  offres  par  paroles  ne  sont  pas  des  offres 
dans  le  sens  de  la  loi,  car  elles  peuvent  n'être  pas  sincères;  et, 
dans  lous  les  cas,  elles  ne  donnent  point  au  créancier  le  pouvoir 
d'appréhender  la  chose  et  d'en  disposer.  —  Duranton,  t.  12, 
n.  200;  Touiller,  t.  7,  n.  188;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  4, 
p.  31  ;  Rolland  rie  Villargues,  Hép.,  v"  Offres  labiales,  n.  1. 

22'7.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  offres  réelles  n'existent  que 
par  la  représentation  effective,  faite  au  créancier,  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  avec  sommation  de  les  recevoir.  —  Lyon,  11 
déc.  1832,  Chazottier,  [P.  53.2.464,  t>.  54.5.525] 

228.  —  Les  oll'res  doivent  d'ailleurs  être  conformes  aux  ter- 
mes du  contrat.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  avait  été  convenu  que  le 
paiement  aurait  lieu  en  or,  on  ne  pourrait  offrir  du  papier-mon- 
naie ou  de  l'argent.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  on  devra 
se  référer  aux  usages  et  lois  du  pays  où  le  paiement  est  off'ert; 
notamment,  on  peut  offrir  valablement  les  espèces  et  papier-mon- 
naie ayant  cours  légal. 

229.  —  On  pourra  donc  offrir,  quand  une  somme  est  due,  des 
monnaies  d'or,  d'argent  et  de  billon,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  les  lois.  On  peut  également  aujourd'hui  offrir  des  bil- 
lets de  la  Banque  de  France,  ces  billets  ayant  cours  légal.  — 
Cass.,  28  déc.  1887,  Caisse  commerciale  du  Quesnov,  [S.  88.1. 
205,  P.  88.1.502,  D.  88.1.217]  —  Garsonnet,  t.  6,  p.  313,  texte 
et  note  31. 

230.  —  11  en  serait  de  même  des  billets  émis  par  la  Banque 
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de  TAlgérie  ou  la  Banque  de  l'Indo-C.hine,  dans  les  limites  où  ces 
derniers  jouissent  des  mêmes  privilèges.  —  V.  suprà,  V  Banque 
d'émissi"»,  n.  338  el  s. 

231.  —  Mais  on  ne  saurait  offrir  actuellement  d'autres  billets 
que  ceu.x  ayant  cours  légal,  non  plus  que  des  titres,  chèques, 
lettres  de  change,  coupons  échus  ou  à  échoir,  etc.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quesl.  ::"82;  Viollette,  n    228 

232.  —  Toutefois,  si  le  créancier  avait  volontairement  accepté 
des  oll'res  en  espèces  n'ayant  pas  cours,  il  ne  serait  pas  admis  k 

y  en  demander  plus  tard  la  nullité,  car  aucune  disposition  d'ordre 
public  n'entrave  sur  ce  point  la  liberté  des  conventions.  —  Viol- 
lette, n.  ;;3. 

233.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  pari,  que  le  créancier  de  fruits 
qui  a  accepté  de  recevoir  de  l'argent  ne  peut  plus  contester  la 
validité  du  paiement  qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  22  févr.  18'tl,  Lafond, 
[P.  i3.2.77ll 

234.  —  On  ne  pourrait  d'ailleurs  forcer  le  créancier  à  rendre 
sur  la  somme  qu'on  lui  offre.  C'est  au  débiteur  qu'il  appartient 
de  faire  l'appoint.  —  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  73;  Viollette, 
n.  233. 

235.  —  Nous  ferons  enfin  observer  que,  par  application  du 
principe  de  la  réalité  des  offres  (V.  supra,  p.  2261,  un  débiteur 
ne  peut  offrir  à  son  créancier  la  délégatioQ  d'un  de  ses  débiteurs. 
L'art.  1243,  C.  civ.,  déclare  que  l'on  doit  payer  au  créancier  ce 
qui  lui  est  dii;  or,  en  principe,  ce  qui  lui  est  dû,  c'est  unique- 
ment l'objet  du  contrat.  —  En  ce  sens,  Bruxelles,  5  déc.  1828  De- 
veleeschouwer,  ^P.  chr.]  —  Lyon,  14  janv.  1833,  [Journ.  de  la 
Cour  de  Lyon,  1833,  p.  18]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2782 
bis;  Viollette,  n.  229. 

236.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  délégation  consentie  sur 
un  séquestre  judiciaire  par  le  débiteur  ne  peut  équivaloir  à  des 
ollres  valables,  même  si  cette  délégation  a  été  consentie  avec 
l'assentiment  des  autres  créanciers.  —  Lyon,  11  déc.  1832,  Le- 
pairo,  [P.  .^3.2.4641 


§  9.  Du  procès-verbal  d'offres. 

1°  Formes  du  procès-verbal  d'ojjres. 

237.  —  Les  offres  doivent  être  constatées  par  un  procès-ver- 
bal dressé  par  l'officier  ministériel  qui  les  a  failes,  à  la  requête 
de  celui  qui  offre,  et  signifié  à  la  personne  qui  a  qualité  pour  re- 
cevoir. Les  art.  812  et  813,  C.  proc.  civ  ,  indiquent  les  énoncia- 
tions  que  ce  procès-verbal  doit  contenir. 

238.  —  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  du  refus  ou  de 
l'acceptation  des  offres,  de  la  réponse  du  créancier  à  la  demande 
de  signer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  193,  §  322;  Laurent,  t.  18, 
n.  179;  Demolombe,  t.  28,  n.  98;  Larombière,  sur  l'art.  1238, 
n.  17  et  18. 

239.  —  Mais  l'officier  ministériel  ne  peut  constater  et  inscrire 
que  ce  refus  ou  cette  acceptation  ainsi  que  les  motifs  qui  en  sont 
donnés.  Il  ne  serait  pas  admis  à  mentionner  d'autres  déclara- 
tions, quel  qu'en  soit  l'intérêt,  ou  du  moins  la  mention  qui  en 
serait  inscrite  ne  ferait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  res- 
terait à  l'état  de  simple  énonciation.  —  Paris,  7  nov.  1893,  [flec. 
de  proc,  1894,  p.  73] 

240.  —  Le  procès-verbal  doit  aussi  désigner  l'objet  offert,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  en  substituer  un  autre,  et  si  ce  sont  des 
espèces,  en  contenir  l'énuniération  el  la  qualité  C.  proc.  civ., 
arl.  812).  Ces  énonciations  sont  absolument  substantielles. 

241.  —  Ainsi  on  devra  énumérer  le  nombre  des  pièces  offertes 
et  si  elles  sont  d'or,  d'argent  ou  de  billon. 

242.  —  Il  a  été  jugé  que  les  offres  en  assignats  n'étaient  va- 
lables que  si  l'on  avait  spécifié  la  valeur,  série  et  numéros  des 
assignats  offerts.  —  Colmar,  9  mai  1807.  Boglen,  [S.  el  P.  chr.] 
—  En  serait-il  de  même  pour  des  billets  de  banque?  Il  a  été  jugé 
qu'il  n'est  point  nécessaire,  en  ce  qui  les  concerne,  de  procéder 
à  celte  énumération,  attendu  que  les  billets  de  banque  valent  la 
monnaie  et  qu'on  ne  peut  songer  a  exiger  dans  le  procès-verbal 
la  mention  de  l'elfigie  et  du  millésime  des  pièces  offertes.  — 
Trib.  Saint-Calais,  13  févr.  1891,  Leroux,  [Rec.  pér.depr.,  1891, 
p,  3H]  —  Conlrfi,  Viollette,  n.  304. 

243.  —  Malgré  le  silence  des  art.  812  et  813,  C.  proc.  civ., 
il  va  sans  dire  que  le  procès-verbal  devra  rappeler  pour  quelles 
dettes  les  offres  sont  faites  (Viollette,  n.  306'.  Il  a  été  jugé  qu'il 
y  a  là  une  formalité  substantielle  et  que  des  offres  réelles  sont 


nulles  lorsque  l'obligation  pour  l'acquit  de  laquelle  elles  sont 
failes  est  énoncée  sous  une  fausse  date.  —  Nimes,  21  mai  1806, 
Verdier,  [S.  et  P.  chr.J 

244.  —  Mais  les  offres  ne  seraient  pas  nulles  par  cela  seul 
que  le  procès-verbal  n'aurait  pas  fait  mention  de  la  réponse  du 
créancier.  On  doit  alors  présumer  qu'il  n'en  a  pas  fait.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  403;  Violletle,  n.  307. 

245.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  été  omis  de  déclarer 
que  le  créancier  requis  de  signer  a  refusé.  11  y  a  dans  le  fait  que 
l'olficier  ministériel  a  opéré  sans  succès  une  présomption  que  le 
créancier  a  refusé.  —  Rodière,  t.  2,  p.  33;  Garsonnet,  t.  6, 
p.  .'ilS;  Violletle,  lor.cit. 

246.  —  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  l'olficier  ministé- 
riel lui  remet  la  chose  oll'erte  el  fait  mention  de  cette  remise  au 
procès-verbal.  Il  reçoit  en  échange  le  litre  de  créance,  à  moins 
que  la  somme  due  étant  payable  par  termes,  il  ne  reste  encore 
un  certain  nombre  de  termes  à  échoir.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
se  borne  à  mentionner  sur  le  titre  les  termes  versés.  Pour  que 
le  créancier  soit  fondé  à  refuser  le  titre,  il  lui  faut  justifier  d'un 
intérêt  sérieux  et  non  pas  seulement  d'un  intérêt  moral.  —  V. 
Angers,  12  avr.  1866,  [.I.  av.,  t.  93,  p.  91]  —  Dutruc,  Supp.  aux 
lois  de  la  proc.,  v"  Offre,  n.  .37;  Viollette,  n.  309. 

247.  —  Le  créancier  doit  en  outre  donner  quittance  et  le 
fait  qu'il  a  signé  le  procès-verbal  d'offres  vaudra  quittance.  Si 
le  créancier  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signpr,  et  que  les 
offres  soient  faites  par  un  notaire,  certainement  compétent  pour 
la  rédaction  d'une  quittance,  le  procès-verbal  en  tiendra  lieu. 
.Mais  si  les  offres  sont  faites  par  un  huissier,  il  n'en  sera  plus  de 
même;  la  réponse  faite  par  le  créancier  et  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal n'aura  pas  éié  authenliquemenl  constatée  et  ne  iera 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  taux.  L'huissier  dans  ce  cas,  ne 
doit  pas  remettre  les  fonds  au  créancier;  il  doit  lui  donner  som- 
mation de  se  rendre  chez  un  notaire,  chargé  d'en  dresser  quit- 
tance. Les  frais  de  la  quittance  seront  à  la  charge  du  débiteur. 
—  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  5  avr.  1833,  [Journ.  de  Brux.,  1836, 
p.  74]  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  27s3  quater;  Dulrac,  Formul. 
annoté,  p.  739,  note  9,n.3;  Defîaux  et  Harel,  v°  Offres,  n.l31; 
Viollette,  n.  311.  —  t'ontrà,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de 
l'huissier.  Douai,  31  janv.  1839,  Deroide,  [D.  Rép.,  v°  Obliga- 
tions, n.  2138] 

248.  —  L'officier  ministériel  doit  laisser  au  créancier  copie 
du  procès- verbal,  l'art.  39  du  tarif  taxant  celte  copie  en  cas  de 
refus  comme  en  cas  d'acceptation.  Celle  copie  a  l'avantage  de 
permettre  au  créancier  de  garder  la  trace  des  conditions  ou  ré- 
serves mises  aux  ollres  réelles.  —  Chauveau  et  Carré,  n.  2783; 
Bioche,  ï°  Offres,  réelles,  n.  134;  Viollette,  n.  312. 

249.  —  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  l'huissier  mentionne 
les  causes  du  refus  sur  le  procès-verbal  et  en  laisse  copie  au 
créancier,  afin  de  lui  permettre  de  réfléchir  sur  les  offres  i  Du- 
ranlon,  t.  13,  n.  216).  Il  lui  fait  en  outre  sommation  de  se  trouver 
au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu  indiqués  pour  assister  à  la  consigna- 
tion tC.  proc.  civ.,  art.  814). 

250.  —  Lorsque  le  créancier  ne  se  trouve  pas  chez  lui,  le 
procès-verbal  ne  peut,  conformément  à  l'art.  813,  C.  proc.  civ., 
mentionner  la  réponse  du  créancier.  Mais  l'art.  1238,  C.  civ., 
§  6,  se  bornant  à  exiger  que  les  offres  soient  faites  a  personne 
ou  à  domicile,  les  offres  seront  parfaitement  valables.  L'officier 
ministériel  fera  mention  du  fait  au  procès-verbal  et  donnera  en 
même  temps  sommation  d'assister  à  la  consignation.  —  Viol- 
lette, n.  314. 

251.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  au  cas  où  le  débiteur 
aurait  agi  de  mauvaise  foi  et,  après  avoir  envoyé  chez  le  créan- 
cier à  un  moment  où  celui-ci  ne  pouvait  être  touché,  aurait  fait 
procéder  à  la  consignation  immédiatement  après,  en  sorte  qu'il 
aurailété  impossible  au  créancier  d'éviter  la  consignation.  Uans 
ce  cas  on  ne  saurait  déclarer  les  offres  valables.  —  Cass.,  6  avr. 
1830,  Lefebvre,  [P.  chr.] 

252.  —  Le  créancier  qui  ne  s'est  pas  trouvé  chez  lui  au 
moment  où  les  offres  ont  été  failes  ou  qui  les  a  refusées  et  qui 
désire  ensuite  les  accepter  pour  empêcher  la  consignation,  peut 
se  présenter  chez  l'officierministériel  ou  chez  le  débiteur,  ou  bien 
encore  faire  signifier  son  intention  d'accepter  par  l'inlermériiaire 
d'un  officier  ministériel  ayant  pouvoir  spécial  pour  recevoir  et 
donner  quittance.  Si  à  son  tour  le  créancier  ou  son  représentant 
ne  trouve  pas  chez  lui  le  débiteur  ou  l'officier  ministériel,  il  fera 
sommation  à  son  débiteur  de  se  trouver  à  jour  et  heures  déter- 
minés devant  tel  notaire   pour  réaliser  ses  offres,  en  déclarant 
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être  prêt  à  donner  quittance.  —  Bioclie,  v°  Offres  rcclles,  n.  142 
et  s. 

253. —  Jupe  que  le  créancier,  dans  ce  cas,  peut  se  retirer,  si 
à  l'heure  précise  à  laquelle  le  débiteur  devait  comparaître,  ce 
dernier  n'est  pas  encore  arrivé.  —  Cass.,  7  déc.  1840,  Lenud, 
[P.  41.1.322J 

254.  —  Le  créancier  qui  a  refusé  les  offres  ne  pourrait  for- 
mer aussitôt  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'huissier.  L'art.  5.ï7, 
C.  proc.  civ.,  ne  permet  la  saisie-arrêt  qu'entre  les  mains  des 
tiers  et  l'huissier  en  l'espèce  n'est  un  tiers,  ni  par  rapport  au 
débiteur,  ni  par  rapport  au  créancier.  11  représente  le  débiteur 
lui-même,  et  l'on  ne  saurait  pas  plus  faire  de  saisie-arrét  entre 
ses  mains  qu'en  celles  de  ce  dernier.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  civ. 
Seine,  8  mai  I84.T,  [J.  proc,  art.  3142];  —  29  août  184o,  [J.  av., 
t.  69,  p.  721]  —  Nîmes,  1"  avr.  1851,  [J.  un.,  t.  76,  p.  595]  — 
Roger,  n.  2-2:  Viollette,  n.  318. 

25.'5.  —  Mais  il  faudrait  décider  autrement  s'il  s'était  écoulé 
un  délai  assez  long  pour  permettre  au  créancier  de  croire  que 
les  fonds  conservés  par  l'huissier  ne  sont  plus  spécialement 
affectés  à  son  paiement  et  ont  été  destinés  à  un  autre  usage. 
L'huissier  n'est  plus  alors  qu'un  mandataire  ordinaire  et  peut 
être  considéré  comme  tiers  aux  termes  de  l'art.  .j37.  —  Bruxel- 
les, 12  févr.  1828,  Lombard,  [S.  et  P.  chr.1  —  TrIb.  Seine, 
20  juin.  I8o0,  [J.  proc,  n.  708.5]  —  Chauveau  et  Carré,  quest. 
1928  his;  Viollette,  n.  319. 

256.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  il  y  a  lieu  de  faire, 
en  principe,  autant  d'offres  qu'il  y  a  de  créanciers  si  chacun  est 
créancier  d'une  part  divise.  Il  y  aura  donc  autant  d'originaux 
du  procès-verbal  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  aura  de 
parties  avant  un  intérêt  distinct.  —  Besancon,  23  déc.  182o, 
N...,  [P.  chr.] 

257.  —  Mais  si  les  créanciers  se  sont  réunis  pour  demander 
par  un  même  commandement  le  paiement  de  la  dette  commune, 
le  débiteur  pourra  faire  des  offres  par  un  seul  exploit,  à  condi- 
tion de  le  notifier  séparément  à  chacun  d'eux.  —  V.  Cass., 
8  janv.  18.50,  Audrv.  \J.  av.,  t.  71,  p.  :!95]  —  Limoges,  14  juill. 
1813,  Cantonni,  [P.'  chr.]—  Bruxelles,  14  juill.  1815,  Goosens, 
[P.  clir.]  ;  —  6  oct.  1815,  Lippens,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 
12  juill.  1849,  Rochereau  et  Metaxer,  [P.  49.2.420]  —  Paris, 
14  nov.  1871,  Berthon.  [J.  av.,  t.  97,  p.  106]  —  Contra,  Chau- 
veau, quest.  2008  ter.  — V.  suprà,  v°  Erploit,  n.  1179. 

258.  —  Si  tous  les  créanciers  ont  élu  un  domicile  commun, 
il  suffira  d'un  seul  original  donlil  sera  laissé  une  seulecopie.Dans 
le  cas  contraire,  une  distinction  est  nécessaire.  Si  les  créanciers 
habitent  la  même  ville,  un  seul  procès-verbal  suffira,  et  il  en  sera 
laissé  copie  à  chaque  créancier.  Il  en  sera  de  même  s'ils  habi- 
tent des  localités  différentes,  k  condition  que  le  même  huissier 
puisse  instrumenter  partout;  si  cet  officier  ministériel  est  obligé 
d'employer  plusieurs  journées,  il  note  à  la  fin  de  chaque  jour, 
sur  son  procès-verbal,  qu'il  en  renvoie  la  continuation  au  jour 
suivant.  Plusieurs  originaux,  au  contraire,  seraient  dressés,  si  on 
était  obligé  de  recourir  à  des  huissiers  différents,  ou  si  le  même 
ne  pouvait  disposer  de  plusieurs  journées  consécutives.  —  Def- 
faux  et  Harel,  Encycl.  des  huissiers,  V  Offres,  n.  148;  Viollette, 
n.  324. 

2°  Officiers  ministériels  qui  peuvent  offrir. 

259.  —  Dans  notre  ancien  droit  les  offres  devaient  être  faites 
par  un  huissier  ou  sergent  (Pothier,  n.  578;.  L'art.  1258.  C.  civ., 
§  7,  se  borne  à  décider  qu'elles  seront  faites  par  un  officier  mi- 
nistériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  Cette  disposi- 
tion reconnaît  incontestablement  compétence  aux  huissiers  et 
ce  sont  généralement  eux  dans  la  pratique  qui  sont  chargés  d'in- 
strumenter à  cet  effet.  —  V.  suprâ,  v°  Huissier,  n.  126. 

260. —  11  est  généralement  admis  que  les  avoués  n'ont  pas. 
en  vertu  de  leur  mandat  général,  le  droit  de  faire  des  ott'res 
réelles,  car  ils  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre  le  recouvrement.  — 
Touiller,  t.  7,  n.  199  ;  Glandaz,  Encycl.  du  droit,  v"  .Avoué,  n.  15; 
Demolombe,  t.  27,  n.  147;  Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  12;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  530;  Viollette.  n.  290.  —V.  suprà,  ^'' Avoué,  n  451 
et  439  et  s.  —  V.  aussi  infra,  n.  268  et  s. 

261.  —  Les  greffiers  n'auraient  qualité  pour  dresser  un  pro- 
cès-verbal d'oll'res  que  dans  le  cas  d'offres  réelles  faites  à  l'au- 
dience et  dont  le  juge  aurait  donné  acte.  —  Touiller,  loc.  cit.; 
Viollette,  loc  cit.  —  V.  infrà,  n.  269. 

262.  —  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  la  question  est  con- 


troversée. Pour  soutenir  qu'ils  sont  incompétents,  on  fait  remar- 
quer d'abord  qu'ils  n'ont  le  titre  d'officiers  ministériels  que  depuis 
la  loi  du  28  avr.  1816,  c'est-à-dire  qu'ils  n'en  ont  été  investis 
que  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil.  On  fait 
valoir  ensuite  que  d'après  l'art.  I,  L.  24  vent,  an  XI,  ils  sont 
établis  pour  ■•  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  peuvent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  les  grosses  et  expédi- 
tions ».  Or,  en  faisant  des  ollres  le  notaire  ne  reçoit  ni  acte 
ni  contrat;  il  s'agit  d'une  véritable  sommation,  par  conséquent 
d'un  exploit  pour  lequel  il  est  incompétent.  Il  y  a  bien  une  ex- 
ception en  matière  de  sommations  respectueuses,  mais  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  consacrer  dans  un  texte  formel  la  dérogation 
qu'il  apportait  ainsi  aux  principes  généraux.  Or  rien  de  pareil 
en  matière  d'oll'res.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  462;  Pigeau  et  Grivelli. 
t.  2.  p.  525;  Delvincourt,  t.  2,  p.  237;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2783  ;  Rolland  de  Villargues,  v'>(iffres,n.  25,  et  v''yotai.re,n.  262. 

263.  —  Il  parait  préférable  de  reconnaître  aux  notaires,  con- 
curremment avec  les  huissiers,  le  droit  de  faire  des  offres  réelles. 
C'était  la  solution  adoptée  par  noire  ancien  droit  (Ferrières,  sur 
l'art.  136  de  la  coutume  de  Paris  ;  Duparc-PouUain,  Principes 
du  droit,  t.  6,  n.  136;  Denisart,  vo  Offre,  n.  15)  et  les  arguments 
sur  lesquels  on  appuie  l'opinion  contraire  peuvent  être  facilement 
réfutés.  En  premier  lieu,  il  ne  résulte  nullement  de  la  qualifica- 
tion adoptée  par  la  loi  de  ventôse  que  les  notaires  n'étaient  pas 
déjà  à  cette  époque  des  officiers  ministériels.  La  dénomination 
générale  de  fonctionnaires  publics  employée  par  cette  loi  n'est 
pas  exclusive  de  toute  autre  plus  spéciale;  il  y  a  de  nombreuses 
catégories  de  fonctionnaires  publics  et  parmi  ces  catégories,  une 
d'entre  elles  est  désignée  sous  le  nom  d'officiers  ministériels. 
Or  tous  les  officiers  ministériels  et  même  les  huissiers  étant  des 
fonctionnaires  publics,  rien  ne  prouve  que  la  loi  de  ventôse  ait 
employé  autre  chose  qu'une  qualification  générale.  Reste  le  se- 
cond argument  tiré  de  la  nature  de  l'acte  à  établir.  Or,  à  ce 
point  de  vue,  il  semble  illogique  d'accorder  aux  notaires  le  droit 
de  donner  quittance  et  surfout  de  faire  des  protêts,  car  le  protêt 
est  un  véritable  acte  de  poursuite,  sans  lui  donner  celui  de  faire 
des  offres  réelles.  Il  importe  aussi  de  remarquer  qu'en  matière 
d'oll'res,  il  s'agit  pour  le  débiteur  de  faire  constater  authentique- 
ment  un  fait,  de  façon  que  l'assertion  du  débiteur  que  la  résis- 
tance seule  du  créancier  l'a  empêché  de  se  libérer,  puisse  être 
établie  en  justice  d'une  manière  irréfutable.  —  Hautefeuille, 
p.  443;  Bioche,  v°  nfres  réelles,  n.  114;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2783;  Dumesnil,  n.  203  ;  Laur.'nt,  t.  18,  n.  176;  Aubrvet 
Rau,  t.  4,  5  322,  note  4;  Marcadé,  sur  l'art.  1258,  n.  2;  Colma 
di-  Santerre,  t.  5,  n.  203  bis-lV  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  96;  La- 
rombière, sur  l'art.  1258,  n.  16;  Garsonnet,  t.  6,  p.  313:  Viol- 
lette. n.  292  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  153. 

264.  —  Toutefois,  si  le  procès-verbal  d'offres  contenait,  outre 
la  sommation  de  les  recevoir,  assignation  soit  pour  faire  valider 
les  offres,  soit  pour  faire  ordonner  la  consignation,  un  huissier 
seul  serait  compétent.  —  TouUier,  t.  7,  n.  201;  Bioche,  v"  Offres 
réelles,  n.  113. 

265.  —  Pour  faire  des  offres,  l'nuissier  n'a  nullement  besoin 
d'être  assisté  de  deux  témoins.  Tel  était  l'usage  dans  notre  an- 
cien droit.  L'art.  173,  C.  comm.,  qui  y  dérogeait  en  ce  qui  con- 
cerne les  protêts  s'en  était  expliqué  formellement.  Il  a  du  reste 
été  abrogé  sur  ce  point  par  l'art.  2,  Décr.  23  mars  1848.  —  Bio- 
che, v°  Offres  réelles,  n.  116*;  Larombière,  sur  l'art.  1258,  n.  16; 
■Toullier,  t.  7,  n.  200;  Encijct.  des  huissiers,  v"  Offres  réelles,  n. 
135;  Viollette,  n.  298. 

266.  —  Mais  si  c'est  un  notaire  qui  instrumente,  il  doit  comme 
pour  les  autres  actes  de  sou  ministère,  être  assisté  d'un  notaire 
en  second  ou  de  deux  témoins.  —  Bioche,  loc.  cit.:  Dumesnil, 
n.  205;  Viollette,  n.  299. 

267.  —  Si  les  offres  doivent  être,  en  principe  absolu,  faites 
par  un  officier  ministériel,  il  y  a  cependant  des  cas  très-spéciaux 
où  l'on  peut  tempérer  la  rigueur  de  la  règle  par  des  considéra- 
tions de  fait  et  d'équité  Viollette,  n.  300).  Ainsi  jugé  qu'une 
offre  de  paiement,  quoique  non  faite  par  un  officier  ministériel, 
peut  être  réputée  valable  et  les  poursuites  ultérieures  exercées 
par  le  créancier  peuvent  être  déclarées  nulles  avec  dommages- 
intérêts,  alors  qu'il  est  reconnu  qu'en  refusant  cette  ollre,  bien 
qu'elle  fût  faite  de  la  manière  et  par  un  intermédiaire  déjà  agréés 
pour  un  précédent  paiement,  le  créancier  a  agi  avec  mauvaise 
foi  et  dans  un  but  de  vexation.  —  Cass.,  8  août  1870,  Giorgi, 
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[S.  72.1.84,  P.  72.173.  D.  71.1.338]  —  Il  s'agissait,  en  l'espèce, 
d'une  delte  de  10  l'r.  sur  laquelle  le  débiteur  avait  déjà  offert 
8  fr.  par  rinlermèdiaire  d'un  de  ses  parents.  Il  avait  fait  offrir  de 
même  le  reliquat,  soit  2fr.,  que  le  créancier  s'était  refusé  à  ac- 
cepter. 

S  10.  Offres  faites  à  iawlience. 

268.  —  Il  arrive  fréquemment  que,  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance, des  offres  soient  faites  par  l'une  des  parties  à  l'autre;  ce 
qui  peut  se  produire  soit  en  dehors  de  l'audience,  soit  à  la  barre. 
En  dehors  de  l'audience,  lorsque  le  débiteur  ollrira  direcleroenl 
au  créancier,  on  suivra  les  règles  ordinaires.  Mais  les  offres 
pourraient  aussi  être  faites  d'avoué  à  avoué  par  acte  du  palais. 
Seulement,  au.x  termes  de  l'art.  .'iîi2,  G.  proc.  civ.,  chacun  des 
deux  avoués  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  (V.  imprà, 
n.  260  .  —  Larombiére,  sur  l'art.  I2.H8,  n.  19;  Uemolombe,  t.  28, 
D.  y»;  Llarsonnet,  t.  6,  p.  317;  Viollette,  n.  341. 

269.  —  Quand  les  offres  réelles  sont  faites  à  la  barre,  on  pour- 
rait douter  de  leur  validité  par  le  motif  qu'elles  n'ont  pas  été  faites 
par  un  officier  ministériel;  mais  il  faut  observer  que  par  cette 
exigence  la  loi  n'a  eu  d'autre  but  que  d'en  établir  l'aulhenticité; 
or,  un  jugement  a  pleine  efficacité  à  cet  effet.  —  Cass.,  2  juill. 
1835,  de  Saint-Paul,  [P.  chr.l;  —  27  juin  184'J,  Badin-Kennedy, 
lS.  49.1.094,  P.  49.2.517.  D.  49.1.160]  —  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  27K3  bis;  Dumesnil,  n.  206;  Larombiére,  sur  l'art.  I2ri8. 
n.  lit;  Demolombe,  t.  28,  n.  100;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  322; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  364,  note  .ï;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Viol- 
lette, n.  343. 

270.  —  Les  olfres  réelles  pourraient  résulter  d'un  procès-ver- 
bal du  juge  de  paix  constatant  que  l'une  des  parties  venues  de- 
vant lui  a  offert  à  l'autre  'Tbomine-Desmazures,  t.  2,  p.  40b). 
Dans  ce  cas,  le  juge  devrait  se  conformer  aux  règles  imposées 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal,  notamment  décrire  les  espè- 
ces offertes  et  mentionner  la  réponse  du  créancier.  —  Viollette, 
n.  320. 

271.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
offres  de  la  somme  due,  faites  à  l'audience  sur  la  barre,  ne  sont 
point  des  offres  réelles  conformément  aux  art.  812  et  s.,  G.  proc. 
civ.,  et  restent,  dès  lors  inelGcaces.  —  Pau,  8  avr.  1865,  Soubi- 
rous,  [S.  65.2.241,  P.  63.951]  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  18, 
n.   174. 

272.  —  Si  des  offres  réelles  peuvent  être  faites  à  la  barre  par 
le  débiteur  qui  en  demande  acte  au  tribunal,  il  faut  que  le  créan- 
cier ou  son  mandataire  soit  présent;  autrement  il  ne  serait  pas 
mis  en  demeure  d'accepter.  —  Touiller,  t.  7,  n.  205;  Ghauveau 
sur  Carré,  Quest.  2783  his;  Dumesnil,  lois  et  règlements  sur  la 
Cuisse  des  cons.,  n.  241;  Bioche,  v°  0/f'rex  réelles,  n.  118;  Gar- 
sonnet, toc.  cit. 

273.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  offres  (à  l'effet  spé- 
cialement d'opérer  le  rachat  d'une  rente  foncière)  ne  peuvent 
être  valablement  faites  devant  le  tribunal  à  l'avoué  de  la  partie 
qu'elles  concernent,  et  hors  la  présence  de  celle-ci.  —  Cass.,  23 
févr.  1859,  Gauthier  .Morel,  [S.  60.1.533,  P.  60.1156,  D.  59.1. 
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274.  —  En  aucun  cas  les  offres  ne  pourraient  être  faites  par 
les  avocats  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  mandataires  des 
parties.  —  Viollette,  n.  343.—  V.suprii,  V  Avocat,  n.  013  et  s. 

275.  —  Le  tribunal  donne  acte  des  offres  faites  à  l'audie.nce  ; 
il  peut  même  en  prononcer  immédiatement  la  validité.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  offres  ainsi  faites  soient  suivies  de  con- 
signation. —  Cass.,  2  juill.  1833,  précité:  —  27  juin  1849,  pré- 
citr:.  —  Bordeaux,  16  janv.  1833,  Terrens  et  Dupuy  [S.  33.2. 
180,  p.  chr.l  —  Con/rrt,  Viollette,  n.  340. 

276.  —  Mais,  les  offres  réelles  et  à  deniers  découverts,  faites 
à  I  audience  et  au  moment  de  l'adjudication,  par  un  débiteur 
saisi,  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits,  sont  irrégulières, 
et  ne  doivent  pas  arrêter  l'adjudication  :  pour  qu'elles  eussent 
cet  effet,  il  faudrait  qu'elles  fussent  faites  dans  la  forme  réglée 
soit  par  les  art.  686  et  687,  G.  proc.  civ.,  soit  par  les  art.  1256 
et  s.,  i;.  civ.  —  Cass.,  18  févr.  1840,  deBeaumont,  [S.  40.1.357, 
P.  40J.644;  —  Viollette,  n.  347. 

277. —  Des  otTres  verbales  faites  à  l'audience  ne  sont  qu'une 
simple  promesse  de  paiement;  et  il  est  expressément  défendu 
aux  juges  je  les  autoriser,  comme  d'accorder  au  débiteur  un  dé- 
lai quelcori'jije  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  par  une  somma- 
lion.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  Gornier,  [S.  39.1.339,  P.  39.1. 
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278.  —  Lorsqu'un  défendeur  fait  des  offres  qui  paraissent 
suffisantes,  commedefournirletitrenoiivelqu'on  lui  demande,  les 
juges  ne  doivent  pas  se  contenter  de  le  renvoyer  de  la  demande 
sous  le  mérite  de  ces  olïres,  ils  doivent  encore  le  condamner 
à  les  réaliser.  —  Colmar,  11  janv.  1821,  Burger,  [S.  et  P. 
chr.] 

2'79.  —  Peut-on  faire,  en  appel,  pour  la  première  fois,  des 
offres  réelles  ?  L'affirmative  doit  être  admise,  car  au.x  termes  de 
l'art.  404,  G.  proc.  civ.  (V.  siipru,  v"  Aj,pel  mat,  civ.i,  n.  3381 
et  s.,  et  Deinan'ie nouvelle ,  n.  304 et  s.),  les  demandes  nouvelles 
sont  recevables,  en  appel,  lorsqu'elles  servent  de  défense  à  l'ac- 
tion principale  (Demolombe,  t.  28,  n.  100;  Garsonnet,  t.  6, 
p.  317,  texte  et  notes  63  et  64).  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  semble 
avoir  admis  la  solution  contraire.  —  Douai,  8  févr.  1834,  Bois- 
sière,  [S.  36.2,481,  P.  56.1.70,  D.  53.2.3]  —  Mais  on  doit  re- 
marquer que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  oIVres  couvraient 
une  demande  en  substitution  de  garantie  faite  par  un  locataire, 
de  sorte  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'une  demande  nouvelle  non 
recevable.  —  Rodière,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.  ibid.];  De- 
molombe, loc.  cit. 

280.  —  11  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'on  peut,  en  appel,  rétracter 
des  offres  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  de  première  ins- 
tance, lorsque  ces  mêmes  offres  ont  été  refusées  par  celui  qui 
demande  la  réformation  du  jugement.  —  Lyon,  25  mars  1873, 
Chambeyron,  [S.  73.2.179,  P.  73.724,  D.  73.2".68] 

§11.  Offres  par  correspondance. 

281.  —  La  procédure  d'offres,  telle  que  le  Gode  civil  l'a  ins- 
tituée a  pour  but  de  constater  d'une  façon  authentique  que  le 
débiteur  a  tenté  sérieusement  de  se  libérer,  ensuite  d'établir  de 
la  même  nrianière  la  réponse  faite  à  cette  tentative  par  le  créan- 
cier. Un  se  trouve  donc  amené  à  poser  lu  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  substituer  à  la  procédure  faite  a^ec  l'aide 
des  officiers  ministériels  les  moyens  que  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  met  à  la  disposition  du  public, 

282.  —  Le  récépissé  délivré  par  cette  administration  quand 
une  lettre  chargée  lui  est  remise  pourrait  prouver  qu'une  lettre 
contenant  telle  somme  a  été  adressée  à  telle  date,  4  tel  endroit, 
à  telle  personne  que  l'expéditeur  a  désignée.  La  réponse  pour- 
rait être  constatée  par  l'avis  de  réception  que  moyennant  une 
taxe  supplémentaire  minime,  les  bureaux  de  poste  sont  autorisés 
à  délivrer  (V.  infvà,  V  Vof.l'js  et  tcUgniphes  .  On  arriverait  ainsi 
à  faire  constater  par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  pos- 
tes, les  faits  essentiels  que  les  officiers  ministériels  chargés  de 
dresser  les  procès-verbaux  sont  chargés  de  recueillir.  Il  en  résul- 
terait pour  les  parties  une  notable  économie,  les  frais  de  port  et 
d'accusé  de  réception  étant  notablement  inférieurs  à  ceux 
qu'entraîne  le  procès-verbal  d'offres  dressé  par  un  olficier  minis- 
tériel. 

283.  —  Quels  que  soient  les  avantages  qui  résulteraient  de 
l'emploi  des  agents  de  l'administration  des  postes,  il  parait  né- 
cessaire de  décider  que  seule  la  procédure  réglementée  par  le 
Gode  civil  et  le  Gode  de  procédure  civile  peut  entraîner  les 
effets  juridiques  qu'il  va  lieu  d'attacher  aux  offres  réelles.  L'es- 
prit comme  la  lettre  de  nos  Goles  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  dessein  du  législateur,  lequel  n'a  nullement  entendu  laisser 
aux  débiteurs  la  faculté  de  s'écarter  des  règles  minutieuses  qu'il 
avait  tracées,  lin  outre,  si  le  préposé  de  l'administration  des  posr 
tes  peut  constater  le  refus  ou  l'acceptation  (laquelle  n'entrainerij 
pas  toujours  celle  des  offres)  de  la  lettre  chargée,  il  ne  pourrai! 
faire  mention,  en  cas  de  refus,  de  la  réponse  laite  non  plus  que 
des  conditions  ou  réserves  que  le  créancier  entendrait  apporter; 
à  l'acceptation  des  offres.  Knfin  l'administration  des  postes  na 
saurait  se  charger  de  la  consignation  qui  doit  cependant  être 
effectuée  pour  que  les  offres  produisent  un  effet  libératoire.  — 
Viollette,  n.  444.  —  V.  en  ce  sens  suprà,  v°  Compte  courant, 
V..  004. 

284.  —  Les  frais  des  offres  ainsi  faites  seraient  naturellement 
à  la  charge  du  débiteur.  On  ne  pourrait,  en  effet,  appliquer  l'art.- 
1260,  G,  civ.,  puisque  le  débiteur  n'a  pas  cru  devoir  employer 
la  procédure  réglée  par  la  loi.  —  Viollette,  n.  447. 

285.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  offres  faites  par  le 
téléphone  d'avoué  à  avom-  en  présence  de  témoins  étaient  vala- 
bles. —  Lyon,  6  juill.  1887,  Stornenans.  [J.  av.,  1888,  p.  77]; 
—  -Mais  celte  décision  ne  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique, 
car  des  offres  ainsi  faites  ne  laissent  aucune  trace,  et  en  outre, 
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il  n'y  a  aucune  exhibition  de  deniers,  ainsi  que  la  loi  l'exige 
V.  •ii(;n-o,  -n.  226  el  s.).  —  Viollette,  ti.  448. 

Section   II. 
De  la  demande  en  validité  ou  eu  nullité  d'olfres  réellee. 

280.  —  La  demande  qui  peut  être  intentée,  soit  en  validité, 
soit  en  nullité  des  olVres,  doit  être  formée  d'après  les  règles  éta- 
blies pour  les  demandes  principales:  si  elle  est  incidente,  elle 
doit  être  formée  par  requête  (C.  proc.  civ.,  art.  81.5),  La  demande 
principale  en  validité  est  dispensée  du  préliminaire  do  concilia- 
lion  G.  proc.  civ.,  art.  49-7°j.  —  V.  suprà,  ^'Conciliation,  n.  3(4 
et  :n5. 

2S7.  —  Le  créancier,  à  qui  il  a  été  fait  des  offres  réelles,  peut 
en  demander  la  nullité  par  action  principale,  et  n'est  pas  obligé 
d'allendre  que  celui  qui  a  fait  des  offres  agisse  pour  proposerla 
nullité  par  voie  d'exception.  —  Cass.,  18  août  1813,  Kergourlel, 
[S.  el  P.  chr.] 

288.  —  D'autre  pari,  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité 
peuvent  être  formées  soit  après,  suit  même  avant  la  consigna- 
tion. Dans  ce  second  cas,  le  jugement  ordonnera  la  consignation 
el  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  de  la  réalisation 
(C.  proc.  civ.,  art.  816).  —  Viollette,  n.  33(5. 

28ÎI.  —  On  décide  que  la  nullité  d'un  acte  d'offres  réelles, 
fondée  sur  ce  que  ces  offres  n'ont  pas  été  faites  à  la  personne 
ni  au  domicile  du  créancier,  est  une  exception  qui  doit  être 
proposée  avant  toute  défense  au  fond.  —  Y.  suprà,  V  XutliW. 
n.  338. 

290.  —  Le  créancier  auquel  des  offres  réelles  suivies  de  con- 
signation ont  été  faites  peut,  d'ailleurs,  s'il  pense  que  ces  o lire > 
sont  insulfisantes,  continuer,  mais  à  ses  risques  et  périls,  les 
poursuites  par  lui  exercées  contre  le  débiteur,  sans  être  obligé 
de  l'aire  déclarer  préalablement  l'insulfisance  des  offres.  —  Cass., 

4  juin   1838,  deChastenet,  [S.  38.1.881,  P.  38. 2. 39]  —  \.  suprà, 
n.  113. 

291.  —  La  demande  en  validité  ou  en  nullité  d'olTres  doit 
être  dirigée  contre  le  créancier  ou  le  débiteur  ou  contre  leur  re- 
présentant ayant  qualité'  à  cet  ellet.  En  conséquence,  si  le  man- 
dat ne  confère  pas  expressément  au  mandataire  le  pouvoir  de 
défenilre  à  l'action,  on  devra  assigner  directement  le  mandant 
(Viollette,  n.  331).  Les  tuteurs  et  syndics  seront  assignés  ès- 
qualités.  —  'Viollette,  loc.  cit. 

292.  —  Mais  le  tiers  indiqué  pour  recevoir  le  paiement  n'a 
pas  qualité  par  cela  même  pour  plaider  à  la  place  du  créancier. 
Il  ne  pourrait  donc  être  assigné.  —  Uuranton,  t.  12,  n.  203; 
Biorhe,  v°  Offres  r^eiles,  n.  40;  Viollette,  (oc.  cit. 

29.},  —  Il  en  serait  dilVéremmcnt  si  ce  tiers,  à  la  suite  d'une 
délégation  ou  autrement,  s'était  valablement  suljstilué  au  créan- 
cier ou  au  débiteur.  —  Mêmes  auteurs. 

294.  —  Si  la  demande  est  principale,  et  que,  d'ailleurs,  il  y 
ait  un  lieu  de  paiement  convenu  ou  un  domicile  élu,  c'est  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu  ou  de  ce  domicile  que  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  nullité  d'offres  doit  être  portée.  —  Cass.,  13  janv. 
1847,  Bêche,  [S.  47.1.844,  P.  47.2.573,  D.  47.1.28.51  —  Limoges, 

5  janv.  183(1,  La  Comp.  d'assur.  Le  Soleil,  [S.  39;2.228,  P.  40. 
?.47t| 

295.  —  Mais  quand,  à  déi"aul  d'un  lieu  convenu  pour  le  paie- 
ment ou  d'un  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention,  les 
offres  ont  dû  être  faites  au  domicile  du  créancier,  devant  quel 
tribunal  la  demande  principale  en  validité  ou  en  nullité  des  offres 
doit-elle  être  portée?  Suivant  un  premier  système,  la  demande 
en  validité  et  la  demande  en  nullité  d'offres  doivent  être  portées 
au  tribunal  du  lieu  où  les  olfres  ont  été  faites.  —  Cass.,  21  Iherm. 
an  Vlll,  Rouzeau,  [J.  av.,  t.  14,  p.  420]  —  Carré  et  Chauveau , 
quest.  2790;  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  157;  Rodière,  t.  2,  n.  56; 
nonsseau  et  Laisney,  v»  Offres  réelles,  n.  39. 

296.  —  Une  autre  opinion  propose  de  suivre  les  règles  ordi- 
naires de  la  compétence.  La  demande  en  validité  serait  donc 
formée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  créancier,  la  demande 
en  nullité  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur.  Il  y  a  là, 
dit-on,  une  action  personnelle,  et  comme  la  loi  ne  s'explique  pas 
sur  la  compétence,  on  ne  peut  déroger  à  la  règle  générale  for- 
mulée par  l'art.  .i9.  C.  proc.  civ.  —  Caen,  8  juïll.  1884,  Lestrel, 
[8.  M4.2.185,  P.  84.1.918]  —  Paillet,  sur  l'art.  815;  Thomine- 
Uesmazures,  t.  2,  p.  407;  Dumesnil,  n.  219  et  220;  Boitard, 
Golmet-Daage  el  Glasson,  l.  2,  n.  1077;  Garsonnet,  t.  6,  p.  325. 


297.  —  Toutefois,  quand  les  offres  ont  été  faites  à  personne 
en  un  endroit  autre  que  le  domicile  (V.  suprà,  n.  208i,  on  ne 
pourrait  attribuer  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu,  sous  pré- 
texte que  c'est  celui  du  lieu  où  les  offres  ont  été  faites.  11  fau- 
drait alors  assigner  au  tribunal  du  domicile  du  créancier.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  401. 

298.  —  Lorsque  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  d'offres 
est  incidente,  elle  doit,  conformément  à  la  règle  générale,  être 
portée  devant  le  tribunal  saisi  de  l'instance  principale. —  Carré 
et  Chauveau,  n.  2790  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  sur  l'art.  815, 
p.  407,  n.  9o3;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  sur  l'art. 
815,  n.  1077;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  6  bis, 
quest.  2790;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  el 
Chauveau,  t.  2,  v"  Offres  ri'elks,  p.  532,  n.  61.  —  Et  comme 
elle  doit  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  (V.  suprà, 
n.  286),  il  faudrait  considérer  comme  frustratoire  la  procédure 
qui  consisterait  à  former  une  demande  principale,  sauf  à  joindre 
ensuite  les  instances.  —  Boucher-d'Argis,  v"  Offres  réelles,  n.  0. 

299.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  matière  d'offres  faites 
à  l'occasion  d'une  saisie-arrêt.  —  Paris,  9  tlor.  an  XI,  Sinetly, 
[S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Roger,  n.  517. 

300.  —  ...  D'une  saisie-brandon.  —  Douai,  14  janv.  181^2, 
Dupuis,  [S.  42.2.344,  P.  42.2.77] 

301.  —  ...  D'une  saisie  immobilière.  —  Nimes,  9  mars  1830, 
{.h'ttrn.  de  la  Cour  de  Nimes,  t.  2,  p.  232]  —  Limoges,  30  janv. 
1847,  Moreau,  [S.  47.2.223,  P.  47.2.244] 

302.  —  Il  en  est  ainsi  mèine  si  les  offres  sont  faites  avant  la 
dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  au  domicile 
élu  dans  le  commandement,  à  condition  que  ce  soit  postérieu- 
rement au  procès-verbal  de  saisie  immobilière.  —  Bordeaux,  12 
juin.  1849,  Angey,  [J.  av.,  t.  70,  p.  606]—  Viollette,  n.  330. 

303.  —  Mais  il  va  presque  sans  dire  que  la  chambre  du  con- 
seil, saisie  d'une  opposition  à  taxe,  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  régularité,  la  valeur  et  la  portée  d'offres  réelles.  — 
Chambéry,  13  mai  1896,  Berlioz,  [S.  et  P.  07.2.110,  D.  96.2.413] 

304.  —  Bien  que  les  tribunaux  civils  soient  en  principe 
compétents  pour  apprécier  la  validité  des  offres  réelles,  il  est 
généralement  admis  que  s'il  s'agissait  d'offre  d'une  somme 
n'excédant  pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  l'ac- 
tion devrait  être  portée  devant  ce  magistrat.  —  V.  suprà, 
n.  270,  et  v»  Juge  de  pai.v,  n.  513  et  s.,  601. 

305.  —  Si  les  offres  sont  attaquées  comme  insuffisantes,  le 
juge  devra  se  déclarer  compétent  d'après  le  chiffre  de  la  créance 
prétendue.  Si,  au  contraire,  les  offres  sont  attaquées  pour  inob- 
servation des  dispositions  légales,  le  montant  des  offres  fixe  la 
compétence;  le  créancier  he  la  contestant  pas,  cette  somme  doit 
être  tenue  pour  exacte.  —  Bourbeau,  n.593  ;  Viollette,  n.  333. 

300.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  peut  connaître 
d'une  demande  en  validité  d'offres  réelles,  lorsque  ces  offres  sont 
faites  par  voie  d'exception  à  une  demande  formée  devant  lui 
(V.  suprà,  v°  Juç/e  de  paix,  n.  318  et  321j  ;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsqu'elles  ont  lieu  sur  l'exécution  de  son  jugement, 
les  juges  de  paix  ne  pouvant  connaître  des  difficultés  relatives 
à  l'exécution  de  leurs  jugements  (V.  suprà,  v'  Juge  de  paije, 
n.  1833  et  s.).  —  Augier,  Encijchp.  des  juges  de  paix,  v°0/^'es, 
n.  2;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  I.  2,  p.  581.  —  V.  en- 
core Chauveau,  Journ.  des  avoués,  t.  1,  p.  400;  Rodière,  t.  2, 
p.  57.  —  Contra,  Carou,  .furid.  des  juges  de  pai.v,  n.  75.  —  V. 
aussi  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  suprà, 
v  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  98.'>  et  986. 

307.  — Au  contraire,  un  tribunal  civil  ou  une  cour  d'appel 
sont  compétents  pour  connaître  de  la  validité  d'offres  faites  en 
exécution  d'une  de  leurs  décisions.  —  Cass.,  10  juin  1883,  .\utran 
et  Campbell,  [S.  80.1.310,  P.  86.1.741,  D.  86.1.222]  —  Paris, 
13  juin  1814,  Marielti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  31  janv.  1828, 
Achard,  [P.  chr.]  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1890,  Barrier,  [J.  Le 
Droit,  27  déc.  1890]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  v"  Exécution 
des  actes  et  jugements  (mat.  civ.i,  n.  361  et  s. 

308.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'art.  815,  C.  proc. 
civ.,  en  disposant  que  la  demande  en  validité  d'offres  réelles 
s-ra  formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  prin- 
cipales, ne  déroge  pas  à.  la  règle  générale  de  l'art.  472,  même 
Code,  qui  attribue,  en  thèse,  la  connaissance  de  l'exécution  à  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  infirmatif.  Une  cour  d'appel  est  donc 
compétente  pour  connaître  d'une  demande  en  validité  d'offres 
réelles  faites  en  exécution  d'un  arrêt  infirmatif  par  elle  rendu. 
—  Cass.,  10  juin  1883,  précité. 
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:i09.  —  La  décision  par  laquelle  une  cour  d'appel  déclare 
suftisanles  ou  insuffisantes  des  offres  réelles  constitue  une  ap- 
préciation de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—  Cass.,  Iodée.  lf>29,  Lemoine,  [P.  chr.];  —  4  juill. 
1838,  de  Chastenet,  [S.  38.1.881,  P.  38.2.30] 

310.  —  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  correctionnels  il 
est  fait  e.xceplioii  aux  règles  de  compétence  ci-dessus  établies. 
Cette  juridiction  est  incompétente  pour  statuer  incidemment  sur 
la  validité  des  otTres  réelles  faites  par  le  prévenu  à  la  partie  ci- 
vile. —  Laborde,  Rev.  crit.,  1894,  p.  23;  Viollette,  n.  337.  —  V. 
supra,  V"  -Iction  cù'i/f,  n.  717. 

31 1.  —  Jugé  en  ce  sens  :  que  lorsque  le  prévenu,  assigné  en 
police  correctionnelle  à  la  requête  d'une  partie  civile,  a  fait  si- 
gnifier à  celle-ci  deg  offres  réelles  de  la  somme  réclamée  par  la 
partie  civile  à  titre  dédommages-intérêts,  la  juridiction  correc- 
tionnelle ne  peut  ni  déclarer  lesdites  offres  valables,  ni  appré- 
cier les  résultats  de  la  prétendue  validité  à  l'égard  de  l'extinc- 
tion de  l'action  intentée  par  la  partie  civile  et  de  l'aclion  publi- 
que. —  Cass.,;»  août  1872,  Roly-Hras,  et  10  nov.  1881,  Narbel, 
sous  Cass.,  25  (évr.  1803,  [ad  notam];  —  2b  févr.  1893,d'Alinev 
d'Elva,  [S.  et  P.  94.1.20ti,  D.  93.1.4;;9] 

312.  —  ...  Que  spécialement  ne  sont  pas  satisfactoires  les 
offres  réelles  par  lesquelles  le  prévenu  propose  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  la  citation  et  les  frais,  alors  que  la  parlii> 
civile  demande  à  la  juridiction  correctionnelle  de  déclarer  l'in- 
culpé coupable  du  délit  d'injures  publiques,  déclaration  devant 
entraîner  une  condamnation  pénale,  et  par  suite  la  mention  de 
ladite  condamnation  au  casier  judiciaire  du  prévenu.  —  Angers, 
Iodée.  Is92,  sous  Cass.,  25  févr.  1893,  précité. 

313.  —  D'après  M.  Laborde  {op.  cit.),  il  semble  que  le  tribu- 
nal correctionnel  devrait  surseoira  statuer  et  impartir  un  délai 
au  prévenu  pour  qu'il  puisse  obtenir  des  tribunaux  civils  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  sur  la  validité  des  offres. 
après  quoi  le  tribunal  correctionnel  serait   compétent   pour  ap- 

f)récipr  si  les  offres  ont  le  caractère  exlinctifde  l'action  civile  que 
eur  attribuait  le  prévenu.  —  Rev.  ait.  de  léghl.  et  de  jurispr . , 
94.23. 

314.  —  Nous  ferons  observer,  en  terminant  cette  section,  que 
le  jugement  validant  les  oIVres  peut  condamner  le  créancier  qui 
les  a  refusées  à  des  dommages-intérêts  par  application  de  l'art. 
1382,  C.  civ.  C'est  un  principe  absolu  que  la  résistance  d'une 
partie  faite  de  mauvaise  foi  et  dans  un  esprit  de  vexation  peut 
donner  heu  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  juill.  1832, 
Gautier,  [P.  .Ï3.2.177.  D.  32.1.2401;  —  15  janv.  1873,  Thorel, 
[S.  73.1.70,  P.  73.148];  —  13  juill.  1881,  Arnoul-Drappier,  [S. 
83.1.272,  P.  83.1.647]  —  V.  infrà,  V  Responsabilité. 

Sectio.n  III. 
Elleis  des  ollres  réelles. 

315.  —  Lorsque  le  débiteur  est  obligé  de  recourir  à  la  pro- 
cédure d'offres  réelles,  trois  hypothèses  sont  possibles  :  le  créan- 
cier accepte  purement  et  simplement  le  paiement  qui  lui  est  pro- 
posé, et  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  débiteur;  ou 
bien  au  contraire  il  refuse  les  offres  qui  lui  sont  faites,  et  le 
débiteur  procède  ou  non  à  la  consignation. 

§  1 .  Acceptation  pure  et  simple  des  offres. 

316.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation,  le  dé- 
biteur est  définitivement  et  complètement  libéré;  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  constatent  cette  acceptation,  et  le  paiement 
qui  en  est  la  conséquence  vaut  quittance  pour  le  débiteur  dont 
la  dette  se  trouve  ainsi  éteinte.  —  Hue,  t.  8,  n.  91. 

317.  —  En  conséquence,  le  débiteur  ne  pourrait  plus  se  ré- 
tracter. 11  ne  saurait,  par  exemple,  prétendre  que  les  offres  par 
lui  faites  étaient  dans  sa  pensée  des  offres  conditionnelles,  quand 
rien  ne  manifestait  l'existence  de  ces  conditions.  — •  Paris, 
30  juin  1864,  [J.  des  Irib.  de  comm.,  t.  14,  p.  1201  —  Viollette, 
n.  60. 

318.  — Le  débiteur  étant  libéré,  il  en  est  de  même  des  cau- 
tions et  des  autres  coobligés;  et  les  sûretés  qui  avaient  été  don- 
nées pour  garantir  le  paiement  de  la  dette  deviennent  inutiles.  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  157;  Rousseau  etLaisney,  v°  Offres  rdelles, 
n.  104;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  207;  Viollette,  n.  59.  — 
V.  suprà.  v"  Cautionnement,  n.  079. 


319.  —  Même  par  suite  d'un  accord  de  volonté,  le  créancier 
et  le  débiteur  ne  pourraient,  en  considérant  les  otTres  acceptées 
comme  non  avenues,  taire  revivre  l'ancienne  dette  avec  ses  ac- 
cessoire,-',  car  il  y  a  un  t'ait,  le  paiement,  qu'il  n'est  pas  en  leur  pou- 
voir d'effacer.  Tout  ce  qu'ils  pourraient  faire,  ce  serait  de  donner 
naissance  à  une  nouvelle  dette  qui  n'aurait  rien  de  commun  avec 
la  précédente  et  à  laquelle  on  ne  pourrait  attacher  les  mêmes 
sûretés  qui  garantissaient  l'ancienne  que  par  de  nouvelles  con- 
ventions. L'art.  126.'',  <;.  civ.,  peut  être  invoqué  en  ce  sens.  — 
Demolombe,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1263,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  207  6is-II  et 
III;  Viollette,  n.  61. 

320.  —  Si  le  créancier  peut  accepter  des  offres,  il  est  évident 
que  ses  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  ont 
le  même  droit.  Toutefois,  on  admet  généralement  qu'ils  ne  peu- 
vent accepter  la  somme  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances.  —  Duranlon,  t.  12,  n.  239;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  199,  §  322;  Demolombe,  t.  28,  n.  1.^3;  Larombière,  sur  l'art. 
1261,  n.  2;  Viollette,  n.  62.  —  Sur  les  règles  générales  d'ap- 
plication de  l'art.  1166,  C.  civ.,  X.  suprà,  v°  Créanciers. 

321.  —  Quand  l'acceptation  du  créancier,  résultant  soit  d'une 
déclaration  volontaire  de  sa  part,  soit  d'un  jugement  validant  les 
offres  réelles,  soit  de  l'initiative  des  créanciers  du  créancier  agis- 
sant en  vertu  de  l'art.  1 166,  C.  civ.,  se  produit  postérieurement  à  la 
consignation,  elle  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  préposé 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Jusque-là,  le  débiteur 
conserve  le  droit  de  retirer  sa  consii;nation.  Il  y  a  donc  intéièt 
pour  le  créancier  à  faire  la  plus  grande  diligence  pour  notifier  son 
acceptation.  Si  le  retrait  de  la  consignation  était  opéré  fraudu- 
leusement après  l'acceptation  des  offres,  mais  avant  que  celte 
acceptation  fût  portée  à  la  connaissance  du  préposé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  créancier  n'aurait  plus  qu'une 
action  personnelle  contre  son  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  322,  note  35;  Touiller,  t.  7,  n.  234;  Demolombe,  t.  28,  n.  lo6. 

322.  —  Lorsqu'un  créancier  auquel  des  offres  réelles  ont  été 
faites  les  accepte  purement  et  simplement  et  offre,  en  échange,  de 
donner  quittance  entière  et  définitive  au  débiteur,  réservant  d'ail- 
leurs ses  droits  contre  des  tiers,  cette  réserve,  étrangère  au  dé- 
biteur et  ne  produisant  pas  d'effets  quant  à  lui,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  refus  de  recevoir,  autorisant  le  débiteur  à  con- 
signer. —  Cass.,  23  janv.  1899,  Légard-Lafosse,  [S.  et  P.  1900. 
1.26,  D.  1900.1.319] 

323.  —  Mais  le  tiers  détenteur  qui  a  fait  offres  réelles  du 
paiement  de  la  dette  hypothécaire  en  l'étude  d'un  notaire,  ;i  lui 
désignée  par  le  créancier  comme  lieu  de  paiement,  peut,  au  cas 
où  le  notaire  a  refusé  de  recevoir,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  ni 
ordre  ni  mandat  à  cet  effet,  déposer  la  somme  offerte  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  encore  bien  que,  dans  l'intervalle 
entre  la  date  des  offres  et  celle  de  la  consignation,  le  créancier 
lui  ait  signifié  son  acceptation  des  offres,  avec  sommation  de  les 
réaliser  en  l'élude  du  notaire  primitivement  désigné  par  lui  pour 
recevoir  paiement.  —  Angers,  2  mars  1896,  Delay,  [S.  et  P. 
190 1.2.47] 

324.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  l'acceptation  des 
offres  par  le  créancier  n'était  que  conditionnelle  (étant  subor- 
donnée au  paiement  que  le  tiers  détenteur,  par  l'acte  d'accepta- 
tion, était  sommé  de  faire  entre  les  mains  du  notaire  primitive- 
ment désigné  pour  recevoir  paiement).  —  Même  arrêt. 

325.  —  Pour  décider  que  le  débiteur  était  en  droit  de  consi- 
gner malgré  l'acceptation,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  l'accep- 
lalion  n'était  pas  pure  et  simple,  mais  bien  conditionnelle,  le 
créancier,  par  l'acte  d'acceptation,  ayant  sommé  le  débiteur 
payer  en  l'élude  du  notaire  qu'il  avait  primitivement  désig 
pour  recevoir  paiement,  et  ayant  ainsi  émis  la  prétention  de  sub-j 
ordonner  son  acceptation  à  la  condition  que_  le  débiteur  e'" 
tuerait  le  paiement  aux  mains  de  ce  notaire.  Or,  le  débiteur,  pai 
l'offre  réelle  qu'il  avait  faite  au  lieu  convenu  pour  le  paiement  de 
la  dette  quérable  dont  il  était  tenu,  avait  exécuté  l'obligation 
qui  lui  avait  été  imposée  quant  au  lieu  du  paiement  indique  pai 
la  convention  ;  il  ne  pouvait  être  contraint  à  faire  à  nouveau  lei 
démarches  et  à  supporter  les  frais  que  pouvait  nécessiter  pour  lu 
le  paiement  au  lieu  convenu  ;  c'était  au  créancier  qui,  après  qui 
les  offres  avaient  été  refusées  au  lieu  désigné  pour  le  paiement 
avait  déclaré  les  accepter,  qu'il  appartenait  de  se  présenter,  poti 
recevoir  paiement,  au  lieu  où  se  trouvait  la  somme  olferte, 
qu'elle  fût  au  domicile  du  débiteur,  soit  qu'elle  fût  demeurée  entr 
les  mains  de  l'huissier  chargé  de  faire  les  oll'res.  En  exigeant 
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comme  condition  de  son  acceptation,  que  le  paiement  eût  lieu  au 
domicile  primitivement  élu  à  cet  effet,  le  créancier  essayait  d'im- 
poser au  débiteur  une  obligation  nouvelle,  et  celui-ci  pouvait  en 
conséquence,  sans  tenir  compte  de  l'acceptation  conditionnelle, 
passer  outre  à  la  consignation  de  la  somme  offerte. 

§  2.  Refus  des  offres,  non  suivi  de  consignation. 

326.  —  Seules  les  offres  réelles  suivies  de  consignation  li- 
bèrent le  débiteur  art.  12.57,  C.  civ.)  ;  il  s'ensuit  que  celles  qui 
n'auront  pas  été  suivies  de  cette  formalité  laissent  la  chose 
offerte  aux  risques  du  débiteur,  et  que  le  créancier  n'est  pas  em- 
pêché de  continuer,  sous  sa  responsabilité  et  s'il  le  juge  conve- 
nable, les  poursuites  qu'il  aurait  commencées.  Cependant  si  le  dé- 
biteur n'obtient  pas  alors  sa  libération,  il  peut  arriver,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  que  l'acte  auquel  il  a  procédé  ne  soit  pas 
dénué  de  conséquence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322,  p.  199; 
Demolombe,  t.  28,  n.  10!);  Laurent,  t.  18,  n.  202;  Larombière, 
sur  l'art.  12;)7,  n.  11;  Hue,  t.  8,  n.  93;  Garsonnet,  t.  6,  p.  331; 
Viollette,  n.  1)6. 

327.  — L'art.  1138,  C.  civ.,  interprété  à  la  lettre,  pourrait  con- 
duire à  décider  que  de  simples  oflres  mettent  les  risques  à  la 
charge  du  créancier.  Il  décide  que  l'obligation  de  livrer  la  chose..., 
rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès 
l'instant  où  elle  a  pu  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
point  été  faite.  On  se  trouve,  en  ellét,  dans  les  termes  de  cet 
article,  puisque  le  terme  est  échu  et  que  l'obligation  de  livrer  la 
chose  est  parfaite.  Le  débiteur  se  trouve  même  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  encore  que  celles  supposées  par  l'art.  1138 
C.  civ.,  puisque,  d'une  part,  la  tradition,  si  elle  n'a  pas  été  faite, 
a  été  du  moins  olTerte  et  que,  d'autre  part,  le  débiteur  n'est  pas 
en  demeure  de  payer,  que  l'on  pourrait  plutôt  soutenir,  au  con- 
traire, que  le  créancier  est  en  demeure  de  recevoir. 

328.  —  Cependant  les  termes  de  l'art.  1237  ne  laissent  aucun 
doute  :  les  offres  réelles,  pour  produire  les  effets  libératoires  qui 
y  sont  attachés,  doivent  être  suivies  de  consignation.  11  y  a  ici 
une  exception  bien  compréhensible  à  l'art.  1138,  puisque  dans 
le  système  de  notre  droit,  le  dessaisissement  du  débiteur  est  la 
seule  façon  pour  lui  de  prouver  la  sincérité  de  ses  offres.  — •  Cass., 
4  juin.  1838,  de  Chaslenet,  [S.  .38.1.881,  P.  38.2.391  —  Bioche, 
v°  Offres  réelles,  n.  173;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.409;  Au- 
bry et  Rau,  lac.  cit.;  Hue,  t.  8.  n.  93;  Viollette,  n.  110. 

329.  —  Ainsi,  un  débiteur  fait  à  son  créancier  des  offres 
réelles  par  le  ministère  d'un  huissier.  Le  créancier  refuse.  L'huis- 
sier se  ressaisit  de  la  chose  offerte  et  au  retour  est  dévalisé.  Dans 
celte  hypothèse,  les  risques  sont  pour  le  débiteur,  comme  étant 
encore  propriétaire  de  la  chose  due.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1257,  n.  H. 

330.  —  Mais  il  parait  juste  de  décider  que  le  débiteur  ne 
sera  pas  pour  cela  obligé  de  payer  deux  fois.  La  fauli'  évidente 
du  créancier  lui  permettra  d'invoquer,  si  ses  offres  étaient  régu- 
lières, l'art.  1382,  C.  civ.,  et  d'obtenir,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts, ce  qu'il  doit  à  son  créancier.  —  Duranton,  t.  12,  n.  225; 
Demolombe,  t.  28,  n.  140;  Viollette,  n.  114.  —  V.  infrà,  V  Hes- 
poiisabilité. 

331 .  —  Ces  solutions  paraissent  devoir  être  étendues  aux  cas 
-analogues,  à  la  condition  toutefois  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part 

du  créancier  et  qu'ensuite,  comme  le  dit  très-justement  un  arrêt 
portant  sur  le  mode  du  paiement,  «  il  n'y  ait  pas  lieu  de  repro- 
cher au  débiteur  de  ne  pas  avoir  pris  les  précautions  commandées 
par  la  prudence  ».  —  Cass.,  3  août  1870,  Martine,  [S.  72.1.84, 
P.  72.172,  D.  71.1.318] 

332.  — Le  cours  des  intérêts  conventionnels  n'est  pas  arrêté 
par  les  offres  non  suivies  de  consignation.  C'est  une  conséquence 
de  ce  que,  par  elles,  le  débiteur  n'est  pas  libéré.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  S  322,  p.  198,  note  26  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  109  ;  Hue, 
I.  8,  n.  93;  Viollette,  n.  117. 

333.  —  Pour  les  intérêts  moratoires,  la  question  est  subor- 
donnée à  celle  de  savoir  si  les  offres  non  suivies  de  consignation 
constituent  le  créancier  en  demeure  de  recevoir.  L'affirmative  a 
été  soutenue,  par  ce  molifque  le  créancier,  en  supposant  les  oU'res 
de  paiement  valables  et  régulières,  est  en  faute  pour  les  avoir  re- 
fusées. Quant  au  débiteur,  à  la  suite  des  offres,  il  n'a  plus  rien 
à  se  reprocher.  On  ne  peut  donc  continuer  à  lui  appliquer  une 
peine  réservée  au  débiteur  négligent.  En  outre,  ne  pas  faire  cesser 
les  intérêts  moratoires  à  dater  du  jour  des  offres,  ce  serait  en 
quelque  sorte  donner  un  encouragement  au  refus  du  créancier 
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qui  pourrait  toujours  espérer  que  son  débiteur  ne  consignerait 
pas.  —  Bioche,  V  Offres  réelles,  n.  179  ;  Toullier,  t.  7,  n.  220; 
Laurent,  t.  18,  n.  193;  Viollette,  n.  118. 

334.  —  Toutefois,  il  parait  préférable  de  décider  que,  comme 
les  intérêts  conventionnels,  les  intérêts  moratoires  doivent  courir 
jusqu'à  la  consignation,  précisément  parce  qu'ils  sont  une  peine 
pour  le  débiteur  négligent.  Ce  dernier  n'est  pas  libéré  par  les 
offres,  et  sa  négligence  ne  cesse  que  lorsqu'il  a  satisfait  à  toutes 
les  exigences  de  la  loi,  (ir,  ce  qu'exige  cette  dernière,  c'est  que 
les  offres  réelles  soient  suivies  de  consigiralion.  Le  débiteur  qui 
ne  s'y  conforme  point  est  donc  en  faute;  et  dès  lors,  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  faire  cesser  à  dater  du  jour  des  offres  le  cours 
des  intérêts  moratoires. 

335.  —  Les  oH'res  réelles,  non  suivies  de  consignation,  peu- 
vent-elles prévenir  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  ou  purger 
cette  mise  en  demeure  quand  elle  a  déjà  été  encourue'?  Il  est 
généralement  admis  que  les  offres  produisent  ce  résultat,  quand 
la  demeure  résulte  de  la  seule  échéance  du  terme,  de  la  conven- 
tion ou  de  la  loi.  —  Uemolombe.  I.  28,  n.  137;  Larombière,  sur 
l'art.  1237,  n.  3;  Hue,  loc.  cit.:  Viollette,  n.  121. 

336. —  lien  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1662,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  faute  par  le  vendeur  d'avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable,  et  dans  celui  visé  par  l'art.  1912, 
C.  civ.  :  le  débiteur  d'une  rente  ■<  constituée  en  perpétuel  peut 
être  contraint  au  rachat,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  ».  Jusqu'au  dernier  moment  du  délai  que 
la  loi  leur  impartit,  le  vendeur  à  réméré  et  le  débi-rentier  peu- 
vent profiter  de  la  faculté  de  payer.  Si  l'on  n'admettait  pas  que 
les  offres  aient  le  pouvoir  de  purger  la  demeure  résultant  de 
l'écliéance  du  terme,  ce  serait  leur  enlever  le  droit  que  la  loi 
leur  reconnaît  et  les  mettre  à  la  discrétion  de  leur  cocontrac- 
tant.  Ce  dernier  n'aurait  qu'à  refuser  les  offres.  11  parait  impos- 
sible, si  on  décide  que  jusqu'à  la  dernière  minute  du  délai  le  dé- 
biteur et  le  crédi-rentier  ont  le  droit  d'empêcher  l'application  des 
art.  1662  et  1912,  C.  civ.,  de  ne  pas  leur  reconnaître  aussi  le 
droit  de  ne  procéder  qu'ultérieurement  à  la  consignation.  Il  peut 
y  avoir,  en  effet,  un  empêchement  matériel  à  ce  que  la  consigna- 
tion suive  immédiatement  les  offres.  On  peut  d'ailleurs  invoquer 
en  ce  sens  l'art.  816.  C.  proc.  civ.,  qui  prévoit  le  cas  où  des 
offres  valables  n'auraient  pas  été  consignées.  Cette  disposition 
ne  peut  être  mieux  appliquée  qu'à  ces  espèces  extrêmement  fa- 
vorables. —  Viollette,  n.  122  et  s. 

337.  —  Les  mêmes  motifs  peuvent  être  invoqués  pour  déci- 
der que  de  simples  ollres  seraient  suffisantes  pour  prévenir  l'eff'et 
d'une  condition  résolutoire  ou  d'une  clause  pénale,  car  il  faut 
que  le  débiteur  ail  été  mis  en  demeure  pour  que  l'obligation  soit 
résolue  et  pour  que  la  peine  soit  encourue.  Il  pourra  donc  faire 
les  olTres  même  après  l'échéance,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient 
antérieures  à  la  sommation,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  que  la 
seule  échéance  du  terme  entraine  la  mise  en  demeure,  auquel 
cas  les  offres  devront  être  faites  avant  l'échéance.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1257,  n.  3  et  8;  Demolombe,  t.  28,  n.  138;  Aubry  et 
Rau,  I.  4,  §  322,  p   197;  Garsonnet,  t  6,  p.  330;  Viollette. n.  123. 

338.  —  Toutefois  cette  solution  n'est  pas  à  l'abri  de  toute 
contestation.  Elle  se  rattache  d'ailleurs  à  une  question  beaucoup 
plus  générale,  celle  de  savoir  si  une  condition  résolutoire  ou  une 
clause  pénale  produisent  leur  effet  de  plana,  ou  si,  au  contraire, 
il  peut  dépendre  des  juges  d'en  ordonner  l'application  avec  plus 
ou  moins  de  tempéraments.  —  V.  suprà,  v'*  Condition,  n.  709 
et  s.  et  Clause  pénale,  n.  96  et  s.  —  V.  aussi  Viollette,  n.  126. 

339.  —  En  ce  qui  concerne  les  rentes  portables,  le  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  années  rend  le  capital  exi- 
gible de  plein  droit  par  la  seule  expiration  du  terme  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  mise  en  demeure.  Le  droit  acquis  au  créancier 
de  demander  le  remboursement  ne  peut  plus  lui  être  enlevé 
même  par  les  olïres  réelles  postérieures  à  l'échéance  du  terme. — 
Cass.,  8  avr.  1818,  Mauguio,  [S.etP.  chr.];  — 10  nov.  1818,  Pujos, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  16  déc.  1818.  Rouxel,  [S.  et  P.  chr.];  — 
23  nov.  1839,'Sermet,  lS.  40.1.232,  P.  40.1.348]; —9  août  1841, 
Villeguies,  [3.  41.1.706,  P.  41.2.317]  —  Troplong,  Du  prêt,  sur 
l'art.  1911,  n.  474  à  483  ;  Viollette,  n.  127. 

340.  — Il  a  été  cependant  autrefois  jugé,  que  le  débiteur  peut, 
par  des  otl'res  réelles  et  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
échapper  à  la  peine  stipulée  en  cas  de  défaut  de  paiement,  quoi- 
qu'il soit  dit,  dans  le  contrai,  que  la  clause  est  de  rigueur;  que 
le  débiteur  peut,  dans  ce  cas,  être  condamné  aux  dépens,  quoi- 
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que  les  offres  soient  déclarées  valables.  —  Colmar,  10  nov.  1813, 
Marx  el  Weyl,  fS.  el  P.  chr.] 

341.  —  ..  El  que  lorsqu'un  créancier  s'est  engagé  à  ne  de- 
mander le  remboursement  de  sa  créance  qu'apris  le  ddcùs  du 
débiteur,  avec  la  clause  néanmoins  que  celui-ci  ne  pourrait  laisser 
les  inlfféts  s'accumuler  pendant  plus  de  deux  ans,  le  rembour- 
sement n'est  pas  exigible  de  plein  droit  en  cas  d'inexécution  de 
celle  clause,  et  que  le  débiteur  peut  purger  la  demeuri'  par  des 
offres  réelles,  tant  que  la  déchéance  n'a  pas  été  prononcée  par  le 
juge.  —  Colmar,  3t>  avr.  ISIi;,  N...,  [S.  et  P.  cbr.] 

342. —  Mais  il  faut  que  le  débiteur  ait  su  à  qui  la  rente  était 
due  el  ofl  elle  devait  être  payée,  car  en  dehors  de  ces  hypo 
thèses  il  ne  serait  pas  en  faute.  —  Caen,  17  janv.  1823,  Piron, 
[S.  et  P.  chr.] 

343.  —  Quant  aux  renies  quérables,  la  jurisprudence  décide 
que  le  débiteur  doit  avoir  été  mis  en  demeure  de  payer  les  arré- 
rages dans  son  propre  domicile  et  permet  jusque-là  de  faire 
des  offres  réelles.  Elle  a  du  reste  décidé  qu'un  commandement 
ne  suffisait  pas  pour  mettre  en  demeure  le  débiteur.  —  Cass., 
28  juin  1836,  Claverie,  S.  .36.1.690,  P.  37.1..Ï7]  -  Turin,  27  avr. 
1812,  Bianco,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  10  déc.  1836,  Monlvalton. 
[S.  37.2.120,  P.  37.1.361J  —  Caen,  21  mars  1839,  Raoul,  [S.  3!1. 
2.431]  —  Duranlon,  t.  17,  n.  620:  Favard  de  Langlade,  hcii., 
V  Pr.'f,  sect.  2,  U  2,  n.  8.  —  Contn).  Aix,  28  avr.  1813,  Gonilis- 
Despinonne,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Rentes. 

34!l  bis.  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  des  offres  réelles  d'une 
prime  d'assurance,  faites  après  l'échéance  du  terme,  V.  suprà, 
V-  Assurance  ien  gcnéral),  n.  691  et  G92. 

344.  —  Il  peut  arriver  que  le  créancier,  après  avoir  refusé  des 
offres  qui  n'ont  pas  été  suivies  de  consignation,  adresse  au 
débiteur  une  sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent.  Il  est 
certain  que  cette  mise  en  demeure  tardive  ne  saurait  faire  en- 
courir au  débiteur  une  déchéance  que,  par  ses  offres  anté- 
rieures, il  a  prévenue  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  —  Hue, 
t.  8,  n.  93. 

345.  —  Mais  celle  mise  en  demeure  n'aurait-elle  pas  du 
moins  pour  effet  de  lui  faire  encourir,  à  défaut  de  libération  par 
une  consignation  régulière  de  sa  part,  les  dommages-intérêts  qu'il 
aurait  encourus  s'il  n'avait  pas  fait  d'offres  antérieures?  Pour 
soutenir  la  négative  on  se  base  sur  la  mise  en  demeure  du 
créancier  qui  résullerail  des  offres  réelles.  Témoignant  que  le 
débiteur  n'est  pas  en  retard,  elles  mettent  obstacle  à  sa  mise  en 
demeure,  soit  que  celle-ci  doive  résulter,  suivant  le  droit  com- 
mun, d'une  sommation,  soit  que  d'après  la  convention,  ou  en 
vertu  d'une  disposition  légale,  elle  doive  ressortir  suffisamment 
de  la  simple  échéance  du  terme,  i'  Le  créancier,  dit  Laurent, 
ne  peut  pas  constituer  le  débiteur  en  demeure,  alors  que  lui- 
même  est  en  demeure  •>;  les  offres  réelles  doivent  purger  la  de- 
meure i<  parce  qu'on  ne  peut  dire  que  le  débiteur  est  en  de- 
meure, alors  qu'il  oll'reau  créancier  ce  qu'il  doit  »  t.  18,  n.  197 
et  198.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  6;  Demolombe, 
I.  28,  n.  137  el  138  ;  Touiller,  t.  2,  n.  220. 

346.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  être  la  consé- 
quence forcée  et  nécessaire  du  système  adopté  par  le  Code  civil. 
Des  termes  de  l'art.  12)37,  C.  civ..  il  résulte,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  que  notre  droilne  connaît  pas  ce  que  dansd'autres 
législations  on  appelle  la  demeure  du  créancier  et  que  le  débi- 
teur qui  veut  faire  produire  un  effet  utile  aux  offres  régulières 
qu'il  a  fail  notifier  à  son  créancier  doit  les  faire  suivre  de  la  con- 
signation. En  présence  de  ce  texte,  la  demeure  se  réfère  non  à 
une  situation  de  fait  pouvant  être  soumise  à  l'inlluence  de 
l'argument  d'analogie,  mais  a  une  situation  juridique  nette- 
ment déterminée  el  essentiellement  de  droit  étroit. —  En  ce 
sens,  .\ubrv  el  Rau,  §  322,  noie  23;  Hue,  loc.  cil.;  Viollette, 
n.  131. 

347.  —  Au  reste,  sous  cette  restriction  due  à  la  présence 
d'un  texte  formel,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  avec  M.  Sa- 
leilles  qu'en  l'absence  d'une  telle  disposition  il  serait  possible 
d'attribuer  aux  offres  réelles  l'effet  de  soustraire  le  débiteur  aux 
conséquences  f.'icheuses  d'une  prolongation  injustifiée  de  son 
obligaiion,  el  par  suite  de  faire  supporter  au  créancier  le  préju- 
dice résultant  du  retiird  dont  il  est  l'auteur.  Ce  système  est  d'ail- 
leurs celui  des  législations  allemandes  qui  onl  admis  et  régle- 
menté la  demeure  du  créancier.—  Saleilles,  Théorie  générale  des 
Mvjationf  dans  le  projet  il''  Code  civil  allemand  i Bulletin  de  la 
société  de  législation  comparée,  20"  année,  p.  193). 


§  3.  Refus  des  offres  suivi  de  consigation. 

348.  —  Sous  le  régime  du  Code  civil  comme  aiiiérieurement, 
les  offres  réelles  ne  sonl  libératoires  qu'autant  qu'elles  sont  sui- 
vies de  consignation.  —  Cass.,  28  mess,  an  IV,  Andrieu,  [S.  et 
P.  clir.j;  —  17  therm.  an  V,  Casin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  ÎS  mess, 
an  l.\,  Adrien,  fS.  el  P.  chr.]  —  Bordeaux,  IG  janv.  1833,  Cor- 
rens,  [S.  33.2.180,  P.  chr.]—  Toulouse,  23  mai  1835,  Escault, 
[P.  chr.];  —  13  nov.  1835,  Becquie,  (P.  chr.]  —  l'othier,  Obli- 
gulions,  n.  573;  Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  4;  Demolombe, 
I.  28,  n.  13fi;  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  193,  S  322  ;  Laurent,  l.  18, 
n.  144;  Oarsonnet,  i.  6,  p.  332.  —  V.  suprà,  n,  326. 

349.  —  C'est  seulement  du  jour  de  celte  consignation  que 
date  la  libération  du  débiteur.  Lorsque  l'art.  1257,  C.  civ.,  dé- 
cide que  "  les  offres  suivies  de  dtnsiiination  libèrent  le  débi- 
teur >'  celle  formule  ne  signifie  point  que  le  premier  de  ces  deux 
faits  libère  le  débiteur  sous  la  cohdition  suspensive  qu'il  sera 
suivi  du  second,  mais  que  la  libération  résulte  des  deux  faits 
réunis.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §322,  note25  ;  Colmel  de  Santerre, 
I.  0,  n.  202  6îs-JII;  Demolombe,  t.  28,  n.  I4;j:  Laurent,  t.  18, 
n.  200;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1068;  Oarson- 
net, I.  6,  p.  332;  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1257, 
n.  11. 

350.  —  Et  cet  effet  des  offres  suivies  de  consignalion  ne  se 
produit  que  dans  les  rapports  qui  existent  entre  celui  qui  offre 
el  son  créancier,  mais  non  à  l'égard  des  tiers.  Ainsi,  de  ce 
qu'une  consignalion  est  valable  et  libératoire  entre  le  débiteur 
et  le  créancier,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  soit  également  libératoire 
entre  le  créancier  et  des  tiers  saisissants  dont  la  saisie  a  oc- 
casionné la  consignation,  alors  que  ce  créancier  n'ii  pas  fait  pro- 
céder entre  eux  k  la  distribution  de  la  somme  consignée.  — 
Cass..  16  juin  1813,  Sariii,  IS.  et  P.  chr.]  —  Larombière,  sur 
l'art.  1257,  n.  13;  Toulliei-,  t.  7  n.  187;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  126,  n.  4;  VioUetle,  n.  09.  —  Si  donc,  en  cet  état,  la  somme 
consignée  vient  à  périr,  elle  périt  pour  le  compte  du  saisi.  — 
Même  arrêt.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Fuzier-llerraan  et  Darras, 
sur  l'art.  1257,  n.  15  et  s. 

351.  —  De  même,  les  offres  réelles,  Suivies  de  consigna- 
tion, iailes  par  le  tiers  détenteur  au  créancier  porteur  d'un  bor- 
dereau de  coUocation,  ne  libèrent  que  ce  tiers  détenteur; 
elles  n'ont  pas  pour  effet  de  libérer  le  débiteur  de  l'obligation 
personnelle  dont  il  est  tenu  envers  le  créancier,  lorsque  celui-ci 
n'a  pu  toucher  le  prix  consigné,  à  raison,  par  exemple,  d'oppo- 
sitions, riès  lors,  le  tiers  qui  a  payé  ce  créancier  postérieure- 
ment <\  la  consignalion,  peut,  comme  subrogé  à  tous  ses  droits, 
asir  contre  le  débiteur  personnellement.  —  Cass.,  29  févr.  1864, 
Mounier.  [S.  04.1.495,  1'.  64.1249]  —  Larombière,  sur  l'art.  1257, 
n.  14;  Viollette,  n.  68. 

352.  —  ...  De  même  encore,  les  offres  réelles  suivies  de  con- 
signation émanant  soit  d'un  débiteur  solidaire,  soit  d'une  cau- 
tion ne  libèrent  de  plein  droit  ni  les  autres  coobligés,  ni  le  débi- 

I  leur  principal.  Celui  qui  a  fait  les  offres,   dans   ces  conditions, 

!  n'aura  de  recours  contre  eux  qu'autant  qu'elles  auront  été  re- 
connues valables  par  le  créancier  ou  déclarées  régulières  contra- 

I  dictoirement  avec  lui,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 

',  jugée.  —  Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  15. 

1  353.  —  Mais  les  offres  réelles  suivies  de  consignation  libé- 
rant le  débiteur  il  en  résulte  :  1"  (Jue  les  risques,  à  partir  de  la 
consignation,  sont   à   la  charge  du  créancier.  C'est  ce  que  dé- 

i  clare  expressément  l'art.  1257. 

I  354.  —  2»  ijue  le  cours  des  intérêts  est  arrêté.  ^  Bruxelles, 
10  avr.  1809,  Decoucke,  [S.  el  P.  cbr.] 

355.  —  Mais  fi  partir  de  quel  moment  les  intérêts  cessenl- 
ils  de  courir?  Il  existe  sur  cette   question   trois  systèmes  entre 

,  les()uels  se  divise  la  doctrine.  Dans  une  première  opinion,  les 
intérêts  cessent  de  courir  à  partir  du  jour  di  s  offres,  ce  qui 
donne  en  quelque  sorte  à  la  consignalion  un  effet  rétroactif. 
Elle  se  fonde  sur  les  termes  employés  par  l'art.  1257.  Le  texte 
ne  dit  pas  que  c'est  «  la  consignalion  précédée  d'offres  gui  li- 

'  bére  le  débiteur  »  mais  bien  «  les  offres  suivies  de  consignation  » 
(Touiller,  t.  7,  n.  225,  226).  L'objection  tirée  de  l'art.  1259-2°, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  débiteur  doit  consigner  la 
somme  principale  avec  les  intérêts  au  jour  du  dépùl  est  écartée 
par  Touiller,  qui  invoque  l'art.  816,  il.  proc.  civ.,  en  déclarant 
que  les  intérêts  cessent  du  jour  «  de  la  réalisation  ».  Or,  dit-il, 
les  offres  réelles  sonl  réalisées  du  jour  des  offres  et  non  de 
celui  de  la  consignalion. 


OFFRES  HKELLES  ET  CO.NSIQNATION.  —  Chap.  II. 


350.  —  Dans  un  second  système,  on  distingue  suivant  que 
la  consignation  a  eu  lieu  ou  non  avant  le  jugeaient  de  validité 
des  ofTres.  Si  elle  a  eu  lieu  avant  le  jugement,  il  est  nécessaire 
d'appliquer  l'art.  )2r)(),  C.  civ.;  dans  l'hypothèse  contraire,  les 
intérêts  ne  cessent  de  courir  que  du  jour  où  les  offres  ont  été 
réitérées  à  l'audience.  La  règle  générale  est  contenue  dans 
l'art.  1259,  C.  civ.  C'est  elle  qui  doit  toujours  être  appliquée, 
sauf  dans  un  cas,  relui  prévu  par  l'art.  810,  G.  proc.  civ.,  oii  le 
débiteur  réitère  à  l'audience  des  offres  déjà  faites,  car  celle  réi- 
tération des  olTres  est  sans  aucun  doute  la  réalisation  dont  l'ar- 
ticle fait  mention.  Dans  notre  ancien  droit,  l'usajre  du  Chàlelet, 
disait  Denisart,  est  de  réaliser,  c'est-à-dire  de  réitérer  les  offres 
à  l'audience,  et  ce  n'est  que  du  jour  de  cette  réalisation  qu'on 
prononce  la  décharge  des  intérêts  dans  ce  tribunal  (Denisart, 
v"  Ofl'res  rcellef,  n.  5).  Les  législateurs  du  Code  civil  connais- 
saient ce  sens  spécial  du  mol  réaliser.  Ils  ont  entendu  lui  laisser 
sa  signification  ancienne  puisqu'ils  ne  l'emploient  que  là  et  se 
servent  partout  ailleurs  du  mot  consigner.  —  Merlin,  Rcp.. 
v''  Réalisation  et  Intcrvt<i,  S  7,  n.  4;  Mourlon,  Rcpctitions  écri- 
tes, t.  2,  p.  325;  Delaporte,  Pond,  fruni;..  t.  2,  p.  380  et  381. 

357.  —  Il  semble  prélèrable  de  décider  avec  divers  arrêts  et 
la  grande  majorité  des  auteurs  que  les  intérêts  cessent  du  jour 
de  la  consignation.  L'art.  1259-2°  est  absolument  formel  en  ce 
sens,  justifié  d'ailleurs  par  l'art,  1257  qui  ne  peut  être  inter- 
prété comme  le  propose  Touiller.  Il  est  impossible,  en  effet, 
d'admettre  que  le  législateur  se  soit  aussi  grossièrement  contre- 
dit à  deux  articles  de  distance.  L'argument  tiré  de  l'art.  816,  C. 
proc.  civ.  doit  être  également  écarté.  Il  est  de  toute  évidence  que 
le  mot  rcalifatinn  y  a  été  employé  dans  un  sens  tout  à  fait  nou- 
veau et  comme  synonyme  de  consigmition  :  les  déclarations  faites 
par  le  tribun  Tarrible  en  présentant  le  projet  au  Tribunat  ne 
laissent  subsister  aucun  doute  en  ce  sens  (V.  Locré ,  Législation 
civile,  t.  33,  p.  160-107;.  Le  texte  lui-même  de  cet  article  dé- 
montre d'ailleurs  ce  qu'est  la  réalisation  dont  il  y  est  parlé.  FI 
s'agit  du  jugement  validant  les  offres  et  des  effets  de  ce  juge- 
ment. Or,  l'art.  816  ne  dit  pas  que  la  cessation  du  cours  des  in- 
térêts découlera  forcément  de  ce  que  les  offres  ont  été  jugées 
valables.  Il  déclare,  au  contraire,  que  le  premier  effet  du  juge- 
ment de  validité  sera  de  faire  consigner  la  somme  due  si  elle  ne 
l'est  déjà.  C'est  le  but  de  l'art.  816  qui  veut  empêcher  qu'on  pro- 
nonce la  validité  des  offres  d'une  somme  non  consignée,  ce  n'est 
qu'à  la  fin  de  l'article,  en  quelque  sorte  accessoirement,  qu'il  est 
dit  que  les  intérêts  courront  à  partir  de  la  réalisation,  non  des 
offres,  mais  de  la  consignation.  En  sorte  que  si  la  somme  est 
déjà  consignée  les  intérêts  auront  cessé  de  courir;  mais  si  elle  ne 
l'est  point,  ce  résultat  ne  sera  atteint  que  lorsqu'elle  sera  réali- 
sée. On  retrouve  d'ailleurs  dans  l'art.  777,  (1.  proc.  civ.,  in  fine, 
dans  une  autre  hypothèse,  l'expression  <'  la  consignation  est 
réalisée  »,  —  Colniar,  10  nov.  1815,  .Marx,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  16  janv,  1833,  Dnpuv,  S.  33,2.181,  P.chr.]  — Bruxel- 
les, 4  aoilt  1868,  Pasicr.,  69.2.32]  —  Duranton,  t.  12,  n.  22b; 
Marcadé,  sur  l'art.  1257,  n.  2;  Aubrv  et  Rau,  t,  4,  p.  197,  §  322, 
et  p.  198,  note  16;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  202  ôis-III  et  IV; 
Larombiéie,  sur  l'art.  12g9,  n.  7;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2792;  Delvincourl,  t.  2,  p.  "60,  note  5;  Bioche,  v°  Offres  réelles, 
n.  176;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  954;  Demolombe,  t.  28, 
n.  142  et  s,;  Demiau-Crouziihac,  p.  469;  Fuzier-IIerman  et  Car- 
ras, sur  l'art.  1257,  n.  21  ;  Garsonnet,  t.  6,  p.  332  et  333;  Viol- 
lelle,  n.  77  et  s. 

358.  —  Remarquons,  au  reste,  que  la  formule  de  l'art.  1257, 
C.  civ.,  que  les  offres  réelks  suivies  d'une  consignation  libèrent 
le  débiteur  et  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  ne  doit  pas 
être  prise  à  la  lettre.  En  fait,  il  y  a  entre  les  oITres  suivies  de 
consignation  et  le  paiement  une  différence  essentielle.  Dans  le 
cas  du  paiement,  la  délie  est  complètement  et  ii  jamais  éteinte, 
et  le  créancier  ayant  rc>:u  les  deniers  dus  en  est  devenu  proprié- 
taire. Dans  le  cas  d'offres  et  de  consignation,  la  chose  due  est  à 
la  disposition  du  créancier,  rien  de  plus.  11  en  résulte  que  le  dé- 
biteur en  est  demeuré  propriétaire,  et  que  par  suite,  aux  termes 
de  l'art.  1261,  C.  civ.,  tant  que  la  consignation  n'a  point  été 
acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer.  Cette  solu- 
tion est  conforme  aux  principes  généraux  de  notre  droit  d'après 
lesquels  un  lien  de  droit  ne  peut  se  former  entre  deux  personnes 
que  par  l'accord  de  leurs  volontés.  Tant  que  cet  accord  n'est  pas 
intervenu,  il  ne  peut  y  avoir  paiement  et  la  dette  n'est  pas  éteinte. 
—  Cass.,  4  avr.  1842,  Comm.  de  Montesquieu,  [S.  42.1.428, 
P.  42.1.558]—  Paris,  8  févr.  1812,  de  Bonnay,  [S.  et  P.  chr.] 


—  Bourges,  30  avr.  1853,  Gros,  [D.  54.2.52]—  Duranton,  t,  12, 
n.  201  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  147;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  206; 
Larombière,  sur  l'art.  1261,  n.  1;  Viollette,  n.  82. 

359.  —  Le  débiteur  conserve  donc  la  propriété  des  deniers 
consignés  et,  jusqu'il  l'acceptation  ou  jusqu'au  jugement  de  va- 
lidité, a  le  droit  de  les  retirer  à  son  gré  (G,  civ.,  art.  1261).  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  l-'^mai  1810.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  148;'Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  199,  §  322;  Viollette,  n.  83;  Huetet  Varnier, 
n.  829. —  V.  suprà.  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  §  322, 
n.  394  et  s. 

360.  —  L'acceptation  de  la  consignation  dont  parle  l'art.  1261, 
C.  civ.,  peut  être  laite  par  une  notification  au  débiteur  contenant 
la  déclaration  que  le  créancier  accepte  et  qu'il  s'oppose  à  ce  que 
la  consignation  soit  retirée  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2787 
se.cies).  Il  serait  également  prudent  de  faire  connaître  son  accep- 
tation à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  afin  d'éviter  que 
la  bonne  foi  de  cet  établissement  fût  surprise  par  un  retrait  lait 
par  le  débiteur  qui,  en  restituant  le  récépissé  délivré  lors  du 
dépôt,  invoquerait  la  faculté  que  lui  reconnaît  le  Code  civil. 

361.  —  Si  le  débiteur  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  recon- 
naît l'art.  1261,  C.  civ.,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés  (G,  civ,,  art.  1261  '.  Ces  derniers  ont  donc  intérêt  à 
ce  (|ue  la  somme  consignée  ne  soit  pas  retirée,  mais  cet  intérêt 
n'est  pas  suffisant  pour  leur  donner  le  droit  de  s'opposer  au  re- 
trait. —  Hue,  t,  8,  n.  95, 

362.  —  L'art,  1261,  C.  civ.,  ne  serait  plus  applicable  si  une 
provision  avait  été  payée  en  vertu  d'un  jugement  rendu  au  cours 
de  l'instance  en  valiJilé  d'oll'res.  Dans  ce  cas,  le  créancier  ne 
pourrait  non  plus  retirer  la  somme  consignée  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  aurait  ainsi  accepté  les  oll'res.  Le  retrait  dans  ces  con- 
ditions par  l'une  des  parties,  constituerait  en  elVet  un  désiste- 
ment de  l'instance  pendante  entre  elles,  et  le  désistement  d'une 
partie,  pour  être  valable,  doit,  en  principe,  être  accepté  par 
l'autre  C.  proc.  civ,,  art.  402:.  —  V.  suprà,  v"  Désistement, 
n.  112  et  s, 

363.  —  Le  Trésor  public  ne  peut  être  admis,  en  invoquant 
le  privilège  que  lui  accorde  en  matière  de  contributions  directes 
l'art.  1,  L.  12  nov.  180S  (V.  infrà,  V  Privilèges),  à  prélever  sur 
les  oll'res  consignées  le  montant  des  sommes  dues  par  celui  à 
qui  les  oll'res  ont  été  faites.  La  solution  contraire,  en  effet,  por- 
terait atteinte  au  droit  absolu  que  l'art.  1201,  C.  civ.,  reconnaît 
au  débiteur. 

364.  —  Le  créancier  de  celui  à  qui  des  offres  ont  été  faites 
ne  peut  non  plus  les  invalider  en  totalité  ou  en  partie  en  vertu 
d'un  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt.  Le  déposant,  en  effet, 
a  le  droit  de  retirer  la  consignation  tant  que  les  offres  n'ont 
point  été  validées  ou  acceptées,  et  ce  serait  porter  atteinte  à  ce 
droit  que  de  permettre  un  paiement  en  dehors  de  ces  conditions. 
Toutefois,  il  pourrait  en  être  différemment  si  le  créancier  saisis- 
sant de  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites  exerçait  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  de  son  débi- 
teur. —  V.  suprà,  n.  367. 

365.  —  Mais  comme  nous  l'avons  vu  isupra,  v"  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  n.  594  et  596),  lorsque  les  offres  ont 
été  acceptées,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  validité  des  offres  ou  surve- 
nance  d'oppositions  entre  les  mains  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  déposant  ne  peut  plus  opérer  b  reliait  sans  le 
concours  ou  le  consentement  du  créancier  auquel  les  offres  au- 
raient été  signifiées  ou  de  ses  ayants-droit,  et  s'il  y  a  lieu,  sans 
le  consentement,  la  main-levée,  ou  le  désistement  régulier  des 
créanciers  opposants.  —  Huet  et  Varnier,  n.  830. 

366.  —  Ainsi  les  créanciers  du  créancier  peuvent  sans  nul 
doute  former  opposition  sur  la  sommç  consignée,  et  le  débiteur 
ne  peut  plus  alors  retirer  la  consignation  sans  en  retirer  la  main- 
levée. M.  Hue  (t.  8,  n.  93)  lait  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le 
débiteur  pourrait  retirer  de  la  l'.aisse  des  consignations  la  partie 
de  la  somme  offerte  qui  excède  les  causes  de  l'opposition.  Celte 
solution  est  conforme  à  l'art.  4,  Décr.  18  août  1807,  sur  les  oppo 
sitions  aux  mains  des  receveurs  des  caisses  publiques,  aux  termes 
duquel  les  oppositions  signifiées  auxdiles  caisses  n'ont  d'effet 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  à  l'exploil. 

367.  —  De  telles  saisies-arrêts  émanant  des  créanciers  du 
créancier  ne  pourraient-elles  constituer  pour  les  opposants  l'exer- 
cice des  droits  de  leur  débiteur,  et  par  suite  valoir  acceptation 
des  offres  réelles,  en  exécution  du  droit  reconnu  par  l'art,  1166, 
C.  civ.?  La  question  ne  présente  guère  d'intérêt  pratique  tant 
que  la  saisie-arrêt  conserve  son  effet,  la  Caisse  des  dépôts  et 
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consignations  refusant  <le  se  dessaisir  des  fonds  consignés  en  Fa- 
veur soit  du  débiteur  soit  du  créancier  tant  qu'une  main-levée 
amiable  ou  judiciaire  ne  lui  a  été  rapportée. 

:{68.  —'.Mais  aux  termes  de  l'art.  Il,  L.  8  juill.  1837,  les 
saisies-arrêts  ou  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paie- 
ment des  sommes  versées  n'ont  d'efTel  que  pendant  cinq  années 
à  partir  de  leur  date  V.  supra,  V  Caisse  des  dcpvis  et  consigna- 
lions,  n.  344  et  s.  .  Le  débiteur  peut-il,  quand  l'opposition  signi- 
fiée par  le  créancier  du  créancier  remonte  à  plus  de  cinq  années 
et  n  a  pas  été  renouvelée,  obtenir  le  remboursement  en  vertu  de 
l'art.  1261,  C.  civ.'?  La  question  semble  devoir  être  résolue  par 
une  distinction.  Tout  d'abord,  si  le  créancier  saisissant  avait 
déclaré  formellement  dans  l'exploit  par  lui  signifié  exercer  la 
faculté  que  l'art.  H66,  C.  civ.,  lui  reconnaît  et  accepter  les  offres 
réelles  aux  lieu  et  place  de  son  débiteur,  il  semblerait  raison- 
nable de  reconnaître  au  débiteur  le  droit  de  retirer  la  partie  de 
la  somme  offerte  excédant  les  causes  de  la  saisie-arrêt.  L'accep- 
tation du  créancier  n'aurait  pu,  en  etîet,  avoir  d'iniluence  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

3(>9.  —  Si,  au  contraire,  l'exploit  était  muet,  et  ne  paraissait 
devoir  être  considéré  que  comme  une  simple  mesure  conservatoire 
prise  par  le  créancier  il  l'égard  de  celui  à  qui  les  offres  ont  été 
laites,  et  destinée  à  empêcher  tout  retrait  par  ce  dernier  au  mé- 
pris lies  droits  du  saisissant,  la  péremption  de  celte  saisie-arrêt 
rendrait  dans  ce  cas  au  débiteur  le  libre  exercice  de  ses  droits. 

370.  —  Les  créanciers  du  débiteur  peuvent-ils  se  prévaloir 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  1261,  C.  civ.,  et  exercer,  confor- 
mément à  l'art.  1166,  même  Code,  le  droit  de  retirer  la  somme 
consignée?  Laquestion  est  controversée.  Certains  auteurs  refusent 
absolument  ce  droit  aux  créanciers  du  débiteur.  Ils  considèrent 
la  faculté  de  retirer  la  consignation  comme  l'exercice  d'un  droit 
exclusivement  atlactié  à  la  personne.  On  ajoute  encore  qu'aux 
termes  de  l'arl.  12o7,  C.  civ.,  la  consignation  libère  le  débiteur 
indépendamment  de  l'acceptation  du  créancier,  et  qu'il  ne  peut 
dépendre  des  créanciers  du  débiteur  de  faire  revivre,  par  le  re- 
trait, une  dette  dont  celui-ci  se  trouvait  libéré.  —  Aubry  et  Rau, 
f.  4,  p.  199,  §  322;  Larombii-re,  sur  l'art.  1261,  n.  2;  Laurent, 
t.  18,  n.  207. 

371.  —  Mais  ces  arguments  ne  paraissent  pas  concluants. 
Soutenir,  en  efiet,  qu'il  y  a  là  un  droit  exclusivement  personnel 
au  débiteur,  ce  serait  admettre  aux  principes  généraux  une  ex- 
ception qui  ne  se  trouve  dans  aucun  te.xte.  Au  contraire,  l'art.  .ïo9, 
C.  proc.  civ.,  déclare  expressément  que  i'  tout  créancier  peut,  en 
vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arréler  entre  les 
mains  d'un  liers  les  sommes  et  effets  appartenant  a  son  débiteur 
ou  s'opposer  à  leur  remise  ».  Or,  si  l'art.  1261  empêche  les 
créanciers  du  débiteur,  comme  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits 
que  leur  ayant-cause,  de  s'opposer  à  la  remise  des  deniers  con- 
signés lorsque  celui  à  qui  on  a  offert  a  notifié  son  acceptation, 
on  n'a  point  de  texte  qui  dise  qu'ils  n'auront  pas  en  cas  de  con- 
signation la  faculté  de  saisir-arréter. 

372.  —  Il  faut  encore  observer  qu'il  n'est  pas  absolument 
exact,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  consignation 
libère  le  débiteur.  Cela  n'est  vrai  que  si  la  consignation  n'a  pas 
été  retirée  avant  l'acceptation  ou  le  jugement  de  validité. 
L'art.  12.Ï7  ne  produit  l'effet  qu'on  lui  attribue  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  n'ait  pas  été  usé  de  la  faculté  de  l'art.  1261.  Or.  si 
le  débiteur  peut  retirer  sa  consignation,  pourquoi  ses  créan- 
ciers n'auraient-ils  pas  le  même  droit?  Il  est  d'ailleurs  inexact 
de  dire  qu'en  adoptant  cette  solution  on  fera  contracter  au 
débiteur,  et  malgré  lui,  une  nouvelle  dette,  car  l'ancienne  dette 
subsiste  toujours  jusqu'à  l'acceptation.  D'ailleurs,  en  pressant  ce 
raisonnement,  on  en  arriverait  facilement  à  refuser  au  débiteur 
lui-même  le  droit  d'user  de  la  faculté  de  l'art.  1262.  En  ellet,  la 
consignation  libère  non  seulement  le  débiteur,  mais  encore  la 
caution  et  les  coobligés.  Or.  si  le  débiteur  retire  sa  consigna- 
tion il  va  de  sa  seule  autorité  l'aire  contracter  de  nouveaux  en- 
gagements aux  coobligés  et  aux  cautions.  Le  raisonnement  n'est 
pas  plus  admissible  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  —  Duranton, 
t.  12,  n.  237  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  206  bis-l;  Demolombe, 
t.  28,  n.  I4'.i;  Viollette,  n.  86  à  80. 

3'73.  —  Il  a  été  jugé  que  le  montant  des  sommes  consignées 
à  la  suite  d'ollres  réelles  par  un  débiteur  poursuivi  en  vertu  de 
jugement  exécutoire  par  provision,  sous  réserves  d'appel  et  à  la 
charge  par  le  créancier  auquel  l'otfre  est  faite  de  fournir  main- 
levée des  saisies-arrêts  sur  lui  formées,  n'est  acquis  au  créancier 
que  par  son  acceptation  formellement  exprimée.  Si  donc  le  débi- 


teur qui  a  opéré  la  consignation  vient  à  être  déclaré  en  faillite 
avant  que  le  créancier  ait  ainsi  acquis  à  titre  de  paiement  con- 
sommé la  somme  consignée,  le  syndic  de  la  faillite  peut  valable- 
ment en  opérer  le  retrait  par  application  de  l'arl.  1261,  C.  civ. 
^  Paris,  8  mars  1877,  [Gaz.  des  Trib.,  24  juin  1877J  —  V.  aussi 
Paris,  9  nov.  1860,  Faucher,  [J.  trib.  comm.,  t.  10,  p.  62]  —  V. 
infrà,  n.  385. 

374.  —  Le  débiteur  peut  également  retirer  les  offres  consi- 
gnées jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  a  validé  les  offres  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée  i  Demolombe,  l.  28,  n.  I.ï2;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  207  bis-W).  C'est  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  1262.  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  «  lorsque  le  dé- 
biteur a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  vala- 
bles, il  ne  peut  plus,  même  du  conspntemenl  du  créancier,  retirer 
sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cau- 
tions ». 

375.  —  Il  y  a  flans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1262  un 
contrat  judiciaire  qu'il  n'appartient  plus  aux  parties  de  rompre. 
Ce  contrat  se  forme  non  seulement  dans  le  cas  directement  prévu 
par  cel  article,  c'est-à-dire  lorsque  les  offres  ont  été  validées, 
mais  encore  lorsqu'une  demande  en  nullité  d'offres  formée  par  le 
créancier  a  été  repoussée.  —  Duranton,  t.  12,  n.  234;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  ^5  322,  note  33;  Laromhière,  sur  l'arl.  1262;  Demo- 
lombe, t.  28,  n.  151  ;  Garsonnet,  t.  6,  p.  336;  Viollette,  n.  89; 
Huet  et  Varnier,  n.  830. 

376.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  créancier  interjette  appel  ou 
forme  opposition  au  jugement,  ce  dernier  est  considéré  comme 
non  avenu;  et  les  parties  se  retrouvant  dans  l'étal  où  elles 
étaient  avant  qu'il  ne  fût  rendu,  le  débiteur  pourrait  alors  ré- 
tracter ses  offres  refusées  par  celui  qui  demande  la  réformation 
du  jugement.  —  Nimes,  29  juill.  1807,  Maza  et  Lasugne-Mon- 
teil,  [S.  chr.l  — L\on,  25  mars  1873,Chambevron,[S.  73.2.179,  P. 
73.7241  — Garsonnet,  t,  6,  p.  337,  texte  et  note  42;  Viollette,  n.  90. 

377.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  créancier,  pendant  les  dé- 
lais d'appel  ou  d'opposilion,  autorisait  le  débiteur  à  retirer  la 
consignation.  Dans  ce  cas,  la  dette  renaîtrait  avec  ses  accessoires, 
et  les  cautions  et  coobligés  ne  pourraient  se  plaindre  ni  se  pré- 
valoir du  jugement  validant  les  offres,  puisqu'il  dépendait  du 
créancier  de  faire  tomber  ce  jugement  par  l'opposition  ou  l'ap- 
pel et  de  donner  ainsi  indirectement  au  débiteur  l'autorisation 
directement  donnée.  —  Demolombe,  t;  28,  n.  153;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  207  iis-V;  Mourlon,  Répct.  écrites,  t.  2,  p.  633  ; 
Viollette,  n.  90 

378.  —  Mais  le  débiteur  ne  peut  en  appel  rétracter  ses  of- 
fres, lorsqu'elles  ont  été  acceptées  et  ont  servi  de  base  au  juge- 
ment de  première  instance.  —  Colmar,  2  déc.  1813,  Sutter,  [S. 
et  P.  chr.] 

379.  —  Le  créancier  qui  a  consenti  à  ce  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  paie- 
ment de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y 
étaient  attachés  (C.  civ.,  art.  12ti3).  Cel  article  est  applicable 
au  cas  d'acceptation  par  le  créancier  de  la  somme  consignée. 
Pour  les  mêmes  motifs,  la  créance  renaît  seulement  dans  la  me- 
sure où  elle  ne  saurait  nuire  aux  tiers.  —  Duranton,  l.  12,  n.  234; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  322,  note  36  ;  Larombière,  surfait.  1263, 
n.  1;  Fuzier-llerman  et  Darras,  sous  l'arl.  1263. 

380.  —  Si  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  jouit  de  la  faculté 
de  les  rétracter,  le  créancier,  sur  le  relus  d'acceptation  duquel  a 
été  effectuée  la  consignation,  jouit  d'une  faculté  analogue,  et 
revenant  sur  sa  décision  peut  accepter  les  offres  à  lui  faites. 

381.  —  Mais,  jusqu'à  quel  moment  le  créancier  peut-il  exercer 
cette  faculté?  Sans  doute, en  règle  générale, les  offres  non  retirées' 
par  le  débiteur  peuvent  être  acceptées  parle  créancierseulement. 
La  solution  devient  délicate  lorsque  le  débiteur,  sans  avoir  encore 
elfeclué  le  retrait  des  deniers  consignés,  a  adressé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  soit  une  réquisition  de  paiement  no- 
tifiée dans  les  formes  prévues  par  l'art.  1^,  Ord.  3  juill.  1816, 
soit  une  simple  demande  de  paiement,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été 
donné  satisfaction  a  cette  réquisition  ou  à  cette  demande.  Ce  qui 
peut  se  produire  si  les  délais  prescrits  par  les  lois,  ordonnances 
et  règlements  spéciaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  sont  pas  expirés,  ou  quand  le  débiteur  doit  produire  des  jus- 
tifications à  l'appui  de  sa  demande  de  paiement. 

382.  — Il  a  été  jugé  que  des  offres  réelles  pouvaient  être  va- 
lablement acceptées,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  retirées  de  la 
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Gaisse  des  dépôts  et  consignations,  alors  même  que  l'accepta- 
tion directe  et  formelle  du  iréancier  auquel  elles  ont  été 
faites  est  postérieure  à  la  sommation  en  remise  du  montant  de 
ces  offres,  signifiée  par  le  débiteur  à  la  Caisse.  —  Paris,  29 
juin  182.5,  Hénard,  [S.  et  P.  chr.)  —  Cette  solution  est  basée  sur 
le  motif  <i  que  si  l'art.  1261 ,  C.  civ.,  dispose  que  si  la  consignation 
d'une  somme  offerte  réellemeut  n'a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer,  il  ne  s'ensuit  pas  que, 
quand  ce  retrait  n'est  pas  effectué,  le  créancier  qui  change  de 
détermination  el  accepte  d'une  manière  formelle,  ne  peut  plus 
profiter  des  offres  ». 

383.  —  Toutefois,  elle  a  été  critiquée  par  cette  raison  que,  lors- 
que le  déposant  vient  sommer  la  Caisse  des  dépôts  de  lui  resti- 
tuer son  argent,  il  signifie  à  la  Caisse  qu'il  entend  révoquer, 
ainsi  que  l'art.  1261  lui  en  donne  le  droit,  l'offre  qu'il  avait  cru 
devoir  faire  à  son  créancier.  Il  n'y  a  pu  avoir  dans  le  retard  de 
la  Caisse  des  dépôts  à  remettre  les  fonds  que  le  résultat  de  for- 
malités administratives  qui  ne  peuvent  préjudicier  au  droit  du 
débiteur  resté  propriétaire  légitime  de  la  somme  déposée.  — 
Laurent,  t.  18,  n.  208;  \iollette,  n.  94  et  s. 

384.  —  D'autre  part,  il  peut  arriver  que  l'acceptation  du 
créancier  se  produise  postérieurement  à  la  consigation,  et  avant 
tout  retrait  ou  jugement  de  validité,  mais  alors  que  la  somme 
offerte  a  été  frappée  d'opposilion  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations par  un  second  créancier  du  déposant,  lequel  a  fait 
valider  son  opposition,  mais  à  l'égard  de  son  débiteur  seulement. 
Le  créancier  à  qui  les  offres  ont  été  faites  peut-il  par  son  accep- 
tation empêcher  tout  paiement  aux  mains  du  second  créancier"? 
lia  été  jugé  qu'en  ce  cas,  il  y  avait  lieu,  non  point  de  déclarer 
les  droits  de  l'un  préférables  àceiix  de  l'autre,  mais  de  renvoyer 
les  deux  créanciers  à  se  réglera  l'amiable  ou  à  se  pourvoir  en 
distribution  par  contribution,  alors  surtout  que  le  premier  créan- 
cier, en  même  temps  qu'il  fait  valoir  ses  droits  sur  la  somme 
consignée,  forme  tierce  opposition  aux  décisions  qui  ont  validé 
l'oppusitioD  du  second  comme  préjudicianl  à  ses  droits.  — 
Paris,  18  juin  1872,  Huche,  [D.  73.5.340] 

385.  —  La  faillite  du  débiteur  n'est  pas  sans  influence  sur 
les  olfres  réelles  qu'il  a  faites.  Si  elles  n'ont  pas  été  acceptées 
avant  la  faillite  par  le  créancier,  elles  sont  demeurées  la  propriété 
du  failli  jusqu'à  ce  moment.  Les  sommes  consignées  doivent 
donc  être  considérées  comme  faisant  partie  de  l'actif  k  distri- 
buer entre  les  créaneiers,  el  celui  à  qui  l'on  a  fait  les  offres  ne 
peut,  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  à  observer  entre  tous  les 
créanciers  non  privilégiés,  que  recevoir  un  dividende. 

386.  —  Nous  avons  déjà  signalé  suprà,  n.  373  un  arrêt  qui 
fait  application  de- ces  principes. 

387.  —  Le  créancier  peut-il  se  prévaloir  des  offres  qui  lui 
ont  été  faites,  el  bien  que  ne  les  ayant  pas  acceptées,  soutenir 
par  exemple  que  faites  en  exécution  d'un  jugement  en  dernier 
ressort,  elles  constituent  de  la  part  du  débiteur  un  acquiesce- 
ment audit  jugement?  11  a  été  jugé  que,  bien  que  non  acceptées 
et  retirées  postérieurement,  les  offres  constituaient  un  aveu  ou 
une  reconnaissance  de  dette.  —  Paris,  30  juill.  187a,  Autel, 
y.  trih.  comm.,  t.  25,  p.  221] 

388.  —  Cette  solution  doit  être  accueillie  lorsque  le  débiteur 
.  avait  cru  devoir    spontanément  procéder  à  des    offres  réelles. 

Uans  ce  cas,  il  ne  peut  alléguer  aucune  contrainte  el  le  fait 
d'offrir  une  chose  comme  due  constitue  bien  un  aveu  ou  une 
reconnaissance  de  dette  qui  existent  indépendamment  du  créan- 
cier et  alors  même  que  parla  négligence  de  ce  dernier  le  débi- 
teur a  pu  retirer  sa  consignation. —  VioUette,  n.  10t. 

389.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  les  offres  ont 
été  nécessitées  par  des  poursuites  judiciaires.  Il  arrive  alors  que 
le  débiteur  désirant  soit  gagner  du  temps,  soit  se  soustraire  aux 
mesures  de  coercition  entamées  contre  lui,  procède  à  des  offres 
réelles.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune  raison  pour  déroger  au  droit 
commun  et  pour  ne  pas  donner  effet  au^  offres  seulement  lors- 
qu'elles seront  acceptées.  —  Cass.,  22  flor.  an  IX,  Gilkmet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  20  prair.  an  IX,  G...,  [S.  et  P.  chr.];  — 
4  brum.  an  XI,  Leboulanger,  [S.  el  P.  clir.J  —  Merlin,  Quest. 
lie  liroit,  v"  Acquiescement;  VioUette,  n.  100.  —  V.  suprà, 
V  Acquiescement,  n.  337  et  s. 

390.  —  En  pratique  d'ailleurs,  celui  qui  se  voit  dans  la  né- 
cessité de  faire  des  offres  réelles  pour  obtenir  la  discontinua- 
tion des  poursuites,  mais  sans  toutefois  se  reconnaître  débiteur 
de  son  adversaire,  ne  manque  pas  d'insérer  dans  le  procès-ver- 
bal toutes  réserves  à  cet  ellet. 


391.  —  Lorsqu'une  dette  a  son  origine  dans  un  jugement  de 
condamnation,  le  débiteur  peut-il,  au  moyen  d'offres  réelles,  em- 
pêcher la  levée  et  la  signification  du  jugement"?  La  question  est 
très-controversée.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrct  i  mat.  civ. 
et  comm.),  n.  2712  el  s. 

392.  —  Li'S  olfres  réelles,  faites  par  un  actionnaire  en  retard 
de  ce  qu'il  reste  devoir  pour  la  libération  de  ses  actions,  ont  pour 
effet  d'empêcher  la  prescription  des  intérêts  et  dividendes  prévue 
par  les  statuts.  —  Paris,  8  nov.  1863  (deux  arrêts),  Chem.  de 
fer  autrichiens,  [S.  66.2.117,  P.  66.476] 

393.  —  Mais  l'actionnaire  qui  n'a  pas  fait  suivre  ses  offres 
réelles  d'une  demande  en  validité  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre du  préjudice  que  leur  re^us  lui  a  fait  éprouver.  —  Mêmes 
arrêts. 

Section  IV. 
De  la  couglyDation. 

394.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  (suprà,  p.  326  et  348), 
les  offres  réelles,  même  déclarées  valables,  si  elles  ont  élé  refu- 
sées par  le  créancier,  n'opèrent  pas  la  libération  du  débiteur;  il 
faut  de  plus  la  consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte 
iG.  civ.,  art.  12j7;  C.  proc.  civ.,  art.  814). —  Duranton,  t.  12, 
n.  218.  —  Ce  principe  avait  déjà  été  consacré  avant  le  Gode  civil 
par  le  décret  du  ["'  fruct.  an  III. 

395.  —  A  l'inverse,  la  consignation  n'est,  en  principe,  libéra- 
toire qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  d'offres  réelles  faites  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi;  les  deu-t  opérations,  offres  et  con- 
signation, forment  un  tout  indissoluble  (Laurent,!.  18,  n.  179i. 
Ceci  n'est  d'ailleurs  que  l'application  d'une  règle  traditionnelle 
et  déjà  suivie  antérieurement  au  Gode  civil.  —  V.  Cass.,  28  vent, 
an  Vi,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  15  frim.  aa  X,  Omout, 
[S.  et  P.  chr.] 

396.  —  Mais  les  off'res  réelles  cessent  d'être  exigées  dans  le 
cas  où  le  débiteur  ne  pouvant  valablement  payer  entre  les  mains 
de  son  créancier  est  autorisé  à  consigner  directement  el  sans  re- 
courir à  la  procédure  d'offres  (V.su/)n/,n.32ets.).  Ainsi  jugé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  consignation  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  du  prix  d'acquisition,  soit  précédée  d'olfres  réelles 
au  vendeur,  si  l'immeuble  vendu  se  trouve  grevé  d'inscriptions 
hypothécaires,  l'existence  de  ces  inscriptions  étant  un  obstacle  à 
ce  que  le  vendeur  puisse  toucher  le  prix.  —  Bordeaux,  28  mars 
1833,  -Merlet,  IS.  33.2.375,  P.  chr.]  —  Larombière,  loc.  cit. 

397.  —  Par  suite  encore,  lorsqu'un  créancier  opposant  sur  le 
prix  d'une  vente  a  été  autorisé  à  loucher  des  mains  de  l'acqué- 
reur en  donnant  caution  dans  un  délai  déterminé,  s'il  ne  fournit 
(de  lui-même  el  sans  avoir  été  sommé)  cette  caution  dans  le 
délai,  il  n'est  point  créancier  direct  de  l'acquéreur.  En  consé- 
quence si  l'acquéreur  (débiteur  du  vendeur)  est  autorisé  à  con- 
signer son  prix  de  vente,  il  peut  très-bien  faire  la  consignation 
sans  offres  réelles  préalables  au  créancier  opposant.  —  Cass., 
24  juin  1812,  Coche,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  supra,  n.  37  et  s. 

398.  —  Gomme  nous  l'avons  fait  observer  (suprà,  n.  35),  le 
Code  civil  ne  détermine  aucun  délai  entre  les  offres  et  la  somma- 
tion qui  doit  précéder  la  consignation.  —Touiller,  t.  7,  n.  233  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1259,  n.  4  ;  Garsonnet,  l.  6,  p.  320,  texte  et 
note  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  3  juill.  1816,  V.  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
n.  266  et  s. 

399.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation, qu'elle  ail  élé  autorisée  par  le  juge,  après  le  refus  des 
offres  réelles  par  le  créancier.  .\  quoi  bon  en  ellet  une  instance 
dispendieuse  pour  exercer  une  faculté  accordée  par  la  loi  (art.  1239)? 
—  Laurent,  t.  18,  n.  180;  Garsonnet,  t.  G,  p.  320,  texte  et  note  9. 

400.  —  Mais  la  consignation  doit  être  précédée  des  forma- 
lités énumérées  par  la  loi.  Aux  termes  de  l'art.  1239,  G.  civ.,  il 
suffit  :  1°  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
oii  la  chose  offerte  sera  déposée;  2°  que  le  débiteur  se  soit  des- 
saisi de  la  chose  offerte  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jus- 
qu'au jour  du  dépôt;  3"  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
l'officier  ministériel  de  la  nature  des  espèces  offerts,  du  refus 
qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution, 
el  enfin  du  dépôt;  4°  qu'en  cas  de  non-coraparulion  de  la  part 
du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ail  été  signifié  avec 
sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 
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401.  —  La  sommation  exigée  par  le  S  1  de  l'art.  1259  est 
une  innovation  du  Code  civil.  Polliipr  la  considérait  comme  une 
formalité  imlispensable  iiillig.,  n.  .=)4S\  mais  aucune  loi  positive 
ne  laprescnvail  Toullier,  l."7,n.  201;  Duranlon,  t.  12,  n.  i\^). 
et  la  jurispruderce  (tail  divisée  sur  1.'  pnint  de  savoir  si  celle 
sommation  était  nécessaire  ou  non.  —  V.D./l('p.,v''Mfc(,3.,  n.21'.ty. 

402.  —  Le  doute  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui,  et  il  fau- 
drait décider  sans  hésilation  qu'une  consignation  serait  nulle  si 
le  créancier  n'y  avait  élé  appelé.  Cette  sommation  est  un  dernier 
appel  adressé  au  créancier  pour  lui  prouver  que  les  olTrea  sont 
sérieuses,  et  pour  le  mettre  k  même  de  prévenir,  en  les  accep- 
tant, la  consignation  qui  n'est  pas  exempte  pour  lui  d'inconvé- 
nients. —  Colmar,  9  mai  1807,  Beglin,  [S.  et  P.  chr.j  —  Garson- 
nel,  t.  6.  p.  321,  texte  et  note  12;  Fuzier-Heiman  et  Darras,  sur 
Fart.  1259,  n.  13. 

403.  —  Ladite  sommation  peut  être  contenue  dans  le  procès- 
verbal  d'offres. —  Demolombe,  t.  28,  n.  114  et  s.;  .Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  195,  S  3i2;  Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  6;  Toullier, 
1.  7,  n.  207:  Garsonnet,  t.  6,  p.  321. 

404.  —  Elle  est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  par  le 
créancier  pour  l'exécution  du  contrat;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  signifiée  à  son  domicile  réel.  —  Bordeaux,  28  mars 
1833,  Merlet,  ^S.  33  2.375,  P.  cbr.]  —  Caen,  6  mars  1848,  Ché- 
ron,  iS.  48.2.38.S,  P.  48.2.307,  D.  49.2.32]  —  Larombière,  sur 
l'art.  12;;9,  n.  6;  Garsonnet,  t.  6,  p.  321,  texte  et  note  16. 

405.  —  Elle  peut  en  outre  être  faite  non  seulement  au  créan- 
cier, mais  encore  à  toute  personne  ayant  pouvoir  de  lui  pour  re- 
cevoir. —  Larombière,  /oc.  cit. 

40G.  —  Lorsque  le  débiteur  assigne  le  créancier  à  se  trouver 
au  lieu  où  doit  se  l'aire  la  consignation,  il  n'est  nécessaire  à  peine 
de  nullité,  nique  l'assignation  soit  donnée  au  délai  fixé  pour  les 
ajournements,  ni  que  le  récépissé  soit  notifié  au  créancier  — 
Cass.,  24  juin  1812,  précité. —  Demolombe,  loc.  cil.;  Aubry  et 
Hau,  toc.  cit.;  Larombir're,  toc.  cit.;  Garsonnet,  t.  0,  p.  321,  texte 
et  note  17;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1259,  n.  15. 

407.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'observer  le  délai 
d'un  jour  franc  entre  cette  sommation  et  la  consignation.  11  suf- 
fit que  le  créancier  soit  mis  à  même  de  se  présenter  au  moment 
voulu.  —  Caen.  6  mars  1848,  précité.  — Carré  et  Chauveau, 
Ouest.,  n.  2787  quater;  Dumesnil,  n.  233  ;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1259,  n.  16. 

408.  —  Les  notaires  comme  les  huissiers  ont  qualité  pour 
faire  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  des  offres.  — 
Agen,  17  mai  1836,  Agut,  |S.  37.2.123,  P.  37.1.360'  —X.suprn, 
n.  263  et  v  Caissedes  dépôts  et  consignations,  n.  111. 

409. —  La  consignation  ne  peut  èlre  effectuée  aux  mains 
d'une  personne  privée.  Elle  doit  avoir  lieu  dans  un  établissement 
public,  la  Caisse  des  dépiHs  et  consignations  établie  à  Paris  et 
qui  possède  un  préposé  au  siège  de  chaque  tribunal  de  première 
l'inElaoce.  .Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  cet  établissement,  ni  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  y  sont  effectuées  et  remboursées  les  consignations 
d'olires  réelles.  —  V.  à  cet  égard,  siiprà,  v°  Caisse  des  dépôts 
et  cunsignation.i. 

410.  —  La  consignation  doit  avoir  lieu  entre  les  mains  du 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignat'ons  pour  l'arrondis- 
sement dans  lequel  Ifs  offres  ont  élé  faites.  —  Delvineourl,  t.  2, 
p.  760;  Laurent,  t.  18,  n.  182  ;  Garsonnet,  t.  6,  p.  322,  texte  et 
notes  20  et  21  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1259,  n.  23. 
—  V.  mprà,  p.  203  et  s. 

411.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  consignation  est  valable  quand 
elle  est  faite  dans  le  lieu  du  domicile  élu  pour  l'exécution  de 
l'acte  de  vente.  —  Paris,  15  mai  1816,  Porlier,  [S.  et  P.  chr.] 

412.  —  ...  Que  la  consignation  de  son  prix  par  un  adjudica- 
taire ne  peut  éire  régulièrement  faite  qu'au  lieu  où  le  prix  de- 
vait être  pa\é  d'après  le  cahier  des  charges.  —  Caen,  6  févr. 
1826,  Colas,'   S.  et  P.  chr.) 

413.  —  Si  la  consignation  était  seulement  de  partie  de  la 
somme  due,  elle  est  nulle,  le  paiement  étant  indivisible.  —  Po-' 
thier,  (jhtif/.,  n.  498;  Larombière,  sur  l'art.  1259,  n.  12;  Gar- 
tonnel,  t.  6,  p.  322,  tfxle  et  note  22.  —  V.  suprd,  n.  lOo  et  s. 

414.  —  Les  intérêts  courus  depuis  les  ollres  doivent  en 
principe  él(^  ajoutés  à  la  consignation,  laquelle  comprend, 
d'autre  part,  l'intégralité  des  sommesduesen  principal  et  acces- 
soires  G.  civ.,  an.  1259-2°  .  —  V.  iuprà,  n.  137  et  s. 

415.  —  Par  suite,  le  jugement  qui  déclarerait  les  offres  va- 
lables avant  la  consignation  ne  pourrait  que  reporter  la  cessation 
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du  cours  des  intérêts  à  l'époque  on  celle-ci  aura  été  eH'pcluée 
C.  proc.  civ.,  art.  816, in  line).  —  Colmar,  lu  nov.  1815,  Marx, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Larombière,  sur  l'art.  1259,  n.  7,  in  fine:  Gar- 
sonnet, t.  6,  p.  322,  texte  et  note  23. 

416.  —  Le  procès  verbal  de  dépôt  l'ait  par  suite  d'offres  réelles 
doit  èlie  dressé  par  l'officier  ministériel  compétent  iC.  civ.,  art. 
1259-3").  Les  receveurs  de  consignations  seraient  sans  caractère 
pour  rédiger  ces  sortes  d'actes  — Nimes,  22  août  1809,  Ëymard, 
rS.  et  P.  chr.]  —  Larombière,  toe.  cit.;  Demolombe,  l,  28,  n.  121; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  196,  note  18;  Garsonnet,  t.  6,  p.  323.  — 
V.  sitprà,  n.  259  et  s. 

417.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  induire  des  termes  de  l'art. 
1259-3°,  C.  civ.,  que  les  ollres  et  la  consignation  doivent  être 
faites  par  le  même  officier  ministériel  individuellement;  il  suffit 
que  les  deux  significations  émanent  séparément  d'officiers  minis- 
tériels h  ce  compétents.  —  Larombii're,  sur  l'art.  1239,  n.  13; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  196,  S  322;  Laurent,  t.  18,  n.  184;  De- 
molombe, t.  28,  n.  I2Q;  Garsonnet,  loc.  cit. 

418.  —  Quand  le  procès-verbal  de  dépôt  est  dressé  par  un 
notaire,  et  bien  que  toutes  les  circonstances  relatives  au  dépôt 
se  trouvent  ainsi  énoncées  dans  un  acte  notarié,  les  préposés  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'en  sont  pas  moins  tenus 
de  remettre  aux  requérants  des  certificats  constatant  la  date  et 
la  qualité  du  dépôt.  Les  notaires  ne  sauraient  prétendre  qu'il 
n'appartient  qu'à  eux  seuls  de  délivrer  ces  certificats.  —  Bor- 
deaux, 9  janv.  1844,  Barrois,  [S.  44.2.545] 

419.  —  En  cas  de  non-comparution  du  créancier,  la  signifi- 
cation du  procès-verbal  de  dépôt  qui  lui  est  faite  avec  sommation 
de  retirer  peut  être  donnée  au  domicile  qui  avait  été  élu  pour  le 
paiement  et  auquel  doivent  être  faites  les  oiïres.  —  Cass.,  13janv. 
1847,  Bêche,  [S.  47.1.844,  P.  47. 2. ,573,  D.  47.1.285] 

420.  —  Le  créancier  n'est  censé  remboursé  qu'à  dater  de 
celte  signification.  —  Rennes,  3  juill.  1821,  Lebris,  [D.  liép., 
V  Dhlig.,  n.  2216]  —  Garsonnet,  t.  6,  p.  324.  —  V.  cep.  Trib. 
Lesparre,  9  janv.  1868,  sous  Bordeaux,  27  mai  1868,  Faux,  [D. 
68.2.219] 

Section   V. 
T3eg  Irais  d'olires  et  de  consignation. 

421.  —  L'art.  1260,  C.  civ.,  décide  que  les  frais  des  olfres 
réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier  si  les- 
dites  offres  sont  déclarées  valables.  Celte  disposition  déroge  au 
droit  commun  tel  qu'il  est  formulé  par  l'art.  1248,  C.  civ.  Elle  est 
basée  sur  cette  considération  que  le  refus  injuste  du  créancier  a 
rendu  nécessaire  les  offres  et  la  consignation;  lesdiles  otfres 
ayant  été  reconnues  valables,  il  en  résulte  une  présomption  de 
faute,  mise  iv  la  charge  du  créancier;  en  effet,  le  débiteur  n'a 
guère  d'intérêt,  quand  il  est  en  étal  de  payer,  à  retarder  le  paie- 
ment après  l'échéance,  tanilis  qu'au  contraire  le  créancier  peut 
trouver  avantage  à  ce  retard. 

422.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  frais  de  l'acte  d'of- 
fres réelles  doivent  rester  à  la  charge  du  créancier  quand  ils  ont 
été  provoqués  par  une  résistance  injuste  de  sa  part.  —  Cass., 
28  juin  1892,  Arnaud,  [S.  et  P.  96.1.333,  D.  92.1.383] 

423.  —  ...  Qu'ainsi,  les  frais  doivent  rester  à  la  charge  du 
créancier,  alors  que  les  offres,  bien  <|u'a\ant  été  acceptées, 
avaient  été  nécessitées  par  le  mauvais  vouloir  du  créancier  qui 
s'était  refusé  à  accepter  un  arrangement  amiable,  intervenu  entre 
les  parties  et  consenti  par  lui.  —  Jléme  arrêt.  —  Garsonnet, 
t.  6,  p.  339.  —  V.  aussi,  en  cas  d'acceptation  tardive,  supràa 
vo  Dépens,  n.  1977  et  1979. 

424.  —  Mais  il  est  possible  que  ce  soit  le  débiteur  qui,  pa| 
esprit  de  vexation,  ne  procède  pas  tout  d'abord  à  l'amiable  e| 
fasse  de  piano  des  offres  réelles  au  créancier.  Dans  ce  cas,  éviJ 
demmenl,  ce  serait  à  lui  de  supporter  les  frais  de  ces  offres/ 
comme  les  avant  nécessitées  par  sa  faute:  .Seulement,  quellesl 
circonstances  constilueronl  en  laute  le  débiteur,  relativement  àl 
la  tentative  préalable  des  offres  de  gré  à  pré  ?  La  doctrine  est  trèsi(| 
divisée  sur  ce  point.  —  V.  sujirà,  v"  Ih'pens,  n.  1980  et  s. 

425.  —  Si  le  refus  du  créancier  avait  une  cause  légitime,  onl 
ne  pourrait  lui  en  faire  grief,  ni  mettre  les  frais  à  sa  charge.f 
Celte  solution  parait  être  impliquée  dans  un  arrêt  qui  a  mis  à  lai 
charge  du  débiteur  la  perte  ou  différenee  d'intérèt:<  résultant  del 
la  consignation,  alors  que  le  refus  du  créancier  était  justifié  pari 
l'impossibilité  où  il  se  trouvait  mouienlanément  de  prendre  une! 
détermination  au  sujet  des  offres  à  lui  faites,  parce  qu'il  se  trou» 
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vail  engagé  à  la  fois  dans  une  instance  en  liquidation  de  sa  dot 
et  en  validité  d'offres.  —  Cass.,  22  nov.  1869,  Molarte,  [S.  70. 
1.164,  P.  70.386,  D.  70.I.206J 

426.  —  On  a  soutenu  que  l'art,  1260  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  offres  suivies  de  consignalion,  ce  texte  contenant  une 
dérogation  au  droit  commun  de  l'art.  1248,  C.civ.,  laquelle  doit 
être  interprétée  reslrictivement.  —  Dumesuil,  n.  214;  Carré  et 
Chauveau,  n.  2783  bis;  Touiller,  l.  7,  n.  919;  Bioohe,  n.  197. 

427.  —  Mais  cette  théorie  est  manilestenient  contraire  à 
l'équité,  car  l'art.  1 248  n'a  pu  porter  atteinte  au  principe  de  l'art. 
1382,  d'après  lequel,  quiconque  porte  par  sa  faute  préjudice  à 
autrui  est  tenu  de  le  réparer.  —  Viollette,  n.  357.  ^  V.  suprà, 
v"  Défiens,  n.   196:i  à  1969. 

428.  —  Il  peut  arriver  que  les  circonstances  soient  telles  qu'il 
n'y  ail  laute  ni  de  la  part  du  débiteur  ni  de  celle  du  créancier. 
Dans  cette  circonstance,  il  parait  équitable  de  mettre  au  compte 
de  chaque  partie  les  frais  faits  par  elle.  Le  débiteur  supporte- 
rait donc  les  frais  d'offres,  de  consignation,  et  ceux  de  la  de- 
mande en  validité;  le  créancier,  ceux  de  la  demande  en  nullité. 
-^  Viollette,  n.  36g, 

429.  —  Les  frais  dont  il  s'agit  en  l'art.  1260,  C.  oiv.,  sont 
les  frais  du  procès-verbal  d'olTrea,  de  consignation,  de  trans- 
port, de  jugement,  etc.  Mais  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  com- 
prendre les  frais  de  paiement  (quittance,  timbre,  enregistre- 
ment!, qui  légalement  incombent  au  débiteur  (C.  civ.,  art.  1248). 
—  Duranton,  t.  12,  n.  220;  Demolombe,  t,  28,  n.  129;  Colmet 
de  Sanlerre,  I.  o,  n.  20'^  tiis-l;  Larombière,  sur  l'art.  1260,  n.  I 
et  2;  Viollelle,  n.  359  et  s.;  Garsonnel,  /oc.  ci(. 

430.  —  La  partie  condamnée  aux  frais  doit  en  payer  lesin- 
lérèls.  Jugé  que  les  frais  d'un  procès-verbal  d'offres  faits  à  l'ocr 
casiûn  du  paiement  d'une  dette  commerciale,  ont  eux-mêmes 
un  caractère  commercial,  l'accessoire  suivant  le  sort  du  princi- 
pal. Le  créancier  est  donc  à  bon  droit  condamné  à  en  payer  l'in- 
térêt au  tau);  légal  en  matière  de  oommerce.  —  Cass.,  28  juin 
1892,  précit.i. 

CHAPITRE  in. 

OFFnES   .\YANT  poun   OBJET  AUTRE  CHOSE    QU'UNE 
SOMME   d'argent. 

SectiOiN   L 
netles  de  coi'ps  certain. 

431.  ^  Quand  la  dette  pour  laquelle  les  offres  réelles  sont 
devenues  nécessaires  est  d'un  corps  certain,  il  n'est  pas  possible 
de  suivre  la  procédure  qui  vient  d'être  décrite.  Le  législateur  a 
dû  cdicter  pour  cette  hypothèse  des  dispositions  spéciales,  Aux 
termes  de  l'art.  1264,  C.  civ.,  si  la  chose  due  est  un  corps  cer- 
tain qui  doit  être  livré  au  lieu  oii  il  se  trouve,  le  débiteur  doit 
faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa 
personne  ou  ^  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève 
pas  la  chose  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  où  elle  est  pla- 
cée, celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 

.en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  Ce  texte  suppose  l'accomplis- 
sement de  deux  formalités,  dont  l'une,  la  sommation,  est  obliga- 
toire et  dont  l'autre,  le  dépôt,  est  facultative. 

§  I.  Sommation. 

432.  —  La  sommation  intervient  ici  pour  remplacer  toute  la 
procédure  des  ofires  qui  doit,  à  peina  de  nullité,  précéder  toute 
consignation  de  somme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  190,  ,^  322, 
note  20;  Laurent,  t.  18,  n.  189;  Larombière,  sur  l'art.  1264, 
n.  1:  Duranton,  t.  12;  n.  231  ;  Touiller,  t.  7,  n.  212;  Garsonnel, 
t.  4,  p.  327. 

433, —  Suivant  une  opinion,  la  sommation  aurait  pour  but 
de  mettre  le  créancier  en  demeure,  de  sorte  qu'elle  pourrait  être 
régulièrement  remplacée  par  tout  autre  acte  ét|uivalent  consta- 
tant le  retard  :  citation  en  conciliation,  demande  en  justice,  etc. 
Le  créancier  qui  refuse,  en  présence  de  ces  actes,  de  prendre  li- 
vraison lie  la  chose  serait  mis  en  demeure  aufsi  incontestablement 
que  s'il  avait  été  sommé.  —  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  2; 
Demolombe,  t.  28,  n.  161  ;  Fuzier-Herman  et  Damas,  sur  l'art. 
1264,  n.  4;  Garsunnet,  /oc.  cit. 

434.  —  Mais  cette  manière  de  voir  est  critiquée  par  d'autres 
auteurs,  d'après  lesquels  noire  droit  civil  parait  être  resté  étran- 


ger à  la  notion  d'une  mise  en  demeure  du  créancier  (V.  suprà, 
n.  346  et  347).  En  outre,  la  loi  exige  une  sommation  et  non  un  acte 
équivalent.  Il  est  permis  de  penser  que  le  terme  employé  par  le 
législateur  doit  être  strictement  interpieté.  Il  faut  d'ailleurs  un 
acte  qui  constitue  une  inlerpellalion  directe  de  nature  h  forcer 
le  créancier  à  prendre  immédiatement  parti.  Or,  ni  la  citation 
en  conciliation,  ni  la  demande  en  |uslice  ne  peuvent  produire 
ce  résultat.  —  V.  Cass.,  26  févr.  1872,  d'Erneville,  [S.  72.1.64, 
P.  72.138,  D.  72.1.214]  —  Hue,  t.  8,  n.  97;  Viollette,  n.  373. 

435.  —  Toutefois,  l'un  de  ces  derniers  auteurs  le  reconnaît,  il 
n'en  serait  pas  de  même  d'un  commandement  et  l'on  peut  ad- 
mettre qu'il  ait  la  même  valeur  que  la  sommation.  — Viollette.  n.373. 

436.  —  La  sommation  ou  là  commandement  devront  être 
conformes  à  la  première  des  prescriptions  de  l'art.  812,  C.  proc. 
civ.,  c'est-à-dire  contenir  la  désignation  de  l'objet  offert.  Ils 
produiront  les  effets  qui,  en  matière  de  sommes  d'argent  ne 
sont  acquis  que  par  la  consignalion.  Le  débiteur  est  donc  dé- 
chargé de  la  responsabilité  des  cas  fortuits  au  cas  où  il  les  avait 
pris  à  sa  charge;  s'il  est  en  demeure,  la  demeure  est  purgée.  H 
ne  peut  être  question  ici  de  risques  en  général,  les  art.  124.5  et 
1302,  C.  civ.,  mettant  toujours  les  ris(|ues  de  corps  certain  à  la 
charge  du  créancier,  à  moins  de  convention  contraire.  —  Viol- 
lette, n.  375. 

§  2.  Dépôt  de  la  chose  due. 

437.  —  Si  après  une  sommation  sans  résultat,  le  débiteur, 
dit  l'art.  1264,  C.  civ.,  a  besoin  du  lieu  dans  lequel  la  chose  est 
placée,  il  peut  en  faire  ordonner  le  dépôt.  Le  dépôt  est  donc 
une  mesure  exceptionnelle  qu'il  appartient  au  débiteur  de  pro- 
voquerounon.  Des  considérations  d'ordre  pratique  ont  dicté  cette 
solution.  On  ne  pouvait  penser  à  organiser  le  dépôt  des  choses 
autre.-)  que  l'argent  et  à  obliger  dans  tous  les  cas  le  débiteur  à 
en  opérer  la  consignalion.  C'eut  été  faire  naître  dans  bien  des 
hypothèses  des  frais  considérables  nécessités  par  le  transport,  le 
magasinage,  la  garde,  frais  qui  auraient  dû  être  payés  par  pri- 
vilège et  qui  auraient  pu,  en  bien  des  circonstances,  absorber  la 
valeur  de  la  chose  due. 

43S.  —  En  décidant  que  l'autorisation  de  déposer  la  chose 
due  peut  être  demandée  quand  le  débiteur  a  besoin  du  lieu  dans 
lequel  elle  est  placée,  l'art.  1264  a-t-il  entendu  s'en  rapporter 
uniquement  à  l'intérêt  du  débiteur?  C'est  ce  que  soutiennent 
certains  auteurs  qui  considèrent  que  l'expression  besoin  ne  doit 
pas  être  entendue  en  un  sens  restreint,  et  qu'il  suffit,  pour  être 
autorisé  à  déposer,  que  le  débiteur  ait  un  intérêt  juridique  ap- 
préciable à  se  débarr.TSser  de  la  chose  due.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1264,  n.  6;  Demolombe,  t.  28,  n.  163. 

439.  —  Toutefois,  contre  cette  interprétation  large,  on  peut 
faire  valoir  que  le  législateur  du  Code  civil  n'a  lait  ici  encore  que 
reproduire  l'opinion  de  Pothier,  son  guide  ordinaire,  et  presque 
dans  les  mêmes  termes.  Or,  Pothier  n'autorisait  le  dépôt  que  si 
le  débiteur  avait  besoin  des  cénacles  que  cette  chose  occupait 
(Traili'.  des  Ubligations,  n.  577).  Ceci  ne  peut  laisser  subsister 
d'équivoque.  On  peut  ajouter  en  outre  que  le  législateur  a  sans 
doute  pensé  que  nul  ne  veillera  sur  la  chose  due  avec  plus  de 
soins  et  à  moins  de  frais  que  le  débiteur,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
mettre  fin  à  cette  mission  que  dans  le  cas  exceptionnel  où  elle 
devient  pour  lui  trop  gênante  et  trop  onéreuse. 

440.  —  L'art.  1264,  C.  civ.,  exige  expressément  que  le  dépôt 
soit  piécédé  de  l'autorisation  de  la  justice.  A  Paiis,il  est  d'usage 
de  demander  cette  autorisation  par  la  voie  du  référé.  —  Chau- 
veau et  Carré,  n.  2787;  Boucher  d'Argis,  v"  Offres,  n.  9;  Gar- 
sonnel, t.  6,  p.  327.  note  7. 

441.  —  Les  frais  de  transport  de  la  chose  au  lieu  du  dépôt, 
ceux  de  magasinage  et  de  garde  sont  à  la  charge  du  créancier 
qui  les  a  rendus  nécessaires  (Arg.  art.  1260  et  1382,  C.  civ.).  — 
Duranton,  l    12,  n.  220;  Viollette,  n.  382. 

442.  T—  A  la  différence  de  la  consignalion  de  sommes  d'ar- 
gent (V.  suprà,  n.  400  et  s.  i,  rien  n'oblige  le  débiteur  soit  à 
appeler  le  créancier  à  la  fixation  judiciaire  du  lieu  de  dépôt,  soit 
à  lui  dénoncer  celle  désignation  une  fois  laite.  ^  Duranton,  t.  12, 
n.  220;  Demolombe,  l.  28,  n.  164;  Larombière,  sur  l'arl.  1264, 
n.  3  et  4;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1264,  n.  8. 

S;  3.  Hypothèses  non  prévues  par  l'urt.  liGi. 

443.  —  Il  peut  arriver  que  la  chose  soit  livrable  dans  un  lieu 
qui  n'est  ni  le  domicile  du  débiteur,  ni  celui  du  créancier.  Dans 
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ce  cas  le  débiteur  commence  par  la  transporter  à  ses  frais  au  lieu 
où  elle  est  livrable.  Il  se  trouvera  alors  dans  les  termes  de  l'art. 
126+  et  pourra  procéder  de  la  manière  prévue  en  cet  article.  — 
Laurent,  t.  18,  n.  190;  Pemolombe,  t.  "28,  n.  169;  Colmel  de 
Sanlerre,  t.  5,  n.  208  bis-\;  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  1  ; 
Garsonnet,  t.  6,  p.  328;  Hue,  t.  8,  n.  97;  Viollette,  n.  384.  — 
Larombière  (Inc.  cit.^  enseigne  même  que  le  débiteur  peut  com- 
mencer par  sommer  le  créancier  de  prendre  livraison  de  la  chose 
en  s'engageant  à  la  transporter  au  lieu  indiqué.  —  Contra,  Viol-  : 
It'lte ,  op.  cit. 

444.  _  11  peut  se  faire  aussi  que  le  corps  certain  soit  livra- 
ble au  domicile  du  créancier.  On  doit  décider  que  c'est  à  ce  do- 
micile même  qu'il  devrail  être  offert;  en  cas  de  refus  ou  d'ab- 
sence du  créancier,  le  débiteur  doit  remettre  la  chose  au  lieu  du 
dépôt  désigné  ou  approuvé  par  la  justice.  —  Laurent,  loc.  cit.  ; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  ;!,  n.  208  ;.is-ll  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  170. 

445.  —  D'après  un  auteur,  en  cas  de  relus  du  créancier,  et 
pour  éviter  des  frais  inutiles  en  forçant  le  débiteur  à  remporter  la 
chose  sauf  h  la  rapporter   plus  tard,  il  parait  équitable  de  lui   - 
reconnaître  la  faculté  de  la  déposer  d'ofllce,  sauf  à  l'aire  régula-  j 
riser  ce  dépôt  par  la  justice  en  justifiant  du  refus  du  créancier  ] 
ou  de  son  absence.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1261,  n.  H. 

446.—  En  c;isde  dette  alternative,  il  faut  distinguer  suivant 
que  le  choix  appartient  au  débiteur  ou  au  créancier.  Si  le  choix 
appartient  au  débiteur,  il  offrira  ou  fera  sommation  au  créancier 
d'enlever  la  chose  qu'il  aura  choisie;  si  au  contraire,  le  choix 
appartient  au  créancier,  le  débiteur  l'assignera  pour  le  forcer  ;i 
faire  son  choi.x,  après  quoi  il  agira  comme  il  est  dit  ci-dessus. — 
Demolombe,  t.  28,  n.  171  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1264,  n.  11  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1264,  n.  1  ;  Viollette,  n.  389. 

4.47.  —  Le  débiteur  d'un  immeuble  aurait  le  droit  de  se  libé- 
rer malgré  le  refus  du  créancier.  H  y  aurait  lieu  alors  d'appliquer 
secundum  subjectam  maleriam  l'art.  1264  et  d'autoriser  le  débi- 
teur à  laire  sommation,  et  à  demander  ensuite  à  la  justice  de 
faire  nommer  un  séquestre.  L'art.  1961,  C.  civ.,  d'ailleurs,  après 
avoir  prévu  le  séquestre  des  immeubles  comme  celui  des  meu- 
bles, dit  d'une  façon  générale  que  la  justice  peut  ordonner  le 
séquestre  des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération^  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  172;  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  8;  Gar- 
sonnet, t.  6,  p.  329,  texte  et  note  16;  Viollette,  n.  390. 

Section  II. 
Dettes  de  choses  indéterminées. 

448.  —  Le  Code  civil  est  muet  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
de  choses  indéterminées.  11  en  est  résulté  une  vive  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  les  offres  de  cette  nature  doivent  être 
faites  conformément  aux  régies  générales  des  art.  1237  et  s., 
ou  au  contraire  conformément  à  la  procédure  spéciale  de  l'art.  1624. 

449.  —  Pour  justifier  l'application  de  la  règle  générale  des 
art.  12.'57et  s.,  on  fait  observer  que  l'art.  1264  ne  vise  que  les 
corps  certains,  et  qu'au  contraire  l'art.  12,')7  prévoit  la  dette  de 
choses  indéterminées,  puisqu'il  reconnaît  la  possibilité  déconsi- 
gner la  somme  ou  la  chose  offerte.  De  même  l'art.  819,  C.  proc. 
civ.,  décide  que  tout  procès-verbal  désignera  l'objet  offert,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  lui  en  substituer  un  autre,  ajoutant 
pour  distinguer  plus  nettement  encore  les  hypothèses  dillérentes 
auxquelles  s'applique  celte  procédure  :  «  si  ce  sont  des  espèces, 
le  procès-verbal  en  contiendra  l'énumération  ».  —  Laurent,  t.  18, 
n.  191  et  192  :  Mourlon,  t.  2,  n.  1388;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  208  fcis-Ill;  Hue,  t.  8,  n.  98. 

450.  —  Il  y  a  cependant  lieu  de  douter  de  l'exactitude  de 
cette  interprétation.  Les  textes  y  sont,  il  est  vrai,  favorables  à 
première  vue,  mais  il  faut  considérer  les  conséquences  auxquelles 
celte  extension  de  l'art.  1257  conduit  fatalement.  Après  avoir 
dressé  un  procès-verbal  d'offres,  en  cas  de  refus  du  cn'ancier,  il 
faudra  opérer  la  consignation  de  la  chose  offerte,  et  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  serait  tenue  de  recevoir  les  marchandises 
ou  les  biens  offerts.  On  répond,  il  est  vrai,  dans  la  première  opi- 
nion, que  le  mot  consigner  dont  se  sert  l'art.  12.Ï7  peut  s'entendre 
du  dépôt  comme  de  la  consignation.  .Mais  en  raisonnant  ainsi, 
on  reconnaît  par  la-mème  que  s'il  y  a  un  principe  général  posé 
dans  l'art.  12o7,  C.  civ.,  on  ne  peut  prendre  à  la  lettre  les  expres- 
sions qui  y  sont  contenues  et  décider  qu'il  a  prévu  nettement 
l'hypothèse  d'offres  de  choses  indéterminées.  Quant  à  l'art.  812, 
C.  proc.  civ.,  il  est  facile  de  l'expliquer  sans  même  qu'il  soit 


besoin,  comme  le  proposait  Marcadé,  de  supprimer  les  mois  l'objet 
off'trl.  Il  est  très-simple  de  lui  trouver  une  utilité  même  ainsi 
rédigé.  Lorsque  le  corps  certain  est  livrable  au  domicile  du 
créancier,  on  doit  procéder  par  voie  de  procès-verbal  et  non  par 
voie  d'offres.  11  y  aura  lien  de  suivre  la  même  marche  quand  il 
s'agira  de  choses  indéterminées  livrables  également  an  domicile 
du  créancier.  Il  paraît  donc  préférable  de  décider  que  l'on  suivra 
l'art.  1264,  et  que  c'est  dans  la  sommation  même  que  le  débiteur 
doit  individualiser  la  somme  offerte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  196, 
!~  322;  Touiller,  t.  7,  n.  212;  Duranlon,  t.  12,  n.  221  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  12.Ï7,  n.  1 ,  Demolombe,  t.  28,  n.  173  et  s.:  Larombière, 
sur  l'art.  1264,  n.  1  ;  Garsonnet,  t.  6,  p.  328;  Viollette,  n.  399. 
451.  —  Ce  système  se  heurte  à  cette  objection  que  la  somma- 
tion au  créancier  ayant  pour  résultat  l'individualisation  de  l'objet, 
une  dette  de  choses  indéterminées  se  trouvera  ainsi  transformée 
en  dette  de  corps  certain  par  la  seule  volonté  du  débiteur.  Il  en 
résultera  que  les  risques  passeront  du  débiteur  au  créancier.  Or, 
faul-il  permettre  au  débiteur  de  se  libérer  des  obligations  que 
lui  impose  la  loi,  en  déclarant  au  créancier  qu'il  tient  à  sa  dispo- 
sition les  choses  dues,  déclaration  dont  il  serait  dilticile  de  prou- 
ver la  fausseté?  On  peut  répondre  cependant  que  la  transforma- 
tion de  la  dette  en  corps  certain  n'est  que  la  conséquence  même  de 
la  force  des  choses,  la  sommation  ne  pouvant  être  faite  au  créan- 
cier qu'à  l'échéance,  à  un  moment  où  il  aurait  déjà  dû  prendre 
livraison.  Si  même  après  la  sommation,  il  reste  inactif,  il  est  en 
faute  et  ne  peut  obliger  le  débiteur  à  conserver  indéfiniment  la 
responsabilité  des  choses  dues.  En  outre,  le  système  basé  sur  l'art. 
12!)7  aurait  l'inconvénient  grave  d'obliger  le  débiteur  à  faire  trans- 
porter à  des  dislances  souvent  considérables  une  quantité  de 
marchandises  qu'il  aurait  à  faire  revenir  ensuite  si  le  créancier 
refusait  d'en  prendre  livraison.  Il  faut  donc  admettre  que  les  offres 
devront  être  faites  conformément  à  l'art.  1264,  c'est-à-dire  au 
moyen  d'une  sommation. 

452.  —  Toutefois,  on  pourrait  appliquer  l'art.  1237  quand  les 
choses  dues  sont  livrables  au  domicile  du  créancier.  Ici  les  rai- 
sons d'utilité  pratique  invoquées  n'existent  plus,  puisque  le  débi- 
teur est  toujours  obligé  de  faire  parvenir  les  choses  dues  au  do- 
micile du  créancier.  Gomme  lorsqu'il  s'agit  de  corps  certain,  le 
débiteur  pourra,  au  refus  du  créancier,  les  déposer  provisoirement 
dans  ce  lieu,  sauf  à  obtenir  l'autorisation  du  tribunal.  —  Viollette, 
n.  400.  —  V.  suprà,  n.  444. 

Section  III. 
Dettes  ayant  pour  otijct  un  fait  ou  une  abstention. 

453.  —  Il  faut  distinguer  ici  trois  hypothèses  :  1"  le  débiteur 
peut  exécuter  le  fait  sans  que  l'intervention  du  créancier  soit  né- 
cessaire; 2»  l'intervention  du  créancier  est  nécessaire  pour  que 
le  débiteur  exécute  son  obligation;  3°  l'obligation  consiste  en 
une  abstention. 

454.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper d'organiser  les  offres  réelles.  Celles-ci  n'auraient  qu'un  but  : 
préserver  le  débiteur  de  la  situation  faite  au  débiteur  en  retard  ; 
or  il  dépend  de  lui  de  se  prémunir  contre  les  effets  du  relard,  et 
même  de  se  décharger  complètement  du  fardeau  de  la  dette  :  il 
sulfit  en  effet  d'exécuter,  et  celte  exécution  ne  dépend  que  de 
lui.  —  Viollette,  n.  403. 

455.  —  Si  l'intervention  du  créancier  est  nécessaire,  il  n'y 
aura  qu'un  moyen  d'organiser  la  procédure  d'offres,  ce  sera  de 
faire  sommation  au  créancier  de  se  trouver  tel  jour,  à  telle  heure 
et  à  tel  endroit  pour  consentira  l'exécution  de  l'obligation.  Si  le 
créancier  fait  défaut,  le  débiteur  fait  dresser  procès-verbal  par 
huissier  ou  notaire,  et  il  pourra  ensuite  assigner  le  créancier 
pour  le  faire  condamner  à  recevoir  l'exécution,  ou  bien  pour 
demander  la  résiliation.  Les  frais  de  l'instance,  si  le  créancier 
n'avait  pas  de  motifs  plausibles  pour  refuser,  seraient  à  sa  charge. 
Il  pourrait  aussi,  s'il  y  a  lieu,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts. —  Demolombe,  t.  28,  n.  178  et  s.;  Garsonnet,  t.  6, 
p.  329;  Viollette,  n.  404. 

456.  —  Si  l'objet  de  l'obligation  consiste  en  une  abstention, 
en  règle  générale  il  ne  peut  être  question  d'autoriser  le  débi- 
teur à  se  libérer  malgré  le  créancier,  puisque  la  volonté  de  ce 
dernier  est  impuissante  à  le  forcer  à  faire  quelque  chose.  — 
Viollette,  n.  406. 

457.  —  Mais  on  a  fait  observer  que  le  débiteur  peut  avoir 
intérêt  à  ne  pas  rester  dans  l'incertitude  sur  les  intentions  du 
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créancier.  Ainsi  "  je  vous  ai  concédé  un  droit  de  passage  sur 
mon  fonds,  sur  mon  jardin  ou  sur  ma  cour,  à  charge  par  vous 
de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  cette  servi- 
tude, après  que  nous  aurons  déterminé  ensemble  le  parcours 
du  chemin  que  vous  aurez  à  suivre.  Il  m'importe  alors  de  ne  pas 
rester  dans  l'attente  et  l'incertitude  :  je  puis  avoir  moi-même  à 
prendre  des  dispositions  qui  seraient  subordonnées  au  tracé  et 
à  l'achèvement  de  votre  chemin  •■  Demolombe,  t.  28,  n.  181'. 
Dans  de  pareils  cas,  il  y  aura  lieu  d'employer  les  moyens  que 
nous  venons  d'indiquer  pour  les  obligations  de  faire.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 


CHAPITRE  IV. 

ENHEGISTREMENT. 

458.  —  Les  offres  réelles  non  acceptées  et  ne  formant  pas 
litre  au  profit  du  créancier  sont  assujetties  au  droit  fixe  de  i  fr. 
en  principal  LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  S  !>  "•  30;  28  avr. 
1893,  art.  22  .  Si  le  procès-verbal  d'offres  ou  tout  autre  acte 
contenant  des  offres  réelles  forme  titre  au  profit  du  créancier, 
parce  que  l'obligation  ne  résultait  pas  d'un  titre  enregistré,  le 
droit  de  I  p.  0/0  est  dû  (L.  frimaire,  art.  68,  §  1,  n.  30.  —  Sol. 
rég.,  22  déc.  1826,  [J.  Enreg.,  n.  8600];—  6  mars  1827; 
23  juin  1829,  ÏJ.  Enreg.,  n.  9342J  ;  —  15  juin  1830,  [J.  Enreg., 
n.  96r)51;  —  28  juin  1833,  [Instr.  gén.,  d.  1437  ^1;  J.  Enreg., 
n.  10652]  —  Trib.  Montmorillon,  23  nov.  1841,  [J.  Enreg., 
n.  128911  — Trib.  Seine,  30  avr.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15191];'  — 
la  juin  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22233;  Rép.  pér.,  n.  6196]  —  Trib. 
Grasse,  1 1  août  1884,  [.J.  Enreg.,  n.  22367;  Rép.  pér.,  n.  6407]  — 
Trib.  Seine,  2t  avr.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  745] -- Contra,  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  879. 

459.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  ne  serait  pas  exigible  sur  un 
procès-verbal  d'offres  non  acceptées,  alors  même  qu'il  serait 
énoncé  que  la  dette  a  pour  cause  une  vente  de  meubles;  l'acte 
ne  forme  pas,  en  effet,  le  titre  complet  de  la  vente.  Cependant 
si  le  procès-verbal  renfermait  tous  les  éléments  indispensables 
pour  constituer  un  litre,  et  si  le  créancier  ne  refusait  les  offres 
que  pour  cause  d'insuffisance,  le  droit  de  mutation  serait  dû.  — 
Sol.  rég.,  26  févr.  1882.  [D.  82.5.200]  —  Trib.  Bône  lAlgérie), 
21  nov.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  666] 

460.  —  Le  procès-verbal  d'offres  par  lequel  un  acheteur  de 
marchandises  déclare,  après  les  avoir  refusées,  qu'il  les  prendra 
à  la  condition  qu'elles  lui  seront  livrées  moyennant  un  prix  qu'il 
indique,  n'est  point  passible  du  droit  de  titre  lorsque,  ladite 
condition  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  vendeur,  le  marché 
reste  sans  exécution,  et  que,  par  suite,  les  offres  se  trouvent  sans 
cause  et  sans  effet.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1859,  Dianand,  [P. 
Huit,  d'enreg.,  art.  579] 

461.  —  Le  procès-verbal  d'offres  contenant  acceptation  du 
créancier  est  assujetti  au  droit  de  0,50  p.  0/0  pour  droit  do 
quittance.  —  Sol.  rét:.,  28  juin  1833  i  Instr.  gén.,  n.  1437,  §  7; 
J.  Enreg.,  n.  10652);  —  et  ce  droit  est  perçu  non  seulement  sur 
la  somme  offerte,  mais  sur  le  total  des  sommes  quittancées.  — 
Trib.  Angers, 23  août  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15283-1°]  —  Le  même 
droit  est  dû  sur  le  jugement  de  validité  qui  tient  lieu  de  consi- 
gnation. —  Sol.  rég.,  3oct.  1831,  [,f.  Enreg.,  n.  10195] 

462.  —  En  cas  d'offres  acceptées  le  droit  de  titre  ne  peut  être 
perçu,  car  l'obligation  se  trouve  éteinte  en  même  temps  que 
constatée  {J.  Enreg.,  n.  9882);  si  elle  n'était  pas  éteinte  complè- 
tement, le  droit  de  1  p.  0  0  serait  dû  sur  ce  qui  subsiste  de  la 
créance,  au  cas  où  celle-ci  ne  résulterait  pas  d'un  titre  enregistré. 
Ainsi  décidé  pour  le  cas  où  le  procès -verbal  d'offres  constaie 
le  paiement  d'une  partie  des  arrérages  d'une  rente  viagère  :  s'il 
n'y  a  pas  de  titre  enregistré,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  dû  sur  le 
capital  de  la  rente,  et  le  droit  de  0,50  p.  0/0  sur  les  arrérages 
payés.  —  Sol.  rég.,  23  cet.  1857.  —  V.  Dict.  Enreg.,  V  Offres, 
n.  26. 

4G3.  — Lorsqu'un  droit  proportionnel  est  perçu  sur  le  procès- 
verbal  d'offres,  le  droit  fixe  ne  peut  être  exigé.  —  Sol.  rég.,  28 
juin  1833,  précitée. 

464.  —  Un  huissier  doit  faire  enregistrer  préalablement  les 
pièces  dont  il  fait  offre.  —  Trib^  Seine,  23  nov.  1861,  [J.  Enreg., 
n.  17436]  —  V.  Trib.  Seine,  24  janv.  1862,  .Métivier,  [P.  Bull. 
Enreg.,  n.  763],  rendu  en  matière  de  mémoires  noi  signés;  — 
•■■  de  même  que  les  quittances  constatant  le  paiement  d'acomptes 
Répertoire,  —  Tome  X.XIX. 


sur  la  dette  (J.  Enreg.,  n  13879-1°).  Mais  il  peut  énoncer  des 
effets  de  commerce  non  enregistrés,  les  effets  n'étant  soumis  à 
la  formalité  qu'en  cas  de  protêt.- Sol. rég.,  12  mars  1891,  [fi«ii. 
Enreg.,  n.  233] 

465.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  105  et  s., 
il  a  été  jugé  que  l'offre  au  receveur  de  l'enregistrement  de  som- 
mes inférieures  au  montant  des  droits  et  amendes  réclamés  ne 
supplée  pas  au  paiement,  et  n'empêche  pas  la  réclamation  des 
pénalités  exit,'ibles  par  suite  de  retard.  —  V.  Trib.  Lyon,  22 
août  1879,  J.  Enreg. ,n.  21911]—  V.  aussi  Cass.  belge,  27  mars 
1884,  de  Goorebyter,  [S.  86.4.20,  P.  86.2.34] 

CHAPITRE    V. 

DUOIT  Ci)MPARÉ. 
§    1.    AlLElIAGflB. 

466.  —  I.  Offres.  —  Le  créancier  est  en  demeure  lorsqu'il 
n'accepte  pas  la  prestation  offerte  (§  293),  mais  à  la  condition 
que  ladite  prestation  ait  fait  auprès  de  lui  l'objet  d'offres  réelles, 
et  qu'elle  ait  été  offerte  telle  que  l'obligation  la  comporte  (§  294), 
c'est-à-dire  complète,  dans  le  lieu  et  à  l'époque  voulus.  —  V. 
suprà.  v»  Mise  en  ilemeure,  n.  23. 

467.  —  Une  offre  verbale  du  débiteur  suffit  lorsque  le  créan- 
cier lui  a  déclaré  qu'il  n'accepterait  pas  la  prestation,  ou  lorsque 
la  prestation  est  nécessairement  subordonnée  à  un  acte  du  créan- 
cier :  par  exemple,  lorsque  le  créancier  doit  aller  quérir  la  chose 
due.  Equivaut  à  l'offre  de  la  prestation  la  sommation  au  créan- 
cier d'avoir  à  accomplir  l'acte  qui  lui  incombe    §  295). 

468.  —  Lorsque  ledit  acte  doit  être  accompli  dans  un  délai 
fixé  d'après  le  calendrier,  une  offre  expresse  n'est  nécessaire  que 
si  le  créancier  l'accomplit  à  temps  (S  296). 

469.  —  Le  créancier  n'est  pas  en  demeure  lorsque  le  débi- 
teur, au  moment  de  son  offre  ou,  dans  le  cas  du  §  296,  à  l'époque 
où  le  créancier  devait  accomplir  son  acte,  n'est  pas  en  mesure 
d'exécuter  l'obligation    §  297). 

470.  —  Si  le  débiteur  n'est  tenu  de  fournir  sa  prestation  que 
moyennant  une  contre-prestation  du  créancier,  le  créancier  est 
en  demeure  si,  tout  en  étant  prêt  à  accepter  la  prestation,  il  n'offre 
pas  la  contre-prestation  requise  (§  298). 

471.  —  S'il  n'y  a  pas  d'époque  déterminée  pour  l'exécution 
de  l'obligation,  ou  si  le  débiteur  a  le  droit  de  l'exécuter  avant 
l'époque  fixée,  le  créancier  n'est  pas  en  demeure  par  cela  seul 
qu'il  se  trouve  momentanément  empêché  d'accepter  la  prestation, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  l'ait  averti,  un  temps  suffisant  à 
l'avance,  de  son  intention  de  la  fournir  (§  299>. 

472.  —  La  mise  en  demeure  du  créancier  a  pour  effet  de  dé- 
charger le  débiteur  de  toute  responsabilité  ne  découlant  pas  de 
son  dol  ou  de  sa  négligence  grossière.  S'il  doit  une  chose  déter- 
minée seulement  quant  à  son  espèce,  les  risques  incombent  au 
créancier  à  partir  du  moment  où  il  est  eu  demeure  par  le  fait 
qu'il  n'accepte  pas  la  chose  offerle  §  300).  Quand  la  chose  à 
livrer  consiste  en  numéraire,  en  titres  ou  en  objets  précieux,  le 
débiteur  a  le  droit  de  la  consigner  (§  372!. 

473.  —  D'autre  part,  à  partir  du  moment  où  le  créancier  est 
en  demeure,  le  débiteur  n'a  plus  ;i  payer  d'intérêts  pour  une  dette 
qui  en  produit  (§  301).  S'il  a  à  restituer  ou  à  bonifier  les  fruits 
d'une  chose,  son  obligation  à  cet  égard  se  limite,  quand  le  créan- 
cier est  en  demeure,  aux  fruits  qu'il  a  perçus  (§  302). 

474.  —  Lorsque  le  débiteur  est  tenu  de  restituer  un  fonds  de 
terre,  il  est  libre,  à  partir  du  moment  où  le  créancier  est  en  de- 
meure, d'en  abandonner  la  possession,  à  condition  d'avertir  le 
créancier  pour  peu  que  ce  soit  possible  (S  303). 

475.  —  Enfin,  le  débiteur  a  le  droit  de  demander  une  indem- 
nité pour  les  dépenses  supplémentaires  que  lui  ont  occasionnées 
ses  offres  inutiles,  ainsi  que  la  garde  et  l'entretien  prolongés  de 
la  chose  §  304)  ;  et  il  a,  pour  la  garantie  de  ce  droit,  un  droit 
de  rétention  sur  la  chose  §  273). 

476.  —  IL  Consignation.  —  Le  numéraire,  les  titres  et  les 
objets  précieux  peuvent  être  consignés  par  le  débiteur  dans 
l'une  des  caisses  publiques  à  ce  destinées,  lorsque  le  créancier 
est  en  demeure  de  les  accepter  ou  que,  à  raison  d'un  autre  motif 
tenant  à  la  personne  du  créancier  ou  d'une  incertitude  non  im- 
putable à  sa  négligence  dans  la  personne  du  créancier,  le  débi- 
teur n'est  pas  en  mesure  d'exécuter  son  obligation  ou  du  moins 
de  l'exécuter  avec  sécurité  i §  372). 
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477.  —  Le  débiteur  qui  n'est  tenu  de  faire  une  prestation 
que  moyennant  une  eonlre-prestalion  du  préancier,  a  le  droit  de 
subordonner  la  prise  de  possession  par  oeluici  de  la  chose  con- 
signée à  l'aoconiplifsement  de  la  conlre-preslalion  (§  373). 

47H.  —  La  consignation  doit  êlra  effectuée  dans  le  lieu  oii 
l'obliiTalion  doit  être  exécutée;  si  elle  l'est  ailleurs,  le  débiteur 
répond  visà'vis  du  créancier  du  préjudice  qui  peut  en  découler 
pour  lui.  Le  débiteur  doit  porter  immédiatenienl  la  consignation 
à  la  connaissance  du  créancier,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  (^  374). 

479.  —  En  cas  d'envoi  de  la  chose  ù  la  Caisse  des  dépùts  et 
consignations  par  la  poste,  la  consignation  et,  par  conséquent, 
la  libération  du  débiteur,  en  tant  qu'elle  dépend  de  la  consigna- 
tion, date  du  moment  où  la  chose  a  été  remise  à  la  poste   S  375). 

480.  —  Le  débiteur  a  le  droit  de  retirer  la  chose  consignée, 
à  moins  :  i"  qu'il  n'ait  déclaré  à  la  Caisse  qu'il  renonce  à  ce 
droit:  2°  que  le  créancier  n'ait  déclaré  à  la  Caisse  qu'il  accepte 
la  consignation;  .'1°  que  la  Caisse  ne  soit  nantie  d'un  jugement 
définitif,  intervenu  entre  les  deux  parties  et  déclarant  la  consi- 
gnation régulière  ireclUmassig]  ;§  376). 

481.  —  Le  droit  de  retirer  l'objet  consigné  n'est  pas  suscep- 
tible de  saisie  Plamiung]  ;  si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  il  n'a 
pas  le  droit,  tant  que  la  faillite  n'est  pas  clause,  d'exercer  le 
retrait    .î  377  . 

482.  —  Lorsque  l'objet  consigné  ne  peut  être  retiré  de  la 
Caisse,  le  débiteur  est  libéré  par  la  consignation,  tout  comme 
si,  au  même  moment,  il  avait  exécuté  l'obligation  vis-à-vis  du 
créancier  (si  378  , 

483.  —  Lors,  au  contraire,  que  le  retrait  de  l'objet  consigné 
n'est  pas  interdit,  le  débiteur  peut  renvoyer  le  créancier  audit 
objet;  tant  que  l'objet  est  consigné,  le  créancier  en  supporte  les 
risques,  el  le  débiteur  n'est  tenu  ni  de  payer  des  intérêts  ni  de 
donner  une  indemnité  pour  les  fruits  non  perçus.  S'il  retire  l'ob^ 
jet  oongigné,  la  consignation  est  réoulée  n'avoir  pas  été  faite 
{§  3-Î9J. 

484.  ^Lorsque,  d'après  les  règlements  delà  Caisse  des  con- 
signations, pour  établir  le  droit  du  créancier  à  recevoir  l'objet 
consigné,  une  déclaration  du  débiteur  reconnaissant  ce  droit  est 
nécessaire  ou  suffisante,  le  créancier  peut  demander  cette  dé- 
claration au  débiteur,  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  sous 
lesquelles  il  aurait  pu  exiger  l'exécution  de  l'obligation  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  consignation  (S  380). 

485.  —  Si  le  débiteur  ne  retire  pas  l'objet  consigné,  les  frais 
de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier   §  381). 

486.  ^-  Le  droit  du  créancier  sur  la  chose  consignée  g'éteint 
par  l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans  à  compter  du  jour  où  il 
a  reçu  1  avis  de  la  consignation,  et  le  débiteur  peut  alors  retirer 
1%  chose,  encore  au'il  ail  renoncé  au  droit  de  h  retirer  (S  382). 

487<  —  Si  l'objet  dû  au  créancier  est  une  choge  mobilière 
non  susceptible  de  consignation,  le  débiteur  peut,  en  cas  de  de- 
meure du  créancier,  la  faire  vendre  aux  enchères  dans  le  lieu  où 
l'obligation  devait  être  exécutée,  et  consigner  le  prix  d'adjudica- 
tion ;  il  en  est  de  même  lorsque,  dans  les  cas  prévus  au  ^  372, 
al.  2,  le  dépérissement  de  la  chose  eslii  redouter  ou  que  la  garde 
en  entraînerait  des  frais  excessifs,  S'il  est  impossible  d'attendre 
un  bon  résultat  d'une  vente  faite  dans  le  lieu  où  l'obligation  de- 
vait être  exécutée,  la  vente  doit  avoir  lieu  ailleurs.  Elle  doit  tou- 
jours être  faite  par  un  officier  public  à  ce  qualifié,  et  en  guite  des 
publications  usuelles  (S  383^. 

488.  —  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  avertisse^ 
ment  ofBciel  donné  au  créancier  [Androliuno),  à  moins  que  le 
dépérissement  de  la  chose  ne  soit  imminent  et  qu'il  n'y  ail  péril 
en  la  demeure.  Le  débiteur  est  tenu  d'informer  immédiatement 
le  créancier  de  la  vente,  sous  peine  de  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu.  L'avertissement  préalable  et  l'avis  subséquent  peuvent 
être  laissés  de  côté  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  les  donner 
i!j  384,.  L'absence  d'avertissement  préalable  en  temps  utile 
entraînerait  la  nullité  de  la  vente,  et,  par  suite,  la  consigna- 
tion du  prix  d'adjudication  n'aurait  pas  pour  effet  de  libérer  le 
débiteur. 

489.  -^  Lorsque  la  chose  a  un  prix  coté  à  la  bourse  ou  sur 
le  marché,  le  débiteur  est  libre  de  la  faire  vendre,  sans  enchères, 
au  prix  courant,  par  un  des  officiers  publics  à  ce  quahfiés 
(S  385). 

490.  —  Dans  les  deux  cas  des  §§  384  et  38.ï,  les  frais  de  la 
vente  sont  &  la  charge  du  créancier,  si  le  débiteur  ne  retire  pas 
le    prix   consigné    (§  386). 


^  2.  Asci.ErBHiih. 

491.  —  Lorsque  le  débiteur  est  empêché  par  le  fait  du  créai 
cier  de  se  libérer  ù  l'échéance,  il  peut  se  libérer  ou,  du  moins,) 
mettre  à  l'abri  d'une  instance  judiciaire  ultérieure  au  moyfl 
d'une  oflre  do  paiement  {U'iiilei]. 

493.  —  L'oIVre  peut  s'appliquer  à  toute  obligation  de  do( 
ner  ou  de  faire  dont  l'exécution  se  trouve  entravée  par  le  créai 
çier. 

493.  —  Le  vendeur  qui,  dans  une  vente  de  biens,  a  satisf^ 
à  toutes  les  exigences  du  contrat  relativement  à  la  délivrance  ( 
la  chose  vendue,  est  libéré,  en  cas  de  refus  de  l'acquéreur  d 
prendre  livraison,  par  son  offre  expresse  d'exécuter  le  contra 
—  Sturtup  c.  Macdnnahi,  6  M.  et  G.,  393. 

494.  —  S'il  s'agit  d'une  dette  d'argent,  l'offre  de  paiemei 
constitue  pour  le  débiteur  un  bon  moyen  de  défense  contre  l'ai 
tion  que  lui  intenterait  ensuite  le  créancier,  mais  ne  le  libère  pi 
ip.'fo  facto,  Pour  que  l'offre  conlére  au  débiteur  une  exceptio 
péremptoire,  il  faut  qu'il  soit  toujours  prêt  à  payer;  il  peut,  s' 
est  poursuivi,  faire  valoir  devant  la  Cour  qu'il  avait  offert  de  ( 
libérer,  mais  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  iii(o  cnurt.  Se( 
lenient,  dans  ce  cas,  c'est  le  créancier  qui  est  condamné  à  toi 
les  frais.  —  Di.ron  c.  Clarke,  o  G.  B,,  376. 

495.  — :  Il  va  sans  ijire  qu'une  offre  ne  vaut  qu'autant  qu'e| 
est  en  harmonie  complète  avec  les  clauses  du  contrat,  quant  g 
lieu,  à  l'époque  et  au  mode  du  paiement.  —  V.  Ernest  Lefi 
Eléments  de  droit  r.ihil  qnrjluis,  n,  703  et  794,  ' — , 

490.  —  L'institution  de  la  consignation  des  fonds  dans  une    ' 
caisse  publique  parait  étrangère  au  droit  anglais. 

§  3.  Autriche. 

497.  —  Lorsqu'une  dette  ne  peut  pas  être  payée,  par  la  rai-  a 
son  que  le  créancier  est  inconnu  ou  absent,  ou  n'accepte  pas  ce 
qui  lui  est  offert,  ou  pour  tel  autre  motif  grave,  le  débiteur  a  Iq 
droit  de  consigner  la  chose  en  justice  ou,  si  elle  ne  s'y  prête 
pas,  de  demander  aux  tribunaux  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  sa  garde.  L'un  ou  l'autre  de  ces  actes,  s'il  a  été  fait 
régulièrement  et  dûment  porté  à  la  connaissance  du  créancier, 
libère  le  débiteur  et  met  les  risques  à  la  charge  du  créancier 

G.  eiv.,  §  142!)). 

498.  —  Les  sommes  dues  par  une  compagnie  de  chemins  A% 
fer  à  titre  d'indemnité  pour  expropriation  d'immeubles  doivent  > 
être  consignées  en  justice  toutes  les  fois  que  des  tiers  avaient  sur  ' 
l'immeuble  des  droits  réels  qu'il  importe  de  sauvegarder  (L.  18 
l'évr.  1878,  fi.  G.  «.,  n.  30,  tjSt). 

499.  —  La  consiLinatioii  en  justice  peut  également  avoir  lieu 
lor.'^que  le  créancier  n'est  pas  en  mesure  de  restituer,  au  moment 
du  remboursement  offert,  le  litre  de  créance  qui  lui  avait  été  Ai- 
livré  (V.  C.  civ.,  S    1428). 

§    4.    hELGIQCB. 

500. —  La  Belgique  est  régie  p;ir  le  Gode  civil  français. 

§  5,  Espagne. 

501,  —  Si  le  créancier  à  qui  le  pai?tnent  est  offert  le  refus 
sans  raison  valable,  le  débiteur  peut  se  libérer  moyennant 
consignation  de  la  chose  due.  La  consignation  par  elle-mên, 
produit  le  même  effet  lorsque  le  créancier  est  absent  ou  déplaj 
incapable  de  recevoir  le  paiement  au  moment  où  il  devait 
faire,  ou  que  plusieurs  personnes  prétendent  avoir  le  droit  , 
recevoir,  ou  que  lu  titre  de  créance  a  été  égaré  (C.  civ.,  art,  H7b 

502,  —  1  our  que  la  consignation  d^  la  chose  due  libère] 
débiteur,  elle  doit  avoir  été  préalablement  annoncée  aux  perso 
nés  intéressées  à  l'exécution  de  l'obligation;  elle  est  ineffioacSi 
elle  ne  s'adapte  pas  strictement  aux  dispositions  qui  règlenU 
paiement  (art.  i  177).  J 

503,  —  La  consignation  s'effectue  par  le  dépôt  de  la  ohosl 
due  entre  les  mains  de  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle  se  fjf 
l'offre,  quand  il  y  a  lieu  de  la  faire,  ou  l'annonce  de  la  consigHS 
tion  dans  les  autres  eus.  La  consignation  faite,  les  intéreggéf 
doivent  également  en  être  informés  lart.  1178). 

504,  ^-  Les  frais  de  la  consignation,  lorsqu'elle  est  justifia 
sont  il  la  charge  du  créancier  (art.  1179;. 

505,  <^  La  consignation  étant  dûment  faife,  le  débiteur 
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demander  au  juge  de  déclarer  l'obligation  éteinte  taHccZ/f!;).  Tant 
que  le  créancier  n'a  pas  accepté  la  consignation  ou  que  le  juge 
ne  l'a  pas  déclarée  valable,  le  débiteur  est  libre  de  retirer  la 
chose  consignée,  et  l'obligation  subsiste  (art.  1180). 

50G.  —  Si,  la  consignation  faite,  le  créancier  autorise  le  dé- 
biteur à  la  retirer,  il  perd  tout  privilège  sur  la  chose.  Les  codé- 
biteurs et  les  cautions  sont  libérés  (art.  U81). 

§  6.  Italie. 

507.  —  Les  art.  1259  à  1266,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduction 
à  peu  près  littérale  des  art.  1257  à  4264,  G.  civ.  fr. 

§  7.  Pays-Bas. 

508.  —  Les  art.  1440  à  1448,  C.  civ.  néerl.,  sont  la  traduc- 
tion à  peu  près  littérale  de  nos  art.  1257  à  1264. 

§  8.  Portugal. 

509.  --  Le  débiteur  peut,  après  sommation  faite  au  créancier, 
se  libérer  en  consignant  judiciairement  la  chose  due  :  1°  quand 
le  créancier  refuse  de  recevoir  le  paiement;  2"  quand  le  créan- 
cier ne  se  présente  pas  ou  n'envoie  pas  i|uelqu'un  pour  rece- 
voir le  paiement  à  l'échéance  et  au  heu  convenu  ;  3°  s'il  refuse 
de  donner  quittance;  4°  lorsqu'il  est  incapable  de  recevoir; 
a"  lorsqu'il  est  inconnu,  auquel  cas  le  débiteur  est  naturelle- 
ment dispensé  de  toute  gommation  préalable  (C,  civ.  portug,, 
art.  7o9j. 

510.  —  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  connus,  mais  qu'il  y 
ait  doute  sur  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs,  le  débiteur 
peut  consigner  la  chose  en  les  mettant  en  demeure  de  faire 
légalement  déterminer  lesdits  droits  (art.  760). 

511.  —  Si  la  consignation  n'est  pas  contestée,  la  chose  con- 
signée est  au.x  risques  du  créancier,  et  le  débiteur  se  trouve 
libéré  dès  le  moment  de  la  consignation  ;  mais,  si  elle  est  con- 
testée, le  débiteur  n'est  libéré  qu'après  qu'elle  a  été  déclarée 
valable  par  un  jugement  définitif  (art.  761). 

512.  —  Tant  que  la  consignation  n'est  pas  acceptée  par  le 
créancier  ou  déclarée  valable  par' jugement,  le  débiteur  est  libre 
de  retirer  la  chose  consignée  (art.  76:^). 

513.  —  Après  le  jugement  sur  la  validité,  la  chose  consi- 
gnée ne  peut  être  retirée  par  le  débiteur  qu'avec  le  consente- 
ment du  créancier.  Dans  ce  cas,  celui-ci  perd  les  droits  de  pré- 
férence qu'il  avait  sur  la  chose,  et  les  codébiteurs  et  cautions 
de  la  dette  sont  libérés  jart.  763). 

514.  —  Les  frais  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du 
créancier,  à  moins  qu'il  n'ait  contesté  la  consignation  et,  fina- 
lement, obtenu  gain  de  cause  (art.  764). 

S  9.  Roumanie. 

515.  —  Les  art.  1H4  à  U21,  C.  civ.  roumain,  sont  la  tra- 
duction littérale  des  art.  1237  à  1264,  C.  civ.  franc.  L'art.  1113, 
qui  correspond  ,i  notre  art.  1258  et  qui  énumère  les  conditions 
lie  la  validité  des  otTres  réelles,  en  ajoute  une  huitième,  por- 
tant :  que  le  procès-verbal  dressé  par  l'officier  public  doit  indi- 
quer la  quantité  et  l'espèce  des  monnaies  otTertes  et  la  réponse 
opposée  par  le  créancier. 

§  10.  Russie. 

51G.  —  Les  Lois  civiles  (Svod,  t.  10,  l'*^  part.)  traitent  des 
offres  réelles  et  de  la  consignation,  tout  à  la  fois  à  propos  des 
prêts  hypothécaires  et  des  simples  emprunts  d'argent. 

517.  ■ —  En  matière  d'actes  d'engagement  d'immeubles,  si  le 
créancier  ne  veut  pas  recevoir  à  l'échéance  la  somme  qui  lui 
avait  été  empruntée,  le  débiteur  présente  les  fonds  au  tribunal 
compétent,  lequel  mande  devant  lui  le  créancier,  lui  remet  la 
somme,  reprend  l'acte  d'engagement  et,  après  y  avoir  fait  la 
mention  du  remboursement,  restitue  le  titre  au  débiteur.  Si, 
pour  une  raison  quelconque,  le  créancier  persiste  dans  son  refus, 
la  somme  demeure  consignée  entre  les  mains  du  tribunal,  qui 
donne  quittance  au  débiteur  en  son  propre  nom  et  constate  sa 
libération  en  la  même  l'orme  que  si  le  créancier  avait  lui-même 
touché  les  espèces  (art.  1651).  Si  le  créancier,  absent,  ne  se 
présente  pas  à  l'audience  où  il  était  cité,  le  tribunal  touche  les 


fonds,  en  donne  quittance,  et  invite  le  créancier  tant  à  retirer 
l'argent  qu'à  restituer  l'acte  d'engagement  lart.  1652).  —  Ernest 
Lehr,  Eldmenls  ife  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  376. 

518.  —  En  matière  de  simples  |iréts  d'argent,  lorsque,  par 
suite  de  l'absence  du  créancier  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
débiteur  ne  peut  se  libérer  entre  ses  mains  ou  entre  les  mains 
d'un  mandataire  à  ce  qualifié,  il  dépose  la  somme  en  justice  et 
se  fait  délivrer  un  reçu  parle  tribunal  (art.  20o.t). 

518.  —  Si  le  débiteur,  ne  pouvant  se  libérer  auprès  du  créan- 
cier, dépose  les  fonds  ailleurs  qu'au  tribunal,  il  demeure  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  façon  de  procéder;  mais,  à 
part  cela,  le  dépôt  en  justice  est  pour  lui  un  droit  et  non  une 
obligation  stricte.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1876,  n.  390. 

520.  —  Tant  que  les  fonds  déposés  en  justice  n'ont  pas  été 
versés  à  la  personne  qui  y  a  droit,  le  débiteur  en  demeure  pro- 
priétaire ;  il  aurait,  notamment,  qualité  pour  les  revendiquer 
entre  les  mains  d'une  personne  à  qui  ils  auraient  été  délivrés 
indûment.  —  Dép.  civ,  de  cass,,  1880,  n.  93.  —  Ernest  Lehr, 
np.  cit.,  t.  2,  n.  1242. 

§11.    ËTATS  SCANniNAVES. 

521.  —  Le  débiteur  ne  peut,  en  général,  mettre  le  créancier 
en  demeure  qu'après  lui  avoir  fait  des  offres  réelles.  Toutefois,  il 
suffit  souvent  de  simples  otfres  verbales  de  sa  part,  ou,  lorsque 
le  créancier  devait  rendre  la  prestation  possible  par  un  acte  à. 
effectuer  dans  un  délai  donné,  de  la  preuve  qu'il  ne  s'était  pas 
exécuté  à  l'échéance  et  qu'au  contraire  le  débiteur  était  tout 
prêt  à  se  libérer. 

522.  —  Le  débiteur  qui  n'arrive  pas  à  se  libérer  à  l'échéance, 
soit  parce  que  le  créancier  tarde  à  accepter  le  paiement,  soit 
parce  qu'il  ne  peut  pas  joindre  le  créancier,  a  le  droit,  en  Dane- 
mark et  en  Norvège,  de  recourir  au  moyen  de  la  consignatiou 
des  fonds  à  la  Banque  de  l'Etat.  En  Suède,  la  consignation  n'est 
encore  prévue  par  la  loi  que  dans  des  cas  spéciaux  ("V.  Code  de 
1734,  ÙL  Desconstructions,  c.  9,.i;2;  Loi  maritime  de  1891,  §  184). 
—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  .Scandinave,  n.  319  et 
320. 

§  12.  Suisse. 

523.  —  Lorsque  le  créancier  refuse,  sans  motif  légitime,  d'ac- 
cepter ce  qui  lui  est  régulièrement  oITert  en  e.fécution  du  con- 
trat, ou  de  faire  les  actes  préparatoires  qui  lui  incombent  et 
sans  lesquels  le  débiteur  ne  peut  exécuter  l'obligation,  ou  lors- 
que, pour  toute  autre  raison,  le  paiement  ne  peut  être  fait  ni  au 
créancier,  ni  à  une  personne  qui  le  représente,  le  débiteur  aie 
droit  de  consigner  la  chose  due,  aux  frais  et  risques  du  créan- 
cier, et  de  se  libérer  ainsi  de  son  obligation.  Le  juge  du  lieu  du 
paiement  décide  où  la  consignation  doit  être  faite;  toutefois,  les 
marchandises  peuvent,  sans  décision  du  juge,  être  consignées 
dans  un  entrepôt  (C.  féd.  oblig.,arl.  107). 

524.  —  Si  la  chose  due  n'est  pas  susceptible  de  consigna- 
tion, si  elle  est  sujette  au  dépérissement,  ou  exige  des  frais  d'en- 
tretien, le  débiteur  peut,  après  une  sommation  préalable  et  avec 
l'autorisation  du  juge,  la  faire  vendre  publiquement  et  en  con- 
signer le  prix;  si  la  chose  est  cotée  à  la  bourse  ou  si  elle  a  un 
prix  courant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  soit  publique, 
et  le  juge  peut  rautorisermèmesanssommation;préalable(art.  108). 

525.  —  Le  débiteur  est  en  droit  de  retirer  la  consignation 
tant  que  le  créancier  n'a  pas  déclaré  l'accepter  ou  qu'elle  n'a  pas 
eu  pour  conséquence  l'extinction  d'une  hypothèque  ou  la  resti- 
tution d'un  gage  ;  la  créance  renaît  avec  tous  ses  accessoires  dès 
le  retrait  de  la  consignation  (art.  109), 
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CHAPITRE  I. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX.  CARACTÈRE  DES  ORDONNANCES 
SUR  REQUÊTE. 

1.  —  (Jn  entend  le  plus  communément  par  ordonnance  l'ordre 
que  donne  un  juge,  au  bas  d'une  requête  ou  d'un  procès-verbal, 
ou  dans  tout  autre  cas  prévu  par  la  loi. 

2.  —  L'ordonnance  ne  suppose  donc  pas  en  général  une  cita- 
tion préalable  donnée  par  une  partie  à  une  autre.  Le  juge  agit 
d'olfice,  ou  sur  la  soUicilation  d'une  seule  partie. 

3.  —  Cependant  on  appelle  ordonnance  la  décision  que  rend 
un  juge  sur  une  difficulté  qui  lui  est  soumise  en  état  de  référé. 
Il  statue  alors  comme  tribunal  (V.  infrà,  vo  Référé);  mais  nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'ordonnance  dans  son  acception 
usuelle,  c'est-à-dire  de  l'ordonnance  rendue  sur  requête  ou  d'of- 
fice. 

4.  —  A  la  différence  du  jugement  émané  du  tribunal  entier, 
l'ordonnance  n'est  rendue  que  par  le  président  ou  par  un  juge 
commis. 

5.  —  Les  ordonnances  du  juge  se  divisent  en  deux  classes  : 
1°  celles  que  rend  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à  des 
actes  d'instruction  ou  de  diriger  des  procédures  spéciales; 
2°  celles  par  lesquelles  le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace 
autorise  à  faire  certains  actes  ou  à  ne  pas  remplir  certaines  for- 
malités. —  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure, i'e  éd.,  t.  7,  §  1433,  p.  233. 

6.  —  A  la  première  catégorie  appartiennent  les  ordonnances 
rendues  par  les  juges-commissaires  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  d'inscription  de  faux,  d'enquête  ordinaire,  de  des- 
cente sur  les  lieux,  d'expertise,  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, de  compte,  de  contribution,  d'ordre,  de  partage  et  de  fail- 
lite (V.  ces  mots  .  —  Garsonnet,  1"'  édit..  t.  7,  g  1433,  p.  233 
et  236. 

7.  —  La  seconde  catégorie,  plus  intéressante  au  point  de  vue 
juridique  à  raison  du  caractère  particulier  de  l'intervention  du 
magistrat  compétent,  comprend  tous  les  cas  où  le  président  est 
autorisé  par  la  loi  ou  la  jurisprudence  à  prendre  d'urgence  une 
décision  sur  des  intérêts  tellement  pressants  que  le  recours, 
forcément  plus  long,  :iu  tribunal  tout  entier,  pourrait  causer  un 
préjudice  irréparable,  et  que  le  référé  lui-même  ne  suffirait  pas, 
malgré  son  extrême  rapidité,  aux  exigences  de  la  situation  :  il 
suppose,  en  effet,  une  assignation  et  la  possibilité  d'un  débat 
contradictoire  [V .  infrà,  v»  Référé),  et  certaines  mesures  perdent 
toute  leur  utilité  si  la  partie  adverse  peut,  étant  avertie,  en  pré- 
venir ou  en  empêcher  l'exécution.  —  Berlin,  Ordonnances  sur 
reqw'te,  n.  2  et  17;  Bazot,  Ordonnances,  p.  3  et  4  ;  tjarsonnet, 
1"  éd.,  t.  7,  S  1453,  p.  236,  texte  et  note  13. 

8.  —  Quel  est  donc  le  caractère  de  l'intervention  du  magistrat 
en  cette  matière'?  De  quelle  nature  est  l'ordonnance  qu'il  rend? 
De  tout  temps  une  distinction  a  été  faite  entre  la  juridiction  vo- 
lontaire ou  gracieuse  et  la  juridiction  contentieuse  .(V.  suprà, 
v°  Chambre  du  conseil,  n.  37  et  s.,  113  et  s..  161  et  s.  .  Il  suf- 
fira de  rappeler  la  définition  si  lumineuse  du  jurisconsulte 
romain  :  «  jurisdictio  recte  dividitur  in  volontariam  quœ  inter 
volentes  et  sine  cognitione  causa-  exercetur  et  contentiosam  quœ 
inter  invitos  et  litiganles  cum  cognitione  causas  explicatur  » 
(Heineccius,  Elementa  juris  ciiilis  secundum  ordinem  Pandec- 
tarum,  liv.  2,  tit.  I,  n.  219.  — V.  Garsonnet,  l"=éd.,  t.  7,  §1441, 
p.  204;  Berlin,  Req.  et  référé,  l.  I,  n.  20).  «  Tout  ce  qui  se  fait 
sur  la  demande  d'une  seule  personne  ou  de  plusieurs,  a  dit  en- 
core Henrion  de  Pansey,  appartient  à  la  juridiction  volontaire  » 
(Henrion  de  Pansey,  De  l'autorité  judiciaire,  t.  1,  p.  336;.  Il 
s'agit  ici  de  déterminer  à  laquelle  de  ces  deux  juridictions  appar- 
tient l'ordonnance  sur  requête.  La  question  est  controversée.  Ber- 
lin {op.  cit.,  t.  1,  préface  et  n.  16  et  s.)  soutient  avec  une  grande 
force  que  la  nature  de  l'ordonnance  sur  requête  la  rattaclie  à  la 
juridiction  volontaire  ou  gracieuse.  C'est   pourquoi,   critiquant 
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comme  impropre  l'appellation  d'ordonn'tnce  il  propose  d'y  subs- 
tituer celle  de  aut'irimtion  sur  requête.  Oarsonnel  (l'i;  éd., 
t.  7,  §  1457,  p.  2,">0  estime  que  le  doute  est  permis.  «  S'il  fallait 
absolument  pieiidr.'  un  parti,  dit  cet  auteur,  je  préférerais  une 
troisième  solution  qui  consiste  à  voir  dans  celte  attribution  du 
président  l'exercice  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire.  »  Kn 
définitive,  quel  que  soit,  en  théorie  pure,  le  caractère  de  la  juri- 
diction qui  nous  préoccupe,  il  convient  de  reconnaître  avec 
M.  Garsonnet  qu'au  point  de  vue  pratique  et  à  l'égard  des  recours 
dont  elles  sont  susceptibles,  les  ordonnances  sur  requête  sont 
régies  par  les  règles  de  la  procédure  gracieuse.  —  V.  infrà, 
n.  120  et  s  ,  et  suprà.  v"  Ajipet  (mat.  civ.),  n.  1182  et  s.,  Chose 
jugée,  n.  170  et  s. 
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cas  da.ns  lbsquels  il  y  .\  lieu  a  ordonnance.  juge  compétent 
poUk  La  renpre. 

9.  —  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  la  loi  a  spécialement 
prévu  la  nécessité  d'une  ordonnance.  C'est  tantôt  pour  être  dis 
pensé  de  certaines  formalités  ou  être  autorisé  à  accomplir  cer- 
tains actes,  —  et  l'on  s'adresse  alors  au  président  du  tribunal  ou  à 
son  remplaçant,  —  lanlùt  pour  obtenir  qu'il  soit  procédé  à  certai- 
nes mesures  d'instruction,  qui  doivent  être  ordonnées  par  le  juge 
commis  à  la  direction  de. la  procédure.  Après  avoir  parcouru  les 
cas  oii  cette  intervention  d'un  magistrat  est  expressément  édic- 
tée par  des  dispositions  législatives,  nous  nous  deman,derons  si 
rénumération  de  ces  cas  est  limitative. 

10.  —  Nous  avons  mentionné  s.uprà,  n.  6,  les  procédures  spé- 
ciales donnant  lieu  à  ordonnance  de  la  part  du  juge-commissaire. 
.Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  c'est  à  ce  juge  que  les  parties 
présentent  leurs  requêtes. 

Section   I. 
Cas  iirévus  par  la  loi. 

11. —  Les  dispositions  qui  autorisent  le  président  du  tribu- 
nal ou  le  juge  qui  le  remplace  A  intervenir  par  voie  d'ordonnance 
à  la  requête  des  parties  privées  ou  du  ministère  public,  et  quel- 
quefois même  d'office,  se  répartissent  entre  les  matières  suivan- 
tes, que  nous  allons  énumérer  par  ordre  alphabétique. 

12. —  I.  Arbitrage.  —  Le  président  du  tribunal  :  1»  nomme 
le  tiers  arbitre  dont  les  parties  sont  convenues,  mais  sur  le 
choix  duquel  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  (C.  proc.  civ., 
art.  1017).  —  Garsonnet,  1'"  éd.,  t.  7,  §  1454,  p.  241  —  V.  su- 
pra, v"  Arbitrafje,  n.  772,  778. 

13.  —  2°  Il  rend  exécutoires  les  sentences  arbitrales  déposées 
au  greffe.  —  V.  suprà,  v"  Arbitrage,  n.  1047  el  s. 

14.  —  II.  Cnutionnemerxt  des  fonctionnaires  cl  officiers  mi- 
nistériels. —  Le  président  vise,  au  besoin,  sur  requête  le  certi- 
ficat du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  dans  lequel  ces 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels  exercent  leurs  fonctions  et 
qui  constate  que.  pour  pouvoir  retirer  leurs  cautionnements,  ils 
ont  déclaré  au  greffe  la  cessation  de  leurs  fonctions,  que  cette 
déclaration  remonte  à  plus  de  trois  mois,  qu'aucune  opposition 
n'a  été  faite  à  la  délivrance  de  ce  certificat,  et  que,  pendant  ce 
délai,  aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  contre  eux  pour 
faits  de  charge(L.  2:-)  niv.-8  pluv.  an  XIII,  art.  8;  Décr.  18  sept. 
1806,  art.  1).  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Debelleyme,  t.  1,  p.  1.36. 

15.  —  III.  Instances  pendantes  devant  le  tribunal.  —  Le  pré- 
sident :  l'.Xutorise  à  assigner  à  bref  délai. —  V.  supra,  v''  Ajour- 
nement, n.  316  et  s.,  Appel  (mat.  civ.i,  n.  1270  et  s.,  Délai,  n.  74 
et  s. 

16.  —  Il  joint  à  celle  autorisation,  s'il  le  juge  opportun,  en 
matière  commerciale,  celle  de  saisir  avec  ou  sans  caution  les 
effets  mobiliers  du  défendeur  (C.  proc.  civ.,  art.  72,  417  et  839). 

—  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  §  14S4,  p.  240,  Berlin,  n.  867  et  s. 

—  V.  supra,  v"  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  179  el  s.,  et  infrà, 
v°  Tribunaux  de  commerce. 

17-  —  -"  Il  autorise,  en  cas  d'urgence,  à  procéder,  même  un 
jourférié,  h  des  actes  de  signification  ou  d'exécution  (C.  proc.  civ., 
art.  1037).  —  Garsonnd,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Jour  férii', 
n.  70,  91. 

18.  —  3°  11  procède,  dans  tous  les  cas  où  une  signification  ne 


peut  être  faite  que  par  un  huissier  commis,  à  la  désignation  de 
cet  huissier  (C.  proc,  civ.,  art.  136,  199,  30H,  329,  S.'iO,  435,  "80, 
78i,  795,  802,  808  el  832).  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Berlin,  n.  118S 
el  s.  —  V.  suprà,  v"  Uuissim-,  n.  733  el  s. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'il  commet  l'huissier  pour  les  notifications 
à  faire  aux  créanciers  inscrits.  —  V.  suprà,  v"  Hypothèque^ 
n.  4054  et  s. 

20.  —  4"  Il  signe  les  ordonnances  pour  contraindre  un  avoué 
à  remettre  des  pièces  communiquées.  —  V.  suprà,  V  Communi' 
cation  de  pièces,  n.  111  et  U2. 

21.  —  5'i  II  prescrit  les  perquisitions  nécessaires  pour  con- 
stater le  délit  de  postulation  illicite  (Décr.  19juill.  1810, art. 41.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Berlin,  n.  942  et  s.  —  V.  suprà,  v°  .Avoué, 
n.  130  et  s. 

22.  —  6°  Il  ordonne  la  communication  au  ministère  public 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  863,864,  885,891  et  987,  C.  proc. 
civ. — Garsonnet,  /oc.  cit.;  Debelleyme,  t.  1,  p.  131. —  V.  suprà, 
v"  Communication  au  ministère  public,  n.  1 10,  450  et  s. 

2;J.  —  7°  Il  nomme  un  rapporteur  dans  les  mêmes  cas  eldans 
ceux  prévus  par  les  art.  8')9  et  S60,  C.  proc.  civ.,  relativement 
à  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent.  —  Garsonnet, 
{'"  édit.,  t.  7,  1^  1454,  p.  240  et  241.  —  V.  suprà,  V  Absence, 
n.  87  et  119. 

24.  —  8"  Il  remplace,  dans  les  instructions  par  écrit,  le  rap- 
porteur qui  décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  son  rapport  (C.  proc, 
civ.,  art.  112).  —  Garsonnet,  f^'  édit.,  t.  7,  §  1454,  p.  241. 
—  V.  suprà,  v"  Instruction  par  écrit,  n.  84. 

25.  —  9°  11  prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  de 
l'audience  el  pour  la  répression  des  délits  qui  y  sont  commis 
iC.  proc.  civ.,  art.  88,  89,  91  et  92).  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
ce  cas,  de  même  que  pour  la  communication  au  ministère  public 
ou  la  nomination  d'un  rapporteur,  le  président  peut  agir  d  office 
etsaiis  être  tenud'atlendre  qu'une  requête  lui  soiladressée  à  cet 
effet.  —  Garsonnet,  l"  édit.,  I.  7,  S  1434,  p.  241  el  238,  note  1  ; 
Debelleyme,  t.  1,  p.  7  et  s.,  99  el  100.  —  V.  suprà,  v"  .Audience 
{police  de  l'],  n.  184  et  s. 

26.  —  10"  Il  délivre,  si  des  indices  de  faux  résultent  de  la 
procédure,  des  mandats  d'amener  contre  les  prévenus  (C.  proc, 
civ.,  art.  239).  Il  remplit  à  cet  égard  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire.  —  Garsonnet,  t.  7,  §  1437,  p  241;  Debel- 
leyme, t.  1,  p.  126.  —  V.  suprà,  v°  Faux  incident  civil,  n.  2'6 
bis 

27.  —  M"  Il  règle  les  parties  sur  l'opposition  formée  par  l'une 
d'elles  aux  qualités  du  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  1451.  — 
y.  suprà,  V". Jugement  et  an'^t  (mat.  civ.  eloommer.),  n.  2618  ets. 

28.  —  12»  Il  taxe  les  honoraires  des  notaires,  les  vacations 
des  experts,  les  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  s'est  désis- 
tée, el  certains  frais  de  justice  criminelle.  Il  délivre  exécutoire 
pour  le  montant  de  la  taxe  (G.  proc.  civ.,  art.  319  et  403;  Décr. 
16  févr.  1807,  art.  173;  Décr.  18  juill.  1811,  art.  1401.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit.;  Debelleyme,  t.  1,  p.  121  el  s.  —  V.  suprj 
V"  Dépens,  n.  1592  et  s.,  2868  et  s.;  Désistement,  n. 
Expertise,  n.  665  el  s  ,  Notaire,  n   1036  et  s  ,  et  infrà,  v"  Taa 

29.  — 13°  En  matière  de  saisie  immobilière,  lorsque,  indépen 
damment  des  insertions  prescrites  par  l'art.  C96,  G.  proc.  civ 
le  poursuivant,  le  saisi  ou  l'un  descréanciers  estime  qu'il  y  aura 
lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  dei 
journaux,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  [ 
vente  peut,  si  l'importance  des  biens  parait  l'exiger,  autorist? 
cette  insertion  extraordinaire  (C.  proc.  civ.,  art.  697).  —  Bertio. 
1. 1,  n.  1120.  —  V.  infrà,  v"  Saisie  immobilière.  1 

30.  —  IV.  Puissance  paternelle.  -  Le  président  statue  suris 
demande  du  père  ou  de  la  mère  qui  sollicitent  l'autorisation  d<j 
faire  détenir  leur  enfant  mineur  par  mesure  de  correction  pater 
nelle  (C.  civ.,  arl.  376  et  s.). —  Garsonnet,  \''-  édit.,  t.  7,  t;  1454! 
p.  239;  Berlin,  n.  552  et  s.  —  V.  infrà,  v"  Puissance  ^Mternelk 
Tutelle. 

31.  —  V.  Rapports  entre  èpou.t.  —  Le  président  :  l»  Perme' 
à  la  femme  d'assigner  aux  fins  d'autorisation  de  justice  son  mar 
qui  refuse  de  l'autoriser  (C.  proc.  civ.,  art.  861).  —  Garsonnet 
1«  édit.,  t.  7,  §  1454,  p.  238,  t.  6,  §§  1283  el  1283.  —  V.  supr 
v"  Aulorisation  de  femme  mariée,  n.  433  el  s. 

32.  —  2»  Il  lui  permet  de  l'assigner  en  séparation  de  biens  (C 
proc.  civ.,  art.  865 1.  —  Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  7,  §  1454,  p.  23f| 
et  t.  6,  §  1353,  p.  437.  —  V.  infru,  v"  Séparation  de  Liens. 

33.  —  3°  Il  ordonne,  en  matière  de  divorce  ou  de  séparatio' 
de  corps,  que  les  époux  comparaîtront  préalablement  en  son 


ORDONNANCIi  (w 

binel  (C.  civ.,  art.  23S).  — Garsonnet,  l'"  éd.,  l.  1,§  U5*,  p.238 
et  230;  t.  6,  §  1384,  p.  486  et  s.;  Cafperilier,  Traité  du  divorce, 
n.  912  fl  s.  —V.  suprà,v''  Divorce  et  scparation  de  corps,  u.  912 
?l  s. 

34.  —  4"  Il  autorise  l'époux  demandeur  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  à  assi^rner  son  conjoint,  permet  aux  époux 
Lfhaliili'r  séparément,  et  slaïue  sur  la  garde  provisoire  des  en- 
fants, sur  la  remise  des  eflets  personnels  à  la  femme,  surleâ  de- 
nandes  d'aliments,  et  sur  les  autres  mesures  conservatoires  (C. 
;iv.,  art.  236,  238  et  242'.  —  Garsonnet,  l"  éd.,  t.  7,  S  1434, 
D.  23'.»,  et  t.  6,  §?i  lt66  et  s.,  p.  49S  et  s.;  Berlin,  n.  622  et  s.  — 
V.  !ii(;3ià,  V  Divorce  et  séparation  de  covps,  tl.  940  et  s.,  1)40 
ils. 

35.  —  VI.  Successions.  —  Le  président  :  1»  Autorise  lescféan^ 
liers  sans  titre  exécutoire  à  requérir  l'apposition  des  scellés  (C. 
jroc.  civ.,  art.  909-2")  —  Garsonnet,  l'""  éd.,  t.  7,  §  1434,  p.  239, 
'[  I.  6,  S  1239,  p.  45. 

3(!.  —  2°  Il  ordonne  que  les  papiers  cachetés  concernant  la 
succession  seront  mis  en  dépôt,  ou  que  les  tiers  auxquels  ils  p:i^ 
■aissent  appartenir  seront  appelés  à  l'inventaire  (C.  proc.  Civ.. 
irl.  918  et  919).  —  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  §  1454,  p.  239.  — 
\'.  suprà,  V"  Inventaire,  n.  263  et  s. 

37.  —  3°  Il  ordonne  la  levée  des  scellés  avant  le  temps  nof' 
naleinent  fixé  par  la  loi   C.  proc.  civ.,  art.  928). 

38. —  4"  11  commet  un  notaire  pour  représenter  à  celte  opé- 
atiou  les  intéressés  qui  demeurent  au  delà  dé  cinq  myriamétres 
C.  proc.  civ.,  art.  931). 

39.  —  S"  Il  nomme  les  notaires,  commissaires-priseurs  ou 
'xperts  qui  y  assisteront,  si  les  parties  intéressées  ne  s'accof- 
ient  pas  sur  le  clioix  de  ces  personnes  (G.  proc.  civ.,  art.  93:i  . 
-  Garsonnet,  l'"  éd.,  t.  7,  §  1454,  p.  239,  et  1.  6,  §§  1235  et  s., 
>.  38  et  s.;  Berlin,  n.  S6I  et  s.  —  V.  sur  tous  ces  points,  infrà. 
■"  Scelles. 

40.  —  6°  Il  désigne  le  notaire  qui  représentera  les  absents  et 
es  détaillants  à  l'inventaire,  ou  la  personne  à  qui  les  elVets  et  les 
lapiers  seront  remis  en  cas  de  désaccord  iG.  proc.  civ.,  art.  942 
1943-9°).  —  Garsonnet,    l"  éd.,  t.   7,  «  1434,  p.  239,  et  t.  6, 

1260,  p.  101,  S  1262,  p.  108.  —  V.  suprà,  V  Inventaire,  n.  394 
t  s. 

41.-7°  Il  ordonne  le  dépôt,  entre  les  mains  d'un  notaire  par 
ui  commis,  du  testament  olographe  ou  mystique  qui  lui  est  pré- 
ienlé,  et  statue  dans  le  même  cas  sur  la  demande  d'envoi  en 
possession  du  légataire  universel  qui  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
encp  d'héritiers  à  réserve  (C.  proc.  civ.,  art.  910;  C.  civ.,  art. 
007  et  1008).  —  Garsonnet,  i'"  éd..  t.  7,  §  1454,  p.  239  et  240; 
iertui  tl.  730  et  s.,  796  et  s.;  Bazol,  p.  11  et  s.  —  V.  suprà. 
0  Legs,  n.  928  et  929,  et  iufrà,  v"  Succession,  Testament. 

42.  —  8°  Il  autorise  l'héritier,  avant  de  prendre  qualité,  à 
■endre  les  meubles  de  la  succession  qui  sont  sujets  à  dépérir  ou 
iispendieux  à  conserver  (C.  proc.  civ.,  art.  98fi).  —  (3arsonnel, 
"  éd.,  t.  7,  S  1434,  p.  210,  texte  et  note  12:  Berlin,  n.  1025 
■l  8.  —  V.  suprà,  v''  B'^iéfice  d'itiventaire,  n.  127  et  s.;  Aecep- 
alinn  de  succession,  n.  119  et  s.;  et  infrà,  v»  Vente  publique  de 
teubks. 

43.  —  9°  Il  autorise  la  vente  des  meubles  de  la  Succession 
'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  que  la  ma- 
orité  des  cohéritiers  juge  cette  vente  nécessaire  pour  l'acquitte- 
iient  des  dettes  et  charges  de  la  succession  G.  proc.  civ., 
irt.  946;  C.  civ.,  art.  826).  —  Garsonnet,  1'^  éd.,  t.  7,  §  1454, 
I.  240,  et  t.  6,  §  1326,  p.  346;  Bertin,  n.  1042.  —  V.  infrà, 
■''  Sttceessionj  Vente  publique  de  meublés. 

44.  —  VII.  Titres  perdus  ou  cotés.  —  Le  président  autorise  : 
°  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  l'a  perdue  à  en  exiger 
e  paiement  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  C.  comm.,  art. 
51  et  152).  —  Garsonnet,  1'"=  éd.,  t.  7,  §  1454,  p.  242;  Boistel, 
I.  806  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.j  3c  éd., 
■  4,  n.  320  et  s.  —  V.  suprà.  V  Lettre  de  change,  n.  038  et  s. 

45.—  2"...  Le  propriétaire  de  litres  perdus  ou  volés  à  en  tou- 
lier  les  intérêts  échus  ou  à  échoir,  et  même  le  capital  s'il  est 
xigible  ;L.  15  juin  1872,  art.  3).  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Lyon- 
^len  et  Renault,  t.  1,  n.  384  et  s.  —  V.  infrà,  v"  Valeurs  mo- 
•ilières. 

W.  —  Vlll.  Transport  de  marchandises.  —  Le  président 
onitne  les  experts  chargés  de  constater  et  vérifier  l'état  desob- 
?ls  transportés  que  le  destinataire  refuse  de  recevoir,  ou  au 
ujel  desquels  il  y  a  contestation  (G.  comm.,  art.  106).  A  défaut 
u  président,  le  jugede  pai.K  du  canton  a  compétence  pour  rem- 
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plir  cet  office.  —  ijàrsonnel,  loc.  cit.;  Boistel,  n.  373;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  938.  —  V.  suprà,  y"  Chemins  de  fer, 
n.  3996  et  s..  Commissionnaire  de  transports ,  n.  131  et  s.,  et 
infrà,  V"  Voituricr. 

47.  —  IX.  Voies  à  prendre  pour  obtenir  communication  d'un 
acte.  —  Le  président  :  1"  Ordonne,  sauf  exécution  des  lois  et 
décrets  relatifs  à  l'enregistrement,  qu'il  sera  délivré  copie  des 
actes  restés  imparfaits  ou  non  enregistrés  iC.  proc.  civ.,  arl.  849;. 
—  ijarsonnet,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  v»  Copie  de  titres  ou  actes, 
n.  191  et  8. 

48.  -—  2°  Il  autorise  à  faire  sommation  à  un  notaire  de  déli.» 
vrer  une  seconde  grosse  de  l'acte  par  lui  dressé  (C.  proc.  civ., 
art.  844).  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  supi'àj  v°  Grosses  et  expé- 
ditions, n.  59  et  s. 

49.  —  3"  Il  ordonne  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  d'un 
jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  834  .  —  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v"  Grosse.?  et  expéditions,  n.  61  et  s. 

50.  —  X.  Voies  d'exécution.  —  Le  président  :  t"  Autorise 
seul  la  saisie-revendication,  la  saisie-conservatoire,  et  celle  des 
objets  contrefaits  (C.  proc.  civ.,  art.  417  et  826  ;  C.  comm.,  art. 
172;  L.  5  juill.  1844,  art.  47'.  —  Bertin,  n.  194  et  s.,  419  et  s., 
511  et  s.;  Bazol,  p.  102  et  s.  ;  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  3,  §  1017, 
p.  330,  et  fi'éd.,  I.  6,  §  1272,  p.  146,  t.  7,  §  1434,  p.  241.  —  V. 
suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  28  et  s.,  et  infrà,  v'"  Saisie  conserva- 
toire, Saisie^revendication . 

51.  —  2"  Il  autorise,  concurremment  avec  le  juge  de  paix,  la 
sàisie-arrèt,  la  saisie-srâgerie  et  la  saisie  foraine  (C.  proc.  civ.,  art. 
538,  819  et  822).  —  Bertin,  n.  453  et  s.,  498  et  s.;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  3,  5  1393  et  1394,  p.  344  et  8.,  et  |r«  éd.,  t.  6,  §S  1269, 
p.  132  et  1270,  p.  140,  t.  7,  §  1454,  p.  241.  ^  V.  infrà,  v"  Sai- 
sie-orrét.  Saisie  foraine,  Saisic-gageric. 

52.  —  3°  Il  donne  le  permis  d'assigner,  aux  fins  d'élargisse- 
ment du  débiteur  contraint  par  corps,  le  créancier  qui  n'a  pas 
consigné  les  aliments  nécessaires  (G.  proc.  civ.,  art.  793;  L.  22 
juill.  1867,  art.  7).  —  Bertin,  n.  1036  et  s.;  Garsonnet,  f''  éd., 
t.  7,  §  1434,  p.  241  et  t.  4,  §  886,  p.  853.  —  V.  suprn,  V  Con- 
trainte par  corps,  n.  183  et  s. 

53.  —  4°  Il  autorise  le  Crédit  foncier  à  se  mettre  en  posses- 
sion des  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués,  aux  frais  et  risques 
du  débiteur  en  retard  de  payer  ses  annuités  (Décr.  28  févr. 
1852,  art.  29  .  —  Garsonnet,  !'«  éd.,  t.  7,  §  1434,  p.  241  et  t.  4, 
§  767,  p.  439  et  s.  —  V.  suprà,  v  Crédit  foncier,  n.  287  et  s. 

54.  —  Ajoutons  qu'avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  il  ordonnait 
l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur  étranger.  —  V.  suprà, 
v"  Contrainte  par  corps,  n.  23. 

55.  —  XI  Observations  générales.  —  .\  la  nomenclature  qui 
précède  nous  devons  ajouter  quelques  observations.  Ce  n'est 
pas  seulement  en  matière  de  succession  que  le  président  du  tri- 
bunal intervient  par  voie  d'ordonnance  pour  autoriser  l'apposi- 
tion ou  la  levée  des  scellés  ou  pour  prescrire  un  inventaire.  Son 
intervention  se  produit  encore  de  ia  même  façon  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  y  a  lieu  à  apposition  de  scellés  ou  confection 
d'inventaire.  —  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  §  1434,  p.  243,  t.  6, 
§  123:i,  p.  38,  §  1237,  p.  91. 

56.  —  En  matière  commerciale,  lé  président,  bien  que  sa. 
compétence  soit  beaucoup  plus  restreinte  que  celle  du  président 
du  tribunal  civil,  e-t  encore  appelé  à  rendre  des  ordonnances 
dans  un  assez  grand  nombre  de  circonstances.  Ses  attributions 
à  cet  égard  s'étendent  à  tout  ce  qui  est  relatif  aux  instances 
pendantes  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Garsonnet,  l"  éd., 
t.  7,  §  1434,  p.  243,  texte  et  note  39.  —  V.  infrà,  v°  Tribunaux 
dé  commerce. 

57.  -^  Ainsi,  notamment,  il  autorise  les  assignations  à  bref 
délai,  les  saisies  conservatoires  'V.  infrà,  V»  Saisies  conserva.- 
toires),  les  sàisiés-ârrêts  en  matière  commerciale  V.  infrà, 
v°  Saisie-arrrf .  Il  nomme  le  tiers  arbitre  si  les  parties  en  sont 
convenues.  -^  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  ^  1454,  p.  243  '.\. suprà, 
v°  Arbitrage,  n.  762  et  s.).  11  rend  exécutoires  les  sentences 
arbitrales  rendues  par  des  arbitres  forcés.  —  Y.  suprà,  v»  Arbi- 
trage, n.  982  et  s. 

58.  —  Il  n'appartient  qu'à  lui  d'ordonner  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  perdue  et  de  désigner  l'expert  chargé  de  cons- 
tater l'état  des  marchandises  dont  le  destinataire  refuse  ou  con- 
teste la  réception.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  44  et 
46. 

59.  —  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  a  compétence 
exclusive  pour  statuer  sur  les  cas  afférents  aux  instances  por- 
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tées  devant  laCjar.  Lui  seul  peul  dianer  Vexî'^uitar  a.\xx.  sen- 
tences arbitrales  rendues  sur  les  aiïaires  en  instance  d'appel 
(V.  suprà,  v"  Arbitrage,  n.  1017  et  s.).  H  a  le  pouvoir  de  révo- 
quer l'ordre  de  détention  donné  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  requête  de  l'enfanl,  même  mineur  de 
seize  ans,  qui  a  des  biens  personnels  ou  exerce  un  état  (C.  civ., 
art.  382'.  —  Bertin,  n.  562;  Garsonnel,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
v°  Puissance  paternelle. 

60.  —  Le  juge  de  pai.x  est  aussi,  dans  diverses  circonstances, 
appelé  à  rendre  des  ordonnances.  Il  a  qualité  notamment  pour 
autoriser  certaines  saisies.  —  V.  supni,  v»  Juge  de  paix,  n.  IÎ14 
et  s. 

Section  II. 
Cas  non  prévus  par  la  lot. 

(51.  —  L'énumératioo  des  cas  que  nous  venons  de  parcourir 
est-elle  limitative?  L'ordonnance  sur  requête  est-elle  interdite 
dans  toute  autre  situation  qui  n'a  pas  été  spécialement  prévue 
par  la  loi?  L'alBrmative  a  été  décidée  par  deux  arrêts  delà  cour 
de  Paris  des  ti  janv.  1866,  Gibiat,  [S.  66.2.43,  P.  66.205,  D.  66. 
2.27],  et  23  janv.  1866,  Moullet  et  Caillol,  [Ibid.]  —  Ces  arrêts 
jugent,  en  principe,  que  les  cas  où  le  président  du  tribunal  est 
appelé  à  statuer  par  voie  d'ordonnance  ayant  été  déterminés  par 
la  loi,  il  en  résulte  que,  en  dehors  de  ces  cas,  ce  magistrat  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir;  que  pour  légitimer  son  intervention 
il  est  nécessaire  tout  au  moins  qu'il  s'agisse  de  «  circonstances 
analogues  à  celles  pour  lesquelles  il  a  reçu  une  autorisation  ex- 
presse, et  que  la  mesure  réclamée  ne  constitue  pas  une  demande 
véritable  et  n'appelle  pas  de  contradiction  ». 

62.  —  Ce  système  est  généralement  repoussé.  Dins  le  sens 
opposé,  l'on  fait  observer  avec  juste  raison  que  le  législateur 
n'a  pas  pu  prévoir  tous  les  cas  particuliers  dans  lesquels  le  pré- 
sident doit  venir  en  aide,  sous  peine  de  déni  de  justice,  à  des 
droits  et  à  des  intérêts  qu'il  n'est  pas  permis  de  laisser  sans 
défense;  que,  d'autre  part,  à  la  différence  de  l'ordonnance  sur 
référé,  l'ordonnance  sur  requête  ne  crée  aucun  droit,  même  pro- 
visoire, au  profit  de  celui  qui  l'obtient,  et  laisse  à  l'adversaire 
la  pleine  et  entière  liberté  de  débattre  le  fond.  Ajoutons  enfin 
que  l'usage  illimité  des  ordonnances  sur  requête,  sous  la  seule 
condition  de  l'urgence,  se  trouve  consacré  par  un  texte  formel, 
l'art.  54,  Décr.  30  mars  180S,  qui  prescrit  de  présenter  au  pré- 
sid*>nt  11  toute  requête  à  fin  d'arrêt  ou  de  revendication  des 
meubles  ou  marchandises,  ou  autres  mesures  d'urgence  ".  — 
Bertin,  t.  I,  n.  32  et  33;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  §  1453,  p.  244 
et  245. 

63.  —  C'est  ainsi  que,  selon  un  usage  généralement  ap- 
prouvé par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  Id  président  peut,  en 
considération  de  l'urgence,  et  lorsqu'il  en  est  sollicité  par  une 
requête  d.^s  parties,  autoriser  un  mari  à  faire  réintégrer  par  sa 
femme  le  domicile  conjugal.  —  Debelleyme,  t.  1,  p.  31;  Bertin, 
t.  1,  n.  582  et  s.;  Garsonnet,  1'=  éd.,  t.  7,  §  1455,  p.  245.  — 
V.  cep.  suprà,  v"  Uariage,  n.  1242. 

64.  — ...  Ou  une  femme  ii  s'y  faire  recevoir  par  son  mari.  — 
Bertin,  t.  1,  n.  610;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  x"  Ma- 
riage, n.  1248. 

65.  —  ...  Donner  l'autorisation  de  constater  soit  un  adultère, 
soit  la  contravention  d'une  partie  aux  clauses  d'un  acte  qu'elle 
a  consenti  ou  au  dispositif  d'un  jugement  rendu  contre  elle.  — 
Bertin,  t.  1,  n.  614,  030  et  s.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

66.  —  ...  -Nommer  un  administrateur  ou  séquestre  judiciaire. 
—  Bertin,  I.  1,  n.  924  et  s.;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  cep. 
Riom,  6déc.  1878,  Avérons  et  Lenthéric,  [D.  80.2.3],  qui  exige 
pour  cela  une  ordonnance  de  référé. 

67.  —  ...  Désigner  un  expert  en  remplacement  d'un  expert 
précédemment  nommé  qui  se  trouve  empêché.  —  Bertin,  t.  1, 
n.  920;  Debelleyme,  t.  1,  p.  125;  Garsonnet,  loc. cit.  —  Remar- 
quons toutefois  qu'un  droit  pareil  n'appartient  au  président  que 
dans  le  cas  d'urgence.  —  V.  suprà,  \°  [expertise,  n.  277. 

68. —  ...  Ou  un  interprète  qui  assistera  dans  un  acte  judiciaire 
un  étranger  qui  ne  parle  pas  français.  —  Bertin,  t.  1,  n.  928  ; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

69.  —  ...  Commeltreun  huissier  pour  signifier  un  jugement  de 
défaut  au  cas  ou  cette  commission  n'a  pas  été  faite  par  le  juge- 
ment même.  Mais  encore  faiit-il  :  1°  que  le  magistral  rendant 
cette  ordonnance  ail  pris  part  au  jugement;  2»  qu'il  y  ait  ur- 
gence, sans  quoi  l'on  devrait  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir 
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réparation  de  l'omission  commise.  —  Bertin,  t.  1,  n.  1103.  — 
V.  suprà,  v»  Jugement  et  arrH  (mat.  civ.  et  comm.\  n.  3333  et  s. 

70.  —  ...  Faire  défense  au  greffier  de  délivrer  expédition  d'un 
rapport  d'experts,  avant  que  le  président  ail  pu  s'assurer  que 
cette  expédition  ne  contient  pas  d'écritures  frustratoires  —  De- 
belleyme, t.  1,  p.  269;  Garsonnel,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  V  E.v- 
perlise,  n.  517  et  s. 

71.  — ...  Dire  à  qui  appartient,  en  cas  de  contestation  entre  les 
parties  ou  de  refus  du  dépositaire,  le  droit  de  se  faire  délivrer 
une  grosse  d'acte  notarié  ou  de  jugement.  —  Berlin,  t.  l,n.04y; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

72.  —  ...  .\uloriser  une  vente  de  meubles  après  dissolution  de 
la  communauté,  et,  notamment,  celle,  par  la  femme  qui  n'a  pas 
encore  pris  parti,  des  meubles  de  cette  communauté  qui  sont  su- 
jets à  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  mais  seulement  en 
cas  d'urgence.  —  Bertin,  t.  1,  n.  1032  et  1043;  Garsonnet, /oc.  cit. 

73.  — ...  Remplacer,  mais  seulement  en  cas  d'urgence,  un  juge 
ou  un  notaire  commis  par  le  tribunal.  —  Berlin,  t.  1,  n.  1075 
et  s.,  I(»83  et  s.;  Garsonnet,  loc.  cit.  et  p.  246.  —  Contra,  De- 
belleyme, t.  1,  p.  29  et  101. 

74.  —  ...  Faire  respecter  les  dernières  volontés  des  mourants 
au  sujet  de  leurs  funérailles,  si  la  |  rocédure  rapide  organisée 
par  la  loi  du  15  nov.  1887  (V.  suprà,  v»  Inhwnntion  et  sépulture, 
n.  138  et  s.)  est  insuffisante  dans  la  circonstance.  —  Bazot, 
p.  49  ;   Garsonnet,  t.  7,  §  1455,  p.  246. 

75.  —  ...  Désigner  la  maison  tierce  où  les  enfants  qu'un  ju- 
gement ordonne  de  remettre  à  leur  père  ou  à  leur  mère  seront 
reçus  jusqu'à  la  signification  de  ce  jugement. —  Paris,  I"  mai 
1874,  Fry,  [D.  75.2.73]  —  Garsonnet,  loc.  cit. 
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PROCÉDURE. 

76.  —  I.  Requête.  —  Nous  avons  dit  que  l'ordonnance  dif- 
fère du  jugement  en  ce  que  celui-ci  émane  du  tribunal  entier, 
tandis  que  l'ordonnance  n'émane  que  du  président  ou  du  juge- 
commissaire. 

77.  — •  Pour  obtenir  du  président  ou  du  juge-commissaire 
l'ordonnance  sollicitée,  la  procédure  employée  est  aussi  simple 
que  possible.  Il  est  seulement  nécessaire  que  la  requête  adressée 
au  magistrat  contienne  l'exposé  clair  et  succinct  de  la  demande 
et  des  faits  sur  lesquels  on  l'appuie,  qu'elle  soit  écrite  sur  papier 
timbré,  signée  et  présentée  par  un  avoué.  —  Bertin,  t.  1,  n.  14; 
Bazot,  p.  40;  Garsonnet,  {">  éd.,  t.  7,  ;;;  1456,  p.  246. 

78.  —  Il  est  de  règle  que  l'on  ne  puisse  s'adresser  officielle- 
ment à  un  magistrat  sans  le  ministère  d'un  avoué,  et  rien,  dans 
la  matière  qui  nous  occupe,  ne  saurait  dispenser  de  cette  forma- 
lité si  ce  n'est  le  refus  d'un  avoué  de  se  constituer,  auquel  cas 
l'on  devrait  soi-même  présenter  et  signer  la  requête  adressée 
au  président  à  l'effet  de  désigner  d'office  un  avoué  chargé  d'oc- 
cuper. —  Bertin,  loc.  cit.;  Bazot,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.- 

79.  —  Si  la  requête  est  formée  en  dehors  d'une  instance  en- 
gagée, elle  doit  être  présentée  au  président  du  tribunal,  dont  le 
devoir  est  d'y  répondre  lui-même  et  de  ni  se  faire  suppléer  dans 
celte  importante  mission  que  tout  autant  qu'il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  la  remplir.  Est-elle  formée  au  cours  d'une  ins- 
tance, il  faut  la  présenter  au  président  de  la  chambre  à  laquelle 
la  cause  a  été  distribuée  (Garsonnet,  l'"^  éd.,  t.  7,  §  1456,  p. 246 
et  247).  En  ce  qui  touche  certaines  procédures  spéciales,  nouf 
avons  dit  .supra,  n.  10,  que  la  requête  tendant  à  obtenir  ordon- 
nance du  juge  doit  être  adressée  au  juge-commissaire  spéciale- 
ment chargé  de  ces  procédures. 

80.  —  Au  cas  où  un  juge  répond  à  la  requête  en  remplace- 
ment du  président,  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  men- 
tionner dans  l'ordonnance  l'empêchement  légitime  de  ce  der 
mer?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11  y  a  présomption  légale  que  If 
magistrat  qui  déclare  agir  en  remplacement  d'un  autre  maeis- 
Irai,  le  fait  à.  bon  droit,  et  aucune  disposition  de  loi  ne  l'obliB' 
de  constater,  à  peine  de  nullité,  l'absence  ou  l'empêchementi 
celui  qu'il  remplace.  —  Toulouse,  29  janv.  1845,  Salomff 
l3.  45.2.471,  P.  45.1.620,  D.  45.2.1291  —  V.  suprà,  v"  Ajour\ 
ment,  n.  322  et  s  ,  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  coma 
n.  765. 

81.  —  Ainsi,  l'art.  145,  C   proc.  civ.,  qui  prévoit  l'empèc 
ment  du  juge  président  chargé  de  régler  l'opposition  aux  i 
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lilés,  n'exige  pas  que  cel  empêchement  soit  mentionné  dans 
l'ordonnance  de  règlement;  l'empêchement  du  président  et  des 
juges  les  plus  anciens  est  présumé  réel,  par  cela  seul  qu'on  est 
obligé  de  recourir  à  un  juge  moins  ancien  suivant  l'ordre  du 
tableau.  —  Cass.,  28  janv.  1895,  Roux,  [S.  et  P.  9o. 1.211, 
D.  93.1.184] 

82.  —  L'ordonnance  se  rend  au  tribunal  même.  Ce  n'est 
qu'en  cas  d'urgence  qu'elle  peut  être  signée  en  l'hùtel  du  ma- 
gistrat (C.  proc.  civ.,  art.  1040  i.  Toutefois,  cette  formalité  n'est 
pas  substantielle.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  31-31  ter;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  710. 

83.  —  II.  Assistance  du  greffier.  —  L'art.  1040  veut  ;  l'que 
le  juge  soit  toujours  assisté  de  son  greffier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
en  son  hôtel  ;  2"  que  le  greffier  rédige  la  minute  de  l'acte  et  en 
délivre  expédition  :  le  tout  sauf  i'exéculion  des  dispositions  por- 
tées au  titre  des  référés.  Ces  dispositions  sont-elles  applicables 
aux  ordonnances  sur  requête? 

84.  —  Nul  doute  que  quand  le  juge  ne  rend  pas  son  ordon- 
nance au  palais  même,  l'assistance  du  greffier  ne  soit  pas  exigée. 
—  Toulouse,  1"  sept.  1824,  Féraud,  [S.  et  P.  chr.]  :  —  13  juill. 
1827.  Colasson,  [S.  et  P.  chr.j  —  Garsonnet,  l"  éd.,  1.7,  §  1456. 
p.  247.  —  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  225. 

85.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'en  cas  d'urgence.  Cependant, 
un  usage  constant  permet  aux  juges  commis  pour  la  taxe  de 
répondre  dans  leur  domicile  aux  requêtes  en  taxation. 

86.  —  Au  sujet  de  l'assistance  du  greffier,  et  lorsque  l'ordon- 
nance est  rendue  en  l'hôtel  du  magistrat,  Garsonnet  distingue 
suivant  que  cette  ordonnance  est  mise  au  pied  de  la  requête, 
ou  écrite  séparément  mais  exécutoire  sur  la  minute,  ou  bien 
qu'elle  doit  être  iléposée  au  gretfe  et  expédiée  avant  toute  exé- 
cution. >>  Kst-elle  exécutoire  sur  la  minute,  dit  cet  auteur,  l'usage 
constant  est  que  ni  l'assistance  ni  la  signature  du  greffier,  que 
le  président  n'a  pas  toujours  sous  la  main  lorsqu'il  répond  à  la 
requête  en  sa  demeure,  ne  sont  indispensables.  L'ordonnance 
doit-elle  être  déposée  et  expédiée,  le  greffier  seul  peut  certifier 
la  signature  du  président  et  le  dépôt,  et  être  rendu  responsable 
de  la  minute.  »  —  Garsonnet,  toc.  cit.,  notes  12  et  13;  Bioohe, 
v"  Ordonnance,  n.  12;  Debellevme,  t.  1,  p.  87;Bertin,  t.  1, 
n.  11  et  13;  Bazot,  p.  47. 

87.  —  Si  l'ordonnance  est  rendue  au  palais,  l'assistance  du 
greffier  est  exigée,  suivant  la  règle  ordinaire.  La  loi  n'établit  en 
effet  aucune  distinction  entre  les  actes  de  juridiction  conten- 
lieuse  et  les  actes  de  juridiction  gracieuse.  —  Garsonnet,  lac. 
cit.,  notes  9,  tO  et  11. 

88.  —  La  signature  du  greffier  ne  suffit  pas,  car  elle  ne 
prouve  pas  qu'il  ait  assisté  à  l'ordonnance  et  qu'elle  ne  lui  ait 
pas  été  communiquée  après  coup  pour  qu'il  la  signe.  —  Bioche, 
v°  Ordonniince  du  juge,  n.  11  et  12. 

89.  —  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  l'ordonnance  non 
signée  par  le  greffier  soit  nulle,  puisqu'en  pareil  cas  un  juge- 
ment ne  serait  pas  nul  absolument,  d'après  l'arl.  138,  C  proc. 
civ.,  et  que,  suivant  les  art.  37,  48  et  73,  Décr.  30  mars  1808, 
l'omission  de  la  signature  du  grelfier  peut  être  suppléée.  —  V. 
suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  2822  et  s. 
—  V.  pour  l'ordonnance  A'exequatur  des  sentences  arbitrales, 

-suprà,  v°  Arbitrage,  n.  1051  et  s. —  Carré  et  Chauveau,  Quest., 
3431  bis;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  347.  —  Contra,  Souquel, 
Dict.  des  terni  s  légaux;  Garsonnet,  loc.  cit. 

90.  —  Jugé  (avant  la  loi  du  22  juill.  1867)  que  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  qui  commet  un  huissier  pour  la  signi- 
fication d'un  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signée  par  le  greffier.  —  Toulouse,  17 
juin   1822,   Roumengous,  [S.  et    P.  chr.]   —  V.    aussi   suprà, 
V  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  229. 
I         91. — Quant  à  l'obligation  de  garder  minute  de  l'ordonnance, 
I     elle  semble  résulter  également  des  termes  de  l'art.  1040;  à  moins 
!     encore  que  l'ordonnance  n'ait  été  rendue  en  l'hôtel  du  magistrat, 
j     el  rendue  exécutoire  sur  minute.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 
j         92.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  obligation  n'est  pas  exécutée 
i     dans  la  pratique.  On  considère  au  palais   comme  actes  d'hôtel 
'      toutes  les  ordonnances,  même  celles  rendues  en  la  chambre  du 
conseil,  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  nomination 
d'un  juge-commissaire,  d'un  huissier,  ou  indication  de  jour, etc. 
Kn  conséquence,  elles  ne  sont  signées  quedu  président,  et  sont 
remises  en  minute  aux  avoués  qui  les  ont  sollicitées,  et  qui  les 
font  mettre  à  exécution  sur  cette  minute  même. 
'  Répertoire.  —  Tome  XXI.X. 


93.  —  Cet  usage,  qui  n'entraine  aucun  inconvénient,  a  pour 
résultat  d'économiser  les  frais. 

94.  —  Cependant  à  Paris  on  expédie  les  ordonnances  portant 
permission  de  sommer  les  créanciers  de  produire  dans  un  ordre 
ou  dans  une  contribution.  Boucher  d'Argis  (p.  240)  bli'ime  cette 
exception  à  l'usage  généralement  adopté  et  fait  remarquer 
qu'elle  ne  s'explique  par  aucun  motif  de  différence  entre  ces 
ordonnances  et  les  autres  ordonnances  rendues  sur  requête. 

95.  —  Lorsque  le  grelfier  assiste  le  juge,  c'est  lui  qui  doit 
tenir  la  plume.  La  loi  ne  le  prescrit  pas  expressément,  mais  il 
serait  contraire  aux  convenances  que  le  juge  écrivit  lui-même 
l'ordonnance  (Av.  min.  Just.,  27  sept.  1808;  Dec.  min..Just.,  H 
oct.  1808).  —  V.  suprà,  v"  Greffier,  n.  63  et  s. 

96.  —  111.  Pouvoirs  du  juge.  —  Après  s'être  éclairé  sur  le 
bien  ou  le  mal  fondé  de  la  requête  qui  lui  est  soumise,  le  magis- 
trat doit  nécessairement  statuer.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  de  ré- 
pondre par  un  refus,  sous  prétexte  que  la  loi  est  muette,  obscure 
ou  insuffisante.  Ce  serait  un  déni  de  justice  qui  l'exposerait  à 
être  pris  à  partie.  —  Debelleyme,  t.  1,  p.  86  ;  Bazot,  p.  46  ;  Gar- 
sonnet, t.  7,  §  1456,  p.  247  et  248.  —  V.  infrà,  v°  Prise  à 
partie. 

97.  —  L'abstention  du  magistrat  en  celte  matière  serait  d'au- 
tant moins  excusable  qu'il  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
pour  ainsi  dire,  sans  limites,  sauf  les  voies  de  recours  dont  son 
ordonnance  est  susceptible  (V.  infrà,  n.  120  et  s.).  Il  peut  :  1°  ac- 
corder ou  refuser  purement  et  simplement  la  mesure  que  le  de- 
mandeur sollicite.  —  Garsonnet,  l'*  éd.,  t.  7,  §  1436,  p.  248. 

98.  —  Il  est  cependant  des  cas  où,  l'intervention  du  magis- 
trat étant  une  pure  question  de  forme,  son  refus  d'accorder  la 
mesure  sollicitée  mettrait  le  demandeur  dans  l'impossibilité 
d'exercer  son  droit.  Autrement  dit,  il  y  a  des  ordonnances  que 
le  magistrat  est  dans  l'obligation  de  rendre.  Telles  sont  les  or- 
donnances en  matière  d'enquête,  de  vérification  d'écritures,  de 
descente  sur  les  lieux,  d'inscription  de  faux,  d'ordre,  de  contri- 
bution, de  séparation  de  corps,  etc.  —  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  19. 

99.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agitd'autoriser  une  femme 
mariée  à  former  une  demande  en  séparation  de  biens.  —  Lyon, 
22  mars  1836,  Toty,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  493  ; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.,  n.  2930  et  3430-4°  ;  "Thomine-Des- 
mazures, t.  2,  p.  470;  Demiau-Crouzilhac,  p.  342;  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  V.  infra,  v°  Séparations  de  biens. 

100.  —  ...  Ou  d'autoriser  à  assignera  bref  délai  le  notaire  ou 
le  détenteur  d'un  litre,  dans  le  cas  de  l'art.  840,  C.  proc.  civ., 
autorisation  qui  ne  peut  être  refusée.  —  Chauveau  et  Carré, 
Quest.,  n.  3430-4°.  —  V.  suprà,  v"  Copie  de  titres  ou  actes, 
n.  179et  s. 

101.  —  Le  permis  ne  peut  non  plus  être  refusé  d'assigner  à 
fin  d'autorisation  maritale,  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps,  etc.  Dans  ce  dernier  cas,  le  président  n'a  même  pas  la  fa- 
culté d'imposer  un  sursis  qui  dépasserait  le  temps  fixé  par  la  loi. 
—  Garsonnet,  loc.  cit. 

102. —  Il  est  d'autres  ordonnances,  au  contraire,  qui  sont  en- 
tièrement abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Telles 
sont  les  ordonnances  en  matière  de  saisie-arrêt,  de  saisie-reven- 
dication, de  saisie-gagerie,  d'abréviation  de  délai,  dans  le  cas  de 
l'art.  72,  C.  proc.  civ.  —  Au  sujet  des  recours  dont  est  susceptible 
l'ordonnance  autorisant  l'assignation  à  bref  délai,  V.  suprà, 
v°  Appel  >mat.  civ.),  n.  1270  et  s. 

103.  —  Le  président  du  tribunal  civil,  auquel  est  demandée, 
dans  les  termes  de  l'art.  47,  L.  5  juill.   1844,  l'autorisation  de 
saisir  avec  description  des  objets  argués  de  contrefac^'on,  a-t-il 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  refuser  d'autoriser,  soit  ia  saisie 
avec  description,  soit  même,  à  défaut  de  saisie,   la  description 
des  objets  réputés  contrefaits'.'  La  question  est  controversée.  — 
'V.,  à  cet  égard,  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  36  et  s. 
i       104.  —  Le  président  peut  ;   2°  faire  droit  en  partie  à  la  re- 
1   quête  en  mettant  à  son  ordonnance  les  conditions,  restrictions 
I   et  précautions  que  la  situation  lui  suggère,  à  condition  toutefois 
de  ne  prendre  aucune  mesure  qui  constituerait  de  sa  part  un 
!   excès  de  pouvoir.   Il  ne  saurait,  par  exemple,  condamner  à  des 
I    dommages-intérêts   la  partie  qui  ne  se  conformerait  pas  à  son 
ordonnance,  prononcer  contre  elle  la  contrainte  par  corps  que  la 
loi  du  22  juill.  1867  a  abolie  en  matière  civile  et  commerciale,  ou 
dire  qu'il  sera  passé  outre  à  l'opposition  qui  serait  formée  à  ren- 
contre de  son  ordonnance.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  et  note  20. 
105.  —  Il  peut  :  3°  ordonner,  en  autorisant  la  mesure  sollici- 
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léo,  qu'il  lui  en  sera  référé  au  cas  de  dirflouUé,  et,  sur  ce  référé, 
prescrire  des  mesures  conservatoires  ou  même  rapporter  son  or- 
donnance en  loul  ou  en  partie.  —  Paris.  16  juin  IS66,  Roux, 
iS.  67. â. 189,  P.  67. ISS':  —  16  août  1866,  Dufour,  [S.  et  P.  iftirf., 
D.  67.3. 6'jj;  —  23  mars  1867,  Mazover,  l/6iU|;  —  H  mai  (867, 
Deschars,  ,S.  et  P.  ibid..  D.  67.2.l;i91;—  4  mai  1867,  Argaud, 
[S.  el  P.  ibid,  D.  67.a.(.S71;  —  Il  févr.  1868,  i.eleux,  [S.  69.2. 
1 12.  P.  69.569,  D.  71.2.851  —  MonSpellier,  26  déc.  1870,  Pradier, 
(S.  72.2.195,  P.  72,814,  D. '72.2.228'—  Paris,  7  aoi\l  1871,  Gilles 
et  Daubignv,  [S.  72.8.195,  P.  72.814  —Bordeaux,  16  juill.  1872, 
Bonnet,  (S."  72.2.291,  I'.  72.1182,  D.  7,S.2.I08J 

106.  —  Par  exemple,  lorsque  l'autorisation  de  saisir-arréler 
a  été  donnée  par  le  président  du  tribunal  à  charge  de  lui  en  ré- 
férer en  cas  de  difficulté,  ce  magistrat  peut,  sur  le  référé  intro- 
duit par  le  débiteur  saisi,  rétracter  l'iiutorisalion  de  saisir,  tant 
que  le  tribunal  n'est  pas  investi  par  l'assignation  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-arrêt.  — Paris,  3oct.  1891,  Pérez,  [S.  et 
P.  92.2.209,  D.  92.2.167]—  V.  infrà,  v"  Saisie-arr><t. 

107.  —  Cette  pratique,  qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  et 
surtout  à  Paris,  est,  dit  Garsonnet,  toc.  cit..  «  une  des  plus  inté- 
ressantes créations  de  .M.  de  Belleyme,...  et  elle  sera  tôt  ou  tard 
consacrée  par  la  loi  à  cause  des  avantages  qu'elle  olîre  pour  la 
protection  des  droits  des  parties  intéressées,  et  parce  qu'elle 
apporte  un  correctif  légitime  aux  dangers  des  autorisations  obte- 
nues par  surprise  ou  délivrées  par  erreur  ».  —  Sic,  Greffier, 
p.  106.  —  Conîro,  Alger,  19  nov.  1870,  Chemaouni,  [S.  72.2.195, 
P.  72,814,  D.  75.2.105)  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1"  part., 
quest.  2757  bis:  Berlin,  t.  1,  o.  47  el  s.;  Bazol,  p.  137  et  s.  — 
Sur  H  conlioverse  élevée  à  ce  sujet,  V.  infrà,  v°  Mfévè. 

108.  —  Les  ordonnances  sur  requête,  n'étant  pas  des  déci- 
sions conlentieuses,  n'ont  pas  besoin,  à  peine  de  nullité,  d'être 
précédées  de  motifs.  Quand  le  président,  usant  de  son  droit,  ne 
ju"e  pas  convenable,  par  exemple,  de  permettre  qu'une  saisie- 
arrêt  soit  pratiquée,  soit  que  la  créance  ne  lui  paraisse  pas  éta- 
blie, soit  qu'il  trouve  cette  voie  trop  rigoureuse,  rien  ne  l'oblige 
à  motiver  son  refus.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  les  jugements  qui 
doivent  contenir  des  motifs  à  l'appui  du  dispositif. — Garsonnet, 
1"  éd.,  t.  7,  ^  1456,  p.  249. 

109.  —  Jugé  en  ce  sens,  à  propos  de  l'ordonnance  de  dépôt 
d'un  testament  mystique.  —  Montpellier,  8  août  1839,  de  Ro- 
quefeuille,  [P.  39.2.118} 

110.  —  De  même  la  décision  du  magistrat  qui  fait  main-levée 
de  l'opposition  aux  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  n'a  pas  be- 
soin d'être  motivée. —  Cass.,  16  janv.  1895,  Arribard^  [S.  et  P. 
95.1  224.  D.  95.1.253^  —  V.  mprà,  v°  Jugement  et  arrA  mat. 
civ.  et  comm.l,  n.  2683. 

111.  —  Kn  émettant  cette  solution,  on  comprend  que  nous 
n'avons  toujours  en  vue  que  l'ordonnance  intervenue  sans  con- 
tradiction; car  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  de  référé,  la  thèse 
changerait.  L'absence  de  motifs  serait  une  cause  de  nullité.  — 
Paris,  10  frim.  an  .XI,  .N,..,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  lièfér''. 

112.  —  Bien  que  les  ordonnances  sur  requête  ne  soient  pas 
assujetties  à  renonciation  des  motifs  qui  les  justifient,  nous  pen- 
sons, avec  Garsonnet  Ine.  cit.),  qu'il  est  bon  d'y  insérer  les  rai- 
sons qui  ont  amené  le  magistral  à  statuer  dans  le  sens  qu'il  a 
cru  devoir  adopter,  "  ne  fùl-ce  que  pour  n'être  pas  accusé 
d'avoir  agi  arbitrairement  et  suivi  m  fantaisie,  et  pour  mettre 
les  juges  devant  lesquels  sa  décision  pourra  être  attaquée  à  même 
d'en  apprécier  le  bien  fondé  ■>.  L'on  devra  seulement  éviter  que 
l'ordonnance,  trop  largement  motivée,  ressemble  plutôt  à  une 
consultation  d'homme  d'atfaires  qu'à  une  décision  de  magistrat. 

113.  —  IV.  Exécution.  —  Les  ordonnances  rendues  sur  re- 
quête sont  exécutoires  comme  toutes  autres  décisions  judiciaires. 
Elles  le  sont  même  hors  du  ressort  judiciaire  dans  lequel  elles 
ont  été  rendues.  —  Biocbe,  v"  Ordonnance  dujuge,  n.  16;  Gar- 
sonnet, Ion.  cit.  —  V.  suprà,  v»  Exécution  des'ictes  et  jugements, 
n.  287  el  s. 

114.  —  Kn  cas  d'urgence,  et  il  en  sera  ainsi  la  plupart  du 
temps,  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  sur  la  minute.  Si- 
non, l'on  devra  expédier  et  signifier  préalablement,  non  seule- 
ment l'ordonnance,  mais  encore  la  requête  qui  forme  avec  elle 
un  tout  inséparable  Arg.  art.  llO,  224,  260  et  296,  C.  proc. civ.; 
Décr.  16  févr.  1K07.  art.  70,  §  13).  —  Bioche,  v°  Orduntiance  dit 
juge,  n.  15;  Garsonnet,  l'"é'd.,  L  7,  §  1456,  p.  249  et  250. 

115.  —  Sont  exécutoires  par  provision  :  1°  L'ordonnance  qui 
rend  exécutoire  contre  une  pnrtie  qui  s'est  désistée  la  taxe  des 
frais  de  l'instance,  pourvu  que  l'exécutoire  émane,  non  pas  du 


président,  mais  du  tribunal   C.  proc.  civ.,  art.  402'.  —  V.  suprà, 
v"  Dt'pens,  n.  2868  et  s.,  el  ]>ésiMemcnt,  n.  403  el  s. 

116.  —  2°  Celle  qui  prononce  une  amende  contre  les  témoins 
défaillants  dans  une  enquête  (C.  proc.  civ.,  art.  263V  —  V.fupià, 
v"  Eiique'te,  n.  1 135. 

117.  —  3°  Celles  qui  prononcent  une  amende  contre  les  par- 
ties qui  interrompent  ou  interpellent  les  témoins  (C.  proc.  civ., 
art.  276). 

1 18.  —  4°  Celles  relatives  nux  troubles  apportés  à  l'audience 
el  dont  la  répression  est  confiée  aux  présidents  par  l'art.  89, 
C.  proc,  civ.  —  V.  siiprà,  v"  .iulicnce  (potiee  i^'  f),  n.  22  et  s. 

119.  —  5°  Celles  qui  permettent,  en  cas  d'urgence,  de  sai- 
sir les  elTels  du  débiteur  commerçant  aux  termes  de  l'art.  417, 
C.  proc.  civ.  —  V,  infrà,  v"  Saisie-conservatoire. 


CHAPITRE  IV. 

VOIES     DE      flEGOUItS. 

120.  —  Les  ordonnances  sur  requête  sont-elles  susceptibles 
d'un  recours  et  quel  est  ce  recours?  Pour  les  faire  tomber,  agira- 
l-on  par  la  voie  de  l'opposition,  delà  tierce  opposition  ou  de  l'ap- 
pel? L'opposition,  si  on  l'admet,  sera-t-elle  portée  devant  le 
magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance  ou  devant  le  tribunal  dont  il 
fait  partie?  Ces  diverses  questions,  en  dehors  des  cas  spéciaux 
où  la  loi  elle-même  les  a  trancliées  (V.  Garsonnet,  l"  éd.,  t,  7, 
§  1458,  p.  251,  note  2  ,  sont  le  sujet  de  graves  controverses  en 
doctrine  et  en  jurisprudence;  elles  ont  été  traitées  et  examinées 
avec  tous  les  développements  qu'elles  comportent  suprà,  v"  Ap- 
pel   mat,  civ.),  n.  1182  et  s. 

121.  —  .\ux  divers  systèmes  exposés  suprà,  v"  Appel  (mat. 
civ.  ,  au  sujet  du  recours  contre  les  ordonnances  sur  requête, 
nous  croyons  devoir  ajouter  ici,  pour  la  signaler,  une  théorie 
récemment  soutenue  par  Garsonnet  d"  éd.,  t.  7,  §  1458,  p.  255 
et  256).  Selon  le  s\sléme  de  cet  auteur,  les  ordonnances  dont 
nous  traitons  sont  inattai/uables,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  le 
législateur  a  lui-même  tracé  la  voie  à  suivre  pour  les  faire  tom- 
ber. Mais  les  parties  dont  les  droits  se  trouvent  lésés  par  les 
mesures  que  le  président  a  ordonnées  ont  toujours  la  ressource 
de  s'adresser  aux  juridictions  ordinaires  afin  d'obtenir  qu'elles 
soient  rapportées.  Ces  juridictions  sont  :  I"  dans  les  cas  ordinai- 
res, le  tribunal  de  première  instance,  puis,  s'il  y  a  lieu,  la  cour 
d'appel;  2"  en  cas  d'urgence,  le  président  statuant  en  audience 
de  référé.  De  cette  sorte,  la  procédure  sur  requête  conserve  son 
caractère  purement  gracieux;  elle  peut  seulement  être  suivie 
d'une  seconde  instance  d'un  tout  autre  caractère,  à  savoir  «  un 
procès  contradictoire  et  soumis  à  toutes  les  règles  de  droit  com- 
mun quant  »  la  compétence  et  quant  au  fond  ••.  L'avantage  de 
cette  pratique  consisterait  en  ce  que  l'ordonnance  sur  requête 
ne  pourrait  pas  être  immédiatement  paralysée  par  l'opposition  ou 
l'appel,  el  il  resterait  le  moyen  de  faire  rapporter  par  les  juridic- 
tions ordinaires  la  mesure  que  le  président  aurait  mal  à  propos 
jugée  nécessaire. 

122.  —  Quelque  originale  et  ingénieuse  que  soit  cette  théorie, 
il  nous  parait  préférable  d'adopter,  pour  les  ordonnances  sur  re- 
quête en  général,  la  jurisprudence  appliquée  par  la  Cour  de 
cassation.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  de  faire  opposi- 
tion à  une  ordonnance  obtenue  sur  requête  et  de  porter  cette 
opposition  devant  le  magistrat  qui  l'a  rendue, De  plus,  la  voie  de 
recoursde  droitcommun, quand  un  jugement  préjudicieaux  droits 
d'une  partie,  et  que  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  ap- 
pelés,c'est  la  tieiceopposition,  c'est-à-dire  l'opfiosition  portée  par 
le  tiers  non  entendu  devant  le  juge  qui  a  statué,  pour  lui  deman- 
der, à  la  suite  et  par  l'elTet  des  nouvelles  explications  qui  lui 
auront  été  fournies,  de  rétracter  sa  sentence.  Pourquoi  cette 
règle  ne  s'appliquerait-elle  pas  en  matière  de  jugement  ou  d'or- 
donnance sur  requête?  —  V.  note,  sous  Cass.,  3  avr.  1895,  Hu- 
ehard,  [S.  el  P.  95.1.221] 

123.  —  L'appel  d'une  ordonnance  sur  requête  doit  être  in? 
terjelé  par  voie  de  requête.  —  Besancon,  21  nov.  1894,  B-Jl 
[S.  el  P.  96,2.46,  D.  95.2.317]  —  Garsonnet,  l"  édit.,  t.  1,  S951, 
p.  183,  note  4. —  V.  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.  ,  n.  2389  el  s. 

124»  —  Les  ordonnances  sur  requête  sont-elles  susceptiblegj 
de  pourvoi  en  cassation?  La  question  est  controversée   (V.  si 
prà,  v"  Cassation,  [mat.  civ.],  n.  541  et  s.).  Ma's  il  est  hors  d( 
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conteste  (|ue  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  a 
toujours  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les 
ordonnances  entachées  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la 
loi,  soit  au  fond,  soit  en  la  forme.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 


CHAPITRE  V. 

ENnECrSTItEMENT    ET   TIMBRE. 

125.  —  Les  ordonnances  sont  des  actes  judiciaires  SQuipis  à 
l'enregislrement  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  (V.  suprà, 
ï°  Acte  juilkiaire,  n.  iâO).  —  La  formalité  leur  est  donnée  au 
bureau  dans  l'arrondisseaienl  duquel  siège  le  magistrat  dont  elles 
émanent  (V.  suprn .  v»  Acte  judiciaire,  n.  110  et  s.  .  Cependant 
les  ordonnances  sur  requête  sont  assimilées  aux  actes  sous  seing 
privé  relativement  à  la  faculté  réservée  aux  notaires  par  l'art.  13, 
16  juin  182't,  c'est-à-dire  que  le  notaire  qui  annexe  à  l'un  de  ses 
actes  une  ordonnance  sur  requête  peut  ne  la  soumettre  à  l'enre- 
gistrement iju'au  bureau  des  actes  notariés  et  en  même  temps 
que  l'acte  principal.  —  Sol.  rég.,  30  nov.  1867,  [liép.  piir.,  n.  ^824] 
—  Il  en  est  de  même  des  ordonnances  de  référé  non  signées  du 
greffier. 

V2(i.  —  Lorsque  le  délai  est  passé,  aucune  pénalité  n'est  exi- 
gible en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  sur  requête,  car  c'est 
aux  parties  qu'il  appartient  de  les  l'aire  enregistrer  (L.  22  frim. 
an  \ll,  art.  29),  et  la  loi  n'ailaclie  aucune  sanction  i  cette  obli- 
gation.— Sol.  rég.,  2  mars  1881  i  [Hép.  pu:,  n.5B93];—  I7janv. 
1900  [/isM.  Enreg.,  ti.  25o71 

127.  —  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  sur  référé,  le 
greffier  qui  a  laissé  passer  le  délai  est  personnellement  passible 
d'un  droit  en  sus,  s'il  asii;né  l'ordonnance.  S'il  ne  l'a  pas  signée, 
la  formalité  doit  avoir  lieu  par  les  soins  des  parties,  et  aucune 
pénalité  n'est  exigible  en  cas  de  relard.  Enfin  si  l'ordonnance, 
non  signée  du  grelfier,  a  été  déposée  au  greffe  (C.  proc.  civ., 
art.  810),  les  parties  et  le  greffier  peuvent  être  poursuivis, 
mais  seulement  pour  le  droit  simple.  —  Sol.  rég.,  21  mai  1883, 
[flf'f).  pér.,  n.  6157]  —  Toules  ces  règles  sont  applicables  aux 
jugements  rendus  sur  requête.  —  Dict.Enreg.,v°  Jugement,  n.  940; 
Rép.  gén.,  v"  Ordonnance,  n.  71. 

128.  —  Les  ordonnances  sont  assujetties  au  droit  fixe  de 
1  fr.  30  quand  elles  sont  rendues  par  le  juge  de  paix,  ou  un 
juge  correctionnel  ou  de  simple  police  iLL.  22  frim.  an  VII,  art. 
68,  §  1,  n.  46  et  48;  28  févr.  1872,  art.  4);  4  tr.  30  quand  elles 
sont  rendues  par  les  juges  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
(LL.  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  10;  28  l'êvr.  1872,  art.  4i;  7  fr.  30 
quand  elles  émanent  des  magistrats  de  cours  d'appel  (LL.  28ayr. 
1816,  art.  43;  28  levr.  (872,  art.  4i.  La  loi  du  26  janv.  1892 
n'a  modifié  ces  tarifs,  ni  pour  les  ordonnances  sur  requête,  qui 
ne  sont  pas  des  actes  de  juridiction  contentieuse  let  l'art.  17 
de  la  loi  de  1892  ne  vise  que  les  jugements  et  arrêts  :  Sol. 
rég.,  20  janv.  1893,  citée  par  Besson,  Frais  de  jmtice,  n. 
263-1"),  ni  pour  les  ordonnances  sur  référé,  car  "  il  est  dou- 
teux qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  de 
surtaxer   ces   ordonnances,   qui,    bien    que    rentrant   avec   les 

"jugements  parmi  les  actes  de  juridiction  contentieuse,  ont  tou- 
jours reçu  dans  le  langage  de  la  procédure  et  du  droit  fiscal  une 
dénomination  particulière,  qui  est  commune  à  toules  les  déci- 
sions rendues  par  un  juge  seul  »  iBesson,  op.  cit.,  n.  263^2"i. 
La  régie  a  rendu  plusieurs  solutions  en  ce  sens.  —  Sol.  rég., 
20  août  1892,  [Rtv.  Enret/.,  n.  229;  Rép.  pér..  n.  7981]; — 
20 janv.  1894,  [citée  par  Bessoni;  —  3  déc.  1896,  [Rcv.  Enreg., 
n.  1424-;  —  27  nov.  1897,  [Rer.  Enreq.,  n.  1612]:  ~  H  juin 
1898,  yHev.  Enreg.,  n.  18601;  —  28  janv.  1898,  \Itei:  Enreg., 
n.  1747]  ;  —  13  nov.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2235]  —  Trib.  Ba- 
gnères,  21  févr.  1896,  [fier.  Enreg..  n.  1424] 

129.  -^  Les  ordonnances  de  référé  ne  pouvant  prescrire  que 
des  mesures  provisoires  ne  sont  jamais  frappées  du  droit  pro- 
portionnel de  condamnation.  —  Trib.  Bagnères,  21  févr.  1896, 
précité.  —  Trib.  Seine,  6  nov.  1897, [fie»-,  fniey.,  n.  1612] —  Sol. 
rég.,  3  déc.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1424];  —  28  janv.  1898, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1747,  rapporlant  une  solution  contraire  du 
29  mai  1893,  [Rev.  Enrey.,  n.  1269] 

130.  —  Il  sera  aussi  très-rare  qu'une  ordonnance  puisse  don- 
ner ouverlure  au  droit  de  titre,  car  elle  constitue  le  plus  sou- 
vent un  acte  d'instruction  ne  pouvant  faire  titre  au  profil  du 


demandeur.  Cependant  le  cas  peut  se  présenter,  et  le  droit  de 
1  p.  0  0  serait  dû  :  par  exemple,  sur  une  ordonnance  portant  re- 
connaissance formelle  de  dette.  —  Sol.  rég.,3oct.  1864,[.7.£(i/'e9., 
I).  18167]  .  —  Mais  le  droit  de  délégation  de  1  p.  0/0  n'est  pas 
exigible  sur  l'ordonnance  de  référé  autorisant  un  séquestre  à 
opérer  le  retrait  d'un  prix  de  vente  déposé  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  à  payer,  au  moyen  de  cette  somme,  les 
créanciers  du  vendeur.  —  Sol.  rég.,  29  janv.  1828,  \J.  Enreg., 
n.  9022]  —  .Mais  il  peut  y  avoir  lieu,  dans  certains  cag,  à  ia  per- 
ception du  droit  de  quittance. 

131.  —  Les  ordonnances  de  référé  bénéficient  de  I.i  disposi- 
tion de  l'art.  1 1,  L.  26  janv.  1892,  d'après  laquelle  les  jugements 
passibles  du  droit  fixe  sont  affranchis  de  la  pluralité  des  droits, 
quel  que  soit  le  nombre  de  dispositions  indépendantes  qu'ils 
contiennent  (Inst.  gén.,  n.  2816;.  Les  ordonnances  sur  requête 
restent  soumises  aux  règles  anciennes.  ^-  Sol,  rég.,  20  janv. 
1893. 

132.  -^  Les  ordonnances  de  référé  signées  du  greffier  doi- 
vent être  enregistrées  avant  tout  usage.  Décidé,  en  ce  sens,  que 
l'ordonnance  du  juge  de  paix  autorisant  la  délivrance  d'un  ex- 
trait des  registres  d'un  bureau  d'enregistrement  doit,  préalable- 
ment à  la  recherche,  être  enregistrée,  —  Sol.  rég.,  20  oct.  1840, 
[./  Enreg.,  n.  12701]  —  De  même,  doivent  être  enregistrées, 
avant  leur  signification,  les  ordonnances  rendues  conformément 
aux  art.  323  et  s.,  C.  proc,  civ.,  en  matièra  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  ^-  Jnst.  gén.,  art.  436,  §  29. 

133.  —  Cependant  des  exceptions  sont  admises  pour  les 
cas  urgents.  Ainsi  un  inventaire  peut  être  continué  avant  l'en- 
registrement de  l'ordonnance  de  référé  qui  a  statué  sur  les  con- 
testations survenues  au  cours  de  l'opération.  -^  Déc.  min.  Fin., 
29  déc.  1807,  \J.  Enreg  ,  n.  2791]  —  L'ordonnance  autorisant  la 
saisie  des  effets  d'un  débiteur  forain  peut  n'être  enregistrée 
qu'avec  ou  même  après  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Sol.  rég., 
1"  mars  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10238]  —  Trih.  Seine,  4  févr.  1852, 
[J.  Enreg..  n.  13379]  —  L'ordonnance  prescrivant  une  apposition 
de  scelles  peut  n'être  présentée  à  la  formalité  qu'avec  le  procès- 
verbal  d'apposition.  —  Déc.  min.  Fin.,  20  avr,  1813,  [Instr.  gén., 
n.  634] 

134.  —  Sont  exemptes  d'enregistrement  et  de  timbre  :  l»  les 
ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  en  matière  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  (L.  26  janv.  1892,  art.  10); 
2"  les  ordonnances  des  juges  d'instruction  en  matière  criminelle; 
3°  l'ordonnance  sur  requête  autorisant  la  remise  au  domaine  par 
les  greffiers,  geôliers  et  autres  dépositaires,  des  elïels  mobiliers 
déposés  dans  les  greffes  (Soi.  rég.,  12  nov.  1830  :  J.  Enreg., 
n.  100l2i  :  4°  l'ordonnance  du  procureur  de  la  Piépublique  oc- 
troyant une  dispense  de  publication  de  mariage  (Sol.  rég.,  14  nov. 
1842);  3"  l'ordonnance  du  président  commettant  un  juge  à  fin 
de  rapport;  6°  l'ordonnance  par  laquelle  un  juge  de  paix  com- 
met un  huissier  aux  fins  de  citation,  ou  permet  de  pjter  sans 
avertissement  préalable,  etc.  —-  Traité  alpli.,  v"  Ordonnance, 
n.  17.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Absence,  n.  651. 

ORDONNANCE  D'ACQUITTEMENT.  —  V.  AcgiiiiTE 

UE.NT.  —  CuL'R  o'aSSISES. 

ORDONNANCE  D'ENVOI  EN  POSSESSION.  -  V. 

Legs. 

ORDONNANCE  D'EXEQUATUR.  —  V,  Ahiutragë. 
ORDONNANCE  DU  JUGE  D'INSTRUCTION.  -  V. 

InSTRLXTIÛN   Cniai-NELLE. —    Jl'iîE  o'iNSTRUCTlON.    —    MaND.VT  DE 
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SATioN.   —   Chambre   des  muses  en  accusation.  —  Mamdat  de 
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TËUF.NT.  —    F.XBBIQI'F*  ET  CONSISTOIRES.  —     FINANCES.  —  LltlUl- 
IIATION  ET  ORUONNA.NCEMEiNT.  —  ThaVAL'X   PUBLICS. 

ORDRE.  —   V.  DlSTRlBl'TION    PAR    CONTRIBUTION.   —    SaISIE   IM- 
mobilière. 

Législation. 

C.  ciy.,  art.  22i8;  —  C  proc.  civ.,  art.  749  et  s.  (L.  21  mai 
1858'i,  99J  ;  —  Tarif  civil,  art.  130  et  s. 

L.  14  nov.  1808  (relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un 
débiteur  situés  rfiins  plusieurs  arrondissements),  art.  4;  —  Ord. 
3  juin.  1816  {relative  aux  attributions  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ,  art.  i-lO",  4,  IT;  —  Décr.  19  mars  18.S2  {por- 
tant que  les  juges  suppléants  non  officiers  ministériels  peuvent 
être  chargés  de  la  confection  des  ordres  et  des  distributions  par 
contributions);  —  Décr.  1  mars  1863  {qui déclare  applicable  aux 
colonies  la  loi  du  il  mai  1838  sur  la  saisie  immobilière  et  l'or- 
dre); —  L.  10  juin.  1885  [qui  modifie  celle  du  10  déc.  1874 
sur  l'hypothèque  maritime),  art.  30  et  s. 
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De  la  signature  des  décisions  de  justice,  notamment  des  règle- 
ments d'ordre,  en  cas  d'empêchement  des  magistrats  qui  les  ont 
rendues  (G.  Breuillac)  :  France  judiciaire,  1893,  l""  part.,  p.  177 
et  s.  ^  La  remise  des  titres  à  l'avoué  vaut-elle  pouvoir  de  repré- 
senter le  client  devant  le  juge-commissaire  et  de  consentir 
à  un  ordre  amiable?  J.  de  procédure  civile  et  commerciale, 
1858,  t.  24,  p.  32S  et  s.—  L'ordre  amiable  consenti  devant  le 
juge-commissaire  est-il  susceptible  d'opposition?  J.  de  procédure 
civile  et  commerciale,  1858,  t.  24,  p.  377  et  s.  —  IJuel  est  le 
point  de  départ  du  délai  d'un  mois  à  l'expiration  duquel  le  juge- 
commissaire  doit  ouvrir  l'ordre  judiciaire?  J.  de  procédure  civile 
et  commerciale,  1859,  t.  25,  p.  01  et  s.  —  Le  tuteur  peut-il 
consentir  à  un  ordre  amiable  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille?  J.  di>  procédure  civile  et  commerciale,  1859,  t.  23, 
p.  122  et  s.  —  Le  créancier  désintéressé  dont  l'inscription  n'a  pas 
été  radiée  est-il  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  comparaître  à 
l'ordre  amiable?  S'il  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  doit-il  à  peine 
de  dommages-intérêts  transmettre  le  titre  de  convocation  au  ces- 
sionnaire?  J.  de  procédure  civile  et  commerciale,  18:i9,  t.  25, 
p.  159  et  s.  —  Lorsqu'un  avoué  se  présente  à  un  ordre  amia- 
ble porteur  des  titres,  mais  sans  procuration,  peut-il  être  con- 
sidéré comme  défaillant  et  condamné  à  l'amende?  iBuchère)  : 
.J.  de  procédure  civile  et   commerciale,  1860,  t.   26,  p.  193  et  s. 

—  La  jonction  de  plusieurs  ordres  poursuivis  séparément  devant 
le  même  tribunal,  peut-elle  être  prononcée  par  le  juge-commis- 
saire sur  la  réquisition  des  parties  ou  même  d'office?  .1.  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale,  t.  27,  p.  89  et  s.  —  La  sommation 
de  produire  dans  un  ordre  est-elle  valablement  notifiée  au  do- 
micile du  successeur  du  notaire  en  l'étude  duquel  le  créancier 
avait  élu  domicile?  (Audieri  :  J.  de  procédure  civile  et  commer- 
ciale, 1862,  t.  28,  p.  48  et  s.  —  Les  intérêts  du  prix  de  vente  à 
distribuer  dans  un  ordre  aux  créanciers  hypothécaires  ne  doivent 
courir  que  du  jour  de  la  notification  du  contrat  ou  de  la  somma- 
tion hypothécaire  ;  ceux  qui  resteraient  dus  (i  cette  époque  doivent 
profitera  la  masse  chirographaire  (Audier)  :  J.  de  procédure  ci- 
vile et  commerciale,  1864,  t.  30,  p.  270  et  s.  —  L'ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  ouvre  l'ordre  judiciaire  et  commet  Mil 
huissier  pour  sommer  les  créanciers  de  produire  doit-elle,  en  ce  qui 
concerne  cette  commission,  être  présentée  li  l'enregistrement  dans 
les  vingt  jours?  ■).  de  procédure  civile  et  commercial,  1867,  t.  33, 
p.  91  et  s.  —  Observations  sur  la  procédure  de  l'ordre  amiable, 
ses  avantages,  obstacles  à  sa  réussite,  moyens  de  lever  les  obsta- 
cles, présence  des  avoués  comme  mandataires  ad  litem.  Nécessité 
d'un  tarif;  projet  de  tarif  (A.  Marcilly)  :  J.  le  Droit,  26-27  mai 
1S84.  —  Procédure  de  l'ordre  amiable  :  .1.  le  Droit,  28  mai  ISr' 

—  Peut-on  tenter  le  préliminaire  de  l'ordre  amiable  quand  l'état 
sur  transcription  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques 
■ne  révèle  l'existence  que  d'un  seul  créancier  hypothécaire?  i  E.  Pres- 
chez)  :  Rec.  pér.  de  proc.  civ.,  1880,  p.  193  et  s.  — -  Ordre 
Adjudicataire.  Frais  de  notification,  l'roductions  distinctes  (R. 
Rousseau)  :  Rec.  pér.  de  proc.  civ.,  1881,  p.  200  et  s.  —  Lors 
de  la  tentative  amiable,  si  certains  créanciers  déclarent,  soit 
par  lettre,  soit  sur  le  procès -verbal,  avoir  été  pleinement  désin- 
téressés et  ne  rien  prétendre  sur  le  prix  de  l'immeuble  en  dis- 
tribution, le  poursuivant  scra-t-il  tenu,  pour  l'ordre  judiciaire, 
de  faire  à  ces  créanciers  la  sommation  prescrite  par  l'art  733, 
C.proc.  civ?  (Houissoui  :  Rec.  pér.  de  proc.  civ.,  1884,  p.  5  et  s. 

—  De  l'ordre  amiable  iWe^n^aW)  :  Rev.  crit.,  1875,  p.  49,  115, 
181.  —  l)e  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudica- 
taire {BenoU)  :  Rev.  crit.,  1878,  p.  1  et  s.  —  Questions  sur  les 
ordres  et  les  contributions  {Dra.in&rd)  :  Rev.  crit.,  1872-73,  p.  480, 
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557,  600.  —  Les  intéréis  capitalisés  dans  les  conceiilions  et  leurs 
collocdtions  dims  les  ordres  (Pascaud)  :  Rev.  crit.,  1877,  p.  336 
et  s.  —  L'ordre  amiable  et  les  moyens  de  le  rendre  plus  efficace 
(Pascaud  :  Rev.  crit.,  1879,  p.  480  et  s.  —  Ordre  amiable.  Re- 
fus d'y  consentir,  .ipplication  de  l'art.  1382,  C.  civ.  (Courtois): 
Rev.  crit.,  t.  16,  p.  246.  —  De  l'ordre  (Lavielle)  :  Rev.  crit., 
t.  18,  p.  394  et  s.  —  Une  réforme  en  matière  d'ordre  (L.  Greis- 
sels)  :  Rev.  crit.,  1896,  t.  25,  p.  522  et  s.  —  De  la  subrogation 
au.T  droits  d'hypothèque  et  des  sous-ordres  iCh.  Beudant)  : 
Rev.  cril.,  t.  28,  p.  30  et  s.,  210  et  s.  —  Ordre,  créanciers 
non  produisants,  déchéance ,  paiement ,  saisie,  inscription  d'office 
i.\.  Pilette)  :  Ri'v.  du  net.  et  de  l'enreg.,  1891,  p.  570  et  s.  —  ');•- 
dre,  créanciers  non  produisants,  déchéance,  paiement,  saisie 
(J.Alier  :  Rev.  du  net.  et  de  l'enreg-.,  1891,  p.  756  et  s.  —  Pro- 
curation pour  toucher  de  la  Caisse  des  consignations  le  mon- 
tant d'une  coll'ication  dans  une  contribution  ou  un  ordre  réglés 
en  justice  (E.  L.)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1897,  p.  498  et  s. 

—  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'un  mois  accordé  pour 
faire  l'ordre  amiable  (Costard)  :  Rev.  prat.  de  droit  français, 
1859.  t.  8,  p.  02  et  s.  —  Du  ministère  forcé  des  avoués  en  matière 
d'ordre  amiable  Tambour)  :  Rev.  prat.  de  droit  français,  1860, 
t.  9,  p.  31  et  s.  —  Ordre,  tentative  de  règlement  amiable,  créan- 
cier unique  (Bauby)  :  Rev.  prat.  de  droit  français,  1862,  t.  13, 
p.  301  et  s.  —  Observation  pratique  sur  les  art.  7.50  et  7.5/  de 
la  loi  sur  la  procédure  de  l'ordre  iDayras  :  Rev.  prat.,  t.  31, 
p.  465.  —  tiouvelles  observations  pratiques  sur  la  loi  du  21  mai 
ISoS  Dayras)  :  Rev.  pral.,  t.  34,  p.  378  et  s.  —  De  l'ordre  amia- 
ble et  des  améliorations  qu'il  peut  comporter  (Dramard)  :  Rev. 
prat.,  t.  41,  p.  115  et  s.  —  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre à  l'adjudicataire  (Coulon  i  :  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  353  et  s.  — 
Etudes  sur  la  pratique  de  l'ordre  amiable  (Pé  de  .\rrosi  :  Rev. 
prat.,  1880,  t.  47,  p.  5  et  s.,  221  et  s. 

E.NREGisTREME.NT  ET  TIMBRE.  —  C.  A.,  Nouveuu  dictionnaire  d'en- 
registrement et  de  timbre,  1874-1875,  2  vol.  in-4'',  V  Ordre. 

—  Demaate,  Principes  de  l'enregistrement,  1888-1889,  i^  éd., 
2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  553  et  s.;  —  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  6  vol.  in.4°, 
v"  Ordre.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregis- 
trement, 1890-1892,  7  vol.  iQ-4",  v»  Ordre.  —  Maguéro,  Traite 
alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  1897,  4  vol.  10-4°, 
Y»  Ordre  et  contribution.  —  Naquet,  Traité  théorique  et  pratique 
des  droits  d'enregistrement,  2^'  éd.,  1899,  3  vol.  in-8",  t.  1, 
p.  218;  t.  2,  p.  32.  —  Thomas  et  Servais  ,  Le  Code  du  timbre, 
1892,  gr.  in-S",  passim. 

Index  alphabétique. 


Absence,  660. 

Acquéreur,  i'Jô,  814,  1439,  1 144, 
1004. 

Aquiescement,  266.444,  447, 1003, 
1029,  1141,  1179,  1231  et  s., 
1364,  liSO,  1486,  1500. 

Acte  autheuticiue,  290,  384,  678, 
1818. 

.\cte  d'avoué    à  avoué,  !i49,  990, 

.  100(5,  lUlâ,  1023,  1223,  1464. 
lfA\  1534,  1538,  1736,  1747, 
1952,  1958. 

Acte  de  produit,  831. 

Acte  notarié,  64,  1782,  1788. 

Acte  sous  seing  privé,  64,  290, 
33i,  1818. 

.\ction  en  justice,  26. 

Action  en  nullité,  1563,  1575. 
1617. 

Action  en  rapport,  302,304  et305. 

.\clion  indirecte,  1627. 

.\clion  paulienae,  1126,  1560. 

Action  résolutoire,  779. 

Adhésion  à  un  contredit,  1095  et  s. 

Adjudicataire,  30,  32,  54,  71  et 
s.,  176,  187,191,  201,  202,207, 
224,  297,  .306,  3)7,  314,  315, 
344,  3S9,  358,376.  377,  379,  380, 
382.  412  et  s.,  488,  512,  597,  616 
et  s.,  703,822.  S-'5ets.,84l  et  s., 
993,1010,1040.  lOoo,  1070,1092, 
1157,  1267,  1290.  1330  et  s., 
1439,  1457,  1460,  1475,  1478, 
1492,    1499,    1511,    151G,    1581, 


1532,  1549,  1608.  1618.  1619, 
1624,  1636  et  s.,  1660,  1602, 
1664  et  s.,  1702  et  s.,  1784, 
1786,  1846,  1904.  1908,  1922  et 
s,,  1927,  1930,1951  et  s. 

Adjudication,  5,  25.  2-'^,  37,  82, 
83,  86,  92,  118,  201  et  s.,  260, 
663,806,  809,  810,  812,  815,822, 
825,  843,  852,  869,  1016,  1062, 
1065,  1103,  1104,  1204,  1292, 
1567,  1577,  1814. 

Administration.  861. 

Affaire  sommaire.  1185. 

Affiche,  845. 

Affirmation  de  créance,  tlJ14. 

.ajournement,  549,  1023, 1 470, 1533, 
1534,  1540. 

Algérie,  11,  310,314. 

Aliénation   forcée,  201  et  s.,  261. 

Aliénation  volontaire,  192  et  s., 
211,  214  et  s.,  262,  1.320  et  s., 
1439, 1462,  1699,  1705  et  s.,  1765 
et  s..  1876,  1953. 

Amende,  280,  291,  .336,  349,  487 
et  s.,  1965. 

Annuités,  1532. 

Appel,  61.  63,  75,  1.36,  160,  189. 
199,  204.  266,  272,  385,  425.  516 
et  s..  852.  953.  969.  1074,  1075, 
1134,11:. '.  1-Mi.  I?  15, 1222, 12.32, 
1233,  lîii  I-'.'  IJiV.iets.,  131',, 
1417, 14|s.  Iril  t.  1.144,1573, 1574. 
1583, 1833,  1834,  lS59ets.,  1817, 
1911,  1917,  1940  et  s. 


Appel  incident,  1341  et  s,,  1365 
et  1366. 

Appréciation  souveraine,  1136. 

Arbitre,  79. 

Arrérages,  381,  927,  1477,  1542, 
1756,1982. 

Arrêt    d'admission,    1412  et  1413. 

Arrondissement,  1903,  1922   et  s. 

Assignation,  990,  1137. 

Assistance  judiciaire,   1528, 

Assurances,  31. 

.\udience,  153. 

Autorisation  de  femme  mariée, 
60,  391,457,  460,  463,  574  et  s., 
650  et  s..  765,  1225,  1243. 

Avenir,  1151,  1154,  1155,  1182, 
1199,  125U. 

Aveu,  .337. 

.\vocat,  1372. 

Avoué,  12,  48,  49,  15il.  166.  174, 
176,  177,  190. 194.  209,  241,  270, 
278  et  s.,  305,  319,  320,  329 
et  s.,  344,  353,  439,  498,  509, 
536  et  s.,  5'i8,  553,  586,  602, 
615,  621  et  s.,  634  et  s..  666, 
673,  706,  734,  800,  810,  813.  825, 
835,  848,  849,  852,  867,  883,  889, 
891,  902,  904,  908,  1045,  1048, 
1052,  1057,  1061,  1097,  1121, 
1122,  1145,  1148  et  s.,  1203, 
1220,  1222,  1230,  1234,  1242, 
1250,  1290,  1300,  1303,  1324, 
1325,  1382,  1334,  1370,  1371, 
1407,  1418,  1458.  1459,  1465, 
1470,  1533,  1536,  1540,  1556, 
1581,  1584,  1615,  1657,  1736, 
1744,  1752,  1783,  1792  et  s., 
1930,  1944  et  s.,  1968,  1983, 
1995. 

Avoué  [constitution d'i,  1314, 1315, 
1351. 

Avoué  commun,  1165  et  s.,  1228, 
1260,  1334, 1371,  1555. 

Bail,  1598. 

Bénéfice  d'inventaire.  218.  861  et 
s.,  1206,1702. 

Biens  de  mineurs,  218. 

Billet  à  ordre,  1671. 

Bonne  foi,  1685  et  1686. 

Bordereau,  352. 

Bordereau  de  collocation,  330, 
377  et  s..  772,  1444,1445,  1454, 
1467,  1482,  1497,  1500,  1510, 
1511,  1566,  1603  et  s.,  1846. 1972, 
1984,  2011. 

Bordereau  d'inscription,  679,  746. 

Cahier  des  charges,  .37.  810,  822, 
1638,  1656,  1669,  1703,  1704, 
1721  et  1722. 

Gaissedes  dépôts  et  consignations, 
377,  919,  1455.  1624,  1636,  1701, 
1707,  1718.  1755,  1758,  1760, 
1763,  1764,  1815,  1846,  1953, 
1971. 

Capacité,  285,  1163,  1783. 

Cassation,  114,  155,  519,  520,  970, 
1210,  1404  et  s.,  1546, 1562, 1682, 
1739. 

Cause  en  état,  1317. 

Caution,  37,  73,  764,  836,  838,917 
et  s.,  923.  929,  1473,  1890. 

Caution  solidaire,  1628. 

Certificat,  1770,  1779. 

Cession,  1008,  1880  et  1881. 

Cession   d'antériorité,  1854. 

Cession  de  biens,  218,  1702. 

Cession  de  créance,  494,  495,  643, 
1487,  1551, 1592, 1593,1815, 1832, 
1859. 

Cessionnaire,  560,  563,  946. 

Chose  iugée,  243,  390,  402,  411, 
775,  814.  868,969,  997, 1105  ets., 
1237,1238, 1240, 1241, 1344, 1352, 
1443,  1452,  1479  ets  ,1499, 1595, 
1938. 

Cohéritiers,  569,  1281. 

Collocation,  31,278,  721,777,1594, 
1628,  1631,  1690,  1694,   1790, 


Collusion,  1634. 

(jolonie,  592. 

Commandement,  1646. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  684. 

Communauté  conjugale,  456  ets., 
914. 

Comparution,  291,  323  et  s. 

Compensation, 28,  993, 1022,  1024, 
1093,  1204,  1381,  1975,  2001. 

Compensation    des  dépens,    1253. 

Compétence,  15,  75  et  s.,  169,  288 
ets.,,303.394,953,U42ets.,1204, 
1205,  1399,  1525,  1674,  1922  et  s. 

Compromis,  1141. 

Compte  (rectification  de).  996. 

Compte  de  tutelle,  926.  1446. 

Conciliation,  282,  284. 

Conclusions,  729, 1116, 1188,  1202, 
1250,  1314.  1315,  1317,  1328, 
1350,  1365,  1376,  1379,  1562, 
1747. 

Concordat,  283. 

Condition,  469,  918,  919,  922, 
1450,  1816. 

Confusion,  28. 

Connexité,  103,  115,1.33  et  134. 

Conseil  de  famille,  450. 

Conseil  judiciaire,  60,  455,  659, 
765,  769. 

Consentement,  44  et  s..  403  et  s  , 
1580,  1711,  1770,  1771,  1788. 

Conservateur  des  hypothèques. 
178,  245,  303,  384,  386,  393  et 
s.,  448,  568,  603,604,  1581  ets., 
1687,  1691,  1696,  1787  et  s., 
1815. 

Consignation,  10,  85,  222,  379, 
440,  825,  826,  842,  844,  1297, 
1471,  1024,  1636,  1638,  1640, 
1698  et   s,,  1951  et  s.,  2003. 

Conslitution  d'avoué,  669. 

Contrat  de  mariage,  752,  1130. 

Contrat  judiciaire,  1115. 

Contredit,  272,  379,  562,620, 
691,  724,728,  783,  787,  804,  828, 
830,  852,  882,  898,  899,  901 
903  et  s.,  910,972,984,  987  et  s. 
1269  et  s.,  1.377,  1409,  1417 
1419,  1480.  1482,  1495  et  s., 
1501,  1509,  1549,  1558,  1622 
1716,  1748,  1793,  1808,  1835, 
1970, 

Convocation  des  créanciers,  292 
et  s.,  308  et  s. 

Copartageant.  10S4. 

Copie,  895.  1226, 1227, 1325  et  1326. 

Corse,  810,  314. 

Créance  à  terme,  913  et   s. 

Créance  conditionnelle,  469. 

Créance  exigible,  193. 

Créance  incertaine,  467  et  s.,  920 
et  s. 

Créance  indéterminée,  467  et  s  , 
920  et  s. 

Créance  liquide,  996. 

Créance  litigieuse,  12, 

Créanciers  chirographaires,  22, 
5.3,  180  et  s.,  191.  296  et  s., 
345,  561,  593,  787,  796,  823, 
892,  941,  942,  1010,  1034,  1032, 
1158,  1164,  1171,  1558  et  s., 
1590,  1593,  1619,  1652,  1817, 
1863,  1868. 

Créanciers  non  inscrits,  45  et  46. 

Créanciers  retardataires,  10. 

Crédit  (ouverture  de).  1497. 

Crédit  foncier,  1532. 

Curateur,  452  et  s.,  573,  649, 
660. 

Date,  1123,  1436. 

Date  certaine,  1852. 

Dation  en  paiement,  216. 

Décès,  582,  734,  7.36,  770,  901, 
902.  1061,  1122,  1230,  1299, 
1.300,  1470. 

Déchéance.  —  V.  Forclusion . 

Déconfiture,  26,  913,  1707.  , 
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iK-ùml  profit-joinl,  1248,  1  KG. 
iK-l'euses.  10<6  et  s. 
Débi.  nr.   H   ...  2<18.   ?'13-  ?f*; 
"16   3-':5cl  5..  -illl).   417,   5?5  el 

s  .'D45ets..  r.M,  rciem,  r,95. 

et  «  1C9.  8l'l,  S(1î.  «09,  SKI, 
.S84'>!&,  Si)i.  ;103  et  s.,  iW, 
'W'  KW,  lOifi  Pt  ?..  1140, 
il  il  1193,  II9Ô,  12^7.  1288, 
1S93  et  5  .  I3lf',  13i5-  »3''>- 
136(1,  iwri  et  s..  1417.  141!), 
1429.  1464,  (521,  i:i29  et  s., 
lâU).    15(i4,   1571,    157?,    I5S4, 

ma.  1713,  1716,  naf.,  nno, 

1752,    1767,   1771,    1792,    1WI2, 

1831     1926,   19'11,    1941.    1942. 

Déhii  «le  dislance.  :i2'»,  589,  BXl, 

608   705,  706,  1167,  1301,  1302, 

1411»,   1464,    1540,    1730,    1767, 

1931. 

Délaissement,  165t,  1082. 

Délésalion.   3i    ot_s,    196,  3(56, 

1S95,  iys7  el  s.,  2(lCt2. 
Demande  incidente,  1204,  1Ï35. 
li.Miande  nouvelle,  UOl,  1188  els., 

i;;76.  13S0  et  s. 
nénon'-ialion  de  l'appel,   1311. 
Dénonciation  do  l'état  pi'ovisoit'e, 
S8i  et  s..  1041,  1049  el  s.,  1088, 
lO'M,  1789. 
Dénonciation  de  roi-dOtinaliCê  de 

clOtuie,  1  'i6'i  el  P. 
Dénonciation  d'oUvci-lUi'e  d'ofdfé, 

610  et  s.,   70'i. 
Hépartemenl.  1701. 
Dépens  (distractioti  desl,  439,848, 

U.SO,  laa,  1458. 
Dépôt  de  pièces,  1124  el  s.,  1194 

et  s. 
Dernier  ressort,  1270  et  s.. 
Désaveu  d'officier  ministériel,  637. 
Désistement,  832  et  s.,  9i7,  1097 
et  s.,  1141,1152,  1-233,  1242  et  s., 
1430. 
Dire.  810,  990, 1006,  1024. 
Discipline,  166. 
Discussion,  87i. 
Dissimulation,  1562. 
Disliibution  par  eonttibulion,  22, 

29,  31,  1632  èl  s.,  1867  et  s. 
Dol,  .^)9,  1.37.  1025.  1495. 
Domicile,  310.  58i,  59ÎI  et  s.,  901, 
l?^fZ,  132'i,  19-22  els.,  19-28.1943, 
el  9. 
Domicile  (changement  de),  263. 
Domicile  élu,    309,  312,  314,  315, 
320,   5.39,  569,    517  els,  604, 
617,  735,  19-28.  — V.  Election  de 
domicile. 
Dommages-inlérrfis,    .30.  72,  165, 
178,    l'.iô,    433  et  s..   486,  548, 
980,     1-267,    1268,    1483,    1531, 
J623,  lim,  1789. 
Donateur,  646. 
Donation,  2.5.  i:«2. 
Dot,  218.  3'J2,  464  et  s.,  1512, 1785. 
Double  emploi,  1497,  1530. 
Droit  de  collocation,  1974  et  s. 
Droit  de  libération,  1997  els. 
Droit  de  quittance.  1997  et  s. 
Droit  de  litre,  2004  el  s. 
Kchange,  216. 
Ellel  rétroactif,  8S0. 
Election    de  domicile,  577    et  »., 
594  et  s.,i'i02  et  603.  — V.  Domi- 
cile élu . 
Emancipai  ion,  649. 
Kmuloi  des  fonds,  1669  cl  s. 
Knchfcres    (euti-ave   à    la    liberté 

des),  17?9. 
Enquête.  170,  171,   19S). 
Enregistrement.  162.  278. 311,635, 

826,  847,  864.  872,  1953  et  s. 
EntraTc  à  là  libectc  des  cnchfcreS, 

17-29. 
Erreur,  59,  1018,  1258,  1497, 1498, 

15l5ets.,  1529cls.,  1619. 
Klal  de  collocation,  :W8. 


Etal    de    collocation    provisoire. 

7'i3,  799  et  s.,  1970. 
Etat   des   inscriptions,  178,    191, 
-259et  s.,  302,  atXi,  «la,  697.760. 
Etal  sur  transcription,  259  el  s  , 

•26:i.  1687.  Iii93. 
Klran-ier.  312,  592,  1929. 
Eviction,  1619  et  1620. 
F.xoeptions,  ifl05  et  s.,  1842. 
E\rf>s  de  pouvoir.  153,  386,    387. 
397    'iô3,  5-20,  1449,  1529,  15i6. 
1739,  180i. 
Excusps,  480  et  s.,  500  et  s.,  508, 

520. 
Exécution.  1-293,  1399,  1566,  1567, 

1373  et  l57i. 
Escculion  provisoire,  1218,  lObl. 
Expédition,  678. 
Exnerlis-,  170,  960,  914  et  s. 
Exploit,  625,  894,  896,  904,  1023, 

1137,  1736,  1956  et  1997. 
Kxpropi'iation  pôiir  utilité  publi- 
que. 25. 
l'aclurc,  681. 
Faible  d'esprit,  455. 
Failli,  ri87. 

Faillite,  26,  76.  88,94,  221    et  s., 

''47,   788,   797,   8ol,  913,  1026, 

lo64,   1085,    13-23,  1487,   1702, 

1715.  1885. 

Faute.  303et  s. 

Femme  dotale,  218,  392,  464  et  s.. 

1312.  187o. 
Femme  mariée,  60.  300.  391,  456 
el  s.,  468,  374  et  s.,  590,  591,  650 
et  s.,  601,  617,  747.  748,  734,  757, 
765  et  s  ,791,  S60.  888.  914,  925, 
993.  1008, 1014,  1200,  1225,  1243, 
l-'97,    1393,    1513,    1686,    l705, 
1785,  1851  et  s.,  1866. 
Fermages,  1017. 
Fermier,  1598. 

Fin  de   non  recevoir,  1192,  1354, 

Folle  enchère,  170,  177,  207,  208, 

210,  220,  364,  663,  773  et  s  ,  807, 

882,  1029,  l'i46,  lAlS,  1477, 14% 

ets.,  1502,  161»,  1642, 1643, 1652, 

1863,  1904,  1984. 

Forclusion,  10,  47,  227,  562,  563, 

63S  718  ot  s. .  8Ô4.  806,  906,  990, 

994  O'.iî.  1007,  loi'.,  1066  et  s., 

1147  I  I3'.i,  1 193,  UNO,  U83, 1309, 

1521, 152.S,  1550,1378,  1388  et  s  , 

1692,  1792  et  s.,  1827.  1830,  1831, 

183(i.  1970. 

Formule  exécutoire,  1577,  1605. 

Fournisseur,  681. 

Frais  et  dépens,  10,  19,  165.  186, 

■208,  278.  319,  435,  436,  438^  439, 

486,  617  els.,  672  et  s.,683,7«, 

744,  763,  801,803.  810,  811,  8-25 

el  s.   839,  842  et  s..  832  et  s.,  837, 

861     .871,  S'.i'i     9SO.   1076,   1133, 

11.37,  1172,  n:'..i-':.i'.  I  ..,i332, 

l.'i59. 1.369,  11' M,  1  ,:v,i,  I  i;,:',.  1457 
ets  ,  1531, 15ja,  1013,  10.38.1672, 
1724  et9.,lT40,  1149el  s.,  1762, 
1751  1784,1789,  ISOl, 1900, 1908, 
1912, 9135, 1936, 1988, 1983, 1993, 
2010. 

Fraude.  437.  438,  907,  948,  959, 
966, 1025, 1026, 1483, 1485, 1560, 
1634. 

Fruits,  .30. 

Greffe,  147,150,  154,  162,259,  278, 
0%,  666,  7H,  1060,  1195,  1458 
eUi59. 

GrelTier,  297,  304.  310,  313,  315, 
318,  319,  341,  348,  362,369,  5.37, 
711.  712,  717.  800.  1119,  1125, 
1432  et  s..  1570  ets.,  1577,  16(B, 
1607.  1761,  1800,   180-2. 

Griefs.  1318,  1327  cl  s.,  1383. 

Grosse,  678,  748,  1684. 

Guadeloupe,  11. 

Guyane,  11. 

Héritiers.  508,  596,  135,  7.36,  770, 
771,  901,  1553, 1888,  1892. 


Héritier  bénéficiaire,  218,  861  els., 

1206,  1708. 
Heure,  877. 

Uomolo^alion,  65,  1095. 
Honoraires,  279,  339.  817. 
Huissiers,  586  ets,  548.  587,625, 
626,  731'.,  843,  126i,   1932,  1964. 
Huissier  nudiencit-r.  342,  512. 
Hvpollié(iuegénérale,931cls..905. 
Hypothèque  ludieiaire,  753,  1623. 
Hypotli^nne  légale,  31X1.  317,  '.".91, 
392   4-2'.i.  408.  540.  590,  661  el  s., 
677  701,  730  et  s. ,757,  791,993, 
KXtl    10i:l,  1083, 1101, 12IH  1,1395. 
151.3',  1686,  1831  els  ,1866,  1901, 
1902,  1907,  1927. 
H-ypothéquos  non  insciilss.  249  ot 
s  ,  294  el  s.,  561,  696,  731,  1083. 
Impôts,  825. 

Inaliénabilité  dotale,  4(i5. 
Incapacité,  59,  60,  280,  282,  441 

et  s.,  473,  765. 
Incompétence,  403. 
Indemnité,  31. 

Indivisibilité,  17,  18,   1077,   12.37, 

1233,1:^53.  l;iG3, 1364,  1786.  1948, 

Indivision,  135,819,956,1200,1387. 

Indu,  414,  1443,  1496,  1529,  1079 

el  s. 
Injure,  343. 
InscHption  de  faux,  359,  370,  401. 

725,  1006. 
Inscription  d'office,  588,  003 
Inscription  hvpothécaire,  202.345. 
1033,    1035',   1384,    1650.    1806, 
1811  et  s.,  1858  els.,  1892  ets. 
Insolvabilité,  68,  1471,  1689. 
Instance,  12,  13,  286  et  287. 
Interdictiofi,  888. 
Interdit,  218,  451,  1554. 
Intérêts,  .30,  381,  688,  692  et  s., 
820  el  s,,  825,  854,  865,  878  et 
s  ,  917,  919  el  B.,  928  et  s.,  941, 
993, 104O,  1093,  1267,  1283, 1476. 
1477,   1530,  1542,    1636    et   s., 
1683,    1686,   1699,   1707,   l731, 
1736ets.,1775, 1873, 1981,2010. 
Intérêts  moratoires,  12. 
Intervention,    12,  '290.  300,    345, 
561.    562.  698,   892,    1009  et  s  , 
103!   non,  1137.110,2,1171,1-254, 
mx  I  ■.:■.".  1-i".  i:i52. 1375, 1376, 
16.s',i,  17J3.  l.so,^.  1S39. 
intimés,  1330  el  s. 
Inventaire.  770,  771,  8b0. 
Jonction  d'ordres,  9l  et  s.,  4  lO. 

1903. 
Jour  férié,  710,  803,  1036. 
Juge-commissaire,  13,  109  et  s., 
f23  et  s.,  137  et  s.,  226.  240, 
236,  258,  264,  269  et  s.,  273, 
287  et  s.,  304,  306.  325,  353  et 
s.,  360,  362,  403.  408,  433,  448, 
472  et  9.,  487,  514,  3t)3  et  s., 
648,716,  719,721,722,  727,761, 
799  et  s.,  964,  973,  1027,  1058, 
1068,  1071,  1118,  1139,  1140, 
1208,  1263,  1417  ets.,  1431,  1449, 
1310,  1325,  1526,  1517,  1579, 
1845,  1867  el  s.,  1886,  1910  et 
s.,  1925,  1960. 
Juge  -  commissaire     (nomination 

du).  141  et  s. 
Juge  suppléant,  143  et  s. 
Jugemenl,  r203,  12.34,  1250,1251, 
1231,   1265,    1406,    1625,    1789, 
1797,  1977  et  9. 
Jugement  d'adiudicalion.  174,  176, 
177.  201   et   s.,  561,  663,   1016, 
1567,  1814.  —  \ .  Adjudication. 
Jugement  par  déftiut,  16ê3. 
Justillcalions,  8.37. 
Lcgalisalion,  481. 
I.etires  chargées,  310. 
Lettre  de  convocation,  278.    3os 

et  s.,  1962. 
Lettre  d'excuse,  480  et  s.,  500  cl 
s..  5-20. 


LiciUilioii,  2I.S. 
l,iqni,li.li..u,  1142. 
Lilispondauce.  131,  132.  i;!i. 
Lov.r.  129,  1730. 

Main-levée. 30, 293  380,, 1111,130:'.. 
1766,1769,17.^3,1786, 17.88,1813, 
184;i. 
Maire,  .■122,  390,591. 
.Mandat,  209, 6;i9.  1043,  1656,10,37, 

1783.  1963. 
Mandataire,  48,  .334,  173,641. 
Mnri.  436  el  s..  374. 
Mariage,  1103. 
Martinique,  11. 
Matières  sommiiires,  lOi,  171,  271, 

1230,  1-251,  i:!l'i8.  19:S4  el  s. 
Médecin,  682. 
Meubles,  874. 
Mineur,  iln,  -.MS,   :;nii,  443,  443  ot 

s    40,s,  :.;:■,  o,',7,  0,18,  i;i',i,  677, 
765,  920,,  uni,  |-,'29,  1440,  1705, 
1949  et  11301. 
Mineur  émancipé,  432  et  s.,  573, 

649. 
Minisléi-e  public,  10,3,  164,  388  ,.| 

s..  660,  1213  et  s..  1374. 
Mise  eu  cause,    1310,   1513,  liiO. 
Mise  hors  de  cause,  1376. 
Moiifs,  U27  et  g.,  1535, 1742,  tOi:!. 

1803. 
Mo,ven  nouveau,  1186  et  s. 
Moyens,  1369,  1380  et  s. 
Navire,  :»,  1954. 
Non-compUrution,  478  et  s. 
Notaire,  477,  847,  163Ô,  2008. 
Notification,    241   et  s.,  817,  sis, 
843,  958,961  et  s.,  1317,  1  i::'.0 
1462,  1773. 
Novation,  1022,  1626  et  s. 
Nullité,  54,  58,  62.  72,  130,  183, 
205,  222   el  s.,   2-28  et  s.,  242, 
244,  -270, 100,  401,  410,  423  el  s., 
448,  449,  531,  547,  551,  552,  565, 
575.  377,631.633,657.713,744, 
185,  786,  855,  900,  901,  910,  961, 
995.1023,  1033,  1035,  1062,1121, 
1123,  1124,1131  ets  ,  1143,1150 
els.,  1155,1176,1195.  1209eU., 
1234, 1251, 1234, 1-289, 1294, 1304, 
1309,  1312  et  s.,  1327. 1329,  i:!31, 
1.384,1430,1467,15:^8,1340,1:/.:, 
1379,1667,  160,8, 17:3:'.,  17  i.'.i:  1  :, 
1766,176^,1777,  1807,  I9m',i  ,i  >., 
1923,  1944. 
Officier  ministériel,  146,  682. 
Offres  réelles,  842,1643,  1044, 1718 

el  s.,  1772. 
Omissioti  d'un  créancier,  301  el  s., 

563  et  s.,  760,761,  1687. 
Opposilion,  62,  139,  189,  109.  271, 
27:3,  382,384,402,411,  415,416, 
510  et  s.,  561.  593.  10.38,   1070, 
1089,1092,1109, 1247, 1402, 1445,' 
1446,  1482,1514  el  s.,  1369 ois., 
1383,  1616  ets.,  1655.  1660,1661, 
1673,  1676  et  s..  1720, 1748,  1811 
et  s.,  18.36,  1858  ot  s. 
Ordonnance  de   clôture,   10,  9004 
1070,  1089,  1139,  1416  et  s.,14o* 
et  s.,  1569  et  s  ,  1634,1653,1673, 
18:«  et  1837. 
Ori-lounance  de  elûluro  (extrait  d* 
l'i,  1369  et  s.,  1672,  1760,  1792, 
2012. 
Ordonna  nce  du  jugc-commissairei 

;is3,  380et  s.,  390,  397,  1938. 
Ordre  amiable,  10,  43,  168.  226, 
268,  273,  275  et  s.,  523  ets.,5bl, 
818,1285,  1293,1294,1296,1780. 
1848,  1835,1878.1899.1902,1918 
els.,  1913,  1974,  2001. 
Ordre  consensuel,  27,  41  el  s.,  287, 

1712,  1914,  2004 
Ordre  judiciaire,  524  et  s. 
Onlre   parliel,    1454,    1466,    Idi.i, 
1881,1983.  — V.  Jtc'fjlemfiil  1><"'- 

Ordre  public,  532,  718,  1322,  r.Ho. 
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Ouliage,  338. 

Ouveiture ilc l'ordre, ()16 et  s  , 704, 

1713,   1717,   1735,    1752,    17Î6 

et  s. 
Paiement,  37,  73,  1S6.  293.  10^0, 

14S2, 1()16.  1619, 11120  et  s.,  1656. 

16t)i),  1668, 1674  ets.,  1710,171?, 

1815,  1897,  1904. 
Paioplieriiaux,  466. 
Paris    ville  de).  190,  370. 
Par.iuel,6(;i9el610. 
Pailage,  91,  1148.  1387,  1889. 
Péremption,  12,  1246,  1651. 
Pièces  (dépôt  de),  1124  et  s.,  liHi 

et  s. 
Plaidoirie.  1212,  1372, 
PoHi-suivant,  7.33,  1086, 1087, 1160, 

1169.  1330. 
Pi-cscriplion.61.t;2,186,  523. 1022. 

1392  et  -s.,  1623,  1635,  1645. 
Prescription  (interruplioQ  de},  12, 

686  et  s. 
Prescription    quinquennale,    822, 

9:*). 
Président  du  tribunal,  147.  14I<. 

152, 154  et  s,.  163.  189,  194, 199. 

2i6. 
Prêt,  ISS,  380. 
PKte-nom,  642  et  643. 
Preuve,  595,  598.  639,  1613. 
Preuve  testimoniale,  725. 
Prise  à  parlie,  161,  l65.  477. 
Privilège,  .346.  681,  697,  779,  873 

et  s.,  999,  1081. 1256,  1261.  1268, 

1684,  1858  et.  1859. 
Privilège  du  vendeur.    246,    247, 

110.3.  11Û4,  1475,  1710. 
Prix,  31,  34  et  s..  814,  1016, 1106, 

1204, 121 1,  1252  et  s.,  1292. 1296, 

1444,  1475,  1504, 1562, 159b  et  s  , 

1619,  1620, 1709, 1720, 1727  et  s,, 

1750, 1775, 1904. 
Procès-verbal.  71,  240,  264,  274, 

285,  330,   i31,  432,  485.  till   8t 

612,   713,   714,   720,    721,    725, 

727,  864,  O'.Hi,  '.192,   1006,  1024, 

1197,1418. 1429, 1534, 1797, 1821, 

1897,  1973  et  s.,  1986. 
Procè.?-verbal  de  clôture,  1109. 
ProcèS'verbal  d'ordre  amiable.  3li8 

et  s.,  380. 
Procuration.  49,  334,  384. 
Procuiation  spéciale,  335  et  s. 
Procureur  de  la  République,  588 

et  s.,  648. 
Prodigue.  455. 
Production,  105  et   s,,  255,   547, 

634  et   s.,  892,  1036.  1089,  1250. 

1483, 1486. 1501, 1.587. 1588, 1601, 

16(12. 1632, 16S2, 1716, 1752, 180S, 

1899, 1967. 
Proiluction  des  titres,  740  et  s. 
Propriété,  1754. 
Purge,  23,  192, 193,  211  et  s.,  221, 

815.  846,  t>93,   1395,  1462,  1595, 

1893,  1709,  1765,  1814. 
yualilés.  1250. 

Question  préjudicielle,  273,  1062. 
yuiltance,  1658,  17S2, 1785,  1787, 

17SS,  2006. 
Quittance  notariée,  1764. 
Radiation,  64.  244.  245.  293,  .383 

et  s., 482. 483. 557, 558, 864, 1285. 

1499,  1578et  5.,  1615,1658.1698. 

nu,  1731, 1737.  «764, 1770, 1771, 

1776,  1779,  1781  et  s.,  1815, 1842, 

1862,1880, 1881, 1897,1951, 1970, 

2012,    . 
Rapport,  1372,  1937, 1208  et  s. 
Raliftcation,  1446. 
Récépissc.  1717.  1718,  1752,  1776, 

1779,  1801. 
Receveur    de     l'enreaislrement. 

522. 
Receveur  parlieulier,  1701. 
Recours,  10. 

Reclilicalion  de  compte,  99S. 
Rêcnsallon,  1027. 


Réglementa  l'audionce.  5'24, 1876 

et  s. 
Règlement  conditionnel.  420. 
Règlement   déimitif,    1070,    1117, 

1241,  1663,  1716. 
Règlement  de  juge,  130,  953. 
Règlement  partiel,  4'26  et  s,,  471, 

924. 
Règlement    provisoire,   136,   783, 

1117,  116.3,  1716. 
Remboursement,  818.  1444. 
Remise  de  dette,  1022. 
Remise  do  l'original  des  somma- 
tions, 611  et  s.,  739. 
Remploi.  29Î. 
Renonciation.  233  et  s.,  242,  364, 

480,  492,   SIX»,   937.   967,  1075, 

12.33,   1389,    1474,    1628.   1631. 

1634,  1880,  1881,1896,  1914. 
Renouvellement  des  inscriptions, 

1650. 
Rente,  30,  17-28. 
Rente  viagère.  646,  869A927,  928, 

930,  1522,  1706,  1982. 
Répétition,  564,  1489,  1491,  151.'?, 

1616,  1690  et  s. 
Repéliiion   de  l'indu.  414,   144&, 

1496,  1679  et  s. 
Représentation,  .328  et  s.,  1550  et 

s. 
Reprises,  363,  463.  651,  747,  748, 

752,  757,  860,  914.   1130,  12é!0. 

1785. 
Requête  civile,  1112,  l'213,  1215, 

1415,  1484. 
Réquisition   d'ordre,    "264    et  s., 

689. 
Rescision,  849. 
Réserves,    380,   672,    1067    et  s., 

12.31.  1232. 
Résolution,  794,  1063,  1065, 1204, 

16-20,  1627. 
ResponsabUité,    165,     303,     306, 

397,  553.    586,  .591    et  s.,  712, 

979,    1537,    1571,     1584,    1691. 
Restitution,     1623,     1483,     1487, 

1488.  1995. 
Rétention,  1620. 
Réunion,  11. 
Revendication,   .856,    1080,   1619, 

1755. 
Revente,  67,  1647  et  s. 
Révocation,  141,  794. 
Saisi,  5-2.  187,  191,  307,314.  315, 

344,  349,  fe8,  376,  379.  '.12  et  s. 

423.48.*!,  601,  1016,  1037.  103^, 

1048.  ltS2  et   s.,    1057,  1079  et 

s.,  1108,  1161,  1252,  1267, 12.'i9, 

1304   et  s.,    1321.    1824,   i:«0, 

r351,    1445,    1469,    1470,    1470, 

1478,   1495    et   s  ,    1516,   15-28, 

1533,   1536,    1540,    1549,    1.567, 

159i,  1G12.    1619.    1653  et    s., 

1738,    1756.    1758,    1784,  1907, 

1927. 
Saisie,  1062. 
,Sttisie-arrét,  7897,  823,  1649,  1815, 

1821. 
Saisie-ejiéculion,  1642. 
Saisie  immobilière,  25,  .30,  172  et 

s.,  66.3,  852.  859,  860,  913. 1646, 

1666,  1814. 
Saisissant,  172  et  ?.,  202,  298. 
Sanction.  360.  472  et  s. 
Scelles,  ^0. 
Séparation  de   biens,    462,     463, 

575,   651,   747,    748,    767,  914, 

1130,  1227. 
Séparation  des  patrimoines,  1387. 
Séquestre.  1204. 
Serment,  .337.  977. 
Signature,    290,  369   et   b.,   398. 

401,  418,   481,   485,  716.  1119, 

1121,  1432    et  s.,   1577,  1603  et 

1607. 
Signification,  71,  376,  378,    415, 

543,   590,   667,    689.   835,  8C9, 

1120,  ll5o,  1199, 1219  et  S.,  1250, 


1265,  1-287,  1:94,  1-297,  1303, 
1324,  1351,  1353  et  s.,  140t, 
1405,  1407  et  s,.  1417,  1437, 
1470,  16-24,  1673,  171?.  1748. 
1771,  1800,  1808,  1939,  1943 
et  s. 

Signilication  de  jugement,  1949. 

Sis,'nification  de  produire,  702. 

Simulation.  1483, 

Société.  135,  956. 

Solidarité,   757,    819,   927,    1077, 

Sommation',  227,  617.  689,  1797, 
.Sommation  de  contredire,  1792. 
Sommation  de  produire,  536  et  s., 

697,  698,702,  703,  731.  7.32,  736, 

761.76-2,806,1089,   1091,   1687, 

1766,  1192,  1964, 
sous-acquéreur,  1648,  1650. 
Sous-ordre,    299,  363,    440.  470, 

737,  790  et    s.,  890.    986.  995, 

1019,    1050,    1-221,    1286,    1291, 

1499,    15(X),   1796,    1805,  et  s., 

1994. 
Stellionat,  1833. 
Subrogation,   184,  263,  300,  31.3, 

496,  563,  569,  570,  606.  738,  753 

et   s.,  757.  779,  791,  793,  953, 

Î64, 1200,  1260,  1376. 1.391,  1475. 

1552,    1559,    16-27,  1849    et    s., 

1864  et  s.,  1998. 
Subrogé  tuteur,  445,  1229,  1949  et 

1950. 
Succession,  89  et  s.,  100. 101, 1143, 

1206, 1-207,  1889. 
Succession  bénéficiaire.  —  V.  Bé- 
néfice d'inventaire. 
Succession  vacante,  218. 
Surenchère,  206.   239,    779.    807, 

808,  809,  817,  827,  843,  959,  963, 

1568. 
Sursis,  422  et  s,,  924. 
Syndic,  "222,  788,  797,  798,  1026, 

1064,1085,1.3^3,  1487,1502,1715. 
Témoins,  725. 
Terme,  380,  1816. 
Terme  de  grâce,  913. 
Ti(*rce  opposition,  300,  304,  305, 

414,   628,   6a3,  697,    698,    778. 

1162,    1238,    1352.   1503.    1556. 

1558,    1563,    1575,    1617,   1661, 

1695. 
Tiers,  1035. 

Tiers  détenteur,  38.  10-38. 
Timbre,  278,  864,  1967,    2011   et 

2012. 


Titres,  675  et  s.,  740  et  s.,  1452, 
1684,  18-23,  1824,  1827.  1966, 
1969.  —  V.  Dépôt  de  pièces. 

Titre  exécutoire,  184,  185,  191. 

Transaclion,60.  443. 144,448, 1141. 

Transcription,  201  et  s..  563,  604, 
663,  8l8.  827,  846,  847,  1714, 
1814.  ^  V.  Etat  sur  transcrip- 
tion. 

Transcription  de  jugement  d'ad- 
judication, 174,  176,  177,  201, 
et  s.,  261.  1814. 

Transcription  de  sâi.sie,  30,  8-24, 
1017. 

Trésor  public,  77,941. 

Trésorier-payeur  général,  li71, 
1701. 

Tribunal  de  commerce,  76,  79. 

Tutelle,  1705. 

Tuteur,  445  et  s  ,  572,  647,  648, 
765,  1229,  1554,  1783,  1949  et 
1950. , 

Union,  223. 

Usufruit,  957,  12i_6. 

Usufruitier,  1296. 

Usurpation  de  faux.  380. 

Vacations,  7Ô7,  802,  1055,  1181, 
1526, 

Validité  de  consignation,  17-34  et 
s  ,  1776.  1781  et  s. 

Vendeur,  -242  et  s.,  197.  248,  252, 
542.  599  et  s,,  681,  736,  779,  893, 
1039,  1316,  1320  et  s.,  1330, 1711, 
1927. 

Vendeur  d'ilininêuble,  242  et  s., 
826,  847. 

Vendeur  de  meubles,  681. 

Vendeur  non  payé.  541,  602  et  s. 

Vente,  795,  814,  855,  893,  1444, 
1627. 

Vente  amiable,  963. 

Vente  forcée.  <=»  V.  AHénalion 
forcée. 

Vente  judiciaire,  218,  219. 

Ventes  successives,  772,  775,  815, 
816,  1597,  1647  et  s. 

Vente  sur  conversion,  217. 

Vente  volontaire.  —  V.  Aliéna- 
tion volontaire. 

Ventilation.  1-20,  440,  671,  801, 
957  et  s,,  1004,  1104. 

Vices  du  Consentement,  59. 

Violence,  59. 

Visa,  591. 

Voie  de  fait,  33S,  343. 

Voies  de  recoors;  390. 


CH.AP.      I. 
CHAP.    II. 

Sect.    1.  - 

Sect.  II.  - 

GHÂP.  III. 

CHAP.  IV. 

CHAP.    V. 

Sect.     I. 

Sect.    11. 

Sect.  m.  ■ 

CHAP.  VI-. 
Sect.     1,  ■ 

Sect.   II.  ■ 

Sect.  III.  - 


DIVISION. 

—  Notions  gé.néh.^les  et  historique;  (n.  1  à  19). 

—  D.S.NS  QUELS  CAS  [1^  Y    A    LIKf    A  ORDRE.    OrDRE  CO.N- 
SE.\SUBL. 

-  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  ordre  fn.  20  à  40). 

-  Ordre  consensuel  (n.  41  à  74>. 

—  Du  TRIBL'.NAL  COMPÉTÊ.N'T  E.\  MATlÈRED'oRDRE(n.  7o 

à  136). 

—  Di;  Jl  GE-COMMISSAIRE  (il.  137  à  171'. 

—  De  L'ouvEBTunE  DK  l'ordre. 

—  A  qui  appartient  la   poursuite    de   l'ordre 

(n.  172  à  199;. 

'-  Formalités  préalables  à  l'ouverture  de  l'or- 
dre et  réquisition  d'ordre,  in. -200  à  263). 

—  Réquisition   d'ordre  et   procès-verbal  d'or- 
dre   11.  264  à  27i'. 


-   De  l'ordre  AMIABLE. 

•  Avantages  de  l'ordre  amiable,  son  caractère 
juridique  (n.  275  ;'i  287). 

■  Qiii  doit  procéder  à  l'ordre  âtniablefn.  288  à 
291  . 
Convocation  des  créanciers,  de  la  partie  sai- 
sie et  de  l'adjudicataire. 
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ORDRE    —  CUap.  I. 


^  I.  —  .4  ,]ui  doiient  t'trc  fuites lesconvocations(n.2'XihW7). 

§  2.  —  C'.'mouni  sont  faites  les  convocations  [ù.  308 à  322). 
Secl.  IV.  —  Comparution  (n.  323  a  339V 
Se.i.    V.  —  Réunion  des  créanciers   n.  340 à  351). 

;>  I.  —  Timslescrcanciersinscritscompiiriiissent[n.3o2kZa7). 
{•>  Les  créanciers  consentent  au  règlement  amiable. 

I.  —  Conlection  de  l'ordre  amiable  (n.  :SS  à  3'M). 

II.  —  Qui  r*iiUliaquer  l'ordre  ami.ih'e  et  pou:  quelles  causes,  n.  .399 

;\  4tf.'. 
2"  Les  créanciers  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'ac- 
cord   n.  417  à  439). 
3°  Complications  de  l'ordre  amiable  (n.  440). 

I.  —  Incapables  (n.  ^41  k  466;. 

II.  —  Créances  in'Wlaines  ou  indéterminées  (n.  467  à  469\ 
m.  —  Sous-ordre,  règlement  partiel  (n.  470  et  471). 

IV.  —  Relus  de  sanclion  du  juge-coramissaire  (n.  472  à  4771. 
S  2.  —  Tous  les  créanciers  inscrits  ne  comparaissent  pas 
n.  478  à  523). 
CH.^P.  VII.  —  Dk  l'oudre  jldici.mre  proprement  dit  (n.  524). 

Sect.     I.  —  Dans  quel  délai  doit  s'ouvrir  l'ordre  judi- 
ciaire ,n.525à  535). 

Sect.  11.    —  Sommations  deproduire.  — Dénonciation  de 
l'ouverture  de  l'ordre  à  l'avoué  de  l'adju- 
dicataire. 
§  1.  —  Sommations  de  produire  (n.  336  à  613). 
S  2.  —  Dcnoncidtion  de  l'ourerlure  de  l'ordre  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire   n.  616  à  633). 
Sect.  III.  —  Productions. 

,S  1.  —  ijui  doit  produire  (n.  634  à  663). 
,i;  2.  —  Formes  de  la  production  jn.  666  à  685). 
§  3.  —  Effets  de  ta  production  (n.  686  à  694). 
§  4.  —  Délai  de  la  production.  —  Forclusion  (n.  693  à  798). 
Secl.  IV.  —  Etat  provisoire  de  collocalion. 

§  1.  —  Confection  et   dénonciation   de  l'état  provisoire   de 
collocation. 
i°  Confection  de  l'état  provisoire  de  collocation. 
I.  —  Qui  dresse  l'élat  provisoire  de  collocalion  (n.  799  à  805;.^ 

II.  —  Contenu  de  l'élat  provisoire  de  collocalion  (n.  806). 

A.  —  Sommes  à  rlistribuer  (n.  807  à  827). 

B.  —  Collocalion  des  créanciers. 

a]  —  Quels  créanciers  doivent  être  colloques  (n.  828 

à  840,1. 
h\  —  Dans   quel   ordre  les  créanciers   doivent   ëlre 
colloques  (n.  841  à  882). 
2'"  Dénonciation  de  l'état  provisoire  de  collocation  (n.  883 
à  911). 
§  2. —  Compticationsde  l'étal  provisoire  de  collocation  (n.912). 
1°  Créances  à  terme,  conditionnelles,  incerlaines  ou  in- 
déterminées {n.  913  à  930). 
2°  Concours  d'hypothèques  générales  et  d'hypothèques 

spéciales  ("n.  931  à  956). 
3°  Venlilation  (n.  937  à  983). 
4°  Sous-ordre  (n.   986). 
Sf!Ct.  V.  —  Contredits    n.  987  et  988). 

SI.  —  Des  Mntestations  soumises  aux  régies  des  contredits 

in.  989  à  1027). 
S  2.  —  Qui  peut  contredire  et  dans  quel  délai.  —  Consé- 
quences du  défaut  de  contredit. 
i°  Qui  peut  contredire  (n.  1028  à  1045;. 
2°  Délai  pour  contredire.  — Forclusion  (n.  1046  à  1 118). 
§  3.  ~  Forme  des  contredits  In.  1119  à  1137). 
§  4.  —  Procédure  et  jurjement  des  contredits. 
1"  Procédure  (n.  1138  à  1180). 
2"  Jugement  (n.  1181  à  1249). 
§  5.  —  Dépens.  —  Dommages-intérêts  (n.  1250  à  1208). 
Sect.  VI.  —  Voies  de  recours. 
.?  1.  —  Appel  {n.  1269  à  1404). 
.S  2.  —  Cassation  (n.  1403  à  1415). 


Sect.    Vil.  —  Ordonnance  de  clôture.  —  Recours. 

§  1.  —  Formes,  caractère  et  effets  de  l'ordonnance  de  chjlure 
(d.  1416  à  1513). 

§2.  —  Rrcoursin.  1514  à  1368). 
Sect.  VllI.    -  Exécution  de  l'ordonnance  de  clôture. 

§  1.  —  Extrait  de  t'ordonnance  de  clôture  (n.  1569  à  lo77i. 

§  2.  —  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
ques en  ordre  utile  (n.  1578  à  1602  . 

§  3.  —  Délivrance  des  bordereaux  de  collocalion  (n.  1603  à 
1780. 

§  4.  —  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  colloques 
en  ordre  utile  (n.  1782  à  1791  . 

Sect.  XI.  —  De    la  déchéance   des    avoués   en  matière 
d'ordre  judiciaire   n    1792  à  ISdi). 

CHAP.  VIII.  —  Dp  sois  onnnE  m.  1805  à  1875). 

CHAP.     I.\.  —  Du  RÈ(iLEME.M  A  l'.\l'dience (n.  1876  et  18771. 

Secl.    1.  —  Des  cas    où  il  y  a  règlement  à  l'audience 

(n.  1878  à  19171. 
Sect.  II.  —  De  la  procédure  de  règlement  à  l'audience 

in.  1918  à  1954). 
CH.AP.    X.  —  Ordre  après  saisie  et  vente  des  navires  (Pienvoi,. 

CHAP.   XI.  —   E.NKEG13TREME.NT  ET  TIMRHE. 

Sect.  I,  —  Enregistrement. 

g  1.  —  Dispositions  générales  (n.  1955  à  1958). 

S  2.  —  Actes  constitutifs  de  la  procédure  d'ordre  in.  1039  h 

1973). 
§  3.  —  Droits  dus  sur  le  procès-verbal  d'ordre. 
1°  Droit  de  collocalion  in.  1974  à  1990). 
2°  Droit  de  libération  (n.  1997  à  2003;. 
3°  Droit  de  titre  (n.  2004  à  2010). 
Sect.  II.  -  Timbre   n.  2011  et  2012). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  — L'ordre  est  une  procédure  qui  a  pour  but  de  régler  le 
prix  provenant  d'une  vente  immobilière,  quelle  qu'elle  soil,  for- 
cée ou  volontaire,  publique  ou  non  publique,  judiciaire  ou  non 
judiciaire,  entre  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires. 

2.  —  Le  droit  romain  ignorait  la  procédure  d'ordre.  Cha- 
que créancier  était  laissé  isoié  et  réduit  à  son  action  individuelle. 

3.  —  La  procédure  d'ordre  est  d'origine  coulumière.  Nos  cou- 
tumes posèrent  en  principe  que  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble vendu  devrait  être  précédée  d'un  débat  entre  créanciers 
et  de  la  fixation  par  la  justice  de  leurs  droits  respectifs.  Mais, 
d'accord  sur  le  principe,  les  coutumes  se  divisèrent  à  l'infini  sur 
l'application. 

4.  —  D'une  façon  générale  on  peut  dire  que  la  procédure 
fut  de  très-bonne  heure  confiée  à  la  direction  d'un  magistrat.  Au 
Chàlelet  de  Paris  l'ordre  était  fait  par  des  ofQciers  spéciaux  nom- 
més commissaires  au  Chùlelel. 

5.  —  On  ne  le  faisait  généralement  qu'après  l'adjudication 
pour  ne  pas  relarder  la  dépossession  du  débiteur  et  pour  déjouer 
ses  ruses  qui  n'avaient  souvent  d'autre  objet  que  de  gagner  du 
temps  ;  telles  étaient  la  coutume  de  Paris  et  la  jurisprudence  du 
Chàlelet;  mais  le  même  jugement  arrêtait  l'ordre  et  prononçait, 
l'aijudication  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  et  dansj 
d'autres  provinces  on  arrêtait  l'ordre  avant  l'adjudication  afin, 
disail-on.  de  ne  pas  mettre  en  vente  plus  de  biens  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  payer  intégralement  tous  les  créanciers  :  on  pro- 
cédait ainsi  au  parlement  de  Paris  en  vertu  d'un  arrêt  de  règle- 
ment contraire  au  texte  de  la  coutume.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  2''  êdil.,  l.  H,  §  1755. 

6.  —  Toutes  ces  procédures  se  ressemblaient  par  leur  extrême 
longueur;  les  ordres  duraient  quelquefois  plus  de  vingt  ans.  On 
se  plaignait  déjà  de  cet  état  de  choses  aux  Etals  de  Blois  de 
1388,  mais  l'ordonnance  d'avril  1667  ne  fit  cependant  rien  pour 
y  remédier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cil. 

7. —  La  loi  du  9  mess,  an  III  institua  une  procédure  soi-disant 
expéditive,  qui  ne  pouvait  même  pas  marcher,  et  qui,  du  reste, 
ne  fut  pas  mise  en  vigueur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cit. 
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8.  —  La  loi  du  11  brum.  an  VII  était  déjà  mieux  pondérée, 
mais  iiéânKoins  encore  inquiétante  par  son  excessive  simplicité. 

—  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

9.  — Le  Code  de  procédure  rétablit  en  partie  la  procédure 
beaucoup  trop  compliquée  du  Chàtelet  de  Paris  et,  à  nouveau, 
les  ordres  s'éteruisèrenl. 

10.  — La  loi  du  21  mai  1858,  actuellement  en  vigueur,  vint 
améliorer  les  dispositions  du  Code  de  procédure  en  organisant 
l'ordre  amiable,  en  prononçant  la  déchéance  des  créanciers  re- 
tardataires, en  désignant  l'agent  chargé  de  poursuivre  l'audience 
en  cas  de  contestations,  en  faisant  payer  les  frais  de  ces  con- 
testations par  les  parties  qui  succombent,  en  simplifiant  la  pro- 
cédure de  consignation  et  en  réglant  la  question  des  recours 
dont  l'ordonnance  de  clôture  est  susceptible. 

11. —  La  loi  de  1838  a  été  promulguée  en  Algérie  par  décret 
du  i9oct.  1859.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  Décr.  27  avr.  1848, 
le  litre  de  l'ordre  fut  rendu  exécutoire  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la   Guadeloupe,  de  la   Réunion  et  de  la  Guyane. 

12.  —  L'ordre  constitue-t-il  une  véritable  instance?  Une  opi- 
nion admet  l'affirtnative.  —  V.  Cass.,  20  avr.  1857  (motifs  ,  Ver- 
dier,[S.  57.1.823,  P.  37.438,  D.  37.1.164]  -  Rouen,  17  juin  1863 

motifs).  Prieur,  [S.  63.2.219,  P.  63.1173,  D.  64.2.341  _  gn  con- 
séquence le  ministère  des  avoués  y  est  indispensable,  même  pour 
l'ordre  amiable;  2" la  prescription  est  interrompue  et  les  intérêts 
moratoires  courent  du  jour  de  la  demande  en  collocation  ;  3°  les 
parties  intéressées  peuvent  y  intervenir;  4"  la  discontinuation 
des  poursuites  entraîne  la  péremption;  3°  les  créances  contes- 
tées sont  litigieuses  au  sensdesart.  1699  et  1700,  C.  civ.,  etc.  — 
Garsonnet  et  Céz.ir-Bru,  op.  cit.,  t.  3,  ,^  1763,  p.  238.  —  V.  cep. 
Cass.,  5  juin.  1819,  Besservé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris.  12  juin 
1844,  Brion,  [S.  45.2.517,  P.  45.1.169]  —  Ollivier  et  .Mourlon, 
Saisies  immobilières  et  ordres,  n.  234;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  l'i'  part.,  quest.  2549  bis. —  .\ous  aurons  d'ailleurs  l'oc- 
casion de  revenir  dans  le  cours  de  cette  étude  sur  les  diverses 
conséquences  du  principe  ainsi  posé,  spécialement  sur  son  ap- 
plication à  l'ordre  amiable. 
13.—  M.  Houyvel  (Tr.de  l'ordre,  n.   71    et  72)    a   contesté 

l'exactitude  de  ce  principe,  du  moins  dans  sa  généralité.  Il  y 
a,  dit  cet  auteur,  deux  choses  distinctes  dans  la  procédure  d'or- 
dre :  ce  qui  constitue  les  fonctions  de  juge-commissaire  et  ce 
qui  rentre  dans  les  attributions  du  tribunal  entier.  Sans  doute, 
lorsque  les  parties  ont  pris  réciproquement  connaissance  de  leurs 
demandes  et  de  leurs  titres,  qu'elles  ont  formulé  des  contredits 
et  élevé  des  prétentions  contradictoires  sur  lesquelles  le  tribunal 
est  appelé  à  statuer,  il  s'agit  alors  d'une  véritable  instance.  Mais 
la  situation  est  différente  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  pro- 
cédure qui  se  passe  devant  le  juge  seul  :  le  juge-commissaire 
n'est  point  investi  d'une  juridiction  particulière  mais  d'une  simple 
mission  réglementaire  ;  il  fait  le  règlement  provisoire  sans  débals, 
sans  avertissement,  sans  publicité,  sans  intervention  de  minis- 
tère public  dans  l'intérêt  des  incapables;  c'est  seulement  lorsque 
le  projet  dressé  par  le  juge-commissaire  est  terminé  que  les  in- 
téressés prennent  connaissance  de  l'ordre  et  que  s'élèvent  les 
contestations;  comment  est-il  possible  d'accorder  les  caractères 
d^une  décision  judiciaire  à  un  acte  où  les  parties  ne  sont  entendues 
pour  la  première  fois  qu'après  la  décision  rendue?  D'autre  part, 
lorsque  les  difficultés  soulevées  par  les  contredits  ont  été  réso- 
lues par  le  tribunal,  le  juge-commissaire  ne  faisant  que  l'appli- 
cation des  décisions  rendues  ne  fait  point  encore  acte  de  juridiction. 

—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  14  janv.  1830,  Ouillet-Hannolin,  ^S.  50. 
1.162,  P.  30.2.12,  D.  30.1.49]  —  Orléans,  8  juin  1838.  Richard 
d'Aubignv,  [P.  38.2.234]  —  Caen,  3  août  1844,  Lecoq,  [S.  45.2. 
136,  P.  44.2.593,  D.  45.4.382]:  —  20  déc.  1848  (motifs  ,  Quillet- 
Hannolin,  (S.  49.2.497,  P.  49.2.600,  D.  49.2.209]  —  Paris,  1"-  et 
6  juin  1850  i2  arrêts;,  Maret  et  François,  [S.  30.2.385,  P.  50.2. 
I,  p.  50.2.150]  —  Lyon,  25  août  1854,  Thoral,  [S.  35.2.467, 
P.  33.1.341.  D.  55.2.176]  —  V.  en  sens  contraire,  Limoges,  12 
févr.  1848  motifsi,  Ribière,  [P.  50.2.12,  D.  32.2  107]  —  Rennes, 
23  juin  1849,  Mongé,  [Ibid.] 

14.  —  La  procédure  d'ordre  est  purement  civile  par  sa  nature 
comme  toutes  les  procédures  d'exécution  jijarsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  ,3,  §  1766,  p.  239)  et  nous  aurons  l'occasion  d'enregistrer 
les  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  ce  principe. 

15.  —  Aux  termes  de  l'art.  761,  C.  proc.  civ.,  la  procédure 
d'ordre  est  placée  dans  la  catégorie  des  affaires  sommaires.  — 
V.  suprà,  V»  Matières  sommaires,  n.  101  et  s. 

Répertoire.  —  Tome  XXIX. 


16.  —  La  procédure  d'ordre  est-elle  ou  non  divisible?  On  dit 
dans  une  opinion  qu'elle  est,  de  sa  nature,  divisible.  —  V.  notam- 
ment Cass.,  7  août  1849,  Lugan,  [S.  50.1.417,  P.  50.2.366,  D.oO. 
1.82]—  Grenoble,  17  févr.  1847,  Buisson,  [S.  48.2.55,  P.48. 1.494] 

17.  —  Les  créanciers,  l'adjudicataire  et  le  saisi  ont,  dit-on  en 
ce  sens,  des  droits  parfaitement  distincts  ;  il  n'y  a  entre  les  créan- 
ciers qu'une  simple  juxtaposition  d'intérêts;  l'un  peut  réussir 
dans  ses  prétentions  et  l'autre  succomber  ;  les  déchéances  et  for- 
clusions encourues  peuvent  être  encourues  par  les  uns  et  non 
parles  autres,  etc. — Houyvet,  n.  76  :Chauveau,t.6,quest.2588. 

18.  —  Une  seconde  opinion,  plus  exacte  selon  nous,  enseigne 
que  l'ordre  est  indivisible.  Cela  résulte  :  1°  de  l'art.  760,  C.  proc. 
civ.,  aux  termes  duquel  tous  les  créanciers  postérieurs  aux  colio- 
cations  contestées  sont,  comme  nous  le  verrons,  représentés  dans 
l'instance  par  un  avoué  de  leur  choix  ou,  à  défaut,  par  celui  du 
dernier  colloque  ;  2'J  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  qui  veut  que  la  chose 
jugée  soit  opposable  à  quiconque  a  figuré  au  procès  par  lui-même 
ou  par  un  représentant.  —  Rennes,  25  avr.  1820  motifs),  Gue- 
neau,  (S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1873,  p.  409. 

19.  —  Sur  les  frais  et  dépens  en  matière  d'ordre,  V.  suprà, 
v°  Dt'pens,  n.  1236  et  s.,  et  infrà,  n.  1250  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DANS   QUELS    CAS    IL    Y    A    LIEO    A    ORDRE.    ORDRE    CONSENSUEL. 

Section  I. 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  ordre. 

20.  —  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers.  Ils  sont  distribués  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'existe  de  causes  légitimes  de  préférence;  ces  causes  de 
préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypothèques  ,C.  civ.,  art. 
2093,  2094),  et  elles  sont  reconnues  et  sanctionnées  au  moyen 
de  l'ordre  {C.  proc.  civ.,  art.  749  et  s.). 

21.  —  Il  y  a  lieu  à  ordre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  distri- 
bution des  sommes  qui  sont  le  prix  d'un  immeuble  et  qui  repré- 
sentent cet  immeuble  à  l'égard  des  créanciers.  —  Houyvet,  Tr. 
de  l'ordre,  n.  77  et  79. 

2'2,  -  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  un  ordre  suppose  tou- 
jours l'existence  de  créances  soit  hypothécaires,  c'est-à-dire  en- 
gendrant un  droit  réel  sur  l'immeuble,  un  droit  de  suite,  soit 
privilégiées.  —  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  s'il  ne  se 
rencontrait  que  des  créances  chirographaires,  le  prix  de  l'im- 
meuble n'en  serait  pas  moins,  au  regard  des  créanciers,  la  re- 
présentation de  l'immeuble  aliéné;  mais,  comme  en  l'absence  de 
privilège  ou  d'hypothèque,  il  n'y  aurait  aucune  créance  qui  pût 
se  prévaloir  d'une  cause  de  préférence,  toutes  les  dettes  parti- 
ciperaient dans  des  conditions  égales  à  une  distribution  par  con- 
tribution :  c'est-à-dire  au  marc  le  franc  du  prix,  devenu,  d'après 
l'art.  2092,  C.  civ.,  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  §  1736-3°,  note  4.  —  V.  suprà,  V  Dis- 
tribution par  contribution. 

23.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ordre  tant  que  les  hypothèques  qui 
grèvent  l'immeuble  ne  sont  pas  purgées.  Lorsqu'il  y  a  des  créan- 
ciers inscrits,  quand  il  n'y  a  pas  eu  purge  complète  ou  au  moins 
partielle  des  hypothèques,  ces  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de 
provoquer  l'ordre  ;  ils  n'ont  de  droits  que  sur  l'immeuble  et  ne 
peuvent  poursuivre  l'acquéreur  que  comme  tiers  détenteur.  Le 
prix  n'est  point  véritablement  pour  eux  la  représentation  de 
l'immeuble;  le  prix  d'un  immeuble  ne  peut  représenter  l'immeu- 
ble que  dans  le  cas  où  les  hypothèques  ont  été  transférées  sur 
le  prix  par  la  purge,  et  c'est  alors  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l'ordre.  —  Houyvet,  Tr.  de  l'ordre,  n.  79. 

24.—  Il  faut  aussi,  pour  employer  l'expression  de  certains  au- 
teurs, qu'il  y  ait  identité  de  débiteur.  Ce  qui  n'implique  pas  né- 
cessairement que  toutes  les  dettes  hypothéquées  sur  l'immeuble 
dont  le  prix  est  en  distribution  aient  été  consenties  par  le  ven- 
deur sur  lequel  l'ordre  se  poursuit;  mais  ce  qui  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  celui  qui  a  aliéné  volontairement  ou  torcément 
l'immeuble  était  ou  obligé,  comme  débiteur  direct  ou  personnel, 
ou  tenu  hvpolhécairement,  comme  détenteur,  à  l'acquittement  des 
dettes  hvpolhécaires.  Aussi  celui  qui  poursuit  l'accomplissement 
de  la  procédure  d'ordre  ne  se  borne  pas  à  y  appeler  les  créan- 
ciers du  dernier  détenteur  de  l'immeuble,  mais  il  doit,  comme 
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on  le  verra,  y  convoquer  les  créanciers   du  précédent  proprié- 
Uire  dont  les"  hypothèques  n'ont  pas  été  purgées. 

25.  —  Le  Code  de  procédure  s'occupe  de  l'ordre  à  la  suite  de 
la  saisie  immobiiière  opérée  par  les  créanciers:  celle-ci  est  en 
effet  la  cause  la  plus  fréquente  pour  laquelle  il  est  procédé  à  un 
ordre.  Mais  un  ordre  peut  être  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
sans  qu'il  y  ait  eu  adjudication  sur  saisie  immobilière.  C'ei<t 
ainsi  que  leprix  d'un  immeuble  vendu  a  l'amiable  par  le  débi- 
teur ou  adjugé  en  justice,  hors  du  cas  de  saisie,  peut  être  dis' 
tribué  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  pri- 
vilégié». Il  V  a  de  même  lieu  à  ordre  au  cas  d'e.xpropriation  pour 
cau»ç  d'utilité  publique  ou  de  donalion.  -^Dramaid,  Manuel  'les 
jugef-onminissaives,  n.  8. 

26.  —  L'ordre  s'ouvre  après  une  vente  judiciaire  ou  non, 
forcée  ou  volontaire,  encore  bien  que  le  débiteur  ne  soit  pas  en 
état  de  déconliture  ou  de  faillite.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  S  1760,  p.  Ud. 

27.  —  Il  doit  ôlre  procédé  à  l'ordre  même  au  cas  où,  d'après 
l'état  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble,  les  sommes  k  dis- 
tribuer dépassent  le  montant  des  créances.  Sans  doute  les  créan- 
ciers peuvent  dans  ce  cas  prendre  la  voie  qualifiée  d'ordre  con' 
sensuel,  mais  il  faut  pour  cela,  comme  nous  allons  le  voir,  qu'ils  y 
consentent  unanimement.  —  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  op.  cit.,  t.  5, 
S  1762,  p.  2:j3.  —  V.  aussi  Drainard,  n.  13. 

28.  —  On  doit  procéder  à  l'ordre  même  dans  le  cas  où  un 
créancier  se  rend  adjudicataire  pour  se  payer  par  confusion  ou 
par  compensation,  l'ordre  seul  pouvant  établir  si  la  créance  de 
l'adjudicataire  prime  toutes  autres.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois 
de  la  pr.,  t.  0,  1"'  part.,  quesl.  2613  bis. 

29.  —  En  résumé  pour  que  de»  sommes  soient  distribuées  par 
voie  d'ordre,  il  faut  :  P  qu'elles  proviennent  de  lavante  de  biens 
susceptibles  d'hypothèque;  2°  qu'elles  soient  affectées  au  paie- 
ment des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  Toutes  les 
autre.'  Sommes  doivent  être  réparties  par  voie  de  contribution. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  ">.  §  1763,  p.  234. 

30.  —  En  conséquence  seront  distribués  par  voie  d'ordre  : 
1°  le  prix  de  l'immeuble  ou  du  navire  saisi;  2"  les  intérêts  de  ce 
prix;  3°  les  accessoires  qui  l'augmentent,  comme  le  capital  de  la 
rente  que  l'adjudicataire  doit  servir  aux  termes  du  cahier  des 
charges  et  les  fruits  immobdisés  par  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  hr.  cit. 

31.  —  Seront  au  contraire  distribués  par  voie  de  contribu- 
tion :  l'indemnité  payée  en  cas  de  sinistre  par  une  compagnie 
d'assurances,  la  partie  du  prix  de  l'immeuble  qui  revient  aux 
saisis  après  le  paiement  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé^ 
caires,  le  montant  de  la  coUocation  d'un  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  à  répartir  entre  les  créanciers  qui  ont  pris  insôrip^ 
tion  de  son  chef  ou  fait  opposition  sur  lui,  le  montant  des  collo- 
cationg  attribuées  collectivement  aux  créanciers  privilégiés  qui 
ont  le  même  rang  ou  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont 
inscrits  le  même  jour,  etc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Hru,  op.  et 
/oc.  cil. 

32.  —  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a  qualité  pour  s'opposer 
à  l'ouverture  d'un  ordre  provoqué  hors  des  cas  autorisés  par  la 
loi.  —  Grenoble,  12  juill.  1833,  Glandut,  [S.  34.3.38,  P.  chr.] 

83.  —  IVous  Verrons  que  selon  qu'il  existe  un  nombre  de 
créanciers  inscrits,  supérieur,  égal  ou  inférieur  à  quatre,  il  y 
a  deux  procédures  différentes  en  matière  d'ordre.  Mais  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  procédure 
dans  le  cas  où  il  b'existê  qu'un  créancier  unique,  et  nous  ver^ 
rons  plus  loin  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  né* 
gative.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1761,  p.  231. 

34.  —  Il  est  constant  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  créan- 
ces inscrites,  le  vendeur  peut  déléguer  le  prix  de  la  vente  à  ses 
créanciers,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 
Cette  délégation  est  valablement  faite  soit  par  l'acte  de  vente, 
soit  même  par  un  autre  acte. 

35»  —  Jugé  que  la  délégâlidn  êmbiassant  la  tolalilé  d'un  prix 
de  vente  peut,  si  elle  n'a  été  contestée  par  aucun  des  eréanciers, 
être  considérée  comme  un  règlement  sur  distribution  du  prix, 
dispensant  de  provoquer  un  ordre  judiciaire.  —  Gass.,  9  juill. 
183*,  Poulain,  [8.  34.1.504,  P.  chr.| 

36.  —  ...  Qu'un  acquéreur  peut  s'interdire  la  faculté  de  pro- 
voquer un  ordre  en  justice  pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
qui  lui  a  été  consentie,  m^me  rians  le  cas  où  il  y  a  plus  de  qua- 
tre créanciers;  que  le  défaut  d'exécution  de  celteconvenlion  rend 
l'acquéreur  passible  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  juill. 


1819,  Pinaguet,  [S.  et  P.  chr.l— Turin,  22  janv.  1812,  Vulperga^ 
[P.  oiir.] —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2B47. 

37.  —  Pour  éviter  toute  procédure  d'ordre  il  est  loisible  d'ar- 
rêter avant  l'adjudioation  les  bases  sur  lesquelles  le  prix  à  distri- 
buer sera  réparti  et  de  dresser  un  ordre  que  le  eahierdes  chargea 
obligera  l'adjudicataire  à  observer,  sauf,  pour  le  cas  où  des  créan- 
ciers n'auraient  pas  figuré  à  l'acte  portant  règlement  des  hypo- 
thèques et  viendraient  à  contester,  par  exemple,  la  collocalion  du 
premier  créancier,  ii  obliger  celui-ci,  qui  a  figuré  au  riglement,  à 
donner  caution  à  l'adjudicataire  dans  l'hypothèse  où  le  paiement 
serait  plus  tard  annulé.  —  Chauveau,  sur  (larré,  t.  0,  1'°  part., 
quest.  2o47  ;  Dramard,  n.  14;  Ôliivier  et  Mourlon,  n.  267. 

38.  —  L'acquéreur  peut,  dans  l'acte  de  vente,  prendre  l'obli- 
gation de  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'exigibilité  de  leurs  créances,  mais  cette  obligation 
prise,  sans  désignation  aucune  des  créanciers,  ne  fait  pas  per- 
dre à  l'acquéreur  sa  qualité  de  tiers  détenteur  pour  le  consti- 
tuer débiteur  personnel  envers  ceux-ci.  —  Cass.,  13  févr.  1867, 
De  Parsay,  [S.  67.1.157,  P.  67.373,  D.  67.1.172]  —  Dramard, 
n.  14. 

39.  —  Lorsque  l'acquéreur,  d'accord  avec  son  vendeur,  veut 
éviter  toute  procédure  d'ordre,  même  l'ordre  consensuel,  il  peut 
payer  Séparément  chaque  créancier  inscrit  au  rang  que  lui  assi- 
gne l'él.it  des  inscriptions,  et  célui-ci  lui  donne  main-levée  de 
celle  qui  lui  profite.  Celte  manière  de  procéder  est  irréprochable 
si  le  priit  est  suffisant  et  si  le  vendeur  y  donne  son  concours.  Si 
celui-ci  ne  participe  pas  au  paiement,  l'acquéreur  court  certains 
risques  en  disposant  d'uh  prix  qui  appartient  au  vendeur  et  en 
payant  des  créanciers  dont  il  n'est  pas  en  étal  de  contrôler  les 
droits.  —  Dramard,  n.  lo. 

40.  —  Si  l'acquéreur  procède  de  la  niême  façon  alors  que  le 
prix  est  insuffisant,  il  est  évident  que  ses  risques  sont  encore  plus 
grands.  Quand  il  aura  épuisé  son  prix  en  payant  les  premiers 
créanciers  inscrits,  il  se  trouvera  en  présence  d  autres  créanciers 
qui  pourront  peut-être  refuser  de  donner  main-levée  de  leur  ins- 
cription. Il  est  vrai  que  l'acquéreur  qui  veut  faire  disparaître  une 
inscription  qui  ne  vient  pas  en  ordre  utile  peut  actionner  le 
titulaire  en  main-levée,  mais  il  devra  alors  justifier  de  sa  libéra- 
tion par  suite  de  l'épuisement  du  pri.K,  et  le  créancier  pourra 
précisément  contester  la  validité  des  paiements  opérés.  Si  l'ac- 
quéreur succombe  il  n'aura,  dans  la  plupart  des  cas,  conservé 
aucun  recours  contre  les  créaflciers  imprudemment  payés,  ceux- 
ci  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  Dramard,  n.  10  et  17). 
L'ordre  a  pour  but  d'éviter  toutes  ces  difficultés. 

Section  II. 
Ordre  consensuel. 

41 .  -^  L'ordre  n'a  lieu  que  Si  les  parties  intéressées  n'ont  pas 
pu  s'entendre.  Le  Code  de  procédure  avait  prévu  la  possibilité 
de  cet  accord  et,  avant  que  l'ordre  pût  être  provoqué,  il  accordait 
un  délai  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie  pour  se  régler  entré 
eux  sur  la  distribution  du  prix.  En  fait,  les  créanciers  éloignes 
les  uns  des  autres,  ne  songeaient  pas  à  se  mettre  d'accord.  Pour 
rendre  plus  pratique  un  règlement  amiable,  la  loi  de  18S8a  chargi 
un  juge-commissaire  de  recevoir  les  créanciers  et  de  tentfll' 
une  conciliation  :  on  appelle  ordre  amiable  le  règlement  qlll 
intervient  ainsi  sur  la  médiation  du  juge-commissaire.  .Mais  eil 
organisant  l'ordre  amiable  la  loi  de  18S8,  comme  le  prouve  l'eX4- 
men  des  travaux  préparatoires,  n'a  nullement  empêclu'  les  créan*; 
oiers  et  le  saisi  île  se  mettre  d'accord  entre  eux  hors  la  présenOM 
du  juge  :  on  appelle  ordre  cot}sensuel  (appelé  avant  1858  ordf^ 
emiable)  le  règlement  qui  intervient  sans  la  médiation  du  Jugô«': 
commissaire.  Ce  règlement  consensuel  est  e.xclusil'  de  la  procé- 
dure d'ordre  proprement  dite,  en  ce  sens  qu'il  a  pour  but  dfl 
l'empêcher  de  s'ouvrir.  — •  Houyvet,  op.  cit.,  n.  81. 

42.  —  Le  règlement  consensuel  proprement  dit,  qualifié  ordl-- 
nairement  d'ordre  consensuel,  consiste  dans  une  entente  inlef-  fl 
venue  entre  les  créanciers,  en  tente  qui  a  pour  objet  d'arrêter,  àprèS 
l'adjudication,  la  liste  des  créanciers  qui  auront  droit  au  prl*, 

et  I  ordre  dans  lequel  ils  seront  payés.  '  ■ 

43.  ^*  L'ordre  consensuel  n'est  pas  un  acte  judiciaire,  mil*  Il 
un  simple  contrat  obligatoire  entre  les  parties  en  vertu  de  l'afl. 
1134,  G.  civ. 

44.  — '  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  les  règlesen  matière  dft 
contrat  :  1°  en  tant  que  simple  contrat,  l'ofdre  consensuel  exige 
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le  consentement,  verbal  ou  écrit,  de  toutes  les  parties  en  cause. 
Le  tribunal  qui  déclarerait  exécutoire  un  règlement  consensuel 
i  l'égard  de  tous  les  intéressés,  même  non  consentants,  trans- 
porterait arbitrairement  en  matière  civile  les  principes  du  con- 
cordai. —  Garsonnel  et  Cé?.âr-Bru,  i.o,^  173H,  p.  226;  Bioche, 
V"  iirdre.  n.  396;  llouyvet,  n.  82;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  283; 
Dramard,  n.  23. 

45.  —  Du  principe  qui  vient  d'être  posé  résultent  plusieurs 
conséquences  :  1°  D'abord  quiconque  prend  l'initiative  d'un  ordre 
îonsensuel  doit  y  convoquer  tous  les  créanciers  ijui  ont  des 
droits  sur  le  prix  à  ilistribuer,  savoir,  tous  ceux  qui  ont  privilège 
3u  hypothèque  sur  l'immeuble,  même  les  créanciers  omis  par  le 
sonservateur  des  hypothèques  sur  l'état  des  inscriptions  et  les 
jréanciers  non  inscrits  comme  dispensés  d'inscription.  —  Gar-- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  hc  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  Irc  part., 
^uesl.  2547  si'pties:  Houyvel,  n.  b2. 

46.  —  2"  En  second  lieu  l'ordre  consensuel  sera  rendu  impossi- 
ble par  l'absence  ou  le  relus  d'un  créancier.  Ceux  qui  n'ont  pas 
produit  leurs  titres  avant  la  conclusion  de  l'ordre  consensuel 
n'encourent  donc  pas  la  déchéance  de  l'art.  75o,  G.  proc.  civ.; 
:eux  qui  ont  élé  omis  sur  l'étal  dés  inscriptions  ou  non  inscrits 
îonime  dispensés  d'inscription  conservenl  leur  droit  de  préfé- 
rence après  la  conclusion  d'un  ordre  consensuel  auquel  ils  n'au- 
•nient  point  participé.  —  Garsonnetet  CézarO^ru,  loc.  cit.;  Ghau- 
i-eau,  sur  Carré,  l.  6,  i'"  part.,  quest.  2547  ter.  -■ —  V.  cep. Ollivier 
?t  Mourlon,  n.  304. 

47.  —  On  ne  peut  même  pas  opposer  à  ces  créanciers  la  dé- 
Dhéance  édictée  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  valoir 
eurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  et  ce  malgré 
'assertion  contraire  émise  dans  la  discussion  de  la  loi  de  18o8 
aar  pure  inadvertance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  hc.  cit. 

48.  —  Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par 
Tiandataires  (Ollivier  et  Mourlon,  n.  280).  Le  minisière  des 
kvoués  n'est  pas  obligatoire.  —  V.  cep.  Grosse  et  Rameau,  Com- 
nent.  de  la  loi  du  21  mai  iSo8,  p  243  et  243;  Ghauveau,  J. 
".\udience,  n.  des  i4,  17,  21,  24  nov.  I85S. 

49.  —  La  procuration  n'a  pas  besoin  d'être  spéciale  (Ollivier 
>t  Mourlon,  n.  282i,  toulau  moins  si  le  mandataire  est  un  avoué. 
—  \i\uche,  Journal  de  proc,  1858,  p.  271  e;  323. 

50.  —  Peu  importe  la  forme  dans  laquelle  les  intéressés  don- 
leiit  leur  adhésion  à  l'ordre  consensuel.  —  Dramard,  n.  23. 

51.  —  Chaque  créancier  peut  revenir  sur  son  consentement 
H  le  retirer  aussi  lon^^-lemps  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas 
ionné  le  leur.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  285. 

52.  —  Il  est  indispensable  d'appeler  à  l'ordre  consensuel  le 
saisi,  lequel  a  un  inlérèt  évident  à  ce  qu'aucun  créancier  n'y 
ioit  admis  sans  droit  ou  pour  nue  somme  plus  forte  que  celle 
jui  lui  est  due.  Non  appelé,  il  serait  fondé  à  attaquer  l'ordre 
;onclu  en  son  absence.  —  Bordeaux,  28  mars  1828,  Biosse, 
S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet,  §  1758,  p.  228.  —  V.  Ollivier  et 
Wourlon,  n.  289;  Houyvet,  n.  82.  —  Comme  les  créanciers,  le 
îaisi   peut  d'ailleurs  refuser  son  consentement  à  l'ordre  pro- 
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53.  —  On  n'a  pasâ  convôquerles  créanciers  chirographaires, 
nconiius  la  plupart  du  temps,  quand  ils  ne  se  sont  pas  révélés 
par  une  saisie-arrêt  ;  mais  ayant  le  même  intérêt  que  le  débi- 
;eur,  i!  ont  le  droit  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  d'attaquer 
'ordre  conclu  s'il  leur  fait  grief. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc. 
i(.,-  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  l"-'  pari.,  quest.  2547  ter;  Houy- 

i'et,  n.  82;  Dramard,  n.  22. 

54.  —  Il  va  sans  dire  que  l'adjudicataire  ne  saurait  être  dé- 
-•laré  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  doit  réelle- 
ment, de  même  qu'on  ne  saurait  arrêter  en  son  absence  un 
règlement  qui  l'exposerait  à  mal  payer;  par  suite,  il  doit  être 
convoqué  à  l'ordre  consensuel,  sinon  il  peut  en  demander  la 
nullité.  —  Bordeaux,  28  mars  1828,  précité.  —  V.  Cass.,  9  nov. 
1812,  Pabst,  [S.  et  P.  chr.]  —  11  peut  également  refuser  son 
îonseutement  à  l'ordre  proposé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
=".  —  V. aussi  Houyvet,  n.  83. 

^55.  —  Jugé  que  l'ordre  consensuel  dressé  devant  notaire 
n  est  pas  un  titre  exécutoire  contre  l'acquéreur  qui  n'y  a  pas 
'•lé  appelé,  alors  même  que  le  contrat  de  vente  porterait  déléga- 
lion  du  prix  aux  créanciers  inscrits.  —  Dijon,  3  juill.  1863,  Ra- 
i,'on-Lebeau,  [S.  66.2.197,  P.  66.814] 

56,  —  L'exéîution  d'un  tel  ordre  ne  peut,  dans  loua  les  cas, 
2tre  poursuivie  par  la  voie  parée,  contre  l'acquéreur,  qu'autant 
1U6  les  créanciers,  maîtres   de  leurs  droits,  donnent  ou  offrent 


de  donner  main-levée  de  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeu- 
ble. —  iSIème  arrêt. 

57.  —  Quant  aux  personnes  qui  prétendraient  avoir  un  droit 
de  concourir  à  l'ordre  consensuel  et  qui  n'y  auraient  pas  figuré, 
cet  acte  est  pour  elles  res  inter  iilioti  aeta;  il  ne  peut  pas  leur 
nuire  ni  leur  être  opposé.  —  Dramard,  n.  21  et  22. 

58.  —  Mais  les  parties  qui  ont  figuré  à  l'ordre  consensuel 
étant  liées  par  la  convention  ne  peuvent  l'atlaquer  par  le  motif 
que  d'autres  parties  intéressées  n'y  auraient  pas  été  appelées. 
—  Mouyvel,  n.  82.  —  V.  aussi  Dramard,  n.  22. 

59.  —  Lorsque  nous  parlons  du  consentement  nécessaire 
pour  la  conclusion  d'un  ordre  consensuel,  il  s'agit,  bien  en- 
tendu, d'un  consentement  valable,  qui  ne  soit  entaché  d'aucun 
vice;  suivant  le  droit  commun,  l'ordre  consensuel  serait  annu- 
lable pour  cause  de  dol,  erreur,  violence  ou  incapacité.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1737,  p.  225;  Houyvet,  n.  82. 

00.  —  La  femme  mariée,  le  mineur  même  émancipé,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent  souscrire  un  ordre 
consensuel,  l'une,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 
(Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil.  —  V.  cependant  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  297  et  s.i,  les  autres  sans  se  soumettre  aux  condi- 
tions prescrites  pour  transiger.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Pigeau,  t.  2,  p.  41S  ;  Chauveau,  quest.  2341  qualcr  ;  Bio- 
che, n.  98.  —  V.  cependant  Ollivier  et  Mourlon,  n.  291,293,  290. 

61.  —  3°  L'ordre  consensuel  étant  un  simple  contrat  cl  non 
un  acte  judiciaire,  la  nullité  ne  s'en  demandera  pas  par  la  voie 
de  l'appel,  mais  par  une  action  principale  fondée  sur  l'art.  1304, 

C.  civ.,  et  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans.  —  Garsonnel 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  v  Ordre,  n.  23  et  24;  Houyvet, 
n.  82.  —  V.  aussi  Ollivier  et  Mourlon,  n.  287. 

62.  —  Mais  les  actions  en  nullité  ne  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1304,  C.  civ  ,  que  dans  le  cas  oi^i  elles  sont  inten- 
tées par  les  parties  contre  les  actes  passés  par  elles,  les  parties 
non  consentantes  demanderont  la  nullité  de  l'ordre  consensuel 
par  une  action  principale  en  nullité  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  iC.  civ.,  art.  2262).  —  Garsonnel,  §  1737,  p.  226. 

63.  —  i"  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité  d'un  règle- 
ment consensuel  n'est  pas,  quant  à  l'appel,  soumis  aux  règles 
spéciales  de  l'ordre,  mais  à  celles  du  droit  commun.  —  Bioche, 
n.  24;  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

64.  —  L'ordre  consensuel  peut  être  constaté  par  un  acte  sous 
seing  privé  (Garsonnet  et  fjézar-Biu,S  1736,  p.  223;  Bioche, 
n.  20).  II  peut  évidemment  l'être  aussi  par  un  acte  notarié  — 
Caen,    6  août    1866   (motil'si.  Laine,  [S.  67.2.286,  P.   67.1007, 

D.  68.2.27]  —  Il  est  vrai  qu'un  acte  notarié  est  nécessaire  pour 
constater  le  consentement  des  créanciers  à  la  radiation  de 
leurs  inscriptions  hypothécaires  (C.  civ.,  art.  21381,  mais  cet 
acte  peut  être  rédigé  en  dehors  de  l'ordre  consensuel,  ce  qui 
l'ail  que  la  confection  d'un  acte  notarié  ne  s'impose  pas  pour  la 
constatation  de  l'ordre  consensuel  lui-même.  —  Houyvet,  n.  82; 
Dramard,  n.  19. 

65t  -^  L'ordre  consensuel,  exigeant  le  consentement  unanime 
des  intéressés,  n'a  pas  besoin  d'être  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  21  ; 
Houyvet,  n.  83;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  305).  —  Mais  Chauveau 
:qupsl.  2541)  recommande  comme  une  chose  prudente  celle  ho- 
mologation. 

66.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ordre  consensuel  dressé  devant 
notaire  lient  lieu  de  l'ordre  judiciaire  et  doit  en  produire  les 
effets.  —  Besançon,  8  mars  1859,  Avmé,  [S.  .'i9.2.344,  P.  59. 
234,  D.  39.2.87]  —  C.ien,  6  août  1866,"  précité.  —  Sic,  Duver- 
gier,  Coltecl.  des  lois,  1838,  p.  149  et  152;  Houyvet,  Tr.  de 
l'ordre  entie  créanc,  n.  81;  Ollivier  et  Mourlon,  Comment.de 
la  loidu  2/  mai  /S.3S.  n.  272  et  s.;  Seligmann,  Eœplic.  delà  même 
loi,  n.  90;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  202,  Bioche,  Oict  de  proc, 
v»  Ordre  entre  crétine,  n.  18.  -^  V.  toutefois  Chauveau,  t.  6, 
quest.  2347  6)S  et  scptics. 

67.  — Ainsi,  il  subsiste  malgré  la  revente  de  l'immeuble  dont 
le  prix  était  en  distribution,  nécessitée  par  l'insolvabilité  ou  la 
mauvaise  foi  de  l'acquéreur.  —  Besançon,  8  mars  1839,  précité. 

68.  —  El  la  production  que  des  créanciers  compris  dans  l'ordre 
consensuel  auraient  l'aile  dans  l'ordre  judiciaire  ouvert  après  la 
revente,  sur  la  sommation  à  eux  faite  de  produire  et  pour  se 
soustraire  aux  chances  d'une  l'orolusion,  n'emporte  pas  de  leur 
part  renonciation  aux  avantages  résultant  da  leur  admission  à 
l'ordre  consensuel,  alors  surtout  qu'ils  ont  toujours  invoqué  cel 
ordre.  —  Même  arrêt. 
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ORDRP:.  —  Chap.  ni. 


69.  —  L'ordre  consensuel  produit  les  effets  de  l'ordre  judi- 
ciaire, alors  tnt^me  que  les  créanciers  auraient  réservé,  pour  être 
ultérieurement  distribuée  entre  eux  au  marc  le  franc,  une  somme 
lilîïrieuse  avec  un  tiers,  par  exemple  avec  la  femme  du  débiteur, 
revendiquant  cette  somme  à  titre  de  propriété  inaliénable.  —  Caen, 
6  août  1866,  précité. 

70.  —  En  pareil  cas,  les  créanciers,  faisant  cause  commune 
contre  la  femme,  doivent  être  considérés  comme  un  créancier 
unique;  et,  dès  lors,  bien  (|ii'ils  soient  au  nombre  de  plus  de 
quatre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  procédure  spéciale 
d'ordre  pour  faire  statuer  sur  le  sort  de  la  somme  réservée  :  la 
contestation  doit,  comme  tout  procès  ordinaire,  être  portée  de 
piano  devant  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

71.  —  L'ordre  consensuel  est  e.xécutoire  contre  les  adjudica- 
taires et  dépositaires  de  deniers  provenant  de  l'adjudication. 
L'ordre  consensuel  arrêté,  les  créanciers  en  poursuivent  l'e.xécution 
contre  l'adjudicataire  s'il  est  débiteur  du  prix  à  distribuer,  en 
lui  signifiant  le  procès-verbal  dressé  par  eux  avec  ofl're  de  lui 
donner  quittance  et  main-levée,  s'il  y  a  lieu,  des  inscriptions  qui 
existent  sur  l'immt'uble  à  lui  adjugé.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
§  1759,  p.  228;  Bioche,  n.  27  et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
l"  part.,  quest.  2o47  quinquies. 

72.  —  Si  l'adjudicataire  a  assisté  et  consenti  à  l'ordre  con- 
sensuel il  n'en  peut  refuser  l'exécution  qu'en  en  demandant  la 
nullité  ou  en  s'exposant  à  des  dommages-intérêts.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

73.  —  Si  l'ordre  consensuel  a  été  fait  en  l'absence  de  l'adju- 
dicataire ou  s'il  n'y  a  pas  consenti,  l'adjudicataire  a  le  droit  d'en 
refuser  l'exécution  ou  de  ne  l'exécuter  qu'en  exigeant  caution  pour 
le  cas  où  d'autres  créanciers  contesteraient  la  validité  des  paie- 
ments par  lui  faits.  —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
V._Cass.,  9  nov.  181-2,  Pabst,  [S.  et  P.  chr.j 

74.  —  Disons,  en  terminant,  que  les  parties  sont  toujours  libres, 
alors  même  que  l'ordre  judiciaire  serait  ouvert,  de  se  régler  amia- 
blement  entre  elles  devant  notaire  ou  même  par  acte  sous  seing 
privé.  —  Dramard,  n.  71  et  Uo. 


CHAPITRE    III. 

DU    TRIBUNAL    COMPÉTENT    EN    MATIÈRE    d'ORDRE. 

75.  —  La  procédure  d'ordre  étant  purement  civile  par  sa  na~ 
ture,  comme  toutes  les  procédures  d'exécution,  relève  exclusive 
ment  des  tribunaux  de  droit  commun.  Les  tribunaux  civils  sont 
donc  seuls  compétents,  avec  recours,  s'il  y  a  lieu,  devant.les  cours 
d'appel. 

76.  —  Les  tribunaux  d'exception  ne  sont  jamais  compétents 
en  matière  d'ordre,  spécialement  les  tribunaux  de  commerce, 
même  en  cas  de  faillite. 

77.  —Il  en  est  de  même  des  tribunaux  administratifs,  s'agît- 
il  de  préciser  la  créance  et  le  rang  du  Trésor  public.  ■—  Cons. 
d't;i.,19mars  I>s20,  Ot(ipr,  [S.  clir.,P.adm.  chr.];  — 30juin  1824, 
Maheult.  [S.  chr.,  P.  âdm.  chr.j;  —  26  août  1824,  Lafaille,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

78.  —  La  compétence  civile  étant  une  compétence  ratione 
niaterise, on  ne  saurait  y  déroger  pardes  conventions  particulières. 

79.  —  Il  suit  du  principe  posé  suprà,  n.  76  et  78,  que  les 
difficultés  qui  surgissent  en  matière  d'ordre,  à  propos  de  créan- 
ces d'origine  commerciale,  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal civil,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  devant  des 
arbitres,  alors  même  que  les  parties  seraient  convenues  de  leur 
soumettre  le  différend.  —  Paris,  22  févr.  1831,  Davernc,  [S.  31. 
2.191,  P.  chr.j  —  Bioche,  v"  Ordre,  n.  17a  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  \"  part.,  quest.  2348  novies;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  260. 

80.  —  La  procédure  d'ordre  constituant  une  action  réelle  im- 
mobilière doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  (L.  14  nov.  1808,  art.  4).  D'ailleurs  celte  compétence 
se  justifie  encore  par  ce  fait  que  c'est  là  que  les  créanciers  ont 
pris  inscription  el  élu  domicile  et  que  la  saisie  immobilière  et 
l'adjudication  ont  été  transcrites. 

81.  —  .Mais  il  s'agit  là  d'une  compétence  ratione  peraomr  et, 
en  conséquence,  les  parties  peuvent,  avant  ou  après  l'adjudica- 
tion, désigner,  d'un  commun  accord,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance au  siège  duquel  l'ordre  sera  réglé.  —  Garsonnet  el  Cézar- 
Bru,  §  17GC,  p.  240;  Bioche,  n.  18;i;  Rodière,  t.  2,  p.  347. 


82.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  poursuite  d'ordre  est  une 
action  réelle  qui  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens,  alors  même  que,  l'adjudication  ayant  lieu 
devant  un  autre  tribunal,  le  cahier  des  charges  porte  que  l'ordre 
sera  réglé  à  ce  dernier  tribunal.  —  Paris,  31  mai  1826,  llurtault, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Seligmann,  n.  143;  Grosse  et  Rameau, 
I.  2,  n.  296. 

83.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  procédure  d'ordre  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  ne 
comporte  pas  de  distinction.  Ainsi,  la  compétence  fixée  par  la 
loi  du  14  nov.  1808  doit  être  observée,  alors  mêmeque  l'adjudica- 
tion aurait  eu  lieu  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  la 
situation  des  immeubles,  la  procédure  d'ordre,  bien  qu'elle  cons- 
titue l'exécution  du  jugement  d'adjudication,  étant  une  procé- 
dure nouvelle  indépendante  de  l'expropriation.  —  Av.  (^ons. 
d'Kt.,  16  févr.  1807.  —  Bourges,  10  août  1812,  Chaix,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  ii  1766,  p.  241  ;  Bioche, 
n.  176,  177,  181;  Seligmann.  n.  142  el  143;  Preschez,  be 
l'ordre  amiable  dans  le  droit  français,  p.  40;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  259;  Houyvet,  n.  99.  —  Contra,  Cass.,26  frim.an  XIV,  Prince 
de  Salm-Kirbourg,  [S.  el  P.  chr.] 

84.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'une  vente  volontaire  faite  entre  majeurs,  à  l'audience  des 
criées,  a  dû  être  ouvert,  alors  comme  aujourd'hui,  non  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  vente,  mais  devant  celui  de  la  situation  des 
biens  vendus.  —  Cass.,  27  frim.  an  XIV,  de  Surmont,  [S.  el  P. 
chr.];  —  H  févr.  1806,  Duplessis,(S.  et  P.  chr.]  ;— 3  sept.1812, 
Duperron,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Peu  importe  que  la  somme  à  distribuer  ait  été  consi- 
gnée ailleurs  qu'au  lieu  de  la  situation  des  immeubles.  —  Liège, 
|4  nov.  1813,  Rremer,  fP.  chr.]  —  Bioche,  n.  178;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1766,  noie  14. 

86.  —  ...  Ou  que  par  suite  d'un  arrêt  sur  un  incident,  l'adju- 
dication ait  été  prononcée  par  un  autre  tribunal  que  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble.  —  Bourges,  10  août  1812,  précité;  — 
10  févr.  1813,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  La  compétence  déterminée  par  la  loi  de  1808  doit  être 
observée,  quelles  que  soient  les  contestations  élevées  sur  l'exis- 
tence et  la  quotité  des  créances  et  sur  la  validité  des  hypothè- 
ques à  raison  desquelles  il  est  demandé  collocalion.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  §  1766,  p.  241. 

88.  —  La  compétence  doit  être  reconnue  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  encore  que  celui-ci  appartienne  à  un 
commerçant  failli.  —  Bioclie,  n.  174;  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
S  1766,  note  16;  Grosse  et  Rameau,  1.2,  n.  296.  —  Conlrà,  Cass., 
30  juin  1824,  Raincelin,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  De  même,  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  demeure 
compétent,  alors  même  que  le  prix  à  distribuer  dépend  d'une  suc- 
cession ouverte  dans  un  autre  arrondissement.  —  Cass.,  18  avr. 
1809,  Delahaye,  [S.  el  P.  chr.];  —  3  sept.  1812,  Dupeyras,  [S. 
el  P.  chr.];  -  28  févr.  1842,  Debuire,  [S.  42.1.721,  P.  42.1.336J 
—  Paris,  26  juin  1813,  Dufrancastel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  §  1766,  p.  242;  Bioche,  n.  180;  Chauveau, 
sur  Carré,  1.6,  1"  part.,  quest.  2348  decies;  Preschez,  p.  40; 
Ollivier  et  Rameau,  n.  260. 

90.  —  On  objecterait  vainement  les  termes  de  l'art.  39,  G. 
proc.  civ.,  lequel  ne  vise  que  les  demandes  intentées  par  les 
créanciers  du  défunt,  ce  qui  doit  s'entendre  d'actions  personnelles 
mobilières,  alors  que  la  procédure  d'ordre  constitue  une  action 
réelle  qui  se  poursuit  normalement  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens.  —  V.  cep.  Houyvet,  n.  100  et  s. 

91.  —  Le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  el  non  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession,  est  compétent  alors  même  que 
la  vente  aurait  eu  lieu  avant  le  partage.  La  cour  de  Paris,  se 
fondant  sur  l'art.  39,  C.  proo.  civ.,  avait  admis  la  thèse  con- 
traire. —  Paris,  23  mai  1810,  Savinée,  |S.  el.  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Rouen,  27  févr.  1822,  Chobert,  [S.  el  P.  chr.]  —  El  la  Cour  de 
cassation  avait  consacré  celte  opinion.  —  Cass.,  21  juill.  1821, 
Boulhilier,  [S.  et  P.  chr.];  —  m.iis  elles  sont  revenues  toutes 
deux  sur  leur  opinion. —  Cass.,  (i  janv.  1830,  Bonnomel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  26  juin  1813,  précité. 

92.  —  Jugé  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  et  dont  la  saisie 
a  été  convertie  en  vente  volontaire  sur  licitalion,  doit  se  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  la  situation,  à  l'exclusion  du  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  succession,  encore  bien  que  l'adjudica- 
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tion  ait  eu  lieu  devant  lui.  —Cass..  6  janv.  1830,  précité;— 28 
févr.  1842,  précité. 

93.  —  Lorsqu'un  ordre  est  ouvert  devant  un  tribunal  sur  le 
pri.x  d'un  immeuble  vendu,  et  que  l'acquéreur  vient  à  mourir 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  on  il  est  domicilié,  l'action 
à  fin  de  nomination  de  séquestre  et  de  consignation  du  prix  de 
son  acquisition  doit  être  po'tée  au  tribunal  saisi  de  l'ordre,  dont 
elle  n'est  qu'un  incident,  et  non  devant  le  tribunal  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  1 1  janv.  1821,  Bruneau,  [S.  et  P.  chr.J 

94, —  Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'au  cas  de  succession  et 
de  faillite  la  jurisprudence  n'est  pas  arrêtée  d'une  façon  absolu- 
ment ferme  et  que  de  nombreuses  décisions  ont  souvent  été  rendues 
dans  des  espèies  qui  laissent  sa  doctrine  indécise.  Il  semble  qu'en 
pratii|ue  l'Hilérêt  des  parties  et  la  diminution  des  frais  sont  d  • 
nature,  selon  les  cas,  à  entraîner  la  compétence  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  faillite.  —  llouyvet,  n.  lOi. 

95.  —  Si  la  vente  comprend  plusieurs  immeubles  situés  dans 
des  arrondissements  différents,  il  faut  ouvrir  autant  d'ordres  qu'il 
y  a  d'arrondissements,  quand  bien  même  la  vente  des  immpu- 
bles  a  été  faite  simultanément,  à  ia  suite  d'une  saisie  unique, 
et  quand  bien  même  reux-ci  ont  été  hypothéqués  aux  mêmes 
créanciers.  —  Cass.,  13  juin  1809,  Pelletier,  [S.  et  1'.  chr.];  — 
3  janv.  1810,  Hecquet,  jS.  et  P.  chr.j  —  Ulry,  Code  iu  règle- 
ment d'ordre,  n.  23;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  260;  Boitard,  Col- 
mel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1024;  Carré  et  Chauveau,  §  2549 
i/uater. 

96.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  un  tribunal 
incompétent  ratione  persoricB  n'est  pas  tenu  de  se  dessaisir  d'of- 
fice mais  a  toujours  le  droit  de  le  faire  (V.  suprd.  v"  Déclina- 
toire,  n.  25  et  s.  ,  il  faut  décider  que  le  tribunal  saisi  simulta- 
nément de  deux  ordres,  dont  l'un  est  ouvert  sur  un  immeuble 
situé  dans  un  autre  arrondissement,  peut  prononcer  la  disjonc- 
tion d'office,  mais  n'y  est  pas  obligé.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
.S  171)7,  note  3. 

97.  —  Des  principes  de  compétence  que  nous  avons  précé- 
demment posés  il  résulterait  que  des  ordres  ouverts  simultané- 
ment dans  des  arrondissements  différents  ne  pourraient  jamais 
être  joints,  quelque  utilité  que  cela  puisse  avoir,  notimment  au 
point  de  vue  du  concours  des  hypothèques  générales  et  spéciales. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1767,  p.  242. 

98.  —  Toutefois  on  admet  cette  jonction  quand  toutes  les 
parties  sont  d'accord  pour  la  demander.  — •  Caen,  23  janv.  1860, 
.\uberl,  [S.  60.2.295,  P.  60.1065,  D.  60.2. I73J  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Bioche,  n.  184  et  s. 

99.  —  ...  Ou  que  les  biens  sur  lesquels  deux  ou  plusieurs  or- 
dres sont  simultanément  ouverts  font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation.  —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  188; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  l^epart.,  quest.  2549  qiialer  :  Pigeau, 
t.  2   p.  419;  Ollivier  et  Mourlon.  n.  262;  Houyvet,  n.  104  et  106. 

100.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'au  cas  d'un 
immeuble  situé  partie  dans  le  ressort  d'un  tribunal  et  partie  dans 
le  ressort  d'un  autre,  le  choix  doit  se  porter  sur  le  tribunal  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  vendeur  avait  son  domicile,  où, 
par  suite,  sa  succession  s'est  ouverte,  et  dans  lequel  la  plupart 
des  créanciers  hypothécaires  demeurent.  —  Bordeaux,  9  juill. 
1835,  Bousquet,  1  P.  chr.l 

"  101.  —  Par  des  considérations  semblables,  la  Cour  de  cas- 
saiion,  saisie  par  voie  de  règlement  de  juge,  dans  une  espèce 
où  des  immeubles  situés  dans  trois  arrondissements  différents 
avaient  été  vendus  devant  le  même  tribunal,  mais  où  trois  or- 
dres avaient  été  ouverts,  a  tranché,  dtins  l'intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la  justice,  le  conflit  positif  né  entre  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  et  celui  de  l'ouverture  de  la  succession 
au  profit  de  ce  dernier,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  avait 
eu  lieu  devant  lui,  qu'il  avait  été  saisi  le  premier  de  l'ordre,  et 
que  le  plus  grand  nombre  des  créanciers  y  avaient  fait  leurs 
produclions.  —  Cass.,  1='  oct.  1825,  de  Brivazac,  [S.  et  P.  chr. 

—  Paul  Pont,  Comm.  du  titre  de  l'expropr.  forcée,  n.  22  et  s., 
41. 

102. —  Outre  ses  avantages  pratiques,  cette  manière  de  voir 
se  justitie  juridiquement  par  cette  idéeque  l'obligation  de  procé- 
der à  autant  d'ordres  qu'il  y  a  d'immeubles  situés  dans  des  ar- 
rondissements différents  constitue  une  règle  de  compétence 
ratione  persome  à  laquelle  il  est  permis  de  déroger  par  conven- 
tion, et  elle  trouve  en  outre  une  base  solide  dans  l'art.  2210, 
C.  civ.iqui  pernift  de  comprendre  dans  une  même  saisie,  par 
conséquent  dans  une  même  procédure  d'ordre,  les  immeubles 


qui,  situés  dans  des  arrondissements  différents,  font  cependant 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation.  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1767,  p.  i43. 

103.  —  En  dehors  des  deux  cas  précédemment  cités  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  de  jonctions  d'ordres  relatifs  à  des  immeu- 
bles s  tués  dans  des  arrondissements  différents.  En  vain  invo- 
querait-on l'art.  171.  C.  proc.  civ.:  cet  article  permet,  il  est  vrai, 
de  joindre  devant  le  même  tribunal  les  demandes  connexes  por- 
tées séparément  devant  plusieurs  tribunaux,  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  y  ait  entre  elles  une  véritable  connexité;  or  cela 
n'existe  pas  entre  deux  ordres  qui  peuvent  être  menés  séparé- 
ment et  qui  peuvent  comporter  une  solution  parfaitement  dis- 
tincte.—  Bioche.  n.  183;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  17ô7,note4; 
Seligmann,  n.  145  et  146.  —  Contra,  Houyvet,  n.  107. 

104.  —  En  tout  état  de  cause,  la  jonction  est  facultative; 
elle  peut  être  demandée  par  la  partie  saisie,  dont  l'intérêt  est 
évident,  ou  par  les  créanciers,  qui  n'y  ont  intérêt  qu'autant 
qu'ils  sont  inscrits  sur  tous  les  biens  en  distribution. 

105.  —  Dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  la  jonction  peut 
être  demandée  expressément.  D'ailleurs  un  créancier  est  regardé 
comme  y  ayant  consenti  tacitement  lorsqu'il  a  produit  dans  un 
ordre  ouvert  ailleurs  qu'à  la  situation  de  l'immeuble  sur  lequel 
il  est  inscrit.  • —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1767,  note  3. 

106.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1858,  qu'au  cas  où 
les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  sont  situés  dans  deux 
arrondissements  différents,  les  créanciers  peuvent  valablement 
convenir  qu'au  lieu  de  procéder  à  deux  ordres  devant  les  deux 
tribunaux  compétents,  il  ne  sera  ouvert  qu'un  seul  ordre  devant 
l'un  de  ces  tribunauv.  —  Caen,  23  janv.  1860,  Aubert,  ^S.  60.2. 
295,  P.  60.1065,  D.  60.2.173]  — ...Et  que  la  preuve  du  consente- 
ment des  créanciers  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un  seul  ordre  ré- 
sulte suffisamment  de  la  production  par  eux  faite  à  l'ordre  uni- 
que. 

107.  —  11  en  est  ainsi  même  à  l'égard  du  créancier  qui  n'a 
produit  qu'après  le  délai  légal.  —  .Même  arrêt. 

108.  —  En  tout  cas,  l'exception  d'incompétence  du  tribunal 
devant  lequel  est  ouvert  l'ordre  unique,  doit,  pour  être  receva- 
ble,  être  proposée  avant  toute  production.  —  Même  arrêt. 

109.  — Comment  la  jonction  peut-elle  être  prononcée?  Quand 
aucun  ordre  n'est  ouvert,  le  poursuivant  provoque  la  jonction 
dans  sa  requête  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre;  en  cas 
de  refus  du  président  ou  du  juge-commissaire  il  est  statué  par  le 
tribunal.  —  Chauveau,  t.  6,  1"  part.,  quest.  2549  quater. 

110.  —  Si  un  des  ordres  est  ouvert,  le  poursuivant  demande 
la  jonction  au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  et  requiert, 
en  concluant  à  la  jonction,  l'ouverture  du  second  ordre.  — 
Chauveau,  loc.  cit. 

111.  —  Quand  les  divers  ordres  sont  ouverts,  la  partie  qui 
demande  la  jonction  invite  à  se  dessaisir,  au  moyen  d'un  dire,  le 
juge  sur  lequel  le  choix  des  parties  ne  s'est  pas  porté  ou  qui 
ne  siège  pas  au  chef-lieu  de  l'exploitation;  ce  juge  statue  lui- 
même  si  la  demande  n'est  pas  contestée  et  renvoie  au  tribunal 
dans  le  cas  contraire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1767,  p.  244. 

1 12.  —  Le  juge  une  fois  dessaisi,  le  demandeur  requiert  ce- 
lui qu'ont  choisi  les  parties  ou  qui  siège  au  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation et,  à  son  refus,  le  tribunal  dont  il  est  membre,  de  joindre 
l'ordre  en  question  à  celui  dont  il  est  déjà  saisi. —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

113.  —  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  requête,  on  se  pour- 
voit en  règlement  de  juge  comme  en  cas  de  conflit  négatif.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. cit. 

114.  —  Si  les  tribunaux  relèvent  de  la  même  cour  d'appel, 
c'est  à  cette  cour  qu'il  faut  s'adresser  pour  déterminer  le  tribu- 
nal qui  restera  saisi  de  la  poursuite.  Si  les  tribunaux  appar- 
tiennent à  des  ressorts  différents,  ce  sera  la  Cour  de  cassation 
qui  fera  la  désignation  (C.  proc.  civ.,  art.  363).  —  V.  infrà, 
v°  Règlement  de  juge. 

115-116.  —  Il  se  peut,  —  c'est  une  seconde  hypothèse.  — 
que  des  ordres  aient  été  ouverts  séparément  sur  le  prix  d'immeu- 
bles situés  dans  un  même  arrondissement.  En  ce  cas,  le  tribunal 
peut,  pour  éviter  les  frais,  prononcer  la  jonction,  et  ce,  malgré  la 
résistance  d'une  ou  plusieurs  parties,  s'il  y  a  connexité.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1767,  p.  243. 

117.  —  La  jonction  sera  ordinairement  prononcée  quand  les 
immeubles,  même  hypothéqués  à  des  créanciers  différents,  ont 
été  vendus  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru, /oc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  262;  Grosse  et  Rameau, 
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1.2,    n.  i'JS;    Houyvèl,    n.  J05.  —    Contra,   Freschez,    p.  41. 

118.  —  Jugé  qu'au  cas  où  plusieurs  immeubles  du  même 
débiteur  ont  été  compris  dans  une  seule  saisie  et  vendus  par  une 
même  adjudication,  l'ouverture  d'un  ordre  unique  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  tous  les  immeubles  vendus  peut  être  re- 
quise par  un  créancier  qui  n"a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur 
quelques-uns  de  ces  immeubles.  —  .\ancy,  (  1  janv.  1866,  John- 
slon,  lS.  66.2.32,  P.  66.224]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  2549 
qualer. 

119.  — Mais  la  jonction  est  en  ce  cas  essentiellement  faculta 
tive.  et  non  pas  nécessaire  :  s'il  en  était  autrement,  disent  ces 
auteurs,  il  arriverait,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  que  deux  créan- 
ciers inscrits  sur  l'un  des  immeubles,  qu'ils  devraient  se  présen- 
ter à  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble  et 
perdre  le  bénéfice  de  l'art.  773. —  Carré,  et  Chauveau,  quest.  2.340 
quinquies:  Garsonnet   et  Céîar-Bru,  §  1767,  note  9. 

120.  —  D'après  M.M.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  (t.  2, 
n.  1024\  si  un  domaine  comprenant  plusieurs  natures  de  biens, 
cbMeau,  bois,  moulin,  a  été  vendu  pour  uu  prix  unique  et  qu'il 
y  ait  des  créanciers  inscrits,  les  uns  sur  le  château,  les  autres 
sur  le  bois,  d'autres  sur  le  moulin,  on  ne  peut  faire  un  ordre 
unique.  On  devra,  en  ce  cas,  faire  une  ventilation  du  prix  (C. 
proc.  ctv.,  art.  757),  c'est-à-dire  une  appréciation  des  portions 
de  ce  prix  afférentes  au  château,  au  bois  et  au  moulin  et  ouvrir 
trois  ordres  sur  les  sommes  attribuées  à  chaque  sorte  de  biens. 
—  V.  Grenoble,  18  mars  1854,  Vallet,  [D.  .ïn.2.93] 

121. —  Il  y  a  lieu  à  jonction  d'ordre  lorsque  les  immeubles 
provenant  du  même  vendeur  et  compris  dans  des  ventes  ou  ad- 
judications séparées,  sont  situés  dans  le  même  arrondissement 
et  frappes  d'inscriptions  h\pothécaires  au  profit  des  mêmes 
créanciers  en  tout  ou  en  partie.  —  Ulry,  n.  24;  Chauveau, 
n.  2349  quater;  Houyvet,  n.  105. 

122. —  Au  contraire  la  jonction  n'a  pa..  de  raison  d'être 
lorsque  les  situations  hypothécaires  n'offrent  pas  ou  ne  présen- 
tent que  très  peu  de  rapprochement.  —  Ulry,  /oc.  cit.  ;  Chau- 
veau, loc.  cil. 

123.  —  Quand  les  ordres  ouverts  dans  le  même  arrondisse- 
ment ont  été  confiés  au  même  juge-commissaire,  la  jonction  se 
demande  par  un  dire  inséré  à  l'un  des  deux  procès-verbaux.  Le 
juge  prononce  lui-même  la  jonction  si  elle  n'est  pas  contestée  ; 
sinon  il  renvoie  la  demande  au  tribunal  que  le  demandeur  en 
saisit  au  moyen  d'un  contredit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
.S  1767,  p.  244:  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1"  part.,  quest.  2549 
quater. 

124.  —  Si  le  juge  refuse  de  prononcer  la  jonction  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  contestée,  son  ordonnance  est  déférée  au  tribunal  par 
voie  d'opposition  conformément  à  l'art.  767.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Chauveau  et  Carré,  loc.  cil. 

125.  —  Lorsque  les  ordres  ouverts  dans  le  même  arrondisse- 
ment ont  été  confiés  à  plusieurs  juges,  aucun  d'eux  n'ayant  ju- 
ridiction sur  l'autre,  il  faut  alors  s'adresser  au  tribunal.  — Gar- 
sonnet, loc.  cil.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

126.  —  Jusqu'à  quel  moment  la  jonction  peut-elle  avoir  lieu? 
La  question  doit  être  en  fait  abandonnée  à  l'appréciation  du 
juge.  La  seule  règle  qu'il  convienne  de  poser  c'est  que  la  jonction 
ne  doit  jamais  être  un  moyen  de  retarder  un  ordre.  Les  tribunaux 
devront  donc  annuler  toute  jonction  prononcée  par  un  juge  dès 
qu'il  sera  établi  que  des  deux  ordres  joints,  l'un  n'est  pas  en  état 
tandis  que  l'autre  est  déjà  fort  avancé.  —  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  262. 

127.  —  Le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  l'ordre  est  ouvert  est 
le  juge  naturel  de  tous  les  contredits  élevés  contre  les  décisions 
du  juge-commissaire.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1770,  p.  251. 

128.  —  Jugé  qu'il  est  de  principe  que  le  tribunal  devant  le- 
quel un  ordre  est  ouvert  est  compétent  pour  statuer  sur  tous  les 
incidents  qui  s'élèvent  au  cours  de  la  procédure.  —  Orléans,  25 
juin  1851,  Lombard,  [S.  31.2.687,  P.  .;i.2.93'j 

129.  —  .\insi  la  demande  formée  contre  le  saisissant  en  rap- 
port des  loyers  immobilisés  qu'il  a  indûment  touchés  étant  un 
incident  de  la  poursuite  d'ordre,  c'est  au  tribunal  saisi  de  celle 
poursuite  qu'il  apprtrtient  d'en  connaître.  —  Orléans,  16  juin 
18j4,  Poissonnier,    I'.  54.2.508,  D.  55.5.H03] 

130.  —  C'est  le  tribunal  de  la  situation  de.5  biens  qui  seul  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  formées  par  le  débiteur, 
en  nullité  ou  en  réduction  des  créances  inscrites.  Des  lors,  ces 
actions,  quoique  purement  mobilières  dans  l'origine,  ne  peuvent 
plus  être  portéee  devant  le  tribunal  du  domicile  du  créancier,  ni, 


par  conséquent,  lui  être  atlribuéos  par  voie  de  règlement  de 
juge  dans  le  cas  où  les  deux  tribunaux  en  auraient  été  simul- 
tanément saisis.  —  Cass.,  30  mai  1848,  Collier,  [S.  48.1.625,  P. 
40.2. I63J 

131.  —  Ainsi,  il  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
contestations  élevées  à  l'occasion  de  la  production  des  titres,  et 
ne  peut,  dés  lors,  ordonner  le  renvoi  d'une  de  ces  conlesliilions 
devant  un  autre  tribunal  sous  prétexte  de  litispendance...,  alors 
surtout  que  l'instance  qui  donne  lieu  à  la  litispendance  n'a  été 
évidemment  introduite  par  le  débiteur  que  pour  entraver  les 
poursuites  de  ses  créanciers  et  retarder  l'issue  du  procès  d'ordre. 
—  Même  arrêt. 

132.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  qu'une  contes- 
tation en  matière  d'ordre  ne  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de 
lilispendance,  devant  un  autre  tribunal  que  celui  où  l'ordre  est 
ouvert.  —  Cass.,  24  févr.  1832.  Boissin,  [S.  52.1.370,  P.  32.2. 
670,  D.  52.1.43]  —  Orléans ,  23  juin  1831  ,  Lombard,  [S.  31.2. 
687,  P.  51.2.93]  —  Contra.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

133.  —  De  même  encore,  les  contestations  élevées  à  l'occa- 
sion d'un  ordre  et  soumises  au  tribunal  devant  lequel  l'ordre 
est  ouvert  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  un  autre  tribunal 
pour  cause  de  connexilé.  —  .Nancv,  21  déc.  1872,  Lippmann, 
[S.  74.2.16,  P.  74.103,  D.  73.2.1541  " 

134.  —  Jugé  que  si  le  tribunal  devant  lequel  un  ordre  est 
ouvert  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  pour 
connexité  ou  lilispendance,  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer 
lorsque  le  litige  sur  lequel  il  y  a  lieu  de  statuer  appartient  à  une 
juridiction  spéciale,  à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances 
de  fait  cjue  c'est  pour  gagner  du  temps  que  le  litige  a  été  porté 
devant  cette  juridiction.  —  Lyon,  13  juiU.  1887,  Raverot,  [D. 
Hép.  suppL,  v°  Ordre,  n.  32] 

135.  —  .\u  cas  d  un  ordre  ouvert  sur  un  immeuble  apparte- 
nant par  indivis  à  deux  propriétaires,  et  entre  les  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre,  l'arrêt  qui,  pour  parvenir  au  règlement,  dé- 
termine la  portion  du  prix  revenant  à  chacun  de  ces  coproprié- 
taires, reste  dans  la  limite  de  la  compétence  qui  appartient  au 

I  juge  en  pareille  matière,  alors  même  que  l'une  des  deux  parties 
exciperait  de  l'existence  d'une  société  dont,  suivant  elle,  la  liqui- 

j  dation  serait  nécessaire  avant  toute  répartition.  —  Cass  ,  27  mai 
1872,  Pascalet,  [S.  72.1.285,  P.  72.704,  D.  73.I.160J  —  ...  Sur- 

[  tout   si  l'existence  de  la  prétendue  société  n'est  nullement  dé- 

I   montrée.  —  .Même  arrêt. 

136.  —  La  demande  en  nullité  d'un  ordre  doit  être  portée, 
I  savoir,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  si  le  règlement 

provisoire  n'a  point  été  critiqué,  ou  si,  l'ayant  été,  le  juirement 
qui  a  statué  sur  les  contestations  n'a  point  été  attaqué  ou  a  été 
j  confirmé  sur  appel  ;  et  devant  la  cour  si  k  jugement  a  été  frappé 
d'appel  et  infirmé.  —  Orléans,  8  juin  1838,  Richard,  [P.  38.2. 
2541 


CH.^PITRE  IV. 

DU     JUGE-COMMISSAIRE. 

137.  —  Si  l'ordre,  comme  on  l'admet  dans  une  opinion  (V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1765,  p.  238,  et  suprd,  n.  12),  est 
une  instance,  cela  toutefois  ne  veut  pas  dire  qu'il  se  règle  à  l'au- 
dience et  par  les  soins  du  tribunal  tout  entier;  il  n'en  est  ainsi 
que  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite. 

13R.  —  De  bonne  heure  l'usage  s'établit  dans  la  plupart  des 
ressorts  importants  de  confier  régulièrement  le  règlement  des 
ordres  à  un  ou  plusieurs  juges  (jue  le  tribunal  en  chargeait  pour 
une  année  au  moins  et  qu'il  pouvait  maintenir  dans  la  même 
fonction.  Un  décret  du  19  mars  1852  avait  confirmé  et  élargi  cet 
usage.  La  loi  du  21  mai  1858  est  venue  consacrer  cette  pratique 
en  la  généralisant  (C.  proc.  civ.,  art.  749). 

139.  —  L'institution  des  juges-commissaires  présente  cet 
avantage  qu'un  juge  spécial  acquiert,  par  l'expérience,  des  ap- 
titudes de  plus  en  plus  grandes  pour  régler  ces  procédures  sou- 
vent hérissées  de  difficultés  Cire.  2  mai  1859  ;  ces  juges  peu- 
vent d'ailleurs  trouver  dans  un  avancement  plus  rapide  la  ré- 
compense de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

140.  —  .\ux  termes  de  l'art.  749  il  n'est  institué  de  juges- 
commissaires  que  dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service 
l'exigent,  c'est-à-dire  où  il  y  a  un  nombre  suffisant  d'ordres  à 
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régler.  Suivant  ceâ  besoins  ilest  également  inslituii  un  on  plu- 
sieurs juges  aux  ordres. 

141.  —  Le  ju!;e  aux  ordres  est  nommé  par  décret.  Il  est  dé- 
signé pour  une  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus,  ce  qu'il 
faut  entendre  en  ce  sens  que,  ce  temps  expiré,  il  doit  recevoir 
une  nouvelle  investiture  qui  peut,  d'ailleurs,  être  indériniment 
renouvelée,  de  même  qu'elle  peut  toujours  lui  être  retirée,  même 
au  cours  de  la  première  période,  la  fonction  de  juge  aux  ordres 
étant  essenliellement  révocable. 

142.  —  D'ailleurs,  le  juge  qui  arrive  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  nommé  peut  achever  les  ordres  par  lui  com- 
mencés, à  moins  qu'il  ne  soit  pris  contre  lui  quelque  mesure  dis- 
ciplinaire. —  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  6,  part.  I,  quesl.  2S43. 

143.  —  Le  juge  spécial  peut  être  choisi  parmi  les  juges  sup- 
pléants; ceu.N-ci  ont  alors  voix  déliliérative  pour  le  jugement 
des  incidents  portés  à  l'audience,  sur  leur  rapport  (Décr.  19  mars 
1852!.  —  Bioche,  n.  198. 

144.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  n'a 
pas  besoin  d'eux  pour  se  compléter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
8  1769,  p.  248;  Seligmann,  n.  Hl. 

145.  —  Et  leur  présence  au  jugement  est  indispensable,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  dûment  empêchés,  attendu  que  les  affai- 
res dont  ils  sont  chargés  ne  peuvent  se  juger  que  sur  leur  rap- 
port. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

146. —  Cependant  le  règlement  d'un  ordre  ne  peut  être  confié 
à  un  juge  suppléant  qui  est  en  même  temps  officier  ministériel 
(Décr.  19  mars  tbSSj.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  198; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  part.  1,  quest.  2540;  Dramard,  n.  42. 

147.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  juge  commis- 
saire est  remplacé  par  un  autre  juge  que  le  président  désigne 
par  une  ordonnance  inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
greffe.  —  Garsonnet,  hc.  cit. 

148.  —  Ce  remplacement  a  lieu  d'office  quand  le  juge-com- 
missaire est  en  congé  régulier  (Seligmann,  n.  H4;  Grosse  et 
Rameau,  n.  144),  et  M.  Garsonnet  (loc.  cit.,  p.  249)  pense  que 
dans  le  cas  où  il  n'est  empêché  qu'accidentellement,  le  président 
peut  le  remplacer  sans  attendre  la  réquisition  des  parties.  — 
Conlrà,  Grosse  et  Rameau,  n.  143. 

149.  —  Le  juge-commissaire  désigné  pour  remplacer  un  col- 
lègue empêché  peut,  quand  ce  dernier  reprend  ses  fonctions, 
terminer  les  ordres  par  lui  commencés.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  part.  1,  quest.  2544.  —  Contra,  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  142. 

150.  —  Le  juge  spécial  n'est  pas  de  droit  dispensé  du  ser- 
Tice  de  l'audience.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ordre,  n.  32  et 
33;  Dramard,  n.  41. 

151.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  juge  nommé  par  décret,  l'avoué 
poursuivant  se  borne  à  faire  au  gretTe  une  réquisition  d'ouver- 
ture d'ordre.  —  V.  infrà ,  n.  2li4  et  s. 

152.  —  Il  n'est  nécessaire  d'y  ajouter  une  demande  de  nomi- 
nation de  juge-commissaire  que  dans  le  cas  oij,  comme  à  Paris, 
par  exemple,  il  y  a  plusieurs  juges  spéciaux  désignés  par  décret. 

153.  —  C'est  au  président  du  tribunal  qu'il  appartient  de 
faire  la  distribution  des  ordres  entre  les  divers  juges-commis- 
saires institués  devant  le  même  tribunal. 

154.  —  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  de  nomination  de 
juge  aux  ordres  par  décret  (V.  suprà,  n.  140i,  c'est  égal-ment 

le  président  qui  désigne  chaque  fois  le  juge  qui  sera  chargé  de 
présider  l'ordre.  La  nomination  est  faite  à  la  suite  de  la  réqui- 
sition inscrite  par  ie  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudica- 
tions tenu  h  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art. 
750. 

155.  —  Le  président  peut  désigner  toujours  ie  même  juge, 
mais  il  ne  saurait  sans  excès  de  pouvoir  décider  d'avance  et  pour 
toute  l'année  judiciaire  que  tel  juge  sera  chargé  du  règlement 
des  ordres.  La  commission  générale  appartient  au  pouvoir  exécu- 
culif  seul  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  part.  2,  quest.  2S45;  Dra- 
mard, n.  41).  L'ordonnance  du  président  qui  méconnaîtrait  ce 
principe  serait  passible  de  recours  en  cassation.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  i;  1769,  p.  429, 

156.  —  Dans  les  tribunaux  où  il  n'existe  pas  de  juge  spécial 
olficiellement  désigné,  le  président  peut,  d'ailleurs,  se  commettre 
lui-même  pour  le  règlement  de  tel  ordre  qu'il  juge  convenable. 

.157.  —  Décidé  que  la  mention  par  laquelle  le  président  du 
Inbunal  se  commet  lui-même  pour  procéder  à  un  ordre  en  rem- 
placement d'un  magistrat  précédemment  commis  n'est  pas  nulle 
par   cela  seul  qu'elle   n'est  pas  faite  sur  le  registre  des  ordres; 


qu'une  simple  constatation  sur  le  procès-verbal  suffit.  —  Ai\ 
10  juin  1866,  Violet,  [S.  66.2,312,  P.  66.1 140] 

158.  —  L'art.  750  ne  fixeaueun  délai  au  président  pour  com- 
mettre un  juge,  mais  il  doit  le  faire  sans  retard  et  ne  pas  atten- 
dre pour  cela  que  l'avoué  du  saisissant  ait  fait  taxer  les  frais 
qui  lui  sont  dus  et  qui  seront  prélevés  sur  les  sommes  à  distri- 
buer, car  cette  difficulté  ne  peut  élre  résolue  avant  la  nomination 
du  juge-commissaire  qui  est  seul  compétent  pour  en  connaître. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1772,  p.  234. 

159.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  refuse  de 
commettre  un  juge  ou  de  remplacer  un  juge  empêché  n'est  pas 
sujette  à  opposition.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

160.  —  Mais  elle  est  susceptible  d'appel.  —  Bordeaux,  14  août 
1855,  Begaud,  [S.  47.2.253,  P.  46.1.13]  —  L'appel  est  porté 
devant  le  premier  président  de  la  Cour,  selon  certains  auteurs 
(Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.),  devant  la  Cour  elle-même, 
selon  d'autres  auteurs.  —  Ulry,  t.  1,  n.  85.  —  V.  aussi  Houyvet, 
n.  m. 

161.  —  Le  président  peut  enfin  être  pris  à  partie  s'il  néglige 
ou  refuse  de  rendre  sur  ce  point  aucune  ordonnance.  —  (jarson- 
net  et  Cézar-Bru,  §  1769,  p.  250. 

162.  —  Il  est  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  un  registre 
spécial  sur  lequel  sont  inscrites,  au  compte  de  chaque  ordre,  les 
réquisitions  d'ouverture,  les  demandes  en  nomination  déjuge- 
commissaire,  les  ordonnances  conformes  du  président,  les  or- 
donnances du  juge-commissaire  (Cire.  2  mai  1839).  Aucun  de 
ces  actes  n'est  passible  d'un  droit  d'enregistrement  quelconque. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1772,  p.  254.  —  V.  infrà,  n.  1955 
et  s. 

163.  —  Le  juge  aux  erdres,  quel  que  soit  ie  litre  de  son  in- 
vestiture, est  tenu  de  rendre  compte,  à  toute  réquisition,  de 
l'état  des  procédures  en  cours,  soit  au  président  du  tribunal, 
soit  au  procureur  de  la  République,  soit  au  premier  président 
du  ressort,  soit  au  procureur  général  (C.  proc.  civ.,  art.  749). 

164.  —  La  circulaire  du  2  mai  1839,  pour  rendre  ce  contrôle 
efficace  eu  l'organisant,  prescrit  la  transmission  par  les  procu- 
reurs de  la  République,  au  pr.icureur  général,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre  d'un  extrait  du  registre  spécial, 
certifié  par  le  greffier,  contenant  tous  les  ordres  pendants  et 
constatant  la  situation  de  chacun  d'eux  (V.  suprà  ,  V  Ministère 
public,  n.  3071.  De  plus,  à  la  première  audience  civile  de  janvier, 
avril,  juillet,  octobre,  le  président  du  tribunal  doit  faire  publi- 
quement l'appel  de  tous  les  ordres  non  terminés.  Cette  dernière 
prescription  est  d'ailleurs  mal  observée  en  pratique.  —  Dramard, 
n.  46. 

165.  —  Dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée  les  juges- 
commissaires  sont  responsables  des  ordres  qu'ils  dirigent,  sans 
préjudice,  il  va  sans  dire,  de  la  prise  à  partie.  Mais  le  juge- 
commissaire  n'est  passible  ni  de  dommages-intérêts  ni  de  con- 
damnation aux  frais  à  raison  des  règlements  qu'il  a  négligés  ou 
mal  faits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1769,  note  11.  —  V. 
Bioche,  n.  270;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2351-11°. 

166.  —  Le  juge-commissaire  peut  prescrire  toutes  les  mesures 
générales  d'ordre  qu'il  croit  nécessaires  pour  conduire  à  une 
régulière  et  prompte  expédition  des  affaires  ;  il  peut  prescrire  les 
mesures  de  détail,  les  unes  générales,  les  autres  particulières  à 
chaque  affaire,  dont  l'expérience  ou  l'étude  des  dossiers  lui  fait 
reconnaître  l'opportunité  (Dramard,  n.  48).  Délégué  du  tribunal 
il  jouit,  dans  les  limites  de  sa  délégation,  de  toutes  les  préroga- 
tives du  tribunal  lui-même  ou  du  président  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service,  et  en  conséquence  le  décret  du  30  mars  1808 
est  applicable  d'une  façon  générale  (Dramard.  n.  52).  La  sanc- 
tion aux  prescriptions  du  juge  se  trouve  dans  l'action  discipli- 
naire qu'il  peut  provoquer  soit  de  la  part  de  la  chambre  des 
avoués,  soit  du  tribunal  lui-même,  mais  le  juge-commissaire 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  prétendait  édicter  un  règle- 
ment général  en  attachant  une  pénalité  aux  infractions  qui  y 
seraient  soumises.  —  Cass.,  15  juin  1846,  Bougel,  [S.  46.1.767, 
P.  46.2.703.  D.  46.1.273]  —  6ic,  Dramard,  n.  33  et  s. 

167. —  Si  le  juge  ne  peut  faire  seul  un  règlement  obligaloire 
sous  une  sanction  disciplinaire,  il  n'est  pas  douteux  que  le  tri- 
bunal entier  puisse  faire  un  règlement  intérieur  s'appliquant  au 
service  des  ordres,  à  la  condition  de  le  soumettre  à  l'approbation 
du  garde  des  Sceaux.  —  Dramard,  n.  53. 

168.  —  Le  caractère  des  fonctions  des  juges-commissaires 
se  lie  à  la  question  plus  générale  de  savoir  si  l'ordre  pris  dans 
son  ensemble  constitue   une   instance  (V.   à  cet  égard  suprà 
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11.  12  .  Elle  se  rattache  aussi  à  celle  de  savoir  si  l'ordre  amiable 
a  un  caractère  juridique  et  contentieux;  nous  renvoyons  à  cet 
égard  à  ce  qui  est  dit  infrti,  n.  288  à  propos  de  l'ordre  aaaiable. 
Disons  aussi  que  le  caractère  des  pouvoirs  du  juge-coQimissaire 
a  été  surtout  agité  en  jurisprudence  avant  1858  à  propos  de  ce 
point  débattu  :  les  ordonnances  de  clôture  définitive  sont-elles 
ou  non  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel"?  —  V.  sur  ce  point 
infrà.  n.  1416  et  s. 

169.  —  Le  juge  de  l'action  étant  juge  de  l'exception,  le  juge- 
commissaire  connaît  de  tous  les  moyens  de  défense  qui  ne  sor- 
tent pas  de  sa  compétence  latione  materix.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,§  1770,  p.  250. 

t70.  —  Le  juge  commis  aux  ordres  a  qualité  pour  ordonner, 
en  cas  de  contestation,  qu'il  sera  procédé,  par  exemple,  à  une 
expertise  ou  une  enquête,  s'il  juge  ces  moyens  les  plus  propres 
à  l'éclairer.  —  Garsonnet,  /oc.  cit. 

171.  —  D'ailleurs,  et  bien  que  les  ordres  rentrent  dans  la 
catégorie  des  allaires  sommaires  (V.  .swpcà,  n.  I6\  l'enquête 
prescrite  devrait  avoir  lieu  devant  le  juge-commissaire  et  non  à 
l'audience  du  tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1770,  note  1. 


CHAPITRE  V. 

DE  l'ouverture  de  l'ordre. 


Section  I. 

A  qui  appartient  la  poursuite  de  l'ordre? 

172.  —  Dans  l'hypothèse  d'une  expropriation  forcée  le  droit 
de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  appartient  en  premier  lieu  au 
saisissant  (C.  proc.  civ.,  art.  7oO  . 

173.  —  Par  «  saisissant  »  M.  Houyvel  (n.  109)  pense  qu'il 
faut  entendre  le  créancier  qui  a  fait  consommer  l'expropriation, 
fùt-il  autre  que  celui  qui  a  fait  pratiquer  la  saisie. 

174.  —  Le  saisissant,  ou  plutôt  son  avoué,  a  ie  privilège  de 
la  poursuite  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1773, 
p.  256  ;  Bioche,  n.  131. 

175.  —  Le  jour  ad  quem  est  d'ailleurs  compris  dans  le  délai 
de  huitaine.  —  Bioche,  n.  132;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1772, 
note  2. 

176.  —  Dans  le  délai  qui  vient  d'être  fixé,  l'avoué  du  saisis- 
sant a  le  priviLirede  la  poursuite,  à  moins,  toutefois,  qu'un  autre 
avoué  n'ait  déjà  poursuivi  la  revente  sur  folle  enchère  contre 
l'adjuilicataire,  celui-ci  n'ayant  pas  transcrit  son  titre  dans  les 
quarante-cinq  jours  du  jugement  d'adjudication;  en  ce  cas  la  pour- 
suite de  l'ordre  continuera  à  appartenir  à  cet  avoué,  alors  même 
que  l'adjudicataire  préviendrait  la  revente  en  transcrivant  el  en 
consignant  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  déjà  laits 
contre  lui.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1773,  p.  236;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  6,  1'"  part.,  quest.  2548  guaJer;  Grosse  et  Rameau, 
n.  136. 

177.  —  Comment  l'avoué  du  saisissant  saura-t-il  que  le  juge- 
ment d'adjudication  a  été  transcrit  et  qu'ainsi  le  délai  de  huitaine 
commence  à  courir?  Si  l'avoué  de  l'adjudicataire  a,  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  averti  son  confrère  du  jour  où  il  a  présenté  le 
jugement  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  la  ques- 
tion est  résolue.  Mais  si  cette  notification  se  fait  généralement, 
spécialement  à  Paris,  elle  n'est  cependant  pas  obligatoire.  Aussi, 
à  défaut  de  cette  formalité,  convient-il  de  décider  que  le  saisis- 
sant doit  conserverie  privilège  de  la  poursuite  pendant  huitaine 
à  compter  du  quarante-cinquième  jour  qui  a  suivi  le  jugement 
d'adjudication,  à  moins  qu'un  autre  créancier  plus  diligent  ne 
l'ait  devancé  en  poursuivant  la  revente  sur  folle  enchère  à  l'ex- 
piration de  ces  quaratte-cinq  jours.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
g  1773,  p.  258;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2348  bis;  Grosse 
et  Rameau,  t.  1 ,  n.  155. 

178.  —  Nous  verrons  qu'en  même  temps  que  la  réquisition 
d'ordre,  le  poursuivant  doit  déposer  l'état  des  inscriptions. 
Qu'arrivera-t-il  si  le  conservateur  des  hypothèques  tarde  à  lui 
délivrer  cet  état?  Le  saisissant  conservera  son  privilège  de  pour- 
suite en  justifiant  qu'il  a  mis  en  temps  utile  le  conservateur  en 
demeure.  Celui-ci  est  d'ailleurs  responsable  envers  les  intéres- 
sés du  retard  que  l'ouverture  de  l'ordre  a  subi  par  sa  faute.  — 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1773,  p.  239;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2547  nocifs. 

179.  —  Après  le  délai  de  huitaine  ci-dessus  fixé  toutes  les 
parties  intéressées  peuvent  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  En 
premier  lieu,  l'art.  750,  C.  proc.  civ.,  accorde  ce  droit  «  au  créan- 
cier le  plus  diligent  ». 

180. —  Cette  formule  générale  comprend  tous  les  créanciers. 
Elle  vise  certainement  les  créanciers  hypothécaires  ;  nous  estimons 
qu'elle  vise  également  les  créanciers  chirographaires.  —  Ollivier 
et  Mourlon,  n.267;  Houyvet,  n.  110;  Séligmann  et  Pont,  n.  132; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1773,  p.  2d6  et  2-'J7;  Garsonnet, 
{'i  édit..  t.  7,  §  1427;  C'wdil  Ordres  amiables,  p.  121  et  s.;  Ulry, 
n.  21  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  284;  (..hauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
1'°  part.,  quest.  2548  quinquies.  — Conlrà,  Gri-noble,  12  juill. 
1833.  Glandut,  [S.  34.2.38,  P    chr.] 

181.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  hypothécaire  peut  pro- 
voquer l'ouverture  de  l'ordre  pour  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  biens  qui  appartiennent  à  son  débi- 
teur, quoique  ces  biens  ne  lui  soient  pas  hypothéqués.  —  Be- 

ançon,  16  juill.  1808,  Poncet,  [S.  el  P.  chr.]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  g  1773,  p.  237;  Bioche,  n.  167;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  1"  part.,  quest.  2548  quinquies.  —  Or,  si  l'on  admet  cette 
décision,  il  faut  se  prononcer  dans  le  même  sens  en  faveur  des 
créanciers  chirographaires. 

182.  —  D'ailleurs,  les  créanciers  peuvent  toujours  exercer  les 
droits  de  la  partie  saisie  en  vertu  de  l'art.  1106,  C.  civ.,  et  nous 
allons  voir  que  le  saisi  peut  précisément  requérir  l'ouverture  de 
l'ordre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon, 
toc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  187. 

183.  —  Au  surplus,  on  ne  peut  annuler  une  poursuite  d'ordre 
par  le  seul  motif  que  l'inscription  du  créancier  qui  l'a  introduite 
n'est  pas  valable.  —  Paris,  15  avr.  1809,  Panchaud,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Or,  dans  ce  cas,  la  poursuite  a  été  faite  par  une  personne 
descendue  au  rang  de  créancier  chirographaire  par  suite  de  l'an- 
nulation de  son  inscription.  —  Garsonnet,  /oc.  cit.;  Bioche, 
n.  168  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1"  part.,  quest.  2348  scvies. 

184.  —  Le  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  appartient 
au  créancier  chirographaire  muni  d'un  titre  exécutoire  qui,  ayant 
formé  le  premier  la  saisie  immobilière,  mais  l'ayant  négligem- 
ment conduite,  s'y  est  subrogé  un  autre  créancier.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  /oc.  cit. 

185.  —  Il  importe  même  peu  que  le  créancier  le  plus  dili- 
gent qui  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  ail  ou  non  un  titre  exé- 
cutoire. Il  est  vrai  qu'à  défaut  de  titre  exécutoire  ce  créancier 
n'aurait  pu  saisir  l'immeuble,  mais  autre  chose  est  de  pratiquer 
une  saisie  immobilière,  autre  chose  poursuivre  la  distribution 
du  prix  auquel  peuvent  participer  à  leur  rang  tous  les  créanciers. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Bioche,  n.  131  et  171; 
Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  l""  part.,  quest.  2548  quinquies.  — 
Conlrà,  Grosse  et  Rameau,  n.  284. 

186.  —  Mais  le  créancier  qui  agit  doit  être  intéressé  à  la 
distribution  des  deniers;  celui  qui  aurait  requis  l'ouverture  d'un 
ordre  sans  y  avoir  intérêt,  par  exemple  si  sa  créance  était  éteinte 
par  paiement  ou  par  prescription,  serait  condamné  aux  frais  de 
la  procédure.  —  Orléans,  17  juill.  1818,  Herfin,  J'.  chr.] 

187.  —  L'art.  7.50,  C.  proc.  civ.,  accorde  encore  le  droit  de 
poursuivre  l'ordre  au  saisi  et  à  l'adjudicataire. 

188. —  Jugé  que  l'acquéreur  qui  trouve  plus  de  quatre  créan- 
ciers inscrits  a  le  droit  de  provoquer  l'ordre,  et  en  conséquence 
de  demander  sa  coUocation  par  privilège,  pour  ses  frais,  quoi- 
que par  l'événement  le  prix  entier  soit  absorbé  par  un  seul  créan- 
cier. —  Paris,  L!  janv.  1814,  Rivière.  [P.  chr.]  —  Séligmann, 
n.  133;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

189.  —  En  pratique  sont  ordinairement  préférés  les  uns  à 
défaut  des  autres  :  1°  le  créancier  qui  a  le  premier  requis  la  dé- 
livrance des  inscriptions  et,  si  plusieurs  l'ont  requise  le  même 
jour,  celui  d'entre  eux  qui  est  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ou 
le  plus  important;  2"  les  créanciers  privilégiés  et,  en  cas  de 
concours,  celui  d'entre  eux  dont  le  privilège  prime  les  autres; 
3o  le  créancier  hypothécaire  et,  s'ils  sont  plusieurs,  le  plus  an- 
cien d'entre  eux;  4°  le  créancier  chirographaire  possédant  un 
titre  exécutoire;  5o  le  créancier  chirographaire  sans  titre  exécu- 
toire; 6°  le  saisi;  7»  l'adjudicataire  (Garsonnet  et  Cczar-Bru. 
/oc.  cit.).  —  V.  aussi  Houyvet,  n.  109;  Ollivier  et  .Mourlon 
n.  267. 

190.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'ordre  interve- 
nant à  la  suite  d'une  saisie  immobilière.  Lorsqu'il  s'agit  d'uni 
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aliénation  par  vente  volontaire,  l'art.  772,  G.  proc.  civ.,  confère 
d'abord  le  droit  dp  poursuite  au  créancier  le  plus  diligent,  même, 
pensons-nous,  s'il  est  chirographaire  (V.  suprâ,  n.  180).  Sans 
doute  le  créancier  chirographaire  ne  peut,  en  sommant  l'acqué- 
reur de  payer  ou  délaisser,  contraindre  celui-ci  à  purger,  forma- 
lité pourtant  essentielle,  comme  nous  le  verrons,  en  cas  de  vente 
volontaire;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  pas  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre,  laissant  aux  créanciers  inscrits  le  soin  de 
provoquer  la  purge  si  l'acquéreur  n'y  procède  pas  spontanément. 
—  Garsonnet,  f"  édil.,  t.  7,  p.  157,  texte  et  note  4. 

191.  —  Pour  que  le  créancier  puisse  requérir  l'ouverture  de 
l'ordre  il  faut  au  moins  que  sa  créance  soit  exigible.  Dans  le  cas 
contraire,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  déjà  purgé.  —  Garsonnet, 
l'e  élit.,  t.  7,  p.  lo8. 

192.  —  En  cas  d'inaction  des  créanciers,  la  poursuite,  aux 
termes  de  l'art.  772,  G.  proc.  civ..  appartient  à  l'acquéreur  qui 
est,  en  eti'et,  intéressé  à  payer  valablement.  Toutefois  s'il  a  été  sti- 
pulé dans  l'acte  de  vente  que  l'acquéreur  ne  réclamerait  pas 
s'ouverlure  de  l'ordre,  celui-ci,  en  contrevenant  à  cette  clause, 
l'exposerait  à  des  dommages-inlérêts.  —  Gass.,  28  juill.  1819, 
Pinaguet,  [S.  et  P.  chr.J  — Garsonnet,  Tiédit., t. 7,  §1427,note8. 

193.  —  La  délégation  du  prix  par  le  vendeur  au  premier 
créancier  inscrit  ne  porte,  en  principe,  aucune  atteinte  au  droit 
de  l'acquéreur  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre.  —Paris,  13  janv. 
1814  (motifs*,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet,  /oc.  cit. 

194.  — Au  cas  d'inaction  de  l'acquéreur  (Seligmann,  n.512; 
Garsonnet,  loc.  cit.),  le  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre 
appartient  au  vendeur  (G.  proc.  civ.,  art.  772),  qui  est  en  effet 
intéressé  à  ce  que  les  droits  de  ses  créanciers  soient  définitive- 
ment réglés. 

195.  —  Toutefois  le  vendeur  ne  peut  poursuivre  l'ordre  que 
si  le  prix  est  exigible,  car  dans  le  cas  contraire  il  priverait  l'ac- 
quéreur du  bénéfice  du  terme  en  provoquant  l'ouverture  d'un 
ordre  à  la  suite  duquel  les  bordereaux  de  coUocation  seraient  dé- 
livrés contre  lui.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

196-197.  —  Si  les  diverses  personnes  énumérées  précédem- 
ment se  présentent  simultanément  pour  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  le  président  du  tribunal  règle  ce  conflit 
en  observant  l'ordre  tel,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'il  a  été  fixé 
par  ta  loi. 

198.  —  La  décision  du  président  n'est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel  (Tarif,  art.  130).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

199.  —  A  Paris,  le  conflit  est  tranché  par  la  chambre  des 
avoués.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  172; 
Ulry,  n.  21  ;  Houyvet,  n.  109. 

Section  II. 

Formalités  préalables  à  l'ouverture  de  l'ordre 
et  réquisitioa  d'ordre. 

200.  —  Pour  qu'on  puisse  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  il 
faut  au  préalable  :  a;  que  l'acte  d'aliénation  ait  été  transcrit; 
b)  que  la  purge  ait  été  opérée;  c)  que  l'état  des  inscriptions  ait 
été  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Reprenons  successivement  ces 

'trois  formalités. 

201. — ai  S'il  s'agit  d'une  acquisition  sur  aliénation  forcée 
l'adjudicataire  doit  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication 
aux  termes  de  l'art.  750,  G.  proc.  civ. 

202.  —  Cette  transcription  produit  trois  effets  :  1°  elle  opère 
la  mutation  de  propriété  à  l'égard  des  tiers;  2°  elle  met  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  du  saisi  prennent  des  ins- 
criptions utiles  contre  l'adjudicataire  ;  3°  elle  fait  courir,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  174,  par  rapport  au  saisissant,  le  délai 
dans  lequel  il  peut,  par  privilège,  requérir  et  poursuivre  l'ouver- 
ture de  l'ordre. 
_  203.  —  La  transcription  doit  être  faite,  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  date  du  jugement  d'adjudication  (C.  proc.  civ., 
art.  750). 

204.  —  ...Ou  de  l'arrêt  confirmatif,  s'il  y  a  eu  appel  (même 
arliclei;  ce  qui  peut  arriver,  malgré  l'apparente  prohibition  de 
l'art.  750,  lorsque  le  jugement  d'adjudication  statue  en  même 
temps  sur  des  incidents.  —  Seligmann,  n.  117,  et  la  note;  Gar- 
sonnet et  Gézar-Bru,  t.  4,  §  1603,  p.  754.  —  Contra,  Ollivier  et 
Mou[lon,n.205. 

205.  —  ...  Du  jugement  qui  déclare  l'adjudication  valable  si 
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la  nullité  en  a  été  demandée.   —  Ollivier  et  Mouflon,  n.  265; 
Grosse  et  Rameau,  n.  146;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

206. —  ...  Ou  de  la  nouvelle  adjudication,  s'il  y  a  eu  sur- 
enchère. —  Seligmann,  n.  117;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1603, 
p.  754,  note  3. 

207.  —  L'adjudicataire  qui  ne  fait  pas  transcrire  le  jugement 
d'adjudication  s'expose  à  toutes  les  conséquences  de  la  folle  en- 
chère (C.  proc.  civ.,  art.  750). 

208.  —  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  n'est  d'ailleurs  pas 
fatal,  en  ce  sens  que  la  transcription  peut  être  requise  plus  tôt, 
et  même  être  faite  quand  la  procédure  de  folle  enchère  est  com- 
mencée, à  la  seule  condition  de  consigner  le  prix  et  les  frais 
déjà  exposés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann, 
n.  1-20. 

209.  —  La  loi  n'a  chargé  que  l'adjudicataire  du  soin  de  faire 
opérer  la  transcription.  1!  va  sans  dire  que  toute  personne  mu- 
nie du  mandat  de  l'adjudicataire  peut  y  faire  procéder;  en  pra- 
tique, c'est  l'avoué  de  celui-ci  qui  se  charge  de  ce  soin.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1603,  p.  734,  note  2. 

210.  —  Toutefois,  au  lieu  de  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère,  le -poursuivant  peut  requérir  lui-même  la  transcription 
à  la  place  de  l'adjudicataire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

211.  —  S'il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire,  l'ordre,  comme 
nons  allons  voir,  doit  être  précédé  de  la  procédure  de  purge;  or, 
on  sait  que  celle-ci  débute  par  la  transcription  du  titre  d'acqui- 
sition. 

212.  —  b)  Nous  avons  vu  sitprd,  n.  23,  que  le  prix  n'est 
point  pour  les  créanciers  la  représentation  de  l'immeuble,  tant 
que  la  purge  n'est  point  effectuée,  et  qu'en  conséquence  on  ne 
saurait  procéder  à  l'ordre  avant  ce  moment. 

213.  —  Dans  les  ventes  forcées,  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  ou  non  s'opère  en  même  temps  que  l'aliénation  ;  aussi 
l'ordre  peut-il  s'ouvrir  dès  que  le  jugement  d'adjudication  a  été 
transcrit.  —  V.  suprà,  V  Hypothèque,  n.  3860  et  s. 

214.  —  Mais  aux  termes  de  l'art.  772,  C.  proc.  civ.,  en  ma- 
tière d'aliénation  volontaire,  la  purge  des  hypothèques  inscrites 
est  le  préliminaire  indispensable  d'un  oidre  pour  la  distribution 
du  prix.  —  Cass.,  12  févr.  1867  (motifs  ,  Chartron,  [S.  67.1.111, 
P.  67.206];  —  4  juin  1889,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  90.1.63, 
P.  90.1.140,  D.  90.1.133];  —  24  juin  1891,  d'Arnaudy,  [S.  et  P. 
93.1.119] 

215.  —  Xous  avons  étudié  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  3838 
et  s.,  les  ventes  qui  purgent  virtuellement  et  celles  qui  donnent 
lieu  il  la  purge,  autrement  dit  la  distinction  entre  les  ventes  sur 
aliénation  forcée  elles  ventes  sur  aliénation  volontaire;  nous 
nous  contenterons  par  suite  de  rappeler  sommairement  quelques 
principes. 

216.  —  Par  aliénation  volontaire,  il  faut  entendre  non  seu- 
lement les  ventes  proprement  dites,  mais  les  échanges,  les  do- 
nations, les  dations  en  paiement.  —  Ulry,  C.  des  proc.  d'ordre, 
t.  l,n.  9. 

217.  —  A  ce  point  de  vue  spécial,  on  range  parmi  les  ventes 
volontaires  celles  qui  ont  lieu  après  conversion  sur  saisie-immobi- 
lière. —  Grenoble,  31  juill.  1816,  Mourrai,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Chauveau,  quest.  2616  ;  Bioche,  v"  Ordre,  n.  13  ;  Rodière,  p.  233; 
Seligmann,  op.  cit.,  n.  360.  —  ...Pourvu  que  le  jugement  de  con- 
version précède  les  sommations  prescrites  par  l'art.  698.  —  Or- 
léans, 15  févr.  1859,  Montargis,  fS.  39.2.361,  P.  39.230,  D.  59. 
2.44] —  Ulry,  C.  des  rég.  d'ordre,  n.  10;  Seligmann,  op.  cit., 
n.  729;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  460. —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  3912  et  s. 

218.  —  ...  Et  les  ventes  judiciaires,  licitations,  ventes  judi- 
ciaires de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits,  ou  de  femmes  dotales, 
les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  une  succession  indivise,  à 
une  succession  bénéficiaire,  à  une  succession  vacante,  à  une 
personne  qui  a  fait  cession  de  biens.  —  Ulry,  op.  cit.,  n.  10.  — 
V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3900  et  s. 

219.  —  Jugé  que  la  vente  autorisée  en  justice,  faite  aux  en- 
chères et  précédée  d'affiches,  doit  être  considérée  comme  vente 
volontaire,  et  ne  peut  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie  immo- 
bilière; qu'en  conséquence,  à  la  suite  d'une  vente  semblable, 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  qu'après  une  sommation  hypothé- 
caire. — ■  Grenoble,  31  juill.  1816,  précité.  —  Sic,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  460. 

220.  —  En  matière  de  folle  enchère,  l'adjudication  qui  en  est 
la  suite  participe  de  la  nature  de  la  première  adjudication,  en  ce 
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sens  que,  celle-ci  tlanl  volontaire,  la  seconde  Test  par  voie  de 
conséquence.  —  V.  suprà,  V  Hypathéque,  n.  3919  et  s. 

221.  —  La  disposition  de  l'art.  "■;2,  C.  proc.  civ.,  d'après  la- 
quelle l'ordre  ne  peut,  borslecasd'expropriation  forcée,  être  ouvert 
qu'après  l'accomplisseinent  des  formalités  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques, s'applique  également  au  cas  de  vente  des  immeubles 
d  uu  t'aiili  sur  la  poursuite  des  syndics;  et  cela,  malgré  la  clause 
du  cahier  des  charges  portant  que,  si  l'acquéreur  juge  convena- 
ble de  purger,  il  devra  le  laire  à  ses  frais.  —  Douai,  4  août  1839, 
Delamotte,  [S.  60.2.299,  P.  60.1131,  D.  60.2.85J  —  Ollivier  el 
Mourlon,  n.  460;  Chauveau,  quesl.  2613;  Ulry,  n.  10;  Garson- 
net,  Ir»  édil.,  t.  7,  §  1423. 

222-224.  —  l'ar  suite,  est  nulle  et  sans  effet  la  consignation 
opérée,  en  ce  tas,  par  l'acquéreur  avant  l'accomplissement  des 
formalités  dont  il  s'agit.  Les  syndics  ont,  d'ailleurs,  qualité  pour 
opposer  cette  nullité.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  sur  la 
question  de  savoir  si  la  vente  des  immeubles  du  failli  vaut  purge, 
suprà,  v"  Hypothèque,  n.  3891  et  3892,  et  Faillite,  n.  1997.  3173 
et  s.,  3186  et  s. 

225.  —  Quelle  est  la  sanction  de  la  nécessité  de  la  purge  en 
matière  d'aliénation  volontaire?  L'art.  772,  C.  proc.  civ.,  dispose 
que  l'ordre  ne  peut  être  ouvert  s'iln'apas  été  procédé  à  la  purge. 

226.  —  En  conséquence,  le  président  auquel  est  adressée  une 
demande  tendant  à  la  nomination  d'un  juge-commissaire  ne  doit 
y  répondre  qu'autant  que  le  requérant  justifie  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge.  De  même,  le  juge  requis  à  l'effet 
de  convoquer  les  créanciers  inscrits  afin  de  se  régler  amiable- 
ment  sur  la  distribution  du  prix  ne  doit  faire  cette  convocation 
que  sous  la  même  condition.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  404. 

227.  —  Si  l'ordre  a  été  ouvert  sans  qu'au  préalable  les  hypo- 
thèques inscrites  aient  été  purgées,  la  sommation  par  laquelle  les 
créanciers  seront  appelés  à  y  produire  sera  m.  !e  et  de  nul  effel 
et  les  créanciers  non  produisants  n'encourront  aucune  déchéance. 

—  Ollivier  et  Mourlon,  loc.  cit. 

228.  —  Mais  il  faut  dire,  d'une  façon  encore  plus  générale, 
que  l'ordre  tout  entier  est  nul  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  purge. 

—  Garsonnet,  1^"  édil..  t.  7,  §  1426,  p.   lob. 

229.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  aliénation  n'a  pas 
eu  iieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  ne  pouvant  être  ou- 
vert qu'après  les  formalités  prescrites  pour  la  purge,  est  nul  au 
regard  d'un  créancier  privilégié  (dans  l'espèce,  le  vendeur  de 
l'immeuble  ,  en  tant  qu'il  préjudicie  à  ce  créancier,  de  même  que 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  revente  de  l'immeuhle,  sans  que  les 
formalités  de  la  purge  aient  été  remplies  vis-à-vis  de  ce  créan- 
cier, auquel  n'a  pas  été  faite  la  notification  à  tin  de  purge  pres- 
crite à  l'acquéreur  par  l'art.  2183,  C.  civ.  —  Paris,  9  juill.  1892, 
Delauney,    S.  et  P.  95.2.137,  D.  93.2.o69] 

230.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  13  juill.  1863,  Ghar- 
tron,  [S.  66.2-.80,  P.  66.358],  a  cependant  décidé  que  la  dispo- 
sition de  l'an.  772,  G.  proc.  civ..  relative  à  la  purge  préalable, 
ik'étanl  pas  conçue  en  termes  impératifs,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

231.  —  Jugé  encore  que  des  créanciers  auxquels  des  notifi- 
cations n'ont  pas  été  faites  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  l'ouver- 
ture de  l'ordre.  —  Cass.,  9  mai  1853,de  .\anteuil  de  la  Narville, 
[D.  33.1.123] 

232.  —  Dans  l'opinion  qui  se  décide  pour  la  nullité,  on  admet 
du  moins  que  la  nullité  qui  entache  l'ordre  n'est  qu'une  nullité 
relative  que  peuvent  seules  faire  valoir  les  parties  dans  l'intérêt 
desquelles  la  purge  est  requise.  —  Garsonnet,  l'e  édit.,  t.  7, 
ë  1426,  p.  153. 

233.  —  D'autre  part,  on  admet  qu'en  matière  de  vente  volon- 
taire, si  l'art.  772,  C.  proc.  civ.,  semble  faire  de  la  purge  di;s 
hypothèques  le  préliminaire  obligé  de  l'ouverture  de  l'ordre,  cette 
disposition  n'est  cependant  pas  tellement  absolue  que  nécessai- 
rement et  toujours  l'inobservation  de  la  formalité  qu'elle  prescrit 
doive  enirainer  la  nullité  de  l'ordre.  —  Gass.,  12  févr.  1867, 
Chartron,  IS.  67.1.111,  P.  67.266]  —  V.  en  ce  sens,  Ollivier  el 
Mourlon.  n.  464. 

234.  —  Ainsi,  lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix 
étant  ainsi  irrévocablement  fixé  et  toute  surenchère  devenant 
par  là  même  inadmissible,  l'ordre  peut  être  ouvert  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  de  la  purge.  —  Cass.,  12  févr.  1867, 
précité.  —  Grenoble,  13  juill.  1863,  précité.  —  V.  aussi  Golmar, 
13  juin  1816,  Huas,  [S.  et  P.  chr.j 

235.  —  Et  l'acceptation  du  prix  par  les  créanciers  inscrits 


résulte  suflîsanimenl,  soit  de  ce  qu'ils  ont  provoqué  et  poursuivi 
l'ouverture  de  l'ordre  pour  sa  distribution,  soit  de  ce  qu'ils  ont 
produit  dans  l'ordre  ouvert  et  demandé  leur  collocation.  — Cass., 
12  févr.  I8t')7,  précité.  —  Grenoble,  13  juill.  1803,  précité. 

236.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  appelés  à 
prendre  part  h  une  distribution  par  voie  d'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  grevés,  renoncent  expressément  ou  tacite- 
ment à  invoquer  la  nullité  résultant,  dans  les  termes  de  l'art. 
772,  C.  civ.,  de  l'inaccomplissement  des  formalités  de  la  purge, 
qui  sont  surtout  édictées  dans  leur  intérêt.  —  Gass.,  4  mai  1892, 
Amieux,  [S.  et  P.  92.1.373,  D.  94.1.8-1] 

237.  —  ...  Que  lesdits  créanciers  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  virtuellement  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité, lorsqu'ils  ont  demandé,  devant  lejuge-commissaire  désigné 
pour  suivre  sur  l'ordre  amiable,  leur  collocation  sur  le  prix  à 
distribuer,  sans  protestation  ni  réserve.  —  Même  arrêt. 

238. —  ..  Que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  s., 
G.  civ.,  sont  valablement  suppléées  par  tout  acte  impliquant, 
d'une  part,  l'offre  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
en  ordre  utile,  et,  d'autre  part,  l'acceptation  de  ce  prix  par  tous 
les  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  15  mars  1876,  Drago,  [S.  76.1. 
216,  P.  76.519,  D.  78.1.64] 

239.  —  Si  les  créanciers  peuvent  renoncer  à  invoquer  la 
nullité  résultant  de  l'inaccomplissement  de  la  purge,  peuvent-ils 
y  renoncer  tacitement  ?  La  renonciation  expresse  nous  semble 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  V.  cep.  Cass.,  4  mai  1892, 
précité.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  dispense  de  faire  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  G.  civ.,  ne  pourrait  résul- 
ter que  d'un  accord  entre  les  créanciers,  acceptant  le  prix  porté 
dans  la  vente,  lequel  demeure  ainsi  irrévocablement  fixé,  et  dès 
lors,  rend  toute  surenchère  impossible.  —  Trib.  Amiens,  28  juill. 
1886,  et  Amiens,  Sfévr.  1887  sol.  imp'.l,  sons  Cass.,  4juin  1889. 
Crédit  foncier,  fS.  90.1.C3,  P.  90.1. 1-tO,  D.  90.1.133] 

240.  —  ...  El  que  cet  accord  doit  être  consigné  par  le  juge- 
commissaire,  et  spécialement  mentionné  dans  son  procès-verbal. 

—  Même  jugement  et  même  arrêt. 

241.  —  ...  Que  la  dispense  de  faire  les  notifications  pres- 
crites par  l'art.  2183,  C.  civ.,  ne  saurait,  notamment  résulter 
du  silence  gardé  par  les  créanciers,  lors  de  leur  réunion  pour  la 
tentative  d'ordre  amiable,  ni  de  la  comparution  des  avoués  les 
représentant  devant  le  juge-commissaire,  alors  du  moins  que 
ces  avoués  ne  sont  porteurs  d'aucun  pouvoir  spécial  les  autori- 

î   sant  à.  consentir  à  la  dispense  de  la  notification  ;  qu'ici  ne  saurait 
s'appliquer  la   règle    d'après  laquelle   les  avoués,   porteurs  'i< 
pièces  de  leurs  clients,  sont  affranchis  de  l'obligation  du  mand 
en  matière   d'ordre  amiable.  —  Même  jugement   et  même   ru 
rêt.  —  V.  aussi  Gass.,  15  mars  1876,  Drago,  [S.  76.1  216,  P.  76. 
519]  —  Ulry,  op.  cit.,  t.  1,  n.  13. 

242.  —  ...  Que  si  la  nullité  île  l'ordre  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  précédé  des  formalités  de  la  purge,  et  spécialement  de  ce 
que  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  C.  civ.,  n'a  pas  été 
faite  aux  créanciers  inscrits,  peut  être  couverte  par  la  renoncia- 
tion de  celui  qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  le  l'ait  par  un  créan- 
cier (le  vendeur  de  l'immeuble),  qui  n'a  pas  reçu  la  notification, 
de  s'être  abstenu  sur  la  convocation  qui  lui  a  éti'  adressée  pour 
la  tentative  de  règlement  amiable,  et  sur  la  sommation  de  pro- 
duire qui  lui  a  été  signifiée,  ne  saurait  être  interprété  comme 
une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  nullité.  —  Paris,  9  juill. 
1892,  Delaunay,  [S.  et  P.  95.2.137,  D.  93.2.369] 

243.  —  Dans  ce  cas,  l'aulorilé  delà  chose  jugée,  qui  s'atta- 
che au  règlement  définitif  de  l'ordre  non  attaqué  dans  les  formes 
el  délais  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile,  ne  s'imposant 
qu'au  regard  des  parties  qui  ont  été  régulièrement  impliquées 
dans  la  procédure,  ne  peut  être  invoquée  à  l'enconlre  du  créan- 
cii-r  (le  vendeur  df  l'immeuble;,  qui  n'a  pas  reçu  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2183,  C.  civ.,  encore  bien  que  le  poursui- 
vant lui  ait  adressé  convocation  pour  ia  tentative  de  l'ordre 
amiable  et  lui  ait  l'ait  sommation  de  produire.  —  Même  arrêt. 

244.  —  En  conséquence  de  la  nullité  de  l'ordre,  est  nulle 
également,  au  regard  de  ce  même  créancier,  la  radiation  de  son 
inscription  de  privilège,  ordonnée  lors  du  règlement  définitif  de 

I  l'ordre,  el  opérée  ensuite  par  le  conservateur  des  hypoliièques. 

—  Même  arrêt. 

245.  —  Et  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  prescrire  la  suppres- 
sion sur  le  registre  du  conservateur  tant  de  cette  radiation  que 
de  la  mention  la  constatant.  —  Môme  arrêt. 
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246.  —  Par  suile,  le  vendeur  est  rétabli  dans  l'exercice  de 
son  privilPiire.  —  Même  arrêt. 

247.  —  Et  il  peut  l'exercer  à  rencontre  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  de  l'acquéreur,  dont  l'hypothèque  a  été  ins- 
crite avant  la  radiation  du  privilège.  —  Même  arrêt. 

248.  — C'est  l'acquéreur  qui  ordinairement  procèdeà  la  purge, 
mais  au  cas  d'inaction  de  sa  part,  le  vendeur  peut  faire  opérer 
la  transcription  et,  si  le  prix  est  exigible,  faire  les  nollGcalions 
tendant  à  la  purge,  car  il  est  intéressé  à  la  consolidation  de  la 
vente.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  6,  quest.  2613  quater. 

249.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  les  hypothèques 
inscrites;  qu'en  est-il  des  hypothèques  non  inscrites?  D'jit-on 
procéder  à  leur  purge  avant  l'ouverture  de  l'ordre?  Il  règne  sur 
ce  point  une  certaine  obscurité  qu'on  ne  peut  arriver  à  percer 
qu'à  l'aide  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1858. 

250.  — Faisons  d'abord  remarquer  que  l'acquéreur  seul  peut 
faire  la  purge  des  Inpothèques  non  inscrites  ;  nul  autre  ne  peut 
le  faire  pour  lui,  pas  même  le  poursuivant.  —  Ilouyvet,  n.  114. 

251.  —  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  donc  point  se  sub- 
stituer à  l'acquéreur  à  l'effet  d'accomplir  la  purge  des  hypothè- 
ques non  inscrites.  —  OUivier  et  Mourlon,  n.  465. 

252.  —  Il  a  été  jugé  qu'à  défaut  par  l'acquéreur  de  purger 
les  hypothèques  légales  qui  grèvent  l'immeuble  par  lui  acquis, 
le  vendeur  peut  remplir  lui-même  au  nom  de  l'acquéreur  les  for- 
malités prescrites  pour  cette  purge.  —  Toulouse,  23  juin  1829, 
Lapoujade,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ollivier  et  Mourlon  font  remarquer, 
à  cet  égard,  que  sans  doute  lé  vendeur  est  intéressé  à  ce  que  la 
purge  soit  faite  puisque  ce  n'est  qu'après  son  accomplissement 
qu'il  peut  recevoir  le  prix  ou  ce  qui  en  reste,  mais  que  le  ven- 
aeur  n'a  pas  intérêt  à  se  lancer  dans  une  telle  procédure  et  qu'il 
lui  suffit  de  faire  à  l'acquéreur  la  sommation  d'avoir  à  remplir, 
dans  un  juste  délai,  les  formalités  de  la  purge  et  de  lui  déclarer 
qu'en  cas  d'inaction  de  sn  part,  il  le  contraindra  au  paiement  du 
prix;  si  l'acquéreur  peut  en  ettet  refuser  de  purger  tant  que  la 
purge  n'est  pas  faite,  ce  droit  implique  l'obligation  corrélative  de 
purger  dans  un  bref  délai. 

253.  —  De  la  discussion  de  la  loi  de  1858  il  semble  résulter 
que  la  purge  des  hypothèquesjion  inscrites  n'est  pas  obligatoire 
avant  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Garsonnet,  f''  édit.,  t.  7,  §  1426, 
p.  136;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1'»  part.,  quest.  2613;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  376;  Ulry,  n.  15;  Houjvet,  n.  114;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  464. 

254.  —  Mais  la  purge  peut  être  faite  par  l'acheteur  qui  en 
effet  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  distribuer  son  prix  avant  de  con- 
naître tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  qui  commet  une  imprudence 
en  ne  procédant  pas  à  la  purge.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Ulry, 
n.  15. 

255.  —  M.  Garsonnet  [loc.  cit.)  estime  que  tous  les  créan- 
ciers appelés  à  l'ordre  ont  le  droit  d'exiger  celte  purge  pour 
obtenir  la  certitude  que  le  prix  à  distribuer  est  sincère  et  loyal 
et  qu'ils  peuvent  refuser  de  produire  tant  que  cette  purge  n'a 
pas  élé  faite  —  Contra,  Houyvet,  n.  114. 

256.  —  En  tout  cas,  si  les  créanciers  veulent  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  purge  et  si  l'acheteur  y  consent  lui-même,  le  juge-com- 
missaire doit  suspendre  les  opérations  de  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  à  la  purge.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Ulry,  loc. cit.: 
Houyvet,  loc.  cit. 

257.  —  Dans  l'hypothèse  où  ni  les  créanciers  ni  l'acheteur 
ne  se  sont  décidés  à  purger,  l'ordre  consommé  n'en  est  pas  moins 
définitif  et  il  ne  peut  être  remis  en  question  par  ceux  dont  les 
hypothèques  n'ont  pas  été  purgées,  en  ce  sens  que  le  prix  dis- 
tribué est  irrévocablement  acquis  aux  créanciers  qui  l'ont  reçu. 
Mais  il  va  sans  dire  que  les  droits  des  créanciers  à  hypothèque 
non  inscrite  restent  intacts,  et  que  l'acheteur  imprudent  demeure 
obligé  envers  eux  comme  l'est  tout  tiers  délenteur  envers  ceux 
dont  il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques.  —  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  4C4. 

258.  —  Selun  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  464  (V.  aussi 
Carré  et  Chauveau,  t.  6.  1"  part.,  quest.  2613,  quater;  Boitard, 
Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  lOSoi,  le  juge  conciliateur  peut 
déclarer  qu'il  ne  convoquera  les  créanciers  ou.  s'il  les  a  déjà 
convoqués,  qu'il  ne  sera  procédé  à  la  tentative  de  conciliation, 
qu'après  que  les  hypothèques  non  inscrites  auront  été  purgées; 
d'autre  part  si,  après  avoir  essayé  sans  succès  de  régler  les 
créanciers  inscrits  il  estime  que  la  purge  des  hypothèques  non 
inscrites  est  nécessaire  ou  utile,  il  est  le  maître  àe  l'ordonner  cl 
il  peut  déclarer  qu'il  n'ouvrira  pas  le  proeès-verbal  d'ordre,  ou, 


s'il  l'a  déjà  ouvert,  qu'il  n'y  donnera  suite  qu'après  que  la  purge 
aura  été  faite.  Le  même  pouvoir  appartiendrait  au  tribunal  dans 
tous  les  cas  où  une  question  d'ordre  est  portée  incidemment  ou 
principalement  devant  lui.  Mais  après  avoir  ainsi  constaté,  ce  qui 
est  exact,  que  ce  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  et  du  tribunal 
résulte  de  l'examen  des  travaux  préparatoires,  M.M.  Ollivier  et 
Mourlon  conviennent  qu'en  fait  il  est  d'une  utilité  douteuse  et 
même  qu'il  n'aura  jamais  lieu  de  s'exercer  ;  V.  infrà,  n.  465).  — 
V.  aussi  Houyvet,  n.  114. 

259.  — c)  La  partie  qui  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  doit 
déposer  au  greffe  du  tribunal  le  jugement  d'adjudication  ou  le 
contrai  de  vente,  et  y  joindre  un  état  dit  <'  sur  transcription  « 
des  inscriptions  qui  existent  sur  cet  immeuble  {C.  proo.  civ.,  art. 
750),  état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  el  sous 
sa  responsabilité.  —  Dramard,  n.  94  et  95. 

260.  —  Le  requérant  garde  par  devers  lui  une  copie  de  cet 
état  pour  faciliter  la  rédaction  des  sommations  de  produire  et 
fait  mentionner  le  dépôt  de  son  étala  la  suite  de  la  réquisiliun 
d'ordre;  un  acte  spécial  de  dépôt  est  inutile.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1772,  p.  253;  Seligmann,  n,  130. 

261.  —  L'état  des  inscriptions  doit  comprendre,  en  cas  de 
vente  forcée,  les  inscriptions  existant  depuis  dix  ans  avant  le 
jugement  d'adjudication,  et  celles  prises  jusqu'à  la  transcription 
de  ce  jugement.  —  Ulry,  n.  16;  Ollivier  et  Mourlon,  n.269;  Dra- 
mard, loc.  cit. 

262.  —  ...  Et  en  cas  de  vente  volontaire,  les  inscriptions 
existant  au  moment  de  la  transcription  et  renouvelées  dix  ans 
avant  les  notifications  exigées  par  la  loi.  —  Ulry,  loc.  cit.  ;  Dra- 
mard. loc.  cit. 

263.  —  D'ailleurs  il  peut  y  avoir  lieu  quelquefois  de  fournir 
un  étal  complémentaire  comprenant  les  modifications,  comme 
changement  de  domicile,  subrogation,  etc.,  survenues  à  l'état 
hypothécaire  depuis  la  délivrance  de  l'état  sur  transcription.  — 
Vanier,  Etude  pratique  sur  l'ordre  amiable,  p.  d  et  21;  Ulry, 
n.  16;  OUivier  et  Mourlon,  n.  269;  Houyvet,  n.  112. 

Section  III. 

Réquisition  d'ordre  et  procèâ-verbai  d'ordre. 

264.  —  Le  poursuivant  requiert  l'ouverture  d'un  procès-ver- 
bal d'ordre  et  fait  inscrire  sa  réquisition  sur  le  registre  des  ad- 
judications ou  sur  un  registre  spécial  dans  les  tribunaux  qui  en 
ont  un.  Il  requiert  en  même  temps  le  président  du  tribunal,  s'il 
y  a  lieu,  de  nommer  un  juge-commissaire.  —  V.  s«prà,  n.  152  et  s. 

265.  —  Le  juge -commissaire  annexe  à  son  procès-verbal 
l'étal  des  inscriptions  déposé  par  le  poursuivant.  Mais  il  doit  vé- 
rifier avec  soin  l'état  en  le  comparant  avec  les  titres  de  propriété 
afin  de  s'assurer  qu'aucun  créancier  n'a  été  omis.  —  Dramard, 
n.  96. 

266.  —  La  réquisition  du  poursuivant  emporte  son  acquies- 
cement au  jugement  d'adjudication  el,  par  conséquent,  sa  renon- 
ciation au  droit  d'en  interjeter  appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1772,  p.  255;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  270;  Chauveau,  n. 
2539  sexies. 

267.  —  Il  emporte,  en  outre,  ouverture  de  l'ordre  au  sens  de 
l'art.  2134,  C.  civ.,  si  l'on  admet  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires cessent  à  ce  moment  d'être  soumises  au  renouvellement 
décennal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  et  note  19. 

268.  —  Ces  formalités  remplies,  l'ordre  est  ouvert,  car,  si 
l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  ne  déclare  l'ordre  ouvert  qu'à  défaut 
d'ordre  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  c'est  de  l'ordre  judi- 
ciaire, par  opposition  à  l'ordre  amiable,  que  la  loi  entend  parler, 
tandis  que  l'ordre,  pris  dans  son  ensemble  se  trouve  ouvert  par 
la  réquisition  de  l'arl.  7S0.  —  Gr^rsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

269. —  Le  juge-commissaire  saisi  doit  vérifier  s'il  y  a  lieu  à 
ordre,  si  la  procédure  suivie  pour  y  arriver  est  régulière  et  com- 
plète, s'il  a  entre  les  mains  les  éléments  qui  peuvent  lui  permet- 
tre de  faire  une  œuvre  régulière  et  complète,  vérifier  eh  un  mot 
si  la  procédure  est  en  état.  —  Dramard,  n.  '72. 

270.  —  Le  juge-commissaire  saisi  par  la  réquisition  qui  lui 
est  présentée  par  l'avoué  poursuivant  peut-il  d'office  refuser 
d'ouvrir  l'ordre?  Peut-il  refuser  de  convoquer  les  créanciers  à 
la  réunion  amiable  qui  doit  être  tenue?  M.  Dramard  in.  76  et  s.) 
pense  que  la  solution  de  la  question  déppnd  des  circonstances 
particulières  de  l'affaire;  qu'en  règle  générale  le  juge-commis- 
saire est  fondé  à  rendre  d'office  une  ordonnance  de  non-lieu  dans 
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tous  les  cas  où  il  peut  prévoir  que  la  procédure  d'ordre  serait 
entachée  d'une  nullité  si  elle  était  suivie  dans  l'état  où  la  place- 
rait la  réquisition  d'ouverture.  Celui,  dit-il,  qui  requiert  du  juge 
l'établissement  d'un  ordre  doit  avant  tout  justifier  de  sa  qualité 
et  de  son  droit  à  adresser  celte  réquisition;  il  doit  établir  que 
dans  l'espèce  alléguée,  il  y  a  lieu  à  un  ordre  et  que  la  procédure 
est  en  état;  si  le  magistrat  trouve  la  justilication  insuïfisanle,  il 
n'excède  pas  son  pouvoir  en  refusant  de  faire  droit  à  la  requête, 
Dramard,  n.  80. 

271.  —  Dans  ce  cas,  le  poursuivant  doit  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition  devant  le  tribunal.  L'affaire  est  jugée  comme  matière 
sommaire  (V.  suprâ,  n.  J6)  et  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. —  Dramard,  n.  81. 

272.  —  Décidé  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui,  à 
raison  de  l'insuffisance  des  états  d'inscription  produits,  refuse 
d'ouvrir  un  ordre,  n'est  pas  susceptible  d'appel  devant  la  cour, 
mais  doit  être  attaquée  par  voie  de  contredit  devant  le  tribunal. 
—  Angers,  19  avr.  1873,  de  Caqueray,  ,S.  -7.2.235,  P.  77.993^ 

273.  —  ...Que  l'opposition  à  une  réquisition  d'ouverture  d'ordre 
fondée  su  rie  défaut  de  qualité  du  poursuivant,  constitue  une  ques- 
tion préjudicielle  même  à  l'ordre  amiable  ;  que,  par  suite,  le  juge- 
commissaire  ne  peut  convoquer  les  créanciers  pour  y  procéder, 
avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'opposition  à  l'ouverture  de  l'or- 
dre. —  Nancv.  11  janv.  1866,  Johnston,  ;^S.  66.2.52,  P.  66. 
224] 

274.  —  Le  juge-commissaire,  après  avoir  fait  l'examen  dont 
nous  avons  parlé  suprà,  n.  269,  se  saisit  de  l'affaire  en  faisant 
dresser  par  le  greffier  un  procès-verbal  constatant  :  i"  l'ouver- 
ture des  opérations  qui  vont  suivre;  2°  l'annexe  de  l'état  des 
inscriptions;  3°  la  convocation  des  créanciers  et  autres  parties 
intéressées  pour  les  jour  et  heure  qu'il  fixe.  Il  remet  au  greffier 
toutes  les  pièces  déposées  par  le  poursuivant  avec  la  liste  des 
créanciers  à  convoquer.  —   Dramard,  n.  98. 


CHAPITRE  VI 

DE   l'ordre    AMIABLB. 

Sectio.n"  I. 
Avantages  de  l'ordre  araial>le.  Son  caractère  juridique. 

275.  —  Le  juge-commissaire  dans  les  huit  jours  de  sa  nomi- 
nation, ou  le  juge  spécial  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition, 
convoque  les  créanciers  inscrits  afin  de  se  régler  amiablement 
sur  la  distribution  du  prix  (C.  proc.  civ.,  art.  751). 

276.  —  Aux  termes  de  l'art.  752,  C.  proc.  civ.,  l'essai  d'ordre 
amiable  p ^lit  se  prolonger  pendant  un  mois  ;  passé  ce  délai,  sans 
accord  des  parties,  nous  verrons  que  l'ordre  judiciaire  doit  être 
ouvert.  —  V.  infrà,  n.  525  et  s. 

277.  —  L'ordre  amiable,  auquel  il  doit  être  procédé,  quel  que 
soit  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  a  pour  but  d'accélérer  !a 
procédure  et  de  restreindre  les  frais  quand  les  créanciers  sont 
assez  peu  nombreux  ou  que  leur  situation  respective  est  assez 
claire  pour  rendre  inutiles  les  formalités  coûteuses  et  compliquées 
de  l'ordre  judiciaire.  Ainsi  compris,  l'ordre  amiable  est  une  des  plus 
heureuses  innovations  de  la  loi  de  1858.  L'ancien  art.  749  ordon- 
nait bien  qu'il  fût  sursis  au  règlement  judiciaire  pendant  un  mois, 
après  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  pour  permettre 
aux  créanciers  de  se  régler  amiablement.  Mais  cette  disposition, 
en  fait,  était  inefficace;  la  loi  de  1858  «.  a  créé  ce  qui  manquait, 
le  centre  commun,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendez- 
vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent  «  (Rapport  de  M.  Hiché  . 

278.  —  Un  di^s  plus  grands  avantages  de  cette  procédure 
est  d  être  peu  coûteuse.  Elle  comporte  pour  tous  frais  :  1°  les 
droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal  ; 
2"  la  somme  avancée  par  le  poursuivant  pour  l'affranchissement 
et  le  chargement  des  lettres  de  convocation  adressées  aux  créan- 
ciers inscrits  ;  'i"  les  vingt  centimes  alloués  au  grellier  par  cha- 
que lettre;  4"  le  droit  de  présence  de  l'avoué  poursuivant  dont 
1  assistance  est  à  la  charge  de  tous  les  créanciers  ;  o"  le  coût  des 
procurations  données  par  les  créanciers  non  admis  en  ordre  utile 
qui  consentent  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions;  6°  le  droit 
proportionnel  de  0,62  1/2  p.  0  0,  décimes  compris,  perçu  sur  le 
montant  de  chaque  collocation  en  vertu  de  l'art.  5-1°,  L.  28  févr. 


1872  (V.  infrà,  n.  1974  et  s.>.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  5. 
§  1775,  p.  263. 

279.  —  Les  frais  de  déplacement  des  créanciers  colloques  et 
les  honoraires  des  avoués  qui  les  assistent  sont  à  leur  charge 
personnelle.  —  Garsonnet  et  (!ézar-Bru,  /oc.  cit. 

280.  —  Malgré  le  perfectionnement  apporté  à  notre  législa- 
tion en  1858  par  l'institution  de  l'ordre  amiable,  il  s'en  faut  que 
la  procédure  d'ordre  ne  laisse  plus  rien  à  désirer,  et  c'est  préci- 
sément en  ce  qui  concerne  l'ordre  amiable  que  se  multiplient  les 
propositions  de  réforme  dans  le  but  de  rendre  la  conciliation  en- 
core plus  facile.  C'est  ainsi  qu'on  propose  d'élever  l'amende  des 
non-comparants,  de  valider  d'une  manière  générale  le  consente- 
ment donné  par  les  incapables  ou  par  leurs  représentants  en 
présence  du  juge-commissaire,  d'autoriser  le  règlement  amiable 
en  l'absence  des  créanciers  sommés  d'y  assister  si  la  sommation 
les  averiit  que  leur  absence  entraînera  forclusion,  de  rendre 
facultatif  le  ministère  des  avoués,  de  donner  au  juge-commissaire 
le  droit  de  faire  un  règlement  amiable  partiel,  etc.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1915,  p.  529  et  530. 

281.  —  En  matière  d'ordre  amiable  la  première  question  à 
résoudre,  parce  qu'plle  a  des  conséquences  multiples,  est  de  sa- 
voir quel  est  le  caractère  de  l'ordre  amiable,  et  à  cet  égard  il  y 
a  lieu  de  constater  tout  d'abord  que  le  texte  et  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  ne  peuvent  en  rien  servir  à  la  solution  de  la 
question. 

282.  —  L'obligation  de  convoquer  les  parties  intéressées,  la 
présence  d'un  magistrat  et  l'amende  de  non-comparution  font 
ressembler  la  tentative  d'ordre  amiable  au  préliminaire  de  con- 
ciliation. Toutefois,  cette  tentative  diffère  de  la  conciliation  en  ce 
qu'plle  ne  suppose  pas  toujours  une  contestation,  et  que  ni  le 
nombre  ni  l'incapacité  des  ayants-droit  n'empêchent  d'y  procé- 
der. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1787,  p.  285. 

283.  • —  Le  concordat  a  aussi  quelque  analogie  avec  l'ordre 
amiable,  mais,  outre  les  différences  qui  résultent  de  la  diversité 
des  situations,  l'ordre  amiable  et  le  concordat  dilîèrent  en  ce 
que  le  créancier  qui  renonce  à  une  partie  de  ses  prétentions  pour 
faciliter  la  conclusion  d'un  règlement  amiable  fait  ce  sacrifice  à 
ses  cocréanciers  et  non  au  débiteur  comme  dans  le  concordat, 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  l'ordre  amiable  exige  le  consentement 
unanime  des  créanciers  inscrits,  tandis  que  le  concordat  peut 
n'être  voté  qu'à  une  majorité.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

284.  —  Deux  conceptions  se  trouvent  en  présence  relative- 
ment à  la  nature  de  l'ordre  amiable.  On  peut  dire  d'abord  que 
l'ordre  amiable  est  en  réalité  un  ordre  judiciaire,  mais  dans 
lequel  les  formes  ordinaires  sont  simplifiées  dans  un  intérêt 
d'économie.  On  peut  voir,  au  contraire,  dans  l'ordre  amiable  un 
ordre  consensuel  perfectionné  dans  lequel  le  juge  se  borne  à 
constater  l'accord  des  parties  à  l'instar  d'un  notaire  ou  d'un  juge 
de  paix  siégeant  en  conciliation. 

285.  —  Il  y  a  intérêt  à  s'arrêter  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  conceptions,  les  conséquences  qui  en  découlent  étant  dif- 
férentes. C'est  ainsi,  notamment,  que  de  la  solution  donnée  à  la 
question  que  nous  avons  posée  dépend  le  point  de  savoir  :  1°  s'il 
faut  et  s'il  sulfit  que  les  créanciers  qui  concourent  à  l'ordre 
amiable  aient  la  capacité  d'ester  en  justice  s'ils  figurent  enJeur 
nom,  et  le  pouvoir  de  le  faire  s'ils  y  figurent  au  nom  d'autrui  ; 
2°  si  le  procès-verbal  d'ordre  amiable  est  signé  seulement  par  le 
juge  et  par  le  greffier,  ou  s'il  doit,  comme  le  procès-verbal  de 
conciliation,  porter  la  signature  des  parties;  3°  si  le  règlement 
amiable  doit  être  traité  comme  un  jugement  ou  comme  une  con- 
vention au  point  de  vue  des  voies  de  recours  dont  il  est  suscep- 
tible, et  s'il  doit, en  conséquence,  être  attaqué  par  appel,  opposi- 
tion et  requête  civile  ou  par  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ; 
k"  si  l'instance  en  exécution  de  l'ordre  amiable  est  soumise,  au 
point  de  vue  de  la  preuve  et  du  taux  du  dernier  ressort,  à  l'ap- 
plication de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  etc.  Nous  aurons  l'occasion 
de  retrouver  la  plupart  de  ces  questions;  ;nous  n'avons  ici  qu'à 
rechercher  le  principe  auquel  se  rattache  leur  solution. 

286.  —  Or  le  principe  cherché  rentre  lui-même  dans  l'examen 
d'une  question  encore  plus  générale  que  nous  avons  indiquée 
suprà,  n.  12,  celle  de  savoir  si  l'ordre,  pris  dans  son  ensemble, 
constitue  ou  non  une  instance  judiciaire;  nous  avons  vu  à  cet 
égard  que  pour  certains  auteurs  toute  procédure  qui  se  passe 
devant  le  juge  seul,  ce  qui  est  précisément  le  cas  de  l'ordre 
amiable,  ne  saurait  avoir  un  caractère  juridique  et  contentieux, 
et  la  jurisprudence  est  plutôt  favorable  à  cette  manière  de  voir. 
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—  V.  aussi  Ollivier  et  Moarlon,  n.  237;  Boilard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1025. 

287.— M.  Garsonnet>§  1788, p. 287  et288i  pense,  au  contraire, 
qu'il  faut  distinguer  deux  parties  dans  l'ordre  amiable.  Dans  la 
première  le  juge  éclaire  les  créanciers,  leur  indique  un  terrain 
de  transaction  et  s'efforce  de  les  y  amener;  cette  partie  de  l'or- 
dre amiable  peut  êlre  considérée  comme  un  ordre  consensuel  per- 
fectionné, mais  il  n'y  a  selon  lui  aucun  intérêt  pratique  à  le 
décider  ainsi.  Dans  la  seconde  partie  de  l'ordre  amiable,  le  juge 
dresse  un  règlement  conforme  à  leur  accord  et  lui  donne  force 
exécutoire,  délivre  les  bordereaux  de  eollocation  ou  refuse  de 
ratifier  l'arrangement  intervenu  ;  or,  cette  seconde  partie,  selon 
le  savant  auteur,  a  un  caractère  juridique  incontestable;  il  s'agit 
en  réiilité  d'un  n  ordre  judiciaire  amiable  ».  La  circulaire  minis- 
térielle du  2  mai  1850,  qui  peut  être  considérée  comme  une  in- 
terprétation olficielle  de  la  loi,  confirme  d'ailleurs  cette  manière 
de  voir.  —  V.  en  ce  sens  Preschez,  p.  54  et  s.;  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  225  ;  Dramard,  n.  5"  et  s. 


Section  II. 

Qui  doit  procéder  à  l'ordre  amiable. 

288.  —  C'est  au  juge-commissaire  appartenant  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble  qu'il  appartient  de  procéder  ;\  la 
tentative  d'ordre  amiable. 

289.  —  Comme  il  s'agit  ici  d'une  compétence  ratione  per- 
sonie,  les  parties  intéressées  qui  se  sont  présentées  d'un  com- 
mun accord  devant  un  juge  n'appartenant  pas  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  perdent  le  droit  d'exciper  de  son  incom- 
pétence et  d'attaquer  pour  cette  cause  l'arrangement  auquel  elles 
ont  consenti.  .Mais  il  faut  ajouter  que  le  consentement  des  parties 
ne  suffit  pas  pour  saisir  le  juge-commissaire,  et  que  celui-ci,  s'il 
peut  statuer  sur  les  conventions  que  les  parties  d'accord  lui  sou- 
mettent, n'y  est  pas  obligé,  et  qu'il  a  droit  en  conséquence  de  se 
déclarer  incompétent.  ■ —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1776, 
p.  265,  texte  et  note  11.  —  V.  suprà,  n.  96. 

200.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  règlement  amiable  dressé  par  un 
juge  incompétent  on  s'est  demandé  si  ce  règlement  a,  dans  ces 
conditions,  la  valeur  d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  sous 
seing  privé,  et  si  même  sa  validité,  comme  acte  sous  seing  privé, 
n'exigerait  pas,  conformément  à  l'art.  1318,  C.  civ.,  la  signature 
de  toutes  les  parties.  On  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  été  sou- 
tenu qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent  fût  un 
acte  sous  seing  privé  ni  surtout  qu'il  eût  besoin,  pour  valoir 
comme  tel,  d'être  signé  de  toutes  les  parties  ,Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  S  1776,  p.  265)  ;  mais  cette  réponse  suppose  que  l'on 
admet  que  l'ordre  amiable  constitue  un  véritable  acte  judiciaire 
au  moins  dans  sa  seconde  phase  i  V.  Dramard,  n.  64  et  s.)  et  nous 
venons  de  voir  que  la  question  est  discutée.  Les  auteurs  (V.  no- 
tamment Houyvet,  n.  121  et  1221  qui  estiment  que  l'ordre  amiable 
est  une  espèce  d'ordre  consensuel  décident  cependant  que  le  procès- 
verbal  d'ordre  amiable  constitue  un  acte  authentique,  et  par  con- 
séquent, en  cas  d'incompétence  du  juge,  l'acte  vaudra  comme 
acte  sous  seing  privé  s'il  satisfait  aux  conditions  de  l'art.  131?. 
—  V.  suprà,  V"  Acte  authentique,  n.  143  et  s. 

291.  —  On  s'est  demandé,  d'autre  part,  si  les  créanciers  qui 
ne  comparaissent  pas  sur  la  convocation  d'un  juge  incompétent 
ratione  personx  encourent  l'amende  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
.Nous  pensons  avec  M.  Garsonnet  (t.  5,  §  1776,  p.  266)  que  les 
créanciers  n'encourent  pas  l'amende  en  refusant  de  comparaître 
devant  ce  juge,  attendu  qu'il  n'a  qualité  pour  procédera  l'or- 
dre que  du  consentement  de  toutes  les  parties,  et  que  celles  qui 
ne  répondent  pas  à  sa  convocation  montrent  par  là  qu'elles  ne 
veulent  pas  être  réglées  par  lui.  —  Seligmann,  n.  149. 


Section  III. 

Convocation  des  créanciers,  de  la  partie  saisie 
et  de  l'adjudicataire. 

§  1.  A  qui  doivent  être  faites  les  convocations. 

292.  —  I.  Créanciers.  —  L'art.  751  prescrit  de  convoquer  à 
l'ordre  amiable  tous  les  créanciers  «  inscrits  ».  11  en  résulte  que 
les  créanciers  non  inscrits  ne  doivent  pas  être  convoqués  ou 


du  moins,  que  le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  de  les  convo- 
quer. 

293.  —  Il  peut  arriver  que  des  créanciers  inscrits  aient  déjà 
été  payés  et  que  ce  paiement  ait  été  constaté  par  un  acte  au- 
thentique. En  ce  cas  le  juge  se  dispensera  de  les  convoquer  et 
ordonnera  immédiatement  la  radiation  de  leurs  inscriptions  si  la 
quittance  en  contient  main-levée  ;  dans  le  cas  contraire  il  les  con- 
voquera pour  obtenir  leur  main-levée  'Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1778,  p.  268,  note  2'.  Nous  verrons  infrà,  les  suites  que  com- 
porte, dans  cette  dernière  hypothèse,  la  comparution  ou  la  non- 
comparution  de  ces  créanciers. 

294.  —  Les  créanciers  à  hypothèques  dispensées  d'inscrip- 
tion et  non  inscrites  ne  sont  pas  convoqués. Il  en  estcertainement 
ainsi  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  connaître  leur  existence.  11  faut 
décider  de  même  s'ils  ne  se  sont  révélés  qu'après  l'envoi  des 
lettres  de  convocation  aux  créanciers  inscrits,  car  une  solution 
différente  aboutirait  à  rendre  nécessaire  une  nouvelle  convoca- 
tion et  à  proroger  les  délais  de  comparution,  situation  que  la  loi 
ignore.  —  Garsonnet  et  Cézai-Bru,  §  1780,  p.  272. 

295.  —  Mais  si  ces  créanciers  à  hypothèques  dispensées 
d'inscription  et,  de  fait,  non  inscrites,  faisaient  connaître  leur 
existence  avant  l'envoi  des  lettres  de  convocation,  devraient-ils 
être  convoqués  ?  Il  est  certain  tout  d'abord  qu'ils  peuvent,  comme 
tout  créancier  à  hypothèque  dispensée  d'inscription,  figurer  à 
l'ordre  amiable,  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  s'inscrire  ; 
il  suffit  qu'ils  se  fassent  connaître  par  une  mention  au  procès- 
verbal  ou  par  une  opposition  entre  les  mains  du  greffier  ou  de 
l'adjudicataire  i  Preschez,  p.  74).  .Même  s'ils  se  sont  ainsi  fait 
connaître,  M.  Garsonnet  [lac.  cit.\,  pense  que  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  les  convoquer.  D'abord  l'art.  751  ne  prescrit  que  la 
convocation  des  créanciers  «  inscrits  ".  En  second  lieu,  s'il  en 
était  autrement,  il  deviendrait  impossible  d'expliquer  l'art.  717, 
C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  ces  créanciers  ne  conservent 
leurs  droits  de  préférence  qu'à  la  condition  de  «  faire  valoir  leurs 
droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle  amiablement  »;  quand 
perdent-ils  en  effet  leur  droit  de  préférence  faute  d'avoir  observé 
celte  condition?  Ce  n'est  pas  dans  le  cas  où,  dûment  convoqués 
ils  n'ont  pas  comparu,  car  leur  absence  a  empêché  de  conclure 
l'ordre  amiable  ;  ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  cas  où  l'on  a  réglé 
l'ordre  amiable  en  leur  absence  et  sans  les  avoir  convoqués,  car 
ils  ont  le  droit  de  l'attaquer  par  la  tierce  opposition;  c'est  donc 
seulement  dans  le  cas  où  n'étant  pas  convoqués  et  n'ayant  pas 
dû  l'être,  ils  ont  négligé  d'intervenir  spontanément  avant  la 
clôture  de  l'ordre  :  ils  doivent  en  supporter  les  conséquences  et 
ne  peuvent  y  former  tierce  opposition. 

296.  —  Les  créanciers  chirographaires,  quoiqu'ils  aient  à 
notre  avis  le  droit  de  poursuivre  l'ordre  (X.  suprà,  n.  180i,  n'ont 
pas  à  être  convoqués  car  ils  n'ont  pas  qualité  pour  figurer  dans 
l'ordre  amiable,  qui  peut  être  conclu  sans  leur  consentement. Mais 
comme  ils  ont  intérêt  à  le  surveiller  pour  empècherqu'un  créan- 
cier indûment  colloque  ne  prenne  à  leur  détriment  le  reliquat 
qui  doit  leur  revenir  après  paiement  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  on  leur  reconnaît  du  moins  le  droit  d'intervenir. 
—  Ulry,  n.  36.  —  V.  infrà,  n.  562. 

297.  —  Si  rien  n'oblige  à  convoquer  les  créanciers  chirogra- 
phaires on  peut  toutefois  les  convoquer  lorsqu'on  les  connaît,  et 
notamment  s'ils  ont  fait  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion et  que  le  greffier  ait  reçu  d'eux  ou  de  l'adjudicataire  no- 
tification de  celte  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Seligmann,  n.  167. 

298.  —  Le  créancier  chirographaire  saisissant  n'a  même  pas 
à  être  convoqué  ;  il  peut  paraître  singulier  de  voir  l'ordre  se  ré- 
gler en  son  absence,  mais  il  faut  convenir  qu'il  montre  une  grande 
négligence  en  n'intervenant  pas  spontanément  dans  une  procé- 
dure dont  il  n'ignore  pas  l'existence,  et  dans  ces  conditions,  on 
comprend  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  prendre  plus  soin  de  ses  in- 
térêts qu'il  n'en  a  pris  lui-même.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

299.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  ayants-cause  des 
créanciers  inscrits?  Faut-il  convoquer  les  créanciers  chirogra- 
phaires de  ces  créanciers  et  les  tiers  qu'ils  ont  subrogés  à  leurs 
hypothèques?  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  le  droit  de 
figurer  à  l'ordre  qu'en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  à  fin  défaire 
ouvrir  sur  la  eollocation  de  leur  débiteur  un  sous-ordre  où  ils 
seront  colloques  au  marc  le  franc.  L'ordre  amiable  peut  donc  se 
régler  sans  leur  concours,  et  le  greffier  n'est  pas  tenu  de  les  con- 
voquer. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1782,  p.  274;  Preschez, 
p.  77. 


294 


ORDRE.  —  Chap.  VI. 


300.  —  Quant  au  tiers  subrogé  à  l'hypothèque  d'un  créancier, 
de  deui  choses  l'une  :  1°  Ou  il  n'a  pas  lait  mentionner  en  marge 
de  l'inscription  la  subrogation  consentie  à  son  profil,  et  alors  ce 
tiers  étant  inconnu  ou  tenu  pour  tel,  il  n'y  a  lieu  de  convoquer 
que  le  créancier  inscrit;  dans  ces  conditions,  si  ce  créancier  ins- 
crit ne  fait  pas  connaître  au  juge  la  subrogation,  l'ordre  se  règle 
en  l'absence  du  subrogé  qui  d'ailleurs  a  le  droit  d'intervenir; 
mais  s'il  révèle  la  subrogation,  la  convocation  du  subrogé  de- 
vient indispensable,  et  il  peut  former  tierce  opposition  au  cas  où 
le  règlement  s'est  conclu  en  son  absence;  2°  Ou,  —  c'est  la  se- 
conde hypothèse,— le  subrogea  fait  opérer  mention  de  la  subro- 
gation en  marge  de  l'inscription,  et  il  est  alors  nécessairement 
convoqué.  Cette  dernière  solution  doit  d'ailleurs  être  étendue  aux 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  la 
femme  mariée  ou  du  mineur,  lorsqu'ils  ont  pris  inscription  de  cette 
hypothèque  avec  mention  de  la  subrogation  opérée  en  leur  la- 
veur. —  Garsonnet  et  Cézur-Bru,  Inc.  cit. 

301.  —  Qu'adviendra-t-il  si  des  créanciers  inscrits  n'ont  pas 
été  appelés?  L'omission  d'un  créancier  peut  provenir  de  dilTé- 
veules  causes,  et  il  y  a  lieu  précisément  de  distinguer  selon  les 
causes  d'omission  pour  répondre  à  la  question  que  nous  venons 
de  poser. 

302.  —  L'omission  d'un  créancier  peut  provenir  de  cette  cir- 
constance qu'il  est  inscrit  sur  un  précédent  propriétaire  dont  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  ne  l'ont  pas  mention 
parce  que  son  titre  n'a  pas  été  transcrit.  Dans  cette  h\  pothèse 
l'ordre  sera  valablement  réglé  puisqu'on  y  a  convoqué  tous  les 
créanciers  portés  sur  l'état  des  inscriptions.  Les  créanciers  omis 
peuvent  se  présenter  spontanément  jusqu'à  la  signature  de  l'or- 
dre amiable,  mais,  à  partir  de  ce  moment,  leur  droit  de  préfé- 
rence est  irrévocablement  perdu  et  ils  ne  peuvent  ni  attaquer 
l'ordre  amiable,  ni  exercer  contre  le  dernier  créancier  colloque 
une  action  en  rapport.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,!;  1778,  p.  268 
et  269.  —  V.  aussi  Dramard,  n.  164  et  s. 

303.  —  La  même  solution  doit  être  admise  lorsque  l'omission 
du  créancier  vient  de  la  faute  du  conservateur  des  hypothèques 
qui  a  omis  dons  son  état  un  créancier  inscrit  sur  l'un  des  pro- 
priétaires dont  l'avoué  lui  a  indiqué  les  noms.  L'omission,  en  elTet, 
n'est  le  fait  d'aucune  des  personnes  auxquelles  appartiennent  la 
poursuite  et  la  direction  de  l'ordre  amiable.  Mais  ici  le  créancier 
omis  peut  exercer,  contre  le  conservateur,  le  recours  qui  lui  est 
réservé  par  l'art.  2198,  C.  civ.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

304.  —  L'omission  peut  venir  de  la  faute  du  greffier  qui  a 
oublié  de  convoquer  l'un  des  créanciers  compris  dans  l'état  des 
inscriptions  qui  lui  a  été  fourni.  L'ordre  réglé  dans  ces  conditions 
ne  serait  pas  valable,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'une  faute 
commise  par  le  greffier  et  le  juge-commissaire,  qui  doit  en  effet 
surveiller  toute  la  procédure,  puisse  nuire  à  un  créancier  parfai- 
tement connu.  Kn  conséquence  le  créancier  omis  peut  former 
tierce  opposition  au  règlement  amiable  tant  qu'il  n'a  pas  été  exé- 
cuté par  le  paiement  des  bordereaux,  et  provoquer  ensuite  la 
confection  d'un  nouvel  ordre  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 
—  V.  Preschcz,  p.  90).  Après  le  paiement  dfs  bordereaux  le 
créancier  omis  peut  exercer  contre  le  dernier  créancier  colloque 
indûment  à  son  préjudice  une  action  en  rapport  mais  dans  la- 
quelle il  devra  subir  le  concours  des  autres  créanciers  du  dé- 
fendeur à  l'action.  —  Preschez,  p.  91. 

305.  —  Le  créancier  enfin  peut  avoir  été  omis  par  la  faute 
de  l'avoué  poursuivant  qui,  connaissant  les  noms  des  précédents 
propriétaires,  n'a  pas  requis  la  délivrance  de  l'état  des  inscrip- 
tions prises  sur  eux.  Nous  croyons  que  dans  celte  hypothèse 
encore  le  créancier  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  ou  d'agir 
en  rapport  contre  le  dernier  créancier  colloque  selon  que  l'on  se 
place  avant  ou  après  le  paiement  des  bordereaux,  attendu  que 
l'art.  l"it  prescrit  de  convoquer  tous  les  créanciers  inscrits,  et 
que  le  créancier  omis  ne  doit  pas  souffrir  d'une  faute  commise 
par  l'officier  ministériel  à  qui  la  poursuite  de  l'ordre  appar- 
tient. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §1778,  p.  271;  Preschez, 
p.91. 

306. —  D'ailleurs  en  aucun  cas  le  juge-commissaire  et  l'ad- 
judicataire ne  sont  responsables  des  conséquences  de  l'omis- 
sion d'un  créancier  non  convoqué  k  l'ordre  amiable.  D'une  pari, 
lejuge  ne  répond  de  ses  erreurs  çju'autant  qu'elles  constituent  à 
sa  charge  un  cas  de  prise  .-t  partie.  D'autre  part,  l'adjudicataire, 
qui  a  payé  les  bordereaux  délivrés  contre  lui,  est  couvert  contre 
toute  réclamation  par  l'art.  1240,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  toc.  cit.;  Preschez,  loc.  cit.  ;  Seligmann,  n.  16'j. 


307.  —  IL  Partie  saisie  :  adjudicataire.  —  L'art.  751  prescrit 
de  convoquer,  en  outre,  la  partie  saisie  et  l'adjudicataire.  En 
effet,  la  partie  saisie  a  intérêt  à  assister  au  règlement  de  l'ordre 
pour  donner  des  éclaircissements  sur  la  situation  de  ses  créan- 
ciers et  pour  empêcher  qu'on  ne  colloque  un  créancier  dont  elle 
contesterait  la  créance  on  l'hypothèque.  D'un  autre  côté,  l'adju- 
dicataire a  intérêt  à  savoir  quels  créanciers  il  devra  payer  et  si 
l'on  observe  dans  le  règlement  de  l'ordre  amiable  toutes  les 
clauses  du  cahier  des  charges.  —  Seligmann,  n.  108. 

§  2.  Comment  sont  faites  les  convocations. 

308.  —  Les  personnes  ci-dessus  énumérées  sont  convoquées 
par  lettres.  Une  circulaire  du  2  mai  1839  a  réglé  la  forme  et  le 
mode  d'envoi  des  lettres  de  convocation. 

309.  —  Les  lettres  sont  adressées  aux  domiciles  élus  par  les 
créanciers  dans  leurs  inscriptions  (C.  proc.  civ.,  art.?,")!).  S'ils  en 
ont  changé  en  renouvelant  ces  inscriptions,  ils  Pont  convoqués 
aux  domiciles  élus  par  les  derniers  renouvellements  qui  précè- 
dent la  levée  de  l'état  «  sur  transcription  »  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  —  Seligmann,  n.  259;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1784,  p.  276. 

310.  —  En  outre,  les  créanciers  domiciliés  en  France,  aux- 
quels il  faut  assimiler  ceux  domiciliés  en  Corse  et  en  Algérie 
(Arg.  art.  69-9"),  reçoivent  une  seconde  lettre  de  convocation  à 
leur  domicile  réel  tel  qu'il  est  indiqué  dans  l'inscription  (C. 
proc.  civ.,  art.  7311,  et  s'ils  en  ont  changé  depuis  l'inscription  et 
que  le  greffier  en  ait  connaissance^  il  les  convoque  à  leur  domi- 
cile actuel.  —  Seligmann,  n.  158;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Bioche,  n.  220  et  221. 

311.  —  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  figure  la  régie  de 
l'enregistrement,  la  convocation  n'est  pas  adressée  au  directeur 
général,  mais  au  directeur  du  département  où  l'ordre  est  ouvert. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

312.  —  Lorsque  l'inscription  prise  par  un  créancier  ne  con- 
tient pas  d'élection  de  domicile,  ce  créancier  n'est  convoqué  qu'à 
son  domicile  réel.  Il  ne  recevra  même  aucune  convocation  si  ce 
domicile  réel  est  situé  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  et  il  ne  peut 
se  plaindre  que  l'ordre  amiable  se  règle  en  son  absence  puisqu'il 
est  dans  son  tort  si  son  inscription  est  irrégulière  (Garsonnet  et 
Géz;ir-Bru,  foc.  cit.).  Remarquons  d'ailleurs  que  si  l'on  considère 
ly .  supvdfV"  Hypothèque,  n.  2296  et  s.)  qu'une  inscription  est  nulle 
lorsqu'elle  ne  contient  pas  d'élection  de  domicile,  toute  difficulté 
est  écartée. 

313.  • —  Le  greffier  doit  envoyer  autant  de  lettres  qu'il  y  a 
de  créanciers  distincts  dans  une  même  inscription  ou  dans  la 
mention  de  subrogation,  bien  que  le  domicile  élu  soit  commun. 

—  Ulry,  n.  29;  Bioche,  n.  224. 

314.  —  Le  saisi  et  l'adjudicataire  sont  convoqués  à  leur  do- 
micile élu  et,  en  outre,  à  leur  domicile  réel,  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  France,  en  Corse  ou  en  Algérie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1784,  p.  277. 

315.  —  .luge,  toutefois,  que  la  disposition  de  l'art.  731,  C.  proc. 
civ.,  d'après  laquelle  les  lettres  de  convocation  à  l'ordre  amiable 
doivent  être  adressées,  tant  au  domicile  élu  qu'au  domicile  réel 
des  créanciers,  n'est  pas  applicable  à  la  partie  saisie  et  à  l'adju- 
dicataire; que,  par  suite,  est  valable  la  convocation  adressée  au 
domicile  réel  de  l'adjudicataire,  bien  que  ce  dernier  ait  fait  une 
élection  de  domicile  dans  la  notification  à  fin  de  purge  des  hy- 
pothèques. —  Montpellier,  23  juill.  1869,  Lauzin,  [S.  70.2.44,  P. 
70.221,  D.  74.3.362]  —  Con<rà,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc. 
cil.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2330  quater. 

316.  —  Les  lettres  de  convocation  sont  expédiées  par  le 
greffier  et  confiées  à  la  poste  sous  l'orme  de  lettres  chargées. 

317.  —  Les  lettres  de  convocation  se  font  sur  des  modèles 
imprimés,  indiquant  le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  réunion,  la 
somme  à  distribuer,  la  désignation  des  immeubles  dont  le  prix 
est  en  ilistribution,  le  nom  de  l'adjudicataire,  l'acte  d'aliénation, 
le  nom  du  vendeur  ou  du  saisi  (Cire,  min.,  2  mai  1859). 
D'ailleurs  le  juge  commissaire  peut  mettre  dans  la  lettre  de  con- 
vocation toutes  les  cnonciations  qui  lui  paraissent  utiles.  — 
Dramard,  p.  132,  note  1. 

318.  —  Il  est  alloué  0  fr.  20  par  lettre  au  greffier,  par  ana- 
logie des  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  oct.  1825,  n.  17,  et 
du  décret  du  24  mai  1854,  (Cire,  min.,  2  mai  1859).  —  Bioche, 
n.  217. 

319.  —  Les  frais  pour  l'expédition  de  ce^i  lettres,  y  compris 
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la  rémunération  du  grelfier,  sont  avancés  par  l'avoué  poursui- 
vant (art.  751).  —  Bioche,  n.  216. 

320.  —  Comme  toutes  les  lettres  chargées,  les  lettres  de  con- 
vocation doivent  être  remises  en  mains  propres  au.'c  destinatai- 
res, qui  en  donnent  décharge  au  facteur.  S'ils  ont  élu  doniicile 
chez  un  officier  ministériel,  elles  doivent  être  remisesà  cet  o;(i- 
cier  lui-même  ou  à  son  successeur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  178t,  p.  277. 

321.  —  Si  le  facteur  ne  trouve  pas  le  destinataire  il  rapporte 
la  lettre  au  bureau  de  poste  qui  le  retourne  au  juse,  lequel 
décide  s'il  y  a  lieu  d'en  envoyer  une  autre.  —  UlfVi  t.  1, 
n.  29;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

322.  —  Le  juge  peut  aussi  s'adresser  au  maire  de  la  com- 
mune où  l'on  sait  que  le  créanciei;  est  domicilié  et  le  prier 
d'avertir  officieusement  ce  créancier  qu'on  le  cherche  et  qu'il 
risque,  en  ne  faisant  pas  diligence,  de  laisser  conclure  l'ordre  en 
son  absence.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

Section  IV. 
Comparution. 

323.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  francs  au 
moins  entre  la  date  de  la  convocation  telle  qu'elle  résulte  du 
récépissé  délivré  au  bureau  de  poste,  et  le  jour  de  la  réunion  fixé 
par  le  juge.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  178o,  p.  278. 

324.  —  Le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  la  comparution  n'est 
pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dislances.  —  Mont- 
pellier, 23  juin.  1869,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2b30  ter;  Ollivier  ei  Mourlon,  n.  314;  Seligmann,  n.  171  ; 
(jrossp  et  Rameau,  Comm.  L.  21  mai  ISoS,  n.  191;  Bioche, 
Divtionn.  de  proc  ,  v»  Ordre  entre  créanciers,  n .  229  ;  Audier, 
C.  des  distr.  et  dfs  ordres,  sur  l'art.  751,  n.  28  et  29  ;  Cival, 
Ordre  amicilili',  p.  131;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Ulry, 
n.  30,  —  Contra,  Hou\vet,  n.  120. 

325.  —  Mais  on  admet  généralement  que  ce  délai  n'est  qu'un 
minimum,  et  que  le  juge-commissaire  peut  tenir  compte,  dans 
la  fixation  du  délai  de  convocation,  de  l'éloignement  des  parties 
et  des  autres  circonstances  particulières  de  chaque  espèce.  — 
V,  en  ce  sens,  les  auteurs  précités:  Vanier,  F.tude  prat.  sur 
l'ordre  amiable,  n.  22;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

326.  —  Il  convient,  toutefois,  que  ce  délai  soit  inférieur  à  un 
mois,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  752,  C.  proc.  civ.,  à  défaut  de 
règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  doit  déclarer 
l'ordre  judiciaire  ouvert  (Seligmann,  op.  cit.,  p.  259;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru.  op.  cit.,  §  1813  .  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  l'on 
admet,  point  sur  lequel  nous  reviendrons,  que  le  temps  dans  le- 
quel l'ordre  amiable  doit  intervenir  a  pour  point  de  dépari  le 
jour  rie  la  première  convocation  et  non  le  jour  où  les  créanciers 
se  sont  pour  la  première  fois  réunis. 

327.  —  Au  surplus,  personne  n'aurait  qualité  pour  attaquer 
l'ordre  amiable  intervenu  après  l'expiration  du  mois,  cet  ordre 
n'ayant  pu  aboutir  que  du  consentement  unanime  des  intéressés. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cit. 

328.  —  La  loi  désire  que  les  créanciers  comparaissent  en 
personne;  toutefois,  elle  ne  leur  interdit  pas  de  se  faire  repré- 

"senler. 

329.  —  Mais  que  les  créanciers  comparaissent  en  personne, 
ou  non,  doivent  ils  se  faire  nécessairement  représenter  par  des 
avoués?  En  d'autres  termes,  le  ministère  des  avoués  est-il  obli- 
gatoire"? 

330.  —  Il  est  certain  que  le  ministère  des  avoués  est  obliga- 
toire pour  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  à  la 
fin  de  l'ordre  amiable,  pour  requérir  la  délivrance  des  bordereaux, 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1785,  p.  278  et  279. 

331.  —  En  ce  qui  concerne  la  réunion  même  qui  se  tiendra 
devant  le  juge  pour  discuter  les  conditions  d'un  arrangement 
amiable,  il  y  a  sans  aucun  doute  avantage  à  recourirau  ministère 
des  avoués  qui  ne  se  présentent  jamais  que  munis  de  pièces  en 
règle  et  de  renseignements  qui  facilitent  li  tâche  du  juge  et  la 
conclusion  de  l'ordre  amiable,  Mais  en  droit  il  faut  reconnaître 
que  rien  ne  permet  de  déclarer  obligatoire  le  ministère  des 
avoués;  on  peut  l'induire  du  silence  gardé  sur  ce  point  par 
l'art  7ol,  C,  proc.  civ.,  corroboré  par  cette  remarque  que  toutes 
les  fois  que  la  loi  désire  voir  les  parties  s'arranger  amiablement 
elle  exclut  l'intervention  des  oinciers  de  justice  [C.  proc.  civ., 
art,  53',  principe  confirmé  d'ailleurs  expressément  par   la  cir- 


culaire ministérielle  du  2  mai  1859  rendue  en  exécution  de  la  loi 
de  1838,  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

332.  —  On  a  objecté  le  caractère  judiciaire  de  l'ordre  amia- 
ble; mais,  outre  que  ce  caractère  est,  comme  nous  l'avons  vu, 
controversé,  il  faut  répondre  que,  iùt-il  même  judiciaire  à  tous 
égards,  le  ministère  des  avoués  ne  serait  pas  encore  obligatoire, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  postuler,  mais  de  concilier  les  pré- 
tentions des  parties,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  se  préva- 
loir du  monopole  de  la  postulation  au  profit  des  avoués.  On  a 
aussi  tiré  argument  de  l'art.  13,  L.  3  mai  18il,  qui,  bien  que  le 
ministère  des  avoués  ne  soit  généralement  pas  nécessaire  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  décide  cependant 
que  l'on  devra  avoir  recours  à  eux  lorsqu'il  s'agira  de  présenter 
à  la  chambre  du  conseil  une  requête  b.  fin  d'autoriser  des  incapa- 
bles à  consentir  amiablement  à  l'aliénation  des  parcelles  expro- 
priées ;  maison  écarte  facilement  cet  argument  en  faisant  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'art.  13,  précité,  de  convenir  un 
arrangement  amiable,  mais  d'obtenir  du  tribunal  l'autorisation 
nécessaire  pour  qu'un  incapable  puisse  souscrire  à  cet  arrange- 
ment amiable. 

333.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'or- 
dre amiable  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire,  — 
Caen,  29  mars  1859,  Hurel,  [S,  59.2.200,  P.  59.593,  D.  39.2.141] 
—  Sic,  Bioche,  n. 235  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1025; 
Seligmann,  n.  172;  Dramard,  n.  108;  Houyvet,  n.  124;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  280;  Tambour,  Du  ministère  forcé  des  avoués  en 
matière  d'ordre  amiable  iïiev.  prat.  de  dmit  franc.,  1860,  t.  9, 
p.  31  et  5.1.  — Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  part,  i,  quest. 
2330  septies;  Grosse  et  Rameau,  t,  1,  n,  207  et  s. 

334.  — •  En  résumé,  le  créancier  peut  se  faire  représenter  par 
qui  bon  lui  semble.  La  procuration  donnée  à  cet  effet  peut  être 
authentique.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  créancier  appelé  à  un  or- 
dre amiable  peut  aussi  valablement  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  porteur  d'une  simple  procuration  sous  seing  privé 
enregistrée.  —  Aix,  13  mars  1S60.  Mortuel,  iS,  60.2.163,  P.  60. 
363,  D.  60,2,165]  —  Sic,  Ollivier  et  Mourlon,"  n.  282;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2350  novies;  Seligmann,  n,  183,  p.  257  ;  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n,  215  et  s,;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1783, 
p,  281, 

335.  —  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire,  il  en 
résulte  que  les  avoués  ne  peuvent,  pas  plus  que  tous  les  autres 
mandataires,  être  admis  à  représenter  les  créanciers  devant  le 
juge-commissaire  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  —  Cass., 
l6nov.  1839,  Hurel,  [S,  59.1.889,  V.  39.1076.  D.  60.1.5]  — 
Même  date,  Demezil.  [Ibid.]  —  Sic,  Seligmann,  Explic.  théor.et 
prat.  de  la  loi  du  21  mai  IS.oS,  n.  175;  Vanier,  £<«de  pra(.  sur 
l'ordre  amiable,  n.  27;  Houyvet,  Tr.  de  l'ordre  entre  créanciers, 
n.  124;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1023.  —  Contra, 
Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  2330  octies; 
Dutruc,  Supplém.  à  la  proc.  d'ordre,  de  Chauveau,  t.  2,  p.  753, 
sur  l'art.  751,  n.  06  et  s.;  Grosse  et  Rameau,  Procéd.  d'ordre, 
n.  214;  Audier,  Code  des  distrib.  des  ordres,  sur  l'art.  731, 
n,  44;  Ulrv,  op.  cit.,  n.  37;  Bioche,  n.  238;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1809,  p.  324,  note  7.  —  V.  Ollivier  et  Mourlon, 
n.   282. 

336.  —  Par  suite,  le  créancier  qui  a  été  représenté  devant 
le  juge-commissaire  par  un  avouésimplement  porteur  de  la  lettre 
de  convocation  et  des  pièces,  mais  non  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial, doit  être  considéré  comme  défaillant  et,  conséquemment, 
condamné  à  l'amende.  —  Mêmes  arrêts. 

337.  —  Alors  même  qu'on  déciderait  que  le  ministère  des 
avoués  est  obligatoire  et  qu'on  les  admettrait  à  se  présenter  à 
l'ordre  amiable  en  leur  qualité  d'avoués,  on  ne  saurait,  d'une 
façon  générale,  les  dispenser  de  représenter  un  pouvoir  spécial, 
vu  l'art.  332,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  les  otTres,  aveux 
et  consentements  ne  peuvent  être  faits,  donnés  ou  acceptés  par 
un  avoué  sans  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  11  convien- 
drait au  moins  de  distinguer  :  l'avoué,  dit  M.  Garsonnet  (§  1785, 
p.  281,  note  30),  n'a  besoin  d'une  procuration  spéciale  ni  pour  se 
présenter  devant  le  juge,  ni  pour  exposer  les  droits  de  son  client 
et  discuter  ceux  des  adversaires,  ni  pour  ratifier  un  règlement 
amiable  dans  lequel  son  client  obtient  pleine  satisfaction,  ni  même 
pour  adhérer  à  un  ordre  amiable  dans  lequel  il  est  certain  que 
son  client  ne  pourrait  jamais  être  utilement  colloque.  Si,  au 
contraire,  les  droits  des  créanciers  antérieurs  sont  contestables, 
et  que  la  collocation  du  créancier  postérieur  dépende  de  l'issue 
que  ces  contestations  pourraient  avoir,  l'avoué  de  ce  créancier 
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ne  pourra  consentir  à  I  ordre  amiable  qu'en  vertu  d'une  procu- 
ration spéciale. 

338.  —  Du  principe  que  les  avoués  ne  comparaissent  pas  à 
l'ordre  amiable  en  leur  qualité  d'avoués  il  résulte  que  les  outra- 
ges et  voies  de  lait  dont  ils  seraii  nt  l'cbjel  devant  le  juge  ne 
tomberaient  pas  sous  le  coup  de  l'art.  224,  C.  pén.  —  Cass., 
28  mars  1879,  Wisner,  [S.  79.4.235,  P.  79..H52,  D.  79.1.275]  — 
Dijon,  14  mai  1879,  Wisner.  [S.  79.).2tO,  P.  79.1025]  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

339.  —  ...  El  que  leurs  honoraires  ne  sont  pas  colloques  dans 
l'ordre  comme  frais  de  justice  et  restent  à  la  charge  des  créan- 
ciers qui  les  ont  commis  iGarsoiinet  et  Cézar-Bru,  /ne.  cit.;  Seli- 
gmann,  n.  190.  Mais  rien  n'empêche  un  créancier  disposé  à  con- 
sentir à  l'ordre  amiable  d'y  mettre  pour  condition  que  les  frais 
par  lui  dus  à  son  avoué  seront  colloques  avec  sa  créance  et  au 
même  rang.  —  Cbauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1"*  part.,  quest.  2350 

Section  V. 

Réunion  des  créanciers. 

340.  —  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  parles  lettres  de  con- 
vocation, le  juge,  les  créanciers,  le  saisi  et  l'adjudicataire  se  réu- 
nissent au  palais  de  justice,  en  la  chambre  du  conseil  ou  dans 
tout  autre  local  désigné  par  le  juge. 

341.  —  Le  juge-commissaire  est  assisté  du  greffier  du  tri- 
bunal. Selon  les  uns,  la  présence  de  celui-ci  est  indispensable 
i  Oarsonnel  et  Cézar-Bru,  §  1786,  p.  283)  ;  selon  d'autres  elle  n'est 
pas  absolument  obligatoire. —  Audier,  sur  l'art.  751,  n.  32;  Ulry, 
n.  31. 

342.  —  Le  public  n'étant  pas  admis,  la  présence  d'uu  huis- 
sier audiencier  est,  par  conséquent,  superflue. 

343.  —  Qu'il  porte  ou  non  sa  robe,  le  juge  est  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et,  par  conséquent,  les  injures  et  voies  de 
fait  commises  contre  lui  tomberaient  sous  l'application  des  art. 
88,  C.  proc.  civ.  et  222,  G.  pén.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

344.  —  Les  créanciers  convoqués,  le  saisi  et  l'adjudicataire 
se  présentent  seuls,  se  font  assister  d'un  avoué,  ou  envoient  à 
leur  place  un  mandataire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  —  V.  su- 
pra, n.  329  et  s. 

345.  —  Ceux  qui  ont  le  droit  d'intervenirse  présentent  spon- 
tanément. S'ils  prétendent  exercer  un  droit  de  préférence  ils 
doivent  commencer  par  s'inscrire,  en  supposant  d'ailleurs  que 
leur  droit  de  préférence  ne  soit  pas  éteint  et  que  celle  inscrip- 
tion puisse  le  conserver.  S'ils  se  présentent  au  contraire  comme 
créanciers  chirographaires,  ils  n'ont  pas  d'inscription  à  prendre. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Ç  1786.  —  V.  Seligmann,  n.  198  et 
201. 

346.  —  Les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  dont 
le  privilège  dispensé  d'inscription  porte  à  la  fois  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  peuvent  se  présenter  spontanément  à  la  réu- 
nion sans  avoir  été  convoqués,  et  produire  pour  leurs  créances. 

—  Ulry,  n.  33. 

34/.  —  11  en  est  de  même  des  créanciers  à  hypothèques 
légales  (Clry,  n.  34;Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,n.  1023). 

—  V.  suprà,  n.  294  et  s.  —  Nous  verrons  d'ailleurs  de  quelle 
manière  et  dans  quelles  conditions  ces  derniers  figureront  à  l'or- 
dre. 

348.  —  Le  greffier  fait  l'appel  des  créanciers,  du  saisi  et  de 
l'adjudicataire.  Chacun  d'eux  répond  à  l'appel  de  son  nom; 
ieiir  identité  est  constatée;  les  mandats  sont  vérifiés. 

349.  —  Si  le  saisi  ou  l'adjudicataire  ne  répondent  pas  à  l'ap- 
pel on  passe  outre,  car  on  n'a  besoin  ni  de  leur  consentement 
ni  de  leur  présence  pour  conclure  l'ordre  amiable.  Cela  résulle 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1838  et  est  confirmé  par 
ce  fait  que  le  saisi  et  l'adjudicataire  n'encourent  aucune  amende 
en  ne  comparaissant  pas.  —  Montpellier,  23  juiil.  1869,  Lauzin, 
[S.  70.2.44,  P.  70.221,  D.  74.5.362]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
S  1786,  p.  283;  Ulrv,  n.  3a;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n.  1025;  Grosse  elRameau,  t.  1,  n.  188;  Seligmann,  p.  250;  01- 
livier  et  Mourlon,  n.  289;  Vanier,  n.  49;  Cival,  p.  161  ;  Audier, 
n.  95  et  s.  —  Toutefois  certains  auteurs  estiment  que  l'absence 
ou  le  refus  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire  rendent  imposable  un 
règlement  amiable.  —  Duvergier,  p.  i.52,  note  3;  Bressolles, 
p.  33.  —  V.  Hruyvet,  n.  118  et  119;  Chauveau  et  Carré,  t.  6, 
f  "  part.,  quest.  2551  ter. 


350.  —  Après  l'appel  des  personnes  convoquées  il  est  donné 
lecture  des  lettres  d'excuse  dont  nous  parlerons  infrà,  n.  480  et  s. 

351.  —  La  présence  des  créanciers  inscrits  est  indispensable, 
à  moins  que,  leurs  droits  n'étant  contestés  par  personne,  le  rè- 
glement amiable  ne  leur  donne  une  complète  satisfaction  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1786,  p.  284).  11  faut  donc,  ce  cas  ex- 
cepté, prévoir  deux  hypothèses  selon  :  1"  que  tous  les  créanciers 
inscrits  comparaissent  ;  2°  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne 
comparaissent  pas. 

§  1 .  Tous  les  créanciers  inscrits  comparaissent. 

352.  —  Dans  cette  hypothèse  on  peut  ouvrir  aussitôt  la  dis- 
cussion d'où  le  règlement  amiable  pourra  sortir.  A  cet  effet  cha- 
que créancie''  présent  est  d'abord  invité,  dans  l'ordre  du  tableau 
des  inscriptions,  à  formuler  sa  demande  et  à  produire  les  titres 
à  l'appui.  Le  juge  se  fait  remettre  par  chaque  créancier  un  bor- 
dereau sur  papier  Ubre  qui  contient  son  nom,  l'indication  de  la 
nature  de  sa  créance  et  de  son  titre,  la  date  de  son  inscription 
et  le  montant  de  la  somme  qu'il  réclame.  Le  juge  ou  le  greffier 
aident,  s'il  y  a  lieu,  à  rédiger  ces  bordereaux  les  créanciers  igno- 
rants ou  inexpérimentés  qui  ne  sont  pas  assistés  d'un  avoué. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1789,  p.  289  et  290.  —  V.  aussi  Dra- 
mard,  n.  UO. 

353.  —  L'avoué  poursuivant  ou  lejuge-commissaire  fait  ensuite 
l'exposé  de  l'affaire  en  faisant  connaître  aux  créanciers  les  faits  qui 
ontamené  la  réalisation  du  gagedeleurdébiteur,  l'importance  de 
la  somme  à  distribuer  en  principal  et  accessoires,  les  privilèges 
qui  paraissent  devoir  la  diminuer  et  l'ordre  dans  lequel  les 
ayants-droit  paraissent  devoir  être  colloques.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dramard,  loc.  cit. 

354.  — Devant  le  juge-commissaire  et  sous  sa  direction  les 
créanciers  discutent,  délibèrent  et  la  discussion  peut  être  ren- 
voyée à  une  ou  plusieurs  autres  séances.  .\u  reste  les  formes  et 
l'ordre  de  la  discussion  sont  réglés  d'une  manière  souveraine  par 
le  juge.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1023;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  31b. 

355.  —  Lejuge-commissaire  doit  s'efforcer  de  concilier  les 
parties,  mais  cette  partie  de  ses  fonctions  ne  laisse  pas  qued'èlre 
très  délicate.  Il  ne  doit  pas  user  de  l'influence  que  lui  donne  sa 
qualité  de  magistrat  pour  chercher  à  imposer  une  conciliation 
contraire  à  la  volonté  intime  des  intéressés.  11  doit  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  tous  les  créanciers, mais  il  n'a  pas  à  faire  aper- 
cevoir les  difficultés  juridiques  qui  pourraient  être  légitimement 
soulevées,  son  rôle  n'étant  pas  de  fournir  des  moyens  aux  par- 
ties en  cause.  Enlin  il  doit  avec  mesure  montrer  aux  parties  les 
risques,  les  lenteurs  et  les  frais  auxquels  elles  s'evposeronl  en 
ayant  recours  à  l'ordre  judiciaire  sans  toutefois  chercher  à  les 
effrayer. 

356.  —  Le  juge  excéderait  certainement  ses  pouvoirs  en  prê- 
tant son  ministère  à  des  aliénations  ou  à  des  transactions  étran- 
1,'ères  à  l'objet  de  l'ordre  ou  en  étendant  sa  juridiction  sur  des 
immeubles  dont  le  prix  n'est  pas  en  distribution.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  p.  112. 

357.  —  La  discussion  devant  le  juge-commissaire  peut  avoir 
trois  issues  qu'il  nous  faut  envisager  séparément  :  1"  tous  les 
créanciers  consentent  a  l'ordre  amiable  ;  2°  les  créanciers  ne  par- 
viennent pas  à  se  mettre  d'accord  ;  3°  des  complications  diverses 
se  présentent. 

1»  Les  créanciers  cottsenlent  au  réglemtnt  amiable. 

358.  —  I.  Confection  de  l'ordre  amiable.  —  Par  définition, 
l'ordre  amiable  ne  peut  résulter  que  du  consentement  unanime 
des  créanciers.  Mais  nous  avons  dit  suprà,  n.  349,  que  la  résis- 
tance de  la  partie  saisie  et  de  l'adjudicataire  ne  peut  au  con- 
traire mettre  obstacle  à  sa  conclusion. 

359.  —  Si  le  juge-commissaire  ne  peut  régler  amiablement 
un  ordre  dans  le  cas  oii  une  contestation  s'est  élevée  entre  les 
parties,  l'absence,  dans  le  procès-verbal  de  règlement  de  l'ordre, 
de  toute  mention  relative  à  cette  contestation  doit,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  être  considérée  comme  indiquant  qu'elle  ne 
s'est  pas  produite.  —  Cass.,  28  nov.  1899,  Soc.  la  Réunion  fon- 
cière, fS.  et  P.  1900.1.25] 

360.  —  Nous  verrons  qu'en  dehors  du  consentement  des 
créanciers,  lejuge-commissaire  doit  lui-même  donner  sa  sanction 
au  règlement  amiable. 
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361.  —  Les  créanciers  d'accord,  le  juge  doit  dresser  procès- 
vprhal  d"  l'accord  intervenu,  délivrer  les  Ijordereau.x  de  coUoca- 
tion  et  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  no^i 
admis  en  ordre  utile. 

362.  —  Les  conventions  faisunl  la  loi  des  parties  et  la  jus- 
tice n'ayant  qu'à  en  ordonner  l'exécution,  le  juge-commissaire 
n'a  en  principe,  et  saut' quelques  exceptions  que  nous  retrouve- 
rons, qu'ci  constater  l'accord  des  parties.  A  cet  etTet,  un  procès- 
verbal  est  dressé  par  le  greffier  sous  la  surveillance  ou  même 
sous  la  dictée  du  juge-commissaire. 

363.  —  Les  conventions  intervenues  entre  créanciers  pour 
arriver  à  conclure  un  ordre  amiable,  font  loi  pour  ceux  qui  y  ont 
concouru;  et  le  juge-commissaire  ne  peut  les  modifier  dans  le 
libellé  de  son  procès-verbal  de  collocation.  .\insi,  lorsqu'il  a  été 
convenu  que  la  femme  de  la  partie  saisie  serait  colloquée,  à  rai- 
son de  ses  reprises,  pour  une  somme  déterminée,  «  laquelle  lui 
serait  payée  sans  aucune  réduction  »,  le  juge-commissaire  ne 
peut  colloquer  en  sous-ordre  contre  elle  un  de  ses  créanciers 
personnels  qui  a  pris  part  à  la  convention.  —  Cass.,  )2  nov. 
1872,  Polastron,  [S.  73.1.161,  P.  73.381,  D.  73.1.472] 

364.  —  L'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donnant  pas  lieu 
à  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  V.  suprà,  v  Folte  enchère, 
n.  291  et  s.),  l'ordre  amiable  qui  a  abouti  demeure  intact  et  les 
créanciers  qui  y  ont  figuré  conservent  tous  les  droits  qui  leur 
ont  été  reconnus,  et  cela,  alors  même  qu'ils  auraient  produit  à 
nouveau  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  pour  éviter  tout 
danger  de  forclusion,  cette  formalité  surabondante  ne  pouvant 
être  interprétée  comme  une  renonciation  aux  droits  qui  leur  ont 
été  reconnus.  —  Besancon,  8  mars  1839,  Aisne,  [S.  39.2.344,  P. 
59.234,  D.  39.2.87]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1914, 
p.  326. 

365.  —  La  loi  est  muette  quant  à  la  forme  matérielle  du  rè- 
glement amiable.  D'une  façon  générale,  le  procès-verbal  dressé 
pour  le  règlement  amiable  doit  constater  que  toutes  les  formali- 
tés ont  été  remplies,  convocation  et  comparution  des  créanciers, 
déclaration  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile,  qu'ils 
donnent  main-levée  de  leur  hypothèque  et  consentent  à  la  radia- 
lion,  etc..  —  V.  Houyvet,  n.  123. 

366.  —  Le  procès-verbal  est  non  seulement  un  acte  authen- 
tique, mais  encore  un  titre  exécutoire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  3,  §  1700,  p.  293;  Bioche,  n.  264;  Preschez,  p.  114  et  s. 

367.  —  Il  est  bon  qu'il  soit  dressé  aussitôt  que  les  parties 
sont  tombées  d'accord,  de  manière  à  ne  pas  leur  laisser  le  temps 
de  se  dédire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  p.  292  et  293; 
Dramard,  n.  119. 

368.—  L'état  de  coliocation  n'est  (]ue  l'application  du  pro- 
cès-verbal d'ordre  amiable;  à  la  différence  de  celui-ci,  il  peut 
être  dressé  en  dehors  de  la  présence  des  intéressés.  —  Dra- 
raard,  n.  120  et  134. 

369.  —  La  signature  du  juge  et  du  greffier  sont  indispensa- 
bles pour  donner  au  procès-verbal  un  caractère  authentique. 

370.  —  Mais  fautil  exiger  également  la  signature  des  créan- 
ciers ou  de  leurs  représentants  ou,  à  leur  défaut,  la  mention 
qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer?  La  solution  dépend  en 
partie  du  caractère  que  l'on  attribue  à  l'ordre  amiable;  si  on  lui 
reconnail  avant  tout  un  caractère  judiciaire,  on  estimera  que  ces 
signatures  ou  mentions  sont  inutiles  et  que  les  créanciers  qui 
prétendraient  n'avoir  pas  consenti  au  règlement  amiable  malgré 
l'affirmative  contraire  du  procès-verbal  ne  peuvent  que  s'inscrire 
en  faux.  —  Paris,  21  févr.  1887,  iMolier,  [D.  87.2. 249]  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cil.;  Preschez,  p.  113;  Ulrv,  n.43;  Va- 
nier,  n.  03;  Grosse  et  Rameau,  n.  224.  —  A  Paris,  on  ne  fait 
signer  ni  les  parties,  ni  les  avoués.  —  Bioche,  n.  263;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  13. 

371.  —  Ceux  qui  estiment  que  l'ordre  amiable  revêt  un  ca- 
ractère plus  contractuel  que  judiciaire  inclinent  plutôt  à  penser 
que  la  signature  des  intéressés  est  nécessaire.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  i|ue  les  consentements,  transactions  ou  toutes  autres 
conventions  qui  interviennent  devant  le  juge-commissaire  pro- 
cédant à  un  ordre  amiable,  doivent;  pour  faire  preuve  contre  les 
créanciers  de  qui  ils  émanent,  être  revêtus  de  leur  signature  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ou  de  leur  déclaration  de 
ne  savoir  signer;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'ils  lussent  constatés 
par  ce  magistrat  dans  son  procès-verbal.  —  Caen,  23  mai  1863, 
Conserv.  des  hypoth.  d'Argentan,  [S.  63.2.241,  P.  64.200,  D.  64. 
2.33]  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.6,  quest.  2331  qualer ;  Seligmann, 
op.  cit.,  n.  179;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  316. 

Répertoire.  —  Tome  XXIX. 


372.—  Si  la  situation  hypothe'cairé  est  trop  compliquée  pour 
que  le  procès-vrrbal  puisse  être  signé  séance  tenante,  on  fait  si- 
gner immédiatement  les  créanciers  non  colloques  qui  se  trouvent 
désormais  hors  de  cause,  puis  on  dresse  l'ordre  convenu  entre 
les  autres  et  on  les  convoque  à  nouveau  pour  obtenir  leur  signa- 
ture. —  Seligmann,  n.  187  et  s. 

373.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  un  danger  est  à  craindre, 
c'est  que  dans  l'intervalle  les  créanciers  changent  d'avis,  refu- 
sent leur  signature  ou  ne  répondent  pas  à  la  nouvelle  convoca- 
tion à  laquelle  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  sous  peine 
d'amende;  dans  ces  conditions  il  faut  nécessairement  ouvrir 
l'ordre  judiciaire. 

374.  —  Tant  que  le  juge  et  le  greffier  n'ont  pas  apposé  leur 
signature,  le  règlement  n'est  pas  parfait  et  les  créanciers  en  re- 
tard sont  recevables  à  demander  leur  collocation.  —  Dramard, 
n.  163.  —  V.  sur  les  créanciers  omis,  suprà,  n.  301  et  s. 

375.  —  Lorsqu'un  créancier  se  présente  avant  la  clôture  de 
l'ordre  il  y  a  nécessité  absolue  de  réunir  de  nouveau  les  créan- 
ciers. —  Dramard,  n.  166. 

376.  — L'art.  767,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  de  signifier  l'or- 
donnance de  clôture  dans  les  trois  jours  ne  s'applique  pas  au 
règlement  amiable;  on  n'est  tenu  de  le  signifier  ni  aux  créan- 
ciers inscrits  qui  y  ont  été  nécessairement  présents,  ni  même  à 
l'adjudicataire  et  au  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1793, 
p.  298,  note  3. 

377.  —  Les  créancics  colloques  reçoivent  les  bordereaux  de 
collocation  qui  leur  sont  déUvrés  conformément  aux  art.  769  et 
770  en  cas  d'ordre  judiciaire  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1791, 
p.  294;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  l'e  part.,  quest.  2331  sep- 
ties;  Grosse  et  Rameau,  t.  I,  n.  283;  Houyvet,  n.  128  qunter); 
mais  ici,  les  bordereaux  peuvent  être  délivrés  sans  attendre  l'ex- 
piration d'aucun  délai,  et  ils  sont  immédiatement  exécutoires 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

378, —  Les  bordereaux  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiés  pour 
être  exécutoires.  Les  bordereaux  délivrés  en  conséquence  de 
l'état  de  collocation  forment  titre  au  profit  des  créanciers  collo- 
ques et  l'acquéreur  aussi  bien  que  le  débiteur  sont  présumés 
légalement  en  avoir  connaissance.  Quant  aux  créanciers  les  uns 
H  l'égard  des  autres,  celte  connaissance  résulte  de  leurconcours 
au  procès-verbal  d'ordre  amiable.  —  Dramard,  n.  174. 

379.  —  Si  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix,  il  le  déclare  au 
procès-verbal,  et  cette  déclaration  vaut  sommation  aux  créanciers 
présents  de  contredire,  s'il  y  a  lieu.  Lorsque  le  saisi  n'est  pas  pré- 
sent l'adjudicataire  le  somme  par  un  exploit,  de  prendre  commu- 
nication de  ce  procès-verbal  et,  au  besoin,  de  contredire.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

380.  —  Quand,  après  un  ordre,  un  débiteur  soutient  ne  de- 
voir qu'à  terme,  tout  se  résume  dans  la  question  de  savoir  si  le 
règlement  porte  mention  du  terme  prétendu  ;  s'il  garde  un  silence 
absolu  sur  ce  point,  et  que  le  bordereau  soit  délivré  pur  et  sim- 
ple, le  débiteur  est  déchu  de  toute  espèce  de  terme;  il  n'a  d'autre 
ressource  que  l'inscription  de  faux,  s'il  entend  soutenir  que  le 
règlement  a  été  arrêté  ainsi  malgré  ses  protestations  et  malgré 
les  réserves  qu'il  a  formulées.  .lugé,  en  ce  sens,  que  si  le  procès- 
verbal  de  règlement  amiable  de  l'ordre  ne  contient  aucune  men- 
tion de  réserves  faites  par  l'adjudicataire  lors  de  la  réquisition 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  réserves  tendant  à  ce  que  le  prêt  con- 
senti au  débiteur  par  un  créancier  hypothécaire  lût  maintenu  en 
sa  faveur,  la  collocation  faite  au  profit  du  créancier  prêteur  doit 
être  pure  et  simple,  et  le  bordereau  être  délivré  sans  aucune 
condition  de  terme.  Et  si  ce  bordereau  n'a  pas  été  contesté 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  il  constitue,  pour  le  bénéfi- 
ciaire, un  titre  définitivement  acquis.  —  Cass.,  28  nov.  1899, 
Soc.  de  la  Réunion  foncière,  [S.  et  P.  1900.1.23] 

381.  —  Les  intérêts  et  arrérages  des  créances  utilement  col- 
loquées  ont  cessé  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie  à  partir 
du  jour  où  l'entente  est  intervenue  entre  les  créanciers.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1790,  p.  291  et  292. 

382.  —  M.  Garsonnet  (§  1790,  p.  340),  pense  que  le  règlement 
amiable  ayant  un  caractère  judiciaire,  l'opposition  de  l'adjudica- 
taire à  la  délivrance  des  bordereaux  destinés  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  encore  donné  main-levée  de  leurs  inscriptions  est  sou- 
mise, au  point  de  vue  de  la  recevabilité,  de  la  forme  et  du  délai 
de  l'appel,  aux  dispositions  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.  —  Contrd, 
Bordeaux,  22  juifi.  1886,  Mesnard,  [D.  88.2.237] 

383.  —  Le  juge-commissaire  ordonne  la  radiation  des  ins- 
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criplions.  Elles  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait  de 
l'ordonnance  du  juge  délivré  par  le  greffier  (C.  proc.  civ., 
art.  731).  —  V.  infrà,  n.  15-9  et  s. 

384.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  donc  exi- 
ger, pour  opérer  la  radiation,  ni  un  jugement,  ni  un  certificat  de 
non-appel  et  de  non-opposition,  ni  une  procuration  notariée 
constatant  que  le  mandataire  du  créancier  avait  le  pouvoir  de 
consentir  pour  lui  à  la  radiation.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
§  1792,  p.  295  et  296. 

385.  —  D'une  façon  générale,  la  radiation  des  inscriptions 
a  lieu  de  la  même  manière,  qu'il  s'agisse  d'ordre  amiable  ou  d'or- 
dre judiciaire  (Houyvet,  n.  128  ijuater).  .\ous  nous  contenterons 
donc  de  donner  ici  quelques  indications  indispensables. 

386.  —  Les  créanciers  colloques  ont  seuls  qualité  pour  don- 
ner main-levée  de  leurs  inscriptions  et  consentir  à  leur  radia- 
tion. Elles  sont  rayées  sur  la  production  de  l'acte  établissant  le 
paiement  du  bordereau  et  portant  main-levée  du  créancier  utile- 
ment colloque  Dramard,  n.  159;  Chauveaii,  sur  Carré,  quest. 
2331  sexies\  Le  juge  ne  peut  donc  ordonner  la  radiation  des 
créanciers  colloques  qu'avec  leur  consentement.  Il  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions 
de  créanciers  qui  n'y  consentiraient  pas.  Le  conservateur,  res- 
ponsable des  radiations  qu'd  opère  indûment,  peut  et  doit  s'y 
refuser.  —  Garsonnet  et  Céz;ir-Bru,  §  1792,  p.  296  et  297.  — 
Mais  la  main-levée  n'a  pas  besoin  d'être  donnée  séparément  et 
par  acte  authentique.  Elle  résulte  de  la  relation  du  consente- 
ment à  la  main-levée  donné  dans  le  procès-verbal  d'ordre.  — 
V.  infrà,  n.  483. 

387.  —  C'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  d'ordonner 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile,  inscriptionsdénuées,  depuis  la  purge,  de  toute  efficacité.  Le 
consentement  des  créanciers  est  inutile  puisqu'il  est  virtuelle- 
ment compris  dans  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  à  un  règlement 
amiable  où  ils  ne  doivent  pas  être  colloques. —  Dramard,  n.  157. 
—  V.  aussi  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1025.  —  Tou- 
tefois, cette  opinion  n'est  pas  universellement  admise  et  M.  Gar- 
sonnet it.  3,  §  17S9,  p.  290)  estime  que  le  juge  commettrait  en- 
core un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  sans  leur  consentement 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  en 
ordre  utile.  —  V.  aussi  l'reschez,  p.  111  et  112. 

388.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  que  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  à  l'ordre,  qui,  en  constatant  le 
règlement  amiable  consenti  par  les  parties,  ordonne  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  rang  utile,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours,  et  qu'elle  acquiert  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  moment  même  où  elle  est  rendue  (V.  infrà,  n.  4H). 
En  conséquence,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  d'o- 
pérer la  radiation  sans  délai,  sur  la  présentation  d'un  extrait  de 
l'ordonnance.  —  Rouen,  17  juin  1863,  Prieur,  [S.  63.2.219, 
P.  63.H73,  D.  64.2.341  —  Sic,  Seligman  et  Pont,  n.  183  et  s.; 
Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  239. 

389.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  la  radia- 
tion de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
par  elle  consentie  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari.  — 
Même  arrêt. 

390. —  Au  moins  dans  l'opinion  qui  reconnaît  à  l'ordre  amia- 
ble un  caractère  judiciaire,  le  juge-commissaire  a  le  droit  d'or- 
donner la  radiation  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  dotale 
comme  le  juge  qui  préside  à  l'ordre  judiciaire.  —  Garsonnet, 
§792,  p.  5.37. 

391.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  l'autorité  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  au  point  de  vue  de  la  radiation 
prononcée  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques? —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  tlijpottiéque,  n.  3083  et  s. 

392.  —  Selon  Bioche  (n.  260),  le  juge  peut  donner  main-levée 
d'une  inscription  grevant  un  immeuble  autre  que  celui  dont  le 
prix  est  en  distribution  si  telle  est  la  condition  formelle  du  con- 
s.?nlement  d'un  créancier  à  l'ordre  amiable.  —  Contra,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  402. 

393.  —  En  tout  cas,  le  conservateur  des  hypothèques  peut 
refuser  la  radiation  si  l'ordre  amiable  a  été  réglé  par  un  juge 
incompétent  ratione  materix.  —  Garsc  nnet  et  Cézar-Bru,  §  1792, 
p.  297;  Preschez,  p.  121. 

394.  —  .Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  résister  à.  l'ordonnance 
sous  prétexte  que  le  juge  était  incompétent  ritione  personse.  — 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  p.  121. 

'Ait^ Ni  sous  prétexte  que  des  créancieis  qui  ont  parti- 
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cipé  à  l'ordre  amiable  ont  été  mal  colloques  ou  étaient  incapa- 
bles d'y  consentir.  —  Rouen,  17  juin  1863,  précité.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  l'reschez,  p.  122. 

396.  —  M.  liarsonnet  (loc.  cit.),  reconnaît  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  n'a  pas  le  droit  de  réformer  au  fond  la 
décision  du  luge,  mais  il  excepte  le  cas  d'excès  du  pouvoir. 

397.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'ordonnance  du  juge- 
i'ommissaire  à  l'ordre  qui,  après  avoir  constaté  le  consentement 
des  parties  intéressées,  proscrit  la  radiation  pure  et  simple  de 
leurs  inscriptions,  est  un  acte  des  fonctions  du  juge;  qu'à  ce 
titre,  cette  ordonnance  couvre  la  responsabilité  du  conservateur, 
lequel  est,  dès  lors,  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  rechercher 
si  le  magistral  a  ou  non  excédé  ses  pouvoirs,  en  ne  se  bornant 
pas  à  ordonner  une  radiation  partielle.  —  Cass.,  Il  juill.  1865, 
Maure,  [S.  63.1.3i2,  P.  65.873,  D.  65.1.473] 

398.  —  Toutefois  la  cour  de  Caen  par  arrêt  du  23  mai  1863, 
Cons.  des  hypothèques  d'Argentan,  [S.  63.2.241,  P.  64.200,  D. 
64.2.33],  a  jugé  qu'un  conservateur  des  hypothèques  avait  le 
droit  de  se  refuser  à  la  radiation;  attendu  :  1"  que  le  juge  avait 
réglé  partiellement  l'ordre  amiable  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
le  faire;  2°  que  les  créanciers  n'avaient  pas  signé  le  procès-verbal. 

399. —  II.  Qui  peut  attaquer  l'ordre  amiable  et  pour  quelles 
causes.  —  Le  règlement  amiable  peut  être  attaqué  parles  créan- 
ciers qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  su- 
prà, n.  301  et  s.,  en  examinant  dans  quels  cas  il  peut  arriver 
qu'on  ait  omis  de  convoquer  un  créancier. 

400.  —  M.\I.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  326),  après  avoirconstaté 
qu'aucune  des  formalités  exigées  pour  la  tentative  de  règlement 
amiable  n'est  ordonnée  à  peine  de  nullité,  décident  que  l'ordre 

'  amiable  sera  cependant  nul  quand  on  n'aura  pas  observé  les  for- 

î   malités  substantielles,  et,  à  cet  égard,  deux  formalités  seules  leur 

:   paraissent  avoir  un  caractère  substantiel  :  1°  l'appel  de  tous  les 

î  créanciers  inscrits;  2°  l'observation  du  délai  d'un  mois  prescrit  par 
l'art.  752,  C.  proc.  civ.  La  nullité  pourrait  être  demandée  par 
tous  les  intéressés  n'ayant  pas  renoncé  à  en  exciper.  —  V.  Dra- 
mard, n.  152. 

j  401.  —  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  estiment  que  la  signature 
des  créanciers  au  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  (V.  suprà, 
n.  370),  le  règlement  amiable  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  par  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  adhéré, 

I  bien  que  le  procès-verbal  mentionne  leur  consentement.  Dans 
l'opinion  contraire,  il  ne  pourrait  s'ouvrir  tout  au  plus  qu'une 
action  en  nullité  pour  défaut  de  signature. 

402.  —  Les  créanciers  qui  ont  consenti  à  l'ordre  peuvent 
dans  certains  cas  attaquer  l'ordre  amiable.  Il  en  est  ainsi  : 
i°  dans  l'hypothèse  d'incompétence  ratione  materix,  incompé- 
tence qui,  étant  d'ordre  public,  n'a  pu  être  couverte  ;  2"  au  cas 
où  le  juge  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  la  radia- 
tion d'inscriptions  autres  que  celles  qui  portent  sur  les  biens 
dont  le  prix  est  en  distribution;  3°  pour  défaut  de  consentement 

>  lorsque  les  créanciers  prétendent  que  leur  adhésion  n'a  pas  été 
libre  mais  donnée  sous  l'empire  de  l'erreur  ou  du  dol,  ou  que  le 
juge  a  mal  compris  leurs  intentions  et  arrêté  l'ordre  autrement 

I  qu'il  n'a  été  convenu,  ou  enrin  que  l'ordre  amiable  a  été  arrêté 
entre  des  parties  qui  n'avaient  pas  toutes  la  capacité  ou  le  pou- 

!   voir  d'y  consentir. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1794,  p.  299. 

I  403.  —  Jugé  qu'un  règlement  amiable  est  rescindable  si  le 
consentement  des  parties  a  été  vicié  par  une  erreur  substan- 
tielle portant  soit  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution, 

I  soit  sur  la  nature  du  contrat  du  produisant  ou  du  colloque.  — 
Paris,  8  déc.  1874,  précité.  -  Sic,  Ulry,  n.  87. 

I  404.  —  ...  Que  les  créanciers  qui  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  un  ordre  amiable  par  le  juge-commissaire,  peuvent 
critiquer  plus  tard,  pour  erreur  ou  inexactitude,  le  travail  de  ce 
magistrat,  auquel  ils  n'ont  pas  concouru;  que  leur  consentement 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  investi  le  juge-commis- 
saire d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  régler  la  positiim  respec- 
tive des  crénnciers.  —  Alger,  9  mars  1870,  Laval,  [S.  71.2.15, 
P.  71.88,  D.  70.2.176] 

405.  —  ..  Qu'à  la  différence  du  règlement  définitif  de  l'ordre 
judiciaire,  qui  a,  entre  les  intéressés,  1  autorité  de  la  chose  jugée, 
le  règlement  arrêté  dans  l'ordre  amiable  peut  être  rectifié  pour 
fausse  appréciation  du  droit  des  créanciers  colloques,  si  le  con- 
sentement donné  par  les  autres  se  trouve  entaché  d'une  erreur 
substantielle  ou  dépourvue  de  cause.  —  Amiens,  17  juill.  1868, 
Hicher,  [S.  68.2.257,  P.  68.994,  D.  69.2.21]  —  Douai,  12  août 
1869,  Michel,  [S.  69.2.319,  P.  69.1264,  D.  70.2.31] 
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406.  —  Ainsi,  le  créancier  qui,  par  erreur  et  sans  compen- 
sation d'aucune  sorte,'  a  consenti  à  laisser  colloquer  par  préfé- 
rence à  lui-mèaie,  sur  des  immeubles  afTectés  à  sa  garantie, 
d'autres  créanciers  qui  n'avaient  point  sur  ces  biens  de  droits 
hvpoihécaires,  est  fondé  à  réclamer  la  rectitîcation  du  règlement 
anniable.  —  Amiens,  njuill.  1868,  précité. 

407.  —  D'un  commun  accord  les  créanciers  peuvent  certai- 
nement renoncera  exécuter  un  ordre  qu'ils  prétendent  mal  réglé. 
Ils  peuvent,  suivant  les  cas,  provoquer  l'ouverture  d'un  nouvel 
ordre  devant  le  juge  compétent  rations  materiœ,  procéder  à  un 
ordre  judiciaire,  relaire  un  nouvel  ordre  amiable  en  régularisant 
la  situation  des  créanciers  incapables  ou  des  mandataires  non 
munis  de  pouvoirs  suffisants,  inviter  enfin  le  juge-commissaire 
à  rectifier  son  ordre  et  à  le  régler  sur  les  bases  convenues  et 
délmitivement  arrêtées.  —  Garsonnet  et  Cézâr-Bru,  loc.  cit.  — 
V.  Cass.,  12  nov.  1872  (motifs',,  Polastron,  [S.  73.1.161.  P.  73. 
381,0.73.1.472] 

408.  —  Toutefois,  M.  Uiry  (o.  87)  ne  pense  pas  que  le  juge- 
commissaire  puisse,  par  une  ordonnance  postérieure  rendue  sur 
la  demande  des  intéressés,  rectifier  lui-même  les  erreurs  qui  se 
seraient  glissées  dans  le  règlement  amiable,  attendu  que  son 
pouvoir  ayant  cessé  avec  le  règlement  amiable,  il  n'est  plus  com- 
pélent  et  que,  d'autre  part,  ce  règlement  est  devenu  la  loi  des 
parties  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Y.  suprà,  n.  388, 
402  .  Mais  celte  opinion  ne  nous  parait  pas  acceptable,  l'ordre 
amiable,  œuvre  des  créanciers,  pouvant  naturellement  être  mo- 
difié par  l'accord  unanime  de  ces  mêmes  créanciers. 

409.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'en  présence  d'un  ordre  amia- 
ble mal  réglé  les  créanciers  ne  s'entendent  pas  ou  que  le  juge  se 
refuse  à  régler  l'ordre  à  nouveau,  attendu  que  les  objections  des 
créanciers  ne  sont  pas  fondées.  Qu'arrivera-t-il?  Si  l'on  dit  avec 
la  jurisprudence  et  un  certain  nombre  d'auteurs  que  l'ordre  amia- 
ble n'est  qu'un  ordre  consensuel  perfectionné  on  accordera  aux 
créanciers  une  action  en  nullité  fondée  sur  l'art.  1304-,  C.  civ., 
et  durant  dix  ans.  —  Amiens,  i7  juill.  1868,  précité.  —  Bor- 
deaux, 22  juill.  1886.  Mesnard,  [D.  88.2.2371  _  Bioche,  n.  266. 
—  V.  Dramard,  n.  168  et  s.;.01!i'vier  et  Mouflon,  n.  328. 

410.  —  Au  contraire,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  estiment 
que  l'ordre  amiable  n'est  en  réalité  qu'un  ordre  judiciaire  (V. 
suprà,  n.  284\  le  règlement  amiable  intervenu  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  la  même  mesure  et  aux  mêmes  conditions  que 
le  règlement  judiciaire  et  il  est  attaquable,  non  par  l'appel  car 
nous  verrons  que  l'art.  767,  C.  proc.  civ.,  exclut  cette  voie  de 
recours,  mais  par  l'opposition  qui  sera  intentée  suivant  les 
formes  et  dans  les  délais  qui  sont  fixés  par  cet  article.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1794,  p.  299  et  300;  Preschez,  p.  115  et  s. 

411.  —  Jugé  qu'aucune  opposition  n'est  recevable  contre  un 
ordre  amiable,  consenti  par  la  volonté  des  parties;  ce  règlement 
constitue  un  contrat  qui  acquiert,  après  l'ordonnance  du  juge, 
la  force  exécutoire  et  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris, 
8  déc.  1874,  Ract,  [S.  73.2.260,  P.  73.998,  D.  76.2.219]  —  Sic, 
Rodière,  Cours  de  compél.  et  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  333  ;  Ulry,  n.  87. 

412.  —  Outre  les  créanciers,  le  saisi  et  l'adjudicataire  peu- 
vent-ils attaquer  l'ordre  amiable?  la  question  se  ratt8.clie  à  celle 
desavoir  si  leur  présence  et  leur  consentement  est  nécessaire  à 
l'ordre  amiable.  Or,  nous  avons  vu,  suprà,  n.  349,  que  cette  ques- 
tion, non  prévue  par  la  loi,  est  précisément  controversée,  et  de 
lâchez  les  auteurs  une  certaine  obscurité  sur  le  point  qui  nous 
occupe. 

413.  —  M.  Garsonnet  '  §  1793,  p.  297,  note  1)  pense  que  s'ils 
ont  consenti  à  l'ordre  amiable  ils  se  trouvent  dans  la  tpème  situa- 
lion  que  les  créanciers  qui  y  ont  adhéré  et  sont  recevables  à 
l'allaquer  dans  les  cas  exceptionnels  ci-dessus  mentionnés. 

414.  —  Le  même  auteur  enseigne  qu'en  cas  d'absence  ou 
de  refus  de  consentement,  le  saisi  et  l'adjudicataire  ont  le  droit 
d'attaquer  le  règlement  amiable  qui  colloquerait  indûment  un 
créancier  ou  dans  lequel  les  collocalions  formeraient  un  total 
supérieur  au  prix  d'adjudication.  Si  l'ordre  amiable  n'a  pas  été 
exécuté,  l'adjudicataire  pourrait  se  refuser  au  paiement  des  bor- 
dereaux, et  le  saisi  y  former  tierce-opposition.  Dans  le  cas  con- 
traire ils  pourraient  tous  deux  agir  en  réoélition  de  l'indu.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  ;;  1786,  p.  283,  et  |;  1793,  p.  297  et  298; 
Preschez,  p.  118  ets. —  V.  en  sens  diver?.  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2351  <e;-;  Houvvet,  n.  118  et  119;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1Ô23,  p.  322;  Grosse  et  R;imeau,t.  i,n.  188; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  329. 

415.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  règlement  amiable,  —  ce  qui 


nous  l'avons  dit  suprà,  n.  376,  n'est  pas  obligatoire,  —  aurait  été 
signifié  au  saisi  et  à  l'adjudicataire,  et  aussi  dans  le  cas  où  ces 
derniers  viendraient  k  le  connaître  d'une  manière  quelconque, 
M.  Garsonnet  {loc.  cit.]  pense  même  qu'ils  pourraient  faire  une 
simple  opposition.  —  Contra,  Bordeaux,  22  juill.  1886  (motifs), 
précité. 

416.  —  Jugé  qu'au  cas  où  des  créanciers  hypothécaires,  en 
procédant  à  un  ordre  amiable  ont  repoussé  la  demande  de  l'ad- 
judicataire en  réduction  de  son  prix  à  raison  de  détournement 
d'objets  compris  dans  l'adjudication,  le  recours  de  l'adjudica- 
taire doit  s'exercer  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordre  amiable, 
suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  '767,  C.  proe.  civ.,  en  ma- 
tière d'ordre  judiciaire.  —  Grenoble,  20  mars  1867,  Mallet- 
Faure,  [S.  67.2.213,  P.  67.808,  D.  68.2.1S3] 

2»  Les  créanciers  ne  parviennent  pas  à  se  metlre  d'accord. 

417.  —  L'ordre  amiable  exigeant  le  consentement  unanime 
des  créanciers,  le  désaccord  de  ceux-ci  met  obstacle  au  règle- 
ment. Devant  ce  désaccord  le  juge-commissaire  ne  doit  pourtant 
pas  nécessairement  ouvrir  l'ordre  judiciaire,  et  il  est  même  de 
son  devoir  de  faire  de  nouvelles  tentatives  de  conciliation  en 
convoquant  les  créanciers  à  une  ou  plusieurs  réunions,  sans 
toutefois  dépasser  le  délai  d'un  mois  fixé,  comme  nous  l'avons 
vu,  pour  l'essai  d'ordre  amiable. 

418.  —  En  attendant  que  tous  les  créanciers  consentent  au 
règlement  amiable  le  juge-commissaire  agit  sagement  en  consta- 
tant, dans  le  procès-verbal  de  la  réunion,  le  consentement  des 
créanciers  qui  donnent  leur  adhésion  et  en  leur  faisant  signer 
ce  procès-verbal.  Cette  précaution  lie  jusqu'à  un  certain  point 
les  créanciers  et  les  empêche  de  revenir  sans  motifs  sur  leur 
consentement.  Mais  il  va  sans  dire  que  si  les  créanciers  récal- 
citrants persistent  dans  leur  résistance,  les  créanciers  signa- 
taires sont  dégagés.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  I79.Ï,  p.  301. 

419.  —  Selon  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  283  et  286,  cha- 
que créancier  peut  revenir  sur  son  consentement  et  le  retirer 
aussi  longtemps  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas  donné  le 
leur;  mais  si  plusieurs  créanciers  ont  consenti,  ceux  qui  ont  con- 
senti sont  libres  vis-à-vis  des  non-consentants  et  liés  entre 
eux. 

420.  —  Eu  tout  cas,  le  juge  ne  peut  pas  faire  un  règlement 
conditionnel  en  prévision  du  cas  où  les  créanciers  finiraient  par 
adhérer  à  l'ordre  amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit., 
et  §  1806,  p.  316  et  317,  texte  et  note  4;  Bioche,  n.  243;  Pres- 
chez, p.  103. 

421.  —  ...  Ni  un  règlement  pur  et  simple  en  leur  réservant 
le  droit  de  l'attaquer  devant  le  tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  t.  6,  1"  part.,  quest.  2-551 
quinquies. 

422.  — Le  juge-commissaire  aux  ordres  doit  nécessairement, 
dans  le  cas  d'insuccès  delà  tentative  dérèglement  amiable,  pro- 
céder à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ou  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  par  action  principale  devant  le  tribunal,  s'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers.  Il  ne  peut  renvoyer  à  l'audience 
pour  faire  juger,  sur  son  rapport,  les  difficultés  qui  mettent  obs- 
tacle au  règlement  amiable,  en  se  réservant  de  procéder  ensuite 
à  ce  règlement.  —  Bordeaux,  13  mai  1863,  Petit,  [S.  63.2.243, 
P.  64.202,  D.  64.2.36];  —  31  oct.  1888,  Beauehamp,  [S.  91.1. 
160,  P.  91.1.378]  —  Contra,  Vanier,  n.  69.  —  V.  Dramard, 
n.  1.39  ei  s. 

42'J.  —  Et  la  nullité  de  ce  mode  de  procéder  n'est  pas 
couverte  par  le  consentement  des  créanciers  si  le  saisi  n'y  a  pas 
concouru.  —  Même  arrêt. 

424.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  juge-commissaire 
qui  n'a  pu  régler  amiablement  les  créanciers,  les  a,  de  leur  con- 
sentement, sans  déclarer  l'ordre  judiciaire  ouvert  et  sans  dresser 
un  état  de  collocation,  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal, n'est  pas  d'ordre  public,  et  elle  est  couverte  par  des  con- 
clusions prises  au  fond  par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  31  oct. 
1888,  précité. 

425.  —  Dès  lors  la  partie  qui,  en  cet  état  des  faits,  a  conclu 
au  fond  en  première  instance,  n'est  pas  recevable  à  exciper  de 
cette  nullité  en  appel.  —  Même  arrêt. 

426.  —  Les  créanciers  peuvent  ne  s'entendre  que  sur  cer- 
tains points.  .Ainsi  ils  peuvent  contester  une  collocation,  mais 
s'accorder  sur  cellesqui  la  précèdent;  le  juge-commissaire  aalors 
le  droit  de  faire  un  règlement  partiel  comprenant  uniquement  les 
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collocations  non  contestées,  délivrer  les  bordereaux  de  colloca- 
lion,  et  renvoyer  les  créanciers  à  l'audience  sur  le  point  qui  les 
divise?  Eu  sens  contraire,  les  créanciers  peuvent  contester  une 
collocation,  mais  s'accorder  sur  celles  qui  la  suivent;  le  jugf" 
peut-il  alors  régler  l'ordre  quant  à  ces  dernières  en  réservant, 
pour  le  cas  où  la  créance  contestée  serait  admise,  une  somme  à 
revenir  dans  le  cas  contraire  à  qui  de  droit  :  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs,  créanciers  chirographaires  ou  saisi? 

427.  —  On  conteste,  dans  une  opinion,  au  juge-commissaire 
le  droit  de  procéder  ainsi,  en  se  basant  sur  les  termes  mêmes  de 
l'art.  752  qui  dispose  qu'à  i<  défaut  de  règlement  amiable  dans 
le  délai  d'un  mois  ■,  le  juge  constate  que  les  créanciers  n'ont  pu 
s'entendie  et  déclare  ouvert  l'ordre  judiciaire;  or,  comme  il  n'y 
a  pas  d'ordre  amiable  sans  l'accord  de  tous  les  créanciers  sur 

ous  les  points,  on  doit  forcément  ouvrir  l'ordre  judiciaire  alors 
même  qu'une  seule  créance  est  contestée. —  Caen,  2o  mai  1863, 
Cons.  des  hyp.  d'.Argentan,  [S.  63.2.241,  P.  64.200,  D.  64.2.33] 
—  Cbauveau  et  Carré,  t.  6,  l"  part.,  quest.  2331  quinquies; 
Seligmann,  n.  224. 

428.  —  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  adoptée. 
Elle  a  d'abord  l'avantage  de  permettre  de  désintéresser  immé- 
diatement les  créanciers  dont  les  droits  sont  bien  établis.  D'au- 
tre part,  elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  comme  on  le  soutieul  par 
une  interprétation  trop  littérale,  car  le  législateur  cherche  à 
hùter  le  moment  où  tous  les  créanciers  recevront  leur  paiement, 
et  le  règlement  partiel  est  le  seul  moyen  d'y  arriver  en  cas  d'ac- 
cord incomplet.  La  circulaire  du  garde  des  Scpau.\  du  2  mai  1839 
est  en  ce  sens.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1806,  p.  316  et  317; 
Bioche,  n.  262  ;  Rodière,  t.  2,  n.  333  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  t , 
n.  242  et  s.  ;  Preschez,  p.  103  et  s.;  IJlry,  t.  1,  n.  41  ;  Houyvet, 
n.  m.  —  V.  Dramard,  n.  143  et  144. 

429.  —  Si  l'on  se  range  à  celte  dernière  opinion,  une  ques- 
tion se  pose  relativement  au.\  hypothèques  légales.  Le  règlement 
partiel  vaut-il  clôture  de  l'ordre  amiable  au  sens  de  l'art.  717, 
C.  proc.  civ.?  Autrement  dit,  les  créanciers  à  hypothèques  dis- 
pensées d'inscription  et,  de  fait,  non  inscrites,  sont-ils  déchus 
de  leur  droit  de  préférence,  faut,e  d'avoir  fait  valoir  leurs  droits 
avant  que  le  règlement  partiel  fût  arrêté?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  attendu  que  la  déchéance  n'est  encourue  qu'en  cas  de  clô- 
ture de  l'ordre  amiable,  que  celui-ci  n'est  pas  clos  s'il  n'est  réglé 
que  partiellement,  et  que  c'est  un  principe  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit.  En  conséquence,  les  créanciers  pourront 
produire  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  734,  C.  proc. 
civ.,  remettre  en  question  ce  qui  aura  été  fait  et  exiger  le  rap- 
port des  créanciers  colloques  à  leur  détriment.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1806,  p.  318. 

430.  —  .Au  reste,  le  règlement  partiel  est  facultatif  pour  le 
juge-commissaire  et  il  fera  bien  de  s'en  abstenir  toutes  les  fois 
que  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires  ayant  été  mariés 
ou  avant  exercé  une  tutelle,  on  pourra  craindre  de  voir  apparaî- 
tre Je  leur  chef  des  hypothèques  légales  qui  n'auront  pas  été 
inscrites.  —  L'iry,  loc.  ciï.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Inc.  cit. 

43t.  —  Lorsque  l'entente  n'aura  pu  définitivement  s'établir, 
le  juge  en  dressera  procès-verbal  (C.  proc.  civ.,  art.  7321. 

432.  —  Ce  procès-verbal  devra  se  borner  à  constater  le  dé- 
saccord des  parties  et  ne  devra  contenir  mention  d'aucun  arran- 
gement, convention  ou  transaction.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1796,  p.  302;  Bioche,  n.  26!  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas 
son,  n.  1025;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  317.  —  Cuntrà,  Dramard, 
n.  128  et  s.  —  Sans  doute  il  serait  peut-être  utile  qu'il  contint 
mention  des  dires  et  des  explications  des  parties,  ce  qui  éclai- 
rerait le  tribunal  saisi  d'une  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture 
de  l'ordre  judiciaire;  mais  on  risquerait  ainsi  de  consigner  au 
procès-verbal  des  déclarations  arrachées  à  l'inexpérience  des 
parties. 

433.  —  Le  créancier  qui  refuse  son  consentement  à  un  ordre 
amiable  est-il  passible  des  dommages-intérêts  envers  les  autres 
créanciers,  lorsque  ce  refus  est  recinnu  n'avoir  eu  aucun  motif 
plausible?  La  question  est  controversée.  En  tout  cas  il  parait  à 
peu  près  certain  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  compétence 
pour  la  trancher,  mais  seulement  le  tribunal.  —  Garsonnet  etCc- 
zar-Bru,  §  1796,  p.  303. 

434.  —  A  cet  égard  une  première  opinion  enseigne  que  \\: 
créancier  pourra  êlre  condamné  à  des  dommages-intérêts  en 
vertu  du  principe  très-général  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Un  créan- 
cier, dit-on,  abuse  de  son  droit  en  rendant  nécessaire  l'ouverture 
d'un  ordre  judiciaire  alors  que  les  droits  de  tous  eussent  pu  être 


réglés  amiablement;  si  l'abstention  matérielle  est  un  fait  illicite 
comme  le  prouve  l'amende  de  non-comparution,  il  en  est  de 
même  de  l'abstention  morale.  —  Rodière.  t.  2,  p.  351;  Audier, 
Proc.  rf'ocrfre  ;  Rei\  prat.  du  dr.  franc.,  t.  25,  année  1868, 
p.  168  et  s.;  Pont,  sur  Seligmann,  n.  180,  note;  Cival,  Ordre 
amiable,  p.  173  et  s. 

435.  —  D'autres  auteurs  estiment  que  tout  au  moins  ces 
créanciers  doivent  être  condamnés  aux  frais  de  l'ordre  par  ap- 
plication de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.;  mais  les  unsentendent  par 
là,  les  frais  de  l'ordre  amiable  rendu  impossible  par  la  résistance 
du  créancier;  les  autres  les  frais  de  l'ordre  judiciaire  rendu  né- 
cessaire par  un   refus  non  justiûé.  —  V.  Dramard,  n.  134  el  s. 

436.  —  Mous  croyons,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  être  fait 
application  à  un  créancier  des  art.  1382,  C.  civ.,  et  130  C,  proc. 
civ.  L'ordre  amiable  doit  intervenir  d'une  manière  si  rapide  qu'un 
créancier  peut  avoir  des  raisons  de  ne  pas  se  prêter  à  un  arran- 
gement aussi  expéditif  qui  pourrait  en  effet  se  révéler,  par  la 
suite,  être  contraire  à  ses  intérêts.  En  déBnitive  le  créancier  qui 
se  refuse  à  l'ordre  amiable  use  d'un  droit,  et  prétendre  qu'il 
peut  y  avoir  pour  un  créancier  obligation  de  donner  son  consen- 
tement à  l'ordre  amiable,  cela  revient  à  dire  que  la  majorité  a  le 
droit  d'imposer  sa  volonté  à  la  minorité.  D'autre  part,  alors 
qu'un  créancier  qui  conteste  à  tort  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  judiciaire  ne  paie  que  les  frais  de  sa  contestation,  ne  se- 
rait-il pas  absolument  injuste  de  condamner  celui  qui  se  refuse 
à  tort  à  l'ordre  amiable,  à  tous  les  frais  qu'il  a  occasionnés  ou 
à  tous  ceux  qu'entraînera  l'ordre  judiciaire?  —  Trib,   de  Pont- 

l'Evèque,  30  mars  1865,  N [S,  68.2.353,  P,   68.1294,  D.  66. 

3.61]  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  1797,  p.  303;  Boitard,  Col- 
met-Daage el  Glasson,  n.  1025,  p.  523;  Preschez,  p.  96  el  s.  ^ 
V.  infrà,  n.  48fi. 

437.  —  On  pourrait  cependant  condamner  le  créancier,  qui 
se  rend  coupable  de  fraude  ou  de  vol,  spécialement  le  créancier 
qui  refuse  de  consentir  à  l'ordre  amiable  alors  que  son  rang 
éloigné  ne  lui  fera  certainement  rien  obtenir  dans  aucun  cas.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1797,  p.  303;  Preschez,  p.  98,  note  1. 

438.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui,  par 
un  fait  de  fraude,  de  mauvaise  foi  ou  de  pure  \'exation,  empêche 
la  conclusion  d'un  ordre  amiable,  peut  êlre  condamné,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  supporter  les  frais  de  l'ordre  judiciaire 
qu'il  a  rendu  nécessaire.  —  Grenoble,  10  avr.  1869,  Châtain,  [S. 
69.2.232,  P.  69.987,  D.  74.5.362]  —  V.  aussi  Trib.  Chaumont, 
17  déc.  1839,  X...,  [3.68.2.353,  P,  68.12941—  Trib.  Louhans, 
1"  déc.  1871,  Clerc,  lS.  71,2.280,  P.  71.870,  D.  73.3.36]  —  Trib. 
Abbeville,  4  juin  1883,  Vasseur,  [D.  84.3.16] 

439.  —  Au  reste  l'application  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ  ,  au 
créancier  de  mauvaiss  loi,  n'empêche  pas  son  avoué  d'obtenir 
à  son  profit  la  distraction  des  dépens;  les  frais  indispensables 
pour  arriver  à  la  délivrance  des  bordereaux  contre  l'adjudicataire 
seront  donc  adjugés  à  cet  avoué  et  ceux  que  le  créancier  de 
mauvaise  foi  a  occasionnés  par  sa  faute  seront  mis  à  sa  charge 
personnelle.  —  Trib.  Louhans,  i"  déc.  1871,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1797,  note  't. 

3»  Complications  de  l'ordre  amiable. 

440.  —  Le  juge-commissaire  n'a  pas  seulement  qualité  pour 
constater  purement  el  simplement  l'accord  ou  le  désaccord  des 
parties.  Il  a  aussi,  en  principe,  le  droit  de  prendre  les  mesures 
qu'exige  la  conclusion  de  l'ordre  amiable.  S'il  ne  peut  statuer 
sur  les  contestations  des  parties  il  peut  du  moins  joindre  deux 
ou  plusieurs  ordres  pendants  devant  le  même  tribunal,  ordonner 
une  ventilation  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  737,  C.  proc.  civ., 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  si  elle  n'est  pas  contestée, 
procéder  à  un  sous-ordre  conformément  à  l'art.  773,  C.  proc. 
civ.,  régler  enfin  certaines  difficultés  qu'il  nous  reste  à  exami- 
ner. —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  S  1798,  p.  303. 

441.  —  I.  Incapables.  —  Les  incapables  ou  les  mandataires 
qui  les  représentent  peuvent  consentir  à  un  ordre  amiable  s'ils 
y  sont  colloques  pour  la  totalité  de  leurs  créances.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1799,  p.  305  et  306;  Seligmann,  n.  209  et  s.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1025,  p.  525;  Ollivier  et 
.Mourlon,  n.  292;  Pigeau,  t.  2,  p.  413;  Cbauveau  et  Carré,  t.  6, 
quest.  2351. 

442.  —  Mais  qu'en  est-il  dans  le  cas  contraire?  En  présence 
des  incertitudes  qui  naissent  de  l'examen  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1858,  la  question  est  controversée.  On  enseigne 
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dans  un  premier  systètDe,que  toute  personne  incapable  peut,  par 
elle-même  ou  par  son  représentant,  consentir  à  l'ordre  amiable 
sous  la  seule  autorité  du  juge,  celle-ci  constituant  une  garanti? 
suffisante.  Dans  sa  circulaire  du  2  mai  1839,  le  garde  des  Sceaux 
a  partagé  celte  manière  de  voir  et  considéré  le  consentement  au 
règlement  amiable  comme  un  acte  d'administration.  —  Prescliez, 
p.  81  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  352;  Grosse  et  Rameau,  n.  249  et 
2o0;  Cival,  Les  ordres  amiables,  p.  187  et  s. 

443.  —  D'autres  auteurs  décident  que  l'adhésion  à  l'ordre 
amiable  constitue,  d'une  façon  générale,  une  transaction  et  en 
conséquence  soumettent,  par  exemple,  le  mineur  aux  dispositions 
de  l'art.  467,  C.  civ.,  chaque  fois  qu'il  n'est  pas  payé  intégra- 
lement. —  Pigeau,  t.  2,  p.  415;  Chauveau  et  Carré,  t.  6,  quesl. 
2531. 

444.  —  Enfin  d'après  une  dernière  opinion  qui  nous  semble 
la  plus  juridique,  l'adhésion  à  un  ordre  amiable  dans  lequel  ou 
ne  vient  pas  en  ordre  utile  ou  dans  lequel  on  n'est  que  partielle- 
ment colloque  constitue  soit  un  acquiescement  si  les  créances 
antérieures  ne  sont  pas  contestables,  soit  une  transaction  dans 
le  cas  contraire;  en  conséquence  cette  adhésion  ne  peut  valable- 
ment émaner  que  de  créanciers  capables  d'acquiescer  ou  de 
transiger  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  et  aux  con- 
ditions où  ils  peuvent  le  faire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1800,  p.  306;  Kioche,  n.  259;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
sou,  n.  1023,  p.  525  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  291  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Ordre,  n.  225.  —  V.  aussi  Ulry,  t.  2,  n.  323. 

445. —  A.  Mineur  et  interdit.  —  Appliquons  cette  doctrine 
aux  différents  incapables  et  envisageons  d'abord  le  mineur.  — 
a)  Mineur  non  émancipé.  —  Lorsqu'il  y  a  parmi  les  créanciers 
un  mineur  non  émancipé,  son  tuteur  est  convoqué  à  l'ordre  amia- 
ble, ou  son  subrogé  tuteur  en  cas  d'opposition  d'intérêts  avec  le 
tuteur.  Si  le  tuteur  ne  comparaît  pas,  hypothèse  que  nous  retrou- 
verons, le  mineur  n'encourt  aucune  déchéance,  mais  l'ordre 
amiable  est  rendu  impossible.  On  devra  aussi  ouvrir  l'ordre  judi- 
ciaire s'il  comparait,  mais  refuse  de  consentir  à  tout  arrange- 
ment. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1802,  p.  309. 

446.  —  Si  le  tuteur  adhère  au  règlement  dans  lequel  le  mi- 
neur est  intégralement  colloque,  son  consentement,  — et  ici  il  y 
a  accord  entre  les  auteurs,  —  est  valable  car  il  n'y  a  là  qu'un 
acte  d'administration  assimilable  au  paiement  qui  rentre  dans 
les  pouvoirs  du  tuteur.  —  V.  suprà,  n.  441. 

447.  —  Lorsque  le  mineur  n'est  pas  colloque  ou  ne  l'est  qu'en 
partie,  le  tuteur  donne  encore  valablement  son  consentement  si 
les  créances  prélérées  à  celle  du  mineur  sont  incontestables.  Le 
consentement  du  tuteur  constitue  en  eli'et,  dans  cette  hypothèse, 
un  acquiescement  ;  or,  il  résulte  de  l'art.  464,  C.  civ.,  que  le  tu- 
teur peut  acquiescer,  sans  homologation  du  tribunal  et  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  aux  demandes  mobilières  for- 
mées contre  son  pupille.  Qu'on  n'objecte  pas  qu'il  s'agit  pour  le 
mineur  d'un  droit  immobilier;  on  répondrait  que  l'hypothèque 
n'est  que  l'accessoire  de  la  créance  et  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  le  tuteur  puisse  faire  seul  un  acquiescement  qui  entraînerait 
l'extinction  de  la  créance  et  accessoirement  de  l'hypothèque,  et 
qu'il  ne  puisse  pas  faire  seul  un  acquiescement  qui,  en  laissant 
la  créance  intacte,  entraine  seulement  l'extinction  de  l'hypothè- 
que. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1802,  p.  309,  texte  et  note  5. 

-448.  —  Lorsque  les  créances  préférées  à  celle  du  mineur 
sont  contestables,  le  tuteur  ne  pourra  consentir  à  l'ordre  amia- 
ble qu'en  se  soumettant  à  l'art.  467,  C.  civ.,  relatif  à  la  transac- 
tion. En  conséquence,  le  juge  devra  refuser  l'ordre  amiable 
toutes  les  fois  que  la  demande  de  collocation  à  laquelle  le  tuteur 
aura  donné  son  adhésion  sans  observer  l'art.  467,  C.  civ.,  lui 
paraîtra  sérieusement  contestable.  Si  l'ordre  amiable  a  été  néan- 
,  moins  arrêté  il  sera  annulé  pour  défaut  de  pouvoir  du  tuteur 
après  constatation  du  caractère  contestable  des  créances  préfé- 
rées ;  mais  le  conservateur  des  hypothèques,  n'étant  pas  juge  de 
la  validité  de  l'ordre  amiable,  ne  pourra  refuser  les  radiations 
ordonnées  par  le  juge  sous  prétexte  que  le  tuteur  n'avait  pas 
de  pouvoirs  suffisants  , V.  suprà,  n.  383  et  s.).  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  18u2,  p.  310. 

449.  —  Au  reste  l'ordre  amiable,  exigeant  le  consentement 
de  tous  les  créanciers,  ne  pourra  être  annulé  à  l'égard  de  celui 
qui  n'a  pas  valablement  consenti,  sans  être  annulé  à  l'égard  des 
autres  créanciers.  —  Gass.,  6  mars  1893,  Letallec,  [S.  et  P.  97. 
2.302,0.  93.1.473] 

450.  —  La  Cour  de  cassation  exige  dans  tous  les  cas  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'art.  467,  C.  civ.,  sans  tenir 


compte  du  point  de  savoir  si  les  créances  préférées  à  celles  du 
mineur  sont  ou  non  contestables  et  comportent  en  conséquence 
transaction  ou  acquiescement.  11  a  été  jugé,  d'une  façon  géné- 
rale, que  le  tuteur  n'étant,  d'après  l'art.  450,  C.  civ.,  que  l'ad- 
ministrateur des  biens  du  mineur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  renoncer,  quand  il  ne  reçoit  pas  paiement,  aux 
sûretés  attachées  aux  créances  de  son  pupille  et  par  suite  con- 
sentir seul  à  un  ordre  amiable  dans  lequel  celui-ci  n'est  pas  col- 
loque pour  tout  ce  qui  lui  est  dû.  —  Même  arrêt. 

451.  —  b  Interdit.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
mineur  non  émancipé  doit  être  étendu  à  l'interdit.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1802,  p.  309,  note  1. 

452.  —  c)  Mineur  émancipé.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur 
émancipé,  il  pourra,  lorsqu'il  sera  entièrement  colloque,  adhérer 
seul  à  l'ordre  amiable,  car  ii  n';  aura  là  qu'un  acte  de  pure  ad- 
ministration. L'assistance  de  son  curateur  ne  lui  sera  nécessaire 
que  pour  toucher  le  montant  de  sa  collocation  et  seulement  dans 
le  cas  où  cette  somme  représentera  le  capital  de  la  créance.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1803,  p.  311.  —  V.  cep.  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  295,  qui  exigent  l'assistance  du  curateur  même  lors- 
que le  mineur  émancipé  est  colloque  intégralement. 

453.  —  Si  le  mineur  émancipé  n'est  pas  colloque  ou  ne  l'est 
qu'en  partie,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  conformément  à  l'art.  482, 
G.  civ.,  qui  ne  lui  laisse  que  la  libre  disposition  de  ses  revenus 
et  ne  lui  permet  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur.  En  conséquence, 
s'il  ne  s'agit  que  de  ses  revenus,  le  mineur  émancipé  peut  acqué- 
rir et  transiger;  s'il  s'agit  de  ses  capitaux  il  n'a  le  droit  de  faire 
nil'un  ni  l'autre,  et  il  ne  peut,  par  suite,  consentir  à  l'ordre  amia- 
ble qui  l'exclut  en  toutou  en  partie,  que  s'il  a  demandé  colloca- 
tion pour  ses  revenus.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  n.   1025,  p.  526. 

454.  —  Remarquons  qu'en  ce  qui  concerne  le  mineur  éman- 
cipé, il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  les  créances  qui 
l'excluent  sont  ou  non  contestables.  Le  mineur  émancipé  peut 
en  efl'et  transiger  sur  ses  revenus  et  par  suite  consentir  à  l'or- 
dre amiable  où  une  créance  contestable  est  préférée  à  sa  créance 
de  revenus,  mais  il  ne  peut  acquiescer  seul  à  une  demande  mo- 
bilière intéressant  ses  capitaux  et  par  suite  consentir  seul  à  l'or- 
dre amiable  où  une  créance  de  cette  nature  est  primée  par  une 
autre  créance  incontestable  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit.). 
Cependant  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  293t  enseignent  que  le 
mineur  aura  besoin  de  l'assistance  de  son  curateur  quand  les 
créances  préférées  sont  incontestables  et  qu'il  faudra  remplirles 
formalités  de  l'art.  467,C. civ., lorsque  les  créances  préférées  se- 
ront contestables. 

455.  —  B.  Prodigues.  —  Les  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peuvent,  si  l'on  reconnaît  à  l'ordre  amiable  un  ca- 
ractère judiciaire  (V.  suprà,  n.  284  et  s.),  figurer  à  cet  ordre 
qu'avec  l'assistance  de  leur  conseil.  En  tout  cas,  ne  pouvant  sans 
cette  assistance  recevoir  de  capitaux  mobiliers  et  en  donner 
décharge,  ils  ne  peuvent  qu'avec  l'assistance  de  leur  conseil 
consentir  à  l'ordre  amiable  dans  lequel  ils  figurent  pour  une 
créance  de  capital  et  où  ils  ne  sont  pascolloqués  pour  la  tota- 
lité de  cette  créance  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.).  AIM.  Olli- 
vier et  Mourlon  (n.  293),  ici  encore,  exigent  l'assistance  du  con- 
seil judiciaire  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  la  créance  du 
prodigue  ou  du  faible  d'esprit  est  colloquée  intégralement. 

456.  —  C.  Femme  mariée.  —  Pour  la  femme  mariée,  si  elle 
est  commune  en  biens,  elle  est  valablement  représentée  à  l'ordre 
amiable  par  son  mari,  pour  toutes  les  créances  dépendant  de  la 
communauté.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1804,  p.  312. 

457.  —  Quant  aux  créances  propres  à  la  femme,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  suivant  le  régime  matrimonial.  Disons  d'abcrd  qu'à 
notre  avis,  et  quel  que  soit  le  caractère  reconnu  à  l'ordre  amiable, 
la  femme  ne  peut  jamais  figurer  à  cet  ordre  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice  (V.  cep.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  297). 
Mais  son  mari  peut-il  l'y  représenter  sans  procuration  spéciale? 
Peut-elle  y  figurer  en  personne  et  a-t-elle  alors  le  droit  d'y  con- 
sentir sans  une  autorisation  spéciale?  Distinguons. 

458.  —  Sous  le  régime  de  communauté,  le  mari  peut  figurer 
seul  à  l'ordre  amiable  et  y  consentir  si  la  femme  est  colloquée 
intégralement,  ou  primée  par  des  créances  incontestables.  L'ac- 
tion qui  tend  à  la  collocation  d'une  créance  mobilière  est.  en  effet, 
mobilière,  or  le  mari  commun  en  biens  peut  exercer  seul  toutes 
les  actions  mobilières  de  sa  femme.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v»  Communauté  conjugale,  n.  1315. 
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459.  —  S)  la  femme  commune  en  biens  n'est  pas  colloquée 
pour  l'intégralité  de  sa  créance  ou  si  elle  ost  primée  par  des 
créances  contestables,  lo  mari  ne  pourra  consentir  à  Tordre  amia- 
ble qu'avec  le  consentement  de  sa  femme,  si  toutefois  on  admet 
avec  'a  jurisprudence  (V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale, 
n.  1347  et  s.)  que  le  mari  commun  en  biens  ne  peut  disposer  seul 
des  créances  propres  de  la  femme. 

460.  —  Quant  à  la  femme  commune  en  biens,  elle  peut,  comme 
nous  l'avons  dit,  figurer  elle-même  à  l'ordre  avec  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice.  Si  elle  est  intégralement  colloquée  ou 
primée  par  des  créances  incontestables,  elle  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  consentir  à  Tordre  amiable;  dans  le  cas  con- 
traire l'autorisation  est  nécessaire.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
§  1804,  p.  313;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1025, 
p.  326. 

461.  — Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  si  la  femme 
est  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  attendu  que 
le  mari  y  possède  l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa  t'tmnie 
et  qu'on  s  accorde  à  dire  (V.  suprà,  v»  Communauté  conjugale, 
n.  3347  et  3348)  que  sous  ce  régime  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  des  créances  propres  de  sa  (emme.  —  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  s  1802,  p.  314. 

-i62. —  Au  cas  de  séparation  de  biens,  le  mari  peut,  muni 
d'un  pouvoir  spécial  de  sa  femme,  représenter  celle-ci  à  Tordre 
amiable  et  y  consentir  quelles  qu'en  soient  les  conséquences.  — 
Garsonpel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

463.  —  Quant  à  la  femme  séparée  de  biens,  elle  peut  avec 
Taulorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  non  seulement  figurer 
à  Tordre  amiable,  mais  y  consentir  si  elle  est  colloquée  intégra- 
lement ou  si  elle  n'est  primée  que  par  des  créances  incontesta- 
bles. Autrement  il  lui  faut,  pour  consentir,  une  autorisation  spé- 
ciale, à  moins  cependant  qu'on  ne  dise,  avec  une  certaine  doolrine, 
que  la  femme  séparée  de  biens  peut  disposer  seule  de  ses  créances 
(V.  mfià,  v°  Séparation  de  biens)  ou  qu'il  s'agisse  d'un  ordre 
ouvert  sur  les  immeubles  du  mari  en  vertu  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens,  ce  jugement,  en  mettant  la  femme  à  même 
d'exercer  ses  reprises,  l'autorisant  en  etfel  implicitement  à  prendre 
parti  et  à  consentir  à  l'ordre  où  seront  réglées  amiablement 
lesdites  reprises.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  OHivier 
et  iMourlon,  n.  297. 

464.  —  La  femme  dotale  qui  figure  pour  ses  créances  dotales 
dans  un  ordre  amiable  y  est  représentée  par  son  mari  qui,  sous 
ce  régime  en  elfel  a  l'exercice  de  toutes  les  actions  de  sa  femme. 
Si  la  femme  est  colloquée  intégralement  ou  primée  par  des  créan- 
ces incontestables, le  mari  peut  consentir  à  Tordre  amiable  puis- 
qu'il a  l'administration  des  biens  dotaux.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  toc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  299  et  300.  —  V.  suprà, 
v»  Dot,  n.  797  et  s.,  851  et  s. 

465.  —  Lorsque  la  femme  sera  primée  par  des  créances  con- 
testables, le  mari  ne  pourra  ni  seul,  ni  avec  le  consentement  de 
sa  femme,  ni  avec  l'autorisation  de  justice  consentir  à  Tordre 
amiable;  il  faudruit  en  elfet  donner  main-levée  de  l'hypothèque 
garantissant  la  créance  dotale.  Or,  le  principe  de  Tinahénabilité 
de  la  dot  mobilière  s'y  oppose.  Il  en  résulte  que  toutes  les  fois 
qu'une  femme  dotale  n'obtient  pas  complète  satisfaction,  il  faut 
de  toute  nécessité  ouvrir  Tordre  judiciaire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourloii,  n.  301. 

466.  —  11  faut  appliquer  aux  créances  paraphernales  ce  que 
nous  avons  dit  des  créances  de  la  femme  séparée  de  biens,  le 
régime  des  biens  paraphernaux  étant  le  même  que  celui  des 
biens  de  la  femme  séparée.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  297.  —  V. 
suprà,  n.  462  et  463. 

46'7.  —  IL  Créances  incertaines  ou  indéterminées.  —  Si  parmi 
les  créanciers  se  trouvent  des  personnes  dont  les  créances  soient 
certaines  dans  leur  existence  et  indéterminée  dans  leur  quotité 
ou  viceversu,  le  juge-commissaire  peut  prendre,  du  consentement 
unanime  des  créanciers,  les  mesures  qu'il  a  le  droit  d'ordonner 
en  pareil  cas  lorsqu  il  règle  provisoirement  Tordre  judiciaire. 
—  V.  m/;à,  n.  799  et  s. 

468.  —  Il  en  sera  ainsi  spécialement  lorsqu'il  s'agira  de 
créances  garanties  par  l'hypothèque  légale  de  mineurs  ou  de 
femmes  mariées;  le  montant  de  ces  créanees,  certaines  quant  a 
leur  existence,  ne  sera  connu  qu'après  le  compte  de  tutelle,  la 
liquidation  de  la  communauté,  le  règlement  de  la  succession 
échue  au  mineur  ou  à  la  femme,  etc. 

469.  —  Il  en  sera  de  même  quand  les  créances  soumises  à 
Tordre  amiable  sont  conditionnelles,  ce  qui  rend  leur  existence 


incertaine.  La  condition  qui  affecte  la  créance  soumise  à  Tordre 
amiable  peut  d'ailleurs  être  suspensive  ou  résolutoire.  —  'V.  Sii- 
prà,  \  »  Condition,  n    624. 

470.  —  III.  Sous  ordre,  liéglement  partiel.  —  Un  sous-ordre 
peut  valablement  se  greffer  sur  un  ordre  amiable.  Aux  termes  do 
Tart.  1166,  G.  civ.,  les  créanciers  pouvant  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur;  ils  ont  qualité  pour  intervenir  et  deve- 
nir parties  à  Tordre,  qui  ne  peut  aboutir  qu'avec  leur  concours. 
—  Seligmann,  p.  269;  Ulry,  n.  42.  —  V.  Dramard,  n.  149.  -^  'V. 
sur  le  sous-ordre,  infrà,  n.  1803  et  s. 

471.  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  amiable  partiel, 
V.  suprà,  n.  42G  et  s. 

472;  —  IV.  Refus  de  sanction  du  juge-commissaire.  —  Outre 
le  consentement  unanime  des  créanciers  Tordre  amiable  exige  la 
sanction  du  juge-commissaire  qui  a  présidé  à  sa  confection.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1807,  p.  319. 

473.  —  Il  devra  notamment  refuser  sa  sanction  lorsque  des 
consentements  auront  été  donnés  par  des  incapables  ou  p;ir 
des  mandataires  munis  de  pouvoirs  insuffisants.  —  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

474.  — ...  lit,  d'une  façon  générale,  lorsque  l'accord  intervenu 
ne  lui  paraîtra  pas  con ''orme  aux  règles  de  la  justice.  Celle  dernière 
formule  lui  confère  un  pouvoir  d'appréciation  fort  large.  En  ce 
sens,  il  devra  spécialement  refuser  sa  sanction  à  Tordre  amiable 
dans  lequel  les  créanciers  auront  abusé  de  Tinexpérience  de  l'un 
d'eux  pour  lui  faire  consentir  des  renonciations  à  des  droits  par- 
faitement établis  et  garantis  par  des  hypothèques  venant  en 
ordre  utile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  ci<,,- Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  330;  Grosse  et  Hameau,  t.  1,  n.  228  et  s.;  Preschez,  p,  !09 
et  s.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  25S1  quinquies. 

475.  —  Qu'arrive-l-il  si  le  juge-conimissaire  refuse  sa  sanc- 
tion'.'On  enseigne,  dans  une  opinion,  que  le  juge-commissaire  doit 
renvoyer  les  créanciers  à  l'audience  pour  trancher  la  dilficullé 
qui  a  motivé  son  refus  de  sanction;  si  le  tribunal  adopte  l'opi- 
nion du  juge-commissaire,  il  n'y  a  plus  qu'à  ouvrir  Tordre  judi- 
ciaire; dans  le  cas  contraire,  Tordre  doit  être  définitivement  ré- 
glé à  l'amiable.  —  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit.  —  V.  Dramard, 
n.  177. 

476.  —  Une  seconde  opinion,  plus  en  harmonie  croyons-nous 
avec  la  doctrine  qui  donne  à  Tordre  amiable  un  caractère  judi- 
ciaire, décide  au  contraire  que  le  refus  de  sanction  du  juge  em- 
pêche Tordre  amiable  d'exister;  que  les  conventions  arrêtées 
entre  les  créanciers  sont  réputées  non  avenues  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  immédiatement  Tordre  judiciaire.  —  V.  en  ce  sens,  Rouen, 
17  juin  1863  (motifs),  Prieur,  [S.  63.2,219,  P.  63.1173,  D.  64.2. 
34]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1807,  p.  319  et  320;  Trescliez, 
p.  109  et  s. 

477.  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  330i  estiment  enfin  qu'au 
cas  de  refus  de  sanction  du  juge,  les  intéressés  recourront  soit 
à  une  prise  k  partie,  s'il  v  a  lieu,  soit  à,  une  plainte  devant  les 
supérieurs  hiérarchiques';  en  attendant,  si  elles  étaient  toutes 
d'accord,  elles  pourraient  se  rendre  devant  un  notaire  pour  y 
laire  constater  leurs  conventions. 

§  2.  Tous  les  créanciers  inscrits  ne  comparaissent  pas.         i 

478.  —  Bien  que  Tordre  amiable  exige  le  consentement  de 
tous  les  créanciers  inscrits  (V.  suprà,  n.  358),  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'absence  de  l'un  d'entre  eux  oblige  à  ouvrir  néces- 
sairement Tordre  judiciaire. 

479.  —  Ainsi  l'absence  des  créanciers  dont  la  collocation  in- 
tégrale en  ordre  utile  n'est  contestée  par  personne  est  indilTé- 
rente.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  §  1808,  p.  320;  Preschez, 
p.  93. 

480.  —  Il  en  est  de  même  de  l'absence  de  ceux  qui,  étant  déjà 
payés  quoiqu'encore  inscrits,  ou  renonçant  à  leurs  droits,  en 
ont  informé  par  lettre  le  juge-commissaire.  L'insertion  de  cette 
lettre  au  procès-verbal  lient  lieu  à  cet  égard  de  leur  présence  et 
de  leur  consentement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boi- 
tard, Colmel-Daage  et  Glasson,  n.  1025,  p.  322;  Bioche,  n.  248; 
Dramard,  n.  102. 

481.  —  La  signature  de  la  lettre  d'excuse  adressée  au  juge- 
commissaire  doit  être  légalisée  (Cire.  min.  2  mai  1839).  —  Ulry, 
n.  32;  Bioche,  n.248;  Dramard,  n.  102. 

482.  —  Mais  le  juge-commissaire  peut-il,  au  vu  d'une  lelln 
d'excuse,  ordonner  d'office  que  l'inscription  du  créancier  nui 
comparant  sera  rayée  et,  s'il  Ta  ordonnée,  le  conservateur  dei 
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hypothèques  doit-il  en  opérer  la  radiation"?  M.  Seligmann  (n.  239) 
répond  négativement,  attendu  que  le  pouvoir  du  juge  ne  s'étend 
que  sur  les  droits  des  créanciers  qui  figurent  à  l'ordre  amiable; 
les  inscriptions  des  créanciers  restés  étrangers  à  l'ordre  amiable 
ne  pourraient  être  rayées  qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ou  d'un  consentement  donné  par  acte  au- 
thentique. —  V.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  .322. 

483.  —  Cette  interprétation  est  fort  ligoureuse.  Le  créancier 
qui  vient  en  personne  ne  donne  pas  non  plus  un  consentement 
authentique  à  la  radiation,  ou  plutùt  l'aulhenticité  résulte  sim- 
plement de  la  relation  de  ce  consentement  dans  le  procès-verbal 
d'ordre;  cependant  il  est  certain  que  le  juge-commissaire  peut 
alorsordonner  la  radiation  des  inscriptions(V.sw/irà  n.3S3  et  s.'. 
Or  la  lettre  d'e.xcuse  équivaut,  avons-nous  dit,  à  la  présence  et 
au  consentement,  et  cette  lettre  sera,  comme  la  déclaration  ver- 
bale, consignée  au  procès-verbal;  dans  ces  conditions  pourquoi 
ferait-on  une  différence  entre  les  deux  situations'?  —  V.  en  ce 
sens.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1808,  note  3;  Dramard,  n.  103. 

484.  —  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  créancier  qui  déclare 
avoir  reçu  son  paiement  le  juge  ne  devra  accueillir  sa  lettre 
qu'autant  qu'elle  sera  très-explicite  sur  les  circonstances,  car  il 
doit  éviter  de  compromettre  sur  un  malentendu  le  droit  d'un 
créancier  en  ordonnant  la  radiation  de  son  inscription  sans  avoir 
la  certitude  que  telle  est  bien  sa  volonté.  Le  juge-commissaire 
est  en  conséquence  en  droit  d'exiger  toutes  les  explications  né- 
cessaires, et  d'une  façon  générale  peut  refuser  d'admettre  une 
lettre  qui  ne  le  satisfait  pas.  —  Dramard,  n.  103  et  104. 

485.  —  Pour  aboutir  au  règlement  amiable,  le  juge-commis- 
saire peut  convoquer  de  nouveau  les  absents  (Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  §  tS08,  p.  321;  Houyvet,  n.  128)  ou  selon  d'autres  auteurs 
les  avertir  officieusement.  —  Dramard,  n.  116.  —  V.  suprà, 
n.  417  et  s. 

486.  —  Quelle  est  u.  sanction  du  défaut  de  comparution  ? 
Disons  d'abord  qu'on  admet  généralement  que  le  iuge-commis- 
saire  ne  peut  condamner  les  créanciers  qui  refusent  de  compa- 
raître ni  aux  frais  de  l'ordre  amiable  qui  échoue  peut-être  par 
leur  faute,  ni  à  ceux  de  l'ordre  judiciaire  dont  leur  absence  rend 
l'ouverture  inévitable,  ni  à  la  réparation  du  dommage  que  leur 
refus  de  comparaître  cause  aux  autres  créanciers.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  S  1808,  p.  322;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n.  1023,p.  o22;  Bioche,  u.  232;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  318.  — V. 
suprà,  n.  433  et  s. 

487.  —  Les  créanciers  qui  refusent  de  comparaître  n'encou- 
rent qu'une  amende  de  25  fr.  qui  est  prononcée  par  le  juge- 
commissaire    C.  proc.  civ.,  art.  751  et  732). 

488.  —  L'amende  n'atteint  pas  l'adjudicataire  et  le  saisi,  leur 
absence  n'empêchant  pas  la  conclusion  de  l'ordre  amiable  (V. 
suprà,  n.  3i9).  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  I02o,  p.  322:  Rodière,  t.  2. 
p.  331  ;  Houyvet,  n.  128;  Grosse  et  Rameau,  n.  289  ;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  318. 

489.  —  L'amende  est  encourue  par  tous  les  créanciers  non 
comparants,  alors  même  qu'ils  affirment  que,  même  présents,  ils 
n'auraient  jamais  consenti  à  un  règlement  amiable. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1809,  p.  323. 

490.  —  ...  Par  ceux  qui  allèguent  que,  venant  en  ordre  utile 
et  n'étant  pas  contestés,  leur  présence  était  inutile  puisque  l'or- 
dre pouvait  être  et  a  été  effectivement  réglé  amiablement  eu  leur 
absence.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  p.  93. 

491.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui  n'a  pas  comparu 
devant  le  juge-commissaire,  sur  la  convocation  à  lui  adressée  à 
fin  de  tentativ.'  d'ordre  amiable,  doit  être  condamné  à  l'amende, 
par  cela  seul  que  sa  non-comparution  a  duré  jusqu'à  la  clôture 
des  opérations  du  juge-commissaire,  et  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  empêché  le  règlement  amiable  de  s'effectuer.  —  Cass., 
16  nov.  1839,  Demezil,  [8.39.1.889,  P.  59.1076,  D.  60.1.8] 

492.  —  L'amende  est  également  encourue  par  ceux  encore 
inscrits  quoique  déjà  payés  ou  qui  renoncent  à  faire  valoir  leurs 
droits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  238; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  322. 

493.  —  ...  Par  ceux  qui  prétendent  que  leur  comparution  et 
leur  consentement  n'auraient  pas  empêché  l'échec  de  l'ordre 
amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  loc.  cit. 

494.  —  Au  cas  de  cession  d'une  créance  inscrite,  si  cette  ces- 
sion a  été  sanctionnée  en  marge  de  l'inscription,  c'est,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  cessionnaire  qui  est  convoqué  et  en  consé- 


j  quence  c'est  lui  qui  encourt  l'amende  de  non-comparution.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

'  495.  —  Lorsque  la  cession  n'a  pas  été  mentionnée  en  marge 
de  l'inscription,  le  cessionnaire  n'a  pu  être  convoqué,  et  il  appar- 
tient au  cédant  de  prévenir  le  cessionnaire.  Dans  ces  conditions, 
ou  le  cédant  n'a  pas  averti  le  cessionnaire  et  a  seul  comparu,  au- 
quel cas  il  n'encourt  pas  l'amende;  ou  le  cessionnaire  averti  par 
le  cédant  a  comparu  et  il  n'est  alors  prononcé  d'amende  contre 
personne:  ou  enfin  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  comparu  et  l'amende 
est  prononcée  contre  le  cessionnaire  qui  n'a  pas  averti  le  cédant 
et  non  contre  le  cédant  qui  est  juridiquement  inconnu.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Bioche,n.  249;  Seligmann,  n.  240. 

496.  —  D'ailleurs,  il  faut  entendre  l'expression  cessionnaire 
dans  un  sens  large  et  y  faire  rentrer  le  subrogé.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

497.  —  MM.  Grosse  et  Rameau   n.  288)  décident  qu'en  con- 
I   damnant  à  l'amende  les  «   non  comparants  »,  l'art.  751  n'a  pas 

seulement  visé  ceux  qui  n'ont  pas  l'ait  acte  de  présence  à  la 
réunion,  mais  encore  ceux  qui  présents  ont  gardé  un  silence 
obsliné  se  refusant  à  donner  leur  avis.  —  Contra,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  321  ;  Chauveau  et  Carré,  quesl.  2331  octies,  note  1. 

498.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  créancier  encourt 
l'amende  lorsqu'il  s'est  fait  représenter  par  un  avoué  simplement 
muni  des  pièces,  V.  suprà,  n.  336. 

499.  —  Les  créanciers  n'échappent  à  l'amende  que  si  la  con- 
vocation ne  les  a  pas  touchés. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, §  1810, 
p.  324;  Rodière,  t.  2,  p.  330;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n.  1023,  p.  322. 

500.  —  ...  Et  si,  convoqués  par  erreur  à  un  ordre  amia- 
ble auquel  ils  sont  étrangers,  ou  déjà  payés  mais  encore  ins- 
crits, ou  enfin  renonçant  à  faire  valoir  leurs  droits,  ils  en  ont 
informé  par  lettre  le  juge-commissaire  et  ont  fait  en  sorte  que 
leur  lettre  parvint  à  destination  en  temps  utile.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru. /oc.  ci^.;  Bioche,  n.  248;  Seligmann, n.  237  et  238; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  480. 

501.  —  Telles  sont  les  seules  hypothèses  où  les  créanciers 
échappent  à  l'amende.  Il  ne  suffirait  donc  pas  à  un  créancier, 
pour  éviter  l'amende,  de  faire  connaître  par  écrit  au  juge  les 
prétentions  qu'il  a  et  les  concessions  qu'il  est  disposé  à  faire 
(Cire,  min.,  2  mai  1839,  n.  46'. 

502.  —  Selon  M.M.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  319',  le  juge  n'au- 
rait même  pas  le  droit  de  relever  de  l'amende  le  créancier  non 
comparant,  la  loi  n'ayant  rien  dit  à  cet  égard.  Aucune  excuse  ne 
pourrait  être  admise;  si  le  créancier  ne  pouvait  se  présenter  lui- 
même  il  devait,  disent  ces  auteurs,  se  faire  représenter.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  été  oublié  ou  mal  appelé  que 
l'amende  ne  serait  pas  encourue. 

503.  —  Quand  l'entente  entre  créanciers  n'a  pu  s'établir  lors 
de  la  première  réunion  et  que  le  juge  en  a  fixé  une  seconde,  le 
créancier  qui  a  assisté  à  la  première  doit-il  sous  peine  d'amende 
être  présent  à  la  seconde?  Nous  ne  le  pensons  pas,  l'art.  731  ne 
supposant  qu'une  seule  séance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  18)0,  p.  323;  Bioche,  n.  230;  Preschez,  p.  92;  Rodière,  t.  2, 
p.  333;  Houyvet,  n.  128.  —  Contra,  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2351  octies;  Seligmann,  n.  235  ;  CMlivier  et  .Mourlon,  n.  320. 

504.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  assisté  à  la  première  réu- 
nion mais  a  assisté  à  la  seconde  n'encourt  pas  l'amende,  at- 
tendu que  si  la  seconde  n'a  pas  abouti  ce  n'est  pas  sa  faute,  etque, 
d'autre  part,  il  serait  singulier,  lorsque  l'ordre  amiableaété  conclu, 
de  condamner  un  créancier  à  l'amende  qui  frappe  ceux  qui  n'ont, 
pas  voulu  se  prêter  à  la  conclusion  de  cet  ordre  amiable.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit.;  Bioche,  n.  231;  Seligmann, 
n.236;  Preschez,  p.  93;  Houyvet,  n.  128.— V.  Dramard,  n.  117. 

505.  —  Le  juge-commissaire  n'est  pas  absolument  obligé 
de  prononcer  l'amende  et,  en  fait,  elle  est  rarement  appli- 
quée à  Paris  où  les  juges-commissaires,  après  plusieurs  convo- 
cations, ne  mentionnent  cependant  pas  encore  l'absence  des 
créanciers  dans  le  procès-verbal  et  constatent  seulement  qu'il 
n'a  pas  été  possible  d'arriver  à  un  règlement  amiable.  —  Pres- 
chez, p.  95. 

506.  —  En  tout  cas,  le  juge  devrait  certainement  exempter  de 
l'amende  le  créancier  qui  prouverait  que  la  convocation  ne  lui 
est  parvenue  qu'au  dernier  moment,  qu'il  n'est  pas  en  état  de 
discuter  et  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  commettre  un  manda- 
taire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ^  1811,  p.  326;  Seligmann, 
n.  242. 

507.  —  L'amende  n'est  pas  prononcée  le  jour  fixé  pour  la 


OKDKË.  —  Chap.  VII. 


reunion  amiable  mais  seulement  lorsqu'à  ciéfaut  de  règlement 
amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  constate  sur  le  procfts- 
verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  déclare 
ouvert  I  ordre  judiciaire  ^C.  proc.  civ.,  an.  752i.  lin  conséquence, 
le  créancier  délaillant  peut  éviter  l'amende  même  après  la  sépa- 
ralion  de  la  reunion  en  Taisant  connaître  sa  volonté  ou  en  se  pré- 
sentant avant  la  clôture  ;Grosse  et  Rameau,  n.  2'J3).  Toutefois 
certainsauteurs  ■  V.  net.,  Dramard,  n.  H6)  estiment  que  l'amende 
peut  être  prononcée  avant  la  clôture  des  opérations  de  l'ordre 
amiable,  sauf  en  obtenir  décharge  s'il  y  a  lieu. 

508.  —  La  condamnation  prononcée  n'est  pas,  en  effet,  irré- 
vocable elle  créancier  peut  s'en  l'aire  décharger  en  juslifiaut,  par 
exemple,  d'une  impossibilité  absolue  de  comparaître  ou  même 
d'un  empêchement  légilime.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1811, 
p.  32";  Bioche,  n.  2o3  ;  Preschez,  p.  95;  Houyvet,  n.  128  bis; 
Grosse  et  Rameau,  n.  294. 

509.  —  Il  peut  aussi  alléguer  l'illégalité  de  sa  condamnation 
dans  le  cas  où  il  a  été  traité  comme  non-comparanl,  alors  qu'il 
avait  remis  les  pièces  à  un  avoué  pour  le  représenter,  sauf  à  dis- 
cuter si  celte  remise  de  pièces  est  sulfisanle  légalement  pour 
valoir  représentation.  —  V.  supvà,  n.  336. 

510.  —  Par  quelle  voie  le  créancier  peut-il  demander  dé- 
charge de  l'amende  prononcée  contre  lui'?  En  principe,  l'ordon- 
nance n'estsusceplibleque  d'opposition;  il  en  est  ainsi,  du  moins, 
si  elle  se  borne  à  statuer  en  fait,  c'est-à-dire  si  elle  frappe  un 
créancier  qui  n'a  pas  présenté  une  excuse  jugée  suffisante.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1811,  p.  327  et  328;  Bioche,  n.  254; 
Houyvet,  n.  128  ter;  Grosse  et  Rameau,  n.  294. 

511.  —  L'opposition  peut  élie  formée  jusqu'à  l'exécution  de 
l'ordoEinance,  c'est-à-dire  jusqu'au  paiement  de  l'amende.  —  Gar- 
sonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

512.  —  L'opposition  est  portée  devant  le  juge-commissaire, 
soit  qu'il  n'ait  pas  encore  clos  l'ordre  amiable,  si  l'on  admet  que 
l'amende  peut  être  prononcée  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable 
^Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  18H,  p.  328),  soit  qu'il  ail  ordonné 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire. 

513.  —  Jugé  que  c'est  au  juge-commissaire  chargé  de  pro- 
céder à  l'ordre  qu'il  appartient  exclusivement  d'apprécier  la  légi- 
timité des  excuses  qu'un  créancier,  qui  n'a  pas  comparu  sur  la 
convocation  à  lui  adressée  à  fin  de  règlement  amiable,  fait  valoir 
pour  justifiersa  non-comparution  et  obtenir  décharge  de  l'amende 
de  25  fr.  -  Caen,  29  mars  1859,  Hurel,  [S.  59.2.200,  P.  59.593, 
D.  59.2.141] 

514. —  ...  Que  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à  un 
ordre  amiable  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition 
formée  à  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  condamné  à  l'amende  un 
créancier  non  comparant...  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  cette  opposition  est  fondée  sur  une  circonstance  de  fait 
3ui  aurait  empêché  le  créancier  de  comparaître  ou  sur  un  moyen 
e  droit  qui  l'en  aurait  dispensé.  —  Aix,  13  mars  1860,  Morluel, 
[S.  60.2.165,  P.  60.363,  D.  60.2.16.J] 

515.  —  Toutefois  on  a  prétendu  que  dans  le  cas  oii  le  juge- 
commissaire  a  ordonné  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  il  est 
dessaisi  et  qu'en  conséquence  le  tribunal  est  seul  compétent 
pour  rabattre  l'amende  (Seligmann,  n.  243).  Mais  celte  manière 
de  voir  est  inexacte,  attendu  que  le  juge  est  si  peu  dessaisi  qu'il 
va  procéder  à  l'ordre  judiciaire  et  que,  d'autre  part,  le  tribunal 
n'a  généralement  pas  de  juridiction  sur  les  actes  du  juge-com- 
missaire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  p.  95. 

516.  —  L'ordonnance  qui  prononce  l'amende  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  car  on  n'est  pas  en  matière  pénale  et  il  ne  peut 
y  avoir  appel  en  matière  civile  que  pour  un  intérêt  supérieur  à 
1,500  fr.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1811,  p.  327;  Bioche, 
n.  254;  Preschez,  p.  93;  Grosse  et  Rameau,  n.  294;  Houyvet, 
n.  128. 

517,  —  .Mais  pour  que  la  décision  de  juge-commissaire  ne 
soit  pas  susceptible  d'appel  il  faut  qu'elle  se  soit  bornée  à  sta- 
tuer en  fait.  —  Caen,  29  mars  1839,  précité.  —  Au  contraire, 
l'ordonnance  de  juge-commissaire  qui  statue  en  droit,  est  sus- 
ceptible d'appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1811,  p.  328. 

518,  —  Jugé  que  l'appel  est  recevable  si,  le  créancier  ne  se 
bornant  pas  à  proposer  des  excuses  pour  être  déchargé  de 
l'amende,  mais  soutenant  qu'il  a  été  valablement  représenté  de- 
vant le  juge-oonimissaire,  qui  aurait  dij,  dès  lors,  procéder  à  la 
teolative  d'ordre  amiable,  ce  magistral  a  renvoyé  la  décision  de 
cette  question  au  tribunal,  qui  y  a  statué  par  un  jugement.  — 
Même  arrêt. 


519.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  contre 
l'ordonnance  du  juge  prononçant  l'amende,  le  juge  ayant  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  excuses  invoquées 
par  les  non  comparants.  —  Garsonnet  et  CézarBru,  §  1811, 
p.  327. 

520.  —  Mais  il  peut  y  avoir  ouverture  à  cassation  pour  excès 
de  pouvoir  lorsque  le  créancier  frappé  d'amende  n'y  était  pas 
légalement  soumis  (V.  suprà,  n.  499  et  s. i.  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  g  1811,  p.  328  et  329;  Bioche,  n.  234;  Grosse  et  Rameau, 
n.  294;  Chauveau  et  Carré  ,  quesl.  2551  octies. 

521.  —  L'amende  n'a  point  un  caractère  pénal  et  ne  consti- 
tue qu'un  moyen  de  contrainte  purement  civil.  —  Cass.,  29  mars 
1859  ^fflotil'sj,  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §1811,  p.  326; 
Preschez,  p.  94. 

522.  —  Elle  est  recouvrée  par  voie  de  contrainte  par  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  que  le  greffier  a  avisé  en  lui  envoyant 
l'extrait  du  procès-verbal  qui  contient  la  condamnation.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru ,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  255  ;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2551  decies. 

523.  —  L'amende  n'ayant  pas  un  caractère  pénal  ne  se  pres- 
crit i.]ue  par  trente  ans  comme  les  condamnations  civiles.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VII. 
DE  l'ordre  judiciaire  pbophemknt  dit. 

524.  —  A  défaut  d'ordre  amiable  on  passe  à  l'ordre  judiciaire, 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  au  moins  quatre  créanciers  ins- 
crits; sinon  l'ordre  est  réglé  à  l'audience  (G.  proc.  civ.,  art.  773). 
—  V.  infrà,  n.  1876  et  s. 

Sectio.n  I. 
Dans  quel  délai  doit  s'ouvrir  l'onlre  judiciaire. 

525.  —  L'échec  de  l'ordre  amiable  entraîne  nécessairement 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire.  Mais  quand  peut-on  dire  que  la 
tentative  d'ordre  amiable  a  échoué?  Autrement  dit  quand  peut- 
on  déclarer  ouvert  l'ordre  judiciaire?  Nous  avons  déjà  vu  à  cet 
égard  (suprà,  n.  326)  que  l'art.  752,  C.  proc.  civ.,  décide  que 
le  procès-verbal  d'ordre  amiable  doit  être  clos  et  l'ordre  judi- 
ciaire ouvert  à  défaut  d'accord  dans  le  délai  d'un  mois. 

526.  —  Le  juge  ne  pourrait  dépasser  ce  délai  que  pour  des 
raisons  graves  dont  il  devrait  rendre  compte  à  qui  de  droit.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1812,  p.  329;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2331  quinquies;  Seligmann,  n.  193;  Dramard,  n.  115.  — 
Mentionnons  toutefois  l'opinion  de  MM.  OUivier  et  Mourlon 
(n.  325)  qui  enseignent  que  le  juge  ne  peut  allonger  le  délai  d'un 
mois  et  qu'il  est  dessaisi  de  ses  fonctions  de  conciliateur  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  que  les  créanciers  eux-mêmes  n'ont  pas  le 
droit  de  reculer  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire. 

527.  —  Le  délai  de  l'art.  752  est  d'un  mois  plein  et  non  de 
trente  jours,  de  telle  sorte  que  s'il  a  commencé  à  courir  le  15 
janvier  il  n'expirera  que  le  15  février  au  soir.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1812,  note  1  ;  Costard,  .l  partir  de  quel  moment  court 
/<•  délai  d'un  mois  accordé  pour  faire  l'ordre  amiable  (hev.  prat. 
de  dr.  franc.,  1839,  t.  8,  p.  92  et  s.).  —Contra,  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  323;  Dramard,  n.  115. 

528.  —  Devant  le  silence  de  l'art.  732  on  s'est  demandé  si  le 
délai  d'un  mois  court  du  jour  où  les  convocations  ont  été  lancées 
ou  seulement  du  jour  où  les  créanciers  se  sont  réunis  pour  la 
première  fois.  On  a  présenté  en  faveur  de  cette  dernière  manière 
de  voir  d'excellents  arguments.  En  accordant  un  délai  d'un  mois 
l'art.  752,  dil-on,  a  voulu  évidemment  donner  un  mois  utile  pour 
II.  conciliation,  laquelle  ne  peut,  en  ellèt,  avoir  lieu  qu'à  partir 
du  jour  où  les  créanciers  se  sont  réunis  pour  la  première  fois. 
Faire  courir  le  délai  à  partir  du  jour  où  les  convocations  ont  été 
lancées  c'est,  surtout  dans  l'hypothèse  où  les  créanciers  demeu- 
rent loin,  réduire  peut-être  d'une  façon  notable  le  délai  dans 
lequel  on  doit  tenter  une  conciliation  et  par  conséquent  rendre 
celle-ci  plus  dillicile,  contrairement  aux  vœux  du  législateur.  — 
Bioche,  n.  274;  Rodière,  t.  2,  p.  353;  Ulry,  t.  1 ,  n.  47;  Preschez, 
p.  102. 

529.  —  Toutefois,  ce  système  n'a  pas  paru  absolument  con- 
vaincant. Il  se  heurte  en  effet  aux  travaux  préparatoires,  et  le 
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rapport  de  M.  Biche  au  Corps  législatif  lui  est  absolument  con- 
traire. D'autre  pari,  nous  avons  vu  que  l'art.  T.5I,  G.  proc.  civ., 
a  fixé  pour  la  comparution  des  créanciers  un  délai  minimum  de 
di.x  jours  qui  doit  s'écouler  entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui 
de  la  première  réunion,  mais  il  n'y  a  pas  de  délai  maximum;  en 
conséquence,  le  juo:e  pourrait  prolonger  à  l'excès  le  temps  ré- 
servé à  l'ordre  amiable  si  l'on  faisait  courir  le  délai  d'un  mois  du 
jour  de  la  première  réunion,  tel  qu'il  a  paru  bon  de  le  fixer  au 
juge-commissaire,  et  celle  prolongation  serait  préjudiciable  à 
des  créanciers  qui  sont  résolus  à  repouss'-r  l'ordre  amiable  puis- 
qu'elle retarderait  pour  eux  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1812,  p.  329  et  330;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  ijlasson,  n.  1026;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2530  6i.s; 
Seligmano,  n.  192;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  324;  Grosse  et  Ra- 
meau, u.  290;  Costard,  op.  et  loc.  cit. 

530.  —  Selon  M^  Dramard,  n.  tl5,  alors  même  que  l'ordon- 
nance d'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  est  rendue,  les  parties 
peuvent  demander  au  juge  de  la  rapporter  et  de  procéder  au  rè- 
glement amiable  en  déclarant  qu'elles  sont  toutes  désormais 
d'accord  pour  y  consentir,  mais  du  moins  le  juge-commissaire 
ne  serait  pas  tenu  de  déférer  à  cette  demande.  La  même  solution 
devrait  être  donnée  alors  même  que  les  sommations  de  produire 
auraient  été  faites   n.  178i. 

531.  —  En  tout  cas,  si  le  juge  doit  ouvrir  l'ordre  judiciaire, 
à  défaut  d'ordre  amiable,  dans  le  dé'ai  d'un  mois,  le  règlement 
amiable  qui  serait  conclu  après  ce  délai  ne  pourrait  cependant 
être  attaqué  par  les  créanciers,  attendu  que  par  leur  adhésion 
au  règlement  amiable,  ceux-ci  ont  perdu  le  droit  de  l'attaquer. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1813,  p.  331  ;  Bioche,  n.  273; 
Chauveau  et  Carré,  n.  2330  bis. 

532.  —  Faut-il  attendre  toujours  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  pour  ouvrir  l'ordre  judiciaire?  Si  tous  les  créanciers  n'ont 
pas  autorisé  le  juge  à  ouvrir,  sans  plus  tarder,  l'ordre  judiciaire, 
il  est  certain  que  le  juge-commissaire  doit  attendre  l'expiralion 
du  délai  tout  entier;  ceux  qui  ont  été  régulièrement  convoqués 
et  ceux  mêmes  qui  ne  l'ont  pas  été,  mais  qui  auraient  dû  l'être, 
auraient  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'ordre  judiciaire  pré- 
maturément ouvert  sans  leur  consentement.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez    p.  503. 

533.  —  Mais,  à  notre  avis,  l'ordre  judiciaire  peut  être  ouvert 
avant  l'expiration  du  délai  d^un  mois  lorsque  tous  les  créanciers 
qui  avaient  le  droit  de  figurer  à  l'ordre  amiable  ont  consenti  à  ce 
qu'il  fût  clos.  Le  délai  de  l'art.  732  n'est  pas  un  elfet  d'ordre  pu- 
blic et  le  tribunal  ne  pourrait  annuler  d'office  l'ordre  judiciaire 
ouvert  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Ximes,  9  mai  1860,  Fel- 
geirolles,  [S.  61.2.213,  P.  61.867,  D.  60.1.216]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dramard,  n.  113.  —  Contra,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  325;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1026; 
Bioche,  n.  273  ;  L'Iry,  n.  47. 

534.  —  D'ailleurs,  le  consentement  des  créanciers  résulte 
implicitement  de  leur  assistance  sans  réclamation  à  l'ouverture 
de  l'ordre.  —  .Même  arrêt. 

535.  —  Un  créancier  qui  a  consenti  à  la  clôture  de  l'ordre 
amiable  peut-il,  s'il  n'a  pas  produit  en  temps  utile  à  l'ordre  judi- 
ciaire, contester  la  validité  de  cet  ordre  judiciaire  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  a  été  ouvert  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois.' 
lious  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  sérieusement 
soutenue,  attendu  que  le  créancier  pouvait  valablement  con?entir 
à  fouverture  de  l'ordre  judiciaire  et  qu'il  ne  saurait  légitimement 
se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  négligence  en  revenant  sur 
un  consentement  hbrement  et  légalement  donné.  —  Trib.  Mende, 
6  déc.  1859,  sous  Mmes,  9  mai  1860.  précité.  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1813,  p.  331  et  332;  Bioche,  n.  274;  Preschez, 
p.  503. 

Sectio.n  II. 

SoniinatiODS  de  produire.  Déaoaciation  de  l'ouverture  de 
l'ordre  à  l'avoué  de  l'adjudicalalre. 

§  1.  Sommations  de  produire. 

536.  —  Le  juge-commissaire,  après  avoir  déclaré  ouvert  l'or- 
dre judiciaire,  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  pour  signifier 
aux  créanciers  les  sommations  de  produire,  lesquelles  sont  rédi- 
gées par  l'avoué  poursuivant. 

537.  —  D'ailleurs,  l'avoué  poursuivant  est  généralement,  en 
pratique  prévenu  de  l'ouverture  de  l'ordre  par  le  greifler,  qui  i'in- 
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forme  en  même  temps  de  la  commission  des  huissiers,  et  certains 
auteurs  ont  même  élé  jusqu'à  penser  que  ce  mode  de  procéder 
était  obligatoire  i Grosse  et  Rameau,  n.  313  et  s.,  318'.  —  V. 
Chauveau  et  Carre  quest.  2552  ter).  Mais,  en  présence  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi,  il  est  peut-êlre  plus  juridique  de 
décider  que  c'est  à  l'avoué  poursuivant  à  s'informer  au  greffe  de 
l'ouverture  de  l'ordre  et  du  nom  des  huissiers  commis.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §1816,  p.  336;  Seligmann,  n.  252;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  334. 

538.  —  Les  huissiers  qui  ignorent  encore  le  mandat  qui  leur 
a  été  donné  sont  avertis  par  l'avoué  poursuivant.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1026  ;  Ollivier  et  -Mourlon,  n.  334.  —  V.  Grosse  et  Rameau, 
n.  313  et  s. 

539.  —  Les  sommations  devant  être  faites  aux  domiciles  élus 
dans  les  inscriptions,  et  chaque  inscription  devant  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  une  des  communes  de  l'arrondissement  oii 
elle  est  prise,  le  juge-commissaire  doit  commettre  un  huissier 
dans  chaque  canton  où  domicile  a  été  élu.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1816,  p.  333;  Ulry,  n.  48;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  333. 

540.  —  Toutefois,  si  l'arrondissement  est  assez  peu  étendu 
pour  qu'un  huissier  du  chef-lieu  puisse  en  un  jour  se  transpor- 
ter, aller  et  retour,  sur  un  point  quelconque  de  la  circonscription, 
on  peut  le  charger  de  toutes  les  sommations  à  faire  dans  l'ar- 
rondissempnt,  même  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  qui 
n'ont  pas  encore  pris  inscription. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.  ;  Bioche,  n.  278. 

541.  —  Lorsque  le  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi 
n'a  ni  constitué  avoué  ni  élu  domii^le  dans  l'arrondissement,  on 
le  fait  sommer  par  un  huissier  de  son  domicile  réel.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2332 
quater. 

542.  —  Un  liuissieraudiencierpeut  seul  être  commispour  les 
significations  des  sommations  faites  par  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2552  quater.  C'est  ainsi  que  c'est  un 
huissier  audiencier  qui  sera  chargé  de  sommer  le  vendeur  et  les 
créanciers  qui  ont  constitué  avoué,  et  de  dénoncer  l'ouverture 
de  l'ordre  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

543.  —  Aux  termes  de  l'art.  752,  C.  proc.  civ.,  et  pour  éviter 
des  frais,  la  partie  du  procès-verbal  qui  déclare  l'ordre  judiciaire 
ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  ne  peut  être  ni  ex- 
pédiée ni  signifiée. 

544.  —  C'est  l'avoué  poursuivant  qui  doit  préparer  l'original 
des  sommations  de  produire  et  le  remettre  aux  huissiers  commis 
pour  qu'ils  le  signifient  à  qui  de  droit.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  S  1S16,  p.  336. 

545.  —  Pour  rédiger  et  faire  signifier  les  sommations  de  pro- 
duire, l'art.  753,  C.  proc.  civ.  n'accorde  qu'un  délai  de  huit  jours 
qui  court  à  partir  de  l'ouverture  de  l'ordre  ludiciaire. 

54G.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc,  mais,  conformément  au 
droit  commun,  on  ne  compie  pas  le  dies  a  quo  (Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  Si  1817,  p.  336,  texte  et  note  1  ;  Chauveau  et  Carré, 
quesl.  2353:  Seligmann,  n.  258  .  Il  ne  s'augmente  pas  à  raison 
des  dislances  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Seligmann,  loc. 
cit.)  sauf,  comme  nous  le  verrons,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur. 

547.  —  Ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Lyon, 
13  juin.  1870,  Chômerai,  [S.  71.2.38,  P.  71.119]  —  Toulouse, 
29  nov.  1877,  Calvignac,  l^S.  78.2.37,  P.  78.322)  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  307;  Chauveau  et  Carré, - 
quest.  n.  2533;  Grosse  et  Rameau,  n.  317;  Seligmann,  n.  238; 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1026;  Ollivier  ei  .Mourlon, 
n.  335.  —  Les  créanciers  inscrits  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  de  produire  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la 
sommation  qui  leur  est  faite,  quelle  qu'en  soit  la  date.  —  Lyon, 
13  juin.  1870,  précité. 

548.  —  L'avoué  qui  n'a  pas  observé  le  délai  fixé  par  l'art. 
733,  C.  proc.  civ.,  n'encourt  que  la  déchéance  édictée  par  l'art. 
776,  C.  proc.  civ.,  sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre 
les  huissiers  commis  qui,  ayant  reçu  l'original  des  sommations 
en  temps  utile,  l'auraient  signifié  tardivement.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

549.  —  Les  sommations  de  produire  sont  faites  dans  la  forme 
des  ajournements  ou  des  actes  d'avoué  à  avoué  suivant  qu'elles 
sont  signifiées  à  per-onne  ou  domicile,  ou  seulement  à  avoué. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1818,  p.  337.  —  V.  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  336;  Houyvet,  n.  132. 
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550.  —  La  somonalion  de  produire  doit  inviter  le  créancier  à 
produire  ses  litres,  sans  qu'il  soil  utile  d'indiquer  lesquels,  et 
avertir  ledit  créancier  que  faute  de  produire  dans  les  quarante 
jours  il  sera  déchu.  Klle  doit  indiquer  en  outre  rimmeuble  sur  le 
pri.x  duquel  l'ordre  est  ouvert. 

551.  —  L'invitation  de  produire  les  titres  étant  substantielle 
est  prescrite  à  peine  de  nullité,  mais  le  défaut  d'indication  du 
délai  de  production  est  indifférent,  le  créancier  devant  se  repor- 
ter à  l'art.  73H,  C.  proc.  civ.  :  de  oiénie  le  créancier  pourra  s'in- 
former au  grelle  de  l'immeuble  sur  lequel  l'ordre  est  ouvert.  — 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  §  tS18,  p.  337;  Bioche,  n.  308  ;  Selig- 
mann,  n.  268;  Houyvel,  n.  132;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  337.  — 
Contra,  Chauveau  et  Carré,  quest.  2554  quater;  Rodière,  t.  2, 
n.  3S5  ;  Ulrv,  n.  30. 

552.  —  Jugé  que  l'indication,  dans  la  sommation  d'un  délai 
de  trente  jours  (ou  de  tout  autre  délai  erroné)  pour  produire,  au 
lieu  du  délai  légal  de  quarante  jours,  ne  peut  être  invoquée 
comme  moxen  de  nullité  parle  créancier,  si  celui-ci  n'a  demandé 
à  être  colloque  qu'après  le  délai  de  quarante  jours.  —  Toulouse, 
29  nov.  1877,  précité. 

553.  _  (juels  créanciers  doivent  être  sommés?  Disons  d'abord 
que  c'est  à  l'avoué  poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  dresser  la 
liste  des  créanciers  qui  doivent  élre  sommés  et  qu'il  est  respon- 
sable au  cas  d'omission.  D'ailleurs  le  juge-commissaire  peut  à  sa 
place  dresser  cette  liste  et  le  dégager  amsi  de  toute  responsabi- 
lité. _  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1819,  p.  338  et  339;  Bioclie, 
n.  282:  Grosse  et  Rameau,  n.  :!28  et  329.  —  Toutefois,  selon 
MM.  ollivier  et  Mourlon  (n.  339).  le  juge-commissaire  n'a  aucun 
droit  d'intervenir  et  doit  laisser  l'avoué  poursuivant  rédiger 
comme  il  le  veut  les  sommations  et  les  adresser  à  qui  bon  lui 
semble. 

554.  —  Jugé  que  le  juge-commissaire  averti  par  les  produc- 
tions des  parties  de  la  prétention  d'un  créancier  non  inscrit  à 
prendre  part  dans  les  sommes  en  distribution,  peut  décider  que 
ce  créancier  sera  appelé  à  l'ordre  dont,  jusque-là,  les  opérations 
demeureront  suspendues.  —  Pau,  12  mai  1866,  Duc,  [S.  66.2. 
303,  P.  66.1128] 

555.  —  M.M.  Grosse  et  Rameau  (n.  328  et  329)  enseignent 
que  dans  l'bypolhèse  où  il  y  aurait  dissentiment  entre  l'avoué 
poursuivant  et  le  juge-conmissaire  sur  le  point  de  savoir  quels 
créanciers  il  convient  de  citer,  le  tribunal  devrait  être  appelé  à 
décider.  —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  339. 

556.  —  Selon  M.  Draniard  n.  183  >  le  juge  doit  prévenir  les 
vices  de  la  procédure  qui  pourraient  réfléchir  sur  son  œuvre  et 
y  remédier.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  devrait  ordonner  d'of- 
tice  une  nouvelle  sommation  de  produire  à  un  créancier  qui 
aurait  été  sommé  à  un  autre  domicile  que  celui  élu  et  indiqué 
dans  son  inscription. 

557.  —  D'après  l'art.  7.ï3,  C.  proc.  civ.,  il  y  a  lieu  de  sommer 
tous  les  créanciers  inscrits,  y  compris  le  vendeur,  qu'ils  soient 
inscrits  sur  le  saisi  ou  sur  les  précédents  propriétaires,  et  qu'ils 
aient  consenti  ou  non,  dans  l'essai  d'ordre  amiable,  à  la  radiation 
de  leurs  inscriptions.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.  — 
Contra,  Sfligmann,  n.  256  et  s.  —  V.  suprà,  n.  418. 

558.  —  Quant  à  ceux  qui  ont  déclaré, en  personne,  sur  le 
procès-verbal,  ou  par  lettres,  qu'ils  ont  été  désintéressés,  M.  Ulry 
(D.  SOi  pense  qu'ils  doivent,  malgré  cela,  être  sommés  de  pro- 
duire. —  V.  aussi  Chauveau,  n.  255-1 5°:  Vanier,  Etude  prat.  sur 
l'ordre  amiable,  n.  8.  —  Y.  suprà,  n.  29.1. 

559.  —  Le  cessionnaire  d'une  hypothèque  qui  n'a  pas  notifié 
son  titre  au  conservateur  ne  doit  pas  être  sommé  de  produire.  — 
Seligmann,  n.  263. 

560.  —  Quant  aux  créanciers  à  hypothèques  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites  et  aux  créanciers  chirographaires,  il 
est  prélérable  de  les  sommer  s'ils  ont  participé  à  l'ordre  aniia- 
ble  ou  s'ils  ont  formé  une  opposition  aux  mains  de  l'adjudica- 
taire et  l'ont  notifiée  au  poursuivant. 

561.  —  En  dehors  de  ces  deux  hypothèses  le  poursuivant, 
qui  est  présumé  ignorer  l'existence  de  ces  créanciers,  n'a  pas  à 
s'occuper  d'eux,  et  c'est  à  ceux-ci  à  produire  ou  à  intervenir  spon- 
tanément dans  l'ordre  judiciaire.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  283  et  283.  —  V.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  n.  1026;  Chauveau  et  Carré,  n.  2533  f/ualer. 

562.  —  Les  créanciers  chirographaires  ont  en  elTet  le  droit 
d'intervenir.  —  Trib.  de  Castelsarrasin,  12  mars  1853,  Goulard, 
[D.  54..S.33i],  —  ...  le  droit  de  contredire.  —  Bordeaux,  13  août 
1872,   Docteur,  ,S.  72.2.277,  P.  72.1079,  D.  73.2.209)  —  ...  Et 


notamment,  d'invoquer  la  forclusion  encourue  par  un  créancier 
hypothécaire.  ~  Cass.,  28  janv.  1889,  Foulard,  [S.  89.1.35S, 
P'.  89.1.8S3,  D.  90.1.691  —  V.  suprà,  n.  29G. 

5(î3.  —  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  omis  sur  l'état  dé- 
livré parle  conservateur  des  hypothèques,  les  créanciers  inscrits 
mais  inconnus  parce  que  le  titre  du  précédent  propriétaire  sur 
lequel  ils  ont  pris  inscription  n'a  pas  été  transcrit,  les  cession- 
naires  d'une  créance  inscrite  et  les  personnes  qui  y  sont  subro- 
gées, nous  renvoyons  pour  l'exposé  des  principes  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  propos  de  l'ordre  amiable  (V.  suprà,  n.  297  et  s.). 
Nous  dirons  seulement,  (]ue  la  forclusion  faute  de  production 
édictée  par  l'art.  755  ne  leur  est  pas  applicable. 

564.  —  Nous  verrons,  d'autre  part,  en  nous  occupant  des 
bordereaux  de  collocation,  que  le  créancier  hypothécaire  inscrit 
qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire  peut  être  en  droit  de  répéter 
des  créanciers  colloques  postérieurs  les  sommes  par  eux  tou- 
chées. 

565.  —  MM.  Chauveau  et  Carré  (t.  6,  l'^  part.,  quest.  2Si9 
Sfpties)  estiment  même  que  le  créancier  omis  pourrait  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'ordre. 

560.  —  Le  poursuivant  d'un  ordre  n'a  pas  à  recevoir  de  som- 
mation de  produire;  une  telle  sommation  serait  inutile  et  l'riis- 
tialnire.  —  Cass.,  26  juin  1872,  .\éhamia,  [S.  72.1.438,  P.  72. 
1151,  D.  73.1.120] 

567.  —  En  edet,  le  poursuivant  d'un  ordre  étant  le  direc- 
teur légal  de  la  procédure,  se  donne  à  lui-même  connaissance, 
par  la  sommation  de  produire  qu'il  adresse  aux  créanciers  ins- 
crits, de  l'expiration  des  délais;  et,  dès  lors,  il  encourt  la  dé- 
chéance si,  étant  créancier  inscrit,  il  n'a  pas  produit  dans  le 
délai  fixé  par  sa  propre  sommation.  En  vain  prétendrait-il  qu'on 
eût  dû  lui  faire,  à  lui-même,  une  sommation  spéciale.  —  Ninies, 
6  nov.  1869,  Graverol,  [S.  71.2.137,  P.  71.532.  D.  71.2.371  — 
Sic,  Seligmann,  n.  312;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  371;  Bioche, 
v"  Ordre,  n.  435;  Grosse  et  Rameau,  n.  371  ,  J.  Audier,  sur 
l'art.  755,  n.  31. 

568.  —  Chaque  créancier  inscrit  doit  être  sommé  individuel- 
lement. Toutefois,  les  cohéritiers  qui  ont  agi  et  pris  une  inscrip- 
tion en  commun,  pour  une  créance  indivise,  et  seulement  sous 
le  titre  de  cohéritiers  d'un  tel,  sont  suffisamment  désignés  de  la 
sorte  dans  la  sommation  à  eux  faite  de  produire  un  ordre.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1810,  p.  338;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2534  1er. 

569.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sommation  peut  être  faite 
à  des  cohéritiers  en  une  seule  copie  et  au  domicile  élu  en  com- 
mun dans  leur  inscription  chez  l'avoué  qu'ils  ont  constitué  dans 
une  requête  en  subrogation  aux  poursuites  de  l'ordre.  —  Mont- 
pellier, 4  déc.  1832,  MafTre,  [P.  chr.] 

570.  —  On  ne  rédigera  également  qu'une  seule  copie  pour  le 
créancier  hypothécaire  et  pour  son  subrogé  qui  ne  représentent 
qu'une  seule  inscription.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2534  ter. 

571.  —  ...  Pour  le  créancier  unique  qui  est  titulaire  de  deux 
ou  plusieurs  inscriptions.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

572.  —  ...  Pour  le  créancier  mineur  en  remettant  la  copie  au 
tuteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  313  et 
31.5. 

573.  —  Pour  le  mineur  émancipé  il  est  nécessaire  de  faire 
deux  copies  dont  l'une  lui  est  remise  et  l'autre  est  remise  à  son 
curateur  iGarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.). 
Toutefois,  on  pourrait  ne  pas  remettre  de  copie  au  curateur  si  le 
mineur  émancipé  ne  devait  produire  à  l'ordre  que  pour  ses  reve- 
nus. —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  n.  453. 

574.  —  Si  une  femme  mariée  est  créancière,  on  ne  fera  qu'une 
copie,  dans  le  cas  où  elle  peut  produire  sans  autorisation.  Sinon 
on  sommera  par  deux  copies  séparées  la  femme  aux  fins  de  pro- 
duire, le  mari  aux  fins  d'autoriser.  —  Garsonnel  et  Ci^zar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  311,  312  et  320   —  V.  suprà,  n.  43(i  et  s. 

575.  —  Jugé  qu'est  nulle  la  sommation  signifiée  à  une  femme 
mariée,  même  séparée  de  biens,  lorsque  le  mari  n'a  pas  été  ap- 
pelé en  même  temps  pour  autoriser  sa  femme;  que  cette  nullité 
intraine  celle  de  toute  la  procédure  d'ordre  et  du  jugement  in- ^ 
tervenu  sur  les  contredits,  alors  que  la  femme  a  continué  d'y 
procéder  sans  l'autorisation  de  sou  mari.  — Lyon,  16  juin  If" 
Burlot,  [P.  43.2.744] 

576.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  6.?2  et  s.,  si  le  poursuivant 
peut  provoquer  l'autorisation  maritale  et,  d'une  façon  générale, 
les  mesures  propres  à  habiliter  le  créancier  incapable. 
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577.  —  On  pput  sommer  les  créanciers  inscrits  au  domicile 
élu  par  eux  dans  leurs  inscriptions  ou  en  l'étude  de  leurs  avoués. 
s'ils  en  ont  constilui>s.  On  a  le  choix  entre  les  deux  procédés, 
mais  il  faut  employer  l'un  des  deux  à  peine  de  nullité.  —  (jar- 
sonnet  et  Cézar-Hru,  |!  1820,  p.  340;  Bioche,  n.  297:  Chauvfau 
et  Carré,  quest.  2353  sexies;  Grosse  et  Rumeau,  n.  319. 

578.  —  En  parlant  du  dcmi.-^ile  élu  par  le  créancier  on  entend 
le  dernier  domicile  élu  avant  la  délivrance  de  l'état  des  inscrip- 
tions; le  poursuivant  n'est  tenu  d'avoir  égard  aux  changements 
postérieurs  que  s'ils  lui  ont  été  notiliés.  —  Garsonnel  et  Cézar- 
Bru,  Inc.  cit. 

579.  -  Jugé  que  c'est  au  nouveau  domicile  élu  que  la  som- 
mation doit  être  l'aile  quand  un  créancier  a  changé  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  son  élection  de  domicile  dans  l'intervalle 
de  la  transcription  du  conliat  à  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Cass., 
2  juin  1831,  Bellavoine,  [S.  31.1.232,  P.  chr.]  —  Paris,  21  mai 
183.5,  Robin,  [P.  chr.] 

580.  —  Si  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre  le  créancier 
ou  son  représentant  déclare  un  autre  domicile  élu  que  celui  qui 
résulte  de  son  inscription,  il  faut  faire  la  sommation  à  ce  nouveau 
domicile.  —  Bioche,  n.  291. 

581.  —  Si  la  sommation,  malgré  un  changement  régulier,  était 
faite  à  l'ancien  domicile  élu,  le  créancier  qui  n'aurait  pas  produit 
pourrait  attaquer  le  règlement.  —  Bioche,  n.  293. 

582.  —  Le  f  oursuivant  n'a  pas  à  tenir  compte  des  change- 
aïeuls  de  situation  auxquels  ne  correspond  aucun  changement 
de  domicile.  Ainsi  la  sommation  laite  au  domicile  élu  par  un 
créancier  est  valable  alors  même  que  la  personne  à  laquelle  cette 
sommation  est  laissée  déclarerait  à  l'huissier  que  ce  créancier 
est  décédé.  Le  poursuivant  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  changements 
d'étal  que  peuvent  subir  les  créanciers.  —  Cass.,  ii  févr.  1843, 
Ardoin,  [S.  43.1.202,  P.  43.1.393J  — Paris,  15  mars  1838,  Ardoin, 
|S.  38.-2.169,  P,  38.1.5161  —  Garsonnel  et  Cëzar-Bru,  toc.  cit. 

583.  —  La  copie  est  \alablement  remise  à  un  serviteur  ou 
concierge.  —  Cass.,  14  févr.  1843,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Ex- 
ploit, n.  712  et  s. 

584.  —  .luge  Que  la  sommation  à  un  créancier  inscrit  de  pro- 
duire ses  titres  à  l'ordre,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  peine 
de  déchéance,  à  lui  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription, 
est  valable,  encore  bien  qu'elle  contienne,  par  suite  d'une  erreur 
existant  dans  l'état  des  inscriptions,  une  fausse  indication  du 
domicile  réel  de  ce  créancier. —  Paris,  13  juill.  1894,  Roche- 
Sausse,  [S.  et  P.  96.2,297,  D.  95.2.361] 

585.  —  ...  Qu'est  régulière  et  valable  la  sommation  faite  par 
le  poursuivant  à  son  propre  domicile  à  d'autres  créanciers  qui  y 
avaient  fait  élection;  peu  importe  l'antagonisme  des  intérêts.  — 
Lyon,  1'^''  févr.  1823,  Ducrozet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest,  2554  6is. 

58(>,  —  Un  avoué,  même  l'avoué  poursuivant,  peut  occuper 
pour  plusieurs  créanciers  même  ayant  des  intérêts  contraires,  ou 
pour  le  saisi  et  un  ou  plusieurs  créanciers.  L'ordre,  en  eiïet, 
pourrait  devenir  impossible  devant  les  pplits  tribunaux  si  cha- 
que partie  devait  être  représentée  par  un  avoué  différent.  En  ce 
i  cas,  l'avoué  qui  représente  à  la  fois  le  poursuivant  et  un  ou  plu- 
I  sieurs  créanciers  somme  ces  derniers  en  sa  propre  étude  et  les 
avertit,  sous  sa  responsabilité  de  la  sommation  qui  les  concerne. 
—  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  §  1820,  p.  542;  Bioche,  n.  303  et 
304;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2554  ter. 

587.  —  De  même  l'huissier  chez  lequel  élection  de  domicile 
a  été  faite,  peut  faire  la  sommation  à  son  domicile  lorsqu'il  a  élé 
chargé  de  sommer  les  créanciers  inscrits.  —  Bioche,  n.  305;  Gar- 
sonnel el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

588.  —  Si  le  procureur  de  la  République  a  pris  d'office  ins- 
,  criplion  pour  un  incapable  (V.  supià,  v°  Ministère  public,  n.  627 
;  et  s.),  la  sommation  n'est  faite  au  parquet  que  si  le  magistrat  y 

a  élu  domicile  pour  cet  incapable,  —  Aix,  28  janv.  1871,  Pon- 
leau,  [S.  72.2.110,  P.  72,397,  D.  72.2.31]  —Garsonnel  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  quest.  2o35;  Bioche,  n.  231;  Selig- 
mann,  n.  282;  Houyvet,  n.  153.  —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  342. 

589.  — El  le  délai  pour  produire,  en  pareil  cas,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
réel  du  créancier  et  le  lieu  où  la  production  doit  être  faite. — 
Même  arrêt. 

590.  —  De  même,  la  sommation  de  produire  à  un  ordre,  faite 
à  la  lemme  du  saisi,  dont  l'hypothèque  légale  a  élé  inscrite  à  la 
requête  du  ministère   public  avec  élection  de  domicile  chez  le 


maire  de  la  commune  des  époux,  est  valablement  signifiée  à  ce 
doDjicile  élu  ;  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification  particulière 
au  domicile  réel  de  la  femme.  —  Toulouse,  29  nov.  1877,  Calvi- 
gnac,  [S.  78.2.57,  V.  78.322]  —  V.  cependant  Dramard,  Ques- 
tions sur  l'ordre  et  la  faillite,  p,  37  et  s,,  et  Revue  crit.,  1872- 
1873,  p.  600  et  s, 

591.  —  Dans  ce  cas,  le  maire  reçoit  la  sommation  comme  re- 
présentant de  la  femme,  el  non  pas  comme  maire  de  la  commune. 
Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art,  68,  C,  proc,  civ., 
concernant  le  visa  des  exploits  remis  au  maire,  en  l'absence  de 
la  partie  ou  du  voisin.  —  Même  arrêt. 

592.  —  Quant  au  créancier  qui  habile  les  colonies  ou  l'étran- 
ger, il  doit  avoir  fait  élection  de  domicile  chez  un  mandataire 
habitant  la  France.  —  Seligmann  et  Pont,  n.  258. 

593.  —  Les  créanciers  chirographaires  sont  sommés,  si  l'on 
pense  qu'ils  doivent  l'être  [X.  suprà,  u.  560),  au  domicile  élu  par 
eux  dans  leur  opposition  ou  à  leur  domicile  réel.  —  Garsonnel 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  289. 

594.  —  La  personne  chez  laquelle  est  élu  domicile  contracte, 
en  y  consentant,  l'obligation  de  transmettre  la  sommation  au 
créancier,  faute  de  quoi  elle  est  responsable  de  la  déchéance  qu'il 
encourra  pour  n'avoir  pas  produit  en  temps  utile.  —  Cass., 
18  févr.  1831,  Moulon,  [S.  31.1.353,  P.  51.2,207,   D.  51,1  2991; 

—  1"  mars  1886,  L,,  ,  [S,  86,1.314,  P.  86.1,478,  D,  86.l,45'7] 

—  Paris,  15  juin  1850,  Gabiot,  [S,  50,2,590,  P.  52,2,407,  D.  51. 
2.41]  —  Nancy,  22  déc.  1853,  Voignier,  [S,  54,2.204,  P,  34,2.199] 

—  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  g  1820,  p.  341  ;  Chauveau  el  Carré, 
quest,  2534  quinquies.  —  V.  suprà,  v°  Domicile  [élection  de], 
n.  141  et  s. 

595.  —  L'original  de  la  sommation  prouve  d'ailleurs  suffi- 
samment qu'elle  a  élé  remise  au  domicile  élu,  el  c'est  à  la  per- 
sonne à  qui  la  sommation  a  été  remise  el  qui  devait  la  Irans- 
nieltre  au  créancier  intéressé  à  prouver  qu'elle  n'y  a  pas  man- 
qué. —  Cass,,  18  févr.  1851,  précité. 

596.  —  La  responsabilité  de  la  personne  qui  devait  trans- 
mettre la  sommation  n'existe  du  reste  qu'à  l'égard  du  créancier 
et  non  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  lui  aient  été 
personnellement  connus.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit., 
note  8. 

597.  —  Cette  personne  ne  serait  pas  non  plus  responsable 
envers  l'adjudicataire  qui,  s'étant  engagé  à  payer  un  créancier 
qui  ne  serait  pas  utilement  colloque,  se  plaindrait  d'avoir  eu  a 
pa\  er  au  delà  de  son  prix,  ce  créancier  n'ayant  pas  produit  faute 
d'avoir  reçu  la  sommation  en  temps  utile.  Rien  ne  prouve  que  ce 
créancier,  certain  de  n'être  pas  colloque  en  ordre  utile,  mais 
assuré  d'être  pavé  d'autre  part,  aurait  produit.  —  Cass.,  5  févr. 
1884,   Ronein,  [S,  86,1,423,  P.  86.1,1030,  D,  84,1,367] 

598.  —  La  personne  chargée  de  l'aire  parvenir  au  créancier 
la  sommation  de  produire  justifie  de  l'accomplissement  de  son 
mandat  en  remettant  de  la  main  à  la  main  au  créancier  ladite 
sommation  contre  récépissé,  ou  en  lui  envoyant  par  la  poste  une 
lettre  chargée  dont  elle  conserve  le  bulletin  de  chargement,  — 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

599.  —  L'arl.  753  dispose  que  le  vendeur  est  sommé  «à  son 
domicile  réel  situé  eu  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou 
de  constitution  d'avoué  <>.  Nous  cro\ons  qu'il  s'agit  ici  du  pré- 
cédent propriétaire  non  payé  qui  a  vendu  l'immeuble  au  saisi 
et  a  fait  inscrire  son  privilège  conformément  à  la  loi,  —  Garson- 
nel et  Cézar-Bru,  §  182.1,  p  342;  Grosse  el  Rameau,  n.  320; 
Houyvel,  n,  141  ;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n,  1026. 
—  Contra,  Ulry,  n.  50. 

600.  —  On  ne  somme  que  le  vendeur  immédiat  du  saisi  el 
non  pas  les  précédents  vendeurs.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  toc. 
cit.,  note  1,  —  Contra,  Grosse  el  Rameau,  n,  320, 

601.  —  En  matière  d'ordre,  la  partie  saisie  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  vendeur,  dans  le  sens  de  l'art,  753,  C.  proc,  civ,; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  sommation  de  produire.  — 
Pans,  13  mars  1868,  Affre  de  Suint-Rome,  [S,  68,2,111,  P.  68. 
565,  D.  68.3.306]  —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  n.  320;  Ulry,  n.  50; 
Garsonnel  el  Cézar-Bru,  §  1822,  p,  344;  Seligmann,  n,  273  ; 
Chauveau  et  Carré,  quest,  2333  quinquies. 

602.  — Trois  hypothèses  doivent  être  distinguées  quant  au 
propriétaire  non  payé  qui  a  vendu  l'immeuble  au  saisi.  S'il  a  élu 
domicile  dans  son  inscription  ou  constitué  avoué,  il  est  sommé  au 
domicile  qu'il  a  élu  ou  en  l'élude  de  l'avoué  qu'il  a  constitué,  — 
Garsonnel  el  Cézar-Bru,  §  1821,  p,  343;   Sehgmann,  n,  258, 

603.  —  S'il  a  pris  inscription  sans  élire  domicile  ni  constituer 
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avou^,  il  est  sommé  à  son  domicile  réel  si  ce  domicile  est  situé 
en  France.  D'aillcuis,  il  faut  assimiler  au  vendeur  qui  n'a  pas 
élu  domicile  dans  son  inscription  celui  pour  qui  le  conservati>ur 
des  hypothèques  a  élu  domicile  en  prenant  pour  lui  l'inscription 
d'oftice,  car  le  conservateur  n'avait  pas  le  droit  de  faire  celte 
élection.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil.;  Bioche,  n.  29S  ; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2553  bis  et  2554;  Grosse  et  Rameau, 
p.  :<20. 

604.  —  Mais  jugé  que  la  sommation  faite  au  vendeur  de  pro- 
duire à  l'ordre  est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  prise  au  prolit  du  vendeur  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  alors  que  cette  élection  de  domicile,  stipulée  dans 
l'acte  de  venle  même  pour  l'exécution  dudil  acte,  a  été  reproduite 
lors  de  la  transeriplion  laite  a  la  diligence  de  l'acquéreur.  — 
Paris.  13  mars  1868,  précité.  —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  S6. 

605.  —  EnBn  si  le  vendeur  n'est  pas  inscrit,  il  est  sommé  à 
son  domicile  réel  s'il  est  situé  en  France,  et  seulement  s'il  a  fait 
au  greffe  la  notification  prescrite  par  l'art.  717,  C.  proc.  civ.;  si- 
non il  est  présumé  payé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

606.  —  Au  cas  de  subrogation  au  privilège  du  vendeur  on 
ne  somme  plus  le  vendeur  mais  le  tieis  qu'il  a  subrogé  à  ses 
droits.  Jugé  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  753,  C.  proc.  civ., 
de  faire  au  vendeur,  c'est-à-dire  au  vendeur  de  la  partie  saisie, 
la  sommation  de  produire  à  l'ordre,  doit  être  restreinte  au  cas  où 
ce  vendeur  est  resté  créancier  ft  a  lait  inscrire  son  privilège 
conformément  à  la  loi;  que  si  le  vendeur  a  subrogé  des  tiers  à 
l'entier  effet  de  son  inscription,  l'inscriplion  n'a  plus  d'effet  en  ce 
qui  le  concerne,  et  qu'il  suffit  d'adresser  la  sommation  de  pro- 
duire au  créancier  subrogé.  —  Douai,  23  déc.  187ti,  Salles,  jS. 
79.2.50,  P.  79.i28,  D.  79.2.1691  —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  320;  Houyvet,  n.  141;  Audier,  sur  l'art.  753,  n.  35.  —  V. 
cep    ollivier  et  Mourlon,  n:  336. 

607.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  546,  nous 
pensons  que  le  délai  pour  sommer  le  vendeur  à  son  domicile 
réel  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance.  —  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2553  bis.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1821,  p.  344;  Seligmann,  n.  259. 

608.  —  Un  arrêt  de  lejet  du  19  oct.  1887,  Guyot,  [S.  87.1. 
413,  P.  87.1030],  rendu,  il  est  vrai,  en  matière  de  saisie-immo- 
bilière, décide,  en  ce  sens,  que,  dans  les  procédur>'s  qui  formen 
un  système  complet,  se  suffisant  à  lui-même,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  état  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ. 

609.  —  Si  le  vendeur  n'est  pas  trouvé  au  domicile  réel  qu'on 
lui  suppose,  on  fait  un  acte  de  perquisition  et  on  ne  remet  la 
somma'.iOQ  au  parquet  que  si  toutes  les  recherches  ont  été  in- 
fructueuses. —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann, 
n.  260. 

610.  —  Le  vendeur  qui  n'a  pas  son  domicile  réel  en  France 
est  sommé  au  parquet.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru  ,  loc.  cit. 

611.  — Aux  termes  de  l'art.  753,  C.  proc.  civ.,  «  dans  les  huit 
jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le 
poursuivant  en  remet  l'original  au  juge  qui  en  fait  menlion  sur 
le  procès-verbal  ».  Cette  remise  de  l'original  des  sommations  fait 
connaître  au  juge  la  date  à  laquelle  elles  ont  élè  faites  et  le  met 
ainsi  à  même  de  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile.  Elle  montre  également  au  juge  si 
l'huissier  commis  a  sommé  tous  les  créanciers  portés  sur  l'état 
des  inscriptions. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1825.  p.  347. 

612.  —  Il  est  inutile  que  l'original  des  sommations  soit  an- 
nexé au  procès-\  erbal.  —  Garsonnet  et  Cézar-  Bru,  loc.  cit.;  Chau- 
veau Pt  Carré,  quest.  2554  novies. 

613.  —  La  mention  que  le  juge  fait  au  procès-verbal  de  la 
remise  à  lui  faite  de  l'original  des  sommations  est  datée  et 
signée:  elle  donne  ainsi  la  certitude  que  la  sommation  a  été  faite 
en  temps  utile  et  que  les  créanciers  menacés  de  forclusion  ne 
pourront  pas  nier  l'avoir  reçue.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1825,  p.  348. 

614. —  La  remise  de  l'original  des  sommations  et  la  menlion 
de  cette  remise  n'influent  pas  d'ailleurs  sur  l'eflet  des  sommations 
(V.  cep.  Grosse  el  Rameau,  n.  330).  Le  délai  pour  produire  court 
à  partir  du  jour  ou  elles  ont  été  signifiées,  alors  même  que  la  re- 
mise des  originaux  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  la  huitaine  ou 
n'aurait  pas  été  mentionnée  au  procès-verbal.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  317;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2554  iicties. 

615.  —  La  déchéance  établie  par  l'art.  776,  C.  proc.  civ.. 


contre  l'avoué  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  l'art.  753,  est- 
elle  encourue  par  celui  qui  n'a  pas  remis  ou  qui  n'a  remis  que 
tardivement  au  juge  l'original  des  sommations  signifiées  à  sa  re- 
quête? La  question  est  controversée.  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Chauveau  et  Carré,  loc.  cit.  —  V.  en  sens  contraire, 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

§  2.  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire. 

616.  —  Quelle  situation  convient-il  de  faire  à  l'adjudicataire 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  d'ordre  judiciaire?  11  est  certain 
que  s'il  figure  parmi  les  créanciers  inscrits,  il  doit  être  sommé 
de  produire  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  18'23,  p.  345;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  2553  ter;  Grosse  et  Rameau,  n.  326;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  340).  Dans  le  cas  contraire  l'art.  753,  C.  proc.  civ., 
dispose  qu'il  suffit  de  dénoncer  à  son  avoué  l'ouverture  de 
l'ordre. 

617.  —  Si  l'adjudicataire  a  produit  pour  les  frais,  ce  qui, 
allons-nous  dire,  est  d'ailleurs  inutile,  on  peut,  sans  encourir 
aucune  nullité,  remplacer  par  une  sommation  à  son  domicile  élu 
la  dénonciation  que  la  loi  prescrit  de  faire  à  son  avoué.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1823,  note  3  ;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2554  septies. 

618.  —  L'utilité  de  la  dénonciation  ne  consiste  pas,  comme  le 
pensent  certains  auteurs  (Ullivier  et  Mourlon,  n.  509;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1026;  Bioche,  n.  299i,  à  pré- 
venir l'adjudicataire  d'avoir  à  produire  pour  les  frais  privilégiés 
qu'il  a  le  droit  de  réclamer.  L'adjudicataire,  en  effet,  a  le  droit 
de  retenir  sur  le  montant  du  prix  d'adjudication  le  montant  des 
frais;  par  conséquent  il  n'a  pas  besoin  de  produire  pour  ces  frais 
et  une  telle  production  serait  frustraloire.  L'avoué  n'a  qu'à  pré- 
parer le  mémoire  des  frais  privilégiés  à  retenir.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Houyvet,  n.  188. 

619.  —  11  va  sans  dire  qu'à  la  condition  que  les  frais  de  pro- 
duction restent  à  sa  charge,  rien  n'empêche  l'adjudicataire  de 
produire  s'il  le  veut.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

620.  —  Au  reste,  l'adjudicataire  a  le  droit  d'élever  un  con- 
tredit si,  dans  la  fixation  de  la  somme  à  distribuer,  on  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  retenue  qu'il  a  le  droit  de  faire  pour  ses  frais 
privilégiés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  el 
Carré,  quest.  2553  ter. 

621.  —  L'intérêt  de  la  dénonciation  d'ouverture  d'ordre  ré- 
side en  ce  qu'elle  avertit  l'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  aura  dès 
lors  à  prévenir  celui-ci,  de  l'époque  probable  à  laquelle  les  bor- 
dereaux de  collocation  seront  délivrés  contre  lui  s'il  n'a  pas  déjà 
consigné.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1823,  p.  345. 

622.  —  D'autre  part,  l'avoué  de  l'adjudicataire  est  ainsi  pré- 
venu qu'il  a  désormais  à  veiller  à  ce  que  le  règlement  ne  modi- 
fie pas,  au  préjudice  de  l'adjudicataire,  les  conditions  normales 
de  paiement,  ne  colloque  pas  une  créance  éteinte,  el  observe 
toutes  les  clauses  favorables  à  l'adjudicataire  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  cahier  des  charges. 

623.  —  La  dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Si  l'avoué  représente  plusieurs  adjudicataires,  il  ne  doit  recevoir 
qu'une  seule  dénonciation  i art.  753 1. 

624.  --  La  dénonciation  est  faite  à  l'avoué  i|ui  a  occupé  dans 
l'adjudication,  et  à  l'adjudicataire  lui-même  si  cet  avoué  n'est 
plus  en  fonctions.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

625.  —  Si  l'adjudicataire  n'a  pas  constitué  avoué,  la  dénon- 
ciation est  faite  par  exploit  d'huissier.  —  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  509.  —  V.  Grosse  et  Hameau,  n.  323. 

626.  —  La  dénonciation  d'ouverture  d'ordre  est  faite  par 
l'huissier  ou  par  l'un  des  huissiers  commis,  comme  on  p  eut  l'in- 
duire de  l'art.  753  qui  met  sur  la  même  ligne  les  sommations  de 
produire  et  la  dénonciation  d'ouverture  d'ordre.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2554  se.ries.  — 
Cûnlrà,  Grosse  et  Rameau,  n.  324.  —  V.  suprà  ,  n.  536  et  s. 

627.  —  I^a  dénonciation  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 
Dans  le  sens  de  l'affirmative  on  a  d'abord  invoqué  l'intérêt  qu'a 
l'adjudicataire  à  être  tenu  au  courant  des  péripéties  du  règle- 
ment provisoire,  ensuite  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  laisser 
l'adjudicataire  étranger  à  la  procédure  en  s'exposant,  par  ce 
l'ait,  à  le  voir  former  tierce  opposition  au  règlement  provisoire; 
enfin  on  a  lail  remarquer  que  l'art.  776,  en  prononçant  la  dé- 
chéance contre  l'avoué  qui  a  omis  d'accomplir  en  temps  utile 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  753,  C.  proc.  civ.,  mon 
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tre  qu'il  met  sur  la  même  ligne  les  infractions  à  cet  article.  — 
Coulon,  De  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudi- 
cataire (fier,  i^rat.,  1877,  t  44,  p.  353  et  s).  —  Conirà,  Benoit, 
De  la  dtinonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire  (  Rev. 
crit.,  1878,  p.  1  ets.  . 

628.  —  On  a  fait  observer  que  la  question  est  mal  pose'e.  En 
effel,  il  n'y  a  pas  précisément  de  nullité  en  matière  d'ordre  judi- 
ciaire. Les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  de  produire  ou 
l'ont  été  irrégulièrement  attaqupnt  l'ordonnance  de  clôture  par 
les  voies  que  nous  indiquons  infrd,  n.  1416  et  s.  Quant  à  l'adju- 
dicataire auquel  l'ouverture  de  l'ordre  n'a  pas  été  dénoncée,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  il  attend  que  le  règlement  provisoire  soit 
achevé  et  il  l'attaque  par  la  tierce  opposition;  ou  il  prend  acte 
par  des  conclusions  de  ce  que  la  dénonciation  n'a  pas  été  faite, 
mais  il  reconnaît  ainsi  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'ouverture 
de  l'ordre  et  se  rend  dès  lors  non  recevable  à  prétendre  que 
l'ordre  a  été  clos  à  son  insu.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1824, 
p.  346. 

fi29.  —  MM.  Chauveau  et  Carré  iquest.  2o^i  septies)  pen- 
sent que  l'adjudicataire  ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre  si, 
au  lieu  de  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  le  poursui- 
vant lui  avait  signifié  par  inadvertance  une  sommation  de  pro- 
duire. 

630.  —  Jugé  que  le  poursuivant  ne  saurait  se  prévaloir  du 
défaut  de  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudica- 
taire, cette  omission  étant  imputable  à  sa  propre  négligence.  — 
Cass.,  26  juin  1872,  Néhamia,  [S.  72.1.438,  P.  72.1151,  D.  73. 
1.120] 

631.  —  ...  Qu'au  surplus,  la  dénonciation  de  l'ouverture  de 
l'ordre  à  l'adjudicataire  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 
qu'elle  a  pour  but  de  mettre  celui-ci  en  demeure  d'user  des 
avantages  que  lui  confère  la  loi,  notamment  par  l'art.  777, 
C.  proc.  civ.,  et  que  le  défaut  de  dénonciation  a  seulement  pour 
conséquence  de  laisser  à  l'adjudicataire  le  droit  d'user  de  ces 
avantages  en  tout  état  de  cause,  mais  non  de  lui  permettre  de 
remettre  en  question  la  position  faite  aux  créanciers  par  le  pro- 
cès-verbal. —  Lvon,  15  juin.  1870,  Chômerai,  [S.  71.2.38,  P. 
71.119] 

632.  —  L'art.  753,  C.  proc.  civ.,  n'exige  pas  la  remise  au 
juge  de  l'original  de  la  dénonciation  faite  à  l'adjudicataire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1825,  p.  347;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2534  sexies. 

633.  —  Si  l'adjudicataire  vient  à  former  tierce  opposition 
sous  prétexte  que  l'ouverture  de  l'ordre  ne  lui  a  pas  été  dénon- 
cée, la  preuve  contraire  pourra  être  faite  par  la  production  de 
l'original  de  l'exploit  qui  lui  a  été  signifié.  —  Garsonnet  et  Cézar- 

j      Bru,  loc.  cit. 

»  Sectio.n  III. 

Productions. 

§  1.  Qui  doit  produire. 

I         634.  —  Produire   à  l'ordre  c'est  faire  acte  de  postulation. 

Î!  M.  Hou yvet  (n.  152),  qui  conteste,  avons-nous  vu  suprà,  n.  13,  que 
-  l'ordre  constitue  d'une  façon  générale  une  véritable  instance, 
reconnaît  cependant  que  la  demande  en  collocation,  bien  qu'elle 
ne  s'adresse  qu'à  un  juge  seul,  constitue  une  demande  judi- 
ciaire. En  conséquence,  les  créanciers  ne  peuvent  produire  que 
par  le  ministère  des  avoués.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1826, 
p.  349;  Houyvet,  n.   151  ;  Bioche,  n.  33o  ;  Ulry,  n.  51. 

635.  —  La  régie  de  l'enregistrement  elle-même  est  soumise 
à  celte  règle,  attendu  que  le  droit  qu'elle  a  de  procéder  en  jus- 
tice par  simples  mémoires    remis   directement    au  tribunal   en 

!      chambre   du  conseil  ne  s'étend   pas  aux  saisies  et   que  l'ordre 

•      n'est  que  la  suite  de  la  saisie  immobilière.  —  Bruxelles,  11  avr. 

1810,  Enreg.,  [S.  et  P.  chr.]  —Rennes,  24  janv.  1820,  Enreg., 

i^S.  ft  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cèzar-Bru,  loc.  cit.  :  Seligmann, 

n.  279;  Houyvet,  n.  151;  Bioche,  n.  333;  Ulry,  n.  51. 

636.  —  Lin  avoué  ne  peut  produire  que  sur  l'ordre  de  son 
client.  Un  pouvoir  spécial  est  d'ailleurs  inutile,  et  l'avoué  dépo- 
sitaire des  litres  d'un  créancier,  ou  qui  a  reçu  mandat  à  l'effet 
de  poursuivre  le  remboursement  de  ses  créances,  a  le  droit  et 
même  le  devoir  de  produire  en  son  nom.  —  Cass.,  3  août  187'.', 
Diverres,  [S.  81.1.403,  P.  81.1.1042,  D.  81.1.268"'  —  Garsonnet 
et  Cézar  Bru,  §  1826,  p.  349. 

637.  —  L'avoué  est  cru  jusqu'à  désaveu,  lorsqu'il  déclare 


avoir  produit  sur  l'ordre  de  son  client.  — ■  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

638.  —  D'autre  part,  il  est  responsable  de  la  forclusion  en- 
courue pour  production  tardive  ou  pour  défaut  de  production. 
—  Cass.,  3  août  1879,  précité  ;  —  10  juill.  1884,  Lamarque ,  [S. 
86.1.421,  P.  86.1.1027,  D.  83.1.236];  —  8  déc.  1884,  Théve- 
nod,  [S.  86.1.303,  P.  86.1.728,  D.  83.1.463]  —  Rouen,  7  juill. 
1879,  Lambert,  [S.  81.2.69,  P.  81.434,  D.  80.2.139';  —  Pau,  16 
nov.  1883,  Le  Saulnier,  [D.  86.2.248]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  loc.  cit.  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2556. 

639.  —  L'ordre  de  produire  donné  à  l'avoué  peut  être  exprès 
ou  tacite  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1827,  p.  330).  La  cour  de 
Rennes,  par  arrêt  du  23  févr.  1863,  [D.  Rt'p.,  v°  Ordi-e ,  n.  468', 
a  jugé  que  si  l'existence  de  ce  mandat  tacite  est  contestée,  le 
créancier  qui  prétend  l'avoir  donné  ne  peut  le  prouver  que  par 
écrit  ou  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  si  l'intérêt 
en  jeu  est  de  plus  de  130  fr. 

640.  —  L'ordre  de  produire  peut  être  donné  par  un  créancier 
hypothécaire,  capable  de  poursuivre  le  recouvrement  d'un  capi- 
tal mobilier  ((jarsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1827,  p.  350'l,  ou  même 
par  un  créancier  chirographaire.  —  Cass.,  28  janv.  1889,  Fou- 
lard, fS.  89.1.383,  P.  99.1.883,  D.  90.1.69] 

641.  —  Il  peut,  bien  entendu,  être  également  donné  par  leur 
mandataire  légal  ou  conventionnel  ou  par  leurs  créanciers  agis- 
sant en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Bordeaux,  3  juin  1829, 
.Mazens,  [S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

642.  —  Un  prête-nom  peut  aussi  produire  aux  lieu  et  place 
d'un  créancier,  mais  les  autres  créanciers  sont  en  droit  de  lui  op- 
poser les  mêmes  exceptions  qu'au  véritable  intéressé.  —  Douai, 
21  déc.  1833,  Souillart,  [S.  34.2.670,  P.  34.1.103,  D.  34.2.164] 

643.  —  Jugé  que  le  cédant  qui  est  resté  ostensiblement  pro- 
priétaire de  la  créance  cédée  peut  produire,  comme  prête-nom  du 
cessionnaire,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur.  — •  Paris,  6  août 
1868,  Lambert,  [S.  69.2.13,  P.  69.99] 

644.  —  De  même,  celui  qui,  bien  que  remboursé  par  un  tiers 
d'une  créance  devenue  ainsi  la  propriété  de  ce  tiers,  est  resté 
néanmoins  propriétaire  apparent  de  ladite  créance,  peut  produire 
en  son  propre  nom  et  dans  l'intérêt  du  propriétaire  réel  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  débiteur.  —  Cass.,  22  févr.  1858,  Laluvé,  [S. 
58.1.444,  P.  38.1.1201.  D.  58.1.116] 

645.  — ■  Du  moins  en  est-il  ainsi  alors  qu'il  est  décidé,  en 
fait,  que  le  remboursement  avait  eu  lieu,  non  point  à  titre  de 
paiement  de  la  créance,  mais  par  suite  d'une  cession  de  l'obli- 
gation qui.  sans  l'éteindre,  en  avait  seulement  déplacé  la  pro- 
priété. —  .Même  arrêt. 

646.  —  Le  donateur  d'un  immeuble  qui  a  stipulé  avec  affec- 
tation hypothécaire  une  renie  viagère  à  son  profit  et  une  somme 
d'argent  au  profit  d'un  tiers  et  qui  a  renouvelé,  après  acceptation 
de  ce  tiers,  l'inscription  hypothécaire  en  son  nom,  avec  mention 
que  le  renouvellement  avait  lieu  pour  la  sûreté  de  la  créance  du 
tiers  bénéficiaire,  peut  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeu- 
bles du  donataire  pour  les  sommes  dues  au  tiers  bénéficiaire,  si, 
d'une  part,  celui-ci  est  dénommé  dans  la  production,  en  sorte 
que  les  créanciers  ont  pu  opposer  toutes  exceptions  à  lui  per- 
sonnelles, si,  d'autre  part,  le  tiers  bénéficiaire,  étant  intervenu 
à  l'ordre,  a  demandé  que  la  collocation  requise  dans  son  intérêt 
lui  soit  attribuée,  et  si  enfin  le  donateur  ou  ses  héritiers  ont 
adhéré  à  cette  demande.  —  Cass.,  16  avr.  1894,  Guédant,  [S.  et 
P.  98.1.493] 

647. —  Le  tuteur  pouvant  intenter  les  actions  mobilières  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  produire  à  l'ordre  pour 
son  pupille  sans  cette  autorisation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
^  1827,  p.  351. 

648.  —  Si  le  poursuivant  se  trouve  en  présence  d'un  mineur 
qui  n'a  pas  de  tuteur,  doit-il  faire  nommer  un  tuteur  qui  recevra 
la  sommation  de  produire  et  produira  pour  son  pupille,  et  le  juge 
doil-ii  surseoir  au  règlement  provisoire  jusqu'à  cette  nomina- 
tion ,  ou  bien  peut-on  passer  outre  et  régler  l'ordre  sans  sommer 
le  mineur,  sauf  à  luiàattaquer  le  règlement  par  les  voies  ouvertes 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés?  Cette  seconde  solution 
est  plus  généralement  admise  dans  le  silence  de  la  loi.  Nous 
pensons,  du  moins  que  le  juge-commissaire  ferait  bien  d'informer 
de  la  situation  le  procureur  de  la  République  qui  aurait  à  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  la  nomination  d'un  tuteur. —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  314;  .\udier,  sur  l'art. 
753,  n.  24.  —  Contré,  Ulry,  n.  30. 

649.  — •  Le  mineur  émancipé,  pouvant  intenter  seul  les  ac- 
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tiong  œobil'.èreB,  peut  produire  sans  l'assistance  de  son  curateur. 
Mais  si  le  montant  île  sa  oollocation  constitue  un  capital,  il  ne 

fiourra  le  loucher  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  tandis  qu'il 
e  louchera  seul  s'il  n'a  produit  que  pour  ses  revenus.  —  darsoii- 
uet  et  Céiar-Bru,  loc.  cit. 

650.  —  Kn  doctrine,  on  enseigne  généralement  que  la  femme 
mariée,  qui  a  toujours  besoin  d'être  autorisée  pour  ester  en  jus- 
tice, ne  peut  produire,  même  séparée  de  biens,  qu'avec  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice.  C'est  une  conséquence  à 
laquelle  il  convient  de  s'arrêter  si  on  considère  l'ordre  comme 
une  instance  judiciaire.  —  Garsonnet  et  Cèzar-Bru,  g  1827, 
p.  :ioO  et  3111  ;  Chauveau  et  Carré,  i|uest.  2o5n  novies. 

651.  -  La  jurisprudence  parait  moins  ferme  à  cet  égard. 
Ainsi  jugé  que  la  femme  mariée,  d'ailleurs  non  séparée  de  biens, 
ne  peut  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  produire 
dans  un  ordre  judiciaire.  —  Cass.,  6  mars  1878,  Lagrève,[S.  78. 
1.324,  P.  78.79.Ï,  D.  78.1.3161 

652. —-...  Mais  que  les  créanciers  produisants  colloques  après 
la  femme  ne  peuvent  invoquer  la  nullité  purement  relative  qui 
résulte  du  défaut  d'autorisation.  —  Miîme  arrêt. 

653.  —  Jugé  encore  que  la  femme  mariée  peut  produire  sans 
autorisalion  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari  contre 
lequel  le  jugement  de  séparation  de  biens  vient  d'être  prononcé, 
attendu  que  ce  jugement  la  relève  de  son  incapacité  pour  tout  ce 
qui  regarde  l'exercice  de  ses  reprises  et  l'autorise  virtuellement 
à  se  faire  colloquer  dans  cet  ordre.  —  Cass.,  8  juill.  1878,  Gal- 
vignac,  [S.  78.1.408,  P.  78. lObô] —  Toulouse,  29  nov.  1877,  Cal- 
vignac,  [S.  78  2.57,  P.78.322'1 —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ; 
L'Iry,  t.  1,  n.  2o3. 

654.  —  Que  doit  faire  le  poursuivant  s'il  se  trouve  en  présence 
d'une  femme  qui  n'est  pas  autorisée?  Nous  avons  vu  suprà, 
n.  574,  qu'il  doit  sommer  conjointement  la  femme  et  le  mari  l'une 
aux  fins  de  produire,  l'autre  aux  tins  d'autoriser.  Mais  si  le  mari 
ne  comparait  pas  en  vue  d'autoriser  la  femme,  le  poursuivant 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  provoquer  et  attendre  l'autorisation 
maritale'/ 

655.  —11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  poursuivant  doit  pro- 
voquer, au  besoin,  l'autorisation  maritale,  si  la  femme  ne  fait 
aucune  diligence  pour  l'obtenir,  et  que  la  sommation  faite  au  mari 
d'être  présent  k  l'ordre  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
mise  en  demeure  suffisante  d'autoriser  sa  femme.  —  Aix,  28 
janv.  1871,  Ponteau ,  [S.  72.2.110,  P.  72.597,  U.  72.2.31] 

656.  —  La  question  a  moins  d'intérêt  qu'on  ne  pourrait  le 
penser,  car  en  etfet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  procédure  est 
valable,  et  la  femme,  qui  n'a  pas  valablement  produit,  peut  at- 
taquer le  règlement  provisoire  par  les  voies  de  droit  que  nous 
indiquerons  ultérieurement;  ou  la  procédure  est  nulle,  et  la 
femme,  aux  termes  de  i'arl.  1125,  C.  civ.,  peut  seule  en  deman- 
der la  nullité.  —  Garsonnet  et  (^ézar-Bru,  S  1827,  p.  352. 

657.  —  D'après  M.  Garsonnet,  on  doit  adopter  pour  la 
femme  mariée  la  même  solution  que  pour  le  mineur,  c'est-à-dire 
décider  que  le  juge  peut  passer  outre,  le  poursuivant  n'ayant 
pas  l'obligation  légale  de  provoquer  l'autorisation  maritale.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

658. —  D'ailleurs  rien  n'empêche  les  créanciers  de  demander 
f|u'il  soit  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  ce  que  la  femme  ait  fait  régu- 
lariser sa  situation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Iw.  cit. 

659.  —  L'individu  puurvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  pouvant 
plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil  ne  peut  produire  sans 
cette  assistance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1827,  p.  331. 

660.  —  Si  l'un  des  créanciers  sommés  est  absent,  le  minis- 
tère public  doit  lui  faire  nommer  d'office  un  curateur  spécial.  — 
Colmar,  14  juill.  1837,  Marhach,  |S.  41.2.216,  P.  41.1.365]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1827,  note  11. 

661.  —  Outre  les  créanciers  sommés,  doivent  produire  pour 
conserver  leurs  droits,  les  mineurs  et  femmes  mariées  dont  les 
hypothèques  légales  ne  sont  pas  inscrites  et  ont  été  purgées  par 
la  Iranscripiion  du  jugement  d'adjudication,  mais  dont  le  droit 
de  préférence  survit  s'ils  produisent  A  l'ordre  en  se  conformant  à 
l'art.  717,  in  /ine,  lequel  dispose  que  les  créanciers  à  hypollièques 
légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  tran- 
scription du  jugement  d'adjudication  ne  conservent  leur  droit  de 
prélérence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  (juarante  jours  fixé  pour  produire  par  l'art. 
loi,  C.  civ.,  dans  le  cas  ou  l'ordre  se  règle  judiciairement.  — 
\'.  suprà,  V"  Hypothèque,  n.  3497  et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§1827,p,3b3;  Ulry,  n.  82. 


662.  —  Rappelons  ici  qu'aux  termes  de  I'arl.  772,  C.  proc. 
civ.,  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  l'ait  in- 
scrire leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2193.  C.  civ., 
ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant 
qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expira- 
tion de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  717, 

C.  proc.  civ.  ■ —  V.  suprà,  v"  llijpollu'qne,  n.  4310  et  s. 

663.  —  Mais  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  d'un 
ordre  ouvert  a  la  suite  de  saisie-immobilière,  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  non  inscrits  peuvent  exercer  leur  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  lors  même  que  l'ordre  ne  s'ouvre  pas  dans 
les  trois  mois  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication; 
qu'il  n'en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'un  ordre  ouvert  à  la 
suite  d'aliénation  volontaire.  —  Toulouse,  30  déo.  1873,  Ville- 
neuve, [S.  76,2.41,  P.  76.212,  D.  76.2.117]  —  Sic,  Grosse  et 
Rameau,  n.  1)2;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2403.  —  Contra, 
Houyvet,  n.  41  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  240  et  s.;  Seligmann, 
n.  03;  Pont,  Privil.  et  hypot.,  t.  2,  n.  1422.  —  V.  aussi  Renault, 
Ordre  amiable,  n.  45  et  46. 

664.  —  Les  créanciers  qui  devaient  être  sommés  et  ne  l'ont 
pas  été  peuvent  produire  spontanément.  Ils  peuvent  aussi  laisser 
l'ordre  se  conclure  et  l'attaquer  ensuite.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit  ;  Bioche,  n.  340;  Ulry,  n.  52.  —  V.  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  334. 

665.  —  Lorsqu'une  adjudication  sur  folle  enchère  survient  pen- 
dant ou  après  le  règlement  provisoire,  de  nouvelles  productions 
sont  inutiles.  — Cass., 9  juill.  1860,  Naudin,|S.61 .1.546,  P.  61.497, 

D.  61.1.123] 

§  2.  Formes  de  la  produrtion. 

666.  —  L'acte  de  produit  ou  requête  de  production  n'est 
soumis  à  aucune  forme  spéciale.  Il  est  présenté  et  signé  par  un 
avoué  et  communiqué  au  grelfe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§1829,  p.  354  et  s. 

667.  —  Il  n'est  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile,  ni  même 
aux  avoués  des  autres  créanciers,  une  pareille  signification  serait 
frustratoire.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  2535  se.vies;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  346;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1026. 

668.  —  L'acte  de  produit  doit  désigner  nettement  le  créan- 
cier au  nom  duquel  il  est  piésenlé  sans  qu'il  soit,  cependant, 
nécessaire  d'indiquer  les  prénoms.—  Caen,  31  août  1863,  Biré, 
[S.  64.2.13,  P.  64.143,  D.  64.2.138]  — ...  A  moins  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  confusion  entre  personnes  portant  le  même  nom.  11  doit 
indiquer  séparément  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais  pour 
lesquels  le  créancier  demande  à,  être  colloque.  —  Chauveau  et 
Carré,  quesl.  2333  qualcr;  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  346. 

669.  —  L'acte  de  produit  n'a  pas  besoin  d'énoncer  la  consti- 
tution d'avoué,  attendu  qu'elle  résulte  implicitement  de  ce  l'ait 
qu'un  avouéadéposélarequèle.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, /or.  ciê. 

670.  —  ...  Ni  les  moyens  proposés  à  l'appui  de  la  demande  en 
collocalion.  —  Garsonnet  et  (^ézar-Bru,  loc.  cit.;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  346;  Bioche,  n.  334 

671.  —  ..,  Ni  les  immeubles  sur  le  prix  desquels  le  créancier 
demande  A  être  colloque.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, /w.  cit./ Olli- 
vier et  Mourlon,  n.  346;  Grosse  et  IHameau,  n.  333.  —  Contra, 
Houyvet,  n.  151.  ~  Toutefois  il  faut  reconnaître  que  celte  indi- 
cation aurait  été  utile  en  vue  de  la  ventilation  dans  le  cas  oii, 
l'ordre  portant  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles,  le  poursui- 
vant n'aurait  pris  inscription  que  sur  l'un  de  ces  immeubles; 
mais  comme  le  créancier  remet  souvent  à  l'avoué  ses  titres  à  la 
veille  de  l'expiration  du  délni  de  production,  la  loi  a  pensé  qu'on 
ne  pouvait  exiger  de  l'avoué  une  telle  précision. 

672.  —  L'acte  de  produit  peut  contenir  des  réserves  en  vue 
de  productions  ultérieures  et  complémentaires  que  le  créancier 
pourra  faire   mais  dont   les   frais  resteront  alors  à  sa  charge. 

—  Garsonnet,  §  813,   p.   598;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2535 
i/uinquies. 

673.  —  D'ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  le  créancier  dont  la 
production  est  incomplète  n'est  pas  forclos;  mais  on  condamne 
son  avoué  personnellement  aux  frais  de  la  production  supplé- 
mentaire, sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  son  client  s'il  justifie 
qu'il  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  faire  une  production  suiflsante. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1829,  p.  358  et  336.  —  Grosse  et 
Rameau,  n.  336. 

674.  —  Au  reste,  les  frais  d'une  production  même  complète 
ne  passent  en  taxe  que  si  le  produisant  est  colloque  en  ordre 
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uiil  •.  —  r.arsonnel  et  l'.ozar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2.535  decies. 

t>75.  —  Tout  créancier,  même  le  créancier  à  hypothéqua 
dispensée  d'inscription,  doit  joindre  à  sa  requête  les  titres  sur 
lesquels  elle  se  l'onde.  —  Garsonnet  et  Gézar-Bru,§  1830,  p.  3o6; 
Bioche,  n.  323. 

676.  —  Une  simple  référence  à  la  production  déjà  faite  lors 
de  l'ordre  amiable  ne  suffirait  pas.  —  Garsonnet  et  Cëzar-Bru, 
loc.  rit. 

677.  — Lorsque  des  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  peu- 
vent présenter  les  titres  justificatifs  de  leurs  créances,  il  leur 
suffit  dejustifierde  leur  qualité  ;  le  litre  de  la  créance  résulte  alors 
de  la  loi  qui  rend  les  maris  et  les  tuteurs  comptables  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues.  Le  chiffre  seul  de  la  créance  ne  sera  pas  jus- 
tifié. —  Houyvet,  n.  133. 

678.  —  Les  créanciers  hypothécaires  dont  les  créances  sont 
constalées  par  acte  authentique  doivent  déposer  une  expédition 
de  leur  titre.  .Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  les  obliger  à 
déposer  la  jrrosse  sous  préle.xle  que  los  grosses  portent  quelque- 
fois quittance  et  que,  par  suite,  le  créancier  ne  justifie  de  i'e.xis- 
tence  actuelle  de  sa  créance  qu'en  produisant  une  grosse  ne 
contenanl  pas  quittance  (Garsonnet  et  Ci'zar-Bru,  §  1830,  p.  356, 
note  6;  Bioche,  n.  326;  Oilivier  et  Mourlon,  n.  348;  Houyvet, 
n.  133;  Merlin  Quest.  de  droit,  V  Paiement,  §  7,  n.  1).  Toute- 
fois, le  créancier  devra  rapporter  la  grosse  lorsqu'arrivera  pour 
lui  le  moment  d'être  payé.  —  Bioche,  n.  328. 

679.  —  En  tout  cas,  les  créanciers  hypothécaires  dont  les 
créances  sont  constatées  par  acte  authentique  ne  peuvent  se 
contenter  de  produire  leurs  bordereaux  d'inscription,  lesquels 
ne  prouveraient  ni  que  leurs  créances  existent  ni  qu'elles  sont 
valables.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.  ;  Bioche,  n.  323. 

680.  —  Si  le  créancier  a  à  produire  a  la  fois  le  même  titre 
devant  deux  tribunaux  ou  dans  deux  procédures  dillérentes,  une 
copie  certifiée  et  collationnée  sur  la  grosse  par  l'avoué  peut  pa- 
raître suffisante  au  juge-commissaire.  —  Houvvel,  n.  153;  Bio- 
che, n.  326. 

681.  —  Les  fournisseurs  et  vendeurs  de  meubles  déposent  à 
l'appui  de  leur  demande  à  fin  de  privilège  leurs  factures  ou  rele- 
vés de  factures.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit  ;  Bioche, 
n.  329.  —  V.  Oilivier  et  Mourlon,  n.  349;  Chauveau  et  Carré, 
n.  i3o3  se/Aies. 

682. —  Les  médecins  et  officiers  ministériels  déposent  sim- 
plement la  note  de  leurs  honoraires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2355  septies. 
—  V    Oilivier  et  Mourlon,  n.  349. 

683.  —  M.  Houyvel  (n.  153)  pense  qu'on  ne  peut  pas  se  pré- 
senter à  l'ordre  sans  aucun  titre  et  en  vertu  d'obligations  pure- 
paent  verbales;  qu'en  conséquence,  le  créancier  qui  n'a  pas  de 
titre  doit  préalablement  s'en  procurer  un  par  les  voies  ordi- 
naires. 

684.  —  Quand  il  existe  un  titre  qui,  sans  être  péremptoire 
et  complet,  a  cependant  une  certaine  force,  par  exemple  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ce  litre  ne  doit  pas,  sous  peine 
de  forclusion,  être  joint  à  la  demande  en  collocalion;  les  seuls 
titres  qui  doivent  être  produits  sous  peine  de  forclusion  sont  les 
litres  coniplels.  —  Oilivier  et  Mourlon,  n.   349;  Bioche,  n.  325. 

685.  —  C'est  au  juge  d'apprécier  si  les  titres  produits  sont 
sulfisants.  S'il  ne  les  trouve  pas  tels  il  rejettera  la  demande;  si 
plus  tard  ce  rejet  occasionne  un  contredit  et  que  le  contredisant 
fasse  les  justifications  nécessaires,  les  frais  de  la  contestation 
occasionnés  par  sa  faute  devront  rester  à  sa  charge.  —  Houyvet, 
n.  153. 

5  3.  Effets  de  la  production. 

686.  ■ —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  Ô34,  que  la  production  a  le 
caractère  d'une  demande  en  justice;  en  conséquence,  elle  in- 
terrompt le  cours  de  la  prescription.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1828,  p.  333  et  354;  Oilivier  et  Mourlon,  n.  330;  Houyvet, 
n.  132;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2356  1er. 

687.  —  Jugé  qu'en  produisant  à  l'ordre,  le  crëancier  inter- 
rompt la  prescription  qui  courait  contre  son  titre.  —  Grenoble, 
2  juin  1831,  Pellat,  [.S.  32.2.622,  H.  chr.] 

088.  —  ...  Que  la  production  interrompt  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  de  la  créance.  —  'Toulouse,  I8déc.  1S74, 
Mercier,  [S.  73.2.109,  P.  73.466]  —  Sic.  Baudry-Lacantinerie  et 
Tisaier,  n,  487.  —  Cuntrà,  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  331  bis- 
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689.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  signification  de  la  réqui- 
sition d'ouverture  de  l'ordre,  faite  à  l'acquéreur,  avec  déclara- 
tion que  les  opérations  de  l'ordre  seront  suivies,  et  sommation 
à  l'acquéreur  de  faire  valoir  ses  droits,  constitue  à  l'égard  de  ce 
dernier  un  acte  interruptif  de  la  prescription  qui  courait  à  son 
profit.—  Riom,  2  janv.  18.38.  Bertrand,  [S.  58.2.188,  P.  58. 
644,  D.  38.2.136]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  567;  Aubry  et  Rau. 
t.  2,  p.  311,  §  213,  note  24.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  el 
Tissier,  n.  518. 

690.  —  L'interruption  ne  doit  pas  être  réputée  non  avenue 
si  le  créancier  est  rejeté  de  l'ordre,  car  la  demande  n'en  sub- 
siste pas  moins  tout  entière  avec  tous  ses  effets.  —  Oilivier  el 
Mourlon,  n.  330. 

691.  —  La  production  faite  par  un  créancier  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  des  biens  de  son  débiteur  est  interruptive  de  la  pres- 
cription, alors  même  que,  sur  le  contredit  élevé  par  un  autre 
créancier,  le  règlement  provisoire  aurait  élé  réformé  en  ce  qui 
concerne  le  rang  hypothécaire  attribué  au  premier,  si  d'ailleurs 
sa  créance,  non  contestée  par  le  débiteur,  présent  à  l'ordre,  a 
été  maintenue.  —  Rouen,  3  mars  1856,  Guérin-Delahoussave, 
:S.  57.2.742,  P.  58.319] 

692.  —  De  ce  que  la  production  a  le  caractère  d'une  demande 
en  justice  il  suit  encore  que  les  intérêts  moratoires  courent  du 
jour  de  la  demande  en  collocalion.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  créan- 
cier v  conclue  spécialement  dans  son  acte  de  produit.  —  Cass., 
2  avr.  1833,  .lulienne,  fS.  33.1.378,  P.  chr.]  —  Amiens,  23  févr. 
1821,  Delanel,[S.  et  P.  chr.i -- Toulouse,  26  janv.  1833,  Gisberl, 
[S.  33.2.486,  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1828, 
p.  334;  Oilivier  el  Mourlon,  n.  331;  Houyvet,  n.  132;  Chauveau 
et  Carré,  n.  2536  ter.  —  Contra,  Paris,  17  nov.  1813,  Pichelin, 
[S.  et  P.  chr.] 

693.  —  Si  le  créancier  ne  les  a  demandés  que  par  un  acte 
postérieur,  ils  ne  courent  qu'à  dater  de  ce  dernier.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

694.  -~  Si  le  créancier  n'a  réclamé  les  intérêts  moratoires 
qu'après  la  confection  de  l'état  provisoire  de  collocalion,  sa 
demande  est  tardive,  carnousverronsque  ce  momentfixe  le  droit 
des  créanciers.  Cependant  comme  cette  fixation  ne  devient  défini- 
tive que  lorsqu'elle  a  été  confirmée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  droit  de  demander  les  intérêts  mora- 
toires renait  lorsque  l'état  provisoire  de  collocation  est  contesté, 
et  cela  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
soit  venu  le  confirmer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  rit. 

§  4.  Délai  de  la  production.  —  Forclusion. 

695.  —  Le  délai  pour  produire  est  de  quarante  jours  (C.  proc. 
civ.,  art.  754!. 

696.  —  Tous  les  créanciers  sont  soumis  au  délai  de  l'art.  754, 
C.  proo.  civ.  Il  en  est  ainsi  même  des  créanciers  à  hypothèque 
dispensée  d'inscription  et  non  inscrite,  qui  ne  peuvent  conserver 
leur  droit  de  préférence  qu'en  produisant  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  754,  C.  proc.  civ.  —  (jarsonnet  el  Cézar-Bru, 
§  1831,  p.  338. 

697.  —  ...  Des  créanciers  non  sommés  qui  sont  néanmoins 
liés  à  l'ordre,  et  ne  peuvent  par  conséquent  y  former  tierce 
opposition,  à  savoir  ceux  qui  jouissent  d'un  privilège  général 
dispensé  d'inscription  et  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  inscrits 
quand  le  conservateur  des  hypothèques  a  délivré  l'état  des  in- 
scriptions. —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

698.  —  Quant  aux  créanciers  non  sommés  alors  qu'ils 
devaient  l'être,  nous  avons  de|à  dit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
produire  mais  peuvent  intervenir  spontanément  à  l'ordre  ou  y 
former  tierce  opposition  lorsqu'il  est  clos. 

699.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai?  Si  tous  les 
créanciers  ont  élé  sommés  à  la  même  date,  le  délai  court  à  compter 
de  la  signification  de  la  sommation  à  eux  faite.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.rit.;  Boitard,  Cohnet-Daage  et  Glasson,  n.l020. 

700.  —  Lorsque  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre  a 
été  faite  aux  créanciers  à  des  dates  différentes,  le  délai  de  qua- 
rante jours  dans  lequel  la  production  doit  avoir  lieu,  sous  peine 
de  déchéance,  court  pour  chaque  créancier  séparément,  à  dater 
de  l'acte  qui  lui  a  été  délivré.  —  Cass.,  3(i  avr.  1890,  Durand, 
[S.  90.1.232,  P.  90.1.628,  D.  90.1.461]  —  Trib.  de  Rodez,  19 
janv.  1871 ,  sous  Montpellier.  27  mai  1872,  Leguille,  [S.  72.2.163, 
'P.  72.764] 

701.  —  Il  a  cependant  élé  jugé,  en  sens  contraire,  que  dans 
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celle  hypothèse  le  délai  ne  court  pour  tous  les  créanciers  qu'à 
partir  du  dernier  exploit.  — Caen,  31  août  1863,  Lemuel.fS.  64. 
2.t9l,  P.  64.8!i9,  D.  64.2.1381  —  Pau,  12  mai  1866.  créanciers 
Duc,  [S.  66.2.305,  P.  66.1128)  —  Seligmaiin,  n.  287,  p.  294; 
Chauveau,  quest.  2555  ter;  l  Iry,  n.  53:  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  taproc.  de  Carré  el  Chauveau,  l.  3,  p.  tjl6,v'>Orrfre,n.201 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  lieprnc,  t.  6,  v"  Ordre,  n.  488. 

702.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  sommalion 
de  produire  doit  être  signifiée,  non  seulement  aux  créanciers 
inscrits,  mais  aussi  à  des  créanciers  non  inscrits;  et  cela  encore 
que  ceux-ci  auraient  été  tardivement  sommés  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire  non  attaquée  par  les  voies  lé- 
gales. —  Pau,  12  mai  1866,  précité. 

703.  —  Contre  les  créanciers  non  sommés,  le  délai  court  à 
partir  de  la  dernière  sommation  laite  aux  créanciers  inscrits 
(Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.).  C'est  ainsi  que  les  créanciers 
a  hypothèques  légales  ne  recevant  pas  de  sommation,  la  dé- 
chéance du  droit  de  préférence  sera  encourue  le  jour  où  elle  le 
sera  également  par  les  autres  créanciers  inscrits  sommés  et  non 
produisants.  —  Grosse  et  Rameau,  n.  341  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  el  Glasson,  n.  1026. 

704.  —  Le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux  créanciers 
pour  produire  court  des  sommations  aux  créanciers,  et  non  de 
la  dénonciation  de  l'ordre  à  l'adjudicataire.  A  cet  égard,  la  dé- 
nonciation ne  saurait  être  assimilée  aux  sommations.  En  consé- 
quence le  délai  pour  produire  court  quand  même,  en  cas  de 
dénonciation  tardive,  à  partir  de  la  sommation  laite  aux  créan- 
ciers inscrits.  —  Douai,  23  déc.  1876,  Salles,  [S.  79.2.50,  P.  79. 
228,  D.  79.2.169]  —  Nimes,  H  avr.  1877,  Crédit  agricole,  [Ibid.] 
—  Sic,  Benoit,  Revue  crit.  de  lègislat.  et  de  jttrisprud.,  1878,  t.  7, 
p.  1  el  s.  —  V.  aussi  Chauveau,  Prcc.  de  l'ordre,  quest.  2554 
se.viet^;  Garsonnet  et  Cézar-Hru,  loc.  cit.  —  Contra,  Coulon,  Revue 
prat.  de  dr.  franc.,  1877,  t.  43,  p.  353. 

705.  —  Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  quarante  jours  n'est  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance.  —  Aix, 
28  janv.  1871,  Pouteau,  [S.  72.2.110,  P.  72.597,  D  72.2.31]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  ^831  p.  357;  Bioche,  n.  321  ;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  2555:  Seligmann,  n.  282;  Ulry,  n.  53. 

706.  —  Selon  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  342  ,  il  n'y  a  pas 
d'augmentation  à  raison  des  distances  à  l'égard  des  créanciers 
qui  ont  un  avoué;  mais  à  l'égard  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  cons- 
titué, le  délai  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  do- 
micile élu  au  lieu  où  doit  se  faire  la  production. 

707.  —  Le  délai  de  quarante  jours  pour  la  production  des 
titres  en  matière  d'ordre  n'est  pas  suspendu  pendant  les  vaca- 
tions. —  Caen,  23  janv.  1860,  Aubert,  [S.  60.2.29r.,  P.  60.1065, 
D.  60.2.173]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  -'549;  Seligmann,  n.  304; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  322. 

708.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
Si  1831,  p.  359;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2553, 

709.  —  Toutefois,  selon  d'autres  auteurs,  le  jour  de  la  som- 
malion \diesà  quo)  ne  compte  pas  dans  le  délai,  mais  celui  de 
l'échéance  (dies  adquem)  y  est  compris.  —  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  343;  Bioche,  n.  320;  Grosse  et  Rameau,  n.  346  —  V.  suprà, 
v°  bêlai,  n.  27 

710.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai 
est  prorogé  au  lendemain  depuis  la  loi  du  13  avr.  1895.  —  V. 
suprà.  v"  Jour  férié,  n  133. 

711.  —  Le  délai  expire  à  l'heure  légale  de  la  clôture  du 
greffe.  Le  greffier  a  donc  le  droit  de  ne  recevoir  aucune  produc- 
tion après  l'heure  légale  de  la  clôture  du  greffe.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  320;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  343 
et  344  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  347.  —  Contré,  Seligmann,  n.  288. 

712.  —  Mais  si  le  greffier  a  accepté  une  production  aprrs 
cette  heure,  il  engage  sa  responsabilité  (lersonnelle  en  refusant 
de  recevoir  une  autre  production  survenue  un  peu  plus  tardive- 
ment. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Ol- 
livier et  Mourlon,  loc.  cit.;  Grosse  et  Rameau,  n.  338  et  339. 

713.  —  Pour  prévenir  toute  contestation  sur  le  point  de  savoir 
si  la  production  a  été  faite  en  temps  utile,  l'art.  754,  C.  proc. 
civ,,  prescrit  de  la  mentionner  au  procès-verbal  d'ordre,  forma- 
lité qui  d'ailleurs  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  ï  1831,  p.  359;  Bioche,  n.  337. 

714.  —  Toutelois  .\IM.  Lirosse  et  Rameau  (n.  348)  inclinent 
à  croire  qu'il  y  aurait  déchéance  dans  le  cas  où  le  juge  n'aurait 
pas  fait  mention  de  la  production  sur  le  procès-verbal  d'ordre 


dans  le  délai  de  quaianle  jours    —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  347. 

715.  —  Cette  mention  doit  être  faite  séance  tenante  si  la 
production  a  lieu  Ip  dernier  jour  du  délai.  Sinon,  on  peut  at- 
tendre jusqu'au  lendemain.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Seligmann,  n.  291. 

716.  —  La  mention  doit  être  faite  et  signée  par  le  juge-com- 
missaire, ou,  s'il  est  empêché,  par  un  de  ses  collègues  commis 
immédiatement  à  cet  eff'et,  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  1831, 
p,  603;  Seligmann,  n.  291. 

717.  —  La  mention  sur  le  procès-verbal  d'ordre  des  produc- 
tions laites  par  les  avoués  entre  les  mains  du  juge-commissaire 
est  un  acte  du  juge  el  non  du  greffier,  el  ne  donne  lieu,  dès  lors, 
à  aucun  émolument.  —  Trib.  de  Bagnères-de-Bigorre,  7  mai 
1860,  Pinson,  [Bull,  d'enreg.,  art.  659] 

718.  —  <'  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus 
fixé  emporte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non 
produisants  »  i  G.  proc.  civ,,  art.  755).  Cette  déchéance  est  d'ordre 
public,  —  Bioche,  n.  323. 

719.  —  Aucune  circonstance  ne  saurait  autoriser  le  jugesoit 
à  prolonger  le  délai,  soil  à  admettre  une  excuse  de  la  non-pro- 
duction. —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  353;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  n.  1027. 

720.  —  La  forclusion  existe  de  plein  droit;  le  juge  ne  la 
prononce  pas,  il  ne  doit  que  la  constater  d'o'fice  sur  le  procès- 
verbal  el  retrancher  de  son  étal  provisoire  de  collocation  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  en  temps  utile,  même  dans  le 
silence  des  parties  intéressées,  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ï?  1833, 
p.  362;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1127, 

721.  —  Jugé  que  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours 
pour  produire  dans  un  ordre,  emportant  de  plein  droit  déchéance 
contre  les  créanciers  non  produisants,  la  circonslance  que  le 
juge-commissaire  aurait  tardé  d'en  faire  la  constatation  sur  son 
procès-verbal  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  les  créanciers 
non  produisants  de  la  déchéance  par  eux  encourue.  —  Caen, 
23  janv.  1860,  Auberl,  [S.  60.2,295,  P.  60,1065,  D.  60.2.I73J  — 
Metz,  6  avr.  1865,  Barthélémy,  (S.  65.2,267,  P.  65.1028,  D.  65. 
2,156]  —  Sic,  Chauveau,  quest,  2560  ter;  Houyvet,  n.  168; 
Ollivier  el  Mourlon,  n.  355  ;  Grosse  el  Rameau,  l.  2,  n.  349  ;  Col- 
met-Daage, Comment.  Loi  du  21  mai  1838,  n.  1018;  Bioche, 
n.  523. 

722.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  juge  aurait  collo- 
que le  créancier  forclos.  —  Caen,  23  Janv.  1860,  précité, 

723.  —  La  déchéance  étant  encourue  de  plein  droit,  les  par- 
ties peuvent  requérir  la  forclusion  en  tout  état  de  cause,  soit 
devant  le  juge  commis  à  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dressé  l'état 
provisoire  de  collocation  (Chauveau  et  Carré,  quest,  2559  ter; 
Grosse  el  Rameau,  n.  349i,  soit  à  la  barre  du  tribunal  ou  de  la 
cour  devant  lesquels  cet  état  provisoire  est  contesté  jusqu'à  ce 
que  ce  tribunal  ou  cette  cour  ail  prononcé  sur  celte  contesta- 
tion. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

724.  —  De  leur  côté  ,  le  tribunal  ou  la  cour,  saisis  des  con- 
tredits élevés  contre  l'état  provisoire  peuvent,  même  d'olfice  et  en 
tout  étal  de  cause,  retrancher  de  l'ordre  les  créanciers  que  le 
juge  aurait  dû  déclarer  forclos.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

725.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les  créanciers  exclus  ont  le 
droit  de  contester  la  forclusion  dont  on  les  frappe  en  alléguant 
qu'ils  ont  produit  en  temps  utile.  M.  Bioche  (n.  349)  pense  que 
cette  preuve  ne  peut  pas  être  faite  par  témoins  ;  cela  est  exact 
si  mention  de  la  production  a  été  faite  au  procès-verbal  d'ordre. 
cette  mention  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  mais  si 
cette  mention  n'a  pas  été  faite,  nous  pensons  avec  MM.  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru  (!^  1833,  note  10)  que  les  créanciers  peuvent 
prouver  par  témoins  la  date  de  leur  production  et  qu'on  peut  de 
même  la  prouver  contre  eux. 

726.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  alléguer  qu'ils  se  trou- 
vent dans  l'un  de  ces  cas  exceptionnels  où  nous  verrons  que  la 
forclusion  n'a  pas  lieu. 

727.  —  Dans  les  deux  hypothèses  précédentes,  si  c'est  le 
juge  qui  a  (.onslaté  la  forclusion,  les  créanciers  peuvent  faire  in- 
sérer sur-le-champ  au  procès-verbal  un  dire  au  vu  duquel  le  juge 
les  renverra  immédiatement  à  l'audience  où  il  sera  statué  sur 
son  rapport.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  ^  1833,  p.  363;  Grosse 
el  Rameau,  n.  351. 

728.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  laisser  aller  les  choses, 
el  quand  l'état  provisoire  sera  dressé  l'attaquer  devant  le  tribu- 
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nal  par  voie  de  conlredit.  —  Garsonnet    et    Cézar-Bru.   loc.  cit. 

729.  —  Si,  au  coDtraire,  la  forclusion  a  été  constatée,  non 
par  le  juge,  mais  par  le  tribunal  ou  la  cour,  les  réclamants  pren- 
nent dans  la  forme  ordinaire  des  conclusions  sur  lesquelles  il  est 
statué  suivant  le  droit  commun.  —  Garsonnet  et  Ce'zar-Bru,  loc. 
cit.;  Bioche,  n.  348;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2360  quater; 
Seligmann,  n.  293. 

730.  —  La  forclusion  atteint,  en  principe,  tous  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  prescrit.  Spécialement,  elle 
atteint  les  créanciers  qui  ont  été  sommés,  sauf  certaines  excep- 
tions que  nous  allons  indiquer. 

73t.  —  ■■•  Ceux  que  le  poursuivant  n'était  pas  tenu  de  som- 
mer et  qui  devaient  produire  spontanément,  à  savoir  les  créan- 
ciers à  hvpoth''que  dispensée  d'inscription  et  non  inscrite,  lesquels, 
dit  l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  ne  conservent  leur  droit  de  pré- 
férence qu'en  produisant  «  avant  l'expiration  du  délni  fixé  par 
l'art.  734  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1834  p.  363;  Bioche, 
D.  343;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2360  bis;  Seligmann,  n.  286; 
Ollrvier  et  Mourlon,  n.  241. 

732.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  733  C.  proc.  civ..  contre  les  créanciers  non  produisants, 
étant  générale  et  sans  réserve,  atteint  même  les  créanciers  qui, 
dispensés  d'inscription,  n'ont  pu  être  sommés  de  produire.  — 
Lvon,  27  août  1860,  Prevnat,  fS.  71.2.38,  P.  71.119j;  —  15  juill. 
1870,  Cbomérat.  fS.  71.2.38,  P.  71.119]  —  En  d'autres  termes, 
la  forclusion  prononcée  par  l'art.  753,  C.  proc.  civ.,  contre  tout 
créancier  qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre  dans  les  quarante  jours, 
est  applicable  même  aux  créanciers  non  inscrits  auxquels  aucune 
sommation  n'a  été  faite.  —  Cass.,  18  juill.  1870,  Richard,  [S.  72. 
1.83.  P.  72.170,  D.  71.1.3121 

733.  —  Sont  encore  atteints  par  la  déchéance  :  le  poursui- 
vant, qui  n'est  pas  tenu  de  se  sommer  lui-même  (V.  suprà, 
n.  363  et  307,  mais  qui  n'échappe  pas  à  l'obligation  de  produire 
en  temps  utile.  ■ —  Nimes ,  6  nov.  1869,  Graverol,  [S.  71.2.137, 
P.  71.532,  D.  71.2.37J  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

734.  —  ...  Le  créancier  dont  l'avoué  est  décédé  avant  d'avoir 
produit,  car  ce  créancier  aurait  dû  le  remplacer  aussitôt.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  301. 

735.  —  ...  Les  héritiers  du  créancier  originaire  qui  ont  été 
valablement  sommés  au  domicile  par  lui  élu  ou  en  l'étude  de 
l'avoué  par  lui  constitué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Seligman,  n.  300. 

736.  —  Qu'en  est-il  des  héritiers  du  vendeur  à  qui  somma- 
tion a  été  faite  après  son  décès  à  son  domicile  réel?  Si  la  per- 
sonne désignée  au  <  parlant  à  »  a  déclaré  à  l'huissier  le  décès 
du  vendeur,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  les  héritiers  ont  été  som- 
més collectivement  auquel  cas  ils  sont  forclos;  ou  ils  ne  l'ont 
pas  été  et  ils  ne  sont  pas  forclos,  la  sommation  à  eux  faite  n'ayant 
pas  été  régulière  i  Seligman,  loc.  cit.).  Ils  ne  seront  pas  davan- 
tage forclos  si  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  parlé  n'a  pas 
déclaré  le  décès  du  vendeur.  —  Garsonnet,  §  813,  note  17. 

737.  —  Le  créancier  qui  produit  en  sous-ordre  relève  son 
propre  créancier,  dans  la  mesure  où  il  requiert  lui-même  coUo- 
calion,  de  la  déchéance  que  ce  dernier  a  encourue  en  ne  pro- 
duisant pas  à  temps.  Ainsi,  lorsque  Primus  créancier  de  10,000  fr. 

-n'a  pas  produit  en  temps  utile,  Secundus  à  qui  il  doit  3,000  fr. 
le  relève  de  la  forclusion  jusqu'à  concurrence  de  3,O00  en  pro- 
duisant en  sous-ordre  sur  lui  (C.  civ.,  art,  1166  .  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  S  1834,  p.  334,  note  6  ;  Bioche,  n.  331. 

738.  —  Celui  qui,  en  désintéressant  un  créancier  inscrit,  s'est 
fait  subroger  en  ses  lieu  et  place,  doit  produire  à  l'ordre  en  son 
propre  nom  ;  à  défaut  par  lui  de  le  faire  dans  le  délai  légal,  il 
n'est  pas  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  la  produc- 
tion que  le  créancier  subrogeant  aurait  faite  lui-même,  et  cela 
encore  bien  que  ce  créancier  ait  produit  pour  lui  ou  son  ayant- 
droit   —  Lyon,  9  juin  186:i,  Duplay,  [S.  65.2.304,  P.  63.1 138] 

739.  —  La  non-remise  de  l'original  de  la  sommation  de  pro- 
duire au  juge  iV.  suprd,  n.  611  et  s.)  ne  saurait  écarter  la  dé- 
chéance (  Ollivier  et  Mourlon ,  n.  338  et  353  .  Toutefois  M.Vl.  Grosse 
et  Rameau  (n.  330)  estiment  que  l'absence  de  cette  remise  et  de 
sa  mention  empêche  la  déchéance  d'être  encourue. 

740.  —  L'obligation  de  produire  dans  les  quarante  jours  s'ap- 
plique-lelle  non  seulement  à  l'acte  de  produit  mais  aux  titres  qui 
appuient  cet  acte.  Il  a  éié  jugé  par  un  ancien  arrêt  que  l'art.  754 
décidant  (V.  suprà,  n.  675  et  s,i  que  c  dans  les  quarante  jours 
de  cette  sommation  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses  litres 
avec  acle  de  produit  signé  de  son  avoué  »,  il  y  a  déchéance  si  les 
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titres  n'ont  pas  été  produits.  —  Paris,  7  juin  1834,  Gauthier, 
[P.  chr."  —  Bioche,  n.  330;  Houyvet,  n.  137  et  s. 

741.  —  Mais  cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  abandonnée, 
et  on  décide  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  735, 

C.  proc.  civ.,  qui  prononce  la  peine  de  la  déchéance  contre  les 
créanciers  non  produisants  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ne 
peut  s'entendre  que  des  créanciers  qui  n'ont  formé  aucune  de- 
mande, mais  non  de  ceux  qui,  ayant  produit  leur  demande  dans 
le  délai,  auraient  omis  de  joindre  leurs  titres  à  l'appui.  —  Cass., 
23  oct.  1899,  Caylet,  [S.  et  P.  1900.1.363] 

742.  —  ...  Que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  733,  C.  proc. 
civ.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  sommation  à  eux  faite,  n'est  pas  applicable  au 
créancier  qui,  en  formant  dans  le  délai  légal  sa  demande  en  col- 
location,  a  omis  seulement  d'y  joindre  les  titres  à  l'appui;  que 
ces  titres  peuvent  être  produits  ultérieurement  sauf  au  créancier 
à  supporter  les  Irais  de  sa  production  tardive.  —  Cass.,  3  juin 
1867,  Lavoye,  ,S.  67.1.200,  P.  67.493,  D.  i;7. 1.1981  —  Sic,  Ho- 
dière,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p.  340. 

743.  —  .4  fortiori,  les  créanciers  qui  ont  produit  à  l'ordre  et 
réclamé  leur  collocation  dans  le  délai  légal  peuvent,  même  après 
que  le  juge-commissaire  a  dressé  l'état  de  collocation  provisoire, 
compléter  la  justification  de  leurs  droits  par  la  production  de 
nouveaux  titres,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  C.  proc. 
civ.,  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui  n'ont  fait  aucune 
produclion  en  temps  utile.  —  Agen,  23  mars  1870,  Boutet,  Î^S. 
70.2.274,  P.  70.1075,  D.  70.2.148]  —  Sic,  Seligmann,  n.  363; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  335;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  340; 
Merville,  Rev.  prat.,  t.  6,  p.  196;  Houyvet,  n.  157  et  s. 

744.  —  .Jugé  également  que  le  créancier  qui  a  formé  sa  de- 
mande en  collocation  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  à 
lui  faite,  mais  sans  produire  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa 
créance,  n'encourt  ni  nullité  ni  déchéance,  et  peut  compléter  ses 
pièces  ultérieurement  ;  qu'il  est  seulement  tenu  des  frais  causés 
par  sa  production  tardive,  eùt-il  pain  de  cause.  —  Limoges, 
3  juin  1871,  Crouzaud,  [S.  71.2.84,' P.  71.306,  D.  72.2.88] 

745.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  734,  C.  proc.  civ.,  por- 
tant que,  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation,  tout  créan- 
cier est  tenu  de  produire  ses  titres,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
seulement  que  les  pièces  produites  soient  suffisantes  pour  donner 
à  la  demande  en  collocation  les  apparences  de  l'équité  et  du 
droit,  mais  non  que  le  créancier  ne  peut  être  admis  à  compléter 
ultérieurement  sa  production.  —  Caen,  3  juin  1865,  Legrand, 
[S.  65.2.207,  P.  65.1028] 

746.  —  ...  Qu'ainsi,  le  créancier  qui  a  produit,  dans  le  délai 
légal,  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  le  débi- 
teur et  son  bordereau  d'inscription,  sans  y  joindre  le  titre  cons- 
titutif de  sa  créance,  est  recevable  à  produire  ultérieurement  ce 
titre,  alors,  d'ailleurs,  que  le  bordereau  d'inscription  contient 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  établir  l'existence  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

747.  — ...  Que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  735,  C.  proc. 
civ.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  sommation  à  eux  faite,  n'est  pas  applicable  à 
la  femme  séparée  de  biens  qui,  en  formant  dans  le  délai  légal  sa 
demande  en  collocation  pour  les  frais  de  la  séparation,  n'a  pas 
produit  tous  les  titres  à  l'appui,  si,  d'ailleurs,  la  liquidation  des 
reprises  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  le  montant  de  tous  les  frais 
ne  pouvait  être  connu  au  moment  de  la  demande  en  collocation: 
que  la  production  des  titres  est  régulièrement  faite  plus  tard, 
alors  surtout  qu'elle  a  lieu  sans  sursis  ni  perte  de  temps  pour 
l'ordre,  et,  par  conséquent,  sans  préjudice  pour  la  masse  des 
créanciers.  —  Grenoble,  23  août  1867,  La  Tour  du  Pin,  [S.  68.2. 
285,  P.  68.1121] 

748. — ...  Que  la  femme  séparée  de  biens  qui,  à  l'appui  d'une 
demande  en  collocation  pour  ses  reprises  dans  un  ordre  ouvert 
sur  son  mari,  a  produit  dans  délai  fixé  par  l'art.  754,  C.  proc. 
civ.,  le  jugement  de  séparation,  avec  déclaration  du  chiffre  exact 
de  ses  reprises  liquidées  par  un  acte  existant  en  minute  entre 
les  mains  du  notaire  commis,  mais  qui  n'a  pu  produire  la  grosse 
de  la  liquidation  dans  ce  même  délai,  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  est  fondée  à  invoquer  l'art.  761, 
même  Code,  pour  être  admise  à  compléter  sa  production  après 
le  délai.  —  Cass.,  19  août  1863,  Debra\ ,  [S.  64.1.26,  P.  64.418, 

D.  64.1.132] 

749.  —  ...  Que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  733,  C.  proc. 
civ.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  les  qua- 
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ranle  jours  de  la  soiiimalion  à  eux  faite,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  créancier,  qui  a  lormé  sa  demande  de  collocalion  el  a 
produit  des  titres  à  l'appui  dans  le  délai  légal,  produise,  après 
les  quarante  jours,  de  nouveaux  litres  ii  l'appui  de  ctitle  de- 
mande, et  réclame  un  rang  meilleur  à  raison  de  cette  nouvelle 
production,  alors  surtout  que  le  litre  nouvellement  produit  était 
déjà  indiqué  dans  le  titre  produit  originairement.  —  Cass., 
3U  janv.  1883,  ûuimaraës,  'J?.  80. 1.109,  P.  8,ï. 1.247] 

750.  —  Ha  même  été  jugé  que  le  créancier  qui  a,  dans  le 
délai  légal,  fait  la  production  de  ses  titres  à  un  ordre  et  formé 
une  demande  en  collocalion  peut,  après  l'expiration  île  ce  délai 
et  sur  le  renvoi  des  contestations  à  l'audience,  faire  valoir  pour 
obtenir  le  maintien  de  sa  collocalion  un  droit  qu'il  n'a  pas  d'abord 
explicitement  réclamé,  mais  qui  est  justifié  par  les  titres  compris 
dans  sa  production.  —  Cass.,  26  avr.  1869,  Vaudrav,  [S.  69.1.269, 
P.  69.636.  D.  69.1.239] 

731.  —  Décidé,  spécialement,  par  application  de  ce  principe 
que  le  créancier  qui  a  produit  un  titre  constiluant  la  femme  du 
débiteur  sa  débitrice  solidaire  et  en  même  temps  ci'lle-ci  créan- 
cière sur  les  biens  de  son  mari  pour  indemnité  à  elle  due  à  rai- 
son de  cette  obligation  solidaire,  peut,  après  s'être  prévalu  d'a- 
bord des  droits  résultant  à  son  profit  de  la  cession  des  reprises 
de  la  femme  à  lui  faite  par  celle-ci  et  de  la  subrogation  à  une 
hypothèque  légale,  exercer  comme  simple  créanoie;,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  de  la  femme  el  demander  à  ce  titre, 
par  conclusions  prises  à  l'audience,  le  maintien  de  sa  colloca- 
lion au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  pour  l'indemnité 
de  son  obligation  solidaire.  —  Même  arrêt. 

752.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  produit  dans  un  ordre 
comme  ayant  une  hypothèque  convenlionnelle  peut,  si  cette 
hypothèque  conventionnelle  vient  à  être  attaquée,  se  prévaloir, 
même  après  les  délais  accordés  pour  produire,  d'une  hypothèque 
légale  résultant  du  litre  produit  à  l'appui  de  sa  demande  en  col- 
location.— Cass.,  2S  juin.  1860,  Marlinal,  [S.  61.1.93,  P.  61.229, 
D.  60.1330] 

753.  —  ...  Qu'un  créancier  qui  a,  dans  le  délai  légal,  fait  la 
production  de  ses  titres  à  un  ordre  el  formé  une  demande  de 
collocalion,  peut  faire  valoir,  après  l'expiration  de  ce  délai,  et 
sur  le  renvoi  des  contestations  à  l'audience,  un  droit  qu'il  n'avait 
pas  d'abord  explicitement  réclamé,  mais  dont  il  prétend  trouver 
la  justification  dans  un  titre,  qui  avait  fait,  de  sa  part,  1  objet 
d'une  production  régulière.  —  Cass.,  19  juill.  1893  (motifs),  Du- 
mas. [S.  et  P.  94.1  28' 

754.  —  ...  Que,  spécialement,  la  fille,  héritière  de  sa  mère, 
qui  avait  primitivement  dem.indé  et  obtenu  au  règlement  provi- 
soire ,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  son 
père,  collocalion  pour  le  montanl  des  reprises  dotales  de  sa 
mère,  en  produisant,  dans  le  délai  légal,  le  contrai  de  mariage 
de  ses  parents,  peut  se  prévaloir  ultérieurement,  en  cas  de  con- 
testation et  lors  du  renvoi  à  l'audience,  des  autres  reprises 
paraphernales  de  sa  mère,  justifiées  par  le  même  contrat,  pour 
demander  le  maintien  de  ladite  collocalion.  —  Cass.,  19  juill. 
1893,  précité. 

755.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier,  auquel  son  titre  d'obli- 
gation conférait  une  hypothèque  convenlionnelle,  avec  subroga- 
tion dans  l'hy  polhèqueJégale  de  la  femme  de  son  débiteur,  hypo- 
thèque et  subrogation  quionlélé  régulièrement  inscrites,  a  pro- 
duit son  titre  en  temps  utile  à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles 
du  débiteur,  en  demandant  collocalion  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  on  ne  saurait  lui  refuser  collocalion  du  chef  de  la  su- 
brogation à  l'hypothèque  légale,  sous  le  prétexte  que  ce  chef 
n'aurait  été  spécifié  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  pro- 
duire. —  Alger,  27  juin  1892,  Baubil,  [S.  el  P.  93.2.2iiJ 

750. —  ...  Que  le  créancier  subrogé  dtins  une  hypothèque 
légale  non  inscrite  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
conformément  aux  art.  717  et  7S4,  C.  proc.  civ.,  par  cela  seul 
qu'il  produit  son  litre  dans  le  délai  déterminé  par  ces  articles  el 
que  son  acte  de  produit  contient  demande  générale  en  colloca- 
lion, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  formule  particulièrement  une 
demande  en  collocalion  comme  subrogé  dans  l'hypothèque  légale, 
et  cela  encore  bien  que  le  même  titre  conférant  en  même  temps 
une  hypothèque  conventionnelle,  il  ne  se  soit  spécialement  pré- 
valu de  sa  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  proluction.  —Cass.,  t4déc.  1863,  de  Slinl- 
Mauris,  [3.  04. 1.36.  P.  6i.37<i,  D.  64.1.111] 

757.  —  .Mais  dans  l'hypothèse  où  une  subrogation  .'i  l'hypo- 
thèque légale  ne  résultait  pas  du  litre   même  produit  par  le 


créancier,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  a  produit  dans  un 
ordre  comme  ayant  une  hypothèque  judiciaire,  ne  peut,  si 
cette  hypothèque  ne  vient  pas  en  rang  utile,  se  prévaloir,  après 
les  délais  de  production,  d'une  subrogation  à  I  hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  du  débiteur.  —  Caen,  12  juin  1H66,  Dumont, 
[S.  67.2.112,  P.  67.473) 

758.  —  11  va  de  soi  que  les  créanciers  qui  ont  produit  leurs 
litres  et  ont  obtenu  ensuite  du  juge  l'autorisation  de  les  retirer 
ne  sont  pas  forclos.  —  tjarsonnet  et  Gézar-Bru,  ^  183 4,  p.  366; 
Bioche,  n.  324. 

759.  —  D'autre  pari,  un  créancier  est  certainement  déchu, 
après  l'expiraiioii  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  734, 
C.  proc.  civ.,  du  droit  de  comprendre  de  nouvelles  créances 
dans  sa  demande  en  collocalion,  contre  le  débiteur,  quand  il  est 
constaté  en  fait  que  les  titres  desdite»  créances  étaient  déjà  à  sa 
disposition  avant  ce  moment.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  Cavaillès, 
[S.  91.1.157,  P.  91.1.373,  U.  91.1.201]—  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  ici  d'une  production  de  litres  nouveaux  à  l'appui  d'une 
créance  déjà  invoquée  dans  les  délais;  le  créancier  élève  une 
prétention  nouvelle  en  ajoutant  un  chef  nouveau  à  sa  demande 
primilive  de  collocalion. 

700.  —  Echappent  à  la  forclusion  :  les  créanciers  omis  sur 
l'élat  dressé  par  le  conservateur  des  hypothèques  ;  n'étant  pas  en 
l'auto,  ils  peuvent,  conformément  à  l'art.  2198,  G.  civ., faire  valoir 
leur  droit  de  préférence  en  se  présentant  jusqu'à  la  clôlure  de 
l'ordre.  —  ijarsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1834,  p.  364;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2049  septies,  el  2360  fci.f.-Seligmaun,  n.  297.  —  En 
ce  qui  concerne  les  autres  conséquences  déduites  par  la  juris- 
prudence de  l'omission  de  créanciers  inscrits,  V.  suprà,  n.  301 
et  s. 

761.  —  Tout  en  reconnaissant  qu'un  créancier  inscrit  qui 
n'a  pas  été  sommé  n'est  pas  forclos,  .MM.  Grosse  et  Rameau 
(n.  35O1  estiment  qu'il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  a  le  droit  de 
produire  aussi  lard  qu'il  le  veut.  Selon  ces  auteurs,  si  le  créan- 
cier a  présenté  au  greffe  sa  requête  de  production  et  que  le 
juge-commissaire  signe  la  mention  de  la  production  sur  le  pro- 
cès-verbal, le  créancier  doit  être  compris  au  règlement  provi- 
soire; mais  si  le  juge  reluse  de  mentionner  la  production  en 
déclarant  qu'il  procède  dans  le  momenl  même  à  l'établissement 
de  son  état  de  collocalion,  le  créancier  est  arrivé  trop  tard  ;,  sinon, 
disent-ils,  des  créanciers  non  sommés  pourraient,  en  se  présen- 
tant successivement,  obliger  le  juge  à  refaire  continuellement 
son  travail. 

702.  —  Echappent  encore  à  la  forclusion  les  créanciers  portés 
sur  l'état  dressé  pour  le  conservateur  des  hypothèques,  maisque 
le  poursuivant  a  omis  de  sommer.  —  Garsoniiet  et  Cézar-Bru, 
toc.  rit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2349  septies;  Seligmann, 
n.  208;  Grosse  et  Hameau,  n.  346. 

763.  —  ...  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  produit  pour  ses  frais 
puisque  nous  avons  dit  qu'il  n'avait  pas  à  reproduire  pour 
ceux-ci.  —  V.  suprà,  n.  618. 

764.  —  Ne  sont  pas  non  plus  forclos  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  ft  temps  lorsque  leurs  créances  dépendent  d'un 
compte  non  encore  liquidé  ou  du  jugement  d'une  conteslation 
encore  pendante.  C'est  aux  autres  créanciers  à  faire  h.'iter  les 
thoSes,  et  si  l'ordre  est  clos  avant  qu'une  solution  ne  soil  inter- 
venue, ceux-ci  ne  seront  payés  qu'en  lournissaiit  caution  de 
resliluer  au  cas  où  les  créanciers  dont  les  droils  sont  en  suspens 
leur  seraient  reconnus  préférables.  —  Garsonnel  et  Cé7.ar-Bru, 
§  1834,  p.  365. 

765.  —  La  forclusion  n'atteint  pas  les  créanciers  incapables; 
elle  ne  peut  leur  être  opposée  que  s'ils  ont  négligé  de  produire 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent  celui  où  leur  incapacité  a 
pris  fin  soit  par  l'aulorijation  maritale  ou  de  justice,  soil  par  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  conseil  judiciaire.  —  Garsonnel 
et  Gézar-Bru,  /oc.  cit. 

706.  —  Ainsi,  la  femme  mariée  encourt  la  déchéance  chaque 
fois  qu'elle  est  régulièrement  autorisée,  ou  (|ue  cette  autorisation 
lui  est  inutile;  eUe  ne  l'encourt  jamais  dans  le  cas  contraire.  — 
Cass.,  29  août  1870,  LenfanI,  ^S.  71.1.157,  P.  71.443,  D.  70. 
1  3.'i3] 

76'7.  —  Nous  avons  vu  que  suivant  reriaine  opinion  la  femme 
séparée  de  biens  a  capacité  pour  produire  seule  et  sans  autorisa- 
tion de  son  mari  dans  un  ordre  ouvert  sur  celui-ci  iV.  suprà, 
n.  61)1);  dès  lors,  elle  est  soumise  à  la  déchéance  résultanl  du 
dé'aiil  de  production  dans  le  délai  légal,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est  ou  non  autorisée.  — 
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Grenoblp,  23aoi1t  186-,  La  Tour  du  Pin.  [S.  68.2.285,  P.  68.1121] 
—  Sic,  Houyvet,  n.  195:  Bioche,  v"  Ordre  n.  312.  —  V.  aussi 
Gass.,  8  juill.  1878,  Calvignac,  rs.  78.1.408,  P.  78.10661  —Tou- 
louse, 29  nov.  1877,  CalviRuac,  [S.  78.2.57,  P.  78.322]  —  V. 
toulefois,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2555  novies. 

768.  —  H  faut  liire  de  l'individu  pourvu  d'uu  conseil  judi- 
ciaire ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme  mariée.  —  Cass., 
29  août  1870,  précité.  —  Grenoble,  23  août  1867,  précité. 

769.  —  11  n'y  a  pas  de  forclusion  pour  les  héritiers  du  créan- 
cier prédécédé  qui,  tant  qu'ils  se  trouvent  dans  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  ne  sont  pas  tenus  de  produire  avant 
l'expiration  de  ces  délais;  ils  ne  sont  forclos  que  faute  de  le  faire 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent.  —  Garsonnet,  loe.  cit.; 
Bioche,  n.  345. 

770.  -  M.  Seligmann  (n.  300)  enseigne  cependant  que  ces 
héritiers  doivent,  à  peine  de  forclusion,  sans  d'ailleurs  prendre 
parti  sur  la  succession,  produire  par  l'intermédiaire  d'un  admi- 
nistrateur judiciaire. 

771.  —  Au  cas  où,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  l'acquéreur 
revend  une  partie  des  immeubles  dont  le  prix  fait  l'objet  de  cet 
ordre,  les  bordereaux  délivrés  au.x  créanciers  qui  y  ont  été  col- 
loques ne  sont  pas  exécutoires  contre  le  sous-acquéreur;  il  y  a 
lieu  de  procéder  pour  la  distribution  du  prix  dû  par  ce  dernier 
à  un  nouvel  ordre  auquel  doivent  être  appelés  tant  les  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur  primitif  que  ceux  des  deux  acqué- 
reurs successils  et  dans  lequel  les  forclusions  et  déchéances 
prononcées  dans  le  premier  ordre  demeurent  sans  effet.  —  Cass., 
17  mai  1859,  Deforceville,  ^S.  59.1.577,  P.  61.930] 

772.  —  Par  suite,  les  créanciers  déclarés  déchus  dans  le  pre- 
mier peuvent  encore  produire  dans  le  second  et  doivent  y  être 
colloques  k  leur  rang-  d'inscription  par  prélérence  aux  créanciers 
postérieurs  qui  avaient  produit  dans  l'autre.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Selijfmann,  n.  546. 

773.  —  Mais  il  faudrait  se  garder  d'appliquer  ces  principes 
en  matière  de  folle  enchère;  là,  et  aux  termes  de  l'art.  779,  le 
second  adjudicataire  se  substitue  au  premier  à  tous  é.uards 
(V.  suprà,  \"  Folle  enchère,  n.  291),  sauf,  bien  entendu,  sur  un 
point  :  le  nouvel  afljudicataire  ne  peut  être  tenu  que  de  son 
pri.\;  si  ce  prix  est  inlérieur  ou  supérieur  au  premier,  l'ordre 
subit  une  modification  inéluctable. Ici.  on  se  trouve  en  présence 
d'un  ordre  unique;  là,  il  y  a  deux  ordres  successifs;  et  cela  est 
si  vrai  que  le  nouvel  acquéreur  doit  faire  les  notifications  pres- 
crites pour  se  libérer  valablement.  —  Si-ligmann,  loc.  cit. 

774.  —  Jugé  que  l'ordre  réglé  après  l'adjudication  d'un  im- 
meuble doit  être  maintenu  après  la  revente  sur  folle  enchère. 
Si  donc  le  prix  obtenu  sur  la  folle  enchère  excède  celui  de  la 
première  adjudication,  le  créancier  hypothécaire  qui  est  demeuré 
forclos  faute  de  production  dans  l'ordre  ne  peut  demander  à 
être  colloque  sur  l'excédent  du  prix  par  préférence  à  un  créan- 
cier postérieur  en  date  qui  avait  produit.  -—  Pau,  26  janv.  1833, 
Calez,  [S.  34.2.301,  P.  chr.j  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,S  1914, 
p.  527. 

775.  —  Si,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère  intervenue 
dans  le  cours  de  l'ordre  et  même  après  le  règlement  définitif  et 
la  délivrance  des  bordereaux,  l'adjudication  ne  donne  pas  lieu  à 
■une  nouvelle  procédure,  et  si  le  juge  doit  se  borner  à  modifier 
l'étal  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication  et 
rendre  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire, il  en  est  autrement  en  cas  de  reventes  successives  de  l'im- 
meuble, voloTitairement  consenties  ou  intervenues  à  la  suite 
d'une  nouvelle  saisie;  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  un  nou- 
vel ordre  et  à  une  nouvelle  distribution  du  prix.  Kn  conséquence, 
le»  décisions  rendues  à  la  suite  du  premier  ordre  ne  peuvent 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  second.  —  Cass., 
17janv.  1876,  Hue,  ,S.  77.1.21.  P.  77.32,  D.  76.1.347]—  V.  en 
ce  sens,  Seligmann  et  Pont,  n.  399,  texte  et  note  4,  et  n.  723. 

776.  —  Ainsi,  les  créanciers  qui  ont  figuré  dans  le  premier 
ordre  comme  créanciers  d'une  i'ailiite  et  cessionnaires  d'une 
créance,  et  y  ont  été  déclarés  déchus  par  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  se  voir  opposer  cette  dé- 
chéance dans  le  second  ordre,  alors  surtout  qu'ils  y  figurent 
comme  créanciers  d'une  succession  et  investis  d'un  droit  de 
gage  sur  la  créance  par  eux  réclamée.  —  Même  arrêt. 

777.  —  La  forclufion  a  pour  elTet  «l'enlever  aux  créanciers 
forclos  le  droit  d'èlre  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  et 
de  contester  le3  droits  des  créanciers  colloques  à  leur  place.  — 

I  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1037. 


778.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  étant  interdite  lors- 
que le  préjudice  souffert  par  la  partie  provient  de  sa  négligence, 
les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  encouru  la  déchéance  faute 
de  production  dans  les  délais  et  qui,  par  suite,  ont  perdu  leur 
rang  ne  sont  pas  recevahles  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  colloque  avant  eux  d'autres  créanciers  plus  diligents. 
—  Cass.,  2  mai  1881,  Brunao.he,  18.  83.1.32,  P.  83.1.119,  D.  82. 
f.2S5] 

779.  —  Le  créancier  subrogé  dans  le  privilège  et  l'action 
résolutoire  du  vendeur,  et  qui,  sommé  de  surenchérir,  puis  de 
produire  à  l'ordre,  a  laissé  passer  le  délai  légal  sans  faire  de 
production,  est  déclui,  tant  de  son  privilège  que  de  l'action  ré- 
solutoire. —  Cass.,  10  juin  1879,  Bouché,  [S.  81.1.419,  P.  81.  1. 
1070,  D.  80.1.40it] 

780.  —  .Mais  les  créanciers  forclos  conservent  leur  action 
personnelle  et  même  hypothécaire  sur  le  reliquat  subsistant  après 
It"  paiement  de  tous  les  créanciers  colloques.  —  Cass.,  10  juin 
1828,  Levroche,  fS.  et  P.  chr.]  ;  —  ISfévr.  1837,  Deslandes,  [S. 
37.1.188,  P.  37.1.120]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1835,  p.  366; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2360  bis;  Grosse  et  Rameau,  n.  345; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1027;  Dutruc,  Suppl.  aux 
lois   de  la  procédure,  V  Ordre,  n.  238  et  s. 

781.  —  Dès  lors,  ces  créanciers  doivent  être  colloques  à  la 
suite  des  créances  pour  lesquelles  il  a  été  produit  en  temps 
utile,  si  elles  n'absorbent  pas  la  totalité  de  la  somme  à  distri- 
buer. —  Douai,  6  nov.  1872,  Ville  de  Lille,  [S.73.2.2!,  P. 73. 108] 

782.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  735,  C.  proc.  civ.,  contre  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  734  ne  peut 
être  opposée  que  par  l'adjudicataire  ou  par  les  créanciers  utile- 
ment colloques,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  les  créanciers  qui  ont  produit  après  l'expiration  du  délai 
légal  soient  colloques  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  sur 
la  somme  restant  disponible  après  l'acquittement  des  bordereaux 
de  collocation.  —  Limoges,  21  juin  1870,  Migout,  [S.  70.2.109, 
P._70.699] 

783.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  si  la  forclusion  encourue 
par  le  créancier  qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  laisse  subsister  à  l'encontre,  soit  des  créanciers  chi- 
rographaires,  soit  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  après 
lui  et  également  forclos,  son  droit  de  préférence  sur  la  portion 
du  prix  non  absorbée  par  les  collocations,  le  créancier  forclos 
n'est  pas,  du  moins,  recevable  à  demander  l'attribution  de  ce 
reliquat  par  voie  de  contredit  au  règlement  provisoire.  —  Paris, 
13  juill.  1894,  Roche  Sausse,  ^S.  et' P.  96.2.297,  D.  95.2.361] 

784.  —  Il  résulte  du  principe  que  nous  venons  de  poser  que 
les  créanciers  forclos  peuvent  contester  dans  l'ordre  d'où  ils 
sont  écartés  la  collocation  des  créanciers  indûment  colloques  à 
raison  de  créances  ou  d'hypothèques  inexistantes,  nulles  ou  déjà 
éteintes.  — V.  Cass.,  14  m'ai  18S9,  Perruchot,  ^S.  et  P.  92.1.384, 
D.  90.1.479]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2558. 

785.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  forclusion  prononcée  con- 
tre un  créancier  inscrit  qui  n'avait  pas  produit  dans  le  délai 
n'est  encourue  par  lui  qu'en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire 
et  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  de  contredire,  en  qualité  de 
créancier  chirographaire,  la  collocation  d'un  autre  créancier 
inscrit.  —  Nîmes,  6  nov.  1869,  Graverol,  [S.  71.2.157,  P.  71.532, 
D.  71.2.37]— Sic,  Houyvet,  n.  241;  Seligmann,  n.  373. —...  Que 
les  créanciers  chirographaires,  appelés  ou  intervenus  dans  un 
ordre,  ont  en  effet  le  droit  de  contester  les  causes  de  préférence 
invoquées  parles  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  Bor- 
deaux, 13  aoùtl872,Docteur,fS.72.2.277,P.72.1079,  D. 73. 2.200] 

786.  —  ..  Que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  755,  C. 
proc.  civ.,  contre  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  fait 
leur  production  en  temps  utile,  n'entraîne  pas  contre  eux  dé- 
chéance de  la  faculté  de  contrôler  l'existence  et  la  qualité  des 
créances  coUoquées;  spécialement  que  le  s\ndic  d'une  faillite  con- 
serve cette  faculté  bien  qu'il  se  soit  abstenu  de  produire  à  l'ordre 
en  vertu  de  l'hypothèque  inscrite  au  profit  de  la  masse.  —  Or- 
léans, 11  mai  1882, Svnd.  delà  soc.  des  thermes  d'Enghien,  [D. 
83.3.336] 

787.—  En  admettant  que  la  tardivelé  de  sa  production  n'en- 
lève pas  au  créancier  hypothécaire,  qui  a  demandé  sa  colloca- 
tion en  temps  utile,  le  droit  de  contester  Ifs  collocations  attri- 
buées par  le  règlement  provisoire,  cette  contestation  n'est  rece- 
vable qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
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753,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,   14   mai  1889,  Perruchot,  [S.  el  P. 
92.1.384] 

788.  —  Les  créanciers  forclos  conservent  également  le  droit 
de  tigurer  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  autre 
immeuble  qui  leur  est  hypothéqué. 

789.  —  ...Ou  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  le  prix  du  même 
immeuble  après  l'annulation  du  premier.  —  V.  Bourges,  12  janv. 
I8T6,  Aladane  de  Paraize,  [S.  77.2.101,  P.  76.'t56,  D.  76.2.26] 

790.  —  Les  créanciers  forclos  or.l  encore  le  droit  de  se  faire 
colloquer  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  d'un 
autre  créancier  qui  a  produit  en  temps  utile  el  dont  ils  sont 
eux-mêmes  créanciers.  —  Cass.,  20  juill.  1869,  Verge,  [S.  70.1. 
12",  P.  70.272]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  S;  1835,  p.  367. 

791.  —  Ainsi,  le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  doit,  bien  qu'il  ail  été  personnellement  forclos,  être  collo 
que  en  sous-ordre  sur  la  collocation  de  la  femme,  préférablement 
à  ceux  des  créanciers  de  celte  femme  qui  ne  sont  pas  subrogés 
dans  son  hypothèque.  —  Même  arrêt.  —  Chauveau,  quest.  2560 
bis,  et  2617  sejres;  Ollivier  el  Mourlon,  n.  441  el  566;  Grosse  el 
Rameau,  t.  2,  n.  345. 

792.  —  Jugé  que  le  créancier  qui  n'a  produit  à  un  ordre 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal  n'est  pas  relevé  de  la  dé- 
chéance dont  le  frappe  la  loi  par  la  production  qu'un  autre 
créancier,  son  débiteur,  a  lui-même  l'aile  en  temps  utile  :  qu'il 
ne  peut  obtenir  qu'une  collocation  en  sous-ordre  sur  ce  der- 
nier. —  Bourges,  21  lévr.  1860,  Tenré,  [S.  60.2.298,  P.  60.1018] 

793.  —  ...  Qu'en  conséquence,  il  ne  saurait,  quoique  ayant 
été  subrogé  dans  les  droits  de  son  débiteur  à  la  même  date  qu'un 
autre  créancier,  être  colloque  au  même  rang  que  celui-ci,  le  dé- 
biteur étant  lui-même  primé  par  ce  dernier  créancier  subrogé. 

Même  arrêt. 

794.  —  Les  créanciers  forclos  ont  enfin  le  droit  d'intenter 
toutes  les  demandes  en  distraction,  résolution,  révocation,  etc., 
qui  n'ont  pas  été  purgées  par  l'adjudication  ;  ces  demandes  ne 
tendent  pas,  en  effet,  à  les  faire  colloquer,  mais  à  faire  tomber  la 
saisie  el  l'ordre  qui  en  sont  la  conséquence.  —  Garsonnelet  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

795.  —  Jugé  que  la  demande  en  distraction  de  partie  du  prix 
de  vente  pour  la  distribution  duquel  un  ordre  est  ouvert,  peut 
être  formée  eu  tout  élat  de  cause  par  celui  qui  prétend  que  cette 
portion  de  prix  lui  appartient  comme  étant  propriétaire  des  biens 
qu'elle  représente;  qu'une  telle  demande  n'est  pas  soumise  à  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  7o5,  C.  proc.  civ.,  pour  défaut 
de  production  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  de  pro- 
duire faite  aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  3  juin  1867,  Savoye, 
[S.  67.1.200,  P.  67.493,  D.  67.1.198] 

796.  —  La  forclusion  peut  être  invoquée  par  tous  les  créan- 
ciers inscrits  el  produisants,  .■\insi,  les  syndics  qui  ont  pris  in- 
scription de  l'hypothèque  de  la  masse  et  qui  ont  été  appelés  et 
colloques  dans  un  ordre  dislributif  du  prix  des  immeubles  du 
failli  sont  recevables,  comme  tous  aulres  créanciers  inscrits  et 
produisants,  à  opposer  à  ceux  qui  l'ont  encourue  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  production  dans  le  délai  légal  :  on  objec- 
terait vainement  que  les  syndics,  en  pareil  cas,  n'agissent  que 
comme  représentants  el  ayants-cause  du  failli.  —  Paris,  24  avr. 
1861,  précité. 

797.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  syndics  n'aient  pas 
fait  mention  de  cette  inscription  dans  leur  demande  de  colloca- 
tion. —  Même  arrêt. 

798.  —  Mais  la  forclusion  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  produit  en  temps  utile  Un  créan- 
cier hypothécaire  forclos  ou  un  créancier  chirographaire  n'au- 
raient pas  le  droit  de  s'en  prévaloir.  —  Paris,  24  avr.  1861,  Du- 
rand motifs),  [S.  61.2.440,  P.  61.1048]  —  Douai,  6  nov.  1872, 
Ville  de  Lille,  [S.  73.2.2),  P.  73.108]  —  Paris,  13  Juill.  1894, 
Roche  hausse,  i  S.  et  P.  96.2.297,  [).  95.2.361]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,!;  1835,  p.  368;  Boitard,  Colmet-Daage  el  Glasson. 

Section  IV. 
Elal  provisoire  de  collocation. 

.i  1.  Confection  et  dénonciation  de  i  Hat  provisoire  de  collocation. 

1°  Confection  de  l'état  provisoire  de  collocation. 

799.  —  î.  Qui  dresse  l'état  provisoire  de  {collocation.  — 
A  l'expiration  des  délais  pour  produire,  ou  même  avant,  si  tous 


les  créanciers  ont  produit,  le  juge-commissaire  dresse  un  état 
de  collocation.  L'art.  T57,  C.  proc.  civ.,  oualifie  cet  état  de 
"  provisoire  »  parce  qu'il  peut,  comme  nous  le  verrons,  être  at- 
taqué devant  le  tribunal  et  modifié  par  lui. 

800.  —  Le  juge-commissaire  doit  dresser  lui-même  l'état  de 
collocation.  Il  s'exposerait  à  des  mesures  disciplinaires  s'il  en 
confiait  la  rédaction  au  greffier  ou  à  l'avoué  poursuivant  (Cire, 
min.,  2  mai  1859,  n.  (H). 

801.  —  Pour  son  travail,  le  juge-commissaire  a  un  délai  de 
vingt  jours  qu'il  n'est  évidemment  pas  tenu  d'épuiser.  Ce  délai 
n'est  pas  non  plus  de  rigueur  car  il  peut  être  insuffisant,  par 
exemple  s'il  y  a  lieu  de  procédera  une  ventilation;  le  juge  peut 
donc  le  dépasser,  mais  à  condition  d'en  rendre  compte  à  qui  de 
droit.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  S  1836,  p.  369;  Bioche,  n.  353; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1027  ;  Grosse  el  Rameau, 
n.  357;  Ollivier  el  Mourlon,  n.  358;  Houyvel,  n.  168. 

802.  —  Le  délai  court  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  accordé  pour  produire  (Grosse  el  Rameau,  n.  357  ; 
Ollivier  el  Mourlon,  n.  :*58).  Il  court  pendant  les  vacations  con- 
foj'mément  à  ce  principe  que  les  délais  de  procédure  courent  pen- 
dant les  vacations  dans  toutes  les  hypothèses  qui  requièrent 
célérité.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  304. 

803.  —  Pour  la  même  raison  l'étal  de  collocation  peut  être 
dressé  un  jour  férié.  —  Besançon,  lo  juill.  1814,  Dumolard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  loc.  cit. 

804.  —  Le  juge-commissaire  n'a  pas  le  droit  de  relarder  la 
confection  de  l'état  provisoire  de  collocation  par  la  seule  raison 
que  tous  les  créanciers  n'auraient  pas  complètement  produit  leurs 
titres;  on  a  vu  à  cet  égard  que  la  jurisprudence  décide  que  la 
forclusion  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  ont  formé  leur  requête 
de  production  en  temps  utile,  et  qu'ils  peuvent  jusqu'au  jugement 
des  contredits,  el  à  leurs  frais,  produire  pour  la  première  fois 
leurs  titres  ou  compléter  la  production  qu'ils  ont  déjà  faite.  ^ 
Garsonnelet  tlézar-Bru,  loc.  cit. 

805.  —  Le  juge-commissaire  ne  peut  pas  davantage  refuser 
de  dresser  l'état  provisoire  sous  prétexte  que  des  frais  étrangers 
à  la  poursuite,  mais  qui  doivent  figurer  dans  cet  état,  n'ont  pas 
encore  été  taxés;  il  les  colloquera  seulement  pour  mémoire.  — 
Garsonnet  el  Cézar-Bru,  .S  1836,  note  10;  Bioche,  n.  356. 

806.  —  11.  Contenu  de  l'état  provisoire  de  collocation.  — 
L'étal  provisoire  se  divise  en  trois  parties.  Une  première 
partie  reproduit,  si  ce  n'est  déjà  fait  dans  le  procès-verbal 
d'ouverture  d'ordre,  le  jugement  d'adjudication  el  la  transcrip- 
tion de  ce  jugement .  il  contient  ensuite  les  pièces  relatives  à  la 
consignation  du  prix  lorsqu'elle  est  déjà  faite,  les  originaux  des 
sommations  de  produire,  la  mention  de  la  remise  qui  en  a  été  faite 
au  juge,  et  la  constatation  des  déchéances  encourues  par  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  en  temps  utile. 

807.  —  A.  Sommes  à  distribuer.  —  Dans  une  seconde  partie 
l'étal  provisoire  de  collocation  fixe  la  somme  à  distribuer.  Cette 
somme  se  compose  :  1"  Du  prix  principal  moyennant  lequel  l'im- 
meuble a  été  définitivement  aliéné,  soit  par  vente  volontaire  ou 
forcée  non  suivie  de  surenchère,  soit  par  surenchère,  soil  par 
folle  enchère,  que  ce  prix  soit  dû  ou  consigné. —  Ulry.l.  1,  n.  91. 

808.  —  Un  ordre  ne  peut  s'établir  que  sur  un  prix  définitif, 
c'est-à-dire  qu'après  que  les  délais  de  surenchère  sont  expirés 
(C.  proc.  civ.,  art.  708,  750  et  777). 

809.  —  Le  prix  principal  à  distribuer  est  fourni,  en  cas  de 
vente  sur  saisie,  par  le  jugement  d'adjudication,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  sans 
qu'il  y  ait  eu  surenchère,  ou,  s'il  y  a  surenchère,  après  la  seconde 
adjudication  qui  en  a  été  la  suite  (art.  710i. 

810.  —  Le  dire  inséré  au  cahier  des  charges  d'une  adjudi- 
cation sur  saisie,  et  par  lequel  un  avoué  déclare  qu'il  lui  est  du 
«  pour  frais  de  poursuites  »  une  certaine  somme  "  payable  en 
diminution  du  prix  »,  n'atfecte  en  rien  la  condition  de  l'adjudi- 
cation, et  n'est  qu'une  prétention  d'être  payé  par  préférence  aux 
aulres  créanciers.  Une  semblable  déclaration  ne  lie  pas  les  parties 
et  ne  peut  être  utilement  débattue  qu'avec  les  créancier.s  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  —  Cass.,  1"  mai  1895, 
Baudrand,[S.  et  P.  98.1.269,  D.  '.)6.l.l8oJ  —  Garsonnet  el  Cézar- 
Bru.  §  1547,  p.  657,  t.  4,  texte  et  note  8.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  I"''  vol.,  quesl.  2.120, 
p.  637;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  el  Chau- 
veau, t.  3,  vu  Saisie  immobilière,  p.  681  et  s. 

811.  —  Par  suite,  le  juge-commissaire  peut,  sans  tenircomple 
de  cette  déduction,  mettre  en  distribution  la  totalité  du  prix  tel 
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qu'il  était  fixé  par  le  jugement  d'adjudication;   il   ne  viole  ainsi 
aucun  contrat  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

812.  —  L'ordre  doit  porter,  non  sur  la  somme  déterminée  par 
la  réquisition  du  poursuivant,  mais  sur  le  prix  tel  qu'il  résulte 
du  jugement  d'adjudication  ou  de  l'acte  de  vente.  —  Alger,  30 
nov.  1891,  sous  Cass.,  l''  mai  1895.  précité. 

813.  —  Le  juge  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  mettre  en  dis- 
iribution  là  totalité  du  prix,  lorsque  toutes  les  parties  alors  en 
cause  ont  adhéré  à  ce  mode  de  procéder;  et  l'intervention  ulté- 
rieure de  l'avoué  réclamant  la  déduction,  dont  les  droits  étaient 
réservés  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre,  ne  peut  modifier  une 
situation  acquise.  —  Cass.,  1"  mai  1893,  précité. 

814.  —  L'acquéreur  est  recevable  à  contester  la  fixation  du 
prix  de  vente,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  jutre-commis- 
saire,  soit  dans  le  règlement  provisoire,  soit  même  dans  le  rè- 
glement définitif,  et  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  intervenu,  à 
son  encontre,  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  9  août  lSo9,  Navarre,  [S.  o9.1.78o,  P.  60.793]  —  Paris, 
2juill.  1836,  Anchier,  [S.  36.2.403,  P.  37.1.310] 

815.  —  En  cas  de  ventes  successives  d'un  immeuble,  non 
suivies  de  paiement  ou  d'ordre,  le  prix  de  la  dernière  adjudication 
forme  seul  le  gage  des  créanciers;  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'un  des  acquéreurs  précédents  aurait  rempli  les  formalités  de 
la  purge  à.  l'égard  d'un  créancier  à  hypothèque  légale  ;  en  admet- 
tant que  l'acquéreur  soit  ainsi  devenu  le  débiteur  personnel  de 
ce  créancier,  la  purge  est  sans  effet  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers dont  les  droits  réels  sont  nés  postérieurement.  —  Cass., 
22  juin.  1868,  D.ime  .Morel,  [S.  69.1.124,  P.  69.287,  D.  68.1.451] 

816.  —  Au  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué 
conserve  le  prix  de  son  acquisition  entre  ses  mains,  du  consen- 
tement des  créanciers  inscrits,  et  où  plus  tard  l'immeuble  est  re- 
vendu moyennant  un  prix  supérieur  au  prix  de  la  première 
vente,  il  n'y  a  qu'un  seul  prix  à  distribuer,  celui  de  la  deuxième 
vente,  et  les  créanciers  inscrits  du  chef  du  premier  vendeur  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  ce  prix,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  second  vendeur,  inscrits  postérieurement  à  eux.  — 
Paris,  1 1  déc.  l<S90,sous  Cass.,  9  janv.  1893,  Soize,  [S. et  P.  94.1 .73] 

817.  —  l'^n  cas  d'aliénation  volontaire,  non  suivie  de  suren- 
chère, le  prix  résulte  des  notifications  faites  en  vertu  de  l'art. 
2183,  C.  civ.,  et  par  l'effet  desquelles  l'acquéreur  est  personnel- 
lement et  irrévocablement  tenu,  envers  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  de  pa\  er  le  prix  offert  par  lui.  —  Cass.,  4  févr. 
1837,  Maget-Prestat,  [S.  38.1.394,  P.  ii8.129,  D.  37.1.83];  — 
9avr.  1878,  Ract,  [S.  78.1.319,  P.  78.787,  D.  78.1.372]  —  Kiom, 
2  janv.  1838,  Bertrand,  [S.  38.2.188,  P.  58.614]  —  Paris,  8  déc. 
1874,  Racl,  ^S.  73.2.260,  P.  73.998,  D.  76.2.219]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  S  294,  textes  et  notes  34  à  38;  Pont,  Priv.  et  hijp., 
t.  2,  n.  1320;  Ulry,  t.  1,  n    92;  Garsonnel,  1"  édit..  t.  7,  §  1429. 

818.  —  L'acquéreur  qui  a  désintéressé  le  créancier  premier 
inscrit,  et  qui  a  omis  d'en  faire  état  dans  ses  notifications  et  de 
réclamer  le  remboursement  de  la  somme  payée  par  lui  dans 
l'ordre  amiable  où  il  a  produit  et  a  été  colloque  pour  ses  frais  de 
transcription  et  de  notification,  est  déchu  de  tout  di-oit  d'en  ob- 
tenir la  restitution  au  préjudice  des  créanciers  utilement  collo- 
ques. —  Cass.,  9  avr.  1878,  précité. 

819.  —  Au  cas  d  hypothèque  consentie  par  deux  débiteurs 
.conjoints  et  solidaires  sur  un  immeuble  leur  appartenant  par 
indivis  et  de  vente  faite  ensuite  par  ces  deux  codébiteurs  par  un 
seul  et  même  acte  pour  un  prix  unique  et  indivisément,  et  sans 
distinction  de  la  part  que  chacun  des  vendeurs  peut  avoir  à  pré- 
tendre dans  le  prix,  le  créancier  auquel  rh\pothèque  a  été  con- 
sentie est  en  droit  d'exiger  que  l'ordre  soit  suivi  sur  la  totalité 
du  prix  et  non  pas  seulement  sur  la  partie  du  prix  afférente  à 
l'un  de  ses  débiteurs,  alurs  même  que  dans  l'exploit  de  notifica- 
tion de  son  contrat  l'acquéreur  n'aurait  fait  offre  que  de  cette 
partie  du  prix.  —  Cass.,  27  avr.  1864,  Bertrand,  [S.  64.1.399, 
P.  64.1137] 

820.  —  2°  Au  prix  ainsi  constitué  s'adjoignent  les  intérêts 
qu'il  produit,  dont  ils  sont  l'accessoire,  et  de  la  nature  duquel 
ils  participent,  en  ce  sens  qu'ils  forment  également  le  gage  des 
créanciers  et  doivent  leur  être  attribués  au  même  titre  que  le  prix 
principal,  jusqu'à  due  concurrence.  —  V.  Cass.,  13  févr.  1847, 
Bret,  [S.  47. 1.311,  P.  47.2.437,  D.  47.1.136]—  Ulry,  t.  1,  n.  96  ; 
'.jarsoniiet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §S  1763  et  1837. 

821.  —  Les  intérêts  doivent  être  calculés  au  taux  qui  a  été 
stipulé  parles  parties  et  qui  se  trouve  indiqué  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  ou  dans  le  contrat.  .\  défaut  d'indica- 


tion spéciale  le  taux  des  intérêts  du  prix  est  calculé  à  4  p.  0/0 
(L.  7  avr.  1900).  —  Ulry,  t.  1 ,  n.  96. 

822.  —  Les  intérêts  courent  à  partir  du  jugement  d'adjudica- 
tion et  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  sauf  stipulation  contraire 
du  cahier  des  charges.  D'ailleurs  l'adjudicataire  ne  peut  opposer 
la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  attendu  que 
cette  prescription  est  suspendue  toutes  les  fois  et  aussi  long- 
temps qu'un  obstacle  légal  met  les  créanciers  qui  ont  droit  aux 
intérêts  dans  l'impossibilité  de  les  exiger.  —  Ulry,  t.  1,  n.  106. 
—  V.  suprà,  n.  688. 

823.  —  Les  intérêts  doivent  élre  attribués  aux  créanciers 
inscrits,  de  préférence  aux  créanciers  chirographaires,  ceux-ci 
eussent-ils  pratiqué  une  saisie-arrêt  ès-mains  de  l'acquéreur.  — 
Cass.,  13  févr.  1847,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  321; 
Ulry,  t.  1,  n.  96. 

824.  —  3"  Le  prix  à  distribuer  peut  se  composer,  en  outre, 
des  intérêts  immobilisés  depuis  le  jour  de  la  transcription  de  la 
saisie  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  se  prévaloir 
des  art.  681  et  683,  C.  proc.  civ.  —  Ulry,  n.  110. 

825. —  Il  faut  déduire  de  la  somme  a  distribuer  ;  1°  les  frais 
ordinaires  de  saisie  si  le  cahier  des  charges  stipule  qu'ils  vien- 
dront en  diminution  du  prix,  frais  qui  sont  annoncés  publique- 
ment avant  le  jugement  d'adjudication  et  relatés  dans  ce  juge- 
ment et  auxquels  on  ajoute  la  remise  proportionnelle  due  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire;  2"  les  frais  de  consignation  qui, 
évidemment,  ne  sauraient  rester  à  la  charge  de  l'adjudicataire, 
puisque  les  créanciers  inscrits  les  ont  rendus  nécessaires  en 
refusant  de  donner  main-levée  de  leurs  inscriptions  ;  3°  la  somme 
payée  par  l'adjudicataire  à  raison  d'impôts  arriérés  dus  par  le 
saisi  au  moment  de  l'adjudication  ;  4°  les  intérêts  de  ces  diverses 
sommes  depuis  le  jour  où  elles  ont  été  déboursées  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  ^  1837,  p.  371  et 
372;  Ulry,  t.  1,  n.  123,  120  et  131;  Bioche,  n.  371  et  s.;  Selig- 
mann,  n.  395. 

826.  —  Le  coût  de  la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office 
pour  le  vendeur,  et  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur 
la  somme  consignée  demeurent  à  la  charge  de  l'adjudicataire, 
en  tant  que  frais  de  libération,  les  frais  de  paiement  étant  à  la 
charge  du  débiteur.  —  Ulry,  t.  1,  n.  132;  l  arombière,  sur  l'art. 
1248,  n.  1  et  s.;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  op.  cit. 

827.  —  Dans  le  cas  de  surenchère  après  aliénation  volon- 
taire, l'adjudicataire  est  tenu  personnellement  et  en  sus  de  son 
prix  de  rembourser  à  l'acquéreur  dépossédé  :  1°  les  frais  et 
ioyaux-coùts  du  contrat;  2°  les  frais  de  transcription  et  de  no- 
tification; 3°  les  frais  que  ledit  acquéreur  dépossédé  a  faits 
pour  parvenir  à  la  revente,  et  on  ne  doit  pas  porter  ces  frais  en 
diminution  du  prix.  —  Rouen,  10  févr.  1827,  Quénot,  [S.  et  P. 
chr.]— Paris,  17  avr.  1874,  Greffier,  [S.  76.2.163,  P.  76.687, 
D.  76.2.11]  —  Ulry.  t.  I,  n.  95. 

828.  —  B.  Collocalion  îles  créanciers.  —  a)  Quels  créanciers 
doivent  être  colloques.  —  La  troisième  partie  de  l'état  provisoire 
de  coUocation  contient  la  collocalion  de  tous  les  créanciers  qui 
ont  produit,  alors  même  que  le  total  dépasserait  le  monlant  du 
prix  à  distribuer,  car,  à  la  suite  des  contredits,  des  créanciers 
colloques  peuvent  être  écartés  et  les  créanciers  suivants  venir 
alors  en  ordre  utile.  —  Garsonnel  et  Cézar-liru,  loc.  cit.;  Bio- 
che, n.   339:  Seligmann,  n.  305;  Ulry,  n.  38;  Hou\vet,  n.  169. 

829.  —  Jugé  que  la  loi  exige  que  le  juge-commissaire  collo- 
que tous  les  créanciers  produisants,  sans  exception;  l'art.  735 
dispose  en  effet  que  le  règlement  provisoire  sera  dressé  sur  les 
pièces  produites.  —  Hiom,  8  août  1828,  de  Mouchai,  [S.  et  P.  chr.] 

830.  —  Si  le  juge-commissaire  n'a  cependant  colloque  que 
les  créanciers  qui  lui  semblaient  a  priori  devoir  venir  en  ordre 
utile,  et  que,  par  la  suite,  un  état  supplémentaire  devienne  néces- 
saire, il  en  résultera  que  le  délai  pour  contredire  ne  courra  qu'à 
partir  de  la  dénonciation  de  ce  dernier  état.  —  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  toc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

831.  —  Le  travail  du  juge-commissaire  a  pour  base  les  col- 
locations  demandées  par  les  créanciers  dans  leurs  actes  de  pro- 
duit et  justifiées  par  les  litres  déposés  à  l'appui.  Le  juge  ne  peut 
d'ailleurs  statuer  ultra  petita;  c'est  ainsi  que  si  un  créancier  a 
précisé  le  rang  auquel  il  prétend  être  colloque,  le  juge  ne  saurait 
lui  assigner  un  rang  préférable.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
§1838,  note. 

832.  —  Lorsqu'un  créancier  se  désiste  de  la  demande  de  col- 
location  qu'il  a  formée,  le  juge  lui  en  donne  acte  et  n'a  pas  be- 
soin de  le  renvoyer  devant  le  tribunal  pour   faire   statuer  sur  la 
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valiilité  de  ce  désistement  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  360  .  D'ailleurs  pour  ce  dësistement  l'avoué  doit  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  Mêmes  auteurs. 

833.  —  Le  renvoi  devant  le  tribunal  n'est  utile  que  quand  le 
désistement  soulève  la  contradiction. 

8;i4.  —  Tnulerois,  il  a  été  jugé,  sans  distinguer,  (|u'un  juge- 
commissaire  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  validité  et  les 
elTeis  du  désistement  d'une  demande  en  collocation  et  que  la 
clôture  de  l'ordre  qu'il  a  faite  en  conséquence  est  irrégulière  et 
nulle.  —  Cass.,  9  déc.  1824,  Veyrunnes,  [S.  et  P.  chr.] 

885.  —  D'ailleurs,  le  désistement  d'une  demande  en  colloca- 
tion doit  être  signifié  non  pas  seulement  au  créancier  poursui- 
vant, mais  à  toutes  les  parties  intéressées;  mais  il  peut  être 
signifié  par  un  autre  avoué  que  celui  qui  avait  présenté  cette 
demande.  —  iMèiiie  arrêt. 

836.  —  Le  juge-commissaire  a  le  pouvoir  absolu  d'apprécier 
la  légitimité  des  demandes  et  la  valeur  des  titres  produits.  Il 
peut  rejeter  les  demandes  qu'il  ne  trouve  pas  suffisamment  jus- 
tifiées ou  exiger  de  nouvelles  justifications  en  faisant  fournir  par 
les  créanciers  postérieurs  caution  de  rendre  le  montant  de  leurs 
collocalions  si  le  créancier  qui  les  précède  fournit  les  justifica- 
tions demandées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1838,  p.  373. 

837.  —  Jugé,  à.  cet  égard,  que  celui  dont  la  colloc:ition  n'a 
été  faite  qu'à  la  charge  de  certaines  justifications  dont  l'absence 
aurait  pu  motiver  son  rejet  immédiat  et  absolu,  ne  peut  se  plain- 
dre de  la  décision  qui  ordonne  le  paiement  d'un  créancier  pos- 
térieur en  rang,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rapporter,  les  justifi- 
cations étant  fournies,  la  somme  qu'il  aura  reçue.  —  Cass., 
5janv.  1851,  Constant.  [S.  57.1.671,  P.  58.98] 

838.  —  ...  Pas  plus  qu'il  ne  serait  recevableà  se  plaindre  de 
ce  que  le  créancier  postérieur  n'aurait  pas  été  assujetti  à  une 
caution,  quoique  l'ayant  oITerte  par  conclusions  subsidiaires.  — 
Même  arrêt. 

839.  —  ...  Ni  de  ce  que  les  dépens  auraient  été,  pour  partie 
mis  à  sa  charge,  pour  partie  employée  en  frais  d'ordre.  —  Même 
arrêt. 

840.  —  Le  créancier  désintéressé  à  la  suite  d'une  collocation 
en  rang  utile  dans  l'ordre  ouvert  sur  une  partie  des  biens  hypo- 
théqués ne  peut  être  colloque  de  nouveau  sur  le  surplus  de  ces 
biens,  alors  même  que,  par  suite  d'une  stipulation  de  concur- 
rence avec  d'autres  créanciers,  il  a  dû  se  dessaisir  à  leur  profit 
d'une  partie  de  leur  collocation.  —  Lyon,  8  janv.  1874,  .landard, 
[S.  74.2.194,  P.  74.835] 

841.  —  bl  Dans  quel  ordre  les  créanciers  doivent  être  collo- 
ques. —  Dans  quel  ordre  convient-il  de  faire  les  collocations?  En 
premier  lieu,  il  faut  colloquer  les  frais  de  justice  (V.  infrà,  v°  Pri- 
vilêgel.  Faisons  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  774,  C.  proc. 
civ.,  le  juge-commissaire  doit  placer  en  première  ligne  la  collo- 
cation de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  pour  le  coût  de  l'ex- 
trait des  inscriptions  et  notifications  au.x  créanciers  inscrits,  et 
ce,  avant  tout  autre  privilège,  et  même  avant  les  frais  d'ordre. 

—  Paris,  13  janv.  1814,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.J  -  Bioche,  n.  640; 
Seligmann,  n.  590;  Ulry,  t.  1,  n.  122.  —  En  d'autres  termes,  on 
doit,  tout  d'abord,  colloquer  l'adjudicataire  pour  toutes  les  sommes 
qu'il  a,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  le  droit  de  retenir. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1839,  p.  373.  —  V.  su/jià,  n.  825. 

842.  —  -\insi,  sont  colloques  par  préférence  et  en  pre- 
mière ligne  les  frais  de  délivrance  de  l'état  des  inscriptions, 
ceux  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  d'offres  réelles  et  de 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations  :  en  un  mot,  les  frais  faits 
par  l'acquéreur  dans  l'intc^rêt  de  tous  les  créanciers  (C.  proc.  civ., 
art.  774).  Le  vendeur  et  les  créanciers  sont,  avant  tout,  tenus  de 
la  garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  et  ils  n'ont  droit  au  prix 
qu'autant  que  celui-ci  sera  propriétaire  incommutable  et  que 
l'imm<»ublc  sera  libre.  —  Bioche,  n.  367. 

843.  —  L'art.  774,  C.  proc.  civ.,  qui  accorde  un  privilège  à 
l'acquéreur  ..  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des 
dénonciations  aux  créanciers  inscrits  »,  comprend,  sous  le  mot 
(.  dénonciations  »,  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183  pour 
faire  courir  le  délai  de  surenchère,  et  le  privilège  s'étend  même 
aux  frais  que,  d'après  ledit  art.  2183,  ces  notifications  rendent 
nécessaires.  Spécialement,  c'est  à  tort  qu'un  juj^ement  d'ordre 
refuse  de  comprendre  dans  la  collocation  privilégiée  de  l'acqué- 
reur :  i"  les  frais  des  requête  et  ordonnance  à  fin  de  commission 
de  l'huissier  chargé  de  signifier  l'exploit  de  dénonciation  de  la 
vente;  2°  ceux  de  la  confection  de  l'extrait  de  la  sentence  d'ad- 
judication et  du  tableau  des  inscriptions  hypothécaires.  — Cass., 


8  avr.  1874,  Saint-Serve,  [S.  74.1.297,  P.  74.766]  —  Boitard  et 
Colmel-Daage,  t.  2,  n.  1038;  Ollivier  et  Mourlon,  sur  l'art.  774, 
n.  646  et  s.;  Houyvet,  n.  189;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  491; 
Seligmann    et    Pont,  n.  593;    Audier,  sur  l'art.  774,  n.  fO  et  s. 

844.  —  D'ailleurs  l'adjudicataire  a  pu  déduire  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  en  consignant.  Il  peut  aussi,  s'il  n'a  pas  consi- 
gné, les  déduire  au  moment  de  payer  ou  produire  de  ce  chef  à 
l'ordre,  mais  dans  ce  dernier  cas  on  peut  reprocher  à  l'adjudica- 
taire de  faire  des  frais  frnstratoires  (V.  suprà.  n.  618)  et  lui  refu- 
ser par  conséquent  collocation  pour  le  coût  de  sa  production. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1839,  p.  374. 

845.  —  Jugé  que  l'adjuilicataire  qui,  après  avoir  rempli  tou- 
tes les  charges  de  l'adjudication,  obtient  une  réduction  sur  le 
prix,  parce  que  l'affiche  indiquant  la  vente  a  donné  aux  objets 
vendus  une  contenance  plus  considérable  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  peut  retenir,  par  privilège  sur  son  prix,  le  montant 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  obtenir  la  réduction  et  l'excédent  des 
droits  qu'il  a  payés.  —  Paris,  6  févr.  1810,  Dauçer,  [S.  et  P.  chr.] 

846.  —  Mais  les  frais  ordinaires  de  transcription  et  ceux  de 
purge  étant  laits  dans  l'intérêt  particulier  de  l'acquéreur,  il  est 
non  recevable  à  se  faire  colloquer  par  privilège  pour  ces  frais. 

—  Nimes,  19  août  1841,  Menard,  [P.  41.1.141]  —  Sur  les  frais 
de  purge,  V.  snprà.  v°  Hypolhrqun,  n.  4203  et  s.,  4287  et  s. 

847.  —  Lorsque  le  vendeur  doit,  aux  termes  du  contrat  de 
vente,  payer  les  honoraires  du  notaire  et  les  Irais  d'enret:istre- 
ment  et  de  transcription,  on  ne  peut  permettre  à  l'acquéreur  qui 
en  a  fait  l'avance  de  les  retenir  sur  son  prix,  au  préjudice  des 
créanciers,  en  se  faisant  colloquer  à  cet  effet  dans  l'ordre.  Il  ne 
peut  qu'exercer  son  action  personnelle  contre  le  vendeur.  — 
Paris,  24  août  1816,  Montessuv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2616-4". 

848.  —  L'avoué  de  l'adjudicataire  est  colloque  à  la  place  de 
celui-ci  pour  les  frais  qui  lui  sont  dus  et  dont  il  demande  dis- 
traction. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

849.  —  Jugé  que  les  Irais  exposés  par  un  avoué  dans  une 
défense  h  une  demande  en  rescision  du  contrat  de  vente  de  trois 
immeubles,  doivent  être  colloques  par  privilège  dans  l'ordre 
ouvert  ultérieurement  sur  le  prix  de  la  revente  de  ces  immeu- 
bles.  -  Aix,  12  janv.  1838,  Drogoul,  [P.  38.1.245] 

850.  —  On  admet  que  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  qui 
ont  servi  à  la  conservation  du  gage  immobilier  sont  payés  par 
privilège  avant  les  créanciers  hypothécaires.   —  Bioche,  n.  379. 

851.  —  Il  en  est  autrement  des  frais  privilégiés  de  faillite. 

—  Rouen,  2  déc.  1841,  Vasseur,  [S.  42.2.158,  P.  42.2.443] 

852.  —  Sont  colloques  en  seconde  ligne  les  avoués  pour  les 
frais  extraordinaires  que  le  tribunal  a  ordonné  d'employer  par 
privilège  sur  le  prix,  à  savoir  les  frais  laits  sur  les  incidents  de 
saisie  imnobilière,  ceux  que  le  saisi  a  exposés  pour  appeler  du 
jugement  d'adjudication  et  ceux  que  les  créanciers  pourront 
laire  sur  les  contrpdils  par  eux  alloués  contre  le  règlement  pro- 
visoire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  5;  1839,  p.  375 

853.  —  Notons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  cependant  que 
l'emploi  par  privilège  ait  été  spécialement  ordonné  par  le  juge- 
ment ;  ce  privilège  résulterait  suffisamment  de  la  disposition  qui 
prononcerait  l'emploi  des  dépens  en  frais  extraordinaires.  C'est 
ainsi  que  les  anciens  règlements  étaient  interprétés.  —  Riom, 
3  août  1826,  Servant,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bioche,  n.  381. 

854.  —  Le  prélèvement  doit  avoir  lieu  quand  bien  même  l'em- 
ploi des  frais  n'aurait  pas  été  autorisé  par  privilège.  —  Amiens, 
t7aoi1t  1836,  Bedel,  [S.  37.2.353,  P.  37.2.315] 

855. —  Ceux  des  frais  qui  n'ont  pas  encore  été  taxés  ne  sont 
portés  dans  ce  règlement  que  pour  mémoire  et  sans  réserve  de 
la  taxe  qui  en  sera  faite  ultérieurement. —  Lllry,  n.  116. 

856.  —  On  doit  ajouter  aux  frais  les  intérêts  des  frais,  s'ils 
sont  taxés,  les  frais  non  taxés  ne  portant  intérêts  qu'après  avoir 
été  liquidés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Î5  1839,  note  8. 

85'7.  —  Les  frais  qui  ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  le 
prix  à  distribuer,  par  exemple  ceux  avancés  pour  l'aire  annuler 
une  vente  consentie  par  le  débiteur  exproprié,  ayant  profité  à 
tous  les  créanciers,  doivent  être  privilégiés  dans  l'ordre  comme 
frais  de  justice.  —  Lyon,  9  juin  1865,  Duplay,  [S.  05.2.304, 
P.  65.11.38] 

858.  —  Sont  encore  colloques  par  privilège,  les  frais  faits 
pour  défendre  à  une  demande  en  revendication  des  immeubles 
saisis.  —  Aix,  12  janv.  t838,  Drogoul,  [P.  38.1.245]  —  Persil, 
t.  1,  p.  59;  Duranlon,  t.  19,  p.  41  ;  Troplong,  llypothi-ques,  1. 1, 
p.  168. 
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859.  —  Mais  les  frais  faits  par  un  créancier,  en  vertu  d'une 
clause  (le  voie  parée,  ne  doivent  pas  être  colloques  par  privilège, 
lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  volontairement.  —  Bordeaux, 
6  juin.  1841,  Heimon^nq,    P.  41.2.355] 

8G0.  —  Le  paiement  des  frais  e.xtraordinaires  de  poursuite 
en  saisie  immobilière,  fait  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créan- 
cier poursiiiranl,  n'est  pas  un  obstacle  à  leur  collocation  privilé- 
giée dans  l'ordre,  lorsque  la  distraction  n'en  a  pas  été  ordonnée 
au  profil  de  cet  avoué. —  Pau,  31  déc.  1824,  Carrère  et  Theaux, 
[P.  chr.] 

861.  —  Dans  l'ordre  ouvert  sur  le  mari,  la  femme  ne  peut  être, 
même  pour  ses  reprises  dolales,  colloquèe  qu'après  la  collocation 
privilégiée  des  frais  extraordinaires  de  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière. —  Riom,  3  août  1826,  précité. 

862.  —  Dans  les  frais  privilégiés  sont  compris  les  sommes 
que  l'hérilier  bénéMciair"  a  avancées  pour  dépens  des  procèsqu'il 
a  soutenus  dans  l'intérêt  de  la  succession,  et  généralement  pour 
frais  légitimes  d'administration  C.  civ.,  art.  803\  surtout  si 
l'emploi  en  aéléordonnécomme  frai?  privilégiés.  —  Bioche,  n.  384. 

863.  —  Ceux  auquels  ces  frais  se  trouvent  dus  par  l'héritier 
bénéficiaire  ont  nécessairement  le  droit  de  les  réclamer  en  ses 
lieu  et  place  par  privilège;  sans  quoi  certains  créanciers  seraient 
intégralement  soldés  au  gré  de  l'héritier  bénéficiaire,  tandis  que 
d'auires  ne  seraient  jamais  payés  peut-être.  D'ailleurs  c'est  là 
une  dette  de  l'hérédité.  —  Amiens,  \1  aofit  1836.  précité. 

864.  —En  troisième  lieu  il  faut  colloquer  l'avoué  poursuivant 
pour  les  frais  dont  il  a  déjà  fait  ou  dont  il  fera  l'avance  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre.  Ces  frais  consistent  dans  :  1°  les  frais  de 
poursuite  d'ordre  ;  2°  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pro- 
cès-verbal d'ordre  (Y.  infrà.  d.  1974  et  s. s  le  cnùt  de  l'expédi- 
tion de  l'ordonnance  de  radiation  des  inscriptions,  le  coût  des 
bordereaux  et,  en  général,  toutes  les  sommes  dont  il  est  rede- 
vable au  greffier;  3°  les  frais  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre  ou  qui  ne  peuvent  être 
colloques  ulilement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1839,  p.  375. 

865.  —  Ces  frais,  n'étant  pas  encore  taxés,  ne  figurent  à 
l'état  provisoire  que  pour  mémoire.  De  même  ils  ne  pourronlpor- 
ter  intérêts.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1839.  texte  et  note  12. 
—  V.  aussi  lllry,  n.  129. 

866.  —  Les  irais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radiation  des  ins- 
criptions sont  payés  avant  toutes  autres  créances,  même  avant 
celle  de  l'ancien  vendeur.  Et  cela  quand  bien  même  le  prix  aurait 
été  délégué  à  un  seul  créancier,  et  que  l'ordre  n'aurait  pour  ré- 
sultat que  de  confirmer  la  délégation.  —  Paris,  13  janv.  1814, 
Rivière,  [P.  chr.]  —  Bioche,  n.  380. 

867.  —  -Mais  les  frais  de  poursuites  d'un  avoué,  colloques  à 
titre  de  privi  ège,  lors  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
vendu  amiablement,  ne  peuvent  être  considérés  comme  également 
privilégiés  à  titre  de  frais  de  justice)  sur  le  prix  du  même  im- 
meuble ultérieurement  adjugé  sur  saisie  (à  défaut  de  paiement 
des  bordereaux  de  collocation),  ces  frais  n'ayant  en  rien  profité 
à  la  procédure  nouvelle,  entièrement  distincte  de  la  première,  et 
engagée  pour  la  distribution  d'un  autre  pri\  de  vente.  —  Cass., 
1"  mai  I895,  Baudrand,  [S.  et  P.  98.1.269,  D.  96.1.183] 

868. —  Eu  pareil  cas,  on  soutiendrait  vainement  que  le  rè- 
glement de  l'ancien  ordre  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce 
.qui  concerne  le  caractère  privilégié  de  la  créance  de  l'avoué,  la 
demaude  en  coUocalion  dans  le  second  ordre  n'étant  pas  fondée 
sur  la  même  cause  que  dans  le  premier.  —  Même  anèl. 

869.  —  La  signification  d'un  jugement  d'adjudication  d'un 
capital,  dont  l'aliénation  avait  été  précédemment  ordonnée  pour 
le  service  d'une  rente  viagère,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
frais  de  poursuite  d'ordre.  L'art.  759  s'y  oppose,  car  il  ne  men- 
tionne qu»"  les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  ceux  de  radiation, 
et  les  frais  de  poursuite  sont  évidemment  ceux  qui  intéressent 
la  masse,  et  non  ceux  nécessités  par  des  contestations  particu- 
lières. Mais  on  colloquera  ces  frais,  conformémpnt  à  l'art.  766, 
C.  proc.  civ.,  sur  ce  qui  restera  des  deniers  à  distribuer,  déduc- 
tion faite  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquitter  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées.  —  Cliauveau,  sur  Carré,  quesl. 
267H  ter. 

870.  —  Le  juge-commissaire  ne  peut  d'oftice  comprendre  dan  s 
la  gomme  à  distribuer  les  frais  de  poursuite  de  vente  dont  la 
taxe  n'a  pas  été  faite,  si  d'ailleurs  aucune  demande  spéciale  n'a 
été  formée  à  cet  égard.  —  Paris,  28  févr.  1834,   N...,  [P.  chr.] 

871.  —  Le  poursuivant  l'ordre  qui  intervient  dans  les  con- 
testations élevées  audit  ordre  ne   doit  pas  être  autorisé  à   em- 
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ployer  ses  dépens  en  frais  de  poursuite.  —  Paris,  : 
Anchier,  [S.  36.2.403,  P.  37.1.310] 

872.  —  L'enregistrement  des  titres  de  créance  doit  être  em- 
ployé dans  un  ordre,  en  fra's  de  mises  d'exécution  de  ces  créan- 
ces. —  Paris,  23  mars  1825,  Chantemesle,  [P.  chr.] 

873.  —  Viennent  en  quatrième  ligne  les  autres  créanciers 
ayant  privilège  général  aux  termes  des  art.  2101  et  2105,  C. 
civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  i  it.  —  V.  infrà,  v"  Privilège. 

874.  —  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  en  vertu  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  ne 
doivent  être  colloques  sur  le  prix  des  immeuhips  qu'après  avoir 
discuté  les  meubles.  IVéanmoins,  s'ils  se  présentent  à  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  avant  la  discussion  du  mobilier, 
ils  doivent  être  colloques  éventuellement  pour  le  montant  de 
leurs  créances,  à  la  charge  par  eux  de  discuter  le  mobilier  dans 
un  délai  fixé,  et  sauf  la  réduction  de  leur  collocation  à  ce  qui 
restera  dû.  —  Amiens,  24  avr.  1822,  Auquin  et  Marion,[S.  et 
P.  chr.]  —  Grenier,  t.  I,  p.  191. 

875.  —  En  cinquième  ligne  on  doit  colloquer  les  créanciers 
munis  de  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  (Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.).  'l'outpfois,  l'hypothèque  passera  avant  le 
privilège  si  elle  affectait  déjà  l'immeuble  lors  de  la  naissance  du 
privilège.  —  V.  d'ailleurs  sur  le  classement  des  privilèges  et 
hypolhèques,  suprà,  v"  Hijpothi^'jue  et  infrà.  v°  Privilège. 

876.  —  Disons  seulement  que  les  privilèges  ayant  le  même 
rang  sont  colloques  concurremment,  et  que  lorsque  les  fonds 
manquent  pour  acquitter  la  totalité  des  privilèges,  ils  sont  payés 
par  contribution  au  prorata  des  sommes. 

877.  —  Enfin  viennent  en  sixième  ligne  les  créanciers  hypo- 
thécaires suivant  la  date  de  leurs  inscriptions,  ou,  s'ils  sont  dis- 
pensés d'inscription,  au  rang  qui  leur  est  assigné  par  l'art.  2135, 
C.  civ.  (V.  pour  le  classement  des  hypothèques,  supràjS'"  Hi/po- 
thcque,  n.  3504  et  s.'i.  Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour 
viennent  au  même  rang,  sans  qu'on  puisse  établir  de  préférence 
à  raison  de  l'heure  des  inscriptions.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1830,  p.  376. 

878.  —  Les  créanciers  sont  colloques  à  raison  du  principal 
de  leur  créance  et  des  intérêts  qu'elle  porte 

879.  —  Notons  ici  la  loi  du  17  juin  1893,  modiflcative  de 
l'art.  Slll,  C.  civ.,  qui  a  porté  à  trois  ans,  au  lieu  de  deux 
années  et  l'année  courante,  les  intérêts  conservés  par  une  in- 
scription d'hvpothèque. 

880.  —  Mais  celte  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  profite  pas  aux  créanciers  dont  les  inscriptions  sont 
antérieures  à  sa  promulgation.  On  peut  se  demander,  toutefois, 
s'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  ces  créanciers  se  trouveraient 
en  présence  d'autres  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  suprà,  V  Hypothèque, 
n.  3353  et  s. 

881.  — Les  créanciers  sont  aussi  colloques  à  raison  des  frais 
de  poursuite,  de  production  et  de  bordereau.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

882.  —  Les  collocations  arrêtées  par  le  juge  dans  le  règlement 
provisoire  établissent  l'existence  de  la  créance,  mais  elles  ne 
constituent,  quant  au  paiement,  qu'une  indication  que  les  con- 
tredits ou  la  revente  sur  folle  enchère  peuvent  remettre  en  ques- 
tion. La  créance  coUoquée  subsiste  donc  avec  toutes  ses  ga- 
ranties (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1855,  p.  4oi).  —  V.  d'ailleurs 
sur  le  principe  que  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
ne  constitue  ni  paiement,  ni  novation,  infrà,  n.  1626  et  s. 

2"  Dénoncialion  Je  l'élnl  provisoire  de  collocation. 

883.  —  Quand  l'état  provisoire  de  collocation  est  achevé,  le 
greffier  en  avertit  généralement  l'avoué  poursuivant,  mais  rien 
ne  l'y  oblige;  en  droit  l'avoué  poursuivant  «  doit  être  à  l'affût  » 
pour  connaître  aussitôt  l'existence  de  cet  état.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1836,  p.  404  et  403. 

884.  —  L'art.  755,  C.  proc.  civ.,  donne  à  l'avoué  poursuivant  un 
délai  de  dix  jours  pour  notifier  l'achèvement  de  l'élat  provisoire 
à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  produisants.  Faute  par  lui 
d'accomplir  cette  formalité  dans  le  délai  fixé,  il  est  déchu  de  la 
poursuite  (C.  proc.  civ.,  art.  776). 

885.  —  Le  délai  de  dix  jours  n'est  pas  franc.  —  Houyvet, 
n.  223. 

886.  —  La  notification  doit  être  faite  d'abord  à  la  partie  sai- 
sie. Par  partie  saisie  il  faut  entendre  ici  le  débiteur  personnel; 
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c'est  lui  qu'il  faul  avertir  alors  même  que  la  saisie  serait  pra- 
tiquée sur  un  liers  détenteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,§  1836, 
p.  406  ;  Bioche,  n.  425  ;  Selipmann,  n.  315  ;  Houyvet,  n.  226. 

887.  — Jugé  que  lorsque  des  itnmeublfs  sont  saisis  pour  une 
dette  étrangère  au  délenteur  actuel  de  ces  immeubles,  c'est  non 
le  détenteur  des  immeubles,  mais  le  débiteur  originaire,  peur  la 
dette  duquel  la  saisie  est  pratiquée,  qui  doit  être  réputé  partie 
saisie,  dans  le  sens  de  l'art.  755,  C.  proc.  civ.;  que  c'est  donc  à 
lui  que  doit  être  faite  la  dénonciation  de  l'état  de  collocalion.  — 
Rouen,  8  déc.  1824,  Tessigny,  ^S.  et  P.  chr.] 

888.  —  Si  le  saisi  est  interdit  judiciairement  et  a  sa  femme 
pour  tutrice,  celle-ci  a  qualité,  quoiqu'en  même  temps  créancière, 
pour  recevoir  l'avertissement  dont  il  s'agit  ici.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Dru,  §  1856,  note  9. 

889.  —  La  dénonciation  de  l'étal  provisoire  se  fait  à  la  par- 
tie saisie  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  exploit  à  personne 
ou  à  domicile  si  elle  n'a  pas  constitué  d'avoué.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2562  septies;  Pi- 
geau.  Comment.,  t.  2,  p.  426;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  313; 
Cbauveau,  l.  2,  part.  2,  p.  239,  n.  32. 

890.  —  En  argumentant  de  la  lettre  de  l'art.  753,  C.  proc.  civ. 
(V.  aussi  tarif,  art.  I34\  qui  dispose  que  la  dénonciation  se  fait 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  on  a  soutenu  que  la  dénonciation  n'est 
due  qu'au  saisi  qui  a  constitué  avoué  (Ollivier  et  Mourlon,  n.  339:. 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie,  car  il 
est  de  principe  que  tous  les  actes  qu'on  signifie  à  l'avoué  d'une 
partie  doivent  être  signifiés  au  domicile  de  cette  partie  lorsqu'elle 
n'a  pas  d'avoué.  D'autre  part,  l'art.  756,  C.  proc.  civ.,  qui  dé- 
clare le  saisi  déchu  sar».s  nouvelle  sommation  du  droit  de 
contredire  dans  le  délai  de  trente  jours,  indique  assez  nettement 
que  l'étal  provisoire  doit  toujours  être  dénoncé  au  saisi.  —Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Grosse  et  Rameau,  n.  360 ,  Houyvet, 
D.  227;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1027. 

891.  —  La  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  l'étal  de  collo- 
calion provisoire  est  suffisamment  prouvée  par  Je  visa  que  con- 
tient l'ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Paris,  il  août  1812, 
Pénavert,  [S.  et  P.  chr.] 

892.  —  La  dénonciation  est  faite  ensuite  aux  créanciers  pro- 
duisants. L'avoué  poursuivant  n'est  tenu  d'avertir  que  les  créan- 
ciers produisants  qu'il  n'est  pas  chargé  de  représenter.  II  faut 
d'ailleurs  comprendre  parmi  ces  créanciers  les  créanciers  sous- 
colloqués.  —  V.  pour  les  sous-ordres,  inf'rd,  n.  1803  et  s.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1836,  p.  403. 

893.  —  Si  l'avoué  poursuivant  représente  d'autres  créanciers 
produisants  que  celui  au  nom  duquel  il  poursuit  l'ordre,  le  délai 
pour  contredire  court  contre  eux,  alors  même  que  la  confection 
de  l'état  provisoire  n'aurait  pas  été  porté  à  leur  connaissance 
personnelle.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

894.  —  L'avoué  poursuivant  ne  doit  aucun  avertissement 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  produit,  et  à  plus  forte 
raison,  aux  créanciers  chirogiaphaires,  fussenl-ils  intervenus  par 
un  dire  consigné  au  procès-verbal.  —  Paris,  11  août  1812, 
Hubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  359;  Bioche,  n.  420;  Cbauveau  et  Carré, 
quest.  2363  bis;  Seligmann,  n.  318.  —  MM.  Houyvet  (n.  225)  et 
Ulry  t.  I,  n.  60)  estiment  au  contraire  qu'on  doit  faire  dénon- 
ciation même  aux  créanciers  cliirographaires.  —  V.  Grosse  et 
Rameau,  n.  363. 

895.  —  La  dénonciation  n'est  due  à  l'acquéreur  qu'autant 
qu'il  a  produit  (par  exemple,  pour  ses  frais  de  purge)  ou  qu'il  a 
un  avoué  (Ollivier  et  Mourlon,  n.  512.  Il  faul  décider  de  même 
en  ce  qui  concerne  le  vendeur.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  311  ; 
Bioche,  n.  429. 

896.  —  L'avertissement  prescrit  par  l'art.  755,  C.  proc.  civ., 
consiste  dans  une  dénonciation  faite  aux  produisants  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  Il  est  inutile  d'employer  la  forme  des  exploits  ; 
le  poursuivant  qui  emploierait  cette  forme  ferait  un  acte  fruslru- 
toire  dont  les  frais  resteraient  à  sa  charge.  —  Nimes,  18  juin 
1832,  Rocheblave,  [S.  33.2.299,  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1856,  p.  406;  Bioche,  n.  427;  Seligmann,  n.  312;  Houy- 
vet. n.  227  ;  Ollivier  el  Mourlon,  n.  3.i9. 

897.  —  H  doit  être  fait  autant  de  copies  que  l'avoué  qui  reçoit 
la  dénonciation  représente  de  créanciers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2562;  Houyvet,  n.  227. 

8tJ8.  —  La  dénonciation,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ne  re- 
produit pas  l'état  de  collocalion  dressé  par  le  juge.  Elle  avertit 
seulement  les  créanciers  poursuivants  et  le  saisi  que  cet  état  est 


achevé  et  qu'ils  doivent  en  prendre  communication  au  grelîe  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  contredire  dans  un  délai  de  trente  jours.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  I8,"i6,  p.  406  et  407. 

899.  —  Si  la  dénonciation  ne  contient  pas  cel  avertissement 
le  créancier  n'est  pas  déchu  du  droit  de  contredire  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours.  —  Bordeaux,  4  févr.  1851, 
Loyet,  [S.  51.2.270,  P.  51.2.58,  D.  52.2.275] 

900.  —  Jugé  encore  que  lorsque  tous  les  créanciers  produi- 
sants n'ont  pas  été  sommés  de  contredire  l'état  de  collocalion 
provisoire,  l'ordonnance  de  clôture  définitive  est  nulle  relative- 
ment à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ;  aucun  délai  fatal  n'a  pu  cou- 
rir contre  eux.  —  Poitiers,  26  avr.  1825,  Pillai  de  la  Coupe,  [S. 
et  P.  chr.] 

901.  —  Silun  des  créanciers  est  décédé  après  avoir  pro- 
duit, el  si  son  décès  n'a  pas  été  notifié,  la  dénonciation  est  va- 
lablement faite  à  son  avoué  i  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2563  ter;  Seligmann,  n.  317).  Si  le 
décès  a  été  notifié,  le  poursuivant  doit  assigner  les  héritiers  du 
créancier  décédé  en  reprise  d'instance  ;  la  dénonciation  faite  au 
dernier  domicile  du  créancier  serait  nulle.  D'ailleurs,  dans  cette 
hypothèse,  la  proi^édure  d'ordre  ne  se  trouve  pas  interrompue, 
car  les  héritiers  y  sont  représentés  par  l'avoué  de  leur  auteur  el 
peuvent  contredire  par  mesure  conservatoire,  et  sans  prendre 
parti,  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.].  Toutefois,  dans  une  autre  opinion, 
les  héritiers  devraient  faire  nommer  un  administrateur  provisoire 
de  la  succession  qui  élèverait  pour  eux  les  contredits  .jugés  né- 
cessaires. —  Chauveau  et  Carré,  quest.  2563  ter.  —  V.  encore 
sur  la  question,  Grosse  el  Rameau,  n.  365  et  366;  Ollivier  et 
.Mourlon,  n.  361. 

902.  —  Si  l'avoué  d'une  paitie  est  décédé  ou  sorti  de  charge, 
la  dénonciation  est  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créan- 
cier (Chauveau  et  Carré,  quest.  2563  ter).  —  Contra,  Riom, 
25  mai  1860,  Verrière,  [S.  66.2.311,  P.  66.1139,  D.  66.2.137] 
—  On  assigne,  en  outre,  le  créancier  en  constitution  de  nouvel 
avoué  et  il  est  sursis  à.  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  celte  cons- 
titution. On  procède  ainsi  toutes  les  fois  qu'une  partie  cesse 
d'être  représentée  avant  que  la  cause  soit  en  état,  el  la  procé- 
dure d'ordre  n'est  en  élal  qu'après  l'expiration  du  délai  pour 
contredire.  —  Garsonnet  el  Gézar  Bru,  loc.  cit.;  Bioche.  n.  431  ; 
Seligmann,  n.  310.  —  V.  aussi  Grosse  et  Rameau,  n.  364;  Olli- 
vier el  Mourlon,  n.  360. 

90;j.  —  La  dénonciation  faite  aux  personnes  désignées  dans 
l'art.  735  est  res  inter  altos  acta  vis-à-vis  des  autres,  el  en  con- 
séquence ne  fait  pas  courir  contre  celles-ci  le  délai  à  l'effet  de 
contredire.  —  Houyvet,  n.  228. 

904.  —  On  décide  donc  avec  raison  que  le  saisi  qui,  n'ayant 
pas  constitué  d'avoué,  doit  être  averti  de  la  confection  de  l'état 
provisoire  par  exploit  à  personne  ou  à  domicile,  peut  seul  se 
prévaloir  de  ce  que  celle  dénonciation  ne  lui  a  pas  été  faite;  le 
délai  pour  contredire  ne  court  donc  pas  contre  lui  mais  court 
contre  les  créanciers  auxquels  il  a  été  l'ait  une  dénonciation  régu- 
lière.—  Bioche,  n.  424;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  1856,  note  26. 

903.  —  Jugé  que  la  partie  saisie  est  seule  recevable  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  dénoncialion  à  domicile.  —  Cass.,  31  août 
1825,  Rolland,  [S.  el  P.  chr.]  —  .Nimes,  18  juin  1832,  Roche- 
blanc.  (S.  33.2.299,  P.  chr.] 

906.  -  .  .  Que  le  délai  de  forclusion  pour  les  contestations 
à  élever  dans  un  ordre  couil  contre  les  créanciers,  bien  que 
l'état  de  collocalion  n'ait  pas  été  signifié  à  la  partie  saisie  qui 
n'a  pas  constitué  avoué.  —  Cass.,  21  avr.  1828,  Duvillard,  [S.  el 
P.  chr.]  -  Grenoble,  4  mai  1824,  Filleul,  [S.  et  P.  chr.J;  — 
18  août  1824,  Duvillard,  [S.  el  P.  chr.] 

907.  —  ...  El  qu'un  créancier  produisant  ne  peut  plus  arguer 
du  défaut  de  la  dénoncialion  au  saisi  prescrite  par  l'art.  755, 
C.  proc.  civ.;  surtout  lorsqu'il  n'existe  aucune  collusion,  fraude 
ou  négligence.  —  Rennes,  24  janv.  1820,  Enregistrement,  [P. 
chr.] 

908. —  Dans  le  cas  où  l'avoué  poursuivant  représente  d'autres 
créanciers,  la  dénonciation  qu'il  fait  aux  créanciers  qu'il  ne  repré- 
sente pas  faiicourir  le  délai  contre  ceux-là  même  qu'il  représente 
et  auxquels  il  n'a  rien  dénoncé,  attendu  que  c'est  sa  laute  s'ils 
n'ont  pas  reçu  de  dénoncialion  et  que  cette  faute  ne  doit  pas 
prolonger,  au  détriment  des  autres,  le  délai  dans  lequel  l'état 
provisoire  peut  être  contredit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1836, 
p.  408;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2562  sexies;  Seligmann, 
n.  312. 
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909.  —  Mais  jugé  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  "56, 
C.  proc.  civ.,  ne  court  point  contre  le  créancier  qui  n'a  pas  reçu 
la  sommation  qui,  aux  termes  de  l'art.  755,  doit  être  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  alors  même  que  l'avoué  de  ce  créancier 
est  le  même  que  celui  qui  occupe  pour  le  poursuivant  auquel  est 
imposée  l'obligation  de  faire  la  sommation.  —  Nimes,  17  mars  . 
1819,  Orsière,  [S.  et  P.  chr.] 

910.  —  La  nullité  de  la  dénonciation  de  l'état  de  collocation 
provisoire  ne  peut  être  opposée  par  le  créancier  qui  a  ultérieu- 
rement contesté  les  collocations  provisoirement  admises.  Ce  con- 
tredit constitue  de  sa  part  une  défense  au  f*nd,  qui  couvre  la 
nullité  de  la  dénonciation.  —  Cass.,  30  mai  1837,  Raguet,  [S.  37. 
1.S14,  P.  37.2.326] 

911.  —  Le  poursuivant  qui  dénonce  la  confection  de  l'état 
provisoire  aux  créanciers  ne  renonce  point  par  là  au  droit  de 
contester  leurs  titres.  —  Cass.,  22  févr.  1881,  Malgras  etFèvre, 
[S.  84.1. 117,  P.  84.1.259,  D.  81.1.409] 

§  2.  Complications  de  l'clat  provisoire  de  collocation. 

912.  —  L'établissement  d'un  état  provisoire  de  collocation  i 
peut  soulever  les  dilficultés  les  plus  variées  et  les  plus  graves  de 
notre  régime  hypothécaire,  dilficultés  concernant,  notamment, 
l'existence  ou   le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  invoqués. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  entrer  dans  cet  examen,  autrement  dit 

à  savoir  si  un  créancier  doit  être  colloque  et  à  quel  rang;  nous 
n'avons  à  exposer  que  le  point  de  savoir  de  quelle  manière  il 
doit  l'être,  et,  à  cet  égard,  certaines  hypothèses  peuvent  donner  | 
lieu  à  des  dilficultés  qu'il  nous  reste  maintenant  à  étudier.  Nous 
nous  occuperons  enfin  de  la  ventilation. 

1»  Créances  à  terme,  conditionnelles,  incertaines  ou  indéterminées, 

913.  —  Que  décider  d'abord  à  l'égard  du  créancier  à  terme? 
Tout  créancier  à  terme  doit  être  colloque  immédiatement,  défini- 
tivement et  à  son  rang.  En  effet,  si  ce  créancier  est  le  saisis- 
sant, le  débiteur  a  perdu  vis-à-vis  de  lui  le  bénéfice  du  terme 
puisqu'en  principe  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée 
qu'en  vertu  d'une  créance  exigible.  D'autre  part,  si  ce  créancier 
n'est  pas  saisissant,  le  débiteur  a  perdu  le  bénéfice  du  terme  par 
suite  de  sa  faillite  ou  de  sa  déconfiture,  et  il  est  aussi  déchu  du 
terme  de  grâce  par  le  fait  que  son  immeuble  a  été  saisi  à  la  re- 
quête d'un  autre  créancier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  5  1840, 
p.  378. 

914.  —  Nous  disons  qu'un  créancier  à  terme  colloque  dans 
un  ordre  peut  toucher  immédiatement  le  montant  de  sa  colloca- 
tion. Mais  en  est-il  df  même  de  la  femme  commune  en  biens  ou, 
d'une  façon  plus  générale,  d'une  femme  mariée  non  séparée  de 
biens?  Non,  par  la  raison  que  les  conventions  matrimoniales  doi- 
vent être  respectées.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  ordre 
est  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  grevés  par  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  celle-ci  a  le  droit,  même  avant  sa  séparation  de 
biens,  de  se  faire  colloquer  à  son  rang  hypothécaire,  mais  que 
le  juge  doit  procéder  à  une  évaluation  provisoire  du  montant 
de  ses  reprises  et  pourvoir  à  la  consignation  des  fonds  jusqu'au 
•jour  où  la  femme  pourra  les  toucher.  —  Cass.,  19  nov.  1872, 
Burnues,  [S.  73.1.193,  P.  73.481,  D.  73.1,38] 

915.  —  En  matière  d'aliénation  volontaire,  l'acquéreur  qui 
notifie  son  contrat,  doit  offrir  d'acquitter  toutes  les  dettes  sans 
distinction  de  celles  exisibles  ou  de  celles  non  exigibles   C.  civ., 

■  art.  2183,  2184).  —  Bordeaux,  8  juill.  1814,  Boniceau,  [S.  et  P. 
chr.] 

:       916.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  d'aliénation  forcée,  et, 

j  dans  les  deux  cas,  on  ne  pourrait  se  dispenser  de  colloquer  pu- 
rement et  simplement  toutes  les  dettes  hypothécaires,  tant  celles 

'    exigibles  que  celles  non  exigibles.  —  Paris,  28  nov.  1806,  Bou- 

,    det,  [S.  et  P.  chr.] 

917.  —  On  ne  pourrait,  par  des  considérations  d'équité,  im- 
poser à  un  créancier  colloque  pour  une  créance  à  long  terme  et 
non  productive  d'intérêts  la  double  condition  d'en  payer,  jusqu'à 
l'époque  d'exigibilité  fixée  par  la  convention,  l'intérêt  aux  créan- 

■  ciers  postérieurs,  sur  lesquels  les  deniers  manquent,  et  de  four- 
nir caution  à  cet  effet.  —  Même  arrêt.  —  Merlin,  Rép,,  t.  8, 
p.  842;  Praticien  français,  p,  482. 

918.  —  Le  créancier  sous  condition  résolutoire  reçoit  une 
collocation   immédiate  en    fournissant  caution   d'en  restituer  le 
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montant  aux  créanciers  qui  le  suivent. 
Bru,  §  1840,  p.  379:  Houyvet,  n.   191. 

919.  —  En  ce  qui  concerne  le  créancier  sous  condition  sus- 
pensive, le  juge-commissaire  a  le  choix  entre  deux  partis  :  le  col- 
loquer éventuellement  en  ordonnant  que  les  fonds  seront  versés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  que  les  intérêts  en  se- 
ront payés  aux  créanciers  postérieurs,  sauf,  si  le  capital  réservé 
n'est  pas  suffisant,  à  capitaliser  les  intérêts  qu'il  doit  produire 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition  et  à  les  y  ajouter.  Le  juge-com- 
missaire peut  aussi  colloquer  immédiatement  les  créanciers  pos- 
térieurs en  exigeant  d'eux  caution  de  restituer  le  montant  de  leur 
collocation  au  créancier  conditionnel  si  la  condition  vient  à  s'ac- 
complir. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit,;  L'irv,  t.  1,  n.  234 
et  235. 

920.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  incertaine  ou  indéter- 
minée, le  juge-commissaire  peut  faire  abstraction  de  cette  créance 
et  colloquer  les  suivantes  en  exigeant  des  créanciers  colloques 
caution  de  rendre  la  somme  nécessaire  pour  satisfaire  le  créan- 
cier écarté  quand  l'existence  et  la  quotité  de  son  droit  auront 
été  établies.  Le  juge  peut  même  ordonner,  en  vue  du  cas  où  le  ca- 
pital réservé  ne  serait  pas  suffisant,  la  capitalisation  des  intérêts 
qu'il  produira  jusqu'au  jour  où  le  compte  sera  rendu  ou  la  liqui- 
dation terminée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1841,  p.  380;  Bio- 
che,  n.  365  et  366. 

î;21.  —  Jugé  que  l'abandon  provisoire  fait  à  un  créancier 
colloque  au  rang  inférieur,  de  la  somme  due  au  créancier  préfé- 
rable dont  la  créance  n'est  pas  déterminée,  donne  bien  à  l'aban- 
donnataire  le  droit  de  jouir  de  la  somme  ainsi  versée  en  ses 
mains,  mais  qu'elle  le  laisse  soumis,  lors  de  l'événement  de  la 
condition,  à  la  restitution,  en  même  temps  que  du  capital  des  inté- 
rêts que  ce  capital  aura  produits.  Cette  restriction,  légale  sous 
la  loi  française,  n'est  contraire  ni  à  l'art.  2349,  C.  civ.  sarde,  ni 
à  l'art.  143  de  l'édit  hypothécaire  du  16  juill.  1822.  —  Cass., 
28  juill.  1874,  Carquet  e't  autres,  [S.  76.1.357,  P.  76.866,  D.  75. 
1.121] 

922.  —  Le  jugement  qui  se  borne  à  dire  que  la  somme  éven- 
tuellement restituable  sera  remise  au  créancier  postérieur  «  pour 
en  jouir  dans  l'intervalle  »  jusqu'à  l'événement  de  la  condition, 
n'emporte  pas  chose  jugée  au  profit  de  ce  créancier,  quant  à  la 
restitution  des  intérêts,  alors  que,  tout  en  demandant  cette  attri- 
bution provisoire,  ce  créancier  n'a  pas  conclu  à  la  dispense  de 
la  restitution  des  intérêts.  —  Même  arrêt. 

923.  —  Toujours  dans  l'hypothèse  d'une  créance  incertaine 
ou  indéterminée,  le  juge-commissaire  peut  aussi  évaluer  la  créance 
s'il  est  certain  qu'elle  existe,  en  exigeant  du  créancier  la  caution 
qu'il  lui  rendra  la  dillérence  si  l'évaluation  s'est  trouvée  trop  forte, 
et  en  exigeant  aussi  caution  des  créanciers  postérieurs  qu'ils  paie- 
ront la  différence  si  l'évaluation  est  jugée  trop  faible.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc  cit,;  Bioche,  loc.  cit,:  Ulry,  n.  231  et  s. 

924. —  Enfin  le  juge-commissaire  peut  également  surseoira 
l'ordre  jusqu'à  la  solution  du  compte  ou  de  la  liquidation,  ou  faire 
un  règlement  partiel  qui  comprendra  seulement  les  créances  anté- 
rieures à  la  créance  incertaine  ou  indéterminée  en  renvoyant  à 
une  époque  ultérieure  la  collocation  des  créanciers  postérieurs. 
—  Garsonnet,  loc.  cit.:  Bioche,  loc.  cit,:  Ulry,  (oc.  cit, 

925.  —  Il  y  aura  spécialement  lieu  d'employer  un  des  pro- 
cédés qui  précèdent  lorsque  parmi  les  créanciers  se  trouvera  une 
femme  mariée  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  ouverts  à  l'époque 
du  règlement  provisoire.  Mais  pour  toutes  celles  de  ses  créances 
qui  existent  déjà,  la  femme  mariée  pourra  au  contraire  réclamer 
une  C'illocation  actuelle. 

926.  —  De  même,  on  devra  recourir  aux  procédés  ci-dessus 
indiqués  quand  il  s'agira  d'un  mineur  à  qui  le  compte  de  tutelle 
n'a  pas  encore  été  rendu. 

927.  — •  Quant  au  créancier  d'une  rente  viag.-re  garantie  par 
une  hypothèque  venant  en  ordre  utile,  il  ne  peut  ni  exiger  ni 
être  contraint  de  recevoir  le  remboursement  d'une  somme  qui 
représenterait  le  capital  de  la  rente.  Il  a  seulement  le  droit 
de  demander  qu'un  capital  suffisant  pour  exercer  le  service  de  la 
rente  reste  aux  mains  de  l'adjudicataire  ou  soit  consigné  par  lui. 
Toutefois  les  créanciers  postérieurs  peuvent  exiger  que  ce  ca- 
pital leur  soit  remis,  mais  en  s'engageant  solidairement  à  servir 
les  arrérages  et  eu  offrant  au  crédi-rentier  une  nouvelle  garantie 
hypothécaire  équivalente  à  la  première.  ^  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1841,  p.  381. 

9^.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  hypothéqué  pour  assurer  le 
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service  d'une  renie  viagère,  si  les  iulérêls  de  la  somme  réservée 
pour  servir  les  arrérages  de  la  renie  sont  insuffisants,  il  faut 
subsidiairement  entamer  le  capital,  de  manière  à  compléter  ces 
arrérages.  —  Agen,  3  janv.  1844,  Lacoste,  [S.  43.2.405,  P.  45. 
1.6(3;  —  Conirà,  Grenier,  Hi/p.,  t.  1,  n.  18G. 

920.  —  ...  ijue  le  créancier  hypothécaire  colloque  sur  le 
pri.x  (le  Tun  des  immeubles  devant  rester  entre  les  mains  do 
l'acquéreur  pour  le  service  d'une  rente  viagère,  avec  la  clause 
que  les  créanciers  colloques  sur  ce  prix  et  non  payés  ries  inté- 
rêts pendant  la  vie  du  crédi-rentier,  auront,  au  décès  de  celui-ci, 
droit  au  principal  de  leur  créance,  ainsi  qu'aux  intérêts  depuis 
le  jour  de  leur  collocation,  ce  créancier  hypothécaire,  disons- 
nous,  n'est  pas,  à  défaut  de  poursuite  contre  son  débiteur  pour 
le  paiement  des  intérêts,  privé  du  bénéfice  de  sa  collocation  éven- 
tuelle en  ce  qui  les  concerne,  ni  susceptible  d'être  repoussé  par 
la  prescription  quinquennale.  —  Amiens,  19  août  1847,  Berte- 
reau,  [P.  48. MIT)] 

030.  —  En  résumé,  on  peut  poser  comme  principe  général 
que  les  créanciers  postérieurs  à  ceux  inscrits  pour  des  droits 
éventuels  peuvent  être  colloques  provisoirement  sur  les  deniers 
atïeclés  à  cette  éventualité,  à  la  charge  de  donner  caution  de 
rapporter  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  4  frim.  an  XIV,  Lemaigre,  [S. 
et  P.  chr.] 

2»  Concours  tt'liijpolluqvcs  (jt'néiaks  el  U'Iiypotlifques  spéciales. 

931.  —  Lorsqu'il  existe  plusieurs  immeubles  grevés  à  la  fois 
d'une  hypothèque  générale  et  d'hypothèquf^s  spéciales,  comment 
se  réglera  le  concours  du  créancier  dont  l'hypothèque  est  géné- 
rale avec  les  créanciers  postérieurs  n'ayant  que  des  hypothèques 
spéciales?  Nous  avons  déjà  rencontré  la  question,  suprà,  v"  Hy- 
pothèque, n.  3630  et  s.;  aussi  serons-nous  assez  brefs  sur  ce  point. 

932.  —  1"  Il  se  peut  d'abord  que  l'ordre  soit  ouvert  sur  un 
seul  immeuble  ou  que  le  prix  de  chacun  des  immeubles  ait  fait 
l'objet  d'ordres  ouverts  dans  ditl'érents  tribunaux.  En  ce  cas,  le 
créancier  ii  hypothèque  générale  peut,  à  son  choix,  se  prévaloir 
ou  faire  abstraction  de  l'indivisibilité  de  son  hypothèque  et 
prendre  en  conséquence  deux  partis. 

933.  —  Il  peut,  en  premier  lieu,  se  l'aire  colloquer  intégra- 
lement sur  le  prix  du  seul  immeuble  sur  lequel  un  ordre  est  ou- 
vert, ou,  s'il  y  a  plusieurs  ordres  ouverts,  se  faire  intégralement 
colloquer  dans  l'un  d'eux.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  1842, 
p.  38t  et  382. 

934.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  immeubles  d'un 
même  débiteur  se  trouvent  à  la  fois  affectés  à  des  h\  pothèques 
générales  et  spéciales,  si  l'ordre  s'ouvre  dans  des  tribunaux  dif- 
férents par  suite  de  la  situation  des  biens,  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  géni-rale  est  le  maître  de  concentrer  sur  un  seul 
immeuble  l'effet  de  son  privilège,  et  d'absorber  ainsi  la  totalité 
du  prix  au  préjudice  d'un  créancier  ayant  une  hypothèque  spé- 
ciale. —  Paris,  24  nov.  1814,  Boisselin,  [S.  el  P.  chr.] 

935.  —  ...  Qu'il  est  de  principe  qu'un  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  ne  peut  être  contraint  de  produire  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  affectés  à  sa  créance;  que 
le  tribunal  ne  peut,  s'il  ne  produit  pas,  faire  main-levée  entière 
de  son  inscription,  et  le  priver  par  là  de  ses  droits  sur  les  autres 
immeubles  qui  forment  son  gage.  —  Metz,  20  nov.  18H,Théru, 
[P.  chr.]  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  620,  n.  3,  note  33;  Persil, 
Hi/pnthcqws,  t.  2,  p.  lo2;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  til  ;  Bioche, 
n.  393;  Seligmann,  n.  309. 

936.  —  En  d'autres  lermes,  les  créanciers  postérieurs  ne  peu- 
vent exiger  que  le  créancier  divise  son  hypothèque  et  se  contente 
dans  un  premier  ordre  d'une  collocation  partielle,  ce  qui  l'obli- 
gerait à  poursuivre  le  recouvrement  du  solde  de  sa  créance  sur 
les  autres  immeubles  à  lui  affectés.  —  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2561  ;  Seligmann,  n.  30;»;  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  336; 
Grenier,  t.  1,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  284,  note  21. 

037.  —  D'ailleurs,  le  créancier  peut  renoncer  au  droit  d'être 
colloque  sur  l'un  des  immeubles  soumis  à  son  hypothèque 
générale.  —  Bourges,  30  avr.  1853,  Bonnaire,  [S.  54.2.97, 
V.  53.2.228,  D.  54.2.52];  —  18  janv.  1854,  Laine,  [S.  34.2.97, 
P.  54.1.548,  D.  55.2.59]  —  ...  Et  il  y  renonce  tacitement  en  ac- 
ceptant sans  protestation  ni  réserve  une  collocation  restreinte 
au  prix  d'un  seul  immeuble  et  en  acquiesçant  à  l'ordre  qui  le 
colloque  ainsi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  284,  p.  675. 

938.  —  En  second  lieu,  le  créancier  à  hypothèque  générale 
peut,  s'il  le  préfère,  ne  demander  collocation  que  pour  partie 


sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  se  trouve  actuellement  en  distri- 
bution et  produire  pour  le  surplus  de  sa  créance  dans  les  autres 
ordres  qui  viendraient  à  s'ouvrir,  ou  bien  produire  simultanément 
pour  une  partie  de  sa  créance  dans  chacun  des  ordres  qui  sont 
actuellement  ouverts.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  1841,  p.  382. 
930.  —  Pourrait-il,  après  s'être  fait  colloquer  dans  un  ordre, 
se  désister  de  sa  collocation,  el  produire  à  l'ordre  ouvert  sur 
d'autres  immeubles?  L'atflrmative  a  été  jugée.  —  Paris,  31  août 
1815,  Lavaudelle,  [S.  el  P.  chr.] 

940.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  créancier  porteur  d'une 
hypothèque  générifle  ne  pe'it  pas,  après  s'être  fait  colloquer  uti- 
lement dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  de  son 
débiteur,  se  désister  de  celte  collocation  pour  venir  exercer  son 
droit  dans  un  second  ordre;  que  la  collocation  dans  ce  second 
ordre  n'a  qu'un  elTet  éventuel,  et  pour  le  cas  seulement  où  la  pre- 
mière collocation  ne  pourrait  recevoir  son  exécution  pour  tout 
autre  motif  que  celui  résultant  du  désistement.  —  Paris,  15  avr. 
1838,  Lepage,  [P.  38.1.639] 

941.  —  Jugé  qu'il  est  de  principe,  en  matière  d'ordre,  que  les 
collocations  doivent  être  faites  de  manière  à  donner  effet  à  tous 
les  droits  hypothécaires  et  privilégiés  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence. —  Pau,  2  déc.  1890,  Cazebonne,  [S.  et  P.  92.2.177,  et  la 
note  de  M.  Wahl] 

942.  —  Par  suite,  si  les  créanciers  hypothécaires  se  trouvent 
en  concours,  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  distribution,  avec  le 
Trésor  public,  créancier  privilégié  sur  les  revenus  (k  raison  ds 
droits  de  mutation  par  décès),  et  des  créanciers  chirographaires, 
il  suffit  que  les  créanciers  hypothécaires  soient  désintéressés  en 
capital,  intérêts  et  frais  par  le  prix  d'adjudication,  et  que  leur 
intérêt  ne  soit  plus  en  cause,  pour  que  le  Trésor  exerce  à  ren- 
contre des  créanciers  chirographaires  son  action  privilégiée  sur 
tous  les  intérêts  et  sur  tous  les  revenus  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre.  —  Même  arrêt. 

943.  —  Et  les  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  que  les  collocations  obtenues  par  les  créanciers 
hypothécaires  soient  prélevées  proportionnellement  sur  le  capital 
et  sur  les  intérêts  du  prix  d'adjudication  en  distribution.  —  iWème 
arrêt. 

944-946.  —  2°  Il  se  peut  que  la  distribution  du  prix  des 
différents  immeubles  hypothéqués  soit  faite  dans  un  seul  ordre 
et  que  le  créancier  à  hypothèque  générale  n'ait  pas  d'intérêt  à 
se  faire  colloquer  intégralement  sur  l'un  d'eux  spécialement.  En 
ce  cas,  on  procédera  de  manière  à  payer  après  lui  le  plus  ancien 
créancier  à  hypothèque  spéciale,  de  préférence  au  plus  récent. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1842,  p.  383.  —  V.  supra,  v°  Hypo- 
Ihêque,  n.  366 'f  el  s. 

947.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  lorsqu'un  seul  ordre 
est  ouvert  sur  divers  immeubles  appartenant  au  même  débiteur, 
grevés  d'hypothèques  générales  el  spéciales,  le  créancier  por- 
teur d'une  hypothèque  spéciale  sur  l'un  des  immeubles  peut, 
lorsqu'il  s'est  rendu  cessionnaire  d'une  hypothèque  générale, 
invoquer  l'indivisibilité  de  cette  hypothèque  el  réclamer  sa  col- 
location, surtout  s'il  y  a  intérêt,  exclusivement  sur  un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque  spéciale  antérieure  à  la  sienne,  mais  pos- 
térieure à  l'hypothèqu»  générale  i[u'il  a  acquise.  —  Cass.,  4  mars  i 
1833,  Caisse  hypothécaire,  [S.  33.1.421,  P.  chr.] 

948. —  ...Que  lorsqu'une  hypothèque  géuérale  est  en  concours 
avec  des  hypothèques  spéciales  dans  un  ordre  unique  ouvert  sur 
les  biens  du  débiteur,  le  créancier  dont  le  droit  s'étend  sur  la 
généralité  des  immeubles  peut  se  faire  colloquer  sur  l'immeuble 
qu'il  lui  plaît  de  choisir  pour  assurer  le  paiement  d'une  autre 
créance  qui  lui  appartient,  et  qui,  sans  ce  moyen,  ne  viendrait 
pas  en  ordre  utile,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aucune  fraude  à 
reprocher  à  ce  créancier.  —  Cass.,  16  août  1847,  Cromavias, 
[S.  47.1.832,  P.  47.2.621,  D.  47.1.304] 

949.  —  ...  Que  lorsqu'un  seul  ordre  est  ouvert  sur  divers 
immeubles  appartenant  au  même  débiteur,  le  créancier  qui  a  hy- 
pothèque spéciale  sur  certains  immeubles,  et  hypothèque  i;énérale 
sur  tous  les  autres  biens,  peut,  en  vertu  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  l'hypothèque,  requérir  la  collocation  de  son  hypothèque 
spéciale  sur  l'immeuble  qu'il  lui  importe  de  choisir,  de  manière 
que,  dégrevant  d'autant  les  immeubles  sur  lesquels  porte  son  hy- 
pothèque générale,  il  puisse  donner  un  rang  utile  à  toutes  ses 
créances.  —  Bordeaux,  26  févr.  1834,  Caisse  hypothécaire,  [S. 
34.2.394,  P.  chr.] 

950.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale produisant  dans  un  ordre  unique  ouvert  sur  tous  les  biens 
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du  débiteur  ne  demande  pas  sa  coUocation  sur  un  immeuble 
déterminé,  le  juge  doit  répartir  cette  hypothèque  sur  les  biens 
dont  le  prix  est  en  distribution,  de  manière  à  donner  effet  aux 
hypothèques  spéciales  suivant  le  rang  des  inscriptions  ;  qu'au- 
cune loi  n'impose  au  juge  l'obligation  de  faire  sur  les  biens 
hypothéqués  la  répartition  de  l'hypothèque  générale  au  marc  le 
franc  de  leur  valeur.  —  Cas?.,  ii  août  1847,  Morange,  [S.  47.1. 
830,  P.  47.2.621,  D.  4-.1.3iHj    . 

951.  —  ...  Que  si  le  prix  est  insuffisant,  il  faut,  au  lieu  de 
colloquer  les  hypothèques  générales,  au  marc  le  franc,  sur  chacun 
des  immeubles  grevés,  les  faire  porter  sur  les  biens  affectés  aux 
hypothèques  spéciales,  les  plus  récentes,  en  remontant  successive- 
ment à  ceux  frappés  par  les  plus  anciennes  ;  et  ce,  jusqu'à  entier 
paiement.  —  Aix,  29  nov.  1833,  Bouton,  [P.  chr.]  —  Rioni,  11 
févr.  1841,  Clavière,  [P.  41.2.468]  —  Angers,  1"  févr.  1844, 
Graux.  [P.  44.1.670] 

952.  —  ...  Que  ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  au  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  mais  seulement  le  concilier  avec 
la  faveur  due  à  l'antériorité  de  l'inscription.  —  Toulouse,  5  mars 
1836,  Tissinier,  [S.  39.2.543,  P.  31.1.45] 

953.  —  11  a  été  décidé,  d'autre  part:  1°  que  lorsqu'un  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur absorbe,  par  l'etiet  de  sa  collocalion,  le  prix  d'un  immeuble 
sur  lequel  étaient  inscrits,  en  ordre  ultérieur,  d'autres  créanciers, 
ceux-ci  ne  peuvent,  par  le  jugement  d'ordre,  être  valablement 
subrogés  dans  son  hypothèque  générale  sur  d'autres  immeubles 
dont  le  prix  est  à  distribuer;  2°  que  la  cour  d'appel  dans  le  res- 
sort de  laquelle  est  situé  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  subroga- 
tion est  compi^tenle  pour  statuer  en  appel  sur  le  mérite  de  cette 
subrogalion  et  pour  prévenir  ainsi  un  conflit  de  juridiction  et, 
par  suite,  le  pourvoi  en  règlement  de  juges  que  nécessiterait  le 
jugement  du  deuxième  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouve  l'immeuble  dont  le  prix  reste  à  distribuer,  qui  invaliderait 
la  subrogalion.  —  Metz,  23  juill.  1817,  Salce,  [S.  et  P.  chr.] 

954.  —  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires  non  colloques  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués  ne  sont  pas  subro- 
gés légalement  aux  actions  spéciales  (telles  qu'une  délégation) 
qui  pouvaient  appartenir,  indépendamment  de  leurs  hypothè- 
ques, aux  créanciers  colloques,  comme  les  tenant  du  débiteur 
commun.  L'art.  12.51,  C.  civ.,  n'est  dans  aucun  de  ses  paragra- 
phes applicable  à  ce  cas.  —  A'imes,  21  févr.  1845,  Valat,  [P.  48. 
2.8]  —  En  effet,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  paiement  par  le  créan- 
cier à  un  autre  créancier  qui  lui  soit  préférable,  circonstance 
exigée  par  l'art.  12.tI,  i;  1,  C.  civ. 

955.  —  En  supposant  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  do- 
maine situé  dans  plusieurs  arrondissements,  si  quelques-unes 
des  créances  sont  inscrites  dans  tous  les  arrondissements  à  la 
fois,  et  d'autres  dans  quelques-uns  seulement,  les  juges,  pour 
déterminer  la  proportion  dans  laquelle  les  créances  à  hypothè- 
ques générales  devront  être  payées  sur  les  biens  de  chaque 
arrondissement,  peuvent  distinguer  ces  biens  en  deux  classes 
seulement  :  ceux  qui  sont  grevés  de  toutes  les  inscriptions,  et 
ceux  qui  ne  sont  grevés  que  d'une  partie:  et,  par  suite,  ordon- 
ner que  les  créances  à  hypothèques  générales  seront  colloquées 
par  moitié  dans  chacune  de  ces  deux  classes,  au  lieu  d'être  ré- 
parties également  entre  tous  les  arrondissements.  Il  y  a  lieu  de 

le  décider  ainsi  alors  même  que  le  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale aurait  renoncé  à  son  droit  de  priorité  en  faveur  d'un 
créancier  à  hypothèque  spéciale  inscrit  avant  d'autres  hypo- 
Irèques  générales.  —  Cass.,  8  juill.  1840,  Bordet,  [S.  4O.l.'J00, 
P.  40.2.514] 

956.  —  Au  cas  d'un  ordre  ouvert  sur  un  immeuble  apparte- 
nant par  indivis  à  deux  propriétaires,  et  entre  les  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre,  l'arrêt  qui,  pour  parvenir  au  règlement,  déter- 
mine la  portion  du  prix  revenant  à  chacun  de  ces  copropriétaires, 
reste  dans  les  limites  de  la  compétence  qui  appartient  au  juge 
en  pareille  matière,  alors  même  que  l'une  des  deux  parties  exci- 
perait  de  l'existence  d'une  société  dont,  suivant  elle,  la  liquida- 
lion  serait  nécessaire  avant  toute  répartition.  —  Cass.,  27  mai 
ma,  Pascallet,  [S.  72.1.285,  P.  72.704,0.73.1. 160J  — ...Surtout 
si  l'existence  de  la  prétendue  société  n'est  nullement  démontrée. 
—  Même  arrêt. 

3°  Venlilation. 

957.  —  On  a  pu  vendre  ou  adjuger  collectivement  pour  un 
seul  prix  plusieurs  immmeubJes  qui  ne  sont  pas  grevés  des 
mêmes  hypothèques.  Dans  cette  hypothèse  il  y  a  lieu  de  faire 


une  ventilation  pour  déterminer  quelle  portion  du  prix  total  est 
relative  à  chaque  immeuble  et  appartient  aux  créanciers  inscrits 
sur  cet  immeuble  (C.  proc.  civ.,  art.  737).  11  faut  également 
procéder  à  une  ventilation  lorsqu'un  seul  domaine  a  été  vendu 
en  bloc  alors  qu'il  est  formé  de  parcelles  grevées  d'hypothè- 
ques. —  Paris,  y  juin  1814,  Dussaux,  fS.  et  P.  chr.j  —  Enfin 
il  y  aura  encore  ventilation  dans  le  cas  d'un  immeuble  dont  l'usu- 
fruit et  la  nue  propriété,  grevés  d'hypothèques  distinctes,  ont 
été  adjugés  pour  un  seul  prix. 

958.  —  En  cas  de  vente  volontaire,  la  ventilation  est  faite  par 
l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  dans  les  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits  (C.  civ.,  art.  2192i.  —  Bioche,  n.  82;  Houyvet, 
n.  29. 

959.  —  ...  Sauf  aux  créanciers,  si  la  ventilation  est  fraudu- 
leuse, à  surenchérir.  — Grenoble,  17  août  1831.  Miehalon,  [P. 
chr.]  —  Mais  la  venlilation  opérée  par  l'acquéreur  ne  peut  pas 
être  attaquée  après  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère.  — 
Même  arrêt. 

980.  —  ...  Ou  bien  à  la  contester  en  justice,  en  demandant 
une  pxpertise.  —  Troplong,  n.  273;  Bioche,  n.  82. 

961.  —  Seraient  nulles  les  notifications  qui  ne  contiendraient 
pas  de  ventilation.  L'expropriation  pourrait  alors  être  poursuivie. 
—  Cass.,  19  juin  1813,  Reynaud,  |  S.  et  P.  chr.]  — Lv  on,  13  janv. 
1836,  Baloffier,  [S.  36.2. .333,  P.  chr.]  —  Paris,  30  avr.  1853, 
Darbois,  [P.  .53.2.1 74]  —  Houvvet,  n.  29.  —  Contra.  Bordeaux, 
8  juill.  18(4,  Bonniceau,  [S.  ei  P,  chr.] 

962.  —  ...  Et  cela,  même  si  l'acquéreur  avait  fait  une  nouvelle 
notification  avec  ventilation.  —  Lyon,  13  janv.  1836,  précité. 

963.  —  En  principe,  dans  les  ventes  amiables,  l'art.  737, 
C.  proc.  civ.,  ne  trouve  pas  son  application;  c'est  ce  qui  résulte 
des  art.  2192,  C.  civ.,  et  772,  C.  proc.  civ.  Mais  les  créanciers 
pouvant  renoncer  aux  notiticaiions  et  à  la  surenchère,  pour  évi- 
ter les  frais,  et  ce,  expressément  ou  tacitement  par  le  fait  de  pro- 
duire à  l'ordre  sans  réserves,  il  faudrait  bien,  cette  hypothèse  se 
réalisant,  recourir  à  l'art.  737.  —  Seligmann,  n.  339.' 

964.  —  Sous  le  bénéfice  de  l'observation  qui  précède,  nous 
dirons  que  la  ventilation  prévue  par  l'art.  737,  C  proc.  civ., 
vise  principalement  l'hypothèse  d'une  vente  sur  saisie  immobi- 
lière. La  ventilation;  dit  cet  article,  est  ordonnée  par  le  juge- 
commissaire,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  intéres- 
sés. 

965.  —  La  ventilation  est  ordinairement  demandée  par  des 
créanciers  à  hypothèque  spéciale.  Cependant  elle  peut  être  aussi 
requise  par  un  créancier  qui,  ayant  une  hypothèque  générale  sur 
plusieurs  immeubles  vendus  ensemble,  veut  la  spécialiser  sur 
l'un  d'eux  et  faire  déterminer  la  partie  du  prix  total  qui  repré- 
sente la  valeur  de  cet  immeuble.  La  ventilation  peut  encore 
être  requise  par  un  créancier  qui,  ayant  à  la  fois  hypothèque 
générale  sur  les  immeubles  vendus  et  hypothèque  spéciale  sur 
l'un  d'eux,  veut  exercer  son  hypothèque  générale  sur  les  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  hypothéqués  et  faire 
déterminer  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus.  —  Paris,  30  avr. 
1833,  précité.  —  Garsonnet  et  Çézar-Bru,  §  1844;  Seligmann, 
n.  347  et  348.  —  Contra,  Houyvel,  n.  30. 

966.  —  Toutefois  il  faut  que  la  demande  de  ventilation  ne 
cache  pas,  dans  ces  hypothèses,  un  concert  frauduleux  qui 
aurait  pour  but  de  favoriser  certains  créanciers  aux  dépens  des 
autres.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Icc.  cit.;  Seligmann,  loc.  cit. 

967.  —  Une  demande  en  coUocation  n'équivaut  pas  de  la 
part  du  créancier  produisant  à  une  renonciation  à  la  demande  en 
ventilation.  Le  juge-commissaire  n'est  pas  dispensé  de  dresser  le 
règlement  provisoire  selon  les  droits  résultant  de  l'état  des  ins- 
criptions. —  Cass.,  25  août  1828,  Tessier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  19  janv.  1827,  Saintes,  [P.  chr.]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2567  quinquies.  —  Contra,  Nîmes,  26  juill.  1825, 
Tessier,  [S.  et  P.  chr.] 

968.  —  Lorsqu'un  premier  ordre,  réglé  sur  le  précédent  pro- 
priétaire, a  été  fait  sans  ventilation  du  prix  entre  les  différents 
lots  vendus,  un  créancier  qui  a  figuré  dans  cet  ordre  et  qui  n'y 
a  élevé  aucun  contredit  n'est  plus  recevable  à  demander  cette 
venlilation  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  l'acquéreur  et  au- 
quel les  créanciers  du  premier  vendeur  ont  été  renvoyés  pour 
faire  régler  leurs  droits  contradictoiremenl  avec  les  créanciers 
de  cet  acquéreur.  —  Paris,  2  juill.  1836,  Anchier,  [S.  36.2.405, 
P.  37.1.310] 

969.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en 
ventilation  d'immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  est  reee- 
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vable  à  l'égard  de  quelques  créanciers,  bien  qu'il  ait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  pour  quelques  autres.  —  Cass.,  27  mai 
1834,  Tessier,  ,S.  34.1.580] 

î>70.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  attaquer  par  voie  de  cassation 
l'arrêt  qui,  au  cas  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plusieurs  im- 
meubles vendus  collectivement  a  omis,  en  ordonnant  la  coiloca- 
tion  d'un  créancier  inscrit  seulement  sur  l'un  de  ces  immeu- 
bles, de  faire  la  ventilation  des  divers  biens  compris  dans  la 
vente.—  Cass.,  10  déc.  1806,  Deloince,  [S.  et  P.  chr.] 

971.  —  La  ventilation  peut  être  ordonnée  avant  ou  après  l'ou- 
verture de  l'ordre,  mais  seulement  jusqu'à  la  confection  du  rè- 
glement provisoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  !;  1844,  p.  386. 

972.  —  Toutefois  la  ventilation  pourra  même  se  faire  après 
le  règlement  provisoire  toutes  les  fois  qu'elle  n'aura  ]ias  été 
dem;indée  ou  que  le  juge  riura  omis  de  l'ordonner  préalablement; 
mais  pour  la  faire  ordonner,  il  faudra  alors  s'adresser  au  tribunal 
par  voie  de  contredit.  —  Houvvet,  n.  171  bis  :  Grosse  et  Rameau, 
n.  377  et  .378;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1871,  p.  443;  Selig- 
mann,  n.  350;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1028; 
Bioche,  n.  92.  —  Contra,  OUivier  et  Mourlon,  n.  357. 

973.  —  La  ventilation  peut  être  faite  d'accord.  Le  juge  en 
présence  de  l'accord  des  parties  peut  les  interpeller  et  faire  avec 
elles  la  ventilation  par  un  dire  sur  le  cahier  d'ordre.  —  Dra- 
mard,  n.  188;  Ulrv,  n.  248. 

974.  —  .\  défaut  d'accord,  une  ordonnance  inscrite  au  pro- 
cès-verbal nomme,  s'il  y  a  lieu,  et  seulement  après  l'expiration 
du  délai  pour  produire,  un  ou  trois  experts  qui  prêtent  serment 
au  jour  flxé  par  le  juge  et  déposent  leur  rapport  dans  un  délai 
qu'il  détermine  également.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.: 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2567  guofec;  Seligmann,  n.  351; 
Houvvet,  D.  171. 

975.  —  Le  juge  peut  d'ailleurs  procéder  lui-même  à  la  ven- 
tilation en  sinspirant  des  documents  mis  à  sa  disposition.  — 
Audier,  Code  dt'S  ordres,  sur  l'art.  757,  n.  19  ;  Houyvet,  n.  171  ; 
Dramard,  n.  188;  Ulry,  n.  248. 

976.  —  Le  poursuivant  lève  au  plus  tôt  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  et  la  dénonce  au.K  experts  désignés.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  S  1844;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2568;  Selig- 
mann.  n.  352  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  380.  —  .Mais  cette  obligation 
de  lever  et  de  dénoncer  l'ordonnance  à  bref  délai  est  dépourvue 
de  sanction. 

977.  —  Le  poursuivant  somme  en  même  temps  les  intéressés 
d'assister  à  la  prestation  de  serment  dont  mention  est  faite  au 
procès-verbal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Grosse  et 
Rameau,  n.  380  et  381. 

978.  —  Enfin,  il  remet  l'original  de  ces  dénonciation  et 
sommation  au  juge-commissaire  qui  peut  s'assurer  ainsi  de  l'ac- 
complissement des  formalités.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1844, 
p.  387;  Seligmann,   loc.  cit.:  Grosse  et  Rameau,  n.  380. 

979.  —  Les  experts  qui  refusent  leur  mission  sont  immédia- 
tement remplacés  par  le  juge.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Hioche,  n.  89. 

980.  —  L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplit 
pas  sa  mission  peut  être  condamné  à  tous  les  frais  frustratoires, 
même  à  des  dommages-intérêts.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  357; 
Grosse  et  Rameau,  n.  382. 

981.  —  Les  experts  suivent  dans  leur  travail  les  règles  or- 
dinaires de  l'expertise.  —  V.  suprà,  v  E-rpertise. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  Grosse  et  Rameau,  n.  382. 

982.  —  Le  rapport  des  experts  n'est  ni  levé,  ni  signifié,  il  est 
annexé  au  procès-verbal.  —  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  loc.  cit. 

983.  —  Le  juge-commissaire  statue  sur  les  conclusions  des 
experts  en  dressant  l'état  de  collocation  provisoire.  Conformé- 
ment au  droit  commun,  il  n'est  jamais  lié  par  ces  conclusions. — 
V.  suijrà,  vo  r.:rpprttse.n.  563  et  s. 

984.  —  Quiconque  peut  contredire  à  l'ordre  peut  s'opposer 
à  la  ventilation  ou  en  contester  les  bases,  soit  avant  le  règle- 
ment provisoire  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal,  soit  après 
ce  règlement  par  un  contredit  formé  dans  les  délais  et  suivant 
les  formes  que  nous  allons  indiquer.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2570;  Seligmann,  n.  355  et 
356;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  357. 

985.  —  Dans  tous  les  cas,  la  contestation  est  portée  à  l'au- 
dience où  le  tribunal  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise  s'il 
le  juge  utile  pour  s'éclairer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Rodière,  t.  2,  p.  358. 


4"  Sous-ordre. 

986.  —  V.  à  cet  égard,  infvà,  n.  1805  et  s. 

Srctio.n  V. 
OontreditK. 

987.  —  L'état  provisoire  de  collocation  est,  au  greffe,  à  la 
disposition  des  ayants-droit  pour  qu'ils  puissent  l'étudier  et,  au 
besoin,  le  "  contredire  »,  c'est-à-dire  le  critiquer. 

988.  —  Tous  les  créanciers  colloques  peuvent  être  contes- 
tés. Peu  importe  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  dans  un  ordre  anté- 
rieur, car  ils  ont  pu  être  colloques  à  bon  droit  dans  un  ordre  sans 
avoir  le  droit  de  l'être  dans  un  autre.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  ^  1857,  p.  409;  Bioche,  n.  456  et  457. 

§  I.  Des  contestations  soumises  au.v  régies  des  contredits. 

989.  —  Les  contredits  sont  soumis  à  l'observation  d'un  cer- 
tain nombre  de  règles  spéciales  que  nous  aurons  à  examiner; 
aussi  convient-il  de  se  demander  tout  d'abord  si  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  l'état  provisoire 
constituent  des  contredits. 

990.  —  C'est  ainsi  qu'il  importe  notamment  de  résoudre  cette 
question  pour  savoir  :  1°  si  toutes  ces  contestations  peuvent 
être  soulevées  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  ou  s'il  ne 
faut  pas  quelquefois  employer  la  forme  des  assignations  ou  des 
actes  d'avoué  à  avoué  ;  2"  si  elles  doivent  se  produire,  à  peine  de 
forclusion,  dans  les  trente  jours  de  la  dénonciation  de  l'état  pro- 
visoire ou  peuvent  se  produire  même  après  la  confection  de 
l'état  définitif  tant  qu'il  est  susceptibl?  d'opposition;  3°  si  elles 
sont  instruites  et  jugées  d'après  le  droit  commun  ou  suivant  les 
formes  propres  aux  contredits;  4°  si  elles  sont  soumises  au  droit 
commun  au  point  de  vue  des  recours  ou  à  l'art.  762,  C.  proc. 
civ.,  que  nous  étudierons  d'ailleurs  plus  loin  en  visant  spéciale- 
ment cette  dernière  question.  Malgré  tout  l'intérêt  que  pré- 
sente la  détermination  exacte  du  caractère  des  contredits,  il 
faut  reconnaître  qu'il  existe  à  cet  égard  une  assez  grande  incer- 
titude en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

991.  —  .\vec  M.  Garsonnet  (t.  5,  §  1870,  p.  441)  nous  pose- 
rons deux  principes  :  1°  le  nom  de  contredits  ne  convient  exac- 
tement qu'aux  critiques  formulées  par  les  créanciers  contre  l'état 
provisoire  de  collocation  qui  leur  a  été  dénoncé;  2°  les  règles 
de  fond  et  de  forme  tracées  par  la  loi  ne  s'appliquent  qu'aux 
contredits  formés  par  voie  principale,  les  autres  contredits  de- 
meurant soumis  aux  principes  qui  régissent  les  demandes  inci- 
dentes et  les  défenses.  De  ces  deux  principes  découle  un  cer- 
tain nombre  de  conséquences  qui  répondent  à  la  question  posée 

ci-dessus. 

992.  —  Toutes  les  demandes  principales  qui  ont  pour  objet 
de  contester  la  collocation,  le  rang  ou  l'exclusion  d'un  créan- 
cier, sont  régies  parles  art.  775  et  s.,  C.  proc.  civ.,  qui  réglemen- 
tent la  matière  des  contredits.  Spécialement,  du  moment  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  se  joindre  ou  de  défendre  à  un  contredit  déjà 
formé,  on  peut  procéder  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1871,  p.  441  et  442. 

993.  —  ...  Et  ce,  quelque  objection  qu'on  élevé  contre  le  tra- 
vail du  juge-commissaire,  ce  qui  notamment  a  été  jugé  en  ce 
qui  concerne  la  demande  d'un  créancier  qui,  s'étant  porté  adju- 
dicataire, prétendait  compenser  les  intérêts  qu'il  devait  à  ce 
titre  avec  ceux  qui  lui  étaient  dus  en  qualité  de  créancier.  — 
Cass.,  5  déc.  1854,  Delieux,  [S.  57.1.280,  P.  56.2.83,  D.  55.1. 
60J  —  ...  En  ce  qui  concerne  aussi  les  contestations  élevées 
contre  la  collocation  de  créanciers  dont  les  créances  n'étaient  pas 
justifiées  ou  dont  les  hypothèqups  n'étaient  pas  valablement 
constituées.  —  Aix,  21  avr  1845,  Vidal,  [P.  45.2  446'  — Nancy, 
21  déc.  1872,  Lippmann,  [S.  74.2.16,  P.  74.103,  D.  73.2.134] 

994.  —  Par  suite,  il  convient  d'élever  en  ce  cas  le  contredit, 
à  peine  de  forclusion,  dans  les  trente  jours  de  la  dénonciation  de 
l'état  provisoire.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  434  et  446;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2564  riuatcr-lU;  Seligmann,  n.  320  et  .^30. 

995.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  créancier  qui  a  formé  un 
contredit  dans  le  mois  de  la  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire, pour  être  colloque  en  sous-ordre  sur  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  du  saisi,  ne  peut,  après  l'expiration   de  ce  délai. 
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demander  la  nullité  de  cette  hypothèque  qui  prime  la  sienne.  — 
Nancy,  21  déc.  1872,  précité. 

996.  —  ...  (Jue,  dans  une  instance  d'ordre,  la  demande  en  col- 
location  fondée  sur  une  créance  liquide  et  exigible  ne  peut,  au 
nom  du  débiteur,  être  contredite  par  une  réclamalion  reposant 
sur  une  prétendue  rectificalion  de  comptes  n'ayant  pas  ce  ca- 
ractère. —  Cass.,  5  août  1875,  Richet,  [S.  73.1.413,  P.  7o.l042] 

997.  -  En  d'autres  termes,  l'art.  7o6,  C.  proc.  civ.,  qui,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  prononce  forclusion  faute  de  contredire  dans 
un  délai  de  trente  jours  ,  s'applique  à  toutes  les  hypothèses  où 
l'on  ne  pourrait  faire  opposition  à  l'ordre  de  collocalion  sans 
contredire  le  travail  du  juge  (V.  infrà,  n.  1016  et  s.);  la  forclu- 
sion est,  en  effet,  fondée  sur  ce  que  l'élat  de  collocation  provi- 
soire dressé  par  le  juge  acquiert  autorité  de  chose  jugée  par 
l'e.xpiralion  du  délai  pendant  lequel  on  peut  recourir  devant  le 
tribunal.  La  forclusion  s'applique  notamment  aux  contestations 
relatives  à  l'existence,  au  rang  ou  à  la  quotité  des  droits  de  pré- 
férence. —  Cass.,  28  janv.  )S89,  Foulard,  [S.  89.1.35:;,  P.  89.1. 
885,  D.  90.1.69]  ;  —  3  avr.  1889,  Pinon,  [S.  et  P.  92.1.491]  ;  — 
17  oct.  1894,  Dauphin,  [S.  et  P.  94.1.488] 

998.  —  L'obligation  de  contredire  sous  peine  de  forclusion 
dans  le  délai  légal  s'applique  aussi  bien  aux  créances  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  qu'à  celles  qui  se  trouvent  utilement 
colloquées.  —  Oss.,  il  août  1849,  Collier,  [S.  50.1.170,  P.  30. 
2.9,  D.  49.1.282] 

999.  —  Si  le  règlement  provisoire  se  trouve  modifié  par  la 
production  tardive  d'un  créancier  qui,  n'ayant  pas  été  sommé  de 
produire,  n'est  pas  atteint  par  la  forclusion  de  l'art.  756,  C.  proc. 
civ.  i  V.  suprà,  n.  762),  ou  par  les  contredits  soulevés  par  un  ou 
plusieurs  créanciers,  le  créancier  qui  s'était  déclaré  satisfait  du 
rang  qui  lui  avait  été  donné  quoiqu'inférieur  à  celui  qu'il  pré- 
tendait, va-t-il  pouvoir  faire  un  contredit  et  ce,  malgré  l'expi- 
ration du  délai?  .\ous  ne  le  pensons  pas,  car  vis-à-vis  des  con- 
testants, il  est  déchu,  attendu  qu'il  pouvait  intervenir  dans  l'in- 
stance engagée  par  eux;  et  vis-à-vis  des  non-contestants  il  est 
également  déchu,  attendu  qu'il  devait  prévoir  que  d'autres 
ayants-droit  pouvaient  contester  l'état  provisoire  et  que  dans 
ces  conditions,  en  ne  critiquant  pas  à  tout  événement  l'œuvre  du 
juge  il  a  commis  une  négligence  dont  les  non-contestants  ont 
désormais  un  droit  acquis  à  se  prévaloir.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  S;  1871,  p.  442;  Houyvet,  n.  236. 

1000.  — 11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  créancier,  colloque 
dans  un  règlement  provisoire  qu'il  n'a  pas  contredit  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  ne  peut,  même  sur  la  production  ultérieu- 
rement faite  par  un  créancier  en  retard,  attaquer  ce  règlement 
et  demander  sa  collocation,  par  privilège,  de  la  créance  pour 
laquelle  il  n'avait  été  colloque  que  comme  créancier  hypothé- 
caire ordinaire,  à  la  date  de  son  inscription.  • —  Paris,  20  nov. 
1835,  Mercier,  [S.  36.2.140,  P.  chr.] 

1001.  —  ...  Que  le  créancier,  colloque  dans  un  règlement 
provisoire  d'ordre  qu'il  n'a  pas  contredit  en  temps  utile,  est  défi- 
nitivement forclos,  alors  même  que,  par  suite  de  productions 
faites  ultérieurement  par  des  créanciers  retardataires,  le  rang 
auquel  il  avait  été  colloque  viendrait  à  n'être  pas  utile.  —  Gre- 
noble, 7  mars  1848,  Grange,  [S.  49.2.47,  P.  49.1.593,  D.  49.2.56] 

1002.  —  ...  Qu'un  créancier  utilement  colloque  dans  un 
règlempnt  provisoire,  et  qui  n'a  point  contredit  dans  le  délai 
légal,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  combattre  une  con- 
testation qui  aurait  pour  effet  de  lui  assigner  un  rang  moins 
avantageux  que  celui  qui  lui  était  conféré  par  le  règlement;  que 
toutefois,  ce  créancier  ne  peut  plus  élever  de  contestation  sur  la 
nature  du  droit  qui  a  servi  de  fondement  à  sa  collocation,  et  de- 
maniler  à  être  colloque  non  plus  à  titre  d'hypothèque  simple, 
mais  à  titre  d'hypothèque  légale,  alors  même  que  le  contestant, 
venant  après  lui,  aurait  conclu  à  être  colloque  en  vertu  d'une 
hypotlièque  de  cette  dernière  nature.  —  Bourges,  27  janv.  1845, 
de  Gargilesse,rP.  46.2.068]  — V.  aussi  Paris,  27  avr.  1844,Cliau- 
veroux,  iP.  44.2.285] 

1003.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  de  ce  qu'un  créancier  collo- 
<jué  en  troisième  ligne  dans  un  ordre,  mais  en  rang  utile,  se 
serait  borné,  en  demandant  le  maintien  du  règlement  provisoire, 
à  contester  la  demande  en  collocation  d'un  autre  créancier  non 
compris  dans  ce  règlement,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  se  soit  rendu 
non  recevableà  réclamer  ultérieurement  pour  sa  créance  un  rang 
antérieur  de  collocation,  si  le  rejet  de  sa  contestation  modifie  les 
bases  primitives  du  règlement  provisoire.  On  dirait  en  vain 
qu'il  devait  faire  valoir  à  la  fois,  sous  peine  de  déchéance,  tous 


les  moyens  qui  pouvaient  militer  en  sa  faveur  soit  pour  faire  écar- 
ter indéfiniment  de  l'ordre  le  créancier  contesté,  soit  pour  se  faire 
attribuer  à  lui-même  un  rang  supérieur  à  celui  de  ce  créancier. 
On  dirait  vainement,  en  outre,  que  son  acquiescement  au  rè- 
glement provisoire  l'a  rendu  non  recevable  à  le  critiquer.  — 
Cass.,  23  août  1837,  Richard-Daubigny,  [P.  38.1.65];  —29  mai 
J843,  mêmes  parties,  [P.  43.2.171] 

100-4.  —  Les  art.  755  et  s.,  C.  proc.  civ.,  s'appliquent  aussi 
à  la  prétention  d'un  créancier  qui  critique  les  bases  sur  lesquelles 
le  juge  a  établi  son  état  de  collocation,  et  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  procédé,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  737,  C.  proc.  civ.,  à  la 
ventilation.  La  demande  en  ventilation  doit  être  alors  présentée 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  les  contredits.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1871,  p.  443.  —  V.  suprâ,  n.  958  et  s. 

1005.  —  Au  contraire,  un  créancier  qui  a  laissé  passer  le 
délai  légal  pour  contredire  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
combattre  une  contestation  qui  aurait  pour  effet  de  modifier  son 
rang  dans  le  règlement  provisoire.  —  Bordeaux,  31  août  1834, 
Augièras,  [D.  33.3.304]  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1872,  p.  443; 
Boitard,  Colmet-Daage,  et  Glasson,  n.  1027;  Seligmann,  n.  333. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  1002. 

1006.  —  Cette  défense  est  formée,  jusqu'au  renvoi  du  con- 
tredit à  l'audience,  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal,  et  après 
ce  renvoi  par  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Dans  les  deux  cas  elle 
est  instruite  et  jugée  comme  la  demande  elle-même;  il  faudrait, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  cette  défense  au  contredit  exi- 
gent par  son  caractère  exceptionnel  l'emploi  de  formes  particu- 
lières, par  exemple  qu'il  s'agit  d'une  inscription  de  faux.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1007.  —  Jugé  que  les  contredits  présentés  par  voie  d'excep- 
tion ou  de  défense  à  d'autres  contredits,  ne  sont  pas  soumis  aux 
délais  et  forclusions  établis  par  l'art.  756,  C.  proc.  civ.  ;  qu'ainsi, 
le  créancier  dont  la  collocation  dans  l'état  d'ordre  provisoire  est 
contestée,  peut,  après  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  accordé 
pour  contredire,  contester  lui-même  la  collocation  de  celui  qui 
l'attaque.  —  Cass.,  18  déc.  1837,  Boisville,  ]S.  38.1.30,  P.  38.1. 
156]  ;  -  28  août  1878,  Synd.  Bussidan,  [S.  79.1.156,  P.  79.388, 
D.  79.1.62] 

1008.  —  ...  Que  !a  femme  colloquée  dans  le  règlement  pro- 
visoire d'un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  en  butte  au  contredit  d'un 
créancier  cessionnaire  de  son  hypothèque  légale  et  non  colloque 
dans  l'ordre,  lequel  prétend  se  faire  substituer  aux  droits  de  la 
femme,  peut,  sans  être  passible  des  délais  et  forclusions  de  l'art. 
736,  C.  proc.  civ.,  contester  elle-même  la  validité  de  la  cession 
dont  ledit  créancier  se  prévaut  contre  elle.  —  Cass.,  6  juin  1887, 
Avy,  [S.  87.1.367,  P.  87.1.903,  D.  87.1.327] 

1009.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  les  créanciers  peu- 
vent intervenir  au  jugement  de  toute  espèce  de  contredits  qui 
ne  portent  que  sur  le  rang  des  créances  colloquées,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  déchéance  résultant  des  art.  735  et  s.,  C. 
proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1872,  p.  443.  —  Les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  intervenir  même  au  jugement 
des  contredits.  —  V.  infrà,  a.  1093  et  s. 

1010.  —  Les  créanciers  chirographaires  ont,  comme  les 
créanciers  hypothécaires,  le  droit  d'intervenir  au  jugement  des 
contredits;  mais,  à  la  différence  de  ceux-ci,  ils  ne  peuvent  que 
mettre  en  question  l'existence  ou  la  validité  d'une  ou  plusieurs 
créances  colloquées;  ils  n'ont  pas  qualité  pour  contester  les 
contredits  qui  ne  portent  que  sur  le  rang  des  créances  colloquées; 
le  rang  des  créanciers  hypothécaires  entre  eux  leur  est,  en  effet, 
indiiiérent.  —  Garsonnet,  loc  cit.  —  V.  suprâ,  n.  362. 

101  1.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  4e  créancier  produisant  à 
l'ordre  qui  n'a  pas  contredit  le  règlement  provisoire  dans  le 
délai  de  trente  jours  de  la  dénonciation  peut  intervenir  à  l'au- 
dience, lorsqu'il  y  a  contestation  de  la  part  des  autres  créanciers 
et  renvoi  à  l'audience  pour  y  être  statué  ;  que  le  créancier  in- 
tervenant purge  par  là  sa  forclusion  et  se  rend  propres  les  con- 
testations déjà  formées.  —  Paris,  H  mars  1813,  de  Vigny,  [S.  et 
P.  chr.] 

1012.  —  ...  Que  le  créancier  forclos,  faute  de  contredire,  est 
cependant  recevable  à  intervenir,  pour  faire  maintenir  son  rang 
de  collocation,  sur  un  contredit  formé  contre  lui.  —  Douai, 
21  nov.  1872,  Jamet,  [S.  73.2.227,  P.  73.1042]  — Bioclie,  n.  493 
et  s.;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc,  quest.  2361  quater; 
Ollivier  et  .Mourlon,  n.  385,  in  fine,  p.  585;  Seligmann,  n.  333; 
Houyvet,  p.  407. 

1013. —  ...  Et  qu'il  peut  justifier  son  rang  de  collocation  par 
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tous  les  moyens  qu'il  juge  convenables,  notnmment  en  substi- 
tuant une  hypothèque  conventionnelle  à  une  hypothèque  légale, 
pourvu  qu'il  puise  toujours  son  droit  dans  l'acte,  produit  tout 
d'abord,  qui  a  servi  de  base  au  règlement  provisoire.  —  Même 
arrêt. 

1014.  —  Suivant  le  droit  commun,  cette  intervention  des 
eréaneu^rs  peut  se  produire  en  tout  iHat  de  cause.  —  Garsonnel 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Biocli?,  n.  488,  493  et  s.;  Chauveau  et 
Carré. iiuest.  io64  quatei-W  et  2o'i7;  Ollivier  et  MourloD,D.  383. 

—  Cnnirà,  llouyvet,  n.  238. 

1013.  —  Elle  est  formée  par  une  requête  grossoyée  ou  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1016«  —  La  forclusion  des  art.  "55  et  s.,  G.  proc.  civ.,  ne 
s'applique,  avons-nous  dit,  ni  à  la  défense,  ni  à  l'intervention 
des  créanciers  au.xquels  des  contredits  peuvent  préjudicier.  Elle 
ne  s'applique  également  qu'aux  contestations  ayant  le  caractère 
des  contredits  (V.  tntprà.  n.  991  et  s.  i.  C'est  ainsi  que  le  juge- 
commissaire  ne  fixant  pas  le  prix  à  distribuer  mais  le  prenant 
dans  le  jugement  d'adjudication,  l'indication  de  ce  prix  au  pro- 
cés-verhal  d'ordre  est  purement  énonciative  et  laisse  aux  intéres- 
sés, ad|udicataire,  saisi,  créanciers,  le  droit  d'en  demander  la 
rectification  à  toute  époque  sans  recourir  à  la  voie  du  contredit. 

—  Cass.,  3  avr.  1889,  Piiion,  ^S.  et  P.  92.1.491,  D.  90.1.159] 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1S72,  p.  446. 

1017.  —  Spécialement,  la  forclusion  de  l'art.  756,  G.  proc. 
civ..  ne  saurait  s'appliquer  à  une  demande  tendant  à  ce  que  le 
prix  d'adjudication  d'un  immeuble,  formant  la  somme  à  distri- 
buer, soit  augmenté  des  fermages  immobilisés  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

1018.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  critiquer  le  travail  du  juge- 
commissaire,  et  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  conlredil, 
quand  on  réclame  à  propos  d'une  erreur  purement  matérielle, 
par  exemple  lorsqu'il  est  démontré  avec  évidence  que  le  juge  a, 
par  inadvertance,  colloque  un  créancier  pour  une  somme  infé- 
rieure au  montant  de  sa  créance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

1019.  —  Les  créanciers  qui  demandent  à  être  colloques  en 
sous-ordre,  bien  que  leur  demande  soit  formée  par  un  dire 
inséré  au  procès-verbal,  ne  sont  pas  pour  cela  soumis  aux  autres 
règles  des  contredits.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  production  en  sous-ordre  n'est  pas 
atteinte  par  la  forclusion  édictée  en  cas  de  relard  par  l'art.  756, 
C.  proc.  civ.;  qu'elle  peut  se  faire  jusqu'à  l'ordre  définitif.  — 
Cass.,  13  mai  1872  [S.  73.1.161,  P.  73  380]  —  Bordeaux,  20 
févr.  1874,  fS.  74.2.133,  P.  74. ,596]  —  Nancv,  10  mai  1898.  sous 
Cass.,  8  mai  1900,  Nizet,  [S.  et  P.  1901.1  409,  D.  1900.1.570] 

1020.  —  On  peut  aussi  faire  valoir  après  le  délai  de  trente 
jours  l'extinction  totale  ou  partielle  d'une  ou  plusieurs  créances 
colloquées.  Ainsi  on  ne  saurait  opposer  la  forclusion  au  contes- 
tant qui  prétendrait  qu'un  créancier  a  déjà  été  pavé  en  tout 
ou  en  partie.  —  Paris,  2  déc.  1836,  Bart,  [S.  37.2.65,  P.  37.2. 
540^  —  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1872,  p.  447;  Bioche,  n.  439 
et  440  :  Houyvel,  n.  233  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  385. 

1021. —  ...Uu  qu'un  créancier  a  lormellement  reconnu  qu'il 
ne  lui  était  rien  dû.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Ollivier 
et  .M'iurlon,  loc.  cit. 

1022.  —  ...  Ou  encore  que  sa  créance  est  déjà  éteinte  par 
novation,  remise,  compensation  ou  prescription. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1023.  —  Les  demandes  qui  précèdent  échappant  à  la  for- 
clusion, elles  doivent  être  formées  par  exploit  d'ajournement 
ou  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  être  instruites  et  jugées  sui- 
vant le  droit  commun.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1024.  —  11  semble  cependant  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  caosalion  que  le  moyen  tiré  de  la  compensation  peut  être  pro- 
posé par  un  simple  dire  inséré  au  procès-verbal  comme  en  ma- 
tière de  contredits.  —  Cass.,  a  aotjll  875  i  motifs),  Richet,  [S.  73. 
2.413    P.  75.1042,  D.  76.1.83] 

1025.  — -N'est  pas  non  plus  soumise  aux  règles  des  contre- 
dits l'action  en  nullité  dirigée  contre  le  règlement  provisoire  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  d'un  créancier  qui  a  obtenu 
sa  collocation  par  des  manœuvres  illégitim(  s,  le  dol  et  ia  fraude 
faisant  exception  à  toutes  les  règles.  —  Grenoble,  24  nov.  1881, 
Ribaud-Goubernard,  :  D.  82.2.204]  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
.S  1872,  p.  448;  Houyvèt,  n.  233. 

1026.  —  Les  contestations  soulevées  à  l'occasion  de  l'état 


de  collocation,  mais  qui  cependant  n'ont  rien  de  commun  avec 
cet  état  ne  peuvent  donner  matière  à  contredits.  Tl  en  est  ainsi, 
par  exemple,  de  la  demande  formée  par  un  syndic  de  faillite  pour 
faire  ordonner  qu'un  créancier  colloque  rev.-rsera  les  sommes 
qu'il  a  déjà  touchées  dans  la  masse  cliirographaire.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  ^)i',  cit.;  Iiioche,  n.  438. 

1027.  —  ...  De  la  demande  tendant  à  la  récusation  du  juge- 
commissaire.  —  Bourges,  l'''avr.  1878,  T...,  [S.  78.2.294,  P.  78. 
H51,  D.  79.2.45] 


§  2.  Qui  peut  contredire  et  dans  quel  délai, 
du  défaut  de  contredit. 

1°  Qui  peut  contreilire. 


Conséquences 


1028.  —  Qui  peut  contredire?  11  faut  d'abord,  selon  le  droit 
commun,  avoir  un  intérêt,  mais  sous  cette  condition,  tous  ceux  à 
qui  l'état  provisoire  de  collocation  ne  donne  pas  satisfaction 
peuvent  contredire. 

1029.  —  Spécialement,  peuvent  contredire  :  i°  Les  créanciers 
produisants,  qu'ils  soient  colloques  ou  non  en  ordre  utile,  et  alors 
même  que  le  montant  des  créances  incontestées  qui  les  précèdent 
absorberait  le  prix  d'adjudication.  Us  ont  intérêt  à  contredire, 
attendu  que  s'il  survient  une  revente  sur  folle  enchère  et  qu'il 
s'ouvre  un  nouvel  ordre,  leur  silence  peut  être  interprété  comme 
un  acquiescement  à  la  situation  qui  leur  a  été  faite.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  §  1838,  p.  410. 

1030.  —  Jugé  que  tout  créancier  produisant  dans  un  ordre 
a  le  droit  de  contredire  l'étal  de  collocation  provisoire  qui  lui  est 
dénoncé,  sans  que  ce  droit  soit  subordonné  à  la  condition  que 
par  le  résultai  de  ses  contredits,  sa  créance  doive  venir  en  rang 
utile  dans  l'ordre.  —  Cass.,  27  août  1849,  Collier,  [S.  50.1.170, 
P.  30.2.9,  D.  49.1.282]  —Pau,  17  juin  1837,  Minvielle,  [S.  38.2. 
161,   P.  38.2.320] 

1031.  —  Mais  jugé  qu'un  créancier  est  non  recevable  à  cri- 
tiquer une  collocation  postérieure  à  la  sienne.  —  Cass.,  15  janv. 
182»,  Delavaire,  fS.  et  P.  chr.j 

1032.  —  ...  Qu'un  créancier  qui  ne  saurait  profiter  du  rejet 
}   d'une  collocation  en  ce  qu'il  est  primé  par  d'autres,  qui  seuls  en 

bénéficieraient,  est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  criti- 

I   quer  cette  collocation.  —  Cass.,  30  mars  1870,  Brossard,  (S.  70. 

I    1.287,  P.  70.747,  D.  70.1.217] 

1  1033.  —  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  d'ailleurs 
user,  à  l'appui  de  leurs  contredits,  de  moyens  de  défense  dont  le 
saisi  ne  pourrait  exciper,comme  la  nullité  de  l'hypothèque  en  vertu 
de  laquelle  un  autre  créancier  a  été  colloque.  —  Nancy,  30  mai 
1843,  Romécourt,  [S.  43.2.547,  P.  43.2.691]  —  ...  Ou  le  défaut 
d'inscription  en  temps  utile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1858, 
note  4. 

1034. —  ...2'  Les  créanciers  chirographaires  qui  contestent 

I  l'existence  des  créances  hypothécaires  colloquées.  Leur  intérêt 
est  évident  et  leur  droit  s'appuie  sur  le  principe  qu'ils  peuvent 
intervenir  dans  un  ordre  qui  leur  préjudicie  (V.  suprd,  n.  562). 

—  Cass.,  13  aoijt  1855,  Grasset,  [S.  55.1.769,  P.  56.1.113,  D.  56. 
l.KiSj;  -  28  janv.  1889,  Foulard,  [S.  89.1.353,  P.  89.1.885,  D. 
90.1.69]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Boilurd,  Colmet- 
DaageelGIasson,  t.  2,  n.  103(1.  —  Contra,  Bioche,  n.  164. 

1035.  —  En  leur  qualité  de  tiers  les  créanciers  chirogra- 
phaires peuvent  aussi  opposer  au  créancier  colloque,  soit  une 
cause  de  nullité  de  son  hypothèque  que  le  saisi  ne  pourrait  in- 
voquer, soit  le  défaut  d'inscription  de  cette  même  hypothèque. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1858,  note  6. 

1030.— .. .3°  Les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  pro- 
duit en  temps  utile  et  qui,  déchus  en  conséquence  de  leur  droit 
de  suite  et  de  préférence,  ont  du  moins  les  droits  des  créanciers 
chirographaires.  —  Orléans,  H  mai  1882,  Soc.  des  Thermes 
d'Enghien,  [D.  83.5.336]  —  Garsonnel  et  César-Bru,  loc.  cit. 

1037.  —  ...  4°  La  partie  saisie  qui  peut  faire  juger  que  les 
créanciers  colloques  ne  sont  pas  créanciers  et  n'ont  par  consé- 
quent aucun  droit  au  prix,  ou  même  qu'ils  n'ont  pas  d'hypothè- 
ques. —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1858,  p.  41 1,  texte  et  note  10. 

1038.—  D'ailleurs,  M.  (Garsonnel  (S  1858,  note  81  pense  que 
par  partie  saisie  il  faut  entendre  ici  aussi  bien  le  tiers  déten- 
teur que  le  déhileurpersonnel, attendu  que  le  tiers  délenteur  qui 
n'a  pas  payé  et  qui  se  trouve  tenu  de  la  lotalilé  des  dettes  hypo- 
thécaires a  intérêt  à  faire  retrancher  de  l'état  définitif  un  créan- 
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cier  qui,  n'ayant  pas  d'hypothèque,  figure  indùinent  à  l'état  pro- 
visoire. 

1039.  —  Jugé  que  le  vendeur,  sous  quelque  forme  que  la 
vente  ait  eu  lieu,  a  le  droit  de  contredire  le  règlement  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  pri\  des  immeubles  vendus.  —  Cass.,  4  août  1873, 
Lakermance,  [S.  74.1. lo,  P.  74.21,  D.  74.1.25] 

1040.  —  ...0"  L'adjudicataire,  si  le  juge-commissaire  a  compris 
dans  la  somme  à  distribuer  des  intérêts  qu'il  ne  doit  pas  ou  que 
le  total  des  créances  colloquées  comme  devant  venir  en  ordre 
utile  dépasse  le  montant  du  prix  d'adjudication.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1838,  p.  412. 

1041.  —  Toutes  les  personnes  que  nous  venons  d'énumérer 
peuvent  contredire,  encore  qu'elles  aient  dénoncé  l'état  provi- 
soire sans  protestation  ni  réserve,  car  cette  signification  ne  peut 
passer  pour  un  acquiescement  tacite.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  toc.  cit. 

1042.  —  Mais  elles  n'auraient  pas  le  droit  de  contredire  un 
règlement  qu'elles  auraient  approuvé  dans  son  ensemble.  — 
Chauveau  ot  Carré,  quest.  2565;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1043.  —  ...  Ou  de  contester  la  collocation  d'un  créancier 
qu'elles  auraient  expressément  consenti  à  laisser  passer  avant 
elles.  —  Cass.,  18  juin.  18S7.  Elizalde,  [S.  90.1. 43S,  P.  90.1.1095, 
D.  87.1.475] —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1044.  —  Le  mandai  de  produire  à  l'ordre  emportant  celui 
d'y  contredire,  l'avoué  du  produisant  peut,  sans  nouveau  man- 
dat, contredire  à  l'état  provisoire.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2!)66  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1045.  —  Le  contredit  formé  par  des  époux  tous  deux  créan- 
ciers est  censé  formé  par  le  mari  tanter.  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  sa  femme,  et  peut  dès  lors  être  soutenu  par  lui  seul,  même 
après  que  l'intérêt  de  la  femme  a  disparu  par  suite  de  sa  collo- 
cation définitive. —  Grenoble,  3  juin  1863,  Nugues,  [S.  63.2.300, 
P.  65.1132] 

2»  Délai  pour  contredire.  —  Forclusion. 

1046.  —  Dans  quel  délai  doit-on  contredire?  Les  créanciers 
auxquels  l'état  provisoire  de  collocation  a  été  dénoncé  ont,  pour 
le  contredire,  un  délai  de  trente  jours  (C.  proc.  civ.,  art.  755). 

1047.  —  Le  délai  se  compte  jour  par  jour.  Suivant  le  droit 
commun  on  ne  compte  pas  le  dies  â  quo  (V.  suprà,  v°  Délai,  n. 
27i.  —  Cass.,  27  févr.  1813,  Gihoul,  [S.  et  P.  clir.j  —  Bruxelles, 
27  fëvr.  1830,  N....  [P.  chr.]  —  Mais  le  délai  n'étant  pas  franc, 
on  compte  le  dies  ad  quem,  Poitiers,  11  juin  1830,  Dolleris,  [S. 
50.2.474,  P.  50.2.433,  D.  32.2. 12S]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1839,  p.  413,  note  2;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2568  bis;  Se- 
ligDiann,  n.  321  ;  Ilouyvet,  n.  229;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  368. 

1048.  —  Le  délai  n'est  pas  franc  même  pour  le  saisi  auquel, 
faute  d'avoué  par  lui  constitué,  la  dénonciation  a  élé  faite  à  per- 
sonne ou  à  domicile  (V.  suprd,  n.  888  et  s.).  —  Garsonnet  et 

I  Cézar-Bru,  §  1859;  Bioche,  n.  433;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2363  qualer ;  Seligmann,  n.  322. 

j  1049.  —  Le  délai  court  à  partir  de  la  dénonciation  de  l'état 
provisoire  ('V.  suprd,  n.  883  et  s.),  et,  dans  le  cas  où  celui-ci  est 

I     suivi  d'un  état  supplémentaire,  à  partir  de  la  dénonciation  de  ce 

'.  'dernier.  —  Riom,  8  août  1828,  Bravard,  [S.  et  P.  chr.)  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §1839,  p.  412  et  413;  Houyvet,  n.  235. 

1050.  —    D'ailleurs  contre  les  créanciers  sous-colloqués  le 
\     délai  court  à  partir  de  la  dénonciation  qui  leur  est  faite  person- 
.     nellement  et  non  pas  à  partir  de  la  dénonciation  faite  à  leur  dé- 
biteur. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1839,  note  3. 

1051.  —  Lorsque  les  créanciers  ont  reçu  la  dénonciation  de 
j  l'étal  provisoire  à  des  dates  dilîérenles,  le  délai  ne  court  pour 
I  eux  tous  qu'à  partir  de  la  dernière  dénonciation.  Celte  solution 
'     est  d'autant  plus  naturelle  que  le  parti  à   prendre  par  chaque 

créancier  dépend  souvent  du  parti  que  prennent  les  autres.  — 
'     Cass.,  21  avr.  1828,  Duvillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc.  1863, 

Chalmel,  [S.  64.2.191,  P.  64.899,  D.  64,2.137]  ;  —  14  juin  1875, 

Duport,  [S.  73.1.412,  P.  75.1041,  D.  73.1.417]  —  Rouen,  25  avr. 
:     1813,  Lebarrois,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  4  févr.  1831,  Loyet, 

[S.  51.2,270,  P.  31.2.38,  D.  32.2.278]  —  Montpellier,  21  févr. 
'     1852,   Buscail,  [S.   53.2,446,  D.  53,2.246]  —  Limoges,  28  févr. 

1879,  Roques,  [S.  80.2.265,  P.  80.992]  —  Bourges,  31  mai  1898, 
i  Leveillé,  [S.  et  P.  98.2.212]— Fa vard  de  Langlade,  t.  4,  p.  460; 
t     Thomine-Dcsmazures,  t.  2,  p.  417;  Persil,  t.  2,  p.  420,  §  8;  Pi- 

geau,  Comm  ,  t.  2,  p.  427;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  îoc.  c!<.; 


Chauveau  et  Carré,  quest.  2363  quinquies;  Boitard,  Colmel- 
Dange  et  Glasson,  n.  1027;  Seligmann,  n.  324;  Ulry,  n.  61; 
Houyvet,  n.  330  ;  Grosse  et  Rameau,  n.370. 

1052.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  a  reçu  la  sanction  d'un 
certain  nombre  d'arrêts.  — Caen,  8  août  1826,  Leot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  11  mai  1849,  Oustry,  [S,  50.2.474,  adnotam] 
—  Poitiers,  Il  juin  1850,  Dollines,  [S,  50,2,474,  P.  50.2,433,  D. 
52.2.127]  —  Lvon,  21  janv.  1851,  Escoffier,  fS,  53,2,111,  P.  53. 
I.I3),  D.  33.3.'333]—  Bordeaux,  1"  août  1873,  Duport,  [S.  74. 
2.33,  P.  74.207,  D.  75.5.316]  —  Sic,  Bioche,  n.  436;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  367. 

1053.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  délai  de  trente  jours 
dans  lequel  les  créanciers  produisants  à  l'ordre  sont  tenus  de 
contredire  l'élat  de  collocation  provisoire,  à  peine  de  forclusion, 
court  contre  eux  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est  faite 
de  l'état  de  collocation  ;  que,  peu  importe  que  la  notification 
n'eût  pas  été  faite  à  la  partie  saisie  ;  qu'ils  ne  peuvent  opposer 
ce  défaut  de  notification;  que  ce  serait  exoiper  du  droit  d'un 
tiers.  —  Cass.,  31  août  1825,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble, 
4  mai  1824,  Même  affaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  août  1824, 
sous  Cass.,  21  avr,  1828,  précité.  —  Nîmes,  18  juin  1832,  Roche- 
blave,  [S.  33.2,299,  P.  chr.] 

1054.  —  En  tout  cas,  si  la  dénonciation  faite  au  saisi  a  pré- 
cédé celle  qui  devait  être  faite  aux  créanciers,  elle  ne  fait  pas 
courir  le  délai  contre  ces  derniers  dont  les  intérêts  sont  distincts 
de  ceux  du  saisi.  Réciproquement,  si  la  dénonciation  faite  au 
saisi  s'est  trouvée  retardée  par  ce  fait  que  le  saisi  n'ayant  pas 
constitué  avoué  a  dû  la  recevoir  en  personne  ou  à  son  domicile, 
cette  circonstance  ne  retarde  pas  pour  les  créanciers,  le  point 
de  départ  du  délai  pour  contredire. —  Seligmann,  n.  324;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1859,  note  6, 

1055.  —  Le  délai  court  pendant  les  vacations.  —  Cass., 
10  janv.  1815,  Dumolard,  [S,  et  P.  chr.]  —  Besançon,  15  juill. 
I8f4,  Dumolard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  17  déc.  1852,  Protat, 
[P.  53.2.141,  D.  54.2.63]  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  2338  ter; 
Seligmann,  n.  321;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1839,  p.  414; 
Houyvet,  n.  229. 

1056.  —  Si  le  dernier  jour  est  férié,  le  délai  est  prorogé  au 
lendemain,  —  V.  suprà,  v°  Jour  férié,  n,  133. 

1057.  —  Le  délai  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance 
(Bioche,  n.  4321,  sauf,  à  notre  avis,  en  ce  qui  concerne  le  saisi 
qui,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  a  reçu  dénonciation  à  personne 
ou  domicile  (V.  suprà,  n  888).  —  Rennes,  Il  janv.  1813,  Des- 
danols,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Se- 
ligmann, n.  320;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2363.  —  Contra, 
Grosse  et  Rameau,  n,  371. 

1058.  —  Le  juge-commissaire  ne  peut  abréger  le  délai  fixé 
par  la  loi,  même  du  consentement  des  créanciers  produisants  et 
du  saisi.  Si  le  juge-commissaire  procédait  au  règlement  provisoire 
avant  l'expiration  des  trente  jours,  l'ordonnance  du  juge  pour- 
rait être  attaquée  par  voie  d'opposition  :  1"  Par  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  produit  et  les  créanciers  chirographaires.  • —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  texte  et  note  14.  — Contra,  Grosse 
et  Rameau,  n.  368;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  370. 

1059.  ■ — 2°  Par  les  créanciers  produisants  qui,  n'ayant  pas 
encore  contredit,  seraient  cependant  à  temps  pour  le  faire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  501;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2573  ter;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  370. 

1000.  —  Les  intéressés  devant  jouir  du  délai  de  trente  jours 
dans  sa  plénitude,  certains  auteurs  admettent  qu'ils  peuvent 
contredire  même  après  l'heure  réglementaire  de  la  clôture  du 
greffe.  —  Cass.,  27  févr.  1815,  Gilhoul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  5;  1859,  p.  415;  Houyvet,  n.  229;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  368;  Grosse  et  Rameau,  n.  369.  —  Contra,  Bio- 
che, n.  432. 

1061.  —  Le  délai  est  suspendu  par  la  mort  ou  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  l'avoué  qui  occupe  pour  l'un  des  produi- 
sants ou  pour  le  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Contra,  Houyvet,  n.  229. 

1062.  —  Le  délai  est  également  suspendu  jusqu'à  la  solu- 
tion des  questions  préjudicielles  que  soulève  la  confection  de 
l'ordre,  comme  une  demande  en  nullité  de  la  saisie  ou  de  l'adju- 
dication, —  Garsonnet,  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1063.  —  Jugé  que  le  délai  est  suspendu  pendant  le  cours 
d'une  instance  en  résolution  à  raison  de  laquelle  le  sursis  à  la 
clôture  de  l'ordre  a  été  ordonné;  que  ce  délai  ne  reprend  son 
cours  qu'à  compter  du  jour  de  la   signification  de  l'arrêt  qui 
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termine  celle  instance  ;  que,  dès  lors,  le  contredit  lormé  quel- 
ques jours  seulement  avant  cette  notification  l'a  été  en  temps 
utile.  —  Toulouse,  7  janv.  1846,  Popis,  [P.  46.1.136,  D.  S4.5. 
532 

1064.  —  Mais  le  délai  n'est  suspendu  :  ni  jusqu'à  la  nomina- 
tion des  syndics  en  cas  de  faillite  d'une  des  personnes  qui  ont 
qualité  poiir  produire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Bio- 
clie,  n.  437. 

1U65.  —  ...  Ni  par  la  déclaration  de  l'adjudicataire  qu'il  se 
dispose  à  demander  la  résolution  de  l'adjudication.  —  Bourges, 
17  déc.  1852,  Protat,  [P.  53.2.141,  D.  54.2.65]  —  Garsonnet 
et  Cézar-liru,  loc.  cit. 

1066.  —  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  de  létat  de  collocation  et  de 
contredire  dans  ledit  délai,  ils  deviennent  forclos  sans  nouvelle 
sommation  ni  jugement;  il  n'est  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  con- 
testation   C.  proc.  civ.,  art.  756). 

1067.  —  Pour  échapper  à  la  forclusion,  il  faut  contredire 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'on 
entend  se  réserverle  droit  de  contredire  ullérieuremenl.  —  Cass., 
27  août  1840,  Collier,  !S.  50.1.170,  P.  50.2.9,  D.  49.1.282]  — 
Grenoble,  22  mai  1863,  Rey,  ,D.  63.2.200]  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  §  1860,  p.  416  ;  noie  2;  Bioche,  n.  463. 

1068.  —  Jugé  qu'il  importerait  peu  que  le  juge-commissaire 
eût  constaté,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  des  réserves  faites 
par  le  saisi  à  l'effet  de  laire  valoir  ses  prétentions  devant  le  tri- 
bunal <>  quand  et  comment  il  aviserait  »,  ces  réserves  étant  sans 
valeur  et  ne  pouvant  conférer  au  débiteur  saisi  des  facultés  que 
lui  interdisent  des  dispositions  formelles  de  la  loi.  —  Cass., 
17  oct.  1894,  Daupbin,  [S.  et  P.  94.1.488] 

1069.  —  ...  Que  la  simple  réserve  que  fait  le  débiteur  saisi, 
après  avoir  contesté  sur  divers  points  déterminés  la  collocation 
provisoire  accordée  à  l'un  de  ses  créanciers  «  de  faire  et  déve- 
lopper tant  contre  lui  que  contre  d'autres,  de  nouvelles  produc- 
tions 1'  n'autorise  pas  le  tribunal,  en  l'absence  de  toutes  con- 
clusions prises  en  temps  utile,  à  réviser  les  éléments  de  cette  col- 
location, et  à  la  réduire  quant  à  des  points  non  spécifiés  par  la 
partie  intéressée.  —  Cass.,  9  mars  1870,  Pérès,  [S.  70.1.207,  P. 
70.518,0.70.1.2981 

1070.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  pouvant  tenir 
lieu  de  contredit  l'intervention  de  l'acquéreur  adjudicataire  pour- 
suivant l'ordre  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  ou  au 
règlement  définitif  formé  par  le  créancier  dont  la  collocation  a  été 
retranchée.  —  Cass.,2févr.  1864,  Lacaze,  [S.  64.1.69,  P.  64.423, 
0.64.1.112] 

1071.  —  La  forclusion  a  lieu  de  plein  droit.  Elle  est  prononcée 
d'office  par  le  juge-commissaire  qui  peut,  sans  renvoyer  à  l'au- 
dience, passer  outre  aux  contredits  tardivement  formulés  et  ren- 
dre son  ordonnance  de  clôture.  — Cass.,  8  lévr.  1893,  de  la  Hous- 
save,  [S.  et  P.  95.1.173,  D.  93.1.588]  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1860.  p.  413  et  416;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  383. 

1072.  —  La  forclusion  est  opp>  sable  par  tous  les  intéressés. 

—  iiarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Ùllivier  et  Mourlon,  n.  384. 

1073.  —  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  — 
Cass.,  13  déc.  1853,  Dubois,  [S.  34.1.257,  P.  54.2.439,  D.  34.1.23] 

—  Bioni,  20  juin.  1853,  [S.  54.2.607,  P.  54.1.532,  D.  53.2.338] 

—  Grenoble,  22  mai  1863,  précité;  -  24  nov.  1881,  Ribaud-Gou- 
bernard,  ^D.  82.2.204] 

1074.  —  ...  Et  même  en  appel  si,  faute  parle  juge  de  la  pro- 
noncer d'olfice,  le  contredit  a  été  porté  à  l'audience.  —  Cass., 
21  avr.  1828,  Duvillard,  fS.  et  P.  chr.];  —  13  déc.  1853,  pré- 
cité. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  443. 

1075.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  756,  C.  proc.  civ.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  con- 
testé, dans  les  trente  jours  de  la  sommation,  l'état  de  collocation 
provisoire  à  eux  dénoncé,  est  définitive  et  absolue,  et  qu'elle  peul, 
comme  la  prescription,  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  qu'on  y  a 
renoncé.  —  Grenoble,  3  mars  1821,  Logeraud,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Orléans,  29  août  1821,  Lerov,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  5  juin 
1823,  Bernard,  |S.  et  P.  ch"r.'— Grenoble,  18  août  1824,  Duvil- 
lard, [S.  et  P.  chr.]  ;  —  9  janv.  1827,  Bourard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nimes,  22  août  1829,  Blache,  (S.  et  P.  chr.J 

1076.  —  La  forclusion  est  définitive  en  ce  sens  que  le  créan- 
cier forclos  ne  peul  s'en  faire  relever  en  payant  les  frais  de  son 
contredit  formé  tardivement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1860, 
note  26;  Bioche,  n.  442. 


1077.  —  Lorsqu'une  même  créance  appartient  à  deux  créan- 
ciers, le  contredit  élevé  par  l'un  d'eux  en  temps  utile  ne  relève 
l'autre  de  la  déchéance  que  si  la  créance  est  solidaire  ou  indivi- 
sible. —  Grenoble,  Il  mai  1881,  Nicolaïdes,  [D.  83.2.63] 

1078.  —  Les  termes  de  l'art.  756  n'admettent  pas  d'excep- 
tion. Tous  les  créanciers  produisants  doivent  donc,  à  peine  de 
déchéance,  contredire  dans  le  délai,  sous  peine  de  forclusion. 

1079.  —  La  déchéance  att'int,  en  principe,  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  contredire.  Spécialement,  elle  atteint 
le  saisi  aussi  bien  que  les  créanciers.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
S  1860,  p.  417  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  372. 

1080.  —  Jugé  que  le  droit  qui  appartient  aux  tiers  étrangers 
à  l'ordre  de  revendiquer,  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  au- 
cune forclusion,  le  prix  d'immeubles  qu'ils  prétendent  avoir  été 
mal  à  propos  mis  en  distribution  ne  saurait  être  invoqué  par  le 
débiteur  saisi  qui  demande,  comme  étant  aux  droits  de  son  au- 
teur, l'attribution  définitive  d'une  somme  pour  laquelle  celui-ci 
a  élé  colloque  conditionnellemenl. —  Cass.,  7  mars  1870.  Maza- 
rin,  [S.  70.1.206,  P.  70.315,  D.  72.1.27] 

1081.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  droit  revendiqué  par  le  dé- 
biteur saisi  n'étant  autre  qu'un  droit  de  créance  sur  l'immeuble, 
la  forclusion  résultant  des  art.  755  et  750  lui  est  opposable  à  dé- 
faut de  contredit  formé  contre  le  règlement  provisoire  dans  le 
délai  légal.  —  Même  arrêt. 

1082.  —  Toutefois,  la  déchéance  n'atteint  pas  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  été  parties  à  la  procédure  d'ordre  et  qui  n'y  onl 
pas  été  appelés,  aussi  bien  que  les  créanciers  hypothécaires.  — 
Cass.,  19  nov.  1872,  Delafoy,  [S.  73.1.4y,  P.  73. US,  D.  73.1.423] 
—  Bioche,  n.  441  et  452.'—  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2564:  Ollivier  et  Mourlon,  n. 
374;  Seiigmann,  n.  373. 

1083.  —  Mais  elle  atteint  les  créanciers  hypothécaires  dis- 
pensés d'inscription  et  non  inscrits,  aussi  bien  que  les  créanciers 
soumis  à  l'inscription  et  inscrits.  —  Limoges,  4  mars  1838,  Le- 
lang,  [S.  58.2.314,  P.  58.831]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1084.  —  La  forclusion  édictée  par  l'art.  756,  C.  proc.  civ., 
contre  les  créanciers  qui  omettent  de  contredire,  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  l'élat  de  collocation,  doit  être  prononcée  contre 
celui  qui  réclame  collocation  à  raison  d'une  inscription  de  pri- 
vilège de  copartageant,  alors  que,  en  admettant  qu'il  se  soit 
exprimé  clairement  au  sujet  de  ce  privilège  dans  sa  production, 
aucune  collocation  ne  lui  a  été  cependant  accordée  de  ce  chef, 
et  qu'il  n'a  pas  contredit  sur  ce  point.  —  Cass.,  8  févr.  1893, 
de  la  Houssaye,  [S.  et  P.  95.1.173.  D.  93.1.588] 

1085.  —  La  forclusion  atteint  les  créanciers  tombés  en 
faillile  qui  figurent  à  l'ordre  par  l'intermédiaire  de  leurs  syndics, 
aussi  bien  que  les  créanciers  inscrits  qui  produisent  en  per- 
sonne. —  Grenoble,  22  mai  1803,  Hev,  [D.  63.2.200]  —  Gar- 
sonnet, Î5  828,  note  32;  Ollivier  et  Mouflon,  n.  373. 

1086.  —  Sont  également  forclos,  quoique  l'état  provisoire  ne 
leur  ait  pas  été  dénoncé  :  le  poursuivant  qui  n'a  pas  dû  ignorer 
cet  état  puisqu'il  le  dénonçait  et  qui,  dans  tous  les  cas,  devait  le 
connaître.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1860,  p.  418;  Bioche, 
n.  435;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  371  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  371. 

1087.  —  Jugé  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  C. 
proc.  civ.,  est  applicable,  faute  par  les  créanciers  produisants  de 
contredire  l'état  de  collocation  provisoire  dans  le  délai  de  trente 
jours,  alors  même  qu'ils  en  auraient  pris  communication  dans  ce 
délai  ;  et  que,  cette  forclusion  s'applique  aussi  bien  au  créan- 
cier poursuivant,  qui  a  fait  lui-même  la  sommation  de  contredire, 
qu'à  tous  autres  créanciers  produisants.  —  Cass.,  10  déc.  1834, 
Renaud,  [S.  35.1.26,  P.  chr.] 

1088.  —  .  .  Les  créanciers  auxquels  l'état  provisoire  n'a  pas 
été  dénoncé  mais  qui,  en  |le  contestant  sur  un  point,  ont  montré 
qu'ils  en  avaient  connaissance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.:  Seiigmann,  n.  328. 

1089.  —  Il  en  est  de  même  des  créanciers  qui  ont  produit 
spontanément  sans  avoir  été  sommés  Bioche,  n.  449  ;  —  V.  su- 
pra, n.  661  et  s.)  et  de  ceux  qui,  en  ne  faisant  pas  opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  qui  leur  a  élé  dénoncée,  sont  censés 
adhérer  au  règlement  provisoire  pour  lequel  cette  formalité  n'a 
pas  été  remplie.  —  Seiigmann,  n.  328;  ijarsonnet  et  Cézar-Bru, 
S  1860,  note  17. 

1090.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'un  créancier 
ait  connu  en  fait  le  règlement  provisoire  pour  que  la  forclusion 
lui  devienne  applicable.  —  Bruxelles,  4  juill.  1817,  [D.  Rep.,  v° 
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Orrire,  n.  722]  —  Gand,  H  mars  1834,  [Ibid.]  —  Bordeaux,  10 
juin  ISol,  Fauvel,  [D.  33.2.161; 

1091.  —  La  forclusion  n"est  pas  opposable  aux  créanciers 
hvpolhécaires  auxquels  le  poursuivant  n'a  pas  t'ait  sommation  de 
produire  (Bioche,  n.  449),  ni  dénoncé  l'état  provisoire  de  coUo- 
calion.  —  Bordeaux,  10  juin  1851,  Fauvel,  [D.  53.2.161]—  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  J  1860,  p.  417;  Grosse  et  Rameau,  n.  372; 
Ollivicr  et  Mourlon,  n.  377.  —  V.  suprà,  n.  760  et  s. 

1U92.  —  La  forclusion  n'est  pas  non  plus  opposable  à  l'ad- 
judicataire qui,  n'étant  pas  visé  par  l'art. 736,  C.  pioc.  civ., con- 
serve jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  767,  C.  proc. 
civ.,  le  droit  de  former  opposition  au  règlement  définitif.  —  Cass., 
9  août  1859,  Navarre,  [S.  59.1.785,  P.  60.795,  D.  39.1.346]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  358;  Houyvet, 
n.  234. 

1093.  —  Mais  le  créancier  qui  est  en  même  temps  débiteur 
comme  acquéreur  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  et 
qui  n'a  pas  contredit  l'état  de  collocation  provisoire  qui  a  refusé 
de  le  colloquer  pour  les  intérêts  de  sa  créance  n'est  pas  receva- 
ble  à  demander,  après  l'expiration  du  délai  pour  contredire  à 
être  autorisé  à  retenir  ces  intérêts  par  voie  de  compensation  sur 
le  prix  par  lui  dû. —  Cass.,  5  déc.  1834,  Delieux,  [S.  37.1.286, 
P.  36.2.83,  D.  53.1.69] 

1094,  —  Nous  avons  étudié  au  paragraphe  précédent  dans 
quelles  hypothèses  il  y  avait  lieu  à  contredits  et  par  suite  dans 
quels  cas  s'appliquait  spécialement  la  forclusion  faute  de  con- 
tredire. —  V.  suprà,  n.  989  et  s. 

1095. —  Nous  devons  ajouter  ici  que  les  créanciers  qui  ont 
laissé  passer  le  délai  de  trente  jours  sans  contredire  l'êlal  de 
collocation  provisoire,  sont  seulement  privés  ou  forclos  du  droit 
de  le  critiquer  personnellement;  mais  qu'ils  peuvent  profiter  du 
bénéfice  des  contredits  élevés  par  d'autres  créanciers.  —  Douai, 
4  janv.  1826,  Grosdavillers,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1005 
et  s. 

1096.  —  Jugé  encore  que  le  créancier  qui  n'a  pas  formé,  dans 
les  délais  de  l'art.  753,  C.  proc,  un  contredit  au  règlement  pro- 
visoire, peut  du  moins  adhérer  ultérieurement  au  contredit  ré- 
gulièrement formé  par  un  autre  créancier,  et  en  tirer  avantage 
pour  sa  créance.  —  Grenoble,  3  juin  1863,  Nugues,  [S.  63.2.300, 
P.  63.1 132J  -  Metz,  Il  juill.  1867,  Pelte,  [S.  68.2.188,  P.  68. 
812,  D.  67.2.13:)]  —  Chambéry,'2«  juill.  1871,  Rochelle,  [S.  71. 
2.272,  P.  71.836,  D.  73.2.196]  —  Bourges,  31  mai  1898,  Lé- 
veillé,  [S.  et  l'.  98.2.212]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1873, 
p.  449.  —  Contra,  Cass.,  12  déc.  1814,  Ronesse,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Grenoble,  7  mars  1848,  Grange,  [S.  49.2.47,  D.  49.2.36] 

1097.  —  Mais  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
le  créancier,  qui  a  laissé  passer  les  délais  sans  contredire,  peut 
ultérieurement  reprendre  le  contredit  formé  par  un  autre  créan- 
cier, alors  que  ce  contredit  a  été  l'objet  d'un  désistement.  D'a- 
près un  premier  système,  le  contredit,  objet  d'un  désistement, 
peut  être  repris  par  un  créancier  non  contredisant,  du  moment 
où  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté  par  l'avoué  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  760,  réprésente  la  masse.  —  ijrenoble,  5  juin  1863, 
précité.  —  Melz,  11  juill.  1867,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  p.  148  et  149,  quest.  2564  quitter,  et  quesl.  2377  ;  Dutruc, 
Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v° 
Ordre,  n.  303.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1098.  —  D'après  un  second  système,  lorsqu'un  créancier  a 
laissé  passer  les  délais  pour  contredire  au  règlement  provisoire 
de  l'ordre,  sans  formuler  de  contredit  et  sans  adhérer  aux  con- 

:  tredits  formés  par  les  autres  créanciers,  la  forclusion  résultant 
,  de  l'expiration  des  délais  lui  enlève  qualité  pour  iaire  revivre  à 
son  profit  les  contredits  formés  par  d'autres  créanciers,  et  dont 
ceux-ci  se  sont  désistés  avant  tout  renvoi  à  l'audience.  —  Bor- 
deaux, 12  janv.  1887,  EfBé,  [S.  88.2.108,  P.  88.1.383,  D.  87.2. 
191]   -  Houyvet,  n.  239. 

1099.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  il  y  a  lieu  de 
distinguer.  —  .Jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  le 
contredit  n'appartient  qu'à  celui  qui  l'a  formé;  d'où  la  consé- 
quence que,  si  ce  créancier  le  retire  avant  l'expiration  du  délai, 
personne  ne  peut  le  reprendre,  à  moins  d'y  avoir  adhéré  avant 
le  désistement.  Après  l'expiration  du  délai,  au  contraire,  le  con- 
tredit appartient  à  la  masse  des  créanciers;  d'où  la  conséquence 
que  chacun  d'eux  pourrait  alors,  malgré  le  désistement,  le  re- 
prendre et  le  faire  valoir.  —  Audier,  C.  des  distrib.  et  des  ordres, 
sur  l'art.  758,  n.  50  et  s.;  Ulry,  G.  des  régi,  d'ordre,  n.  71. 

1100.  —  En  tout  cas,  la  forclusion  n'est  pas  applicable  au  con- 
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tredit  qui  ne  fait  en  réalité  qu'expliquer  et  développer  un  pre- 
mier contredit  présenté  en  temps  utile.  —  Cass.,  27  mai  1872, 
Pascallet,  [S.  72.1.285,  P.  72.704,  D.  73,1.160] 

1101.  —  El  même  le  mineur  qui,  dans  un  ordre  sur  le  prix 
d'immeubles  ayant  appartenu  à  son  père  et  tuteur,  a  produit  pour 
les  reprises  de  sa  mère  décédée,  ne  peut  être  réputé  avoir  agi 
seulement  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  bien  qu'il 
ait  demandé  que  la  créance  prit  rang  du  jour  du  mariage  de  ses 
parents,  si  d'ailleurs  c'est  son  hypothèque  pupillaire  qu'il  a  in- 
voquée dans  sa  production  et  ses  contredits.  En  conséquence,  il 
est  recevable  à  demander  subsidiairement,  même  après  le  délai 
pour  contredire,  à  prendre  rang  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  ces  conclusions  n'étant  qu'une  modification  de  la  demande 
originaire  et  non  une  demande  nouvelle.  —  Bourges,  17  févr. 
1872,  Couagnon,[S.  72.2.133,  P.  72.622] 

1102.  —  Mais  les  créanciers  contestant  un  ordre  ne  peuvent, 
quand  le  délai  pour  contredire  est  expiré,  ajouter  de  nouveaux 
contredits  à  ceux  qu'ils  ont  déjà  formés.  —  l];ass.,  22  janv.  1900 
(■2e  arrêt),  Bonnefond,  ;S.  et  P.  1901.1.268] 

1103.  —  Spécialement,  lorsque,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'adjudication  d'une  propriété  bâtie,  la  collocation  par  pri- 
vilège accordée  à  un  vendeur  originaire  sur  la  totalité  du  prix 
n'a  été  contestée  dans  le  délai  qu'en  ce  qui  concerne  la  valeur 
des  constructions  élevées  par  les  acheteurs  sur  le  terrain,  le 
contestant  est  irrecevable  à  attaquer  ultérieurement  le  règlement 
définitif  en  prétendant  être  colloque  sur  le  prix  de  vente  du  ter- 
rain dont  il  s'agit  concurremment  avec  le  vendeur  originaire.  — 
Même  arrêt. 

1104.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  si,  loin  de  contester  le  pri- 
vilège de  ce  dernier  en  tant  qu'il  portait  sur  la  valeur  du  terrain, 
le  contredit  réclamait  une  ventilation  pour  déterminer  la  partie 
du  prix  d'adjudication  qui  était  l'objet  de  la  contestation.  —  Même 
arrêt. 

1105.  —  Le  défaut  de  contredit  dans  les  délais  fixés  n'a  pas 
seulement  pour  effet  de  forclore  les  créanciers  négligents,  forclu- 
sion qui  entraine  les  conséquences  que  nous  venons  d'examiner; 
elle  met  en  outre  à  l'abri  de  toute  critique  le  travail  du  juge- 
commissaire.  Il  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'en  déter- 
minant impérativement  les  formes  et  les  délais  auxquels  est  sou- 
mis l'exercice  de  la  faculté  de  contredire  au  règlement  des  ordres 
judiciaires  ou  de  s'opposer  à  l'ordonnance  qui  en  a  prononcé  la 
clôture,  la  loi  a  nécessairement  entendu  mettre  ces  règlements 
et  ordonnances  à  l'abri  de  toute  critique  ultérieure,  tant  du  saisi 
que  des  créanciers  qui  y  ont  été  parties.  —  Cass.,  17  oct.  1894, 
Dauphin,  [S.  et  P.  94.1.488] 

1106.  —  ...Et  que  les  intéressés,  après  avoir  encouru  la  forclu- 
sion édictée  par  les  art.  756  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ne  peuvent  remet- 
tre en  question  les  attributions  laites  sur  les  prix  d'adjudication 
aux  divers  ayants-droit,  en  contestantdansune  nouvelle  instance, 
soit  la  quotité,  soit  le  rangdes  créances  colloquées. —  Même  arrêt. 

1107.  —  Lorsqu'un  contredit  élevé  dans  un  ordre  par  un 
créancier  contre  la  collocation  d'un  autre  créancier,  a  été  écarté 
comme  tardif  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
qu'en  conséquence  la  collocation  attaquée  a  été  maintenue,  le 
créancier  contestant  est  non  recevable  à  reproduire,  par  action 
principale,  le  moyen  qui  servait  de  fondement  à  son  contredit  : 
ce  serait  l'admettre  à  revenir  indirectement  contre  un  ordre  dé- 
sormais inattaquable.  —  Bourges,  13  mars  1830,  Taillandier,  [S. 

'  et  P.  chr.] 

I  1108.  —  Le  même  principe  est  d'ailleurs  applicable  au  saisi. 
!  —  Cass.,  7  août  1878,  Bonjour,  [S.  79.1.401,  P.  79.1055,  D.  79. 
1    1.269] 

1 109.  —  Toujours  conformément  au  principeque  nous  venons 
de  poser,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  colloque  dans  un  ordre  est 

!  irrecevable  à  former,  par  voie  d'opposition  au  procès-verbal  de 
I  clôture  de  l'ordre,  une  demande  tendant  à  l'augmentation  du 
I  montant  de  la  collocation  établie  à  son  profit  dans  le  règlement 
'    provisoire,  et  qui  n'a  été   l'objet  d'aucun  contredit  de  sa   part 

dans  le  délai  de  l'art.  736,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  5  juin  1896, 

Bertrand,  [S.  et  P.  96.1.456,  D.  96.1.447' 

1110.  —  ...  Que  l'état  de  collocation  provisoire,  non  contre- 
dit en  temps  utile,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les 
dilficultés  qui  y  sont  réglées,  et,  notamment,  sur  l'existence  du 
droit  hypothécaire  ou  privilégié  des  créanciers  colloques.  —  Cass., 

j  28  janv  1889,  Foulard,  [S.  89.1.33.3,  I'.  89.1.885,  D.  90.1.69] 
!  —  Sic,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  383;  Chauveau,  t.  1,  quest.  2564 
I   quater;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre,  n.  802  et  s. 
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1111.  —  ...  Qu'il  en  esl  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  sérail 
prétendu  que  le  créancier  colloque  aurait  donné  main-levée  de 
son  inscription,  cl  encore  bien  qu'il  se  fût  désisté  de  tout  droit 
d'hypothèque,  dès  avant  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Même  arrêt 
\moti!'s). 

1112.  —  ...  Que  le  fait,  par  le  créancier,  d'avoir  retenu  des 
pièces  décisives,  au  lieu  d'en  donner  connaissance  au  juge-com- 
miss.iire,  ne  pourrait  fournir  qu'un  moyen  de  requête  civile,  et 
non  servir  de  base  à  l'annulation  de  l'étal  de  coliocation  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

1113.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée,  s'attachant  aux  dis- 
positions du  règlement  provisoire  d'un  ordre,  protège  celui-ci 
dans  toutes  ses  parties,  aussi  bien  dans  celles  favorables  que  dans 
celles  préjudiciables  au  demandeur  qui  a  encouru  la  forclusion 
pour  n'avoir  pas  contredit  dans  le  délai  imparti  par  la  loi.  — 
Cass.,  5  févr.  1894,  Lecaher,  [S.  et  P.  98.1.3191;  —  5  juin  1896, 
Bertrand,  fS.  et  P.  96.1.456]  —  Alger,  26  juill.  1806,  Ali-ben- 
Bahamed,  [S.  66.2.309,  P.  66.1135]  —  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  402, 
S  T6',>,  texte  et  note  121;  Demolombe,  Cnntruts  et  oblig.,  1.7, 
n.  383;  Larombière,  Obligations,  t.  7,  sur  l'art.  1351,  n.  148; 
Lacosle,  Chose  jugée,  n.  763;  Fuzier-llerman  et  Damas,  sur  l'art. 
1351.  n.  1528.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  765. 

1114.  —  Rn  conséquence,  le  juge  ne  saurait,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  procéder  à  une  révision  partielle,  et 
retirer  au  demandeur  des  coUocations  qui  lui  étaient  définitive- 
ment acquises.  —  Cass.,  o  févr.  1894,  précité. 

1115.  —  En  pareil  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'aurait 
pu  être  atteinte  que  par  un  contrat  judiciaire  qui  se  serait  formé 
en  vertu  d'un  nouvel  accord  des  parties  et  se  serait  substitué 
aux  dispositions  du  règlement  provisoire.  —  Même  arrêt. 

1116.  —  Mais  ce  caractère  ne  saurait  être  reconnu  aux  con- 
clusions échangées,  lorsque  celles  du  demandeur,  qui  ne  pou- 
vaient être  divisées,  remettaient  en  question  le  règlement  d'ordre 
tout  entier,  et  non  telle  partie  déterminée  de  ce  règlement.  — 
Même  arrêt. 

1117.  —  Par  application  du  même  principe,  le  juge-commis- 
saire à  un  ordre  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  modifier  d'of- 
fice par  son  règlement  définitif  et  après  l'expiration  du  délai 
légal  sans  aucun  contredit,  le  règlement  provisoire  par  lui  dressé 
en  retranchant  la  coliocation  d'un  créancier  admise  dans  ce  rè- 
glement provisoire,  —  Cass,,  2  févr.  1864,  Lacaze,  IS.  64,1,69, 
P.  04.423,  D.  64,1.112] 

1118.  —  .Nous  devons  faire  remarquer,  en  terminant,  que  les 
arrêts  qui  accordent  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'état  de  colio- 
cation provisoire  non  contredit  s'expliquent  bien  plus  facilement 
dans  l'opinion  qui  reconnaît  aux  fonctions  du  juge-commissaire 
un  caractère  judiciaire,  au  moins  partiel  (V.  suprà,  n.  1681,  mais 
il  convient  de  reconnaître  que  la  jurisprudence  ne  semble  pas 
avoir  eu  une  perception  nette  du  lien  qui  unit  les  deux  idées.  — 
V.  Houyvel,  n.  267. 

Si  3.  Forme  des  contredits. 

1119.  —  Le  contredit  consiste  dans  une  déclaration  inscrite 
au  procès-verbal  d'ordre  en  présence  ou  en  l'absence  du  juge  et 
du  greffier  qui  n'ont  pas  à  la  signer.  —  Cass.,  27  févr.  1815, 
Gehoul,iS.  et  P.chr.]— Garsonnet  et Cézar-Bru,  §  1861,  p.419; 
Bioche,  n.'470;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2571  ;  Seligmann, 
n.  358, 

1120.  —  Cette  déclaration  n'est  pas  signifiée  aux  adversai- 
res du  contestant.  —  Rodière,  t.  2,  p.  359. 

1121.  —  Le  contredit  doit  être  signé,  à  peine  de  nullité,  par 
l'avoué  du  contestant.  —  Dijon,  10  mars  1828,  Dessauze,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Bioche,  n.  471  ; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2572;  Ilouyvet,  n.  242;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  378.  —  Contra,  Cas».,  2  août  1826,  Saunier,  (S.  et 
P.  chr.]  ^ 

1122.  —  Si  l'avoué  esl  mort  ou  a  cessé  ses  fonctions  après 
avoir  produit,  il  y  a  lieu  d'en  constituer  préalablement  un  autre. 
—  Seligmann,  n.  367. 

1123.  —  Le  conlredil  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  daté 
pour  montrer  qu'il  n'est  pas  tardif.  D'ailleurs  la  nullité  se  couvre 
par  toute  défense  au  fond.  —  Limoges,  3  juill.  1824,  Tarrade, 
[S.  et  P.  chr.i  —  Bioche,  n.  472;  Seligmann,  n.  368;  Houyvel, 
n.  242;  Ollivier  el  Mourlon,  n.  379.  —  V.  suprà,  v»  Nullité,  n. 
329  et  g. 

1124.  —  Le  contestant  doit  joindre  à  son  contredit  les  piè- 


ces à  l'appui  iC.  proc.  civ.,  art.  758i.  —  Toutefois,  ce  dépôt  de 
pièces  n'est  pas  requis  à  peine  de  nuliité.  —  Garsonnet  el  Cézar- 
Bru,  S  1861,  p.  421;  Seligmann,  n.  363;  Ollivier  el  Mourlon, 
n,  380;  Boilard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1030. 

1125.  —  La  remise  des  pièoes  n'est  pas  constatée  par  un 
acte  de  dépôt,  mais  seulement  mentionnée  par  le  grelfîer  au  pro- 
cès-verbal. —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  1801,  p.  421;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  2572  ter;  Seligmann  ,  n.  364.  —  Conlrà, 
Grosse  et  Rameau,  n.  393. 

1126.  — Les  juges  du  fond  peuvent  annuler,  comme  sous- 
crite en  fraude  des  droits  des  créanciers,  une  obligation  admise 
dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre,  sans  qu'ils  soient  tenus 
d'exiger  aucune  production  de  pièces  et  aucun  Jépôt  au  greffe, 
alors  qu'ils  fondent  leur  décision  non  sur  des  faits  nouveaux, 
mais  sur  des  faits  d'ores  el  déjii  constants.  —  Cass.,  26  févr. 
!87H,  Champennois,  [S.  78.1.459,  P.  78.1200,  D.  79.1.214] 

1127.  —  Le  contredit  doit  être  motivé  (C,  proc,  civ,,  art. 
758).  Les  motifs  servent  à  éclairer  le  juge-commissaire  et  la 
partie  adverse.  Ils  constituent  une  garantie  contre  les  contesta- 
lions  soulevées  à  la  légère.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1861, 
p.  419, 

1128.  —  Mais  la  disposition  de  l'art,  758,  C.  proc.  civ.,  qui 
oblige  tout  contestant  k  motiver  son  dire,  n'exige  pas  des  mo- 
tifs formellement  exprimés;  il  suffit  que  le  contredit  fasse  con- 
naître implicitement  les  causes  sur  lesquelles  il  esl  fondé.  — 
Lyon,  8  janv.  1874,  Jandard,  [S.  74.2.194,  P.  74.835|  —  Grosse 
el  Rameau,  t.  2,  n.  394;  Mouyvet,  n.  242;  Seligmann  el  Pont, 
n.  362. 

1129.  —  D'autre  part,  le  créancier  qui  fait  en  temps  utile  un 
contredit  au  règlement  provisoire  d'un  ordre,  n'est  pas  astreint 
à  y  exprimer  tous  les  motifs  qu'il  invoque  plus  tard  dans  des 
conclusions  d'audience  à  l'appui  de  son  dire  ;  il  suffit  qu'il  indique 
le  vice  de  la  coliocation.  —  Bourges,  1"''  juill.  1889,  sous  Cass., 
8dêG.  1891,  Grullet-Toulée,  |S.  el  P.  92.1.293]  —  V.  aussi  Cass,, 
23  mai  1882,  Gambus,  [S.  83.1.97,  P.  83.1.241,  D.  82.1.307] 

1130.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  qui, 
à  l'appui  d'une  demande  en  coliocation  pour  ses  reprises,  dans 
un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  a  produit,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  754,  son  contrat  do  mariage,  mais  sans  pouvoir  préciser 
ses  chefs  de  réclamation  en  l'absence  d'une  liquidation  défini- 
tive de  ses  reprises,  est  recevable  à  le  faire  dans  le  cours  des 
contredits,  ou  à  l'audience.  —  Grenoble,  23  août  1867,  La  Tour 
du  Pin,  [S.  68.2.285,  P.  68.1121] 

1131.  —  La  question  de  savoir  si  les  motifs  sont  suffisants 
constitue  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond.  —  darsonnelet  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche, 
n.  474  el  s.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2571. 

1132.  —  La  disposition  de  l'art.  758,  C  proc.  civ.,  est-elle 
prescrite  à  peine  de  nullité?  Dans  une  première  opinion,  on 
résout  la  question  par  l'affirmative.  Il  a  été  jugé  que  le  contredit 
est  nul  lorsqu'il  n'énonce  pas,  sinon  tous  les  motifs  sur  lesquels 
il  esl  fondé,  au  moins  quelques-uns  d'ent  e  eux,  dans  tous  les 
cas  le  chef  précis  qui  est  l'objel  de  la  contestation.  —  Grenoble, 
23  juin  1859,  Guerby,  [S.  60.2.21,  P,  60,1004] 

1133.  —  ,..  Et  que  de  telles  omissions  ne  peuvent  être  utile- 
ment réparées  après  l'expiration  du  délai  pour  contredire.  — 
.Même  arrêt. 

1134.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  nullité  pour  défaut  de 
motifs  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  — 
Grenoble,  23  juin  1859,  précité.  —  D'après  une  autre  opinion, 
celte  nullité  se  couvre  par  une  défense  au  fond.  —  Grenoble,  24 
déc.  1857,  Watrin,  [P.  60.1065,  ad  notam]  —  Montpellier,  28 
déc.  1880,  sous  Cass.,  23  mai  1882,  précité. 

1135.  —  Dans  un  troisième  système,  on  décide  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  758,  qui  oblige  tout  contestant  à  motiver  son  dire, 
n'est  pas  prescrite  ,i,  peine  de  nullité;  qu'en  conséquence  un 
contredit  est  valable  bien  que  non  motivé.  —  Grenoble,  5  juin 
1805,  Nugues,  [S.  65.2.300,  P.  65.11321  —  Sic,  Houyvel,  n.  242; 
Ollivier  el  Mourlon,  n.  380;  Seligmann,  n,  362;  Chauveau,  quest. 
2571  ;  Grosse  et  Hameau,  n.  394;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  /oc. 
cit.;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,n.  1030;  i;iry,n.70. 

1136.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge  doit  rejeter  de  la  taxe 
l'acte  par  lequel  l'avoué  du  conteslant  signifierait  après  coup  les 
motifs  qu'il  eùl  pil  el  dû  fournir  dés  le  dépôt  du  conlredil.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  bc.  cit.;  Grosse  et  Rameau,  n.  393;  Se- 
lij-'mann,  n.  302. 

1137.  —  Au  reste,  les  contestants  ne  sont  pas  tenus  à  peine 


ORDRE.  —  Chap.  Vil. 


de  nullité  d'employer  pour  conlrpdire  les  formes  que  nousve-nons 
d'examiner  ;  ils  peuvent  dans  le  délai  de  trente  jours,  mais  à  leurs 
frais,  assigner  'la  partie  dont  ils  contestent  la  collocation,  par 
arte  d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Br^,  §  1862,  p.  421. 

§  4-.  Procédure  et  jugement  des  contredits. 


1138i  —  Lorsqu'il  s'élève  un  contredil  le  juge-commissaire 
rend  une  ordonnance  qui  •<  renvoie  les  contestants  à  l'audience 
qu'd  désigne  et  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre 
l'audience  »  (C.  proc.  civ.,  art.  7o8  .  De  cet  article,  il  résulte 
que  l'ordonnance  du  juge  règle  trois  points  que  nous  devons 
examiner. 

1139.  —  a)  L'ordonnance  doit  renvoyer  les  contestants  à 
l'audience.  Le  juge,  en  effet,  ne  peut  faire  droit  au  contredit  et 
modifier  son  règlement  provisoire  qui  constitue  un  droit  acquis 
pour  les  parties  jusqu'à  la  rélormation  par  le  tribunal.  —  Paris, 
20  juin  1 835,  Bidoire,  [S.  .35.2.353,  F.  chr.]  —  Seiigmann,  n.  369. 
—  D'autre  part,  le  juge-commissaire  ne  peut  non  plus  rejeter  le 
contredit,  et,  s'il  le  rend,  avantque  le  tribunal  ait  prononcé,  son 
ordonnance  de  clùture,  il  s'expose  à  la  voir  attaquer.  -  Garson- 
net et  Cézai-Bru,  §  1862,  p.  421  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  395.  — 
V.  Oilivier  et  .Mourlon,  n.  386. 

1140.  —  Le  juge-commissaire  n'a  pas  qualité  non  plus  pour 
décider  si  un  contredit  a  été  ou  non  régulièrement  formé,  et  no- 
tamment si  les  délais  ont  été  observés.  Il  doit  renvoyer  à  l'au- 
dience, même  les  créanciers  tardivement  contestants.  —  Gass., 
9  déc.  1824,  Veyrhusset,  [S.  et  P.  chr.l  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2573  bis. 

1141.  —  Le  désistement  du  contestant,  l'acquiescement  du 
contesté,  le  compromis  ou  la  transaction  intervenus  entre  eux 
ne  dispensent  pas  le  juge  de  renvoyer  à  l'audience,  l^n  effet, 
l'ordre  étant  indivisible  (V,  suprà,  n.  1097  et  s.),  le  contredil 
formé  par  un  créancier  appartient  aux  autres  et  le  désistement,  le 
compromis  et  la  transaction  sont  ras  inter  atios  acta.  —  Greno- 
ble, 9  août  1848,  Chabert,  [D.  49.2.123]  —  D'autre  part,  l'acquies- 
cement du  créancier  contesté  ne  peut  changer  l'ordre  des  coUo- 
calions  au  préjudice  des  autres.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc. 
cit. 

1142.  —  L'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  devant  lequel 
l'ordre  est  ouvert,  quand  même  la  solution  du  contredit  serait 
subordonnée  aux  résultats  d'un  partage  ou  d'une  liquidation  pen- 
dants devant  un  autre  tribunal  et  non  encore  terminés.  Le  tri- 
bunal saisi  du  contredit  n'est  même  pas  tenu  d'attendre  pour  y 
statuer  la  conclusion  du  partage  ou  de  la  liquidation.  —  Gass., 
27  mai  1S72,  Pascallet,  fS.  72.1.285,  P.  72.704,  D.  73.1.160J  — 
Nancy,  21  déc.  1872,  Lippmann,  [S.  74.2.16.  P.  74.103,  D.  "3. 
2.1341  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ^  1862,  p.  422,  texte  et  note  6. 

1143.  —  Jugé  également  que  le  tribunal,  devant  lequel  un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
dépendant  indivisément  de  deux  successions,  a  pleine  juridiction 
pour  statuer  sur  les  contestations  soulevées  dans  l'ofdre  relati- 
vement à  l'existence,  à  la  quotité  et  à  la  nature  des  créances 
pour  lesquelles  des  collocations  sont  réclamées  par  des  tiers, 
ainsi  que  sur  le  point  de  savoir  si  ces  tiers  sont  créanciers  des 
deux  successions,  ou  de  l'une  d'elles  seulement  ;  et  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  au  règlement  définitif  de  l'ordre  jusqu'à  ce  que 

[  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en    liquidation  et  partage  des 
-.  deux  successions  ait  fixé  les  droits  respectifs  de  chaque  suc- 
cession sur  le  prix  de  l'immeuble  licite.  —  Gass.,  16  nov.  1883, 
'  Velay,  [S.  88.1.259,  P.  88.1.624,  D.  86.1.76] 

1144.  —  Si  le  tribunal  comporte  plusieurs  chambres,  le  con- 
tredit est  renvoyé  à  celle  à  laquelle  le  juge-commissaire  est  atta- 
ché. S'il  change  de  chambre  par  l'effi-t  du  roulement  avant  que 

'  le  contredil  soit  jugé,  l'affaire  le  suit  à  la  nouvelle  chambre  à 
laquelle  il  est  attaché.  —  Bordeaux,  3  juin  1829,  Mazens, 
,P.  chr.]  --  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1862,  p.  422. 

1145.  —  b)  L'ordonnance  doit  indiquer  le  jour  où  l'affaire 
:  sera  appelée  à  l'audience.  Si  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience 

ne  tient  pas  compte  de  cette  fixation,  il  encourt  la  déchéance 
édictée  par  l'arl.  776,  C.  proc.  civ.;  mais  il  n'y  aura  pas  nullité 

■  si  l'audience  n'est  pas  poursuivie  au  jour  fixé. —  Bioche,  n.  509; 
Seiigmann,  n.  375;  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  cit. 

I     1146.  —  Toutefois,  le  juge  doit  mettre  entre  le  jour  où  il 


prononce  le  renvoi  à  l'audience  et  celui  qu'il  fixe  pour  s'y  pré- 
senter un  intervalle  suffisant  pour  que  l'avoué  ait  le  temps  de  le 
suivre.  Un  indique  généralement  aux  contestants  la  première 
audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  huitaine  qui  s'écoule  après 
les  trente  jours  pendant  lesquels  il  est  permis  de  contredire.  On 
peut  aussi  renvoyer  à  la  même  audience  tous  les  contredits  qui 
seront  formés  en  temps  utile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.  —  V.  Houyvet,  n.  230. 

1147.  —  Quid  si  le  juge  fixe  l'audience  à  un  jour  où  le  délai 
pour  contredire  n'est  pas  encore  expiré?  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  encore  contredit  ne  seront  pas  forclos  et  ne  seront  même 
pas  tenus  de  se  réunir  à  l'un  des  contredits  déjà  formés,  car  la 
fixation  de  l'audience  à  un  jour  prématuré  ne  peut  les  priver  du 
droit  qu'ils  ont  de  contredire  personnellement  pendant  trente 
jours.  —  Bioche,  n.  501  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1862,  p.  423, 
note  10.  —  Conlrà,  Seiigmann,  n.  372. 

1148.  —  (•'  L'ordonnance  doit  désigner  l'avoué  qui  suivra 
l'audience.  Le  juge-commissaire  est  d'ailleurs  entièrement  libre 
de  son  choix.  En  pratique,  il  choisit  de  préférence  celui  de  la 
partie  qui  a  le  plus  grand  intérêt  dans  la  contestation,  et  celui 
du  contestant  si  les  deux  parties  ont  un  intérêt  égal.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1862,  p.  423;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2573-4°. 

1149.  —  Si  l'avoué  poursuivant  est  en  même  temps  l'avoué 
d'une  des  parties  contestantes  ou  contestées,  il  y  a  lieu  de  le  dé- 
signer avant  tout  autre.  —  Ulry,  1. 1,  n.  72,  —  Contré,  Grosse  et 
Rameau,  n.  303. 

1150.  —  Doit  être  annulé  le  jugement  qui  rejette  des  contre- 
dits formés  contre  un  ordre,  soit  lorsque  le  juge-commissaire  n'a 
pas  rendu  d'ordonnance  pour  renvoyer  les  parties  à  l'audience 
et  n'a  pas  commis  d'avoué  pour  poursuivre  l'instance...  —  Pau, 
27  déc.  1888,  Maunaud,  [S.  90.2.7,  P.  90.1.89]  —  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  1,  n.  395. 

1151.  —  ...Soit,  comme  nous  allons  le  dire,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  donné  d'avenir  aux  parties  ou  à  leurs  avoués,  pour  se  pré- 
senter à  l'audience.  —  Même  arrêt.  —  Oilivier  et  Mourlon, 
n.  390;  Seiigmann,  n.  410;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  403, 
in  foie;  Houyvet,  p.  427,  n.  251  ;  Ulry,  t.  1,  p.  73,  n.  73  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  6,  quest.  2380  bis;  Dutruc,  Supplém.  aux 
lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v»  Ordre,  n.  38a; 
Bioche,  V  Ordre,  n.  503  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
\o  Ordre,  n.  S93. 

1152.  —  El,  à  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  diverses 
formalités,  toutes  substantielles,  le  créancier  contredisant,  qui 
n'a,  ni  conclu,  ni  plaidé  devant  le  tribunal,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  abandonné  son  contredit.  —  Même  arrêt. 

1153.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  partie  qui  a  com- 
paru sans  exciper  de  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  la 
formalité  indiquée  par  l'art.  761,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  receva- 
ble  à  produire  ce  moyen  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Douai, 
0  juin  1866,  Léa,  [S.  67.2.257,  P.  67.925] 

1154.  —  L'avoué  désigné  poursuit  l'audience  au  moyen  d'un 
avenir.  Cet  avenir  ne  reproduit  pas  le  dire  du  contestant  lorsqu'il 
émane  de  l'avoué  du  contesté.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  §  1863, 
p.  424;  Grosse  et  Rameau,  n.  403.  —  Y.  Pigeau,  t.  2,  p.  274, 
n.  7  ;  Seiigmann,  n.  41 1  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2380. 

1155.  —  H  doit  être  signifié  à  peine  de  nullité  aux  avoués 
de  toutes  les  parties  qui  doivent  figurer  au  jugement  :  savoir, 
celle  qui  conteste  la  collocation  ou  dont  la  collocation  est  con- 
testée, les  créanciers  qui  oui  adhéré  au  contredit  et  les  créan- 
ciers postérieurs  à  la  collocation  contestée  auxquels  avenir  est 
donné  en  l'étude  de  l'avoué  par  eux  choisi  s'ils  ont  déjà  fait  leur 
choix  et  l'ont  notifié  à  l'avoué  qui  poursuit  l'audience;  sinon  en 
l'étude  de  l'avoué  du  dernier  colloque.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1156.  —  Lorsque  les  difficultés  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  une  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  créanciers,  mais 
qu'elles  attaquent  l'ordre  entier,  tous  les  créanciers  doivent  être 
mis  en  cause.  —  Bourges,  14  nov.  1823,  Blanchard,  [S.  et  P. 
chr.] 

1157.  —  L'adjudicataire  n'est  pas  appelé,  mais  il  reste  libre 
d'intervenir.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Houyvet,  n.  252. 

1158.  —  Il  en  est  de  même  des  créanciers.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  489;  Chauveau  et  Carré,  quest 
2377  ter;  Seiigmann,  n.  405. 

1159.  —  Qu'en  est-il  des  créanciers  hypothécaires  forclos  du 
droit  de  contredire?  Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  une  col- 
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location  postérieure  à  la  leur,  ils  n'y  ont  pas  d'intérêt  et  il  est 
inutile  de  les  y  appeler.  Si  la  collocation  ne  porte  que  sur  une 
collocation  antérieure  à  la  leur,  ils  ont  intérot  dans  la  collocalion, 
mais  n'y  sont  pas  individuellement  appelés  comme  les  autres 
créanciers  forclos  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation.  Si  la 
contestation  porte  sur  tout  le  travail  du  juge  les  créanciers  non 
forclos  doivent  être  appelés,  mais  les  créanciers  forclos  ne  doi- 
vent pas  l'être,  ou  du  moins  on  peut  se  dispenser  de  les  appeler. 
—  Garsonnet  et  Gézar-Bru,  §  1863.  noie  'J. 

1160.  —  Le  poursuivant  n'est  pas  appelé  en  cette  seule  qua- 
lité, mais  reste  libre  d'intervenir.  S'U  est  contesté  ou  s'il  adhère 
à  un  contredit  déjà  formé,  il  est  appelé  non  comme  poursuivant, 
mais  comme  contesté  ou  comme  adhérent.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
I4ru,  /oc.  cit.;  Seligmann,  n.  406;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  n.  1031. 

1161.  —  Le  saisi,  en  supposant  qu'il  ait  un  intérêt  dans  la 
contestation,  c'est-à-dire  qu'elle  porte  sur  l'existence  de  la 
créance  litigieuse,  n'est  point  appelé,  mais  reste  libre  d'interve- 
nir (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.  —  V.  Houyvet,  n.  2o2i. 
Ainsi  que  le  remarque  judicieusement  M.  Seligmann,  le  silence 
même  de  la  loi  a  son  éloquence.  Lorsqu'il  est  nécessaire  d'ap- 
peler le  saisi,  elle  le  dit  en  termes  e.xprès  ;  or  les  art.  758  et  761 
ne  mentionnent  pas  le  saisi,  tandis  que  les  art.  ':>H  et  767,  le 
premier  relatifàla  forclusion,  le  second  à  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture,  le  visent  spécialement.  —  Seligmann,  op.  cit., 
n.  412;  Grosse  et  Hameau,  n.  404  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  389; 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  l.  2,  n.  1031  ;  Ulry,  n.  75.  — 
Contra,  BressoUes,  n.  46. 

1162.  —  Les  personnes  ci-dessus  énumérées  qui  ne  sont 
point  appelées  mais  restent  libres  d'intervenir  peuvent  aussi 
faire  tierce  opposition  au  jugement  qui  sera  rendu  en  prouvant 
qu'il  leur  est  préjudiciable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  édit., 
§  1863,  note  7  ;  et  1"  édit.,  §  1168,  p.  754. 

1163.  — Toutes  les  personnes  appelées  à  la  contestation 
ayant  déjà  produit  à  l'ordre  ont  la  capacité  ou  le  pouvoir  d'y 
figurer  et  en  conséquence  n'ont  pas  besoin  d'autorisations  nou- 
velles. —  Paris,  27  juill.  1850,  Pourtalès,  [D.  51.2.168]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1164.  —  Les  contestants,  les  parties  qui  ont  adhéré  au  con- 
tredit ou  qui  croient  devoir  y  défendre  individuellement  et  les 
créanciers  chirographaires  sont  représentés  par  leurs  avoués. — 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  §  1864,  p.  425  et  426. 

1165.  —  Hn  ce  qui  concerne  les  créanciers  postérieurs  aux 
coUocations  contestées,  l'art.  760,  G.  proc.  civ.,  dispose  qu'ils 
(I  sont  tenus  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés 
pour  contredire  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué; 
sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  colloque.  » 
Celui-ci,  en  effet,  a  le  principal  intérêt  dans  la  contestation,  puis- 
que c'est  sur  lui  d'abord  que  les  fonds  manqueront. 

1166.  —  Par  le  mot  «  créancier  colloque  »  il  faut  entendre 
aussi  bien  les  créanciers  utilement  colloques  que  ceux  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile,  ces  derniers  ayant  précisément  un 
intérêt  dans  la  contestation  d'où  peut  sortir,  pour  eux,  une  col- 
location partielle  ou  totale.  —  Garsonnet  et  Gézar-Bru,  §  1864, 
note  2;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  388. 

1167.  —  Selon  M.  Houyvet  (n.  253,  le  créancier  dernier  col- 
loque de  l'art.  760  n'est  ni  celui  qui  est  placé  en  dernier  rang, 
ni  celui  qui  vient  le  dernier  en  ordre  utile,  mais  le  dernier  collo- 
que parmi  les  créanciers  contestants. 

1168.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  du  dernier  colloque  ne 
peut  pas  représenter  en  même  temps  des  parties  qui  ont  des 
intérêts  contraires.  —  Angers,  24  déc.  1852,  sous  Gass.,  25  avr. 
1855,  'fessier,  [S.  55.1.628,  P.  56.2.593,  D.  55.1.156] 

1 169.  —  Le  choix  des  créanciers  peut  se  porter  sur  l'avoué 
du  poursuivant  comme  sur  tout  autre  avoué  constitué  par  l'un 
des  créanciers.  C'est  seulement  en  tant  qu'avoué  du  poursuivant 
qu'il  ne  doit  pas  figurer  dans  la  contestation,  aux  termes  de 
l'art.  760.  —  Seligmann,  n.  407  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  n.  1031;  OlUvier  et  .Mourlon,  n.  388;  llouvyet,  n.  254. 

1170.  —  Tous  les  créanciers  postérieurs  aux  coUocations 
contestées,  même  ceux  qui  n'ont  pas  d'intérêt  dans  la  contesta- 
tion, ont  le  droit  de  participer  au  choix  de  l'avoué  commun.  — 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  g  1864,  p.  426. 

1171.  —  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer  que  les 
créanciers  chirographaires,  malgré  l'intérêt  qu'ils  ont  à  surveiller 
la  distribution  des  deniers  de  l'ordre,  ne  concourent  pas  au  choix 
de  l'avoué,  puisqu'ils  ne  sont  pas  parties  à  l'ordre.  S'ils  jugent 


utile  d'intervenir,  ils  doivent  le  faire  parle  ministère  d'un  avoué 
de  leur  choix,  et  à  leurs  frais.  —  Seligmann,  n.  405;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1864,  note;  ollivier  et  .Mourlon,  n.  388. 

1172.  —  Les  créanciers  postérieurs  aux  coUocations  contes- 
tées, s'ils  préfèrent  contester  individuellement  par  le  ministère 
de  leurs  avoués,  peuvent,  eu  principe,  le  faire  à  leurs  frais.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1864,  p.  426. 

1173.  —  S'il  est  sur  que  le  dernier  coUoiiué  ne  sera  pas  payé, 
les  autres  créanciers  ne  peuvent  contredire  individuellement  qu'à 
leurs  frais.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1864,  note  7. 

1174.  —  L'art.  760,  G.  proc.  civ.,  reçoit  naturellement 
exception  lorsque  la  contestation  n'intéresse  que  les  deux  der- 
niers colloques;  en  ce  cas,  chacune  des  parties  est  représentée 
dans  la  contestation  par  un  avoué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1864,  p.  420:  Gliauveau  et  Carré,  quest.  '257'.i. 

1175.  —  L'art.  760,  G.  proc.  civ.,  souffre  également  excep- 
tion lorsque  le  dernier  colloque  est  en  même  temps  le  contestant 
ou  le  contesté.  En  ce  cas,  les  créanciers  postérieurs  aux  coUoca- 
tions contestées  ont  le  droit  de  n'être  pas  représentés  par  un 
autre  qui  occupe  au  nom  d'une  des  parties  engagées  dans  la 
contestation,  et,  faute  par  eux  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
autre,  c'est  celui  de  l'avant-dernier  colloque  qui  les  représente,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant  dans  le  cas  où  cet  avoué  serait  en 
même  temps  celui  des  contestants  ou  du  contesté.  —  tjarsonnet 
et  Gézar-Bru,  §  186i,  p.  427;  Ghauveau  et  Carré,  quest.  257'.l  ; 
Rodiére,  t.  2,  p.  361. 

1176.  —  Toutefois,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  choisi,  dans 
ce  cas,  un  autre  avoué  pour  les  représenter  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux,  et  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'avoué  du  dernier 
colloque  les  a  représentés  en  même  temps  que  le  contestant  ou 
le  contesté.  • —  Rodière,  loc.  cit. 

1177.  —  Enfin  l'art.  760  reçoit  exception  lorsque  le  contredit 
est  soulevé  par  un  créancier  non  colloque  au  règlement  provisoire. 
Dans  cette  hypothèse  tous  les  créanciers  sont  personnellement 
contestés  et  chacun  d'eux  a,  par  conséquent,  le  droit  de  figurer 
dans  cette  instance  parle  ministère  de  son  avoué.  — Bordeaux, 
1°'-  août  1873,  Dupont,  [S.  74.2.35,  P.  74.1.207,  D.  713.5.316]  — 
Contra,  Gass.,  27  avr.  1852,  Robert  et  Bonnet,  [S.  .52.1.401,  P. 
52.1.550,  D.  52.1.162]  —  Paris,  7  mai  1853,  Robert,  [S.  53.2, 
351,  P.  54.1.158,  D.  54.5.527] —  V.  Cass.,  21  avr.  1868,  Prunet. 
[S.  68.1.284,  P.  68.743,  D.  68.1.300] 

1178.  —  Lorsqu'un  créancier  demande  à  être  colloque  pré- 
férablement  aux  créanciers  colloques  dans  le  règlement  provi- 
soire, ces  créanciers  dont  la  collocalion  se  trouve  ainsi  contesléi 
ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  avoués  différents.  le 
est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  760,  G.  proc.  civ.,  près 
crivant  axx  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  au; 
coUocations  contestées,  de  s'entendre  sur  le  choix   d'un  avoué 

—  Bordeaux,  {«''  août  1873,  précité. 

1179.  —  L'avoué  du  dernier  colloque,  mandataire  imposé  pa 
la  loi,  ne  peut  acquiescer  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  — 
Gass.,  4  juin  1849,  Flandain,  [0.49.1.3(17]  --  Garsonnet  etCézar 
Bru,  loc.  cit. 

1180.  —  La  distraction  des  dépens  est  de  droit  à  son  profil 

—  Gass.,  6  déc.  1858,  Carbonnel.  [S.  59.1.331,  P.  59.934,  D.  5S 
1.75]  —  Garsonnet  et  Gézar-Bru,  loc.  cit.;  Ghauveau  et  Carr( 
quest.  2598. 

2"  Jui/ement. 

1181.  —  L'affaire  engagée  vient  à  l'audience  au  jour  flxi 
même  pendant  les  vacations.  —  Bourges,  17  déc.  1852,  Prola 
[D.  54.2.65]  -  Gaen,  23  janv.  1860,  Aubert  et  Vauzelles,  [D.  6 
2.1731 

1182.  —  D'ailleurs  l'affaire  n'est  pas  nécessairement  jug 
le  même  jour  et  le  tribunal  peut  la  remettre  aune  autre  audienc 
mais  dans  le  cas  de  renvoi  à  une  autre  audience  il  n'est  p: 
donné  de  nouvel  avenir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  186 
p.  428. 

1183.  —  Le  tribunal  ne  peut  que  statuer  sur  les  contredi 
dont  il  est  saisi  ;  il  no  peut  modifier  d'o'fice  une  collocation  ■ 
écarter  d'office  un  créancier  non  contesté.  —  Bordeaux,  24jar 
1837,  Guy  Labarthe,  |S. 37. 2.280,  P.  clir.]  —  Garsonnet  et  Géz< 
Bru,  g  1865,  note  2;  Bioclie,  n.  520;  Ghauveau  et  Carré,  que 
2582  (/uin/juies;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  394. 

1184.  —  La  cause  s'instruit  et  se  juge  conformément  a 
art.  761  et  762,  G.  proc.  civ. 

1185.  —  l^lle  est  jugée  comme  sommaire  sans  autre  proi 
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dure  que  des  conclusions  motivées  delà  part  des  contestés.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1865,  p.  428;  Grosse  et  Rameau,  n. 
405;  Houyvet,  n.  2o.ï;  Ollivieret  Mourlon,  n.  390. 

1180.  —  -Nous  rappelons  que  les  contestants  ne  peuvent, 
quand  le  délai  pour  contredire  est  expiré,  ajouter  de  nouveaux 
contredits  à  ceux  qu'ils  ont  déjà  fournis  (V.  supni,  n.  1066  et  s.i. 
Jusré  qu'on  ne  [leut,  en  matière  d'ordre,  former  à  l'audience,  où 
le  juee-commissaire  a  renvoyé  les  contestants,  des  demandes 
qui  non!  pas  été  présentées  dans  les  dires  de  contestation,  et 
prendre  de  nouvelles  conclusions.  —  Mimes,  24  août  1819,  Rigal, 
[S.  et  P.  chr.l 

1187.  —  ...  Qu'ils  peuvent  seulement  soutenir  leurs  contre- 
dits par  de  nouveaux  arguments.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1865.  p.  429. 

1188.  —  Jugé  que  la  disposition  de  Tort.  758,  C.  proc.  civ., 
portant  que  tout  contestant  en  matière  d'ordre  doit  motiver  son 
dire  n'empêche  pas  qu'un  moyen  nouveau  ne  puisse  être  pré- 
senté à  l'audience.  —  Besançon,  7  févr.  1863,  Paris,  [S.  63.2. 
133,  P.  63.962,  D.  63.2.130]  —  V.  suprà,  n.  1127  et  s. 

1189.  —  ...  Que  le  créancier,  qui  a  élevé  un  contredit  appuyé 
sur  un  seul  moyen,  dans  une  procédure  d'ordre,  n'introduit  pas 
une  demande  nouvelle,  et  comme  telle,  irrecevable,  lorsque,  de- 
vant les  juges  du  fond,  il  développe  d'autres  moyens  de  nature 
à  déterminer  le  rejet,  la  réduction  ou  le  classement  à  un  rang 
inférieur  de  la  collocation  critiquée.  —  Cass.,  23  mai  1882,  Gam- 
bus,  de  Martin,  et  autres,  [S.  83.1.97,  P.  8.1.1.241,  D.  82.1.3ti7] 

1190.  —  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  con- 
tredisant, après  avoir  précisé  un  motif  spécial,  s'est  réservé  de 
recourir,  en  cas  de  besoin,  à  d'autres  motifs.  —  Même  arrêt. 

1191.  —  Spécialement,  la  contestation  portant, dans  une  ins- 
tance d'ordre,  sur  ce  que  l'hypothèque  invoquée  par  un  créan- 
cier ne  lui  a  pas  été  régulièrement  transmise,  constitue,  non 
une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  qui  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  à  l'audience,  bien  que  non  énoncé 
au  contredit.  —  Alger,  7  mai  1870,  Tabet,  [S.  71.2.105,  P.  7t. 
334,  D.  71.2.1] 

1192.  —  La  fin  de  non  recevoir,  dirigée  contre  un  créancier 
contredisant,  et  tirée  de  ce  que  ce  créancier  a  invoqué  à  l'au- 
dience un  moyen  non  indiqué  dans  son  contredit,  doit  être  pro- 
duite in  limine  litis.  —  Montpellier,  28  déc.  1880,  sous  Cass.,  23 
mai  1882.  précité. 

1193.  —  Nous  rappelons  que  les  contestés  peuvent,  malgré 
l'expiration  du  délai  pour  contredire  et  sans  encourir  la  forclu- 
sion, contredire  la  collocation  des  contestants.  —  Garsonnet  et 
Cëzar-Bru,  §  1865,  p.  429.  —  V.  suprà.  n.  1093  et  s. 

1194.  —  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  déjà  produites  et 
sur  celles  que  les  parties  croient  devoir  y  ajouter.  —  V.  supià. 
n.  675  et  s. 

1195.  —  Les  pièces  doivent  être  remises  au  greffe  trois  jours 
au  moins  avant  l'audience,  mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
l'inobservation  de  cette  prescription.  Le  tribunal  a  le  droit  de 
juger  sans  plus  attendre  sur  les  pièces  produites  à  l'audience  et 
même  de  rejeter  des  débats  celles  qui  auraient  été  produites  k 
la  dernière  heure;  mais  il  peut  à  l'inverse  admettre  toutes  les 
pièces  déposées  à  l'audience,  fût-ce  depuis  moins  de  trois  jours. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1865,  note  12. 

-  119R.  —  Jugé  que  l'art.  761,  C.  proc.  civ.,  n'édicte  pas  de 
déchéance  contre  les  créanciers  qui,  ayant  régulièrement  formé 
leur  demandé,  ne  produisent  pas,  trois  jours  au  moins  avant 

I  audience,  les  pièces  nouvelles  qu'ils  croient  devoir  invoquer 
pour  la  justifier.  —  Cass.,  25  oct.  1899,  Caylet,  [S.  et  P.  1900. 
1.365] 

1197.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a,  dans  le  délai  légal,  de- 
mandé à  être  colloque  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  son  débiteur,  en  vertu  de  la  subrogation  qu'elle  lui  a 
consentie,  peut  être  admis  à  produire  de  nouveaux  titres  à  l'effet 
d  établir  la  consistance  des  reprises  de  la  femme.  —  Besancon, 

II  avr.  1870,  Monlagny,  [S.  70.2.236,  P.  70.912,  D.  70.2.98]  ' 

1198.  —  ...  Qu'un  créancier  contesté  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  ce  que  le  titre  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  déposé 
au  greffe  avant  les  trois  jours  qui  précèdent  l'audience,  lorsque 
ce  titre  est  une  décision  judiciaire  dans  laquelle  le  créancier  a 
été  partie  principale.  —  Grenoble,  23  août  1867,  La  Tour  du  Pin, 
,S.  68.2.285,  P.  68.1121] 

1199.  —  11  est  inutile  de  constater  le  dépôt  des  pièces  au 
greffe  par  un  acte  spécial,  qui  serait  par  conséquent  frustratoire, 
mais  le  procès-verbal  d'ordre  en  fait  mention.  —  Garsonnet  et 


Cézar-Bru,  §  186.'),  p.  429;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2580  qua- 
ter:  Ollivier  et  Mourlon,  n.  391. 

1200.  —  Pour  mettre  fin  à  l'abus  des  remises  sollicitées 
sous  prétexte  de  recherche  ou  de  production  de  nouvelles  pièces, 
l'art.  761,  C.  proc.  civ..  dispose  que  le  tribunal  ne  pourra  en 
accorder  que  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées.  Sous 
cette  restriction,  il  résulte  de  la  loi  qu'une  remise  peut  être  ac- 
cordée. —  Seligmann.  p.  416. 

1201.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de 
l'audience.  Celui  qui  refuse  la  remise  n'est  ni  levé,  ni  signifié  et 
n'est  pas  susceptible  de  recours.  Il  n'est  donné  de  nouvel  avenir 
que  si  le  tribunal  omet  de  fixer  le  jour  auquel  l'audience  est 
renvoyée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Icc.  cit.;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  391. 

1202.  —  La  cause  est  en  état,  à  l'égard  du  créancier  con- 
testant, par  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  alors  même 
que  les  conclusions  n'ont  pas  été  prises  contradictoirement  à 
l'audience.  —  Riom,  25  mai  1866,  Verrière,  [S.  66.2.311,  P.  66. 
11.39]  —  Aix,  19  juin  1866,  Violet,  [S.  66.2.312,  P.  66.1140]  — 
Chauveau,  quest.  2581  ter. 

1203.  —  En  conséquence,  le  jugement  sur  le  contredit  ne 
peut  être  différ(>  par  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  du 
contestant,  après  l'expiration  du  délai  pour  contredire.  —  Même 
arrêt. 

1204.  —  Le  tribunal  saisi  du  contredit  connaît  également 
des  demandes  incidentes  qui  tendent  à  la  compensation,  à  la 
résolution.  — Cass.,  11  déc.  1855,  Hardy.  [D.  56.1.256];  —  5  août 
1875,  Bichet,  [S.  75.1.413,  P.  75.1.1042,  D.  76.1.83]  —  Nancv, 
21  déc.  1872,  Lippmann,  [S.  74.2.16,  P.  74.103]  —  ...  .\  la  dimV 

I  nution  du  prix  d'adjudication,  à  la  mise  de  l'immeuble  adjugé 
sous  le  séquestre.  —  Cass.,  11  juill.  1821,  [D.  fiép.,  v"  Incident, 
n.  25]  —  ...  ou  encore  à  faire  déclarer  que  le  pri.x  mis  en  dis- 
tribution est  inférieur  au  prix  véritable.  —  Cass.,  29  avr.  1839, 
[D.  Rép..  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2112]  —  Sic.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bfu,  §  1865,  p.  430.  —  Contra,  Paris,  19  déc.  1872,  Dûment,  [D. 
74.5.360] 

1205.  —  La  demande  en  déchéance  d'un  usufruit,  formulée, 
dans  un  ordre  par  des  créanciers  qui  ont  demandé  la  collocation 
sur  la  pleine  propriété,  constitue  une  demande  incidente,  se  rat- 
tachant étroitement  à  la  demande  en  collocation,  et  le  juge  des 
contredits  est  compétent  pour  la  résoudre.  —  Cass.,  30janv.  1883, 
Guimarans,  [S.  85.1.109,  P.  85.1.247] 

1206. —  Les  créanciers  qui  produisent  à  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'un  immeuble  dépendant  indivisément  de  deux  succes- 
sions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peuvent  être  collo- 
ques sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer  qu'autant  qu'ils  sont 
créanciers  des  deux  successions  simultanées.  —  Cass.,  16  nov. 
1885,  Velay,  [S.  88.1.259,  P.  88.1.624,  D.  86.1.76] 

1207.  —  Lors  donc  que  par  un  contredit,  il  a  été  demandé 
que  la  collocation  de  certains  créanciers  fût  restreinte  à  la  por- 
tion du  prix  revenant  à  l'une  des  successions,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  faire  de  distinction,  ni  entre  les  patrimoines  ries  deux 
successions,  ni  entre  les  créanciers  particuliers  de  chaque  héré- 
dité, rejeter  ce  contredit  par  le  seul  motif  que  les  créanciers 
étaient  tous  des  créanciers  héréditaires.  —  Même  arrèl. 

1208.  — •  Le  jugement  n'est  rendu  tant  sur  les  incidents  que 
sur  le  fond  qu'en  présence  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

1209.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  rapport  est  requis  à  peine 
de  nullité,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  que  le  rapport 
a  été  fait.  —  Toulouse,  28  juin  1883,  Bosc,  [S.  85.2.156,  P.  85. 
1.832,  D.  84.2.23]  —  Poitiers,  13  avr.  1885,  Flornoy.  [D.  87.2. 
217]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.:  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2582  bis:  Rodière,  t.  2,  p.  362;  Houyvet,  n.  256. 

1210.  —  Mais  cette  nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation.  —  Cass., 
21  mars  1881,  Gravier,  (S.  82.1.25,  P.  82.1.39]  —  Toulouse, 
28  juin  1883,  p'-écité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1031.  —V.  suprà,  V  Cassa- 
tion  mal.  civ.i,  n.  2707. 

1211.  —  Il  a  été  jugé  que  le  juge-commissaire  est  formelle- 
ment autorisé  par  les  art.  762  -t  778,  C.  proc.  civ.,  à  prendre 
part  au  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations  relatives 
aux  opérations  de  l'ordre;  qu'il  ne  saurait  donc  résulter,  spécia- 
lement, aucune  nullité  de  ce  qu'il  a  concouru  au  jugement  sta- 
tuant sur  la  validité  de  la  consignation  du  prix,  à  la  distribution 
duquel  il  a  été  chargé  de  procéder.  —  Agen,  28  juin  1870,  San- 
set,  [S.  70.2.291,  P.  70.1095] 
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1212.  —  Et  dans  ce  cas  le  juge-commissaire  a  toujours  voix 
délibéralive  lors  même  qu'il  n'est  que  suppléant  et  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  besoin  de  lui  pour  se  compléter.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  toc.  cit.;  Bioche,  n.  516;  Preschez,  p.  46;  Grosse  et 
Rameau,  ii.  408 

1213.  —  Les  parties  conservent  le  droit  de  plaider  jusqu'à 
ce  que  le  ministère  public  ait  été  entendu,  car  l'interdiction  de 
piailler  après  le  rapport  du  juge  s'explique,  dans  l'instruction 
par  écrit,  par  des  échangesd'écritures  dont  il  n'est  pas  question 
en  matière  d'ordre.— Orléans,  4  juill.  1843,  Cornedecerf,  [P.  43. 
2  368^  —  Hennés,  28  déc.  1849,  Herpe,  [P.  nO.2.29,  D.  33.5.333] 

—  Garsonnet  et  Cèzar-Bru,  S;  !865,  p.431;6ioche,  n.  514;  Chau- 
veau  et  Carré,  quesl.  2b82  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  303;  Houyvet, 
n.  23T. 

1214.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  rendu  en  son  absence  est  sus- 
ceptible de  requête  civile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2ï82  ter:  Houyvel,  n.  258.  —  V.  sh- 
prà,  T"  Communication  au  ministère  public,  n.  180  et  s. 

1215.  —  Jugi?,  cependant,  que  le  créancier,  majeur,  maître 
de  ses  droits,  qui,  dans  un  ordre,  a  procédé  en  son  nom  et  dans 
son  intérêt  exclusif,  ne  peut  se  faire  un  moven  de  requête  civile, 
contre  l'arrêt  de  condamnation,  du  défaut  cl'audition  du  minis- 
tère public  en  cause  d'appel.  —  Paris,  9  août  1817,  Travers,  'S. 
et  P.  chr.i 

1216-1217.  —  Sur  le  caractère  de  la  nullité  édictée  au  cas 
où  les  conclusions  du  ministère  public  n'ont  pas  été  données, 
V.  suprà,  v"  Communication  au  ministère  public,  n.  ">59  et  s. 

1218.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  son  jugement.  —  Bordeaux,  23  juill.  1842,  Seguin, 
[S.  42.2.346,  P.  42.2.697]  —  Ollivier  et  .Mourlon,  n.  394;  Chau- 
veau, sur  Carré,  n.  2382  bis;  Houyvet,  n.  261. 

1219.  —  Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente 
jours  de  sa  date  et  à  avoué  seulement    G.  proc.  civ.,  art.  762). 

1220.  —  L'avoué  qui  lève  le  jugement  et  s'apprête  à  le  signi- 
fier doit  en  informer  le  juge  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal 

'ou  par  une  communication  directe,  attendu  que  la  signification 
fait  courir  le  délai  dans  lequel  le  juge-commissaire  doit  arrêter 
le  règlement  définitif.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  833,  p.  672. 

1221.  —  Le  droit  de  signifier  le  jugement  compèle  à  toutes 
les  parties  en  la  personne  de  leurs  avoués  Garsonnet,  §  833, 
p.  673;  Bioche,  n.  a42  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2o82  sexies; 
Houyvet,  n.  2681;  même  aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  833,  note  2. 

1222.  —  La  signification  faisant  seule  courir  le  délai  d'appel, 
le  tribunal  qui  ne  veut  pas  que  le  cours  de  ce  délai  soit  indéfini- 
ment suspendu  peut  désigner,  par  une  disposition  spéciale  de 
son  jugement,  la  partie  dont  l'avoué  devra  faire  la  sitrnification. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1868,  p.  'f37;  Bioche,  n."542;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  2.ï82  sexies. 

1223.  —  La  signification  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué 
aux  avoués  de  toutes  les  parties  en  cause.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  429;  Hioche,  n.  351  ;  Houyvet,  n.268 

1224.  —  La  signification  à  partie  ne  peut  remplacer  la  signi- 
fication à  avoué,  car  celui-ci,  ayant  la  direction  de  la  procé- 
dure, doit  être  personnellement  averti  d'un  acte  qui  fait  courir 
le  délai  d'appel  i  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1031). 
La  signification  à  partie  qui  viendrait  s'ajoutera  la  signification 
à  avoué  serait  frustratoire.  —  Bioche,  n.  346;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, §  1868,  note  3.  —  V.  Houyvet,  n.  268. 

1225.  —  Lorsque  la  signification  d'un  jugement  d'ordre  inté- 
ressant une  femme  mariée  n'a  été  faite  qu'au  mari,  appelé  pour 
l'autoriser,  en  la  personne  de  son  avoué,  cette  signification  est 
nulle,  l'avoué  fùt-il  également  celui  de  la  femme.  —  Metz,  23  juin 
1857,  Engeland,  [P.  37.968] 

1226.  —  Suivant  le  droit  commun  il  est  dressé  autant  de 
copies  qu'il  va  de  parties  même  représentées  par  un  seul  avoué. 

—  Chambéry,  26  déc.  1864,  Millioz,  [S.  65.2.135,  P.  65.601,  D. 
65.2.139]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1868,  p.  468;  Bio- 
che, n,  548  et  s.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2583  bis  ;  Seligmann, 
n.  433  et  436;  Grosse  et  Rameau,  n.  412  ;  Ulry,  n.  75.  —  Contra, 
Ollivier  et  .Mourlon,  n.  397.  —  V.  suprà,  \°  Exploit,  n.  74  et  s. 

1227.  —  Ju;.'é  que  si  deux  époux  séparés  de  biens  et  ayant 
des  intérêts  distincts  sont  représentés  dans  une  instance  d'ordre 
par  le  même  avoué,  la  signification  du  jugement  n'est  suffisante 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  deux  copies  séparées.  —  Cass.,  12  juill. 
1843,  Pellagaud,  [S.  43.1.792,  P.  42.2.524] 


1228.  —  Toutefois  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées  ne  formant  qu'une  seule  masse  représentée  par  l'avoué 
commun,  n'ont  droit  à  eux  tous  qu'à  une  seule  copie  qui  est 
remise  à  cet  avoué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chau- 
veau et  Carré,  loc.  cit.:  Seligmann,  loc.  cit.;  Ulry,  loc.  cit. 

1229.  —  Si  l'une  des  parties  est  mineure,  il  suftit  de  signifier 
le  jugement  à  l'avoué  constitué  par  le  tuteur.  La  signification  au 
subrogé  tuteur  est  inutile;  l'art.  762  déroge  à  cet  égard  à  l'art.  444, 
C.  proc.  civ.  — Cass.,  23  déc.  1K84,  Sacré,  fS.  86.1.101,  P.  86.1. 
231,  D.  85.1.119]  —  Limoges,  19  déc.  1862,  Croisille,  [S.  63.2. 
200,  P.  63.1086,  D.  63  2.92J  —Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. cit.; 
Seligmann,  n.  438.  —Contra,  Paris,  3  févr.  1832,  Nalis,  [S.  52.2. 
168,  P.  34.1.309,  D.  32.2.206]—  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2384. 

1230.  —  Si  l'avoué  d'une  partie  est  décédé  ou  a  cessé  ses 
fonctions  entre  le  jugement  et  la  signification,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'assigner  cette  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué.  La  si- 
gnification k  personne  ou  domicile  remplace  alors  celle  à  avoué. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2583  ter;  Seligmann,  n.  439. 

1231.  —  Conformément  au  principe  général,  la  signification 
des  jugements  rendus  en  matière  de  contredits  emporte,  en  prin- 
cipe, acquiescement  si  elle  n'est  faite  avec  réserves.  —  Cham- 
béry, 26  déc.  1864,  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
L'irv,  n.  75.  — Con<rà,  Cass.,  4  juin  1849,  Flanrlrin,  [D.  49.1.3071 

—  Toulouse,  29  déc.  1853,  Calmels,  [D.  34.2.68]  — Chauveau  ei 
Carré,  quest.  2582  decies.  —  V.  suprJ,  v'  Acrjuiescemoit,  n.  346 
et  s. 

1232.  —  Toutefois  la  signification  faite,  sans  réserves  ni  pro- 
testations, par  un  avoué  occupant  pour  plusieurs  parties  qui  ont 
des  intérêts  distincts,  n'emporte  acquiescement  et  ne  rend  l'appel 
non  recevable  qu'à  l'égard  des  parties  dont  le  nom  figure  dans 
l'acte.  —  Chambéry,  26  déc.  1864.  précité. 

Î233.  —  Par  exception  l'avoué  du  dernier  colloque  ne  peut 
pas  plus  acquiescer  que  se  désister  sans  mandat  spécial  de  ses 
clients,  et  k  signification  par  lui  laite,  même  sans  réserve,  ne 
leur  enlève  pas,  s'ils  n'y  ont  expressément  renoncé  le  droit  d'in- 
terjeter appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

1234.  —  L'expiration  du  délai  de  trente  jours  pour  signifier 
n'entraine  pas  la  nullité  de  jugement  ou  de  la  signification.  Elle 
n'entraîne  pas  non  plus  la  déchéance  de  l'avoué  négligent  dans 
le  silence  de  l'art.  770,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1868,  p.  436;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2382  septies; 
Grosse  et  Rameau,  n.  410. 

1235.  —  L'obligation  de-signifier  dans  les  trente  jours  les 
jugements  rendus  en  matière  de  contredits  s'applique  également 
aux  jugements  qui  interviennent  sur  les  incidents,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  que  d'une  simple  remise  (V.  suprà,  n.  1201 1.  Ces  ju- 
gements sont  d'ailleurs  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  762, 
C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1808,  p.  440;  Bio- 
che, n.  341;  Grosse  et  Rameau,  n.  761.  —  Conti-à,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  303. 

1230.  —  Quant  aux  efîels  des  jugements  rendus  sur  les  con- 
tredits, la  question  est  simple  dans  les  rapports  du  contestast 
et  du  contesté  ;  les  contestants  auront  le  rang  qui  leur  est  assi- 
gné par  le  jugement. 

1237.  —  Mais  quel  sera  l'effet  du  jugement  à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'auront  pas  été  parties  à  l'instance?  Il  faut  ici 
recourir  à  un  principe  que  nous  avons  dé]à  posé,  celui  de  l'indi- 
visibilité de  l'ordre.  L'ordre  est  indivisible  en  ce  sens  que  les 
jugements  rendus  sur  un  contredit  profitent  et  nuisent  à  tous  les 
créanciers  dont  la  collocation  dépend  du  succès  ou  de  l'insuccès 
de  ce  contredit.  Ce  principe  de  l'indivisibilité  paraît  imposé  par 
la  force  même  des  choses,  car  si  la  situation  des  créanciers  non 
contestants  doit  dépendre  de  l'issue  d'un  contredit,  il  est  impos- 
sible que  le  jugement  s'exécute  entre  les  contestants  sans  s'exé- 
cuter en  même  temps  vis-à-vis  des  autres.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, §  1873,  p.  449.  —  V.  Chauveau  et  Carré,  quest.  2564 
quater-W. 

1238.  —  Mais  la  chose  jugée  sur  le  contredit  d'un  créancier 
ne  profite  et  ne  nuit  aux  autres  que  s'ils  y  ont  été  représentés 
comme  la  loi  le  prescrit;  dans  le  cas  contraire  ces  créanciers 
ont  le  droit  de  former  tierce  opposition. 

1239.  —  -luge  que  le  créancier  colloque  provisoirement,  dont 
l'inscription  a  été  annulée  sur  le  contredit  d'un  autre  créancier, 
perd  nécessairement  et  à  l'égard  de  tous  les  autres  créanciers 
sa  qualité  de  créancier  hypothécaire,  et,  à  ce  titre,  ne  peut  plus 
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prétendre  à  aucune  collocation.  —  Limoges,  28  févr.  1879,  Ro- 
que, rs.  80.2.263,  P.  80.992,  D.  80.2.1261 

1240.  —  Nous  avons  dit  que  le  règlemenl  provisoire  acquiert 
l'autonlé  de  la  chose  jugée  taule  de  contredit.  De  même  les  ju- 
gements et  arrêts  qui  statuent  sur  les  contredits  au  règlement 
provisoire  fixent  irrévocablement,  quand  ils  ont  acquis  l'aulo- 
rilé  de  la  chose  jugée,  le  rang  et  le  montant  des  diverses  créan- 
ces colloquées;  iis  s'opposent,  dès  lors,  à  toute  action  posté- 
rieure qui  aurait  pour  objet,  entre  les  mêmes  parties  agissant  en 
les  mêmes  qualités,  de  remettre  en  question  ou  de  modifier  la 
situation  laite  par  ces  décisions  judiciaires  aux  créanciers  produi- 
sants. —  Cass.,  12  mai  1873,  Payau  de  Champië,  [S.  75.1.412, 
P.  73.1042,  D.  75.1.361]  —  V.  Houyvet,  n.  267. 

1241.  —  Mais  le  règlement  d'ordre  qui  maintient  l'attribu- 
tion du  prix  en  distribution  A  un  créancier  et  repousse  le  con- 
tredit fondé  sur  ce  que  ce  créancier  aurait  été  remboursé,  ne 
constitue  pas  la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  contestation  met- 
tant en  question  le  principe  même  de  la  créance,  alors  que  le 
règlement  définitif  a  subordonné  l'attribution  du  prix  aux  résul- 
tats de  l'instance  engagée  sur  cette  demande.  —  Cass.,  22  mars 
1873,  Delorme,  [S.  76.1.111,  P.  76.263,  D.  76.1.24] 

1242.  —  'Toute  partie  est  libre  de  se  désister  du  contredit 
qu'elle  a  formé.  Dans  la  pratique  le  désistement  en  matière  d'or- 
dre a  lieu  par  un  dire  sur  le  procès-verbal.  Il  a  même  été  jugé 
qu'il  peut  être  fait  par  l'avoué  sans  un  pouvoir  spécial  du  créan- 
cier pour  lequel  il  avait  contredit.  —  Toulouse,  8  mars  1850, 
iMetché,  [S.  30.2.376,  P.  50.2.167.  D.  50.2.147]  —  Sic,  Ulry,  n.  71; 
Seligmann,  n.  370. 

1248.  —  -Mais  la  femme  mariée  ne  peut  sans  autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  se  désister  d'un  contredii  par  elle  formé 
dans  une  instance  d'ordre. —  Grenoble,  10  mars  1848,  Ducurty, 
[S.  48.2.749,  P.  49.1.414J  —  (Jlry,  n.  71.  —  V.  suprd,  v"  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  682  et  s.;  Désistement,  n.  361. 

1244.  —  Un  contredit  abandonné  devant  le  tribunal  par  le 
créancier  contestant  ne  peut  être  reproduit  par  un  autre  créan- 
cier pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  alors  même  que  ce 
créancier  serait  le  garant  de  celui  qui  avait  formulé  le  contre- 
dit. —  Riom,  25  mai  1866,  Verrière,  [S.  66.2.311,  P.  66.1139] 

1245.  —  Le  créancier  d'un  créancier  produisant  qui  a  formé 
un  contredit  au  nom  de  son  débiteur  peut  s'en  désister  sans  le 
concours  de  celui-ci.  —  Aix,  19  juin  1866,  Violet,  [S.  66.2.312, 
P.  66.1140] 

1246.  —  Quand  il  y  a  renvoi  des  contestations  à  l'audience, 
la  péremption  court  contre  la  procédure  d'audience.  —  V.  infrà, 
v°  Péremption. 

1247.  —  L'art.  762-2o,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Cette  voie  de  recours  a  été 
supprimée  pour  un  motif  de  célérité;  d'ailleurs  les  jugements  sur 
les  contredits  sont  toujours  réputés  contradictoires,  la  produc- 
tion du  créancier  contesté  et  le  dire  du  contestant  contenant 
les  conclusions  des  parties.  —  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2.  n.  1031,  p.  537. 

1248.  —  Le  jugement  n'étant  pas  susceptible  d'opposition, 
il  en  résulte  que  la  procédure  du  défaut  profit-joint  et  la  réassi- 
gnalion  des  intimés  défaillants  ne  sont  point  applicables.  —  Cass., 
7  août  1860,  Lavergneau,  [S.  61.1.257,  P.  61.760,  D.  60.1.506]; 
—  23  févr.  1897,  Orangier,  [S.  et  P.  98.1.77]  —  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  pral.  de  proc,  1"  édit.,  t.  3,  p.  373,  §  1003;  Grosse  et 
Rameau,  n.  411.  —  V.  supvà,  v""  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ.. 

Sur  les  autres  voies  de  recours,  V.  infrà,  n.  1269 

g  5.  Dépens.  Dommages-intérêts. 

1250.  —  Les  dépens  des  contredits  comprennent  unique- 
ment :  1°  les  frais  du  contredit  lui-même  et  des  productions  à 
l'appui;  2"  l'avenir  donné  aux  autres  avoués  par  celui  qui  pour- 
suit l'audience;  3°  les  conclusions  motivées  des  contestés;  4°  les 
productions  nouvelles,  s'il  y  a  lieu;  5°  le  jugement  du  fond  et, 
s'il  y  a  lieu,  celui  qui  a  ordonné  la  remise;  6"  la  rédaction  des 
qualités;  7»  la  signification  du  jugement.  Sauf  cela  les  avoués 
ne  touchent,  comme  en  matière  sommaire,  qu'une  somme  fixe 
calculée  suivant  l'importance  de  la  demande.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1866,  p.  432. 

1251.  —Le  jugement  contient  la  liquidation  des  frais  comme 
dans  les  autres  matières  sommaires,  sans  que  toutefois  l'omission 
de    cette   formalité  puisse  entraîner  la  nullité  du  jugement.  — 
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et  s. 


Cass.,  26  févr.  1878,  Champnnnois,  [S.  78.1.459,  P.  78.1200,  D. 
79.1.244]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit.;  Bioche,  n.  536. 

1252.  —  Les  frais  des  contredits  ne  peuvent  être  prélevés 
sur  le  prix  d'adjudication  (G.  proc.  civ.,  art.  766),  et  cette  règle 
s'applique  au  saisi  comme  aux  créanciers.  ■ —  Amiens,  26  janv. 
1863,  Saint-Lary  et  Daurel,  [S.  63.2.133,  P.  65.601 ,  D.  65.2.140] 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1864,  p.  433. 

1253.  —  Toutefois  le  perdant  ne  peut,  faute  d'intérêt,  se  pré- 
valoir de  l'inobservation  de  la  règle  que  les  frais  des  contredits 
ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  prix  d'adjudication.  —  Cass.,  13 
mai  1872,  Aubert,  [S.  73.1.16l,P.  73.380,  D.  73.1.32];  —  26  févr. 
1878,  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit. 

1254.  —  Les  dépens  des  contredits  sont  à  la  charge  du  per- 
dant suivant  le  droit  commun.  —  Cass.,  9  mars  1898,  Lussaud, 
[S.  et  P.  99.1.241],  —  mais  sont  payés  par  le  gagnant  si  le  per- 
dant est  insolvable,  —  .\miens.  26  janv.  1865,  précité,  — ou  com- 
pensés entre  eux,  s'il  y  a  lieu  tSeligmann,  n.  490  et  s.).  Le  ga- 
gnant paie  aussi  les  frais  si  le  tribunal  les  a  mis  à  sa  charge 
pour  le  punir  de  sa  négligence  à  produire  ses  pièces  (C.  proc. 
civ.,  art.  766-4°).—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1033;  Grosse  et  Rameau,  n.  438  ;  01- 
livier  et  Mourlon,  n.  413. 

1255.  —  Est  nul  l'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  créancier 
tendant  à  ce  que  les  frais  des  deux  contredits  soient  laissés  à  la 
charge  des  contestants,  décide  que  ces  Irais  seront  employés  en 
frais  d'ordre,  en  se  fondant,  pour  l'un  des  contestants,  débiteur 
saisi,  sur  ce  qu'à  raison  du  nombre  des  créanciers,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  ordre  judiciaire,  et  pour  l'autre,  créancier  du  saisi, 
sur  ce  qu'il  a  usé  de  son  droit  en  intervenant  dans  l'ordre  ;  ces 
motifs,  qui  ont  trait  aux  frais  delà  procédure  d'ordre,  ne  répon- 
dent pas  à  la  question  spéciale  qui  se  posait  au  point  de  vue  des 
frais  occasionnés  par  ces  contredits.  —  Cass.,  9  mars  1898, 
précité. 

1256.  —  La  partie  qui  obtient  la  condamnation  aux  frais  les 
récupère  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  du  règlement  d'or- 
dre qui  les  prélève  à  son  profit  sur  le  montant  de  la  collocation 
de  la  partie  qui  y  est  condamnée;  celle  au  profil  de  laquelle  ce 
prélèvement  a  été  ordonné  a  ainsi  privilège  sur  le  montant  de  la 
collocation  de  la  partie  condamnée,  et  se  trouve  payée  de  ces  frais 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  celte  partie.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  §  1866,  p.  434. 

1257.  —  Les  créanciers  qui  ont,  par  une  demande  commune, 
poursuivi  une  réduction  de  collocation,  sont  à  bon  droit  con- 
damnés en  commun  aux  dépens  du  jugement  qui  rejette  leur  de- 
mande. —  Cass.,  12  nov.  1872,  Polastron,  [S.  73.1.161,  P.  73. 
381,0.73,1.472] 

1258.  —  Bien  qu'un  procès- verbal  de  collocation  par  voie 
d'ordre  renferme  des  erreurs,  le  créancier  qui  en  poursuit  la  rec- 
tification devant  le  tribunal,  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance,  si,  la  réparation  de  ces  erreurs  ayant  été  offerte  dès 
le  premier  moment  par  ceux  auxquels  elles  profitaient,  c'est  par 
sa  faute  que  le  procès  a  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

1259.  —  La  règle  qui  défend  de  prélever  les  frais  des  con- 
tredits sur  le  prix  de  l'adjudication  subit  deux  exceptions  :  1°  Le 
créancier  dont  la  collocation,  rejetée  d'office  par  le  juge-commis- 
saire malgré  une  production  suffisante,  s  été  admise  par  le  tri- 
bunal sans  être  conlestée  par  aucun  créancier  individuellement 
ne  doit  pas  supporter  les  frais  par  lui  faits  puisqu'il  a  gain  de 
cause;  les  frais  faits  par  ce  créancier  sont  donc  employés  par  lui 
sur  le  prix  au  même  rang  que  ses  créances  i,C.  proc.  civ.,  art. 
766!.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  n.  1033;  Grosse  et  Rameau,  n.  433;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  413. 

1260.  —  2°  Les  frais  faits  par  l'avoué  commun  contre  un 
contestant  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sont  aussi  prélevés  sur  le 
prix  après  le  paiement  des  créanciers  antérieurs  aux  collooa- 
lions  contestées  auxquels  ces  frais  n'ont  en  rien  profité.  Le  ju- 
gement qui  autorise  l'avoué  commun  à  employer  ses  frais  sur  le 
prix  subroge  expressément  la  partie  sur  laquelle  ce  prélèvement 
retombe,  à  savoir  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou 
le  saisi,  contre  la  partie  condamnée  qui  doit  supporter  défini- 
tivement les  dépens  (C.  proc.  civ.,  art.  766-3°).  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1866,  p.  435;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n.  1033;  Grosse  et  Rameau,  n   439  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  416. 

1261.  —  Le  privilège  s'étend  à  tous  les  frais  exposés  par 
l'avoué,  en  première  instance  et  en  appel. 

1262.  —    Et  il  ne  faut  pas  distinguer   entre  le  cas    où 
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l'avoué  a  succombé  ou  a  réussi  dans  les  contestations;  ce  sont 
des  frais  nécessaires.  —  Carré  et  Chauveau,  qiiest.  2597;  Ber- 
riat  Saint-Pri.K,  p.  621,  n.  35;  Tarrible,  p.  679.  —  Contra,  Pi- 
gea u,  t.  2,  p.  )8.ï. 

1263.  —  Mais  on  tomberait  dans  une  grave  erreur  si  l'on 
concluait  delà  que  le  créancier  qui  a  succombé  dans  les  contes- 
tations doive  ot>tenir  l'emploi  de  ses  dépens  comme  frais  acces- 
soires de  sa  créance.  Ce  serait  les  faire  supporter  au  débiteur, 
ce  qui  serait  injuste.  L'art.  760  est  d'ailleurs  formel  sur  ce  point. 
—  Cass.,  9  mars  1898,  précité.  —  Berriat,  Carré  et  Chauveau, 
l'K.  cit. 

12B4.  —  Dans  les  frais  de  l'avoué  qui  représente  les  der- 
niers créanciers  colloques  se  trouvent  nécessairement  compris 
les  frais  de  l'huissier,  car  c'est  l'avoué  qui  met  en  mouvement 
l'huissier  et  qui  doit  lui  tenir  compte  du  coût  des  exploits.  — 
■  Berrial  Saint-Pris.  p.  621,  n.  35;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2398  éis;  Bioche,  n.53D;  Ollivier  etMourlon,  n.  418.  —  Contra, 
Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  t,  n.  128;  Pont,  Priv.  et  hijpotli., 
t.  1,  n.  6".  —  V.  Seligmann,  n.  402,  note  1. 

1265.  —  En  matière  d'ordre  il  appartient  au  juge-commis- 
saire seul,  à  l'exclusion  de  tout  autre  magistrat,  de  procéder  à 
la  taxe  des  frais  d'expédition  et  de  signification  du  jugement 
sur  contredits;  ce  sont  là  des  frais  de  poursuite  d'ordre  et  non 
des  dépens  de  contestations  qui  doivent  être  liquidés  par  l'un 
des  ju^-es  ayant  assisté  au  jugement.  —  Nimes,  I6juill.  1861, 
Pinoncelly,  [S.  62.2.11,  P.  62.1179] 

1266.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  tribunal  n'a  pas 
statué  sur  les  frais  dont  11  s'agit. —  Même  arrêt. 

1267.  —  Les  contredits,  en  retardant  la  clôture  de  l'ordre, 
augmentent  la  somme  des  intérêts  auxquels  les  créanciers  collo- 
ques ont  droit  jusqu'au  paiement  effectif  de  leurs  bordereaux. 
Or  il  se  peut  que  les  intérêts  dus  jusqu'au  même  moment  par 
l'adjudicataire  ne  les  couvrent  pas  toujours;  il  en  sera  ainsi  si  le 
cahier  des  charges  dispense  l'adjudicataire  de  payer  les  intérêts  de 
son  prix,  si  les  créances  dont  le  paiement  est  retardé  sont  des 
créances  commerciales  portant  de  gros  intérêts,  etc.  En  ce  cas,  le 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  à  raison  de  la  différence 
d'intérêts  qu'il  a  fallu  payer  et  le  saisi  qui  a  vu  diminuer  le 
reliquat  sur  lequel  il  comptait  ont  contre  le  contestant  qui  a 
succombé  dans  son  contredit  un  recours  fondé  sur  l'art.  1382, 
G.  civ.  (C.  proc.  civ.,  art.  768).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1867,  p.  436. 

1268.  —  Mais  ce  recours  n'est  pas  privilégié  comme  celui  du 
créancier  qui  a  eu  gain  de  cause  dans  un  contredit  contre  celui 
qui  y  a  succombé,  l'art.  768,  C.  proc.  civ.,  n'ayant  pas  institué 
un  semblable  privilège  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. ; 
Seligmann,  n.  519.  — Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  370. 

Section   VI. 

Voles  de  recours. 

§  1.  Appel. 

1269.  —La  loi,  qui  refuse  la  voie  de  l'opposition  contre  les 
jugements  sur  les  contredits  (V.  suprà,  n.  1247),  laisse  ouverte 
la  voie  de  l'appel,  mais  celui-ci,  quoique  soumis  aux  principes 
généraux  (V.  suprà,  V  .Appel},  et  à  l'exposé  desquels  nous  nous 
contentons  de  renvoyer,  est  en  outre  soumis  à  un  certain  nom- 
bre de  règles  particulières  qu'il  nous  faut  ici  examiner  en  les 
rapprochant  des  décisions  de  la  jurisprudence  qui  les  ont  appli- 
quées. 

1270.  —  En  premier  lieu,  la  loi  du  21  mai  1858  mettant  fin 
à  de  vives  controverses  a  décidé  dans  l'art.  762,  C.  proc.  civ., 
que  Cl  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
celle  de  1 ,500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances 
des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer  ».  Nous  avons  étudié, 
suprà,  v" Appel  imat.  civ.i,  n.  654  et  s.,  celte  disposition;  nous 
nous  bornerons  à  donner  quelques  indications  complémentaires. 

1271.  —  La  Gourde  cassation  décide  qu'en  matière  d'ordre, 
le  taux  du  ressort  est  toujours  déterminé  par  le  chiffre  de  la 
somme  contestée,  c'est-à-dire  de  la  créance  ou  de  la  partie  de  la 
créance  pour  laquelle  on  a  refusé  ou  dont  on  contredit  la  collo- 
cation,  quels  que  soient  le  montant  des  créances  des  contestants 
et  celui  de  la  somme  à  distribuer  (V.  aussi  en  ce  sens,  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  15*  éd..  t.  3,  p.  538,  n.  1031).  Con- 
trairement à  cette  jurisprudence,  il  a  été  soutenu  que  la  dispo- 


sition de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  le  taux 
du  ressort  se  détermine  en  matière  d'ordre  par  le  chiffre  de  la 
somme  contestée,  abstraction  faite  de  la  somme  k  distribuer,  vise 
uniquement  le  cas  où  la  somme  contestée  est  inférieure  à  la 
somme  à  distribuer,  et  que.  l'intérêt  des  procès  soulevés  en  cette 
matière  ne  pouvant  jamais  dépasser  celte  dernière,  le  taux  du 
ressort  s'y  détermine  uniquement  par  elle,  toutes  les  fois  qu'elle 
l'sl  inférieure  à  la  somme  contestée  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
(1.  691,  S;  2000 1.  Mais  cette  opinion  semble  condamnée  par  le  texte 
de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  et 
n'a  pas  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 

1272.  —  Décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  un  contredit 
soulevé,  en  matière  d'ordre,  contre  la  collocation  d'une  créance 
supérieure  à  1,500  fr.,  est  rendu  en  premier  ressort,  alors  même 
que  le  montant  des  créances  des  contestants  et  celui  des  sommes 
à  distribuer  seraient  inférieurs  à  ce  chiffre. —  Cass.,  8  nov.  1899, 
DuRozel,  [S.  et  P.  1900.1.509] 

1273.  —  .'ugé,  également,  que  le  taux  du  ressort  est  toujours 
déterminé  par  le  chilfre  de  la  somme  contestée,  c'est-à-dire  de 
la  créance  ou  de  la  partie  de  la  créance  pour  laquelle  on  a  refusé 
ou  dont  on  contredit  la  collocation,  quels  que  soient  le  montant 
des  créances  des  contestants  et  celui  de  la  somme  à  distribuer; 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  oîi 
ia  contestation  porte  sur  l'existence  ou  sur  laquotité  de  la  créance, 
et  celui  oii  elle  s'engage  uniquement  au  sujet  de  l'admission  du 
rang  dans  l'ordre.  —  Cass.,  30  oct.  1894,  Battar,  [S.  et  P.  95. 
1.75] 

1274.  —  ...  Qu'ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  un  contredit  tendant  à  faire  rejeter  de  l'ordre  la  tota- 
lité de  la  créance  d'une  partie  qui  avait  demandé  et  obtenu  col- 
location pour  une  somme  excédant  1,500  fr.;  que  l'appel  interjeté 
contre  un  tel  jugement  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable  par 
le  motif  que,  le  contredit  ne  soulevant  qu'une  question  de  préfé- 
rence, et  que  la  somme  à  distribuer  étant  inférieure  à  1,500  fr., 
le  litige  ne  pouvait  en  aucun  cas  engager  un  intérêt  supérieur 
à  cette  somme.  —  Même  arrêt. 

1275.  — ...  Que  l'appel,  en  matière  d'ordre,  n'étant  recevable 
que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1,500  fr.,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  ou  des 
sommes  à  distribuer,  lorsque  le  débat  s'élève  entre  deux  créan- 
ciers dont  les  deux  inscriptions  sont  respectivement  relatives, 
l'une  à  une  créance  non  contestée  de  2,000  fr.  et  l'autre  à  une 
créance  contestée  de  1,100  fr.,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  ce  litige,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  engager  un 
intérêt  supérieur  à  1,500  fr.  —  Cass.,  22  oct.  1889,  Schmitt, 
[S.  91.1.318,  P.  91.1.771] 

1276.  —  ...  Qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  formée,  à  la  suite  d'un  ordre,  par  l'acquéreur,  à  l'effet 
de  faire  retrancher  du  montant  de  la  collocation  d'un  créancier, 
comme  ayant  été  comprise  à  tort  dans  le  prix  à  distribuer,  une 
somme  qui  est  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  ce  prix  soit 
lui-même  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  9  août 
1859,  Navarre,  [S.  59.1.785,  P.  60.795,  D.  S9.1.34UJ 

1277.  —  ...  Que  pour  le  calcul  du  dernier  ressort  en  matière 
d'ordre,  il  faut  s'attacher  à  chacune  des  créances  contestées  et, 
au  cas  où  les  contestants  sont  plusieurs  cohéritiers,  à  la  part 
pour  laquelle  chacune  de  ces  créances  est  contestée  par  chacun 
dasdits  héritiers.  —  Cass.,  17  mars  1896,  Lehoussel,  [S.  et  P. 
97.1.15] 

1278.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  termes  du  bordereau  de 
production  que  la  créance  contestée  appartenant  à  plusieurs  par- 
ties est  inférieure  à  i,500  fr.  pour  chacune  d'elles,  le  jugement 
qui  statue  sur  la  contestation  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
Cass.,  10  févr.  1897,  Munier  et  autres,  [S.  et  P.  1900.1.30] 

1279.  —  Il  avait  été  décidé  dans  le  même  sens,  avant  la  loi 
de  1838,  qu'est  en  dernier  ressort,  et  dès  lors  non  susceptible 
d'appel,  le  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  lorsque  la  créance 
contestée  et  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  sont  l'un  et  l'autre 
inférieurs  à  1,500  tr.,  alors  même  que  cet  immeuble  fait  partie 
d'un  ensemble  d'immeubles  vendus  en  plusieurs  fois,  dont  le 
prix  total  excède  le  taux  du  dernier  ressort.  ■ —  Cass.,  19  avr. 
1858,  Cassier,  [^S.  58.1.343,  P.  5S.S70]  —  Sic,  Patron,  Code  ma- 
nwl  de  la  distribution  par  contrihution,l.  3,  n.  956. 

1280.  —  ...  Qu'est  en  premier  ressort  le  jugement  relatif  à 
une  collocation,  obtenue  par  un  même  créancier,  pour  plusieurs 
créances  inférieures,  chacune,  au  taux  du  dernier  ressort,  mais 
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comprises  dans  une  seule  et  même  demande  de  collocalion,  et 
attaquées  par  une  seule  et  même  contestation,  doivent  être 
maintenues  ou  rejetées  par  les  mêmes  motifs.  —  Cass.,  7  avr. 
1858,  Modo,  [S.  58.1.810,  P.  59.443] 

1281.  —  Mais  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  les 
diverses  créances  ont  été  l'objet  de  productions  et  de  coUoca- 
lions  distinctes,  et  si  le  rejet  ou  le  maintien  de  l'une  n'en- 
Iraine  pas  nécessairement  le  rejet  ou  le  maintien  des  autres. 
-  Pau,  2-  déc.  1888,  Cassagne,  [S.  89.2.53,  P.  89.1.331] 

1282.  —  Peu  importe  que  les  diverses  collocations  dont  elles 
ont  été  l'objet  soient  attaquées  par  un  seul  contredit.  —  Même 
arrêt. 

1283.  —  Il  n'y  a,  bien  entendu,  pas  à  tenir  compte  des  inté- 
rêts qui  courent  à  partir  de  la  demande  en  collocation,  les  acces- 
soires postérieurs  à  la  demande  n'étant  pas  à  prendre  en  consi- 
dération pour  la  fixation  du  taux  du  ressort.  —  Poitiers,  13  avr. 
1885,  Flornoy,  [D.  87.2.217]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  2000,  note.  —  V.  suprà.  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  428  et  s. 

1284.  —  ...  Ni  de  ce  que  la  radiation  des  hypothèques  de- 
mandée donne  à  la  demande  un  caractère  indéterminé.  —  Bor- 
deaux, 22  juin.  1886,  Mesnar,  [D.  88.2.237]  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

1285.  —  L'art.  762,  G.  proc.  civ.,  en  ce  qui  concerne  le  taux 
du  dernier  ressort,  est  applicable  non  seulement  à  l'ordre  judi- 
ciaire proprement  dit,  mais  encore  à  l'ordre  amiable.  —  Même 
arrêt. 

1286.  —  ...  El  au  sous-ordre.  —  Paris,  25  nov.  1879,  Mouil- 
le!, [D.  81.2.112]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  bc.  cit. 

1287.  —  Xous  avons  dit  que  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  dispose 
que  le  jugement  sur  le  fond  rendu  en  matière  d'ordre  est  signifié 
dans  les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement.  La  signifi- 
cation à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties 
à  l'égard  les  unes  des  autres.  —  V.  sur  la  signification  du  juge- 
ment, suprà,  n.  1219  et  s. 

1288.  —  L'art.  762,  C.  proc.  civ.,  fixe  à  dix  jours  le  délai 
d'appel  en  matière  d'ordre.  —  Sur  celte  disposition,  V.  supràjV 
Appel  (mat.  civ.),  n.  1972  et  s. 

1289.  —  D'une  façon  générale,  il  faut  remarquer  que  toutes 
les  dispositions  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  s'appliquent  à  peine 
de  nullité  dans  tous  les  cas  et  à  toutes  les  parties,  spécialement 
à  la  partie  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2077,  p.  840. 

1290.  —  ...  A  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  toc.  cit.;  Seligmann,  n.  468. 

1291.  —  ...  Aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  761. 

1292.  —  Constitue  un  incident  d'ordre  assujetti  aux  règles 
de  l'art.  762,  C.  proc. civ. ,  lademande  en  réduction  du  prix  d'une 
adjudication  d'immeuble,  formée  par  un  contredit  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre.  —Cass.,  23  juill.  1873,  Dussac,  [S.  73.1.364,  P. 
73.915,  D.  75.1.200] 

1293.  —  Mais  l'instance  relative  à  l'exécution  d'un  ordre 
amiable  ne  devant  pas  être  considérée  comme  un  incident  d'or- 
dre pourlequel  une  procédure  spécialeaété  organisée,  l'art.  762, 
C,  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  d'appel.  —  Bordeaux,  22  juill.  1886,  Mesnard, 
[D.  88.2.237] 

1294.  —  Les  règlesspéciales  aux  formes  et  délai  de  l'appel  en 
matière  d'ordre  telles  qu'elles  sont  édictées  par  l'art.  762,  C.  proc. 
civ.,  cessant  d'être  applicables  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  ordre 
ouvert  conformément  aux  art.  752  et  s.,  du  même  Code,  il  s'en- 
suit que,  si  un  jugement  a  statué  sur  une  contestation  soulevée 
à  la  suite  d'un  règlement  amiable,  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
cette  contestation  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  signifié  à  personne  ou 
domicile  comme  le  prescrit  l'art.  456,  C.  proc.  civ.  —  Dijon, 
U  juin  1889,  Ricliard,  ^S.  89.2.204,  P.  89.1.1104] 

1295.  —  Jugé  que  les  dispositions  des  art.  762  et  767,  C. 
proc.  civ.,  qui  règlent  les  délais  et  les  formes  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  les  oppositions  aux  règlements  provisoires  et 
définitifs  d'ordres  judiciaires,  doivent  être  rigoureusement  res- 
treintes aux  jugements  rendus  sur  les  incidents  ou  sur  le  fond 
en  matière  d'ordre  judiciaire,  ouvert  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  752,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

1296.  —  Spécialement,  lorsqu'un  règlement  amiable  est  in- 
tervenu sur  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  du  consen- 
tement de  tous  les  intéressés,  la  contestation  portant  unique- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  la  somme,  pour  laquelle  un  usu- 
fruitier a  été  colloque,  resterait  entre  les  mains  de  l'iidjudicataire, 
à  charge  d'en  servir  les  intérêts  à  l'usufruitier,  ou  serait  remise 
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à  celui-ci,  constitue  un  litige  ordinaire,  soumis  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure,  et  auquel  ne  peuvent  être  appliquées 
les  règles  édictées  parles  art.  762  et  767,  C.  proc.  civ.,  pour  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  judiciaire.  — Même 
arrêt. 

1297.  —  La  femme  mariée,  qui  a  accepté  l'ouverture  de  l'or- 
dre sur  le  prix  de  vente  des  biens  de  son  mari,  qui  a  pris  part 
aux  opérations  préliminaires  de  cet  ordre,  et  qui,  par  la  voie  du 
contredit,  a  demandé  que  les  sommes  consignées  par  les  acqué- 
reurs lui  fussent  attribuées  pour  être  remployées  à  son  profit, 
de  préférence  aux  créanciers  inscrits,  doit  interjeter  appel  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  rejette  sa  pré- 
tention ;  il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  incident  de  l'ordre,  régi,  en 
ce  qui  concerne  le  délai  de  l'appel,  par  l'art.  762,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  13  mars  1894,  Guérin  de  la  Houssaye,  [S.  et  P.  94.1.280, 
D.  94.1.351] 

1298.  —  Au  cas  de  concours  de  dispositions  de  lois,  les  unes 
générales,  et  les  autres  spéciales  à  certaines  matières,  ce  sont 
les  dispositions  spéciales  qui  doivent  être  appliquées.  Cette  règle 
s'applique  notamment  en  matière  d'ordre.  C'est  ainsi  que  l'art. 
762,  C.  proc.  civ.,  spécial  à  la  procédure  de  l'appel,  en  matière 
d'ordre,  est  seul  applicable  à  cette  procédure.  —  Cass.,  6  janv. 
1804,  Croisille,  en  sous-note  sous  Cass.,  23  déc.  1884,  Sacré, 
[S.  86.1.101,  P.  86.1.231,  D.  85.1.119>,  —  23  déc.  1884,  précité. 

1299.  —  En  conséquence,  est  inapplicable,  en  matière  d'or- 
dre, l'art.  44",  C.  proc.  civ.,  qui  suspend  les  délais  d'appel  en 
cas  de  décès  de  la  partie  perdante.  —  Cass.,  23  déc.  18S4,  pré- 
cité. —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  n.  413;  Seligmann  et  Pont,  n. 
443;  Houyvet,  n.  290;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  s-  2077.  —  Contra, 
Bordeaux,  19  mars  1879,  Fabry,  [S.  79.2.300,  P.  79.1156]  — 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  402.  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2254. 

1300.  —  Quand  l'avoué  d'une  partie  est  décédé  ou  a  cessé 
ses  fonctions  après  le  prononcé  du  jugement  et  avant  la  signifi- 
cation, le  délai  sera-t-il  de  dix  jours  ou  de  deux  mois?  La  loi  de 
la  célérité,  qui  est  la  préoccupation  constante  du  législateur  de 
1858,  rend  la  première  opinion  préférable;  elle  avait  d'ailleurs 
reçu  la  consécration  d'un  arrêt  antérieur  de  la  cour  d'Orléans  du 
10  avr.  1837,  P...,  [S.  37.2.244,  P.  37.2.494]  —  Sic,  Seligmann, 
op.  cit.,  n.  439.  —  Chauveau,  qui  avait  soutenu  l'opinion  con- 
traire, ne  l'a  pas  reproduite  dans  la  nouvelle  édition  de  son  com- 
mentaire. 

1301.  — Le  délai  de  dix  jours,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
metres  de  distance,  fixé  par  l'art.  763,  C.  proc.  civ.  lanc.)  (ac- 
tuellement cinq  myriametres,  art.  762,  C.  proc.  civ.)  pour  l'appel 
des  jugements  en  matière  d'ordre,  ne  doit  pas  être  augmenté 
d'un  jour  l'i  raison  de  la  fraction  de  distance  inférieure  à  trois 
myriametres  qui  se  trouve  en  sus  d'un  certain  nombre  de  fois 
trois  m\  riamètres  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  l'in- 
timé. —  Paris,  9  mars  1861,  Loisel  de  Précour,  [S.  61.2.348, 
P.  61.253,  D.  61.5.330]  —Sic,  Bioche,  n.  434.  —  Contra,  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  3414.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  la  plupart  des  auteurs  s'étaient  également  prononcés  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus.  —  Sic,  Ollivier  et  Mourlon,  n. 
402;  Grosse  et  Rameau,  n.  413;  Seligmann,  p.  353,  n.  441.  — 
Contra,  Chauveau  et  Carré,  quest.  2386. 

1302.  —  Ce  délai  doit,  d'ailleurs,  être  augmenté  non  seule- 
ment d'un  jour  par  trois  (aujourd'hui  cinq)  myriametres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  se 
poursuit  et  le  domicile  de  l'appelant,  mais,  en  outre  d'un  jour 
par  trois  (cinq)  myriametres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'appelant  et  celui  de  l'intimé.  —  Lyon,  20  déc.  1855,  Poulard, 
[S.  37.2.289,  P.  37.712] 

1303.  —  Les  délais  de  l'appel  courent  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  avoué  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contestations, 
et  non  de  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  dans  lequel  le 
jugement  doit,  comme  nous  l'avons  vu,  être  signifié  à  avoué.  — 
.Nancy,  21  déc.  1872,  Lippmann,  [S.  74.2.16,  P.  74.103,  D.  73.2. 
154] 

1304.  —  Conformément  au  droit  commun,  l'acte  d'appel  doit 
être  signifié.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  d'ordre  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
aussi  bien  au  saisi  qu'aux  créanciers  contestants  ou  contestés. 
—  Cass.,  14  juin  1864,  Vassal,  [S.  64.1.253,  P.  64  694,  D.  64.1, 
422];  —  10  févr.  1865,  Forgent,  [S.  63.1.137,  P.  63.373,  D.  65. 
1.217]  ;  —  23  juill.  1873,  Dussac,  [S.  73.1.364,  P.  73.915,  D.  75. 
1.200];  —  18  nov.1873,  Créd.  fonc.  colonial,  [S.  74.1.195,  P.  74. 
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497,  D.  7i.l.7+];  — 8  aoûl  1877,  Rovenval,  [S.  78.<.)20.  P.  78. 
279];  —  23  dëc.  J88i,  précité.  —  Dijon,  27  mai  1862,  Forgeot, 
[S.  et  P.  ll'i'l..  ad  ttotam,  D.  62.2.I6S]  —  Montpellier,  26  juin 
1865,  Foussol,  [S.  65.2.213,  P.  65.1098]  —  Nimes,  Il  juin  1800. 
Girard,  S.  00.2.347,  P.  66.1250] —Alger,  27  mai  1867,  Lazagne. 
[S.  68.2J36,  P.  68.S90]  —  Cliambëry,  2S  janv.  1868,  Voguel,  [S. 
et  P.  Ibid.]  —  Caen,  13  mai  1869,  Boudet  [S.  70.2.19,  P.  76. 
195,  D  70.3.147]  —  Montpellier,  23  mai  1874.  Bouhal,  [S.  74.2. 
272,  P.  74.1151]  -  Dijon,  26  nov.  1874,  DruarH,  [S.  75.2.4,  F, 
73.84,  D.  75.2.57]  —  Grenoble,  16  févr.  1876,  Pelot,  [S.  77.2.36, 
P.  77.213]  -  fon/rd,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,!.  6,  §  2112,  p.  44, 
texte  et  note  3. 

1305.  —  Et  cette  signification  doit  être  faite  dans  le  délai 
de  dix  jours  accordé  pour  former  l'appel.  —  Cass.,  13  mai  1869, 
précité;  —  18  nov.  1873,  précité;  —  8  août  Is77,  précité;  — 
23  déc.  IS84,  précité. —  Crenoble,  16  févr.  1876,  précité. —  Con- 
tra, Cass.,  24  mai  1869,  Simonne,  [S.  69.1.304,  P.  69.762,  D.69. 
1.320] 

1306.  —  La  signification  de  l'acte  d'ajipel  au  saisi  est  de 
rigueur  soit  que  le  saisi  ail  été  partie  au  jugement  de  première 
instance,  soii  qu'il  n'y  ait  pas  figuré.  —  Cass.,  14  juin  1864, 
précité;  —  18  avr.  1865,  précité;  —  23  juill.  1873,  précité;  - 
23  déc.  1884,  précité.  —  Dijon,  27  mai  1862,  précité.  —  Mont- 
pellier, 26  juin  1865,  précité;  —  Nîmes,  11  juin  1866.  précité.  — 
Alger,  27  mai  1867,  précité.  —  Chambéry,  28  janv.  1868,  précité. 

—  Caen,  13  mai  1869,  précité. 

1307.  —  Peu  importe  que  la  partie  saisie  n'ait  aucun  intérêt 
à  la  contestation  portée  devant  la  cour.  —  Montpellier,  26  juin 
1865,  précité.  —  Alger,  27  mai  1867,  précité.  —  Chambéry, 
28  janv.  1868,  précité. 

1308.  —  il  n'importe  que  le  saisi,  ayant  figuré  au  jugement 
de  première  instance  et  ayant  perdu  son  procès,  ait  reru  de  l'ad- 
versaire notification  dudit  jugement,  et  qu  ainsi  il  ail  été  mis  à 
même  d'en  interjeter  appel.  Peu  importe,  également,  qu'il  soil 
intervenu  devant  la  cour.  —  Cass.,  20  déc.  1884,  précité. 

1309.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  signification  au 
saisi  peut  être  opposée  par  les  créanciers  intéressés  aussi  bien 
que  parle  saisi  lui-même.  —  Cass.,  10  févr.  1863,  précité;  — 
23  juill.  1873,  précité.  —  Nimes,  11  juin  1866,  précité.  — Cham- 
béry, 28  janv.  1868,  précité.  —  Caen,  13  mai  1869,  précité;  — 
30  nov.  1882,  précité.  — Contra,  Garsonnet,  lac.  oit.  —  ...  Sauf 
le  cas  uù  il  v  aurait  renoncé  avant  qu'elle  eût  été  relevée.  — 
Caen,  13  mai"  1869,  précité. 

1310.  —  La  nullité  faute  de  signification  au  saisi  n'est  pas 
couvi-rte  par  la  mise  en  cause  du  saisi  à  la  requête  d'un  autre 
créancier  appelant.  —  Montpellior.  26  juin  1863,  précité. 

1311.  —  Jugé  qu'au  cas  où  le  jugement  n'a  pas  été  signifié 
au  saisi  par  le  créancier  appelant ,  cette  formalité  se  trouve  suf- 
fisamment remplie,  lorsque  le  créancier  intimé  dénonce  lui-même 
l'appel  au  saisi,  en  l'assignant  devant  la  cour  pour  y  voir  statuer. 

—  Caen,  2juiil.  1863,  sous  Cass.,  14  juin  1864,  précité. 

1312.  —  ...  Que  dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  de  ce  mode 
de  procéder  constituerait  une  nullité  purement  relative,  que  le 
saisi  serait  seul  redevable  à  opposer.  —  Cass.,  14  juin  1804, 
précité. 

1313.  —  i-i  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signification  à 
la  partie  saisie  peutêtre  opposée  par  les  créanciers  intimés,  aussi 
bien  que  par  le  saisi  lui-même,  il  n'en  est  plus  de  même  de  l'ir- 
régularité commise  dans  la  signification  de  l'acte  d'appel  au 
saisi  ;  cette  irrégularité  ne  constitue  qu'une  nullité  relative,  que 
le  saisi  seul  est  recevable  à  opposer.  —  Dijon,  10  avr.  1867, 
Fragne,  [S.  68.2.54,  P.  68.232] 

1314.  — Et  la  nullité  est  dès  lors  couverte  si  le  saisi  a  cons- 
titué avoué  et  pris  des  conclusions  à  la  barre  de  la  cour.  —  Même 
arrêt. 

1315.  —  Ainsi  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signification 
dans  le  délai  légal,  au  saisi  ou  au  débiteur,  est  couverte  et  ne 

fieut  plus  être  opposée  par  les  créanciers  intimés,  si  le  saisi  ou 
e  débiteur,  sur  la  notification  qui  lui  est  ultérieurement  faite  de 
l'appel,  a  constitué  avoué  et  conclu  au  fond.  —  Cass.,  24  mai 
1869,  précité.  —  Montpellier,  28  juin  1868,  Laporte,  [S.  69.2. 
35,  P.  69.207] 

1316.  —  Mais  jugé  que  la  nullité  résultant  d'une  significa- 
tion tardive  constitue  une  nullité  d'ordre  public,  et  peut  être  in- 
voquée par  \cs  créanciers  comme  par  le  vendeur  lui-même.  — 
Dijon,  26  nov.  1874,  Druard,  [S.  75.2.4,  P.  75.84,  D.  75.2.37]  — 
V.  Caen,  13  mai  1869,  précité. 


1317.  — ...  Que  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  signifi- 
cation de  l'appel  au  saisi  dans  le  délai  légal,  ne  saurait  être  cou- 
verte par  une  notification  ultérieure  de  l'appel,  si,  au  moment  où 
elle  se  proiluisait,  la  cause  était  en  état  et  si  le  moyen  de  nullité 
se  trouvait  formulé  dans  les  conclusions  des  intimés.  —  Ile  fie 
La  Réunion,  12  mai  1871,  sous  Cass.,  18  nov.  1873,  Crédit  fon- 
cier colonial,  [S.  74.1.193,  P.  74.497]—  Contrd, f-fordeau-t,  15  mai 
1871,  Portes,[S.  74.1.193,  ad  nùtam,  P.  74.4!>7  adnotam] 

1318.  —  La  nullité  de  l'acte  d'appel,  signifié  à  la  partie  sai- 
sie, n'est  pas  couverte  par  la  mention  de  cet  appel  dans  un  ex- 
ploit d'appel  signifié  postérieurement  à  la  même  partie,  k  la  re- 
quête d'un  autre  créancier,  alors  que  cette  mention  ne  l'ait  pas 
connaître  les  griefs  sur  lesquels  se  fondait  le  premier  appel.  — 
Chambéry,  28  janv.  1868,  Voguet,  [S.  68.2.136,  P.  68.590] 

1319.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  créanciers  non 
intimés  sur  le  second  appel,  lesquels  peuvent,  dès  lors,  opposer 
la  nullité  du  premier  appel.  —  Môme  arrêt. 

1320.  —  En  matière  d'ordre,  on  doit  entendre  par  partie 
saisie,  le  vendeur,  au  cas  où  l'ordre  s'est  ouvert  par  suite  d'alié- 
nation volontaire.  —  Même  arrêt. 

1321.  —  Par  suite,  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  doit  aussi,  à  peine  de  nullité,  être  signifié,  dans  le  délai 
de  dix  jours  accordé  pour  former  l'appel,  au  vendeur  volontaire 
mis  à  cet  égard  sur  le  même  rang  que  le  saisi.  —  Cass.,  8  août 
1877.  Boyenval,  [S.  78.1.120,  P.  78.279];  —23  déc.  1884,  Sacré, 
[S.  86.1.101,  P.  86.1.231,  D.  85.1.119]  —  El  cela,  sans  que  celte 
nullité  puisse  être  couverte  par  la  régularité  d'autres  appels  in- 
terjetés simultanément  contre  la  même  décision.  —  Cass.,  8  août 
1877,  précité. 

1322.  —  Mais  l'obligation  pour  l'appelant  de  tout  juge- 
ment en  matière  d'ordre  de  signifier  son  appel  au  vendeur  sur 
aliénation  volontaire  n'est  pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  8  août 
1894,  Serrent  et  Salis.  [S.  et  P.  97.1.122,  D.  95.1.235] 

1323. —  L'appel  d  un  jugement,  en  matière  d'ordre,  doit  être 
signifié  au  syndic  de  la  faillite,  et  non  au  failli,  l'arl.  762,  C. 
proc.  civ.,  ne  dérogeant  pas  aux  règles  de  droit  commun  établies 
par  l'arl.  443,  C.  comm.  —  Caen,  29  déc.  1870,  Leroux,  [S.  71. 
2.205,  P.  71.845] 

1324.  —  L'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et 
au  domicile  réel  du  saisi  s'il  n'a  pas  d'avoué  (C.  proc.  civ.,  art. 
762-3°).  —  V.  sur  cette  disposition  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.i, 
n.  2783  et  s. 

132.5.  —  En  matière  d'ordre,  la  signification  de  l'appel  doit 
être  laite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  inté- 
rêts distincts,  bien  que  représentées  par  un  seul  avoué.  —  Amiens, 
20  janv.  1865,  Saint-Larv,  [S.  65.2.135,  P.  05.601,  D.  63.2.140] 

—  V.  aussi  Bourges,  8  mai  1855,  Durai,  [S.  53.2.624,  P.  37.108] 

—  Chauveau,  quest.  2583  bis;  Seligmann,  n.  435.  —  Contra, 
Ollivier  et  Mourlon,  n  397.  —  V.  anal,  suprà,  n.  1226.  —  V. 
ai:ssi  f.upr(i.  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  2672  et  s.,  2682. 

1326.  —  Mais  d  suffit  d'une  seule  copie  pour  une  personne 
ayant  figuré  dans  l'instance  sous  deux  qualités  différentes,  alors 
d  ailleurs  que  ces  deux  qualités  sont  mentionnées  dans  la  copie. 

—  Amiens,  26  janv.  1865,  précité. 

1327.  —  L'acte  d'appel  contient  assignation  et  énonciation 
des  griefs,  à  peine  de  nullité  (art.  762-3°). 

1328.  —  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  le  principe  posé  suprà, 
n.  1298,  car,  en  règle  générale,  l'obligation  d'énoncer  ses  griefs 
dans  l'acte  d'appel  n'est  pas  impo.';ée  à  peine  de  nullité.  —  V. 
suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2643.  —  V.  cependant  infrà, 
n.  1383  et  s. 

1329.  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  rejetant  une  demande 
de  collocation  contient  une  énonciation  suffisante  des  griefs,  dans 
les  termes  de  l'art.  702,  G.  proc.  civ.,  lorsque,  la  demande  de 
collocation  ayant  été  l'objet  d'un  débat  contradictoire,  où  la  dif- 
ficulté a  été  nettement  précisée  par  IfS  conclusions  respectives 
des  parties,  l'acte  d'appel  reproduit  la  demande  elle-même,  et  se 
réfère  aux  motifs  déduits  élevant  les  premiers  juges.  —  Alger, 
16  févr.  1880,  Bureau  de  bienfaisance  musulman,  [S.  81.2.107, 
P.  81.1.378]  —  Chauveau,  De  laprocédure  de  l'ordre  (2"  éd.,  par 
Dulruc),  t.  1,  quest.  2589  ;  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de  la  proc, 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  p.  69'>,  n.  509  et  s. 

1330.  —  Il  y  a  nullité  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  lors- 
que les  griefs  produits  devant  la  cour  diffèrent  de  ceux  indiqués 
dans  l'acte  d'appel  et  leur  sont  même  opposés.  —  Nancy,  21  févr. 
1803,  Michel,  [S.  63.2.74,  P.  63.474,  D.  63.2.149] 

1331.  —  En  principe,  on  doit  intimer  les  contestants  qu'on 


ORDRE.  —  Chap.  VII. 


339 


a  eu  pour  adversaires  en  première  instance.  —  Garsonnel,  loc. 
cit.:  Bioohe,  n.  609. 

1332.  —  Les  contestations  qui  portent  uniquement  sur  le 
droit  de  préférence  que  se  disputent  les  créanciers,  n'intéres- 
sant pas  l'adjudicataire  débiteur  du  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
mettre  en  cause  dans  l'instance  à  laquelle  elles  donnent  lieu. 
-  Grenoble,  29  avr.  1858,  Aubert,  [S.  59.2.70,  P.  59.946] 

1333.  —  D'autre  part,  l'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  obtenu 
la  distraction  des  frais  de  notification  à  raison  desquels  son  client 
a  été  colloque  dans  l'oidre  ne  peut  être  intimé  sur  l'appel  aux 
lieu  et  place  de  son  client.  —  Amiens,  26  janv.  J86o,  Saiot- 
Lary,  [S.  63.2. 133,  P.  63.601,  D.  03.2.(401 

1334.  —  Aua  ternies  de  l'art.  763.  G.  proc.  civ.,  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque,  c'est-à-dire  l'avoué  qui  représente  les 
créanciers  postérieurs  au.\  ccllocalions  contestées,  peut  être  in- 
timé s'il  y  a  lieu  ;  d'ailleurs,  si  un  avoué  commun  a  été  choisi  par 
lesdits  créanciers  il  n'y  a  [as  lieu  d'intimer  l'avoué  du  dernier 
colloque.  —  Garsonnel,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  60T;  Seligmann, 
n.  466. 

1335.  —  Par  les  mois  «  s'il  y  a  lieu  »,  l'art.  763,  C.  proc. 
civ.,  veut  dire  si  les  créanciers  postérieurs  au.x  collocations  con- 
testées ont  intérêt  dans  cet  appel.  —  Orléans,  19  juin  1833,  .ju- 
lienne, [S.  55.2.773.  P.  53.2.232,  D.  b6.2.(20j  —  Riom,  22  févr. 
1882,  Vidal,  [D.  83.2.57]  —  Garsonnel,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2595;  Seligmann,  n.  467.  —  Contra, 
Rodière,  I.  2,  p.  365. 

1336.  —  liécidé  que  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les 
contredits  au  règlement  provisoire  d'un  ordre  est  recevable  bien 
que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'ait  pas  été  intimé  si 
les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  sont  sulfisammenl  repré- 
sentés par  les  parties  en  cause.  —  Rioro.  24  août  1863,  Bouchet, 
[S.  64.2.65,  P.  64.535,  D.  63.2.161]  -  ^'^c.  Chauveau  el  Carré, 
quest.  2591;  Ollivier  et  Mourlon.  n.  407;  Seligmann,  n.  467; 
Houvvet,  n.  284;  Grosse  el  Rameau,  t.  2.  n.  418;  Bioche,  n.  607. 

là37.  —  ...  (Ju'en  tout  cas,  lorsque  l'appel  a  été  interjeté 
dans  le  délai  légal  contre  les  parties  réellement  contestantes, 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  valablement  in- 
timé après  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

1338.  —  ...  Que  les  parties  régulièrement  intimées  seraient 
au  surplus  sans  intérêt  et  par  conséquent  sans  qualité  pour  se 
prévaloir  de  la  tardiveté  de  l'intimation  de  cet  avoué.  —  .Même 
arrêt. 

1339.  —  La  disposition  de  l'art.  764,  C.  proc.  civ.  (actuelle- 
ment l'art.  763),  portant  ■■  que  l'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque pourra  être  intimé  s'il  y  a  lieu  »  est  purement  facultative 
pour  l'appelant;  en  conséquence,  le  défaut  d'intervention  de  cet 
avoué  ne  rend  pas  l'appel  r.on  recevable.  —  Orléans.  25  juin 
1851,  Lombard.  [S.  51.2.687,  P.  31.2.93,  D.  ;2.2.32]  —  Paris, 
31  mars  1853,  Varachout,  ^S.  33.2.337,  P.  33.2.15] 

1340.  —  Les  ciéanciers  postérieurs  aux  collocations  contes- 
tées et  les  créanciers  non  colloques  sur  eux  ne  doivent  être  in- 
timés personnellement  que  s'ils  ont  contesté  en  leur  nom  propre, 
adhéré  ù  un  contredit  déjà  formé,  ou  formé  dans  la  première 
instance  une  intervention  déclarée  recevable.  —  Garsonnel  et 
CézRr-Bru,t.  6,  §  21 12;  Rodière.  t.  2,  p.  365;  Biorhe,  n.  771. 

1341.  —  On  peut  interjeter  appel  incideul,  en  matière  d'or- 
dre, aucun  texte  ne  s'y  opposant.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  404. 

1342.  —  Certains  arrêts  l'ont  même  autorisé  d'intimé  à  in- 
timé, contrairement  au  droit  commun,  par  la  raison  que  l'appel 
peut  remettre  en  question  toutes  les  collocations.  —  Cass., 
31  juin.  1827,  Dubois,  ^S.  et  P.  chr.]  -  Toulouse,  7  juin  1833, 
.\udric-Bouguel,  [S.  48.2.303,  ad  notam,P.  48.1.247,  ad  notam] 
—  Bastia,  27  nov.  1838,  Franceschini,  (P.  43.1.391]  —  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  404;  Chauveau,  quest.  2586  quater  :  Garsonnel, 
l'»-'  édit.,  J  977,  note  21  ;  Seligmann,  n.  447. 

1343.  —  D'où  cette  conséquence  générale  que  l'appel  inci- 
dent, en  matière  d'ordre,  est  recevable  de  la  part  de  tout  créan- 
cier dont  les  droits  se  trouvent  remis  en  question  par  suite  de 
l'appel  principal.  —  Amiens.  17  juin  1847,  Gardin,  IP.  48. 
1.247] 

1344.  —  Et,  comme  l'appel  principal  remet  en  question  toutes 
les  collocations  iV.  infni,  n.  1352),  il  en  résulte  une  indivisibi- 
lité de  fait  qui  empêche  qu'il  y  ait  chose  jugée  contre  celui  des 
créanciers  qui,  n'ayant  pas  appelé,  veut  former  un  appel  inci- 
dent. —  Toulouse,  7  juin  1833,  précité. 

1345.  —  L'appel  incident  est  recevable  même  dans  le  cas  où 
il  est  dirigé  contre  un  chef  du  jugement  entièrement  distinct  de 


celui  qui  a  donné  lieu  à  l'appel  principal.  —  Agen,  13  janv.  1825, 
Labesperre,  [S.  et  P.  chr.] 

1346.  —  ..  Pourvu  que  l'intimé  ait  contredit  à  cet  égard, 
sur  le  règlement  provisoire,  ou  plaidé  lors  du  renvoi  à  l'au- 
dience. —  Paris,  11  juin.  1836,  Bureau.^;,  [S.  36.2.395,  P.  chr.] 

1347. —  En  effet,  un  créancier  serait  irrecevable  à  interjeter 
appel  incidemment  à  un  appel  principal  qui  ne  porte  pas  atteinte 
à  sa  collocation.  —  Bordeaux,  3  févr.  1829,  Gambaud,  [P.  chr.] 

1348.  —  L'appel  incident  n'est  soumis  à  aucun  délai;  il  peut 
être  interjeté  jusqu'au  déhbéré  ou  jusqu'aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  s'il  en  a  donné.  —  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  t.  6. 
§2136. 

1349.  —  Il  est  formé  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Garsonnel,  loc.  cit. 

1350.  —  ...  Ou  même  par  conclusions  déposées  sur  le  bureau 
de  la  cour.  —  Garsonnel,  /oc.  cit. 

1351.  —  L'appel  incident  doit  être  signifié  à  la  partie  saisie 
lorsqu'elle  n'a  pas  constitué  avoué  sur  l'appel  principal,  et  ce,  à 
peine  de  nullité.  —  Chambérv,  2b  janv.  1868.  Voguet,  [S.  68.2. 
1.36,  P.  68.590]  —  V.  supià,'a.  1304  et  s. 

1352.  —  L'appel  interielé  en  temps  utile  contre  les  parties 
intéressées  remet  toutes  leurs  collocations  en  question.  L'appel 
interjeté  contre  une  seule  d'entre  elles  n'est  recevable  qu'à  son 
égard  et  l'arrêt  rendu  avec  elle  a  pour  ou  contre  elle  autorité 
de  chose  jugée;  mais  les  autres  parties  qui  auraient  du  être 
intimées  personnellement  ou  en  la  personne  de  l'avoué  com- 
mun,et  qui  ne  l'ont  pas  été.  peuvent  attaquer  cet  arrêt  par  tierce 
opposition  ou  intervenir  devant  la  cour  en  vertu  de  l'an.  466, 
C.  prov.  civ.  —  Garsonnel  cl  Cézar-Bru,  t.  6,  §  21 12,  p.  45. 

1353.  —  En  partant  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'ordre 
on  a  émis  quelquefois  une  autre  théorie  que  la  reconnaissance 
de  ce  principe  n'impose  cependant  pas  d'une  façon  absolue.  On 
dit,  dans  celle  théorie,  qu'un  arrêt  ne  peut  ni  admettre  la  colloca- 
tion d'un  premier  créancier  vis-à-vis  d'un  second  et  la  rejeter 
en  même  temps  vis-à-vis  d'un  troisième,  ni  être  opposable  à  un 
créancier  qui  n'a  été  ni  présent  ni  représenté  devant  la  Cour; 
qu'est  par  conséquent  non  recevable  en  matière  d'ordre  l'appel 
qui  n'a  pas  été  signifié  à  toutes  les  personnes  qui  devaient  y 
être  intimées. 

1354.  —  Décidé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'appel  interjeté 
par  un  créancier  rejeté  du  rang  par  lui  réclamé  doit  être  dirigé 
contre  tous  les  créanciers  colloques  à  un  rang  postérieur  à  celui 
dans  lequel  il  veut  se  placer;  que  si  l'appelant  omet  d'intimer 
quelques-uns  de  ces  créanciers  il  y  a  déchéance  ou  fin  de  non 
recevoir  contre  l'appel,  même  à  l'éçrard  des  créanciers  intimés. 
—  Grenoble,  4  lévr.  1832,  Goumet,'[S.  33.2.89,  P.  chr.] 

1355.  —  ...  Qu'en  appel  il  faut  nécessairement  el  à  peine  de 
déchéance  intimer  toutes  les  parties  qui  présentes  en  première 
instance  ont  intérêt  au  maintien  de  la  décision  attaquée.  — 
Toulouse,  22  nov.  1841,  Guilhero,  [S.  42.2.308,  P.  42.2.339] 

1356.  —  ...  0"^  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  de- 
mande en  collocation  sur  un  contredit  du  débiteur  doit  être 
formé  non  pas  seulement  contre  ce  débiteur  mais  encore,  à  peine 
de  nullité,  contre  les  créanciers  qui  sont  intéressés  à  l'exclusion 
de  la  collocation  de  l'appelant.  —  Bourges.  20  févr.  1832. , Meule, 

S.  52.2.645,  P.  32.1.392.  D.  .35.2.211] 

1357.  —  Mais,  jugé  en  sens  contraire,  que  l'appel  du  juge- 
ment interjeté  contre  quelques-uns  des  créanciers  colloques  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  sous  prétexte  que  les  autres 
créanciers  colloques  n'auraient  pas  été  intimés;  que  seulement, 
dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  intervient  n'a  aucun  effet  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause.  —  Cass.,  24  janv.  1844, 
Cbararoaule,  [S.  44.1.430,  P.  44.1.677] 

1358.  —  "..  Ou  UD  créancier  contesté,  appelant  du  jugement 
qui  a  statué  sur  cette  contestation,  n'est  tenu  d'intimer  que 
les  créanciers  contestants;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'intimer  les 
créanciers  qui  ont  respecté  sa  collocation.  —  Grenoble.  17  févr. 
1847,  Buisson,  [S.  48.2.33    P.  48.1.494.  D.  48.2.32] 

1359.  —  ...  Oue  l'appelant  ne  doit  intimer  que  les  créanciers 
intéressés  dans  la  contestation  ;  que  s'il  intime  des  créanciers 
postérieurs  à  qui  le  jugement  de  la  contestation  ne  peut  porter 
aucun  préjudice,  son  appel  est  nul  ou  sans  effet  à  leur  égard  et 
qu'il  doit  en  supporter  les  frais.  —  Grenoble,  20  févr.  1849,  Du- 
rand, [S.  49.2.321,  D.  31.5.375] 

1360.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  peut  être  formé  contre  quelques-uns  seulement  des 
créanciers  qui  ont  figuré  en  première  instance  ;  que  l'appelant 


340 


OHhRK.  -  Chap.  VU. 


n'est  pas  tenu  d'inlimer  tous  ces  créanciers  ;  qu'en  conséquence 
la  lardivelé  de  l'appel  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  colloques 
n'emporte  pas  déchéance  de  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  les  autres.  —  Cass.,  7  août  1849,  Lugan,  [S.  S0.i.417,  P. 
50.2.353,  D.  50.1. «2] 

1361.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  parun  créancier  contesté  n'a 
d'effet  que  vis-à-vis  des  créanciers  intimés  sur  cet  appel.  — 
Paris,  28  août  IS5I,  sous  Cass.,  5  juin  1855,  Roccoffort,  [S. 
35.1.79;),  P.  36.2.25")] 

1362.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  peut  être  formé  contre  quelques-uns  seulement  des 
créanciers  qui  ont  figuré  en  première  instance;  que  l'appelant 
n'est  pas  tenu  d'intimer  tous  ces  créanciers.  —  Paris,  31  mars 
1853,  Vaneechout,  [S.  53.2.337,  P.  33.2.15]  —  Sic,  Seligmann. 
n.  4.H2. 

1363.  —  ...  Que  l'appelant  qui  n'a  intimé  que  celui  des 
créanciers  contre  lequel  il  a  interjeté  appel  n'est  pas  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas  été  mis  en 
cause  et  de  ce  que  leur  absence  peut  porter  atteinte  au  principe 
de  l'indivisibilité  de  la  procédure  en  matière  d'ordre.  —  Cass., 
13  déc.  1853,  Dubois,  [S.  54.1.237,  P.  34.2.439,  D.  34.1.23] 

1364.  —  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre 
a  été  formé  quant  à  l'une  de  ses  dispositions  contre  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  ayant  figuré  en  première  instance, 
ceu.\-ci  peuvent,  malgré  l'acquiescement  donné  à  cette  décision 
par  d'antres  créanciers  dont  les  intérêts  sont  déclarés  en  fait 
n'être  pas  unis  aux  leurs  par  un  lien  d'indivisibilité,  demander 
la  réformation  du  jugement  sur  un  autre  chef  en  formant  appel 
incident.  —  Cass.,  27  nov.  1893,  Sabourin,  [S.  et  P.  94.1.349, 
D.  94.1.566] 

1365.  —  lis  peuvent  d'ailleurs,  indépendamment  de  tout 
acte  d'appel  incident  de  leur  part,  et  en  vertu  de  l'effet  dévo- 
lutif  de  l'appel,  reprendre  devant  la  cour  leurs  conclusions  de 
première  instance,  à  l'effet  de  faire  réformer  la  partie  du  juge- 
ment qui  les  a  déboutés.  —  Poitiers,  16  déc.  1891,  sous  Cass., 

27  nov.  1893,  précité. 

1366.  —  -Mais  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  incident  n'a  pas  d'ef- 
fet à  rencontre  des  créanciers  non  mis  en  cause  par  voie  d'ap- 
pel principal,  la  décision,  quant  à  eux,  étant  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  Poitiers,  16  déc.  1891,  précité. 

1367.  —  La  cour  peut,  s'il  n'en  doit  résulter  aucun  retard, 
joindre  ensemble  plusieurs  appels  interjetés  dans  le  même  ordre. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  l"  édit.,  §2116,  t.  i<,  p.  34;  Bioche, 
n.  619. 

1368.  —  Les  contestations  en  matière  d'ordre  sont  jugées 
sommairement  devant  la  cour,  par  les  raisons  de  célérité  et  d'éco- 
nomie qui  dominent  toute  la  théorie  de  l'ordre,  bien  que  la  loi 
ne  s'en  explique  pas  en  termes  exprès.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  /oc.  cit. 

1369.  — Les  appels  de  contestations  élevées  en  matière  d'ordre 
n'admettent  qu'un  simple  acte  pour  faire  venir  l'alTaire  à  l'au- 
dience et  des  conclusions  motivées  de  la  part  de  l'intimé.  L'ap- 
pelant n'en  peut  signifier  qu'à  ses  frais,  car  il  a  dû  faire  con- 
naître ses  griefs  dans  l'acte  d'appel  (V.  supra,  n.  1327  ;  et  il 
faudrait,  pour  qu'il  pût  faire  entrer  en  taxe  des  conclusions  mo- 
tivées, que  l'intéressé  eut  ajouté  de  nouveaux  moyens  à  ceux 
qu'il  avait  produits  en  première  instance.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  6,  §2116,  p.  55. 

1370.  —  L'audience  est  poursuivie  en  appel  par  l'avoué  le 
plus  diligent.  —  Seligmann,  op.  cit.,  n.  470;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1371.  —  Mais  les  créanciers  postérieurs  aux  collocalions  con- 
testées doivent,  comme  en  première  instance,  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  avoué,  faute  de  quoi  ils  sont  représentés  par  celui  du 
dernier  créancier  colloque,  alors  même  que  celui-ci  représenterait 
aussi  le  créancier  contestant  qui  a  relevé  appel.  —  Cass.,  6  avr. 
1845,  Jourdain,  [P.  45.2.UI8  —  Bioclip,  n.  460.  —  Si  les  créan- 
ciers pré:èrent  se  faire  représenter  chacun  par  un  avoué,  ce  sera 
nécessairement  à  leurs  frais.  —  ijarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

1372.  —  L'alfaire  peut  être  plaidée  par  un  avocat.  —  Rennes, 

28  déc.  1849,  llerpe,  [P.  30.2.29,  D.  53.3.333] 

1373.- —  lin  matière  d'ordre,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  ne  doit 
pas  être  précédé  d'un  rapport.  —  Cass.,  21  mars  1881,  Gravier, 
[S.  82.1.23,  P.  82.1.38,  D.  81.1.305^  —  Sic,  Pigeau  et  Poncelet, 
t.  2,  p.  433;  Bioche,  n.  618:  Rodiére,  t.  2,  p.  366;  Boilard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1037;  Bressoles,  E.vplical.  de  la  loi  du 
21  mai  iSoS,  n.  48;  Seligmann  et  P.  Pont,  n.  473;  OUivier  et 


Mourlon,  n.  409;  Chauveau,  quest.  2:i95;  Dutruc,  Supptcm.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  I.  2,  v"  Ordre,  p.  698, 
n.  527;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre,  n.  1058;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  6,  S  2116,  p.  56. 

1374.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont  pas  in- 
dispensables en  appel. —  Cass.,  13  févr.  1836,  Grimaud,  |S.  36. 
1.471,  P.  chr.j  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.  —  Contra, 
Lepage,  p.  525,  6'  quest. 

1375.  —  La  législation  permet  l'intervention  en  cause  d'ap- 
pel, mais  à  la  con^lition  de  ne  pas  y  former  de  demande  nouvelle 
autre  que  celles  spécifiées  sur  l'art.  464,  C.  proc.  civ.  Il  importe 
donc  de  bien  se  pénétrer  du  but  et  de  la  portée  des  conclusions 
prises  par  l'intervenant. 

1376.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'on  appel  la  colloca- 
tion  d'un  créancier  est  contestée  en  ce  qu'il  aurait  été  désin- 
téressé et  que  celui-ci,  en  reconnaissant  ce  fait  demande  sa  mise 
hors  de  cause,  les  conclusions  prises  par  la  personne  qui  pré- 
tend l'avoir  payé  de  ses  deniers,  à  fin  de  subrogation  dans  le 
bénéfice  de  sa  collocalion  ,  constituent  une  véritable  demande 
en  intervention  et  non  une  demande  nouvelle  non  recevable 
faute  d'avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  —  Cass.,  14 
déc.   1864,  Crapez,  [S.  65.1.188,  P.  65.428] 

1377.  —  Par  application  de  ce  principe,  de  nouveaux  con- 
tredits ne  peuvent  être  élevés  en  appel.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2589  bis. 

1378.  —  On  ne  serait  pas  non  plus  admis  à  réclamer  en 
vertu  de  titres  nouveaux,  d'autres  collocalions  que  celles  déjà 
demandées.  —  Cass.,  14  juill.  1813,   Romagnat,  [S.   et  P.  chr.j 

1379. —  Jugé  qu'on  ne  saurait  en  appel  prendre  de  nouvel- 
les conclusions,  même  subsidiaires,  à  fin  de  contestation.  — 
Paris,  2  mai  1807,  de  Ludre,  [S.  et  P.  chr.] 

1380.  —  Ainsi,  le  créancier  appelant  ne  pourrait  attaquer,  en 
cause  d'appel,  des  collocations  fixées  sans  contestation  par  le 
jugement,  lequel  a,  de  ce  chef,  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Cass.,  14  juill.  1813,  précité.  —  Paris,  6  therm.  an  XIII, 
ijiroux  et  Boursault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  4  mars  1831, 
Burat-Dubois,  [S.  32.2.31,  P.  chr.]  —  Carré,  sur  Chauveau,  quest. 
2389  bis. 

1381.  —  Un  créancier  ne  pourrait  pas  non  plus,  lorsqu'il  a 
connu  l'existence  delà  créance  d'un  autre  créancier,  ou  la  qua- 
lité hypothécaire  de  cette  créance,  la  critiquer  en  appel,  même 
sous  prétexe  qu'elle  serait  éteinte  par  compensation.  —  Cass., 
18  nov.  1833,  Chalambel,  [P.  chr.] 

1382. — •  Pareillement,  les  créanciers  d'un  donateur  ne  peu- 
vent, incidemment  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  charges  sti- 
pulées dans  la  donation,  présenter,  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, et  en  l'absence  du  donateur,  une  demande  en  révocation  ou 
en  restriction  de  cette  donation.  —  Cass.,  2  mars  1840,  Laurens, 
'S.  40.1.345,  P.  40.1.280] 

1383.  —  On  serait  toutefois  admissible  à  présenter  d'autres 
et  plus  amples  motifs  que  ceux  libellés  dans  l'acte  d'appel,  le- 
quel n'a  pas  besoin  de  renfermer  la  complète  énonciation  des 
griefs.  —  Trêves,  H  mars  1812,  Wusl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bio- 
che, n.  467. 

1384.  —  Ainsi,  jugé  qu'on  pourrait,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment ordonnant  la  collocalion  d'un  créancier  inscrit,  demander 
la  nullité  de  l'inscription.  —  Cass.,  26  oct.  1808,  Richard,  TS.  et 
P.  chr.] 

1385.  —  ...  Que  le  créancier  qui  s'est  borné  à  demander  le 
maintien  de  sa  collocalion,  est  recevable,  en  appel,  à  contester 
les  collocations  des  autres  créanciers.  —  Colmar,  25  avr.  1817, 
Corbistron,  [S.  et  P.  chr.] 

1386.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  contesté  le  règlement  pro- 
visoire est  recevable  à  critiquer,  pour  la  première  fois  en  appel, 
la  préférence  accordée  sur  lui  à  un  autre  créancier.  —  Orléans, 
28  tévr.  1844,  Chauveau,  [P.  chr.] 

1387.  —  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  critiqué  la  col- 
localion d'un  autre  créancier  en  se  fondant  sur  l'extinction  de 
son  hypothèque  résultant  de  la  fiction  consacrée  par  l'art.  883, 
C.  civ.,  est  recevable  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  :  ce  n'est  pas 
là  une  demande  nouvelle.  —  Nimes,  6  nov.  1869,  Graverol,  [S. 
71.2.157,  P.  71.532,  D.  71.2.37] 

1388.  —  On  ne  saurait  pas  non  plus  considérer  comme  une 
demande  nouvelle  celle  tendant  à  primer  un  autre  créancier,  par 
cela  seul  qu'on  s'en  est  rapporté  à  justice.  —  Bourges,  30  avr. 
1833,  Gros,  [P.  33.2.229]  —  Bioche,  n.  469. 
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1389.  — Ainsi  encore,  le  créancier  qui  a  conclu  par  différents 
motifs  au  rejet  de  toutes  les  collocations  faites  au  profit  d'un 
autre  créancier,  est  recevable,  en  appel,  à  opposer  à  ce  dernier 
le  moven  tiré  de  ce  qu'il  aurait  renoncé  à  son  antériorité  d'hypo- 
thèque. C'est  là,  en  efTet,  un  moven  nouveau,  non  une  demande 
nouvelle.  —  Orléans,  S  juill.  1843,  Chevalier,  [P.  45.2.491] 

1390.  —  En  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre  matière 
(V.  suprii,  v»  Appel  [mat.  civ.],  n.  3215  et  s.)  des  moyens  nou- 
veaux peuvent  en  effel  être  invoqués  en  appel  à  l'appui  d'un 
contredit  élevé  en  temps  utile.  —  Bordeaux,  14  mars  186,">, 
Roumazeille,  [S.  63.2.256,  P.  65.1040]  —  Sic,  Bioche,  n.  590  et 
593. 

1391.  —  Ainsi,  le  créancier  qui  a  contesté,  en  première  ins- 
tance, l'existence  d'une  subrogation  légale,  est  recevable  à  exci- 
per,  pour  la  première  fois  en  appel,  de  ce  que  cette  subrogation 
manquerait  d'aliment,  ou  de  ce  que  ses  efTets  doivent  être  res- 
treints. —  Même  arrêt. 

1392.  —  Opposer  la  prescription  qu'on  a  négligée  en  pre- 
mière instance,  c'est  présenter  un  moyen  nouveau,  et  non  for- 
mer une  demande  nouvelle.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru  t.  0. 
§2123,  p.  76. —'V.  toutefois,  Cass.,  10  déc.  1839,  Donnez,  rs.  40. 
1.92,  P.  40.1.191] 

1393.  —  lia  été  jugé  que  la  prescription  décennale  d'une 
hypothèque  acquise  au  profit  du  tiers  détenteur,  avec  juste  titre 
et  bonne  foi,  à  défaut  par  le  créancier  de  l'avoir  interrompue  par 
une  action  en  déclaration  d'hypothèque,  peut,  dans  l'ordre  ou- 
vert contre  le  tiers  détenteur,  être  opposée,  pour  la  première 
fois  en  appel,  par  un  créancier  du  tiers  détenteur,  encore  bien 
que  celui-ci  soit  déchu  du  droit  d'opposer  cette  prescription, 
faute  d'avoir  élevé  un  contredit  en  temps  utile.  —  Dijon,  10 
avr.  1867,  Fragne.  [S.  08.2.34,  P.  68.232] 

1394.  —  11  n'importerait,  du  reste,  que  le  créancier  du  tiers 
détenteur  n'eût  pas  lui-même  élevé  le  contredit,  si,  étant  collo- 
que dans  l'état  provisoire,  avant  le  créancier  auquel  la  prescrip- 
tion est  opposée,  il  n'avait  ni  intérêt  ni  qualité  pour  contester 
le  rang  où  la  validité  de  la  créance  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

1395.  —  Le  créancier  qui  a  contesté  la  collocalion  obtenue 
par  une  femme  mariée,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  sur 
le  motif  que  cette  hypothèque  ne  frapperait  pas  l'immeuble  dont 
le  prix  est  en  distribution,  est  recevable  à  se  prévaloir  en  appel, 
pour  la  première  fois,  de  la  purge  qui  aurait  éteint  cette  même 
hypothèque.—  Cass.,  21  juill.  1863,  Poinsel,  [S.  63. 1.489, P. 64. 
392,  D.  63.1.339] 

1396.  —  Et  ce  moyen  peut  être  proposé,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  relevé  dans  l'acte  d'appel.  —  Même  arrêt. 

1397.  —  L'appel  suspend  la  clôture  définitive  de  l'ordre, 
alors  même  que  la  contestation  ne  porterait  que  sur  des  nullités 
de  procédure.  —  Bruxelles,  6  mars  1811,  .Josse,  [S.  et  P.  chr.] 

1398.  —  Lorsque  la  cour  a  statué,  elle  renvoie  les  parties 
devant  le  juge-commissaire  pour  y  être  procédé  au  règlement 
définitif,  l'art.  765,  C.  proc.  civ.,  dérogeant  à  l'art.  472,  G.  proc. 
civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  ls7ti,  note  1. 

1399.  —  Et  s'il  soulève  des  dilficultés  sur  l'exécution  de 
l'arrêt  infirmatif,  elles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
première  instance  à  qui  la  loi  attribue  juridiction.  —  Bourges, 
22  nov.  1813,  Tixier-Prault,  lS.  et  P.  chr.] 

1400.  —  L'arrêt  doit  contenir  liquidation  des  frais  (C.  proc. 
civ.,  art.  764),  mais  sans  que  le  défaut  de  liquidation  soit  une 
cause  de  nullité.  —  Cass.,  6  juin  1820,  Douceur,  [S.  et  P.  chr.] 

1401.  —  Il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  à 
avoué  seulement  (C.  proc.  civ.,  art.  764  . 

1402.  —  L'arrêt  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (/6irf.).  Par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaul  profit-joint.  —  V.  suprii, 
n.  1247  et  s. 

1403.  —  Mais  jugé  que,  en  matière  d'ordre,  de  ce  qu'en  appel 
il  n'\  aurait  pas  lieu  à  défaut  profit-joint  il  n'en  résulte  pas  que 
l'arrêt  définitif  rendu  après  un  premier  arrêt  de  défaut  profit- 
joint  doive  être  considéré  comme  nul.  —  Cass.,  7  août  1860, 
Lavergneau,  [S.  61.1.2.37,  P.  61.760,  D.  60.1.306] 

1404.  —  Dans  tous  les  cas  ce  moyen  de  nullité  ne  pourrait 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

§  2.  Cassation. 

1405.  —  L'arrêt  de  la  cour  peut  être  déféré  à  la  Cour  de 
cassation.  La  signification  dudit  arrêt  à  avoué  fait  courir  les 
délais  du  pourvoi  en  cassation  (C.  proc.  civ.,  art.  764). 


1406.  —  La  disposition  de  l'art.  764,  C.  proc.  civ..  portant 
que  la  signification  à  avoué  des  arrêts  rendus  en  matit- re  d'or- 
dre fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  est  d'ailleurs 
applicable  aux  jugements  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  31  mars 
(862,  Reboullau,  [S.  62.1.932,  P.  62.849,  D.  62.1.218] 

1407.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  court,  de  même 
que  celui  de  l'appel,  à  partir  de  la  signification  à  avoué  contre 

toutes  les  parties,  les  unes  à  l'égard  des  autres Cass.,  31  mars 

1862,  précité:  -  22  juill.  1868,  Morel,  [S.  69.1.124,  P.  69.287, 
D.  68.1.431]—  Sic,  Chauveau,  quest.  2393  quinquies;  Deffaux 
et  Harel,  Encycl.  des  huiss.,  v"  Ordre,  n.  231. 

1408.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  de  la  partie  qui 
a  fait  celte  signification.  —  Cass.,  22  juill.  1868,  précité. 

1409.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  en  matière  d'or- 
dre, ne  court  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué,  que 
pour  les  arrêts  rendus  sur  l'ordre  lui-même,  les  contredits  et  les 
incidents  qui  s'v  rattachent.  —  i3ass.,  19  mars  1879,  Burgay, 
[S.  81.1.410,  P. "81.1.1034,  D.  82.1.404] 

1410. —  Du  reste,  l'art.  764,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière 
d'ordre,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  attaqué  à  avoué,  n'en  a  pas  réduit  la  durée,  et  les 
demandeurs  n'en  jouissent  pas  moins  des  délais  de  distance 
qui  leur  sont  accordés  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  3  août 
1886,  Regard  de  Vars,  ;S.  90.1.303,   P.  90.1.1227,  D.  87.1.173] 

1411.  —  En  conséquence,  les  demandeurs  résidant  en  Ita- 
lie ne  sont  pas  tenus  de  déposer  leur  pourvoi  en  cassation 
dans  les  deux  mois  de  la  signification  à  avoué.  —  Même  arrêt. 

1412.  —  En  cas  de  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur 
les  difficultés  relatives  au  règlement  d'un  ordre  entre  créanciers, 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  faite  à  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  dont 
la  collocation  a  été  contestée,  et  qui  ont  figuré  en  nom,  et  ont  été 
assistes  par  un  avoué,  dans  la  procédure  d'ordre  et  dans  l'arrêt. 
—  Cass.,  16  nov.  1885,  Velay  et  Schiltz,  [S.  88.1.259,  P.  88.1624, 
D.  86.1.76] 

1413.  —  Le  pourvoi  est  donc  irrégulier,  et,  par  suite,  non 
recevable,  si  l'arrêt  d'admission  ne  leur  a  pas  été  personnelle- 
ment signifié.  —  Même  arrêt. 

1414.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  d'où  il  suit  que  le 
juge  procède  au  règlement  définitif  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  pour  former  le  pourvoi,  ou,  s'il  a  été  formé,  sans  attendre 
la  solution  qui  interviendra.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3, 
§  1864,  p.  452. 

1415.  —  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  de  la  requête  civile.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cit. 

Section  Vil. 
Ordonnance  de  clôture,  necotirs. 

§  1.  Formes,  caractère  et  effets  de  l'ordonnance  de  clôture. 

1416.  —  Les  droits  des  créanciers,  de  l'adjudicataire  et  du 

saisi,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'état  provisoire,  sont  en  sus- 
pens tant  que  cet  état  peut  être  attaqué,  et  s'il  l'a  été,  tant  que 
n'a  pas  été  rendue  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
L'ordonnance  de  clôture  a  pour  but  de  convertir  le  règlement 
provisoire  eu  un  règlement  définitif. 

1417.  —  Cette  ordonnance  est  rendue  par  le  juge-commis- 
saire dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
pour  contredire,  si  le  règlement  provisoire  n'a  pas  été  contesté 
iC.  proc.  civ.,  art.  739  ;  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  de  l'appel  si  ce  règlement  a  été  contesté  et  que  le 
jugement  de  ce  contredit  n'ait  pas  été  frappé  d'appel;  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  signification  de  l'arrêt  si  l'appel  a  été 
interieté  [C.  proc.  civ.,  art.  763). 

1418. —  Ces  dispositions  supposent  que  le.juge-commissaire 
est  tenu  au  courant  de  la  procédure.  S'il  y  a  contestation,  le  juge 
en  est,  en  etTel,  averti  par  le  procès-verbal  d'ordre  qui  reste  ou- 
vert jusqu'à  l'ordonnance  de  clôture  et  sur  lequel  les  contredits 
doivent  être  mentionnés.  Si  la  contestation  est  jugée  en  premier 
ressort,  le  poursuivant  informe  de  la  signification  du  jugement  le 
juge  qui  peut  ainsi  calculer  le  délai  après  lequel  l'appel  n'est 
plus  possible.  S'il  y  a  appel,  le  poursuivant  l'en  informe  égale- 
ment et,  l'arrêt  rendu,  l'avoué  qui  l'a  obtenu  fait  connaître  au 
poursuivant  qui,  à  son  tour,  en  avertit  le  juge,  l'existence  de  cet 
arrêt  et  la  date  à  laquelle  il  a  été  signifié.    —  Garsonnet  et 
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Cézar-Bru,  t.  5,  .S  1874,  p.  452;  Bioche,  n.  650;  Cliauveau  et 
Carré,  n.  2596;  Boitard.  Colmet-Daage  et  GlassoD,  n.  1032.  — 
V.  Seligmann,  d.  479. 

1419.  —  Que  fera  le  juge-commissaire  si  un  coiitredil  a  été 
formé  après  l'e.xpiralion  du  délai  de  trente  jours  pour  contredire, 
mais  avant  qu'il  ail  rendu  son  ordonnance  de  clôture?  On  peut 
soult-nir  que  le  juge-commissaire  peut  passer  outre  en  consta- 
tant ta  forclusion  sur  le  procès-verbal  (V.  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2575;  Grosse  et  Rameau,  n.  3S(i).  .Nous  pensons  que  le 
juge-commissaire  doit  plutôt  surseoir  jusqu'au  jugement  qui  in- 
terviendra sur  la  validité  du  contredit,;  le  juge-commissaire  n'a 
pas  qualité  pour  décider  de  la  validité  d'un  contredit  tardif,  d'au- 
tant plus  que  certaines  contestations,  comme  nous  l'avons  vu, 
peuvent  être  soulevées  après  l'expiration  du  délai  pour  contre- 
dire ;  d'autre  pari,  l'art.  759,  C.  proc.  civ.,  n'autorise  le  juge  à 
rendre  son  ordonnance  de  clôture  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  dudil  délai  que  »  s'il  ne  s'élève  aucune  contes- 
talion  ",  sans  faire  de  distinction.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
^  1874,  p.  452  et  453;  Seligmann,  n.  481. 

1420. —  Décidé  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  qualité  pour 
passer  outre  à  un  contredit  tardif,  et  qu'il  doit  attendre  que  le 
tribunal  ail  statué.  —  Rouen,  30  déc.  1814,  Dupuis,  [P.  chr.] 

1421.  —  ...  Ou  du  moins,  ne  procéder  à  la  clôture  de  l'ordre 
qu'en  mettant  en  réserve  une  somme  déterminée  pour  la  conser- 
vation des  droits  du  créancier  contesté.  —  Cass.,  9  mai  1853, 
de  .Nanteuil,  [P.  54.1.520] 

1422.  —  Mais  il  n'en  est  évidemment  pas  ainsi  des  contesta- 
tions portant  sur  des  sous-collocalions,  ces  contestations  ni 
pouvant  jamais  retarder  l'ordonnance  de  clôture.  —  Garsonnel 
et  Cézar-Bru,  /oc.  cil.. 

1423.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  ne  peut  sta- 
tuer lui  même  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  moment  de  la 
confection  du  règlement  définitif;  il  doit  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal,  s'il  s'agil  d'une  contestation  nouvelle,  ou  de- 
vant la  juridiction  à  laquelle  appartient  la  connaissance  de  l'exé- 
cution, s'il  s'agit  d'appliquer  les  décisions  souveraines  qui  ont 
réglé  les  droits  des  parties.  —  Cass.,  14  janv.  1850,  Quillel-Han- 
nt.tin,   P   50.2  5J  —  Paris.  6  juin  1850,  François,  [Ibid.] 

1424.  — Le  juge-commissaire  peut  rendre  d'o'fîce  son  ordon- 
nance de  clôture,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  adresser  de  réqui- 
sition. —  Rennes,  11  janv.  1813,  Desdanots,  (S.  et  P.  cbr.]  — 
Bordeaux,  13  août  (834.  Crouzit,  [S.  35.2.37,  P.  chr.] 

1425.  —  Le  droit  de  faire  prononcer  la  clôture  de  l'ordre 
n'appartient  pas  exclusivement  au  créancier  poursuivant.  —  Bor- 
deaux, 13  août  1834,  précité. 

1426.  —  Tout  créancier  a  le  droit,  après  l'expiration  des 
délais,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  de  requérir  la  clôture 
de  l'ordre  en  formant  un  dire.  —  Même  arrêt. 

1427.  —  Si,  avant  la  clôture  d'un  ordre,  l'immeuble  est  re- 
vendu en  justice,  même  pour  un  prix  supérieur,  les  créanciers  qui 
ont  produit  à  l'ordre,  et  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  déchargé  le  pre- 
mier acquéreur  de  ses  obligations  envers  eux,  peuvent  demander 
que  leurs  droits  contre  cet  acquéreur  soient  déterminés  définiti- 
vement par  la  clôture  de  l'ordre  et  qu'un  litre  fixant  pour  chacun 
d'eux  l'étendue  de  ses  droits  leur  soit  délivré.  —  Cass.,  22  juill. 
1878,  d'Aurelle  de  Monlroorin,  [S.  79.1.160,  P.  79.394] 

142ti.  —  Peu  importe  qu'un  nouvel  ordre  ait  été  ouvert  sur 
le  second  acquéreur,  cet  ordre  ne  devant  donner  de  titre  aux 
créanciers  que  contre  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

1429.  —  L'ordonnance  de  clôture  peut  être  rendue  avant 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  indiqués  si  les  intéressés  sont 
unanimes  à  y  consentir;  dans  ce  cas,  le  procès-verbal  doit  men- 
tionner leur  accord.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  Si  1874,  p.  453; 
Bioche,  n.  636;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2575  ter;  Seligmann, 
n.  382. 

1430.  —  L'ordonnance  de  clôture  rendue  avant  le  jugement 
d'une  contestation  pendante  sérail  nulle,  à  moins  que  les  parties 
ne  s'en  désistassent  et  ne  consentissent  à  la  clôture  immédiate 
de  l'ordre.  —  Chauveau  et  Carré,  quesl.  2575  bis. 

1431.  —  D'ailleurs  les  délais  l^ixés  par  les  art.  759  et  765, 
C.  proc.  civ.,  ne  sonl  pas  de  rigueur;  l'ordonnance  de  clôture 
tardivement  rendue  est  valable,  mais  le  juge  doit  rendre  compte 
de  son  retaH.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2575  quater;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n.  1029;  S»ligœann.  n.  380. 

1432.  —  L'ordonnance  de  clôture  est  soumise  aux  formes 
e.xigées  parl'art.  1040,  C.  proc.  civ.,  en  ce  sens  que  le  juge  doit 


être  assisté  d'un  greffier,  dont  la  présence  s'affirme  par  la  signa- 
ture de  l'acte.  L'ordonnance  de  clôture  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signée  du  juge  et  du  greffier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1874,  p.  454-,  Houyvel,  n.  31?.. 

1433.  —  11  a  été' jugé  néanmoins  que  l'ordonnance  qui  n'est 
pas  signée  par  le  greltier  est  valable  s'il  est  constanl  que  le 
greffier  a  assisté  le  juge  au  moment  où  il  l'accordait.  —  Tou- 
louse, 19  avr.  1839,  Mulet,  [P.  39.2.332]  —  Sic,  Boncenne,  t.  1, 
p.  569. 

1434.  —  S'il  survient  une  contestation  entre  le  moment  oii 
l'ordonnance  est  rendue  et  celui  où  le  greffier  y  appose  sa  signa- 
ture, le  juge  doit  surseoir  à  la  signature,  comme  dans  le  cas  où 
un  contredit  est  formé  avant  que  l'ordonnance  soit  rendue.  — 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2576;  Seligmann,  n.  383. 

1435.  — Tant  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  signé,  le  pro- 
cês-verbal  peut  être  modifié  par  le  juge.  —  Bourges,  24  janv. 
1838,  .^ugier-Lachaume,  ^S.  38.2.427]'  —  Bioche,  n.  603. 

1436.  —  L'ordonnance  de  clôture  doit  être  datée.  —  Cass., 
10  janv.  1848,  Georgel,  [P.  48.1.11,  D.  48.1.47]  -  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1437.  —  L'ordonnance  n'est  pas  signifiée.  Le  poursuivant, 
qui  a  la  charge  de  la  faire  exécuter,  doit  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  en  être  informé  sans  retard.  —  Paris,  11  août 
1812,  Panaverl,  [S.  et  P.  chr.] —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
ci/.,- Chauveau  et  Carré,  quest.  2575;  Seligmann,  n.  389. 

1438.  —  L'ordonnance  de  clôture  rappelle  les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  le  règlement  provisoire  :  contredits, 
jugement,  appel,  etc.  ;  elle  indique  le  montant  définilil  du  prix  à 
distribuer  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre.  — Cass.,  lofévr.  l847,Bret,[P.47.2.437]— Elleénumèreles 
créanciers  colloques  dans  l'ordre  où  ils  doivent  étr^  payés,  liquide 
les  frais,  prescrit  la  délivrance  de  bordereaux  de  collocalion  et 
la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques (C.  proc.  civ.,  art.  759). 

1439.  —  Si  les  parties  ont  contesté  le  règlement  provisoire 
du  juge-commissaire  et  l'ont  fait  réformer  sur  un  ou  plusieurs 
points,  le  juge  est  alors  l'interprète  et  l'exécuteur  des  décisions 
de  justice.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1876.  p.  4o.'J. 

1440.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  créancier  dont  la  demande 
à  fin  de  collocalion  par  privilège  pour  les  Irais  d'ordre  et  de 
poursuites  par  lui  faits  a  été  accueillie  en  première  instance  et  en 
appel  n'est  point  obligé  de  la  renouveler  devant  le  juge-commis- 
saire, dont  la  mission  consiste  à  rédiger,  conformément  aux  dé- 
cisions rendues,  le  règlement  définitif  et  les  bordereaux  de  col- 
localion. —  Bordeaux,  21  août  1850,  Bellussières,  [P.  52  1.311] 

1441.  —  En  d'autres  termes,  le  règlement  délinitif  ne  doit 
être  que  la  reproduction  du  règlement  provisoire  en  tenant 
compte  des  modifications  résultant,  soil  des  paiements  et  arrêts 
rendus  sur  les  contredits,  soil  de  l'accord  des  parties.  —  Cass., 
2  févr.  1864,  Lacaze,  [S.  04  1.69,  P.  64.423,  D.  64.1.1 12]  -  Ulry, 
t.  1,  n.  63. 

1442.  —  Aussi  doit-on,  en  cas  de  modification  du  règlement 
provisoire,  transcrire  le  dispositif  des  jugements  ou  arrêts.  — 
Bioche,  n.  637;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  cit. 

1443.  —  Le  règlement  provisoire  du  juge-commissaire  de- 
vient de  plein  droit  définitif  en  son  entier  s'il  n'a  pas  été 
contesté;  c'est  en  ce  sens,  que  l'étal  de  collocalion  provisoire 
non  contesté  en  temps  utile  acquiert  l'aulorilé  de  la  chose  jugée. 
Le  l'èglemenl  provisoire  devient  également  définitif  dans  les  par- 
ties auxquelles  les  jugements  et  arrêts  n'ont  touché  ni  directe- 
ment ni  indirectement. 

1444.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que 
l'acquéri  ur  qui  a  omis  de  réclamer  dans  un  ordre  le  rembourse- 
ment d'une  délie  qu'il  prétend  avoir  payée  au  nom  du  vendeur, 
commet  une  négligence  dont  il  doit  supporter  les  conséquences 
et  ne  peut  prétendre,  après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocalion,  faire  subir  au  prix  à  distribuer 
une  diminution.  —  Cass.,  9  avr.  1878,  Racl,  [S.  78.1.319, 
P.  78.787] 

1445.  —  ...  Oue  le  saisi  n'est  pas  recevable  à  réclamer  par 
voie  d'action  principale  en  répétition  de  l'iiidù  la  restilution  de 
partie  des  sommes  touchées  par  un  créancier  sur  le  prix,  en 
verlu  d'un  bordereau  de  collocalion  délivré  à  la  suite  d'un  ordre 
définitivement  clos  sans  opposition.  — Cass.,  17  oct.  1894,  Dau- 
phin, [S.  et  P.  94.1.488] 

1446.  —  Si,  dans  l'étal  rectificatif  de  l'ordre  auquel  donne 
lieu  la  folle  enchère  d'après  l'art.  779,  C.  proc.  civ.,  le  juge-com- 
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missaire  croit  devoir  colloquer  un  créancier  liypolliécaire,  qui, 
pour  obtenir  ratification  d'une  vente  consentie  par  les  coproprié- 
taires d'une  mineure,  a  dû  prendre  à  sa  charge  le  solde  du 
compte  de  tutelle  de  la  mineure,  pour  le  recouvrement  de  ce  dé- 
bours, au  même  rang  que  pour  sa  créance  inscrite,  par  le  motif 
qu'il  y  a  eu  néc^'ssilé  de  payer  le  consentement  de  la  mineure 
pour  rendre  efficace  la  collocation  antérieure,  et  si,  l'ordonnance 
du  jugp-commissaire  n'ayant  pas  été  frappée  d'opposition,  l'ad- 
judicataire a  payé  !e  bordereau  dans  les  termes  où  il  était  for- 
mulé, la  somme  ainsi  payée  doit,  en  vertu  de  l'art.  12))6,  C.  civ., 
être  imputée  proportionnellement  sur  les  deux  éléments  de  la 
collocation.  —  Cass.,  20juill,  1897,  Rejeaud,  [S.  et  P.  99.1.329] 

1447.  —  Et,  par  suite,  la  créance  personnelle  du  créancier 
hypothécaire  contre  les  codébiteurs  solidaires  de  la  créance  sub- 
siste, déiluclion  faite  de  la  portion  de  la  collocation  qui  est  im- 
putable sur  cette  créance.  —  Limoges,  18  mai  1895,  et  Cass., 
20  juill.  1807    Rés.  implic.  ,  Rejeaud,  [S.  et  P.  9'.i.l.329] 

1448.  — Les  modifications  apportées  au  régleraient  provisoire 
non  contesté  ne  peuvent  être  maintenues  qu'avec  le  consente- 
ment unanime  des  intéressés.  — -  Cass.,  2  févr.  1864,  précité.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1876,  p.  4b6. 

1449. —  De  ce  que  nous  vi^nons  de  dire  il  résulte  que  le  juge- 
commissaire,  en  modifiant  d'office  son  règlement  sans  le  consen- 
tement unanime  des  intéressés,  commettrait  un  excès  de  pouvoir. 

—  Cass.,  2  févr.  1864,  précité.  —  Bourges,  17  déc.  1852,  Prolal, 
[D.  ,14.2.65]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Ulry,  t.  1. 
n.63. 

1450.  —  En  conséquence,  le  juge-commissaire  qui  dans  un 
règlement  provisoire  a  admis  un  créancier  à  charge  de  rapporter 
une  justification,  sans  déterminer  de  temps  fixe  pour  l'accom- 
plissement de  cette  condition,  ne  peut,  en  l'absence  de  contes- 
tation de  la  part  des  autres  créanciers,  réformer  d'office,  dans  le 
règlement  définitif,  cette  collocation,  acceptée  par  toutes  les  par- 
lies,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  créancier  n'aurait  point  encore 
exécuté  la  condition.  —  Colmar,  23  déc.  1850,  Beaujeu,  [P.  53. 
1.329,0.53.2.160] 

14!>1.  —  Il  en  est  de  même  d'un  créancier  qui  ayant  produit 
en  vue  du  règlement  provisoire,  et  y  ayant  été  colloque,  a  retiré 
ses  pièces,  même  sans  l'autorisation  du  juge,  avant  le  règlement 
définitif.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1452.  —  Décidé  que  le  juge-commissaire  ne  peut  exclure  du 
règlement  définitif  les  créanciers  dont  la  collocation  provisoire 
a  été  confirmée  par  jugement,  par  le  motif  qu'ils  ne  produisent 
plus  leurs  titres  :  qu'il  y  a  chose  jugée  à  leur  égard.  —  Bourges, 
20  juill.  1831  (motifs),  Quenisset  et  Sarilland  [S.  32.2.331,  P.  chr.] 

—  Bioche,  n.  659. 

1453.  —  Aux  termes  de  l'art.  758,  C.  proc.  civ.,  le  juge- 
commissaire  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  borde- 
reaux fie  collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  con- 
testées; il  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures 
en  réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés. 

1454.  —  Ce  règlement  partiel  et  cette  délivrance  de  borde- 
reaux produiront  à  l'égard  des  créanciers,  réglés  et  porteurs  de 
bordereaux,  tous  les  etTets  que  produisent  le  règlement  total  et 
la  délivrance  de  bordereaux  qui  en  est  la  conséquence. —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  •!  1877,  note  2. 

1455.  —  Ce  règlement  partiel  constitue  une  pure  faculté  pour 
le  jugi:  qui  a  toujours  le  droit  de  procéder  ainsi  s'il  le  juge  con- 
venable, et  qui  ne  peut  à  cet  égard  trouver  de  résistance  légitime 
de  la  part  de  l;i  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1877. 

1456.  —  D'autre  part,  le  juge  ne  peut  jamais  être  contraint  à 
faire  un  ordre  partiel,  mi-me  en  ce  qui  concerne  les  créances  anté- 
rieures aux  coUocations  contestées,  cet  ordre  pouvant  présenter 
certains  inconvénients;  cette  solution  résulte  nettement  des  tra- 
vaux préparatoires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1030;  Seligmann,  n.  377; 
Grosse  et  Rameau,  n.  397;  Ollivier  et  .Mourlon,  n.  387;  Ulry, 
t.  1,  n.  06.  —  V.  aussi,  Chauveau  et  Carré,  quesL  2574.  —  Con- 
tra, Rodière,  t.  2,  p.  359. 

1457.  —  Les  créanciers  utilement  colloques  sont  colloques 
pour  leurs  frais  dans  le  règlement  définitif  au  même  rang  que 
pour  le  capital  et  les  intérêts  de  leurs  créances,  sauf  que  les  frais 
de  radiation  rie  leur  inscription  sont  distraits  en  faveur  de  l'ad- 
judicataire sur  le  montant  de  leurs  bordereaux  {C  proc.  civ., 
art.  759).  —  V.  suprii,  n.  841. 


1458.  —  La  liquidation  des  frais  généraux  de  poursuite 
d'ordre  et  de  radiation  des  créanciers  non  utilement  colloques 
fst  faite  sur  les  états  déposés  au  grefie  par  les  avoués  auxquels 
ils  sont  dus  et  qui  peuvent  en  demander  la  distraction  a  leur 
profit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1878,  p.  459  ;  Bioche,  n.641. 

1459.  —  A  cet  effet  l'avoué  poursuivant,  préalablement 
informé  du  délai  dans  lequel  l'ordonnance  de  clôture  peut  être 
rendue,  en  avertit  ses  confrères  et  les  invite  à  remettre  au  plus 
tôt  leurs  états  de  frais  au  greffe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Seligmann,  n.  389. 

1460.  —  Les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  des 
créanciers  non  colloques  en  ordre  utile  sont  colloques  par  préfé- 
rence à  toutes  autres  créances.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1878, 
note  2  ;  Houyvet,  n.  306,  p.  519. 

1461.  —  La  collocation  privilégiée  de  ces  frais  généraux 
comprend  non  seulement  les  frais  déjà  faits,  mais  encore  ceux  qui 
restent  à  faire  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  652; 
Sehgmann,  n.  391).  L'ordonnance  de  clôture  ne  liquide  évidem- 
ment que  les  frais  déjà  faits;  quant  aux  autres,  le  juge  peut 
soit  les  porter  pour  mémoire  et  en  renvoyer  la  liquidation  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  faits  (Bioche,  n.  646:  Ulry,  t.  2,  n.  383  et  s.), 
soit  s'en  faire  remettre  par  le  greffier  un  état  approximatif  et  les 
liquider  sauf  rectification  ultérieure.  —  Seligmann,  n.  391;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1462.  —  On  s'est  demandé,  en  présence  des  termes  de  l'art. 
759,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  la  préférence  sur  toutes  autres 
créances  aux  frais  de  poursuite  el  de  radiation,  comment  il  fal- 
lait entendre  la  prescription  de  l'art.  774  qui  accorde  la  même 
préférence  à  l'acquéreur  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions 
et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  (V.  suprà,  n.  841,  1457). 
Nous  verrons  plus  loin  quelle  est  la  portée  de  l'art.  774  et  de 
quels  actes  il  se  préoccupe;  mais,  dès  à  présent,  on  doit  faire 
remarquer  que,  lorsque  l'aliénation  n'a  pas  été  faite  sur  expro- 
priation forcée,  l'ordre  ne  peut  être  ouvert  avant  que  l'acquéreur 
ait  fait  les  notifications  pour  payer;  il  en  résulte  que  les  frais  de 
ces  notifications,  profitant  »  tous  les  créanciers  (art.  772),  doi- 
vent avoir  la  préférence  sur  les  frais  de  poursuite.  —  Seligmann, 
n.  390.  —  V.  aussi  Houyvet,  n.  307. 

1463.  —  Ajoutons  que  l'acquéreur  pourrait  retenir  ces  frais 
sur  I.!  prix,  si  le  juge  avait  omis  de  les  colloquer.  Donc,  le  coût 
de  ces  actes,  en  cas  de  production,  doit  être  colloque  par  pré- 
férence, avant  même  les  frais  de  poursuite  el  de  radiation.  — 
Seligmann,  loc.  cit. 

1464.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture, 
l'avoué  poursuivant  la  dénonce  par  acte  d'avoué  à  avoué  i  C.  proc. 
civ.,  art.  767).  Ce  délai  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  dis- 
tance. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  1884,  p.  468  ;  Bioche,  n.  675. 

1465.  —  L'obligation  de  dénoncer  dans  le  délai  de  trois  jours 
est  dépourvue  de  sanction,  et  l'avoué  n'encourt  même  pas  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  776,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1466.  —  L'ordonnance  de  clôture  partielle  (V.  suprà,  n.  1433) 
intervenant  après  un  règlement  provisoire,  même  non  contesté, 
est  soumise  à  la  formalité  de  la  dénonciation,  prescrite  par  l'art. 
767,  C.  proc.  civ.  —  Bordeaux,  27  mai  1874,  Dignac,  [S.  73.2. 
261,  P.  75.1001] 

1467.  —  Dès  lors,  le  bordereau  délivré  avant  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  doit  être  annulé.  —  Même  arrêt. 

1468.  —  La  dénonciation  doit  être  faite  en  la  forme  indiquée 
par  l'art.  767,  C    proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1469.  —  Celte  dénonciation  est  faite  aux  créanciers,  collo- 
ques ou  non  en  ordre  utile,  à  l'adjudicataire  el  au  saisi.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Grosse  el  Rameau,  n.  447. 

1470.  —  Si  le  saisi  n'a  pas  d'avoué  ou  si  les  avoués  des 
créanciers  ou  de  l'adjudicataire  sont  décédés  ou  sortis  de  charge 
et  non  remplacés,  la  dénonciation  par  acte  d'avoué  à  avoué  est 
remplacée  par  un  exploit  à  personne  ou  domicile.  M.  Seligmann 

n.  504:  l'a  contesté  en  argumentant  du  sdence  de  l'art.  767, 
C.  proc.  civ.,  silence  qui  serait  d'autant  plus  significatif  que  le 
même  article,  dans  une  autre  hypolhèse,  prescrit  la  signification 
à  personne  ou  domicile.  Celte  argumentation  n'est  pas  probante. 
La  signification  à  personne  ou  domicile  est  de  droit  commun  à 
l'égard  des  parties  qui  n'ont  pas  ou  qui  n'ont  plus  d'avoué.  D'ail- 
leurs, nous  allons  voir  qu'aux  termes  de  l'art.  767,  G.  proc.  civ., 
l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  être  formée  que 
pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  dénonciation  ;  or,  si  celte 
ordonnance  n'était  pas  signifiée  d'une  façon  quelconque  à  toutes 
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les  parties  qui  peuvent  y  faire  opposition,  il  en  résulterait,  ce  qui 
est  inadmissible,  ou  que  l'opposition  resterait  indétinimeiit  ou- 
verte, ou  que  le  délai  courrait  contre  une  partie  à  son  insu.  — 
Oarsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1884,  p.  469;  Chauveau  et  Carré, 


quest.  2599;  Ulrj,  t.  1,  n.  63. 
1471.  —  Nous  avons  main 


intenaal  à  nous  demander  quel  est 
caractère  et  quels  sont  les  effets  de  l'ordonnance  de  clôture. 
L'ordonnance  de  clôture  constitue,  pour  les  créanciers  colloques 
.n  ordre  utile  une  simple  indication  de  paiement  qui  laisse  tous 
'.'urs  droits  intacts  pour  le  cas  où  leur  collocalion  n'aboutirait 
pas  à  un  paiement  elVectif  par  suite  de  l'annulation  de  l'ordre  ou 
de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  ou  même  du  préposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  aurait  reçu  la  consigna- 
ion  du  prix.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Ji  1882,  p.  46."i. 

1472. —  Le  créancier  colloque  en  temps  utile  conserve  donc 
son  hypothèque.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  cit.;  Seligmann, 
n.  38». 

1473.  —  De  même,  les  cautions  qui  lui  ont  été  fournies  res- 
tent tenues  en  prévision  d'une  vente  sur  folle  enchère  ou  d'un 
recours  qui  ferait  tomber  l'ordonnance  de  clôture.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  387. 

1474.  —  Le  créancier  colloque  en  ordre  utile  peut  renoncer 
a  sa  collocation  et  poursuivre  son  paiement  sur  les  autres  biens 
du  débiteur  pourvu  qu'il  ait  un  intérêt  sérieux  à  agir  ainsi  et  ne 
le  fasse  pas  seulement  pour  favoriser  un  des  créanciers  au  dé- 
triment des  autres.  —  Casa.,  25  févr.  1839,  Bergeret,  |S.  39.1. 
2971  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  385  et 
386:!— V.  Paris.  23  avr.  1838,  Lepage.  [S.  39.2.82,  P.  38.1  639] 

1475.  —  Si  l'adjudicataire  revend  l'immeuble  à  l'amiable,  les 
créanciers  colloques  en  ordre  ulilesont  subrogés  à  tous  les  droits 
du  saisi  et  notamment  à  son  privilège  de  vendeur  non  payé  et 
comme  tels,  jouissent  d'un  droit  de  préférence  sur  le  prix  dû  à 
l'adjudicataire  à  l'encontre  des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1882,  p.  466;  Seligmann,  n.  394. 

1476.  —  L'ordonnance  de  clôture  a  pour  elTet  d'arrêter,  à 
l'égard  de  la  partie  saisie,  le  cours  des  intérêts  et  arrérages  des 
créanciers  utilement  colloques.  L'art.  76o,  C.  proc.  civ.,  ne  pose 
ce  principe  que  dans  le  cas  où  le  règlement  provisoire  a  été  con- 
testé; mais  il  n'en  peut  être  autrement  dans  l'hypothèse  où  ce 
règlement  n'a  pas  été  contesté.  Nous  verrons  en  effet,  que  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  qui  accompagne  l'or- 
donnance de  clôture  met  les  intérêts  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire ou  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1883,  p.  466;  Rodière,  t.  2,  p.  368;  Seligmann, 
n.  392. 

1477.  —  L'arl.  763,  C.  proc.  civ.,  s'applique  malgré  la  re- 
vente sur  folle  enchère.  Les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
dans  l'intervalle  des  deux  adjudications  ne  sont  pas  à  la  charge 
du  saisi,  et  les  créanciers  que  la  différence  d'intérêts  a  mis  en 
perte  n'ont  de  recours  que  contre  le  fol  enchérisseur.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  §  1914,  p.  527. 

1478.  —  L'effet  le  plus  apparent  de  l'ordonnance  de  clôture 
consiste  en  ce  qu'elle  règle  définitivement  la  situation  des  créan- 
ciers utilement  ou  non  utilement  colloques  et  de  ceux  complète- 
ment exclus.  Désormais,  et  en  principe,  l'ordre  ne  peut  plus  être 
contesté  par  lesdits  créanciers,  l'adjudicataire  ou  le  saisi. 

1479.  —  On  dit  généralement  à  cet  égard  que  l'ordonnance 
de  clôture,  qui  a  certainement  un  caractère  contentieux,  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  194  et  s. 

1480.  —  Néanmoins  cette  doctrine  a  quelques  dissidents. 
Selon  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  (t.  u,  t;  1881,  p.  463  et  s.), 
trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1"  si  la  partie  qui  con- 
teste actuellement  le  règlement  définitif  y  a  d'abord  adhéré;  c'est, 
disent  ces  savants  auteurs,  son  acquiescement  qui  la  rend  non 
recevable  à  contester;  2°  si  elle  a  contesté  le  règlement  définiliC 
et  qu'un  contredit  ait  été  rejeté,  il  y  a  véritablement  chose  jugée, 
non  point  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture,  mais  en  vertu  de 
la  décision  intervenue  sur  le  contredit:  3°  si  la  partie  a  jus- 
que-là gardé  le  silence  et  s'est  abstenue  de  contestercomme  d'ac- 
cepter le  règlement  définitif,  il  n'y  a,  selon  MM.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  ni  acquiescement,  ni  chose  jugée,  mais  les  créanciers 
ne  peuvent  pourtant  pas  remettre  en  question  l'état  définitif,  at- 
tendu que  l'art.  7-ï6,  C.  proc.  civ.,  déclare  les  créanciers  et  même 
le  saisi  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  faute  de 
prendre  communication  de  l'état  de  collocation  et  d'y  contre- 
dire dans  le  délai  de  trente  jours. —  V.  aussi  Houyvet,n.  314  bis. 

1481.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  le  règlement 


d'un  ordre  est,  qdant  à  la  v.ilidité  des  titres  produits  et  au  rang 
hypothécaire  attribué,  une  décision  judiciaire  qui  a,  entre  tous 
ceux  qui  v  ont  concouru,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
20  avr.  1857,  Verdier,  [S.  57.1.823,  P.  37.458,  D.  57.1.164J  — 
Bordeaux,  9  mai  1866,  Lesieur,  [S.  66.2.309,  P.  66.I135|  — 
Toulouse,  22  juin  1866,  Parrau,  [Ibid.]  —  Alger,  26  juill.  1866, 
.Mi-ben-Bahamed,  [Ibid.] 

1482.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers 
sommés  de  produire  dans  un  ordre,  qui  n'ont  pas  produit,  et 
dont  la  déchéance  a  été  régulièrement  prononcée,  sont  censés 
avoir  acquiescé  aux  opérations  du  juge-commissaire  et  sont  non 
recevaliles  à  attaquer  plus  tard,  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte, les  collocations  faites  au  profit  des  créanciers  produisants, 
même  pour  cause  de  simulation  des  créances  colloquées;  que 
ces  créances  sont,  tant  sous  le  rapport  de  leur  existence  que 
sous  celui  de  leur  sincérité,  protégées  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  20  avr.  1857,  précité. 

1483.  —  ...  Que  le  créancier  produisant  qui  n'a  pas  contre-  » 
dit  la  collocation  d'un  autre  créancier  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  et  à  la  délivrance  du 
bordereau  de  ce  créancier,  sur  le  motif  qu'il  résulterait  de  pièces 
et  quittances  nouvellement  découvertes  la  preuve  que  sa  créance 
a  été  payée...,  sauf  le  droit  pour  le  créancier  contestant  de  s'op- 
poser au  paiement  du  bordereau  par  l'adjudicataire  ou  le  déten- 
teur du  prix.  —  Alger,  26  juill.  1860,  précité. 

1484.  —  ...  Que  le  créancier  qui,  faute  de  production  dans 
l'ordre,  a  été  déclaré  forclos  par  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre, 
ne  peut  ensuite  former  directement  contre  l'un  des  créanciers  col- 
loques une  demande  en  restitution  ou  en  dommages-intérêts,  sous 
prétexte  que  la  créance  de  ce  dernier  serait  frauduleuse  ou 
simulée,  et  qu'il  n'aurait  découvert  la  fraude  que  depuis  la  clôture 
de  l'ordre  :  qu'une  telle  demande  n'est  pas  recevable  tant  que 
subsiste  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  qui,  si  elle  n'est  pas 
un  jugement,  conserve  du  moins  son  autorité  et  sa  force  exécu- 
toire tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  et  réformée  par  les  voies 
légales.  —  Orléans,  10  févr.  1855,  Verdier,  [S.  55.2.467,  P.  55.1. 
337,  D.  55.2.236]  —  Orléans,  28  juin  1856,  Verdier,  [S.  56.2.643, 
P.  56.2.431] 

1485.  —  Mais,  il  peut  attaquer  ledit  règlement  par  la  requête 
civile,  dans  les  conditions  et  le  délai  déterminés  par  la  loi  pour 
cette  voie  de  recours.  —  Orléans,  28  juin  1836,  précité. 

1486.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  créancier  produisant 
dans  un  ordre,  qui  n'a  contesté  ni  le  contrat  de  vente,  ni  les 
titres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  est  encore  rece- 
vable, même  après  le  règlement  définitif  d'ordre,  à  attaquer  ces 
actes  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  lorsque  la  découverte  de 
ces  vices  est  postérieure  au  règlement  définitif  :  qu'on  ne  peut 
lui  opposer  qu'il  y  a  eu  en  tel  cas  chose  jugée  contre  sa  demande. 

—  Poitiers,  12  déc.  l8o4,  Chauvin-Dubreuil,[S.  56.2.390,  P.  56. 
2.328,  D.  35.2.231] 

1487.  —  Lorsque  le  créancier  d'un  failli  a,  en  vertu  d'un 
transport  à  lui  consenti  par  ce  dernier,  et  par  suite  du  règlement 
définitif  d'un  ordre  ouvert  sur  le  débiteur  cédé,  touché  le  mon- 
tant de  sa  créance,  sans  que  le  syndic  de  la  faillite  du  cédant, 
partie  en  cette  qualité  dans  l'instance  d'ordre,  et  sachant  que 
le  report  de  ladite  faillite  était  demandé,  ait  fait  aucune  réserve 
à  cet  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  ce 
syndic,  ou  les  créanciers  dont  il  était  le  représentant  légal,  puis- 
sent ultérieurement  demander  la  restitution  de  la  somme  allouée 
par  le  règlement  d'ordre  audit  créancier,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  faillite  a  été  reportée  à  une  époque  telle  que  le  transport 
consenti  était  atteint  par  l'art.  446,  C.  comm.  —  Cass.,  11 
juill.  1833,  .Mêmes  parties,  [S.  35.1.202,  P.  54.2.592,  D.  34.1.308] 

—  Poitiers,  2(1  janv.  1853,  Lemoyne,  [P.  53.1.561,  D.  .'')5.2.23J 

1488.  —  Mais  le  créancier  qui,  au  mépris  du  droit  d'anté- 
riorité qu'avait  sur  lui  un  autre  créancier,  et  qu'il  connaissait,  a 
été  colloque  dans  un  ordre  en  concurrence  avec  ce  créancier  pour 
venir  au  marc  le  franc,  est  tenu  de  lui  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
ainsi  indûment  en  vertu  de  cette  collocation.  —  Orléans,  17  juin 
1852,  Tardiveau,  [P.  52.2.268] 

1489.  —  Au  surplus,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'a 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport  aux  créances  col- 
loquées dont  le  chiffre  n'a  pas  été  débattu,  et  n'empêche  point, 
par  conséquent,  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué, 
d'exercer  la  répétition  de  ce  qu'il  prétend  avoir  été  trop  perçu 
par  te  possesseur  de  ces  créances.  —  Cass.,  14  juin  1834,  Cons- 
tanty,  [S.  33.I..333,  P.  33.2.33,  D.  34.1,310] 
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1490.  —  L'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'a  point  non  plus 
l'eflel  de  la  chose  jugée,  par  rapport  aux  créances  colloquées 
dont  le  chiffre,  adn  is  sans  contestation  dans  l'ordre  provisoire 
ou  définitif,  est  reconnu  plus  tard  susceptible  de  réduction.  — 
Cass.,  24  avr.  18b4,  Barret,  [S.  55.1.333,  P.  55.1.388,  D.  54.1. 
136];  —14  juin  1854,  précité. 

1491.  —  En  conséquence,  cette  ordonnance  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'un  créancier  colloque  qui  aurait  reçu  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  était  due,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  im- 
puté sur  sa  créance  des  paiements  par  lui  reçus  avant  la  clùture 
de  l'ordre,  ne  soit  passible  d'une  action  en  répétition,  de  la  part 
du  saisi  dont  le  prix  d'immeuble  est  en  distribution. —  Cass.,  24 
avr.  1834,  précité. 

1492.  —  ...  Ou  de  la  part  d'un  autre  créancier  sur  lequel  les 
fonds  ont  manqué.  —  Cass.,  14  juin  1854,  précité. 

1493.  —  tît  si  le  créancier  colloque  qui  a  trop  perçu  se  trouve 
être  l'adjudicataire, il  doit  de  plein  droit  les  intérêts  de  la  somme 
par  lui  perçue  en  trop,  à  dater  du  jour  où  il  est  censé  s'être 
payé  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  a  été  ou 
non  de  mauvaise  foi. —  Même  arrêt. 

1494. —  Jugé,  également,  que  l'acquéreur  qui  n'a  figuré  dans 
un  ordre  que  comme  créancier  du  montant  des  frais  de  notifica- 
tion (le  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  peut,  alors  que  sa  ré- 
clamation n'a  été  ni  débattue  ni  présentée  dans  la  procédure 
d'ordre,  réclamer,  même  après  l'ordonnance  de  chiture,  contre 
la  fixation  des  sommes  à  distribuer,  cette  ordonnance  n'ayant 
pas  l'autorité  de  hi  chose  jugée  à  son  égard.  —  Cass.,  9  août 
1839,  Navarre,  ^S.  59.1.785,  P.  60.795,  D.  59.1.346] 

1495.  —  Le  saisi  qui  a  figuré  dans  l'ordre  judiciaire  ouvert 
sur  le  prix  de  l'adjudication  de  ses  immeubles,  qui  a  reçu  toutes 
les  notifications  exigées  par  la  loi  et  laissé  passer  tous  les  délais 
accordés  pour  proposer  des  contredits  ou  attaquer  l'ordonnance 
du  règlement  définitif,  n'est  pas  plus  recevable  à  attaquer  le  ju- 
gement d'adjudication,  l'ordre  avec  ses  conséquences  légales 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  7  août  1878, 
Bonjour,  [S.  79.1.401,  P.  79.1035] 

1496.  —  La  clôture  définitive  d'un  ordre  prononcée  sans 
contestation  a  toute  la  force  de  la  chose  jugée,  soit  sur  la  légi- 
timité des  créances  colloquées,  soit  sur  le  rang  assigné  à  ces 
créances,  aussi  bien  au  regard  de  la  partie  saisie  que  vis-à-vis 
des  créanciers  ;  en  conséquence,  la  partie  saisie  qui  a  laissé  clore 
l'ordre  sans  contester  la  légitimité  d'une  créance,  et  qui  n'a  exercé 
aucun  recours  contre  cette  clôture,  ne  peut  ultérieurement  inten- 
ter contre  un  des  créanciers  payés  par  l'adjudicataire,  confor- 
mément au  bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été  délivré,  l'action 
en  répétition  de  l'indu,  sous  prétexte  que  la  créance  qui  a  servi 
de  base  au  paiement  était,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sans 
existence  légale,  en  ce  qu'elle  aurait  été  antérieurement  repous- 
sée par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass..  9 
déc.  1846,  Briault,  [S.  47.1.272,  P.  47.1.42,  D.  47.1.45] 

1497.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ordonnance 
de  clôture  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard  du  débiteur 
saisi  qui,  sommé  de  contredire,  n'a  élevé  aucune  contestation, 
encore  bien  qu'il  prétende  avoir  cédé  antérieurement  ses  droits 
sur  les  biens  saisis,  ce  qui  l'avait  rendu  étranger  à  la  procédure 
d'ordre,  alors  que  l'acquéreur,  d'ailleurs  débiteur  solidaire  avec 
le  saisi,  n'a  pas  payé  son  prix,  et  que  l'acte  de  cession  n'était 
point  connu  et  n'a  pas  été  transcrit;  que,  par  suite,  si  le  borde- 
reau de  collocation  délivré  au  créancier  a  pour  cause  un  solde  de 
compte  provenant  d'une  ouverture  de  crédit,  le  crédité  saisi  est 
non  recevable  à  demander  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  et 
procédé  à  une  révision  ou  vérification  du  compte,  alors  qu'il  ne 
signale  ni  erreurs,  ni  omissions,  ni  faux,  ni  doubles  emplois.  — 
Poitiers,  l:j  nov.  1831,  Pigerre,  [P.  55.2.75,  D.  54.2.267] 

1498.  —  L'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donnant  pas  lieu 
à  un  nouvel  ordre,  le  règlement  définitif  conserve  son  autorité 
de  chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers  qui  y  ont  figuré,  et  aucun 
d'eux  ne  peut,  sauf  le  cas  d'erreur  matérielle,  le  remettre  en 
question  sous  prétexte  que  la  somme  à  distribuer  n'est  plus  la 
même.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1914,  p.  527;  Bioche,  n.  785; 
Seligmann,  n.  713. 

1499. —  luge,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  la  radiation  des  collo- 
cations  en  sous-ordre,  accordées  aux  créanciers  de  l'adjudicataire 
évincé  par  une  revente  sur  folle  enchère,  mais  sans  toucher  aux 
collocations  arrêtées  par  des  règlements  d'ordre  dont  l'exécution 
n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  radiation  ordonnée,  ces  dernières 
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collocations  ne  peuvent  être  modifiées  par  un  arrêt  postérieur. 
—  Cass.,  30  nov.  1886,  de  Revel  et  de  Beccaria  d'Incisa,  [S.  90. 
1.386,  P.  90.1.942,  D.  87.1.109] 

1500.  —  En  conséquence,  le  créancier,  qui  a  reçu  un  borde- 
reau contre  l'acquéreur,  doit  conserver  ce  titre  exécutoire,  sans 
que,  dans  le  cas  où  les  créanciers  contestés  sont  exclus  de  l'or- 
dre, un  arrêt  postérieur  puisse  contraindre  ce  créancier  à  se  con- 
tenter d'un  nouveau  bordereau  à  recouvrer  contre  les  créanciers 
dont  les  sous-collocations  ont  été  radiées,  et  qui  sont  tenus  de 
rapporter  ce  qu'ils  ont  indûment  reçu.  —  Même  arrêt. 

1501.  —  T^e  règlement  définitif  d'un  ordre  additionnel  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers  qui  avaient  pro- 
duit dans  l'ordre  primitif,  alors  que  ces  créanciers  ont  été  dûment 
sommés  de  prendre  communication  du  règlement  additionnel 
provisoire  et  d'y  coniredire  :  une  nouvelle  sommation  de  pro- 
duire n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  9juill.  1860,  Xaudin,  [S.  61. 
1.546,  P.  61.497,  D.  61.1.123] 

1502.  —  Ainsi  le  règlement  additionnel  d'ordre  dressé  par 
suite  de  la  revente  sur  folle  enchère  de  l'immeuble  dont  le  prix 
avait  fait  l'objet  d'un  premier  ordre,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  du  fol  enchérisseur  qui,  colloque  dans  l'ordre  primitif 
pour  les  frais  privilégiés,  n'a,  malgré  la  sommation  à  lui  faite 
dans  la  personne  des  syndics  de  sa  faillite  de  prendre  commu- 
nication du  règlement  modiflcatif  provisoire  pour  le  contredire, 
s'il  y  avait  lie»,  élevé,  ni  lui  ni  ses  syndics  qui  le  représentaient, 
aucun  contredit.  —  Même  arrêt. 

1503*  —  En  conséquence,  ce  fol  enchérisseur  n'a  pas  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  règlement  définitif  addition- 
nel, qui  a  retranché  la  collocation  résultant  à  son  profit  de  l'or- 
dre primitif.  —  .Même  arrêt. 

1504.  —  Quelle  que  soit  l'autorité  du  règlement  définitif 
d'ordre,  elle  ne  concerne  que  les  créanciers  du  vendeur;  dès  lors, 
la  fixation  faite,  par  le  règlem3nt  définitif,  du  montant  du  prix 
à  distribuer  ne  peut  être  opposée  à  l'acquéreur  comme  ayant  à 
son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée;  alors  surtout  que  cet 
acquéreur,  qui  n'a  pu,  du  reste,  figurer  dans  l'ordre  que  pour 
ses  frais  et  non  comme  créancier,  avait,  antérieurement,  fait 
fixer  définitivement  son  prix  par  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cass.,  21  juill.  1857,  Truchy,  [S.  39.1.479,  P.  59. 
274,  D.  57.1.446] 

1505.  —  L'autorité  qui  s'attache  à  l'ordonnance  de  clôture 
empêche-t-elle  le  créancier  écarté  de  l'ordre  de  produire  utile- 
ment dans  un  autre  ordre  sur  d'autres  biens  de  son  débiteur? 
M.  Bioche  enseigne  (n.  666)  que  l'autorité  et  les  effets  du  règle- 
ment définitif  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  la  somme  distribuée,  et 
que  dans  le  cas  où  des  créanciers  colloques  dans  le  règlement  pro- 
visoire ne  sont  pas  venus  en  ordre  utile  dans  le  règlement  défi- 
nitif, et  que,  plus  tard,  ils  se  présentent  dans  un  autre  ordre, 
ou  qu'ils  viennent  exercer  leurs  droits  contre  leur  débiteur  sur 
les  autres  biens,  une  fin  de  non  recevoir  ne  saurait  être  élevée 
contre  ce  débiteur  par  défaut  de  contestation  dans  le  premier 
ordre. 

1506.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  les 
décisions  rendues  sur  les  contestations  élevées  dans  un  ordre 
sur  le  rang  des  diverses  créances  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  un  ordre  dilférent.  A  bien  plus  forte 
raison,  l'ordre  dans  lequel  il  ne  s'est  pas  élevé  de  réclamation 
ne  saurait-il  exercer  aucune  influence  sur  un  ordre  ultérieur. 
.Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui  s'est  abstenu  de  critiquer 
une  créance  colloquée  dans  un  ordre  antérieurement  à  la  sienne 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  critiquer  cette  créance  dans  un 
ordre  suivant.  —  Cass.,  31  mars  1831,  Denet,  [S.  31.1.303,  P. 
.11.2.5]  —  Douai,  7  juin  1848,  Daverton,  [S.  49.2.362,  P.  50.1. 
402,  D.  49.2.194] 

1507.  —  Oe  même,  lorsqu'un  créancier  a,  en  vertu  d'un  rè- 
glement non  contredit  par  le  débiteur,  touché  dans  un  ordre  ou 
une  contribution  une  partie  de  sa  créance,  le  débiteur  est  en- 
core recevable  à  contester  l'existence  ou  la  quotité  de  la  même 
créance,  lorsque  le  titulaire  non  intégralement  payé  se  présente 
dans  un  autre  ordre  ou  dans  une  autre  contribution.  —  Paris, 
13  nov.  1852,  Mainbourg,  [P.  53.2.119,  D.  36.2.17] 

1508.  —  Décidé  encore  que  le  jugement  rendu  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  n'a  pas  1  au- 
torité delà  chose  jugée  entre  les  créanciers  colloques  dans  l'or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  différent. 
—  Caen,  21  mars  1867,  sous  Cass.,  8  mars  1869,  Fouilleul,  [D. 
69.1.202] 
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1509.  —  .M.M.  Garsonnetel  Cézar-Bru  proposent  sur  ce  point 
uoe  distinction.  Si  le  créancier  a  acquiescé  foraaelleaient  ù  la  de 
mande  d'un  autre  créancier  colloque  de  préférence,  il  ne  peut 
plus  la  contester  dans  un  second  ordre.  —  Orléans,  23  févr. 
1847,  Chauveau,  [S.  47.2.048,  P.  47.1.403,  D.  48.2.1741  —  Y  a-t- 
il  eu  contestation  tranchée  par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  ^ugée,  la  solution  est  la  même,  mais  en  raison  de  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  nov.  1858,  Pru- 
dent, [S.  58.U43.  P.  39.692,0.59.2.212]  — Caen,  21  mars  1867, 
précité.  —  N'v  a-t-il  enfin  eu  ni  acquiescement  ni  contestation, 
la  forclusion  cîe  l'art.  7.')6  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  créan- 
cier, qui  u'a  pas  contredit  en  temps  utile,  produise  dans  un  au- 
tre ordre.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  ^  1881,  [>.  463  et  s. 

1510.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  bien  qu'une  créance  ait  été 
Pxée  par  un  arrêt  souverain,  cependant  si,  sur  la  demande  en 
collocation  faite  par  le  créancier,  le  juge-commissaire,  se  livrant 
à  de  nouveaux  calculs,  a  réduit  le  montant  de  celte  créance,  et 
que,  sans  contestation  ni  réclamation  aucune,  la  réduction  ainsi 
opérée  ait  été  maintenue  par  un  arrêt  rendu  avec  les  créanciers 
et  le  débiteur  saisi,  et  exécuté  par  la  délivrance  du  bordereau, 
il  y  a  désormais  chose  définitivement  jugée  sur  la  fixation  de  la 
créance,  et  que  le  créancier  ne  peut  plus  produire  dans  d'autres 
ordres  ouverts  sur  le  même  débiteur  qu'en  prenant  pour  base  le 
montant  réduit  de  sa  première  collocation.  —  Peu  importe  d'ail- 
leurs que  des  créanciers  autres  que  ceux  qui  figuraient  dans  le 
premier  ordre  soient  intéressés  dans  le  second;  il  suffit  que 
l'arrêt  qui  maintenait  le  règlement  ail  été  rendu  avec  le  débiteur, 
partie  essentielle  et  seule  nécessaire  dans  l'instance,  pour  qu'il 
puisse  être  invoqué  par  ses  créanciers.  —  Cass.,  20  juill.  1842, 
Passot.  [i:.  42.1.835,  P.  42.2,356] 

1511.  —  Le  caractère  définitif  de  l'ordonnance  de  clôture  et 
les  conséquences  qui  en  résultent  sont  opposables  à  la  femme  do- 
tale comme  aux  autres  créanciers.  —  Cass.,  15  mai  1849,  Vaguet, 
"S.  49.1.641,  P.  49.2.366,  D.  49.1.131  ;  —  18  janv.  1853,  Vas- 
chalde,  [S.  33.1.5,  P.  34.1.410,  D.  53.1.234]  —  Chambéry, 
lu  août  1872,  Desrippes,  [0.73.2.232] 

1512. —  La  femme  mariée,  procédant  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale,  et  demandant  le  remaniement  d'un  ordre  clôturé 
sur  les  biens  de  son  mari  décédé,  ne  peut  régulièrement  agir  sans 
mettre  en  cause  les  représentants  du  mari  et  les  divers  créan- 
ciers pouvant  avoir  intérêt  à  figurer  dans  l'instance.  —  En  con- 
séquence, est  non  recevable  l'action  de  la  femme  qui  a  assigné 
un  seul  des  créanciers  hypothécaires  en  répétition  de  la  somme 
par  lui  reçue  et  en  nullité  de  l'ordre.  —  Cass.,  31  mai  1876,  de 
Lostanges,  [S.  77.1.1b    P.  77.1.22,  D.  76.1.445] 

1513.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'immeubles  dépendant  d'une 
communauté,  créancier  du  mari,  a  été  colloque  comme  tel,  par 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre,  sur  la  portion  revenant  à  ce 
dernier,  et  sous  la  réserve  formelle,  en  laveur  des  héritiers  de  la 
femme,  de  leurs  droits  et  actions  contre  l'adjudicataire  pour  se 
faire  payer  par  lui  des  sommes  auxquelles  ils  auraient  droildans 
le  prix  de  l'immeuble,  le  juge-commissaire  k  l'ordre  n'a  pu  dé- 
cerner un  bordereau  de  collocation  qu'en  conformité  du  jugement 
qui  avait  maintenu  le  règlement  provisoire;  et  l'autorité  delà 
chose  jugée  se  trouve  geuleinenl  attachée  à  ce  jugement  et  non 
à  la  délivrance  du  bordereau  de  collocation.  —  Cass.,  18  juin 
1834,  Colmbacher  ;  motifs),  [S.  34.1.733,  P.  chr.] 

§  2.  flecours. 

1 514. —  Quelle  que  soit  l'autorité  de  l'ordonnance  de  clôture, 
on  n'a  jamais  admis  qu'elle  fût  à  l'abri  de  tout  recours,  mais  la 
nature  de  ce  recours  a  été  vivement  controvirsée  avant  1838. 
Parlant  de  cette  idée,  fréquemment  émise  par  la  jurisprudence, 
que  les  ordonnances  de  clôture  sont  des  décisions  judiciaires,  de 
nombreux  arrêts  les  avaient  assimilées  à  des  jugements  et  en 
conséquence  avaient  déclaré  que  la  voie  de  recours  ouverte  était 
l'appel.  —  Cass.,  9  âvr.  1839,  Manier,  fS.  39.1.276]  -  Toulouse, 
7déc.  1826,  Gleyses,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  7  juill.  1830, 
Piet,  ^S.  31.2.1t;i,P.  chr.];— 29juill.  1831,  Quenisset,  [S.  32. 
2.331]  —  Bord-aux,  13  août  1834,  Crouzit,  [S.  35.2.37,  P.  chr.] 
—  Paris,  1 1  janv.  1837,  Maussac,  fS.  37.2.113,  P.  37.1..370] — 
Pau,  9. juin  1837.  Duouing,  [S.  37.2.393,  P.  37.2.329]  —  Nimes, 
8avr.  1840,  Vaton,  ,S.  41.2.64.  P.  40.1.677]  —  Hiom,  16  mars 
1841,  Sauron,  (S.  4l.2.35Hj  —  Limoges,  2  févr.  1843,  Hudel,  [S. 
44.2.332,  P.  44.2.467]  —  Orléans,  23  févr.  1847,  Chauveau,  [S. 
47.2.648,  P    47.1.403,  D.  48.2.174]  —  Nimes.  23  mai  1848,  Pe- 


carel,  [S.  48.2.558,  D.  48.2.173]  —  Mais  celte  doctrine  fui  aban- 
donnée, et  il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  bien  que  les 
ordonnances  du  juge-commissaire  portant  règlement  définitif 
d'un  ordre  soient  des  décisions  judiciaires,  elles  ne  sauraient 
être  considérées  comme  de  véritables  jugements  susceptibles 
d'appel;  que  la  voie  de  l'opposition  par  action  principale  devant 
le  tribunal  était  la  seule  qui  fut  ouverte  contre  l'exécution  de  ces 
ordonnances  réglementaires.  —  Cass.,  7  janv.  1851,  Boissière, 
S.  51.1.18-',  P.  .51.:>.267,  D.  31.1.203]  —  13  avr.  1836,  Poul- 
niaire,  [S.  36.1.775,  P.  57.437,  D.  36.1.342]  —  Orléans,  17  juin 
1832,  Tardiveau,  [S.  54.2.338,  P.  32.2.268,  D.  34.  2.57]  —  Tou- 
louse, 20  aoiit  1832,  Coutanceaux,  |S.  32.2.692,  P.  33.1.329,  D. 
53.2.1621  —  Hennés,  M  l'évr.  1853,  Hardy,  [S.  54.  2.201  P.  54. 
1.536]  —  Lyon,  21  juill.  1833,  Duchez,  [S.  33.2.389,  P.  33.2.121, 
D.  33.2.232]  — Trib.  de  Bourg,  sous  Lyon,  3(1  mai  1854,  Cuzin, 
,S.  53.2.467,  P.  53.1.339]  —  Trib.  de  Roanne,  sous  L\  on,  25  août 
1834,  Thoral,tS.  55.2.467,  P.  55.1.341]  -  Celle  doctrine  a  été 
consacrée  formellement  par  l'art.  767,  C.  proc.  civ.,  qui  déclare 
l'ordonnance  de  clôture  susceptible  d'opposition. 

1515.  —  Le  droit  de  poursuivre  la  réformalion  d'une  pareille 
erreur  appartient   aux   créanciers,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi. 

—  Garsonnel  et  Cêzar-Bru,  §  1886,  p.  470, 

1516.  —  Pour  quelles  causes  précises  peut-on  poursuivre  la 
réformation  de  l'ordonnance  de  clôture?  Intentionnellement  la  loi 
n'a  pas  donné  une  énuméralion  à  titre  d'exemples.  Il  faut  dire 
qu'il  y  a  lieu  à  réformalion  au  cas  de  modifii  ation  irrégulière 
du  règlement  provisoire  (Bioche,  n.  ,666  ;  Garsonnel  et  Cézar- 
Bru,  >;  1S53,  p.  470),  d'ordonnance  de  clôture  prématurément 
rendue  Bioche,  n.  667;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  hc.  cit.),  d'er- 
reur matérielle  non  commise  dans  le  règlement  provisoire  sur  le 
montant  de  sommes  réclamées  ou  sur  le  prix  à  distribuer  (Bio- 
che, n.  671  ;  Garsonnel  et  (jézar-Bru,  hic.  cit.),  de  fausse  inter- 
prétation de  jugements  et  arrêts  auxquels  le  règlement  définitif 
devait  se  conformer  \.  supra,  n.  1440),  d'oubli  du  juge  qui  n'a 
pas  ordonné  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques  en  ordre  utile  (V.  suprà,  n.  383  et  s.,  et  in/rà,  n.  1378 
et  s.),  de  non  conformité  du  règlement  définitif  avec  le  règlement 
provisoire  non  contesté  ou  avec  le  dispositif  des  jugements  ou  ar- 
rêts passés  en  force  de  chose  jugée  qui  l'ont  modifié,  etc.  — 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  §  1886,  p.  471  ;  Houyvel,  n.  318. 

1517.  — Jugé  déjà  ,sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  de  1838,  que  bien  qu'un  règlement  définitif  d'ordre  ne  soit 
pas,  en  règle  générale,  susceptible  d'opposition,  pas  plus  de  la 
part  des  créanciers  non  produisants,  quoique  dûment  appelés, 
que  de  la  part  des  créanciers  produisants,  cependant  si  le  juge- 
commissaire,  dépassant  ses  attributions  et  excédant  son  pouvoir, 
ne  s'est  pas  conformé  au  règlement  provisoire  non  contesté,  ou 
au  prescrit  des  jugements  et  arrêts  intervenus  sur  les  contesta- 
tions, le  règlement  définitif  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  voie 
d'opposition  à  son  exécution.  —  Orléans,  28  juin  1856,  Verdier, 
[S.  36.2.643,  P.  36.2.431] 

1518.  —  ...  Que,  bien  qu'un  créancier  n'ait  fourni  aucun 
contredit  sur  le  règlement  provisoire  d'ordre,  ce  créancier  n'en 
est  p;is  moins  recevable  à  attaquer  le  règlement  définitif,  alors 
que  ce  dernier  a  statué  sur  un  point  à  l'égard  duquel  il  n'était 
rien  prononcé  dans  le  premier.  —  Toulouse,  20  août  1852,  pré- 
cité. 

1510.  —  ...  Ou  lorsque  le  juge-commissaire  a  modifié  l'éco- 
nomie du  règlement  provisoire.  —  Cass.,  27  août  1849,  Collier, 
[S.  30.1.170,  P.  50.2.9,  D.  49.1.282] 

1520.  —  Mais  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  pour  but  do  critiquerla  manière 
dont  le  juge  a  fait,  dans  le  règlement  définitif,  l'application  des 
actes  antérieurs  établissant  des  droits  acquis  ;  elle  ne  saurait 
être  un  moy^n  de  revenir  contre  la  forclusion  encourue  ou  sur  la 
chose  définitivement  jugée.  —  Chambéry,  18  févr.  1867,  de 
Revel,  [S.  67.2.280,  P.  67.997,  D.  67.2.54] 

1521.  —  Et  le  règlement  provisoire  qui  après  avoir  réservé 
un  capital  pour  le  service  d'une  rente  viagère,  colloque  les  créan- 
ciers venant  en  ordre  inférieur,  emporte  implicitement  attribu- 
tion éventuelle,  au  profit  de  ces  créanciers,  du  capital  réservé. 
Lors  donc  qu'au  lieu  de  se  borner  à  cette  collocation  implicite, 
le  règlement  définitif  contient  à  cet  égard  une  collocation  expresse, 
on  ne  saurait  voir,  entre  ces  deux  règlements,  une  contradiction 
de  nature  à  légitimer  une  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture. 

—  Cass.,  7  mars  1870,  Mazarin,  [S.  70.1.200,  P.  70.513] 

1522.  —  L'opposition  ouverte  dans  les  cas  qui  précèdent 
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n'est  pas  l'opposition  proprement  dite,  laquelle  n'est  ouverte  qu'aux 
parties  qui  ont  fait  défaut,  tandis  que  l'opposition  actuelle  s'ouvre 
seulement  au  profit  des  parties  qui  ont  été  liées  à  l'ordre  et  n'ont 
pas  cessé  d'y  figurer. 

1523.  —  Le  droit  d'attaquer  par  opposition  l'ordonnance  de 
clôture  ne  dépend  pas  de  la  valeur  du  litige.  L'opposition  est  tou- 
jours recevable,  quand  même  l'intérêt  du  procès  serait  inférieur 
à  1.500  francs,  et,  même  au-dessus  de  ce  chiffre,  c'est  la  seule 
voie  de  recours  qui  soit  ouverte  aux  contestants.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  (887,  p.  473. 

1524.  —  Le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition.  —  Chàmbérv,  25 
août  1864,  Chopin,  [D.  64.5.263] 

1525.  --  ...  Dans  le  cas  même  où  le  juge-commissaire  aurait 
fait  acte  de  juridiction  en  tranchant  une  difficulté  soulevée  pour 
la  première  fois  après  le  règlement  provisoire.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit 

1526.  —  L'affaire,  qui  peut  d'ailleurs  être  jugée  pendant  les 
vacations,  est,  conformément  à  la  règle  suivie  en  cette  matière 
(V.  svprà,  n.  H44),  portée  à  la  chambre  à  laquelle  le  juge-com- 
missaire est  attaché.  —  Garsonnet  et  CêzarBru,  loc.  cit. 

1527.  —  L'opposition  doit  être  formée,  à  peine  de  forclusion, 
dans  la  huitaine  qui  suit  la  dénonciation  du  règlement  définitif. 
D'ailleurs  ce  délai  n'est  pas  franc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cil., note  '•"<;  Seligmann,  n.  507;  Houyvet,  n.  317. 

1528.  —  La  forclusion  est  opposable  à  touies  les  parties, 
même  au  saisi  qui  voudrait  attaquer  à  ce  moment  le  jugement 
d'adjudication,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  l'éviter,  d'annoncer,  par 
exemple  en  demandant  l'assistance  judiciaire,  l'intention  de  for- 
mer opposition.  —  Cass.,  7  août  1878,  Bonjour,  [S.  79.1.401,  P. 
79.1055,  D.  78.1.263,  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zoc.  cit. 

1529.  —  Une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne  peut  être 
attaquée  par  les  parties  à  l'ordre,  après  l'expiration  du  délai 
d'opposition,  qu'à  raison  de  restitution  de  l'indu,  d'erreur  ma- 
térielle ou  d'excès  de  pouvoir.  —  Aix,  19  juin  1866,  Violet,  fS. 
66.2.312.  P.  66.11401  —  V.  suprà,  n.  1488  et  s. 

1530.  —  Spécialement,  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre 
peut  être  attaquée  par  l'adjudicataire  après  les  délais  de  l'oppo- 
sition, à  raison  dune  erreur  et  d'un  double  emploi,  résultant  de 
ce  que  les  intérêts  de  son  prix  ont  été  comptés  deux  fois.  — 
Trib.  de  Bagnères-de-Bigorre,  21  juill.  1875,  Rumeau,  [S.  76.2. 
274,  P.  76.1022) 

1531.  —  Mais  l'adjudicataire  qui  a  négligé  de  vérifier  les 
comptes,  et  qui  a  ainsi  causé  l'erreur  et  le  double  emploi,  peut 
être  condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  supporter  les 
dépens  de  l'instance  dans  laquelle  il  triomphe.  —  Même  juif ement. 

1532.  —  De  même,  si  le  règlement  définitif  d'un  ordre  ju- 
diciaire n'a  point  tenu  compte  d'annuités  que  l'adjudicataire, 
d'après  son  cahier  des  charges,  élait  obligé  de  payer  au  Crédit 
foncier,  l'adjudicalaire  peut  attaquer  le  règlement  définitif  et 
l'aire  réparer  cette  erreur  matérielle  même  après  l'expiration  des 
délais  donnés  aux  créanciers  pour  produire  a  l'ordre,  contredire 
ou  former  opposition.  —  Poitiers,  12  août  1874,  Chauvineau,  [S. 
75.2.261,  P.  75.1000! 

1533.  —  De  quelle  manière  convient-il  de  former  opposition 
à  l'ordonnance  de  clôture'?  Dans  une  opinion,  on  enseigne  que 
cette  opposition  consiste,  en  général,  dans  deux  actes  successifs 
d'avoué  à  avoué,  le  premier  dans  la  huitaine  pour  faire  connaî- 
tre l'opposition,  le  second  dans  la  huitaine  suivante  pour  faire 
venir  l'affaire  à  l'audience;  vis-à-vis  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué, 
elle  consiste  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué  fait  aux  mêmes  fins 
dans  la  dite  huitaine  et  suivie  dans  un  second  délai  de  huitaine 
d'un  ajournement  à  personne  ou  domicile.  On  argumente  en  ce 
sens  du  texte  de  l'art.  767,  où  les  mots  «  par  acte  d'avoué  à 
avoué  »  et  ic  par  exploit  d'ajournement  ■  sont,  dit-on,  le  com- 
plément non  seulement  du  mot  •  portée  ».  mais  encore  du 
mot  «  formée  »,  en  sorte  que  l'opposition  doit  être  formée  et  por- 
tée à  l'audience  de  cette  manière.  —  Lvon,  21  juill.  18.ï3,  Du- 
chez,  [S.  53.2.580,  P.  53.2.121,  D.  53.2".2331  —  Sic,  Seligmann, 
n.  505. 

1534.  — Nous  croyons  préférable  l'opinion  qui  enseigne  que 
l'opposition  se  forme  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  et  est 
ensuite  portée  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  par  un  acte 
d'avoué  à  a\'oué  ou  par  un  exploit  d'ajournement,  suivant  les  cas. 
En  faveur  de  celte  manière  de  voir  il  convient  de  faire  remar- 
quer que  le  procès-verbal  doit  rester  ouvert  jusqu'à  ce  que  l'or- 
dre soit  définitivement  clos  et  qu'il  ne  l'est  pas  quand  l'ordon- 


nance de  clôture  peut  encore  être  frappée  d'opposition.  D'autre 
part,  nous  verrons  que  le  juge-commissaire  doit  fixer  le  jour  où 
l'affaire  viendra  à  l'audience;  or,  il  est  de  toute  nécessité  à  cet 
effet  que  le  juge  ait  connaissance  de  l'opposition,  et  il  ne  peut 
la  connaître  que  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal.  Telle  est 
au  reste  l'interprétation  donnée  par  la  circulaire  ministérielle 
du  2  mai  18;i9.  —  Caen,  14  déc.  1867,  Dumaine,  [S.  68.2.211, 
P.  68.833,  D.  68.2.216]  -Garsonnet  et  Cézar-Bru, §  1887, note 25; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2599  ter;  Grosse  et  Rameau,  n.  488; 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1034;  Houyvet,  n.  317; 
GIlivier  et  Mourlon,  n.  428. 

1535.  —  Le  dire,  valant  opposition,  peut  n'être  pas  motivé; 
il  suffit  qu'il  indique  le  nom  de  l'opposant  et  le  but  de  l'oppo- 
sition. —  Garsonnet  et  (^ézar-Bru,  .si  1887,  p.  473  et  474;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  2599  1er.  —  Contra,  Bioche,  n.  677. 

1536.  • —  I^es  formes  de  l'opposition  doivent  être  observées 
par  toutes  les  parties  opposantes  y  compris  le  saisi;  s'il  n'a  pas 
d'avoué,  il  en  doit  donc  constituer  un  pour  pouvoir  signifier  l'acte 
d'avoué  à  avoué  dont  il  va  être  parlé.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2599  quater:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ,^  1887,  note  17. 

1537.  —  Au  plus  tard  à  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit 
l'opposition,  mais  sans  autre  sanction  que  sa  responsabilité,  le 
juge-commissaire  fixe  sur  le  dire  le  jour  où  l'affaire  viendra  à 
l'audience.  —  Garsonnet  et  ']ézar-Bru,  toc.  cit. 

1538.  —  Le  contestant  (ait  connaître  ce  jour,  à  peine  de  nul- 
lité, à  toutes  les  parties  auxquelles  le  règlement  provisoire  a  été 
dénoncé  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  contenant  les  moyens  et 
conclusions.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Jï  1887,  p.  474. 

1539.  —  L'affaire  vient  à  l'audience  sur  ce  seul  acte  et  y  est 
jugée,  conformément  aux  art.  761,  762  et  764,  C.  proc.  civ., 
quinze  jours  au  plus  tard  après  que  l'ordonnance  de  clôture  a 
été  rendue  (G.  proc.  civ.,  art.  767i.  —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru, 
i;  1887,  p.  474  et  475.  —  V.  Chauveau  et  (^arré,  quest.  2602;  Se- 
ligmann, n.  511. 

1540.  —  Les  délais  et  les  formes  ci-dessus  indiqués  ne  sont 
pas  complètement  applicables  au  cas  où  l'opposition  est  signifiée 
à  une  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué.  On  doit,  en  effet,  adresser 
à  cette  partie,  à  peine  de  nullité,  un  exploit  d'ajournement  à  per- 
sonne ou  domicile  et  le  délai  pour  le  faire  s'augmente  des  délais 
ordinaires  de  distance.  Enfin  le  saisi  a  pour  comparaître  un  délai 
de  huitaine  qui  s'augmente  aussi  à  raison  de  la  distance  qui 
existe  entre  son  domicile  et  le  siège  du  tribunal  où  la  contesta- 
tion sera  portée;  ce  délaide  distance  pourra  également  faire  re- 
porter la  date  du  jugement  au  delà  du  délai  de  quinzaine  précé- 
demment mentionné.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1887,  p. 475; 
Seligmann,  n.  507  et  508. 

1541.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  est  suspen- 
sive (Arg.  art.  769,  C.  proc.  civ.  .  —  Garsonnut  et  Cézar-Bru, 
S  1887,  p.  476;  Seligmann,  n.  312.  —  Le  juge-commissaire  doit 
donc  attendre  qu'elle  soit  jugée  pour  modifier  s'il  y  a  lieu  son 
règlement.  —  Bioche,  n.  680  et  681. 

1542.  —  Les  intérêts  et  arrérages  des  créances  colloquées 
qui  ne  courent  plus  contre  le  saisi  à  partir  de  l'ordonnance  de 
clôture  lorsqu'elle  n'est  pas  attaquée,  courent,  lorsqu'elle  est 
frappée  d'opposition,  jusqu'au  jugement  qui  réglera  cette  oppo- 
sition :  l'opposant  qui  a  gain  de  cause  garde  pour  lui  ces  inté- 
rêts et  arrérages,  l'opposant  qui  succombe  est  soumis  de  ce  chef 
au  recours  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  de  la 
partie  saisie  lart.  768).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  658;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2596  ôis-III;  Selig- 
mann, n.  512  et  514. 

1543.  —  Les  trais  de  l'opposition  sont  réglés  conformément 
à  l'art.  766,  G.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  «i  1887, 
p.  477;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2603. 

1544.  —  Le  jugement  est  susceptible  d'appel  selon  les  régies 
établies  ci-dessus  à  propos  de  l'appel  des  jugements  sur  contre- 
dits. Conformément  au  droit  commun  l'appel  est  suspensif.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1545.  —  Lorsque  le  jugement  apporte  des  modifications  à 
l'ordonnance  de  clôture,  M.  Houyvet  (n.  322)  incline  à  penser 
qu'en  principe,  le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  de  rendre  une 
nouvelle  ordonnance  de  clôture. 

1546.  —  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  Hoc.  cit.)  euseigneni, 
au  contraire,  que  le  juge-commissaire  doit  rendre  une  nouvelle 
ordonnance  en  conformité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  modifie 
le  règlement  définitif,  et  que  cette  ordonnance  peut  être  déférée 
à  la  Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir  lorsqu'elle  ne  cor- 
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respond  pas  exactement  au  dispositif  de  ce  jugement  ou  de  cet 
arrêt.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.;  Bioche,  n.  ti82. 

15-47.  —  M.  Houyvet  {loc.  cit.,  n.  321  et  322  estime,  au  con- 
traire, que  s'il  est  rendu  une  seconde  ordonnance,  celle-ci  peut 
être  frappée  d'opposition  comme  la  première. 

1548.  —  Peut-on  faire,  pour  deux  griefs  différents,  deux  op- 
positions successives  à  la  même  ordonnance?  Quelques  auteurs 
enseignent  la  négative  en  se  fondant  sur  la  règle  d'après  laquelle 
opposition  sur  opposition  ne  vaut  (Rodière,  t.  2,  p.  371  ;  Grosse 
et  Rameau,  u.  450).  Mais  cette  règle  ne  doit  pas  ici  trouver  son 
application,  car  elle  suppose  un  jugement  par  défaut,  ce  qui  n'est 
pas  l'hypothèse;  aussi,  dans  le  silence  de  la  loi,  croyons-nous 
qu'il  est  préférable  de  ne  pas  créer  une  fin  de  non  recevoir  qui 
n'est  écrite  nulle  part  et  d'admettre  les  deux  oppositions  si  elles 
se  basent  sur  des  causes  différentes.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit..  Houyvet,  n.  321. 

1549.  —  L'ordonnance  de  clôture  peut  être  attaquée  parles 
créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  l'ordre,  et  par  les 
parties  ^créanciers  inscrits,  adjudicataire,  saisi)  qui  n'ont  pas  été 
appelées  au  jugement  des  contredits  élevés  contre  le  règlement 
provisoire  ou  au  jugement  de  l'opposition  formée  contre  l'ordon- 
nance de  clôture.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1888,  p.  478. 

1550.  —  Mais  pour  qu'un  recours  soit  ouvert,  il  faut  que  ces 
personnes  n'aient  pas  été  représentées  dans  l'ordre  et  qu'elles 
n'aient  pas  encouru  la  forclusion  du  droit  de  produire  ou  de 
contredire.  —  Garsonnet  et  Cézjr-Bru,  loc.  cit. 

1551.  —  Ne  peuvent  donc  former  de  recours  :  le  cessionnaire 
d'une  créance  soumise  au  règlement  d'ordre  lorsqu'il  y  a  été 
valablement  représenté  par  son  cédant.  —  Paris,  21  mai  183o, 
Robin,  [S.  35.2.353,  P.  chr.] 

1552.  —  ...  Le  créancier  subrogé  à  cette  créance  lorsqu'il  a 
été  valablement  représenté  par  celui  auquel  il  est  subrogé.  — 
Montpellier,  9  juin  1825,  [D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1104] 

1553.  —  ...  L'héritier  d'un  créancier  parlie  à  l'ordre.  —  Caen, 
8  mai  1823,  ^D.  fit*/)-,  v°  Tierce  opposition,  n.  51. 

1554.  —  ...  L'interdit  qui  y  a  été  représenté  par  son  tuteur. 

—  Cass.,  6  déc.  1852,  Barnier,  [D.  52.1.310] 

1555.  —  ...  Les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  con- 
testées qui  ont  assisté  par  le  ministère  de  l'avoué  commun  au 
jugement  des   contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire. 

—  Caen,  16  avr.  1845,  Rogère  Prébain,  [S.  45.2.643,  P.  45.2. 
618,  D.  45.2.84] 

1556.  —  Lorsqu'un  créancier  colloque  au  troisième  rang 
dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  réclame  une  collocation 
privilégiée  dont  l'effet  serait  de  lui  donner  le  premier  rang,  les 
créanciers  auxquels  ce  règlement  assignait  les  deux  premiers 
rangs  doivent  être  considérés  comme  des  créanciers  contestés, 
bien  que  leur  titre  de  créance  ne  soit  l'objet  d'aucune  attaque. 
Kn  conséquence,  ils  ne  sont  pas  valablement  représentés  dans 
l'instance  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  et,  si  leur 
propre  avoué  n'a  pas  été  appelé  au  jugement  qui  modifie  le  rè- 
glement provisoire,  ils  sont  recevables  à  former  tierce  opposition 
à  ce  juçement.  —  Cass.,  21  avr.  1868,  Prunet,  [S.  68.1.284, 
P.  68.743,  D.  68.1.300] 

1557.  —  Le  créancier  hypothécaire  auquel,  après  la  vente 
de  l'immeuble  grevé,  l'acquéreur  a  omis  de  notifier  son  contrat 
d'acquisition,  et  qui,  se  trouvant  ainsi  n'avoir  pas  été  appelé  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente,  n'y  a  pas  comparu,  n'est 
forclos  dans  son  hypothèque,  ni  pour  n'avoir  pas  demandé  la 
nullité  ou  la  révision  de  cet  ordre,  ni  pour  n'y  avoir  pas  formé 
tierce  oppo-ilion,  ces  voies  de  recours  ne  lui  étant  même  pas  ou- 
vertes; il  peut  donc,  soit  requérir  l'ouverture  d'un  second  ordre, 
soit  réclamer  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
revente  du  même  immeuble.  —  Nimes,  25  mai  1857,  Coumoul, 
[S.  57.2.609,  P.  58.324] 

1558. —  Un  créancier  chirographaire,  qui  a  été  irrégulièrement 
appelé  dans  une  procédure  d'ordre,  n'est  pas  Hé  par  les  ilécisions 
rendues  sur  les  contredits  élevés  entre  les  créanciers  produi- 
sants, et  il  peut  se  pourvoir,  par  tierce  opposition,  contre  ces  dé- 
cisions et  contre  l'ordonnance  de  clôture.  —  Pau,  7  janv.  1867, 
Chuhando,  [S.  68.2.21,  P.  68.197] 

1559.  —  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  demandé  à  être 
subrogé  à  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  demande  a  été  repoussée 
à  raison  de  sa  qualité  de  chirographaire.  —  Même  arrêt. 

1560.  —  L'ordonnance  de  clôture  peut  être  attaquée  par  les 
créanciers  chirographaires  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  si 
l'ordre  a  été  réglé  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais  ces  créanciers 


doivent  alors  prouver  le  concert  frauduleux  de  toutes  les  parties 
car  les  créanciers  colloques  dans  un  ordre  ne  sont  pas  des  ac- 
quéreurs à  titre  gratuit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  i^  1888, 
p.  478. 

1561.  —  Jugé  que  les  créanciers  non  inscrits  ont,  en  cas  de 
dissimulation  de  portion  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  le  droit, 
comme  exeri;ant  l'action  paulienne,  de  contraindre  l'acquéreur 
à  rétablir  la  portion  dissimulée  dans  le  patrimoine  de  leur  débi- 
teur, de  manière  à  exercer  leurs  droits  de  créance  par  concur- 
rence sur  ce  prix.  —  Cass.,  21  juill.  1857,  .Mœrhl,  [S.  58.1.103, 
P.  .i8.920,  D.   57.1.404] 

1562.  —  Mais  les  créanciers  inscrits  qui,  après  la  clôture  de 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  ont  formé 
contre  l'acquéreur  une  demande  en  paiement  d'une  portion  de 
ce  prix  par  lui  dissimulée  dans  l'acte  de  vente,  ne  peuvent,  devant 
la  Cour  de  cassation,  se  faire  un  grief,  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 
leur  demande,  par  le  motif  que  la  portion  du  prix  dont  il  s'agit 
avait  été  payée  à  des  créanciers  antérieurs  en  rang  d'hypothèque, 
de  ce  que  cet  arrêt  n'a  pas  ordonné  l'ouverture  d'un  ordre  sup- 
plémentaire, alors  qu'ils  n'ont  pris  aucunes  conclusions  à  cet 
égard,  et  que,  de  plus,  n'ay.int  pas  contesté  la  légitimité  de  la 
préférence  accordée  à  d'autres  créanciers,  ils  seraient  sans  inté- 
rêt à  faire  ouvrir  ledit  ordre.  —  Même  arrêt. 

1563.  —  Le  recours  ouvert  aux  deux  catégories  de  personnes 
ci-dessus  énumérées  n'est  ni  l'oppposition,  ni  l'appel,  ni  le  pour- 
voi en  cassation;  c'est  une  action  principale  en  nullité  ou  une 
tierce  opposition  intentée  par  assignation  devant  le  tribunal  où 
l'ordre  se  poursuit  et  contre  tous  les  créanciers  colloques.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1888,  p.   i79. 

1564.  —  L'action  peut  être  formée  pendant  trente  ans  à  par- 
tir du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  dans  les  termes 
de  l'art.  767,  C.  proc.  civ.  —  (jarsonnet   et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

15(J5.  —  Elle  ne  peut  aboutir,  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers omis,  qu'à  la  confection  d'un  état  supplémentaire,  les  juge- 
ments acquis  conservant  leur  plein  et  entier  effet,  et  les  forclu- 
sions prononcées  demeurant  irrévocables.  —  Montpellier,  19  mars 
1840,  Chouchard,(P.  40.2.83]  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  «<. 

1566.  —  L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'ordre  n'est, 
lorsqu'elle  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  par  la  délivrance 
des  bordereaux,  susceptible  d'aucun  recours.  Les  choses  n'étant 
plus  entières,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  personne  de  revenir 
sur  un  fait  consommé  et  de  changer  une  situation  définitivement 
acquise.  Il  en  est  ainsi  surtout  de  la  part  des  créanciers  colloques 
qui,  ayant  retiré  leur  bordereau,  ont  accepté  par  là  la  décision 
en  vertu  de  laquelle  il  était  procédé,  et  se  sont  ainsi  rendus  non 
recevables  à  l'attaquer.  —  Lyon,  25  août  1834,  Tlioral,  [.S.  ao. 
2.467,  P.  ,=;5. 1.3411 

1567.  —  Quel  que  soit  le  délai  pour  attaquer  le  jugement 
d'adjudication  dont  les  nullités  ne  seraient  pas  couvertes,  le 
saisi  n'est  plus  recevable  à  former  cette  demande  lorsqu'il  a  exé- 
cuté le  règlement  définitif  auquel  il  a  été  appelé.  —  Cass., 
7  août  1878,  Boniour,  [S.  79.1.401,  P.  79.1055] 

1568.  —  En  cas  d'annulation  d'un  ordre,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  cette  annulation  au  regard  de  tous  les  créanciers, 
même  de  ceux  qui,  en  produisant  à  l'ordre  annulé,  et  en  accep- 
tant le  prix  d'adjudication,  ont,  par  là  même,  renoncé  à  suren- 
chérir, ces  créanciers  pouvant  profiter  de  la  surenchère  formée 
par  les  autres.  —  Amiens,  3  févr.  1887,  sous  Cass.,  4  juin  1889, 
Crédit  foncier,  [S-  90.1.65,  P.  90.1.140] 

Section  VIII. 
Exécution  de  l'ordonnance  de  clôture. 

§  1.  Extrait  de  l'ordonnance  lic  clôture. 

1.^69.  —  L'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  est  suspen- 
due tant  que  l'ordonnance  est  susceptible  d'opposition.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru  ,  §  1889,  p.  480  et  481. 

1570.  —  Dès  que  cette  ordonnance  n'est  plus  susceptible 
d'opposition,  le  greffier  du  juge  qui  a  réglé  l'ordre,  informé  par 
une  mention  au  procès-verbal  du  jour  où  l'ordonnance  a  été  dé- 
noncée et  où  le  délai  d'opposition  a  commencée  courir,  doit  déli- 
vrer un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  (C.  proc.  civ.,  art. 
769). 

1571.  —  Le  greffier  doit  faire  cette  délivrance  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'opposition;    ce  délai 
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n'est  pas  franc,  (Garsonnetet  Cezar-Bru,  §  1889,  note  5).  Il  peut 
aussi  le  faire  avant  (Seiigmann,  n.  o26),  ou  même  après,  mais  il 
est  alors  responsable  du  préjudice  causé  par  son  retard.  —  Bio- 
che,  n.  ego;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2607  bis,  et 2608  nories; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1889,  p.  481. 

1572.  —  Si  l'ordonnance  de  clùlure  ;i  été'  frappée  d'opposi- 
tion, le  greffier  opère  la  délivrance  de  l'extrait  de  l'ordonnance 
de  clôture  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  jugement  ou  l'arrêt 
définitif  rendu  sur  cette  opposition  et  porté  à  sa  connaissance 
par  une  nouvelle  mention  au  procès-verbal  d'ordre.  Peu  importe 
quel  a  été  le  sort  de  cette  opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1573.  —  Mentionnons  ici  l'opinion  de  certains  auteurs  qui 
enseignent  que  l'an.  769,  C.  proc.  civ.,  prescrivant  au  greffier 
de  délivrer  un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  ne  peut  plus  être  atta- 
quée ne  s'applique  que  dans  trois  cas  :  1°  si  l'ordonnance  n'a 
pas  été  frappée  d'opposition  ;  2"  si  cette  opposition  a  été  réglée 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'ap- 
pel ;  3°  si  l'opposition  est  venue  en  appel  et  si  la  cour  a  simple- 
ment confirmé  le  règlement  définitif;  mais,  dans  celte  opinion, 
si  la  cour  modifiait  le  règlement  définitif,  l'exécution  de  son 
arrêt  lui  appartiendrait  et  l'extrait  de  l'ordonnance  ainsi  que  les 
bordereaux  seraient  délivrés  par  son  greffier.  On  invoque  en  ce 
sens  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  l'exécution  des 
arrêts  inflrmalifs  appartient  aux  cours  qui  les  ont  rendus  (V. 
suprti,  v"  Appel,  [mat.  civ.],  n.  3782  et  s.).  —  Seligmann, 
n .  323  et  s. 

1574.  —  Cette  opinion  ne  saurait  être  admise,  attendu  qu'elle 
fait  abstraction  de  l'art.  765,  C.  proc.  civ.,  qui  déroge  à  l'art.  472, 
G.  proc.  civ.,  puisque  nous  avons  vu  que  malgré  l'infirmation 
des  jugements  rendus  sur  les  contredits  élevés  contre  le  règle- 
ment provisoire,  c'est  au  juge  qui  l'a  arrêté  qu'appartient  cepen- 
dant la  confection  du  règlement  définitif.  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1889,  p.  482. 

1575.  —  L'effet  suspensif,  qu'il  faut  en  notre  matière  recon- 
naître à  l'opposition  et  au  délai  dans  lequel  on  peut  la  former, 
n'appartient  ni  à  l'action  en  nullité  ni  à  la  tierce  opposition; 
le  délai  de  trente  ans  qu'on  a  pour  les  former  ne  suspend  pas 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture. — V.  suprà,nA'.ii6'.i  et  1564. 

1576.  —  11  est  inutile  et  frustratoire  de  reproduire  intégrale- 
ment dans  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  les  diverses  par- 
ties du  règlement  définitif  et  les  collocations  en  ordre  utile.  — 
Seligmann,  n.  529;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1890,  p.  483. 

1577.  —  L'extrait  n'est  signé  que  du  greffier  et  contient 
seulement  :  1°  les  noms  du  juge-commissaire  qui  a  réglé  l'or- 
dre, du  saisi,  de  l'adjudicataire  et  du  créancier  dont  l'inscription 
est  à  rayer;  2°  la  désignation  précise  de  cette  inscription  par  la 
date,  le  volume  et  le  numéro  d'ordre;  3°  la  date  de  l'adjudica- 
tion et  de  l'ouverture  de  Tordre  ;  4°  la  formule  exécutoire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2607  bis. 

§  2.  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloque''  en 
ordre  utile. 

1578.  —  Les  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  en 
ordre  utile  doivent  être  rayées  (C.  proc.  civ.,  art.  769).  Ces  créan- 
ciers sont  ceux  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ceux  qui  sont 
forclos  faute  de  production  en  temps  utile,  ceux  dont  les  hypo- 
thèques sont  éteintes  ou  déclarées  nulles. 

1579.  —  Les  art.  763  et  769,  C.  proc.  civ.,  qui  attribuent  au 
juge-commissaire  compétence  pour  ordonner,  à  la  clôture  de 
l'ordre,  la  radiation  des  inscriptions  de  tous  les  créanciers  non 
utilement  colloques,  s'appliquent,  sans  distinction,  entre  les  di- 
verses causes  pour  lesquelles  la  collocation  a  été  refusée,  non 
seulement  aux  inscriptions  valables  qui  n'ont  pas  été  colloquées 
pour  insuîfîsance  de  fonds,  mais  encore  à  celles  qui  ont  été  reje- 
lées  comme  nulles  ou  éteintes  pardes  jugements  rendus  sur  con- 
tredits. —  Cass.,  6  avr.  187S,  Bunel,  [S.  73.1.30o,  P.  73.732,  D. 
73.1.247] 

1580.  —  C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal,  en  donnant 
acte  à  une  partie,  incidemment  à  la  procédure  d'ordre,  du  con- 
sentement donné  par  une  autre  partie  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion prise  à  son  profit,  refuse  de  prescrire  hic  et  nunc  la  radia- 
lion  de  cette  inscription,  et  laisse  au  juge-commissaire  le  soin  de 
l'ordonner  lors  de  la  clôture  de  l'ordre.  —  Même  arrêt. 


1581.  —  Les  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  en 
ordre  utile  sont  rayées  parle  conservateur  des  hypothèques  sur 
la  présentation  par  l'avoué  poursuivant  de  l'extrait  de  l'ordon- 
nance de  clôture  iC.  proc.  civ.,  art.  769).  —  V.  suprà,  n.  383 
et  s. 

1582.  —  Le  conservateur  n'est  pas  juge  du  bien  fondé  de 
l'ordonnance  ,Bioche,  n.  701  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2607 
tev.  et  jugement  peut  être  pris  contre  lui  s'il  refuse  de  procé- 
der à  la  radiation  qui  lui  est  demandée  en  bonne  forme.  —  Gar- 
son  net  et  Cézar-Bru,  §  1890,  p.  483;  Chauveau  et  Carré,  loc. 
cit. 

1583.  —  Mais  le  conservateur  peut  exiger  avant  d'opérer  la 
radiation,  et  ce,  en  vertu  des  art.  163  et  548,  C.  proc.  civ.,  un 
certificat  de  non-opposition  et  de  non-appel  qui  indiquera,  en  ou- 
tre, la  date  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  et  per- 
mettra, par  suite,  au  corservateur  de  s'assurer  par  un  simple 
rapprochement  de  dates  que  l'ordonnance  n'est  plus  susceptible 
d'opposition  et  que  la  radiation  ne  présente  aucun  danger.  — 
Seligmann,  n.  530;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra, 
Bioche,  n.  702;  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit. 

1584.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  ni  pour  poursuivre  la  ra- 
diation ni  pour  l'opérer.  Mais  il  convient  de  faire  remarquerque 
l'avoué  poursuivant  ne  reçoit  qu'après  avoir  obtenu  cette  radia- 
lion,  le  bordereau  des  frais  qui  lui  sont  dus,  et  que  le  conserva- 
teur négligent  est  responsable  du  préjudice  causé  par  sa  négli- 
gence à  l'avoué  poursuivant  et  à  l'adjudicataire  qui  voient  retar- 
der, l'un  le  paiement  de  ses  Irais,  l'autre  la  libération  de  son 
immeuble.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1891,  p.  484. 

1585.  —  Lorsqu'on  dit  que  les  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques  en  ordre  utile  doivent  être  rayées,  il  faut  s'enten- 
dre sur  la  portée  de  celte  radiation.  Elle  ne  profite  qu'à  l'acqué- 
reur, lequel,  son  prix  payé,  doit  être  investi  de  la  propriété  pleine 
et  entière  de  l'immeuble;  ce  qui  revient  à  dire  que  cet  immeuble 
doit  être  affranchi  de  toutes  les  hypothèques  qui  le  grevaient. 
—  Seligmann,  n.  396. 

1586.  —  Mais  de  ce  qu'un  créancier  n'a  pas  été  utilement 
colloque,  il  n'en  conserve  pas  moins  son  droit  contre  son  débi- 
teur. —  Seligmann^  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1587.  —  Il  y  a  mieux  ;  dans  l'esprit  de  notre  système  hypothé- 
caire, une  hypothèque  subsiste  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, celle-ci  n'ayant  d'autre  but  que  d'établir  un  rang  chro- 
nologique entre  les  hypothèques.  D'où  celte  conséquence  que, 
si,  par  une  circonstance  quelconque,  une  portion  des  sommes 
colloquées  redevient  disponible,  elle  doit  être  attribuée,  et  par 
rang  chronologique,  aux  créanciers  non  colloques  et  dont  l'ins- 
cription avait  été  radiée,  et  à  ceux  qui  n'avaient  pas  produit  à 
l'ordre.  —  Seligmann,  loc.  cit.,  n.  397. 

1588.  —  11  importe,  toutefois,  de  le  faire  remarquer,  ces  der- 
niers ne  sont  admis  qu'après  les  créanciers  produisants  et  non 
utilement  colloques,  ou  à  défaut  de  créanciers  de  cette  catégorie, 
et  ce,  en  raison  de  la  forclusion  qu'ils  ont  encourue.  —  Selig- 
mann, loc.  cit. 

1589.  —  Ces  créanciers  forclos  ont,  en  effet,  perdu  le  droit 
de  modifier  l'économie  de  l'ordre  où  figurent  les  créanciers  non 
colloques,  car  si  ceux-ci  ne  l'ont  pas  été.  c'est  par  cette  unique 
circonstance,  indépendante  de  leur  volonté,  que  les  fonds  ont 
manqué  sur  eux. —  Seligmann,  n.  398. 

1590.  —  Les  créanciers  forclos  ne  priment  donc  que  les 
créanciers  chirographaires;  à  ce  titre,  lisent  droit  à  la  somme 
qui  peut  rester  disponible,  lorsque  les  créanciers  produisants,  et 
non  utilement  colloques,  n'ont  pas  épuisé  celle  à  distribuer.  — 
Cass.,  10  juin  1828,  Laroche-Fonteuille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Selig- 
mann, n.  399. 

1591.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  radiation,  pro- 
noncée par  le  règlement  définitif  d'un  ordre,  des  inscriptions  des 
créanciers  non  utilement  colloques  n'a  lieu  que  dans  l'inlérèt  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  distribué,  et  dans  la 
supposition  conditionnelle  que  la  totalité  du  prix  sera  distribuée 
à  des  créanciers  préférables  par  leur  rang  dans  l'ordre.  Dès  lors, 
si  une  ou  plusieurs  créances  auxquelles  le  prix  était  attribué 
viennent  à  s'éteindre  et  à  rendre  libre  une  portion  du  prix, 
cette  portion  doit  profiler  exclusivement  aux  créanciers  non  payés 
à  qui  elle  aurait  dû  être  distribuée  dans  l'ordre  sans  le  concours 
de  ces  créances  préférables  et  éteintes  depuis;  et  non  pas  au 
vendeur,  qui  ne  peut  y  prétendre  au  préjudice  des  hypothèques 
qui  grevaient  les  immeubles  par  lui  vendus.  —  Cass.,  20  juin 
1838,  Giroust  de  Villelte,  [S.  38.1.797,  P.  38.2.33.3] 
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1592.  —  11  résulte  pncore  du  principe  que  nous  venons  de 
poserqueles  créanciers  hypothécaires  auraienl  le  droit  de  deman- 
der l'annulation  du  transport  fait  d  leur  préjudice,  par  le  débiteur, 
des  fonds  restés  vacants.  —  Bioohe.  n.  641. 

1593.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  mainlevée  des 
inscripl  ons  prononcée  lors  de  la  clôture  de  l'ordre  n'éteint  pas 
le  droit  hypothécaire  des  créanciers:  qu'en  conséquence,  le  créan- 
cier sur  qui  les  fonds  ont  manqué  peut,  nonobstant  la  radiation 
de  son  inscription,  venir,  dans  le  rang  que  lui  a  donné  l'ordre, 
et  par  préférence  à  tous  cessionnaires  ou  créanciers  chirogra- 
phaires,  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  la  somme  attribui'e 
à  un  créancier  qui  le  primait  et  i|ui  s'est  trouvé  pavé  depuis.  — 
Cass.,  8  août  1836,  Cavelan,  [S.  3(>.  1.331,  V.  chr.]' 

1594.  —  Jugé  encore  que  la  partie  saisie  ne  peut  valablement 
tranijuirler  le  montant  des  collooation»  devenues  libres  par  le 
paiement,  dans  un  autre  ordre,  des  créanciers  au  profil  desquels 
elles  avaient  été  faites,  lorsqu'il  existe  d'autres  créanciers  qui 
n'avaient  pu  être  colloques  à  raison  de  la  somme  à  distribuer; 
en  d'autres  termes,  les  collocalions,  devenues  ainsi  sans  objet, 
doivent  profiter  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  avaient 
manqué,  suivant  le  rang  que  le  règlement  provisoire  leur  avait 
attribué,  nonobstant  la  radiation  de  leurs  inscrifitions.  —  Paris, 
23  avr.  1836,  de  Saint-Di.lier,  [S.  36.2.309,  P.  chr.] 

1595.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble,  vendu  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  en  a  poursuivi  la  purge,  qu'un  ordre  a 
été  ouvert  et  que  le  juge-commissaire,  dans  son  règlement  dé- 
finitif ayant  acquis  I  autorité  de  la  chose  jugée,  la  colloque  un 
certain  nombre  de  ciéanoiersen  ordonnant  la  radiation  des  hypo- 
thèques ne  venant  pas  en  ordre  utile,  le  prix  à  distribuer  de- 
meure irrévocablement  fixé  au  prix  de  la  vente.  —  Cass  ,  33 
nov.  1883,  Longarre  el  de  Baulat,  [S.  88.1.323,  P.  88.1.782,  D. 
87.I.2I3I 

1596.  —  El  si,  par  suite  de  la  circonstance  qu'un  créancier 
utilement  colloque  a  été  désintéressé  en  dehors  de  l'ordre,  une 
portion  du  prix  se  trouve  disponible,  les  créanciers  hypothécaires 
du  vendeur,  primés  dans  l'ordre  par  le  créancier  dont  il  s'agit, 
sont  fondés  à  demander  leur  paiement  sur  cette  portion  du  prix 
malgré  l'ordonnance  de  radiation  non  exécutée  d'ailleurs)  ren- 
due en  prévision  d'un  épuisement  de  fonds  qui  ne  s'est  pas 
réalisé.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2576  ; 
Dulruo,  SiippL,  v"  Oi'dre,  n.  328. 

1597.  —  Mais  c'est  sur  cette  portion  seulement  du  prix  que 
lesdils  créanciers  sont  fondés  à  demander  leur  paiement  dans 
un  nouvel  ordre  auquel  a  donné  lieu  la  revente  de  l'immeuble 
par  l'acquéreur  primitif;  les  créanciers  du  vendeur  primitif  ne 
sauraient  demander  leur  eollocation  sur  le  supplément  du  prix 
résuhanl  de  la  revente.  —  .Même  arrêt. 

1598.  —  Pareillement,  lorsqu'un  fermier  a  hypothéqué  l'un 
de  ses  immeubles  pour  la  garantie  de  l'extinction  du  bail,  puis 
que,  l'immeuble  hypothéqué  ayant  été  vendu,  l'acquéreur  est 
devenu  en  même  temps  cessionnaire  du  droit  au  bail,  l'hypothè- 
que subsiste  alors  même  que,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  l'adjudication  poursuivie  contre  le  fermier,  le 
juge-commissaire  a  ordonné  la  radiation  d'une  première  inscrip- 
tion prise  par  le  bailleur  et  ne  venant  pas  en  rang  utile;  cette 
radiation  n'a  produit  ses  effets  que  dans  les  rapports  des  créan- 
ciers entre  eux,  mais  n'a  point  opéré,  dans  les  rapports  des 
créanciers  avec  le  débiteur,  l'extinction  du  droit  hypothécaire 
préexistant.  En  conséquence,  le  bailleur  peut  prendre  une  se- 
conde inscription  qui  primera  les  inscriptions  postérieures.  — 
Cass.,  3  dée.  «883,  Booquillon,  [S.  83.1. Ho,  P.  83.1.836,  D.  83. 
1.378) 

1599.  —  Les  créanciers  rayés  pour  manque  de  fonds  conser- 
vent également  leurs  droits  sur  la  somme  qui  se  trouve  disponi- 
ble par  suite  de  l'annulation  d'une  eollocation  en  ordre  utile.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1891,  p.  'f84;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2376  qualer;  Seligmann,  n.  396  el  s. 

1600.  —  ...  Et  sur  la  différence  en  plus  qui  peut  exister,  en 
eas  de  folle  enchère,  entre  le  prix  de  la  première  et  celui  de  la 
seconde  adjudication.  —  Oarsonnel  et  Cézar-Bru,  §  1881,  p.  484 
et  483;  Rodière,  t.  2,  p.  371. 

IBfltl.  — Disons,  pour  terminer,  que  la  loi  ne  fait  pas  au  juge 
une  obligation  de  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  des 
eréanoiera  non  produisants.  Ces  inscriptions  subsistent  donc,  et 
produisent  effet  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  fonds  disponibles. 
—  Seligmann,  n.  400. 

1602.  —  Si,  par  hasard,  il  se  rencontre,  parmi  les  créanciers 


non  produisants,  des  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur 
hypothèque,  aucun  rang  chronologique  ne  peut  leur  être  attri- 
bué, ce  rang  ne  s'établissant  que  par  la  date  de  l'inscription.  Il 
y  aurait  lieu  à  une  distribution  au  marc  le  franc  entre  eux.  — 
Seligmann,  n.  401. 

§  3.  Drlivranee  des  bordereaux  de  eoUoration. 

1603.  —  Dans  le  délai  fixé  plus  haut,  n.  1571,  pour  la  dé- 
livrance de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture,  le  greffier  du 
juge  qui  a  réglé  l'ordre  doit  délivrer  les  bordereaux  de  eolloca- 
tion aux  créanciers  utilement  colloques  (C.  proc.  civ.,  art.  770). 

1604.  —  Les  bordereaux  de  eollocation  sont  des  extraits  du 
prorès-verbal  d'ordre,  contenant  toutes  les  énonciations  néces- 
saires pour  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations, qui  devront  en  payer  le  montant,  connaissent  exacte- 
ment les  crtanciers  à  payer  el  la  somme  qui  leur  est  due.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  _ii  1892,  p.  485. 

1605.  —  Les  bordereaux  doivent  contenir  l'extrait  textuel  du  - 
règlement  en  ce  qui  concerne  chaque  créancier,  et  être  revêtus 
de  la  formule  exécutoire.  —  Bruxelles,  I4juill.  1810,  Striekwant, 
[S.  ei  P.  chr.]  —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2607  qualer;  Seligmann,  n.  540. 

1606.  —  Le  bordereau  de  collooalion  délivré  aux  créanciers 
est  exécutoire  sans  être  signé  du  président  du  tribunal  ou  du 
juge,  ni  intitulé  comme  les  jugements.  — ^Méme  arrêt.  — -  Bioche, 
n.  698;  Seligmann,  op.  cit.,  n.  333;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit . 

1607.  —  Il  suffit  que  le  bordereau  soit  signé  du  greffier  (arg. 
art. 770,  C.  proc.civ.),  comme  pour  louleexpédition.  Le  juge-com- 
missaire ne  signe  liabituellemenl  que  le  proeès-verlial.  —  Bioche, 
n.  699;  Seligmann,  n.  333;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1608. —  On  ne  délivre  qu'un  bordereau  par  créancier,  fùt-il 
titulaire  de  plusieurs  créances,  mais  celui-ci  doit  spécifier,  dans  : 
des  articles  séparés,  le  montant  el  la  nature  des  différentes  allo- 
cations attribuées  à  la  même  personne  (Bioche,  n.  534;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2607-6";  (iarsonnet  el  Cézar-Bru,  toc. 
cit.  .  Si  ces  créances  sont  colloquées  sur  différents  lots  adjugés 
à  plusieurs  adjudicataires,  on  ne  doit  néanmoins  délivrer  qu'un  '! 
seul  bordereau  qui  restera,  après  paiement,  entre  les  mains  de  ; 
celui  des  adjudicataires  qui  avait  la  plus  forte  somme  à  payer  ■ 
(Ulry,  t.  2,  n  .393);  toutefois,  selon  d'aulies  auteurs,  on  doit, 
dans  cette  hypothèse,  délivrer  autant  de  tiordereaux  qu'il  y  d'ad- 
judicataires. —  Seligmann,  n.  334;  Preschez,  p.  126. 

1609.  —  Il  n'est  délivré  qu'un  bordereau  par  créance,  fùt-elle 
divisée  entre  plusieurs  créanciers.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit  ;  Bioche,  n.  703;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2607  sexies; 
Seligmann,  n.  333. 

1610. —  Il  est  même  d'usage  quelquefois,  dedélivrerun  bor- 
dereau collectif  k  divers  créanciers,  lorsqu'ils  le  demandent,  afin 
de  diminuer  les  frais.  —  Bioche,  n.  703. 

1611.  —  Mais  chacun  des  créanciers  colloques  en  sous-ordre 
adroit  à  un  bordereau  particulier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Seligmann,  n.  621. 

1612.  —  Lorsqu'un  créancier  colloque  en  ordre  utile  est 
payé  par  ailleurs,  un  bordereau  est  délivré  au  créancier  non  uti- 
lement colloque  qui  le  suit  immédiatement.  —  Cass.,  23  nov. 
1883,  Longarre  el  de  Baulat,  [S.  88.1.325  P.  88.1.782,  D.  87.1. 
213]  —  11  en  est  de  même  pour  le  saisi  lorsqu'il  existe  un  reli- 
quat. —  Chauveau  el  Carré,  quest.  2608;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1613.  —  Tout  créancier  inscrit  en  ordre  utile  aie  droit  d'ob- 
tenir un  bordereau  sans  autre  formalité.  La  preuve  de  son  droit 
se  trouve  faite  par  ta  production  de  ses  titres  approuvés  par  le 
juge  et,  s'ils  ont  été  contredits,  par  le  tribunal  ou  par  la  cour 
qui  a  statué  sur  les  contestations  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru, 
§  1892,  p.  486. 

1614.  —  En  conséquence  le  créancier  n'a  pas  à  affirmer 
l'existence  de  sa  créance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ; 
Bioche,  n.  698;  Seligmann,  n.  536;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
260«. 

1615.  —  Mais  l'avoué  poursuivant,  même  distractionnaire, 
n'obtient  de  bordereau  pour  le  paiement  de  ses  frais  que  contre 
remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  utilement  colloijués;  ces  certificats  sont  annexés  au  procès- 
verbal  (C.  proc.  civ.,  art.  770). 

1616.  —  Peul-on  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux?  En 
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principe,  l'opposilion  est  lecevable  de  la  pari  des  personnes  qui 
auraient  le  droit  de  refuser  le  paiement  des  bordereaux  ou  de 
faire  opposition  à  ce  paiement  ou  même  de  le  répéter  s'il  était  fait 
indûment.  —  Garsonnet  etCézar-Bru,  §  (893,  p.  487. 

1617.  —  Il  faut  cependant  faire  une  distinction.  Si  l'opposi- 
tion a  la  délivrance  du  bordereau  doit  remettre  en  question  les 
résultats  de  l'ordre  et  faire  écarter,  par  exemple,  un  créancier 
colloque,  celte  opposition  ne  pourra  être  formoe  que  par  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  d'attaquer  le  règlement  définitif  pendant 
trente  ans  par  action  en  nullité  ou  par  tierce  opposition  'V.  su  - 
prà,  n.  1563  et  1564),  car  ces  personnes  doivent  pouvoir,  a  for- 
tiori, demander  la  nullité  du  règlement  définitif  par  voie  d'excep- 
tion en  s'opposant  à  la  délivrance  des  bordereaux.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1618.  —  Au  contraire  si  l'opposition  consiste  seuletnenl  h 
prétendre  qu'un  créancier  colloque  a  été  payé  directement  à 
f'insu  du  juge  ou  depuis  la  clôture  des  opérations,  ou  que  l'ad- 
judicataire courrait,  en  payant,  un  risque  auquel  il  a  le  droit  de 
ne  pas  vouloir  s'exposer,  ceux-là  mêmes  seront  recevables  dans 
leur  opposition  qui  n'ont  pas  le  droit  de  remettre  en  question  le 
règlement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1619.  —  Au  nombre  de  ces  personnes  il  faut  ranger  :  1°  le 
saisi  qui,  pouvant  refuser  le  paiement  et  même  le  répéter  si  le 
créancier  qui  le  réclame  ou  qui  l'a  reçu  est  déjà  payé,  peut,  a 
fortiori  s'opposer  à  ce  qu'un  bordereau  lui  soit  délivré;  2°  les 
créanciers  cbirographairesnon  colloques  en  ordre  utile  ou  forclos 
faute  de  produire  qui,  pouvant  s'opposer  au  paiement  ou  le  ré- 
péter dans  les  mêmes  cas  que  le  saisi  et  de  son  chef,  peuvent, 
comme  lui,  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux;  3»  l'adju- 
dicataire qui  relève  une  erreur  de  calcul  dans  la  fixation  de  son 
prix  ou  qui  a  déjà  subi  une  éviction  partielle  dont  l'indemnité 
lui  est  due,  ou  qui  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  de 
l'être  par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication.  A 
ce  sujet  l'adjudicataire,  qui  a  pu  faire  déjà  un  dire  au  procès- 
verbal,  peut  aussi  arrêter  la  délivrance  àa  bordereau  puisqu'il 
pourrait  suspendre  le  paiement  de  son  prix  si  le  bordereau  était 
délivré  iC.  civ.,  art.  1633).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1893, 
p.  487  et  488. 

1620.  —  .lugé  que  la  délivrance  des  bordereaux  ne  peut  être 
ordonnée  en  présence  d'une  opposition  de  l'acquéreur  menacé 
d'éviction,  si  la  menace  est  sérieuse  et  qu'il  y  ait  danyer  réel. 
L'adjudicataire  n'a  alors  d'autre  garantie  que  la  rétention  de 
son  prix  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2607-5»),  Mais  l'acquéreur 
qui  n'a  pas  à  craindre  d'être  troublé,  soit  par  une  action  hypo- 
thécaire, soit  par  une  action  en  résolution,  ne  peut  se  refuser  à 
acquitter  les  mandements  de  collocations  délivrés  sur  lui.  — 
Orléans,  15  avr.   1843,  Bigot,  [P.  45.1.719; 

1621.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  s'y  refuser  s'il  est  constant 
en  l'ait  qu'après  I  acquit  des  bordereaux,  il  restera  entre  ses 
mains  somme  suffisante  pour  lui  assurer,  le  cas  échéant,  son 
indemnité.  —  Dijon,  8  févr.  1817,  Fénëon,  JS.  et  P.  chr.] 

1622.  —  Le  créancier  produisant  qui  n'a  pas  contredit  la 
collocation  d'un  autre  créancier  n'est  recevable,  ni  K  s'opposer, 
par  acte  extrajudiciaire  notifié  au  greffier,  à  la  délivrance  du 
bordereau,  sur  le  motif  qu'une  instance  est  engagée  devant  un 
autre  tribunal  relalivemenl  à  la  liquidation  delà  ciéancecolloquée... 
—  Toulouse,  22  juin  1866,  Parrau,  [S.  66.2.309,  P.  66.1135] 

1623.  —  ...  Ni  à  former  directement  contre  le  créancier  col- 
loque une  demande  en  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu,  ou  en  dom- 
mages-intérèls,  sur  le  motif  que  sa  créance  aurait  eu  pour  base 
un  titre  nul,  par  exemple  un  jugement  par  défaut  tombé  en  pé- 
remption. —  Bordeaux,  9  mai  1866,  Lesieur,  [S.  66.2.309,  P.  66. 
1135] 

1624.  —  Les  bordereaux  sont  exécutoires,  sans  signification 
préalable  (Bioche,  n.  704;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2607  octies ; 
Seligmann,  n.  537',  contre  l'adjudicataire  s'il  n'a  pas  consigné 
et,  dans  le  cas  contraire,  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1893  bis,  p.  489. 

162.5.  —  En  admettant  qu'un  bordereau  de  collocation  ne 
soit  pas  un  titre  suffisant  pour  conférer  hypothèque  sur  les  biens 
personnels  de  l'adjudicataire,  il  le  devient  néanmoins  lorsque, 
sur  l'opposition  de  celui-ci,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a 
déclaré  le  bordereau  obligatoire  contre  lui...;  et,  par  suite,  l'in- 
scription a  pu  être  valablement  requise  non  seulement  en  vertu 
du  bordereau,  mais  en  vertu  du  jugement.  —  Bordeaux,  30  avr. 
1840,  Bellot,  [P.  41.1.320] 

1626.  —  La  délivrance  des  bordereaux   de  collocation   ne 


constitue  ni  paiement  ni  novalion.  Les  créances  des  porteurs  res- 
tent intactes.  La  collocation  n'emporte  ni  novation,  ni  délégation 
parfaite  au  profil  de  chaque  créancier,  ni  libération  du  débiteur; 
c'est  seulement  une  indication  de  paiement,  laissant  subsister  la 
dette  avec  toutes  ses  garanties.  —  Limoges,  25  janv.  1878,  Li- 
mousin, rs.  80.2.70,  P.  80.1.319,  D.  80.2.208]  —  Bioche,  n.  705; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1893  bis,  p.  4S9  ;  Seligmann,  n.  543. 

1627.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  cojr  d'Orléans 
a  décidé,  par  arrêt  du  18  nov.  1836,  Bouchet,  [S.  37.2.144,  P. 
37.1.354],  qu'il  défaut  de  paiement  par  l'adjudicataire  du  mon- 
tant des  bordereaux,  la  résolution  de  la  vente  ne  pourrait  être 
demandée  par  les  créanciers  comme  subrogés  aux  droits  de  leur 
débiteur,  mais  seulement  comme  agissant  au  nom  de  ce  dernier 
aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Bioche,  n.  706.  —  Contra,' 
Cass.,  16  mars  1840,  Satizelle,  [S.  40.1.321,  P.  40.1723] 

1628.  —  Ella  cour  de  Colmar,  le  22  avr.  1815,  .Joeger,  [S.  et 
P.  chr.]  a  décidé  que,  la  collocation  dans  un  ordre  n'étant  qu'une 
indication  de  paiement  et  n'opérant  point  dès  lors  novalion,  le 
créancier  ne  perd  pas  son  recours  contre  la  caution  solidaire  par 
cela  qu'il  a  produit  et  qu'il  a  été  utilement  colloque  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  débiteur  principal,  et  qu'ensuite  il  a  renoncé  à  cette 
même  collocation. 

1629.  —  lugé  encore  que  le  créancier  colloque  dans  deux 
ordres  différents  a  droit  de  lever  son  bordereau  et  de  solliciter 
son  paiement  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres,  indiÊfé- 
remment,  soit  pour  se  procurer,  dans  celui  des  deux  ordres  oii  il 
abandonne  sa  première  collocation,  le  recouvrement  d'une  autre 
créance  qui,  sans  cet  abandon,  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile, 
soit  pourtoule  autre  cause  d'un  intérêt  légitime(C.  civ.,  art. 2124). 
.Néanmoins,  cet  intérêt  cesse  d'exister  dans  le  cas  où  les  som- 
mes disponibles  entre  les  mains  d'un  des  acquéreurs  suffisent  à 
payer  une  portion  quelconque  de  la  créance  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  qui  peut  être  ainsi  remboursée.  —  Paris, 
4  juin.  1839,  Lemaire,  [P.  40.2.713] 

1630.  —  La  délivrance  des  bordereaux  ne  constituant  pas  un 
paiement  ni  une  novation,  les  hypothèques  ne  sont  pas  éteintes 
et  conservent  toute  leur  force  pour  le  cas  où  le  montant  des 
bordereaux  ne  serait  pas  payé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe. 
cit.;  Bioche,  n.  703;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2562  ter  et  2608 
quater ;  Seligmann,  n.  543. 

1631.  —  Jugé  qu'une  collocation  dans  un  ordre  n'est  qu'une 
simple  indication  de  payement  qui  n'éteint  pas  l'obligation 
principale  et  laisse  par  conséquent  subsister  rh\pothèque  jus- 
qu'à ce  que  le  paiement  réel  ait  été  ell'ectué;  qu'en  consé- 
quence, le  créancier  colloque  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la 
collocation  qu'il  a  obtenue,  et  poursuivre  son  débiteur  sur  les 
autres  biens  affectés  à  sa  créance.  —  Cass.,  25  févr.  1839,  Ber- 
gerel,  [S.  39.1.297] 

1632.  —  Du  principe  que  la  délivrance  du  bordereau  n'opère 
paj  novalion,  il  résulte  que  les  créanciers  peuvent  également 
produire  dans  les  ordres  et  contributions  ouverts  sur  le  prix  des 
autres  biens  du  débiteur.  —  Cass.,  23  nov.  1885,  Longarre  et  de 
Baulat,  [S.  8S. 1.325,  P.  88.1.782,  D.  87.1.213]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  448  et  449;  Selig- 
mann et  P.  Pont,  n.  545:  Audier,  p.  153,  sur  l'art.  770,  n.  22 
et  23;  Rousseau  ei  Laisney,  t.6,  v"  Ordre  et  contribution,  n.  1180; 
Bioche,  t.  3,  v"  Onlrc,  n.  719;  Dutruc,  Supptdm.  aux  Lois  de  la 
proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v°  Ordre,  n.  715. 

1633.  —  Jugé  que  la  collocation  dans  un  ordre  et  la  déli- 
vrance du  bordereau  de  collocation,  constituant  seulement  une 
indication  de  paiement,  et  non  une  novation,  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  créancier  colloque  dans  l'ordre  produise,  pour  sft 
créance,  à  la  distribution  par  contribution  ouverte  sur  des  de- 

I  niers  appartenant  à  son  débiteur.  —  Orléans,  o  mars  1887.  Mêlais, 
'  [S,  88.2.189,  P.  88.1.993,  D.  87.2.195] 

1634.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  collusion 
entre  le  créancier  colloque  et  d'aulres  créanciers,  ou  si  l'on  pou- 
vait opposer  au  créancier  colloque  des  actes  entraînant  de  sa 
part  renonciation  à  toute  action  sur  les  autres  biens  de  son  dé- 
titeur.  —  Même  arrêt. 

1635.  —  D'autre  part,  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location l'ail  cesser  le  cours  des  intérêts  contre  le  saisi  (C.  proc. 
civ.,  art.  765'  et  met  les  intérêts  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
ou  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  si  l'adjudicataire  a 
consigné  son  prix.  —  Nancv,  12  juin  1832,  N...,  [P.  chr.]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1883,  p.  466. 

1636.  —  L'adjudicataire  doit,  aux  termes  des  art.  765  et  770, 
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C.  proc.  civ.,  à  la  masse  hypothécaire  les  iiilérèts  de  chacune 
des  créances  utilement  colloquées  à  partir  du  jour  de  l'adjudica- 
tion ;  c'est  à  partir  de  cette  époque  qu'il  jouit  des  fruits,  et  les 
intéri^ls  ne  sont  que  la  représentatiou  de  ceux-ci. 

1637. —  11  ne  faudrait  cependant  pas  tirer  de  là  cette  consé- 
quence que  les  créanciers  colloques  ont  un  droit  direct  et  immé- 
diat sur  le  prix  de  l'adjudication.  Ils  se  trouvent  uniquement 
appelés,  en  vertu  de  l'indication  de  paiement,  à  e.\ercer  les  droits 
de  leur  débiteur,  en  se  faisant  paj  er  les  intérêts  du  retard  éprouvé 
par  eu.x.  La  perte  des  deniers  arrivée  avant  le  paiement  n'in- 
comberait donc  pas  au  créancier.  —  Cass.,  18  mai  1808  (motifs), 
de  Menon,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris,  17  nov.  ISio  (motifs),  Pi- 
chebn,  [S.  et  P.  chr.] 

1638.  —  A  dater  de  la  délivrance  des  bordereaux,  les  créan- 
ciers n'ont  plus  droit  qu'aux  intérêts  du  prix  di^  par  l'adjudica- 
taire ou  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Celle-ci 
ne  doit  que  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  a  été  déposée,  mais 
l'adjudicataire  doit  ceux  de  toute  la  somme  à  distribuer,  c'est-à- 
dire  du  capital  et  des  intérêts  de  son  prix  capitalisés,  à  moins 
que  le  cahier  des  charges  n'ait  stipulé  le  contraire;  pour  éviter 
cette  charge  l'adjudicataire  n'a  qu'à  consigner.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1883,  p.  467.  —  V.  infrà,  n.  1099. 

1639.  —  Les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  paiement  effectif  des 
bordereaux  sans  nouveau  règlement  et  au  prorata  du  montant 
de  chaque  collocation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1640.  —  Pour  l'exécution  du  bordereau  de  collocation,  il 
convient  de  distinguer  selon  que  l'adjudicataire  n'a  pas  ou  a 
consigné  son  prix. 

1641.  —  ((  L'adjudicataire  n'a  pas  consigné  son  prix.  — 
Si  l'adjudicataire  n'a  pas  consigné  son  prix  le  bordereau  de  col- 
location est  exécutoire  contre  lui  (C.  proc.  civ.,  art.  770). 

1642.  —  Tant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  valablement  con- 
signé, on  peut  le  contraindre  à  pa\er  par  la  vente  sur  folle  en- 
chère ;  et  même  par  la  saisie  immobilière  et  autres  voies  judiciaires, 
telles  que  la  saisie-exécution.  —  Cass.,  16  mai  1854,  W'mcUler, 
[S.  55.1.54,  P.  5:3.1.509,  D.  54.1. 396J  —  Paris,  20  mars  1810, 
Guyet-Mouton,  ^S.  et  P.  chr.]—  Bru-xelles,  14 juill.  1810,  Strick- 
wans,  [S. et  P.  chr.] —  Berriat  Saint-Prix,  p.  625,  note  46;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2608-4°;  Seligmann,  op.  cit. 

i  1643.  —  Le  bordereau  de  collocation  est  un  titre  exécutoire, 
dont  les  elTets,  tendant  spécialement  à  la  vente  de  l'immeuble 
sur  folle  enchère  à  défaut  de  paiement,  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  par  des  offres  réelles  salisfactoires,  et  ne  sauraient  être  sus- 
pendus par  une  demande  de  sursis  jusqu'après  règlement  de 
compte  et  discussion  d'autres  débiteurs  des  sommes  distribuées. 
—  "Toulouse,  4  mars  1864,  Causson,  [S.  64.2.146,  P.  64.672,  D. 
64.2.72] 

1644.  —  D'où  il  suit  que  des  offres  réelles  qui  ne  désinté- 
resseraient pas  actuellement  et  intégralement  le  créancier  porteur 
d'un  bordereau  de  collocation  ne  pourraient  arrêter  les  poursuites 
qu'il  dirigerait  contre  le  tiers  détenteur.  —  Elles  pourraient  être 
arrêtées  seulement  par  un  paiement  intégral  ou  des  offres  suf- 
fisantes. —  Paris,  9  oct.  1812,  Toble,  [P.  chr.] 

1645.  —  Le  bordereau  de  collocation  est  exécutoire  pendant 
trente  ans  quand  même  la  créance  primitive  aurait  été  sujette  à 
une  plus  courte  prescription.  —  Caen,  15  mars  1852,  Lefandais, 
[S.  52.2.682,  P.  53.2.646,  D.  .54.5.529]  —  On  objectera  peut-être 
que  la  délivrance  tu  bordereau  n'opère  pas  novation;  mais  il 
laut  répondre  que  la  délivrance  du  bordereau  produit  le  même 
effet  que  la  demande  en  justice.  Après  trente  ans  l'adjudicataire 
est  libéré  dans  le  cas  même  où  l'ordre  serait  annulé  et  le  porteur 
du  bordereau  évincé  de  sa  créance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1893  bis,  noie  4,  et  §  1S94,  note  1  ;  Bioche,  n.  714  et  719. 

1646.  —  Selon  le  droit  commun  l'exécution  doit  être  précé- 
dée d'un  commandement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1894, 
p.  490.  —  V.  Ulry,  t.  2,  n.  403. 

1647.  —  Le  bordereau  de  collocation  ne  fait  titre  que  contre 
l'adjudicataire;  la  revente  faite  par  ce  dernier  donne  lieu  à  un 
nouvel  ordre  dans  lequel  les  créanciers  doivent  produire  à  nou- 
veau et  obtenir  d'autres  bordereaux.  —  Seligmann,  n.  546;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1894,  note  2. 

1648.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où,  avant  la  clôture  de 
l'ordre,  l'acquéreur  revend  une  partie  des  immeubles  dont  le 
prix  est  en  distribution,  les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers 
colloques  ne  sont  pas  exécutoires  contre  le  sous-acquéreur;  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder,  pour  la  distribution  du  prix  dû  par  ce 
dernier,  à  un  nouvel  ordre.  —  Cass.,  17  mai  1859,  Deforceville, 


[S.  59.1.577,  P.  61.930,  D.  59.1.209]  —  V.  aussi  Paris,  16  avr. 
1832,  la  Caisse  hypothécaire.  [S.  32.2.493,  P.  chr.];  —  12  nov. 
1830,  Baguideau,  [S.  37.2.148,  P.  37.1.366]  —  Seligmann,  n. 
723;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2608  qwiter. 

1649.  —  Mais  un  bordereau  de  collocation,  alors  surtout  que 
la  validité  n'en  a  pas  été  contestée  et  qu'il  a  été  accepté  par  l'ac- 
(juéreur  sur  lequel  il  est  délivré,  est  un  titre  exécutoire  dont 
l'exécution  peut  être  poursuivie  contre  ce  dernier,  notamment 
par  voie  de  saisie-arrêt,  alors  même  que  par  suite  de  difficultés 
survenues  ultérieurement  les  biens  hypothéqués  au  porteur  du 
bordereau  de  collocation  sont  passés  dans  les  mains  d'autres 
acquéreurs.  —  Cass.,  16  mai  1854,  précité. 

1650.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  obtenu  un  borde- 
reau de  collocation  dans  un  ordre  n'a  pas  besoin  de  renouveler 
son  inscription  pour  pouvoir  poursuivre  le  paiement  de  ce  bor- 
dereau contre  les  sous-acquéreurs  de  l'adjudicataire,  son  droit 
à  cet  égard  se  fondant  sur  une  obligation  personnelle  existant 
envers  lui  de  la  part  de  l'adjudicataire  et  qui  réiléchit  contre  les 
sous-acquéreurs.  —  Toulouse,  4  mars  1864,  Causson,  [S.  64.2. 
146,  P.  64.672,  D.  64.2.72]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1983 
6i's,  note  4. 

1651.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  hypothé- 
caire qui,  après  avoir  obtenu  un  bordereau  de  collocation  dans 
un  ordre  ouvert  sur  un  premier  acquéreur,  a  laissé  périmer  son 
inscription  ne  peut  agir  directement  contre  un  acquéreur  subsé- 
quent, soit  en  paiement  du  montant  de  son  bordereau  soit  en 
délaissement  de  l'immeuble.  —  Bourges,  21  l'évr.  1837,  Labot, 
[S.  38.2.62,  P.  37.2.1601 

1652.  —  Le  bordereau  de  collocation  est  exécutoire  contre 
l'adjudicataire  par  voie  de  folle  enchère  ou  de  saisie  à  la  requête 
du  créancier  même  chirographaire  qui  en  a  obtenu  la  délivrance. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  i;  1894,  p.  491. 

1653.  —  Le  saisi  au  protit  duquel  il  existe  un  reliquat  en 
poursuit  le  paiement  sur  l'adjudicataire  au  moyen  d'un  extrait 
du  procès-verbal  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ;  cette  pièce  a 
le  même  caractère  et  la  même  valeur  qu'un  bordereau  de  collo- 
cation. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1896,  note  4;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2608. 

1654.  —  Le  jugement  d'ordre  n'est  pas  pour  la  partie  saisie 
un  titre  exécutoire  contre  l'adjudicataire.  —  En  conséquence, 
la  partie  saisie  ne  peut,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture,  et 
par  voie  d'exécution,  contraindre  l'adjudicataire  au  paiement  de 
ce  qui  reste  libre  du  prix  de  son  adjudication  après  l'acquittement 
des  créances  colloquées.  —  Bruxelles,  13  avr.  1822,  .Mazy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

1655.  —  Celte  partie  n'a  qualité  ni  pour  attaquer  les  borde- 
reaux de  collocation,  ni  pour  former  des  oppositions  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire  ou  du  détenteur  des  fonds.  —  Rennes, 
Il  janv.  1813,  Desdanot  et  Puissant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
23  avr.  1813,  Briclioux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  serait  autrement 
si  l'ordonnance  de  clôture  portait —  et  il  est  désirable  qu'elle  le 
fasse  —  que  les  collocations  n'absorbant  pas  la  somme  à  distribuer, 
celle  demeurant  disponible  sera  payée  au  saisi,  qui  recevra  à  cet 
effet  un  bordereau.  —  Chauveau  et  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

1656.  —  Le  paiement  se  fait  entre  les  mains  du  créancier  ou 
de  son  mandataire  spécial  au  domicile  de  l'adjudicataire  ou  en 
l'étude  d'un  notaire  par  lui  désigné  s'il  n'y  a  clause  contraire 
dans  le  cahier  des  charges.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1657.  —  L'avoué  qui  n'aurait  été  constitué  que  pour  obtenir 
la  collocation  ne  pourrait  en  toucher  le  montant  ni  donner  quit- 
tance. Ainsi,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  une  procuration  spéciale, 
on  ne  pourrait  contraindre  le  délenteur  des  fonds  à  s'acquitter 
entre  ses  mains. 

1658.  —  La  quittance  est  toujours  aux  frais  du  débiteur. 
L'adjudicataire  doit  se  contentfr  d'une  quittance  sous  seing  privé 
toutes  les  l'ois  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  du  consentement 
à  la  radiation.  —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1903,  note  4. 

1659.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  au  paiement  et  que  le 
juge  n'ait  pas  réglé  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  doivent 
être  payés,  ils  le  sont  au  furet  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1894,  p.  491  ;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2562  et  2608  sexies  ;  Ulry,  t.  2,  n.  398. 

1660.  —  S'il  y  a  opposition  au  paiement  de  la  part  des  per- 
sonnes qui  pouvaient  déjà  s'opposer  à  la  délivrance  des  borde- 
raux  (V.  suprà,  n.  1916  et  s.i,  l'adjudicataire  surseoit  à  payer 
jusqu'au  jugement  et  paie  ensuite  les  créanciers  dans  l'ordre 
déterminé  par  le  tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 
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1661.  —  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  aux  poursuites 
faites  en  vertu  du  bordereau  contre  le  tiers  détenteur  peut  or- 
donner qu'il  sera  exécuté  par  provision.  Mais  celte  exécution 
provisoire  devrait  être  refusée  si  le  bordereau  était  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition.  La  faveur  accordée  au  titre  authen- 
tique ne  peut  être  invoquée  si  ce  titre  est  attaqué  quant  à  sa  va- 
lidité et  à  son  essence.  —  Montpellier,  24  févr.  1835,  Miquel, 
[S.  35.2.381,  P.  chr.]  -  Bioche,  n.  724. 

1662.  —  Si  le  juge  a  réglé  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers 
doivent  être  payés  et  le  délai  dans  lequel  chacun  d'eux  peut 
exiger  le  paiement  à  défaut  de  ceux  qui  le  précèdent,  l'adjudica- 
taire doit  se  conformer  à  l'ordonnance,  sinon  il  s'expose  aux 
mêmes  conséquences  que  s'il  payait  au  mépris  d'une  opposition. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1891,  p.  492. 

1663.  —  D'ailleurs  le  juge  ne  peut  ainsi  régler  l'ordre  dans 
lequel  des  créanciers  seront  payés  que  dans  deux  cas  :  1°  s'il  en 
a  ainsi  ordonné  dans  le  règlement  provisoire,  lequel  n'a  pas  été 
contesté  ou  bien  a  été  maintenu  après  contestation;  2°  si  cette 
mesure  a  été  insérée  au  règlement  définitif,  du  consentement  de 
toutes  parties.   —   L'iry,  t.  2,    n.  401  ;  Chauveau,  §  2562. 

1664.  —  Tout  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion  régulièrement  délivré  et  revêtu  de  la  formule  exécutoire  a  le 
droit  d  être  payé  ;  l'adjudicataire  qui  contesterait  au  fond  la  va- 
lidité d'un  bordereau  remettrait  en  question  les  résultats  de 
l'ordre  à  une  époque  où  ils  sont  devenus  définitifs.  —  V.suprà, 
n.  1617. 

1665.  —  On  admet  généralement  que  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  doit  se  libérer  entre  les  mains  des  porteurs  de  borde- 
reaux de  collocation,  sans  pouvoir  contester  la  qualité  ni  les 
droits  de  ces  porteurs  ni  leur  imposer  des  conditions  dont  le 
jugement  d'ordre  ne  fait  pas  mention.  La  loi  déclare,  en  effet, 
tous  les  bordereaux  de  collocation,  sans  distinction  de  rang, 
exécutoires  contre  le  créancier;  ce  dernier  ne  peut  donc,  tant 
qu'il  a  des  fonds  libres,  refuser  d'acquitter  le  montant  des  bor- 
dereaux qu'on  lui  présente.  11  le  peut  d'autant  moins  que  les 
art.  759  et  770  ne  permettent  de  délivrer  des  bordereaux  qu'aux 
créanciers  utilement  colloques.  On  comprend,  en  outre,  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  laisser  un  adjudicataire  insolvable, 
ou  de  mauvaise  foi,  examiner  les  titres  des  créanciers,  exiger 
des  délais  et  détruire  indirectement  ainsi  les  effets  de  l'exécu- 
tion. —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2608  aexies. 

1666.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  se 
libère  valablement  en  payant  son  prix  aux  créanciers  du  saisi 
porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  la  forme  établie  par  la  loi; 
qu'il  n'est  pas  tenu  d'exammer  si  la  procédure  d'ordre  contient 
ou  non  des  irrégularités,  dont  il  ne  saurait  être  responsable.  — 
Cass.,  28  mars  1837,  Deluchet,  [P.  37.1.279j 

1667.  —  Pareillement,  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  aux 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  délivrés  par  suite  de  l'ordre 
ouvert  pour  parvenir  à  la  distribution  de  ce  prix,  est  valable- 
ment libéré,  quand  bien  même  cet  ordre  serait  annulé  ultérieu- 
rement.— Poitiers,  26  avr.  1825,  Gillot  de  la  Coupe,  [S.  et  P. 
chr  ] 

1668.  —  Mais  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  serait 
responsable  de  la  nullité  d'un  paiement  fait  à  un  prétendu 
créancier  hypothécaire  auquel  a  été  délivré  un  bordereau  de 
collocation  qui  portait  en  lui-même  la  preuve  du  vice  dont  il 
était  atteint.  —  Bordeaux,  30  mai  1835,  Marchais-Dussablon, 
[P.  chr.] 

1669.  —  L'adjudicataire  n'a  pas  à  s'immiscer,  à  moins  que 
le  cahier  des  charges  ne  l'y  autorise,  dans  l'emploi  des  fonds 
par  lui  versés.  —  Pau,  3  déc.  1884,  Larligue,  [D.  86.2.236] 

1670.  —  Mais  jugé  qu'un  bordereau  de  collocation  n'est 
qu'une  sorte  de  cédule  indicative  de  paiement,  qui  ne  dispense 
pas  l'acquéreur,  contre  lequel  il  est  délivré,  de  l'obligation 
de  surveiller  la  régularité  du  paiement  de  son  prix,  en  se  con- 
formant aux  conditions  imposées  par  le  titre  constitutif  de  la 
créance.  —  Limoges,  25  janv.  1878,  Limousin,  [S.  80.2.70,  P. 
80.1.319,  D.  80.2.208] 

1671.  —  ...  Qu'ainsi,  quand  le  titre  constitutif  d'une  obliga- 
tion hypothécaire  relate  la  remise  au  créancier  de  billets  à 
ordre  créés  en  vue  de  faciliter  la  négociation  de  l'obligation,  le 
tiers  acquéreur  qui  se  libère  sur  la  vue  seule  du  bordereau  entre 
les  mains  du  créancier,  sans  exiger  la  représentation  et  l'annu- 
lation des  billets,  peut  être  contraint  de  payer  une  seconde  fois 
aux  porteurs  des  billets.  —  Même  arrêt. 

1672.  —  L'adjudicataire   n'a  pas  le  droit  d'exiger  avant  de 
BsPEHToiRE.  —  Tome  X.XI.X. 


payer  la  production  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture;  s'il 
lient  à  l'avoir  ce  ne  peut  être  qu'à  ses  frais.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2608  èjs;  Se- 
ligmann,  n.  537;  Grosse  et  Rameau,  n.  467. 

1673.  —  Mais  l'adjudicataire  peut,  et  doit  même,  se  faire  re- 
présenter un  certificat  constatant  la  date  à  laquelle  l'ordonnance 
de  clôture  a  été  signifiée  et  l'absence  d'opposition  au  jour  oià  le- 
dit certificat  est  délivré,  car  il  ne  paierait  pas  valablement  au  vu 
de  bordereaux  délivrés  en  vertu  d'une  ordonn.mce  dech'^liire  qui 
ne  serait  pas  définitive.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1896,  p.  493; 
Bioche,  n.  728:  Seligmann,  n.  547. 

1674. —  Le  tribunal  du  lieu  du  paiementest  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  intentées  contre  l'adjudicataire  qui  re- 
fuse de  payer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  26o8  septies. 

1675.  —  Les  paiements  faits  par  l'adjudicataire  sont  valables 
pour  les  créanciers  payés,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pourront  être  ré- 
pétés, et  ils  sont  libératoires  pour  l'adjudicataire  en  ce  sens  qu'il 
ne  se(ra  jamais  obligé  de  payer  une  seconde  fois,  lorsque  tous  les 
créanciers  inscrits  ayant  été  appelés  à  l'ordre,  et  aucune  opposi- 
tion n'ayant  été  formée,  l'adjudicataire  aura  payé  tous  ces 
créanciers  dans  l'ordre  de  leurs  collocalions.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1896,  p.  493. 

1676. —  En  dehors  de  ce  cas,  trois  hypothèses  peuvent  se 
présenter  :  1°  Il  se  peut  d'abord  que  l'adjudicataire  ait  pavé  au 
mépris  d'une  opposition  formée  entre  ses  mains  ou  sans  obser- 
ver les  règles  tracées  par  le  juge  ou  avant  que  l'ordonnance  de 
clôture  fût  devenue  inattaquable.  L'adjudicataire  a  alors  mal 
payé  et  les  ayants-droit  peuvent  agir  contre  lui  et  le  faire  payer 
de  nouveau  de  ses  propres  deniers.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  714;  OUivier  et  Mourlon,  n.  451  ;  Houyvet, 
n.  336. 

1677.  —  Le  paiement  aux  créanciers  utilement  colloques  ne 
libérerait  pas  l'adjudicataire,  s'il  avait  reçu  une  opposition  régu- 
lière au  paiement,  émanant  par  exemple  d'un  créancier  omis  à 
l'ordre,  et  préférable  aux  créanciers  colloques. —  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  2608-9°. 

16'78.  —  Toutefois,  il  aurait  évidemment  son  recours  contre 
ces  derniers,  jusqu'à  due  concurrence. 

1679.  —  2" Si  l'adjudicataire  a  attendu  que  l'ordonnance  de  clô- 
ture soit  devenue  définitive,  s'il  s'est  conformé  au  dispositif  des 
jugements  rendus  sur  les  oppositions  de  paiement  et  s'il  a  suivi 
les  prescriptions  du  juge,  il  a  alors  bien  payé  et  aucun  recours 
ne  peut  être  exercé  contre  lui.  luge  que  l'adjudicataire  qui  paie 
la  totalité  de  son  prix,  sans  distinction  de  rang,  aux  créanciers 
utilement  colloques  et  porteurs  de  bordereaux  exécutoires,  obtient 
sa  pleine  libération,  alors  même  que,  par  suite  des  paiements 
faits  aux  créanciers  colloques  en  dernier  lieu,  les  créanciers  an- 
térieurs ne  sont  pas  payés.  —  Cass.,  28  févr.  1827,  Diouloufet, 
[S.  et  P.  chr.] 

1680.  —  Si  le  montant  des  créances  colloquées  dans  l'ordre 
excède  en  sommes  le  prix  distribué,  les  créanciers  antérieurs 
qui  se  seraient  laissé  gagner  de  vitesse  par  des  créanciers  posté- 
rieurs envers  lesquels  l'acquéreur  se  serait  libéré  du  prix  entier 
de  son  acquisition  ne  sont  pas  fondés  à  rechercher  celui-ci,  sous 
prétexte  qu'il  se  serait  mal  libéré.  Ces  créanciers  n'ont,  dans  ce 
cas  qu'une  action  en  répétition  à  exercer  contre  ceux  qui  au- 
raient été  indûment  colloques  et  payés.  —  Aix,  19  mai  1825, 
Mourret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Seligmann,  n.  543;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1896,  p.  494;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2608 
octies ;  Seligmann,  n.  514  et  543  ;  OUivier  et  Mourlon,  n.  452  ; 
Houyvet,  n.  336. 

1681.  —  L'acquéreur  ne  pourrait  même  refuser  de  payer  les 
créanciers  utilement  colloques  dans  un  ordre  et  porteurs  de  bor- 
dereaux de  collocation,  sur  le  fondement  que  d'autres  créanciers 
colloques  dans  un  rang  antérieur  n'ont  pas  encore  été  payés  et 
qu'il  ne  restera  peut-être  pas  de  fonds  suffisants  pour  les  satis- 
faire- —  Même  arrêt. 

1682. —  Par  la  même  raison,  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  qui  a  payé  son  prix  entre  les  mains  des  créan- 
ciers porteurs  de  bordereaux  de  collocation,  est  valablement  libéré 
et  n'est  pas  obligé  de  payer  un  créancier  dont  la  production  à 
l'ordre  avait  été  rejetée  par  un  arrêt,  bien  que  ce  créancier  ait 
obtenu  plus  tard  la  cassation  de  l'arrêt,  et  que  la  Cour  de  renvoi 
ait  ordonné  que  sa  créance  serait  coUoquée  au  premier  rang.  — 
Par  suite,  le  créancier  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire  à  l'adjudica- 
taire sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  il   peut   seulement 


3S4 


ORDRR.  —  Chap.  VII. 


exercer  Taclicn  en  répétition  de  l'indu  contre  les  créanciers  qui 
ont  été  colloques  ei  pavés  à  son  préjudice.  —  Toulouse,  15  déc. 
1871,  Lugan.    S.  72.2.100,  P.  72.47S,  U.  71.2.255] 

1683.  —  Dans  uu  autre  arrêt  du  3  juin  1871,  la  cour  de  Tou- 
louse n':i  pas  admis  la  condictio  indebiti  au  profit  des  créanciers 
antérieurs  non  payés,  mais  elle  est  arrivée  au  même  résultat  en 
autorisant  le  créancier  lésé  à  demander  l'ouverture  d'un  nouvel 
ordre.  —  Toulouse,  3  juin  1871,  de  Gauran,  [S.  71.2.246,  P.  71. 
813,  D.  73.5.341] 

1684.  —  La  condictio  indebili  des  crésnciers  impayés  ne  peut 
être,  en  principe,  écartée  en  vertu  de  l'art.  1377,  C.  civ.,  qui 
dispose  que  le  droit  d'agir  en  répétition  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  supprimé  son  litre  par  suite  de  paiement,  attendu 
que  les  créanciers  colloques  sont  des  créanciers  hypothécaires 
munis  de  titres  authentiques  dont  ils  peuvent  demander  de  nou- 
velles grosses  Selipmann,  n.  514).  Mais  si  le  créancier  indûment 
payé  est  un  créancier  privilège  dont  la  créance  ne  repose  que 
sur  un  titre  sous  seing  privé  qu'il  a  supprimé,  ce  créancier  pourra 
se  prévaloir  de  l'art.  1377,  C.  civ.  —  Oarsonnel  et  Cézar-Bru, 
!;  1896,  note  2. 

1685.  —  Le  créancier  qui  a  touché  le  montant  d'un  borde- 
reau de  collocation  à  lui  délivré  en  exécution  d'un  jugement  d'or- 
dre non  attaqué,  est  censé  avoir  reçu  de  bonne  foi;  et  s'il  est 
ensuite  condamné  à  restituer,  il  ne  doit  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande  en  restitution  et  non  du  jour  où  le  paiement  lui 
a  été  fait.  —  Cass.,  2  juill.  1827,   Rillardon,  ^S.  et  P.  chr.] 

1686.  —  Spécialement,  des  créanciers  colloques,  qui  ont  reou 
de  bonne  foi  le  montant  de  leur  collocation,  et  qui  ont  été  tenus 
ensuite  au  rapport  au  proHl  de  la  femme  exerçant  ses  droits 
d'hypothèque  légale,  ne  doivent  les  intérêts  que  du  jour  où  la 
femme  a  manifesté  ses  prétentions.  —  Colmar,  31  août  1812, 
Stuppher,  [P.  chr.] 

1687.  —  3')  Il  se  peut,  en  troisième  lieu,  que  les  créanciers 
aient  été  payés  dans  l'ordre  de  leurs  collocations,  mais  que  l'un 
d'eux  ait  été  omis  par  la  faute  du  conservateur  des  hypothèques 
qui  ne  l'a  pas  compris  dans  l'état  sur  transcription,  ou  par  la 
faute  du  poursuivant  qui  ne  l'a  pas  sommé  de  produire.  Dans  ce 
cas  le  créancier  a  certainement  une  action  pour  se  faire  payer 
ce  qui  lui  est  dû. 

1688.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  inscrit  qui,  par 
suite  de  l'omission  de  son  inscription  dans  l'état  délivré  par  le  con- 
servateur, n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur 
l'immeuble  affecté  à  sa  créance,  n'a  pas  seulement  une  action  en 
responsabilité  contre  le  conservateur,  mais  a  de  plus  un  droit 
sur  le  prix,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  pavé  par  l'acquéreur.  — 
Montpellier,  27  mai  1872,  de  l'Eguille  et  autres,  [S.  72.2.165,  P. 
72.764,  D.  73.2.18]  -  Sic,  Audier,  p.  84,  n.  7  et  s. 

1689.  —  ...  Et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  relever 
de  la  forclusion  qu'ont  encourue  les  autres  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  lesquarante  jours  de  la  sommation  qui  leur  en 
■a  élé  faite.  —  .Même  arrêt. 

1691».  —  ...  Que  Iç  fait  que  l'un  des  créanciers  inscrits  a  été 
omis  dans  l'état  sur  transcription,  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  et  n'a  pas  reçu,  dès  lors,  les  notifications  à  fin  de 
purge,  ne  le  prive  pas  de  son  rang  de  préférence  sur  le  prix  à 
l'égard  des  autres  créanciers  qui  ont  rei:u  notification  du  con- 
traL  —  Cass.,  14  nov.  1882,  Guimara^'s,  et  autres,  [S.  83.1.177, 
P.  83.1.407,  D.  83.1.271]  —  Trib.  Seine,  14  juill.  1877,  [Journ. 
de  proc,  année  1877,  p.  335,  art.  10966] 

1691.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  2198,  C.  civ.,  dispo- 
sant, pour  le  cas  où  les  certificats  fournis  par  le  conservateur 
des  hypothèques  présentent  des  omissions  et  ne  mentionnent 
pas  toutes  les  charges  inscrites,  que  les  créanciers  conservent, 
néanmoins,  le  droit  de  se  faire  colloquer  suivant  le  rang  qui 
leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé,  ou  que  l'ordre 
n'a  pas  été  homologué,  il  s'ensuit  que  le  créancier  omis  ne  peut 
être  paralysé,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque, par  l'omission  de  son  inscription  dans  l'état  délivré 
au  créancier  saisissant.  —  Cass.,  28  avr.  1888,  Sous-Coffiptoir 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  fS.  89.1.49,  P.  89.1.113,  D.  89. 
1.1112  et  la  note  de  M.  .J.-E.  Labbé] 

1692.  —  Si  l'adjudicataire  a  déjà  payé  entre  les  mains  des 
créanciers  munis  de  bordereaux,  on  pourrait  concevoir  que  l'ac- 
tion du  créancier  omis  fut  valablement  dirigée  contre  l'adjudica- 
taire qui,  obligé  de  payer  à  nouveau,  aurait  à  Son  tour  un  recours 
contre  les  créanciers  indûment  pavés.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'adjudicataire  qui,  après  avoir  payé  le  montant  du  prix  de 


son  acquisition  par  suitf  de  l'état  d'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution des  deniers,  est  obligé  de  payer  une  seconde  fois  une 
partie  de  son  prix  à  un  créancier  préférable  en  hypothèque,  mais 
dont  les  litres  étaient  restés  ignorés,  peut  répéter  celte  partie  du 
prix  contre  les  créanciers  derniers  colloques.  —  Caen,  16  août 
1842,  Lecien,  |S.  42.2.52.T,  P.  43.1.418] 

1693. —  Nous  pensons  que  l'action  doit  plutiH  être  directe- 
ment dirigée  contre  les  créanciers  indûment  payés,  ce  qui  évite 
un  circuit  d'action  et  libère  des  risques  de  l'insolvabilité  l'adju- 
dicataire qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  alors  que  le  créancier  aurait 
dû  intervenir  spontanément  ;\  un  ordre  rendu  sulfisamment  pu- 
blic. —  (iarsonnelet  Cézar-Bri),§  1896,  p.  494;  Bioche,  n.  715; 
Chauveau  et  Cane,  quest.  2608  ociics. 

1694.  —  Jugé  que  le  créancier  hypothécaire  régulièrement 
inscrit  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  un  ordre  où  il  serait 
venu  en  rang  utile  est  en  droit  de  répéter  des  créanciers  colloques 
dont  l'hypothèque  est  postérieure  à  la  sienne,  les  sommes  par 
eux  touchées  jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  sa 
créance.  —  Aix,  21  juill.  1874,  Gai,  [S.  77.2.23;i,  P.  77.991,  D.  76. 
:2.10]  — Sic,  Houyvet,  n.  150,  in  fine.  —  Contvà,  Angers,  27  mars 
1878,  Benoisie,  'è.  78.2.185,  P.  78.827,  D.  78.2.164]  —  Troplong, 
n.  1005;  Grenier,  t.  2,  n.  314:  Persil,  sur  l'art.  2198,  n.  6;  Paul 
Pont,  Despriv.  et  liyp.,vi.  1447. 

1695.  —  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  omis  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  homologué  l'ordre.  — 
Cass.,  25  avr.  1888,  (sol.  implic).  précité.  —  Aix,  26  mars  1885, 
sous  Cass.,  2'j  avr.  1888,  précité. 

1696.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  défaut 
d'appel,  dans  l'ordre,  du  créancier  omis,  tient  à  la  faute  du  sai- 
sissant, qui  a  poursuivi  l'expropriation  et  la  procédure  d'ordre 
sur  un  certificat  du  conservateur  ne  mentionnant  pas  l'hypothè- 
que de  ce  créancier,  et  lorsque  l'omission  de  l'inscription  est 
due,  d'une  part,  à.  la  réquisition  faite  par  l'avoué  du  saisissant, 
réquisition  qui  était  limitative  et  restreinte  aux  deux  seuls  pro- 
priétaires précédents,  et,  d'autre  part,  à  la  circonstance  que  le 
conservateur,  n'étant  pas  à  même  de  connaître  autrement  l'in- 
scription du  créancier  omis,  n'a  commis  aucune  faule  en  délivrant 
le  certificat  tel  qu'il  a  été  requis.  —  Aix,  26  mars  188j,  précité. 

1697.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  été  colloque  parce  que 
les  fonds  paraissaient  manquer  sur  lui  a-t-il  un  recours  s'il  reste 
un  reliquat  après  que  tous  les  créanciers  colloques  en  ordre 
utile  ont  été  satisfaits?  Si  ce  reliquat  est  resté  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire,  ce  créancier  peut  reprendre  les  poursuites.  — 
Bordeaux,  31  mars  1852,  [D.  Hi<p.,  V  Ordre,  n.  1159]  —Si  ce 
reliquat  a  été  remis  aux  créanciers  chirographaires,  le  créancier 
non  colloque  peut  agir  contre  eux  en  répétition  de  l'indu.  — Bor- 
deaux, 30déc.  1840,  [D.  RL^p.,  v°  Ordre,  n.  1160]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1896,  note  4. 

1698.  —  ())  L'adjudicataire  a  consigné  son  prix.  —  «  L'adju- 
dicataire sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  prononcer  la  ra- 
diation des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  consigner 
son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalables  (C. 
proc.  civ..  art.  777). 

1699.  —  La  consignation  présente  pour  l'adjudicataire  un 
autre  avantage.  L'acquéreur,  en  effet,  quel  que  soit  le  mode  d'ac- 
quisilion,  est  tenu  des  intérêts  de  son  prix  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  vidé  ses  mains.  L'art.  777,  C.  proc  civ.,  lui 
Irace  la  voie  à  suivre  pour  arrêter,  en  ce  qui  le  concerne,  le 
cours  des  intérêts.  S'agit-il  de  l'adjudicataire  sur  expropriation 
forcée,  il  n'a  qu'à  consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans 
offres  réelles  préalables,  ce  qui  lui  procure  le  double  avantage 
de  n'être  plus  tenu  des  intérêts,  et  de  se  soustraire  aux  lenteurs 
de  l'ordre  pour  purger  son  immeuble  des  inscriptions  qui  la  grè- 
vent. Il  jouit  de  la  même  faculté,  en  matière  de  vente  volontaire. 
—  V.  infrà,  n.  1765  et  s. 

1700.  —  L'acquéreur  pouvant  se  libérer  par  la  consignation 
de  son  prix,  les  bordereaux  ne  peuvent  être  exécutoires  contre 
lui  lorsque  la  consignation  du  prix  a  précédé  la  délivrance  des 
bordereaux.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2619  quinquies. 

1701.  —  Si  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix,  c'est  contre 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  que  les  bordereaux  de  col- 
location seront  exécutoires.  Dans  les  départements,  la  Caisse  des  . 
dépôts  et  consignations  est  représentée  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers.  —  V.siiprà,  \«  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

1702.  —  La  consignation  est  facultative  delà  part  de  Padju- 
dicalaire.  — On  peut  regretter  que  cette  consignation  soit  facul- 
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tative,  alors  que  le  projet  du  Gouvernement  proposait  de  la  ren- 
dre obligatoire;  toujours  esl-il  qu'elle  ne  demeure  forcée  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre  l'insolvabilité  de  l'adjudi- 
cataire ou  de  l'acquéreur.  —  Troplong,  hijp.,  n.  938  7U(/<(;;';  Gre- 
nier, t.  2,  p.  368. 

1703.  —  L'adjudicataire  n'est  tenu  de  consigner  que  si  le 
caliier  des  charges  l'y  oblige  ou  si  les  créanciers  l'y  contraignent 
en  vertu  de  l'art.  2-10°,  Ord.  3  juill.  1816.  Ce  droit  des  créan- 
ciers ne  peut  être  contesté,  lorsqu'il  s'agit  d'adjudications  à  la 
suite  de  saisie,  de  lénélice  d'inventaire,  de  cession  de  biens,  de 
faillite,  car  il  est  consacré  par  l'art.  2,  Ord.  16  juill.  1816. 

1704.  —  A  l'inverse,  l'adjudicataire  ne  peut  consigner  si  le 
cahier  des  charges  le  lui  interdit.  —  Cass.,  4  avr.  1834,  Pavy,  [S. 
54.1.331,  P.  54.2.78,  D.  54.1.290]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1897,  p  497;  Chauveau  et  Carré,  quesl.  2619;  Rodière,  t.  2, 
p.  374. 

1705.  —  En  matière  d'aliénation  volontaire,  l'acquéreur,  en 
principe,  est  également  libre  de  consigner  ou  de  ne  pas  consigner. 
Ainsi  l'acquéreur  a  le  droit  déconsigner  lors  même  qu'il  y  aurait 
parmi  les  créanciers  venant  en  ordre  utile  des  femmes  et  des 
mineurs  dont  le  droit  hypothécaire  ne  pourra  être  déterminé 
qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle. 

—  Rouen,  Il  mars  1846,  Lemarcis,  [S.  46.2. :i03,  D.  46.2.182] 

1706.  —  Il  a  le  droit  de  consigner,  alors  même  que  le  prix 
dont  il  est  débiteur  serait  afîecté  en  tout  ou  en  partie  au  service 
de  rentes  viagères.  —  Angers,  28  févr.  1855,  Aubert,  [S.  35.2. 
767,  P.  56.2.50,  D.  53.2.130] 

1707.  — Toutefois,  en  matière  d'aliénation  volonlaire,  consi- 
gner n'est  pour  l'acquéreur  ni  une  pure  faculté  ni  un  droilabsolu, 
car  les  créanciers  inscrits  peuvent  le  forcer  de  consigner  s'ils 
craignent  de  le  voir  tomber  en  déconfiture,  ou  l'en  empêcher 
pour  que  les  fonds  dont  il  est  débiteur  restent  entre  ses  mains 
et  produisent  de  la  sorte  un  intérêt  supérieur  à  celui  que  sert  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (V.  suprà,  s"  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  n.  284  et  s.i.  —  Garsonnet,  i'"  édit.,  t.  7, 
§  1429,  p.  163. 

1708.  —  L'ne  clause  expresse  d'un  contrat  de  vente  peut  éga- 
lement interdire  à  l'acquéreur  de  consigner  avant  une  certaine 
époque  ou  même  d'une  manière  absolue.  —  Garsonnet,  1"'  édil., 
t.  7,  §  1429,  p.  164. 

1709.  —  La  prohibition  de  consigner  doit  être  expresse.  Elle 
ne  résulte  pas  d'une  clause  du  contrat  de  vente  qui  oblige  sim- 
plement l'acquéreur  à  payer  son  prix  entre  les  mains  des  créan- 
ciers inscrits  dès  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques.  —  Cass.,  4  avr.  1834,  précité.  —  Dijon, 
5  janv.  1853,  Mariés  Mestre,  [D.  33.2.131] 

1710.  —  Elle  ne  résulte  pas  non  plus  d'une  clause  du  con- 
trat de  vente  qui  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  payer,  no- 
nobstant toutes  inscriptions  et  oppositions,  les  sommes  déléguées 
aux  créanciers  jouissant  du  privilèsre  du  vendeur.  —  Orléans, 
22  août  1834,  Deway,  [S,  33  2.121,  P.  chr.] 

1711. — Le  vendeur  peut  prévenir  la  consignation  de  son 
acheteur  en  lui  signifiant  le  consentement  que  tous  les  créan- 
ciers inscrits  ont  donné  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  — 
Garsonnet,  1"^  édil.,  t.  7,  §  1429,  p.  164;  Bioche,  n.  113;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  n.  592. 

1712.  —  Les  créanciers  inscrits  enfin  peuvent  prévenir  la 
consignation  en  concluant  un  ordre  consensuel  et  en  le  signi- 
fiant à  l'acheteur  qui  ne  peut  plus  payer  désormais  qu'entre 
leurs  mains.  —  Garsonnet,  toc.  cit.;  Bioche,  n.  115;  Ollivier  et 
Mourlon,  loc.  cit.  —  V.  suprà.  n.  41  et  s. 

1713.  —  L'adjudicataire  ne  peut  consigner  avant  l'ouverture 
de  l'ordre,  mais  il  a  le  droit  de  le  faire  dès  que  le  saisissant  en 
a  requis  l'ouverture,  même  avant  l'expiration  des  huit  jours  pen- 
dant lesquels  il  en  avait  le  monopole.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  0,  §  1898,  p.  497  et  498;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  S99. 

1714.  —  Si  le  saisissant  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  pour- 
suivre l'ordre,  la  consignation  ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours 
au  plus  tôt  après  la  transcription  (art.  730  et  777  comb.!.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  |  1898,  p.  498. 

1715.  —  Tous  les  créanciers  individuellement  et  le  syndic 
en  cas  de  faillite  peuvent  s'opposer  à  la  consignation  prématurée 
et,  si  elle  est  faite,  en  demander  le  retrait  ou  faire  juger  qu'elle 
n'est  pas  libératoire  et  que  les  inscriptions  ne  seront  pas  rayées. 

—  Douai,  4  août  t859  (motifs),  Delamotte,  [S.  60.2.299,  P.  60. 
1131,  D.  60.2.83]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1716.  —  11  est  toujours  temps  de  consigner,  même   après 


l'expiration  des  délais  pour  produire  (Bioche,  n.  97;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  2619  quinquies;  Seligmann,  n.  663),  ou  après  la 
confection  du  règlement  provisoire,  le  jugement  des  contredits  — 
Paris,  12  déc.  1835,  Duval,  [S.  30.2.1G4,  P.  chr.]  —  et  même 
le  règlement  définitif  jusqu'à  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  contre  l'adjudicataire  lui-même.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1717.  —  Si  l'adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  il 
dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  fC.  proc.  civ.,  art.  777).  Cette  disposi- 
tion est  également  applicable  au  cas  où  l'adjudicataire  consigne 
après  l'ouverture  de  l'ordre.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1899, 
p.  498. 

1718.  —  La  consignation  consiste,  en  l'espèce,  dans  un 
simple  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  en  donne  récépissé.  Il  n'est  besoin  ni  d'offres 
réelles,  ni  d'avis  du  jour  et  de  l'heure  où  la  somme  est  déposée, 
ni  d'intervention  d'officiers  ministériels,  ni  de  rédaction  de  pro- 
cès-verbal. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1719.  —  En  d'autres  termes,  on  ne  suit  pas  ici  les  formes 
compliquées  de  l'art.  1239,  C.civ.  —  Cass.,  26  mars  1890,  .Marcq, 
[S.  91.1.257,  P.  91.1.620,  D.  90.1.442]  —  Mais  l'adjudicataire  a 
le  droit  d'y  recourir  si  ce  n'est  pour  obtenir  la  radiation  des  in- 
scriptions mais  seulement  sa  libération  qu'il  consigne.  —  Gre- 
noble, 23  nov.  1881  (motifs),  Morel,  [S.  82.2.239,  P.  82.1. 1211, 
D.  82.2.184] 

1720.  —  Au  surplus,  l'art.  777,  C.  proc.  civ., qui  autorise  l'ad- 
judicataire à  consigner  son  prix  sans  offres  réelles  est  spécial  à 
l'ordre;  il  est  inapplicable  au  cas  où,  le  prix  de  vente  se  trou- 
vant frappé  d'opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  celui- 
ci  ne  peut  se  libérer  qu'entre  les  mains  du  saisissant  ou  par  la 
consignation.  —  Même  arrêt. 

1721.  —  La  consignation  se  fait  au  siège  du  tribunal  saisi 
de  la  procédure  d'ordre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  con- 
traire dans  le  cahier  des  charges.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1899,  p.  499. 

1722.  —  Jugé  que  si  la  consignation  du  prix  d'adjudication 
doit,  en  principe,  être  faite  par  l'adjudicataire  dans  l'arrondisse- 
ment où  est  situé  l'immeuble  adjugé,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'une clause  spéciale  du  cahier  des  charges  indique  un  autre 
lieu  pour  le  paiement  du  prix.  — •  Cass.,  26   mars   18',)0,  précité. 

1723.  —  L'acte  de  consignation  indique  l'immeuble  ad|Ugé, 
la  somme  déposée  et  l'intention  qu'a  l'adjudicataire  d'obtenir,  en 
consignant,  la  radiation  des  inscriptions  existantes.  —  Selig- 
mann, n.  647;  Garsonnet  et  Cézar-E'iru,  loc.  cit. 

1724.  —  Les  règles  ordinaires  relatives  à  la  consignation, 
notamment  celles  relatives  aux  frais,  ne  s'appliquent  pas  à  la 
consignation  prescrite  par  l'art.  777,  C.  proc.  civ.;  cet  article  dé- 
roge à  l'art.  1259,  C.  civ.  —  Cass.,  26  mars  1890,  précité. 

1725.  —  Spécialement,  les  frais  de  consignation,  à  savoir  le 
coût  de  l'acte  de  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  sur  la 
somme  encaissée,  sont  payés  par  l'adjudicataire  malgré  l'art. 
1260,  C.  civ.,  qui  ne  les  met  à  la  charge  du  créancier  que  dans 
le  cas  où  il  a  contesté  à  tort  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer. — 
Cass.,  4avr.  1854,  Pavy,|S.  34.1.331,  P.  34.2.78,  D.  54.1.190]  — 
Dijon,  Ibjanv.  1853,  Maries  .Mestre,  [D.  55.2.131]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2619  duode- 
cies ;  Seligmann,  n.  688  et  s.;  Grosse  et  Rameau,  n.  335. 

1726.  —  Décidé  que  l'adjudicataire  qui  use  de  la  faculté  de 
consigner  son  prix  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  supporter, 
comme  étant  faits  dans  son  intérêt  et  constituant  son  titre  de 
libération,  les  frais  du  dépôt  et  de  l'ordonnance  à  intervenir, 
comme  aussi  ceux  relatils  à  la  radiation  de  l'inscription  d'office. 
—  Grenoble,  23  août  1867,  La  Tour  du  Pin,  [S.  68.2.285,  P.  68. 
1121]  —  Bioche,  v°  Ordre,  n.  117. 

1727.  —  Suivant  MM.  Ollivier  et  Mourion  ft.  2,  n.  596),  l'ad- 
judicataire doit  supporter  non  seulement  les  frais  de  consigna- 
tion proprement  dits,  mais  généralement  tous  les  frais  de  la 
procédure  qu'entraîne  la  consignation 

1728.  —  La  consignatioQ  du  prix  dans  les  termes  de  l'art. 
777,  C.  proc.  civ.,  ne  libère  l'acquéreur  de  l'immeuble  qu'à  la 
double  condition  :  1°  d'être  régulière  en  la  forme;  2'  de  com- 
prendre la  totalité  du  prix  actuellement  exigible  en  principal  et 
intérêts  échus.  —  Bourges,  8  mars  1880,  sous  Cass.,  21  mars 
1881,  Gravier,  |S.  82.1.23,  P.  82.1.38,  D.  81.1.303]  —Garson- 
net et  Cézar-Bru,  g  1897,  p.  496,  texte  et  note  8  ;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2619  septies. 
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1729.  —  Par  suite,  le  vendeur  a  le  droit  de  contester,  non 
seulement  le  chiffre,  mais  la  validité  même  de  la  consignation.  — 
Même  arrêt. 

1730.  —  Jugé,  également,  que  l'acquéreur  doit  consigner  la 
totalité  du  prix  et  ne  peut  retenir  une  somme  promise  et  payable 
en  sus  de  ce  pri.x.  —  Poitiers,  24  juin  1831,  Dandré,  [S.  31.2. 
295,  P.  chr.] 

1731.  — ...  Ou'il  ne  peut  non  plus  distraire  de  ce  pri.x,  après 
l'avoir  offert  en  entier  et  sans  réserves  dans  ses  notifications,  une 
somme  destinée  à  payer  les  rentes  dont  l'immeuble  est  chargé. 

—  Turin,  (fsept.  1813.  Trucchi,  [S.  et  P.  chr.] 

1732.  —  Mais  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  consigner  la 
somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  entrave  à  la  liberté 
des  enchères.  —  Poitiers,  26  avr.  1839,  Saint-Cyr,  [S.  39.2. 
478: 

1733.  —  La  consignation  ne  doit  pas  comprendre  non  plus 
les  loyers  touchés  par  l'adjudicataire  pour  une  période  antérieure 
à  l'adjudication.  —  Cass.,  26  mars  1890,  -Marcq,  ^S.  91.1.257, 
P.  91.1.620,  D.  90.1.442] 

1734.  —  Une  procédure  en  validité,  d'ailleurs  simplifiée, 
suit  la  consignation.  L'art.  777,  G.  proc.  civ.,  rattache  cette  pro- 
cédure à  l'ordre  pour  que  la  somme  consignée  soit  plus  promp- 
tement  distribuée  entre  les  ayants-droit. 

1735.  —  Si  le  saisissant  n'a  pas  encore  requis  l'ouverture 
de  l'ordre,  l'adjudicataire,  l'axant  préalablement  requise,  dépose 
à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  déclare,  par  un  dire  inséré  au  procès- 
verbal,  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consigna- 
tion et  la  radiation  des  inscriptions  (G.  proc.  civ.,  art.  777  .  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1900,  p.  500. 

1736.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
pour  produire,  augmenté  des  délais  de  distance,  silyalieu,  l'ad- 
judicataire somme  les  créanciers  produisants  par  acte  d'avoué 
à  avoué  et  le  saisi  dans  la  même  forme  ou  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile  s'il  n'a  pas  constitué  avoué,  de  prendre  com- 
munication de  ses  déclarations  et  de  les  contester,  s'il  y  a  lieu,  dans 
la  quinzaine  suivante  augmentée  du  délai  de  distance  pour  le 
saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  777).  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Setigmann,  n.  651. 

1737.  —  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai  et  par  or- 
donnance inscrite  au  procès-verbal,  le  juge  déclare  la  consigna- 
tion valable  et  ordonne  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
existantes  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  Le  droit  de 
contester  demeure  d'ailleurs  intact  jusqu  ii  ce  que  cette  ordon- 
nance ait  été  rendue.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1900,  p.  301. 

1738.  —  L'ordonnance  du  juge  est  exécutoire  immédiate- 
ment et  sans  recours.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.: 
Ghauveau  et  Carré,  quest.  2619  guinquies. 

1739.  —  Toutefois,  si  elle  était  rendue  avant  l'expiration  du 
délai  pour  contester,  elle  pourrait  être  déférée  à  la  Cour  de  cas- 
sation pour  excès  de  pouvoir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.:  Bioclie,  n.  103;  Seligmann,  n.  655. 

1740.  —  Les  frais  de  déclaration  et  sommation  sont  à  la 
charge  des  créanciers  qui  les  ont  rendus  nécessaires  en  ne  con- 
sentant pas  dès  l'abord  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  qui 
ne  contestent,  d'ailleurs,  ni  cette  radiation  ni  la  consignation 
elle-même  et  qui  ne  peuvent  nier  que  celle-ci  ail  été  faite  dans 
leur  intérêt  aussi  bien  que  dans  celui  de  l'adjudicataire. —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1741.  —  Toute  partie  intéressée  peut  contester,  aussi  bien 
le  créancier  que  le  saisi.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  2619 
decies. 

1742.  —  S'il  y  a  contestation,  elle  est  formée,  aux  termes  de 
l'art.  778,  C.  proc.  civ.,  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal  et 
motivé,  à  peine  de  nullité. 

1743.  —  lugé  que  si  l'art.  778,  C.  proc.  civ.,  exige  que  toute 
contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  soit  formée  par  un 
dire  moiivé,  à  peine  de  nullité,  il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
moyen  nouveau  puisse  être  invoqué  à  l'appui  d'une  prétention 
régulièrement  formulée.  —  Paris,  19  mars  1888,  sous  Cass., 
26  mars  ISftl),  .\larcq,  [S.  91.1.257,  P.  91.1.620,  D.  90.1.442]  — 
Ollivier  et  Mourlon,  Comment.,  n.  613;  Bioche,  v»  Ordre, n.  124. 

—  Contra,  Grosse  et  Hameau,  n.  546. 

1744.  —  Le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal; 
aucun  avoué  n'est  chargé  par  le  juge  de  poursuivre  l'audience; 
c'est  le  plus  diligent  qui  la  poursuit.  —  <iarsonnet  et  Cézar- 
Bru.  §  1900,  note  18. 


1745.  —  Le  tribunal  juge  sans  que  les  opérations  de  l'ordre 
soient  retardées  et  en  présence  des  seuls  contestants,  sauf  aux 
non  contestants  à  intervenir,  s'ils  le  veulent,  en  tout  état  de  cause 

—  Garsonnet  elGézar-Hru,  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  683. 

1746.  —  Selon  certains  auteurs,  les  créanciers  inscrits  doi- 
vent être  appelés  dans  l'instance  en  validité  de  la  consignation. 

—  Duvergier,  Collect.  des  lois,  année  1858,  p.  161,  nole2;  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  235,  n.  521,  et  p.  255,  n.  545;  Ghauveau, 
quest.  2169  deci'fs.  —  Contra.  Bressolles,  p.  81,  n.  6'7;  Encyclop. 
des  huissiers,  t.  5,  v°  Ordre,  n.  353. 

1747.  —  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  et 
conformément  à  l'art.  761,  C.  proc.  civ. 

1748.  —  La  contestation  ne  constituant  pas  un  véritable 
contredit,  il  n'y  a  lieu  ni  de  signifier  le  jugement  h  bref  délai  ni 
de  supprimer  le  droit  d'opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1900,  p.  302;  I^odière,  t.  2,  p.  375;  Seligmann,  n.  1685. —Con- 
tra, Ghauveau  et  Carré,  quest.  2619  quinquies ;  t.'llivier  et  Mour- 
lon, n.  614;  Grosse  et  Rameau,  n.  544. 

1749.  —  Si  l'adjudicataire  gagne  son  procès,  le  prélèvement 
des  frais  sur  le  prix  peut  rire  prononcé  en  sa  faveur  (C.  proc. 
civ.,  art.  778'.  S'il  succombe,  il  paie  les  frais  de  la  contestation. 

1750.  —  Toutefois,  lorsque  l'adjudicataire  a  gain  de  cause,  la 
partie  qui  a  contesté  à  tort  ne  paie  pas  les  frais  si  la  contesta- 
tion ayant  été  soulevée  dans  l'inlériH  de  la  masse  des  créanciers, 
le  tribunal  ordonne  de  rembourser  ces  frais  à  l'adjudicataire  par 
préférence  sur  le  prix  par  lui  consigné.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  S  1900,  p.  503  ;  Rodière,  t.  2,  p.  375  ;  Seligmann,  n.  1685. 

1751.  —  Le  jugement  liquide  les  frais  comme  en  matière 
sommaire  et  sert  de  titre  exécutoire  à  l'adjudicataire  qui  obtient 
le  paiement  sans  produire  à  l'ordre  ni  se  faire  délivrer  un  bor- 
dereau ;  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  rembourse  sur 
le  prix  par  lui  consigné  en  vue  d'un  extrait  de  jugement  délivré 
par  le  greffier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann, 
n.  693. 

1752.  —  Lorsque  l'adjudicataire  ne  consigne  qu'après  l'ou- 
verture de  l'ordre,  il  déclare  simplement  sa  consignation  au 
procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  auquel  il  annexe 
le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  le  délai 
des  productions  expiré,  il  produit  comme  il  vient  d'être  dit.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1753.  —  La  consignation  produit  les  effets  ordinaires,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  Code  civil.  —  V.  suprà,  v°  Offres 
réelles  et  consignations,  n.  3i8  et  s. 

1754.  —  La  consig'nation  n'est  irrévocable  et  attributive  de 
propriété  qu'à  l'expiration  du  délai  pour  la  contester  ou  lorsqu'il 
est  intervenu  sur  les  contestations  dirigées  contre  elle  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  L'adjudicataire  conserve 
jusque-là  la  propriété  du  prix  et  le  droit  de  retirer  sa  consigna- 
tion. —  Ijarsonnet  i-l  Gézar-liru,  §  1901,  p.  303. 

1755.  — M.  Seligmann  m.  600)  enseigne  que  la  consignation 
est  définitivement  acquise  aux  créanciers  inscrits  du  jour  où 
elle  leur  a  été  notifiée,  que  l'adjudicataire  ne  peut  plus  alors  la 
retirer  sans  leur  consentement,  et  qu'il  peut  seulement,  en  vertu 
de  l'art.  1633,  C.  civ.,  faire  défense  à  la  Caisse  de  payer  les 
bordereaux  s'il  est  troublé  ou  s'il  a  juste  sujet  de  crainilre  de 
l'être  par  une  action  hypothécaire  ou  en  revendication.  —  Con- 
tra, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Ghauveau  et  Carré,  quest. 
2619  octies. 

1756.  —  Quant  aux  intérêts  et  arrérages  des  sommes  dues 
aux  créanciers  utilement  colloques,  la  consignation  n'en  arrête 
pas  le  cours  en  ce  qui  concerne  le  saisi.  Celui-ci  demeure  débi- 
teur de  ces  intérêts  et  arrérages  jusqu'à   la  clôture  de  l'ordre 

G.  proc.  civ.,  art.  763). 

1757.  —  Jugé  que  la  consignation  du  prix  de  vente  par  l'ad- 
judicataire ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
non  plus  qu'à  la  quotité  des  intérêts  pour  lesquels  ils  ont  droit 
d'être  colloques  pendant  l'ordre  ;  qu'ainsi,  les  intérêts  des  créances 
allouées  doivent  être  calculés  jusqu'à  la  cl''iture  de  l'ordre  au 
taux  fixé  par  la  loi  ou  les  conventions,  alors  même  que  l'adju- 
dicataire aconsigni'  son  prix  et  que  les  intérêts  dus  par  la  Caisse 
des  consignations  sont  inférieurs  à  ce  taux.  —  Grenoble,  28  mai 
1878,  IS'...,  [S.  78.2.283.  1'.  78.1135,  D.  79.2.90]  —  Sic,  Ghau- 
veau, sur  Carré,  t.  6,  p.  I,  quest.  2390  bis,  n.  3  ;  Seligmann  et 
Pont,  n.  482à  484;  Grosse  et  Rameau,  n.432;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  434;  Audier,  sur  l'art.  765,  n.  7  et  s. 

1758-1759.  —  ...  iju'en  cas  d'une  consignation  faite,  au.\ 
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termes  île  l'art.  2186,  C.  civ.,  par  l'adjudicataire  ou  acquéreur 
d'un  immeuble  qui  veut  se  libérer  par  ce  moyen  avant  le  règle- 
ment de  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  inscrits,  la  différence 
des  intérêts  payés  par  la  Caisse  des  consignations  avec  ceux 
auxquels  ont  droit  les  créanciers  inscrits,  doit  être  supportée  par 
le  débiteur;  qu'elle  ne  peut  retomber  à  la  charge  de  ceux  des 
créanciers  dont  les  réclamations  mal  fondées  ont  retardé  la  clô- 
ture de  l'ordre  et  rendu  nécessaire  la  consignation  du  prix  d'ad- 
judication. —  Cass.,  24  juin  1837,  Ogier,  [S.  58.1.i20,P.57.917. 
D.  58.1.420] 

17G0.  —  Pour  le  paiement  des  bordereaux  lu  caisse  des  dé- 
pôts et  consignation  suit  les  mêmes  règles  que  l'adjudicataire  ^V. 
sujirà,  n.  1624  et  s.,  1656  et  s.)  mais  elle  a  droit  d'exiger  avant 
de  payer  la  production  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture. 

—  Cass.,  If'  août   1861,  Caisse  des  consignations,  [D.  62.1.631 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1902,  p.  304  et  503. 

1761.  —  Aux  termes  de'l'art.  17,  Ord.  3  juill.  1816,  en  eiïet, 
la  Caisse  ne  paie  qu'au  vu  d'un  extrait  du  règlement  d'ordre  : 
«  Pour  assurer  la  régularité  des  paiements  requis  par  suite  d'or- 
dre, il  sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait  contiendra  : 
1°  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques;  2°  les  sommes 
qui  lui  sont  allouées; 3°  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui  or- 
donne la  radiation  des  inscriptions.  » 

1762.  —  Le  coût  de  cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais 
de  poursuite  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  17^ 

1763.  —  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre,  l'avoué 
poursuivant  remettra  cet  extrait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  créanciers 
colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable,  et  la  Caisse 
ne  sera  tenue  de  payer  avant  la  remise  de  cet  extrait  qu'au  cas 
de  règlement  partiel  (Même  art.l.  —  V.  suprà,  n.  426  et  s. 

1764.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  toujours 
exiger  une  quittance  notariée,  alors  même  que  le  paiement  du 
bordereau  ne  serait  pas  accompagné  de  la  radiation  d'une  ins- 
cription. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1902,  p.  305,  texte  et  note 
76.  —  Contià,  Metz,  23  janv.  1868,  Poupillier,  [S.  68.2.333,  P. 
68.1234,  D.  68.2.158] 

1765.  —  La  consignation  qui  suit  une  vente  sur  aliénation 
volontaire  comporte  quelques  règles  particulières  que  nous  de- 
vons signaler  brièvement  ici.  Il  convient  d'abord  de  laire  remar- 
quer que  la  purge  doit  nécessairement  précéder  la  consignation 
dans  le  cas  d'aliénation  volontaire.  —  Garsonnet,  l'^  édit.,  t.  7, 
§  1429,  p.  163. 

1766.  —  Lorsque  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  con- 
signe avant  l'ouverture  de  l'ordre  il  doit,  après  la  purge  qui  a 
fixé  définitivement  le  prix  à  distribuer  :  1°  mettre  le  vendeur  en 
demeure,  par  sommation  d'huissier  signifiée  au  lieu  convenu  pour 
le  paiement,  et,  à  défaut,  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  ou 
élu  dudil  vendeur,  de  rapporter,  dans  le  délai  fixé  par  cette 
sommation,  mais  qui  ne  peut  être  moindre  de  quinze  jours,  main- 
levée des  inscriptions  existantes;  2"  lui  faire  connaître  en  même 
temps,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  qu'il  se  propose  de  con- 
signer (C.  proc.  civ.,  art.  777-oo). 

1767.  —  Le  délai  précité  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la 
distance. —  Bioche,  n.  III;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2019 
quinquies;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  604.  —  Contra,  Seligmann, 
u.  673.  —  .Mais  ce  délai  est  franc.  —  Bioche,  /oc.  cit.  ;  Ollivier  et 
Mourlon,  /oc.  cit.;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  7,  §  1429,  note  17. 

1768.  —  Les  formalités  ci-dessus  énoncées  de  l'art.  777-3°, 
C.  proc.  civ.,  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  de  la  consigna- 
tion. —  Bourges,  8  mars  1880,  sous  Cass.,  21  mars  1881,  Gra- 
vier,  [S.  82.1.25,  P.  82.1.38,  D.  81.1.303] 

1769.  —  Jugé  que  si,  en  matière  d'aliénation  autre  que  la 
vente  sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur  a  la  faculté  de  con- 
signer son  prix  sans  offres  réelles  préalables,  cette  faculté  ne 
lui  est  concédée  qu'autant  qu'il  a  sommé  le  vendeur  de  lui  rap- 
porter, dans  la  quinzaine,  main-levée  des  inscriptions  existantes, 
et  qu'il  lui  a  fait  connaître  le  montant  de  la  somme  en  principal 
et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Autrement,  la  faculté 
de  consigner  sans  offres  disparaît,  et  la  consignation  ainsi  opé- 
rée devient  nulle  et  sans  effet.  —  Cass.,  21  mars  1S81,  précité. 

1770.  —  Le  vendeur  qui  veut  empêcher  la  consignation  doit 
rapporter  non  seulement  le  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers à  la  main-levée  de  leurs  inscriptions,  mais  encore  un  certi- 
ficat du  conservateur  des  hypothèques  qui  en  atteste  la  radia- 
tion. —  Garsonnet,  1"=  édit.,  t.  7,  §  1429,  p.  106. 


1771. —  Mais  si  le  vendeur  signifiait  dans  le  délai  fixé  le 
consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  à  la  radiation  de 
leurs  inscriptions,  on  devrait  lui  accorder,  pour  justifier  de  cette 
radiation,  un  nouveau  délai  avant  l'expiration  duquel  l'ache- 
teur ne  pourrait  consigner,  à  peine  d'en  voir  mettre  les  frais  à 
sa  charge  comme  frustratoires.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

1772.  —  Le  délai  passé,  l'acquéreur  se  libère  en  consignant 
sans  offres  réelles.  —  Garsonnet,  I"  édit.,  §  1429,  p.  167. 

1773.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  une  notification  préala- 
ble à  la  consignation.  — Garsonnet,  l""'  édit., /oc.  ci7.;  Chauveau, 
et  Carré,  quest.  2619  novies. 

1774.  —  La  consignation  s'effectue  au  lieu  même  où  l'ordre 
est  ouvert  et  les  bordereaux  de  collocation  délivrés.  —  Garson- 
net, loc.  cit. 

1775.  —  La  somme  consignée  comprend  :  1°  le  prix  pro- 
prement dit  et  les  charges  qui  en  font  partie;  2"  les  intérêts  de 
ce  prix  à  compter  de  la  notification  faite  spontanément  par 
l'acquéreur  ou  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui  a  été 
suivie  des  mêmes  notifications;  3"  les  frais  qui  doivent  rester  à 
sa  charge,  à  savoir  ceux  de  l'enregislrement  et  de  la  quitttance. 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

1776.  —  Après  avoir  consigné,  l'acquéreur  poursuit  dans 
les  trois  jours  l'ouverture  de  l'ordre  en  déposant  à  l'appui  de  sa 
réquisition  le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
il  déclare  au  procès-verbal  qu'il  entend  faire  prononcer  la  vali- 
dité de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions  existan- 
tes, et  il  est  procédé  sur  celte  demande  dans  les  mêmes  for- 
mes que  si  l'ordre  était  ouvert  à  la  suite  d'une  saisie  immobi- 
lière. —  Garsonnet,  l"  édit.,  t.  7,  §  l't29,p.  169. 

1777.  —  ïoutelois,  le  défaut  de  réquisition  d'ouverture  de  l'or- 
dre dans  les  trois  jours  de  la  consignation  par  l'adjudicataire  sur 
aliénation  volontaire  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cette  consigna- 
tion, celte  formalité  n'étant  pas  substantielle.  —  Cass.,  26  mars 
1890,  Marcq,  [S.  91.1.237,  P.  91.1.620,  D.  90.1.442] 

1778.  —  De  ce  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  777,  C.  proc. 
civ.,  relatif  aux  ventes  volontaires,  ne  parle  que  de  la  consi- 
gnation du  prix  faite  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  défende  de  consigner  après  cette  ouverture,  la  loi 
n'ayant  fixé  aucun  délai  fatal  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ;  il  en  est  du  cas  oij  l'ordre  a  été  ouvert  à  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire  comme  de  celui  où  il  l'a  été  à  la  suite  d'une 
expropriation  forcée.  —  Agen,  28  juin  1870,  Sansot,  [S.  70. 
2.291,  P.  70.1093,  D.  70.2.216]  —  Sic,  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  600  et  606.  -  V.  Grosse  et  Rameau,  n.  539.  —  V.  suprà, 
n.  1716. 

1779.  —  Si  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  a  consigné 
après  l'ouverture  de  l'ordre,  il  est  dispensé  de  sommer  le  ven- 
deur de  lui  rapporter  un  certificat  de  radiation  des  inscriptions 
existantes;  il  consigne  donc  sans  formalités  préalables  et  dépose 
au  greffe  le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  Garsonnet,  l''  édit.,  t.  7,  S  1429,  p.  169;  Bioche,  n.  120;  Se- 
ligmann, n.  677;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  611. 

1780. —  Si  c'est  au  cours  d'un  ordre  amiable,  et  que  les  créan- 
ciers contestent  sa  consignation,  le  juge  fixe  le  rang  ainsi  qu'il 
est  convenu  entre  eux  et  surseoit  à  la  délivrance  des  bordereaux 
jusqu'au  jugement  qui  interviendra  sur  cette  contestation.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Seligmann,  toc.  cit. 

1781.  —  Si  l'ordre  judiciaire  est  déjà  ouvert,  l'acheteur  dé- 
clare au  procès-verbal  son  intention  de  faire  valider  sa  consigna- 
tion et  rayer  les  inscriptions  existantes,  après  quoi  il  est  procédé 
dans  les  mêmes  formes  qu'en  cas  de  saisie  immobilière.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

§  4.  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
colloques  en  ordre  utile. 

1782.  —  Le  paiement  des  bordereaux  entraîne  la  radiation 
des  inscriptions  qui  le  garantissaient  (C.  proc.  civ.,  art.  772).  Les 
créanciers  colloques  ou  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  rece- 
voir le  paiement  pour  eux  donnent  leur  consentement  à  cette 
radiation  dans  leur  «juiltance  ou  dans  un  autre  acte  notarié,  con- 
formément àU'art.  21 38, C. civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1903, 
p.  303  et  506. 

1783.  —  La  radiation  n'exige  d'autre  pouvoir  ni  d'autre  ca- 
pacité que  celle  de  recevoir  le  paiement.  Le  tuteur  peut  donc 
consentir  à  la  radiation  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l'homologation  du  tribunal,  bien  qu'il  s'agisse  de  renoncer  à 
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un  droit  immobilier  (Selisimann,  n.  Ba-il  ;  mais  l'avoué  qui  ne  peut 
recevoir  le  paiement  sans  mandat  spécial  ne  peut  pas  non  plus, 
sans  ce  mandat,  consentir  ii  la  radiation  de  I  inscription  de  son 
client.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  831,  note  2;  Cbauveau  et 
Carré,  quest.  2609. 

1784.  —  Le  créancier  qui  refuserait  de  souscrire  à  la  radia- 
lion  y  serait  contraint  par  jugement  à  la  demande  de  l'adjudi- 
cataire ou  du  saisi  et  à  ses  propres  frais.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  !=  1903,  p.  306;  Bioche,  n.  733;  Seligmann,  n.  352  ;  Ulry, 
t.  2,  n.  395  ter. 

1785.  —  Dans  le  cas  où  un  créancier  colloque  ne  pourrait 
recevoirle  montant  de  sa  collocation  ou  bien  le  refuserait,  le  rrifle- 
ment  définitif  n'aurait  pas  la  valeur  d'une  complète  main-levéede 
son  inscription.  Ce  ré(;lement  subordonne,  en  effet,  la  main-levée 
au  paiement.  Mais  l'adjudicataire  peut  alors  déposer  le  monlaiil 
de  cette  collocation  à  la  Caisse  des  consignations  et  donner  au 
créancier  citation  en  main-levée.  En  pareil  cas,  le  créancier  re- 
fusant à  tort  est  passible  de  tous  les  frais  Bioche,  n.  733).  D'a- 
près ce  principe,  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  été 
colloquée  pour  ses  reprises,  les  tribunaux  doivent  pourvoir  à  ce 
que  les  fonds  lui  soient  conservés,  jusqu'à  l'instant  où  elle  pourra 
les  recevoir  et  en  donner  quittance,  soit  en  autorisant  l'acqué- 
reur à  les  retenir  dans  ses  mains,  soit  en  ordonnant  tout  autre 
emploi  qui  mette  la  dot  en  sûreté.  —  C.ass.,  24  juill.  1821,  de 
Croy-Chanel,  [S.  et  P.  cbr.] 

1786.  —  L'hypothèque  étant  indivisible  (V.  suprà,  v"  Hypo- 
thèque, n.  81  et  s.',  il  s'ensuit  que  l'adjudicataire  ne  peut  être 
tenu  de  diviser  ses  paiements  et  de  recevoir  des  main-levées  par- 
tielles de  l'inscription,  au  cas  où  une  collocation  est  subdivisée 
entre  plusieurs  personnes.  C'est  au.x  créanciers  à  s'entendre  pour 
lui  rapporter  une  main-levée  générale.  II?  pourront  ensuite  lui 
demander  leur  paiement,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 
—  Pigeau,  Comm.,  t,  2,  p.  430;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2609  bis. 

1787. —  L'art.  2138,  C.  civ.,  ne  permettant  au  conservateur 
de  rayer  une  inscription  que  sur  la  représentation  et  le  dépôt 
d'un  acte  authentique,  on  doit  consigner  dans  un  acte  de  cette 
nature  le  consentement  donné  par  les  créanciers  à  la  radiation 
de  leurs  inscriptions  ainsi  que  la  quittance  établissant  le  mon- 
tant de  leurs  bordereaux  de  collocation.  -—  Merlin,  Hep.,  v«  Sai- 
sie, S  8;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2609  1er;  Tarrible,  p.  683. 

1788. — Le  conservateur  des  hypothèques  opère  la  radiation, 
sans  que  les  parties  intéressées  aient  besoin  de  l'en  sommer,  au 
vu  de  la  quittance,  de  la  main-levée  donnée  par  acte  séparé  ou 
du  jugement  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Bioche,  n.  730; 
Seligmann,  n.  333  ;  Hodière,  t.  2,  p.  372>  Dans  le  cas  où  le  con- 
sentement à  la  radiation  est  donné  par  acte  séparé,  le  conser- 
vateur doit  se  contenter  d'une  e.\pédition  de  l'acte  notarié  qui 
contient  ce  consentement  et  ne  peut  exiger  la  production  d'une 
quittance.  —  Angers,  2  févr.  1848,  de  la  Villegontier,  [S.  48.2. 
237,  P.  48.2.13.  D.  48.2.195]  —  Preschez,  p.  127,  note  1. 

1789.  —  Si  le  conservateur  des  hypothèques  refusait  d'opé- 
rer la  radiation  sans  motifs  légitimes,  il  y  serait  contraint  par  un 
jugement  rendu  à  ses  frais  sur  la  demande  de  l'adjudicataire  ou 
du  saisi,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  son  retard  aurait  pu  causer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1903,  p.  306  et  507. 

1790.  —  Mais  le  conservateur  a  de  justes  motifs  de  refuser 
la  radiation  :  1°  si  la  partie  qui  la  demande  ne  produit  pas  à 
l'appui  les  pièces  qu'il  aie  droit  d'exiger;  2°  si  une  collocation 
garantie  par  une  seule  inscription  est  attribuée  à  plusieurs  créan- 
ciers qui  ne  consentent  pas  tous  à  la  radiation. 

1791.  —  n  L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement  sur 
la  justification  faite  par  l'adjudicataire  du  paiement  de  la  tota- 
lité de  son  prix  soit  aux  créanciers  colloques  soit  à  la  partie  sai- 
sie )>  (C.  proc.  civ.,  art.  771).  Cette  disposition  vise  l'inscription 
que  le  conservateur  a  prise  en  vertu  de  l'art.  2108,  C.  civ.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1904,  p.  307.  —  V.  suprà,  v»  Hypo- 
thèque,  n.  28^16  et  s. 

Sectio.n    IX. 
ne  \a  (léchéauce  des  .ivoués    en  malii-re  d'ordre  judiciaire 

1792.  —  Pour  assurer  la  régularité  et  la  célérité  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  la  loi  de  1838  dispose,  dans  l'art.  776,  C.  proc. 
civ.,  qu'en  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits 


par  les  art.  753  (sommation  de  produirei,  753-2»  (dénoncia- 
tion de  l'état  provisoire  et  sommation  de  contredire)  et  709 
extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  i,  l'avoué  poursuivant  est  dé- 
chu de  la  poursuite  sans  sommation  ni  jugement  (art.  7T6-l"'i. 
11  en  est  de  même  h  l'égard  de  l'avoué  commis  pour  suivre 
l'audience  des  contredits  lorsque  cet  avoué  n'aura  pas  rempli 
les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761,  C.  proc. 
civ.  (art.  776-2°). 

1793.  —  Si  l'avoué  poursuivant  a  été  commis  pour  suivre 
l'instance  sur  contredits,  il  peut  encourir  la  déchéance  en  vertu 
delà  première  ou  de  la  second''  disposition  de  l'art.  776,  C.  proc. 
civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1906,  p.  311;  Bioche,  n.  G87; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2618;  Seligmann,  n.  633.  —  .Mais 
l'application  de  la  seconde  n'entraine  pas  nécessairement  celle  de 
la  première  et  l'avoué  qui  n'a  contrevenu  qu'à  l'art.  761  ne  doit 
pas  pour  cela  se  voir  enlever  la  poursuite  de  l'ordre.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  S  1906,  p.  511  et  512  ;  Chauveau  et  Carré, 
loc.  cit.  —  Cùntrà,  Seligmann,  Inc.  cit.  —  Au  contraire,  l'avoué 
coupable  de  négligence  dans  la  poursuite  de  l'ordre  encourt  la 
déchéance  du  droit  de  poursuivre  l'instance  sur  contredits.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1906,  note  4. 

1794.  —  Le  juge  a  le  droit  d'appn'cier  si  l'infraction  aux 
formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  est  imputable  à  la  négligence 
de  l'avoué  et  de  ne  pas  prononcer  la  déchi'ance  s'il  apparaît  que 
l'infraction  à  la  loi  est  le  fait  d'un  huissier  ou  du  greffier.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1906,  p.  512;  Seligmann,  n.  630;  Grosse 
et  Rameau,  n.  497.  —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  583 
et  s. 

1795.  —  La  disposlion  de  l'art.  776,  C.  proc.  civ.,  n'est  d'ail- 
leurs pas  prescrite  k  peine  de  nullité,  et  le  juge  qui  omet  de  l'ap- 
pliquer engage  seulement  sa  responsabilité.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1906,  note  9. 

1796.  —  La  déchéance  de  l'art.  776  peut  être  provoquée  par 
l'une  quelconque  des  parties,  même  par  les  créanciers  qui  de- 
mandent à  être  colloques  en  sous-ordre.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1903,  p.  509;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2618  quater. 

1797.  —  La  déchéance  est  provoquée  au  moyen  d'un  dire  in- 
séré au  procès-verbal  ou  est  prononcée  d'office  par  le  juge.  Dans 
tous  les  cas  elle  est  prononcée  sans  sommation  ni  jugement  par 
une  ordonnance  inscrite  au  procès-verbal  —  Garsonnet  et  tk- 
zar-Bru,  loc.  cit. 

1798.  —  La  même  ordonnance  ou  une  ordonnance  séparée 
commet,  pour  remplacer  l'avoui''  déchu,  un  de  ceux  qui  occu- 
pent dans  la  même  procériure;  le  juge-commissaire  n'a  pas  le 
droit  de  prendre  un  avoué  en  dehors  de  ceux  qui  figurent  déjà 
dans  l'ordre.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2618  sexies. 

1799.  —  L'avoué  désigné  ne  peut  décliner  la  mission  qui  lui 
est  confiée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann, 
n.  634;  Ulry,  t.  1,  n.  84.  —  V.  aussi  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2618  novies;  Grosse  et  Rameau,  n.  302. 

1800.  —  Toute  signification  est  superflue;  il  suffit  que  le 
greffier  fasse  connaître  officieusement  à  l'avoué  sa  déchéance  et 
à  l'autre  avoué  la  désignation  dont  il  est  l'objet.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  26iS  nepties  ;  Se- 
ligmann, n.  631. 

1801.  —  L'avoué  déchu  conserve  ses  pouvoirs,  et  les  actes 
par  lui  faits  sont  valables  jusqu'à  son  remplacement  (Hioclie, 
n.  693;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2618  bis).  Mais  il  doit  remet- 
tre les  pièces  sur  récépissé  à  son  successeur  dès  qu'il  le  connaît, 
et  n'est  payé  des  frais  par  lui  faits  qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1802.  —  L'avoué  désigné  entre  en  fonctions  dès  qu'il  est 
averti  de  l'ordonnance  qui  le  concerne,  exige  immédiatement  de 
son  prédécesseur  les  pièces  que  celui-ci  a  entre  les  mains  et 
remplit  dans  les  délais  prescrits  les  formalités  qui  restent  à  ac- 
complir. Ces  délais  courent  contre  lui  du  jour  où  le  grefûer  lui 
fait  connaître  la  mission  dont  il  est  chargé. — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  2905,  p.  511. 

1803.  —  L'ordonnance  du  juge  est  motivée.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2618  sep- 
lies;  Grosse  et  Rameau,  n.  301. 

1804.  --  L'ordonnance  du  juge  est  souveraine;  elle  n'est  sus- 
ceptible de  recours  que  s'il  a  prononcé  la  déchéance  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  776,  C.  proc.  civ.  —  (iarsonnel  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2618  octies. 
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1805.  —  Quels  droits  appartiennent  aux  créanciers  d'un 
créancier?  Les  créanciers  d'un  créancier  peuvent  d'abord  inter- 
venir dans  l'ordre  à  tout  moment,  en  vertu  du  principe  d'après 
lequel  toute  personne  peut  intervenir  dans  une  instance  où  elle 
peut  prouver  qu'elle  est  intéressée. 

1806.  —  Ils  ont  pu,  dès  le  début  de  la  saisie,  et  même  au- 
paravant, prendre  inscription  pour  leur  débiteur  afin  de  conser- 
ver dans  leur  plénitude  les  droits  hypothécaires  qui  lui  compé- 
tent. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  iUa,  p.  388. 

1807.  —  lis  ont  pu,  à  toutes  les  phases  de  la  saisie,  faire  va- 
loir au  nom  de  leur  débiteur  tous  les  droits,  nullités  et  déche'ances 
établis  par  la  loi  en  faveur  du  poursuivant  ou  des  créanciers 
inscrits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit. 

1808.  —  Ils  peuvent  produire  à  l'ordre  au  nom  de  leur  débi- 
teur, y  contredire,  attaquer  les  jugements  rendus  contre  celui- 
ci  et  signifier  ceux  qui  ont  été  rendus  à  son  profit.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  770. 

1809. —  Enfin  ils  peuvent  demander  à  être  colloques  sur  le 
montant  de  la  collocalion  de  leur  débiteur  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  faire  opposition  à  ce  que  le  montant  de  cette  eollocation 
lui  soit  payé  à  leur  préjudice.  C'est  ce  droit,  le  sous-ordre,  qu'il 
nous  reste  à  examiner  en  distinguant  deux  hypothèses. 

1810.  —  1°  Supposons,  en  premier  lieu,  qu'un  seul  créancier 
demande  que  la  collocation  de  son  débiteur  lui  soit  attribuée. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  créancier  n'est  pas  subrogé  aux 
droits  de  son  débiteur,  ou  il  y  a  subrogation  à  son  profit. 

1811.  —  A.  Si  le  créancier  n'est  pas  subrogé  aux  droits  de 
son  débiteur,  il  ne  peut  invoquer  que  l'arl.  773,  C.  proc.  civ., 
ainsi  conçu  :  u  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur,  mais  le  montant  de  la  col- 
location  du  débiteur  est  distribué  comme  chose  mobilière  entre 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clùture  de 
l'ordre  ».  11  résulte  de  cette  disposition  que  le  créancier  d'un 
créancier  a  deux  moyens  de  se  faire  attribuer  le  montant  de  la 
collocation  de  son  débiteur  :  soit  inscrire  l'hypothèque  de  son 
débiteur  si  elle  n'est  pas  inscrite,  soit  faire  opposition,  si  elle 
est  inscrite,  à  ce  que  le  débiteur  touche  le  montant  de  sa  col- 
location. 

1812.  —  Les  deux  procélés  sont,  en  principe,  équivalents  et 
produisent  un  résultat  identique,  car  puisque  les  créanciers  ins- 
crits ont,  d'après  l'art.  77j,  les  mêmes  droits  que  les  créanciers 
opposants,  c'est  donc  que  l'inscription  vaut  opposition.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1847,  p.  389  et  390;  Seligmann,  n.  613; 
Ollivieret  Mourlon,  n.oa7.  —  Toutefois  il  existe  entre  eux  quel 
ques  diderences. 

1813.  —  Signalons  seulement  une  première  difTérence  pure- 
ment historique.  Le  droit  pour  les  créanciers  d^  prendre  ins- 
cription pour  leur  débiteur  n'a  été  reconnu  pour  la  première  fois 
par  notre  législation  que  par  le  Code  de  procédure  civile.  Au 
contraire  le  procédé  de  l'opposition  est  beaucoup  plus  ancien  et 
était  déjà  pratiqué  dans  notre  ancien  droit.  —  V.  à  cet  égard, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1814.  —  L'inscription  doit  être  prise  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  et,  en  cas  de  vente  amiable,  avant 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.  S'il  s'agit  d'une  hypothè- 
que dispensée  d'inscription,  l'inscription  peut  être  prise  tant  que 
les  délais  de  la  purge  légale  ne  sont  pas  écoulés  (Bioche,  n.  743  ; 
Ulry,  n.  333;.  Or,  si  un  sous-créancier  peut  prendre  inscription 
non  seulement  au  cours  de  l'ordre  mais  encore  pendant  la  sai- 
sie et  même  avant  qu  elle  soit  commencée,  au  contraire  l'oppo- 
sition ne  peut  se  concevoir  qu'après  l'adjudication.  —  Garson- 
net cl  Cézar-Bru,  §  1847,  p.  390. 

1815.  —  D'autre  part,  le  créancier  qui  inscrit  l'hypollièque 
de  son  débiteur  ne  rend  ni  la  créance  ni  l'hypothèque  de  ce 
dernier  indisponibles;  par  conséquent,  le  débiteur  conserve  le 
droit  de  recevoir  le  paiement,  de  céder  sa  créance,  de  donner 
main-levée  de  son  hypothèque  ou  d'en  consentir  la  radiation,  il 
en  est  autrement  de  l'opposition,  à  condition  évidemment  qu'elle 
ait  été  dénoncée  au  débiteur  pour  qu'il  ne  cède  pas  sa  créance, 
à  l'adjudicataire  ou  à  la  Caisse  des  dépùts  et  consignations 
pour  qu'ils  ne  se  dessaisissent  pas  du  prix,  et  au  conservateur 


des  hypothèques  pour  qu'il  n'opère  pas  la  radiation.  Le  créan- 
cier qui  prend  inscription  pour  son  débiteur  ne  peut  se  procurer 
ces  avantages  qu'en  faisant,  en  outre,  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  saisi  et  en  la  dénoniint  aux  personnes  ci-dessus 
énumérées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Bioche,  n.  746 
et  747.  —  V.  Seligmann,  n.  612;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  573. 

1810.  —  Enfin  le  sous-créancier  peut  prendre  inscription  au 
nom  de  son  débiteur  en  vertu  d'une  créance  à  terme  ou  condi- 
tionnelle, tandis  qu'il  ne  peut  faire,  en  principe,  avant  l'échéance 
saisie-arrét  ou  opposition,  attendu  que  dans  le  premier  cas  il 
ne  s'agit  que  d'un  acte  conservatoire  permis  à  tous  les  créan- 
ciers même  conditionnels,  tandis  que  dans  le  second  cas  il  s'agit 
d'un  acte  d'exécution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  5  18i7,p.391. 
—  V.  aussi  Bioche,  n.  740;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  567  et  s. 

1817.  —  Le  droit  de  prendre  part  au  sous-ordre  conformé- 
ment à  l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  distingue  pas,  compète 
même  aux  créanciers  chirographaires.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  738;  (^hauveau  et  Carré,  quest.  2617; 
Seligmann,  n.604;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  567;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  n.  1038. 

1818.  —  Il  importe  peu  que  leurs  titrés  soient  authentiques 
ou  sous  seing  privé.  —  Bioche,  n.  738  ;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  567. 

1819.  —  Mais  l'opposition  n'est  pas  admise  si  la  créance  du 
débiteur  est  tellement  attachée  à  sa  personne  que  ses  créanciers 
ne  puissent  l'exercer  (C.  civ.,  art.  U66). —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v'  CnUmcier,  n.  29  et  s. 

1820.  —  L'inscrivant  doit  produire  :  1°  l'original  en  brevet 
ou  une  expédition  du  litre  qui  donne  lieu  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque de  son  débiteur;  2"  l'acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  constatant  sa  propre  créance  et  à  leur  défaut  la  permission 
du  juge.  —  Bioche,  n.  744;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  571. 

1821.  —  La  loi  n'a  pas  dit  à  quelles  formes  l'opposition  était 
soumise.  On  s'accorde  à  peu  près  pour  admettre  qu'iln'yapaslieu 
de  suivre  les  formes  de  la  saisie-arrêt.  La  nature  spéciale  de  la 
matière  parait  comporter  des  équivalents  aux  formes  habituelles 
de  la  saisie  Ollivier  et  Mourlon,  n.  373'.  En  pratique, l'opposition 
se  fait  au  moyen  d'une  demande  en  collocation  avec  mention  sur 
le  procès-verbal  d'ordre.  —  Ulry,  n.  334.  —  V.  aussi  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  373  et  s. 

1822.  —  Jugé  qu'une  réserve  annonçant  l'intention  de  se 
présenter  à  un  sous-ordre,  pour  produire  quelque  effet,  doit  être 
réalisée  par  un  dire  au  procès-verbal,  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre. —  Bourges,  6  juin  1829,  Saint-Sauveur,  [F.  chr.]  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2.  n.   895. 

1823. —  En  même  temps  qu'il  demande  sa  collocation  en 
sous-ordre,  tout  opposant  doit,  s'il  y  a  lieu,  produire  les  titres  du 
débiteur  avec  les  siens.  —  Cass.,  8  déc.  1880,  Galette,  [S.  82.1. 
13,  P.  82.1.19,  D.  81.1.183]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.: 
Bioche,  n.  739  et  739;  Chiuveau  et  Carré,  quesl.  2617  6ts;  Se- 
ligmann, n.  614. 

1824.  —  Mais  lorsque  le  débiteur  a  déjà  produit,  son  créan- 
cier n'a  pas  besoin  de  produire  les  titres  de  ce  débiteur;  il  suffit 
alors  de  mentionner  la  demande  en  sous-ordre  par  un  dire.  — 
Bioche,  n.  7.59. 

1825.  —  Une  collocation  en  sous-ordre  ne  peut  être  obtenue 
par  une  partie,  si  elle  n'est  reconnue  créancière  de  la  personne 
directement  colloquée  pour  une  somme  au  moins  égale  à  celle 
qu'elle  prétend  se  faire  attribuer.  —  Cass.,  8  déc.  1880,  pré- 
cité. 

182G.  —  Dès  lors,  est  régulière  une  décision  maintenant  une 
demande  en  collocation  principale,  et  rejetant  une  demande  de 
collocation  en  sous-ordre  sur  cette  collocation  principale,  alors 
que  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  sa  créance 
contre  le  créancier  colloque  en  principal,  et  que,  d'ailleurs,  les 
droits  de  ce  demandeur  sont  réservés.  —  Cass.,  30  janv.  1883, 
Guimarafs,  [S.  83.1.109,  P.  85.1.247] 

1827.  — Jugé,  également,  que  les  juges  du  fond,  après  avoir 
exprimé  un  doute,  non  seulement  sur  l'existence  d'un  reliquat 
en  faveur  du  créancier  directement  colloque  dans  l'ordre  déîi- 
nilif.  mais  encore  sur  lu  réalité  de  la  créance  pour  laquelle  le 
demandeur  veut  se  faire  colloqiier  en  sous-ordre,  peuvent,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits,  écarter  cette  demande 
comme  prématurée.  -  Cass.,  8  mai  1900,  [S.  et  P.  1901.1.409] 

1828,  —  L'opposant  n'est  soumis  que  pour  les  titres  du  dé- 
biteur à  la  forclusion  édictée  par  l'art.  733,  C.  proc.  civ.  Tant 
que  te  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  créance,  objet  du 
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sous-ordre,  n'a  pas  élé  réglé,  la  somme  à  laquelle  a  droit  le  1 
créancier  direct  est  le  ?rape  commun  de  ses  créanciers;  ce  n'est 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre  qu'elle  devient  la  propriété  exclu- 
sive  des  créanciers  inscrits  ou  opposants.  Tout  autre  créancier  I 
peut  donc,  tant  que  l'ordre  n'a  pas  été  clôturé,  former  une  oppo-   i 
sition  et  acquérir  sur  elle  le  droit  de  concourir  au  sous-ordre. 

OUivier  et  Mourlon,  n.  574.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 

cit.:  Troplong,  Hypot.,  t.  4,  n.  ttoS,  p.   I'.i2.  noie  2;  Chauveau   ! 
sur  Carré,  quesl.  2376  quater ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  345; 
Persil,  Comment,  de  la  loi  du  2  juin   ISil.  n.  391;  Houyvet,  | 
n.  359.  I 

1829.  —  luge,  en  ce  sens,  que  la  demande  de  collocation  en   i 
sous-ordre  n'est  assujettie  à  aucun  délai  et  peut  être  formée  jus- 
qu'au règlement  définitif  de  l'ordre.  —  Bordeaux,  20  févr.  1874,   i 
Faurie,  [S.  74.2.133,  P.  74.396]  —  Houyvet,  n.  359. 

1830.  —  ...  Que  la  demande  en  sous-coUocalion  dans  un  ordre 
n'étant  par  elle-oième  qu'une  opposition  formée  par  un  créan- 
cier sur  les  fonds  alloués  à  son  débiteur,  est  recevable  jusqu'à 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  et  n'est  pas  soumise  à  la  forclu-  i 
sion  prononcée  par  la  loi  contre  ceux  qui  n'ont  pas  contesté  le 
règlement  provisoire  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé.  —  Cass.,  13  I 
mai  1872,  Aubert,  [S.  73.1.161,  P.  73.380,  D.   73.1.32] 

1831.  —  ...  Que  nonobstant  la  forclusion  prononcée  par  l'art. 
756,  G.  proc.  civ.,  contre  les  créanciers  produisant  à  un  ordre 
faute  d'avoir  présenté  les  contredits  dans  le  mois  à  partir  de  la 
signification  de  l'état  de  collocation,  un  créancier  produisant 
peut  néanmoins,  après  l'expiration  de  ce  délai,  demander  une 
collocation  nouvelle  en  sous-ordre  du  chef  de  l'un  des  autres  , 
créanciers.  —  Riom,  5  août  1840,  de  Terves,  [S.  40.2.49?,  P.  | 
41.1.343]  —  Sic,  Houyvet,  n.  359. 

1832.  —  Le  transport  du  montant  d'une  collocation  ne  peut 
être  opposé  au  créancier  produisant  qui  demande  sa  collocation 
en  sous-ordre  sur  la  somme  transportée,  bien  que  le  transport 
soit  antérieur  à  cette  réclamation,  s'il  est  postérieur  à  la  de- 
mande précédemment  formée  à  fin  de  collocation  principale  sur 
la  totalité  de  la  somme  mise  en  distribution.  —  Cass.,  13  avr. 
1859,  Trône,  [S.  60.1.170,  P.  61.1142,  D.  59.1.417] 

1833.  —  Toutefois,  une  demande  de  collocation  en  sous- 
ordre  dirigée  contre  une  femme  à  titre  d'indemnité  pour  cause  de 
stellionat  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel. —  Agen,  18  mai  )858,  Cramaussel  et  Catala,  [S.  58.2.373, 
P.  58.896] 

1834.  —  De  même  un  créancier  est  non  recevable  à  intervenir 
en  cause  d'appel  pour  demander  à  être  sous-colloqué  sur  la 
créance  de  son  débiteur,  alors  qu'en  première  instance  aucun 
autre  créancier  de  ce  même  débiteur  n'a  demandé  de  colloca- 
tion en  sous-ordre.  —  Cass.,  29  août  1870,  Lenfant,  [S.  "1.1.157, 
P.  71.443] 

1835.  —  Le  créancier  colloque  en  sous-ordre,  dont  la  collo- 
cation a  été  l'objet  d'un  contredit,  n'est  pas  irrecevable,  faute 
d'avoir  lui-même  formé  un  contredit,  â  demander  sa  collocation 
directe.  —  Aix,  8  avr.  1892,  Moltot,  (S.  et  P.  92.2.145] 

1836.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  d'ordre  ne  saurait  être  un  moyen  de  revenir  contre  la 
forclusion  encourue  ou  sur  la  chose  définitivement  jugée  (V.  su- 
pra, n.  1521),  est  applicable  au  sous-ordre  aussi  bien  qu'à  l'or- 
dre, quand  les  deux  instances  ont  été  jointes  et  liées.  —  Cham- 
béry,  18  févr.  1h67,  de  Revel,  [S.  67.2.280,  P.  67.997,  D.  67. 

2."^4]  ,   .  ... 

1837. —  En  conséquence,  le  créancier  produisant  qui  a  omis 
de  demander  collocation  en  sous-ordre  pour  une  autre  créance, 
et  qui  a  gardé  le  silence  à  cet  égard,  dans  le  cours  des  instances 
d'ordre  et  de  sous-ordre  se  poursuivant  ensemble,  n'est  pas  re- 
cevable à  former  celte  demande  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture.  —  Même  arrêt. 

1838.  —  Bioche  (n.7o3)  et  Pigeau  (t.  2,  n.  306)  enseignent 
que  le  sous-ordre  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  clôture  définitive 
de  l'ordre.  —  V.  Bordeaux,  23  juin  184),  Froidelond,  [S.  41.2. 
469,  P.  41.2.323] 

1839.  —  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Ce  système  arrive, 
en  effet,  à  abroger  l'art.  775,  C.  proc.  civ.,  qui  décide  que  le 
montant  de  la  collocation  est  distribué  entre  les  créanciers  ins- 
crits ou  opposants  "  avant  la  clôture  de  l'ordre  ».  Il  a,  de  plus, 
l'inconvénient  d'ouvrir  uneseconde  procédure  distincte,  alorsque 
la  loi  a  considéré  quêtant  que  l'ordre  était  ouvert,  il  devait  être 
possible  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  et  de  faire  régler 
par  le  juge-commissaire  la  distribution,  entre  les  créanciers,  de 


la  somme   qui  forme  le  montant  de  la  collocation  de  leur  débi- 
teur. —  Houyvet,  n.  358. 

1840.  — ^^  L'opposant  est  partie  à  l'ordre  et  y  a  les  mêmes 
droits  que  les  créanciers  inscrits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1848,  p.  392. 

1841.  —  Ainsi  le  créancier  colloque  en  sous-ordre,  et  qui  a 
élé  partie  au  jugement  rendu  sur  les  contestations  élevées  con- 
tre la  collocation  de  son  débiteur,  a  qualité  pour  intervenir  sur 
l'appel  dirigé  contre  ce  jugement,  s'il  n'a  pas  élé  personnelle- 
ment intimé.  —  Cass.,  8  févr.  1870,  Banque  de  la  Réunion,  (S. 
70.1.174,  P.  7(1.402,  D.  70.1.261] 

1842.  —  Le  créancier  et  le  sous-créancier  ont  qualité  l'un 
et  l'autre,  s'ils  ont  été  tous  les  deux  engagés  en  première  ins- 
tance, pour  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  qui  leur 
préjudiciel  mais  bien  que  ce  droit  leur  soit  commun,  il  n'est 
point  nécessaire  qu'ils  se  réunissent  pour  l'exercer  collective- 
ment. —  OUivier  et  Mourlon,  n.  560. 

1843.  —  Si  l'appel  est  formé  par  une  autre  partie,  ils  doivent 
être  tous  les  deux  intimés  et  mis  en  cause.  — OUivier  et  Mour- 
lon, n  560  ;  Houyvet,  n.  363  ;  Bioche,  n.  771 .  —  Contra,  Cass., 
2  mai  1810,  Domaine,  [S.  et  P.  clir.j  —  Montpellier,  24  nov. 
1831,  Sulé,  [P.  chr.]  -  Grenoble,  14déc.  1832,  Oriol,  [S.  33.2. 
443]  —  (jrosse  et  Rameau,  n.  493. 

1844. —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  sous- 
ordre  dressé  par  un  juge-commissaire  à  la  suite  de  l'ordre, 
est  non  recevable  quand  le  montant  de  la  somme  colloquée  à 
distribuer  entre  les  opposants  ne  s'élevait  pas  à  1.000  fr.  ;  (aujour- 
d'hui à  1.500  fr.).  —  Poitiers,  ou  Bruxelles,  l-^' juill.  1819,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  fjioche,  n.  761. 

1845.  —  Evidemment,  le  sous-créancier  n'a  pas  plus  de 
droits  que  son  débiteur,  et,  par  conséquent,  il  est  soumis  aux 
mêmes  exceptions  que  lui;  il  voit  tomber  son  opposition  si  la 
créance  de  son  débiteur  n'est  pas  justifiée,  et  il  ne  peut  empê- 
cher, ne  fùt-il  payé  qu'en  partie,  qu'on  raie  l'inscription  de  son 
débiteur  utilement  colloque  pour  le  montant  total  de  sa  propre 
créance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1848,  p.  392  et  393. 

1846.  —  L'opposition  conserve  toute  la  créance  hypothécaire 
du  débiteur  même  au-delà  du  montant  de  la  créance  du  sous- 
créancier,  et  celui-ci,  même  personnellement  satisfait,  ne  peut 
donner  main-levée  avant  que  son  débiteur  n'ait  été  intéf;rale- 
ment  payé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  750. 

1847.  —  La  distribution  en  sous-ordre,  devant  avoir  lieu 
avant  la  clôture  de  l'ordre  (V.  suprà,  n.  1839),  pourra-t-elle  re- 
tarder indéfiniment  le  paiement  des  créanciers  colloques  direc- 
tement ?  Si  des  dilficuUés  naissent  sur  la  distribution  en  sous- 
ordre,  elles  ne  peuvent  entraver  la  marche  de  l'ordre,  ni  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  autres  créanciers  colloques;  on 
se  borne  à  laisser  ès-mains  de  l'adjudicataire  (ou  de  l'acquéreur) 
le  montant  de  la  collocation  sur  laquelle  porte  le  sous-ordre, 
jusqu'à  ce  que  la  distribution  soit  devenue  définilive,  ou  de 
prescrire  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
du  montant  de  la  collocation.  —  Houyvet,  n.  361  ;  Ulry,  n.  337; 
Seligmann,  n.  622. 

1848.  —  Que  décider  si  un  sous-créancier  se  présente  au 
cours  de  l'ordre  amiable  pour  réclamer  que  la  collocation  de  son 
débiteur  lui  soit  attribuée?  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 
1°  lorsqu'un  créancier  a  pris  inscription,  qu'il  se  présente  a  l'or- 
dre amiable  et  que  son  créancier  demande  à  son  profit  l'attribu- 
tion de  sa  collocation,  ce  sous-créancier  devient  partie  à  l'ordre 
en  vertu  des  principes  ci-dessus  posés  et  l'ordre  amiable  ne  peut 
plus  être  conclu  sans  son  consentement;  2"  lorsqu'un  créancier 
n'a  pas  pris  inscription  et  que  son  créancier  la  prend  pour  lui 
avant  la  délivrance  de  l'état  sur  transcription,  ce  sous-créancier 
est  porté  sur  l'état  et  doit  être  convoqué;  si  le  sous-créancier 
n'a  pris  inscription  pour  son  déoiteur  qu'après  la  délivrance  du- 
dit  élat  il  doit  en  faire  mention  au  procès-verbal.  Dans  tous  les 
cas  la  présence  et  le  consentement  du  sous-créancier  sont  néces- 
saires à  la  validité  de  l'ordre  amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-liru, 
§  1849,  note  14. 

1849.  —  B.  Si  le  créancier  est  subrogé,  il  se  présente,  non 
plus  en  invoquant  l'art.  775,  C.  proc.  civ.,  mais  en  vertu  de  la 
convention  expresse  ou  tacite  qui  le  subroge.  Nous  n'avons  pas 
à  étudier  ici  la  théorie  des  subrogations  à  l'hypothèque  et  parti- 
culièrement la  subrogation  à  l'hypothèque  de  la  femme  mariée 
qui  est  la  plus  Iréquente  (V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Hypothè- 
que, n.  873  et  s.).  Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  brèves 
notions  relatives  au  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 


ORDRE.  —  Chap.  VIII. 


361 


1850.  —  Sont  efficaces  à  l'égard  des  tiers  toutes  les  subro- 
gations quels  que  soient  les  hypothèques  et  privilèges  immobiliers 
auxquels  un  créancier  est  subrogé.  —  Garsonnetset  Cézar-Bru, 
S  ISi'.i,  p.  632. 

1851.  —  -Mais  on  sait  que  les  subrogations  à  l'iiypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  si 
elles  ont  été  consenties  par  acte  authentique,  ou  si  l'acte  duquel 
elles  résultent  tacitement  a  été  passé  dans  la  même  forme  et  si, 
de  plus,  elles  ont  été  rendues  publiques  par  l'inscription  de  cette 
hypothèque  prise  au  profit  du  subrogé  ou  par  une  mention  faite 
en  marge  de  l'inscription  préexistante. —  V.  suprà,  v°  Hypothè- 
que, n.  929  et  s. 

1852.  —  Il  résulte  de  là  que  le  sous-créancier  subrogé  à 
l'hypothèque,  à  la  différence  de  celui  qui  agit  en  vertu  de  l'art. 
775,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  besoin  de  faire  opposition  pour  exer- 
cer à  son  profit  les  droits  hypothécaires  des  subrogeants;  il  lui 
sulfit,  en  cas  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  de  justifier  de  l'accomplissement  des  formalités  sus-indi- 
quées  et  même,  en  cas  de  subrogation  à  une  autre  hypothèque 
ou  à  un  privilège  immobilier,  de  produire  le  titre  avant  date  cer- 
taine d'où  celte  subrogation  résulte,  et  de  faire  mentionner  sa 
subrogation  en  marge  de  l'inscription.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1853.  —  C'est  à  ces  seules  conditions  que  le  subrogé  acquiert 
et  conserve  le  droit  de  demander  que  le  montant  de  la  colloca- 
tion  du  subrogé  lui  soit  attribué,  devient  partie  à  l'ordre  où  il 
a  désormais  les  mêmes  droits  que  le  subrogé  et  frappe  d'indispo- 
nibilité l'hypothèque  à  laquelle  il  est  subrogé  et  la  créance  même 
à  laquelle  cette  hypothèque  est  attachée.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1854.  —  Lorsque  la  femme  a  purement  et  simplement  con- 
senti au  profit  d'un  créancier  de  son  mari  une  cession  d'antério- 
rité dans  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  cetle  convention 
ne  pouvant  produire  effet  et  autoriser  le  créancier  à  se  présen- 
ter à  l'ordre  aux  lieu  et  place  de  la  femme  qu'autant  que  l'hvpo- 
thèque  conventionnelle  du  créancier  continue  à  subsister,  si  celte 
hypothèque  est  annulée,  le  créancier,  à  défaut  d'engagement 
personnel  de  la  femme,  ne  peut  davantage  demander  à  être  col- 
loque en  sous-ordre  sur  la  coUocation  obtenue  par  la  femme  à 
raison  de  son  h\polhèque  légale.  —  Trib.  civ.  de  Grasse,  26  oct. 
189l,_sous  Aix,'8  avr.  1892,  Mottot,  [S.  et  P.  92.2.1451 

1855.  —  Si  le  sous-créancier  subrogé  à  l'hvpoth^que  du 
créancier  se  présente  au  cours  de  l'ordre  amiable,  que  faut-il  dé- 
cider? S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  le 
subrogé  a  dû  rendre  sa  subrogation  publique  et.  dans  ce  cas,  on 
doit  convoquer  celui-ci  à  l'ordre  amiable  si  l'inscription  ou  la 
mention  est  antérieure  à  la  délivrance  de  l'état  sur  transcription; 
si  elle  est  postérieure,  le  subrogé  doit  faire  mentionner  sa  décla- 
ration au  procès-verbal  ;  dans  tous  les  cas  la  présence  et  le  con- 
sentement du  subrogé  sont  nécessaires  à  la  validité  de  l'ordre 
amiable.  S'il  s'agit  d'une  autre  hypothèque  ou  d'un  privilège  im- 
mobilier, le  subrogé  na  qu'à  faire  connaître  son  titre  pour  que  sa 
convocation  el,  par  suite,  sa  présence  et  son  consentement,  de- 
viennent indispensables. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §1849, note  14. 

1856.  —  2°  [l  se  peut,  en  second  lieu,  que  deux  ou  plusieurs 
créanciers  demandent  que  la  collocation  de  leur  débiteur  leur  soit 
attribuée.  Cette  demande  se  produit  dans  la  même  forme  que 
pour  la  première  hypothèse,  mais  quel  en  est  alors  i'efîet?  Deux 
cas  doivent  être  distingués. 

1857.  —  A.  Supposons  d'abord  que  les  créanciers  aient  sim- 
plement pris  inscription  pour  leur  débiteur  ou  formé  opposition  à 
ce  qu'il  soit  payé  à  leur  détriment.  En  ce  cas,  ces  sous-créanciers 
ne  viennent,  en  principe,  qu'au  marc  le  franc  sur  le  montant  de 
la  collocation  de  leur  débiteur  lorsque  celle-ci  est  insuffisante  à 
les  désintéresser  intégralement  i  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  183) , 
p.  395  .  D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  dire,  comme  nous  le  verrons, 
infrà.  n.  1876,  que  le  sous-ordre  constitue  une  véritable  dis- 
tribution par  contribution. 

1858.  —  Mais  le  principe  d'après  lequel  les  créanciers  vien- 
nent au  marc  le  franc  ne  doit-il  pas  souffrir  exception  dans  le  cas 
où  l'un  des  sous-créanciers  peut  se  prévaloir  vis-à-vis  des  au- 
tres d'un  privilège?  Doit-il  être  encore  maintenu  lorsque  les  sous- 
créanciers  ont  pris  inscription  ou  fait  opposition  à  des  dates 
ditTérentes?  Dans  ces  deux  hypothèses  ne  convient-il  pas  de  pro 
céder  à  un  sous-ordre,  c'est-à-dire  d'attribuer  la  collocation  du 
débiteur  à  ses  créanciers  suivant  un  ordre  déterminé  par  la  na- 
ture des  créances  ou  par  la  date  des  titres  ? 

RÉPERTOiiiE.  —  Tome  XX1.\. 


1859.  —  Seront  colloques  par  préférence  ceux  qui  pourront 
faire  valoir  un  privilège  sur  la  créance  colloquée,  à  savoir  celui 
qui  l'aura  cédée,  celui  qui  aura  fait  des  frais  pour  la  conserver 
en  poursuivant  par  exemple  le  débiteur  commun,  et  celui  qui 
aura,  dans  l'intérêt  commun,  pris  l'inscription  ou  formé  l'oppo- 
sition en  vertu  de  laquelle  ils  seront  tous  colloques.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  §  1851,  p.  397. 

1860.  —  De  même  le  sous-créanoier  qui  aura  pris  inscrip- 
tion ou  fait  opposition  avant  la  clôture  de  l'ordre  sera  colloque 
par  préférence  à  ceux  qui  n'auront  accompli  ces  formalités  qu'a- 
près ce  moment.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche, 
n.  756  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2817  ter;  Boitard,  Colmet- 
Daageet  Glasson,  t.  2,  n.  1038;  Seligmann,  n.  615;  Beudant,  De 
la  subrogation  aux  droits  d'hypothèques  et  du  sous-ordre,  n.  13 
et  s,    Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  28,  p.  38  et  s.  . 

1861»  —  .Mais  est-ce  au  marc  le  franc  ou  à  la  date  de  leurs 
inscriptions  ou  oppositions  que  seront  colloques,  d'une  part,  les 
créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre,  d'au- 
tre part  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  après  cette  époque  ? 
Cette  question  se  ramène  à  celle  de  savoir  quels  sont  les  droits 
des  créanciers  sur  les  créances  hypothécaires  de  leur  débiteur, 
si  le  montant  de  ces  créances  doit  se  répartir  entre  eux  par 
ordre  d'hypothèque  comme  le  prix  d'un  immeuble,  et  si  elles 
peuvent,  par  conséquent,  devenir  pour  le  débiteur  un  instrument 
de  crédit  comme  les  immeubles  eux-mêmes.  On  sait  à  cet  égard 
que,  contrairement  à  la  pratique  de  notre  ancien  droit  V.  sur 
I  ce  point  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1852,  p.  398  et  s.;  Boitard, 
'  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1038),  le  droit  intermédiaire, 
!  suivi  par  le  Code  de  procédure  civile,  se  prononça  contre  cette 
manière  de  voir,  et  l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  proscrit  le  sous-ordre 
en  décidant  que  «  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est 
distribué  comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers  ins- 
crits ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  ».  —  V.  suprà, 
v°  Hf/pothêque,  n.  20t. 

1862.  —  Lorsque  tous  les  bordereaux  des  créanciers  collo- 
ques dans  le  sous-ordre  ont  été  acquittés,  on  doit  rayer  l'ins- 
cription prise  au  nom  du  créancier  direct  (.\rg.  G.  proc.  civ., 
art.  774).  —  Pigeau ,  t.  2,  p.  307;  Bioche,  n.  764. 

1863.  —  Lorsque  le  fol  enchérisseur  est  en  même  temps 
créancier  hypothécaire  et  a,  en  cette  qualité,  été  colloque  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  première  adjudication,  la  ditTérence 
du  prix  résultant  de  la  folle  enchère  doit  être  imputée  sur  sa 
collocation,  et  cette  imputation  a  pour  effet  d'éteindre,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  collocations  en  sous-ordre  des  créanciers 
chirographaires  du  fol  enchérisseur  comme  la  collocation  prin- 
cipale elle-même.  —  Cass.,  23  janv.  1878,  de  Revel,  S.  79.1.74, 
P.  79.136,  D.  78.1.369]  —  Grenoble,  14  juin  1880,  Mêmes 
parties,  [S.  81.2.34,  P.  81.1.209,  D.  80.2.222] 

1864.  —  B.  Les  sous-créanciers  qui  font  valoir  leurs  droits 
sur  le  montant  de  la  collocation  de  leur  débiteur  peuvent  —  c'est 
notre  seconde  hypothèse,  —  avoir  été  subrogés  à  l'hypothèque  de 
leur  débiteur.  La  préférence  entre  subrogés  se  règle  alors  d'a- 
près la  date  certaine  de  leurs  titres  et,  s'il  s'agit  de  subrogations 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  d'après  la  date  des  inscrip- 
tions ou  mentions  opérées  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1853.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1853,  p.  402.  —  V. 
suprà.  v°  Hypothèque,  n.  1000  et  s. 

1865.  —  Ces  subrogations  suppriment,  dans  le  cas  où  elles 
ont  été  consenties  l'application  de  l'art.  1773,  G.  proc.  civ.,  et 
font  revivre  l'ancienne  procédure  du  sous-ordre,  mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  existait  dans  notre  ancien  droit,  le  droit  de  se 
faire  colloquer  par  ordre  sur  l'émolument  des  créances  hypothé- 
caires n'appartient  plus  à  tous  les  créanciers  d'un  même  débi- 
teur mais  seulement  à  ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  sa  volonté 
expresse.  —  ijarsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1833,  p.  403;  Bioche, 
n.  731  et  752;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2617  sexies;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  n.   1038;  Seligmann,  n.  624  et  625; 

I   Houyvet,  n.  304;  Beudant,  op.  cit.,  n.  42,  79  et  s. 

1866.  —  Remarquons,  pour  terminer,  que  les  créanciers  su- 
brogés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  qui  n'ont  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  9,  L.  23  mars  1853,  peuvent 
se  présentera  l'ordre  en  vertu  de  l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  mais 
qu'alors  le  montant  de  la  collocation  de  la  femme  est  réparti 
entre  eux  au  marc  le  franc  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Seligmann,  n.  623. 

1867.  —  Par  quelque  personne  et  dans  quelque  cas  qu'elle 
.  soit  demandée  la  sous-collocation  s'opère  de  la  même  manière. 
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C'est  le  juge-commissaire  à  l'ordre  qui  procède  au  sous-ordre 
(Ûlliïier  et  Mourloii,  n.  ;i79  ;  Garsoniiet  et  Cézar-Bru,  ^  IS.'i'i, 
p.  403).  On  a  prétendu  cependant  que  le  juge-commissaire  n'a- 
vait pas  mission  pour  procéder  au  sous-ordre  qui  constituait  une 
véritable  distribution  par  contribution  et  «Mail  soumis  à  une  pro- 
cédure distincte.  —  L\on,  17  août  1841,  Bertliollat,  [S. 42. 2. 1141 
—  Pipeau,  t.  2,  p  'M6;  Hodière,  Proc.  civ..  t.  3,  p.  23o  ;  Bioclie^ 
v'>  i)rJre,  n.  415.  —  V.  Bioclie,  Colmel-Daage  et  Glasson,  n. 
1038,  p.  350.—  Nous  ne  pensons  pas  que  celte  opinion  doive  être 
admise;  le  sous-ordre  est  une  conséquence  de  l'ordre  ;  d'ailleurs 
le  juge  est  saisi  par  la  demande  en  sous-ordre  consignée  par 
un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre. 

1868.  —  Il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  notre  opinion  que 
lorsqu'après  collocation  de  tous  les  créanciers  hypothécaires 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble,  il  reste  un  excé- 
dent libre  sur  ce  prix,  le  juge-commissaire  est  compétent  pour 
distribuer  cet  excédent  aux  créanciers  chirographaires,  à  titre 
de  sous-ordre,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de  recourir 
aux  règles  spéciales  do  la  procédure  de  distribution  par  conlri- 
bulion.  —  Bastia,  io  janv.  I8(i2,  All'onsi,  [S.  62.2.4o3,  P.  63. 
161]  —  V.  aus.si,  Orléans,  14  déc.  1848,  Juteau,  ^3.  49.2.470, 
P.  49.618,  D.  49.2. 210J  —  Sic,  t:hauveau,  quest.  2617  sepiies; 
L'Iry,  n.  331;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  380;  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  n.  272;  Ilouvvet,  n.  338;  Seligmann,  n.  620.  —  V.  Cass., 
13  févr.  1863,  Lavergne,  [S.  65.1.236,  P.  63.336,  D.  65.1.412] 

1869.  —  ...  Que  toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les 
diflicultés  auxquelles  les  créances  chirographaires  ont  pu  donner 
lieu  ont  éié  vidées  ou  peuvent  l'être  facilement  sans  retarder 
la  clôture  de  l'ordre.  —  Bastia,  25  janv.  1862,  précité.  —  Sic,  Ho- 
dière, /oc.  cit. 

1870.  —  Quand  la  demande  de  sous-collocalion  est  formée 
avant  le  règlement  provisoire,  le  juge-commissaire  statue  en  pre- 
mier ressort  sur  la  sous-collocalion  requise,  l'admet  ou  la  rejette, 
la  comprend  dans  le  règlement  provisoire  ou  l'en  exclut.  — 
Chauveau,  quest.  2617  septies:  Seligmann,  n.  620;  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  ;■  1854,  p.  403  el  404. 

1871.  —  Dans  le  cas  où  il  lait  droit  à  la  demande,  un  procès- 
verbal  est  inutile  el  la  sous-collocation  est  inscrite  au  procès- 
verbal  d'ordre  à  la  suite  de  la  collocation  qui  en  est  l'objet.  — 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1872.  —  Si  le  juge-commissaire  refuse  d'admettre  la  demande, 
le  créancier  intéressé  a  son  recours  devant  le  tribunal  qui  statue 
comme  en  matière  d'ordre,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  dé  contesta- 
tion que  sur  le  sous-ordre.  —  Bordeaux,  23  juin  1841,  Froi- 
delond,  [S.  41.2.469,  P.  41.2.323'  —  Garsonnel  el  Cézar-Bru, 
lot:  cit.:  Seligmann,  toc.  cit.:  Chauveau  el  Carré,  loc.  cit. 

1873.  —  Si  le  juge-commissaire  admet  la  demande,  ou  si 
elle  est  admise  par  le  tribunal,  le  sous-orHre  est  lié  à  l'ordre,  et 
le  règlement  provisoire  comprend  à  la  fois  les  collocations  et  les 
sous-collocations.  —  Seligmann,  n.  621. 

1874.  —  Lorsque  des  opposants  se  manifestent  après  le  règle- 
ment provisoire,  —  et  il  importe  peu  qu'ils  soient  seuls  ou  en 
concurrence  avec  d'autres  qui,  pour  être  intervenus  avant  le 
règlement  provisoire,  ont  pu  y  être  compris  —  il  faul  détacher  le 
sous-ordre  de  l'ordre  dans  lequel  il  n'est  plus  possible  de  pro- 
duire, et  procéder  à  une  nouvelle  distribution  entre  tous  les 
opposants,  anciens  et  nouveaux,  après  la  clôture  de  l'ordre.  — 
Seligmann,  n.  623. 

1875.  —  Le  créancier  sous-colloqué  l'est-il  pour  tous  les  in- 
térêts qui  lui  sont  dus,  ou  peut-il  se  voir  appliquer  l'art.  2131, 
C.  civ."?  Certains  auteurs  ont  pensé  que  l'art.  2131,  C.  civ.,  était 
applicable  en  pareil  cas  (Houyvet.  n.  357  ;  Ulry,  t.  2,  n.  326). 
"Nous  croyons  avec  .M.M.  Garsonnel  et  Cézar-Bru  (§  1854,  note  1), 
qu'i>  n'y  a  pas  place  ici  pour  l'an.  2131,  C.  civ.,  attendu  que 
les  sommes  ailribuées  aux  créanciers  sous-colloqués  doivent  se 
prendre  exclusivement  sur  le  montant  de  la  collocation  de  leur 
débiteur  et  sans  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  créanciers 
colloques  à  la  suite  de  ce  dernier. 


chapitrr;  IX. 

DU    lŒGr.EMBNT   A    l'AUDIENCE. 

1876.  —  Les  formalités  de  l'ordre  judiciaire  au  lieu  d'être 
utiles  peuvent  devenir  nuisibles  quand  il  s'agit  d'un  ordre  où  ne 
se  rencontrent  qu'un  très-petit  nombre  de  créanciers  hypolhé- 


I  caires.  .\ussi  une  pratique  antérieure  au  Code  de  procédure  ré- 
servait-elle les  formalités  de  l'ordre  judiciaire  pour  le  cas  où  il 
existait  au  moins  trois  créanciers  inscrits.  L'art.  775,  C.  proc. 
civ.,  consacrait  cet  usage  pour  les  ordres  ouverts  après  une  alié- 
nation volontaire.  L'art.  773  de  la  loi  de  l»38  supprime  toute 
distinction  à  cet  égard  entre  l'aliénation  volontaire  et  l'aliénation 
forcée. 

1877.  —  Aux  termes  de  l'art.  773,  C.  proc.  civ,,  l'ordre  judi- 
ciaire ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  et,  dans  ce  cas,  la  distribution  du  prix  se  fait  à  l'au- 
dience par  le  tribunal  lui-même  procédant  el  jugeant  comme  en 

!  matière  sommaire.  Ce  règlement  s'appelle  «  procédure  d'attribu- 
tion )'  ou  encore  distribution  du  prix  à  l'audience  ou  par  voie 
d'instance. 

Section  I. 
Des  cil!;  oii  11  y  a  règlement  à  rnudlence. 

1878.  —  L'ordre  est  réglé  judiciairement  toutes  les  fois  qu'il 
existe  au  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  amiable  quatre  ou  plus  de 
quatre  créanciers,  produisants  ou  non,  mais  inscrits  sur  l'immeu- 
ble dont  le  prix  est  en  distribution  el  tenus  de  recourir  à  l'in- 
scription pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Dans  tous  les 
autres  cas,  l'ordre  est  réglé  par  voie  d'instance,  —  Garaonnet  el 
Cézar-Bru,  §  1908,  p.  314. 

1879.  —  C'est  au  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  amiable  qu'il 
faut  se  ré:erer  pour  savoir  si  l'ordre  doit,  ou  non,  être  réglé  ju- 
diciairement. Si  le  nombre  de  quatre  a  été  atteint  pendant  les 
opérations  par  suite  d'une  ou  plusieurs  interventions,  l'ordre 
est  réglé  judiciairement  bien  qu'il  n'y  ait  eu  au  début  que  deux 
ou  tiois  créanciers.  —  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  ij  1808,  p.  515. 

1880.  —  Inversement  l'ordre  se  règle  à  l'audience  s'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  au  jour  de  la  clôliire  de  l'ordre  amia- 
ble, quoiqu'ils  aient  dépassé  ce  nombre  au  moment  où  cet  ordre 
s'est  ouvert  et  se  soient  trouvés  après  coup  réduits  à  deux  ou 
trois  par  suite  de  cessions,  renonciations  ou  radiations  volontai- 
rement consenties.  —  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1881.  —  Mais  la  procédure  doit  se  poursuivre  judiciaire- 
ment ou  par  voie  de  règlement  à  l'audience  dès  lors  qu'elle  a 
été  valablement  commencée  suivant  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  faire.  En  conséquence  l'insliince  en  attributions  en- 
gagée entre  deux  ou  trois  créanciers,  et  l'ordre  judiciaire  ouvert 
entre  quatre  créanciers  ou  plus  se  poursuivent  alors  même  que 
le  nombre  des  créanciers  aurait  augmenté  dans  le  premier  cas 
et  diminué  dans  le  second.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  42  el  43;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2(il4  bis. 

1882.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'à  la  suite  d'une  aliéna- 
lion  volontaire,  une  procédure  d'ordre  a  été  régulièrement  com- 
mencée entre  plus  de  trois  créanciers  inscrits  (aujourd'hui  qua- 
tre créanciers)  la  procédure  doit  être  continuée  bien  que,  dans 
le  cours  de  l'instance,  le  nombre  des  créanciers  se  trouve  réduit 
à  moins  de  trois.  —  Cass.,  5  janv.  1842,  Boubée,  [S.  42,1.625, 
P.  42.2.420] 

1883.  —  ...  Que  dès  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits 
(aujourd'hui  quatre)  .sur  un  immeuble  vendu,  l'ordre  est  valable- 
ment ouvert  bien  que  plusieurs  de  ces  inscriptions  existent  sans 
droit  et  qu'en  réalité  il  n'en  reste  qu'une  seule  de  sérieuse.  — 
Orléans,  2  mai  1854,  Rozier,  [S.  54.2.376,  P.  55.2.358] 

1884.  —  ...  Qu'en  principe,  l'état  des  inscriptions,  existant 
au  moment  où  la  nomination  du  juge-commissaire  est  requise 
détermine  la  procédure  à  suivre  pour  l'ordre;  que  les  varia- 
tions, qui  peuvent  survenir  postérieurement  à  son  ouverture, 
sont  sans  influence  sur  la  procédure  engagée,  qu'il  s'agisse  de 
l'ordre  devant  le  juge-commissaire  ou  devant  le  tribunal.  — 
Cass  ,  28  déc.  1885,  Bruneau,  [S.  87.1.483,  P.  87.1.1180,  D.  86. 
1.339] 

1885.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  d'ordre,  et  non 
par  voie  d'attribution,  dès  lors  qu'au  début,  il  y  a  au  moins  quatre 
créanciers  inscrits.  Peu  importe  que  la  faillite  du  débiteur,  sur- 
venue depuis  l'ouverture  de  l'ordre,  puisse  avoir  pour  résultat 
de  faire  annuler  certaines  inscriptions  hypothécaires  el  de  ré- 
duire au-dessous  de  quatre  les  inscriplionsvalables  ;  qu'une  procé- 
dure d'ordre  régulièrement  commencée  dnit  être  continuée,  bien 
que  dans  le  cours  de  l'instance  le  nombre  des  créanciers  se 
trouve  réduit  à  moins  de  quatre.  —  Douai,  15  janv.  187G,  Syndic 
Lepeuple,  [S.  76.2.213,  P.  76.934,  D.  77.2.1001 

1886.  —  Et  à  cet  égard,  la  procédure  d'ordre  est  réputée  com- 
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mencée  par  la  requête  piésentëe  à  fin  de  nomination  d'un  juge- 
comoiissaire.  —  Gass.,4  juin.  1838,  Bonnard,  [S.  38.1.724,  P.  38. 
2.327] 

1887.  —  Jugé  cependant  que  si  le  nombre  des  créanciers  est 
réduit  à  moins  de  trois  aujourd'hui  quatre),  par  suite  du  paie- 
ment de  l'un  d'eux  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  on  doit  se 
pourvoir  en  règlement  à  l'audience.  —  Cass.,  20  nov.  1828, 
Poitrenaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Ollivier  et  Mouriorr,  d.  316  ; 
Grosse  et  Rameau,  n.  489. 

1888.  —  Comment  doit-on  calculer  le  nombre  des  créan- 
ciers? Il  faut  compter  le  nombre  des  créanciers  produisants, 
comparé  à  celui  des  inscriptions.  En  d'autres  termes,  on  ne  peut 
compter  ni  plus  d'unité  qu'il  n'y  a  d'inscriptions  distinctes,  ni 
plus  d'unité  qu'il  n'y  a  de  créanciers;  d'où  il  suit  que  plu- 
sieurs créanciers  ayant  un  seul  intérêt  et  une  seule  inscription 
ne  comptent  que  pour  un,  et  qu'un  créancier  ayant  plu- 
sieurs inscriptions  ne  compte  également  que  pour  un.  Ainsi, 
quatre  héritiers  ayant  pris  séparément  inscription  pour  la  créance 
de  leur  auteur  qui  s'est  divisée  entre  eux  comptent  pour  quatre 
et  par  conséquent  l'ordre  sera  réglé  judiciairement.  —  Caen, 
23  juin  1860,  Binet,  iS.  61.2.97.  P.  01.702,  D.  62.2.197]  —  Uar- 
sonnet  et  Gézar-Bru,  ^;  1908,  p.  316  ;  Bioche,  n.  33  et  s.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson.  n.  1036;  Rodière,  t.  2,  p.  380;  Selig- 
mann,  n.   564  et  565;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2614. 

1889.  —  Au  contraire,  quatre  héritiers  ayant  pris  une  seule 
inscription  pour  la  créance  qu'ils  ont  trouvée  dans  la  succession 
de  leur  auteur  ne  comptent  que  pour  un.  —  Bioche,  /oc.  cit.; 
Chauveau  et  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Seligmann,  loc.  cit. 

1890.  —  Si  le  partage  de  la  succession  n'a  pas  été  opéré 
l'hérédité  continue  la  personne  du  délunt  et  elle  ne  doit  compter 
que  pour  l'individu  qu'elle  représente.  —  Bioche,  n.  37. 

1891.  —  A  l'inverse,  un  créancier  ayant  deux  inscriptions 
ne  compte  que  pour  un.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  773,  C.  proc. 
civ.,  vise  le  nombre  des  créanciers  inscrits  et  non  le  nombre  des 
inscriptions.  —  Cass.,  28  déc.  1885,  précité. —  Houyvet,  n.  87  et 
s.;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  489;  Bioche,  n.  33;  Seligmann, 
n.  364;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2614;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  330.  —  Coyitrà,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  315. 

1892.  —  ...  IJue  l'art.  773,  ,S  I,  G.  proc.  civ.,  d'après  lequel 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  a  entendu  parler  du  nombre  des  créanciers  pouvant 
prendre  part  à  la  distribution,  et  non  du  nombre  des  inscrip- 
tions hvpothécaires  grevant  les  immeubles  dont  le  prix  est  à 
distribuer.  —Caen,  23  juin  1880,  Binet,  [S.  61.2  97,  P.  61.702, 
D.  62.2.197] 

1893.  —  Il  suffit,  pour  que  l'ordre  puisse  avoir  lieu,  qu'il  y  ait 
plus  de  quatre  créanciers  inscrits,  alors  même  que,  des  déléga- 
tions du  prix  à  distribuer  ayant  été  faites  au  profit  de  certains 
d'entre  eux  dans  le  contrat  de  vente,  le  nombre  des  créanciers 
non  délégalaires  est  inférieur  à  quatre  ;  de  telles  délégations 
n'ayant  pu  être  stipulées  qu'éventuellement  et  sauf  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  ordres.—  Paris,  30  août  1860,  Huré,  [S.  01,2. 
07,  P.  01.702] 

1894.  —  Peu  importe  également  que  les  créanciers  inscrits 
aient  donné  leur  consentement  à  ce  que  le  prix  de  vente  de- 
meure fixé  suivant  les  stipulations  du  contrat  :  on  ne  saurait  voir 
lit  une  renonciation  au  droit  de  provoquer  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

1895.  —  Un  ordre  peut  être  poursuivi  sans  contrevenir  à 
l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  résulte  de  l'état  des  inscrip- 
tions, délivré  par  le  conservateur,  qu'il  y  a  quatre  créanciers 
inscrits;  et  en  ce  cas,  le  procès-verbal  d'ordre  est  régulier 
quoique  l'un  des  créanciers  ait  été  payé  auparavant,  si  son 
inscription  n'a  pas  été  radiée.  —  Besançon.  16  juill.  1808,  Pon- 
cet,  [S.  et  F.  chr.] 

1896.  —  Si  deux  inscriptions  prises,  par  exemple,  par  deux 
créanciers  solidaires  conservent  la  même  créance,  comme  ces 
coeréanciers  ne  réclament  que  l'acquittement  de  la  même  obli- 
gation, ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  seul  créan- 
cier. —  Bioche,  n.  38. 

1897.  —  Il  a  été  jugé  que  plusieurs  créanciers  agissant  dans 
le  même  intérêt  ne  comptent  que  pour  un,  par  exemple  un 
créancier  et  sa  caution.  —  Montpellier,  6  juill  1830,  [D.  fie/)., 
V"  Ordre,  u.  1263] 

1898.  —  ...  Ou  deux  créanciers  qui  sont  convenus  de  parta- 
ger la  coliocation  obtenue  d'un  commun  effort.  —  Caen,  6  août 
1866,  Laine,  [S.  67.2.286,  P.  67.1007,  D.  08.2.27] 


1899.  —  Tous  les  créanciers  inscrits  doivent  être  comptés, 
même  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  à  l'ordre  amiable  et  qui  ne  pro- 
duisent pas  à  l'ordre  judiciaire.  Lejuge  qui  constate,  à  l'échéance 
du  délai  pour  produire,  que  quatre  créanciers  sont  inscrits  et  qu'il 
n'v  en  a  que  trois  qui  ont  produit,  ne  doit  pas  pour  cela  se  des- 
saisir et  renvoyer  les  produisants  devant  le  tribunal.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  41. 

1900.  —  Les  créanciers  non  inscrits,  à  savoir  les  créanciers 
privilégiés  pour  frais  de  poursuites,  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau  et  iHarré, 
quest.  2614  quater. 

1901.  —  Et  il  en  est  de  même  des  créanciers  à  hypothè- 
que légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits.  —  Càss.,  26 
nov.  1828,  Poitrenaud,  ;  S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.:  Bioche,  n.  44;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2615;  Selig- 
mann, n.  366. 

1902.  —  Toutefois  il  y  a  exception,  quant  à  ces  derniers, 
quand  ils  se  font  connaître  avant  la  demande  en  attribution  du 
prix,  soit  pendant  l'ordre  amiable  auquel  ils  deviennent  ainsi 
parties,  soit  après  l'échec  de  cet  ordre  en  informant  le  juge-com- 
missaire de  l'intention  qu'ils  ont  de  prendre  part  à  l'ordre  judi- 
ciaire. —  Garsonnet  et  Gézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  45;  Se- 
ligmann, loc.  cit. 

1903.  —  Pour  le  calcul  du  nombre  des  créanciers  on  ne  doit 
pas,  avons-nous  dit,  compter  plus  de  créanciers  qu'il  n'y  a  d'in- 
scriptions qui  grèvent  l'immeuble  sur  lequel  l'ordre  est  actuel- 
lement ouvert.  Si  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  même  ar- 
rondissement ont  été  adjugés  pour  un  seul  prix,  qu'ils  soient 
grevés  d'inscriptions  différentes,  et  que  le  seul  sur  lequel  l'ordre 
est  ouvert  ne  soit  grevé  que  de  trois  inscriptions,  l'ordre  est  réglé 
à  l'audience  alors  même  que  d'autres  créanciers  auraient  inscrip- 
tion sur  les  autres  immeubles  qui  ont  été  adjugés  en  même  temps 
(Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ï;  1908,  p.  517;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2614  ter).  Mais  on  pourra,  dans  ce  cas,  joindre  l'ordre  ac- 
tuellement ouvert  à  ceux  qui  sont  prêts  de  s'ouvrir  et  procéder  à 
l'ordre  judiciaire  si  le  nombre  des  créanciers  inscrits  s'élève  à 
quatre.  —  Bioche,  n.  39  et  40,  —  Contra,  Chauveau  et  Carré, 
loc.  cit. 

1904.  —  Le  règlement  à  l'audience  aura-t-il  lieu  quand  il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  ?  .\e  vaut-il  pas  mieux  dire  que  dans 
cette  hypothèse  l'ordre  ne  se  conçoit  pas,  et  que  le  juge-commis- 
saire et  le  tribunal  doivent  se  déclarer  incompétents,  ou  se  des- 
saisir dès  que  les  créanciers  inscrits  se  trouvent  réduits  à  un  seul 
par  suite  de  renonciation  ou  autrement?  La  jurisprudence  est 
fl.xée  en  ce  dernier  sens;  elle  décide  en  conséquence  qu'il  suffit 
au  créancier  de  faire  commandement  à  l'adjudicataire  et  de  pour- 
suivre le  paiement  du  prix  par  les  voies  ordinaires  et  au  besoin 
par  la  folle  enchère.  —  Cass.,  28  déc.  1883,  Bruneau,  [S.  87.1. 
483,  P.  87.1. lise.  D.  86.1.339]  —  Sic,  Seligmann,  n.  374;  Grosse 
et  Rameau,  p.  488;  Jacob,  Comm.  sur  la  saisie  iinmobilicre,  t.  2, 
n.  407;  Bioche,  n.  47  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  334. 

1905.  —  ...  Que  l'acquéreur  n'a  pas  à  provoquer  l'ouver- 
ture d'un  ordre,  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  hypothécaire, 
alors  même  qu'il  existe  à  son  profit  deux  inscriptions  distinctes  : 
que  l'acquéreur  peut  se  borner  à  offrir  au  créancier  inscrit  le 
montant  intégral  de  sa  créance.  —  Cass,,  23  nov.  1874,  Mar- 
bouty,  [S.  73:1.445,  P.  73.1.144,  D.  75.1.338] 

1906.  —  ...  Que  lorsque,  de  deux  créanciers  inscrits  au  mo- 
ment où  la  nomination  du  juge-commissaire  a  été  requise,  l'un 
d'eux,  lors  du  préliminaire  du  règlement  amiable,  a  déclaré  qu'il 
ne  lui  était  rien  dû,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  suivre  la  procédure 
d'ordre  tracée  par  les  art.  773  et  s.,  C.  proc.  civ.,  que  celle 
qu'organisent  les  art.  749  et  s.  du  même  Code.  —  Cass.,  28 
déc.  1883,  précité. 

1907.  —  M.  Garsonnet  (§  1761,  p.  231)  n'admet  pas  qu'on 
prive  l'unique  créancier  des  garanties  que  présentent  les  formes, 
d'ailleurs  très-simples,  de  la  procédure  d'attribution.  La  solu- 
tion de  la  jurisprudence,  dit  le  savant  auteur,  suppose  à  tort  que 
l'unique  créancier  inscrit  est  toujours  seul  en  cause  alors  qu'il 
peut  exister  des  créanciers  à  l'hypothèque  légale  dispensés 
d'inscription  et  non  inscrits  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  prix  au- 
<}uel  ils  ont  droit  à  leur  rang  ne  soit  pas  distribué  en  leur  absence, 
sans  compter,  d'autre  part,  que  le  saisi  a  le  droit  de  contester  le 
titre  de  l'unique  créancier  inscrit  pour  l'empêcher  d'obtenir  un 
paiement  qui  ne  lui  serait  pas  dû.  Si  l'on  procédait  sans  jugement, 
tout  se  passerait  à  l'insu  de  ces  intéressés  qui  n'auraient  plus 
d'autre  ressource  que  de  faire  opposition  aux  mains  de  l'adjudi- 
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cataire  s'il  en  était  temps  encore,  pour  l'empêcher  de  payer  à 
leur  détriment.  —  Y.  aussi  en  ce  sens,  Chauveau  et  Carré,  quesl. 
2625  ter:  Ollivier  et  Mourlon,  n.  486  et  s.;  Ulry,  l.  I,  n.  225. 

1908.  —  L'adjudicataire  qui  a  pris  inscription  à  raison  des 
frais  pour  lesquels  il  est  privilégié  n'est  pas  compté  pour  l'ap- 
plication de  "art.  773.  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1909,  p.  518;  Seligmann,  n.  568. 

1909.  —  Les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  choisirentre  l'ordre 
proprement  dit  et  le  règlement  à  l'audience;  elles  s'exposent  à 
voir  annuler  la  procédure  en  employant  l'une  au  lieu  de  l'autre. 

—  liarsonnet  et  Cézar-Bru,  S;  1908,  p.  514.  —  V.  Orléans,  5  mars 
1851,  Guillot-Rosimond,  [S.  52.2.359,  P.  51.1.114] 

1910.  —  Mais  la  nullité  n'est  pas  d'ordre  public.  .Ni  le  juge- 
commissaire,  ni  le  tribunal  ne  peuvent  la  prononcer  d'office.  — 
Garsunnet  et  Cézar-Bru,  inc.  cit.:  Cliauveau  et  Carré,  quesl.  2014 
bis;  Seligmann,  n.  509.  —  Contra,  Montpellier,  6  juill.  1850,  [D. 
Hep.,  V  Ordre,  n.  126:i]  —  Bioche,  n.  il. 

1911.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  .lorsque,  dans  un  ordre  ré- 
gulièrement ouvert,  aucune  des  parties  ne  requiert  la  disconti- 
nuation des  procédures,  le  juge-commissaire  n'a  pas  le  droit, 
après  la  production  des  titres,  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  continuer  la  procédure  d'ordre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
trois  créanciers  produisants  (aujourd'hui  quatre).  —  Toulouse, 
7  déc.  1820,  Gleyses,  [S.  et  P.  chr.] —  Mais  un  créancier  pour- 
rait se  rendre  appelant  à  l'ordre  irrégulièrement  ouvert  et  faire 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  pour  y  régler  la  distribution 
du  prix.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  "n.  892. 

1912.  —  .\u  surplus,  du  moment  où  la  nullité  de  l'ordre  se- 
rait demandée,  le  juge-commissaire  diivrait  renvoyer  la  contes- 
tation à  l'audience  pour  ne  pas  exposer  les  créanciers  à  des  frais 
inutiles  si  l'ordre  venait  ensuite  à  être  annulé. 

1913.  —  Les  créanciers  peuvent  demander  la  nullité  jusqu'à 
la  clôture  des  opérations.  Après  la  clôture  la  nullité  est  couverte. 

—  V.  Toulouse,  19  avr.  1839,  Mutet,  [S.  39.2.429,  P.    39.2.332] 

1914.  —  La  nullité  est  couverte  non  seulement  quand  le 
règlement  de  l'ordre  s'est  achevé  sans  protestation,  mais  encore 
quand  les  créanciers,  en  se  prêtant  à  une  procédure  irrégulière, 
ont  renoncé  d'avance  au  droit  d'en  contester  la  validité.  —  Rouen, 
28  avr.  1863.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1915.  —  Jugé,  contrairement  à  ce  qui  précède,  qu'une  pro- 
cédure d'ordre  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'il  n'y  avait  que 
trois  créanciers.  —  Toulouse,  19  avr.  1839,  précité. 

1916.  —  ...  Que  n'est  pas  nul  l'ordre  ouvert  entre  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits;  que  l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  permet 
seulement  aux  parties  de  s'opposer  à  l'ordre;  mais  que  si  l'ordre 
s'est  ouvert  et  a  été  suivi  sans  réclamation,  elles  ne  sont  pas 
recevables  à  en  demander  la  nullité. —  Alger,  6  mars  1882,  Fabre, 
[S.  84.2.137,  P.  84.1.736]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  op.  et 
v"  cit.,  n.  328. 

1917.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  cette  nullité  ne  saurait  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

Section  II. 

De  la  procédure  du  règlement  à  l'audience. 

1918.  —  Le  règlement  à  l'audience  est  précédé,  comme  l'ordre 
judiciaire,  d'un  essai  d'ordre  amiable  (art.  773-2»). —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  §  1907,  p.  513. 

1919.  —  La  partie  la  plus  diligente  en  poursuit  l'ouverture 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  transcription  par  requête 
adressée  au  juge  spécial  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du 
tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1920.  —  Le  saisissant  ne  jouit  pas  pendant  ces  huit  jours 
du  privilège  que  l'art.  750  établit  en  sa  faveur  dans  le  cas  où  il 
y  a  plus  de  quatre  créanciers  inscrits.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  30;  Seligmann,  n.  572. 

1921.  —  La  tentative  de  règlement  amiable  est  soumise  aux 
règles  exposées  à.  propos  de  l'ordre  amiable.  —  V.  suprà, 
n.  292  et  s. 

1922-1924.  —  Le  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé 
l'immeuble  sur  le  prix  duquel  l'ordre  est  ouvert,  est  compétent 
pour  procéder  à  la  distribution  du  prix,  que  l'adjudicataire  soit, 
ou  non,  domicilié  dans  cet  arrondissement.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zarBru,  §  1909,  p.  515;  Seligmann,  n.  580.  —  Contra,  pour  le 
cas  où  l'adjudicataire  est  domicilié  dans  un  autre  arrondissement. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  n.  2615  quater. 


1925.  —  Si  le  tribunal  se  compose  de  plu.-^ieurs  chambres, 
l'alTaire  est  portée  de  préférence  à  celle  à  laquelle  est  attaché  le 
juge  qui  a  procédé  à  l'ordre  amiable.  Mais  cette  indication  n'a 
rien  d'impératif  et  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — Gar- 
.'■onnet  et  Cézar-Bru,  loi:  cil.;  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit.;  Selig- 
mann, loc.  cit. 

1926.  —  Le  privilège  du  saisissant  en  matière  d'ordre  judi- 
ciaire n'existant  pas  ici,  l'affaire  vient  à  l'audience  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente  (Seligmann,  n.  578),  et  l'art.  773,  C. 
proc.  civ.,  ne  fixe  à  cet  égard  aucun  délai.  —  (rarsonnel  et 
Cézar-Bru,  §  1910,  p.  518;  Seligmann,  n.  573. 

1927. —  Doivent  être  assignés,  non  seulement  les  créanciers 
inscrits  mais  encore  :  1°  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dis- 
pensés d'inscription,  et  non  inscrits,  qui  ont  concouru  à  l'essai 
d'ordre  amiable  (Bioche,  n.  51  ;  Chauveau  et  Carré,  qiiest.  2615 
st'pites;  Seligmann,  n.  579);  2°  le  saisi  ou  vendeur  (Bioche, 
n.  52;  Seligmann,  loc.  cit.)  ;  3°  l'adjudicataire  à  l'égard  duquel  il 
faudrait  observer,  si  l'on  avait  omis  de  l'assigner,  les  formalités 
préalables  iV  l'exécution  des  jugements  contre  les  tiers.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  §  1910,  p.  519;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2015  septies ;  Seligmann,  n.  579. 

1928.  ■ —  Ces  assignations  sont  données  à  personne  ou  au 
domicile  réel,  à  l'exclusion  du  domicile  élu,  bien  que  l'art.  773, 
C.  proc.  civ.,  ne  parle  que  de  <i  domicile  «.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1910,  note  7;  Seligmann,  n.  573  et  581.  —  Contrn, 
Bioche,  n.  50. 

1929.  —  L'assignation  doit  être  donnée,  quelque  lenteur 
qu'il  en  puisse  résulter  au  domicile  réel  des  créanciers  domi- 
ciliés en  France  ou  même  à  l'étranger.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1930.  —  L'adjudicataire  doit  être  assigné  à  son  domicile  réel 
et  non  pas  au  domicile  de  son  avoué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  n.  58. 

1931.  — Les  assignations  sont  données  dans  le  délai  de  hui- 
taine avec  augmenlalioa  du  délai  de  distance.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1910,  p.  519;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2615 
se.Ties  ;  Seligmann,  n.  582. 

1932.  —  ...  Et  par  le  ministère  d'huissiers  choisis  par  le 
poursuivant  et  non  par  le  tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Seligmann,  n.  577.  —  Contra,  Bioche,  n.  53. 

1933.  —  Les  assignations  contiennent  les  énonciations  or- 
dinaires de  l'ajournement,  moins  la  copie  des  titres  du  poursui- 
vant, qu'il  produira  comme  les  autres  créanciers  pendant  l'ins- 
tance, et  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  dont  le 
juge-commissaire  donnera  communication  à  ses  collègues.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1934.  —  La  procédure  est  sommaire,  spéoialementquant  aux 
délais;  l'affaire  se  juge  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  com- 
parution. —  (jarsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1910,  p.  520. 

1935.  —  Elle  est  également  sommaire  quant  aux  formes  de 
l'enquête,  qui  sont  simplifiées,  et  quant  aux  frais.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1936.  —  Jugé  que  la  demande  formée  devant  le  tribunal  en 
distribution  d'un  prix  d'immeuble,  lorsqu'il  n'existe  que  trois 
créanciers  inscrits  (aujourd'hui  quatre),  doit  être  considérée 
comme  sommaire;  que  dès  lors,  les  frais  auxquels  peut  donner 
lieu  cette  demande  doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire. —  Cass.,  8  févr.  1843,  Durand,  [S.  43.1.111,  P.  43.1.200] 

1937.  —  M  le  rapportdu  juge  qui  a  procédé  à  l'ordre  amia- 
ble, ni  les  conclusions  du  procureur  de  la  République,  ne  sont 
requises.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit;  Seligmann,  n.  585. 
—  Contra,  Bioche,  n.  62;  (?irosse  et  Rameau,  n.  490. 

1938.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773,  C.  proc.  civ.  (où  le 
nombre  des  créanciers  est  inférieur  à  quatre),  il  n'y  a  aucun 
délai  prescrit  pour  attaquer  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
et  à  l'expiration  duquel  elle  passerait  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  28  déc.1885,  Bruneau,  [S.  87.1.483,  P.  87.1.1180,  D.  86.1. 
339] 

1939.  —  On  n'est  pas  tenu  de  signifier  le  jugement  d'attri- 
bution dans  les  trente  jours.  —  Seligmann,  n.  586. 

1940.  —  En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763 
et  764,  C.  proc.  civ.  (art.  773,  in  fine).  Mais  l'art.  n'i,%njine,  ne 
renvoyant  pas  à  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  on  s'est  demandé  si 
cet  article  était  applicable  au  règlement  à  l'audience. 

1941.  —  lia  été  jugé,  d'une  part,  que  le  délai  de  l'appel  du 
jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix  d'immeubles,  au 
cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  est  celui  de 
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deux  mois  édicté  en  matière  de  droit  commun,  et   non  celui  de    ' 
dix  jours  prescrit  en  matière  d'ordre  par  l'art.   762.  —  ISancy, 
23  mai  ISTi,  Sarrazin,  ^S.  :o.2.262,  P.   75.1002,  D.  7.ï.2.1|-7] 

—  Bordeaux,  4  févr.  1895,  Michon,  [S.  et  P.  96.2.271,  D.  96.2. 
233]  —  Chauveau,  quest.  2615  octies  :  Seligmann,  n.  588  ;  Pont, 
p.  418  ad  notam.  —  Y.,  en  outre,  les  arrêts  cités,  suprà,  v"  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2000  et  s. 

1942.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  762  est  applicable  à 
l'appel  d'un  tel  jugement,  et  qu'ainsi  cet  appel  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  qu'il  fixe,  et  non 
dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  {aujourd'hui  deux  mois). — 
Caen.  20  mars  1865,  Mauger,  [S.  65.2.66,  1'.  65.343,  D.  65.2.69] 

—  Colmet-Daage.  Comment,  foi  21  mai  1858,  sur  l'art.  773, p.  55; 
Olliviei'  et  .Mourlon,  n.  544;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  490; 
Houyvet,  n.  85;  Harel,  Journ.  des  Avoués,  1800,  p.  523  ;  Bres- 
solles.  Comment,  loi  21  mai  18o8,  n.  64;  Bioche,  n.  66.  —  V.  les 
autres  arrêts  cités,  suprà,  v"  AppelimBil.  civ.  ,  n.  1999. 

1943.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  formes  excep- 
tionnelles édictées  par  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  pour  la  significa- 
tion de  l'appel  en  matière  d'ordre  judic'aire  ,notamnientla  signi- 
fication de  l'acte  d'appel,  non  au  dcmicile  de  l'intimé,  mais  au 
domicile  de  l'avoué\  ne  sont  pas  applicables  au  cas  cù,  le  nom- 
bre des  créanciers  étant  inférieur  à  quatre,  le  règlement  est  fait 
à  l'audience  suivant  l'art.  773,  C.prcc.  civ.;  qu'à  ce  cas  s'appli- 
quent les  règles  du  droit  commun  qui  autorisent  la  signification  à 
personne  ou  domicile.  — Paris,  30  août  1860,  Huré,  S.  61.2.99, 
P.  61.702]  —  Xancy,  23  mai  1874,  précité.  —  Caen,  6  avr.  1875, 
Trondet,  [S.  75.2.262,  P.  75.1003" —Bordeaux, 4févr.  IS95, pré- 
cité. —  V.  le?  autres  arrêts  cilés,  suprà,  v"  Appel  jmat.  civ.), 
n.  2795. 

1944.  —  Et  il  en  est  ainsi  à  peine  de  nullité.  —  Agen, 
20  juin  1882,  lUaret,  [S.  84.2.63,  P.  84.1.341,  D.  83.2.186] 

1945.  —  L'art.  762  n'est  pas  non  plus  applicable  à  l'appel 
d'un  jugement  rendu  pendant  la  période  de  tentative  de  règle- 
ment amiable  entre  les  créanciers,  et  par  suite  cet  appel  est 
aussi  valablement  notifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'in- 
timé.—  Paris,  30  août  1860,  précité. 

1946.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'appel  d'un  jugement  ré- 
glant la  distribution  d'un  prix  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  est  nul  s'il  est  signifié  non  au  domicile  de 
l'avoué  de  l'intimé,  comme  le  prescrit  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  mais 
au  domicile  de  l'intimé  lui-même.  —  Caen,  20  mars  1865.  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1910,  p.  521.  —  V.  les 
autres  arrêts  cités,  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ  ),  n.  2793. 

1947.  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  qui  règle  la 
distribution  d'un  prix  d'immeubles,  au  cas  où  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits,  court,  de  même  que  pour  les  juge- 
ments d'ordre,  à  partir  de  la  signification  à  avoué.  —  Caen. 
2  févr.  1805,  Denis,  [S.  65  2.68,  P.  65.346,  D.  65.2.181] 

1948.  —  Et  cette  signification  à  avoué  fait,  à  raison  de  l'in- 
divisibilité de  la  procédure,  courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  même  contre  celles  qui  n'ont  p.is  fait  signifier 
le  jugement.  —  .Nlême  arrêt. 

1949. —  A  supposer  que  la  disposition  de  l'art.  444,  C.  proc. 
civ.,  d'après  laquelle  le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aétésignifiéàlafois  au 
tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  ne  soit  pas  applicable  en  matière 
d'ordre  (Y.  suprà,  n.  1229  ,  il  en  est  difléremment  au  cas  d'appel 
d'un  jugement  qui  a  réglé  par  voie  d'attribution  à  l'audience  la 
distribution  du  prix,  conformément  à  l'art.  773,  C.  proc;  en  ce 
cas,  le  délai  d'appel  ne  court  pas  tant  que  le  jugement  n'a  pas 
été  signifié  au  subrogé  tuteur.  —  Bordeaux,  4  févr.  1895,  pré- 
cité. 

1950.  —  Lorsqu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur 
et  le  mineur,  celui-ci  ne  pouvant  être  valablement  représenté 
dans  l'instance  par  son  tuteur,  le  subrogé  tuteur  doit  nécessaire- 
ment être  appelé  à  l'instance  ayant  pour  objet,  dans  les  termes 
de  l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  la  distribution  du.prisd'un  immeuble 
par  voie  d'attribution.  —  Même  arrêt. 

1951.  —  Si  l'adjudicataire  a  consigné  avant  de  poursuivre 
le  règlement  à  l'audience,  il  demande  en  même  temps  la  validité 
de  la  consignation  avec  la  radiation  des  inscriptions  qui  existent 
sur  l'immeuble.  L'exploit  d'ajournement  ainsi  rédigé  vaut  som- 
mation de  contester  la  consignation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

19.52.  —  Si  l'adjudicataire  n'a  consigné  que  pendant  l'ins- 
tance en  attribution,  il  en  avertit  les  autres  parties  par  acte  d'a- 


voué à  avoué  et  les  somme  de  contester  par  le  même  acte.  F^e 
tribunal  statue  sur  les  contestations,  s'il  y  en  a,  parle  jugement 
même  qui  règle  l'ordre  ou  par  un  jugement  ultérieur  si  le  règle- 
ment doit  en  être  retardé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ; 
Bioche,  n.  122  :  Seligmann,  n.  658  ;  Ollivier  et  Mourlon.  n.  612. 
1953.  —  L'acheteur  sur  aliénation  volontaire  déclare,  s'il 
s'agit  d'une  procédure  d'attribution,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  la  consignation  qu'il  a  faite  et  le  dépôt  au  greffe  du 
récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dès  l'ex- 
piration du  délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent  prendre  leurs 
conclusions  devant  le  tribunal,  les  somme  de  prendre  communi- 
cation de  sa  déclaration  et  de  contester,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, sa  consignation  ;  après  quoi  il  est  procédé  comme  en  cas  de 
saisie  immobilière.  —  Garsonnet,  f'*  édit.,  t.  7,  §  1429,  p.  169; 
Bioche,  n.  122  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  612. 


CHAPITRE  X. 

ORDRE    .\PRÈS    SAISIE    ET    VENTE    DE    .\AVIRES. 

1954.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v»  Navire,  n.  1026  et  s. 

CHAPITRE  XI. 

ENREGISTREME.NT    ET    TI.\IBRE. 

Sectio.n  I. 
Enregistrement. 

§  1.  Dispositions  générales. 

1955.  —  Dans  la  procédure  d'ordre  il  faut  distinguer:  1°  les 
actes  destinés  à  aboutir  au  procès-verbal  d'ordre,  dont  certains 
font  partie  intégrante  de  l'ordre,  mais  dont  certains  autres  con- 
stituent des  dispositions  indépendantes,  passibles  d'un  droit  spé- 
cial ;  2^'  le  procès-verbal  d'ordre.  —  Nous  ferons  de  ces  deux 
phases  de  la  procédure  l'objet  de  deux  paragraphes  distincts. 

1956.  —  Mais  il  v  a  lieu  de  faire  remarquerd'abord  que  tous  les 
exploits  en  matière  d'ordre  judiciaire,  sont  alfrancbis,  en  vertu 
de  l'art.  23,  L.  28  avr.  1893,  de  la  règle  de  la  pluralité  des  droits 
d'après  le  nombre  des  parties,  édictée  par  l'art.  68,  §  1,  n"  30,  de 
la  loi  de  frimaire.  Il  en  résulte  que  les  personnes  agissant  les 
unes  contre  les  autres,  et  notamment  les  créanciers  et  les  acqué- 
reurs, ont  respectivement  le  caractère  de  coinléressés,  contrai- 
rement aux  décisions  rendues  par  la  jurisprudence  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi;  un  seul  droit  sera  donc  perçu  quelque 
soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs  (Instr.  gén., 
n.  2838-2°).  En  outre,  bien  que  la  loi  ne  vise  expressément  que 
les  exploits,  le  dégrèvement  est  applicable  aux  actes,  autres  que 
les  exploits,  qui  peuvent  intervenir  au  cours  de  la  procédure 
d'ordre,  pourvu  que  ces  actes  aient  avec  l'Instruction  de  l'ins- 
tance un  rapport  direct  et  immédiat.  —  Besson,  Frais  de  just., 
suppl.,  n.  38. 

1957.  — •  Faisons  observer  toutefois  que  la  pluralité  n'est  sup- 
primée que  relativement  au  nombre  des  parties,  mais  qu'elle 
subsiste  au  contraire  si  un  même  exploit  contient  plusieurs  dis- 
positions indépendantes.  —  Traité  alph.,  v°  Exploit,  n.  156;  Bes- 
son, n.  37. 

1958.  —  Les  actes  d'avoué  à  avoué  signifiés  au  cours  de  la 
procédure  sont  exempts  d'enregistrement  L.  26  janv.  1892, 
art.  5  . 

§  2.  Actes  constitutifs  de  la  procédure  d'ordre. 

1959.  —  -Nous  ne  nous  occupons  pas,  dans  ce  paragraphe, 
de  l'ordre  consensuel,  réglé  entre  les  parties  sans  l'intervention 
de  la  justice  (Y.  suprà,  n.  41  et  s.),  mais  seulement  de  l'ordre 
amiable  et  de  l'ordre  judiciaire. 

1960.  —  La  requête  tendant  à  la  nomination  du  juge-com- 
missaire et  la  nomination  de  ce  juge  font  l'objet  de  simples  men- 
tions sur  un  registre  spécial  et  sont  exemptes  d'enregistrement. 
—  Instr.  gén.,  n.  436,  §  58,  et  n.  1704. 

1961.  —  L'état  des  inscriptions  est  annexé  au  procès-verbal 
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p4r  une  simple  mention,  exempte  aussi  d'enregistrement.  —  Instr. 
géo.,  n.  I7(H;  Cire,  (jarde  des  Sceau.x,  2  mai  1859.  —  Sol.  rég., 
24  avr.  1860,    S.  61.2.176,  P.  BuU.  Enreo.,  n.  723] 

1962.  —  -Même  règle  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  con- 
vocation envoyées  par  le  grelfier,  et  les  récépissés  de  charge- 
ment de  ces  lettres  (V.  suprà.  n.  3161.  —  Dec.  min.l'in.  et  .lust., 
27  avr.  et  22  mai  1838,  [P.  BuU.  Enieg.,  n.  323;  J.  EHre(i., 
n.  16769-3°.  fli'p.  per.,  n.  1030;  Instr.  gén.,  n.  2123-2''i;  — 
27  juin  et  20juill.  1839,  fS.  59.2.316:  P.  BuU.  Enreg.,  n.  618]  — 
...  pour  la  mention  d'ouverture  de  l'ordre  sur  le  procès-verbal.  — 
Inslr.  gén.,  n.  i70i. 

1903.  —  Mais  les  pouvoirs  donnés  par  les  créanciers  pour 
les  représenter  à  l'ordre  sont  sujets  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment. —  Sol.  rég.,  7  juill.  1864,  |/.  Enrey.,  n.  17892;  Mp.pcr., 
n.  1034;  Rev.  not.,  n.  1083]  —  Le  pouvoir  est,  en  effet,  un  acte  qui 
n'intervient  que  pour  la  convenance  personnelle  du  créancier. 

1964.  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  autorisant  les 
sommations  au.x  créanciers  pour  la  production  des  titres  est  un 
acte  judiciaire  soumis  au  droit  de  4  fr.  50  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date^L.  28  avr.  1816,  art.  39;  Instr.  trén.,  n.  170i).  —  Sol. 
rég.,  31  août  1805.  [S.  66.2.209,  P.  66.960":  /.  Enreg.,  n.  18406; 
Rép.  pér.,  n.  2277]  —  Même  insérée  dans  le  procès-verbal  d'or- 
dre, elle  donne  ouverture  à  un  droit  particulier  de  4  fr.  50  —  Trib. 
Condom,  2  févr.  1877,  J.  Enicg.,n.  20471  ;  Rrp.pér.,  n.  4692]  — 
L'huissior  qui  lerail  des  sommations  avant  que  celte  ordonnance 
fût  enregistrée  contreviendrait  à  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vil, 
et  encourrait  l'amende;  il  doit  se  faire  justifier  de  l'enregistre- 
ment préalable  par  le  greffier.  —  Sol.  rég.,  31  août  1863,  préci- 
tée. —  V.  aussi  J.  Enreg.,  n.  16893-10°,  et  18121-1°. 

1965.  —  La  condamnation  k  l'amende  des  créanciers  non 
comparants  fait  partie  intégrante  du  procès-verbal  et  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  spécial.—  Instr.  gén.,  n.  1236-7°,  [J.  En- 
reg., n.  16893-10°;.  —  Ces  amendes  sont  recouvrées  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement.  —  Dict.  Enreg.,  v°  Ordre,  n.  188. 

1966.  —  Les  titres  produits  par  les  créanciers  peuvent  être 
produits  sans  formalité  au  juge-commissaire,  et  il  n'est  pas  dressé 
acte  du  dépôt.  Tne  simple  mention  de  dépôt  au  procps-verbal 
suffît:  cette  mention  est  exempte  d'enregistrement. —  Dec.  min. 
Fin.  et  Just.,  2  févr.  1813,  [/.  Enreg.,  n.  6945;  Instr.  gén., 
n.  620-4°,  1704,  2181-5°];  — ...même  si  elle  est  signée  du  gref- 
fier. —  Sol.  rég.,  17  juin  |890,  Manche. 

1967. —  Lorsque  les  créanciers  n'ont  pu  s'entendre  amiable- 
ment  et  que  l'ordre  judiciaire  est  ouvert,  les  productions  sont 
accompagnées  d'un  acte  de  produit  signé  de  l'avoué  (V.  suprà, 
n.  666  et  s.';  mais  cet  acte,  n'étant  pas  signifie,  reste  soumis  au 
timbre  et  h  un  droit  d'enregistrement  de  0  fr.  50  (L.  26  janv. 
1892,  art.  3  et  9  .  Il  n'y  a  pas  de  délai  fi.\é  pour  l'enregistrement 
de  l'acte  produit,  mais  il  doit  être  soumis  à  la  formalité  avant 
toute  mention  dans  le  procès-verbal  d'ordre.  —  Instr.  gén., 
n.  620). 

-  19f>8.  —  Les  états  de  frais  produits  pour  la  collocation  des 
avoues  créanciers  de  leurs  frais  ne  sont  assujettis  à  l'enregistre- 
ment qu'autant  qu'ils  ont  été  ta.xés.  —  Sol.  rég.,  26  févr.  1878, 
Basses- Pyrénées. 

1969.  —  La  remise  aux  créanciers  des  titres  produits  est 
exempte  d'enregistrement  si  elle  est  constatée  par  le  procès-ver- 
bal d'ordre;  mais  si,  au  lieu  de  la  mention,  le  créancier  donne, 
en  marge  du  procès-verbal,  une  di'chargr  signée  de  lui  et  du 
grelfier,  celte  décharge  constitue  un  acte  judiciaire  assujetti  à 
!'►  rir>>i.'istrement  dans  les  vingt  jours.  —  Sol.  rég.,  24  avr.  1860, 

S.  01.2.176,  P.  BuU.  enreg.,  n.  723] 

1970.  —  L'état  de  collocation  provisoire  Instr.  gén.,  n.  1704-4°; 
J.  Enreg.,  n.  16893);  l'ordonnance  de  renvoi  des  contredits  àl'au- 
d'.enoe  Instr.  gén.,  n.  1704-5°  ;  la  dispense  de  notification  con- 
sentie par  le  débiteur  des  sommes  distribuées  (Sol.  rég.,  16 
nov.  1867  :  J.  Enreg.,  n.  18440-6°;  fl^/).  pilr.,  n.  2'â93)  ;  la  for- 
clasioii  ou  déchéance  des  créanciers  non  produisants  et  la  radia- 
lion  de  leurs  irifcriptions  (Instr.  géo.,  n.  1704-6°;  —  Cass.,  21 
joill.  1818,  Monlaudoin,  S.  et  P.  chr.),  sont  exempts  d'enre- 
gistrement; cependant  si  l'ordonnance  de  radiation  est  contenue, 
non  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  mais  dans  un  acte  spécial, 
elle  est  sujette  au  droit  de  4  fr.  50.  —  Tr.  alph.,  v"  Ordre. 
n.  28. 

1971.  —  .Mais  il  a  été  décidé  que  les  certificats  délivrés  par 
les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  sont 
joints  au  procès-verbal  d'ordre  en  vue  d'établir  le  montant  des 
intérêts  du  capital  consigné  échus  au  moment  de  la  distribu- 


tion, et  dont  il  est  fait  usage  dans  ce  procès-verbal,  sont  sujets 
à  l'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  15  nov.  1899,  [Rev.  Enreg., 
n.  2442] 

1972.  —  Les  bordereaux  de  collocation  ne  sont  pas  soumis 
à  l'enregistrement,  car  ce  sonl  de  simples  extraits  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  8). 

1973.  —  Le  procès-verbal  d'ordre  doit  être  enregistré  avant 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  (Instr.  gén.,  n.  436. 
§  60,  et  n.  1704,^8).  Ht  si  le  procès-verbal  contient  l'ordonnance 
de  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  le  greffier  doit  le  faire 
enregistrer  avant  de  délivrer  aux  avoués  poursuivants  un  extrait 
pour  radier.  —  Sol.  rég.,  24  avr.  1860,  [S.  61.2.176;  P.  BuH.  en- 
reg., n.  723] 

§  3.  Droits  dus  sur  le  proccs-verbal  d'ordre. 

l"  Droit  de  collocation. 

1974.  —  La  loi  du  28  févr.  1872,  art.  5,  n.  1,  a  frappé  du 
droit  de  0  50  p.  0  0  ■•  les  ordres,  collocations  et  dislributions 
de  sommes,  quelle  que  soit  leur  forme,  lorsqu'ils  ne  contiennent 
ni  obligation  ni  transport  par  le  débiteur  ».  Ce  tarif  ne  s'appli- 
que plus  qu'aux  ordres  consensHe/s  et  aux  contributions  amia- 
bles ou  consensuelles.  La  loi  du  26  janv.  1892  a,  en  effet,  fixé  à 
0  fr.  73  p.  0/0  la  ta\e  des  frais  de  justice  à  percevoir  sur  les 
ordres  amiables  lart.  16,  §  3),  et  à  1  p.  0/0  la  taxe  due  sur  les 
ordres  judiciaires  et  distributions  de  prix  réglées  à  l'audience, 
quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  (art.  16,  §4-2°). 
Les  ordres  judiciaires  sont  des  jugements  C.  proc.  civ.,  art.  752 
et  s.  I  ;  ils  sont  donc  soumis  au  droit  fixe  de  7  i'r.  50  établi  comme 
minimum  par  l'art.  17,  L.  26  janv.  1892;  les  ordres  amiables 
constituant  des  actes  judiciaires,  et  non  des  jugements,  ne  sont 
pas  assujettis  à  ce  minimum.  —  Sol.  rég.,  26  juin  1894,  [S.  et 
P.  97.2.183]  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  ordres 
consensuels. 

1975.  —  Les  droiis  de  0,75  et  1  p.  0/0  sont  dus  alors  même 
que  le  procès-verbal  ne  donnerait  pas  lieu  à  une  distribution 
effective,  au  cas  par  exemple  où  le  prix  de  l'immeuble  serait  at- 
tribué à  un  seul  créancier,  notamment  à  l'adjudicataire,  premier 
créancier  inscrit, par  voie  de  compensation.  —  Cass.,  l"'  juill.  1X78, 
Crédit  foncier.  [S.  78.1.43f,  P.  78.1105,  D.  78.1.42;i]  —  Trib. 
Bordeaux,  12  janv.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  22912]  —  V.  Trib.  Seine, 
10  févr.  ts71, 'Crédit  foncier,  [S.  72.2.27,  P.  72.237]  —  «  Cette 
compensation  du  prix  de  vente  avec  la  créance  de  l'acquéreur 
s'opère  seulement  au  moment  où  le  prix  devient  exigible  par  les 
dispositions  arrêtées  entre  les  parties  lors  du  règlement  de  l'or- 
dre et  par  la  déclaration  du  juge  chargé  de  diriger  l'opération. 
Ce  règlement  devient  la  cause  et  le  titre  de  la  libération  de  l'ac- 
quéreur, puisque  c'est  lui  qui  produit,  à  l'exclusion  de  la  loi, 
l'exigibilité  dont  l'existence  peCmet  la  compensation  ».  —  Mé- 
moire de  la  Régie  sous  Cass.,  1°'' juill.  1878,  précité. 

1976.  —  Il  a  même  été  décidé  que  cette  règle  serait  suivie 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  créancier  inscrit,  si  le  prix 
ne  lui  est  attribué  qu'après  contestation  avec  des  créanciers 
chirographaires.  —  Sol.  rég.,  29  janv.  1887,  Manche.  —  V.  su- 
prà, n.  1904  et  s. 

1977.  —  Mais  si  un  jugement  affecte  les  sommes  consignées 
à  tous  les  créanciers  en  bloCj  sans  fixation  de  leurs  droits  respec- 
tifs, le  droit  de  collocation  n'est  pas  dû.  —  Sol.  rég.,  8  sept.  1891, 
Pas-de-Calais. 

1978.  —  Le  jugement  qui  fixe  la  priorité  de  rang  entre  deux 
créanciers  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Sol.  rég.,  27  janv. 
1 877,  25  mai  1 889.  —  Le  droit  de  collocation  n'est  perçu  que  sur 
le  procès-verbal  d'ordre,  même  si  un  jugement  antérieur  a  fixé 
les  collocations  de  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Trib.  Saint- 
Lô,  8  juin  1887,  inédit.  —  V.  Traiti!  alph.,  v»  cit.,  n.  34  ter. 

19'79.  —  En  tout  cas,  le  jugement  qui,  après  avoir  liquidé 
la  dette  des  débiteurs,  colloque  les  créanciers  sur  la  somme  liqui- 
dée, n'est  passible  que  du  droit  de  collocation,  à  l'exception  de 
celui  de  liquidation  ou  de  condamnation.  —  Sol.  rég.,  12  nov. 
1888,  Basses-Pyrénées. 

1980.  —  L'attribution  du  prix  par  le  débiteur  à  ses  créan- 
ciers, mais  hors  la  présence  de  ceux-ci,  ne  constitue  qu'un  pro- 
jet d'ordre  qui  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 
—  Trib.  Epernay,  4  févr.  1881,  \Rcp.  pi'r.,  n.  3716;  J.  not., 
n.  22603]  —  V.  Trib.  Lille,  7  mai  1887. 

1981.  —  Le  droit  de  0,50,  0,75  ou  1  p.  0/0  est  assis  sur  le 


ORDRE.  —  Chap.  XI. 


361 


montant  des  sommes  mises  en  distribution  [L.  26  janv.  1892, 
art.  lîj,  ^  2),  par  conséquent,  même  sur  les  intérêts  du  prix  cou- 
rus depuis  l'ouverture  du  procès-verbal.  —  Sol.  rég.,  janvier 
1891,  Stine. 

1982.  —  Mais  si,  par  e.\emple,  un  capital  de  30,000  fr.,  est 
mis  en  distribution  et  que  l'un  des  créanciers,  titulaire  d'une 
rente  viagère  de  2,30il  fr..  soit  colloque  pour  les  arrérages  de 
cette  rente  sur  les  intérêts  de  la  somme,  les  autres  créanciers 
étant  colloques  sur  le  principal,  payable  seulement  au  décès  du 
crédi-rentier,  c'est  sur  50,000  fr.  seulement  et  non  sur  7b, 000  fr. 
que  le  droit  proportionnel  devra  être  perçu.  —  Sol.  rég.,  12  mai 
1873,  [J.  Enreg.,  n.  2000!!;  liep.  pà-..  n.'4238] 

1983.  —  Les  frais  antérieurement  payés  à  l'avoué  par  l'ac- 
quéreur et  distraits  du  prix  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 

—  Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  37;  Dict.  Enreg.,  hoc.  V,  n.  239. 

1984.  —  Si,  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
lion,  il  se  produit  uue  adjudication  sur  folle  enchère,  les  nou- 
veaux bordereaux  ne  paient  le  droit  que  sur  le  supplément  de 
prix.  —  Trib.  Saint-Amand,  24  août  i882,  [Rép.  pér.,  n.  6041] 

—  Sol.  rés.,  3  févr.  188?,  Isère;  —  car  il  y  a  simple  modifica- 
tion de  collocation. 

1985.  —  Kn  cas  de  règlement  partiel  i  V.  suprà,  n.  426  et  s."!, 
l'impi'il  n'est  liquidé  que  sur  les  sommes  définitivement  attri- 
buées, et  non  sur  celles  qui  sont  réservées.  —  Instr.  gén.,  n.2861, 
p.  23. 

1986.  —  En  résumé,  les  diverses  parties  du  procès-verbal 
d'ordre,  savoir  :  le  procès-verbal  d'ouverture  lorsqu'il  ne  con- 
tient pas  l'ordonnance  du  juge-commissaire  à  l'effet  de  sommer 
les  créanciers),  la  mention  des  titres  produits  par  les  créanciers, 
le  règlement  provisoire  de  la  collocation,  le  renvoi  à  l'audience 
en  cas  de  contestation,  les  déchéances  et  radiations  d'inscrip- 
tions, enfin  la  clôture  de  l'ordre,  ne  forment  qu'un  seul  tout  et 
une  seule  opération.  Cet  acte  pris  dans  son  ensemble,  est  su]et 
au  droit  proportionneldeO.Toou  1  p.  Ô/O-  —  Instr.gén.,n.  1704-7". 

1987.  —  Si  un  ordre  déguise  une  obligation  ou  une  cession 
de  prix  par  le  débiteur,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû. 

1988.  —  La  dékijation  se  distingue  de  l'ordre  en  ce  que  dans 
le  premier  cas  c'est  le  vendeur  qui  impose  aux  acquéreurs  l'obli- 
gation de  payer  le  prix  à  certains  créanciers  déterminés,  tandis 
que  dans  le  second  cas,  ce  sont  les  créanciers  qui  se  distribuent 
eux-mêmes  le  prix  ;  dans  le  premier  cas  le  vendeur  a  un  rôle  actif, 
tandis  que  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  dans  le  second. 

1989.  —  11  y  aura  donc  délégation,  et  non  ordre  dans  les 
hypothèses  suivantes  ;  1°  Le  débiteur  indique,  dans  un  acte  qui 
intervient  à  la  suite  de  la  vente,  les  sommes  à  payer  ;ï  chacun 
de  ses  créanciers  qui  acceptent,  et  fixe  ce  que  chaque  acquéreur 
paiera  à  chaque  créancier  qui  aura  la  libre  disposition  de  la 
somme  déléguée.  —  Cass.,  27  févr.  1839,  Giraud,  ^S.  39.1.316, 
P.  39.1.4621;  -  19  avr.  1843,  Meunière,  [S.  43.1.538,  P.  43.2. 
420) 

1990.  —  2°  Le  vendeur  distribue  à  ses  créanciers  acceptant 
dans  un  acte  intitulé  ordre  amiable,  le  prix  de  ses  immeubles, 
et  indique,  parmi  les  acquéreurs,  celui  qui  sera  chargé  de  désin- 
téresser chaque  créancier.  —  Cass.,  24  avr.  1854,  Charlionnais, 
[S.  34.1.443,  P.  34.2.93,  D.  34.1.1601 

1991.  —  3°  Le  prix  d'une  adjudication  est  attribué  aux  créan- 
ciers selon  leur  rang,  et  ceux-ci  deviennent,  au  moyen  de  leur 
collocation,  créanciers  directs  des  acquéreurs  qui  s'engagent  à 
se  libérer  entre  leurs  mains  :  le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  si 
cette  convention  est  faite  par  un  acte  distinct  de  l'adjudication. 

—  Sol.  rég.,  14  mars  1863,  [Rcp.pi^r.,  n.  2073] 

1992.  —  Au  contraire,  il  y  a  ordre  lorsque  les  créanciers  se 
réunissent,  avec  ou  sans  le  concours  du  vendeur,  pour  se  dis- 
tribuer le  prix  selon  leurs  droits.  —  Trib.  Xonlron,  19  mai  1881, 
[cité  Tr.  alph..\''  Délégation,  n.  96-30] 

1993.  —  Lorsque  la  même  somme  donne  lieu  à  plusieurs 
collocations  successives,  le  droit  est  dû  sur  chaque  collocation. 

—  Sol.  rég.,  13  avr.  1865,  [J.  Enreg..  u.  18199;  —  Contra, 
Trib.  Dieppe,  3  mai  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18199;  Rép.  pér., 
ti.  233.S] 

1994.  —  Le  sous-ordre  contenu  dans  le  même  acte  que 
l'ordre  principal  ne  donne  pas  ouverture  à  un  second  droit  de 
collocation.  De  même  que  dans  le  partage  la  loi  a  taxé  la  distri- 
bution et  l'attribution  de  valeurs,  de  même  dans  l'ordre  elle  taxe 
la  distribution  et  l'attribution  de  deniers.  Or,  on  reconnaît  que  le 
sous-partage  contenu  dans  le  partage  ne  donne  pas  lieu  à  un  nou- 
veau droit  indépendant  de  celui  perçu   sur  le  partage  principal. 


On  doit  décider  de  mèiîie,  semble-t-il,  pour  le  sous-ordre  con- 
tenu dans  l'ordre  principal.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
n'y  a  toujours  qu'une  seule  valeur  qui  se  subdivise  plus  ou 
moins  suivant  le  nombre  des  parties  prenantes  et  il  répugne  à 
l'esprit  de  la  loi  fiscale  et  aux  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'équité  de  la  taxer  deux  fois.  —  Rev.  Enreg.,  n.  383;  Traité 
alph  ,  v°  Ordre,  n.  42.  —  Sol.  rég.,  24  mai  1860,  [S.  61.2.176, 
P.  Bull.  Enreg.,  n.  683]  —  ïrib.  Saint-Yrieix,  24  mai  1899,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2134]  —  Contra,  Sol.  rég.,  22  mars  1879,  Deux-Sèvres, 
et  29  mars  1887,  Aisne. 

1995.  —  Le  jugement  de  Saint-Yrieix  fait  observer  que  la 
solution  que  nous  avons  adoptée  se  justifie  par  le  texte  même 
de  la  loi  de  1892,  qui  frappe  du  droit  proportionnel  <<  les  sommes 
mises  en  distribution  ",  c'est-à  dire  la  somme  répartie  entre  les 
ayants-droit.  Que  la  répartition  se  fasse  à  un  ou  à  deux  degrés, 
il  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  perception,  puisque  c'est  la 
somme  répartie  qui  est  seule  à  considérer.  Or,  on  ne  peut  répartir 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  disponible.  Dans  la  théorie 
de  la  régie  on  arrive  à  ce  non-sens  que  la  somme  distribuée  peut 
être  supérieure  à  la  somme  à  distribuer  si  la  répartition  se  l'ait  à 
plusieurs  degrés.  L'absurdité  de  cette  conséquence  suffit  à  dé- 
montrer l'erreur  du  système. 

1996.  —  L'avoué  poursuivant  qui,  colloque  par  privilège 
pour  le  montant  de  ses  frais,  a  avancé  de  ses  deniers  les  droits 
d'enregistrement  sur  le  règlement  définitif  d'ordre,  n'a  pas  qua- 
lité pour  exercer  personnellement  l'action  en  restitution  des 
droits  indûment  perçus.  —  Sol.  rég.,  29  août  1865,  Guichard, 
[S.  06.2.368,  P.  66.1262]  —  rrib.  Lourdes,  20  juill.  1875, 
[J.  Enreg.,  n.  20078;  Rép.  pér.,  n.  42761  —  Contra,  Trib.  Cor- 
bei),  20  juin  1866,  Guichard,  [S.  66.2.368,  P.  66.1262J 

2"  Droit  de  libération. 

1997.  —  Si  l'acte  contenant  la  collocation  constate  en  même 
temps  le  paiement  par  les  débiteurs  de  sommes  colloquées,  oïl 
ne  peut  percevoir  un  droit  spécial  de  quittance,  la  libération 
étant  la  conséquence  de  la  collocation.  —  Sol.  rég.,  24  févr. 
1874,  [J.  Enreg.,  n.  19382;  Rép.  pér. ,n.  3878];  —  28  août  1888, 
Seine-et-Oise  ;  —  29  sept.  1890,  Gers. 

1998.  —  Mais  si  le  procès-verbal  constate  qu'un  créancier 
préférable  en  rang  a  été  désintéressé,  sans  indication  d'acte  en- 
registré, par  un  créancier  postérieur  qui  a  pris  sa  place,  le  droit 
de  0,50  p.  0/0  est  dû,  car  cette  subrogation  ne  résulte  pas  de  la 
collocation.— Trib.  Beauvais,  7  août  1877,  [/.  Etucg'.,  n. 20712; 
Rép.  p-r.,  n.  4793]  —  Sol.  rég.,  29  mars  1887,  Crédit  foncier, 
Aisne.  —  Si  l'acte  constatant  la  subrogation  était  enregistré,  au- 
cun droit  spécial  ne  serait  dû  évidemment.  —  Sol.  rég.,  29  mars 
1887,  précité.  —Trib.  Bordeaux,  12  janv.  1887. 

1999.  —  A  plus  forte  raison,  la  simple  déclaration  par  les 
créanciers,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  qu'ils  sont  désinté- 
ressés, ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  quittance.  —  Sol. 
rég.,  13-24  avr.  1860,  [S.  61.2.176,  P.  Bull.  Enreg.,  n.  723]  — 
...  Non  plus  que  les  lettres  adressées  au  juge-commissaire  pour 
l'avertir  que  les  signataires  sont  étrangers  k  l'ordre.  —  Dec. 
min.  Fin.  et  Just.,  30  juill.  1839,  [S.  59.2.576,  P.  Bull.  Enreg., 
n.  618] 

2000.  —  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  en  même  temps 
que  le  droit  proportionnel  de  collocation  sur  la  disposition  d'un 
règlement  d'ordre  judiciaire  attribuant  au  vendeur  non  payé  de 
son  prix,  et  qui  a  racheté  l'immeuble  par  lui  vendu,  le  montant 
du  prix  de  revente  à  titre  de  compensation.  — ■  Sol.  rég.,  29  août 
1863,  Guichard,  [S.  66.2.368,  P.  66.1262] 

2001.  —  Mais  la  disposition  d'un  procès-verbal  d'ordreamiable 
qui,  lorsqu'un  créancier  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeubles 
expropriés  sur  son  débiteur,  attribue  à  ce  créancier  le  prix  de 
l'adjudication  et  l'autorise  à  compenser  sa  créance  avec  sa  dette 
d'adjudicataire  donne  ouverture  au  droit  de  libération.  —  Trib. 
Lvon,  25  août  1865,  Crédit  foncier,  [S.  66.2.367,  P.  66.1261] 

2002.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  payé  son  prix 
aux  créanciers  inscrits  du  vendeur,  en  vertu  d'une  délégation 
insérée  dans  le  contrat,  et  que  ce  paiement  a  donné  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  quittance,  la  déclaration  ultérieure  par  la- 
quelle le  juge-commissaire  à  l'ordre  amiable  intervenu  entre  les 
créanciers  constate  la  libération  de  cet  acquéreur  à  l'égard  du 
vendeur,  ne  saurait  motiver  la  perception  d'un  second  droit  de 
quittance.  — Cass.,  5  janv.  1869,  Delestang,  [S.  69.1.132,  P.  69. 
300] 
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2003.  —  Si  la  libération  résulte  d'un  acte  postérieur  au  pro- 
cès-verbal d'ordre,  le  droit  de  0,50  p.  0  0  est  dû.  Mais  si  par  une 
ordonnance  insérée  au  procès-verbal  le  juge  valide  laconsiî;na- 
tion  du  prix  faite  par  l'adjudicataire  et  libère  celui-ci,  le  droit  de 
quittance  n'est  pas  exigible.  —  Trib.  Louviers,  19  mai  1893  et 
Sol.  rég.,  28  août  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  5;.61  —  Contra,  Sol. 
rég.,  2  mai  1868,  [S.  68.2.259,  P.  68.1038]  —  Cette  ordonnance, 
même  rendue  à  une  autre  date  que  celle  à  laquelle  la  collocation 
a  été  prononcée,  ne  serait  passible  d'aucun  droit  proportionnel, 
si  elle  triait  enregistrée  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
d'ordre.  —  Sol.  reg.,  6  avr.  1894,  [J.  Enreg.,  n.  24't4o|  —  11  en 
serait  autrement  si  la  formalité  élail  donnée  à  deux  dates  dilTi- 
rentes.  —  Traité  alph.,  v»  Ordre,  n.  40.  —  V.  Dict.  Enreg.,  hoc. 
veib.,  n.  247. 

3"  Droit  lie  titre. 

2004.  —  Le  droit  de  titre  est  dû  sur  la  reconnaissance  judi- 
ciaire d'un  contrai  verbal  d'obligation,  demarclié,  de  vente,  elc, 
résultant  de  la  coliocation  iTraitc  alph..  \"  Ordre,  n.  46-2°). 
C'est  là  une  application  particulière  de  l'art.  69,  g  2,  n.  9  de  la 
loi  de  frimaire.  Alais  cette  disposition  est  spéciale  aux  condam- 
nations ou  reconnaissances  judiciaires.  Elle  est  donc  inapplicable 
en  cas  d'ordre  consensuel  et  doit  être  restreinte  à  la  matière  des 
ordres  judiciaires  ou  amiables  (avec  intervention  du  juge),  et  des 
contributions  judiciaires. 

2005.  —  Pour  les  ordres  consensuels,  il  faut  distinguer  si  la 
collocation  est  accompagnée  d'un  paiement  effectif,  ou  si  ce  paie- 
ment a  lieu  postérieurement. 

2006. —  1°  Lorsque  l'ordre  consensuel  constate  le  versement 
d'une  certaine  somme  par  le  débiteur  à  un  créancier  en  paiement 
de  fournitures  antérieurement  faites,  le  droit  de  0,.ï0  p.  0/0  est 
seul  dû,  à  l'exclusion  du  droit  de  2  p.  0/0  pour  vente  de  meubles. 
En  effet,  portentdeux  solutions,  l'unedu  27  juill.  1874  (Creuse), 
l'autre  du  23  ocl.  1877  (Seine),  "  l'acte  n'a  eu  ni  pour  objet,  ni 
pour  résultat  de  créer  un  titre  de  vente  en  ce  qui  concerne  les 
lournilures  non  détaillées  dont  le  prix  a  été  payé  immédiatement. 
Les  dispositions  de  l'art. C9,  §  3,n.  3,et  S  5,n.l,L.22  frim.  anVII, 
n'ont  assujetti  au  droit  de  2  p.  0/0  que  les  obligations  qui  sont 
le  prix  de  meubles  non  enregistrées;  mais  il  n'existe  pas  de  dis- 
positions de  celle  nature  à  l'égard  des  quittances  de  prix  de 
ventes  de  meubles.  Il  s'ensuit  que  pour  percevoir  le  droit  de 
2  p.  0/0  sur  une  quittance,  il  faut  que.  d'après  les  circonstances, 
cette  quittance  puisse  être  considérée  comme  un  acte  translatif 
de  propriété  de  meubles  à  titre  onéreux  ><. —  V.  Trib.  Vendôme, 
12  déc.  1833,  [D.  Rf"/).,  v"  Enreg.,  n,  247  et  2809| 

2007.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
I  p.  0  0,  pour  les  quittances  de  prix  de  marchés  de  travaux.  — 
Trib.  Havre,  28  <iéc.  1864,  [Rép.  pér.,  a.  21711  —  Sol.  rég., 
23  oct.  1877,  précité, 

2008.  —En  résumé,  lorsque  l'ordre  est  réglé  amiablement 
devant  un  notaire  ou  par  acte  sous  seing  privé,  sans  le  concours 
de  l'autorité  judiciaire,  le  droit  deO  fr.  50  p.  0/0  est  seul  dû  sur 
l'ensemble  des  collocations,  sans  distinguer  si  celles-ci  ont  pour 
cause  des  créances  résultant,  ou  non,  de  titres  enregistrés. 

200!).  —  Quant  aux  créances  non  colloquées,  dès  lors  que 
le  procès-verbal  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de  conférer 
un  tilre  aux  créanciers  produisants,  les  droits  de  titre  de 
1  p.  0/0  ou  2  p.  0/0  ne  sont  pas  exigibles.  —  Sol.  rég.,  15  juin 
1883,  Basses-Pyrénées. —  Ainsi  décidé,  notamment  dans  une  es- 
pèce où  l'acte  ne  renfermait  aucune  reconnaissance  formelle  de 
dette  de  la  part  du  débiteur,  et  où  il  portait  seulement  que  »  les 
créanciers  ont  reconnu  l'exactitude  des  calculs  et  des  résultats 
présentés  »  parle  notaire;  qu'ils  ■  approuvent  les  bases  et  les 
résultais  de  l'état  de  répartition,  et  qu'ils  font  la  réserve  ex- 
presse de  tous  leurs  droits  et  actions  »  contre  le  débiteur.  — 
Sol.  rég..  9  janv.  1873,  Eure-et-Loir.  —  Trib.  Avesnes, 
16  janv.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19S84] 

2010.  —  2"  Lorsqu'il  est  procédéseulement  au  décomptedes 
sommes  dues  aux  créanciers,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et 
frais,  et  au  règlement  de  leurs  droits  respectifs  sur  les  deniers 
disponibles,  sans  paiement  immédiat,  il  y  a  là  non  pas  une  quit- 
tance, mais  un  ordre  consensuel  assujetti  au  droit  de  0,50 
p.  0,0  par  l'art.  3,  L.  23  févr.  1872.  Ce  droit  est  perçu  sur  les 
sommes  colloquées  dues  en  verlu  de  titres  enregistrés.  Quant  à 
celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  justiDé  de  titres  enregistrés, 
notamment  les  intérêts  et  les  frais,  c'est  le  droit  de  1  p.  0/0, 
pour  reconnaissance  de  dette,  qui  est  exigible,  à  l'exclusion  de 


celui  de  0,50  p.  0/0,  la  loi  de  1872  n'assujettissant  à  ce  dernier 
droit  que  les  ordres  ne  contenant  ni  obligation  ni  transport.  — 
Sol.  rég.,  10  nov.   1887,  Doubs,  [Rev.  Enreg.,  n.  2022] 

Section  II. 
Timbre. 

2011.  —  Depuis  la  loi  du  26  janv.  1892,  art.  4,  les  mande- 
ments ou  bordereaux  de  collocation  délivrés  aux  créanciers  par 
les  greffiers  en  matière  d'ordre  et  de  contribution  sont  rédigés 
sur  du  petit  papier  à  0  fr.  60  ou  à  1  fr.  20  et  contiennent  23 
lignes  à  la  page  cl  20  à  25  syllabes  à  la  ligne,  compensation 
faite  d'une  feuille  k  l'autre. 

2012.  —  Mais  les  autres  extraits  du  procès-verbal  d'ordre, 
notamment  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  prescrivant  la 
radiation  des  inscriptions,  doivent  être  établis  sur  timbre  à 
I  fr.  80  et  contenir  20  lignes  à  la  page  et  12  à  14  syllabes  à  la 
ligne  iL.  21  vent,  an  VII,  art.  li,  mod.  par  L.  20  janv.  1892, 
arl.  13.  —  Inslr.  gén.,  art.  2816,  p.  12). 

ORDRE  DES  A'VOGATS.  —  V.  Avocat.   —  Avocat  a  la. 

CUUK   DE  CASSATION. 

ORDRE  DE  ROUTE. 

Aucun  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  ne  peut  se  déplacer 
pour  raison  de  service  ou  de  santé  sans  un  ordre  ou  une  auto- 
risation de  l'autorité  supérieure.  —  V.  suprà,  v°  Feuille  de  route. 

ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES.  —  V.  Décoration. 
—  Lécion  n'iiu.NNErn.  —  Médailles  commémoratives.  —  Médail- 
les d'honnei'r.  —  Médaille  militaire. 

ORDRES  RELIGIEUX.  —  V.  Communautés  religieuses. 

ORDRES  SACRÉS.  —  V.  Adoption.  —  Culte.  —  Diacre  et 
Soi's-Diacre.  —  Maruce.  —  Séminaire. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE.   -   V.   Acte 

ADMINISTRATIF.     —    CaNTON.    —    C<IMMINE.    —    COMPÉTENCE  ADMI- 

NijTKATivE.  —  Conseil  d'arrondissement.  —  Conseil  d'Etat. 
—  Conseil  général.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Cour  des 
coMi>TES.  —  Département.  —  Maihe.  —  Préfet,  etc. 

V.  aussi  les  mots  consacrés  à  l'organisation  de  chacun  des 
services  administratifs  et  des  ministères. 

ORGANISATION  DU  TRAVAIL.  —  V.  Assurance  con- 
tre LES  accidents.   —  COMMERCE  ET   INDUSTRIE  (mINISTIÎRE  DU).  — 

Enfant.  —  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie. — 
Manufactures.  —  Ouvrier.  —  Responsabilité. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Législation. 

Décr.  iè-2i  a.oùlil^O  {sur  l'organisation  judiciaires  ;  —  Décr. 
2-11  sept.  1790  {sur  l'organisation  judiciaire);  —  Décr.  6-27 
mars  1791  [sur  le  nouvel  ordre  judiciaire)  ;  —  Décr.  24  vend, 
an  III  {sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires]; —  Décr.  2  brum.  an  IV  {concernant  l'organisation  du 
tribunal  de  cassation)  ;  —  L.  21  fruct.  an  IV  {relative  aux  vacances 
dps  tribunaux);  —  L.  27  vent,  an  VIII  {sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux); —  L.  25  vent,  an  XI  {contenant  organisation  du  nota- 
riat), iTl.  7; —  Décr.  24  mess,  an  XII  {relatif  aux  cérémonies 
publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires);  —  Décr. 
2  oct.  1807  {concernant  les  officiers  de  justice  auxquels  des  infir- 
mités donnent  droite  unepensionde  retraite);  — Décr.  30  mars 
1808  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours 
et  tribunau.t);  —  L.  20  avr.  1810  {sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciairect  l'administration  de  la  justice)  ;  — Décr.  6  juill.  1810 
{contenant  règlement  sur  l'urganisation  et  le  service  des  cours 
d'appel,  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales!;  —  Décr.  18 
août  1810  {contenant  règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police);  —  Décr.  30 
janv.   1811  {Contenant  règlement  sur  les  dépenses  de  l'ordre  ju- 
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diciaire);  —  Décr.  9  avr.  18H  (contenant  concession  gratuite 
aux  départements,  arrondissements  et  communes,  des  édifices  et 
biiliments  nationaux  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instritrtioii  publique); 

—  Décr.  a  juin  1813  {portant  règlement  sur  l'organisation  et  le 
service  des  huissiers),  art.  40;  —  Ord.  H  oct.  1820  [sur  le  mode 
de  roulement  des  magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux)  ;  — 
Ord.  6  nov.  1822  (qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  la 
délivrance  des  congés  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire)  ;  — 
Ord.  20  nov.  1822  (contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discipline  du  barreau),  art.  42;  —  L.  16 
juin  1824  [concernant  l'admission  à  la  retraite  des  juges  atteints 
d'infirmiti's  graves  et  permanentes)  ;  —  Ord.  24  juill.  1823  [qui 
prescrit  des  règles  spéciales  pour  les  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  et  contient  des  dis- 
positions relatives  au  service  des  vacations]  ;  —  L.  H  avr.  1838 
{sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance)  ;  —  Ord.  18  avr. 
1841  [qui  détermine  les  formes  à  suivre  lorsque  les  cours  et  tri- 
bunaux sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  un  projet  de  loi  ou 
sur  tout  autre  objet  d'un  intérêt  public);  —  Ord.  14  déc.  1847 
{qui  détermine  d'une  manière  uniforme  l'époque  de  la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux);  —  Décr.  1"  mars  1832 (sur  la  mise  à  la 
retraite  et  la  discipline  des  magistrats);  —  Décr.  l"'  mars  1852 
{portant  qu'à  l'avenir  les  fonctions  du  juge  d'instruction  pourront 
être  conférées  aux  juges  suppléants  près  les  tribunaux  de  première 
instance);  —  Décr.  19  mars  1832  (portant  que  les  juges  sup- 
pléants, non  officiers  ministériels,  peuvent  être  chargés  de  la  con- 
fection des  ordres  et  des  distributions  par  contribution)  ;  —  Décr. 
22  mars  1832  [relatif  à  la  prestation  du  serment  des  magistrats)  ; 

—  Décr.  20  juill.  1833  [qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  conservation  du  mobilier  affecté  au  service  des  cours  et 
tribunaux)  ;  —  Décr.  28  oct.  1854  [relatif  au  mode  de  roulement 
des  magistrats  dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés 
de  deux  chambres);  —  Décr.  21  févr.  ii'O [relatif  au  roulement 
des  magistrats  dans  les  cours   et  tribunaux)  ;  —  Décr.  5  sept. 

1870  qui  délie  de  tout  serment  les  fonctionnaires  publics  de  l'or- 
dre civil,  administratif,  militaire  et  judiciaire,  et  qui  abolit  le 
serment  politique);  —  Décr.  11  sept.  1870  [relatif  au  serment 
professionnel  des  nouveaux  fonctiontiaires];  — Décr.  21  oct.  1870 
[sur  le  roulement  dans   les  cours  et  tribunaux);  —  L.   10  août 

1871  [relative  aux  conseils  généraux),  art.  8;  —  Décr.  9  nov. 

1872  [qui  crée  une  chambre  temporaire  uu  tiibunal  de  première 
instance  de  la  Seine)  ;  —  Décr.  10  nov.  1872  [qui  abroge  celui 
du  2  juill.  1870,  et  modifie  les  art.  59,  GO,  61  et  62,  Décr.  30 
mars  ISOS);  —  L.  21  nov.  i812  [sur  le  jury),  art.  3  ;  -  L.  3juill. 

1873  [portant  suppression  d'un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diverses  cours  d'appel);  —  L.  23  févr.  1873  [relative  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics],  art.  3;  —  L.  21  juill.  1875  [qui 
établit  à  titre  définitif  la  chambre  temporaire  de  la  cour  de 
Nancy  et  augmente  le  personnel  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  et  de  Lille);  —  L.  2  août  1873  [sur  les  élections 
des  sénateurs),  art.  20  et  21  ;  —  L.  30  nov.  1873  (sur  l'élection 
des  députés),  art.  8  ;  —  Décr.  12  juin  1880  [relatif  aux  audiences 
réglementaires  pendant  les  vacances  judiciaires)  ;  —  Décr.  28 
janv.  1883  [concernant  les  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux); —  L.  30  aoùl  1883  (sur  lu  réforme  de  l'organisation  ju- 
diciaire); —  L.  8  déc.  1883  [relative  à  l'élection  des  juges  con- 
sulaires) ;  —  L.  3  avr.  1884  isur  l'organisation  municipale),  art. 
33;  —  Décr.  30  déc.  1884  [portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'organisation  des  services  du  ministère  de  ta  jus- 
tice), art.  15;  —  Décr.  4juill.  1885  [modifiant  la  date  des  vacances 
judiciaires);  —  Décr.  15  juill.  1883  iportant  modification  du 
décret  du  12  juin  1880,  relatif  aux  audiences  réglementaires 
pendant  les  vacances  judiciaires,  et  de  l'ordonnance  du  II  oct. 
1820,  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats  dans  les  cours  et 
tribunaux);  —  L.  26  déc.  1887  (concernant  les  incompatibilités 
parlementaires:  ;  —  L.  23  juill.  1891  (étendant  les  cas  d'inéligi- 
bilité  au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement ,  art.  1-2° 
et  art.  2;  —  L.  18  juill.  1892  [portant  augmentation  du  nombre 
des  magistrats  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine)  ;  — 
L.  21  mars  1896  (relative  à  la  tenue  par  les  juges  de  paix 
d'audiences  foraines);  —  L.  19  avr.  1898  (complétant  l'art.  6, 
L.  30   août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire)  ; 

—  L.  30  mai  1899  [portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penseset  desrecettesde  l'exercice  1899),  a.r[.  32;  —  Décr.  l"juin 
1 899  [qui  fixe  les  indemnités  de  déplacement  accordées  au  ma- 
gistrat dèlèguépour  remplir  ses  fonctions  dans  un  autre  tribunal 
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que  celui  de  sa  résidence);  —  Décr.  12  juill.  1899  [ayant  pour 
objet  l'honorariat  des  juges  depaix);  —  Décr.  12  jull.  1899  (ayanj 
pour  objet  l'honorariat  des  greffiers);  —  Décr.  20  août  1899 
(qui  autorise  le  Premier  Président  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
à  renvoyer  des  affaires  civ'des  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion) ;  —  Décr.  23  nov.  1 899  [créant,  à  la  cour  d'appel  d'Aix, 
une  chambre  temporaire  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  et 
correctionnelles \  ;  —  L.  13  avr.  1900  (portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900),  art.  25; 

—  Décr.  23  juin  i900  (relatif  à  l'appel  des  décisions  des  conseils 
de  discipline  des  avocats  et  au  serment  des  magistrats  et  officiers 
ministériels  devant  la  cour  de  Paris);  —  Décr.  14  juill.  1900 
[portant  désignation  des  tribunaux  auxquels  seront  attachés  des 
juges  sup2Mants  rétribués);  —  Décr.  28  nov.  1900  (instituant 
un  compte  rendu  sommaire  des  audiences  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance);  —  L.  l''r  déc.  1900  [ayant 
pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  du  diplôme  de  li- 
cencié en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette 
professi07i),  a.rV\c.le  unique,  g  2; —L.  26  févr.  1901  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
y.90/),art.39,40et41. 
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goin.  Considérations  sur  le  pouvoir  judiciaire  en  démocratie  {D)s- 
cours  de  rentrée  à  la  Cour  de  Dijon),  1883.  —  Vraye,  La  réforme 
judiciaire.  Réorganisation  de  la  magistrature.  Réforme  des  lois  de 
procédure  civile,  1882,  in-8''.  —  W'eil,  La  magistrature  ina- 
movible et  la  Révolution  de  1830,  1889,  in-8''.  —  X...,  Lois  et  dé- 
crets concernant  l'organisation  et  les  attrilnitions  des  cours  im- 
périales et  des  tribunaux  de  France  (hollandais),  Amsterdam, 
1812.  —  X...,  Loîs  et  décrets  impériaux  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire,  1812.  —  X...,  Suite  du  recueil  des 
décrets  impériaux  concernant  les  coîirs  et  tribunaux  de  l'Empire, 
Gènes,  1813.  —  X...,  De  l'état  actuel  des  tribunaux  en  France  et 
de  la  décadence  de  la  magistrature  depuis  la  Révolution  et  sous 
Bonaparte,  1814.  —  X...,  liéflexions  sur  la  réduction  projetée  des 
cours  royales,  Orléans,  1815,  in-8°.  —  X.  .,  Réflexions  sur  la 
suppression  projetée  des  tribunaux  civils  et  la  réduction  des 
cours  royales,  1815,  in-8».  —  X...,  Importance  de  la  stabilité  des 
tribunaux  actuels  de  première  instance,  1817,  in-8''.  — X...,  (Juel- 
ques  réflexions  sur  le  projet  de  supprimer  un  certain  nombre  de 
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cours  royales,  1817,  in  8°.  —  X...,  Hédamalion  présenti'e  au 
minisire  de  la  Justice  pour  h's  juges  suppléants,  1819,  in-i"  ;  — 
X...,  Vices  de  l'administration  de  la  justice,  1825.  —  X...,  Des 
divers  corps  de  justice  en  France,  1826.  —  X...,  Réformes  et  pro- 
jets judiciaires,  1871.  —  X...,  Le  préteur.  Le  pouvoir  judiciaire. 
Testament  d'un  ancien  bâtonnier,  1887.  —  X...,  Réformes  judi- 
ciaires. Observations  sur  divers  projets  de  Code,  1888.  —  X..., 
De  l'organisation  judiciaire  {1789-1889  ,  1888.  —  X...,  Sur 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  1888.  —  X...,  Etude  sur 
nos  instructions  judiciaires  depuis  1789,  1889.  —  X...,  Des 
juges  suppléants  près  IfS  tribunaux  de  première  instance,  1891, 
in-8o. 

JouR.NAL'x  ET  RRvuEs.  —  Dujugc  wiir/uc  (C.-A.  Prêt)  :  L'alliance 
scientifique,  juin  1889.  —  Organisation  judiciaire.  Rapport  dr 
la  commission  chargée  d'e.raminer  divers  projets  de  lois  pro- 
posés à  l'Assemblée  nationale  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1871, 
2°  sér.,  I.  18,  p.  248.  —  Organisation  judiciaire.  Observations 
sur  le  projet  de  la  commission  chargée  d'e.raminer  divers  projets 
de  lois  présentés  à  l'Assemblée  nationale  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  1871, 2°  sér.,  t.  18,  p.  400.  —  Organisation  judiciaire.  Rap- 
pel d'une  réforme  proposée  Petit)  :  Corr,  des  just.  de  paix,  1873, 
2°  sér.,  t.  20,  p.  1.37.  —  De  l'institution  du  concours  comme 
mode  de  recrutement  de  la  magistrature  et  du  décret  du  29  mai 
187G  (Flouiens)  :  Fr.  jud.,  t.  I,  1875,  1'"  part.,  p.  73  et  s.  — 
Organisation  des  tribunaux  de  première  instance.  Projet  de 
M.  Dufaure  (Ambroise  Vente)  :  Fr.  jud.,  1876-1877,  l'"part., 
p.  145  et  s.  —  Juges  anglais  et  juges  français:  questions  d'or- 
ganisation judiciaire  :  Fr.  jud.,  1877-1878,  l^'-  part.,  p.  451  et 
s.  —  Tribunau.c  et  cours  d'appel.  Composition,  organisation, 
roulement   Coulon)  :  Fr.  jud.,  1877-1878,  i'»  part.,  p.  493  et  s. 

—  L'inamovibilité  de  la  magistrature  :  Fr.  jud.,  1879-1880, 
p.  1  et  s.  —  L'inamovibilité  dans  l'ancienne  France  (Alb.  Des- 
jardins) :  Fr.  jud.,  1881 ,  t.  5,  1"  part.,  p.  49  et  s.,  81  et  s.  — 
La  réforme  de  l'organisation  judiciaire  devant  la  Chambre  des 
députés  (Cil.  Constant;  :  Fr.  jud.,  1881-1882,  \"  part.,  p.  405.  — 
L'avocat  appelé  à  exercer  temporairement  les  fonctions  de  magis- 
trat doit-il  préalablement  prêter  serment?  Fr.iuà.,  1882,  p.  272  et  s. 

—  La  magistrature  et  les  Codes  iSergent)  :  Fr.  jud.,  1885-1886, 
1"  part.,  p.  37-145.  —  Le  mouvement  des  idées  et  la  inagistra- 
ture  en  1883  (Emile  Cosson)  :  Fr.  jud.,  1885-1886,  1'"  part., 
p.  370  401.  —  Les  vices  de  notre  organisation  judiciaire.  Rap- 
port présenté  par  M.  Gomot  :  Fr.  jud.,  1888,  1"  part.,  p.  335 
et  s.  —  De  ta  situation  actuelle  des  juges  suppléants  :  Fr. 
jud.,  1891,  {'"  part.,  p.  116  et  s.  —  De  la  réforme  judiciaire  et 
d'un  nouveau  moyen  de  conciliation  De  Neufville)  :  Fr.  jud., 
1891,  1"  part.,  p.  219  et  s.  —  Une  réforme  urgente  de  procé- 
dure civile,  le  juge  unigue  en  matière  sommaire  (de  Neufville)  : 
Fr.  jud.,  1892,  i"^  part.,  p.  194  et  s.  —  Discussion  sur  la  com- 
pétence du  juge  unique  :  Fr.  jud.,  1894,  l'"  part.,  p.  187  et  s. — 
Les  discours  prononcés  au  nom  des  corps  judiciaires  doivent- 
ils  être  préalablement  soumis  à  leur  approbation?  Gaz.  des  Trib., 
29  nov.  1828.  —  L'avoué  qui  n'est  pas  licencié  en  droit,  mais  qui 
justifie  de  dix  années  d'exercice  de  sa  profession,  peut-il  être 
nommé  aux  fonctions  de  la  magistrature?  Journ.  proc.  civ.  et 
comm.,  1848,  t.  14,  p.  382.  —  Essai  sur  la  réforme  judiciaire 
(Eugène  Fabre)  :  Journ.  des  parq.,  1892,  t.  7,  f"  part.,  p.  1  et  s., 
1 44  et  s.  —  Questions  concernant  la  comjjosition  des  chambres 
correctionnelles,  en  Cour  impériale  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1S66, 
p.  353.  —  Organisation  judiciaire,  juridictions  civiles,  juridic- 
tions criminelles  :  Journ.  du  nain,  publ.,  1862,  t.  o,  p.  264.  — 
Convient-il  d'interdire  au  ministère  public  l'accès  de  la  magistra 
ture  inamovible?  io\im.  du  min.  publ.,  1870,  t.  13,  p.  269.  — 
Point  de  départ  et  cessation  de  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  : 
Journ.  du  min.  publ.,  1871,  t.  14,  p.  155.  —  De  la  répartition 
du  traitement  entre  un  magistrat  en  titre  et  sonremplaçant  inté- 
rimaire :  iourn.  du  min.  publ..  1878,  p.  145.  —  Du  roulement 
annuel  dans  les  cours  et  tribunau.v  :  Journ.  du  min.  publ.,  1878, 
p.  237. —  Uagistrats,  inamovibilité  :  Journ.  du  min.  publ.,  1878, 
p.  242.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  réformes  judiciaires  ^J.  Bozé- 
rianj  :  J.  La  Loi,  1""^  déc.  1880.  —  De  la  réorganisation  de  la 
magistrature  (H.  H.i  :  J.  La  Loi,  20-21  déc.  1880.  —  De  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  (J.-B.  J.)  :  J.  La  Loi,  24-25  janv. 
1881.  —  Une  lacune  dans  le  projet  de  loi  sur  la  magistrature  : 
J.  La  Loi,  27  févr.  1881.  —  Esquisse  d'une  réorganisation  du 
pouvoir  judiciaire  iJ.  Ruben  de  Couder)  :  J.  La  Loi,  10,  12,  lli, 
Iti,  30,  31  mars,  19-20  mai  1882.  —  Analyse  des  différents  pro- 


jets de  réforme  judiciaire  {Bona.  Christave)  :  J.  La  Loi,  4-5  mars 
1882.  —  De  ta  centralisation  des  cours  d'assises  au.v  chefs-lieux 
des  cours  d'appel  :  J.  La  Loi,  22  avr.  1S82.  —  Les  juges  sup- 
pléants à  Paris  :  J.  La  Loi,  8  juill.  1886.  —  Projets  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  :  J.  Le  Droit,  2,  12  et  17  févr.  1836, 
1"  mars  1836.  —  Les  juges  suppléants.  —  Rapport  de  M.  Por- 
tails :  J.  Le  Droit,  9,  10,  14  et  13  juill.  1840.  —  Le  noviciat  dans 
la  magistrature  :  J.  Le  Droit,  15-16  mars  1841.  —  Nominations 
judiciaires,  Juges  suppléants.  Noviciat  :  J.  Le  Droit,  16,  26  et 
27  avr.  1841.  —  Du  noviciat  judiciaire  :  J.  Le  Droit,  26  mars 
1842.  —  De  l'inamovibilité  de  la  magistrature  :  J.  le  Droit,  20  avr. 
1848.  —  Etudes  sur  l'organisation  judiciaire  (P.  Ponti  :  J.  Le 
Droit,  4-8  juin  1 848.  —  Organisation  judiciaire.  Cour  de  cassation. 
Chambre  des  requêtes,  son  utilité.  Observations  de  M.  le  conseiller 
Troplong:  J.Le  Droit,  19  juill.  l8iS.—  L'organisation  judiciaire. 
Projet  de  la  commission  (P.  Pontj  :  J.  Le  Droit,  23,  24,  25  et  27 
juill.  1848.  —  Organisation  judiciaire.  Observations  de  la  Cour 
de  cassation  sur  le  projet  de  la  commission  :  J.  Le  Droit,  21,  26, 
28,  29,  31  août.  2  sept.  1848.  —  Organisation  judiciaire  :  J.  Le 
Droit,  12,  13  et  13  févr.  1849.  —  De  l'organisation  judiciaire 
(Troplong)  :  J.  Le  Droit,  8  août  1849.  —  Organisation  judiciaire  : 
J.  Le  Droit,  Il  août  1»49.  —  De  la  création  de  deux  chambres  au 
tribunal  de  la  Seine  (Berlin)  :  J.  Le  Droit,  l<-'r  et  2  avr.  1870.  — 
Les  réformes  de  l'organisation  judiciaire  {Ch.  Ballot):  J.Le  Droit, 

I,  2,  3  janv.,  5,  6,  10,  U  févr.  1872.  —  Les  propositions  relatives 
à  la  magistrature  (Ch.  Ballot"!  :  J.  Le  Droit,  6,  7  avr.  1874.  —  Du 
roulement  dans  les  cours  et  tribunaux  (D...1  :  J.  Le  Droit,  19  août 
1874.  —  De  l'inamovibilité  (Ch.  Ballot)  :  J.  Le  Droit,  15  déc. 
1878.  —  Réformes  législatives.  La  réorganisation  judiciaire.  His- 
torique de  la  question  ;  J.  Le  Droit,  2,3,  4,5,  6,  7  et  8  avr.  1882. — 
Les  juges  suppléants  au  tribunalde  la  Seine  etenprovince  (Albert 
Liouville)  :  J.  Le  Droit,  12-13  juill.  1886.  —  La  crise  de  la  magis- 
trature (Pierre  l'Hermine)  :  La  Nouv.  rev.,  l«r  nov.  1901.  — 
Organisation  judiciaire  sous  le  régime  de  la  loi  salique  (Thonis- 
sen)  :  Nouv.  rev.  hist.,  1879,  p.  31  et  s.  —  Le  Parlement  de  Paris 
à  la  fin  du  Moyen  dge  (Aubert)  :  Nouv.  rev.  hist.,  1888,  p.  432. 

—  De  l'inamovibilité  de  la  magistrature  dans  ses  rapports  avec 
le  Gouvernement  républicain  (HeUoi  :  Rev.  crit.,  t.  31,  1848, 
p.  345  et  s.  —  De  la  magistrature  française  et  des  réformes  qu'il 
convient  d'apporter  à  son  organisation  (Em.  Guiès)  :  Rev.  crit., 
t.  37,  anc.  sér.,  p.  289.—  Observations  sur  l'organisation  judi- 
ciaire en  France  (Selif^mann)  :  Rev.  crit.,  t.  1,  nouv.  sér.,  p.  134. 

—  Questions  se  rattachant  à  la  réorganisation  judiciaire  (Robinet 
de  Cléry)  :  Rev.  crit.,  t.  I,  nouv.  sér.,  p.  749.  —  Organisation 
judiciaire  et  administrative  de  la  France  et  de  la  Belgique  1814- 
1875  (Flourens)  :  Rev.  crit.,  t.  4,  nouv.  sér.,  p.  360.  —  Organi- 
sation judiciaire  :  Rev.  de  dr.  int.  publ.,  1880,  p.  481.  —  Étude 
historique  sur  l'organisation  de  la  justice  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes  :  I.  La  justice  démocratique  à  Athènes 
et  la  justice  aristocratique  à  Rome.  II.  La  justice  dans  le  monde 
féodal.  IIL  La  justice  royale  au  Moyen  dge.  IV.  La  justice  en 
France  sous  la  monarchie  absolue  (Fuslel  de  Coulangesi  :  Rev. 
des  Deux-Mondes,  15  févr.,  15  mars,  1"  août  et  l"  oc't.  1871. 
Les  origines  de  la  magistrature  française  (Ch.  Louandre)  :  Rev. 
des  Den.x-Mondes,  15  juill.  1879.  —  La  réforme  judiciaire  :  t.  Les 
crises  anciennes,  la  magistrature  française  de   1789  à   1871. 

II.  L'influence  de  la  démocratie  sur  la  magistrature,  les  Etats- 
Unis  et  la  Suisse.  III.  L'esprit  de  réforme  et  l'esprit  révolution- 
naire (George  Picot)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  déc.  1880  et 
15  janv.  1881.  —  La  magistrature  élue  ^.^rthur  Desjardins)  :  Rev. 
des  Deux-Mondes,  1"  août  1882.  —  Les  magistrats  et  la  démo- 
cratie, une  épuration  radicale  (George  Picoli  :  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  la  mars  1884.  —  La  cour  d'assises  de  la  Seine  (Cruppi)  : 
Rev.  des  Deux-.Mondes.  ler  nov.  1895,  l'"'  janv.  et  15  mars  1896, 
15  juin  et  1er  juill.  1897.  —  Du  noviciat  judiciaire  (Bonnier;  : 
Rev.  étrang.  et  fr.  de  législ.,  t.  9,  1842,  p.  398  et  s.,  439  et  s.  — 
Traité  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  compétence  des  juri- 
dictions civiles,  par  Carre  ^Fœlix)  :  Rev.  Fœlix,  t.  1,  p.  53.  — 
Observations  de  la  cour  d'appel  de  Paris  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  modification  à  l'organisation  judiciaire  et  à  la  com- 
pétence des  tribunaux:  Rev.  Fœlix,  t.  3,  p.  63  et 291.  —  Obser- 
vations sur  le  même  projet  (Maniez)  :  Rev.  Fœlix,  t.  3,  p.  295. 

—  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  en  France  par  Brewer 
(Klimralh)  :  Rev.  Fslix,  t.  3,  p  305.  —  Des  différences  qui 
existent  entre  le  système  judiciaire  de  l'Angleterre  et  celui  dé  la 
France  (Lord  Brougham)  :  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  81.  —  Organisa- 
tion judiciaire  de  la  colonie  française  du  Sénégal  :  Rev.  Fœlix, 
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t.  la,  p.  159.  —  D-î  forgunisation  judiciaire  (Jacques]  :  Rev. 
Fcvlix,  1.  13,  p.  514,  374.  —  De  l'organisation  judiciaire  d'après 
la  Constitution,  et  du  projet  de  toi  présenté  sur  cette  matière 
( iSiS  (Bonnier)  :  Rev.  Fœlix,  1. 15.  p.  714.  —  Quelques  recher- 
ches sur  l'organisation  judiciaire  chez  les  Francs  pendant  la  pé- 
riode mérovingienne  et  carlovingienne  (De  Fresquet)  :  Rev. 
Fœli.x,  t.  16,  p.  1008,  et  t.  17,  p.  240.  —  Les  juges  suppléants 
à  encourager  (Corentin  Guyho'  :  Rev.  polit,  et  parlera.,  1899, 
t.  21,  p.  570  el  s.  —  Projets  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
Eyssautier:  :  Rev.  prat.,  t.  3à.  p.  82.  —  Du  concours  institué 
comme  condition  d'admission  attx  fonctions  judiciaires,  et  de  sa 
future  extension  (Robinet  (ie  Cléry  :  Rev.  prat.,  t.  40,  1873, 
p.  505  et  s.  —  Recrutement  de  la  magistrature  ;  observations  sjir 
te  décret  du  29  mai  tS76  (Mervillè)  :  Rev.  prat.,  t.  42,  1876, 
p.  167  el  s.  —  Du  recrutement  des  juges  suppléants,  comme  atta- 
chés au  parquet,  par  le  concours  (Eyssautier)  :  Rpv.  prat.,  t.  42, 
1877,  p.  348  et  s.  —  Les  projets  d'organisation  judiciaire  (X...)  : 
Rev.  prat.,  t.  44,  p.  299.  —  Etude  sur  l'organisation  judiciaire, 
à  propos  d'un  iiuvrage  intitulé  :  Organisation  de  la  puissance 
civile,  dans  l'intérêt  monarchique  (Millelol)  :  Rev.  Thémis,  t.  3, 
p.  117  et  201.  —  De  la  nécessité  d'exiger  des  candidats  à  la  ma- 
gistrature des  conditions  spéciales  de  capacité  iFoucart)  :  Rev. 
WolowsUi,  t.  2,  1835,  p.  436  et  s.  —  De  l'organisation  judiciaire 
chez  les  Athéniens  iCauvet)  :  Rev.  Wolowski,  t.  20,  p.  129  et 
289.  —  Examen  critique  du  projet  d'organisation  judiciaire  pré- 
senté au  ministre  de  la  Justice  (Ponti  :  Rev.  Wolowski,  t.  22, 
p.  343.  —  De  l'aptitude  aux  fonctions  judiciaires.  Rapport  fait 
à  la  Cour  de  cassation  par  Bérenger  :  Rev.  Wolowski,  t.  23, 
p.  198.  —  De  l'aptitude  aux  fonctions  judiciaires  (Bérenger)  : 
Rev.  Wolowski,  t.  27,  1843,  p.  198  et  s.  —  De  l'organisation 
judiciaire  en  /S-{S(Férau(i-Giraud)  ;  Rev.  Wolowski,  t.  31,  p.  332. 
—  Projet  de  loi  de  ISiS  sur  l'organisation  judiciaire  :  Rev.  Wo- 
lowski, t.  33,  p.  167.  —  Nouveau  projet  :  Rev.  Wolowski,  t.  3j), 
p.  188.  —  De  la  partie  réservée  du  projet  de  loi  d'organisation 
judiciaire  (Grenier)  :  Rev.  Wolowski,  t.  36,  p.  63. 

Inde.x  alphabétique. 


.\cte  administratif,  191  et  s. 

.\cte  notarié,  356. 

Adjudication,  3.Ô7,  488. 

.\dresse  au  Gouvernement.  874. 

.\ge,  137, 385, 888  et  s.,  535, 5.37  et  s. 

.\ge  (dispense  d'),  388. 

.Vgent  d'aûaires,  400. 

-Xgeutdu  Gouvernement,  195. 

.Vçréé,  209. 

.\iournement,  359,  862. 

.•Vlgérie,  203,  527. 

Aliénation  mentale,  505. 

.\limenls,  iS3. 

.\lliance,  284,385,  419  et  s., 560ets. 

.Amende,  46.3. 

.Angleterre,  2.32,  234. 

Appel.  21,  :!4,  37,  57,  58,  71,  74, 

78,  89,  103.  125,  129,  130,   li2, 

145.  148, 15.3,  154,  213,286  et  s., 

3.50,351,362,  363. 
.\ppel  comme  d"al)us,  106. 
.\plitude  fconditions  d'),  385  et  s. 
Arbiter,  22,  23,  26. 
Arbitrage,  122,  136,  138,1  52,  224, 

.^8. 
.Vrcbevéque,  58. 
Archidiacre,  59. 
Archontes,  5,  9. 
Aréopage,  6. 

Assiduité  aux  audiences,  485. 
Athènes,  4  et  s. 
.Attachés,  563  et  564. 
Audience  ordinaire,  250,  315. 
Audience  publique,  245.  317. 
Audience  solennelle,  315, 369,  445, 

547. 
Audiences   supplémentaires,  340. 
.\Tancernent,  501. 
Avocat,  i:i5,    209,  220,  407,  411, 

412,  42S,  i30  et  s.,  550,  560  el  s. 
Avocats  généraux,  92. 
Avoué,    135,   139.   151,  154,  391, 

411,  412,  428,  430  et  s.,  500  et  s. 
BailUs,  70et  s.,  78,  82. 
Bailli  (grand),  103. 


Bailliages,  117. 

Beau-fils,  421. 

Beau-père,  421. 

Capacité,  387. 

Capitulaires,  40. 

Carolingiens,  45. 

Cas  royal,  101. 

Cassation,  236. 

Cassation  (cour  de),  149,  20U,215, 

240,  247,  434,  449,407,  504,  555. 
Cassation  (pourvoi  eu),  111. 
Censure,  .373  et  s. 
Cenlumviri,  22  et  s. 
Chambre  (première),  450,  451,  468. 
Chambres  civiles,   275,  277,  290, 

291,  314. 
Chambre  correctionnelle,  301 ,  308, 

314,  327,  .336. 
Chambre  criminelle,  85,  275,  277, 

290,  291,  449. 
Chambre  d'accusation,212,327,341. 
Chambre  du  conseil,  317  et  s. 
Chambre  des  comptes,  76,  90. 
Chambre  des  enquêtes,  84. 
Chambre  de  la  cour,  3i5. 
Chambre  des  requêtes,  !S4. 
Chambre  des  tribunaux,  251,  258, 

.343  el  344. 
Chambre   des  tribunaux    (section 

des),  252. 
Chambre  des  vacations,  109,  322 

et  s.,  4i9  et  450. 
Chambre   des     vacations   (ouver- 
ture de  la),  346. 
Chambre  provisoire,  453. 
Chambres  réunies,  274,  280,  285, 

286,299ets.  ,305,312,316.445,547. 
Chambres   temporaires,   268  et  s. 
Chancelier,  116. 
Charles  d'immunité,  49  et  s. 
Châtelet,  74. 
Chef  de  l'Etat,  383. 
Chose  jugée,  189,  219. 
Colonie,  199,  203,  526. 
Commerçant,  401 . 


Commissaire,  112. 

Commissaii-e   du   Gouvernement, 

150. 
Commission  de  la  cour,   274,  275, 

278,  282  et  s. 
Commission  du  tribunal,  3tX). 
Commission   extraordinaire,    109. 
Commissions  mixtes,  171. 
Commune,  100,  476. 
Compétence,  190,  347  el  s. 
Compétence  civile,  191  el  s. 
Compétence  (■«(/one/ot'(,99et  100. 
Compétence  latione  matecix,  60. 
Compétence  ratione  personss,  60. 
Comptabilité  publique,  400. 
Comtes,  44  et  s. 
Concours,  564. 

Congé,  329,  335,  343,  478  et  s. 
Congé  (durée  du),  479  et  s. 
Congé  (nullité  du),  483. 
Conseil   d'arrondissement,  417  el 

418. 
Conseil  d'Etat,  199,  555. 
Conseil  de  fabrique,  404. 
Conseil  départemental,  403. 
Conseil  des  prud'hommes,  207. 
Conseil   du    roi,  48,  76,   114,  116. 
Conseil  général,  417  et  118. 
Conseil  municipal,  417,  418,  496. 
Conseil  privé,  111  et  112. 
Conseil  supérieur,  525,  536. 
Conseillers,  290   et   s.,  376,   388, 

554  et  555. 
Conseiller   doyen,  281,  293  et  s., 

345,  510. 
Conseiller  de  préfecture,  398. 
Consul,  14.  15,  68. 
Contravention,  194,  213. 
Convocation,  341. 
Costume,  134,  139,   156,  491,  553. 
Cour  des  aides.  00. 
Cour  d'appel,   157,   207,  213,  214, 

240,248  et  s.,  262,  315,  319,331, 

336,  337,  .345,  369,  432,  437,  450, 

453,  467,  481. 
Cour  d'appel  (section  de),  337. 
Cour  d'assises,  213,  228,  296,  :i60, 

431. 
Cour  des  monnaies,  90. 
Cour  de  Paris,  281,  445. 
Cour  du  roi,  75  et  s.,  80. 
Cousin-germain,  42.3. 
Culte,  134,  404,  409. 
Curatelle,  400,  505. 
Danemark,  234. 
Dccemviri,  22  et  23. 
Décès,  297,  309,  425. 
Defensores  civitatum,  35. 
Dégradation  civique,  533. 
Délai  (bref),  351. 
Délégation,  221,452,453. 
Délibération,  262,  373  et  s. 
Délits,  213. 
Dèmes,  10  et  11. 
Démission,    297,    439,    461,    462, 

474,  528. 
Déni  d'-'  justice,  488. 
Dénonciation,  214. 
Déplacement,  524  et   s  ,  MiO,  532. 
Député,  413  et  s. 
Dernier  ressort,  2.38, 
Destitution,  497. 
Devoirs,  472  et  s. 
Devoirs  généraux,  474  et  s. 
Diactètes,  11. 
Directeur  du  jury,  144. 
iJiscipline,  155,  170,  21X1,  202,  22lt, 

240,  316,  374,  463,  465,  558. 
Discours,  467  et  s. 
Dispenses,  424  et  425. 
Distribution  de  prix,  489. 
Distribution  par  contribution,  308. 
Domicile,  386. 
Dommages-intérêts,  488. 
Doyen,  281,  293  et  s.,  345,  510. 
Droits  civils  el  civiques,  385  et  s. 
Druides,  41. 
Echevins,  45,  64  et  s. 


Echiquier  de  Normandie,  87. 

Ecoles  de  droit,  156. 

Ediles  curtiles,  17. 

Ediles  plébéiens,  17. 

Egvpte,  2,  203. 

Election,  378  et  s.,  514  et  515. 

Empereur,  21,  31,  ,39. 

Enquête,  348. 

Ephètes,  7. 

Epices,  97. 

Erreur  judiciaire,  216. 

Espagne.  2.34. 

Etablissement  public,  400. 

Etat,  400. 

Etat  (responsabilité  de  1'),  216. 

Etal  civil,  250,   315. 

Etals-Unis,  184,  232,  234,  .382. 

Etranger,  .386. 

Evèque,  52,  58  et  3. 

Evocation,  108,  238  et  239. 

Excès  de  pouvoirs,  287,  306,   373 

et  s. 
Expédition,  312. 
Expertise.  ,342,  355. 
Expropriation  publique,  .320. 
Femme,  562. 
Femme  mariée,  401. 
Féodalité,  51,  53  el  s. 
Filiation  naturelle,  353. 
Flagrant  délit,  341. 
Fonctions  adniinislratives,  o97  cl 

398. 
Forfaitu  rc,  i  18,  181, 191,  4S.S,  514. 

533. 
Français,  385  et  s. 
Garde  des  Sceaux,  116. 
Gaulois,  41. 
Gendre,  421. 
Gens  du  roi,  92. 
Gérant  de  propriété,  400. 
Germains,  42. 
Gouverneur,  32  et  s. 
Grand  conseil,  112,  114  et  115. 
Grands  jours  de  Troyes,  87. 
Grand-juge,  155. 
Grand'chamhre,  81. 
Grefi'e,  455. 
Greffier,  135,    142,  143,  313,  405, 

429,  436,  510,  552. 
Haute-cour,  1.32,  187,  327. 
Hébreux,  3. 
Héliastes,  8  et  s. 
Hiérarchie,  24t). 
Honorariat,  541  et  s. 
Huis-clos,  316. 
Huissier,  135,  154. 
Inamovibilité,   96,  IIG,   126,    148, 

162.164, 167,168, 170,177,  .51 1  et  s. 
lnamovibilité(suspension  de  r  1,165. 
Incident,  355. 

Incompatibilités,  385,  395  cl  s. 
Incompatibilités  générales, . 397  ets. 
Incompatibilités  spéciales,  413  et  s. 
Inconslitulionnalilé,  181. 
Inde,  1. 

Indemnité.  216. 

Indemnité  de   déplacement,    253. 
Infirmité,  536  et  s.,  543,  546,  551. 
Information,  221. 
Installation,  394,   4.35   et  s.,   440, 

441,  406  et  s,,  511,  528,  531. 
Installation  (sursis  à  1';.  393. 
Instruction  criminelle,  212. 
Instruction    publique,  402  el  403. 
Instrument,  528. 
Intérêt  privé,  204. 
Intérêt  puldic,  204. 
Intérim,  499. 
Jour  férié,  228,  229,  .326. 
.Index,  22. 

Judicen  pedanei,  35. 
Juges,  376. 

Juges  (nombre  des),  142,  151,  262. 
Juges  (pluraUté  de),  233  et  s. 
Juge  assesseur,  143. 
Juges  auditeurs,  159. 
Juge-commissaire,  308. 
Juges  complémentaires,  257. 
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Juge  consulaire,  405. 

Juge  d'instruction,  212,  235,  328, 

147,  500. 
Juge  de  paix,  123,  130,  136,  143, 

148  et  s.,  152, 153,  155, 162,  207, 

211,  213, 229  et  s.,  235,  259,  260, 

383,  429,  451  et  s.,  409,  475,  526, 

551. 
Juges-jurés,  28  et  s. 
Juges  suppléants,  142,   154,  155, 

251,  253,  254,  256,  259,  264,  266, 

304,  3(S,  317.  385,  388,  407,  418, 

429,  439,  447,  450  et  s..  469,  475, 

499,  548,  551. 
Juridiction  (prorogation  de),  222. 

365  et  s. 
Juridiction  ecclésiastique,  52,  58 

et  s.,  105  et  106. 
Juridiction   gracieuse,  217   et   s., 

229,  231,  317  et  s. 
Juridictions  municipales,  62  et  s., 

104. 
Juridiction  populaire,  37  et  s.,  41 

Jury,  131,  145,  224,  406. 
Jury  d'accusation,  144,  160. 
Jury  de  jugement,  160. 
Justice  féodale,  53,  55  et  s. 
Justice  gratuite,  241  et  s. 
Justice  militaire,  202. 
Justice  retenue,  83,  107  et  s. 
Justices  royales,  69  et  s. 
Justices  seigneuriales,  53,  54,  57, 

99. 
Législation  comparée,  237,  613. 
Lésion,  361. 

Lettres  de  committùnus,  110. 
Lettres  de  garde-gardienne,  110. 
Lettres  de  grâce,  113. 
Lettres  de  justice,  113. 
Lettres  de  proposition,  d'erreur, 

111. 
Lettres-patentes,    111,    113,   163. 
Licence  en  droit,  385,  391. 
Liste  de  rang,  269. 
Liste  de  service.  269,  272,  297. 
Lit  de  justice,  83. 
Lois  (exécution  des),  183. 
Loi  salique,  43. 
Magistrats,  375  et  s. 
Maire,  64,  363. 

Matières  sommaires,  347  et  s. 
Mendiants,  137. 
Mercuriale,  240. 
Mérovingiens,  44. 
Messe  du  Saint-Esprit,  372. 
Mexique,  234. 
Ministère  public,  124,   126,    131, 

157,  209,  21 1,  256,  328,  316,  373, 

375,  405,  413,  433,  436,  454, 455, 

526,  549. 
Ministre  de   la  Justice,  171,  199, 

200,  274,  276, 286,  300,  301,  342, 

370,371,  384,  455. 
Ministre  des  Cultes,  287. 
Missi  doininici,  47. 
Moralité,  392. 
Motifs  des  jugements,  121. 
Nombre  des  juges,  142,  154,  262. 
Nomination,   146,  149,  171,   309, 

383  et  s.,  435. 
Nomination  illégale,  393. 
Norvège,  234. 
Notification,  4.35,  439,  497. 
Nullité,  458,  464, 
OIKces  ministériels,  316,  408. 
Olîicial,  59. 

Officier  ministériel,  209. 
Ordre,  235,  308,  348. 
Pape,  58. 
Parenté,  284,  385,  419    et  s.,  560 

Paris  (ville  de),  259. 
Parlement,  75  et  s.,  103,  106,  119. 
Parlement  de  Paris,  75  et  s. 
Parlements  de  province,  88  et  s. 
Parloir  aux  bourgeois,  63. 
Partage,  352,  361. 


Patron,  41. 

Pays  de  protectorat,  203. 

Peine  afflictive  ou  infamante,  144. 

Pérou,  234. 

Police  judiciaire,  198. 

Portugal,  2:^4. 

Postes  et  télégraphes,  510. 

Pouvoir  exécutif,  178,  181  et  s. 

Pouvoir  judiciaire,  178  et  s..  ISl 

et  s. 
Pouvoir  législatif,    178,  181  et  s. 
Préfet,  398. 
Préfet  du  prétoire,  32. 
Premier  président,   157,  276,  280, 

288,  369,  388,  415,  445,  467. 
Préséances,  491. 
Présentation,  384. 
Président,  143  et  s.,  154,218,  251, 

256,  265,  300 et  s.,  308,  340,  .344 

et  s.,  388,  554. 
Président  de  chambre,  289,  291, 

345,  388. 
Président  doyen,  281. 
Présidiaux,  73,  74,  117. 
Presse,  489. 
Préteur,  15  et  s. 
Prévôts,  69,  103. 
Prévôt  de  Paris,  74. 
Primat,  58. 
Princeps,  42. 
Privilège  de  juridiction,  121,  223, 

363,  502,  503,  557. 
Procédure,  318. 
Procès-verbal.  371. 
Proconsul,  19  et  s. 
Procureur  de  la  République,  30i,>. 

301,341. 
Procureurs  généraux,  92,  157,274, 

276,   280,  341,   415,    435,   445, 

460,  467. 
Professeur  de  droit,  402. 
Projets  de  réforme,  172  et  s. 
Promoteur,  59. 
Propréteur,  15. 
Propriétaires  fonciers,  51. 
Provisions,  163. 

Prud'hommes,  207,  380,  496,  526. 
Publicité,  121. 

Qualité  (défaut  de),  299,  426. 
Qualités  de  jugement,  364. 
Rachimbourgs,  44. 
Rapport  à  succession,  .352. 
Recrutement  des  magistrats,  .378 

et  s. 
Recuperatores,22,  23,27. 
Récusation,  510. 
Référé,  229,  231.  235. 
Registre  des  pointes,  313,   485. 
Règlement  des  audiences, 312  et  s. 
Règlement  déjuges,  112. 
Règlement  d'ordre  intérieur,  182. 
Remplacement,  263. 
Rentrée  (date  de  la),  368  et  s. 
Rentrée  (discours  del,  369  et. 370. 
Requête  civUe,  111. 
Réquisition  de  juger,  510. 
Résidence,  475  et  s. 
Responsabilité,  460. 
Retraite,  170,  534   et  s.,  543,  545, 

546.  554. 
Retraite  facultative,  534,  536  et  s. 
Retraite  obligatoire,  534  et  535. 
Révocation,    149,    171,  470,    497, 

529  et  s. 
Roi,  1,  14,  36,48,  83. 
Rome.  13  et  s. 
Roulement,  271  et  s.,  284. 
Roulement  (époque  du),  306. 
Roulement  (modification  du),  307 

et  s. 
Saisie-arrét,  350. 
Saisie  immobilière,  357. 
Sauvetage,  539. 
Seine.     —    V.    Tribunal    de    la 

Seine. 
Sénat,.39,  155,  415. 
Sénéchaussées,  117. 
Sénéchaux,  70,  103. 


Séparation  des  pouvoirs,  121, 171, 

178  et  s. 
Serment,  170.  369,  391,  393,  394, 

436  et  s.,  511,  553. 
Serment  (formule  du),  442  et  443. 
.Serment  (refus  de),  461. 
Serment  ^sur.^s  au),  393,  454. 
Serment  par  écrit,  455  et  s. 
Serment  politique,  441  et  s. 
Services    (durée    des).  537,    538, 

547,  551 . 
Services  exceptionnels,  539. 
Service  militaire,  5tl6  et  s. 
Service  public,  399,  504. 
Serviteurs,  137. 
Stage,  385,  391. 
Subrogé  tuteur,  505. 
Substitut,  142. 
Suède,  234. 
Suisse,  382. 
Sursis  à  statuer,  353. 
Suspension,  530,  532. 
Tableau  et  rang,  490. 
Thesmothètes,  5. 
Tierce  opposition,  219. 
Tiers,  219. 

Tiers  de  service,  284. 
Tirage  au  sort,  279  et  s. 
Titre  incontesté,  349. 
Tournelle  (la\  85. 
Traitement,    121,   134,    252,    254, 

259,   329,  459,   479,  495  et  s., 

564. 
Traitement  (privation  de),  488. 
Tribunal  de  cassation,  133,   138. 

155,  157. 
Tribunal  de  la  Seine,   251,  252, 

254,  258,311,  318,339. 
Tribunal  des    conflits,   169,   200, 

206. 
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Tribunaux,  199,  334.  335,  338, 339, 

437. 
Tribunaux      administratifs,    204 

et  s. 
Tribunaux  civils,  142,  148,  152  et 

s.,  201  et  s.,  207,  251  et  s.,  255, 

262,  264,  3a)  et  s.,  344,369,  388, 

450,  453,  468,  481 . 
Tribunaux     correctionnels,     130, 

143,  144,  152,  213,  228.  431. 
Tribunaux  criminels,  128,  131  et 

s..  138,  145,  152  et  s.,  201  et  s., 

210,  229,  325,  327. 
Tribunaux  de  commerce,  127, 152, 

153,  199,  207,  210,   255   et    s., 

380,  453,  469,  496,  550. 
Tribunaux  de  district,  124  et  s., 

142. 
Tribunaux  d'exceptions,  207  et  s. 
Tribunaux   de  police,  128   et  s., 

213. 
Tribunaux    extraordinaires,    202. 
Tribunaux  mixtes,  203. 
Tribunaux    ordinaires,    202,    207 

et  s. 
Tribunaux  populaires,  224  et   s. 
Tutelle,  400,  504. 
Ultra  petita,  358. 
Urgence,  320,  347  et  s.,  354  et  s., 

449. 
Vacances  judiciaires,  228, 230,  321 

et  s..  451. 
VénaUté  des  offices,  93  et  s.,  121, 

166. 
Vente,  488. 
Vice-préfet,  32,  34. 
Vice-président,  251,  300,  302,  311, 

344,  388. 
Visites,  492  et  493.  _  ^ 
Voies  de  recours,  458. 


DIVISION. 

CHAt*.    I.  — NoTio.xs  HisTORiouES  (n.  1  à  177). 

CHAP.    IL  —  De  l.\  sép.\ration  des  pouvoirs  (n.  178  à  200). 

CHAP.  III.  —  De  la  divisio.n  des  juridictio.ns  (n.  201  à  206). 


CHAP 

Sect. 


IV. 


Des  .luniDiCTioNS  d'ohdre  .iudiciaire. 


—  Règles  générales  (n.  207  à  209). 

I.  —  UDilé  de  la  juridiclioû  civile  et  criminelle  (n.  210  à  216). 
II.  —  Juridiction  conlenlieuse  et  juridiction  gracieuse  (n.  217  à 

219). 
m   —  Juridiction  disciplinaire  (n.  22o). 
IV.  —  Jundictiou  déléguée  et  juridiction  prorogée  ("■  "-'^l  et  222). 
V.  —  Règles  diverses  m.  223  à  245). 

2ct.    II.  —  Des  cours  et  tribunatixiu.  246  . 
§  1.  —  De  la  Cour  de  cassation  (n.  247). 
,§2.  —  Des  juridictions  ordinaires. 
1°  Cours  d'appel  (n.  248  à  250). 
2°  Tribunaux  de  première  instance  (n.  251  à  254  . 
§  3.  —  Des  juridictions  d'exception. 

i"  Tribunaux  de  commerce  (n.  255  à  2o8V 
2"  Justices  de  paix  in.  239  et  260  . 
3°  Conseils  de  prud'hommes  (n.  261). 
§  4.  —  Règles  applicables  surtout  aux  juridictions  ordinai- 
res, 
i"  Composition  de  la  cour  ou  du  tribunal  (n.  262;. 
I.  —  Remplacement  des  magistrats  in.  263  à  267). 

II.  —  Division  en  chambres  in.  268). 

III.  —  Liste  de  rang  et  de  serrice  (n.  269  et  270). 

IV.  —  Roulement  annuel  (n.  271). 

A.  —  Cours  d'appel  (n.  272  à  299). 

B.  —  Tribunaux  d'arrondissement  (n.  300  à  311\ 

2°  Règlement  et  tenue  des  audiences  (n.  312  à  320). 
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3»  Vacances  el  jours  fériés  (d.  321  à  331). 
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CHAPITRE  I. 


iNOTIONS    HISTOHIOUES- 


1.  —  I.  Peuples  ancifns.  —  Dans  l'Inde  brahmanique  la  justice 
criminelle  était  rendue  par  le  roi  accompagné  de  brahmanes.  S'il 
n'avait  pas  le  temps  de  remplir  cette  tàclie,  il  devait  se  faire  rem- 
placer par  un  brahmane  assisté  de  trois  assesseurs  ou,  à  défaut, 
par  un  guerrier  ou  même  un  marchand.  Il  existait  dans  les  villes 
el  les  campagnes  des  tribunaux  composés  de  délégués  du  souve- 
rain. Les  débats  étaient  publics  et  contradictoires.  Le  roi  statuait 
en  appel  avec  l'aide  d'un  conseil  de  trois  juges.  —  Thonissen, 
Eludes  sur  fhisloiredu  droit  criminel  des  peuples  anciens,  liv.l, 
chap.  2. 

2.  —  En  Egypte,  l'ordre  judiciaire  avait  été  organisé  avec  un 
srano  soin  iDiodore  de  Sicile,  liv.  1,  chap.  75).  En  matière  pé- 
nale la  justice  élait  rendue  par  le  roi  ou  par  ses  délé^'ués.  Le 
souverain  jugeait  l'affaire  lui-même  ou  bien  iPla  renvoyait  à  la 
cour  du|/^y«,  son  préfet  de  la  ville  ou  du  prétoire.  Au-dessous  étaient 
les  gouveineurs  de  province  jugeant  chacun  dans  son  district, 
avec  l'assistance  d'un  conseil  (Ki'benli).  A  coté  du  Dja  ou  de  ses 
assesseurs  figurait  un  personnage  appelé  M'a/uii  (ou  .Vew),  c'est-à- 
dire  procureur  du  Pharaon,  qui  requérait  la  punition  au  nom  du 
roi  et  jouait  un  rôle  analogue  à  celui  de  notre  ministère  public.  La 
juridiction  civile  était  exercée  par  les  prêtres  el  comprenait  deux 
degrés:  1°  au  sommet,  le  tribunal  de  trente  juges  ou  trente  royaux 
[Suteni]  choisis  dans  les  grands  sanctuaires  de  Thèbes,  Hélio- 
polis el  Memphis,  tribunal  suprême  présidé  par  le  grand  juge 
ou  archidicaste  ;  â»  à  un  degré  inférieur,  les  grandes  villes  avaient 
aussi  un  tribunal  entièrement  composé  de  prêtres.  —  Revillout, 
Les  actions  publiques  el  privées  en  droit  égyptien  (leçons  profes- 
sées à  l'école  du  Louvre  en  1896  1897  .  —  V.  pour  les  détails, 
Précis  du  droit  égyptien. 

3. —  Chez  les  Hébreux,  trois  tribunaux  formaient  la  hiérarchie 
judiciaire  :  1°  A  l'échelon  inférieur  il  y  avait  un  tribunal  de  trois 
juges  nommés  par  le  grand  sanhédrin;  cependant  ils  pouvaient 
être  choisis  par  les  parties  (généralement  chacune  des  parties 
nommait  un  juge  et  les  deux  élus  choisissaient  le  troisième  avec 
lequel  ils  formaient  une  commission  arbitrale).  Ce  tribunal  sié- 
geait dans  toute  ville  d'une  population  inférieure  à  cent  vingt 
familles  :  il  connaissait  des  causes  pécuniaires  et  des  délits  n'en- 
Irainant  que  la  peine  du  fouet  ou  l'amende.  2°  Un  collège  de 
vingt-trois  juges,  ou  petit  sanhédrin,  était  institué  dans  toute 
ville  de  plus  de  cent  vingt  familles  (par  exception  Jérusalem  en 
comptait  deux  .  Les  causes  capitales  étaient  de  sa  compétence 
exclusive,  sauf  certaines  causes  graves  réservées  au  grand  sanhé- 
drin. 3°  Au  sommet  se  trouvaille  collège  des  soixante  el  onze,  ou 
grand  sanhédrin,  qui  siégeait  à  .Jérusalem.  Il  était  à  la  fois  tri- 
bunal suprême  el  conseil  administratif.  Ces  différents  tribunaux 
n'étaient  point  des  degrés  de  juridiction,  et  l'on  ne  pouvait  de 
l'un  en  appeler  à  l'autre  jusqu'au  grand  sanhédrin  ;  chaque  tri- 
bunal statuait  en  dernier  ressort.  —  Thonissen,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  228  et  s.,  et  t.  2,  p.  290;  Hoffmann,  Le  procès  de  Notre  Sei- 
gneur Jésus  Christ  devant  le  sanhédrin  et  Ponce-Pilate,  p.  4 
el  s.,  67. 

4.  —  II.  Grèce.  —  Un  traité  d'Arislole  récemment  découvert  a 
éclairci  certaines  obscurités  louchant  l'organisation  judiciaire 
chez  les  .Athéniens  (Aristote,  Constitution  d'Athènes,  article  de 
M.  R.  Daresle  :  Journ.  des  savants,  mai  1891,  p.  258-273).  A 
Athènes,  tout  magistrat,  qu'il  fiJt  élu  ou  désigné  par  le  sort,  de- 
vait, avant  d'entrer  en  fonctions,  subir  l'épreuve  de  la  docimasie. 
Cet  examen  avait  pour  but  de  constater  si  le  candidat  était  digne 
d'occuper  le  poste  qui  lui  avait  été  confié.  En  général,  le  nouveau 
dignitaire  prêtait  un  serment  professionnel.  Enfin,  quand  ilssor- 
taient  de  charge,  tous  les  magistrats  étaient  obligés  de  rendre 
compte  de  la  manière  dont  ils  avaient  géré  leur  magistrature  : 
les  juges  seuls  étaient  irresponsables.  —  Daremberg  et  Saglio, 
Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines,  v'*  Archai, 
Dokimasia,  Jusjurandum. 

5.  —  Les  magistrats  par  excellence  étaient  les  Archontes.  Les 
Athéniens,  à  l'époque  classique,  donnaient  ce  litre  à  neuf  per- 
sonnages désignés  chaque  année  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  un 
dans  chaque  tribu,  la  dixième  fournissant  le  greffier  des  thes- 
mothèles.  Les  trois  premiers  avaient  des  attributions  toutes  spé- 
ciales :  le  premier  en  dignité,  l'archonte  éponyme,  dont  la  corn- 
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pétence  ëtait  surtout  judiciaire,  introduisait  les  actions  relatives 
à  la  protection  des  incapables  iBeauchet,  Hist.  du  droit  privé 
de  ta  lU'imbiique  athénienne,  t.  2,  p.  180  et  s.,  268  et  s.)!  le  se- 
cond était  le  roi,  ayant  a  introduire  les  atîairea  de  meurtre  ré- 
parties par  la  loi  de  Dracon  entre  l'aréopage  et  les  éphètes  ;  le 
troisième,  appelé  polémarque,  avait  la  juridiction  sur  les  étrangers 
Perrot,  Essai  sur  le  droit  public  d'Athènes,  p.  258  et  s.).  Les 
six  derniers  archontes,  les  Thesmuthetes,  formaient  un  collège  et 
agissaient  en  commun.  Les  Thesmothètes  avaient  la  plénitude 
de  juridiction,  et  toutes  les  actions  que  des  textes  formels 
n'avaient  pas  attribuées  à  d'autres  magistrats,  devaient  être  por- 
tées devant  eux.  Les  trois  premiers  archontes  pouvaient  se  choisir 
chacun  deux  assesseurs  (parèdres)  qui  les  aidaient  de  leurs  con- 
seils; les  thesmothètes  ne  pouvaient  avoir  que  des  auxiliaires  sans 
oaraclèreîofficiel.  —  Daremberg  et  Saglio,  op.  cit.,  v°  Archontes. 

6.  — •  L'aréopage,  ancienne  cour  de  justice  fort  respectée,  se 
recrutait  parmi  les  archontes  sortis  de  charge.  Ses  membres 
oiaient  nommés  à  vie;  il  était  présidé  par  le  second  archonte. 
Selon  l'érigea  en  tribunal  suprême  et  le  chargea  de  réviser  même 
les  jugements  du  peuple,  avec  pouvoir  de  faire  recommencer 
l'instruction  d'un  procès.  iCscliyle  l'appelle  «  le  boulevard  du 
pays  qu'il  protège  contre  l'anarchie  et  le  despotisme  )>.  Il  jugeait 
les  homicides  commis  avec  préméditation,  les  blessures  égale- 
ment préméditées,  l'empoisonnement  et  l'incendie,  lorsque  ces 
crimes  avaient  entraîné  mnrl  d'homme.  Il  semble  avoir  été  quel- 
quefois appelé  à  juger  exceptionnellement  d'autres  crimes,  l'im- 
piété, par  exemple,  et  la  haute  trahison.  Il  siégeait  à  ciel  ouvert. 
Les  parties  ne  pouvaient  se  faire  assister  par  un  avocat.  —  Da- 
remberg et  Saglio,  op.  cit  ,  v"  Areopagus. 

7.  —  Le  tribunal  athénien  des  Ephétes,  d'origine  très-an- 
cienne, était  un  corps  de  cinquante  et  un  juges  permanents  pris 
exclusivement  dans  les  familles  nobles.  Ils  étaient  désignés  par 
le  sort  :  leur  nombre  de  cinijuante  et  un  semble  indiquer  qu'on 
en  prenait  cinq  dans  chaque  tribu.  Les  Ephètes  siégeaient  en 
plein  air,  sous  la  présidence  de  l'archonte-roi.  Ils  jugeaient 
quelques  crimes  d'une  nature  particulière  dans  quatre  tribunaux 
spéciaux,  au  Prytaneion,  au  Delphinion,  au  Palladion  et  à  Phréat- 
tys.  —  Daremberg  et  Saglio,  op.  cit.,  v°  Ephetai. 

8.  — Le  tribunal  de  VHétiée  constituait  la  juridiction  ordinaire 
des  Athéniens.  Les  Héliastes,  appelés  aussi  bicastes,  étaient  pro- 
prement des  jurés.  La  liste  générale  des  juges,  dit  .\ristole,  est 
dressée  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  par  les  neuf  archontes  et 
le  greffier  des  thesmothètes,  chacun  pour  sa  tribu.  Ils  se  recru- 
taient chaque  année  parmi  tous  les  citoyens  àgésdeplus  de  trente 
ans,  jouissant  d'une  bonne  renommée  et  n'étant  pas  débiteurs 
de  l'Etat.  Leur  liste  comprenait  six  mille  noms  et  le  tirage  au 
sort  en  donnait  six  cents  par  chaque  tribu.  Ce  contingent  était 
lui-même  subdivisé  dans  chaque  tribu  en  dix  sections,  de  façon 
à  réunir  environ  soixante  membres  par  section.  Le  nombre  de 
cinq  cents  juges  ^fiOl  pour  éviter  un  partage) n'était  requis  qu'en 
matière  criminelle.  Exceptionnellement  on  vit  parfois  siéger  des 
commissions  de  mille  ou  mille  cinq  cents  Héliastes.  Dans  les 
affaires  purement  civiles  il  suffisait  de  quatre  cent  un  juges  et 
même  de  deux  cent  un  en  certains  cas.  On  déterminait  aumoyen 
d'un  nouveau  tirage  au  sort  le  nombre  de  ceux  qui  siégeraient 
chaque  jour.  Les  juges  touchaient  une  indemnité. —  Dareste,  op. 
cit.,  p.  266  et  s.  —  V.  aussi  Cauvet,  De  l'organisation  judiciaire 
citez  les  Athéniens,  [Rev.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1844,  t.  20, 
p.  144  et  s  ).  —  .Jacomel.  Une  audience  devant  le  tribunal  des 
Héliastes  au  temps  de  Déinostliéne. 

9.  —  La  compétence  des  Héliastes  était  très-large.  Ils  sta- 
tuaient soit  en  première  instance,  soit  en  appel.  11  est  probable 
qu'avec  le  temps  les  archontes,  au  moins  dans  beaucoup  de  cas, 
cessèrent  peu  à  peu  de  juger  eux-mêmes,  se  contentant  d'ins- 
truire les  procès  dont  ils  renvoyèrent  le  jugement  aux  Héhastes. 
Les  uns  font  remonter  à  Solon  l'institution  de  ces  tribunaux  po- 
pulaires: d'autres  l'attribuent  à  Glisthène  ou  même  à  Périclès. 
.\  l'époque  classique  leur  juridiction  comprenait  tous  les  crimes 
commis  par  des  particuliers  contre  des  particuliers  ou  contre 
l'Etat;  ils  avaient  le  contrôle  sur  les  fonctionnaires,  etc.  Les  ju- 
gements de  l'Héliée  étaient  vraisemblablement  sans  appel;  on 
ignore  d'ailleurs  s'il  existait  des  moyens  de  droit  pour  annuler 
ceux  qui  étaient  mal  fondés  ou  vicieux.  —  Daremberg  et  Saglio, 
op.  cit.,  \"  IJikastai,  Epliesis  et  Heliaea. 

10.  —  Pour  décharger  les  Héliastes  et  éviter  aux  gens  de  la 
campagne  des  déplacements  onéreux,  on  avait  institué  quarante 
juges  des  dèmes,  comjiarables  à  nos  juges  de  paix  et  tirés  au 


sort  à  raison  de  qualie  par  tribu.  Ces  juges  ambulants  pronon- 
çaient souverainement  jusqu'à  dix  drachmes.  Au-dessus  de  ce 
taux  ils  renvoyaient  les  affaires  aux  arbitres  publics  (diaetètes). 
—  Daremberg  et  Saglio,  v'J  Dihastai  kida  démons. 

11.  —  Les  diaetètes  ou  arbitres  publics  étaient  chargés  de 
concilier  les  parties,  si  faire  se  pouvait,  et  de  rendre,  en  tout  cas, 
une  décision  toujours  susceptible  d'appel  devant  un  tribunal, 
c'est-à-dire  devant  deux  cent  un  ou  quatre  cent  un  juges,  sui- 
vant que  la  demande  était  inférieure  ou  supérieure  à  i.OOO 
drachmes.  Ils  formaient  une  juridiction  normale,  imposée  aux 
plaideurs.  Le  corps  de  ces  arbitres  publics  se  composait  de  tous 
es  citoyens  âgés  de  soixante  à  soixante  et  un  ans.  La  ré|iartition 

des  affaires  entre  eux  était  faite  au  moyen  d'un  tirage  au  sort 
auquel  procédaient  les  quarante  juges  des  dèmes.  -—Daremberg 
et  Saglio,  v"  Diailelai. 

12.  —  11  y  avait  encore  à  Athènes  la  juridiction  des  magistrats 
nommés  les  ttnze,  qui  avait  un  caractère  à  la  fois  administratif 
et  judiciaire.  En  réalité  elle  ne  comprenait  que  dix  membres.  Le 
onzième  était  sans  doute  un  greffier.  Les  Onze  avaient  la  direction 
de  la  prison  et  jugeaient  les  flagrants  délits,  jugement  sommaire 
qui  se  bornait  à  appliquer  la  peine  de  mort  aux  crimes  avoués. 
En  cas  de  dénégation,  le  prévenu  était  traduit  par  les  Onze  de- 
vant un  tribunal.  —  Daremberg  et  Saglio,  v  Hendeka;  Dareste, 
up.  cit.,  p.  261  ;  Perrot,  p.  272  et  s. 

13.  —  m.  De  L'organisation  judiciaire  à  Rome.  —  Le  principe 
fondamental  de  l'organisation  judiciaire  romaine  dérive  d'une 
règle  de  procédure  dont  l'origine  parait  remonter  aux  premiers 
temps  de  Rome  et  qui  n'a  disparu  qu'à  l'époque  de  Dioclétien. 
Toute  instance  civile  se  divise  nécessairement  en  deux  phases  : 
l'une  s'accomplit  devant  le  magistrat,  injure,  l'autre  devant  le 
juge,  in  jwiicio. 

14.  —  A.  Des  magistrats  (jus).  —  A  Rome,  le  pouvoir  judi- 
ciaire appartint  d'abord  aux  rois.  Après  la  chute  de  la  royauté, 
il  passa  à  deux  magistrats  annuels  appelés  consuls  (exception- 
nellement de  444  à  367  avant  Jésus-Christ  aux  tribuns  militai- 
res à  puissance  consulaire)  Les  consuls  paraissent  avoir  conservé 
longtemps  la  juridiction  civile,  soit  qu'ils  renvoyassent  l'atTaire 
à  un  jw/e.v,  après  avoir  posé  la  question  du  procès,  soit  qu'ils 
la  décidassent  e.vtràordinem,  eux-mêmes,  in  /«i'e;mais  leur  pou- 
voir était  en  principe  limité  par  la  loi  des  XII  Tables.  Néanmoins, 
comme  tous  les  magistrats  supérieurs,  ils  avaient  iejas  edicendi, 
c'est-à-dire  le  droit  de  promulguer  des  édits  à  leur  entrée  en 
charge.  —  Girard,  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  "ç.  91)0; 
iMommsen,  Droit  public  romain,  l.  3,  p.  2  et  s.,  84  et  s.;  Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  t.  2,  p.  652. 

15.  —  L'éloignemenl  habituel  des  consuls  par  suite  des  guer- 
res continuelles  et  surtout  la  politique  patricienne  firent  déta- 
cher du  consulat  en  387  de  Rome  ou  367  avant  Jésus-Christ,  la 
juridiction  civile,  qui  fut  confiée  au  pi-xto)-  urbanus  avec  le  jus 
edicendi.  Magistrat  unique,  élu  chaque  année  comme  les  consuls 
parles  comices  centuriates,  le  préteur  urbain  devait  résider  dans 
la  ville  de  Rome  pour  y  dire  le  droit  entre  les  citoyens.  Un  peu 
plus  d'un  siècle  après,  vers  242  avant  Jésus-Christ,  fut  créé  à 
coté  de  lui  le  prxtor  peregrinus,  préteur  pérégrin,  chargé  de 
dire  le  droit  dans  les  procès  entre  citoyens  et  étrangers  ou  entre 
étrangers.  On  créa  bientôt  quatre  nouveaux  préleurs  pour  admi- 
nistrer certaines  provinces  voisines  de  l'Italie  (en  227  Sicile  et 
Sardaigne,  en  197  Espagne  divisée  en  deux  gouvernements];  mais 
ce  système  ne  fut  pas  de  longue  durée  et,  à  partir  de  Sylla,  le 
gouvernement  des  provinces  fut  confié  à  des  préteurs  sortant  de 
charge  ou  propréteurs. 

16.  — Le  nombre  des  préteurs  restés  à  Rome  ne  tarda  pas 
du  reste  à  s'accroître  par  suite  d'un  partage  d'attributions. 
Sous  César  il  n'y  eut  plus  de  limites  fixes;  leur  chilTre  normal 
définitif  parait  avoir  été  de  dix-huit.  Les  diverses  fonctions  de 
ces  magistrats  peuvent  se  classer  selon  leur  importance  :  1"  Le 
préteur,  magistrat  par  excellence,  a  la  jurîsrficîio  entre  parti- 
culiers. C'est  à  celte  occasion  qu'il  publiait  son  édil  annuel. 
Dans  ce  domaine  rentrent  les  compétences  spéciales  nouvelles 
créées  sous  l'empire  où  nous  trouvons  les  préleurs  connaissant 
des  fidéicommis,  prxtores  fideicommissarii,  depuis  Claude,  le 
prxtor  fisealis  chargé  des  litiges  entre  le  fisc  et  les  particuliers 
depuis  Nerva,  les  prœtores  iutelares  depuis  .Marc-Aurèlc.  La  no- 
mination des  tuteurs  confiée  à  ces  derniers  fait  partie  de  la 
jurisdictio  voluntaria.  2'  Le  préteur  exerce  aussi  la  jurisdictio 
en  matière  privée  comme  président  du  tribunal  des  centumvirs 
qui   connaît    des  questions  de   succession,   prœtor   hastarius. 
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depuis  Auguste,  et  comme  président  des  procès  de  liberté,  pix- 
tor  de  liberalibus  causis.  Ici  ce  magistrat  préside  des  juges 
réunis  en  collège.  3"  11  en  est  de  même  en  matière  criminelle  quand 
il  préside  une  tjuastio  (V.  infrà,  n.  38).  4»  Enfin,  comme  magis- 
tral supérieur,  le  préteur,  investi  de  ïiinperium,  peut  prendre 
des  mesures  de  police  judiciaire  irendre  des  interdits,  etc.).  — 
Mommsen,  t.  3,  p.  221-273. 

17.  —  Les  deux  édiles  plébéiens  'a-diles  plcbis'f,  institués  en 
4y4  avant  J.-C,  ne  furent  longtemps  que  les  au.tiliaires  des  tri- 
buns de  la  pli-be;  ils  tenaient  près  d'eux  la  même  place  que  les 
questeurs  près  des  consuls.  En  367,  sur  le  modèle  des  édiles 
plébéiens,  on  créa  deux  édiles  curules  xdiles  curules)  qm  de- 
vaient être  élus  parmi  les  patriciens.  Les  différences  entre  les 
deux  édililés  plébéienne  et  curule  s'atténuèri-nt  d'ailleurs  pro- 
gressivement. Les  édiles  étaient  chargés  de  la  voirie  et  de  la 
police  municipale.  Les  procès  en  matière  commerciale  étaient 
de  la  compétence  des  édiles  curules, et  celtejuridiclion  étaitassez 
importante  pour  que  leurs  édits,  comparables  à  celui  du  préteur, 
aient  pu  former  une  sorte  de  code  de  commerce  {edictum  sedi- 
litium).  En  44,  Jules  César  institua  deux  nouveaux  édiles  {a?di7es 
curiales)  chargés  de  l'approvisionnement  de  Rome  {cura  annonic). 
Sous  l'Empire,  les  édiles  furent  successivement  dépouillés  de 
leurs  différentes  attributions.  —  Mommsen,  t.  4,  p.  161  et  s. 

18.  —  En  Italie,  les  villes  privées  de  leur  indépendance,  ou 
prélectures  recevaient  de  Rome  des  prxfecti  chargés  de  rendre 
la  justice.  Dans  les  colonies  et  municipes  la  juridiction  apparte- 
nait en  principe  aux  magistrats  municipaux,  duoviri  ou  quatuor- 
vin  juridicundo,  sans  préjudice  toutefois  du  droit  de  juridiction 
réservé  aux  préteurs  de  Rome.  Hadrien  confia  leurs  attributions 
à  quatre  consulares  devenus  les  juridici  sous  Marc-Aurèle. 

19.  —  Dans  les  provinces  comme  à  Rome  et  d'une  manière  plus 
frappante  encore,  la  juridiction  et  l'administration  sont  confon- 
dues. D'abord,  ainsi  que  nousl'avons  vu  suprà,  n.  i'A,  pour  don- 
ner des  gouverneurs  aux  provinces,  on  augmenta  le  nombre  des 
préteurs.  Puis,  les  provinces  se  multipliant,  quelques-unes  furent 
confiées  à  des  consuls  ou  préteurs  sortis  de  charge  qui  prirent 
le  nom  de  proconsuls  ou  propréteurs.  Plus  tard,  Auguste  par- 
tagea les  provinces  entre  l'empereur  et  le  sénat,  le  premier  s'at- 
tribuant  les  territoires  où  stationnaient  encore  les  légions,  le 
second  gardant  ceux  qui  étaient  définitivement  pacifiés.  Cette 
distinction  amena  de  légères  différences  d'organisation.  Le  gou- 
verneur, dont  le  nom  générique  est  prxses,  s'appela  proconsul 
dans  les  provinces  du  sénat.  Dans  celles  de  l'Empereur,  celui-ci 
est  théoriquement  proconsul,  mais  il  délègue  son  pouvoir  à  un 
legatus  Au'justi  qui  est  le  gouverneur  effectif.  Dans  les  provin- 
ces sénatoriales,  comme  elles  sont  dégarnies  de  troupes,  les  attri- 
butions du  gouverneur  sont  purement  civiles,  il  n'a  que  \aLJuris- 
dktio.  Sa  fonction  dure  un  an.  Il  est  assisté  de  legati  et  d'un 
questeur  qui,  en  sus  de  sa  gestion  financière,  a  une  juridiction 
analogue  à  celle  qu'exerçaient  à  Rome  les  édiles  curules  (Gains, 
t.  ),  §  6).  Dans  les  provinces  impériales,  le  leyalus  Augusti, 
nommé  pour  un  temps  indéterminé,  a  tous  les  pouvoirs,  pour 
lesquels  il  est  secondé  par  des  legali  legionis,  par  des  legati  ju- 
ridici, et  par  un  procurator  remplissant  le  rùle  du  questeur.  Il 
faut  noter  enfin  qu'en  province  comme  en  Italie,  les  municipes  et 
les  colonies  ont  leurs  magistrats  locaux  investis  d'un  certain  pou- 
voir de  jurisdictio  qui  fut  réduit  à  son  minimum  sous  l'Empire. 
—  Mommsen,  t.  3,  p.  274  et  s.;  Glasson,  Histoire  du  droit  et 
des  institutions  de  la  l'rance,  t.  1,  p.  496  et  s. 

20.  —  Le  gouverneur  ne  siégeait  pas  seulement  dans  sa  ca- 
pitale. 11  allait  périodiquement,  en  personne  ou  par  délégué,  tenir 
des  assises  dans  des  villes  choisies  à  cet  effet,  à  des  jours  fixés 
par  lui.  Ces  assises  s'appelaient  des  conventus.  —  V.  Girard, 
Grande  encyclopi?die,  v°  Conventus. 

21.  —  Une  heureuse  innovation,  introduiie  par  l'Empire,  fut 
le  droit  d'appel.  L'empereur  a  d'abord  été  le  seul  recours.  Il 
déléguait  sa  juridiction,  pour  les  appels  formés  contre  les  gou- 
verneurs des  provinces,  à  des  commissaires  spéciaux  choisis 
parmi  les  consulaires.  Puis,  les  appels  se  multipliant,  il  s'établit 
peu  à  peu  une  sorte  de  hiérarchie.  On  fut  autorisé  à  appeler  d'un 
juge  au  magistrat  qui  l'avait  constitué,  des  magistrats  munici- 
paux au  préteur,  ou  àujuridicus,  ou  au  président  de  la  province, 
des  légats  aux  proconsuls.  Une  affaire  pouvait  arriver  ainsi  jus- 
qu'au tribunal  impérial.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  10 
et  8. 

22.  —  B.  Des  juges  (judicium).  —  Le  judex  est  un  simple 
particulier  à  qui  le  magistrat  renvoie  le  jugement  d'une  affaire 


sur  laquelle  il  ne  statue  pas  lui-même.  Les  j'«dtces  formaient  deux 
catégories  :  les  uns,  decemviri  et  centumviri,  constituaient  des 
tribunaux  permanents  appelés  a  trancher  toutes  les  contestations 
d'une  certaine  nature;  les  autres,  au  contraire,  judex,  arbiter, 
recuperatores,  étaient  nommés  uniquement  pour  une  affaire  di^ 
terminée  et,  une  fois  qu'ils  l'avaient  jugée,  leur  mission  cessait. 

23.  —  Le  principe  fondamental  est  toujours  celui  du  libre 
choix  du  juge  par  les  parties  (Cicéron,  pro  Cluentio,  43).  Il 
reçoit  son  application  directe  lorsqu'il  s'agit  d'un  judex  ou  d'un 
arbiter,  cas  où  le  juge  désigné  parmi  les  personnes  inscrites  sur 
l'album  judicuiii  du  préteur,  peut  être  récusé.  Il  en  est  de  même 
à  peu  près  pour  les  recuperatores.  Enfin,  si  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  permanent  des  centumvirs  ou  décemvirs, 
comme  il  est  issu  du  suffrage  populaire,  la  règle  est  encore  ici 
respectée  d'une  façon  au  moins  indirecte.  —  May,  Eléments  de 
droit  romain,  p.  S54. 

24.  —  Les  decemviri  litibus  judicandis  sont  peu  connus.  Sous 
la  république  ils  jugeaient  notamment  les  questions  de  liberté, 
causx  libérales  i,Cic.,  pro  Caec,  33  ;  pj-o  domo,  29).  Auguste  les 
supprima  comme  tribunal  distinct  et  il  en  Qt  les  présidents  des 
sections  de  celui  des  centumvirs  (Suétone,  Oc<.  Aug.,  36;  Pom- 
ponius,  I.  2,  §  29,  D.  1,  2).  —  Mommsen,  Dr.puhl.,  t.  4,  p.  314- 
318;  Girard,  p.  98,  954,  972  ;  Accarias,  t.  2,  p.  057-658. 

25.  —  Le  tribunal  des  centumvirs  se  composait  de  cent  cinq 
juges  choisis  dans  les  trente-cinq  tribus  à  raison  de  trois  pour 
chacune  d'elles.  Ces  juges  étaient  élus  annuellement.  A  toute 
époque  les  affaires  ne  purent  être  renvoyées  aux  centumvirs 
qu'après  l'accomplissement  du  sacramentuin .  la  plus  ancienne 
action  de  la  loi  devant  le  préteur  (Gaius,  4,  §  31).  Ils  jugeaient 
les  questions  concernant  la  propriété  quiritaire,  et  par  voie  de 
conséquence  les  procès  en  matière  de  servitude,  de  succession, 
de  tutelle,  d'agnation,  de  gentilité.  Une  lance  {hasta),  plantée 
devant  le  tribunal,  était  le  symbole  de  cette  compétence  qui 
d'ailleurs  parait  avoir  été  restreinte  ultérieurement  aux  questions 
d'hérédité  (Accarias,  t.  2,  p.  659-660).  Sous  l'Empire,  le  tribunal 
des  centumvirs  compta  cent  quatre-vingts  membres  (Pline,  Epist. 
6,  33),  divisés  en  quatre  sections,  quatuor  consiiia.  Il  siégeait 
dans  la  basilique  Julia,  sous  la  présidence  d'un  préteur  (V.  su- 
prà, n.  16).  L'éloquence  judiciaire  prit  un  large  essor  devant 
ce  tribunal  dont  il  est  question  jusqu'à  l'époque  d'Alexandre- 
Sévère. 

26.  —  Le  juge  privé  à  qui  le  magistrat  supérieur,  qui  jus 
dicit,  délègue  l'examen  et  la  solution  de  l'affaire,  se  nomme  tan- 
tôt/ude.r  et  tantôt  arbiter.  L'arbiter  peut  prendre  en  considéra- 
tion l'équité  et  ne  pas  s'en  tenir,  comme  le  judex,  au  droit  strict 
(Cic,  pro  Roscio  como'do,  4\ 

27.  —  Les  recuperatores  semblent  avoir  été  institués  d'abord 
pour  juger  les  procès  entre  les  Romains  et  les  étrangers  avec 
lesquels  Rome  avait  conclu  un  traité  organisant  ce  mode  parti- 
culier de  juridiction.  Ils  constituaient  une  sorte  de  tribunal  mixte 
où  chacune  des  deux  nations  était  représentée  par  un  nombre 
égal  de  recuperatores,  plus  un  recuperator  pour  les  départager. 
De  l'usage  international  le  jugement  par  récupérateurs  passa, 
grâce  au  préteur  pérégrin  sans  doute,  dans  le  droit  privé  de 
Rome.  Les  recuperatores  continuèrent  à  statuer  en  commission 
et  en  nombre  impair  (3,  o  ou  11).  Tout  ce  qui  louche  à  l'organi- 
sation et  à  la  compétence  de  ce  tribunal  est  fort  obscur.  Selon 
toute  probabilité  on  lui  soumettait  les  différends  ne  comportant 
que  des  vérifications  de  fait  ou  l'évaluation  d'un  dommage;  vrai- 
semblablement aussi  il  offrait  l'avantage  d'une  procédure  expé- 
ditive.  —  Accarias,  t.  2,  n.  662;  .Mispoulet,  Les  institutions  po- 
litiques des  Roniains,l.  2,  p.  47.ï;  Bouché-Leclercq,  Manuel  des 
institutions  romaines,  p.  421,  427. 

28.  —  Les  juges-jurés  étaient  pris  sur  une  liste  dressée  tous 
les  ans  par  le  préteur  et  recrutés  d'abord  parmi  les  sénateurs, 
puis  parmi  les  chevaliers,  puis,  après  de  nombreuses  vicissitudes 
(Girard,  p.  980,  note  3),  dans  les  deux  ordres  simultanément. 
.■\ux  trois  décuries  ou  groupes  de  judices  déjà  constituées.  Au- 
guste en  ajouta  une  quatrième,  celle  des  ducenarii,  possédant 
200,000  sesterces,  c'est-à-dire  la  moitié  du  cens  équestre;  elle 
fut  consacrée  aux  causes  civiles  de  peu  d'importance.  Une  cin- 
quième décurie  fut  créée  par  Caligula.  Les  classes  de  juges 
étaient  ainsi  graduées  selon  la  fortune  avec  une  hiérarchie  cor- 
respondante au  point  de  vue  de  la  compétence  dans  les  affaires. 
—  Moinm^en,  Dr.  pub L,  VI,  2,  p.  131-144;  p.  489,  note  1;  VI,  I, 
p.  212-221  ;  Accarias,  t.  2,  n.  738;  Daremberg  et  Saglio,  V  Ju- 
diciariic  leges;  Glasson,  t.  1,  p.  510,  511. 
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29.  —  Les  juges  inscrits  par  le  préteur  sur  Valbum  judicium 
sont  selecti  judices.  Aussi  celte  liste  ne  contient-elle  que  des 
noms  irréprochables  (Horace,  Sat.  1,  4,  v.  123).  D'autre  part,  les 
causes  d'incapacité  sont  indiquées  par  Paul  (L.  12,  §  2,  D.  a,  I). 
Avant  de  remplir  sa  mission,  tout  juge  capable  et  non  excusé 
devait  prêter  serment  (Cic,  De  off'.,  3,  10  .  —  Daremberg  et  Sa- 
glio,  v"  Judex. 

30.  —  A  l'époque  des  actions  de  la  loi,  la  comparution  des 
parties  devant  le  magistrat  in  jure  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'aux 
jours  fasti.  à  l'exclusion  des  jours  nefasti.  Les  actes  de  juridic- 
tion étaient  aussi  prohibés  pendant  les  jours  festi  jours  de  fêtes 
qui  empêchaient  même  la  procédure  injudicio.  Sous  l'empire  du 
système  formulaire  on  continua  à  suspendre  la  justice  à  certains 
jours,  dies  feriati.  Les  autres  appelés  judiciarii,  et  fixés  à  deux 
cent-trente  sous  Marc-.\urêle,  restaient  ouverts  à  l'activité  judi- 
ciaire [rerum  actus).  —  Daremberg  et  Saglio,  loc.  cit  ;  Accarias, 
t.  2,  p.  672;  Girard,  p.  931,  973;  .May,  p.  338. 

31 .  —  G.  Procédure  extraordinaire.  —  Au  Bas-Empire  la  dis- 
tinction des  deux  phases  de  l'instance,  jus  el  judicium,  dispa- 
rait :  elle  fut  supprimée  par  une  constitution  de  Dioclétien  de 
l'an  294  (L.  2,  G.  de  ped.  jud.  3,  3  .  La  coynitio  extraordinaria 
tend  à  devenir  le  droit  commun.  L'empereur  à  son  tribunal  usa 
de  ce  procédé  et  son  exemple  fut  suivi  par  les  magistrats  qui 
jugèrent  en  droit  el  en  fait. 

32.  —  Gonstantin  divisa  l'Empire  en  quatre  préfectures  du 
prétoire  [Orient,  Illyrie,  Italie,  Gaules),  et  chaque  préfecture  en 
diocèses  comprenant  chacun  plusieurs  provinces,  Rome  et  Gons- 
tantinople  formant  avec  leursalentours  deux  préfectures  urbaines 
indépendantes.  Chaque  diocèse  est  administré  par  ua  vice-pré- 
fet ou  vicaire.  Le  gouverneur  de  la  province  porte  le  nom  géné- 
rique de  rector  provincix,  el,  suivant  son  rang  ou  l'importance 
de  son  gouvernement,  s'appelle  plus  spécialement pcoconsu/,  co/i- 
sularis,  corrector,  prœses.  A  Rome  et  à  Gonstantinople,  le  magis- 
tral principal  fut  le  prxfectus  urbi  dont  les  attributions  s'étaient 
développées  aux  dépens  de  celles  des  autres  magistrats  et  en 
particulier  du  préteur. 

33.  —  Le  juge  de  droit  commun  était  le  gouverneur  de  la 
province.  Gelle-ci  ayant  diminué  d'étendue,  il  n'eut  plus  à  trans- 
porter successivement  ses  assises  dans  les  principales  villes  et 
ne  jugea  plus  que  dans  sa  résidence.  Le  morcellement  des  pro- 
vinces avait  aussi  restreint  l'autorité  de  ce  personnage  devenu 
partout  d'ailleurs  un  personnage  purement  civil.  —  Mispoulet, 
t.  2,  p.  93  et  s.:  Bouché-Leclercq,  p.  207;  Glassoo,  t.  l,p.  317. 

34. —  Le  mécanisme  de  l'appel  se  modela  sur  la  nouvelle 
hiérarchie  administrative.  Les  affaires,  jugées  en  première  ins- 
tance par  le  gouverneur  de  la  province,  allèrent  aboutir,  non 
plus  à  Rome,  mais  au  chef-lieu  du  diocèse,  entre  les  mains  du 
vicaire  ou,  si  le  préfet  du  prétoire  avait  sa  résidence  dans  le 
diocèse  et  le  régissait  directement,  entre  les  mains  du  préfet.  Le 
préfet  et  le  vicaire  jugeaient  au  même  titre,  en  dernier  ressort. 
Il  n'y  avait  pas  appel  de  l'un  à  l'autre  et,  pour  la  plupart  des  cas, 
il  n'y  eut  plus  de  l'un  ni  de  l'autre  appel  à  l'empereur.  —  Es- 
mein,  Cours  élément,  d'kistoire  du  dr.  fr.,  3"  éd.,  p.  13  et  14.  — 
V.  suprd,  v°  Appel  imat.  civ.),  n.  12. 

35.  —  Les  juges  inférieurs  sont,  en  dehors  des  anciens  ma- 
gistrats municipaux,  les  defensores  civHatum  et  les  judices  pe- 
danei.  Le  defensor  civitatis,  qui  d'abord  apparaît  à  la  fin  du 
iv=  siècle  comme  le  protecteur  du  peuple  contre  l'oppression  du 
fisc,  est  devenu  au  vi^  siècle  un  magistrat  investi  d'une  juridic- 
tion limitée  aux  menus  procès  Daremberg  et  Saglio,  v  Defensor 
civitatis).  Quant  aux  judices  pedanei,  ils  étaient,  croil-oo,  des 
juges  délégués,  d'abord  simples  particuliers,  devenus  plus  tard 
des  fonctionnaires,  à  qui  le  gouverneur  renvoyait  la  connais- 
sance des  causes  les  moins  importantes  iliumitiora  negotia), 
quand  la  nécessité  de  ses  fonctions  ou  le  nombre  des  affaires 
l'y  contraignaient.  —  Daremberg  et  Saglio,  V  Judex,  p.  641  ; 
Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le  rôle  respectif  de  ces  diverses  autori- 
tés, V.  .\ccarias,  t.    2,  p.  669,  note  2. 

36.  —  D.  Juridiction  criminelle.  —  A  l'origine,  la  juridiction 
criminelle  faisait  partie  de  X'imperium  regium.  Pour  la  période 
royale  il  est  resté  trace  d'un  premier  système  où  elle  était  exer- 
cée par  le  roi  ou  par  ses  délégués. 

37.  —  Sous  la  République,  le  besoin  de  garanties  efficaces 
contre  l'arbitraire  des  magistrats  suprêmes,  successeurs  du  roi, 
suggéra  une  série  de  lois,  leges  de  provocalione,  qui  investirent 
le  peuple  de  la  juridiction  criminelle.  Théoriquement  il  jugeait 
en  appel  (V.  suprd,  v"  Appel  (mat.  répress.  ,  n.  4,  après  une 
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première  sentence  rendue  par  les  magistrats;  en  fait,  les  deux 
instances  arrivèrent  à  se  confondre  en  une  seule,  et  \e  judicium 
populi  s'exerça  sous  la  direction  des  consuls  ou  de  leurs  délégués 
(duoviri  perduellionis,  pour  les  crimes  politiques,  quastores  par- 
ricidii',  des  tribuns,  des  édiles,  des  pontifes.  Un  partage  de 
compétence  s'opéra  d'ailleurs  entre  les  comices  :  la  loi  des  XII 
Tables  réservait  aux  comices  centuriates  le  jugement  des  causes 
capitales,  de  capite  civis,  tandis  que  les  comices  par  tribus  ne 
pouvaient  infliger  que  des  amendes,  muktx.  Il  est  important  de 
noter  que  les  magistrats  n'avaient  pas  perdu  leur  droit  d'en- 
quête préliminaire.  Us  y  procédaient  sur  l'accusation  portée  par 
n'importe  quel  citoyen,  puis  convoquaient  l'assemblée,  concio,  où 
la  plainte,  inquisitio,  était  exposée.  Après  trois  concione^  succes- 
sives avait  lieu  le  vote  des  comices.  On  voit  ainsi  apparaître  la 
division  de  l'instance  en  deux  phases,  l'une  préparatoire,  l'autre 
définitive,  qui  n'existait  pas  sous  la  royauté.  —  Willems,  Droit 
public  romain,  p.  175  et  176;  Mispoulet,  t.  1,  p.  223  et  s.,  t.  2, 
p.  318  ;  Bouché-Leclercq,  p.  1 19  et  s.,  430  et  s. 

38.  — Les  inconvénients  de  la  juridiction  populaire  firent  ins- 
tituer de  bonne  heure  des  commissions  qui,  établies  d'abord  à 
titre  extraordinaire  et  pour  des  cas  particuliers,  soit  par  plébis- 
cite, soit  par  sénatus-consulte,  devinrent  ensuite  permanentes 
îquœstiones  perpetuX:.  On  les  voit  apparaître  au  vu"  siècle  de 
Rome,  principalement  sous  Sylla,  pour  juger  tels  ou  tels  crimes 
déterminés  (repetundarum,  ambitus,  peculatus,  majestatis,  de 
sicariis  et  veneficiis,  falsi.  Une  loi  spéciale  règle  pour  toute  quses- 
tio  l'infraction,  la  procédure  et  la  peine.  Ghacun  de  ces  tribu- 
naux permanents  se  composait,  indépendamment  du  président 

pnetor.  qus-sitor,  judex  quxstionis',  d'un  grand  nombre  de  ju- 
rés, d'abord  sénateurs,  puis  chevaliers.  Sous  la  République,  des 
lois  nombreuses,  leges  judiciariw,  avaient  été  édictées  pour  ré- 
glementer la  composition  de  Yalbum.  Les  parties  avaient  un 
droit  de  récusation,  rejectio,  et  par  là  le  principe  du  libre  choix 
du  juge  se  trouvait  respecté.  Sous  Auguste,  la  loi  Julia  {judicio- 
rtim  publicorum  '  assujettit  les  quêestiones  perpetux  à  des  règles 
probablement  uniformes.  Elle  conserva  le  débat  préliminaire  con- 
tradictoire devant  le  magistrat  in  jure.  .Après  l'instruction  com- 
mençait la  phase  injudicio  devant  la  qusestio  réunie  el  présidée 
par  lui. 

39.  —  Sous  l'Empire  s'opèrent  d'importants  changements. 
Les  comices  judiciaires  n'existent  plus.  Les  qusestiones  perpetux 
subsistent  seules:  mais,  dépouillées  peu  à  peu  du  droit  déjuger 
les  causes  capitales,  elles  disparaissent  à  la  fin  du  ii"  siècle.  Il 
ne  reste  plus  dès  lors  en  présence  que  deux  juridictions  crimi- 
nelles, à  savoir  celle  du  sénat  créée  nouvellement  par  Auguste, 
et  celle  de  l'empereur.  Le  sénat  juge  notamment  les  crimes 
politiques,  surtout  de  lèse-majesté,  et  les  personnages  apparte- 
nant à  l'ordre  sénatorial.  Il  peut  prononcer  toutes  sortes  de  pei- 
nes. Mais  sa  juridiction  s'efface  graduellement  pour  ne  laisser 
subsister  à  partir  du  iii'^  siècle  que  les  tribunaux  de  l'empereur 
ou  de  ses  délégués,  préfets  de  la  ville,  des  vigiles,  etc.',  et 
gouverneurs  qui  jugent  tous  par  cognitio  directe,  sans  jurés, 
avec  un  simple  conseil. 

40.  —  L'unité  de  juridiction  existant  désormais  au  profit  des 
fonctionnaires  impériaux  entraîna  l'établissement  de  l'appel 
(V.  suprà,  n.  21  et  34).  Elle  eut  aussi  pour  conséquence  la  sub- 
stitution graduelle  de  la  procédure  inquisitoriale  à  la  procédure 
accusatoire.  La  poursuite  n'est  plus  intentée  par  un  magistrat 
quelconque,  mais  par  le  magistral  représentant  l'Etal.  On  en 
revenait  ainsi  au  régime  du  temps  des  rois  (V.  suprà,  n.  36). 
Rien  ne  fut  changé  à  ces  règles  au  Bas-Empire  où  elles  ne 
firent  au  contraire  que  s'accentuer.  —  Daremberg  et  Saglio, 
v°  Judicia  publica.  —  V.  Girard,  Organisation  judiciaire  chez 
les  Romains. 

41.  —  IV.  De  l'organisation  judiciaire  dans  l'ancienne  France. 
—  A.  Epoque  gallo-franque.  —  L'organisation  de  la  justice 
chez  les  Gaulois  nous  est  peu  connue.  Les  druides  formaient  le 
tribunal  de  droit  commun.  Exceptionnellement,  le  pouvoir  judi- 
ciaire était  exercé  par  l'assemblée  du  peuple  pour  les  crimes 
politiques  et  par  les  patrons  vis-à-vis  de  leurs  clients.  —  Glas- 
son,  t.  1,  p.  123. 

42.  —  Ghez  les  Germains,  la  justice  parait  avoir  été  vérita- 
blement populaire.  Elle  était  rendue  dans  l'assemblée  du  payas, 
ou  centaine,  par  le  princeps  tenant  son  pouvoir  de  l'élection  de 
la  civitas.  Ge  princeps  était  assisté  de  tous  les  chefs  de  famille, 
qui  participaient  à  sa  décision  :  n  centeni...  ex  plèbe  comités, 
consilium    simul  et    auctorilas,  adsunt  ».    (Tacite,  Gerynanie, 
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§  12.  —  Esmein.  p.  73  ;  l'ilasson,  l.  2,  p.  76  els.  —  V.  en  sens  di- 
vers :  Fustel  de  Coulang-es,  Hist.  des  instilutious  politiques  de 
tancienne  Franee.  2"  éd.,  p.  o!l5;  Tliomissen,  L'organisation  ju- 
dici'jiie  île  la  Iji  salique,  p.  38. 

43.  —  Dans  la  loi  saliqu?,  la  justice  a  encore  le  caractère 
populaire,  mais  à  un  dejjré  moindre.  Klle  est  reiiiluf  également 
dans  une  assemblée  de  centaine  appelée  matlus  ou  matlobertjus, 
sous  la  présidence  du  thunginus  ou  centenarius.  Ce  dernier  est 
sans  doute  un  magistrat  élu  par  la  centaine.  D'ailleurs  il  ne 
participe  pas  à  la  sentence,  qui  est  arrêtée  par  des  personnages 
du  nom  de  raehimbwgii  siégeant  au  malins,  au  nombre  de  sept 
au  moins,  et  chargés  de  juger  le  procès.  —  Esmein,  loc.  rit.; 
Glasson,  t.  3,  p.  233  et  s.;  Beauchel,  Hi^t.  de  ioryatiisalion 
judiciaire  en  France  (Espagne  franque),  p.  28.  —  V.  cependant 
Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franque,  p.  305  et  s. 

44.  —  Dans  la  monarchie  franque,  l'iiutorité  judiciaire  ap- 
partient, comme  tous  les  autres  pouvoirs,  au  comte,  officier 
royal  commandant  le  territoire  d'une  civitas.  Ce  territoire  est 
divisé  en  cantons  ou  centaines  qu'il  parcourt  successivement 
pour  y  rendre  la  justice.  Il  a  sous  ses  ordres  un  officier  infé- 
rieur qui,  au  besoin,  tient  l'assise  à  sa  place  et  qui  se  nomme* 
vicarius  ou  centenarius.  D'ailleurs  le  comte  ou  le  cenlenier  ne 
siègent  pas  seuls  Avec  eux  siègent  au  mallus  des  personna- 
ges appelés  rachimburgii,  boni  homines,  et  ce  sont  ces  derniers 
qui  arrêtent  les  jugements.  .Ainsi,  comme  dans  le  système  de  la 
loi  salique,  fonctionne,  sous  les  Mérovingiens,  un  tribunal  des 
rachimbourgs,  notables  admis  par  le  comte  à  dire  le  droit, 
legem  dicere.  —  Glasson,  t.  3,  p.  274  et  s.;  Esmein,  p.  76. 

45.  —  Sous  les  Carolingiens  In  justice  perd  son  caractère 
populaire  pour  devenir  une  justice  purement  royale.  Les  rachim- 
bourgs, ces  notables  jugeurs  qui  pouvaient  changer  dans  cha- 
que affaire,  furent  remplacés  par  un  collège  permanent  d'éche- 
vins  ou  seabini,  véritables  fonctionnaires.  Les  scabini  sont  nom- 
més par  le  comte  en  assise  publique.  Ils  doivent  assister  à  tous 
les  plaids,  au  moins  au  nombre  de  sept,  ou  de  douze  s'il  est 
possible.  D'autre  part,  la  compétence  du  comte  et  celle  du  cen- 
lenier jusque-là  confondues  se  distinguèrent;  les  causes  les  plus 
graves  furent  désormais  réservées  à  l'assise  du  comte.  —  Es- 
mein, p.  79;  Glasson,  t.  3,  p.  336  et  s.,  345  et  s. 

46.  —  Il  y  avait  dans  la  monarchie  franque  des  assemblées 
ou  placita  qui  prirent  sous  Charlemagne  une  périodicité  régu- 
lière. La  législation  des  capitulaires  réduisit  en  définitive  à  trois 
par  an  le  nombre  de  ces  plaids  généraux,  placita  légitima,  aux- 
quels était  obligé  d'assister  l'ensemble  des  hommes  libres.  Le 
comte  ne  pouvait  plus  convoquer  aux  autres  plaids,  placita  mi- 
nora, que  les  scabini,  les  parties  et  les  témoins.  —  Esmein, 
p.  72,  79  ;  Glasson,  t.  3,  p.  324  et  s. 

47.  —  Une  autre  innovation  importante  de  Charlemagne 
consista  dansl'organisationdes  missidominici,  envoyés  du  prince, 
chargés  de  surveiller  les  fonctionnaires  locaux  et  de  faire  sentir 
partout  l'action  du  pouvoir  central.  Le  pays  était  divisé  en  gran- 
des circonscriptions  ii  chacune  desquelles  étaient  assignés  deux 
missi,  ordinairement  un  comte  et  un  évéque,  qui  devaient  la 
parcourir  à  des  époques  déterminées  de  l'année.  A  leur  rôle 
d'inspection  s'ajoutait  celui  de  représentants  directs  de  l'a  4o- 
rité  royale.  Aussi,  aux  assises  solennelles  qu'ils  tenaient,  et  oij 
devaient  se  rendre  tous  les  fonctionnaires,  Us  rendaient  la  jus- 
tice comme  elle  aurait  pu  être  rendue  par  le  roi.  —  Esmein, 
p.  66,  139;  Glasson,  t.  3,  p.  340  et  s. 

48.  —  Le  roi  franc  est  le  chef  suprême  de  la  justice  et  préside 
lui-même  sa  cour.  Dans  les  diverses  résidences  oià  il  se  trans- 
porte, il  siège  assisté  d'un  conseil  où  figurent  les  personnages 
les  plus  importants  du  royaume.  Envisagé  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, la  cour  du  roi  avait  une  double  compétence  :  1°  elle  accueil- 
lait les  recours  des  parties  lorsque  celles-ci  accusaient  le  juge 
inférieur  d'une  injustice  propremeiit  dite  ou  d'un  déni  de  justice; 
2""  elle  était  une  juridiction  en  quelque  sorte  privilégiée  à  la- 
quelle étaient  déférées  certaines  causes  à  raison  de  leur  impor- 
tance ou  de  la  qualité  des  plaideurs.  .\  ce  point  de  vue,  la  com- 
pétence de  la  cour  du  roi  est  illimitée  et  n'a  pour  règle  que  la 
volonté  du  prince,  qui  peut  accueillir  à  son  gré  toutes  les  causes, 
qu'elles  aient  été  ou  non  déjà  tranchées  par  d'autres  juges.  Cette 
courjouait  ainsi  le  rôle  d'une  cour  d'équité,  corrigeant  la  rigueur 
du  droit  légal.  —  Esmein,  p.  67;  Glasson,  t.  3,  p.  362  et  s. 

49.  —  À  l'époque  franque  les  établissements  ecclésiastiques, 
et  parfois  aussi  les  propriétaires  laïques,  obtinrent  des  conces- 
sions   appelées  chartes  d'immunité  qui  avaient  pour  elfet  de 


soustraire  leur  territoire  à  l'action  des  officiers  royaux.  L'origine 
s'en  rattache  probablement  à  l'état  de  choses  propre  aux  terres 
fiscales  ou  domaines  du  roi.  Ces  terres  avaient  leur  administra- 
tion à  part,  c'est-à-dire  (|ue  l'action  du  comte  y  était  remplacée 
par  celle  rie  l'intendant  royal.  Or,  lorsque  le  roi  faisait  donation 
de  quelque  portion  de  ses  domaines,  il  accordait  assez  facilement 
qu'elle  continuerait  à  être  soustraite  à  l'action  des  comtes,  comme 
elle  l'avait  été  quand  elle  appartenait  au  fisc.  Puis,  le  type  de 
l'immunité  ainsi  créé,  on  put  le  transporter  sur  des  terres  qui 
n'avaient  jamais  fait  partie  des  biens  fiscaux. 

50.  —  Au  point  de  vue  judiciaire,  l'immuniste  parait  avoir  eu 
compétence  pour  statuer  quand  il  s'agissait  d'un  procès  entre 
deux  hommes  de  l'immunité,  et  que  la  cause  n'était  pas  réser- 
vée, à  raison  de  sa  nature  et  de  son  importance,  au  tribunal  du 
comte.  Sa  juridiction  en  riélinilive  était  assez  large,  et  il  l'exer- 
yait  d'ordinaire  par  l'organe  d'un  judex  ou  adiwcalus  de  son 
choix.  Mais  cette  juridiction  ne  comprenait  pas  les  causes  cri- 
minelles proprement  dites. 

51.  ~  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  juridiction  de  l'immu- 
niste celle  que  les  grands  propriétaires  fonciers  exerçaient  vis-à- 
vis  des  hommes  qui  habitaient  sur  leurs  terres.  Cette  justice  des 
puissants  existait  déjà  dans  l'empire  romain.  Elle  a  été  recon- 
nue sous  la  monarchie  franque  par  l'édit  de  Clotaire  ll,de  614. 
Enfin  c'est  au  cours  du  i.\°  siècle  que  nous  voyons  ainsi  se  déga- 
ger la  juridiction  du  seigneur  sur  ses  vassaux".  —  Esmein,  p.  141 
145;  Grande  encyclopédie,  v°  Féodalité,  p.  201-202. 

52.  —  L'Eglise  agrandit  dans  la  monarchie  franque  les  pri- 
vilèges de  juridiction  qu'elle  avait  obtenus  sous  l'empire  romain. 
Dans  les  procès  civils  entre  clercs,  le  juge  compétent  était  l'é- 
vêque.  On  pouvait  appeler  de  sa  sentence  devant  le  métropoli- 
tain qui  d'ailleurs  était  juge  direct  des  causes  des  évêques.  Les 
procès  entre  clercs  et  laïques  étaient  soumis  à  un  tribunal  mixte 
présidé  en  commun  par  l'évêque  et  par  le  comte  (Capitul.  de 
Francfort  de  794).  —  Esmein,  p.  163  et  s.  ;  Glasson,  t.  3,  p.  662 
et  s.  ;  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  1,  p.  287  et  s. 

53.  :—  B.  Epoque  féodale.  — a)  Justice  seigneuriale  et  justice 
féodale,  —  Dans  la  société  féodale  le  pouvoir  judiciaire  s'était 
partagé  entre  les  seigneurs  féorinui,  la  royauté,  l'Eglise  et  les 
villes  privilégiées.  La  justice  rendue  parles  seigneurs  se  présen- 
tait sous  deux  formes  distinctes,  la  justice  seigneuriale  et  la 
justice  féodale. 

54. —  Ldi  justice  seigneuriale  était  un  démembrement  inféodé 
de  la  puissance  publique,  autrefois  concentrée  dans  la  personne 
du  roi.  Elle  était  devenue  une  propriété  possédée  à  titre  de  fief, 
le  plus  souvent  rattachée  à  une  terre,  dont  elle  formait  l'acces- 
soire, et  son  titulaire,  le  seigneur  justicier,  avait  en  principe  le 
droit  déjuger  tous  ceux  qui  habitaient  le  territoire  de  sa  justice. 
D'ailleurs  la  compétence  des  seigneurs  justiciers  était  plus  ou 
moins  étendue.  La  haute  justice  connaissait  des  alTaires  les  plus 
importantes,  c'est-à-dire  des  délits  entrainani  une  peine  afllic- 
tive  et  des  procès  civils  où  le  duel  judiciaire  pouvait  être  em- 
ployé comme  moyen  de  preuve.  Li  basse  justice,  qui  appartenait 
seule  à  la  plupart  des  petits  seigneurs,  comprenait  les  autres 
causes.  Au  xiv»  siècle  apparut  un  degré  intermédiaire,  la  mni/ennô 
justice. 

55.  —  Lsi  justice  /■éo(/a/e  résultait,  non  de  l'autorité  publique, 
mais  des  contrats  féodaux  et  tenures,  et  des  rapports  qu'ils 
créaient  entre  les  hommes.  D'une  part,  le  vassal,  par  l'hommage, 
s'était  soumis  à  la  juridiction  du  seigneur  du  fief  qu'il  avait 
accepté.  D'autre  part,  tout  seigneur  de  qui  relevait  une  tenure 
féodale  (fief  ou  censive),  avait  qualité  et  compétence  exclusive 
pour  juger  toutes  les  actions  relatives  à  cette  tenure.  C'est  la 
combinaison  de  ces  deux  principes  qui  donna  lieu  à  la  juridiction 
féodale  ou  foncière  exercée  par  le  seigneur  vis-à-vis  de  ses  vas- 
saux et  de  ses  tenanciers  non  nobles.  —  Flach,  t.  ),  p.  219  et  s.; 
Esmein,  p.  2o2-233. 

56.  —  La  composition  du  tribunal  du  seigneur  variait  selon 
la  qualité  de  la  personne  qui  y  comparaissait  comme  défendeur. 
Le  vassal  seul  avait  droit  à  être  jugé  par  ses  pairs,  c'est-à-dire 
qu'en  pareil  cas  le  seigneur  ou  son  bailli  n'avait  d'autre  rôle  que 
de  présider  la  cour  féodale  et  de  prononcer  la  sentence.  Pour 
h'  roturier,  le  principe  était  différent.  Qu'il  comparût  en  vertu  de 
la  justice  féodale  ou  de  la  justice  seigneuriale,  il  élailjugé  tantôt 
par  la  cour  féodale  du  seigneur,  tantiM  par  le  tribunal  du  bailli 
ou  prévôt,  ce  dernier  siégeant  alors  avec  l'assistance  d'un  con- 
seil ordinairement  composé  de  notables  ou  de  praticiens  choisis 
par  lui,  et  non  des  pairs  de  la  partie  mise  en  cause.  C'est  seulement 
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par  exception  que  les  roturiers  pouvaient  invoquer  le  jugement 
de  leurs  pairs,  par  exemple  dans  les  localités  où  la  coutume 
avait  établi  cette  règle  pour  les  causes  relevant  de  la  justice  fon- 
cière, et  dans  celles  où  une  charte  municipale  leur  avait  reconnu 
ce  privilège.  Quant  aux  serfs,  ils  étaient  jugés  à  merci  par  le 
prévôt  du  seigneur.  —  Ksmein,  p.  254  et  s. 

57.  —  Les  justices  féodales  et  seigneuriales  étaient  des  juri- 
dictions souveraines  statuant  toujours  en  dernier  ressort.  11  exis- 
lait,  à  défaut  d'appel,  deux  voies  de  recours  qualifiées  même  de 
ce  nom,  mais  ayant  un  caractère  spécial.  La  première  était  Vap- 
pet  de  Jéfatitc  de  droit,  ouvert  en  cas  de  déni  de  justice  et  porté 
devant  le  tribunal  du  suzerain.  La  seconde,  Vappel  de  fawr  ju- 
gement, consislail  en  une  prise  à  partie  du  juge  se  vidant  par  le 
duel  judiciaire,  et  était  d'ailleurs  un  privilège  réservé  à  ceux  qui 
avaient  droit  au  jugement  par  les  pairs,  c'est-à-dire  aux  hommes 
de  fief.  —  Esmein,  p.  257  et  s.  —  V.  supià,  V  Appel  (mat.  civ.), 
n.20. 

58.  —  b)  Juridiction  ecclésiastique.  —  La  juridiction  ecclé- 
siastique atteignit  son  apogée  dans  la  société  féodale.  Elle  de- 
vint populaire  au  Moyen  tige  à  raison  des  garanties  qu'offrait  sa 
procédurebien  supérieure  à  celle  des  tribunaux  séculiers.  L'Eglise 
réprouvait  notamment  le  duel  judiciaire.  Elle  avait  seule  conservé 
l'appel  du  droit  romain,  et  sa  hiérarchie  en  fournissait  plusieurs 
degrés.  De  l'évêque  on  pouvait  appeler  à  l'archevêque  ou  métro- 
politain; de  celui-ci  appel  pouvait  èlre  interjeté  devant  le  primat 
ou  même  devant  le  pape.  —  Esmein,  Histoire  de  la  procédure 
criminelle  en  France,  p.  18. 

59.  —  Le  juge  de  droit  commun  était  l'évêque,  qui  prit  de  là 
le  nom  d'ordinaire,  judex  ordinarius.  Mais  ce  prélat,  surchargé 
d'affaires,  dut  se  choisir  un  suppléant  qui  fut  d'abort  l'archi- 
diacre. .\  partir  du  concile  de  Lalran,  en  1213,  les  évêques  dé- 
léguèrent le  pouvoir  judiciaire  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique 
qui  reçut  le  nom  d'ofpeial.  Il  y  avait  auprès  de  chaque  offioialité 
un  promoteur  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  — 
V.  Paul  Fournier,  Les  officialilés  au  Moi/en  é;/e,  Paris,  1880. 

60.  —  L'Eglise  possédait  d'abord  une  compétence  ratione  per- 
sans;. A  ce  point  de  vue  elle  prétendait  connaître  seule,  à  l'ex- 
clusion des  justices  séculières,  de  toutes  les  poursuites  à  fins 
civiles  ou  répressives  intentées  contre  les  membres  du  clergé.  Sa 
juridiction  s'exerçait  aussi  sous  certaines  réserves  à  l'égard  des 
personnes  qui  avaient  besoin  d'un  appui,  telles  que  les  veuves, 
les  orphelins,  les  étudiants,  les  croisés.  Eu  second  lieu,  ratione 
malerix,  l'Eglise  se  déclarait  compétente  pour  les  causes  qui  tou- 
chaient aux  intérêts  de  la  religion.  Au  civil  elle  connaissait  du 
mariage  et  de  ses  suites,  des  testaments  contenant  des  legs 
pieux,  des  contrats  corroborés  par  serment.  Au  criminel  elle  ju- 
geait seule  l'hérésie,  le  sacrilège,  la  sorcellerie,  et,  en  concur- 
rence avec  la  juridiction  séculière,  certains  délits  tels  que  ceux 
d'usure  et  d'adullère.  —  V.  Grande  encyclopédie,  v°  Juridiction 
(droit  canonique \  eiinfrà,  n.  lOo. 

61. —  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  dépourvus  de  force  pu- 
blique, ne  disposaient  de  voies  d'exécution  ni  sur  les  personnes, 
ni  sur  les  biens.  Ils  n'avaient  qu'un  moyen  de  contrainte  indi- 
recte, l'excommunication.  Aussi,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
sentences,  étaient-ils  obligés  d'avoir  recours  au  bras  séculier. — 
Esmein,  p.  376  et  s.;  Glasson,  t.  5,  p.  227  et  s. 

62.  —  c)  Juridiction  municipale. —  Dès  la  fin  du  xi°  siècle,  les 
villes  commencèrent  à  conquérir  en  France,  à  rencontre  des 
pouvoirs  seigneuriaux,  une  condition  favorable  et  privilégiée. 
L'exercice  de  la  justice  par  les  magistrats  municipaux  donnait 
au  bourgeois  un  avantage  semblable  à  celui  qu'obtenait  l'homme 
de  fief  dans  le  jugement  par  les  pairs.  JMais  les  seigneurs,  même 
à  l'égard  des  villes  largement  privilégiées,  se  réservèrent  sou- 
vent deux  choses  :  t»  la  justice  féodale,  c'est-à-dire  la  connais- 
sance des  tenures  relevant  d'eux,  alors  même  qu'elles  étaient 
aux  mains  des  bourgeois;  2°  les  cas  criminels  les  plus  graves, 
ceux  qui  entraînaient  la  confiscation. 

63.  —  Les  documents  sur  le  Parloir  aux  Bourgeois  du  vieux 
Paris  nous  montrent  les  juridictions  municipales  reposant  sur 
trois  principes  :  1»  Quand  la  municipalité  était  représentée  par 
une  corporation  de  marchands  privilégiés,  celle-ci  avait  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  règlements  du  négoce  et  sur  leur 
violation  ;  2"  En  matière  civile,  les  habitants  pouvaient  porter 
leur  litige,  par  voie  d'arbitrage,  devant  les  officiers  municipaux, 
alors  même  que  ces  derniers  n'avaient  pas  la  juridiction;  3"  Les 
villes  avaient  souvent  des  terres  sur  lesquelles  elles  avaient  con- 
cédé des  censives,  et,  par  application  de  la  justice  féodale,  la 


municipalité   connaissait  alors  des  procès  auxquels  donnaient 
lieu  ces  tenures. 

64.  —  Les  communes  avaient  un  organisme  municipal  très- 
varié.  Partoutil  existait  un  collège  de  magistrats, en  principe  élec- 
tifs, nomméséchevinsiseaômi), pairs  ipojvs)  oujurés  (juratï),  qui 
étaient  àla  fois  conseil  délibérant,  agents  d'exécution  etjuges  au 
tribunal  municipal.  A  leur  tête  était  le  maire  {major).  A  côté  de 
ce  corps,  il  y  en  avait  souvent  plusieurs  autres  qui  intervenaient 
pour  les  actes  d'administration  ou  le  fonctionnement  de  la  jus- 
lice  :  c'étaient  des  collèges  de  conseillers  et  de  jurés  ou  voir-ju- 
rés. Il  était  difficile  de  trouverla  clef  de  toutes  ces  organisations. 

65.  —  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  pouvoirs  judiciaires, 
les  échevinages  étaient  très-diversement  organisés.  Tout  dépen- 
dait des  chartes  de  concession.  Dans  un  grand  nombre  de  villes, 
les  échevins  eurent  dès  l'origine  la  haute  et  basse  justice,  même 
la  juridiction  gracieuse.  Certains  seigneurs  retinrent  à  leur  pro- 
fit tout  ou  partie  de  la  haute  justice;  d'autres  n'accordèrent 
même  pas  aux  municipalités  la  plénitude  de  la  basse  justice. 

66.  —  En  général  les  échevins  jugeaient  en  premier  ressort 
et  à  charge  d'appel  à  la  cour  du  suzerain,  roi,  duc  ou  comte  ; 
ils  étaient  assez  souvent  eux-mêmes  juges  d'appel  de  certaines 
juridictions.  Telle  ville  avait  acquis  un  fief  avec  sa  justice  et 
elle  conservait  cette  justice  seigneuriale,  mais  à  charge  d'appel 
devant  ses  échevins;  telle  autre,  dans  l'intérêt  d'une  expédition 
plus  rapide  des  affaires,  créait  une  ou  plusieurs  juridictions 
municipales  inférieures,  par  exemple  pour  juger  les  petits  pro- 
cès ou  les  contestations  entre  marchands,  et,  alors  encore,  il  y 
avait  lieu  à  appel  devant  les  échevins.  Dans  certaines  parties 
du  Nord  de  la  France  et  notamment  en  Flandre,  on  pouvait  ap- 
peler de  l'échevinage  d'une  ville  à  celui  d'une  autre  ville  qui 
était  supérieure  à  la  première  dans  la  hiérarchie  féodale.  —  Glas- 
son  ,  t.  5,  p.  62  et  s. 

67.  —  Les  villes  de  commune  et  d'échevinage  étaient  en  réa- 
lité des  corps  souverains.  D'autres  villes  avaient  des  juridictions 
municipales,  sans  jouir  de  privilèges  aussi  larges.  Elles  restaient 
justiciables  du  seigneur  ou  du  roi  représenté  par  son  prévôt, 
mais  elles  avaient  obtenu  des  chartes  leur  assurant  que  celui-ci 
s'adjoindrait,  pour  le  jugement  des  procès,  un  certain  nombre 
de  notables,  boni  viri,  pris  parmi  les  bourgeois  et  souvent  élus 
par  eux.  Telle  était  la  condition  des  villes  dites  de  prévôté  ou 
de  bourgeoisie.  —  Esmein,  Hist.  de  la  procéd.  crim.,  p.  17  ; 
Glasson,  t.  5,  p.  117  et  s. 

68.  —  Dans  les  cités  du  midi  de  la  France,  les  magistrats 
municipaux  s'appelaient  consuls.  On  voit  en  eux  une  importation 
d'origine  italienne.  D'après  un  système  très-répandu,  lorsqu'ds 
sortaient  de  charge,  ils  désignaient  eux-mêmes,  sous  leur  res- 
ponsabilité, leurs  successeurs  qu'ils  prenaient  parmi  des  candi- 
dats choisis  par  leurs  conseillers.  Ces  conseillers,  appelés  aussi 
curiales,  formaient  un  collège  dont  les  consuls  devaient  prendre 
l'avis  dans  certains  cas,  et  spécialement  pour  l'administration 
de  la  justice.  A  côté  du  titre  de  consuls  on  trouve  d'ailleurs 
ceux  de  jurais  (Bordeaux)  ou  de  capilouls  (Toulouse).  —  Glas- 
son, t.  3,  p.  139  et  s.;  Esmein,  Cours  d'hist.  du  droit,  p.  286- 
310;  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises,  p.  439-440. 

[       69.  —  G.  Epoque  monarchique.  — ■  a)  .lustices  royales.  —  Le 
I   roi,  dans  ses  domaines,  eut  dès  le  début  des  prévôts,  prxpositi, 
qui  cumulaient  tous  les  pouvoirs  de  l'ordre  politique,  judiciaire, 
'   militaire  et  financier.Maisils  furent,  surtout  à  l'origine,  des  agents 
'   fiscaux  (Frèrejouan  du  Saint,  Histoire  du  ministère  public,  1873, 
p.  15  .  Après  avoir  été  longtemps  alfermées,  les  prévôtés  fini- 
rent par  être  données  en  régie  ou  en  garde.  Les  prévôts,  appe- 
[   lés  dans  certaines  régions  châtelains,  ailleurs  viguiers  {vicarii), 
ne  conservèrent  que  leurs  attributions  judiciaires.  A  ce  titre  ils 
statuaient  sur  les  procès  où  les  roturiers  étaient  parties.  Placés 
chacun  k  la  tête   d'une  circonscription,    les  prévois  furent  long- 
temps les  seuls  juges  locaux  de  la  monarchie.  Il   leur  fut  créé 
des  assesseurs  par  un  édit  d'avril  l.'>78.  Mais  il  n'y  eut  de  con- 
seillers en  titre  d'office  que  dans  de  grandes  prévôtés  qui,  comme 
le  Chàtelet  de  Paris,  étaient  en  droit  de  véritables  bailliages.  — 
Esmein,  p.  330  et  s.;  Luchaire,  p.   539  et  a.;   Glasson,  t.  5, 
p.  463  et  s.,  t.  6,  p.  308  et  s. 

70.  —  Les  baillis  ou  sénéchaux  formaient  le  second  degré 
des  juridictions  royales.  Ils  apparaissent  pour  la  première  fois 
d'une  façon  certaine  dans  l'acte  de  1190  appelé  testament  de 
Philippe-.\uguste  (Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  3,  p.  236  .  Ils 
étaient  les  surveillants  des  prévôts  et,  comme  eux,  réunissaient 
entre  leurs  mains  l'ensemble  des  pouvoirs.    Préposés  à  une 
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vaste  circonscription  comprenant  un  certain  nombre  de  prévô- 
tés, ils  y  représentaient  à  tous  égards  l'autorité  royale.  Ils  rem- 
plissaient au  point  de  vue  judiciaire  un  double  rôle  :  1"  rece- 
voir les  plaintes  élevées  contre  les  préviits  ;  "2"  juger  tous  If  s 
procès  intéressant  les  nobles  qui  étaient  leurs  justiciables  directs. 

71.  —  Les  baillis  perdirent  avec  le  temps  une  grande  part  des 
attributions  qu'ils  avaient  jadis  cumulées.  Ambulants  dans  l'ori- 
gine, ils  étaient  devenus  sédentaires.  D'autre  part,  leur  compé- 
tence, en  s'élargissant  après  l'introduction  des  cas  royau.x  et  de 
l'appel,  rendit  trop  lourd  pour  eu.\  le  fardeau  de  l'administration 
de  la  justice.  Sous  l'action  des  progrès  de  la  science  juridique, 
les  badiis  restèrent  finalement  hommes  d'épée,  un  ensemble  d'or- 
donnances de  la  fin  du  xv"  siècle  leur  ayant  imposé  des  lieute- 
nants »  de  robe  longue»  chargés  du  service  judiciaire  et  appoin- 
tés sur  leurs  gages.  Ces  lieutenants  étaient  d'abord  le  lieuttniant 
général  et  le  lieutenant  particulier,  le  second  destiné  à  suppléer 
ou  décharger  le  premier.  En  1522  furent  créés  dans  les  bailliages 
des  lieutenants  criminels  qui  réduisirent  les  lieutenants  général 
et  particulier  à  la  juridiction  en  matière  civile. —  Esmein,  p.  333 
et  s.;  Luchaire,  p.  543  et  s. 

72.  —  Au  tribunal  du  bailliage  siégea  pendant  longtemps  un 
officier  unique,  d'abord  le  bailli,  puis  un  de  ses  lieutenants.  Il 
jugeait  entouré  d'un  conseil  de  praticiens  qui  l'aidaient  de  leurs 
avis.  Sous  François  I",  ces  conseillers  temporaires  turent  ailleurs 
transformés  en  magistrats   permanents   avec  voix  délibérative. 

—  Esmein,  Uist.  de  laprocéd.  crim.,  p.  36. 

73.  —  Pour  rapprocher  la  justice  des  plaideurs  et  décharger 
les  Parlements,  un  édit  de  Henri  II  de  janvier  1551  érigea  cer- 
tains bailliages  en  présidiaux.  Cet  édit  contient  deux  chefs  : 
1°  les  présidiaux  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres  de  capital  ou  10  livres  de  rente;  2°  ils  ont  le 
droit  d'attacher  l'exécution  provisoire  à  leurs  jugements  quand 
la  somme  n'excède  pas  500  livres  de  capital  ou  20  livres  de  rente. 
Au  criminel,  les  sièges  présidiaux  avaient  aussi  une  compétence 
qu'ils  partageaient  avec  les  prévôts  des  maréchaux  (V.  Jousse, 
Ùe  ta  juridiction  des  présidiaux).  Ces  tribunaux,  dans  le  dernier 
état  de  la  législation,  jugeaient  au  civil  les  demandes  n'excédant 
pas  2,000  livres  de  capital  ou  80  livres  de  revenu  lEdits  de  1774 
et  1777). 

74.  —  Paris  avait  sa  juridiction  appelée  le  Châtelet  qui  jouait 
à  la  fois  le  rôle  de  bailliage  et  celui  de  prévôté.  Elle  jouissait  du 
privilège  remarquable  d'attirer  à  elle  les  procès  de  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  les  actes  qui  avaient  été  scellés  de  son 
sceau.  Au  Chitelet  fut  adjoint  un  présidial.  Le  Châtelet  de  Pa- 
ris avait  à  s'occuper  au  civil  et  au  criminel  d'affaires  nombreuses 
et  importantes.  Il  connaissait  en  première  instance  des  causes 
des  nobles  et  roturiers,  recevait  les  appels  des  justices  seigneu- 
riales ou  autres  juridictions  inférieures  de  son  ressort,  et  était 
aussi  juge  privilégié  de  certaines  personnes  ou  corporations  tel- 
les que  l'Université  de  Paris.  L'appel  de  ses  jugements  se  por- 
tait au  parlement.  Le  Châtelet  était  présidé  par  le  prévôt  de  Pa- 
ris, ayant  au-dessous  de  lui  des  lieutenants  civil,  criminel, 
général  de  police  et  particuliers). Commejuges  ordinaires  il  avait 
ses  conseillers  qui,  peu  avant  la  Révolution,  étaient  au  nombre 
de  64.  Enfin,  outre  le  ministère  public  ou  les  gens  du  roi,  on 
trouvait  encore  des  auditeurs,  examinateurs,  etc.  —  Glasson, 
t.  6,  p.  314  et    s.;  Luchaire,  p.  575  et  576. 

75.  —  La  juridiction  supérieure  de  droit  commun  était  le  par- 
lement. On  admet  aujourd'hui  que  l'origine  de  cette  institution 
se  rattache  à  la  cwia  régis  des  premiers  Capétiens.  Le  roi  avait 
des  vassaux  directs  obligés  par  le  lien  féodal  à  siéger  autour  de 
lui  pour  former  la  cour  du  suzerain  où  s'appliquait  le  principe 
du  jugement  par  les  pairs  ou  covassaux.  D'autre  part,  tenu  de 
contrôler  ses  baillis,  il  dut  s'entourer  d'un  conseil  composé  de 

f>rélats,  de  barons  et  d'officiers  de  la  couronne  qui  constituait 
a  curia  régis  proprement  dite.  Ce  sont  ces  deux  éléments,  une 
cour  féo'Jale  et  une  cour  royale  de  justice,  que  devait  mainte- 
nir accouplés  le  parlement  de  Paris;  le  premier  élément  y  est 
représenté  par  les  pairs  de  France,  le  second  par  les  magistrats. 

—  Pardessus,  Organisation  judiciaire,  p.  20  et  s.  ;  Esmein,  Cours 
d'histoire  du  droit,  p.  363  et  s.,  et  Histoire  de  la  procéd.  crim., 
p.  38. 

76.  —  Si,  en  droit,  il  y  avait  là  deux  domaines  séparés,  en 
fait  ils  se  confondaient  Pardessus,  op.  cit.,  p.  45,  50,  36).  Au 
début  cette  curia  régis  possédait  toutes  les  attributions;  elle 
n'avait  ni  session  fixe,  ni  résidence  permanente.  Mais  peu  à  peu 
tout  se  précisa.  Sous  saint  Louis  nous  voyons   la    cour  du  roi 


perdre  son  unité  pour  former  trois  conseils.  Le  premier,  chargé 
d'un  rôle  politique,  deviendra  le  conseil  du  roi;  le  deuxième, 
section  financière,  est  la  Chambre  des  comptes,  et  le  troisième, 
section  judiciaire,  prend  le  nom  de  parlement.  —  Glasson,  t.  6, 
p.  155,  m. 

77.  —  De  bonne  heure  les  Capétiens  avaient  attaché  à  leur 
personne  des  hommes  de  confiance,  cousiliarii,  qu'ils  choisis- 
saient parmi  les  clercs  instruits  et,  plus  tard,  parmi  les  légistes. 
Les  rois  les  admirent  dans  le  personnel  de  la  curia  régis  et  les 
firent  participer,  avec  les  prélats  et  les  vassaux,  aux  assises 
judiciaires  qui  s'y  tenaient.  Le  rôle  de  ces  conseillers  dans  le 
jugement  des  affaires  grandit  à  la  fin  du  xii"  siècle  ^Luchaire, 
Manuel,  p.  558  et  s.).  A  cette  époque  en  effet  les  progrès  du 
droit  romain  et  du  droit  canonique  se  faisaient  sentir.  De  plus, 
les  baillis,  qui  venaient  d'être  créés,  devinrent  juges  d'appel  par 
rapport  aux  prévôts  et  aux  justices  seigneuriales,  et  la  cour  du 
roi  devint  juge  d'appel  par  rapport  au.\  baillis.  Cette  cour,  qui 
jusque-là  n'avait  eu  qu'une  compétence  assez  vague,  fut  dès  lors 
une  juridiction  souveraine  ayant  une  importance  considérable. 
—  Esmein,  p.  371-372;  Luchaire,  Histoire  des  instdtitions  mo- 
narchiques de  la  France  sotib  les  premiers  capétiens,  t.  1,  p.  310 
et  s. 

78.  —  Un  compte  de  1239  nous  montre  pour  la  première  fois 
le  mol parlamentum  appliqué  à  une  session  de  la  cour  judiciaire. 
Sous  le  règne  de  saint  Louis,  cette  cour  semble  avoir  la  même 
composition  que  par  le  passé  :  on  y  voit  toujours  siéger  des 
évêques,  des  chevaliers  et  des  conseillers  du  roi.  On  remarque 
aussi  que,  pour  chaque  parlement,  le  roi  s'assurait  d'avance  le 
concours  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  devaient  y  sié- 
ger et  y  expédier  les  allaires.  De  plus,  les  baillis  dès  cette  épo- 
que étaient  tenus  de  comparaître  aux  sessions  du  parlement 
pour  y  répondre  aux  appels  intentés  contre  leurs  jugements.  — 
Esmein,  p.  373,  374.  —  \.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  21 
et  s. 

79.  —  L'ordonnance  de  janvier  1278  règle  pour  la  première 
fois  l'organisation  du  parlement.  Il  comprend  encore  des  cheva- 
liers et  des  clercs  (art.  27).  Mais  il  y  a  déjà  un  président  su- 
prême (art.  12).  A  la  même  époque,  le  personnel  qui  fait  le  ser- 
vice reçoit  des  gages  el  prend  par  là  même  un  caractère  pro- 
fessionnel. Dans  un  règlement  célèbre  postérieur  à  l'année  1296, 
le  système  nouveau  se  dégage  mieux.  Il  est  nommé  un  certain 
nombre  de  présidents  ou  souverains  pris  parmi  les  hauts  barons 
et  les  prélats  (art.  7).  De  même,  sont  désignés  dix-huit  chevaliers 
ou  personnes  laïques  (art.  8)  et  seize  clercs  tenus  d'être  n  con- 
tinuement  »  au  parlement.  Celui-ci  a  dès  lors  une  composition 
bien  arrêtée.  Seulement  son  personnel  n'était  pas  encore  tix.e  et 
il  variait  pour  chaque  session.  La  position  de  conseiller  au  par- 
lement ne  devint  un  état  et  un  office  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  to  mars  1344.  Quant  à  l'inamovibilité,  elle  fut  conquise 
au  xvi"  siècle  (V.  infrà,  n.  96).  Le  parlement  resta  d'ailleurs 
composé  mi-partie  de  laïques  et  d'ecclésiastiques.  —  Esmein, 
p.  374-376  ;  Glasson,  t.  6,  p.  172  et  s.,  215  et  s.,  227. 

80.  —  En  même  temps  que  se  transformait  son  personnel, 
les  sessions  du  parlement  devenaient  plus  régulières.  Sous 
saint  Louis,  il  se  tenait  en  général  quatre  parlements  par  an; 
puis,  sous  Philippe  le  Hardi,  le  nombre  fut  habituellement  de 
trois  et  tendit  à  se  réduire  à  deux.  Cet  étal  de  choses  fut  rendu 
légal  sous  Philippe  le  Bel  par  les  ordonnances  qui  suivirent  les 
années  1296  et  1302  :  en  temps  de  paix  il  dut  y  avoir  deux 
parlements  par  an  à  Paris,  l'un  à  l'octave  de  la  Toussaint, 
l'autre  trois  semaines  après  Pâques. —  Esmein,  loc.  cit.;  (jlasson, 
t.  6,  p.  210. 

81.  —  Après  avoir  été  rendu  sédentaire,  le  parlement  ne 
tarda  pas  à  devenir  permanent.  Ses  sessions,  s'étanl  nécessai- 
rement prolongées  par  suite  de  l'augmentation  constante  des 
affaires,  avaient  fini  par  se  rejoindre  et  n'en  former  plus  qu'une. 
L'usage  se  généralisa  de  s'en  tenir  à  cette  seule  session  annuelle 
qui,  au  .\iv«  siècle,  commençait  en  novembre  el  durait  jusqu'à  la 
fin  de  mai,  plus  tard  jusqu'à  la  mi-août.  Le  temps  pendant  le- 
quel le  parlement  ne  siégeait  pas  constituait  simplement  des 
vacances  judiciaires. 

82  .  —  De  bonne  heure,  un  ordre  régulier  avait  été  fixé  pour 
l'expédition  des  aff'aires  à  partir  de  l'ouverture  du  parlement. 
Comme  il  était  cour  d'appel  par  rapport  aux  baillis,  on  appelait 
successivement  toutes  les  causes  d'un  même  bailliage,  el  chacun 
des  divers  bailliages  avait  un  nombre  de  jours  déterminé.  Ce 
système  resta  toujours  en  vigueur  pour  les  rôles  ordinaires  du 
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parlement  de  Paris.  —  Esmein,  p.  377;  Glasson,  t.  6,  p.  211. 

83.  —  La  cour  du  roi  n'avait  anciennement  aucune  autorité 
propre  :  c'était  le  roi  qui  jugeait,  assisté  d"un  conseil.  Parfois  il 
exerçait  la  justice  par  voie  de  délégation,  mais  la  règle  restait  qu'il 
siégeait  en  sa  cour  (Luchaire,  Hht.  def  instit.,  t.  1,  p.  309 
et  s.).  A  partir  du  xiii'  siècle,  l'action  du  roi  sur  la  cour  se  relâ- 
cha de  plus  en  plus.  En  définitive,  le  parlement,  au  xv'  siècle, 
est  devenu  une  juridiction  indépendante  de  la  personne  royale. 
Le  pouvoir  judiciaire  du  roi  n'a  plus  guère  désormais  qu'une 
existence  théorique  qui  se  manifeste  par  \a.  justice  retenue  et  le 
lit  lie  justice  (V.  infrà,  n.  107).  —  Esmein,  p.  378. 

84.  —  Le  parlement  était  divisé  en  plusieurs  sections  ou 
chambres  :  i"  La.  grand'chiimbre,  autrefois  appelée  chambre  aux 
plaids,  était  la  principale  représentation  du  parlemenl.  Composée 
des  plus  anciens  conseillers,  elle  connaissait  des  causes  les  plus 
importantes.  2"  La  chambre  des  enqui'tes  à  laquelle  étaient  ren- 
voyées les  affaires  compliquées,  nombreuses  dans  l'ancien  droit, 
qui  se  jugeaient  sur  informations  écrites  :  il  y  avait  trois  cham- 
bres des  enquêtes  à  la  veille  de  la  Révolution.  3°  La  chambre  des 
requi'It'S,  datant  de  l'époque  où  le  parlement  devint  sédentaire  à 
Paris,  était  organisée  dès  le  début  du  xiV  siècle.  Elle  jugeait 
ceux  qui,  par  suite  du  privilège  du  commit timus,  pouvaient  atti- 
rer directement  à  elle  les  causes  les  concernant;  aussi  ne  sta- 
tuait-elle qu'en  première  instance,  sauf  appel  aux  autres  cham- 
bres du  parlement. 

85.  —  La  chambre  criminelle,  appelée  Tournelle,  n'était  pas 
une  section  du  parlement  au  même  titre  que  les  précédentes  : 
elle  n'avait  pas  en  effet  de  personnel  distinct.  Elle  se  composait 
d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  grand'chambre  et  de  con- 
seillers des  enquêtes  qui  y  siégeaient  à  tour  de  rôle  par  suite 
d'un  roulement;  mais  seuls  les  conseillers  laies  prenaient  part  à 
ce  service,  les  conseillers  clercs,  comme  ecclésiastiques,  ne  de- 
vant pas  participer  à  des  jugements  prononçant  des  peines  cor- 
porelles. La  Tournelle  ne  fut  légalement  érigée  en  chambre  dis- 
tincte qu'au  xvic  siècle.  —  Esmein,  Hist.  de  la  procéd.  crim., 
p.  :<7. 

86.  —  La  réunion  du  Languedoc  à  la  Couronne  en  1271  en- 
traîna, dès  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  l'institution  d'une  com- 
mission spéciale  du  parlement,  dite  auditoire  du  droit  écrite 
chargée  d'instruire  et  de  juger  les  causes  venues  des  paj  s  où 
régnait  le  droit  écrit  (Ord.  de  1278,  art.  17).  Les  membres  de 
cette  chambre  ou  commission  allèrent  parfois  tenir  les  assises  de 
Toulouse.  Elle  disparut  d'ailleurs  assez  rapidement  au  xiv»  siècle. 

—  Esmein,  Hist.  du  droit,  p.  379  à  384;  Glasson,  t.  6,  p.  176  et 
s.;  Luchaire,  Manuel,  p.  o62  à  566. 

87.  —  Une  pratique  analogue  fut  suivie  pour  l'Echiquier  de 
Normandie  et  les  Grands  Jours  de  Troyes.  Ces  deux  juridictions 
dépendaient  d'abord  du  duc  de  Normandie  et  du  comte  de  Cham- 
pagne. A  partir  du  moment  où  elles  devinrent  royales  par  la  réu- 
nion des  provinces  en  question  à  la  Couronne,  elles  furent  pré- 
sidées ou  même  constituées  en  partie  par  des  commissaires 
délégués  du  parlement  de  Paris  qui  jugeaient  du  reste  en  pre- 
mier ressort,  sauf  appel  à  ce  parlement.  —  Glasson,  t.  6,  p.  202 
et  s.,  249;  Esmein,  ibid.,  p.  38a;  Luchaire,  Manuel,  p.  376. 

88.  —  Ce  système  devait  aboutir  à  la  création  des  parlements 
de  province  qui  furent  organisés  à  partir  du  xv  siècle  sur  le 
modèle  de  celui  de  Paris.  On  les  voit  se  multiplier  à  mesure  que 
le  domaine  royal  s'étend.  Ils  furent  établis  successivement  dans 
les  villes  ou  provinces  suivantes  :  Toulouse  (1443),  Grenoble 
(14o3),  Hordeaux  (1462),  Dijon  (1476),  Rouen  1497),  Aix  (loOl), 
Trévoux  (1338),  Bretagne  1333),  Pau  pour  la  .Navarre  et  le 
Béarn  (1620),  Melz  pour  les  trois  évèchés  (1633),  Franche-Comté 
(1676),  Douai  (1686),  Nancy  (n7oi.  A  ces  parlements  il  faut 
ajouter  les  conseils  souverains  du  Roussillon  *  Perpignan)  et  de 
l'Alsace  Colmar)  créés  dans  la  seconde  moitié  du  xv])"  siècle.  Il 
y  avait  aussi  le  conseil  provincial  d'.Artois  (Arras),  originaire- 
ment institur  par  Charles-Quint,  puis  rétabli  en  1677,  et  en6n  le 
conseil  de  Corse  ne  datant  que  de  la  Bn  du  règne  de  Louis  XV. 

—  V.  Grande  enajclopcdie,  v'*  Parlement,  p.  H  18,  1127,  Coii- 
seil  souverain. 

89.  —  Les  parlements,  ou  cours  souveraines  avaient,  au  point 
de  vue  judiciaire,  un  double  rôle  :  l°ils  connaissaient  en  premier 
et  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  qui  leur  étaient  expres- 
sément réservées  (causes  des  pairs  de  France,  domaine  de  la  cou- 
ronne, régale,  committimus,  etc.  ;  2°  ils  jugeaient  les  appels 
portés  contre  les  sentences  rendues  par  les  juridictions  de 
droit  commun  immédiatement  inférieures  et  par  un  certain  nom- 


bre  de  juridictions  d'exception.  —  Glasson,  t.  6,   p.  244   et  s. 

90.  —  b)  Juridictions  d'exception.  —  Au  premier  rang  des 
juridicfions  d'exception  en  matière  administrative  nous  trouvons 
la  chambre  des  comptes,  la  cour  des  monnaies,  et,  pour  l'im- 
pôt, la  cour  des  aides,  qui  étaient  ou  se  prétendaient  souveraines 
comme  le  parlement  (V.  Callery ,  Histoire  des  attributions  du 
parlement,  de  la  cour  des  ai/des  et  de  la  chambre  des  comptes  . 
A  côté  se  place  le  Grand  Conseil  (V.  infrà,  n.  113  .  Au-dessous 
apparaissent  dans  l'ancien  droit  une  multitude  d'autres  tribunaux 
d'exception  parmi  lesquels  on  peut  citer  :  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts  (Table  de  marbre),  la  connètablie  et  maréchaussée  de 
France  pour  les  gens  d'armes,  les  amirautés  (commerce  de  mer\ 
les  juges-consuls  (commerce  de  terre',  la  prévôté  de  l'hôtel  qui 
a  juridiction  sur  la  maison  du  roi,  les  élections  pour  l'impôt  des 
tailles  et  aides,  les  greniers  à  sel  pour  la  gabelle,  les  maîtres 
des  ports  et  juges  des  traites  vdouanesl,  etc..  —  Dareste,  La 
justice  administrative  en  France,  p.  7-58;  Esmein,  p.  390  et  s.; 
Glasson,  t.  6,  p.  410-442. 

91.  —  Les  juridictions  extraordinaires  ou  d'exception  dont  il 
vient  d'être  parlé  statuaient  en  matière  civile,  commerciale  ou 
criminelle.  Il  y  en  avait  une  autre  dont  la  compétence  était  exclu- 
sivement criminelle.  Nous  voulons  parler  des  tribunaux  des 
prêvi'ts  des  maréchaur  de  France,  juridiction  importante  et  redou- 
tée dont  s'occupe  longuement  l'ordonnance  de  1670.  —  Esmein, 
Hist.  de  la  procéd.  crim.,  p.  39-42,  218  et  s.,  383. 

92.  —  Dès  la  fin  du  xui=  siècle  on  v-  it  apparaître  les  gens  du 
roi  (gentes  domini  régis)  (V.  supra,  \°  Ministère  public,  n.  9  et  s.) 
origine  de  notre  ministère  public,  chargés  de  représenter  la  per- 
sonne royale  dans  les  procès  où  elle  était  intéressée.  L'ordon- 
nance dePhilippe  le  Bel  du  23  mars  1303  fit  d'eux  de  véritables 
fonctionnaires  en  les  obligeant  à  prêter  serment  et  en  leur  dé- 
fendant d'occuper  pour  d'autres  que  le  roi.  Peu  à  peu  il  s'établit 
entre  ces  fonctionnaires  une  sorte  de  hiérarchie.  Il  y  eut  des 
procureurs  généraux  près  des  cours  souveraines,  et  devant  les 
autres  juridictions,  des  procureurs  du  roi  (procureurs  fiscaux 
dans  les  justices  seigneuriales)  qui  purent  se  donner  des  subs- 
tituts. La  tùche  principale  du  procureur  du  roi  consistait  :  1°  à 
défendre  le  domaine  et  les  droits  de  la  couronne  dans  les  cas  où 
ils  étaient  menacés  ;  2°  à  poursuivre  d'cfflce  les  criminels  et  ceux 
qui  violaient  la  paix  publique.  Au  procureur  s'adjoignait,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  roi,  un  avocat,  advocatus  régis,  spécia- 
lement choisi  parmi  les  avocats  les  plus  expérimentés  et  dont  la 
charge  fut  l'origine  de  celle  des  avocats  généraux.  —  Luchaire, 
.Manuel,  p.  574-575;  Esmein,  Hist.  du  dr..  p.  397-400;  Glasson, 
t.  6,  p.  338  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Histoire  du  ministère  pu- 
blic, p.  33  et  s. 

98.  —  Jusqu'au  xiv»  siècle  les  membres  du  parlement  et  en 
général  tous  les  officiers  de  justice  sont  nommés  par  le  roi.  Au 
début  du  xv"  siècle,  le  parlement  procède  lui-même  pendant  quel- 
que temps  à  l'élection  de  ses  membres  (Esmein,  p.  402;  Glas- 
son, t.  6,  p.  218'.  Vers  cette  époque,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratiquait  en  matière  de  bénéfices  ecclésiastiques,  se  répandit  la 
transmission  des  charges  par  voie  de  résignation  dans  laquelle 
le  titulaire  présentait  lui-même  son  successeur  à  l'agrément  du 
roi.  C'est  ce  système  qui  se  généralisa.  La  vénalité  des  offices 
de  judicature  devint  la  règle  sous  François  l'^r.  Elle  fournit  au 
pouvoir  royal  un  facile  moyen  de  battre  monnaie  soit  en  confé- 
rant de  nouvelles  charges  à  prix  d'argent,  soit  en  permettant, 
moyennant  un  droit  fiscal,  la  cession  à  litre  onéreux  des  charges 
déjà  existantes.  Malgré  de  vagues  tentatives  de  suppression,  la 
vénalité  fut  maintenue  jusqu'à  la  Révolution. 

94.  —  D'abord  l'olfice  a  un  caractère  purement  viager.  Le 
droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  roi  était  donc 
perdu  lorsque  l'officier  mourait  à  l'improvisle,  et  l'on  exigeait 
même,  pour  approuver  la  cession  entre-vifs,  que  le  titulaire  eût 
survécu  quarante  jours  au  moins  à  sa  résignation.  L'hérédité, 
c'est-à-dire  le  droit  pour  les  héritiers  du  défunt  de  vendre  l'office 
à  une  personne  de  leur  choix,  ne  fut  organisée  que  sous  Henri  IV 
qui  la  subordonna  au  paiement  par  les  officiers  de  la  taxe  an- 
nuelle dite  Paulclte  (éditde  Paulet  du  12  déc.  1604).  Les  offices 
furent  dès  lors  patrimoniaux.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de 
droit  civil,  t.  1,  p.  430-451. 

95.  —  i-»n  distinguait  d'ailleurs  dans  l'office  la  finance  et  le 
titre  (V.  sujjrà,  \"  Office  ministériel,  n.  13  et  s.).  La  finance,  re- 
présentant la  somme  versée  au  Trésor  public  par  le  premier  titu- 
laire et  remboursable  en  cas  de  suppression  de  l'office,  cons- 
tituait une  créance  éventuelle  contre  le  roi.  Cette  créance  était 
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seule  dans  le  commerce,  et  c'est  elle  qui  su  traiininettait.  Quant 
au  litre,  il  consistait  dans  Vinvestilure  permettant  d'exercer  la 
fonction  et  ne  pouvant  émaner  que  de  !a  volonté  ro\ale.  Pour 
être  pourvu  d'un  olfice  de  judicalure,  il  fallait  iivoir  au  moins 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  être  licencié  ou  docteur  en  droit  :  il  fallait, 
en  outre,  être  examiné  et  reçu  par  le  parlement  au  ressort  du- 
quel on  allait  appartenir,  au  point  de  vue  de  l'honorabilité  et  de 
la  capacité.  —  hsmein,  p.  408. 

96.  —  L'inamovibilité  des  magistrats  s'introduisit  comme  une 
conséquence  juridique  de  la  vi-nalité  de  leurs  charges.  »  Elle 
résulta,  dit  Ksmein  (p.  410  ,  de  l'idée  de  garantie  que  la  vente 
entraine  naturellement  avec  elle.  "  Lorsque  le  souverain  avait 
pris  finance,  il  ne  pouvait  équitahlement  révoquer  à  volonté  le 
titulaire  de  la  charge.  Dans  ses  lettres  du  21  oct.  1467,  Louis  XI, 
inspiré  d'ailleurs  par  l'intérêt  des  officiers  et  non  par  celui  desjus- 
ticiahles,  avait  promis  que  désormais  le  roi  ne  donnerailaucun  de 
ses  offices  n  s'il  n'était  vacant  par  mort,  ou  par  résignation  faite 
(le  Lion  gré  et  consentement  du  résignant,  ou  par  forfaiture  préa- 
lablement jugée  et  déclarée  judiciairement.  >> 

97.  —  On  entendait  autrefois  pàrépices  certains  présents  que 
les  plaideurs  étaient  dans  l'habitude  de  faire  aux  juges.  Ces  me- 
nuscadeaux  qui,  dans  l'origine,  consistaient  en  dragées  ou  épices, 
et  étaient  purement  facultatifs,  avaient  été  convertis  en  argent, 
décliirés  obligatoires  et  soumis  à  une  taxe  précise  en  mai  1402; 
ils  formaient  une  partie  importante  du  traitement  des  juges.  — 
Ksmein,  tvc.  cit.;  Glasson,  t.  4,  p.  230,  .ï76. 

98.—  c  Suprématie  de  laj'istice  royale.  — Le  droit  de  juger 
a  toujours  été  considéré  en  France  comme  l'attribut  essentiel  de 
la  royauté.  Dès  le  xiii"  siècle,  en  même  temps  que  le  ressort  de 
la  cour  royale  continue  à  s'étendre,  grâce  à  l'agrandissement 
progressif  de  la  couronne,  sa  compétence  se  développe  aux  dé- 
pens d''3  juridictions  étrangères  iLuchaire,  Manuel,  p.  .S69  et  s.). 
Lajustice  du  roi,  par  suite  de  l'eilort  combiné  des  ngeiits  royaux 
et  des  légistes,  n'a  pas  tardé  à  dominer  complètement  celles  de 
la  féodalité,  des  communes  et  de  l'Eglise. 

99.  — Pour  lutter  contre  les  juridictions  seigneuriales,  les  jus- 
tices royales  eurent  recours  à  des  procédés  de  nature  diverse 
(Esmein,  p.  420  et  s.).  Parmi  lesprincipaux  on  peut  citer  la  com- 
pétence rations  loci,  les  cas  royaux,  ia  prévention  et  l'appel. 

100.  —  Les  légistes  firent  admettre  en  matière  criminelle  que 
le  juge  du  lieu  du  délit  était  compétent.  En  conséquence,  le  juge 
royal  prétend  punir,  à  l'exclusion  dujuge  de  la  seigneurie,  l'au- 
teur de  l'infraction  commise  sur  son  territoire.  —  Faustin  Hélie, 
Traité  de  iinstr.  erim.,  t.  1,  p.  368  et  s. 

101.  —  On  appel.iit  c«s  royal  une  cause  civile  ou  criminelle 
dont  la  juridiction  royale  seule  pouvait  connaître,  alors  même 
que  le  défendeur,  d'après  son  domicile  et  selon  les  principes  gé- 
néraux delà  compétence,  était  le  justiciable  d'un  seigneur  (Es- 
mein, p.  420j.  li'une  manière  générale,  les  cas  royaux  correspon- 
dent aux  attentats  contre  la  dignité  de  la  couronne  ou  contrti  la 
paix  publique  dont  le  roi  est  le  gardien  suprême.  On  y  comprit 
au  xiv  siècle  la  lèse-majesté  divine  et  humaine,  l'infraction  à  la 
sauvegarde  du  roi,  le  port  d'armes,  la  fausse  monnaie,  etc.  (Bou- 
tillier.  Somme  rurale,  1.  2,  t.  I).  Âlais  les  légistes  se  gardèrent 
bien  de  définir  d'une  façon  précise  les  cas  royaux.  Louis  X  fit 
une  réponse  évasive  {<>)d.,  t.  1,  p.  606)  aux  nobles  de  Champa- 
gne qui  lui  demandaient  des  éclaircissements  sur  ce  point.  Grùce 
à  cette  obscurité  voulue,  la  liste  des  cas  royaux  s'étendit  sans 
cesse.  —  V.  Grande  encyclopédie,  v°  Cas  royaux,  article  de 
.\l.  Cauwèa;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  p.  24  et  s. 

102.  —  Une  autre  théorie  non  moins  profitable  aux  justices 
royales  fut  celle  de  \a  prévention.  Lajustice  du  roi  s'arroprea  par 
là  le  pouvoir  de  devancer  I  action  de  toutes  les  autres  justices, 
sous  prélexto  que  l'intérêt  public  exigeait  qu'on  se  hAlat  de  répri- 
mer les  atteintes  portées  à  l'ordre  social.  Eu  lait,  si,  par  préven- 
tion le  juge  royal  était  saisi  de  l'affaire  avant  la  justice  sei- 
gneuriale compétente,  la  négligence  chez  celle-ci  était  présumée, 
et  par  suite  il  restait  saisi  et  statuait  valablement.  Toutefois,  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  la  justice  seigneuriale  pouvait  souvent 
être  accordé.  —  Esmein,  p.  432-423;  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
cit.,  p.  28  et  s. 

103.  —  L'appel  fit  perdre  aux  justices  seigneuriales  leur  sou- 
veraineté. Au  xii"  siècle,  il  tendit  à  s'introduire  dans  les  juri- 
dic'iiong  séculières  de  la  France,  sous  l'influence  croissante  du 
droit  romain  et  du  droit  canonique.  L'amendement  du  jugement 
devint  la  règle  et  finit  par  supplanter  l'appel  de  faux  jugement 
(V.  suprà.  n.  57),  surtout  après  l'ordonnance  de  1260  par  la- 


quelle saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  domaines 
du  roi  (Glasson,  t.  6,  p.  S78  et  s.;  Viollet,  Histoire  des  ins- 
titut, polit,  et  admini,<ttr.  de  la  france,  p.  213  et  s.).  —  Plus  lard, 
lorsque  la  suprématie  de  la  royauté  fut  assurée,  il  y  avait  trois 
degrés  de  justice  seigneuriale  et  trois  degrés  de  justice  royale. 
Les  affaires  relevant  directement  de  la  justice  du  roi  n'étaient 
soumises  qu'à  ces  trois  degrés  de  juridiction;  mais  celles  qui 
dépendaient  des  justices  seigneuriales  pouvaient  en  parcourir 
cinq.  Pour  ces  dernières  juridictions,  en  effet,  le  procès  allait 
d'abord  directement  soit  à  la  basse  justice,  soit  à  la  moyenne, 
et  ensuite  on  pouvait  appeler  du  jugement  de  l'une  ou  de  l'autre 
à  la  haute  justice.  De  celle-ci  on  allait  par  voie  d'appel  au  pré- 
vôt ou  bailli  du  roi;  de  là  au  grand  bailli  ou  sénécliiil;  enfin 
l'allaire  pouvait  être  portée  au  parlement.  Telle  était  du  moins 
la  ril'gle  générale  qui  comportait  d'ailleurs  des  exoeptions.  — 
Grande  encyclopédie,  V  Appel  (article  de  iVl.  Glasson).—  V. aussi 
Esmein,  p.  424  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  p.  27. 

104.  —  Les  justices  municipales  furent  battues  en  broche 
comme  les  justices  seigneuriales  et  parles  mêmes  moyens.  Nous 
les  voyons  assez  affaiblies  au  xvi=  siècle,  d'après  les  grandes 
ordonnances  qui  ont  pour  objet  la  réformation  de  la  justice. 
L'ordonnance  d'Orléans  de  1560  (art.  39)  attribue  au  roi  le  droit 
de  nommer  les  juges  municipaux  qu'il  choisit  sur  une  triple 
liste.  L'ordonnance  de  Moulins  de  lb6ti  (ait.  71)  enlève  de  plus 
à  toutes  les  villes  la  juridiction  en  matière  civile.  —  Esmein, 
p.  610. 

105.  —  La  lutte  entreprise  par  la  royauté  contre  la  juridic- 
tion ecclésiastique  commença  au  xiiie  siècle  et  s'accentua  au  .\iv. 
Elle  entraîna  la  restriction  du  privilège  du  fur  qui  rendait  les 
clercs  justiciables  des  tribunaux  d'église  (Esmein,  p.  164,  16n, 
278  et  s.,  642  et  s.).  Les  ecclésiastiques,  pour  les  crimes  graves, 
dits  cas  priviléiiiés,  sont  jugés  par  le  juge  royal,  après  une  in- 
struction faite  par  lui  conjointement  avec  le  juge  ecclésiastique 
(Edit  de  Melun,  février  1580,  art.  22i.  Les  magistrats  royaux  se 
déclarent,  en  outre,  compétents  pour  juger  les  clercs  qui  ne  vi- 
vent pas  suivant  leur  état,  et  ils  disputentau  clergé  la  protection 
judiciaire  des  faibles  et  des  incapables.  La  juridiction  de  l'Eglise 
ratione  materiw  n'est  pas  moins  fortement  entamée.  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  60),  les  matières  qu'elle  avait  attirées 
à  elle  étaient  le  mariage  et  ses  dépendances,  les  testaments,  les 
contrats,  et  enfin  les  délits  concernant  la  foi.  En  montrant  que 
les  causes  relatives  à  ces  objets  avaient  un  caractère  pécuniaire 
ou  temporel,  la  juridiction  séculière  parvint  à  les  reconquérir 
successivement.  L'ordonnance  de  Villers-Cotti'rets  d'août  1539 
et  l'édit  d'avril  1695  réglementent  la  compétence  respective  des 
deux  juridictions.  —  Fournier,  Les  nffieialiles  au  Moyen  âge, 
2"  part.,  chap.  2;  Laferrière,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  fran- 
çais, t.  1,  liv.  4,  §  3. 

106.  —  Pour  détruire  la  souveraineté  des  cours  d'église  et 
réprimer  leurs  empiétements,  la  royauté  trouva  une  arme  puis- 
sante dans  Vappel  comme  d'abus.  C'était  une  procédure  par 
laquelle  on  demandait  au  parlement  d'annuler  un  acte  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  contraire  au  droit  et  aux  lois.  Il  parait  certain 
que  le  système  complexe  qui  constitua  l'appel  comme  d'abus 
se  forma  progressivement  au  cours  des  xw"  et  xv:  siècles.  ■ — 
Esmein,  p.  650,  657,  660.  —  V.  cependant,  Viollet,  p.  301  et  s. 
—  V.  suprà,  V"  Abus  ecclésiastique,  n.  6  et  s. 

107.  —  «  Toute  justice  émane  du  roi  ».  Telle  est  la  maxime 
que  les  légistes  ont  fait  prévaloir  en  France  où  elle  est  devenue 
un  principe  du  droit  puhli"  au  xvi»  siècle.  Sans  doute,  le  roi, 
dans  la  pratique,  a  délégué  son  pouvoir  judiciaire  à  des  magis- 
trats. Mais,  comme  il  ne  l'a  pas  aliéné,  il  peut  ;i  l'occasion  l'exer- 
cer lui-même  et  intervenir,  quand  il  lui  plail,  par  des  actes  in- 
dividuels dans  l'administration  de  la  justice  (Esmein,  p.  430  et  s.]. 
C'est  la  théorie  de  la  justice  retenue  dont  il  nous  reste  à  citer  les 
principales  manifestations. 

108.  —  La  plus  simple  est  révocation  devant  le  conseil  du 
roi.  C'est  un  acte  par  lequel  le  roi  enlève  un  litige  à  la  juridic- 
tion compétente  pour  le  faire  trancher  par  son  conseil  (V.  infrà, 
n.  114).  L'évocation  pouvait  avoir  lieu  même  alors  que  la  cour 
de  justice  avait  été  déjà  saisie.  Cette  pratique  apparaît  dès  le 
XIV»  siècle;  malgré  les  protestations  des  parlements,  elle  se  main- 
tint jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

109.  —  Les  commissions  extraordinaires  étaient  des  tribu- 
naux d'occasion  institués  par  le  roi  en  vue  detrancher  souverai- 
nement une  affaire  déterminée.  Ils  dessaisissaient  de  la  connais- 
sance de  cette  affaire  les  tribunaux  ordinaires.  Sur  les  réclama- 
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lions  des  Ktals  généraux,  !e  roi,  par  l'ordonnance  de  Blois  de 
lo79  art.  98),  révoqua  toutes  les  lettres  de  commissions  extraor- 
dinaires qu'il  avait  accordées  et  promit  de  ne  plus  en  accorder  à 
l'avenir.  Mais  on  entendit  sa  promesse  en  ce  sens  qu'elle  ne  con- 
cernait que  les  causes  d'intérêt  privé  et  non  celles  où  l'intérêt 
public  était  engagé.  On  connaît  les  abus  auxquels  ont  donné  lieu 
dans  l'ancien  régime  les  jugements  par  commissaires.  —  Dupin, 
Discours  de  rentrée  du  3  nov.  1847. 

110.  —  Les  lettres  de  commiïfimus  contenaient  une  interver- 
sion plus  régularisée  de  l'ordre  des  juridictions.  On  appelait 
ainsi  les  lettres  par  lesquelles  le  roi  accordait  à  certaines  per- 
sonnes, à  litre  permanent,  le  droit  d'attirer  tous  les  procès  les 
concernant  devant  des  juridictions  privilégiées  qui  étaient  les 
requêtes  de  l'hôlel  (section  du  conseil  du  roi)  et  les  requêtes  du 
palais  I section  du  parlement  .  Les  lettres  de  garde-yardiennr 
conféraient  un  privilège  analogue  aux  personnes  morales  ecclé- 
siastiques placées  sous  la  garde  du  roi  (communautés,  chapitres, 
abbayes,  prieurés,  etc.),  en  leur  donnant  le  droit  de  porter  leurs 
procès  devant  un  tribunal  spécial.  Les  membres  de  l'Université 
pouvaient  également,  en  vertu  de  la  3ar(/e-(/ard»«nne,  venir  plai- 
der devant  le  Chàtelet.  —  V.  suprà,  n.  H. 

lit.  —  Une  application  importante  de  la  justice  retenue  ré- 
sultait des  lettres  de  proposition  d'erreur  mentionnées  dans  les 
ordonnances  du  xiv«  siècle  (Garsonnel,  Traité  de  procédure 
civile,  fédit.,  t.  5,  p.  523  et  s.).  Le  plaideur,  qui  voulait  faire 
réformer  l'arrêt  d'une  cour  souveraine  portait  sa  demande  au 
conseil  du  roi.  Si  ce  conseil  déclarait  l'erreur  recevable,  il  était 
délivré  des  lettres  patentes  adressées  au  parlement  même  qui 
avait  rendu  la  sentence,  lui  mandant  de  la  réviser.  La  proposi- 
tion d'erreur,  qui  a  fini  par  se  confondre  avec  la  requête  civile, 
ne  pouvait  être  intentée  que  pour  erreur  de  fait.  La  violation 
des  ordonnances  ou  coutumes,  c'est-à-dire  l'erreur  de  droit,  mo- 
tivait à  la  fin  du  xvic  siècle  un  recours  de  nature  dilérente,  le 
pourvoi  en  cassation  devant  le  conseil  du  roi  i  Ord.  de  1319  et 
édit  de  (.597i.  Celte  voie  de  droit  fut  régularisée  par  l'ordon- 
nance de  (667  qui  abrogea  d'ailleurs  formellement  la  proposition 
d'erreur  déjà  tombée  en  désuétude.  Le  jugement  des  pourvois  en 
cassation  était  en  dernier  lieu  la  fonction  principale  du  conseil 
privé  ou  conseil  des  parties,  section  judiciaire  du  conseil  du  roi 
qui  remplissait  en  grande  partie  le  rôle  dévolu  actuellement  à  la 
Cour  de  cassation.  —  Pour  les  détails,  V.  suprà,  y"  Cassation 
{cour  de',n.  i  et  s. 

112. —  Les  règlements  de  juges,  c'est-à-dire  les  conflits  qui 
s'élevaient  entre  deux  ou  plusieurs  juridictions,  étaient  aussi, 
par  application  de  la  justice  retenue,  tranchés  par  le  conseil  des 
parties,  sauf  les  cas  réservés  au  Grand  Conseil.  —  V.  infrà, 
v"  Règlement  de  juges. 

113,  —  On  peut  signaler  enfin  comme  se  rattachant  à  la  jus- 
tice retenue  les  lettres  de  grâce  |V.  suprà,  v°  Grâce,  n.  16;  et 
les  lettres  de  justice.  Les  lettres  de  justice  dilféraient  des  lettres  de 
grâce  en  ce  qu'elles  servaient  non  pas  à  arrêter  mais  à  diriger  le 
cours  de  la  justice.  Elles  s'octroyaient  en  matière  civile  et  avaient  en 
général  pour  but  d'apporter  un  tempérament  à  quelque  règle  de 
droit  trop  rigoureuse  (lettres  de  requête  civile,  de  rescision,  de 
bénéfice  d'inventaire,  de  répit)  :  elles  n'étaient  plus  à  la  fin  de 
l'ancien  régime  qu'une  mesure  fiscale.  Toutes  les  lettres  royaux 
dont  il  vient  d'être  question  étaient  d'ailleurs  des  lettres  patentes, 
c'est-à-dire  ouvertes.  On  leur  opposait  les  lettres  de  cachet,  déli- 
vrées sous  la  forme  de  lettres  cfoses,  qui  constituaient  des  ordres 
secrets  du  pouvoir  royal  aboutissant  presque  toujours  en  fait  à 
une  violation  de  la  liberté  individuelle.  —  V.  Viollet,  p.  228 
et  s. 

114.  —  Le  conseil  du  roi,  tel  qu'il  s'était  développé  à  partir 
du  xiv"  siècle,  avait  à  remplir  des  fonctions  très-diverses  qui  se 
rattachaient  à  la  fois  au  gouvernement,  à  l'administration  et  à 
la  justice.  Ses  empiétements  sur  le  domaine  judiciaire  devinrent 
même  si  nombreux  qu'il  se  forma  dans  son  sein  une  section  spé- 
ciale que  Charles  VIII  détacha  pour  l'ériger  en  cour  de  justice 
indépendante  sous  le  nom  de  Grand  Conseil  (V.  infrà,  n.  Hb;. 
Mais,  malgré  cela,  la  royauté  restant  la  source  de  toute  justice,  et 
les  procès  se  multipliant,  on  voit,  vers  le  milieu  du  ^1"=  siècle,  le 
conseil  du  roi  ressaisir  la  plupart  des  attributions  judiciaires  qui 
avaient  été  dévolues  au  Grand  Conseil.  Cette  nouvelle  section 
judiciaire  se  développa  rapidement  sous  Charles  IX.  Elle  statuait 
non  seulement  sur  les  demandes  en  cassation  d'arrêts  mais  aussi 
sur  les  conflits  de  juridiction,  et  jugeait  de  nombreuses  évoca- 
tions (V,  suprà,  n.  108  et  lU).  A  la  fin  du  xvie  siècle  elle  s'ap- 


pelle le  consei/ 7)rù'^  ou  encore  le  conseil  des  parties.  On  voit 
que  cette  nouvelle  section  judiciaire  a'e'tait  formée  (^oua  une  in- 
fluence et  par  une  évolution  analogues  à  celle  qui,  un  siècle  au- 
paravant, avait  donné  naissance  au  ijrand  Conseil.  Toutefois  il 
subsista  une  dill'érenoe  capitale  :  au  lieu  d'être  érigée  en  cour 
souveraine,  comme  la  section  du  xv''  siècle,  celle  du  svi"  ne 
cessa  point  de  faire  partie  du  conseil  ordinaire  du  roi.  Après 
diverses  variations,  ce  conseil  prit  d'ailleurs  sa  forme  définitive 
sous  Louis  XIV  qui  le  divisa  en  quatre  sections  (conseil  d'en 
haut,  conseil  des  ilépèches,  conseil  des  finances,  conseil  des  par- 
ties ou  conseil  privé). 

115.  —  Ce  lut  une  ordonnance  de  Charles  VIII,  du  î  août 

1497,  confirmée  par  lettres  patentes  de  Louis  XII  du  13  juill. 

1498,  qui  créa  le  Grand  Conseil  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Il  conserva  les  attributions  de  l'ancienne  sec- 
tion judiciaire  du  conseil  du  roi.  11  était  à  la  fois  tribunal  admi- 
nistratif, tribunal  des  conllits  et  tribunal  d'exception  (V.  pour 
les  détails.  Grande  encyclopédie,  v"  Conseil  du  roi.  Grand 
Conseil.  M.iis  le  Grand  Conseil  est  resté  en  somme  une  juridic- 
tion sans  pouvoirs  bien  définis,  qui  aidait  surtout  la  royauté  à 
lutter  contre  les  parlements  et  dont  l'utilité  ne  se  justifiait  que 
par  des  raisons  politiques.  Supprimé  en  avril  1771  par  le  chan- 
celier JUaupeou,  il  fut  rétabli  en  novembre  1774  et  subsista  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime.  —  Esmein.  p.  461  et  s.,  538  340. 

116.  —  Les  conseils  du  roi  étaient  présidés'par  le  chancelier, 
qui  avait  la  surintendance  de  la  justice  et  veillait  à  l'exécution 
des  lois.  Tenant  sa  cliarge  à  titre  d'olfice,  il  jouissait  de  l'inamo- 
vibilité. Dès  lors,  le  roi  qui  voulait  écarter  un  chancelier  nom- 
mait à  côté  de  celui-ci  un  garde  des  Sceaux  pour  remplir  ses 
fonctions  par  simple  commission.  ■ —  Esmein,  p.  442-444.  — 
V.  suprà,  x"  Justice  [ministère  de  la),  n.  1  et  s. 

117.  —  En  17SS,  lors  de  la  lutte  du  ministère  et  des  parle- 
ments, deux  édits  parurent  à  la  fois  sur  l'administration  de  la 
justice.  L'un  supprimait  les  tribunaux  extraordinaires  ou  d'ex- 
ception. L'autre  remplaçait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  par 
des  présidiaux  et  établissait  au-dessus  de  ceux-ci  des  grands 
bailliages  destinés  à  juger  en  dernier  ressort  les  procès  civils 
jusqu'à  20,000  livres.  On  voulait  simplifier  ainsi  la  justice  et  ré- 
duire le  nombre  des  degrés  de  juridiction  (Isambert,  Anciennes 
lois  françaises,  t.  28,  p.  534  et  ooOi.  Mais  ces  réformes  ne  furent 
pas  appliquées.  La  réorganisation  judiciaire  devait  être  l'œuvre 
de  la  Révolution  française. 

118.  —  y.  De  l'organisation  judiciaire  depuis  la  Révolution 
de  i  789.  —  A.  Assemblée  constituante.  —  La  Révolution  de  1789 
entraîna  la  chute  des  institutions  judiciaires  antérieures.  Toutes 
les  justices  seigneuriales  furent  d'abord  déclarées  supprimées, 
sans  aucune  indemnité.  Mais  leurs  officiers  durent  rester  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  à  l'établissement  d'un  nou- 
vel ordre  judiciaire  (Déer.  de  l'Assemblée  constituante,  4,  6,  7,  8 
et  11  août  1789,  art.  4  et  13  . 

119.  ■ —  Les  parlements  ne  furent  pas  immédiatement  sup- 
primés. Mais  l'Assemblée  constituante  décréta  qu'ils  resterai.^nt 
en  vacance  jusqu'à  l'époque  où  elle  devait  s'occuper  de  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire.  Il  fut  permis  aux  chambres  des 
vacations  seules  de  continuer  leurs  fondions  iDécr.  3  nov. 
1789). 

120.  —  Dans  la  séance  du  24  mars  1790,  l'Assemblée  eoos- 
tituante  décida  que  l'ordre  judiciaire  serait  reconstruit  en  entier, 
et  par  un  décret  du  31  du  même  mois  elle  posa  les  questions 
qu'elle  devait  résoudre  préalablement.  Les  discussions  les  plus 
importantes   furent   celles   relatives  à    l'institution    du  jury,  à 

i  la  nomination  et  à  l'inamovibilité  des  juges  V.  infrà,  a.  226 
I  et  .^14.  —  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  2,  p.  32  et  s.; 
I  BoDcenne,  Procédure  civile,  introd.,  p.  149  et  s.;  Bonfils, 
Traité  de  procédure,  p.  20  et  s,  i.  Après  divers  décrets  rendus 
depuis  le  30  avril  jusqu'au  27  mai  1790,  le  nouveau  système 
d'organisation  judiciaire  fut  développé  dans  la  loi  fondasaentale 
des  10-24  août  1790. 

121.  —  Cette  l(M  posa  d'abord  en  principe  que  la  Ténalilé  des 
offices  de  judicature  était  abolie  pour  toujours,  que  les  juges 
rendraient  gratuitement  la  justice,  qu'ils  seraient  salariés  par 
l'Etat  et  élus  par  les  justiciables.  Entre  autres  régies  générales, 
elle  prononça  la  séparation  absolue  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif,  établit  la  publicité  des  audiences,  proclama  l'éga- 
lité de  tous  devant  la  justice  par  la  suppression  des  privilèges 
de  juridiction  (tit.  2,  art,  2,  3,  13,  14  et  16),  et  imposa  à  tous 
les  juges  l'obligation  de  motiver  leurs  jugements  (tit,  5,  art,  15). 
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Elle  adiuil  des  arbitres,  des  juges  de  paix,  des  juges  de  pre- 
mière instance,  des  juges  d'appel,  des  juges  en  matière  de 
commerce.  —  Garsonnet,  i'  ^dit.,  t.  2,!;  541  et  s.  ■ 

122.  —  L'arbitrage  est  placé  en  tète  de  la  loi  (tit.  1).  «  Il 
faut  rappeler  auï  plaideurs,  disait  Thouret  dans  la  discussion, 
que  la  justice  des  tribunaux  n'est  instituée  que  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  le  bon  esprit  de  s'en  passer  ".  De  plus  un  arbitrage 
forcé  était  institué  (tit.  10,  art.  12  et  s.1.  —  V.  suprà,  V  Arbi- 
trage, n.  12  et  s. 

123.  —  Une  nouveauté  de  l'Assemblée  constituante  consista 
dans  l'institution  des  juges  de  paix  appelés  surtout  à  concilier 
les  parties  et  accessoirement  à  statuer  sur  les  causes  de  peu 
d'importance  (lit.  10,  art.  1  et  s.,  til.  3).  Il  y  a,  dans  chaque 
canton,  un  juge  de  paix  assisté  de  deux  prud'hommes  assesseurs 
ayant  voix  délibéralive.  Le  juge  de  paix  doit  être  majeur  de 
trente  ans  et  èligible  aux  administrations  de  département,  c'est- 
à-dire  supporter  une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  de 
dix  journées  de  travail.  Le  juge  de  paix  et  les  prud'hommes 
assesseurs  sont  élus  pour  deux  ans  et  peuvent  être  réélus.  ■ — 
V.  suprà,  v"  Juge  de  pnix,  n.  12  et  s.,  52  et  s.,  14.ï7. 

124.  —  Le  tribunal  ordinaire  est  le  tribunal  de  district.  La 
France  ayant  été  divisée  adminislrativement  en  districts,  cha- 
que district  a  un  tribunal  de  première  instance.  Ce  tribunal  est 
composé  de  cinq  juges,  de  quatre  suppléants,  d'un  ministère 
public  et  d'un  greffier.  Il  n'y  a  pas  de  président;  c'est  le  juge 
qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  lors  de  l'élection  qui  préside. 
Les  juges  de  district  sont  juges  de  droit  commun  (tit.  4).  Ils 
devaient  être  âgés  de  trente  ans  et  avoir  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  déjuge  ou  d'homme  de  loi.  Le  collège  électo- 
ral du  district,  issu  des  assemblées  primaires,  les  nommait  pour 
six  ans.  Les  officiers  du  ministère  public  restaient  seuls  à  la 
nomination  du  roi  ilit.  2  et  6). 

125.  —  L'appel  est  autorisé.  Les  tribunaux  de  district  con- 
naissent de  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix  (tit.  4,  art.  7). 
.Mais  la  crainte  devoir  revivre  l'ancienne  autorité  des  parlements 
dans  des  juridictions  supérieures  fit  décider  que  les  tribunaux  de 
district  seraient  réciproquement  juges  d'appel  les  uns  à  l'égar.l 
des  autres.  Les  parties  pouvaient  s'entendre  sur  le  choix  de  ce 
tribunal  d'appel;  sinon,  elles  procédaient  par  voie  d'exclusion 
parmi  les  sept  tribunaux  les  plus  voisins;  chaque  partie  en  récu- 
sait trois,  et  le  septième  statuait  sur  l'appel  (tit.  3).  —  V.  sm- 
prà,  v'*  Appel  imat.  civ.),  n.  48et  s.,  elJuge  de  paix,  n.  1903  et  s. 

126.  —  Les  principaux  caractères  du  nouveau  système  d'or- 
ganisation judiciaire  était  l'inamovibilité  des  officiers  du  minis- 
tère public  (tit.  2,  art.  8)  et  le  principe  de  l'élection  appliqué  au 
recrutement  des  juges.  —  Malepe\  re,  La  magistrature  en  France, 
p.  64. 

127.  —  A  côté  des  tribunaux  ordinaires  subsiste  la  juridiction 
spéciale  des  tribunaux  de  commerce  qui  seront  établis,  sur  la 
demande  des  administrations  de  département,  d'après  les  besoins 
constatés.  Ces  tribunaux  sont  appelés  à  connaître  de  toutes  les 
affaires  du  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  sans  distinction. 
Chaque  tribunal  consulaire  se  compose  de  cinq  juges  élus  pour 
deux  ans  par  l'assemblée  des  négociants,  banquiers,  etc.. 
(tit.  12  . 

128.  —  L'.\ssemblée  constituantesépara  complètement  lajus- 
lice  criminelle  de  la  justice  civile  :  elle  créa,  en  dehors  des  tribu- 
naux de  district,  des  tribunaux  de  police  municipale  et  correc- 
tionnelle et  des  tribunaux  criminels  de  département. 

129.  —  Les  tribunaux  de  police  municipale  étaient  composés 
de  trois  juges  que  les  officiers  municipaux  de  la  commune  choi- 
sissaient dans  leur  sein;  ils  connaissaient  de  toutes  les  infrac- 
tions en  matière  de  police.  Les  appels  de  leurs  jugements  étaient 
portés  au  tribunal  de  district  (LL.  16-24  aoùl,  tit.  XI,  art.  6;  19- 
22  juin.  1791,  tit.  I,  art.  42). 

130.  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  étaient  com- 
posés d'un  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs,  ou  de  deux  juges 
de  paix  et  d'un  assesseur,  ou  de  trois  juges  de  paix.  Ils  connais- 
saient de  tous  les  petits  délits  qui,  dans  la  législation  antérieure, 
étaient  poursuivis  par  procès  ordinaire,  c'est-à-dire  civilement. 
Les  appels  de  leurs  jugements  étaient  aussi  portés  devant  le  tri- 
bunal de  district  (L.  19-22  juill.  1791,   tit.  2,  art.  46,  47  et  61). 

131.  —  Les  tribunaux  criminels  réunissaient  deux  éléments 
jusque-là  distincts,  les  juges  permanents  et  les  jurés.  Il  y  avait 
un  tribunal  criminel  par  département.  Ce  tribunal  était  composé 
d'uD  président  élu  pour  six  ans  et  de  trois  juges  puisés  à  tour 
de  rôle  dans  les  tribunaux  de  district.  Il  comptait  en  outre  un 


accusateur  public,  un  commissaire  du  roi  et  un  greffier.  L'Assom- 
blée  constituante,  en  maintenant  l'institution  du  ministère  public, 
en  avait  divisé  les  fonctions;  l'accusateur  public  était  chargé  de 
poursuivre  les  crimes  et  de  soutenir  devant  le  tribunal  criminel 
les  accusations  admises  par  les  premiers  jurés;  le  commissaire 
du  roi  assistait  à  l'examen  et  au  jugement,  et  prenait  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  pour  l'application  de  la  loi  iL.  16-29  sepl. 
1791,  2'  part.,  tit.  1  à  5,  10  et  11).  —  Garraud,  Précis  de  droit 
criminel,  5° éd.,  p.  38-39.  —  V.  suprà,  v"  Ministère  public,  n.  39 
et  s. 

132.  —  Une  haute  cour  nationale,  composée  d'un  haut  jury 
et  de  quatre  grands  juges,  avait  été  également  établie  pour  con- 
naître des  crimes  qui  devaient  lui  être  déférés  par  le  corps  légis- 
latif (L.  10-15  mai  1791).  Cette  institution  n'a  jamais  été  mise  en 
activité.  —  V.  suprà,  v"  Haute  Cour,  n.  2  et  s. — Laborde,  Cours 
de  droit  criminel,  p.  427,  note  1. 

133.  —  Au-dessus  de  ces  diverses  juridictions,  pour  assurer 
l'unité  de  jurisprudence,  on  p!a(;a  un  tribunal  de  cassation  sub- 
stitué à  l'ancien  conseil  des  parties.  Ce  tribunal  ne  doit  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires.  11  se  compose  de  quarante-deux 
membres,  élus  pour  quatre  ans,  à  raison  d'un  membre  par  dépar- 
tement; les  départements  concourent  successivement  par  moitié 
à  cette  élection.  Un  décret-loi  des  27  nov. -!''■' déc.  1790  organisa 
le  tribunal  auquel  un  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  XII  lart. 
135  et  136)  donna  plus  tard  le  nom  de  Cour  de  cassation.  — 
V.  suprà,  v"  Cassation  {cour  de),  n.  62  et  s. 

134.  —  La  loi  du  24  août  1790  fut  suivie  de  dispositions  ad- 
ditionnelles. Un  décret  des  2-11  sept.  1790  fixe  le  traitement  des 
juges.  Un  autre,  de  la  même  date,  règle  certaines  conditions 
d'éligibilité,  ouvre  les  emplois  judiciaires  aux  membres  de  la 
religion  réformée,  réserve  la  question  en  ce  qui  concerne  les  juifs 
(art.  6);  déclare  les  ecclésiastiques  inéligibles  aux  fonctions  de 
juges  (arl.  1);  fixe  le  costume  des  juges  (art.  10).  —  V.  suprà, 
v"  l'ostume,  n.  1,  2,  5,  6,  9.  —  Un  décret  des  6-1 1  sept.  1790  sup- 
prime les  nombreuses  juridictions  de  l'ancien  régime  et  donne 
une  partie  de  leurs  attributions  aux  tribunaux  de  district. 

135.  —  L'Assemblée  nationale  conserva,  comme  auxiliaires 
de  la  justice,  des  greffiers,  des  huissiers,  et  aussi  des  procureurs 
qu'elle  appela  avoués  (Décr.  29  janv.-20  mars  1791,  art.  3}.  Elle 
abolit  au  contraire  l'ordre  des  avocats  qu'elle  considéra  comme 
une  corporation  privilégiée  (Décr.  2-11  sept.  1790,  art.  10).  Les 
parties  eurent  d'ailleurs  le  droit  de  faire  présenter  par  des  dé- 
fenseurs spéciaux  leur  défense  écrite  ou  verbale  (Décr.  15  déc. 
1790,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  44  et  s. 

136.  —  La  constitution  des  3-14  sept.  1791  (tit.  3,  chap.  5) 
proclama  de  nouveau  le  principe  de  la  justice  gratuite  rendue 
par  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres 
patentes  du  roi,  qui  ne  pouvait  les  refuser  (art.  2).  Elle  réserva  au 
pouvoir  législatif  le  soin  de  régler  le  nombre  et  les  arrondisse- 
ments des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribu- 
nal devait  être  composé  (art.  8).  Elle  maintint  expressément  l'ins- 
titution des  arbitres  ^arl.  5)  et  celle  des  juges  de  paix  dans  les 
cantons  et  dans  les  villes  (art.  7).  —  Duguit  et  Monnier,  Les 
conslilutiotts  de  la  France,  p.  27.  —  V.  suprà,  v's  Arbitrage,  n. 
12  et  s.,  Constitution,  n.  90,  et  Juge  de  paix,  n.  12  et  s. 

137.  —  B.  Convention  nationale.  —  La  Convention  décida  le 
renouvellement  des  corps  judiciaires.  La  loi  du  19  oct.  1792 
(art.  6),  en  supprimant  les  conditions  de  capacité  qu'avaient  exi- 
gées l'Assemblée  constituante,  déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de 
choisir  les  magistrats,  non  plus  seulement  parmi  les  hommes  de 
loi,  mais  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  pourvu  qu'ils 
aient  vingt-cinq  ans  et  ne  soient  ni  serviteurs,  ni  mendiants. 

138. — La  constitution  du  24  juin  1793,  qui,  à  peine  promul- 
guée, fut,  il  est  vrai,  suspendue  par  l'établissement  du  Gouver- 
nement révolutionnaire  le  19  vend,  an  II,  allait  plus  loin  encore. 
Elle  supprima  le  nom  même  de  juge,  et,  en  même  temps  qu'elle 
donnait  une  grande  extension  à  l'institution  des  arbitres  privés, 
elle  établit  des  arbitres  publics  élus  tous  les  ans  par  le  peuple  et 
qui  paraissaient  appelés  à  remplacer  les  juridictions  civiles  an- 
térieures art.  86  et  s.).  Elle  maintint  seulement  l'institution  du 
tribunal  criminel  et  celle  du  triluial  de  cassation.  Ces  deux  tri- 
bunaux étaient  composés  de  juges  nommés  tous  les  ans  par  les 
assemblées  électorales  (art.  96  et  s.).  —  Duguit  et  Monnier, 
p.  7.Ï  et  76. 

139.  —  Une  loi  du  3  brum.  an  II  (24  oct.  1793)  supprima  les 
avoués  et  toutes  les  formes  de  procédure.  Les  parties  furent  ce- 
pendant autorisées  à  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
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voir,  soi-disant  gratuits,  qui  devaient  justifier  de  certificats  de  i 
civisme  art.  12).  —  V.  fuprà,  v°  Avoué,  n.  16  et  17.  —  Le  ces-  I 
lump  judiciaire  disparut  iDécr.  8  brum.  an  II  . 

140.  —  La  Convenlion  disposée  à  s'arroger  tous  les  pou- 
voirs, s'attribua  par  la  loi  du  7  vend,  an  III  [Bulldin  65,  n.  352  , 
les  nominations  des  magistrats,  qui  d'ailleurs  purent  être  faites 
en  province  par  les  représentants  du  peuple  en  mission.  Puis, 
le  14  vent,  an  III  (4  mars  179")},  surchargée  par  tous  ces  détails 
de  l'administration,  elle  autorisa  le  comité  de  législation  à  pour- 
voir aux  places  judiciaires. 

141.  —  C.  Directoire.  —  La  constitution  du  5  fruct.  an  III 
(22  août  1795;,  traite  dans  son  titre  VIII  du  pouvoir  judiciaire. 

—  Duguit  et  Monnier,  p.  101.  —  V.  suprà,  v°  Constitution,  n. 
128.  Tout  en  rétablissant  l'élection  dans  les  conditions  où  la  loi 
de  1790  l'avait  organisée,  elle  entreprit  de  centraliser  la  justice, 
mais  l'éloigna  trop  des  plaideurs.  —  V.  Ghassan,  De  t'orgunisa- 
lion  judiciaire   Gazette  des  tribunaux  du  13  mai  1848). 

142.  —  Les  tribunaux  de  district  furent  supprimés  et  rem- 
placés par  un  tribunal  civil,  siégeant  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. Ce  tribunal  était  composé  de  vingt  juges  au  moins  et  de 
cinq  suppléants  élus  tous  les  cinq  ans  et  rééligibles,  d'un  com- 
missaire et  d'un  substitut  nommés  et  destituables  par  le  Direc- 
toire exécutif,  et  d'un  greffier  (art.  216  et  217).  Il  se  divisait 
en  sections;  une  section  ne  pouvait  juger  au-dessous  du  nom- 
bre de  cinq  juges  .art.  220).  De  même  que  dans  le  système  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  les  tribunaux  civils  étaient  en  appel 
juges  les  uns  des  autres,  et  l'appel  était  porté  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'un  des  trois  départements  les  plus  voisins  lart.  219 1. 

—  V.  LL.  19  vend,  an  IV,  tit.  3;  9  vent,  an  IV. 

143.  —  Il  y  avait,  en  outre,  dans  chaque  département,  trois 
tribunaux  correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus.  Ces  tribu- 
naux étaient  composés  chacun  d'un  président,  de  deux  juges 
de  pai^  ou  assesseurs,  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et 
d'un  grelfier.  Le  président  était  pris  tous  les  six  mois,  et  à 
tour  de  rôle,  parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil 
de  département,  les  présidents  exceptés  'art.  233  à  235). 

144.  —  Pour  les  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, la  procédure  parjurés  fut  maintenue.  Il  y  eut  dans  cha- 
que département  autant  de  jurys  d'accusation  que  de  tribunaux 
correctionnels.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
étaient  les  directeurs  de  ces  jurys  (art.  237  et  s.  . 

145.  —  Chaque  département  avait  un  tribunal  criminel 
connaissant  de  l'appel  des  jugements  correctionnels  et  statuant 
avec  l'assistance  du  jury  sur  les  accusations  criminelles.  Ce 
tribunal  était  composé  d'un  président,  d'un  accusateur  public, 
de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal  ou  de  son  substitut,  et 
d'un  greffier  (art.  236,  244  et  s.).—  V.  L.  19  vend,  an  IV; 
Code  des  délits  et  des  peines,  3  brum.  an  IV. 

146.  —  Le  système  électif  fonctionnant  mal,  nous  voyons 
reparaître  le  droit  pour  le  pouvoir  exécutif  de  nommer  les" ma- 
gistrats. La  loi  du  25  brum.  an  IV  décide,  en  elTet,  que,  dans  les 
départements  oii  les  juges  n'ont  pas  été  nommés,  il  sera  pourvu 
aux  vacances,  et  jusqu'aux  élections  prochaines,  par  le  Direc- 
toire exécutif.  Le  22  frim.  an  IV,  une  nouvelle  loi  enjoint  au 
Directoire  de  nommer  les  juges  des  tribunaux  partout  où  il  sera 
besoin  et  de  porter  ses  choix  sur  des  citoyens  ayant  déjà  rempli 
une  fonction  élective.  —  Malepeyre,  p.  80. 

147.  —  D.  Consulat.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII 
(13  déc.  1799)  inaugura,  en  mati''re  de  législation  comme  dans 
l'ordre  politique,  une  ère  de  réorganisation.  Elle  voulut  à  la  fois 
fortifier  le  pouvoir  judiciaire  et  le  placer  sous  la  dépendance  du 
pouvoir  exécutif.  —  V.  supra,  v"  Constitution,  n.  139  et  s. 

148.  —  Cette  constitution  Duguit  et  Monnier,  p.  125)  posa 
en  principe,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  en  matière  civile  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  tribunaux  d'appel  distincts 
(art.  61),  et,  d'autre  part,  que  les  juges,  autres  que  les  juges  de 
paix,  conserveraient  leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à  moins  d'être 
condamnés  pour  forfaiture  ou  de  n'être  pas  maintenus  sur  les 
listes  d'éligibles  art.  liS).  A  vrai  dire,  cette  dernière  condition 
rendait  l'inamovibilité  plus  apparente  que  réelle,  le  Gouverne- 
ment pouvant  toujours  épurer  le  personnel  judiciaire,  grâce  à 
l'influence  qu'il  avait  sur  la  formation  des  listes. 

149.  —  Le  premier  consul  nomme  directement  tous  les  ju- 
ges criminels  et  civils  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges 
de  cassation,  sans  pouvoir  les  révoquer  (art.  41 '.  Toutefois, 
pour  ne   pas  abolir   complètement   le  principe  de   l'élection,  la 
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constitution  voulut  que  les  magistrats  fussent  pris  sur  les  listes 
des  éligibles  comprenant  le  dixième  des  citoyens  appelés  à  les 
former  (art.  67  et  art.  7,  8  et  9.  —  V.  infràj'n.  515. 

150.  —  Les  juges  de  paix  sont  élus  par  les  citoyens  de  cha- 
que arrondissement  communal  pour  trois  années  (art.  60).  Au 
criminel,  le  commissaire  du  Gouvernement  reprend  l'exercice  de 
l'action  publique  (art.  63). 

151.  —  Les  avoués  sont  rétablis  et  l'ordonnance  de  1667  sur 
la  procédure,  est  remise  provisoirement  en  vigueur  iL.  21  pluv. 
an  VIII:  arrêté  des  consuls  du  18  fruct.  an  VIll). 

152.  —  La  grande  loi  du  27  vent,  an  VIII  18  mars  1800), 
qui  est  encore  aujourd'hui  la  base  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, développa  les  principes  posés  dans  la  constitution  du  22 
frimaire.  Elle  maintint  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce  tels  qu'ils  existaient  alors.  Elle  ne  dérogea  point  non 
plus  aux  droits  qu'avaient  les  citoyens  de  faire  juger  leurs  con- 
testations par  des  arbitres  de  leur  choix.  Mais  elle  supprima  les 
tribunaux  civils  et  criminels  de  département  et  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  (tit.  1  !.  —  V.  suprà,  v"  Avoue,  n.  20 
et  s. 

153.  —  D'après  cette  loi,  il  y  a,  par  arrondissement,  un  tri- 
bunal de  première  instance  jugeant  les  aR'aires  tant  civiles  que 
correctionnelles  et  prononçant  sur  l'appel  des  jugements  rendus 
en  premier  ressort  par  les  juges  de  pais  ,tit.  2;.  —  V,  suprà,  v" 
Juge  de  paix,  n.  1903  et  s.  —  Il  existe  par  département  un  tribu- 
nal criminel  qui  connaît  de  toutes  les  alîaires  criminelles  et  sta- 
tue sur  l'appel  des  jugements  correctionnels  (tit.  4  .  En  outre, 
la  loi  établit  ving--neur  tribunaux  d'appel  chargés  de  statuer  sur 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement  rendus  en 
matière  civile  et  des  tribunaux  de  commerce,  et  elle  détermina 
leur  ressort  qui  comprenait  pour  chacun  plusieurs  départements 
[tit.  3).  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  35  et  s. 

154.  —  Les  tribunaux  criminels  étaient  composés  de  deux 
juges,  de  deux  suppléants,  et  d'un  président  choisi  tous  les  ans 
par  le  premier  consul  parmi  les  juges  du  tribunal  d'appel  et 
rééligible  (art.  34).  Les  tribunaux  d'appel  étaient  composés  de 
douze  à  trente  et  un  juges.  Ceux  de  vingt  à  trente  juges  pou- 
vaient se  diviser  en  deux  sections,  ceux  de  trente  et  un  en  trois. 
Ils  ne  pouvaient  pas  juger  à  moins  de  sept  juges.  Le  premier 
consul  choisissait  parmi  les  juges  de  chaque  tribunal  d'appel  un 
président  dont  les  lonctions  duraient  trois  ans  (art.  23  ets.l.  Les 
juges  de  première  instance  étaient  pris  dans  les  listes  commu- 
nale ou  départementale  d'éligib  lité.  ceux  d'appel  dans  la  liste 
départementale  ;V.  suprà,  n.  149'.  La  loi  (tit.  7),  instituait  enfin 
près  les  tribunaux  un  nombre  fixe  d'avoués  et  d'huissiers  dont 
la  nomination  appartenait  au  premier  consul. 

155.  —  Le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  X  (4  août  1802) 
organisa  une  hiérarchie  judiciaire,  en  instituant,  d'une  part,  un 
grand  juge  avec  tous  les  pouvoirs  donnés  plus  tard  au  ministre 
de  la  Justice  et  la  faculté  de  présider  à  son  gré  le  tribunal  de 
cassation  ou  les  tribunaux  d'appel  lart.  78,  80),  en  attribuant, 
d'autre  part  au  tribunal  de  cassation  le  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels 
(art.  82).  D'après  le  même  sénatus-consulte,  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  sont  nommés  par  le  Sénat  sur  la  présentation 
de  trois  sujets  par  le  premier  consul  lart.  83),  et  ce  dernier 
nomme  les  juges  de  paix  sur  la  désignation  de  deux  candidats 
par  l'assemblée  de  canton  (art.  8'.  Les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants  sont  nommés  pour  dix  ans  (art.  9). 

156.  —  Cette  reconstitution  de  l'ordre  judiciaire  fut  complétée 
par  le  rétablissement  de  l'ancien  cérémonial.  Un  arrêté  du  2  niv. 
an  XI  rétablit  le  costume  judiciaire  (V.  suprà,  v°  Costume,  n.  6)', 
qui  avait  été  aboli  [X.  suprà,  n.  139).  Enfin,  chose  plus  essen- 
tielle, on  institua  des  écoles  de  droit  pour  permettre  d'exiger  des 
grades  universitaires  des  magistrats  et  auxiliaires  de  la  justice 

L.  22  vent,  an  XII  . 

157.  —  E.  Empire.  —  L'établissement  de  l'Empire  ne  changea 
pas  cette  organisation  judiciaire.  Le  sénatus-consulte  organique 
du  28  Uor.  an  Xll  yiS  mai  1804  ,  en  conférant  au  premier  consul 
la  dignité  impériale,  donna  au  tribunal  de  cassation  et  aux  tri- 
bunaux d'appel  le  nom  de  cours,  à  leurs  décisions  celui  d'arrêts. 
Le  président  de  la  Cour  de  cassation  et  celui  des  cours  d'appel 
divisées  en  sections  furent  appelés  premiers  présidents,  leurs 
vice-présidents  présidents,  leurs  commissaires  du  Gouvernement 
procureurs  généraux  impériaux,  et  les  commissaires  du  Gouver- 
nement près  les  autres  tribunaux  procureurs  f/n/)crt<iua'  lit,  14). 

I  Plus  tard,  la  loi  du  20  avr.  1810  (art.  1)  attribua  aux  membres 

^0 


ORGAMSATIOM  JUDÎQIAIRK.  -  Cbap.  I. 


lies  cours  le  litre  de  cùiueiUevi  de  Sa  Majesté.  —  V.  suprà, 
v"  Cassation  ^couv  de),  n.  lit. 

158.  —  Une  restriction  notable  fut  apportée  au  principe  d>> 
l'inamovibilité.  Kn  ei'et,  le  sénalus-confiilte  du  12  oct.  1807 
(Duguil  et  .Moonier,  p.  168],  en  maintenant  a  l'Empereur  la  no- 
mination des  juges,  décida  que  les  provisions  qui  les  instituaient 
à  vie  ne  leur  seraient  délivrées  qu'après  cinq  années  de  l'exer- 
ci.  e  de  leurs  fonctions,  si  Sa  .Majesté  était  contente  de  leurs  ser- 
vices. Doux  ans  après,  la  loi  du  ^0  avr.  1810  (art.  4J  permit  au 
l'iouvernement  de  réduire  le  personnel  des  cours  impériales  lors 
rie  leur 'installaiion.  —  Simonel,  La  réforme  de  l'organisation 
jw.liciaire,  p.  6;  .Malepeyre,  p.  93;  Mourlon  et  Naquet,  p.  28. 

159.  —  L"n  décret  du  10  mars  1808  établit  un  corps  déjuges- 
auditeurs  près  chaque  cour  d'appel;  ils  prennent  le  litre  de  con- 
seillers-audiieurs  en  vertu  de  la  loi  du  20  avr.  1810  chap.  2) 
qui  laisse  le  titre  déjuges-auditeurs  à  ceux  qu'elle  attache  aux 
tritiunaux  de  première  instance  (V.  décr.  6  juill.  et  18  août  181ÛJ. 
Les  juges-auditeurs  étaient  d'ailleurs  amovibles  d'après  le  décret 
du  22  mars  1813.  art.  o,  qui  permettait  au  Gouvernement  de  les 
faire  passer  à  son  pré  d'un  tribunal  à  un  autre  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel.  L'ne  ordonnance  du  19  nov.  1823  développa 
celte  institution,  qui  fut  supprimée  par  une  loi  du  10  déc.  1830; 
mais  le  noviciat  judiciaire  se  retrouve  dans  la  suppléance.  — 
ilalepeyre,  p.  93  et  s.  ;  .Mourlon et  Xaquet,  /oc.  ci*.;  Garsonnet, 
Traité  de  procédure,  2e  édit.,  t.  I,  §  119. 

160.  — Le  Code  d'instruction  criminelle  promulguéen novem- 
bre isOS  consacra  des  réformes  utiles.  Le  jury  d'accusation  fut 
supprimé,  le  jury  de  jugement  maintenu  (V.  suprà,  v"  Jury, 
n.  23  .  Aux  tribunaux  criminels  permanents,  devenus  les  cours  de 
justice  criminelle  ;sénatus-consuUe,  28  ûor.  an  XH,  art.  136  , 
furent  substituées  des  assises  présidées  par  des  membres  de  la 
cour  d'appel,  siégeant  avec  des  assesseurs  pris  soit  parmi  les 
membres  de  la  cour,  soit  parmi  ceux  des  tribunaux  de  première 
instance  C.  Instr.  crim.,  art.  251  et  s.).  Ainsi  se  réalisa  l'unité 
de  la  juridntion  civile  et  criminelle.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1, 
p.  79  t-t  s.;  l'^^smein,  Hist.  de  h  procéd.  crim.,  p.  o24. 

161.  —  L'Empire  compléta  l'organisation  judiciaire  par  l'im- 
portante loi  du  20  avr.  1810  et  par  plusieurs  décrets  dont  les 
principaux  sont  ceux  des  30  mars  1808,  6  juill.  et  18  août  1810. 
Un  autre  décret  du  14  déc.  lalO  rétablit  l'ordre  des  avocats  avec 
son  conseil  de  discipline  et  son  b;itonnier,  ordre  qui  fut  réorga- 
nisé plus  Inrd  sur  des  bases  plus  libérales  par  les  ordonnances  du 

20  nov.  1822  et  du  27  août  1830.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  61 
tl  s. 

162.  — i'.  Première  Restauration.  —  La  charte  des  4-10  juin 
tsl4,  en  proclamant  le  principe  monarchique  que  «  toute  jus- 
tice émane  du  rai  »,  fit  disparaître  dans  le  mode  de  nomination 
des  juges  les  dernières  traces  du  système  électif,  sauf  à  l'égard 
des  juges  consulaires  art.  o7  et  s.).  Elle  consacra  rinamovibillté 
de  l.i  magistrature  et  ne  fil  d'exception  que  pour  les  juges  de 
paix  (art.  (il  .  Le  Gouvernement  interpréta  d'ailleurs  les  divers 
articles  de  la  charte  en  ce  sens  que  les  magistrats  institués  sous 
l'Empire  durent  recevoir  l'investiture  royale.  Aussi  une  ordon- 
nance du  lii  févr.  1815  vint-elle  apporter  certaines  modifications 
dans  le  personnel  delà  Cour  de  cassation. — Simonel,  p.  7;  Gar- 
sonnet, t.  1,  §  120;  Malepeyre,  p.  102.  —  V.  suprà,  v"  Cassatian 
(Cour  lie),  n.  173. 

163.  —  Autrefois,  l'institution  était  conférée  aux  titulaires 
par  des  provisions,  c'est-à-dire  par  des  lettres  patentes  que  dé- 
livrait la  chancellerie,  moyennant  le  paiement  de  certains  droits 
de  sceau.  Une  ordonnance  du  3  mars  18l.ï  lit  revivre  cette  pra- 
tique, en  imposant  à  toute  personne  appelée  aux  lonctions  de 
juge  l'obligation  de  se  pourvoir  par  devant  la  chancellerie,  abn 
d'obtenirdes  provisions  signées  du  roi.  Mais  il  lut  bientôt  reconnu 
que,  d'après  le  texte  comme  d'après  l'esprit  de  l'art.  o8  de  la 
charte  de  1814,1a  nomination  suffisait  pour  conférer  l'inamovi- 
bilité au  juge.  Aussi  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  de 
1815  ne  fut-elle  jamais  exécutée. 

164.  —  G.  Cent-J'jurs.  —  A  peine  ces  changements  étaient- 
ils  opérés  que  .Napoléon,  revenant  inopinément  en  France,  ren- 
voie les  mAgislrats  nouveaux  cl  rétablit  les  anciens  (Décr.  13  et 

21  mars  181  :i.  L'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 
du  22  avr.  18i:i  porte  que  les  juges  sont  nommés  à  vie  par  l'Em- 
pereur et  inamovibles  lart.  al  . 

16.5.—  W.Hecnde  htshiurutioji.  —  Louis  XVHI  remonte  sur  le 
tr<'[je  et  son  premier  soin,  en  rentrant  aux  Tuileries,  est  de  déci- 
der iJrd.,  7  et  12  juill.  1815)  la  réintégration  des  magistrats  dé- 


possédés après  le  20  mars  précédent  et  le  renvoi  de  ceux  qui 
étaient  entrés  en  fonctions  depuis  lors.  L'épuiation  se  fit  par  le 
moyen  de  l'investiture  royale;  l'inaniovibililé  lut  en  lait  suspen- 
due, et  il  y  eut  pendant  plusieurs  mois  un  véritable  chassé-croisé 
de  magistrats  qui  se  traduisit  par  un  certain  nombre  d'exclusions 
(Y.  notamment  Ûrd.  18  sept.  1815  pour  la  cour  royale  de  Paris). 
—  Simonel,  p.  8;  iMalppeyre,  p.  105  et  s.;  Picol,  Réforme  judi- 
ciaire, p.  75;  Jeanvrot,  La  mayislrature,  p.  17(  et  s.  —  Ajoutons 
que  le  lô  sept.  1824,  jour  de  la  mort  de  Louis  XVIU,  une  ordon- 
nance de  Charles  X  datée  de  Saint-Cloud  maintint  tous  les  ma- 
gistrats dap^  leprs  fonctiona.pn  le§  instituant  à  nouveau  ei  en  bloc. 

166.  —  Enfin,  l'une  des  réformes  les  plus  graves  introduites 
par  la  Restauration  est  la  vénalité  des  offices  ministériels.  La 
loi  du  28  avr.  1816,  art.  91,  autorise  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
saliqni  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  etc.,  ii  disposer 
de  leurs  charges  à  prix  d'argent  en  présentant  des  successeurs 
à  l'agrément  du  Gouvernement.  Nous  n'avons  pas  à  juger  ici  un 
système  qui  a  été  diversement  apprécié.  Il  nous  suffira  de  noter 
que  le  véritable  obstacle  à  une  réorganisation  générale  dos  tri- 
bunaux résulte  de  l'évenlualiié  des  indemnités  ii  fournir  aux 
titulivires  des  offices  qu'on  viendrait  à  supprimer.  —  V.  suprà, 
v"  ()i/ice  ministériel,  n.  25  et  s.,  106  et  s. 

16".  —  1,  .l/oïKirc/iie  de  IH30.  —  La  charte  du  14  août  1830 
lart.  49)  maintint  le  principe  de  l'inamovibilité  des  juges.  Du 
reste  il  n'y  eut  pas  de  réorganisation  judiciaire  proprement  dite 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  qui  fut  le  Gouvernement  le  plus  res- 
pectueux de  l'inamovibilité  qu'il  y  ait  eu  depuis  le  commence- 
ment du  sièple  :  tout  s'est  borné  h,  des  projets  sur  dilférents 
points.  —  Pour  les  détails,  V.  Simqnat,  p.  8,  9  ;  Malepeyre, 
p.  127  et  s. 

168.  —  J.  J\épubUque  de  i848.  —  Contrairement  à  ce  qu'a- 
vait décidé  le  Gouvernement  provisoire  par  le  décret  du  17  avril, 
la  constitution  républicaine  du  4  nov.  1848  art.  87)  admit  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  des  juges  A',  suprà,  v"  Cassation  [cour 
de',  n.  173).  Différents  projets  de  réforme  judiciaire  furent  élabo- 
rés à  celte  époque  et  soumis  à  l'examen  d'une  commission  extra- 
parlementaire,  mais  il  n'en  sortit  aucune  modification  de  l'ieuvre 
législative  du  Consulat  et  de  l'Empire,  [S.  Lois  annotées,  1884, 
p.  521,  5221  —  La  loi  du  8  août  1840  maintint  l'état  de  choses 
antérieur.  Un  décret  du  10  du  même  mois  réintégrait  dans  leurs 
fonctions  les  magistrats  qui  avaient  été  suspendus  par  le  Gou- 
vernement provisoire.  —  Simonpt,  p. 9  1  l;Malppeyre,  p.  13b et  s. 

169.  —  L'institution  originale  dont  la  création  est  due  à  la 
République  de  1848  est  le  tribunal  spécial  des  conflits  chargé 
de  statuer  sur  les  conflits  d'attribution  entre  l'autorilé  judiciaire 
et  l'autorité  administrative  (art.  89,  Const.  4  nov.  1848;  art.  64, 
L.  3  mars  1849;  Règlem.,  26  oct.  1840;  L.  4  févr.  1850).  —  V. 
suprà,  v°  Conflit,  n.  43  et  44. 

170.  —  K.  Second  Empire.  —  La  constitution  du  14  janv. 
18S2  (art.  26)  chargea  le  Sénat  de  défendre  le  principe  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  (disposition  abrogée  par 
l'art  12,  sénat. -cons.  8  sept.  1869,.  Le  second  Empire  ne  tou- 
cha à  l'organisation  judiciaire  que  par  le  décret  du  f  mars 
1852  sur  la  mise  à  la  retraite  et  la  discipline  des  magistrats 
(V.  suprà,  v"  Cassation  [cour  de  ,  n.  175,  et  Cour  d'appel,  n.  107 
et  s.)  .Aux  termes  de  l'art.  3  de  ce  décret,  le  magistrat  atteint  par 
la  limite  d'ùge  continue  ses  fonctions  jusqu'à  prestation  de  ser- 
ment de  son  successeur.  —  V.  infrà,  n.  334  et  535. 

171.  —  L.  République  de  1810.  —  .Après  la  Révolution  du 
4  septembre,  le  tjouvernement  provisoire  autorisa  par  déléga- 
tion le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  .Justice,  à  nommer  et  à 
révoquer  les  magistrats  amovibles  (Décr.  10-14  sept.  1870).  Plus 
tard,  à  la  veille  de  l'élection  de  l'Assemblée  nationale,  deux 
décrets  des  28  janv.  et  3  févr.  1871  ont  déclaré  déchus  de  leurs 
fonctions  quinze  magistrats  ayant  fait  partie  en  1853  des  com- 
missions mixtes.  Mais  l'Assemblée  nationale,  tout  en  flétrissant 
ces  commissions,  annula  les  deux  décrets  «  comme  contraires  à 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  au  principe  de  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature  »  (L.  23  mars-1"  avr.  1871)  —  Gar- 
sonnet, t.  1 ,  p.  206,  note  7. 

172.  —  La  réforme  de  l'organisation  judiciaire  préoccupe 
depuis  longtemps  les  esprits.  Sa  mise  à  l'élude  était  déjà  récla- 
mée sous  le  second  Empire.  — V.  projet  de  M.  Achille  l'ould  dé- 
posé le  13  mars  1860;  proposition  de  loi  de  MM.  Martel,  .Jules 
Simon  et  autres  déposée  le  31  janv.  1870;  interpellation  de 
M.  Lafond  de  Saint-.Murà  la  séance  du  Corps  législatif  du  28  mai 
1870. 
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173.  —  Après  la  chute  de  l'Empire,  le  Gouvernement  de  la 
délense  nationale  instituait  par  décret  du  18  sept.  1870  une 
commission  extra-parlementaire  de  réforme.  Depuis  lors,  un  grand 
nombre  de  projets  et  propositions  de  loi  se  sont  succédés  (Picot, 
La  réforme  judiciaire  en  France,  p.  373  et  s.).  Conditions  d'ap 
titude  à  l'entrée  dans  la  magistrature,  mode  de  nomination, 
avancement,  suppression  de  cours  et  de  tribunaux,  réduction  du 
personnel,  âge  de  la  retraite,  discipline,  tous  ces  points  ont  été 
discutés  dans  les  écrits  des  publicistes  et  surtout  dans  les  as- 
semblées législatives.  —  Pour  le  détail  des  tentatives  de  ré- 
lorme,  dont  nous  retiendrons  seulement  les  principales,  V.  S. 
Lois  annotées,  1884,  p.  322  et  s.;  Annuaire  de  UgisL  française, 
1884,  p.  61  et  s.  (étude  de  M.  Cballameli  ;  Simonet,  La  réforme 
de  l'organisation  judiciaire,  p.  12  et  s. 

174.  —  Le  résumé  des  travaux  de  la  commission  de  1870 
prit  la  forme  d'un  projet  de  loi  déposé  le  27  avr.  1871  à  l'As- 
semblée nationale  par  ^I.  Emmanuel  .\rago  (J.  off.,  annexe  173!. 
Le  24  juin  suivant,  M.  Bérenger  présentait  à  son  tour  ua  pro- 
jet très-complet  ^annexe  344).  D'autre  part,  une  nouvelle  com- 
mission extra-parlementaire  ayant  été  instituée  au  ministère  de 
la  Justice  par  décret  du  17  oct.  1873,  ses  travaux  servirent  de 
base  à  la  proposition  déposée  le  18  nov.  187a  par  M.  Vente  à 
l'Assemblée  nationale  (annexe  3426  . 

175.  —  Le  15  nov.  1876,  M.  Dufaure,  garde  des  Sceaux, 
soumit  au  Sénat  un  projet  de  loi  contenant  de  graves  innova- 
tions en  ce  qui  touche  l'organisation  des  tribunaux  de  première 
instance.  Il  essayait  de  concilier  les  nécessités  du  service  judi- 
ciaire avec  une  certaine  ambulance  de  ces  tribunaux  et  de  réali- 
ser par  là  les  réductions  reconnues  nécessaires  dans  le  person- 
nel de  la  magistrature  iJ.  off.  du  25  nov.  1870,  p.  8661,  et  du 
\"  févr.  1878,  p.  926'.  Mais  ce  projet  n'eut  pas  un  meilleur 
sort  que  les  précédents. —  V.  infrà.  n.  232. 

170.  —  Après  la  période  troublée  du  16  mai  1877,  les  propo- 
sitions de  réforme  ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire.  Voici  les 
principales  dans  l'ordre  chronologirue  de  leur  dépôt  à  la  Cham- 
bre des  députés  :  1879,  22  mars,  proposition  de  M.  Boysset  (J. 
o//'.,  annexe  1271)  ;  1880,  20  janvier,  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Cazol,  ministre  de  la  Justice  (annexe  2206);  27  janvier,  pro- 
positions de  M.  Goblet  [J.  off.,  annexe  22  42),  de  M.  Varambon 
(annexe  2243);  14  février,  proposition  de  MM.  Versigny  et  Ber- 
nard Ibid.,  annexe  2294).  Deux  rapports  successifs  sur  l'ensem- 
ble de  ces  diverses  propositions  furent  présentés  par  .M.  W'al- 
decIc-Rousseau  annexes  2340  et  2670':  et,  après  déclaration  d'ur- 
gence, le  vole  intervint  le  22  nov.  1880.  Le  projet,  ainsi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  fut  immédiatement  transmis  au  Sé- 
nat qui  était  déjà  saisi  d'une  proposition  de  M.  Evmard-Duver- 
nay  J.  off.  des  11  et  12  mars  1880,  p.  2879  et  2910'.  La  com- 
mission sénatoriale,  sur  le  rapport  de  M.  Bérenger  J.  off.,  an- 
nexes 1881 ,  p.  209\  n'accepta  ce  projet  qu'avec  des  modifications 
qui  en  changeaient  entièrement  le  caractère.  11  fut  retiré  par 
décret  du  14  nov.  1881  [J.  off..  Chambre,  annexe  1881,  p.  802). 

177.  —  Dès  le  début  de  l'année  1882,  après  la  chute  du  mi- 
nistère Gambetta,  deux  nouveaux  projets  furent  soumis  à  la 
Chambre,  ceux  de  MM.  Martin-Feuillée,  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  Justice  iJ.  o//'., annexe  1882,  p.  309,  389), 
et  Humbert.  garde  des  Sceaux  {Ibid.,  p.  377',  auxquels  vinrent 
se  joindre  les  propositions  de  MM.  Versignv  et  Bernard,  de  M. 
Giràud  et  de  M.  Bisseuil  t  ffcid., p.  416,443,  758).  Après  le  dépôt  du 
premier  rapport  de  M.  Pierre  Legrand  (annexe  783 1,  la  discussion 
s'ouvrit  le  30  mai,  et  elle  fut  close  le  10  juin  par  le  vote  d'un 
amendement  de  M.  de  Douville-Maillefeu,  ainsi  conçu  :  u  L'ina- 
movibilité est  supprimée.  Les  juges  sont  élus  ».  Après  ce  vote, 
le  projet  tout  entier  fut  renvoyé  à  la  commission  avec  les  amen- 
dements et  contre-projets  Celle-ci,  sur  le  rapport  de  M.  Lepère 
(annexe  1409),  crut  alors  répondre  à  la  pensée  de  la  Cbambreen 
proposant  un  projet  définitif  qui  réorganisait  nos  institutions 
judiciaires  sur  la  base  du  principe  électif.  Mais,  à  la  suite  d'une 
longue  discussion  qui  dura  du  15  au  27janv.  1883,  la  majorité, 
revenant  sur  le  vote  qu'elle  avait  émis  dans  la  session  précédente, 
repoussa,  par  274  voix  contre  224,  l'article  qui  consacrait  à  la  fois 
le  principe  de  l'élection  et  la  suppression  de  l'inamovibilité.  Le 
rejet  de  cet  article  entraînait  celui  de  toute  la  loi.  Le  ministre  de 
la  Justice,  M.  Devès,  déposa  aussitôt  un  autre  projet  (J.  o^'., an- 
nexe 1883,  p.  146,  199i;  mais  ce  projet  fut  retiré  le  10  mars 
1883  par  le  nouveau  garde  des  Sceaux,  M.  Martin-Feuillée,  qui 
y  substitua  trois  projets  distincts  sur  l'organisation  judiciaire, 
sur  l'institution  du  jury  correctionnel  et  sur  la  compétence  des 


juges  de  paix  {Ibid.,  p.  377,  384  et  404).  C'est  le  premier  de  ces 
projets  qui,  après  avoir  re(;u  de  nombreuses  modifications  de  la 
part  des  deux  Chambres,  est  devenu  la  loi  du  30  août  1883,  sur 
la  réforme  de  l'organisation  judiciaire.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
n.  563  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  SÉPARATION    DES    POUVOIRS. 

178.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué,  suprà,  V  Constitution, 
n.  13,  d'après  beaucoup  d'auteurs,  il  n'y  a  dans  l'Etat  que  deux 
pouvoirs  :  celui  qui  confectionne  la  loi  et  celui  qui  la  fait  exécu- 
ter, c'est-à-dire  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  la  jus- 
tice n'étant  qu'une  branche  de  ce  dernier.  —  Sic.  Duorocq,  t.  I, 
n  33  et  s.  ;  Berthélémy,  p.  13  et  14.  —  D'autres,  au  contraire, 
s'appuyant  sur  un  passage  célèbre  de  Montesquieu  \Esprit  des 
lois,  liv.  11,  chap.  6),  estiment  que  le  pouvoir  judiciaire  est  un 
troisième  pouvoir  indépendant  des  deux  autres  (Sîc,  Esmein,  Elé- 
ments de  droit  constitutionnel,  p.  303  et  s.  —  C'ontrà,  Garsonnet, 
t.  1,  §  4).  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  controverse,  les  diverses  con- 
stitutions qui  se  sont  succédées  en  France  ont  adopté  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre  de  ces  théories. 

179.  —  Le  pouvoir  judiciaire  se  distingue  des  autres  par  des 
caractères  qui  lui  sont  propres  :  1°  il  n'agit  pas  spontanément 
et  n'intervient  que  s'il  y  a  procès,  avec  mission  d'appliquer  la 
loi  aux  contestations  qui  lui  sont  soumises  ;  2°  il  ne  prononce  que 
sur  des  cas  particuliers,  ne  pouvant  statuer  par  voie  générale 
et  réglementaire  (V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.  et 
comm.;,  n.  12  et  13);  3°  il  est  toujours  délégué,ta'esl-k-àire  qu'en 
France  le  chef  de  l'Etat  ne  participe  jamais  à  son  exercice.  La 
loi  du  24  mai  1872  lart.  9  ,  en  <lonnant  au  Conseil  d'Etat  un 
pouvoir  de  décision  propre,  a  supprimé  la  dernière  exception  à 
cette  règle.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  la  et  s.;  Bonflls,  p.  33.  — • 
V.  suprà,  v"  Conseil  d'Etat,  n.  107,  208  et  s. 

180. —  Au  lieu  d'en  référer  aux  tribunaux  établis,  les  plai- 
deurs peuvent  faire  trancher  leurs  différends  par  des  personnes 
qu'ils  choisissent  et  qu'on  appelle  des  arbitres.  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  {suprà,  n.  122,  la  loi  des  16-24  août  1790  a  placé  l'arbitrage 
au  sommet  de  l'organisation  judiciaire.  Il  a  été  garanti  par  les 
constitutions  jusqu'en  l'an  VIII  et  n'a  plus  maintenant  qu'un  ca- 
ractère facultatif  ,Y.  suprà,  v°  .\rhitrage,  n.  19  et  s.i.  Mais  l'idée 
de  l'arbitrage  obligatoire  a  ses  délènseurs,  notamment  pour  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Moreau,  Précis  élément, 
de  droit  constitutionnel,  p.  383.  —  V.  sxiprà,  v°  Louage  d'ou- 
vrage, n.  973  et  s.,  et  infrà,  v»  Ouvrier,  n.  80  et  s. 

181.  —  Montesquieu  (Esprit  des  lois,  liv.  11,  chap.  6)  insiste 
sur  la  nécessité  de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  des  pouvoirs  lé- 
gislatif et  administratif.  Cette  séparation  est  devenue  depuis  la 
Révolution  un  des  principes  essentiels  de  notre  droit  public  mo- 
derne. La  loi  des  16-24  août  1790  pose  en  ces  termes  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  :  «  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  prendre  directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspen- 
dre l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif,  sanctionnés  par 
le  roi,  à  peine  de  forfaiture  »  itit.  2,  art.  10).  Les  constitutions 
des  3  sept.  1791  (tit.  3,  cliap.  3,  art.  3)  et  5  fruct.  an  III  (art. 
203)  renouvellent  cette  prohibition  qui  est  sanctionnée  par  l'art. 
127-1°,  C.  pén.  ,V.  suprà,  V  forfaiture,  n.  21;.  Du  principe 
posé  résultent  les  conséquences  suivantes. 

182.  —  1°  11  est  interdit  aux  tribunaux  de  faire  des  règlements 
comme  en  faisaient  autrefois  les  parlements  par  leurs  arrêts  L. 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  12;  C.  civ.,  art.  o).  Mais  ils  peuvent 
valablement  prendre  des  mesures  d'ordre  intérieur  par  des  rè- 
glements qui  ne  s'adressent  pas  aux  justiciables  et  ne  fixent  au- 
cun point  de  droit.  —  Planiol,  Traité  élément,  de  droit  civil,  t.  1, 
p.  58;  Carré,  Lois  de  l'organisation  judiciaire,  t.  1,  p.  160  et 
161.  —  V.  infrà,  v°  Règlement  judiciaire. 

183. —  2°  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution 
des  lois  (L.  16-24  aoùH790,  tit.  2,  art.  10  et  11).  Cette  règle, 
dans  la  pensée  de  l'Assemblée  constituante,  a  eu  pour  but  de 
supprimer  les  remontrances  et  le  refus  d'enregistrer  que  les 
anciens  parlements  avaient  souvent  opposés  aux  ordonnances 
royales.  —  V.  suprà,  v"  .Acte  administratif,  n.  79  et  s..  Compé- 
tence administrative,  n.  8  et  s. 

184.  —  3°  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier  la 
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coDstitutionnalilé  des  lois  et  d'en  contester  le  caractère  obliga- 
toire. Aucun  texte  ne  proclame  celte  règle;  mais  elle  est  consa- 
crée par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  76  et 
77.  —  Adde,  Garsonnel.t.  I,^S8  et  12).  Il  en  est  autrement  aux 
Etats-Unis,  et,  eu  général,  dans  les  pays  anglo-saxons,  où  l'au- 
torité judiciaire  a  le  droit  de  reTuser  l'applicalion  des  lois  incons- 
titutionnelles ^Esmein,  p.  342,  390  à  401;  Planiol,  p.  39).  L'idée 
du  système  américain  a  aussi  trouvé  en  France  des  adhérents 
qui  voudraient  la  voir  adopter  chez  nous.  —  .Moreau,  p.  386-387. 

—  Y.  Discours  de  M.  Naquet,  J.  off.  du  16  mars  1894,  Cham- 
bre des  députés,  p.  329. 

185.  —  Du  reste,  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  déclarer 
qu'une  loi  n'est  pas  obligatoire  dans  le  cas  où  elle  n'a  point  été 
promulguée  et  publiée  selon  les  formes  voulues   C.  civ.,  arl.  IV 

—  Cass.,  6  févr.  1874,  Bouscarle  et  autres,[S.  74.1.281,  P.  74. 
692,  D.  74.1.185];  —  22  juin  1874  ch.  réun.  ,  même  ail'.,  [S.  74. 
1.336,  P.  74.1.832,  D.  74.1.322]  —  Journal  de  droit  criminel 
1874,  p.  33  et  s.,  dissertation  de  M.  Naquet;  Mourlon  et  Naquet, 
Répétilions  écrites  sur  l'organisât,  jzidic,  etc.,  p.  34-33.  — 
V.  suprà,  v»  Lois  et  décrets,  n.  222  et  s. 

186.  —  Réciproquement,  toute  immixtion  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  est  interdite  au  pouvoir  législatif.  Cette  règle, 
d'ailleurs  dépourvue  de  sanction  à  raison  de  la  souveraineté  des 
assemblées  parlementaires,  est  posée  par  la  loi  du  l"'  oct.  1789, 
art.  19,  et  reproduite  dans  les  constitutions  de  1791  et  de  l'an  III. 
Elle  engendre  plusieurs  conséquences. 

187.  —  1°  Les  Chambres  législatives  ne  peuvent  rendre  au- 
cun jugement,  sauf  les  cas  où  la  Chambre  des  députés  a  le  droit 
de  mettre  en  accusation.  —  \.  suprà,  V  Chambredes  dcputi's,n.92 
et  94,  et  le  Sénat  celui  de  juger,  comme  Haute-Cour  de  justice, 
en  matière  politique  (L.  16  juill.  1873,  art.  12).  —  V.  suprà, 
v"  Haute-Cour. 

188.  —  2''  Le  pouvoir  législatif  doit  respecter  les  décisions 
du  pouvoir  judiciaire.  Non  seulement,  comme  l'a  fait  le  Sénat 
du  premier  Empire  en  annulant  le  28  août  1813  un  arrêt  du  jury 
d'Anvers,  il  ne  saurait  casser  ou  modifier  une  sentence  rendue; 
mais  même  il  doit  s'abstenir  de  la  critiquer  et  de  la  discuter. 
Cette  doctrine  est  généralement  reconnue  et  souvent  affirmée 
dans  les  séances  du  parlement  français.  —  Sur  l'étendue  des 
pouvoirs  des  commissions  d'enquête  parlementaire,  V.  notam- 
ment, Esmein,  p.  340,  note  2,  p.  732-733;  Coumoul,  Du  pouvoir 
judiciaire,  p.  77  et  s. 

189.  —  3°  Une  loi  nouvelle  ne  peut  porter  atteinte  à  la  chose 
irrévocablement  jugée  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  car  la 
situation  qui  résulte  d'un  jugement  constitue  un  droit  acquis. 

—  V.  suprà,  v°  Lois  et  discrets,  n.  789  et  s. 

190.  —  Elle  ne  peut  non  plus,  suivant  une  opinion,  dessaisir 
un  tribunal  d'un  procès  porté  devant  lui,  sauf  le  cas  où  la  juri- 
diction elle-même  est  supprimée.  —  Bonûls,  p.  32-33  ;  Gar- 
sonnet,  t.  1,  p.  42-43;  Moreau,  p.  388.  —  C'est  ainsi  qu'on  a 
critiqué,  au  nom  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la 
loi  du  1"  mars  1899  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1809,  p.  913) 
qui,  à  l'occasion  d'un  procès  en  révision  d'un  arrêt  criminel, 
procès  alors  en  cours,  a  dessaisi  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  au  profit  des  chambres  réunies  de  la  même  cour 
(Sénat,  séance  du  27  févr.  1899,  discours  de  M.  Bérenger).  — 
V.  suprà,  V  Lois  et  décrets,  n.  817  et  s. 

191.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  distinct  du  pouvoir  exécu- 
tif (L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13).  —  V.  suprà,  v»  Compé- 
tence administrative ,  n.  8  et  s.).  La  règle  est  rappelée  dans 
d'autres  textes,  notamment  dans  la  loi  du  16  fruct.  an  III  qui 
défend  aux  tribunaux  ■<  de  connaître  des  actes  d'administration  », 
et  enfin  sanctionnée  par  l'art.  127-2»,  C.  pén.  actuel.  Ces  textes 
très-clairs  interdisent  «  non  seulement  l'intervention  spontanée 
des  juges  dans  les  affaires  administratives,  mais  encore  leur  in- 
tervention purement  juridictionnelle  provoquée  pardes  réclama- 
tions contentieuses  ».  —  L.iferrière,  Traité  de  la  juridiction 
administrative  et  des  recours  contentieux,  t.  l.p.  12.  —  V.  suprà, 
yi'  Acte  administratif,  n.  72  et  s.,  Compétence  administrative, 
n.  22  et  s.,  Forfaiture,  n.  21. 

192.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  contiennent  deux 
prohibitions  distinctes  :  la  première  tend  à  la  protection  des 
actes  administratifs,  et  la  seconde  à  celle  des  administrateurs 
eux-mêmes. 

193.  —  D'abord,  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  «  trou- 
bler les  opérations  des  corps  administratifs  »(L.  16-24  août  1790, 
lit.  2,  art.  13i,ni  "  connaître  des  actes  d'administration  »  (L.  16 


fruct.  an  111).  Délénse  leur  est  faite  de  prescrire, parexemple,  des 
mesures  de  police,  d'intimer  aucun  ordre  aux  fonctionnaires. 
L'interprétation,  la  censure  et  la  suspension  des  décisions  admi- 
nistratives leur  est  également  interdite.  —  Cass.,  13  juin  1879, 
Trib.  de  Baugé,  [S.  79.1  383,  P.  79.944]  —  Garsonnet,  t.  1, 
§14. 

194.  —  La  prohibition  de  connaître  des  actes  administratifs 
ne  s'applique  pas  d'ailleurs  aux  actes  réglementaires.  Ceux-ci 
participent  de  la  nature  de  la  loi  dont  l'autorité  judiciaire  a  la 
sauvegarde.  .Aussi  les  tribunaux  chargés  de  punir  ceux  qui  ont 
contrevenu  aux  règlements  administratifs  peuvent-ils  examiner 
si  ces  règlements  ont  été  léiialeinenl  faits  i  C.  pén.,  art.  471-15°). 
—  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  481  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Compé- 
tence administrative,  n.  76  et  s. 

195. —  Ensecond  lieu,  laloidesl6-24  août  1790  défendait  aux 
tribunaux  de  «  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions  ».  Cette  règle,  de  nouveau  consacrée  par  la  loi 
des  7-14  oct.  1790  et  les  constitutions  des  3  sept.  1791  et  3  fruct. 
an  III,  avait  trouvé  sa  dernière  formule  dans  l'art.  73  de  la  cons- 
titution du  22  frim.  an  VIII  ainsi  conçu  :  «  Les  agents  du  Gou- 
vernement, autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'i'^tat;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ■■  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  garantie  cons- 
titutionnelle des  agents  du  Gouvernement. 

190.  —  Aussitôt  après  la  chute  du  second  Empire,  un  décret 
duGouvernementdela  défense  nationale  du  19sept. 1870  abrogea 
l'art.  73  précité  et  "  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales 
ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées 
contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  »  (V.  suprà,  v» 
Compétence  criminelle,  n.  86).  Après  quelques  hésitations,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  décillé  que  ce  décret  maintenait  in- 
tact le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  iV.. suprà,  v°  Agent 
du  Gouvernement,  n.  2  et  s.).  Il  reste  toujours  interdit  aux 
tribunaux  judiciaires  de  connaître  des  actes  administratifs.  Ils 
n  ont  compétence  que  dans  les  cas  assez  rares  où  ces  actes 
constituent  des  faits  purement  personnels  pouvant  être  déta- 
chés de  la  fonction.  —  \.  suprà,  \°  Fonctionnaire  public,  n.  475 
et  s. 

197.  —  Inversement,  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  empiéter 
sur  le  pouvoir  judiciaire.  "L'intervention  de  la  justice  dans  l'ad- 
ministration, dit  Tocqueville,  ne  nuit  qu'aux  affaires,  tandis  que 
l'intervention  de  l'administration  dans  la  justice  déprave  les 
hommes  et  tend  à  les  rendre  tout  à  la  fois  révolutionnaires  et 
servîtes  »  {L'ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  81).  La  sanction 
de  la  règle  est  dans  les  dispositions  des  art.  130  et  131,  C.  pén., 
qui  punissent  les  administrateurs  qui  se  seraient  ingérés  de  pren- 
dre des  arrêtés  généraux  pour  donner  des  ordres  ou  intimer 
des  délenses  à  la  justice,  ou  de  connaître  de  droits  et  intérêts 
privés  du  ressort  des  tribunaux. 

198.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  les 
actes  de  police  judiciaire,  même  lorsqu'ils  sont  faits  en  vertu  de 
l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  par  des  agents  de  l'administration, 
comme  les  préfets,  les  commissaires  de  police,  etc.,  restent  sou- 
mis au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  confl.,  23  mars 
1889,  Usannaz-Joris,  fS.  91.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.66]  — 
Brémond ,  Rev.  crit.,  1891,  p.  133  et  s.  —  V.  sur  diverses  dis- 
tinctions à  établir,  suprà,  v°  Compétence  adminislrat'we,  n.  373 
et  383  et  s. 

199.  —  Le  pouvoir  judiciaire  s'exerce  sous  1  autorité  du  garde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  représentant  à  cet  égard  le 
pouvoir  exécutif.  Il  a  dans  ses  attributions  le  Conseil  d'Etal  et 
les  tribunaux  judiciaires,  y  compris  ceux  de  commerce  (C.  comm., 
art.  630).  Les  cours  et  tribunaux  des  colonies  dépendent  à  la 
fois  du  ministère  de  la  Justice  et  de  celui  des  Colonies.  — 
V.  supra,  v''  Colonie,  n.  333,  Justice  (ministère  de  la),  n.  23 
et  s. 

200.  —  Les  fonctions  du  garde  des  Sceaux  sont  purement 
administratives  et  disciplinaires  ;  l'autorité  judiciaire  ne  lui  ap- 
partient pas.  li  préside  le  Tribunal  des  conflits.  Mais,  ayant  perdu 
depuis  1814  le  titre  de  .•  grand-juge  ",  il  n'a  plus  le  droit  de 
présider  la  Cour  de  cassation.  Il  est  même  douteux  qu'il  puisse 
prétendre  exercer  encore,  comme  jadis,  cette  prérogative  dans 
les  instances  disciplinaires.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  23;  Bonflls, 
p.  38.  —  V.  suprà,  v''  Cassation  {cour  de),  n.  185  et  s.,  427,  et 
Discipline  judiciaire,  n.  403. 
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CHAPITRE  III. 

DE    LA    DIVISION    DES    JURIDICTIONS. 

201.  —  L'organisation  judiciaire  civile  d'un  pays  répond  à 
des  besoins  individuels  et  se  distingue  ainsi  de  son  organisation 
judiciaire  criminelle  dont  le  but  est  de  satisfaire  à  un  intérêt  pu- 
blic social.  Gette  dernière  se  trouve  d'ailleurs  trop  liée  à  la  con- 
stitution politique  pourne  pas  être  susceptible  de  varier  avec  elle. 

202.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  {infyà,  n.  207),  les  juridic- 
tions civiles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  La  même  divi- 
sion se  retrouve  au  criminel.  Il  existe  des  tribunaux  répressifs 
placés  sous  un  régime  spécial  et  créés  pour  des  catégories  de 
justiciables  ou  des  infractions  en  deliors  du  droit  commun.  La 
discipline  des  officiers  publics  ou  ministériels,  des  avocats,  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  de  la  magistrature  et  de  l'uni- 
versité, l'attribution  aux  juridictions  militaires  ou  maritimes  de 
certains  crimps  ou  délits,  et  aux  corps  politiques  des  crimes  dé- 
terminés par  les  lois  constitutionnelles  font  l'objet  d'articles  par- 
ticuliers auxquels  il  sulfit  de  renvoyer.  —  V.  suprà,  v'=  Avocat, 
n.  713  et  s.;  Avoué,  n.  963  et  s.;  Compétence  criminelle,  n.  S, 
6a  et  s.;  Haute-Cour  de  justice;  Huissier,  n.  581  et  s.;  Instruc- 
tion publique,  n.  319  et  s  ,  424  et  s.,  5U0  et  s.,  681  et  s.,  i0o6 
et  s.,  1682  et  s.;  Justice  maritime,  Justice  militaire;  Légion 
d'honneur,  n.  187  et  s.;  Magistrat,  n.  24  et  s.,  Notaire,  n.  1226 
et  s. 

203.  —  L'organisation  judiciaire  a  un  caractère  particulier 
en  Algérie,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat.  De 
même,  des  traités  spéciaux,  désignés  sous  le  nom  de  capitula- 
tions, et  conclus  avec  la  Porte  ottomane  et  divers  Etats  d'ex- 
trême Orient,  réservent  aux  consuls  de  France  à  l'étranger  la 
juridiction  sur  nos  nationaux.  Enfin  il  existe  en  Egypte  des  tri- 
bunaux mixtes  où  est  représenté  l'élément  judiciaire  fran- 
çais (Garsonnet,  Traité  de  proc.  civ.,  t.  1,  §  26,  note  1  ;  Gar- 
raud.  Précis  de  dr.  crim.,  n.  80).  —  V.  suprà,  v''  Agent  diplo- 
matique et  consulaire,  n.  715  et  s.,  722  et  s.,  800  et  s.,809,  8l(i; 
Algérie,  n.  1303  et  s.;  Andorre,  n.  37  et  s.;  Colonie,  n.  328  et  s.; 
Capitulation  d'Uricnt,  n.  112  et  s..  Compétence  criminelle, n.  693, 
720,  Echelles  du  Levant,  n.  106  et  s.;  Eyi/pte,  n.  58  et  s.;  Mada- 
gascar, n.  63  et  s.;  Tonkin,  Tunisie,  etc. 

204.  —  Le  législateur  a  dû  investir  de  la  connaissance  du 
contentieux  administratif  des  tribunaux  autres  que  ceux  aux- 
quels il  attribuait  le  contentieux  judiciaire.  La  juridiction  admi- 
nistrative est  l'objet  de  vives  attaques.  Ses  adversiures  sou- 
tiennent qu'il  ne  faudrait  aucune  confusion  entre  le  pouvoir  de 
juger  et  celui  d'administrer,  et  que  les  tribunaux  judiciaires  de- 
vraient posséder  seuls  la  plénitude  de  juridiction.  Malgré  les 
critiques  qu'elle  a  soulevées  au  point  de  vue  rationnel  (V.  suprà, 
v"  Compétence  administrative ,  n.  640  et  s.),  la  juridiction  admi- 
nistrative subsiste  dans  notre  droit  positif.  C'est  l'Assemblée 
constituante  qui  en  a  jeté  les  premières  bases  par  sa  loi  des  6-7 
et  11  sept.  1790.  Elle  est  d'ailleurs  soumise  aux  mêmes  règles 
générales  que  la  juiidiclion  judiciaire  Ibid.,  n.  811  et  s.l.  Mais 
deux  différences  la  séparent  de  celle-ci  :  1°  les  juges  ne  sont  pas 
inamovibles  comme  ceux  de  l'ordre  judiciaire;  2°  elle  statue  dans 
les  cas  oij  l'intérêt  public  est  en  jeu,  tandis  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  en  matière  d'intérêts  privés.  —  Moreau, 
Précis  de  droit  constit.,  p.  400  et  s.;  Esmein,  Elém.  du  droit 
constitut.,  p.  338  et  s.;  Simonet,  Tr.  élément,  de  droit  publ.  et 
admin.,  n.  381  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,§  15. 

205.  —  Les  tribunaux  ordinaires  de  l'ordre  administratif 
sont  les  ministres,  le  Conseil  d'Etat  et  les  conseils  de  préfecture. 
Il  y  a  aussi  les  juridictions  spéciales  ou  d'exception  qui  sont  : 
la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  révision  en  matière  de  re- 
crutement militaire,  le  conseil  supérieurde  l'instruction  publique, 
les  conseils  des  universités,  les  conseils  académiques  et  les  con- 
seils départementaux  de  l'instruction  publique,  le  conseil  des 
prises  maritimes,  etc.  (Garsonnet,  t.  1,  §  4,  note  4).  —  V.  suprà, 
V''  Compétence  administrative .  n.  830  et  s.,  849  et  s.,  Conseil 
d'Etat,  Conseil  de  préfecture.  Conseil  des  prises  maritimes,  Cour 
des  comptes.  Instruction  publique.  Justice  militaire.  Ministre, 
Recrutement  militaire,  etc. 

20U.  —  La  dualité  des  juridictions  administrative  et  judi- 
ciaire entraine  forcément  des  conflits  d'attribution.  Il  fallait 
trancher  ces  difficultés  de  compétence  :  V.  suprà,  v"  Compétence 


administrative,  n.  644).  Dans  ce  but,  on  a  institué  une  juridic- 
tion propre  qui  est  le  Tribunal  des  conflits  (L.  24  mai  1872,  art. 
23  et  s.).  D'ailleurs,  c'est  surtout  l'autorité  administrative  qui 
a  été  protégée  contre  les  empiétements  de  l'ordre  judiciaire.  — • 
'V.  Mourlon  et  Naquet,  p.  36-37  ;  Esmein,  p.  313-315.  —  V.  su- 
prà, v"  Con/lit. 


CHAPITRE  IV. 

DES    JURIDICTIONS    d'oRDRE    JUDICIAIRE. 


Section  I. 
Këgles  générales. 

207.  —  Dans  l'ordre  judiciaire  proprement  dit,  qui  seul  doit 
nous  occuper,  on  distingue,  au  point  de  vue  civil,  les  juridic- 
tions ordinaires  ou  de  droit  commun  et  les  juridictions  extraor- 
dinaires ou  d'exception.  Les  premières  sont  celles  qui  ont  une 
compétence  générale  leur  permettant,  en  principe,  de  connaître 
de  toutes  les  affaires  qu'une  loi  spéciale  ne  leur  a  pas  retirées  ; 
les  secondes,  au  contraire,  n'ont  qu'une  compétence  restreinte 
aux  matières  qu'un  texte  particulier  leur  a  formellement  attri- 
buées. Les  juridictions  ordinaires  comprennent  les  tribunaux  de 
première  instance  ou  d'arrondissement  et  les  cours  d'appel.  Les 
juridictions  extraordinaires  sont  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes.  —  Bonfils, 
n.  275  et  s. 

208.  —  Cette  différence  de  principe  en  entraine  deux  au- 
tres :  1°  Les  tribunaux  ordinaires  jugent  tous  les  moyens  de 
défense  et  incidents  qui  peuvent  surgir  dans  un  procès  ;  les  tri- 
bunaux d'exception  ont  des  pouvoirs  plus  restreints,  ils  ne  peu- 
vent connaître  que  des  moyens  et  incidents  dont  la  connaissance 
leur  appartient  en  vertu  de  la  règle  d'après  laquelle  «  le  juge 
de  l'action  est  juge  de  l'exception  »,  restriotivement  entendue. 
2°  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  difficultés  d'exécu- 
tion qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  jugements  qu'ils  ont 
rendus;  les  tribunaux  d'exception  n'en  connaissent  pas  en  prin- 
cipe. —  Mourlon  et  Naquet,  p.  38;  Bonfils,  n.  279  et  s.  —  V. 
suprà,  v'»  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  199  et  s.,  968  et  s.; 
Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  561  et  s. 

209.  —  Près  des  tribunaux  et  pour  en  surveiller  l'action,  se 
trouve  placée  une  magistrature  spéciale,  le  ministère  public  (V. 
suprà,  v"  Ministère  public).  Enfin  l'administration  de  la  justice 
a  des  auxiliaires  institués  par  les  lois  pour  prêter  aux  particu- 
liers et  aux  magistrats  un  concours  expressément  défini.  Ces 
auxiliaires  sont,  d'une  part,  les  officiers  ministériels,  dont  le 
ministère  est  la  plupart  du  temps  obligatoire,  d'autre  part, les 
avocats  et  les  agréés.  —  Garsonnet,  t.  1,  §§  44  et  55.  —  \.  su- 
prà, v"'  Agréé,  Avocat,  Avoué,  Commissaire-priseur,  Greffier, 
Huissier,  Notaire. 

210.  —  I.  Unité  de  la  juridiction  civile  et  criminelle.  —  Tous 
les  tribunaux  dont  nous  avons  parlé  :à  l'exception  des  tribunaux 
de  commerce!  administrent  non  seulement  la  justice  civile,  mais 
encore  la  justice  criminelle  L.  20  avr.  1810,  art.  2  et  34).  L'u- 
nité des  deux  juridictions  est,  en  effet,  un  principe  général  de 
notre  organisation  judiciaire.  Il  produit  diverses  conséquences 
(Garsonnet,  t.  1,  §§  26,  411  dont  nous  avons  à  signaler  les  plus 
importantes. 

211.  —  La  poursuite,  en  matière  pénale,  est  intentée  par  le 
ministère  public.  Les  membres  du  parquet  sont  les  mêmes  au 
criminel  et  au  civil.  Toutefois,  le  ministère  public  près  les  juges 
de  paix,  quand  ils  fonctionnent  comme  juges  de  simple  police, 
est  exercé  par  un  magistrat  sans  attributions  civiles.  —  V.  su- 
prà, V''  Action  publique,  n.  83  et  s.,  Ministère  public,  n.  43  et  s. 

212.  —  L'instruction,  de  même  que  la  poursuite,  est  confiée 
à  des  magistrats  de  l'ordre  civil.  Ils  sont  investis  pour  un  temps, 
et  spécialement,  de  leur  mission  en  matière  criminelle.  Les  juri- 
dictions d'instruction  sont  :  au  premier  degré  le  juge  d'instruc- 
tion, membre  du  tribunal  civil  d'arrondissement,  et  au  second 
degré,  la  chambre  des  mises  en  accusation  formée  par  une  sec- 
tion de  la  cour  d'appel.  —  V.  suprà,  v''  Chambre  des  mises  en 
accusation.  Instruction  criminelle.  Juge  d'instruction. 

213.  —  Les  juridictions  créées  pour  les  procès  civils,  com- 
posées des  mêmes  magistrats,  jugent  sous  des  noms  nouveaux 
les  infractions  aux  lois  pénales  :  1»  Le  juge  de  paix,  sous  le  nom 
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de  juge  de  simple  police,  est  chargé  He  la  répression  des  contm- 
I  entionf.  2°  Les  tribunaux  d'arrondissement,  sous  celui  de  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  connaissent  en  dernier  ressort  des 
appels  desimpie  police,  et,  à  charge  d'appel,  des  infractions  qua- 
li:iées  dt'lits.  3°  Les  cours  d'appel  statuent  sur  les  appels  de  po 
lice  correctionnelle.  En  outre,  sous  le  nom  de  cours  d'assises, 
elles  concourent  à  la  répression  des  crimes.  La  cour  d'assises 
emprunte  au  tribunal  d'arrondissement  une  partie  des  magis- 
trats qui  la  composent  (art.  252  et  2^>3,  C.  inst.  crim.,  modifiés 
par  la  loi  du  23  févr.  1901  .  —  V,  Cass.,  28  juin  1901,  Intérêt 
de  la  loi,  [Bull,  crim.,  n.  i87]  —  De  plus  elle  comprend  un  élé- 
ment étranger  à  la  magistrature,  qui  est  le  jury  de  jugement.  — 
V.  suprà,  v'»  Compétence  criminelle,  C"ur  d'appel.  Cour  d'assises, 
Juge  de  paix,  Jury,  et  infrà,  v"  Tribunal  de  simple  police.  Tri- 
bunaux. 

214.  —  La  cour  d'appel  peut  aussi,  toutes  chambres  réunies, 
entendre  certaines  dénonciations  de  crimes  ou  de  délits  (L. 
20  avr.  1810.  art.  11}.  —  V.   suprà,  v»  Cour  d'appel,  n.  193  et  s. 

215.  —  Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  est  la  Cour  de 
cassation  dont  l'autorité  s'exerce  en  matière  civile  et  criminelle. 
Elle  ne  juge  pas  les  parties  et  ne  forme  point  dès  lors  un  degré 
de  juridiction  Son  rôle  de  cour  régulatrice  se  borne  à  casser  les 
jugements  ou  arrêts  qui  violent  la  loi. —  \.suprà,  v°  Cassation 
[cour  de). 

216.  —  Etant  donnés  les  développements  dont  elle  est  l'objet 
dans  les  articles  spéciaux  que  nous  lui  consacrons,  nous  n'nu- 
rons  pas  à  revenir  sur  l'organisaiion  judiciaire  criminelle.  Notons 
seulement  que  la  responsabilité  de  l'Etat  a  été  récemment  ad- 
mise à  raison  des  erreurs  commises  par  les  juridictions  répressi- 
ves. En  effet,  la  loi  du  8  juin  1895  accorde  une  indemnité  aux 
personnes  qui  auraient  subi  une  condamnation  pénale  reconnue 
imméritée. 

217.  —  II.  Juridiction  conlentieuse  et  juridiction  gracieuse. 
—  La  juridiction  est  conlentieuse  et  gracieuse  ou  volontaire.  La 
première,  comme  son  nom  l'indique,  suppose  une  contestation  à 
trancher  par  la  justice,  après  un  débat  contradictoire  ou  au 
moins  après  que  le  défendeur  a  été  régulièrement  appelé.  La 
seconde  s'exerce,  en  dehors  de  tout  procès,  sur  des  demandes 
qui  ne  supposent  pas  l'existence  d'un  contradicteur. 

218.  —  La  juridiction  gracieuse  ne  comporte  pas  de  publi- 
cité {\.  suprà,  v°  Chambre  du  conseil,  n.  123  et  s.:.  En  effet, 
les  décisions  rendues  pour  autoriser  ou  sanctionner  certains 
actes,  sur  la  demande  d'une  partie  et  sans  la  contradiction  d'au 
cune  autre,  sont  plutôt  des  actes  d'administration  ou  de  tu- 
telle judiciaire  que  des  jugements  proprement  dits.  Les  prési- 
dents des  tribunaux  ont  d'ailleurs  en  cette  matière  des  pouvoirs 
particulièrement  étendus.  —  \'.  suprà,  v°  Ordonnance  [du  juge). 

219.  —  .N'étant  pas  de  véritables  jugements  et  n'ayant  point 
par  conséquent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  décisions  rendues 
en  matière  gracieuse  ne  lient,  ni  le  demandeur  qui,  débouté  de 
sa  demande,  peut  toujours  en  former  une  autre,  ni  les  tiers  qui 
peuvent,  sans  même  avoir  besoin  d'y  faire  tierce  oppositionj  con- 
sidérer ces  décisions  commeinexistaiîtes  en  ce  qui  les  concerne.  — 
Gar?onnel,t.  1,  S 67. —  V.supià,  i" Chambre duconseil,ri .  HT  cl  s. 

220.  —  III.  Juridiction  disciplinaire.  —  La  juridiction  disci- 
plinaire s'exerce  à  l'égard  des  magistrats  ou  auxiliaires  de  la 
justice  qui  méconnaissent  les  devoirs  de  leur  profession  (Sur  ce 
sujet,  V.  suprà,  v°  Discipline  judiciaire).  D'après  un  décret  du 
23  juin  1900  «  à  la  cour  d'appel  de  l'aris,  l'appel  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  des  avocats  est  porté  devant  une 
assemblée  composée  des  quatre  premières  chambres  de  la  cour  » 
(S.  et  P.  Lois  unn  ,  1900,  p.  Il3.ï  . 

221.  —  IV.  Juridiction  déléguée  et  juridiction  prorogée.  —  On 
appelle  juridiction  déléguée  celle  qui  est  attribuée  aux  juges,  non 
plus  directement  par  la  loi,  mais  par  un  mandat  que  leur  donne 
l'autorité  investie  de  la  juridiction  propre.  On  s'accorde  à  recon- 
naître que  la  juridiction  ne  peut  être  déléguée  que  pour  les  actes 
d'iDSlruction,  non  pour  ceux  de  décision  {Avg.  G.  proc.  civ., 
art.  103o  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  sous-déléguée.  Mandatam  sibi 
jurisdiclionem,  dit  Paul,  mandare  alteri  non  passe  manifestum 
est   L.  3  pr.  au  Dig.,  liv.  1,  tit.  21). 

222.  —  La  jurrdiction  est  dite  prorogée  quand  la  connais- 
sance d'un  procès  a  été  attribuée  à  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  aurait  dû  en  connaître  La  prorogation  de  juridiction  découle 
de  la  loi  ou  de  l'accord  des  plaideurs  :  elle  est  légale  dans  le 
premier  cas,  volontaire  dans  le  second.  Du  reste,  la  convention 
des  parties  à  cet  égard  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  la  condition  de  I 


ne  pas  porter  atteinte  aux  règles  de  compétence  qui  ont  un  ca- 
ractère d'ordre  public.  —  Sur  la  matière.  V.  Bonlîls.  p.  2G8  et  s. 
—  V.  aussi  suprà,  v'*  Compétence  civile  et  commercinlc,  n.  "S 
et  s.,  .^40  ;  Juge  de  paie,  n  1303  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.  et  comm.),  n.  I7,  34;  Prorogation  Je  juridiction. 

223.  —  V.  Régies  diverses.  —  Le  Gouvernement  a  perdu  le 
droit  qu'il  avait,  sous  l'ancien  régime,  de  créer  des  tribunaux 
spéciaux  pour  juger  utie  affaire  particulière,  et  d'accorder  à  cer- 
taines personnes  des  privilèges  de  juridiction,  u  Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  ».  Ce  principe  essentiel  de  notre 
droit  public  actuel  découle  du  principe  de  l.i  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  exécutif.  Il  a  été  proclamé  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  loi  des  16-24  août  1790  tit.  2,  art.  17)  et  con- 
sacré depuis  par  nos  constitutions  successives.  —  Garsonnet, 
t.  1,  S  26). 

224. —  Sans  revenir  surce  que  nous  avons  déjà  ditau  sujet  de 
l'arbitrage  iV.  suprà,  n.  180),  nous  ferons  observerqu'une  ques- 
tion assez  voisine  de  cette  institution  est  celle  des  juges  citoyens 
ou  tribunaux  populaires.  Nos  juridictions  sont,  en  principe,  com- 
posées de  fonctionnaires,  c'est-à-dire  de  magistrats  de  profession. 
Or,  on  a  souvent  proposé  en  France,  depuis  1790,  l'extension  du 
jury  aux  matières  civiles;  des  citoyens  donneraient  leur  opinion 
sur  la  question  litigieuse,  et  des  magistrats  rendraient  le  juge- 
ment en  appliquant  la  loi  d'après  l'avis  formulé  par  le  jury.  Celte 
proposition  se  fonde  sur  des  raisons  d'utilité.  L'introduction  du 
jury  civil  permettrait,  dit-on,  la  suppression  d'un  certain  nombre 
de  sièges  de  magistrats.  De  plus,  l'appel,  incompatible  avec  le 
jury,  cesserait  d'exister,  et  tout  un  ordre  de  juridictions  dispa- 
raîtrait. D'ailleurs,  ajoute  t-on,  le  jury  fonctionne  en  matière  cri- 
minelle, en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Une  loi  du  21  avr.  1871  l'a  chargé  de  liquider,  après  la  Commune, 
la  situation  respective  entre  bailleurs  et  locataires  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  Pourquoi  hel'appliquerail-on  pas  d'une  ma- 
nière générale?  L'association  habituelle  des  citoyens  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  serait  un  instrument  précieux  de  mora- 
lisalion  et  de  liberté  politique. 

225.  —  A  ces  arguments  on  a  fait  dès  réponses  qui  parais- 
sent décisives.  L'intérêt  des  justiciables  exige  beaucoup  de  pré- 
cautions, et  ce  qu'il  faut  à  la  société  ce  sont  des  juges  expéri- 
mentés, et  non  des  citoyens  en  apprentissage.  L'appel  est  une 
garantie  qu'il  y  aurait  danger  à  supprimer.  Quant  à  la  réduction 
du  nombre  des  magistrats,  elle  Serait  chèrement  payée  par  le 
bouleversement  d'un  système  plusieurs  fois  séculaire.  D'ailleurs 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'expérience  du  jury  civil  ait  jamais  été 
faite  en  France.  Le  jury  des  loyers  en  1871  n'a  été  qu'un  acci- 
dent; celui  d'expropriation,  limité  à  un  objet  spécial,  n'est  pas 
toujours  à  l'abri  des  erreurs  {Bullel.  de  la  soc.  de  législ.  comp., 
1877,  p.  33  et  s.).  Enfin  le  jury  criûiine!  est  appelé  à  répondre 
à  des  questions  simples,  portant  sur  des  faits  faciles  à  vérifier, 
étrangères  aux  points  de  droit  que  la  loi  réserve  aux  magistrats 
de  la  cour  d'assises.  Dans  les  procès  civils,  au  contraire,  le  fait 
le  plus  souvent  ne  se  sépare  pas  du  droit,  et  l'intervention  du 
jury  serait  impossible.  On  ne  voit  même  pas  comment,  dans  la 
pratique,  un  service  aussi  chargé  que  celui  de  la  justice  civile 
pourrait  être  efficacement  assuré  par  des  citoyens  investis  à  tour 
de  rôle  des  fonctions  de  jurés,  qu'il  faudrait  à  tout  instant  enle- 
ver à  leurs  occupations.  —  V.  notamment  les  discours  de  rentrée 
prononcés  à  la  cour  d'appel  de  Bourges  en  1872  par  M.  Rouzé, 
et  à  celle  de  Grenoble  en  188rJ  par  M.  Charmeil. 

220.  —  Après  un  long  et  mémorable  débat  qui  semble  avoir 
épuisé  la  question,  l'Assemblée  constituante,  dans  sa  séance  du 
30  avr.  1790,  s'est  prononcée  contre  l'établissement  du  jury  civil 
demandé  par  Duporl.  Il  a  été  aussi  repoussé  par  la  Convention 
et  par  l'Assemblée  de  1S48.  Le  principe  a  eu  le  même  sort  dans 
l'enquête  approfondie  ouverte  en  1872  par  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  [Comptes  rendus,  t.  98,  p.  .S  et  s.,  166 
et  s.,  .")03  et  s.),  et  en  1869  par  la  Société  de  législation  comparée 
flullelin,  1 869-1870,  p.  153  et  s.).  L'exemple  des  nations  étran- 
gères n'est  pas  probant.  La  Grande-Bretagne  et  les  pays  de 
civilisation  anglaise  se  désaffectionnent  du  jury  civil,  et  en  Por- 
tugal, où  il  existe  théoriquement,  il  ne  fonctionne  jamais.  —  Sur 
la  question,  V.  Garsonnet,  t.  1,  §  43;  Bonfils,  n.  78  et  s.;  Mouf- 
lon etNaquet,  n.  oo  ;  Esmein,  p.  332-333;  Aloroau,  n.  4/3-476. 
—  V.  aussi  l'étude  de  M.  Leydet  dans  le  Bulletin  de  la  société 
de  législ.  comparée,  1883-1884,  p.  178  et  s. 

227.  —  Depuis  vingt  ans,  l'idée  du  jury  civil  a  été  présentée 
plusieurs  fois   à   nos    assemblées   parlementaires    (proposition 
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Eymard-Diivernay,  déposée  au  Sénat  le  27  jànv.  1 880,  ./oHi-n.  nff., 
Il  mars,  p.  2890,"  et  proposition  Brunel  à  la  Cliambte  cl»s  dé- 
puiés,  21  tlov.  1898,  annexe  h.  393).  On  a  projeté  Soil  de  limiter 
son  àpplieation  à  quelques  rtiatières  Pt  de  l'éleiidl-e  phoEfressive- 
ment,  soit  de  créer  des  jurys  composés  d'àgrifculleiirs,  d'indus- 
triels, d'artistes,  etc.,  pour  chaque  classe  de  procès,  soit  d'ad- 
joindre aux  tribunaux  des  jurés  spécialistes  afin  de  résoudre  les 
questions  techniques  [Èutlet.  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1900, 
p.  84  et  s.,  160  et  s.,  communication  de  M.  Huard.  On  a  songé 
aussi  à  réorganiser  nos  tribunaux  correctionnels  au  moyen  du 
concours  des  juges  populaires.  Cette  dernière  innovation  se 
réaliserait  soit  par  le  jury  correctionnel  proprement  dit,  soit  par 
la  juridiction  de  l'échevinage  ou  assessoral  (réunion  des  jurés 
et  des  juges)  qui  a  déjà  fait  en  France  l'objet  d^  diverses  pro- 
positions de  loi.  —  V.  infrà,  n.  608  et  s. 

228.  —  Les  juridictions  sont  peyinanëhtèS  en  ce  sens  que  la 
justice  civile  s'y  administre  sans  interruption,  au  moins  quel- 
ques jours  par  semaine  fi-xës  résrlementairement.  La  règle  ne 
reçoit  exception  que  pour  les  jours  fériés  et  la  période  des  va- 
cances. ^  Au  sujet  de  la  justice  criminelle,  V.  suprà,  v  Cour 
d'asfiaes,  n.  3  et  s.,  et  infià,  v"  îribunaua-. 

229.  —  Les  tribunaux  ne  siègent  pas  les  jours  fériés.  .Ainsi 
qu'il  résulte  des  explications  données  suprà,  v"  Jour  férié,  h.  1 
et  s.,  les  jours  (criés  ou  de  l'été  légale  sont  les  dimanches,  l'As- 
cension, l'Assomption,  la  Toussaint,  Noi.'l,  les  lundis  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  le  I"  janvier  et  le  )4  juillet  (LL.  17  Iherm. 
an  VI,  art.  2;  18  germ.  an  X,  art.  41  et  '61  :.Arr.  29  gerni.an  X; 
Av.  Cons.  d'Et.,  20  ttiars  1810;  LL.  6  juill.  1880;  8  mars  188R). 

—  Par  exception,  les  audiences  des  juges  de  paix  et  celles  de 
référé   tenues  par  le  président  du  tribunal  peuveiit  avoir  lieu 

fiendant  les  jours  fériés  (C.  proc.  civ.,  art.  8  et  808.  Il  est  éga- 
emeht  permis  de  procéder  en  ces  jours-là  aux  actes  de  la  juridic- 
tion gracieuse.  IJilin  les  tribunaux  criœiiiels  peuvent  siéger  les 
jours  fériés  (L.  17  therm.  an  Vl,  art.  2;  G.  inst.  crim.,  art.  353). 

—  Qarsdnnét,  t.  I,  S^  33  et  34.  —  V.  suprà,  v°  Jour  férié,  n  67 
et  s.,  147  et  s.,  ainfrà,  n.  326.  _ 

230.  —  Quant  aux  vacantes  judiciaires,  leur  iisàge  légitime 
est  fondé  sur  cette  raison  qu'  «  après  avoir  consacré  dix  mois 
de  l'année  à  des  fonctions  pénibles  et  laborieuses,  les  juges  ont 
nécessaireitent  besoin  de  repos,  autant  pour  se  délasser  de  leurs 
fonctions  que  pour  vaquer  àleurs  affaires  domestiques  «(PrëàiD- 
bule  de  la  loi  du  21  fruct.  an  IV).  —  Garsonnet,  t.  1,  §  3S.  — 
V.  infrà,  n.  321  et  s. 

231.  —  .Nos  juridictions  sont  sédentaires.  Ij'Assemblée  cons- 
tituante en  1790  a  repoussé  le  système  des  juges  ambulants  pro- 
posé par  Duport.  Il  s  ensuit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  siéger 
qu'au  chef-lieu  de  leur  circonscription  territoriale  et  dans  les 
locaux  qui  leui-  sont  alîectés  ,C.  proc.  civ.,  art.  1040).  Cette  règle 
reçoit  quelques  exceptions  :  1°  les  conseillers  des  cours  d'appel 
se  déplacent  pour  aller  présider  les  cours  d'assises  dans  les  dé- 
partements du  ressort  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  98  et  s.'; 
2°  le  juge  de  paix  peut  être  autorisé  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etal  à  tenir  des  aiidiences  supplémentaires  en  des  com- 
munes autres  que  le  chef-lieu  de  canton  (L.  21  mars  1896.  — 
V.  suprà,  \°  Juge  de  paix,  n.  1473  et  s.)  ;  3°  tout  juge  peut  exer- 
cer dans  sa  maison  la  juridiction  gracieuse;  4°  les  juges  de  paix, 
quand  ils  habitent  au  chef-lieu  de  canton,  et  les  juges  des  réfé- 
rés peuvent  tenir  audience  dans  leur  maison,  pourvu  que  les 
portes  en  soient  ouvertes.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  36. 

232.  —  En  .Angleterre,  l'usage  des  assises  ou  circuits  est,  au 
contraire,  enraciné  dans  les  mœurs,  et  les  réformes  réeetites, 
opérées  par  les  bills  de  1873  et  1876,  l'ont  respecté,  tout  en  y 
apportant  quelques  modifications.  Le  même  usage  existe  aux 
Etals-Unis.  Peut-être,  chez  nous,  trouverait-on  dans  l'établisse- 
ment d'assises  civiles  la  solution  des  difficultés  que  soulèvent 
toutes  les  tentatives  de  réorganisation  judiciaire.  Celte  idée  a  été 
mise  en  avant  dans  un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Dufaure, 
garde  des  Sceaux,  puis  reprise  par  l'un  de  ses  successeurs, 
M.  Humbert,  et  par  d'autres  membres  du  parlement.  —V.  suprà, 
n.  17o,  I7'7,  et  infrà,  n.  36o  et  s.  —  Garsonnet,  t.  1,  §36,  note  2. 

233.  —  Les  juridictions  françaises  se  composent  en  général 
de  plusieurs  juges.  Cette  pluralité  est  présentée  chez  nous  comme 
une  garantie  de  bonne  justice,  parce  qu'eWe  empêche  les  déci- 
sions hùtivès,  provoque  uiie  discussion  et  une  délibération  fé- 
condes, associe  les  lumières  de  plusieurs  hommes,  évite  bien  des 
chances  d'erreur  ou  d'oubli.  —  Mourlon  et  Naquet,  n.  71. 

234.  —  Cependant  le  jugé  unique  est  admis,  ati  moins  pour 


le  premier  ressoH,  par  beaucoup  de  lésrislalions  étrangères  (An- 
gleterre, Etats-Unis,  Norvège,  Suède,  Danemark,  Espagne,  Por- 
tugal, Pérouj  Mexique;  etc.'i.  Ce  systèitie  a  des  partisans  auto- 
risés et  plusieurs  projets  de  ré'orme  tendent  à  l'introduire  chez 
nous.  Oh  sOiiliehl  que  la  justice  serait  mieux  réhdue  par  des 
jiigés  uniques  dont  là  responsabilité  jjersohnelle  servait  plus 
gfànde  et  doht  le  rect^iltemeht  serait  plus  facile  et  meilleur;  on 
irivoqué  à  ce  point  de  viie  l'exeinplé  du  juge  anglais.  — ■  Ben- 
Iham,  De  l'orif.  judic,  chap.  10;  Bonjeàn,  Des  actions,  t.  1, 
p.  44;  Odiloh-Bfirrot,  Comptes  rendus  de  I  Académie  den  scienees 
morales  et  politiques,  t.  96,  1871,  p.  7;  Lerminier,  Philosophie 
du  droit,  t.  1,  chap.  4.  —  M.  Garsonnet  (I.  I,  §  37,  note  2),  se 
rallie  â  Un  moyeli  terine  qiil  restreindrait  l'unité  du  juge  au  pre- 
mier degré  de  juridiction.  —  V.  eii  sens  divers  :  Jousserandoi,  Du 
pouvoir  judiciaire  et  de  son  organisation  en  l'rance,  p.  148  et 
153-  Cduinoul,  DujUge  uniqtte  (e.i:trail  dé  la  France  judiciaire, 
1881).  -  V.  aussi  Fr.  jnd.  t.  16,  1892,  {^^  part.,  p.  194  et  s., 
et  t.  18,  1894,  1^-  pait.,  p.  187  et  s. 

235.  —  La  règle  de  là  pluralité  des  juges  a  ses  exceptions  : 
le  juge  de  paix,  le  juge  des  i'éféfés,  le  présideiil  du  tribunal  ren- 
dant certaineSordonnanceS,  le  juge  commis  àdiverses  opérations 
judiciaires  ijuge  d'instruction,  juge  aux  enquêtes,  lugé-commis- 
saire  a  la  faillite,  juge  aux  ordres,  etc.),  sont  des  juridictions  com- 
posées d'un  seul  juge. 

236.  —  Les  cours  él  Iribiinaux  sont  groupés  deu*  à  deux,  de 
manière  à  permettre  le  fonctionnement  dé  l'appel.  Sans  qu'il 
puisse  jamais  y  avoir  plus  de  deux  dégrés  de  juridiclion.  <<  Il 
est  notoire,  disait  Lnyseau  De  l'abus  des  judices  de  village, 
p.  10),  que  la  niultiplicalion  des  degrés  de  juridiction  rend  les 
procès  immortels  et,  à  vray  dire,  ce  grand  nombre  de  justices 
osle  le  moyen  au  peuple  d'avoir  justice  '.  On  peut  appeler  du 
jugenieiil  d'un  tribunal  inférieur  à  un  tribunal  supérieur,  mais 
non  de  la  sentence  de  ce  dernier.  Il  est  seulement  permis  de  la 
déférer  à  la  Cour  de  cassation  qui,  comme  nous  l'avons  vu  (su- 
prà, n.  21b),  ne  forme  pas  un  troisième  degré  de  juridiction.  — 
V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  58. 

237.  —  Lorsqu'elle  eut  à  s'occuper  de  l'ôrganisàlioti  judi- 
ciaire, l'Assemblée  constituante  avait  admis  sans  peiné  qu'il  y 
aurait  deux  degrés  de  juridiction  (Décr.  l"'  mai  1790).  Toutefois, 
dans  sa  défiance  à  l'endroit  des  anciens  parlements,  elle  avait, 
nous  l'avons  dit  [suprà,  n.  l2o\  refusé  d'établir  des  tribunaux 
supérieurs  à  ceux  de  district,  et  imaginé  de  faire  ces  derniers 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Ce  système,  il  faut 
bien  l'avouer,  justifiait  les  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre 
l'institution  de  l'appel.  Mais  elles  ne  sont  plus  fondées  depuis 
que  l'appel  est  porté  devant  un  tribunal  supérieur.  .Aussi  toutes 
les  législations  d'Europe  et  d'Amérique  admettent-elles  aujour- 
d'hui le  principe  de  l'appel,  sauf  à  en  restreindre  l'application . 

—  GarSonnet,  t.  1,  S^  30  et  74;  Mourlon  et  Naquet,  n.  72.  — 
V.  sUprà,  v°  .4;)/je/(mat.  civ.),  n.  43  et  s. 

238.  —  Deux  exceptions  sorit  apportées  au  principe  du  dou- 
ble degrédejuridiclion  :  fLa  loi  supprime  quelque''ois  le  premier 
degré  de  juridictioii,  par  exemple  quand  elle  autorise  le  tribunal 
d'appel  à  évoquer  une  cause  qtji  est  pendante  devant  le  juge  du 
premier  degré  (C.  pr.  civ.,  art.  473,  —  V.  suprà,  v"  Appel 
(mat.  civ.,  n.  3S67  et  s.,  et  v»  Évocation)  et  dans  certaines  niatiè- 
res  spéciales  qui  sont  portées  directement  devarit  la  juridiction 
supérieure,  comtae  les  règlements  de  juges  (C.  pr.  civ,,  art. 
363  ;  V.  infrà, vo  Règlement  déjuges',  etc.;  â°  A  u  contraire,  c'est  le 
.second  degré  dejurldiction  qui  est  supprimé  dans  les  affaires  que 
la  loi  déclare  devoir  être  jugées  en  dernier  ressort,  comme  celles 
où  l'on  présume  que  l'appel  ne  serait  formé  que  par  esprit  de 
chicane  et  sans  intérêt  sérieux,  celles  dont  la  loi  veut  hîiter  la 
solution,  celles  oij  l'intérêt  litigieux  est  trop  minime  pour  autori- 
ser les  frais  d'une  nouvelle  instance.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  39.  — 
V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  147  et  s. 

239.  —  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  n'intéresse 
l'ordre  public  qu'en  ce  sens  que  nul  ne  petit  en  être  privé  malgré 
lui.  Les  plaideurs  sont  donc  libres  de  renoncer.  S'ils  le  veulent, 
au  droit  d'appel.  De  même,  lorsque  la  demande  a  été  portée  di- 
rectement devant  le  juge  du  second  degré,  on  reconnaît  comme 
licite  la  faculté  d'accepter  qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  à  un  pre- 
mier débat.  —  Gass.,  12  août  1874,  Laperrière,  [S.  73.1.28,  P.  73. 
43,  D.  76.1.501];  —  13  juill.  1873,  Héricé.  [S.  73.1.466,  P.  73. 
1179,  D.  76  l.MS];  — 7avr.  1880,  Daguerre^  [S.  80;1.414,  P.  80. 
lO'fb,  D.  80.1.215]— V.si/prà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  3607  et  s. 

—  Toutefois  le  juge  d'appel  peut  relever  d'office  l'irrégularité 
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commise  et  se  dessaisir,  s'il  le  croit  utile.  —  Garsonnet,  l'°édit., 
t.  6:  Mouflon  et  Naquel,  n.  239-242;  Bonfils,  n.  1337.  —  V. 
suprà.  v<^  Appel  imat.  civ.'),  n.  3031  et  s..  330o  et  s. 

240.  —  La  hiérarchie  judiciaire,  contraire  aux  desseins  du 
législateur  de  1790,  a  été  rétablie  par  le  sénalus-consulte  du 
16  Iherm.  an  X  (art.  82  .  Elle  se  révèle  par  des  différences  dans 
le  traitement,  le  costume  et  les  prérogatives;  elle  consiste  aussi 
dans  le  pouvoir  disciplinaire  dont  la  Cour  de  cassation  est  armée 
à  l'égard  des  majristrats  [X.siiprà,  \°  Cassation  (cour  de],  n.  24') 
et  s.  .  Les  cours  d'appel  se  réunissent  chaque  année  en  assem- 
blée générale  pour  délibérer,  à  la  suite  des  observations  du  mi- 
nist<''re  public,  sur  la  manière  dont  la  justice  a  été  administrée 
par  les  tribunau.\  de  leur  ressort.  Elles  signalent  les  abus  et  en 
indiquent  les  remèdes  (L.  20  avr.  1810,  art.  8  et  9).  —  Garsonnet, 
t.  I,  §  32.  —  V.  suprà,  v»  Mercuriale. 

241.  —  La  gratuité  de  la  justice,  dont  le  principe  a  été  posé 
par  r.Assemblée  constituante  [suprà,  n.  121),  se  conçoit  théori- 
quement de  deux  façons  :  elle  peut  consister  en  ce  que  les  ju- 
jzes  sont  rétribués  non  par  les  justiciables  mais  par  l'Etat  ; 
elle  peut  aussi  être  absolue  et  se  traduire  par  la  faculté  pour  les 
citoyens  d'obtenir  justice  sans  bourse  délier,  c'est-à-dire  sans 
avoir  à  payer  ni  honoraires  aux  avocats,  avoués  ou  huissiers,  ni 
impôts  judiciaires. 

242.  —  C'est  la  première  de  ces  deux  manières  de  voir  qui  a 
été  consacrée  par  nos  lois.  A  la  différence  de  ce  qui  existait  au- 
trefois suprà,  n.  97),  les  juges  ne  peuvent  réclamer  ni  argent 
ni  cadeaux  aux  justiciables.  Ce  système,  admis  dans  notre  an- 
cienne France  comme  une  conséquence  de  la  patrimonialité  des 
offices  de  judicature,  avait  engendré  des  abus  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  cesser.  —  Malepeyre,  La  magistrature  en  France^ 
chap.  2. 

243.  —  Au  contraire,  la  gratuité  absolue  de  la  justice  impli- 
querait, d'une  part,  la  suppression  des  impôts  judiciaires  (droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe),  de  l'autre,  la  nomination 
de  fonctionnaires  publics  directement  salariés  par  l'Etat  qui  se- 
raient substitués  aux  avocats  ou  officiers  ministériels.  En  fa- 
veur de  cette  thèse  on  a  fait  valoir  un  double  argument  :  on  a 
représenté  la  justice  comme  une  dette  de  la  nation  à  l'égard  de 
tous,  dont  l'exécution  était  d'ordre  public;  on  a  ajouté  que  les 
impôts  judiciaires  viennent  frapper  le  plaideur  au  moment  où 
il  a  des  embarras  de  fortune.  "  Tous  les  impôts  devant  être 
assis  sur  l'abondance,  ou  du  moins  sur  l'aisance,  écrivait  Ben- 
tham,  le  caractère  de  ceux  dont  nous  parlons  est  de  porter  sur 
la  détresse.  >> 

244.  —  A  vrai  dire,  le  système  de  la  gratuité  absolue  en 
cette  matière  est  chimérique^  Les  frais  de  justice  se  justifient. 
Mais  ils  sont  incontestablement  trop  élevés.  Si  les  exigences  du 
budget  et  la  difficulté  d'opérer  le  rachat  des  offices  ministériels 
s'opposent  à  une  réforme  radicale,  on  peut  au  moins  rendre  le 
recours  aux  tribunaux  moins  onéreux.  La  réduction  des  tarifs, 
un  contrôle  sérieux  par  le  magistrat  taxateur  des  comptes  des 
auxiliaires  de  la  justice,  et  surtout  la  concession  d'immunités 
aux  plaideurs  sans  fortune,  sont  les  remèdes  à  appliquer.  L'or- 
ganisation   de   l'assistance  judiciaire    L.  22  janv.  1851)  a  déjà 

Eroduit  de  bons  résultats  (V.  suprà,  t;°  Assistance  judiciaire). 
a  loi  du  23  oct.  1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  a 
réalisé  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  du  dégrèvement.  — 
V.  Mourlon  et  Naquet,  n.  "9.  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Dépens, 
n.  279  et  s.,  et  1066,  et  v°  Frais  de  jugement. 

245.  —  Les  audiences  sont  publiques  (V.  suprà,  n.  121).  Ce 
principe  n'était  admis  dans  l'ancien  droit  que  pour  la  justice  ci- 
vile. Il  s'impose  actuellement  à  toute  juridiction,  à  moins  d'une 
dérogation  expresse.  L'intérêt  des  bonnes  mœurs  exige  notam- 
ment que  les  juges  puissent,  au  civil  comme  au  criminel,  ordon- 
ner le  huis-clos  de  tout  ou  partie  des  débats;  mais,  même  dans 
ces  cas,  le  jugement  doit  être  rendu  publiquement.  —  Garson- 
net, t.  2,  §  349  et  s.  ;  Le  Poittevin,  Dictionnaire  formulaire  des 
parquets,  v»  Audience,  n.  5.  —  V.  suprà,  v''  Cour  d'assises, 
n.  4780  et  s.,  HuU-clos,  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.  et  comm., 
n.  639  et  s.,  etc. 

Section  II. 
Des  cours  et  tribunaux. 

246.  —  La  justice  est  rendue  en  France  par  six  ordres  de 
tribunaux.  Ce  sont  :  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel,  les 


tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux  de  commerce,  les 
justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud  hommis.  Ces  différentes 
juridictions  sont  l'objet  d'un  article  particulier;  les  règles  géné- 
rales de  l'organisation  judiciaire  rentrent  seules  dans  le  cadre 
de  notre  étude  actuelle. 

§  1.  De  la  Cour  de  cassation. 

247.  —  Au-dessus  de  toutes  les  juridictions  se  trouve  la  Cour 
de  cassation,  qui  siège  à  Paris  et  dont  l'autorité  s'étend  sur  tout 
le  territoire  continental  ou  colonial  de  la  France.  —  V.  suprà, 
n.  215  et  v"  Cassation  icour  de). 


§  2.  Des  juridictions  ordinaires. 

1"  Cours  d'appel. 

248.  --  La  loi  de  finances  du  2o  févr.  1901  (art.  39,  §  1  et 
art.  40)  a  apporté  certaines  modifications  dans  la  composition  des 
cours  d'appel.  Il  existe  aujourd'hui  soixante-cinq  chambres  (10 
à  Paris,  4  à  Lyon,  etc.),  vingt-sept  premiers  présidents,  soixante- 
cinq  présidents  de  chambre,  vingt-sept  procureurs  généraux 
soixante  et  un  avocats  généraux,  soixante  substituts. 

249.  —  Le  nombre  des  conseillers,  fixé  antérieurement  à  451 , 
est  ri^duit  maintenant  à  436.  11  est  de  67  à  Paris;  de  24  à  Alger  ; 
de  23  à  Lyon;  de  18  à  .Wx,  Bordeaux.  Douai,  Montpellier,  Hen- 
nés et  Rouen;  de  14  à  Agen,  Amiens,  Besançon,  Caen,  Dijon, 
Grenoble,  Nancy,  .Nîmes,  Poitiers,  Riom  et  Toulouse;  de  9  dans 
les  cours  d'Angers,  Limoges,  Pau,  Bourges  et  Orléans;  de  8  à 
Chambéry  et  de  7  à  Bastia  (L.  30  août  1883,  tableau  A,  modifié 
par  l'art.  39,  §  1,  L.  25  févr.  1901  i. 

250.  —  .Nous  avons  encore  à  signaler  une  innovation  impor- 
tante consacrée  par  le  décret  du  26  nov.  1899  S.  Lois  annotées, 
1900,  p.  988).  — Aux  termes  de  ce  décret  •■  l'art.  22  du  règlement 
d'administration  publique  du  30  mars  1808  est  modifié  en  ce  qui 
touche  les  appels  relatifs  aux  instances  concernant  l'état  civil 
des  citoyens.  Les  appels  de  ces  instances  seront,  à  l'avenir,  jugés 
en  audience  ordinaire  ■'.  —  V.  pour  les  détails,  suprà,  v"  Cour 
d'appel. 

2"  Tribunaux  de  première  itistance. 

251.  —  Les  tribunaux  de  première  instance,  celui  de  la  Seine 
excepté,  sont  répartis  en  trois  classes.  Le  nombre  des  cham- 
bres est  de  H  à  Paris,  i  k  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  3  à 
Lille,  Nice,  Rouen,  Saint-Elienne,  Toulouse  et  Béziers,  de  2  dans 
certaines  villes  assez  importantes;  mais  la  plupart  des  tribunaux 
n'ont  qu'une  chambre.  Indépendamment  des  membres  du  par- 
quet, il  y  a  dans  chaque  tribunal  un  président,  autant  de  vice- 
présidents  que  de  chambres  moins  une  (12  à  Paris  i,  des  juges, 
des  juges-suppléants  L.  30  août  1883,  tableau  B,  modifié  par 
l'art.  39,  §  2  de  la  loi  du  25  févr.  1001). 

2.52. —  La  loi  du  I8juill.  1892  (S.  et  P.  Lois  annotées,  1893, 
p.  451),  qui  a  augmenté  le  personnel  du  tribunal  de  la  Seine,  a 
aussi  divisé  la  première  chambre  en  trois  sections  et  les  autres 
chambres  civiles  en  deux  sections,  qui  peuvent  siéger  simultané- 
ment si  les  besoins  du  service  l'exigent.  Le  traitement  des  pré- 
sidents de  section  est  de  9,000  fr.  (L.  25  févr.  1901,  art,  39, 
§  3). 

253. —  -^ux  termes  de  la  loi  du  19  avr.  1898  (complétant 
l'art.  6  de  celle  du  30  août  1883  ,  un  juge  suppléant  peut  être 
désigné  par  le  premier  président  pour  remplir  les  fonctions  de 
juge  dans  un  autre  tribunal  du  même  ressort,  lorsque  ce  tribunal 
est  dans  l'impossibilité  de  se  constituer.  Il  reçoit  alors  une  in- 
demnité de  déplacement  fixée  par  le  décret  du  1^''  juin  1899  (S. 
et  P.  Lois  annotées,  1898,  p.  304,  et  1900,  p.  951).  —  Le  Poitte- 
vin, v"  .luges  suppléants,  n.  3. 

254. —  D'après  l'art.  25  de  la  loi  de  finances  du  13  avr. 
1900  (S.  et  P.  Loif;  annotées,  1900,  p.  1077),  il  y  a  maintenant 
cent  juges  suppléants  qui  reçoivent  un  traitement  annuel  de 
1,500  fr.  Aucun  tribunal  ne  compte  plus  d'un  juge  suppléant 
rétribué.  La  liste  des  tribunaux,  celui  de  la  Seine  excepté,  aux- 
quels sont  attachés  des  juges  suppléants  rétribués,  est  fixée  par 
un  décret  du  14  juill,  1900  (J.  off.,  du  30).  —  Le  Poittevin, 
v"  .Juges  suppléants,  n.  2.  —  V.  infrà,  v°  Tribunaux. 
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S  3.  Des  juridictions  d'exception. 
1°  Tribunavx  de  commerce. 

255.  —  Lep  tribunaux  de  commerce  sont  crëe's  par  décrets 
rendus  en  forme  de  règlements  d'administration  publique  «  dans 
les  villes  qui  sont  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie  »  (C.  comm.,  art.  615  et  s.). 
Ils  ont,  en  principe,  le  mèmeïressort  que  le  tribunal  civil,  qui  les 
remplace,  d'ailleurs,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  dans  l'arrondisse- 
ment. Il  y  a  aujourd'hui  deux  cent  vingt-cinq  tribunaux  de  com- 
merce et  cent  soixante-sept  tribunaux  civils  jugeant  commer- 
cialement. 

256.  —  Les  tribunaux  de  commerce  se  composent  de  magis- 
trats (président,  juges  titulaires  et  juges  suppléants)  élus  par 
les  commerçants  (L.  8  déc.  18831  et  non  rétribués.  Ils  n'ont  pas 
de  ministère  public.  —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  93  et  s., 
et  iiifrà,  v°  Tribunal  de  commerce. 

257.  —  11  existe  un  mode  spécial  de  compléter  le  tribunal 
de  commerce  par  l'adjonction  de  personnes  étrangères.  On  fait 
appel,  en  pareil  cas,  aux  juges  complémentaires  dont  les  noms 
sont  pris  par  le  tirage  au  sort  sur  une  liste  annuelle  (L.  8  déc. 
1883,  art.  16). 

258.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  se  divisent  pas  en 
chambres.  Cependant  les  plus  importants  d'entre  eux,  spéciale- 
ment celui  de  la  Seine,  sont  répartis  en  deux  sections.  Ce  sec- 
tionnement se  combine  avec  une  sorte  de  roulement  qui  n'est 
pas  légal  et  présente  même  des  inconvénients.  —  Garsonnet, 
t.  1,  §  70.  —  Pour  les  détails  d'organisation,  V.  suprà,  v°  .luge- 
ment  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  4200  et  s.,  et  infrà.  V  Tri- 
bunal de  commerce. 

2°  Justices  de  paix. 

259.  —  Dans  chaque  canton  il  y  a  un  juge  de  paix  et  deux 
suppléants  qui  remplacent  le  magistrat  cantonal  empêché.  Les 
grandes  villes  sont  divisées  en  un  certain  nombre  d'arrondisse- 
ments de  justices  de  paix  dont  la  population  ne  devrait  pas  être 
supérieure  à  l.ï,000  âmes,  mais  dépasse  souvent  ce  chiffre.  A 
Paris,  chacun  des  vingt  arrondissements  municipaux  a  un  juge 
de  paix  (L.  16  juin  1859,  art.  21.  Les  juges  de  paix  sont  amovi- 
bles. Leur  traitement  se  trouve  divisé  en  neuf  classes,  de  1,800  à 
8,000  fr.  (budget  du  ministère  de  la  Justice).  —  Le  Poittevin, 
v°  Magistrats,  n.  28.  —  V.  suprà,  y"  Juge  de  paix,  n.  43  et  s., 
SS  et  s.,  112  et  s. 

260.  —  Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  communes  où 
il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  peuvent  être  réunies  sous  la  juri- 
diction d'un  seul  magistrat  par  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  (L.  2.5  févr.  1901,  art.  41).  —  Sur  l'organi- 
sation des  justices  de  paix  et  les  nombreux  projets  à  l'étude  en 
vue  de  les  réformer,  V.  suprà,  v°  Juge  de  paix,  n.  lo  et  s.,  43 
et  s.,  et  infrà,  n.  565  et  s. 

3"  Conseils  de  prud'hommes. 

261.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  tribunaux  éta- 
blis dans  les  villes  de  fabrique,  pour  juger  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers,  et  composés  d'un  nombre  égal  des  uns  et 
des  autres.  Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  électives.  L'ap- 
pel contre  leurs  jugements,  quand  il  est  admis,  se  porte  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  11  y  a  actuellement  cent  quarante- 
huit  conseilsde  prud'hommes.  L'institution  est  réglementée  par  de 
nombreux  textes  dont  on  réclame  depuis  longtemps  une  refonte. 
—  Lyon-Caen  ei  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  1, 
p.  538  ;  Glasson,  Précis  de  proc.  civ..  t.  2,  p.  664  et  s.  —  V.  in- 
frà, v"  Prud'hommes.  —  Il  faut  classer  à  part  les  prud'hommes 
pêcheurs  de  la  Méditerranée. 

§  4.  Règles  applicables  surtout  aux  juridictions  ordinaires. 
1"  Composition  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

262.  —  Tout  jugement  ou  arrêt  doit  émaner  d'un  tribunal 
légalement  constitué,  c'est-à-dire  être  rendu  par  le  nombre  de 
juges  prescrit  par  la  loi  :  trois  au  tribunal  de  première  instance 
et  cinq  à  la  cour  d'appel,  président  compris.  Les  magistrats  dé- 
libèrent en  nombre  impair  (L.  30  août  1883,  art.  I  et  i).  —  V. 
suprà.  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  523  et  s. 

263.  —  l.  Remplacement  des  magistrats. —  Il  peut  arriver  que, 
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par  suite  de  la  maladie  ou  de  l'enfipêchemenl,  pour  une  cause 
quelconque,  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  une  cham- 
bre de  cour  d'appel  n'ait  plus  le  nombre  de  magistrats  suffisant 
afin  de  rendre  un  arrêt.  Pour  ne  pas  entraver  le  service  de  la 
justice,  la  loi  a  dû  pourvoir  à  leur  remplacement  Décr.  30  mars 
1808,  art.  4,  et  6  juill.  1810,  art.  9).  —  V.  à  cet  égard ,  suprà, 
V"  Cour  d'appel,  n.  34  et  s.,  et  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  757  et  s. 

264.  —  Un  tribunal  de  première  instance   peut  être   aussi 
dans  la  nécessité  de  se  compléter.  On  appelle  alors  un  des  juges 
disponibles  d'une  autre  chambre  ou  bien  un  juge  suppléant,  en 
suivant  dans  tous  les  cas,  autant  que  possible,  l'ordre  des  nomi- 
nations (Décr.  30  mars  1808,  art.  49).  —  V.  suprà,  v°  Jugement 
et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  753  et  s. 
{       265.  —  Si  le  magistrat  appelé  en  remplacement  est  plus  an- 
cien que  les  membres  ordinaires  de  la  chambre  qu'il  vient  com- 
pléter, c'est  lui  qui   la  préside   en  l'absence  du   président.  En 
effet,  le   rang  d'ancienneté  se  fixe  d'après   le  tableau  général  de 
I   la  Cour  ou  du  tribunal.  —  Le  Poittevin,  v°  Jugements  et  arrêts, 
'   n.   1.  —  V.  suprà,   v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.), 
n.  749  et  s. 

266.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  s'opère  le  remplace- 
ment, à  défaut  de  juges  suppléants  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  conseillers  disponibles  dans  les  cours,  V. 
Décr.  30  mars  1808,  art.  49,  et  .«upî'à,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.  et  comm.),  n.  802.  —  V.  aussi  suprà,  v°  .4J'ocrt<,  n.  Sloet  s. 

267.  —  Les  personnes  étrangères  à  la  juridiction  n'y  doi- 
vent jamais  être  en  majorité.  En  elîet,  c'est  pour  compléter  la 
cour  ou  le  tribunal  et  non  pour  les  constituer,  que  les  avocats  ou 
avoués  peuvent  être  appelés.  Par  suite,  pour  avoir  une  compo- 
sition régulière,  il  faut  que  les  cours  comprennent  au  moins  trois 
magistrats,  et  les  tribunaux  au  moins  deux.  ^  V.  suprà,v"  Avo- 
cat, n.  508  et  s.,  .Avoué,  Cour  d'appel,  n.  35  et  s..  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  513  et  s.,  725  et  s.,  Tribunaux. 
-    V.   Garsonnet,  t.  1,  §§  65  et  78  ;  Bonfils,  n.  96. 

268.  —  II.  Division  en  chambres.  —  La  plupart  des  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  les  plus  importants  se  divisent  en  cham- 
bres qui  jugent  séparément  pour  hâter  l'expédition  des  affaires 
(V.  suprà,  n.  248).  Si  les  besoins  du  service  l'exigent  (abon- 
dance des  alTaires,  retard  forcé  dans  leur  expédition),  un  règle- 
ment d'administration  publique  peut  créer  une  ou  plusieurs  cham- 
bres temporaires  qui  siègent  concurremment  avec  les  chambres 
pcrmaneîi<«s(L.20avr.  1810.  art.  39;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  10; 
L.  30  août  1883,  art.  2).  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'appel,  n.  117 
et  s.,  162  et  s.,  .Jugements  et  arrêts  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  565 
et  s.,  et  infrà,  v"  Tribunaux   —  Garsonnet,  t.  1,  p.  111  et  144. 

269.  —  m.  Listes  de  rang  et  de  service.  —  Comme  nous  l'avons 
indiqué  suprà,  V  Cour  d'appel,  n.  102.  il  y  a  dans  chaque  cour 
ou  tribunal  une  liste  de  rang  et  une  liste  de  service  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  7,  8  et  52;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  36  et  37  ; 
Décr.  18  août  1810,  art.  28).  —  Moriu,  De  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux,  n.  599. 

270.  —  La  liste  de  rang  (V.  suprà,  v"  Cour  d'appel,  n.  104 
et  s.'i  est  tenue  de  manière  que  l'ordre  des  nominations,  après  les 
chefs  de  cour,  détermine  le  rang  de  chaque  membre.  L'ancien- 
neté se  règle  ainsi  sur  la  date  de  la  nomination  et  non  sur  celle 
de  la  prestation  de  serment  (Dec.  Chanc.  28  août  1 877  ;  Bull.  off. 
dumin.  de  lajust.,  1877,  p.  99;  31  juill.  1884:  Bull,  off.,  1884, 
p.  169)  —  Pour  la  liste  de  service,  V.  suprà,  v"  Cour  d'appel, 
n.  103.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  119,  note  2;  Le  Poittevin,  v"  Ma- 
gistrats, n.  31. 

271. — ï\ .  Roulement  annuel.  —  On  appelleroulement  l'opéra- 
tion qui  consiste  à  faire  passer  chaque  année  les  magistrats  d'une 
chambre  à  une  autre,  afin  de  prévenir  les  abus  que  pourrait  cau- 
ser l'exercice  prolongé  des  mêmes  fonctions  de  judicature.  Cet 
usage  vient  de  l'ancienne  jurisprudence.  Depuis  la  Révolution 
de  1789,  divers  modes  de  roulement  ont  été  successivement 
adoptés. 

272.  —  A.  Cours  d'appel.  —  Le  décret  du  30  mars  1808  se 
bornait  à  poser  un  principe  général  dans  son  art.  5  ainsi  conçu  : 
»  il  sera  lait  chaque  année  un  roulement  des  juges  d'une  cham- 
bre à  l'autre,  à  l'exception  du  doyen  qui  en  sera  dispensé,  et  qui 
restera  attaché  à  la  chambre  présidée  habituellement  par  le  pre- 
mier président.  Ce  roulement  aura  lieu  de  telle  manière  qu'il 
sorte  de  chaque  chambre  la  majorité  des  membres,  qui  seront 
répartis  dans  les  autres  chambres,  le  plus  également  possible,  et 
encore  de  manière  que  les  juges  passent  successivement  dans 
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toutes  les  chambres.  »  —  Ce  système  s'en  rapportait  exclusivement 
pour  IVlSblissement  de  la  liste  de  fervicè  aUx  compagnies judi- 
cinirps,  tout  en  leur  traoatit  des  rèples  gi'iiéralès. 

273i  —  Le  décret  du  6  juill.  1810  jarl.  lo)  décida  que,  dé- 
sormais, If  roulenaeiil  annuel  d'une  chambre  à  l'autre  s'o|i^reraii 
par  tiers.  Pour  la  première  fois,  c»  tiers  devait  être  désiirné  par 
le  sort;  mais,  dàiis  la  suitpj  c'étaient  les  plus  anciens  conseillers 
d'une  chambre  qui  avaient  ;i  en  sortir,  pour  enlrèr  dans  Une 
autre. 

274.  —  L'ordonnance  du  U  oel.  1830  modilia  coitiplètement 
les  règles  jusque  là  suivies.  Klle  cotiflait  le  droit  de  fixer  le  rou- 
lement dés  conseillers  dans  les  chambres  à  une  commission  com- 
posée du  premier  président,  des  présidents  de  chambre,  et  du 
plus  ancien  conseiller  de  chaque  chambre.  Le  procureur  g-ëhéràl 
devait  être  appelé  à  la  commissioft,  et  entendu  en  ses  obseiva- 
tiobs  (art.  1).  La  répartition  ainsi  faite  devait  être  soumise  à 
l'approbation  des  chamlires  assemblées  de  la  cour,  etc.  (art.  6). 

275.  —  L'Ordonnance  apportait  à  la  liberté  du  choix  de  la 
commission  et  de  l'assemblée  sçénërale  une  double  restriction  : 
1°  .Aucun  président  ou  conseiller  he  pouvait  être  forcé  de  rester 
plus  d'un  an,  dans  chacune  des  chambres  criminelles,  et  plus  de 
deUx  âhs,  dans  chacune  des  chambres  civiles  (arl.  3).  2"  La 
répartition  des  conseillers  devait  être  combinée  de  manière  que 
les  chambres  criminelles  fussent  toujours  composées,  au  moins 
pour  la  moitié,  de  conseillers  ayant  déjà  fait  le  service  dans  la 
chambre  (art.  4;. 

276.  —  Les  dispositions  de  l'ordontiance  de  tSÎO  présidèrent 
aux  roulements  dans  les  cours  d'appel  jusqu'au  secoiid  Empire. 
A  cette  époque,  et,  sans  doute,  dans  le  but  d'accroître  l'influence 
du  pouvoir  sur  les  compagnies  judiciaires,  uh  décret  du  i(i  août 
1859  (S.  Lois  iinn.,  1859,  p.  9'»)  enleva  a  la  commission  insti- 
tuée par  l'Ordonnance  et  à  l'assemblée  générale  des  chambres  le 
droit  de  dresser  la  liste  de  service.  Désormais,  le  tableau  de  rou- 
lement dut  être  dressé  par  le  premier  président  el  le  procureuf 
général  seuls;  il  était  simplement  communiqué  aUx  chambres 
assemblées  pour  recevoir  leurs  observations,  el  soumis  finale- 
ment à  l'approbation  du  garde  des  Sceaux  (arl.  11. 

277.  —  Le  décret  reproduisait  d'ailleurs  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1820  sur  l'obligation  de  conserver  dahs  les 
chambres  criminelles  la  moitié  au  moins  des  conseillers  qui  y 
avaient  déjà  fait  le  service,  et  sur  le  temps  pendant  lequel  les  con- 
seillers étaient  lehus  de  rester  dabs  chaque  chambre  (art.  2  et  3). 
Ce  temps,  on  se  le  rappelle,  était  d'un  an  pour  les  chambres 
criminelles  et  de  deux  ans  pour  les  chambres  civiles.  Il  fut  porté 
uniformément  à  deux  années  par  le  décret  du  28  mai  1862  (S. 
Lois  ann.,  1862,  p.  H). 

278.  —  Quand,  vfrS  la  Rn  de  l'Empife,  les  idées  libétales 
reprirent  faveur,  ce  mode  de  roulement,  que  la  magistrature  n'a- 
vait jamais  qu'imparfaitement  accepté,  fut  l'objet  de  vives  atta- 
ques. "  Ce  système  difficilement  praticable,  el  critiqué  par  les 
magistrats  mêmes  qui  étaient  chargés  de  l'appliquer,  disait  le 
garde  des  Sceaux,  M.  Emile  Ollivier,  présente  de  sérieux  incon- 
vénients au  point  de  vue  de  la  dignilé  et  de  l'indépendance  de 
la  magistrature  ".  En  conséquence,  et  sur  la  proposition  du 
gafde  des  Sceaux,  un  décret  du  21  févr.  1870  abrogea  le  décret 
au  16  août  I8.Ï9,  et  remit  en  vigueur  l'ordonnance  dU  H  oct. 
1820  rS.  Lois  ann.,  1870,  p.  453).' 

279.  —  Ce  n'était  pas  assez  pour  le  régime  politique  qui  suc- 
cédait à  l'Empire.  Aussi,  après  la  Révolution  du  4  sept.  I810,  le 
Oouvernempnt  de  la  défense  nationale  s'empressa-til  de  modifier 
les  règles  précédemment  prescrites  pour  le  roulement  des  magis- 
trats el  de  confier  au  sort  la  formation  annuelle  de  la  liste  de 
service. 

280.  —  Aux  termes  du  décret  du  21  oct.  1870,  qui  abrogeait 
toutes  dispositions  anlérieures  S.  Lots  ann.,  1870,  p.  522),  dans 
les  cours  d'appel  où  i\  existait  plusieurs  chambres,  il  deVail,  dans 
la  semaine  qui  précédait  la  rentrée,  être  procédé,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  à  un  roulement  général  entre  les  présidents  et 
conseillers.  Ce  tirage  au  sort  devait  avoir  lieu  en  assemblée  gé- 
nérali",  le  procureur  général  présent  (arl.  1). 

281.  —  .\'étaient  pas  compris  dans  le  roulement  :  Le  pre- 
mier président  qui  présidait  cfe  droit  la  première  chambre  avec 
faculté  de  présider  les  autres,  quand  il  le  jugeait  convenable; 
le  doyen  des  présidents  de  chambre,  à  la  cour  de  Paris,  et  le 
doyeti  des  conseillers  dans  toutes  les  cours,  qui  étaient  atta- 
chés à  la  première  chambre  ;  et,  enfin,  deux  conseillers  par  cham- 
bre qui  restaient  attachés  à  la  chambre  dont  ils  faisaient  partie 


l'année  précédente.  La  désignation  de  ces  deux  conseillers  avait 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  spécial  et   préalable  (art.  2,'. 

282.  —  L'opinion  ne  tarda  pas  à  protester  contre  ce  système 
o  qui  abandonnait  tout  au  caprice  impartial  mais  aveugle  du 
sort  ».  En  conséquence,  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutifdu 
12  juill.  1871 .  abrogeant  le  décrefdu  21  octobre  précédent, 
remit  encore  une  fuis  en  vigueur  l'ordonnance  de  1820,  et  pres- 
crivit que  le  roulement  aurait  lieu,  pour  les  Cours  de  France, 
dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  d'août  (B.  Loi.'i  annotées, 
1871,  p.  mil. 

28S.  —  En  effet,  si  le  sort  a  l'avantage  d'écarter  toute  ingé- 
rence du  pouvoir,  il  a  le  défaut  de  ne  tenir  compte  ni  de  lasanîé, 
ni  de  l'aptitude  des  magistrats.  11  en  résulte  que  le  système  le 
plus  sage  parait  être  encore  celui  qui,  respectant  l'àutoliomie 
des  compagnies  judiciaires,  s'en  remet,  sous  certaines  réserves, 
à  Imir  indt'jTt'ndance  et  à  leurs  lumières,  pour  régler  leur  ser- 
vice intérieur.  Nous  aVons  donc  à  étudier  de  plus  près  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  11  ocl.  1820  qui  sont  celles  en 
vertu  desquelles  doit  s'opérer  aujourd'hui   le  roulement  anniiel. 

284.  —  Aux  termes  de  celte  ordonnance  (arl.  1),  chaque 
année,  dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet  (Décr.  15  juill.  18S5), 
une  commission  composée  comme  nous  l'avons  vu,  sUprà,  n.  274, 
fixe,  dans  un  projet  de  roulement,  la  composition  des  chambres 
pour  l'année  suivante.  Dans  ce  projet,  la  commission  doit  s'at- 
tacher :  lu  à  prévenir  le  concours  dans  la  même  chambre  de 
parents  ou  alliés  dont  les  voix  se  confondraienl,  en  cas  d'iden- 
tité d'opinions;  2°  à  ne  pas  assujettir  à  un  service  trop  actif  les 
magistrats  âgés  ou  infirmes,  qui  ne  pourraient  pus  le  suppor- 
ter; 3°  à  appeler  les  autres  au  service  pour  lequel  ils  ont  le  plus 
d'aptitude.  —  Cire,  min.,  17  oct.  1820,  [ftec.  off.  des  inètr.  et 
cire,  du  minist.  de  la  Just-,  t.  1,  p.  108]  —  Dans  celte  répiiriilion 
des  magistrats  entre  les  diverses  chambres,  le  bien  du  service 
doit  l'emporter  sur  toute  autre  considération  ^Circ.  min.,  4  août 
1841,  t.  2,  p.  la). 

285.  —  Les  arrangements  intervenus  entre  les  magistrats, 
par  suite  de  convenances  personnelles,  peuvent  être  approuvés 
par  l'assemblée  générale,  mais  à  la  condition  que  les  règles 
prescrites  pour  la  composition  des  chambres  ne  soient  pas  vio- 
lées et  que  les  intérêts  des  justiciables  ne  soient  pas  lésés 
(Dec.  min.,  9  oct.  1826  et  13  oct.  1832).  —  Massâbiaù,  t.  1, 
n.  342. 

286.  —  Puis,  de  tableau  de  la  répartition  des  conseillers, 
arrêté  par  la  commission,  est  soumis  à  l'approbation  des  cham- 
bres assemblées.  Si  la  commission  el  l'assemblée  ne  peuvent 
s'accorder,  le  garde  des  Sceaux  prononce  (Même  ordonn.,  art.  6l. 
A  cet  elîft  la  circulaire  du  17  oct.  1820  exige  l'envoi  au  minis- 
tre de  la  délibération  relative  au  roulement  el  du  tableau  de 
répartition  des  magistrats.  —  V.  Cire,  chahc,  23  juill.  1885. 

287.  —  D'ailleurs,  en  pareil  cas,  le  droit  du  garde  des  Sceaux 
consiste  uniquement  à  prononcer  sur  les  difficultés;  il  commet- 
trait un  excès  de  pouvoirs  s'il  remaniait  entièrement  le  travail 
qui  lui  est  soumis  Ce  n'est  pas  à  lui,  en  effet,  mais  aux  cours 
elles-mêmes  que  la  loi  attribue  le  droit  de  déterminer  la  compo- 
sition des  chambres.  —  Bioche,  Dici.  de  proeédure,  v°  Roulement, 
n.  7. 

288i  —  Ni  l'ordonnance  de  1820,  ni  aucun  des  déoiels  pos- 
térieurs relatil's  au  roulement,  ne  se  sont  occupés  du  premier 
président,  sauf  le  décret  du  21  oct.  1870,  oui  reproduisait)  Sur 
ce  point,  les  dispositions  du  décret  du  6  juill.  1810. —  V.  suprà, 
V»  Cour  d'appel,  n.  199  et  200. 

280.  ^A  l'époque  du  roulement,  les  présidents  se  partagent 
entre  eux  le  service  civil  él  le  service  criminel  de  l'année  sui- 
vante (Ord.  H  oct.  1820,  art.  2).  Mais  aucun  d'eux  ne  peut  se 
perpétuer  dans  la  présidence  d'une  chambre  contre  la  vœu  de 
ses  collègues  (Dec.  min.,  26  sept.  1838).  —  Massabiau,  t.  1, 
n.  3.'io. 

290.  —  Les  conseillers  le  plus  récemment  nommés  sont  en 
général  appelés,  avant  tous  les  anlres,  à  faire  le  service  des 
chambres  criminelles,  concurremment  avec  ceux  qui  font,  depuis 
le  plus  longtemps,  le  service  civil.  Mais  comme  l'application  des 
lois  pénales  ne  doit  être  confiée,  autant  que  possible,  qu'à  des 
hommes  qui  en  ont  l'habitude  ou  qui  trouvent  des  traditions 
pour  les  diriger,  il  faut  que  ces  chambres  soient  composées,  par 
moitié  au  moins,  de  conseillers  qui  en  aient  fait  antérieurcmi  ni 
partie,  n'importe  à  quelle  époque  (Ord.  11  ocl.  1820,  .irt.  41.  — 
Cire,  min.,  17  oct.  1820;  Dec.  min.,  22  sept.  1837.  —Massâbiaù, 
t.  1,  n.  337.  —  V.  aussi  Mourlon  et  Naquet,  p.  67. 
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291.  —  Aux  termes  de  l'art.  .3,  Ord.  1 1  ocl.  1820,  aucun  pré- 
sident ou  conseiller  ne  peut  être  forcé  de  rester  plus  d'un  an 
dans  chacune  des  chambres  criminelles,  e!  plus  de  deux  ans  dans 
chacune  des  chambres  civiles.  Mais,  dans  la  plupart  des  compa- 
gnies, on  s'inspire  des  dispositions  du  décret  de  IS.ïO  imôdifié 
en  1862),  et  on  maintient  les  magistrats  pendant  deux  années 
dans  les  chambres  criminelles  aussi  bien  que  dans  les  chambres 
civiles,  à  moins  qu'ils  ne  réclatnent. 

292.  —  Du  reste,  les  expressions  «  ne  pourra  être  forcé  >'i  6in- 
ployées  par  l'art.  3,  font  voir  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
conseillers  passent  alternaliveiiient  du  service  civil  au  service 
criminel,  sauf  à  eux  à  l'exiLier,  s'ils  le  jugent  à  propos  (Cire, 
min.,  IT  ocl.  1820  .  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  conseiller  peut  de- 
meurer plus  de  deux  ans  dans  une  chambre  civile  s'il  ne  de- 
mande pas  à  changer  de  service.  —  Paris,  24  déc.  1829,  Journ. 
des  débats,  rS.  et  P.  chr.] 

29,*}.  —  L'art.  5,  Décr.  30  mars  1808,  portait  que  le  doyen 
des  conseillers  serait  dispensé  du  roulement,  et  resterait  attaché 
à  la  chambre  présidée  habituellement  par  le  premier  président. 
Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  l'ordonnance  du 
11  oct.  1820;  néanmoins  elle  continue  à  être  généralement  appli- 
quée avec  l'assentiment  des  magistrats,  et  sans  opposition  de  la 
Chancellerie.  — Y.  Déc.  Chanc.,4  nov.  181",  [Gillel  et  Demoly, 
.lna/;/s.  fies  cire,  el  inst.,  etc.,  du  minist.  de  la  Justice,  n.  1213] 

294. —  Mais  le  conseiller  doyen  peut  faire  partie  d'une  autre 
chambre. s'il  y  donneson  consentement  (Déc.  mm.,  13  sept.  1825  . 
—  .Massibiau,  t.  1,  n.  340. 

295.  —  Le  conseiller  qui  devient  doyen  au  cours  d'une  année 
judiciaire,  doit  demeurer,  jusqu'au  prochain  roulement,  attaché  à 
la  chambre  dont  il  faisait  partie;  il  est,  en  effet,  de  principe  qu'il 
ne  peut  être  fait  qu'un  seul  roulement  chaque  année  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  juillet.  —  Massabiau, /oc.  c(t.  —  \.infrà, 
n.  307. 

296.  —  Les  conseillers  délégués  pour  le  service  dés  assises 
sont  compris  dans  le  roulement;  à  l'expiration  des  fonctioiis  k 
eux  déléguées,  ils  entreront  dans  les  chambres  auxquelles  ils  se 
trouveront   respectivement  appelés  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  M). 

29'7.  —  Chaque  juge,  au  moment  de  sa  nomination,  remplace 
sur  la  liste  de  service  le  juge,  dont  la  démission  ou  le  décès  a 
donné  lieu  à  sa  nomination  (Décr.  30  mars  1808,  art.  8^. 

298.  —  La  législation  et  la  jurisprudence  o'it  établi  quel- 
ques dérogations  au  prmcipe  selon  lequelune  chambrenesaurait 
légalement  siéger  qu  avec  la  composition  que  luidonne  le  roule- 
ment. —  Y.  suprii,  V»  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  el  comm.), 
n.  5,ï8  et  s.,  940  et  s. 

299.  —  Les  parties  sont  sans  qualité  ni  droit  pour  attaquer 
le  roulement  annuel  d'une  cour  d'appel,  lorsque  ce  roulement  a 
été  approuvé  par  l'assemblée  générale  des  chambres.  C'est  là 
une  mesure  de  discipline  intérieure,  qui  ne  peut  être  critiquée 
par  les  justiciables.  —  Paris,  17  déc.  1829,  Le  Courrier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  14  janv.  1830,  France  méridionale,  [D. 
Rép.,  v"  Or'janisdiion  judiciaire,  n.  374]  —  Garsonnet,  1. 1,  §  "o  ; 
Le  Poittevin,  v"  Cour  d'appel,  n.6. 

SOO.  —  B.  Tribunaux  d'arrondissement.  —  Li;  décret  du  28 
oct.  1854  étend  aux  tribunaux  cotnposés  de  plusieurs  chambres 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  H  ocl.  1820,  sur  le  roule- 
ment (sauf  les  art.  3  et  4  qui  sont  spéciaux  aux  cours  d'appel). 
La  commission,  qui  comprend  alors  le  président,  les  vice-prési- 
dents et  le  doyen  de  chaque  chambre,  arrête  le  tableau  de  roule- 
ment, après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  .  Son  tra- 
vail est  soumis  à  l'assemblée  générale  du  tribunal  et  au  garde  des 
Sceaux  :  il  se  fait  dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet  Décr. 
la  juill.  1883).  —  Note  de  la  Chanc,  août-septembre  1877  {Bull, 
off.  min.  just.,  1877,  l'"  part.,  p.  119). 

301.  —  Le  décret  du  16  août  1859  disposa  que  le  roulement 
se rait|fail|parle|préside ht  et  le  procureur  impérial,  communiqué  aux 
chambres  assemblées  du  tribunal  et  approuvé  par  le  garde  dés 
Sceaux.  Le  Gouvernement  se  donnait  ainsi  le  moyen  de  former 
les  chambres  correctionnelles,  chargées  de  juger  les  procès  de 
presse,  des  magistrats  qu'il  croyait  le  plus  sûrs.  Nous  avons 
déjà  dit,  suprà,  n.  278  et  s.,  comment  les  plaintes  motivées  par 
ce  systi-me  déterminèrent  un  retour  à  celui  de  l'ordonnance  de 
1820"  yV.  le  discours  de  Berryer  au  corps  législatif,  séance  du  14 
févr.  1868  :  Moniteur  du  IS,  p.  140  et  s.). 

302.  —  Les  vice-présidents  passent,  tous  lés  ans,  d'une 
chambre  à  l'autre,  même  à  la  première,  bien  qu'elle  soit 
habituellement  présidée  par  le  président  du  tribunal,  qui  peUl 


aussi  présider  les  autres  chambres,  quand  il  le  juge  convenable 
Décr.  30  mars  1808,  art.  46  et  30). 

303.  —  Les  ju?-es  titulaires,  d'après  l'art.  80  précité,  dbiveMt 
élre  appelés  à  ifaire  consécutivement  le  service  dé  ioûteS  lèS 
chambres.  D'ailleurs,  le  roulement  annuel  doit  faire  sortir,  non 
pas  la  totalité,  mais  la  majorité  seulement  desjuges  d'une  chath- 
bre,  pour  les  répartir  dans  une  ou  plusieurs  autres.  —  Cass.^ 
8  janv.  1834,  Trib.  Evreux,  'S.  34.1.281.  P.  chr.] 

304.  —  Les  juges  suppléants  font  partie  du  tribunal  'L.  27 
vent,  an  VIII.  art.  12).  Ace  titre,  ils  sont  toujours  compris  dans 
le  roulement,  sans  èlre  pour  cela  dispensés  de  faire,  s'il  y  a  lieu, 
le  service  dans  les  chambres  autres  que  celle  à  laquelle  ils  sont 
attachés  (Décr.  18  août  1810,  art.  7). 

305.  —  .\a  suplus,  ils  ne  ijeuvent  être  admis  avec  voix  déli- 
béfàtive  à  l'assemblée  générale  de  roulement  que  pour  rempla- 
cer un  juge  titulaire  absent  ou  empêché.  S'ils  y  assistent  autre- 
ment, ils  n'y  ont  que  voix  consultative;  et  même  l'assemblée, 
pour  que  sa  délibél-alion  soit  valable,  doit  être  composée,  au 
moins,  de  la  majorité  des  juges  en  titre  (L.  11  avr.  1838,  art.  11). 
Cire.  Chanc,  1"  juin  1838.  —  .Massabiau,  t.  1,  n.  348. 

306.  —  Le  roulement  doit  être  fait  à  l'époque  déterminée 
par  les  règlements,  el  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  être  arbi- 
trairement reporté  à  Une  autre  date;  dés  lors,  la  délibération  qui 
serait  p^ise  en  dehors  de  cette  époque,  par  une  coinpagnie  judi- 
ciaire, pour  le  règlement  de  l'ordre  de  service,  devrait  être  annulée. 

—  Cass.,  13  juin  1831,  Trib.  Evreiix,  fS.  31.1.290,  P.  chr.] 

307.  —  De  même,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà, 
n.  293,  une  fois  arrêté,  le  roulement  ne  peut  subir,  pendant  l'an- 
née aucune  modification  ultérieure.  On  conçoit  aisément,  en  effet, 
qu'on  ne  puisse  modifierarbitrairement  la  composition  des  cham- 
bres doht  le  roulement  a  précisément  pour  but  de  garantir  aux 
parties  la  régularité,  et  il  y  aurait  ;ieu  d'annuler  la  délibération 
d'un  ttibunal  qui  contiendrait  deux  répartitions  différentes  des 
juges,  l'une  pour  le  premier,  l'autre  pour  le  second  semestre; 
c'est  là,  en  réalité,  faire  deux  rouletnenls  Décis.  garde  des 
Sceaux,  septembre  1862).  —  Cass.,  9  nov.  1831,  Trib.  de  Mont- 
pellier, [P.  chr.] 

308.  —  De  même  encore,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  le  président  ne  peut,  postérieurement  au  roulement, 
nommer  commissaire  d'un  ordre  ou  d'une  dislribulion  un  des 
juges  attachés  à  la  chambre  correctionnelle,  quand  la  connais- 
sance d'une  partie  des  affaires  civiles  n'a  pas  été  attribuée  à 
cette  chambre  en   conformité  de  l'art.   33,  Décr.  18  août  1810. 

—  Décis.  min,,  26  mars  1836,  Fcitée  par  Mâssabiau,  t.  1,  n.  349] 

—  Garsonnet,  t.  I,  §  60. 

309.  —  Néanmi'ins,  la  Chancellerie  a  toujours  admis  que  le 
principe  de  l'incommutabilité  du  roulement  une  fois  élabli,  pou- 
vait fléchir  lorsqu'il  se  présentait  des  circonstances  imprévues, 
telles  que  des  décès  et  des  nominations,  qui,  survenues  après  la 
Confection  du  roulement,  apportaient  des  perturbations  dans  la 
composition  des  chambres  (Lettre  Chanc.  àprem.  prés.  Aix,  15 
juin  189.3). 

310.  —  Par  suite,  les  cours  et  tribunaux,  dans  lesquels  la 
composition  des  chambres  a  été  profondément  modifiée  par  l'ap- 
plication de  la  loi  de  finances  du  26  févr.  1901  (augmentation  ou 
diminution  du  personnel^  ont  pu  valablement  prendre  une  nou- 
velle délibération  pour  modifier  le  roulement  arrêté  avant  les  va- 
cances (Déc.  Chauc,  20  mars  1901).  —  Le  Poittevin,  v°  Vaca- 
tions, n.  2. 

311.  — Le  roulement  pour  les  magistrats  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  est  réglé  par  l'ordonnance  du  24 
juill.  1823.. A  Paris,  les  vice-présidents  restent,  pendant  deux  ans 
de  suite,  dans  la  même  chambre  (art.  l'.  Il  est  même  nécessaire 
que,  dans  chaque  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  il  reste  au 
moins  deux  juges  titulaires  parmi  ceux  qui  y  ont  fait  le  service 

I  l'année  précédente,  lorsque  le  vice-président  passe  à  une 
autre  chambre,  et  un  au  moins,  lorsqu'il  continue  à  la  présider 
(arl.2). 

2"  ItègUment  et  tenue  des  audiences.    ■ 

312.  —  Chaque  cour  ou  chaque  tribunal  fixe,  par  un  règle- 
ment pris  en  assemblée  générale,  le  nombre  et  la  durée  des  au- 
diences, les  jours  où  elles  sont  tenues  et  leur  affectation  aux 
diverses  natures  d'affaires  (L  27  vent,  an  VIII,  art.  16;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  9  et  33;  L.  11  avr.  1838,  art.  7).  Ce  règle- 
ment est  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  Sceaux  (V.  Cire, 
min.,  l"juin  1838,  et  27  nov.  1883). 
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313.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  nov.  1900  J.  off.  du  30), 
les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  doivent  tenir,  concurrem- 
ment avec  le  registre  des  pointes  (V.  suprà.  v  Discipline  judi- 
ciaire, n.  318  ,  un  registre  mentionnant,  pour  cliaque  audience, 
l'indication  sommaire  des  arrêts  ou  jugements  rendus,  avec  les 
noms  des  magistrats  qui  y  ont  participé.  L'n  extrait  mensuel  en 
est  transmis  à  la  Chancellerie  en  même  temps  que  le  relevé  du 
registre  de  pointes  iCirc.  Chanc,  8  et  14  déc.  1900).  — Le  Poit- 
tevin.v"  Pointes. 

314.  —  Dans  les  tribunaux  qui  ont  plus  d'une  chambre,  les 
affaires  civiles  sont  réservées  à  une  ou  à  plusieurs  chambres,  et 
les  affaires  correctionnelles  à  une  autre  chambre  ou  à  plusieurs 
autres. 

315.  —  Les  cours  d'appel  siègent  tantôt  en  audience  ordi- 
naire, tantôt  en  audience  solennelle  où  deux  chambres  sont  réu- 
nies avec  neuf  membres  au  moins  (V.  suprà,  v"  Audience  solen- 
nelle, et  Cour  d'appel,  n.  216  et  s.,  222  et  s.).  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  supra,  n.  2.ïO,  les  appels  des  jugements  relatifs  à 
l'état  civil  des  citoyens  ne  sont  plus  jugés  aujourd'hui  en  au- 
dience solennelle.  —  Glasson,  l'r.  de  proc,  t.  1,  p.  43. 

316. —  Les  cours  et  tribunaux  se  réunissent  parfois  en  as- 
semblée générale.  Mais  celle  assemblée,  qui  n'est  jamais  appe- 
lée à  juger,  ne  se  tient  pas  publiquement.  Sa  mission  consiste  à 
prendre  des  mesures  d'administration  intérieure,  à  exercer  le 
pouvoir  disciplinaire,  à  traiter  les  affaires  concernant  les  officiers 
ministériels,  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  que  le 
gouvernement  lui  soumet,  etc.  —  Garsonnel,  1. 1 ,  §^  66  et  82.  — 
V.   suprà,  v'>  Cour  d'appel,  n.  229  et  s.,  et  infrà,  v"  Tribunaux. 

31'7.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  appelés, 
dans  certains  cas,  à  statuer  en  chambre  du  conseil  (V.  suprà, 
v''  Chambre  du  conseilel  .Jugement  et  arn't  ma.1.  civ.  etcomm.), 
n.  634  et  s.,  698  et  s.,  1389  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.  218). 
Cette  chambre  se  compose  de  magistrats  attachés  à  la  première 
chambre  du  tribunal.  Sa  juridiction  est  le  plus  souvent  gra- 
cieuse; elle  n'est  qu'exceptionnellement  contentieuse.  Si  elle 
statue  en  matière  contentieuse,  comme  il  s'agit  de  rendre  un 
véritable  jugement,  elle  ne  peut  siéger  qu'à  trois  juges,  et  les 
juges  suppléants  n'ont  voix  délibérative  que  s'ils  remplacent  un 
juge  titulaire  empêché.  En  matière  gracieuse,  la  décision  peut 
être  prise  par  moins  de  trois  juges,  et  les  juges  suppléants  ont 
voix  délibérative,  lors  même  que  leur  présence  ne  serait  pas  né- 
cessaire. —  V.  suprà,  v°  Chambre  du  conseil,  n.  143. 

318.  —  Une  organisation  définitive  et  uniforme  de  cette  ju- 
ridiction est  depuis  longtemps  demandée.  En  attendant,  la  loi  du 
18  juin.  1892  a  régularisé  et  amélioré  l'état  de  choses  existant 
au  tribunal  de  la  Seine.  — Garsonnet,  t.  1,  S  67.  —  V.  suprà, 
T°  Chambre  du  conseil,  n.  24  et  s. 

310.  —  La  chambre  du  conseil  des  cours  d'appel  a,  comme 
celle  des  tribunaux  de  première  instance,  une  juridiction  pro- 
pre, quoique  beaucoup  moins  importante.  En  fait,  elle  se  com- 
pose des  membres  de  la  première  chambre  dans  les  cours  où  il 
y  en  a  plusieurs,  et  de  la  chambre  jugeant  civilement  dans  les 
cours  où  il  n'y  en  a  qu'une.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  83.  —  V.  suprà, 
v°  Chambre  du  conseil,  n.  188  et  s. 

320.  —  La  chambre  du  conseil  de  la  cour  d'appel  a  égale- 
ment un  rôle  extrajudiciaire.  A  ce  tilre,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  il  lui  appartient,  dans  les  dé- 
partements où  siège  la  cour,  de  désigner  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  les  membres  qui  formeront  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité 
(L.  3  mai  1841,  art.  30j.  —  V.  supi-à,  v"  Chambre  du  conseil, 
n.  57,  et  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  1534 
et  s. 

3°  Vacances  et  joun  fériés. 

321.  —  A  Rome,  l'administration  de  la  justice  était  suspen- 
due à  deux  époques  de  l'année,  à  l'époque  des  moissons  et  à 
celle  des  vendanges.  Aussi  les  vacances  étaient-elles  appelées 
messiise  et  lindsmiates  ferix  iL.  1  pr.  D  ,  De  feriis  et  dilationi- 
hus,  2,  12  ;  L.  2  C,  De  feriis,  3,  12;  Suétone,  D.  Julius,  c.  40). 

322.  —  ftans  notre  ancien  droit,  l'usage  des  vacances  s'éta- 
blit quand  la  justice  devint  sédentaire  et  permanente,  c'est-à- 
dire  au  début  du  xiv  siècle.  Mais  l'époque  de  ces  vacances  et 
leur  durée  n'étaient  déterminées  par  aucun  acte  législatif.  Ain?i, 
les  parlemenis  et  les  autres  corps  judiciaires  fixaient  eux-mêmes 
leurs  vacances.  —  Garsonnet,  t.  1,  .§  35.  —  V.  suprà,  n.230. 

323.  —  Les  vacances  ont  d'abord  été  observées  dans  le  droit 


intermédiaire  (Décr.  17-23  sept.  1791,  art.  I  et  s.),  puis  suppri- 
mées par  le  décrel  du  Iti  vend,  an  11  qui  les  remplaça  par  trois 
jours  de  repos,  les  10,  20  et  30  de  chaque  mois  (art.  1),  et  enfin 
rétablies  par  la  loi  du  21  fruct.  an  IV  (art.  1)  et  l'arrêté  du 
ii  fruct.  an  VIII  (art.  1).  Deux  mois,  ceux  de  septembre  et  d'oc- 
tobre, étaient  alors  consacrés  aux  vacances  légales. 

324.  —  Aux  termes  du  décret  du  4  juill.  1885  (S.  Lois  ann., 
1885,  p.  777),  les  vacances  judiciaires  commencent  le  13  août  et 
se  terminent  le  13  octobre. 

325.  — Mais  toutes  les  juridictions  ne  profitent  pas  du  bénéfice 
des  vacances.  Le  cours  de  la  justice  criminelle  n'est  jamais  in- 
terrompu. Par  suite,  les  magistrats  attachés  aux  chambres  ci- 
viles des  cours  et  tribunaux  ont  seuls  droit  aux  vacances  légales 
(Décr.  6  juill.  1810,  art.  31  ;  Décr.  18  août  1810,  art.  37). 

326.  —  Les  juridictions  civiles  doivent  aussi  vaquer  les  jours 
fériés  suprà,  n.  229,  et  suprà,  V  Jour  férii',  n.  64  et  s. 

327.  —  Conformément  à  la  distinction  établie  suprà,  n.  325, 
les  chambres  d'accusation  et  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  des  cours  d'appel,  ainsi  que  les  cours  d'assises  et 
les  tribunaux  spéciaux  criminels,  comme  la  Haute-Cour  de  jus- 
tice, lorsqu'ils  sont  appelés  à  fonctionner,  n'ont  pas  de  vacances. 

11  en  est  de  même  des  chambres  correctionnelles  des  tribunaux 
d'arrondissement  (Arr.  3  fruct.  an  Vllt  (23  août  1800);  Décr. 
6  juill.  ISIO,  art.  29  et  30;  Décr.  18  août  1810,  art.  36);  Cire, 
min.,  8  mars  1843. 

328.  —  L'action  du  ministère  public  devant  être  incessante, 
les  membres  du  parquet  n'ont  pas  non  plus  de  vacances.  Il  en 
est  de  même  des  juges  d'instruction,  à  raison  de  l'urgence  de 
leur  service.  —  V.  suprà,  v''  Juge  d'instruclion.  n.  70,  71,  et 
Ministère  public,  n.  367  et  s. 

329.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  §  9,  Décr.  9  nov.  1833,  les 
magistrats  qui  ne  doivent  pas  jouir  des  vacances  légales  peuvent 
obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois  dans  l'année,  un  congé  d'un 
mois  sans  retenue  de  traitement.  —  V.  suprà,  vi'  Discipline  ju- 
diciaire, n.  311  et  s.,  et  Ministère  public,  n.  332  et  s. 

330.  —  Il  n'y  a  de  vacances  légales  ni  à  Pâques,  ni  à  la 
Pentecôte  ;  mais,  par  respect  pour  un  usage  immémorial  et  uni- 
versel, la  Chancellerie  tolère  que  les  tribunaux  suspendent  leurs 
travaux  pendant  quinze  jours,  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  de  ces 
époques,  à  la  condition  toutefois  qu'aucune  partie  du  service  ju- 
diciaire ne  reste  en  souffrance  et  spécialement  qu'il  y  aura  au- 
dience en  cas  d'affaires  urgentes.—  Déc.min.,6juin  1878, [B;i//. 
o/f.,  l'878,  p.  47]  —  De  Frémiaville,  Traité  de  C  organisation  et 
de  la  compétence  des  cours  d'appel,  t.  1,  n.  83. 

331.  —  Le  !'='■  janvier  étant  considéré  comme  un  jour  de 
fête  légale  (V.  suprà,  n.  229),  les  travaux  judiciaires  doivent  être 
suspendus  cejour-là  (Cire,  min.,  4  niv.  an  XIII;  .^v,  Cons,  d'Hi., 
20  mars  1810).  Mais  l'usage  établi  dans  certains  tribunaux  de  ne 
pas  siéger  le  lendemain  de  Noël  ou  pendant  le  carnaval  est  abusif 
et  irrégulier  (Inslr,  min.,  Il  juin  1856  et  I"'  avr.  1838  :  Gillet  et 
Demoly,  n.  3828  et  3941).  Rien  n'autorise  à  ces  époques  une  in- 
terruption de  service.  Le  procédé  même  des  audiences  de  rem- 
placement ne  saurait  justifier  ces  pratiques,  le  service  ne  devant 
pas  plus  être  altéré  dans  la  régularité  de  sa  marche  que  dans  son 
ensemble.  —  Le  Poittevin,  v°  Mnyislrals ,  n.  43.  —  Toutefois 
l'usage  s'est  établi,  à  la  Cour  de  cassation,  en  verlu  d'un  accord 
entre  le  barreau  et  les  magistrats,  d'anticiper  sur  les  vacances 
judiciaires.  Les  audiences  sont  interrompues  une  semaine  plus 
tôt,  à  la  condition  de  siéger  un  jour  de  plus  pendant  chacune 
des  trois  dernières  semaines. 

4"  Chambre  des  vacations. 

332.  —  Les  vacances  judiciaires  ne  doivent  pas  empêcher  le 
jugement  des  affaires  qui  réclament  une  prompte  solution.  De 
là  l'institution  d'une  chambre  siégeant  pendant  les  vacances  et 
connue  sous  le  nom  de  Chambre  des  vacations  [Uéçr.  6  juill.  1810, 
art.  32;  18  août  1810,  art.  37j. 

333.  —  Le  décret  du  .30  mars  1808  (art.  40  et  s.,  7;;  et  s.) 
organise  le  service  de  cette  chambre.  Ses  audiences  réglemen- 
taires sont  fixées  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 

12  juin  1880  (V  Cire.  10  juill.  1880).  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'ap- 
pel, n.  264  et  s.,  et  infrà,  v°  Tribunaux. 

334.  —  Il  n'y  a  de  chambre  des  vacations  que  dans  les  cours 
d'appel  et  dans  les  tribunaux  composés  de  deux  chambres  au 
moins.  Cette  chambre  est  renouvelée  chaque  année,  de  façon 
que  tous  les  membres  de  la  compagnie  y  fassent  le  service,  cha- 
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cun  à  son  tour,  en  commençant  par  les  derniers  nommés.  .\  la 
Cour  de  cassation,  la  Chambre  des  vacations  est  formée  des 
derniers  conseillers  du  tableau,  en  nombre  sulfisant  pour  la 
composer. 

335.  —  Les  tribunaux  composés  d'une  seule  chambre,  ne  peu- 
vent former  une  chambre  de  vacations  de  manière  à  assurer  à 
chacun  de  ses  membres  un  mois  de  vacances;  dès  lors,  les  ma- 
gistrats de  ces  tribunaux  n'ont  pas  de  vacances  et  ne  sauraient 
s'absenter  sans  congé  jlnstr.  garde  des  Sceaux ,  17  janv.  1800). 
Toutefois,  dans  ces  tribunaux,  le  tableau  des  audiences  est  mo- 
difié pendant  les  vacances  de  façon  à  donner  aux  magistrats 
ainsi  qu'aux  officiers  ministériels  et  avocats  une  plus  grande 
liberté.  —  V.  infrà,  n.  338. 

336.  —  Dans  les  cours,  le  service  des  vacations  est  fait  par 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  dans  les  tri- 
bunaux par  une  chambre  correctionnelle  Orcl.  U  oct.  1820,  art. 
o;  Décr.  16  août  I8o9,  art.  6).  —  V.  suprà,  n.  327. 

337.  —  Dans  les  cours  composées  d'une  seule  chambre  et 
divisées  en  sections,  l'une  des  sections  profite  des  vacances  lé- 
gales et  les  magistrats  composant  l'autre  font  le  service  des  va- 
cations. —  Dec.  Chanc,  16  juin  1884,  [Bull.  off.  1884,  p.  103] 

338.  —  Les  tribunaux  qui  n'ont  qu'une  chambre  tiennent 
une  audience  par  quinzaine  pendant  les  vacances. 

339.  —  La  chambre  des  vacations  doit  tenir  chaque  semaine 
une  audience  dans  les  tribunaux  de  première  instance  qui  ont 
deux  chambres,  deux  dans  les  tribunaux  qui  ont  trois  chambres, 
quatre  au  tribunal  de  la  Seine  '  Décr.  12  juin  1880,  art.  1  à  i  . 

340.  —  Si  le  président  de  la  chambre  des  vacations  recon- 
naît que  le  nombre  des  audience-  réglementaires  est  insuffisant 
pour  l'expédition  des  affaires,  il  pourra  et  devra  même  en  fixer 
d'autres,  en  aussi  grand  nombre  que  les  besoins  du  service  l'exi- 
geront   Ibid.,  art.  .ï). 

341.  —  Le  procureur  général  a  toujours  le  droit  de  requérir, 
même  en  dehors  des  jours  fixés  à  l'avance,  la  convocation  ex- 
traordinaire des  magistrats  chargés  du  service  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Le  procureur  de  la  République  peut 
également  demander  une  réunion  spéciale  du  tribunal  quand  il 
y  a  lieu  de  statuer  suj  des  llagrants  délits  Même  article).  — 
"V.  suprà,  \"  Flagrant  délit,  n.  324  et  s. 

342. —  Les  dates  des  audiences  de  vacations  sont  fixées  par 
une  délibération  de  chaque  compagnie  judiciaire  Ibid.,  art.  6). 
Celte  délibération  doit  être  prise  dans  la  seconde  quinzaine  du 
mois  de  juillet  (Décr.  lo  juiil.  1885,  art.  )).  Une  expédition  en 
est  adressée  par  les  soins  du  procureur  général  au  ministère  de 
la  Justice  Cire.  Chanc,  23  juill.  1885).  —  Le  Poittevin,  v»  Va- 
cations, n.  5. 

343.  —  Dans  un  tribunal  composé  de  deux  ou  plusieurs  cham- 
bres, il  faut,  pour  qu'ils  aient  droit  à  un  mois  de  congé,  que  les 
membres  de  la  chambre  des  vacations  aient  fait  le  service  pen- 
dant les  vacances  entières  (Décr.  9  nov.  1853,  art.  16,  §  9).  — 
Cire.  Chanc,  7  août  1S54). 

344.  —  I.  Présidence.  —  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs  chambres,  le  service,  pendant 
les  vacations,  se  fait,  chaque  année,  alternativement  par  le  pré- 
sident et  le  vice-président,  et,  s'il  y  a  plusieurs  vice-présidents, 
alternativement  par  ceux-ci  (Décr.  30  mars  1808,  art.  75).  — 
Garsonnel,  t.  1,  ;;  58,  note  6. 

345.  —  Dans  les  cours  d'appel  composées  de  plusieurs  cham- 
bres, le  service  de  la  présidence  des  vacations  est  fait  alterna- 
tivement par  les  présidents  de  chambre  (Décr.  30  mars  1H08, 
art.  40  .  Le  principe  de  l'alternat  s'applique  aussi  dans  les  cours 
n'ayant  qu'une  chambre  :  la  chambre  des  vacations  est  alors 
présidée  alternativement  par  le  président  de  chambre  et  le  doyen 
des  conseillers  de  la  cour.  —  V.  suprà,  v  "  Cour  d'appel,  n.  266, 
267  et  273. 

346.  —  A  l'audience  d'ouverture,  et  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  le  président  indique  les  jours  et  heures  des 
audiences,  proclame  les  noms  des  membres  composant  la  cham- 
bre des  vacations  et  déclare  les  audiences  ouvertes  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  40,  4i  et  77). 

347.  —  II.  Compétence.  —  La  compétence  de  la  chambre  des 
vacations  est  restreinte  à  l'expédition  des  affaires  sommaires 
et  de  celles  qui  requièrent  célérité  (Décr.  30  mars  1808,  art.  44 
et  78). 

348.  —  La  défense  de  juger  les  affaires  civiles  ordinaires 
pendant  les  vacances  ne  peut  atteindre  que  les  jugements  pro- 
prement dits;   il  n'existe  pas  de  suspension  à  l'égard  des  actes 


de  procédure  qui  sont  assujettis  à  des  délais  de  rigueur,  comme 
les  enquêtes  [V.  suprà,  v"  Enquête,  n.  312),  ou  à  l'égard  des 
procédures  d'ordre.  —  V.  suprà,  v"  Ordre. 

349.  —  Sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
matière  sommaire,  V.  suprà,  v"  Matières  sommaires,  n.  25  et  s. 

350.  — ■  Il  a  été  encore  jugé,  à  cet  égard,  que  l'appel  d'un 
tiers  saisi  qui  se  prétend  créancier  du  saisissant,  au  lieu  d'être 
son  débiteur,  ne  constitue  pas  une  affaire  sommaire;  que  par 
conséquent  la  chambre  des  vacations  n'est  pas  compétente  pour 
en  connaître.  —  Rennes,  2  oct.  1813,  .\..  ,  [S.  et  P.  chr.] 

351.  —  ..  Que  lorsque  l'affaire  est  sommaire  de  sa  nature, 
l'intimé  assigné  aux  délais  ordinaires  de  l'appel  peut,  comme 
l'appelant,  obtenir  l'aulorisalion  de  citer  celui-ci  à  bref  délai  et 
renvoyer  la  cause  devant  la  chambre  des  vacations.  —  Bordeaux, 
3  sept.  1839,  Laugier,  [D.  Rép.,  v°  Matières  sommaires,  n.  3fi] 

352>  —  ...  Que  si,  sur  une  demande  en  partage,  il  s'élève  des 
difficultés  ayant  pour  objet  les  rapports  à  faire  par  les  cohéritiers 
et  la  réduction  de  dispositions  excessives,  la  cause  cesse  d'être 
sommaire,  et  que  la  chambre  des  vacations,  saisie  de  l'instance 
en  partage,  est  incompétente  pour  en  connaître.  —  Cass.,  14 
juill.  1830,  Fèdar,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Matières  som- 
maires, n.  80. 

353.  — ...  Qu'une  demande  en  pension  alimentaire  portée  devant 
la  chambre  des  vacations  contre  une  personne  dont  le  demandeur 
se  prétend  l'enfant  naturel  est  subordonnée  à  la  constatation  de 
cet  état  ;  et  que,  s'il  est  dénié,  il  y  a  lieu  de  surseoirjusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  statU'^  sur  la  question.  —  Cass.,  17  avr.  1846,  de  Lux- 
bourg,  [P.  46.1.643,  D.  46.4  14]  —  V.  suprà,  v'^  Aliments,  n.  374 
et  s.,  et  Matières  sommaires,  n.  73. 

354.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  appartient  au  juge  du 
fait,  d'une  manière  absolue,  de  déclarer  une  affaire  sommaire 
parce  qu'elle  requiert  célérité,  V.  suprà,  v°  Matières  sommaires, 
n.  56  et  s.  On  trouvera  également  de  nombreux  exemples  d'af- 
faires de  cette  nature  eod.  verb.,  n.  63  et  s.,  92  et  s. 

355.  —  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  nous  ajou- 
terons ici  les  suivants  :  fJnt  été  considérées  comme  affaires 
sommaires  un  incident  sur  l'exécution  d'un  arrêt  qui  ordonnait 
une  expertise,  surtout  lorsque  la  partie  plaide  depuis  longtemps. 

—  Cass.,  16  févr.  1832,  Long,  [S.  32.1.752,  P.  chr.] 

356.  —  ...  Une  demande  relative  à  l'exécution  d'un  contrat 
public  en  forme  exécutoire.  —  Bordeaux,  26  nov.  1834,  Vielle, 
[P.  chr.]  —  V  aussi  surrà,  v'*  Conseil  judiciaire,  n.  100,  Dis- 
cipline judiciaire,  n.  220. 

357.  — Les  adjudications  sur  expropriation  forcée  sont  aussi 
des  affaires  urgentes  rentrant  dans  la  compétence  de  la  chambre 
des  vacations. — Cass.,  18  prair.  an  Xl,Legendre,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  letlor.  an  XIII,  Conigé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai 
1811,  Deslandes-Combettes,  [S.  et  P.  chr.]  ^  Paris,  27  août 
1811,  Boileau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Réf.,  v°  Chambre  des 
vacations,  n.  4;  Carré,  Organis.  ]ud.  et  compét.,  t.  2,  p.  468; 
Lachaize,  Traité  de  l'expropriation  forcée,  t.  2,  n.  418.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Matières  sommaires,  n.  100,  103,  106,  et  infrà, 
v"  Saisie  immobilière. 

358.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  contestation  relative  à  l'op- 
position à  l'ordonnance  d'exécution  d'une  sentence  arbitrale, 
motivée  sur  ce  qu'il  a  été  statué  sur  choses  non  demandées,  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  chambre  des  vacations.  —  Trib. 
Seine,  27  sept.  1843,  X...,  [D.  io. i.^il]  —  V.  suprà,  V  Matières 
sommaires,  n.  131  et  133. 

359.  —  Lorsqu'une  instance  n'a  pas  été  renvoyée  par  le  tri- 
bunal devant  la  chambre  des  vacations,  la  connaissance  de  cette 
instance  ne  peut  être  déférée  à  ladite  chambre  que  par  voie  d'as- 
signation. —  Trib.  Seine,  5  oct.  1882,  d'Oksza,  [D.  Rép.  suppL, 
v"  Organisation  judiciaire,  n.  156] 

360.  —  La  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'interprétation  et  l'exécution  d'un  arrêt  d'une  cour 
d'assises  siégeant  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  à  laquelle 
cette  chambre  appartient.  —  Paris,  23  sept.  1813,  Michel,  [S.  et 
P.  chr.j 

361 .  —  Mais  la  chambre  des  vacations  est  incompétente  pour 
connaître  des  affaires  ordinaires.  —  Nancy,  19  févr.  1850,  Jac- 
qust,  [S.  52.2.63,  P.  31.2.292,  D.  30.3.79]  -  Ainsi,  elle  ne  peut 
juger  l'action  en  rescision    d'un   partage   pour  cause  d"  lésion. 

—  Rennes,  6  juill.  1847,  Levavasseur,  [S.  47.2.449]  —  V.  suprà, 
v"  Lésion,  n.  422  et  s. 

362.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  d'appel,  en  matière  ordi- 
naire, signifié  pendant  les  vacances,  avec  assignation  devant  la 
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chambre  des  vacations,  est  valable,  sauf  à  la  cour  à  statuer  ullé- 
rieuremenl  en  session  ordinaire.  —  Nîmes,  16  nov.  1831,  de 
Chazeau,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  Il  janv.  1842,  Hoatein,  [P.  42. 
1.386] 

363.  —  Une  décision  de  la  Chancellerie  du  8  sept.  1877  re- 
coniiail  la  compétence  de  la  chambre  des  vacations  de  la  cour 
d'appel  pourstaluer  sur  toutes  les  atTaires  tiui  requièrent  célé- 
rité, sans  exception  des  alîaires  correctionnelles  qui,  au  cours  de 
l'année  judiciaire,  ressorliraient  à  la  première  chambre  civile  de 
la  cour  à  raison  de  la  qualité  du  prévenu,  par  exemple,  une 
poursuite  contre  un  maire  pour  délit  par  lui  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  [Bull.  min. 
jmt.,  1877,  p.  128  . 

364. — En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  qualités  d'un  ju- 
gement ou  d'un  ariêt,  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ. 
et  comm.).  n.  2644  et  s. 

365.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  chambres  des  va- 
cations étaient  incompétentes  ratione  materiœ  à  l'égard  des 
alTaires  qui  ne  requéraient  pas  célérité,  c'est-à-dire  qu'elles  de- 
vaient refuser  d'en  connaître,  même  du  consentement  des  par- 
ties; sinon,  l'arrêt  ou  le  jugement  était  nul  (Ord.  de  1629, 
art.  92.  —  Isambert,  l:ec.  des  lois  frunr.,  t.  16,  p.  253).  Les  ma- 
gistrats, en  temps  de  vacances,  étaient  même  frappés  d'une  telle 
incapacité  qu'au  parlement  de  Pari^,  l'un  des  juges  de  la  cham- 
bre de  vacations  ne  pouvait  pas,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence, 
être  remplacé  par  aucun  autre  membre  de  la  compagnie  sans 
une  nomination  du  roi. 

366.  —  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  proroger  leur  juridiction  pendant  le  temps  qui  leur  a  été 
accordé  pour  le  repos  des  juges,  ni  reprendre  leurs  fonctions 
avant  l'expiration  de  ce  temps.  Cass..  13  juin  181n,  Polignac, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Les  vacances  sont  en  quelque  sorte  une  trêve 
judiciaire  qu'il  n'appartient  pas  plus  aux  juges  qu'aux  parties 
d'entreindre.  .\insi,  un  tribunal  ne  pourrait  pas  se  réunir  pen- 
dant le  temps  des  vacances  pour  juger  un  différend. 

36'7.  —  Toutefois  nos  lois  modernes  n'ont  pas  reproduit  la 
prohibition  de  l'ordonnance  de  1629.  Aussi  reconnaît-on  de  nos 
jours,  en  ce  qui  louche  les  chambres  de  vacations,  que  leur 
incompétence  à  l'égard  des  alîaires  ordinaires  n'intéresse  en 
rien  l'ordre  public  et  qu'elles  peuvent  les  juger  valablement,  si 
les  parties  ne  s'y  opposent  pas  (Garsonnet,  t.  1,  p.  68,  note  10). 
—  V.  suprà,  v°  JoMi-  férié,  n.  74-76. 

5»  Hentrée  des  cours  et  tribunaux. 

368.  —  11  était  autrefois  prescrit  aux  cours  et  tribunaux  de 
rentrer  le  3  novembre  ou,  au  plus  lard  le  4,  si  le  3  était  un  jour 
férié  Ord.  14  déc.  I847j.  Depuis  le  décret  du  4  juill.  1885,  qui 
a  modifié  la  date  des  vacances  judiciaires,  la  rentrée  annuelle 
doit  avoir  lieu  exactement  le  16  octobre  (Cire.  Chanc,  23  juili. 
1885). 

369.  —  La  rentrée  se  fait  en  audience  solennelle  (V.  suprà, 
v"  Cour  d'appel,  n.  224  et  s.).  Après  le  discours  de  rentrée,  le 
premier  président  reçoit  le  serment  qui  est  renouvelé  par  les 
avocats  présents  à  l'audience  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  34  et  35). 
Mais  ces  prescriptions  ne  sont  applicables  qu'aux  cours  :  aucun 
discours  ne  doit  être  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  des  tribu- 
naux de  première  instance.  —  V.  suprà,  v'"  Caur  d'appel,  n.  224 
et  s.,  et  infrn,  n.  468. 

370.  —  Le  discours  de  rentrée  est  imprimé.  Il  doit  en  être 
envoyé  deux  exemplaires  ;iu  garde  des  Sceaux  (Cire.  Chanc, 
15  nov.  1850). 

371.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  14  déc.  1847,  le 
procès-verbal  constatant  les  noms  des  membres  présents  à 
l'audience  de  rentrée,  et  les  causes  d'empêchement  de  ceux 
oui  sont  absents,  doit  être  immédiatement  transmis  au  garde 
des  Sceaux  (Cire.  Chanc,  H  déc.  18;;?;  Gillel  et  Demoly, 
n.  3922). 

372.  —  Autrefois,  le  jour  de  la  rentrée  el  avant  l'audience 
solennelle,  tous  les  corps  judiciaires  assistaient  à  une  messe  du 
Saint-Esprit  ditf  dans  la  chapelle  du  palais,  s'il  y  en  avait  une, 
ou  dans  une  église  voisine.  Cet  antique  usage,  qui  remontait  au 
parlement,  avait  été  consacré  el  rendu  réglementaire  par  une 
décision  du  garde  des  St;eaux  du  26  oct.  1836.  De  nouvelles 
instructions  ministérieiles  en  date  du  24  oct.  1883  Bull,  off., 
1883,  p.  167),  qui  ont  suivi  la  loi  du  30  août  précédent,  ont 
rendu  l'assistance  à  la  messe  du  Saint-Esprit  facultative  pour 


les  cours  et  tribunaux.  Cette  cérémonie  religieuse  a  été  suppri- 
mée par  la  circulaire  de  la  Chancellerie  du  22  déc,  1900. 
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373.  —  La  censure  des  actes  du  ministère  public  est  inter- 
dite aux  tribunaux.  Mais  évidemment  tout  dépend  des  circons- 
tances de  la  cause  et  des  termes  dans  lesquels  la  délibération 
est  conçue.  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  427  et  s., 
el  .Ministère  putilic,  n.  221  els.  —  V.  Le  Poitlevin,  v°  Finistère 
public,  n.  o;  Oarsonnel,  t.  1,  §  172. 

374.  —  Aux  termes  du  §  3,  arl.  14,  L.  30  août  1883,  .>  toute 
manifestation  ou  démonstration  d'hostilité  au  principe  ou  à  la 
forme  du  Gouvernement  de  la  République  est  interdite  aux  ma- 
gistrats >i  et,  par  conséquent,  aux  compagnies  judiciaires  agis- 
sant oolleclivemenl  comme  h  leurs  membres  agissant  individuel- 
lement (V.  rapport  de  M.  Tenaille-Saligny  au  Sénat,  [S.  Lois 
annotées,  1884,  p.  533,  P.  Lois,  Décrets,  etc.,  1884,  p.  859  el  s.). 
Les  cours  d'appel,  comme  les  autres  tribunaux,  ne  peuvent  donc 
voler  aujourd'hui  aucune  adresse  quelle  qu'elle  soit,  el  doivent 
se  renfermer  slriclemenl  dans  leurs  atlributions  judiciaires. 
«  Toute  délibération  politique  leur  est  interdite  »  (Même  art, 
§  2).  —  V.  suprà,  V"  Discipline  judiciaire,  n.  356  el  362  et  s. 

Section  III. 
Des  magisirats. 

375.  —  Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  sont  les  citoyens 
qui  ont  à  rendre  ou  à  requérir  des  jugements.  Il  y  a  donc  à  dis- 
tinguer entre  la  magistrature  assise  el  le  ministère  public  ou 
magistrature  debout.  —  V.  suprà,  v''  Magistrats,  Ministère  pu- 
blic. 

376.  —  On  appelle  juges  lato  sensu  les  membres  de  la  magis- 
trature assise.  Mais,  dans  une  acception  plus  restreinte  el  plus 
usuelle,  ce  nom  désigne  les  magistrats  des  tribunaux  de  première 
instance,  la  loi  réservant  celui  de  conseillers  aux  magistrats  des 
juridictions  supérieures. 

377.  —  Les  règles  que  nous  allons  exposer  sur  la  nomina- 
tion des  magistrats,  les  conditions  d'aptitude  exigées  d'eqx,  leur 
inamoviliililé,  leurs  privilèges,  leurs  devoirs,  etc.  forment  le  droit 
commun  de  la  magistrature.  .Vussi  ne  s'appliquenl-elles  en  gé- 
néral qu'au  personnel  des  juridictions  ordinaires  (Cours  d'appel 
et  tribunaux  de  première  instance'.  On  trouvera  dans  les  articles 
spéciaux  qui  leur  sont  consacrés  les  disposilions  relatives  aux 
magistrats  des  autres  juridictions.  —  V.  suprà,  v''  Cassation 
(cour  de),  n.  180  et  s.,  Juge  de  paix,  n.  5b  et  s.,  Pritd' nommes, 
Tribunal  de  commerce,  etc. 

§  1.  Recrutement  et  conditions  d'aptitude. 
1»  Itecrutement. 

378.  —  Le  mode  de  recrutement  des  magistrats  est  une  des 
plus  graves  questions  qui  puissent  se  poser  dans  un  Etat.  De- 
puis la  Révolution,  deux  systèmes  sont  en  présence  pour  le  choix 
des  juges  :  l'élection,  et  la  nomination  par  le  pouvoir  exécutif. 

379.  —  L'éleclion  a  l'avantage  d'assurer  au  juge  une  com- 
plète indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif.  Mais  elle  pré- 
sente des  inconvénients  multiples  qui  doivent  la  faire  repousser. 
Les  juges  élus  ne  seraient  pas  impartiaux,  car  ils  se  trouve- 
raient nécessairement  placés  dans  un  èlal  de  subordination  vis- 
à-vis  de  leurs  électeurs.  Ensecond  lieu,  la  fonction  du  juge  exige 
des  qualités  et  une  aptitude  professionnelles  dont  l'appréciation 
ne  peut  être  faite  par  une  consultalion  électorale.  »  l'^spère-l-on, 
dit  Garsonnet  (l.  1,  §  103),  que  des  hommes  capables  recherche- 
ront un  mandat  si  fragile?...  Ne  craint-on  (>as  que  le  juge  soit 
élu  pour  ses  opinions  plutôt  que  pour  son  talent?  »  On  abaisse- 
rail  donc,  avec  le  système  électif,  le  personnel  judiciaire,  llnûn 
les  divers  tribunaux  auraient  un  caractère  local  el  particularisle. 

380.  —  On  objecte  les  tribunaux  dé  commerce  el  les  pru- 
d'hommes. L'analogie  n'existe  pas.  Ces  juridictions  sont  peu 
nombreuses  ;  elles  sont  choisies  par  un  corps  électoral  restreint; 
elles  ne  procurent  aucun  traitement;  enfin  l'équité  el  l'usage  ont 
plus  de  place  dans  les  matières  de  leur  compétence  que  dans  les 
matières  civiles. 

381.  —  Resté  en  vigueur'en  France  depuis  1790  jusqu'à  la 
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constitution  de  l'aq  VIII,  le  système  de  l'élection  des  juges  ? 
fonclionné  irrégulièrement  et  donné  de  mauvais  résultats  (Dis- 
cours de  M.  Jules  Roche  à  la  Clîapibre  des  députés,  séance  du 
16  jaiiv.  1883,  J.  off.  du  17).  Les  plaintes  incessantes  qu'il  sus- 
cita de  toutes  parts  pendapl  cette  période  obligèrent  les  assem- 
blées législatives  soit  à  annuler  des  élections,  soit  à  faire  procé- 
der à  la  nomination  des  magistrats  par  le  pouvoir  exécutif  en 
violation  du  principe  constitutionnel  :  la  Convention  dut  plus 
d'une  fois  avoir  recours  à  des  épurations  [X.  suprà,  n.  140).  La 
constitution  du  b  fruct.  ap  \l]  est  la  dernière  qui  ait  admis  l'élec- 
tion des  juges.  A  l'époque  contemporaine,  elle  a  été  proposée  et 
repoussée  à  r.Assetnblée  constituante  |e  14  oct.  |848  [Moniteuv 
du  15,  p.  2854  et  s.);  volée  par  la  Chafi)bre  des  députés  le  10 
juin  1882,  puis  linalement  rejeti'e  le  27  janv.  J883  (V,  suprii, 
n.  177).  On  peut  4onc  dire  que  !^  systi'me  a  vécu,  bien  qu'il  sé- 
duise encore  quelques  esprits,  —  Simonet,  Lu  rcfQvn^e  de  l'or 
g<iiiisation  judiciaire,  p.  J7  et  s. 

382.  —  L'exempte  des  pays  étrangers  confirme  Pfitre  histoire. 
Aux  Etats-Unis,  les  tribunaux,  à  l'exclusion  de  la  justice  fédé- 
rale, sont  électifs,  la  diirée  des  fonctions  judiciaires  variant  de 
un  à  dix  ans.  Mais  les  inconvénients  du  système  ont  fait  naître 
un  mouvement  de  réaction.  I!  en  est  de  même  en  Suisse.  Les 
magistrats,  qui  restent  en  exercice  entre  trois  et  huit  ans,  selon 
les  cantons,  sont  en  général  renouvelés  indéfiniment.  On  remar- 
que cependant  que  les  passions  politiques  influent  trop  sur  la 
solution  de  certains  procès  et  l'opinion  publique  commence  à 
s'émouvoir.  —  Pour  les  détails  sur  la  matière,  V.  Esmein,  EU'- 
ments  de  droit  constitutionnel,  p.  318  et  s.;  iMoreau,  Piécis  ^/t; 
ment,  de  droit  constitutionnel,  p.  a07  et  s.;  Garsonnet,  /oc.  cit.; 
Xaquet  et  Wourlon,  n.  107.  —  V.  ^ussi  Alalppeyre,  La  mayistrature 
en  France,  chap.  7;  Coumoul,  Pu  pouvoir  judicicfire,  p.  90 
et  s.;  Péret,  Ue  l'élection  des  jiige^.  1886  (DispQurs  de.  feutrée  à 
la  cour  de  Poitiers). 

383.  —  La  nomination  des  magistrats  a  été  confiée  au  chef 
de  l'Etat  par  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII  (art.  41)-  Seuls, 
les  juges  de  paix  continuèrent  à  être  élus  par  le  peuple,  et  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  p^r  le  Sénat,  sur  la  présep- 
talion  du  premier  consul;  mais  le  sén^tus-consulte  du  28  tlor. 
an  XII  a  supprimé  ces  deux  exceptions.  La  règle  a  été  depujs 
consacrée  par  les  constitutions  postérieures.  La  loi  cpnstitutipli- 
nelle  du  23  févr.  1873  lart.  3)  la  confirme  de  nouveau.  —  Qar- 
sonnet,  t.  1,  §  104. 

384.  —  Les  nominations  sa  font  sur  la  proposition  et  sous  le 
contre-seing  du  garde  des  Sceaux.  Dès  qu'une  vacance  se  pro- 
duit dans  les  cours  qu  tribunaux,  les  chefs  de  la  cour  doivent  en 
donner  avis  au  ministre  de  la  Justice  et  lui  envoyer  immédiate- 
ment leurs  présentations.  Autant  que  possible  ces  présentations 
comprennent  trois  candidats  pour  chaque  poste.  Dans  tous  les 
cas,  elles  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  le  Gouvernement  qui  peut 
ne  pas  s'y  conformer.  —  Qarsonnet,  /oc.  cit.;  Le  PoitlevinjV  Af'i- 
gistrats,  n.  5  et  6.  —  V.  aussi  supra,  \-°  Cour  d'appel,  n.  23  et 
24,  et  y"  .Ministère  publie,  n.  H6  et  s.  —  V.  aussi  sur  le  rpcru- 
lement  de  la  magistrature,  suprà ,  V  .Finistère  public,  i\.  ilU 
et  s. 

2°  Coaiiitions  il'çiptUude. 

385.  —  Lf  s  conditions  légales  requises  pour  être  admis  dans 
la  magistrature  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance  sont 
les  suivantes:  1"  la  qualité  de  citoyen  français  et  la  pleine  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  (V.  suprà,  v"  Droits  civils, 
civiques  et  de  fiimillc'  ;  S^^  un  certain  âge  ;  3°  le  diplôme  de  licen- 
cié en  droit  obtenu  devant  une  faculté  de  droit  française;  4°  un 
stage  préalable  de  deux  ans  au  barreau  d'une  cour  d'appel  ou 
d  un  tribunal;  o»  l'absenct^  de  toute  fonction  ou  profession  in- 
compatible avec  celle  de  magistrat.  Toutefois  les  juges  suppléants 
non  rétribués  sont  à  l'abri  de  certaines  incompatibilités  (V.in/'ni, 
n.  409)  ;  6°  l'absence  de  parenté  ou  d'alliance  à  un  certain  degré. 
—  Garsonnet,  t.  1,  §  HO  et  s. 

386.  —  I.  Qualité  de  français.  Jouissance  des  droits  civils  et 
politiques.  —  Celte  condition,  d'ailleurs  commune  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  n'est  formulée  en  termes  exprès  par 
aucune  loi;  mais  elle  résulte  soit  de  la  combinaison  de  textes 
spéciaux,  soit  des  principes  du  droit  public.  Un  étranger,  fùt-il 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  ne  peut  être  nommé 
magistrat.  Le  magistrat  qui  perd  la  qualité  de  français  est  déchu 
de  ses  fonctions. 

387.  —  De  même,  les  incapables  soit  du  droit  civil,  soit  du 
droit  criminel  ne  peuvent  entrer  dans  la  magistrature.  Toute 


incapacité  ^ncoHriie  pendant  l'exercice  des  fonctions  entraîne 
déchéance.  —  V-  mprà,  v"  Vonctionnaire  public,  n,  100  et  101. 

388.  —  II.  Aqe.  —  Cet  i\ge  varie  suivant  la  fonction.  On  ne 
peu!  être  juge  titulaire  ou  suppléant  dans  un  tribunal  d'arron- 
dissement avant  vingt-cinq  ans;  président  pu  vice-président 
d'un  tribunal  Qu  conseiller  de  cour  d'appel,  avant  vingt-sept 
ans;  premier  président  ou  président  de  chambre  de  cour  d'appel 
avant  trente  ans  (L.  20  avr.  1810,  art.  64  et  6a).  —  .Aucune  dis^ 
pense  d'âge  ne  peut  être  accordée  (Cire.  Çbanc,  <6  ^oùt  1848), 
—  V.  suprà,  V  Cour  d'appel,  n.  qQ. 

380.  —  Quand  un  magistrat  a  été  nomnié  avant  l'âge  requis, 
ce  vice  ne  peut  être  effacé  que  par  une  nouvelle  notnination 
après  que  cet  âge  est  atteint  vDécis.  min,,  10  mars  1831,  citée 
par  Massabiau,  t.  l,n.  8). 

390.  —  111.  Diplôme  et  stage. — Il  fsntjustifier  d'une  instruc- 
tion judiciaire  suffisante.  A  ce  point  de  vqe,  les  seules  conditions 
exigées,  par  les  art.  64  et  6.5  combinés  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
des  candidats  aux  fonctions  de  la  magistrature  sont  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  et  un  stage  de  dpux  années  au  barreau 
après  avoir  prêté  serment  devant  la  cour  d'appel.  —  En  pe  qui 
concerne  les  avoués,  V.  suprà,  V  Avoué,  n.  199,  et  \°  Ministère 
pu'dic,  n.  102. 

301.  —  Telles  sont  les  seules  conditions  de  capacité  requises 
par  la  loi.  La  tradition  supplée  àleur  insuffisance.  Les  circulaires 
de  la  Chancellerie  exigent  que  le  candidat  «  justifie  en  outre 
de  bonne  vie  et  mœurs,  d'une  aptitude  physique  et  morale  suffi- 
sante aux  fonctions  qu'il  sollicite,  et  réunisse  aux  autres  qua- 
lités exigées  par  la  loi,  les  lumières,  la  probité  et  la  considéra- 
tion 1).  — •  Massabiau,  t.   1,  n.  9. 

392.  —  Qu'arriverait-il  au  cas  où,  par  impossible,  le  pouvoir 
exécutif  viendrait  à  nommer  magistrat  un  citoyen  ne  réunissant 
pas  les  conditions  d'aptitudes,  d'âge  et  de  capacité  requises  parla 
loi?  Il  faut  distinguer  si  la  cause  d'incapacité  a  été  reconnue 
avant  ou  après  l'installation  du  magistrat. 

393.  Si  elle  est  reconnue  avant,  la  compagnie  judiciaire  doit 
évidemment  surseoir  aux  formalités  de  la  prestation  de  serment 
et  de  l'installation,  et  permeitre  ainsi  au  pouvoir  exécutif  de 
revenir  sur  son  erreur,  en  la  lui  signalant.  —  Jousse, Traifé  de 
l'adm.  de  la  justice,  t.  1,  p.  148. 

304.  —  Mais,  si  l'erreur  n'est  reconnue  qu'après  la  presta- 
tion de  serment  et  l'installation  du  magistrat,  la  validité  des  actes 
et  jugements  auxquels  il  a  pris  part  ne  sauraient  être  attaqués 
de  ce  chef.  —  Cass.,  2  mars  1889,  Cognet,  [D.  89.1.390]  — Gar- 
sonnet, t.  1,  §  103;  Carré.  Organisât,  judic,  n.  61.  —  V.  cepen- 
dant Cass.,  24  juin  1842,  Guerry,  [3.  42.1.871.  P.  42.2.454]  — 
y. suprà.  \"  Jugement  et  arri't  (mat.  civ.  etcomm.',  n.  521  et  322. 

395.  —  IV.  Incompatibilités.  —  Il  est  encart  nécessaire  que 
le  candidat  n'exerce  aucune  autre  fonction  incompatible  avec  les 
fonctions  judiciaires. 

396.  —  L'interdiction  du  cumul  des  fonctions  judiciaire^  ^vec 
d'autres  fonctions  publiques  existait  déjà  sous  l'ancienne  mo- 
narchie. Nous  la  trouvons  écrite  dans  les  ordonnances  rqyales 
et  dans  des  arrêts  de  règlement  des  parleruents.  Le  juge  pouvait 
d'ailleurs  s'y  soustraire  en  obtenant  des  lettres  de  comptabilité. 
Cette  faveur  spéciale  n'est  plus  possible  aujourd'hui.  Mais,  çotnme 
l'incompatibilité  est  une  exception,  il  cqnvienl  de  ne  point  éten- 
dre ses  cas  au  delà  des  termes  de  la  loi.  —  Carfé,  Qrgàu.  jud., 
p-  370. 

397.  —  A.  Incampatibilités  générales.  —  L'incompatibilité 
résultant  du  cumul  des  fonctions  judiciaires  a  été  proclamée  de- 
puis 1789  par  diffèrenies  lois  dont  la  principale  est  celle  du  24 
vend,  an  lîl  (13  oct.  1794). —  Un  triple  principe  ressort  des  dis- 
positions de  celte  loi  :  1°  nul  ne  peut  exercer  une  autorité  char- 
gée de  la  surveillance  des  fonctions  qu'il  exerce  en  une  autre 
qualité;  2»  les  fonctions  judiciaires  sont  absolument  incompati- 
bles avec  les  fonctions  administratives;  3"  aucun  magistrat  ne 
peut  cumuler  deux  sortes  de  fonctions  judiciaires.  —  Morin, 
Discipline  des  cours  et  tribunau.v,  n.  576.  —  V.  SM}irà,  v°  Pisct- 
pline  judiciaire,  n.  289.  -  V.  suprà,  v°  .Ministère  public,  a.  142. 

398.  —  Ainsi,  aucun  magistrat  ne  peut  exercer  une  fonction 
administrative  proprement  dite,  telle  que  celle  de  préfet,  conseil- 
ler de  préfecture,  etc.  (LL.  6-27  mars  1791,  art.  1  et  37,  et  24 
vend,  an  III,  lit.  1,  art.  1). 

399.  —  El  dune  manière  générale  les  fonctions  judiciaires 
sont  incompatibles  avec  tout  autre  service  public  (L.  27  vent,  an 
VUI,  art.  b).  —  V.  infrà,  a.  304  et  s. 

400.  —  Les  fonctions  judiciaires  sont  incompatibles  avec  lou- 
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tes  tondions  salariées  donnant  lieu  ii  une  comptabilité  soit  en- 
vers l'Etat,  soit  f-nvers  une  commune,  un  établissement  public 
ou  un  simple  particulier  ^L.  24  vend,  an  ill,  tit.  1,  art.  2).  Ainsi, 
les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  cumulées  avec  celles  de 
gérant  de  propriétés,  d'homme  d'affaires,  etc.  —  Dec.  min.,8  lévr. 
1813  ^citée  par  Massabiau).  —  V.  suprà,  v»  Ministtre  public, 
n.  loo.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  étendre  la  prohibition  au.\ 
tutelles,  curatelles,  et  à  toute  gestion  gratuite, telle  que  membre 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  trésorier  d'un  conseil  de  fabri- 
que, etc.  (V.  infrà,  n.  404-403).  —  Carré,  t.  1,  p.  126. 

401.  —  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  les  fonctions  de 
magistrats  sont  inconipatil^iles  avec  tout  négoce.  Et,  évidemment, 
la  dignité  professionnelle  ne  permet  pas  plus  à  la  femme  du 
magistrat  de  faire  le  commerce  qu'au  magistrat  lui-même.  — 
Garsonnet,  t.  1,  §  114,  note  6.  —  V.  suprà,  v°  Discipline  judi- 
ciaire, n.  296,  et  \°  ilimstire  public,  n.  148. 

402.  —  ...  .'Vvec  celles  de  professeur  titulaire  ou  suppléant 
dans  une  faculté  de  droit  (Dec.  min.,  16  août  1806,  citée  par 
Massabiau,  n.  H;.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Garsonnet,  t.  1, 
p.  202,  note  3;  Carré,  Org.  jud.,  t.  1,  p.  387  et  s.;  Bonflls, 
p.  "4.  —  Mais  celte  incompatibilité  n'est  pas  étendue  au.x  ma- 
gistrats des  colonies.  —  V.  suprà,  v''  Instruction  publique, 
n.  779,  et  Ministère  public,  n.  176. 

403.  —  ...  Avec  toute  fonction  universitaire  à  l'exception  de 
celles  de  membres  des  conseils  départementaux  (L.  2-11  sept. 
1790,  art.  8;.  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'ancien  régime  en  vertu 
d'une  déclaration  du  6  août  1682.  —  Contra.  Garsonnet,  op.  cit.; 
Carré,  t.  1,  p.  125. 

404.  —  ...Avec  le  ministère  ecclésiastique  L.  2-11  sept.  1790, 
art.  Ij.  Toutefois  aucune  incompatibilité  n'existe  entre  les  fonc- 
tions judiciaires  et  celles  de  membre  d'un  conseil  de  fabrique. — 

—  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  156. 

405.  —  D'autre  part,  les  fonctions  de  président  ou  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation  ou  dans  une  cour  d'appel,  de  président, 
vice-président  ou  juge  dans  un  tribunal  d'arrondissement,  et  de 
juge  de  paix,  sont  incompatibles  entre  elles  et  avec  celles  de 
membre  du  ministère  public,  juge  consulaire,  grefûer  ou  commis 
greltier  salarié  (LL.  24  vend,  an  111,  lit.  3,  art.  unique,  et  24 
mess,  an  IV,  art.  H).  —  Fans,  3  ocl.  1843,  Leroy,  [S.  44.2.160, 
P.  43.2.788]  —  V.  suprà,  v»  Ministère  public,  n."lo7  et  s. 

406.  —  De  même  encore,  les  fonctions  judiciaires  sont  in- 
compatibles avec  les  fonctions  de  juré  (C.  instr.  crim.,  art.  383; 
L.  21  nov.  1872,  art.  3).  —  V.  suprà,  v"  Jury,  n.  15S  et  s.,  et 
v»  Ministère  public,  n.  174;  Garsonnet,  t.  1,  p.  226. 

407.  —  ...Avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  (Ord.  20 
nov.  1822,  art.  42],  sauf  pour  les  juges  suppléants  non  rétribués. 

—  \.  suprà,  v"  Avocat,  n.  244  et  s.,  et  v"  Ministère  public,  n.  150 
et  s. 

408.  —  ...Avec  les  offices  ministériels  d'avoué,  de  greffier,  de 
notaire,  de  commissaire-priseur,  d'huissier(LL.  6-27  mars  1791, 
art.  i  et  27  ;  24  vend,  an  111,  tit.  1,  art.  2  ;  25  vent,  an  XI,  art. 
7;  Décr.  14  juin  1813,  art.  40).  —  V.  suprà,  V  Ministère  public, 
n.  15.-!. 

409.  —  Quant  aux  juges  suppléants  non  rétribués  des  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  fonctions  ne  sont  légalement 
incompatibles  qu'avec  le  ministère  ecclésiastique,  les  fonctions 
de  juré,  la  prolession  de  greffier  ou  d'huissier  et  l'exercice  du 
commerce  (V.  supra,  v°  Discipline  judiciaire .  n.  294).  La  loi  du 
24  vend,  an  III  (lil.  4,  art.  4)  dispose  expressément  qu'ils  «  ne 
seront  tenus  de  faire  leur  option  entre  lesautres  fonctions  qu'ils 
pourraient  remplir  et  celles  de  juges  que  lorsqu'ils  seront  appelés 
définitivement  aux  fonctions  de  juges  par  la  mort  ou  la  destitu- 
tion de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer  ». 

410.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  commissaire 
de  police,  un  notaire,  un  conseiller  de  préfecture  peuvent  être 
appelés  aux  fonctions  de  juge  suppléant,  s'ils  satisfont  aux  au- 
tres conditions  prescrites  par  la  loi. —  Cass.,  2  juin  1807,  Ferra- 
gâta,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  2  avr.  1842,  N...,  [S.  42.1.735,  P.  42.2. 
663]  —  Douai,  8  janv.  1816,  Violeite,  [S.  et  P.  chr.] 

411.  —  Mais  l'usage  est  de  ne  clioisir  les  juges  suppléants 
que  parmi  les  avocats  et  les  avoués.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  203. 

412.  —  .Vu  contraire,   les  juges   suppléants   rétribués  sont 
soumis  aux  mémt  s  incompatibilités  que  les  juges  titulaires,  d'a- 
près l'art.  2:i,  i;  2,  de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900.  Aussi  le 
garde  des  Sceaux  a-l-il  déclaré  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  \ 
celte  loi  que  l'indemnité  ne  serait  pas  allouée  aux  juges  suppléants   | 


exerçant  les  fonctions  d'avoué  ou  d'avocat  (S. et  P.  Lois   an- 
notées, 1900,  p.  1077).  —  V.  infrd,  v"  Tribunaux. 

413.  —  H.  Incoiiipatibilitês  spéciales  ou  inéliiiiiilitcs.  —  En 
ce  qui  concerne  l'incompalibililé  des  fonctions  judiciaires  avec 
les  (onctions  électives,  la  législation  a  beaucoup  varié.  La  consti- 
tution du  3  sept.  1791  ne  déclarait  les  fonctions  ]udiciaires  in- 
compatibles avec  le  mandai  de  député  que  pendant  la  durée  de 
la  législature  (tit.  3,  chap.  1,  sect.  3,  art.  5).  Une  loi  du  30  germ. 
an  V  déclara  le  mandai  législatif  compatible  avec  toute  fonction 
publique  exercée  pour  un  temps  illimité;  toutefois,  le  cumul  des 
traitements  n'était  pas  admis.  Cette  loi  exceptait  les  membres 
du  parquet,  pour  lesquels  l'élection  à  la  députalion  entraînait 
renonciation  à  leur  charge.  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etal  du 
6  mai  1811  supprima  celle  exception. 

414.  —  La  charte  de  1814  laissa  les  choses  en  l'état,  et  sous 
la  Restauration  toutes  les  fonctions  judiciaires  purent  être  cu- 
mulées avec  le  mandai  de  député,  comme  avec  la  pairie.  La 
charte  de  1830  (art.  69)  et  la  loi  du  12  septembre  de  la  même 
année  lart.  4)  décidèrent  que  tout  député,  qui  accepterait  des 
fonctions  salariées  serait,  par  ce  seul  fait,  censé  renoncer  à  son 
mandat  de  député.  Toutefois,  il  pouvait  être  réélu.  Une  loi  du  19 
avr.  1831  (art.  64)  déclara  que  les  chefs  de  parquet  ne  pouvaient 
être  élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un  arrondissement 
compris  en   tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fondions. 

415.  —  Mais  le  décret  du  2  lèvr.  1832  (art.  29/  proclama  les 
fonctions  judiciaires  incompatibles  avec  celles  de  membre  du 
Corps  législatif.  Tout  juge,  élu  député,  était  réputé  démission- 
naire par  le  seul  fail  de  son  admission  comme  membre  du  Corps 
législatif,  s'il  n'avait  opté  avant  la  vérificaiion  de  ses  ,  ouvoirs.  11 
est  évident  qu'un  magistrat  doit  se  consacrer  tout  entier  aux  de- 
voirs de  sa  charge  el  rester  indépendant  de  la  politique.  Aussi  les 
lois  électorales  actuelles  consacrent-elles  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  magistral  et  le  mandat  législatif  de  sénateur  et 
de  député  i  sauf  exception  pour  le  premier  président  el  le  procureur 
général,  soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  de  la  cour  de  Paris). 

416.  —  La  loi  du  30  nov.  1875  sur  l'élection  des  députés, 
dans  son  art.  8,  dispose  :  i<  L'exercice  de  fonctions  publiques 
rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  est  incompatible  avec  le  man- 
dat de  député.  En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu  député 
sera  remplacé  dans  ses  fonctions  si,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fail  connaître  qu'il 
n'accepte  pas  le  mandat  de  député.  »  Celle  disposition  a  été 
rendue  applicable  aux  élections  sénatoriales  par  la  loi  du  26  déc. 
1887,  concernant  les  incompalibilités  parlementaires.  —  V.  su- 
prii,  v"  Cour  d'appel,  n.  60  et  s.;  Elections,  n.  4059  et  s.,  4214 
el  4213,  Ministère  public,  n.  143  el  s. 

417.  —  -Mais  aucune  incompatibilité  n'existe  entre  les  fonc- 
tions judiciaires  et  celles  de  membres  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux,  sauf 
l'inéligibililédes  magistrats  dans  leur  circonscription  (LL.  10  août 
1871,  art.  8,  modifié  par  L.  23  juill.  1891,  et  5  avr.  1884,  art.  33). 
—  V.  supra,  V'*  Conseil  d'arrondissement,  n.  25  et  26;  Elections, 
n.  4499  el  s.,  el  5115  et  s. 

418.  —  La  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  (art.  25,  §  2) 
porte  :  «  Les  dispositions  de  loi  applicables  aux  juges  titulaires, 
qui  établissent  les  cas  d'inéligibiiilé  à  la  Chambre  des  députés, 
au  conseil  général,  au  conseil  d'arrondissement  el  au  conseil 
municipal,  sont  étendues  aux  juges  suppléants  rétribués  ».  — 
V.  encore,  sur  les  incompatibilités,  suprà,  v''  Cassation  (cour  de), 
n.  225  et  s.,  Discipline  judiciaire,  n.  289  et  s.,  et  358  et  s. 

419.  — ■  V.  Parenté  et  alliance.  —  Une  cause  d'incapacité  re- 
lative résulte  enfin  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  entre  les  mem- 
bres d'un  même  siège.  L'art.  63,  L.  20  avr.  1810,  porte,  en  effet  ; 
«  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  el  neveu  inclusi- 
vement, ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même 
tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit  comme 
officiers  du  ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans 
une  dispense  de  l'Empereur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense 
pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges.  En  cas 
d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  M'aura  con- 
tractée ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dis- 
pense. »  —  Garsonnet,  t.  1,  g  115. 

420.  —  Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire  les  prohibi- 
tions des  édits  el  ordonnances  de  notre  ancienne  monarchie  qui, 
restreintes  d'abord  à  la  parenté,  furent  étendues  plus  tard  à 
l'alliance.  —  V.  suprà,  v''  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  conim.), 
n.  1087  el  s.,  Ministère  public,  n.  178  et  s. 
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421.  —  La  prohibition  édictée  par  l'art.  63  s'étend  évidem- 
ment au  beau-père  et  au  gendre,  au  beau-ûls  et  au  second  mari 
de  la  mère.  —    Carré,  t.  1,  p.  396:  Massabiau.  t.  1,  n.   18. 

422.  —  Mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  deux  magistrats 
qui  ont  épousé  les  deux  sœurs;  en  pareil  cas,  en  elïet,  il  n'y  a 
pas  d'alliance  légale.  — Cass.,  18  sept.  1824,  Talmard,  [S.  etP. 
chr.l  —  Massabiau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v">  Alliance,  n.  6. 

423.  —  Elle  nedo't  pas  l'être  davantage  à  celui  qui  s'est  marié 
à  la  mère  de  la  femme  d'un  autre  magistrat  (Dec.  min.,  24  août 
1811  et  16  juin  1817;  Massabiau,  loc.  cit.)  —  ...Nia  deux  ma- 
gistrats cousins  germains.  —  V.  Cass.,  16  janv.  1818,  Drujon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Jurjement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.},  n.  1097. 

424.  —  Les  dispenses  doivent  être  expresses.  Elles  se  trou- 
vent, d'ordinaire  dans  le  décret  de  nomination.  Elles  sont  cepen- 
dant accordées  par  un  décret  postérieur  quand,  l'alliance  s'étant 
produite  après  la  nomination,  il  y  a  lieu  d'autoriser  le  magistrat 
à  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Av.  cons.  d'adm.  min. 
de  la  Jusl.,  18  janv.  1882,  [Bull.  off.  1882,  p.  5j 

425.  —  Conformément  au  droit  civil  (V.  suprà,  v°  Alliance, 
n.  14  et  s.),  les  dispenses  continuent  a  être  nécessaires,  alors 
même  que  la  personne  qui  formait  l'alliance  est  décédée  sans 
enfants.  —  Cass.,  7  nov.  1840,  Grillon,  .^S.  41.1.88,  P.  40.2. 
677]  -  Note  Chanc,  \Bull.off.  1884,  p.  39] 

426.  —  Au  surplus,  la  jurisprudence  admet  que  les  parties 
sont  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  violation  des  disposi- 
tions de  l'art.  63  de  la  loi  de  1810,  et  que,  par  suite,  la  parenté 
au  degré  prohibé  de  deux  membres  d'une  même  cour  ne  saurait 
être  proposée  comme  un  moven  de  nullité  contre  un  arrêt.  — 
Cass..  4  déc.  1823,  Castaing,  ^S.  et  P.  chr.];  —  29  déc.  1827, 
Bissette,  [S.  el  P.  chr.];  —  20  juin  1831,  Despine,  [S.  31.1.269, 
P.  clir.l  —  ...  Sauf  dans  le  cas  où  la  règle  de  la  confusion  des 
voix,  dont  nous  allons  parler,  aurait  été  violée. 

427.  —  Quand  les  dispenses  ont  été  accordées,  elles  permet- 
tent à  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  de  siéger  dans 
une  même  chambre.  Mais,  dans  ce  cas,  aux  termes  d'un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  23  avr.  1807,  leurs  deux  voix,  si  elles  sont 
conformes,  ne  doivent  être  comptées  que  pour  une.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  confusion  des  voix.  On  trouvera  exposées  en  détail 
suprà,  \°  Jugement  et  arrH[xa5X.  civ.  et  comm.:,  n.  1095  et  s., 
les  difficultés  assez  graves  que  cette  situation  peut  faire  naître. 

428.  —  La  prohibition  de  l'art.  63,  L.  20  avr.  1810,  s'appli- 
que à  l'avocat  ou  à  l'avoué  appelé  à  compléter  un  tribunal.  — 
V.  fuprà,  vo  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  830  et  s. 

429.  —  Mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  juges  de  paix  et  à 
leurs  suppléants  entre  eux  puisqu'ils  ne  siègent  pas  simultané- 
ment. Au  contraire,  l'empêchement  résulte  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  jusqu'au  troisième  degré  entre  le  juge  de  paix  el  son 
greffier  (L.  27  mars  1791,  art.  4).  —  V.  suprà,  v"  Juge  de  paix, 
n.  132,  133,  156,  166.  —  Le  Poittevin,  v"  Magistrats,  n.  4. 

430.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  30  août  1883,  «  ne  pourra, 
à  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  la  cour  ou  le  tribu- 
nal tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avocats 
ou  avoués  représentant  l'une  des  parties  intéressées  au  procès 
sera  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement.  « 

431.  —  Cette  disposition  est  générale.  Il  résulte  expressé- 
ment de  la  discussion  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  juridictiuns, 
même  aux  cours  d'assises  el  aux  juridictions  correctionnelles. 
Ainsi,  comme  on  l'a  fait  justement  remarquer  «  un  débutant  ne 
peut  plus  plaider  même  d'office  devant  un  assesseur  de  cour 
d'assises,  son  parent  jusqu'au  troisième  degré  »  Disc,  de  M.Ba- 
ragnon  au  Sénat,  séance  du  27  juill.  1883  :  Journ.  off.  du  28, 
Déb.  pari.,  p.  1082;  S.  lois  annotes,  1884,  p.  530;.  —  Simonet, 
n.  37,  p.  82.  —  V.  suprà.  V  Avocat,  n.  1080  et  1081,  et  infrà, 
a.  561. 

432.  —  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  étendre  la  prohibition 
édictée  par  cet  article  à  des  cas  qu'il  n'a  pas  prévus;  et,  spé- 
cialement, il  n'interdit  pas  à  un  magistrat  d'appel  de  siéger  dans 
une  affaire  où  son  parent  aurait,  soit  comme  avocat,  soit  comme 
avoué,  représenté  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  13  nov.  1885,Gaudin,  ^5.  86.1.240,  P.  86.1. 36r 

433.  —  Cette  exclusion  n'atteint  pas  d'ailleurs  les  officiers 
du  ministère  public.  —  Déc.  Chanc,  1 1  juill.  1884,  [Bull,  ofl'., 
1884,  p.  168]  —  V.  suprà,  V  Ministère  public,  n.  184. 

434.  ■ —  Dans  l'opinion  générale,  la  disposition  de  l'art.  10, 
L.  30  août  1883,  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  Cour  de  cassa- 
tien.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  '.œur  de),   n.  282.  —  Boitard, 
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Colmat-Daage  et  Giasson,  t.  1,  p.  23.  —  Contra,  Simonet,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  suprà,  y"  Discipline  judiciaire,  n.  113  et  s. 

§  2.  Xominalion,  serment  el  installation  des  magistrats. 

435.  —  Le  décret  de  nomination  (V.  suprà,  a.  383  et  384), 
est  notifié  au  magistrat  par  le  procureur  général  qui  l'invite  à 
remplir  les  formalités  voulues  pour  se  faire  recevoir  et  installer 
(Massabiau,  t.  1,  n.  34).  Celte  notification  tient  lieu  des  lettres 
de  provision  exigées  par  une  ordonnance  du  3  mars  1813,  qui 
n'a  jamais  été  abrogée,  mais  qui  est  bientôt  tombée  en  désué- 
tude. —   V.   suprà,  n.  163.  — Garsonnet,  t.  1,  p.  191. 

436.  —  Les  membres  de  la  magistrature  assise,  du  parquet 
et  du  greffe,  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  avant  d'avoir 
prêté  serment  et  d'avoir  été  installés.  —  V.  suprà,  v''  Cassation 
[cour  de',  n.  203  et  s..  Cour  d'appel,  n.  66  et  s..  Greffier, 
n.  47  et  s..  Ministère  public,  n.  123  et  s. 

437.  —  Bien  que  la  prestation  de  serment  et  l'installation 
aient  presque  toujours  lieu  simultanément,  ce  sont  deux  opé- 
rations qu'il  importe  de  distinguer.  Elles  sont  forcément  sépa- 
rées pour  les  membres  des  tribunaux,  puisque  la  prestation  de 
serment  a  lieu  devant  la  cour  et  l'installation  devant  le  tribu- 
nal. Même  pour  les  membres  des  cours,  elles  ne  sont  pas  né- 
cessairement concomitantes. 

1°  .Serment. 

438. —  I.  Historique.  — La  nécessité  du  sermentpromî'.ssoiee 
pour  constituer  le  caractère  du  magistrat  a  été  reconnue  de  tout 

temps C'est  le  serment,  disait  Loyseau,  d'accord  avec  la  loi 

romaine  (Cod.  Just.  L.  14,  De  jud.,  lil,  1),  qui  fait  la  principale 
cérémonie  de  la  réception;  c'est  lui  qui  accomplit  en  l'officier 
l'ordre,  le  grade,  le  caractère  de  son  office,  et  lui  défère  la  puis- 
sance publique  »  [Offices,  liv.  1,  ch.  4,  n.  71).  —  Merlin,  Répert. 
de  jurisp.,  v"  Serment,  §  1,  art;  1;  TouUier,  Dr.  civ.,  t.  10, 
u.  334;  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  ch.  11;  Carré, 
Lois  de  l'organis.judic,  t.  1,  p.  412  ;  Morin,  Discipline,  n.  320 
et  s.  —  V.  aussi  Le  serment  professionnel  du  magistrat,  dis- 
cours prononcé  par  M.  Aliary,  procureur  général,  à  la  rentrée 
de  la  cour  d'appel  de  Riom,le"3  nov.  1881. 

439.  —  Un  arrêté  du  19  vendém.  an  IX  (U  oct.  1800)  porte 
que  les  juges  et  juges  suppléants  doivent  prêter  serment,  sous 
peine  d'être  remplacés,  dans  le  mois  qui  suit  la  notification  de 
leur  nomination  (art.  2).  —  V.  Cire.  26  vendém.  suivant,  l'Gil- 
let  et  Demoly,  t.  1,  n.  330]  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'appel,  n.  74.  — 
Toutefois,  la  Chancellerie  a  pu  dans  la  pratique  se  relâcher  de 
cette  rigueur  et  ne  considérer  le  magistrat  comme  démission- 
naire que  s'il  laisse  passer  deux  mois  à  compter  de  sa  nomina- 
tion sans  prêter  serment  (LL.  24  mess,  an  IV,  art.  13,  et  23  vent, 
an  XI,  art,  47,  Argum.  d'anal.)  —  Garsonnet,  t.  1,§  106,  note  6; 
Morin,  n.  322. 

440.  —  Avant  la  Révolution  du  24  févr.  1848,  aucun  magis- 
trat ne  pouvait  être  admis  à  siéger  qu'après  avoir  prêté  serment 
et  avoir  été  installé  (S.-C.  org.  28  flor.  an  XII  (18  mai  18041, 
arl.  40  et  36  ;  Décr.  24  mess,  an  XII  (13  juill.  1804)  ;  Décr.  30 
mars  1808,  arl.  26  et  65). 

441.  —  Un  décret  du  1"  mars  1848  supprima  le  serment  des 
fonctionnaires  publics,  notamment  des  magistrats,  parce  qu'il 
était  politique.  Il  ne  restait  plus,  dès  lors,  pour  ces  derniers,  que 
la  formalité  de  l'installation.  Mais  la  loi  du  8  août  1849  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  (art.  3)  rétablit  bientôt  le  serment  des  ma- 
gistrats en  lui  donnant  un  caractère  purement  professionnel 
(V.  Décr.  26  sept.  1849  et  Cire.  30  oct,  suivantj. 

442.  —  Le  second  Empire  astreignit  de  nouveau  les  magis- 
trats au  serment  politique  Const.  14  janv.  1852,  art.  14;  Décr. 
8,  22  mars  et  5  avr.  1832,  avec  Cire.  25  mars  et  7  avr.  de  la 
même  année;  S.-C.  23  déc.  1832,  art.  16  Moniteur  du  27),  el 
Cire.  18  mars  1833).  Dans  ces  conditions,  avant  1870,  le  ser- 
men!,  avait  un  double  caractère:  il  était  à  la  fois  professionnel  et 
politique.  En  même  temps  qu'il  promettait  «  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  ses  fonctions  «,  le  magistrat  jurait  «  obéissance  à 
la  constitution  et  fidélité  au  Souverain  ». 

443.  —  Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
du  3  sept.  1870  a  supprimé  la  partie  politique  du  serment,  qui 
n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  caractère  purement  professionnel. 
La  formule  (V.  suprà,  v°  Ministère  publie,  n.  1307),  est  lue  cl 
le  serment  prêté  en  audience  publique. 
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444.  —  Nous  avons  à  signaler  enfin  un  décrel  du  13  ocl. 
1870  dont  le  caractère  était  surtout  transitoire.  Il  avait  été  mo- 
tivé par  l'interruption  des  communications  pendant  la  f,'uerre 
qui  rendait  alors  impossible  l'observation  des  formes  légales  en 
ce  qui  touche  la  prpstalion  du  serment  professionnel  des  magis- 
trats V.  infrà,  n.  456).  Aussi  une  circulaire  du  garde  des  Sceaux, 
du  ~i  avr.  1871,  a-t-elle  prescrit  le  retour  à  l'application  des  dis- 
positions Icndamentales  des  décrets  du  24  mess,  an  XII  et  du 
■JO  mars  1808  sur  la  matière.  A  ces  règles  doivent  s'ajouter 
celles  rlu  décret  du  -22  mars  1852  qui  n'ont  pas  été  modifiées. 

445.  —  Les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux 
prêtaient  serment,  avant  la  Restauration,  entre  les  mains  de 
l'archi-chancelier  S.-C.  org.,  28  llor.  an  XII,  art.  40).  Sous  la 
monarchie  constitutionnelle  et  li'  second  Empire,  leur  serment 
était  reçu  par  le  Souverain  ou  bien  par  la  cour  à  laquelle  ils 
appartenaient.  Depuis  le  décret  du  H  sept.  1870,  le  président 
de  la  République  ne  reçoit  plus  aucun  serment  de  magistrats. 
Par  conséquent,  aujourd'hui,  tous  les  magistrats  des  cours,  sans 
exception  prêtent  le  serment  devant  la  cour  dont  ils  sont  appe- 
lés à  faire  partie.  La  cour  doit  le  recevoir,  toutes  les  chambres 
réunies,  en  audience  solennelle  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26, 
§  1. —  V.  suprà,  V"  Cour  d'appel,  n.66et  s.).Toutefois,  à  Paris, 
leur  serment  est  reçu  par  une  assemblée  composée  des  quatre 
premières  chambres  de  la  cour  (Décr.  23  juin  1900,  art.  1).  — 
Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  44. 

446.  —  II.  Quels  magistrats  doivent  prêter  serment  et  le  re- 
nouifler.  —  Le  serment  est  exigé  de  tous  les  magistrats,  non 
seulement  au  moment  de  leur  entrée  di>ns  la  magistrature,  mais 
chaque  fois  qu'ils  sont  appelés  à  un  nouveau  siège,  ou  à  une 
nouvelle  fonction,  fût-ce  dans  le  sein  de  la  même  compagnie 
{Circ.Chanc,  27  oct.  1829).  -  Touiller,  t.  10,  n.  3S7  ;  Merlin, 
Hép.,  v«  Serment,  §  1,  art.  1,  n.  4;  Morin,  n.  521  ;  Massabiau, 
l.  l,«n.  38  et  41  fBonUls,  n.  144;  Mourlon  et  Kaquet,  n.  111  ; 
Garsonnet,  t.  1,  ^  107;  Carré,  Lois  de  la  compétence,  n.  73.  — 
Cvntrà,  Foucher',  sur  Carré,  t.  1,  p.  415,  note  A.  —  V.  aussi 
Cass.,  21  juin.  1832,  Mauceron,  [S.  33.1.63,  P.  chr.]  —  V. suprà, 
v"  Ministère  public,  n.  129. 

447.  —  Mais  si  la  nouvelle  situation  du  magistrat  ne  change 
pas  son  grade,  son  serment  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé. 
Tel  est  le  cas  du  juge  suppléant  qui  devient  juge  rétribué  dans 
un  tribunal.  Tel  est  aussi  celui  du  juge  nommé  juge  d'instruction. 
—  Cass.,  6  mai  1829,  Patin,  [S.  et  P.  chr.]  --  Poitiers,  27juill. 
1832,  Fradin,  [S.  32.2.475,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Juge  d'ins- 
truction, n.  36. 

448. —  Il  est  généralement  admis  que  l'avocat  ou  l'avoué  qui 
est  appelé  accidentellement  à  siéger  comme  juge  n'a  pas  besoin 
de  prêter  le  serment  spécial  aux  magistrats.  —  V.  suprà,  v''  Avo- 
cat,n.  530  et  s..  Jugement  et  a»T<'t\mal.  civ.  et  comm.),  n.  822 
et  s.  —  Contra,  Garsonnet,  t.  1,  S  '08. 

449.  —  III.  Devant  i/ui  le  serment  est  prêté.  Serment 
par  écrit.  —  En  principe,  d'après  l'art.  20,  J  1,  Décr.  30  mars 
1808,  la  prestation  de  serment  d'un  membre  d'une  cour  d'ap- 
pel ne  peut  être  valablement  reçue  par  la  chambre  des  vaca- 
tions (Dec.  min.,  12  sept.  1809).  Toutefois,  en  cas  d'ur- 
gence, il  est  permis  de  déroger  à  cette  règle,  la  réception  et 
l'installation  d'un  magistrat  pouvant  «  requérir  célérité  »  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  44,  g  1).  La  Cour  de  cassation  elle-même,  no- 
tamment en  1864  et  1867,  a  admis  deux  de  ses  membres  nou- 
veaux à  prêter  serment  devant  la  chambre  criminelle  (des  vaca- 
tions) (Décr.  H  sept.  1870,  art.  2).  —  V.  Note  Chanc,  [Bull.  off. 
1877.  p.  125' 

450.  —  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance,  y 
compris  les  juges  suppléants  (Dec.  min.,  24  brum,  an  XIII),  prê- 
tent serment  devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel; 
celle-ci  ne  peut  commettre  pour  le  recevoir  le  tribunal  dont  ils 
sont  appelés  à  faire  partie  (Dec.  min.,  8  sept.  1823  et  7  févr. 
1832i.  Si  c'est  pendant  les  vacances,  le  récipiendaire  est  appelé 
devant  la  chambre  des  vacations  (Décr.  24  mess,  an  XII,  art.  3, 
et  30  mars  I80S,  art.  26,  §  2).  —  V.  infrà,  v°  Tribunaux. 

451.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  prêtent  ser- 
ment devant  la  première  chambre  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. Ce  serment  peut  également  être  reçu  pendant  les  vaca- 
tions (Décr.  24  mess.,  an  XU,  art.  2;  30  mars  1808,  art.  m-, 
22  mars  1832,  art.  5,  §  2).  —  'V.  sup>rà,  v*  Juge  de  paix.  n.  85. 

452.  —  Le  tribunal  ne  peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  le  serment  des  juges  de  paix  (Dec.  min.,  17  pluv.  an  X), 
ni  déléguer  ces  derniers  pour  recevoir  le  serment  de  leurs  sup- 


pléants (Av.    cons.  d'adm.    min.   de   la    .lusl,,    16   févr.  1824). 

453.  — La  prestation  de  serment  des  juges  consulaires  a  lieu 
devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel.  Mais,  quand  elle 
ne  siège  pas  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce,  la 
cour  peut,  sur  la  demande  de  ces  magistrats,  commettre  pour 
lecr  réception  le  tribunal  civil  (C.  comm.,  art.  029;  L.  8  déc. 
1883,  art.  14).  —  Garsonnet,  i.  \,  %  161.  —  V.  infrà,  v°  Tribu- 
nal di'  Commerce. 

454.  —  Lorsque  la  prestation  de  serment  est  requise  par  le 
ministère  public,  la  cour  ou  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  l'ajour- 
ner, sauf  dans  le  cas  indiqué  suprà,  u.  393.  —  V.  suprà,  v"  Mi- 
nistère public,  n.  127. 

455.  —  Le  garde  des  Sceaux  peut  exceptionnellement  auto- 
riser les  magistrats  à  prêter  serinent  ;jor  écrit,  lorsque  des  causes 
graves,  telles  qu'une  maladie,  les  empêchent  de  se  transporter  à 
l'audience.  Dans  ce  cas,  la  cour  ou  le  tribunal,  après  avoir,  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  ordonné  la  lecture  à  l'audience 
du  serment  écrit,  donne  acte  de  sa  prestation  cl  prescrit  le  dépôt 
de  la  pièce  au  grefl'e.  —  V.  suprà,  v»  Ministère  public,  n.  128. 

456.  —  La  pratique  du  serment  par  écrit  n'est  pas  tout  à  fait 
nouvelle.  Nous  la  trouvons  consacrée  par  une  décision  ministé- 
rielle du  1"  mai  1832  (Massabiau,  t,  1,  n  53).  A  partir  de  1852, 
sous  l'inlluence  de  causes  diverses,  elle  devint  d'une  application 
plus  fréquente.  Après  la  Révolution  du  4  septembre,  un  décret 
du  13  oct.  1870  autorisa  temporairement  les  magistrats  des  dé- 
parlements envahis  à  prêter  serment  par  écrit.  Enfin,  de  nos 
jours,  ce  mode  de  serment  s'est  répandu  au  point  de  constituer 
une  véritable  jurisprudence  qui  comble  une  lacune  de  notre 
législation,  — Déc.  Chanc,  6  janv.  1875et  20  juill.  1876,  [«ce.  off., 
t.  l,p.  384,  note  1]  —  Il  fallait  en  elTet,  trouver  le  moyen,  en  cas  de 
nécessité,  de  ne  pas  retarder  l'entrée  en  fonctions  d'un  magistrat. 

457.  —  Nous  remarquerons  cependant  que,  malgré  tout, 
l'usage  du  serment  par  écrit  n'est  qu'une  mesure  exceptionnelle 
qui  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus.  Aussi  le  garde  des  Sceaux, 
qui  avait  donné,  le  29  oct.  1897,  l'ordre  de  recevoir  le  serment 
de  deux  magistrats  envoyé  par  télégramme,  a  été  l'objet  au  Sénat, 
le  30  novembre  suivant,  d'un  ordre  du  jour  de  blâme  qui  a  été 
suivi  de  sa  démission  {J.  off.,  l'^'  décembre.  Annexes,  Comptes 
rendus  m  e.ttenso  du  Sénat,  p.  1346  et  s.).  —  Garsonnet,  t.  1, 
§  107;  Le  Poitlevin,  v°  Magistrats,  n.  H. 

458.  —  IV.  Caractère  définitif  de  la  prestation  de  serment  et 
ses  effets.  —  Il  n'appartient  h  personne,  lorsque  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  a  été  prêté,  d'arguer  ce  serment  de  nullité  en  con- 
testant la  validité  des  pouvoirs  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  l'a 
reçu  et  en  a  donné  acte;  dans  ce  dernier  cas,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal a  accompli,  non  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  seule- 
ment un  acte  d'administration,  contre  lequel  aucun  recours  n'est 
ouvert.  —  Cass.,  29  avr.  1892,  Devès,  [S.  et  P.  93.1.215,  D.  92. 
1.528]  —  V.  aussi  suprà,  n.  .■i94. 

459.  —  Le  traitement  des  magistrats  ne  court  que  du  jour 
de  leur  prestation  de  serment  (Décr.  30  janv.  1811,  art.  27).  — 
V,  suprà,  V  Ministère  public,  n.  383. 

460. —  Par  suite,  lorsqu'un  mouvement  judiciaire  porte  sur 
plusieurs  magistrats  qui  se  remplacent  les  uns  les  autres,  et  qui 
appartiennent  à  différents  ressorts,  les  procureurs  généraux 
doivent,  sous  leur  responsabilité  pécuniaire,  se  concerler  pour 
qu'il  y  ait  concordance  entre  les  diiïérentes  prestations  de  ser- 
ment, afin  d'éviter  que  certains  magistrats  soient  temporairement 
privés  de  traitement.  —  Cire.  Chanc,  31  juill.  1890,  [Bull,  off., 
1890,  p.  366] 

461.  —  V.  Du  refus  ou  de  l'omission  de  Ja  prestation  du 
serment,  et  de  leurs  conséquences.  —  Le  magistrat  qui  refuserait 
de  prêter  serment  devrait  être  considéré  comme  démissionnaire, 
et  remplacé  (Décr.  8  mars  1832,  art.  1).  —  Garsonnet,  t.  1,§106, 
note  5.  —  V.  suprà,  n.  439. 

462.  —  Si  un  juge  de  paix  a  laissé  écouler  six  mois  depuis  sa 
nomination  sans  prêter  serment,  il  lui  est  enjoint  de  le  prê- 
ter dans  un  court  délai,  passé  lequel  il  sera  remplacé  (Av. 
Cons.  d'adm.  min.  just.,  16  févr.  1824). 

463.  —  Les  magistrats  qui  entreraient  en  fonctions  sans  avoir 
prêté  serment  encourraient  une  amende  de  16  à  150  fr.  (C.  pén., 
art.  196),  sans  préjudice  des  mesures  disciplinaires.  —  Y.  suprà, 
v"  Discipline  judiciaire,  n.  297. 

464.  —  Tout  acte  judiciaire  fait  par  le  magistrat  avant  la 
prestation  du  serment,  serait  entaché  d'une  nullité  radicale  et 
d'ordre  public.  — Cass.,  12  janv.  1809,  Roque,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Cass:,  29  avr.  1892,  précité.  —  Merlin,  Rép.,  V  Ser- 
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ment,  S  I,  art.  I,  n.  2;  TouUier,  t.   10,  n.  3S4;  Morin,  n.  S20; 
Mass;ibiau,  t.  I,  n.  54;  Garsonnet,  t.  1 ,  §  106. 

465.  —  VI.  De  la  juridiction  disciplinaire  pour  faits  anté- 
rieurs à  la  prestation  du  serment.  —  Le  magistral  nommé,  mais 
non  encore  rei^ju  au  serment,  relève-t-il  de  la  juridiction  disci- 
plinaire pour  les  faits  anti^rieurs  à  sa  réception  ?  (^'affirmative 
peut  s'induire  de  l'opinion  de  Morin  (n.  650,  633'i,  et  la  raison 
donnée  par  cet  auteur  est  que  tout  le  passé  du  magistrat  nou- 
vellement nommé  appartient  à  la  corporation  dans  laquelle  il 
entre.  —  V.  suprn,  v"  Discipline  judiciaire,  xï.  57. 

2"  Installation. 

466. —  Une  fois  le  serment  prêté,  il  est  procédé  à  l'installa- 
tion du  magistrat.  L'installation  est  une  cérémonie  solennelle 
dans  laquelle  on  lit,  en  audience  publique,  le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment,  et  on  invite  le  nouveau  magistrat  à  pren- 
dre place  parmi  ses  collègues. 

467.  —  L'installation  se  confond  avec  la  réception  quand  le 
magistrat  prête  serment  devant  la  compagnie  dont  il  devient 
membre.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  la  Cour  de  cassation  et  datis  les 
cours  d'appel.  Des  discours  de  bienvenue  sont  habituellement 
prononcés  pour  l'installation  du  premier  président  et  du  procu- 
reur général.  —  V.  suprà,  vi'  Cassation  [cour  de),  n.  206,  et  Cour 
d'appel,  n.  70  et  s. 

468.  —  Au  contraire,  les  magistrats  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  prêtent  d'abord  serment  devant  la  première  cham- 
bre de  la  cour  d'appel.  L'installation  de  ces  magistrats  n'a  lieu 
que  plus  tard  dans  leurs  tribunaux  respectifs,  toutes  chambres 
réunies,  et  il  est  interdit  de  prononcer  aucun  discours  à  l'occa- 
sion de  ces  cérémonies.  —  Cire.  Chanc,  30  oct.  1849  et  13  déc. 
1880;  Dec.  Chanc,  31  déc.  1836,  •22avr.  1869,  19  mai  1880,  [Bull, 
off.,  1877,  p.  126,  et  1880,  p.  114].  —  Le  Poitlevin,  V  Magis- 
trats, n.  13.  —  V.  suprà,  \°  Discipline  judiciaire,  n.  327  et  s., 
V  Ministère  public,  n.  133  et  s.,  et  infrà,  v»  Tribunaux. 

469.  —  L'installation  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants  se 
fait  au  tribunal  du  canton  en  audience  publique  et,  comme  pour 
les  tribunaux  civils,  elle  ne  doit  être  l'occasion  d'aucun  discours. 
Mais  pareille  défense  n'existe  pas  en  ce  qui  touche  l'installation 
des  magistrats  consulaires.  —  V.  suprà,  v°  Juge  de  paix,  n.  86, 
134,  et  infrà,  v°  Tribunalde  commerce. 

470. — A  quelle  époque  le  magistrat  nommé  acquiert-il  un 
droit  à  l'emploi  auquel  il  a  été  promu?  On  s'accorde  générale- 
ment à  admettre  que  la  simple  insertion  du  décret  de  nomination 
au  Journal  officiel  ne  suffit  pas.  Mais  les  auteurs  se  divisent  sur 
le  point  de  savoir  si  c'est  jusqu'à  la  notification  de  la  nomina- 
tion au  candidat,  ou  jusqu'à  son  installation,  que  la  nomination 
peut  être  révoquée;  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'instal- 
lation seule  lui  eotifère  un  droit  acquis,  et  nous  croyons  que 
la  pratique  est  conforme. —  Marché,  Du  serment  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  (J.  La  Loi  du  2  avr.  1898;  Carré,  1. 1,  p.  120). 
—  Conlrà,  Foucher,  sur  Carré,  /oc.  cit.,  note  A. 

471.  —  Au  reste,  l'absence  d'installation  constitue  un  man- 
quement aux  convenances  et  aux  égards  dus  au  juge  nouvelle- 
ment nommé;  mais  les  actes  par  lui  accomplis  et  les  jugements 
auxquels  il  participe  doivent  être  tenus  pour  valables.  —  V.  su- 
prà, v  Ministère  public,  n.  138. 

§  3.  Devoirs  des  magistrats. 

472.  —  La  mission  de  rendre  la  justice  exige  de  hautes  qua- 
lités morales.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  devoirs  intimes 
du  magistrat  :  ils  doivent  se  trouver  gravés  dans  l'âme  de  tout 
juge.  «  Serviteur  de  la  loi,  l'homme  investi  d'une  telle  autorité 
est  tenu  de  juger  avec  sa  conscience  et  son  honnêteté,  sans 
préoccupations  étrangères;  son  premier  soin  sera  d'échapper 
aux  intluences  extérieures  ».  —  Malepeyre,  La  magistrature  en 
France,  p.  230.  —  V.  notamment  sur  tes  Devoirs  des  magish-ats, 
les  discours  de  rentrée  prononcés  à  la  cour  d'appel  de  Rouen 
par  M.  Ricard  (1881)  et  à  celle  de  Lyon,  par  M.  Roullet  (I886i. 

473.  —  Mais  le  magistrat  ne  doit  pas  se  contenter  du  té- 
moignage de  sa  conscience.  Il  a,  en  etfet,  à  remplir  des  obligations 
professionnelles  qui  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  concernent  la 
conduite  générale  de  sa  vie  ;  les  autres  regardent  plus  particuliè- 
rement le  magistrat  sur  le  siège,  c'est-à-dire  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions  (Garsonnet,  t.  I,  §^  134  et  s.).  —  Nous 
n'aurons,  d'ailleurs,  qu'à  résumer  ici,  en  les  complétant  au  besoin, 


les  notions  que  nous  avons  déjà  pre'senlées,  principalement  v" 
Cassation  cour  de),  n.  iio  et  s.,  Discipline  judiciaire,  n.  4.ï  et 
s.,  278  et  s.,  Magistrat,  n.  157  et  s..  Ministère  public,  n.  148  et 
s.,  329  et  s. 

1"  Devoirs  gônéraux. 

474.  —  Les  devoirs  généraux  du  magistrat,  d'après  M.  Gar- 
sonnet (loc.  cit.),  sont  principalement  :  1°  la  résidence;  2"  la  pré- 
sence effective  au  lieu  où  s'exercent  ses  fonctions  ;  3°  l'assiduité 
aux  audiences;  4°  l'abstention  de  tout  acte  qui  pourrait  compro- 
mettre sa  dignité  ou  enchaîner  son  indépendance. 

475.  —  I.  Résidence.  —  Les  magistrats  sont  tenus,  en  prin- 
cipe, de  résider  dans  la  ville  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  dont 
ils  l'ont  partie.  —  Quant  aux  exceptions  que  cette  règle  comporte, 
V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  307,  Juge  de  paix,  n.  88 
et  s. 

476.  —  L'obligation  de  résider  s'entend  d'une  résidence  réelle 
et  permanente.  —  V.  suprà,  v°  Discipline  judiciaire,  n.  307.  — 
V.  Cire.  21  déc.  1893.  —  Le  Poittevin,  v"  Magistrats,  n.  32.  — 
Mais  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  les  magistrats 
habitent  dans  la  partie  urbaine  de  la  commune  qui  leur  est  assi- 
gnée comme  résidence.  Ils  satisfont  suffisamment  au  vœu  de  la 
loi  en  résidant  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  cette 
commune,  fût-ce  en  dehors  de  l'octroi.  —  Massabiau,  t.  ), 
n.  IH. 

477.  -^  Le  défaut  de  résidence  est  considéré  comme  absence 
irrégulière  (Décr.  30  mars  1808,  art.  100).  La  sanction  la  plus 
rigoureuse  consiste  dans  le  remplacement  d'oifice  du  magistral, 
qui  est  alors  réputé  démissionnaire  (L.  20  avr.  1810,  art.  48).  -^ 
V.  suprà,  V  Discipline  judiciaire,  n.  308  à  310.  —  V.  aussi  su- 
prà, v  Ministère  public,  n.  329  et  s.  —  Pour  la  sanction,  V. 
infrà,  n.  488. 

478.  —  II.  Congés.  —  L'obligation  de  résider  entraine  par 
voie  de  conséquence  la  défense  de  s'absenter  sans  un  congé  ré- 
gulier délivré  par  l'autorité  supérieure  (Cire.  Chanc,  21  déc. 
189o'i. 

479.  —  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  ne  doivent 
pas  jouir  des  vacances  légales  peuvent  seuls  obtenir,  en  une  ou 
plusieurs  fois  dans  Vannée,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue  de 
traitement  (Décr.  9  nov.  1833,  art.  16,  §  9).  Ce  sont  tous  les 
magistrats  autres  que  les  conseillers  et  juges  attachés  aux 
chambres  civiles,  puisque  celles-ci  vaquent  tous  les  ans  pendant 
deux  mois.  —  V.  suprà,  n.  333,  et  V  Discipline  judiciaire,  n.  31 1. 

480.  —  Les  congés  sont  nécessaires  aux  magistrats  lors 
même  qu'ils  veulent  s'absenter  dans  l'intervalle  des  jours  d'au- 
dience. D'autre  part,  il  faut  qu'ils  soient  accordés  pour  tout  le 
temps  que  le  magistrat  reste  absent;  leur  durée  ne  doit  pas  être 
limitée  aux  seuls  jours  d'audience.  —  Décis.  Chanc,  16  juin 
1884,  [Bull,  off.,  1884.  p.  103J 

481.  —  Les  membres  des  cours  d'appel  et  les  chefs  des  tri- 
bunaux de  première  instance  peuvent  s'absenter  trois  jours  sans 
autorisation,  pourvu  qu'aucun  service  ne  les  retienne  à  leur  rési- 
dence (Décr.  6  juin.  1810,  art.  24  à  26,  et  18  août  1810,art.  31). 

—  V.  suprà   v°  Discipline  judiciaire,  n.  312. 

482.  —  Les  chefs  de  cour  ne  doivent  pas  accorder  aux  ma- 
gistrats des  congés  pour  venir  à  Paris  solliciter  de  l'avancement. 

—  Cire.  Chanc,  8  mars  1832,  [flec.  off.,  t.  2,  p.  188]  —  V.  su- 
prà, V  Ministère  public ,  n.  345. 

483.  —  Les  congés  accordés  irrégulièrement  sont  nuls  (Ord. 
6  nov.  1822,  art.  4). 

484.  —  V.  au  surplus,  sur  la  matière  des  congés,  suprà,  v'' 
Cassatioti  [Cour  de),  n.  235,  Cour  d'appel,  n.  78  et  s..  Discipline 
judiciaire,  n.  309  et  s.,  Juge  d'instruction,!!.  70,  71,  Juge  de  paix, 
n.  93  et  s..  Ministère  publie,  n.  332  et  s.,  et  infrà,  V  Tribunaux. 

—  V.  aussi  Le  Poittevin,  v"  Magistrats,  n.  35  et  s.;  Garsonnet, 
ti  1,  S  137.  —  Pour  la  sanction,  V.  infrà,  n.  488. 

485. —  III.  Assiduité  au.T  audiences.  — L'assiduité  des  juges 
aux  audiences  est  contrôlée  par  la  tenue  d'un  registre  dit  de 
pointes  dont  nous  avons  déjà  parlé  suprà,  n.  313,  en  même 
temps  que  du  registre  tenu  en  exécution  du  décret  du  28  nov. 
1900.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  138.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Ministère 
public,  n.  473  et  s.  —  Pour  la  sanction,  V.  infrà,  n.  488. 

486.  —  IV.  Dignité  de  vie.  —  La  vie  publique  et  privée  des 
magistrats  est  soumise,  même  en  dehors  du  temps  strictement 
consacré  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  une  discipline  rigou-» 
reuse.  Elle  consiste  à  s'abstenir  non  seulement  de  tout  fait  im- 
moral ou  illicite,  mais  encore  d'actes  licites  en  eux-mêmes  que 
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le  magistrat  Hoit  s'interdire  par  t^gard  pour  la  consifI<?ration  du 
corps  dont  il  fait  partie  et  pour  la  sienne  propre.  Nous  n'avons 
pas  à  revenir  ici  sur  les  explications  déjà  données  à  cet  égard. 
—  V.  suprà.  v''  Discipline  judiciaire,  n.  321  et  s.,  332  et  s.,  Ma- 
gistrat, n.  157  et  s.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  139. 

2»  Deroirs  de  fonctions. 

487.  —  Dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  dit  M.  Gar- 
sonnet, §  140,  le  magistrat  est  tenu  de  quatre  obligations,  savoir  : 
1°  juger;  2°  juger  en  conscience;  3°  se  décider  uniquement 
d'après  les  résultats  de  l'instruction;  4°  garder  religieusement 
le  secret  des  délibérations.  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire, 
n.  298  et  s. 

488.  —  Ces  obligations  ont  pour  sanction  :  1°  la  privation 
de  traitement  infligée  au  magistrat  qui  ne  réside  pas,  s'absente 
sans  congé,  ou  cesse  son  service  sans  e.xcuse  valable,  el  sa 
démission  présumée  quand  cette  irrëgutarilé  s'est  prolongée 
pendant  six  mois  (L.  20  avr.  1810,  art.  48);  2o  les  peines  crimi- 
nelles qui  frappent  le  magistral  coupable  de  déni  de  justice,  de 
prévarication,  etc.  (C.  pén.,  art.  175,  177.  183  el  l'SoV,  3°  la 
nullité  des  acquisitions  par  lui  faites  et  des  adjudications  pro- 
noncées à  son  profit  contrairement  à  la  loi  (C.  civ.,  art.  1596  el 
1597;  C.  proc.  civ.,  art.  711  ;  C.  for.,  art.  21);  4°  les  dommages- 
intérêts  dont  il  peut  être  passible  dans  les  mêmes  cas;  5"  la 
prise  à  partie;  6°  l'action  disciplinaire.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  141 
et  s.  —  \'.  supra,  \''  Concussion,  n.  33,  Corruption  de  fonction- 
naires, n.  133  et  s..  Déni  de  justice.  Discipline  judiciaire,  Fonc- 
tionnaire public,  n.  194  et  s.,  337  et  s.,  361  et  s.,  Forfaiture, 
n.  15  et  s.,  Prise  à  partie,  etc. 

3"  Prohibitions  diverses. 

489.  —  Nous  avons  déjà  parlé,  suprà,  vo  Discipline,  n.  323, 
336,  des  instructions  ministérielles  très-variées  se  rattachant  à 
la  vie  professionnelle  ou  privée  des  magistrats.  Parmi  les  plus 
récentes,  citons  encore  celles  qui  les  obligent  à  se  faire  autori- 
ser pour  la  présidence  des  distributions  de  prix  (Cire.  Chanc,  26 
juin.  1898),  pour  toute  communication  à  la  presse  (Cire.  Chanc, 
9  déc.  1899),  etc. 

§  4.  Droits  et  prérogatives  des  magistrats. 

490.  —  I.  Tableau  et  rang.  —  Les  magistrats  appartenant  à 
la  même  compagnie  prennent  rang  entre  eux  d'après  l'ancien- 
neté. —  V.  suprà,  n.  269  et  s.  —  Morin,  n.   561  et  s. 

491. —  ]\.  Préséances.  Visites. —  Dans  les  cérémonies  publi- 
ques les  magistrats  ont  soit  vis-à-vis  des  autres  autorités,  soit 
entre  eux,  un  rang  qui  leurest  assigné  par  les  règlementsîDécr. 
24  mess,  an  XII).  —  V.  suprà,  v"  Honneurs  et  préséances,  n.  71 
et  s. 

492.  —  Aux  termes  du  décret  précité  (lit.  20,  art.  10),  les 
présidents  des  cours  et  tribunaux  reçoivent,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  leur  installation,  la  visite  des  divers  fonctionnaires 
nommés  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances.  —  V.  suprà, 
v°  Honneurs  et  préséances,  n.  131  et  s.,  et  v"  Ministère  public. 
n.  141. 

493.  —  Il  est  d'usage,  en  outre,  que  les  magistrats  nouvelle- 
ment nommés  fassent  avant  leur  installation  une  visite  à  tous  les 
membres  de  la  compagnie  dont  ils  doivent  faire  partie.  —  Mas- 
sabiau,  t.  1,  n.  56.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'appel,  n.  71,  et  v"  Mi- 
nistère public ,  n.  131. 

494. —  III.  Costume.  —  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
avaient  autrefois  un  costume  de  ville  et  un  costume  de  palais. 
Le  premier  est  tombé  en  désuétude.  Le  second  est  revêtu  pât- 
eux notamment  aux  audiences,  dans  les  cérémonies  publiques  et 
dans  les  visites  de  corps.  —  Morin,  n.  572  et  s.;  Garsonnet, 
t.  1,  §  32,  note  4,  §  129,  note  1,  §  140,  note  2;  Le  Poittevin, 
v°  Magistrats,  n.  30.  —  V.  suprà,  v''  Cassation  (cour  de],  n.  24H 
et  249,  Costume,  n.  2,  5,  6,  9,  Cour  d'appel,  n.  87  el  s.,  Discipline 
judiciaire,  n.  305,  Honneurs  et  préséances,  n.  139,  Juge  de  paix, 
n.  109  et  s.,  et  infrà,  \"  Tribunaux. 

495.  —  IV.  Traitement.  —  Le  traitement  de  la  magistrature, 
dont  les  chiffres  ont  souvent  varié,  a  été  augmenté  par  la  loi  du 
30  août  1883  actuellement  en  vigueur.  Depuis  la  loi  du  23  mai 
1854,00  ne  dislingue  plus  les  divers  éléments  (fixe,  supplément, 
assistance)  dont  se  composait  jadis  le  traitement.  Pdur  les  tribu- 


naux cl  les  justices  de  paix,  il  est  gradué  par  classes,  d'après 
l'importance  de  la  population.  —  V.  suprà,  n.  251  et  s.,  259,  et 
v"  Cassation  [cour  de],  n.  246,  247,  Cour  d'appel,  n.  8  et  s., 
■Juge  de  paix,  n.  112  els..  Ministère  public,  n.  380  et  s.,  et  infrà, 
v"  Tribunaux. 

496.  ■ —  Les  juges  consulaires  n'ont  pas  de  traitement;  quant 
auxprud'hommes,  les  conseils  municipaux  peu  vent  leur  allouer  une 
indemnité.  —  V. infrà,  v"  frud'hommes,Tribunaux  de  commerce. 

497.  —  Le  magistrat  qui  a  été  destitué  ou  révoçjué  cesse 
d'avoir  droit  à  son  traitement  du  jour  de  la  notification  de  sa 
destitution  ou  révocation  (Règl.  28  déc.  1838,  art.  127). 

498.  —  Le  magistrat  remplacé  conserve  son  traitement  jus- 
au'à  la  prestation  de  serment  de  son  successeur.  —  Déc.  Chanc, 
2  mai  1879,  \Bull.  off.,  1879,  p.  81]  —  V.  suprà,  n.  459  el  460. 

499.  —  En  ce  qui  concerne  le  Iraitemenl  d'un  suppléant  non 
rétribué,  qui  est  chargé  de  l'intérim,  V.  suprà,  v"  Fonctionnaire 
public,  n.  152  el  153.  —  V.  Cire  Chanc,  31  mai  1899. 

500.  —  Le  magistrat  désigné  par  le  tribunal,  conformément 
ù  l'art.  58,  C.  inslr.  crim.,  pour  faire  le  service  de  l'instruction 
en  remplacement  de  l'ancien  titulaire,  touche  de  plein  droit  l'in- 
demnité afférente  à  ce  service  jusqu'à  la  nomination  du  nouveau. 

—  Déc.  Chanc,  21  nov.  1879,  [Bull,  off.,  1879,  p.  2401;  — 
mars  et  15  nov.  1880,  {Ibid.,  1880,  p.  74  el  275];  — 16  mai  1881, 
[Ibid.,  1881,  p.  33];  —  2  juill.  1883,  [Ibid.,  1883,  p.  109]— Le 
Poittevin,  v°  Magistrats,  f).  112. 

501.  —  V.  Acancemcnt.  —  L'avancement  est,  en  théorie,  la 
récompense  des  services.  11  est  regrettable  qu'il  n'existe  à  cet 
égard  aucune  règle  fixe  servant  de  garantie  aux  intéressés. 
Aussi  doit-on  approuver  l'idée  de  la  création  d'un  tableau  d'avan- 
cement, émise  par  M.  le  garde  des  Sceaux  Trarieux,  dans  ses 
circulaires  des  27  sept,  et  16  oct.  1895.  —  V.  infrà,  n.  586  et  s. 

502.  —  VI.  Privilège  de  juridiction.  —  Aux  termes  des  art. 
479  et  s.,  C.  inslr.  crim.,  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  sont, 
à  raison  des  crimes  et  délits  à  eux  imputés,  soumis  à  des  règles 
spéciales  de  compétence  et  de  procédure  (Garsonnet,  t.  1,  §  131). 

—  V.  à  cet  égard,  suprà,  v'*  Compétence  criminelle,  n.  87  et  s.. 
Magistrat,  n.  24  et  s. 

503.  —  A  l'inverse,  les  magistrats  sont  aussi  protégés  spé- 
cialement contre  les  délits  commis  contre  eux  à  l'audience.  — 
V.  suprà,  V»  Magistrat,  n.  12  et  s. 

504.  — VII.  Dispense  de  service  public. — La  dispense  de  ser- 
vice public  (V.  suprà,  n.  399j  ne  consiste  aujourd'hui  que  dans 
l'exemption  de  la  tutelle  el  des  charges  publiques  qui  lui  res- 
semblent. Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  sont  entièrement 
dispensés  de  la  tutelle;  les  autres  magistrats  en  sont  dispensés 
lorsqu'elle  s'établit  ailleurs  que  dans  le  département  où  ils  oc- 
cupent un  emploi  (C.  civ.,  art.  427).  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

505.  -—  11  en  est  de  même  de  la  subrogée  tutelle  (C.  civ.,  art. 
426.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle,  de  l'administration  provisoire  des 
biens  d'une  personne  placée,  quoique  non  interdite,  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  34.  —  V.  suprà, 
v»  Aliéné -Aliénation  mentale,  n.  330  et  s.),  el  aussi,  suivant 
M.  Garsonnet  (t.  1,  §  130),  de  la  curatelle,  lorsqu'elle  a  le  carac- 
tère d'une  charge  publique,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  déférée 
par  un  conseil  de  famille  ou  par  l'autorité  judiciaire  pour  la  pro- 
tection d'une  personne  incapable  ou  hors  d'état  de  se  défendre. 

500.  —  Vlll.  Sennce  militaire.  —  Les  magistrats,  s'ils  ap- 
partiennent encore  par  leur  âge  à  la  réserve  de  l'armée  active, 
no  sont  pas  dispensés  du  service  militaire. 

507.  —  Dans  l'armée  territoriale  ou  sa  réserve,  sont  dispensés 
de  rejoindre  immédiatement  leur  corps,  en  cas  de  mobilisation, 
pourvu  qu'ils  soient  en  fonctions  depuis  six  mois  au  moins,  n  les 
procureurs  généraux,  procureurs  de  la  République,  dans  chaque 
tribunal  de  première  instance,  parmi  les  magistrats  inamovibles 
composant  ce  tribunal,  les  deux  magistrats  appartenant  aux 
classes  de  mobilis.ition  les  plus  anciennes,  dans  le  cas  où  leur 
maintien  serait  indispensable  pour  que  le  tribunal  ne  soit  pas 
réduit  à  moins  de  deux  juges,  elc...  ».  Ils  peuvent  être  dispensés 
aussi  des  manœuvres,  exercices  ou  revues  d'appel  en  temps  de 
paix  (L.  15  juill.  1889,  art.  49,  §  7  (modifié  parla  loi  du  19  juill. 
1892,  art.  1),  art.  51 ,  §§  2  et  4,  el  tableau  B  annexé  à  la  loi). 

508. —  La  situation  des  magistrats  non  disponibles  est  cons- 
tatée à  l'aide  d'un  contrôle  nominatif  établi  en  deux  expéditions, 
dont  l'une  est  tenue  par  l'administration  de  la  justice,  et  l'autre 
par  le  recrutement.  —  V.  not.  Cire.  Chanc,  Il  févr.  el  29  mars 
1878,  7  oct.  1898;  Inslr.  min.  Guerre, 28  déc.  1895. 

509.  —  Les  magistrats  peuvent  être  officiers  dans  la  réserve 
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ou  l'armée  territoriale,  sauf  à  être  mis  hors  cadres,  si  celte  me- 
sure paraît  nécessaire  (Cire.  Chanc,  15  févr.  1900J.  —  Le  Poit- 
tevin,  v°  Service  militaire  des  magistrats.  —  V.  suprà,  v"  Minis- 
tère public,  n.  196  et  s.,  et  infrà,  v"  Recrutement. 

510.  —  IX.  Droits  divers.  —  Parmi  les  prérogatives  d'ordre 
secondaire  appartenant  aux  magistrats  en  fonctions  on  peut 
enfin  citer  les  suivantes  :  1°  la  franchise  postale  ou  télégraphi- 
que (V.  suprà,  V  .Ministère  public,  n.  366  et  s.,  et  iufràjy"  Pos- 
tes et  télégraphes  -,  2"  l'obligation  où  sont  les  parties  d'employer 
l'intermédiaire  du  greffier,  au  lieu  de  signifier  à  la  personne  du 
magistral  les  récusations  et  réquisitions  de  juger  (C.  proc.  civ., 
art.  384  et  307  ;  3°  les  privilèges  du  doyen  d'une  compagnie  ju- 
diciaire (V.  suprà,  n.  293  et  s.),  etc.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  129, 
note  I. 

;  3.  De  l'inamovibilité  des  magistrats  du  siège,  et  des 
conditions  auxquelles  ils  peuvent  être  déplacés. 

511.  —  Après  la  prestation  de  serment  et  l'installation,  tout 
membre  de  la  magistrature  assise  est  inamovible  (Av.  Cour  de 
cassation,  23  aoùL  1871  ). 

512.  —  L'inamovibilité  a  pour  but  d'assurer  l'indépendance 
et  l'impartialité  du  juge;  et,  par  suite,  on  peut  dire  qu'elle  a  été 
instituée  plus  encore  dans  l'intérêt  du  justiciable  que  dans  celui 
du  juge. 

513.  —  Le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  est 
fort  ancien  en  France.  Nous  avons  {suprà,  n.  96)  rapporté  à  ce 
sujet  une  déclaration  de  Louis  XI.  En  établissant  l'inamovibilité 
de  la  magistrature,  la  royauté  lui  conféra  une  indépendance 
qu'elle  dut  peut-être  plus  d'une  fois  regretter  en  présence  de  la 
résistance  que  les  parlements  appoitèrent  aux  exigences  ro\ales; 
et  cependant,  malgré  cette  résistance,  l'inamovibilité  fut  main- 
tenue. Louis  Xl\  confirma  même,  par  une  déclaration  nouvelle 
de  1648,  la  déclaration  de  Louis  XL 

514.  —  A  la  Révolution  de  1789,  le  principe  de  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  succomba.  La  défiance  qu'inspirait  l'esprit  de 
conservation  inhérent  à  la  magistrature  fit  rejeter  la  proposition 
de  nommer  les  juges  à  vie.  La  loi  du  24  août  1790  tit.  2  dé- 
clara, en  effet,  que  les  fonctions  judiciaires  seraient  temporaires, 
et  admit  le  principe  de  l'élection  par  le  peuple.  Seulement,  pen- 
danlla  durée  de  leurs  fonctions,  les  juges  étaient  inamovibles  en 
ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient  être  révoqués  que  pour  cause  de  for- 
faiture. Les  mêmes  principes  furent  maintenus  par  la  constitu- 
tion du  3  sept.  1791,  chap.  5,  art.  2.  La  constitution  du  24  juin 
1793,  qui  modifiait  complètement  l'organisation  judiciaire,  avait 
rendu  également  temporaires  les  fonctions  des  juges  qu'elle  in- 
stituait. Il  en  était  de  même  de  la  constitution  du  3  fruct.  an  111. 
Mais,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  juges, 
élus  à  temps,  ne  pouvaient  être,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  légalement  jugée, 
et  suspendus  que  par  une  accusation  admise  {art.  206). 

515.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  posa  en  principe 
la  nomination  à  vie,  par  le  Gouvernement,  des  juges  autres  que 
les  juges  de  paix.  L'art.  68  de  cette  constitution  était  aitisi 
conçu  :  «  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conserveut 
leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condam- 
nés pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  ies 
listes  d'èligibles  >■.  La  loi  du  27  vent,  an  VIII,  qui  organisa  les 
tribunaux,  laissa  subsister  le  principe  de  l'inamovibilité.  Seule- 
ment, les  présidents  et  vice-présidents  de  ces  tribunaux,  nom- 
més par  le  premier  consul  qui  les  choisissait  parmi  les  juges 
eux-mêmes  (art.  14),  ne  remplissaient  ces  fonctions  que  tempo- 
rairement. Ce  fut  le  sénatus-cousulle  organique  du  28  flor.  an 
XII  (art.  135)  qui  les  leur  conféra  à  vie.  Quoique  nommés  à  vie 
par  le  chef  de  l'Etat,  d'après  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII, 
et  indépendants  dès  lors  du  pouvoir  exécutif  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  les  révoquer,  les  juges  cependant  restaient  dépendants 
du  peuple,  puisque,  comme  on  l'a  vu  (V.  suprà,  n.  149),  ils  ne 
devaient  conserver  leurs  fonctions  qu'autant  qu'ils  étaient  main- 
tenus sur  les  listes  d'èligibles.  Le  peuple  pouvait  donc  les  priver 
de  leur  emploi,  en  les  rayant  de  la  liste  des  éligibles.  Le  sénalus- 
consulte  organique  du  10  therm.  an  X  les  mit  à  l'abri  de  ce  dan- 
ger, en  remplaçant  les  listes  d'èligibles  par  des  collèges  électo- 
raux dont  les  membres  étaieat  nommés  à  vie  (art.  20). 

516.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  refaire  ici  l'histoire  des 
vicissitudes  subies  depuis  le  commencement  du  siècle  par  le  grand 
principe  de  l'inamovibilité  qui,  proclamé  par  toutes  les  constitu- 


tions, a  été  plus  ou  moins  violé  par  tous  les  gouvernements.  — 
V.  suprà,  n.  138  et  s.  —  V.  Garsonnet,  t.  1,  §§  116  et  s.  ;  iMour- 
lon  et  Naquet,  p.  28  et  s.;  Esmein,  Eléments  de  droit  constitu- 
tionnel, p.  326  et  s.;  Moreau,  Précis  élément,  de  dr.  constit., 
p.  469,  note.  —  V.  aussi  Ninard,  De  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature et  de  l'indépendance  du  magistrat  (discours  prononcé  à 
la  rentrée  delà  cour  d'appel  de  Bordeaux  en  1884). 

517.  —  Depuis  la  Révolution  du  4  sept.  1870,  les  juges  ont 
continué  à  être  nommés  par  le  pouvoir  exécutil.  Toulelbis  les 
lois  constitutionnelles  de  1873  ne  font  aucune  mention  du  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  C'est  là,  à  nos  yeux, 
une  lacune  regrettable.  M.  Simonet  (La  réforme  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  p.  42  et  s.)  croit  que,  même  aujourd'hui,  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  des  juges  n'a  pas  perdu  le  caractère  cons- 
titutionnel que  toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  l'an  VIII  lui  avaient  reconnu.  —  Contra,  Garson- 
net, t.  1,  p.  206;  Mourlon  el  .Xaquet,  n.  76. 

518.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte  sur  la  question, 
il  est  bien  certain  que,  même  dans  le  silence  de  nos  lois  consti- 
tutionnelles de  1875,  le  principe  del'inamovibilitéest  resté,comme 
le  dit  M.  Esmein  {Elém.  de  dr.  constit.,  p.  328  ,  un  de  ces  prin- 
cipes supérieurs  de  notre  droit  public,  enracinés  par  une  longue 
coutume,  qui  dominent  notre  droit  sans  avoir  besoin  de  recevoir 
une  expression  législative.  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  n.  524. 

519.  —  Bien  que  généralement  approuvée  comme  la  condi- 
tion indispensable  d'une  bonne  justice,  l'inamovibilité  des  juges 
est  cependant  l'objet  de  critiques  anciennes.  On  lui  reproche 
son  inutilité,  en  disant  que  le  juge  inamovible  peut  être  tout 
aussi  servile,  et  que,  de  plus,  on  se  trouve  désarmé  s'il  est 
privé  d'aptitudes.  On  ajoute  qu'elle  est  contraire  aux  principes 
de  la  démocratie  dans  laquelle  tous  les  pouvoirs  doivent  émaner 
de  la  nation  et  être  responsables  devant  elle. 

520.  —  Ces  objections  nous  paraissent  faciles  à  réfuter.  Il 
n'est  pas  douteux,  en  etîet,  que  l'inamovibilité  garantit  l'impar- 
tialité des  juges  en  leur  donnant  une  certaine  indépendance 
vis-à-vis  du  pouvoir,  u  S'il  doit  arriver  quelquefois,  disait 
'S\.  Dupin,  qu'ils  se  servent  de  cette  indépendance  pour  résister  à 
des  ordrestrop  absolus, rappelons-nous  une  vérité  trop  peuconnue 
des  gouvernants,  c'est  qu'i/  n'y  a  que  ce  qui  résiste  qui  soutient 
(Discours  sur  l'inamovibilité  des  juges.  Lois  concernant  l'organ. 
judic,  p.  849).  D'autre  part, la  contradicliun  que  l'on  suppose  en- 
tre la  démocratie  el  l'inamovibilité  est  démentie  par  l'histoire 
constitutionnelle  et  par  le  droit  comparé.  L'inamovibilité  a  ré- 
sisté victorieusement  aux  assauts  multiples  dirigés  contre  elle 
depuis  bienlùt  un  siècle.  «  Il  n'y  a  pas  de  principe,  dit  M.  Mo- 
reau, Précisde  dr.  constit.,  p.  468,  qui  tiennent  contre  de  pareils 
faits;  ils  montrent  qu'une  magistrature  inamovible  convient  à 
tous  les  régimes,  et  on  pourrait  même  soutenir  que,  représentant 
la  fixité  et  la  stabihté  du  droit  écrit  au  sein  de  la  mobilité  de 
l'opinion  publique,  elle  a  dans  les  régimes  républicains  une  uti- 
lité particulière.  » 

521.  —  Malgré  ces  raisons  qui,  d'après  nous,  auraient  dû  la 
faire  respecter,  l'inamovibilité  a  été  de  nos  jours  encore  provisoi- 
rement suspendue  dans  des  limites  et  à  des  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  30  août  1883  (art.  11  et  12). 

522.  —  bien  qu'intitulée  loi  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire,  celte  loi  n'apporte  en  réaliié  à  l'organisation  judiciaire 
proprement  dite  aucun  changement  essentiel.  A  part  quelques 
dispositions  de  détail  et  la  modification  du  régime  disciplinaire 
(V.  suprà.  v"  Discipline  judiciaire, a.  113et  s.,  233,  362  ets.,  366 
et  s.,  377  el  s.,  406  el  s.),  elle  peut  se  résumerainsi  :  réduction  du 
nombre  des  magistrats  (art.  2  et  3);  délai  de  trois  mois  donné  au 
Gouvernement  pour  procéder  aux  éliminations  portant  sur  l'en- 
semble du  personnel  indistinctement  (art.  11  .  Trois  cent  quatre 
vingt-trois  magistrats  inamovibles,dit  M.  Garsonnet  1 1.  1,  g  I22i, 
ont  été  ainsi  éliminés  :  c'étaient,  d'après  le  rapporteur  de  la  loi 
devant  le  Sénat,  «  ceux  qui  étaient,  aux  yeux  du  Gouvernement, 
les  moins  méritants,  et  qui  lui  offraient,  tant  au  point  de  vue  de 
la  capacité  el  de  l'activité  qu'au  point  de  vue  du  dévouement 
aux  institutions  républicaines,  la  moindre  somme  de  garanties.  » 
Eu  réalité,  le  choix  a  été  purement  arbitraire  el  a  été  guidé  bien 
moins  par  l'intérêt  des  justiciables  que  par  des  considérations 
d'ordre  publique. 

523.  —  Dans  ces  conditions,  la  loi  de  1883  ne  pouvait  man- 
quer d'être  sévèrement  appréciée.  «  Elle  n'était  pas,  dit  M.  Ma- 
lepeyre  ip.  133),  l'œuvre  de  haute  portée  sociale  espérée  par  la 
nation,  mais  une  œuvre  seulement  politique  et  toute  de  circons- 
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tance  ».  Aussi  est-elle  considérée  aujourd'hui  par  les  meilleurs 
esprits  comme  un  veritubte  leurre  {Discours  de  M.  Cruppi, 
Chambre  des  députés,  séance  du  2  mars  1899). 

524.  —  Tout  en  consacrant,  à  nouveau,  le  principe  de  l'ina- 
movibilité des  juges  «près  l'expiration  de  la  période  de  réorgani- 
sation prévue  par  elle,  la  loi  de  1883  y  a  apporté  une  importante 
restriction  que  voici  :  En  principe,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure,  rinamovibilité  du  magistrat  assis  était  absolue; 
«  elle  garantissait  au  magistrat,  la  possession  non  seulement  de 
son  grade,  mais  de  son  siège.  »  Rapport  de  M.  Tenaille-Saligny, 
au  Sénati.  Désormais,  aux  termes  de  l'art,  lo,  L.  30  août  1883. 
tout  magistrat  inamovible,  premier  président,  président  «le 
chambre,  conseiller  de  cour  d'appel,  président,  vice-présidiinl, 
juge  ou  juge  suppléant  des  tribunaux  de  première  instance,  peut 
être  déplacé. 

525.  —  Seulement,  la  loi  a  entouré  ce  déplacement  d'une 
double  garantie  :  d'une  part,  il  ne  peut  être  ordonné  que  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature  ;  de 
l'autre,  il  ne  doit  entraîner  pour  le  magistrat  qui  en  est  l'objet 
aucun  changement  de  fonctions,  aucune  diminution  de  classe 
ni  de  traitement  (Garsonnel,  t.  i,  i  iî'à).  —  V.  suprà,  v''  Cas- 
sation {cour  de),  n.  434  et  s.,  et  Discipline  judiciaire,  n.  392  et 
414  et  s. 

526.  —  Au  reste,  on  sait  que  l'inamovibilité  ne  couvre  pas, 
dans  notre  législation,  le  personnel  entier  de  la  magistrature. 
Elle  n'a  été  étendue  ni  aux  officiers  du  ministère  public  (V. 
suprà,  v°  Ministère  public,  n.  269  et  s.),  ni  aux  juges  de  paix, 
ni  aux  juges  des  colonies,  ni  même  en  réalité  aux  membres  des 
conseils  de  prud'hommes.  —  Garsonnet,  t.  1,  §§  H6,  135,  163, 
166,  18.Ï. 

527.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  bénéfice  de  l'inamovibi- 
lité a  été  conféré  parla  loi  du  30  août  1883  à  la  magistrature 
assise  de  l'Algérie,  V.  suprà,  v  Algérie,  n.  1306  et  s. 

§  6.  Cessation  des  fonctions, 
l"  Démission. 

528.  —  Les  fonctions  de  magistrat  prennent  fin  d'abord  par 
la  démission,  qui  est  volontaire  ou  forcée  (V,  infrà,  n.  532).  Au 
prpmier  cas,  le  titulaire  reste  en  fonctions  jusqu'au  jour  de 
l'installation  de  son  successeur.  —  V.  Angers,  18  juill.  1866, 
N...,  [S.  66.2.252,  P.  66.933,  D.  66.2.144]  —  Garsonnet,  t.  1, 
§  126,  note  !. 

2"  liévocation.  —  Mise  à  la  retraite. 

529.  —  Les  magistrats  amovibles  peuvent  être  révoqués  ou 
destitués.  Cette  mesure  est  prise  par  un  décret  du  président  de 
la  République. 

530.  -^  Quant  aux  magistrats  du  siège,  l'inamovibilité  qui 
les  proiègene  signifie  pas  qu'ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  jours.  Ils  sont  nommés  à  vie  en  ce  sens  seulement 
qu'ils  ne  peuvent  être  déplacés  ni  révoqués  par  la  volonté  du 
Gouvernement  (Garsonnel,  t.  1,  §  1231.  Donc,  en  dehors  du  dé- 
placement dont  nous  avons  parle,  suprà,  n.  .'î24  et  s.,  la  révoca- 
tion ou  la  suspension  des  juges  est  possible  dès  lors  qu'elle  a 
lieu  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que  détermine  la  loi. 

531. —  1°  Lorsqu'une  loi  supprime  une  juridiction  ou  une 
fonction  judiciaire,  elle  dépossède  le  juge.  —  V.  infrà,  n.  538. 

532.  —  2°  Un  juge  est  encore  privé  de  son  siège  soit  par 
suite  de  démission  présumée,  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions  ou 
refuse  de  les  remplir  (Garsonnet,  t.  1,  §  141  ;  Morin,  l.  1,  p.  20, 
note  1),  soit  par  mesure  de  discipline,  s'il  encourt  la  suspension 
ou  la  déchéance.  —  V.  suprà.  Discipline  judiciaire,  n.  272,  30'J 
et  s.,  380  et  s. 

533.  —  Il  est  même  admis  que  la  déchéance  a  lieu  de  plein 
droit  dans  les  cas  de  forfaiture  (V.  suprà,  n.  514),  de  dégra- 
dation civique  et  d'infraction  à  l'art.  175,  G.  pén.  —  V.  .supra, 
v'*  DégradiUion  civique,  Fonctionnaire  public,  Forfaiture. 

534. —;3"  Enfin,  les  juges  peuventêtrcmis  d'office  à  laretraile. 
Celle  admission  à  la  relraile  est  tantôt  obligatoire  pour  le  Gou- 
vernement, tantôt  facultative.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  magis- 
tral conserve  son  titre  et  continue  à  exercer  ses  fonctions  jus- 
qu'à l'installation  de  son  successeur,  en  sorte  que  les  décisions 
auxquelles  il  a  concouru  sont  parfaitement  valables.  —  Casa., 


9  mars  1871,  Fabre,  [S.  72.1.94,  P.  72.189,  D.  71.1.70]  —  An- 
gers, 18  juill.  1866,  précité.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  120. 

535.  —  Elle  est  obligatoire  loisque  le  magistrat  a  atteint  la 
limite  d'âge  fixée  par  le  décret  du  U''  mars  1852,  qui  est  soixante- 
quinze  ans  pour  les  membres  inamovibles  de  la  Cour  de  cassation 
et  soixante-dix  ans  pour  les  autres  magistrats  (V.  suprà,  n.  170). 
Ou  a  souvent  dirigé  contre  ce  décret  des  critiques  qui  ne  parais- 
sent pas  entièrement  fondées.  —  Garsonnet,  l.  I,§  128. 

536.  —  Elle  est  facultative  lorsque  le  magistrat  est  atteint 
d'inlirmités  graves  et  permanentes  qui  le  mettent  hors  d'état 
d'exercer  ses  fonctions.  Elle  exige  alors  l'avis  conforme  du  con- 
seil supérieur  de  la  magistrature  donné  dans  les  formes  et  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  du  16  juin  1824  (L.  30  aoi"lt  1S83, 
art.  15,  §2).—  V.  Garsonnet,  t.  I,  S  127.  ~  V.  suprà,  v's  Cas- 
sation (cour  de),  n.  436  et  s..  Discipline  judiciaire,  n.  392. 

537.  —  Ajoutons  que  les  magistrats  des  cours  et  tribunaux 
peuvent  être  mis  à  la  retraite,  sur  leur  demande,  avec  droit  à  une 
pension  annuelle  et  viagère,  après  soixante  ans  d'.lge  et  trente 
années  de  services  salariés.  Est  dispensé  de  la  condition  d'âge 
le  titulaire  reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  conlinuer  ses 
fonctions  (L.  0  juin  1853,  art.  5,  §S  1  et  5,  et  art.  23). 

538.  —  Les  magistrats  peuvent  obtenir  une  pension  de  re- 
traite, s'ils  comptent  vingt  ans  de  services  salariés  :  1°  Lorsqu'ils 
ont  cinquante  d'âge  et  que  des  infirmités  graves,  résultant  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  mettent  dans  l'impossibilité  de 
les  conlinuer;  2°  Lorsqu'ils  ont  cinquante  ans  d'âge  et  que  leur 
emploi  a  été  supprimé  (L.  9  juin  1853,  art.  11,  §  2);  3»  Lors- 
qu'ils sont  mis  àla  retraite  en  vertu  du  décret  du  1"''  mars  1852, 
sur  la  limite  d'âge  (V.  s\iprà,n.  535)  imposée  aux  magistrats  ina- 
movibles (L.  y  juin  1853,  art.  11,  §  3). 

539.  —  Exceptionnellement,  la  pension  peut  être  obtenue, 
quels  que  soient  l'âge  et  la  durée  des  services  :  1°  Lorsqu'un 
magistrat  a  été  mis  hors  d'élat  de  continuer  son  service,  soit 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public,  ou  en 
exposant  ses  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  ses  concitoyens, 
soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  ses 
l'onciions;  2°  Lorsqu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  met  dans  l'Impossibilité  de  les  con- 
tinuer (L.  9  juin  1853,  art.  U,  §  1). 

540.  —  Quant  à  la  quotité  de  la  pension  et  aux  cas  dans  les- 
quels elle  peut  être  accordée  aux  veuves  et  orphelins  des  ma- 
gistrats, V.  infrà,  v"  l'ensions  et  retraites. 

§  7.  De  l'honorariat. 

541.  —  h' honorariat  est  un  titre  qui  peut  être  accordé  aux 
magistrats  admis  à  la  retraite,  comme  une  récompense  des  ser- 
vices rendus.  Son  origine  remonte  aux  lettres  de  vétérance  que 
le  souverain  avait  la  faculté  d'octroyer  autrefois  aux  juges  ayant 
exercé  leur  charge  pendant  vingt  ans.  —  D'Aguesseau,  Lettres 
sur  les  matières  civiles  du  41  juin  1136,  Œuvres,  t.  10,  lettre 
40,  p.  53;  Loyseau,  Des  o/'^ce.'!,  liv.  1,  ch.  9,  p.  62;  La  Roche-Fla- 
vin.  Traité  des  parlements  deFrance,  liv.  9,  ch.4,  n.  14;  Guyot, 
llép.de  jurisp.,  v"  Honoraire;  Marquis  de  Belbeuf,  Le  code  des 
magiUrats  honoraires. 

542.  — Aboli  avec  les  offices  en  1790,  l'honorariat  s'est  trouvé 
rétabli  par  trois  textes  qui  sont  aujourd'hui  les  suivants  :  Décr. 
2  oct.  1807  (art.  3);  Décr.  6  juill.  1810  (art.  77);  L.  Ifi  juin  1824 
(art.  13).  —  Sur  la  matière,  V.  Garsonnet,  t.  1,  §  132;  Morin, 
n.  554  et  s.;  Massabiau,  t.  1,  n.  211  et  s. 

543. —  Le  décret  du  2  oct.  1807  concerne  les  olficiers  de 
justice  auxquels  des  infirmités  donnent  droit  à  une  pension  de 
retraite.  L'art.  3  de  ce  décret  dit  :  «  Les  officiers  de  nos  cours 
etjtribunaux  en  retraite  conserveront  leursltitres,  leur  rang  et  leurs 
prérogatives  honorifiques,  sans  néanmoins  pouvoir  exercer  leurs 
Jonctions,  ils  continueront  d'être  portés  sur  le  tableau  et  d'assis- 
ter aux  cérémonies  publiques.  »  Ce  décret  attachait  les  préroga- 
tives de  l'honorariat,  comme  un  véritable  droit,  à  la  position  de 
retraite. 

544.  —  C'est  là  l'honorariat  ordinaire  ou  simple,  par  oppo- 
sition à  l'honorariat  spécial  qu'a  créé  le  décret  de  1810.  La  dis- 
tinction a  été  nettement  établie  par  la  circulaire  du  comte  Por- 
talis,  garde  des  Sceaux,  du  5  avr.  1810  (Rec.  off.,  t.  1,  p.  98). 

545.  —  Les  dispositions  du  décret  de  1807  furent  modifiées 
par  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  sur  la  mise  à  la  retraite  des  juges 
atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes.  Après  leur  avoir 
attribué  droit  à  une  pension,  cet  article  ajoutait  en  effet  :  «  Ils 
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pouffonl  recevoir,  en  oulre,  le  litre  de  président,  de  conseiller 
ou  de  juge  honoraire,  et  jouiront  des  privilèges  honorifiques 
attachés  à  ce  titre.  «  Dès  Inrs,  l'honorariat  cessait  de  s'acquérir 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  mise  à  la  retraite,  et  devenait 
une  concession  facultative  du  chef  de  l'Etat.  En  fait,  et  depuis 
cette  époque,  on  a  toujours  considéré  l'honorariat  comme  une 
faveur,  comme  une  distinction  purement  facultative,  et  qui  ne 
devaitètre  accordée  qu'aux  magistrats  particulièrement  méritants, 
et  dont  la  carrière  avait  été  de  tout  point  honorable  ^Déc.  min., 
20  cet.  1827). 

546.  — Aucune  condition  n'est  exigée  pour  obtenir  l'honora- 
riat simple.  En  etfet,  bien  que  le  décret  de  1807  semble  ne  con- 
cerner qu'une  classe  particulière  de  magistrats,  ceux  à  qui  des 
infirmités  donnent  droit  à  une  pension  de  retraite,  il  est  devenu 
en  fait  d'une  application  générale.  C'est  en  vertu  des  dispositions 
contenues  dans  l'art.  3  de  ce  décret  que  l'on  confère  chaque  jour 
l'honorariat  à  des  magistrats  dont  l'invalidité  n'est  nullement  in- 
voquée, et  qui  ne  pourraient  pas  non  plus  se  prévaloir  d'une  lon- 
gue durée  de  services  (Cire.  Chanc,  23  avr.  18oo  et  27  mars  1880). 

547.  —  Le  décret  du  6  juill.  1810  (art.  77)  exige  pour  l'ho- 
norariat des  conditions  particulières.  Le  magistrat  doit  notam- 
ment être  membre  d'unecouret  justifier  de  trenteansde  services. 
Après  l'investiture  par  lettres  spéciales,  il  peut  assister  avec  voix 
dtHibeiative  aux  assemblées  de  chambre  et  aux  audiences  solen- 
nelles. —  Cass.,  10  janv.  1821,  Jégu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet 
honorariat  spécial  est  depuis  longtemps  inusité  (V.  note  sous  la 
circulaire  précitée  du  o  avr.  1810).  —  Garsonnet,  t.  i,  p.  ^oâ, 
note  H. 

548.  —  On  confère  souvent  aux  magistrats  inamovibles 
l'honorariat  de  la  fonction  supérieure  à  celle  qu'ils  occupaient 
(conseiller  nommé  président  de  chambre  honoraire  ;  juge  nommé 
vice-président  ou  président  honoraire,  etc.).  Il  en  est  même 
toujours  ainsi  pour  les  juges  suppléants  qui  ne  sont  promus  que 
juges  honoraires. 

549.  —  Quant  aux  officiers  du  ministère  public,  ils  n'obtien- 
nent jamais  l'honorariat  des  fonctions  du  parquet  (V.  suprà, 
v°  Ministùie  public,  n.  393).  Une  seule  exception  a  été  faite  en 
faveur  de  Merlin  qui,  sous  l'empire  du  décret  du  2  oct.  1807,  fut 
nommé  procureur  général  honoraire  à  la  cour  de  cassation.  11 
est  vrai  que  l'ordonnance  royale  du  18  sept.  1815  instituant  des 
magistrats  à  la  cour  de  Paris  porte  expressément  (art.  6i  :  ■<  Les 
membres  de  la  Cour  et  du  Parquet  pourront  porter  le  titre  d'ho- 
noraires, s'ils  obtiennent  de  nous  des  lettres  à  ce  nécessaires  >■. 
Mais  celte  ordonnance  n'a  jamais  eu  d'effet.  Dans  la  pratique, 
les  magistrats  du  parquet  admis  à  la  retraite  reçoivent  l'honora- 
riat de  la  fonction  du  siège  correspondante  à  celle  qu'ils  occu- 
paient dans  la  magistrature  debout  (procureur  général  nommé 
premier  président  honoraire,  procureur  de  la  République  nommé 
président  honoraire,  elc... 

550.  —  Les  magistrats  des  tribunaux  de  commerce,  investis 
de  fonctions  électives  et  temporaires,  ne  jouissent  pas  de  l'ho- 
norariat.—Décis.  Chanc,  11  janv.  )877,[eu/(.o//".,  1877,  !"•  part., 
p.  30] 

551.  —  Pour  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  ila  peu- 
vent obtenir  le  litre  déjuge  de  paix  honoraire,  s'ils  se  retirent 
après  trente  années  de  services,  l^e  titre  peut  également  être 
conféré,  après  vingt  ans  de  services,  aux  juges  de  paix  que  des 
infirmités  graves  ont  mis  hors  d'élat  d'exercer  leurs  fonctions. 

552.  —  La  collation  de  l'honorariat  est  autorisée  de  même  au 
profil  des  greffiers  des  cours  et  tribunaux,  des  justices  de  paix 
et  des  tribunaux  de  simple  police  ayant  exercé  leurs  fonctions 
pendant  trente  années  consécutives.  —  V.  les  deux  décrets  du 
12  juill.  1899,  S.  Lois  annotées,  1900,  p.  1040.  —  Cire,  chanc, 
2a  luill.  1899. 

553.  —  Les  magistrats  honoraires  ont  le  droit  de  porter  le 
costume  distinctif  de  leurs  anciennes  fonctions.  Ils  figurent  au 
tableau  de  la  compagnie  judiciaire  à  laquelle  ils  ont  appartenu 
et  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  les  ma- 
gistrats en  activité  du  même  rang  qu'eux  (Décis.  Chanc,  15  juill. 
1851).  —  V.  suprà,  \°  Honneurs  et  préséances,  n.  78  et  79.  —  Ils 
ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  nouveau  serment. —  Lett.  min., 
7  août  1826  (Gillel  et  Demoly,  n.  2019). 

554.  —  Nous  croyons  que,  dans  l'esprit  des  règlements  sur 
la  matière,  l'honorariat  est  une  faveur  réservée  aux  magistrats 
admis  à  la  retraite,  et  que  dès  lors  il  ne  saurait  être  conféré  à 
ceux  qui  conserveraient  dans  la  magistrature  ou  ailleurs  des 
fonctions  actives.  Spécialement,  un  conseiller  de  cour  d'appel, 


nommé  président  du  tribunal,  ne  peut  obtenir  le  titre  de  con- 
seiller honoraire  qui  lui  donnerait  le  droit  de  porter  la  robe  rouge 
(Av.  cons.  d'administr.  du  minist.  de  la  Just.  du  31  mars  1830). 

555.  —  De  même,  il  est  permis  de  penser  qu'un  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  nommé  conseiller  d'Etat,  ne  pourrait  être 
rattaché  à  son  ancienne  compagnie  par  le  lien  de  l'honorariat. 
Mais  ce  lien  subsisterait,  bien  entendu,  comme  un  droit  acquis, 
s'il  existait  antérieurement  à  la  promotion  aux  fonctions  admi- 
nistratives. 

556.  —  Aucun  texte  n'interdit  aux  magistrats  honoraires 
d'exercer  la  profession  d'avocat. 

557.  —  Le  magistrat  honoraire  jouit  du  privilège  de  juridic- 
tion des  magistrats  en  exercice  au  point  de  vue  des  poursui- 
tes correctionnelles  et  criminelles.  —  Cass.,  H  oct.  1850, 
[Bull.  ctim.,n.  3511;  —  7  juill.  1886,  Nadault  de  Buffon,  [S.  88. 
l.7o,  P.  88.1.157,  D.  8tt.l. 297]  — Sic,  Bernard,  Manuel  des  pour- 
vois devant  ta  Cour  de  cassation,  t.  l,p.  i9  ;  Garsonnet,  1. 1,  §132; 
Bonfils,  D.  134.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  103, 
142,  143,  Fonctionnuire  public,  n.  293  et  294. 

558.  —  Le  magistrat  honoraire  reste-t-il  soumis  à  l'action 
disciplinaire?  La  question  est  controversée,  mais  la  négative 
nous  parait  préférable.  —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire, 
n.  81. 

Sectio.v  IV. 
Des  auxiliaires  de  la  justice. 

559.  —  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  règles  relatives  à 
l'organisation  et  à  la  discipline  des  auxiliaires  de  la  justice.  Elles 
se  trouvent  exposées  dans  les  articles  spéciaux  qui  leur  sont  con- 
sacrés. —  V.  suprà,  V'' Agréé,  Avocat,  Avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Avoué, Commissaire-priseur,  Discipline  judiciaire,  Greffier, 
Huissier,  l'Iotaire,  etc. 

1°  Avoués  et  avocats. 

560.  —  Aucune  loi  ne  fait,  pour  les  candidats  aux  fonctions 
d'avoué,  une  cause  d'exclusion,  de  leur  parenté  ou  alliance 
avec  les  magistrats  du  siège.  De  tout  temps  cependant,  la  Chan- 
cellerie a  écarté  les  candidats  qu'un  lien  de  parenté  ou  d'al- 
liance unissait  aux  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal,  et  une 
circulaire  du  29  déc.  1849  oblige  les  candidats  à  justifier  par  un 
certificat  régulier  qu'ils  ne  sont  ni  parents,  ni  alliés  d'aucun 
des  magistrats  du  siège.  — Greffier,  DfS  cessions  et  des  suppres- 
sions d'offices,  4°  éd.,  p.  38. 

561.  —  !>ans  créer  une  incompatibilité  formelle,  la  loi  du 
30  août  1883  a  donné  à  ces  exigences  un  caractère  plus  rigou- 
reux, et  les  a,  pour  ainsi  dire,  élevées  à  la  hauteur  d'une  pres- 
cription légale.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  10  de  cette  loi  que 
la  présence  à  la  barre  d'un  avoué  occupant  dans  un  grand  nom- 
bre d'affaires  équivaudrait,  pour  un  magistrat  qui  serait  son  pa- 
rent ou  son  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  à  l'im- 
possibilité d'exercer  ses  fonctions.  —  V.  suprà,  n.  430  et  s. 

562.  —  Une  loi  du  \^'  déc.  1900  {Journ.  off.,  4  décembre)  a 
pour  ob|et  de  permettre  aux  femmes  munies  du  diplôme  de  licen- 
cié en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  celte  pro- 
fession. Le  §  2  de  l'article  unique  de  la  loi  déclare  inapplicables 
aux  femmes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  vent,  an  XII  (art.  30 1, 
du  décret  du  14  déc.  1810  (art.  35,  §  3)  et  du  Code  de  procédure 
civile  (art.  84,  1 18,  468i,  relatives  à  la  suppléance  des  magistrats 
par  les  avocats.  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commission 
de  la  Chambre-  des  députés  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
Justice  (S.  et  P.  Lois  ann.,  190),  p.  1  et  s.\ 

2°  Attachés. 

563.  —  Il  a  toujours  été  d'usage  d'attacher  aux  parquets  de 
jeunes  avocats  qui  se  destinent  à  la  magistrature  et  qui,  en  col- 
laborant avec  les  membres  du  ministère  public,  s'initient  auprès 
d'eux  aux  détails  des  fonctions  auxquelles  ils  aspirent,  11  existe 
également  des  attachés  à  la  Chancellerie.  —  V.  suprà,  v"s  Jus- 
tice Iministére  de  la],  n.  141  et  s..  Ministère  public,  n.  MO  et  s. 

564.  —  Les  attachés  ne  sont  point  rémunérés.  Il  y  aurait  in- 
térêt à  mieux  assurer  leur  situation  qui  n'est  pas  bien  définie  et 
à  en  faire  un  véritable  noviciat  judiciaire.  Il  est  regrettable  sous 
ce  rapport  que  l'institution  des  concours  ait  été,  en  fait,  aban- 
donnée. —  Sur  la  question,  V.  Garsonnet,  t.  1,  §  181. 
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PROJETS    DE    RÉFORME    JUDICIAIRE. 

565.  —  Il  nous  reste  à  rechercher  ce  que  doivent  être  le  per- 
sonnel et  l'organisation  judiciaires  pour  répondre  aux  besoins  de 
la  S'iciété  moderne.  Si  la  réforme  des  tribunaux  n'est  pas  immé- 
diatement praticable,  il  conviendrait  au  moins  de  modifier  les 
lois  touchant  la  nomination  des  maf;istrats,  les  conditions  d'en- 
trée dans  la  carrière  judiciaire  el  le  mode  d'avancement.  Tandis 
qu'autour  de  nous  la  plupart  des  peuples  ont,  à  cet  éjcard,  réalisé, 
des  progrès  récents  ^V.  notamment  sujura,  \°  Discipline  judiciaire , 
n.  682  et  s.), le  recrutement  du  personnel  appeléàrendre  lajus 
tice  est  encore  régi  dans  notre  pays  par  des  dispositions  suran- 
nées. Il  n'est  pas  dès  lors  sans  intérêt  de  connaître  le  mouvement 
d'idées  ayant  cours  en  France  au  sujet  de  la  réforme  judiciaire 
réclamée,  on  peut  le  dire,  par  l'opinion.  Aussi  allons-nous  énu- 
mérer,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  principales  proposi- 
tions de  loi  déposées  à  cet  égard  au  parlement  depuis  1883. 

566.  —  Projet  de  loi  relatif  à  l'institution  d'assises  correc- 
tionnelles, présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  10  mars  1883 
par  M.  Martin  Feuillée,  garde  des  Sceaux  (Annexe,  n.  1772; 
Jouni.  off.,  p.  384).  Les  tribunaux  correctionnels  sont  remplacés 
dans  ce  prOjet  par  des  tribunaux  d'assises.  Le  tribunal  d'assises 
est  composé  du  président  du  tribunal  civil  et  de  qualre  jurés  as- 
sesseurs ;  il  statue  tant  sur  la  culpabilité  que  sur  les  circonstances 
atténuantes,  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  les  restrictions 
et  dommages-intérêts;  le  président  juge  seul  les  exceptions  el 
les  incidents  de  toute  nature.  Le  tribunal  siège  au  moins  une 
fois  par  mois;  ses  jugements  sont  en  dernier  ressort,  et  suscep- 
tibles seulement  d'un  recours  en  cassation. 

567.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Colfavru  ayant  pour  objet  la 
réorganisation  el  le  fonctionnement  du  pouvoir  judiciaire  confor- 
mément au  principe  de  la  souveraineté  nationale,  présentée  à  la 
Chambre  desdépulésle8juill.l886(Anuexe,n.  10l2;J.o/7'.,p.390  . 

568.  —  Proposition  de  M.  Camille  Sabalier  sur  la  réforme 
judiciaire,  présentée  à  la  Chambre  des  députés  le  25  oct.  1886 
(Annexe,  n.  1183;  J.  off.,  p.  994). 

569. —  Proposition  de  loi  sur  la.  réforme  judiciaire,  présentée 
le  19  févr.  1887  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Charles  Boys- 
set  (Annexe  n.  1357  ;  J.  off.,  p.  384).  Celle  réforme  devait  s'opérer 
sur  les  bases  suivantes  :  Unité  du  juge.  Justice  cantonale  sta- 
tuant sur  tous  les  litiges  civils,  sauf  l'appel  dans  les  cas  les  plus 
graves,  et  sauf  le  pourvoi  en  cassation.  Nomination  des  juges 
par  l'élection  sous  des  conditions  précises  d'éligibilité  et  d'élec- 
toral. Perfectionnement  de  l'institution  du  jury  en  matière  cri- 
minelle; son  application  aux  délits  correctionnels. 

570.  —  Proposition  de  .M.  Pontois  déposée  le  21  nov.  1889,  à 
la  Chambre  des  députés  Session  exlraord.,  Annexe  n.  65;  J.  off., 
p.  133).  Voici  ses  dispositions  principales  :  Juge  unique  en  pre- 
mière instance  ;  trois  juges  en  appel;  sept  en  cassation.  En  ma- 
tière correctionnelle,  un  magistrat  .président,  assisté  de  deux 
assesseurs  tirés  au  sort  sur  une  liste  composée  de  citoyens  rési- 
dant au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  dans  un  rayon  de  cinq 
kilomètres.  En  matière  commerciale,  adjonction  au  juge  unique 
de  deux  commerçants  notables.  Au  grand  criminel,  suppression 
des  magistrats  assesseurs;  mais,  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  verdict,  adjonction  au  président  des  deux  premiers 
jurés  désignés  pour  délibérer  sur  l'application  de  la  peine.  Assis- 
tance facultative  du  ministère  public  aux  audiences  civiles  el 
sommerciales.  Suppression  de  l'inamovibilité,  etc..  Le  rapport 
de  la  commission  concluait  à  ce  que  cette  proposition  ne  fût  pas 
prise  en  considération  (Annexe,  n.  320;  J.  off.,  p.  203).  Mais, 
après  discussion,  elle  a  été  renvoyée,  le  22  mars  1890,  à  la  com- 
mission d'organisation  judiciaire. 

571.  —  L'insuffisance  du  personnel  constitué  par  la  réforme 
de  18S3  ne  tarda  pas  à  être  reconnue.  Aussi,  \  la  suite  d'un  tra- 
vail d'ensemble,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  de  1883  l'ut  présenté,  au  nom  du  Gou- 
vernement, par  M.  Thévenet,  garde  des  Sceaux,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  23janT.  1890  (Annexe,  n.  285; 
J.off.,  p.  127  et  130). 

572.  —  Proposition  de  .M.  Saint-Romme  déposée  le  18  mars 
1890  à  la  Chambre  des  députés  (Annexe,  n.  437;  J.  off.,  p.  501). 
Réduction  du  personnel  des  magistrats  et  attribution  possible 
à.  des  tribunaux  voisins  du  service  de  ceux   qui  rendent  en 


moyenne  moins  de  deux  cent  cinquante  jugements  contradic- 
toires par  an.  Relèvement  des  traitements.  Institution  du  jury 
correctionnel.  Obligation  pour  le  Gouvernement  de  ne  pas  faire 
porter  ses  choix  en  dehors  d'une  liste  préparée  chaque  année 
par  les  conseils  généraux  el  révisée  par  le  conseil  supérieur  de 
la  magistrature.  L'inamovibilité  est  supprimée;  mais  le  droit  de 
révocation  ou  de  déplacement  ne  peut  être  exercé  par  le  garde- 
des  Sceaux  qu'après  avis  conforme  d'un  conseil  supérieur  qui 
serait  composé  de  membres  élus  par  les  Chambres,  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  le  Conseil  d'Etat. 

573.  —  Une  autre  proposition  déposée  par  M.  Pontois  à  la 
Chambre  des  députés  le  6  mai  1800  (Annexe,  n.  329;  J.  off., 
p.  637 1  réclame  l'unité  de  juridiction  :  suppression  des  tribu- 
naux administratifs  et  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce. 
Compétence  des  conseils  de  guerre  restreinte  aux  infractions 
militaires.  Abolition  du  privilège  de  juridiction  des  art.  479  et 
s.,  C.  instr.  crim.,  etc. 

574.  —  Proposition  de  MM.  de  Mackau  et  autres,  portant 
institution  d'assises  correctionnelles,  déposée  le  10  juill.  1890 
à  la  Chambre  des  députés  (Annexe  n.  820;  J.  off.,  p.  1346 1. 

575.  —  Proposition  de  M.  Martineau  déposée  à  la  Chambre 
le  13  nov.  1890  (Session  exlraord.,  Annexe,  n.  988;  J.  off., 
p.  407).  Elle  vise  la  suppression  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance jugeant  moins  de  cent  alTaires  par  an. 

576.  —  La  proposition  déposée  par  MM.  Mège  et  autres  le 
13  nov.  1890  (Session  exlraord..  Annexe,  n.  1008;  J.  o/7'.,  p.  414) 
est  relative  au  recrutement  de  la  magistrature.  Elle  impose  au 
Gouvernement  l'obligation  de  limiter  ses  choix  à  une  liste  de 
candidats  dressée  par  des  assemblées  composées  des  hommes 
les  [dus  compétents  en  matière  judiciaire. 

577.  —  Projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  30  août 
1883,  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  23  janv.  1893,  par 
M.  Bourgeois,  garde  des  Sceaux  (Annexe,  n.  2543;  J.  off.,  p.  1081. 
D'après  ce  projet,  il  s'agirait,  dans  certains  tribunaux  ne  jugeant 
annuellement  qu'un  nombre  d'affaires  très-iestreint,  de  déléguer 
à  l'un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  les  fonctions 
de  juge  de  paix  dans  le  canton  du  chef-lieu  d'arrondissement. 

578.  —  Proposition  de  M.  Flandin  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  dans  la  magistrature  des  cours  et  tribunaux,  pré- 
sentée à  la  Chambre  des  députés  le  10  févr.  1894  (Annexe,  n.  368; 
J.  off.,  p.  139).  Renvoyée  a  la  commission,  le  15  février,  elle  a 
donné  heu  à  un  rapport  du  19  juill.  1897.  —  V.  infrà,  n.  387. 

579.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Cunéo  d'Ornano  relative  à 
l'application  du  jury  au  jugement  des  alTaires  correctionnelles  el 
des  affaires  civiles,  présentée  à  la|Chambre  des  députés  le  19  juill. 
1894  (Annexe,  n.  834;  J.  off.,  p.  1179);  rapport  sommaire  le  13 
novembre  par  M.  Albert  Pétrot  (Annexe,  n.  978  :  J.  o/f'.,  p.  1592). 

580.  —  Proposition  de  Al.  Georges  Berry  déposée  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  28  janv.  1895  (Annexe,  n.  1146; 
J.  off.,  p.  136)  et  tendant  à  la  suppression  de  certains  tribunaux 
d'arrondissement;  rapport  sommaire  le  4  avril  (Annexe,  n.  1278; 
J.  off.,  p.  358). 

581.  —  Au  Sénat,  dans  la  séance  du  24  oct.  1893  (Session 
extraord.,  Annexe,  n.  4;  J.  off.,  p.  404),  M.  Marcel  Marthe  a  dé- 
posé une  proposition  ayant  pour  objet  d'instituer  dans  chaque 
déparlement  un  tribunal  d'assises  de  département,  dans  chaque 
arrondissement  un  tribunal  d'assises  d'arrondissement,  en  fin  de  ré- 
formerla composition  elle  fonctionnementdu  juryd'assises  actuel. 

582.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Brunel  déposée  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  23  oct.  1893  (Session  extr.,  Annexe, 
n.  1377,  J.  off.,  p.  1413).  Elle  a  été  reprise  par  son  auteur,  dans 
la  législature  suivante,  en  1808.  —  V.  infrà,  n.  589. 

583.  —  A  la  séance  du  26  oct.  1895,  session  extr.,  M.  Henri 
Michelin,  député,  a  déposé  une  proposition  ayant  pour  objet  la 
réorganisation  judiciaire  conformément  au  principe  de  la  souve- 
raineté nationale,  et  l'institution  de  «  la  justice  du  pays  par  le 
pays  »  par  l'élection  des  juges  el  le  fonctionnement  du  jury  de- 
vant toutes  les  juridictions  (Annexe,  n.  1578;  J.  off.,  p.  1420). 

584.  — Projet  de  loi  déposé  par  .M.  Ricard,  garde  des  Sceaux, 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépulés,du  27janv.  1896  (Annexe, 
n.  1757;  J.  off.,  p.  30).  «  L'existence  de  juridictions  inoccupées, 
dit  l'Exposé  des  motifs,  impose  au  Trésor  des  charges  inutiles  et 
est  de  nature  à  compromettre  le  prestige  de  la  justice.  »  Tous 
les  tribunaux  sont  maintenus,  mais  le  service  de  deux  ou  même 
de  trois  arrondissements  est  confié  au  personnel  d'un  seul  tri- 
bunal et  assuré  par  des  juges  délégués.  Ce  projet,   d'ailleurs 
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bien  étudié,  a  été  retiré  par  le  Gouvernement  le  31  oct.  1896. 

585.  —  Projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  présenté 
par  M.  Darlan,  garde  des  Sceaux,  le  27  oct.  1806,  à  la  Chambre 
des  députés  (Session  extr.,  Annexe,  n.  2068;  J.  off.,  p.  1363i. 

586.  —  Proposition  de  loi  de  JI.  Trarieux  a\ant  pour  objet 
de  régler  les  conditions  d'avancement  dans  la  magistrature,  pré- 
sentée au  Sénat  le  10  juin  1897  (Annexe,  n.  io7;  J.  off.,  p.  439); 
rapport  sommaire  le  29  juin  par  M.  Garreau  (Annexe,  n.  192;  J. 
off.,  p.  5081.  Elle  préconise  un  tableau  d'avancement  des  magis- 
trats à  dresser  chaque  année  par  une  commission  supérieure  de 
classement. 

587.  —  D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà, 
n.  578,  M.  Flandin  a  fait  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  pro- 
position dont  il  est  l'auteur,  un  rapport  en  date  du  19  juill. 
1897  (Annexe,  n.  2682;  J.  off.,  p.  1607).  Il  demande  deux  ré- 
formes :  1°  un  concours  pour  les  aspirants  aux  emplois  rétribués 
de  la  magistrature  des  cours  et  tribunaux  ;  2°  un  tableau  d'avan- 
cement pour  les  magistrats  en  exercice,  tableau  qui  serait  dressé 
par  une  commission  unique  composée  exclusivement  de  membres 
de  la  Cour  de  cassation. 

588.  —  On  voit  que  la  proposition  de  M.  Flandin  se  rappro- 
che de  celle  de  M.  Trarieux.  Toutes  deux  sont  nées  d'une  pen- 
sée commune  :  entourer  de  garanties  plus  sévères  l'avancement 
des  magistrats  abandonné  sans  contrôle,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  au  pouvoir  discrétionnaire  et  souverain  du 
garde  des  Sceaux.  On  peut  se  demander  si  le  remède,  tel  qu'il 
est  indiqué,  serait  suffisant  pour  écarter,  dans  la  pratique, 
Tabus  du  favoritisme.  —  V.  Malepeyre,  p.  202  et  s. 

589.  —  M.  Brunet  a  renouvelé  Te  21  nov.  1898  (Session  ex- 
traord.,  .Annexe,  n.  393;  Journ.  off.,  p.  294;  rapport  sommaire 
de  M.  Odilon-Barrot,  déposé  le  2  déc.  1S98  :  Journ.  off.,  doc. 
parlem.,  déc.  1898,  p.  360  ia  proposition  qu'il  avait  déjà  déposée 
à  la  Chambre  en  1895  (V.  suprà,  n.  582).  Cette  proposition 
est  relative  ;  1°  au  mode  de  recrutement  des  juges  ;  2"  à  l'insti- 
tution et  au  fonctionnement  du  jury  en  toutes  matières;  3°  au 
préliminaire  de  conciliation.  C'est  le  retour  pur  et  simple  à  la 
constitution  des  3-14  sept.  1791  établissant  la  nomination  des 
juges  par  les  justiciables.  Le  jury  est  étendu  aux  matières  cor- 
rectionnelles. Le  tribunal  de  cassation  serait  élu  par  la  Chambre 
des  députés.  La  prise  en  considération  a  été  votée  le  19  janv. 
1899  {Journ.  off'..  20  janv.,  déb.  parlem.,  p.  65). 

590.  —  Proposition  ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions 
de  nomination  et  d'avancement  dans  la  magistrature,  présentée  le 
6déc.  1898 par  MM.  Perreau,  Vidal  de  Saint-Urbain  et  .Mousservin 
(Session  extraord.,Annexe,n.481  ;  Journ.  off.,  p. 415).  A  l'enlréede 
la  carrière  est  un  concours.  Le  ministre  de  la  Justice  arrête  la 
lisle  des  candidats  aux  épreuves.  Ceux  qui  auront  été  admis  à  la 
suite  du  concours  aux  fonctions  de  juge  suppléant  pourront, 
après  une  année  de  service,  être  nommés  juges  de  paix,  puis 
rentrer  plus  tard  dans  la  magistrature  des  tribunaux  dont  une 
partie  des  places  leur  sera  réservée.  Aucun  magistrat  ne  peut 
être  l'objet  d'un  avancement  s'il  n'est  inscrit  sur  un  tableau 
d'avancement  dressé  par  une  commission  de  sept  membres  pré- 
sidée parle  premierprésident  de  la  Gourde  cassation.  Enfin  le  pro- 
jet crée  des  classes  personnelles  donnant  un  avancement  surplace. 

591.  —  Au  Sénal,  MM.  Chaumié  et  Cazot  ont  déposé  le 
23  déc.  1898  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
la  loi  du  30  août  1883  en  ce  qui  touche  le  nombre  des  juges  ou 
des  conseillers  devant  siéger  ^Exposé  des  motifs,  doc.  parlem., 
janv.  1899,  p.  652;  rapport  sommaire  de  .M.  Théodore  Giraud, 
déposé  le  27  janv.  1899  :  Journ.  off.,  doc.  parlem.,  avr.  1899, 
p.  60;  prise  en  considération,  3  févr.  1899  {Journ.  off'.,  4  févr., 
déb.  parlem.,  p.  104  ;  rapport  de  M.  Chaumié,  déposé  le  25  mai 
1899  iJourn.  off.,  doc.  parlem.,  juill.  1899,  p.  367).  Elle  a  été 
adoptée  en  première  délibération  le  8  févr.  1900  {Journ.  off.  du  10, 
déb.  parlem.,  p.  37),  et  en  deuxième  le  2  mars  [Journ.  off.  du  3, 
déb.  parlem.,  p.  93).  Le  texte  a  été  transmis  à  la  Chambre  des 
députés  le7marsl900.(Joui'n.o^.,  doc. parlem., mars  1900, p.  631). 

592.  —  Proposition  de  M.M.  Girou  et  autres,  tendant  à  l'ins- 
titution et  à  l'organisation  du  jury  correctionnel,  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  le  2  févr.  1899"  Annexe,  n.  709  ;Jouni.  off., 
p.  571).  Le  jury  devient  la  juridiction  de  droit  commun  en  ma- 
tière pénale.  Restent  néanmoins  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  certains  délits  spéciaux  chasse,  pèche, 
police  des  chemins  de  fer,  douanes,  contribiitions  indirectes, 
ocirois,  etc.)  et  les  affaires  simples  qui  se  bornent  à  la  constata- 
tion de  laits  matériels,  tels  que  récidive  d'ivresse,  rupture  de  ban, 
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mendicité,  etc.  La  juridiction  se  compose  de  six  jurés,  d'un  pré- 
sident sans  assesseurs,  du  ministère  public  et  du  grelfier. 

593.  —  Le  12  déc.  1899,  .M.  Monis,  garde  des  Sceaux,  a  dé- 
posé à  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  modification  de  la 
composition  d'une  cour  d'appel  et  de  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (Exposé  des  motifs,  doc.  1899,  session  extr., 
p.  352;  rapport  de  .M.  Haussmann,  déposé  le  31  mai  1900,  doc. 
parlem.,  juin  1900,  p.  1201  ;  première  délibération,  discussion, 
déclaration  d'urgence  et  adoption  les  11  et  12  déc.  1900  :  J. 
off:,  12  et  14  déc.  déb,  parlem.,  p.  2616,  2647  .  Le  29  juin  1900 
la  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisa- 
tion des  chambres  correctionnelles  du  tribunal  de  la  Seine  ^Ex- 
posé  des  motifs,  doc.  1900,  p.  1026  . 

593  6ts.  —  Enfin  la  proposition  de  loi  de  M.  Pourquery  de 
Boisserin,  relative  à  la  réorganisation  du  tribunal  de  la  Seine, 
déposée  le  5  févr.  1901,  [J.  off.,  doc.  parlem.,  mars  1901,  p.  711. 

594.  —  Algérie.  —  Proposition  de  loi  de  ^IM.  .Alfred  Letel- 
lier  et  Saint-Germain  sur  l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du 
30  août  1883  sur  la  réforme  judiciaire,  présentée  à  la  Chambre 
des  députés  le  24  juin  1893\.Annexe,  n.  2867;  J.  off.,  p.  11211. — 
Proposition  de  loi  de  M.  Jacques  relative  à  l'inamovibilité  de  la 
magistrature  et  à  la  création  de  deux  cours  d'appel  en  Algérie, 
présentée  au  Sénat  le  19  janv.  1897  (Annexe,  n.  9;  J.off.,^.  5). 
-    V.  suprà,  n.  527. 

595.  —  En  outre,  l'organisation  des  cours  d'assises  et  du 
jury  criminel  en  Algérie  a  l'ait,  à  la  Chambre  des  députés,  l'objet 
des"  propositions  de  loi  suivantes  :  Proposition  de  MM.  Saint- 
Germain  et  autres,  1'^"'  déc.  1892  (Session  extr..  Annexe,  n.  2437; 
J.  off'.,  p.  23451.  Proposition  de  M  Alfred  Letellier,  3  juin  1893 
iAnnexe,  n.  2784;  J.  off.,  p.  1029;.  Proposition  de  M.  Pourquery 
de  Boisserin,  28  mai  1900  lAnnexe,  n.  1656;  J.  o/f.,  p.  1118). 
Proposition  de  M.M.  .Morinaud  et  autres,  22  juin  1900  (Annexe, 
n.  4710;  J.  o/f.,  p.  1349). 

596.  —  La  Chambre  des  députés  est  actuellement  saisie  d'une 
proposition  de  loi  de  MM.  Morinaud  et  Firmin  Faure  tendant  à 
créer  deux  cours  d'appel  en  Algérie,  l'une  à  Oran,  l'autre  à  Cons- 
tantine  (V.  rapport  fait  par  M.  Pourquery  de  Boisserin  au  nom 
de  la  commission  de  réforme  judiciaire  et  de  législation  civile; 
J.  off.,  8  nov.  1901,  p.  2075'. 

59'7.  —  Tous  ces  projets  sont  indiqués  pour  mémoire.  Ils 
n'ont  pu  jusqu'ici  venir  utilement  en  discussion  devant  le  parle- 
ment, et  sont  dès  lors  destinés  à  rester  caducs  s'ils  ne  sont  pas 
repris  dans  la  législature  qui  va  commencer  en  1902.  Cela  dimi- 
nue sans  doute  l'intérêt  qui  s'attache  à  leur  étude,  mais  il  nous 
a  paru  utile  de  les  mentionner  afin  de  saisir,  s'il  est  possible, 
l'orientation  des  idées  dans  cette  grave  question  de  la  réforme 
judiciaire  dont  on  est  à  bon  droit  préoccupé  depuis  longtemps 
en  France. 

598.  —  i<  La  fusion  des  différents  projets  qui  viennent  d'être 
examinés,  dit  M.  Malepeyre  {La  magistrature  en  France,  p.  204), 
donnerait  des  améliorations  sensibles  par  l'emprunt  à  chacun 
d'eux  de  leurs  dispositions  neuves  et  pratiques.  Quelque  bien 
pourrait  sortir  de  cette  fusion.  C'est  ainsi  qu'on  pourrait,  en 
s'inspirant  du  projet  de  M.  Ricard,  diminuer  le  nombre  des 
magistrats  et  confier  à  un  tribunal  important  partie  du  service 
de  l'audience  d'un  tribunal  moindre;  que  du  projet  de  .MM.  Per- 
reau et  autres  pourrait  sortir  la  création  de  classes  personnelles, 
l'attribution  aux  juges  suppléants  des  tribunaux  des  fonctions  de 
juge  de  paix  ;  que  du  projet  de  M.  Trarieu.x  ou  de  celui  de 
M.  Flandin  pourrait  être  prise  l'idée  d'un  tableau  d'avancement.  » 

599.  —  La  cooptation  a  été  proposée  comme  mode  de  recru- 
tement de  la  magistrature.  Dans  un  système,  la  Cour  de  cassa- 
tion serait  élue  par  tous  les  magistrats,  y  compris  les  juges  de 
paix,  et  tous  les  autres  magistrats  seraient  nommés  par  la  Cour 
de  cassation.  Ce  système,  qui  consacrerait  le  triomphe  de  l'es- 
prit de  particularisme,  doit  être  rejeté.  Ce  serait,  à  vrai  dire,  le 
règne  du  népotisme,  l'avènement  d'une  caste  judiciaire  rigoureu- 
sement fermée  aux  profanes.  —  V.  Garsonnet,  t.  1,  p.  200,  note. 

600.  —  D'autres  ont  eu  l'idée  de  rendre  les  magistrats  en 
quelque  sorte  titulaires  de  leurs  charges  avec  une  situation  dé- 
finitive. Ils  seraient,  comme  en  Angleterre,  nommés  à  vie  dans 
un  poste  déterminé,  jouissant  de  l'inamovibilité  totale.  Mais 
supprimer  l'avancement  lui-même  à  cause  de  ses  inconvénients, 
c'est  en  supprimer  aussi  les  avantages.  Une  pareille  solution  ne 
peut  donc  pas  être  admise. 

601.  —  11  faudrait  tout  simplement  que  l'avancement  ne  ré- 
pondit point  à  une  nécessité  de  l'existence  :  alors  les  luttes 


410 


OUTRAGES-OFFENSES. 


pour  arriver  à  un  posle  supérieur  seraient  moins  vives,  les  com- 
pétitions moins  ardentes.  On  demande  à  juste  titre  une  magis- 
traluri»  moins  nombreuse  et  mieux  rétribuée. 

602.  —  Il  existe  actuellement  en  France  359  tribunaux  de 

fremière  instance,  exactement  le  même  nombre  qu'en  1790,  à 
époque  où  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas.  Sur  ces  359  tri- 
bunaux, 223  jugent  moins  de  400  alVaires  civiles  par  an  et  leur 
suppression  entraînerait  une  économie  considérable.  Des  magis- 
trats occupés,  dans  des  résidences  olTranl  des  ressources,  ne  se- 
raient plus  réduits  à  végéter  eu  à  se  livrera  l'in  tri  true  pour  avancer. 

603.  —  A  vrai  dire,  la  magistrature  est  exposée  à  des  critiques 
à  raison  des  défauts  graves  de  notre  organisation  judiciaire.  On 
doit  chercher  à  les  corriger.  Quelques  améliorations,  comme  la 
rétribution  récemment  accordée  à  un  certain  nombre  de  juges 
suppléants,  ont  été  déjà  réalisées  en  ce  sens,  et  sont  de  nature 
à  ouvrir  la  voie  aux  réformes  futures. 

604.  —  Le  mal  n'en  reste  pas  moins  profond.  11  est  étudié 
dans  un  article  récent  sur  La  crise  de  la  magistrature  qui  résume 
en  ces  termes  le  remède  applicable  :  »  L'entrée  dans  la  carrière 
au  moyen  du  concours  et  la  rétributon  dès  le  début,  la  suppres- 
sion de  tous  les  tribunaux  inutiles,  l'élévation  des  traitements 
et  un  tableau  d'avancement,  il  n'est  peut-être  pas  un  magistrat, 
pas  un  de  ceu.x  qui  touchent  de  près  aux  choses  de  la  justice 
qui  ne  considère  ces  cinq  points  comme  un  minimum  de  garan- 
ties indispensables  »  (La  »ioMre//e  Revue,  n.  du  1°'  nov.  1901, 
p.  103  et  s.). 

605.  —  M.  Malepeyre  ne  se  contente  pas  de  ce  minimum  et 
va  plus  loin.  Son  livre  très  intéressant  sur  La  magistrature  en 
Franre  se  termine  par  un  plan  de  refonte  complète  de  notre  sys- 
tème judiciaire  intitulé  :  »  proposition  de  loi  relative  à  l'organi- 
sation et  au  personnel  des  tribunaux  civils  et  populaires  »  (3 
titres  et  49  articles). 

606.  —  Aux  termes  de  ce  projet,  le  président  de  première  ins- 
tance eslju;;e  unique.  Un  ou  plusieurs  tribunaux  lui  sont  confiés, 
suivant  le  nombre  des  afTaires.  A  l'audience,  un  juge  sert  d'as- 
sesseur au  président,  mais  sans  prendre  part  au  jugement  :  il 
donne  seulement  son  avis.  Ce  juge  a  pour  mission  de  suivre  les 
affaires  et  d'assurer  le  service  intérieur  du  tribunal,  c'est-à-dire 
qu'il  est  chargé  de  tous  les  travaux  accessoires  au  jugement 
(enquêtes,  interrogatoires,  taxes,  etc.).  En  l'absence  du  président, 
le  juge  en  remplira  les  fonctions  et  sera  assisté  du  juge  sup- 
pléant. La  [iluralilé  des  juges  est  maintenue  en  appel. 

607.  —  Une  innovation  importacite  du  projet  de  M.  Malepeyre 
consiste  dans  l'institution  de  «  tribunaux  populaires»,  qui  fonc- 
tionneraient en  matière  correctionnelle  et  même  exceptionnelle- 
ment en  matière  civile.  Le  tribunal  serait  composé  d'un  juge  et 
de  quatre  citoyens  assesseurs  tirés  au  sort,  dans  des  conditions 
déterminées,  sur  les  listes  d'électeurs  (Projet,  tit.  3,  chap.  1). 

608. —  La  réorganisation  de  noire  justice  correctionnelle  au 
moven  de  la  collaboration  de  juges  populaires  pourrait  s'opérer 
en  France  de  deux  façons  :  ou  bien  par  le  jury  correctionnel,  ou 
bien  par  l'échevinage  ou  assessorat,  institution  nouvelle  issue 
du  jury  dont  elle  est  cependant  distincte. 

609.  —  Les  tribunaux  d'échevins  reposent  sur  le  principe  de 
la  réunion  des  juges  populaires  el  des  juges  permanents  siégeant 
ensemble  pour  statuer  sur  l'affaire  en  fait  et  en  droit.  La  légis- 
lation française  contient  déjà  des  traces  de  ce  système  (L.  19-22 
juin.  1791,  tit.  1,  art.  42,  et  tit.  2,  art.  46;  L.  21  mai  1836,  art. 
16;  L.  27  mars  1883  sur  l'organisation  judiciaire  en  Tunisie, 
art.  4).  Il  a  d'ailleurs  été  l'objet  de  diverses  propositions  de  loi 
présentées  au  parlement. 

610.  —  C'est  l'Allemagne  qui  nous  offre  l'exemple  des  tri- 
bunaux d'échevins  (Schôjfengerichte).  Ils  fonctionnent  dans  ce 
pays  en  matière  pénale  à  la  satisfaction  de  tous  [Code  d'organi- 
sation judiciaire  allemand  traduit  par  M.  Dubarle,  introduction, 
p.  83  et  s.;  Code  de  procédure  pénale  allemand  traduit  par 
M.  Daguin,  introduction,  p.  71  et  s.).  On  songe  à  développer 
encore  de  l'autre  côté  du  Rhin  la  juridiction  échevinale. 

611. —  Userait  intéressant  de  montrer  l'extension  en  Europe 
de  cette  forme  du  concours  des  citoyens  avec  les  magistrats 
dans  les  juridictions  pénales.  11  nous  suffira  d'indiquer  qu'en 
Russie  et  dans  le  récent  Code  de  procédure  pénale  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  se  dessine  une  tendance  de  plus  en  plus  accusée 
vers  l'échevinage.  Il  pn  est  de  même  en  Suisse.  —  V.  Georges 
Leloir,  Elude  sur  le  jun/  correctionnel  dans  les  cantons  de  la 
Huisse  romande  (Bulletin  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  17,  année 
1«87-1888,  p.  547  el  s.i;  Sauvel,  Des  tribunaux  d'assises  correc- 


tionnelles, Paris,  1882.  —  V.  aussi  les  deux  discours  de  rentrée 
prononcés  à  la  cour  d'appel  d';\miens,  par  M.  Van  Cassel  (1885) 
el  à  celle  de  Nîmes,  par  M.  Palomba  (1897). 

612.  —  L'adoption  de  l'échevinage  rencontre,  même  en  France, 
des  partisans  autorisés.  <<  Nous  pensons,  dit  M.  Cruppi,  que 
dans  le  plan  des  futures  juridictions  pénales  construit  sur  des 
données  plus  exactes,  plus  scientifiques  que  les  nôtres,  le  juge 
extrait  du  peuple  aura  toujours  sa  place,  sa  mission  nécessaire 
el  distincte.  »  —  La  cour  d'assises  de  la  Seine  [Revue  des 
Ueux-Alondes,  n.  des  1"  nov.  1895,  1='  janv.  et  15  mars  1896, 
lo  juin  et  Ifjuill.  1897). 


CHAPITRE  Y. 

DES  JUHiniCTIONS  d'ORDRE  ADMINISrR.^TIF. 

V.  suprà,  v"  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  préfecture,  Conseil  des 
prises.  Gourdes  comptes,  Instruction  publique,  Ministres. 

CHAPITRE  VI. 

DES    JURIDICTIONS  MILITAIRES  ET  MARITIMES. 

V.  suprà,  v"  Justice  maritime.  Justice  militaire,  Recrutement 
militaire. 

CHAPITRE    Vil. 

DROIT  COMPARÉ- 

613.  —  Nous  avons  traité  de  l'organisation  judiciaire  des 
principaux  pays  civilisés  sous  les  mots  qui  leur  sont  consacrés. 
Nous  n'avons  qu'à  y  renvoyer.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Discipline 
judiciaire,  n.  682  et  s. 

ORGANISATION   MUNICIPALE.  —  V.  Commune.  — 
Electioins.  —  Maire.  —  ReglemeiNT  de  police. 

ORIGINE  (certificat  d').  —  V.  Douanes.  —  Pèche  fluviale. 

ORPHELINS.  —  V.  Adoption-.  —  Assistance  publique.  — 
Enfants  assistés.  —  I.nstruction  publique.  —  Tutelle. 

ORTHOPÉDISTES.  —  V.  Médecine  et  ciiirurgie. 

OUTRAGES-OFFENSES.  -    V.  Diffamation.  —  Lviure. 
—  Presse. 

Législation. 

C.  pén.,  art.  222  à  225,  262. 

Décr.  22  août  1791  [sur  les  douanes),  tit.  13,  art.  14;  —  Décr. 
2  févr.  1852  [organique  pour  l'élection  des  députés  au  corps  lé- 
gislatif), art.  45;  —  L.  29  juill.  188!  (sur  la  liberté  de  la  presse), 
art.  23,26,  28,  29.  31,  33,36,  37,  45,47,60;—  L.  16  mars  1893 
[portant  modification  des  art.  45,  11  et  60,  L.  2.9  juill.  tSSl, 
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227,  C.  pén.) 

Bibliographie. 

Blanche  et  Dulruc,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  1888, 
2'' éd.,  7  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  113  et  s.  —  Chauveau,  Faustin-Hélie 
et  Villey,  Théorie  duCode  pénal,  1887-1888,  6''  éd.,  6  vol.  10-8», 
t.  3,  p.  116  et  s.  —  Dulruc,  Mémorial  duministére  public,  1874, 

2  vol.  in-S",  v»  (tutrage.  —  Giarraud,  Traité  théorique  et  prati- 
que du  droit  pénal  français,  1898-1900,  20  éd.,  6  vol.  in-S",  t.  4, 
p.  232  et  s.  —  Laulour,  Code  usuel  d'audience;  Code  pénal, 
2"  éd.,  2  vol.  gr.  in-S",  1887-1890,  sur  les  articles  cités.  —  Le 
Poittcvin,  Dictionnaire  formulaire  des  parquets,  1900,  3°  éd., 

3  vol.  in-S",  v°  Outrage.  —  Le  Sellyer,  Traité  de  l'exercice  et  de 
l'extinction  des  actions  publique  et  privée,  1870,  2  vol.  in-8°,  t.  1, 
[p.  318  et  319.  —  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  1876- 
1S85,  4°  éd.,  3  vol.  10-8°,  passim. —  Merlin,  Répertoire  universel 
et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  i»°  éd.,  18  vol.  in-4°, 
v"  Outrage. —  Morin,  Répertoire  général  et  raisonné  de  droit  cri- 
minel, 1851,  2  vol.  gr.  in-8">,  v»  Oulrcrgeset  violences.  —  Rolland 


OUTHAGES-OFFENSES. 


4  H 


de  Villargues,  Les  Codes  criminels;  Code  pénal,  5°  éd.,  1877,  sur 
les  articles  cités. 

Barbier  (G.),  Code  expliqué  de  la  presse,  avec  complément, 
1887-189J,  3  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  n.  593  et  s.,  t.  3,  n.  600  i/s  et 
s.  —  Bazille  et  Constant,  Code  de  la  presse,  1883,  in- 18,  passim. 

—  Borles  et  Bonassies,  Dictionnaire  pratique  de  la  presse,  Auch, 
1847,  2  vol.  in-8°,  v°  Outrages.  —  Celliez  et  Le  Senne,  Loi  de 
JSSI  sur  la  presse,  1882,  in-8°,  passim.  —  Ghassan,  Traité  des 
délits  et  contraventions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse, 

1846,  2»  éd.,  2  vol.  in-S",  t.  1,  p.  414  et  s.;  t.  2,  p.  181  et  s. — 
Dutruc,  Explication  pratique  de  la  loi  du  29  juill.  ISSI  sur  la 
presse,  1883,  2»  éd.,  passim.  —  Fabreguelles,  Traité  des  infrac- 
tions de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse,  1901,  2'=  éd., 
2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  508  et  s.  —  Faivre  ot  Benoil-Lévy,  Code  de 
la  presse,  4»  éd.,  in  18,  passim.  —  De  Graltier,  Commentaire  sur 
les  lois  de  la  presse,  1847,  2  vol.  m-S",  t.  2,  p.  49  et  s.  —  Grellet- 
Dumazeau.  Traité  de  la  diffamation,  de  l'injure  et  de  l'outrage, 

1847,  2  vol.  in-S",  t.  1,  n.  273  et  s.  — Le  Poittevin,  Dictionnaire 
formulaire  des  parquets,  1901,  3«  éd.,  3  vol.  in-S^.v"  Outrages.  — 
Prudliomnie,  De  la  compétence  en  matière  de  délits  d'outrages 
par  paroles  envers  les  magistrats  et  fonctionnaires,  1883,  in-8'\ 
passim.  —  Roger,  Délits  de  presse,  1882,  in-8'J,  passim.  —  Rous- 
sel, Code  général  des  lois  sur  la  presse,  1869,  gr.  in-8°,  passim. 

—  Villalongue,  Code  alphabétique  de  la  presse,  V  Outrage.  — 
Worms,  Des  attentats  à  l'honneur,  diffamation,  injures,  ou- 
trages, etc.,  1890,  iD-8'',  passim. 

De  la  compétence  en  matière  de  délits  d'outrage  par  paroles 
envers  les  magistrats  et  fonctionnaires  (Prudhomme)  :  Fr.  jud., 
1882-1883,  t.  7,  l'^  part.,  p.  529  et  s.  -—De  l'outrage  public, 
prévu  par  l'art.  6,  L.  23  mars  1 822.  Dans  quel  cas  une  plainte 
est-elle  nécessaire?  Journ.  du  dr.  crim.,  1851,  p.  97.  —  Des  con- 
ditions d'existence  du  délit  d'outrage  à  un  magistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  :  Journ.  du  dr.  crim.,  1872,  p.  257.  —  La 
déclaration  faite  aux  magistrats  ou  aux  gendarmes,  d'un  crime 
ou  d'un  délit  imaginaire,  constitue-t-elle,  de  la  part  de  son  auteur, 
le  délit  d'outrage  envers  ces  autorités,  puni  par  les  art.  222  et 
224,  C.  pén.?  ioarn.  dudr.  crim.,  1878,  p.  32i.~  Gendarmerie, 
outrage,  déclaration  d'un  délit  supposé,  arrestation  préventive  : 
Journ.  du  min.  publ.,  1875,  p.  78.  —  Outrage  public,  ministre 
d'unculte,  circonstances  atténuantes  :  iourjt.  du  min.  publ.,  1878, 
p.  187.  —  Outrage  :  i"  maire,  exercice  des  fonctions,  réunion  de 
répartiteurs  ;  2»  plainte  ,  restriction  ;  Journ.  du  min.  publ.,  1879, 
p.  70. — Outrage,  maire,  lettre  au  pré  fet  {Pierre  Sarraute)  :  Journ. 
du  min.  publ.,  1880,  p.  195. 

Index  alphabétique. 

Abattage  de  chien  enragé,  159.       Arrestation  préventive,  412. 
Abattoir  municipal  (directeur  d'),   Arrestation  provisoire,  368. 


Arrêté  municipal,  216. 
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Haute-Cour  de  justice,  240. 
Hospices,  292, 
Hospice  (directeur  d'),  292. 
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Huis  clos,  319. 

Huissier,  126,   190,  237,  250,  2.52. 
lUégaUlé,  173  et  s.,  348  et  s. 
Images,  106. 
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In^viiieurdes  mines,  224.  Photographe,  101. 

Inhumation,  1S9.  Phylloxéra,  138,  289. 

lu|ure,  3  et  s.,  20,  28,  48  et  s.,  100,  Pla'inle,  41. 

131.  Plainte  préalable,  331  et  s.,30S. 

Insignes,  192.  Port  du  costume,  139,  307. 
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Maire,   44,  54  et  s.,  63,  65,  105,  Propos  méprisants,  63  et  s. 

111,  150,  152,159,171.  187  et  s..  Provocation,  347  et  s. 

198,  215  et  s.,  340,  341,  377.        Publication,  134  et  s. 
Maitre,  334.  Publicité,  100,  102,  127  et  s.,36G, 

Mari,  126.  398  et  399. 

Marins,  261.  Quedification  des  faits,  354  et  s. 

Médecins  des  hôpitaux,  292.  Qualité  de  l'outragé  (connaissance 

Médecin  militaire,  75,  203.  de  la),  137  et  s..  253. 

Menaces,  86,  114,   117  et  s.,  127  Qualité  de  l'inculpé,  340. 

et  s.,  153.  Rec'-iisement  (agent  de),  289. 

Menace  de  plainte,  41.  Receveur  de  l'enregistrement,  35. 

Menaces  écrites,  123  et  s.  Receveur  de  tramways,  297. 

Menaces  verbales.  118  et  s.  Receveur  municipal," 224. 

Militaires,  191,261  et  262.  Recteur,  283. 

Ministère   de   service  public,  271  Réparation  de  l'oli'ense,  325 . 

et  s.  Rétractation,  352  et  353. 

Ministère  public,  44  et  s.,  52, 185,  Saisie,  187,  368,  412. 

229,  321,  .331,    368,  381,   406,  Saisie  mobilière,  190. 

411.  Sapeurs-pompiers,  36,  261,  262, 

Ministre,  212.  286  et  s. 

Ministre  des  Affaires  étrangères.  Secrétaire  général,  214. 

368,  411.  Sénat,  240. 

Ministre   des  Cultes,  72,  204,  369  Sénateurs,  226,  299. 

et  s.  Séquestre  judiciaire,  277  et  278. 

Ministre  de  la  JusUce,  368,  406,  Sergent,  309. 

ill.  Sergents  de  ville.  —  Y.  Agent 

Motifs  de  jugement,  354  et  s.  de  police. 

Nomination  irrégulière,  169  et   s.   Serment,  167  et  168. 
Notaire,  39,  190,  229,  237,  256.        Sous-secrétaire  d'Etat,  213. 
Nouvelles  (fausses,,  87.  Sous-lieutenanI,  305. 

Occasion  des  fonctions,  162  et  s..  Sous-officier  de  gendarmerie,  310. 

196  et  s.  Sous-préfet.  63,  186,  214. 

Octroi,  270,  281.  Souverain  déchu,  395. 

Oûense,  6,  383  et  s.  Souverain  étranger.   —   V.  Clief 

Officier,  36,  301,  305  et  s.  d'Etal  étranger. 

Officier   ministériel,   18,    19,  249  Suppléant  de  juge  de  paix,  228. 

et  s.  Sursis.  346. 

Offres  réelles,  190.  Surveillants  des  hallesetmarchés, 

Omnibus,  296  et  s.  273. 

Opposition,  71.  Svndic  de  faillite,  274. 

Ordre  amiable,  251.  Témoin,  338. 

Paroles,  32  et  s.,  127  et  s.,  142  Testament,  190. 

et  s.  Théâtre,  129. 

Parquet,  185.  Tramways,  296  et  s. 

Partie  civile,  334.  Transport  de  justice,  184. 

Peines,  311  et  s.,  403,  409.  Tribunal,  a39. 


Tribunal  correctionnel,  326  et  s..  Vie  privée,  165,  194,  393. 

367,  411.  Vie  publique,  19i,  .393. 

Tribunal  de  commerce,  228  et  229.  Violences,  125  et  126.  , 
Tribunal  de   première   instance.  Violences  l-^gères,  115  et  116. 

228.  Visite  domiciliaire,  178. 

Tribunal    maritime    commercial.  Voies  do  fait,  115,  116,  125  et  126. 

228.  Vol,  84  et  s. 

Vente,  50.  Voitures  publiques,  296  et  s. 


DIVISION. 

CHAP.    [.  —  Notions  GÉ.\'iiR.\LEs  et  historiques  (n.  1  à  26). 
CHAP.  n.  —  Outrages  prévus  p.\r  les  art.  222  a  225,  C.  i>i';x. 

Sect.  I.  —  Conciliation  de  la  loi  du29juiU.  1881  avec  les 
art.  222  à  225,  C.  pén.  (n.  '27  et  28) 

Sect.  II.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  d'outrage . 
§  1.  —  .Modes  de  l'outrage  (n.  29  à  31). 
I  ■  Paroles  et  écrits. 

I.  —  Atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  délicalesse  (n.  32  a  34). 

II.  —  Exemples  de   propos  ou   écrits  outrageants   au   sens    de 

l'an.  224  (n    35  à  41). 

III.  —  E.wuipits  de  propos  ou   écrit;  outrageants  au  seus  de 

l'art.  222  m.  42  à  74). 

IV.  —  Examen  de  quelques  cas  spéciaux. 

-V.  —  Proposition  adressée  à  un  fonctionnaire  de  faire 
un  acte  contraire  à  ses  devoirs  (n.  75  à  79). 

B.  —  Dénonciation  conti-e  un  fonctionnaire  (n.  80  et 

SI). 

C.  —  Dénonciation  d'un  délit  imaginaire  (n.  82  à  93). 

D.  —  .\vertissement  donné  à  un    délinquant  (n.    9i  à 

97). 

V.  —  Ristrietions  relalives  à  l'outrage  par  écrit  (n.  98  à  102). 

VI.  —Cas  où  l'écrit  est  lu  .devaut  la  personne  outragée  (n.  103 

à  105). 

2"  Dessins  (n.  106  et  107). 

3°  Gestes  (n.  108  à  116). 

4»  Menaces  (n.  117  à  126). 
§  2.  —  Publicité. 

i"  Outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  (n.  127  à 
131). 

2»  Outrages  par  écrits  ou  dessins  (n.  132  à  136). 

§  3.  —  Personne  outrar/de. 

1°  Connaissance  de  la  qualité  de  la  personne  outragée 
(n.l37à  141). 

2°  Conditions  dans  lesquelles  l'outrage  doit  être  adressé. 

I.  —  Outrages  par  paroles,  geiles  ou  menaces  (n.   142  à  loi). 
11.  — Outrages  par  écrit  ou  dessius(n.  155  à  161). 
§  4.  —  Rapports  entre  l'outrage  et  les  fonctions, 
i"  Généralités  (n.  162  à  165). 
1.  —  lnve,sliture  (n.  166  à  168). 
II.  —  Irrégularité  de  la  nomination  (n.  169  à  172). 

III.  —  Actes  de  lonctions  irréguliers  ou  illégaux  (n.  173  à  179). 

IV.  —  Fonctions  expirées  (n.  180  et  181). 

2»  Outrage  reçu  dans  l'exercice  des  fonctions  (n.  182). 
I.  —  Cas  dans  lesquels  l'outrage  est  adressé  dans  l'exercice  des 
fonctions  (n.  183  à  192). 

II.  —  Peu  importe  que  l'outrage  se  rapporte  ou  non  à  un  acte 

de  la  fonction  (n.  193  à  Ifô,. 

3°  Outrage  reçu  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions 
(n.  196  à  200). 
§  5.  —  Intention  (n.  201  à  206). 

Sect.  111.  —  Personnes  protégées  par  les  art.  222,  223,  224 
et  225. 
§  1.  —  Personnes  ijue  protègent  les  art.  222  et  223. 

i"  Dépositaires  de  i'aulorilé  publique  ayant  la  qualité 

de  magistrats  (n.  207  à  209). 
2"  Magistrats  de  l'ordre  administratif  in.  210  à  227). 


OUTHAGES-OFFENSES.  —  Chap.  I. 


413 


3" 

40 

§2. - 
f» 
2° 
3° 

§3. - 

Sect.  IV. 

§!•- 
1° 

20 

3» 

4° 


1° 

2° 

§4.  - 


CHAP.  III 


SL-Cf.  I 

Sect.    II, 

Sect.  III 

Sect.  IV.  - 

CHAP.  IV. 

Sect.  l.  — 

§  1-  - 

§2.  - 

§  3.  — 

Sect.  II.  - 

§  1.  - 

§  2.  - 

§  3.  - 

Sect.  III.  - 

§  i-  - 

§  2.  - 
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Magistrats  de  l'ordre  judiciaire  (n.  228  à  243). 

Jurés  {n.  244  à  248). 

Personnes  que  protège  l'art.  22i. 

Officiers  ministériels  (n.  249  à  259). 

Agents  dépositaires  delà  force  publique  (n.260à270)- 

Citoyens  chargés  d'un   ministère  de   service  public 

(n.  271  à  299). 
Commandants  de  la  force  publique  au  sens  de  l'art. 

223  (n.  300  à  310). 

—  Poursuite  et  répression. 
Peines. 

Peines  prévues  parles  art.  222  et  223  (n.  311  à313). 
Aggravation  au  cas  où  le  délit  est  commis  à  l'au- 
dience (n.  314  à  321). 

Peines  prévues  par  les  art.  224  et  225  (n.  322  et  323). 
Peines  accessoires  (n.  324  et  325). 

—  Compétence  (n.  326  à  329). 

—  Procédure.  —  Preuve  du  délit. 
Poursuites  1  n.  330  à  336). 
Preuve  de  l'outrage  (n.  337  à  339). 

—  Exceptions  invoquées. 

Qualité  de  l'auteur  du  délit  (n.  340  à  342). 

Offre  de  preuve.  —  Demande  de  noms  (n.  343  à  346). 

Provocation  (n.  347  à  351). 

Rétractation  (n.  352  et  353). 

—  Jugement.  —  Constatation  des  éléments  du  délit. 

—  Droit  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(n.  354  à  358). 

—  Outrages  prévus  par  des  textes  spéciaux. 

—  Agents  diplomatiques  (n.  359  à  368). 

—  Ministres  du  culte  (n.  369  à  375). 

—  Membres  des  bureaux  électoraux  (n.  370 à. 878} . 

—  Préposés  des  douanes  ^n.  379  à  382). 


—  Offenses, 

Eléments  constitutifs  de  l'offense. 
Notions  générales  et  historiques  (n.  383  à  390). 
Caractères  de  l'offense  (n.  391  à  395). 
Inadmissibilité  de  la  preuve  (n.  396  et  397). 
Offense  envers  le  Président  de  la  République. 
Modes  de  l'offense  (n.  398  à  402). 
Peities  (n.  403  et  404). 
Poursuites.  —  Compétence  (n.  405  et  406). 

-  Offense  envers  un  chef  d'Etat  étranger. 
Modes  de  l'offense  (n.  407  et  408). 

Peines  fn.  409  et  410  . 

Poursuites.  —  Compétence  .n.  411  et  412). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    r.ÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Notre  législation  reconnaît  quatre  classes  d'attaques 
contre  les  personnes  :  la  diffamation,  l'injure,  l'offense  et  1  ou- 
trage. Tout  ce  qui  concerne  les  deux  premières  a  été  expliqué  sous 
les  mots  Diffamation  et  Injures.  Il  ne  sera  donc  question  ici  que 
de  l'outrage  et  de  l'offense. 

2.  —  L'outrage  consiste  non  seulement  dans  l'emploi  de  ter- 
mes de  mépris,  d'invectives,  d'expressions  simplement  injurieu- 
ses ou  dans  des  propos  contenant  l'allégation  ou  l'imputation 
d'un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé, 
mais  encore  dans  l'emploi  de  gestes  ou  de  menaces  emportant 
avec  eux  un  S(>ns  injurieux  ou  diffamatoire. 


3.  —  Ainsi  pris  dans  un  sens  absolu,  le  mot  outrage  peut  être 
considéré  comme  un  ternie  générique  qui  comprend  à  la  fois  la 
diffamation,  l'injure  et  toute  insulte  humiliante,  de  quelque  ma- 
nière que  ces  faits  se  produisent.  Mais  il  faut  que  ces  faits  soient 
par  eu.v-mi'mes  outrageants  et  non  par  induction  et  à  raison  des 
sentiments  qu'ils  supposent.  Telle  est  l'interprétation  des  crimi- 
nalistes  qui  ont  commenté  l'art.  222,  C.  pén.  L'outrage  que 
punit  notre  article,  dit  M.  Blanche  (t.  4,  p.  U9,  n.  85),  c'est, 
comme  le  disait  M.  Mourre  devant  la  chambre  criminelle,  à  l'oc- 
casion de  l'arrêt  du  13  mars  1823,  Ballhazard,  [S.  et  P.  chr.l, 
»  toute  injure  qui  ternit  ou  qui  déprime  le  caractère  d'un  officier 
public,  cette  injure  blessant  nécessairement  sa  délicatesse  ». 
C'est,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation  dans  la  plupart  des  ar- 
rêts qu'elle  a  rendus  sur  cette  matière,  "  toute  expression  de 
mépris  de  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  l'auto- 
rité morale  du  fonctionnaire  et  pour  le  caractère  dont  il  est  re- 
vêtu, et  tendant  dès  lors  à  inculper  son  honneur  et  sa  délica- 
tesse II.  i<  L'outrage,  dit  M.  Barbier  (Code  expliqué  de  la  presse, 
t.  2,  p.  130,  n.  395J,  est  une  de  ces  expressions  vagues  qui  délient 
toute  espèce  de  définition  précise  et  rigoureuse.  Ce  que  l'on  peut 
dire  de  moins  inexact,  c'est  que  l'outrage  est  un  terme  générique 
qui  embrasse  toutes  les  attaques  d'une  nature  offensante  par 
paroles,  gestes  ou  menaces,  adressées  aux  agents  ou  dépositaii  es 
de  l'autorité  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  »  «  C'est,  dit  M.  Garraud  (t.  4,  n.  1310), 
un  fait  indéterminé,  qui  peut  se  commettre  de  bien  des  manières 
différentes,  mais  qui  a  pour  caractère  spécifique  d'offenser  la 
personne  contre  laquelle  il  est  dirigé  ». 

4.  —  Mais,  s'il  n'existe  point,  grammaticalement  parlant,  de 
différence  entre  l'outrage,  la  diffamation  et  l'injure,  cependant,  au 
point  de  vue  légal,  l'outrage  constitue  un  délit  particulier,  distinct. 

5.  —  .\u  point  de  vue  légal,  en  effet,  l'outrage  diffère  de  la 
diffamation  et  de  l'injure,  en  ce  qu'il  ne  concerne  que  les  fonc- 
tionnaires publics  proprement  dits,  pris  isolément  ou  collective- 
ment, ou  de  simples  particuliers  investis  d'une  espèce  de  carac- 
tère public,  comme  les  officiers  ministériels,  les  jurés,  les 
témoins,  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public, 
etc.  ;  tandis  que  l'injure  et  la  diffamation  s'appliquent  également 
aux  simples  particuliers.  L'outrage  se  distingue  donc  de  la  dif- 
famation et  de  l'injure  par  les  personnes  auxquelles  il  s'adresse. 
—  Ghassan,  Des  délits  de  la  parole,  etc.,  2°  éd.,  t.  1,  n.  509  et 
518  ;  Bories  et  Bonassies,  Dictionn.  de  la  presse,  v"  Outrage,  n.  2. 
— ■  Remarquons  toutefois,  que  l'expression  outrage,  tout  en  ne 
caractérisant  que  des  propos  diffamatoires,  blessants  ou  inju- 
rieux adressés  à  des  personnes  revêtues  d'un  certain  caractère 
public,  ne  comprend  pas  tous  les  laits  de  ce  genre  dont  ces  per- 
sonnes peuvent  être  victimes.  En  effet,  la  loi  de  1819  et,  après 
elle,  la  loi  du  29  juill.  1881  ont  reconnu  l'existence  des  délits 
d'injure  et  de  diffamation  envers  les  fonctionnaires  publics. 

6.  —  Quant  à  l'offense,  elle  ne  diffère  pas  actuellement  de 
l'outrage.  Ces  deux  infractions  supposent  les  mêmes  éléments 
constitutifs  ;  mais  l'une  est  réservée  pour  les  délits  commis  en- 
vers le  président  de  la  République  et  les  chefs  d'Etal  étrangers; 
l'autre  est  employée  dans  tous  les  autres  cas. 

7.  —  Les  outrages  envers  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  ont  été,  dans  tous  les  temps,  l'objet 
de  répressions  très-sévères. 

8.  —  A  Rome,  la  personne  des  magistrats  en  fonctions  était 
regardée  comme  sacrée  et  inviolable,  parce  qu'ils  représentaient 
le  peuple,  et  les  outrages  commis  envers  eux  constituaient  une 
espèce  de  crime  de  lèse-majesté  et  étaient  sévèrement  réprimés. 
Les  peines  ordinaires  étaient  les  verges,  l'interdiction  de  certains 
droits  et  l'exil.  —  Dans  deux  cas  la  répression  était  beaucoup 
plus  rigoureuse  encore  ;  la  peine  capitale  était  prononcée,  lors- 
que l'outrage  avait  été  commis  dans  un  libelle,  ou  lorsqu'il  avait 
été  accompagné  de  violences  qui  avaient  mis  en  iiéril  la  vie  du 
magistral  (L.  1,  C,  de  famosis  libellis;L.  1,  Û.,  ad  leg.  Jul. 
m  II  j  est.). 

9.  —  Sous  notre  ancienne  législation,  l'outrage  envers  les 
magistrats,  officiers,  huissiers  ou  sergents,  faisant,  exerçant  ou 
exécutant  acte  de  justice,  était  également  regardé  comme  un 
attentat  direct  à  l'autorité  et  à  la  personne  du  roi.  La  peine  était 
arbitraire  et  variait  suivant  la  gravité  de  l'injure;  dans  les  cas 
ordinaires,  les  juges  prononçaient  le  blâme,  l'interdiction  à  per- 
pétuité de  certains  lieux,  l'amende  honorable,  le  bannissement 
et  les  galères  'Jousse,  Tr.  des  mat.  crim.,  t.  3,  p.  601  et  suiv.; 
Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  351).  Mais, dans  certains  cas, 
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1&  peine  de  tnorl  pouvait  élre  prononcée  (Ord.  de  Moulins,  art. 
34;  Ord.  de  Blois,  an.  190). 

10.  —  Après  la  Révolution  de  1789,  les  lois  des  25  févr.,  8-n 
avr.el  19--.>-' juill.  1791,  le  Code  pénal  du  6  oct.  1791  (2°  part., 
til.  1,  sect.  4,  art.  ")  el  le  Code  de  brumaire  an  IV  (art.  5o7 
et  558)  ont  successivement  réprimé  l'outrage  commis  envers 
les  juges,  les  o'Iiciers  de  justice  et  les  fonctionnaires  publics. 

11.  —  Sous  l'empire  de  celte  léffislalion,  les  outrages  ou  me- 
naces envers  les  juges  et  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  étaient  punis  de  huit  jours  d'emprisonnement  ; 
et  les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits  au.\ 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'une 
amende  qui  ne  pouvait  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière. 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  deux  années. 
Si  l'outrage  avait  été  accompagné  de  violences,  il  était  puni  de 
deux  années  de  détention. 

12.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  dans  la  loi  romaine, 
dans  l'ancien  droit  et  dans  notre  droit  intermédiaire,  l'aggrava- 
lion  de  peine  résultant  de  la  qualité  du  magistrat  ou  du  fonc- 
tionnaire outragé  est  toujours  subordonnée  à  cette  condition 
que  ce  magistrat  ou  fonctionnaire  a  reçu  l'outrage  dans  l'exer- 
cice dé  ses  fonctions.  En  dehors  de  cet  exercice,  il  n'est  plus,  aux 
yeux  de  la  loi.  qu'un  simple  citoyen  protégé  |  ar  la  loi  commune. 

13.  —  A  cette  législation  a  succédé  le  Code  pénal  de  1810, 
dont  les  art.  222  et  s.  répriment  l'outrage  commis  par  paroles, 
gestes  ou  menaces  et  avec  violences  envers  des  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  les  officiers  ministériels, 
agents  dépositaires  ou  commandants  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

14.  —  Cette  législation  ne  larda  pas  à  être  modifiée.  La  loi 
du  17  mai  1819  créa,  à  côté  de  l'outrage  prévu  par  le  Code  pé- 
nal, des  délits  de  diffamation  ou  d'injure  envers  tout  dépositaire 
ou  agent  de  l'autorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions.  L'abrogation  des  art.  222  à  227,  C.  pén.,  ne  fut  pas 
prononcée  parla  loi  nouvelle,  mais  leur  application  se  trouva 
très-restreinte  :  «  Les  art.  222  à  227,  disait  le  rapporteur,  sont 
implicitement  abrogés,  en  ce  qui  concerne  les  injures  et  diffa- 
mations commises  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1  de 
la  présente  loi,  envers  les  magistrats;  quant  aux  outrages  qu'ils 
auraient  reçus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  répression 
de  ces  délits  reste  soumise  aux  dispositions  du  Code.  »  i  Séance 
du  lOavr.  1819:  Uonit.  univ.,  11  avril). 

15.  —  Les  art.  222  et  s.,  C.  pén.,  sont  donc  restés  en  vigueur 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  et  ont  continué  à  régir  les 
outrages  commis,  même  publiquement,  envers  les  magistrats  ad- 
ministratifs ou  judiciaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
outrages  commis  envers  les  mêmes  personnes,  mais  sans  publi- 
cité, à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ceux  com- 
mis dans  l'un  et  l'autre  cas,  sans  publicité  ou  avec  publicité, 
envers  les  officiers  ministériels  et  les  agents  dépositaires  ou 
commandants  delà  force  publique.  — Cass.,  17  mars  1820,  .lean 
Vothv,  (S.  et  P.  cbr.] 

16.  —  D'après  les  art.  16  et  19,  L.  17  mai  1819,  la  diffama- 
tion et  l'injure,  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité 
publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  étaient  punies  :  la 
diffamation  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois 
et  d'une  amende  de  50  Ir.  à  ii.OOO  fr.;  et  l'injure,  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  25  fr.  à 
2,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les 
circonstances. 

17.  —  Les  art.  16  et  19,  L.  17  mai  1819,  ont  été  modifiés  par 
la  loi  du  25  mars  1822.  D'après  l'art.  6,  §  1,  de  cette  dernière  loi, 
l'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité  à  un  fonctionnaire  public  était 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amen.le  de  100  fr.  à  4,000  fr. 

18.  —  La  loi  de  1822  avait,  comme  celle  de  1819,  laissé  sub- 
sister les  art.  222  et  suiv.  C.  pén.  Ces  articles  continuaient  à 
réprimer  :  !■>  tous  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
reçus  par  un  magistrat,  un  officier  ministériel  ou  un  agent  dépo- 
sitaire de  la  force  publique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
2°  les  outrages  non  publics  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à 
raison  de  leur  fonction  ou  de  leur  qualité,  adressés  à  des  magis- 
trats, à  des  officiers  ministériels  ou  à  des  agents  dépositaires 
de  la  force  publique. 

19.  —  Quant  à  la  loi  du  17  mai  1819,  elle  n'était  plus  appli- 
cable qu'aux  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  adressés 


publiquement  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  soit  à  des  officiers 
ministériels,  soit  h  desagenis  dépositaires  de  la  force  publique, 
n'avant  pas  cependant  la  qualité  de  fonctionnaire»  publics. 

20.  — Enfin  ni  les  lois  d»'  1819  et  de  1822,  ni  les  art.  222  à  225, 
C.pén.,  ne  prévoyaient  l'oulrai^e  non  public,  commis  par  écrits  ou 
dessins.  Il  fallait  coiisidérertces  sortes  d'outrages  comme  des  con- 
traventions d'injures  simples,  passibles  de  peines  de  simple  police. 

21.  —  La  loi  du  8  oct.  1830  a  abrogé  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  2b  mars  1822;  mais  cette  abrogation  n'a  pas  atteint 
la  disposition  pénale  de  l'art.  6  relative  à  l'outrage  envers  les 
fonctionnaires  publics.  —  Cass.,  19  janv.  1833,  Ledieu,  [S.  33.1. 
503,  P.  chr.] 

22.  —  La  loi  du  13  mai  1863  est  venue  plus  tard  compléter 
les  art.  222  à  225,  G.  pén.  Elle  a  étendu  aux  outrages  par  écrits 
ou  pardessius  non  rendus  publics  les  dispositions  qui  réprimaient 
l'outrage  par  paroles  envers  des  magistrats;  en  même  temps, 
elle  a  rendu  les  art.  222  et  223  applicables  aux  outrages  envers 
les  jurés.  Elle  a  prévu  les  outrages  envers  les  citoyens  chargés  d'un 
ministère  public.  Enfin  elle  a  élevé  le  taux  despeines  encourues. 

23.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  abrogé  expressément  les  lois 
du  17  mai  1819  et  du  25  mars  1822;  elle  n'a  pas  maintenu  dans 
ses  dispositions  la  qualification  d'outrages,  employée  par  la  loi 
de  1822  dans  son  art.  6,  qui  embrassait  tout  à  la  fois  les  impu- 
tations diffamatoires  et  injurieuses,  et  elle  a  fait  de  l'injure  et  de 
la  diffamation  envers  les  personnes  publiques  deux  délits  distincts. 

24.  —  Il  ne  faut  pas  toutefois  en  conclure  que  le  délit  d'ou- 
trages ail  disparu  de  notre  législation.  La  loi  du  29  juill.  1881, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  n'a  pas  abrogé  les  art.  222  à  225, 
C.  pén.  :  ses  dispositions  se  combinent  avec  celles  de  ces  articles. 
—  V.  infrà,  n.  27  et  28. 

25.  —  Les  outrages  contre  le  chef  de  l'Etal  et  contre  les 
souverains  étrangers  étaient  réprimés,  sous  le  nom  d'o//'c)ises,  par 
la  loi  du  17  mai  1819.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  conservé  cette 
qualilicalion,dans  ses  art.  26  et  36  qui  prévoient  ce  délit  spécial. 

26.  —  Les  diffamations  et  injures  commises  envers  les  agents 
diplomatiques  étrangers  sont  qualifiées  outrages  et  réprimées 
par  l'art.  37,  L.  29  juill.  1881. 


CHAPITRE   II. 

OUTUAGES    PRÉVUS    PAIS    LES    AftT.    2"22    A    225,    C.    PÉN. 

Section  L 

ConcilialioD  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
avec  les  art.  222  à  225,  C.  pén. 

27.  —  Un  premier  point  est  certain  :  les  art.  222  à  225,  G. 
pén.,  n'ont  point  été  expressément  abrogés  par  la  loi  du  29  juill. 
1881,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v"  Diffamation,  n.  965  et  s. 

28.  —  Les  art.  222  à  225,  C.  pén.,  sont  donc  toujours  en  vi- 
gueur, mais  leur  champ  d'application  se  trouve  évidemment 
restreint  par  certaines  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  En 
effet,  les  art.  31  et  33  de  cette  loi  prévoient  la  diffamation  et 
l'injure  commises  par  l'un  des  moyens  de  publicité  spécifiés  dans 
les  art.  23  et  28,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
envers  un  ou  plusieurs  membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  un  fonctionnaire  public, 
un  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  un  ministre  de 
l'un  des  cultes  salariés  par  l'Etat,  un  citoyen  chargé  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  un  juré 
ou  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition.  Les  art.  222  à  225  doi- 
vent donc  se  combiner  avec  ces  articles.  Nous  avons  déterminé 
suprâ,  v"  Diffamation,  n.  965  et  s.,  les  cas  respectifs  d'applica- 
tion de  ces  deux  séries  de  texte.  Nous  pouvons  les  résumer  de 
la  façon  suivante.  En  ce  qui  concerne  l'outrage  commis  contre 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'art.  222,  G.  pén., 
est  seul  applicable  aux  outrages  non  publics  par  parole.  En  effet, 
la  loi  de  1881  ne  punit  l'injure  et  la  diffamation  envers  les  ma- 
gistrats qu'autant  qu'elles  ont  été  commises  par  des  moyens  de 
publicité  qu'elle  énumère.  L'art.  222  est  également  seul  applica- 
ble même  au  cas  où  les  outrages  ont  été  adressés  publiquement 
dans  l'exercice  des  fonctions.  En  ce  qui  concerne  l'outrage 
adressé  à  un  magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
la  loi  de  1881  ne  prévoit  que  les  injures  et  diffamations  commi- 
ses envers  les  fonctionnaires  par  l'un  des  moyens  de  publicité 
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déterminés  par  les  art.  23  et  28  ;  par  suite,  les  outrages  non  pu- 
blics, commis  par  paroles,  envers  les  magistrats  à  roceasioQ  ou 
à  raison  de  leurs  fonctions,  continuent  à  être  exclusivement  ré- 
primés par  l'art.  22;"!,  C.  pén.  Les  outrages  publics  commis  par 
paroles  envers  des  magistrats  à  l'occasion  ou  à  raison  des  fonc- 
tions tombent,  en  règle  générale,  sous  l'application  des  art.  222 
à  22S,  C.  pén.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  critiques  inju- 
rieuses ou  dilTamatoires  contenues  dans  des  discours  prononcés 
par  des  orateurs  dans  des  réunions  ou  lieux  publics. 

Section  II. 

ElémcnU  constilutils  du  délit  d'oulrage. 

§  1 .  Modes  de  l'outrage. 

29.  —  L'outrage  peut  être  commis  par  paroles,  par  écrits  ou 
dessins,  par  gestes  ou  par  menaces. 

30.  —  -Mais  nous  verrons  que  les  articles  du  Code  pénal  que 
nous  étudions  en  ce  moment  distinguent  deux  catégories  d'ou- 
trages :  d'une  part,  les  outrages  envers  les  magistrats  ou  les 
jurés  (art.  222  et  223);  d'autre  part,  les  outrages  envers  les  autres 
personnes  ayant  un  caractère  public,  énumérées  dans  l'art.  224 
(art.  224  et  22o).  Or  il  est  bon  de  faire  remarquerque,  dans  la  pre- 
mière catégorie,  tous  les  modes  d'outrages  sont  prévus  ;  tandis 
que  la  seconde  ne  vise  pas  l'outrage  par  écrits  ou  dessins. 

31»  —  Nous  aurons  à  rechercher  si  les  caractères  de  l'outrage 
par  paroles  sont  les  mêmes  dans  la  première  et  dans  la  seconde 
hypothèse,  et  si  certains  éléments  spéciaux  ne  doivent  pas  être 
relevés  pour  constituer  le  délit  que  prévoit  l'art.  222,  C.  pén. 

1"  Paroles  et  écrits. 

32.  —  I.  AUeinte  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse.  —  L'art.  222, 
relatif  à  l'outrage  par  paroles  ou  par  écrits  envers  les  magistrats 
et  les  jurés,  spécifie  que  l'outrage  qu'il  piévoit  doit  tendre  »  à 
inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse  ».  L'art.  223,  qui  punit 
l'outrage  par  gestes  ou  menaces  envers  les  magistrats  et  les  jurés, 
ainsi  que  les  art.  224  et  225  qui  protègent  les  officiers  ministé- 
riels, les  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  et  les  citovens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public,  n'exigent  pas  que  l'ou- 
trage par  paroles,  gestes  ou  menaces,  qu'ils  répriment  tende  à 
inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  celui  qui  le  reçoit. 

33.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  diiîérence  de 
rédaction  faisait  ressortir  l'intention  du  législateur  et  que,  par 
suite,  ddns  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  224  et  225,  le  tri- 
bunal n'a  point  à  rechercher  si  les  paroles,  gestes  ou  menaces 
par  lesquels  le  prévenu  avait  outragé  les  agents  de  la  force  pu- 
blique «  avaient  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  délicatesse  de  ces  agents  ».  —  Cass.,  7  mai  18b3,  Delà  ver- 
gue, [S.  53.1.447,  P.  54.1.27,  U.  53.1.250]  —  Ce  système  n'a 
pas  été  adopté  par  tous  les  auteurs.  Certains  ont  soutenu  que  les 
art.  223  et  224  n'ayant  pas  défini  Youtrage,  il  faut  se  reporter  à 
l'art.  222  pour  y  puiser  la  tendance  et  le  caractère  de  gravité 
que  doit  olîrir  cet  outrage.  «  Ces  deux  articles  (222  et  223),  di- 
sent Chauveau,  F.  Hélieet  VWle^  iThéor.  duC.  pén.,  t.  2,  n.  981, 
p.  loli,  sont  l'expression  d'une  même  pensée;  ils  appartiennent 
au  même  délit,  au  même  genre  d'outrages;  ils  ne  diiîèrent  qu'en 
ce  qu'ils  prévoient  un  mode  distinct  d'exécution  de  ce  délit;  ce 
mode  varie,  mais  l'acte  reste  le  même  ;  ainsi  tout  geste  injurieux, 
toute  menace  ofîensante  ne  constituera  pas  le  délit,  il  faut  que 
son  but  soit  d'inculper  l'honneur  ou  la  déhcatesse  du  magistrat, 
de  l'officier  ministériel  ou  de  l'agent  de  la  force  publique.  »  — 
En  ce  sens,  Carnot,  sur  l'art.  223;  Ghassan,  t.  2,  n.  555  ;  de 
Graltier,  t.  2,  p.  156;  Garraud,  t.  4,  n.  1318. 

34. —  Posée  en  ces  termes,  la  controverse  nous  parait  man- 
quer d'intérêt  pratique.  Ce  qu'il  importe  en  effet  de  déterminer 
tout  d'abord,  c'est  le  sens  et  la  portée  de  l'expression  «  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  ta  délicatesse  ».  .N'ous  allons  donc  rechercher  ce 
qu'est  l'outrage  par  paroles,  tel  que  le  prévoit  l'art.  224,  c'est-à-dire 
l'outrage  résultant  de  toute  parole  offensante,  sans  supposer  que 
la  loi  ait  spécifié  quelles  devaient  en  être  la  portée  et  les  consé- 
quences. Nous  nous  demanderons  ensuite  quelles  conditions  ces 
propos  doivent  remplir  pour  tomber  sous  l'application  de  l'art.  222. 
Ce  rapprochement  nous  permettra  de  savoir  exactement  quels 
sont  les  caractères  de  {'atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse. 

35.  —  II.  Exemples  de  propos  ou  écrits  outrageants  au  sens 
de  fart.  224.  —  Tout  propos  ou  tout  écrit  qui  exprime  le  mépris 


à  l'égard  soit  de  la  personne,  soit  de  la  fonction,  soit  des  actes 
de  l'agent  visé,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  224,  G.  pén. 
Ainsi,  il  y  a  outrage  au  sens  de  cet  article  :  dans  le  fait  de  dire 
à  un  fonctionnaire  public  :  «  Allez  moucharder  ailleurs!  »  — 
Cass.,  2  janv.  1834,  Gazard,  [P.  chr.j  —  ,..  Dans  les  expressions 
t(maq....  souteneur  de  fdles  i",  adressées  à  un  fonctionnaire,  — 
AUer,  27  oct.  1877,  Mahomed-ou-Hamdan-Saïn-Naïd-Saïd,  [S. 
78.2.104,  P.  -8.462,  D.  79.5.330]  ;— dans  le  fait  de  crier  «  A  bas 
les  crochetcurs!  »  sur  le  passage  d'agents  de  police  qui  ont,  sur 
les  ordres  d'uue  autorité  légalement  constituée,  procédé  à  l'ou- 
verture des  portes  et  cellules  d'un  établissement  religieux.  — 
Paris,  20  janv.  1831,  Leroy  de  la  Brière,  [S.  82.2.10,  P.  82.1.92, 
D.  83.2.2131;  —  dans  le  fait  par  un  individu  de  répondre,  soit 
à  un  receveur  de  l'enregistrement,  soit  à  un  garde  champêtre 
qui  le  menace  d'un  procès-verbal  :  «  Je  me  /".....  de  votre  procès- 
verbal!  »  —  Poitiers,  17  févr.  1838,  Guérin,  [S.  59.2.91,  P.  59. 
616,  D.  58.2,71]  —  Rouen,  U  janv,  1844,  Godalin,  [P.  44,2.122] 

36.  —  De  même,  celui  qui,  par  ressentiment  d'un  procès- 
verbal  rapporté  contre  lui,  pour  contravention  en  matière  de 
chasse,  traite  de  a  canaille»  le  garde  particulier,  auteur  du  pro- 
césverbal,  se  rend  coupable,  contre  ce  garde  particulier,  du  délit 
d'outrage  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib.corr. 
Corb.'il,  26  oct.  1881,  Vautrin  et  Lot,  [S.  82.2.94,  P.  82.1.471]  — 
Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  à  propos  d'un  individu  qui  avait 
violemment  apostrophé  sur  un  champ  de  foire  un  garde  parti- 
culier, en  lui  criant  qu'il  était  «  une  canaille,  un  faux  garde, 
qu'il  lui  avait  fait  un  faux  procès,  et  que,  s'il  le  voulait,  il  le  fe- 
rait mettre  en  prison  ».  —  Bourges,  17  mai  1893,  Gogniard, 
[S.  et  P.  96.2.153]  —  Constituent  aussi  un  outrage  :  le  fait  par 
un  individu  qui,  mis  en  état  d'arrestation  par  un  agent  de  police, 
traite  celui-ci  de  »  lâche,  fainéant,  crève  la  faim  ».  —  Douai, 
21  mars  1883,  Foucompret,  [D.  83.2  166];  —  ...  le  fait  de  dire  à 
un  commandant  de  sapeurs-pompier  «  vous  n'êtes  qu'un  drôle!  n 
—  Toulouse,  29  juin  1892,  .Martimor,  [S.  et  P.  92.2.203,  D.  93. 
2.41];  —  ...  le  fait  de  traiter  un  avoué  de  «  voleur  »  dans  son 
étude,  en  présence  de  ses  clercs.  —  Cass.,  18  oct.  1894,  Ange- 
ron,[S.  et  P.  94.1.524,  D.  95.1.464]; — le  fait  de  traiter  un  officier 
de  ..  crapule  ».  —Alger,  2  mars  1877,  Caron,  [D.  78.2.256] 

37.  —  De  même  encore,  constitue  un  outrage  qui  tombe  sous 
l'application  des  art.  224  et  s.,  C.  pén.,  le  fait  par  un  individu, 
d'avoir,  au  cours  d'une  séance  de  la  société  de  tir  d'un  régiment 
territorial,  apostrophé  dans  les  termes  suivants  un  chef  de  ba- 
taillon de  l'armée  territoriale  :  ■<  Vous  êtes  un  insolent,  un  gros- 
sier personnage  ;  j'ai  porté  des  galons  avant  vous,  vous  avez  acheté 
les  vùtrci,  je  me  moque  de  vous,  etc.  »  —  Cass.,  2  févr.  1889, 
Bletteau,  [S.  89.1.286,  P.  89.1.685,  D.  90.1.188] 

38.  —  lia  même  été  jugé  que  c'est  outrager  un  fonctionnaire 
public  que  de  lui  dire  seulement,  à  raison  ou  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  :  u  C'est  moi,  imbécile!  ».  —  Cass.,  23  août  1844,  [Gaz. 
des  Trib.,  24  août] 

39.  —  Mais  l'outrage  disparait  dès  que  les  propos  ou  les  ex- 
pressions ne  peuvent  plus  être  regardés  que  comme  de  simples 
et  légitimes  critiques;  par  exemple,  quand  un  propriétaire,  s'a- 
dressant  au  notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier  de 
sa  femme,  lui  dit  :  «  Je  tiens  à  vous  dire  publiquement,  vous  êtes 
le  bon  génie  du  pays,  de  la  famille  et  de  la  vérité;  vous  êtes  sur 
le  point  de  faire  perdre  à  Prudhomme  800  fr.  dans  l'affaire  De- 
nis-Laudais  ;  on  verra  cela  dans  six  mois.  »  —  Angers,  7  mai 
1883,  Bidault,  [Gaz.  des  Trib.,  6  juin  1883] 

40.  —  De  même,  des  expressions  qui,  prises  en  elles-mêmes 
et  isolément,  d'une  manière  générale  ei  indéterminée,  pourraient 
être  considérées  comme  un  outrage,  cessent  d'avoir  ce  caractère 
lorsqu'en  les  rapprochant  de  l'écrit  qui  les  contient,  on  reconnaît 
qu'elles  ont  été  employées  non  pour  attaquer  ou  nuire,  mais  pour 
se  défendre  et  se  justifier  d'imputations  odieuses.  —  Riom, 
19  mars  1827,  Descoutures,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Ha  été  jugé  aussi  que  des  expressions  qui  constituent 
une  appréciation  simplement  peu  flatteuse,  ne  sauraient  être 
atteintes  par  l'art.  224,  notamment  ces  paroles  adressées  à  un 
gardien  de  la  paix  :  «  Vous  êtes  sans  esprit!  »  —  Trib.  corr.  Seine, 
16  oct.  1896,  N...,  [J.  Le  Droit,  29  oct.  1896]  —  Le  même  juge- 
ment refuse  de  considérer  comme  un  outrage  les  mots  :  «  Je  por- 
terai plainte  contre  vous;  »  le  tribunal  s'appuie  sur  ce  que  «  tout 
citoyen  a  le  droit  de  porter  une  plainte  contre  un  agent  de  la 
force  publique,  dont  il  croit  être  victime,  sauf  à  supporter  les 
conséquences  de  sa  plainte,  si  elle  est  injuste  ». 

42.  —  IlL  Exemples  de  propos  ou  écrits  outrag'eants  au  sens 
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el  l'art.  i2i.  —  Il  est  certain  que  peut  constituer  un  outrage 
tout  propos,  tout  écrit  qui  présente  les  caractères  d'une  diffa- 
mation, c'est-à-dire  qui  renlcrme  l'allégation  ou  l'imputation  d'un 
fait  déterminé,  de  nature  à  porter  atteintp  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération de  la  personne  à  laquelle  il  s'adresse. 

43.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  sous  le  régime  de  la  légis- 
lation antérieure  que  la  diffamation  verbale  diiigée  contre  un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  a  le  carac- 
tère d'outrage  prévu  par  l'art.  222,  C.  pén. — Cass.,  7  déc.  1837, 
Andrieu,  [P.  W.1.1161 

44.  —  Ainsi,  il  y  a  outrage  dans  le  fait  d'imputer  publique- 
ment à  un  maire  d'avoir  fabriqué  une  fausse  signature  sur  un 
acte  de  mariage.  —  Cass.,  26  nov.  1812,  Georges  Siblot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  ...  De  dire  au  maire  d'une  commune  qu'il  a  falsifié  un 
contrat  par  lui  passé  au  nom  de  la  commune.  —  Cass.,  12  mai 
1888,  Gagnebé.  [S.  88.1.446.  P.  88.1.1085]  —  ...  De  dire  au  ma- 
gistrat du  ministère  public,  en  l'interrompant,  au  moment  où  il 
donne,  à  l'audience,  ses  conclusions  dans  une  affaire  :  <i  1/  n'est 
pas  permis  de  mentir  ainsi.  »  —  Haute-Cour  de  Versailles,  9  nov. 
1849,  Scbmitz,  [D.  Rép.,  vo  Presse,  n.  782-1.3°]  —  ...  De  répon- 
dre, à  l'audience,  au  commissaire  de  police  remplissant  près  le 
tribunal  de  police  les  fonctions  de  ministère  public  :  «  Vous  en 
avez  menti!  c'est  faux!  vous  êtes  un  faux!  »  —  Cass..  8  déc. 
1849,  Millet-Norquin,  [S.  30.1.411,  P.  51.1.570,  D.  o0.1.252]  — 
...  De  dire  à  un  commissaire  de  police  qui,  après  avoir  fait  expul- 
ser un  individu  d'une  salle  de  théâtre,  lui  explique  pourquoi  il 
l'a  fait  sortir  :  «  Vous  en  avez  menti!  vous  êtes  un  gredin!  «  — 
Cass.,  4  juin.  1833,  Lamarthonie,  [P.  chr.] 

45.  —  Il  y  a  encore  outrage  envers  des  magistrats  :  lors- 
que le  prévenu,  à  l'audience,  dit  au  magistral  du  ministère  pu- 
blic qu'il  est  partial.  —  C.  d'ass.  de  l'Aud',  7  août  1837,  [Gaz. 
des  Trîb.,  13  août  1837];  —  dans  le  fait  de  dire  à  une  cour  qui 
vient  de  rendre  un  arrêt  :  "  Vousvenez  du  commettre  un  crime! 
Mes  enfants  n'ont  plus  depére!  »  — Paris,  30  janv.  1838,  Dausse, 
[Gaz.  des  rri6..31janv.  18381; —  dans  le  fait  dédire  à  un  président. 
qu'  «  en  empêchant  le  prévenu  de  se  défendre,  il  commet  de  l'ar- 
bitraire ».  —  Trib.  Blois,  12  mai  1842,  [^Gaz.  des  Trib.,  16 
mai  1842^;  — lorsqu'un  prévenu  dit  à  ses  coprévenus,  à  l'au- 
dience :  «  Vous  êtes  condamnés  d'avance  !  Il  est  inutile  de  vous 
défendre!  »  —  Cass.,  15  avr.  1853,  Crouzet,  [D.  53.5.375];  — 
dans  le  fait  de  prononcer  ces  paroles  :  «  Je  ne  connais  pas  N... 
pour  un  juge.  Je  ne  veux  pas  être  jugé  par  lui  ;  je  le  récuse.  Nous 
avons  des  affaires  ensemble;  j'ai  voulu  me  battre  avec  lui;  il  n'a 
pas  voulu  :  c'est  uncapon!  c'est  un  lâche!  «  —  Cass.,  26  janv. 
1854,  Dumoulin,  [D.  oo. 1.431];  —  lorsqu'un  prévenu  déclare  à 
l'audience  d'un  tribunal  que  "  pour  un  diner  que  telle  personne 
lui  paierait,  te  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public,  ferait  rendre  des  jugements  tant  que  celle  per- 
sonne voudrait  ».  —  Cass.,  22  août  1862,  Crespin,  [D.  62.4.258]: 
—  dans  le  fait  par  une  partie  de  dire  au  président  du  tribunal 
devant  lequel  elle  a  plaidé,  que  "  si  elle  a  perdu  son  procès,  c'est 
g  ue  l'adversaire  lui  avait  envoyé  desprésentS".  —  Cass.,  17  août 
1865,  V"  Clément,  [D.  65.1.503];  —  dans  le  fait  par  un  plaideur 
d'avoir  dit  :  »  le  juge  de  paix  m'a  condamné  à  tort;  c'est  une 
canaille  ».  —  Douai,  10  juin  1874,  G...,  [D.  75.2.172] 

46.  —  L'imputation  dirigée  dans  un  article  de  journal,  con- 
tre un  procureur  général,  d'une  absence  volontaire  ou  intention- 
nelle à  une  cérémonie  nationale  pour  laquelle  tous  les  fonction- 
naires publics  étaient  officiellement  convoqués,  constitue  un  ou- 
trage contre  ce  magistrat  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa 
qualité,  tombant  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  —  Cass., 
23  nov.  1861,  Fabiani,  [S.  62.1.437,  P.  62.980,  D.  62.1.52]  —  Il 
en  est  de  même  du  fait  d'accuser  un  procureur  impérial  d'avoir 
envenimé  une  affaire,  dans  un  but  de  vengeance  personnelle.  — 
Cass.,  20  déc.  1867,  Padi,  [Bull.  crim.,D.  264] 

47. —  Si  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  vu,  ajuste 
titre,  le  délit  d'outrages  dans  le  fait  d'avoir  écrit  au  préfet  de 
police  une  lettre  où  il  était  dit  :  «  Fous  m'avez  fait  arrtifer  sans 
mandat,  sans  mission,  uniquement  pour  votre  bonplaisir...  Semez 
donc  l'irritation:  semez  la  haine;  violez  les  loisles  plus  sacrées  et 
donnez  aint'i  l'exemple  de  leur  mépris...»  —  Trib.  corr.  Seine  (7'' 
cil.).  28oct.  1868,  Charles  Godard,  [Gaz.  rfes  Trib.,  30  oct.  1868] 

48.  —  Une  autre  catégorie  de  faits  tombe  encore  incontesta- 
blement sous  l'application  de  l'art.  222;  ce  sont  tous  ceux  qui 
rentrent  dans  la  définition  de  l'injure,  et  qui  s'adressent  à  des 
magistrats  ou  à  des  jurés. 

49.  —  Ainsi, constituent  le  délit  d'outrage  prévu  par  l'art.  222, 


C.  pén..  le  reproche  adressé  en  ces  termes  à  un  commissaire  de 
police  :  «  Vous  êtes  venu  dans  mon  habitation  avec  la  gendar- 
merie, pour  violer  mon  domicile...  .Je  ne  me  serais  pas  abaissé  à 
vous  faire  appeler  dans  mon  habitation.  »  —  Cass.,  7  nov.  1856, 
Derivay,  [D.  56.5.357] 

50.  —  ...  Le  fait  par  une  partie,  au  cours  d'une  vente  de 
biens  et  d'une  expertise  ordonnée  par  le  juge  de  pai.x.  de  dire  à 
ce  magistrat  :  «  Vous  devriez  être  honteux  d'avoir  choisi  un  tel 
expert;  vous  êt^s  plus  porté  pour  un  garde  que  pour  un  pro- 
priétaire ».  —  Cass.,  8  mars  1877,  Delahave,  [S.  77.1.333,  P. 
7-.827,  D.  78.1.395] 

51.  —  ...  Le  fait  de  dire  à  un  commissaire  de  police,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  «  Vos  enfants  auront  un  jour  à  rou- 
gir de  vous.  »  —  Paris,  20  janv.  1881,  Cochin  et  de  Lassus,  [S. 
82.2.10,  P.  82.1.92,  D.  83.2.212] 

52.  —  ...  Le  fait  de  traiter  un  commissaire  police  de  polisson. 
—  Cass.,  13  mars  1823,  Balthazard,  |S.  et  P.  chr.];  —  de  dire  à 
un  procureur  du  Roi  c  qij'il  est  un  misérable,  un  coupe-jarret, 
malheureusement  prociireur  du  Hoi,  et  que  depuis  longtemps 
l'honneur  estrayéde  son  catalogue  ».  —  Cass.,  2  avr.  1825,  Bory, 
[S.  et  P.  chr.];  —  de  traiter  un  procureur  du  Roi  de  «  polis-  { 
son;  canaille  »  et  d'ajouter  «  un  procureur  du  Roi ,  comme  toi, 
n'est  qu'un  lâche». —  Cass.,  20  déc.  1833,  Ansart  [P.  chr.] 

53.  —  Le  délit  est  également  nettement  caractérisé,  lorsque 
deux  ou  trois  jours  après  la  prononciation  d'un  jugement,  allouant 
à  une  femme,  défenderesse  à  une  action  en  séparation  de  corps, 
une  pension  mensuelle  de  400  francs,  chacun  des  magistrats  du 
tribunal  reçoit,  sous  enveloppe  fermée,  un  libelle  imprimé  dans 
lequel  le  demandeur  avait  exposé  les  causes  de  sa  demande  en 
séparation  de  corps,  et  qu'à  la  suite  de  ce  libelle  étaient  inscri- 
tes à  la  main  les  mentions  suivantes  :  «  4,800  francs  de  pension 
alimentaire  annuelle  accordée  à  une  femme  adultère  pour  conti- 
nuer ses  débauches  avec et  garder  ses  filles  mineures  pendant 

les  vacances  pour  les  corrompre  à  loisir,  c'est  exorbitant,  immo- 
ral, scandaleux  à  l'excès,  et,  par  dessus  tout,  contraire  à  la  li- 
berté d'un  père  de  famille  de  faire  élever  et  enseigner  ses  enfants 
où  il  le  croit  le  meilleur  pour  leur  avenir.  »  —  Cass.,  9  janv.  1896, 
Bourqueney,  [D.  96.1.168] 

54.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  conseiller  municipal,  de  quali- 
fier, en  séance  du  conseil,  le  discours  du  maire  présidant  la 
séance,  de  «  langage  odieux  el  injurieux  pour  ses  collègues  et 
pour  la  population  qu'ils  représentent  »,  constitue  un  outrage  à 
un  magistrat.  —  Trib.  corr.  d'AIbi,  21  avr.  1894,  Marty  [.I.  Le 
Di'Oîï, 23-24avr.  1894]  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'àune  séance  du 
conseil  municipal,  un  conseiller  se  lève  et,  la  main  tendue  vers  le 
maire  qui  préside  la  séance,  l'apostrophe  en  ces  termes  :  «  Le 
tour  est  bien  joué,  je  m'y  attendais:  c'est  une  manœuvre  de  la  nuit 
dernière  avec  la  préfecture.  Traître!  Vendu!  »;  ou  lorsqu'un 
conseiller  municipal  interpelle  le  maire  en  criant:  «  Vous  faites 
de  la  propre  besogne!  Votre  conduite  est  indigne!  on  devrait 
vous  sortir  de  là  avec  le  pied  au  derrière!  »  —  Trib.  corr.  Albi, 
25  mai  1893,  CalvignacelBeaudot,  [Gaz.  Tn6.,l" juin  1895]  — lia 
été  encore  jugé  en  ce  sens  que  les  mots  «  Vous  êtes  un  vendu!  » 
adressés  à  un  maire  constituent  le  délit  d'outrage  puni  par  l'art. 
222.— Trib. corr.  Seine, 23 déc.  18!t6,N...,[J.  Le Droi<,:28févr.  1897] 

55.  —  Il  y  a  également  outrage  :  lorsqu'un  individu  crie, 
en  parlant  d'un  adjoint  au  maire,  à  l'occasion  d'un  acte  de  ses 
fonctions  :  «  1/  faut  qu'on  le  tue  ;  il  est  parti  de  si  bas,  qu'il  faut 
qu'on  le  tue  ».  — Bordeaux,  l'-févr.  1837,  L  ..,  [P.  40.1.249];  — 
lorsqu'un  individu  dit  au  maire,  en  séance  du  conseil  municipal  : 
«  Vous  n'êtes  pas  à  la  hauteur  de  votre  situation!  Vous  êtes  un 
menteur;  jeme  f...  de  vous!  «  —  Cass.,  23  août  1844,  Lemoine, 
[D.  43.1.31];  —  dans  le  fait  de  traiter  un  maire  et  son  adjoint 
de  canailles,  de  capons  et  de  lâches.  —  Cass.,  19  janv.  1850, 
Boutel,  [P.  50.2.223]  ;  —  lorsqu'au  cours  d'une  discussion  pen- 
dant ou  après  la  séance  du  conseil  municipal,  un  membre  de 
ce  conseil  répond  au  maire,  à  propos  d'une  de  ses  affirmations  : 
«  Vous  en  avez  menti!  »  —  Cass.,20  juill.  1866,  Colson,  [D.  66. 
5.373];  —  20  mars  1875,  Gillon,  [D.  75.1.38.5]  —  Bourges, 
31  juill.  1874,  Gillon,  [S.  73.2.209,  P.  73.926,  D.  73.2.172]  ;  — 
dans  le  fait,  au  moment  où  le  maire  d'une  commune  dit  à  un  ha- 
bitant, le  jour  de  la  fête  nationale  :  «  J'ait  fait  sonner  ce  matin, 
et  je  ferai  encore  sonner  »,  d'interpeller  ce  magistrat  en  lui  di- 
sant :  «  Vous  êtes  indigne  d'être  maire!  Vous  êtes  une  ca- 
naille. »  —  Trib.  corr.  Pontoise,  23  août  1882,   Demoiselle  X.... 

56.  —  Il  en  est  de  m.ème  du  l'ait  :  de  traiter  un  maire  de 
larron.  —Trib.  corr.  Soissous,  10  août  1823,  [D.  Rêp.,  v»  Presse,        j 
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n.  7821;  —  ...de  lui  dire  i<  qu'on  se  moque  de  ses  procès-verbaux, 
qu'il  esl  un  imbécile  et  qu'on  iemm...  —  Cass.,  8  mars  1851, 
Trotissier,  [P.  53.2.626,  D.  31.1.99];  —  ...  de  dire  d'un  préfet 
qu'il  est  «  plat  comme  une  punaise  ».  —  Trib.  corr.  Limoges, 
11  mai  1880,  Limousin  et  Quercy  (ine'dit);  —  de  traiter  un  maire 
de  i<  V'uurieji !  crapule!  propre  à  rien!  Pourri!  »  —  Trib.  corr. 
Lyon,  23  mai  1883,  Martel,  [iMonit.  jud.  Lyon,  2  juin  1883] 

57.  —  Signaler  un  adjoint  au  maire,  pendant  qu'il  exerce 
ses  fonctions,  comme  indigne  de  les  remplir,  c'est  là,  à  plus 
forte  raison,  un  outrage  dans  le  sens  de  l'art.  222,  C.  pén.  — 
Cass.,  10  mai  1845,  Freslon,  [S.  46.1.391,  P.  48.1.698,  D.  45.4. 
410] 

58.  —  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  il  n'y  avait  guère 
place  au  doute;  les  propos  offensants  étaient  pour  la  plupart 
d'une  nature  telle  qu'il  semblait  bien  i[u'i!s  dussent  tomber  sous 
l'application  de  l'art.  222,  C.  pén.  Mais  il  y  a  des  expressions 
qui,  tout  en  étant  blessantes,  peuvent  ne  pas  paraître  remplir  la 
condition  imposée  par  cet  article  :  inculper  l'honneur  ou  la  déli- 
catesse de  la  personne  visée. 

59.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  de  simples  propos 
grossiers  adressés  à  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ne  constitueraient  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  222,  C.pén., 
s'ils  ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport,  inculper  l'honneur  ou  la 
délicatesse  de  celui  auquel  ils  étaient  adressés.  — •  Cass.,  16  juin 
1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  Quand  cette  condition  sera-t-elle  considérée  comme 
remplie?  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  pour 
faire  rentrer  les  paroles  grossières  imputées  à  un  prévenu  dans 
les  dispositions  de  l'art.  222,  avait  décidé  que  ces  expressions 
»  étaient  de  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  son 
autorité  morale  et  pour  le  caractère  dont  il  était  revêtu  ».  — 
Cass.,  6  sept.  1830,  Dubreuil,  [S.  51.1.223,  P.  b3.2.6n]  —  Cette 
interprétation  a  été  vivement  critiquée  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  par  M.  le  procureur  général  Du- 
pin  :  «  Ces  mots,  «  tendant  à  inculper  leur  honneur  et  leur  déli- 
catesse »,  n'ont-ils  pas,  a-t-il  dit,  un  sens  naturel  et  facile  à 
déterminer?  Inculper  l'honneur,  n'est-ce  pasimputer  àun  homme 
quelque  fait  ou  quelque  action  honteuse  de  nature  à  entacher 
l'honneur?  Inculper  la  délicatesse,  n'est-ce  pas  imputer  à  un 
fonctionnaire  public  un  acte  de  concussion,  de  dilapidation  ou 
de  vol?  En  quoi  le  propos  grossier  {Je  vous  emm....  vous  et  vos 
procrs-verbaux)  qu'on  reprochait  au  prévenu  inculpait-il  l'hon- 
neur et  la  délicatesse  du  fonctionnaire?  De  quelle  faute  grave 
Dubreuil  l'accusait-il?  car  tel  est  le  sens  du  mot  «  inculper  ». 
Les  expressions  ordurières  dontil  s'agit,  n'accusaient  que  ia  rus- 
ticité lie  celui  qui  les  avait  proférées;  elles  ne  pouvaient  attein- 
dre la  personne  du  commissaire,  ni  souiller  son  caractère  ».  Mais 
tel  n'a  pas  été  le  sentiment  des  chambres  réunies  et  elle  a  dé- 
cidé que  l'on  doit  considérer  comme  tendant  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse,  u  toutes  les  expressions  (injurieuses  qui 
manifestent  le  mépris  pour  le  fonctionnaire  auquel  elles  sont 
adressées,  pour  ses  actes  et  pour  ses  fonctions  ».  —  Cass.,  17 
mars  1851  (Ch.  réun.),  Dubreuil,  [S.  51.1.223,  P.  53.2.617,  D. 
51.1.103]  —  En  ce  sens,  Cass.,  22  févr.  1851,  Gonnot,  [S.  51. 
1.548,  P.  33.2.623] 

61.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé,  toujours 
dans  ce  même  sens  ;  que  les  expressions  grossières  et  termes 
de  mépris  adressés  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  étant  de  nature  à  diminuer 
le  respect  des  citoyens  pour  son  autorité  morale  et  pour  le  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu,  tendent  à  inculper  son  honneur  et  sa 
délicatesse.  —  Cass.,  8  mars  1831,  Troussier,  [P.  53.2.626,  D. 
51.1.99];  —  que  des  expressions  de  dédain  et  de  mépris  adres- 
sées à  un  maire  à  l'occasion  d'un  acte  de  ses  fonctions,  étant 
de  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  son  autorité 
morale  et  pour  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  tendent  nécessai- 
rement à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse,  suivant  l'esprit 
et  le  sens  de  l'art.  222,  C.  pén.  —  Cass.,  22  août  1878,  Cordier, 
[S.  79.1.487,  P.  79.1247,  D.  80.1.240] 

62.  — Celte  solution  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre.  En 
elVet,  comme  le  lait  remarquer  très-justement  M.  Garraud  it.  4, 
n.  1318),  si  le  système  de  M.  le  procureur  général  Dupin  est 
conforme  au  texte  littéral  de  la  loi,  il  ne  l'est  pas  à  son  esprit. 
Il  aurait  en  effet  pour  conséquence,  s'il  était  exact,  de  laisser 
complètement  impunies  des  attaques  de  nature  à  porter  atteinte, 
sinon  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  du  fonctionnaire,  du  moins 
à  la  dignité  dont  il  est  revêtu. 

RÉPERTOIRE,  —  Tome  \X1.\. 


63.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  cris  :  à  bas!  proférés 
contre  un  commissaire  de  police,  pendant  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, tendent  à  le  faire  considérer  comme  indigne  d'occuper  sa 
place,  par  conséquent  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse, 
et  constituent  dès  lors  un  outrage  prévu  par  l'art.  222,  C.  pén. 
—  Cass.,  22  déc.  1814,  Aillaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  est  de 
même  du  fait  de  dire  à  un  maire  :  «  Je  me  f...  de  vous.  »  — 
Cass.,  23  août  1844,  Lemoine,  [D.  43.1.31]  —  ...  à  un  magis- 
trat: «  Vous  êtes  un  fanfaron  .>.  —  Cass.,  17  janv.  1879,  [Bull, 
crim.,  n.  12]  —  ...  à  un  sous-préfet  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  (<  Il  me  bassine  ».  —  Trib.  corr.  Clamecy,  14  déc.  1888, 
Hovasse,  [J.  des  Parq.,  88.2. 189]  —  Mais  cette  dernière  décision 
nous  parait  éloignée  des  termes  de  la  loi. 

64.  —  Constitue  encore  l'outrage  par  paroles  envers  un  ma- 
gistrat de  l'ordre  judiciaire,  le  fait  de  dire,  en  visant  le  colonel, 
président  d'un  conseil  de  guerre  :  «  U  faudra  bien  serrer  la 
main  au  témoin,  car  il  a  bien  mené  ce  cochon  de  colonel  »  : 
Cl  Attendu,  porte  le  jugement,  que  le  grossier  propos  dirigé  par 
le  prévenu  contre  le  colonel-président  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  sa  haute  honorabilité,  mais  qu'il  était  de  nature  à  amoindrir 
le  respect  des  citoyens  pour  son  caractère  ».  —  Trib.  corr.  Per- 
pignan, 10  ocl.  1874,  T...,  [Gaz.  des  Trib.,  14  oct.  1874] 

65.  —  De  même,  constituent  des  outrages  :  les  expressions  : 
«  Je  me  moque  du  préfet  et  de  ses  arrêtés;  il  est  payé  et  moi  je 
ne  le  suis  pas  ",  prononcées  par  un  conseiller  municipal,  dans 
une  séance  du  conseil,  à  la  suite  de  la  lecture  d'un  arrêté  du 
préfet  annulant  une  précédente  délibération.  —  Cass.,  27  mai 
1876,  Vinçon,  dit  Gustave,  [S.  76.1.440,  P.  76.1103]— ...  Les  pa- 
roles :  "  Je  proteste  au  nom  du  public  indigné  »,  prononcées  par 
un  assistant  au  moment  de  l'expulsion  d'un  avocat  ordonnée 
par  le  président  du  conseil  de  préfecture.  —  Bastia,  28  mars 
1876,  Pianelli,  [S.  77.2.71,  P.  77.343,  D.  77.2.19];—  le  fait  par 
un  individu  de  dire,  d'un  ton  agressif  et  malveillant,  dans  la 
salle  de  la  mairie,  au  maire  récemment  nommé  :  "  Je  ne  vous  re- 
connais pas  comme  maire.  Je  ne  reconnais  comme  maire  que 
N...,  et  nous  verrons  ».  —  Grenoble,  8  mai  1874,  Sorrel,  [S.  74. 
2.239,  P.  74.1021] 

66.  —  De  même  encore,  ces  paroles  proférées  d'un  ton  ironi- 
que, après  la  prononciation  d'un  jugement  :  «Ce  jugement  mérite 
d'être  encadré  »,  constituent  aussi  le  délit  d'outrage  prévu  par 
l'art.  222,  G.  pén.,  parce  qu'elles  présentent  une  expression  de 
mépris  pour  le  caractère  des  magistrats  qui  l'ont  rendu,  pour 
leur  autorité  et  pour  les  actes  qui  en  émanent.  —  Cass.,  3  août 
1854,  Colonnier,  [S.  34.1.743,  P.  56.1.335];  —  25  juin  1835  (Ch. 
réun.),  Colonnier,  fS.  35.1.833,  P.  56.1.535,  D.  33.1.430] 

67.  —  Constitue  également  un  outrage,  au  sens  de  l'art.  222, 
C.  pén.,  le  fait  par  un  individu  de  s'écrier,  au  moment  où  il  vient 
d'être  condamné  par  le  tribunal  de  simple  police  :  "  Jamais  ju- 
gement n'a  été  plus  mal  rendu  ».  —  Cass.,  28  mars  1856,  Lami- 
Cheval,  [D.  56.3.359] 

68.  —  La  jurisprudence,  interprétant  d'une  façon  de  plus  en 
plus  large  l'arl.  222,  C.  pén.,  a  fini  par  considérer  comme  ou- 
trages de  simples  irrévérences  de  langages  ou  des  critiques  pro- 
duites sous  une  forme  un  peu  vive. 

69.  —  M.  Lavertujon  avait  adressé,  le  8  juin  1869,  au  préfet 
de  la  Gironde  une  lettre  où  il  appréciait  dans  les  termes  suivants 
les  mesures  prises  par  l'autorité  préfectorale  pour  apaiser  les 
troubles  qui  avaient  agité  la  ville  de  Bordeaux,  les  G  et  7  juin  : 
"  Vos  prétendues  mesures  de  précaution  ne  sont  au  fond  que 
des  provocations,  .le  rejette  sur  vous  la  responsabilité  exclusive 
des  malheurs  qui  peuvent  arriver.  J'espère  que  les  Bordelais 
resteront  insensibles  à  cet  irritant  étalage  de  forces.  Mais  si  ma 
confiance  était  déçue,  je  vous  dénonce  à  l'avance  comme  l'uni- 
que auteur  du  mal,  et  j'écris  en  ce  sens  à  tous  mes  confrères  de 
Paris.  N'espérez  pas  que  votre  conduite  échappera  à  une  juste 
réprobation.  Vous  vous  êtes  rendu  impossible  à  Bordeaux!  Vous 
avez  compromis  la  cause  de  l'ordre  et  déconsidéré  l'administra- 
tion. Vous  songez  peut-être  à  échapper  à  la  disgrâce  méritée 
qui  vous  attend,  en  vous  transformant  en  vainqueur  d'une  émeute 
imaginaire.  Mais  ces  projets  seront  déjoués  ».  Le  tribunal  de 
Bordeaux  avait  vu  dans  une  lettre  ainsi  conçue  l'outrage  prévu 
par  l'art.  222,  C.  pén.  —  Trib.  corr.  Bordeaux,  30  juin 
1869,  Lavertujon,  [Gaz.  des  Trib.,  3  juill.  1869]  —  Le  même 
jugement  voit  aussi  le  délit  d'outrages  dans  le  fait  de  se  plain- 
dre de  ce  que  la  vente  du  journal  La  Gironde  a  été  interdite 
sur  la  voie  publique,  en  déclarant  que  cette  interdiction  est  ar- 
bitraire, et  que  l'arrêté  contient  à  son  égard  une  insinuation 
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calomnieuse  :  >'  Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs,  que  le  Tait 
de  qualifier  d'arbitraire  el  de  calomnier  un  arrêté  pris  par  le  pré- 
fet, dans  le  cercle  de  ses  attributions,  est  de  nature  à  blesser  le 
magistrat  dans  son  honneur  ou  sa  délicatesse.  »  Le  tribunal  de 
Bordeaux  a  également  reconnu  qu'il  y  avait  outrage  dans  le  fait 
de  publier  un  article  où  l'on  rendait  compte  des  troubles  qui 
s'étaient  produits  dans  le  quartier  des  Cliartrons,  d'imputer  en- 
suite au  préfet  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses,  en  se  de- 
mandant s'il  n'y  avait  pas  dans  la  conduite  de  ce  magistrat  pré- 
méditation, folie  de  la  peur  ou  méconnaissance  du  caractère 
bordelais.  Le  jugement  relève  spécialfment  ce  pas.sage  :  <>  Ce 
qui  est  sur.  c'est  que  M.  le  C''  de  Bauville,  préfet  de  la  Gironde, 
condamné  dans  son  administration,  dans  ses  combinaisons,  dans 
ses  machinations  électorales,  n'a  pas  su  accepter  l'arrêt  cepen- 
dant souverain  du  tulTrage  universel.  Depuis  lundi  soir,  la  ville 
soutire  de  ses  rancunes.  »  —  Trib.  Bordeaux,  30  juin  1869,  Mas- 
sicault,  [Gu:,.  des  Tnh.,  :i  juill.  1869] 

70. —  A  l'audience  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Etienne 
l'anarchiste  Perrelle,  interrogé  par  le  président,  avait  dit  :  «  .le 
ne  veux  pas  répondre.  Kn  anarchie,  tous  les  hommes  sont 
égaux  :  je  ne  vous  reconnais  pas  le  droit  de  m'interroger.  »  Il 
fut  poursuivi  sous  inculpation  d'outrages  aux  magistrats.  Son 
avocat  plaida  cette  thèse  que  l'art.  "222  n'était  pas  applicable, 
Perrelle  n'ayant  pas  voulu  dire  que  les  juges  étaient  indignes 
ou  incapables  et  n'ayant  fait  qu'exprimer  une  opiiiion  socialiste 
ou  politique.  Ce  système  a  été  repoussé  par  le  tribunal  quia  con- 
sidéré que  les  propos  incriminés  portaient  atteirite  à  la  fonction 
des  mennbres  du  tribunal.  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  3  avr. 
1884,  Perrelle,  linédil] 

71.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  ces  expressions  insérées 
dans  uD  acte  d'opposition  notifié  par  huissier  à  un  préfet  :  »  Le 
préfet  s'est  cru  en  droit  par  une  inadvertance  H  une  légèreté 
sinf/ulieres  chez  l'administrateur  d'un  des  premiers  départements 
de  France...  de  prendre  un  arrêté...;  en  le  taisant,  il  a  agi  sans  dis- 
cernement >',  sont  de  nature  à  diminuer  le  respect  des  citoyens 
pour  son  autorité  morale  et  le  caractère  dont  il  est  revêtu  et  cons- 
tituent dès  lors  l'outrage  prévu  par  l'art.  222,  C.  pén.  —  Cass., 
10  août  1883,  Lougatle,  [S.  86.1.141,  P.  80.1.300,  D.  84.1.309] 

72.  —  fia  même  été  décidé  que  présente  les  caractères  d'un 
outrage  au  ministre  des  Cultes  à  l'occasion  de  l'exercice  des 
fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées  par  la  loi  du  18  germ.  an  X, 
la  lettre  adressée  par  un  archevêque  à  ce  ministre,  dont  il  est, 
dans  l'ordre  temporel,  le  subordonné,  sous  forme  d'une  protes- 
tation hautaine  et  irrévérencieuse  contre  une  circulaire  dans 
laquelle  le  ministre  invitait  les  archevêques  el  évêques  à  s'abs- 
tenir de  toute  participation  aux  pèlerinages  ouvriers  à  liooie; 
spécialement  lorsque,  dans  cette  lettre,  l'archevêque  reproche 
au  ministre,  en  ternies  blessants,  de  lui  avoir  adressé  pareille  in- 
vitation, l'accuse  de  manquer  de  sincérité,  insinue  qu'il  puise  ses 
inspirations,  non  dans  sa  conscience  et  le  S€utimect  de  son  de- 
voir, muis  dans  la  franc-maçonnerie,  dont  il  serait  le  docile  ins- 
trument, reproche  au  Gouvernement,  et  par  conséquent  au  mi- 
nistre des  Cultes,  d'avoir  fait  des  excuses  à  un  souverain  étranger 
et  d'avoir  ainsi  compromis  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France, 
et  enfin,  de  ne  manquer  aucune  occasion  d'insulter  la  religion 
catholique.  —Paris,  24  nov.  1891,  Goulhe-Soulard,  [S.  et  P.  92. 
2.180,  D.  92.2.52:)] 

73.  —  Au  surplus,  toue  les  faits  el  actes  irrévérencieux,  sans 
excef  lion,  sont  constitutifs  de  l'outrage,  et  le  juge  de  répression, 
qui  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétion  sa  ire  d'appréciation, 
peut  le  (aire  résulter,  non  seuletnent  de  l'un  ou  de  chacun  des 
actes  perpétrés  considérés  isolément,  mais  de  l'ensemble  mêm* 
des  faits  accomplis.  Ainsi,  il  ;  a  outrage  public  envers  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  la  part  du  plaideur  qui, 
en  présence  dii  juge  conciliateur  et  nonobstant  les  injonctions 
réitén-es  de  ce  dernier,  continue  d'une  manière  inconvenante  et 
violente  la  discussion  par  lui  entamée  avec  son  adversaire,  qui, 
loin  de  garder  le  silence  que  lui  impose  le  magistrat,  crie,  prend 
la  parole,  puis  refuse  de  sortir  et  se  cramponne  aux  chambranles 
de  la  porte,  afin  de  ne  pas  vider  les  lieux,  enfin  lève  la  main  et 
dit  en  se  tournant  vers  le  magistrat  :  «  Je  vais  aller  vous  dénon- 
cer à  M.  le  procureur  impérial  ».  —  Poitiers,  10  févr.  1858,  Gil- 
bert, [P.  oS.oiil] 

74.  —  Il  est  bon  aussi  de  l'aire  remarquer  que  le  mot  parole 
désignant  uo  des  moyens  de  réaliser  l'outrage,  doit  être  pris  dans 
son  sens  le  plus  étendu  :  <-  La  parole,  dii  Garraud  it.  4,  n.  13n  , 
doit  s'entendre  de  toute  émission  de  voix  frappant  l'oreille  •>.  Ainsi 


l'empêchement  apporté  à  la  leçon  d'un  professeur  au  moyen  de 
huéos,  de  vociférations,  d'interpellations  ou  d'un  bruit  quelcon- 
que destiné  à  couvrir  les  paroles  de  l'orategr,  constitue  un  véri- 
table outrage  ii  sa  personne  dont  la  dignité  est  ainsi  compromise. -- 
Paris,» mars  1836,  Roland,  [S.  ,'i6.2.177, 1'.  50. 1.480,D.  56,2.148] 

75.  —  IV.  Examen  de  quelques  cas  spéciau3\  -^.A.  Proposi- 
tion adressée  a  un  fonctionnaire  de  faire  un  acte  contraire  à  ses 
devoirs.  —  Peul-on  considérer  comme  un  outrage  la  proposition 
adressée  à  un  fonctionnaire  de  faire  un  acte  contraire  à  ses  de- 
voirs? La  Cour  de  cassation  avait  eu  à  se  prononcer  sur  cette 
question,  dans  les  circonslancis  suivantes  :  le  ministère  public 
avait  considéré  comme  un  outrage  la  proposition  d'un  don  faite 
à  un  chirurgien,  membre  du  conseil  de  révision,  pour  le  rendre 
favorable  s"!  un  jeune  homme  désigné  par  le  soit.  La  Cour  de 
cassation  a  estimé  que  l'art.  224  n'était  pas  applicable  parce  que 
«  si  les  propositions  faites  au  sieur  R...,  en  sa  qualité  de  chirur- 
gien-major faisant  partie  du  conseil  de  révision,  ont  pu  el  dû 
blesser  sa  délicatesse,  il  faut  reconnaître  qu'elles  n'avaient  pas 
pour  but  el  qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  résultat  une  atteinte  por- 
tée à  snn  honneur  et  à  sa  considération  ».  —  Cass.,  23  janv. 
1866,  Laierriere,  [S.  66.1.266,  P.  66.663,  D.  66.1  235] 

76.  —  Cette  solution  nous  paraît  absolument  juridique.  Re- 
marquons que,  dans  l'espèce,  le  fait  reproché  au  prévenu  cons- 
tituait une  tentative  de  corruption;  faut-il  en  conclure  que  si 
cette  condition  n'avait  paa  été  réalisée,  les  art.  222  ou  224,  sui- 
vant le  cas,  auraient  été  applicables?  Evidemment  non;  cette 
circonstance'est  sans  induence  surles  éléments  du  délit  d'outrage. 

77.  —  Cependant,  tel  ne  parait  pas  être  l'avis  de  la  (Jour  su- 
prême. Elle  a  décidé  qu'il  y  a  délit  d'outrage  de  la  part  du  jour- 
naliste qui,  après  la  publication  de  la  liste  du  jury  de  session,  se 
rend  chez  quelques-uns  des  jurés,  et  leur  demande,  même  en 
termes  polis,  de  faire  connaître  leur  avis  sur  le  degré  de  culpa- 
bilité d'un  accusé,  alors  d'ailleurs  que  lesdits  jurés  ont  déclaré 
s'être  sentis  gravement  atteints  dans  leur  délicatesse  par  une 
pareille  interpellation,  qui  les  supposait  capables  de  manquer 
gravement  à  leurs  devoirs.  —  Cass.,  8  mai  1891,  Moro,  [S.  et  P, 
92.1.41,  D.  92.1.103] 

78.  —  La  Cour  de  cassation  motive  sa  décision  sur  ce  que 
l'outrage  envers  des  niagistrats  ou  des  jurés,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prévu  par  l'art.  222, 
C.  pén.,  peut  exister  en  dehors  de  tout  mot  grossier,  de  toul 
terme  de  mépris  et  de  toute  invective,  el  se  rencontrer  sous  des 
ex  pression  s  en  a  pparence|inolTen  si  vesel  même  polies,  et  qu'il  existe 
légalement  dès  (|ue,  en  réalité,  ces  expressions,  quelle  qu'en  soit 
la  forme  extérieure,  comportent,  à  raison  des  circonstances,  un 
sens  injurieux  ou  diirauaatoire,  et  peuvent,  par  suite,  blesser  dans 
leur  honneur  le  magistrat  ou  le  juré  à  qui  elles  sopt  adressées. 
—  Même  arrêt. 

79.  —  Cet  arrêt  admet  que  les  paroles  n'étaient  nullement 
©outrageantes  en  elles-mêmes;  mais  elles  supposaient  une  pensée 
outrageante  chez  celui  qui  les  prononçait,  parce  que  provoquer 
quelqu'un  à  commettre  un  acte  indélicat,  c'est  lui  exprimer  qu'on 
le  croit  capable  de  le  commettre.  Cette  théorie  a  été  vivement 
oombaltue  par  M.  Villey,  [S.  el  P.  92.1.41]  :  «  C'est,  dit-il,  un 
outrage  par  supposition,  par  induction,  par  voie  de  conséquence. 
Non  seulement,  tel  n'est  pas  le  sens  du  mot  outrage  dans  l'art.  222, 
mais  il  y  a  dans  ce  texte  quelque  chose  qui  exclut  celte  inter- 
prétation :  il  faui  que  l'outrage  tende  à  inculper  l'bouneur  ou  la 
délicatesse  des  fonctionnaires  auxquels  il  est  adressé.  Inculper, 
c'est  I'  charger  quelqu'un  d'une  faute  »  (Dict.  de  Littré).  La  loi 
dit  inculper,  et  la  Cour  de  cassation,  après  la  cour  de  Paris,  tra- 
duit par  suspecter,  ce  qui  est  toul  différent,  l-'a  quoi  l'honneur 
et  la  délicatesse  des  jurés  étaient-ils  atteints  par  la  question  in- 
discrète qui  leur  était  posée?  En  mettant  riQdis<;ret  à  la  porte, 
comme  l'a  fait  l'un  d'eux,  ils  donnaient,  au  contraire,  un  témoi- 
gnage public  de  cette  délicatesse.  Il  ne  faut  pas  confondre  faire 
injure  à  quelqu'un  avec  adresser  une  injure  à  quelqu'un;  il  ne 
faut  pas  confondre  blesser  sa  délicatesse  avec  inculper  sa  délica- 
tesse. La  thèse  consacrée  par  la  Cour  suprême  irait  très-loin  : 
elle  conduirait  à  décider  que  toute  provocation  à  commettre  un 
acte  délictueux,  lors  même  qu'elle  ne  rentrerait  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  60,  C.  pén.,  bien  mieux,  que  toute  provocation  à 
commettre  un  acte  indélicat,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  punis- 
sable, constitue  un  outrage  lorsqu'elle  est  adressée  à  un  fonction- 
naire :  de  telle  sorte  qu'une  large  brèche  serait  laite  dans  la  théo- 
rie de  la  complicité  pour  faire  place  à  l'application  de  l'art.  222!  >' 

80.  —  B.  Dénonciation  contre  un  fonctionnaire.  —  Celui  qui, 
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par  écrit,  signale  spontanément  au  ministère  public  ou  à  l'auto- 
rité administrative  des  faits  de  nature  à  entraîner  la  mise  en  ju- 
gement ou  la  destitution  de  ce  fonclioniîaire,  n'outrage  pas  ce 
magistrat,  alors  d'ailleurs  qu'en  dehors  des  qualilications  don- 
nées aux  faits  imputés  et  nécessairement  dépendants  de  ces  faits, 
l'imputation  ne  contient  aucune  expression  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  outrageante.  -Mais  il  y  a  alors  dénonciation  ca- 
lomnieuse, si  les  éléments  de  la  dénonciation  calomnieuse  se  ren- 
contrent.—Cass.,. 13  juill.  l878,Lempereur,  S.78.1.386,P.78.9.i7] 

81.  —  11  faut  bien  .remarquer  que  l'exorcice  du  droit  de 
dénonciation  implique  seulement  la  liberté  de  spécifier  les  faits, 
mais  n'entraine  pas  nécessairement  l'emploi  d'expressions  outra- 
geantes. Par  suite,  une  dénonciation  dans  laquelle  se  trouvent, 
sans  nécessité,  des  expressions  ayant  le  caractère  d'outrages  en- 
vers le  fonctionnaire  ou  le  magistral  dénoncé,  peut  constituer 
en  même  temps  le  délit  prévu  par  les  art.  222  et  224,  G.  pén. 

82.  —  G.  liénonciation  d'un  délit  immjinuire.  —  La  dénon- 
ciation d'un  délit  purement  imaginaire  faite  aux  magistrats,  aux 
officiers  de  police  judiciaire  ou  à  la  gendarmerie,  constilue-t-elle 
un  outrage  envers  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée?  Une 
distinction  s'impose  tout  d'abord.  La  dénonciation  a  pu  être  faite 
avec  l'intention  de  jeter  le  ridicule  sur  les  magistrats  ou  les 
agents  de  l'autorité,  en  leur  faisant  faire  des  démarches  ou  des 
recherches  inutiles,  de  nature  à  amoindrir  leur  prestige  et  leur 
autorité.  Son  auteur  peut,  au  contraire,  avoir  un  tout  autre  mo- 
bile :  il  a  obéi  ii  un  sentiment  de  vengeance  envers  celui  qu'il  a 
dénoncé  ou  il  a  cherché  à  se  créer,  dans  son  propre  intérêt,  un 
moyen  de  justification,  en  cachant,  par  exemple,  sous  leg  appa- 
rences d'un  prétendu  vol,  des  dépenses  qu'il  veut  dissimuler  à 
certaines  personnes. 

83.  —  H  nous  semble  évident  que,  dans  la  seconde  hypothèse, 
le  délit  d'outrages  ne  saurait  exister  :  Vintention  d'outrager  fait 
défaut  et  nous  verrons  plus  loin  ùnfrà.  n.  201  et  s.)  que  Vin- 
tention  est  un  élément  essentiel  du  délit  (V.  en  ce  sens,  Bar- 
bier, t.  2,  n.  604;  tiarraud,  I.  4,  n.  1319;  Le  Poiltevin,  Dict. 
forin.  du  pavq.,  v  Outrage,  n.  2i.  Toutefois  la  jurisprudence  n'a 
pas.  en  général,  adopté  cette  solution. 

84.  —  Quelques  arrêts  seulement  l'ont  admise.  11  a  été  jugé 
que  la  déclaration  mensongère  faite  aux  magistrats  et  agents  de 
la  force  publique,  d'un  vol  dont  le  déclarant  prétend  avoir  été 
victime,  et  cela  dans  le  seul  but  d'apiloyer  ses  créanciers  et  d'en 
obtenir  des  délais  pour  le  paiement  de  leurs  créances,  ne  consti- 
tue pas,  à  l'égard  de  ces  magistrats  et  agents,  le  délit  d'outrages 
par  paroles  prévu  par  l'art.  222,  C.  pén.  —  Colmar,  31  mars  1837, 
Brassel,  [S.  57.2.697,  P.  58.660,  D.  58.2.67];  —  que  la  déclara- 
tion d'un  délit  imaginaire  de  vol  faite  à  un  commissaire  de  police 
par  un  jeune  homme  qui  a  eu  seulement  pour  but  de  cacher  à  sa 
mère  des  pertes  d'argent  et  des  dettes  de  jeu,  ne  saurait  consti- 
tuer un  outrage  envers  ce  magistrat.  —  Trib.  corr.  Lyon,  31  mai 
1898,  G...,  [J.  des  Piirq.,  98.2.143] 

85. —  ...  Que  la  dénonciation  à  la  gendarmerie  d'un  vol,  qu'on 
sait  ne  pas  exister,  ne  constitue  pas  le  délit  d'outrage  prévu  par 
l'art.  224,  G.  pén.,  s'il  est  établi  que  le  prévenu,  malgré  ses 
agissement  regrettables,  n'a  pas  eu  l'intention  d'outrager  l'agent 
inutilement  mis  en  mouvement,  et  que  cet  agent  n'a  pas  été  di- 
rectement appelé  par  le  prévenu  à  constater  le  prétendu  vol.  — 
Douai,  20  mars  1883,  0°»=  Despicht,  [S.  84.2.2,  P.  84.1.80,  D. 
83.2.178]  — Paris,  13  janv.  1892,  Lucel,  [D.  92.2. 117] 

86.  —  Un  plus  grand  nombre  de  jugements  et  d'arrêts  se  sont 
prononcés  en  sens  contraire.  Ainsi,  il  aétéjugé  que  le  délit  d'ou- 
trages existe  :  lorsqu'un  individu  en  étal  d'ivresse  vient  déclarer 
mensongèremenl  à  la  gendarmerie  qu'on  se  bat  dans  un  café, 
alors  même  que  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite 
cette  dénonciation  démontrent  que  le  prévenu  n'avait  pas,  en  la 
faisant,  l'intention  de  se  moquer  de  la  gendarmerie.  —  Aix, 
1"  juin  1870,  Barbaroux,  [S.  71.2.98,  P.  71.330,  D.  70.2.202];- 
lorsqu'un  individu,  dans  un  but  de  vengeance,  dénonce  men- 
songèrement  une  personne  commeavant  commis  un  vol.  —  Douai, 
29  avr.  1874,  Fouillon,  [S.  74.2.239',  P.  74.1032,  D.  75.2.3];  — 
lorsque  le  dénonciateur  a  cherché  à  faire  croire  qu'il  était  exposé 
à  des  menaces  ou  à  des  attentats  et  a  persisté  à  affirmer  que  les 
faits  dénoncés  étaient  vrais.  —  Cass..  23  août  1883,  La-Roche- 
Saint-André,  [D.  83.5.364]— Poitiers.  le"-juill.  1883,  La-Roohe- 
Saint-André,  [S.  84.2.2,  P.  84.1.80,  D.  83.2.1771  ;  —  lorsqu'une 
fille  a  dénoncé  un  individu  comme  lui  ayant  volé  une  somme 
d'argent,  alors  même  qu'elle  l'a  fait  uniquement  dans  le  but  de 
couvrir  les  bruits  qui  circulaient  sur  elle.  —  Trib.  corr.  Gholet, 


3  mars  1887,  Fille  Th.,  \J.  des  Parq.,  87.2.48];  —  lorsqu'un  in- 
dividu a  déclaré  mensongèremenl  à  la  gendarmerie  qu'il  avait 
été  victime  d'une  tenlalive  d'incendie,  dans  le  but  d'effrayer  ses 
voisins  et  de  les  décider  à  contracter  une  assurance.  —  Limoges, 
17  janv.  1889,  Chabeaudic,  [/.  des  Parq.,  89.2.139] 

87.  —  Ces  décisions  ne  contestent  pas  que  l'intention  ne 
soit  un  des  éléments  conàtitutifs  du  délit  d'outrage;  mais  elles 
considèrent  qu'on  ne  saurait  confondre  le  but  recherché  par  Tau- 
leur  de  la  dénonciation  avec  la  conséquence  de  cette  dénoncia- 
tion. Jusqu'ici  nous  sommes  complètement  d'accord;  effective- 
ment, le  mobile  et  l'intention  sont  absolument  distincts;  il  suf- 
fit que  le  prévenu  ail  eu  lintention  de  tenir  un  propos  sachant 
qu'il  était  de  nature  à  tourner  en  ridicule  les  magistrats  ou  les 
gendarmes  et  à  diminuer  leur  autorité;  peu  importe  qu'il  n'ait 
pas  cherché  ce  résultai  et  qu'il  se  soit  proposé  un  but  tout  ditîé- 
rent.  Mais  où nousnousséparonsdeces  arrêts,  c'estlorsqueceux- 
ci  viennentaffirmerque,  par  ce  seul  fait  qu'un  individu  a  amené 
la  gendarmerie  à  faire  des  démarches  inutiles,  il  l'a  rendue  ridi- 
cule et  a  porté  une  véritable  atteinte  à  son  prestige.  Celte  con- 
séquence est  loin  d'être  évidente:  en  effet,  le  dénonciateur,  en 
pareil  cas,  se  garde  bien  d'attirer  l'attention  sur  l'inutilité  des 
démarches  faites  par  les  agents  de  l'autorité  ;  il  veut  faire  croire 
à  la  vérité  de  ses  déclarations  et  par  là  même  ne  fait  pas  jouer  un 
rôle  ridicule  à  ceux  qu'il  met  en  mouvement.  Ce  n'est  pas  à 
dire,  d'ailleurs,  qu'aucune  répression  ne  pourra,  dans  ce  cas,  in- 
tervenir elficacement.  Si,  par  exemple,  une  personne  a  été  vic- 
time de  celle  fausse  déclaration,  celui  qui  en  est  l'auteur  a  pu 
commettre  un  délit  de  dénonciation  calomnieuse  et  c'est  de  ce 
chef  que  des  poursuites  devront  être  exercées  contre  lui.  De 
même,  si  la  déclaration  mensongère  a  été  de  nature  à  troubler 
la  paix  publique  (ce  qui  existait  dans  l'espèce  au  sujet  de  la- 
quelle a  été  rendu  l'arrêt  de  Poitiers  du  i-"'  juill.  1883),  il  y  aura 
lieu  à  application  de  l'art.  27,  L.  29  juill.  1881,  qui  punit  la  pu- 
blication défausses  nouvelles. 

88.  —  Examinons  maintenant  la  seconde  hypothèse  :  celle  où 
l'intention  d'outrager  existe.  —  La  jurisprudence,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  n'hésite  pas  à  considérer  qu'en  pareil  cas  le 
délit  d'outrages  est  suffisamment  caractérisé;  mais  la  doctrine 
se  prononce  presque  unanimement  en  sens  contraire.  —  Blan- 
che, t.  4,  n.  109;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  978;  Garraud, 
t.  4,  n.  1319  ;  Barbier,  t.  2,  n.  604. 

89.  —  La  doctrine  s'appuie  sur  ce  que  la  déclaration  menson- 
gère ne  contient  pas  les  éléments  matériels  de  l'outrage  exigés 
par  les  art.  222  et  224  :  «  Ce  qui  constitue  l'outrage,  disent 
Chauveau  et  F.  Hélie,  ce  sont  ces  expressions  injurieuses, 
ces  termes  de  mépris,  ces  invectives,  ces  imputations  de  vices  ou 
d.'actions  blâmables  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération de  la  personne  à  laquelle  on  les  impute.  Or,  peut-on 
voir  un  outrage  de  ce  genre  dans  une  déclaration  mensongère  faite 
à  un  officier  de  police?  Ce  ne  sont  pas  les  termes  de  la  déclara- 
lion  qui  pourront  constituer  l'outrage  :  ces  termes,  qui  ne  con- 
tiennent que  le  récit  d'un  fait  en  apparence  véritable,  ne  s'adres- 
sent point  à  la  personne  du  magistral;  ils  ne  l'inculpent  pas; 
ils  ne  portent  pas  atteinte  à  son  honneur,  à  sa  délicatesse;  ils  le 
trompent  à  la  vérité,  mais  un  faux  témoin  trompe  la  justice,  et 
son  faux  témoignage  reste  impuni,  s'il  n'a  été  fait  que  dans 
l'instruction  écrite,  devant  le  magistral  instructeur;  cl  toutefois 
ce  faux  témoignage  a  pu  induire  les  magistrats  dans  des  recher- 
ches non  seulement  illusoires,  mais  injustes,  puisqu'elles  ont  pu 
faire  envelopper  un  innocent  dans  celle  poursuite  ». 

90.  —  Celle  considération,  quelque  sérieuse  qu'elle  soit,  ne 
nous  parait  pas  tenir  compte  de  la  valeur  donnée  par  la  jurispru- 
dence aux  expreaaions  u  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  délica- 
tesse i>;  or  nous  avons  vu  que  toute  expression,  qui  est  de  na- 
ture à  diminuer  le  respect  des  citoyens,  soit  envers  la  personne, 
soit  envers  les  fonctions  du  magistral  ou  de  l'agent  visé,  est, 
pour  les  tribunaux,  réputée  avoir  ce  caractère. 

91.  —  Mais  on  insiste.  —  Lorsqu'on  considère,  ajoute-l-on, 
une  déclaration  mensongère  comme  un  outrage  envers  l'autorité 
à  laquelle  elle  est  faite,  on  dénature  le  sens  naturel  des  expres- 
sions de  l'art.  222;  on  substitue  à  l'outrage  par  paroles,  le- 
quel présente  un  sens  précis  et  déterminé  et  se  manifeste  par 
un  acte  maléiiel,  une  autre  espèce  d'outrage  qui  a  besoin  de 
temps  et  de  recherches  pour  se  découvrir,  qui  est,  en  un  mot, 
tout  intellectuel.  —  Gel  argument  n'est  pas  non  plus  sans  ré- 
plique. C'est  en  effet  le  cas  d'appliquer  celte  règle  formulée  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du.lOfévr.  1858,  Gilbert,  [S.  59. 
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2.92,  P.  58.551]  que  l'outrage  peut  résulter  non  seulement  de 
l'un  ou  de  chacun  des  actes  perpétrés  considérés  isolément, 
mais  de  l'ensemble  même  des  faits  accomplis.  Ainsi, un  individu. 
pour  tourner  la  gendarmerie  en  ridicule,  va  dénoncer  un  pré- 
tendu crime.  Cet  individu  avertit  plusieurs  personnes  qu'il  rend 
ainsi  témoins  des  démarches  et  des  recherches  mutiles  et  vaines 
auxquelles  se  sont  livrés  les  gendarmes  qu  il  expose  ainsi  aux 
moqueries  du  public.  Il  est  incontestable  que  l'ensemble  de  toute 
celte  scène  est  otïensant  pour  les  agents  de  la  force  publique  el 
que  leur  prestige  a  été  sérieusement  atteint. 

{)2.  —  En  résumé,  nous  pensons  que  les  dispositions  qui  ré- 
priment l'outrage  peuvent^  à  la  rigueur,  s'étendre  à  la  dénon- 
ciation d'un  délit  imaginaire  aux  personnes  visées  dans  les  art. 
222  el  s.,  mais  à  la  condition  expresse  que  cette  dénonciation 
soil  intentionnellement  otTensanle,  c'est-à-dire  que  son  auteur 
ait  voulu  porter  atteinte  au  caractère  de  ceux  à  qui  il  lavait 
adressée.  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  faudra  nécessairement  que 
les  autres  conditions  d'application  des  art.  222  el  s.,  soient 
réunies.  Ainsi,  l'art.  224  ne  prévoyant  pas  l'outrage  par  écrit, 
nous  devons  en  conclure  que  cet  article  ne  pourra  réprimer  la 
dénonciation  adressée  à  la  gendarmerie,  lorsqu'elle  sera  faite  par 
écrit.  Au  contraire,  l'art.  222  est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  distinguer  entre  la  dénonciation  verbale  et  la  dénonciation 
écrite,  lorsqu'elle  esl  faite  à  un  magistrat.  —  Le  Poittevin,  Dict. 
form.  des  Parq.,  3°  éd.,  v°  Outrarje,  n.  2. 

98.  —  Dans  tous  les  cas,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  qualification  d'outrage  ne  sau- 
rait être  admise,  quand  les  magistrats  ou  les  agents  de  la  force 
publique  n'ont  pas  été  mis  en  mouvement  par  celui  qui  se  plaint 
d'un  crime  ou  d'un  délit  imaginaire  el  que  la  personne  qui  esl 
venue  faire  la  déclaration  a  agi  de  bonne  foi.  —  Orléans,  23  févr. 
188G,  Paret,  [D.  92.2. H7]  —  Trib.  corr.  Fontainebleau,  4  déc, 
1891,  Lucet,  [D.  92.2.117] 

94.  —  D.  Averlissement  donné  à  un  délinquant  pour  le  faire 
échapper  aux  agents.  —  Y  a-t-il  outrage  de  la  part  de  l'individu 
qui  pousse  des  cris  pour  avertir  un  délinquant,  notamment  un 
braconnier,  de  l'approche  des  gendarmes?  Il  a  été  jugé  que  si 
certains  habitants  d'une  commune,  d'un  village  se  concertent 
pour  surveiller  l'arrivée  des  gendarmes  et  rendre  impuissant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'autorité  morale  de  la  gendarmerie 
en  est  affaiblie,  el  par  suite  une  atteinte  est  portée  à  la  considé- 
ration et  au  respect  qui  lui  sont  dus  :  l'art.  224  est  alors  appli- 
cable. —  Pau,  7  avr.  1859,  Duport,  [S.  65.2.98,  P.  65.467,  D.67. 
2.199]  —  Bordeaux,  28  févr.  1807,  Bernard,  [D.  67.2.199] 

95.  —  Celte  théorie  nous  parait  trop  absolue,  et  nous  pen- 
sons que,  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  la  dénonciation  d'un  délit 
imaginaire,  la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction.  Ci 
des  individus  sont  aposlés  pour  faire  le  guel  el  surveiller  l'ar- 
rivée des  gendarmes,  de  manière  à  avertir  les  délinquants,  ils 
coopèrent  à  l'action  et  pourront  être  considérés  comme  les 
coauteurs  du  délit  qui  se  commettait  avec  leur  participation; 
mais  le  délit  d'outrages  ne  saurait  être  relevé  à  leur  égard. 

96.  —  Ainsi  ne  constituent  pas  le  délit  d'outrage  :  le  fait 
d'avoir  sonné  dans  une  corne  à  la  vue  des  gendarmes,  dans  le 
but  d'avertir  de  leur  présence  les  chasseurs  qui  pouvaient  se 
trouver  aux  environs.  —  Pau,  4  mai  1864,  Doulhe,  fS.  65.2.98, 
P.  65.467';  —  les  cris  proférés  k  la  vue  des  gendarmes  dans 
l'intention  unique  d'avertir  un  délinquant  de  leur  approche  et 
de  favoriser  ainsi  sa  fuite.  —  Montpellier,  18  mai  1874,  Maury, 
[S.  74.2.240,  P.  74.1023,  D.  75.2.3] 

97.  —  Au  contraire,  le  délit  d'outrages  devra  être  relevé,  si 
les  cris  ont  été  poussés  dans  le  but  d'exposer  les  gendarmes  aux 
railleries  du  public.  Il  en  esl  ainsi,  notamment,  quand  des  cris 
d'alarme  ont  été  proférés  pour  faire  croire  à  la  présence  de 
délinquants  purement  imaginaires  et  pour  se  moquer  des  gen- 
darmes qui  se  sont  mis  à  leur  recherche. 

98.  —  V.  Restrictions  relatives  à  l'outraç/e  par  écrit.  —  A  j 
l'origine,  l'art.  222,  C.  pén.,  comme  encore  aujourd'hui  l'art.  224, 
ne  visait  pas  l'oulrage  par  écrit.  La  chambre  criminelle  de  la  i 
Cour  de  cassation  avait  cependant  décidé  que  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  222  aux  outrages  contenus  dans  des  lettres 
missives  était  «  autorisée  par  la  généralité  des  mots  outrages 
par  paroles  (ce  qui  comprend  les  paroles  écrites),  el  ne  pourrait 
être  écartée  sans  laisser  dans  la  loi  une  lacune  qui  n'a  pu  être 
dans  l'intention  du  législateur  ».  —  Cass.,  15  juin  1837,  Patois, 
'S.  37.1.623,  P.  37.2.117];  —  8  sept.  1837,  Mauduit,  [S.  37.1. 
983,  P.  .37.2.3I2J;  —  2  juin    1838,  Castillon  de  Saint-Victor, 


\Bull.  crim.,  n.  157];  —  21  sept.  1838,  Vialle,  [S.  38.1.900, 
P.  38.2.271]  —  Mais  celle  jurisprudence  fut  ajuste  litre  repoussée 
par  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  qui  décidèrent 
que  i<  l'art.  222,  qui  punit  les  outrages  par  paroles  faits  à  un 
fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  comprend  pas 
les  outrages  ou  injures  contenus  dans  une  lettre  adressée  à  ce 
Ibnctionnaire...;  qu'en  effet,  le  mol  parole  de  l'art.  222  doit  être 
pris  dans  son  sens  propre  et  dans  son  acception  vulgaire,  et 
qu'il  ne  doit  dès  lors  être  appliqué  qu'aux  mots  articulés  ou 
prononcés  de  vive  voix  ».  —  Cass.,  H  févr.  1839,  Castillon  de 
Saint- Victor,  [S.  39.1.91,  P,  39.1.201]  —  Cet  arrêté  fixa  la  véri- 
table portée  de  l'art.  222  el  il  a  été  dès  lors  reconnu  comme  con- 
stant que  l'outrage  par  écrit  restait  en  dehors  de  ses  prévisions. 

99.  —  Les  lois  de  1819  et  de  1822  prévoyaient,  l'une  l'in- 
jure et  la  dilTamalion,  l'autre  l'outrage,  mais  seulement  lorsque 
ces  délits  résultaient  d'un  écrit  rendu  public;  par  suite,  l'outrage 
par  écrit  non  public,  par  exemple  par  lettre  missive,  n'était  ré- 
primé par  aucun  texte  de  loi.  Pour  combler  cette  lacune,  la  loi  du 
13  mai  1863  a  étendu  les  peines  prononcées  par  l'art.  222  à  l'ou- 
trage par  écrit  ou  dessins  rendus  publics. 

100.  —  L'addition  résultant  des  dispositions  de  cette  loi  ne 
s'applique  d'ailleurs  qu'à  l'art.  222.  11  est  même  à  noter  qu'un 
amendement,  ayant  pour  objet  de  faire  compléter  en  ce  sens 
l'art.  224,  a  été  repoussé  [D.  6.3.4.89,  n.  86].  Par  suite,  l'art.  224 
n'est  jamais  applicable  en  ce  cas,  et  l'outrage  par  écrit  adressé 
aux  personnes  visées  dans  cet  article  ne  constitue  un  délit  qu'au- 
tant qu'il  réunit  les  éléments  de  la  diffamation  ou  de  l'injure  pu- 
bliques, commises  envers  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonc- 
tions; les  poursuites  sont  alors  exercées  par  application  delà 
loi  du  29  juill.  1881.  Si  la  publicité  fait  défaut,  l'outrage  ne  peut 
être  réprimé  que  comme  contravention  d'injure  simple. 

10(.  —  Le  mot  écrit  doit  être  pris  dans  son  acception  la  plus 
large  :  il  iaut  entendre  par  là  toute  reproduction  de  la  parole  à 
l'aide  d'un  système  graphique  quelconque  el  même  par  un  pro- 
cédé chimique  ou  mécanique.  Ainsi  l'outrage  pourra  résulter  de 
l'envoi  d'une  lettre  ou  note  écrite  à  la  main,  autograpliiée,  im- 
primée, gravée  ou  photographiée,  etc. 

102.  —  Nous  verrons  toutefois  plus  loin  in.  132  et  s.)  qu'une 
restriction  est  imposée  par  le  texte  même  de  l'art.  222  :  il  n'est 
applicable  qu'aux  outrages  ■<  par  écrits  non  rendus  publics  ». 
Donc,  s'il  y  a  publicité,  l'outrage  par  écrit  ne  peut  être  pour- 
suivi que  comme  injure  ou  diffamation  envers  un  fonctionnaire 
public,  il  raison  de  ses  fonctions,  par  application  de  la  loi  du 
29  juill.  1881. 

103.  —  VI.  Cas  où  l'écrit  est  lu  devant  la  personne  outragée. 
—  On  ne  doit  pas  considérer  comme  étant  commis  par  écrit 
l'outrage  résultant  d'un  discours  écrit,  lu  devant  des  magistrats. 
Car  l'outrage  ne  consiste  pas  ici  dans  l'écriture,  mais  dans  le 
fait  de  la  lecture,  de  la  proféralion  verbale  des  expressions  ou- 
trageantes. —  Cliassan,  t.  1,  n,  566,  p.  451. 

104.  —  Par  suite,  l'imputation  injurieuse  dirigée  contre  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  constitue,  lorsqu'elle 
se  trouve  dans  des  conclusions  écrites,  prises  dans  le  cours  des 
débals,  et  lues  publiquement  à  l'audience  en  présence  de  ce  ma- 
gistrat, le  délit  d'outrage  par  paroles,  prévu  et  puni  par  l'art.  222, 

C.  pén.  —  Cass.,  il  janv.  1851,  Rachelet,  [S.  51.1.546,  P.  51.2. 
2S5,  D.  51.5.436] 

105.  —  De  même,  les  imputations  diffamatoires  contenues 
dans  une  lettre,  adressée  par  deux  conseillers  municipaux,  et 
remise  au  secrétaire  du  conseil  pour  en  donner  lecture,  suivant 
l'usage  établi  dans  la  commune,  à  la  séance  du  conseil  munici- 
pal présidée  par  le  maire,  constituent  le  délit  d'outrages  par  pa- 
roles à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Nancy, 
20  janv.  1886,  Thouvenin  el  Péviller,  fS.  88.2.21,  P.  88.1.107, 

D.  86.2.260] 

2"  Dessins. 

106.  —  Le  mot  dessin  doit  être  pris  dans  son  acception  la 
plus  étendue.  On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  présenté  au  Corps 
législatif  au  sujet  de  la  loi  du  13  mai  1863  :  d  Un  écrit,  un  em- 
blème, un  dessin  injurieux,  peuvent  constituer  un  outrage  aussi 
grave  qu'un  outrage  par  paroles  ».  Par  conséquent,  on  doit  assi- 
miler aux  dessins  proprement  dits  les  gravures,  les  images  et 
même  les  emblèmes. 

107.  —  Les  art.  222  et  s.  ne  prévoyaient  pas  l'outrage  par 
dessin.  La  loi  du  13  mai  1863  a  comblé  celte  lacune  en  ce  qui 
concerne  l'outrage  commis  envers  les  magistrats  et  les  jurés  ; 
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elle  a  en  effet  rendu  l'art.  222  applicable  aux  outrages  «  par 
écrits  ou  dessins  non  rendus  publics  ■>.  L'écrit  et  le  dessin  ayant 
été  assimilés,  les  mêmes  dispositions  les  régissent.  Par  conse'- 
quent,  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  outrages  par  écrit  sitprà, 
n.  98  et  s.',  s'étend  aux  outrages  par  dessin. 

3»  Gestes. 

108.  —  L'outrage  par  gestes  résulte  de  toutacte  matériel,  de 
tout  mouvement  du  corps  exprimant  le  mépris  ou  le  dédain  pour 
la  personne  à  laquelle  il  s'adresse,  et  ne  constituant  pas  une  voie 
de  fait  :  «  L'outrage  par  gestes,  dit  Garraud,  se  résume  dans  un 
geste  offensant,  c'est-à-dire,  dans  toute  action  du  corps,  dans  toute 
mimique,  dans  toute  attitude,  exprimant  clairement  le  dédain  ou 
le  mépris  pour  la  personne  à  laquelle  il  s'adresse  »  (t.  4,  n.  1317;. 

109.  —  Nous  avons  déjà  vu  qu'une  question  s'est  posée,  celle 
de  savoir  si  l'outrage  par  gestes  envers  un  magistrat,  doit,  comme 
celui  par  parole,  tendre  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse. 
Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  suprà.  n.  32 
et  s  ,  et  nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que  la  question 
n'offre  qu'un  intérêt  purement  théorique,  la  jurisprudence  ayant 
pris  dans  son  sens  le  plus  large  et  le  plus  général,  l'expression  «ten- 
dant à  inculper  l'honneurou  la  délicatesse».  —  V.Si(p)'à.n.6Uet  s. 

110.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  spécifie  que  l'outrage  par  gestes  est  de  nature 
à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  des  magistrats  auxquels 
il  est  adressé.  —  Cass.,  7  mai  1853,  Delavergne,  TS.  53.1.447, 
P.  54.1.27,  D.  53.1.230] 

111.  —  Constitue  un  outrage  par  gestes  :  le  fait  de  s'asseoir 
volontairement  devant  le  juge,  pendant  l'audience,  en  lui  tour- 
nant le  dos  avec  un  air  apparent  de  mépris,  et  de  persister  dans 
cette  attitude,  malgré  les  avertissements  du  président.  —  Mont- 
pellier, 13  août  1872,  Louis  Gros,  [J.du  min  pull.,  72.273^;  — 
le  fait  par  un  prévenu  de  <■  diriger  habituellement  sur  le  conseil- 
ler outragé  des  regards  d'une  fixité  provocatrice,  de  passer  et 
repasser  devant  lui  de  façon  à  le  narguer  et  de  le  heurter  volon- 
tairement du  coude  »,  alors  que  le  prévenu  a  antérieurement  ma- 
nifesté de  mauvaises  dispositions  à  l'égard  de  ce  magistrat.  — 
Cass.,  28  janv.  1876,  .\ntoine  Romei,  [BuU.  crim..  n.  32];  —  le 
fait  par  un  individu  de  fermer  la  porte  de  son  habitation,  brus- 
quement avec  affectation,  à  la  figure  du  maire  qui  se  présente 
pour  l'accomplissement  d'une  mission  légale.  —  Nancv,23  févr. 
1888,  abbé  D...,  [J.  des  parrj.,  8S.2.63] 

112. —  C'est  encore  outrager  par  gestes  un  magistrat  que  de 
hausser,  avec  affectation,  les  épaules,  à  la  suite  d'une  question 
qu'il  a  posée  ou  d'un  avertissement  qu'il  vient  de  donner. 

113. —  Un  charivari  est,  par  lui-même,  nécessairement  in- 
jurieux. Par  suite,  s'il  n'est  pas  accompagné  de  vociférations  in 
jurieuses,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  outrages  par  gestes  ; 
s'il  est  accompagné  de  cris  ou  de  propos  injurieux,  il  constitue 
un  outrage  par  paroles.  D'après  Ghassan  (t.  2.  n.  1400,  p.  184\ 
un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  Colmar,  rendu  en  1837, 
a  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  (en  vertu  de  Fart.  C, 
L.  25  mars  1822,  qui  punissait  alors  Voutrage  envers  les  fonc- 
tionnaires publics)  les  auteurs  et  complices  d'un  c/i«rivaî"!  donné 
au  directeur  des  contributions  indirectes  et  au  maire  de  Belfort, 
à  raison  de  leurs  fonctions. 

114.  —  Remarquons  que,  si  le  geste  est  menaçant,  il  se  con- 
fond avec  la  menace  qui  constitue  une  autre  forme  de  l'outrage 
(V.  infrà,  n.  117  et  s.i.  Ainsi,  le  fait  de  lever  sa  canne  sur  une 
personne  constitue  un  outrage  par  menace.  La  distinction  n'a 
d'ailleurs  aucun  intérêt  pratique,  puisque  les  art.  223  et  224 
assimilent  les  outrages  par  gestes  et  les  outrages  par  menaces. 

115.  —  Nous  avons  dit  que.  pour  être  considéré  comme  un 
outrage,  le  geste  devait  ne  pas  dégénérer  en  voie  de  fait;  autre- 
ment, il  constituerait  un  délit  de  violences  et  voies  de  fait, 
prévu  par  les  art.  228  et  s.,  G.  pén.  Tel  n'était  pas  autrefois 
l'avis  de  la  Cour  de  cassation.  Elle  avait  jugé  que  le  fait  de  cra- 
cher au  visage  d'un  officier  ministériel  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions  constituait  non  le  délit  de 
violences  prévu  par  les  art.  228  et  230,  C.  pén.,  mais  celui  d'ou- 
trages, réprimé  par  l'art.  224.  —  Cass.,  5  janv.  1855,  Rogu  de 
Cbévarry,  [S.  33.1.457,  P.  53.1.605,  D.  53. 1.471  — Il  faut  remar- 
quer qu'à  cette  époque,  la  simple  voie  de  fait  envers  un  magis- 
trat, un  officier  ministériel,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère 
de  service  public  n'était  pas  prévue  par  le  Code  pénal.  Les  art. 
228  et  230  punissaient  seulement  celui  qui  avait  frappé,  c'est- 
à-dire  porté  un  coup.  Pour  empêcher  que  les  voies  de  fait,  qua- 


'.  lifiées  de  violences  légères  quand  elles  atteignent  des  particu- 
liers, restassent  sans  répression,  la  Cour  de  cassation  avait 
manifestement  forcé  le  sens  et  la  portée  des  art.  223  et  224, 
C.  pén.  -Mais  la  loi  du  13  mai  1863  est  venue  régulariser  la  si- 
tuation, en  ajoutant  à  l'art.  228  les  mots  suivants  :  «  ou  commis 
toute  autre  violence  ou  voie  de  fait  »;  par  suite,  le  fait  de  cra- 
cher au  visage  et  les  actes  de  même  nature  tombent  maintenant 
sous  l'application  de  ce  texte.  C'est  ce  que  fait  remarquer  le 
rapport  au  Corps  législatif  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi 
de  1863  :  «  L'art.  223  punit  l'outrage  par  gestes  ou  menaces 
envers  un  magistrat.  L'art.  228  punit  les  coups.  Entre  les  me- 
naces et  les  coups,  il  est  des  voies  de  fait  ou  des  violences  qui 
ne  rentrent  précisément  dans  aucune  des  expressions  em- 
ployées par  la  loi,  et  qu'on  ne  voudrait  pas  laisser  impunies. 
Tel  est  le  fait  de  cracher  à  la  figure  d'un  fonctionnaire,  de  dé- 
chirer sa  robe,  d'arracher  ses  insignes,  de  le  saisir  au  corps, 
de  le  secouer  avec  violence  et  même  de  le  renverser.  Ces  vio- 
lences ou  voies  de  fait  sont  rares,  sans  doute,  envers  les  ma- 
gistrats ou  les  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  mais  elles  le  sont 
moins  envers  les  agents  de  la  force  publique  ou  les  citoyens 
chargés  d'un  service  public;  et,  comme  l'art.  230,  qui  punit  les 
violences  envers  ces  agents,  s'en  réfère  à  l'art.  228  pour  leur  dé- 
finition, la  difficulté  existait  pour  les  unes,  comme  pourles  autres  ». 

116.  —  Par  conséquent,  aucun  doute  ne  peut  subsister  aujour- 
d'hui, et  tout  geste  prenant  le  caractère  d'une  voie  de  fait 
doit  être  poursuivi  comme  constituant  non  un  outrage,  mais  une 
violence.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1338;  Barbier,  t.  2,  n.  622.  — 
Contra,  Blanche,   t.  4,  n.  131;  fabreguettes,  t.  2,  n.    1561. 

4"  Menaces. 

117.  —  Que  doit-on  entendre  par  menaces,  au  sens  des  art. 
223  et  224,  C.  pén.'?  Tout  d'abord,  il  convient  de  faire  remarquer 
que  la  menace  peut  se  produire  soit  par  gestes,  soit  par  paroles, 
soit  par  écrit.  Dans  le  premier  cas,  et  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
il  n'y  a  aucun  intérêt  à  distinguer  entre  \'outrage  par  geste  et 
Voutrage  par  menaces  (V.  suprà,  n.  114);  l'un  et  l'autre  exigent 
les  mêmes  éléments  constitutifs,  sont  prévus  par  les  mêmes  textes 
et  punis  des  mêmes  peines.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  au 
cas  de  menaces  verbales,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  l'outrage 
est  réputé  commis  par  paroles  ou  par  menaces,  quand  il  est  di- 
rigé contre  une  des  personnes  protégées  par  l'art.  224,  car  la 
peine  est  la  même,  quel  que  soit  le  mode  employé  pour  commettre 
le  délit.  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  c'est  un  magistrat 
ou  un  juré  qui  a  été  outragé.  Si,  en  effet,  les  paroles  mena- 
çantes constituent  un  outrage  par  paroles,  au  sens  de  l'art.  222, 
C.  pén.,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans;  si  elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  outrages  par  menaces, 
la  durée  de  l'emprisonnement  est  d'un  mois  à  six  mois.  Il  y  a 
donc  lieu  de  déterminer  très-exactement  dans  quelle  catégorie 
la  menace  verbale  doit  être  classée. 

118.  —  M.  Barbier  (t.  2,  n.  624  propose  la  règle  suivante 
pour  arriver  à  faire  cette  distinction  :  «  Incriminer  d'une  façon 
spéciale  l'outrage  par  menaces  verbales,  quand  on  a  déjà  incri- 
miné d'une  façon  générale  l'outrage  par  paroles,  c'est  évidem- 
ment vouloir  atteindre  une  menace  verbale  ne  présentant  pas 
toutes  les  conditions  de  l'outrage  par  paroles  défini  par  l'art.  222. 
Quand  une  menace  rerta/e  contient  des  termes  de  mépris  ou  des 
expressions  injurieuses,  de  nature  à  diminuer  le  respect  des  ci- 
lovens  pour  l'autorité  morale  du  magistrat  ainsi  menacé  et  ou- 
tragé, et  pour  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  il  n'est  point  douteux, 
suivant  nous,  qu'elle  doive  être  qualifiée  outrage  par  paroles  et 
frappée  des  peines  édictées  par  l'art.  222.  La  menace  renfermée 
dans  des  paroles  outrageantes,  ne  faisant  qu'aggraver  l'outrage 
par  paroles,  ne  saurait,  en  effet,  avoir  pour  résultat  de  le  sous- 
traire aux  peines  de  l'art.  222  pour  le  placer  sous  l'application 
des  peines  plus  douces  de  l'art.  223.  En  conséquence,  les  seules 
menaces  verbales  qui  relèvent  de  l'art.  223  sont  celles  qui  ne 
sont  point  conçues  en  termes  méprisants  ou  injurieux,  .et  dont 
le  caractère  outrageant  est  tout  entier  dans  ta  menace  elle-même  ». 
C'est  également  en  ce  sens  que  se  prononce  Blanche  :  «  Si  la 
menace  verbale  prenait  les  proportions  d'un  outrage  par  paroles 
inculpant  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  l'offensé,  l'art.  223  ces- 
serait d'être  applicable,  et  le  fait  deviendrait  justiciable  de 
l'art.  222.  En  un  mot,  la  menace  verbale  qui  n'encourt  que  la 
pénalité  de  l'art.  223  est  celle  qui  ne  s'élève  pas  jusqu'à  l'ou- 
trage par  paroles  »  (t.  4,  n.  86).  —  Sic,  Garraud,  t.  4,  n.  1317. 

119.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  menace  verbale  prévue 
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par  Tari.  223  est  celle  qui  ne  s'élève  pas  jusqu'à  l'outrage  par 
paroles,  tendant  A  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse,  et  qu  au 
contraire,  si  elle  atteint  la  personne  visée  dans  son  honneur  ou 
sa  délicatesse,  c'est  l'art.  222  qui  devient  applicable.  —  Cass., 
7  mai  1833,  Delavergrne,  [S.  53.1.447,  P.  ri4.1.27,  D.  53.1.250- 

120.  —  Constituent  des  menaces  verbale»,  au  sens  des  art. 
223  et  224  :  le  fait  de  dire  :  «  Je  demande  que  les  citoyens 
qui  auront  le  courage  de  voter  mon  ordre  du  jour,  s'engagent  h 
mettre  à  mort,  le  jour  où  ils  l'auront  en  présence,  un  ries  jurés 
de  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  "  —  Trib.  corr.  Marseille, 
24  juin.  1883,  Marins  Fabre,  [Gaz.  ilcsTnb.,i"  aoûH883];—  le 
fait  par  un  publiciste  de  s'approcher  d'un  gendarme  qui  venait 
de  déposer  comme  témoin  et  de  lui  dire  d'un  Ion  provocateur, 
en  lui  frappant  sur  l'épaule  :  n  Vous  l'avez  voulu  :  ce  sera  la 
guerre!  ■>.  —  Trib.  corr.  Corbeil,  24  févr.  1899,  Buffler,  \Gaz. 
Pat.,  99.1.4201;  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'il  faut  voir,  non 
le  délit  d'outrage  par  paroles,  tendant  à  inculper  l'honneur  ou 
la  délicatesse  d'un  magistrat,  mais  l'outrage  par  menaces  régi 
par  l'art.  223,  C.  pén.,  dans  le  fait  de  dire  que,  si  un  magistrat, 
qui  a  ordonné  une  descente  sur  les  lieux,  s'y  présente,  on  lui 
f.....  la  botte  par  le  derrière.  —  Cass.,  8  oct.  1842,   Thiénot, 

P.  42.1.702]  —  M.  Barbier  fait  toutefois  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  arrêt  qu'il  a  été  rendu  avant  que  la  Cour  de 
cassation  n'eût  attribué  au.\  expressions  de  l'art.  222  "  tondant 
à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  »  le  sens  extrêmement 
large  qu'elle  leur  a  donné  depuis  (t.  2,  n.  624  .  —  V.  snprà,  n. 
60  et  s.  Mous  pensons,  comme  lui.  qu'actuellement  et  à  rai- 
son de  sa  jurisprudence  actuelle,  la  Cour  suprême  n'hésiterait 
pas  à  voir  dans  une  menace  ainsi  formulée,  l'outrage  prévu  par 
l'art.  222  :  elle  est  en  effet  exprimée  sous  une  forme  évidem- 
ment injurieuse  et  méprisante. 

121.  —  Toute  menace  ne  revêt  pas  d'ailleurs  le  caractère 
d'un  outrage  :  il  faut,  pour  qu'elle  tombe  sous  l'application  des 
art.  223  et  224,  qu'elle  ne  constitue  pas  pour  celui  suquel  elle 
s'adresse  la  simple  menace  de  l'exercice  d'un  droit.  Ainsi,  n'ont 
pas  ce  caractère,  quoi  qu'elles  aient  pu  produire  un  effet  d'in- 
timidation, les  paroles  suivantes  adressées  à  un  agent  dé  police 
à  l'occasion  d'une  saisie  de  bulletins  électoraux  par  lui  opérée 
sur  l'ordre  de  son  chef  :  «Vous  avez  saisi  des  bulletins  de  vote; 
c'est  un  acte  illégal  :  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  dresser  pro- 
cès-verbal, et,  si  vous  continuez,  je  vous  poursuivrai  ».  —  Cass., 
5  mars  1875,  Chaulin,  [Bull,  crim  ,  n.  82] 

122.  —  Il  faut,  de  plus,  que  le  geste  menaçant  soit  volontaire 
et  ne  soit  pas  le  résultat  d'un  acte  irréfléchi  ou  instinctif.  <(  At- 
tendu, porte  un  jugement,  qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Princeteau 
s'est  avancé  sur  les  agents,  tenant  levée  sa  main  qui  portait  une 
canne  ;  mais  qu'il  a  affirmé  devant  le  juge  d'instruction  et  encore 
à  l'audience  que  ce  geste  n'a  pas  eu  le  caractère  de  menace; 
qu'il  a  été  purement  instinctif  et  tumultueux,  à  la  vue  de  sa 
sœur  appréhendée  au  corps  ;  —  attendu  que  la  manière  dont  il 
tenait  sa  canne,  manière  qui  lui  est  habituelle  d'ailleurs,  vers  le 
milieu,  droite  et  la  pomme  en  haut,  n'a  point  une  apparence  oî- 
fensive...  »  Le  tribunal  en  conclut  que  le  délit  n'est  pas  établi. 
—  Trib.  corr.  Bordeaux,  11  mars  1882,  Dame  Bayle  et  Prince- 
teau, [Gaz.  des  Trib.,  16  mars  18821 

123.  —  La  menace  peut  être  formulée  par  écrit;  mais,  en  ce 
cas,  rentre-t-elle  dans  les  prévisions  des  art.  223  et  224?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  D'une  part,  en  effet,  les  dispositions  du  Code 
pénal  qui  répriment  l'outrage  tirent  leur  origine  de  la  loi  du 
19  juin.  1791  :  or  l'art.  19  de  cette  loi  porte  que  "  les  outrages 
ou  menaeex  par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonctionnaires 

publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis n.  — 

D'autre  part,  les  travaux  préparatoires  du  Code  montrent  que 
les  art.  222  à  225  laissent  entièrement  en  dehors  de  leurs  prévi- 
sions les  outrages  par  écrit  :  «  Dans  la  classification  des  outra- 
ges, est-il  dit  dans  l'Exposé  des  motifs,  on  a  placé  au  moindre 
degré  de  l'échelle  ceux  qui  sont  commis  par  gestes  ou  menaces. 
Les  paroli's  outrajreantes  qui  ont  ordinairement  un  sens  plus 
précis  et  mieux  di'lermini  que  de  simples  gestes  ou  menaces,  ont 
paru  être  un  délit  supérieur  à  celui-ci.  »  Or,  comme  le  fait  très- 
jusleœent  remarquer  M.  Barbier  (t.  2,  n.  623  ,  comment  admet- 
tre que  le  législateur  ail  incriminé  l'écrit  renfermant  de  simples 
menaces,  a'ors  surloul  qu'il  reconnaissait  lui-même  que  1  ou- 
trage par  menaces  est  un  délit  d'ordre  inférieur,  s'il  s'est  refusé 
a  incriminer  l'écrit  renfermant  les  imputations  les  plus  infaman- 
tes. —  En  ce  sens,  Garraud,  t.  4,  n.  1317. 

124.  —  Les  menaces  verbales  et  non  les  menaces  écrites 


sont  donc  atteintes  par  les  art.  223  et  221;  mais  les  art.  307  et 
30H  prévoient  le  délit  de  menaces  verbales  commis  envers  toute 
personne  et,  par  suite, envers  les  magistrats  elles  fonctionnaires 
aussi  bien  qu'envers  les  particuliers.  Comment  peut-on  conci- 
lier ces  deux  séries  de  textes,?  Il  convient  tout  d'abord  do  remar- 
quer que  les  art.  307  et  3li8  ne  sont  applicables  qu'autant  que 
deux  conditions  sont  remplies.  Il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'une 
menace  d'assassinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  atten- 
tat contre  les  personnes,  punissable  de  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  de  voies  de  fait 
ou  de  violences;  2»  que  la  menace  soit  faite  avec  ordre  ou  sous 
condition.  Par  suite,  les  menaces  ne  présentant  pas  ce  double 
caractère  ne  pourront  être  répriméesque  par  lesart. 223  et  224.11 
faudra  au  contraire  laisser  sous  l'applinalion  des  art.  307  et  308 
celles  qui  réunissent  les  éléments  constitutifs  des  délits  prévus 
par  ces  articles.  En  elTet,  d'une  façon  générale,  les  menaces  ver- 
i'ales,  adressées  à  des  fonctionnaires,  sont  considérées  comme 
des  outrages  et,  à  ce  titre,  sont  punies  par  les  art.  223  et  224; 
mais,  quand  elles  se  traduisent  sous  certaines  conditions,  elles 
constituent,  par  dérogation  à  cette  règle,  un  délit  prévu  et  ré- 
primé par  des  dispositions  spéciales.  —  V.  suprà,  v"  Menaces, 
II.  31 

125.  —  Enfin,  si,  à  la  menace  par  gestes  ou  par  paroles,  se 
joint  un  acte  ayant  le  caractère  d'une  violence  ou  voie  de  fait 

V.  ce  mot),  l'ensemble  de  ces  faits  constitue  le  délit  de  violences 
envers  un  magistrat  ou  un  fonctionnaire  :  l'outrage  se  trouve 
absorbé  par  cet  autre  délit  d'un  caractère  plus  grave.  Mais,  il 
faut  absolument,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'il  y  ait  un  acte  attei- 
gnant la  personne;  il  ne  suffit  pas  que  l'inculpé  ait  esquissé  le 
geste,  fait  le  simulacre  de  frapper. 

126.  —  Jugé  que  les  menaces  avec  geste  de  frapper  un  huis- 
sier qui  exécute  une  saisie,  doivent  être  considérées  comme  ou- 
trages envers  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  mais  non 
comme  voies  de  fait  et  violences  contre  un  officier  ministériel,  ou 
comme  rébellion  punissable  d'emprisonnement.  —  Bourges,  13 
août  1817,  Bottard,  [S.  et  P.  chr.];  —  de  même,  constituent  le 
délit  d'outrages  par  menaces  :  le  fait  de  porter  le  poing  sous  le 
menton  du  maire  qui  refuse  d'apposer  sa  signature  au  bas  d'un 
certificat.  —  Trib.  corr.  Lyon,  23  mai  1883,  Martel,  [Mon.jud. 
il/on,  2  juin  1883]; —  le  fait  par  un  prévenu,  à  l'audience,  de 
prendre  une  péché,  dans  sa  poche,  et  de  la  lancer  dans  la  direc- 
tion des  membres  du  tribunal,  mais  sans  atteindre  personne, 
alors  que  le  prévenu  affirme  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'at- 
teindre les  magistrats.  —  Lyon,  21  oct.  1896,  Béard,  [Gaz.  des 
Trib..  29  nov.  1896] 

§  2.  Publicité. 
1°  Outrages  par  paroles,  ijestes  ou  menaces. 

127.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  des  art.  222  à  225, 

C.  pén.,  peu  importe  que  l'outrage  ait  été  ou  non  accompagné 
de  publicité,  quand  il  est  commis  par  paroles,  gestes  ou  me- 
naces :  "  C'est  pour  nos  articles,  dit  Blanche  (t.  4,  n.  87),  une 
circonstance  parfaitement  indifférente;  ils  ont  en  vue  aussi  bien 
l'outrage  qui  se  fait  à  huis  clos,  que  celui  qui  se  produit  au  grand 
jour.  Ils  les  mettent  tous  deux  sur  la  même  ligne,  soit  qu'ils 
aient  été  reçus  dans  un  lieu  public,  soit  qu'ils  aient  eu  lieu  sans 
publicité.»  — En  ce  sens, Barbier,!. 2,  n.607;Chassan,  t.  l,n.513. 

128.  —  La  publicité  n'est  donc  pas  pour  ces  sortes  d'oulrages 
un  élément  essentiel  du  délit  :  elle  n'en  est  qu'une  circonstance 
accidentelle  et  indifférente. 

129.  —  Ainsi,  le  délit  d'outrages  par  parole  existe,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  222  à  225,  C.  pén.,  quand  il  a 
^'té  commis  dans  un  lieu  public,  par  exemple,  dans  un  thé^itre. 

—  Cass.,  4  juin.  1833,  Lamarthonie,  [P.  chr.l;  —  dans  un  club. 

—  Cass.,  7  sept.  1849,  Bonet,  |^P.  51. 1.178];'—  dans  un  collège 
électoral.  — Cass.,  9  mars  1850,  Tessié  deLamotte,  [P.  50.2.260]; 

—  à  l'audience  d'un  tribunal.  —  Cass.,  27  févr.  1832,  Raspail, 
[S.  32.1.161,?.  chr.];—  30  déc.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  3261;  — 
dans  une  classe  où  se  trouvaient  réunis  les  élèves.  —  Gaen, 
10  mars  1886,  Marie,  [S.  86.2.138,  P.  86.1.834,0.  87.2.45] 

130.  —  .Mais  ces  articles  seraient  encore  applicables  si  l'ou- 
trage avait  eu  lieu  sans  aucune  publicité.  —  Cass.,  3  juin  1837, 
[HuU.  crim.,  n.  172];  —  2  juin   1838,  Caslillon  de  Saint-Victor, 

Bull,  crim.,  n.  157];-  18  iuill.  1851,  Labrousse,  [D.  51.3.420J; 
--  par  exemple  :  au  sein  a'un  conseil  de  fabrique.  —  Cass., 
2S  août  1823,  Dermoncourt,  [S.  et  P.  chr.];  —  dans  l'apparte- 
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ment  d'un  magistrat.  — Cass.,  2  avr.  i82S,  Bouy,  [S.  etP.  chr.]; 

—  dans  une  séance  non  publique  du  conseil  municipal.  —  Cass., 
17  mai  184o,  de  Tliéviile,  [S   4b. 1.777,  P.  45.2.431,  D.  45.1.347'; 

—  30  MOV.  1861,  de  Hambourg,  [S.  62.1.324,  P.  62.1026,  D.  63. 
1.30];  —  20  juin.  1860,  Colson,  [D.  66.5.373] 

131.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  28), 
les  art.  222  et  s.,  cessent  d'être  [applicables  lorsque  la  publicité 
se  produit  dans  certaines  conditions  déterminées,  une  loi  spé- 
ciale, celle  du  29  juill.  1881,  prévoyant  alors  en  même  temps  ces 
sortes  d'outrages  et  les  réprimant  sous  la  qualité  d'injure  ou  de 
diffamation  publique  envers  des  fonctionnaires  publics.  —  V.  .<«- 
prà,  y"  Diffamation,  n.  969  et  s. 

2"  Outrages  par  écrits  ou  dessins. 

132.  —  L'outrage  par  écrits  ou  dessins  n'est  réprimé  par 
l'art.  222,  C.  pén.,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  publicité.  C'est 
ce  qui  résulte  du  texte  même  de  eet  article  modifié  par  la  loi  du 
13  mai  1863  :  «  lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  ad- 
ministratif uu  judiciaire,  lorsqu'un  ou  plusieurs  jurés  auront  reçu 
quelque  outrage-  par  écrits  ou  dessins  non  ren^lus  publics >> 

133.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  dans  quels  cas  un 
écrit  ou  un  dessin  sera  regardé  comme  public;  nous  nous  bor- 
nerons à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  v" Diffamation,  n.  602 
et  s.  Remarquons  toutefois  que  les  diffamations  ou  injures  par 
écrits  ou  dessins  ne  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  29 
juill.  1881  qu'autant  que  la  publicité  a  été  réalisée  à  l'aide  de 
l'un  des  moyens  limitativement  déterminés  parles  art.  23  et  28 
de  cette  loi.  Au  contraire,  l'art.  222  cesse  d'être  applicable  aux 
outrages  par  écrits  ou  dessins,  de  quelque  façon  que  ces  écrits 
ou  dessins  aient  été  rendus  publics. 

134.  —  Une  question  doit  toutefois  attirer  notre  attention  : 
que  décider  lorsque  l'écrit  ou  le  dessin  est  rendu  public  posté- 
rieurement à  sa  remise  à  la  personne  outragée?  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  délit  d'outrage  adressé  par  une  lettre  à  un  maire 
dans  l'exercice  ou  h  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors 
même  que  cette  lettre  aurait  été  publiée  dans  un  journal,  si 
elle  ne  l'a  été  que  depuis  sa  réception  par  le  magistrat  offensé. 

—  Cass.,  30  mars  1876,  Ragimbaud,  [S.  76.1.336,  P.  76.800]  — 
Il  a  été  encore  décidé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  correctionnel 
est  compétent  pour  statuer  sur  l'outrage  adressé  par  une  lettre 
à  un  magistrat,  alors  même  que  la  lettre  a  été  publiée  dans  un 
journal,  si  le  numéro  qui  la  contenait  n'a  été  distribué  et  mis 
en  vente  que  deux  jours  après  sa  réception  par  le  magistral, 
par  ce  motif  que  «  le  délit  d'outrage  non  public  était  entière- 
ment consommé  au  moment  de  la  publication  de  la  lettre  incri- 
minée; et  que  la  publicité  postérieure  donnée  à  cette  lettre  ne 
pouvait  moaifler  le  caractère  d'un  délit  accompli  à  une  autre 
date  et  dans  un  autre  lieu.  »  —  Cass.,  1"  mars  1883,  Ponet,  [S. 
91.1.141,  ndnoiam,  P.  91.1.316,  ud  notam] 

135.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  décider  autrement,  lorsque  la  pu- 
blication de  la  lettre  a  été  accomplie  à  une  époque  antérieure  ou 
concomitante  à  celle  de  sa  réception  par  le  magistrat  offensé. 
En  pareil  cas,  l'outrage  reçu  par  le  magistrat,  étant  rendu  pu- 
blic au  moment  de  sa  réception,  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  222,  G.  pén.  ;  ce  sont  les  art.  31  et  33,  L.  29  juill. 
1881,  qui  deviennent  applicables.  —  Cass.,  31  oct.  1890,  Charre 
de  Lavaletle,  [S.  91.1.141,  P.  91.1.316,  D.  91.1.43]  —En  ce 
sens,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon,  sous  cet  arrêt  [3.  et 
P.  /fcW.]  — Toulouse,  11  févr.  1891,  Charre  de  Lavaletle,  [D.  92. 
2.290]  —  Contra,  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Raynaud 
(J.  La  Loi,  29  nov.  1890,. 

136.  —  Comme  le  fait  remarquer,  dans  son  rapport,  M.  le  con- 
seiller Tanon,  en  1863,  au  moment  de  la  révision  de  l'art  222, 
on  n'a  pas,  il  est  vrai,  envisagé  expressément  l'hypoihèse  de 
l'outrage  par  écrit  qui  a  été,  à  la  fois  et  dans  le  même  temps, 
adressé  au  fonctionnaire  outragé  et  rendu  public.  On  aurait  pu 
et  peut-être  dû  réserver  pour  ce  cas  la  possibilité  d'établir  la 
double  incrimination  de  l'art.  222  et  de  la  loi  sur  la  presse.  Mais 
la  rédaction  même  adoptée  pour  l'art.  222  exclut  la  première  de 
cesincriminations,  puisque  cet  article  ne  s'applique  qu'a  l'outrage 
adressé  au  fonctionnaire  par  un  écrit  non  rendu  public,  et  que, 
par  hypothèse,  l'écrit  dont  il  s'agit  ici  était  rendu  public  lors- 
qu'il est  parvenu  au  fonctionnaire  outragé.  Il  faudrait  donc, 
pour  établir  ici  une  qualification  légale  sur  le  fondement  de  l'art. 
222,  se  .mettre  en  contradiction  flagrante  avec  le  fait. 


§  3.  Personne  outragée. 


1"  Coimaîssaiice  de  la  qualili  de  la  personne  outragée. 

137.  —  Il  faut,  pour  que  les  art.  222  à  225,  G.  pén.,  soient 
applicables,  que  l'outrage  s'adresse  à  l'une  des  personnes  revêtues 
d'un  caractère  public  dont  les  art.  222  et  224  donnent  l'énu- 
mération  (V.  infrà,  n.  207  et  s.),  et  que  l'offenseur  connaisse, 
au  moment  où  le  délit  est  commis,  la  qualité  de  celui  à  qui  il 
s'adresse. 

138.  —  Ainsi,  l'outrage  envers  un  citoyen  chargé  d'un  mi- 
nistère de  service  public  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art. 
224,  G.  pén.,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  qualité  de  ce  citoyen  fût 
connue  de  l'auteur  de  l'outrage.  —  Poitiers,  6  févr.  1880,  Huet 
et  Galipeau,  fS.  80.2.238,  P.  80.948]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'un  délit  d'outrage  envers  un  délégué  du  préfet  pour  la 
recherche  du  phylloxéra,  lequel  délégué  n'était  revêtu  d'aucun 
costume  indiquant  qu'il  avait  une  fonction,  n'était  pas  même 
porteur  de  sa  commission,  et  alors  que  sa  qualité  n'avait  été  ré- 
vélée par  aucun  moyen  de  publicité. 

139.  —  Il  n'est  pas  toutefois  nécessaire  que  la  personne  ou- 
tragée soit  revêtue  de  son  uniforme  ou  porte  des  insignes  dis- 
tinctifs.  —  Cass.,  5  sep.  1812,  Vanderlenden,  [S.  et  P.  chr.];  — 
26  mars  1813,  Alessio,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais,  en  ce  cas,  le  mi- 
nistère public  devra  prouver  que,  bien  qu'aucun  sij^ne  apparent 
ne  révélât  la  qualité  de  cette  personne,  aucun  doute  n'existait 
cependant  à  cet  égard  dans  l'esprit  du  prévenu;  cette  preuve 
résultera,  par  exemple,  de  ce  que  ce  dernier,  en  outrageant  le 
fonctionnaire,  avisé  la  qualité  dont  il  était  investi,  ou  de  ce  que 
le  prévenu  connaissait  personnellement  celui  qu'il  a  outragé. 

140.  —  Il  est  évidemment  indispensable  qu'il  soit  établi  que 
l'outrage  s'adresse  bien  à  la  personne  visée.  Toutefois,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  personne  ait  été  nommée  par  le  pré- 
venu; il  sulfit  que  les  juges  constatent  que  les  circonstances  en 
rendent  la  désignation  non  équivoque.  —  Cass.,  7  févr.  1868, 
Fabrégat,  [S.  68.1.423,  P.  68.1119,  D.  68.1.408] 

141.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  magistrat  outragé 
est  suffisamment  désigné  quand,  dans  la  salle  de  la  mairie  où 
avait  lieu  le  tirage  au  sort, il  est  dit  devant  les  personnes  qui  rem- 
plissaient la  salle:  «  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  suivis,  se- 
lon le  parti  auquel  appartiennent  les  délinquants,  parce  qu'un 
personnage  politique  se  met  en  travers  ».  Le  tribunal  déclare 
que  «  ces  propos  suffisent  à  établir  que  le  maire  d'Auzon  visait 
spécialement  le  procureur  de  la  République  de  Brioude;  qu'attri- 
buer, en  effet,  la  suite  donnée  aux  procès-verbaux  dressés  par  la 
gendarmerie  ;\  l'intervention  d'un  homme  politique  influent, 
c'était  incriminer  directement  le  procureur  de  la  République  , 
seul  chef  de  l'action  publique  dans  l'arrondissement  )•.  —  Trib. 
corr.  Saint-Etienne,  20  juin  1895,  Doma3[Ga;.  des  Trib.,  2  juill. 
1895] 

2"  Conditions  dans  lesquelles  l'outrage  doit  être  adressé. 

142.  —  I.  Outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces.  —  Est-il 
nécessaire  que  l'outrage  ait  été  commis  en  présence  de  la  per- 
sonne offensée?  Il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  la  loi 
du  13  mai  1863  a  introduit  dans  le  texte  de  l'art.  222  une  mo- 
dification qui  peut  avoir  une  influence  sur  la  solution  de  cette 
question.  Aussi,  examinerons-nous  d'abord  l'état  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  avant  la  révision  de  1863;  nous  recher- 
cherons ensuite  quelle  est  la  portée  exacte  du  changement  apporté 
au  texte  de  l'art.  222  et  nous  verrons  s'il  est  dénature  à  infirmer 
les  solutions  antérieurement  admises. 

143.  —  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  il  avait  été  jugé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  délit  d'outrage  prévu 
par  les  art.  222  et  s.,  G.  pén.,  que  les  paroles  outrageantes 
adressées  publiquement  à  un  fonctionnaire  eussent  été  proférées 
en  sa  présence  et  qu'il  les  eût  entendues.  Son  absence  au  moment 
où  elles  étaient  proférées  n'empêchait  pas  le  délit  d'exister.  — 
Cass.,  10  .avr.  1817,  Sarin,  [S.  et  P.  chr.|  —  Bordeaux,  1"  févr. 
1837,  L...,  [S.  37.2.445,  P.  40.1.249]  —  Sic,  Chauveau  et  Hélie, 
t.  3,  n.  967;  Blanche,  t.  4,  n.  88;  Ghassan,  t.  i,  a.  512.  — 
Contré,  Rauter,  Dr.  crim.,  n.  38lj. 

144.  —  A  diverses  reprises,  la  Gourde  cassation  avait  affirmé 
le  principe  ainsi  posé,  en  déclarant  que  l'outrage  fait  à  un  ma- 
gistrat à  l'occasion  de  ses  fonctions  tombait  sous  l'application 
de  l'art.  222,  même  alors  que  ce  magistrat  n'était  pas  présent.  — 
Cass.,  8  oct.   1842,  Thiénot,  [P.  42.2.702J;  —  20   déc.  1850, 
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Deville,  [P.  52.2.362.  D.  51.3.4201;  —  H  mai  1861,  Lelaidier, 
IS.  61.1.925,  P.  62.7"3,  D.  61.1.4011;  —  30  nov.  1861,  de  Ram- 
bourgt,  [S.  62.1.324,  P.  62.1026,  D.  63.1.51]  —  La  Cour  suprême 
motivait  ces  décisions  sur  cette  considération  que  les  art.  222 
et  s.  ont  été  édictés  dans  le  but  de  faire  respecter  le  caractère 
du  magistrat  et  la  loi  qui  l'en  investit;  qu'^  par  suite,  leur  ap- 
plication ne  saurait  dépendre  de  la  circonstance  que  l'offenseur 
et  le  magistrat  olïensé  aient  été  en  présence  l'un  de  l'autre,  au 
moment  de  la  perpétration  de  l'outrage. 

145.  —  Par  une  déduction  logique  des  conséquences  du 
principe  ainsi  formulé,  la  Cour  de  cassation  a  été  amenée  à 
décider  que  l'application  de  l'art.  222  ne  saurait  dépendre  «  de 
l'intention  où  le  prévenu  était  réellement  que  l'injure  par  lui 
émise  atteignit  le  magistral  qui  en  est  l'objet,  ou  parvint  â  sa 
connaissance  ».  Elle  a  jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  222  est 
applicable  même  au  cas  où  il  est  établi  que  les  paroles  outra- 
geantes envers  un  adjoint  n'ont  pas  été  prononcées  avec  l'in- 
tention qu'elles  arrivassent  jusqu'à  lui,  et  alors  même  que  si  l'ad- 
joint les  a  connues  en  partie,  c'est  à  l'insu  du  prévenu  qu'elles 
lui  ont  été  rapportées.  —  Cass.,  H  mai  1861,  précité. 

146.  —  Ce  dernier  arrêt  ne  saurait  plus  être  actuellement 
suivi  En  effet,  le  législateur  de  1863  a  modifié  le  texte  de 
l'art.  222,  en  remplaçant  les  mots  «celui  qui  les  aura  ainsi  outra- 
gés",par  ceux-ci  «celui  qui  leur  aura  arfress^cet  outrage...»  Par 
suite  de  ce  changement  de  rédaction,  il  est  certain  que  le  pro- 
pos outrageant  ne  tombe  sous  l'application  de  l'art.  222  qu'au- 
tant qu'il  est  parvenu  à  la  connaissance  du  magistrat  et  que  ce 
résultat  a  été  voulu  par  l'offenseur.  Peut-être  même  (aut-il  aller 
plus  loin  et  dire  que  l'outrage  n'est  passible  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  222  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  dans  des  conditions 
telles  qu'il  pouvait  être  entendu  par  le  magistrat  lui-même. 
M.  de  Belleyme,  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif, 
disait  ".  «  A  nos  veux,  l'outrage  par  écrit  se  caractérise  par 
deux  faits  décisifs,  sans  lesquels,  il  n'existe  pas  :  le  premier, 
c'est  qu'il  parvienne  à  la  connaissance  de  celui  qui  en  est 
l'objet;  le  second,  c'est  que  ce  résultat  soit  obtenu  par  la  vo- 
lonté de  la  personne  incriminée...  »  ;  puis  il  ajoutait  :  »  Ce  dou- 
ble caractère  n'appartient  pas  uniquement  à  l'outrage  par  écrit; 
il  convient  également  à  l'outrage  verbal  :  telle  est  la  pensée  que 
l'art.  222  a  voulu  rendre  en  se  servant  du  mot  reçu,  et  la  juris- 
prudence l'a  fidèlement  interprété  dans  ce  sens  (c'est  là,  nous 
l'avons  vu,  une  erreur  que  commet  le  rapporteuri.  Toutefois, 
pour  l'outrage  par  écrit,  nous  avons  cru  devoir  préférer  le  mot 
adressé  au  mot  reçu,  parce  qu'il  nous  a  paru  exprimer  d'une 
manière  encore  plus  claire  et  plus  précise  le  but  de  la  loi  ».  Un 
peu  plus  loin,  M.  de  Belleyme  revient  sur  cette  question  : 
«  MM.  Darimon,  Hénon,  Jules  Favre,  Picard  et  Emile  Ollivier 
nous  ont  demandé  de  déclarer  dans  l'art.  222,  que  l'outrage  ne 
sera  punissable  qu'autant  que  les  paroles  qui  le  constituent  au- 
ront été  proférées  en  présence  du  magistrat  outragé,  ou  que 
l'écrit  et  le  dessin  lui  auront  été  adressés  directement  et  volon- 
tairement. En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  l'amende- 
ment, les  mots  en  présence  du  magistrat  outragé  nous  ont  paru 
trop  absolus.  Pour  que  l'outrage  ait  été  reçu,  il  suifit  que  les 
paroles  aient  été  entendues  par  le  magistrat  offensé,  et  il  peut 
arriver  qu'il  les  entende  sans  qu'elles  soient  précisément  profé- 
rées en  sa  présence...  »  Au  cours  de  la  discussion,  M.  de  Pa- 
rieu,  commissaire  du  Gouvernement,  répondant  aune  question 
de  M.  Picard  a  déclaré  :  «  Jamais,  il  n'y  a  eu  de  dissidence 
sérieuse  entre  la  commission  et  les  autres  membres  de  cette 
assemblée,  sur  cette  circonstance  qu'il  fallait  l'intention  de  faire 
arriver  l'outrage  au  magistrat,  pour  qu'il  y  eût  délit  commis.  Il 
est  évident  qne,  dans  le  Conseil  d'Etat,  nous  l'avons  compris 
ainsi  »  (Corps  législatif;  séance  du  17  avr.  1863  :  Moniteur  du 
18  avrili.  Antérieurement,  le  rapporteur  avait  fait  les  déclara- 
tions suivantes  :  >.  Encore  un  mot  qui  a  besoin  d'explications  : 

à  ta  personne  qui  en  est  l'objet.  On  a  dit  :  il  faut   que  ce  soit  en   i 
présence  du  magistrat.    C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu   générale-   I 
ment;  c'est  le  principe  :  l'injure  doit  être  adressée  au  magistrat. 
Cependant,  voici  ce  qui  peut  arriver.  Le  magistrat  entre  dans 
la  chambre  du  conseil,  la  porte  n'est  pas  fermée,  l'injure  se  fait 
entendre  et  retentit  jusqu'à  lui.  L'injure  doit   être   commise  en    , 
présence  du  magistrat  généralement,   mais  il  peut  se  faire  que 
le  magistrat  ne  se  trouve  pas  dans  la  salle  d'audience,  qu'il  en 
soit  sorti  et  qu'il  soit  près  de  la  porte  quand  il  entend  l'expres- 
sion outrageante.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  nous 
expliquer  sur  ce  point,  et  qu'on  devrait  laisser  aux  tribunaux  la  i 


faculté  d'apprécier  ».  Tel  n'avait  pas  été  l'avis  du  Corps  législa- 
tif et  le  projet  avait  été  repoussé  (Séance  du  13  avrilV  Or,  pour 
donner  satisfaction  au  Corps  législatif,  l'expression  à  la  personne 
qui  en  est  l'objet  a  disparu  dans  le  nouveau  projet  qui  a  été 
adopté. 

147.  —  Il  semble  donc  résulter  de  ces  travaux  préparatoires 
que  la  commission,  tout  en  r.connaissant  qu'en  général,  l'ou- 
trage par  paroles  devait  être  directement  adressé  au  magistrat, 
admettait  quelques  exceptions,  dans  des  cas  non  déterminés  et 
laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux;  mais  que  le  Corps  légis- 
latif a  repoussé  ce  système  et  a  estimé,  comme  le  disait 
M.  Picard,  qu'il  ne  fallait  pas  admettre  «  que  l'outrage  par 
paroles  pût  se  commettre  en  dehors  de  la  présence  du  magis- 
tral ».  C'est  ce  que  constate  M.  Garraud  :  «  S'il  s'agit  de  l'ou- 
trage verbal,  comment  réputer  directement  adressées  au  ma- 
gistral les  paroles  outrageantes  dites  à  un  tiers  chargé  de  les 
lui  répéter.  Ce  rapport  direct  et  personnel,  qui  constitue  préci- 
sément l'outrage,  et  qui,  à  tort  ou  à  raison,  a  paru  essentiel  au 
législateur  de  1863  pour  le  caractériser,  n'existe,  en  effet,  que 
si  les  paroles  outrageantes  ont  été  prononcées  en  présence  du 
magistrat  ou  au  moins  entendues  par  lui  »  (t.  4,  n.  1320).  —  En 
ce  sens  ;  Barbier,  t.  2,  n.  630. 

148.  —  Ce  système,  qui  interprète  trop  littéralement  le  texte 
de  l'art.  222,  n'est  pas  généralement  suivi,  et  l'on  décide  que 
l'art.  222  est  applicable  sous  la  double  condition  :  l°que  les  pro- 
pos outrageants  soient  parvenus  à  la  connaissance  du  magistrat 
ou  du  juré  visé;  2"  que  le  prévenu  ait  eu  la  volonté  que  ces  pro- 
pos lui  soient  rapportés.  —  Blanche,  t.  4,  n.  88;  Chauveau  et 
Fauslin-Hélie,  t.  3,  n.  968;  Fahreguettes,  t.  2,  n.  1503. 

149.  —  C'est  également  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  «  l'outrage,  quand  il  n'est  pas 
public,  doit  être  direct,  en  ce  sens  que  les  paroles  outrageantes 
doivent  être  prononcées  en  présence  des  magistrats  ou,  tout  au 
moins,  en  présence  de  personnes  placées  vis-à-vis  de  lui  dans 
un  état  de  relations  tel  que  le  prévenu,  en  les  prononçant,  ail 
entendu  les  faire  arriver  par  cet  intermédiaire  jusqu'au  magistrat 
outragé  ».  —  Cass.,  13  déc.  1865,  Boutant,  [S.  66.1.450,  P.  66. 
1208,  D.  ()6.1.132J  —  La  Cour  de  cassation  a,  quelques  mois  plus 
tard,  dans  un  autre  arrêt,  affirmé  plus  nettement  encore  les  con- 
ditions d'application  de  l'art.  222,  en  <■  décidant  n  que  l'art.  222, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  n'exige  pas, 
comme  une  condition  de  l'existence  du  délit  d'outrage  par  pa- 
roles, que  cet  outrage  ait  été  adressé  au  magistrat  lui-même, 
ou  que  le  magistrat  ait  pu  entendre  les  paroles  injurieuses  pro- 
férées à  son  égard  ;  que  l'ancien  art.  222  ne  contenait  pas 
davantage  l'indication  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circon- 
stances, et  qu'on  a  toujours  admis,  sous  l'empire  de  cette  lé- 
gislation, que  la  présence  du  magistrat  n'était  pas  nécessaire 
pour  constituer  l'outrage  dirigé  contre  sa  personne  ;  que,  de  plus, 
il  est  résulté  des  discussions  législatives  que  la  loi  du  13  mai 
1863  n'avait  pas  modifié,  en  ce  point,  le  Gode  pénal  de  1810; 
que  le  rapporteur  de  la  commission  a  même  expressément  rr- 
connu  que  l'outrage,  puni  par  la  nouvelle  loi,  quand  il  n'aura  pas 
été  proféré  en  présence  du  magistral,  se  caractérisera  par  deux 
faits  sans  lesquels  il  n'existerait  pas,  à  savoir,  qu'il  aura  été 
porté  à  la  connaissance  du  magistrat  et  que  ce  résultat  aura  été 
obtenu  par  la  volonté  du  prévenu  ".  —  Cass.,  17  mars  1866,  La- 
fond,  [S.  66.1.450,  P.  66.1209,  D.  67.1.46]  —  En  ce  sens,  Cass., 
23  août  1872,  Denise,  [Bull,  crim.,  n.  228];  —  21  juin  1873, 
[Bull.  m'm.,n.  172];  —  28  janv.  1876,  Romei,  [BuJ/.cnm.,  n.  32]; 
—  27  mai  1876, 'Vineon  dit  Gustave,  [S.  76.1.440,  P.  76.1103];  — 
:i  déc.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  337]  —  A'ancv,  19  mai  1875,  Bretz- 
ner,  [S.  75.2.211,  P.  75  826,  D.  76.5.356]";  —  21  juin  1873,  Rai- 
son, [Ibid.]  —  Riom,  25  juill.  1894,  Domas,  [J.  La  Loi,  31  oct. 
1894] 

150.  —  Ainsi  la  jurisprudence  admet  que  les  conditions  exi- 
gées par  le  nouveau  texte  de  l'art.  222  sont  remplies  :  quand  les 
propos  outrageants  dirigés  contre  un  juge  de  paix  sont  tenus  à 
un  huissier  par  l'intermédiaire  duquel  ils  parviennent  à  la  con- 
naissance du  magistrat  injurié,  alors  que  le  prévenu  avoue  avoir 
fait  ces  déclarations  à  l'huissier  pour  qu'il  les  répétât  au  juge 
de  paix.  —  Cass.,  17  mars  1866,  précité  ;  —  lorsqu'un  plaideur 
dit  publiquement  dans  un  cabaret  au  garde  champêtre  et  au  se- 
crétaire de  la  mairie  que  ■<  le  juge  de  paix  l'a  condamné  à  tort  et 
que  c'est  une  canaille  ».  —  Douai,  10  juin  1874,  G...,  [D.  73.2. 
172];  —  lorsqu'un  individu  dit  à  son  interlocuteur  qu'il  a  volé 
la  commune  et  ajoute,  en  parlant  de  son  frère,  maire  d'une  autre 
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commune,  qui  n'était  pas  présent  à  la  scène  :  «  Votre  frère  en  a 
fait  autant  ». — Nancy,  13  mai  1873,  précité;  —  ...  au  cas  où, 
dans  une  réunion  du  conseil  municipal,  le  maire,  s'adressanl  au 
secrétaire  du  conseil,  dit  assez  haut  pour  être  entendu  des  mem- 
bres assistant  à  la  réunion  :  «  Oui,  M.  R a  volé  la  com- 
mune, lorsqu'il  était  maire  ;  j'en  ai  les  preuves  en  mains  »,  alors 
que  l'intention  de  l'inculpé  est  de  faire  parvenir  ce  propos  à  la 
connaissance  de  l'ancien  maire  par  l'intermédiaire  des  membres 
du  conseil,  justement  émus  de  l'accusation  portée  contre  un  de 
leurs  collègues.  —  IVanoy,  21  juin  1875,  précité. 

151.  —  Il  a  été  également  jugé  qu'il  suffit  que  l'intention 
formelle  du  prévenu  ait  été  de  faire  parvenir  les  propos  outra- 
geants à  la  connaissance  du  magistrat  outragé,  et  que  «  cette 
intention  résulte  de  la  formule  même  de  l'outrage  contenant  in- 
vitation aux  témoins  devant  lesquels  s'exhalaient  les  paroles  in- 
jurieuses, de  les  rapporter  au  magistrat  à  qui  elles  s'adressaient  ». 
—  Cass.,  24  juin.  187.T,  Jean,  [Bull,  crim.,  n.  239] 

152.  —  .  .  (Jue  les  expressions  :  «  Je  me  moque  du  préfet  et 
de  ses  arrêtés,  il  est  payé  et  moi  je  ne  le  suis  pas  »  prononcées 
par  un  conseiller  municipal,  dans  une  séance  du  conseil,  à  la 
suite  de  la  lecture  d'un  arrêté  du  préfet  annulant  une  précé- 
dente délibération,  constituent  un  outrage  adressé  à  ce  magis- 
trat à  raison  de  ses  fonctions,  alors  que  le  maire,  chargé  par  le 
préfet  de  communiquer  au  conseil  municipal  l'arrêté  d'annula- 
tion devait  les  rapporter  à  son  chef  hiérarchique,  et  que  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  l'intention  du 
prévenu  a  été  de  les  lui  faire  parvenir.  —  Cass.,  27  mai 
1876,  précité;  —  que  l'art.  222  est  applicable,  lorsqu'un  agent 
de  police  et  un  garde  champêtre  se  présentent  au  nom  du  pro- 
cureur de  la  République,  chez  un  individu  qui  leur  répond  :«  Je 
ne  connais  ?îi  le  procureur  de  la  ftépuL'lique,  ni  le  juge  de  paix 
je  les  emm...  touf.  »,  parce  que  l'outrage  a  été  commis  devant  les 
agents  placés  sous  l'autorité  du  procureur  de  la  République;  que 
ces  derniers  agissaient  en  son  nom  et  (|ue,  par  conséquent,  le 
prévenu  devait  penser  que  l'outrage  parviendrait  à  ce  magistrat, 
ainsi  qu'au  juge  de  pai.x  du  canton.  —  Trib.  corr.  Perpignan. 
8  mai  1883,  Manya,  [Momt.  jud.  de  Lyon];  —  qu'il  en  est  de 
même  au  cas  où  un  commissaire  de  police  se  présente  chez  une 
personne  pour  réclamer  un  enfant  qui  doit  être  réintégré  dans 
un  établissement  de  l'assistance  publique  et  où  un  individu,  après 
s'être  enquis  du  motif  de  sa  visite,  répond  à  ses  explications  : 
a  Je  me  f...  du  préfet  et  du  procureur  ».  —  Trib.  corr.  Lille,  29 
fèvr.  1896,  Pruvost  et  Biout,  [J.  La  Loi,  9  avr.  1890] 

153.  —  La  présence  de  l'offensé  ou,  tout  au  moins,  si  on 
accepte  l'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence,  la  double 
condition  que  l'outrage  soit  parvenu  à  la  connaissance  de  l'of- 
fensé et  que  ce  résultat  ait  été  obtenu  par  la  volonté  de  l'inculpé, 
n'est-elle  exi_i;'ée  qu'au  cas  d'outrage  par  paroles  et  seulement 
quand  l'outrage  s'adresse  à  des  magistrats  ou  des  jurés?  La  loi 
du  13  mai  1863  n'a  pas  apporté,  à  ce  point  de  vue,  de  modifica- 
tion matérielle  à  la  rédaction  de  l'art.  224,  mais  il  est  certain  que 
le  législateur  a  considéré,  d'une  part,  que  l'art.  222  contient  les 
principes  qui  régissent  les  délits  d'outrages  et  en  déterminent 
les  éléments  constitutifs;  d'autre  part,  que  les  art.  223,  224  et 
22.T  ne  font  que  déterminer  les  peines  encourues  par  les  auteurs 
du  délit  ainsi  spécifié,  suivant  le  mode  de  l'outrage  et  les  per- 
sonnes auxquelles  il  s'adresse.  Par  suite,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  délits  d'outrages  par  gestes  ou  menaces  envers  des  ma- 
gistrats, que  les  délits  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  mena- 
ces envers  les  personnes  protégées  par  les  art.  224  et  225  ne  sont 
punissables  qu'autant  que  les  conditions  spécifiées  par  le  légis- 
lateur de  1863  et  exprimées  dans  l'art.  222  sont  remplies.  —  Bar- 
bier, t.  2,  n.  632. 

154.  —  Toutefois  une  remarque  s'impose  en  ce  qui  concerne 
l'outrage  par  gestes  :  en  fait,  il  semble  impossible  que  ce  délit 
puisse  être  commis  hors  la  présence  de  la  personne  outragée.  — 
Barbier,  t.  2,  n.  632. 

155.  —  II.  Outrages  par  écrits  ou  dessins.  — Nous  savons  que 
c'est  la  loi  du  13  mai  1863  qui  a  ajouté  à  l'art.  222  les  disposi- 
tions relatives  à  l'outrage  envers  les  magistrats  et  les  jurés  par 
écrits  ou  dessins  non  rendus  publics.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  exposait  en  ces  ternies  dans  quelles 
conditions  ces  sortes  d'outrages  tomberont  sous  l'application  de 
l'art.  222  :  «  A  nos  yeux,  l'outrage  par  écrit  se  caractérise  par 
deux  faits  décisifs,  sans  lesquels  il  n'existe  pas  :  le  premier, 
c'est  qu'il  parvienne  à  la  connaissance  de  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet :  le  second,  c'est  que  ce  résultat  soit  obtenu  par  la  volonté  de 
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la  personne  incriminée.  De  telle  sorte  que,  si  un  écrit  outrageant 
parvient  à  un  magistrat  sans  la  volonté  de  son  auteur,  mais  au 
contraire  par  le  fait  d'un  tiers,  ce  n'est  pas  l'auteur  de  l'écrit, 
mais  celui  qui  se  l'est  approprié  pour  en  faire  un  usage  coupa- 
ble que  la  loi  doit  atteindre...  Votre  commission  a  inséré  dans  sa 
rédaction  les  mots  direetementou  indirectement,  par  cette  raison 
que  la  disposition  ne  peut  être  efficace  qu'à  la  condition  d'em- 
brasser également  l'envoi  de  l'écrit  injurieux  fait  au  magistrat 
lui-même  et  l'envoi  fait  à  sa  femme,  à  sa  fille,  à  son  fils,  ou  à 
toute  autre  personne  qui,  par  sa  situation  à  son  égard,  ne 
pourra  l'avoir  reçu  que  pour  être  un  intermédiaire  presque 
ibrcé  ». 

156.  —  Le  texte  proposé  était  alors  rédigé  ainsi  :  «  Si  l'ou- 
trage a  été  commis  par  écrit  ou  dessin  non  rendu  public,  adressé 
directement  ou  indirectement  à  la  personne  qui  en  est  l'objet, 
la  peine  de  l'emprisonnement  sera  de  quinze  jours  au  moins  et 
d'une  année  au  plus  ».  Cette  rédaction  fut  combattue  au  Corps 
législatif  par  MM.  Ernest  Picard,  Segris  et  Emile  Ollivier,  sur- 
tout à  cause  de  Texpression  directement  ou  indirectement.  Le 
rapport  expliquait  le  sens  qu'on  entendait  lui  donner  ;  mais, 
comme  le  disait  très-justement  M.  Segris  :  ■>  Il  suffit  de  lire  l'ar- 
ticle pour  voir  combien  de  cas,  en  dehors  de  cette  hypothèse 
posée  dans  le  rapport,  pourront  se  présenter.  Qu'arrivera-t-il 
lorsque  la  lettre  renfermant  l'outrage  aura  été  adressée  à  un 
tiers,  et  transmise  par  ce  dernier  au  magistrat  qui  se  sentira  ou- 
tragé"? Le  tiers  aura-t-il  agi  spontanément  et  méchamment? 
N'aura-t-il  été  que  l'intermédiaire  d'une  volonté  mal  définie? 
Que  de  difficultés  pourront  se  présenter  !  Ne  craignez-vous  pas 
d'ouvrir  la  porte  à  bien  des  haines  et  à  des  vengeances  ?  »  Et 
M.  Emile  Ollivier  répondant  au  commissaire  du  Gouvernement, 
ajoutait: «Ce que  la  commission  ne  veut  pas, ce  queleGouverne- 
ment  ne  veut  pas  plus  qu'elle,  est-il  suffisamment  expliqué  dans 
l'art.  222  ?  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  cet  article  pourra  être 
appliqué  à  l'écrit  confidentiel  qui  arrivera,  sans  la  volonté  de 
celui  qui  l'a  écrit,  à  la  connaissance  du  magistrat  ».  Ces  obser- 
vations ont  amené  le  rejet  du  texte  ainsi  rédigé  et  son  renvoi  à  la 
commission  iséancedu  13  avr.  1863). 

157.  —  Une  nouvelle  rédaction  qui  est  celle  de  l'art.  222 
actuel  a  été  apportée  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  17  avril. 
M.  Picard  a  dit  :  «  Il  est  bien  entendu  que  ces  mots  écrit  non 
rendu  public  sont  limités  à  ce  qui  est  lettre  missive  ou  l'équiva- 
lent d'une  lettre  missive,  et  que,  jamais,  quand  l'écrit  privé 
n'aura  pas  été  adressé  directement  et  volontairement  au  magis- 
trat, la  loi  pénale  ne  pourra  l'atteindre.  Nous  aimerions  à  en- 
tendre cette  déclaration  de  la  part  des  organes  du  Gouvernement, 
et,  après  l'avoir  entendue,  si,  pour  mon  compte,  je  conserve 
encore  une  de  ces  défiances  qu'expliquent  et  que  légitiment  trop 
notre  histoire  judiciaire  et  les  lamentations  des  anciens  ministres 
qui  ont  proposé  des  lois  et  qui,  quelquefois,  les  ont  vues  appli- 
quées contre  leur  volonté,  cependant  je  dirai  qu'il  y  a  dans  l'ar- 
ticle un  grand  progrès,  et,  sous  ce  rapport,  je  remercierai  la 
commission  et  le  Conseil  d'Etat.  »  M.  de  Parieu,  commissaire 
du  Gouvernement,  a  répondu  que  telle  était  l'interprétation  que 
le  Gouvernement  avait  toujours  donnée  à  l'art.  222  :  i  Par  con- 
séquent, ajoutait-il,  la  déclaration  demandée  est  superflue.  Elle 
est,  dans  tous  les  cas,  renouvelée,  si  elle  était  nécessaire  ». 

158.  —  Il  semble  résulter  de  cette  discussion  de  la  loi  que 
l'application  de  1,'art.  222  doive  être  subordonnée  à  cette  double 
condition  que  l'écrit  ou  le  dessin  outrageant  ait  été  envoyé 
directement  et  volontairement  au  magistrat  ou  au  juré. 

159.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  l'outrage 
par  écrit  ou   dessin  ne   constitue  le  délit  prévu   par  l'art.  222, 

C.  pén.,  qu'autant  que,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  l'écrit  ou 
le  dessin  devait  parvenir  à  la  personne  oulrasée.  —  Cass., 
14  févr.  1874,  Dubarbier.  [S.  74.1.240,  P.  74.373';  D.  74.1.179]; 
—  29  janv.    1880,  Chevassu-Périgny,  'S.  80.1.280,  P.  80.642, 

D.  80.1.396]  —  i\insi,  ne  présentent  pas  le  caractère  de  ce  délit  : 
les  imputations  outrageantes  contre  un  maire,  contenues  dans 
une  d'inondation  adressée  au  procureur  impérial  contre  un  tiers, 
encore  bien  que  celte  dénonciation  ait  été  communiquée  au 
maire  par  le  procureur  impérial,  si  cette  communication  a  été 
faite  contre  le  gré  du  dénonciateur.  —  Montpellier,  3  mai  1869, 
R...,  [S.  69.2.207,  P.  69.836,  D.  74.3.398]  —  ...Les  articulations 
outrageantes  contre  un  commissaire  de  police  contenues  dans 
un  écrit  adressé,  soit  au  procureur  de  la  République  soit  à  l'au- 
rité  administrative,  dans  le  but  de  signaler  des  faits  de  nature  à 
entraîner  la  mise  en  jugement  ou  la  destitution  de  ce  fonction- 
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naire.  —  Amiens,  29  aoùl  1878.  Lempereur,  [S.  78.1.386,  P.  78. 
947] 

160.  —  .Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  qu'il  soit  néces- 
saire que  l'outrage  ail  é[é  adressé  directement  au  magistral  ou 
au  juré  lui-m^me  ;  il  sul'fil  qu'il  soit  démontré  que  l'auteur  comp- 
tait que  l'écrit  serait  communiqué  et  qu'en  réalité  cette  couimu- 
niciition  ait  eu  lieu.  —  Cass.,  14  févr.  1874.  précité;  —  o  juin 
1873,  V...,  [Bull,  criin.,  n.  179];  —  29  janv.  1880,  précité.— 
Douai,  8  mai  1883,  Lougatte,  [D.  83.2.149] 

161.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  principes  ainsi  admis 
en  jurisprudence,  que  l'art.  222,  C.  pén.,  est  applicable  :  au  cas 
où  le  b.'itonnier  de  l'ordre  des  avocats,  en  retournant  au  président 
du  tribunal.  Taisant  Tonctions  du  conseil  de  discipline,  des 
plaintes  contre  des  avocats,  lui  adresse  avec  son  avis  une  lettre 
contenant  des  e.xpressions  outrageantes  pour  le  procureur  de  la 
Hépublique,  alors  que  cette  lettre  a  été  communiquée  à  ce  ma- 
gistrat par  le  président,  et  que  le  bâtonnier  savait,  par  la  pratiaue 
qu'il  avait  vu  suivre  dans  une  affaire  le  consernanl  personnelle- 
ment, que  ces  écrits  seraient  ainsi  communiqués  au  chef  du  par- 
quet. —  Cass.,  14  févr.  1874,  précité;  —  lorsque  le  prévenu, 
en  remettant  à  l'imprimeur  un  écrit  outragpant  pour  le  prélet, 
savait  que,  par  suite  de  la  formalité  du  dépùt,  cet  écrit  devait 
parvenir  à  la  connaissance  du  fonctionnaire  outragé.  —  Cass., 
o  juin  tS7o,  précité;  —  au  cas  où,  dans  un  acte  d'opposition  à 
un  commandement  qui  lui  a  été  fait  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  et  d'une  approbation  accordée  par  le  préfet, 
une  personne  emploie  des  expressions  outrageantes  pour  le  pré- 
fet, alors  que  cet  acte  a  été  signifié  au  percepteur  en  sa  qualité 
de  receveur  municipal,  et  que  ce  dernier  se  trouvait,  par  sa  si- 
tuation, dans  un  étal  de  relations  tel  avec  le  préfet,  qu'il  devait 
nécessairement  lui  communiquer  cette  pièce.  —  Douai,  8  mai 
1883,  précité. 

§  4.  Rapports  entre  l'outrage  et  les  fonctions. 
1»  Généralités. 

162.  —  Les  outrages  prévus  par  les  art.  222  à  225  ne  tom- 
bent sous  l'application  de  ces  textes  qu'autant  qu'ils  ont  été 
reçus,  soit  dans  l'exercice,  soit  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la 
fonction.  Le  texte  des  art.  222,  223  et  224,  le  déclare  expressé- 
ment. 

163.  —  Si  d'ailleurs  un  doute  avait  pu  exister,  l'examen  des 
travaux  préparatoires  suffirait  pour  le  faire  disparaître.  En  effet, 
à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1809,  de  Ségur  avait 
insisté  pourquelesoutrages  faits  aux  fonctionnairespublics,même 
hors  de  leurs  fonctions,  fussent  punis  plus  sévèrement  que  ceux 
qui  s'adressaient  à  de  simples  particuliers  :  <>  Ce  n'est  pas  là, 
disait-il,  un  privilège,  mais  une  disposition  que  nos  institutions 
appellent,  car,  puisqu'elles  créent  des  autorités, elles  veulent  né- 
cessairement que  ces  autorités  soient  respectées;  or,  comment 
le  respect  des  peuples  s'attachera-t-il  au  magistrat,  si  l'on  peut 
ne  plus  voir  en  lui  qu'un  homme  privé,  hors  les  instants  où  il 
exerce  ses  fonctions?  >>  Berlicr  et  Treilbard  combattirent  cette 
proposition;  de  Ségur  répliqua  et  proposa  de  retrancher  ces 
mots  :  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice, et  de  les  remplacer  par  le  mol  sciemment.  Le  Conseil  d'Etat 
refusa  d'introduire  cette  modiflcation.  • 

164.  — Comme  le  dit  très-exactement  Garraud(t.  4,  n.  1303)  : 
"  La  loi  n'a  pas  eiilendu  créer  un  privilège  personnel  en  faveur 
de  certains  individus,  mais  protéger,  dans  l'homme  public,  l'in- 
carnation de  l'idé.^  de  l'Etat;  d'où  il  suit  que  les  outrages  doi- 
vent avoir  été  adressés  et  les  violences  exercées,  soit  au  moment 
où  les  individus  offensés  représentent  l'autorité  publique,  soit  à 
l'occasion  des  actes  qu'ils  ont  accomplis,  comme  représentants 
de  cette  autorité  ». 

165.-11  V  a  un  grand  intérêt  à  distinguer  suivant  que  l'ou- 
Irage  a  été  a'iressé  dans  l'e.xercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion 
de  cet  exercice.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  les  art.  222  et  s., 
C.pén.,  sont  toujours  applicables;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, ces  articles  peuvent,  lorsque  certaines  conditions  de  pu- 
blicité se  sont  réalisées,  cesser  d'être  applicables  et  l'outrage 
est  alors  réprimé  par  la  loi  du  29  juill.  1881  [V.suprà,  n.  28). 
A  un  autre  point  de  vue,  celte  distinction  est  encore  intéres- 
sante :  l'oulraffe  adressé  au  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  tombe  sous  l'application  du  Code  pénal,  alors  même 
qu'il  n'atteint  que  la  vie  privée;  dans  tout  autre  cas,  l'outrage 


doit  avoir  un  rapport  direct  avec  les  fonctions  dont  est  revêtue 
la  personne  offensée. 

166.  —  I.  Investiture.  —  Il  est  évident  qu'un  magistrat  ou 
un  fonctionnaire  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public  ne  peut  être  oulragé,"  au  sens  des  art.  222  à  ai.S  du  Code 
pénal,  qu'autant  qu'il  a  été  promu  par  l'autorité  compétente,  soit 
à  la  fonction  publique  permanente,  soit  à  l'emploi  accidentel 
qu'il  occupe. 

167.  —  Mais  une  question  peut  se  poser.  Les  magistrats  et 
certains  fonctionnaires  doivent,  après  leur  nomination  et  préala- 
lilf'ment  à  leur  entrée  en  fonctions,  prêter  un  serment  dont  la 
loi  détermine  la  forme  :  les  art.  222  et  suiv.  sont-ils  applicables 
au  cas  où  l'outrage  a  été  adressé,  avant  que  la  prestation  de 
serment  ail  eu  lieu?  —  La  Cour  de  cassation  a  eu  à  résoudre 
celte  question  dans  une  e-pèce  où  un  commissaire  de  police 
avait  été  installé  et  avait  exercé  ses  fonctions  sans  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  par  l'art.  9,  Décr.  l"-8  juin  1792.  Elle  a  dé- 
cidé que  «  le  citoyen,  promu  à  un  emploi  public  qu'il  exerce  os- 
tensiblement et  sous  l'autorité  du  Gouvernement,  est  légalement 
réputé  avoir  caractère  à  cet  effet,  et  doit  obtenir  provisoirement 
obéissance  et  respect  ;  —  que  l'outrage  à  lui  adressé  dans  l'ac- 
complissement de  son  ministère  n'atteint  pas  seulement  sa  per- 
sonne; qu'il  blesse  surtout  la  fonction  qu'il  remplit  et  la  loi  au 
nom  de  laquelle  il  procède,  et  que  celui  de  qui  émane  une  pareille 
injure  ne  peut  se  soustraire  aux  peines  des  art.  222  et  s., 
C.  pén.,  en  prouvant  plus  tard,  devant  la  justice  répressive,  que 
ce  fonctionnaire  n'avait  pas  prêté  serment  ».  —  Cass.,  26  juin 
l8ol,  Queyroy,  [S.  51.I.o49,  P.  31.2.697,  D.  51.1.210] 

168.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  fixée 
an  ce  sens.  —  Cass.,  3  janv.  185G,  LefiMuc,  [S.  30.1.471,  I^.  36. 
2.149];  —  5  avr.  1860,  Pinsart,  [S.  60.1.385;  P.  60.1049,  D.  60. 
1.247];  —  12  juill.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  177]  —  Ce  dernier  arrêt 
décide  que,  lorsqu'une  personne  a  été  déléguée  à  une  fonction 
publique,  par  exemple  à  la  fonction  de  procureur  par  intérim  dans 
une  colonie,  l'outrage  qui  lui  est  fait,  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  222,  C.  pén.,  alors  même  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  fonc- 
lionnaire  ait  prêté  serment.  Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs 

Blanche,  t.  4,  n.  93  ;  Barbier,  t.  2,  n.  6411  :  «  La  doctrine  de 
cet  arrêt  (26  juin  1831),  dit  Blanche,  me  paraît  incontestable; 
elle  est  aussi  juridique  que  conforme  à  la  raison  ».  —  V.  suprà, 
v"  Organisation  judiciaire,  n.  438  et  s. 

169.  —  II.  Irrégularité  de  la  nomination.  —  Il  peut  arriver 
que  la  nomination  soit  entachée  d'irrégularité  et  même  d'illéga- 
lité. —  Si  une  simple  irrégularité  a  été  commise,  si  certaines  tor- 
malilés  accessoires  n'ont  pas  été  observées,  quand  la  fonction  a 
élé  conférée,  il  faut  évidemment  appliciuer  le  principe  nettement 
posé  dans  l'arrêt  du  26  juin  1831  {suprà,  n.  167;  et  décider  que 
les  peines  édictées  par  les  art.  222  et  s.  seront  encourues  par 
celui  qui  aura  outragé  ce  fonctionnaire. 

170.  — Ainsi  le  prévenu  ne  saurait  êlre  relaxé  de  la  pour- 
suite, sous  prétexte  que  la  nomination  d'un  garde  champêtre 
outragé  aurait  été  irrégulière,  le  préfet  l'ayant  nommé  sans 
qu'il  eût  élé  présenté  par  le  maire,  parce  qu'en  admettant,  par 
hjpothèse,  que  quelques  formalités  eussent  été  négligées,  la 
Cour  n'aurait  point  qualité  pour  contrôler  la  légalité  3'un  acte 
administratif,  évidemment  émané  de  l'autorité  compétente,  se 
présentant  avec  toutes  les  apparences  d'un  acte  valable  et  ré- 
gulier, et  constituant  un  titre  auquel  provision  est  due;  le  pré- 
venu n'avait  pas  mandat  pour  apprécier  ce  titre.  —  Nîmes, 
23  juin  1881,Finiels,  [Gaz.  des  Trib.,  30  juin  1881] 

171.  —  Faut-il  aller  plus  loin  et  dire  que  si  la  personne  nom- 
mée n'était  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  exercer  léga- 
lement ses  fonctions,  les  art.  222  et  s.,  seraient  encore  applicables? 
La  négative  a  été  soutenue.  Il  a  été  jugé  qu'un  greffier  de  justice 
de  paix  ne  pouvant  être  nommé  maire  ou  adjoint,  ni,  par  consé- 
quent, en  exercer  légalement  les  fonctions,  l'outrage  qui  lui  est 
adressé  à  l'occasion  de  l'exercice  desdites  fonctions  ne  peut 
ftre  réputé  commis  envers  un  magistrat  de  l'ordre  administratif. 

—  Nîmes,  15  mars  1871,  Cabrillac,  [S.  71.2.260,  P.  71.837,  D. 
71.2.29]  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  en  contradiction  avec 
lis  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation;  évidemment,  dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour  de  .\imes,  il  y  avait  plus  qu'une  sim- 
ple irrégularité;  mais  la  nomination  émanait  bien  de  l'autorité 
compétente,  il  5  avait  un  titre  régulier  en  apparence,  el  c'était 
encore  le  cas  d'appliquer  le  principe  :  provision  est  due  au  titre. 

—  Barbier,  t.  2,  n.  641. 

172.  —  Dans  un  cas,  cependant,  le  délit  disparaît  :  c'est  lors- 
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que  la  nomination  émane  d'une  autorité  qui  n'avait  manifeste- 
menl  pas  qualité  pour  conférer  ces  fonctions.  Bn  ce  cas,  il  y  a, 
en  réalité,  défaut  complet  d'investiture  :  la  nomination,  n'ayant 
même  pas  les  apparences  de  la  régularité,  doit  être  considérée 
comme  inexistante,  et,  dès  lors,  celui  qui  l'avait  obtenue  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  la  qualité  de  magistral  ou  de  fonctionnaire 
pour  obtenir  la  réparation  d'outrages  qui  lui  auraient  été  adres- 
sés dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Ainsi  en  serait-il  d'un  prétendu  fonctionnaire  investi  par 
une  autorité  insurrectionnelle. 

173.  —  111-  Actes  de  fonctions  irréguliers  ou  illégaux.  —  Lors- 
que les  actes  auxquels  se  livrait  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire, 
ou  à  l'occasion  desquels  il  a  été  outragé,  étaient  irréguliers  ou 
illégaux,  les  arl.  222  à  225  cessent-ils  d'être  applicables?  La  Cour 
de  cassation  a,  dans  un  arrêt  du  1"  avr.  1813,  François  Carie, 
[S.  et  P.  chr.],  posé  en  principe  que  :  »  l'art.  222  ne  distingue 
point  entre  l'exercice  légal  et  l'exercice  illégal  ;  qu'un  magistrat 
de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ne  cesse  pas  d'être  en  fonc- 
tions parce  que  l'arrêté  qu'il  a  pris  ou  l'acte  auquel  il  a  con- 
couru pourra,  un  jour,  être  annulé  pour  vice  d'incompétence, 
ou  même  parce  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  poursuites  en  forfai- 
ture contre  lui  ».  De  même,  elle  a  plus  tard  décidé  :  «  qu'il  suffit 
que  la  fonction  soit  exercée  par  le  titulaire,  pour  qu'elle  soit 
protégée  contre  toute  atteinte  )>.  —  Cass.,  22  août  1840,  Boubée, 
[S.  40.1.832,  P.  40.2. 578J 

174.  —  Décidé,  encore,  que  l'outrage  ou  les  violences  envers 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  perdent  pas 
le  caractère  délictueux,  alors  même  qu'au  moment  où  il  a  été 
outragé  ou  violenté,  ce  magistrat  était  incompétent  pour  agir,  la 
loi  ne  subordonnant  pas  l'existence  du  délit  au  plus  ou  moins  de 
régularité  avec  laquelle  les  officiers  de  police  administrative  ou 
judiciaire  ont  procédé.  —  Nancy,  15  nov.  1897,  Buffet  et  autres, 
[S.  el  P.  1900.2.113] 

175.  —  ...  Que  les  lois  ouvrent  un  recours  contre  les  agents 
de  la  force  publique  qui  auraient  abusé  de  leur  qualité  ou  excédé 
leurs  pouvoirs;  mais  que  les  citoyens  ne  peuvent  demeurer  libres 
de  se  soumettre  ou  de  s'opposer  aux  actes  des  agents  de  l'auto- 
rité, selon  qu'ils  les  jugeront  plus  ou  moins  légaux  )i.  —  Cass., 
26  févr.  1829,  Decourbe-Desmoliens,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  ce 
sens,  20  févr.  1830,  Femme  Gros,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  question 
se  pose  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  au  sujet  de  la  rébel- 
lion :  s'il  est  constant  en  fait  que  le  représentant  de  l'autorité 
publique  commettait  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  a  rencontré 
une  opposition  accompagnée  de  violences,  cette  résistance  con- 
slitue-t-elle  le  délit  prévu  par  l'art.  209,  C.  pén.?  —  V.  infrà, 
v"  Rébellion. 

176.  —  Ainsi  les  art.  222  à  225  sont  applicables  aux  outrages 
adressés  :  à  un  adjoint  au  maire,  assistant  en  cette  qualité  à 
l'ouverture  des  portes  d'un  débiteur,  sur  la  réquisition  de  l'huis- 
sier saisissant,  alors  même  qu'il  n'était  pas  justifié  que  cet  adjoint 
agissait  au  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix.  — Cass.,  f'avr. 
1813,  précité  ;  —  à  un  huissier  qui,  un  jour  férié  et  sans  la  per- 
mission du  juge  exigée  par  l'art.  1037,  G.  proc.  civ.,  procède  au 
récolemeiil  de  meubles  précédemment  saisis.  —  Cass.,  20  févr. 
1830,  précité;  —  au  maire  présidant  une  séance  du  conseil  mu- 
nicipal, alors  même  qu'il  ne  devait  pas  présider  cette  séance 
parce  qu'elle  élait  consacrée  à  l'examen  des  comptes  de  l'hospice 
et  que  le  maire  élait  un  des  administrateurs.  —  Cass.,  22  août 
1840,  précité;  —  à  des  militaires  qui,  agissant  en  vertu  d'un  ju- 
gement de  condamnation  dont  ils  étaient  porteurs,  ont  pénétré 
dans  le  domicile  du  condamné  malgré  son  opposition,  bien 
qu'ils  ne  fussent  assistés  ni  du  juge  de  paix,  ni  du  maire  ou  de 
son  adjoint.  —  Cass.,  12  juin  1834,  Marin,  'P.  chr.];  —  au  com- 
missaire de  police,  revêtu  de  son  écharpe  et  procédant  à  l'expul- 
sion de  religieux,  en  exécution  des  décrets  du  29  mars  1880, 
alors  même  que  l'on  prétend  que  les  décrets  mêmes  et  leur  exé- 
cution par  mesure  administrative  étaient  illégaux.  —  Paris, 
20  janv.  1881,  Cochin  et  de  Lassus,[S.  82.2.10,  P.  82.1.92,  D.  83. 
2.212];  — à  des  agents  de  police  qui,  dans  ce.s  mêmes  circon- 
stances, escortaient  les  religieux  expulsés.  —  Paris,  20  janv. 
1881,  Leroy  de  la  Brière,  [S.  82  2.10,  P.  82.1.92,  D.  8H. 2.212] 
—  Enfin,  d'une  fai.'on  plus  générale,  il  en  esi  ainsi,  quand  le  fonc- 
tionnaire était  de  bonne  foi  et  qu'il  est  établi  qu'il  croyait  être 
dans  l'exercice  légitime  de  ses  fonctions.  —  Rennes,  3  déc.  1885, 
Bahuel,  [S.  87.  2.239,  P.  87.1.1242,  D.  80.2.239] 

177.  —  Ainsi  encore  l'adjoint,  que  le  maire  a  délégué  dans 


ses  pouvoirs  de  police  municipale  à  l'effet  de  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  à  l'occasion  d'une  cérémonie  religieuse,  doit  être 
considéré  comme  ayant  agi  i^n  qualité  d'officier  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire  dans  l'exerrice  des  fonctions  à  lui  délé- 
guées, encore  bien  que  la  délégation  n'ait  pas  été  notifiée.  Par 
suite,  les  outrages  et  violences  dont  il  a  été  l'objet,  au  moment  où, 
porteur  de  sa  délégation,  il  se  préparait  à  en  exciper,  constituent 
les  délits  d'outrages  et  de  violences  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Il  importe  peu  que  l'arrêté,  par  lequel  le  maire 
a  délégué  à  l'adjoint  les  pouvoirs  de  police,  lui  donnât  pour  mis- 
sion de  veiller  à  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880,  sur  la 
dissolution  des  congrégations  non  autorisées  (en  interdisant  no- 
tamment aux  membres  d'une  congrégation  non  autorisée  de 
prendre  part  sur  le  territoire  de  la  commune  à  la  cérémonie  reli- 
gieuse qui  avait  été  organisée!,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
l'adjoint  ait  eu,  en  excipant  île  sa  délégation  au  moment  où  il  a  été 
outragé,  l'intention  de  procéder  à  l'arrestation  d'aucun  membre  de 
la  congrégation  non  autorisée.  —  Nancy,  13  nov.  1897,  précité. 

178.  —  Tel  est  le  principe;  mais  il  faut  se  garder  d'en  exa- 
gérer la  portée  :  si  l'acte  du  fonctionnaire  était  d'une  illégalité 
telle  que  le  fonctionnaire  ne  put  être  présumé  de  bonne  foi,  ou 
que  l'acte  ne  pût  pas  être  réputé  accompli  dans  l'exercice  de  la 
fonction,  l'outrage  cesserait  d'être  puni  des  peines  édictées  par 
les  art.  222  et  s..  C.  pén.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris 
dans  l'arrêt  du  20  janv.  1881,  précité  :  (c  L'art.  224,  C.  pén.,  ne 
cesserait  d'être  applicable  qu'au  cas  où  l'acte  serait  d'une  illé- 
galité telle  qu'il  ne  pourrait  être  considéré  comme  accompli  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité  publique  ■>. 
La  Cour  de  cassation  avait  d'ailleurs,  antérieurement  à  cet  arrêt, 
admis  elle-même  cette  restriction  au  principe  général  qu'elle  avait 
formulé.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  constaté  qu'un  garde  forestier 
avait  été  outragé  après  avoir  pénétré  dans  la  maison  d'un  par- 
ticulier, alors  que.  son  intervention  n'était  pas  motivée  par  un 
cas  de  flagrant  délit,  la  chambre  criminelle  a  décidé  «  qu'en  dé- 
clarant, dans  ces  circonstances,  que  le  garde  forestier  n'était  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  les  faits  imputés  aux  pré- 
venus ne  constituaient,  ni  les  délits  d'outrage  et  de  voie  de  fait 
envers  un  fonctionnaire  public  ou  un  agent  dépositaire  de  la 
force  publique,  ni  aucun  autre  délit,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ».  — Cass.,  23  mars  1852,  époux  Bougain,  [Bull, 
crim.,  n.  108]  —  En  ce  sens,  Blanche,  t.  4,  n.  99;  Barbier, 
t.  2,  n.  640. 

179.  —  Ainsi  le  magistrat  cesse  d'être  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  s'il  en  remplit  les  actes  hors  de  son  ressort  :  «  Dans 
ce  cas,  dit  Chassan  (t.  1,  n.  36fS),  ce  n'est  pas  un  défaut  de  com- 
pétence ou  de  juridiction  qui  peut  lui  être  opposé,  mais  c'est  un 
défaut  absolu  de  droit  et  de  qualité.  Les  outrages  reçus  en  pa- 
reille occurrence  ne  peuvent  être  réprimés  que  comme  ayant  été 
adressés  à  un  simple  particulier».  —  Sic,  de  Grattier,  t.  2,  p.  70; 
Barbier,  t.  2,  n.  640.  —  De  même,  le  garde  particulier,  agis- 
sant hors  des  terrains  confiés  à  sa  surveillance  et  à  propos  de 
faits  survenus  hors  de  ces  terrains,  n'a  pas  le  caractère  d'agent 
de  la  police  judiciaire.  Par  suite,  l'injure  qui  lui  est  adressée  dans 
ces  circonstances  ne  constitue  pas  le  délit  d'outrage  puni  par 
l'art.  224,  C.  pén.  —  Amiens.  23  nov.  1898,  Picart,  Haclin  el 
autres,  [/.  des  Parq.,  1901.2.102] 

180.  —  IV.  Fonctions  expirées.  —  Les  outrages  envers  un 
ancien  magistral  ou  fonctionnaire  sont  passibles  des  peines  pré- 
vues par  les  art.  222  à  223,  C  pén.,  quand  ils  lui  ont  été  adressés 
à  l'occasion  des  fonctions  qu'il  a  précédemment  remplies.  — 
Nancy,  19  mai  1875,  Bretzner,  [S.  73.2.2U,  P.  73.826,  D.  76. 
3.336];  —  21  juin  1873,  Raison,  [Ihid];  —  22  nov.  1873,  Pétre- 
ment,  [D.  78.2.28];  —  21  mars  1876,  Cordier,  [D.  78.2.30]  — 
Besançon,  23  mars  1877,  Jeannot,  [J.de  dr.  crim.,  1877,  p.  206] 

181.  —  Mais  il  ne  pourrait  évidemment  plus  être  question 
d'outrage  dans  l'exercice  des  fonctions,  puisque,  au  moment  où 
le  délit  est  commis,  l'offensé  ne  remplit  plus  aucunes  fonctions. 
Toutefois,  le  délit  existerait  encore  et  serait  réputé  commis 
envers  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  l'ou- 
trage avait  été  adressé  pendant  cet  exercice  et  n'était  parvenu 
à  la  connaissance  du  fonctionnaire  qu'après  qu'il  avait  cessé 
ses  fonctions.  —  Besançon,  9  déc.  1882,  Debief,  fD.  83.2.42] 

182.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  Code  pénal  punit  l'ou- 
trage envers  certains  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
dans  deux  cas  bien  distincts  :  1°  quand  ce  dépositaire  oucet 
agent  le  reçoit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  2°  quand  il  le 
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reçoit,  en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fondions,   mais  à  l'occa- 
sion de  cet  exercice.  Examinons  chacune  de  ces  situations. 

2»  Outrage  dans  l'exercice  des  fondions. 

183.  —  1.  Cas  dans  lesquels  l'outrage  est  adressi'  dans  l'e.rer- 
cice  de  la  fonctiort.  —  Nous  devons  tout  d'abord  nous  demander 
quand  un  agent  de  l'autorité  peut  être  considéré  comme  étant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  <>  Ces  expressions,  dit  Ghassan 
it.  1,  n.  367),  doivent  être  prises  dans  le  sens  le  plus  large, 
Uiti^simo  sensu.  Il  faut  remar)uer,  en  elTet,  que  la  loi  ne  dit  point 
dans  l'exercice  légal  des  fonctions;  elle  ne  dit  pas  non  plus, 
dans  le  lieu  destiné  à  l'exercice  des  fonctions.  Elle  se  sert  d'une 
formule  générale  qui  embrasse  et  comprend  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  les  fonctions  dont  un  citoyen  est  revêtu 
sont  exercées  par  lui,  avec  ou  sans  compétence  ou  juridiction, 
dans  le  local  ordinaire  où  est  le  siège  de  son  administration,  ou 
bien  ailleurs,  fût-ce  dans  sa  maison,  dans  les  champs,  à  la  rue 
si,  dans  le  moment  où  l'outrage  est  commis,  il  fait  un  acte 
quelconque  tenant  à  son  ministère,  s'il  se  livre  à  l'exercice  de 
ses  fonctions,  fiU  il  revêtu  ou  non  revêtu  de  son  costume,  pourvu 
qu'il  fût  connu  de  l'inculpé  sous  sa  qualité,  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  été  revêtu  du  costume  de  sa  charge  ». 

184.  —  Les  magistrats  sont  évidemment  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  quand  ils  siègent  à  l'audience.  En  ce  qui  concerne 
les  juges  de  paix,  il  a  été  plus  spécialement  jugé  qu'un  juge  de 
paix  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  1°  lorsqu'il  accorde  à 
une  partie  un  entretien  relatif  à  un  jugement  de  la  justice  de 
paix.  —  Cass.,  16  aoiit  1810,  Lemarrois,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
2°  quand  il  se  trouve  sur  les  lieux  contentieux  où  il  s'est  trans- 
porié  en  vertu  d'une  ordonnance,  avei-  un  grefBer  et  un  huissier, 
encore  bien  qu'au  moment  du  délit,  l'opération  qui  faisait  l'objet 
du  transport  ne  fût  pas  encore  commencée.  —  Cass.,  17  therm. 
an  X,  Graas,  ^S.  et  P.  chr.];  —  9mars  1877,Delhaye,[D.78.1.395] 

185.  —  Les  membres  du  ministère  public  sont  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  par  cela  seul  qu'on  vient  les  trouver  au 
parquet  pour  les  entretenir  d'une  aflaire  de  leur  ministère. 

186. —  Un  sous-préfet  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
quand  il  réclame  au  gérant  d'un  journal  le  dépôt  légal  non  ef- 
fectué. —  Trib.  corr.  de  Clamecy,  14  déc.  1888,  Hooasse,  [J.  des 
Parq.,  88.2.189] 

187.  —  On  doit  encore  considérer  comme  étant  dans  l'exer- 
cice (le  ses  fonctions  :  1°  le  maire  ou  l'adjoint  qui  le  remplace  au 
cas  d'empêchement,  quand  il  assiste  à  l'ouverture  des  portes 
d'une  maison  où  doit  se  pratiquer  une  saisie  mobilière  :  il  n'est 
pas  nécessaire  de  constater  l'empêchement  du  juge  de  paix.  — 
Cass.,  X"'  avr.  1813,  Carie,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  le  maire  qui 
assiste  à  une  assemblée  du  conseil  municipal.  —  Cass.,  28  août 
18J3,  Demoncourt,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1840,  Boubée, 
[S.  40.1.832,  P.  40.2.378];  —  17  mai  1845,  Alfred  de  Théville, 
[S.  43.1.177,  P.  45.2.431,  D.  43.1.347];  —  20  juill.  1866,  Colson, 
ID.  66.5.373];  —  23  nov.  1871,  Berthet,  [S.  72.1.147,  P.  72.325, 
D.  71.1.333];  --16  févr.  1889,  Boulais,  (D.  90.1.188]  —  Mais  on 
ne  saurait  considérer  comme  reçu  dans  l'exercice  des  fonctions 
l'outrage  adressé  au  maire  qui,  aprè.s  que  la  séance  du  conseil 
municipal  est  levée,  s'entretient  dans  la  salle  avec  certains  con- 
seillers sur  la  séance  qui  vient  de  se  terminer.  —  Bourges, 
31  juill.  1874,  Girault,  [S.  73.2.209,  P.  73.926,  D.  73.2.172] 

188.  —  Le  maire  étant,  de  droit,  membre  du  conseil  de 
fabrique,  les  outrages  qu'il  reçoit,  lorsqu'il  assiste  à  l'assemblée 
de  ce  conseil,  sont  également  réputés  faits  à  ce  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  non  à  un  simple  particulier.  — 
Cass.,  28  août  1823,  Desmoncourt,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mai 
1869,  Constance,  [S  69.1.434,  P.  69.1009,  D.  70.1.93]  —  Il  en 
est  de  même  quand  il  préside  la  commission  scolaire  de  sa  com- 
mune. —  Cass.,  16  nov.  1883,  Goubaux,  [S.  85.1.192,  P.  85.t. 
433,  D.  84.1.261] 

189.  —  Le  maire  d'une  commune  est  également  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  :  lorsqu'il  accompagne  les  commissaires 
classificateurs  des  propriétés  imposables,  ou  qu'il  assiste  à  leurs 
délibérations.  —  Cass.,  28  févr.  1828,  Beaumevieille,  [S.  et  P. 
chr.];  —  quand,  revêtu  de  son  écharpe,  il  fait  procéder  à  une 
inhumation.  —  Cass.,  16  mars  1832,  Grasset,  [P.  chr.];  —  lors- 
qu'il exerce  comme  représentant  du  pouvoir  central  la  police 
municipale, par  exemple  quand  il  abat  lui-même  dans  une  rue  un 
chien  enragé,  alors  que  par  arrêté  il  avait  ordonné  que  cet  ani- 
mal serait  abattu.  —  Cass  ,  30  juill.  1886,  Mercier,  [D.  87.1. 
139]  ;  —  lorsque,  comme  agent  du  pouvoir  central,  il  fait  appo- 


ser   un  placard  annonçant  une    nouvelle    politique.  —   Cass., 
1"  mars  1833,  Gueguin,  [S.  33.1.503,  P.  chr.] 

190.  —  On  doit  considérer  comme  faits  à  un  officier  minis- 
tériel dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  outrages  adressés  à 
un  notaire  donnant  connaissance  aux  parties  intéressées  d'un 
testament  mystique  dont  il  est  dépositaire,  et  au  complément 
duquel  il  a  concouru  en  rédigeant  l'acte  de  suscription.  —  Cass., 
22  juin  1809,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.];  —  l'outrage  envers  un 
huissier,  consistant  en  des  menaces  avec  gestes  de  le  frapper, 
au  moment  où  il  exécute  une  saisie.  —  Bourges,  13  août  1817, 
Boitard,  [S.  et  P.  chr.];  —  ou  lorsque  l'outrage  lui  est  adressé 
pendant  qu'il  rédige  un  procès-verbal  constatant  qu'une  partie 
à  laquelle  il  était  chargé  de  faire  des  offres,  lui  ayant  refusé  la 
porte  de  son  domicile,  il  a  été  obligé  de  s'v  introduire.  —  Paris, 
2  août  1833,  Henrion,  [S.  33.2.479,  P.  chr."] 

191.  —  On  doit  considérer  comme  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  :  un  garde  champêtre  qui,  sollicité  de  faire  un 
acte  qu'on  exige  de  lui  en  sa  qualité,  déclare  se  refus"rà  faire 
cet  acte  comme  ne  rentrant  pas  dans  ses  attributions.  —  Gre- 
noble, 18  juill.  1873,  Peyronnard,  [S.  74.2.239,  P.  74.1022,  D.  74. 
2.111];  —  un  instituteur  communal  qui  surveille  la  sortie  de 
partie  de  ses  élèves  et  la  récréation  des  autres.  —  Bordeaux,  25 
août  1880,  Roucou,  [S    81.2.52,  P.  81.1.319] 

192.  —  Un  fonctionnaire  public  est  réputé  en  fonctions,  res- 
pectivement aux  personnes  qui  s'adressent  à  lui  pour  son  minis- 
tère, encore  qu'il  soit  dans  sa  demeure  ordinaire  et  sans  cos- 
tume. —  V.  suprà,  n.  139,  183. 

193.  —  II.  Peu  importe  que  l'outrage  se  rapporte  ou  non  à 
un  acte  de  la  fonction.  —  L'outrage  doit  être  considéré  comme 
adressé  dans  l'exercice  des  fonctions,  alors  même  qu'il  n'a  pour 
objet  qu'un  acte  de  la  vie  privée  du  magistrat  ou  de  l'agent  ou- 
tragé ou  qu'il  consiste  dans  une  simple  expression  grossière.  Il 
n'est  nullement  nécessaire  qu'il  se  rattache  ni  à  sa  vie  publique 
en  général  ni  à  un  acte  particulier  de  ses  fonctions  ;  ce  que  la 
loi  a  pour  but  de  protéger,  c'est  l'exercice  même  de  la  fonction. 
—  Chassan,  t.l,  p.  433;  de  Grattier,t.  2,  p.  62;  Blanche,  t.4,n.98. 

194.  —  C'est  là,  ainsi  que  nous  le  verrons,  une  différence 
essentielle  avec  l'outragea  l'occasion  des  fonctions.  Cette  distinc- 
tion a  été  particulièrement  mise  en  relief  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  un  de  ses  arrêts  :  «  Attendu  que  l'art.  222,  C.  pén.,  a 
prévu  tout  à  la  fois  et  soumis  à  la  même  disposition  pénale  les 
outrages  faits  avec  ou  sans  publicité  à  des  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
ceux  qui  leur  sont  faits  seulement  à  l'occasion  de  cet  exercice  ; 
que  ces  deux  genres  d'outrages  ont  cependant  des  caractères 
différents;  que  les  premiers,  quoique  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  magistrat  insulté,  peuvent  être  étrangers  à  ces 
mêmes  fonctions  et  ne  concerner  que  sa  vie  privée  ;  que  les  se- 
conds ont  toujours  rapport  à  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions 
ou  à  sa  qualité;  que  ceux-ci  ne  peuvent  nuire  qu'à  la  délicatesse 
ou  à  l'honneur  du  magistrat;  que  ceux-là  n'atteignent  pas  seu- 
lement la  personne  du  fonctionnaire,  mais  blessent  aussi  essen- 
tiellement l'autorité  même  qu'il  e.\erce  et  la  loi  dont  il  est  en  ce 
moment  l'organe,  en  même  temps  qu'ils  jettent  le  désordre  dans 
un  service  d'intérêt  public  ».  —  Cass.,  20  mars  1875,  Gillon,  [D. 
75.1.385] 

194  bis.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'outrage  par  pa- 
roles adressé  à  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  222,  C.  pén.,  encore 
bien  que  l'imputation  soit  étrangère  aux  fonctions  actuelles  exer- 
cées, et  même  à  la  vie  publique  du  fonctionnaire  outrage.  — 
Cass.,  22  août  1840,  Boubée,  [S.  40.1.832,  P.  40.2. 378J;  —  30 
déc,  1838,  [Bull.crim.,  n.  326] 

195.  — ...  Que  l'outrage  fait  à  un  gendarme  est  punissable  de 
peines  édictées  par  l'art.  224,  C.  pén.,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
adressé  dans  l'exercice  des  fonctions,  alors  même  qu'il  a  pour 
cause  des  faits  entièrement  étrangers  aux  fonctions  de  l'agent  et 
qu'il  n'a  été  adressé  qu'à  la  personne  privée.  —  Cass.,  27  nov. 
1858,  Foucoo,  [Bid.  crim.,  n.  241]  Il  en  est  de  même,  quand 
des  paroles  outrageantes  sont  adressées  à  une  institutrice,  dans 
la  classe,  en  présence  des  élèves.  —  Caen,  10  mars  1886,  Marie, 
[S.  8G.2.158,  P.  86.1.834,  D.  87.2.43] 

3"  Outrage  reçu  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions. 

196.  —  L'outrage  est  reçu  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la 
fonction,  lorsqu'il  est  déterminé,  soit  parla  fonction  elle-même, 
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soit  par  l'un  des  actes  accomplis  par  le  magistrat  ou  l'agent. 
Ainsi  que  le  constate  fort  exactement  Garraud  (t.  4,  n.  1307)  :  «  11 
suffil  que  l'outrage  vise  le  fonctionnaire  ou  l'homme  public,  en 
sa  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'homme  public  ;  de  sorte  que  l'ou- 
trage reçu  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  doit  s'entendre, 
non  seulement  de  celui  qui  a  sa  cause  dans  un  acte  détermine 
de  la  fonction,  mais  aussi  de  celui  qui  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
fonction  ou  de  la  qualité  de  la  personne  outragée  ». 

197.  —  Ainsi  doit  être  réputé  commis  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice des  fonctions  l'outrage  qui  s'attaque,  non  à  la  fonction  elle- 
même,  mais  à  l'aptitude  du  fonctionnaire  à  la  remplir  et  à  la  ma- 
nière dont  il  l'exerce  habituellement.  —  Cass.,  10  mai  1843, 
Freslon,  [S.  46.1.391,  P.  48.1.698,  D.  43.4.410] 

198.  —  Il  faut  toutefois  que  les  fonctions  ou  l'acte  de  la  fonc- 
tion soient  visées  d'une  façon  plus  ou  moins  directe.  Par  suite, 
le  fait  d'énoncer  au  cours  d'une  querelle  privée  la  qualité  ou  le 
nom  de  la  fonction  dont  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  est  re- 
vêtu, ne  suffit  point  pour  donner  au  propos  proféré  le  caractère 
d'un  outrage  à  l'occasion  des  fonctions.  Ainsi,  lorsqu'une  que- 
relle s'élève  dans  un  cabaret  où  ils  buvaient  ensemble,  entre  un 
adjoint  au  maire  et  un  autre  individu  au  sujet  du  règlement  de 
la  dépense,  et,  qu'au  cours  de  la  discussion,  ce  dernier  lui  dit  : 
"C... d'adjoint,  il  sera  temps  que  les  élections  nous  débarrassent  de 
toil  »,  ces  paroles  ne  constituent  point  le  délit  d'outrage  à  un 
magistrat  de  l'ordre  administratif.  En  effet,  tout  en  appelant  son 
interlocuteur  par  sa  qualité  d'adjoint,  et  en  souhaitant  de  la  lui 
voir  perdre^  l'inculpé  n'a  incriminé  aucun  acte  de  la  fonction  et 
n'a  visé  que  les  actes  de  l'homme  privé.  —  Chambéry,  8  févr. 
1883,  Avrillier,  [Mon.  jud.  Lyon.  17  févr.  1883]  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  le  fait  d'avoir  accolé  à  des  épilhètes  in- 
jurieuses la  qualité  de  maire  qui  appartenait  à  la  personne  inju- 
riée, ne  sulfit  pas  pour  rendre  l'art.  222  applicable,  alors  que  les 
paroles  incriminées  avaient  pour  cause  une  réclamation  que  le 
maire,  agissant  non  en  cette  qualité  mais  comme  mandataire  de 
sa  sœur,  adressait  à  l'auteur  de  ces  paroles.  —  Trib.  corr.  Auxerre, 
3  août  1899,  Lorey,  [Gaz.  Pal.,  99.2.446] 

199.  — Au  contraire,  des  outrages  à  un  juge  de  paix,  consi- 
gnés dans  une  citation  entre  particuliers  donnée  devant  lui,  doi- 
vent être  réputés  présenter  le  caractère  d'outrages  envers  un 
fonctionnaire  public  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  et 
non  dans  l'exercice  des  fonctions.  En  effet,  la  citation  est  adres- 
sée, non  au  juge,  mais  à  la  partie;  les  outrages  qu'elle  contient 
n'atteignent  donc  pas  le  juge  au  moment  où  il  exerce  ses  l'onc- 
iions.  —  Cass.,  22  févr.  1839,  Faure,  [S.  39.1.407,  P.  39. 
1.459] 

200.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  aucune  distinction 
il  établir  entre  les  outrages  adressés  à  un  fonctionnaire  public  à 
l'occasion  de  ses  fonctions  et  ceux  qui  lui  sont  adressés  à  raison 
de  ses  fondions  :  ce  sont  deux  expressions  synonymes  ainsi  que 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  v"  Diffamation,  n.  931;. 
Par  suite,  il  y  a  outrage  il  l'occasion  des  fonctions,  au  sens  des 
art.  222  et  s.,  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être  fait  application 
de  l'art.  31.  L.  29  juill.  1881,  pour  dili'amation  à  raison  des  fonc- 
tions ou  de  la  qualité. 

§  3.  Intention. 

201.  —  Le  délit  d'outrages  n'exisd' qu'autant  qu'il  y  a  inten- 
tion coupable  de  la  part  de  l'agent.  Mais  que  doit-on  entendre  par 
intention?  Lorsque  la  loi  prohibe  un  acte  quelconque  à  raison  de 
ses  conséquences  préjudiciables  à  autrui,  la  question  se  pose  de 
savoir  si  l'agent  a  eu  l'intention  de  produire  ces  conséquences. 
Il  n'y  a  donc  pas  délit  d'outrages  sans  intention  d'outrager.  — 
Cass.,  23  janv.  1866,  Laferrière,  [S.  66.1.266,  P.  66.663,  D.  66. 
1.233]  —  Mais  il  est  des  cas  où  poser  cette  question,  c'est  la 
résoudre,  parce  que  les  conséquences  préjudiciables  sont  la  suite 
nécessaire  de  l'acte  commis.  Par  exemple,  on  ne  demandera  pas 
si  celui  qui  porte  des  coups  ou  fait  des  blessures  à  quelqu'un,  a 
eu  l'intention  de  nuire,  par  la  raison  que  l'acte  commis  est  par 
sa  nature  et  nécessairement  lésionnaire.  De  même,  dans  l'ou- 
trage, la  volonté  de  commettre  l'acte  implique  nécessairement 
l'intention  délictueuse,  par  la  raison  que  l'acte  commis  est  par 
sa  nature  et  nécessairement  lésionnaire.  Mais,  pour  qu'il  en  soil 
ainsi,  il  faut  que  l'outrage  résulte  des  paroles  mêmes  qui  ont  été 
prononcées.  Si  l'on  cherche  l'outrage,  non  dans  les  paroles  qu'on 
reconnaît  ne  contenir  en  elles-mêmes  aucune  expression  outra- 
geante, mais  dans  les  sentiments  qu'elles  supposaient  chez  celui 
qui  les  prononçait,  à  l'égard  de  celui  auquel  elles  étaient  adres- 


sées, il  faut  du  moins  prouver  que  le  premier  avait  effectivement 
l'intention  d'outrager  le  second. 

202.  —  Ainsi,  ne  commet  point  le  délit  d'outrages  envers 
un  fonctionnaire  public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'indi- 
vidu qui,  sur  l'interpellation  à  lui  inopportunément  adressée  par 
le  président  d'un  bureau  électoral,  lui  répond  par  irréflexion  : 
<'  Oui,  j'ai  dit  que  vous  aviez  changé  mon  bulletin  aux  dernières 
élections  »;  l'absence  d'intention  coupable  fait  disparaître  le 
délit.  —  Mmes,  27  nov.  1873,  Porte,  [S.  77  2.71,  P.  77.342)  — 
De  même  encore,  l'individu  qui  s'empare  d'un  procès-verbal 
rédigé  contre  lui  et  dont  le  garde  champêtre  était  porteur,  ne 
commet  point,  par  ce  fait,  en  l'absence  d'intention  délictueuse, 
le  délit  d'outrages  par  gestes  envers  un  garde  champêtre  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Nîmes, 
6  avr.  1876,  Brahle,  [D.  77.2.51] 

203.  —  Un  officier  de  santé,  maire  de  sa  commune,  s'était 
présenté,  quelques  instants  avant  la  séance  d'un  conseil  de  révi- 
sion, au  chirurgien-major  appelé  à  ce  conseil,  en  lui  offrant,  au 
nom  de  la  famille  d'un  jeune  homme  pris  parle  sort,  une  somme 
de  1.000  fr.,  dans  le  but  de  le  rendre  favorable  à  ce  jeune 
homme.  Poursuivi  sous  l'inculpation  de  tentative  de  corruption, 
il  avait  été  renvoyé  des  poursuites,  la  loi  ne  punissant  pas  le 
fait  de  tentative  de  corruption  non  suivie  d'effet.  Subsidiaire- 
ment.  on  avait  demandé  contre  lui,  comme  coupable  du  délit 
d'outrage  envers  un  citoyen  chargé  d'un  service  public,  l'appli- 
cation de  l'arl.  224.  .Mais,  de  même  que  la  cour  de  Toulouse,  la 
Cour  de  cassation  refusa  d'appliquer  ce  texte,  par  ce  motif  que 
l'outrage  par  paroles,  prévu  et  défini  par  l'art.  224,  C.  pén.,  n'est 
passible  des  peines  prononcées  par  ledit  article  qu'à  la  double 
condition  que  les  expressions  incriminées  seraient  par  elles-mêmes 
dilTamatoires,  outrageantes  et  injurieuses,  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  à  la- 
quelle elles  sont  adressées,  et  qu'il  soit  établi  que  le  prévenu 
avait  l'intention  d'outrager  cette  personne.  —  Cass.,  25  janv. 
1866,  précité.  —  "V.  cependant  en  sens  contraire,  suprà,  n.  77. 

204.  —  La  cour  de  Pans  a  déclaré,  également,  que  l'inten- 
tion délictueuse  ne  paraissait  pas  exister  dans  une  lettre  adres- 
séee  au  ministre  des  Cultes  par  un  évêque,  où  figuraient  notam- 
ment les  passages  suivants  :  «  Vous  nous  offririez  toutes  les  éco- 
nomies réalisées  par  M.  le  président  de  la  République  et  les 

ministres  que  vous  ne  nous  feriez  pas  commettre  une  lâcheté 

La  haine  de  Dieu  et  l'amour  de  l'argent  sont  les  traits  caratéris- 
tiques  des  hommes  qui  nous  gouvernent.  Eh  bien  !  ne  vous  en 
faites  pas  faute  I  Gardez  votre  argent,  mettez-le  dans  vos  poches. 
Gorgez-envos  créatures!  Vous  pouvez  nous  réduire  à  la  misère; 
vous  êtes  la  force  brutale;  mais  sachez  bien  que  vous  ne  pourrez 
nous  enlever  ni  le  droit  de  protester  contre  l'injustice,  ni  l'hon- 
neur, ni  la  vraie  liberté.  »  —  Paris,  3  déc.  1880,  Cotton,  [S.  et 
P.  92.2.180,  ad  tiotam]  —  V.  cep.  suprà,  n.  72. 

205.  —  Nous  avons  vu  que  la  dénonciation  d'un  délit  imagi- 
naire [suprà,  D.  82  et  ?.)  et  que  l'avertissement  donné  à  un  dé- 
linquant de  l'arrivée  d'officiers  ou  d'agents  de  la  police  judiciaire 
(suprà,  n.  94  et  s.)  ne  suffisent  pas,  en  dehors  de  circonstances 
révélant  l'intention  d'outrager,  pour  constituer  le  délit  d'outrage. 

206.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  [SUprà,n.  201),  l'intention 
délictueuse  se  présume  lorsque  le  propos  est  par  lui-même  outra- 
geant. Toutefois,  il  est  certain  que  l'inculpé  pourra  établir  que, 
malgré  les  apparences,  ses  paroles  et  ses  gestes  ont  eu  un  tout 
autre  mobile  que  la  volonté  d'outrager;  mais  alors  c'est  à  lui 
qu'incombe  la  preuve  de  sa  bonne  foi  (Garraud,  t.  4,  n.  1321). 
—  L'absence  d'intention  coupable  en  matière  d'outrage  peut  être 
déduite  par  les  juges  du  fait  de  circonstances  établissant  que  le 
prévenu,  en  s'exprimant  avec  sévérité  sur  le  compte  des  plai- 
gnants, n'avait  voulu  que  remplir  un  devoir  de  ses  fonctions.  — 
Cass.,  6  févr.  1880,  MouHns,[£u«.  crim.,  n.  26] 

Skction  in. 
Pei'soanes  protégées  par  les  arl.  222,  223,  224  et  225. 

§  1 .  A  quelles  personnes  s'appliquent  ces  articles. 

i'  Déiwsitnires  de  l'autoriti;  publique  ayant  la  qualité  de  magistrats. 

207.  —  ■■  Lu  magistrat,  dit  Grellet-Dumazeau  (t.  l,n.  382i, 
est,  dans  l'acception  dogmatique  du  mot,  l'homme  qui,  dans  une 
circonscription  déterminée,  réunit  la  juridiction  et  le  commande- 
ment, juridiclio  et  imperium.  La  juridiction  s'entend  du  droit  de 
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oannaitre  <\es  procès  dans  \es  matières  ordinaires  el  de  les  ter- 
miner par  des  jugements:  if  commandement  git  dans  le  pouvoir 
de  l'&ire  exécuter  ces  jucremonts  ».  O'après  cette  définition,  ne  de- 
vraient pas  être  considérés  comme  des  magistrats  :  I"  les  officiers 
du  ministère  public  ;  2'  les  juges  qui  ne  connaissent  que  de  cer- 
taines all'aires  déterminées. 

2UN.  —  Ce  n'est  pas  h  un  point  de  vue  aussi  limité  que  s'est 
placé  le  législateur  dans  son  art.  22S,  C.  pén.,  qui  réprime  les  ou- 
trages reçus  par  "  un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire».  Mais  à  quels  fonctionnaires  doit-on  alors 
attribuer  celte  qualité  de  magistrats?  Suivant  Grellet-Dumazeau 
(t.  l,n.  381  et  392),  il  faudrait  assimiler  à  des  miii/isirafs  tous  les 
dépositaires  de  l'autorité  qui  ne  peuvent  être  réputés  ni  olfioiers 
minitlériels,  ni  agents  dépositaires  de  la  force  publique.  —  Nous 
ne  saurions  accepter  une  pareille  extension,  et,  si  la  définition 
dogmatique  de  Loyseau,  justement  combattue  par  Grellet-Du- 
mazeau,  écarte  certains  dépositaires  de  l'autorité  que  protJigo 
incontestablement  l'art.  222,  le  système  que  ce  dernier  préconise 
rend  ce  texte  applicable  à  certains  autres,  contrairement  aux  in- 
tentions du  législateur. 

209.  —  Il  faut  donc  décider  que  par  magistrat  on  doit  en- 
tendre un  fonctionnaire  investi  d'une  façon  permanente,  soit 
d'une  juridiction,  soit  du  pouvoir  de  prendre  des  mesures  d'or- 
dre ou  de  sécurité  publique  s'imposant  obligatoirement  à  tous 
les  citoyens  (Blanche,  t.  4,  n.  90;  Garraud,  t.  4,  n.  1313;  Bar- 
bier, t.  1,  n.  644).  Nous  devons  faire  remarquer  que  les  contro- 
verses sur  l'interprétation  du  mot  magistrut  ont  perdu  une  par- 
tie de  leur  intérêt  pratique.  En  ell'et,  si,  jusqu'à  cette  époque, 
les  fonctionnaires  qui  n'étaient  ni  des  magistrats,  ni  des  officiers 
ministériels,  ni  des  agents  de  la  force  publique  n'étaient  pas 
protégés  contre  les  outrages,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  que 
l'art.  224  a  été  remanié  et  complété  par  la  loi  du  13  mai  1863  : 
en  vertu  de  ce  nouveau  texte,  les  fonctionnaires  ne  rentrant 
dans  aucune  de  ces  trois  catégories,  sont  considérés  comme 
des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  et  ils 
trouvent  une  protection  suffisante  dans  celte  disposition,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  forcer  le  sens  des  termes  de  l'art.  222. 

2°  Magistral!  de  l'ordre  administralif. 

210.  —  Sont  incontestablement  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif tous  les  fonctionnaires  investis  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  :  1°  les  membres  du  Conseil  d'Etat;  2° les 
membres  de  la  Cour  des  comptes;  3°  les  conseillers  de  préfec- 
ture. —  Baslia,  28  mars  1876,  Pianelli,  [S.  77.2.71,  P.  77.343, 
D.  77.2.19];  —  4°  les  membres  des  conseils  de  révision.  — 
Cass.,  12  mars  187o,  Malagis,  lD.  75  1.38a] 

211.  —  Le  président  de  la  République  est  investi  de  la  plus 
haute  magistrature  de  l'Kiat;  il  est  donc  un  magistrat  au  sens 
de  l'art.  222.  —  Cass.,  5  janv.  1900,  Leblond,  [J.  des  Parr/., 
19Ù1.2.38]  —  Trib.  corr.  Seine,  9  juin  1899,  Boudon,  [Gaz.  des 
Trib  ,  11  juin  1»99]  —  H  est,  par  suite,  évident  qu'il  est  pro- 
tégé par  cet  art.  222,  comme  tous  les  autres  magistrats,  con- 
tre les  outragea  commis  envers  lui  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  que  l'art.  26,  L.  29 
juin.  I8al,  qui  prévoit  spécialement,  sous  la  qualification  d'of- 
fenses, les  outrages  au  président  de  la  République,  n'y  mette 
obstacle.  Nous  étudierons  plus  loin  cette  question,  el  nous  ver- 
rons que  la  jurisprudence  a  admis  que  l'art.  222  est  toujours 
applicable,  au  cas  où  le  délit  a  été  commis  soit  par  écrit  non 
rendu  public,  soit  par  gestes  ou  menaces,  soit  par  paroles, 
sauf  quand  il  résulte  de  critiques  injurieuses  ou  diffamatoires 
contenues  dans  des  discours  prononcés  par  des  orateurs  dans 
des  réunions  ou  lieux  publics.  —  Cass.,  .^  janv.  1900,  précité. 

212.  — On  doit  considérer  les  minisires  comme  des  magis- 
trats :  la  loi  leur  confère,  en  effet,  le  pouvoir  de  prendre  et  de 
rendre  obligatoires  envers  les  citoyens  des  mesures  d'ordre  et 
de  sécurité  publiques;  ils  sont  de  plus,  dans  certains  cas,  inves- 
tis d'une  véritable  juridiction  administrative.  —  Paris,  3  déc. 
1880,  précité;  —  24  nov.  1891,  Archevêque  Gouthe-Soulard,  [S. 
et  P.  92.2.180,  D.  92.2. .".23] 

213.  —  A  raison  de  leur  aptitude  à  remplacer  les  ministres, 
les  soui-secrélaires  d'Etat  doivent  aussi  être  classés  parmi  les 
magistrats  de  l'ordre  administratif  :  «  Qu'est-ce  que  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  disait  dans  son  réquisitoire  M.  le  procureur 
général  Dauphin  (boub  Paris,  3  déc.  1880,  précité)?  Le  sous- 


secrétaire  d'Etat  est  un  fonctionnaire  public  nommé  directement 
par  le  chef  de  l'Etat  :  il  n'est  point  délégué;  il  n'af,'it  pas  par  dé- 
légation, mais  en  vertu  de  ses  fonctions  propres  »  {Gaz.  des 
Tril).,  4  déc.  1880).  La  cour  do  Paris  a  admis  ce  système  dans 
les  motifs  de  son  arrêt  du  3  déc.  1880,  précité. 

214.  —  La  qualification  de  magistrats  appartient  également  : 
1°  aux  préfets.  —  Casa.,  10  aoftt  1883,  Louzalte,  [S.  86.1.141, 
P.  86.1.300,  D.  84.1.309]  —  Douai,  8  mai  1883,  Louzatte,  [D. 
83.2.149];  —  2"  aux  sous-préfets  (V.  sitprà,  n  186).  —  Cass  , 
12  mars  1875,  Malagis,  [D.  75.1.3851;  —  3»  aux  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture  (Barbier,  t.  1.  n.  648)  ils  exercent  les 
fonctions  de  commissaires  du  Gouvernement  près  les  conseils 
de  préfecture  et  ont  l'aptitude  nécessaire  pour  remplir  les  fonc- 
tions confiées  aux  préfels. 

215, —  Les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  qui 
s'imposent  obligatoirement  à  tous  les  citoyens  dans  l'étendue  de 
leur  commune;  à  ce  titre,  ils  sont  donc  de  véritables  magistrats. 
Cette  qualité  est  inhérente  à  leur  personne;  par  suite,  ils  doi- 
vent être  considérés  comme  des  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tif,  non  seulement  quand  ils  procèdent  par  voie  d'arrêtés,  mais 
encore  quand  ils  remplissent  un  acte  quelconque  de  leur  fonc- 
tion. —  Ghassan,  t.  1,  n.  571  ;  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n.  389; 
Barbier,  t.  2,  n.  646;  Garraud,  t.  4,  p.  235,  note  ^. 

216.  —  Ainsi  les  art.  222  et  223  sont  applicables  quand  un 
maire  est  outragé,  alors  qu'il  préside  le  conseil  municipal.  — 
Cass.,  23  août  1844,  Lemoine,  [P.  44.2.591,  D.  45.1.31]  — 
20  mars  1875,  Gilon,  [D.  75.1.385];  —  Nancy,  21  mars  1876, 
Cordier,  [D.  78.2.30|  ;  —  ou  qu'il  préside  une  assemblée  élec- 
torale. —  Agen,  25  mai   1838,   Alem  et   Boubée,  [P.  38.2.629]; 

—  ou  qu'il  préside  la  distribution  de  prix  d'une  école  commu- 
nale. —  Paris,  29  nov.  1879,  Cointrie,  [S.  80..135,  P.  80.555]  — 
V.  aussi  suprâ,  n.  187  et  s. 

217.  —  Il  en  est  encore  de  même  quand  l'outrage  s'adresse 
à  un  maire  à  l'occasion  d'une  démarche  faite  par  lui  à  l'évêchë 
pour  solliciter  le  déplacement  du  desservant  de  la  paroisse.  — 
Chambéry,  29  nov.  1870,  A...,  [S.  80.2.135,  P.  80.555] 

218.  —  Les  adjoints  au  maire  doivent  être  considérés  comme 
des  magistrats  de  l'ordre  administratif,  même  en  dehors  des 
actes  de  l'autorité  temporaire  qui  peut  leur  être  attribuée  par 
délégation.  Dès  lors,  les  outrages  qui  leur  sont  adressés  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions  tombent  aussi  sous  l'ap- 
plication de  la  pénalité  établie  par  les  art.  222  et  223,  C.  pén. 

—  Cass.,  10  mai  1845,  Freslon,  [S.  46.1.391,  P.  48.1.698.  D.  45. 
4.410]  ;  —  16  févr.  1889,  Boulais,  [D.  90.1.188]  —  V.  suprà, 
n.  176. 

219.  —  Les  commissaires  de  police  sont  appelés  par  l'art. 
144,  C.  instr.  crim.,  à.  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
auprès  du  tribunal  de  police  qui  siège  dans  le  lieu  où  ils  sont  éta- 
blis. A  ce  point  de  vue,  et  quand  ils  remplissent  ces  fonctions, 
ils  sont  incontestablement  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  : 
mais  ne  doit-on  les  considérer  que  comme  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  et  les  art.  222  et  223  ne  les  protègent-ils  que  quand 
ils  sont  outragés  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  d'officiers  du  ministère  public?  Le  tribunal  de 
Gand  l'avait  pensé,  mais  son  arrêta  été  cassé.  —  Cass.,  30  juill. 
1812,  Rasschaert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  est  vrai  que,  quelques 
années  plus  tard,  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  cette  inter- 
prétation, et  elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  une  décision 
qui  avait  refusé  d'appliquer  l'art.  222  ■>.  —  Cass.,  7  août  1818, 
Cambournac,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans  cette  der- 
nière interprétation.  Elle  a  décidé  qu'un  commissaire  de  police 
qui  surveille  un  théâtre  et  en  fait  expulser  un  spectateur  qui 
trouble  la  représentation,  agit  comme  magistrat  de  l'ordre  ad- 
ministratif. —  Cass.,  4juill.  1833,  Lamarthonie,  [P.  chr.] —  Dans 
cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  affirmer  que  l'art. 
222  était  applicable;  mais,  dans  un  autre  arrêt,  rendu  peu  de 
temps  après,  elle  a  donné  les  motifs  sur  lesquels  elle  base  celte 
interprétation  :  "  Les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  qu'on 
ne  peut  jamais  confondre  avec  les  agents  de  la  force  publique, 
doivent  être  considérés  comme  magistrats;  il  en  est  spéciale- 
ment ainsi  des  commissaires  de  police,  qui  sont  investis  d'une 
portion  de  l'autorité  publique,  el  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique;  tenant  à  la  fois  à  l'ordre  administratif  et  à  l'ordre  judi- 
ciaire, ils  doivent  jouir  de  la  protection  que  la  loi  leur  accorde 
en  cette  qualité,  dans  toutes  les  fonctions  qu'ils  exercent  ».  — 
Cass.,  9  mars  1837,  Gérard,  [S.  37.1.314,  P.  37.1.434]  —  La 
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Cour  de  renvoi  n'ayant  pas  accepté  cette  inteyprélation,  un  nou- 
veau pourvoi  fut  formé  et  un  arrêt  des  chambres  réunies  a  dé- 
cidé que  "  les  commissaires  de  police  sont  compris,  quant  à  la 
répression  des  outrages  par  paroles  à  eux  faits  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  dans  la  (jualiGca- 
lion  générale  de  mnijistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, que  porte  l'art.  222,  C.  pén,,  et  qui  se  rélore  aux  divers 
genres  de  dépositaires  de  l'autorité  publique  ».  —  t^ass.  (Cli. 
réun.),  2  mars  1838,  Gérard,  [S.  38.1.339,  P.  38.1.333] 

221.  —  Celte  solution  a  été  contestée  par  Barbier  (t.  2, 
n.  630);  il  estime  qu'au  point  de  vue  de  leurs  attributions  admi- 
nistratives, les  commissaires  de  police  doivent  prendre  rang 
parmi  les  dépositaires  de  la  force  publique  protégés  par  l'art. 
224.  Mais  la  majorité  des  auteurs  se  rallient  au  système  de  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies.  —  Blanche,  t.  4,  n.  91  ;  Ghassan,  t.  1, 
n.  571  ;  Garraud,  t,  4,  n.  1313;  Grellet  Desmazeau,  t.  1,  n.  392. 

222.  — Nous  n'insisterons  pas  sur celtequestion  qui, au  point 
de  vue  pratique,  ne  présente  plus  d'intérêt,  car  si  des  diver- 
gences ont  pu  se  produire  dans  la  doctrine,  la  jurisprudence  est 
définitivement  fi.xée.  11  est  donc  certain  que  les  commissaires  de 
police  ont  toujours  la  qualité  de  magistrats;  mais,  suivant  le 
cas,  ils  sont,  tantôt  magistrats  de  l'ordre  administratif,  tantôt 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  et,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  art.  222  et  223,  cette  distinction  est  sans  intérêt. — 
Cass.,  li  sept.  IbaO,  Dubreuil,  [Bull,  crim-,  n.  295];  --  2â  févr. 
1851,  Ouevrov,  [3.  31.1.348,  P.  53.2.  623,  D.  31.1.302];  —  20 
juin  1883,LéonArmentiers,[D.  84.1.3081— Amiens,  4déc.  1863, 
Voveuï,  [S.  64.2.68,  P.  64.498,  D.  64.5.2881  —  Paris,  20  janv. 
1881,  Cochin  et  Lassus,  [S.  82.2.10,  P.  82.1.03,  D.  83.2.212] 

223.  —  Spécialement,  il  est  de  jurisprudence  certaine  qu'un 
commissaire  de  police  doit  être  considéré  comme  un  magistrat 
s'il  a  été  outragé  en  procédant  lui-même  à  une  arrestation.  — 
Cass.,  22  févr.  1851,  précité  ;  —  2»  lorsqu'il  se  trouve,  en  de- 
hors de  son  service,  dans  la  salle  d'audience  où  le  juge  de  paix 
siège  en  conciliation.  —  Amiens,  4  déc.  1863,  précité.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  176. 

224.  -^  On  ne  saurait,  au  contraire,  considérer  comme  des 
magistrats  de  l'ordre  administratif  :  l^i  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes;  ce  sont  de  simples  fonctionnaires  publics.  — 
Cass.,  26  juill.  1821,  Mène  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  2°  les  receveurs  mu- 
nicipaux. —  Cass.,  23  nov.  1877,  Vitalis,  [J.  de  dr.  crim.,  1878, 
p.  2641;  —  3°  les  ingénieurs  des  mines,  lors  des  visites  de  sur- 
veillance qu'ils  font,  sous  l'autorité  des  préfets,  en  exécution  des 
lois  et  règlements,  dans  les  établissements  particuliers  qui  em- 
ploient des  générateurs  et  des  machines  à  vapeur.  —  Douai,  10 
mai  1833,  Saltz,  [P.  33.1.602,  D.  53.2.227];  —  4°  le  président 
d'une  société  de  secours  mutuels,  bien  que  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat.  —  Cass.,  13  mai  185'.»,  Fourcade,  [S.  59.1.710,  P.  59. 
1172    D.  39.1.432) 

225.  —  11  a  été  jugé  que  l'art.  222,  C.  pén.,  protège  contre 
l'outrage  le  président  d'un  collège  électoral.  —  Cass.,  19  août 
1837,  Rousseau,  [S.  37.1.906,  P.  37.2.614]  —  Mais  cet  arrêt  est 
intervenu  avant  la  révision  du  texte  de  l'art.  224,  à  une  époque 
où  l'outrage  envers  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public  n'était  pas  réprimé  et  où,  plutôt  que  de  reconnaître 
l'existenc?  d'une  lacune  dans  la  loi  et  pour  ne  pas  laisser  toute 
une  catégorie  de  délits  sans  répression,  la  Cour  de  cassation  avait 
exagéré  la  portée  du  mot  magistrat  et  assimilé  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  à  des  magistrats.  Cette  solution  ne 
serait  exacte  aujourd'hui  que  ai  le  président  était  un  maire  ou  un 
adjoint  et  avait,  d'une  façon  permanente,  indépendamment  des 
fonctions  qu'il  remplissait  au  moment  du  délit,  la  qualité  de 
magistrat.  D'ailleurs,  la  question  ne  peut  se  poser  que  dans  le 
cas  très-spécial,  où  l'outrage  est  adressé,  soit  en  dehors  de  la 
réunion  électorale,  soit  pendant  la  réunion,  mais  par  une  per- 
sonne ne  faisant  pas  partie  du  collège  électoral.  En  eilét,  dans 
les  autres  cas,  le  délit  est  prévu  par  un  texte  spécial,  l'art.  45, 
Décr.  des  2-21  févr.  1852. 

22ti.  —  Le  Code  pénal  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive à  l'outrage  commis  envers  les  membres  des  assemblées  lé^ 
gislatives.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  ne  peuvent  être  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  et 
quen  conséquence  les  outrages  qui  leur  sont  laits  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions  ne  rentrent  point  dans  les  dispositions  des 
art.  222  et  223,  C.  peu. —Cass.,  20  oct.  1820,  S...,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Les  outrages  commis  envers  les  sénateurs  et  les  députés  ne 


peuvent  donc  être  poursuivis  que  comme  injures  ou  ditfamations 
publiques,  par  application  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  En  ce  qui 
concerne  les  sénateurs,  quand  ils  siègent  comme  membres  de  la 
Haute-Cour  de  justice,  V.  infrù,  n.  240. 

227. — A  plus  forte  raison,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux 
ne  sauraient-ils  être  considérés  comme  des  magistrats  de  l'ordre 
administratif.— N'ancy,  21  mars  1876,  Cordier,  [D.  78.2.30] 

3»  Magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

22S. —  On  doit  considérer  comme  ayant  la  qualité  de  magis- 
tral de  l'ordre  judiciaire,  au  sens  des  art.  222  et  223,  C.  pén., 
I   toute  personne  qui  remplit  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du 
I  ministère  public  près   d'une  juridiction  légalement  organisée. 
I   Ainsi  sont  incontestablement  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  : 
1°  les  membres   de  la  Cour  de  cassation;  2°  les  membres  des 
cours  d'appel;  3"  les  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance; 4°  es  membres  des  tribunaux  de  commerce  ;  5°  les  mem- 
bres  des  tribunaux  maritimes   commerciaux;  6"   les  juges  de 
paix,  leurs  suppléants  et  les  officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  simple  police. 

229.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  outrage  prévu 
par  1  art.  222  :  dans  le  fait  de  dire  à  un  président  de  tribunal  de 
commerce  :  u  Vous  êles  un  misérable  »,  après  lui  avoir  reproché 
«  de  renvoyer  continuellement  les  affaires  par  des  délais  succes- 
sifs dans  un  but  intéressé  ».  —  Cass.,  12  févr.  1883,  Camy  de 
ISaix,  [Gfi;.  Pal.,  85.1,  suppl.  67];  — lorsqu'un  notaire  adresse 
des  propos  outrageants  a  un  procureur  de  la  République  qui  l'a 
fait  comparaître  devant  lui  pour  lui  demander  des  explications 
sur  des  faits  motivant  une  poursuite  disciplinaire.  —  Cass., 
21  nov.  18S4,  Beliamy,  [D.  85.1.336];  — quand  des  injures  sont 
proférées  à  l'audience  contre  un  juge.de  paix    V.  suprà,  n.  184). 

—  Cass.,  26  janv.  1854,  Dumoulin,  [P.  56.1.3K3,  D.  33.1.431];  — 
quand  un  avocat  adresse  des  propos  outrageants  à  un  juge  de 
paix  à  l'occasion  d'observations  que  ce  magistrat  lui  faisait  dans 
son  cabinet,  un  jour  où  il  l'y  avait  mandé  pour  recevoir  ses  expli- 
cations au  sujet  d'un  mémoire  injurieux  pour  la  magistrature 
que,  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  au  cours  d'une  plaidoi- 
rie, cet  avocat  avait  affeolé  de  lire  à  l'audience  de  la  justice  de 
paix. -^ Cass,,  31  juill.  1897,  Alexandre  Cau,  [Bull,  crim.,  n.  276]; 

—  lorsqu'un  outrage  est  commis  à  l'audience  du  tribunal  de  sim- 
ple police  envers  l'officier  du  ministère  public.  —  Cass.,  S  déc. 
1849,  .Millet-Morgain,  JS.  30.1.412,  P.  31.1.570,  D.  50.1.252] 

230.  —  De  même,  il  y  a  outrage  envers  un  magistrat  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  quand  le  délit  résulte  non 
seulement  de  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles  ils'est 
produit,  mais  surtout  de  ce  que,  le  jour  où  il  a  été  commis,  le 
prévenu  avait  été  expulsé  de  la  séance  du  tribunal  par  le  juge 
présidant  l'audience,  de  ce  qu'il  avait  adressé  aux  magistrats 
des  interpellations  agressives  au  sujet  de  ce  qui  s'était  passé, 
de  ce  que,  porteur  d'un  bâton,  il  avait  itérativement  barré  le  pas- 
saga  au  juge-président  pour  obtenir  des  explications,  et  enfin 

!  avait  fait  une  scène  scandaleuse  à  ce  magistrat  au  sujet  de  l'ex- 
]  pulsion  ordonnée  par  lui.  —  Cass.,  16  déc.  1839,  Faure,  [D.  89. 
5.300] 

231.  —  Les  prud'hommes  sont  nécessairement  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  (Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n.  385;  Barbier,  t.  1, 
n.  636).  Toutefois,  M.Mollot(De  l'org.et  delà  compét.  desprud^- 
hommes,  p.  87i  refuse  aux  prud'hommes  un  rang  dans  la  hiérarchie 
judiciaire,  en  se  fondant  sur  cette  double  considération,  qu'ils 
sont  soumis  à  un  système  purement  électif  et  qu'ils  ne  reçoivent 
pas  l'investiture  duQouvernement.  Ces  constatations  sont  exactes, 
mais  elles  ne  sont  pas  cependant  de  nature  à  leur  faire  refuser  le 
caraclère  de  véritables  juges.  En  effet,  comme  le  fait  remarquer 
Grellet-Dumaîeau,  ils  prononcent  sur  les  constestations  de  leur 
compétence,  et  leursjugements  portent  en  eux-mêmes  leur  force 
d'exécution;  ils  peuvent  être  récusés,  ils  peuvent  être  pris  à 
partie.  En  un  mot,  ils  ont  juridiction  et  commandement  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  aussi  bien  que  tous  les  autres 
tribunaux  exceptionnels.  Par  suite,  les  propos  injurieu>i, adressés 
par  un  membre  d'un  conseil  des  prud'hommes  à  un  de  ses  col- 
lègues, au  cours  d'une  délibération  en  chambre  du  conseil,  cons- 
tituent l'outrage  à  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  222.  ^—  Trib.  corr.  Seine,  13août  1889,  Morin, 
[S.  90.2.46,  P.  90.1.337] 

232.  —  Le  eadi  et  le  bachadel  et  l'adel,  ses  suppléants,  sont, 
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en  Algérie,  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ; 
les  outrages  qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice  de  leurs 
foDCtions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  constituent  le  délit 
prévu  par  l'art.  222,  C.  pén.  —  Cass.,  i<"  mars  1884,  Zolssecka, 
[Bull,  ùrim.,  n.  63] 

233.  —  L'expression  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  em- 
ployée par  les  art.  222  et  223,  C.  pén.,  s'applique  à  tous  les 
fonctionnaires  chargés  de  rendre  la  justice,  autrefois  au  nom  du 
chef  de  l'Etat,  maintenant  au  nom  du  peuple  frani^ais;  ces  ar- 
ticles prolèjrent  donc  les  membres  des  conseils  de  guerre 
outragés,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'occasion 
de  ces  fonctions.  11  avaitétéjugéenconséquencequel'outragecom- 
mis  par  un  militaire  envers  le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
il  comparaissait,  devait  être  puni  comme  outrage  à  un  magis- 
trat, par  application  de  l'art.  222,  C.  pén.,  et  non  comme  offense 
à  un  supérieur. —  Cass.,  31  janv.  1845,  Schwarz,  [S.  4.5.1.144, 
P.  4.Ï. 1.324,  D.  45.1.61] 

2:M.  —  Mais,  depuis  cette  époque,  est  intervenu  le  Gode  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857.  Aux  termes  de  l'art.  115,  lors- 
que les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent  coupables  envers 
le  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres,  d'outrages  ou 
menaces  par  propos  ou  par  gestes,  ils  sont  condamnés  séance 
tenante  :  1°  s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  quels 
que  soient  leurs  grades  ou  rangs,  aux  peines  prononcées  par  le 
Code  de  justice  militaire  contre  les  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils 
ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service; 
2°  s'ils  ne  sont  ni  militaires,  m  assimilés  aux  militaires,  aux 
peines  prévues  parle  Code  pénal  ordinaire.  Enfin  l'art.  119  étend 
les  dispositions  de  l'art.  115  à  l'accusé  quise  rend  coupable  d'ou- 
trages ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  envers  le  conseil  ou 
l'un  de  ses  membres,  en  distinguant  également  suivant  que 
l'accusé  est  ou  n'est  pas  militaire  ou  assimilé. 

235.  —  Ces  dispositions  de  la  loi  militaire  n'ont,  en  au- 
cune façon,  porté  atteinte  au  caractère  des  membres  des  con- 
seils de  guerre;  ils  restent  ce  qu'ils  étaient,  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire.  Mais,  dans  certains  cas,  ils  sont  protégés  par 
une  législation  plus  rigoureuse.  Toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
formellement  dérogé  à  la  règle  générale  par  les  dispositions  des 
art.  115  et  119,  les  art.  222  et  233,  C.  pén.,  restent  applicables; 
c'est  ce  qui  résulte  du  Code  de  justice  militaire  même,  qui  dé- 
clare formellement  que  si  les  membres  du  conseil  de  guerre  sont 
insultés  sur  leurs  sièges,  par  un  assistant,  un  témoin  ou  un  ac- 
cusé non  militaire,  celui-ci  est  puni  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

—  Blanche,  t.  4,  n.  91;  Garraud,  t.  4,  n.  1313,  p.  236,  note?; 
Barbier,  t.  2,  n.  661. 

236.  —  La  solution  est  exactement  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  membres  des  conseils  de  guerre  pour  l'armée  de  mer; 
en  effet,  les  art.  145  et  149,  G.  just.  maril.,  4  juin  1858,  contien- 
nent des  dispositions  identiques  à  celles  du  Code  de  justice  mi- 
litaire. 

237.  —  Les  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  les 
membres  des  chambres  de  discipline  des  notaires,  des  avoués  et 
des  huissiers  ne  sauraienlêtre  considérés  comme  des  magislratsde 
l'ordre  judiciaire.  Ces  conseils  n'ont,  en  etfet,  qu'une  juridiction 
incomplète  et  qui  ne  s'exerce  que  sur  une  classe  spéciale  de  ci- 
toyens :  des  membres  de  leur  ordre  ou  de  leur  compagnie  peu- 
vent seuls  leurôlre  déférés,  et  à  la  condition  que  le  fait  relevé  ne 
constitue  qu'une  infraction  disciplinaire  iGrellet-Dumazeau,  t.  1, 
n.  388;  Barbier,  t.  2,  n.  664;  Garraud,  t.  4,  n.  1313..  On  peut 
toutefois  invoquer  en  sens  contraire  deux  jugements  qui  avaient 
décidé  que  devaient  être  considérés  comme  des  magistrats  les 
membres  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  — 
Trib.  corr.  Sables-d'Olonne,  17  nov.  1832,  [de  Grattier,  t.  2,  p.  56] 

—  Trib.  corr.  Seine,  23  sept.  1836,  [de  Grattier,  t.  2,  p.  56]  — 
V.  également  en  ce  sens,  Ghassan,  t.  1,  n.  576  ter. 

238.  —  Pour  les  mêmes  motifs,  ne  peuvent  non  plus  être  con- 
sidérés comme  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  les  membres 
du  conseil  supérieur  ou  du  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  (Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n.  388;  Barbier,  t.  2,  n.  664; 
Garraud,  t.  4,  n.  131 3 1.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  des 
membres  des  commissions  municipales  scolaires.  —  Conlrà, 
Barbier,  t.  2,  n.  063.  —  M.  Barbier  a  fait  remarquer  que  ces 
commissions  peuvent,  à  titre  de  peine,  ordonner  l'inscription  à 
la  porte  de  la  mairie  des  noms,  prénoms  et  qualités  des  person- 
nes responsables  des  enfants,  avec  indication  des  faits  relevés 
contre  elles,  et  il  en  conclut  que  les  membres  de  ces  commis- 
sions, en  tant  que  juges  des  infractions  a  la  loi  du  28  mars  1882, 


sur  l'enseignement  primaire  obligatoire,  ont  la  qualité  de  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire.  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas 
concluant  :  ce  sont  en  réalité  des  conseils  de  discipline  dont  la 
composition  et  les  attributions  diffèrent  essentiellement  de  celles 
des  tribunaux.  —  En  ce  qui  concerne  le  maire,  président  de  la 
commission.  V.  cep.  !>uiirà,  n.  188. 

239.  —  Au  contraire,  nous  pensons  qu'il  faut  reconnaître  la 
qualité  de  magistrats  aux  membres  des  commissions  municipales 
chargées  de  la  révision  des  li-tes  électorales.  En  effet,  ces  com- 
missions ont  juridiction  k  l'égard  de  tous  les  électeurs  de  leur 
circonscription,  et  elles  rendent  de  véritables  jugements,  suscep- 
tibles d'appel  devant  le  juge  de  paix.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
iXimes,  dans  un  arrêt  du  27  juin  1873  (aff.  Ribard,  ïerrade  et 
Mûurareti,  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  à  application  de  l'art.  222, 
au  cas  où  un  individu,  se  présentant  comme  mandataire  de  deux 
citoyens  dont  la  réclamation  aux  fins  d'inscription  sur  la  liste 
électorale  avait  été  rejetée,  avait  fait  insérer  la  mention  suivante 
dans  l'acte  d'appel  :  <(  Sous  toutes  réserves  d'actions  en  domma- 
ges-intérêts, à  raison  de  leur  radiation  des  listes  électorales, 
qu'ils  considèrent  avoir  été  faite  sans  raisons  valables  et  seule- 
ment pour  satisfaire  les  opinions  politiques  des  membres  de  la 
commission  ».  La  Cour  de  cassation  a  implicitement  ratifié  celte 
solution.  —  Ciss.,  20  déc.  1873,  Ribard,  [S.  74.1.133,  P.  74. 
301,  D.  74.1.392] 

240.  —  Enfin,  il  faut  considérer  comme  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  les  membres  du  Sénat,  lorsque  celui-ci  est  con- 
stitué en  Haute-Cour  de  justice. 

241.  —  Les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  sont  membres 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés;  mais  ils  ne 
sont  pas  des  magistrats.  —  Cass.,  4  juill.  1846,  Gauthier,  [S. 
46.1.582,  P.  46.2.350,  D.  46.1.323]—  Poitiers,  28  avr.  1H42,  B..., 
[P.  42.2.644]  —  Par  suite,  les  art.  222  et  223,  G.  pén.,  ne  sont 
pas  applicables  aux  greffiers  ;  ceux-ci,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  ne  sont  protégés  que  par  l'art.  224  du  même  Code.  — 
Barbier,  t.  2,  n.  660.  —  V.  infrà,  n.  257. 

242.  —  Toutefois  une  remarque  s'impose  en  ce  qui  concerne 
les  greffiers  des  conseils  de  guerre.  Les  art.  115  et  119,  C.  just. 
milit.,  ne  sont  pas  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  222, 
C.  pén.;  la  formule  qu'ils  emploient  est  plus  générale;  ils  pré- 
voient, non  pas  seulement  l'outrage  adressé  à  un  magistrat, 
mais  l'outrage  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres.  Or  il 
est  certain  que  le  greffier  du  conseil  de  guerre  est  membre  de  ce 
conseil,  puisqu'il  est  de  principe  que  tout  greffier  est  membre  de 
la  juridiction  près  laquelle  il  exerce  ses  fonctions;  et  d'ailleurs  les 
art.  3  et  4,  C.  just.  milit.,  qui  déterminent  la  composition  des 
conseils  de  guerre  permanents,  font  entrer  dans  cette  composi- 
tion les  greffiers  comme  un  élément  essentiel.  L'outrage  contre 
le  greffier  doit  donc  être  puni  comme  s'il  était  commis  envers 
un  des  juges  du  conseil  de  guerre,  (j'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour 
de  cassation;  elle  en  a  conclu  que  lorsque  l'outrage  a  été  adressé 
par  un  militaire,  celui-ci  doit,  par  application  de  l'art.  119,  C. 
just.  milit.,  être  condamné  aux  peines  portées  dans  l'art.  224, 
G.  just.  milit.  (destitution  et  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
si  ce  militaire  est  officier  ;  cinq  à  dix  ans,  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat).  —  Cass.,  7  juill.  1881,  Obrefeld, 
[S.  82.1.282,  P.  82.1.662,  D.  81.1.441]  —  Si  celui  qui  a  proféré 
l'outrage  n'est  pas  militaire,  la  peine  sera,  par  application  du 
même  art.  119,  celle  édictée  par  l'art.  222,  G.  pén.  —  V.  siqnà, 
n.  235. 

243.  —  Les  dispositions  du  Code  de  justice  maritime  étant 
identiques,  la  solution  sera  la  même  en  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers des  conseils  de  guerre  maritimes. 

4"  Jurés. 

244.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  mis  les  jurés,  en  ce  qui  con- 
cerne l'outrage,  sur  la  même  ligne  que  les  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire;  elle  a  ainsi  comblé  une  lacune  de  la 
législation  préexistante,  en  complétant  le  texte  des  art.  222  et 
223,  G.  pén.  :  «  Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  disait  dans  son 
rapport  M.  de  Belleyme,  les  jurés  sont  plus  exposés  que  per- 
sonne aux  menaces  écrites  ou  verbales  de  ceux  dont  ils  tien- 
nent ou  dont  ils  ont  tenu  le  sort  dans  leurs  mains.  Lorsqu'ils 
participent,  en  quelque  sorte,  à  l'autorité  de  la  magistrature,  il 
est  juste  de  leur  faire  partager  avec  elle  la  protection  de  la 
loi.  .. 

245.  —  Comme  le  fait  remarquer  M.   Barbier,  «  en  parlant 


OUTRAGES-OFFE.NSES.  —  Cbap.  II. 


433 


de  ceux  dont  les  jurés  tiennent  le  sort  dans  les  mains,  il  semble 
bien  que  !e  rapporteur  n'ait  eu  en  vue  que  les  membres  des 
jurys  siégeant  auprès  des  cours  d'assises  ».  Mais  l'art.  222  ayant 
employé  cette  formule  générale,  «  lorsqu'un  ou  plusieurs  jurés 
auront  reçu...  •,  il  convient  de  faire  rentrer  sous  l'application  de 
cet  article  non  seulement  les  membres  des  jurys  criminels,  mais 
encore  les  membres  des  jurys  d'expropriation.  Eu.x  aussi  sont 
compris  dans  l'expression  u  jurés  •■,  et  d'ailleurs  ils  participent 
également  ><  à  l'autorité  de  la  magistrature  »,  car  s'ils  ne  dispo- 
sent pas  du  sort  des  personnes,  ils  disposent  de  leurs  biens.  — 
Garraud,  t.  4,  n.  1313;  Barbier,  t.  2,  n.  663. 

246.  —  A  partir  de  quel  moment  les  jurés  sont-ils  protégés 
par  les  art.  222  et  223?  Les  jurés  désignés  par  la  voie  du  sort 
pour  faire  le  service  d'une  session  d'assises  se  trouvent  par 
cela  même  revêtus  d'un  caractère  public.  Kn  conséquence,  les 
outrages  qui  peuvent  leur  être  adressés  à  partir  de  ce  moment, 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tombent  sous  le 
coup  des  art.  222  et  223,  G.  pén.  —  Cass.,  8  mai  1891,  Moro, 
i^S.  et  P.  92.1.41,  D.  92.1.103]  —  On  avait  soutenu  que  les  ci- 
toyens que  le  sort  a  désignés,  conformément  à  l'art.  18,  L.  21 
nov.  1872,  comme  devant  composer  la  liste  de  session,  ne  sont 
point,  par  le  seul  fait  de  cette  désignation,  de  véritables  jurés,  au 
sens  que  donne  à  ce  mot  l'art.  222,  G.  pén.  Sans  doute,  dit-on,  le 
législateur  nomme  communément  jfoc's  les  citoyens  portés  sur  la 
liste  de  session;  mais  ce  n'est  là  qu'une  terminologie  courante, 
à  laquelle  on  ne  saurait  s'arrêter  sans  étendre  la  protection  de 
l'art.  222  à  tous  les  citoyens  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  annuelle 
et  que  la  loi  appelle  aussi  jHr^s;  et  c'est  là  une  conséquence  évi- 
demment inadmissible.  Le  serment  seul  fait  le  juré;  c'est  lui  qui 
lui  donne  son  nom.  Jusqu'à  l'instant  où  il  est  prêté,  le  citoyen 
porté  sur  la  liste  de  session  reste  un  simple  particulier  :  il  n'est 
point  investi  de  la  lonction  que  protège  l'art.  222.  A  cette  théo- 
rie, la  Gour  de  cassation  a  répondu  que  l'art.  222,  conçu  en 
termes  généraux  et  absolus,  n'a  pas  distingué  entre  les  jurés  de 
session  et  les  jurés  de  jugement;  que,  si  ces  derniers,  après  avoir 
prêté  le  serment  exigé  par  l'art.  312,  G.  instr.  crim.,  sont  seuls 
définitivement  investis  de  la  plénitude  de  leur  ministère  en  vue 
d'une  affaire  déterminée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  pre- 
miers, dès  qu'ils  ont  été  désignés  par  la  voie  du  sort,  en  audience 
publique,  pour  faire  le  service  d'une  session  d'assises,  et  indivi- 
duellement instruits  de  cette  désignation,  conformément  à  la  loi, 
se  trouvent  par  cela  même  revêtus  d'un  caractère  public  et  appe- 
lés par  une  vocation  spéciale,  sous  le  titre  l>-gal  de  jurés,  à  par- 
ticiper au  fonctionnement  de  la  justice  criminelle.  —  V.  supià, 
n.  77  et  s. 

247.  —  On  doit  donc  considérer  comme  jurés  au  sens  de  l'art. 
222,  G.  pén., tous  les  jurés  compris  sur  la  liste  de  session;  c'est  le 
tirage  au  sort  de  cette  liste  qui  forme  la  limite  à  partir  de  laquelle 
l'art.  222  devient  applicable.  Par  suite,  cet  article  ne  peut  être 
invoqué  au  cas  d'outrage  envers  un  des  citoyens  qui  figurent 
simplement  sur  la  liste  annuelle  du  jury.  Gette  liste  annuelle  n'a 
aucun  caractère  de  publicité;  elle  est  légalement  ignorée  du  pu- 
blic et  des  intéressés;  elle  comprend  d'ailleurs  un  trop  grand  nom- 
bre de  noms  pour  qu'une  protection  particulière  soit  indispensable. 

248.  —  Les  mêmes  règles  doivent  évidemment  être  appliquées 
aux  jurvs  d'expropriation.  Par  suite,  l'art.  222  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'outrage  envers  un  juré  qui  figure  simplement  sur 
la  liste  générale  annuelle  dressée  par  le  conseil  général  pour 
chaque  arrondissement  de  sous-prélecture,  conformément  à  l'art. 
29,  L.  3  mai  1841.  Un  juré  n'a  cette  qualité,  au  sens  de  l'art.  222, 
qu'à  partir  du  moment  où  la  liste  du  jury  spécial  qui  doit  siéger 
pour  une  expropriation  déterminée,  a  été  arrêtée  par  la  cour 
d'appel,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour 
d'appel,  et  par  le  tribunal  du  chef-lieu  dans  les  autres  départe- 
ments. 

§  2.  Personnes  que  protège  l'art.  22i. 

i"  Officiers  ministériels. 

249.  —  I  Les  officiers  ministériels  sont  des  fonctionnaires 
préposés  par  l'autorité  pour  intervenir  à  titre  gracieux  ou  obli- 
gatoire dans  les  affaires  des  particuliers,  en  qualité  d'intermé- 
diaires ou  de  mandataires,  et  en  vue  de  l'intérêt  général».  Telle 
est  la  définition  que  donne  Grellet-Dumazeau  ^t-  1,  n.  393).  La 
définition  adoptée  par  Barbier  (t.  2,  n.  666  se  rapproche  beau- 
coup de  celle-ci  :  n  On  désigne,  dit-il,  sous  cette  qualification 
certains  officiers  publics  ayant  le  monopole  de  faire,  dans  l'inté- 
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rêl  des  particuliers,  certains  actes  qui  exigent  des  conditions 
d'aptitude  et  de  moralité  particulières  et  tenant  de  la  loi  de  leur 
institution  la  faculté  de  transmettre  leur  charge  à  un  successeur 
présenté  par  eux  et  agréé  par  le  Gouvernement  ». 

250.  —  Sont  officiers  ministériels  dans  le  sens  de  l'art.  224, 
G.  pén.  :  1"  les  avocats  à  la  Gour  de  cassation  et  au  Gonseil 
d'Etat  (Barbier,  t.  2.  n.  666;  Garraud,  t.  4,  n.  1314);  2"  les 
avoués.  —  Gass.,  2  févr.  1871,  Anrigal,  [D.  71.1.71];  3''lescom- 
missaires-priseurs  ;  4»  les  huissiers.  —  Gass.,  19  mai  1827,  Ma- 
réchal, [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Officier  ministériel,  n.  1  et  s. 

251.  —  Remarquons  que  les  avoués,  dans  un  ordre  amiable, 
interviennent  non  pas  en  qualité  d'officiers  ministériels,  mais 
comme  simples  mandataires  des  parties.  —  Par  suite,  les  outra- 
ges adressés  à  un  avoué  au  cours  d'une  réunion  de  créanciers, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  adressés  à  un  officier  minis- 
tériel dons  Vexercice  de  ses  fonctions.  —  Gass.,  28  mars  1879, 
Wisner,  [S.  79.1.23b,   P.  79.332,  D.  79.1.235] 

252.  —  Au  contraire,  si,  pendant  qu'un  huissier  est  occupé 
à  rédiger  un  procès-verbal  d'offres  réelles  dans  le  domicile  de 
celui  à  qui  il  vient  de  les  signifier,  ce  dernier  profère  des  injures 
et  des  menaces  contre  cet  huissier  qui  persiste  à  rester  chez 
lui,  il  doit  être  réputé  avoir  injurié  un  olficier  ministériel  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  déclaré  passible  des  peines  de 
l'art.  224,  G.  pén.  —  Paris,  2  août  1833,  Boisrichard,  [S.  33.2. 
479,  P.  chr.]  —  De  même,  l'art.  224  est  applicable  aux  outrages 
proférés  contre  un  huissier  qui  réclame  d'un  débiteur  les  effets 
soustraits  par  celui-ci,  afin  de  les  joindre  au  protêt  qu'il  a  dressé 
en  sa  qualité  d'huissier.  —  Gass.,  26  juin  1879,  Persillard,  [Bull, 
crim.,  n.  134)  —  De  même  encore,  il  y  a  outrage  envers  un  olfi- 
cier ministériel  quand  un  individu  injurie  un  huissier  qui  s'est 
présenté  chez  lui  pour  y  recueillir  les  informations  nécessaires 
à  la  notification  d'un  acte  de  son  ministère.  —  Gass.,  20  juin 
1886,  [Bull,  crim.,  n.  228] 

25!^.  —  Remarquons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  constater 
expressément  que  le  prévenu  connaissait  la  qualité  en  laquelle 
agissait  l'officier  ministériel,  lorsque  cette  connaissance  s'induit 
nécessairement,  quoique  implicitement,  de  toutes  les  circonstan- 
ces retenues  par  l'arrêt.  —  Gass.,  26  juin  1886,  précité. 

254.  —  La  qualité  d'officiers  ministériels  appartient  encore  : 
1°  aux  agents  de  change;  2°  aux  courtiers  privilégiés,  énumé- 
rés  dans  l'art.  77,  G.  comm.,  c'est-à-dire  aux  courtiers  d'assu- 
rances, courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  et  cour- 
tiers de  transports  par  terre  et  par  eau.  Kn  effet,  ils  ont  un 
monopole  et  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique sur  la  présentation  du  titulaire  de  la  charge.  —  Gohendy 
et  barras,  C.  de  comm.  ann.,  sous  l'art.  77. 

255.  —  Les  courtiers  de  marchandises,  au  contraire,  n'ont 
plus  la  qualité  d'officiers  ministériels,  depuis  que  la  loi  du  18 
juin.  1866  a  supprimé  leur  monopole  et  établi  la  liberté  de  leur 
profession  ;  ce  sont  aujourd'hui  de  simples  commerçants.  Tou- 
tefois, la  loi  de  1 866  a  établi,  à  côté  des  courtiers  libres,  des  cour- 
tiers inscrits  ou  assermentés,  revêtus  d'un  certain  caractère  offi- 
ciel et  investis  de  quelques-unes  des  attributions  qui  étaient 
antérieurement  réservées  aux  courtiers  privilégiés  de  marchan- 
dises. Ils  ont  notamment  le  monopole  des  ventes  publiques,  de 
marchandises  aux  enchères  et  en  gros.  Mais  ces  courtiers  ins- 
crits ne  peuvent,  malgré  ce  monopole,  être  considérés  comme 
officiers  ministériels  :  en  efl'et,  leurs  conditions  de  nomination, 
diffèrent  essentiellement  de  celles  des  officiers  ministériels.  .Xous 
verrons  toutefois  qu'ils  ont  droit,  à  un  autre  titre,  à  la  protec- 
tion de  l'art.  224  :  ils  sont,  en  effet,  des  citoyens  charges  d'un 
ministère  de  service  public.  —  Barbier,  t.  2,  n.  66ii. 

256.  —  Les  notaires  ont  des  attributions  distinctes  de  celles 
des  autres  olficiers  ministériels  et  nous  avons  dit  qu'en  général 
on  ne  les  considère  pas  comme  des  officiers  ministériels  (V.  sk- 
prà.  V''  Office  ministériel,  n.  4,  et  Officier  ministériel,  n.  3);  on 
doit  cependant  les  comprendre  dans  cette  catégorie  :  «Les  avoués, 
dit  Grellet-Dumazeau  ft.  1,  n.  39o  ,  qui  ne  se  défendent  pas  d'être 
officiers  ministériels,  se  rapprochent  beaucoup  moins  que  les  no- 
taires, par  la  nature  de  leurs  fonctions,  des  huissiers  qui  sont  les 
officiers  ministériels  par  excellence.  Ainsi,  les  notaires  partagent 
avec  ces  derniers  le  droit  de  faire  certaines  notifications,  de  faire 
des  offres  réelles,  de  signifier  les  protêts,  de  procéder  aux  prisées 
et  ventes  pubUques  de  meubles  ».  —  En  ce  sens,  note  de  Rodière, 
sous  Gass.,  27  nov.  1834,  Huissiers  d'Avesnes.  [D.  35.1.335]  — 
Blanche,  t.  4,  n.  30,  112;  Garraud,  t.  4,  n.  1314;  Barbier,  t.  2, 
n.  666.  —  C'est  également  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  ju- 
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risprudence.  —  Cass.,  22  juin  1809,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]  — 
13  mars  1812,  Sislerhem.  [S.  et  P.  chr.l 

257.  —  Les  greffiers  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
officiers  ministiJrieis  :  ils  ont  un  traitement  fixe,  que  viennent 
augmenter,  il  est  vrai,  certains  honoraires  auxquels  ils  ont  droit; 
el  surtout  ils  ne  sont  pas  les  intermédiaires  ou  les  mandataires 
des  parties  (V.  suprà,  v  Officier  minisicriel,  n.  3).  Mais  la  ques- 
tion n'a  plus  qu'un  intérêt  théoriiiue,  car  si  on  ne  les  considère 
pas  comme  des  officiers  ministériels  ils  ont  incontestablement  la 
qualité  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  commis  greffier  de  justice  de 
paix  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  citoyens  chart,'és  d'un 
ministère  de  service  public.  —  l'.ass.,  12  févr.  1886,  [Bull,  crim., 
n.  •'01 —  Antérieurement,  il  avait  été  admis  qu'un  greifler  devait 
être  considéré  comme  un  officier  ministériel.  —  Poitiers,  28  avr. 
1842,  B.,  [P.  42.2.6441  —  En  ce  qui  concerne  les  grelfiers  des 
conseils  de  fruerre,  V.  suprà,  n.  242. 

258.  ^M  avait  été  jugé  que  les  porteurs  de  contraintes,  rem- 
plissant les  fonctions  d'huissiers,  en  ont  le  caractère  et  sont  par 
conséquent  des  officiers  ministériels.  On  en  concluait  que  les 
outrages  dont  ils  sont  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
doivent  être  réprimés  conformément  <l  l'art.  224,  C.  péii.  — 
Cass.,  30  juin  1832,  Segaud,  [S.  32.1.577,  P.  chr.]—  De  Grat- 
tier,  t.  1,  p.  211,  notes.  —  Mais  celte  interprétation  du  terme 
officiers  ministériels  nous  parait  trop  extensive;  elle  est  inter- 
venue à  une  époque  où  l'outrage  envers  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public  n'était  ni  prévu,  ni  réprimé;  c'est 
dans  celte  dernière  catégorie  d'outrages  qu'il  faut  évidemment 
faire  rentrer  aujourd'hui  les  porteurs  de  contraintes. 

259.  —  Les  avocats  ne  sont  ni  des  magistrats  de  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire  (à  moins  qu'ils  ne  suppléent  un  juge  ou 
un  officier  du  ministère  public,  ni  des  officiers  ministériels  dans 
le  sens  de  l'art.  224.  Par  suite,  l'outraire  qui  leur  est  adressé, 
même  à  l'audience,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  saurait 
tomber  sous  l'application  des  art.  222  à  224,  C.  pén.  (Ghassan, 
t.  1,  n.  587;  Morin,  Discii)t.  des  cours  et  trib.,  t.  1,  n.  122).  Mais 
ils  sont  protégés  à  l'audience  par  l'art.  91,  C.  proc.  oiv.,  qui  pré- 
voit les  outrages  et  menaces  «envers  les  officiers  de  justice  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ».  —  V.  suprà,  v"  Audience  {police de  l'  •, 
n.  136. 

2»  Agents  dépositaires  de  la  force  publique. 

260.  —  L'art.  224  comprend,  en  second  lieu,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique.  A  quelles 
personnes  cette  dénomination  peut-elle  s'appliquer  ?  Il  convient 
tout  d'abord  do  faire  remarquer  que  l'art.  224  a  employé  l'expres- 
sion agent  dépositaire  de  la  force  publique  et  n'a  pas  dit  seulement 
agent  de  ta  force  publique.  Par  là,  comme  le  constate  très-exac- 
tement Ghassan  (t.  1,  n.  58b),  le  législateur  a  voulu  indiquer 
que  celte  dénomination  doit  être  prise /ato  sensu,  qu'elle  ne  «ap- 
plique pas  seulement  aux  individus  enrôlés  dans  un  régiment,  et 
qu'elle  s'étend  à  tous  ceux  qui,  exerçant  un  service  public  exté- 
rieur, ont  le  droit  de  requérir  ou  d'employer  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Telle  est  aussi  l'opinion  nette- 
ment formulée  par  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  n.  306)  :  <  Celte  dé- 
nomination s'applique  tout  a  la  fois  aux  fonctionnaires  en  qui 
réside  le  droit  de  mettre  en  mouvement  la  force  publique  et  à 
ceux  enlre  les  mains  desquels  la  loi  a  placé  cette  force  publique 
elle-même  ».  —  Sic,  Barbier,  I.  2.  n.  667. 

261.  —  L'art.  224  protège  donc  tout  d'abord  les  citoyens 
qui  ont  qualité  pour  exercer  par  eux-mêmes  la  force  coercitive, 
ceux  qui,  en  un  mot,  constituent  la  force  publique  elle-même. 
Tels  sont  :  1°  la  gendarmerie  et  la  garde  républicaine.  —  Cass., 
23  déc.  1880,  Lefèvre,  ,D.  81.1.3921;  —  2°  les  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  —  Cass.  14  mars  1889,  Pruès,  [D.  89.1.487]  —  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  qu'un  caporal  et  des  soldats  de  garde  sont 
des  agents  dépositaires  de  la  force  publique.  —  Douai,  28  févr. 
1852,  Vasseur,  [J.  de  dr.  crim.,  1832,  p.  299,  n.  53oOj;  —  que 
cette  qualité  appartient  également  à  un  chef  de  poste  de  la  garde 
nationale  pendant  son  service  —  Cass.,  5  août  1831,  [D.  liép., 
v°  Presse-' liilrofje,  n.  904-9"];  —  9  sept.  1851,  [cité  par  Roussel, 
p.  183,  n.  I682J  —  Il  convient  toutefois  de  faire  une  remarque. 
Les  militaires  de  la  gendarmerie,  de  la  garde  républicaine  el 
des  différents  corps  de  l'année  active  ont,  d'une  façon  perma- 
nente, la  qualité  d'agents  'léposilaires  de  la  force  publique.  L'art. 
224  punit,  par  suite,  les  outrages  qui  leur  sont  adressés  toutes 


les  fois  qu'ils  accomplissent  un  service  quelconque,  alors  même 
qu'ils  procèdent  à  des  actes  qui  ne  comportent  pas  l'emploi  de 
la  force  (Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v'.Xgcnta,  n.  5;  Barbier,  t.  2, 
n.  6671  Quant  aux  militaires  faisant  partie  de  la  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale,  ils  doivent  être  assimiés  à  ceux  faisant  partie 
de  l'armée  active,  mais  seulement  quand  ils  sont  appelés  sous 
les  drapeaux. 

262.  —  La  qualité  d'agent  dépositaire  de  la  force  publique  a 
été  également  attribuée  au  corps  des  pompiers.  —  Bourges, 
20  août  1829,  Boucheron,  [P.  chr.]  —  Mais  les  sapeurs-pompiers 
ont-ils  véritableinenl  la  qualité  d'agents  de  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  en  service?  11  ne  peut  y  avoir  de  doute 
pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  puis- 
que l'art.  !'■'■,  L.  13  mars  1873,  le  classe  au  nombre  des  corps  de 
troupe  qui  composent  notre  armée  active.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sapeurs-pompiers  des  départements,  une  distinction 
nous  paraît  s'imposer.  L'art,  l"',  L.  29  déc.  1875,  porte  en  effet 
que  les  sapeurs-pompiers  «  peuvent  être  exceptionnellement 
appelés,  en  cas  de  sinistre  autre  que  l'incendie,  à  concourir  à  un 
service  d'ordre  ou  de  sauvetage  et  à  fournir,  avec  l'assentiment 
de  l'autorité  militaire  supérieure,  des  escortes  dans  les  cérémo- 
nies publiques  ".  L'art.  2  ne  leur  permet  de  se  réunir  en  armes 
qu'avec  l'nssenliment  de  l'autorité  militaire.  Enfin,  aux  termes 
de  l'art.  20,  l'autorité  locale  conserve  ses  droits  pour  le  maintien 
de  l'ordre  pendant  le  sinistre.  Par  suite,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
spécial  où  ils  ont  été  requis  de  concourir  à  un  service  d'ordre  ou 
à  fournir  une  escorte  qu'ils  ont  la  qualité  d'agents  de  la  force 
publique.  Dans  tous  les  autres  cas  ils  doivent  être  considérés 
comme  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  — 
Dijon,  20  mai  1879,  Picard,  [S.  80.  2.  12,  P.  80.97]  —  V.  infrà, 
n.  286  et  s. 

263.  —  Parmi  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique, 
il  faut  classer  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers. 
Ils  ont  cette  qualité,  quand  ils  agissent  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  par  a[iplicalion  de  l'art.  16,  ('.  instr.  crim.,  soit 
pour  rechercher  les  délits  el  les  contraventions  de  police  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières,  soiL 
pour  arrêter  et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  un  individu  surpris  en  flagrant  délit  ou  dénoncé  par  la 
clameur  publique.  —Cass.,  2  mai  1839,  Hubas,  [S.  30.1.618, 
P.  40.1.173];  —  9  janv.  1858,  Duparc,  [S.  58.1.333,  P.  38.867, 
D.  58.5.289]  —  Poitiers,  11  mars  1843,  Viaud,  [S.  43.2.321, 
P.  43.2.825]  —  Nancv,  7  nov.  1854,  Richard,  [P.  55.1.621,  D. 
36.2.288]  —  Douai,  28  févr.  1860,  [J.  de  dr.  crim.,  1860,  n.  7037] 
—  Grenoble,  18  juill.  1873.  Peyronnard,  |S.  74.2.239,  P.  74. 
1022,  D.  74.2. 111]  —  Nimes,  6  avr.  1876,  Brahic,  [D.  77.2. 
51]  —  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janv.  1858  et  des 
cours  de  Poitiers  et  de  Nancy  décident  même  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  un  garde  champêtre  pouvait  être 
considéré  non  seulement  comme  magistrat  de  la  force  publique, 
mais  encore  comme  un  fonctionnaire  public  au  sens  de  l'art.  6 
de  cette  loi.  —  V.  xuprà ,  v°  Agent  de  la  force  publique,  n.  13. 

264.  —  Spécialement,  un  garde  champêtre  est  dans  l'exer- 
cice même  de  ses  fonctions  d'agenl  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, quand,  sollicité  de  faire  un  acte  qu'on  lui  demande  ou 
qu'on  exige  de  lui  en  sa  qualité,  il  conteste  sa  compétence 
et  déclare  s'abstenir  de  faire  cet  acte,  qu'il  considère  comme 
n'étant  pas  de  son  ressort  ou  de  son  service.  —  Grenoble, 
18  juill.  1873,  précité. 

265.  —  Les  gardes  c  hampêtres  sont  sans  qualité  pour  cons- 
tater, en  tant  que  gardes  champêtres,  les  faits  punissables  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  contraventions  de  police  aux  propriété 
rurales  et  forestières,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'étende  les 
pouvoirs  que  leur  donne  l'art.  16,  C.  instr.  crim.  (V.  supràs 
v  Chasse,  n.  1349  el  s.).  Leurs  pouvoirs  ont  été  étendus  par  l'art, 
40,  L.  24  juill.  1867,  aujourd'hui  abrogé  et  remplacé  par  l'art. 
102,  L.  5  avr.  1884,  qui  porte  :  «  En  dehors  de  leurs  fonction;, 
relatives  à  la  police  rurale,  les  gardes  champêtres  sont  chargés 
de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  asser- 
menté, les  contraventions  aux  règlements  et  arrêtés  de  police 
inunicipale.  Ils  dressent  les  procès-verbaux  pour  constater  ces 
contraventions  ».  Par  suite,  si,  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  il  avait  été,  à  bon  droit,  jugé  qu'un  garde  cham- 
pélre  n'agit  pas  en  vertu  de  sa  qualité  de  garde  cliam|iètre,  quand 
il  constate  une  infraction  à  un  arrêté  sur  la  police  des  cabarets 
(Besançon,  3  févr.  1866,  Benoist,  [S.  66.2.230,  P.  66.853)];  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
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266.  —  Le  garde  champêtre,  qui  assiste  comme  témoin  un 
huissier  pratiquant  une  saisie-exécution,  n'agit,  en  la  circons- 
tance, ni  comme  agent  de  la  force  publique,  ni  comme  chargé 
d'un  service  public,  mais  comme  simple  particulier.  En  consé- 
quence, les  injures  qui  lui  sont  adressées  dans  l'accomplisse- 
ment de  celte  mission,  ne  constituent  pas  l'outrage  prévu  et 
puni  par  l'art.  224,  C.  pén.  —  Cass.,  27  févr.  1892,  Lesigne, 
[S.  et  P.  92.1.213,  D.  92.1. .532]  —  On  a  cité  en  sens  contraire 
un  arrêt  de  Cass.,  20  févr.  1830,  Gros,  [S.  et  P.  clir.^  —  duquel 
il  résulte  que  les  outrages  adressés  à  un  huissier  et  à  un  briga- 
dier forestier  assistant  l'huissier  dans  un  procès-verbal  de  réco- 
lement  de  saisie,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  224, 
C.  pén.  Mais  l'arrêt  constate  que  «  c'était  la  vie  entière  du  bri- 
gadier forestier  que  le  prévenu  avait  attaquée  en  lui  reprochant 
de  se  laisser  corrompre  pour  s'abstenir  de  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge;  d'où  il  suit  que,  s'il  n'avait  pas  été  outragé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  l'aurait  éié  du  moins  à  l'occasion 
de  cet  exercice  présent  ou  passé  ».  On  a  cité  encore  un  arrêt  de 
Cass.,  21  juin  1873  [Bull,  criin.,  n.  172),  —  décidant  que  les 
outrages  adressés  à  un  garde  champêtre  constitué  gardien  de 
scellés  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  224,  C.  pén.  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  qu'ici  le  garde  champêtre  constitué 
gardien  de  scellés  était  chargé  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic. —  V.  infià,  n.  271  et  s. 

267.  —  Il  n'y  a  pas  heu  d'établir  de  distinction  en  cette  ma- 
tière entre  les  gardes  champêtres  des  communes  et  ceux  des 
particuliers.  Les  uns  et  les  autres  doivent  être  considérés  comme 
des  agents  de  la  force  publique.  —  Cass.,  19  juin  1818,  Menu, 
[S.  et  P.  chr.j  ;  —  2  juill.  184b,  Roussinaux,  [S.  47.1.32,  P.  47. 
1.183,  D.  46.4.301]  —  Amiens,  19  janv.  1»83,  Lefebvre,  [D.  83. 
2.2141  —  Mais  remarquons  que,  lorsqu'un  garde  particulier  sur- 
prend et  interpelle  un  délinquant  de  chasse,  en  dehors  des  pro- 
priétés confiées  à  sa  surveillance,  il  n'accomplit  pas  un  acte  de 
ses  attributions  ;  si  donc  le  délinquant  lui  répond  par  une  gros- 
sièreté, il  ne  commet  pas  le  délit  d'outrage  envers  un  agent  dé- 
positaire de  la  force  publique.  —  Caen,  8  juin  1899,  Delaunay,  [J. 
des  Parq.,  99.2.136]  —  V.  supià,  v°Chasse,  n.  1358  et  s.;  Garde 
particulier,  n.  10,  et  Pori'ts,  n.  1341. 

268.  —  Les  agents  ou  appariteurs  de  police,  les  sergents  de 
ville  et  les  gardiens  de  la  paix,  doivent  également  être  compris 
parmi  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  puisque  non 
seulement  ils  ont  le  droit  de  prêter  main-forte  aux  huissiers  pour 
l'exécution  des  jugements,  mais  sont  eux-mêmes  chargés  d'exé- 
cuter les  mandements  de  justice  Décr.  18  juin  1811,  art.  77;. 
Les  outrages  qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  viennent  d'être  définies  rentrent  donc  dans  la  disposition  de 
l'aii.  224,  C.  pén.  —  Cass.,  28  août  1829,  Guinchard,  [S.  et  P. 
chr.]; —  9  mars  1833,  Pelleport,  [S.  33.1.608,  P.chr.];— 27  mai 
1837.  Bailly,  [S.  37.1.627,  P.  37.1.537]  —  Spécialement  il  a  été 
jugé  que  l'agent  de  ville  est  protégé  par  l'art.  224,  comme  agent 
de  la  force  publique,  lorsqu'il  est  outragé  à  l'audience  du  tribunal 
de  simple  police,  à  raison  d'un  rapport  constatant  une  contra- 
vention. —  Cass.,  8  janv.  1870.  Quesver.  l^S.  70.1.376,  P.  70. 
977,  D.  70.1.31b] —  V.  encore.  Douai,  21  mars  1883,  Faucom- 
pret,  [D.  83.2  166]  —  Dans  tous  les  autres  cas  où  les  agents  de 
police  l'ont  un  service  commandé  par  l'autorité  municipale,  s'ils 
n'agissent  pas  comme  agents  de  la  force  publique,  ils  ont  tout 
au  moins  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service 
public.  —  V.  itifrà,  n.  271  et  s.,  et  suprâ,  v"  Ayentde  le  force 
publique,  n.  26. 

269.  —  Doivent  encore  être  considérés  comme  agents  dépo- 
sitaires de  la  force  publique,  dans  le  sens  de  l'art.  224,  C.  pén., 
les  préposés  des  douanes.  —  Cass.,  24  avr.  1807.  [Bull,  crim., 
n.  82]  —  Ghassan,  t.  1,  p.  461,  note  2;  Barbier,  t.  2,  n.  667; 
Blanche,  t.  4,  n.  113.  —  Nous  verrons  d'ailleurs  plus  loin  que  les 
préposés  des  douanes  sont  défendus  tout  à  la  fois  par  cet  art.  224, 
C.  pén.,  et  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  6  août 
1791.  Aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la  qualité  des  préposés 
des  douanes;  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  14,  tit.  13,  L.  6  août 
1791  i<  les  commandants  militaires  dans  les  départements  et  les 
directoires  de  département  préfets),  ceux  de  district  sous-pré- 
fets)  et  les  municipalités  seront  tenus  de  leur  laire  prêter  main- 
forte,  et  les  gardes  nationales,  troupes  de  Hgne  ou  gendarmerie 
nationale,  de  leur  donner  ladite  main-forte  à  la  pr^^mière  réqui- 
sition, sous  peine  de  désobéissance  ■>.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de 
la  force  publique,  n:  33. 

270.  —  Au   contraire,   on  ne  doit  pas   considérer  comme 


des  agents  dépositaires  de  la  force  publique  :  1°  les  pré- 
posés des  contributions  indirectes.  ...  —  Cass.,  l"  mars  1844, 
Bouver,  S.  44.1,656,  P.  44.2.363]  —  Contra,  Douai,  28  juill. 
184.3,  Farine.  [S.  44.2.148,  P.  44.2.362];  —  2°  les  employés  des 
bureaux  de  garantie  pour  les  matières  d'or  et  d'argent.  —Lyon, 
13  mai  1640,  J...,  \S.  40.2.499,  P.  40.2.619];  —  3°  les  préposés 
de  l'octroi.  —  Douai,  14  août  1860,  [/.  du  Min.  pubi,  t.  4, 
p.  96]  —  Mais  ces  agents  ont  la  qualité  de  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public.  —  V.  infrà,  n.  271,  273.  — V. 
suprà,  v°  Agent  de  la  force  publique,  n.  39  et  s. 

3°  Citoyens  chargés  d'un  ministère  de  lenice  public. 

271.  —  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  modiflcative  du  Code 
pénal,  l'art.  224  de  ce  Code  ne  punissait  l'outrage  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions,  qu'autant  qu'il 
était  fait  à  un  officier  ministériel  ou  à  un  agent  dépositaire  de 
la  force  publique.  Aces  deux  catégories  de  personnes,  la  loi  du 
13  mai  1863  a  ajouté  \ea  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public.  Quelles  personnes  le  législateur  a-t-il  entendu  com- 
prendre sous  cette  dénomination?  Voici  en  quels  termes,  M.  de 
Belleyme,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  a 
expliqué  l'addition  faite  à  l'art.  224  :  'i  Dans  l'art.  224,  le  projet 
modifie  de  plus  la  définition  des  agents  qui  y  sont  désignés, 
afin  de  lever  quelques  doutes  que  la  pratique  avait  fait  naître  et 
de  comprendre  mieux  tous  ces  agents  dans  la  protection  qui 
leur  était  destinée.  On  s'était  en  elfet  demandé  si  la  qualification 
d'agent  dépositaire  de  la  force  publique  comprenait  suffisam- 
ment les  surveillants  des  halles  et  marchés,  les  gardiens  des 
maisons  centrales,  les  agents  des  contributions  indirectes  et 
d'autres  encore.  On  prévient  toute  incertitude  en  empruntant  à 
l'art.  230  ces  expressions  plus  générales  ;  Tout  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  et  en  les  répétant  dans  l'art.  224 
qui  n'avait  certainement  voulu-  faire  aucune  restriction  » 
(S.  Lois  ann.,  1863,  p.  60,  col.  2  et  3). 

272.  —  La  disposition  de  l'art.  224,  quelque  étendue  qu'elle 
soit,  comprend  cependant  une  double  limitation.  En  premier 
lieu,  son  application  est  limitée  aux  seuls  citoyens (Garraud,  t.  1, 
n.  1314).  Par  suite,  l'art.  224,  C.  pén.,  ne  réprime  pas  les  ou- 
trages commis  envers  des  fonctionnaires  ou  des  agents  d'une 
autorité  étrangère.  En  second  lieu,  il  faut  que  la  personne 
outragée  soit  investie,  d'une  manière  permanente  ou  temporaire, 
d'une  délégation  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique  :  «  Il  ne 
sulfit  pas,  dit  Garraud  (t.  4,  n.  1314  ,  d'être  chargé  d'un  service 
général  pour  bénéficier  de  cette  protection  particulière;  il  faut 
que,  à  raison  de  la  fonction  remplie,  l'outrage  ne  reste  pas  per- 
sonnel à  la  victime,  qu'il  atteigne  indirectement  l'autorité  pu- 
blique. Par  suite,  la  détermination  des  personnes  auxquelles  il 
est  légitime  de  reconnaître  la  qualité  de  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  est  donnée  par  la  réponse  à  cette 
question  :  l'outrage  i  nvers  le  citoyen  constitue-t-il  en  même 
temps  un  manquement  envers  l'autorité  pubUque?  C'est  à  ce 
critè.-e  que  paraissent  se  rallier  la  doctrine  et  la  jurisprudence  «. 
Ajoutons  qu'il  nous  parait  certain  que  l'expression  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mand<n  public  temporaire  ou  per- 
manent, employée  par  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  et  l'expression 
citoyens  chargés  d'unministére  de  service  public  sont  synonymes 

V.  suprà,  v">  Diffamation,  n.  801  et  s.  .  Il  faut  en  conclure  que 
l'art.  224  est  applicable  à  toutes  les  personnes  que  la  juris- 
prudence a  déclaré  protégées  par  les  dispositions  de  l'art.  31 
de  la  loi   de  1881.  —  V.  suprà,  v  Diffamation,  n.  804  et  s. 

273.  —  Sont  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service 
public,  au  sens  de  l'art.  224  :  1°  les  surveillants  des  halles  et 
marchés;  2°  les  gardiens  des  maisons  centrales  et  des  maisons 
d'arrêt;  3"  les  agents  des  contributions  indirectes.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'exposé  même  des  motifs  de  la  loi  et  du  rapport  de 
M.  de  Belleyme,  cité,  suprà,  n.  271.  Il  avait  été  jugé,  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1863,  que  l'expression  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  employé  déjà  par  l'art.  330,  C.  pén., 
comprenait  les  agents  des  contributions  indirectes.  —  Cass., 
14  mai  1842,  Hyvernaud,  [S.  42.1.833,  P.  42.2.492]—  Poitiers. 
17  févr.  1858,  Guisin,  [S.  39.2.91,  P.  39.616,  D.  38.2.171]  —  De 
même,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  il  a  été  reconnu  que  la  ré- 
daction nouvelle  aurait  pour  résultat  d'assurer  la  protection  des 
percepteurs  qui  avaient  droit  à  la  même  protection  que  les  offi- 
ciers ministériels  et  que  l'ancien  art.  224,  d'après  l'interprétation 
faite  par  la  jurisprudence,  laissait  en  dehors  de  ses  prévisions 
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•V.  iupià,  n.  224).  C'est  ce  qu'a  déclaré  M.  Suit),  commissaire  du 
Gouvernement,  répondant  à  certaines  observations  de  M.  Ernest 
Picard. 

274.  —  La  jurisprudence  a  reconnu  que  cet  art.  224  ainsi 
modifié  protège  les  syndics  de  faillite,  C3r  les  attributions  qui 
leur  sont  conférées  sont  de  celles  qui  associent  ceux  qui  les 
e.tercent  à  l'œuvre  de  la  justice  et  qui  constituent  une  véritable 
délégation  judiciaire.  —  Cass.,  12  févr.  1880,  Changenet,  [S.  80. 
1.144,  P.  80.304,  D.  80.1.139]  —  Riom,  9  mai  1866,  G...,  [S.  (>7. 
2.7,  P.  67.8.=;,  D.  83.0.3641  —  Dijon,  15  avr.  1868,  Pelletier,  [S. 
68.2.216,  P.  68.842,  0.  83.:->.3641 

275.  —  Protège-t-il  les  experts  commis  par  justice?  Certains 
jugements  et  arréis  ont  refusé  aux  e.xperts  la  qualité  de  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public;  ces  décisions  se  basent 
sur  ce  que  les  eNperts  ne  l'ont  que  donner  leur  avis  qui  ne  lie 
jamais  le  ju^'e  et  ne  tire  sa  force  que  de  ce  que  le  juge  se  l'ap- 
proprie en  l'adoptant  comme  élément  de  sa  décision.  —  Amiens. 
28  déc.  1876,  sous  Cass.,  8  mars  1877,  Delahaye,  fS.  77.1.33?, 
P.  77.827,  D.  78.1.395]  —  Trib.  corr.  Charleville,  20  févr.  186?;. 
X...,  [J.  de  dr.  cnm.,  1865,  n.  7999,  p.  124]  —  Trib.  corr.  Gre- 
noble, 14  mai  1879,  Roche,  [J.  de  dr.  crim.,  1879,  n.  10478, 
p.  189]  —  D'autres  arrêts  ont  reconnu  aux  experts  la  qualité  d' 
cito\ens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  —  Cass.,  8 
mars  1877,  précité.  —  Caen,  21  juill.  1879,  Carrel,  [S.  80.2.144, 
P.  80.571]—  Trib.  corr.  Fontainebleau,  10  sept.  1869,  Lebœuf, 
[S.  70.2.56,  P.  70.23i,  D.  69.3.(04]  —  Aujourd'hui,  la  jurispru- 
dence parait  6xée  en  ce  sens  que  les  experts  ne  sont  pas  de? 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  tempo- 
raire au  sens  de  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881  {V.  suprà,  V  Dif 
famation,  n.  837);  or  il  semble  certain  i  V.  suprà,  n.  2721  qui 
les  expressions  employées  par  l'art.  224  et  celles  de  l'art.  31  di 
la  loi  de  1881  sont  synonymes;  il  faut  en  conclure  que  la 
Cour  de  cassation  n'entend  pas  persister  dans  la  doctrine  con- 
sacrée par  son  arrêt  du  8  mars  1877.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
indiscutable  qu'un  expert  qui  a  été  choisi  simplement  par  les 
parties  et  n'a  été  commis  ni  par  une  ordonnance  ni  par  un  juge- 
ment, ne  saurait  avoir  la  qualité  de  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère de  service  public.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas 
où  le  juge  de  paix,  dans  un  but  de  conciliation,  a  conseillé  aux 
parties  de  confier  à  deux  géomètres  le  soin  de  visiter  les  lieux 
litigieux  et  de  trancher  le  différend,  et  où,  au  cours  de  la  vérifi- 
cation, l'une  des  parties  apostrophe  en  termes  outrageants  l'ex- 
pert choisi  par  la  partie  adverse.  —  Trib.  corr.  IVIàcon,  26  mai 
1884.  Demignieux,  [Monit.jwl.  Lyon,  10  déc.  1884] 

276. —  De  même,  un  liquidateur  judiciaire  n'est  pas  un  ci- 
toven  chargé  d'un  minisière  de  service  public.  —  Cass.,  12  juin 
1891,  Cesvet,  [D.  92.1.171]  —  Bourges,  12  nov.  1891,  Mêmes 
parties,  [J.  des  Parq.,  91.2.202]  —  Contra,  Orléans,  17  mars 
1891,  Mêmes  parties,  [S.  91.2.138,  P.  91.1.867] 

277.  —  Le  séquestre  judiciaire  a-t-il  la  qualité  de  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public?  D'une  façon  générale, 
peut-on  considérer  le  séquestre  comme  investi  d'une  fonction 
publique?  D'une  part,  la  justice  nomme  et  investit  de  fonctions 
diverses  certaines  personnes,  comme  l'administrateur  provisoire, 
dans  la  procédure  d'interdiction,  ou  le  conseil  judiciaire,  qui,  agis- 
sant au  nom  d'intérêts  privés  et  en  vue  de  les  protéger,  ne  sont 
certainement  point  chargées  d'un  service  publie.  On  pourrait  être 
tenté  de  prétendre  qu'il  en  est  de  même  du  séquestre  judiciaire, 
la  nomination  d'un  séquestre  étant  faite  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé  et  pour  la  protection  d'intérêts  privés.  D'autre  part, 
la  loi  établit  entre  les  parties  et  le  séquestre  des  obligations  ré- 
ciproques qui  font  de  celui-ci  le  représentant  des  parties,  ren- 
vovanl  même  pour  le  surplus  aux  dispositions  qui  concernent 
le  séquestre  conventionnel  C.  civ.,  art.  1963i.  Comment  dès  lors 
pourrait-il  être  question  de  reconnaître  au  séquestre  judiciaire  le 
caractère  d'un  citoyen  chargé  d'un  service  public?  La  difficulté, 
croyons-nous,  doit  se  résoudre  par  une  distinction.  Une  double 
qualité  doit  être  reconnue  au  séquestre.  f->n  tant  que  chargé  de 
la  protection  d'intérêts  privés,  le  séquestre  est  le  représentant 
des  parties.  Mais  !e  séquestre  est  en  outre  le  mandataire  de  la 
justice  :  c'est  au  nom  de  la  justice,  et  comme  représentant  celle- 
ci,  qu'il  a  la  garde  des  biens  qui  lui  sont  remis,  puisque  l'effet  ' 
d'une  demande  en  nomination  de  séquestre  est  de  placer  sous 
la  main  de  la  justice  les  biens  qui  en  doivent  être  l'objet.  Délé- 
gué de  l'autorité  judiciaire  dans  une  mission  qu'une  personne  ] 
morale  ne  peut  remplir  que  par  l'intermédiaire  d'une  personne 
physique,  le  séquestre  judiciaire  possède  donc  réellement  la  qua-  | 


^   lité  d'un  citoyen  chargé  d'un  service  public.  Maintenant,  pos- 
sède-t-il  cette  qualité  au  sens  de  l'art.  224,  C.  pén,?  C'est  une 
nouvelle  question  ;  mais  il  convient  de  lui  donner  également  une 
[   solution  alfirnialive.  Le  lien  qui  unit  le  séquestre  à  l'autorité  judi- 
i   ciaire  est,  en  effet,  trop  étroit  pour  que  l'outrage  adressé  à  l'un 
j   ne  constitue  pas  en  même  temps  un  mépris  à  I  égard  de  l'autre. 
11  y  a  un  manquement  à  l'égard  de  la  justice  dans  ce  manque  de 
respect  commis  envers  son  mandataire  iV.  suprà,  n.  272).  Cette 
I   solution  s'impose,  si  l'on  compare  les  divers  exemples  que  le  lé- 
j  gislateur  de    1863  a  donnés  de  l'expression  de  citoyen  chargé 
1   d'un  ministère  de  service  public.  Il  y  a,  en  effet,  au  moins  autant 
;   de  raison  de  proléger  d'une  manière  spéciale  un  séquestre  judi- 
ciaire qu'un  surveillant  de  halles  ou  de  marchés. 

278.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  nomme  un  premier  séquestre,  et,  à  son  défaut,  un  se- 
cond, lorsqu'elle  a  été  signifiée  à  la  partie,  investit  légalement 
le  second  séquestre  de  sa  qualité,  et,  après  la  signification,  pas 
n'est  besoin,  pour  qu'il  puisse  exécuter  le  mandat  de  la  justice, 
de  notifier  le  relus  ou  l'empêchement  du  premier  séquestre.  Dès 
lors,  le  second  séquestre  a  la  qualité  de  citoyen  chargé  d'un  mi- 
nistère de  service  public,  et,  par  suite,  l'outrage,  qui  lui  est 
adressé  par  la  partie  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  224,  C.  pén.  —  Cass.,  16  déc. 
1893,  Bonnefoux,  [S.  et  P.  95.1.201] 

279.  —  On  doit  reconnaître  incontestablement  la  qualité  de 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux,  si  on  ne  les  considère  pas  comme  des 
officiers  ministériels  (V.  suprà,  n.  2117),  et  aux  commis  greffiers 
assermentés.  —Cass.,  12  févr.  1886,  iS'ollet,  [Gn;.  Pa/.,  86.1., 
suppl.  72]  —  Mais  il  est  évident  qu'un  commis  non  assermenté, 
un  simple  employé  du  greffier  ne  saurait  être  protégé  par  l'art. 
224;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  précité  qui  a  admis  le  pour- 
voi parce  que  le  moyen  basé  sur  ce  que  le  commis  greffier  ou- 
tragé n'était,  non  un  commis  greffier  assermenté,  mais  un  simple 
expéditionnaire,  tombait  devant  la  constatation  de  fait  de  l'arrêt 
attaqué  que  l'outragé  était  revêtu  du  caractère  officiel  de  commis 
greffier. 

280. —  Au  contraire,  les  avocats,  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, ne  sauraient  être  considérés  comme  des  citoyens  char- 
gés d'un  service  ou  d'un  mandat  public.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  comme  membres  du  conseil  de  l'ordre,  ils  sont  appe- 
lés à  exercer  un  pouvoir  disciplinaire,  lequel  n'a  été  institué  que 
dans  un  intérêt  privé,  celui  de  maintenir  l'ordre  et  la  dignité  du 
barreau,  —  Trib.  corr.  Havre,  20  déc.  1893,  Fresnel,  \Gaz.  Pal., 
94.1.625]—  V.  S!(;)7'à,  n.  2,59. 

281.  —  Nous  avons  vu  que  les  agents  des  contributions  in- 
directes et  les  percepteurs  ont  la  qualité  de  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public  {suprà,  n.  273).  Il  en  est  de 
même  des  agents  et  préposés  des  autres  administrations  publi- 
ques, telles  que  l'enregistrement  et  les  domaines,  les  postes,  les 
douanes  (dans  le  cas  où  ces  derniers  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique;  —  V.  su- 
prà, n.  269).  Ainsi,  l'art.  224  protège  une  jeune  fille,  agréée 
comme  aide  des  postes  par  le  directeur  du  département,  qui  a 
prêté  le  serment  exigé  pour  être  admise  à  exercer  son  service. 

—  Tnb.  corr.  Seine,  22  sept.  1881,  Pinton,  [.J.  La  Loi,  3-4  oct. 
1881]  —  Mais  les  simples  auxiliaires  d'un  fonctionnaire  ne  ren- 
trent pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  224,  de  même  qu'ils  ne  sont 
pas  protégés  par  l'art,  31,  L.  29  juill,  1881.  —  V.  suprà,  n.  279 
et  v"  Di/faiiwtiùn,  n.  841  et  s.  —  \'.  aussi  infrà,  n.  289  et  290. 

282.  —  La  qualité  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de 
service  public  a  été  reconnue  aux  instituteurs  communaux.  — 
.\ancy,  25  janv.  1879,  Gallot  et  Bonnot,  [S.  80.2.333,  P.  80.1240] 

—  Bordeaux,  25  août  1880,  Houcou,  [S.  81.2  52,  P.  81.1.319]  — 
Caen,  10  mars  1886,  Marie,  [S.  86.2.158,  P.  86.1.834,  U.  87.2.45] 

—  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  224  entre  les  instituteurs  laïques  et  les  instituteurs  congré- 
ganistes  :  il  sulfit  que  l'outrage  soit  adressé  à  un  instituteur 
d'une  école  communale,  c'est-à-dire  à  un  instituteur  public.  — 
Cass.,  25  juill  1884,  de  Condinguy,  [Bull,  crim.,  n.  248]  —  Trib. 
corr.  Montpellier,  8  févr.  1873,  Colomès,  [D.  73.3.321  —  Contra, 
Montpellier,  14  juill.  1873,  Colomès,  [D.  74.2.31]  —  On  admet 
même  que  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public  appartient  à  des  instituteurs  libres,  par  cette  raison 
qu'ils  exercent  une  mission  d'intérêt  général.  —  Barbier,  t.  2, 
n.  491.  —  Mais  on  peut  douter  de  l'exactitude  de  cette  solution; 
si,  en  effet,  ces  instituteurs  exercent  une  mission  digne  do  la 
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protection  du  lëgislateur,  ils  l'exercent  sans  en  avoir  élé  chargés 
par  l'autorité  publique,  ainsi  que  l'exigent  les  termes  de  la  loi, 
raaisaprès  y  avoir  été  seulement  autorisés.  —  V.  anal,  infrà,  n.  291. 
283. —  1/art.  224  nous  parait  s'appliquer  incontestablement  : 
1°  aux  lonclionnaires  de  l'enseignement  public,  aux  recteurs  des 
académies,  aux  inspecteurs  généraux,  aux  inspecteurs  primai- 
res; 2°  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  conseil  départemental;  3°  aux  proviseurs  et  cen- 
seurs des  lycées  el  aux  principaux  des  collèges  ;  4"  aux  doyens, 
professeurs  et  agrégés  des  facultés;  b°  aux  professeurs,  maîtres 
adjoints  et  maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  collèges. 

284.  —  Sont  encore  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de 
service  public,  tous  les  agents  qui,  par  la  nature  et  l'étendue 
de  leurs  fonctions,  peuvent  être  considérés  comme  des  délégués 
directs  de  l'autorité  publique,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  no- 
mination. —  Tels  sont  notamment  les  agents-vo\ers  nommés 
par  les  préfets  et  assermentés.  —  Cass.,  28  juill.  1839,  Poindes- 
tre,  [S.  60.1.587,  P.  60.281,  D.  59.1.513J  —  En  elTet,  les  agents- 
voyers  sont  investis  de  fonctions  qui  tiennent  à  la  police  judi- 
ciaire et  ils  ont  qualité  pour  dresser,  en  matière  de  voirie  vici- 
nale, des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'àpreuve  contraire.  —  Au 
contraire,  les  cantonniers  sont  des  ouvriers  à  salaire  fixe,  char- 
gés des  travaux  de  main-d'œuvre  relatifs  à  l'entretien  journalier 
d'une  portion  de  route;  ils  ne  sauraient  donc  être  considérés 
comme  investis  d'une  délégation  de  l'autorité  publique.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  «  le  chef-cantonnier  ne  saurait  rentrer  dans 
la  catégorie  des  citoyens  protégés  par  l'art.  224,  les  attributions 
d'ordre  tout  matériel  qui  lui  sont  dévolues  n'impliquant  aucun 
emploi  ou  dépôt  de  la  puissance  publique.  —  Trib.  corr.  Mayenne, 
5  mai  1899,  Millet,  [Gaz.  dos  Trib.,  8  juin  I899J  —  Contra, 
Douai,  23  janv.  1882,  Ghislain,  [S.  83.2.31,  P.  83.1.207] 

285.  — •  Nous  avons  vu  que  les  gardes  champêtres  et  les 
agents  de  police  doivent  être  considérés  comme  des  agents  de 
la  force  publique,  dès  qu'ils  sont  dans  leurs  fonctions,  et  alors 
même  qu'ils  ne  procèdent  à  aucun  acte  de  coercition  (V.  suprà, 
n.  266  et  s.i.  Mais,  si  cette  qualité  leur  était  contestée,  ils  de- 
vraient néanmoins  être  protégés  par  l'art.  224,  car  ils  ont  au 
moins  incontestablement  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public.  —  Celte  qualité  appartient  même  à 
l'individu  désigné  par  le  maire  pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  garde  champêtre.  En  effet,  le  maire,  étant  chargé 
de  la  police  municipale  et  rurale,  a  qualité  pour  prendre  des  me- 
sures provisoires  dans  le  but  d'assurer  ce  service,  et  le  citoyen 
ainsi  investi  des  fonctions  de  garde  champêtre  concourt  à  l'exer- 
cice de  la  police  judiciaire  jusqu'à  ce  que  soit  intervenu  l'arrêté 
préfectoral  qui  doit  ratifier  sa  nomination.  —  Aix,  25  janv.  1878, 
Gilles,  [S.  80.2.289.  P.  80.1102]  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'in- 
dividu chargé  par  l'autorité  de  conduire  un  individu  prévenu  de 
vol,  pour  le  mettre  à  la  disposition  des  magistrats, exerce  un  mi- 
nistère de  service  public  au  sens  de  l'art.  230  et,  par  suite,  de 
l'art.  224,  G.  pén.  —  Cass.,  9  oct.  1846,  Soliman-ben-Mohamed, 
[P.  49.2.277] 

286.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  262,  qu'on  s'est  demandé 
si  les  sapeurs-pompiers  sont,  ou  non,  des  agents  dépositaires  de 
la  force  publique.  Dans  tous  les  cas,  ils  ont  la  qualité  de  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  les  sapeurs-pompiers,  organisés  par  le  décret  du  29 
déc.  1875,  étant  spécialement  chargés  du  service  des  secours 
contre  les  incendies,  et  appelés,  à  titre  éventuel,  soit  à  concou- 
rir, en  cas  d'autre  sinistre,  au  service  d'ordre  et  de  sauvetage, 
soit  à  fournir  des  escortes  dans  les  cérémonies  publiques,  ces 
divers  services,  rendus  dans  l'intérêt  public,  donnent  à  ceux  qui 
les  remplissent  le  caractère  de  citoyens  chargés  d'un  ministère 
de  service  public.  —  Rouen,  26  juill.  1901,  Sueur,  'J.  Le  Droit, 
28-29  oct.,  Gaz.  des  Trib..  1"  nov.  1901] 

287.—  ...  Qu'il  faut  considérer  comme  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public,  le  garde  champêtre  et  les  pom- 
piers qui,  sur  l'ordre  de  l'autorité  compétente,  procèdent  à  la  vi- 
site des  fours  et  cheminées.  —  Dijon,  20  mai  1879,  Picard,  [S. 
80.2.12,  P.  80.97,  D.  93.2.41]  —  ...  Que,  spécialement,  un  com- 
mandant de  sapeurs-pompiers,  ayant  le  caractère  d'un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  l'outrage  par  paroles 
qui  lui  est  adressé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  224,  G.  pén.  —  Toulouse,  29  juin  1892, 
Martimor,  [S.  et  P.  93.2.203,  D.  93.2.41]  -  Rouen,  26  juill.  1901, 
précité. 

288.  —  Commet  donc   le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  224, 


C.  pén.,  celui  qui  outrage  un  sous-lieutenant  de  pompiers,  sinon 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  du  moins  à  l'occasion  de  cet 
exercice.  —  Rouen,  26  juill.  1901,  précité. 

289.  —  Le  délégué  du  préfet  qui  a  reçu  mandat  de  procéder 
à  la  recherche  du  phylloxéra,  en  vertu  des  lois  du  13  juill.  1878 
et  du  2  août  1879,  est  protégé  par  l'art.  224,  C.  pén.  —  Poi- 
tiers, 6  févr.  1880,  Huet  et  Galipeau,  [S.  80.2.238,  P.  80.948]  — 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ouvriers  qu'il  emploie  pour 
l'assister  dans  sa  mission.  —  Trib.  corr.  Poitiers,  23  dèc.  1879, 
sous  Poitiers,  6  févr.  1880,  précité. —  11  a  été  jugé  aussi  que  sont 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  :  l^les  mem- 
bres d'une  association  syndicale  pour  le  curage  d'une  rivière.  — 
Trib.  corr.  Chi'itillon-sur-Seine,  29  mars  1866,  N...  [D.  66.3.48]; 

—  2°  l'individu  chargé  de  la  surveillance  des  chantiers  commu- 
naux. —  Limoges,  8  janv.   1883  N...,  [J.  La  Loi,  20  janv.  1883]; 

—  3"  les  surveillants  jurés  de  la  pêche  dans  la  baie  de  Cancale. 

—  Cass.,  12  mars  1842,  Goguelin.  [S.  42.1.3H,  P.   42.1.320]; 

—  4°  l'agent  de  recensement  nommé  par  un  arrêté  municipal 
pris  en  conformité  des  instructions  du  ministre   de  l'Intérieur. 

—  Trib.  corr.  des  Andelys,  13  juill.  1886,  Picard,  [D.  87.3.35] 

290.  —  Le  directeur  d'un  abattoir  municipal  est  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public.  —  Trib.  corr.  Baugé, 
20  juin  1898,  Maupoint,  [J.  des  Parq.,  98.2.145]  —  On  s'est 
demandé  si  la  même  qualité  n'appartient  pas  aux  forts  de  la 
Halle.  Ils  sont  nommés  et  révoqués,  s'il  y  a  lieu,  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  et,  après  un  certain  temps  d'exercice,  ils  ont  droit 
à  une  pension  de  retraite  qui  leur  est  servie  par  une  caisse  spé- 
ciale fonctionnant  à  la  préfecture  de  police.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance du  13  mai  1831,  remplacée  aujourd'hui  par  celle  du 
20  juill.  1897,  ils  sont  exclusivement  chargés  de  décharger, 
classer  et  livrer  les  marchandises  apportées  aux  Halles;  seuls 
ils  ont  la  garde  et  la  responsabilité,  de  nuit  comme  de  jour, 
des  marchandises  qui,  non  vendues  dans  un  premier  marché, 
doivent,  aux  termes  des  règlements,  être  mises  en  réserve  jus- 
qu'à l'ouverture  du  premier  marché.  On  en  avait  conclu  que  les 
forts  sont  de  véritables  surveillants  des  halles  et  marchés  et 
qu'à  ce  titre  ils  sont  protégés  par  l'art.  224.  —  Paris,  28  juill. 
1882,  Beyer  et  Weil.  —  Trib.  corr.  Seine,  30  mars  1881,  Beyer, 
Weil  et  Kup.  —  Mais  le  tribunal  de  la  Seine,  avec  raison,  n'a 
pas  persisté  dans  cette  jurisprudence  :  "  Si,  a-t-ildit,  les  forts 
ont  le  privilège  du  déchargement  et  du  rangement  des  marchan- 
dises, et  s'ils  doivent,  en  retour,  contribuer  à  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  Halles,  cette  dernière  obligation  ne  change  pas 
leur  caractère  d'hommes  privés  :  ils  sont  en  réalité  simples  auxi- 
liaires, sans  autorité  personnelle  et  obligés  de  requérir  les  gar- 
diens de  la  paix,  quand  ils  constatent  une  infraction  à  la  loi  ». — 
Trib.  corr.  Seine,  17  avr.  1899,  Keilïer,  [J.  des  Parq..  99.2.160] 

—  Nous  avons  insisté  sur  cette  espèce,  parce  que  ce  dernier  ju- 
gement, fortement  motivé  en  droit,  met  particulièrement  en  relief 
la  nécessité,  pour  que  l'art.  224  puisse  être  appliqué,  que  la  per- 
sonne outragée  exerce  par  délégation  une  portion  quelconque 
de  la  puissance  publique. 

291.  —  Les  directeurs  des  établissements  publics  d'aliénés 
sont  protégés  par  l'art.  224,  C.  pén.  V.  suprà,  v  Diffama- 
tion, a.  883).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  directeurs  d'asiles 
privés.  Si  les  asiles  privés  eux-mêmes  ne  peuvent  être  établis 
sans  autorisation,  s'exploitent  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  et  sont  soumis  à  diverses  conditions  spéciales  déter- 
minées par  la  loi,  ces  garanties,  qui  se  justifient  par  l'intérêt 
d'ordre  supérieur  qui  se  trouve  engagé  dans  ces  établissements, 
n'impliquent  pas  qu'ils  aient  un  caractère  publie;  le  directeur, 
bien  que  sa  nomination  doive  être  agréée  par  l'autorité  et  qu'il 
soit  tenu  de  verser  un  cautionnement  comme  garantie  de  sa 
gestion,  ne  reçoit  aucune  délégation  d'une  autorité  constituée 
et  n'exerce  qu'un  mandat  privé.  —  Cass.,  29  mai  1884,  Labitte, 
[S.  87.1.396,  P.  87.1.935]  —  Contra.  Trib.  corr.  Seine,  28  juill. 
1882,  [J.  LeDroit,  29juill.  I8îi2  ■,Ga:.  des  Trt(/., 29  juill.  1882]  — 
Peu  importe  que  l'établissement  privé  ait  traité  avec  plusieurs 
départements  pour  l'entretien  et  les  soins  médicaux  à  donner  aux 
aliénés;  cette  circonstance  n'a  pas  pour  effet  de  transformer  cet 
asile  en  établissement  public.  Comme  le  constate  l'arrêt  précité, 
«  les  traités  intervenus  n'ont  d'autre  objet  que  de  mettre  à  la 
charge  de  l'entreprise,  suivant  les  prix  déterminés,  l'entretien 
et  les  soins  médicaux  à  donner  aux  aliénés,  sans  aggraver  la 
surveillance  de  l'autorité  publique,  ni  enlever  à  la  direction  son 
caractère  privé  ». 

292.  —  Il  y  a  lieu  d'étendre  à  l'art.  224,  C.  pén..  lajurispru- 
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dence  qui  refusait  d'appliquer  les  art.  19  et  20,  L.  17  mai  t819,  ' 
et  6.  L.  25  mars  1822  :  1°  aux  administrateurs  des  hospices.  — 
Cass..  27  iiov.  1840,  Clémenl,  [S.  41.l.t37,  P.  41.1.438];  — 
2"  aux  médecins  des  hospices.  —  Riom,  21  avr.  1841,  .\udiart 
et  Clet.  'P.  41.2.372'';  —  3°  aux  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  liûspices.  —  Cass.,  23  mai  1862,  Dithurbide, 
[S.  62.1.1000,  P.  63.603,  D.  62  1.392];  —  4°  aux  directeurs  des 
dépi-Ms  de  mendicité.  —  Bordeaux,  20  mars  1851,  Dugat,  [P.  53. 
1.502,0.53.2.159] 

293.  —  Il  paraît  certain  que  les  agents  assermentés  des 
chemins  de  fer,  chargés  de  constater  les  infractions  aux  règle- 
ments sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sont  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public.  Ils  exercent,  en  effet,  par  délé- 
gation, une  portion  de  la  puissance  puhlique,  et  doivent  être 
assimilés  aux  gardes  que  les  particuliers  ont  le  droit  de  faire 
assermenter  pour  la  surveillance  de  leurs  propriétés,  de  la  chasse 
et  de  la  pèche.  —  V.  suprà,  n.  267.  —  Le  Poittevin,  Dkt.  for- 
mut.  des  parq.,  3-  édit.,  v»  Outrage,  n.  9.  —  .\insi  les  injures 
adressées  à  un  chef  de  gare  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
constituent  le  délit  d'outrage  réprimé  par  l'art.  224,  C.  pén.  — 
Trib.  corr.  Mortagne,  27  avr.  1898,  Aveline,  [S.  et  P.  99.2.118] 

294.  —  Mais  en  est-il  de  même  des  employés  non  asser- 
mentés'.' lia  été  jugé  que  les  outrages  adressés  à  un  agent, 
même  non  assermenté  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  224,  C.  pén.,  le 
défaut  d'assermentation  ne  pouvant  détruire  la  qualité  de  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public  que  les  agents  des 
chemins  de  fer  puisent  dans  la  nature  même  de  leurs  fonctions 
et  dans  leur  exercice.  —  Poitiers,  9  juill.  1897,  Gabeloteau, 
[S.  et  P.  98.2.41,  D.  98.2.3131  —  Pnris,  18  déc.  1897,  D"  Cré- 
tin, r/6i(/.l  —  Rouen,  7  avr.  1898,  F°  M....  [J.  des  Parq.,  98.2. 
110]  —  Amiens,  13  mai  1890,  X...,  [J.  des  Parq.,  1000.2.160]  — 
Trib.  corr.  Soissons,  25  ocl.  1887,  Margotin,  [S.  88.2.22,  P.  88. 
1.109]  —Trib.  corr.  Limoges,  23  nov.  1898  (motifs),  Massaloux, 
[S.  et  P.  1901.2.84] 

293.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système.  D'une  part, 
en  effet,  on  ne  peut  évidemment  considérer  les  employés  non 
assermentés  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  possé- 
dant par  eux-mêmes  une  délégation  de  pouvoirs  publics.  D'autre 
part,  la  compagnie  dont  ils  sont  les  agents  est  concessionnaire 
d'un  service  qui  intéresse  le  public,  comme  toutes  les  entreprises 
de  messageries,  de  transports  par  terre  ou  par  eau,  mais  ne 
constitue  pas  un  service  public.  Cette  compagnie  ne  possédant 
pas  une  parcelle  de  l'autorité  publique,  ne  peut  leur  en  déléguer 
une  partie  quelconque.  L'assermentation  seule  confère  à  ces 
agents  un  pouvoir  de  police  et  en  fait  des  citoyens  chargés  d  un 
ministère  de  service  public  au  sens  de  l'art.'  224.  —  Rennes, 
3  mai  1890,  Ligot,  [S.  et  P.  99.2.128,  b.  99.2.224^;  —  7  nov. 
1900,  Pouézard,  [J.  des  Parq.,  1901.2.2]—  Trib.' corr.  Seine, 
31  mars  1897,  D"  Crétin,  sous  Paris,  18  déc.  1897,  précité.  — 
Sir,  Le  Poittevin,  op.  cit.,  v°  Outrage,  n.  9. 

296.  —  Quant  aux  employés  de  tramways  et  d'omnibus,  il  a 
été  jugé  que  si  les  agents  de  chemins  de  fer,  assermentés  ou 
non,  ont  le  caractère  de  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public,  protégés  contre  l'outrage  par  les  dispositions  de 
l'art.  224,  C.  pén.,  il  en  doit  être  de  même  des  employés  des 
tramways  déclarés  d'utilité  publique,  qu'ils  soient  ou  non  asser- 
mentés. Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  tramway  est 
établi  sur  une  voie  communale,  départementale  ou  nationale,  ni 
suivant  qu'il  est  établi  sur  le  territoire  d'une  commune  ou  sur 
celui  d'un  ou  de  plusieurs  départements.  — Trib.  corr.  Limoges, 
23  nov.  1898,  précité. 

297.  —  Il  importe  peu  également  que  l'exploitation  ait  lieu 
par  l'Etat,  le  oépartement,  la  commune  ou  une  compagnie 
concessionnaire.  En  conséquence,  lorsque  le  réseau  des  tram- 
ways d'une  ville,  régulièrement  déclaré  d'utilité  publique,  a 
été  concédé  à  la  ville,  qui  a  rétrocédé  la  concession  à  une  com- 
pagnie, les  agents,  même  non  assermentés,  de  la  compagnie,  ont 
le  caractère  de  citovens  chargés  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic, et  l'outrage  qui  est  adressé  à  un  de  ces  agents  (dans  l'es- 
pèce, un  receveur)  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  224,  C.  pén.  —  Même  jugemenL 

298.  — 11  est  évidpntque  la  question  se  pose  dans  les  mêmes 
tfrmes  pour  les  c'nployés  des  compagnies  de  tramways  que  pour 
ceux  d'S  compagnies  de  chemins  de  fer  et  que,  pour  les  motifs 
précédemment  indiqués,  nous  ne  pouvons  admettre  le  système 
adopté  par  ce  jugement.  Il  est  bon  d'ailleurs  de  rappeler  à  ce 


point  de  vue  que  la  Coui  de  cassation  a  décidé,  relativement  à 
l'application  des  art.  31  et  45,  L.  20  juill.  1881,  «  que  la  Compa- 
gnie des  omnibus  de  Paris,  quoi(iue  créée  dans  une  vue  d'uti- 
lité publique,  exerce  une  industrie  purement  privée;  que  si  la 
nomination  de  ses  agents  est  subordonnée  h  une  autorisation  du 
préfet  de  police  qui  peut  toujours  être  révoquée,  ils  ne  sont  néan- 
moins investis  d'aucune  portion  d'autorité  publique;  que,  dès 
lors,  un  contrtMeur  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  ne 
saurait  être  considéré  comme  chargé  d'un  mandat  ou  d'un  ser- 
vice public,  au  cas  de  l'art.  31  susvisé  ».  —  Cass.,  22  oct.  1896, 
Lapierre.  [S.  et  P.  97.1.473  et  la  note  de  M.  Roux]  —  Paris,  10 
août  1896,  même  affaire,  sous  Cass.,  22  oct.  1896,  précité. 

299. —  Il  est  incontestable  que  l'art.  224,  C.  pén.,  ne  pro- 
tège pas  les  conseillers  municipaux  :  le  mandat,  dont  ils  sont 
investis  par  la  délégation  du  suffrage  universel  leur  confère  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  gérer  et  administrer  les  affaires  de  la 
commune,  mais  ne  les  transforme  pas  en  agents  du  pouvoir;  ils 
ne  détiennent  aucune  parcelle  de  l'autorité  publique.  —  Nancy, 
21  mars  1876,  Cordier,  [D.  78.2.30]  -  Trib.  corr.  Versailles, 
9  juin  1871,  Lambert.  [Gaz.  des  Trib.,  11  juin  1874]  —  Il  doit  en 
être  de  même  des  conseillers  d'arrondissement,  des  conseil- 
lers généraux,  des  députés  et  des  sénateurs.  — Sic,  Barbier,  t. 2, 
n.  668.  —  V.  suprà,  n.  226. 

§  3.  Commandants  de  la  force  publique  <iu  sens  de  l'art.  225. 

300.  —  L'outrage  dirigé  contre  un  commandant  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  et  devait  être  ré- 
primé plus  rigoureusement  que  lorsqu'il  est  commis  envers  de 
simples  agents  dépositaires  de  la  force  publique  (C.  pén.,  art. 
225).  Il  importe  de  déterminer  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
commandant  de  la  force  puhlique  au  sens  de  cet  art.  225. 

301.  —  Suivant  une  première  opinion,  cette  expression  vise 
exclusivement  les  officiers  :  »  Cet  article,  disent  Chauveau  et 
F.-Hélie  (t.  3,  n.  980),  n'existait  point  dans  le  projet  du  Code 
pénal  :  un  membre  du  conseil  d'Etat  objecta  que  la  faible  amende 
portée  par  l'art.  224  lui  semblait  une  peine  insuffisante,  lorsque 
l'outrage  s.>raif  fait  à  un  officier  de  la  force  armée  qui  pourrait 
être  d'un  grade  élevé.  M.  Berlier  répondit  qu'il  semblait  inutile 
de  prévoir  une  hxpothèse  qui  devait  rester  étrangère  à  l'article. 
Qu'est-ce  que  l'officier  ministériel  dont  il  parle?  ordinairement 
un  huissier;  et  quels  sont  les  autres  agents  de  la  force  publique? 
le  plus  souvent  des  recors,  le  plus  souvent  des  gendarmes  :  voilà 
les  seuls  militaires  qui  puissent  se  trouver  dans  la  disposition 
qu'on  discute,  et  encore  n'y  sont-ils  que  comme  auxiliaires  de 
l'autorité  civile.  La  chose  ainsi  entendue,  quelque  faveur  que 
mérite  un  gendarme,  l'outrage  qui  lui  est  fait  ne  paraît  pas  de- 
voir être  aussi  grièvement  puni  que  l'insulte  faite  à  un  magistrat 
en  fonction.  On  insista  en  alléguant  qu'il  était  possible  que 
le  commandant  du  détachement  fût  un  officier  de  gendarmerie, 
et  M.  Berlier  accorda  que,  dans  ce  cas  spécial,  il  pourrait  être 
convenable  d'infliger  la  peine  d'emprisonnement,  mais  à  un  de- 
gré moindre  que  dans  le  cas  d'insulte  faite  à  un  magistrat. 
M.  Cambacérès  ajouta  qu'il  fallait  faire  une  disposition  particu- 
lière pour  les  officiers  supérieurs.  Voilà  les  motifs  et  l'origine 
de  l'art.  225.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'aux  seuls  officiers 
que  le  législateur  a  voulu  prêter  un  appui  plus  efficace,  et  que 
sa  protection  ne  s'est  point  étendue  aux  sous-officiers  qui,  alors 
même  qu'ils  se  trouvent  à  la  tête  de  quelques  militaires,  ne  peu- 
vent être  réputés  commandants  dans  le  sens  hiériirchique  que 
la  loi  militaire  attache  à  ce  mot.  El,  si  l'on  veut  une  preuve  qui 
soit  puisée  dans  la  loi  pénale  elle-même,  il  suffit  de  rapprocher 
de  l'art.  225,  l'art.  234,  qui  énumére  soigneusement  les  comman- 
dants, les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  force  publique.  II 
résulterait  même  de  ce  nouveau  texte  que  les  officiers  eux-mêmes 
ne  seraient  pas  indistinctement  réputés  commandants,  ce  qui 
est  exact  dans  la  liiérarchie  militaire;  mais,  comme  il  suit  de  la 
discussion  que  le  but  du  législateur  a  été  de  tracer  une  distinc- 
tion entre  les  officiers  et  les  sous-officier?,  nous  croyons  que  tous 
les  officiers  doivent  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  225  ». 

302.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  ont  repoussé  ce  système. 
En  effet,  l'argument  tiré  par  Chauveau  et  F.-IIélie  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  pénal  est  peu  probant,  en  présence 
d'un  texte  conçu  en  termes  généraux  ;  quant  au  second  argu- 
ment, tiré  de  l'art.  235,  il  dépasserait  la  mesure.  S'il  était  exact 
qu'il  y  eût  une  corrélation  entre  les  art.  225  et  234,  il  faudrait 
distinguer  entre  les  commai.dantf,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
les  autres  officiers  d'un  rang  moindre  et  les  sous-officiers  ;  l'art. 
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22o  ne  ^'appliquerait  qu'aux  seuls  officiers  désignés ,  d'aprèa 
les  règlements  mililaires,  sous  la  qualification  de  commandants; 
or  une  pareille  restriction  est  inadmissible.  L'n  commandant  de 
la  force  publique,  au  sens  de  l'art.  225,  peut  donc  être  tout  agent 
de  la  force  publique  qui  a  d'autres  agents  sous  ses  ordres,  par 
exemple  un  sous-oflicier,  un  brigadier  ou  un  caporal,  même  un 
soldat  chargé  de  commander  un  détachement.  —  Blanche,  t.  4; 
n.  123;  Garraud,  t.  4.  n.  1315;  Le  l'oittevin,  Dict.  form.  des 
païq.,  3' éd.,  v"  Outrage,  n.  10;  Grellet-Dumazeau,  t.  l,n.48l; 
Ghassan,  t.  1,  n.  38i,  note  3,  p.  461  ;  Barbier,  t.  2,  n.  669; 
Collinières,  Liberté  individuelle,  t.  2,  p.  400. 

303.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  la  qualité  de  comman- 
dant de  la  force  publique  :  un  brigadier  de  gendarmerie,  sur  le 
territoire  assigné  à  sa  brigade,  même  lorsqu'il  n'est  accompa- 
gné que  d'un  seul  gendarme.  —  Cass.,  14janv.  1826,  Bernard 
Armentier,  [S.  et  P.  chr.]  — Uiom,  6  nov.l8al,  N...,  [S.  32.2  53, 
P.  33.2.517,  D.33.2.237J;  —  un  brigadier  de  gendarmerie,  com- 
mandant une  brigade,  sur  le  territoire  assigné  à  cette  brigade. 
—  Colmar,  27  avr.  1838,  Wagner,  [S.  39.2.16,  P.  38.905,  D.  59. 
2.271  —  Paris,  9  mai  1862,  Fontaine  [J.  de  dr.crim.,  1862,  n. 
7438,  p.  192];  —  un  brigadier  de  gendarmerie  agissant  avec  des 
gendarmes  sous  ses  ordres,  sur  le  territoire  de  sa  brigade.  — 
Cass.,  2  déc.  1880,  Rattez,  [Bull,  crim.,  n.  222] 

304.  —  De  mrme,  un  caporal  qui  commande  des  soldats  de 
garde  est  un  commandant  de  la  force  publique.  —  Douai,  28 
févr.  1852,  Vasseur,  [./.  de  dr.  crim.,  1852,  n.  5350,  p.  299] 

305.  ~  11  n'est  pas  doutoux  que  l'art.  225  soit  applicable  au 
cas  d'outrage  envers  un  sous-lieutenant  faisant  partie  li'un  ba- 
taillon en  marche  dont  il  commande  une  compagnie.  —  Paris, 
14  nov.  1867,  Bréant,  [J.  de  dr.  crim.,  1867,  n.  8521,  p.  338) 

306.  —  Mais,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  223, 
il  convient  défaire  une  distinction  entre  les  officiers  et  les  agents 
qui  peuvent  avoir  accidentellement  le  commandement  de  la  force 
publique.  Les  officiers  ont,  d'une  façon  permanente,  la  qualité 
de  commandants  de  k  force  publique;  par  suite,  tout  officier 
peut  être  considéré  comme  outragé  en  cette  qualité,  alors  même 
qu'au  moment  où  l'outrage  lui  est  adressé,  il  n'exerce  pas  un 
acte  de  sa  Jonction  et  n'a  aucun  homme  sous  ses  ordres  (Gar- 
raud, t.  4,  n.  1315;  Barbier,  t.  2,  n.  669).  Ainsi  l'art.  223  a  été 
déclaré  applicable  au  cas  ou  un  cap. laine  a  été  outragé  dans  la 
ville  où  il  est  en  garnison.  —  .\ngers,  2  juin  1873.  Touzard, 
[D.  73.2.143];  —  au  cas  où  l'outrage  est  adressé  à  un  officier 
en  tenue,  assis  à  la  terrasse  d'un  café,  dans  sa  garnison.  —Alger, 
2  mars  1877,  Caron,  [S.  77.2.181,  P.  77.739,  D.  78.2.236];  — 
au  cas  où  un  chef  de  bataillon  de  l'armée  territoriale  en  uniforme 
est  outragé,  pendant  qu'il  préside  une  séance  de  société  de  tir 
organisée  en  dehors  de  toute  ingérence  de  l'autorité  militaire. — 
Cass.,  2févr.l889,Bletteau,[S.89.1.286,P.  89.1.683,0.90.1.188] 

307.  —  Les  deux  arrêts  d'Angers,  2  juin  1873,  et  Alger, 
2  mars  1877,  précités  relèvent,  pour  condamner,  la  double  cir- 
constance que  les  officiers  outragés  étaient  en  uniforme  et  dans 
leur  garnison;  d'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'un  lieutenant  d'in- 
fanterie, en  tenu/'  civile,  voyageant  isolément  dans  une  voilure 
publique  ne  saurait  être  considéré  comme  un  commandant  de  la 
force  publique.  —  Aix,  17  févr.  1897,  G...,  [S.  et  P.  97.2.174, 
D  97.2.4711  —  Mais  nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper,  pour  lapplication  de  l'art.  225,  ni  du  point  de  savoir 
si  l'officier  était  ou  non  en  uniforme,  ni  du  point  de  savoir  s'il 
se  trouvait  dans  sa  garnison  ou  en  dehors  de  sa  garnison.  «Sans 
doute,  dit  Barbier  (t.  2,  n.  669  ,  il  est  utile  de  constater  ces  cir- 
constances; toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  sont  essentielles  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  225.  Un  otficier,  en  elfet,  ne  saurait  perdre  la  qualité  de 
commandant  de  la  force  publique  en  étant  son  uniforme,  ou  en 
mettant  le  pied  en  dehors  de  sa  garnison;  l'autorité  de  l'officier 
n'est  point  par  la  loi  circonscrite  à  une  certaine  étendue  de  ter- 
ritoire, et  partout  son  uniforme  a  droit  au  même  respect.  Quant 
à  la  circonstance  que  l'officier  ne  serait  pas  revêtu  de  ses  insi- 
gnes au  moment  de  l'outrage,  elle  ne  saurait  avoir  d'autre  effet 
que  d'atténuer  la  gravité,  et  même  de  l'aire  disparaître  complè- 
tement le  délit  au  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  qualité  de  l'of- 
licier  était  inconnue  de  l'auteur  de  l'outrage  ». 

308.  —  Au  premier  abord,  il  parait  résulter  d'un  arrêt  récent 
que  la  Gourde  cassation  n'admet  pas  ce  caractère  permanent  de 
commandant  de  la  force  publique  chez  toutofflcier,  même  endehors 
du  service.  Cet  arrêt  porte  en  effet:  «  que,  si  Ton  ne  peut  admettre 


avec  la  décisionattaquée  (Trib.  Tunis,  25  févr.  1899)'qu'un  officier, 
revêtu  de  ses  insignes  sur  le  territoire  où  il  exerce  habituellement 
ses  fonctions,  soit  toujours  considéré,  au  point  de  vue  légal, 
comme  étant  dans  cet  exercice,  même  lorsqu'il  se  trouve  dans 
un  lieu  de  divertissement  ou  de  délassement,  tel  qu'un  café,  il 
résulte  néanmoins  des  circonstances  de  fait,  relevées  d'autre 
part  par  le  jugement  attaqué,  que,  dans  l'espèce,  les  officiers 
revêtus  de  leurs  insignes  et  entourés  de  sous-officiers  et  de  sol- 
dats dans  l'enceinte  d'un  bastion  militaire  ont  été  visés  par  les 
injures  du  demandeur  Robert  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  ». 

—  Cass.,  20  avr.  1899,  .Xizier,  [Hull.  crim.,  n.  89]  —  Mais  cet 
arrêt  n'a  pas  en  réalité  une  pareille  portée.  Il  veut  dire  simple- 
ment que  l'outrage  ne  doit  pas  être  nécessairement  considéré 
comme  adressé  dans  l'exercice  ou  A  foccasion  de  l'exercice  des 
fonctions,  par  ce  seul  fait  qu'il  est  dirigé  contre  un  officier  en 
tenue.  Ainsi,  il  avait  été  jugé  antérieurement  qu'on  ne  saurait 
regarder  comme  constituant  une  imputation  relative  aux  fonc- 
tions le  fait  de  reprocher  à  un  chef  militaire,  qui  a  tué  un  de  ses 
camarades  en  duel,  de  l'avoir  assassiné.  —  Lvon,  5  mars  1849, 
Bugeaud,  [D.  49.5.320] 

309.  —  .\  la  dilTérence  de  l'officier,  tout  autre  agent  de  la 
force  publique  ne  peut  être  réputé  commandant  dans  le  sens  de 
l'art.  223,  C.  peu.,  que  lorsqu'une  partie  de  la  force  publique  est 
placée  sous  ses  ordres  au  moment  où  l'outrage  lui  est  adressé 
(Ghassan,  t.  1,  p.  462,  note;  de  Grattier,  t.  1,  p.  211;  Barbier, 
t.  2,  n.  669  .  Ainsi  les  outrages  adressés  à  un  sergent  qui,  se 
trouvant  en  garnison  dans  une  ville  avec  son  bataillon,  enjoint 
à  deux  soldats  de  sa  compagnie  de  rentrer  à  la  caserne  et  alors 
que  ces  soldats  ne  sont  pas  de  service  et  qu'aucune  partie  de  la 
force  publique  n'est  placée  sous  ses  ordres,  sont  réputés  dirigés, 
non  contre  un  commandant,  mais  contre  un  simple  agent  de  la 
force  publique.  —  Amiens,  30  janv.  1837,  [G'iz.  des  Trib.,  2  févr. 
1837] 

310.  —  A  la  règle  ainsi  formulée  que  les  sous-officiers  ou 
brigadiers  n'ont  la  qualité  de  commandants  de  la  force  publique 
que  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  effectif  du  commandement,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  d'admettre  une  exception  en  faveur  des  sous-ofli- 
ciers  et  brigadiers  de  g.Midarmerie?  Il  a  été  jugé  qu'un  maré- 
chal des  logis  de  gendarmerie  n'est  pas  un  commandant  de  la 
force  publique  dans  le  sens  de  l'art.  223,  C.  pén.,  si,  au  moment 
des  outrages,  il  n'était  accompagné  d'aucun  des  gendarmes 
placés  sous  ses  ordres.  —  Limoges,  23  nov.  1831,  B...,  [S.  52. 
2.25,  P.  53.2.518,  D.  51.2.247]  —  Pau,  31  juill.  1857,  de  N..., 
[S.  38.2.113,  P.  58.1166,  D.  58.2.209]  —  ^iais  ce  système  n'a 
pas  prévalu.  Plusieurs  cours  d'appel  ont  décidé  qu'un  brigadier 
de  gendarmerie,  sur  le  territoire  de  sa  brigade,  a  la  qualité  de 
commandant  de  la  torce  publique,  alors  même  qu'il  n'est  assisté 
d'aucun  de  ses  hommes.  —  Rennes,  15  mars  1853,  Chantrel, 
[S.  53.2.268,  P.  53.2.519,  D.  33.2.238]  —  Colmar,  27  avr.  1858 
précité.  —  Metz,  29  août  1860,  [J.  du  min.  publ.,  t.  4,  p.  203 

—  Et  la  Cour  de  cassation  a  expressément  déclaré  que  «  aux 
termes  des  dispositions  générales,  et  notamment  des  art.  12,  15, 
125,  222  et  s.,  Décr.  1"  mars  1854,  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie, les  brigadiers  (et  a  fortiori  les  sous-officiers)  de  celte 
arme  sont  de  véritables  commandants  de  la  force  publique  dans 
l'étendue  du  territoire  assigné  à  leur  brigade  et  quand  ils  agis- 
sent dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  —  Cass.,  24  mai  1873, 
Thomas,  [S.  73.1.430,  P.  73.1023,  D.  74.1.183];  —  2  déc.  1880, 
précité.  —  Il  est  donc  aujourd'hui  certain  que  l'art.  225  protège 
les  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie,  alors  même  qu'ils 
ne  sont  accompagnés  d'aucun  gendarme,  dès  qu'ils  se  trouvent 
sur  le  territoire  assigné  à  leur  brigade. 


SlXTlO.N  lY. 
Poursuite  et  répression. 

§  1.  Peines. 
i"  Peines  prévues  par  les  art.  222  et  223. 

311.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  l'outrage  a  été  com- 
mis soit  par  paroles,  par  écrit  ou  dessin,  soit  par  gestes  ou  me- 
naces. L'outrage  par  paroles,  ou  par  écrit  ou  dessin  non  rendus 
publics  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans 
(C.  pén.,  art.  222,  g  1).  S'il  a  été  commis  par  gestes  ou  menaces, 


440 


OUTRAGES-OFFENSES.  —  Chap.  II. 


il  est  puni  d'un  emprisonnement  d"un  mois  à  six  mois    G.  pén., 
art.  223.  ^  il. 

312.  —  La  peint»  est  plus  sévère  quand  l'outrage  a  été  com- 
mis par  parole  ou  par  écrit;  en  etlet,  un  outrage  commis  par  l'un 
ou  l'autre  de  ces  modes  est  plus  grave  que  s'il  résulte  d'un  sim- 
ple gesie.  Mais,  chose  étrange,  le  minimum  dans  ce  second  cas 
est  plus  élevé  que  dans  le  premier.  Voici  l'explication  de  cette 
bizarrerie  ;  avant  1863,  l'art.  222  ne  prévoyait  que  l'outrage  par 
paroles  ;  lors  de  la  révision  de  1863,  on  a  complété  les  disposi- 
tions de  cet  article  en  ajoutant  après  ces  mots  «  quelque  outrage 
par  paroles  »,  la  phrase  suivante  :  «  par  écrit  ou  dessin  non  ren- 
dus publics  >i;  mais,  tandis  que  la  pénalité  prévue  par  l'ancien 
art.  222  était  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deu-\  ans,  le  pio- 
jel  édiclait  pour  l'outrage  par  écrit  la  peine  spéciale  de  quinze 
jours  à  un  an  d'emprisonnement.  Les  chambres  n'ont  pas  admis 
cette  distinction  et  ont  décidé  que  la  peine  serait  la  même  dans 
l'un  et  l'autre  cas  prévus  par  l'art.  222;  le  minimum  fut  abaissé 
àquinze  jours  et  le  maximum  porté  à  deux  ans.  Mais,  après  avoir 
ainsi  modifié  l'art.  222,  ou  ne  songt^a  pas  qu'il  fallait  mettre 
l'art.  22ij  en  harmonie  avec  ces  dispositions  nouvelles. 

313.  —  Les  art.  222  et  223  ne  portent  que  des  peines  d'em- 
prisonnement. Les  tribunaux  peuvent  toutefois  substituer  l'a- 
mende à  l'emprisonnement,  en  appliquant  l'art.  463,  G.  pén.,  sur 
les  circonstances  atténuantes.  Autrefois,  conformément  à  la  règle 
tracée  par  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  9  janv.  1846,  les 
juges  ne  pouvaient  en  ce  cas  prononcer  une  amende  excédant 
le  minimum  de  l'amende  correctionnelle,  soit  16  fr.,  afin  d'empê- 
cher l'application  d'une  amende  arbitraire.  —  Mais  il  n'en  est 
plus  ainsi  depuis  que  la  loi  du  26ocl.  1888  a  ajouté  à  l'art.  463  un 
§  10,  aux  termes  duquel,  dans  le  cas  où  l'amende  est  substituée  à 
l'emprisonnement,  si  la  peine  de  l'emprisonnement  est  seule  pro- 
noncée par  l'arlicle  dont  il  est  fait  application,  le  maximum  de 
cette  amende  est  de  3,000  fr.  Par  suite,  au  cas  d'admission  de 
circonstances  atténuantes,  l'amende  substituée  à  l'emprisonne- 
ment  peut  être  de  1  fr.  au  minimum  et  de  3,000  fr.  au  maximum. 

2»  Aggravalion  au  cas  où  le  délit  est  contmis  à  l'audience. 

314.  —  Lorsque  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  la  peine  est  :  1°  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  s'il  a  été  commis  par  paroles  (art.  222,  g  2;  2°  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans,  s'il  a  été  commis  par  gestes 
ou  menaces   art.  223,  §  2. 

315.  —  Le  délit  d'outrage  peut  être  commis  à  l'audience,  soit 
envers  l'un  des  magistrats  individuellement,  soit  envers  tous  les 
magistrats  considérés  collectivement.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'existence  de  ce  délit,  que  les  magistrats  outragés  soient 
nominativement  désignés.  —  Ghassan,  t.  1,  n.  580;  de  Grattier, 
t.  2,  p.  61,  n.  8. 

316.  —  L'outrage  est  punissable,  conformément  aux  articles 
précités,  par  cela  seul  qu'il  est  commis  à  l'audience.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  relatif  à  l'affaire  dont  s'occupent  les  magis- 
trats. Le  législateur  ne  se  préoccupe  point  du  motif  de  l'outrage. 
—  Ghassan,  t.  1,  n.  578;  de  Grattier,  t.  2,  p.  62,  n.  9  ;  Barbier, 
t.  2,  n.  672;  Garraud,  t.  2,  n.  1322. 

317.  —  Mais  les  art.  222  et  223,  G.  pén.,  ne  répriment 
que  l'outrage  adressé  à  l'audience  aux  magistrats  qui  tien- 
nent celte  audience,  et  non  celui  qui  est  dirigé  à  l'audience 
contre  d'autres  magistrats  (Ghassan,  t.  1,  n.  579;  Grellct-Duma- 
zeau,  t.  1,  n.  490;  Barbier,  t.  2,  n.  672;  Garraud,  t.  4,  n.  1322). 
Par  suite,  le  §  2  de  l'art.  222,  G.  pén.,  est  inapplicable  à  l'ou- 
trage commis  envers  un  magistral  présent  dans  la  salle  d'au- 
dience, mais  n'y  siégeant  pas  et  ne  faisant  pas  même  partie  de 
la  cour  ou  du  tribunal  :  par  exemple,  à  l'outrage  adressé  à  un 
commissaire  de  police  se  trouvant  dans  la  salle  d'audience  où  le 
juge  de  paix  siège  en  conciliation.  —  Amiens,  4  dée.  1863, 
Voyeux,  [S.  64.2.68,  P.  64.498,  D.  64.5.288] 

318.  —  Pour  l'application  de  celte  aggravation  de  peine,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents  tribunaux.  Ces  articles 
répriment  l'outrage  commis  à  l'audience  de  tous  les  tribunaux 
indistinctement,  à  l'audience  du  Conseil  d'I'^tat,  des  tribunaux  de 
paix  et  de  police,  et  même  des  tribunaux  d'exception,  comme 
les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  guerre,  les  conseils 
et  tribunaux  maritimes,  la  Haute-Cour  de  jusiice.  —  Ghassan. 
t.  1,  n.  576  ter,  p.  458;  Barbier,  t.  2,  n.  673;  Garraud,  t.  4, 
n.  1322. 

319.  —  Les  art.  222  et  223,  C.  pén.,  s'appliquent  aussi  bien 


aux  audiences  civiles  qu'aux  audiences  criminelles  ou  correc- 
tionnelles (Ghassan,  t.  1,  n.  575,  p.  457).  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  distinguer  entre  les  audiences  publiques  et  celles  qui  ont 
lieu  à  huis  clos  (Ghassan,  t.  1,  n.  576  fci's;  de  Grattier,  t.  2,  p.  62  ; 
Barbier,  t.  2,  n.  673).  Cependant,  comme  le  fait  très-justement 
remarquer  Grellet-Dumazeau  (t.  1,  n.  4',i5),  il  ne  faudrait  pas,  dé- 
tournant le  mol  audience  de  son  acception  grammaticale,  l'ap- 
pliquer à  toute  assemblée  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ou 
administratif  formée  dans  le  but  de  délibérer  sur  les  alTaires  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions.  L'audience  proprement  dite  n'a 
lieu  que  pendant  le  temps  consacré  à  l'audition  des  faits  d'un 
procès  et  des  movens  présentés  sur  la  question  litigieuse,  dans 
un  local  spécialement  affecté  à  celte  destination.  Ainsi,  l'outrage 
commis  dans  la  chambre  du  conseil,  dans  le  cabinet  du  juge 
d'instruction,  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  réputé  commis  à 
l'audience. 

320.  —  II  est  admis  que  le  bureau  de  conciliation  a  le  carac- 
tère d'un  tribunal  et  que  l'outrage  commis  à  l'audience  de  con- 
ciliation envers  le  juge  de  paix  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  222, 
S  2  (de  Grattier,  t.  1,  p.  236;  Barbier,  t.  2,  n.  673;  Dutruc, 
.1.  du  Min.publ,  t.  6,  p.  304i.  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Bar- 
bier invoque  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  Gass., 
9  nov.  1868,  Jeannin,[S.  69.1.344,  P.  69.8771;  —  4  mars  1869, 
Prouhet,  [S.  70.1.94,  P.  70.189,  D.  69.1.531]';  —  17  août  1881, 
Pellerin,  [S.  84.1.75,  P.  84.1.158, D.  82.1.297]  —  Mais  ilconvient 
de  faire  remarquer  que  ces  arrêts  sont  intervenus  dans  une  tna- 
tière  différente.  Ils  décident  que  l'immunité  contre  toute  action 
en  dilîamalion  ou  injure  établie  en  faveur  des  discours  pronon- 
cés ou  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  s'applique  aux 
imputations  produites  lors  d'une  tentative  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  (V.  suprà,  v"  Conciliation,  n.  40);  mais  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  ils  n'ont  tranché  la  question  qui  nous 
occupe. 

321.  • —  Au  cas  où  l'outrage  est  dirigé  contre  le  magistrat  du 
ministère  public  resié  sur  son  siège  pendant  que  le  tribunal  ou 
la  cour  délibère  en  chambre  du  conseil,  Grellet-Dumazeau  (t.  1, 
n.  498)  pense  que  l'art.  222,  §  2,  n'est  pas  applicable  :  a  Lorsque, 
dit-il,  les  juges  ont  quitté  l'auditoire,  il  n'y  a  plus  de  tribunal  ■>. 
—  Sur  tous  ces  points,  V.  au  surplus  suprà,  v"  Diffamation  et 
injure. 

3»  f'eines  prévues  par  les  art.  224  et  225. 

322.  —  Au  cas  d'application  de  l'art.  224,  C.  pén.,  la  peine 
est  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  une  amende 
de  16  à  200  francs  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'outrage  par  paroles  et  l'ou- 
trage par  gestes  ou  menaces. 

323.  —  Si  l'outrage  a  été  dirigé  contre  un  commandant  de 
la  force  publique,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  peut  l'être  aussi  d'une  amende  de  16  à  500 
fr.  (C.  pén.,  art.  2^5). 

4°  Peines  accessoires. 

324.  —  En  rriatière  d'outrages,  les  tribunaux  ne  peuvent  or- 
donner l'affiche  de  leurs  jugements  à  titre  de  peine.  —  Metz, 
24  juin.  1822,  Sabouret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  ils  ont  le  droit 
de  l'ordonner  à  litre  de  réparation  civile  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  par  application  de  l'art.  1036,  C.  proc.  civ. 

325.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  222  à  225,  l'offenseur 
pouvait  être  en  outre  condamné  à  faire  réparation,  soit  à  l'au- 
dience, soit  par  écrit,  et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé 
contre  lui  n'était  compté  qu'à  dater  du  jouroù  la  réparation  avait 
eu  lieu  (C.  pén.,  art.  226).  Si  l'olî'enseur  condamné  à  l'amende 
retardait  ou  refusait  de  faire  cette  réparation,  il  pouvait  y  être 
contraint  par  corps  (art.  227).  —  Mais  ces  articles  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  28  déc.  1894. 

§  2.  Compétence. 

326.  —  L'outrage  prévu  par  les  art.  222  à  225,  C.  pén., 
constitue  un  délit  de  droit  commun.  Par  suite,  il  reste  sou- 
mis aux  règles  générales  du  Gode  d'instruction  criminelle,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  compétence;  les  dispositions 
exceptionnelles  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ne  sauraient  en  aucun  cas  lui  être  appliquées.  Par 
suite,  ce  délit  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 
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327.  —  11  avait  été  jugé  que  la  loi  du  13  avr.  1871,  qui  at- 
tribuait au  jury  le  jugement  des  délits  de  presse  et  de  ceux  com- 
mis par  certains  moyens  de  publication,  n'était  point  applicable 
au  délit  d'uulrage  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, puni  par  l'art.  222,  G.  pén.,  et  que  l'auteur  d'un  tel  délit 
continuait  à  être  justiciable  de  la  juridiction  correctionnelle.  — 
Nancy,  22  mai  ISTl,  Pierson,  [S.  71.2.219,  P.  71.182,  D.  71.2. 
105]  —  Cette  jurisprudence  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  29  juill.  1881,  puisque  les  faits  qui  continuent 
à  être  réprimés  par  les  art.  222  et  s.,  G.  pén.,  échappent  entiè- 
rement à  ses  prévisions. 

328.  —  Lorsque  l'outrage  a  été  commis  envers  des  magis- 
trats à  l'audience,  c'est  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  ont  été  ou- 
tragés qu'il  appartient  d'abord  de  réprimer  cet  outrage.  Mais  il 
faut  qu'après  avoir  immédiatement  constaté  les  faits,  ils  statuent 
séance  tenante;  autrement  la  connaissance  de  cet  outrage  revien- 
drait à  la  juridiction  correctionnelle  ordinaire.  —  Cass.,  19  mars 
1812,  Lebouvier,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation,  la  procédure,  le 
jugement  et  les  voies  de  recours,  au  cas  d'outrage  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  les  règles  sont  les  mêmes  que  pour 
les  autres  délits  d'audience.  —  V.  supyà,  v"  Audience  (police 
de  /';,   n.    184    et    s. 


§  3.  ProcHure.  Preuve  du  délit. 

l"  Poursuites. 

330. —  Le  délit  d'outrage  étant  un  délit  de  droit  commun, 
l'action  publique  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans.  —  Metz,  24 
juill.  1822,  précité. 

331.  —  La  poursuite  du  délit  d'outrage  est  exercée,  soit  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  soit  directement  par  la  partie  civile 
(V.  suprà,  y'^  Action  civile.  Action  publique,  Citation  directe). 
Le  ministère  public  peut  prendre  dans  tous  les  cas  l'initiative  de 
la  poursuite.  Une  plainte  préalable  de  la  personne  outragée  n'est 
jamais  nécessaire  en  celte  matière  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  ;  elle  n'est  exigée  que  dans  le  cas  d'attaques 
régies  par  les  lois  sur  la  presse. 

332.  —  La  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens  sous  le  ré- 
gime des  lois  de  1819  et  de  1822.  Il  était  admis  que  la  poursuite 
du  délit  d'outrages  commis  envers  des  magistrats,  des  officiers 
ministériels  ou  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  par 
application  des  art.  222  et  s.,  G.  pén.,  n'était  pas  subordonnée  à 
l'existence  d'une  plainte.  «  L'art,  o,  L.  26  mai  1819,  disait,  en 
1851,  devant  les  chambres  réunies,  M.  le  procureur  général  Du- 
pin,  laissant  chacun  appréciateur  souverain  de  ce  qui  porte 
atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  considération,  établit,  en  thèse 
générale,  qu'en  matière  de  diffamation  ou  d'injures,  la  poursuite 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tendrait lésée.  Mais  toutes  ces  innovations  ne  s'appliquaient 
qu'aux  outrages  faits  à  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonc- 
tions; elles  ne  s'appliquaient  pas  aux  outrages  commis  dans 
l'exercice  même  de  ses  fonctions,  en  sorte  que  ce  délit  continue- 
rait d'être  régi  par  les  dispositions  de  lart.  222,  G.  pén.  Eu  se 
fondant  sur  cette  ditlérence  entre  les  deux  délits,  votre  jurispru- 
dence en  a  encore  tiré  cette  conséquence  que  la  nécessité  d'une 
plainte  de  la  partie  lésée,  n'étant  exigée  par  l'art,  o,  L.  26  mai 
1819,  que  pour  l'outrage  à  l'occasion  des  fonctions,  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  l'autre  délit  dont  cette  loi  ne  s'était  pas  occu- 
pée; et  que,  par  conséquent,  ce  dernier  délit,  le  délit  d'outrage 
dans  l'exercice  des  fonctions,  pouvait  être  poursuivi  d'office  par 
le  ministère  public,  indépendamment  de  toute  initiative  de  la 
partie  lésée.»  — Cass.,  3  juin  1837,  Cuisinier,  [BuU.crim.,  n.  1721: 
—  22  août  1840,  [J.  de  dr.  crim.,  1840,  n.  2733]  ;  — 17  mai  1845, 
Alfred  de  Théville,  [S.  45.1.77,  P.  43.2.431,  D.  45.1.3471;  — 
7  sept.  1849,  Bonnet,  [P.  ot. 1.179];  —  19  janv.  1830,  Boutel, 
[S.  50.1.470,  P.  30.2.223,  D.  50.1.68];  —  6  sept.  1850,  Dubreuil, 
[P.  53.2.617];  —  17  mars  1851  (Gh.  réuu.i,  Dubreuil,  [S.  51.1. 
223,  P.  53.2.617,  D.  31.1.99];  —  31  mai  1856,  Rogeard,  [S.  56. 
1.689,  P.  56.1.86,  D.  56.1.311];  —  4  juill.  1857,  [Bull,  crim., 
n.  253];  —  30  déc.  1858,  Goutanceau,  [Bull,  crim.,  n.  326]  ;  — 
20  mars  1873,  Gilon,  [D.  73.1.383];  —  22  août  1879,  Gordier, 
[D  80.1.240]  -  Metz,  o  nov.  1856,  Stollél,  [S.  37.2.699,  P.  37. 
537] 

333.  —  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXIX. 


1881,  un  revirement  s'est  produit  dans  la  jurisprudence  de  cer- 
taines cours  d'appel.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  «  l'outrage 
public  à  un  magistrat  de  l'ordre  administratif  (poursuivi  par 
application  de  l'art.  222,  C.  pén.)  ne  peut  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  préalable  et  écrite  de  la  partie  lésée  ou  sur  la 
plainte  du  ministre  dont  elle  relève  ■>.  —  Dijon,  28  déc.  1881, 
Gauthier,  [S.  82.2.86,  P.  82.1.438]  —  .Mais  la  Cour  de  cassation 
a  maintenu  énergiquement  sa  jurisprudence  antérieure.  —  Cass., 
23  nov.  1882,  Delamarre,  [S.  83.1.141,  P.  83.1.316,  D.  83.1.229] 
—  15  mars  1883,  de  Buor,  [S.  83.1.425,  P.  83.1.1063,  D.  83.1. 
225] 

334.  —  La  personne  outragée  peut  indiscutablement  se 
constituer  partie  civile  et  poursuivre  directement  la  réparation 
du  délit  commis  envers  elle.  Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  le  prin- 
cipe aux  termes  duquel  l'action  civile  n'est  recevable  et  ne  peut 
mettre  en  mouvement  l'action  publique  qu'autant  que  la  partie 
civile  a  été  personnellement  lésée  par  le  délit  imputé  au  pré- 
venu. —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  82  et  s.  —  Par  suite,  un 
propriétaire  est  sans  qualité  pour  saisir  la  juridiction  correction- 
nelle d'un  délit  d'outrage  commis  envers  son  garde,  encore  bien 
que  ce  délit  soit  connexe  à  un  délit  de  chasse  commis  sur  sa 
propriété  et  dont  il  poursuit  en  même  temps  la  réparation  devant 
la  même  juridiction.  -  Cass.,  25  nov.  1882,  précité.  —  Contrd, 
Douai,  19  mai  1845,  Duchesse  de  .Montmorency,  [S.  83.1.141,  ad 
nolam,  P.  83.1.310,  ad  nolam,  D.  4o.4.12]— De  même,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  recevable  à  intervenir 
comme  partie  civile  dans  une  instance  correctionnelle  à  raison 
d'outrages  envers  ses  agenis,  lorsque  le  délit  ne  lui  a  occasionné 
aucun  dommage,  appréciable  et  n'a  amené  aucun  trouble  parti- 
culier dans  son  service.  —  Rennes,  15  févr.  1899,  Caillaud, 
[J.  des  Parq.,  99.2.131]  —  "V.  Toulouse,  17  mai  1889,  Caza- 
neuve,  [S.  90.2.63,  P.  90.1.441,  D.  91.2.88]  —  V.  suprà,  n.  293 
et  s. 

335.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'outrages  prévus  par  le  Code  pé- 
nal, la  citation  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  11  avait 
été  jugé,  sous  la  législation  de  1819  et  1822,  que  la  nullité  éta- 
blie par  l'art.  6,  L.26  mai  1819,  pour  défaut  d'articulation  et  de 
qualification  des  injures,  diffamations  etoll'enses  n'est  pas  appli- 
cable à  la  citation,  lorsque  d'ailleurs  elle  est  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  183,  G.  instr.  crim.  —  Cass.,  3  juin  1837, 
précité.  —  Cette  jurisprudence  a  conservé  toute  sa  valeur,  et 
les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  sous  le  régime  de  la  loi 
du  29  juill.  1881. 

336.  —  Par  conséquent,  lorsque  la  citation  exprime  que  le 
prévenu  est  assigné  «  pour  avoir  à  répondre  aux  inculpations 
qui  sont  à.  sa  charge  et  desquelles  il  résulte  que,  tel  jour,  il  a 
outragé  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  un  commissaire  de  po- 
lice dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  222  et  223,  G.  pén.  »,  les  faits  et  la  plainte  se  trouvent  suf- 
fisamment énoncés,  suivant  l'art.  183,  G.  instr.  crim.,  et  iln'est 
pas  nécessaire  que  les  faits  particuliers  dont  on  induit  qu'il  y  a 
eu  outrage  soient  en  outre  spécifiés.  —  Cass.,  6  avr.  1838, 
Oger,  [P.  40.1.102]  —  V.  suprà,  v"  Citation,  n.  61  et  s. 

i"  Preuve  de  l'oulraye. 

337.  —  La  preuve  du  délit  peut  être  faite  par  tous  les  modes 
de  preuve  usités,  c'est-à-dire  par  procès-verbaux  et  par  té- 
moins. 

338.  —  La  seule  difficulté  serait  celle  de  savoir  si  l'agent 
outragé  peut  lui-même  constater  par  procès-verbal  le  délit  commis 
envers  lui.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  les  fonctionnaires 
publics  et  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique  peuvent 
valablement  dresser  eux-mêmes  procès-verbal  des  outrages  qui 
leur  sont  adressés  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(G.  instr.  crim.,  art.  59).  Il  a  été  notamment  jugé  que  le  droit 
qu'a  le  juge  d'instruction  de  verbaliser  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  existe  pour  le  flagrant  délit  d'outrage  commis  envers  lui  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  12  déc.  1845, 
Gallard,  [S.  46.1.398,  P.  46.1.725]  —  Le  même  arrêt  décide  que 
le  fonctionnaire  ou  l'agent  outragé  n'est  frappé,  ni  comme  vic- 
time de  loutrage,  ni  comme  auteur  du  procès-verbal,  de  l'inca- 
pacité de  déposer  en  justice. 

339.  —  Il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  tri- 
bunal, des  outrages  qui  lui  ont  été  adressés  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  Grenoble,  26  déc.  1828,  Pelissier,  [S.  et  P.  chr.] 
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§  4.  Exceptions  invoquées. 
1°  Qualili  de  l'auleur  du  délit. 

340.  —  Peu  importe  que  l'outrage  ëmane  d'un  simple  parli- 
culier  ou  d'un  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public;  le  droit 
d'outrage  ne  saurait  appartenir  à  personne.  —  Cass.,  22  aniU 
1S40,  Boubée,  'S.  40.1.832,  P.  40.2.578]  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  de 
poursuivre  un  maire  qui,  dans  un  pourvoi  en  cassation  formi^ 
contre  un  jugement  de  simple  police,  présente  la  conduite  du 
juge  de  paix  comme  contraire  aux  voies  ordinaires  de  la  justice, 
comme  annonçant  une  e.xtréme  partialité  et  l'intention  où  il  était 
d'absoudre  le  prévenu.  —  Cass.,  28;avr.   1827,  Gourel,  [P.  chr.] 

341.  —  Commet  le  délit  d'outrage,  prévu  par  l'art  :224, 
C.  pén.,  le  maire  qui  injurie  des  agents  de  la  force  publique,  au 
cours  d'une  enquête  faite  par  le  juge  de  paix  sur  les  circons- 
tances d'un  délit  de  chasse  dont  il  était  inculpé.  Remarquons 
d'ailleur.<  que  le  délit  ne  saurait  être  considéré  comme  commis 
par  un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  et,  par  suite,  ne  pourrait  être  déféré  à  la  cour  d'appel, 
nul  ne  pouvant  être  oiflcier  de  police  judiciaire  dans  sa  propre 
cause.  —  Cass.,  14  juill.  »86.S,  [J.du  Min.  pull,  t.  8,  p.  228] 

342.  —  Il  convient  toutefois  do  rapprocher  de  cette  décision 
un  jugement  du  tribunal  de  Perpignan  intervenu  dans  des  cir- 
constances bizarres.  Le  30  juin  1878,  deux  gendarmes  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  des  danses  publiques  furent, 
dans  la  soirée,  victimes  d'outrages  et  d'agressions.  Obligés  de 
dégainer,  ils  blessèrent  assez  grièvement  un  de  leurs  agresseurs 
et  procédèrent  à  plusieurs  arrestations.  Au  moment  où  les  in- 
dividus arrêtés  allaient  être  transférés  à  Perpignan,  le  commis- 
saire de  police  de  Rivesaltes  pénétra  dans  la  cour  de  la  caserne 
de  gendarmerie  et  eut  un  entretien  avec  les  prévenus.  Invité 
par  un  gendarme  à  se  retirer,  le  commissaire  de  police  refusa 
d'obtempérer  à  l'injonction  qui  lui  était  faite,  et  invoqua  sa 
qualité.  Une  discussion  s'étant  élevée  entre  le  gendarme  et  le 
commissaire  de  police,  celui-ci  traita  son  interlocuteur  de  polis- 
son; il  fut  arrêté  et  poursuivi  pour  outrages.  Mais  le  tribunal 
de  Perpignan  se  déclara  incompétent  :  «  Considérant  que,  dans 
cette  situation,  Faget  n'a  pas  agi  comme  simple  particulier;  qu'il 
n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  commissaire  de  police;  que  c'est  en 
invoquant  celte  qualité  qu'il  a  prétendu  que  c'était  sans  motif 
valable  qu'il  était  expulsé  par  le  gendarme  Corrieu  ;  qu'il  n'a  pas 
dépouillé  un  seul  instant  sa  (Qualité  de  fonctionnaire  public;  que 
le  çendarme  Corrieu  l'a  si  bien  compris,  qn'en  présence  de  la 
résistance  de  Faget,  il  a  expulsé  tous  les  assistants  et  est  resté 
seul  avec  Faget  auquel  il  a  renouvelé  ses  injonctions;  considé- 
rant que  le  texte  des  art.  483  et  479,  C.  instr.  crim.,  est  formel, 
que  le  prévenu  Faget  se  trouvant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
au  moment  oij  se  sont  passés  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la 
poursuite  dont  il  est  l'objet,  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  ».  —  Trib.  corr.  Perpignan,  30  août  1878, 
Faget,  [J.  des  Parq.,  1901.2. Un]  —  Mais  sur  l'appel  du  procu- 
reur de  la  République,  ce  jugement  a  été  infirmé  et  la  Cour  a 
condamné  le  commissaire  de  police  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment et  oO  fr.  d'amende.  —  Montpellier,  16  déc.  1878,  Faget,  IJ. 
des  Parq.,  1901.2.147]  —  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cette  dé- 
cision un  autre  arrêt  qui  déclare  que  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  222,  C.  pén.,  les  outrages  que  reçoit  de  la  part  du  maire, 
sous  les  ordres  duquel  il  est  placé  comme  agent  de  la  police  mu- 
nicipale, un  commissaire  de  police  qui  refuse  d'obtempérer  à  un 
ordre  illégal  donné  par  ce  maire.  —  Toulouse,  .'5  août  1896,  Cal- 
vignac,  [S.  et  P.  98.2.233^ 

2"  O/fre  de  preuve.  Demande  de  sursis. 

343.  —  La  vérité  des  faits  articulés  dans  les  imputations  ou- 
trageantes n'excuse  pas  le  délit,  et  l'inculpé  ne  saurait  être  admis 
à  en  rapporter  la  preuve.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  l'outrage  revêt  la  forme  de  l'injure  et  con- 
siste en  un  propos  violent  ou  grossier,  et  celui  où  il  a  le  caractère 
d'une  difTarnation  et  consiste  dans  l'allégation  d'un  fait  précis  et 
déterminé.  —  Cass.,  27  juin  1811,  Royer,  [S.  et  P.  chr.] 

344.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1819,  que  la  preuve  de  la  vérité  d'imputations  diffamatoires 
adressées  à  un  magistrat  ou  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  n'est  pas  admissible.  —  Cass.,  17  mai  184.') 
de  Théville,  [3.  45.1.777,   P.  45.2.431,  D.  45.1.347J  -  Nancy', 


20aoiit  1835,  Bric,  [S.  3,';.2.518,  P.  chr.]  — Nîmes,  27  nov.  187;;, 
Porte,  [S.  77.2.71,  P.  77.342]  —  Nancy,  21  mars  1876,  Gordier, 
[D.  78.2.30) —  Il  y  a  même  lieu  de  faire  remarquer  que,  même  au 
cas  où  l'outrage  était  réprimé,  non  par  le  Gode  pénal,  mais  par 
l'art.  6,  L.  25  mars  1822,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  n'était 
pas  admise. 

345.  —  Les  décisions  que  nous  venons  de  rappelerjont  con- 
servé toute  leur  valeur  sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ; 
aujourd'hui,  comme  sous  l'ancienne  législation,  la  preuve  n'est 
jamais  admise  au  cas  d'outrage  réprimé  par  le  Code  pénal.  — 
Barbier,  t.  2,  n.  nm. 

346. —  Par  application  du  même  principe,  il  faut  décider  que 
l'art.  3S,  L.  29  juill.  1881,  qui  ordonne  de  surseoir  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffanialion,  lorsqui'  le  prévenu  a  dé- 
noncé les  faits  imputés,  est  inapplicable  en  matière  de  délit  d'ou- 
trage, alors  même  que  l'outrage  renfermerait  l'imputation  d'un 
fait  diffamatoire,  la  preuve  de  ce  fait  n'empêchant  pas  que  l'ou- 
trage, qui  s'adresse  à  la  fonction,  conserve  sa  criminalité.  C'est 
ce  qui  avait  été  jugé  relativement  à  l'art.  23,  L.  26  mai  1819, 
dont  les  dispositions  ont  été  simplement  reproduites  dans  l'art.  35 
de  la  loi  de  1881.  —  Cass.,  3  août  1850,  Priou,  [S.  51.1.294.  P. 
51.2.169,  D.  50.5.386]  —  Sic,  Ghassan,  t.  2,  n.  1766;  de  Grat- 
lier,  t.  1,  p.  496;  Grellet-Dumazeau,  t.  2,  n.  767. 

3"  Provocation. 

347.  —  La  provocation  est  considérée  comme  une  excuse  lé- 
gale au  cas  d'injures  publiques  ou  non  publiques  envers  des  par- 
ticuliers. Cette  excuse  a  pour  conséquence  non  pas  seulement 
d'empêcher  l'application  d'une  peine,  mais  encore  de  faire  dispa- 
raître le  délit  (V.  .iuprà,\° Injures,  n.92et  s.).  Mais  la  règleainsi 
établie  pour  les  injures  n'est  pas  applicable  au  délit  d'outrage. 
i'2ncore  bien  qu'il  y  ait  provocation,  l'outrage  n'en  constitue  pas 
moins,  dans  tous  les  cas,  un  délit  punissable.  —  Gass.,  19  août 
1842,  de  Germigny,  [S.  42.1.701,  P.  42.2.737] -Rouen,  H  janv. 
1844.  Godalier.  [P.  44.2.122] 

348.  —  De  même,  le  délit  d'outrage  ne  saurait  être  excusé 
sous  prétexte  d'une  illégalit('  qui  ne  serait  pas  tlagrante  et  qui  ne 
constituerait  pas  une  violation  manifeste  et  indiscutable  du  droit. 

—  Paris,  20  j.anv.  1881,  Gochin  et  de  Lassus,  [S.  8-2.2.10,  P.  82. 
1.92,  D.  83.2.212];  —  20  janv.   1881,  Leroy  de  la  Brière,  \md.] 

—  Nîmes,  20 janv.  1881,Lautier,  [Giu.  rfes  Tni.,  7-8  févr.  1881]  — 
Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  597;  Blanche,  t.  4,  n.  99. —V.  aussi  la  note 
de  U.  Villey,  sous  Cass.,  9  déc.  1880,  [S.  81.1.281,  P.  81.1.660] 

349.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pu  évidemment  apporter 
aucune  modification  à  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
qu'au  cas  où  un  commissaire  de  police,  qui  s'est  introduit  dans 
un  établissement  pour  apposer  les  scellés,  se  refuse  à  exhiber  le 
mandat  en  vertu  duquel  il  agit,  il  est  permis  de  protester  contre 
cette  illégalité,  cet  acte  arbitraire,  mais  non  d'employerà  son  égard 
des  expressions  outrageantes,  par  exemple  de  l'interpeller  en  lui 
disant  :  «  Je  viens  savoir,  si  vous  pouvez  vous  introduire  chez 
moi  comme  un  voleur!  •>  —  Trib.  corr.  Marseille,  31  mii  1883, 
Louis  (jirard,  [Gaz.  des  Trib.,  3  juin  1883]  —  ...(Jue  l'outrage  en- 
vers un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ne  peut  être  excusé 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  de  sa  part  provocation  par  injures. 

—  Rennes,  3  déc.  i88,ï,  Rahuel,  fS.  87.2.239,  P.  87.1.1242,0.86. 
2.259]—  Toulouse,  29  juin  1892,  Martimor,  [S.  et  P.  93.2,205, 
D.  93.2.41]  —  ...Qu'un  greffier  ne  saurait  être  acquitté  par  le  mo- 
tif que,  s'il  avait  adressé  au  juge  de  paix  les  paroles  suivantes  : 
«  C'est  de  vous  qu'on  est  fatigué  ici  ;  vous  êtes  enragé  de  ce  que 
vous  allez  partir  bientôt  »,  ce  n'était  qu'après  que  le  juge  lui 
avait  dit  :  «  qu'on  était  fatigué  de  ses  scènes  scandaleuses  sur  le 
pénitencier  et  que  lui-même  était  fatigué  de  ses  impertinences.  » 

—  Cass.,  18  oct.  1894,  Augeron,  [S.  et  P.  94.1.524,  D.  95.1.464] 

350.  —  Mais  le  délit  d'outrage  disparaîtrait  si  l'acte  du  fonc- 
tionnaire était  d'une  illégalité  telle  qu'il  ne  put  pas  être  réputé 
accompli  dans  l'exercice  de  la  fonction  de  la  personne  offensée 
(Blanche,  t.  4,  n.  99.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  l'espèce 
suivante.  Des  individus  avaient  outragé  un  garde  forestier  qui, 
sans  mandat,  et  hors  du  cas  de  llagraiit  délit,  avait  pénétré  dans 
leur  domicile,  sous  prétexte  d'y  constater  un  délit;  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  d'acquittement  a  été  rejeté  parce  qu'en 
déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  le  garde  forestier  n'était 
pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  que  les  faits  imputés  aux 
prévenus  ne  constituaient  ni  les  délits  d'outrage  et  de  voie  de 
fait  envers  un  fonctionnaire  public  ou  un  agent  dépositaire  de  la 


OUTRAGES-OFFENSES.  —  Chap.  III. 


443 


force  publique,  ni  aucun  autre  délit,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi.  —  Cass.,  23  mars  1852,  Bougain.  '^Bull.  crim., 
n.  108]  —  Par  un  jugement  du  29  févr.  1896  i  Pruvosl  et  Biout), 
le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  condamné,  par  application  de 
l'art.  222,  G.  pén.,  deux  individus  (|ui  avaient  outragé  un  com- 
missaire de  police,  alors  qu'il  était  allé,  sur  l'ordre  du  préfet, 
chercher  dans  une  maison  privée  un  enfant  évadé  d'un  établis- 
sement où  l'avait  placé  l'assistance  publique.  Mais  le  tribunal  a 
eu  soin,  tout  en  admettant  qu'une  irrégularité  avait  pu  être 
commise,  de  constater  qu'il  n'y  avait  pas  une  illégalité  telle 
qu'elle  pût  justifier  l'attitude  des  inculpés  :  «  Attendu  qu'un 
excès  de  pouvoir,  une  irrégularité,  eussent-ils  été  commis,  ils 
ne  sauraient  constituer  une  cause  justificative  des  outrages 
adressés  à  un  agent  de  l'autorité  exerçant  son  ministère,  sauf  le 
cas  d'illégalité  flagrante  ou  de  violation  manifeste  du  droit.  » 
351. —  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  la  provocation,  si 
elle  ne  fait  pas  disparaître  le  délit,  en  atténue  tout  au  moins  la 
gravité,  et  que  le  tribunal  peut  trouver  là  un  motif  de  faire  à 
1  inculpé  une  application  plus  ou  moins  large  des  dispositions  de 
l'art.  463,  G.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  ou  même 
de  la  loi  du  26  mars  1891,  sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines. 

4°  Rétractation. 

352.  —  La  rétractation  des  propos  outrageants,  les  excuses 
faites  à  l'agent  outragé  et  les  regrets  exprimés  par  le  prévenu 
peuvent  être  pris  en  considération  comme  circonstances  atté- 
nuantes :  mais  ils  ne  sauraient  effacer  le  délit  et  dispenser  le  tri- 
bunal d'appliquer  une  des  peines  édictées  par  les  art.  222  et  s., 
pas  plus  que  le  fait  de  désintéresser  la  victime  d'un  vol  ne  fait 
disparaître  la  culpabilité  du  prévenu.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
ministère  public  doive,  en  ce  cas,  nécessairement  e.Nercer  des 
poursuites;  il  agira  sagement  en  classant  l'alTaire,  si  l'applica- 
tion d'une  peine  ne  parait  pas  indispensable.  Mais  le  tribunal  ne 
jouit  pas  de  celle  faculté  d'appréciation  :  dès  que  l'action  publi- 
que est  mise  en  mouvement,  il  est  tenu  d'appliquer  la  loi,  quel- 
que rigoureuse  que  paraisse  la  poursuite. 

353.  —  11  a  été  jugé  que  les  excuses  et  les  regrets  du  pré- 
venu ne  sauraient  dispenser  le  tribunal  d'appliquer  les  peines 
édictées  par  l'art.  6,  L.  a  mars  1822,  au  cas  d'outrage  à  l'au- 
dience envers  un  témoin.  —  Cass.,  4janv.  1862,  Gence,  [S.  62. 
1.751,  P.  63.284,  D.  62.1.197]  —  Celte  décision  s'applique  par 
identité  de  motifs  au  cas  où  l'outrage  est  commis  envers  un  ma- 
gistrat, un  officier  ministériel  ou  un  agent  dépositaire  de  la 
force  publique  et  est  réprimé  par  le  Code  pénal. 

§  S.  Jugement.  Comtatation  des  éléments  du  délit. 
Droit  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

354.  —  Les  jugements  et  arrêts  doivent  préciser  les  faits  qui 
motivent  la  condamnation.  Spécialement,  ils  doivent  faire  con- 
naître les  expressions  qui  caractérisent  l'outrage  adressé  à  un 
magistral  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  une 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  délicatesse,  et  spécifier  l'écrit  ou 
les  écrits  dans  lesquels  ces  expressions  se  trouvent  consignées. 
Est  nul  en  conséquence,  comme  ne  justifiant  pas  la  qualification 
du  délit  et  l'application  de  la  pénalité,  l'arrêt  qui,  en  condamnant 
un  prévenu  pour  outrage,  se  borne  à  constater  «  qu'il  a,  par  des 
écrits  non  rendus  publics,  tendant  à  inculper  l'honneur  et  la  dé- 
licatesse, adressés  à  un  président  de  conseil  des  prud'hommes, 
outragé  ce  magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ». 
—  Cass.,  22  avr.  1880,  Lacroix,  [Bidl.  crim.,  n.  79] 

355.  —  C'est  qu'en  effet,  si  les  tribunaux  apprécient  souve- 
rainement le  fait,  en  ce  sens  qu'ils  décident  si  le  propos  incri- 
miné a  été  prononcé,  si  le  geste  a  été  fait,  si  l'écrit  contenant 
le  passage  prétendu  outrageant  a  été  adressé,  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  faits  ainsi  constatés  cons- 
tituent ou  non  un  outrage  au  sens  des  art.  222  et  s.,  G.  pén.  Il 
est  en  effet  de  principe,  en  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême,  que  toutes  les  questions  de  qualification  sont 
de  véritables  questions  de  droit,  soumises,  à  ce  titre,  au  contrôle 
de  la  Cour  d?  cassation,  .\insi,  le  domaine  du  fait  est  hors  des 
attributions  de  la  Cour  suprême,  et,  dès  lors,  il  ne  lui  appartient, 
sous  aucun  prétexte,  de  contrôler  et  modifier,  au  point  de  vue 
de  leur  constatation,  les  appréciations  auxquelles  les  juges  du 
fond  ont  pu  se  livrer  relativement  aux  'aits  incriminés.  Mais  ces 
faits  établis,  reconnus  constants  et  bien  définis,  la  Cour  suprême 
peut  et  doit  examiner  les  conséquences  légales  qu'en  ont  tirées 


les  juges  du  fond,  et  les  ramener,  si  ceux-ci  l'ont  méconnue,  à 
la  qualification  qui,  aux  termes  de  la  loi,  leur  appartient  vérita- 
blement. Une  fois  donc  l'existence  et  la  nature  des  propos  diri- 
gés contre  un  fonctionnaire  bien  reconnues  et  constatées  en  fait, 
la  Cour  de  cassation  peut,  acceptant  pleinement  cette  constata- 
tion et  s'y  conformant,  rectifier  la  qualification  légale  émanée 
des  premiers  juges,  et,  par  exemple,  restituer  à  ces  propos  le 
caractère  d'outrage  que  l'esprit  et  les  termes  de  l'art.  222,  C. 
pén.,  sainement  entendus,  doivent  leur  faire  attribuer.  En  cela, 
elle  se  renferme  dans  une  appréciation  de  droit,  et  n'excède,  en 
aucune  façon,  les  limites  de  sa  compétence.  — V.suprd,  v"  Cas- 
sation (mat.  crim.),  n.  1060. 

356.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs l'arrêt  qui,  sur  une  prévention  d'outrages  envers  un  fonction- 
naire public,  se  borne  à  dire  que,  dans  les  circonstances  où  leg 
paroles  imputées  au  prévenu  ont  été  par  lui  adressées  au  fonc- 
tionnaire, elles  ne  présentent  pas  1p  caractère  d'outrage  prévu 
par  la  loi  pénale,  cette  formule  ne  m^t  pas  en  elTet  la  Cour  de  cas- 
sation à  même  d'exercer  le  droit  qui  lui  appartient  de  contrôler  la 
qualification  légale  des  faits,  et  de  vérifier  si  des  excuses  autres 
que  celles  autorisées  par  la  loi  ont  été  admises. —  Cass.,  16  déc. 
1858,  Guillerot,  [S.  59.1.101,  P.  59.368,0.  6l.o.3lol  —  ...  Qu'est 
nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  dans  une  prévention  d'ou- 
trages à  des  agents  de  la  force  publique,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  se  borne  à  déclarer  ■•  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  que  le  prévenu  a  outragé  par  paroles  des  agents  ». 
—  Cass.,  7  nov.  1884,  Lecœur,  [Bull,  crim.,  n.  294]  —  ...  Qu'il 
y  a  lieu  d'annuler  un  arrêt  qui,  en  condamnant  le  prévenu  pour 
outrages  par  paroles  et  menaces  envers  un  agent  de  police  .■  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  >■,  omei  de  s'expliquer 
sur  l'état  de  fait  dont  il  déduit  cette  dernière  circonstance.  — 
Cass.,  29  mai  1897,  Sinivassapoulé,  [Bull.  crim..  n.  193]  — 
V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt    mat.  crim.  ,  n.  479  et  s. 

357.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  a  eu  ou  non  l'intention  d'outra- 
ger. Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  suprême  a  décidé 
que  la  décision  qui,  pour  écarter  la  prévention  d'outrage  résul- 
tant du  mot  fanfaron  adressé  à  un  maire  dans  une  discussion 
en  séance  du  conseil  municipal,  se  fonde  sur  ce  que  les  faits  ont 
été  diversement  rapportés  parles  témoins  et  surtout  sur  les  habi- 
tudes familières  des  parties  et  celles  du  milieu  où  se  produisait 
leur  discussion,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  cor- 
rectionnels n'ont  pas  considéré  que  le  propos  incriminé  ait  été 
prononcé  avec  l'intention  d'outrager;  ce  qu'il  leur  appartient 
d'apprécier  souverainement.  —  Cass.,  17  janv.  1879,  Sénae-La- 
grange,  [S.  80.1.47,  P.  80.73]  —  En  ce  sens  :  8  mai  1891,  Moro, 
[S.  et  P.  92. 1 .41 ,  D.  92.1.103]  —  Quand  les  expressions  employées 
ont  par  elles-mêmes  un  sens  manifestement  outrageant,  il  suffit 
de  relever  ces  expressions  dans  le  jugement;  l'intention  crimi- 
nelle se  trouve  ainsi  suffisamment  caractérisée.  — Cass.,  2  juill. 
1887.  [Bull,  crim.,  n.  257] 

358.  —  Les  tribunaux  ont  aussi  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  si  l'auteur  des  propos  outrageants  a  eu  la  volonté  de 
les  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  la  personne  outragée.  — 
Cass.,  14  févr.  1874,  Dubarbier,  [S.  74.1.240,  P.  74.375,  D.  74. 
1.179]  —  V.  suprà,  n.  148  et  s. 

CHAPITRE  III. 

OUTR.\GES    PltÉVUS    PAU    DBS    TEXTES   SPÉCIAUX. 

Section  I. 
AgeoU  diplomatiques. 

359.  —  Aux  termes  de  l'art.  37,  L.  29  juill.  1881,  «l'outrage 
commis  publiquement  envers  les  ambassadeurs  et  ministres  pléni- 
potentiaires, envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplo- 
matiques, accrédités  près  du  Gouvernement  de  la  République', 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  2,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement.»— V. suprà,  v'Agentsdiplomidiques  ouconsulaires,  n.9iS. 

36U.  —  Cet  art.  37  s'est  inspiré  des  dispositions  des  art.  17 
et  19,  L.17  mai  18l9,qui;antérieurement  punissaient  les  diffama- 
tions et  les  injures  commises  envers  les  agents  diplomatiques. 
La  seule  modification  à  signaler  apportée  par  la  loi  de  1881  est 
la  substitution  de  l'expression  d'outrage  à  celles  d'injures  et  de 
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diffamatioD,  eœployëes  par  la  loi  de  IS19  :  «  L'expression  d'ou- 
trage, a  dit  le  rapporteur,  remplace  ici  celle  d'injure  ou  de  diffa- 
mation parles  raisons  que  nous  avons  déjà  données  à  l'occasion 
de  l'art.  29  du  projet.  »  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  497).  Or,  si  nous 
nous  reportons  à  la  partie  du  rapport  qui  a  trait  à  l'art.  29  du 
projet,  nous  voyons  que  ce  qui  a  déterminé  la  commission  à 
adopter  l'expression  outrage,  c'est  qu'elle  a  voulu  employer ..  un 
terme  générique  qui  emlirasse  !a  dilTamalion,  l'injure,  toute  in- 
sulte humiliante,  la  représentation  d'emblèmes  déversant  le  ridi- 
cule, l'imputation  ou  l'allégation  d'un  fait  de  nature  à  froisser  la 
susceptibilité,  un  mot  offensant,  une  menace...  ».  —  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  340. 

361.  —  Le  délit  d'outrage  n'existe  qu'autant  que  quatre  con- 
ditions sont  réalisées.  —  Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  une  attaque  ayant 
le  caractère  d'outrage;  2°  que  cette  attaque  soil  dirigée  con- 
tre un  ambassadeur,  un  ministre  plénipotentiaire,  un  envoyé,  un 
chargé  d'affaires,  ou  tout  autre  agent  étranger,  quel  que  soit  son 
litre,  pourvu  qu'il  ait  la  qualité  d'agent  diplomatique  et  soit  ac- 
crédité auprès  du  Gouvernement  de  la  République;  3''  qu'elle 
ait  eu  lieu  publiquement;  4»  que  l'auteur  de  l'outrage  ait  agi 
avec  intention  coupable. 

362.  — 11  convient  de  faire  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'il  est 
indispensable  que  l'agent  diplomatique  outragé  soit  accrédité 
auprès  du  Gouvernement  français  ou  tout  au  moins  auprès  du 
ministre  des  .Affaires  étrangères;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  obtenu 
l'investiture  du  gouvernement  de  son  pays,  .'\insi  l'art.  37  ne 
protège  pas  :  un  agent  envoyé  en  France  pour  y  veiller  à  la 
sauvegarde  des  intérêts  d'un  pays  étranger,  mais  dont  la  mis- 
sion n'a  pas  été  notifiée  au  Gouvernement  français  et  conserve 
un  caractère  secret  ;  un  agent  étranger  chargé  d'aller  conclure 
soit  un  emprunt,  soit  un  marché  privé  ^Bluntschli,  Droit  interna- 
tional, art,  241  et  242;  Barbier,  t.  2,  n.  721  .  En  second  lieu, 
l'art.  37  ne  protège  que  les  agents  diplomatiques  étrangers;  les 
ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  français  doivent 
être  considérés  comme  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique.  Les  outrages  commis  envers  eux  tombent  sous  l'appli- 
cation de  l'an.  224,  G.  pén. 

363.  —  On  ne  saurait  assimiler  à  des  agents  diplomatiques 
les  consuls  étrangers  résidant  en  France,  les  agents  établis  sur 
le  territoire  français,  sous  la  dénomination  de  consuls,  par  des 
puissances  étrangères,  différant  des  agents  diplomatiques,  en  ce 
que  lesr  mission  se  borne  d'ordinaire  à  protéger  les  intérêts  pri- 
vés de  leur  nationaux,  sans  qu'ils  aient  à  négocier  aucune  affaire 
d'Etat,  c'est-à-dire  à  passer  aucun  traité  avec  la  France,  au  nom 
de  la  nation  qui  les  a  institués  ;  d'ailleurs,  dans  le  style  officiel, 
les  consuls  ont  toujours  été  tenus  à  part  du  Corps  diploma- 
tique. —  C-iss.,  9  févr.  1884,  Carrera,  rs.  85. 1.512,  P.  85.1. 
1202,  D.  84.1.307]  — Paris,  28juin  1883,  Rubi.  [S.  84.2.29,  P.  84. 
1.202,  D.  84.2.113]  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  consuls 
d'Espagne  :  les  traités  du  13  mars  1769  et  du  7  janv.  1882,  qui 
ont  réglé  entre  la  France  et  l'Espagne  la  situation  respective  de 
leurs  agents  consulaires,  ne  les  ont  pas  élevés  au  rang  d'agents 
diplomatiques.  —  Les  consuls  étrangers  ne  sont  pas  davan- 
tage des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  l'art.  31,  L.  29 
juill.  1881.  —  Mêmes  arrêts.  —  Par  suite,  un  charivari  donné  à 
un  consul  étranger,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  et  ayant  le  ca- 
ractère de  tapage  injurieux  et  nocturne,  constitue  une  simple 
contravention  de  police  réprimée  par  l'art.  479,  G.  pén.  —  Cass., 
3  fé^r.  1843,  Sohige    :S.  43.1.128,  P.  43.1.693] 

364.  —  L'outrage  est  punissable  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas 
adressé  à  l'agent  diplomatique  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 
C'est  ce  qui  avait  été  jugé  sous  le  régime  de  l'art.  17,  L. 
17  mai  1819.  —  Cass.,  27  janv.  1843,  Barrachin,  [S.  43.1. 
239,  P.  43.1.723] —  Cette  décision  a  conservé  toute  sa  valeur 
sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  —  Mais,  a  contrario, 
l'art.  37  n'est  pas  applicable,  dès  que  l'agent  diplomatique  a  cessé 
d'être  accrédité  auprès  du  Gouvernement  français,  alors  même 
que  l'outrage  qui  lui  est  adressé,  a  trait  aux  fonctions  qu'il  a 
exercées.—  De  Grattier,  t.  1,  p.  213  ;  Barbier,  t.  2,  n.  723. 

365.  —  La  preuve  des  faits  outrageants  n'est  jamais  ad- 
mise :  "  Le  projet  de  loi,  a  dit  le  rapporteur,  n'admet  pas  plus 
la  preuve  du  fait  outrageant,  quand  il.s'agit  d'un  outrage  commis 
envers  les  personnes  des  agents  diplomatiques,  qu'il  ne  l'ad- 
met, quand  l'outragf  concerne  le  Président  de  la  République  et 
les  chefs  des  Etats  que  représentent  ces  agents.  »  —  Celliez  et 
Le  Senne,  p.  534. 

366.  —   La  publicité  est  nécessaire  pour  qu'il  y   ait   ap- 


plication de  l'art.  37.  Mais  il  suffit  que  l'outrage  ait  eu  lieu 
publiquement,  quel  que  soit  le  mode  de  réalisation  et  le  moyen 
de  publication  employé  pour  le  commettre.  Ainsi  l'outrage  est 
punissable  s'il  a  été  commis  publiquement  par  des  paroles,  dis- 
cours, cris,  menaces  ou  gestes,  par  des  écrits,  dessins,  peintu- 
res, etc..  Le  point  de  savoir  si  le  dessin,  le  geste  ou  I  écrit 
outrageant  a  été  rendu  public  est  une  question  de  fait,  laissée  à 
l'appréciation  du  tribunal. 

367.  —  Le  délit  d'outrage,  prévu  par  l'art.  37,  L.  29  juill. 
1881,  était  tout  d'abord  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises; 
mais  l'art.  1,  L.  16  mars  1893,  qui  a  modifié  l'art.  45,  L.  29 
juill.  1881,  a  déféré  ce  délit  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

368.  —  La  poursuite  a  lieu,  soit  à  la  requête  de  l'agent  di- 
plomatique outragé,  soit  d'office,  sur  sa  demande  adressée  au 
ministre  de  la  .lustice,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  .\tTai- 
res  étrangères  (L.  29  juill.  I8sl,  art,  60-1",  modifié  par  l'art 
1,  L.  16  mars  1893).  Au  cas  de  poursuite  pour  outrage  envers 
un  agent  diplomatique,  le  juge  d'instruction  peut  ordonner  la 
saisie  des  écrits  et  imprimés,  des  placards  ou  affiches  et  l'arres- 
tation de  l'inculpé,  conformément  aux  règles  ordinaires  du  G. 
d'inst.  crim.  L.  29  juill.  1881,  art.  60-1°,  modifié  par  la  loi  du 
16  mars  1S93  . 

Section  II. 

.MlQÎBtres  (lu  culte. 

369.  —  L'art.  262,  G.  pén.,  punit  d'une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  toute 
personne  qui  a,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  un  ministre  du 
culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  cette  législation  s'est 
trouvée  modifiée  par  la  loi  du  23  mars  1)<22  dont  l'art  6  portait  : 
'<  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une 
des  religions  légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  peines  portées  par  l'art.  1 
de  la  présente  loi  ».  Or  les  peines  prononcées  par  cet  article 
étaient  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  une 
amende  de  300  fr.  à  6,000  fr. 

370.  —  L'art.  6,  §  1,  L.  25  mars  1822,  ne  restreignait  plus 
l'existence  du  délit  d'outrage  comme  l'art.  262,  C.  pén.,  au  cas 
où  il  avait  eu  lieu  par  paroles  ou  gestes.  Il  réprimait  l'outrage 
fait  d'une  manière  quelconque.  Mais,  à  la  différence,  de  l'art.  262, 
précité,  qui  réprimait  l'outrage  public  et  non  public,  l'art.  6  de 
la  loi  de  1822  exigeait  qu'il  eijt  été  commis  publiquement.  Par 
suite,  l'outrage  non  public  et  fait  par  la  voie  de  la  parole  ou  du 
geste  avait  continué  à  être  régi,  depuis  cette  loi,  par  l'art.  2ii2, 
C.  pén.;  quant  à  l'outrage  non  public,  commis  de  toute  autre 
manière  que  par  paroles  ou  gestes  ou  adressé  par  paroles  ou 
gestes  mais  en  dehors  des  fonctions,  il  rentrait  dans  la  catégo- 
rie des  injures  envers  les  particuliers. 

371. —  La  disposition  de  l'art.  6,  §  1,  L.  25  mars  1822, 
a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  promulgation  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  H-12  août  1848,  relatif  à  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  L'art.  6 
de  ce  décret  était  ainsi  conçu  :  «  L'outrage  fait  publiquement 
d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
qualité,  à  un  ministre  de  l'un  des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire 
de  l'Etat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr.  »  Sous  le  régime  de 
cette  nouvelle  législation,  l'art.  262,  C.  pén.,  est  encore  resté 
en  vigueur,  mais  seulement  pour  les  outrages  non  publics  Sidres- 
sés  dans  l'exercice  des  fonctions,  par  paroles  ou  par  gestes. 

372.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  abrogé  l'art.  6,  L.  25  mars 
1822  et  l'art.  5,  L.  11  août  1848.  Or  l'art.  68  de  la  loi  de  1881 
porte  que  l'abrogation  des  lois  sur  la  presse  en  vigueur  au  moment 
de  sa  promulgation  a  lieu,  «  sans  que  puissent  revivre  des  dis- 
positions abrogées  par  les  lois  antérieures  ».  On  en  avait  conclu 
que  l'art.  262,  C.  pén.,  devait  continuer  à  avoir  la  même  appli- 
cation restreinte  et  qu'il  ne  pouvait  protéger  les  ministres  du 
culte  contre  les  outrages  publics.  —  Bourges,  13  juill.  1883, 
Sirot,  [,I.  Le  Droit,  29  oct.  1883]  —  Mais  ce  système  ne  saurait 
être  admis.  En  effet,  il  faut  distinguer  entre  l'abrogation  expresse 
et  l'abrogation  tacite,  et  les  seules  dispositions  qui  ne  peuvent 
revivre,  sont  celles  qu'une  loi  antérieure  à  celle  de  1881  avait 
formellement  abrogées  :  l'art.  262  est  donc  entièrement  en 
vigueur,  de  même  que  les  art.  222  et  s.  —  Orléans,  22  mars 
1887,  Laisné,  Durand  et  autres,  [S.  89.2.153,  P.  89.1.853,  D.  89. 
2.29)  —  En  ce  sens,  Barbier,  t.  2,  n.  523,  710.  —  Contra,  Fa- 
breguettes,  21-  éd.,  t.  2,  n.  344,  note  3,  p.  551. 
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373.  —  Il  reste  à  concilier  les  dispositions  de  l'art.  262,  C.  pén., 
avec  celles  des  art.  31  et  33,  L.  29  juill.  1881.  Cette  conciliation 
est  très-facile.  L'art.  262  est  applicable  toutes  les  l'ois  que  l'ou- 
trage est  commis  soit  publiquement,  soit  non  publiquement,  mais 
avec  cette  double  circonstance  :  1°  que  le  prêtre  outragé  était 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  2»  que  l'outrage  a  été  réalisé 
par  paroles  ou  par  gestes.  Peu  importe  toutefois  que  l'outragi 
ainsi  commis  ait  traii  à  la  vie  publique  ou  à  la  vie  privée  du  mi- 
nistre du  culte.  Ce  sont  au  contraire  les  art.  31  et  33  de  la  loi  de 
1881  qui  sont  applicables  si  l'outrage  a  été  commis  par  écrit  ou 
s'il  a  été  commis  par  parole  ou  geste,  mais  à  l'occasion  de> 
fonctions  ou  h  raison  de  la  qualité.  li  faut  d'ailleurs,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  application  de  l'art.  31  ou  de  l'art.  33  :  1°  que  la 
dilTamalion  ou  l'injure  remplissent  les  conditions  de  publicité 
prévues  par  les  art.  23  et  28,  L.  29juill.  1881  ;  2°  que  l'outrage 
ait  été  commis  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  (V.  suprn , 
v"  Diffamation, n.  796ets.'.  Sil'outragene  rentrepasdans  lespré- 
visions  de  l'art. 262  ets'ilatrail  àla  vieprivée,  il  faut  distinguer, 
suivant  qu'il  remplit  ou  non  les  conditions  de  publicité  prévues 
par  les  art.  23  et  28  :  dans  le  premier  cas,  les  art.  32  et  33,  §  2, 
de  la  loi  de  1881,  qui  prévoient  la  diffamation  et  l'injure  envers 
les  simples  particuliers,  seront  applicables;  dans  le  second,  le 
fait  constituera  la  contravention  d'injure  simple,  prévue  par 
l'art.  33,  in  fine,  de  la  loi  de  1881  et  'l'art.  471,  §  H,  C.  pén. 
C'est  encore  cet  art.  471,  §  11,  C.  pén.  qui  est  applicable  :  1°  si 
l'outrage  a  été  commis,  même  dans  l'exercice  des  fonctions,  mais 
par  écrit  non  rendu  public;  2"  si  l'outrage  a  été  commis,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  raison  des  fonctions,  et  hors  de  l'exercice 
des  fonctions  lorsqu'il  n'y  a  pas  publicité  au  sens  de  la  loi  de  1881. 

374.  —  A  la  ditîérence  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1822  et  dp 
l'an.  31  de  la  loi  de  1881,  l'art.  262  nespécifiepas  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ministres  des  cultes  légalement  reconnus  en 
France  et  paraît  ainsi  concerner  tous  les  ministres  des  cultes. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  Ghassan  (t.  1,  n.  590),  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'à  l'époque  où  le  Code  pénal  fut  édicté, 
la  liberté  des  cultes  n'était  pas  illimitée  et  que  l'exercice 
des  cultes  ne  pouvait  avoir  lieu  que  moyennant  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  L'art.  262  se  réfère  d'ailleurs  à  l'art. 
260  qui  ne  s'applique  qu'aux  cultes  autorisés.  Par  conséquent, 
quoique  les  mots  légalement  reconnus  ne  soient  pas  dans  l'art. 
262,  cet  article  doit  être  entendu  comme  s'ils  s'y  trouvaient. 
D'autre  part,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  s'agisse  d'un  ministre  ré- 
tribué par  l'Etat  :  elle  protège  tous  les  ministres  des  cultes  re- 
connus à  raison  de  leur  caractère,  et  non  à  raison  de  leur  qualité  de 
fonctionnaires,  laquelle  est  d'ailleurs  déniée  même  aux  ministres 
rétribués  par  l'Etat.  —  V.  suprà,v'' Fonctionnaire  public,  n.  22. 

375.  —  Il  suffit,  pour  que  l'art.  262  soit  applicable,  que  le 
ministre  du  culte  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  soit  dans  l'exercice  régulier  de  ses  fonc- 
tions (Barbier,  t.  2,  n.  710).  Il  est  admis  en  elfet,  pour  l'applica- 
tion des  art.  222  et  s.,  que  l'acte  de  la  fonction  ne  doit  pas  avoir 
été  nécessairement  accompli  par  l'agent  ou  le  fonctionnaire  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  conformément  aux  formes  propre;, 
pourvu  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  une  violation  manifeste  et 
indiscutable  du  droit  ou  de  la  liberté  individuelle  i  V.  siiprà,  n. 
173  et  s.).  La  même  règle  doit  être  suivie  par  analogie,  relative- 
ment à  l'art.  262.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  ministre  du 
culte  qui,  à  l'enterrement  civil  d'une  femme,  intervient,  malgré  If 
mari,  pour  bénir  la  fosse  au  cimetière,  cesse  d'être  protégé,  soi 
intervention  n'étant  pas  légale,  par  les  dispositions  qui  répriment 
les  outrages  adressés  à  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de 
ses  ionctions.  —  Bruxelles,  16  juin  1876,  Rousseau  et  Dell'osse, 
[D.  80.3.299]  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  interpréta- 
tion, d'autant  plus  que,  dans  l'espèce,  il  était  constant,  en  fait, 
que  l'intervention  du  prêtre  avait  été  demandée  par  un  membre 
de  la  famille  de  la  défunte,  lequel,  il  est  vrai,  avait  omis  de  se 
munir  d'une  décision  de  justice  l'autorisant  à  faire  procéder  à  la 
cérémonie  religieuse.  Depuis  la  loi  duibnov.  1887,  sur  la.liberté  des 
funérailles,  la  question  en  France  ne  pourrait  plus  faire  de  doute. 

Section  III. 
Membres  des  bureaux  électoraux. 

376.  —  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la 
réunion,  se  rendent  coupables  d'outrages,  soit  envers  le  bureau, 
soit  envers  l'un  de  ses  membres,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende   de  100  à  2,000  fr. 


(Décr.  2  févr.  1852,  art.  43).  Celte  disposition  n'a  pas  été  abro- 
gée par  la  loi  du  29  juill.  1881;  elle  est  toujours  en  vigueur. 
El  le  doit  donc  s'appliquer  au  cas  qu'elle  prévoit  expressément,  à  l'ex- 
clusion des  dispositions  générales  faisant  l'objet  des  art.  222 
et  s.,  C.  pén.;  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  être  question  aujour- 
d'hui de  l'application  de  ces  derniers  articles  qu'autant  que 
l'outrage  rei'u  par  un  président  de  bureau  électoral  lui  a  été 
adressé  en  dehors  de  la  réunion  par  une  personne  quelconque, 
ou  pendant  la  réunion  par  une  personne  ne  faisant  pas  partie 
du  collège  électoral.  —  Barbier,  t.  2,  n.  631. 

377.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  président  du  bu- 
reau électoral,  auquel  l'outrage  est  adressé  pendant  le  scrutin 
par  un  membre  du  collège  électoral,  est  le  maire  de  la  commune 
ou  l'adjoint,  faisant  fonctions  de  maire?  Faut-il  alors  appliquer 
l'art.  222,  C.  pén.,  qui  réprime  l'outrage  adressé  à  un  magistrat 
de  l'ordre  administratif  datis  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  l'art.  43,  Décr.  2  févr.  18S2? 
,\ous  pensons  que  c'est  encore  ce  dernier  article  qui  est  ap- 
plicable. En  effet,  la  disposition  de  l'art.  45  déroge  aux  art.  222 
et  s.,  C.  pén.,  en  faisant  de  l'outrage  au  bureau  électoral  ou  à 
l'un  de  ses  membres  un  délit  spécial;  elle  vise  l'outrage  aux 
membres  du  bureau  sans  distinguer  si  cet  outrage  était  ou 
n'était  pas  déjà  puni  par  le  Code  pénal.  On  peut  ajouter  que  les 
termes  de  l'art.  43  sont  trop  généraux  pour  que  l'on  puisse  pré- 
tendre que  l'outrage  au  président  du  bureau  ne  rentre  pas  dans 
ses  prévisions,  lorsque  le  bureau  est  présidé  par  le  maire  ou 
par  l'adjoint  faisant  fonctions  de  maire;  cela  est  d'autant  moins 
admissible  que,  le  décret  réglementaire  du  même  jour,  2  févr. 
1832,  par  son  art.  13,  donnait  au  maire  ou,  à  son  défaut,  à 
l'adjoint  la  présidence  du  bureau  électoral  dans  les  communes 
non  divisées  en  sections,  c'est-à-dire  dans  la  généralité  des  cas. 
—  .N'imes,  19  mars  1896,  0...,  [S.  et  P.  96.2.199] 

378.  —  Le  délit  est  prescrit,  conformément  à  l'art.  50,  Décr. 
2  févr.  1832,  par  trois  mois  à  partir  de  la  proclamation  du  scru- 
tin. —  Même  arrêt.  —  La  solution  donnée  à  la  question  pi-écé- 
denle  entraine  alors  cette  conséquence  que  l'outrage  adressé  au 
maire,  réprimé  par  l'art.  222,  se  prescrit  par  trois  ans,  tandis 
que  l'outrage  adressé  pendant  le  scrutin  au  maire  présidant  le 
bureau  électoral  se  prescrira  par  trois  mois.  Mais  on  peut  répon- 
dre que  cette  apparente  anomalie  s'explique  tout  naturellement, 
si  l'on  tient  compte  qu'il  s'agit,  dans  le  dernier  cas,  d'un  délit 
commis  à  l'occasion  des  élections  et  que  les  auteurs  du  décret 
de  1852  l'ont  volontairement  rangé  au  nombre  des  délits  électo- 
raux, de  manière  à  le  faire  bénéficier  de  la  courte  prescription 
organisée  par  l'art.  50  du  décret  précité. 

Section  IV. 
Préposés  des  douanes. 

379.  —  L'art.  14,  tit.  13,  Décr.  22  août  1791,  punit  de  500 
livres 'd'amende  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  sui- 
vant la  nature  du  délit,  ceux  qui  injurient  les  préposés  des 
douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

380.  —  La  protection  spéciale  accordée  par  cette  disposition 
ne  couvre  les  agents  des  douanes  que  s'ils  ont  été  injuriés,  mal- 
traités ou  troublés  d'une  manière  quelconque  dans  l'exercice 
même  de  leurs  fonctions  et  s'ils  ont  pu  être  ainsi  empêchés  de 
prévenir  ou  de  constater  la  fraude.  S'ils  ont  eu  à  se  plaindre 
d'outrages  ou  de  voies  de  fait,  en  leur  qualité  de  douaniers  et  à 
raison  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  mais  en  dehors  de 
l'exercice  même  des  fonctions,  les  actes  poursuivis  tombent  sous 
l'application  des  règles  du  droit  commun,  au  double  point  de 
vue  de  la  répression  et  des  réparations  civiles  à  accorder  per- 
sonnellement aux  agents  injuriés  ou  maltraités.  —  Cass.,  2  déc. 
1875,  Maspoli,  [S.  76.1.88,  P.  76.179,  D.  70.1.236]  —  Sic,  Bar- 
bier, t.  2,  n.  712;  Le  Poittevin,  Dict.  form.  des  parq.,  3°  éd., 
V  Outrage,  n.  31. 

381.  —  L'art.  14  de  la  loi  d'^  1791  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  invoqué  que  par  l'administration  des  douanes  agissant 
civilement  ;  le  ministère  public  doit  poursuivre  en  vertu  de 
l'art.  224,  C.  pén.  —  Cass.,  10  janv.  1840,  ^Ch.  réun.),  Prévost  et 
Bar,  [S.  40.1.353,  P.  40.1.750]  —  Sic,  Le  Poittevin,  op.  cit., 
v°  Outrage,  n.  31. 

382.  —  Cette  action  civile  de  l'administration  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix,  saul  le  cas  où  elle  est  l'accessoire  de  la 
poursuite  correctionnelle  intentée  par  le  ministère  public.  — 
Cass.,  28  févr.  1874,  [huit,  crim.,  n.  67] 
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CHAPITRE  IV. 

OFFENSES. 

Section  I. 
Eléments  codulltullts  de  l'otlense. 

§  1.  Notions  générales  et  Ithtoriques. 

383.  —  Le  mot  offense  avait  été  adopté  dans  la  législation 
antérieure  pour  caractériser  l'outrage  envers  la  personne  du  chef 
de  l'Etat.  L  art.  9,  L.  17  mai  1819,  punissait  «  quiconque,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  I  de  la  présente  loi,  se  sera 
rendu  coupable  d'offense  envers  la  personne  du  roi  ».  Getle  ex- 
pression était  également  employée  par  les  art.  10,  11,  12  de  cette 
même  loi  pour  caractériser  l'outrage  envers  les  membres  de  la 
famille  royale,  les  chambres,  les  souverains  et  les  chefs  des  gou- 
vernements étrangers.  La  loi  du  9  sept.  1833  avait  également 
conservé  cette  expression.  Elle  distinguait  entre  VolJense  grave, 
avant  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du  roi  ou  de 
son  autorité  constitutionnelle  et  Voffense  légère.  La  première  était 
punie  comme  attentat  à  la  sûreté  de  l'Ktat  (art.  2  ;  la  seconde 
continuait  à  Otre  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  9,  L.  17  mai 
1819.  La  loi  de  1835  a  disparu  avec  la  monarchie  de  juillet;  mais 
l'art.  I,  L.  27  juill.  1849,  a  maintenu  le  mot  offense.  Ce  texte 
punissait  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  101)  à  5,000  fr.,  l'offense  commise  envers  la  personne 
du  Président  de  la  République.  La  loi  de  1849  a  été  implicitemeul 
abrogée  par  celle  du  10  juin  1853  qui  a  modifié  l'art.  86,  C.  pén.; 
le  §  4  de  cet  article  porte  :  •■  Toute  offense  commise  publique- 
ment envers  la  personne  de  l'Empereur  est  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à 
10,000  fr.  »  .A  côté  de  cet  article,  se  trouvait  encore  l'art.  9  de  la 
loi  de  1819  que  la  jurisprudence  consiilérait  comme  étant  rede- 
venu en  vigueur;  il  édictait  les  mêmes  pénalités;  les  règles  de 
la  compétence  étaient  les  mêmes;  on  l'appliquait  dans  les  cas  où 
le  délit  était  commis  par  l'un  des  modes  de  publication  prévus 
par  la  loi  de  1819.  Après  la  chute  de  l'Empire,  cette  législation 
est  demeurée  en  vigueur,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  ;  on  interpréta  ces  textes  en  disant  que  l'expres- 
sion «  personne  de  l'Empereur  »  désignait  le  chef  de  l'Etat,  quel 
qu'il  fût.  .  

384.  _  Quelle  était,  sous  le  régime  de  ces  lois,  la  véritable 
portée  du  mot  offense?  «  Les  offenses  dont  parlent  ces  articles, 
dit  Chassan  (t.  1,  n.  283),  nesonl  pas  ce  qui  est  qualifié  outrage, 
diffamation,  injure  dans  leurs  rapports  avec  d'autres  personnes. 
Carnot,  en  donnant  à  tous  ces  mots  la  même  qualification,  ne 
me  parait  pas  avoir  bien  apprécié  la  portée  du  mot  offense,  en 
ce  qui  concerne  le  roi  ou  les  membres  de  la  famille  royale.  Ce 
qui,  en  effet,  ne  serait  ni  une  injure,  ni  un  outrage,  ni  une  dif- 
famation à  l'égard  des  simples  particuliers  ou  des  fonctionnaires 
publics,  peut  constituer  une  offense  à  l'égard  de  ces  augustes 
personnages.  Dans  l'article  du  projet  primitif  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  le  mol  offense  n'existait  pas.  Il  était  représenté  par  les 
mots  imputations,  ou  allégations  offensantes,  ou  injures  envers 
la  personne  du  roi.  Ils  furent  supprimés  comme  exprimaol  une 
idée  fausse.  On  a  pensé,  dit  à  ce  sujet  -M.  de  Broglie  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  existait  des  êtres  indivi- 
duels ou  collectifs,  placés  si  haut  dans  le  respect  des  hommes, 
que  le  trait  le  plus  empoisonné,  bien  que  lancé  contre  eux,  ne 
peut  les  atteindre  ;  quoiqu'on  publie  à  leur  sujet,  peu  importe, 
en  ce  qui  les  concerne  personnellement;  il  y  a  délit,  mais  il  n'y 
a  pas  dommage;  il  y  a  un  criminel,  mais  il  ne  peut  y  avoir  de 
victime.  Voilà  un  déli't  particulier  que  le  mot  offense  caractérise 
d'une  manière  parfaite.  » 

385.  —  Telle  est  bien  l'interprétation  qu'avait  admise  la  ju- 
risprudence. Elle  a  décidé  que  l'art.  9,  L.  17  mai  1819,  a  pour 
but  de  protéger  la  personne  du  souverain  de  toute  atteinte,  même 
légère,  qui  tendrait  à  diminuer  le  respect  qui  lui  est  dil  ;  les  actes 
de  sa  vie  antérieurs  à  son  accession  au  trône  ne  sauraient  donc 
être  livrés  à  la  censure  et  au  mépris.  —  Paris,  13  mai  1828, 
KlefTer,  [D.  Rdp.,  i"  Presse,  n.  644]  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
constitue  une  offense  envers  la  personne  du  roi  :  le  fait  de  pu- 
blier qu'on  pense  que  le  roi,  élu  par  le  peuple  et  reconnu  par  les 


pouvoirs  publics,  est,  de  tous  les  Français,  le  plus  incapable  de 
sauver  la  nation.  —  Cour  des  Pairs,  24nov.  1830,  de  Kergol&y, 
[P.  chr.l  —  ...  Le  fait  d'avoir  lacéré  et  foulé  aux  pieds  dans  un  lieu 
public  des  estampes  où  le  roi  était  représenté.  —  Gass.,  31  juill. 
1834,  B...,  [P.  chr.] 

38(i.  —  Il  avait  été  jugé  également,  qu'il  y  avait  offense  en- 
vers k  famille  royale,  t>our  avoir  insinué  que  la  présence  des 
ducs  d'Orléans  et  de  .Nemours  avait  nui  au  succès  de  l'armée 
frangaise  dans  les  expéditions  de  Mascara  et  do  Constanline.  — 
Cour  d'ass.  Seine,  10  janv.  1837,  [Gaz.  des  Trib.,  11  janv.  1837] 

387.  —  Plus  récemment,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que 
«  la  personne  du  Président  de  la  République  est  protégée  par  les 
lois  visées  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  contre  toute  oll'ense,  c'est- 
à-dire  non  seulement  contre  l'outrage,  la  diffamation,  l'injure  ou 
l'invective,  mais  encore  contre  les  attaques  malveillantes  et  pas- 
sionnées qui,  dépassant  le  droit  légitime  de  critique  et  de  libre 
discussion,  sont  de  nature  à  appeler  la  déconsidération  sur  la 
personne  comme  sur  les  intentions  du  premier  magistrat  de  la 
République  ».  Faisant  ensuite  l'application  du  principe  ainsi  for- 
mulé, le  tribunal  a  jugé  qu'il  y  avait  offense  envers  le  Président 
de  la  République  :  dans  le  fait  de  dire  que  la  dissolution  de  la 
Chambreavait  été  prononcée  sans  prétexte,  sans  motifs,  sans  rai- 
son :  «  Attendu  qu'apprécier  ainsi  un  acte  émanant  de  l'initiative 
du  Président  de  la  République,  agissant  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  avec  l'assentiment  du  Sénat,  dans  les  formes  de  la 
plus  stricte  légalité,  c'est  violer  la  loi  du  respect  dû  au  chef  de 
l'Etal  »  ;  —  dans  le  fait  de  dire  :  «  Quand  la  France  aura  fait 
entendre  sa  voix  souveraine,  il  faudra  se  soumettre  ou  se  dé- 
mellre  1  ».»  Attendu  que  celte  phrase  contient  une  menace,  que 
la  menace  est  une  offense,  et  que  cette  offense  vise  et  atteint  la 
loyauté,  l'honneur,  la  dignité,  el  par  conséquent  la  personne  du 
Président  de  la  République  »;  le  jugement  faisait  de  plus  valoir 
ce  motif  que  «  l'auteur  du  discours  déféré  au  tribunal  était  en  ce 
moment  simple  citoyen,  sans  mandat  électif  ou  autre,  n'étant  pas 
même  protégé  par  les  immunités  de  la  période  électorale.  ■■  — 
Trib.  corr.  de  la  Seine,  U  sept.  1877,  Mural  et  Gambetta;  —  12 
oct.  1877,  (jambelta  et  Lefèvre. 

388.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  constituait  une  offense  au 
Président  de  la  République,  le  fait  par  un  marchand  de  vêtements 
confectionnés  de  publier,  un  prospectus-réclame  parodiant  le  ma- 
nifeste du  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Les  passages  suivants 
du  prospectus  avaient  été  spécialement  visés  :  u  ...  une  quantité 
considérable  de  vestes  l'orme  mao-mahonienne  »;  «vous  ne 
pouvez  pas  vous  tromper;  la  maison  est  sous  la  sauvegarde  d'un 
sapeur-pompier  qui,  depuis  quatre  ans,  se  donnant  des  airs  de 
soldat,  semble  dire  aux  passants  ;  j'y  suis,  j'y  reste,  j'irai  jus- 
qu'au bout  ».  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  20  oct.  1877,  Régis 
Taravellier.  —  Le  Progrès  de  la  Côte-d'Or  fut  condamné  par  le 
tribunal  de  Dijon  à  500  Ir.  d'amende  pour  avoir  publié,  dans 
son  numéro  du  11  oct.  1877,  sous  la  rubrique  n  lettre  d'un  rural 
de  la  première  circonscription  de  Beaune  ■,  un  article  dans  le- 
quel l'auteur  de  la  lettre,  parlant  du  portrait  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  que  lui  avait  envoyé  l'un  des  candidats  à  la  députa- 
lion,  ajoutait  entre  parenthèses  ;  «  dont  la  monture  a  l'œil  bien 
intelligent,  ma  foi!  »,  <<  considérant,  dit  le  tribunal,  que,  parcelle 
ollusion  d'une  transparence  suffisante  pour  les  moins  clair- 
voyants, l'auteur  de  l'article  établit  une  comparaison  qui  est  une 
olfense  à  l'adresse  du  premier  magistrat  de  la  République.  » 

389.—  Lors  de  la  confection  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  le 
projet  élaboré  par  la  commission  employait  l'expression  outrage 
pour  caractériser  les  attaques  envers  le  Président  de  la  Répu- 
hlique  et  les  souverains  étrangers.  M.  Lisbonne,  dans  son  rap- 
port (Gelliez  el  Le  Senne,  p.  342),  expliquait  que  le  mot  offense 
avait  été  employé  par  les  législations  antérieures  au  lieu  d'ou- 
trage, mais  que  la  signification  de  l'offense  avait  été  étendue 
dune  manière  excessive  et  avait  entraîné  des  conséquences 
evorbitanles  :  c<  Nous  avons  pensé,  dit-il,  qu'une  expression  même 
juridique,  mais  qui  rappelle  de  tels  souvenirs  dans  l'histoire  des 
causes  criminelles,  ne  pouvait  se  retrouver  dans  une  législation 
qui  a  souci  delà  liberté.  Nous  avons  donc,  bien  qu'il  s'agisse  de 
la  considération  suprême  qui  doit  entourer  le  chef  de  l'Etat, 
remplacé,  dans  l'art.  27,  le  mot  offense  par  celui  d'outrage  ».  — 
La  commission  du  Sénat  rétablit  le  mot  offense  (Celliez  et  Le 
Senne,  p.  415).  —  Lorsque  le  projet  revint  devant  la  Chambre  des 
députés,  voici  en  quels  termes  M.  Lisbonne  signala  dans  son 
nouveau  rapport  i Celliez  et  Le  Senne,  p.  662)  la  modification 
introduite  :  «  Apres  un  long  débat  el  divers  incidents,  vous  aviez 
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voulu  atteindre  le  délit  d'outrage  envers  le  Président  de  la  Ré- 
publique. L'expression  d'outrage,  qui  n'est,  dans  le  système  de 
la  loi  nouvelle,  que  l'injure  s'adressant  à  des  fonctionnaires  pu- 
blics, vous  avait  semblé,  par  cela  même,  mieux  définie,  moins 
vague  que  celle  d'olTense,  dont  interprétation  discrétionnaire  des 
tribunaux  a  maintes  fois  abusé.  Le  Sénat  a  substitué  l'expres- 
sion d'olTense  à  celle  d'outrage.  La  seule  raison  de  cet  amende- 
ment, qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion,  se  trouve  dans  le 
rapport.  «  L'offense  est  le  terme  consacré,  dit  l'honorable  rap- 
porteur; par  cela  seul  qu'il  est  exceptionnel,  il  convient  mieux  à 
la  situation  exceptionnelle  du  chef  de  l'Etat.  »  Si  tel  est  l'unique 
motif  de  la  substitution,  il  doit  être  bien  enteiidu  que,  pour  qu'elle 
puisse  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  l'oifeuse  devra  réunir,  dans 
l'application,  les  mêmes  conditions  et  caractères  que  l'outrage, 
tel  que  le  prévoit  l'art.  29,  ^  2,  de  la  loi  nouvelle.  La  nécessité 
de  bien  définir  le  délit  se  conciliera,  par  cette  interprétation, 
avec  la  tradiliin  législative  que  le  Sénat  a  voulu  sauvegarder  >'. 
—  .\u  cours  de  la  discussion,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  21 
juin.  1881  Celliez  etLe  Senne,  p.  668;,  M.  Clémencean  s'est  plaint 
de  ce  que  l'on  eût  ainsi  déclaré  l'offense  punissable,  sans  l'avoir 
préalablement  définie  :  «  M.  le  rapporteur,  a-t-il  dit,  a  reconnu 
qu'il  n'existait  aucune  définition  de  l'offense  ;  mais  comme  il  vou- 
lait à  tout  prix  vous  faire  voter  le  texte  du  Sénat,  il  a  essayé  de  se 
tirer  d'alTaire  en  disant  que  ce  qui  constituerait  l'offense,  ce  se- 
raient les  conditions  mêmes  de  l'outrage.  Cette  liizarre  explica- 
tion suffit  peut-être  à  rassurer  .M.  Lisbonne,  et,  si  j'étais  certain 
que  tous  les  accusés  fussent  jugés  par  M.  le  rapporteur,  je  sau- 
rais au  moins  que  l'offense  et  l'outrage,  qui  sont  deux  choses 
distinctes  pour  le  Sénat,  n'en  font  qu'une  pour  lui.  Mais  ce  n'est 
pas  l'opinion  de  M.  Lisbonne  qui  importe  en  cette  affaire  ;  il  n'y 
a  que  le  texte  législatif  qui  compte.  En  créant  un  délit  vague,  non 
défini,  vous  livrez  les  citoyens  à  l'arbitraire  du  parquet  et  du 
juge.  » 

390.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  résulter  nettement  des 
travaux  préparatoires  que  les  mots  offense  et  outrage  sont,  dans 
les  intentions  du  législateur,  deux  expressions  synonymes.  Par 
suite,  pour  être  punissable,  l'offense  doit  présenter  les  éléments 
constitutifs  de  l'outrage.  Ce  qui  est  vrai  de  l'offense  envers  le 
Président  de  la  République,  l'est  également  quand  il  s'agit  des 
chefs  d'Etal  étrangers;  car  la  rédaction  de  l'art.  36  a  subi  les 
mêmes  vicissitudes  que  celle  de  l'art.  26. 

§  2.  Caractères  de  l'offense. 

391.  —  Le  délit  d'ofîense,  devant  réunir  les  mêmes  conditions 
et  caractères  que  l'outrage  s'adressant  à  des  fonctionnaires  pu- 
blics, ne  peut  exister  qu'autant  que  les  conditions  suivantes  sont 
remplies.  Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  une  expression  outrageante,  un- 
terme  de  mépris  ou  une  invective,  renfermant  ou  non  l'imputa- 
tion d'un  fait  déterminé;  2»  qu'elle  soit  dirigée  contre  la  personne 
même  du  chef  de  l'Etat  ou  d'un  chef  d'Etat  étranger.  En  ce  qui 
concerne  le  premier  élément,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à 
notre  élude  sur  les  conditions  essentielles  du  délit  d'outrage  'V. 
suprà,  n.  29  et  s.);  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  se- 
cond élément. 

392.  —  L'offense  doit  être  dirigée  contre  la  personne  même 
du  Président  delà  République  ou  d'un  chef  d'Etat  étranger.  Par 
suite,  des  allégations  offensantes  qui  n'attaqueraient  que  les 
actes  du  Gouvernemetit  n'auraient  point  le  caractère  de  l'offense 
réprimée  par  l'art.  26.  De  telles  attaques  peuvent  sans  doute 
atteindre  le  chef  de  l'Etat,  en  tant  qu'il  fait  partie  du  Gouverne- 
ment qu'elles  visent  ;  mais  elles  ne  réfléchissent  pas  plus  contre 
lui  que  contre  les  autres  pouvoirs  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion du  Gouvernement,  et  elles  n'en  sont  pas  moins  étrangères 
à  sa  personne  même,  soit  qu'on  la  considère  sous  le  rapport  du 
caractère  public  dont  il  est  revêtu,  soit  qu'on  l'envisage  au  point 
de  vue  de  la  vie  privée.  Mais  il  eu  serait  autrement,  et  il  y  au- 

•  rait  olfense  envers  le  chef  de  l'Etat,  si  l'on  faisait  remonter  vers 
lui,  en  termes  injurieux,  violents  et  grossiers,  le  blâme  d  un 
acte  du  Gouvernement. —  Dutruc,  n.  176;  Barbier,  t.  2,  n.  338. 

393.  —  Remarquons  qu'il  importe  peu  :  1°  que  l'offense  attei- 
gne le  chef  de  l'Etal,  dans  sa  vie  publique  ou  dans  sa  vie  privée; 
2°  que  les  imputations  aient  trait  à  des  faits  antérieurs  ou  à  des 
faits  postérieurs  à  son  avènement  au  pouvoir. 

394.  —  Mais  le  but  des  art.  26  et  3(3  étant  de  protéger  la  per- 
sonne même  du  Président  de  la  République  et  des  chefs  d'Etal 
étrangers,  ces  textes  ne  sont  applicables  qu'autant  qu'au  mo- 


ment où  l'offense  se  produit,  le  chef  d'Elat  exerce  encore  le  pou- 
voir. Si,  par  suite  de  déchéance,  de  démission  ou  d'expiration 
des  pouvoirs,  la  personne  offensée  ne  possède  plus  la  souve- 
raineté ou  n'exerce  plus  les  fonctions  de  chef  d'Etat,  il  n'y  a 
plus  délit  d'offense  au  sens  des  art.  26  et  36. 

395.  —  Ainsi  un  souverain  déchu  ne  peut  pas  attaquer  comme 
coupable  d'offense  fauteur  d'un  écrit  publié  depuis  sa  déchéance 
et  qui  attaque  les  actes  de  sa  souveraineté.  Mais  il  reste  dans  le 
droit  commun,  il  peut  demander  aux  tribunaux  correctionnels 
français  la  réparation  des  délits  de  diffamation  et  d'injures  com- 
mis envers  lui  en  France  pendant  qu'il  y  résidait.  —  Paris, 
12  sept.  1834,  de  Brunswich,  [P.  chr.j  —  V.  de  Grattier,  l.  1, 
p.  174,  n.  4. 

§  3.  Inadmissibilité  de  la  preuve. 

396.  —  «  La  loi,  dit  Ghassan  (t.  1,  n.  286),  agit  sagement, 
constilutionnellement,  en  supposant  fausses  toutes  les  imputa- 
tions offensantes  lancées  contre  le  roi.  C'est  là  une  présomption 
jxtris  et  de  jure,  une  présomption  d'ordre  public  et  d'ordrecons- 
tilutionnel,  qui  ne  peut  être  renversée  ni  direciement  ni  indirec- 
tement, par  aucune  autre  présomption,  pas  plus  que  par  aucune 
preuve  contraire.  De  là,  la  nécessité  de  repousser  la  preuve  de 
la  vérité  du  fait  imputé.  Tous  les  jurisconsultes  sont  d'accord 
à  ce  sujet  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  est  constante.  » 

397.  —  Ces  principes  n'ont  pas  cessé  d'élre  vrais  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Dans  son  rapport  à  la  Chambre 
ries  députés,  M.  Lisbonne  a  expressément  affirmé  le  principe  de 
Il  l'inadmissibilité  de  la  preuve  des  faits  outrageants  »  imputés  au 
Président  de  la  République;  puis  il  a  ajouté  :  «  -Nous  n'avons 
pas  voulu  établir  de  dilTérence  entre  les  chefs  d'Etal  étrangers 
et  le  Président  de  la  République  française  ».  —  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  354. 

Sectio.n  II. 
Offense  envers  le  Président  de  la  République, 

§  1.  Modes  de  l'offense. 

398.  —  Pour  que  l'offense  envers  le  Président  de  la  Répu- 
blique puisse  tomber  sous  l'application  de  l'art.  26,  L.  29  juill. 
1881.  il  faut  qu'elle  ail  été  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés 
dans  l'art.  23  et  dans  l'art.  28,  c'est-à-dire  soit  par  des  discours, 
cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
des  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public,  soit  par 
la  mise  en  vente,  la  distribution  ou  l'exposition  de  dessins,  gra- 
vures, peintures,  emblèmes  ou  images. 

399.  —  Puisqu'un  texte  spécial  prévoit,  sous  la  qualification 
d'offense,  l'outrage  envers  le  Président  de  la  République,  il  sem- 
ble que  ce  texte  devrait  être  appliqué  dans  tous  les  cas  où  le 
délit  réunit  les  conditions  de  publicité  qu'il  exige.  Par  suite,  en 
aucune  hypothèse,  l'art.  222,  C.  pén.,  ne  serait  applicable,  puis- 
qu'il réprime,  d'une  façon  générale,  les  outrages  envers  les  ma- 
gistrats en  faveur  desquels  aucune  disposition  légale  particulière 
n'est  intervenue. 

400.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  en  doctrine,  la 
question  est  toujours  vivement  discutée,  il  est  certain,  en  juris- 
prudence, que  la  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881  a  laissé  sub- 
sister à  côté  d'elle,  fonctionnant  parallèlement  à  elle,  las  art.  222 
à  223,  G.  pén.  Ainsi,  l'outrage  n'est  en  réalité  qu'une  injure  ou 
une  diffamation;  or  l'injure  et  la  diffamation  envers  des  magis- 
trats dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  constituent  des  délits  spé- 
ciaux prévus  par  les  art.  31  et  33,  L.  29  juill.  1881  ;  cependant 
la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  les  art.  222  à 
225,  C.  pén.,  continuent  à  être  appliqués  et  qu'on  ne  doit  recou- 
rir aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881  que  dans  les  cas 
exceptionnels  qu'elle  a  spécifiés.  —  V.  suprà,  n.  28,  et  v"  Dif- 
famation, n.  974  et  s. 

401.  —  Si  tels  sont  les  principes  qui  dominent  la  matière,  si 
telle  est  la  limite  restreinte  d'application  des  art.  31  et  33,  la 
logique  veut  qu'on  applique  ces  mêmes  règles  quand  il  s'agit 
d'interpréter  l'art.  26  qui  prévoit  l'offense  au  Présidenlde  la  Ré- 
publique. La  jurisprudence  décide  que  l'injure  adressée  publi- 
quement à  un  magistral  quelconque  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ne  constitue  pas  le  délit 
d'injure  publique  prévu  par  la  loi  de  1881,  à  moins  qu'elle  ne 
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résulte  d'un  passiige  d'un  discours  prononcé  par  un  orateur  dans 
une  réunion  publique;  il  faut  évidemment  décider  qu'il  en  est  de 
même  quand  la  personne  visée  est  le  chef  de  l'Etat;  rien  ne  jus- 
tifierait une  solution  ditTérente.  —  Le  Poittevin,  Dict.  form.  des 
para  a-"  éd.,  V  Lhttrage,  n.  (>.  —  C'est  en  ce  sens  qu'est  fixée 
la  jurisprudence.  —  Cass.,  5  janv.  1900,  D°  Leblond,  [J.  des 
Pdcv.,  1901.2.38]  . 

402. Les  offenses  par  gestes  ne  peuvent  être  réprimées 

par  l'an.  26,  L.  29juill.  1«81;  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  même 
de  cet  article  V.  suprà,  v»  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  n.-288».  Mais  ce  genre  d'offenses  constitue  le  délit  d'ou- 
trages à  un  magistrat,  prévu  par  l'art.  223,  C.  pén.  Les  violences 
et  voies  de  fait  sont  réprimées  par  l'art.  228,  C.  pén.  Quant  à 
l'attentat  contre  la  personne  du  Président  de  !a  République,  qui 
ne  revêtirait  pas  les  caractères  légaux  des  délits  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  qui  était  autrefois  prévu  par  l'art.  80,  C.  pén., 
il  a  cessé  d'être  punissable  depuis  l'avènement  du  régime  répu- 
blicain. —  V.  suprà,  v"  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  n.  278. 

§  2.  Peines. 

403.  —  L'offense  au  Président  de  la  République  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  l'r.  à  3,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L. 
29  juin.  1881,  art.  26). 

404.  —  Conformément  à  l'art.  64,  L.  20  juill.  1881,  l'art.  463, 
C.  pén.,  est  applicable.  Lorsque  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  l'aire  cette  application,  la  peine  prononcée  ne  peut  excéder  la 
moitié  de  la  peine  édictée  par  l'art.  26. 

§  3.  Poursuites.  Compétence. 

405.  —  Le  délit  d'offense  est  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  (L.  29  juill.  1881,  art.  45).  11  est  soumis  à  toutes  les 
règles  de  la  procédure  en  matière  de  délits  de  presse.  —  V.  su- 
prà, v°  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  289. 

406.  —  Le  ministère  public  peut,  en  celte  matière, agir  d'of- 
fice sans  plainte  préalable.  D'une  part,  en  efTet,  aux  termes  de 
l'art.  47,  .ï  1,  sauf  certaines  modifications  apportées  par  les  pa- 
ragraphes suivants,  la  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  partout  autre  moyen  de  pubUcation  a  lieu 
d'oifice  et  à  la  requête  du  ministère  public;  d'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  l'offense  au  Président  de  la  République,  aucune 
restriction  n'a  été  faite.  Mais  aucun  chef  de  parquet  ne  doit  en- 
gager une  poursuite  de  cette  nature,  sans  en  avoir  référé  à  son 
procureur  général  qui  prend  l'avis  du  garde  des  Sceaux.  —  Le 
Poittevin,  JDîct.  form.  des  parq.,  3°  éd.,  v°  O/fense,  n.  5.  —  V. 
suprà,  v°  Ministère  public,  n.  839  et  840. 

Section  III. 

Oilcnses  envers  un  chel  d'Etat  étranger. 

§  d.  Modes  de  l'offense. 

407.  —  L'offense  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers  est  punis- 
sable dès  qu'elle  a  été  commise  publiquement.  En  effet,  l'art.  36 
ne  se  réfère  pas,  comme  l'art.  26,  aux  art.  23  et  28. 

408.  —  Les  termes  généraux  de  cet  article  comprennent, 
dans  leur  large  formule,  toutes  les  ollenses,  même  celles  com- 
mises par  gestes.  —  Le  Poittevin,  Dict  form.  des  parq.,  i"  éd., 
v»  Offense,  n.  8;  Barbier,  t.  2,  n.  714. 

§  2.  Peines. 

409.  —  Ce  délit  est  puni  d'uD  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  (L.  29  juill.  1881,  art.  36). 

410.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable.  Lorsque  le  tribu- 
nal estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  au  maximum  de  six  mois  d'emprison- 
nement et  de  1,500  fr.  d'amende  [L.  29  juill.  1881,  art.  64). 

§  3.  Poursuites.  Compétence. 

411.  —Le  délit  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (L.  16  mars 


1S93,  modifiant  l'art.  45  de  la  loi  de  I8S1).  La  poursuite  a 
lieu,  soit  à  la  requête  du  chef  de  l'Etat  offensé,  soit  d'office  par 
le  ministère  public,  sur  la  demande  adressée  par  le  chef  d'Etat 
au  ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de 
la  Justice  (L.  29  juill.  1881,  art.  60,  modifié  par  L.  16  mars 
1893). 

412.  —  La  saisie  des  écrits  ou  imprimés,  des  placards  ou 
a'fiches,  a  lieu  conformément  aux  règles  du  Code  d'instruction 
criminelle;  l'arrestation  préventive  est  autorisée  ^art.  60,  modifié 
par  L.  16  mars  1893). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES   ET    HISTORIQUES. 

1.  —  II  ne  Faut  pas  confondre  l'outrage  aux  bonnes  mœurs 
que  réprimeol  actuellement  les  lois  du  2  août  1882   et  du  16 

;  mars  1898,  avec  l'outrage  public  à  la  pudeur  que  réprime  l'art. 
330,  C.  pén.  Comme  le  fait  très-justement  remaïquer  .M.  Gar- 
I  raud  (t.  5,  n.  1810,  p.  48,  note  4),  ces  deu.K  délits  ont  un  point 
I  commun  :  le  fait  incriminé  ne  blesse  pas  la  pudeur  d'une  per- 
sonne déterminée,  comme  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur,  mais 
ils  constituent  une  atteinte  à  la  décence  publique,  une  atteinte 
aux  mœurs  de  toute  une  catégorie  de  personnes;  d'où  la  consé- 
quence que  la  loi  ne  les  réprime  qu'autant  qu'ils  revêtent  une 
certaine  publicité.  Mais,  il  y  a  entre  ces  deux  délits  une  différence 
essentielle  :  i  L'outrage  à  la  pudeur  suppose  qu'un  individu 
accomplit  des  actes,  exhibitions  ou  gestes  obscènes,  qui  peu- 
vent être  aperçus  de  plusieurs  personnes  et  blessent  ainsi  ou- 
vertement leur  pudeur.  Dans  l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  l'au- 
teur du  délit  n'apparait  pas  de  prime  abord  ;  ce  qui  outrage  les 
mœurs  du  public,  ce  sont  les  imprimés,  dessins  ou  gravures  que 
l'on  met  sous  ses  yeux  :  c'est  ici  la  publication  et  la  propaga- 
tion qui  font  le  délit  ».  —  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal, 
t.  5,  n.  73,  p.  68  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  4,  n.  1512,  p.  228. 

2.  —  Cette  distinction  a  toujours  été  faite  dans  la  législation, 
même  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  pénal.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  tribunal  de  cassation,  rendu  sous 
l'empire  delà  loi  du  19  juill.  1791.  Le  tribunal  criminel  ayant  dé- 
claré que  deux  prévenus  s'étaient  rendus  coupables  d'outrage 
public  à  la  pudeur,  en  adressant  à  une  femme  des  paroles  inju- 
rieuses et  obscènes,  cette  décision  fut  cassée.  —  Cass.,  30  niv. 
an  XI,  Lebas,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'outrage 
public  à  Id  pudeur,  suprà,  v"  Attentat  aux  mœurs,  n.  23  et  s. 

3.  —  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  ne  se  confond  pas  non 
plus  avec  l'outrage  à  la  morale  publique  :  u  II  semble  au  pre- 
mier aspect,  dit  Chassan  t.  I,  n.  i02,  p.  313),  que  l'outrage 
aux  mœurs  ou  aux  bonnes  mœurs,  exprime  la  même  idée  que 
l'outrage  à  la  morale  publique;  car  les  bonnes  mœurs  sont  une 
partie  essentielle  de  la  morale  publique.  Mais  celle-ci  comprend 
autre  chose  encore  que  les  bonnes  mœurs.  L'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  ayant  parlé  en  même  temps  de  la  morale  publi- 
que et  des  bonnes  mœurs,  il  est  évident  qu'on  a  voulu  particu- 
lariser cette  dernière  espèce.  L'outrage  aux  mœurs  ou  aux  bon- 
nes mœurs  comprend  donc  plus  spécialement  les  outrages  qui 
blessent  la  pudeur  et  qui  s'adressent  à  l'esprit  de  licence  et  de  dé- 
bauche, outrages  contre  lesquels  le  préteur  romain  annonçait 
qu'il  prononcerait  sa  sentence  ».  Nous  n'insist»rons  pas  sur  cette 
distinction,  car  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  l'outrage  à  la  mo- 
rale publique  a  disparu  de  notre  législation  sur  la  presse. 

4.  —  L'art.  287,  C.  pén.,  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  exposi- 
tion ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures  ou  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie-d'une  amende  de  16  à 
oOO  fr.,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  con- 
fiscation des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  des 
chansons,  figures  ou  autres  objets  du  délit  .  .\ux  termes  de 
l'art.  28S,  ces  peines  étaient  réduites  à  des  peines  de  simple 
police  :  1°  à  l'égard  des  vendeurs  faisant  connaître  la  personne 
qui  leur  avait  remis  l'objet  du  délit;  2"  à  l'égard  de  celui  qui 
faisait  connaître  l'imprimeur  ou  le  graveur  de  l'ouvrage  ;  3"  à  l'é- 
gard de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  faisait  connaître  l'auteur 
ou  la  personne  qui  les  avait  chargés  de  l'impression  ou  de  la 
gravure. 

5.  —  Celle  législation  n'est  pas  demeurée  longtemps  en 
vigueur;  l'art.  287  a  été  remplacé  par  l'art.  8,  L.  17  mai  1819  ; 
<<  Tout  outragea  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
oOO  fr.  ».  L'outrage  aux  mœurs  était,par  suite,  puni  lorsqu'il  avait 
été  commis,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  im- 
primés, dessins,  gravures,  peintures  ou  emblèmes  vendus  et 
distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards 
du  public. 
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6.  —  Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  29  juiU.  1881,  sur  la 
liberté  de  la  presse,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
n'hésita  pas  à  consniérer  l'outrage  aux  bonnes  œaurs  comme 
un  délit  que  la  nouvelle  loi  devait  réprimer  :  i.  Ce  délit,  disait  le 
rapporteur  trénéral,  est  encore  un  délit  de  droit  commun.  Toutes 
les  législations  le  répriment.  Les  deux  plus  libérales  de  toutes, 
celles  des  Ktats-Uniset  de  l'Angleterre,  sont  également  de  toutes 
les  plus  sévères  ».  —  Celliez  et  l.e  Senne,  p.  346. 

7.  —  Le  texte  de  l'ariicle  qui  réprimait  ce  délit  était,  à  l'ori- 
gine, ainsi  rédigé  :  »  L'outrage  aux  bonnes  mœurs,  commis  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  24,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  la  fr.  à 
600  fr.  Si  l'outrage  est  commis  par  des  dessins,  ligures,  images 
ou  emblèmes,  les  exemplaires  exposés  aux  regards  du  public, 
mis  en  vente,  colportés  ou  distribués,  seront  saisis  et  détruits  ». 
M.  Floquet  avait  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'ex- 
position, la  vente,  la  distribution,  le  colportage  ou  l'annonce  de 
tous  objets  ou  publications  obscènes  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  2,000 
fr.  ».  Mais  l'amendement  contenait  une  lacune  :  M.  Tloquet  avait 
oublié  les  discours  ou  paroles  obscènes;  aussi,  la  commission, 
tout  en  acceptant  les  pénalités  proposées,  a  adopté  une  autre 
rédaction  s'appliquant  à  tous  les  cas  :  »  L'outrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  24  et  en 
outre  par  des  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images 
quelconques  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  à  2,000  l'r.  ».  Lne  légère  modification 
avait  été  également  apportée  au  second  paragraphe  :  les  mots 
et  déliuils  ont  été  supprimés.  C'est  qu'en  etlét,  comme  l'a 
expliqué  le  rapporteur,  il  s'agit  là  d'une  saisie  préventive,  c'est- 
à-dire  d'une  mesure  qui  précède  la  décision  de  justice  :  u  La 
destruction  des  exemplaires  serait  prématurée,  si  elle  était 
opérée  préalablement  ».  —  Chambre  des  députés;  séancedu  le' 
févr.1881,  [Celliez  et  Le  Senne,  p.  369] 

8.  —  Cette  nouvelle  rédaction  a  été  adoptée  avec  une  légère 
modiBcalion  de  l'orme  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  l"Mévr.  1881  (Ceiliiï  et  Le  Senne,  p.  369);  ce  texte 
ainsi  modilié  a  été  maintenu  sans  débat  dans  la  deuxième  dé- 
libération, à  la  séance  du  Ib  lévr.  IbSl.  —  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  415. 

9.  —  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  11  juill.  1881  (Celliez  et 
Le  Senne,  p.  431),  a  également  adopté  cette  rédaction,  malgré 
l'opposition  de  .M.  de  Uavardie  qui  se  plaignait  du  vague  de 
l'expression  "  outrage  aux  bonnes  mtturs  ».  Mais,  quelques 
jours  plus  tard.  îi  la  séancedu  16  juill.  1881,  Al.  Kobert  de 
Niassy  a  exposé  que  le  texte  voté  comprenait  un  cas  particulier 
d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  la  mise  en  vente,  l'exposition  des 
dessins,  gravures,  emblèmes  obscènes,  qui,  comme  tous  les  au- 
tres outrages  aux  bonnes  mœurs,  est  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises.  Or,  a-l-il  ajouté,  il  y  a  presque  partout,  et  par- 
ticulièrement à  Paris,  tant  de  délits  d'outrages  aux  bonnes 
mœurs  par  dessins  et  images  obscènes,  que  renvoyer  ces  cas 
particuliers  devant  les  assises,  c'est  rendre  la  répression  pres- 
que impossible.  —  V.  $uprà,\"  Colportage,  n.  296. 

10.  —  Le  commission  a  en  conséquence  proposé  de  faire  deux 
paragraphes  distincts  :  1°  l'outrage  aux  bonnes  mœurs;  2°  un 
paragraphe  à  ^art  pour  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  la  voie 
des  dessins,  gravures  ou  emblèmes.  Puis  elle  a  demandé  de  com- 
prendre cet  outrage  particulier  aux  bonnes  miurs  parmi  les 
délits  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Les  textes 
ainsi  modifiés  ont  été  adoptés  par  le  Sénat  à  cette  même  séance 

Celliez  et  Le  Senne,  p.  432),  puis  par  la  Chambre  des  députés 
à  la  séance  du  21  juill.  1881.  —  Celliez  et  Le  Senne,  p.  669. 

11.  —  Mais  l'insurGsance  de  l'art.  28,  L.  29  juill.  (881,  n'a 
pas  lardé  à  se  révéler  iV.  suprà,  v  Colportage ,  n  301).  Aussi, 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  2  niai  1882,  le  Gou- 
vernement présentait  un  projet  de  loi  portant  modification  de 
l'arl.  3.30,  C.  pén.,  et  destiné  à.  assurer  d'une  façon  plus  eiflcace 
et  plus  rigoureuse  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 
Dans  ce  projet,  le  législateur,  par  une  simple  addition  à  l'art. 
330,  C.  pén.,  assimilait  complètement  le  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs  à  l'aide  de  publications,  de  discours,  de  cris  ou 
de  chants  obscènes,  au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  et 
faisait  rentrer  ce  délit  sous  l'application  du  droit  commun,  tant 
au  point  de  vue  de  la  procédure  que  des  règles  de  la  compli- 
cité. 

12.  —  Mais  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté  entière- 


ment ce  projet.  Elle  s'est  refusée  à  admettre  qu'il  put  y  avoir 
une  assimilation  complète  entre  le  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mn'urset  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Toutefois,  ne  voulant 
pas  cependant  lais.-;er  le  parquet  désarmé,  elle  a  pensé  «  i|u'il 
fallait  maintenir  au  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  son  vérita- 
ble caractère,  le  rejeter  hors  de  la  loi  qui  régit  la  presse,  et  qu'il 
était  plus  conforme  aux  règles  d'une  bonne  législation  pénale, 
au  lieu  de  modifier  soit  l'art.  330,  C.  pén.,  soit  la  loi  du  29  juill. 
1881,  d'atteindre  par  des  pénalités  spéciales  le  délit  d'une  na- 
tur."  spéciale  qu'elle  avait  à  examiner  »  Kapp.  de  M.  Dreyfus, 
J.  off.,  doe.  parlem.,juin  18S2,  p.  1383). 

lii.  —  La  Chambre  des  députés  a  limité  l'application  des  dis- 
positions nouvelles  à  «  la  vente,  l'oll're,  l'exposition,  l'alfichage 
ou  la  distribution  gratuite  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics,  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  ».  lille 
a  laissé  sous  le  régime  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1881  :  1°  les  dis- 
cours, les  chansons  et  les  cris  obscènes  ;  2°  l'outrage  aux  mœurs 
commis  par  le  livre  (Cli.  des  dép.,  26  juin  1882;  J.  off.,  27  juin; 
Déb.  pari.,  p.  1033).  Le  délit  étant  ainsi  limité,  le  projet  adopté 
par  la  Chambre  lui  a  appliqué  les  pénalités  suivantes  :  un  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement  et  16  -à  3,000  fr.  d'amende;  il  a 
admis  toutefois  l'application  de  l'arl.  463,  C.  pén.,  sur  le=  cir- 
constances atlénuanles.  De  plus,  la  Chambre  a  lait  du  délit  d'ou- 
trage aux  bonnes  mjeurs  un  délit  de  droit  commun;  en  consé- 
quence, elle  lui  a  rendu  applicables  les  règles  de  la  complicité, 
la  saisie  préventive,  l'arrestation  préventive  des  inculpés,  con- 
formément aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle. 

14.  —  Le  te.\te,  ainsi  voté  par  la  Chambre  ries  députés  dans 
les  séances  des  24  et  26  juin  1882  a  été  adopté,  sans  discussion, 
par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  20  juillet  suivant.  Mais  la  com- 
mission du  Sénat  avait  regretté  que  la  loi  nouvelle  n'englobât 
pas  dans  ses  dispositions  les  outrages  par  paroles  :  "  S'il  n'y 
avait  un  intérêt  capital  à  une  prompte  promulgation  du  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre,  quelques-uns  de  nos  collègues  au- 
raient désiré  que  cette  loi  visât  l'outrage  aux  bonnes  mœurs 
se  manifestant  par  des  chants  obscènes.  H  eût  été  désirable  que 
cette  loi  s'étendit  aux  chants  et  aux  cris  obscènes  qui  se  pro- 
duisent trop  souvent  en  public.  Mais  il  y  a  urgence  à  sévir  contre 
un  délit  qui  se  produit  tous  les  jours  et  danger  à  retarder  par 
une  modification  la  promulgation  d'une  loi  dont  tout  le  monde 
proclame  la  nécessité  ».  —  Rapp.  de  M.  Devaux  au  Sénat,  [S. 
Lois  ann.  1882,  p.  377,  col.  3] 

15.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  2  août  1882,  le  délit  d'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  est  donc  tantôt  un  délit  de  presse,  de 
la  compétence  du  jury,  tantôt  un  délit  correctionnel  soumis  aux 
règles  du  droit  commun.  En  elfet,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  l'art.  28  de  la  loi  de  1881  demeure  seul  applicable  aux  ou- 
trages commis,  soit  par  la  parole,  soit  par  le  livre. 

if».  —  Les  lacunes  et  les  imperlections  de  cette  législation 
n'ont  pas  tardé  à  apparaître.  D'abord,  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881, 
et  l'art.  1",  L.  2  août  18S2,  en  caractérisant  l'instrument  du  délit 
par  le  mot  obscène,  au  lieu  d'employer  l'expression  outrageant 
pour  les  bonnes  mœurs,  avaient  paru  restreindre  l'étendue  d'ap- 
plication de  ces  textes.  Puis  la  distribution  à  domicile,  l'envoi 
par  la  poste,  l'anmince  par  la  voie  des  journaux,  n'étaient  pas 
réprimés.  Enfin  le  maintien  de  certains  délits  sous  le  régime  de 
la  législation  spéciale  à  la  presse  assurait  en  fait  leur  impunité. 

17.  —  Un  premier  projet  de  modiflcation  fut  bientôt  présenté 
par  M.Julien  Goujon,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Il  demanda 
d'étendre  les  dispositions  de  la  loi  de  lb(82  à  quiconque,  dans  un 
but   mercantile,  et  sans  y  avoir  élé   sollicité,  expédierait  sous 

!   simple  bande,  par  l'administration   des  postes,   des   prospectus 
contenant  des  énonciations  ou  des  dessins  obscènes. 

18.  —  Un  autre  projet  beaucoup  plus  vaste  lut  déposé  au 
Sénat  le  27  avr.  1894,  par  M.  Bérenger.  Ce  projet  comprenait 
deux  parties  bien  distinctes  :  la  première  visait  la  prostitution 
et  le  racolage;  la  deuxième  avait  trait  aux  outrages  aux  bonnes 
mœurs  iJ.  off'.,  doc.  pari.,  juin  1894,  p.   122). 

19.  —  Un  certain  nombre  d'articles  de  ce  projet  ont  été  votés 
par  le  Sénat  en  premier*  délibération  dans  la  séance  du  11  juin 
1895  [J.  off'.,  12  juin  ;  Déb.  pari.,  p.  616)  et  en  deuxième  délibé- 
ration dans  la  séance  du  27  juin  ,/.  off'.,  28  juin  ;  Déb.  pari.,  p.  689 
et  s.).  Mais,  au  cours  de  l'étude  de  ce  projei,  M.  le  garde  des 
Sceaux  Darlan  a  présenté  au  Sénat,  le  18  mai  1897,  au  nom  du 
Gouvernement,  un  nouveau  projet  de  loi  visant  exclusivement  le 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs.  M.  Bérenger,  nommé  rappor- 
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leur,  a  déposé  son  rapport  le  I^juin  suivant  et,  le  H  juin  1897, 
le  Sénat  adoptait  en  première  délibération,  le  texte  proposé. 
Voici,  d'après  le  rapporteur,  quels  en  sont  le  but  et  la  portée  : 
'<  La  loi  du  2  août  1882,  suffisante  pour  réprimer  les  abus,  au 
temps  où  elle  a  été  votée,  laisse,  à  l'heure  actuelle,  la  décence 
et  la  moralité  publiques  sans  défense  contre  les  formes  nouvelles 
que  la  pornographie,  habile  i  s'insinuer  par  les  moindres  fis- 
sures des  définitions  légales,  a  su  imaginer.  C'est  ainsi  que 
la  distribution  à  domicile  par  la  voie  de  la  poste  ou  par  tout 
autre  moyen,  infiniment  plus  dangereux  en  ce  qu'elle  force  les 
loyers  les  mieux  délendus  et  déjoue,  en  la  bravant,  la  vigilance 
la  plus  attentive  des  pères  de  famille,  s'est  insensiblement  subs- 
tituée à  la  distribution  sur  la  voie  publique,  seule  réprimée  par 
la  loi.  C'est  ainsi  encore  ijue  s'est  établi  l'usage,  aussi  scanda- 
leux que  funeste  aux  mœurs,  des  annonces  et  correspondances 
licencieuses  répandues  dans  le  public  par  le  même  procédé  ou 
par  la  voie  des  journaux.  Certaines  omissions  dans  la  nomen- 
clature des  faits  déclarés  délictueux  ne  sont  pas  moins  graves. 
La  vente  ou  l'ollVe  des  objets  les  plus  cyniques  échappe  à 
toute  répression.  Il  en  est  de  même  du  prospectus,  s'il  n  est  pas 
distribué  publiquement.  La  chanson  vendue  ou  chantée,  le  pro- 
pos proféré  publiquement,  restent  également  impunis,  non  que 
la  poursuite  en  soit  impossible,  mais  parce  qu'elle  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  jury,  trop  enclin  en  ces  matières  ii 
l'indulgence,  incapable,  d'ailleurs,  d'assurer  la  prompte  répres- 
sion qu'elles  exigent.  Une  définition  trop  étroite  des  caractères 
du  délit  laisse,  en  outre,  échapper  la  plupart  des  provocations 
les  plus  alarmantes  pour  les  mœurs.  Les  conséquences  de  ces 
lacunes  ou  de  ces  insuifisances  de  la  loi  éclatent  aujourd'hui  à 
tous  les  yeux.  L'audace  des  agents  de  démoralisation  va  crois- 
sant avec  l'impunité  dont  ils  bénéficient.  L'annonce  des  produc- 
tions, des  dessins,  des  objets  même  les  plus  honteux,  pénètrent 
jusqu'au  sein  des  lamilles.  Nous  sommes,  à  peu  de  chose  près, 
revenus  à  la  situation  à  laquelle  on  avait  espéré  mettre  un  terme 
par  la  loi  de  1882  ». 

20. —  Le  18  juin  189",  le  Sénat  vola  en  deuxième  délibéra- 
tion, le  projet  qui  était  ainsi  conçu  :  Art.  1.  L'art.  1,  L.  2  août 
1882,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr., 
quiconque  aura  commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs, 
par  la  vente  ou  la  mise  en  vente  d'écrits  ou  imprimés  autres  que 
le  livre,  de  prospectus,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
images  ou  olijets  obscènes  ou  de  nature  à  provoquer  à  la  débau- 
che, par  leur  distribution  même  gratuite,  par  leur  remise  à  la 
poste  ou  à  tout  agent  de  distribution  ou  de  transport,  par  leur 
exposition  ou  affichage  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  pu- 
blic, par  des  discours,  chants  ou  cris  de  même  nature  proférés 
publiquement,  par  des  annonces  ou  correspondances  publiques 
d'un  caractères  licencieux  ou  de  nature  à  provoquer  à  la  débau- 
che. Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés  et  les  objets 
ayant  servi  à  commettre  le  délit  seront  saisis  et  arrachés  ;  la  des- 
trueiion  en  sera  ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation.  Les 
peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  délit  a  été  commis 
envers  des  mineurs  ».  —  Art.  2.  La  prescription  en  matière 
d'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  voie  du  livre  est  d  un 
an  à  partir  de  la  publication  sur  le  territoire  français.  La  vente, 
la  mise  en  vente  ou  l'annonce  des  livres  condamnés  sera  punie 
des  peines  portées  par  l'art.  1  de  la  présente  loi  ». 

ai.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  introduit 
diverses  modifications  dans  ce  texte.  D'abord,  elle  a  spécifié  que 
la  vente  et  la  mise  en  vente  n'étaient  punissables  qu'autant  qu'elles 
étaient  publiques;  mais,  à  celte  règle,  elle  a  introduit  une  excep 
lion  quand  la  vente  ou  l'offre  s'adressent  à  des  mineurs.  Puis, 
pour  caractériser  les  instruments  du  délit,  elle  a  substitué  les 
expressions  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  contrai- 
res aux  bonnes  mœurs  aux  expressions  obscènes  nu  de  nature  d 
provoquer  à  la  débauche,  et  d'un  caractère  licencieux  ou  de  na- 
ture à  provoquer  à  ladébuuche,  adoptées  par  le  Sénat.  Enfin,  en 
ce  qui  concerne  les  outrages  commis  par  la  parole,  l'application 
des  dispositions  nouvelles  a  été  limitée  aux  chants  non  autori- 
sés. M.  d'Estournelles  a  développé  les  motifs  de  ces  diverses 
modifications  dans  un  rapport  déposé  le  23  nov.  1897  (J.  off., 
doc.  parlem.,  lévrier  18118,  p.  15ol. 

22.  —  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  d'urgence  et  sans 
discussion,  le  28  févr.  1898,  le  texte  ainsi  modifié  par  sa  com- 
mission. Ce  projet  a  été  renvoyé  au  Sénat,  qui  sur  la  demande  de 
son  rapporteur,  l'a  volé  à  son  tour,  sans  discussion,  le  8  mars  1 898. 


23.  —  La  loi  du  16  mars  1898  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  2  août 
18H2;  elle  l'a  simplement  modifiée.  Elle  a  substitué  un  texte 
nouveau  à  celui  de  l'art,  i"  de  celle  loi  ;  elle  a  ajouté  des  dis- 
positions nouvelles  qui  ont  pris  la  place  de  l'ancien  art.  2;  elle  a 
laissé  subsister  intégralement  les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4 
de  la  loi  du  2  août  1882  qui  ont  simplement  changé  de  numéros 
et  ont  pris  les  numéros  3,  4  et  o  L.  16  mars  1898,  art.  3  .  Elle 
n'a  pas  non  plus  abrogé  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881,  dont  elle  a 
seulement  restreint  l'application. 

24.  —  La  loi  du  2  août  1882,  modifiée  et  complétée  par  celle 
du  16  mars  1898,  prévoit  et  punit  :  1°  les  outrages  aux  mœurs 
par  des  écrits,  des  imprimés  autres  que  le  livre,  par  des  affiches, 
dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  objets  ou  images; 
2°  les  outrages  aux  mœurs  par  des  chants;  3"  les  outrages  aux 
mœurs  par  des  annonces  ou  correspondances  publiques;  i"  la 
vente,  la  mise  en  vente  ou  l'annonce  de  livres  condamnés.  — 
L'art.  28  de  la  loi  du  29  juiU.  1881  reste  applicable  :  1°  aux  ou- 
trages aux  mœurs  commis  par  le  livre;  2°  aux  outrages  aux 
mœurs  commis  par  des  discours  ou  des  cris.  —  Quant  a  l'art. 
287,  C.  pén.,  il  a  été  abrogé,  comme  nous  l'avons  vu,  par  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  la  disposition  ainsi  remplacée  n'a  jamais  été 
remise  en  vigueur.  Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  de 
cassation  a  dû  casser  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  avait 
appliqué  l'art.  287  à  un  individu  poursuivi  pour  outrage  aux 
bonnes  mœurs  à  raison  d'une  figure  obscène  qu  il  avait  dessinée 
sur  la  muraille  d'un  couloir  du  palais  de  justice.  —  Cass.,  30 
janv.  1897,  Rigé,  [J.  des  Parq..  97.2.118J  —A  celte  législation 
sur  la  matière,  il  convient  d'ajouter  la  loi  du  19  mars  1889,  re- 
lative aux  annonces  sur  la  voie  publique,  qui,  —  sous  la  sanc- 
tion de  peines  de  simple  police,  —  édicté,  dans  son  art.  !«',  §  2, 
qu'  «  aucun  titre  obscène  ne  pourra  être  annoncé  sur  la  voie 
publique  ».  —  V.  suprà,  v"  Colportage,  n.  257  et  s.,  291  et  s. 


CHAPITRE  II. 

OUTRAGES    PRÉVUS    ET    PUNIS   PAR    LES    LOIS    DU  2    AOÛT    ISS'l 
KT    DU    16    MARS    1898. 


Section  I. 

Outrages  par  des  imprimés,  autres  que  le  livre,  gravures, 
peintures,  objets,  etc. 

§  1.  Instruments  du  délit. 

25.  —  L'art.  1,  L.  2  août  1882,  modifié  par  la  loi  du  16  mars 
1898,  réprime  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  à  l'aide  d'é- 
crits, d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins,  gravu- 
res, peintures,  emblèmes,  objets  ou  images.  —  Nous  allons  exa- 
miner successivement  chacune  de  ces  catégories  d'instruments 
du  délit. 

26.  —  I.  Ecrits  ou  imprimés.  —  La  loi  de  1882  est  applicable 
aux  délits  commis  à  l'aide  d'écrits  ou  imprimés,  quels  qu'ils 
soient  ;  ils  n'y  a  d'exception  que  pour  les  livres.  —  Celte  expres- 
sion écrits  ou  imprimés  comprend  notamment  les  circulaires, 
les  prospectus,  etc. 

27.  —  Comme  nous  venons  de  le  voir,  il  y  a  une  exception 
pourle  /iiK-e.  — La  loi  de  1882  n'était  pas  applicable  au  livre  ,V. 
suprà,  v»  Cnlporluge,  n.  307  .Le  projet  du  (jouvernement  déposé 
le  18  mai  1897  par  .VI.  Darlan,  contenait  la  même  exception  en 
faveur  du  livre.  .Mais  la  commission  du  Sénat  a  été  d'un  avis 
contraire  et  elle  a  supprimé  du  texte  de  ce  projet  les  mots  n  au- 
tres que  le  livre  ».  C'est  qu'en  eliel,  comme  le  disait  justement  le 
rapporteur,  >  le  régime  qui  régit  le  livre  aujourd'hui  équivaut  à 
une  réelle  absence  de  répression  ». 

28.  —  Mais,  lors  de  la  discussion  au  Sénat,  .M.  le  garde  des 
Sceaux  Darlan  a  demandé  le  rétablissement  des  mots  ainsi 
retranchés  :  «  Le  danger  résultant  du  livre,  a-t-il  dit,  est  infini- 
ment plus  restreint  que  celui  résultant  des  écrits,  prospectus, 
dessins,  objets  obscènes,  etc.,  visés  par  le  projet.  Ce  danger  est, 
en  elVel,  limité  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  offert 
et  mis  en  vente,  par  la  surveillance  que  le  père  de  famille  peut 
exercer  à  son  égard  beaucoup  plus  facilement  qu'il  ne  saurait  le 
faire  en  ce  qui  concerne  les  imprimés  obscènes  clandestinement 
envoyés  par  la  poste  et  qui  violent  les  domiciles,  ainsi  qu'on  l'a 
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dit  fort  justement.  Il  serait  regrettable  que,  par  une  interpréta- 
tion abusive  de  la  loi,  on  pût  proscrire  des  livres  ajant  par-des- 
sus tout  un  caractère  littéraire,  comme  Madatne  liovary,  de 
Flaubert,  par  exemple,  qui  fut  autrefois  robjel  de  poursuit^  s  ;  et 
les  belles  et  si  artistiques  publications  du  siècle  dernier  qui  ne 
peuvent  être  qu'entre  les  mains  d'une  élite  seraient-elles  pros- 
crites, elles  aussi,  à  raison  de  la  liberté  lie  leur  texte  et  du  dé- 
colleté de  leurs  gravures'?  Le  public  qui  les  achète  à  chers  deniers 
V  cherche  des  satisfactions  d'ordre  élevé,  artistique,  raffiné  tou- 
jours, mais  jamais  immoral.  Si  le  Sénat  veut  faire  une  œuvre 
bonne  et  durable,  il  ne  doit  pas  aller  plus  loin  (Sénat,  séance, 
\{  juin  189",  J.  off.,  12  juin;  Déb.  parlera.,  p.  972;  S.  et  P.  Lois 
ann.,  I89S,  p.  562,  col.  31.  La  commission  puis  le  Sénat  se  ran- 
gèrent à  cet  avis. 

29.  —  La  règle  étant  ainsi  établie,  il  importe  de  déterminer 

auels  sont  les  imprimés  auxquels  on  doit  reconnaître  le  caractère 
e  livres.  La  loi  ne  donne  pas  la  définition  de  ce  mot;  mais, 
comme  le  disait  M.  Duvaux.  rapporleur  au  Sénat  de  la  loi  du 
2  août  1882,  «  le  bon  sens,  l'usage,  la  pratique  suffiront  à  diri- 
ger l'appréciation  du  magistrat  et  à  déjouer  toutps  les  ruses, 
sous  quelque  forme  que  cherche  à  se  dissimuler  le  délit.  Le  juge 
est  habitué  par  sa  l'onction  même  à  se  diriger  par  des  principes 
de  droit  qui  éclairent  les  points  obscurs,  et,  en  matière  crimi- 
nelle, il  sait  très-bien  que  la  sévérité  doit  être  limitée  et  l'indul- 
gence étendue.  S'il  y  a  doute  dans  son  esprit,  il  se  prononcera 
dans  le  sens  le  plus  favorable,  on  peut  en  être  certain,  parce  que 
c'est  la  règle,  c'est  la  loi  •-.    S.  Lois  anti.,  1882,  p.  317,  col.  3). 

30.  —  11  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  livre  : 
une  brochure  de  dix  pages,  contenant  deux  cent  cinquante  vers. 
—  Trib.  Seine,  26  déc.  1882,  iMalinge-Delatre  et  autres,  [Go;. 
Pal.,  83.1.196];  —  un  écrit  consistant  en  une  livraison  isolée  de 
quelques  pages,  destinée  à  former  plus  tard  un  volume  avec  une 
longue  série  de  livraisons  analogues.  —  Cass.,  17  nov.  1892, 
Wormus,  [S.  et  P.  93.1.399,  D.  93.1.213]  —  V.  aussi  suprà,  n. 
309  et  s. 

31.  —  M.  Fabreguettes  (t.  2,  n.  25.ï,  p.  359)  estime  que  les 
revues  sont  assimilables  au  livre  :  <•  Les  r>^vues,  dit-il,  sont 
des  livres,  soit  parce  que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  un  for- 
mat considérable  et  plusieurs  feuilles,  soit  parce  qu'elles  consti- 
tuent des  publications  sérieuses,  d'un  esprit  de  suite  prolongé, 
destinées  à  constituer,  par  la  réunion  de  leurs  numéros  dûment 
paginés,  de  véritables  livres  ».  —  En  ce  sens.  Barbier,  t.  I,  n. 
369,  p.  319.  —  C'est  l'opinion  que  nous  avons  admise,  suprà, 
v"  Colportage,  n.  310. 

32.  —  II.  Affiches.  —  La  loi  du  2  août  1882  contenait  aussi  le 
mot  affiches.  Le  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion du  Sénat,  voté  par  le  Sénat,  avaient  remplacé  le  mot,  affiches 
par  celui  de  prospectus,  afin  de  punir  un  genre  spécial  d'outrage 
aux  bonnes  mœurs  qui  était  devenu  fréquent  ei  paraissait  par- 
ticulièrement dangereux.  Mais,  sans  s'expliquer  sur  les  causes 
de  ce  changement,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
rétabli  le  mol  affichi-s.  Cette  substitution  est  d'ailleurs  sans  grand 
intérêt,  car  les  expressions  écrits  ou  imprimés,  comprennent 
dans  leur  généralité  tout  à  la  fois  les  prospectus  et  les  affi- 
ches. 

33.  —  IH.  Dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  et  images. — 
Les  expressions  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  et  images 
comprennent  tous  les  produits  du  dessin,  de  la  gravure  et  de 
l'imagerie,  quelle  que  soit  la  matière  sur  laquelle  le  dessin  ou 
l'emblème  est  reproduit,  quel  que  soit  le  mode  de  reproduction 
employé.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  gravure  sur 
bois  oïl  sur  acier,  l'eau-forte,  la  taille-douce,  la  lithographie,  la 
photographie  etla  photogravure.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1819, 
il  avait  déjà  été  jugé  à  diverses  reprises  que  la  mise  en  vente  de 
pholoirraphies  obscènes  constituait  le  délit  d'outrage  public  aux 
bonne!  mœurs.  —  Angers,  26  mai  1873,  Brault,  fS.  74.2.208,  P. 
74.8:;91- Alger.  16  mars  1878,  Témine,  [S.  78.2.288,  P.  78.1141, 
D.  79.2.92)  —  Trib.  Nantes,  16  mars  1864,  Lamarre,  [D.  64.3. 
21] 

34.  —  Remarquons  que  le  mot  image  désigne  la  représenta- 
tion d'un  objet  par  la  sculpture,  aussi  bien  que  par  la  peinture 
ou  par  le  dessin.  Barbier  estime  cependant  que  le  législateur  de 
1882  n'a  pris  celte  expression  que  dans  son  acception  vulgaire, 
dans  le  sens  d'estampe  plus  ou  moins  grossièrement  coloriée.  Il 
s'appuye  sur  ce  qu'à  aucun  moment,  il  n'a  manifesté  la  volonté 
d'atteindre  les  œuvri-s  de  la  sculpture,  qui  ont  toujours  joui  d'im- 
munités  Siins   lesquelles  cet   art  ne  pourrait  exister.   Nous  ne 


saurions  admettre  celte  restriction.  Certes  le  législateur  n'a  jamais 
songé  à  entraver  l'art,  et  c'est  pour  ce  motif  que  le  mot  de  sculp- 
ture n'a  pas  été  prononcé  dans  la  discussion.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ait  entendu  englober  dans  l'application  de  la  loi 
ces  productions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'art,  par  exem- 
ple des  statuettes  grossières  représentant  des  scènes  d'une  ob- 
scénité calculée.  —  En  ce  sens,  Paris,  il  août  1885,  Mursmuri- 
kidis  (cité  par  Barbier,  t.  1,  n.  386,  p.  330] —  Kn  admettant  qu'un 
doute  ail  pu  exister  sous  le  régime  de  la  loi  de  1882,  il  a  disparu 
depuis  que  la  loi  de  1898  a  complété  la  nomenclature,  en  y  ajou- 
tant les  objets  obscènes.  —  V.  infrà,  n.  39  et  s. 

35.  —  Si  la  loi  du  2  août  1882  ne  soumet  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle que  les  imprimés  obscènes  autres  que  le  livre,  elle  ne 
fait  aucune  distinction  pour  les  dessins  et  gravures.  D'où  la  con- 
séquence que,  contenus  ou  non  dans  un  livre,  les  dessins  et  gra- 
vures obscènes  sont  et  restent  de  la  compétence  correctionnelle. 

—  V.  suprà,  v"  Colportage,  n.  3H  et  312.  —  V.  aussi,  dans  le 
même  sens,  Cass.,  17  nov.  1892,  précité.  —  Paris,  20  mars  1890, 
Rny,  [S.  90.2.160,  P.  90.1.893]  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1890, 
Flammarion,  [J.  des  Parq.,  90.2.102]  —  Sic,  Fabreguettes,  2eédit., 
t.  2,  n.  256,  p.  359. 

36.  ^  La  loi  rie  1898  n'a  nullement  innové  sur  ce  point  : 
celle  jurisprudence  a  donc  conservé  toute  sa  valeur  et  même  a 
puisé  une  nouvelle  force  dans  la  discussion  de  la  loi.  Il  résulte 
en  effet  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur  connaissait 
cette  interprétation  donnée  à  l'art.  1  de  la  loi  de  1882  et  qu'il  a 
entendu  la  maintenir  :  u  .l'ajoute,  disait  à  la  séance  du  Sénat  du 
1 1  juin  1807  M.  le  garde  des  Sceaux  Darlan,  qu'unejurisprudence 
constante  permet  de  distinguer  du  livre  lui-même  les  images 
obscènes  qui  l'illustrenl  et  de  réprimer  ces  dernières  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  de  1882  »  [J.  off.,  12  juin  1897;  Déb. 
parlem.,  p.  972). 

37.  —  Cette  distinction  entre  le  livre  et  les  dessins  ou  gra- 
vures qui  y  sont  intercalés  se  justifie  d'ailleurs  tout  naturelle- 
ment. En  eÔ'et,  l'exposition  de  gravures  ou  de  dessins  à  la  vitrine 
d'une  librairie,  à  l'étalage  d'un  marchand,  offre  des  dangers  bien 
autres  que  le  livre.  Comme  le  fait  très-justement  remarquer 
Barbier,  l'image  obscène  qui  s'étale  sur  la  voie  publique  blesse- 
t-elle  moins  les  regards  des  passants  parce  qu'elle  se  trouve  sur 
la  couverture  ou  dans  le  corps  d'un  livre?  Il  est  donc  certain  que 
le  délit  d'outrage  aux  mœurs  commis  par  la  vente,  l'exposition, 
la  mise  en  venle  de  dessins  ou  gravures  obscènes  est  réprimé 
par  l'art.  1,  L.  2  août  1882,  modifié  par  la  loi  du  16  mars  1898, 
encore  bien  que  ces  dessins  ou  gravures  soient  joints  à  un  livre. 

38.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  d'un  livre  sur  la  couverture 
duquel  le  dessin  ou  la  gravure  obscènes  ont  été  reproduits.  — 
Paris,  19  déc.  1888,  Bernard,  [S.  89.2.7,  P.  89.1.90]     ' 

39.  —  IV.  Objets.  —  A  l'énumération  contenue  dans  l'art.  1  de 
la  loi  de  1882,  la  loi  du  16  mars  1898  a  ajouté  les  objets  obscènes 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs.  M.  Bêrenger,  rapporteur  au 
Sénat,  a  présenté,  au  sujet  de  cette  addition,  les  considérations 
suivantes  :  «  Certaines  omissions  dans  la  nomenclature  des  faits 
déclarés  délictueux  ne  sont  pas  moins  graves.  La  vente  ou  l'offre 
des  objets  les  plus  cyniques  échappe  à  toute  répression  ;  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  vient  encore  de  le  constater  >< 
(S.  et  P.  Lois  ann.,  1898,  p.  561,  col.  I).  Le  jugement  auquel  il  est 
l'ail  allusion  décidait  que  la  loi  du  2  août  18S2  n'était  pas  appli- 
cable à  un  individu  qui  vend  publiquement  des'appareils  des- 
tinés à  faciliter  la  débauche,  parce  que  ces  objets  ne  rentrent  pas 
dans  l'énumération  de  l'art.  I  et  que,  notamment,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  compris  dans  l'expression  emblèmes  obscènes. 

—  Trib.  Seine  (9"  Cli.  ,  24  mars  1897,  [Gaz.  des  Trib.,  31  mars 
1897] 

§  2.  Modes  de  perpétration. 


40.  —  L'art.  28,  L.  29  iuill.  \h 
bonnes 


^1,  ainsi  que  nous  le  verrons 
en  étudiant  l'outrage  aux  bonnes  mo'urs  commis  par  le  livre, 
prévoit  comme  modes  de  perpétration,  la  vente,  la  distribution, 
la  mise  en  vente  ou  l'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics.  Or  nous  avons  déjà  énoncé  suprà,  v"  Diffamation, 
n.  637  et  s.,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plicalion  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  que  la  vente  ou  la  distribu- 
tion aient  été  opérées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  Cette 
loi  vise  :  1°  les  écrits  et  imprimés  vendus,  mis  en  vente  ou 
distribués  en  quelque  endroit  que  ce  soit;  2°  les  écrits  et  impri- 
més exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  La  circonstance 
de  lieu  public  ne  s'applique  qu'au  fait  d'exposition;  il  n'a  nulle- 
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ment  Irait  à  la  vente,  à  la  distribution  et  même  à  la  mise  en 
ventp  ;  ces  derniers  actes  constituent  par  eux-mêmes  la  publicilé. 

41.  —  La  loi  du  2  août  1882  ne  s'est  pas  approprié  la  rédac- 
tion de  l'art.  28  de  la  loi  de  1881.  Son  art.  1  dispose  que  «  l'ou- 
Irage  aux  bonnes  mœurs  par  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'af- 
fichage ou  la  distribution  gratuite  sur  la  voie  publique  ou  dans 
des  lieux  publics,  d'écrits,  etc.,  sera  puni,  etc..  )>.  Cette  nou- 
velle rédaction  paraissait  indiquer,  qu'aux  yeux  du  législateur 
de  1882,  la  circonstance  de  voie  publique  ou  de  lieux  publics 
devenait  dans  tous  les  cas  un  élément  essentiel  de  la  publicité 
non  seulement  au  cas  d'alfichage  ou  d'exposition,  mais  encore 
au  cas  de  vente,  offre  ou  distribution.  .Mais  on  a  considéré  que, 
bien  que  son  texte  ne  fût  pas  aussi  explicite  que  celui  de  l'art. 
28  de  la  loi  de  1881,  la  loi  de  1882  n'avait  pu  restreindre  les 
effets  de  cette  loi,  puisqu'elle  avait  pour  but  d'en  faciliter  et 
d'en  étendre  l'application.  L'exposé  des  motifs,  les  rapports  des 
commissions  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  parais- 
saient d'ailleurs  conformes  à  celle  interprétation.  Le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  députés  disait  dans  son  rapport  :  i'  Ce  que 
la  loi  nouvelle  se  propose  d'atteindre,  c'est  la  spéculation, 
c'est  le  commerce  des  publications  obscènes  qui  envahissent  et 
déshonorent  nos  grandes  villes  ■>.  Le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  était  plus  formel  encore  :  «  Les  publications  obscènes  se 
sont  multipliées  avec  une  telle  fréquence  et  sous  tant  de  formes 
que  le  Gouvernement,  en  proposant  aux  Chambres  un  complé- 
ment nécessaire  de  la  législation  existante  n'a  fait  que  répondre 
à  l'opinion  publique  révoltée  d'une  situation  intolérable  ••.  Il  est 
donc  certain  que  le  législateur  de  1 882  n'avait  entendu  introduire 
aucune  modification  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  la  publi- 
cité ;  il  avait  voulu  résumer  et  condenser  dans  ?a  formule  les  dis- 
positions de  l'art.  28,  sans  s'apercevoir  des  conséquences  que 
pouvaient  avoir  certaines  transpositions  de  mots. 

42.  —  Quelques  décisions  avaient  repoussé  cette  interpréta- 
tion :  «  Considérant,  est-il  dit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  Paris, 
que  l'art.  1,  L.  2  août  1882,  punit  toute  vente  ou  offre  d'images 
obscènes  dans  des  lieux  publics;  ...  qu'il  suit  de  là  que  ce  délit 
est  légalement  caractérisé  t6ules  les  fois  qu'il  est  constant  que 
le  prévenu  a  vendu  ou  offert  des  images  obscènes,  même  clan- 
destinement, pourvu  que  la  vente  ou  l'offre  clandestine  se  soient 
produites  dans  des  lieux  publics...  ».  —  Paris,  28  févr.  1884, 
Girard,  [Gaz.  Pal.,  84.1,  suppl.  71]  —  En  ce  sens  :  Trib.  Seine, 
30  juin  1886,  [J.  Le  Droit.  4  juill.  1886] 

43.  —  .Mais  la  jurisprudence  n'avait  pas  persisté  dans  cette 
voie.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1882  «  qu'il  est 
certain  que  la  circonstance  de  lieux  publics  n'est  essentielle  pour 
constituer  la  publicité  et,  par  suite,  le  délit,  que  lorsque  la  publi- 
cation résulte  de  l'exposition,  de  l'affichage  ou  de  la  distribution 
gratuite  et  non  point  lorsqu'elle  s'elVeclue  par  l'offre  ou  par  la 
vente  ».—  Paris.  18  avr.  1890,  Kumberg.  [J.  des  l'arq.,  95.2.1 19^ 
—  Trib.  Seine  ^'Ch.  ,  17  mars  1890,  Kumberg,  Graelzer  et  Di- 
tsels,  [J.  des  Purrj.,  93.2. 118^—  Trib.  Versailles,  12  déc.  180,H, 
Huter,  [J.  La  Loi.  23  janv.  1896];  —  «  que  la  loi  du  29  juill.  1881 
n'exige  pas  que|la  vente  ou  l'offre  des  dpssins,  etc..  obscènes 
aient  eul  ieu  dans  un  lieu  ou  réunion  publics  pour  qu'elles  soient 
constitutives  du  délit  d'outrages  aux  bonnes  mo'urs;  que  la  loi 
du  2  août  1882  n'a  nullement  modifié  les  éléments  constitutifs 
de  ce  délit  ».  —  Cour  d'assises  Seine,  Il  août  1890,  N...,  [./.  des 
Parq.,  93.2.119];  —  "  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  1,  L.  2  août  1882,  soit  caractérisé,  que 
la  vente  ait  eu  lieu  dans  un  endroit  ou  une  réunion  publics  ;  que 
ces  mots  voie  publique,  lieux  publics,  ne  se  réfèrent  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1881,  qu'à  l'exposition  et  l'affichage  «.  — 
Trib.  Seine  {9'  Cb.),  12  juin  1893,  fille  Paoli  et  Duringe,  [.J.  des 
Parq.,  93.2. 1 16]  —  En  ce  sens.  Barbier,  t.  I,  n.  387,  p.  330. 

44.  —  Telle  était  l'état  de  la  jurisprudence  au  moment  de  la 
discussion  de  la  .'oi  du  16  mars  1808.  Le  texte  du  projet  de 
l'art.  1  présenté  par  le  Gouvernement,  s'inspirant  de  cette  juris- 
prudence, disposait  que  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'offre  et  la 
distribution  constituaientparelles-mêmes  la  publicité;il  n'exigeait 
d'autres  éléments  que  pour  l'exposition  et  l'affichage  qui  n'é- 
taient punissables  qu'autant  qu'ils  avaient  lieu  <•  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  un  heu  public  ».  Le  Sénat  avait  admis  le  même 
système;  la  rédaction  du  texte  adopté  l'indique  très-nettement 
et,  si  un  doute  avait  été  possible,  le  rapport  de  M.  Bérenger 
n'aurait  laissé  subsister  aucune  incertitude  sur  ce  point  :  «L'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs,  caractérisé  par  le  dessin,  l'image,  la 
peinture  ou  l'emblème  obscènes,  édicté  par  la  loi  de  1881  sur  la 


presse,  ne  comportait  nullement  la  condition  de  publicité,  et  la 
loi  spéciale  du  2  août  1882  ne  l'a  pas  davantage  exigée,  sauf  en 
ce  qui  touche  l'exposition,  la  distribution  et  l'affichage...  Ce  que 
nous  faisons  aujourd'hui  ne  change  rien  à  celte  législation  ».  S. 
et  P.  Lois  ann..  1898,  p.  361,  col.  2).  Mais  tel  n'a  pas  été  l'avis 
de  la  Chambre  des  députés  :  «  Votre  commission,  dit  M.  d'Es- 
tournelles,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  a  cru 
pouvoir  avec  avantage  reprendre  le  texte  même  de  l'art.  1  de  la 
loi  de  1882,  et  elle  a  saisi  cette  occasion  de  faire  cesser  une 
controverse.  Une  jurisprudence  admet,  en  effet,  que  la  vente 
des  gravures  ou  objets  obscènes  peut  être  poursuivie  même  lors- 
qu'elle n'a  pas  lieu  publiquement.  .\ous  avons  été  d'avis  que 
cette  vente  non  publique  devait  être  considérée  comme  délictueuse 
lorsqu'elle  s'adressait  à  des  mineurs  et  nous  avons  expressément 
étendu  dans  ce  sens  les  pénalités  du  ^  I  de  l'art.  1,  sans  préju- 
dice des  mesures  qui  concernent  la  distribution  n.  Kn  effet,  le 
texte  de  la  commission,  qui  est  devenu  celui  de  l'art.  1  de  la  loi, 
prévoit  :  1°  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  l'offre,  l'exposition, 
l'affichage  ou  la  distribution,  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics;  2°  la  vente  ou  l'offre  même  non  publique,  à  un 
mineur.  Il  est  donc  bien  évident  que  la  vente  et  l'offre  ne  sont 
punissables  qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  sur  la  voie  publique 
ou  dans  des  lieux  publics,  excepté  dans  le  cas  spécial  oij  elles 
ont  été  faites  à  des  mineurs.  D'ailleurs,  le  rapporteur  du  Sénat 
a  constaté  cette  grave  modification,  quand  le  texte  voté  par  la 
Chambre  est  revenu  au  Sénat  :  «  La  Chambre  des  députés  n'a 
pas  voulu  sanctionner,  au  moins  dans  tous  ses  effets,  la  juris- 
prudence qui,  par  une  comparaison  du  texte  entre  la  loi  de  1881 
et  celle  de  1882,  avait  été  amenée,  depuis  peu,  à  considérer  la 
vente  et  l'olîre,  même  non  publique,  comme  délictueuse.  Faisant 
une  distinction,  peut-être  délicate  en  pratique,  d'après  l'âge  de 
l'acheteur,  elle  n'a  voulu  l'admettre  qu'à  l'égard  des  ventes  faites 
à  des  mineurs  »  (S.  et  P.  Lois  unn.,  1898,  p.  363,  col.  2 1.  On  peut 
se  demander,  avec  le  rapporteur,  s'il  était  bien  opportun,  dans  un 
projet  destiné  à  fortifier  l'action  de  la  loi,  d'abandonner  une 
jurisprudence  qui  permettait  de  prévenir  le  danger  des  ventes 
clandestines  et  de  mettre  la  main  sur  les  dépôts  d'obscénités 
trop  souvent  recelés  dans  les  lieux  soustraits  aux  regards 
du  public. 

45.  —  Par  conséquent,  depuis  la  loi  du  16  mars  1898,  l'ou- 
trage ne  peut  être  punissable,  sauf  dans  deux  cas  spéciaux  dont 
l'un  a  été  indiqué  et  l'autre  sera  exposé  un  peu  plus  loin,  qu'au- 
tant que  le  fait  constitutif  s'est  produit  ..  sur  la  voie  publique  ou 
dans  des  lieux  publics  ». 

45  bis.  —  Mais  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  aussi  bien  que 
par  application  de  la  loi  de  1882,  il  y  a  distribution  d'écrits  obs- 
cènes dans  un  lieu  publie,  non  seulement  lorsque  le  prévenu  les 
remet  de  la  main  à  la  main  aux  passants,  maisaussi  lorsqu'il  les 
répand  sur  la  voie  publique,  dans  l'intention  qu'ils  soient  re- 
cueillis et  lus.  La  condition  de  publicité  est  remplie,  dès  lors  que, 
par  le  fait  du  prévenu,  les  écrits  obscènes  sont  répandus  sur  la 
voie  publique,  où  tout  le  monde  peut  les  ramasser  et  en  prendre 
connaissance.  Il  importe  peu  que  les  écrits  obscènes  soient  con- 
tenus dans  dfS  enveloppes  fermées ,  si  ces  enveloppes  ne  portent 
l'adresse  d'aucun  destinataiie  et  si,  par  conséquent  tous  les 
passants  peuvent  en  prendre  connaissance.  I!  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  constitue  le  délit  d'outrage  aux  mœurs  par  distribu- 
lion  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics  d'écrits  obs- 
cènes ou  contraires  aux  mœurs,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  1, 
L.  2  août  1882,  modifié  par  l'art.  1,  L.  16  mars  1898,  le  fait  par 
un  individu  de  répandre  à  profusion  dans  les  rues  d'un  village 
des  enveloppes  portant  comme  susoription  :  -  Lisez  s'il  vous 
plait  »,  et  contenant  des  écrits  obscènes.  —  Besancon,  30  mai 
1900,  D...,  [S.  et  P.  1901.2.176]  —  Il  importe  peu  que  ces  en- 
veloppes fussent  fermées,  dès  lors  qu'elles  portaient  une  men- 
tion qui  n'avait  d'autre  but  que  de  provoquer  la  curiosité  des 
personnes  auxquelles  elles  étaient  ainsi  offertes.  — •  Même  arrêt. 
—  Vainement  on  alléguerait  que  la  publicité  donnée  à  ces  écrits 
est  l'œuvre  de  ceux  qui  les  ont  recueillis;  la  publicité  résulte 
du  fait  de  les  avoir  déposés  dans  un  lieu  public.  —  Même 
arrêt. 

46.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  2  août  1882,  modifié  par 
l'art.  1  de  cette  loi,  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  est 
commis  :  par  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  l'offre,  l'exposition, 
l'aifichage  ou  la  distribution.  Si  nous  rapprochons  ces  disposi- 
tions de  celles  que  contenait,  dans  sa  rédaction  ancienne,  l'art,  t 
de  la  loi  de  1S82,  nous  voyons  qu'une  seule  addition  a  été  faite  : 
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la  mise  en  vente.  C'est  qu'en  etîet,  si  l'olTre  d'une  marchandise 
constitue  nécessairement  une  mise  en  vente  de  celle  marciiandise, 
oopeut  soutenir  qu'une  marciiandise  disposée  pour  ^Ire  vendue 
ou,  en  d'autres  termes,  qu'une  marciiandise  mise  en  vente,  n'a 

f)as  élé  offerte.  Ivn  visant  tout  à  la  fois  l'offre  et  la  mise  en  vente, 
a  loi  évite  toute  difficulté. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  Vo/fre,  peu  importe  qu'elle  soit 
faile  à  litre  gratuit  ou  à  litre  onéreux.  Le  projet  du  Gouverne- 
ment portait  :  «  l'offre  mt'me  oratuite;  »  la  commission  du  Sénat 
a  supprimé  les  mots  «  même  gratuite  ><,  comme  inutiles. 

48.  —  L'ancien  art.  i  de  la  loi  de  1882  portail  :  <•  la  distri- 
bution graluUe  ».  La  distribution  n'était  incriminée  qu'autant 
qu'elle  était  faite  à  titre  gratuit.  Kn  effet,  le  législateur  avait 
pensé  qu'une  distribution  à  titre  onéreux  devait  se  confondre 
avec  la  vente.  La  loi  nouvelle  a  etfacé  le  mot  gratuite  estimant 
qu'il  était  superflu  et  que  la  distinction  qu'il  consacrait  pouvait 
dans  certains  cas  créer  des  difficultés  d'application. 

49.  —  Sous  le  régime  de  l'ancien  art.  i  de  la  loi  de  1882,  la 
distribution  n'était  punissable  que  si  elle  se  produisait  dans  un 
lieu  public.  En  effet,  cet  article  portait  :  «  ..  la  distribution  gra- 
tuite sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  »  (V.  infrà, 
n.  541  Le  principe  a  été  maintenu  ;  mais  nous  verrons  qu'il  existe 
une  exception  pour  le  cas  où  l'écrit,  l'imprimé,  le  dessin,  etc., 
a  été  distribué  à  domicile,  ou  même  a  été  remis  sous  bande  ou 
sous  envel':>ppe  r.on  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  autre  agent  de 
distribution  ou  de  transport.  —  V.  infrà,  n.  55  et  s. 

50.  —  Depuis  la  loi  du  16  mars  1898,  comme  auparavant,  le 
fait  d'avoir  appliqué  un  numéro  de  journal,  contenant  des  arti- 
cles obscènes,  contre  la  porte  d'un  magasin  ouvert  au  public,  de 
telle  sorte  que  la  lecture  de  ce  journal  était  offerte  au  public, 
constitue  à  la  fois  l'alfichage  sur  la  voie  publique  et  l'exposition 
dans  un  lieu  public,  et  réunit  ainsi  les  éléments  constitutifs  du 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  réprimé  par  l'art,  t  L.  2  août 
1882.  —  Paris,  20  nov.  1884,  Claudius  More),  [S.  85.2.128,  P.  83. 
1.702] 

§  3.  Cas  exceptionnels  oit  la  publicité  n'est  pas  nccessaii'e. 

51.  —  L  Vente  et  offre  aux  mineurs.  —  L'art.  1 ,  g  3,  de  la  loi 
de  1882,  modifié  par  celle  du  16  mars  1898,  prévoit  et  punit  I  ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  commis  >'  par  la  vente  ou  l'olTre  même 
non  publique  à  un  mineur  »  des  écrits,  imprimés,  etc.,  spécifiés 
dans  le  §  2  de  cet  article. 

52.  —  Ce  paragraphe  n'existait  ni  dans  le  texte  du  projet  du 
Gouvernement  ni  dans  celui  adopté  tout  d'abord  par  le  Sénat.  11 
a  été  ajouté,  comme  nous  l'avons  indiqué  suprà,  n.  44,  par  le 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  lorsqu'elle  a  abrogé  la 
svstème  de  la  jurisprudence  qui  considérait  dans  tous  les  cas, 
comme  atteinte  par  la  loi,  toute  vente  ou  toute  offre  même  non 
publique  d'imprimés  ou  d'images  obscènes. 

53.  —  11.  Distribution  à  domicile  et  remise  à  la  poste  ou  à  un 
ayent  de  distribution.  —  .Aux  termes  de  l'art.  1,  §  4,  de  la  loi  de 
J882,  modifiée  par  la  loi  du  16  mars  1898,  constitue  un  délit,  la 
distribution  à  domicile  ou  la  remise  sous  bande  ou  sous  enve- 
loppe non  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  agent  de  distribution  ou 
de  transport. 

54.  —  Avant  la  loi  du  16  mars  1898,  ce  fait  ne  tombait  pas 
sous  l'application  de  la  loi.  Cn  libraire  avait  été  poursuivi  pour 
avoir  fait  distribuer  un  prospectus,  conçu  en  termes  obscènes, 
annonçant  la  mise  en  vente  dans  sa  librairie  d'un  ouvrage  inti- 
tulé «  Les  perversions  de  l'instinct  génital  ».  Le  tribunal  l'avait 
renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  En  effet,  l'art.  1,  L.  2  août  1882, 
n'incnminait  la  distribution  gratuite  d'imprimés  obscènes  que 
lorsqu'elle  avait  lieu  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public; 
or  l'expédition  d'un  prospectus  par  la  poste  ne  pouvait  êlre  assi- 
milée ft  sa  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  pu- 
blic :  ■•  Attendu,  porte  le  jugempnt,  que  le  dépAt  de  ce  prospec- 
tus S0U8  bande  dans  un  bureau  de  poste  ne  comportait  aucune 
publicité  et  que  la  remise  qui  en  a  été  faite  ultérieuri'ment  par 
les  facteurs  de  l'administration  des  postes  aux  destinataires  dont 
tes  noms  figuraient  sur  les  bandes  a  eu  lieu  au  domicile  de  ceux- 
ci  et  non  sur  la  voie  publique  ».  —  Trib.  Seine,  19  juill.  1893, 
Carré,  U.  ries  Parq.,  9:). 2.204'! 

55.  —  Cette  décision,  qui  avait  fait  de  la  loi  une  applicat'on 
très-juridique,  révélait  une  lacune  des  plus  graves.  Aussi  le  Gou- 
vernement, en  déposant,  le  18  mai  1897,  son  projet  destiné  à  re- 
médier aox  infractions  de  la  loi  de  1882,  devait  songer  à  la  com- 


bler. Il  a  par  suite  proposé  d'ajouter  au  texte  de  l'art.  1  un  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  :  «  Sera  puni...  quiconque  aura  commis  le 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs...  par  leur  distribution,  par 
leur  remise  à  la  poste  ou  k  tout  agent  de  distribution  ».  La  com- 
mission du  Sénat  a  très-favorablement  accueilli  celte  addition  : 
la  commission,  a  dit  le  rapporteur,  s'est  montrée  particulière- 
ment favorable  à  la  disposition  nouvelle  qui  érige  en  délit  le  fait 
de  remettre  à  la  poste  ou  à  tout  autre  agent  de  distribution  les 
publications,  prospectus,  dessins,  etc.,  délictueux,  indépendam- 
ment de  toute  distribution  effectuée.  C'est  en  effet  le  seul  moyen 
efficace  de  prévenir  l'invasion  si  préjudiciable  du  domicile 
privé. 

56.  —  Comme  nous  le  voyons,  le  projet  primitif  ne  prévoyait 
que  la  distribution,  la  remise  à  la  poste,  la  remise  à  tout  agent 
de  distribution.  Au  cours  de  la  discussion  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  H  juin  1807,  le  fjouvernement  a  demandé  d'ajouter: 
»  ou  à  tout  autre  agentde  transport  ».  Après  discussion,  l'addi- 
tion des  mots  «  ou  de  transport  »  ayant  été  votée  J.  off.,  12  juin 
1897;  Déb.  pari.,  p.  974;  S.  Lois  mm.,  p.  W.i,  col.  3),  le  §  4 
se  trouvait  ainsi  rédigé  :  «  Par  leur  distribution,  même  gratuite, 
par  leur  remise  k  la  poste,  ou  à  tout  agent  de  distribution  ou 
de  transport  ».  A  la  Chambre  des  députés,  ce  paragraphe  a  été 
remanié  et  a  subi  une  nouvelle  addition  :  c'est  cette  dernière 
rédaction,  sur  laquelle  nous  allons  avoir  à  revenir,  qui  finalement 
a  été  adoptée.  Ce  texte  est  actuellement  ainsi  conçu  :  "  ...  Par 
leur  distribution  à  domicile,  par  leur  remise  sous  bande  ou  sous 
enveloppe  non  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  agent  de  distribution 
ou  de  transport  ». 

57.  —  En  présence  de  ce  texte,  une  question  se  pose  :  la  con- 
dition que  l'imprimé  doit  être  sous  bande  ou  sous  enveloppe 
non  fermée,  s'élend-elle  aux  plis  distribués  à  domicile?  Doit- 
elle,  au  contraire,  être  limitée  aux  plis  remis  à  la  poste  ou  à  tout 
agent  de  distribution  ou  de  transport?  La  cour  d'appel  de  Li- 
moges avait  interprété  ce  §  4  en  ce  sens  que  la  distribution  à 
domicile  n'est  punie  qu'autant  qu'elle  s'effectue  par  la  remise  des 
imprimés,  images,  etc.,  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  fer- 
mée. Suivant  celte  cour,  le  §  4  a  pour  objet  d'empêcher  l'inva- 
sion du  domicile  privé  par  les  prospectus,  imprimés,  remis  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée,  et  ne  saurait  atteindre  le 
fait  d'envoyer  à  une  personne  des  lettres  obscènes.  —  Limoges, 
6  juill.  1899,  Bigeon,  [J.  des  Parq.,  1900.2.154] 

58.  —  Nous  ne  saurions  admettre  celte  interprétation.  En 
effet,  le  §  4  de  l'art.  1"  de  la  loi  prévoit  et  punit  deux  délits  dis- 
tincts :  lo  le  délit  qui  résulte  de  la  distribution  à  domicile 
d'écrits  contraires  aux  bonnes  mirurs,  sans  distinguer  si  la  dis- 
tribution ainsi  faile  a  eu  lieu  sous  enveloppe  fermée  ou  sous  en- 
veloppe ouverte,  directement  ou  par  intermédiaire;  2"  le  dé- 
lit qui  résulte  de  la  simple  remise  de  ces  écrits,  soit  à  la  poste, 
soit  à  tout  agent  de  distribution  ou  de  transport,  indépendam- 
ment même  de  toute  distribution  ultérieure,  mais  à  la  condition 
expresse  que  cette  remise  ait  été  faite  sous  bande  ou  sous  enve- 
loppe non  fermée.  En  d'autres  termes,  il  est  certain  que  les  mots 
«  par  leur  remise  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée  à  la 
poste  ou,  etc..  "  ne  se  rapportent  pas  à  la  distribution  à  domicile 
et  n'ont  pas  pour  but  d'indiquer  comment  doit  être  opérée  cette 
distribution.  La  rédaction  du  Si  4  le  démontre,  ei,  si  un  doute 
avait  pu  exister,  il  disparaîtrait  en  présence  des  travaux  prépa- 
raloires.  —  Personne  au  Sénat  n'a  mis  en  doute  que  ces  mots 
Il  par  leur  remise  et  ....  »  avaient  pour  but  de  faire  de  la  simple 
remise,  indépendamment  de  toute  distribution  effectuée,  un  dé- 
lit d'outrage  aux  bonnes  mieurs.  Des  criti(|ues  ont  même  été  for- 
mulées ;  on  a  soutenu  que  la  remise  ne  pouvait  constituer  qu'un 
acte  préparatoire  et  que  le  préjudice  social  résultait  seulement 
de  la  distribution.  N'oici  en  quels  termes  le  rapporteur  a  répondu 
à  ces  objections  :  le  lait  de  la  remise,  accompagné  de  l'ordre 
de  distribuer,  est  un  acte  complet  par  lui-même;  il  constitue,  à 
lui  seul,  toute  la  part  qui  peut  revenir  à  son  auteur  dans  le  fait 
ultérieur  de  la  distribution  ;  il  est  susceptible  d'un  préjudice  pos- 
sible, et  cela  suffit  pour  (|u'il  puisse  être  atteint  par  la  loi  pé- 
nale M  (Sénat,  H  juin  1897,  J.off..  t2juin,  p.  970).  —  D'ailleurs, 
les  motifs  invoqués  pour  justifier  la  restriction  "  sous  blinde  ou 
sous  enveloppe  non  fermée  >•  ne  sauraient  s'appliquer  à  une  dis- 
tribution à  domicile;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  repor- 
ter aux  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  Celte  restriction  est  raisonnable,  car  il 
est  impossible  matériellement  que  la  poste  exerce  un  contrôle 
préventif  concernant  le  contenu  des  plis  cachetés;  elle  n'est  pas 
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moins  légitime,  puisque  nous  devons  sauvegarder  le  respect  du 
secret  des  correspondances.  En  fail,  l'induslrie  pornographique 
ne  peut  trouver  avantage  à  distribuer  ses  prospectus  qu'au  tarif 
des  papiers  d'affaires  et  des  imprimés  ;  c'est  par  ballots  qu'elle 
les  expédie,  et  les  dispositions  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, su'firont  à  empêcher  la  distribution  du  contenu  de  ces  bal- 
lots »  (Rapport  de  M.  d'Estournelles). 

59.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cas- 
sation appelée  à  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur 
général  de  Limoges  contre  l'arréi  de  celte  cour  cité  plus  haut  : 
((  .Mlendu,  porte  cet  arrêt,  que  le  |p.\le  primitif  du  projet  de  loi 
ne  distinguait  pas  entre  la  distribution  et  la  simple  remise  et  qu'il 
réprimait  même  la  remise  à  la  poste  sous  enveloppe  close  d'un 
écrit  obscène;  qu'il  résulte  des  travau-^î  préparatoires,  des  rap- 
ports et  de  la  discussion  parlementaire,  que  la  moditication  ap- 
portée au  projet  a  eu  pour  but  unique  de  protéger  le  secret  des 
correspondances  fermées  dans  les  bureaux  de  l'administration 
des  postes  ou  entre  les  mains  de  ses  agents;  qu'elle  ne  concerne 
donc  que  le  délit  dit  -  de  remise  »  :  qu'elle  ne  s'applique  pas  à 
celui  qui  n'est  constitué  que  par  la  distribution  à  domicile,  et  que, 
pour  ce  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  l'en 
veloppe  qui  contient  l'écrit  incriminé  est  ouverte  et  celui  oii  elle 
est  lermée;  qu'ainsi  la  loi  défend  le  domicile  des  citoyens  contre 
tous  ceux  qui.  soit  dans  un  but  de  lucre,  soit  dans  le  but  de 
satisfaire  leurs  passions,  font  pénétrer  dans  ce  domicile,  sous 
quelque  l'orme  que  ce  soit,  des  écrits,  dessins  et  objets  obscènes 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ».  —  Ciss  ,  10  mars  1900,  Bi- 
g&on,  [J.  des  parq.,  1901.2.53' — En  ce  sens,  Le  Poittevin,  iJi'Ci. 
form.  des  parq.,  3«  éd.,  v°  Outrage  aux  fconne.*  mœurs,  n.  9; 
Champcommunal,  La  répression  ies  outrages  uu:e  bonnes  mœurs 
t./.  des  parq.,  98.1.161);  Louis  André,  Commentaire  de  la  toi  du  16 
mars  1898,  n.  16  [Bull.  comm.  des  lois  nouv.,  1899,  p.  282). 

60.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  la  distribution  à  domicile 
d'écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs  est  toujours  délictueuse, 
qu'elle  ait  été  faite  parla  poste  ou  par  un  distributeur  privé; 
qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  eu  lieu  sous  bande,  sous  enveloppe  non 
iermée,  ou  sous  enveloppe  fermée.  En  effet,  les  conditions  restric- 
tives mises  à  l'existence  du  délit  spécial  de  remise  à  la  poste  n'exis- 
tent pas  pour  le  délit  de  distribution  à  domicile,  lequel  doit  être 
soigneusement  distingué  du  délit  de  remise  à  la  poste.  Il  résulte 
d'ailleurs  du  rapport  présenté  à  la  Chambre  que  le  délit  de  remise 
à  la  poste  a  pour  but  de  rendre  la  loi  à  la  fois  répressive  et  pré- 
ventive, en  permettant  de  saisir,  avant  toute  distribution,  les 
écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs,  tout  en  atteignant  pénale- 
ment  les  auteurs  de  cette  ri^mise,  non  suivie  de  distribution.  Les 
conditions  imposées  au  délit  de  remise  à  la  poste  ne  sauraient 
être  étendues  au  délit  de  distribution  à  domicile.  La  distribution 
à  domicile,  qu'elle  ait  lieu  sous  pli  fermé  ou  sous  pli  ouvert,  a 
toujours  pour  eltet  de  violer  le  domicile  du  destinataire  en  y  in- 
troduisant, malgré  lui,  des  écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs. 
—  Trib.  Seine.  8  oct.  1901,  C...  [Gaz.  des  Trib.,  9  oct.  1901]- 

61.  —  Ce  n'est  pas  la  seule  remise  à  la  poste  qui  se  trouve 
incriminée:  c'est  la  remise  à  n'importe  quel  agent  de  distribu- 
tion ou  lie  transport,  à  une  agence  de  publicité,  aussi  bien  qu'à 
une  entreprise  de  faciale  ou  à  une  compagnie  de  chemins  de 
fer.  Peu  importe  que  cet  agent  opère  gratuitement  ou  qu'il  soit 
payé,  que  l'acte  rentre  dans  sa  profession  ou  soit  en  dehors  de 
ses  attributions  ordinaires.  L°  législateur  a  voulu  que  la  prohi- 
bition éJiclée  ne  pùl  être  méconnue  sous  aucun  prétexte.  — 
Champcommunal,  loc.  cit.,  p.  160;  André,  /oc.  cit.,  p.  282. 

62.  —  Mais  la  seule  responsabilité  pénale  qui  se  trouve  en- 
gagée est  celle  de  la  personne  qui  fait  la  remise  prohibée  : 
l'agent  de  transport  ou  de  distribution  ne  se  compromet  en  rien 
en  remplissant  la  mission  dont  il  se  trouve  chargé.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si,  connaissant  le  but  poursuivi,  il  cherchait  à 
en  faciliter  la  réalisation  :  on  pourrait  alors  le  considérer  comme 
complice  ;  mais  ce  serait  en  vertu  du  principe  généra'  inscrit 
dans  l'art.  60,  C.  pén.,  et  non  en  vertu  de  la  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  du  16  mars  18'î8.  —  Champcommunal.  loc.  cit., 
p.   169;  André,  loc.  cit.,  p.  282. 

Section    II. 
Oulr,ige8  par  des  aunônces  et  correspondances  publiques. 

63.  —  L'art,  1,  L.  2  août  1882,  modifié  par  la  loi  du  16  mars 
1898,  porte,  dans  son  §  S,  qu'encourt  les  peines  édictëf s  quicon- 


que commet  un  outrage  aux  bonnes  mœurs  «  par  des  annonces 
ou  correspondances  publiques  contraires  aux  bonnes  mœurs  ><. 

64.  —  Cette  disposition  nouvelle  est  destinée  à  mettre  un 
terme  aux  annonces  et  correspondances  galantes  et  licencieuses 
insérées  dans  les  journaux.  M.  Bérenger,  énumërant  les  délits 
créés  par  la  loi  en  discussion,  disait  au  Sénat  :  «  Il  y  a  encore 
les  annonces  et  correspondances  licencieuses  par  la  voie  des 
journaux.  Presque  tout  ce  qui  se  vend  d'obscène  est  audacieu- 
sement  annoncé  à  mots  couverts  par  la  presse,  et  jusqu'à  pré- 
sent le  parquet  a  pensé  que  les  termes  de  la  loi  de  1882  ne  lui 
permettaient  pas  de  poursuivre.  Il  en  est  de  même  des  petites 
correspondances  scandaleuses.  Il  importe  donc  de  lui  donner 
les  armes  suffisantes  pour  empêcher  que  les  journaux  ne  répan- 
dent dans  le  public  et  parmi  la  jeunesse  ces  éléments  de  démo- 
ralisation. «  (Sénat,  séance  du  11  juin  1897;  J.o^.,  12  juin  1897; 
Déb.  pari.,  p.  971  ;  S.  et  P.  Lois  ann.,  1898    p.  o64,  col.  3V 

65.  —  Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  «  Par  des  corres- 
pondances ou  annoncps  publiques  licencieuses  ou  de  nature  à 
exciter  à  la  débauche  ".  La  commission  du  Sénat  avait  légère- 
ment modifié  celle  rédaction  ;  ce  n'était  qu'un  simple  change- 
ment dans  la  forme  :  "  Par  des  annonces  ou  correspondances 
publiques  d'un  caractère  licencieux  ou  de  nature  à  provoquer  à 
la  débauche.  »  Enfin  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
a  remplacé  ces  mots  «  d'un  caractère  licencieux  ou  de  nature  à 
provoquer  à  la  débauche  )i  par  les  mots  «  contraires  aux  bonnes 
mœurs  »,  de  façon  à  mettre  le  ^  5  en  complète  harmonie  avec 
le  ^  2  dans  lequel  elle  avait  opéré  le  même  changement.  —  V. 
suprà,  n.  21. 

Sectio.n  III. 
Outrages  par  des  chanis. 

66.  —  L'art.  28.  L.  29  juill.  1881,  prévoyait  l'outrage  aux 
bonnes  mœurs  commis  «  par  des  discours,  chants  ou  cris  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ».  Dans  ce  projet  pré- 
senté au  nom  du  Gouvernement,  le  2  mai  1882,  par  .M  Hum- 
bert,  garde  des  Sceaux,  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis 
par  des  écrits  ou  imprimés  et  celui  commis  par  des  chants  ou 
cris  étaient  assimilés.  Mais  cette  assimilation  n'a  pas  été  ad- 
mise par  la  Chambre  des  députés  :  «  La  seconde  dill'érence 
entre  notre  projet  et  le  projet  du  Gouvernement,  a  dit  le  rap- 
porteur au  cours  de  la  séance  du  26  juin  1882,  est  relative  aux 
chansons  et  cris  obscènes.  M.  le  garde  des  Sceaux  nous  propo- 
sait de  ne  faire  aucune  espèce  de  différence.  Nous  avons  pensé 
qu'à  l'égard  des  chansons  et  des  cris  obscènes,  qui  sont  sou- 
vent des  délits  d'une  nature  assez  légère,  il  était  préférable  de 
conserver  la  juridiction  du  jurv  et  la  loi  de  1881  ».  (J.  off., 
27  juin  1882;  Déb.  parlem.,  p.  1033;  S.  Lois  ann.,  1882,  p.  376, 
col.  2!. 

67. —  Par  suite,  la  loi  du  2  août  1882  a  laissé  en  dehors  de 
ses  prévisions  les  chansons  et  les  cris  obscènes  qui  ont  continué 
à  être  réprimés  par  la  loi  sur  la  presse.  Le  Sénat  avait  regretlé 
qu'il  en  fut  ainsi  :V.  suprà,  n.  14:,  mais  il  n'avait  pas  voulu 
ajouter  au  texte  adopté  par  la  Chambre  pour  ne  pas  retarder 
la  promulgation  de  la  loi.  Il  était  évident  qu'en  fait,  c'était 
assurer  l'impunité  à  ceux  qui  proléreraient  publiquement  des 
chants  ou  des  cris  obscènes,  non  que  la  poursuite  en  fût  impos- 
sible, mais  parce  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée  que  devant  la 
cour  d'assises  et  que,  d'une  part,  la  répression  ne  pouvait  inter- 
venir que  longtemps  après  le  délit  consommé  et,  d'autre  part, 
le  jury  est  trop  enclin  à  l'indulgence  en  pareille  matière.  Aussi, 
quand  il  s'est  agi  de  modifier  la  loi  de  1882,  le  Gouvernement  a 
proposé  d'appliquer  les  pénalités  et  le  régime  organisés  par  cette 
loi  aux  outrages  aux  bonnes  mieurs  commis  ■<  par  les  discours, 
chants  ou  cris  de  même  nature  (obscènes  ou  de  nature  à  exciter 
à  la  débauche)  proférés  publiquement  ». 

68.  —  La  commission  du  Sénat  a  substitué  à  ce  texte  la  ré- 
daction suivante  :  «  par  des  chants,  scènes  ou  propos  de  même 
nature  prolérés  publiquement  ».  Le  rapporteur  justifiait  ainsi 
ce  changement  :  u  Les  mots  chants,  scènes  ou  propos  ont  l'avan- 
tage de  faire  disparaître  le  mot  discours  peu  en  rapport  avec  les 
faits  à  prévoir  et  d'introduire  celui  de  scènes  qui  vise  spéciale- 
ment les  représentations  scéniques  ".  Mais  le  texte  ainsi  proposé 
n'a  pas  été  accepté  par  le  Sénat  qui  a  voté  celui  qui  avait  été 
proposé  par  le  Gouvernement.  —  Sénat,  séance,  11  juin  1897, 
[/.  off.,  12  juin  1807;  Déb.  parlera.,  p.  973;  S.  et  P.  Lois  ann., 
1898.  p.  564.  col.  2] 
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09.  —  Mais  la  comaiission  de  la  Chambre  des  députés  n'a 
pas  accepté  intégralement  le  texte  ainsi  voté  :  <•  Contrairement 
à  l'avis  du  Sénat  et  tout  en  tenant,  nous  aussi,  à  compléter  la  loi 
de  1882  sur  tous  les  points  où  nous  le  pouvons  avec  elficacilé. 
nous  avons  jugé  que  nous  ne  pourrions  utilement  soumettre  aux 
dispositions  d'une  loi  nouvelle  les  discours  ou  les  cris  proférés 
publiquement.  La  loi  de  1881,  si  on  l'applique,  oITre  à  cet  égard 
des  garanties  suffisantes  ".  —  Rapp.  de  M.  d'Estournelles  à  la 
Cliambre,  [S.  et  V.  Lois  mm.,  J898,p.  .")64,  col.  2]— L'art.  l"-dela 
loi  de  1882,  modifié  par  la  loi  du  16  mars  1898,  ne  vise  donc  que 
les  chants;  les  discours  et  les  cris  obscènes  restent  sous  l'appli- 
cation de  l'an.  28,  L.  29  juill.  1881. 

70.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  chants,  une  distinction  a 
été  faite  par  la  Chambre  des  députés  :  »  Quant  aux  chants,  a 
dit  le  rapporteur,  voire  commission  a  été  partagée  sur  ce  point. 
Plusieurs  de  ses  membres  ont  été  d'avis. avec  le  Sénat,  qu'il  fal- 
lait saisir  l'occasion  d'atteindre  les  chansons  de  cafés-concerts. 
De  l'aveu  de  tous,  ces  chansons  dépassent  souvent  les  dernières 
limites  de  l'obscénité  et  même  de  l'ordure;  elles  donnent  à  tous 
ceu.x  qui  visitent  Paris  une  idée  fficheuse  de  ce  qu'on  appelle 
l'esprit  des  boulevards,  produit  cosmopolite,  heureusement  fort 
différent  de  l'esprit  gaulois  ou  français.  D'autres  membres,  tout 
en  étant  complètement  d'accord  avec  leurs  collègues  sur  le  ca- 
ractère révoltant  de  ces  chansons,  ont  pensé,  et  la  majorilé  de  la 
commission  a  décidé,  que  nous  ne  saurions  suivre  le  Sénat  dans 
cette  manifestation,  sans  modifier  gravement,  inutilement,  et  non 
sans  danger,  le  caractère  de  notre  projet  de  loi.  En  effet,  le  Gou- 
vernement est  armé  pour  réprimer  et  même  interdire  préventive- 
ment les  chants,  les  exhibitions  obscènes  des  cafés-concerts;  la 
censure  existe;  si  elle  ne  fonctionne  pas,  il  peut  proposer  sa  sup- 
pression elles  mo\ens  de  la  remplacer;  elle  fonctionne,  il  dépend 
du  Gouvernement  de  rendre  ce  fonctionnement  utile,  alors  qu'il 
est  trop  souvent  nominal.  Pourquoi  frapper  d'ailleurs  les  chants 
seulement,  et  mm  les  pièces  de  théâtre  et  toutes  les  représenta- 
tions pornographiques  qui  s'organisent  sans  mystère,  sous  le 
regard  même  de  la  censure,  et,  semble-t-il,  impunément?  Rien 
ne  nous  autorise  à  faire  cette  distinction,  et  votre  commission  a 
pensé  qu'en  entrant  dans  celle  voie,  non  seulement  elle  dépas- 
serait la  portée  du  projet,  mais  elle  risquerait  d'en  compromettre 
l'application  »  (Rapport  de  M.  d'Estournelles  à  la  Chambre). 

71.  —  Ainsi,  d'après  le  texte  de  la  commission  de  la  Chambre, 
les  chants  proférés  sur  la  voie  publique  tombaient  seuls  sous 
l'application  de  la  loi.  Mais  la  Chambre  a  adopté  une  autre  ré- 
daction, et  elle  a  rendu  la  loi  applicable  aux  ..  chants  non  auto- 
risé? proférés  publiquement  ".  C'est  relie  rédaction  qui  a  défini- 
tivement prévalu  et  qui  est  passée  dans  le  §  b  de  l'art.  1. 

72.  —  Par  conséquent,  la  loi  de  1882,  modifiée  par  celle  du 
16  mars  1898,  ne  réprime  que  les  chants  non  autorisés  par  l'ad- 
ministration. Si  un  chant  a  été  autorisé,  aucune  poursuite  ne 
peut  être  exercée;  si  l'administration  a  refusé  son  autorisation 
et  si  le  chant  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  les  pénalités  édic- 
tées par  l'art.  1,  §  f,  sont  encourues. 

Section  IV. 
Dépositions  communes. 

§  I .  Caractère  obscène  ou  contraire  aux  mœurs. 

73.  —  La  loi  de  1882,  pour  caractériser  les  publications  pou- 
vant constituer  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  employait 
l'expression  obscène.  Lors  de  la  révision  de  la  loi  de  1882,  on  a 
estimé  que  ce  terme  était  trop  étroit  et  le  projet  du  Gouverne- 
ment a  ajouté  :  ■•  ou  de  nature  à  exciter  à  la  débauche  «.  La 
commission  du  Sénat  a  remplacé  cette  expression  par  celle  «  de 
nature  à  provoquer  à  la  débauche  >.  Enfin  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  employé  la  formule  k  obscènes  ou  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ",  qui  a  paru  plus  générale  et  plus 
juridique.  C'est  elle  qui  a  définitivement  prévalu.  —  V.  suprà, 
n.  21. 

74.—  L'obscène,  dit  Barbier  (t.  1,  n.  362,  p.  ."îll),  c'est  le 
licencieux  qui  s'étale  brutalement,  qui  ne  se  dissimule  pas  sous 
les  voiles  de  l'art;  c'est  le  licencieux  aggravé  parla  grossiè- 
reté de  la  forme  ou  par  la  recherche  voulue  de  sujets,  de  des- 
sins, de  situations  visant  dirfctement  à  éveiller  dans  l'imagina- 
tion des  idées  malsaines,  et  dénotant  chez  l'auteur  l'intention 
perverse  de  s'adresser  principalement  à  l'esprit  de  luxure  et  de 


débauche.  Tout  écrit  obscène  est  évidemment  contraire  aux 
md'urs;  mais  un  écrit  peut  être  contraire  aux  mœurs  sans 
atteindre  l'obscénité;  il  n'y  a  qu'une  nuance  qui  tient  surtout  à 
la  forme,  à  l'apparence.  Dans  tous  les  cas,  le  fond  est  le 
même  :  il  s'agit  toujours  d'un  appel  aux  instincts  el  aux  appé- 
tits grossiers.  Il  y  a  lii"U,dans  celte  apfiréciation,  de  considérer 
l'ensemble  de  la  publication  :  ■•  Attendu,  dit  le  tribunal  de  Li- 
moges dans  un  jugement  du  22  janv.  li'OO,  que  si  les  reproduc- 
tions des  tableaux  de  maîtres,  contenus  dans  chacune  des  bro- 
chures énumérées  (les  Irente-deux  posit.oijs  d'un  amoureux; 
les  beautés  secrètes  de  la  femme;  l'amour  des  demi-vierges),  ne 
peuvent  incontestablement  être  considérées  comme  un  outrage 
aux  bonnes  mœurs,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'on  prend,  ainsi 
qu'on  doit  le  faire  pour  apprécier  le  délit,  la  brochure  entière; 
qu'on  s'aperçoit  alors  (|ue  le  groupement  voulu  et  cherché  du 
titre  déjà  si  suggestif  de  chacune  des  brochures,  du  texte  éveil- 
l;int,  par  ses  réticences  calculées  la  curiosité  malsaine  du  lec- 
teur pour  arriver  à  la  satisfaire  définitivement  par  la  reproduc- 
tion de  certains  tableaux  dont  le  sujet  est  approprié  au  litre  de 
la  brochure,  constitue  un  véritable  outraye  aux  bonnes  mœurs  >'. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  d'appel.  —  Limoges, 
8  févr.  1900,  Maurice,  [J.  des  Parq.,  1900.2.157] 

75.  ■ —  Souvent,  il  est  difficile  de  saisir  la  nuance  qui  sépare 
le  plaisant  ou  le  licencieux  de  l'obscène.  Il  a  été  jugé  qu'il  \  a 
outrage  aux  bonnes  mœurs  dans  la  mise  en  vente  de  vases  de 
nuit  portant  un  œil  peint  au  fond  avec  rinscription  «  je  te  vois  )■. 
—  Paris,  20  févr.  1856,  Cosnard  et  Hérisson.  —  Mais  la  solution 
est  douteuse.  Il  est,  en  effet,  difficile  d'apercevoir  comment  un 
tel  dessin  peut  provoquer  à  la  débauche. 

76.  —  11  faul  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  l'écrit  ou 
de  la  gravure,  du  but  poursuivi  par  l'auteur,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  {'intention,  élément  moral  du  délit.  Ainsi,  il  est 
évident  que  l'auteur  d'une  œuvre  purement  sciemifique  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  commis  un  outrage  aux  bonnes 
mu'urs  soit  par  un  texte,  soit  par  des  dessins  de  nature  à  olVen- 
ser  la  pudeur.  .•  Lorsque,  dit  de  Grattier,  des  gravures  ou  litho- 
graphies jointes  à  un  ouvrage  scientifique  ne  sonl  que  l'appli- 
cation du  texte  de  cet  ouvrage,  leur  exposition  publique  ne  peut 
évidemment  constituer  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mn'urs  i 
(t.  1,  p.  163).  Nous  ne  saurions  aller  jusque-là.  L'auteur  jouit 
incontestablement  d'une  immunité  spéciale  :  le  qualiticatif  obs- 
cène doil,  en  effet,  s'appliquer  uniquement  à  l'image  ou  à  l'écrit 
dans  lequel  on  a  fait  de  l'obscénité  pour  l'obscénité.  Mais  l'édi- 
teur ou  le  libraire  ne  jouit  du  même  privilège  ipTen  conservant 
à  la  publication  son  caractère  scientifique,  son  caractère  de  li- 
vre ne  s'adressant  qu'à  un  public  spécial.  Si,  dans  le  but 
d'augmenter  la  vente  et  en  réalité  de  spéculer  sur  une  curiosité 
malsaine,  le  libraire  expose  son  livre  en  ayant  soin  de  l'ouvrir 
sur  une  page  contenant  une  gravure  particulièrement  offensante 
pour  la  pudeur,  il  commet  incontestablement  un  délit, dont  seul, 
d'ailjeurs,  il  a  à  répondre,  l'auteur  se  trouvant  entièrement  étran- 
ger à  ce  fait  de  publication.  Il  est  presque  surpertlu  d'a|outer 
que  si  la  publication  n'a  de  scientifique  que  le  nom,  que  si  l'au- 
teur n'a  eu  recours  à  la  science  que  pour  voiler  un  autre  but, 
celui  de  faire  une  publication  licencieuse,  destinée  à  être  ré- 
pandue dans  le  public,  il  y  a  lieu  de  relever  le  délit  d'oulrageaux 
bonnes  mœurs  comme  contre  toute  autre  publication  obscène  : 
'I  II  conviendra,  dit  Barbier  d.  1.  n.  371,  p.  321  i,  de  If  traiter 
sans  aucun  ménagement,  et  comme  une  pornographie  du  plus 
mauvais  goût.  » 

77.  —  L'arrêt  doit  contenir  tous  les  éléments  de  fait  néces- 
saires pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  si  la 
publication  est  ou  non  contraire  aux  mœurs,  ainsi  est  nul  pour 
défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  condamne  un  individu  "  comme  ayant 
été  surpris  dans  les  couloirs  du  palais  de  justice  exposant  sur  un 
mur  une  figure  contraire  aux  bonnes  mœurs  »,  sans  faire  con- 
naître en  quoi  la  figure  exposée  par  le  prévenu  était  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  'Jass.,  30  janv.  1897,  Vigé,  [J.  des  Parq., 
97.2.118] 

§  2.  Intention. 

78.  —  L'intention  est  un  élément  essentiel  du  délit  d'outrage 
aux  bonnes  mœurs.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'intention 
avec  le  mobile  de  l'acte.  L'intention  est  la  conscience  du  carac- 
tère de  l'acte  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  ;  il  sulfit  donc  que 
l'élément  moral  du  délit  existe,  que  l'inculpé  ait  eu  la  volonté 
de  faire  une  publication  qu'il  savait  contraireaux  bonnes  mœurs; 
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peu  importe  le  mobile  qui  l'a  fait  agir.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
les  règles  que  nous  avons  déjà  exposées,  suprà,  v"  Diffamation, 
n.  276  et  s. 

79.  —  L'intention  coupable  de  l'auteur  de  la  publication  obs- 
cène résulte  sufnsamment  de  la  déclaration  des  juges  du  fait 
qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  provoquer  une  curiosité  malsaine. 
—  Cass.,  17  nov.  1892,  Wormus,  [S.  et  P.  93.1.399,  D.  93.1. 
213] 

§  3.  Peines. 

80.  — Sous  le  régime  de  l'ancien  art.  1,  L.  2  août  1882,  l'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  était  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  3.000  fr. 

81.  —  La  loi  du  16  mars  1898  a  maintenu  la  peine  d'empri- 
sonnement telle  qu'elle  é'ait  fixée  par  ce  texte  ;  mais  elle  a  mo- 
difié le  taux  de  l'amende  :  elle  en  a  fixé  le  minimum  à  100  fr.  et 
le  maximum  à  .'5,000  fr.  Le  rapporteur  du  Sénat  a  indiqué  les 
causes  de  cette  aggravation  de  peine  :  "  Sans  toucher,  dit-il,  à 
la  peine  d'emprisonnement,  qui  est  celle  édictée  par  la  loi  du  2 
août  1882  et  par  celle  de  1881  sur  la  presse  (art.  28,  §  I),  nous 
avons  pensé  qu'il  convenait  de  relever  l'amende  proposée.  C'est 
une  pensée  de  lucre  qui  est  le  mobile  le  plus  ordinaire  de  ces 
sortes  de  délits.  Ils  procurent,  en  outre,  à  en  juger  par  le  prix 
généralement  fort  exagéré  des  objets  ou  publications  offerts, 
d'assez  gros  bénéfices.  N'e  serait-ce  pas  atteindre  leurs  auteurs 
par  le  côté  le  plus  sensible,  et  en  même  temps  le  plus  efficace, 
que  de  les  frapper  à  la  fois  dans  leurs  espérances  et  dans  leurs 
projets?  1) 

82.  —  Lorsque  le  délit  a  été  commis  envers  des  mineurs,  une 
circonstance  aggravante  en  résulte,  et,  en  conséquence,  les 
peines  (aussi  bien  l'emprisonnement  que  l'amende)  peuvent,  à  la 
faculté  du  juge,  être  portées  au  double  (art.  1,  §  7,  modifié  par 
la  loi  du  16  mars  1898). 

83.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1882,  la  peine 
se  trouve  aggravée  par  la  destruction  des  écrits,  dessins,  affi- 
ches, etc.,  ayant  servi  à  commettre  le  délit  (art.  1,  §6)  :  «  La 
destruction  en  sera  ordonnée  par  le  jugement  de  condamna- 
tion ».  —  V.  infrà,  n    90. 

84.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes, 
est  applicable  (art.  4).  Mais  il  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de 
ne  pas  prononcer  la  destruction  des  écrits,  dessins,  affiches,  etc., 
incriminés  et  saisis. 

85.  —  Le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  prévu  par  la 
loi  du  2  août  1882,  modifiée  par  celledu  16  mars  1898,  étant  un 
délit  de  droit  commun,  les  règles  de  la  récidive  sont  applicables. 
Par  suite,  aux  termes  des  art.  a?  et  aS,  C.  pén.  (modifiés  par  la 
loi  du  26  mars  1891  ,  les  condamnés  à  plusd'un  an  de  prison  qui 
récidivent  dans  les  cinq  ans  peuvent  être  condamnés  au  double 
du  maximum  de  la  peine  ainsi  fixée,  c'est-à-dire  à  huit  ans  d'em- 
prisonnement et  à  20,000  fr.  d'amende,  si  le  délit  a  été  commis 
envers  un  mineur.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  an  ou  à 
moins  d'un  an  d'emprisonnement  et  qui,  dans  les  cinq  ans,  com- 
mettent un  nouveau  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  sont 
condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure au  double  de  celle  précédemment  prononcée,  sanstoutefois 
qu'elle  puisse  dépasser  le  double  du  maximum  de  la  peine  en- 
courue. —  V.  infrà,  v°  Récidive. 

86.  —  Aux  termes  des  art.  57  et  58,  C.  pén.,  si  la  récidive  se 
produit  de  délit  à  délit,  elle  n'est  punissable  qu'à  la  condition 
que  la  seconde  condamnation  soit  prononcée  pour  le  même  délit 
que  la  première.  Mais  il  est  évident  que  cetie  condition  est  rem- 
plie, dés  que  l'une  et  l'autre  condamnation  ont  été  prononcées 
pour  outrage  aux  bonnes  mœurs;  peu  importe  que  le  fait  consti- 
tutif ait  été  prévu  tantôt  par  un  paragraphe,  tantôt  par  un 
autre  de  l'art.  1.  Ainsi,  il  y  a  récidive,  quand  un  individu  a 
été  définitivement  condamné  pour  vente  publique  d'imprimés 
obscènes,  et  que,  dans  les  cinq  ans,  il  est  condamné  pour  avoir 
publiquement  proféré  des  chants  non  autorisés  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  Le  délit  peut  être  perpétré  de  différentes  ma- 
nières ;  mais  c'est  toujours  le  même  délit;  de  même  qu'une 
escroquerie  peut  consister  soit  dans  le  fait  d'avoir  pris  un  faux 
nom,  soit  dans  le  fait  d'avoir  pris  une  fausse  qualité,  soit  dans  le 
fait  d'avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans 
l'art.  403. 

§  4.  Procédure.  —  Compétence. 

87.  —  Les  règles  ordinaires  du  Code  d'instruction  criminelle 
sont  applicables  au  point  de  vue  tant  de  la  poursuite  du  délit  que 
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I  de  la  complicité  L.  2  août  1882,  arl.  3)  ;  «  Les  complices  de  ces 
I  délits,  porte  cet  article,  dans  les  conditions  prévues  et  détermi- 
1  nées  par  l'art.  60,  C.  pén.,  seront  "punis  de  la  même  peine,  et 
I  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  confor- 
mément au  droit  commun  et  suivant  les  règles  édictées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  » 

88.  —  D-  ce  texte,  il  faut  conclure  :  1»  que  le  délit  d'outrage 
aux  bonnes  mœurs  prévu  par  les  lois  de  1882  et  de  1898  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  2<'  que  le 

\  prévenu  peut  être  arrêté  préventivement  ;  3°  que  le  délit  se  pres- 
crit par  trois  ans. 

89.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  poursuite  soit  exercée 
conformément  à  la  loi  du  20  mai  1863, sur  les  flagrants  délits,  et 
à  ce  que  mandat  de  dépôt  soit  décerné  par  le  procureur  de  la 
République. 

90.  —  Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés  et  les  ob- 
jets ayant  servi  à  commettre  le  délit  doivent  être  saisis  et  arra- 
chés (art.  1,  §  6). 

91.  —  Une  remarque  s'impose  en  ce  qui  concerne  la  saisie 
des  imprimés  remis  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée  à 
la  poste.  Les  dispositions  combinées  des  §§  3  et  6  de  l'art.  1  ne 
donnent  nullement  aux  employés  des  postes  le  droit  de  vérifier 
les  correspondances,  de  les  retenir  et  de  les  signaler  ;  «  Le  se- 
cret, a  dit  le  rapporteur  au  cours  de  la  séance  du  Sénat  du  11 
juin  1897,  doit  exister  pour  eux  après  le  vote  de  cette  loi  comme 
aujourd'hui.  L'agent  de  transport  reste  neutre;  son  seul  devoir, 
c'est  d'obéir,  s'il  en  est  requis,  aux  ordres  réguliers  de  justice. 
Comment  ces  réquisitions  de  justice  lui  parviendront-elles?  Par 
la  voie  d'uu  mandai  du  juge  d'instruction,  et  pas  autrement. 
Nous  n'entendons  pas  donner,  en  effet,  à  la  police  le  droit  de 
venir  saisir  sans  mandat.  Nous  ne  le  donnons  pas  davantage  au 
parquet;  il  faudra  un  titre  régulier  pour  contraindre  l'agent  qui 
aura  reçu  la  remise  à  livrer  les  paquets.  On  fait  une  autre  objec- 
tion qui  a  sa  portée.  Comment  connaîtra-t-on  la  remise  à  la 
poste?  En  effet,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  sera  pas  toujours 
facile  d'en  être  informé.  Vraisemblablement  on  ne  connaîtra  que 
bien  rarement  le  premier  envoi;  mais  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'il  sera  le  plus  souvent  suivi  d'autres  remises.  Ce  qui 
arrive  actuellement  dans  la  distribution  de  prospectus  nous  l'in- 
dique :  c'est  par  envois  successifs  que  se  font  ces  distributions. 
Lorsque  le  parquet  aura  été  saisi  d'une  plainte  de  quelque  par- 
ticulier ayant  reçu  quelque  envoi  condamnable,  il  prendra  des 
informations,  il  ouvrira  une  instruction;  ...  informé  qu'on  a  em- 
ployé ce  procédé  pour  faire  pénétrer  dans  le  public  l'objet  délic- 
tueux, le  juge  d'instruction  pourra  envoyer  une  commission  roga- 
loire  aux  agents  entre  les  mains  desquels  il  suppose  que  la 
remise  sera  effectuée,  afin  d'opérer  conformément  aux  règles  ju- 
diciaires. Voilà  comment  doit  s'entendre  le  délit  de  remise  créé 
par  la  loi  ». 

92.  —  Le  prévenu  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  l'a  condamné  ne  jouit  pas  de  la  dispense  de  consignation 
que  la  loi  du  29juill.  1881  sur  la  presse,  accorde  aux  individus 
prévenus  de  délits  ou  de  contraventions  réprimés  par  cette  loi. 
—  Cass.,  21  juin  1884,  Morel,  [S.  87.1.187,  P.  87.1.424,  D.  86. 
1.96] 

93.  —  La  Chancellerie  recommande  aux  magistrats  du  minis- 
tère public  de  poursuivre  rigoureusement  les  délits  d'outrages 
aux  bonnes  mœurs.  «  L'opinion  publique  s'est  justement  émue 
du  développement  qu'a  pris  dans  ces  derniers  temps  la  publica- 
tion des  écrits  ou  affiches  contenant  des  outrages  aux  bonnes 
mœurs.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  il  importe 
que  le  ministère  public,  usant  des  droits  que  lui  confère  la  loi  du 
2  août  1882,  n'hésite  pas  à  poursuivre  rigoureusement  non  seu- 
lement les  auteurs  de  pareilles  publications,  mais  encore  ceux 
qui,  dans  un  but  de  spéculation,  les  exposent,  distribuent  ou 
mettent  en  vente  sur  la  voie  publique  ».  —  Cire.  min.  Just., 
8  juill.  1891,  J.  des  Parq.,  91.3.122^  —  Ces  instructions  n'ayant 
pas  produit  les  résultats  attendus,  le  garde  des  Sceaux  les  a 
rappelées  par  des  circulaires  du  28  oct.  1891  [J.  des  parq.,  91. 
3.142],  et  du  15  déc.  1898  [J.  des  parq..  98.3.150] 


§  5.  Personnes  punissables. 


—  De  ce  principe  que  le  délit  prévu  et  puni  par|la  loi  du 

-  auLiu  1882  est  un  délit  de  droit  commun,  il  faut  conclure  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881   lui  sont  applicables. 

—  Cass.,  21  juin  1884,  précité;  —   14  mars   1889,  Roques  et 
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Launier,  [S.  89.1.390,  P.  Sf». 1.944,  D.  89.1.390]  —  Mais  doil-on 
appliquer  aussi  en  cette  matière  les  dispositions  de  l'art.  42,  L. 
29  juin.  18SI,  qui  détermine  l'ordre  des  responsabilités? 

95.  —  L'art.  i2  déclare  passibles,  connnne  auteurs  principaux, 
des  peines  qui  constituent  la  répression  de?  crimes  et  délits  com- 
mis p;ir  la  voie  de  la  presse,  les  délinquants  dans  l'ordre  ci- 
après,  savoir  :  f  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que  soient  leurs 
professions  et  dénominations  :  2°  à  leur  défaut,  les  auteurs;  3""  à 
défaut  des  auteurs,  les  imprimeurs;  4"  à  défaut  des  imprimeurs, 
les  vendeurs,  distributeurs  et  afficheurs.  .VI.  Barbier  t.  i,  n.  394, 
p.  335)  estime  que  si  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  est 
commis  par  la  voie  du  journal  ou  de  tout  autre  écrit  périodique, 
et  SI  ce  tournai  ou  écrit  périodique  a  un  gérant,  ainsi  que  le 
prescrit  I  art.  6,  L.  29  juill.  1881 ,  ce  gérant,  qui  est,  en  droit,  le 
pubticateur  responsable ,  est  toujours  auteur  principal  du  délit. 
Selon  lui,  tous  les  autres  coparticipants  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  comme  complices. 

96.  —  Ce  système  ne  saurait  être  admis  ;  la  responsabilité 
pénale  du  gérant  comme  auteur  principal  est  une  pure  fiction 
légale  qui  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas  spéciau.t  régis 
par  la  loi  sur  la  presse.  Par  suite,  le  gérant  du  journal  n'est  pas, 
de  plein  droit,  pénalemenl  responsable  du  délit  d'outrage  au.î 
bonnes  mœurs  commis  par  cp  journal.  Il  ne  le  sera  que  s'il  est 
établi,  en  fait,  qu'il  a  directement  et  personnellement  participé  à 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'art.  I,  L.  2  août  1882,  à  l'aide 
desquels  le  délit  a  été  réalisé  (vente,  offre,  exposition,  affichage. 
distribution,  etc.  ;  son  rùle  sera  alors  celui  d'un  complice  et 
non  d'un  auteur  principal. 

1)7. — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  délit  d'outrage  aux  bon- 
nes mœurs  qui  résulte  de  la  vente,  offre,  exposition,  affichage 
ou  distribution  sur  la  voie  publique  de  dessins,  gravures  ou  ima- 
ges obscènes,  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  mais  constituant  un  délit  de  droit 
commun,  le  gérant  d'un  journal  dans  lequel  ont  été  publiées  des 
gravures  obscènes  ne  peut  être  poursuivi  comme  auteur  princi- 
pal du  délit,  par  application  de  l  art.  42  de  la  loi  sur  la  presse.  — 
Paris.  28  oct.  1892,  Thulard,  ^S.  et  P.  93.2  76,  D.  93  2.4fi8] 

98.  —  .Mais  le  gérant  peut  être  retenu  coraoïft  complice  du 
délit  de  vente,  offre,  exposition,  affichage  ou  distribution  sur  la 
voie  publique  des  numéros  de  ce  journal  contenant  les  gravures 
incriminées,  lorsqu'il  a  aidé  ou  assisté  sciemment  les  auteurs  du 
délit  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  et  consommé,  spé- 
cialement en  prenant  connaissance  du  dessin  incriminé  avant 
la  publication,  et  en  signant  les  exemplaires  du  journal  destinés 
au  parquet.  —  Paris,  28  oct.  1892,  précité. 

99.  —  Toutes  les  personnes  qui  ont,  sciemment  et  en  con- 
naissance de  cause,  concouru  à  la  perpétration  des  faits  incri- 
minés par  la  loi  du  2  août  1882,  sans  toutefois  participer  direc- 
tement à  leur  consommation,  peuvent  donc  être  poursuivies 
comme  complices  du  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs.  Par 
suite,  le  représentant  d'un  journal  dans  une  ville,  qui  a  remis  à 
divers  marchands,  pour  les  exposer  en  vente  et  les  vendre,  des 
numéros  de  ce  journal  contenant  des  gravures  et  des  articles 
sur  l'immoralilé  desquels  il  n'a  pu  se  méprendre,  doit  être  con- 
damné comme  complice  du  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs 
par  exposition  en  vente  d'écrits  ou  gravures  obscènes  commis 
par  les  marchands.  —  Bordeaux,  16  mars  1891,  Renault,  [S.  et 
P.  93.2.76,  D.  92.2.528] 

100.  —  De  même  l'imprimeur  ne  peui  se  prévaloir,  comme 
au  cas  d'un  délit  prévu  par  la  loi  de  1881,  de  ce  que  le  seul  fait 
d'avoir  mis  ses  presses  au  service  d'un  auteur  ou  d'un  éditeur 
ne  peut  engager  sa  responsabilité  pénale  (V.  infrà,  n.  125).  Il 
doit,  en  pareil  cas,  être  poursuivi  comme  complice  en  vertu  de 
l'art.  60,  C.  pén.  (Cire,  du  .Min.  de  la  .lustice,  7  aoiU  1882). 

101.  —  il  est  également  certain  que  le  complice  du  délit 
d'outrage  aux  mœurs  peut  être  poursuivi,  encore  bien  que  les 
auteurs  principaux,  c'est-à-dire  les  vendeurs  et  distributeurs,  ou 
les  autres  complices,  tel  que  l'auteur  de  l'écrit  ou  du  dessin  aient 
été  l'objet  de  poursuites.  —  Cass.,  14  août  1889,  précité.  —  V. 
sor  le  principe,  suprà .  v"  Complicité ,  n.  136  et  s.  —  Quant  au 
fait  que  l'écrit  ou  la  gravure  ont  déjà  été  publiés  sans  qu'aucune 
répression  soit  intervenue,  ni  contre  les  vendeurs  et  distribu- 
teurs, considérés  comme  auteurs  principaux,  ni  contre  les  au- 
teurs, éditeurs,  gérants  ou  imprimeurs  considérés  comme  com- 
plices, il  peut  être  invoqué  par  l'individu  poursuivi,  à  raison  d'une 
publication  ultérieure,  soit  comme  auteur  principal,  soit  comme 
complice,  pour  établir  sa  bonne  foi  et  l'absence  d'intention  délic- 


tueuse; mais  il  ne  peut,  par  lui  seul,  élever  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  les  poursuites. —  Bordeaux,  16  mars  IS9I,  précité. 
102.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  le  colporteur?  Le  col- 
porteur ou  distributeur  d'un  écrit  contenant  un  outrage  aux 
bonnes  mn'urs,  qui  annonce  cet  écrit  dans  les  rues  ou  lieux  pu- 
blics sous  un  titre  obscène  est  puni  de  peines  de  simple  police 
par  la  loi  du  19  mars  1889.  Si  donc  il  vend  ou  distribue  cet 
imprimé  sur  la  voie  publique,  il  commet,  comme  auteur  princi- 
pal, le  délit  d'outrage  aux  bonnes  muurs,  prévu  et  puni  par  la 
loi  de  1882  ;  et  si,  en  même  temps,  il  crie  le  litre  obscène  de  celle 
publication,  il  commet,  en  outre,  une  contravention  connexe 
réprimée  par  la  loi  de  1889.  —  V.  suprà,  v  Colportage,  n.  253 
et  s.,  291  et  s. 


CHAPITRE   ni. 

OUTflAGES  PRÉVUS  ET  PUNIS  PAR  LA  LOI  DU   29  JUILL.    188). 


Section  I. 
Outrages  par  discours  ou  cris. 

103.  —  Les  art.  23  et  28,  L.  29  juilL  1881,  prévoient  <<  l'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  commis  par  des  discours  ou  cris  pro- 
férés dans  di's  lieux  ou  réunions  publics  ".  Depuis  que  la  loi  du 
16  mars  1898  a.  modifié  l'art.  1,  L.  2  août  1882,  et  étendu  ses 
applications,  c'est  cet  article,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  [suprà, 
n  66  et  s.),  et  non  plus  l'art.  28  de  la  loi  de  1881  qui  réprime 
l'outrage  commis  par  des  chants  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics.  Par  suite,  cet  art.  28  n'est  plus  applicable 
qu'aux  discours  proprement  dits  et  aux  cris. 

104.  —  L'outrage  aux  bonnes  mii:urs  commis  par  la  parole 
et  prévu  par  l'art.  28  de  la  loi  de  1881  n'existe  qu'autant  que 
trois  conditions  sont  remplies.  Il  faut  :  1"  qu'il  résulte  de  dis- 
cours ou  de  cris;  2°  que  ces  discours  ou  cris  aient  un  caractère 
obscène  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  .  V.  suprà,  n.73  et  s.); 
3°  que  ces  discours  ou  cris  aient  été  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics.  — ■  V.  suprà    v"  Diffamation,  n    491  et  s. 

105.  —  L'application  de  ce  texte  peut  donner  lieu  à  une  diffi- 
culté sérieuse,  en  ce  qui  concerne  les  cris.  L'art.  28  prévoit  et 
punit  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  cris  proférés  sur  la  voie 
publique.  Mais  la  loi  du  19  mars  1889  punit  d'une  amende  de  1  fr. 
à  1.T  fr.le  fait"  d'annoncer  sur  la  voie  publique  un  titre  obscène  ». 
Comment  concilier  ces  deux  textes?  Il  faut  distinguer  suivant 
que  lo  crieiir  se  borne  ou  non  à  annoncer  le  titre. 

106.  —  Si  le  crieur  se  borne  à  annoncer  sur  la  voie  publique 
le  titre  obscène  de  l'iuiprimé,  l'art.  28  ne  lui  est  pas  applicable; 
il  commet  simplement  la  contravention  de  simple  police  prévue 
par  l'art.  I,  §  2,  L.  19  mars  1889.  S'il  n'annonce  pas  seulement 
le  titre  de  l'imprimé,  s'il  y  ajoute  des  détails  obscènes,  le  fait 
change  de  nuture  :  c'est  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs 
réprimé  par  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881.  Enfin  s'il  crie  le  titre 
obscène  et  si'l  vend  en  même  temps  l'imprimé,  il  y  a  tout  à  la 
l'ois  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  prévu  par  l'art.  1, 
L.  2  août  1882,  et  contravention  connexe  d'annonce  d'un  titre 
obscène.  —  V.  suprà,  n.  102. 

Sectio.n  II. 
Outrages  par  le  livre. 

107.  —  Les  lois  de  1882  et  de  1898  ont  laissé  en  dehors  de 
leur»  prévisions  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  le  livre  qui 
continue  à  être  régi  par  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881.  —  V.  suprà, 
n.  26  el  a. 

108.  —  A  quels  imprimés  doit-on  donner  la  qualification  de 
livnsY  .Nous  avons  étudié  plus  haut  celle  question  (n.  29  et  s.). 
Nous  sommes  arrivés  à  celte  conclusion  qu'il  était  impossible  de 
formuler  une  réglé  absolue  d'appréciation  et  que  c'était  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

109.  —  iNouB  avons  vu  qu'au  cas  où  des  dessins,  gravures 
ou  images  accompagnent  le  texte  d'un  livre,  il  Tant  distinguer 
entre  le  texte  et  l'illustration  ;  le  texte  est  régi  par  l'arl.  28  de 
la  loi  de  1881,  tandis  que  les  gravures  el  images  qu'il  contient 
tombent  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1882, 
modifiée  parcelle  du  16  mars  1898.  —  V.  suprà,  n.  35  et  30. 
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110.  —  Le  livre  obscf'ne  ne  peut  tHre  l'objet  de  poursuites 
qu'autant  que  les  conditions  de  publicité  spécidées  dans  l'art.  23 
sont  réalist'es.  Il  faut  qu'il  ait  été  vendu,  distribué,  mis  en  vente 
ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  pulilics.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  en  ce  qui  concerne  ces  moyens  de  publication,  k 
ce  que  nous  avons  dit  supra,  v"  Di/f'nmatinn,  n.  lil")  et  s. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu'à  la  différence  de  ce 
qui  se  produit  pour  tous  les  autres  imprimés  placés  sous  le  ré- 
gime des  lois  de  1882  et  de  1898,  la  publicité  n'est  nécessaire 
que  pour  l'exposition  ;  la  vente,  la  distribution  el  la  mise  en 
vente  sont  punissables,  alors  même  qu'elles  ne  se  produisent  pas 
dans  des  lieux  publics.  —  V.  suprd,  n.  40  à  43. 

Section  III. 
Dispositions  communes. 

§  1.  Caractère  obscène.  —  Intention. 

111.  —  Les  discours,  les  cris,  les  livres  netombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  28  que  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  porter  at- 
teinte aux  bonnes  mœurs,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  obscènes 
ou  contraires  aux  mœurs.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  faits  prévus  par  la  loi  du  29  juill.  1881  et  ceux 
que  répriment  les  lois  du  2  aoiit  1882  et  du  16  mars  1898. 
Nous  renvoyons  donc  à  l'exposé  que  nous  avons  l'ail  suprà, 
n.  73  el  s. 

112.  —  L'intention  est  également,  comme  au  cas  d'applica- 
tion des  lois  de  1882  et  de  1898,  un  élément  essentiel  du  délit. 
—  V.  suprà.  n.  78  et  79. 

§  2.  Peines. 

113.  —  L'outrage  aux  bonnes  mœurs,  prévu  par  l'art.  28, 
L.  29  juill.  1881,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  2,000  francs. 

114.  -  Aux  termes  de  l'art.  64,  L,  29  juill.  1881,  l'art.  463, 
G.  pén.,  sur  les  circonstances  atlénuantes,  est  applicable.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  faire  cette  application,  la  peine  prononcée  ne 
peut  excéder  la  moitié  de  la  peine  édictée  par  la  loi  —  V.  infrà, 
Vf  Presse. 

115.  —  L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive 
n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  l'art.  28  de  la  loi  de 
1881.  Il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  régies  spéciales  édictées 
en  matière  de  récidive  par  la  loi  sur  la  presse. 

116.  —  La  cour  d'assises  nepeut,  en  s'appuyant  sur  l'art. 287, 
G.  pén..  prononcer  la  confiscation  des  planches  ayant  servi  à 
l'impression  et  des  exemplaires  des  livres  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation. Il  est  vrai  que  cet  article  n'a  pas  été  expressément 
abrogé.  Mais  nous  rappelons  qu'au  moment  du  vote  de  la  loi 
de  1881,  ce  texte  n'était  plus  en  vigueur  :  il  avait  été  absorbé 
dans  l'art.  8.  L.  17  mai  1819;  or,  cette  loi  a  été  formellement 
abrogée  par  celle  de  1S81.  De  plus,  les  intentions  du  légis- 
lateur ne  sauraient  être  douteuses;  voici  en  effet  ce  que  M.  Lis- 
bonne a  déclaré  dans  son  rapport  à  la  Ghambre  des  députés  : 
«  la  loi  de  1819  n'ayant  pas  reproduit  la  fin  de  l'art.  287  et  cet 
article  n'ayant  pas  été  l'objet  d'uneabrogation  spéciale,  on  parait 
fondé  à  soutenir  qu'aux  peines  de  l'amende  et  de  la  prison  doit 
s'ajouter  celle  de  la  confiscation  des  planches  qui  ont  servi  à 
l'impression  des  écrits  ou  des  dessins  incriminés  et  des  exem- 
plaires imprimés  ou  gravés  qui,  n'a\ant  encore  reçu  aucune  pu- 
blicité, ont  pu  concourir  à  l'accomplissement  du  délit.  —  A  l'a- 
venir, il  n'y  aura  d'applicables  au  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  que  les  dispositions  qui  seront  contenues  dans  la  loi  nou- 
velle ....  »  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  347).  —  En  ce  sens.  Barbier, 
t.  1,  n.  367,  p.  315  ;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  238,  p.  :i62,  note  4; 
Le  Poittevin,  LHct.  fonn.  des  parq.,  2'-  édit  ,  v°  Outrage  au-T 
bonnes  mœurs,  n.  3. 

117.  —  La  cour  d'assises  ne  peut  donc  qu'appliquer  les  dis- 
positions de  T'art.  49,  §  3,  qui  porte  que  ■<  en  cas  de  condamna- 
tion, l'arrêt  pourra  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  des- 
truction de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente,  dis- 
tribués ou  exposés  aux  regards  du  public  '>.  Cette  saisie  et  ctte 
de-truction  portent  exclusivemenlsur  les  exemplaires  quiseraient 
mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  postérieurement  à  la  con- 
damnation. Or  cette  mesure  est  maintenant  sans  intérêt,  la  loi 
du  i6  mars  1898  ayant  fait  de  celle  continuation  de  la  publica- 
tion, après  la  condamnation,  un  délit  spécial  et  permettant  de 


saisir  et  de    détruire   les  exemplaires  ainsi   rendus  publics.  — 
V.  infrà,  n.  t26  et  s. 

118.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  reproduit  la  disposition 
de  l'art.  26,  L.  26  mai  1819,  aux  termes  de  laquelle  tous  arrêts 
portant  condamnation  d'un  ouvrage  et  prescrivant  la  saisie  et  la 
suppression  de  ses  exemplaires  devaif-nl  être  publiés  par  ex- 
trait au  Moniteur  officiel.  Celte  disposition  doit  être  considérée 
comme  abrogée. 

§   3.    Procédure.    —   Compétence. 

119.  —  Le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  soit  par  des 
discours  ou  des  cris,  soit  par  le  livre,  est  poursuividevant  la  cour 
d'assises,  conformément  aux  règles  spéciales  édictées  par  la  loi 
sur  la  presse  (L.  29  juill.  1881,  art.  43).  Il  y  a  donc  lieu  de  sui- 
vre la  procédure  exposée  in /'j'à,  v«  Presse. 

120.  —  De  ce  principe,  il  résulte  que  la  détention  préventive 
n'est  pas,  en  principe,  autorisée  eu  pareille  matière.  L'art.  49, 
§2,  de  la  loi  de  1881,  porte  en  effet  .  «  Si  le  prévenu  est  do- 
micilié en  France,  il  ne  pourra  être  arrêté  préventivement,  sauf 
en  cas  de  crime.  » 

121.  —  Ainsi  que  noua  le  verrons  infrà,  v°  Presse,  la  loi 
de  1881  n'admet  pas  la  saisie  préventive.  L'art.  49,  §  f,  autorise 
le  juge  d'instruction  à  saisir,  et  seulement  du  cas  d'omission 
du  dépôt  prescrit  par  l'art.  3,  quatre  exemplaires  du  livre  pour- 
suivi. Cette  saisie  n'est  qu'un  moyen  de  constater  le  corps 
du  délit  et  de  permettre  ainsi  au  juge  de  faire  son  information. 
Toutefois  une  remarque  s'impose  en  ce  qui  concerne  le  livre 
illustré.  Nous  avons  vu  que,  tandis  que  le  livre  lui-même  est  régi 
par  la  loi  sur  la  presse,  les  gravures  intercalées  dans  le  texte 
sont  soumises  aux  dispositions  des  lois  de  1882  el  1898  (V.  su- 
prà, n.  35  el  36).  Il  faut  en  conclure  qu'en  pareil  cas,  la  saisie 
préventive  des  gravures  est  possible,  bien  qu'elle  ait  pour  con- 
séquence d'entraîner  en  fait  la  saisie  du  livre  (Barbier,  t.  1, 
n.  370,  p.  3201.  Toutefois,  si  les  gravures  ne  sont  pas  imprimées 
dans  le  texte,  si  elles  font  l'objet  d'un  tirage  à  part,  le  libraire 
pourra  les  détacher  du  livre  et,  en  ce  cas,  le  livre  proprement 
dit  échappera  à  la  saisie. 

122.  —  La  loi  ne  permettant  pas  de  prononcer  soit  la  con- 
fiscation, soit  la  destruction,  il  en  résulte  que  le  condamné  peut, 
après  que  l'arrêt  est  devenu  définitif,  réclamer  la  restitution  des 
quatre  exemplaires  ainsi  saisis.  —  Barbier,  t.  I,  n.  374,  p.  322; 
Le  Poittevin,  loc.  cit.,  n.  3. 

123.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription,  il  faut  distinguer 
suivant  que  l'outrage  a  été  commis,  soit  par  des  discours  ou  des 
cris,  soit  par  le  livre.  Dans  le  premier  cas,  l'action  publique  et 
l'action  civile  se  prescrivent  après  trois  mois  révolus,  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  été  commis  ou  du  jour  du  dernier  acte  de 
poursuite,  s'il  en  a  été  fait  (L.  29  juill.  1881,  art.  65).  D.ins  le  se- 
cond cas,  la  prescription  est  d'un  an  à  partir  de  la  publication 
ou  de  l'introauction  sur  le  lerritoiie  français  (L.  2  août  1882, 
art.  2,  modif.  par  L.  16  mars  1898).  Voici  en  quels  termes  M.  d'Es- 
tournelles  a  exposé  à  la  Ghambre  les  motifs  de  cette  dérogation 
au  principe  qui  régit  la  prescription  en  matière  de  presse:»  D'ac- 
cord avec  Ir  Sénat,  votre  commission  a  maintenu  l'extension  de 
trois  mois  à  un  an  du  délai  de  la  prescription  en  matière  d'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  voie  du  livre;  le  dépôt 
des  livres  n'a  pas  lieu  au  parquet  :  la  publication  peut  donc  lui 
échapper,  surtout  si  elle  a  lieu  à  l'étranger,  et  il  peut  se  trouver 
informé  trop  tard  pour  pouvoir  agir  dans  le  délai  de  trois  mois  » 
(S.  Lois  ami.,  1898,  p.  364,  col.  3). 

§  4.  Personnes  punissables. 

124.  —  Recherchant  contre  quelles  personnes  on  doit  pour- 
suivre la  répression  des  délits  prévus  par  la  loi  de  1881,  M.  Lis- 
bonne a  dit  dans  son  rapport  à  la  Ghambre  des  députés  :  <<  S'il 
s'agit  d'un  délit  commis  par  la  parole,  l'application  du  droit  com- 
mun ne  présente  aucune  difficulté;  sa  perpétration  ne  révèle, 
en  général,  que  l'idée  d'un  seul  coupable,  et  ce  n'est  que  par 
exception  qu'à  l'action  principale  se  rattachent  des  faits  de  com- 
plicité. 11  (Celiiez  el  Le  Senne,  p.  343).  Par  suite,  si  l'outrage  aux 
bonnes  niceurs  a  été  commis  par  des  discours  ou  des  cris,  l'au- 
teur principal  du  délit  est  celui  qui  a  proféré  ces  discours  ou  ces 
cris.  Les  personnes  qui  ont  coopéré  au  délit  dans  les  termes  de 
l'art.  60,  G.  pén.,  peuvent  être  poursuivies  comme  complices. 

125.  —  Si  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  a  été  commis  par  le 
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livre,  il  y  a  lieu  dappliiiuer  les  art.  42  et  43,  L.  29  juill.  1881. 
Parsuile,  seront  passibles,  comme  auteurs  principaux,  des  peines 
édictées  par  l'art.  28.  dans  l'ordre  ci-aprt>s,  savoir  :  i"  l'éditeur; 
2"  à  son  défaut,  l'auteur  ;  3"  à  défaut  d'auteur,  l'imprimeur;  4"  à 
défaut  d'imprimeur,  les  vendeurs  ou  distributeurs.  Lorsque  l'édi- 
teur est  en  cause,  l'auteur  est  poursuivi  comme  complice.  Peut 
l'être,  au  même  titre,  toute  personne  à  laquelle  l'art.  60,  G.  pén., 
peut  s'appliquer.  Toutefois  ne  peut  être  considéré  comme  com- 
plice, au  cas  où  soit  l'éditeur,  soit  l'auteur  est  poursuivi  comme 
auteur  principal,  l'imprimeur  qui  a  simplement  mis  ses  presses 
à  leur  service,  qui  n'a  participé  à  l'aclion  que  par  des  faits  d'im- 
pression. —  V.  infrà,  v"  Presse. 


CHAPITRE     I V. 

VE.NTK,    MISE    EN    VENTE    OU    ANNONCE    DE    LIVRES    CONDAMNÉS. 


Section  L  ■ 

Historiqu  e. 

126.  —  L'art.  49,  L.  29  juill.  1881,  permettait  à  la  cour  d'as- 
sises d'ordonner  en  cas  de  condamnation  la  saisie  et  la  suppres- 
sion ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  du  livre  condamné 
qui  seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du 
public.  C'est  qu'en  effet,  comme  le  disait  M.  Lisbonne  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés,  "  sans  cette  prescription,  le 
délit  accidentel  dégénérerait  en  délit  successif  ;  aussi  la  suppres- 
sion ou  la  destruction  ne  doit  s'appliquer  exclusivement  qu'aux 
écrits  mis  en  vente  ou  qui  affrontent  la  voie  publique,  par  leur 
distribution  ou  leur  exposition.  " 

127. —  Par  suite,  l'éditeur  du  livre  ne  pouvait  être  contraint 
à  représenter  et  à  détruire  les  exemplaires  qui,  au  jour  de  la  con- 
damnation, restaient  en  sa  possession.  De  même,  une  saisie  ne 
pouvait  être  pratiquée  chez  le  libraire  dans  le  magasin  duquel  se 
trouvaient  les  exemplaires  qui  avaient  motivé  h  poursuite  à  la 
suite  de  laquelle  le  livre  avait  été  condamné,  à  moins  qu'après 
l'arrêt  il  n'eût  conservé  dans  son  magasin  des  exemplaires  dans 
des  conditions  telles  qu'on  devait  les  considérer  comme  mis  en 
vente. 

128, —  Sous  le  régime  de  cette  législation,  si  un  fait  de  mise 
en  vente,  vente  ou  distribution  d'exemplaires  d'un  livre  con- 
damné venait  à  se  produire,  il  y  avait  lieu  tout  d'abord  d'o- 
pérer la  saisie  de  tous  ces  exemplaires.  Puis  une  poursuite  était 
exercée,  par  application  de  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881,  contre 
l'auteur  de  ce  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente,  pour  outrage 
aux  bonnes  mœurs.  L'auteur  du  livre  et  l'éditeur  primitif  ne  pou- 
vaient être  mis  en  cause  comme  ;complices,  que  s'il  était  établi 
qu'ils  avaient  participé  à  l'action  dans  les  termes  de  l'art.  60, 
G.  pén.,  par  exemple  en  remettant  au  libraire,  après  la  condam- 
nation du  livre,  des  exemplaires  pour  les  vendre. 

129.  —  La  loi  du  16  mars  1898  a  introduit  à  ce  point  de  vue 
des  modifications  importantes.  Au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  au  Sénat,  dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  la  com- 
mission a  proposé  d'ajouter  au  nouvel  art.  2  introduit  dans  la 
loi  du  2  août  1882  un  deuxième  paragraphe,  ainsi  conçu  :  <■  La 
vente,  la  mise  en  vente  ou  l'annonce  de  livres  condamnés  sera 
punie  des  peines  portées  par  l'art.  1  de  la  présente  loi.  »  Cette 
rédaction  a  été  votée  sans  discussion  par  le  Sénat  (Sénat,  séance, 
18  juin  1897;  J.  o/f.,  19  juin  1897;  Déb.  parlem.,  p.  1017).  L'ar- 
ticle a  passé  sans  modiOcation  dans  le  texte  présenté  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  «  Quant  au  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  2,  dit  M.  d'Eslournelles  dans  son  rapport,  il  nous  a 
paru  qu'en  ce  qui  concerne  les  livres  qui  ont  déjà  fait  l'objet 
d'une  condamnation,  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  ne  pas  leur 
appliquer  les  dispositions  du  présent  projet  de  loi  »  (S.  et  P. 
Lois  ann.,  1898,  p.  564,  col.  3). 

Section;  IL 

Eléments  du  délit. 

130.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  du  §  2  de  l'art.  2 
nouveau,  L.  2, août' 1882,  il  faut  que  quatre  conditions  soient 
remplies.  Il  faut  :  1°  que  le  livre  ait  été  condamné  par  arrêt  de  la 


cour  d'assises,  par  application  de  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881; 
2°  qu'il  y  ait  eu  vente,  mise  en  vente  ou  même  simplement  an- 
nonce de  ce  livre  ;  3°  que  le  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente  ou 
que  l'annonce  se  soient  produits  après  le  jour  où  l'arrêt  de 
condamnation  rendu  contre  le  livre  est  devenu  définitif;  't°  enfin, 
qu'il  y  ait  eu  intention  coupable. 

131.  —  La  vente  et  la  mise  en  vente  doivent,  pour  donner 
lieu  à  application  de  l'art.  2,  §  2,  avoir  eu  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  des  lieux  publics.  Il  existe,  en  effet,  une  étroite 
corrélation  entre  les  art.  I  et  2  delà  loi  de  1882,  modifiée  par  la  loi 
du  16  mars  1898  ;  or,  nous  avons  vu  que  l'art.  1  n'incrimine  que 
les  faits  de  vente  ou  de  mise  en  vente  qui  se  sont  produits  dans 
des  lieux  publics.  —  V.  suprà,  n.  44  et  45. 

132.  —  L'annonce  doit  s'entendre,  soit  d'une  insertion  faite 
dans  un  journal,  soit  d'un  placard  apposé  dans  un  lieu  public, 
soit  du  fait  d'un  individu  qui  profère  sur  la  voie  publique  ou 
dans  tout  autre  lieu  public,  l'indication  de  la  mise  en  vente 
du  livre. 

133.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  27,  L.  26  mai  1819,  donts'est 
inspiré  l'art.  49,  §  3,L.  29  juill.  1881,  ondécidait  :  l^jue  l'arrêt 
qui,  en  condamnant  un  ouvrage  obscène  ordonne  que  seront 
saisis  et  détruits  tous  exemplaires  qui  seraient  rendus  publics, 
n'a  d'autorité  qu'à  l'égard  des  exemplaires  de  l'édition  sur  la- 
quelle il  statue;  2°  (|ue  toute  nouvelle  édition  d'un  ouvragf  con- 
damné constitue  un  fait  nouveau  de  publication,  pouvant  donner 
lieu  à  un  examen  nouveau  du  contenude  l'ouvrage  et  à  de  nou- 
velles poursuites.  —  Cass.,  13  oct.  1837,  Gombert,  [D  Ri'p., 
v»  Presse-nutrage,  publicalion,  n.  963-1"];  — 13  oct.  1837,  Ba- 
ron, [Ibid.];  —  8  déc.  1837,  Spony,  [lbid.]\  —  12  janv.  1839, 
Pagnerre  et  Lesage,  [D.  Rép.,  eod.  verb.,  n.  963  2»] 

134.  —  Même  sous  le  régime  de  la  loi  de  1819,  il  était  ce- 
pendant certain  qu'on  ne  devait  pas  considérer  comme  édition 
nouvelle,  un  nouveau  tirage  de  l'édition  condamnée. 

135.  —Actuellement  et  dans  l'interprétation  de  l'art.  2,  §  2, 
de  la  loi  de  1882,  il  faut,  à  notre  avis,  aller  plus  loin  encore,  et 
considérer  qu'il  faut  assimiler  à  l'édition  condamnée,  l'édition 
nouvelle  qui  n'en  est  qu'une  réimpression  pure  et  simple.  Cette 
solution  nous  parait  s'imposer  en  présence  du  texte  de  ce  para- 
graphe; que  l'on  ait  mis  en  vente  des  exemplaires  du  premier 
tirage  ou  que  l'on  ail  opéré  un  nouveau  tirage,  ou  qu'on  ait 
recommencé  la  composition,  mais  en  reproduisant  exactement 
l'ancien  texte,  le  résultat  est  identique  :  c'est  bien  le  livre  con- 
damné que  l'on  répand  dans  le  public,  malgré  la  défense  de  la 
loi. 

136.  —  Xous  avons  vu  qu'il  faut  que,  comme  pour  tout  au- 
tre délit,  il  y  ait  l'élément  intentionnel.  Ici,  l'intention  coupable 
consiste  à  avoir  eu  l'intenlion  de  vendre,  de  mettre  en  vente, 
ou  d'annoncer  ce  livre  qui  était  condamné.  L'inculpé  est  présumé 
savoir  que  le  livre  était  condamné;  c'est  à  lui,  s'il  prétend  qu'il 
l'ignorait,  à  en  faire  la  preuve. 

Section  III. 

Peines.  Personnes  punissables.  Compétence.  Procédure. 

137.  —  Ce  délit  est  puni  des  peines  édictées  par  l'art.  1, 
L.  2  août  1882,  modifié  par  la  loi  du  16  mars  1898,  c'est-à-dire 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5,000  fr.;  tous  les  exemplaires  du  livre  vendus  ou  mis 
en  vente  sont  saisis  et  la  destruction  en  est  ordonnée  par  le 
jugement  de  condamnation. 

138.  —  En  classant  la  vente,  la  mise  en  vente  et  l'annonce 
des  livres  condamnés  au  nombre  des  délits  que  réprime  la  loi 
de  1882,  la  loi  du  1('>  mars  1898  lui  a  par  là  même  rendu  appli- 
cables toutes  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  poursuites 
et  à  la  compétence.  Les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  1 882  (anc.  art.  2 
et  i!)  se  rattachent,  en  elTel,  d'une  manière  indissolub'e  à  l'art.  1 
et  en  sont  le  complément  nécessaire.  Nous  devons  en  conclure  : 
1°  que  ce  délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle;  2"  que  le  prévenu  peut  être  arrêté  préventive- 
ment ;  3"  que  le  délit  se  prescrit  par  trois  ans;  4"  qu'd  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  en  cette  matière  les  dispositions  de  l'art.  42, 
L.  29  juill.  1881,  qui  détermine  l'ordre  des  responsabilités.  — 
V.  supra,  n.  87  et  s.;  94  et  s. 

OUTRAGE    A    LA    MORALE    RELIGIEUSE.    — 

V.  Cui.TE,  n.  463  et  s.  —  Piie^sk. 


OUVRIER. 
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OUTRAGE   PUBLIC  A   LA  PUDEUR.  —   V.  Atten- 
tat? ALX   Ma;L'R?. 


OUVERTURE  D  ÉCOLE.  —  V.  I.nstklction  plblioce. 


OUVRIER. 


Législation. 


Décr.  2-17  mars  1791  portant  suppression  de  tous  les  droits 
d'aides,  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  établissement  de 
patentes);  — L.  22  germ.  an  XI  iloi  relative  aux  manufactures, 
fabriques  et  ateliers);  —  L.  18  mars  1806  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  a  Lyon  ;  —  L.  18  mars  180(î  (sur 
les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon'!;  —  Arr.  21  mars  1848 
{relatif  d  la  répression  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de 
marchandage  ;  —  Décr.  9  sept.  1848  relatif  aux  heures  de  tra- 
vail dans  les  manufactures  et  usines  ;  —  L.  7  mars  18o0  {sur 
les  moyens  de  constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers, 
en  matière  de  tissage  et  de  bobinage);  —  L.  7  mars  18o0  {sur  les 
livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage  ;  —  L.  22  Tévr.- 
4  mars  ISiil   relative  aucontrat  d'apprentissage)  ;  —  Décr.  17mai 

1851  Ujui  apporte  des  exceptions  à  l'art.  I,  L.  9  sept.  Ifl48,sur 
la  durée  du  travail  dans  les  marne  factures);  —  Décr.  23  mai 

1852  {sur  les  bureaux  de  placement  ;  — L.  l"  juin  1833  {sur  les 
conseils  de  prud'hommes);  —  L.  21  juill.  1836  qui  étend  à  la 
coupe  de  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanchiment 
et  à  l'apprêt  des  étoffes,  les  dispositions  de  ta  loi  du  7  mars  ISoO 
concernant  le  tissage  et  le  bobinage);  —  L.  25  mai  1864  iqui 
modifie  les  art.  ili,  ilo  et  116,  C.  pén.  [coalitions]);  —  L. 
4  juin  1864  {sur  le  régime  disciplinaire  des  conseils  de  prud'- 
hommes ;  —  Décr.  31  janv.  1860  {relatif  à  la  durée  du  travail 
effectif  dans  les  ateliers  de  filature  de  soie  ;  —  L.  1 1  juill.  1868 
■  portant  création  de  deux  caisses  d'assuiances  l'une  en  cas  de  dé- 
cès et  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  ou 
industriels);  —  Décr.  10  août  1868  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  delà  loi  du  1 1  juill.  IS68]; 

—  L.  7  déc.  1874  relative  d  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes); — Décr.  13  août  IS17  (quimo- 
difie  celui  du  10  août  IS6S,  porltint  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1 1  juill.  IS6S,  créant  deux 
caisses  d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'acci- 
dents résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels]  ;  —  L.  7  févr. 
1880  {concernant  :  1°  la  présidence  et  le  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes;  2"  l'abrogation  de  l'art.  30,  Decr.  18  mars 
1806);  —  Décr.  30  avr.  1880  irelatif  aux  générateurs  d  vapeur 
autres  que  ceux  qui  sont  placés  a  bord  des  bateaux);  —  L.  12  juill. 
1880  qui  abroge  celle  du  18  nov.  1814,  sur  le  repos  du  diman- 
che et  des  fêtes  religieuses);  —  Décr.  13  ocl.  1882  {relatif  au 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie);  —  L.  (6  lévr. 
1883  {tendant  d  assurer  l'application  de  la  loi  du  9  sept.  1Si8, 
sur  la  durée  des  heures  de  travail);  —  L.  24  nov.  1883  {qui  com- 
plète l'art.  i,L.  i"  juin  l  S. j3,  relative  au  cotiseil  des  prud'hommes); 

—  L.  21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syndicats  profes- 
sionnels); —  L.  11  déc.  1884    sur  les  conseils  de  prud'hommes); 

—  Décr.  16  juin.  1886  qui  institue  des  médailles  d'honneur  en 
faveur  des  ouvriers  ou  employés  français  qui  comptent  plus  de 
trente  années  de  services  consécutifs  dans  le  même 'établissement); 

—  L.  20  juill.  1886  relative  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse)  y  —  Décr.  4  juin  1888  {qui  fixe  les  conditions 
exigées  des  sociétés  d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner 
les  travaux  et  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de 
l'Etat};  —  Décr.  3  avr.  1889  {modifiant  l'art.  I,  Décr.  17  mai 
1851 ,  concernant  la  limite  de  durée  du  travail  dans  diverses  in- 
dustries ;  —  Décr.  13  juill.  1889  {qui  applique  les  dispositions  du 
décret  du  16  juill.  1886,  aux  ouvriers  employés  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  technique  publics  ou  privés)  ;  —  L. 
2  juill.  1890  {ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  relatives 
aux  livrets  d'ouvriers  ;  —  L.  8  juill.  1890  [sur  les  délégués  d  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  ;  —  Décr.  10  juill.  1890  concer- 
nant les  enfants  employés  dans  les  ateliers  de  laminage  et  d'éti- 
rage delà  verge  de  tréfilerie);  —  L.  27  déc.  1890  sur  le  contrat 
de  louage,  pour  les  rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec 
les  compagnies'';  —  Décr.  22  janv.  1891  relatif  d  la  création 
d'un  conseil  supérieur  du  travail;;  —  L.  20  juill.  1891  tendant 
d  la  création  d'un  office  du  travail;  —  L.  2a  juiil.  1891  ayant 
pour  objet  d'étendre  d  certains  travaux  l'application  du  décret 
des  26  pluv.-28  vent,  an  II  ;  —  Décr.  19  août  1891  {organisant 


l'office  du  travail);  —  Décr.  26  janv.  1892  (concernons  le  travail 
des  enfants  dans  certains  établissements  industriels);  —  Décr. 
4  févr.  1892  {portant  modification  du  décret  du  19  août  1891 , 
sur  les  attributions  et  le  fonctionnement  de  l'office  du  travail)  ; 
—  L.  2  nov.  1892  {sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels);  —  Décr.  13 
déc.  1892  {portant  organisation  du  senice  de  l'inspection  du  tra- 
vail dans  l'industrie)  ;  —  L.  27  déc.  1892  (sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers)  ;  —  Décr.  27  déc.  1892  {relatif  aux  inspec- 
trices du  travail  dans  le  département  de  la  Seine)  ;  —  Décr. 
21  avr.  1893  {qui  détermine  la  forme  dans  laquelle  devra  être 
faite  la  déclaration  des  accidents  survenus  dans  les  établisse- 
ments industriels  ;  —  Décr.  3  mai  1893  {portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'application  delà  loi  du  2 nov.  1892 
relativement  d  la  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe 
masculin  dans  ks  mines,  minières  et  carrières); —  Décr.  13  mai 
1893  [relatif  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  manufactures  ;  —  L.  12  juin  1893  {concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels);  —  Décr.  13  juill.  1893  {relatif  au  travail  des  femmes 
et  des  filles  âgées  déplus  de  dix-huit  ans};  —  L.  29  juill.  1893 
[ayant  pour  objet  l'admission  d'associations  ouvrières  françaises 
aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  d  passer  pour  le  compte 
des  communes  ;  —  L.8  août  1893  irelative  au  séjour  des  étrangers 
en  Fratice  et  d  la  protection  du  travail  national  ;  —  Décr.  20  nov. 

1893  {relatif  d  la  déclaration  des  accidents  survenus  dans  les 
établissements  industriels);  — Décr.  18  déc.  1893  {qui  modifie 
l'art.  2,  Décr.  13  déc.  1892,  portant  organisationdu  service  de  l' ins- 
pection du  travail dan'i  l'industrie); —  Décr.  10  mars  1894  {por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de 
la  loi  du  1 2  juin  1893,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d'hygiène, 
de  salubrité  et  de  protection  ii  prendre  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliets  de  tous  genres);  —  Décr. 

13  juin  1894  [qui  modifie  l'art,  i,  Décr.  19  août  1891 ,  portant 
organisation  de  l'office  du  travail,;  —  L.  29  juin  1894  {sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs]  ;  —  Décr. 
23  juill.  1894  {portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  des  art.  23,  2i,  26  et  27,  L.  29  juin  I89i,  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs)  ;  —  Décr. 

14  août  1894  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  des  art.  i,  2,3  et  28,  L.  29  juin  IS9i,  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs);  —  L.  30  nov. 

1894  {relative  aux  habitations  d  bon  marché);  —  L.  19déc.  1894 
portant  rectification  de  la  loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses 

de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs);  —  L.  12  janv. 
1893  {relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traite- 
ments des  ouvriers  ou  employés);  —  Décr.  12  févr.  1893  {relatif 
à  l'application  du  décret  du  16  juill.  1886,  qui  a  institué  des 
médailles  d'honneur  pour  les  ouvriers  et  employés);  —  Décr. 
13  juin  1893  {relatif  aux  promotions  de  grade  ou  de  classe  dans 
le  personnel  de  l'inspection  du  travail)  ;  —  L.  23  juin  1895  .con- 
cernant l'établissement  des  conducteurs  d'énergie  électrique  autres 
que  les  conducteurs  télégraphiques  et  téléphoniques  ;  —  Décr. 
29  juin  1893  {qui  prescrit  les  mesures  particulières  de  protection 
et  de  salubrité  à  prendre  dans  les  fabriques  d'acéto-arséniate  de 
cuivre);  — L.  20  juill.  1893  isui  les  caisses  d'épargne  ;  —  Décr. 
26  juill.  1895  portant  modification  du  décret  du  1 3  juilL  1893 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie]  ;  — 
Décr.  21  sept.  1893  {portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  nor.  1894,  relative  aux 
habitations  d  bon  marché);  —  Décr.  7  déc.  1893  portant  orga- 
nisation de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  ;  —  L.  27  déc.  1 895  (con- 
cei'nant  les  caisses  de  retraite,  desecourset  de  prévoyance  fondées 
au  profit  des  employés  et  ouvriers  ,  —  L.  31  déc.  1893  {relative 
à  la  majoration  des  pensions  de  la  caisse  nationale  des  retraites); 
—  Décr.  10  janv.  1896  Jnstituant  auprès  du  ministre  du  Com- 
merce une  commission  consultative  des  caisses  syndicales  et  pa- 
tronales de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance);  —  L.  31  mars 
1896  {modifiant  l'art.  1 1  et  complétant  l'art.  3,  L.  30  nov.  1894, 
sur  les  habitations  d  bon  marché);  —  L.  16  juill.  1896  {qui  mo- 
difie l'art.  Il,  L.  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs);  —  Décr.  6  juin  1897  qui  mo- 
difie divers  articles  du  décret  du  19  août  1891  portant  organi- 
sation de  l'office  du  travail]  ;  —  Décr.  21  juin  1897  (qui  complète 
la  nomenclature  des  établissements  dans  lesquels  l'emploi  îles 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  est  autorisé  ;  —  L. 
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17  juill.  1897  {(jui  autorise  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès 
<i  faire  des  assurances  mixUs):  —  Décr.  29  juill.  1897  \qui  com- 
plète Ui  Homenclaturt  des  industries  admises  à  bénéficier  des  tolé- 
rances prévues  par  la  loi  du  2  nov.    IS92};  —  Décr.   14  ool. 

1897  .porlunt  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
catii.in  de  la  toi  du  27  di'c.  /S95  concernant  tes  caisses  de  re- 
traites ;  —  Décr.  24  Févr.  1898  [qui  complète  la  nomenclature  des 
industries  admises  à  bénéfieier  des  tolérances  prévues  par  la  loi 
(lu  2  nov.  1S92  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels)  ;  —  L.  I"  avr. 

1898  (re/(i<ii'e  aux  sociétés  de  secours  mutuels)  ;  —  L.  9  avr.  1898 
(concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail);  —  L.  21  avr.  1898  {ayant  pour 
objet  la  créati'jn  d'une  cuisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession):  — 
Décr.  28  lévr.  i6^)9  {portant  règlement  d'administration  publique 
pjur  l'exécution  des  art.  26,  27  et  2S,  L.  t)  avr.  I8!>8,  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail);  —  Décr.  i"  mars  1899  \instituunt  un  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail)  ;  — 
Décr.  20  avr.  1899  (qui  modifie  la  nomenclature  des-  tableaux  A 
et  C  annexés  au  décret  du  13  mai  1S93,  relatif  à  l'emploi  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  au-v  travaux  dangereux 
ou  insalubres);  —  Décr.  2  mai  1899  (instituant  au  ministère  du 
Commerce  une  commission  consultative  en  vue  de  l'application 
de  l'art,  o,  L.  !)  avr.  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail]  ;  —  Décr.  10  mai  1899  [conférant  au  comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ta  gestion  de  cer- 
taines caisses  de  secours  constituées  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  9  avr. 

1898  :  —  L.  24  mai  1899  (étendant,  en  vue  de  l'application  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'as- 
surances en  cas  d'accidents);  —  Décr.  26  mai  1899  {approuvant 
les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'ac- 
cidents, en  conformité  de  la  loi  du  21  mai  1899);  —  L.  29  juin 

1899  {relative  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances  souscrites 
par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  l'application  de  la  loi  du 
.9  al'r.  IS98  sur  les  accidents);  —  L.  30  juin  1899  (concernant 
les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles  par  l'emploi 
de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés)  ;  —  Décr.  .30  juin 

1899  nelatif  à  rexéeution  des  art.  Il  et  12,  L.  9  avr.  1898, 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail);  —  Décr.  l'f  juill.  1899  {qui complète 
la  nomenclature  des  industries  admises  à  bénéficier  des  tolérances 
prévues  par  la  loi  du  2  nov.  1892,  en  ce  qui  concerne  le  repos 
hebdomadaire  et  la  durée  du  travail);  —  Décr.  10  août  1899 
{sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  des 
départements);  —  Décr.  10  aoùl  1899  (sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat)  ;  —  Décr.  10 
aoùl  1899  {sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés 
au  nom  des  communes  et  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance ;  — Décr.l8aoùl  1899  (rc/nti/' à  l'application  de  l'art.  11, 
L.  9  avr.  1898,  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail  ; 

—  Décr.  30  aoùl  1899  {relatif  à  la  composition  de  la  commission 
consultative  des  caisses  syndicales  et  patronales  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance,  instituée  par  le  décret  du  10  janv.  1890); 

—  Décr.  l''  sepl.  1899  {portant  réorganisation  du  conseil  supé- 
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de  codification  des  lois  ouvrières  i. 
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1.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  les  principes  ^énérau.x  de  la 
législation  ouvrière.  En  effet,  la  plus  grande  partie  de  hi  légis- 
lation du  travail  est  exposée  :  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de 
travail,  suprà,  v"  Enfant,  n.284  et  s.,  Louage  d'ouvrage,  de  ser- 
vices et  d'industrie,  et  Manufactures;  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
cidents du  travail,  infrà,  v"  Responsabilité.  —  V.  aussi  Assu- 
rances contre  les  accidents.  Assurance  contre  le  chômage,  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  etc. 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES.    ORGANISATION 
ET    FONCTIONNEMENT    DES    MÉTIERS    ET    DES    CORPORATIONS. 

2.  — ■  Le  principe  de  l'association  professionnelle,  c'est-à-dire 
l'idée  de  grouper  en  associations  les  travailleurs  des  différentes 
professions,  se  retrouve  dans  tous  les  temps.  Le  peuple  juif  avait 
déjà  des  communautés  d'artisans  sous  le  règne  de  Salomon.  La 
civilisation  hellène  a  connu  les  hélairies  grecques.  .A  Rome  en- 
fin, il  est  certain  que  les  artisans  ont  été  de  très-bonne  heure 
groupés  en  collèges  ou  corporations  icollegia  opificum). 

3.  —  A  Rome,  si  l'on  en  croit  Plutarque,  l'organisation  cor- 
porative aurait  été  l'œuvre  de  Numa,  qui  partagea  le  peuple  par 
métiers,  comme  de  joueurs  d'instruments,  d'orfèvres,  de  char- 
pentiers, mettant  tous  les  artisans  de  chaque  profession  en  un 
seul  et  même  corps,  ordonnant  des  confréries,  des  fêtes  et  des 
assemblées  {Vie  de  ISuma,  Vies  des  hommes  illustres,  t.  1,  p.  329, 
trad.  Dacier). 

4.  —  Cette  organisation  se  développa  par  la  suite  ;  elle  devint, 
au  temps  des  César,  un  instrument  de  gouvernement  et  l'an  des 
rouages  de  la  politique  fiscale;  enfin,  elle  ne  demeura  pas  cir- 
conscrite à  Rome,  ni  même  à  l'Italie.  L'organisation  corporative 
s'étendit,  en  effet,  aux  villes  des  provinces,  notamment  à  celles 
de  la  Gaule  et  k  Lyon  ;  et  comme  cette  dernière  cité,  grftce  à  son 
admirable  situation  géographique,  était  l'entrepôt  naturel  du 
commerce  entre  l'Italie,  le  nord  de  la  Gaule,  el  la  Bretagne,  elle 
fut  de  très-bonne  heure  dotée  de  collèges  d'artisans.  La  trace  de 
ces  collèges  se  rencontre,  en  dehors  de  Lyon,  à  Nime,  à  Langres, 
à  Metz,  à  Trêves,  etc.  Lutèce,  oppidulum  Luletix,  avait  aussi 
ses  collèges  d'artisans,  et  parmi  eux,  le  collège  des  nantes  ou 
bateliers  de  la  Seine.  —  V.  à  ce  sujet,  Etienne  Martin-Saint- 
Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers,  p.  30. 

5.  —  .\u  iV  siècle  après  J.-C,  cette  organisation  corporative 
se  retrouvait  encore  dans  toute  la  Gaule.  .Mais  elle  devait  bientôt 
disparaître  avec  l'invasion  des  barbares.  Pendant  sept  siècles, 
en  effet,  du  iv°  au  av,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  évoquer  l'idée 
d'une  association  d-^  travailleurs  de  condition  libre,  c'est-à-dire 
d'une  corporation.  .\  l'affermissement  du  pouvoir  royal,  qui  se 
produisit  au  .xi"  el  surtout  au  xii''  siècle,  correspondit  une  renais- 
sance économique,  comme  conséquence  naturelle  de  laquelle  une 
transformation  profonde  s'opéra  dans  les  conditions  du  travail 
professionnel  el  industriel.  Le  travail  abandonne  les  monastères 
et  les  ateliers  de  serfs  pour  pénétrer  dans  les  villes.  Il  est  désor- 
mais exercé  par  des  hommes  libres  groupés  en  corporations  ou 
7nétiers. 

6.  —  Le  plus  ancien  code  de  règlements  ou  statuts  corporatifs 
est  le  Livre  des  métiers  de  Paris,  rédigé  et  publié  en  1258  par 
Etienne  Boileau,  prévôt  de  la  ville.  Avant  lui  il  existait  des  tra- 
ditions, des  usages  et  même  des  statuts  de  métiers,  en  vertu 
desquels  les  artisans  étaient  tenus  de  respecter  certaines  pres- 
criptions ou  prohibitions  professionnelles.  .Mais  il  restait  à  fixer 
et  à  resserrer,  dans  une  réglementation  claire  cl  précise,  ces 
usages  et  ces  statuts  jusqu'alors  llottants,  incomplets  ou  même 
contradictoires. 

7.  —  C'est  Etienne  Boileau  qui,  le  premier,  réunit  en  un' corps 
de  lois  écrites  toutes  ces  coutumes  orales.  Recueillies  dans  une 
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grande  enquête  publique,  soumises  ensuite  à  l'examen  du  prévôt 
et  de  ses  conseillers,  elles  devinrent,  en  dernier  lieu,  le  Code  des 
métiers  de  Paris.  Le  Livre  des  métiers  n'était,  en  principe,  obli- 
gatoire qu'à  Paris.  Cependant,  ses  dispositions  essentielles  furent 
peu  à  peu  adoptées  par  les  métiers  des  principales  villes  Jurées. 
c'est-à-dire  de  celles  oii  l'organisation  corporative  du  travail  avait 
acquis  dès  le  Miii"  siècle  un  caractère  obligatoire.  Des  modifica- 
tions liirer.l  certainement  apportées  aux  dispositions  qu'il  conte- 
nait, mais  ces  variations  de  détail  n'altérèrent  pas  dans  leur  en- 
semble l'unité  fondamentale  des  caractères  distinctifs  de  la  cor- 
poration du  Moyen  âge. 

8.  —  L'étude  de  la  corporation  du  Moyen  âge  comprend  celle 
de  la  hiérarchie  corporative  dont  les  trois  degrés  correspondent 
aux  trois  étapes  de  la  vie  ouvrière.  Chaque  métier  comprend,  en 
ell'et,  trois  catégories  de  membres  :  1°  les  apprentis;  2°  les  ou- 
vriers ou  valets  on  dira  plus  lard  les  compagnons)  ;3°  les  maître?. 
.■\u-dessus  de  ces  trois  catégories,  on  ne  trouve  plus  que  les 
chefs  de  la  corporation,  les  jurés  ou  gardes,  magistrats  choisis 
I  ai  mi  les  maîtres  et  qui  ont  pour  mission  d'administrer  le  métier 
el  de  veiller  à  l'observation  des  statuts.  A  coté  de  la  corporation 
existe  une  institution  complémentaire  du  métier,  mais  qui  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  lui  :  la  confrérie. 

9.  —  L'apprentissage  est  le  début  dans  le  métier.  Quand  un 
enfant  avait  de  douze  à  quinze  ans  et  que  sa  santé  était  satis- 
fa.sai.te,  ses  parei.ts  ou  leurs  représentants  le  plaçaient  chez 
un  maître  pour  lui  faire  apprendre  un  métier. 

10.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne  de  l'enfant,  les  règle- 
ments n'édictaient  aucune  condition  particulière.  Ils  n'exigeaient 
pas  que  l'enfant  fût  légitime.  Bien  plus,  aucune  limite  d'ùge  n'é- 
tait lixée.  En  ce  qui  concerne  la  personne  du  maître  et  les  con-  j 
d.tions  auxquelles  il  devait  salisfaiie  pour  engager  un  apprenti, 
les  statuts  se  montraient  au  contraire  très-rlguureux. 

11.  —  En  premier  lieu,  il  fallait  posséder  la  maitrise,  c'esl- 
a-dire  être  chef  d'industrie.  L'ouviierqui  travaillait  chez  autrui,  1 
qui  se  trouvait  exposé  à  changer  de  ville  ou  même  d'atelier,  ne 
présentait  pas  des  garanties  suffisantes  pour  être  autorisé  à 
prendre  un  apprenti  el  à  l'associer  à  sa  vie  forcément  un  peu 
nomade.  Dans  quelques  métiers  (chez  les  cloutiers  et  les  cor- 
royeurs,  par  exemple  ,  le  nouveau  maître  devait  même  avoir 
exercé  son  industrie  depuis  un  an  el  un  jour  pour  être  admis  à  i 
prendre  apprenti.  La  maîtrise  elle-même  ne suIRsait  pas  adonner 
le  droit  de  se  charger  de  l'éducation  professionnelle  d'un  enfant. 
Le  maître  devait  encore  prouver  qu'il  jouissait  d'une  bonne 
réputation  et  qu'il  possédait  un  certain  avoir.  i<  Li  mestre  et  li 
deus  jurés,  dit  le  statut  des  toisserans  de  lange  tisserands), 
doivent  regarder  se  li  mestre  est  suffisant  d'avoir  et  de  sens  pour 
apprentiz  prendre.  »  Quelquefois  même,  on  exigeaitque  le  maître  j 
donnât  caution  pour  garantir  l'exécution  des  engagements  qu'.l 
avait  pris  envers  l'apprenti.  ' 

12.  —  Le  plus  souvent,  les  statuts  intervenaient  encore  à 
un  autre  point  de  vue,  pour  limiter  à  un,  à  deux,  rarement  à 
trois,  le  nombre  des  apprentis  que  chaque  maître  pouvait  en- 
gager. Celte  limitation  était  fondée  principalement  sur  l'intérêt 
de  1  enfant.  On  craignait,  si  le  maître  entreprenait  de  former 
trop  d'apprentis-,  qu'il  ne  négligeât  l'éducation  de  l'un  d'eux. 
Les  fils  du  maître  ne  comptaient  pas  pour  le  calcul  du  nombre 
des  apprentis  aulorisés. 

13.  —  Quand  toutes  les  conditions  exigées  pour  qu'un  maître 
fiil  admis  ii  prendre  apprenti  se  trouvaient  remplies,  il  restait  à 
arrêter  les  clauses  du  contrat  d'apprentissage.  La  convention 
des  parties  réglait  surtout  deux  points  essentiels  :  1'^  la  duré^ 
de  l'apprentissagf  ;  2°  la  somme  que  le  patron  allait  recevoir 
des  parents  de  l'apprenti  pour  l'indemniser  des  frais  d'entretien 
de  l'enfant  pendant  le  temps  de  l'apprentissage.  Un  long  temps 
deva  t,  en  effet,  se  passer  avant  que  le  travail  de  l'enfant  pût 
compenser  la  dépense  qu'il  occasionnait. 

14.  —  Le  temps  de  l'apprentissage  variait  selon  les  métiers. 
Sa  durée  allait  de  deux  ans  chez  les  cuisiniers  à  douze  ans  chez 
les  palenOtriers  de  corail  (fabricants  de  chapelet;.  I!  importe 
d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  ce  délai  fixé  n'était  qu'un  7/u- 
iiimuin  au-dessous  duquel  on  ne  pouvait  descendre;  mais  il  était 
permis  de  le  dépasser  d'un  commun  accord.  C'est  ainsi  que  chez 
les  fileuses  de  soie,  où  l'apprentissage  était  de  sept  ans,  on  ne 
pouvait  convenir  que  sa  durée  serait  moindre,  mais  on  pouvait 
porter  cette  durée  à  huit,  neuf  ou  dix  ans. 

15.  —  Après  la  question  de  la  durée  de  l'apprentissage,  se 
plaçait  celle  de  la  somme  à  payer  par  les  parents  de  l'apprenti 
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pour  indemniser  le  maître  des  dépenses  que  lui  occasionneraient 
l'entretien  et  la  nourriture  de  l'enfant.  Sur  ce  point  encore,  les 
statuts  des  métiers  fixaient  un  ntinimum  que  le  maître  était 
tenu  d'exiger  des  parents  (20  sous  chez  les  boîtiers  et  les  la- 
ceurs  de  fil,  40  sous  chez  les  boucliers  de  fer,  6  livres  chez  les 
ouvriers  en  drap  de  soie). 

16.  —  On  pourrait  peut-être  penser  qu'en  imposant  au  pa- 
tron l'obligation  d'exiger  une  indemnité  des  parents  de  l'ap- 
prenti, la  rigueur  des  statuts  devait  aboutir  à  l'exclusion  des 
enfants  pauvres.  Mais  les  statuts  avaient  prévu  l'objection  et 
résolu  la  difficulté.  En  effet,  le  montant  de  l'indemnité  devait 
être  abaissé  el  le  maître  pouvait  même  être  autorisé  à  se  char- 
ger gratuitement  de  l'éducation  professionnelle  de  l'enfant,  si  la 
durée  de  l'apprentissage  était  prolongée  au  delà  du  minimum 
statutaire.  En  pareil  cas,  le  patron  n'était  pas  exposé  à  subir  une 
perte  comme  si  l'apprenti  avait  dû  le  quitter  dès  qu'il  commen- 
çait à  savoir  le  métier.  Le  patron  devail  au  contraire  trouver 
une  compensation  dans  le  travail  de  l'apprenti  au  cours  des  der- 
nières années  de  l'apprentissage  ainsi  prolongé,  à  un  moment 
où  le  jeune  homme  avait  déjà  acquis  une  certaine  expérience, 
un  certain  savoir-faire  et  pouvaitdéjà  faire  n-uvre  d'ouvrier.  Le 
travail  des  dernières  années  de  l'apprentissage  payait  donc  au 
patron  les  sacrifices  i|u'il  avait  dû  faire  au  début. 

17,  —  Quand  les  parents  de  l'apprenti  el  le  maître  étaient 
tombés  d'accord,  les  conventions  étaient  répétées  de  vive  voix, 
recordées  en  présence  des  jurés  du  métier.  L'n  contrat  était  ré- 
digé. Les  parents  acquittaient,  en  outre,  certains  droits  au  roi 
aux  jurés  et  à  la  confrérie,  et  l'apprentissage  commençait. 

18.  —  Une  fois  l'apprentissage  commencé,  le  maître  avait  sur 
l'enfant  un  triple  droit  :  1°  un  droit  de  garde  :  il  le  logeait  et  le 
nourrissait;  2°  un  droit  de  surveillance  :  il  réglait  l'emploi  de 
son  temps  et  contrôlait  sa  conduite;  S»  un  droit  de  correction 
qui  toutefois  devait  s'exercer  avec  modération.  Par  contre,  le 
maître  devait  apprendre  le  métier  à  l'enfant  el  le  traiter  en  fils 
de  prud'homme.  Si  l'apprenti  s'enfu\ait  de  chez  le  maître, 
celui-ci  devait  attendre  une  année  avant  de  le  remplacer.  L'ap- 
prenti qui  revenait  avant  ce  terme  reprenait  son  service  et  en 
était  quitte  pour  une  prolongation  de  son  apprentissage  égale 
au  temps  de  son  absence.  L'apprenti  dont  l'absence  durait  plus 
d'un  an  était  expulsé  du  métier. 

19,  —  Le  contrat  d'apprentissage  qui  liait  l'un  envers  l'au- 
tre, le  mailre  et  l'apprenti  pouvait  prendre  fin  avant  l'arrivée  du 
terme  normal,  soit  par  la  mort  du  patron,  soit  par  la  cession  de 
l'apprenti  à  un  autre  maître  ;  mais  cette  cession  n'était  autorisée 
que  dans  des  cas  exceptionnels  :  <■  si  le  maître  gisait  à  lit  de 
douleur,  s'il  allait  outremer,  s'il  abandonnait  le   métier  ou  enfin 

i  pour  cause  de  pauvreté  »  (t.  21,  boucliers  de  fer;  t.  29,  pate- 
nôtriers  d'ambre;  t.  87,  corroiers).  Au  cas  de  mort  du  maître,  la 

'  veuve  qui  conlinuait  le  commerce  conservait  généralement  l'ap- 
prenti. 

20.  —  L'apprentissage  prenait  fin  d'une  manière  absolue  au 
cas  oii  l'apprenti  mourait,  au  cas  où  il  était  expulsé  de  la  cor- 

1   poration,    comme  au  cas    où    il    était  admis   à  acheter  à  prix 
1  d'argent  l'exemption  du  temps  qui  lui  restait  à  faire.  Ce  rachat 
n'était  autorisé   qu'après   plusieurs  années  d'apprentissage  et 
dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Enfin  il  était  une  der- 
I   nière  cause,  la  plus  naturelle  de  toutes,  qui  faisait  cesser  l'ap- 
1   prentisage  :  c'était  la  survenance  du  terme  prévu  par  le  con- 
trat: 

21.  —  Quand  le  jeune  artisan  avait  terminé  ses  années 
d'apprentissage,  il  pouvait  alors,  —  car  au  xiii"  siècle  le  com- 

i  pagnonnage  n'existait  pas  encore,  —  se  faire  immédiatement 
■  recevoir  à  la  maîtrise.  Mais  il  pouvait  aussi,  —  et  c'est  le  parti 
qu'il  prenait  le  plus  généralement,  —  travailler  encore  quelques 
années  en  qualité  d'ouvrier  pour  parachever  son  éducation  pro- 
fessionnelle. Pour  devenir  ouvrier  ou  valet  (terme  qui  n'avait 
'  aucunement  au  xine  siècle  la  signification  désobligeante  qu'il  a 
prise  depuis  lors),  il  lui  suffisait  de  jurer  sur  les  saints,  en  pré- 
sence de  deux  maîtres,  qu'il  ferait  le  métier  bien  et  loyalement, 
qu'il  observerait  les  statuts  et  dénoncerait  aux  jurés  les  infrac- 
tions dont  il  aurait  connaissance. 

22.  —  Quand  le  valet  avait  l'ait  ce  serment,  et  qu'il  avait  ren- 
contré un  patron  prêt  à  le  prendre,  des  conventions  interve- 
naient entre  eux.  Tout  d'abord  le  jeune  valet  devait  repré- 
senter un  certificat  d'apprentissage.  Si  le  valet  sortait  direc- 
tement d'apprentissage,  on  ne  lui  demandait  pas  d'autre  pièce. 
Mais  s'il  avait  déjà  servi,  il  devait  en  outre  exhiber  le  congé  de 
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Bou  dernier  mailre  afin  de  prouver  qu'il  filait  libre  de  loul  enga- 
gement envers  ce  dernier.  Bien  plus,  qu'il  sortit  d'apprentissage 
ou  de  che^  un  maître,  le  valet  devait  iniiiquer  ses  références; 
on  prenait  alors  des  renseignements  sur  ses  antécédents  et  sur 
sa  conduite,  et  si  le  maitre  apprenait  qu'il  était  connu  comme 
huulier  débauché),  comme  îiiauvais  garron  ou  même  comme 
nheur  (llaneur),  il  ne  devait  pas  l'engager.  Quand  l'ouvrier 
avait  fourni  toutes  ces  références,  les  parties  se  mettaient  d'ac- 
cord sur  les  conditions  de  l'engagement  salaire,  durée  du  ser- 
vice, etc.).  et  c'est  ainsi  que  l'ancien  apprenti  se  trouvait  at- 
lùue,  c'eat-à-dire  embauché. 

US.  —  Le  salaire  des  ouvriers  était  plus  élevé  qu'on  ne  le 
croit  généralement;  un  gain  quotidien  de  18  deniers  k  3  sous 
pariais  ;c'est-à-dire  de  6  à  8  fr.  de  notre  monnaie)  pareil  avoir 
été  le  salaire  normal  de  beaucoup  d'ouvriers  parisiens  à  la  Tin  du 
.Mir"  siècle;  certains  ouvriers  travaillaient  aux  pièces,  car  ce  mode 
de  règlement  assez  usité  à  celle  époque  ne  fut  prohibé  que  plus 
tard.  —  V.  vicomte  d'Avenel,  llist.  éconnm.  de  la  propriété,  îles 
saiitiies,  lies  dentées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'un 
1  iOO  jusqu'en  ISOO:  Martin-éaini-Léon,  Hist.  des  corporut., 
p.  135  et  s. 

24.  —  Combien  d'heures  par  jour  travaillait  l'ouvrier  du  Moyen 
âge?  Sur  la  question  delà  durée  du  lravail,il  y  avait  des  divergen- 
ces entre  les  statuts  des  métiers.  La  presque  unanimité  des  statuts 
fixait  la  commencement  du  travail  au  lever  du  soleil,  ou,  ce  quire- 
vientau  même, à  la  guette  coman<,c"esl-à-dire  au  moment  où  se 
iaisail  entendre  le  son  de  la  corne  annonçant  que  In  guet  de  la 
nuit  était  fini.  Par  contre,  le  travail  ne  se  terminait  pas  à  la  mémp 
heure  pour  tous  les  métiers,  (iënéralement  il  ne  prenait  Pin  qu'à 
la  tombée  de  la  nuil,  au  premier  cricur  du  soir.  Knlin,  dans 
d'autres  mélierg  la  journée  de  travail  était  fixée  avec  précision, 
mais  sa  durée  variait  avec  les  saisons.  C'est  ainsi  que,  d'après 
un  règlement  de  I4H7.  chez  les  foulons,  la  journée  de  travail 
durait  en  hiver  de  6  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  tandis 
qu'en  été  elle  commençait  à  5  heures  du  matin  pour  Unir  à  7 
heures  du  soir.  Le  travail  de  nuil  était  t'ormellement  interdit.  Si 
l'on  admet  que  la  journée  de  travail  commençait  et  finissait  avec 
le  jour,  il  faut  en  conclure,  puisque  la  durée  du  jour  solaire  évo- 
lue enire  un  maximum  de  16  heures  en  été  et  un  minimum  de 
8  heures  en  hiver,  que  telle  était,  au  moins  en  théorie,  la  durée 
de  la  journée  de  travail  dans  la  plupart  des  métiers.  .Mais,  de 
cette  durée,  il  fallait  en  déduire  tout  d'abord  i  heure  t/2  pour  le 
repas,  ce  qui  ramène  la  durée  de  la  journée  de  travail  eil'ective 
â  7  heures  en  hiver  et  à  H  heures  1/2  en  été.  Il  est  vrai  que, 
même  en  tenant  compte  de  celle  réduction,  la  durée  du  travail 
en  été  paraîtrait  aujourd'hui  excessive. 

25.  —  Mais  c'est  ici  qu'intervenait  un  facteur  important.  11 
fallait  tenir  compte  en  elVet  des  jours  de  chômage  consacrés  à  la 
célébration  de»  dimanches  et  des  fêles,  nombreuses  au  Moyen 
âge.  Le  chômage  était  complet  :  1"  pendant  les  o2  dimanches 
de  l'année;  i"  pendant  une  trentaine  de  jours  de  grandes  fêtes. 
Le  chômage  était  partiel,  c'est-à-dire  que  l  ouvrier  terminait  le 
travail  avant  l'heure  ordinaire  :  1"  tous  les  samedis  (o3  jours); 
chez  les  charpentiers,  on  abandonnait  le  travail  chaque  samedi 
à  3  heures,  chez  les  foulons,  l'ouvrier  était  libre  dès  8  heures 
du  matin  ;  partout  il  y  avait  diminution  des  heures  de  travail  ; 
a»  les  jours  de  fêtes  religieuses  dites  de  commun  de  vile  foire 
(o'esl-è-dire  20  ou  30  jours  dans  l'année),  l'ouvrier  ne  faisait  éga- 
lement qu'une  demi-journée.  Au  total,  ^72  ou  82  jours  de  repos 
partiel.  En  somme,  il  n'y  avait  guère  dans  l'année  que  200 
journées  complètes  de  travail. 

20.  —  La  maîtrise  était  la  troisième  étape  de  l'artisan.  Celui- 
ci  avait  été  apprenti,  puis  valet.  H  avait,  après  ces  deux  élapes, 
une  connaissance  complète  du  métier.  S'il  voulait  s'riablir,  au 
xiiii'  et  au  XIV'  siècles,  il  ne  rencontrait  pas  de  i,-rands  obstacles. 
Le  candidat  h.  la  maîtrise  subissait  un  léger  inlerroxatoire  de- 
vant les  jurés.  L'interrogatoire  subi,  il  lui  fallait  acquiiler  cer- 
taines redevances  aux  jurés  et  à  la  confrérie.  Dans  certaines 
corporations,  il  devait  en  outre  acheter  le  métier  en  payant 
UD  droit  au  roi  ou  à  quelque  grand  seigneur  auquel  ce  métier 
avait  été  inféodé.  Ces  taxes  d'achat  du  métier  variaient  entre  12 
deniers  (4  fr.)  et  Ift  sous  (64  fr.).  Quant  il  avait  acquitté  ces 
droits,  le  candidat  devait  prêter  serment  d'observer  les  usages 
et  coutumes  du  mi-tier,  de  faire  œuvre  bonne  et  léale  (loyale); 
puis  il  était  reçu  maître,  et,  comme  tel,  était,  dans  sa  nouvelle 
condition,  soumis  à  de  minutieux  règlements. 

27.  —  Dans  la  législation  industrielle  du  Moyen  âge  une  idée 


apparaît  dominante.  Cette  idée,  essentiellement  démocratique  et 
égalilaire,  semble  avoir  été  d'empêcher  que  cerlains  marchands 
ou  fabricants  ne  s'élèvent  au-dessus  de  leurs  confrères  et  créent 
de  grandes  entreprises.  Un  grand  nombre  d'industriels  gagnant 
leur  vie  imais  ne  s'enrichissanl  guère),  tel  étail  l'idéal  des  cor- 
porations au  xiii"  siècle,  lîn  fait,  cette  tendance  économique  se 
manifestait  de  plusieurs  façons. 

28.  —  Quand  un  marchand  veut  vendre  à  bon  marché  et 
réaliser  des  bénéfices,  la  première  condition  qui  s'impose  à  lui, 
c'est  évidemment  d'acheter  la  malière  première  à  un  prix  avan- 
tageux. .Au  .Moyen  âge  on  redoutait  la  richesse  et  l'activité  de 
certains  marchands,  aussi  les  statuts  des  métiers  avaient-ils 
édicté  une  double  prohibition.  D'une  part,  il  était  défendu  aux 
maîtres  d'aller  au-devant  des  convois  qui,  par  terre  ou  par  eau, 
apportaient  des  matières  premières  pour  les  marchés  de  Paris.  11 
fallait  attendre  que  les  marchandises  aient  été  apportées  aux 
halles  ou  autres  lieux  de  vente.  Cette  interdiction  s'étendait, 
d'ailleurs,  à  un  rayon  de  plusieurs  lieues  autour  de  Paris.  D'autre 
part,  on  imposait  aux  marchands  qui  auraient  acheté  par  cor- 
respondance, ou  par  rintermédiaire  d'un  représentant,  les  denrées 
sur  les  lieux  mêmes  de  production,  l'obligation  d'aviser  lesjurés 
de  leur  achat.  Oux-ci  en  informaient  tous  les  maîtres  et  chaque 
maitre  du  métier  pouvait  aller  trouver  le  propriétaire  du  lot  et 
demander  k  avoir  part  au  marché.  H  acquérait  ainsi  une  part 
des  marchandises  et  ne  payait  qu'au  prorata  du  prix  de  revient. 
.Avec  cette  coutume  dite  lotissement,  il  n'y  avait  pas  d'acoapare- 
ment  possible.  —  MartinSainl-Léon,  op.  crt.,  p.  126  et  127. 

29.  —  Les  statuts  ne  se  bornaient  pas  à  réglementer  l'achat 
des  matières  premières  en  vue  de  restreindre  k  concurrence  ;  ils 
renfermaient  toute  une  série  de  prescriptions  relatives  à  la  fabri- 
cation. Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  maintenir  égales  entre 
les  membres  d'une  même  corporation  les  conditions  du  travail  et 
les  chances  de  succès  :  on  voulait  encore  conserver  intact  le  bon 
renom  de  l'industrie  et  prévenir  les  malfaçons.  Aussi  les  statuts 
passaient-ils  en  revue  les  procédés  de  fabrication,  approuvant 
les  uns,  condamnant  les  autres,  selon  qu'ils  semblaient  ou  non 
répondre  aux  conditions  d'une  bonne  exécution  du  travail  delà 
profession.  A  ce  point  de  vue,  la  minutie  des  dispositions  régle- 
mentaires que  les  statuts  édictaienl  était  extrême. 

30.  —  Chez  les  chapeliers  de  feutre,  il  était  défendu  de  re- 
teindre un  vieux  chapeau  pour  que  le  marchand  ne  fût  pas  tenté 
de  le  faire  passer  pour  neuf.  I^es  plâtriers  étaient  tenus  de  s'en- 
gager par  serment  à  ne  mêler  au  plâtre  aucune  substance  étran- 
gère. Les  couteliers  ne  pouvaient  mettre  une  garniture  d'argent 
à  des  couteaux  d'os  pour  que  l'acheteur  ne  pût  croire  un  ins- 
tant à  la  vue  d'une  si  riche  garniture,  que  les  couteaux  étaient 
en  ivoire.  Les  cordiers  devaient  composer  leurs  cordages  de 
chanvre,  de  lin  ou  de  soie,  mais  il  leur  était  interdit  de  mélanger 
ces  divers  textiles,  etc.,elc.  Quelques  corporations  allaient  même 
encore  plus  loin.  Elles  prescrivaient  le  dépôt  au  Chàtelet  d'un 
étalon  sur  lequel  les  maîtres  étaient  tenus  de  régler  leur  fabrica- 
tion. Il  Que  nul,  dit  le  statut  des  ouvriers  de  drap  de  soie,  ne 
doye  faire  œuvre  quelle  qu'elle  soit  plus  étroite  que  la  mesme 
que  le  commun  dudil  métier  ont  baillée  au  Chàtelet  de  Paris 
pour  la  décevance  où  le  noble  et  le  marchant  dehors  sont  déçus 
aucune  fois  par  plusieurs  draps  plus  estroits  (t.  40,  p.  91). —  V. 
Marlin-Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  121  et  s. 

31.—  Si  l'achat  des  matières  premières  et  la  fabrication  font, 
dans  les  statuts  des  corporations,  l'objet  d'une  réglementation 
minutieuse,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vente.  Les  conditions 
de  ce  contrat  (et  notamment  la  fixation  des  prix)  sont  détermi- 
nées librement  par  la  convention  des  parties.  Il  en  résulte  que 
la  valeur  des  objets  obéissait  aux  seules  lois  économiques  et  que 
les  maîtres  ne  formaient  plus  entre  eux  un  syndicat  pour  la 
haussedes  prix.  Comme  le  prix  fixe  était  inconnu  au  Moyen  âge, 
la  fixation  du  prix  faisait  l'objet  de  longs  pourparlers  entre  le 
maitre  et  le  client.  —  V.  Martin-Saint-Léon  qui  donne  des  dé- 
tails sur  la  concurrence  que  les  marchands  se  faisaient  entre 
eux  (p.  12o). 

32.  —  La  hiérarchie  corporative  se  terminait  aux  magistrats 
de  la  corporation  :  les  gardes  et  jurés.  Les  gardes  et  jurés  étaient 
élus  par  w  le  commun  du  métier  >,  ou  nommés  directement  par 
le  prévôt.  Dans  quelques  métiers,  on  nommait  même  des  jurés 
valets  ;  il  en  était  ainsi  chez  les  foulons,  les  mégissiers,  les  bou- 
cliers d'archal,  etc.  A  Lyon,  où  les  corporations,  qui  ne  jouis- 
saient du  reste  jusqu'au  XVI"  siècle  d'aucun  monopole,  étaient  au 
nombre  de  72,  chacune  d'elles  avait  à  sa  tête  deux  maîlres  ou 


OUVRIER.  —  Chap.  I. 


467 


jurés  nommëa  pour  ileux  années.  Tous  les  ans.  au  21  décembre, 
l'un  des  deux  jurés  de  chaque  métier  sortait  de  charge  el  les  72 
nouveaux  dignitaires  étaient  élus  par  le  prévôt  des  marchands 
et  douze  échevins.  A  leur  tour,  ies  144  chefs  des  métiers  élisaient 
le  corps  de  niie. 

33.  —  .aussitôt  élus,  les  jurés  prêtaient  serment.  Leurs  fonc- 
tions étaient  les  suivantes  :  ils  surveillaient  les  contrats  d'ap- 
prentissage; ils  examinaient  les  apprentis  ou  valets  candidats  à 
la  maîtrise  ;  ils  percevaient  les  redevances  que  devaient  payer 
les  nouveaux  maîtres  et  recevaient  leur  serment;  ils  présidaient 
les  assemblées  de  la  corporation;  ils  géraient  les  finances  el  ad- 
ministraient les  biens  de  la  communauté;  enfin  ils  contrôlaient 
la  fabrication,  se  transportaient  chez  les  maîti  es  accusés  de  con- 
trevenir aux  règlements,  constataient  les  contraventions  dans 
un  procès-verbal  et  procédaient  à  la  saisie  des  objets  mal  façon- 
nés. 

34. — La  confrérie  était  une  institution  annexe  qui  formait  en 
quelque  sorte  le  complément  et  le  couronnement  de  la  corpora- 
tion. Ainsi  que  l'a  dit  M.  Levasseurdans  son  Histoire  des  dusses 
laborieuses  :  «  Les  statuts  de  la  corporation  ne  s'adressaient 
qu'au  citoyen  et  à  l'artisan.  Ceux  de  la  confrérie  s'adressaient  à 
I  homme  et  au  chrétien.  »  La  corporation  ne  s'occupait  que  de 
réglementer  le  travail  et  la  fabrication.  Elle  prenait  le  travailleur 
dès  qu'il  était  adolescent;  elle  surveillait  son  apprentissage  et, 
"plus  tard,  réglait  ses  rapports  avec  son  maître.  Mais  son  rôle 
n'allait  pas  plus  loin  Elle  ne  s'occupait  donc  ni  de  l'enfant  qui 
n'est  pas  encore  en  état  de  travailler,  ni  du  vieillard  que  l'âge  ren- 
dait impropre  au  travail.  La  maladie,  la  vieillesse  et  la  mort 
étaient  tout  autant  de  risques  qu'elle  ne  connaissait  pas.  La 
confrérie,  tout  au  contraire,  avait  justement  pour  but  de  parer  à 
ces  divers  événements. 

35.  —  La  confrérie  était,  tout  d'abord,  une  association  de 
personnes  priant  en  commun.  Au  Moyen  âge,  époque  de  foi  ar- 
dente, la  religion  intervenait  non  pas  seulement  pour  guider  la 
vie  morale  de  l'homme,  mais  encore  pour  le  guider  ell'assister 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  professionnelle.  La  con- 
frérie n'était  d'ailleurs  pas  seulement  une  association  religieuse. 
C'était  encore  une  société  charitable,  et  certains  auteurs  pen- 
sent même  que  l'on  peut  voir  dans  la  confrérie  une  sorte  d'as- 
sociation de  secours  mutuels.  —  Martin-Saint-Léon,  Les  anc. 
corporat.  de  métiers  et  les  syndic,  profess. 

36.  —  Comme  société  charitable,  la  confrérie  exerçait  la  cha- 
rité ou,  ce  qui  revient  au  riième,  l'assistance  sous  les  formes  les 
plus  diverses.  Le  budget  de  la  bienfaisance  était  alimenté  par 
de  multiples  ressources.  Dans  les  corporations  des  cordonniers 
el  des  gantiers,  la  moitié  des  amendes  que  les  membres  encou- 
raient pour  contraventions  aux  statuts  était  distribuée  aux  pau- 
vres de  la  corporation  ;  chez  les  cuisiniers,  un  tiers  des  amendes 
était  destiné  à  venir  en  aide  aux  pauvres  vieilles  gens  du  mé- 
tier que  les  mauvaises  affaires  ou  la  vieillesse  avaient  réduits 
à  la  misère.  Chez  les  orfèvres,  une  seule  boutique  restait,  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  ouverte  à  tour  de  rôle,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  servait  à  offrir  un  dîner  aux  pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu.  En  1399,  cette  coutume  fut  très- sagement  remplacée 
par  la  fondation  d'un  hospice  où  furent  désormais  recueiUis 
les  veuves  indigentes,  les  pauvres  et  les  infirmes  de  la  corpora- 
tion. Chez  les  boucliers  de  fer  et  les  corroyeurs,  les  fils  de 
maîtres  orphelins  et  sans  fortune  étaient  placés  en  apprentissage 
aux  frais  de  la  communauté.  D'autre  part,  l'association  fondée 
en  1319  par  les  fourreurs  de  vair  était  une  véritable  association 
de  secours  mutuels.  Chaque  membre  payait  un  droit  d'entrée 
de  10  sous  6  deniers  30  fr.  76),  plus  1  denier  environ  23  cen- 
times) par  semaine.  En  échange,  le  membre  actif  avait  droit  en 
cas  de  besoin  aux  secours  de  la  société.  S'il  tombait  malade,  il 
touchait  3  sous  ;8  fr.  79  par  semaine  tant  que  durait  l'incapa- 
cité de  travail,  plus  3  sous  pour  la  semaine  qui  suivait  la  con- 
valescence et  3  sous  une  fois  payés. 

37.  —  On  peut  conclure  des  renseignements  qui  précèdent 
que  la  corporation,  à  ses  origines,  a  atteint  le  but  et  bien  rem- 
pli la  mission  pour  laquelle  elle  avait  été  instituée  :  la  protec- 
tion des  travailleurs.  Il  y  a  lieu,  sans  doute,  de  faire  des  réser- 
ves sur  le  régime  économique  auquel  elle  correspondait.  La  li- 
berté du  travail  doit  être  préférée  à  la  réglementation  excessive  et 
même  à  la  prohibition  que  représentait  la  corporation.  Mais  il  ne 
faut  pas  nier  que,  pendant  les  xiu'  et  xiv'  siècles,  l'artisan  a 
trouvé  dans  l'organisation  corporative  un  appui  el  une  direc- 
tion pour  les  circonstances  difficiles  de  sa  vie.  Sa  condition  so- 


ciale, tant  au  point  de  vue  des  salaires  que  de  la  stabilité  du 
travail,  était  fort  satisfaisante. —  V.  à  ce  sujet,  Levasseur,  Hist. 
des  classes  hiborieuses ;  Y ra.nk\in,  La  vie  privée  d'autrefois  et 
les  arts  et  métiers  du  xw  au   sriii'  siècle;  V"  d'Avene,    op.  cit. 

38.  —  C'est  dès  le  xv*  siècle  que  commença  pour  les  corpora- 
tions une  période  de  décadence  qui  devait  aller,  toujours  en  s'ac- 
centuant,  jusqu'à  leur  suppression  en  1791.  C'est,  avec  l'égoïsme 
de  classe  et  les  préjugés  mesquins,  l'intolérance  de  quelques 
privilégiés  qui  succède  à  l'esprit  de  fraternité  et  de  charité  dont 
les  maîtres  du  Moyen  âge  se  trouvaient  animés. 

39.  —  Au  xiiio  siècle,  tout  le  monde  était  soumis  à  l'appren- 
tissage ;  la  seule  dérogation  à  ce  principe  était  la  clause  en  vertu 
de  laquelle  l'apprenti  pouvait,  d'après  certains  statuts,  être  au- 
torisé à  achètera  prix  d'argent  la  dispense  du  service  qui  lui 
restait  encore  à  faire.  Cette  faculté  n'était  que  t:è3-exceptionnel- 
lement  accordée;  il  fallait  même  pour  l'obtenir  que  l'apprenti  eût 
déjà  accompli  la  plus  grande  partie  du  temps  fixé  pour  son  ap- 
prentissage. A  partir  du  xv  siècle,  mais  surtout  au  xvif  siècle, 
des  changements  se  produisirent.  Les  jeunes  gens  qui  n'étaient 
pas  fils  de  maîtres  continuaient  à  être  tenus  de  faire  leur  appren- 
tissage dans  toute  sa  rigueur.  Mais  dans  beaucoup  de  commu- 
nautés, les  fils  de  maîtres  en  étaient  exemptés.  Il  en  était  ainsi 
chez  les  marchands  de  vins  statuts  de  1587),  chez  les  fruitiers 
1 1608;,  chez  les  libraires  et  les  imprimeurs  (1618).  En  même 
temps,  la  coutume  du  rachat  se  généralisait  ;  tout  en  condamnant 
cet  abus,  l'édit  de  1581  constatait  que,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  les  maîtres  accordaient  souvent  la  dis- 
pense totale  ou  partielle  de  l'apprentissage. 

40.  — ■  .\u  xiii'  siècle,  le  jeune  artisan  pouvait,  quand  il  avait 
terminé  son  apprentissage,  s'établir  de  suite  chef  d'industrie  et 
travailler  à  son  compte.  Dès  la  fin  du  xv"  siècle,  quelques  mé- 
tiers commencèrent  à  imposer  au  candidat  à  la  maîirise  l'obliga- 
tion d'un  nouveau  stage  :  le  compagnonnaQe.  Son  apprentissage 
achevé,  le  jeune  ouvrier  était  tenu  de  servir  encore,  pendant  un 
certain  nombre  d'années  {de  2  à  8  ans  suivant  les  métiers),  en 
qualité  de  compagnon  i  ce  terme  ayant  remplacé  celui  de  valet). 
Au  xvie  siècle,  cette  prescription  se  généralisa  et  devint  partie 
intégrante  de  la  législation  corporative.  Mais,  ici  encore,  les  fils 
de  maîtres  bénéficièrent  d'une  situation  de  faveur  :  l'art.  13  de 
l'édit  de  1381  réduisit  de  moitié  pour  eux  la  durée  du  compa- 
gnonnage et  les  autorisa  à  passer  ce  temps  chez  leurs  parents. 

41.  —  Quand  un  artisan  avait  franchi  le  double  obstacle  qui 
précède,  qu'il  avait  fini  son  apprentissage  et  son  compagnon- 
nage, il  se  présentait  à  la  maîtrise.  Nous  avons  vu  qu'au  xiii° 
siècle,  après  un  examen  sommaire  et  le  paiement  de  légères  re- 
devances, il  pouvait  être  reçu;  au  xv«  siècle,  il  cessa  d'en  être 
ainsi  :  un  nouvel  obstacle  vint  s'ajouter  à  tous  ceux  qui,  déjà, 
défendaient  l'entrée  du  métier.  Pour  être  reçu,  il  fallut  désormais 
faire  un  chef-d'œuvre.  Sous  ce  nom  on  désignait  un  travail  que  le 
futur  maître  était  tenu  d'exécuter  pour  prouver  son  expérience 
et  son  savoir  professionnels.  Cette  épreuve  était  doublement  re- 
doutable :  à  la  difficulté  du  travail  s'ajoutèrent  presque  toujours 
des  dépenses  exagérées.  Pour  garantir  le  sérieux  de  l'épreuve, 
on  enfermait  le  candidat  dans  une  chambre  et  son  travail  était 
strictement  surveillé.  Quand  le  chef-d'œuvre  était  achevé,  les 
maîtres  en  faisaient  l'examen.  Si  les  jurés  et  les  maîtres  qui  leur 
étaient  adjoints  estimaient  que  le  travail  avait  été  bien  exécuté,  le 
candidat  était  reçu.  Dans  le  cas  contraire,  l'objet  était  brisé  el  le 
candidat  restait  encore  compagnon  pendant  plusieurs  années. 

42.  — Outre  les  frais  qu'avait  entraînés  la  coni'eclion  du  chef- 
d'œuvre,  le  candidat  devait  payer  des  droits  au  roi  et  à  la  con- 
frérie, paver  des  vacations  aux  jurés,  leur  offrir  un  banquet  au- 
quel étaient  invités  les  principaux  maîtres, etc.,  etc. Au  xvi«  siècle, 
alors  que,  d'après  la  taxe  officielle,  les  frais  de  maîtrise  s'éle- 
vaient à  36  livres,  le  montant  de  la  dépense  réelle  alteigaait  de 
200  à  1,200  livres.  Ces  frais  augmentèrent  même  encore  par  la 
suite.  Il  résulte  en  effet  d'un  tarif  officiel  établi  en  1776  que  le 
total  des  droits  exigibles  antérieurement  à  cette  date  ne  s'élevait 
pas  à  moins  de  1,300  livres  chez  les  couvreurs,  de  1,700  livres 
chez  les  maçons,  et  de  1,800  livres  chez  les  charpentiers  et  les 
maréchaux-ferraots. 

43.  —  Tout  ce  qui  précède  s'appliquait  sans  difficulté  à 
l'ancien  apprenti.  Le  fils  de  maître  jouissait,  au  contraire,  d'une 
situation  privilégiée.  —  Dans  certains  métiers,  aucune  preuve  de 
capacité  n'était  exigée  de  lui.  Chez  les  relieurs,  les  fils  de 
maître  étaient  reçus  à  première  réquisition  en  payant  30  livres  à 
la  corporation.  —  Dans  d'autres  métiers,  les  statuts  ne  lui  de- 
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mandaient  qu'une  légère  expérience.  Dans  quelques  métiers,  on 
allait  même  plus  loin  encore  :  on  n'admettait  à  la  maîtrise  que 
les  fils  de  mailres.  Il  en  était  ainsi,  au  .\viu«  siècle,  chez  les  bat- 
teurs d'or,  les  limonadiers  et  les  tanneurs. 

44.  —  Aux  xvn'  et  xviii*  siècles,  la  décadence  delà  corpora- 
tion se  trouve  aggravée  par  la  coutume  ries  lettres  de  maîtrise 
qui  dégénéra  en  véritable  abus.  Le  bénéficiaire  de  ces  lettres  ob- 
tenait à  prix  d'arjrent  le  droit  d'être  reçu  maître  sans  avoir  été 
apprenti  ni  compagnon  et  sans  avoir  l'ait  de  chef-d'œuvre.  L'an- 
cienne hiérarchie  de  la  corporation  était  désormais  détruite.  — 
Ces  lettres  de  maîtrise  comptèrent,  comme  la  création  d'offices 
dont  on  imposait  au.x  communautés  le  rachat  à  pri.K  d'arfrent, 
parmi  les  e.\pédients  financiers  auxquels  eut  le  plus  souvent 
recours  la  politique  fiscale  de  Louis  \\\  et  Louis  XV. 

45.  —  Les  faits  énumérés  ci-dessus  eurentpourconséquence: 
1°  d'exclure  l'ouvrier  de  la  maîtrise,  et  2"  de  l'éliminer,  en  fait, 
sinon  en  droit,  de  la  corporation.  Mais  cet  ostracisme  ne  fut  pas 
partout  accepté  sans  récrimination  par  1 1  classe  ouvrière.  A  Lyoi;, 
par  exemple,  des  troubles  très-graves  éclatèrent  à  plusieurs  re- 
prises ei  noiamment  en  1744.  —  V.  Marlin-Saint-Léon,  Les  an- 
ciennes corpor.  de  métiers  et  les  s!;7idicats  profess.,  p.  .34. 

4C  —  Kn  introduisant  ces  abus  dans  leur  sein,  les  corpora- 
tions activaient  leur  déchéance.  Dès  le  milieu  du  .xvui"  siècle, 
économistes  et  philosophes  réclamaient  leur  suppression;  ils 
l'obtinrent  par  l'édit  de  Turgot  de  février  i"76.  A  la  chute  de 
Turgot  les  corporations  furent,  il  est  vrai,  reconstituées  sur  des 
bases  nouvelles  par  l'édit  d'août  1776,  mais  leur  réapparition  ne 
devait  pas  durer. 

47.  —  Le  lo  février  1791.  sur  la  proposition  de  Dallarde,  la 
Constituante  abolit  les  maîtrises  et  jurandes  (LL.  des  2-17  mars 
1791,  art.  2  et  3  . —  V.  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets, 
t.  2,  p.  281  ;  le  Moniteur  des  17,  18  févr.,  14  et  29  mars  1791  ; 
.Martin-Saint-Léon,  Histoire...,  p.  508  et  s.  —  La  Révolution  de- 
vait même  aller  plus  loin.  En  elfet,  le  14  juin  1791,  une  loi  nou- 
velle était  votée  pour  défendre  «  aux  citoyens  de  même  état  ou 
profession,  aux  ouvriers  el  con>pagnons  d'un  arl  quelconque,  de 
se  nommer  des  présidents  ou  syndics,  de  prendre  des  arrêtés 
ou  de  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  com- 
muns )>.  —  MsiTl'iuSmTil-Léon,  Histoire  des  corpurat.  de  métiers, 
p.  313.  -  Sur  l'histoire  des  associations  professionnelles  lant  en 
France  qu'à  l'étranger,  V.  aussi  Paul  Pic,  Traité  élémentaire  de 
.égislation  industrielle,  p.  75  el  s.  —  La  loi  du  14  juin  1791  re- 
tirait aux  ouvriers  aussi  bien  d'ailleurs  qu'aux  patrons,  le  droit 
d'association. 

48.  —  11  semblait  qu'après  1791,  c'est-à-dire,  d'une  part, 
après  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes,  et,  d'auire  part, 
après  l'interdiction  aux  ouvriers  de  délibérer  sur  leurs  intérêts 
communs,  la  corporation  et  l'association  professionnelle  fussent 
définitivement  anéanties.  Mais  moins  d'un  siècle  après,  par  une 
évolution  imprévue,  l'opinion  s'est  sentie  attirée  versl'associalion 
piofessionnellp  si  décriée,  et  l'organisation  corporative,  sous 
l'une  ou  l'autre  de  ses  formes  corporation  d'état  ou  syndical 
libre)  apparaît  maintenant  à  tous  les  travailleurs,  sans  distinction 
de  classes  ni  de  pays  «  comme  le  remède  à  l'instabilité  sociale 
dont  ils  souffrent,  comme  le  mode  d'organisation  du  travail  le 
mieux  approprié  aux  conditions  sociales  el  aux  besoins  de  la 
société  moderne  >.  Par  une  loi  du  18  juill.  1H8I,  l'.^llemagne  a 
réorganisé  des  corporations  et  les  a  dotées  de  nombreux  privi- 
lèges. Par  une  loi  du  26  juill.  1897,  elle  les  a  rendues  obliga- 
toires. Par  une  loi  du  15  mars  1883.  l'Autriche  a  créé  des  cor- 
porations d'état  et  du  même  coup  les  a  rendues  obligatoires.  La 
France,  enfin,  par  sa  loi  du  21  mars  1884  a  reconnu  et  organisé 
les  syndicats  professionnels.  —  V.  ce  mot. 


CHAPITRE   II. 

COUP  i)'ot;iL  d'ensemble  suk  la  LÉGIéLATIUN  PIIUTEUTRICE 
DE  l'ouvrieh. 

49.  —  I.  Généralités.  —  La  législation  ouvrière  forme  aujour- 
d'hui une  branche  distincte  du  droit.  Elle  est  une  conséquence 
du  développement  prodigieux  de  la  grande  industrie  et  du  ma- 
chinisme, au  cours  du  xix"^  siècle,  tant  dans  l'ancien  monde  que 
dans  le  nouveau. 

50.  —  L'Assemblée  coustituaule  avait  cru  à  la  toute  puis- 


sance de  la  liberté  individuelle.  Elle  avait  non  seulement  pro- 
clamé la  liberté  politique  et  inscrit  les  libertés  publiques  dans 
la  Déclaration  des  droits,  mais  encore  brisé  toutes  les  entraves  à 
la  liberté  du  travail,  détruit  le  régime  corporatif,  régime  basé 
sur  le  monopole  et  l'exploitation  des  métiers  par  un  pelilnombre 
de  privilégiés,  et  reconnu  à  tous  les  travailleurs  le  droit  de  tra- 
vailler à  leur  gré,  en  toute  liberté,  chez  eux  ou  à  l'atelier,  pour 
leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui.  Cette  idée  n'a  pas  eu 
les  résultats  que  l'.^ssemblee  constituante  en  attendait.  —  Y. 
suprà,  \°  Liberté  du  commerce  et  de  t'induilrie 

51.  —  Le  régime  de  la  libre  concurrence,  succédant  brusque- 
ment au  système  corporatif,  et  sans  le  contrepoids  de  l'associa- 
tion libre  qu'avait  prohibée  en  France  la  loi  des  14-1 7juin  1791 ,  a 
eu  sans  doute  un  résultat  heureux.  Elle  a  eu  pour  effet  de  stimu- 
ler toutes  les  énergies  individuelles  et  d'accroître  la  produclion 
industrielle  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'alors.  Mais 
cette  progression  rapide  de  la  richesse  publique  n'a  pas  eu,  pour 
la  masse  des  travailleurs,  tous  les  bienfaisants  résultats  espérés. 
—  V.  Paul  Pic,  Annales  de  l'Université  populaire  lyonnaise. 
février  1901. 

52.  —  Loin  de  contribuer  à  la  pacification  sociale  elà  une  en- 
tente durable  entre  les  deux  grands  facteurs  de  la  production, 
le  capital  el  le  travail,  la  concurrence  économique,  âpre  et  égoïste, 
n'a  suscité  que  trop  souvent  les  contlits  les  plus  graves.  —  V. 
notamment  Gide,  La  concurrence  ou  la  coopération  (conférence). 
Musée  social  iCirc.  n.  3,  mars  1899),  et  allocution  de  M.  Poin- 
caré,  sur  «  la  concurrence,  légitime  dans  sa  caw.se,  légitime  dans 
son  origine,  et  cependant  brutale,  cruelle,  meurtrière  souvent 
lions  ses  résultats  »  (Musée  social,  Ibid.]. 

53.  —  Ces  conflits  se  sont  manifestés  sous  un  triple  aspect  : 
1°  Lutte  intestine  entre  les  industriels  d'un  même  pays,  entre  la 
grande  industrie pa\ssa.mmeni  outillée,  el\a. petite  industrie,  écra- 
sée par  la  concurrence.  Non  seulement  li^s  petits  industriels  ont 
dû  avilir  les  salaires  ou  exiger  de  leur  personnel  un  travail  exa- 
géré, mais,  après  leur  disparition,  on  a  vu  l'excès  même  de  la 
libre  concurrence  aboutir  à  créer,  au  profit  des  vainqueurs,  un 
véritable  monopole  de  fait   trusts  américains). 

54.  —  2°  Lutte  internationale  entre  les  industriels  des  diffé- 
rents pays  civilisés,  qui,  secondés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, cherchent  à  monopoliser  eux-mêmes,  les  marchés  inté- 
rieurs, et  à  déverser  le  surplus  de  leurs  produits  sur  les  marchés 
étrangers.  Maîtres  du  marché  intérieur,  les  grands  industriels 
des  Deux-Mondes  sont  entrés  en  lulle  à  leur  tour,  el  les  vain- 
queurs de  ces  luttes  gigantesques  ont  accumulé,  surtout  en 
Amérique,  des  fortunes  prodigieuses. 

55.  —  3»  Lutte  de  classes,  corollaire  des  deux  précédentes, 
entre,  d'une  pari,  les  chefs  d'industrie,  obligés  par  la  concur- 
rence vitale  d'économiser  sur  leurs  frais  généraux,  el,  ;d'autre 
part,  les  ouvriers,  qui  revendiquent  comme  un  droit  la  participa- 
tion plus  ou  moins  large  aux  bénéfices  créés  par  leur  travail 
collectif. 

56.  —  En  présence  de  ces  résultats  d'une  liberté  industrielle 
illimitée,  résultats  que  l'optimisme  incurable  de  certains  écono- 
mistes libéraux  s'ett'orçait  vainement  de  contester,  tous  les  gou- 
vernements, soucieux  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  par  la  jus- 
tice sociale,  ont  compris  la  nécessité  d'intervenir  comme  arbitres 
dans  ces  luttes  redoutables,  et  d'y  mettre. fin,  dans  la  mesure  du 
possible,  par  une  législation  tutélaire  el  protectrice  de  l'ouvrier  : 
législation  tendant,  sans  paralyser  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce,  à  améliorier  progressivement,  sans  révolution  ni  vio- 
lation des  droits  acquis,  la  condition  juridique  el  sociale  du  tra- 
vailleur, spécialement  du  travailleur  industriel. 

57. —  Cette  législation  nouvelle  a  reçu  dans  le  langage  cou- 
rant la  dénomination  de  législation  ouvrière.  .Mais  il  convient  de 
faire  remarquer  que  son  champ  d'action  dépasse  notablement  le 
cadre  de  l'indiistrip  manufacturière  ou  extractive,  et  que  ses  pro- 
moteurs ont  la  légitime  prétention  d'étendre  sa  protection  à  l'en- 
semble des  salariés,  c'est-à-dire  aux  commis  et  employés  de 
commerce,  ainsi  qu'aux  salariés  ruraux  et  gens  de  service,  voire 
même  à  la  petite  industrie  el  au  petit  commerce.  —  Paul  Pic, 
Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale, 
20.ianv.  1900,  p.  2. 

58.  —  La  législation  ouvrière  répond  à  des  nécessités  sociales 
évidentes  el  universelles.  La  meilleure  preuve,  c'est  qu'elle  s'est 
constituée  presque  simultanément  dans  tous  les  Etats  industriels, 
el  que  son  développement  a  eu  précisément  pour  mesure  le  de 
veloppement  de  l'outillage  industriel  et  de  l'activité  économique 
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des  peuples.  Aujourd'hiii,  tous  les  Etats  dont  la  propriété  indus- 
trielle est  à  son  apof;ée,  l'Allemagne,  IWngleterre  ou  les  Etats- 
Unis,  par  exemple,  possèdent  une  législation  réglementaire  très- 
minulieuse  et  très-rigoureusement  appliquée.  —  Sur  le  fonction- 
nement et  l'organisation  de  l'inspection  du  travail  en  .Allemagne 
et  en  Angleterre.  Y.  les  rapports  présentés  au  Conf/rrs  iiUertia- 
tiiinal  de  li'gislittinn  du  travail ,  tenu  à  Bruxelles  en  1897,  par 
-M.  Weber,  et  par  M.  Mac-Uonald  Congrès  de  liru-relles,  1897, 
rapp.  et  comptes-rendus,  p.  187  et  s.,  37  et  s.'),  aiasi  que  le  dis- 
cours prononcé  au  Congrès  par  M.  de  Berlepsch,  ministre  d'Etat 
de  Prusse,  ancien  président  de  la  conférence  internationale  ou- 
vrière tenue  à  Berlin  en  1890. 

59.  —  Par  contre,  il  est  à  remarquer  que  les  Etats  dont  l'or- 
ganisation économique  est  inachevée,  ou  les  Etats  qui  sont  sur 
leur  déclin,  n'ont  pas  encore,  les  uns  et  les  autres,  de  législa- 
tion ouvrière  au  sens  véritable  du  mot,  ni  de  service  d'inspection 
sérieusement  organisé.  —  Sur  l'insuffisance  de  la  législation  ou- 
vrière italienne  et  surtout  de  la  législation  espaijnole,  V.  notam- 
ment les  rapports  présentés  au  Congrès  de  Bruxelles  précité, 
par  .M.  Mlti,  professeur  de  l'Université  de -\aples,et  parM..J.-M. 
Delas,  avocat  à  Barcelone  [Congrès  de  Bruxelles,  op.  cit.,  p.  293 
et  s.,  121  et  s.l. 

60.  —  «  De  toutes  les  lois  sur  le  travail  des  enfants,  dit  par 
exemple  M.  Nitti,  la  loi  italienne  est  la  moins  protectrice  de 
toutes.  Alors  que  les  autres  lois  prescrivent  quatorze,  treize, 
douze  ou  au  moins  dix  ans,  l'Italie  fixe  ce  terme  à  neuf  ans  (loi 
de  1886).  Si  peu  prolectrice  qu'elle  soit,  celte  loi,  bien  appliquée, 
aurait  apporté  des  améliorations.  Malheureusement  elle  a  été 
violée  dès  le  premier  moment.  Le  service  d'inspection  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  les 
usines  des  enfants  de  sept  à  huit  ans...  La  loi  italienne  protège 
avec  sollicitude  le  patrimoine  de  l'enfant  riche.  Quant  au  patri- 
moine de  l'enfant  pauvre,  dont  le  capital  consiste  uniquement 
dans  son  aptitude  au  travail  et  dans  sa  capacité  de  résistance  à 
la  fatigue,  il  est  ;i  la  merci  des  spéculateurs  qui  peuvent  en 
abuser  à  leur  gré.  Résultats  :  mortalité  infantile  effrayante, 
rachitisme  et  finalement  diminution  de  la  puissance  de  travail 
des  adultes  eux-mêmes. 

61.  —  En  Espagne,  la  situation  est  plus  lamentable  encore. 
Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  .M.  Iielas  :  «  D'après  la  loi  espa- 
gnole de  1873,  les  enfants  ne  sont  admis  dans  les  usines  qu'à 
l'âge  de  dix  ans.  .Mais  la  complète  inobservation  de  cette  loi  et 
le  défaut  de  mesures  législatives  ultérieures  font  qu'en  Espagne 
la  condition  des  enfants-ouvriers  est  tout  à  fait  désespérante  et 
que  leur  travail  dans  les  fabriques,  ateliers  et  usines  constitue 
un  douloureux  martyre...  Le  défaut  de  réglementation  du  travail 
de  l'enfant  ne  se  traduit  pas  seulement  par  un  préjudice  porté  à 
son  développement  physique,  mais  il  nuit  encore  à  sa  vie  intel- 
lectuelle et  morale  qui  trop  souvent  devient  presque  nulle  :  de  là, 
des  maux  innombrables  qui  rejaillissent  sur  la  société  entière...  ". 

62.  —  La  comparaison  établie  ci-dessus  entre,  d'une  part, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  et,  d'autre  part,  l'Es- 
pagne et  l'Italie,  sulfit,  aux  yeux  d'économistes,  à  justifier  l'in- 
tervention du  législateur  en  cette  matière. 

63.  —  Les  progrès  de  la  législation  ouvrière  ont  été  aussi 
rapides  depuis  vingt  ans  (1880),  que  son  incubation,  pendant 
les  trois  premiers  quarts  du  xix''  siècle,  a  été  lente  et  pénible. 
Ni  le  premier  Empire,  ni  la  Restauration  ne  paraissent  s  être 
préoccupés  de  la  protection  de  l'ouvrier.  Le  premier  Empire  n'a 
visé  qu'une  fois  le  jeune  ouvrier  dans  ses  décrets  :  «  Il  est 
défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  et  mi- 
nières les  enfants  au-dessous  de  dix  ans...  >)  (Décr.  3  janv.  1813, 
art.  29). 

64.  —  C'est  seulement  sous  le  Gouvernement  de  juillet  qu'ap- 
paraissent les  premiers  linéaments  de  la  législation  nouvelle. 
L'essor  de  la  grande  industrie,  et  les  abus  que  la  prospérité 
même  du  pays  n'avait  fait  qu'aggraver,  déterminèrent  les  Cham- 
bres françaises,  à  l'instar  du  Parlement  anglais,  à.  voter  la  loi 
du  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures. 

65.  —  Voici,  d'ailleurs,  d'après  un  rapport  officiel,  quel  était 
le  régime  industriel  de  la  France  en  1840,  à  la  veille  de  la  pre- 
mière loi  qui,  dans  notre  pays,  ait  protégé  l'enfant  employé  dans 
l'industrie.  La  durée  du  travail  industriel  était,  en  181-0,  "de  qua- 
torze heures  par  jour.  Encore  cette  moyenne  était-elle  souvent 
dépassée,  puisque  les  tisserands  de  coton  de  la  région  rouennaise 
travaillaient  jusqu'à  seize  à  dix-sept  heures  par  jour,  et  qu'il  y 


avait  dans  le  Nord  des  ateliers  dans  lesquels,  tous  les  deux  ou 
trois  jours,  on  demandait  aux  ouvriers  vingt-quatre  heures  de 
travail  consécutil....  Or,  à  cette  époque,  la  durée  du  travail  de 
l'enfant  était  la  même  que  celle  de  l'homme;  et,  comme  la  loi  ne 
fixait  pas  l'âge  minimum  d'entrée  dans  les  usines,  il  n'était  pas 
rare  de  voir  dans  les  usines  des  ouvriers  de  sept  ans  ;  il  y  avait 
même,  k  Sainte-.Marie-aux-Mines,  des  dévideurs  de  trames  âgés 
de  quatre  à  cinq  ans.  —  D''  Villermé.  Tableau  pinjsique  et  mo- 
ral des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  soie,  de  laine 
et  de  coton,  Paris,  1840. 

66.  —  Pour  savoir  quels  étaient  les  résultats  sociaux  d'un 
pareil  système,  il  suffit  de  consulter  les  tables  de  mortalité  et  les 
statistiques  de  recrutement.  l>es  premières  il  ressort  qu'à  Mul- 
house, par  exemple,  la  moyenne  de  la  vie  de  l'ouvrier  de  fabrique 
était  de  vingt-cinq  ans,  tandis  que  la  movenne  était  de  trente-six 
ans  pour  le  reste  de  la  population  (Souchon,  La  situation  des  ou- 
vriers en  Fraiice  à  la  fin  du  v/ï'  siècle ,  d'après  Achille  Penot, 
Bullet.  de  la  société  industrielle  de  .Vulhouse,  n.  28,  p.  341  et  s.. 
Musée  social,  cire.  n.  8,  août  1899).  Les  secondes  nous  appren- 
nent que  dans  les  centres  industriels  de  Normandie,  pour  cent 
conscrits  reconnus  bons  au  service,  il  y  en  avait  cent  soixante- 
six  inaptes.  —  Souchon,  loc.  cit. 

67.  —  Dans  certaines  régions,  les  patrons  eux-mêmes  fini- 
rent pas  s'associer  au  mouvement  de  réprobation  provoqué  par 
ces  révélations,  et  c'est  ainsi  que  les  grands  filateurs  de  Mulhouse 
n'ont  pas  été  étrangers  au  vote  de  notre  première  loi  française  de 
protection  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  la  loi  de  1841. 

68.  —  La  loi  de  1841  était  manifestement  insuffisante  puis- 
qu'elle autorisait  l'admission  des  enfants  dans  les  manufactures 
dès  l'âge  de  huit  ans  V.  not.  Jules  Simon,  L'ouvrier  de  huit  ans 
et  l'ozivrière.  —  V.  aussi  l'étude  historique  publiée  par  .M.  Talion, 
l'un  des  auteurs  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  en- 
fants, dans  son  Commentaire  de  ladite  loii.  La  loi  de  1841  fut 
d'ailleurs  ouvertement  violée  dès  le  lendemain  de  sa  promulga- 
tion, par  suite  de  l'absence  de  tout  contrôle  sérieux.  i<  La  loi  sur 
les  enfants,  écrivait  Adolphe  Blanqui,  sept  ans  plus  tard,  n'est 
pas  appliquée,  et  on  rencontre  dans  toutes  les  fabriques  des  en- 
fants occupés  avant  l'âge  fixé  par  elle  et  qui  portent  la  trace 
non  équivoque  de  cet  emploi  prématuré.  »  —  Blanqui,  Des  classes 
ouvrières  en  France  pendant  l'année  ISiS,  t.  2,  p.  219. 

69.  —  La  pensée  de  réformation  sociale  qui  présida  aux  pre- 
miers actes  du  liouvernement  provisoire  de  la  République  de 
IS'iS  détermina  l'apparition,  à  cette  date,  de  tout  un  ensemble 
de  mesures  législatives  ou  réglementaires,  destinées  à  améliorer 
la  condition  de  la  classe  ouvrière  :  décrets  surla  durée  du  travail 
des  adultes,  sur  la  liberté  d'association,  sur  la  réforme  des  con- 
seils de  prud'hommes,  décrets  supprimant  le  marchandage  ou 
supprimant  les  bureaux  de  placement  rétribués.  —  V.  Paul  Pic, 
Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale, 
20  janv.  1900,  p.  3. 

■70.  —  Ce  mouvement  social  de  1848,  si  puissant  en  appa- 
rence, devait  s'arrêter  brusquement,  par  suite  des  fautes  ou  de 
l'inexpérience  des  gouvernants  :  proclamation  imprudente  du 
droit  au  travail,  création  des  ateliers  nationaux,  mauvais  fonc- 
tionnement des  bureaux  de  placement  municipaux,  etc.  Ces 
tàutes,  et  les  troubles  de  la  rue  qui  en  furent  la  conséquence, 
provoquèrent  une  réaction  violente,  dont  les  tendances  s'af- 
lirmèrent  immédiatement  dans  la  législation ,  dès  avant  le 
coup  d'Etal  du  2  déc.  ISol,  et  plus  nettement  encore  dans  les 
premiers  actes  législatifs  du  gouvernement  impérial  :  remise  en 
vigueur  des  lois  prohibitives  à  la  liberté  de  réunion  et  d'associa- 
tion, prépondérance  assurée  aux  patrons  dans  les  conseils  de 
prud'hommes  (L.  l"juin  1833!,  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets 
d'ouvriers.  —  Paul  Pic,  loc.  cit.,  p.  4. 

71.  —  Mais  si  la  législation  ouvrière  de  1848  était  anéantie 
ou  paralysée,  les  idées  nouvelles  jetées  dans  la  circulation  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leur  puissance  ;  et  le  gouvernement  impérial, 
obligé  de  compter  avec  elles,  espérant  d'ailleurs  se  concilier  une 
fraction  des  adversaires  du  nouveau  régime  par  d'habiles  con- 
cessions sur  le  terrain  de  la  politique  sociale,  fut  progressivement 
amené  à  soumettre  au  Corps  législatif  une  série  de  mesures 
libérales,  telles  que  la  loi  du  25  mars  1864,  sur  la  liberté  de  ooa- 
lition  et  de  grève,  et  la  loi  du  24  juill.  1867,  sur  les  sociétés,  dont 
les  art.  48  et  s.,  sur  les  sociétés  à  capital  variable,  avaient  pour 
objet  de  favoriser  la  constitution  des  coopératives.  Signalons  éga- 
lement, dans  le  même  ordre  d'idées,  la  législation  de  1830-32 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  lois  des  18  juin* 
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1830  et  H  juill.  1868,  instituant  trois  caisses  nationales  d'assu- 
rances (caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  assurance  en  cas  de 
décès,  et  assurance  contre  les  accidents  nésullant  des  travaux 
aericoles  ou  industriels^  —  Paul  Pic,  loc.  cit. 

72.  —  A  ces  quelques  dispositions  législatives  se  réduit  en 
soaim»  l'œuvre  sociale,  elîective  et  pratique,  du  gouvernement 
du  Prinee-Prësiient  et  du  Second  Kmpire.  Dès  les  premières  an- 
nées qui  suivirent  nos  désastres,  l'.Sssemblée  nationale,  désireuse 
de  fortifier  la  patrie  en  atténuant  les  luîtes  de  classes,  dont  l'in- 
surrection communaliste  avait  révélé  la  gravité,  se  mit  à  Tu^u- 
vre;  et  l'une  de  ces  prfmu"'res  lois  sociales  issues  de  ce  mouve- 
ment fut  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  qui,  malgré  ses  insuffisances  et  ses  lacunes,  marque 
une  date  capiiale  dans  l'histoire  de  la  législation  prolectrice  du 
travail.  Nous  possédions  désormais  l'instrument  nécessaire  de 
toute  réglementation  sérieuse,  à  savoir  l'inspection  du  travail 
(organisée  depuis  plus  d'un  demi-siècle  en  Angleterre)  ;  il  ne  res- 
tait plue  qu'à  le  perieclionner;  ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  2  hov. 
1892  et  des  règlements  complémentaires  de  cette  loi.  —  Paul 
Pic,  Oiicstir.ns  pratiques,  eod.  /oc,  p.  S. 

7;f.  —  La  loi  de  1874  peut  être  considérée  comme  le  point  de 
départ  d'une  activité  parlementaire  ininterrompue,  mais  un  peu 
confuse,  dans  le  sens  du  développement  progressif  de  la  légis- 
lation protectrice  du  travail.  Tous  les  groupes  politiques,  depuis 
!a  droite  monarchique  jusqu'au  groupe  collectiviste,  ont  apporté 
leur  contingent  à  l'œuvre  entreprise;  mais  jusqu'à  présent  le  Par- 
lement français  s'est  efforcé  de  tenir  un  juste  milieu  entre  la 
tendance  socialiste  et  la  tendance  libérale.    -  Paul  Pic,  loc.  Cit. 

74.  —  C'est  ainsi  que  s'e.vplique  l'impuissance  du  Parlement, 
à  faire  prévaloir  en  France  le  principe  des  assurances  d  Etat, 
consacré  par  des  léi:islations  étrangères  les  plus  récentes,  au 
moins  en  matière  d'accidents;  alors  qu'à  d'autres  points  de  vue, 
notamment  en  fait  de  liberté  syndicale  (L.  21  mars  1884)  ou 
de  réglementation  de  l'industrie  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
de  la  sécurité  dps  travailleurs  (L.  12  juin  1893),  la  législa- 
tion française  récente  est  plutôt  à  l'avanl-garde,  et  a  fourni  des 
modèles  aux  lois  étrangères.  —  Pour  l'élude  d'ensemble  de  la  lé- 
gislation ouvrière,  V.  notamment  :  Sarrut,  Les  prorirèsde  la  légis- 
lation ouvrière  snts  la  troisième  Rciviblir/tte  (discours  de  rentrée 
prononcé  devant  la  Cour  de  cassation  le  16  oct.  1894);  P.  Pic, 
La  législation  du  Iraidil  en  Frani-e,  rapport  présenté  au  con- 
grès de  Bruxelles  en  1807;  Vanlaer,  La  Idgistation  ouvrière  en 
France  'Hefnrme  sociale.  1"  déc.  1899).  —  Sur  les  textes  récents 
français  ou  étrangers,  V.  notamment  :  Cohendy,  Recueil  des  lois 
industrielles,  2^'  éd.:  Bulletin  de  l'office  du  travail.  —  Y.  aussi 
Annuaire  de  la  législation  du  travail,  publié  par  l'O/'/ice  du  tra- 
vail de  Belgique,  depuis  1897. 

75.  —  Sans  analys«>r,  ni  même  passer  en  revue  les  nombreu- 
ses lois  ouvrières  votées  par  le  Parlement  français  dans  ces 
vingt-cinq  dernières  années,  il  suffira,  pour  faire  apprécier  l'im- 
portance de  l'œuvre  accomplie,  d'insislor  sur  celles  d'entre  elles 
qui  ont  réalisé  des  réformes  capitales,  au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation légale  du  travail,  ou  de  l'amélioration,  matérielle  ou 
morale,  du  sort  des  travailleurs  en  plus  grand  nombre. 

76.  —  Ces  lois  peui-ent  se  ramener  aux  deu.x  types  suivants  : 
a)  lois  tendant  à  reconnaître  et  à  tonifier  les  groupemints  profes- 
sionnels libres,  dont  le  but  est  d'organiser  la  classe  ouvrière, 
soit  pour  la  défense  de  ses  intérêts  collectifs,  soit  pour  la  pro- 
duction en  commun,  et  d'opposer  ainsi  à  la  puissance  du  capi- 
tal la  puissance  égale  de  l'association  et  de  l'étroite  solidarité 
qu'établit  entre  tous  les  associés  une  discipline  volontairement 
acceptée;  h-  lois  de  tutelle  cl  de  solidarité  sociale,  destinées  à 
proléger  le  travailleur  et  à  le  préserver  par  l'assurance  contre 
les  risques  multiples  qui  le  menacent. 

77.  —  li.  Lois  favorables  au.r  groupements  professionnels 
lihres.  —  Ces  lois  peuvent  elles-mêmes  se  subdiviser  en  deux 
catégories  :  1°  lois  sur  les  groupements  professionnels  de  dé- 
fense collective  (coalitions  et  syndicats  professionnels);  2°  lois 
sur  les  associations  coopératives. 

78.  —.\.Lois  sur  les  groupements  professionnels  de  défense 
collective.  —  Les  associations  des  travailleurs  peuvent  se  rame- 
ner à  deux  groupes  principaux  :  a'  les  groupements  provisoires 
ou  coalitions,  lesquelles  sont  suivies  ou  non  dégrèves  déclarées, 
en  vue  de  fiiirc  triompher  une  revendication  dèlirminée  (V.  su- 
pra, V  Coalition  ;  4)  li's  groupt-metiis permanents  ou  syndicats, 
ouverts  à  tous  les  travailleurs  de  la  même  profession  ou  de  prn- 

'ifssioDS  connexes  ou  similaires,  qui  eux-mêmes  peuvent  agir  soit 


comme  groupes  isolés,  soit  constituer  entre  eux  des  fédérations 
régionales  ou  nationales  d'un  même  métier  (comme  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  du  Livre),  ou  des  fédérations  municipales 
groupant  tous  l"s  syndicats  d'une  même  ville,  comme  les  liourses 
du  travail  ;  V.  infrû,  v"  Syndicats  professionnels).  De  nos  jours, 
les  coalitions  sont  libres  (L.  25  mai  1804)  et  les  syndicats  sont 
reconliusiL.  21  mars  1884). 

70.  —  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'Intérieur,  a  dé- 
posé, le  14  nov.  1899  iJ.  o//.,Gh.  doc,  parlem.,  n.  llSrii,  un, pro- 
jet de  loi  destiné  à  renforcer  les  moyens  d'action  des  groupe- 
ments profes^sionnels  par  une  extension  de  leur  capacité  |urldi' 
que  et  à  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  liberté  syndicale 
aussi  bien  qu'à  la  liberté  des  individus. 

80.  —  Signalons  encore  :  la  loi  du  27  déc.  1803,  sur  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  destinée  à  pré- 
venir ou  à  résoudre  pacifiquement  les  dilVérends  colleotifs  entre 
patrons  et  salariés  (V.  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services 
et  d'industrie,  n.  901  et  B.i  11  ressort  des  slalisliques  annuelles 
publiées  par  le  Hulletin  de  l'office  du  travail,  que  les  recours  à 
la  loi  s'élèvent  par  an,  en  moyenne,  à  une  centaine,  et  que, 
sur  ce  chillVe,  près  de  la  moitié  sont  i-onronnês  de  succès,  ou 
aboutissent  tout  au  moins  à  une  transaction,  favorable  en  somme 
aux  deux  parties  (V.  le  rapport  de  M.  Paul  Pic  présenté  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Lyon  sur  ;  Les  rt'silltuts  de  la  loi 
du  27  déc.  tSiii;  Lyon,  1800;. 

81.  —  Le  défaut  'essentiel  de  la  loi  du  27  déc.  1892  réside 
dans  la  non-permanence  des  comités  ou  conseils  qu'elle  institue; 
l'inlUience  pacificatrice  d'un  conseil  constitué  pour  une  seule 
affaire,  à  la  veille  ou  au  lendemain  d'une  grève,  alors  que  de 
part  et  d'autre  les  passions  sont  déchaînées,  ne  saurait  égaler 
celle  d'un  de  ces  conseils  permanent-'  qui  se  sont  multipliés 
depuis  quelques  années  avec  ou  sans  le  concours  de  l'Etat,  en 
Belgique,  en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis.  Aussi  la  Chambre 
des  députés  est-elle  actuellement  saisie  de  plusieurs  proposi- 
tions tendant,  soit  à  encourager  la  constitution  des  conseils 
permanents  de  conciliation  dus  à  l'initiative  des  chefs  d'in- 
dustrie et  des  syndicats  (projets  Lebon,  de  Mun,  etc.),  soit  à 
créer  des  conseils  olficiels  et  permanents  de  conciliation  et 
d'arbitrage  Sous  le  nom  de  Conseils  régionana;  ou  chambres  du 
travail,  à  l'instar  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  insti- 
tués en  Belgique  dès  1897  (projets  Mesureur  et  Michelin). 

82.  —  A  ce  sujet,  une  mention  toute  spéciale  doit  être  faite  : 
l°de  l'institution  des  C'in.'îei/srfM  «raiiroV  créés  par  décret  du  17  sept. 
1900,  modifié  lui-même  par  un  autre  décret  du  2  janv.  1901  (V. 
infrà,  n.  430  et  s.);  2"  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Millerand 
sur  l'arbitrage  et  actuellement  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre. 
L'inspirateur  des  décrets  etdu  projet  a  pensé  que  des  institutions 
arijitrales  permanentes  faciliteraient  la  solution  pacifique  des 
conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers;  il  a  estimé  qu'en 
dotant  la  France  de  ces  conseils  il  parviendrait  k  dissiper,  en 
multipliant  les  Occasions  de  rapprochetnent  entre  chefs  d'iildus- 
irie  et  salariés,  les  défiances  irraisonnées  qili  tfop  souvenl  âti- 
jourd'hui  enveniment  les  cotiflit-:  du  travail. 

83.  —  Les  conseils  de  prud'hommes,  institués  dès  lé  com- 
mencement du  siècle  (L.  18  mars  1806,  maintes  fois  amendée, 
mais  encore  bien  imparlaite),  sont  destinés  à  trancher  les  conflits 
individuels  enlre  les  chefs  d'industrie  et  leurs  ouvriers;  —  V.  in- 
frà, v°  Prud'hommes 

84.  —  B.  Loi  sur  les  associations  coopératives.  —  D'utie  façon 
générale,  la  coopération  est  une  forme  d'association  qui  se  pro- 
pose comme  objectif  la  suppression  des  intermédiaires  :  1°  sup- 
pression de  l'intermédiaire  commerçant  ou  détaillant  par  l'as^ 
sociation  coopérative  de  consommation;  2"  suppression  de 
l'Intermédiaire  patron  ou  chef  d'Industrie  par  l'association  coopé- 
rative de  production,  3°  suppression  de  riniermêdiaire  banquier 
par  l'association  coopérative  de  crédit. 

85.  —  Le  plus  important  de  ces  Irois  types  au  point  de  Vue 
social  est  incnnteslablemenl  la  coopérative  de  prodllfltidtl.  Par 
cela  seul  qu'ils  se  constituent  en  association  de  prodiictionj  les 
ouvriers  sortent  de  la  classe  des  salariés  et  s'élèvent  au  rang  de 
pntrons-producteurs-asBociés.  Désormais,  ils  sont  exposés  à  tons 
les  risques  qui  menacent  le  palron  ;  mais,  s'ils  triomphent  des 
premiers  obstacles,  s'ils  surmontent  par  leur  énergie,  leur  com- 
pélence  technique  el  leur  esprit  de  discipline,  les  dilficullés, 
nullement  insurmontables,  inhérentes  à  tout  (léblil  industriel, 
ils  ont  la  certitude  de  conserver  pour  eux  tout  le  profit,  tout  le 
bénéfice  net,  au  lieu  de  voir  les  produits  de  leur  travail  servir  à 
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l'enrichissement  d'un  patron  ou  d'une  société  de  capitalistes.  — 
V.  Paul  Pic,  La  U'yislution  ouvrière  et  ta  démocratie  (^liina- 
les    de  l'Université   populaire    lyonnaise,    n.  de   février   )90li. 

86.  —  <i  La  coopération,  dit  M.  Gide,  doit  servir  à  modifier, 
pacifiquement,  mais  radicalement,  le  régime  économique  actuel 
en  faisant  passer  la  possession  des  instruments  de  production, 
et  avec  elle  la  supériorité  économique,  des  mains  des  producteurs, 
qui  les  détiennent  aujourd'hui,  entre  les  main.s  des  consomma- 
teurs... Tandis  que  dans  l'ordre  de  choses  actuel,  c'est  le  capital 
qui,  étant  propriétaire,  touche  les  bénéfices,  et  c'est  le  travail 
qui  est  salarié,  dans  le  réicime  coopératif,  par  un  renversement 
de  la  situation,  c'est  le  travailleur  ou  le  consommateur  qui,  étant 
propriétaire,  touchera  les  bénéfices,  et  c'est  le  capital  qui  sera 
réduit  au  rôle  de  simple  salarié  >>  ^Gide,  Discours  d'ouverture 
du  Congrès  international  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion tenu  à  Paris,  le  8  septembre  1889).  —  Gide,  La  coopération^ 
p.  78  et  s. 

87.  —  Ces  données  n'ont  pas  encore  passé  dans  la  loi  posi^ 
tive,  sauf  certains  privilèges  accordés  aux  associations  ouvrières 
de  production  qui  participent  aux  adjudications  publiques  (V. 
le  projet  sur  les  coopératives  déposé  le  :ii)  mai  1888).  —  V.  aussi 
Gide,  Le  mouvement  coopératif  en  France  (Revue  d'économie  po- 
litique de  janvier  18!)3i.  —  Eu  1894,  les  Ghambres  semblaient  sur 
le  point  d'adopter  un  texte  transactionnel;  mais  les  attaques, 
fondées  à  certains  égards,  dirigées  contre  ce  projet  par  les  défen- 
seurs du  commerce  de  détail,  sont  venues  détruire  cette  entente 
si  péniblement  établie. 

88.  —  III.  Lois  de  tutelle  et  de  solidarité  snciale.  -^  Au  con- 
grès international  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  con- 
grès qui  s'est  ouvert  à  Paris  le  25juilL  1900,  il  fut  e\pres8ément 

.  décidé  que  l'on  ne  soumettrait  pas  à  une  nouvelle  discussion 
contradictoire  le  principe  de  l'intervention  de  la  loi  dans  le  con- 
trat de  travail.  —  V.  au  sujet  de  ce  Congrès,  Questions  prati- 
ques de  l'gislation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  année  1900, 
n.  8-9,  p.  260  et  s.,  et  n.  M,  p.  341  et  s.  —  La  tutelle  de  l'Etat 
sur  l'industrie  affecte  aujourd'hui  les  formes  les  plus  diverses. 
Nous  allons  passer  en  revue  les  principales. 

89.  —  A.  Lois  sur  la  protection  des  femmes  et  des  enfant».  — 
Au  point  de  vue  de  la  protection  des  travailleurs,  le  contraste 
est  complet  entre  les  lois  du  milieu  du  xin"  siècle  et  les  lois  ré- 
centes. L'Etat  a  commencé  par  une  intervention  timide  en  faveur 
de  l'enfant  (L.  22  mars  1841).  De  nos  jours,  la  loi  détermine  avec 
précision  la  nature  des  travaux  qui  peuvent  être  confiés  au  jeune 
ouvrier,  ainsi  que  la  durée  maxima  de  son  travail  industriel.  A 
la  protection  de  l'enfant  est  venue  s'ajouter  la  protection  de  la 
femme.  La  loi  assujettit,  d'autre  part,  tous  les  ateliers  à  une  ins- 
pection dont  le  l'onctionnemenl  est  régulièrement  organisé.  Tel 
est  l'objet  de  la  loi  du  2  nov.  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des 
jeunes  ouvriers  et  des  femmes  dans  les  clablissemenls  industriels, 
qui  a  remplacé  la  loi  du  19  mai  1874^  Rappelons  que  les  enlants 
protégés  sont  ceux  des  établissements  industriels  dont  l'énumé- 
ration  eS'  donnée  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  489.  Il  en  ré- 
sulte que  les  établissements  de  bienfaisance  ou  d'enseignement 
prolessionnel  qui  restent  étrangers  à  tout  travail  industriel  ne 
sont  pas  soumis  à  la  loi  de  1892.  Il  importe  peu  que,  parmi  les 
travaux  pratiqués  dans  un  établissement  de  ce  genre  il  ea  est 
qui  puissent  être  considérés  comme  industriels  S'ils  ne  lonl  pas 
l'objet  d'une  organisation  régulière  et  suivie  et  s'ils  n'intervien- 
nent que  d'une  manière  accessoire.  La  loi  de  1892  ne  s'applique 
pas,  notamment,  aux  orphelinats,  bien  qu'un  enseignement  ma- 
nuel ou  pro'essionnel  \  soil  donné.  —  Cass.,  6  déc.  1901,  [Gaz. 
des  Trib.,  13  déc]  —  V.  au  surplus  pour  l'étude  de  la  loi  d  ■  1892, 
suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  480  et  S; 

90.  —  Les  critiques  auxquelles  donne  lieu  l'application  de  cette 
loi  peuvent  se  classer  sous  quatre  chefs  :  1°  l'étendue  d'applica- 
tion de  la  loi  est  trop  restreinte  (V.  ce  qui  est  dit  infrà,  sur 
les  employés  de  commerce)  ;  2°  le  texte  de  1892  ne  contient,  à 
la  diflëreiice  delà  plupart  des  lois  similaires  étrangères,  aucune 
disposition  protectrice  des  femmes  en  couches;  3»  le  défaut  de 
précision  de  l'art.  4  a  permis  à  certains  industriels  de  tourner  la 
loi,  tout  en  ayant  l'air  de  s'y  conformer,  au  moyen  des  équipes 
tournantes  ;  i"  la  fixation  d'un  maximum  différent  pour  la  jour* 
née  de  travail  des  enfants  et  celle  des  lemmes  (10  heures  et 
M  heures,  entraine  dans  la  pratique,  des  complications  regret- 
t;ibles,  auxquelles  les  inspecteurs  du  travail  remédient,  au  vu  et 
au  su  de  l'autorité  supérieure,  en  fermant  les  yeux  sur  certaines 
violations  de  la  loi.  —  V.  P.  Pic,  Questions  pratiques,  20janV. 


1900,  p.  7.  —  V.  la  série  des  rapports  annuels  sur  l'application 
des  lois  réglementant  le  travail,  présentés  au  Président  de  la 
République  par  la  commissiondu  travail.  —  V  aussi,  Journal  of- 
ficiel, débats  parlementaires  de  la  Chambre,  séances  des  21  déc. 

1899  et  jours  suivants. 

91.  —  Ce  dernier  grief  a,  en  partie,  disparu.  La  loi  du  30  mars 

1900  a  unifié  à  onze  heures  pour  commencer,  et  à  dix  heures,  à 
partir  du  .^0  mars  (904,  la  journée  de  travail  pour  les  femmes 
et  enfants.  Il  y  a  même  unification  à  onze  et  dix  heures  pourtouB 
les  hommes  adultes  qui  travaillent  dans  un  établissement  indus- 
triel où  sont  employés  concurremfflentdes  femmes  ou  des  enfants. 

92»  —  Pour  mesurer  la  portée  de  l'intervention  tutélaire  de 
l'Etat  français  dans  l'organisation  du  travail,  il  convient  de  rap- 
procher de  la  loi  du  2  nov.  1892  la  loi  du  7  déc.  1875  sur  la  pro^ 
teclion  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 
—  V.  suprà,  V  Enfant,  n.  285  et  s.,  et  v"  Louage  d'ouvrage,  de 
services  et  d'industrie   n.  532  et  .ï33. 

93. —  De  la  loi  du  2  nov.  1892  il  convient  de  rapprocher  sur- 
tout la  loi  du  9  sept.  1848  qui  fixe  à  douze  heures  la  durée  du 
travail  des  adultes  dans  les  usines  et  manufactures.  Cette  loi  fut 
pendant  longtemps  oubliée;  elle  a  été  remise  en  vigueur  par  la 
loi  du  16  févr.  (883,  qui  a  confié  aux  inspecteurs  du  travail  le 
soin  de  veiller  à  son  application.  -  V.  suprà,  v"  Louage  d'ou- 
vrage, de  services  et  d'industrte.  n.  783  et  s.  — Il  a  été  jugé,  par 
application  de  la  loi  du  9  sept.  IS'tS,  que  l'industriel  poursuivi 
en  vertu  de  cette  loi  pour  avoir  fait  travailler  dans  ses  ateliers 
des  ouvriers  majeurs  plus  de  douze  heures  par  jour,  ne  saurait 
se  prévaloir  de  ce  que  le  supplément  du  travail  par  lui  imposé  à 
ses  ouvriers  certains  jours  de  la  semaine  serait  compensé  par 
une  réduction  de  plusieurs  heures  de  travail  sur  les  autres  jours 
de  la  semaine.  —  Lyon,  31  mars   1892,  B...,  [S.  et  P.  92.2.236] 

94.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1900  sur  la  durée  du 
travail  dans  les  établissements  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  où  sont 
employés  simultanément  des  ouvriers  adultes  ou  des  femmes  et 
enfants  (V.  suitrà,  n.  91),  ont  donné  lieu  à  certaines  difficultés 
d'application.  Et  d'abord,  il  n'y  a  unification  de  la  durée  du  tra- 
vail que  lorsque  les  ouvriers  adultes,  d'une  part,  et  les  iemmes 
et  enfants,  d'autre  part,  travaillent  dans  les  mêmes  locaux.  Que 
doit-on  entendre  parcelle  expression  «  mêmes  locaux  "'.'  Faudra- 
t-il  examiner  si  les  ouvriers  d'une  même  usine  travaillent  dansdes 
ateliers  plus  ou  moins  séparés,  ou  plus  ou  moins  éloignés?  dans 
deux  bâtiments  voisins  se  communiquant  ou  ne  se  communi- 
quant pas?  séparés  ou  non  par  une  cour  plus  ou  moins  large? 
faudra-t-il  mesurer  la  largeur  et  l'étendue  de  la  cour?  Ou  bien 
l'expression  »  dans  les  mêmes  locaux  »  signifie-t-elle  dans  le  même 
atelier.  Sur  ce  point,  nous  empruntons  au  rapport  de  iVI.  iJubief 
iCham'ore  des  députés,  documents  parlem.  1900,  annexe  1,  p.  775) 
la  définition  suivante:  u  Que  veut  dire  i<  dans  les  mêmes  locault  »  ? 
S'agil-il  d'une  salle  unique?Sulfira-t-il  d'une  cloison  pour  que  les 
locaux  soient  différents?  Sera-ton  dans  les  mêmes  locaux  lors- 
qu'on travaillera  à  des  étages  différents  d'une  même  maison? 
Il  nous  semble  qu'on  doit  entendre  par  «  mêmes  locaux  »  ceux 
où  se  fait  non  seulement  un  travail  en  commun  du  personnel 
protégé,  mais  tous  ceux  qui  servent  de  lieu  de  travail  à  toute 
industrie  où  tous  les  etTorts  sont  combinés  pour  concourir  à  une 
même  production.  »  A  la  séance  du  30  mars  1900,  le  ministre 
du  Commerce  a  déclaré  qu'il  était  d'accord  avec  la  commission 
sur  l'interprétation  qu'il  convenait  de  donner  aux  mots  :  «  les 
mêmes  locaux  ».  D'après  M.  le  conseiller  Roullier  Rapp.  sous 
Cass.,  30  nov.  1901),  »  le  même  local  '>  est,  dans  la  réalité,  le  même 
atelier,  et  des  ouvriers  ne  travaillent  pas  dans  les  mêmes  locaux 
lorsqu'ils  travaillent  dans  deux  ateliers  différents.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  par  la  Cour  de  cassation,  que  par  les  expressions 
<c  mêmes  locaux  »  employées  par  le  décret  du  9  sept.  1848.  mo- 
difié par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1900,  on  ne  doit  entendre 
que  l'atelier  où  le  travail  se  fait  simultanément  et  en  commun, 
et  que  l'on  ne  saurait  ;■  comprendre  les  ateliers  séparés  les  uns 
des  autres  ou  les  biUiiiients  voisins  dans  lesquels  peuvent  être 
effectués  lés  travaux  de  tous  les  ouvriers  d'une  usine  ou  manu- 
facture. —  Cass.,  30  nov.  1901,  Tullistes  de  Calais,  [Gaz.  des 
Trib.,  6  déc.1  ^-  11  est  certain  que  dans  les  établissements  à 
personnel  mixte,  l'unification  de  la  durée  du  travail,  exigée  par 
la  loi,  suppose  que  le  travail  de  tous  les  ouvriers,  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe,  doit  commencer,  s'interrompre  pour  le 
repos  et  cesser  aux  mêmes  heures.  —  Cass.,  2fi  janv.  1901, 
[D.  1901.1.177].  —  Mais  que  f&ut-il  décider  pour  les  établisse- 
ments à  équipes  successives?  A  cet  égard,  il  faut  distinguer. 
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On  donne  le  nom  de  reliiis  à  des  équipes  dites  tournantes,  rou- 
lantes ou  volantes,  qui  passent  successivement  sur  tous  les 
métiers  et  v  travaillent  pecidant  que  les  ouvriers  réguliers  sont 
mis  au  repos  Les  relais  sont  ainsi  constitués  par  des  ouvriers 
supplénieniaires,  le  plus  souvent  des  ouvriers  ;'igés,  qui,  se 
transporlanl  de  métier  en  métier,  remplacent  pendant  un  cer- 
tain temps  la  série  des  travailleurs  n-guliers  qui,  eux,  se  repo- 
sent pendant  le  même  espace  de  temps.  Ce  genre  de  travail  est, 
dans  tous  les  cas,  interdit  aux  femmes  et  aux  entants,  soit  dans 
les  établissements  mixtes,  soit  dans  les  éiablissements  où  des 
femmes  et  des  enfants  travailleraient  seuls.  Les  relais  sont,  au 
contraire,  autorisés  pour  les  hommes,  pour  les  ouvriers  adultes 
dans  les  établissements  industriels  où  ils  travaillent  seuls,  sans 
femmes  ni  enfants.  —  Les  cqttif'es  successives  tivec  travail  con- 
tinu sont  constituées  par  des  postes  d'ouvriers  qui  se  succèdent, 
sans  se  relever,  c'est-à-dire  sans  l'alternance  qui  caractérise  les 
équipes  discontinues  V.  infrà<.  Ce  genre  de  travail  est  autorisé 
pour  tout  le  monde,  adultes,  femmes  et  enfants,  dans  tous  les 
établissements  industriels,  à  une  seulo  condition,  concernant  les 
femmes  et  les  enfants  :  que  le  travail  de  chaque  équipe  snit  con- 
tinu, sauf  l'interruption  pour  le  repos.  La  disposition  finale  du 
§  3  de  l'art,  i  I  le  permet  formellement.  —  Les  équipes  succes- 
sives, discontinues  et  alternantes  sont  constituées  par  des 
postes  d'ouvriers  qui  se  relèvent  les  uns  les  autres,  qui  alternent 
de  telle  sorte  que  le  travail  de  l'un  est,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
introduit  dans  le  travail  de  l'autre.  C'est  le  travail  par  quarts. 
Ce  mode  de  travail  est,  comme  les  relais,  toujours  interdit  aux 
femmes  et  aux  enfants.  Il  est  toujours  permis  aux  adultes  tra- 
vaillant isolément,  c'est-à-dire  ne  travaillant  pas  dans  les  mêmes 
locaux  que  des  femmes  et  des  enfants  (Rouiller,  rapp.  sous 
Cass.,  311  nov.  1901).  Leur  est-il  permis  ou  interdit  dans  les 
établissements  à  personnel  mixte?  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point, 
que  la  loi  du  2  nov.  1892  reste,  suivant  son  titre,  après  la  modi- 
fication dont  elle  a  été  l'objet,  par  la  loi  du  .30  mars  1900,  comme 
avant,  exclusivement  applicable  au  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels ;  que,  par  suite,  le  travail  par  équipes  successives,  discon- 
tinues et  alternantes,  est  autorisé  pour  les  adultes,  même  lors- 
qu'ils l'accomplissent  dans  les  mêmes  locaux  que  ceux  où  tra- 
vaillent des  femmes  et  des  enfants  et  pendant  tout  ou  partie  de 
ladurée  du  travail  de  ces  derniers.  —  Cass.,  30  nov.  1901,  précité. 

95.  —  Aux  textes  dont  nous  venons  de  parler  il  convient 
d'ajouter  les  trois  décrets  du  10  avr.  1899,  sur  les  conditions 
(lu  travail  durée  de  la  journée,  salaire  normal,  etc.  ,  dans  les 
marchés  passés  au  nom  de  l'Etal,  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics.  —  V.  infrà,  n.  278  et  s. 

96.  —  Plusieurs  lois  étrangères  relativement  récentes  assi- 
gnent à  la  durée  du  travail  des  hommes  adultes  dans  les  éta- 
blissements industriels,  un  maximum  légal  inférieur  à  celui  qui 
est  fixé  par  la  loi  de  1848  :  onze  heures  d'après  la  loi  suisse 
(L.  23  mars  1877  et  la  loi  autrichienne  (L.  8  mars  1885);  onze 
heures  et  demie  d'après  la  loi  russe  i  L.  du  2  juin  1897).  Le  sa- 
medi, d'après  les  lois  suisse  et  russe,  la  journée  de  travail  est 
réduite  à  dix  heures.  En  Allemagne,  il  n'y  a  pas  de  maximun 
légal  général,  mais  les  règlements  corporatifs  aboutissent  pra- 
tiquement aux  mêmes  résultats.  Aux  Etats-Unis,  les  ouvriers 
d'Etal  ne  travaillent  que  huit  heures  ;  il  en  est  de  même  des  ou- 
vriers des  arsenaux  en  Angleterre,  tandis  qu'en  France  les  ou- 
vriers des  arsenaux  travaillent  dix  heures  (Décr.  26  févr.  1897). 

97.  —  B.  Loi  sur  l'Iu/gicne  et  la  s<^curité  des  travailleurs.  — 
La  loi  du  2  nov.  1892  assurait  à  certaines  catégories  d'ouvriers 
une  protection  spéciale  à  raison  de  leur  faiblesse  présumée.  La' 
loi  du  12  juin  1893,  sur  i  hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
édicté  au  contraire  un  ensemble  de  mesures  préservatrices  ap- 
plicables indistinctement  à  tous  les  établissements  industriels 
(V.  suprd,  v"  Manufactures,  n.  33  et  s.),  sans  préjudice  des 
nombreux  règlements  spéciaux  à  certaines  industries  [mines  : 
L.  8  juin.  1890,  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs (V.  suprà,  v"  Mines,  n.  1459  et  s.,  1504  et  s.i;  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes:  Décr.  15  cet.  1810 
et  règlements  postérieurs  (V.  suprà,  V  Etablissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes  ;  fabriques  d'explosifs  :  L.  8  mai  1875  ; 
industrie  du  phosphore  :  Décr.  19  juill.  1895,  etc.),  ou  à  certaines 
p  èoes  de  l'outillage  industriel  (Décr.  30  avr.  1880),  sur  les  géné- 
rateurs à  vapeur  (W. suprà,  V'' Machines  àvnpeur);  L.25  juin  1895, 
sur  les  conducteurs  électriques  (V.  suprà,  v°  Electricité,  etc.). 

98.  —  Les  rapports  annuels  de  la  commission  du  travail  dé- 


montrent que  la  loi  du  12  juin  1893  a  déterminé,  dans  l'industrie 
française,  un  mouvement  sérieux  dans  le  sens  de  la  transforma- 
tion hygiénique  des  installations  industrielles,  mouvement  d'ail- 
leurs secondé  par  l'initiative  de  plusieurs  associations  puissantes, 
au  premier  rang  desquelles,  il  convient  de  mentionner  r.4ssi.(.'ir!- 
tion  des  industriels  de  France.  Cette  association  soumet  tous  les 
chefs  d'industries  qui  adhèrent  à  ses  statuts  à  des  règlements 
minutieux,  dont  le  résultat  est  de  diminuerdans  des  proportions 
considérables  (près  de  moitié),  la  moyenne  habituelle  des  acci- 
dents professionnels  \\'.  Périsse,  L'.-lsso(((i(ii.u  des  industriels 
de  Fra7ice  contre  les  accidents  du  travail  [liéfnrme  sociale,  1897, 
2,  n.  533).  —  V.  aussi  Paul  P\c,'ijuestionspratiques,eod.  /oc,  p.  8. 

99.  —  Signalons  enfin  la  loi  du  29  déc.  1000  fixant  les  con- 
ditions du  travail  des  femmes  employées  dans  les  magasins, 
boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  et  imposantnolanimenl 
aux  établissements  de  commerce  l'obligation  de  ménager  des 
sièges  pour  les  femmes  vendeuses.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  29 
déc.  1900  prescrivant  de  munir  les  magasins,  boutiques  et  dé- 
pendances d'un  nombre  de  sièges  égala  celui  des  femmes  qui  y 
sont  employées,  on  ne  doit  pas  comprendre  au  nombre  de  ces 
sièges  ceux  qui  sont  à  la  disposition  du  public.  —  Tnb.  simple 
pol.,  Paris,  15  nov.  1901,  [Gaz.  des  Trib..  23  novembre]  —  ...  Que 
celle  loi  s'applique  au  cas  où  des  étalages  sont  faits  sur  la  voie 
publique,  qui  doivent  être  considérés  comme  une  dépendance  du 
magasin  ou  de  la  boutique. —  Cass.,  31  ocl.  1901,  [Gai.  (/es  Trih., 
23  novembre] 

100.  —  C.  Ficntion  du  salaire.  —  Les  lois  de  1884,  de  1892 
et  de  1893  sont  des  formes  diverses  de  l'intervention  de  l'Etat, 
mais  elles  sont  en  quelque  sorte  extérieures  au  contrat  de  salaire 
et  s'appliquent  simplement  au  fonctionnement  général  de  l'usine. 
Par  les  décrets  du  10  août  1899,  sur  les  conditions  du  travail 
dans  les  adjudications  de  travaux  publics,  nous  verrons  que 
l'Etat  est  intervenu  dans  la  fixation  du  salaire  lui-même  en  per- 
mettant à  l'Etat,  au  département,  à  la  municipalité  ,à  l'établis- 
sement public  qui  passent  un  traité  avec  un  entrepreneur  d'obli- 
ger ce  dernier  à  payer  un  salaire  déterminé  aux  ouvriers  qu'il 
emploie.  —  V.  infrà,  n.  360  et  s. 

101.  —  En  ce  qui  concerne  les  conventions  relatives  aux 
salaires  dans  l'industrie  privée,  le  législateur  n'est  intervenu  que 
pour  garantir  à  l'ouvrier  le  paiement  intégral  du  salaire  convenu. 
En  dehors  de  la  loi  du  27  déc.  1890,  sur  l'indemnité  due  à  l'ou- 
vrier ou  employé  congédié  brusquement  sans  motifs  légitimes 
iV.  suprà,  V"  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  226 
et  s.),  la  loi  du  12  janv.  1895  déclare  insaisissable,  jusqu'à  con- 
currence des  neuf  dixiètnes.  le  salaire  des  ouvriers  ainsi  que  les 
traitements  (n'excédant  pas  2,000  Ir.  des  employés  ou  fonction- 
naires (V.  infrà,  v"  Saisie-arrét).  Plusieurs  lois  étrangères  inter- 
disent en  outre  le  paiement  en  nature,  obligent  le  patron  à  payer 
le  salaire  à  intervalles  réguliers,  en  dehors  des  débits  de  boisson 
ou  des  économats  (où  l'ouvrier  serait  tenté  de  laisser  une  partie 
de  sa  paie),  et  surtout  prennent  des  mesures  contre  l'abus  des 
amendes,  si  redoutables  pour  l'ouvrier,  dont  le  salaire  intégral  a 
un  caractère  alimentaire  (V.  suprà,  v»  Louage  d'ouvrage,  de  ser- 
vice et  d'industrie,  n.  930  et  s.).  —  V.  à  cet  égard,  la  proposition 
de  loi  déposée  par  M.  Beauregard  à  la  Chambre  des  députés  le  28 
févr.  1900.  —  Signalons  enfin  la  loi  du  27  déc.  1895,  pour  la  pro- 
tection des  fonds  déposés  par  les  employés  et  ouvriers  dans  les 
caisses  de  retraite,  de  secours  ou  de  prévoyance. 

102.  —  D.  Assurances  et  prévoyance  sociales.  —  Les  assurances 
sociales  contre  les  risques  multiples  qui  menacent  le  travailleur 
seraient,  aux  yeux  de  certains  économistes,  le  couronnement  de 
tout  l'édifice  de  la  législation  ouvrière  :  assurances  contre  les 
accidents,  assurances  contre  la  maladie,  contre  l'invalidité,  la 
vieillesse,  contre  le  chômage  involontaire.  Mais  à  ce  point  de  vue, 
la  législation  française  a  été  jusqu'ici  peu  fertile,  l-^n  .Allemagne, 
tous  les  travailleurs  industriels,  ou  même  agricoles,  sont  assurés 
obligatoirement,  sous  le  contrôl"  et  avec  le  concours  de  l'Etal, 
contre  les  risques  d'accidents,  de  maladies,  de  vieillesse  ou  d'in- 
validité. En  .Autriche  et  en  Hongrie,  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  et  la  maladie  est  également  en  vigueur.  Dans  plu- 
sieurs cantons  suisses,  l'assurance  contre  le  chômage  est  orga- 
nisée ou  en  voie  d'organisation.  —  V.  Paul  Vivier,  L'asiurance 
contre  le  chômage  involuniaire,  Lyon  1898;  L.  Varley,  L'assu- 
rance contre  le  chômage  à  Gand  {(Jueslions  pratiques  de  légis- 
lation ouvrière. 

103.  —  En  France,  la  Chambre  n'a  pas  abordé  jusqu'ici  la 
discussion  des  innombrables  projets  ou  propositions  de  lois  sou- 
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mis  à  l'examen  de  sa  fcrande  Cnmmissvj»  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales.  Parmi  ces  projets  ou  propositions,  les  uns 
tendent  ;i  stimuler  la  prévoyance  individuelle  en  favorisant 
l'assurance  du  salarié  contre  les  risques  d'invalidité  ou  de  vieil- 
lesse, mais  sans  décréter  l'obligation.  Les  autres  tendent  à  insti- 
tuer un  SX  stème  général  d'assurance  obligaloire  contre  l'invali- 
dité ou  la  vieillesse,  analogue  à  celui  qui  fonctionne  en  Allemagne 
^L.  fédér.,  22  juin  188!»,  modifiée  le  13  juill.  1890). 

loi.  —  Parmi  les  projets  qui  tendent  à  stimuler  la  prévoyance 
individuelle  en  favorisant  l'assurance  du  salarié  contre  les  ris- 
ques d'invalidité  ou  de  vieillesse,  mais  sans  décréter  l'obligation, 
il  convient  de  signaler  le  projet  élaboré  en  1800  par  M.  Audif- 
fred  au  nom  de  la  commission  d'assurance,  et  déposé  à  nouveau 
par  lui  en  son  nom  individuel  le  4  juill.  1898  [J.  Officiel,  Ch.,  doc. 
parlem.,  n.  161). 

105.  —  Parmi  les  projets  ou  propositions  qui  tendent  à  in- 
stituer un  système  général  d'assurance  obligatoire  contre  l'inva- 
lidité ou  la  vieillesse,  il  convient  de  signaler  le  projet  sur  les 
retraites  ouvrières  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  nom 
du  ministère  Brisson  par  M.  Maruejouls,  ministre  du  Commerce, 
le  2.5  oct.  1898  [J.  Officid,  Ch  ,  doc.  parlem.,  n.  971  !.  Ce  projet 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  assurer  à  tout  salarié  de  l'industrie,  du 
commerce  ou  de  l'agriculture,  et  aux  domestiques  isoit  environ 
dix  millions  de  personnes),  une  pension  de  retraite  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  soixante  ans  pour  les 
femmes,  grùce  au  versement  à  la  caisse  des  retraites  de  4  p.  0,0 
des  salaires,  dont  moitié  fournie  par  le  patron,  et  à  une  majora- 
tion éventuelle  du  Trésor  public,  destinée  à  porter  à  360  fr.  le 
chiffre  de  la  pension.  —  Pic,  Questions  prati'/ucs,  loc.cit.,  p.  14. 
—  V.  sur  ce  point,  l'enquête  de  l'Olfice  du  travail  Irancais,  sur 
les  caisses  patronales  de  retraite  (industrie),  {  vol.  in-8°,  1808. 

100.  —  La  loi  française  n'a  encore  réussi  à  protéger  efficace- 
ment l'ouvrier  que  contre  un  seul  risque,  le  risque  accident 
(L.  française  du  9  avr.  1898  en  vigueur  depuis  le  i''' juill.  1899. 

107.  —  La  loi  du  12  juin  1803  sur  la  sécurité  des  travailleurs 
est  avant  tout  une  loi  préventive  :  la  loi  du  9  avr.  1808,  «  concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail  »,  est  au  contraire  une  loi  réparatrice. 
Peu  de  lois  ont  provoqué  autant  de  polémiques,  ont  suscité  des 
débals  aussi  passionnés  que  la  loi  de  1898,  ballottée  pendant 
dix-huit  ans  entre  les  deux  chambres.  Le  projet  qui  avait  les 
prél'érences  de  la  Chambre  des  députés  ne  tendait  à  rien  moins, 
en  elTet,  qu'à  écarter  le  principe  Iraditionnel  de  la  responsabilité 
basée  sur  la  faute  patronale,  établie  ou  présumée,  pour  lui  subs- 
tituer l'idée  de  risque  professionnel,  indépendant  de  toute  faute 
du  clief  d'industrie,  et  à  fortifier  le  droit  à  indemnité,  reconnu  en 
toute  occurrence  à  la  victime,  par  un  système  A'nssuranee  obli- 
gatoire englobant  l'induslri'^  entière  (à  l'instar  des  lois  allemande 
et  autrichienne,  sur  lesquelles  se  sont  modelées  depuis  lors  les 
lois  norvégienne,  italienne  et  helvétique).  Les  résistances  du 
Sénat  ont  contraint  la  Chambre  des  députés  à  se  contenter  du 
risque  jirofessionnel,  et  à  substituer  à  l'assurance  obligatoire  un 
système  de  garantie  par  l'Elat,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur 
la  patente,  du  paiempnt  des  indemnités  allouées  aux  ouvriers  en 
exécution  de  la  loi  nouvelle. 

108.  —  Le  principe  de  l'assurance  obligatoire  a  prévalu  ce- 
pendant pour  une  catégorie  particulière  de  salariés,  les  inscrits 
maritime,  dé]à  obligatoirement  assurés,  par  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  contre  If  risque  de  vieillesse  ou  d'invalidité 
prématurée.  La  loi  du  21  avr.  1898  a,  en  effet,  créé  au  profit  des 
marins  français  une  caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession,  annexée  à  la  Caisse  des 
invalides,  mais  ayant  son  existence  indépendante;  en  font  obli- 
qatoireinent  et  exclusivement  partie  tous  les  inscrits  maritimes 
à  partir  de  l'âge  de  dix  ans.  L'exposé  des  motifs,  élaboré  parles 
ministres  delà  Marine  et  du  Commerce,  justifiait  en  ces  termes, 
susceptibles  d'être  étendus  à  la  plupart  des  salariés,  l'adoption 
du  principe  de  l'obligation  :  «  Nous  avons  été  amenés  à  vous 
proposer  d'adopter,  pour  les  marins,  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  sans  lei|uel  il  ne  saurait  être  fait  rien  d'efficace  en 
leur  laveur,  étant  donnés  les  risques  exceptionnels  auxquels  ils 
sont  exposés  et  l'imprévoyance  notoire  qui  est  comme  une  des 
caractéristiques  de  leur  tempérament  particulier  ».  —  V.  suprà, 
v"  (}ens  de  mer,  n.  701  et  s. 

109.  —  La  loi  de  1898  a  fait  l'objet  de  nombreuses  critiques 
iV.  notamment  Paul  Pic,  Lu  loi  du  9  avr.  ISHS,  p.  54  et  s.i. 
M.  Pic  n'hésitait  pas  à  considérer  le  système  de  garantie  par 
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l'Etat,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  patente,  du  piiement 
des  indemnités  comme  une  cote  mal  taillée,  comme  une  solution 
provisoire,  destinée  fatalement  à  mécontenter  tous  les  partis.  Il 
était  à  prévoir  en  effet  que,  si  la  grande  industrie  pouvait  sans 
fléchir  supporter  le  poids  du  régime  nouveau,  gràff;  à  la  dissé- 
mination des  risques,  la  petite  industrie  courait  le  danger  de 
sombrer  sous  cette  surcharge,  à  moins  que  le  législateur  ne  prit 
soin  lui-même  d'effectuer,  au  profit  de  la  massedes  industriels, 
cette  répartition  équitable  des  risques,  parle  groupement  obliga- 
toire des  patrons  en  mutualités  régionales  ou  professionnelles,  à 
l'instar  des  systèmes  autrichien  ou  allemand.  Répartis  sur  l'en- 
semble des  ouvriers  d'une  même  région  ou  d'une  même  profes- 
sion, les  risques  d'accidents  deviennent  par  là  même  très-sup- 
portables pour  chaque  patron  syndiqué,  la  cotisation  de  chacun 
étant  naturellement  proportionnelle  au  nombre  d'ouvriers  qu'il 
emploie  et  au  total  des  salaires  par  lui  payés. 

110.  —  L'événement  justifia  promptement  les  prévisions  de 
la  doctrine.  Aussitôt  après  la  promulgation  des  règlements  com- 
plémentaires de  la  loi  ,  février  et  mars  1899 >,  dont  le  dernier  de- 
vait servir  de  point  de  départ  au  délai  de  trois  mois,  passé  lequel 
la  loi  de  1898  devenait  exécutoire,  un  concert  de  protestations 
s'éleva  contre  l'Imprévoyance  du  législateur,  qui  avait  laissé  les 
industriels  aux  prises  avec  les  compagnies  d'assurances,  sans 
même  leur  ouvrir  l'accès  d'une  caisse  d'Etat,  dont  les  tarifs  mo- 
dérés eussent  obligé  les  assureurs  à  atténuer  eux-mêmes  leurs 
exigences.  Et  c'est  ainsi  que  le  législateur  vota  d'urgence  une 
loi  qui,  sans  consacrer  l'obligation,  réorganisait  la  caisse  natio- 
nale d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juill. 
18Ô8,  en  vue  de  permettre  aux  chefs  d'industrie  de  s'assurer  au- 
près de  cette  caisse  contre  les  risques  mis  à  leur  charge  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  à  l'exception  toutefois  de  la  responsabilité  des 
accidents  n'entraînant  qu'une  incapacité  temporaire.  Tel  fut  l'ob- 
jet de  la  loi  du  24  mai  1899. 

111.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  pour 
complément,  dans  plusieurslégislations  étrangères  récentes  Mois 
allemande,  autrichienne  et  suisse),  l'assurance  obligatoire  contre 
la  maladie.  11  importe  aussi  de  rapprocher  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents, la  loi  organique  des  sociétés  de  secours  mutuels,  promul- 
guée le  1"''  avr.  1898.  Sur  ce  terrain,  les  conceptions  française 
et  allemande  diffèrent  radicalement.  Le  législateur  français  s'est 
appliqué,  en  effet,  â  multiplier  les  faveurs  budgétaires  au  profit 
des  sociétés  reconnues  ou  approuvées;  mais  il  n'a  pas  cru  op- 
portun de  faire  un  pas  de  plus,  et  d'imposer  aux  salariés  l'assu- 
rance obligatoire  contre  le  risque  de  maladie.  —  V.  infrà, 
V»  Société  de  secours  mutuels. 

112.  —  Cependant,  par  une  véritable  anomalie  imparfaite- 
ment justifiée,  la  loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  retraites 
et  de  secours  des  ouvriers  mineurs,  consacre  le  principe  de  l'as- 
surance obligatoire  contre  la  maladie,  l'invalidité  ou  la  vieillesse, 
au  profit  de  cette  catégorie  de  travailleurs.  .Mais  cette  même  loi 
ne  se  préoccupa  nullement  de  l'assurance  accident,  les  promo- 
teurs de  la  loi  de  1894  ayant  escompté  le  vote  du  projet  primitif 
sur  les  accidents,  lequel  comportait  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire.  —  V.  infrà,  v)  Pensions  et  retraites. 

113.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  diverses  lois 
qu'au  commencement  du  xx^  siècle,  seuls  les  mineurs  et  les 
marins  sont  assurés  contre  la  maladie  et  ont  droit  à  des  pensions 
de  retraite.  Tous  les  autres  ouvriers,  c'est-à-dire  l'immense  ma- 
jorité, n'ont  des  secours  de  maladie  ou  des  pensions  de  retraite 
que  s'ils  sont  affiliés  à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  si 
leurs  patrons  ont  volontairement  pris  l'initiative  de  créer  au  profit 
de  leur  personnel,  à  leurs  trais  ou  moyennant  une  participation 
des  assurés,  des  caisses  de  prévoyance. 

114.  —  En  présence  de  ces  résultats,  des  auteurs  estiment 
que  l'œuvre  est  incomplète.  Comme  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels françaises  n'englobent  encore  que  la  minorité  des  ouvriers 
(pt  naturellement  les  mieux  rétribués,  c-^ux  qui  à  la  rigueur  pour- 
raient épargner  et  s'assurer  eux-mêmesi  ;  —  que,  d'autre  pari, 
malgré  toutes  les  subventions  de  l'Etat,  des  communes,  et  des 
membres  honoraires,  la  majorité  de  ces  socie'tés  ne  parvient  pis 
à  constituer  des  retraites;  —  que  la  moyenne  des  retraites  S'-r- 
vies  par  les  plus  favorisées  n'atteint  pas  cent  francs  ;  —  pour 
ces  diverses  raisons  des  auteurs  se  sont  demandé  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieux  doter  largement  une  caisse  nationale  alimentée 
par  une  triple  contribution  des  intéressés,  des  patrons  et  de 
l'Ktat,  qui  servirait  des  retraites  à  tous  les  travailleurs  âgés  ou 
invalides,  et  organiser,  en  utilisant  d'ailleurs  les  sociétés  de  se- 
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cours  mutuels  actuelles  (comme  on  l'a  Tait  en  Allemagne),  un 
vaste  réseau  de  caisses  de  maladie,  groupant  tous  les  travail- 
leurs  réfiuiiers,  —  que  d'augmenter  par  de  larges  subventions 
les  retraites  d'un  nombre  restreint  de  mutualistes,  apparlenanl  à 
la  catégorie  la  moins  nécessiteuse,  — V.  C.liorel,  L'assurance  pur 
l'Etat,  Lyon,  1897;  Givord,  Les  soei^l^s  île  secours  mutuels  et 
l'assuranee  obligatoire  contre  lamaladie,  Lyon,  1890.  —  Ajoutons, 
en  terminant,  qu'un  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  est 
en  ce  moment  soumis  aux  délibérations  du  l'arlement, 

115.  —  Il  convient  d'ajouter  que,  dans  les  Etats  où  fonction- 
nent simultanément  les  assurances  obligatoires  contre  les  acci- 
dents et  contre  la  maladie,  les  caisses  de  maladies  prt'tent  un 
concours  utile  aux  caisses  d'accidents.  Par  suite,  les  industriels 
ne  sont  pas  exposés,  comme  en  France,  à  supporter  tout  le  poids 
des  accidents  ectrainant  une  incapacité  temporaire,  accidents 
contre  lesquels  la  caisse  nationale  des  accidents,  même  depuis 
sa  réorganisation  en  1899,  ne  garantit  point  les  chefs  d'indus- 
trie. Dans  ces  mêmes  lltats,  la  combinaison  des  deux  assurances 
a  enlevé  tout  intérêt  à  cette  distinction,  tort  délicate  et  sou- 
vent injuste,  contre  laquelle  a  toujours  protesté  le  corps  mé- 
dical, fntre  les  accidents  professionnels,  donnant  lieu  à  in- 
demnité, et  les  maladies  proressioniielles,  dont  les  victimes  n'ont 
légalement  droit  à  aucune  réparation.  —  V.  notamment  D'^lMou- 
gin,  Le  risque  professionnel  dans  les  malailies  et  accidents  du 
travail  au  point  de  vue  de  l'hygiène  giSnérale  et  d«  la  mMeeino 
judiciaire. 

116.  —  La  loi  du  2i  avr.  1898,  précédemment  citée,  sur  la 
création  d'une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession,  échappe  à  ce 
reproche,  L'art.  5  assimile  en  effet,  au  point  de  vue  du  droit  à  la 
pension  viagère  dite  »  demi-solde  d'infirmité  »,  aux  inscrits 
maritimes  atteints  de  blessures,  ceux  atteints  de  maladies  ayant 
leur  cause  directe  dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  pro- 
fession survenu  pendant  la  durée  di*  leur  dernierembarquemenl 
sur  un  navire  français,  et  les  mettant  dans  l'impossibilité  absolue 
et  di'flnitive  de  continuer  la  navigation. 

117.  —  De  la  loi  du  1*"^  avr.  1898,  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  il  convient  de  rapprocher,  dans  l'ordre  de  la 
prévoyance  sociale,  la  loi  du  30  nov.  1894,  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  et  la  loi  du  20  juill.  1895,  sur  les  caisses  d'épargne. 
—  V.  suprà,  V  Habitations  à  bon  marché. 

118.  —  En  ce  qui  concerne  la  protection  de  l'employé,  notre 
législation  est  incomplète.  Sans  doute,  quelques-unes  des  lois 
«  ouvrières  »  protègent  concurremment  l'ouvrier  d'usine  et 
l'employé  de  commerce;  lelles  sont  notamment  la  loi  de  1884, 
sur  les  syndicats  professionnels,  la  loi  de  1802,  sur  la  concilia- 
tion et  l'arbitrage,  la  loi  de  189.^,  sur  la  saisie-arrèldes  salaires. 
Mai»  ni  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  ni  la  loi  de  1892, 
sur  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  ni 
celle  de  184S.  sur  le  travail  des  adultes,  ni  la  loi  de  1893.  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  ne  s'étendent  aux  commis  et 
employés  de  toute  catégorie.  Sur  ce  point,  notre  législa- 
tion est  en  retard  sur  les  lois  anglaise,  allemande  ou  américaine. 

119.  —  Pour  activer  le  vote  des  réformes  réclamées,  on  pro- 
pose deux  réformes  :  1°  la  création  d'un  ministère  du  travail; 
2°  la  remise  à  l'étude  immédiate  d'un  Code  ouvrier,  qui  serait 
la  synthèse  méthodique  de  toutes  les  lois  votées,  ou  soumises 
à  l'examen  du  parlement  dans  l'ordre  de  la  législation  ouvrière. 
Kn  ce  qui  concerne  la  création  d'un  ministère  du  travail,  dont 
l'idée  semble  revenir  à  M.  Camille  Raspail,  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  mois  de  décembre  1801),  s'est  prononcée  en  sa  faveur; 
elle  a  voté  une  résolution  relative  à  l'institution  de  ce  ministère 
nouveau,  mais  il  faut  encore  que  le  Sénat  se  prononce  sur  cette 
création  puisqu'elle  est  de  nature  à  affecter  le  budget.  Ce  mi- 
nistère, analogup  au  Dcpurlment  of  Labour  de  Washington,  au 
Secrétariat  ouirier  suisse,  ou  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail  de  Belgique,  peut  avoir  son  utilité.  Mais  son  organisa- 
tion ne  présente  aucun  caractère  d'urgence.  La  France  possède, 
en  effet,  un  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et,  depuis  la 
loi  du  20  juill.  1891,  un  organisme  plus  modeste,  VOfflce  du  tra- 
vail, qui  a  fait  ses  preuves,  qui  a  mené  à  bien  des  enquêtes  con- 
sidérables, et  fourni  au  conseil  supérieur  du  travail,  institué  vers 
la  même  époque  (Décr.  22  janv.  1891,  modifié  et  réorganisé  par 
le  décret  du  1"  sept.  1899),  les  matériaux  dont  il  avait  besoin 
pour  l'élaboration,  de  concert  avec  le  ministère,  des  projets  de 
loi  intéressant  l'industrie.  — W.  suprâ ,v' Commerce  etdel'indus- 
trie  {miniitért  du),  n.  16H  et  ». 


120.  —  Sans  insister  sur  le  décret  du  1"  sept.  1899  qui 
réorganise  le  Conseil  supérieur  du  travail,  il  importe  de  signaler, 
en  p.issant,  que  ce  conseil,  dont  tous  les  membres  étaient  jus- 
qu'alors désignes  par  décret  (sauf  quelques  membres  de  droit), 
se  compose  désormais  en  majeure  partie  de  membres  élus,  moitié 
par  les  patrons(chambresde  commerce  et  prud'hommes  patrons), 
moitié  par  les  ouvriers  (syndicats   ouvriers,  et  prud'hommes). 

121.  —  En  ce  qui  concerne  le  projet  de  Code  ouvrier,  un 
certain  nombre  de  pays  étrangers,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Suisse  notamment,  possèdent  un  vcrilable  Code  ouvrier  [Crcwer' 
beordnung)  ;  il  en  est  de  môme  de  la  Hongrie  et  de  la  Norvège. 
—  Paul  Pic,  Questions  prutiiiues.  loc.  cil,,  p.  17;  Traité  étémen- 
laire  de  législation  industrielle,  p.  32  et  s.  —  En  France,  un 
arrêté  du  ministre  du  Commerce  du  27  nov.  1901,  institue  une 
commission  chargée  de  l'élaboration  d'un  code  de  la  législation 
ouvr-ère. 

122.  —  Le  parti  socialiste  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  par  l'intermédiaire  de  M.  Oroussier,  un 
Code  du  travail  complet,  conforme  à  ses  doctrines  (proposition 
déposée  le  13  juin  1898,  Ch.,doc.  partem.,  n.33).ll  conviendrait 
d'opposer  à  ce  projet  un  Code  ouvrier  conçu  dans  un  sens  plus 
libéral.  Le  nouveau  projet  pourrait  assurer  une  large  protection 
à  l'ouvrier,  sans  cependant  faire  peser  sur  le  patronat  français 
une  tyrannie  inacceptable  et  ruineuse,  aussi  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  des  travailleurs  eux-mêmes  qu'à  la  prospérité 
générale  du  pays. 

123.  —  Il  convient  de  signaler,  en  terminant,  que  le  Parle» 
ment  a  voté,  le  30  mars  1898,  une  loi  (V.  J.  off.,  1"  avr.  1898) 
homologuant  la  convention  conclue  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  cessionnaire  du  Métropolitain  ;  cette  convention  donne 
satisfaction  à  toutes  les  revendications  ouvrières  essentielles  I 
fixation  d'un  salaire  minimum,  d'une  journée  maxima  (dix 
heures),  droit  pour  chaque  ouvrier  à  un  congé  annuel  de  dix 
jours  sans  retenue  de  salaire,  paiement  intégral  de  salaire 
assuré  pendant  les  périodes  d'instruction  militaire,  exclusion  du 
personnel  étranger,  assurance  de  tous  les  ouvriers  et  employés 
contre  les  risques  d'accidents  ou  de  maladies,  aux  Irais  de  la 
compagnie,  assurance  de  tout  le  personnel  ouvrier  à  la  caisse 
nationale  des  retraites,  les  versements  étant  constitués  à  capital 
aliéné  au  moyen  de  3  p.  0/0  retenus  sur  le  salaire,  et  de  6  p.  0/0 
(soit  les  trois  quarts  j  rais  à  la  charge  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, etc.  -*  V,  infrà,  n.  278  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DES  RAPPORTS  ENTRE   PATIIO.XS  ET   OUVRIERS 
DANS  LA  LÉGISLATIO.^    ACTUELLE.    —    DU   MAItCHANdAdE. 

134.  —  On  désigne  parfois  sous  le  nom  d'ouvrier  tout  indi- 
vidu exerçant  une  profession  manuelle;  la  qualilioalion  d'ou- 
vrier s'appliquerait  donc  k  la  fois  :  1°  à  l'artisan,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  Iravaille  pour  son  propre  compte;  2"  à  l'ouvrier  qui 
travaille  pour  un  patron,  o'est-à'dire  pour  une  autre  personne 
qui  spécule  sur  son  travail.  C'est  à  cette  dernière  catégorie  de 
travailleurs  que  l'on  applique  d'une  manière  plus  spéciale  la 
qualification  d'ouvriers  :  eux  spuls,  en  effet,  louent  leurs  servi- 
ces moyennant  salaire.  L'artisan,  au  contraire,  joue  vis-à-vis 
des  particuliers  qui  lui  remettent  directement  des  commandes: 
a)  tantôt  le  rôle  de  Inrator  operis:  b)  tantôt  celui  de  vendeur, 
lorsqu'il  fournit  la  matière;  mais  il  conserve  son  indépendance; 
il  n'engage  sps  services  envers  personne.  —  V.  Paul  Pic, 
Traité  élémentaire  lie  législation  industrielle,  p.  3to. 

125<  —  Certains  Iravailleurs  occupent  une  situation  inter- 
médiaire qui  rend  assez  dil'licile  leur  classement;  tels  sont  les 
chefs  d'atelier  (par  exemple,  maîtres  tisseurs  on  maîtres  ca- 
nuts de  Lyon).  Ces  maîtres  tisseurs  travaillent  ii  façon  dans  leur 
petit  atelier  pour  le  compte  du  "  fabiicanl  ",  et  spéculent  sur 
le  travail  des  ouvriers  ou  "  compagnons  »  qu'ils  emploient  el  font 
travailler  chez  eux.  Malgré  leur  situation  de  patron  vis-à-vis  des 
'<  compagnons  »  qui  se  lient  généralement  à  eux  par  le  contrat 
de  louage  de  services,  ces  chefs  d'ateliers  figurent,  pour  leséleo- 
tions  au  conseil  de  prud'hommes,  sur  la  liste  des  ouvriers  et  non 
sur  celle  des  patrons.  Lesconlre-maitres  nesontquedesouvriera 
plus  expérimentés  que  les  autres  ;  ce  ne  sont  pas  des  patrons.  — 
V.  Paul  Pic,  loc.  Oit. 

120j  ^^  Quiconque  travaille  pour  le  compte  d'autnd  n'est  pas 
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d'ailleurs,  nécessairement  un  ouvrier.  Les  commis  et  employés 
travaillent  pour  le  compte  d'autrui,  mais  ne  sont  pas  des  ouvriers; 
les  travaux  auxquels  ils  s'adonnent  ne  sont  pas  ,  en  effet,  de  la 
même  nature  :  ce  sont  des  travaux  présentant  un  oerlain  ôarac- 
tère  intellectuel,  assez  différent»  de  ceux  auxquels  s'applique 
l'activité  de  l'ouvrier.  Cette  différence  du  reste,  n'est  pas  à  l'avan- 
tage des  commis  ou  employés  puisque,  actuellement  du  moins, 
ils  ne  peuvent  bénéficier  des  mêmes  avantageai  V.su/irà,  n.  H8). 
—  P.  Pic,  op.  cit.,  p.  316. 

127.  —  L'ouvrier  s'engage  vis-à-vis  du  patron  tantôt  par  le 
contrat  de  louage  de  eeivicee,  tantùt  par  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Le  louage  d'ouvrage  {locatio  opcris)  est  le  contrat  par 
lequel  une  personne  s'engage  vis-à-vis  d'une  autre  à  exécuter  un 
travail  ou  ueip  entreprise  déterminés.  Les  auteurs  les  plus  récents, 
notamment  M.  Marcel  Planiol  [Traité  élémentaire  de  droit  civil, 
i"  éd.,  t.  2,  n.  1947  et  s.),  le  désignent  sous  le  nom  d'entreprise, 
Le  louage  de  services  (/ocotio  operarltm)  est  le  contrat  par  lequel 
une  personne  met  son  activité  ou  ses  talents  professionnels  au 
service  d'une  autre  personne  pour  un  temps  déterminé  ou  in 
déterminé  (mais  toujours  temporairement). 

128.  —  Ces  deux  formes  de  louage  (louage  d'ouvrage  et 
louage  de  services)  se  dilTérencieiit  nettement  par  leur  objet. 
L'objet  principal  du  louage  d'ouvrage  consiste  dans  l'exécution 
d'une  œuvre  déterminée.  Au  contraire,  le  domestique  oufnVr  ou 
employé  qui  engage  ses  services  à  temps  s'oblige  d'une  façon 
générale  à  prester  tous  les  services  rentrant  dans  sa  spécialité 
sans  que  son  contrat  détermine  in  specie  les  travaux  qu'il  aura 
à  exécuter.  —  V.  Pic,  p.  H06  et  445,  —  V.  suprii,  v"  Louage 
d'ouvrage,  de  services  ou  d'industrie,  n.  1090  et  s. 

120.  —  Cette  première  ditférence  en  entraîne  une  seconde  : 
tandis  que  dans  le  louage  à  temps,  l'ouvrier  est  payé  à  raison  de 
la  durée  du  travail  accompli,  dans  le  louage  d'ouvrage,  le  prix 
ou  salaire  correspond  à  la  prestation  elfective  d'un  ouvrage  dé^ 
terminé,  abstraction  faite  du  temps  employé  à  sa  confection. 

13U.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  si,  dans  le  louage 
de  services,  le  prix  ou  salaire,  rémunération  des  services  prestes 
par  l'ouvrier,  généralement  arrêtée  à  l'avance  entre  les  parties, 
est  fixé  le  plus  souvent  d'après  le  temps  du  travail,  à  la  journée, 
à  la  semaine,  ou  même  (mais  bien  rarement  pour  les  ouvriers 
d'usine)  au  mois,  ce  salaire  peut  être  fixé  à  la  lùche  ou  à  la  pièce. 
Quand  le  salaire  est  fixé  à  la  tùcbe  ou  à  la  pièce,  si  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  pièce  sont  groupés  dans  un  atelier  ou  une 
usine,  sous  les  ordres  d'un  contre-mailre  ou  autre  préposé  du 
patron,  on  sera  alora  en  présence  d'une  espèce  de  louage  mixte, 
tenant  le  milieu  entre  le  louage  à  temps  ou  louage  de  services  pro- 
prement dit  et  le  louage  d'ouvrage,  lequel  intervient  entre  un  fa- 
bricant et  un  ouvrier  indépendant,  travaillant  chez  lui,  à  ses  heures 
et  avec  ses  propres  outils.  —  V.  Pic,  op.  cit.,  p.  333  et  334. 

181.  ^—  Lorsqu'il  intervient  entre  un  ouvrier  et  un  patron,  le 
contrat  de  louage  de  services  peut  se  définir  •■  un  contrat  par 
lequel  une  personne  (ouvrier)  s'engage  à  exécuter  temporaire- 
ment les  travaux  rentrant  dans  sa  profession  ou  métier  pour  le 
compte  d'une  autre  personne  (patron)  qui  s'oblige,  en  retour,  à 
lui  payer  pendant  le  même  temps  un  salaire  convenu,  déterminé 
par  la  convention  ou  l'usage  >■.  —  V.  Pic,  loc.  cit.,  p.  314. 

132.  —  Ce  contrat  est  généralement  appelé  louage  de  travail 
par  les  auteurs  modernes.  —  V.  notamment,  Planiol,  op.  cit., 
n.  1877  et  s. 

133.  —  Ce  qui  caractérise  le  louage  dé  services,  c'est  que 
l'ouvrier  est,  pendant  le  temps  convenu  (ou  pendant  le  temps 
indéterminé  qui  s'écoule  jusqu'à  la  résiliation,  si  le  contrat  est 
fait  pour  une  période  indéterminée),  au  service  de  celui  qui  l'em- 
ploie :  ce  dernier  peut  donc  lui  faire  exécuter  tous  les  travaux 
rentrant  dans  sa  spécialité,  tandis  que  l'ouvrier  qui  travaille  à 
façon,  aux  pièces,  n'est  pas  sous  la  dépendance  du  patron  qui  lui 
a  confié  un  ouvrage  déterminé  àexécuter.  -^  V.  Pic,  op.  cit.,  p.  315. 

134.  —  La  différence  qui  précède  n'est  pas,  d'ailleurs,  une 
différence  nécessaire.  Il  peut  exister,  en  elîet,  entre  le  patron  et 
l'ouvrier  travaillant  aux  pièces,  un  accord  en  vertu  duquel  le 
premier  s'engage  fl  fournir  de  l'ouvrage  au  second,  et  le  second 
à  ne  travailler  que  pour  le  premier;  il  y  a.  en  ce  cas, combinai- 
son de  louage  de  services  et  de  louage  d'ouvrage.  Il  en  est  ainsi, 
nécessairement,  lorsque  l'ouvrier  travaille  aux  pièces  dans  l'ate- 
lier du  patron.  —  V.  Pic,  loc.  cit.,  et  p.  334.  —  V.  pour  l'étude 
du  contrat  de  louage  de  services,  suprii,  v°  Louage  d'ouvrage,  de 
services  et  d'industrie,  n.  28  et  s.,  et  pour  l'étude  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  suprà,  eod.  verb.,  fi.  1073  et  s. 


135.  —  Du  contrat  de  louage  de  services  et  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  il  convient  de  rapprocher  le  marchandage.  On 
étend  parfois  celte  qualification  à  tout  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage dans  lequel  le  locateur  emploie  chez  lui,  et  en  son  nom 
personnel,  des  ouvriers  à  temps  ou  aux  pièces  (exemple  :  les  chefs 
d'ateliers  lyonnais).  D'autres  auteurs  estiment  que  l'expression 
technique  de  marchandage  désigne  exclusivement  le  contrat  de 
sous-entreprise,  ou  convention  par  laquelle  un  entrepreneur  ré- 
trocède à  des  sous-entrepreneurs  ou  tâcherons  une  partie  de 
l'ouvrage  qui  lui  est  contîé.  Cet  usage  est  surtout  fréquent  en 
matière  de  travaux  publics,  les  adjudicataires  de  ces  travaux 
ayant  pour  habitude  de  répartir  la  lâche  entre  un  certain  nom- 
bre de  sous-entrepreneurs.  —  V.  Pic,  op.  cit.,  p.  448.  —  V.  sur 
le  marchandage  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'in- 
dustrie, n.  liOO  et  s. 

136.  —  Le  marchandage  étant  vu  avec  une  certaine  défaveur 
par  les  ouvriers,  le  Gouvernement  provisoire  de  1848  promulgua, 
le  2  mars  1848,  un  décret  aux  termes  duquel  :  n  L'exploitation 
des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs  ou  marchandage,  est 
aboli  •>.  Et  l'arrêté  du  21  mars  1848  apporta  une  sanction  à  celte 
disposition  en  punissant  toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie 
de  marchandage  d'une  amende  de  BO  à  100  fr.,  pour  la  première 
fois,  de  100  à  200  fr.  en  cas  de  récidive  et  s'il  y  avait  double 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois.  Mais  ces  textes 
ne  furent  jamais  appliqués. 

137.  —  On  tenta  de  les  remettre  en  vigueur  vers  1888  à  la 
suite  de  certains  faits  particuliers,  mais  jusqu'à  ces  dernières 
années  le  conseil  des  prud'hommes  de  Paris  avait  seul  eu  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  la  légalité  du  marchandage.  —  V.  su- 
prà, V  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  1207  et  s. 

138»  —  En  1896,  un  entrepreneur  général  de  la  construction 
d'une  maison  à  Paris  sous-traita  pour  l'exécution  à  forfait  de 
travaux  de  ravalement,  avec  un  ouvrier  tailleur  de  pierres.  Ce- 
lui-ci, pour  l'exécution  de  son  marché,  engagea  au  mois  de  juin 
1896,  un  certain  nombre  d'ouvriers  travaillant  avec  lui  sous  ses 
ordres.  Après  avoir  donné  à  ces  ouvriers  divers  acomptes,  le  là' 
cheron  cessa  de  les  payer.  Les  ouvriers  assignèrent  alors  l'en- 
trepreneur général  et  le  sous-entrepreneur  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  pour  délit  de  marchandage.  Ils  soutin- 
rent que  le  décret  du  2  mars  1848  était  toujours  en  vigueur,  et 
qu'il  prohibait  tout  contrat  de  marchandage,  c'est-à-tlire  toute 
convention  passée  entre  :  1°  un  tâcheron  ouvrier;  2"  des  ouvriers 
qu'il  emploie  ou  qu'il  paye  à  l'heure  ou  à  la  journée,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  sous-entreprise.  Mais  ils  alléguaient  en 
outre  que  l'entrepreneur  général  avait  traité  avec  le  tâcheron 
insolvable  dans  des  conditions  inacceptables,  les  exposant  ainsi 
à  des  salaires  avilis  ou  forcément  impayés  et  profitant  néan- 
moins de  l'intégralité  de  leur  travail. 

139.  —  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
du  0  avr.  1897,  fut  confirmé  par  la  cour  de  Paris  le  9  juill.  1897, 
sous  Cass.,  4  févr.  1898,  Loup,  [S.  et  P.  99.1.249,  D.  97.2.4011  — 
Mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  suprême  le  4  févr.  1898, 
[S.  et  P.  99.1.249,  et  la  note  de  M.  J.-A.  Roux,  D.  98.1,309]  — 
Sur  renvoi,  la  Cour  d'Orléans  statua  :  une  première  fois,  pat 
défaut,  le  8  juill.  1898,  [S.  et  P.  99.2,201,  et  la  note  de  M.  J.  A. 
Roux],  et  une  deuxième  fois,  contradictoirement,  le  1 1  juill.  1899, 
[S.  et  P.  99.2.231,  D.  93.2.393]  —  Sa  décision  fut  cassée  à  son 
tour  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  févr.  1900,  [S.  et 
P.  1900.1.537,  et  lanotede  M.  .I.-A.  Roux,  D.  1900.1.209] —  Suf 
nouveau  renvoi,  la  Cour  de  Bourges  rendit  un  arrêt  le  20  juin 
1900,  [S.  et  P.  1900.2.300,  D.  1900.2.485]  — Mais  sa  décision  fut 
cassée,  elle  aussi,  par  un  arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Coût 
de  cassation  du  31  janv   1901,  [Mon.  jad.  de  Lyon,  27  lévr.  1901] 

140.  —  Les  tribunaux  avaient  trois  questions  à  résoudre  : 
1"  Le  décret  du  2  mars  1848  et  l'arrêté  du  21  mars  suivant  sont- 
ils  encore  en  vigueur?  2°  Le  marchandage  que  le  décret  du  2  mars 
1848  a  prohibé  est-il  le  contrat  de  travail  qui  rémunère  insuffi- 
samment l'ouvrier  embauché  et  donne  un  profit  excessif  à  l'em- 
baucheur?  Est-ce,  en  un  mot,  le  marchandage  oppressif?  f^'esl' 
ce  pas,  au  contraire,  le  marchandage  lui-même,  c'est-à-dire  l'em- 
bauchage de  l'ouvrier,  par  un  sous-traitant  ouvrier,  quel  que  soit 
le  salaire  commun  ?  3°  Le  délit  de  marchandage  peut-il  être  com- 
mis par  l'entrepreneur  principal? 

141.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  décret  du  2  mars  et  l'ar- 
rêté du  21  mars  1848  sont  encore  en  vigueur,  la  jurisprudence  à 
décidé  unanimement  que  le  §  2,  Décr.  2  mars  1848,  qui  abolit 
l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs,  et  l'arrêté 
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du  21  mars  1848,  rfpritnanlle  délit  de  marchandage,  sontencore 
en  vigueur  comme  n  ayant  été  abrogés,  soil  expressément,  soit 
implicitement,  ni  par  une  loi  spéciale  ni  par  la  constitution  de 
1S48.  —  C.iss.,  4  févr.  1898,  precit.'-.  —  Paris,  9  juill.  1897,  pré- 
cité. —  Orléans,  .=1  juill.  1898,  précité;  —  Il  juill.  1899,  pré- 
cité. —  B'^urfres,  20  juin  I90O,  précité. 

142.—  Sur  la  deuxième  qupsiion,  deux  opinions  étaient  en 
prés''nce.  —  Dans  une  première  thèse,  on  soutenait  que  le  mar- 
chinrfage  prohibé  par  le  décret  du2mars  1848,  et  puni  depeines 
correctionnelles  par  l'arrêté  du  21  24  mars  1848,  était  le  contrat 
de  travail  rémunérant  insuïfisammentrouvrier  embauché,  ei  don- 
nant un  profil  excessifà  l'embaucheur,  en  im  mot  le  marchandage 
oppressif.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis  ce  système  pensant 
que  l'abus  du  marchandage  seul  avait  été  visé  et  atteint  par  les 
décret  et  arrêté  de  1848.  —  Klle  décide  en  ce  sens  n  qu'il  résulte  du 
texte  même,  tant  du  décret  du  2  mars  1848  que  de  l'arrèlé  du  21 
du  même  mois,  que  le  fait  qui  a  été  d'abord  interdit,  puis  puni 
de  peines  correctionnelles  par  le  Gouvernement  provisoire,  n'est 
point  tant  l'embauchage  d'ouvrier  à  la  journée  par  un  làchfron, 
que  l'exploitation  des  ouvriers  au  moyen  de  ce  marchandage, 
exploitation  qui  ne  consiste  de  la  pari  du  sous-traitant  qu'à  tirer 
un  profit  abusif  du  travail  de  ceux  qu'il  emploie.  —  Cass.,  4  févr. 
180«,  précité;  —  16  févr.  1900,  précité;  —  31  janv.  1901  (ch. 
réunies),  précité.  —  Paris,  9  juill.  1897,  précité.  —  Orléans,  5 
juill.  I89S,  précité.  —  Sic,  .\.  Rendu,  Tr.  prat.  de  dr.  industr., 
n.  1040;  Molinari,  Cours  d'économ.  polit. 

143.  —  Etant  puni  de  peines  correctionnelles,  le  marchan- 
dage constitue  un  véritable  délit  et  non  un  délit-contravention. 
Ce  délit,  qui  consiste  dans  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  sous- 
entrepreneur-ouvrier,  comporte,  par  sa  nature,  au  sens  des  dé- 
cret et  arrêté  de  1848,  l'appréciation  d'un  acte  frauduleux  abou- 
tissant au  profil  abusif  que  le  tâcheron  tire  du  travail  de  l'ou- 
vrier. —  Cass.,  16  févr.  1900,  précité;  —  4  févr.  1898,  précite. 

144.  —  Le  marchandage  nécessite  donc,  pour  devenir  délic- 
tueux, la  réunion  de  trois  éléments  :  le  fait  matériel,  l'intention 
de  nuire,  et  le  préjudice  pour  l'ouvrier;  le  dol  et  la  fraude 
sont  ainsi  les  éléments  substantiels  du  marchandage  réprimé  par 
la  loi.—  Cass.,  4  têvr.  1898,  précité;  —  16  févr.  1900,  précité. 
—  Trib.  corr.  Seine,  23  mai  1901,  Héringer  et  Aubrun,  [Gai. 
des  Trib.,  6  juin  1901] 

145.  —  Dans  une  deuxième  thèse  on  prétendait,  au  contraire, 
que  ce  n'était  pas  l'abus  commis  dans  le  marchandage  que  le 
Gouvernement  provisoire  de  1848  avait  proscrit  et  puni,  mais 
que  c'était  le  marchandage  lui-même,  l'embauchage  de  l'ouvrier 
par  un  sous-traitant  ouvrier,  quel  que  fût  le  salaire  convenu.  En 
ce  sens,  la  cour  d'Orléans  et  celle  de  Bourges  ont  décidé  que  le 
décret  et  l'arrêté  de  1848  avaient  eu  pour  but  de  prohiber  tout 
marchandage,  c'est-à-dire  toute  convention  passée  entre  un 
sous-entrepreneur  et  les  ouvriers  qu'il  emploie  à  l'heure  ou  à  la 
journée  pour  les  travaux  que  l'entrepreneur  principal  lui  a  con- 
fiés, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  convention  ait  eu  pour  but, 
de  la  part  du  sous-entrepreneur,  de  réaliser  un  profit  e-rcessif 
sur  les  ouvriers  ou  d'<nilir  leurs  salaires.  —  Orléans,  U  juill. 
1899,  précité.  —  Bourges,  20  juin  1900,  précité.  —  Sic,  J.-A. 
Houx,  note  sous  Cass.,  4  févr.  1898,  [S.  et  P.  99.1. 249j;  Thiers, 
De  la  propriété,  p.  263  et  s.;  P.  Leroy-Beaulieu,  Tr.  théor.  et 
prat.  d'économie  polit.,  l.  2,  p.  494;  Cauwès,  Cours  d'économie 
polit.,  3''  éd.,  t.  3,  n.  83.5;  Hubert- Valleroux,  Le  contrat  de  tra- 
vail, p.  62  et  s.,  202  et  s.;  G.  Michel,  Souv.  diclionn.  d'économ. 
polit,  (de  L.  Say  et  J.  Chailley),  v°  Marchandage;  Brodu,  Du 
marchandage,  p.  60  et  s.;  J.  Le  Droit,  23  avr.  1881;  Raoul  Jay, 
Le  marchandage  et  le  décret  du  2  mars  ISiS  lïev.  d'économie 
polit.,  1900,  p.  1 26  et  s.l.  — 11  est  à  remarquer  que  la  cour  d'Or- 
léans par  son  arrêt  contradictoire  du  U  juill.  1899  répudiait  la 
doctrine  qui  avait  triomphé  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
4  lévr.  1898,  et  qu'elle  avait  elle-même  adoptée  dans  l'arrêt  pur 
défaut  du  5  juill.  1898. 

146.  —  Jugé  que  le  marchandage  rentre,  en  conséquence, 
par  la  nature  de  l'infraction,  dans  la  classe  des  délits  ininten- 
tionnels, réprimés  abstraction  faite  de  leur  moralité;  l'intention 
requLse  en  l'espèce  pour  constituer  le  délit  résulte  suffisamment 
de  l'accomplissemeni  volontaire  d'un  acte  que  la  loi  considère 
en  lui-même  comme  injuste.  —  Bourges.  20  juin  1900,  précité. 

147.  —  Enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  le  délit  de  mar- 
chandage pouvait  être  commis  par  l'entrepreneur  principal,  la 
jurisprudence  est  également  divisée.  La  cour  de  Paris  après  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  décidé,  d'une  part,  que 


l'entrepreneur  pouvait  se  rendre  coupable  du  délit  de  marchan- 
dage. —  Paris,  9  juill.  1897,  précité.  — Trib.  corr.  Seine,  9  avr. 
1897,  précité. 

148.  —  Mais,  d'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  la  cour 
d'Orléans  et  la  cour  de  Bourges  ont  jugé  que  le  marchandage 
étant  un  contrat  où  l'entrepreneur  n'est  point  partie,  celui- 
ci  reste  par  conséquent  étranger,  au  moins  comme  auteur 
iiu  coauteur,  au  délit  résultant  de  ce  contrat;  que  les  dispo- 
sitions des  textes  de  1848  s'appliquent  exclusivement  au  sous- 
entrepreneur,  ouvrier  ou  t'icheron,  qui  emploie  des  ouvriers  à 
l'heure  ou  à  la  journée,  et  ne  peuvent  êire  étendues  à  l'entre- 
preneur lui-même,  lequel  ne  peut  être  considéré  comme  auteur 
ou  coauteur  du  délit  de  marchandage.  —  Cass.,  4  févr.  I89is, 
précité.  —  Orléans,  5  juill.  189S,  précité;  —  11  juill.  1899  isol. 
implic.1,  précité.  —  Bourges,  20  juin  1900,  précité 

149.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  juges  ne  sauraient  prescrire 
une  expertise  ayant  pour  objet  de  rechercher  les  éléments  de  li 
culpabilité  de  l'entrepreneur  considéré  comme  l'auteur  principiil 
ou  le  coauteur  d'un  délit  de  marchandage,  alors  (jue  cet  entre- 
preneur ne  peut  être  légalement  que  le  complice  éventuel  de  ce 
délit.  —  Cass.,  4  févr.  1898,  précité. 

150.  —  En  elîet,  l'entrepreneur,  s'il  ne  peut  être  poursuivi 
comme  auteur  ou  coauteur  du  délit  de  marchandage,  peut  être 
envisagé  comme  compilée  du  sous-entrepreneur,  et  tomber  de  ce 
chef  sous  l'application  du  droit  commun.  —  Cass.,  4  têvr.  IKOiS, 
précité.—  Orléans,  a  juill.  1898,  précité  ;  —  11  juill.  1899,  pré- 
cité. —  Bourges,  20  juin  1900  (soi.  impl.),  précité. 

151.  —  Mais,  à  ce  point  de  vue,  il  a  été  décidé  d'une  pari 
que,  l'intention  frauduleuse  étant  un  élément  constitutif  du  dé- 
lit de  marchandage  (V.  suprà,  n.  143  et  144i,  l'entrepreneur  ne 
peut  être  retenu  comme  complice  du  délit  de  marchandage  im- 
puté au  sous-entrepreneur  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'un  con- 
cert frauduleux  a  existé  entre  l'entrepreneur  et  le  sous-entrepre- 
neur à  l'effet  de  tirer  des  ouvriers  employés  par  ce  dernier  un 
profit  excessif.  —  Orléans,  5  juill.  1898,  précité.  —  Contra,  J.-A. 
Floux,  note  sous  cet  arrêt. 

152.  —  ...  Que  les  juges  saisis  de  la  poursuite  dirigée  contre 
l'entrepreneur,  comme  complice  du  délit  de  marchandage  imputé 
au  sous-entrepreneur,  peuvent  prescrire  une  expertise  à  l'elTet 
de  rechercher  s'il  y  a  eu  entre  eux  une  entente  frauduleuse.  — 
Même  arrêt. 

153.  —  ...  El  que  la  complicité  de  l'entrepreneur  principal 
résulte  suftisamment  de  ce  qu'au  moment  où  il  a  cédé  la  sous- 
entreprise  des  travaux  au  tâcheron,  il  savait  que  ce  dernier  em- 
ploierait des  ouvriers  à  la  journée  et  lui  a  ainsi  procuré  le  moyen 
de  commettre  le  délit  et  l'a  aidé  et  assisté  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  le  marchandage.  —  Orléans,  M  juill.  1899,  précité.  — 
Bourges,  20  juin  1900,  précité. 

154.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'ordonner  une  exper- 
tise à  l'effel  de  rechercher  si  le  sous-entrepreneur  a  réalisé  sur 
les  ouvriers  par  lui  employés  un  profit  excessif  par  l'avilisse- 
ment de  leurs  salaires.  —  Orléans,  11  juill.  1899,  précité. 

155.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  le  point 
de  savoir  si  la  convention  de  marchandage  est  ou  non  atteinte 
par  le  décret  du  2  mars  1848  qui  abolit  le  marchandage  et  quel 
en  est  le  caraslè.'e,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  marchandeurs, 
aussi  bien  que  les  ouvriers  embauchés  par  eux,  sont  en  fait,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  accidents,  les 
préposés  des  entrepreneurs  qui  se  sont  réservé  la  direction  et 
la  surveillance  des  travaux.  —  Paris,  13  mai  1901,  Rossi,  ^J.  Le 
Droit,  4  juill.  1901]  —  Les  ouvriers  des  marchandeurs  ont  donc 
une  action  directe  contre  le  patron  principal  en  raison  des  ac- 
cidents dont  ils  ont  été  viclimes,  avant  la  loi  du  9  avr.  1898,  par 
suite  d'une  f.iute  des  marchandeurs  eux-mêmes  ou  de  leurs  em- 
ployés. —  Même  arrêt.  —  V.  inf'râ,  v°  Responsabilité. 

156.  —  Les  ouvriers  industriels  étaient  autrefois  soumis  à 
l'obligation  du  livret  établi  par  la  loi  du  22  germ.  an  XI,  sous 
la  sanction  de  la  loi  du  22  juin  1834.  Attaqué  violemment  par 
la  classe  ouvrière,  le  livret  d'ouvrier  était  tombé  en  désuétude 
vers  la  fin  de  l'Empire,  et  la  loi  du  2  juill.  1890, en  lesupprimant, 
ne  fit  que  sanctionner  le  fait  accompli.  —  V.  suprà,  v"  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  827  et  s. 

157.  —  11  fut  un  moment  question  de  maintenir,  au  lieu  du 
livret  obligatoire,  le  livret  facultatif.  Aux  termes  d'une  disposi- 
tion votée  par  le  Sénat,  tout  ouvrier  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
qui  aurait  jugé  utile  d'être  nanli  d'un  livret,  l'aurait  demandé 
au  maire  de  la  commune  de  son  domicile  et  celui-ci  aurait  été 
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tenu  de  le  lui  délivrer.  Ce  livret,  exempt  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, ne  contenant  que  les  nom,  prénom,  domicile,  lieu  de 
naissance  et  profession  du  titulaire,  devait  être  parafé  par  le 
maire.  Mais  en  dépit  des  avantages  incontestables  de  cette  ins- 
titulion  qui  fonctionne  avec  succès  en  Belgique  depuis  1888,  et 
malgré  les  conclusions  de  fa  c( nimission,  la  Chambre  des  dt- 
putés  craignant  que  le  li\rpt  lacuUatif  devint  obligatoire,  refusa 
de  voter  la  proposition  du  Sénat. 

158.  —  Mais  si  la  Chambre  ne  voulait  pas  du  livret  facul- 
tatif, elle  s'est,  par  contre,  trouvée  d'accord  avec  le  Sénat  pour 
maintenir  dans  la  loi  une  disposition  qui  forme  son  art.  3  et  qui 
peut  aider  l'ouvrier  à  se  justifier  de  son  aptitude  profession- 
nelle au  moment  où  il  loue  ses  services  :  «  Art.  3.  Toute  per- 
sonne qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration  du  contrat, 
exiger  de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts,  un  certificat  contenant  exclusivement  la  date  de  son 
entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  elle  a  été 
employée  ». 

159.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  qu'un  patron  peut  être 
condamné  à  fournir  à  son  employé  sous  une  astreinte  et  dans 
un  certain  délai  un  certificat  constatant  ia  nature  et  la  durée  de 
ses  services  dans  son  établissement.  —  Trib.  comm.  Seine, 
3  juin  1893,  Truchot,  (Ga;.  des  Trib.,  U9  juin]  —  Trib.  comm. 
Nantes,  2  nov.  189j,  [liée.  Nantes,  94.1. 309] 

160.  —  Mais  le  certificat  de  travail  n'ollre  pas  la  même  ga- 
rantie que  le  livret  au  point  de  vue  de  l'identité  de  celui  qui  le 
présente.  Il  se  peut,  en  effet,  que  ce  certificat  ait  été  emprunté 
à  son  véritable  titulaire;  et  la  feuille,  le  livret  ou  le  carnet  qui 
contient  ce  certificat  n'a  aucun  caractère  oiflciel  dans  sa  prove- 
nance ;  l'autorité  municipale  n'y  intervient  en  nen. 

161.  —  Le  certificat  de  travail  n'a  d'ailleurs  nullement  pour 
objet  la  moralité  ou  la  capacité  de  l'ouvrier,  puisque,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  3,  le  patron,  à  la  fin  de  l'engagement  de 
l'ouvrier,  ne  peut  être  contraint  à  y  mentionner  que  la  date  d'en- 
trée, celle  de  la  sortie,  et  l'espèce  de  travail  auquel  le  salarié  a 
été  employé. 

162.  —  Les  auteurs  admettent  généralement  qu'un  certificat 
de  cette  nature  aurait  pu  être  dû  parle  patron,  en  vertu  du  droit 
commun  et  en  l'absence  de  ce  texte  spécial,  à  l'ouvrier  qui  sort 
ayant  rempli  tous  ses  engagements  (Bry,  Législation  indus- 
trielle, p.  88  ',  comme  une  quittance  est  due  au  débiteur  qui  paye 
iPic,  toc.  cit.,  p.  418:.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  le  pa- 
tron qui  refuserait  de  délivrer  ce  certificat  serait  passible  de 
dommages-intérê.s.  —  V.  sur  la  pratique  antérieure  à  la  loi  de 
1890,  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie, 
n.  170  et  s. 

163.  — Avant  1890,1e  droit  commun  n'aurait  ouvert  d'action 
en  dommages-intérêts  pour  refus  de  ce  certificat  admis  par 
l'usage  que  s'il  avait  été  la  cause  d'un  préjudice.  Aujourd'hui,  on 
discute  la  question  de  savoir  si  l'art.  3  de  la  loi  de  1890,  en  con- 
férant expressément  à  l'ouvrier  la  faculté  d'exiger,  à  la  fin  de 
son  engagement,  le  certificat  de  travail,  et  en  décidant  que  le 
patron  qui  refuserait  de  délivrer  ce  certificat  serait  passible  de 
dommages-intérêts,  a  entendu  en  cette  matière  spéciale  dépasser 
le  droit  commun  et  faire  de  l'action  en  dommages-intérêts  une 
sorte  de  peine  indépendante  de  tout  préjudice  causé.  Sur  celte 
question,  deux  opinions  sont  en  présence. 

164.  —  Certains  auteurs,  qui  s'appuient  sur  ce  que  l'intro- 
duction des  dcmmages-inléréts  dans  le  texte  est  venue  d'un 
changement  apporté  à  sa  rédaction  primitive,  estiment  qu'en 
cette  matière  le  préjudice  est  prêsi.mé  et  que,  par  dommages-in- 
térêts, il  faut  comprendre  une  sorte  d'amende  prononcée  par  les 
tribunaux  civils. —  Br\,p.88;  Sa.azel, Le  livret  obligatoire,  p.  98. 

165.  —  D'autres  auteurs  trouvent  celte  conclusion  erronée. 
Si  le  législateur  avait  voulu  établir  une  amende,  il  lui  était  bien 
facile  de  sanctionner  d'une  peine  de  simple  police  le  refus  de  cer- 
tificat, comme  la  loi  de  1854  en  contenait  une  pour  embauchage 
d'ouvrier  sans  livret.  Il  est  d'ailleurs  impossible  d'admettre  sans 
un  texte  absolument  précis  qu'une  amende  puisse  être  non  seule- 
ment appliquée  par  les  tribunaux  civils  mais  fixée  d'une  façon 
arbitraire  et  attribuée  à  un  particulier,  contrairement  aux  prin- 
cipes du  droit  pénal.  Au  surplus,  puisque  la  Chambre  a  parlé  de 
dommages-intérêts,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  mot  suppose  un 
dommage,  et  les  travaux  préparatoires  commandent  cette  inter- 
prétation. «  La  commission,  dit  M.  Lagrange,  dans  son  rapport 
du  30  janv.  1890,  demande  également  à  la  Chambre  de  fortifier 
les  dispositions  du  projet  actuel,  en  introduisant  dans  l'art.  3 


l'application  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'ouvrier  qui  se 
sera  vu  refuser  le  certificat  auquel  il  a  légitimement  droit.  Quel- 
ques membres  pensaient  que  cette  application  était  de  droit.  La 
majorité  a  décidé  l'introduction  d'une  clause  formelle  qui  ne 
laissât  aucune  hésitation  et  fit  disparaître  toute  équivoque  >. 
L'adjonction  des  mots  «  sous  peine  de  dommages-intérêts  »  a 
donc  eu  pour  unique  objet  de  rendre  incontestable  un  droit  que 
les  principes  généraux  semblaient  déjà  donner.  Par  suite,  le  pré- 
judice n'est  pas  présumé  et  c'est  à  l'ouvrier,  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts, à  faire  la  preuve  du  préjudice  etdeson  quantum. 
16(».  —  L'irrégularité  du  certificat  délivré  donne  à  l'ouvrier 
le  droit  d'exiger  que  le  certificat  soit  régularisé  ou,  à  défaut,  que 
des  dommages-intérêts  lui  soient  payés.  Mais,  par  application 
du  principe  de  la  nécessité  du  préjudice  en  cette  matière,  il  a 
été  jugé  que  si  l'irrégularité  n'a  pas  empêché  l'ouvrier  de  se 
placer,  l'action  en  dommages-intérêts  n'est  pas  fondée.  —  Trib. 
comm.  Seine,  8  sept.  1893,  Périer.  —  V.  encore  depuis  la  loi 
de  1890  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services  it  d'industrie, 
n.  174  et  17.5. 

167.  —  Si  ia  loi  du  2  juill.  1890  a  abrogé  d'une  façon  géné- 
rale la  législation  du  livret  d'ouvrier,  elle  a  néanmoins  laissé 
subsister  trois  sortes  de  livrets  d'une  nature  particulière  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'ancien  livret. 

168.  —  i°  L(s  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon.  — 
Les  renseignements  que  nous  avons  donnés  suprà,  v°  Liaage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie  ,n.  83o  et  s.:,  doivent 
être  complétés,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  des  livrets 
d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon,  par  le  passage  suivant  du  rap- 
port présenté  au  Sénat  par  M.  Millaud,  sénateur  du  Rhône,  le 
18  mars  1890  :  «  La  loi  du  18  mars  1800  sur  les  livrets  d'acquit 
est  particulière  à  la  fabrique  de  Lyon.  Aux  termes  de  cette  loi 
portant  établissement  du  conseil  des  prud'hommes  à  Lyon 
(lit.  3,  art.  20  et  s.),  tout  chef  d'atelier  de  la  fabrique  de  soieries 
doit  se  pourvoir  au  conseil  de  prud'hommes  pour  chaque  mé- 
tier qu'il  fait  travailler,  d'un  livret  d'acquit  où  sont  inscrits  ses 
nom,  prénoms  et  domicile.  A  l'origine,  ce  livre  d'acquit  était 
destiné  k  mentionner  les  avances  faites  au  tisseur  par  le  fabri- 
cant et  conférait  à  ce  dernier  le  droit  de  retenir  la  huitième  par- 
lie  du  prix  des  façons  dues  au  chef  d'atelier,  non  seulement  sur 
les  étoffes  que  celui-ci  tissait  pour  le  compte  du  fabricant  créan- 
cier, mais  encore  sur  le  tissage  que  le  même  chef  d'atelier  pou- 
vait exécuter  pour  un  autre  labricant.  Ces  avances  d'argent  et 
ces  retenues,  assez  fréquentes  au  commencement  du  siècle,  ont 
à  peu  près  cessé  depuis  qu'une  iiislilution  locale  a  été  spéciale- 
ment créée  pour  venir  en  aide  aux  chefs  d'alelier,  aussi  bien 
dans  les  périodes  de  suspension  de  travail  que  dans  les  moments 
où  ils  sont  contraints  à  d'importants  déboursés  par  la  modifica- 
tion de  leur  outillage.  Fondée  en  1832  sous  le  nom  de  caisse  des 
prêts,  approuvée  par  ordonnance,  reconnue  et  subventionnée 
comme  établissement  d'utilité  publique,  celle  institution  s'est 
substituée  aux  industriels  isolés  et  a  été  autorisée  comme  eux  à 
retenir  le  huitième  du  prix  des  façons  dues  à  ses  emprunteurs 
par  les  fabricants  lyonnais.  Le  livret  d'acquit  établi  par  la  loi  de 
1806  est  ainsi  resté  l'instrument  qui  assure  la  facilité  des  em- 
prunts aux  chefs  d'atelier  et  la  régularité  des  remboursements. 
Supprimer  inopinément  le  livret  d'acquit,  c'est  supprimer  en 
même  temps  la  caisse  de  prêts  aux  chefs  d'atelier.  Tel  est  l'avis 
formel  du  conseil  d'administration  de  cet  établissement.  C'est 
aussi  celui  du  conseil  des  prud'hommes,  de  la  chambre  syndicale 
des  fabricants  de  soieries  et  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon.  Nous  ajouterons  que,  d'après  1  s  statistiques  qui  nous 
ont  été  communiquées,  les  sommes  prêtées  pendant  la  période 
de  1874  à  1888  ont  atteint  790,820  ir.,  répartis  entre  8,388  em- 
prunteurs, ce  qui  représente  une  moyenne  de  492  emprunteurs 
par  an  pour  7,000  ateliers  de  tissage  environ  ». 

169.  —  Malgré  les  objurgations  pressantes  du  commerce 
Ivonnais,  —  patrons  et  chefs  d'atelier  trouvant  un  égal  avan- 
tage dans  ce  système  de  livrets  qui  facilite  la  preuve  des  quan- 
tités de  matières  premières  livrées  et  rendues,  et  sauvegarde 
la  lovaulé  des  transactions,  —  la  Chambre  refusa  par  deux 
fois  d'adhérer  au  vote  du  Sénat  qui  maintenait  les  disposi- 
tions relatives  au  livret  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon, 
et  que  la  commission,  par  l'organe  de  M.  Demarçay  en  1884, 
de  M.  Lagrange  en  1886,  lui  demandait  de  ratifier.  Elle  ne  se 
rallia  au  vole  du  Sénat  qu'en  1890,  dans  la  pensée  que  la  sup- 
pression de  ces  livrets  serait  soulevée  à  nouveau  lors  de  la  dis- 
cussion du   projet  de  loi  sur  l'organisation  des  prud'hommes. 
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En  189*2,  lorsque  vint  en  discussion  le  projet  de  loi  sur  les 
prud'hommes,  il  se  produisit  bien  une  nouvelle  demande  d'a- 
Drogation  des  dispositions  sur  les  livrets  d'acquit,  mais  celte 
demande  n'aboutit  pas. 

170.  —  La  raison  de  cet  échec  tient  à  ce  que  plusieurs  dé- 
putés avaient  propose  de  les  abroger,  mais  uniquement  à  cause 
de  la  raison  d'élre  que  les  livrets  d'acquit  donnaient  àl'associa- 
lion  dite  Caisse  des  pr^ts  de  la  fabripie  lyonnaise,  dont  la  réforme 
leur  semblait  nécessaire.  Comme  ils  n'avaient  demandé  cette 
abrogation  que  pour  arriver  à  la  réforme  de  cette  caisse,  ils  re- 
tirèrent leur  proposition,  et  M.  Lagrange,  rapporteur  du  projet  de 
loi,  e.xpliqua  en  ces  termes  leur  pensée  relativement  aux  livrets 
d'acquit  et  à  la  caisse  des  prêts  :  u  Nous  n'avions  certes  pas 
l'intention  de  faire  disparaître  le  livret  décompte  et  de  fabrique, 
qu'il  convient  de  maintenir  et  qui  d'ailleurs  s'impose;  mais 
nous  voulions  et  nous  voulons  encore  obtenir  certaines  modifica- 
tions au  fonctionnement  de  la  caisse  des  prêts...  Le  taux  de 
l'intérêt  exigé  de  l'ouvrier  est  trop  élevé.  Ce  taux  est  de  5  p.  0/0. 
ce  qui  ne  correspond  plus  à  la  valeur  actuelle  de  l'argent.  Il 
n'était  pas  exagéré  en  1832,  mais  il  dépasse  l'intérêt  qu'on  peut 
raisonnablement  demander  aujourd'hui.  Vin  second  lieu,  nous 
désirons  aussi  voir  disparaître  l'obligation  imposée  aux  ouvriers 
et  chefs  d'ateliers  de  se  rendre  k  la  caisse  des  prêts  pour  que 
cette  administration  vise  le  livret  et  dise  si  l'ouvrier  ne  doit  rien 
ou  doit  à  la  caisse.  Ce  privilège  qui  a  été  accordé  à  cette  insti- 
tution nous  parait  excessif.  Nous  en  demandons  la  suppression. 
Enfin  nous  sollicitons  une  collaboration  plus  active  de  la  part  des 
patrons;  car  en  réalité  la  caisse  des  prêts,  d'après  un  de  ses 
derniers  comptes,  coûte  li  p.  0  0  de  frais  d'administration.  Elle 
prête  à  peu  prés  30,000  Ir.  et  les  frais  d'administration  s'élèvent 
a  7,000  fr.  environ.  Les  Irais  d  administration  sont  couverts  a 
l'aide  des  intérêts  des  sommes  accumulées  depuis  1832  el  de  sub- 
ventions du  conseil  municipal  et  de  la  chambre  de  commerce. 
Pour  accroître  les  ressources  qui  font  face  à  ces  dépenses,  nous 
souhaitons  une  collaboration  plus  active  de  la  part  des  patrons  » 
(J.  0/7'.,  dëb.  pari.  Ch.,  (Si 2,  p.  297). 

171.  —  2°  Livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  ie  bobinage. 

—  Ces  livrets  ont  été  institués  pour  la  fabrique  lyonnaise  par 
la  loi  du  7  mars  1850.  et  étendus  à  d'autres  industries  (coupe  du 
velours  de  coton,  teinture,  blanchiment  et  apprêt  des  éloffesl, 
par  la  loi  du  21  juill.  1856.  —  V.  suprd,  v»  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  841  et  s.,  el  infrà,  n.  175  et  s. 

172.  —  Les  livrets  de  compte  pour  le  tissage  el  le  bobinage 
n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  que  la  loi  de  1890a  supprimés. 
En  obligeant  les  patrons  à  les  délivrer  à  leurs  ouvriers  et  à  y 
)aire  mention  du  pesage  el  du  mesurage  des  matières  premières 
remises  à  l'ouvrier,  et  de  l'ouvrage  façonné  remis  par  ce  dernier, 
en  obligeant  les  patrons  à  tenir  constamment  les  instruments  du 
pesage  et  du  mesurage  exposés  aux  regards  des  ouvriers  et  dans 
le  lieu  où  se  règlent  les  comptes,  les  lois  de  1850  et  de  1856  ont 
eu  en  vue  de  garantir  l'ouvrier  contre  toute  difficulté  relative  à 
ce  règlement  et  contre  les  abus  que  le  patron  pourrait  faire  en 
produisant  ses  propres  livres  devant  le  conseil  des  prud'hommes 
si  celui-ci  n'avait  d'autres  moyens  d'information.  >•  Aussi,  disait 
M.  .Millaud  dans  son  rapport  au  Sénat  du  18  mars  1890,  les  tis- 
seurs ont-ils  à  plusieurs  reprises  demandé  l'application  stricte  de 
la  loi,  et  les  chambres  ouvrières  consultées  ont-elles  énergique- 
menl  réclamé  son  maintien,  comme  une  sauvegarde  des  intérêts 
du  travail  et  la  plus  efficace  des  garanties  pour  les  ouvriers  dans 
tous  les  centres  où  se  fabriquent  des  étoffes  ».  C'est  en  effet  sur 
les  réclamations  des  ouvriers  que,  quelque  temps  auparavant, 
les  ministres  de  la  Justice  el  du  (Commerce  étaient  intervenus 
pour  faire  cesser  l'inobservation  de  la  loi  de  1890,  dans  le  Rhône 
et  la  Loire.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  question  ouvrière  au  xix' 
sièc/e;  Sauzet,  Le  livret  obligatoire,  p.  Il  et  12,  noie,  et  Rev. 
crit.,  1890,  p.  26.  —  La  Chambre,  après avoiradmis  l'abrogation 
de  cette  loi,  ne  tarda  pas  à  se  mettre  d'accord  avec  le  Sénat 
pour  son  maintien. 

173.  —  3o  Livrets  des  enfants  employés  dans   l'industrie. 

—  Les  dispositions  de  la  loi  de  1874  obligeaient  les  patrons 
à  se  faire  remettre  par  tout  enfant  qui  entrait  dans  leur  éta- 
blissement un  livret  individuel  délivré  par  le  maire,  à  en  men- 
tionner les  indications,  sur  un  registre  en  les  complétant  el  à  les 
présenter  aux  inspecteurs  pour  faciliter  leur  contrôle.  11  ne  fut 
jamais  question  d  abroger  ces  livrets.  Bien  plus,  il  est  à  remar- 
quer que  la  loi  du  2  juill.  1890  a  permis  aux  tribunaux  d'éten- 
dre beaucoup  plus  celte  obligation,  car  elle  parle  des  "  livrets  des 


enfants  et  des  filles  mineures  »,  alors  que  la  loi  de  1874  ne  pres- 
crivait le'livret  que  pour  les  enfants.  H  est  vrai  que  la  loi  du 
2  nov.  1892.  qui  est  venue  ensuite  réglera  nouveau  cette  matière 
spéciale  a,  tout  en  prorogeant  de  seize  à  dix-huit  ans  l'âge  qui 
rend  le  livret  obligatoire,  gardé  le  silence  an  sujet  des  /illes  mi- 
neures de  dix-huit  à  vingt  el  un  ans.  Il  faut  en  conclure  que  la 
loi  du  2  nov.  1802a  abrogé  sur  ce  point  la  disposition  exlensive 
de  la  loi  du  2  juill.  J8o0,  elque  le  livret  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  filles  de  dix-huit  à  vingt  el  un  ans,  quoique  filles  mi- 
neures. 

174.  —  n  importe  encore  de  faire  remarquer  que  la  loi  du  2 
juill.  1890  met  hors  de  doute  l'application,  aux  enfants  employés 
même  comme  apprentis,  de  l'art.  10,  L.  19  mai  1874  JblH.  10 
est  celui  qui  créait  l'obligation  du  livret),  alors  que,  cependant, 
cet  art.  10  n'était  pas  mentionné  parmi  ceux  que  l'art.  30  de  la 
loi  de  1874  déclarait  applicables  aux  enfants  placés  en  apprentis- 
sage el  employés  à  un  travail  industriel.  La  loi  de  1802  dispense, 
d'ailleurs,  de  rattacher  soit  à  la  loi  de  18ot,  soit  à  celle  de  1890, 
l'obligation  du  livret  pour  l'enfant  employé  comme  apprenti  au 
travail  industriel,  car  elle  le  vise  d'une  manière  générale  comme 
soumis  à  ses  prescriptions.  —  V.  suprà,  v"  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  618  et  s. 


CHAPITRE  IV 

DES    RAPPORTS    ENTltE    PATliONS   ET    OUVRIEliS    DANS    GBHTAINES 
INDUSTIUES.    —  TISSAGE   ET  BÙBINAOE. 

175.  —  Le  fabricant  qui  fait  tisser  une  pièce  d'étoffe  remet 
au  tisserand  sa  chaîne  et  sa  trame.  Le  poids,  la  longueur,  le  nom- 
bre de  fils  de  la  chaîne  sont  essentiellement  variables.  Sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  qui  réglementait  les  fabriques, 
arts  et  métiers,  une  règle  fixe  déterminait  :  1°  la  longueur  des 
pièces;  2°  la  quantité  des  fils  à  mettre  dans  la  largeur;  3°  et 
leur  finesse  en  raison  de  la  qualité  de  l'étofTe.  Il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  payer  le  prix  du  lissage  à  la  pièce  :  tous.les  élé- 
ments du  travail  étaient  connus;  en  1848,  ce  mode  de  paiement 
était  encore  suivi  dans  plusieurs  localités,  sans  que  la  longueur 
de  la  chaîne  ail  été  mesurée  ;  elle  était  censée  la  même  dans 
chaque  établissement,  c'est-à-dire  telle  que  l'avait  faite  l'usage 
des  diverses  localités  industrielles.  Or,  il  faut  le  reconnaître,  les 
chaînes  avaient  été  successivement  allongées  ;  il  n'y  avait  plus 
de  règle,  el  le  tisserand  pouvait  ignorer  l'étendue  de  l'ouvrage 
qu'il  devait  exécuter. 

176.  —  Pour  le  bobinage,  il  en  était  à  peu  près  de  même. 
Lorsque  les  fils  sont  livrés  par  la  filature,  sous  forme  d'éche- 
veaux,  ils  doivent,  de  nos  jours  encore,  être  enroulés  sur  des 
bobines,  pour  faciliter  les  opérations  ultérieures.  Le  fil  est  donc 
remis  par  poignées  à  l'ouvrière  chargée  de  ce  travail  (il  est  or- 
dinairement confié  à  des  femmes  (jue  l'on  appelle  des  dévideu- 
ses).  Anciennement,  ces  poignées  se  composaient  d'une  quantité 
fixe,  connue  d'avance:  en  ls48,elle  étaitaugmentée  plus  ou  moins, 
et  dillérail  dans  chaque  établissement. 

177.  —  La  longueur  de  la  chaîne  (tissage),  le  poids  de  la 
poignée  de  fils  (bobinage),  pouvant  varier  sans  que  l'ouvrier  en 
fût  prévenu,  il  résultait  de  li  que  le  tisserand  et  le  hobineur 
pouvaient  ignorer  les  conditions  essentielles  de  leur  travail  el  de 
leur  salaire.  En  effet,  si,  la  longueur  et  le  poids  étant  augmen- 
tés, le  prix  de  façon  n'était  pas  élevé  dans  la  même  proportion, 
le  salaire  se  trouvait  diminué  sans  le  consentement  el  à  l'insu 
de  l'ouvrier.  (J'était  une  atteinte  grave  à  sa  liberté  et  une  atteinte 
plus  grave  encore  à  la  morale  publique;  d'où  de  nombreux  abus. 

178.  —  La  loi  du  7  mars  1850  a  eu  pour  but  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  el  d'établir  la  régularité  des  rapports  entre  les 
patrons  el  les  ouvriers,  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage. 
Elle  laisse  aux  parties  la  plus  grande  latitude  dans  le  règle- 
ment des  conventions  ;  mais  elle  prescrit  certaines  règles  pour  les 
éclairer  sur  l'objet  de  leur  contrat,  c'est-à-dire  sur  tous  les  élé- 
ments qui,  ayant  de  l'inlluence  sur  le  travail,  doivent  en  avoir 
une  sur  son  prix.  Les  dispositions  de  la  loi  n'ont  donc  pas  im- 
posé des  conventions;  elles  se  sont  bornées  à  en  indiquer  la 
forme  et  à  l'entourer  de  telles  garanties  que  le  dol  ne  put  s'y  in- 
troduire ni  directement,  ni  indirectement. 

179.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  :  u  Tout  fabricant,  conimis- 
sionnaire  ou  intermédiaire  qui  livrera  des  fils  pour  être  lissés. 


OUVRIER. 

sera  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret 
spécial,  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  1"  le 
poids  et  la  longueur  de  la  chaîne;  2"  le  poids  de  la  trame  et  le 
nombre  de  fils  de  trame  à  introduire  par  unité  de  surface  de 
tissu;  3"  les  longueur  et  largeur  de  la  pièce  à  fabriquer;  4°  les 
prix  de  façon  soit  au  mèlre  de  tissu  fabriqué,  soit  au  mètre  de 
longueur  ou  au  kilogramme  de  la  trame  introduite  dans  le 
tissu  ». 

180.  —  Le  mot  intermédiaire  fut  ajouté  par  la  commission 
au  projet  du  Gouvernement.  Il  existe,  entre  le  fabricant  et  l'ou- 
vrier de  la  campagne  des  intermédiaires,  qui  sont  de  simples 
porteurs  chargés  de  délivrer  au  tisserand  la  chaîne  que  lui  des- 
tine le  labricant.  D'après  le  rapporteur  de  la  commission,  le 
mot  intermédiaire  a  d'ailleurs  été  pris  dans  un  sens  énonciatif, 
et  la  commisbioii  n'a  pas  entendu  le  limiter  aux  seuls  porteurs. 
Quant  au  commissionnaire,  c'est  un  patenté  qui  entreprend  la 
confection  de  tissus,  à  forfait,  à  ses  risques  et  périls. 

181.  —  L'inscription  sur  le  livret  du  numéro  du  fil  de  la 
trame  et  du  compte  du  tissu  qui  figurait  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement fut  supprimée  par  la  commission.  Le  tisserand,  en 
effet,  n'a  aucun  intérêt  à  savoir  le  numéro  du  fil  de  la  chaîne; 
cette  mention  aurait  d'ailleurs  présenté  des  difficultés  dans  l'ap- 
plication, car  il  arrive  souvent  que  des  chaînes  contiennent  des 
fils  de  numéros  différents.  H  est  à  remarquer  enfin  que  ces  indi- 
cations, parTailement  inutiles  à  l'ouvrier,  auraient  pu  compro- 
mettre l'industrie  du  patron  ;  elles  auraient  livré  à  ses  concur- 
rents des  procédés  de  fabrication,  qui  sont  souvent  le  résultat  de 
longs  calculs,  de  recherches  dispendieuses,  et  qui  constituent 
une  propriété. 

182.  —  La  commission  se  borna  donc  à  exiger  l'inscription 
de  ce  que  le  tisserand  avait  besoin  de  savoir,  c'est-à-dire,  d'une 
part,  du  poids  des  matières  qui  lui  sont  remises  et  dont  il  est 
responsable,  d'autre  part,  de  la  longueur  et  de  la  largeur  de  sa 
chaîne,  de  la  (|uantité  de  fils  de  trame  qu'il  doit  lancer  dans  une 
unité  de  surface  déterminée.  Cette  dernière  inscription  n'impor- 
lait  pus  seulement  à  l'ouvrier  comme  élément  de  son  travail;  elle 
était  indispensnble  pour  la  fabrication  de  certains  tissus,  où  la 
quantité  de  duites  dans  une  surface  donnée  intlue  sur  le  genre 
de  l'élolTe  autant  que  sur  le  prix  de  revient. 

18ÎI. —  Le  projet  du  Gouvernement  n'imposait  pas  renoncia- 
tion de  la  base  du  prix  de  la  façon;  c'était,  d'après  la  commis- 
sion, une  grande  et  lâcheuse  lacune.  L'exposé  des  motifs  por- 
tait :  <c  Le  prix  est  réglé,  soit  au  mèlre,  soit  à  lu  pirce,  suivant 
les  convenanees  des  parties  et  l'usage  des  lieux.  Quel  que  soit 
le  système  suivi,  il  ne  saurait  en  résulter  aucun  préjudice  pour 
le  tisserand,  puisqu'au  moment  où  il  reçoit  le  travail,  il  tient  en 
mains  tous  les  moyens  de  s'en  faire  l'idée  la  plus  exacte,  et  de 
débattre  le  prix  de  façon  en  pleine  connaissance  de  cause  ». 

184.  —  La  commission  ne  partagea  pas  cette  opinion.  La  loi 
du  4  juill.  1837,  dit  en  son  nom  M.  Ch.  Cunin-tjridaine,  pres- 
crit l'usage  exclusif  des  mesures  décimales  dans  toutes  les 
transactions.  Le  paiement  à  k  pièce  est  donc  contraire  à  la  loi 
que  nous  invoquons,  en  vous  demandant  d'imposer  une  mesure 
générale,  uniforme,  qui  serve  de  base  dans  toute  la  fabrique 
pour  taxer  le  salaire  des  tisserands.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
idée  simple,  c'est  une  idée  juste.  L'ouvrier  sera  frappé  de  suite 
du  prix  au  mètre,  tandis  que  si  son  livret  indique  la  longueur 
de  la  chaîne  et  le  prix  de  la  pièce,  il  sera  obligé  de  se  livrer  k 
un  calcul  qui  ne  lui  est  pas  toujours  familier.  Il  se  rendra  aussi 
plus  facilement  compte  de  la  hausse  et  de  la  baisse  du  salaire 
sur  une  longueur  déterminée  comme  le  mèlre,  que  sur  une  me- 
sure indéterminée  comme  la  pièce,  La  commission  insistait, 
en  conséquence,  en  faveur  du  paiement  au  mètre  de  tissu 
fabriqué.  C'est  devant  l'Assemblée,  à  la  suite  de  divers  amende- 
ments, qu'elle  finit  par  adopter  une  rédaction  ainsi  conçue  : 
4°  le  prix  de  façon,  soit  au  métré  de  tissu  fabriqué,  soit  au 
mètre  de  longueur  ou  nu  kiloçirammc  de  la  trame  introduite  dans 
le  tissu,  amendement  que  la  Chambre  adopta. 

185. —  MM.  Benoit  (du  Rhône),  Duché  et  Greppo  avaient 
proposé  d'ajouter  à  l'art,  i,  une  seconde  partie  ainsi  conçue  : 
Pour  les  rutians  et  tissus  de  soie,  un  échantillon  indiquant  k 
dessin  complet  sera  soumis  à  l'ouvrier.  Cet  amendement  ne  fut 
pas  adopté. 

186.  —  Les  conditions  concernant  le  bobinage  sont  renfer- 
mées dans  l'art,  2  ainsi  conçu  :  «  Tout  labricant,  commission- 
naire ou  intermédiaire  qui  livrera  des  fils  pour  être  bobinés, 
sera  tenu  d'inscrire,  sur  un  livret  spécial,   appartenant  à   l'ou- 
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vrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  1°  le  poids  brut  et  le  poids  net 
delà  matière  à  travailler;  2°  le  numéro  du  fil;  3»  le  prix  de 
façon,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au  m.'tre  de 
longueur  de  cette  même  matière  ». 

187.  —  Le  projet  du  Gouvernement  n'exigeait  pas  sur  le 
livret  l'indication  du  poids  brut  et  du  poids  net  de  la  matière  à 
travailler,  mais  l'un  oit  l'autre.  La  commission  remplaça,  la  con- 
jonction alternative  ou  par  la  conjeotion  et.  11  est  indispensable, 
dit  son  rapporteur,  que  le  livret  mentionne  tout  à  la  fois  le  poids 
net  et  le  poids  brut.  L'un  est  la  matière  à  travailler;  l'autre  est 
cette  matière  en  y  ajoutant  les  bobines  vides.  L'ouvrier  a  be- 
soin de  connaître  le  poids  net  pour  savoir  la  quantité  d'ouvrage 
qu'il  doit  faire  ;  et  le  fabricant  a  besoin  de  connaître  le  poids 
brut,  puisque  c'est  là  seulement  ce  qu'il  pourra  constater,  quand 
les  fils  lui  seront  rapportés  sur  les  bobines. 

188.  —  A  la  différence  de  ce  qu'elle  avait  décidé  pour  le  tis- 
sage, la  commission,  en  matière  de  bobinage,  maintint  la  men- 
tion du  numéro  du  fd.  Cette  mention,  dit  son  rapporteur,  est  de 
toute  nécessité;  le  salaire  ne  peut  être  le  même  pour  un  kilo- 
gramme de  fil  au  numéro  20  et  un  kilogramme  au  numéro  30, 
puisque  l'un  a  10,000  mètres  de  plus  que  l'autre.   Il  n'y  a  d'ail - 

eurs  aucun  inconvénient  pour  le  fabricant,  car  rien  n'indique  à 
quels  genres  de  produits  il  destine  les  fils  qu'il  livre  pour  être 
bobinés. 

189.  —  Le  projet  du  Gouvernement  ne  parlait  que  du  prix 
rfe  ^«ço«.  La  commission  avait  proposé  :  Le  prix  de  façon  au 
kilogramme  travaillé,  en  déclarant  qu'elle  avait  été  conduite  à 
prendre  le  kilogramme  pour  base  du  prix  de  travail  des  bobi- 
neurs  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  l'avaient  déterminée  à 
fixer  au  mètre  le  salaire  des  tisserands.  Devant  la  Chambre,  un 
amendement  proposait  la  suppression  des  mots  :  aukilogram'ne 
de  matière  travaillée,  mais  surl'a\is  de  M.Mathieu  Bourdon,  la 
commission  fit  adopter  un  texte  ainsi  conçu  :  «  3°  le  prix  de 
façon,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au  mètre 
de  longueur  de  cette  même  matière  ». 

190.  —  <i  Le  prix  de  façon  sera  indiqué  en  monnaie  légale 
sur  le  livret  par  le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire. 
Toute  convention  contraire  sera  mentionnée,  par  lui,  sur  le  li- 
vret i>  (art.  3). 

191. — Cette  rédaction,  qui  avait  d'abord  reçu  l'approbation 
de  la  commission,  avait  pour  but  d'indiquer  non  seulement  que 
l'ouvrier  qui  a  compté  toucher  en  argent  le  prix  de  son  travail 
ne  peut  accepter  en  paiement  des  marchandises  ou  des  denrées 
quelconques,  mais  encore  que  le  prix  réel,  intégral,  de  fouvrage 
exécuté  serait  payé  sans  escompte,  bonification  ou  retenue  autre 
que  celle  qui  résulte  de  malfaçon.  Une  rédaction  différente  ayant 
été  proposée,  on  craignit  de  paraître  légitimer  l'application  du 
truck-system  qui  avait  donné  lieu  à  tant  d'abus  en  Angleterre, 
et  l'on  en  revint  à  la  rédaction  primitive  sur  l'observation  de 
M.  Lanjuinais  qu'en  abordant  la  question  du  salaire  on  s'écar- 
terait de  l'objet  de  la  loi. 

192.  -;-  K  L'ou/rage  exécuté  sera  remis  au  fabricant,  com- 
missionnaire ou  intermédiaire,  de  qui  l'ouvrier  aura  directement 
reçu  la  matière  première.  Le  compte  de  façon  sera  arrêté  au  mo- 
ment de  celte  remise.  Toute  convention  contraire  aux  deux  pa- 
ragraphes précédents  sera  mentionnée  sur  le  livret  par  le  labri- 
cant, commissionnaire  ou  intermédiaire  »  (art.  4). 

193.  —  Cet  article  est  ainsi  expliqué  par  la  commission  :  le 
tissage  se  fait  dans  un  rayon  plus  ou  moins  éloigné  du  centre 
de  la  fabrication;  Rouen,  par  exemple,  distribue  ce  travail  dans 
plusieurs  départements  :  dans  l'Eure,  la  Somme,  l'Aisne,  le  Pas- 
de-Calais,  le  Nord.  Des  intermédiaires  confient  les  matières  pre- 
mières à  des  tisserands  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  fabri- 
cant. Il  est  donc  juste  que  l'ouvrier  (sauf  convention  contraire) 
remette  l'ouvrage  exécuté  à  celui  de  qui  il  a  reçu  directement  les 
matières  premières;  il  est  juste  aussi  que  l'intermédiaire  arrête 
le  compte  de  façon  au  moment  même  de  cette  remise.  Le  tisse- 
rand ne  doit  pas  attendre  que  son  arrêté  de  compte  lui  vienne 
d'un  patron  avec  lequel  il  n'a  pas  traité,  et  dont  il  peut  être  sé- 
paré par  de  grandes  distances, 

194.  —  Aux  termes  de  l'art,  o,  le  fabricant  est  tenu  d'avoir 
un  registre  d'ordre  qui  contrôle  et  remplace  au  besoin  le  livret 
spécial. 

195.  —  L'art.  6  donne  à  l'ouvrier  le  moyen  et  implicitement 
le  droit  de  vérifier  les  poids  et  mesures  de  son  travail,  en  exi- 
geant que  le  patron  tienne  constamment  exposé  aux  regards, 
dans  le  lieu  oa  se  règlent  habituellement  les  comptes  entre  lui  et 
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l'ouvrier,  les  instruments  nécessaires  à  la  vérification  des  poids  | 
et  mesures.  Il  exige,  en  cuire,  que  la  loi  soit  afiichée  dans  le  j 
même  lieu.  .M.  ïeslelin  avait  proposé  un  amendement  qui  avait 
pour  but  de  permettre  à  l'ouviierde  toujours  assister  au  pesage 
et  au  oifsurage  de  son  ouvrage;  il  avait  demandé  également 
qu'un  bureau  de  vérification  lût  établi  dans  toutes  les  communes 
où  If  s  conseils  de  prud'hommes  le  jugeraient  nécessaire;  mais 
ses  amendements  furent  rejetés. 

196.  —  11  ne  suffisait  pas  de  poser  des  règles  dans  la  loi,  il 
fallait  en  assurer  l'observation  par  des  sanctions  pénales.  A  cet 
erei,  le  projet  du  Gouvernement  punissait  les  contraventions  à 
la  lui  des  peines  fixées  par  l'arl.  479,  C.  pén.,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, de  celles  des  ail.  482  et  483.  La  commission  ayant  trouvé 
ces  pénalités  trop  rigourf  uses,  l'art.  8  fut  ainsi  adopté  :  «  Seront 
punies  d'une  amende  de  il  à  15  fr.  :  1°  Les  contraventions  aux 
art  I,  2,  3,  3  et  6;  2°  Les  contraventions  à  la  disposition  finale 
de  l'art.  4  et  aux  arrêtés  pris  ui  exécution  de  l'art.  7.  11  sera 
prononcé  autant  d'amendes  qu'il  aura  été  commis  de  contraven- 
tions distinctes  ». 

lî)7.  —  Le  législateur,  en  édictant  qu'il  serait  prononcé  au- 
tant d'amendes  qu'il  aurait  été  commis  de  contraventions  dis- 
tinctes, a  entendu,  par  ces  derniers  mots,  chaque  contravention 
vis  ii-vis  d'ouvriers  distincts.  Il  en  résulte  que  l'omission,  dans 
le  même  contrat,  de  deux  énoiiciations  exigées  par  la  loi,  ne 
constitue  qu'une  seule  contravention. 

198.  —  Dans  son  art.  9,  le  législateur  a  laissé  au  juge  la 
faculté  de  prononcer  l'insertion  du  jugement  dans  un  journal  di' 
la  localité,  contre  le  chef  d'établissement  qui  aura  subi,  dans  les 
douze  mois  qui  précèdent  la  contravention,  une  condamnation 
pour  infraction  à  la  loi.  Les  représentants  Ducliéet  Greppo  avaient 
demandé,  par  voie  d'amendement,  qu'au  lieu  de  dire  :  le  lril,u- 
ndl  yeut  oidotmey,  on  dit  :  le  tribunal  ordonnera.  Gel  amende- 
ment ne  fut  pas  adopté  par  l'assemblée,  mais  il  fut  admis,  au  cours 
des  débats,  que  si  le  maître  se  permettait  de  soustraire  fraudu- 
leusement, à  l'insu  de  son  ouvrier,  une  partie  de  son  salaire,  il 
serait  passible  du  droit  commun. 

199.  —  Ici  se  présente  une  dernière  question  :  Qui  appliquera 
la  loi,  des  juges  de  simple  police,  ou  des  prud'hommes"?  Plusieurs 
chambres  consultatives  avaient  réclamé  la  juridiction  des  conseils 
de  prud'hommes.  Ges  derniers,  en  effet,  sont  chargés  de  connaî- 
tre de  toutes  les  contestations  entre  ouvriers  et  patrons  :  ils  re- 
çoivent les  plaintes,  disaient-elles,  ils  doivent  y  faire  droit.  Leur 
composition  offre,  d'ailleurs,  toute  garantie  aux  parties;  leurs 
connaissances  spéciales  en  font  les  juges  naturels  des  contra- 
ventions en  matière  de  lissage  et  de  bobinage;  mieux  que  per- 
sonne ils  peuvent  en  apprécier  la  gravité.  La  commission  ne  crut 
pas  devoir  se  ranger  à  cet  avis.  "  Les  prud'hommes,  disait  son 
rapporteur,  sont  des  juges  civils;  sans  doute,  ils  sont  aussi  des 
ofliciers  de  police,  en  ce  sens  qu'ils  constatent  des  contraven- 
tions; mais  ils  ne  prononcent  pas  sur  elles,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  compétence  criminelle  ;  ils  les  renvoient  aux  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître  •  (Décr.  18  mars  1806,  art.  10  et  11).  Le 
décrft  du  3  août  1810  leur  accorde  bien,  dans  son  lit.  2,  art.  4, 
des  attributiois  en  matière  de  police,  mais  il  les  restreint  "  à  tout 
délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier;  à  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres  »  ;  délits 
qui  <'  pourront  être  punis  par  les  prud'hommes,  d'un  emprison- 
nement qui  n'excédera  pas  trois  jours  ».  Malgré  ce  précédent,  la 
commission  a  laissé  l'application  d'une  loi  de  police  aux  juges 
de  police.  En  agissant  autrement,  elle  aurait  introduit  un  détaul 
d'unité  dans  la  législation,  puisque  tous  les  cantons  industriels 
n'ont  pas  de  conseils  de  prud'hommes  et  que,  selon  les  lieux,  la 
mène  contravention  aurait  été  déférée  à  des  juges  dillérenls. 

200.  —  Fm  prévision  de  réclamations  fondées,  mue  d'ailleurs 
par  la  pensée  qu'une  loi  d'ordre  doit  être  étendue  et  non  res- 
treinte, la  commission,  par  l'art.  7,  a  donné  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  aux  branches  d'in- 
dustries qui  se  rattachent  au  lissage  et  au  bobinage.  De  plus,  il  est 
difff  rentes  industries  dans  lesquelles  le  lissage  ne  peut  se  plier 
aux  exigences  de  la  loi  quant  au  mode  de  règlement  du  salaire 
au  mètre  de  longueur:  la  fabrication  des  cliùles,  de  la  bonnete- 
rie, des  tulles;  le  législateur  a  pensé  que  des  arrêtés  pourraient 
déterminer  un  autre  mode  de  fixation  du  prix  de  façon,  alors 
que  l'impossibi'ilé  d'appliquer  le  mètre  de  tissu  fabriqué  et  le 
kilogramme  serait  constatée.  Dans  ces  cas,  les  arrêtés  doivent 
être  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration  publique, 
après  avoir  pris  l'avis  des  chambres  de  commerce,  des  chambras 


consultatives,  des  conseils  de  prud'hommes  et  des  autorités  lo- 
cales. 

201.  —  L'art.  7  prévoyait, comme  nous  l'avons  dit,  l'applica- 
tion de  la  loi  du  7  mars  I8o0  au\  industries  qui  se  rattachent 
au  tissage  et  au  bobinage.  En  vertu  de  cet  article  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  I8.S0  lurent  étendues  à  la  coupe  de  velours  de 
coton,  à  la  teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des  étolTes 
par  un  décret  du  20  juill.  IS.SS  qui,  soumis  à  l'approbation  des 
Ghambres  conformément  à  l'art.  7,  al.  3,  devint  la  loi  du  21  juill. 

isst;. 

202.  —  «  Il  existe,  dit  l'Exposé  des  motifs,  dans  le  déparle- 
ment de  la  Somme,  une  industrie  analogue  à  celle  que  la  loi  du 
7  mars  1850  a  pour  but  de  protéger,  et  oii  le  règlement  des  prix 
de  laçon  est  devenu  un  fréquent  sujet  de  contestation  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  :  c'est  l'industrie  de  la  coupe  des  velours 
de  coton.  L'usage  de  payer  la  coupe  de  ces  velours  à  la  pièce  est 
fori  ancien  à  Amiens.  Dans  l'origine,  il  n'offrait  pas  d'inconvé- 
nients, parce  que  la  longueur  de  la  pièce  ne  variait  pas,  ou  du 
moins  variait  fort  peu;  mais,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, des  commerçants,  ajoutant  la  fabrication  à  leur  négoce,  ont 
admis  pour  ces  étoffes  des  longueurs  très-dilîérentes,  et  qui  va- 
rient de  42  à  48  mètres  et  de  t!4  à  75  mètres.  ()n  comprend 
aisément  que  l'adoption  d'un  prix  unique  pour  la  coupe  de  la 
pièce,  avec  des  longueurs  si  variées,  peut  nuire  aux  intérêts  de 
l'ouvrier.  Dans  les  conditions  actuelles  de  la  fabrique,  le  coupeur 
est  mis  sans  cesse  aux  prises  avec  l»  maître,  qui  se  trouve  en- 
traîné à  donner  K  ses  tissus  un  développement  de  plus  en  plus 
considérable,  tandis  que  le  salaire  de  l'ouvrierreste  invariable  ». 

203.  —  '•  D'autres  industries  encore,  qui  se  rattachent  à 
celle-ci,  les  industries  de  la  teinture,  de  l'apprêt  et  du  blanchi- 
ment des  étoffes,  qui  s'exercent  en  grand  dans  le  département  de 
la  Somme  et  sur  quelques  points  de  ceux  du  Nord  et  de  la  Seine- 
Inlérieure,  réclamaient  pour  des  raisons  pareilles  la  sollicitude 
du  Gouvernement  ». 

204»  —  <'  Une  faut  point  perdre  de  vue,  disait-il  encore,  que 
le  décret  ainsi  que  la  loi  de  1850,  ne  concerne  que  les  travaux 
qui  s'exécutent  à  façon,  c'est-à-dire  sur  des  matières  remises  par 
un  marchand  fabricant  ou  un  commissionnaire  à  un  ouvrier  à 
façon  ou  chef  d'atelier,  pour  être  mises  en  feuvre  par  ce  der- 
nier, soit  seul,  soit  avec  un  ou  plusieurs  compagnons  ou  appren- 
tis. C'est  dans  celte  limite  que  s'exercent  les  pouvoirs  dérivant 
de  la  loi  du  7  mars  1850  ». 

205.  —  La  loi  du  7  mars  1850  est  donc  désormais  applicable 
à  ces  industries;  toutefois ,  la  rédaction  des  art.  1  et  2,  L.  21  juill. 
1856,  est  un  peu  différente. 

206.  —  Aux  termes  de  l'art.  I,  o  tout  fabricant,  commission- 
naire ou  intermédiaire,  qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  de  ve- 
lours de  coton  pour  être  coupée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment 
de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier,  et 
laissé  entre  ses  mains  :  1°  les  longueur,  largeur  et  poids 
de  la  pièce  à  couper;  2°  le  prix  de  façon,  au  mètre  de  lon- 
gueur ». 

207. —  Aux  termes  de  l'art.  2,  «  tout  fabricant,  commission- 
naire ou  intermédiaire,  qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  d'étoffe 
pour  être  teinte,  blanchie  ou  apprêtée,  est  tenu  d'inscrire,  au 
moment  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial  appartenant  à  l'ou- 
vrier et  laissé  entre  ses  mains.'  1°  les  longueur,  largeur  et  poids 
de  la  pièce  à  teindre,  blanchir  ou  apprêter;  2'  le  prix  de  façon, 
soit  au  mètre  de  longueur  de  la  pièce,  soil  au  kilogramme  de 
son  poids  ». 


CHAPITRE  V. 

DES  C.\l!-SES  Dlî  RETHAITE,    DE    SECOURS  ET  DE  PHÉVOYANCE 
FONDÉES  AIT   PKUFIT  DES  EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS  (1). 

208.  —  Parmi  les  institutions  de  prévoyance  instituées  de 
nos  jours  en  faveur  des  ouvriers,  les  plus  importantes  à  étudier 
sont  les  caisses  de  retraites.  Xous  allons  passer  en  revue  les  di- 
verses formes  sous  lesquelles  peut  se  présenter  la  constitution 
d'une  caisse  de  retraite  et  nous  étudierons,  en  terminant,  la  loi 
du  27  déc.  1895. 


1 1 1  Un  projet  de  loi  sur  les  relrailes  ouvrières, est  en  ce  moment  l'objet  des  délibéra- 
liorjs  ilu  parlement,  ^olls  nous  tiornoii!^  donc  ii  donner  ici  l'état  .utuel  de  la  législation 
eu  \ii;ueur. 


OUVRIER.  —  Chap.  V. 


209.  —  La  constitution  de  retraites  ouvrières  peut  revêtir 
des  formes  diverses  :  1°  l'épargne  individuelle.  Sur  le  salaire 
quotidien,  chaque  travailleur  peut  épargner  une  polite  somme 
et  la  placer  en  viager.  Mais,  comme  les  caisses  d'épargne  sont 
les  seuls  placements  certains  pour  les  sommes  de  peu  d'impor- 
tance, et  que  l'ouvrier  a  la  faculté  et  trop  souvent  la  tentation 
de  retirer  l'argent  qu'il  a  péniblement  économisé,  cette  première 
forme  ne  peut  guère  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  constitu- 
tion d'une  retraite. 

210.  —  2»  Une  deuxième  forme  de  constitution  de  retraites 
ouvrières  est  la  caisse  commune  ou  collective  de  retraites,  exclu- 
sivement alimentée  par  les  versements  de  ses  adhérents,  lesquels 
versements  sont  fixés  à  l'avance,  acceptés  par  les  adhérents,  et 
obligatoires  sous  peine  de  déchéance.  A  la  différence  de  l'épar- 
gne individuelle,  la  retraite  qui  est  promise  par  une  des  caisses 
dont  nous  parlons  présente  pour  tous  les  adhérents  un  caractère 
aléatoire,  l^n  effet,  tandis  que  l'ouvrier  qui  a  épargné  en  dehors 
de  toute  association  bénéficie,  par  lui  ou  sa  famille,  des  sommes 
qu'il  aura  accumulées,  l'ouvrier  qui  adhère  à  une  caisse  collective 
ne  peut  bénéficier  d'une  retraite  qu'après  vingt  ou  trente  ans  de 
versements.  11  perd  même  le  bénéfice  des  versements  qu'il  a  faits 
quand  il  sort  de  l'association,  soil  par  suite  de  décès,  soit  pour 
une  autre  cause.  Ce  sont  alors  les  autres  adhérents  qui  en  pro- 
fitent. 

211.  —  3°  Une  nouvelle  forme  de  caisse  de  retraites  ouvriè- 
res est  alimentée  non  seulement  par  les  versements  des  adhé- 
rents, c'est-à-dire  parles  retenues  que  les  ouvriers  opèrent  sur 
leurs  salaires,  mais  encore  par  des  versements  effectués  soit  par 
des  bienfaiteurs,  soit  par  des  membres  honoraires,  soit  même 
par  le  patron.  Comme  les  caisses  de  la  deuxième  espèce,  les 
caisses  dont  nous  parlons  sont  fondées  en  dehors  des  services 
qui  relèvent  du  chef  d'entreprise;  elles  ont  une  administration 
séparée,  et  la  faillite  du  patron  n'a  pas  de  répercussion  sur  leur 
existence. 

212.  —  Les  trois  formes  dont  nous  venons  de  parler  et  qui 
sont  autant  de  combinaisons  ou  de  procédés  pour  arriver  à  la 
constitution  d'une  retraite  à  l'ouvrier,  ont  été  développées  par 
la  loi  du  18  juin  1850.  Cette  loi,  qui  a  institué  en  France  la 
caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  20  juill.  1886.  Mais,  par  des  dispositions  très-favorables 
quant  aux  versements  et  par  des  combinaisons  de  placement  à 
capital  aliéné  ou  à  capital  réservé,  elle  a  permis  aux  ouvriers  de 
se  constituer  assez  facilement  des  retraites  beaucoup  plus  éle- 
vées que  celles  qu'ils  auraient  pu  avoir  avec  la  simple  épargne 
ou  l'assurance  mutuelle.  —  V.  suprà,  v"  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

213.  —  4°  La  constitution  d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers  peut  encore  revêtir  la  forme  d'une  caisse  patronale.  En 
pratique,  la  gestion  d'unecaisse  de  celte  espèce  n'est  plus  remise, 
comme  dans  les  exemples  rapportés  plus  haut,  à  un  administra- 
teur, à  une  société  ou  à  une  caisse  publique  :  c'est  entre  les 
mains  du  patron  qu'elle  reste  et,  dès  lors,  n'est  plus  l'objet  d'une 
administration  séparée. 

214.  —  Les  caisses  patronales  sont  alimentées  par  des 
retenues  laites  sur  le  salaire  des  ouvriers,  et  même  par  des  sub- 
ventions fournies  par  le  patron.  Quand  la  caisse  est  alimentée 
par  des  retenues  sur  les  salaires,  la  situation  de  l'ouvrier  est  im- 
médiatement atteinte,  et  la  compensation  promise  simplement 
aléatoire.  Quand  la  caisse  est  alimentée  pai  une  cotisation  four- 
nie par  le  patron,  cette  cotisation  doit  entrer  dans  le  calcul  de 
la  retraite,  et  l'ouvrier  est  en  droit  de  compter  sur  elle. 

215.  —  Une  caisse  patronale  peut  être  fondée  sur  le  système 
du  livret  individuel,  sur  celui  de  la  collectivité,  ou  sur  un  sys- 
tème mixte.  Avec  le  livret  individuel,  le  chiffre  de  la  retraite  est 
diminué,  mais  la  reprise  des  versements  est  garantie  à  l'ouvrier. 
Avec  celui  de  la  collectivité,  le  chiffre  de  la  retraite  est  aug- 
menté; le  droit  de  chacun  profite  en  effet  de  la  caducité  du  droil 
des  autres. 

216.  —  Au  lieu  de  gérer  la  caisse  de  retraite  de  ses  ouvriers 
et  de  taire  servir  à  son  entreprise  les  sommes  qui  sont  destinées 
à  cette  caisse,  un  patron  peut  les  verser  dans  une  caisse  indé- 
pendante. Dans  ce  cas,  le  versement  peut  avoir  lieu  ou  au  nom 
du  patron  ou  au  nom  de  ses  ouvriers.  Quand  le  versement  est 
l'ait  au  nom  des  ouvriers,  il  peut  l'être  de  deux  manières  :  ou  in- 
dividuellement, de  façon  à  profiter  à  tels  et  tels  ouvriers  nomi- 
nativement désignés  dans  des  livrets  particuliers,  ou  collective- 
ment au  profit  de  la  caisse   des  retraites.  Mais  que  le  versement 
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ail  lieu  au  nom  du  patron  ou  qu'il  ait  lieu  au  nom  des  ouvriers, 
le  versement  dans  une  caisse  tierce  a  toujours  pour  avantage 
de  bien  individualiser  les  fonds  des  retraites  et  de  leur  donner 
une  réalité  effective. 

217.—  C'est  la  liquidation  anticipée  des  caisses  de  retraites 
patronales  qui  a  donné  naissance,  avant  la  loi  du  27  déc.  1895, 
aux  plus  sérieuses  dilficullés.  Toute  caisse  de  retraites,  en  effet, 
qui  se  trouvait  gérée  par  le  chef  d'entreprise,  n'avait  point  de 
réalité  effective.  Les  versements,  au  lieu  d'être  placés  et  réser- 
vés avec  leur  destination  particulière,  étaient  bien  souvent  em- 
ployés dans  l'entreprise;  et,  quand  arrivait  le  moment  de  liqui- 
der et  solder  une  pension,  ce  n'était  pas  avec  les  fonds  d'une 
caisse  particulière  que  le  patron  y  subvenait,  mais  avec  les  re- 
tenues opérées  sur  le  salaire  de  tous  ses  ouvriers  ou  les  fonds 
qu'ils  apportaient  eux-mêmes.  Ces  retenues  revenaient  donc  au 
patron,  non  plus  pour  alimenter  une  caisse,  la  caisse  n'étant 
plus  qu'une  fiction,  mais  pour  subir  tous  les  aléas  de  l'entreprise. 

218.  —  Si  l'individualité  de  la  caisse  disparaissait  lorsque  sa 
gestion  était  confiée  au  chef  d'entreprise,  les  difficultés  pou- 
vaient encore  se  présenter  dans  le  cas  où  le  patron  faisait  à  une 
caisse  étrangère  des  versements  pour  assurer  les  retraites  de  ses 
ouvriers. 

219.  —  De  \h  les  questions  suivantes  :  1°  Le  patron  s'est 
chargé  de  la  gestion  de  la  caisse  des  retraites  et  cette  caisse  est 
alimentée  par  des  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  ouvriers. 
Quel  sera  le  droit  des  ouvriers,  en  cas  de  liquidation  ou  de  fail- 
lite, relativement  à  la  restitution  des  retenues  opérées?  2°  Le 
patron,  sans  faire  des  retenues  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers, 
s'est  engagé  cependant  à  leur  assurer  une  retraite.  Les  ouvriers 
qui,  comptant  sur  son  engagement,  ont  négligé  de  s  assurer 
en  opérant  des  versements  dans  une  caisse  indépendante;  seront- 
ils  fondés  à  réclamer  le  solde  résultant  du  compte  que  le  patron 
a  ouvert  sur  ses  livres  en  vue  de  leur  assurer  une  retraite?  3»  Le 
patron,  au  lieu  de  conserver  par  devers  lui  la  gestion  de  la  caisse 
des  retraites,  a  opéré  des  versements  effectifs,  avec  indication 
de  l'affectation,  à  une  caisse  de  retraite  indépendante.  Les  ou- 
vriers, en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation,  auront-ils  un  droit 
sur  les  sommes  ainsi  déposées? 

220.  —  Les  diverses  questions  qui  précèdent  se  sont  présen- 
tées dans  la  pratique  à  la  suite  de  certains  désastres  comme  ce- 
lui de  la  société  de  la  Voulte,  Terrenoire  et  Bessèges  et  celui  du 
Comptoir  d'escompte.  Les  solutions  que  leur  donna  la  jurispru- 
dence ont  été  la  cause  des  innovations  de  la  loi  du  27  déc.  1893. 
Nous  allons  étudier  les  unes  et  les  autres. 

221.  —  Première  hypothèse  :  Retenues  opérées  sur  le  salaire 
des  ouvriers.  —  Quand  le  patron  a  opéré  des  retenues  sur  le  sa- 
laire de  ses  ouvriers,  ces  derniers,  en  cas  de  liquidation  ou  de 
faillite,  ont  droit  à  la  restitution  des  sommes  retenues.  Si  les  ou- 
vriers, en  effet,  ont  consenti  au  prélèvement  des  retenues  et  les 
ont  confiées  au  patron,  ils  ne  l'ont  fait  qu'à  la  charge  par  le  pa- 
tron de  faire  valoir  ces  retenues  en  vue  d'une  affectation  déter- 
minée :  la  constitution  de  retraites  à  leur  profit.  Si  l'entreprise 
vient  à  disparaître  avant  que  les  retraites  ne  soient  acquises,  le 
contrat  se  trouve  résolu  et  il  y  a  lieu  à  restitution. 

222.  —  Cette  restitution  sera-t-elle  garantie  par  un  privilège? 
Vu  le  caractère  de  cette  restitution,  des  auteurs  voulaient  lui  as- 
signer le  bénéfice  d'un  privilège.  En  présence,  en  effet,  de  la 
situation  faite  à  l'ouvrier  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'en- 
treprise, comment  ne  pas  chercher  à  étendre  aux  ouvriers  le 
privilège  que  l'art.  2101,  C.  civ.,  a  institué  au  profit  des  gens  de 
service?  Les  tribunaux  refusèrent  le  privilège  et  leur  solution 
était  juridiquement  inattaquable;  pour  soustraire  les  ouvriers 
d'un  patron  commerçant  à  la  loi  du  concours,  le  législateur  avait 
été  obligé  d'intervenir  par  la  loi  du  28  mai  1838  et  par  celle  du 
4-  mars  1889  pour  leur  accorder  un  privilège  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires;  c'était  reconnaître  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer 
l'art.  2101.  Les  ouvriers  employés  par  les  non  commerçants  et, 
notamment,  les  ouvriers  employés  par  les  sociétés  civiles,  même 

I   commercialisées  icxemple,  société  de  mines),  se  trouvaient  donc 
I   réduits  à  la  nécessité  de   concourir  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires  de  la  société. 

223.  —  Pour  parer  à  cette  situation  anormale,  outre  la  propo- 
sition de  M.  Thellier  de  Poncheville  qui  tendait  à  accordera  l'ou- 
vrier, en  cas  de  déconfiture  du  patron,  le  privilège  de  l'art.  549, 
C.  comm.,  l'art.  1  du  projet  déposé  à  la  Chambre  par  M.  Jules 
Roche,  le  20  déc.  1890  (Annexes,  1890,  p.  318)  créait  un  privi- 
lège pour  assurer  aux  ouvriers,  en  cas  de  déconfiture  aussi  bien 
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qu'en  cas  de  faillite  du  patron,  la  restitution  intégrale  des  som- 
meg  restées  entre  les  mains  du  patron  et  alTeclées  à  une  caisse 
de  retraites. 

224.  —  Deuxième  hypothèse  :  Constitution  d'une  caisse  de 
retraites  par  le  patron.  —  Un  patron,  pour  assurer  une  retraite 
à  ses  ouvriers,  leur  ouvre  sur  ses  livres  un  compte  spécial. 
Pans  ce  compte,  il  se  débite,  au  profil  d'une  caisse  fictive,  de 
sommes  déterminées.  Puis  il  tombe  en  faillite.  Dans  celte  hypo- 
thèse, la  jurisprudence,  bi^n  loin  de  considérer  les  ouvriers 
comme  privilégiés,  ne  les  a  pas  même  considérés  comme  créan- 
ciers, n  était  donc  nécessaire  de  remédier  à  cette  solution  et, 
pour  employer  l'expression  de  M.  Thézard,  de  matérialiser  le 
droit  de  l'ouvrier. 

225.  —  Troisième  hypothèse  :  versements  dans  une  caisse 
tierce  de  sommes  aff'ectt'es  à  une  caisse  de  retraite  pour  les  ou- 
vriers. —  Certains  patrons,  pour  arriver  à  cette  matérialisation, 
ont  constitué  un  compte  spécial  affecté  aux  retraites  des  ouvriers, 
non  pas  seulement  dans  leur  propre  caisse  et  au  moyen  d'écri- 
tures passées  sur  leurs  livres,  mais  en  effectuant  des  versements 
dans  une  autre  caisse  avec  cette  affectation  spéciale.  «  En  pareil 
cas,  dit  M.  Thézard,  s'il  survient  une  liquidation,  les  ouvriers 

fiourront-ils  réclamer  les  sommes  qui  ont  été  ainsi  déposées  dans 
eur  intérêt?  Une  distinction  parait  avoir  été  adoptée  :  1°  si  les 
versements  ont  été  laits  individuellement  au  nom  de  tel  ou  tel 
ouvrier,  il  y  a  dans  ce  fait  une  stipulation  pour  autrui  faite  au 
profit  d'une  personne  déterminée  et  que  celle-ci  a  le  droit  d'in- 
voquer, d'api  i>s  les  principes  ordinaires  du  droit  civil;  2»  si,  au 
contraire,  les  versements  ont  été  faits  d'une  manière  collective  et 
impersonnelle,  en  vue  d'une  caisse  de  retraite  en  général,  le  pa- 
tron reste  toujours  seul  maître  et  seul  créancier:  c'est  pour  son 
compte  qu'il  a  fait  le  dépôt,  avec  une  alTeclalion  sans  doute  qui 
est  dans  son  intention,  mais  qui  ne  le  lie  pas  lui-même  d'une 
façon  légale  et  définitive.  Il  reste  libre  de  retirer  les  fonds  quand 
bon  lui  semble,  soit  pour  acquitter  les  retraites  déjà  acquises, 
soit  même  pour  toute  autre  destination  dont  il  ne  doit  compte  à 
personne;  la  maison  avec  laquelle  il  est  en  compte  ne  connaît 
que  lui  et  n'a  que  lui  pour  créancier.  »  La  jurisprudence  en  con- 
cluait que  s'il  intervenait  une  liquidation,  le  montant  du  compte 
ainsi  établi  devait  être  restitué  au  patron  ou  à  la  masse  de  ses 
créanciers,  et  que  les  ouvriers  n'y  avaient  aucun  droit  spécial.  Il 
était  donc  utile,  puisque  le  législateur  était  saisi  de  la  question, 
de  la  lui  faire  trancher  dans  le  sens  que  commandaient  l'équité 
et  la  plus  large  interprétation  des  contrats. 

22(>.  —  C'estdansces  conditions  qu'estintervenue  la  loi  du 27 
déc.  1895  suivie  d'un  décret  du  lOjanv.  (896,  quia  institué  au- 
près du  ministre  du  Commerce  une  commission  consultative  des 
caisses  syndicales  et  patronales  de  retraite,  de  secours  et  de  pré- 
voyance, et  d'un  règlement  d'administration  publique  en  date  du 
14  ocl.  1897  rendu  sur  l'avis  de  cette  commission  consultative. 

227.  —  L'art.  1  de  la  loi  de  1895  dispose  que  "  en  cas  de 
faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture,  lorsque,  pour 
une  institution  de  prévoyance,  il  aura  été  opéré  des  retenues 
sur  les  salaires,  ou  que  des  versements  auront  été  reçus  par  le 
chef  de  l'entreprise,  ou  que  lui-même  se  sera  engagé  à  fournir 
des  sommes  déterminées,  les  ouvriers,  employés  ou  bénéficiaires 
sont  admis  de  plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de  toutes  les 
sommes  non  utilisées  conformément  aux  statuts  ». 

228.  —  On  avait  proposé  d'accorder  aux  ouvriers  un  privi- 
lège général  sur  l'ensemble  du  patrimoine  du  chef  d'entreprise, 
mais  le  Sénat  repoussa  cette  solution.  L'art.  1  de  la  loi  de  1895 
ne  consacre  plus  que  le  droit  à  la  restitution  des  sommes  des- 
tinées aux  retraites;  mais  dans  le  cas  de  faillite,  de  liquidation 
judiciaire,  de  fermeture  de  l'établissement  industriel  ou  commer- 
cial, toutes  les  sommes  qui  auront  été  retenues  par  le  patron  sur 
le  salaire  de  ses  ouvriers,  soit  au  profit  de  la  caisse  de  retraites, 
soit  au  profil  de  toute  autre  institution  de  prévoyance  en  leur 
faveur,  toutes  Vs  sommes  qu'il  aura  reçues  de  tierces  personnes 
(membres  honoraires  ou  donateurs),  et  enfin  toutes  celles  qu'il 
aura  pris  1  obligation  de  verser  lui-même  dans  la  caisse,  toutes 
devront  être  restituées  aux  ouvriers,  employés  ou  bénéficiaires, 
sous  déduction  des  sommes  déjà  utilisées  en  conformité  du  con- 
trat. 

229.  —  Celte  restitution  s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux 
intérêts  convenus  des  sommes  ainsi  retenues,  reçues  ou  promises 
par  le  chef  de  l'entreprise.  A  défaut  de  convention,  les  intérêts 
seront  calculés  d'après  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (an.  1,  §  2). 


230.  —  Kn  cas  de  cession  volontaire  de  l'établissement  indus- 
triel ou  commercial,  les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées 
conformément  aux  statuts  deviendront  immédiatement  exigibles, 
à  muiiis  que  le  cessionnaire  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place 
du  cédant  (art.  1,  ^§  3  et  4). 

231.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1895  décide  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir,  à  titre  de  dé- 
pôt, les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  insti- 
tutions de  prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  et  ou- 
vriers. Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égal 
au  taux  d'intérêt  du  compte  des  caisses  d'épargnp. 

232.  —  L'art.  3  ajoute  qu'à  partir  du  27  mars  1896  (date  à  la- 
quelle expiraient  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation  de 
la  loi),  toutes  les  sommes  retenues  sur  le  salaire  de»  ouvriers, 
toutes  celles  que  les  chefs  d'entreprise  reçoivent,  et  toutes  celles 
enfin  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer  des  re- 
traites, doivent  être  versées  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses 
syndicales  ou  patronales  spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

233.  —  Le  nouveau  principe  établi  par  la  loi  consiste  donc 
dans  l'obligation  pour  le  patron  de  verser  h  une  caisse  différente 
de  celle  du  chef  d'entreprise,  et  offrant  toute  garantie,  les  som- 
mes destinées  à  assurer  les  retraites.  Il  ost  à  remarquer  que 
cette  obligation  est  restreinte  aux  seuls  fonds  qui  sont  destinés 
à  alimenter  les  caisses  de  retraites  proprement  dites.  Pour  les 
autres  institutions  de  prévoyance,  telles  que  caisses  de  secours 
en  cas  d'accident  ou  de  maladie,  les  patrons  ne  sont  pas  astreints 
à  l'aire  des  versements  spéciaux. 

234.  —  La  Chambre  des  députés  n'avait  étendu  cette  obliga- 
tion qu'aux  sommes  provenant  des  retenues  faites  sur  les  salaires 
et  à  toutes  les  valeurs  représentatives  de  ces  sommes,  c'est-à- 
dire  à  celles  provenant  de  la  générosité  de  tierces  personnes.  Le 
texte  définitif  étend  cette  obligation  aux  sommes  mêmes  que  le 
chef  de  l'entreprise  se  sera  lui-même  engagé  à  fournir. 

235.  —  Les  versements  qui  sont  ainsi  rendus  obligatoires 
peuvent  être  faits  à  différentes  caisses.  Ils  peuvent  l'être  tout 
d'abord  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais  comme 
celle-ci  ne  se  prête  qu'aux  versements  faits  en  nom  collectif,  le- 
législateur  a  admis,  au  moins  concurremment  avec  elle,  la  caisse 
na'.ionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  comporte  l'établis- 
sement de  livrets  individuels.  D'autre  part,  à  côté  des  institu- 
tions de  l'Etat,  le  législateur  a  fait  une  large  place  aux  institu- 
tions dues  à  l'initiative  privée,  c'est-à-dire  aux  caisses  syndicales 
ou  patronales  spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

23G.  —  Le  projet  primitif  de  la  commission  du  Sénat  n'ad- 
mettait pas,  comme  le  texte  définitif,  la  possibilité  de  caisses 
patronales  s'administrant  elles-mêmes.  C'est  M.  Thézard  qui,  à 
la  séance  du  Sénat  du  28  févr.  1893,  ajustiflé  la  faculté  accordée 
au  Gouvernement  d  autoriser  des  caisses  purement  patronales  à 
recevoir  les  sommes  affectées  aux  retraites. 

237.  —  Les  caisses  syndicales  ou  patronales  doivent  être 
spécialement  autorisées.  L'autorisation,  dit  la  loi  (art.  3,  al.  2), 
sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  limites  du  district, 
les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  son  mode  de  li- 
quidation. Il  prescrira  également  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  patro- 
nale, soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

238.  —  Entre  ces  différentes  caisses,  les  chefs  d'entreprise 
ont  le  choix  ;  mais  le  versement  est  obligaloire  lorsqu'il  s'agit 
des  fonds  de  retraite;  il  n'est  facultatif  qu'en  ce  qui  concerne  les 
caisses  de  secours  et  autres  institutions  de  prévoyance. 

239.  —  Lorsque  les  chefs  d'entreprise  l'ont  les  versements 
auxquels  ils  sont  tenus  dans  une  caisse  syndiêale  ou  patronale 
les  tonds  doivent  être  employés  conformément  à  la  loi.  D'aprrs 
le  texte  primitif,  les  tonds  ne  pouvaient  être  placés  qu'en  obli- 
gations du  Trésor  ou  en  oliligatiocs  communales  ou  départe- 
mentales. M.  Thézard,  à  la  séance  du  28  févr.  1893,  a  proposé 
la  rédaction  définitive  qui  est  ainsi  conçue  :  i<  Les  sommes  ver- 
sées par  les  chefs  d'entreprise  dans  la  caisse  syndicale  ou  patro- 
nale devront  être  employées,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs 
du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soil  en  obligations  des  dé- 
partements, des  communes,  des  chambres  de  commerce,  en 
obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier,  soit  en 
prêts  hypothécaires,  soit  enfin  en  valeurs  locales  énumérées  ci- 
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après,  à  la  condition  que  ces  valeurs  émanenl  d'institutions 
existant  dans  les  départements  où  elles  fonctionnent  ;  bons  de 
monts-de-piélé  ou  d'autres  établissements  reconnus  d'utilité 
publique.  Les  titres  seront  nominatifs  »   art.  3,  al.  3i. 

240.  —  Au  sujet  de  l'art.  3,  M.  Guieysse  a  dit,  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre,  que,  <•  quoique  les  obligations  des  chemins 
de  ter  ne  soient  pas  directement  garanties  par  l'Etat,  et  en  tout 
cas  ne  le  soient  que  pour  un  temps,  il  ne  semble  pas  douteux 
que  les  obligations  des  compagnies  dites  garanties  par  l'Etat  ne 
soient  comprises  dans  la  catégorie  des  valeurs  garanties  par  le 
Trésor.  » 

241.  —  Le  législateur,  en  accordant  au  Gouvernement  la  fa- 
culté d'autoriser  des  caisses  purement  patronales  à  recevoir  les 
sommes  affectées  aux  retraites,  a  édicté  un  certain  nombre  de 
précautions  contre  leur  indépendance.  A  ce  sujet,  il  est  dit  dans 
l'art.  3,  al.  4,  que  ■>  la  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patro- 
nales sera  soumise  à  la  vérification  de  l'inspecteur  des  finances 
et  au  contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  parti- 
culier du  siège  delà  caisse  ». 

242.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  3  édicté  que  •<  si  des  con- 
ventions spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d'entreprise  et 
les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs 
veuves  ou  à  leurs  eril'ants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère, 
soit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d'a- 
vance, le  capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant 
desdites  conventions  devra  être  versé  ou  représenté  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des  caisses  syndicales 
ou  patronales  ci-dessus  prévues.  » 

248.  —  Le  décret  du  14  oct.  J897  a  réglé  le  mode  des  dép'ls 
de  fonds  allectés  aux  institutions  de  prévoyance  qui  sont  elfec- 
tués  à  la  Laisse  des  dépôts  et  consignations,  par  application  des 
art.  2  et  3,  L.  27  déc.  1895;  ils  peuvent  être  faits  soit  en  nu- 
méraires, soit  en  valeurs  (art.  1). 

244.  —  Lors  de  l'ouverture  de  chaque  compte,  le  directeur 
générai  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fixe,  après  dé- 
libération de  la  commission  de  surveillance,  la  somme  au  delà 
de  laquelle  le  solde  créditeur  en  numéraire  doit  être  converti  en 
valeurs.  Dès  que  ce  maximum  est  dépassé,  la  caisse  peut  mettre 
le  déposant  en  demeure  de  déterminer  dans  quelles  valeurs  il 
entend  employer  l'excédent.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  qui  suit 
la  mise  en  demeure,  le  déposant  ne  fait  pas  de  déclaration  sur 
la  nature  des  valeurs  à  acquérir,  la  caisse  peut  d'olfice  faire 
emploi  de  l'excédent  en  rente  3  p.  0/0  perpétuelle,  aux  frais, 
risques  et  périls  de  l'intéressé  (art.  2j. 

245.  —  Si  les  valeurs  déposées  sont  nominatives,  la  caisse 
dénonce  le  dépôt  au  Trésor  ou  aux  sociétés,  compagnies  ou  éta- 
blissements dont  elles  émanent,  en  mentionnant  l'affectation  lé- 
gale qui  en  résulte.  Celte  dénouciation  faite,  il  ne  peut  plus 
être  etVectué  de  transfert,  mutation  ou  délivrance  de  duplicata  de 
titres  que  sur  production  d'une  mainlevée  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  'art.  3). 

246.  — Les  sommes  verséesetles  valeurs  déposéesàla Caisse 
des  dépôts  et  consignations  sont  reçues  au  lieu  où  l'exploitation 
a  son  siège  principal  :  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 
à  la  caisse  générale;  pour  les  autres  départements,  aux  caisses 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  receveurs  particuliers  et 
des  percepteurs  préposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
lart.  4,  al.  i).  Les  valeurs  sont  centralisées  à  Paris  entre  les 
mains  du  caissier  général  qui  en  a  la  garde  et  la  responsabilité 
(arL4.  al.  4). 

247.  —  Chaque  versement  de  fonds  ou  dépôt  de  valeurs 
donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé  établi  au  nom  du  dé- 
posant dans  les  conditions  déterminées  par  la  ioi  du  24  déc. 
1896,  art.  11.  Les  préfets  et  sous-préfets  mentionnent  le  nombre 
et  la  nature  des  valeurs  comprises  en  chaque  récépissé  sur  le 
registre  spécial  visé  par  l'art.  3,  Décr.  15  déc.  ISTo  (art.  4, 
al.  2  et3  . 

248.  —  Moyennant  remboursement  des  frais  de  courtage  et 
de  timbre,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  l'ait,  à  la  de- 
mande et  pour  le  compte  des  déposants,  les  emplois  des  sommes 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance  en  achats  de  valeurs 
énuniérées  k  l'art.  3,  L.  27  déc.  1895.  Dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sur  la  remise  des  procurations  régulières,  elle  fait  pro- 
céder aux  aliénations  de  valeurs,  ainsi  qu'à  leur  transfert  en 
cas  de  cession  d'entreprise.  Les  versements  complémentaires  né- 
cessaires pour  libérer  les  valeurs  déposées  ne  sont  effectués  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qu'autant  que  des  provi- 


sions ont  été  faites  ou  que  les  ressources  disponibles  au  compte 
ont  été  allectées  à  cet  emploi  par  le  déposant.  La  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  chargée  de  recevoir  aux  échéances  les 
arrérages  ou  intérêts  dus  sur  les  valeurs  déposées.  Elle  encaisse, 
s'il  y  a  lieu,  les  sommes  provenant  du  remboursement  total  ou 
partial  des  titres  et  des  lots  ou  primes  attribués  (art.  3). 

249.  —  11  est  tenu  par  la  caisse,  au  nom  de  chaque  institu- 
tion de  prévoyance,  un  compte-courant  spécial  comprenant  les 
sommes  versées  ou  encaissées.  Ce  compte  est  réglé  en  capital  et 
intérêts  au  31  décembre  de  chaque  année.  Les  intérêts  annuels 
sont  capitalisés  à  cette  date  ;  ils  ne  sont  liquidés  et  payés  en 
cours  d'année  que  sur  demande  spéciale  et  pour  un  compte  in- 
tégralement soldé.  Les  recettes  sont  imputées  au  compte-cou- 
rant, valeur  au  dernier  jour  de  la  dizaine;  les  dépenses,  valeur 
au  premier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  elles  sont  effec- 
tuées (art.  6). 

250.  —  Le  retrait  des  sommes  et  valeurs  existant  au  compte 
d'une  institution  de  prévoyance  ne  peut  être  opéré  qu'à  la  dou- 
ble condition  suivante  :  t"  il  faut  une  demande  émanée  des 
personnes  qui.  d'après  les  statuts  ou  le  règlement  de  l'institu- 
tion, sont  chargées  de  sa  gestion  ;  '2"  il  faut,  en  second  lieu,  une 
quittance  des  mêmes  personnes.  Dans  tous  les  cas,  chaque  re- 
trait effectué  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  intéressés  au 
moyen  d'avis  placardés  à  tous  les  sièges  de  l'entreprise.  La  de- 
mande de  retrait  est  adressée  :  à  Paris,  au  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  départements,  au 
prépose'  qui  a  reçu  le  dépôt.  Il  y  est  donné  suite  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  la  demande  (art.  7). 

251.  —  Sur  la  demande  faite  dans  les  mêmes  conditions,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  opère  directement  le  trans- 
fert à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  des 
sommes  àimputer  aux  comptes  individuels  des  ayants-droit.  Les 
versements  prévus  au  paragraphe  précédent  ainsi  qu'à  l'art.  16 
du  présent  décret  et  au  paragraphe  2  de  l'art.  3,  L.  27  déc.  1895, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  de  500  fr.  assignée  par  l'art.  61, 
L.  26  juill.  1893,  aux  sommes  versées  dans  une  année  au  compte 
de  la  même  personne  (art.  8). 

252.  —  Dans  les  alinéas  qui  précèdent,  il  est  question  des 
conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  sommes  ou  valeurs  effec- 
tuées à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Quand  les  sommes 
retenues,  reçues  ou  promises  seront  versées  à  des  caisses  syn- 
dicales ou  patronales,  les  dépôts  et  les  retraits  de  ces  sommes 
ou  valeurs  ne  pourront  être  effectués  que  dans  les  conditions 
prévues  par  les  statuts  de  ces  caisses  approuvées  par  les  décrets 
d'autorisation  visés  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  (art.  9). 

253.  —  L'art.  4,  L.  27  déc.  1895,  est  ainsi  conçu  :  v  Le  seul 
fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  à  toute  autre  caissp,  des  somtnes  ou  valeurs  alTeclées  aux 
institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles  soient,  confère  aux 
bénéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  de  gage,  dans  les  termes 
de  l'art.  2073,  C.  civ.,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de 
gage  s'exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits 
éventuels.  La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affec- 
tées aux  institutions  de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une 
des  caisses  indiquées  ci-dessus  est  garantie,  pour  la  dernière  année 
et  ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  chef  de  l'entreprise,  lequel 
prendra  rang  concurremment  avec  le  privilège  des  salaires  des 
gens  de  service  établi  par  l'art.  2101,  C.  civ.  ». 

254.  —  Pour  justifier  cette  disposition,  M.  Thézard  s'exprima 
de  la  façon  suivante  :  «  Voici  la  situation  qui  nous  a  frappés  : 
le  patron  étant  obligé  de  faire  des  versements  à  certaines  caisses 
déterminées,  ces  versements  devront  avoir  lieu  à  des  époques 
périodiques  plus  ou  moins  rapprochées.  Or  il  sera  possible,  quand 
adviendra  une  faillite  ou  une  liquidation  judiciaire,  qu'elle  se 
produise  à  la  veille  du  jour  où  les  versements  devaient  être  opé- 
rés, qu'il  y  ait  un  certain  prorata  qui  n'ait  pu  être  versé  à  la 
caisse  indiquée.  Il  est  juste,  dans  ce  cas,  de  garantir  absolument 
aux  ouvriers  le  versement  de  cette  somme  qui  constitue  une 
partie  de  leur  salaire.  Il  faut  même  aller  plus  loin,  continue 
M.  Thézard,  car  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  patron 
un  retard  à  opérer  le  versement.  Sans  doute,  les  ouvriers,  par 
l'intermédiaire  du  mandataire  que  nous  les  autorisons  à  consti- 
tuer, auraient  pu  exiger  que  le  versement  fût  opéré,  mais  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  un  temps  considérable,  on  ne  pourra  pas  les 
accuser  de  négligence  pour  n'avoir  pas  imposé  le  versement.  Il 
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est  équilabl>>.  dans  ces  conditions  de  grarantir  par  un  privilège 
le  paiement  effectif  de  cette  portion  de  leur  salaire  affectée  au 
fond  de  reira  te.  C'est  pourquoi  nous  avons  établi  un  privilèg'" 
pour  les  sommes  en  retard  non  effectivement  versées  à  la  caisse 
des  retraites.  >■ 

235.  —  Quant  à  la  durée  sur  laquelle  devait  s'étendre  le  pri- 
vilège, le  législateur  avait  à  opter  entre  les  divers  délais  indi- 
qués par  l'art.  2101,  C.  civ.,  el  l'art.  549,  C.  comm.;  il  a  choisi  le 
plus  large,  c'est-à-dire  l'année  échue  el  ce  qui  est  dû  surl'année 
courante.  <■  Dans  ces  conditions,  ajoute  M.  Thézard,  ce  privilège, 
qui  assure  simplement  aux  ouvriers  la  faible  partie  de  leurs  sa- 
laires échue  dans  les  derniers  temps,  ne  peut  causer  aux  autres 
créanciers  de  préjudice  appréciable.»  (Séance  du  28  févr.  1893). 

256.  —  Le  législateur,  en  reconnaissant  un  droit  de  gage,  a 
employé  le  moven  le  plus  efficace  pour  assurer  aux  ouvriers  et 
emplovés  la  restitution  des  sommes  qui  leur  étaient  destinées. 
D'ailleurs,  lorsqu'un  chef  d'entreprise  a  fait  un  dépôt  de  ce  genre, 
en  indiquant  rallcctalion  des  sommes  déposéps,  il  a  séparé  ces 
sommes  de  l'ensemble  de  son  patrimoine,  et  la  masse  de  ses 
créanciers  n'a  pas  le  droit  d'y  compter  absolument.  Peu  importe, 
à  cet  égard,  que  le  patron  ait  fait  ce  dépôt  en  son  nom  person- 
nel, ou  qu'il  l'ail  fait  au  nom  de  ses  ouvriers  pris  collectivement 
ou  individuellement  ;  peu  importe  encore  qu'il  se  soil  ou  non  ré- 
servé la  faculté  de  retrait. 

257.  —  Le  droit  de  gage  s'étend  à  toutes  les  sommes  qui 
sont  déposées  par  le  chef  de  l'entreprise,  non  seulement  à  celles 
dont  le  dépôt  est  obligatoire,  mais  encore  à  celles  dont  le  dépôt 
est  facultatif.  Le  droit  de  gage  s'appliquera  donc  non  seulement 
au  fonds  des  caisses  de  retraites,  mais  encore  à  ceux  de  toutes 
les  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elle^  soient.  Ce  même 
droit  de  gage  s'appliquera,  en  outre,  non  seulement  aux  fonds 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  à  tous  ceux 
qui  auront  été  versés,  avec  la  même  destination,  à  une  caisse 
quelconque.  Les  sommes  versées  aux  caisses  syndicales  seront 
donc  soumises  à  ces  règles,  tout  aussi  bien  que  celles  versées  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ou  à  toute  autre  caisse. 

258.  —  En  ce  qui  concerne  la  répartition  entre  les  divers 
avants  droit  des  sommes  attribuées  à  titre  de  gage,  il  y  a  lieu  de 
dîsl  nguer  entre  les  trois  hypothèses  suivantes  :  1"  au  moment 
de  la  liquidation,  tous  les  ouvriers  avaient  des  droits  acquis  à 
la  retraite;  2°  aucun  des  employés  ou  ouvriers  n'a  de  droit  ac- 
quis à  la  retraite;  3°  certains  ouvriers  ont  un  droit  acquis  à  la 
retraite,  tandis  que  certains  autres  n'en  ont  pas. 

259.  —  a  Au  moment  de  la  liquidation,  tous  les  ouvriers  au- 
raient des  droits  acquis  à  la  retraite.  —  Cette  hypothèse  purement 
théorique  peut  être  négligée,  «  d'autant  plus  que  la  solution  en 
serait  simple,  chacun  devant  être  colloque  sur  la  somme  dispo- 
nible au  prorata  de  son  droit  acquis.  •■  (Rapport  de  M.  Théz.ard). 

260.  —  b)  Aucun  des  ouvriers  ou  employés  n'a  de  droit  ac- 
quis à  la  retruite.  —  Dans  cette  hypothèse,  i<  la  règle  à  suivre  pa- 
rait devoir  être  celle  de  la  résolution  du  contrat.  Un  devra  res- 
tituera chacun  tout  ce  qu'il  aura  versé,  et  tout  ce  qui  aura  été 
versé  pour  lui,  augmenté  de  l'intérêt  composé  tel  qu'il  est  payé 
par  la  caisse  dépositaire.  —  On  établira  ainsi  des  comptes  indi- 
viduels, suivant  lesquels  se  fera  la  répartition  entre  les  ayants- 
droit.  >'  Rapport  de  AL  Thézard).  »  11  sera  possible,  ajoute 
M.  Thézard,  qu'en  dehors  des  sommes  versées  du  chef  des  ayants 
droit  existant  au  jour  de  la  liquidation,  il  y  ait  des  sommes  sup- 
plémentaires provenant  des  versements  laits  du  chef  d'autres 
ayants-droit,  mais  qui  sont  sous  le  coup  d'une  caducité  comme 
ayant  quitté  l'entreprise  antérieurement  et  sans  avoir  acquis  au- 
cun droit  à  la  retraite.  —  Ces  sommes,  en  vertu  de  la  loi  du  con- 
trat, seront  pareillement  acquises  aux  ayants-droit,  au  jour  de  la 
liquidation,  et  devront  leur  être  attribuées  proportionnellement. 
—  Chacun  d'eux,  en  apportant  le  fonds  qui  lui  sera  ainsi  remis 
à  la  nouvelle  institution  dans  laquelle  il  pourra  entrer,  ou  en  la 
versant  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  pourra  se  con- 
stituer une  situation  à  peu  près  équivalente  à  celle  qui  lui  appar- 
tient. » 

261.  —  c)  Parmi  les  ouvriers  ou  employés  atteints  par  la  li- 
quidation, il  en  est  qui  ont  des  droits  acquis  à  la  retraite  et 
d'autres  qui  n'en  remplissent  pas  les  conditions.  La  solution  de 
celte  troisième  hypothèse  est  plus  complexe;  elle  a  donné  lieu  à 
des  rédactions  successives. 

262.  —  Dans  le  projet  du  Gouvernement  (art.  4),  il  était 
simplement  dit  que  le  seul  fait  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  conférait  aux  employés  et  ouvriers  bénéficiaires 


de  ces  institutions  un  droit  de  gage  sur  les  sommes  déposées. 
La  question  de  la  répartition  entre  les  divers  ayants-droit  des 
sommes  attribuées  à  tiiredc  gage  n'était  donc  pas  abordée 

263.  —  La  commission  de  la  Chambre  ajouta,  dans  une 
nouvelle  rédaction,  la  disposition  suivante  :  u  Ce  droit  (dégage) 
s'exerce  dans  la  mesure  :  1°  des  droits  acquis;  2°  des  droits 
éventuels.  »  Le  rapport  explique  k  son  tour  qu'il  a  paru  équi- 
table, en  cas  d'insuffisance  des  fonds,  d'accorder  une  priorité  aux 
titulaires  des  droits  acquis  sur  les  possesseurs  de  droits  éven- 
tuels. 

264.  —  Mais  dans  la  dernière  rédaction  de  la  loi,  on  a 
effacé  cette  priorité  el  on  a  mis  sur  la  même  ligne  les  droits  ac- 
quis el  les  droits  éventuels  ;  on  a  considéré  que  les  ayants-droit 
éventuels,  et  notamment  ceux  qui  étaient  sur  le  point  d'atteindre 
leur  droit  à  la  retraite,  étaient  dignes  d'un  égal  intérêt.  La  loi  a 
alors  remis  à  un  rèi^lemenl  d'administration  publique  le  soin  de 
déterminer  les  bases  d'après  lesquelles  seraient  évalués  les  droits 
acquis  el  les  droits  éventuels  (V.  art   6,  2''  al.). 

265.  —  Ce  règlement  résulte  du  décret  du  14  oct.  1897,  qui 
distingue  les  institutions  de  retraite  des  institutions  de  secours  el 
de  prévoyance.  En  ce  qui  concerne  lesdépôts  eff'ectués  au  profitdes 
institutions  de  retraite,  le  décret  du  14  oct.  1897  établit  comme 
principe  que  la  liquidation  des  droits  acquis  et  des  droits  éven- 
tuels, dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  4  de  la  loi,  est  effec- 
tuée au  prorata  du  capital  constitutif  des  pensions,  calculé  d'après 
la  table  de  mortalité  et  le  taux  d'intérêt  qui  sont  en  vigueur  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  au  moment  de  la 
liquidation  (art.  H). 

266.  —  Le  capital  constitutif  d'une  pension  en  cours  de.  ser- 
vice est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour  constituer,  à  l'âge 
du  titulaire,  une  rente  viagère  immédiate  égale  à  la  pension  ser- 
vie (art.  12). 

267.  —  Le  capital  constitutif  d'une  pension  en  cours  de  for- 
mation est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour  constituer,  à  l'ùge 
du  titulaire,  une  rente  viagère  différée  proportionnelle  à  la  pen- 
sion qu'il  aurait  obtenue  au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite, 
d'après  les  statuts  ou  règlements  de  l'institution  à  liquider,  ou, 
à  défaut,  d'après  les  précédents  de  cette  institution  (art.  13) 

268.  —  Si  l'institution  de  retraite  comporte  réversibilité  to- 
tale ou  partielle  des  pensions,  ou  s'il  est  intervenu  une  des  con- 
ventions visées  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi,  la  li- 
quidation s'opère  d'après  les  mêmes  principes  (art.  14». 

269.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  affectés  à  une  institu- 
tion de  secours  et  de  prévoyance,  il  y  a  droit  acquis  jusqu'à  con- 
currence des  allocations  qui,  au  moment  de  la  liquidation, 
seraient  dues  au  titulaire  d'après  les  statuts,  règlements  ou 
usages  de  l'institution.  Le  droit  éventuel  de  chaque  participant 
dans  une  institution  de  secours  est  représenté  par  une  somme 
égale  aux  cotisations  acquittées  par  lui  pendant  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  la  liquidation  et  aux  subventions  correspon- 
dantes (art.  15). 

270.  —  Lorsque  la  liquidation  du  gage  a  été  homologuée 
judiciairement,  la  caisse  dépositaire  se  dessaisit,  soit  par  trans- 
fert à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  vue 
de  la  constitution  d'une  rente  viagère,  dans  les  conditions  et  à 
l'époque  d'entrée  en  jouissance  que  déterminent  les  intéressés, 
confoimément  aux  lois  el  décrets  qui  régissent  cet  établisse- 
ment, soit  par  voie  do  versement  direct  aux  intéressés  s'ils  en 
font  la  demande  écrite  (art.  16). 

271.  —  L'art,  o  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  "  Pour  toutes  les 
contestations  relatives  à  leurs  droits  dans  les  caisses  de  pré- 
voyance, de  secours  et  de  retraite,  les  ouvriers  et  employés  peu- 
vent charger,  à  la  majorité,  un  mandataire  d'ester  pour  eux  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  » 

272.  —  Cet  article,  qui  est  une  dérogation  législative  à  la 
règle  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  a  pour  objet  de 
simplifier  les  procédures,  et  de  faciliter  l'exercice  du  droit  des 
ouvriers  et  employés.  Le  mandataire,  une  fois  désigné,  estera 
pour  eux  en  justice  et  pourra  exiger  que  les  versements  rendus 
nécessaires  soient  opérés  par  le  patron. 

273.  —  A  la  séance  du  Sénal  du  28  févr.  1893,  M.  Emile 
Lenoél  avait  posé  la  question  suivante  :  «  Si  un  ouvrier  ne  veut 
pas  s'en  remettre  à  un  mandataire,  s'il  lui  plait  d'agir  en  son 
nom  personnel  ou  de  ne  pas  agir,  pourra-t-il  être  lié  par  l'opi- 
nion de  la  majorité?  »  Le  rapporteur  lui  répondit  que  le  texte 
renfermait  le  mol  «  peuvent  ■  et  que  les  actions  individuelles 
étaient  réservées.  11  résulte,  d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires, 
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et  notamment  de  la  discussion  au  Sénat,  à  la  date  du  28  fëvr. 
1803,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  à  la  majorité  des 
employés  et  ouvriers  intéressés  à  une  caisse  de  prévoyance,  de 
secours  et  de  retraite  le  droit  de  décider  qu'ils  feront  un  procès, 
au  nom  de  lout  le  monde,  alors  qu'il  en  est  qui  peuvent  ne  pas  vou- 
loir s'y  associer.  Il  n'y  a  que  les  ouvriers  qui  veulent  plaider  qui 
pourront  charger  un  mandataire  de  plaider  pour  leur  compte,  et 
ce  sont  ceu.x-là  seulsqui  désigneront  leur  mandataire.  Il  faut  en 
conclure  :  1"  que  la  minorité  ne  sera  pas  forcée  de  plaider  si  elle 
ne  le  veut  pas,  et  qu'elle  ne  sera  pas  liée,  pour  l'aire  un  procès, 
par  l'avis  de  la  majorité;  2"  que  ce  que  la  majorité  pourra  faire, 
c'est  uniquement  de  désigner  un  mandataire  pour  représenter 
tous  les  membres  qui  la  composent;  .3°  enfin,  que  la  minorité  ne 
sera  liée  que  par  le  choix  du  mandataire,  et  encore,  sauf  le  droit 
de  chacun  d'agir  individuellement. 

274.  —  Quant  au  mode  de  nomination  du  mandataire,  il  est 
réglé  dllVéremment  par  l'art.  10  du  décret  de  1897,  suivant  que 
les  intéressés  sont  ou  non  d'accord  sur  le  choix  de  celui-ci. 

275.  —  1°  Lorsque,  parapplicalion  de  l'art. Sdela  loi,  plusieurs 
des  intéressés  veulent  constituer  un  mandataire  unique  pour  les 
représenter  devant  les  tribunaux  civils,  ils  présentent  à  cet  effet 
au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  situé  le  siège  prin- 
cipal de  l'exploitation,  une  requête  signée  de  chacun  d'eux. Dans 
celte  requête  se  trouvent  indiqués,  d'une  part,  la  nature  et  les 
circonstances  du  différend,  de  l'autre,  les  noms,  prénoms,  em- 
plois et  domiciles  de  tous  les  signataires.  Les  intéressés  joignent 
à  cette  requête  une  formule  de  mandat  spécial  sur  papier  libre 
(art.  10,  al.  M. 

276.  —  Nous  pensons  que  le  juge  de  paix  doit  délivrer  une 
expédition  de  la  requête  et  de  la  formule  au  mandataire  désigné. 

277.  —  2°  Si  la  requête  ne  porte  point  désignation  unanime 
d'un  mandataire,  le  juge  de  paix,  dans  les  dix  jours  de  la  ré- 
ception de  la  requête,  lait  afficher  à  la  mairie  du  siège  principal 
de  l'exploitation  la  date  fixée  par  lui  pour  le  dépouillement  des 
mandats  individuels  des  requérants.  Chacun  d'eux,  sur  une  for- 
mule du  modèle  joint  à  la  requête,  adresse  alors  au  juge  de  paix, 
pour  la  date  fixée  et  sous  pli  fermé,  un  mandat  rempli  et  signé 
par  lui.  Le  juge  de  paix  fait  procéder  au  dépouillement  et  à 
l'émargement  des  mandats  en  audience  publique  et  proclame 
mandataire  collectif  pour  ester  en  justice  la  personne  désignée 
parla  majorité  absolue  des  mandants.  Il  lui  délivre  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  des  opérations,  qui  lui  tient  lieu  de  man- 
dat collectif  (art.  10,  al.  2  et  3). 


CHAPITRE  VI. 


DE   LA  REGLEMENTATION    DES  CONDITIONS  DU    TRAVAIL 
DANS  LES  ADJUDICATIONS    DE  TRAVAUX  PUBLICS. 


Section  l. 
Notions  historiques  et  prélimluaires. 

278.  —  La  question  de  la  réglementation  des  »  conditions  du 
travail  »  dans  les  adjudications  de  travaux  publics  est  toute  nou- 
velle. Elle  s'est  développée  en  même  temps  que  la  législation 
ouvrière  dans  le  dernier  quart  du  xix°  siècle,  et  c'est  principale- 
ment au  sein  des  municipalités,  notamment  à  Paris,  qu'elle  a  été 
agitée.  Dans  les  départements,  on  s'est  peu  occupé  de  la  ques- 
tion. Il  faut  signaler  cependant  une  délibération,  remontant  à 
1894,  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  qui  fixait  un 
salaire  minimum  à  imposer  aux  entreprenenrs.  Cette  délibération 
fut  annulée  par  l'autorité  administrative.  Quant  à  l'Etat,  après 
avoir  pendant  longtemps  refusé  tout  droit  aux  villes  d'insérer 
dans  les  cahiers  des  charges  de  leurs  travaux  des  clauses  in- 
téressant le  sort  des  ouvriers,  il  a  fini  lui-même  par  admettre 
pour  ses  cahiers  des  charges,  notamment  dans  celui  des  ponts 
et  chaussées  et  dans  celui  du  génie  militaire,  des  dispositions  qui 
leur  étaient  favorables. 

279.  —  Le  cahier  des  charges  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées date  d'un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  16nov. 
1866  (naodifié  par  un  arrêté  du  16  févr.  1892)  lequel  reproduisait 
en  partie  un  arrêté  du  25  août  1833.  Le  cahier  des  charges  des 
travaux  du  génie  militaire  date  d'un  arrêté  du  ministre  de  la 
Guerre  du  25  nov.  1876.  Ils  édictent  en  faveur  des  ouvriers  em- 


ployés dans  les  chantiers  de  l'Etat  de  nombreuses  dispositions. 
Parmi  les  plus  importantes,  les  unes  sont  relatives  au  nombre 
des  ouvriers  à  employer  et  au  droit  que  l'ingénieur  exerce  à  cet 
égard,  les  autres  au  mode  de  paiement  des  salaires,  au  privilège 
que  les  ouvriers  peuvent  faire  valoir  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur, aux  secours  à  allouer  aux  ouvriers  blessés,  enfin  au 
repos  du  dimanche  et  au  marchandage.  —  V.  dans  Ad.  Oubert, 
Conditiuns  du  travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics, 
Paris,  .\rthur  Rousseau,  1900,  les  articles  de  l'arrêté  du  16  nov. 
1866  et  du  cahier  des  charges  du  génie  qui  se  rapportent  aux 
conditions  ci-dessus  visées,  d.  5  et  6  en  note.  — ■  V.  encore  Ad. 
Oubert,  Conditions  du  travail  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics  en  Angleterre  et  en  Belgique  {Questions  pratiques  de  légis- 
lation ouvrière  et  d'économie  sociale  de  MM.  Pic  et  Godart,  t.  I, 
p.  181  et  s.i. 

280.  —  La  loi  du  13  juin  1896,  relative  à  l'exposition  univer- 
selle de  1000,  aégalemenl  admis  quelques  concessions  à  faire  aux 
revendications  ouvrières.  Son  art.  10  ne  cite,  il  est  vrai,  comme 
conditions  du  travail,  qu'  «  un  jour  de  repos  par  semaine  »,  mais 
le  principe  était  posé.  De  plus,  l'art.  9  interdit  le  marchandage 
et  la  sous-entreprise  ;  l'art.  14  est  relatif  au  nombre  des  ouvriers 
et  à  leur  nationalité,  l'art.  15  au  paiement  des  salaires,  l'art.  16 
à  la  sécurité  des  travailleurs. 

281.  —  C'est  le  conseil  municipal  de  Paris  qui,  le  premier,  a 
appelé  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  des  municipalités  fran- 
çaises sur  la  question  des  conditions  du  travail  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  i^V.  sur  ce  point  la  monographie  publiée  en  1886, 
suivant  décision  du  conseil  municipal  de  Paris,  par  M.  Lucien  Lam- 
beau sur  les  conditions  du  travail  dans  les  cliantiers  commu- 
naux, Paris,  Imprimerie  nationale,  1896).  A  la  date  du  31  juill. 
1886,  les  dispositions  suivantes  furent  adoptées  sur  les  conditions 
du  travail  des  ouvriers  pour  les  travaux  de  la  ville  de  Paris  : 
«  Art.  1.  Dans  tous  les  travaux  de  la  ville  de  Paris,  il  y  a  lieu 
d'établir  une  journée  normale  de  travail.  —  Art.  2.  Cette  journée 
sera  de  neuf  heures.  —  Art.  3.  Il  y  aura  un  jour  de  repos  par 
semaine  ».  —  V.  Lambeau,  Bec,  p.  722  à  903.  —  V.  encore  Ad. 
Oubert,  op.  cil.,  p.  15,  texte  et  notes  3  et  4. 

282.  —  L'année  suivante,  à  la  date  du  27  avr.  1887,  la  charte 
ouvrière  du  conseil  fut  complétée  par  le  vote  des  articles  sui- 
vants :  «  Art.  1.  1"  Les  prix  de  la  série  olficielle  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  seront  strictement  appliqués  aux  travaux  de  la 
ville  de  Paris;  2°  les  prix  des  salaires  peuvent  être  déterminés 
de  deux  manières  :  si  l'ouvrage  est  fait  à  la  journée,  le  prix  du 
salaire  est  fixé  par  le  prix  de  la  journée  ou  de  l'heure;  si  l'ou- 
vrage est  fait  aux  pièces,  le  prix  du  salaire  s'entend  du  prix 
élémentaire  de  main-d'œuvre,  quel  que  soit  le  temps  passé  par 
l'ouvrier;  ainsi,  par  exemple,  le  mètre  cube  de  pierre  de  taille 
sera  payé  suivant  le  prix  obtenu  en  multipliant  la  quantité  de 
temps  moyen  nécessaire,  soit  cinq  heures,  parle  prix  de  l'heure, 
l'ouvrier  restant  libre  de  faire  l'ouvrage  soit  en  quatre,  soit  en 
six  heures,  et  de  même  pour  tout  ouvrage;  3°  enfin  les  ouvriers 
employés  constamment  sur  les  chantiers  ou  ateliers  de  la  ville, 
pour  lesquels  des  règlements  particuliers  déterminent  le  service 
et  le  salaire  payé  au  mois  ou  à  l'année,  pour  lesquels  par  consé- 
quent le  chômage  n'existe  pas,  doivent  être  considérés  comme 
des  employés  à  traitement  fixe  auxquels  les  prix  de  série  ne  sont 
point  applicables.  —  Art.  2.  La  série  officielle  de  la  ville  de  Paris 
sera  révisée  annuellement,  de  façon  que  les  prix  des  salaires 
soient  toujours  en  rapport  avec  le  taux  des  subsistances  et  les 
conditions  générales  de  l'existence  des  travailleurs.  —  Art.  3. 
Chaque  année,  la  série  annuelle  sera  applicable,  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires,  aux  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  an- 
nées. —  Art.  4.  Le  conseil  invile  l'administration  à  faire  exécu- 
ter la  loi  en  ce  qui  concerne  le  marchandage.  »  —  V.  Lambeau, 
liée,  p.  959  à  10j3.  —  V.  encore  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  13, 
texte  et  note  5. 

283.  —  En  résumé,  dès  l'année  1887,  la  ville  de  Paris  avait 
admis  par  ses  votes  :  1°  la  journée  de  neuf  heures  (séance  du 
31  juill.  18861;  2°  le  jour  de  repos  par  semaine  (séance  du  31 
juill.  1886);  3''  l'application  stricle  de  la  série  officielle  (séance 
du  27  avr.  1887);  elle  invitait  enfin  l'administration  à  faire  exé- 
cuter la  loi  en  ce  qui  concerne  le  marchandage  (séance  du  27 
avr.  1887). 

284.  —  Le  Gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  donner  son 
approbation  à  ces  délibérations  qui  lui  paraissaient  contraires 
aux  intérêts  de  la  ville  et  prises  en  violation  de  l'ordonnance 
du   14  nov.    1837  sur  les  entreprises  de  travaux  publics.  Elles 
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furent  ainsi  tour  à  tour  annulées,  puis  renouvelées,  et  annulées 
de  nouveau  (V.  Décr.  12  janv.  et  H  mars  1888),  et  d'ailleurs 
conibatlups  par  les  entrepreneurs  qui  traitent  avec  la  ville  et 
qui,  se  fondant  sur  les  décrets  de  1888,  refusaient  de  se  confor- 
mer aux  conditions  qu'on  prétendait  leur  imposer. 

285.  —  Sur  ces  entrefaites,  le  parlement  prit  une  décision 
sur  le  fond  de  la  question.  Comme  il  avait  à  autoriser  une  impu- 
tation de  29,4o0.000  fr.  sur  les  fonds  de  la  ville  de  l'aris  do 
1886  pour  laclièvement  de  divers  travaux,  le  projet  de  loi  qu'il 
adopta  à  cet  égard,  le  il  juin  1888,  fut  soumis  aux  délibéralioris 
du  Sénat,  qui  y  ajouta  un  art.  2  interdisant  l'insertion,  dans  les 
cahiers  des  charges,  des  clauses  et  conditions  du  Iravail  précé- 
demment volées  par  le  conseil  (Sénat,  séance  du  16  ocl.  1888  : 
J.ofI'.,  Débats  parlementaire.»,  1888,  p.  1344  et  s.).  Lorsqu'il  re- 
vint devant  la  Chambre,  l'art.  2  du  projet  fut  rejeté  par  la  com- 
mission :  mais,  repris  en  séance  par  M.  de  Lanjuinais,  il  finit  par 
être  votéfL.  3  déc.  1888). 

286.  —  La  question  l'ut  enfin  portée  devant  le  Conseil  d'Etat 
qui  régla  définitivement  la  question  de  la  réglementation  des 
conditions  du  travail  au  point  de  vue  juridique  par  arrêt  du  21 
mars  1890,  Pilté,  [S.  et  P.  92.;!.87,  D.  91.3.81]  -  V.  sur  l'arrêt 
du  21  mars  1890  :  Henri  Pensa,  L'intervention  des  miinicipalitcs 
lUms  la  rèijlementation  du  travail  {Rev.  gén.  d'administ.,  1891, 
t.  2,  p.  166  à  172);  Hev.  ijén.  d'administ.,  1890,  t.  2,  p.  59;  VEcho 
'/fi  chamhres  syndicalfs  de  l'industrie  et  du  bâtiment,  mars-avr. 
189(1,  p.  17U:ijfi'.  cn(.  deli'gisl(il.,n,  20,  1891,  article  de  M.  Bré- 
mond,  p.  147  à  153. 

287.  — Dans  son  arrêt  de  1890,  le  Conseil  d'Etal  déclara  que 
tout>'s  les  dispositions  relatives  à  la  durée  normale  de  la  journée 
de  travai',  au  jour  de  repos  par  semaine,  au  prix  minimum  obli- 
gatoire fixé  par  la  série  [lour  tous  les  salaires,  étaient  contraires 
aux  lois  et  au  principe  de  la  liberté  des  conventions  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'illégalité  des  clauses  en  question  avait  été  reconnue  par 
le  pouvoir  législatif  dans  l'an.  2,  de  la  loi  de  finances  du  3  déc. 
1888.'  Il  annula  en  conséquence  les  arrêtés  préfectoraux  qui 
avaient  approuvé  certaines  adjudications  contenant  les  clauses 
dont  il  s'agit,  et  dont  la  légalité  était  soumise  à  son  appréciation. 
Par  contre,  tout  ce  qui,  dans  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, était  relatif  à  l'abolition  du  marchandage  et  à  l'exclusion 
des  ouviiers  étrangers,  restait  intact,  le  Conseil  d'Etat  ne  s'é- 
tant  pas  prononcé.  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  26. 

288.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  ayant  néanmoins  per- 
sisté dans  la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé,  ses  délibérations 
furent  de  nouveau  annulées  par  décrets  des  23  janv.  et  If^r  avr. 
1891. 

289.  —  De  son  côté,  par  un  arrêt  du  2o  janv.  1895,  [S.  et  P. 
96.3.145,  D.  96.3.11],  le  Conseil  d'Etat  rejeta  la  requête  que  la 
ville  de  Paris  avait  formée  contre  ces  décrets.  Les  considérants 
de  son  arrêt  sont  analogues  à  ceux  qui  avaient  précédemment 
motivé  son  opinion.  —  V./lei'.  gén.  d'administ.,  1893,  t.  1,  p.  426 
à  428. 

290.  —  La  ville  de  Paris  n'avait  pas  d'ailleurs  été  la  seule 
eu  France  à  se  préoccuper  du  sort  des  travailleurs  municipaux. 
—  V.  sur  les  conditions  du  Iravail  devant  les  municipalités  de 
province,  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  30  et  s. 

291.  —  Le  parlement,  de  son  côté,  avait  été  saisi  d'assez 
nombreuses  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire. 
11  faut  signaler  à  ce  sujet  que,  dès  le  3(1  janv.  1894  (,/.  off'.,  Doc. 
parlera.,  1894,  p.  103 à  108).  M.  Edouard  Vaillant  et  quarante-huit 
de  ses  collègues  déposaient  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
relative  aux  conditions  du  travail  pour  la  ville  de  Paris  et  les 
autres  communes.  Cette  proposition  avait  po  ir  objet  d'autoriser 
la  ville  de  Paris  à  introduire  les  conditions  riu  travail  définies 

f)ar  une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  2  mai  18S8; 
es  autres  communes  avaient  la  faculté  d'adopter  les  mêmes  dis- 
positions. 

292. —  Le  23  juin  1894  (Chambre,  Doc.parlem.  1894,  p.  1055 
k  1057;,  M.  André  Castelin  proposait  la  fixation,  de  la  journée 
de  travail  à  dix  heures  pour  tous  les  ouvriers  employés  sur  les 
chantiers  publics;  le  prix  de  la  journée  ne  pouvait  être  inférieur 
à  celui  qui  est  alloué  aux  ouvriers  de  la  même  profession  dans  le 
chef-lieu  d'arrondissement. 

293.  —  Dans  un  autre  projet  du  27  oct.  1894  (1894,  Doc. 
parlera.,  p.  1425),  .M.  'Vaillani  demandait  pour  tous  les  ouvriers 
de  l'Etat  l'établissement  de  la  journée  de  huit  heures;  cette  dis- 
position devait  s'appliquer  à  tous  les  ouvriers  qu'emploierait 
l'Etat  directement  ou  par  entrepreneurs. 
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294.  —  De  même,  à  la  date  du  28  mai  1897,  MM.  Arthur 
(^iroussier.  Dejeanteet  Edouard  Vaillant  prévoyaient  de  nouveau, 
dans  un  projet  de  loi  sur  le  Code  de  travail,  les  conditions  du 
travail  qu'il  faudrait  insérer  dans  tous  les  cahiers  des  charges 

Chambre,  Doc.  parlem.,  1897,  t.  2,  p.  1330  à  1338). 

295.  —  Ces  propositions  de  lois  furent  discutées  à  la  com- 
mission du  travail,  qui,  à  l'origine,  se  montra  défavorable  à  l'in- 
sertion, dans  les  cahiers  des  charges,  des  conditions  du  travail; 
mais  à  la  suite  d'un  revirement  d'opinions,  le  rapporteur,  M.  Lavy 
(Ch.  des  dép.,  Annexe  nu  P.-V.  de  la  deuxième  séance  du  10 
mars  1898,  n.  3ll3i  proposa  d'adopter  le  repos  hebdomadaire,  la 
limitation  à  un  dixième  du  nombre  des  ouvriers  étrangers,  l'in- 
terdiction du  marchandage,  la  faculté  pour  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  d'insérer  telles  conditions  qui  leur  paraî- 
traient utiles;  mais  ces  conclusions  ne  purent  être  discutées  par 
la  Chambre  en  temps  voulu. 

298.  —  A  son  tour,  sur  le  rapport  très-documenté  de  M.  Keii- 
fer  ^Rapp.  de  M.  Keiifer  au  Cons.  sup.  du  travail,  p.  45,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1897),  le  Conseil  supérieur  du  travail,  à  la 
date  du  10  déc.  1897,  émettait  le  vœu  que, pour  tous  lestravaux 
publics,  il  y  ait  «  obligation  pour  l'entrepreneur  de  sa  conformer 
au  taux  des  salaires  et  à  la  durée  du  travail  considérés  comme 
normaux  et  courants  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est 
exécuté.  » 

297.  —  De  son  côté,  par  un  vote  du  13  déc.  1898,  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  sur  le  rapport  rie  M.  Landrin,  a|ipela  de 
nouveau  l'attention  du  parlement  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Vail- 
lant. 

298.  —  Depuis  les  dernières  élections  législatives  (mai  18981, 
la  Chambre  a  été  saisie  des  propositions  suivantes  :  tandis  que 
M.  Jules  Dansette  et  plusieurs  de  ses  collègues  se  ralliaient  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  Lavy  (V.  swprn,  n.  293),  M.  Hollz 
proposait  de  repousser  le  projet  âe  la  commission  et  d'obliger 
l'Etat,  les  déparlements  et  les  communes  à  insérer  dans  les 
cahiers  des  charges  toutes  les  clauses  qui  seraient  utiles  aux  tra- 
vailleurs. 

299.  —  Enfin,  le  19  mars  1899  (Annexe  au  P.-V.  de  la 
séance  du  19  mars  1899.  Gh.  des  dép.,  session  de  1899,  n.  800), 
MM.  Gervaize,  Massabuau,  général  Jacquey,Firmin  Faure,  etc., 
demandèrent  dans  une  proposition  de  loi  que  les  départements 
et  les  communes  fussent  autorisés  à  insérer  la  clause  du  salaire 
courant. 

300.  —  On  voit  par  les  explications  qui  précèdent  que  les 
conditions  du  travail  qui  ont  été  le  plus  souvent  réclamées  par 
les  groupements  ouvriers  sont  relatives  :  1"  a  la  longueur  de  la 
journée  du  Iravail;  2°  au  jour  de  repos  hebdomadaire;  3"  à  la 
fixation  d'un  minimum  de  salaire;  4°  à  la  limitation  du  nombre 
des  ouvriers  étrangers  ;  ï'"  à  l'abolition  du  marchandage. 

301.  —  A.  La  limitaticn  de  la  jnurni'e  du  travail  est  une  des 
principales  revendications  du  parti  ouvrier.  Par  elle,  les  syndi- 
cats espèrent  arriver  :  1°  à  l'éducation  morale  et  intellectuelle 
du  travailleur;  2o  à  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 
Quant  à  la  limite  à  fixer,  le  conseil  municipal  de  Paris  avait 
adopté  la  journée  de  neuf  heures  dans  ses  délibérations  du  31 
juin.  1886  et  du  2  mai  1888.  Aujourd'hui  les  décisions  du  con- 
seil sont  à  peu  près  observées. 

302.  —  a)  La  fixation  de  la  journée,  de  travail  à  neuf  heures 
a  eu  pour  conséquence,  vis-à-vis  de  l'administration,  de  prolon- 
ger la  durée  des  travaux  et  parlant  d'augmenter  les  dépenses.  Il 
est  vrai  que  des  auteurs  ont  soutenu,  dans  ces  dernières  années, 
que,  au  moins  dans  certaines  limites,  la  productivité  du  Iravail 
était  plus  grande  dans  les  journées  plus  courtes.  M.  Luio  Bren- 
lano,  par  exemple,  en  étudiant  les  rapports  qui  existaient  entre 
la  durée  du  travail  et  sa  productivité  (V.  Hev.  d'f>Mnomie  politi- 
que, 1893,  p.  274  à  326  ,  a  conclu  de  ses  études  que,  dans  les 
industries  anglaises  et  américaines  où  le  machinisme  joue  le 
plus  grand  rôle,  la  productivité  du  travail  était  en  raison  inverse 
de  sa  durée. 

303.  —  Pour  les  industries,  au  contraire,  où  la  main-d'œu- 
vre est  à  peu  près  seule  employée,  et  notamment  pour  les  tra- 
vaux publics,  les  conclusions  de  .\1.  Luio  Brentano  ne  sauraient 
être  acceptées  sans  réserve.  Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  eu  des 
progrès  dans  l'industrie  du  biVIiment,  mais  les  conclusions  précé- 
dentes n'y  peuvent  avoir  qu'une  application  fort  restreinte. 
•  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  dit  M.  Ad.  Oubert,  op.  cit., 
p.  85,  c'est  que  l'ouvrier  qui  travaille  trop  longtemps  se  fatigue, 
qu'il  fait  de  moins  bonne  besogne  à  la  fin  de  la  journée  qu'au 
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début,  et  que  l'adoiiniftralion  n"a  pas  intérêt  à  exposer  ses  ou- 
vriers au  surmenage  (V.  la  lettre  de  M.  Paul  Desclianel,  à  pro- 
pos de  l'article  de  M.  Bouge,  Rev.  polit,  et  partem.,  1896,  t.  4, 
p.  10).  Si  le  travail  de  l'ouvrier  qu'on  soumet  à  la  journée  de 
neuf  heures  n'est  pas  beaucoup  plus  intense,  il  sera  mieux  exé- 
cuté parce  que  le  travailleur  aura  plus  de  cœur  à  la  besogne... 
Il  est  de  l'intérêt  social  que  la  race  ne  s'appauvrisse  pas  chaque 
jour  par  des  labeurs  trop  prolongés,  et  que  l'ouvrier  trouve 
dans  un  repos  suffisant  une  large  compensation  à  ses  fati- 
gues, n 

304.  —  b)  Vis-à-vis  du  patron,  on  soutient  encore  que  la  fixation 
d'une  journée  réduite  pourrait  avoir  d'heureuses  conséquences. 
Il  lui  faudra  peut-être  avoir  des  équipes  plus  nombreuses,  mais 
il  ne  proposera  plus  alors  des  rabais  audacieux.  Quant  à  la  per- 
fection dans, l'exécution  des  travaux  dont  il  a  obtenu  l'entreprise, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  dépendra  uniquement  de  l'étatdeson 
personnel.  Or  les  ouvriers  travadieront  plus  vite  et  mieux  pen- 
dant neuf  heures  que  pendant  de  longues  journées  de  dix  à  qua- 
torze heures.  On  en  conclut  que  la  limitation  de  la  journée  ne 
peut  être  nuisible  au  patron. 

305.  —  c)  La  condition  du  «  maximum  d'heures  de  travail  » 
est-elle  favorable  aux  ouvriers?  M.  Bouge  {op.  ci{.,  p.  2o8)  a  sou- 
tenu la  négative  (V.  aussi  sur  '.a.  question,  Ad.  Oubert,  op.  cit., 
p.  87  et  s.'i.  Mais  on  a  répondu  à  cette  doctrine  par  l'énuméra- 
tion  do  tous  les  avantages,  soit  de  famille,  soit  intellectuels  et 
moraux,  que  l'ouvrier  pourrait  retirer  d'une  journée  réduite  de 
travail.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'en  est  pas  moins  très- 
délicale,  surlout  pour  tous  les  ouvriers  qui  appartiennent  à  des 
industries  où  les  chômages  sont  périodiques. 

306.  —  B.  La  condition  du  repos  hebdomadaire  est  assez 
facile  à  justifier.  li  n'est  pas  admissible  que,  sauf  cas  de  force 
majeure,  l'entrepreneur  lasse  travailler  ses  ouvriers  le  jour  qui  a 
été  choisi  par  l'usage  pour  se  reposer  des  travaux  de  la  semaine. 
Il  y  a  donc  unanimité  parmi  les  auteurs  pour  approuver  et  en- 
courager l'introduction  de  cette  clause.  —  V.  Georges  .Michel, 
l'Economiste  français,  29  avr.  1899,  p.  551. 

307.  —  C.  La  question  du  minimum  de  salaire  est  une  des 
plus  controversées  de  la  science  économique.  Elle  est  d'ailleurs 
si  intimement  liée  à  la  question  de  la  limitation  de  la  journée  de 
travail,  que  si  l'on  admet  comme  valables  les  motifs  qui  sont 
donnés  en  faveur  de  celle-ci,  il  faut  accepter  nécessairement  la 
clause  du  minimum  de  salaire. 

308.  —  Au  sujet  de  la  clause  du  minimum  de  salaire,  les  au- 
teurs ont  écrit  qu'il  s'agissait  de  rechercher  non  pas  un  salaire 
normal  ou  idéal,  celui,  en  définitive,  qui  serait  nécessaire  à  la  vie 
et  aux  besoins  de  l'ouvrier,  mais  le  salaire  courant,  autrement 
dit  celui  que  paye,  en  lait,  le  patron  à  ses  ouvriers.  Si,  en  effet, 
une  commune  ne  peut  sans  arbitraire  établir  le  taux  nécessaire 
à  la  vie  et  aux  besoins  de  ceux  qui  vivent  dans  ses  murs,  il  lui 
est  exirémement  simple  de  connaître  les  salaires  qui  sont  pavés 
dans  une  industrie  déterminée  et  pour  une  même  région. 

309.  —  Des  auteurs  ont  prétendu  que  dans  la  pratique,  la 
fixation  du  minimum  de  salaire  aboutissait  toujours  à  une  hausse 
de  salaire  et  à  un  résultat  défavorable  aux  entrepreneurs.  Ils  ont 
fait  remarquer,  par  exemple,  que  pour  un  maçon  employé  par 
un  adjudicataire,  le  prix  de  la  série  officielleétaitdeO  fr.  80,  alors 
que  l'ouvrier  maçon  embauché  par  un  patron  quelconque  n'était 
payé  qu'à  raison  de  0  fr.  60  par  heure. 

810.  —  On  a  répondu  à  cette  doctrine  en  faisant  remarquer 
que  l'ouvrier  embauché  par  le  patron  à  0  fr.  60  par  heure,  et 
travaillant  en  moyenne  10  heures  par  jour  pendant  les  sept 
jours  de  la  semaine,  gagnait  un  salaire  hebdomadaire  de  42  fr., 
alors  que  le  maçon  employé  par  l'adjudicataire  et  ne  travaillant 
que  six-  jours  par  semaine,  à  raison  de  neuf  heures  par  jour  et 
de  0  fr.  80  par  heure,  gagnait  43  fr.  20.  Ainsi,  en  travaillant  un 
jour  de  moins  par  semaine  et  une  heure  de  moins  chaque  jour, 
l'ouvrier  protégé  ne  touchait  que  1  fr.  20  de  plus.  On  ne  peut 
donc  soutenir  que  lé  minimum  de  salaire  aboutisse  à  une  sur- 
élévation des  salaires.  —  V.  Georges  Michel,  Economiste  fran- 
çais. 1897,  t.  2,  p.  803. 

311.  ^—  Gomment  pourrait  fonctionner  en  pratique  la  clause 
du  minimum  de  salaire?  A  cette  question,  des  auteurs  ont  ré- 
pondu par  un  double  argument  :  1°  M.  Georges  Michel,  dans 
l'Economiste  français  ûa  27  avr.  1899,  p.  330  à  553,  a  fait  res- 
sortir toutes  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  déterminer  un  taux  de 
salaires  pour  des  travaux  faits  en  pleine  campagne,  dans  des 
régions  où  les  ouvriers  agricoles  gagnent  des  salaires  dérisoires. 


dans  des  pays  où  l'on  ne  pourrait  même  pas  se  guider  d'après 
des  salaires  locaux;  2»  M.  Gheysson  a  déclaré  de  plus  au  conseil 
supérieur  du  travail  (V.  aussi  Lucien,  le  Foyer,  p.  69)  qu'il  y 
avait  des  impossibilités  matérielles  à  distinguer,  dans  la  même 
usine  ou  sur  le  même  chantier,  les  ouvriers  qui  travaillent  pour 
l'Etat  et  les  communes  de  ceux  qui  travaillent  pour  les  particu- 
liers. 

312.  —  On  a  répondu  au  premier  argument  que  «  s'il  est 
impossible,  en  certaines  contrées,  d'avoir  une  base  sérieuse  d'ap- 
préciation, l'administration  adoptera  les  prix  payés  dans  la  ville 
la  plus  voisine,  ou,  à  défaut,  fixera  elle-même,  et  par  exception, 
des  salaires  suffisants  aux  besoins  de  ses  travailleurs  ».  —  Ad. 
Oubert,  op.  cit.,  p.  99. 

313.  —  Quant  au  second  argument,  on  peut  faire  remar- 
quer qu'  «  en  pratique,  on  n'appliquera  le  minimum  de  salaire 
et  le  maximum  d'heures  de  travail  qu'aux  ouvriers  occupés  direc- 
tement par  l'adjudicataire  sur  le  chantier  public  lui-même.  Les 
ateliers  où  se  prépareront  d'abord  les  pièces  de  tous  genres,  les 
matériaux  utilisés  par  l'entrepreneur  ne  seront  pas  atteints  par 
les  clauses  du  cahier  des  charges,  et  la  logique  n'exigera  pas  du 
législateur  qu'il  introduise  le  minimum  de  salaire  en  faveur  de 
tous  les  ouvriers  sans  exception  ».  —  Ad.  Oubert,  op.  cit., 
p.  100. 

314.  —  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  de  fixerle  minimum 
de  salaires?  Dans  un  premier  système,  ce  serait  à  l'entrepreneur 
lui-même  de  proposer  librement,  en  même  temps  que  son  rabais, 
le  quantum  des  salaires  qu'il  s'engage  à  pa\er.  L'administration 
proclamerait  adjudicataire  celui  qui  offrirait  le  minimum  le  moins 
bas  et  le  rabais  le  plus  élevé.  Les  auteurs  ont  rejeté  ce  système 
à  raison  des  difficultés  qu'il  peut  soulever  en  pratique.  —  V.  Ad. 
Oubert,  op.  cit.,  p.  101. 

315.  —  Dans  un  second  système  on  met  de  côté  toute  inter- 
vention de  l'autorité  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'abus  constatés.  L'entre- 
preneur remettrait  à  l'administration,  à  des  époques  déterminées, 
les  bordereaux  des  salaires  versés  à  ses  ouvriers.  M.  Ad.  Oubert 
[op.  cit.,  p.  101)  fait  remarquer  que  «  ce  procédé,  qui  a  l'avan- 
tage de  donner  au  minimum  beaucoup  de  souplesse,  a  le  grave 
inconvénient  de  laisser  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus,  à  toutes 
les  fraudes  possibles.  La  sincérité  des  déclarations  de  l'entre- 
preneur sera  souvent  difficile  à  contrôler  et  il  y  aura  à  craindre 
que  des  difficultés  suivies  de  procès  longs  et  coûteux  ne  s'enga- 
gent entre  lui  et  l'administration  ». 

316.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  c'est  l'Etat  ou  la 
commune  qui  fixeraient  eux-mêmes  les  salaires  qui  seraient  payés 
par  l'adjudicataire.  Ce  système  peut  aboutir  à  des  erreurs,  mais  il 
assure  au  moins  pour  les  soumissionnaires  une  fixité  de  chiffres 
absolue.  L'administration  n'aura  plus  à  établir  de  balance  entre 
les  salaires  promis  et  les  salaires  ofl'erts;  elle  accordera  l'adju- 
dication aux  entrepreneurs  qui  consentiront  les  sacrifices  pécu- 
niaires les  plus  considérables. 

317.  —  Comment  l'Etat  et  la  commune  fixeraient-ils  les  sa- 
laires dans  ce  troisième  système?  Ils  les  feraient  constater  par  des 
fonctionnaires  qui  consulteraient  les  associations  syndicales,  par 
exemple,  pour  connaître  les  salaires  couramment  payés  par  des 
patrons.  Au  cours  de  l'adjudication,  l'administration  exercerait  le 
contrôle  qu'elle  jugerait  nécessaire  ;  elle  exigerait,  en  cas  de  be- 
soin, que  les  paiements  eusse.it  heu  duns  ses  bureaux;  elle  faci- 
literait aux  ouvriers  les  moyens  de  faire  connaître  leurs  réclama- 
tions sur  les  salaires  versés;  elle  appliquerait  enfin  les  sanctions 
dont  elle  dispose  contre  les  adjudicataires  en  faute. 

318.  —  D.  La  concurrence  que  les  ouvriers  étrangers  font  aux 
nationaux  est  indéniable.  Signalée  depuis  longtemps  par  les 
hommes  publics,  les  syndicats  et  les  auteurs,  cette  concurrence 
a  été  diminuée  sans  être  complètement  détruite.  Il  est  vrai  que 
les  ouvriers  d'un  pays  ne  sont  pas  faits  pour  toutes  les  beso- 
gnes ;  chaque  région,  qui  a  son  monopole  pour  certaines  cultures, 
semble  avoir  aussi  une  spécialité  particulière  pour  des  travaux 
déterminés  et  une  aversion  absolue  pour  d'autres.  Il  y  a  donc 
parfois  nécessité  pour  des  entrepreneurs  de  recourir  à  des  ou- 
vriers étrangers. 

819.  —  On  a  fait  remarquer,  en  outre,  que  le  Français  exige 
plus  de  bien-être  et  de  confortable  que  l'ouvrier  étranger  dont 
les  besoins  sont  moins  intenses  et  qui,  par  suite,  peut  se  conten- 
ter d'un  salaire  abaissé.  Entre  eux  deux,  l'entrepreneur  a  bien 
vite  choisi. 

320.  —  Pour  assurer  l'égalité  au  profit  des  Français,  on  a 
propDsé  l'établissement  d'un  impôt  spécial  sur  les  entrepreneurs 
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qui  employaient  des  étrangers.  Ccl  impôt  devrait  être  calculé  de 
façon  à  empêcher  la  réalisation  d'un  bénéfice  quelconque  sur  la  | 
main-d'œuvre  étrang-tre  V.  Journal  des  Economistes,  lo  févr. 
1888.  Chronique).  Le  plus  simple  est  encore  de  limiter  le  nombre 
des  ouvriers  étrangers  et  c'est  à  ce  moyen  que  le  ministre  du 
Commerce  s'est  arrêté  dans  ses  décrets  du  10  août  IS99  (V.  infrà, 
n.  350  et  s.'.  —  V.  en  outre,  sur  les  projets  relatifs  au  travail 
des  ouvriers  étrangers,  la  fiei-i<e  géni'rate  d'administration,  18'.H, 
t.  2,  p. '291,  note  1. 

321.  —  E.  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  réclamé  à  diverses 
reprises  la  faculté  d'introduire  dans  ses  cahiers  des  charges  une 
clause  par  laquelle  le  décret  du  2  mars  18i8  et  l'arrêté  du  21 
mars  de  la  même  année,  relatifs  au  utarcliandaye  seraient  appli- 
qués dune  façon  absolue  et  sans  réserve.  Nous  verrons  que  les 
décrets  du  10  août  1899  (infrà,  n.  350  et  s.;  ont  rendu  obliga- 
toire, aussi  bien  pour  l'Etat  que  pour  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  de  bienfaisance,  l'insertion  d'une 
clause  rappelant  l'interdiction  du  marchandage,  telle  qu'elle  ré- 
sulte du  décret  et  de  l'arrêté  précédents.  —  Sur  la  question  du 
marchandage,  V.  suprà,  n.  13;i  et  s. 

322.  —  Si  tout  marchandage  ne  doit  pas,  a  priori,  être  con- 
sidéré comme  interdit,  il  y  aurait  lieu  de  ne  l'admettre  qu'avec 
les  deux  correctifs  indispensables  suivants  :  1°  la  clause  du 
minimum  de  salaire,  qui  empêcherait  l'avilissement  des  salaires, 
rendu  fatal  parla  présence  d'un  intermédiaire  dont  le  rôle  écono- 
mique est  contesté:  2°  l'existence  d'un  privilège  accordé  aux 
ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs  journées  sur  les  sommes 
dues  par  l'entrepreneur  au  marchandeur.  Comme  il  n'y  a  pas  de 
loi  qui  ait  créé  ce  privilège,  .M.  Beauregard,  député  et  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Pans,  a  proposé  une  extension 
sulfisante  du  décret  du  26  pluv.  an  II  (Monde  économique,  8  avr. 
1899,  p.  419  .  11  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  outre  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1798,  C.  civ.,  une  loi  du  25  juill.  1891  a  étendu 
à  tous  les  travaux  qui  out  le  caractère  de  travaux  publics  les  dis- 
positions du  décret  de  pluviôse. 

Section  II. 

CoDSidéralioDS  juridiques  et  économiques  sur  la  réglemenlatlon 
des  K  conditions  du  travail  >>. 

323.  —  \.  Au  point  de  vue  juridique.  —  L'administration  et 
le  Conseil  d'Etat  ont  formulé  contre  la  thèse  des  o  conditions  du 
travail  »  des  considérations  juridiques  que  les  décrets  du  10  août 
1899  ont  mises  à  néant.  Ces  considérations  sont  exposées,  soit 
dans  le  décret  du  1";  mars  1888  \'.  supià,  n.  284  ,  soit  dans  l'ar- 
rêt du  21  mars  1890  suprn,  n.  286  et  s.).  11  est  utile  à  présent  de 
connaître  et  d'étudier  les  arguments  de  cette  doctrine.  —  V.  sur 
la  question,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Le  Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890, 
[S.  et  P.  92.3.877];  Bei.  gen.  d'adm..  mai  1890,  p.  o9  et  189b, 
t.l,  p.  426;Hei'.tri7.,  article  de  .M.  Brémond,  1891, p.  147  à  153; 
Itec.  Lambeau,  p.  1196  à  1213;  rapport  de  M.  Keùfer,  membredu 
conseil  supérieur  du  travail,  Paris,  imprimerie  nouvelle,  1896; 
flei'.  soc,  janvier  1899,  p.  41  à  55;  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  37 
et  s. 

324. —  Premier  argument.  —  Les  adversaires  des  conditions 
du  travail  soutenaient,  en  premier  lieu,  que  des  conseils  muni- 
cipaux, dont  le  devoir  est  de  régler,  dans  l'intérêt  des  villes,  les 
conditions  des  adjudications,  ne  pouvaient  pas,  sans  sortir  de 
leurs  attributions  et  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail, 
substituer  une  réglementation  imposée  à  l'effet  légal  des  conven- 
tions entre  patrons  et  ouvriers. 

325.  —  Des  auteurs  répondirent  à  cet  argument  que  si  les 
contrais  entre  patrons  et  ouvriers  sont  libres,  le  fait  pour  une 
municipalité  de  soumettre  ses  entrepreneurs  à  certaines  condi- 
tions favorables  aux  ouvriers  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Le  patron,  il  est  vrai,  allait 
se  trouver  contraint  de  payer  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui 
résultait  automatiquement  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
mais  l'atteinte  qui  était  portée  â  celle  loi,  d'un  caractère  exclu- 
sivement économique,  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le 
côté  juridique  de  la  question. 

326.  —  On  fit  alors  remarquer  que  le  conseil  municipal  sor- 
tait de  ses  attributions  en  réglementant  le  travail.  Par  la  fixation 
des  conditions  du  travail,  le  conseil  faisait  œuvre  de  législateur 
et  dépassait,  en  conséquence,  la  limite  des  droits  que  les  lois  mu- 


nicipales lui  avaient  concédés  (L.  14  avr.  1871  pour  la  ville  de 
Paris,  et  L.  5  avr.  1884  pour  les  autres  communes). 

327.  —  D'après  quelques  auteurs,  il  y  aurait  eu  là  un  motif 
sérieux  à  l'appui  de  la  théorie  du  Conseil  d'Etat  iV.  lieruc  cri- 
tique, d.n\c\e  de  M.  Brémond,  1891.  p.  147  à  153i.  —  V.  égale- 
ment les  conclusions  de  .M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  précitées. 
Mais  ou  a  répondu  à  ce  nouvel  argument  par  la  raison  suivante  : 
<i  Cet  argument  ne  nous  parait  pas  concluant,  si  nous  exami- 
nons... ce  qui  se  passe  pour  les  simples  parliculiers  :  nul  ne  leur 
conteste  le  droit  de  confier  leurs  travaux  à  des  patrons  déterminés 
en  leur  imposant  des  conditions.  Font-ils  ainsi  œuvre  législative, 
réglementent-ils  le  travail?  Evidemment  non.  Alors,  pourquoi 
refuser  h  un  conseil  municipal  le  droit  d'imposer  des  clauses  dans 
ses  cahiers  des  charges?  Ces  clauses,  il  est  vrai ,  auront  un  ca- 
ractère plus  étendu  que  celles  d'un  patron  ordinaire;  mais  elles 
ne  visent  pas  l'industrie  prise  dans  son  ensemble,  elles  n'ont  pas 
pour  but  de  réglementer  la  totalité  des  rapporls  qui  intervien- 
nent entre  le  capital  et  le  travail,  elles  n'atteignent  que  des  tra- 
vaux déterminés,  limités  et  intéressant  la  ville  seule  qui  les  fait 
exécuter.  Le  conseil  municipal  n'empiète  donc  pas  sur  le  pou- 
voir législatif,  et,  à  cet  égard  encore,  le  premier  argument  dis- 
paraît. »  —  Oubert,  op.  cit.,  p.  30. 

328.  —  Vcu.iième  argument.  —  Le  deuxième  argument  peut 
se  formuler  ainsi  :  l'ordonnance  réglementaire  du  14  nov.  1837 
oblige  toute  commune  à  donner  avec  concurrence  et  publicité 
les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures;  un  conseil  muni- 
cipal ne  peutdonc  se  soustraire  ni  directement,  ni  indirectement, 
à  cette  prescription  édictée  dans  l'intérêt  des  finances  commu- 
nales. Or,  les  conditions  du  travail  adoptées  par  la  ville  de  Paris 
ont  pour  effet  de  dénaturer  le  contrat  d'adjudication  et  de  res- 
treindre la  concurrence;  elles  sont  de  nature  à  éloigner  les  sou- 
missionnaires, ou  tout  au  moins  à  rendre  les  rabais  illusoires. 
Le  conseil  municipal  de  Paris  a  donc  admis  un  régime  aussi  con- 
traire à  la  loi  qu'aux  finances  municipales.  —  V.  Ad.  Ouberl, 
op.  cit.,  p.  40. 

329.  —  Ce  deuxième  argument  a  sa  base  dans  l'art.  ^,  Ord. 
14  nov.  1837.  ainsi  conçu  :  "  Toutes  les  entreprises  pour  travaux 
et  fournitures  au  nom  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  seront  données  avec  concurrence  et  publicité...  ». 
Les  municipalités  ne  jouissent  donc  pas,  en  matière  d'exécution 
de  travaux  publics,  d'une  liberté  absolue.  Certaines  formes  leur 
ont  été  imposées  par  le  législateur  et  ces  formes  ont  eu  pour  but 
de  ne  pas  laisser  à  la  faveur  les  travaux  souvent  considérables 
qui  leur  incombent  parfois.  Les  entrepreneurs  qui  désirent  se 
rendre  adjudicataires  doivent  être  prévenus  à  l'avance  par  une 
publicité  suffisante.  Il  faut  de  plus  qu'ils  soient  mis  en  concur- 
rence et  que  chacun  puisse  proposer  un  rabais  sur  les  sommes 
prévues  par  les  devis  olficiels.  Tout  cela  est  réglé  par  l'ordon- 
nance de  1837,  et  c'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  rappelé  dans 
son  arrêt  de  1890,  à  l'occasion  des  clauses  insérées  par  la  ville 
de  Paris  dans  ses  cahiers  des  charges.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  40;  conclusions  de  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  commissaire  du  Gouvernement,  Revue  critique,  1891, 
p.  147.  —  V.  encore  la  thèse  de  M.  Edouard  Lambert,  Du  con- 
trat en  faveur  des  tiers,  Paris,  Giard  et  Brière,  1893,  n.  302  à 
310,  p.  322  à  334. 

330.  —  On  a  répondu  :  l'ordonnance  de  1837  exige  tout  à  la 
fois  la  concurrence  et  \&publicité.  Mais  en  quoi  la  ville  de  Paris 
faisait-elle  échec  au  principe  de  concurrence  quand  elle  intro- 
duisait certaines  clauses  protectrices  du  travail  dans  les  cahiers 
des  charges  soumis  à  ses  entrepreneurs?  Est-ce  que  ces  derniers 
n'étaient  pas  sur  un  pied  d'égalité  parlaite  et  quelqu'un  d'entre 
eux  pouvait-il  se  vanter  d'une  faveur?  Du  reste,  si  l'on  avait 
poussé  jusqu'à  l'extrême  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat,  il  au- 
rait fallu  supprimer  aussi  les  cahiers  des  charges,  qui  tous  con- 
tiennent des  conditions,  comme  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement, de  n'employer  que  des  matériaux  de  telle  qualité  ou 
de  telle  provenance  et  conformes  aux  modes  adoptés.  En  un 
mot,  s'il  est  vrai  que  le  principe  de  concurrence  exige  que  les 
soumissionnaires  soient  traités  d'une  façon  égale,  les  conditions 
qui  leur  étaient  imposées  par  la  ville  étaient  les  mêmes  pour 
tous  et  l'ordonnance  de  1837  était  exécutée.  Quant  au  principe 
de  publicité  dont  il  est  encore  question  dans  l'ordonnance,  il 
n'est  pas  en  jeu  dans  la  discussion  des  considérations  juridi- 
ques relatives  à  la  réglementation  des  conditions  du  travail.  — 
V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  41. 

331. — Le  Conseil  d'Etat  disait  encore  que  les  rabais  allaient 
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devenir  illusoires,  par  ce  motif  que  les  charges  des  entrepreneurs 
seraient  plus  lourdes,  el  que  les  finances  communales  en  subi- 
raient le  contrecoup.  A  ce  point  de  vue,  le  Conseil  d'Etat  avait 
raison.  On  ne  saurait  contester,  en  effet,  que  l'insertion  de  cer- 
taines conditions  du  travail  nugmenle  les  dépenses  à  payer. 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  finances  communales  en 
seront  forcément  atteintes.  «  Si  les  entrepreneurs  ont  des  char- 
ges plus  lourdes,  dit  M.  Ad.  Oubert  [op.  cit.,  p.  42),  ils  sont  obli- 
gés, par  le  principe  même  de  la  concurrence,  de  diminuer  le  plus 
possible  leurs  bénéfices  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  si  leurs  rabais 
sont  inférieurs,  comme  le  prétend  le  Conseil  d'Etat,  n'est-ce  pas 
la  preuve  la  plus  éclatante  que  les  théories  de  la  ville  de  Paris 
sont  conformes  à  la  réalité,  que  les  ouvriers  sont  victimes  des 
entrepreneurs  qui  cherchent  en  effet  à  abaisser  les  salaires  pour 
giossir  leurs  bénéfices?  Où  trouve-t-on  dans  l'ordonnance  de 
1837  un  article  qui  interdise  à  une  commune  d'accroître  un  peu 
les  dépenses  pur  ce  moyen  indirect,  si  les  ouvriers  cessent  d'être 
mis  à  la  discrétion  du  capital  et  que  les  travaux  soient  ainsi  mieux 
exécutés?  Ce  n'est  donc  point  là  le  texte  vraiment  impératif  sur 
lequel  peut  s'élayer  solidement  la  jurisprudence  du  Conseil  d'E- 
tal. .. 

332.  —  Troisième  argument.  ■ —  Des  auteurs  ont  prétendu, 
et  c'est  là  le  troisième  argument,  que  l'illégalité  des  conditions 
du  travail  avait  été  reconnue  par  le  pouvoir  législatif  dans  l'art.  2, 
L.  fin.  3  déc.  1888  (V.  suprà,  n.  285).  —  V.  la  thèse  de  Edouard 
Lambert,  Le  contrat  en  faveur  des  tiers;  M.  Henri  Pensa,  In- 
tervention des  municipalités  dans  la  réglementation  du  travail, 
(Hevue  générale  d'administration,  1891,  t.  2,  p.  293  et  s.)  ;  Albert 
Philippe,  De  la  réglementation  du  travail  industriel  des  adultes, 
Màcon,  Protat,  1897,  p.  210;  Bouge,  Rev.  polit,  et  parlem  ,  1896, 
p.  252  à  297. 

333.  —  Cet  argument  a  paru  à  d'autres  auteurs  peut-être 
encore  moins  probant  que  les  autres.  «  Nous  savons,  dit  M.  Ad. 
Oubert  (op.  cit.,  p.  42  ,  dans  quelles  conditions  est  intervenue  la 
loi  du  3  déc.  1888.  Il  s'agissait  de  l'imputation  d'une  somme 
de  29  millions  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  de 
1886  pour  l'achèvement  de  divers  travaux  :  le  parlement  avait  à 
donner  son  autorisation.  Lorsque  le  projet  vint  devant  le  Sénat, 
la  commission  fit  ajouter  un  art.  2  interdisant,  dans  les  cahiers 
des  charges  dressés  pour  l'exécution  des  travaux  payés  par  les 
fonds  dudit  emprunt,  toute  clause  contraire  aux  dispositions  du 
décret  du  17  mars  1888.  Et  le  rapporteur,  M.  Bozérian,  s'exprima 
ainsi  sur  l'objection  prévue  que  cet  art.  2  ne  se  rattachait  pas  à 
la  loi,  mais  constituait  une  autre  loi  :  «  L'objection  pourrait  avoir 
une  certaine  valeur,  si  nous  avions  entendu  établirune  règle  obli- 
gatoire pour  tous  les  travaux,  même  pour  ceux  pour  lesquels  il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  l'autorisation  du  parlement.  Mais  ici,  la 
ville  de  Paris,  comme  c'est  son  devoir,  nous  demande  l'autorisa- 
tion de  faire  emploi  d'une  somme  de  29  millions  pour  certains 
travaux  qu'elle  indique.  Or,  quelle  est,  en  pareille  matière,  la 
pratique  constante,  le  droit  constant  du  Gouvernement  et  des 
assemblées?  C'est,  quand  une  ville,  un  département,  demande 
l'autorisation  d'emprunter,  de  lui  imposer,  si  on  le  juge  à  pro- 
pos, certaines  conditions  pour  cet  emprunt  "  (Sénat.  Débats  par- 
lementaires, J.  o//".,  1888,  p.  1344  et  s.).  Nous  n'avons  donc  pas 
à  insister,  conclut  M.  Ad.  Oubert  :  La  loi  du  3  déc.  1885  est  un 
simple  acte  de  tutelle,  si  nous  osons  encore  employer  celte  ex- 
pression des  anciens  auteurs.  Elle  ne  produit  d'effet  que  sur  l'o- 
pération à  propos  de  laquelle  elle  intervient  et  ne  saurait  en  con- 
séquence être  appliquée  pour  des  travaux  étrangers  aux  préoc- 
cupations du  Parlement  ». 

334.  —  En  réalité,  l'idée  qui  a  dominé  les  esprits  dans  l'oppo- 
sition faite  à  la  ville  de  Paris,  a  été  que  les  municipalités  ne  pou- 
vaient en  aucune  façon  être  assimilées  à  des  patrons  ordinaires. 
Les  municipalités,  disait-on,  ont  reçu  la  mission  de  gérer  les  finan- 
ces et  les  intérêts  de  tous  les  contribuables  :  elles  ne  sont  donc 
pas  libres  d'agir  à  leur  gré  et  doivent  rester  en  tutelle.  Dès  lors, 
en  prenant  cette  idée  comme  hase,  on  soutenait  que  les  villes  ne 
pouvaient  faire  de  l'assistance  en  augmentant  les  salaires  d'une 
classe  déterminée  au  détriment  des  autres  contribuables,  car  si 
on  leur  accordait  ce  droit,  où  irait-on  dans  cette  voie?  Une  muni- 
cipalité aurait  fixé  aujourd'hui  la  journée  à  huit  heures  et  demain 
elle  pouvait  encore  l'abaisser.  Il  fallait  donc  obliger  les  villes  à 
ne  pas  dépasser  les  attributions  que  leur  donnaient  les  lois  ad- 
ministratives, et  les  auteurs  allaient  jusqu'à  soutenir  que  les  mu- 
nicipalités ne  pouvaient  se  conduire  comme  un  patron  ordinaire. 

335.  —  Tirées  exclusivement  de  principes  généraux,  cescon- 
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sidérations  ne  pouvaient  évidemment  se  traduire  par  un  texte, 
et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  les  vit  point  paraître  dans  les 
décrets  ou  arrêts  ou  dans  la  loi  du  3  déc.  1888.  —  Ad.  Oubert, 
op.  cit.,  p.  44. 

336.  —  A  la  date  du  31  mars  1888,  le  préfet  de  la  Seine 
commenta  ces  idées  en  ces  termes  dans  un  discours  aux  conseil 
lers  municipaux  ;  «  Votre  devoir  est  d'être  les  gérants  économes 
et  vigilants  des  finances  communales,  c'est  là  essentiellement 
votre  mandat.  Vous  ne  pouvez  pas,  aux  dépens  des  contribua- 
bles, surpayer  le  travail,  les  services  et  les  travaux  que  vous 
pouvez  obtenir  aux  conditions  raisonnables  de  l'adjudication  pu- 
blique, libre  et  régulière  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  que  la 
ville  les  paiera  plus  cher,  car  il  est  inadmissible  que  vous  traitiez 
la  ville  comme  vous  n'accepteriez  jamais  d'être  traités  vous- 
mêmes,  s'il  s'agissait  de  vos  propres  allaires.  » 

337.  —  Reste  à  savoir  maintenant  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
diverses  considérations.  A  ce  sujet,  M.  Ad.  Oubert  [op.  cit., 
p.  45)  a  fait  les  remarques  suivantes  :  ■■  Nous  tenons  pour  cer- 
tain que  toutes  les  conditions  ont  pour  résultat  plus  ou  moins 
direct,  quoiqu'on  ait  soutenu  le  contraire,  d'augmenter  les  dé- 
penses, ou  si  l'on  préfère,  suivant  qu'on  admettra  ou  non  un 
rabais  inférieur,  de  diminuer  les  bénéfices  de  l'entrepreneur.  Cette 
concession  faite,  il  s'agit  de  savoir  si  oui  ou  non  les  municipa- 
lités ont  le  droit  d'accroître  ainsi  les  dépenses  au  profit  d'une 
classe  déterminée  de  contribuables.  Après  mûre  réflexion,  nous 
ne  pensons  pas  que  le  droit  administratif  s'y  oppose  en  quoi  que 
ce  soit.  Nous  ne  vivons  plus  au  temps  où  l'on  considérait  les 
villes  comme  subissant  dans  sa  rigueur  ce  que  l'on  a  appelé  bien 
à  tort  la  tutelle  administrative.  En  réalité,  les  conseils  munici- 
paux sont,  dans  une  certaine  mesure,  indépendants  de  l'Etat  ;  ils 
règlent  leurs  affaires  par  leurs  délibérations,  comme  le  dit  l'art. 
61,  §  1,  L.  S  avr.  i88i.  Tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  interdit  par 
un  texte  précis  leur  est  permis,  et  si  leurs  délibérations  sont  sou- 
mises à  une  autorisation  (L.  5  avr.  1884,  ait.  08  el  90,  S  6)  ce 
n'est  point  parce  qu'ils  manqueraient  d'intelligence  ou  d'expé- 
rience, c'est  parce  qu'entre  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  gé- 
néraux il  existe  des  liens  étroits  qui  empêchent  la  prédominance 
des  premiers  ».  —  V.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
7°  éd.,  t.  1,  1897,  n.  332  à  336,  p.  383  à  393. 

338.  —  <'  Sans  doute,  continue  M.  Ad.  Oubert  {op.  cit.,  p.  46), 
les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas  propriétaires  des  biens 
communaux,  ils  ne  peuvent  choisir  à  leur  gré  leurs  entrepre- 
neurs, ils  sont  obligés  par  la  loi  de  recourir  à  l'adjudication  pu- 
blique; mais  aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
puissent  librement,  quand  ils  contractent  par  un  procédé  légal, 
fixer  telles  conditions  qu'il  leur  plait.  On  ne  peut  pas  leur  ac- 
corder le  droit  d'imposer  certaines  conditions  aux  entrepreneurs 
et  en  même  temps  leur  en  refuser  d'autres;  ici,  l'arbitraire  ne 
saurait  exister.  Le  Conseil  d'Etat  rejette  les  conditions  du  mini- 
mum de  salaire  et  du  maximum  d'heures  de  travail;  mais  il  ne 
fait  pas  d'opposition  à  la  condition  du  repos  hebdomadaire,  à  la 
limitation  du  nombre  des  ouvriers  étrangers.  Pour  quels  motifs 
juridiques  cette  distinction  a-t-elle  été  admise?  Comment  discer- 
ner à  (|uel  moment  une  condition  cessera  d'être  légitime  ou  pa- 
raîtra dangereuse?  ...  En  résumé,  le  droit  des  municipalités  ne 
nous  paraît  pas  contestable.  » 

339.  —  En  dehors  des  considérations  qui  précèdent,  le  droit 
des  villes  a  encore  été  appuyé  sur  les  principes  du  droit  civil. 
L'art.  1121,  C.  civ.,  permet,  en  effet,  de  stipuler  pour  autrui 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-même.  Or,  la  jurisprudence  a  l'ait  de  ce  principe  une  très-large 
application.  M.  Lambert  (  Le  contrat  en  faveur  des  tiers)  rapporte 
un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  en  date  du  20  juin  1889  [D.  90. 
2.139]  intervenu  à  propos  de  l'art.  9  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866,  ainsi  conçu  :  i<  L'entrepreneur  ne 
peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son 
entreprise  sans  le  consentement  de  l'administration.  Dans  tous 
les  cas,  il  demeure  personnellement  responsable  tant  envers  l'ad- 
ministration qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers.  »  —  «  Attendu, 
dit  la  cour,  que  cette  clause  contient  une  véritable  stipulation  en 
faveur  des  tiers  dans  les  conditions  de  l'art.  1121,  et  dont  ces 
tiers  peuvent  revendiquer  le  bénéfice  contre  les  entrepreneurs  »; 
et  la  cour  écarte  sans  hésiter  l'objection  présentée  par  les  défen- 
deurs, que  l'Etat  n'avait  aucun  intérêt  à  stipuler  pour  les  tiers  : 
i<  attendu  que  l'on  comprend  très-bien  que,  dans  un  intérêt 
moral  pour  la  bonne  renommée  des  travaux  publics,  l'Etat  ail 
voulu  assurer  ainsi  le  paiement  effectif  des  fournitures  et  de  la 
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main-d'œuvre  employées  dans  les  ouvrages  qu'il  fait  exécuter  ». 

340.  —  Tout  en  reconnaissant  que  l'Étal  et  les  communes  ont 
intérêt  à  stipuler  pour  autrui,  M.  Lambert  pense  néanmoins  que 
la  refrlemenlaiion  des  conditions  du  travail  n'est  pas  l^jf.ilo.  Il 
craint  que  les  conseils  municipaux  ne  s'en  servent  non  plus  pour 
compléter  la  loi,  mais  pour  en  violer  l'esprit  et  l'aire  prévaloir  un 
nouveau  système  d'organisation  sociale.  L'art  il2t  ne  saurait 
donc  èlre  invoqué,  d'après  M.  Lambert,  et  il  ne  saurait  l'être  sur- 
tout depuis  la  loi  du  3  déc.  1888.  Mais,  ajoute  M.  .\d.  Oubert  {np. 
cit.,  p.  4'.t),  »  Si  nous  avons  pu  démontrer  que  cette  loi  toulc 
d'exception  était  sans  valeur  contre  les  conditions  du  travail  fV. 
suprà,  n.  333),  l'an.  1121  doit  pouvoir  produire  son  plein  elTet 
et  perniellre  aux  municipalités,  comme  ;i  l'Etat,  d'humaniser  notre 
droit  public  par  de  libres  conventions.  C'est  de  ce  principe  que 
les  décrets  de  IS99  (V.  infrà,  n.  3S0  et  s.)  ont  fait  une  généreuse 
application  :  le  Gouvernement,  en  les  promulguant,  a  restitué  aux 
déparlements  et  aux  communes  des  droits  qui  n'auraient  jamais 
dû  leur  être  déniés,  il  a  supprimé  d'un  seul  coup  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'lîtal,en  faisant  preuve  de  lihéralismt'.  » 

341.  —  II.  Au  point  de  vut  i!conomique.  —  La  question  de 
la  réglementation  des  «  conditions  du  travail  »  a  été  diversement 
appréciée  dans  les  écoles  économiques.  L'école  libérale  v  a  vu 
une  atteinte  au  principe  qu'elle  soutient,  l'écol»  socialiste  une 
faible  concession  à  ses  nombreuses  revendications.  Quant  à 
l'école  éclectique,  elle  a  démontré  que  la  réglementation  des 
1.  conditions  du  travail  "  était  légitime  et  nécessaire;  elle  s'esl 
appuyée  pour  sa  démonstration  sur  l'évolution  qui  s'est  manifes- 
tée à  la  fin  du  xix"  siècle  en  ce  qui  concerne  l'intervention  des 
pouvoirs  publics;  elle  s'est  appuyée  surtout  sur  le  caractère  d'ur- 
gente ni^cessilé  que  présentait  il  y  a  quelques  années  l'insertion 
de  ces  clauses  nouvelles. 

342.  —  Il  y  a  deux  motifs,  en  effet,  qui  viennent  à  l'appui 
de  la  réglementation  des  conditions  du  travail  :  le  premier  est  tiré 
des  abus  qui  naissent  des  adjudications  de  travaux  publics,  telles 
qu'elles  se  font  actuellement;  le  second  est  tiré  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  parfois  les  ouvriers  vis-à-vis  des  pa- 
trons qui  les  emploient. 

343.  —  A.  Effets  des  adjudications  sur  la  main-d'œuvre,  et 
abm  qui  en  résultent.  —  Le  système  des  adjudications  a  déjà 
été  vivement  criti(|ué  (V.  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  Boulanger, 
au  Sénat,  J.  off.,  17  mars  1888V  Mais  on  a  démontré,  déplus, 
que  ce  système  avait  pour  conséquence  possible  l'avilissement 
des  salaires.  —  V.  le  Rapport  de  il.  Keiifer  à  la  Fédération  des 
travailleurs  du  Livre,  p.  7,  Paris,  imprimerie  nouvelle,  1896. 

344.  —  Cerlains  auteurs  ont  soutenu,  il  est  vrai,  que  les 
entrepreneurs,  au  moment  où  ils  proposent  leur  rabais,  ne  son- 
gent pas  à  spéculer  sur  la  main-d'œuvre.  M.  Bouge  a  même  dé- 
claré que  les  rabais  n'avaient  jamais,  à  Paris  du  moins,  porté 
sur  le  salaire  (V.  article  de  M.  l'.ouge  dans  la  llevue  jwlitique  et 
parlementaire,  p.  ,t13i.  En  réalité,  la  dépression  des  salaires  est 
impossible  &  nier.  Le  recueil  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  est  rempli  des  réclamations  formulées  par  les 
ouvriers  de  la  capitale  et  les  conseillers  se  sont  souvent  plaints 
de  l'inexécution  par  les  entrepreneurs  des  clauses  introduites 
dans  les  cahiers  des  charges.  On  a  fait  remarquer  d'ailleurs  que 
si  la  question  de  salaire  était  indifférente,  les  ouvriers  étrangers 
n'auraient  jamais  été  préférés  à  des  ouvriers  français  dans  les 
cas  surtout  où  il  n'est  besoin  ni  d'une  compétence  ni  d'une  ha- 
bileté spéciale.  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  Gl  et  62. 

345.  —  B.  Infériorité  de  l'ouvrier.  —  Personne  ne  conteste 
aujourd'hui  que  l'ouvrier,  qui  loue  son  travail  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  ne  soit  placé  vis-à-vis  de  son  entrepreneur 
dans  un  état  d'infériorité  manifeste  (Y.  Georges  Bry,  Cours  de 
législation  industrielle;  p.  3.ï2  et  3,ï3).  Une  seule  "question  se 
pose  alors,  celle  de  l'inlcrvenlion  de  l'Kiat  ;  et  avec  elle  les  longs 
débals  économiques  commencent.  —  V.  Ad.  Oubert,  p.  63  à  09. 

346.  —  Si  la  réglementation  des  conditions  du  travail  est 
jugée  utile  théoriquement,  il  est  certain  qu'elle  doit  avoir  des 
conséquences  vis-à-vis  de  l'administration,  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs et  vis-à-vis  des  ouvriers. 

347.  —  fj)  Conséquences  des  conditions  du  travail  vis-à-vis  de 
l'administration.  —  Le  premier  effet  de  la  réglementation  des 
conditions  du  travail  est  de  diminuer,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  les  rabais  qui  sont  proposée.  Il  a  bien  été  déclaré  par 
^M.  le  préfet  de  la  Seine,  au  cours  d'une  enquête  que  faisait  la 
commission  du  travail  à  la  Chambre,  que  la  réglementation  des 
conditions  du  travail  n'avait  pas  eu  grande  influence  sur  le  taux 


des  adjudications.  Mais  on  peut  répondre  à  cette  déclaration  que 
depuis  l'insertion  des  clauses,  cerlains  entrepreneurs  n'avaient 
pas  craint  de  les  violer  ouvertement.  La  vérité  est  donc  que  la 
rêgleminlatioii  des  conditions  du  travail  a  une  répercussion 
nécessaire  sur  les  rabais  des  concurrents  ;  à  l'économie  sociale  de 
décider  si  l'augmentation  des  dépenses  ne  se  trouve  pas  alors 
compensée  par  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  —  V.  M. 
Oubert,  op.  cit..  p.  73  et  74. 

348.  —  b)  Conséquences  des  conditions  du  travail  vis-à-vis 
des  entrepreneurs.  —  Quand  il  s'esl  agi  des  conséquences  vis- 
à-vis  des  entrepreneurs,  certains  auteurs  n'ont  pas  lardé  à  écrire 
que  ces  conditions  du  travail  allaient  leur  être  désavantageuses 
(V.  sur  ce  point,  les  articles  de  M.  Leroy-Beaulieu  dans  l'Ëco- 
nomiste  français,  18  avr.  1896,  1896,  l.  1.  p.  488  ;  de  M.  Geor- 
ges Michel  dans  VEconomiste,  29  avr.  1899,  1899,  p.  SS3  ;  de 
l\I.  Bouge,  loc.  cit.,  p.  528  et  529).  D'autres  auteurs  leur  ont 
répondu  que  l'insertion,  dans  les  cahiers  des  charges,  des  con- 
ditions du  travail  allait  avoir  pour  conséquence  do  rejeter  loin 
des  adjudications  tous  les  entrepreneurs  sans  surface  qui  n'y 
participaient  qu'avec  l'intention  de  spéculer  sur  les  salaires.  — 
Y.  .Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  74. 

349.  • —  Ci  Conséquences  des  conditions  du  travail  vis-à-vis 
des  ouvriers.  —  On  a  essayé  de  démontrer  que  les  mesures  pro- 
posées en  faveur  des  ouvriers  allaient  tourner  au  préjudice  de 
ces  derniers.  On  a  soutenu,  par  exemple,  que  les  entrepreneurs, 
en  face  des  dépenses  plus  grandes  qu'ils  auraient  à  faire,  élimi- 
neraient sans  pitié  les  «  demi-ouvriers  ».  Mais  il  a  été  répondu 
à  l'objection  que  les  cas  de  ces  demi-ouvriers  pourraient  être 
prévus  aux  cahiers  des  charges  ou  que  ces  adjudicataires  pour- 
raient être  autorisés  à  éluder  pour  eux  les  conditions  du  travail. 
—  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  75. 

Section  IIl. 
Régime  aotuel. 

350.  —  La  Chambre  avait  commencé  la  discussion  des  pro- 
positions dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  298  el  s.,  quand  fui-ent 
promulgués  les  décrets  du  10  aoiil  1899,  rendus  surla  proposition 
du  ministre  du  Commerce.  On  lui  a  vivement  reproché  d'avoir, 
par  de  simples  décrets,  porté  atteinte  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions.  M.  Paul  Beauregard,  par  exemple,  sans  être 
hostile,  en  principe,  à  la  réglementation  des  conditions  du  tra- 
vail, s'esl  élevé  contre  l'empiélomenl  de  l'exécutif  sur  le  pouvoir 
législatif  :  Monde  économique,  S  juill.  et  fl  août  1899.  —  V.  en- 
core la  lieviie  d'économie  politique,  août-septembre  1899,  p.  827 
el  828. 

351.  —  Les  décrets  rendus  le  10  aofit  1899  sont  au  nombre 
de  trois.  L'un  d'eux  s'adresse  à  l'Etal,  le  second  vise  les  dépar- 
tements, le  troisième  les  communes  et  les  établissements  publics 
de  bienfaisance.  Si  le  principe  est  identique  pour  tous,  une  im- 
portante différence  est  à  signaler.  L'Elal  est  obligé  d'introduire 
dans  ses  cahiers  des  charges  les  clauses  prévues  par  le  décret. 
Les  départements,  les  communes  et  les  établissements  de  bien- 
faisance onl  simplement  la  fnaullé  de  les  admettre.  Seule  la 
convention  de  marchandage  est  interdite  d'une  façon  formelle 
tant  aux  entrepreneurs  de  l'Etat  qu'à  ceux  des  départements 
et  des  communes. 

352.  —  Ces  principes  établis,  il  suflil  d'étudier  l'un  de  ces 
décrets   pour   connaître   les   dispositions  des  deux  autres. 

353.  —  Tout  d'abord,  les  décrets  donnent  aux  départnments 
el  aux  communes  la  faculté  d'imposer  le  salaire  courant  ainsi 
qu'une  durée  normale  de  travail,  etc.  On  s'est,  dès  lors,  posé  la 
question  de  savoir  ;  1°  si  les  consf'ils  généraux  ou  les  munici- 
palités auraient  le  droit  de  dépasser  les  limites  fixées  :  par 
exemple,  de  déterminer  un  salaire  supérieur  au  salaire  courant 
ou  une  journée  de  travail  inférieure  à  la  journée  normale;  2"  si 
les  mêmes  conseils  ou  municipalités  pourraient  insérer,  dans 
leurs  cahiers  des  charges,  des  conditions  autres  que  celles  dé- 
terminées par  les  décrets. 

354.  —  A  ces  questions  il  a  été  répondu,  d'une  part,  (|ue, 
par  leur  rédaction  même,  les  décrets  semblaient  limitatifs,  mais 
que,  d'aulrn  part,  ces  mêmes  décrets  se  contentaient  d'indiquer 
aux  communes  les  clauses  les  plus  raisonnables,  celles  qui  pou- 
vaient être  admises  sans  aucune  diïticultô  et  sans  opposition  du 
Conseil  d'Etat  ou  du  Gouvernement.  Dès  lors,  comme  ils  n'ont 
pas  pour  but  d'empêcher  les  départements  ou  les  communes  de 
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se  mouvoir  ('ans  un  cadre  plus  large  et  H'aHopter  au  besoin 
d'autres  clauses  renHues  necessain's  par  des  abus  quelconques, 
on  en  a  conclu  que  les  conseils  yénéraux  et  municipaux  pourront 
déterminer,  à  leur  guise,  le  salaire  courant  et  fixer  le  maximum 
de  travail  quolidien  à  8  heures,  par  exemple,  bien  que  la  journée 
normale  soit  plus  longue  dans  la  région.  —  Sic,  Ad.  Oubert,  op. 
cit.,  p.  n3. 

355.  —  A  quels  cahiers  des  charges  et  à  quels  travaux  s'ap- 
pliquent les  décrets?  Le  §  i"'  de  l'art.  1  dit  à  ce  sujet  :  — 
(I  Art.  1.  Les  cahiers  des  charg-es  des  marchés  de  travaux  publics 
ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  par  adjudication  ou 
de  gré  à  gré.  devront  contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'en- 
trepreneur s'engagera  à  observer  les  conditions  suivantes  en  ce 
qui  concerne  la  main-d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures, 
dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue 
de  l'exécution  du  marché.  » 

356.  —  Le  texte  vise,  tout  à  la  fois,  et  les  marchés  de  tra- 
vaux publics  et  les  marchés  de  fournitures,  qu'ils  aient  été  pas- 
sés par  adjudication  ou  de  gré  à  gré.  —  Sur  la  distinction  de  ces 
deux  espèces  de  marchés,  V.  suprà,  v°  Marché  administratif, 
n.  1  el  2. 

357. —  Le  projet  discuté  à  la  Chambre  en  mai  1899  impo- 
sait l'insertion,  dans  les  cahiers  des  charges,  des  conditions  du 
travail  non  seulement  pour  les  travaux  exécutés  en  chantier,  mais 
pour  la  fabrication  même  des  matières  employées.  Cette  exten- 
sion, peu  praticable,  avait  été  vivement  critiquée.  On  peut  donc 
se  demander,  dit  M.  Ad.  Ouberl,  si  les  prescriptions  de  l'article 
premier,  qui  s'appliquent  aux  ouvriers  employés  directement 
par  l'entrepreneur,  visent  au-si  ceux  qui  ont  fafîriqué  les  divers 
objets  dont  se  sert  f'adjudicataire.  — Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  174. 

358.  — Les  conditions  prévues  concernent,  dit-on,  la  main- 
d'œuvre  «  dans  les  chantiers  ou  ateliers  organisés,  ou  fonction- 
nant en  vue  de  l'exécution  du  marché  ».  Or,  chacun  sait  que  le 
même  entrepreneur  fabrique  le  plus  souvent  et  pour  l'adjudica- 
taire de  travaux  publics  el  pour  la  consommation  courante  : 
fera-t-on  une  distinction  entre  ses  ouvriers'?  C'est  ce  que  le  texte 
ne  nous  dit  pas.  En  ce  qui  concerne  la  clause  du  salaire  courant, 
cet  oubli  n'est  pas  grave,  tous  les  ouvriers  devant  recevoir  un 
salaire  identique.  Il  en  est  de  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
pour  la  condition  relative  au  maximum'd'heures  de  travail.  Mais, 
s'il  plait  à  un  industriel  de  taire  travailler  le  dimanche,  à  quels 
ouvriers  s'adressera  la  décision  prise  dans  les  décrets?  —  Ad. 
Oubert,  op.  cit.,  p.  174-175. 

359.  —  Il  eût  été  plus  prudent  de  spécifier  que  les  décrets 
seraient  inapplicables  quand  la  dislinction  est  impossible  en 
pratique.  On  aurait  pu  dire  aussi  que  seuls  les  ouvriers  et  em- 
ployés directement  par  l'entrepreneur  bénéficieraient  des  condi- 
tions prévues.  Mais  il  appartiendra  aux  départements  et  aux 
cimmunes,  qui  jouis8>>nt  d'une  certaine  latitude,  d'éviter  ou  des 
dilficultés,  ou  des  abus  trop  grands.  —  .\(\.  Oubert,  op.  cit..  p.  (15. 

360.  —  Après  avoir  fixé  le  principe,  l'art,  i,  dans  quatre  pa- 
ragraphes, précise  les  conditions  imposées  à  l'entrepreneur  : 
('  1°  Assurer  aux  ouvriers  el  employés  un  jour  de  repos  par 
semaine  ;  2°  n'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  pro- 
portion fixée  par  l'administratif  n,  selon  la  nature  des  travaux 
et  la  région  oii  ils  sont  exécutés;  3°  payer  aux  ouvriers  un  sa- 
laire normal  égal,  pour  chaque  profession  eldans  chaque  profes- 
sion pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment 
appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté; 
4°  limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du 
travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  ré- 
gion. En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  de  l'administration,  déroger 
aux  clauses  prévues  aux§§  1  et  4  du  présent  article.  Les  heures 
supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donne- 
ront lieu  à  une  majoration  de  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par 
le  cahier  des  charges.  Dans  les  cas  prévus  à  l'arl.  18,  g§  3  et  5, 
du  décret  du  18  nov.  1882,  rinserlion  des  clauses  ci-dessus 
énoncées  sera  facultative.  " 

361.  —  Les  conditions  imposées  à  l'entrepreneur  sont  donc 
relatives  au  repos  hebdomadaire,  à  la  limitation  du  nombre  des 
ouvriers  étrangers,  au  maximum  d'heures  de  travail  et  au  mini- 
mum de  salaire.  Les  trois  prennières  ne  souièvent  aucune  diffi- 
culté. Le  texte  va  même  jusqu'à  permettre  a  l'entrepreneur, 
muni,  il  est  vrai,  d'une  autorisation  spéciale,  de  déroger  aux 
clauses  soit  du  repos  hebdo'madaire  iS  1),  soit  de  la  durée  du 
travail  journalier  (§  4),  en  cas  de  nécessité  absolue;  mais  il 


prescrit  d'ailleurs,  pour  le  cas  où  la  dérogation  est  autorisée, 
une  majoration  de  salaires  qui  doit  être  prévue  au  cahier  des 
charges. 

362.  —  La  clause  relative  au  minimum  de  salaires  est,  en 
tant  que  principe,  telle  que  la  désiraient  les  députés  de  l'extrême 
gauche.  C'est  l'administration  qui  constatera  les  salaires  cou- 
ramment pavés  et  qui  en  imposera  le  paiement  à  ses  entrepre- 
neurs. Comment  constatera-t-elle  ces  salaires?  L'art.  3(V.  infrà, 
n.  3711  répond  à  la  question. 

363.  —  Le  §  3  de  l'art.  1  parle  de  salaire  normal.  A  ce  sujet, 
M.  Ad.  Oubert  [op.  cit.,  p.  176),  fait  la  remarque  suivante  : 
((  Sans  vouloir  attacher  aux  mots  plus  d'importance  qu'ils  n'en 
méritent,  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  expres- 
sion bien  peu  économique  pour  un  décret  de  cet  ordre.  M.  Ba- 
zire  ip.  1531  dit  qu'd  y  a  antinomie  entre  ces  deux  termes  «  sa- 
laire minimum  >i  et  «  salaire  courant  ».  Le  salaire  courant,  d'a- 
près lui,  est  déjà  celui  que  dans  les  adjudications  sans  «  condi- 
tions du  travail  »  l'entrepreneur  prétend  payer  à  ses  ouvriers. 
Est-ce  bien  exact?  Comment  pourrait-il  exister  un  salaire  cou- 
rant ainsi  compris  dans  une  région  où  il  n'y  a  pas  eu  d'adjudica- 
tion  depuis  un  certain  temps?  Le  salaire  courant  n'est-il  pas  plu- 
tôt le  salaire  habituellement  payé  par  le  patron  dans  le  pays  où 
s'elïectuenl  les  travaux  »?  Et  M.  Ad.  Oubert  termine  psr  ces 
mots  :  «  Xous  savons  la  différence  profonde  qui  sépare  le  salaire 
normal  du  salaire  courant,  et  il  eût  été  plus  simple  d'éviter  sur 
ce  point  la  confusion.  Le  décret  a  soin  de  commenter  le  mol 
M  normal  ■■  en  disant  qu'il  sera  égal  au  taux  couramment  appli- 
qué dans  la  ville  ou  la  région  où  les  travaux  seront  exécutés. 
Il  n'y  aurait  alors  qu'à  suppiimer  toute  la  première  partie  du 
paragraphe.  » 

364.  —  Dans  le  4°  de  l'art,  l'^  le  décret  ajoute  que  la 
durée  du  travail  journali-jr  sera  hmitée  à  la  durée  normale  du 
travail  en  usage,  n  Ne  peut-on  regretter  aussi  que  le  Gouverne- 
ment ait  cru  devoir  parler  de  la  durée  normale  du  travail  en 
usage?  C'est  précisément  à  l'Etat  qu'il  appartient  de  donner, 
comme  en  Angleterre,  l'exemple  en  cette  matière,  el  s'il  est 
prouvé  que  les  journées  actuelles  de  travail  sont  trop  longues 
pour  l'ouvrier  français,  c'est  le  cas,  dans  les  travaux  publics, de 
faire  quelques  essais  en  les  ramenant  à  une  limite  conforme  à 
la  vie  et  aux  besoins  des  travailleurs.  Il  eut  mieux  valu  laisser 
à  l'administration  plus  de  latitude  sur  ce  point.  »  —  Ad.  Ouberl, 
op.  cit.,  p.  177. 

365.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  1'"'  rend  facultative  pour 
l'Etal  l'insertion  des  quatre  clauses  ci-dessus  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  18,  §§  3  et  o,  Décr.  18  nov.  1882,  relatif  aux  mar- 
chés de  travaux  et  de  fournitures  passés  par  l'Etat.  —  V.  suprà, 
v°  Marché  administratif,  n.  128  el  130. 

366.  —  Il  est  aisé  de  justifier  cette  exception  au  principe  de 
l'obligation  par  la  nécessité  pour  l'Etat,  dans  Ips  cas  prévus  aux 
§§  3  el  5,  d'accepter  les  conditions  qui  lui  sont  faites,  soit  par 
les  porteurs  de  brevets,  soit  par  les  artistes  ou  industriels  dont 
il  ne  pourrait  se  passer. 

367.  —  Les  décrets  ne  prévoient  pas  seulement  les  quatre 
conditions  ci-dessus  rappelées  :  ils  interdisent  encore,  dans  leur 
art.  2,  d'une  part,  la  sous-entreprise,  et,  d'autre  part,  le  mar- 
chandage :  <(  art.  2.  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  à  des  sous- 
Irailanls  aucune  partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir 
l'autorisation  expresse  de  l'administration  et  sous  la  condition 
de  resser  personnellement  responsable,  tant  envers  l'adminisira- 
tion  que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers.  Une  clause  du  cahier 
des  charges  rappellera  l'interdiction  du  marchandage,  telle  qu'elle 
résulte  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  21  mars  1848.  » 

368.  —  Cet  article  a  été  critiqué  dans  les  termes  qui  suivent 
par  M.  Ad.  Ouberl,  op.  cit.,  p.  178  :  «  Dans  un  premier  para- 
graphe, on  parle  de  sous-traitants;  dans  un  second,  on  fait  allu- 
sion au  marchandage.  Qu'est- ce  à  dire?  Si  l'on  entend  par  sous- 
traitants  des  marchandeurs,  la  première  partie  du  texte  est  inu- 
tile ou  illégale  :  inutile,  puisque  le  marchandage  est  interdit 
par  le  §  2,  illégale  parce  qu'il  impose  aux  tribunaux  une  nou- 
velle interprétation  des  ilécrels  de  1848.  Le  Gouvernement  n'a 
pas  le  droit  l'auluriser  le  marchandage  qui  est  inti^rdil  par  uu 
texte  toujours  en  vigueur,  et  s'il  trouve  que  la  Cour  de  cassation 
a  faussement  appliqué,  dans  son  esprit,  les  décrets  en  question, 
il  n'a  qu'à  demander  aux  Chambres  le  vole  d'une  loi.  » 

369.  -^  "  Si,  au  contraire,  continue  M.  Ad.  Oubert  eod.  /oc), 
l'expression  «  sous-traitants  »  se  traduit  par  «  sous-entrepre- 
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Deurs  »,  ce  que  le  texte  oublie  de  nous  dire,  la  critique  est  en- 
core facile.  En  principe,  la  sous-entreprise  serait  interdite  ;  par 
exception,  elle  pourrait  être  permise  avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration, et  même  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  resterait  res- 
ponsable, vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers,  des  actes  de  son 
sous-traitant  :  cela  revient  à  dire  que  la  sous-entreprise  est  au- 
torisée de  telle  façon  qu'elle  devient  tout  autre  chose  que  de  la 
sous-entreprise.  Si  l'on  oblige  l'entrepreneur  à  rester  responsa- 
ble vis-à-vis  des  tiers,  le  sous-lrailanl  n'est  plus  qu'un  de  ses 
employés  ou  surveillants;  pourquoi,  dès  lors,  exiger,  ce  principe 
posé, le  consentement  préalable  de  l'administration?  » 

370.  —  "  C'est  supprimer  l'autorisation  après  l'avoir  donnée. 
—  Qu'importe  qu'il  y  ait  sous-entieprise  ou  marchandage,  s'il 
est  stipulé  que  les  conditions  du  cahier  des  charges  bénéficie- 
ront aux  ouvriers  du  sous-traitant  et  du  marchandeur  comme  à 
ceux  de  l'entrepreneur  principal?  •  La  commission  du  travail  de 
la  Chambre  l'avait  si  bien  compris  que,  sur  la  demande  de  M. 
Beauregard,  elle  avait  consenti  à  supprimer  dans  l'article  relatif 
aux  sous-traitants,  ces  mots  <•  et  les  tiers  ».  C'était  plus  logique 
et  plus  conforme  au  bon  sens.  Le  Gouvernement  pouvait  tenir 
compte  de  cette  rectification.  » 

371.  —  Dans  son  art.  3,  le  décret  indique  comment  il  sera 
procédé  à  la  constatation  du  taux  courant  des  salaires  et  de  quelle 
façon  seront  rédigés  les  bordereaux  des  prix  imposés  aux  adju- 
dicataires ;  le  décret  y  prévoit  encore  le  cas  possible  de  variation 
des  salaires  et  règle  la  question  des  demi-ouvriers.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  An.  3.  La  constatation  ou  la  vérification 
du  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et 
courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration qui  devra  :  1°  se  référer,  autant  que  possible,  aux 
accords  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité 
ou  de  la  région  ;  2»  à  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis 
de  commissions  mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers  et,  en  outre,  se  munir  de  tous  renseignements  utiles 
auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils  de  prud'hommes, 
ingénieurs,  architectes  départementaux  et  communaux  et  autres 
personnes  compétentes.  —  Les  bordereaux  résultant  de  cette 
constatation  devront  être  joints  à  chaque  cahier  des  charges, 
sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle.  Ils  seront  affichés  dans 
les  chantiers  ou  ateliers  où  les  travaux  sont  exécutés.  Ils  pour- 
ront être  révisés,  sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers, 
lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du 
travail  journalier  auront  reçu  une  application  générale  dans  l'in- 
dustrie en  cause.  —  Cette  révision  sera  faite  dans  les  conditions 
indiquées  sous  les  numéros  1°  et  2° du  présent  article.  Une  ré- 
vision correspondante  des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée 
parlentrepreneur  ou  effectuée  d'office  parl'administration,  quand 
les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux  des  salaires  ou  la 
durée  du  travail  journalier  dépasseront  les  limites  déterminées 
par  le  cahier  des  charges.  — Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  em- 
ployer des  ouvriers  que  leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans 
une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  il  pourra  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire 
inférieur  au  salaire  normal.  La  proportion  maxima  de  ces  ouvriers 
par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie  et  le  maximum 
de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires  seront  fixés  par  le  cahier 
des  charges.  » 

372.  —  L'art.  3,  dont  le  texte  précède,  contient  des  solutions 
conformes  à  la  pratique  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  Ce 
n'est  pas  l'administration  qui,  d'une  façon  arbitraire,  tarife  le 
taux  des  salaires  :  elle  ne  fait  que  le  constater.  M.  Ad.  Oubert, 
op.  cit.,  p.  180  et  (81,  ajoute  à  ce  sujet  que  i<  les  décrets  laissent 
à  l'administration  une  liberté  de  mouvements  complète  et  les 
objections  élevées  contre  le  minimum  de  salaire  n'ont  plus  de 
raison  d'être  puisqu'il  s'agit,  non  pas  d'élever  artificiellement 
les  prix,  mais  d  éviter  des  dépréciations  fatales  à  l'ouvrier  ». 

373.  —  Pour  parer  à  loutes  difficultés,  le  décret  prescrit  que 
la  conslalation  des  salaires  soit  faite  en  des  bordereaux  annexés 
aux  cahiers  des  charges.  C'est  le  procédé  suivi  en  Belgique.  Avec 
la  généralisation  de  ce  système,  les  adjudicataires  seront  avertis 
à  l'avance  des  salaires  qu'ils  auront  à  payer.  Ils  proposeront 
alors  leurs  rabais  en  connaissance  de  cause.  Leurs  dépenses  et 
frais  généraux  seront  calculés  à  l'avance.  —  Quant  aux  ouvriers, 
ils  seroiil  renseignés  par  des  affiches  apposées  dans  les  chan- 
tiers et  indiquant  les  salaires  exigibles. 

374.  -:-  Dans  tous  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  un  tem- 
pérament e^t  apporté  à  ces  principes.  Mais  que  faut-il  entendre 


par  ces  mots?  Dans  son  rapport,  M.  Baudin  avait  déjà  écrit  : 
Il  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  le  lieu  où  s'exécuteront 
les  travaux,  et  toutes  les  l'ois  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de 
dresser  par  avance  les  bordereaux  des  cours  de  salaires  et  des 
durées  courantes  du  travail,  les  entrepreneurs  resteront  tenus 
d'observer  les  clauses  légalement  introduites  dans  les  cahiers  des 
charges  ».  Si  l'on  peut  interpréter  les  décrets  par  ce  rapport,  il 
faut  en  conclure  que,  dans  les  cas  d'impos:<lbilitiJ  mutérielle,  les 
bordereaux  des  salaires  ne  seront  pas  joints  aux  cahiers  des 
charges. 

375. —  La  doctrine  s'est  alors  demandée  quelles  pourraient 
être,  en  cas  d'iinpossitiilitémalérielle,  les  obligations  des  entrepre- 
neurs. Comme  les  décrets  ne  disentrienà  ce  sujet,  M.Ad.  Oubert, 
op.  cit.,  p.  181,  est  d'avis  qu'ils  n'ont  pas  voulu  astreindre  les  en- 
trepreneurs à  s'obliger  envers  l'Etat  avant  de  connaître  les  char- 
ges qui  leur  seraient  imposées.  M.  Milleiand  le  reconnaissait 
d'ailleurs,  quand  il  disait  au  Conseil  supérieur  du  travail  :  ■■  Il 
est  indispensable  que  létaux  des  salaires  soit  fixé  par  le  cahier 
des  charges  pour  éviter  tout  malentendu,  toute  discussion...  » 
Et  il  poursuivait  :  «  Je  demande,  pour  qu'il  n'y  ail  aucun  doute, 
qu'on  ajoute  dans  le  texte  du  vœu  (à  émettre),  après  ces  mots 
i<  obligation  pour  l'entrepreneur  de  se  conformer  au  taux  des 
salaires  et  à  la  durée  du  travail  »,  ces  mots  :  «  fixés  par  le  cahier 
des  charges  ». 

376.  —  En  résumé,  dans  la  thèse  de  la  doctrine,  lorsqu'i 
sera  impossible  de  fi.\er  à  l'avance  le  salaire  courant  ou  la  durée 
normale  du  travail,  l'entrepreneur  qui  aura  soumissionné  sans 
qu'on  lui  indique  ses  obligations,  reprendra  sa  pleine  et  entière 
liberté. 

377.  —  Cette  théorie  doctrinale  n'est  pas  admise  par  le  mi- 
nistère du  Commerce.  Dès  le  17  août  1809,  un  cahier  des  charges, 
concernant  la  fourniture  d'effets  d'habillements  destinés  aux 
sous-agents  de  l'administration  des  postes,  stipulait  que  les  dis- 
positions du  nouveau  décret  sur  les  conditions  du  travail  de- 
vraient être  observées  par  l'adjudicataire.  11  ajoutait  dans  son 
art.  5  :  «  En  conséquence,  dès  que  les  adjudicataires  auront  reçu 
avis  de  l'approbation  de  l'adjudication  par  le  ministre  du  Com- 
merce, ils  devront  se  mettre  en  mesure  de  fournir  à  l'adminis- 
tration, dans  un  délai  maximum  de  deux  mois,  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  villes  ou  régions  où  le  travail  sera  exécuté; 
de  manière  à  lui  permettre  de  procéder  aux  constatations  et 
vérifications  prévues  audit  décret  du  10  août  1899  ».  L'insertion 
de  cette  clause  fut  l'origine  d'une  vive  polémique  i  V.  article  de 
M.  Beaurei^ard  dans  le  Monde  économique,  2  déc.  1899,  p.  70;> 
et  706).  Cette  clause,  en  apparence  inolTensive,  avait,  en  effet, 
pour  conséquence  d'obliger  les  entrepreneurs  à  produire  leurs 
oll'res  avant  qu'ils  fussent  fixés  sur  les  »  conditions  du  travail  » 
qui  leur  seraient  imposées.  Les  adjudicataires  ayant  vivement 
prolesté  contre  cette  exigence  nouvelle,  l'administration,  en  pré- 
sence des  plaintes  dont  elle  était  saisie,  décida  de  renvoyer  à 
plus  tard  les  formalités  de  l'adjudication. 

378.  —  Dans  le  cas  où  le  taux  courant  des  salaires  viendrait 
à  varier  au  cours  des  travaux,  l'administration  pourrait  établir 
de  nouveaux  bordereaux  sur  une  demande  expresse  des  ouvriers 
ou  des  patrons.  Ces  nouveaux  bordereaux  seraient  établis  évi- 
demment après  l'accomplissement  des  mêmes  formalités  que  les 
bordereaux  de  l'origine. 

379.  —  L'art.  3  exige,  par  son  dernier  alinéa,  l'indication, 
dans  les  cahier  des  charges,  de  la  proportion  maxima  .des 
demi-ouvriers  que  l'entrepreneur  pourra  employer.  Cette  dernière 
exigeance  semble  «  un  peu  arbitraire  »  à  M.  Ad.  Oubert  (op. 
fit.,  p.  183).  "  Comment  prévoira  l'avance  que  l'adjudicataire 
t<  aura  à  employer  »  des  ouvriers  plus  ou  moins  éclopés?  D'or- 
dinaire, c'est  au  cours  des  travaux  que  l'infériorité  physique 
d'un  travailleur  se  manifeste,  quand  elle  ne  résulte  pas  de  l'âge 
ou  de  l'extrême  jeunesse.  Pourquoi  n'avoir  pas  prévu,  dans  les 
bordereaux,  des  salaires  spéciaux  et  n'avoir  pas  laissé  à  l'admi- 
nistration le  soin  de  constater  les  abus?  » 

380. —  Les  art.  4 et  5  indiquent  enfin  quelles  serontles  sanc- 
tions et  les  pénalités  appliquées,  c  Le  cahier  des  churges  stipu- 
lera que  l'administration,  si  elle  constate  une  différence  entre  le 
salaire  payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant  déterminé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  indemnisera  directement  les  ouvriers 
lésés  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur et  sur  son  cautionnement  »  (art.  4).  c  Lorsque  des 
infractions  réitérées  aux  conditions-du  travail  auront  été  relevées 
à  la  charge  d'un  entrepreneur,  le  ministre  pourra,  sans  préjudice 
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de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues  au  cahier  des 
charges,  décider,  par  voie  de  mesure  générale,  de  l'exclure,  pour 
un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  dé- 
partement. »  larl.  0^. 

381.  —  Les  décrets  laissent  donc  à  l'administration  une  cer- 
taine latitude  :  ils  lui  donnent  le  soin  d'édicter  elle-même  les  sanc- 
tions qui  lui  paraîtront  convenables;  et  c'est  en  tenant  compte 
des  circonstances  et  de  la  nature  des  travaux  qu'elle  les  édictera. 

Section  IV. 
Réglementation  des  conditions  du  travail  à  l'étranger. 

382.  —  I.  Angleterre.  —  L'Angleterre  est  un  des  pays  les  plus 
avancés  au  point  de  vue  de  la  réglementation  de  l'industrie.  Les 
«  conditions  du  travail  »  y  ont  été  insérées  dans  les  cahiers  des 
charges  longtemps  avant  qu'il  en  fut  question  en  France.  — 
V.  à  ce  sujet  :  1°  note  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les 
travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgique,  etc..  Office  du  tra- 
vail, Paris,  imprimerie  nationale,  1897;  2°  rapport  de  M.  Keùfer 
à  la  Fédération  française  des  travailleurs  du  Livre,  Paris,  1896  ; 
3»  Victor  Mataja,  Le  sociaiisme  municipal  \Revue  d'économie  po- 
litique, 1895,  p.  59  à  70);  i"  Bulletin  de  l'office  du  travail,  pas- 
sim. 

383.  —  La  réglementation  des  conditions  du  travail  dans  les 
travaux  de  l'administration  scolaire  {Sckool  hoard)  de  Londres 
datent  officiellement  du  7  févr.  1889.  Après  avoir  remanié  à  plu- 
sieurs reprises  en  1890,  en  1891  et  1892,  la  clause  relative  au 
minimum  de  salaire,  le  School  board  décida,  le  10  mai  1894,  que 
Il  les  cahiers  des  charges  des  travaux  de  bâtiment  contiendraient 
désormais  une  clause  obligeant  les  adjudicataires  à  payer  les 
salaires  arrêtés  d'un  commun  accord  entre  les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  de  Londres.  » 

384.  —  A  partir  de  1891- jusqu'au  1er  oct.  1896,  date  du  cahier 
des  charges  le  plus  récent,  un  tableau  détaillé  des  salaires  a  été 
déclaré  applicable  aux  constructions  neuves,  travaux  de  répa- 
ration ou  d'entretien.  Les  salaires  sont  fixés  par  l'association 
centrale  des  entrepreneurs  de  construction  de  Londres  et  par 
les  représentants  des  syndicats  des  divers  métiers  du  bâtiment; 
dans  les  districts  où  le  tarif  de  Londres  n'est  pas  appliqué,  le 
salaire  payé  ne  doit  pas  être  inférieur  au  minimum  en  usage.  — 
Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  123. 

385.  —  La  sous-entreprise  est  interdite  aux  entrepreneurs,  à 
moins  qu'ils  n'obtiennent  l'autorisation  de  l'architecte;  dans  ce 
cas,  ils  restent  responsables  vis-à-vis  de  l'administration,  et  les 
sous-traitants  avec  lesquels  ils  contractent  doivent  payer  le 
minimum  de  salaire  aux  ouvriers. 

386.  —  Chaque  infraction  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  clauses 
est  punie  d'une  amende  de  123  fr.  L'adjudicataire  est  tenu,  en 
outre,  sous  peine  d'une  amende  de  2)5  fr.  par  jour,  d'afficher 
une  copie  de  l'état  détaillé  des  salaires  dans  les  chantiers.  Il  est 
obligé,  enfin,  sous  peine  d'une  nouvelle  amende  de  75  fr.  par 
jour,  de  tenir  à  la  disposition  des  inspecteurs  des  feuilles  de 
paye  hebdomadaire  avec  les  noms  des  ouvriers  et  les  salaires 
qui  leur  sont  donnés. 

387.  —  Dès  le  5  mars  1889,  le  conseil  de  comté  de  Londres 
prenait  la  résolution  d'exiger  de  tout  individu  qui  voudrait  pren- 
dre part  aux  adjudications  du  comté  la  déclaration  que  «  les 
salaires  payés  aux  ouvriers  et  les  heures  de  travail  exigées  se- 
raient ceux  qui  sont  regardés  généralement  comme  justes  [fair] 
dans  l'industrie  en  question,  et  que,  si  le  contraire  était  prouvé, 
la  soumission  ne  serait  pas  acceptée  ». 

388.  —  F'ar  suite  de  difficultés  révélées  par  la  pratique, 
cette  première  disposition  fut  modifiée  le  27  mai  1892.  Depuis 
le  nouveau  règlement,  chaque  entrepreneur  est  astreint  à  décla- 
rer qu'il  paiera  la  taxe  des  Trade^-I'nions,  et  il  est  tenu  de  se 
conformer  aux  journées  et  conditions  de  travail  admises  par 
elles  dans  les  lieux  où  s'efîectueronl  les  travaux.  —  V.  Ad.  Ou- 
bert, ùj-j.  cit.,  p.  125. 

389.  —  Les  autorités  des  districts  anglais  se  sont  occu- 
pées aussi  des  conditions  du  travail.  A  ce  sujet,  il  importe  de 
rappeler  que,  au  22°  congrès  des  Trades-Unions ,  tenu  à  Dun- 
dee en  1S89,  la  résolution  suivante  avait  été  adoptée  :  «  Le  con- 
grès insiste  sur  la  nécessité  pour  toutes  les  Trades-Union, 
d'user  de  leur  influence  sur  les  municipalités  et  les  autres  admi- 
nistrations publiques  pour  obtenir  l'insertion,  dans  tous  les 
contrats  de  travaux  publics,  de  la  clause  suivante  :   les  salaires 


courants,  dans  chaque  métier,  seront  payés  à  tous  les  ouvriers 
employés   >. 

390.  —  .aujourd'hui,  ?i  côté  des  clauses  relatives  aux  salaires, 
on  peut  lire  dans  les  cahiers  des  Urban  sanitary  districts,  des 
conditions  relatives,  soit  aux  heures  de  travail,  soit  à  l'interdic- 
tion pour  les  entrepreneurs  d'employer  des  ouvriers  peu  compé- 
tents, soit  à  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  l'admission  de 
sous-traitants,  soit  au  maintien  de  la  responsabilité  des  entre- 
preneurs, en  cas  d'acceptation,  par  l'autorité,  de  sous-traitants, 
soit  la  préférence  donnée  aux  entrepreneurs  et  ouvriers  de  la 
localité,  etc.  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  128  et  s. 

391.  —  L'origine  de  la  réglementation  des  conditions  du  tra- 
vail dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  de  l'Etat  remonte 
à  la  lutte  contre  le  Sweating  System.  La  Chambre  des  lords  avait, 
en  1888,  ordonné  une  enquête  pour  étudier  les  résultats  dépri- 
mants de  l'exploitation  des  travailleurs.  A  la  date  du  28  avr.  1890, 
elle  ordonna  l'impression  du  rapport  qui  résumait  les  travaux  de 
sa  commission.  C'est  la  publication  de  ce  rapport  qui  amena  la 
Chambre  des  communes  à  voter,  le  13  févr.  1891,  et  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Sidney  Buxton,  la  résolution  suivante  :  «  Dans  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  pren- 
dre des  mesures,  dans  tous  les  contrats  qu'il  passe,  contre  les 
maux  récemment  révélés  devant  la  commission  d'enquête  sur 
le  Sweatin;/  syslem,  d'insérer  des  clauses  destinées  à  prévenir 
les  abus  qui  résultent  des  sous-entreprises,  et  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  assurer  le  paiement  de  salaires  égaux  à  ceux  qui 
sont  généralement  acceptés  comme  courants,  dans  chaque  mé- 
tier, pour  les  ouvriers  compétents  ».  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit., 
p.  133. 

392.  —  Le  vote  de  la  résolution  qui  précède  reçut  aussitôt 
son  exécution.  Dès  le  20  févr.  1891,  l'Office  of  Works  communi- 
qua à  la  Chambre  un  nouveau  cahier  des  charges.  Ce  cahier,  qui 
visait  tous  les  travaux  de  réparations  à  exécuter  dans  le  district 
de  Londres,  interdisait  aux  adjudicataires  de  céder  tout  ou  par- 
tie de  leurs  marchés  sans  le  consentement  de  l'administration.  Il 
les  obligeait  aussi  à  fournir  un  nombre  suffisant  d'ouvriers 
habiles  pour  le  travail  à  la  journée,  et  à  payer  des  salaires  ap- 
prouvés par  le  surveillant  et  ne  pouvant  varier  entre  des  limites 
fixées  par  l'administration. 

393.  —  On  peut  encore  signaler  dans  le  même  sens  la  publi- 
cation, au  commencement  de  1897,  du  nouveau  cahier  des 
charges  du  bureau  de  l'imprimerie.  Aux  termes  des  clauses  de 
ce  cahier,  l'adjudicataire  n'a  pas  le  droit  de  céder,  sans  autori- 
sation, tout  ou  partie  de  son  marché  :  il  est  tenu,  en  outre,  d'exé- 
cuter à  la  lettre  la  résolution  de  1891  (V.  suprà,  n.  391);  il  s'en- 
gage, en  dernier  lieu,  à  ne  faire  aucune  distinction  entre  les 
ouvriers  syndiqués  et  les  ouviiers  non  syndiqués. 

394.  -^  A  l'heure  actuelle,  les  administrations  suivantes  : 
travaux  publics,  guerre,  marine,  intérieur,  ports,  commerce, 
douanes,  ont  adopté  en  règle  générale  les  clauses  suivantes  re- 
latives aux  salaires,  à  la  sous-entreprise,  au  contrôle  et  aux  sanc- 
tions. 

395.  —  a)  Clauses  relatives  aux  salaires.  — Les  cahiers  des 
charges  distinguent  en  général  suivant  qu'il  s'agit  de  travaux 
neufs  ou  spéciaux,  ou  de  travaux  de  réparation  et  d'entretien. 
S'il  s'agit  de  travaux  neufs,  ils  prescrivent  le  paiement  des  ou- 
vriers au  taux  courant  des  salaires  de  chaque  métier,  sans  indi- 
quer quel  est  ce  taux.  S'il  s'agit  de  travaux  d'entretien  des  bâti- 
ments, les  adjudicataires  doivent  joindre  à  chaque  soumission, 
pour  être,  après  approbation,  incorporé  au  contrat,  un  tableau 
des  salaires  généralement  acceptés  dans  le  district  pour  les  ou- 
vriers compétents.  Dans  ce  second  cas,  en  etîet,  les  travaux  ne 
peuvent  pas  toujours  se  mesurer  à  l'avance.  Ils  sont  comme 
faits  en  régie  par  l'entrepreneur,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration qui  rembourse  à  l'adjudicataire  les  salaires  payés  aux 
ouvriers  et  le  prix  des  matériaux  employés  pour  couvrir  les  frais 
généraux  de  l'entreprise.  Le  remboursement  des  salaires  a  lieu 
d'après  le  tableau  joint  à  chaque  soumission. 

396.  —  h)  Clause  relative  à  la  sous-entrepi  ise. —  Les  sous-en- 
treprises doivent  être  autorisées  par  l'administration  (V.  Ad. 
Oubert,  op.  cit.,  p.  136).  En  fait,  elles  ne  le  sont  que  rarement 
et,  même  lorsqu'elles  le  sont,  c'est  l'adjudicataire  primitif  qui 
reste  responsable. 

397.  —  c)Contr(Jlo.  —  L'administration  attend  qu'une  plainte 
lui  soit  adressée  ;  dans  ce  cas  elle  vérifie  si  l'adjudicataire  paie 
ou  non  les  salaires  courants.  Cela  lui  est  d'autant  plus  facile  que, 
pour  le  bâtiment  tout  au  moins,  l'association  des  entrepreneurs 
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de  construclioD  publie  le  tarif  des  salaires  acceptes  dans  toutes 
les  villes  de  la  Grande-Bretagi)e,  à  la  suite  de  négociations  avec 
les  syndicats  ouvriers. 

998.  —  d)  Sanctions.  —  L'entrepreneur  adjudicataire  peut, 
en  cas  d'infraction,  être  condamné  à  une  amende  de  2,500  i'r.  au 
maximum.  11  est  également  averti  que,  s'il  ne  se  conforme  pas  à 
la  résolution  de  lu  Chamhie  des  eommunes  (V.  suprà,  u.  391),  il 
pourra  être  exclu  de  la  liste  des  soumissionnaires  des  travaux 
de   l'Etat.  —  Ad.  Oubert,  op.  cit..  p.  136  et  137. 

399.  —  Les  conséquences  de  la  réglementation  des  conditions 
du  travail  ont  été  diversement  appréciées  par  les  hommes  politi- 
ques anglais.  Les  uns  ont  soutenu  que  leurelTet  immédiat  el  mani- 
feste avait  été  le  renchérissement  des  travaux  et  l'adoption,  dans 
bien  des  circonstances,  du  système  de  la  régie.  Mais,  tandis  que 
M.  Farrer  ne  voyait  dans  le  système  de  la  régie  qu'une  cause  de 
dépenses  nouvelles,  .M.  Sidney  Webb  le  considérait  au  contraire 
comme  une  occasion  certaine  d'économie.  —  V.  Ad.  Oubert,  op. 
cit.,  p.  138. 

400.  —  Le  Counly  eouncil  de  Londres  a  créé,  au  printemps 
de  1893,  un  comité  de  travail  (W'o/As  Commitlee)  qui  exécute, 
comme  un  entrepreneur,  les  travaux  des  autres  commissions.  La 
commission  du  travail  a  son  personne!  à  elle  et  des  comptes  abso- 
lument séparés;  lorsqu'une  commission  du  conseil  de  comté 
demande  l'exécution  de  certains  travaux,  elle  fait  une  estimation 
el  la  commission  du  travail  en  est  chargée,  si  elle  accepte  cette 
estimation. 

401.  —  Quand  le  conseil  est  dans  l'obligation  de  recourir  à 
des  entrepreneurs,  il  leur  impose  la  clause  du  salaire  courant; 
si  des  taux  inférieurs  aux  taux  couramment  payés  sont  proposés 
par  des  entrepreneurs,  ces  derniers  sont  évincés  et  on  les  informe 
du  motif  de  l'éviction,  afin  de  leur  permettre  de  rectifier  leurs 
chilires  pour  une  nouvelle  adjudication.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, il  est  affirmé  par  .M.  S.  Webb,  que  la  clause  a  eu  pour 
efl'el  d'encourager  les  entreprennurs  à  perfectionner  les  machi- 
nes, à  mieux  organiser  le  travail  et  à  prendre  des  ouvriers  plus 
compétents  ;  d'autre  part,  les  ouvriers  sont  stimulés,  et  leurs 
patrons  cessent  de  réaliser  des  bénéfices  illégitimes. 

402. —  A  la  date  du  14  mai  1896,  la  Chambre  des  communes, 
qui  désirait  s'éclairer  sur  la  valeur  des  plaintes  qu'elle  recevait, 
décida  qu'une  enquête  serait  faite  sur  l'application  de  la  Réso- 
lution du  13  janv.  1891  (V.  suprà,  n.  391),  dans  l'exécution 
des  contrats  de  travaux  ou  des  marchés  de  fournitures  passés  par 
le  Gouvernement.  La  commission,  après  avoir  entendu  les  per- 
sonnages les  plus  autorisés  des  services  les  plus  importants  du 
royaume,  adopta,  le  21  juill.  1897,  un  rapport  duquel  il  résultait 
que  l'adoption  des  conditions  du  travail  n'avait  pas  produit  en 
Angleterre  les  résultats  néfastes  que  prévoyaient  quelques  es- 
prits peut-être  timorés. 

402  bis.  —  Sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de 
l'Etat  au  Canada.  V.  les  Queutions  pratiques  de  législation  ouvrière 
et  d'économie  sociale,  de  MM.  Pic  et  Godart,  t.  2,  p.  29. 

403.  —  II.  belgiijue.  —  En  Belgique,  l'introduction  des  con- 
dtions  du  travail  dans  les  cahiers  des  charges  remonte  k  18S5 
(V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  148*.  C'est  le  conseil  communal  de 
Bruxelles  qui  en  prit  l'initiative  à  la  suite  d'un  rapport  du 
bourgmestre  de  celte  époque.  Depuis  ce  moment,  des  communes 
et  des  provinces  ont  suivi  cet  exemple. 

404.  —  En  1893,  le  conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique 
fut  saisi  de  la  question.  Le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  des  Travaux  publics  avait  soumis  au  conseil  supérieur  la 
proposition  suivante  qui  émanait  de  M.  Arthur  'Verhaegen  :  ci  V 
a-t-il  lieu  d'insérer  à  litre  d'essai,  dans  quelques  cahiers  des 
charges  d'entreprises  de  travaux  publics,  l'obligation  pour  l'entre- 
preneur de  payer  aux  ouvriers  qu'il  emploie  un  salaire  minimum 
à  déterminer  pour  chaque  métier  et  dans  chaque  cas,  et  de  se 
conformer  aux  stipulations  destinées  à  assurer  l'efficacité  de 
cette  mesure?  » 

405.  —  .Après  discussion  de  la  question,  lo  conseil  supérieur, 
à  la  date  du  16  janv.  1894,  admit  des  conclusions  défavorables 
&  la  motion  de  M.  Verhaegen,  mais  il  adopta  aussitôt  le  vœu  qui 
suit,  d'une  portée  beaucoup  plus  étendue  que  la  question  pri- 
mitivement posée  :  v  Le  conseil  supérieur  du  travail  recommande 
au  Gouvernement,  dans  les  entreprises  de  travaux  publics,  d'é- 
viter autant  que  possible  les  rabais  de  nature  à  faire  descendre 
les  salaires  au-dessous  du  taux  qu'on  peut  considérer  comme 
usuel  pour  les  diverses  catégories  d'ouvriers  dans  chaque  lora- 
lité  et  dans  chaque  industrie...»  —  V.  Ad. Oubert,  op.  cit.,  p.  151. 


406.  —  Enfin,  à  la  date  du  10  févr.  1896,  M.  Conrady  déposa 
au  conseil  communal  de  Bruxelles  une  proposition  tendant  à 
l'introduction  dans  le  cahier  des  charges  des  clauses  suivantes  : 
|û  obligation  pour  l'entrepreneur  de  pa\er  à  tous  ses  ouvriers 
lin  minimum  de  salaire;  2°  limitation  de  la  journée  de  travail; 
3°  obligation  du  repos  hebdomadaire,  de  préférence  le  dimanche; 
4°  assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents.  Après  diverses 
enquêtes,  dépôt  de  rapport  el  discussion,  la  proposition  do 
M.  Conradj  finit  par  être  adoptée. 

407.  —  A.  Commune.  —  En  Belgique,  sur  87  communes 
comptant  plus  de  8,000  habitants,  .'il  communes  (2,010,739  habi- 
tants) ont  adopté  des  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail 
et  30  (.ïl7,907  habitants)  ne  les  ont  pas  encore  adoptées. 

408.  —  La  clause  du  minimum  de  salaire,  qui  figure  dans  les 
cahiers  des  charges  de  51  communes,  n'est  pas  admise  d'une  façon 
uniforme  ■  42  communes  ont  arrêté,  elles-mêmes  le  taux  des  sa- 
laires minima  qui  sont  dus  aux  ouvriers;  les  9  autres  obligent 
l'entrepreneur  à  indiquer  dans  sa  soumission  le  salaire  minimum 
qu'il  s  engage  à  payer  :  l'administration  se  réserve  d'examiner 
si  ce  salaire  est  suffisant  et  d'accorder  ou  de  refuser,  en  consé- 
quence, l'entreprise  des  travaux. 

409.  —  Gomment  le  taux  des  salaires  est-il  établi?  Il  est  éta- 
bli, en  général,  d'après  le  taux  communément  admis  dans  la  ville 
où  les  travaux  soni  ell'ectués.  La  plupart  des  municipalités  pren- 
nent l'avis  des  associations  compétentes  el  surtout  du  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail;  Mes  s'adressent  aussi  aux  gens  de  mé- 
tier, el  adoptent  quelquefois  les  salaires  payés  par  les  entrepre- 
neurs sérieux. 

410.  —  Dans  quelques  villes,  un  bordereau  de  salaires  pour 
toutes  les  professions  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  el 
annexé  à  chaque  cahier  des  charges;  on  ne  le  modifie  que  lors- 
qu'il y  a  nécessité  absolue.  —  V.  à  titre  d'exemple,  dans  l'ou- 
vrage déjà  cité  de  M.  Ad.  Oubert,  p.  154  el  135,  le  bordereau  de 
la  ville  de  Gand.  Ce  document  a  pour  titre  :  «  Bordereau  des 
salaires  minima  à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  des  tra- 
vaux pour  ie  compte  de  la  ville  de  Gand  •>.  Cinquante-trois  pro- 
fessions y  sont  dénommées.  Le  taux  le  plus  élevé  est  de  0  fr.  55, 
le  plus  bas  de  0  fr.  15  l'heure. 

411.  —  La  plupart  des  communes  ont  résolu  la  question  des 
demi-ouvriers.  Cnez  les  unes,  l'entrepreneur  est  tenu  de  pré- 
voir, soit  une  réduction  proportionnelle,  soit  un  tarif  spécial 
pour  les  ouvriers  Agés  de  plus  de  cinquante  ans  ou  qui,  se  trou- 
vant dans  des  conditions  inférieures  de  force  productrice, 
auront  été  nominativement  et  expressément  admis  par  le  sons- 
ingénieur  du  service  technique.  A  Gand,  depuis  une  délibération 
du  13  mai  1896  (art.  2),  chaque  cahier  des  charges  doit  indiquer 
la  proportion  de  demi-ouvriers  que  les  entrepreneurs  ne  pour- 
ront dépasser  el  les  salaires  minima  à  leur  payer.  Dans  d'autres 
villes,  c'est  l'entrepreneur  qui  est  obligé  de  faire  connaître  la 
proportion  de  demi-ouvriers  qu'il  s'engage  à  ne  pas  dépasser 
pour  chaque  métier  el  le  salaire  qu'il  s'engage  à  leur  payer. 

412.  —  La  clause  du  maximum  d  heures  de  travail  a  été  pré- 
vue par  dix-sept  communes.  En  général,  c'est  la  journée  de  dix 
heures  qui  a  été  adoptée.  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  157. 

.413,  —  Neuf  communes  ont  prescrit  dans  leurs  cahiers  des 
charges  la  clause  du  repos  hebdomadaire.  —  V.  Ad.  Oubert,  op. 
cit.,  p.   157. 

414.  —  Presque  toutes  les  municipalités  interdisent  enfin  à 
l'entrepreneur  d'éluder  la  clause  du  minimum  de  salaire  en  trai- 
tant à  forfait  avec  fies  sous-entrepreneurs,  conlremaitres  ou 
ouvriers,  pour  un  travail  déterminé.  Le  règlement  de  la  ville 
de  Gand  dit  à  ce  propos  dans  son  art.  9  :  «  L'adjudicataire  res- 
tera responsable  vis-à-vis  de  l'administration  communale  de  ses 
sous-entrepreneurs  pour  tout  ce  qui  concerne  la  stricte  exécution 
des  stipulations  ci-dessus.  » 

415.  —  Les  sanctions  qui  ont  été  édictées  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  précédentes  sont  à  peu  près  sem- 
blables dans  les  diverses  communes  :  vingt-cinq  d'entre  elles 
obligent  l'entrepreneur  à  fournir  à  des  dates  régulières  des  états 
de  salaires  à  l'administration  ;  dix-sepl  ont  prescrit  l'affichage, 
dans  tous  les  chantiers,  des  règlements  relatifs  au  minimum  de 
salaire.  Quant  aux  pénalités,  elles  varient  entre  5  el  10  fr.  par 
jour  pl  par  ouvrier,  ou  bien  en  totalité,  entre  20  el  500  fr.  ~ 
V.,  à  titre  d'exemple  sur  ces  différents  points,  le  règlement  de  la 
ville  de  Gand,  dans  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  ]>.  158. 

416.  —  B.  Provinces.  —  Sur  neuf  administrations  provin- 
ciales de  Belgique,  il  y  en  a  huit    qui   ont  admis   dans    leurs 
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cahiers  des  charges  des  stipulations  relatives  aux  ouvriers.  Dans 
la  province  du  Limbourg,  la  question  a  été  mise  à  l'élude,  mais 
par  une  délibération  d'octobre  1896,  le  conseil  provincial  a  décidé 
d'attendre  le  résullat  des  expériences  tentées  par  le  Gouverne- 
ment. 

417.  —  Les  cahiers  des  charges  de  six  administrations  pro- 
vinciales indiquent  les  salaires  minima  à  payer  aux  ouvriers 
Ces  salaires  sont  fixés  en  général  par  la  dépulation  permanente, 
sur  l'avis  des  fonctionnaires  du  service  voyer,  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  des  conseils  de  prud'hommes,  comices 
agricoles,  associations  professionnelles,  sociétés  de  secours 
mutuels,  etc. 

418.  —  D'après  les  cahiers  des  provinces  d'Anvers  et  de 
Flandre  occidentale,  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  doivent  indiquer 
dans  leurs  soumissions  les  prix  minima  qu'ils  s'engagent  à  payer 
à  leurs  ouvriers  L'otTre  n'est  jamais  accueillie  toutes  les  lois 
que  les  cliiilres  donnés  sont  inférieurs  au  chiffre  moyen  des 
salaires  ordinaires. 

419.  —  Quatre  administrations  imposent  à  leurs  adjudica- 
laires  l'obligation  de  leur  délivrer  régulièrement  les  comptes 
des  salaires  qu'ils  payent,  avec  les  noms  des  ouvriers  employés. 
De  ces  quatre  administrations,  la  Flandre  orientale  seule  n'im- 
pose pas  l'affichage  des  dispositions  relatives  aux  ouvriers. 

420.  —  Les  provinces  de  la  Flandre  occidentale  et  de  Liège 
fixent  à  dix  heures  le  maximum  de  la  journée  de  travail.  Dans 
les  cahiers  des  charges  de  la  Flandre  occidentale,  il  est  stipulé 
que  les  heures  supplémentaires  seront  payées  un  tiers  en  plus, 
de  même  que  le  travail  dûment  autorisé  des  dimanches  et  jours 
fériés. 

421.  —  Les  prescriptions  relatives,  soit  au  marchandage, 
soit  aux  salaires  à  payer  aux  demi-ouvriers,  sont  identiques  à 
celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  communes.  —  V.  Ad.  Ou- 
bert,  op.  cit.,  p.  160. 

422.  —  Quant  aux  infractions,  elles  sont  punies  d'amendes 
(le  !)0  à  tOO  Ir.  ou  de  S  fr.  par  jour  et  par  ouvrier.  Il  y  a  de  plus 
cinq  administrations  qui  se  réservent  le  droit  de  résilier  les 
contrats  en  cas  de  récidive,  ou  bien  d'exclure  les  contrevenants 
des  adjudications  futures  pour  un  délai  plus  ou  moins  long. 

423.  —  C.  Etat  fce/ge.  — L'histoire  de  l'insertion  des  conditions 
du  travail  dans  les  cahiers  des  charges  de  l'Etat  belge  remonte  à 
la  fin  du  xixf  siècle.  La  première  discussion  surla  question  eut  lieu 
à  la  Chambre  des  représentantsle  9  juin  1896,  à  l'occasion  du  vote 
du  budget  du  ministère  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  publics. 
La  Chambre,  en  ordonnant  la  réimpression  du  cahier  général 
des  charges  de  l'Etat,  exigea  l'insertion  de  clauses  destinées  à 
garantir  aux  ouvriers  des  entreprises  de  travaux  publics  un 
salaire  minimum.  Le  18  juin,  le  Sénat  repoussa  cette  motion, 
mais  le  ministre  lui  avait  déclaré  qu'il  inscrirait  volontairement 
la  clause  dans  le  cahier  des  charges.  Le  19  juin,  la  Chambre 
adopta  â  son  tour  le  budget  amendé;  elle  avait  obtenu  aussi 
la  promesse,  soit  de  M.  Nyssens,  ministre  de  l'Industrie  et  du 
travail,  soit  de  M.  ne  Bruyn, ministre  des  Travaux  publics,  que  les 
entrepreneurs  seraient  obligés  dorénavant  de  taire  connaître 
dans  leurs  soumissions  le  taux  des  salaires  adoptés  par  eux. 
C'est  ainsi  que  le  2juill.  1896  parut  l'arrêté  rendu  par  le  minis- 
tre des  Travaux  publics,  le  comité  permanent  des  ponts  et 
chaussées  consulté.  C'est  l'arrêté  du  2  juill.  1896  qui  indique  les 
diverses  clauses  à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  de 
l'Etat. 

424.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  2  juillet,  l'entrepreneur 
doit,  en  soumissionnant,  fournir  un  bordereau  des  salaires  qu'il 
s'engage  à  payer;  ces  salaires  sont  majorés  de  25  p.  0/0  pour 
les  heures  supplémentaires  ou  les  travaux  des  dimanches  et 
jours  fériés.  Le  bordereau  doit  être  affiché  dans  tous  les  chan- 
tiers. 

425.  —  Aux  termes  de  ce  même  arrêté,  l'entrepreneur  doit 
remettre  à  chaque  ouvrier  qu'il  engage  un  bulletin  spécial,  con- 
tenant, entre  autres,  la  catégorie  dans  laquelle  l'ouvrier  esi  classé 
(ouvrier,  apprenti,  manœuvre),  la  nature  du  travail  auquel  il  va 
être  occupé,  le  taux  du  salaire  extrait  du  bordereau. 

426.  —  Les  pénalités  sont  ainsi  fixées  :  s'il  est  prouvé  qu'un 
ouvrier  a  été  payé  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui  a  été  établi 
par  le  bordereau,  l'entrepreneur  est  mis  en  demeure  de  s'acquit- 
ter immédiatement  de  ce  qui  reste  dû  à  l'ouvrier.  L'infraction 
commise  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  est  signifié  dans  la 
forme  ordinaire.  Ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  est  suivi  d'un 
avertissement  adressé  par  lettre  recommandée  à  l'entrepreneur. 


Si  ce  dernier  n'obtempère  pas  à  l'avertissement,  deux  fois  ré- 
pété, de  l'administration,  il  peut,  suivant  la  gravité   des  cas, 
être  exclu  temporairement  ou  à  toujours  des  adjudications 
l'Etat. 

427.  —  Toutes  les  mesures  qui  précèdent  ont  subi  une  im- 
portante modification  par  une  circulaire  alressée  en  décembre 
1896  aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Le  mi- 
nistre après  avoir  constaté  les  difficultés  considérables  que  le 
système  adopté  avait  rencontrées  en  pratique,  a  décidé  <■  qu'à 
l'avenir  tous  les  cahiers  des  charges  contiendront  une  clause 
par  laquelle  l'entrepreneur  s'obligera  à  payer  aux  ouvriers,  ap- 
prentis et  manœuvres,  chargés  des  travaux  de  maçonnerie,  ter- 
rassement et  pavage,  des  salaires  qui  ne  pourront  être  inférieurs 
aux  taux  qui  seront  indiqués  dans  ces  cahiers  des  charges 
comme  étant  les  salaires  normaux  de  la  région  dans  laquelle  de- 
vront s'exécuter  ces  travaux,  étant  entendu,  d'ailleurs,  que  les- 
dils  salaires  seront  augmentés  de  2a  p.  0/0,  pour  tout  travail  en 
dehors  des  heures  habituelles,  y  compris  les  dimanches  et  jours 
de  fête  légale  >'. 

428.  —  Avec  la  substitution  de  taux  indiqués  dans  les 
cahiers  des  charges  comme  salaires  normaux  de  la  région,  l'ad- 
ministration n'aura  plus  à  se  demander  quelle  conduite  elle  a  à 
prendre  en  face  de  deux  soumissions  dont  l'une  offre  un  rabais 
plus  fort  et  des  salaires  plus  bas,  et  l'autre  un  rabais  plus  faible 
et  des  salaires  plus  élevés.  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  162  et 
16.3. 

429.  —  Bien  que  la  réglementation  soit  poussée  à  l'extrême, 
l'application  des  conditions  du  travail  s'est  faite  dans  la  pratique 
sans  grandes  dilficultés.  En  somme,  la  Belgique  n'a  pas  voulu, 
par  la  clause  du  minimum  de  salaire,  augmenter  le  taux  des  sa- 
laires; elle  a  eu  simplement  pour  but  de  garantir  les  ouvriers 
des  travaux  publics  contre  des  dépressions  trop  exagérées  ;  elle 
s'est  contentée  pour  cela  de  constater  les  salaires  couramment 
payés,  d'en  dresser  une  liste  sous  forme  de  bordereau,  et  de  les 
imposer  aux  adjudicataires.  Ceux-ci,  à  part  de  rares  exceptions, 
n'ont  fait  aucune  réclamation  contre  ce  nouvel  état  de  choses; 
au  lieu  de  se  syndiquer  comme  à  Londres,  ils  ont  laissé  libre- 
ment agir  la  concurrence,  et  leurs  rabais  sont  identiques  à  ceux 
qu'ils  proposaient  autrefois.  —  V.  Ad.  Oubert,  op.  cit.,  p.  167. 


CHAPITRE  Vn. 

LES    CONSEILS    DU  TRAVAIL. 

430.  —  C'est  le  17  sept.  1900  qu'a  paru  le  décret  instituant 
les  conseils  du  travailfS.et  P.  Lois,  décrets,  etc..  1901,  p.  30.— 
Sur  les  conseils  du  travail  français  et  les  conseils  de  l  industrie 
et  du  travail  belges,  V.  la  notice  bibliographique  de  M.  Martin- 
Saint-Léon  dans  le  .]fus<!e  social,  sept.  1900,  p.  331  et  s. 

431.  —  Aux  termes  du  décret  de  1900,  les  conseils  du  travail 
sont  des  corps  composés  pour  moitié  de  représentants  élus  des 
patrons,  pour  moitié  des  représpntanls  élus  des  ouvriers.  Leur 
mission  principale  doit  être  d'éclairer  le  Gouvernement  et  aussi 
les  intéressés,  patrons  ou  ouvriers,  sur  les  conditions  réelles  et 
sur  les  conditions  nécessaires  du  travail,  de  faciliter  par  là  même 
les  accords  syndicaux  el  les  conventions  générales  entre  les  in- 
téressés, de  "fournir,  en  cas  de  conflit  collectif,  les  médiateurs 
compétents  qu'offrent,  au  point  de  vue  judiciaire,  les  bureaux  de 
conciliation  des  prud'hommes,  de  suivre  enfin  et  de  signaler  aux 
pouvoirs  publics  les  effets  produits  par  la  législation  protectrice 
du  travail. 

432.  —  Dans  les  dix  dernières  années  du  xix»  siècle,  de  nom- 
breux projets  avaient  été  élaborés  en  vue  d'instituer  des  cham- 
bres ou  conseils  du  travail;  tous  se  proposaient  de  mettre  en 
relations  régulières,  en  dehors  des  conditions  hiérarchiques  im- 
posées par  la  discipline  des  établissements  industriels,  les  patrons 
et  les  ouvriers  des  mêmes  industries  dans  les  mêmes  régions,  de 
leur  faciliter  la  libre  discussion  de  leurs  intérêts  généraux  res- 
pectifs el  de  leurs  intérêts  communs. 

433. —  (.C'est  une  constatation  souvent  faite  et  devenue  ba- 
nale, dit  l'exposé  des  motifs,  que,  dans  la  grande  industrie  mo- 
derne, le  patron  et  l'ouvrier  ne  concluent  pas  le  contrat  de  tra- 
vail sur  un  pied  d'égalité,  si  l'ouvrier  reste  isolé,  sans  entente 
avec  ses  camarades.  La  situation  des  deux  contractants  est,  en 
elTet,  bien  différente.  Le  départ  d'un  ouvrier  entre  quelques  cents 
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est  presque  toujours  sans  importance  pour  le  patron  :  l'ou- 
vrier est  facilement  remplacé,  la  production  n'en  est  point 
atteinte.  —  Son  renvoi,  au  contraire,  comporte  un  grave  dom- 
mage pour  l'ouvrier  qui  n'a  pour  tout  capital  que  sa  force-tra- 
vail. Congédié,  il  chôme  quelques  jours,  quelques  semaines. 
Parfois  même,  s'il  quitte  par  e.xemple  un  grand  établissemeul 
placé  en  dehors  des  grandes  villes  industrielles,  il  en  est  réduit 
à  changer  de  domicile,  de  région.  —  Contre  ces  périls  les  ou- 
vriers n'ont  d'autre  garantie  que  leur  union,  leur  groupement 
en  syndicat,  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels... —  Un  des  avantages  essentiels  de  l'institution  nou- 
velle sera  précisément,  en  attrilmanl  aux  syndiats  un  rôle  actif 
et  prépondérant  dans  l'élection  des  conseils  du  travail  de  four- 
nir aux  ouvriers  et  aux  patrons  une  raison  nouvelle  d'utiliser  la 
loi  de  1884  >•. 

434.  — «  Il  y  a  d'autre  part,  continue  le  rapport,  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  instituer  entre  les  patrons  et  la  collectivité  des 
ouvriers  des  relations  suivies,  indépendantes  des  intermédiaires 
hiérarchiques,  qui  permettent  d'échanger  à  temps  les  e.xplications 
nécessaires  et  de  régler  certaines  natures  de  difficultés.  >> 

435.  —  ■'  Syndicats  ouvriers  et  patronaux  s'élèvent  en  face 
les  uns  des  autres,  sous  le  coup  d'inéluctables  nécessités,  et  dans 
la  petite  comme  dans  la  grande  industrie  se  fait  sentir  le  besoin 
d'explications,  de  traités,  de  conventions  de  travail  entre  les 
deux  forces  égalisées.  » 

436.  —  Le  rapport,  après  avoir  constaté  que  les  commissions 
mixtes  sont  restées  en  France  à  l'étal  d'exception  et  que  les 
idées  d'arbitrage  et  de  conciliation  n'ont  pas  fait  dans  la  pra- 
tique les  progrès  qu'on  en  attendait,  ajoute  :  ■■  Il  n'est,  dès  lors, 
pas  indillérent  d'habituer  les  patrons  et  ouvriers  à  se  rencon- 
trer périodiquement,  à  discuter  ensemble,  avec  courtoisie  et  en 
dehors  de  toute  subordination  hiérarchique,  dans  des  réunions 
où  leurs  intérêts  personnels  et  immédiats  ne  se  choquent  pas  di- 
rectement. Il  n'est  pas  inutile  de  former  ainsi  des  conciliateurs 
et  des  arbitres  désignés  d'avance  parle  suffrage  de  leurs  pairs 
et  a\ant  déjà  fait  apprécier  leur  sang-froid  et  leur  équité.  De 
telles  pratiques  ne  peuvent  qu'aider  à  acclimater  les  nouvelles 
mœurs  que  l'on  voudrait  en  honneur.  » 

437. —  En  dehors  des  considérations  qui  précèdent,  le  rôle 
consultatif  et  organisateur  à  attribuer  aux  conseils  du  travail  a 
encore  semblé  au  gouvernement  avoir  une  haute  portée.  Les 
conditions  du  travail  deviennent,  avec  le  développement  du  ma- 
chinisme et  des  transports  de  plus  en  plus  complexes.  «  Appelé 
quotidiennement  à  intervenir  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, le  Gouvernement  a  besoin  d'être  informé  par  des  corps 
importants,  auxquels  leur  composition  assure  une  compétence  et 
une  autorité  spéciales,  à  qui  il  puisse  confier  certaines  études, 
demander  des  avis,  avec  de  sérieuses  garanties  d'exactitude  et 
d'impartialité.  Les  avis  sont  le  complément  nécessaire  des  ren- 
seignements demandés  aux  syndicats.  » 

438.  —  Dans  la  cinquième  session  du  conseil  supérieur  du 
travail  qui  eut  lieu  en  mars  189.Ï,  la  commission  présidée  par 
M.  Léon  Say  avait,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  présenté  un 
projet  relatif  aux  chambres  et  conseils  du  travail. 

439.  —  Le  projet  comprenait  quatre  titres  :  le  premier  relatif 
aux  chambres  du  travail  (ce  sont  les  consfils  actuels  du  travail), 
le  second  relatif  à  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le 
troisième  à  des  dispositions  diverses,  le  quatrième  et  dernier  û 
des  conseils  (libres)  du  travail. 

440.  —  Aux  termes  du  projet  de  la  commission  de  IS'Jo,  les 
chambres  du  travail  devaient  avoir  les  attributions  des  conseils 
belges  de  l'industrie  et  du  travail  et  le  même  mode  de  recrute- 
ment. Si  le  décret  du  \1  septembre  a  précisé  les  attributions  et 
modifié  le  recrutement  des  conseils  du  travail, il eslcertain  néan- 
moins que  les  idées  directrices  des  deux  projets  sont  restées 
sensiblement  les  mêmes. 

441.  —  Le  décret  du  17  septembre  n'a  pas  repris,  par  contre, 
les  tit.  2,  .3  et  t  du  projet  de  la  commission  permanente  du  con- 
seil supérieur  du  travail,  les  articles  qui  en  forment  la  partie  es- 
sentielle '  ontenant.aux  yeux  du  gouvernement,  des  dispositions 
d'ordre  législatif;  «  c'est  également  dans  un  projet  de  loi,  est-il 
dit  dans  l'exposé  des  motifs,  que  nous  insérerons  les  mesures  à 
prendre  pour  faciliter  l'arbitrage  et  assurer  aux  décisions  des  ar- 
bitres les  sanctions  compatibles  avec  notre  régime  économique.  » 

442.  —  Le  principe  des  chambres  du  travail  fut  repoussé  en 
189-ï  par  le  conseil  supérieur  du  travail,  à  une  faible  majorité. 
Trois  arguments   principaux  ont  paru  entraîner  la  décision  du 


conseil.  Le  premier  était  que  le  projet  restreignait  l'indépendance 
dont  le  patron  a  besoin  pour  assurer  la  prospérité  de  son  indus- 
trie; le  second,  qu'un  décret  suffisait  pour  mettre  en  expérience 
la  plupart  des  pratiques  préconisées  par  le  projet;  le  troisième, 
développé  par  les  membres  ouvriers,  que  le  mode  d'élection  et 
de  composition  des  chambres  du  travail  pouvait  nuire  à.  l'in- 
lluence  et  empêcher  le  développement  des  syndicats  professsion- 
nels. 

443.  —  Répondant  aux  trois  arguments  qui  précèdent,  l'ex- 
posé des  motifs  s'exprime  ainsi  :  ce  11  ne  semble  pas  que  les  ap- 
préhensions qui  se  firent  jour  au  sujet  de  l'indépendance  du 
patron  fussent  suffisamment  motivées  par  le  texte  de  la  commis- 
sion permanente;  la  composition  même  de  cette  commission, 
comme  aussi  l'expérience  de  nos  voisins  belges,  sont  là  pour 
rassurer  les  plus  timorés.  J'ajoute,  disait  le  ministre,  que,  a  for- 
tiori, procédant  par  voie  de  décret  et  ayant  dCi  élaguer  certaines 
sanctions  prévues  par  les  tit.  2  et  3  du  projet  soumis  au  conseil 
supérieur  du  travail,  notre  texte  ne  saurait  inspirer  aucune 
crainte  sérieuse.  ■> 

444.  —  «  La  création  par  décret,  la  méthode  expérimentale 
que  nous  suivons  donnent  salisTaction  à  la  seconde  objection  for- 
mulée par  certains  membres  du  conseil  supérieur  du  travail. «Je 
comprends,  disait  l'un  d'eux,  un  ministre  hardi,  novateur,  qui, 
par  voie  de  décrets, d'arrêtés,  crée  des  chambres  du  travail  et  défi- 
nisse leurs  attributions.  »  Et  un  autre  :  Pourquoi  ne  pas  se  borner 
plus  modestement  à  un  simple  décret'?  »  Cette  idée  a  déjà  été 
émise  et  je  la  reprends  pour  mon  compte.  Un  décret  est  un  pro- 
cédé beaucoup  plus  élastique,  qui  permet  de  s'arrêter  à  mi-che- 
min ou  d'interrompre  une  expérimentation  locale  si  les  résultats 
en  sont  défavorables.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  échec  on  s'en 
aperçoit  à  temps  et  le  mal  n'est  pas  grand;  tandis  qu'avec  le  ré- 
gime de  la  loi,  les  inconvénients  sont  plus  graves,  plus  généraux 
et  plus  difficiles  i"!  réparer.  » 

445. —  "  Quant  aux  justes  objections  formulées  par  les  mem- 
bres ouvriers  du  conseil  supérieur  du  travail,  je  leur  ai  donné 
satisfaction,  disait  le  ministre,  en  faisant  des  syndicats  mêmes 
— •  ouvriers  et  patronaux —  les  électeurs  du  conseil  supérieurdu 
travail.  Le  conseil  du  travail  dans  ses  sections  professionnelles 
aura  véritablement  le  caractère  d'une  commission  mixte  formée 
entre  syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers  de  la  même  pro- 
fession. L'adjonction  facultative  d'une  minorité  de  prud'hommes, 
prévue  par  l'art.  8,  n'altérera  pas  ce  caractère;  elle  permettra 
jjrovisoirement  le  fonctionnement  des  sections  dans  les  régions 
et  pour  les  professions  où  l'organisation  syndicale  est  à  l'état 
embryonnaire.  " 

446.  —  Cet  art.  H  est  ainsi  conçu  :  «  Des  représentants  des 
conseils  de  prud'hommes  fonctionnant  dans  la  région  sont  ap- 
pelés, dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  instituant  le  conseil 
du  travail,  à  faire  partie  des  sections  correspondant  à  la  profes- 
sion exercée  par  eux.  Les  conseillers  prud'hommes  ne  peuvent 
en  aucun  cas  former  plus  de  moitié  de  l'elTectif  de  la  section.  Ils 
seront  désignés  :  les  patrons  par  le  vote  des  prud'hommes  pa- 
trons, les  ouvriers  par  le  vote  des  prud'hommes  ouvriers  de  cha- 
que conseil  de  prud'hommes  ainsi  représentés.  » 

447.  —  La  création  des  conseils  du  travail  est  prévue  par 
l'art.  1,  Décr.  17  sept.  1900,  portant  :  «  Il  est  institué  des  conseils 
du  travail,  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
dans  toute  région  industrielle  où  l'utilité  en  est  constatée.  » 

448.  —  L'art.  2  énumère  le's  attributions  des  conseils.  "  Les 
conseils  du  travail  ont  pour  mission  :  i"  de  donner  leur  avis, 
soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit  à  la  demande  du  Gouverne- 
ment, sur  toutes  les  questions  du  travail;  2"  de  collaborer  aux 
enquêtes  réclamées  par  le  conseil  supérieur  du  travail  et  ordon- 
nées par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie;  3»  d'établir 
dans  chaque  région,  pour  les  professions  représentées  dans  le 
conseil,  et  autant  que  possible  en  provo(]uant  des  accords  entro 
syndicats  patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  constatant  le  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante 
de  la  journée  de  travail;  ce  tableau,  établi  dans  les  formes  pré- 
vues sous  les  n  1  et  2  de  l'art.  3,  Décr.  10  août  1899,  tiendra 
lieu,  le  cas  échéant,  aux  administrations  intéressées  des  consta- 
tations prescrites  sous  les  dits  numéros  ;  4°  de  rechercher  et  de 
signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  de  nature  à  remédier, 
le  cas  échéant,  au  chômage  des  ouvriers  de  la  région;  5°  de 
présenter  aux  administrations  compétentes  des  rapports  sur  la 
répartition  et  l'emploi  des  subventions  accordées  aux  institu- 
tions patronales  et  ouvrières  de  la  circonscription  ;  6°  de  pré- 
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senter,  sur  l'exéculion  des  lois,  décrets  et  arrêtés  réglementant  ; 
le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibles,  i 
un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  minisire  du  Commerce 
et  de  l'Industrie.  Les  rapports,  avis,  comptes  rendus  d'enquête, 
bordereau.^  établis  par  les  conseils  du  travail,  sont  transmis  aux 
administrations  intéressées  par  les  soins  des  préfets.  » 

449.  —  Une  circulaire  du  ministre  du  Commerce,  en  date  du 
23  l'évr.  1901,  donne  aux  préfets  d'utiles  indications  sur  l'appli- 
cation du  décret  du  17  sept.  1900,  et  notamment  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  du  travail  :  «  En  prévoyant  que  ces  assemblées 
pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  donner  leur  avis  sur  ; 
toutes  les  questions  du  travail,  le  décret,  est-il  dit  dans  cette  : 
circulaire,  leur  a  notamment  permis  d'intervenir  comme  arbitres 
ou  conciliateurs  dans  les  conflits  relatifs  aux  conditions  du  tra- 
vail et  rie  chercher  à  prévenir  les  grèves  lorsque  cela  est  possi- 
ble. Ces  conseils  pourront,  dès  maintenant,  faire  fonctions  d'ar- 
bitres pour  l'application  de  la  loi  du  27  déc.  1892.  Je  vous  rap- 
pelle à  ce  sujet  que  si  le  choix  des  arbitres  a  eu  lieu  en  confor- 
mité de  ladite  loi,  les  frais  qu'entraîne  l'arbitrage  sont  compris 
ddns  les  dépenses  obligatoires  des  communes  et  des  départe- 
ments 11.  —  Sur  la  loi  du  27  déc.  1892,  V.  suprà ,  V  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  961  et  s.  j 

450.  —  «  Par  contre,  la  procédure  instituée  par  la  loi  de  1892 
ne  laisse  aucune  place  à  l'intervention  des  conseils  du  travail 
dans  la  formation  des  comités  de  conciliation.  Mais  en  cas  d'é- 
chec de  ces  comités,  je  ne  doute  pas  que  l'autorité  des  membres 
du  travail  ne  leur  permette  fréquemment  d'offrir  leurs  bons  of- 
fices pour  aider,  sous  la  forme  qui  leur  paraîtra  le  plus  efflcace. 
à  la  solution  du  conflit.  » 

451.  —  «Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  tiens  à  vous  signaler, 
continue  le  ministre,  le  rcjle  particulièrement  important  dévolu 
aux  conseils  du  travail  dans  le  projet  de  loi  sur  le  règlement 
amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions  du  travail, que  j'ai 
déposé,  de  concert  avec  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'Intérieur,  à  la  Chambre,  le  15  nov.  1900.  •!  —  V.  au  sujet  de  ce 
projet,  dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et 
d'économie  sociale,  de  MM.  Pic  et  Godart,un  article  de  M.  .1.  Pey 
sur  l'obligation  de  la  tentative  de  conciliation  dans  les  différends 
du  travail,  1901,  p.  176.  —  V.  le  texte  du  projet  précité  au  i 
Journal  officiel,  ch.,  doc.  parlem.,  n.  1937,  p.  58.  —  V.  encore 
les  Questions  pratiques,  année  1901,  p.  o9. 

452.  —  «  Le  décret  du  17  sept.  1900  confère  également  aux 
conseils  du  travail  la  mission  de  collaborer  aux  enquêtes  récla- 
mées par  le  conseil  supérieur  du  travail  et  ordonnées  par  le  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie». —  Sur  le  conseil  supérieur 
du  travail  réorganisé  par  décret  du  1"^''  sept.  1899  et  du  nouveau 
modifié  par  décret  du  20  oct.  1900,  V.  suprà,  v»  Commerce  et 
industrie,  n.  66  et  s. 

45ct. —  «  Kn  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  réglementant  le  travail  et  les  améliorations  dont  ils 
seraient  susceptibles,  les  conseils  du  travail  auront  une  mission 
beaucoup  plus  large  que  celle  aFlribuée  aux  commissions  dépar- 
temenlales  cliargées  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  nov. 
1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineureset  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels.  Toutefois,  ces  commissions  , 
resteront  très-utiles,  pendant  longtemps  encore,  et  tout  au  moins 
jusqu'à  l'établissement  des  conseils  du  travail  dans  la  France 
i-ntière.  D'ailleurs,  elles  contiennent  des  éléments  dont  la  place 
n'est  pas  dans  les  conseils  du  travail  et  dont,  au  contraire,  l'in- 
tervention contribue  efflcacemenl  à  assurer  la  bonne  exécution 
de  la  loi  de  1892.  .. 

454.  —  Enfin,  pour  répondre  à  une  question  qui  lui  avait  été 
posée,  le  ministre  ajoute  dans  sa  circulaiie,  que  les  inspecteurs 
du  travail  et  les  officiers  de  police  judiciaire  continueront  d'avoir, 
seuls,  le  droit  que  leur  confère  la  loi  de  pénétrer  dans  les  éta- 
blissements industriels  :  il  ne  pourrait  être  question  d'étendre  ce 
droit  par  décret  aux  membres  des  conseils  du  travail.  De  même, 
les  rapports  demandés  aux  conseils  du  travail  ne  sauraient  em- 
pêcher les  conseils  d'hygiène  de  continuer  à  donner  aux  pou- 
voirs publics  leur  avis  éclairé  sur  les  questions  dont  ils  s'occu- 
pent plus  spécialement.  Le  Gouvernement  trouvera  auprès  des 
conseils  du  travail  de  nouveaux  éléments  d'information  qui 
viendront  s'ajouter  aux  avis  qui  sont  dès  à  présent  fournis  par 
les  corps  consultatifs  existants. 

455.  —  La  division  du  conseil  en  sections  professionnelles 
composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  delà  même 
profession  ou    de  professions   similaires,  est  indispensable  pour 
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assurer  la  compétence  et  l'impartialité  de  l'institution  nouvelle; 
il  y  est  pourvu  par  les  art.  3,  4  et  H  :  «  Art.  3.  Les  conseils  de 
travail  sont  divisés  en  sections.  Les  sections  sont  composées  de 
représentants  de  la  même  profession  ou  de  professions  similaires. 
La  compétence  territoriale  et  professionnelle  des  conseils  du 
travail,  leurs  sièges,  le  nombre  et  la  composition  de  leurs  sec- 
tions, sont  déterminés  par  l'arrêté  d'institution.  » 

456.  — •  "  Art.  4.  Chaque  section  est  composée  en  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés.  Le  nombre  total  des 
membres  de  la  section  ne  peut  être  inférieur  à  six,  ni  supérieur 
à  douze.  I)  A  remarquer  que,  dans  cet  article,  les  employés  sont 
déjà  assimilés  aux  ouvriers  :  ils  peuvent,  au  même  titre  que 
ces  derniers,  être  appelés  à  faire  partie  du  personnel  d'une  sec- 
lion. 

457.  —  «  Art.  H.  Dans  les  délibérations  relatives  aux  ob- 
jets énumérés  à  l'art.  2,  ;;  3,  ou  si,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  2,  S  1,  elles  sont  appelées  à  infervenir  comme  conciliateur 
ou  comme  arbitre  dans  les  dilférends  collectifs  entre  les  patrons 
et  leurs  ouvriers  ou  employés,  les  sections  doivent  être  com- 
posées effectivement  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers 
ou  employés.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  plus  en  nombre  égal,  le  ou  les  plus  jeunes 
membres  de  la  partie  la  plus  nombreuse  n'ont  que  voix  consul- 
tative. >' 

458.  —  Les  art.  d,  6  et  7  règlent  les  droits  électoraux  et  les 
formalités  électorales.  Les  syndicats  patronaux  et  les  syndicats 
ouvriers  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  du  conseil  inter- 
viennent seuls  comme  électeurs.  Il  a  paru  nécessaire  cependant, 
pour  les  syndicats  ayant  leur  siège  en  dehors  de  la  circonscrip- 
tion, de  reconnaître  le  droit  de  vote  aux  sections  locales  qu'ils 
auraient  formées.  Il  n'est,  en  effet,  ni  équitable,  ni  opportun  d'ex- 
clure du  conseil  les  syndicats  ayant  des  adhérents  dans  la  cir- 
conscription sans  y  avoir  leur  siège. 

459.  —  Le  décret  du  17  sept,  1900  souleva,  sur  ce  point,  de 
vives  polémiques  au  moment  de  son  apparition.  A  la  Chambre, 
dans  la  séance  du  22  nov.  1900,  M.  Rogez  posa  une  question  au 
ministre  du  Commerce  sur  les  termes  du  déccet  qui  instituait  les 
conseils  du  travail  :  l'orateur  s'étonnait  que  les  ouvriers  syndi- 
qués eussent  seuls  la  qualité  d'électeurs  et  il  demandait  au  mi- 
nistre pour  quelle  raison  il  avait  exclu  les  non  syndiqués.  Le 
ministre  répondit  que  les  deux  systèmes  (sutTrage  universel  et 
suffrage  des  syndicats)  avaient  été  expérimentés  dans  certains 
pays  étrangers  et  que  cette  expérience  avait  établi  la  supériorité 
du  second.  Si  en  Belgique  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
avaient  eu  un  échec  relatif,  tout  au  moins  dans  leur  mission  de 
conciliateurs  et  d'arbitres,  c'était  précisément  parce  qu'il  n'exis- 
tait pas  une  relation  assez  étroite  entre  les  conseils  du  travail  et 
les  syndicats  corporatifs.  Le  ministère  s'était  efforcé,  dans  la 
rédaction  du  décret  de  septembre,  d'éviter  cet  écueil;  ce  décret 
était  une  œuvre  de  bonne  foi,  il  fallait  attendre,  pour  le  juger  et 
l'amender  s'il  y  avait  lieu,  que  le  rouage  nouveau  eût  fait  ses 
preuves.  —  V.  en  ce  sens,  dans  la  Revue  belge  des  questions  de 
droit  industriel,  1900  p.  452  et  s.,  une  étude  de  M.  Pa^en,  in- 
titulée Les  conseils  français  du  travail  et  les  conseils  belges  de 
l'industrie  et  du  travail. 

460.  —  Mais  la  critique  de  M.  Rogez  n'était  pas  la  seule  que 
le  décret  du  17  septembre  eût  soulevée.  Il  y  était  question  tout 
d'abord,  de  sections  syndicales  investies,  au  point  de  vue  de 
l'électoral,  des  mêmes  droits  que  les  syndicats:  or,  cette  expres- 
sion de  section,  empruntée  a  la  terminologie  anglaise  (les  <7'ade's 
unions  se  subdivisent  le  plus  souvent  en  sections  autonomes), 
ne  correspondait  pour  la  France  à  aucune  réalité  et  n'éveillait 
aucune  idée  nette  d.iiis  l'esprit. 

461.  —  D'autre  part,  chaque  syndicat  ou  section,  quel  que 
fût  le  nombre  de  ses  membres  et  pourvu  qu'un  chiffre  minimum 
fût  dépassé,  ne  disposait  que  d'une  voix,  de  telle  sorte  que  de 
vagues  syndicats  formés  à  la  veille  des  élections  pai*  quelques 
mécontents,  risquaient  de  tenir  en  échec  des  syndisats  puissants 
ayant  le  droit  de  parler  au  nom  d'une  importante  collectivité  ou- 
vrière ou  patronale. 

462.  —  Un  nouveau  décret  en  date  du  2  janv.  1901  (S.  et 
P.  Lois,  d«'cr.,  etc. ,1901,  p.  32;  est  venu  faire  droit  à  ces  deux  cri- 
tiques. —  V.  un  article  de  M.  François  sur  Un  ministère  du  tra- 
vail, dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et 
d'économie  sociale  de  MM.  Pic  et  Godart,  janvier  1901,  p.  9.  —  Ce 
nouveau  décret  a  substitué  aux  mots  <c  syndicats  et  sections  syn- 
dicales »  la  dénomination  générique  d'associations  profession- 
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nettes.  11  a  enûn  accordé  A  ces  associations  un  nooibre  de  voi.x 
proportionnel  au  nombre  de  leurs  adhérents  i^une  voix  par  dix 
membres  pour  les  syndicats  patronaux,  une  voix  par  vinpl-cinq 
membres  pour  les  syndicats  ouvriers  .  Le  décret  du  2  jenv.  1901 
a  modifié  les  art.  3,  6,  7  et  abrogé  l'art.  9  du  décret  du  t7  sept. 
1900. 

463.  —  Les  art.  5,  6  et  7,  Décr.  2  janv.  1901,  sont  ainsi 
conçus  :  <•  Art.  a.  Dans  chaque  section  sont  ëligibles  les  Fran- 
çais de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ùgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonscription  de  cette  sec- 
tion, non  déchus  de  leurs  droits  civils  et  civiques,  apparte- 
nant ou  avant  appartenu  pendant  dix  années  comme  patrons, 
employés  ou  ouvriers  aune  des  professions  inscrites  dans  la  sec- 
tion. Les  électeurs  patrons  et  les  électeurs  ouvriers  forment  deux 
collèges  distincts,  élisant  séparément  leurs  représentants.  Dans 
chaque  section  sont  électeurs  patrons  les  associations  profes- 
sionnelles constituées  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
ayant  effectué  les  dépôts  prescrits  par  l'art.  4  de  cette  loi,  douze 
semaines  au  moins  avant  l'affichage  prévu  par  l'art.  6  du  pré- 
sent décret,  et  comprenant  des  patrons,  directeurs  ou  chefs  d'é- 
tablissement exerçant  dans  la  circonscription  une  profession 
inscrite  à  la  dite  section  du  conseil.  Dans  chaque  section  sont 
électeurs  ouvriers  les  associations  professionnelles  légalement 
constituées  en  conformité  de  la  loi  du  Jl  mars  1884,  ayant  effec- 
tué les  dépôts  prescrits  par  l'art.  4  de  cette  loi,  douze  semaines 
au  moins  avant  l'affichage  prévu  par  l'arl.  6  du  présent  décret,  et 
comprenant  des  ouvriers  ou  employés  exerçant  dans  la  circons- 
cription une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  conseil.  Une 
même  association  peut  être  électeur  dans  plusieurs  sections,  soit 
du  même  conseil,  soit  de  conseils  dilîérents.  Chaque  association 
dispose,  dans  toute  section  où  elle  est  électeur  patron,  d'une  voix 

fiar  dix  membres  ou  fraction  de  dix  membres  patrons  ou  assimU 
és,  exeri;anl  dans  la  circonscription  une  profession  inscrite  à 
ladite  section  du  conseil.  Chaque  association  dispose,  dans  toute 
section  où  elle  est  électeur  ouvrier,  d'une  voix  par  vingt-cinq 
membres  ou  fraction  de  vingt-cinq  membres  ouvriers  ou  employés 
exerçant  dans  la  cicconscnption  une  profession  inscrite  à  ladite 
section  du  Conseil  ». 

464.  —  «  Art.  6.  La  date  des  élections  est  fixée  par  arrêté 
préfectoral;  elle  peut  être  différente  pour  les  diverses  sections 
d'un  même  conseil,  et  dans  chaque  section,  en  cas  de  nécessité 
pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers.  Le  deuxième  tour  de  scru- 
tin a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  après  le  pre- 
mier tour.  L'arrêté  convoquant  les  électeurs  est,  dans  les  com- 
munes intéressées,  affiché  à  la  mairie  et  porté  à  la  connaissance 
du  public  par  les  soins  des  maires,  deux  mois  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  le  premier  tour.  Pendant  quinze  jours  à  dater 
de  l'aifichage,  les  listes  électorales  dressées  par  le  préfet,  ou  sous 
son  contrôle  par  les  maires,  à  l'aide  des  renseignements  fournis 
antérieurement  par  les  associations  professionnelles,  sont  tenues 
à  la  disposition  des  intéressés  pour  être  révisées  d'après  leurs 
déclarations  :  1°  à  la  mairie  de  la  commune  ou  est  situé  le  siège 
de  la  section  qui  élit  ses  représentants;  2°  aux  mairies  des  siè- 
ges desdites  associations  lorsqu'ils  sont  situés  dans  la  circon- 
scription de  cette  section.  Les  déclarations  doivent  ê!re  faites 
par  un  mandataire  autorisé  des  associations.  Pendant  les  trois 
semaines  à  dater  de  l'affichage,  les  réclamations  des  associations 
intéressées  au  sujet  de  la  liste  primitive  ou  révisée,  rédigées  en 
double  exemplaire  par  un  mandataire  autorisé,  sont  reçues  à  la 
mairie  de  la  commune  oii  est  situé  le  siège  de  l'association  dont 
les  droits  électoraux  sont  contestés.  Si  ce  siège  n'est  pas  situé 
dans  la  circonscription  qui  élit  ses  représentants,  le»  réclama- 
tions sont  reçurs  dans  la  même  forme  à  la  mairie  du  siège  de  la 
section.  Un  exemplaire  de  la  protestation  est  envoyé  par  la  mairie 
à  l'association  mise  en  cause.  Dans  I»  délai  de  trente  jours  à 
dater  de  l'affichage,  les  listes  révisées,  les  réclamations  et  les 
réponses  sont  transmises  au  préfet  avec  l'avis  du  maire.  Le  préfet 
arrête  la  liste  électorale  définitive  ».  En  cas  de  contestation  rece- 
vable  il  i-  scril  l'association  pour  le  nombre  de  voix  seulement 
que  celle-ci  aura  accepté  de  justifier. 

465.  —  ".Art.  1.  Le  mandataire  de  toute  association  prenant 
part  au  vote  dépose  entre  les  mains  du  président  un  bulletin  por- 
tant les  indications  suivantes  :  .Nom  de  l'association,  noms  des 
candidats  choisis  par  elle,  date  et  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée 
générale  ayant  désigné  les  candidats,  signature  du  secrétaire  et 
d'un  administrateur  de  l'association  certifiant  l'exactitude  de  ces 
mentions.  Aucune  condition  n'est  requise  du  mandataire.  Si  les 


désignations  portées  au  bulletin,  autres  que  les  noms  des  candi- 
dats choisis  par  l'association,  sont  réputées  incomplètes  par  le 
le  bureau,  celui-ci  eu  avertit  le  mandataire  et  l'invite  à  faire 
compléter  le  bulletin  avant  la  fermeture  du  scrutin.  Dès  la  ré- 
ception du  bulletin,  le  président  y  inscrit  en  présence  du  man- 
dataire le  nombre  des  suffrages  attribués  à  l'association  par  la 
liste  électorale  définitive  communiquée  au  bureau  par  le  pré- 
fet. » 

466.  —  Le  décret  du  2  janv.  l'JOl  a  abrogé  l'art.  9  du  décret 
de  septembre,  qui  déclarait  démissionnaire  le  membre  du  conseil 
du  travail  quittant  la  région  ou  abandonnant  l'industrie  qu'il  re- 
présentait. 

467.  —  Quelle  sera  la  situation  des  syndicats  mixtes?  Le  texte 
est  muet  à  leur  égard.  Pour  M.  Pic,  il  conviendrait,  pour  l'ap- 
plication du  décret,  de  les  considérer  comme  des  syndicats  pa- 
tronaux, mais  en  ne  tenant  compte  que  du  nombre  des  patrons 

Questions  prutiques  de  MM.  Pic  et  Godart,  tOOl,  p.  38).  Un 
autre  système  consisterait  à  considérer  le  syndicat  mixte  comme 
se  composant  de  deux  syndicats  juxtaposés,  un  syndicat  patro- 
nal comprenant  tous  les  membres  patrons,  et  un  syndicat  ou- 
vrier comprenant  tous  les  autres  membres. 

468.  —  Il  est  une  difficulté  plus  grave  que  soulèvera  néces- 
sairement l'application  du  décret,  et  qui  ne  semble  pas,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  française,  susceptible  de  recevoir 
une  solution  satisfaisante  :  c'est  la  question  de  savoir  comment 
on  déterminera  officiellement  le  nombre  des  membres  de  chaque 
syndicat.  La  loi  de  1884,  en  effet,  n'impose  d'autre  formalité 
initiale  que  celle  du  dépôt  à  la  mairie  des  statuts  du  syndicat  et 
des  noms  des  administrateurs;  elle  ne  confère,  par  suite,  à  l'auto- 
rité administrative  aucun  moyen  de  contrôler  les  déclarations 
des  syndicats  concernant  le  nombre  de  leurs  membres.  Des 
fraudes  et  des  abus  graves  sont  donc  à  redouter  de  ce  chef,  tant 
que  l'on  n'aura  pas  institué  un  moyen  quelconque  de  contrôler 
les  déclarations  frauduleuses. 

469. —  L'art.  10,  Décr.  17  sept.  1900,  est  relatif  aux  réunions 
des  sections  :  "  Art.  10.  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  trimestre.  Elle  peut  être  en  outre  convoquée  lorsqu'elle 
est  saisie  d'un  dili'érend,  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses 
membres.  » 

470.  — L'arl.  12  concerne  le  bureau  des  sections  :  <■  Art.  12. 
Chaque  section  nomme  tous  les  ans  un  président  et  un  secrétaire, 
l'un  des  deux  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi  les  ouvriers  ou 
employés.  A  défaut  d'élection  ou  par  suite  d'absence  des  titu- 
laires, la  section  sera  présidée  par  le  plus  Agé  des  membres 
présents;  le  plus  jeune  membre  de  la  catégorie  qui  n'aura  pas 
fourni  le  président  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  » 

471.  —  L'art.  13  réglemente  la  réunion  du  conseil  en  assem- 
blée plénière  :  «  Art.  13.  La  convocation  d'un  conseil  du  travail 
en  assemblée  plénière,  toutes  sections  réunies,  est  faite  par  le 
préfet.  Cette  assemblée  a  lieu  au  moins  une  fois  par  an.  La  lettre 
de  convocation  fixe  l'ordre  du  jour  et  la  durée  de  la  session. 
Le  conseil  nomme  son  bureau," conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  10  ci-dessus.  •> 

472.  —  L'art.  14  édicté  enfin  que  le  conseil  ou  la  section 
qui  sort  de  ses  attributions  peut  être  dissous  par  arrêté  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

473.  —  A  la  fin  de  son  exposé  des  motifs,  le  ministre  ajou- 
tai! :  «  Il  est  à  présumer  que  l'expérience  conduira  à  donner 
d'autres  attributions  à  nos  conseils;  il  en  est  que  le  législateur 
voudra,  je  l'espère,  leur  confier  dès  aujourd'hui,  en  matière  par 
exemple  d'arbitrage  ou  de  règlement  d'atelier.  Tels  qu'ils  peu- 
vent être  constitués  par  décret,  j'ai  confiance  que  les  conseils 
du  travail  contribueront  à  hâter  une  organisation  rationnelle  du 
travail,  en  dehors  de  laquelle  il  n'existe  qu'incertitude  et  hasard 
pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvriers.  » 

474.  —  Plusieurs  arrêtés  en  date  du  17  oct.  1900ont  créé  dans 
diverses  circonscriptions  des  conseils  du  travail.  Cinq  conseils 
sont  constitués  pour  Paris,  leur  circonscription  comprenant  tout 
le  département  de  la  Seine.  Un  conseil  du  travail  est  créé  pour 
l'arrondissement  de  Lille;  un  autre  est  créé  pour  l'industrie 
houillère  à  Lens,  dont  la  circonscription  comprend  les  mines  du 
bassin  du  Pas-de-Calais,  c'est-à-dire  les  concessions  houillères 
de  l'arrondissement  minéralogique  d'Arras.  Un  arrêté  dote  la 
ville  de  Lyon  d'un  conseil,  divisé  en  huit  sections  et  comprenant 
tout  le  département  du  Rhône.  A  Marseille,  le  conseil  est  divisé 
en  six  sections,  mais  sa  circonscription  est  hmitée  à  l'arrondis- 
sement de  Marseille. 
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475-483.  —  Les  élections  aux  cinq  conseils  du  travail  de 
Paris,  institués  en  exécution  des  décrets  des  )7  sept.  1900  et  2 
janv.  4901,  ont  eu  lieu  les  19  sept.  1901  et  jours  suivants.  Elles 
ont  provoqué,  dans  les  milieux  réfracuires  à  l'institution  nou- 
velle, une  assez  vive  airitalion.  Dès  le  30  juillet,  par  exemple,  un 
certain  nombre  de  présidents  de  chambres  syndicales  patrona- 
les adressèrent  à  M.  le  président  du  conseil  une  lettre  collective, 
l'avisant  de  leur  résolution  de  s'abstenir  de  toute  participation 
aux  élections. 

484.  —  D'autre  part,  dans  une  lettre  en  date  du  18  sept; 
1901»,  des  présidents  de  chambres  syndicales  protestataires  ont 
argué  de  nullité  les  décrets  de  1000  et  de  1901.  D'après  eux, 
le  ministère  aurait  de  sa  propre  autorité  :  1°  porté  atteinte  aux 
règles  de  compétence  inscrites  dans  les  lois  organiques  qui  rè- 
glent la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  (L,  18  mars 
I80S'I  et  des  cunseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  :L.  27  déc. 
1892);  2°  modilié,  sans  consulter  le  Conseil  d'Etat,  les  décrets 
du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail,  décrets  rendus 
après  avis  dudit  conseil.—  V.  Questions  pratiques  de  MM.  Pic  et 
Godart,  1901,  p.  326. 

485.  —  Sur  le  premier  point,  il  est  bon  de  rappeler  qur, 
d'après  l'exposé  des  motifs,  des  quatre  titres  dont  se  composait  le 
projet  de  loi  sur  les  chambres  du  travail  élaboré  en  1893  par  le 
conseil  supérieur  du  travail  lit.  1,  chambres  du  travail;  til.  2, 
procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage;  tit.  3,  dispositions  d  - 
verses  ;  tit.  4,  des  conseils  [libres]  du  travail:,  le  ministre  n'a 
conservé,  en  l'amendant,  que  le  titre  t,  les  articles  qui  forment 
la  partie  essentielle  des  titres  2  à  4  contenani  des  dispositions 
d'ordre  législatif  ;V.  suprà,  n.  441).  Aussi,  ajoute-l-il,  est-ce 
u  dans  un  projet  de  loi  (projet  sur  le  règlemer.t  amiable  des 
différends  du  travail)  que  nous  insérerons  les  mesures  à  prendre 
pour  faciliter  l'arbitrage  et  assurer  aux  décisions  des  arbitres  les 
sanctions  compatibles  avec  notre  régime  économique  ». 

48G  —  Revenant  sur  la  même  idée  dans  sa  circulaire  du 
25  lévr.  1901  (V.  suprà,  n.  449),  le  ministre  a  soin  de  faire 
observer  que,  si  les  conseils  du  travail  peuvent  accepter  les 
fonctions  d'arbitres  dans  les  différends  collectifs  qu'il  plairait  aux 
parties  de  leur  confier  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1892,  <■  la 
procédure  instituée  par  la  loi  de  1892  ne  laisse,  au  contraire, 
aucune  place  à  l'intervention  des  conseils  du  travail  dans  la  for- 
mation des  comités  de  conciliation  ». 

487.  —  Reste  la  mission  dévolue  aux  conseils  dans  la  déter- 
mination du  salaire  moyen  ou  de  la  journée  moyenne;  on  l'a  re- 
présentée comme  une  modification  subrepticement  apportée  aux 
décrets  du  10  août  1890.  Sur  ce  point,  l'exposé  des  motifs  dé- 
clare que  «  les  droits  reconnus  par  l'art.  2  de  ces  décrets  aux 
administrations  de  l'Etat,  aux  préfets,  aux  départements  et  aux 
communes,  ne  sont  d'ailleurs  atteints  en  rien  par  cette  organisa- 
lion  de  commissions  mixtes  permanentes.  »  En  d'autres  termes, 
les  pouvoirs  publics  pourront  utiliser  les  tableaux  dressés  par 
les  conseils  régionaux;  mais  il  leur  sera  toujours  loisible  d'avoir 
recours,  s'ils  le  préfèrent,  aux  commissions  mixtes  de  patrons  et 
d'ouvriers  visées  par  les  décrets  du  10  août  1899. 

488.  —  C'est  en  se  prévalant  des  considérations  qui  précèdent 
qu'un  certain  nombre  de  représentants  de  syndicats  patronaux 
répondirent  au  reproche  d'illégalité  formulé  par  leurs  adver- 
saires, d'abord  en  avisant  le  président  du  conseil,  par  une  lettre 
en  date  du  !=■■  août,  qu'ils  étaient  résolus  à  prendre  part  aux 
élections,  ensuite  par  une  délibération  motivée,  en  date  du  28 
août  1901,  répondant  point  par  point  aux  griefs  des  opposants 
—  V.  le  texte  de  cette  délibération  dans  les  Questions  pratiques, 
Pic  et  Godart,  1901,  p.  327. 

489.  —  Les  élections  eurent  lieu  aux  dates  fixées  par  l'ad- 
ministration, et  produisirent  les  résultats  suivants  :  Dm  cc!(é  pa- 
tronal :  inscrits  :  462  syndicats,  pour  o,92G  suffrages.  Votants  :  92 
syndicats,  pour  2,793  suffrages.  Soit  une  moyenne  de  48  p.  0/0. 
Du  coté  ouvrier  :  inscrits  :  477  syndicats,  pour  4,978  suffrages. 
Vitlants  :  216  s)  ndicals,  pour  3,326  suffrages.  Soit  une  moyenne 
de  70  p.  0/0.  En  résumé,  sur  les  vingt-neuf  sections  dont  se  com- 
posent les  cinq  conseils  du  travail  de  Paris,  vingt  sections  sont 
dès  aujourd'hui  constituées,  du  côté  patronal  comme  du  côté  ou- 
vrier, et  prêtes  à  fonctionner.  La  date  des  élections  pour  les  con- 
seils institués  en  province,  notamment  à  Lyon  et  à  Lens,  n'est 
pas  encore  fixée. 

490.  —  Néanmoins,  la  légalité  des  décrets  du  17  sept.  1900 
et  de  l'application  qui  en  a  été  faite  a  rencontré  des  adversaires 
au  sein  du  parlement.  Us  pensent  que  le  ministre  a  fait  œuvre 


législative  et  qu'il  appartient  aux  chambres  d'intervenir.  A  la 
séance  du  29  mars  1901,  M.  le  sénateur  Bérenger  déposa  sur  le 
bureau  du  Sénat,  au  nom  de  M.M.  Franck-Ghauveau,  Charles 
Prevet,  Sébline  et  au  sien,  une  proposition  de  loi  relative  à  l'in- 
stitution des  conseils  du  travail.  Le  même  jour,  celte  proposition 
de  loi  fut  renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parlementaire. 

491.  —  A  la  séance  du  Sénat  du  4  juin  1901,  M.  Gomot  dé- 
posa un  rapport  sommaire  fait  au  nom  de  la  troisième  commission 
d'initiative  parlementaire  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Bérenger. 

492.  —  Dans  sa  séance  du  18  juin  1901,  le  Sénat  a  pris  en 
considération  la  proposition  de  loi  qui  précède,  et  c'est  dans  leur 
réunion  du  8  novembre  que  les  bureaux  ont  procédé  à  la  nomi- 
nation de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Sept  commis- 
saires sur  huit  ont  été  choisis  parmi  les  partisans  des  conseils 
proposés  par  M.  Bérenger.  Ces  conseils,  aux  élections  desquels 
tous  les  ouvriers  prendraient  pari,  sans  distinction  entre  syndi- 
qués ou  non-syndiqués,  seraient  appelés  désormais  consdis  con- 
sultatifs du  travail;  ils  ne  jouiraient  plus  de  droits  aussi  étendus 
que  les  conseils  du  décret  de  septembre. 

493.  —  Bien  que  la  nouvelle  commission  n'ait  pas  encore  été 
convoquée  pour  examiner  la  nouvelle  proposition,  la  presse  des 
8  nov.  1901  et  jours  suivants  annonçait  que  la  majorité  de  ses 
membres  tenterait  une  démarche  auprès  du  ministre  <<  pour  lui 
demander  de  rapporter  les  décrets  du  17  sept.  1900  et  du  2 
ianv.  1901,  le  législateur  ayant  revendiqué  son  droit  de  régler 
lui-même  cette  question  »,  ou  que,  tout  au  moins,  ..  la  question 
étant  désormais  engagée  dans  la  voie  parlementaire,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir  à  l'application  des  décrets  que  le  ministre  avait 
signés  ». 

494.  —  Dès  le  16  août  1887,  une  loi  belge  avait  organisé  des 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  En  Belgique,  les  attributions 
de  ces  conseils  sont  de  troisordres  :  1°  délibérer  sur  les  intérêts 
communs  des  patrons  et  des  ouvriers;  2°  prévenir  et,  au  besoin, 
aplanir,  mais  sans  l'emploi  de  mesures  coercitives,  les  différends 
qui  peuvent  naître  entre  eux  ;  3°  donner,  sur  la  demande  du  Gou- 
vernement, leur  avis  sur  des  questions  ou  des  projets  d'intérêt 
général  relatifs  à  l'industrie  et  au  travail.  —  Il  suffit  d'un  arrêté 
royal  pour  les  créer.  Chaque  conseil  est  divisé  en  autant  desec- 
tions  qu'il  y  a  dans  sa  circonscription  d'industries  distinctes; 
chaque  section  est  composée,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. —  Au-dessus  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  la 
Belgique  possède,  comme  la  France,  un  conseil  supérieur  du  tra- 
vail. Ce  conseil  a  été  institué  par  un  arrêté  royal  du  7  avr.  1892 

Ann.  de  lég.  (?(c.,  1893,  p.  476).  Il  se  compose  de  48  membres  : 
16  chefs  d'industrie,  16  ouvriers  et  16  sociologues,  nommés  pour 
quatre  ans.  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  re- 
latives au  travail  qui  lui  sont  soumises  par  le  Gouvernement,  et 
à  rédiger-les  projets  que  celui-ci  peut  lui  demander.  C'est  ainsi 
que  la  première  session  de  ce  conseil,  qui  a  été  ouverte  le  18 
mai  1892,  a  été  consacrée  à  l'étude  de  modifications  à  apporter 
à  la  lo_i  du  13  déc.  1889  sur  le  travail  des  femmes  et  des  e'nfants. 

495.  —  La  Hollande  a  établi,  de  son  côté,  des  corps  consul- 
tatifs régionaux  dont  les  attributions  se  réfèrent  plus  spéciale- 
ment aux  questions  ouvrières.  —  V.  à  ce  sujet  la  loi  hollandaise 
du  2  mai  1897,  sur  les  chambres  du  travail. 


CHAPITRE  VIII. 

DROIT     INTERNATIONAL. 

496.  —  Des  tentatives  ont  été  faites  pour  édicler  une  régle- 
mentation internationale  du  travail.  Le  Gouvernement  suisse  en 
prit  l'initialive.  Il  adressa  le  15  mars  1889  aux  puissances  une 
circulaire  les  invitant  à  une  conférence  qui  aurait  pour  but 
d'examiner  spécialement  les  deux  points  suivants  :  <c  d'une  part, 
une  certaine  réglementation  de  la  production  industrielle  et,  de 
l'autre,  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  de  l'ouvrier.  »  Cette 
motion  avait  reçu  l'agrément  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  du 
Portugal,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  du  Luxembourg, 
de  l'Italie  et  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  en  vue  d'élaborer  le 
programme  avec  plus  de  soin,  le  conseil  fédéral  ayant  proposé 
de  reporter  la  réunion  au  printemps  1890,  celle-ci  fut  fixée  au 
5  mai  1890  par  une  circulaire  du  conseil  fédéral  en  date  du  28 
janvier. 


3lH) 


OYANT-CO.MPTE. 


497.  —  L'Allemafrne  ne  voulut  pas  laisser  à  la  Suisse  l'initia- 
live  d'une  conlerence  relative  à  l'amélioration  du  sort  des  travail- 
leurs. Par  un  rescrit  en  date  du  4  févr.  1890,  l'empereur  d'Alle- 
magne eiprimait  l'intention  d'ouvrir  des  négociations  avec  le? 
autres  Ktats  <>  dans  le  but  d'amener  une  entente  internationale 
sur  la  possibilité  de  donner  une  satisfaction  aux  besoins  et  aux 
désirs  des  ouvriers  qui  ont  trouvé  une  expression  au  cours  des 
gri'ves  des  dernières  années  et  dans  d'autres  circonstances  ». 

498.  —  Ces  négociations  reçurent  un  accueil  favorable  des 
autres  gouvernements.  La  conférence  se  réunit  à  Berlin  du  15aii 
•.!!)  mars  1890.  sous  la  présidence  du  baron  de  Berlepscb,  minis- 
tre de  l'Industrie  et  du  Commerce.  Douze  Etats  y  prirent  part  : 
l'Allemagne,  l'Autriche-tlongne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  iS'orvège,  la  Suisse. 

499.  —  La  conférence  s'occupa  de  deux  sortes  de  questions  : 
le  repos  hebdomadaire  et  la  protection  des  femmes  et  des  en- 
fants (V.  ses  résolutions  dans  le  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890, 
p.  o21  et  s). 

500. —  Quant  à  la  première  question,  elle  vota  un  jour  de 
repos  par  semaine  pour  tous  les  ouvriers  industriels  et  fixa  ce 
jour  de  repos  au  dimanche.  Toutefois,  sur  la  fixation  du  repos  au 
dimanche,  la  Belgique  fit  des  réserves,  tout  au  moins  pour  les 
ouvriers  adultes,  et  la  France  s'abstint. 

501.  —  On  admit  d'ailleurs  un  certain  nombre  d'exceptions 
à  cette  résolution  en  ajoutant  :  «  Il  est  désirable  que  la  régle- 
mentation du  repos  hebdomadaire)  soit  établie  par  suite  d'une 
entente  entre  les  Gouvernements.  »  Mais  ce  vœu  est  resté  jus- 
qu'à présent  lettre-morte. 

502.  — Pour  le  travail  des  enfants,  la  conférence  les  rangea 
en  trois  catégories  suivant  leur  âge  :  l°les  enfants  jusqu'à  qua- 
torze ans;  2°  ceux  de  quatorze  à  seize  ans;  3°  ceux  de  seize  à  dix- 
huit  ans. 

503.  —  Quant  aux  enfants  jusqu'à  quatorze  ans,  la  confé- 
rence vota  les  résolutions  suivantes  :  1"  la  limite  d'âge  du  tra- 
vail des  enfants  est  fixée  à  douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méri- 
dionaux où  cet  âge  est  de  dix  ans.  Ils  ne  pourraient  être  em- 
ployés dans  les  mines  avant  l'âge  de  quatorze  ans.  Sur  cette 
dernière  solution  la  Belgique  et  la  France  firent  des  réserves; 
2"  les  enfants  doivent  avoir  leur  scolarité  avant  de  pouvoir  tra- 
vailler. La  Grande-Bretagne  se  prononça  contre  cette  résolution 
et  la  Belgique  s'abstint;  3°  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit; 
4o  la  journée  de  travail  est  fixée  à  six  heures  avec  interruption 


d'une  heure   en    tout.  La  Belgique   vota   contre    cette    mesure. 

504.  —  Pour  les  jeunes  ouvriers  de  quatorze  à  seize  ans  : 
t"  le  travail  de  nuit  leur  demeure  interdit;  2'  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  est  fixée  à  dix  heures  avec  une  interruption  de 
deux  heures  en  tout.  La  France  et  la  Belgique  votèrent  contre 
cette  fixation  de  la  durée  du  travail. 

505. —  Knfin,  pour  les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans, 
la  conférence  vota  la  protection  en  ce  qui  concerne  le  travail  de 
nuit  et  une  journée  de  travail  maximum.  La  Belgique  se  pro- 
nonça contre  cetle  résolution.  L'Allemagne  fit  des  réserves  sur 
la  limitation  de  la  journée  de  travail  pour  toute  autre  raison  que 
des  raisons  d'hygiène,  et  à  moins  de  onze  heures. 

500. —  La  protection  des  femmes  donna  lieu  à  plusieurs  ré- 
solutions. On  vota  à  l'unanimité  l'interdiction  du  travail  pour  les 
femmes  en  couches  pendant  quatre  semaines  après  l'accouche- 
ment et  l'interdiction  du  travail  sous  terre  pour  les  femmes. 

507.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  fut 
volée  par  la  plupart  des  Etats,  mais  la  France  et  la  Belgique  s'y 
opposèrent  pour  les  ouvriers  ftgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

508.  —  Enfin  la  conférence  adopta  la  limitation  de  la  journée 
de  travail  pour  les  lemmes  à  onze  heures  avec  une  interruption 
de  travail  de  une  heure  et  demie.  La  Belgique  vota  contre  cette 
limitation  et  la  France  fit  des  réserves  pour  les  ouvrières  âgées 
de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

509.  —  Tel  lut  le  résultat  de  la  conférence  de  Berlin  qui,  on  le 
voit,  proposa  de  limiter  le  travail  des  femmes  et  celui  des  enfants, 
mais  sans  réunir  l'unanimité  des  Etats  représenlés,  sauf  pour 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  et  pour  l'interdiction  du  travail  pour  les  femmes  en 
couches.  Aucune  mesure  internationale  n'a  été  prise  jusqu'ici 
pour  donner  suite  à  ces  vœux,  bien  que  le  protocole  final  ren- 
fermât une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Il  est  désirable  que  les 
délibérations  des  Etats  participants  se  renouvellent  afin  que  ceux- 
ci  se  communiquent  réciproquement  les  observations  que  les 
suites  données  aux  délibérations  de  la  présente  conférence  au- 
ront suggérées,  et  afin  d'examiner  l'opportunité  de  les  modifier 
ou  de  les  compléter.  >■ 


OUVRIERS   MARITIMES. 

Navire. 


V.   M.VRi.NR  DE  l'Etat. 


OYANT-COMPTE.  —  V.  Compte  (reddition  de). 


PACAGE.  —  V.  Délit  rtral.  —  Parcours  et  vaine  pâture. 
—  Paturaùe. 

PACOTILLE.  —   V.  Assurance  maritime.    —  Capitaine   de 
NAVIRE.  —  Gens  de  mer. 

PACTE  COMMISSOIRE.  —  V.  Antichrèse.  —  Gage.  — 
Vente. 

PACTE  DE  FAMILLE.    —  V.  Donation   (entre-vus).  — 
Partage  d'ascendants. 

PACTE  DE  PRÉFÉRENCE.  —  V.  Vente. 

PACTE  «  DE  QUOTA  LITIS  «.  —  V.  Avocat. 

PACTE  DE  RACHAT.  —  V.  Réméré.  —  Vente. 

PACTE  SUR  SUCCESSION   FUTURE.  —  V.  Succes- 

SliiN   FITUHE. 

PAIEMENT. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  1235,  1253  et  s.,  1376  et  s.         ' 

André,  Dictionnaire  de  droit  civil,  commercial,  administratif  et 
de  procédure,  1887-90,  4  vol.  10-8°,  v"  Paiement.  —  .\ubry  et 
Rau,  Cours  de  droit  cicil  français,  1869-70,  4»  éd.,  8  vol.  in-8°, 
t.  4,  p.  147  et  s.  —  .\udinel.  Principes  élémentaires  du  droit 
iiiternutional  privé,  1894,  in-8°,  n.  404.  —  Baudry-Lacantine- 
rie.  Précis  de  droit  civil,  7«  éd.,  3  vol.  gr.  in-S",  1.  2,  n.  1011 
et  s.  —  Baudry-Lacantinerie,  Traité  théorique  et  pratique 
de  droit  civd,  23  vol.  10-8»,  t.  12,  Traité  des  obligations  ipar 
Barde  ,  2  vol.  in-8°,  parus,  t.  2,  1897-1902,  n.  1384  et  s.  — 
Berrial  Saint-Prix,  Xotes  élémentaires  sur  le  Code  civil,  1845- 
1856,  3  vol.  in-8'3,  t.  3,  p.  471  et  s.  —  De  la  Bigue  de  Villeneuve 
et  Henry,  Traité  élémentaire  de  Code  civil,  3  vol.  in-8",  t.  2. 
sur  les  articles  cités.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure  civile 
et  commerciale.  1867, 5'  éd..  6  vol.  in-8',  v"  Paiement.  —  Boileux, 
Commentaire  sur  le  Code  civil,  6e  éd. ,7  vol.  in-8",  t.  4,  p.  511  et  s. 

—  Dagar,  Le  7iouveau  Perrière  ou  dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique, an  XIII,  3  vol.  ia-4°,  v"  Paiement.  —  Deffaux,  Harel  et 
Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-96,  12  vol.  in-8'', 
v"  Paiement.  —  Delsol,  Explication  élémentaire  du  Code  civil. 
1877-1878,  3'^  éd.,  3  vol  in-8°.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code 
civil,  1834,  5*  éd.,  3  vol.  10-4".  t.  2,  p.  154  et  s.  —  Demante  et 
Colmet  dp  Santerre,  Cr^urs  ana(i/<!7ue  de  Code  civil,  1881-1893, 
9  vol.  'm-S°,  t.  5,  p.  301  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code 
civil,  31  vol.  in-8°,  t.  27,  p.  20  et  s.  —  Despagnet,  Précis  de 
droit  international  privé,  3«  éd.,  1898,  1  vol.  in-S»,  p.  613  et  s. 

—  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe 
et  d'hijpothêques,  1874-1895,  6  vol.  in-4'',  v»  Obligation,  n.  88 
et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  civil  français.  1844,  4'=  éd., 
22  vol.  in-8°,  t.  12,  p.  4  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire 
de  la  nouvelle  législation,  1823,  o  vol.  in-4'',  v"  Paiement.  — 
P.  Fiore,  Le  droit  international  privé,  1890,  3  vol.  in-S",  t.  I, 
p.  220  et  s.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  1881- 
18'J8,4vol.  gr.  in-8°,  sur  les  art.  1235  et  s.,  12.53  et;s.,  1376  ets. 

—  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement. 


7e  édit.,  1890-1892,  6  vol.  in-4o,  v°  Obligation,  n.  79  et  s.  — 
Guyot,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1784- 
1785,  17  vol.  in-4°,  v  Paiement.  —  Hue,  Commentaire  théori- 
que et  pratique  de  Code  civil  (en  cours  de  publication  ,  t.  8,  p.  9 
et  s.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enre- 
gistrement, 1879-1898,24  vol  in-8j,  v"  Paiement.  —  Larombière, 
Théorie  et  pratique  des  obligations ,  2i-"  édit.,  1883,  7  vol.  in-8°, 
t.  4,  p.  38  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français, 
1880-1893,  4';  édit.,  33  vol.  in-8°,  t.  17,  p.  469  et  s.  —  Mar- 
cadé  et  Pont,  Explication  du  Code  civil,  1872-1884,  7»  édit., 
13  vol.  in-8'',  t.  4,  p.  311  et  s.  —  Merlin,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  o"  édit.,  18 
vol.  10-4°,  v"  Paiement;  —  Recueil  alphabétique  des  questions 
de  droit,  i"  édit.,  8  vol.  in-4'',  v°  Paiement.  —  Mourlon  et 
Démangeât,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  1883-1883, 
12' édit.,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  sur  les  articles  cités.  —  Planiol,  Traiie 
élémentaire  de  droit  civil,  3  vol.  in-8°,  1899-1901,  t.  2,  p.  133 
et  s.  —  Poidvin,  Dictionnaire  usuel  de  droit  civil,  1897,  2  vol. 
in  8",  v"  Paiement.  —  Poujol,  Traité  des  obligations,  1846,  3  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  93  et  s.  —  Rogron,  Code  civil  annoté,  20"=  édit., 
1884,  2  vol.  in-18,  sur  les  art.  1235  et  s.,  1253  et  s.,  1376  et  s. 
—  Rolin.  Principes  du  droit  international  privé,  1897,  3  vol.  in-S", 
t.  2,  p.  335  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  nota- 
riat, 1840-1845,  2';  édit.,  9  vol.  in-S",  v"  Paiement.  —  Surville 
et  Arthuys,  Cours  élémentaire  de  droit  international  privé,  1890, 
I  roi.  in-8o,  p.  237  et  s.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code 
civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  364  et  s.  —  Thiry,  Cours 
de  droit  civil,  1892,  4  vol.  in-4»,  t.  3,  p.  61  et  s.  —  TouUier  et 
Duvergjer,  Droit  civil  français,  1844-1848,  6°  édit.,  21  vol.  in-8°, 
I.  7,  p.  3  et  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français, 
1889-1891,  3  vol.  in-8o,  t.  2,  p.  686  et  s.  —  Vincent  et  Penaud, 
Dictionnaire  de  droit  international  privé,  avec  deux  suppléments, 
1887-1889,  3  vol.  in-S»,  V  Obligation,  a.  63  et  s.  —  Weiss, 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  1886,  1  vol.  in-8'', 
p.  804.  —  Zacliaria-,  Massé  et  Vergé,  Le  droit  civil  français, 
1854-1860,  5  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  417  et  s. 

Andrianu,  Du  paiement  en  droit  romain  et  en  droit  français, 
1806,  in-8°.  —  Arzac-Poudier,  Dissertation  sur  le  paiement,  1854, 
in-8''.  —  Belland,  De  la  répétition  du  paiement  de  l'indu,  1865, 
in-8».  —  Boulangé,  De  l'action  en  répétition  de  l'indu,  1874, 
in-8".  —  Chambon,  Du  paiement  indu,  1870,  in-8°.  — Christian, 
Di(  paiement  indu,  1864,  in-8".  —  Huet-Labrouss?,  Du  paiement 
indu,  Caen,  1872,  in-S».  —  Maurin,  De  la  répétition  de  l'indu 
1872,  in-8°. —  De  .Miremont,  Du  paiement,  1870,  in-8''.  —  Nicque, 
Dm  paiement  de  l'indii,  1857,  in-S".  —  Paget,  Du  paiement  indu, 
1867,  in-S".  —  Polisu,  Du  paiement,  1865,  in-8''.  —  Rau,  De  l'ac- 
tion en  répétition  de  l'indu  et  de  quelques  actions  analogues, 
1872,  in-8'>.  —  Rousseaux,  Du  paiement,  1816,  in-S».  —  De  la 
Taille,  Du  paiement  de  l'indit,  1847,  in-8''.  —  Tardieu,  Du  paie- 
ment de  l'indi'i,  1870,  in-8'>. 

Examen  de  la  question  de  la  revendication  en  cas  de  paiement 
indi'i  (Coulon)  :  Rev.  crit.,  1884,  p.  743  et  s.  —  Du  lieu  de  paie- 
ment et  de  la  compétence  dans  le  cas  de  paiement  (Massol)  :  Rev. 
de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1881-1882,  p.  13.  —  Paiements 
partiels.  Décomptes.  Imputation  sur  le  capital  et  les  inti'rêts 
(Paullre)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1866,  t.  7,  p.  389  et  s.  — 
Du  paiement  fait  par  un  tiers  (Mourlon)  :  Rev.  Fœlix,  t.  14, 
p.  305. 


ti02 


PAIEME.NT. 


Index  alphabétique. 


Absencf,  70  et  s.  Commodal,  171. 

\bu«  lie  confiance,  149.  Communauté  conjugale,  120. 

\conii  te.  2-'8,  261,  270,  271,303,  Commune,  130,  179,  210. 

:;iV.    l  ai7.  Compensation,  97,  125,  159,  330, 

Acto  authentique,  118,  205  et  s.       Ml.  350,  398. 
Acte  d  ailminisiralion.  74.  Conipélence,  179,  186. 

-Acte  de  notoriété,  114.  Comptabilité,  210. 

.Vcte  solennel,  33'?.  Compte,  162. 

Acte  sous  seing  privé,   118,  252.  Compte  courant,  263  et  264 
Acteur,  10.  Concordat.  258,  382. 

Action  de  in  rem  verso,  24,  375,  Condition,  174,  272. 

3y0.  Condition  résolutoire,  339. 

Adjudication,  K,  78,  88,  120, 180,  Condition  suspensive,  339. 

3.-*,  359.  Conseil  d'Etat,  278. 

.\dmiaistrateur  provisoire,  70.        Conseil  judiciaire,  64. 
Aliments,  iVi5.  Consentement,  338. 

Allemagne,  462  et  s.  Consignation,  172. 

.\Uernative,  339.  Consommation,  41. 

Améliorations,  435.  (Contrainte  par  corps,  3()6. 

Amende,  147.  Contrat  bilaléral,  15S. 

Angleterre,  480  et  s.  Contrat  de  mariage,  45,  67.120. 

Annuités.  154.  Contrebande,  442. 

Ajipel,  257.  Contumace,  65. 

Appréciation  souveraine,  93,  96,  Convention  illicite,  452. 

il7,  225,240,  311,  322,323,403.  Convention  immorale,  445. 
Approbation  de  sommes,  20tt.  Coobligés,  17,  313. 

Arrérages,  54,  63,  154,  190.  201,  Corps  certain,  167,  168,  177,  265, 

217.  218,  267,  416.  41S  et  s. 

Artiste,  10.  Cours  forcé,  128,  131,  133,  139. 

Associé,  309.  Cours  légal.  128,  144. 

Autorisation  maritale,  45,  46,  382.   Oéànce  immobilière,  53. 
Autriche,  491  et  s.  Créancier  apparent,  111,115. 

Avertissement,  175.  Créancier  ciiirographaire,  22. 

Avoués,  loi,  255  et  256.  Créancier  hvpotiiécaire,  152,  180, 

Bail.  6;j,  IT7  et  s.,  216,  3(6.  295,  360,  377. 

Banquier,  246.  Créancier  privilégié, 349, 350, 377. 

Belgique,  512.  Crédit  (ouverture  de),  263  et  264. 

Bénéfice  de  division,  160  et  161.   Curateur,  63,  66,  71  et  72. 
Billet.  364,  455.  Date  certaine,  209 

Billet  de  banque,  128,    129,  133,  Dation  en  paiement,  123,  124,248. 

139,  194,  m,  197.  Débiteur,  13  et  s. 

Bon  ou  approuvé,  209.  Délai  de  grâce,  164,  165, 176. 

Bonne  foi,  34,  41,  47,  80, 111  et  s.,  Délégation,  356,  361  et  s.,  461. 

146.    157.  337,  366,   367,  406  et  Délits,  441  et  s..  449. 

s.,  i:«,  434.  Délivrance,  46,  587. 

Bonnes   jaœurs,    437,  439  et  s.,  Demande  en  justice,  410,  411,413, 

458.  414,  460. 

Bordereau   de    collocation,    310,  Demeure,  84,  167, 421. 

.3.')0,  412.  Denrées,  125,  410. 

Cahier  des  charges.  180.  Dépens,  255  et  s. 

Caisse  des   dépôts    et    consigna-  Dépenses  nécessaires,  58,  59,  432 


et  433 
Dépenses  utiles,  58,  59,  432,  434. 
Dépenses  voluptuaires,  436. 
Déportation,  50. 
Dépôt,  143. 
445,  Désistement,  257. 
Détournement,  417. 
Dette  annulable,  338. 
Dette  chlrographaire,  300. 
Caution,  3,  10,  17,  52,   295,  308,  Dette  commerciale,  .305  et  306. 

.'(92.  Dette  conjointe,  150. 

Cautionnement,  77,  160,  161,  245,   Dette  d'honneur,  453. 
280  et  s.,  288,  297,-300  et  s.,  311,  Dette  échue,  298,  301,  314. 
317.  Dette  inexistante,  338,  399  et  400. 

Certificat.  26,  232.  Dette  m  génère,  44,   169  et  170. 

Cession,  101,  454,  461.  Dette  non  échue,  298,  3C0. 

Cession  de  créance,  19,  49,  92,  93,  Dette  rescindable,  338. 


lions,  199',  .332. 
Caisses  publiques,  1.32. 
t:apacitê.  43  et  s.,  56,  390. 
Cas  fortuit,  3.3,  421. 
Cassation,  94,  117,  311,346. 
Cause,  3.38,  364,  4.37  et  s. 

458. 
Cause  fausse,  387,  426. 
Cause  illicite.  414.  455. 


Dettes  successives,  190. 

Dividende,  317,  329. 

Dol,  236,  2.37,  290,  293,  403,  457. 

Domestique,  393. 

Domicile,  177,  179,  183  et  s.,  588. 

Domicile   (changement  de),    178, 

187  et  s. 
Domicile  élu,  81,  83,  86,  88,   96, 

178. 
Dommages-intérêts,   6,   180,   290, 

395.  4:«J  et  431 . 
Donation,  24,  385,  430. 
Commencement    de     preuve   par  Donation  par  contrat  de  mariage, 
écrit,  26,  82,  85  et  s., 94,  95,  99,      248. 

100,  217,  233  et  s.,  2Z1,  238,  2-12.  Dot,  120,350, 357, 4a8.—V.Femm« 
Commerçant,  185.  dotale. 

Commi.ssionnairedetran3porl,395.    Droits  civils,  50. 


119,  3i8.  373 
Change.  138,  l'iO  et  141. 
Chemin  de  fer,  135,  193. 
Choses  consomptibles,  37,  47. 
Choses  foiigihles,  265. 
Chose  jji^ée,  27.S,  312,  350. 
Circonstances  de  fait,  241. 
Citation,  252. 

Codébiteurs  solidaires,  3,313. 
Colis,  3ÎH). 

Collocation,  7,  310,  .%9. 
Commandement,  8.3  et  84 


Echéance,  75. 

Etïets  de  commerce,  75,  129,  387, 
389. 

Eflets  de  complaisance,  448. 

Emancipation,  63. 

Emphyléose,  184. 

Emprunt.  383. 

Enfant  naturel,  116,  345. 

Enregistrement,  232. 

Entrepreneur  de  succès  dramati- 
ques, 414. 

Envoi  en  possession,  69,  116. 

Epoque  du  paiement,  171  et  s. 

Eri-eur,  361  et  s.,  376  et  s.,  458.   Licitalion,  55. 

Erreur  de  droit,  386  et  s.,  403  et  Lieu  de  paiement,  92,  177  et  s. 
404.  Liquidateur  de  société,  320. 

Erreur  de  fait,  403  et  404.  Liquidation,  55. 

Espagne,  513  et  s.  Livres  de  commerce,  196. 

Etats  Scandinaves,  561  et  s.  Loyers,  63,  154,  190. 

Eviction,   38,  111,   261,  355,431,  Main-levée  hypothécaire,  198, 373 


277,  300,  304,  305,  332,  409  et 
s.,  415,  416,  460.  —  V.  Uswe . 

Italie,  135,  136,  532. 

Juge-commissaire,  55. 

Jugement,  68,  192,  203,  207,  iWl. 

Jugement  par  défaut,  12. 

Légataire  universel,  364. 

Lésion,  126. 

Lettre  chargée,  194,  196. 

Lettre  de  change,  79,  246,  448, 
455. 

Lettre  de  crédit,  276. 

Lettre  recommandée,  197. 


438,461. 
Exécutoire  de  dépens,  255  et  s. 
Expéditions,  51. 
Expropriation  forcée,  357. 
Factures,  185. 
Faillite,  246.  258,  264,  274   et  s. 

317,329,  335,  .382  et  s.,  448. 
Fausse  cause,  387,  426. 
Faute,  42,  168,  420  et  421. 
Faute  lourde,  75. 
Faux,  76,  77,  119. 
Femme  dotale,  350,  357,  382  et  s 

412. 
Femme  mariée,  45,  46,  67,  358,  Meuble  corporel.  429. 

364.  Mineur,  62, 

Fermages.  63,    80,  146,  154,  190,  Ministre,  278 


Maire,  179,  231, 
Maison  de  tolérance,  446. 
Mandat,  23,  27,  68  et  s. 
Mandat   de  paiement,    130,  179, 

228. 
Mandataire,  228. 
Marchandises,  186. 
Mariage,  438, 
Matières  pénales,  331. 
Mauvaise  foi,  34,  337,  405  et  s. 

460. 
Mention  libératoire,  239  et  240. 
Meubles,  34,  247. 


305. 

Fin  de  non  recevoir,  278. 
Folle   enchère,  350. 
Forêt,  223. 

Fournitures.  219  et  220. 
Frais,  12,  272. 
Frais  de  jugement,  199. 
Frais  de  paiement,  198  et  199. 
Frais  de  recouvrement,  189. 
Fraude,  377. 
Fruits.  409. 
Gage,  143. 

Garantie,  3S,  261,  395,  430  et  431. 
Gestion  d'aflaires,  23,  27,  227. 
Grains,  125. 
Grosse,  87,  92,  203,  250  et  s. 


Monnaies  (changement  de  valeur 

des),  142  et  s. 
Monnaie  de  billon,  132. 
Monnaies   étrangères,   131   cl    s., 

590. 
Monténégro.  533  et  s. 
Moyens  illicites,  437,  45S. 
Nantissement,  274,  311. 
Notaire,  55,  85  et  s.,  180, 181,232, 

358. 
Novation,  319,  398. 
Nullité,  31  et  s.,  43  et  s.,  56,  59, 

108  et  s..  389. 
Numéraire,  47. 
Obligation  de  donner,  11,  30. 
Obligation  de  faire,  10  et  11. 


Héritiers,    49,  53,    54,  340,   352,  Obligation  de  sommes  d'argent. 


408,  409,  428. 


30. 


Héritier  apparent,  111,  113,  114,  Obligation  ui  génère,  30,  44,  169 


et  170. 
Obligation    naturelle,    258,    344, 

345,  403,  453,  459. 
Office  ministériel,  439,  454,  460. 


146.  318. 
Héritier  bénéficiaire,  180,  334. 
Honoraires,  198. 
Hospice,  222. 

Huissier,  84  et   s.,  153,  229,  254.  Officier  ministériel, 

Hypotbèque,3,  17,21,  92,152,  180.  Offres  réelles,  6,  253,  313,  592. 

198,  245,  248,  264,  274,  280,  282  Opérations  de  bourse,  447. 

ets.,286et  s.,  290,  300,304,309,  Opposition,  13ets.,  3.34. 

322,   355,  373,  382.  —  V.  aussi  Ordre,  7,  180,  307,  310,  350,  .351, 

Crétnuier  hypothécaire,.  357,  359  et  360. 

Hypothèque  légale,  350,  356.  Ordre    public,  131.  144,  437,  4.39 

Immeuble,  247.  et  s.,  458. 

Imputation  de  paiement,  154,  267  Origine  des  deniers,  26  et  s. 

et  s.,  279  et  s.,  294  et  s.,  316,  Paiement  (mention  de),  212  et  s. 

324.  Paiement  anticipé,  335. 

Impulation  faite  parle  créancier,  Paiement  de  l'indu,  336  el  s.,  593 

279  et  s.  et  s. 

Imputation  faite  par  le  débiteur,  Paiement  forcé,  5  et  s. 

267  et  s.  Paiement  partiel,    151,  153,    155 

Imputation  légale,  294  et  s.  et  s.,  273,  274,  281,  316. 

Imputation  proportionnelle,    316,  Paiement  par  un  tiers,  5  et  s. 

324.  Papier-monnaie.  —  V.  Billet   de 

Incapacité,  44  et  s.  banque. 

Indemnité,  395.  Parent,  62. 

lodivisibiUté,  150,  154.  Partage,  54,  55,  126,362. 

Indivision,  53.  Pays-Bas,  536. 

Injure.  251.  Percepteur,  179. 

Insolvabilité,  374.  Péremption,  12. 

Interdiction,  70.  Perte,  193,  195,  244. 

Interdiction  légale,  dô.  Placement  de  fonds,  24. 

Interdit,  62.  Plus-value,  434. 

intérêts,  23,  63,  92,  151  et  s.,  154,  Porteur,  75. 

156,   165,  267   et  s.,   274,   27.5,  PorluLral,  537  et  s. 


PAIEMENT.  —  Chap.  I. 


Possesseurs  de    la    créance,   111 

et  s. 
Possession,  438. 
Poste,  193  et  194. 
Poursuite  judiciaire,  157. 
Prescriptions,  25,  34,  37,  42,  154, 

291,  367  et  s. 
Présomptions,  27.  82.  85,  87,  93. 

191,  203,  216  et  s.,  233,  236  et  s., 

399  et  4()0. 
Prêts,  142,  145,  180. 
Prêtre.  50. 
Preuve,  2C,  76,    175,   200  et    s., 

396  et  s. 
Preuve  contraire,  239. 
Preuve  par  écrit,  85,  205  et  s.  — V. 

Commencement  de  preuve  par 

écrit. 
Preuve  testimoniale,  230 et  s.,  399 

et  s. 
Prévenu,  65. 
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CHAP.  IV.  —  Epoque,  lieu  et  frms  du  p.\iEiiENT. 
§  1.  —  Epoque  du  paiement  (n.  171  à  176). 
g  2.  —  Lieu  du  paiement  (n.  177  à  197). 
§  3.  —  Frais  du  paiement  (n.  198  et  190). 

CHAP.  V.—  Preuve  du  p.iiement  (n.  200  à  204). 
§  1.  —  Preuve  littérale  {n.  205  à  229). 
§2.  —  Preuve  testimoniale  {n.  230  à  23.5). 
§  3.  —  Présojnptions  [n.  236  à  244). 

CHAP.  VI.  —  Effets  du  p.\ie\ie.nt  iifTEn  partes. 

§  1.  —  Eff'els  du  paiement  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
—  Imputation  des  paiements  [a.  245  à  332). 

§2.  —  Effets   du  paiement  à  l'égard  des  tiers   in.  333  à 
33:;). 

CHAP.   VII.   —  P.4IEMENT  DE  l'iNDU. 

S  1.  — Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  paiement   de 
l'indiî  (n.  336  à  390). 

§  2.  —  Conséquences  juridiques  du  paiement  de  l'indn.  — 
Action  en  répétition. 

{"  Qui  peut  agir  en  répétition  et  contre  qui  l'action  est 
donnée.  —  De  la  preuve  qui  incombe  au  deman- 
deur dans  celte  action  (n.  391  à  405). 

2°  Obligations  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  indûment 
^n.  406  à  431). 

3°  Obligations  du  demandeur  en  répétition  n.  432  à 
436). 

4»  Actions  en  répétition  spéciales  (n.  437  à  461) 

CHAP.  VIII.  —  Enregistrement  (renvoi). 

CHAP.     IX.  —  Droit  comparé  et  droit  inteb.national  privé. 
Sect.   I.  —  Droit  comparé  (n.  462  à  585). 
Sect.  II.  —  Droit  international  privé  (n.  586  à  595). 


DIVISION. 
CHAP.  I.    —   P.\R  QUI  LE  F.\IEMENT  PEUT  ÊTRE  F.\IT. 

§  t.  —  Personnes  qui  peuvent  payer  (n.  2  à  28;. 
§  2.  —  Conditions  requines  dans  la  personne  de  celui  qui 
paie  pour  la  validité  du  paiement  (n.  29  à  47). 

CHAP.  II.  —  A  QUI  LE  PAIEMENT  DOIT  ÊTRE  FAIT  (D.  48). 

§  1.  —  Paiement  fait  au  créancier  lui-même  (n.  49  à  67). 
§  2.  —  Paiement  fait  n  une  personne  ayant  qualité  de  rece- 
voir pour  le  compte  du  créancier  (n.  68  à  121). 

CHAP.  III.  —  Quelle  chose  doit  être  payée;   de  quelle  ma- 
NiknB  et  en  quel  état. 
§  1.  —  Quelle  chose  doit  être  payée  (n.  122  à  149). 
§  2.  —  Comment  la  chose  due  doit  être  payée  (n.  liiO  à  165). 
5  3.  —  En  quel  état  la  chose  due  doit  être  payée  (u.  166 
à  170). 


1.  —  Nous  avons  déûni  (V.  suprà,  v"  Obligation)  l'obligation 
un  lien  de  droit  par  lequel  une  personne  se  trouve  obligée  vis- 
à-vis  d'une  autre  à  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 
Le  paiement  consiste  précisément  dans  l'accomplissement  de  la 
prestation  promise  :  solutio  est  prœstatio  ejus  quod  in  obliga- 
tione  est.  Ainsi  envisagé  dans  son  sens  vraiment  juridique,  le 
mot  paiement  ne  désigne  donc  pas  seulement,  comme  dans  le 
langage  usuel,  la  prestation  d'une  somme  d'argent,  mais  bien 
toute  prestation  etîeetuée  en  e.xécution  d'une  obligation.  Par 
suite,  le  vendeur  qui  livre  la  chose  vendue  t'ait  un  paiement  aussi 
bien  que  l'acheteur  qui  compte  le  prix.  De  même,  l'ouvrier  qui 
accomplit  letravail  auquel  il  s'est  engagé  fait  un  paiement  dans 
le  sens  juridique  du  mot.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  315,  texte  et 
note  I,  p.  147;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  Des  obligations, 
t.  2,  n.  1384  ;  Laurent,  t.  17,  n.  476.  —  V.  aussi  le  rapport  de 
Jaubert  au  Tribunal  :Locré,  t.  6,  p.  203,  t.  12,  p.  461. 


CHAPITRE    I. 

PAR  QUI  LE  PAIEMENT  PEUT  ÊTRE  FAIT. 

§  1.  Personnes  qui  peuvent  payer. 

2.  —  Le  paiement  peut  être  fait  non  seulement  par  le  débiteur, 
mais  encore,  dispose  la  loi  (G.  civ.,art.  1236),  par  toute  personne 
intéressée  ou  non. 

3.  —  Parmi  les  personnes  intéressées,  on  peut  citer  le  codé- 
biteur solidaire,  la  caution  et  même  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  Sans  doute,  ce  tiers  détenteur  n'est  pas 
comme  un  codébiteur  solidaire  ou  une  caution  personnellement 
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obligé  à  la  dette,  néanmoins  le  créancier  hypothécaire  ayant 
une  action  contre  lui,  il  sera  indirectement  obligé  de  payer  en 
se  laissant  exproprier  ou  en  délaissant.  Pour  prévenir  ces  di- 
verses alternatives  qui  peuvent  lui  être  très- préjudiciables  il  a 
intérêt  à  paver. —  Laurent,  t.  17,  n.  479;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Barde,  t. '2,  n.  «388. 

4.  —  D'ailleurs,  si  les  divers  intéressés  que  nous  venons  d'in- 
diquer peuvent  payer  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  ils  n'y  sont 
nullement  obligés.  Par  l'emploi  du  mot  n  peut  ",  l'art.  1236,  al.  1, 
donne  clairement  à  entendre  qu'il  y  a  pour  les  intéressés  au 
paiement  une  possibilité,  mais  non  une  obligation  de  l'effectuer. 
Ils  ne  paieront  donc  que  lorsqu'ils  y  auront  avantage,  soit  pour 
prévenir  des  frais  de  poursuite  qui  retomberaient  sur  eux,  soit 
a6n  de  pouvoir  exercer  immédiatement  un  recours  utile  contre 
le  débiteur  principal  qui  peut  devenir  insolvable.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  lof. 
cit. 

5.  —  Le  paiement  peut  aussi  être  fait  par  une  personne  non 
intéressée  :  tel,  par  exemple,  un  ami  du  débiteur  désireux  de  le 
soustraire  aux  poursuites  impitoyables  d'un  créancier.  Kn  prin- 
cipe, le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  refuser  un  pareil  paiement. 
En  effet,  l'intérêt  général  exige  que  les  débiteurs  se  libèrent,  et 
dès  que  cette  libération  est  procurée,  c'est  l'essentiel,  d'autant 
plus  qu'en  règle  générale  il  sera  indillérent  au  créancier  d'être 
payé  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  toute  autre  personne.  — 
Laurent,  t.  17,  n.  480;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1389. 

6.  — Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui  pour- 
suit son  débiteur  peut  être  désintéressé,  malgré  lui,  par  un  tiers 
agissant  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  encore  que  ce  tiers 
n'ait  aucun  intérêt  au  paiement  de  la  dette.  Si,  au  mépris  des 
offres  réelles  faites  par  le  tiers,  le  créancier  continue  ses  pour- 
suites, il  est  passible  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  U  août 
1806,  Bourbon,  [S.  et  P.  chr.  | 

7.  —  D'ailleurs  le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement  d'un 
tiers  à  la  décharge  du  débiteur,  mais  à  la  condition  qu'il  rem- 
bourserait à  ce  tiers  la  somme  qu'il  en  recevrait,  lorsque  le  dé- 
biteur lui  aurait  lui-même  payé  sa  dette,  n'en  a  pas  moins  en- 
core le  droit  de  se  faire  colloquer  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  du  débiteur.  —  Bordeaux,  21  mars  1846,  Roger,  [S.  46.2. 
545] 

8.  —  On  s'est  cependant  demandé  si  le  créancier  ne  pourrait 
pas  refuser  le  paiement  offert  par  un  tiers  non  intéressé,  toutes  les 
fois  que  ce  paiement  ne  serait  pas  de  nature  à  procurer  un  avan- 
tage réel  au  débiteur.  Polhier  admettait  cette  solution  en  se  fon- 
dant sur  la  considération  même  qui  sert  à  justifier  la  possibilité 
du  paiement  par  un  tiers  non  intéressé  :  si  ce  paiement  est  ad- 
mis, disait-il,  c'est  qu'on  suppose  que  le  débiteur  a  un  intérêt  à 
ce  qu'il  soit  fait;  or,  si  cet  intérêt  n'existe  pas,  le  motif  de  la 
règle  disparait,  et,  par  conséquent,  cette  règle  doit  cesser  de  s'ap- 
pliquer. —  Polhier,  Traite  des  obligations,  n.  500;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  539;  Touiller,  t.  7,  n.  II. 

9.  —  A  notre  avis  cette  distinction  doit  être  écartée.  L'art. 
1236  la  condamne  formellement  en  disposant  de  la  manière  la 
plus  générale  que  le  paiement  peut  être  fait  par  un  tiers  non 
intéressé.  Le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  d'autant  plus  dé- 
cisif que  les  auteurs  du  Code  qui,  dans  la  matière  des  obligations 
ont  suivi  pas  à  pas  Pothier,  auraient  certainement  reproduit  l'opi- 
nion de  cet  auteur  s'ils  avaient  entendu  l'adopter.  D'autre  part, 
le  créancier  ne  représente  pas  le  débiteur,  et  il  est,  par  suite, 
sans  qualité  pour  invoquer  l'intérêt  que  peut  avoir  le  débiteur  à 
être  pavé  ou  à  ne  pas  l'être.  —  Cass.  belg.,  12  janv.  1872,  [Pasicr., 
73.1.34]—  Aubry  et  Rau,  1.4,  S  316,  p.  148,  texte  et  note  2  ;  Col- 
met  dp  Santerre,"  t.  S,  n.  175  bis-V;  Duranton,  t.  12,  n.  16; 
Demolombe,  t.  27,  n.  57;  Laurent,  t.  17,  n.  483;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1391.' 

10.  —  Mais  si  le  créancier  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
l'intérêt  du  débiteur  pour  refuser  le  paiement,  il  a  du  moins  tou 
jours  ce  droit  lorsqu'il  a  un  intérêt  personnel  à  ce  que  l'exécution 
de  l'obligation  soit  faite  par  le  débiteur  lui-même.  Les  hypothèses 
dece  genre  se  présenteront  surtout  dans  les  obligations  de  faire 
où  le  créancier  prend  d'ordinaire  en  considération  le  talent,  les 
habitudes  personnelles,  l'habileté  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte, de  telle  sorte  que  ce  serait  dénaturer  l'obligation  que  d'ad- 
mettre son  exécution  par  un  tiers.  Ainsi,  notamment,  le  traité 
passé  avec  un  artiste  pour  l'exécution  d'une  œuvre  d'art,  avec 
un  acteur  pour  la  représentation  d'une  pièce  ne  pourra,  en  gé- 


néral, être  exécuté  par  un  tiers.  Et  il  en  sera  ainsi  alors  même 
que  le  paiement  serait  offert  par  un  tiers  intéressé  :  une  caution 
par  exemple.  —  Laurent,  t.  17,  n.  482  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316, 
p.  149,  texte  et  note  3;  Duranton,  t.  12,  n.  21  ;  Culmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  176  6îs-II;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  140. 

11.  —  Notons  d'ailleurs  que  cette  règle  n'est  pas  absolue. 
D'une  part,  il  est  aisé  de  concevoir  certaines  obligations  de  faire 
qui  pourront  être  acquittées  par  un  tiers  sans  préjudice  aucun 
pour  le  créancier  :  tel  serait  le  cas  où  un  terrassier  se  serait  obligé 
à  enlever  des  décombres  ;  il  sera  presque  toujours  indilîérent  au 
propriétaire  dans  cette  hypothèse  que  l'obligation  soit  exécutée 
par  le  terrassier  lui-même  ou  une  autre  personne.  D'autre  part, 
la  règle  d'après  laquelle  le  créancier  peut  refuser  l'exécution 
par  un  tiers  toutes  les  fois  qu'il  a  un  intérêt  à  ce  refus  ne  se 
limite  pas  aux  obligations  de  faire,  elle  peut  très-bien  s'appli- 
quer aux  obligations  de  donner,  lorsqu'il  y  a  lieu.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  149,  texte  et  note  5.  —  V.  au  surplus  sur 
toutes  ces  questions  suprà,  v°  Obligations. 

12.  —  .luge,  spécialement  en  ce  sens,  pour  les  obligations  de 
donner,  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  1236,  C.  civ.,  à  un  tiers 
d'acquitter  une  obligation  au  nom  du  débiteur,  cesse  d'avoir  lieu 
si  ce  paiement  est  dommageable  au  créancier  :  par  exemple,  si 
le  droit  que  le  tiers  veut  éteindre  se  lie  à  quelque  autre  droit, 
action  ou  exception  que  le  créancier  ne  conserverait  pas,  en  re- 
cevant le  paiement  qui  lui  est  offert  par  le  tiers;  notamment  lors- 
qu'une partie  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  "t  qu'elle  pour- 
suit, par  la  vente  des  meubles,  l'exécution  de  la  condamnation 
aux  frais,  pour  que  le  jugement  ne  tombe  pas  en  péremption,  à 
défaut  d'exécution  pendant  six  mois;  s'il  arrive  qu'un  tiers  offre 
le  paiement  de  ces  frais,  cette  offre  peut  être  refusée.  —  Paris, 
13  mai  1814,  Bouilly,  [S.  et  P.  chr.] 

13.  —  Ainsi,  en  définitive,  un  tiers  peut  toujours  payer  à 
l'acquit  du  débiteur,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  intérêt  à  i'exé- 
cution  directe.  Et  il  importe  peu  que  le  tiers  paie  au  nom  du  dé- 
biteur ou  en  son  propre  nom  :  l'art.  1236  est  formel  à  cet  égard. 
Pothier  allait  même  jusqu'à  décider  que  le  paiement  pouvait  être 
fait  par  les  tiers  alors  même  que  le  débiteur  aurait  fait  opposition 
à  ce  que  ce  paiement  fût  effeclué  pour  lui.  Cette  solution  a  été 
reproduite  dans  notre  droit  moderne  par  quelques  auteurs  qui 
invoquent  ce  principe  que  l'on  peut,  à  l'insu  d'une  personne,  et 
même  contre  son  gré,  rendre  sa  condition  meilleure  (L.  53,  Dig., 
de  solutionibits).  —  Pothier,  n.  463;  Touiller,  t.  7,  n.  !0;  Pou- 
jol,  Traité  des  obligations,  t.  2,  sous  l'art.  1237,  n.  11;  Rolland 
de  Villargues,  Rcp.,  v»  Paiement,  n.  21;  Duranton,  t.  12,  n.  18; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  n.  1393. 

14.  —  M.  Colmet  de  Santerre  a  proposé  sur  cette  même  ques- 
tion la  distinction  suivante  :  si  le  débiteur  s'opposanl  au  paie- 
ment, le  créancier  consent  néanmoins  à  le  recevoir,  le  tiers  pourra 
payer  valablement,  nonobstant  l'opposition  du  débiteur,  car,  dit 
M.  Colmet  de  Santerre,  "  on  comprend  que  celui-là  n'ait  pas  un 
intérêt  légitime  à  empêcher  celui-ci  de  recevoir  la  satisfaction 
qu'il  lui  doit  et  qu'il  lui  fait  attendre;  mais  quand  on  met  en 
présence  un  créancier  qui  refuse  le  paiement  et  un  débiteur  qui 
s'y  oppose,  il  est  au  moins  étrange  de  donner  à  un  tiers  le  droit 
de  s'interposer  entre  ces  deux  personnes  pour  les  contraindre 
par  justice  à  détruire  une  relation  personnelle  existant  entre 
elles  et  à  y  substituer  une  autre  relation  entre  le  débiteur  et  lui- 
même  ».  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  173  bis-X. 

15.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous  paraît  préférable  d'é- 
carter ces  deux  opinions  qui,  à  des  degrés  divers,  méconnais- 
sent le  caractère  juridique  du  paiement.  Tout  paiement,  en  effet, 
suppose  une  entente  entre  le  débiteur  qui  paie  et  le  créancier  qui 
reçoit.  Dans  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  les  débiteurs  soient 
libérés,  la  loi  a  pu  présumer  cette  entente  dans  le  cas  où  un  tiers 
paie  à  l'insu  du  débiteur.  iVIais  il  n'en  saurait  être  de  même  dans 
le  cas  où  le  débiteur  dûment  informé  s'oppose  au  paiement  par 
le  tiers.  Cette  opposition  implique,  en  effet,  que  le  débiteur  a  un 
intérêt  quelconque  à  ce  que  le  paiement  ne  soil  pas  effectué,  et 
comme  c'est  son  intérêt  même  qui  motive  la  validité  du  paie- 
nipnt  par  un  tiers,  ce  paiement,  à  raison  même  de  son  opposition, 
ne  peut  pas  être  valable.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  58  et  59;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  485;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1394. 
—  Aubry  et  Rau  posent  la  question  sans  la  résoudre  (t.  4,  §  316, 
p.  148,  note  1). 

16.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  dehors  des  termes  de  l'art.  1251, 
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C.  civ.,  le  paiement  d'une  dette  ne  peut  être  effectué  par  un 
tiers,  malgré  les  oppositions  réunies  du  créancier  et  du  débiteur. 

—  Trib.  de  Vendôme,  13  mai  1»80,  Picard  et  Aubert,  [S.  80.2. 
337,  P.  80.1247,  D.  81.3.47)  —  Demolombe,  t.  27,  n.  59  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  483. 

17.  —  Un  paiement  fait  par  un  tiers  ne  ressemble  pas  à  tous 
égards  au  paiement  fait  par  le  débiteur  lui-même.  En  effet,  le 
paiement  fait  par  le  débiteur  éteint  la  dette  avec  tous  ses  acces- 
soires, privilèges,  hypothèques,  etc.  Au  contraire,  le  tiers  qui 
paie,  peut  être  parfois  subrogé  dans  les  droits  du  créancier,  et 
bénéficier,  par  suite,  des  accessoires  de  la  créance  qui  sont  main- 
tenus à  son  profit.  Mais  la  subrogation  ne  s'opérera  pas  tou- 
jours de  même  dans  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Tout  d'abord,  si  le  paiement  est  fait  par  un  tiers  intéressé, 
tel  qu'un  coobligé  ou  une  caution,  la  subroiiation  aura  lieu  de 
plein  droit  par  application  de  l'art.  1231,  al.  3,  C.  civ.  lien  sera 
de  même  pour  tous  les  autres  cas  de  subrogation  légale  prévus 
par  l'ait.  1231.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1398; 
Laurent,  t.  17,  n.  488. 

18.  —  La  règle  n'est  plus  la  même  dans  le  cas  où  le  paiement 
a  été  fait  par  un  tiers  non  intéressé.  En  pareil  cas,  nous  avons 
vu  que,  sauf  l'hypothèse  assez  peu  fréquente  d'une  opposition 
formelle  du  débiteur,  V.  supm,  n.  15,  lecréancier  peut  être  forcé 
de  recevoir  le  paiement  qui  lui  est  offert  par  un  tiers  même 
non  intéressé.  Mais,  si  le  tiers  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir 
le  paiement,  il  ne  peut  le  contraindre  à  le  subroger  dans  ses 
droits  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  mois  assez  obscurs 
de  l'art.  1236,  in  fine  «  ...  qu'il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du 
créancier.  »  Celte  interprétation  ressort  des  explications  suivantes 
fournies  par  le  tribun  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunal  : 
K  Quoique  le  tiers  qui  offre  le  paiement  n'ait  pas  un  intérêt  direct 
el  civil  à  l'acquittement  de  l'obligation,  le  créancier  ne  pourra 
refuser  de  recevoir,  puisqu'en  dernière  analyse,  le  créancier  n'a 
d'autre  intérêt  que  d'être  payé;  mais  dans  ce  cas,  le  tiers  ne 
peut  forcer  le  créancier  à  le  mettre  en  ses  lieu  et  place  pour  les 
privilèges,  les  hypothèques  et  la  contrainte  par  corps.  La  loi  ne 
veut  pas,  avec  raison,  que  contre  le  gré  du  créancier,  un  tiers 
vienne  s'interposer  pour  acquérir  le  droit  de  vexer  le  débiteur; 
le  tiers  qui  paie  n'acquiert  alors  qu'une  action  simple  contre  le 
débiteur  qui  est  antérieurement  libéré  de  l'obligation  primitive.  » 

—  Jaubert,  Rapport  au  Tribunal;  Locré,  t.  6,  p.  20(1,  n.  6;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1393  et  s.;  Touiller,  t.  7,  n.  9; 
Co'lmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  175  6is-VII  et  VIII  ;  Demolombe, 
t.  27,  n.  62  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  487;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  316,  p.  149,  note  6. 

19.  —  Certains  auteurs  toutefois,  s'appuyant  sur  un  passage 
de  l'Exposé  des  motifs  par  Bigot-Préameneu,  donnent  une  au- 
tre explication  des  mots  ■<  ...  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  subrogé...  ». 
D'après  eux,  ils  signifieraient  que  lorsque  le  créancier  subro^'e 
dans  ses  droits  un  tiers  qui  paie  en  son  propre  nom,  l'opération 
est  non  pas  un  paiement,  mais  une  cession  de  créance.  Cette 
interprétation  nous  parait  très-douteuse,  car  il  est  peu  probable 
que  par  ces  mots  si  peu  clairs,  le  législateur  ait  entendu  mar- 
quer une  différence  théorique  entre  la  subrogation  et  la  cession 
de  créance.  D'ailleurs,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  théorique, 
il  nous  semblerait  très-peu  exact  de  considérer  comme  une  ces- 
sion de  créance  le  paiement  avec  subrogation  fait  par  un  tiers 
non  intéressé.  —  V.  en  faveur  de  l'interprétation  donnée  par 
Bigot-Préameneu,  Duranlon,  t.  12,  n.  15;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1236,  n.  8.  —  Aubry  et  Rau  [op.  et  loc.  cit.),  admet- 
tent cumulativement  l'interprétation  de  Jaubert  et  celle  de  Bi- 
got-Préameneu. 

20.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'interprétation  donnée  aux  der- 
niers mots  de  l'art.  1236,  il  n'est  pas  douteux  que  si  le  créancier 
n'est  pas  obligé  de  consentir  la  subrogation  au  profit  du  tiers 
non  intéressé  qui  lui  offre  son  paiement,  rien  n'empêche  qu'il  ne 
lui  consente  volontairement  cette  subrogation  conformément  à 
l'art.  1250-1»,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  316,  p.  149, 
note  9;  Laurent,  t.  17,  n.  487;" Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1398. 

21.  —  D'ailleurs,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire  d'autrui  a,  quoique  non  subrogé,  un  recours  contre 
le  tiers  acquéreur  en  qualité  de  gérant  d'affaires. —  Cass.,  3  févr. 
1S79,  Porcher,  [S.  79.1.363,  P.  79.911,  D.  79.1.231] 

22.  —  Le  créancier  chirographaire,  payé  par  le  tiers  acqué- 
reur sous  la  réserve  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  est 
tenu  à  restitution  envers  le  tiers  acquéreur,  dans  le  cas  où  celui- 
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ci  est  soumis  au  recours  d'un  tiers  qui  a  payé  les  créanciers 
hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

23.  —  En  définitive,  donc,  en  dehors  des  cas  où,  le  paiement 
étant  fait  par  un  tiers  intéressé,  la  subrogatioa  a  lieu  de  plein 
droit,  la  subrogation  au  profit  du  tiers  qui  paie  à  l'acquit  du 
débiteur  dépend  du  bon  vouloir  du  créancier.  Dans  le  cas  où. 
pour  une  raison  quelconque,  cette  subrogation  n'a  pas  eu  lieu,  le 
tiers  qui  a  pavé  aura-t-il  contre  le  débiteur  une  action  pour  se 
faire  rembourser?  L'existence  même  de  l'action  et  sa  nature  dé- 
pendront des  circonstances.  Si  le  tiers  a  payé  au  nom  du  débi- 
teur et  par  conséquent  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  il  aura  l'action 
de  mandat  s'il  a  agi  en  vertu  d'un  mandai  du  débiteur,  et  dans 
tous  autres  cas  laction  de  gestion  d'affaires.  Par  l'action  de 
mandat  il  pourra  réclamer  outre  le  montant  intégral  du  capital 
versé  les  intérêts  à  compter  du  jour  du  paiement  (C.  civ., 
art.  2001).  Dans  le  cas  de  gestion  d'affaires  on  discute  si  la  même 
règle  devrait  être  suivie  (V.  C.  civ..  art.  1375  et  suprà,  v°  Ges- 
tion d'affaire!^,  n.  148).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2. 
n.  1399,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  17.  n.  488. 

24. —  Si  le  tiers  a  payé  en  son  nom  personnel,  il  e.st  indis- 
pensable de  rechercher  dans  quel  but  il  a  agi.  S'il  a  agi  dans 
son  intérêt  personnel,  par  exemple  pour  placer  des  fonds  dont  il 
était  embarrassé,  il  aura  contre  le  débiteur  une  action  de  in  rem 
verso  qui  lui  permettra  d'agir  contre  le  débiteur  jusqu'à  concur- 
rence de  l'enrichissement  que  lui  a  procuré  ce  paiement.  C'est  le 
droit  commun  de  l'action  de  m  rem  verso.  Si,  au  contraire,  il  a 
agi  dans  un  esprit  de  libéralité,  pour  faire  une  donation  au  débi- 
teur, il  n'aura  aucune  action,  car  cette  action  serait  la  négation 
même  de  l'acte  juridique  qu'il  a  entendu  faire. —  Laurent,  t.  17. 
n.  490;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2.  n.  1399. 

25.  —  D'ailleurs,  le  débiteur  peut  opposer  à  celui  qui  a  payé 
sa  dette  à  son  insu,  mais  dans  un  temps  où  elle  n'était  pas  pres- 
crite, la  même  exception  de  prescription  qu'il  pourrait  faire  va- 
loir contre  le  créancier  primitif  lui-même.  —  Cass.,  18  oct.  1809, 
Bodet.  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  Jugé  que  celui  qui  paie  au  nom  et  en  l'acquit  d'un 
tiers  n'est  pas  de  plein  droit  présumé  avoir  payé  de  ses  propres 
deniers;  et  s'il  prétend  plus  tard  répéter  contre  le  débiteur  les 
sommes  ainsi  payées,  c'est  à  lui  à  prouver  que  les  deniers  qui 
ont  servi  au  paiement  lui  appartenaient,  et,  pour  l'établir,  le 
demandeur  ne  peut  invoquer  comme  preuve,  ni  commencement 
de  preuve,  un  certificat  constatant  la  délivrance  antérieure  d'une 
quittance  qui  se  bornait  à  énoncer  le  paiement  pour  compte, 
sans  s'expliquer  sur  l'origine  des  deniers.  Dans  ce  cas,  les  juges 
ne  peuvent  mettre  à  la  charge  de  celui  pour  le  compte  de  qui 
le  paiement  a  été  fait  la  preuve  que  ce  paiement  a  été  opéré 
avec  ses  deniers   —  Cass.,  9  juill.  1844,  Sébastian!,  [S.  44.1.609J 

27.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  a  payé  au 
nom  et  en  l'acquit  d'un  tiers,  soit  comme  mandataire,  soit 
comme  negotioruin  gestor  de  ce  tiers,  est  présumé  de  plein  droit 
avoir  payé  de  ses  propres  deniers;  que  cette  présomption,  ne 
cesserait  qu'au  cas  où  il  serait  exprimé  dans  la  quittance  que  le 
paiement  a  été  fait  avec  les  deniers  du  débiteur.  —  Bordeaux, 
l-^-^  août  1853,  Fanly-Lescure,  [S.  57.2.110.  P.  57.534] 

28.  —  ...  Que  la  quittance  (même  authentique),  portant,  de 
la  part  d'un  créancier,  reconnaissance  qu'il  a  été  payé  par  un 
tiers,  ne  tait  pas  litre  absolu  au  profit  de  ce  tiers  contre  le  dé- 
biteur dont  la  délie  se  trouve  ainsi  éteinte.  Les  juges  peuvent, 
d'après  les  circonstances,  et  sans  égard  à  cette  énonciation  de 
la  quittance  à  laquelle  n'a  pas  figuré  le  débiteur,  décider  qu'en 
réalité  le  paiement  a  eu  lieu  des  deniers  de  celui-ci,  dont  le  tiers 

j  n'était  que  le  mandataire  ou  l'intermédiaire,  alors  du  moins  que 
la  quittance  est  muette  sur  l'origine  de  ces  deniers.  —  Cass., 
8  déc.  1869,  Bancal  des  Issarts,  [S.  70.1.132,  P.  70.300,  D.  70. 
1.291]  —  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1236,  n.  7. 

§  2.  Conditions  requises  dans  la  personne  de  celui  qui  paie, 
pour  la  validité  du  paiement. 

29.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1238,  C.  civ.,  «  pour  payer  vala- 
blement, il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 
et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme  en 
argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être 
répété  par  le  créancier  qui  l'a  consommé  de  bonne  foi,  quoique 
le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner  ».  De  ce  texte  il 
résulte  que  deux  conditions  sont  exigées  dans  la  personne  de 
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celui  qui  paie  pour  la  validité  du  paiement  ;  il  faut  :  1°  qu'il  soit 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement;  2°  qu'il  soit  capable 
de  i  aliéner. 

30.  —  Toutefois  il  est  bien  évident  que,  par  la  force  même 
des  ctioses,  ces  deux  conditions  ne  sont  exigées  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  paiement  translatif  de  propriété,  de  l'exécution  d'une 
oblijçation  de  donner,  le  mol  donner  étant  pris  dans  le  sens  du 
latin  (lare  qui  signifiait  transférer  la  propriété.  Tous  les  paie- 
ments qui  n'impliquent  pas  l'exécution  d'une  oblig'alion  de  ce 
genre  n'exigeront  donc  pas  la  réunion  de  cette  double  condi- 
tion. Ainsi  nous  avons  vu  suprà,  v"  Obligation,  n.  547  et  .548, 
que  dans  notre  droit  moderne,  et  par  abandon  des  traditions  du 
droit  romain  et  de  notre  ancien  droit,  dans  les  obligations  de 
corps  certain  ayant  pour  objet  de  transi'érer  la  propriété,  la 
propriété  est  transférée  entre  les  parties  par  le  seul  échange 
des  consentements.  11  est  bien  évident  que  dans  le  paiement 
d'obligations  semblables,  on  ne  peut  exiger  la  propriété  dans  la 
personne  du  débiteur,  puisque  l'effet  même  de  la  convention 
qu'il  exécute  a  été  de  le  dépouiller  de  la  propriété.  L'art.  1238 
doit  donc  être  entendu  dans  un  sens  raisonnable.  Une  pose  pas 
une  règle  générale  applicable  à  tous  les  paiements  indistincte- 
ment, comme  l'ont  cru  à  tort  certains  auteurs  iV.  notamment, 
Touiller,  t.  4,  n.  6;  .Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1238,  n.  1  :  :  il  s'ap- 
plique exclusivement  aux  cas  où  le  paiement  est  translatif  de 
propriété,  ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'il  a  pour  objet  une 
somme  d'argent  ou  des  choses  déterminées  seulement  quant  à 
leur  espèce.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  à,  n.  177  6is-I  et  II; 
Pothier,  n.  439;  Demolombe,  t.  27,  n.  86;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  316,  p.  150,  texte  et  note  10;  Laurent.  1. 17,  n.  493;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1407. 

31.  —  L  Celui  qui  paie  doit  être  propriétaire  de  la  chose  don- 
née en  paiement.  Lorsqu'un  débiteur  tenu  de  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  à  son  créancier  lui  donne  en  paiement  une 
chose  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  le  paiement  est  nul  :  la  loi 
ne  prononce  pas  en  termes  exprès  la  nullité,  elle  est  néanmoins 
admise  en  termes  formels  par  tous  les  auteurs.  Cette  solution, 
qui  découle  naturellement  des  principes  généraux,  est  confirmée 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1238  d'après  lequel  le  paiement 
peut  être  répété  lorsque  celui  qui  l'a  fait  n'était  pas  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  a  payée  :  ce  droit  de  répétition  implique  bien  la 
nullité  du  paiement.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1409;  Laurent,  t.  17,  d.  494;Àubry  et  Rau,  t.  4,^316,  p.  152. 

32.  —  La  nullité  une  fois  admise,  la  question  qui  se  pose  est 
de  savoir  par  qui  elle  peut  être  invoquée.  Il  n'est  pas  douteux, 
tout  d'abord,  que  la  nullité  puisse  être  invoquée  par  le  créan- 
cier. Le  paiement  qu'il  a  reçu  n'est  pas  libératoire  puisque  la 
propriété  qui  devait  être  transférée  ne  l'a  pas  été.  En  réalité,  il 
n'y  a  pas  eu  paiement,  et  par  suite  le  débiteur  reste  obligé.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  177  6is-V;  Baudry-l.acantinerie  et 
Barde, /oc.  ci(.;  Laurent,  1. 17,  n.49S;Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

33.  —  De  ce  que  le  créancier  est  en  droit  de  réclamer  un 
second  paiement,  il  résulte  qu'il  devra  restituer  la  chose  qu'il  a 
reçue  par  le  premier,  comme  se  trouvant  sans  cause  entre  ses 
mains.  11  en  devient  débiteur  vis-à-vis  de  son  débiteur,  et  comme 
il  est  obligé  de  restituer  la  chose  même  qu'il  a  reçue,  il  est 
constitué  débiteur  d'un  corps  certain.  Celte  question  présente  de 
l'intérêt  ;  en  effet,  le  créancier,  étant  débiteur  d'un  corps  certain, 
sera  dispensé  de  le  restituer  dans  le  cas  ofi  il  viendrait  à  périr 
par  cas  fortuit  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1302i,  sans  que  cette  perte  le 
prive  du  droit  de  réclamer  un  second  paiement.  Dans  l'espèce, 
les  risques  sont  lour  le  débiteur  et  non  pour  le  créancier.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  177  6is-XlV;  Laurent,  t.  17,  n.  497; 
Baudry-Lacaotinerie  et  Barde,  t,  2,  n.  1419.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Durar.toii,  t.  12,  n.  32. 

34.  —  Cne  question  plus  délicate  se  pose  lorsque  l'action  en 
revendication  du  véritable  propriétaire  de  la  chose  indûment 
donnée  en  paiement  par  le  débiteur  est  prescrite.  En  pareil  cas 
le  créancier  qui  a  usucapé  la  chose  due  par  trente  ans  s'il  était 
de  mauvaise  foi  C.  civ.,  an.  2262j,  par  dix  à  vingt  ans  s'il  était 
de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  2263  et  s.),  peut-il  encore  demander 
la  nullité  du  paiement?  La  question  présente  de  l'intérêt  surtout 
au  point  de  vue  du  paiement  des  choses  mobilières.  On  sait,  en 
effet,  que  dans  la  doctrine  courante,  la  règle  de  l'arl.  2279  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  est  considérée  par  beau- 
coup d'auteurs  comme  ayant  pour  fondement  juridique  une  pres- 
cription instantanée  (V.  infrà,  v»  Possession;.  Hormis  les  cas 
oij  cette  règle  ne  s'applique  pas,  le  créancier  devient  dans  tous 


les  cas  propriétaire  des  choses  mobilières  données  en  paiement, 
dès  l'instant  qu'il  en  a  acquis  la  possession, et, par  suite,  le  paie- 
ment d'une  chose  dont  le  débiteur  n'est  pas  propriétaire  serait 
néanmoins  le  plus  souvent  validé  par  l'usucapion. 

35.  —  La  question  de  savoir  si  le  créancier  peut  encore  se 
prévaloir  de  la  nullité  du  paiement  lorsqu'il  a  prescrit  la  chose 
donnée  en  paiement  est  controversée.  Beaucoup  d'auteurs  lui  re- 
fusent, lorsque  cette  hypothèse  se  réalise,  l'action  en  nullité,  par 
ce  motif  qu'il  est  désormais  sans  intérêt  pour  agir.  En  effet,  di- 
sent ces  auteurs,  le  fondement  du  droit  du  créancier  à  demander 
la  nullité  du  paiement  lorsque  le  débiteur  n'est  pas  propriétaire 
de  la  chose  payée  réside  dans  ce  fait  qu'il  ne  peut  pas  disposer 
en  maître  de  celte  chose;  or,  dès  l'instant  que  l'usucapion  s'est 
réalisée,  cet  obstacle  disparait.  L'éviction  est  désormais  impos- 
sible, car,  aux  termes  de  l'art.  2219,  G.  civ.,  il  a  acquis  la  pro- 
priété de  la  chose.  Le  but  du  paiement  étant  atteint,  il  n'y  a  plus 
désormais  à  autoriser  le  créancier  à  revenir  sur  un  état  de  choses 
qui  lui  donne  pleine  satisfaction,  et  à  faire  tomber  un  paiement 
qui,  par  suite  d'un  événement  postérieur,  est  devenu  pleinement 
valable.  —  Dclvincourt,  t.  2,  p.  Si-0;  Duranton,  t.  12,  n.  31  ;  La- 
rombière,  t.  3,  sur  l'art.  1238,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316, 
p.  l.''>2,  texte  et  noie  17. 

36.  —  Cette  opinion,  à  notre  avis,  ne  doit  pas  être  admise 
sans  réserve.  Sans  doute,  si  le  créancier  se  déclare  satisfait  de 
la  sécurité  que  lui  donne  l'usucapion,  nul  ne  pourra  désormais 
contester  la  validité  du  paiement  originairement  irrégulier  qu'il 
a  reçu.  Mais  il  nous  parait,  au  contraire,  très-douteux  que  l'on 
puisse  imposer  au  créancier  l'obligation  de  se  contenter  d'un  pa- 
reil paiement.  11  ne  faut  point  oublier,  en  effet,  que  la  prescrip- 
tion soulève  toujours  une  question  de  conscience  fort  délicate, 
il  peut  répugner  au  créancier  d'invoquer  un  pareil  moyen.  La 
loi  a  tenu  compte  de  ce  scrupule  en  interdisant  au  juge  dans 
l'art.  2223  de  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. Dans  ces  conditions,  il  nous  paraîtrait  exorbitant  d'im- 
poser au  créancier  qui  a  prescrit,  l'obligation  d'invoquer  la  pres- 
cription sous  peine,  s'il  ne  veut  pas  l'invoquer,  de  ne  pas  être 
pa\é.  Il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  lui  la  faute  du  débi- 
teur, soit  que  cette  faute  puisse  avoir  pour  conséquence  de  faire 
obstacle  à  un  second  paiement,  soit  qu'elle  puisse  avoir  pour  ré- 
sultat de  forcer  le  créancier  à  invoquer  une  prescription  s'il  lui 
répugne  de  le  faire.  —  Laurent,  t.  17,  n.  496;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  177  bis-Xn  et  Xlll;  Demolombe,  t.  27,  n.  9b;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Barde,  n.  1413. 

37.  —  Notons  que  l'art.  1238,  dans  son  second  alinéa,  décide 
que  si  le  créancier  auquel  des  choses  consomptibles  avaient  été 
livrées  en  paiement  les  a  consommées,  le  débiteur  qui  les  a 
payées  ne  peut  pas  les  répéter,  alors  même  que  ces  choses  au- 
raient appartenu  k  autrui.  Il  résulte  de  ce  texte  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  créancier  ne  pourrai!  pas  non  plus  demander  la 
nullité  du  paiement,  car  on  peut  dire  avec  Pothier  que,  dans  ce 
cas,  la  consommation  équivaut  à  la  translation  de  la  propriété. 
Ce  qui,  en  elTel,  rend  nul  le  paiement  lorsqu'il  n'a  pas  été  trans- 
latif de  propriété  c'est  que  le  créancier  ne  peut  disposer  en 
maître  des  choses  payées  :  or  précédemment  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
sommation, cet  obstacle  n'a  pas  existé,  et  par  suite  le  paiement 
doit  être  considéré  comme  valable.  —  Pothier,  Oblig.,  u.  497  ; 
Laurent,  I.  17,  n.  498. 

38.  —  La  nullité  du  paiement  qui  peut  être,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  invoquée  par  le  créancier,  peut  l'être  aussi  par 
le  débiteur.  Cette  solution,  généralement  admise  par  les  auteurs, 
a  cependant  été  contestée  par  quelques-uns.  Pour  refuser  au  dé- 
biteur l'action  en  nullité,  on  a  invoqué  le  principe  général  en 
vertu  duquel  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer.  Or  ledébiteurqui 
devait  faire  un  paiement  translatif  de  propriété  se  trouve  néces- 
sairement garant  vis-à-vis  du  créancier  de  la  chose  qu'il  lui  a 
livrée  (Zacharia^,  §  3)6,  texte  et  note  10;  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1238,  n.  5).  .\  cette  objection  on  peut  répondre  que  le  dé- 
biteur qui  réclame  la  chose  du  créancier  ne  réalise  pas  à  propre- 
ment parler  une  éviction,  car  l'éviction  suppose  un  droit  prétendu 
sur  la  chose,  et  le  débiteur  ne  revendique  aucun  droit,  il  demande 
que  le  paiement  qu'il  a  fait  soit  considéré  comme  non  avenu 
parce  qu'il  n'a  pas  été  régulier.  «  Il  s'agit  ici,  disent  M.M.  Aubry 
et  Rau,  d'une  disposition  spéciale  au  paiement,  l'ondée  sur  cette 
idée  que  si  le  créancier  a  incontestablement  le  droit  de  rendre 
la  chose  qu'il  a  reçue  et  de  demander  un  autre  paiement,  le  dé- 
biteur, de  son  côté,  doit  avoir  les  moyens  de  se  libérer  valable- 
ment et,  par  suite,  être  admis  à  réclamer  la  restitution  de  la  chose 
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d'autrui  qu'il  a  injustement  livrée,  pour  offrir  à  sa  place  une 
chose  qui  lui  appartienne.  — Auhry  et  Rau,  t.  4,  §  .116,  p.  152, 
note  16  ;  Laurent,  t.  17,  n.  499;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1417.  —  V.  Colinet  de  Santerre,  t.  S,  n.  177  his-Vll  ;  De- 
molombe,  t.  27,  n.  98  et  100. 

39.  —  D'ailleurs,  s'il  est  permis  de  concevoir  des  doutes  sur 
le  fondement  juridique  et  la  raison  d'être  du  droit  d'aj^ir  en  nul- 
lité reconnu  au  profit  du  débiteur,  l'existence  de  ce  droit  nous 
parait  certaine  en  présence  de  l'art.  1238,  al.  2,  C.  civ.,  qui,  en 
refusant  l'action  en  répétition  au  détiiteur  dans  un  cas  particu- 
lier implique  par  là  même  qu'il  en  jouit  dans  tous  les  autres  cas. 
—  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.:  Laurent,  op.  et  loc.  cit.:  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Golmet  de  Santerre, 
t.    3,  n.  177  bis-X. 

40.  —  Si  la  loi,  dans  l'art.  1238,  s'est  occupée  explicitemefil 
ou  implicitement  des  rapports  qui  peuvent  naître  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  à  raison  du  paiement  fait  par  ce  dernier  d'une 
chose  dont  il  n'élaii  pas  propriétaire,  elle  a  laissé  absolument  en 
dehors  de  sa  réglementation  les  droits  appartenant  au  véritable 
propriétaire  de  la  chose  indûment  donnée  en  paiement.  C'est 
l'opinion  que  professent  tous  les  auteurs,  à  l'exception  cependant 
de  M.  Demolombe  qui  a  proposé  l'interprétation  suivante  de 
l'art.  1238  :  ce  texte  serait  applicable,  d'après  cet  auteur,  au 
propriétaire  véritable  et  lui  permettrait  d'agir  en  répétition 
contre  le  créancier,  sauf  quand  celui-ci  a  consommé  les  choses 
données  en  paiement.  —  Demolombe,  I.  27,  n.  113  et  s. 

41.  —  Cette  opinion  n'est  justifiée  par  aucun  argument 
sérieux.  Elle  ne  tient  aucun  compte  des  termes  mêmes  de 
l'art.  1238,  C.  civ.,  qui  emploie  le  molrép^ter  qui  n'a  jamais  été 
considéré  dans  le  langage  du  droit  comme  synonyme  de  reven- 
diquer. La  répétition  implique  une  action  personnelle,  et  le  pro- 
priétaire a  pour  réclamer  sa  chose  une  action  réelle  et  non  pas 
une  action  personnelle.  D'autre  part,  si  l'on  admet  cette  interpré- 
tation il  est  impossible  de  concilier  d'une  manière  satisfaisante 
l'art.  1238,  al.  2,  et  l'art.  2279,  al.  1.  En  elfet,  si  l'on  suppose 
que  le  premier  de  ces  textes  est  applicable  à  l'action  en  reven- 
dication du  propriétaire,  il  ne  permet  au  créancier  de  bonne  foi 
de  repousser  cette  action  qu'aulanl  qu'il  a  consommé  la  chose  : 
au  contraire,  l'art.  2279  lui  permet  de  la  repousser  abstraction 
faite  de  toute  consommation.  Cette  antinomie  qu'il  serait  impos- 
sible de  résoudre,  si  elle  existai!  réellement,  confirme  cette  idée 
évidente,  selon  nous,  que  les  art.  1238  et  2279,  C.  civ.,  s'appli- 
quent à  deux  hypothèses  essentiellement  différentes  :  l'art.  1238, 
C.  civ.,  régit  les  rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
Quant  aux  rapports  entre  le  créancier  et  le  propriétaire  véritable, 
ils  sont  régis  par  le  dro  commun.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316, 
p.  152;  Laurent,  t.  H,  n.  503;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1424. 

42.  —  L'application  du  droit  commun  aboutit  d'ailleurs,  dans 
notre  matière,  à  des  solutions  parfaitement  satisfaisantes.  Lors- 
qu'un débiteur  a  payé  avec  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas 
il  est  tenu  de  l'action  en  revendication  du  propriétaire  :  il  ne 
saurait  prétendre  qu'il  ne  possède  plus,  car  s'il  a  cessé  de  pos- 
séder c'est  par  sa  faute.  L'action  en  revendication  appartient 
également  au  propriétaire  contre  le  créancier  qui  a  reçu  la  chose, 
sauf  le  droit  pour  ce  créancier,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  d'op- 
poser la  prescription  de  trente  ans,  ou  la  prescription  de  dix  à 
vingt  s'il  y  a  lieu;  et  s'il  s'agit  de  meubles  corporels  d'invoquer 
l'art.  2279,  C.  civ.,  à  supposer  qu'il  réunisse  les  conditions 
requises  pour  l'application  de  ce  texte.  —  Baudry-I^ncanlinerie  et 
Barde,ioc.cj«.;Laurent,t.l7,n.o03;AubryetRau,t.4,li3t6,p.l52. 

43.  —  II.  Pour  faire  un  paiement  valable,  il  ne  suffit  pas  d'ê- 
tre propriétaire,  il  faut  encore  être  capable  d'aliéner  (G.  civ.,  art. 
1238'.  Si  cette  condition  fait  défaut,  le  paiement  fait  par  l'inca- 
pab'e  est  nul  par  application  du  principe  de  droit  commun  en 
vertu  duquel  tous  les  actes  qu'un  incapable  n'a  pas  le  droit  de 
faire  sont  frappés  de  nullité  à  raison  de  son  incapacité.  Comme 
conséquence  de  la  nullité,  le  débiteur  incapable  pourra  répéter 
ce  qu'il  a  payé  s'il  trouve  un  intérêt  à  agir  de  la  sorte.  Cet  inté- 
rêt apparaîtra  notamment  si  la  dette  est  à  terme  ei  qu'il  ait  payé 
avant  l'échéance  du  terme;  si,  la  dette  étant  déterminée  seule- 
ment quant  à  son  espèce,  l'incapable  a  payé  une  chose  d'une 
grande  valeur  au  lieu  de  la  chose  de  valeur  moyenne  qu'il  était 
en  droit  de  payer,  etc.  —  Laurent,  t.  17,  n.  305  et  308;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1428;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316, 
p.  151,  texte  et  note  12. 

44.  —  Dans  le  cas  où  le  paiement  est  nul  à  raison  de  l'inca- 


pacité du  débiteur,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  ce 
débiteur  (Arg.,  C.  civ.,  art.  U2o).  Au  contraire,  nous  avons  vu 
que  la  nullité  pour  défaut  de  propriété  dans  la  personne  de  celui 
qui  a  payé  peut  être  invoquée  pour  les  deux  parties,  créancier 
et  auteur  du  paiement  (V.  suprà,  n.  32,  38'.  Cette  différence  en- 
traîne une  conséquence  très-importante  en  ce  qui  concerne  les  ris- 
ques :  il  en  résulte,  en  elTet,  que  si  la  chose  payée  par  l'incapable 
périt  par  cas  fortuit,  elle  périra  pour  le  compte  du  créancier. 
En  eifet,  le  paiement  étant  valable  au  regard  du  créancier  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  en  demander  la  nullité,  si  la  chose  a  péri,  le 
débiteur,  qui  seul  peut  invoquer  la  nullité,  se  gardera  bien  de  la 
faire  valoir,  puisque,  si  la  nullité  du  paiement  était  prononcée,  il 
serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois  sans  pouvoir  rentrer  en 
possession  de  la  chose  payée  en  premier  lieu,  qui  n'existe  plus. 
En  définitive  donc,  les  risques  de  la  chose  donnée  en  paiement 
par  un  propriétaire  incapable  d'aliéner  sont  pour  le  créancier  : 
au  contraire,  ceux  de  la  chose  donnée  en  paiement  par  un  non- 
propriétaire  sont  pour  le  débiteur.  —  Laurent,  t.  17,  n.  506  et 
307;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1426  et  s.  —  V.  su- 
pra, n.  33. 

45.  —  Les  incapables  d'aliéner  sont,  en  général,  ceux  qui 
sont  incapables  de  contracter.  La  règle  n'est  point  cependant  ab- 
solue en  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées.  L'incapacité  géné- 
rale que  crée  pour  elles  le  mariage  peut  être  modifiée  et  même,  dans 
une  certaine  mesure,  supprimée  par  les  conventions  matrimonia- 
les. Ainsi  la  femme  séparée  de  biens  peut  disposer  de  son  mobilier 
et  l'aliéner,  au  moins  dans  l'opinion  générale,  sans  le  consentement 
de  son  mari.  Elle  pourrait  donc  valablement  faire  un  paiement 
mobilier  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Au  contraire,  comme 
elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari,  elle  ne  pourrait  pas  donner  en  paiement  un  immeuble  si 
le  paiement  avait  pour  objet  d'en  transférer  la  propriété.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  506;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  n.  1423. 

46.  —  Remarquons  que  l'art.  1238  suppose  qu  il  s'agit  d'un 
paiement  translatif  de  propriété.  Si  le  paiement,  au  lieu  d'être 
translatif,  était  simplement  fait  en  exécution  d'une  convention  par 
elle-même  translative  de  la  propriété,  il  pourrait  être  valable 
alors  même  qu'il  serait  fait  par  un  incapable,  pourvu  que  la 
convention  translative  ait  été  valable.  Ainsi  la  femme  mariée  qui 
aliène  un  de  ses  immeubles  avec  l'autorisation  maritale  pourrait 
valablement  faire  la  délivrance  de  cet  immeuble  sans  nouvelle 
autorisation  ;  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  paiement  translatif  de 
propriété  ;  la  délivrance  est  un  fait  purement  matériel  dont  l'ac- 
complissement ne  peut  léser  en  aucune  manière  la  femme.  Les 
principes  que  nous  venons  de  poser  relativement  à  la  femme  ma- 
riée devraient  être  appliqués  mutatis  mutandis  à  tous  les  autres 
incapables.  —  Larornbière,  sur  l'art.  1238,  n.  13  ;  Laurent,  t.  17, 
n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  131,  texte  et  notes  14  et  15; 
Laurent,  t.  27,  n.  127. 

47.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'établir,  et  en  vertu  des- 
quelles le  paiement  translatif  de  propriété  irrégulièrement  fait 
par  un  incapable  autorise  à  son  profit  l'action  en  répétition,  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  intérêt,  soulTre  cependant  une  exception 
aux  termes  de  l'art.  1238  al.  final.  Lorsqu'il  s'agit  du  paiement 
d'une  somme  d'argent  ou  autres  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  la  répétition  n'est  pas  admise  contre  le  créancier  qui  a 
consommé  de  bonne  foi  les  choses  données  en  paiement.  Nous 
avons  déjà  rencontré  cette  exception  en  étudiant  la  condition  de 
propriété  requise  dans  la  personne  de  celui  qui  veut  faire  un 
paiement  translatif.  Appliquée  au  débiteur  incapable,  cette  dis- 
position de  l'art.  1238  a  soulevé  de  très-vives  critiques.  On  con- 
çoit malaisément,  en  effet,  que  le  fait  de  la  consommation,  même 
de  bonne  foi,  puisse  être  un  obstacle,  pour  le  débiteur  incapable, 
à  se  prévaloir  de  son  incapacité  et  à  demander  en  conséquence 
la  nullité.  Cette  nullité,  si  elle  était  reconnue  par  la  loi,  lui  per- 
mettrait de  répéter  la  différence  entre  la  valeur  de  ce  qu'il  a 
payé  et  la  valeur  île  ce  qu'il  aurait  dû  payer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  disposition  de  la  loi  est  formelle,  et  au  point  de  vue  de  notre 
droit  positif,  la  consommation  de  bonne  foi  fait  certainement 
obstacle  à  l'action  en  répétition  de  l'incapable.  D'ailleurs,  la 
question  de  savoir  quand  il  y  aura  eu  consommation  est  une 
question  de  fait  à  résoudre  souverainement  par  les  juges.  D'or- 
dinaire, en  matière  de  denrées  il  y  a  consommation  naturelle  par 
l'usage  qu'on  en  fait,  et  consommation  civile  quand  les  denrées 
ont  été  aliénéesou  même  prêtées.  L'argentmonnayéest consommé 
naturellement  par  la  fonte  ou  de  toute  autre  manière  qui  enlève  aux 
pièces  leur  forme  et  leur  caractère  légal,  civilement  quand  les  espè- 
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ces  comptées  à  une  personne  ont  été  tellement  mêlées  aux  sien- 
nes propres  qu'elles  n'en  peuvent  plus  être  distinguées  ;  ou  bien 
encore  quand  elles  ont  été  données  en  paiement,  ou  même  prê- 
tées. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  316,  p.  151  texte  et  note  13;  De- 
inolombe,  t.  21,  n.  131  ;  Laurent,  t.  11,  n.  50'J.  —  V.  cependant 
Duranlon,  t.  12,  n;  29. 

CHAPITRE    II. 

A  OUI  LB   PAIEMENT  DOIT    ÊTRE   FAIT. 

48.  —  Un  paiement  peut  être  fait  soit  au  créancier  lui-même, 
soit  à  quelqu'un  ayant  qualité  pour  recevoir  à  sa  place.  Etudions 
successivement  ces  deux  hypothèses. 

§  1.  Paiement  fait  au  créancier  lui-même. 

49. — L'hypothèse  du  paiement  fait  au  créancier  lui-même 
est  de  beaucoup  la  plus  fréquente.  Il  faut  entendre  ici  par  créan- 
cier non  seulement  la  personne  même  avec  laquelle  le  débiteur  a 
contracté,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  succédé  à  sa  créauce 
soit  à  titre  universel,  comme  les  héritiers,  soit  à  titre  particulier, 
comme  les  cessionnaires  à  titre  gratuit  ou  onéreux  de  la  créance. 
Notons  seulement  que  par  application  des  principes  généraux 
du  droit,  les  successeurs  à  litre  universel  ne  succèdent  à  la 
créance  que  pour  une  part  proportionnelle  à  leur  vocation  héré- 
ditaire l,Arg.,  C.  civ.,  art.  1220i,  et  que  les  successeurs  à  titre 
particulier  ne  sont  saisis  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  au  débiteur  ou  son  acceptation 
dans  un  acte  authentique  (Arg.,  C.  civ.,  art.  16901.  —  Laurent, 
t.  17,  n.  512  et  s.;  Pothier.  n.  502;  Poujol,  06%.,  t.  2,  sur  l'art. 
1239,  n.  3;  Duranton,  t.  12,  n.  34  et  3o  ;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Paiement,  n.  39.  —  V.  suprà,  V  Cession  de  créances. 

50.  —  lia  été  jugé  que  le  paiement,  pour  être  libératoire, 
doit  être  fait  au  créancier  lui-même  (C.  civ.,  art.  1239);  qu'en 
conséquence  le  débiteur  d'un  prêtre  déporté,  qui  avait  versé  le 
montant  de  son  obligation  à  la  caisse  nationale  ignorant  que 
son  créancier  était  réintégré  dans  ses  droits  civils,  ne  s'était  pas 
valablement  libéré.  —  Poitiers,  29  therm.  an  XII,  Freminy,  [S. 
et  P.  chr.] 

51.  —  ...  Que  le  paiement  n'est  pas  valablement  fait  entre  les 
mains  d'un  tiers  non  créancier,  quoique  porteur  de  pièces,  sur- 
tout si  ces  pièces  ne  sont  que  de  simples  expéditions.  —  Bour- 
ges, 31  août  1808,  Bureau,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  D'autre  part  celui  auquel  une  somme  doit  être  payée 
mo\ennant  bonne  et  suffisante  caution  ne  peut  exiger  aucune 
partie  de  la  somme,  tant  qu'il  ne  présente  pas  une  caution  en 
état  de  répondre  pour  la  totalité  du  paiement  ordonné  sous  cau- 
tion {C.  civ.,  art.  2018).  —  Turin,  19  déc.  1806,  Garda,  |S.  et 
P.  chr.] 

53.  —  Le  remboursement  d'une  créance  immobilière  due  à 
une  succession  indivise  doit,  pour  être  valable,  être  fait  à  tous 
les  héritiers.  —  Poitiers,  21  prair.  an  X,  Pâturant,  [S.  et  P. 
chr.] 

54.  —  Mais  jugé  que  jusqu'au  partage  consommé,  les  paie- 
ments des  arrérages  d'une  rente  sont  valablement  faits  par  le 
débiteur  à  l'un  des  héritiers  du  créancier  originaire.  —  Riom, 
29  déc.  1819,  Gerle,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  Bien  que  la  liquidation  et  le  partage  d'une  succession 
poursuivis  en  justice  aient  été  opérés  non  par  un  notaire,  con- 
formément à  l'art.  976,  C.  proc.  civ.,  mais  parle  juge-commis- 
saire, l'adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  de  celte  suc- 
cession ne  peut  refuser  de  payer  son  prix  à  celui  des  coparta- 
geants  auquel  il  a  été  attribué,  sous  prétexte  qu'un  partage 
ainsi  opéré  ne  peut  être  considéré  que  comme  provisoire.  — 
Bordeaux,  5  mars  1836,  Rodier,  [S.  36.2.561,  P.  chr.] 

56.  —  Dans  tous  les  cas,  le  créancier,  pour  recevoir  valable- 
ment le  paiement  de  sa  créance,  doit  avoir  la  capacité  requise 
pour  le  recevoir.  Le  paiement  qui  serait  fait  à  un  créancier 
incapable  de  le  recevoir  serait  nul,  et  en  conséquence  par  appli- 
cation de  la  règle  qui  paie  mal  paie  deux  fois,  le  débiteur  qui 
l'aurait  fait  serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois. 

57.  —  L'art.  1241,  C.  civ.,  indique  toutefois  une  exception 
à  cette  règle  :  le  débiteur  pourrait  échapper  à  la  nécessité  du 
second  paiement  en  prouvant  que  le  paiement  a  tourné  au  pro- 
fit de  l'incapable;  il  en  serait  notamment  ainsi  dans  le  cas  où 
un  incapable  aurait  fait  des  fonds  un  emploi  avantageux  en  ache- 
tant un  immeuble.  En  outre,  un  second  paiement  ne  serait  pas 


nécessaire  dans  le  cas  où  le  créancier  incapable  serait  devenu 
capable  par  la  suite,  et  aurait  confirmé  le  paiement  reçu  par  lui 
en  état  d'incapacité.  —  Duranton,  t.  12,  n.  36  et  s.;  Laurent, 
I.  17,  n.  515;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  '-i,  n.  1434;  Aubry 
et  Rau,  l.  4,  Ç;  317,  p.  155,  texte  et  notes  17  et  18;  Toullier,l.  7, 
n.  14;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  .'i,  n.  180  bis-l. 

58.  —  La  disposition  de  l'art.  1241,  en  vertu  de  laquelle  le 
débiteur  est  obligé  de  payer  une  seconde  fois  lorsque  le  pre- 
mier paiement  n'a  pas  tourné  à  l'avantage  du  créancier,  soulève 
une  question  délicate  ;  est-il  nécessaire  que  le  profil  existe 
encore  au  moment  où  s'élève  la  difficulté  sur  la  validité  du  paie- 
ment, ou  serait-il  suffisant  que  le  paiement  ail  profité  au  créan- 
cier au  moment  où  il  a  été  fait,  sans  qu'il  y  eût  à  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  le  profit  a  cessé  d'exister  par  suite  d'un 
événement  fortuit  et  a  disparu  lors  de  la  demande  d'un  second 
paiement?  Pothier,  et  après  lui  quelques  auteurs  modernes,  exi- 
gent que  le  profit  subsiste  encore  au  moment  de  la  demande,  et 
pour  donner  à  leur  système  une  sphère  d'application  pratique, 
ces  auteurs  proposent  de  distinguer  entre  les  dépenses  néces 
saires  et  les  dépenses  simplement  utiles.  S'il  s'agit  d'une  dépense 
nécessaire,  l'emploi  du  capital  rec^u  à  cette  dépense  doit  toujours 
être  considéré  comme  ayant  été  profitable,  car  si  l'incapable  n'a- 
vait pas  regu  le  paiement  il  aurait  été  obligé  de  prendre  ailleurs 
l'argent  indispensable  pour  le  faire;  Dans  cette  doctrine,  on  part 
de  cette  idée  que  le  paiement  l'ail  a  un  incapable,  nul  en  principe, 
n'est  validé  exceptionnellement  après  coup,  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait une  véritable  iniquité  à  le  maintenir,  parce  que  l'incapable 
a  encore  dans  son  patrimoine  la  valeur  provenant  du  paiement. 
—  Pothier,  n.  468;  Delvincourt,  t.  2,  p.  542  et  543;  Duranton, 
t.  12,  u.  45;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art,  1312,  n.  12;  Thiry,t.  3, 
n.  48. 

59.  —  Cette  opinion  doit,  à  notre  avis,  être  écartée  :  la  rai- 
son d'être  de  l'art.  1241  est,  en  effet,  que  la  loi  présume  que 
l'incapable  a  dû  dissiper  follement  les  valeurs  qu'il  a  reçues  en 
paiement  C'est  sur  le  fondement  de  cette  présomption  que  la 
loi  déclare  le  paiement  nul;  mais  dès  l'instant  que  cette  présomp- 
tion est  démentie  par  les  faits,  et  qu'il  apparaît  que  l'incapable 
a  agi  comme  une  personne  prudente  et  capable,  le  but  de  la  loi 
est  atteint  "  ...  elle  voulait  le  prémunir  contre  les  dissipations, 
dit  .M.  Colmet  de  Santerre,  il  n'a  pas  dissipé,  il  est  dans  la  même 
situation  que  si  le  paiement  avait  été  fait  à  un  tuteur  ou  s'il  avait 
été  valablement  assisté.  Pourquoi  des  événements  postérieurs 
pourraient-ils  le  placer  dans  une  position  plus  avantageuse  que 
celle  d'un  créancier  capable?  La  chose  achetée  a  péri  par  acci- 
dent, la  perte  n'est  pas  le  résultat  de  l'incapacité,  et  dès  lors  le 
créancier  ne  doit  pas  trouver  dans  celte  incapacité  une  cause  de 

bénéfice ».  On  peut  ajouter  que  la  distinction  proposée,  par 

les  auteurs  qui  soutiennent  l'opinion  contraire,  entre  les  dépenses 
nécessaires  et  les  dépenses  simplement  utiles  est  contraire  à  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  1241  qui  ne  s'occupe  que  du  profit 
qu'a  pu  retirer  du  paiement  le  créancier  incapable.  —  Touiller, 
t.  7,  n.  14;  Memolombe,  t.  27,  n.  194  et  s.;  Laurent,  t.  17, 
n.  541  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  180  6is-II,  III  et  IV;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  317,  p.  155,  texte  et  note  18;  Touiller,  op. 
et  lac.  cit.;  Vigié,  t.  2,  n.  1521  ;  Hue,  t.  8,  n.  26  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1434. 

60.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  débiteur  qui  a  com- 
mis l'imprudence  de  pajer  à  un  créancier  incapable  est  dans 
une  situation  très-fâcheuse  :  il  est  exposé  à  payer  une  seconde 
fois  si  l'incapable  dissipe  la  chose  reçue  et,  en  outre,  il  est  privé 
de  l'usage  de  cette  chose.  Toutefois,  il  est  en  droit  de  répéter  la 
chose  livrée  si  elle  se  trouve  encore  entie  les  mains  du  créancier  : 
en  elfet,  cette  chose  se  trouve  sans  cause  entre  ses  mains.  Il  n'y 
a  point  là  une  violation  de  l'art.  1125  au\  termes  duquel  l'inca- 
pable seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  des  engagements  qu'il 
a  contractés  en  état  d'incapacité.  Il  ne  s'agit  pas  pour  le  créan- 
cier de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  \son  engagement,  car  nous 
supposons  qu'il  se  reconnaît  valablement  engagé,  mais  de  faire 
un  paiement  valable  qui  ait  par  rapport  à  lui  son  plein  effet 
libératoire.  Il  ne  demande  pas  la  nullité  de  son  engagement,  mais 
la  nullité  de  la  prestation  qu'il  a  faite  à  titre  de  paiement,  ce 
qui  est  tout  différent.  Ce  droit  découle  d'ailleurs  pour  lui  de 
l'art.  1243,  C.  civ.,  qui  lui  confère  le  droit  derefuser  le  paiement 
à  un  incapable.  En  répétant  ce  qu'il  a  payé  il  ne  demande  qu'à 
être  placé  dans  la  situation  de  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de 
ce  texte.  Nous  appliquerions  cette  solution  aussi  bien  aux  con- 
trats bilatéraux  qu'aux  contrats  unilatéraux.  —  Colmet  de  San- 
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terrp,  n.  180  bis-M  et  VII;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1435. 

61.  —  Le  nombre  des  causes  d'incapacité  qui  font  obstacle  à 
ce  que  celui  qui  en  est  atteint  puisse  recevoir  un  paiement 
valable  est  considérable.  Sans  chercher  à  en  donner  ici  une 
énumération,  nous  indiquerons  les  principales. 

62. — •  On  ne  peut  payer  à  un  créancier  mineur  non  émancipé, 
ni  à  un  interdit,  aucune  espèce  de  dette;  le  paiement  doit  être 
fait  au  tuteur  C.  civ.,  art.  130  et  oOi».  —  Duranton,  t.  12,  n.  40  ; 
Touiller,  t.  7,  n.  14).  Les  tuteurs  reçoivent  valablement  pour  les 
mineurs  ou  les  interdits  et  peuvent  donner  quittance,  quand 
même  ils  seraient  alors  insolvahlps  (C.  civ.,  art.  430,  b09  et 
12o9).  Mais  les  parents,  même  les  plus  proches,  ne  pourraient 
recevoir  à  leur  place.  Il  en  est  de  même  du  subrogé  tuteur,  en 
cas  de  vacances  de  la  tutelle,  eu  bien  du  protuteur.  —  Duran- 
ton, t.  12,  n.  44.  —  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

63.  —  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  seul,  et  sans  espoir 
du  bénéfice  de  la  restitution,  le  paiement  de  ses  loyers  et  fer- 
mages, des  arrérages  de  rentes  et  intérêts,  en  un  mot  de  toute 
espèce  de  revenus  (C.  civ.,  art. 481).  C'est  la  conséquence  de  la 
capacité  qu'il  a  de  passer  seul  des  bau.x,  et  d'administrer  ses 
biens.  Mais  il  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  rece- 
voir valablement  ses  capitaux,  même  mobiliers.  Toutefois  il  a 
seul  qualité  pour  les  recevoir  avec  cette  assistance,  et  le  curateur 
ne  pourrait  pas  les  recevoir  à  sa  place  C.  civ.,  art.  482).  —  Du- 
ranton, t.  12,  n.  41  ;  Poujol,  t.  2,  art.  1239,  n.  6;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v»  Paiement,  n.  42  et  43.  —  V.  stiprà,  v°  Eman- 
cipation, n.  281  et  s.,  353  et  s. 

64.  —  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ont  besoin 
de  l'assistance  de  ce  conseil  pour  recevoir  un  capital  mobilier  et 
en  donner  décharge  (C.  civ.,  art.  499  et  ol3);  mais  ils  peuvent 
recevoir  seuls  leurs  revenus,  comme  les  mineurs  émancipés.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  42;  Poujol,  (oc.  cit.;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v"  Paiement,  n.  4o.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire, 
n.  234  et  s.,  269. 

65.  —  Le  paiement  fait  à  un  accusé  avant  sa  condamnation 
est  valable,  .\utrement,  ce  serait  ôter  aux  innocents  les  moyens 
de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  établir  leur  justification 

L.  41,  ff..  De  solut.).  —  Touiller,  t.  7,  n.  16.  — .Si  le  créancier 
est  contumace,  le  paiement  doit  être  fait  au  séquestre  (C.  instr. 
crim.,  art.  471).  —  Duranton,  t.  12,  n.  39. 

66.  —  A  l'égard  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou 
à  la  réclusion,  le  paiement  doit  être  fait  au  curateur  qui  leur  est 
nommé  (Y.  suprà,  v»  Inteiiiiction  légale,  n.  S4)  {C.  pén.,  art.  29). 
Cependant,  si  le  paiement  avait  été  fait  au  condamné  lui-même, 
celui-ci  serait  non  recevahle  à  en  demander  un  nouveau,  soit 
par  lui,  soit  par  son  curateur  ;  car  il  ne  peut  tirer  profit  ex  delicto 
suo.  Si  l'art.  31,  C.  pén.,  défend  de  remettre  aucune  somme  au 
condamné  pendant  la  durée  de  sa  peine,  cette  défense  ne  con- 
cerne que  le  curateur  et  n'empêcherait  pas  le  débiteur  pour- 
sui  vi  d'invoquer  l'exception  doli  malt.  —  Duranton,  t.  12,  n.  38  ; 
Poujol,  t.  2,  sur  l'art.  1239,  n.  7. 

67.  —  Quant  à  la  capacité  des  femmes  mariées,  elle  dépend 
avant  tout,  en  matière  de  paiement,  du  régime  matrimonial  sous 
lequel  elles  sont  mariées.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v'*  Autorisa- 
lion  de  femme  mariée.  Communauté  conjugale,  Dot,  et  infrà, 
v"  Séparation  de  biens. 

§  2.  Paiement  fait  à  îoie  personne  ayant  qualité  de  recevoir 
pour  le  compte  du  créancier. 

68.  —  Le  droit  de  loucher  aux  lieu  et  place  d'un  créancier 
peut  résulter  soit  d'un  jugement,  soit  d'un  mandat.  Il  se  peut, 
en  effet,  qu'un  jugement  ordonne  au  débiteur  de  s'acquitter 
entre  les  mains  d'une  personne  déterminée,  autre  que  le  créan- 
cier. C'est  ce  qui  se  produit  notamment  dans  le  cas  de  saisie- 
arrêt  ;V.  C.  civ.,  art.  1242).  Quant  au  mandat  en  vertu  duquel 
un  tiers  pourra  toucher  à  la  place  du  créancier,  il  peut  être  légal, 
judiciaire  ou  conventionnel. 

69.  —  Comme  son  nom  l'indique,  le  mandat  légal  est  celui 
qui  est  donné  par  la  loi  :  ainsi  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire sont  les  mandataires  légaux  de  l'absent,  à  l'effet  de  rece- 
voir les  créances  qui  peuvent  lui  appartenir  C.  civ.,  art.  134). 
De  même,  le  tuteur  est  mandataire  légal  pour  toucher  les 
créances  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit  (C.  civ.,  art.  450 
et  509).  — •  Colmet  de  Santerre,  n.  178  bis-\;  Baudry-Lacanti- 
neric  et  Barde,  t.  2,  n.  1  i36;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  Zil,  p.  133, 


texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  17,  n.  317  ;  Duranton,  t.  12,  n.  54 
et  s. 

70.  —  Le  mandat  peut  aussi  être  judiciaire,  c'est-à-dire  donné 
par  les  tribunaux  :  tel  est  le  mandat  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  donner  pendant  la  première  période  de  l'absence,  tel 
aussi  le  mandat  de  l'administrateur  provisoire  que  l'art.  497 
autorise  de  nommer  lorsque  l'interdiction  d'une  personne  est 
demandée.  De  même  encore,  le  créancier  qui  a  pratiqué  une 
saisie-arrêt  et  qui  obtient  que  le  tiers  saisi  paiera  entre  ses 
mains,  peut  être  considéré  comme  un  mandataire  judiciaire.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Iriarde,  (oc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  518 et 
319;  Aubry  etRau.  t.  4,  §  317,  p.  153,  texte  et  note  2;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  178  bis-\. 

71.  —  -luge  que  le  débiteur  ne  devant  en  général  demander, 
pour  l'acquittement  de  sa  dette,  qu'une  quittance  libératoire,  il 
s'ensuit  qu'il  n'est  pas  recevable  à  critiquer  l'étendue  des  pou- 
voirs de  la  personne  qui  se  présente  pour  recevoir,  si  cette 
étendue  de  pouvoirs  a  été  réglée  par  justice.  Ainsi,  il  ne  peut 
pas  refuser  de  se  libérer  entre  les  mains  d'un  curateur  nommé  à 
son  créancier  (absent),  sous  prétexte  que  la  loi  n'autorise  pas  les 
curateurs  à  faire,  en  cette  qualité,  des  recouvrements  de  capi- 
taux, si  le  curateur  de  son  créancier  a  été  expressément  chargé 
de  ces  recouvrements  par  le  jugement  qui  le  nomme.  —  Cass., 
6  nov.  1S28,  Verrier,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  Et  le  débiteur  d'un  absent  ne  peut  même  se  refuser  à 
payer  au  curateur  de  cet  absent  la  somme  qu'il  doit  à  ce  dernier, 
sous  prétexte  que  la  nomination  du  curateur  aurait  été  irrégu- 
Hère.  —  Rennes,  13  janv.  1819,  Mahé,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  Enfin,  le  mandat  de  payer  peut  être  conventionnel. 
Il  est  bien  évident  que  celui  qui  donne  le  mandai  doit  être  lui- 
même  capable  de  recevoir  le  paiement  :  mais,  conformément 
aux  principes  généraux  sur  le  mandat,  dès  l'instant  que  le  man- 
dant est  capable,  il  importe  peu  que  le  mandataire  soit  incapable  : 
la  capacité  du  mandant  sulfil  —  V.  suprà,  ^^  Mandat,  n.  126  et 
127.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17, 
n.  322  ;  Pothier,  n.  508  et  s. 

74.  —  De  même,  par  application  des  règles  générales  sur  le 
mandat,  le  fait  de  recevoir  un  paiement  étant  considéré  comme 
un  simple  acte  d'administration,  il  en  résulte  qu'un  mandat  conçu 
en  termes  généraux  confère  à  lui  seul,  sans  aucune  mention 
spéciale,  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  des  créances  du  man- 
dataire, art.  1988,  C.  civ.  —  V.  suprà.  v"  Mandat,  n.  179.  — 
Laurent,  t.  17,  n.o23;  Duranton,  1. 12,  n.  47  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  loc.  cit. 

75.  —  Le  débiteur  qui  a  souscrit  et  remis  à  son  créancier 
une  traite  pour  une  somme  égale  à  la  dette,  doit  payer  entre  les 
mains  du  tiers  porteur  de  la  traite  à  l'échéance.  Le  paiement  par 
lui  fait  au  créancier  ne  le  libère  pas  vis-à-vis  du  porteur,  si  ce- 
lui-ci n'a  pas  donné  mandat  au  créancier  de  recevoir  pour  lui  le 
paiement  de  l'effet  dont  il  est  resté  nanti.  Il  en  est  ainsi  surtout 
si  le  débiteur  a  payé  le  créancier,  sans  exiger  de  lui  la  restitu- 
tion de  l'effet;  c'est  là  de  sa  part  une  faute  lourde  dont  il  doit 
supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  15  juill.  1875,  Moliné,  [S. 
77.1.331,  P.  77.904,  D.  77.1.323] 

76.  —  Lorsqu'un  débiteur  paie  à  un  mandataire,  il  doit  s'as- 
surer qu'il  se  trouve  bien  en  présence  d'un  véritable  et  non  d'un 
faux  mandataire.  En  effet,  si  les  pouvoirs  du  mandataire  n'exis- 
taient pas  réellement,  il  serait  obligé  de  faire  un  nouveau  paie- 
ment, afin  de  désintéresser  le  créancier  auquel  il  n'y  a  aucune 
faute  à  reprocher.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout  risque  et  dé- 
jouer toute  fraude,  le  débiteur,  avant  de  payer,  est  donc  en  droit 
ou  d'exiger  une  procuration  authentique,  ou,  si  elle  est  sous 
seing  privé,  que  le  mandant  reconnaisse  expressément  la  sincé- 
rité de  sa  signature.  II  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  que 
tout  débiteur  qui  paie  sa  dette  a  le  droit  d'exiger  une  preuve 
valable  de  sa  libération.  En  conséquence,  s'il  paie  à  un  man- 
dataire, il  peut  demander  que  la  quahté  du  mandataire  soit  jus- 
tifiée, soit  par  une  procuration  en  minute  à  laquelle  il  sera  tou- 
jours possible  de  recourir  en  cas  de  besoin,  soit  par  une  procu- 
ration en  brevet  qui,  dans  ce  cas,  doit  être  remise  au  débiteur 
pour  que  la  preuve  du  mandat  reste  toujours  en  ses  mains.  — 
Orléans,  19  nov.  1859,  Lubineau,  [D.  61.3.301]  —  Sic,  Laurent, 
t.  17,  n.  320;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1437;  Po- 
thier, n.  510  ;  TouUiër,  t.  7,  n.  19;  Duranton,  t.  12,  n.  48;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  178  i/s-II. 

77.  —  Jugé  cependant  que  les  paiements  faits  par  le  Trésor 
public    sur   pièces   falsifiées   sont    libératoires,   s'il  n'est   pas 
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établi  que  la  falsification  ait  été  opérée  par  un  des  agents,  dans 
les  bureaux.  SpêcialenienI,  lorsqu'une  procuration  à  l'etlel  de 
toucher  un  cautionnement,  contenant  l'indication  delà  demeure 
du  mandataire,  a  été  adressée  au  directeur  de  la  dette  inscrite, 
s'il  arrive  que  le  cautionnement  soit  remis  à  un  individu  qui,  à 
l'aide  d'une  falsification,  est  devenu  possesseur  de  la  procura- 
tion, le  Trésor  n'est  pas  responsable  du  paiement.  —  Paris,  27 
lévr.  1836,  Pelissiére,  ^P.  chr.] 

78.  —  Le  mandat  de  vendre  ne  renferme  pas  celui  de  toucher 
le  paiement  du  prix  (Laurent,  t.  17,  n.  536;  Hue,  t.  8,  n.  22; 
Baudr>-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1442).  Ainsi  le  mandat  de 
vendre,  donné  à  un  commis-voyageur,  ne  comporte  pas  celui  de 
toucher  le  prix  de  la  marchandise  vendue. —  Trib  Chùteaubriant, 
t9  nov.  1868.  Garnier,  [S.  69.2.216  P.  69.H5y,  D.  69.3.30]  - 
Trib.  Terremonde,  -24  janv.  1891,  [C.cës  et  Bonjean,  91.183] 
—  Laurent,  lor.cil.;  Hue,  /oc.  ciY.;  Baudry-Lacantinerieet  Barde, 
1.  2,  n.  1442;  Riviire,  Du  commis-voyageur,  n.  lO.'i  — Toutefois 
le  mandat  tacite  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  peut  s'induire 
des  circonstances.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  ventes  aux 
enchères  de  meubles,  faites  par  les  commissaires-priseurs. 

78  bis.  —  Le  paiement  intégral  du  prix  de  l'adjudication  fait 
par  l'adiudicataire  au  mandataire  chargé  de  vendre  l;i  totalité  de 
l'immeuble,  mais  de  recevoir  seulement  une  portion  du  prix,  est 
nul  pour  l'excédent,  encore  que  l'adjudication,  mentionnant  le 
pouvoir  de  vendre,  ne  fasse  pas  connaître  de  restriction  appor- 
tée au  pouvoir  de  toucher.  —  Cass.,21  nov.  1836,  de  Préaulx, 
[S.  37.1.892,  P.  37.1.87]  —  V.  infrà,  n.  88. 

79.  —  Conformément  au  droit  commun,  le  mandat  de  recevoir 
un  paiement  peut  être  tacite.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1430.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  lettre  de 
chang."  a  été  acquittée  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle 
avait  été  déposée  avec  mandat  tacite  pour  en  faire  le  recou- 
vrement, le  propriétaire  de  cette  lettre  ne  saurait  se  plaindre 
qu'elle  ait  été  remise  au  débiteur  ni  en  demander  de  nouveau 
le  paiement.  —  Cass.,  10  prair.  an  XI,  Souchard,  [S.  et  P.  chr.] 

80.—  ...Qu'un  paiement  de  fermage  est  libératoire  quand  il  a  été 
fait  en  la  l'orme  ordinaire,  de  bonne  foi,  à  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  entre  les  mains  des  employés  de  son  bureau,  ne 
fussent-ils  même  que  surnuméraires,  s'ils  recevaient  et  s'ils 
délivraient  journellement  des  quittances  pour  lui.  —  Cass.,  19 
janv.  1807,  Lemoine,  (S.  et  P.  chr.] 

81.  —  Mais  l'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'une  obli- 
gation chez  un  tiers  ne  confère  pas  à  ce  tiers  le  pouvoir  de  re- 
cevoir paiement  au  nom  du  créancier,  en  l'absence  de  mandat 
de  ce  dernier;  et  il  en  est  ainsi  lorsqu'aucune  circonstance  de 
nature  à  faire  supposer  le  mandat  n'a  été  relevée  par  le  juge. 

—  Cass.,  25  janv.  1893,  .lou/eau,  [S.  et  P.  94.1.186]  —  V.  su- 
pra, s"  Domicile  {élection  de),  n.  190  et  s.,  et  infrà,  n.  86,  88. 

82.  —  Au  surplus,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  s'expliquer  sur 
les  circonstances  de  fait  invoquées  par  ce  tiers,  s'il  n'est  justifié 
d'aucune  conclusion  prise  pour  établir,  soit  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  soit  par  présomptions,  l'étendue  du 
mandat  allégué.  —  Même  arrêt. 

83.  —  Jugé,  également,  que  l'élection  de  domicile  dans  un 
commandement  de  payer  ne  confère  pas  à  celui  chez  qui  elle  est 
faite  le  droit  de  recevoir  et  de  donner  quittance.  —  Cass.,  6 
frim.  an  XIII,  Mallien,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Réf.,  vo  Domi- 
cile élu,  §  1,  n.  4;  Touilier,  t.  7,  n.  22. 

84.  —  La  jurisprudence  offre,  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
ministériels,  d'assez  nombreux  exemples  de  mandat  tacite.  Ainsi 
l'huissier  chargé  par  le  créancier  de  faire  commandement  de 
payer  a  pouvoir  suffisant  pour  loucher  la  somme  due  (V.  suprà, 
\"  Huissier,  n.  198  et  s.i.  Kn  conséquence,  le  débiteur  ne  peut 
prétendre  que  le  commandement  qui  lui  a  été  fait  ne  l'a  pas  mis 
en  demeure  de  paver...,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  rente 
quérable,  que  le  débiteur  prétendrait  ne  devoir  être  par  lui  payée 
qu'au  créancier  ou  à  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Cass., 
3déc.  1838,  Cornier,  [S.  39.1.339,  P.  39.1.307]  — Pothier,  Oblig., 
n.  477;  Touiller,  t.  7,  n.  20;  Favard  de  Langlade,  fl^p.,  v" 
Paiement  n.  3  ;  Duranton,  t.  12,  n.  'AO;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5, 
n.  196,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde    t.  2,  n.  1439. 

85.  —  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  la  jurisprudence  dé- 
cide qu'ils  n'ont  pas  mandai  en  cette  seule  qualité  pour  toucher 
ce  qui  peut  être  dû  à  leurs  clients.  Il  faut,  pour  que  le  notaire  ait 
pouvoir  à  cet  effet,  qu'il  ail  reçu   un  mandai  exprès  ou  tacite. 

—  Baudry-Lacantinerie  el  Bai  de,  t.  2,  n.  1441.  —  Jugé 
formellement,  en  ce  sens,  que  le  paiement  fait  entre  les  mains 


du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'obligation  n'est  libératoire  que 
dans  le  cas  où  le  notaire  avait  reçu  un  mandat  exprès  du 
créancier  pour  recevoir  ce  paiement.  El  s'il  s'agit  d'une  somme 
supérieure  à  150  l'r.,  un  pareil  mandai  ne  peut  résulter  qiied'une 
preuve  par  écrit  ou  au  moins  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

—  Douai,  29  nov.  1849,  Garret,  fS.  50.2.223,  P.  50.2.219,  D.  82. 
2.162] 

80.  —  On  ne  peut  considérer  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  dans  un  tel  cas,  l'élection  de  domicile  en  l'étude  du  no- 
taire pour  le  paiement,  fait  par  l'acte  d'obligation,  si  cet  acte 
indique  la  personne  même  du  créancier  comme  devant  recevoir 
le  paiement.  —  Même  arrêt.  —  Duranton,  t.  12,  n,  49  bis. 

87,  —  Le  mandat  pour  recevoir  le  paiement  ne  résulte  pas 
davantage  du  fait  que  le  notaire  avait  entre  ses  mains  la  grosse 
du  titre  au  moment  du  paiement.  Un  tel  fait  ne  fiourrait  consti- 
tuer qu'une  présomption,  qui  reste  sans  valeur  à  défaut  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

88.  —  Jugé  aussi  que  la  stipulation,  dans  un  acte  d'adjudi- 
cation devant  notaire,  que  le  prix  d'adjudication  sera  payé  en 
l'étude  du  notaire,  el  l'éleclion  de  domicile  faite  dans  cette  élude 
par  le  vendeur  pour  l'exécution  de  l'acte,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  autorisation  au  notaire  de  recevoir  le  prix  et 
d'en  donner  quittance.  Le  paiement  fait,  en  un  tel  cas,  au  no- 
taire par  l'adjudicataire,  n'est  donc  pas  libératoire  à  l'égard  du 
vendeur.  —  Cass.,  23  nov.  1830,  Hottol,  [S.  31.1.153,  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  v»  Notaire,  n.  2501  et  s. 

89. —  Jugé  de  même  que  la  stipulation  qu'une  obligation  sera 
payée  dans  l'élude  du  notaire  du  créancier,  n'emporte  pas  man- 
dat pour  ce  notaire  de  recevoir  la  créance  el  d'en  donner  quit- 
tance :  le  paiement  ainsi  effectué  n'est  donc  pas  libératoire.  — 
Bordeaux,  11  juill.  1859,  Taupignon,  [S.  60.2.92,  P.  60.1014]  — 
Lyon,  16  févr.  1860,  Reydellet,  [S.  61.2.607,  P.  61.1043,  D.  60. 
2.78]  —  Rennes,  H  avr.  1867,  Cézard,  |S.  69.2.45,  1'.  69.225, 
D.  68.2.21.0];  —  14  avr.  1884,  sousCass.,  28  févr.  1887,  Leroux, 
[S.  911.1.323,  P.  90.1.782]  —Duranton,  t.  12,  n.  49  bis;  Massé  et 
Vergé,  surZacharia\  t.  3,  §  .'î59,  note  1. 

90.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  notaire  fût  chargé  de  la 
direction  des  affaires  du  créancier  et  autorisé  à  recevoir  pour  lui 
les  intérêts  de  ces  capitaux.  —  Bordeaux,  11  juill.  1859,  pré- 
cité. 

91.  —  Au  reste,  bien  qu'en  principe  la  stipulation  dans  un 
acte  de  vente  qup  le  prix  sera  payé  en  l'étude  d'un  notaire  dé- 
signé n'emporte  pas  par  elle  seule  pour  celui-ci  pouvoir  de  rece- 
voir le  prix,  rien  n'empêche  cependant  les  juges  d'induire  ce 
pouvoir  d'une  telle  clause,  combinée  avec  les  circonstances  du 
fait.  —  Cass.,   12  mars  1844,  Michel,  ]S.  44.1.321,  P.  44.1.790. 

—  Douai,  29  nov.  1862,  Citerne,  [8.64.2.260,  P.  64.1151,0.63.2] 

*1]  .     .      .         , 

92.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  l'indication  faite, 

dans  un  acte  de  cession  de  créance,  de  l'élude  du  notaire  ré- 
dacteur comme  lieu  de  paiement,  n'emporte  pas  pour  le  notaire 
mandat  de  recevoir  pour  le  cessionnaire  la  somme  cédée.  Mais 
il  appartient  aux  juges  d'induire  des  circonstances  ayant  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  l'acte  de  cession,  que  le  notaire  avait 
manrlat  de  recevoir.  —  Ainsi,  le  mandat  peut  être  induit  de  la 
clause  de  l'acte  de  cession  portant  que  tous  les  fonds  en  capitaux 
ou  intérêts  doivent  être  versés  par  le  cédant  dans  l'élude  du 
notaire;  de  la  détention  par  le  notaire  de  la  grosse  du  titre  de 
créance;  de  la  réception  des  intérêts  par  le  notaire  les  remettant 
au  cessionnaire  sur  quittances,  antérieurement  à  l'échéance  de 
la  créance  ;  du  service  des  intérêls  par  le  notaire  au  cessionnaire 
sur  quitlances  après  le  paiement  du  capital  effectué  entre  les 
mains  du  notaire;  du  défaut  rie  notification  du  transport  par  le 
cessionnaire  au  débiteur  cédé;  du  défaut  de  renouvellement  par 
le  cessionnaire  de  l'inscription  hypothécaire  garantissant  la 
créance;  enfin  de  l'habitude  par  le  notaire  de  diriger  les  fonds 
du  cessionnaire,  son  client,  de  faire  des  placements  pour  son 
compte,  de  recevoir  pour  lui  intérêts  et  capitaux,  etc.  —  Riom, 
31  janv.  1876,  sous  Cass.,  22  nov.  1876,  de  Lacoste  de  Laval  et 
autres,  [S.  77.1.65,  P.  77.139,  D.  77.1.150] 

93. —  El  les  juges  ne  se  fondent  pas  uniquement  sur  des 
présomptions,  pour  reconnaître  l'existence  du  mandat  tacite, 
lorsque,  appréciant  el  interprétant  (et  à  cet  égard  leur  pouvoir 
est  souverain)  les  clauses  de  l'acte  de  cession,  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  les  actes  d'exécution,  la  commune  inten- 
tion des  parties,  les  juges  décident  que  le  notaire  avait  été  au- 
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torisé  à  toucher  pour  le  cessionnaire  la  somme  cédée.  —  En 
conséquence,  le  paiement  effectué  entre  les  mains  du  notaire  par 
le  cédant  qui  a  touché  la  créance  est  valable  el  libératoire.  —  Il 
en  est  ainsi  surtout  si  le  cédant  s'était  engagé  envers  le  cession- 
naire  à  faire  verser  la  somme  cédée  en  l'étude  du  notaire,  et  si 
l'eiécution  de  cet  engagement,  dans  l'intention  des  parties  (et,  à 
cet  égard,  l'appréciation  des  jupes  du  fond  est  souveraine)  de- 
vait avoir  pour  effet  de  décharger  le  cédant  de  toute  responsabi- 
lité envers  le  cessionnaire,  à  partir  du  moment  où  il  aurait  fait 
verser  entre  les  mains  du  notaire  la  somme  cédée.  —  Même 
arrêt. 

94.  —  Lorsque  les  juges  du  fond,  pour  valider  les  paiements 
faits  par  l'acheteur,  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte  de  vente,  ont  décidé  que  ce  notaire  tenait  des  vendeurs  le 
mandat  tacite  de  recevoir  pour  eux  le  prix  de  vente,  et  ont  tiré 
la  preuve  de  ce  mandat  d'une  série  de  circonstances,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si,  parmi  ces  circons- 
lances,  il  en  est  qui  présentent  le  caractère  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  précité. 

95.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  ta- 
cite qui  aurait  été  donné  par  le  vendeur  d'un  immeuble  au  no- 
taire, rédacteur  de  l'acte  de  vente,  de  recevoir  le  prix,  résulte  sui"- 
fisamment...    soil   d'une  clause   dudit    acte   stipulant   ce    prix, 

fiayable  en  l'étude  dudit  notaire...,  soit  encorede  la  quittance  que 
e  vendeur  a  ultérieurementdonnée  d'une  certaine  somme,  payée 
aux  mains  dudit  notaire  par  l'acquéreur,  au  moyen  d'acomptes 
successifs  à  valoir  sur  le  prix.  —  Même  airêt. 

96.  —  Au  contraire,  l'élection  de  domicile,  faite  par  les  par- 
ties, dans  un  acte  de  vente,  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte,  avec  stipulation  que  toutes  les  sommes  dues  sur  le  prix 
seraient  portées  et  rendues  dans  ladite  étude,  aux  époques  fixées 
dans  l'acte,  n'emporte  pas,  pour  ce  notaire,  mandai  de  recevoir 
tout  ou  partie  du  prix,  et  d'en  donner  quittance  valable,  alors, 
d'ailleurs,  que  l'acte  contient  une  clause  aux  termes  de  laquelle 
l'acheteur  ne  pouvait  se  libérer  par  anticipation  que  par  acomptes 
d'une  certaine  somme,  et  en  prévenant  le  vendeur  trois  mois 
d'avance.  Tout  au  moins,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider ainsi  par  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause  et 
des  intentions  des  parties.  —  Cass.,  10  déc.  1889,  Montigaoles, 
[S.  90.1.244,  P.  90.1.614,  D.  91.1.1361— Fuzier-Herman,  C.  eiv. 
ann.,  sur  l'art.  1239,  n.  47. 

97.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  l'acquéreur  autorisé  par  le  contrat 
à  payer  son  prix  en  l'étude  et  es  mains  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte,  peut  être  déclaré  libéré  valablement  vis-à-vis  du  vendeur, 
bien  qu'il  ait  payé  en  l'absence  de  toute  interdiction  stipulée' 
avant  le  ternie,  et  qu'il  l'ait  tait  non  en  espèces,  mais  en  récé- 
pissés du  notaire  et  par  compensation  avec  une  somme  dont  ce- 
lui ci  était  son  débiteur.  —.Nancy,  5  aoiH  1871,  Julien,  [S.  71.2. 
158,  P.  -1.535,  D.  7-2.2.77] 

98.  —  JuRé,  même,  qu'en  cas  de  paiement  fait,  en  dehors  du 
créancier,  entre  les  mains  du  notaire  dont  l'étude  était  désignée 
dans  l'acte  de  prêt  comme  heu  de  libération,  mais  qui  n'avait 
pas  pouvoir  de  recevoir,  le  créancier  peut  être  réputé  avoir  ratifié 
le  paiement  ainsi  opéré  si,  l'ayant  connu,  il  a  volontairement 
laissé  les  fonds  en  la  possession  de  l'officier  public  qui  les  avait 
reous.  —  Cass.,  12  nov.  1872,  Morel,  [S.  72.1.338,  P.  72.970, 
D.  73.1.104] 

99.  —  Si  la  stipulation  qu'une  obligation  sera  payée  dans 
l'étude  du  notaire  du  créancier  n'emporte  pas  par  elle-même  pou- 
voir pour  ce  notaire  de  recevoir  la  créance  et  d'en  donner  quit- 
tance, elle  peut  du  moins  servir  de  commencement  de  preuve  à 
l'effet  d'établir  l'existence  du  mandat.  —  Metz,  23  févr.  1864, 
Laurent,  [S.  64.2.260.  P.  64.1151,  D.  64.2.220] 

100.  —  En  tout  cas,  on  ne  saurait  voir  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  le  mandat  donné  par  le  vendeur  au  no- 
taire de  vendre  le  mobilier  garnissant  la  propriété  aliénée  et  d'en 
toucher  le  prix  ou  de  gérer  d'autres  propriétés.  —  Rennes,  H  avr. 
1867,  Cézard,  [S.  69.2.45,  P.  69.223,  D.  68.2.215] 

lot.  — Les  acquéreurs  qui,  aux  termes  de  leur  contrat,  sont 
autorisés  à  paver  leur  prix  entre  les  mains  du  notaire  quiareçu 
l'acte  de  vente,  se  libèrent  valablement,  même  vis-à-vis  d'un  tiers 
cessionnaire,  en  versant  leur  prix  dans  les  mains  du  notaire, 
bien  que,  dans  l'acte  de  cession,  auquel  les  acquéreurs  ont  été  par- 
ties, il  soit  dit  qu'ils  s'obligent  à  ne  payer  qu'entre  les  mains 
du  cessionnaire  :  on  ne  peut  voir  dans  cette  clause  une  déroga- 
tion à  la  stipulation  portée  en  l'acte  de  vente.  Il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que,  depuis  la  cession,  les  acquéreurs  ont  payé  un 


premier  terme  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  remis  ce  terme 
au  cessionnaire,  sans  protestation  de  la  part  de  celui-ci.  —  Cass. 
13  mai  1850,  Friedel,  [S.  50.1.617,  P.  50.2.401] 

101  bis.  —  Le  mandat  tacite  donné  au  notaire  doit  être  ren- 
fermé dans  les  limites  assignées  par  le  mandant.  Ainsi  le  notaire 
qui  a  reçu  le  mandat  tacite  de  recevoir  les  intérêts  d'une  obli- 
gation n'a  pas  par  cela  même  qualité  pour  recevoir  le  capital  de 
cette  obligation.  —  Trib.  .\ngers,  17  mars  1891,  [Gaz.  des  Trib., 
29  nov.  1891]  —  Baudry-Lacantinf  rie  el  Barde,  t.  2,  n.  1442. 

102.  —  La  solution  admise  pour  les  notaires  l'est  également 
pour  Ifs  avoués.  On  décide  généralement  que  la  procuration 
donnée  au  procureur  arf  litein  ou  à  l'avoué  pour  poursuivre  le  dé- 
biteur, ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  recevoir  le  paiement;  il  ne 
peut  pas  non  plus  toucher  après  le  jugement  obtenu  (L.  86,  fî., 
De  so/uÉ..— Pothier,  Oblig.,  n.  513;  TouUier,  t.  7,  n.  21  ;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  v"  Paiement,  n.  76;  Baudry-Laeantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1440).  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
quand  il  n'y  a  eu  qu'une  simple  remise  de  pièces.  —  Duranton, 
t.  12,  n.  49." —  V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  459  et  s. 

103.  —  Comme  tout  mandat,  le  mandat  de  recevoir  un  paie- 
ment est  révocable.  En  règle  générale,  le  mandat  de  toucher, 
émanant  de  la  seule  volonté  du  créancier,  peut  toujours  être 
librement  révoqué  par  lui.  Cependant,  en  certaines  hypothèses 
exceptionnelles,  il  peut  en  être  autrement  :  il  peut  arriver,  en 
effet,  que  le  mandat  de  toucher  émane  tout  à  la  fois  du  créan- 
cier et  du  débiteur  qui  ont  désigné  d'un  commun  accord  un  tiers 
pour  recevoir  le  paiement  :  c'est  Yadjedus  solutionis  graliâ 
du  droit  romain.  En  pareil  cas,  le  mandat  donné  au  tiers  ne 
peut  être  révoqué  que  du  consentement  des  deux  parties,  de 
telle  sorte  que  si  l'indication  avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur, celui-ci  conserverait,  nonobstant  celte  révocation,  la 
faculté  de  se  libérer  entre  les  mains  du  tiers  désigné.  Il  y  a  là, 
en  effet,  une  clause  du  contrat  qui  ne  peut  disparaître  qu'avec 
le  consentement  des  deux  parties  qui  l'ont  conclu.  —  Polhier, 
Oblig.,  n.  48  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  521  ;  Duranton,  t.  12,  n.  33 
et  s.;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1239,  n.  9;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  178  6is-II;  Baudry-Laeantinerie  et  Barde,  l.  2, 
n.  1443. 

104.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indication  de  paiement,  quoi- 
que n'opérant  qu'une  délégation  imparfaite,  tant  qu'elle  n'est 
pas  acceptée  par  le  créancier  indiqué,  n'en  est  pas  moins  obli- 
gatoire, comme  toute  convention  synallagmatique,  pour  les 
deux  parties  qui  l'ont  consentie,  en  ce  sens  que  l'une  d'elles 
ne  peut  la  révoquer  malgré  l'autre.  Pour  que  l'indication  de 
paiement  puisse  être  efficacement  révoquée,  il  faut  le  concours 
des  deux  volontés  qui  l'ont  stipulée.  —  Bordeaux,  7  mars  1831, 
Gaillard,  [S.  31.2.250,  P.  chr.j 

105.  —  Mais  les  indications  de  paiement  faites  dans  l'acte 
de  vente  par  un  vendeur  au  profil  de  tiers  (et  non  acceptées  par 
eux)  peuvent  être  révoquées  ultérieurement  du  consentement 
réciproque  du  vendeur  et  de  l'acquéreur.  Et  celte  révocation  a 
effet  ou  continue  de  subsister,  bien  qu'ayant  eu  lieu  dans  l'acte 
de  revente  consenti  par  l'acquéreur  avec  faculté  de  réméré, 
cette  revente  ait  été  anéantie  au  moyen  de  l'exercice  du  rachat. 
En  un  tel  cas  donc,  le  vendeur  ou  ses  représenlanls  ne  peuvent 
demander  la  résolution  de  toute  aliénation  ultérieure  des  biens, 
pour  défaut  d'exécution  des  indications  de  paiement.  —  Cass., 
22  nov.  1831,  Bagnoly,  [S.  32.1.75,  P.  cbr.] 

106. —  Pour  que  l'indication  de  paiement  produise  les  effets 
que  nous  venons  de  lui  reconnaître,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  réelle- 
ment accord  de  volontés  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  débiteur  qui  a  remis  des  fonds  à  un 
tiers  pour  payer  à  son  acquit  le  créancier  qu'il  indique  peut  les 
retirer  de  ses  mains  tant  que  le  créancier  n'a  pas  accepté  cette 
stipulation  faite  à  son  profit.  —  Bruxelles,  30  juill.  1811,  Cou- 
pigny,  [S.  et  P.  chr.] 

10'7.  —  Jugé  également  que  l'indication  de  paiement  faite  en 
l'absence  de  créancier  ne  libère  pas  le  débiteur.  —  Paris,  30  déc. 
1823,  Grapon,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  Un  paiement  qui  n'est  pas  fait  au  créancier  lui-même, 
ou  à  la  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  eu  ses  lieu  et  place, 
n'est  pas  libératoire.  Tel  est  le  principe  général  que  Loysel 
énonçait  déjà  en  ces  termes  :  «  Qui  doit  à  Luc  et  paie  à  François 
paie  une  autre  fois  ». 

109.  —  Si  essentiel  que  soit  le  principe,  il  comporte  cepen- 
dant d'assez  nombreuses  et  importantes  exceptions  :  1°  Le  paie- 
ment fait  à  une  personne  qui  l'a  reçu  sans  autorisation  pour  le 
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créancier  esl  valable,  lorsque  ce  dernier  le  ratifie.  Conformé-  ' 
ment  aux  règles  générales,  la  ralificalion  peut  être  expresse  ou 
tacite.  La  ratification  tacite  s'induira  des  circonstances.  Quanta 
la  ratification  expresse  elle  n'est  soumise  à  aucune  forme,  et  si 
un  écrit  est  dressé  pour  la  constater,  il  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  Ui  preuve  littérale  (C.  civ.,  art.  1239,  al.  2).  — 
Laurent,  t.  17,  n.  538  et  539;  l'othier,  n.  528;  Duranton,  t.  12, 
n.  52;  Demolombe,  t.  27,  n.  169  et  s.:  Baudry-Lacanlinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1444;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  p.  134,  texte  et 
note  11;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  178  6ii'-IV.  —  V.  suprù, 
T°  Confirmation. 

110. —  2"  Le  paiement  serait  encore  valable  si  le  créancier, 
bien  que  ne  l'ayant  pas  reçu  par  lui-même  ou  par  mandataire, 
en  avait  profité"  (C.  civ.,  art.  1239,  al.  2  .11  en  serait  notamment 
ainsi  dans  le  cas  oii  le  débiteur  prouverait  qu'il  a  acquitté  une 
dette  du  créancier  que  celui-ci  avait  intérêt  à  acquitter  préféra- 
blement  à  toute  autre,  ou  encore  que  le  tiers  auquel  le  paiement 
a  été  fait  a  remis  l'argent  au  créancier.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  loc.  cil.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  p.  154,  texte  et 
note  12;  Laurent,  t.  17,  n.  540;  Colmet  de  Santerre,  op.  et 
loc.  cil. 

îll.  —  3°  Enfin  aux  termes  de  l'art.  1240,  C.  civ.,  u  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé  ».  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
possesseur  de  la  créance  dans  les  termes  de  l'arl.  1240,  C.  civ., 
esl  celui  qui  passe  et  peut  passer  raisonnablement  aux  yeux  de 
tous,  et  particulièrement  des  débiteurs,  pour  être  le  propriétaire 
de  la  créance;  c'est,  en  un  mot,  le  créancier  putatif,  le  proprié- 
taire apparent  de  la  créance.  Ainsi  lorsqu'à  la  mort  du  créan- 
cier un  neveu  se  présente  comme  son  héritier,  et  s'empare 
comme  tel  de  la  succession,  sans  être  contredit  par  personne, 
il  doit  être  considéré  comme  possesseur  des  créances  qui  se 
trouvent  dans  l'hérédité,  dans  les  termes  de  l'art.  1240,  C.  civ. 
Par  suite,  le  débiteur  qui  paierait  entre  ses  mains  serait  valable- 
ment libéré,  alors  même  qu'il  apparaîtrait  plus  tard  un  héritier 
plus  proche.  Cette  interprétation  de  l'art.  1240  est  conforme  à  la 
tradition  et  aux  travaux  préparatoires.  Bigot-Préameneu  dans 
son  exposé  des  motifs  s'exprime  notamment  dans  les  termes 
suivants  :  «  L'équité  veut  que  le  paiement  soit  valable  lorsque, 
ayant  été  fait  de  bonne  foi  par  le  débiteur  à  celui  qui  était  en 
possession  de  la  créance,  ce  débiteur  avait  un  juste  sujet  de  le 
regarder  comme  le  véritable  créancier  ;  tel  serait  un  héritier  qui, 
d'abord  possesseur  légitime  de  la  succession,  recevrait  le  paie- 
ment des  sommes  dues  et  serait  ensuite  évincé  par  un  héritier 
plus  proche  ».  —  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs  (Locré, 
Législ.  civ.,  t.  12,  p.  366,  n.  1 18)  ;  Jaubert.  Rapport  au  Tribunal, 
(Locré,  t.  12,  p.  463,  n.  12);  Pothier,  06%.,  n.  503;  Touiller, 
t.  7,  n.  26  et  27  ;  Duranton,  t.  12,  n.  69  et  70  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  3,  n.  179  bis-l  et  II;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  p.  153, 
texte  et  note  14;  Laurent,  I.  17,  n.  543;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  2,  n.  1448.  —  V.  suprà,  v°  Héritier  apparent,  n.  23 
et  s. 

112.  —  Il  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  posses- 
seur d'une  créance  est,  dans  le  sens  de  l'art.  1240,  C.  civ.,  celui 
qui  en  est  le  propriétaire  apparent  et  qu'un  débiteur  vigilant 
doit  considérer  comme  véritable  créancier;  en  conséquence, 
le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  ce  possesseur  est  valable.  — 
Cass.,  19  mai  1838,  Young,  [P.  58.998,  D.  38.1.286] 

113.  —  ...  Que  le  paiement  fait  de  bonne  foi  par  le  débiteur 
d'une  succession,  entre  les  mains  de  celui  qui  était  lui-même 
de  bonne  foi  en  possession  de  cette  succession,  mais  sans  litre 
réel,  est  valable.  —  Bruxelles,  17  juill.  1828,  N...,  [P.  chr.]  — 
Colmar,  18  janv.  1850,  Ranner,  [S.  51.2.333,  P.  51.1.132,  D.  51. 
2.1611 

114.  —  Et  le  paiement  faitde  bonne  foi  à  l'héritier  apparent 
esl  libératoire,  bien  que  l'héritier,  lors  du  paiement,  n'ait  jus- 
tifié sa  parenté  et  sa  qualité  que  par  un  simple  acte  de  notoriété. 
—  Paris,  -2?,  juill.  1831,  Mac-Mahon,  [S.  31.2.299,  P.  chr.] 

115.  —  De  même  encore,  le  paiement  d'un  dette  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  était  le  créancier  apparent  peut  être  déclaré  vala- 
ble et  libératoire,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  ratification  expresse 
de  la  part  du  créancier  véritable,  lorsque  ce  dernier,  dans  des 
actes  postérieurs,  a  tenu  compte  du  paiement  au  débiteur.  — 
Cass..  9  nov.  1831,  Sauzac,  [S.  32.1.3,  P.  chr.] 

116.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  débiteur  ne  pouvait  opposer  à 
l'enfant  naturel  qui,  comme  héritier,  réclamait  le  paiement  d'une 


créance  héréditaire,  son  défaut  de  qualité  elle  défaut  d'envoi  en 
possession  préalable  exigé  par  la  loi  transitoire  du  14  flor.  an  .\1, 
lorsque  l'enfant  naturel  avait  été,  avant  le  Code  civil,  mis  en 
possession  de  fait  de  l'hérédité,  sans  réclamation  même  de  la 
part  de  l'héritier  légitime.  —  Paris,  17  flor.  an  XII,  Clavel, 
[P.  chr.]  —  Sur  les  paiements  faits  à  l'héritier  irrégulier  avant 
l'envoi  en  possession.  —  V.  .suprà,  v"  Héritier  apparent,  n.  27 
et  s. 

1 17.  —  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  un  paiement 
devait  être  considéré  comme  créancier  apparent  et  comme  étant 
en  possession  de  la  créance,  esl  une  question  de  fait  autant  que 
de  droit,  et  par  suite  il  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond  de  décider,  par  appréciation  des  circonstances,  si  le  débi- 
teur a  payé  à  un  créancier  de  bonne  foi  en  possession  de  la 
créance  :  leur  décision  à  cet  égard  ne  saurait  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  27  janv.  1862,  Stagno,  [S.  62.1.588,  P.  62. 
250,  D.  62.1.225]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1451. 

118.  —  Tous  les  auteurs  font  d'ailleurs  remarquer  que  la  pos- 
session dont  il  est  question  dans  l'art.  1240  esl  la  possession  du 
droit  lui-même  qui  constitue  la  créance.  Celle  du  titre,  instru- 
mentum,  qui  la  constate  serait  absolument  insuffisante,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  titre  authentique  et  le  titre  sous 
seing  privé.  Il  n'y  a  d'exception  à  celte  ré^le  que  pour  les 
titres  au  porteur  dans  lesi:|uels  le  droit  de  propriété  s'identifie 
avec  la  propriété  du  lilre  lui-même.  —  Laurent,  t.  17,  n.  544; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  p.  134,  texte  et  note  13,  p.  155,  texte 
et  note  16;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1240,  n.  3  et  4  ;  Colmet 
de  Santerre,  n.  179  bis-\. 

119.  —  Ainsi  délimité  quant  à  son  application  l'art.  1240  esl 
absolument  général.  Il  ne  s'applique  donc  pas  seulement  aux 
héritiers  apparents  bien  que  ce  soit  le  cas  le  plus  fréquent. 
Ainsi,  si  la  créance  avait  été  cédée  et  que  la  cession  fût,  après 
le  paiement,  annulée,  rescindée  ou  résolue,  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  au  cessionnaire  serait  valable.  —  Colmet  de  Santerre, 
l.  5,  n.  179  6îS-III  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  185  ;  Larombière,  t.  4, 
sur  l'arl.  1240,  n.  1  ;  Laurent,  l.  17,  n.  547;  Vigie,  t.  2,  n.  1318; 
Hue,  t.  S,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1447. — 
La  question  est  plus  délicate  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  payé 
au  porteur  d'un  faux  acte  de  cession.  Beaucoup  d'auteurs  déci- 
dent qu'en  pareil  cas  le  paiement  fait  par  le  débiteur  au  faux 
cessionnaire  n'est  pas  valable  et  qu'en  conséquence  il  devra  payer 
une  seconde  fois  au  créancier  véritable.  Pour  justifier  celte  so- 
lution on  invoque  les  raisons  suivantes  :  c'est  au  débiteur  à  sup- 
porter les  conséquences  du  faux,  car  c'est  lui  qui  esl  directement 
la  victime  du  délit.  D'autre  part,  si  avant  de  payer  il  avait  con- 
sulté le  créaucier  véritable,  cédant  supposé,  celui-ci  l'aurait  cer- 
tainement averti  de  la  fraude.  On  invoque  enfin  cette  règle, 
certaine  en  matière  de  mandat,  que  le  paiement  fait  au  porteur 
d'une  fausse  procuration  est  nul  et  que  la  raison  de  décider  est 
ici  la  même.  Le  seul  tempérament  que  l'on  admette  à  la  respon- 
sabilité du  débiteur  c'est  lorsqu'il  pourra  prétendre  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  quelque  négligence  ou  imprudence  imputable 
au  créancier.  En  pareil  cas,  les  conséquences  du  faux  devraient 
retomber  sur  celui-ci.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  179  his-lll; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  p.  155;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
1240.  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1447.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  17,  n.  547.  —  Cet  auteur 
prétend  que  même  dans  le  cas  de  faux,  le  cessionnaire  peut  être 
considéré  comme  un  propriétaire  apparent,  et  que,  par  suite, 
l'art.  1240  est  applicable. 

120.  —  En  tout  cas,  l'art.  1240,  C.  civ.,  qui  déclare  valable 
le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé,  esl 
sans  application  au  cas  où  la  créance  prétendue  payée  n'avait 
pas  d'existence  légale.  Spécialement,  cet  article  ne  peut  être 
invoqué  par  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  un  mari,  qui  a 
payé,  avec  subrogation,  à.  la  femme,  le  montant  de  prétendues 
reprises,  alors  que  la  dot  de  cette  femme  étant,  à  défaut  de  con- 
trat de  mariage,  et  en  raison  de  son  caractère  mobilier,  tombée 
dans  la  communauté  légale,  elle  n'avait,  en  réalité,  aucune 
reprise  à  exercer.  —  Pau,  7  janv.  1867,  Chuhando,  [S.  68.2.21, 
P.  68.197] 

121.  —  De  tous  les  développements  qui  précèdent,  il  résulte 
clairement  que  le  paiement  ne  peut  être  fait  valablement  qu'au 
créancier  ou  à  son  mandataire.  La  règle  souffre  cependant  une 
exception  importante  dans  le  cas  de  saisie-arrêt.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1242,  C.  civ.,  «  le  paiement  fait  par  le  débiteur 
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à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition, 
n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants :  ceux-ci  peuvent,  selon  Ipur  droit,  le  contraindre  à  payer 
de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le 
créancier  ».  Ainsi  la  saisie-arrêt  fait  obstacle  au  paiement  de  la 
créance  entre  les  mains  du  créancier  ou  de  son  représentant. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Bard',  t.  2.  n.  1433.  —  V.  à  cet 
égard,  inf'râ,  v"   Saisie-arrêt. 


CHAPITRE  m. 

QUELLE    CHOSE    DOIT    ÊTRE    PAYIÎE;    DE   QUELLE    MANIÈRE 
ET    EN    QUEL    ÉTAT. 

§  1 .  Quelle  chose  doit  être  payée. 

122.  —  Aux  termes  de  l'art.  1243.  C.  civ..  «  le  créancier  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande.  ■  Ce  texte  peut  être  considéré  comme  une  applica- 
tion de  l'art.  1134,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Kn 
vertu  de  son  obligation,  le  débiteur  est  tenu  à  une  prestation  dé- 
terminée ;  il  ne  pourrait  pas  sans  violer  cette  obligation  contrain- 
dre son  créancier  à  en  recevoir  une  autre,  serait-elle  même  plus 
avantageuse.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  530;  Bigot-Préameneu,  Ex- 
posé des  motifs  (Locré,  l.  6,  p.  170);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  318, 
p.  1S7,  texte  et  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1459  et  )460;  Colmet  de  Santerre,t.  o,  n.  18i  bis-l  ;  Laurent, 
t.  17,  n.  533. 

123.  —  On  n'admettrait  donc  point  aujourd'hui,  pas  plus  que 
sous  l'ancienne  jurisprudence  française,  l'exception  de  la  no- 
velle4,chap.  3,  qui  permettait  au  débiteur  d'une  somme  d'argent, 
qui  n'avait  ni  argent,  ni  meubles  pour  s'en  procurer,  d'obliger 
son  créancier  k  recevoir  en  paiement  des  immeubles,  si  mieux 
n'aimait  le  créancier  lui-même  trouver  un  acheteur.  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  494;  TouUier,  t.  7,  n.  66;  Duranton,  t.  12.  n.  71. 

124.  —  -Mais  si  le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  chose  autre  que  la  chose  due,  rien  n'empêche 
ce  créancier  d'accepter  volontairement  une  autre  prestation.il  y 
a  alors  une  sorte  de  novation  expresse  ou  tacite  par  changement 
d'objet  qui  prend  le  nom  de  dation  en  paiement.  —  V.  suprà, 
v"  Dation  en  paiement 

125.  —  Même  en  dehors  du  cas  de  dation  en  paiement,  le 
créancier  peut  être  obligé  dans  certains  cas  exceptionnels,  en 
l'absence  de  tout  consentement  de  sa  part,  à  recevoir  une  chose 
autre  que  celle  qui  lui  est  due.  Il  en  est  notamment  ainsi  en  ma- 
tière de  compensation.  Dans  celte  opération,  en  elVet,  le  créancier 
peut  être  forcé  de  recevoir  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû,  car 
les  prestations  en  grains  ou  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par 
les  mercuriales  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides 
et  exigibles  C.  civ.,  art.  1291).  —  V.  suprà,  v°  Compensation, 
u.  368. 

126.  —  De  même,  le  débiteur  peut,  dans  certains  cas.  et  en 
vertu  d'une  disposition  particulière  de  la  loi,  se  libérer  de  la 
prestation  de  la  chose  due,  en  en  payant  une  autre  à  la  place. 
Par  exemple,  le  défendeur  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  dans  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  peut  se  dispen- 
ser de  restituer  cet  immeuble,  qui  est  la  chose  véritablement  due, 
en  payant  un  suppléaient  de  prix  iC.  civ.,  art.  1681  .  Il  en  est 
de  même  du  défendeur  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
en  matière  de  partage  (C.  civ.,  art.  891).  —  V.  suprà,  V  Lésion, 
n.  380  et  s.,  330  et  s. 

127.  —  Réciproquement,  le  créancier  ne  peut  contraindre  son 
débiteur  à.  lui  donner  une  autre  chose  que  celle  qui  a  été  stipu- 
lée. —  Angers,  30  nov.  1896,  [Gaz.  des  Pal.,  97.1  200J  —  Po- 
thier, Oblig.,  n.  494;  TouUier,  t.  7,  n.  47;  Rolland  de  Villargues, 
n.  Iu6  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  227  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1460. 

128.  —  Lorsque  la  dette  a  pour  objet  une  somme  d'or  ou 
d'argent,  ce  qui  est  un  cas  très-fréquent,  des  dilfîcultés  assez 
nombreuses  peuvent  s'élever  Un  principe  certain,  tout  d'abord, 
c'est  que  le  créancier  d'une  somme  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  son  paiement  qu'en  des  espèces  métalliques 
ayant  cours  légal  ou  forcé  en  France  au  moment  du  paiement. 
Les  billets  de  banque  n'ayant  plus  actuellement  le  cours  forcé 
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qu'ils  ont  eu  sous  la  Révolution  et  dans  les  premières  années 
qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870,  le  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  pourrait  actuellement  contraindre  son  créancier  à  rece- 
voir son  paiement  en  billets  de  banque.  —  Laurent,  t.  17,  n.  o.ï9 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1473;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  318,  p.  l")S,  texte  et  note  1. 

129.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  en  billets 
de  la  banque  de  France,  quelle  que  soit  la  force  de  l'usage  qui 
a  fait  de  ces  billets  une  monnaie  de  circulation  en  France;  qu'il 
peut  exiger  le  paiement  de  l'effet  en  espèces.  —  Cass.,  7  avr. 
1836,  Cuillé,  [S.  37.1.103,  P.  36.2.2G7.  D.  56.1.217] 

130.  —  ...  Que  le  paiement  que  tout  tiers  est  autorisé  à 
faire  en  l'acquit  du  débiteur  ne  peut,  quand  il  s'agit  de  la  dette 
d'une  somme  d'argent,  consister  qu'en  espèces,  et  non  en  la  re- 
mise d'un  mandat  ou  titre  quelconque,  qui  ne  ferait  qu'impliquer 
une  obligation  nouvelle;  et  cela  quand  même  le  paiement  aurait 
lieu  de  la  part  d'une  commune  se  prétendant  forcée  par  les  né- 
cessités de  la  comptabilité  d'offrir  un  pareil  mandat.  —  Lvon, 
2  juin  1834,  Perret  de  Neufbourg.  [S.  55.2.79,  P.  55.1.618]  — 
Merlin,  fié/).,  v°  Legs,  sect.  3,  §  2;  TouUier,  t.  7,  n.  33;  Rolland 
de  Villargues,  vf  Paiement,  n.  114  et  115;  Laurent,  t.  17,  n.361. 

131.  —  Mais,  lorsqu'il  y  a  cours  forcé,  les  parties  ne  pourraient 
pas  valablement  convenir  que  le  paiement  devra  obligatoirement 
être  fait  en  numéraire.  Une  semblable  clause  devrait,  à  notre 
avis,  être  tenue  pour  absolument  nulle,  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que,  le  cours  forcé 
n'existant  pas  au  moment  de  la  convention,  les  parties  auraient 
prévu  son  existence  ultérieure,  dans  les  termes  suivants,  par 
exemple  :  «  le  débiteur  s'engage  d'honneur  à  ne  payer  la  somme 
due  qu'en  bonnes  espèces  métalliques  sonnantes,  et  non  en  au- 
cune autre  valeur  ou  papier,  alors  même  qu'il  aurait  cours  forcé 
lors  du  paiement.  »  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1475;  Laurent,  t.  17,  n.  560;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  comra.,  t.  4,  n.  762. 

132.— Le  débiteur  peut  d'ailleurs,  sauf  convention  contraire, 
effectuer  le  paiement  au  moyen  de  telle  espèce  de  monnaies  d'or 
ou  d'argent  qu'il  juge  convenable.  Toutefois  la  monnaie  division- 
naire d'argent  et  la  monnaie  de  billon  ne  peuvent  être  employées 
que  comme  appoint  dans  les  paiements  (Décr.  18  août  1810,  et 
L.  14  juin.  1866,  art.  4'..  —  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v"  Paiement, 
§  3;  TouUier,  t.  7,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1476;  Laurent,  1. 17,  n.  562  et  s.;  Aubry  et  Rau,  S  318,  p.  i:i8, 
texte  et  note  8.  —  V.  suprà,  v°  .Monnaie,  n.  33  et  s. 

133.  —  C'est  la  lex  loci  e.Tecutionis  qui  déterminera  les  es- 
pèces dans  lesquelles  le  paiement  doit  être  effectué  :  ce  sera 
donc,  à  moins  de  stipulations  contraires,  la  monnaie  légale  du 
pays  de  l'exécution  qui  devra  être  fournie  en  paiement.  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  créancier  ne  peut  refuser,  en  principe,  le 
papier-monnaie  qui  a  cours  forcé  dans  le  lieu  fixé  pour  le  paie- 
ment.Ilenseraitainsialorsmémeque  la  substitution  du  papieràla 
monnaie  métallique  aurait  eu  lieu  postérieurement  à  la  formation 
de  la  convention.  —  Cass.,  11  févr.  1873,  Do-Delattre,  [S.  73.1. 
97,  P.  73.223]—  Aix.  23  nov.  1871,  Cunella,  [S.  72.2.161,  P. 
72.737,  D.  72.2.51]  —  Cass.  Palerme,  21  déc.  1872,  et  19  févr. 
1873,  Circolo,  [Giurid..  3.329  et  6.17]  —  Naples,  18  oct.  1873, 
[Mon.  des  trib.  italiens.  1873,  p.  11631; —  Florence,  10  déc.  1874, 
[Ibid.,  1873,  p.  133]  —  Brescia,  4  noV  1878,  [.f.  Clunet.  81.438] 
—  Weiss,  Dr.  int.  pr.,  p.  804;  Despagnet,  Prcc.  de  dr.  int., 
n.  433  ;  Lecasble,  Ouest,  de  dr.  int.  pr.  en  matière  d'obligation. 
p.  303  ;  ChréLien,  Lettre  de  change,  n.  39  et  s.  ;  N'ouguier,  Lettre 
de  change,  t.  2,  n.  1431  ;  Flore,  p.  472;  Esperson,  Journ.du  dr. 
int.pr.,  1882,  p.  284;  Marquis-Sebie,  Obi.  conv.  en  dr.  mt.  pr., 
p.  120.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire.  Massé,  Dr.comm., 
n.  611  ;  Pardessus,  D?'.  coinm.,  n.  1495  bis.  —  V.  infrà,  n.  586  et  s. 

134.  —  Est  valable  la  convention  par  laquelle  les  parties  dé- 
cideraient que  le  paiement  d'une  somme  d'argent  sera  fait  en 
une  monnaie  étrangère  déterminée  dollars  américains,  liv.  ster. 
anglaise,  etc.).  Jugé  à  cet  égard  que  si,  en  règle  générale,  les 
sommes  exigibles  en  un  lieu  situé  sur  le  territoire  français  doi- 
vent être  payées  en  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  il 
est  cependant  permis  de  convenir  qu'elles  seront  payées  en 
monnaies  étrangères  ;  qu'une  telle  convention  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  Chambéry,  21  nov.  1894,  sous  Cass., 
18  nov.  1893,  Mutli,  [S.  et  P.  99.1.270,  D.  96.1 .341]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  139,  §  318,  texte  et  note  9  ;  Laurent,  Princ. 

le  dr.  cir.,  t.   17,  n.  363:  Baudry-Lacantinerie,  Pri'cis  de  dr. 
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cil'.,  l.  2,  n.  1030  ;  Boislel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  799;  Lyon- 
Caen  et  Renaull,  Tr.  de  dr.  comm.,  l.  4,  n.  301;  Baudry-La- 
canlinerie  et  Barde,  t.  2.  n.  1477. 

135.  —  ...  Que,  spécialement,  il  appartient  aux  juges  ilu  fait 
de  dt^cider,  sans  les  dénaturer,  que,  d'après  les  tarifs  de  la  Com- 
pagnie italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée,  les  paie- 
menls  des  prix  de  transports  effectués  parla  Compagnie  doivent 
avoir  lieu,  dans  les  stations  et  agences  sociales  de  la  Compagnie, 
mêmes  établies  sur  le  territoire  français,  en  valeurs  de  papier  ou 
monnaies  métalliques  ayant  cours  légal  dans  le  royaume  d'Italie. 
—  Cass.,  18  nov.  1895",  précité. 

13B.  —  D'après  l'art.  1  de  la  convention  internationale  du  20 
janv.  1870,  la  gare  étalilie  sur  le  territoire  français,  à  Modane- 
Fourneaux,  étant  une  gare  commune  aux  deux  chemins  de  fer 
français  et  italien,  et  chaque  administration  possédant  à  la  gare 
un  agent  distinct  pour  représenter  ses  intérêts  commerciaux, 
notamment  vis-à-vis  du  public,  il  s'ensuit  que  la  station  de  Mo- 
dane  est  une  des  stations  et  agences  sociales  dans  lesquelles  U 
Compagnie  italienne  peut  être  contrainte  de  recevoir  tous  paie- 
ments, pour  transporis  par  elle  effectués,  en  monnaie  italienne 
ou  papier  ayant  cours  en  Italie.  —  Même  arrêt. 

ia'7.  —  Si  la  monnaie  désignée  par  les  parties  pour  réaliser 
le  paiement  venait  à  être  mise  hors  de  cours  ou  si  sa  valeur 
intrinsèque  venait  à  être  modifiée  dans  le  pays  où  le  paiement 
doit  s'effectuer,  le  débiteur  en  pareil  cas  pourrait  s'acquitter  en 
donnant  une  monnaie  ayant  cours  dans  ce  pays,  sauf  à  en  four- 
nir suffisamment,  eu  égard  à  sa  valeur  nominale,  pour  parfaire 
la  somme  promise  en  la  monnaie  n'ayant  plus  cours.  —  Fiore, 
p.  471  ;  Despagnet,  n.  432;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  V  cit., 
n.  63,  in  fine. 

138.  —  Au  cas  où  il  est  convenu  que  le  paiement  serait  fait 
en  monnaie  étrangère,  si  le  créancier  consentait  à  recevoir  de  la 
monnaie  française  à  la  place  de  la  monnaie  étrangère  qu'il  a  sti- 
pulée, il  faudrait  lui  tenir  compte  non  seulement  de  la  valeur 
courante  de  la  monnaie  étrangère  au  lieu  où  la  convention  a  été 
passée,  mais  de  la  valeur  intrinsèque  de  cette  monnaie  convertie 
en  argent  du  pays  dans  lequel  le  paiement  est  effectué.  —  Bor- 
deaux, 26  janv.  1831,  Beyme,  [P.  chr.]  —  Laurent,!.  17,  n.  563. 

139.  —  Jugé  que  lorsqu'une  somme  a  été  stipulée  payable 
en  monnaie  d'or  et  que  le  paiement  a  eu  lieu  en  France,  à  une 
époque  où  les  billets  de  la  Banque  de  France  avaient  cours 
forcé,  et  où  l'or  faisait  prime,  le  créancier  a  droit  a  la  prime.  — 
Trib.  Havre,  17  janv.  1872,  [J.  de  yantes,  72.2.104] 

140.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  paiement  aurait 
lieu  en  francs,  le  débiteur  a  le  droit,  en  Angleterre,  de  payer  n 
livres  sterling,  en  calculant  la  livre  au  cours  du  jour  et  non  pas 
en  prenant  le  change  fixe  de  2.t  fr.  —  Cour  de  Cardiff,  3  mal 
1886,  fBei'.  int.  du  dr.  maril.,  1886-1887,  p.  194] 

141.  —  ...  Qu'un  capitaine  qui  paie  ses  hommes  à  l'étranger 
ou  leur  fait  des  avances  en  monnaies  du  lieu,  doit  calculer  le 
change  au  cours  du  jour.  —  C.  de  police  de  Hall,  18  nov.  1885, 
[Rev.  int.  du  dr.  maril.,  1883-1886,  p.  5.36] 

142.  —  La  somme  due  doit  se  compter  d'après  la  valeur 
nominale  des  espèces  versées  à  l'époque  du  paiement.  Il  en 
serait  ainsi  alors  même  que  la  valeur  des  monnaies  aurait  changé 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  naissance  de  l'obligation  et  le 
paiement.  «  Si,  par  exemple,  disent  à  ce  sujet  MM.  Aubry  et 
Rau,  une  loi  nouvelle  réduisait  à  4  fr.  9'à  la  valeur  de  la  pièce  de 
o  fr.,  le  débiteur  de  1.000  fr.  antérieurement  prêtés  au  moyen  de 
200  pièces  de  5  fr.,  ne  serait  point  libéré  en  restituant  ces  200 
pièct-s;  il  devrait  en  rendre  202  plus  0  fr.  10,  représentant  la 
somme  de  1.000  fr.  au  cours  établi  par  la  nouvelle  législation. 
Réciproquement,  si  la  valeur  de  la  pièce  de  5  fr.  avait  été  portée 
.1  0  :r.  0.5,  le  débiteur  ne  serait  plus  tenu  de  restituer  200  pièces 
A'i  rj  Ir.,  il  se  libérerait  au  moyen  de  198  pièces  plus  0  fr.  10, 
formant  d'après  le  nouveau  cours  la  somme  de  1.000  fr.  ».  Cette 
solution  est  lormellemenl  consacrée  pour  le  prêt  de  consomma- 
tion par  l'art.  1895  ainsi  conçu  :  «  l'obligation  qui  résulte  d'un 
prêt  en  argent,  n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énon- 
cée au  contrat.  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement  >..  Bien  que  cette 
disposition  ne  soit  applicable  in  terminis  qu'au  prêt  de  consom- 
mation, tous  les  auteurs  s'accordent  à  l'étendre  par  analogie  à 
toutes  les  obligations  de  payer  une  somme  d'argent  quelle  qu'en 
Eoil  la  cause.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  celle  solution  nous  paraît 


équitable  :  dans  les  conventions  qu'elles  passent,  les  parties  envi- 
sagent plutôt  une  somme  -délerminée  que  les  espèces  qui  la  con- 
stituent. C'est  cette  somme  qui  constitue  l'objet  véritable  de  l'o- 
bligation et  qui,  par  suite,  doit  dans  tous  les  cas  être  restituée. 
—  Delvincourl,  l.  2,  p.  132  ;  Duranton,  t.  12,  n.  91  ;  Troplong, 
De  la  vente,  t.  I,  n.  163;  Rolland  de  Villargucs,  v°  Paiement, 
n.  132  et  133;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  318,  p.  159,  texte  et  noies 
10  et  11;  Laurent,  t.  17,  n.  564;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1474. 

143.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  soulfrirail  cepen- 
dant exceplion  dans  le  cas  où,  les  espèces  monnayées  ayant  été 
considérées  comme  choses  détermiiipes  dans  leur  individualité, 
le  débiteur  serait  obligé  de  restituer  les  espèces  mêmes  qu'il  a 
reçues  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment  dans  le  cas  de  dépôt 
ou  de  gage.  Il  y  a  là  des  hypothèses  exceptionnelles  dans  les- 
quelles la  règle  générale  doit  être  forcément  écartée.  Il  s'agit, 
d'ailleurs,  bien  plus  d'une  restitution  que  d'un  paiement  vérita- 
ble. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  Sj  318,  p.  159,  note  1 1  ;  Duranton,  t.  12, 
n.  92  et  93;  Rolland  de  Villargues,  v"  Paiement,  n.  134  et 
135. 

144.  —  Hormis  ces  exceptions,  la  règle  est  absolue  et  con- 
sidérée comme  d'ordre  public  :  les  parties  ne  pourraient  pas  va- 
lablement convenir  que  les  paiements  de  sommes  d'argent  seront 
faits  d'après  la  valeur  nominale  des  espèces  à  l'époque  à  laquelle 
ils  doivent  avoir  lieu.  La  convention  qu'elles  feraient  à  cet  égard 
serait  frappée  de  nullité  (Arg.,  C.  civ.,  art.  fi),  car  il  ne  peut 
dépendre  d'elles  de  modifier  les  lois  qui  attribuent  aux  monnaies 
une  valeur  déterminée.  Pour  écarter  cette  solution,  on  a  invoqué 
l'art.  143,  C.  comm.,  qui  permet  de  stipuler  que  le  paiement 
pourra  se  faire  dans  une  monnaie  n'ayant  pas  cours  légal  au 
lieu  où  la  dette  doit  être  payée.  Mais  cet  argument  n'a  rien  de 
décisif.  Sans  doute,  on  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  admis  plus 
haut  (V.  supra,  n.  134  et  s.)  convenir  valablement  que  le  paiement 
pourra  se  faire  en  une  monnaie  étrangère.  Mais  la  validité  d'une 
pareille  convention  n'entraine  nullement  la  validité  de  la  con- 
vention toute  ditlérente  qui  consisterait  à  stipuler  que  la  mon- 
naie française  avec  laquelle  le  paiement  aura  lieu  recevra  une 
valeur  inférieure  ou  supérieure  à  colle  résultant  pour  elle  du 
cours  légal.  —  Polhier,  Du  prêt  de  consomption,  n.  37;  Larom- 
bière,  t.  3,  sur  l'art.  1246,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  318,  p.  159 
texte  et  note  12;  Laurent,  t.  17,  n.  565;  Demoiombe,  t.  27, 
n.  259.  —  Contra,  Duranton,  t.  12,  n.  9.3. 

145.  —  Jugé  que  s'il  y  a  différence  dans  le  cours  des  valeurs 
numéraires  entre  l'époque  du  contrat  et  l'époque  du  paiement, 
la  faculté  de  payer  la  somme  numérique  prêtée  en  valeurs  exis- 
tantes à  l'époque  du  paiement  s'étend  au  cas  où  les  parties  sont 
convenues  que  le  paiement  sera  lait  en  mêmes  valeurs  que  le 
prêt  ou  placement. — Bruxelles,  27  nov.  1809,  Hoënsbroeck, 
[S.  et  P.  chr.J 

146. —  Que  celui  qui,  postérieurement  à  la  loi  du  17flor. 

an  VII,  et  à  une  époque  où  il  était  réputé  héritier  de  biens  af- 
fermés, a  reçu  de  bonne  foi  en  livres  tournois  les  fermages  de 
ces  biens,  conformément  aux  conventions  passées  entre  le  défunt 
et  les  fermiers,  ne  peut,  lorsque  plus  tard  il  est  tenu  de  rendre 
compte  au  véritable  héritier,  être  astreint  ;\  restituer  les  ferma- 
ges en  francs  :  il  ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  réellement  reçu. 
—  Cass.,  1"  août  1832,  Lehujeur,  [S.  .32.1.737,  P.  chr.] 

14?.  —  Nous  rappelons  que  l'art.  475,  §  11,  C.  pén.,  qui  pu- 
nit d'une  amende  ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  en  paie- 
ment, les  espèces  et  monnaies  nationales  (V.  snprà,  v"  .Monnaie, 
n.  39  et  s.)  n'est  pas  applicable  au  Français  qui  refuse  de  rece- 
voir des  monnaies  étrangères.  —  V.  suprà,  v"  Monnaie,  n.  66. 

148.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conventions  monétaires  de 
1865,  1878  et  1883,  qui  ont  pris  diverses  mesures  destinées  à  fa- 
ciliter respectivement  dans  chacun  des  pays  do  l'union  latine  la 
circulation  de  leurs  monnaies  en  stipulant,  dans  des  conditions 
qu'elles  déterminent,  l'admission  de  ces  monnaies  dans  les  cais- 
ses publiques  de  chacun  des  Rtats,  ne  contiennent  aucune  dis- 
position qui  impose  aux  particuliers  l'obligation  de  recevoir,  soit 
des  autres  particuliers,  soit  do  l'Etat,  les  monnaies  étrangères, 
et  qui  étende  à  celles-ci  la  sanction  pénale  qui  protège  la  circula- 
tion de  la  monnaie  nationale.  —  Cass.,  9  août  1883,  [J.  Clunet, 
83.186]  —  Renault,  Rev.  crit.,  188i,  p.  717. 

149.  —  Lorsqu'un  acheteur  remet  en  paiement  une  monnaie 
française  ou  ayant  cours  légal  en  France,  le  fait  de  mélanger 
intentionnellement  parmi  la  monnaie  partie  de  pièces  d'argent 
étrangères  i^pieces  péruviennes  et  chiliennes),  d'une  valeur  réelle 
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inférieure  à  leur  valeur  nominale,  constitue  un  abus  de  confiance. 
—  Trib.  corr.  Seine,  28  jaav.  1888,  [J.  La  Loi  du  29  janv.  1888] 

§  2.  Comment  la  chose  due  doit  être  payée. 

150.  —  Aux  termes  de  l'art.  1244,  al.  1,  C.  civ.,  «  le  débiteur 
ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette,  même  divisible  n  (V.  aussi  art.  1220,  C.  civ.).  Notons 
tout  d'abord,  en  commençant,  que  le  principe  posé  par  ce  texte 
ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  et 
qu'un  seul  débiteur.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  422  et  s.,  v'>  Obli- 
oation  que  l'obligation  divisible  se  divise  soit  entre  les  héritiers 
du  créancier,  soit  entre  ceux  du  débiteur.  D'autre  part,  lorsque 
dès  l'origine  même  de  l'obligation  il  a  existé  plusieurs  débiteurs 
conjoints  d'une  dette  susceptible  de  division,  ils  n'en  sont  tenus 
que  pour  leur  part  et  portion,  sauf  lorsqu'il  y  a  solidarité.  — 
Laurent,  I.  17,  n.  367;  Duranton,  t.  12,  n.  84;  Aubry  et  Hau; 
t.  4,  §  319,  p.  160,  texte  et  note  4  ;  Colmet  de  Santerre,  n.  183, 
6is-l'et  III. 

151.  —  L'art.  1244,  al.  1,  n'est  qu'une  application  du  principe 
général  d'après  lequel  les  conventions  légalement  formées  consti- 
tuent la  loi  des  parties  (C.  civ.,  art.  1134).  Ce  serait  donner  au 
débiteur  le  droit  de  modifier  la  convention  que  de  l'autoriser  à 
faire  des  paiements  partiels,  alors  que  le  titre  de  l'obligation  ne 
prévoit  qu'un  paiement  intégral.  Aussi  applique-t-on  la  règle  légale 
d'une  façon  très-rigoureuse  :  c'est  ainsi  que  l'on  décide  que  les 
intérêts  étant  un  accessoire  du  capital  qui  les  produit  font  corps 
avec  ce  capital  au  point  de  vue  du  priieœenl,  de  telle  sorte  que 
le  débiteur  ne  peut  pas  offrir  le  paiement  du  capital  séparément 
de  celui  des  intérêts  et  autres  accessoires.  —  Pothier,  Oblig., 
n.  334  ;  Toullier,  t.  4,  n.  70;  Laurent,  t.  17,  n.  566  et  368  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1478;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  319,  p.  160,  texte  et  note  2;  Colmet  de  Santerre,  I.  5,  n.  183 
bis-\  ;  Poujol,  t.  2,  sur  l'art.  1244,  n.  6. 

152.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  pouf 
être  libéré  vis-à-vis  du  créancier  inscrit,  de  lui  payer,  avec  le 
capital  de  sa  créance,  les  intérêts  pour  lesquels  celui-ci  n'est  pas 
inscrit  utilement  sur  l'immeuble.  —  Cass.,  21  déc.  1S30,  Lecocq, 
[P.  37.1.132] 

153.  —  D'autre  part,  lorsqu'un  huissier  a  été  chargé  de  faire 
des  poursuites  en  vertu  d'un  litre  énonçant  que  le  rembourse- 
ment de  la  créance  devra  être  fait  en  une  seule  fois,  et  que  des 
remises  de  fonds  successives  lui  sont  faites  par  un  tiers  sans 
qu'il  en  délivre  quittance,  on  ne  peut  considérer  ces  remises 
comme  des  paiements  partiels,  mais  seulement  comme  devant 
servir  à  effectuer  plus  tard  le  paiement  de  l'obligation  lorsque  la 
somme  due  sera  complète.  Il  en  doit  être  ainsi  encore  bien  que 
la  quittance  porte  que  le  paiement  a  été  fait  en  plusieurs  fois, 
alors,  d'ailleurs,  que  les  intérêts  ont  été  exigés  sur  la  totalité  de 
la  créance  jusqu'au  jour  de  la  dernière  remise.  En  conséquence, 
la  subrogation  dans  les  effets  de  l'hypothèque  du  créancier,  con- 
sentie par  l'huissier  au  profit  du  tiers,  au  moment  du  dernier 
versement,  est  valable  pour  rinlégralité  de  la  créance  et  non 
pas  seulement  pour  le  montant  de  ce  versement.  —  Colmar, 
23  août  1842,  Lévy,  [P.  43.1.107] 

154.  —  Il  est  bien  évident  que  l'indivisibilité  suppose  une 
seule  et  même  dette.  Si  le  débiteur  a  contracté  plusieurs  dettes 
envers  un  même  créancier,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  puisse 
payer  chacune  de  ces  dettes  séparément,  quand  même  toutes 
seraient  exigibles.  Comme  on  l'ajustement  fait  remarquer,  l'art. 
1244  établit  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  dette  et  non  de 
l'indivisibilité  de  toutes  tes  dettes.  Cette  règle  doit  recevoir  son 
application  à  tous  les  paiements  qui  se  font  par  annuités  :  fer- 
maçres,  loyers,  arrérages.  Chaque  année  forme  ici  one  dette  à 
part  qui  peut  en  conséquence  être  acquittée  séparément.  II  en 
serait  de  même  pour  les  intérêts  d'un  capital  non  encore  exi- 
gible :  en  pareil  cas,  chaque  année  d'intérêts  doit  être  considérée 
comme  une  dette  distincte,  et  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  d'échues 
le  débiteur  pourrait  contraindre  son  créancier  à  les  recevoir  sé- 
parément. La  seule  restriction  à  son  droit  k  cet  égard  est  qu'il 
ne  pourrait  le  forer  à  recevoir  les  dernières  années  avant  les 
premières.  Cette  solution  se  justifie  par  les  règles  générales  sar 
l'imputation  des  paiements  {\  .  infrà,  n.  239  et  s.  .  Xous  verrons, 
en  elTet,  que  le  débiteur  ne  peut  en  aucun  cas  faire  une  imputa- 
lion  qui  soit  préjudiciable  au  créancier;  or  les  intérêts,  arréra- 
ges, etc.,  se  prescrivant  par  cinq  ans  (C.  civ.,  art.  2277),  il  y  a 
pour  le  créancier  un  très-grand  intérêt  à  ce  que  les  plus  anciennes 


dettes  soient  acquittées  les  premières.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  339; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  /oc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  S68: 
Demolômbe,  t.  27,  n.  241;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  p.  160, 
texte  et  note  5  ;  Delvincourt,  t.  2,"  p.  533  ;  Toullier,  t.  7,  n.  69  et 
70;  Poujol,  t.  2,  sur  l'art.  1244,  n.  7  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
1244,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  a,  n.  183  6îs-11;  Hue,  t.  8, 
n.  32.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  12,  n.  206,  qui  n'admet  pas 
la  restriction  que  nous  avons  faite  quant  à  l'ordre  dans  lequel 
doivent  être  payés  les  intérêts. 

155.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  un  paiement  partiel  C. civ., art.  1244,  al.  IV 
comporte  d'assez  nombreuses  exceptions  :  1»  Tout  d'abord  rien 
n'empêche  les  parties  de  convenir  que  le  débiteur  pourra  se 
libérer  par  des  paiements  partiels.  Eu  l'absence  même  de  toute 
convention  à  cet  égard,  rien  n'interdit  au  créancier  d'accepter 
volontairement  un  paiement  divisé.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  536; 
Duranton,  t.  12,  n.  86;  Baudry-Lacantinerie  et  Bard",  t.  2, 
n.  1479;  Laurent,  t.  17,  n.  569;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  pl9,  p  161; 
Colmet  de  Santerre,  1.  3,  n.  183  6(S-III. 

156.  —  Mais,  en  cas  de  paiement  partiel,  l'art.  1908,  C.  civ., 
suivant  lequel  la  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 
intérêts  lait  présumer  le  paiement  de  ces  intérêts,  ne  reçoit 
son  application  qu'en  ce  qui  concerne  la  portion  de  capital  payée. 
La  présomption  de  paiement  résultant  dudit  article  ne  saurait 
s'étendre  aux  intérêts  de  la  portion  de  capital  non  payée,  alors 
même  que  ces  intérêts  seraient  échus.  —  Cass.,  8  mai  1836, 
Roquefeuil.  [P.  57.864] 

157.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  oii  un  créancier  a  obtenu 
de  son  débiteur  le  paiement  d'une  partie  de  sa  créance,  sous  la 
condition  expresse  que,  pour  le  surplus,  il  s'en  rapportait  à  la 
loyauté  et  à  la  bonne  foi  de  celui-ci,  il  ne  peut  exercer  aucune 
poursuite  en  paiement  avant  le  décès  de  son  débiteur  :  à  ce  cas 
n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  1901.  C.  civ.,  portant 
que,  s'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand 
il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera 
un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstances.  —  Paris,  14 
mai  1857,  Chalamel,  [S.  58.2.423,  P.  38.430] 

158.  —  Jugé  que  l'engagement  pris  par  un  débiteur  de 
s'acquitter  <<  par  fractions  et  entièrement  ii  sa  convenance  »  doit 
être  assimilé  à  l'engagement  de  payer  la  dette  «  quand  le  débi- 
teur le  pourra  »,  et  non  pas  à  celui  de  la  payer  «  quand  il  le 
voudra  »  V.  infrà,  n.  173);  par  suite,  le  paiement  de  la  dette 
devient  obligatoire  dès  qu'il  est  constaté  que  le  débiteur  a  les 
moyens  de  s'acquitter.  El  l'engagement  pris  par  une  personne 
de  payer  une  partie  de  la  dette  d'un  tiers,  à  la  condition  que  le 
créancier  conclura  avec  ce  dernier  un  arrangement  définitif, 
forme  un  contrat  synallagmatique,  et  non  pas  une  promesse 
unilatérale.  —  Cour  suprême  d'Autriche,  6  nov.  1894,  L....  T..., 
fS.et  P.  96.4.17  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

159.  —  2°  Lorsqu'il  y  a  compensation  et  qu'elle  s'opère  entre 
deux  dettes  inégales,  il  y  a  extinction  de  la  dette  la  plus  forte 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette  la  plus  faible.  Le  créancier  de 
la  dette  la  plus  forte  se  trouve  donc  dans  la  même  situation 
que  s'il  avait  reçu  un  paiement  partiel,  puisqu'il  n'est  plus 
créancier  que  pour  l'excédent  de  sa  créance  (C.  civ.,  art.  1289 
et  1290).  —  Laurent,  op.  et  loe.  d<.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1479;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  319,  p.  161,  texte  et 
note  8. 

160.—  3°  En  vertu  du  bénéfice  connu  sous  le  nom  de  bénéfice 
dedivision, lorsque  plusieurs  cautions  solrables  ontcautionnéune 
même  dette,  chacune  d'elles  peut  forcer  le  créancier  qui  la  pour- 
suit à  diviser  son  action  jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont 
elle  est  tenue,  et  à  recevoir  ainsi  un  paiement  partiel.  —  V.  su- 
prà, y  Cautionnement,  n.  506  et  s.  — Pothier,  n.  333;  Toullier, 
t.  7,  n.  72  et  73;  Duranton,  t.  12,  n.  87;  Laurent,  op.  et  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  p.  161,  texte  et  note  9;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  l.  2,  n.  1480. 

161.  —  4°  De  même,  en  vertu  du  bénéfice  de  discussion 
(C.  civ.,  art.  2021),  la  caution,  en  renvoyant  le  créancier  à  dis- 
cuter préalablement  le  débiteur  principal  dans  ses  biens,  peut 
contraindre  ce  créancier  à  recevoir  pour  le  moment  un  paiement 
partiel  si  les  biens  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  acquitter 
le  montant  intégral  de  la  dette.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  3, 
n.  183  6is-lII.  —  Y.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  463  et  s. 

162.  — 5*Lor3qu'ily  a  coritestationsarlaquotité  de  la  somme 
due,  par  exemple  sur  le  relrqa.^t  d'an  compte,  le  créancier  peut 
être  contraint  de  recevoir  la  somme  reconnue,  sans  préjudice  du 
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surplus,  en  attendant  la  décision  de  la  contestation  (L.  31,  fl'., 
De  reb.  ered.).  --  Pothier,  Obligations,  n.  nST  ;  Rolland  de  Vil- 
largues.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  2,  p.  5o4. 

163. —  6'  Kn  cas  de  purge  (C.  civ.,  art.  2170),  l'acquéreur 
qui  fait  les  ofl'res  peut  aussi  contraindre  le  créancier  à  ne  rece- 
voir qu'un  paiement  partiel,  si  le  montant  de  la  somme  otlerto 
par  lui  est  inférieur  au  montant  de  sa  créance.  ■•  Il  est  vrai  que 
dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Colmel  df 
Santerre,  ce  n'est  pas  le  débiteur  qui  contraint  le  créancier  à 
recevoir,  et  par  rapport  à  lui  les  droits  du  créancier  restent  in- 
tacts. »  —  Colmet  de  Santerre,  op.  et  Inc.  cit. 

164.  —  7°  Kn6n  aux  termes  de  l'art.  1244,  al.  2,  «  les  juges 
peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur, 
et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à  l'exécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  '>  Ce  texte  permet 
au  juge  de  porter  une  double  atteinte  aux  droits  du  créancier  : 
il  peut  tout  d'abord  retarder  l'exigibiliié  de  la  dette,  en  accor- 
dant ce  qu'on  appelle  dans  la  pratique  un  terme  ou  délai  de 
grâce;  il  peut  en  second  lieu  autoriser  la  division  du  paiement 
en  accordant  au  débiteur  plusieurs  délais  successifs  pour  se. 
libérer.  —  TouUier,  t.  7,  n.  658;  Delvincourt,  t.  2,  p.  5o5  ;  Za- 
eharitf,  t.  2,  p.  364,  note  7;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  230:  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1481.  —  V.  suprà,  v"  Délai, 
n."l04  et  s. 

165. —  .lugé  cependant  que  la  faculté  conférée  aux  tribunaux 
par  l'art.  1 244,  C.  civ.,  d'accorder  des  délais  modérés  à  raison  de 
la  position  du  débiteur,  ne  les  autorise  pas  à  méconnaître  l'indi- 
visibilité de  l'obligation,  par  exemple,  à  ordonner  que  la  créance 
soit  acquittée  d'année  en  année,  par  dixièmes  ;  que  les  juges 
doivent,  de  plus,  assurer  le  paiement  des  intérêts  échus  et  à 
échoir.  —  Colmar,  t8  aoOt  1816,  Mérian,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  12,  n.  88. 

§  3.  £n  quel  état  la  chose  due  doit  cire  payée. 

166.  —  Il  y  a  à  distinguer  à  cet  égard  suivant  qu'il  s'agit 
de  la  dette  d'un  corps  certain,  ou  de  la  dette  d'une  chose  indé- 
terminée. 

167.  —  S'il  s'agit  d'une  dette  de  corps  certain,  l'art.  1245 
dispose  :  «Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
viennent  pas  de  Sun  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
dont  il  est  responsable  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût 
pas  en  demeure.  >■  Ce  texte  ne  fait  que  l'application  du  principe 
général  en  matière  d'obligation  en  vertu  duquel,  lorsque  la  chose 
due  est  un  corps  certain,  les  risques  tant  en  ce  qui  concerne  la 
déiérioralion  qu'en  ce  qui  regarde  la  perte  sont  pour  le  compte 
du  créancier,  le  tout  sauf  l'application  des  règles  de  la  demeure 
(C.  civ.,  art.  1137  et  dl38,  al.  2).  —  V.  suprà,  v°  Obligation, 
n.  571  et  s.  —  V.  aussi  suprà.  v'*  Cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, Uommages-intérés,  n.  125  et  s.,  141  et  s..  Faute. 

168.  —  On  a  prétendu  cependant  que  le  législateur  avait  en- 
tendu, en  matière  de  paiement,  déroger  aux  régies  générales  en 
matière  de  faute,  en  rendant  le  débiteur  responsable  non  seu- 
lement de  sa  faute,  mais  encore  de  son  simple  fait.  L'art.  1245 
contient,  en  effet,  cette  phrase"  ...pourvu  que  les  détériorations 
qui  sont  survenues  à  la  chose  ne  viennent  point  de  son  fait  ni  de 
sa  faute  >■.  Mais  la  majorité  des  auteurs  s'accorde  à  reconnaître 
que  si  l'art.  1245  emploie  cumulativement  les  mots  fait  et  fautr, 
ce  n'est  pas  pour  rendre  le  di-hiteur  responsable  de  détériorations 
qui,  bien  que  provenant  de  son  fait,  ne  constitueraient  point  une 
laute  de  sa  part  En  réalité,  dans  l'art.  1245,  le  législateur  n'a 
entendu  désigner  par  le  mot  faute  que  la  faute  par  omission, 
celle  qui  résulte  d'un  manque  de  soin,  de  diligence,  etc.  Quant 
à  la  faute  par  cnmmission,c'est-à-direcellp  qui  implique  une  action 
de  la  part  de  son  auteur,  elle  est  désignée  dans  l'art.  124:j  comme 
dans  l'art.  1383  par  le  mot  /ai/.  —Laurent,  t.  17,  n.  557;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §318,  p.  157,  texte  et  note  4.—  Contra,  Duranton, 
t.  12,  n.  95. 

169.  —  "  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  li- 
béré, de  la  donner  de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise  »  (C.  civ.,  art.  1240).  Ce  texte  n'est 
qu'une  application  de  l'art.  1134,  G.  civ.,  en  vertu  duquel  les  con- 
ventions (loivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  Or,  la  bonne  foi  ne 


permet  pas  de  demander  une  <:liose  de  l,a  meilleure  qualité,  que 
le  débiteur  n'a  pas  entendu  probablement  promettre.  Elle  ne  per- 
met pas  davantage  au  débiteur  d'otîrir  au  créancier  une  chose 
de  la  plus  mauvaise  espèce,  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que 
celui-ci  ait  entendu  s'en  contenter.  —  Touiller,  t.  7,  n.  52;  Rol- 
land de  Villargues,  v»  Paiement,  n.  I  'i3  ;  Duranton,  t.  12,  n.  90; 
Demolomhe,  t.  27,  n.  252;  Auhry  et  Rau,  t.  4,  §  318,  p.  158; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  I>i5  bis;  Laurent,  t.  17,  n.  558. 

170.  —  .lugé  que  l'art.  1240,  C.  civ.,  portant  que  le  débi- 
teur d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  n'est 
pas  tenu  pour  se  libérer  de  la  donner  de  ia  meilleure  espèi^e, 
mais  sans  pouvoir  l'olTrir  de  la  plus  mauvaise,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  fixer  la  valeur  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé  non  par  convention, 
mais  parle  fait  du  débiteur.  C'est  plutôt  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1369,  C.  civ.,  qui  permet  au  juge  de  déférer  au  demandeur  le 
serment  sur  la  valeur  de  la  chose.  —  Rennes,  21  mars  1821,  Le- 
besque,  [S.  etP.chr.] 

CHAPITRE  IV. 

ÉPOQUE,    LIEU    ET     FRAIS    DU    PAIEMENT. 

§  I.  Epoque  du  paiement. 

171.  —  L'époque  du  paiement  est  déterminée  par  la  conven- 
tion des  parties,  (juand  cette  convention  ne  fixe  aucune  époque, 
le  créancier  peut  immédiatement  poursuivre  le  débiteur.  Il  en 
serait  cependant  autrement  dans  le  cas  où  l'obligation  d'après 
sa  nature  ne  devrait  être  acquittée  qu'après  un  certain  laps  de 
temps  :  ainsi,  dans  un  prêt  à  usage,  l'emprunteur  n'est  tenu  à 
restituer  la  chose  prêtée  qu'après  qu'il  s'en  est  servi. —  Laurent, 
t.  n,  n.  585;  Aubry  et  Rau,  L  4,  i<  319,  p.  161  et  162,  texte  et 
notes  10  et  11  ;  Touiller,  t.  6,  n.  050;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  186  (lis;  Rolland  de  Villargues,  v"  Paiement,  n.  163. 

172.  — Dans  l'hypothèse  où  la  convention  des  parties  ne  fixe 
aucun  délai,  il  a  été  jugé  que  la  faculté  que  la  loi  accorde  au 
débiteur  de  se  libérer  quand  il  le  veut  n'est  pas  restreinte  par 
la  disposition  de  l'art.  1653  :  cet  article  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  l'acquéreur,  quoique  troublé,  otTre  de  payer  ou  de  consi- 
gner, mais  seulement  à  celui  où,  malgré  le  trouble,  le  vendeur 
réclame  le  paiement  de  son  prix.  Dans  le  premier  de  ces  cas,  la 
consignation  doit  être  autorisée  sur  la  demande  de  l'acquéreur. 
—  Cass.,  8  nov.  1830,  Collin,  [P.  chr.j 

173.  —  Dans  le  cas  où  le  titre  laisserait  au  débiteur  la  faculté 
de  se  libérer  quand  il  le  pourra  ou  quand  il  en  aura  les  moyens, 
l'art.  1901,  C.  civ.,  décide  que  c'est  au  juge  qu'il  appartiendra 
de  déterminer  l'époque  de  l'exigibilité  suivant  les  circonstances. 
Le  pouvoir  donné  par  ce  texte  au  juge  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  celui  que  lui  donne  l'art.  1244,  al.  2,  qui  institue  le  délai 
de  grâce  (V.  "uprà,  n.  164).  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  elTet,  de 
mf.riifîer  une  convention  en  déplaçant  l'époque  de  l'exigibilité 
fixée  par  les  parties,  mais  simplement  d'interpréter  une  conven- 
tion qui  n'indique  pas  l'époque  de  l'exigibilité  d'une  manière 
assez  précise.  D'ailleurs,  bien  que  l'art.  1901  ne  statue  in  termi- 
nis  que  sur  le  prêt,  il  n'est  pas  douteux  que  la  règle  qu'il  édicté 
s'applique  à  toute  espèce  d'obligations.  Elle  a  pour  fondement  un 
motif  absolument  général.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  p.  162, 
texte  et  notes  12  et  13. 

174.  —  Lorsqu'un  terme  a  été  fixé  soit  expressément  soit  ta- 
citement, l'époque  de  l'exigibilité  est  reculée  jusqu'à  la  réalisa- 
tion de  l'événement  qui  le  constitue.  Si  la  convention  est  sous 
condition  suspensive,  le  paiement  ne  peut  être  poursuivi  jusqu'à 
l'événement  de  la  condition.  Au  contraire,  si  la  condition  était 
résolutoire,  le  paiement  immédiat  pourrait  être  exigé  conformé- 
ment aux  principes  généraux  de  ce  genre  de  condition.  —  V. 
suprà,  v'i  Condition, u.  614et693.  —  Touiller,  t.  7,  n. 77;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Paiement,  n.  100  et  s.  ;Laurent,  1. 17,  n.  585  et 
586  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  p.  101. 

175.  —  Lorsqu'une  obligation  n'est  payable  qu'après  l'expira- 
tion d'un  certain  délai,  à  partir  de  l'avertissement  donné  au  dé- 
biteur, il  n'est  pas  indispensable  de  constater  par  des  actes  que 
cet  avertissement  a  eu  lieu  :  cette  preuve  peut  résulter  suffisam- 
ment des  circonstances  de  la  cause.  —  Grenoble,  21  août  1828, 
Busco,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  iVous  rappelons  que  le  juge  peut  accorder  un  délai 
de  grâce  au  débiteur  pour  le  paiement  de  l'obligation  (art.  1244); 
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—  V.  suprà,  n.  164,  et  v"  Délai,  n.  104  et  s.  .  Décidé  que  le 
créancier  doiil  la  créance  est  e.xigible  ,  et  alors  même  qu'il  est 
dans  le  besoin,  peut  être  condamné  à  subir  des  délais  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  lorsque  le  débiteur  a  éprouvé  des  revers, 
et  qu'il  est  lui-même  aussi  dans  la  gêne.  —  l'aris,  18  déc.  1806, 
Bourdon,  [S.  et  P.  chr.] 

j;  2.  Lieu  du  paiement. 

177.  —  Pour  le  lieu  du  paiement,  comme  pour  l'époque,  il 
importe  avant  tout  de  se  référera  la  convention  des  parties.  L'art. 
1247  consacre  cette  règle  en  ces  termes  :  »  Le  paiement  doit 
être  exécuté  dans  le  lieu  déterminé  par  la  convention.  >iLa  con- 
vention de  payer  en  un  lieu  déterminé  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Les  conventions  e-xpresses  se  rencontrent  très-souvent 
dans  les  baux,  qui  stipulent  d'ordinaire  que  le  paiement  se  fera 
au  domicile  du  créancier.  La  convention  tacite  résultera  d'un 
ens.'mble  Je  circonstances  qui  ont  accompafïné  le  contrat,  et  qui 
l'ont  présumer  chez  les  parties  l'intention  d'en  taire  l'exécution 
dans  un  lieu  déterminé.  C'est  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  la  loi  présume  que  les  parties  qui  n'ont  pas 
manifesté  de  volonté  contraire  ont  entendu  que  le  paiement  se 
fasse  dans  le  lieu  où  était  la  chose  au  moment  du  contrat ,  C.  civ., 
art.  1247,  al.  2).  Il  n'y  a  là  d'ailleurs  qu'une  interprétation  de 
volonté.  —  Pûthier,  06/i(;.,n.  348;  Rolland  de  V'illargues,  \"  Paie- 
7nent,u.  193  ;  Touiller,  t.  4,  n.  93;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  319, 
p.  162,  texte  et  note  14;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  u.  186  bis  ; 
Demolombe,  t.  27,  n.  276-278;  Poujol,  t.  2,  sur  l'art.  1247,  n.  1  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1304;  Laurent,  t.  17, 
n.  os7et  390. 

178.  —  Si  la  convention  portail  que  le  paiement  sera  fait  au 
domicile  du  créancier,  et  que  le  créancier  ait  changé  de  domicile 
dans  l'intervalle  entre  la  formation  du  contrat  et  l'époque  de  l'exi- 
gibilité, à  quel  domicile  le  paiement  devra-t-il  être  fait"?  Sera-ce 
au  domicile  actuel,  ou  au  domicile  ancien  ?  Il  y  a  là  avant  tout 
une  question  d'interprétation  de  volonté.  Cependant  dans  le 
doute  le  juge  inclinera  généralement  à  penser  que  les  parties 
n'ont  point  envisagé  l'éventualité  d'un  changement  de  domicile, 
mais  bien  plutôt  qu'elles  n'ont  eu  en  vue  que  le  domicile  du 
créancier  au  moment  de  la  convention.  11  y  a  là  une  interpréta- 
tion très-raisonnable  de  la  volonté  des  parties,  qui  ne  devrait 
être  écartée  qu'autant  que  la  convention  contiendrait  de  très- 
sérieux  indices,  qu'elles  ont  entendu  envisager  le  domicile 
actuel  du  créancier.  En  général  donc,  lorsque  le  créancier  chan- 
gera de  domicile,  il  devra  faire  en  vue  du  paiement  une  élection 
de  domicile  au  lieu  qu'il  a  quitté.  —  Pothier,  Ui/ij.,  n.  o49; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  ii.  loùo;  Laurent,  t.  17, 
n.  oS9  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  273. 

179.  —  Lorsqu'une  rente  due  par  une  commune  est  payable 
au  domicile  du  créancier,  que  cette  stipulation  n'est  pas  contes- 
tée, que,  cette  dette  ayant  été  portée  au  budget  de  la  commune, 
le  créancier  a  reçu  du  maire  un  mandat  sur  le  percepteur,  l'au- 
torité judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  le  créancier  qui  rei'use  de  recevoir  le  paiement 
chez  le  percepteur  el  demande  à  être  payé  à  son  domicile.  Il  ne 
s'agit,  en  ce  cas.  que  de  déterminer  le  mode  par  lequel  le  paie- 
ment de  la  rente  sera  efîectué  réellement  à  domicile,  et  une 
telle  détermination  est  exclusivement  du  ressort  de  l'adminis- 
tration. —  Liège,  4  nov.  1823,  Comœ.  de  Gloiis,  [P.  chr.] 

180.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  stipulé  dans  l'acte 
de  prêt  que  le  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu  avant  une 
époque  déterminée,  et  devra  être  fait  dans  un  endroit  indiqué,  ne 
peut,  si  la  vente  des  biens  hypothéqués  a  lieu  judiciairement  à 
la  requête  des  héritiers  bénéficiaires  du  débiteur,  menacés  de 
poursuites,  s'opposer  à  l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une 
clause  portant  obligation  de  paiement  comptant  entre  les  mains 
du  notaire  qui  procède  à  la  vente,  sauf  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  réclamer  des  dommages-intérêts  si,  par  suite  de  l'ordre, 
il  se  trouve  oblifé  de  recevoir  son  paiement  par  anticipation.  — 
Cass.,  2  févr.  Ib53,  Dubois  de  la  Motte,  [S.  33.1.363,  P.  34.2. 
311,0.53.1.220] 

181.  —  Le  débiteur,  obligé  par  la  convention  de  se  libérer 
au  domicile  du  créancier,  a  le  droit  de  désigner,  pour  recevoir  la 
quittance,  l'étude  d'un  notaire  située  dans  la  commune  habitée 
par  le  créancier,  cette  désignation  ne  faisant  aucun  grief  à  ce 
dernier.  —  Cass.,  20  juin  1899,  Levadoux,  [S.  et  P.  1900.1.8] 

182.  —  Si  le  contrat  indiquait  pour  le  paiement  deux  endroits 


différents  réunis  par  le  mot  et,  le  paiement  devrait  être  fait  par 
moitié  à  chacun  des  endroits  indiqués.  Si  au  lieu  du  mot  et  il  y 
avait  le  mot  ou,  on  décide  généralement  que  le  débiteur  devrait 
payer  la  totalité  de  la  detteà  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  endroits. 
Il  parait,  en  effet,  conforme  à  la  volonté  probable  des  parties  de 
décider  que  les  parties  ont  entendu  donner  au  débiteur  une  faci- 
lité pour  faire  son  paiement  quant  à  l'endroit  où  il  devrait  être 
fait,  mais  qu'elles  n'ont  pas  entendu  déroger  au  principe  de 
l'indivisibilité  du  paiement  entre  débiteur  et  créancier  unique. 
—  Pothier,  Ublig..  n.  240;  Touiller,  t.  7,  n.  889. 

183.  —  En  l'absence  de  toute  convention  expresse  ou  tacite 
déterminant  le  lieu  du  paiement,  il  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1247,  in  fine).  Dans  le  doute  la  loi 
se  prononce  en  faveur  du  débiteur.  L'intention  du  législa- 
teur à  cet  égard  n'est  pas  douteuse,  elle  résulte  très-nette- 
ment du  rapport  du  tribun  Jaubert  au  Tribunal  :  «  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  convention,  dit-il,  c'est  le  débiteur  pour  qui  la  loi 
se  prononce,  et  avec  raison;  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  et  qu'il  faut  interpréter,  linterpréialion  doit 
se  faire  e;i  faveur  du  débiteur  plutôt  qu'en  faveur  du  créancier; 
ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  tout  est  favorable  pour  la  libération, 
et  que  le  créancier  doit  s'imputer  (le  n'avoir  pas  rédigé  les  con- 
ditions avec  plus  de  clarté.  »  — Jaubert,  Rapport  au  Tribunal 
(Locré,  t.  6,  p.  209);  Laurent,  t.  17,  n.  391  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  319,  p.  162. 

184.  —  Toute  convention  qui  aurait  pour  résultat  de  porter 
atteinte  à  ce  droit  du  débiteur  devrait  même  recevoir  une  inter- 
prétation restrictive.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  ^lue  la  clause 
par  laquelle  le  preneur  à  bail  emphytéotique  s'obligea  payer  la 
redevance  annuelle  dans  le  lieu  de  son  domicile  ou  dans  tout 
autre  lieu  qu'indiquera  le  bailleur,  ne  doit  pas  être  entendue  en 
ce  sens  que  ce  dernier  puisse  indiquer  un  lieu  de  paiement 
indéfiniment  éloigné  du  domicile  du  débiteur.  —  Trêves,  20  févr. 
1807    N...,  fS.  et  P.  chr.] 

185.  —  Jugé  également  que  la  règle  de  l'art.  1247,  C.  civ., 
est  de  droit  commun,  même  entre  marchands.  Cette  règle  a  effet 
à  moins  de  stipulation  acceptée  en  sens  contraire.  Pour  y  déro- 
ger il  ne  suffirait  pas  que  l'expéditeur  des  marchandises  allé- 
guât ses  factures,  portant  selon  l'usage  habituel  de  sa  maison, 
que  le  paiement  de  la  marchandise  expédiée  devra  être  fait  au 
domicile  de  l'expéditeur.  — Lyon,  5  févr.  1821,  Jourdan,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  sur  la  validité  et  l'objet  de  cette  dernière  clause, 
suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  a.  1212  et  s. 

186.  —  Mais  il  a étéjugé  en  sens  contraire  que  lorsque,  dans  une 
vente  de  marchandises,  il  n'a  pasétê  fait  de  convention  expresse, 
le  paiement  doit  être  effectué  au  lieu  où  la  marchandise  a  été 
livrée  (G.  civ.,  art.  1631 1.  Et  que  c'est  en  conséquence  le  juge 
du  lieu  de  la  délivrance  et  non  le  juge  du  lieu  du  domicile  ou  du 
contrat  qui  est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.,  pour  connaître  des  difficultés  entre  les  parties.  —  Paris, 
2  mai  1816,  Fayard,  [S.  et  P.  chr.] 

187.  —  En  "principe  donc,  le  créancier  doit  aller  chercher  la 
chose  due  chez  le  débiteur,  ce  que  l'on  exprime  en  disant  qu'à 
défaut  de  convention  contraire,  la  dette  est  quérable  et  non  pas 
pùrtiihle.  Mais  que  décider  si,  depuis  le  contrat,  le  débiteur  a 
changé  de  domicile.  .\  quel  domicile  le  créancier  devra-t-il  s'a- 
dresser? au  domicile  ancien  ou  au  domicile  actuel"?  La  question 
est  controversée  :  sa  solution  ne  nous  parait  cependant  pas  dou- 
teuse si  l'on  tiei'.t  compte  des  considérations  suivantes  qui  nous 
paraissent  décisives  :  l'art.  1247  parle  simplement  du  domicile 
du  débiteur  :  comme  il  s'occupe  du  paiement,  il  est  bien  vraisem- 
blable qu'il  a  en  vue  le  domicile  du  débiteur  au  moment  de  cette 
opération  juridique.  Cela  est  d'autant  plus  certain  que  Potbier, 
que  les  rédacteurs  du  Code  suivent  pas  à  pas  en  toute  cette  ma- 
tière, admettait  que  le  paiement  devait  être  demandé  au  domicile 
actuel.  Enfin  nous  avons  vu  que  l'art.  1247,  m  ^ne  contient  une 
disposition  de  faveur  pour  le  débiteur  (V.  suprà,  n.  183).  Le  lé- 
gislateur a  voulu  que  dans  le  doute  toutes  les  difficultés  se  tran- 
chent en  faveur  du  aébileur  :  en  présence  d'un  texte  peu  précis 
de  la  loi,  cette  règle  trouve  tout  naturellement  ici  son  applica- 
tion. —  Larombiere,  t.  3,  sur  l'art.  1247,  n.  8;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  319,  p.  162,  texte  et  noie  lo  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  269  et 
270;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  lac.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1247, 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariiu.  t.  3,  §  361,  p.  427,  note  13; 
Laurent,  t.  17,  n.  392;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1307  et  1508.  —  Contre,  Durântun,  t.  12,  n.  101. 

188.  —   Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que 
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l'art.  1247,  portant  qu'à  défaut  de  convention  entre  les  parties  et 
en  dehors  des  exceptions  prévues  par  ledit  article,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  a  entendu,  par  ces  mots 
0  domicile  du  débiteur  »,  parler,  non  pas  du  domicile  qu'avait  le 
débiteur  au  moment  où  le  contrat  est  intei  venu  et  a  été  exécuté, 
mais  du  lieu  où  ledit  débiteur  serait  domicilié  au  moment  où  le 
paiement  doit  être  effectué.  —  Cass.,  9  juill.  1895,  Fournier, 
[S.  et  P.  95.1.336,  D.  96.1.349" 

189.  —  Certains  auteurs  tempèrent  toutefois  la  doctrine  que 
nous  venons  d'adopter,  eu  décidant  que  l'on  pourrait  admettre 
au  profit  du  ciéancier  un  droit  à  une  indemnité,  dans  le  cas  où 
le  changement  de  domicile  du  débiteur  lui  aurait  occasionné  des 
frais  de  recouvrement  ou  d'autres  dommages  qui  n'étaient  point 
entrés  dans  l'intention  des  parties.  Bien  que  la  plupart  des  au- 
teurs ne  s'expliquent  pas  sur  ce  tempérament  à  la  règle,  il  nous 
parait  à  la  fois  équitable  et  juridique,  car  il  n'est  qu'une  applica- 
tion du  principe  général  en  vertu  duquel  les  conventions  doivent 
être  eïécutées  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  1134,  in  fine).  —  .\u- 
bry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  tt  loc.  cit.  —  Contra, 
Laurent,  op.  et  Inc.  cit.:  Demolombe,  /oc.  cj<.;  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Barde,  in  /im'. 

190.  —  Le  débiteur  de  dettes  successives  (loyers,  fermages, 
arrérages,  etc.i  qui  ayant,  par  application  de  l'art.  1247,  in  fine, 
le  droit  de  pa^er  à  son  domicile,  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  loi 
et  payé  au  domicile  du  créancier,  doit-il  être  considéré  comme 
ayant"  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'art.  1247  même  pour  les  paie- 
ments à  venir?  Il  y  a  là  avant  tout  une  question  d'interprétation 
de  volonté; mais  dans  le  doute  nous  pensons  que  les  paiements 
déjà  faits  ne  peuvent  être  considérés  comme  impliquant  une 
renonciation  du  débiteur  au  bénéfice  de  l'art.  1247.  —  Douai, 
17  févr.  1879.  [Jwispr.  Douai,  79.128]  —Laurent,  1. 17,  n.  593; 
Demolombe,  t.  27,  n.  871;  Hue,  t.  8,  n.  42,  in  fine;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1510.  —  Sur  l'application  de  ce 
principe  aux  primes  d'assurances,  V.  suprà,  \°  Àssuiances  (en 
général),  n.  601  et  s.,  697  et  s. 

191.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  débiteur  n'est  pas  présumé 
avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  1247,  C.  civ., 
portant  que  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  payé  antérieurement  diverses  sommes 
à  son  créancier  au  domicile  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  17  juill. 
1646,  Chambry.  fS.  48.2.431,  P.  48.2.313,  D.  48.2.167] 

192.  —  ...  Qu'encore  bien  qu'une  sentence  ait  condamné  des 
débiteurs  à  payer  et  porter  au  domicile  du  créancier  les  arréra- 
ges échus  d'une  rente,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  pour  l'avenir,  les 
paiements  doivent  cesser  de  se  iàire  au  lieu  convenu  d'après  le 
contrat.  —  Riom,  29  déc.  1819,  Gerle,  [S.  et  P.  chr.] 

193.  —  Quand  le  débiteur  et  le  créancier  ont  des  domiciles 
différents  et  que  le  débiteur  envoie  la  somme  qu'il  doit,  soit  par 
la  poste,  soit  par  le  chemin  de  fer,  etc.,  à  la  charge  de  qui  doi- 
vent se  trouver  les  risques  en  cas  de  perle  ou  de  vol'.'  Nous  n'en- 
visageons ici  la  question  que  dans  les  rapports  entre  débiteur  et 
créancier;  à  l'égard  soit  du  commissionnaire  de  transport,  soit  de 
l'admioistration  des  postes  et  des  télégraphes,  la  question  de 
responsabilité  est  régie  par  des  règles  spéciales  que  nous  n'avons 
point  à  exposer  à  cetie  place  {V .  suprà,\'^  fhemin  de  fer,  n.  3395 
et  s..  Commissionnaire  de  transport,  n.  167  et  s.,  et  infrà,  v°  Pos- 
tes et  tél(!gruphes).Lea  arrêts  intervenus  sur  la  question  s'accor- 
dent à  mettre  en  cette  hypothèse  les  risques  à  la  charge  du  dé- 
biteur. Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  qui,  sur  la  demande  du 
créancier,  lui  expédie  un  group  contenant  la  somme  due,  est 
responsable  du  vol  de  cette  somme  commis  pendant  le  trajet,  et 
n'est  pas,  dès  lors,  libéré  par  le  fait  de  l'expédition,  s'il  n'a  pas 
pris  les  précautions  commandées  par  la  prudence  pour  que  cette 
expédition  eût  lieu  sûrement.  —  Cass.,  3  août  1870,  Say,  [S.  72. 
1.84,  P.  72.172,  D.  71.1.318]  —  Laurent,  t.  17,  n.  594. 

194.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  a  envoyé  à  son  créancier 
par  la  poste,  sous  pli  cacheté,  des  billets  de  banque,  avec  décla- 
ration d'un  chiffre  inférieur  au  montant  des  billets,  est  respon- 
sable de  la  perte  de  ces  billets,  bien  qu'il  ait  écrit  en  même  temps 
au  créancier  que  les  billets  voyageaient  à  ses  risques  et  périls, 
si  le  créancier  ne  l'a  pas  autorisé  à  user  de  ce  mode  d'envoi,  et 
s'il  lui  avait  mi'-me  expressément  indiqué  d'autres  modes  de 
paiement  ne  présetilant  aucun  danger;  qu'il  importe  peu  que  de 
précédents  envois  aient  été  faits  dans  les  mèm"s  conditions; 
que  la  responsabilité  de  la  perte  doit  retomber  entièrement  sur  le 
débiteur,  lors  même  que  le  créancier,  au  lieu  de  refuser  la  lettre, 
en  a  pris  livraison  et  donné  récépissé  avant  de  l'ouvrir.  —  Bor- 


deaux,12  mars  1877.  Despéroux-Souchet,  [S.  77.2.201,  P. 77.846] 

195.  — ...  Que  le  débileur  doit  surveiller  sa  libération  jusqu'au 
moment  où  elle  est  consommée  ;  qu'il  suit  de  là  que  comme,  à  dé 
faut  d'ordre  ou  de  convention  particulière,  les  valeurs  vo\ agent 
aux  frais,  risques  et  périls  des  expéditeurs,  celui  qui,  pour  étein- 
dre une  dette  par  lui  contractée  envers  le  destinataire,  envoie  à 
celui-ci  par  la  poste  un  billet  de  lianque  sous  enveloppe,  sans 
avoir  été  autorisé  à  user  de  ce  mode  d'envoi,  est  responsable, 
vis-à-vis  du  destinataire,  de  la  perte  de  cette  valeur.  —  Lvon, 
16  mars  1834,  Nicolas,  [P.  54.1.570,  D.  55.2.141] 

196.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  envoi  d'argent  a  été 
fait  par  un  commerçant  à  un  de  ses  créanciers,  pour  règlement 
de  compte,  par  lettre  chargée,  avec  déclaration  d'une  valeur  in- 
férieure au  montant  de  la  somme  insérée  dans  la  lettre,  le  créan- 
cier n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  reçu  que  la  valeur  décla- 
rée, si,  d'une  part,  il  résulte,  tant  des  livres  régulièrement  tenus 
par  l'expéditeur,  que  des  faits  de  la  cause,  la  preuve  que  la  lettre 
contenait  réellement  la  somme  que  celui-ci  prétend  avoir  envoyée 
et  si,  d'autre  part,  la  lettre  est  parvenue  en  parfait  état  au  desti- 
nataire.-Rennes,  9  mai  1887,  Roques, |S.  8',i.2.l  10  P.80.1.589] 

197.  —  Mais  lorsqu'un  débileur  prétend  avoir  adnssé  à  son 
créancier  un  billet  de  banque  dans  une  lettre  recommandée,  que 
la  Intlre  est  parvenue  à  destination,  mais  que  le  destinataire 
soutient  qu'elle  ne  renfermait  pas  !«  billet  de  banque  annoncé, 
le  montant  dudil  billet  ne  saurait  être  porté  au  crédit  du  débi- 
teur. —  Trib.  Seine,  H  janv.  18s3,  en  note  sous  Rennes,  9  mai 
1887,  précité. 

§  3.  Frais  du  paiement. 

198.  —  «  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur »  (C.  civ.,  art.  1248.  —  V.  aussi  C.  civ.,  art.  1608).  Le  motif 
de  cette  règle  se  trouve  dans  ce  fait  que  les  frais  du  paiement 
sont  principalement  exposés  dans  l'intérêt  du  débiteur  :  il  est 
donc  juste  que  ce  soit  lui  qui  les  supporte.  Comme  frais  du  paie- 
ment on  peut  citer  les  honoraires  des  notaires,  les  droits  de  tim- 
bre et  spécialement  le  timbre  de  quittance  de  10  cent,  établi  par 
la  loi  du  23  août  1871.  On  peut  encore  citer  comme  frais  de  paie- 
ment, les  frais  de  la  quiltanoe  notariée  requise  par  le  débiteur. 
—  Cass.,  20  juin  1899,  Levadoux,  [S.  et  P.  1900.1.8];  — ...  alors 
même  que  cette  quittance  aurait  été  nécessaire  par  ce  fait  que 
le  créancier  ne  sait  pas  éci  ire:  les  frais  de  main-levée  de  l'hypo- 
thèque qui  garantissait  le  paiement  d'une  créance,  etc. 

199.  —  Mais  les  frais*  d'enlèvement  de  la  chose  due  sont  à  la 
charge  du  créancier.  Arg.,  iC.  civ.,  art.  1608'.  —  Toullier,  t.  7, 
n.  94  et  s.;  Duranton,  t.  12,  n.  104  et  107;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Quittance,  n.  1 1  ;  Colmet  de  Santerre,  n.  187  bis;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1512  et  1513;  Laurent,  t.  17,  n.'596; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319.  p.  103,  texte  et  note  17. 


CHAPITRE  V. 

PRKUVE    DU    PAIEMENT. 

200.  —  La  preuve  du  paiement  est  soumise  aux  règles  gé- 
rales  de  la  preuve  contenue  dans  le  Code  civil  (art.  1315  et  s.). — 
V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Preuve.  —  Nous  nous  contenterons  de 
relever  un  certain  nombre  de  décisions  qui  ont  lait  l'application 
au  paiement  des  règles  générales  de  la  preuve  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  pré- 
somptions. 

201.  —  Les  principes  généraux  sur  la  preuve  s'appliquent 
au  paiement,  car  il  n'y  aaucuneraison  d'ydéroger.  Spécialement, 
il  a  été  jugé  que  lorsque  le  créancier  d'une  rente  viagère  en  ré- 
clame les  arrérages,  si  le  débiteur  oppose  qu'il  existe  une  conven- 
tion portant  qu'il  aura  le  droit  de  rembourser  le  capital,  et  qu'en 
ellet  il  l'a  remboursé,  lé  juge  ne  peut  ordonner  que  le  créancier 
prouvera  le  contraire  en  rapportant  la  convention  invoquée  par 
le  débiteur;  que  ce  serait  violer  l'art.  1315,  C.  civ.,  en  ce  que  le 
débiteur  se  trouverait  par  là  déchargée  de  la  preuve  d'un  fait  par 
lui  allégué,  pour  établir  sa  libération.  —  Cass.,  3  août  1818, 
Ducoster,  [S.  et  P.  chr.J 

202.  —  ...  Que,  de  ce  que  c'est  à  celui  qui  demande  l'exécu- 
tion d'une  obligation  à  la  prouver,  il  suit  que  celui  qui  prétend 
avoir  payé  une  somme  en  l'acquit  d'un  tiers  ne  peut  obtenir  une 
condamnation  en  remboursement  contre  ce  tiers  tant  qu'il  ne 
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juslifle  pas  avoir  effectivement  payé.  Les  juges  ne  peuvent,  dès 
lors,  en  l'absence  de  cette  justification,  prononcer  aucune  con- 
damnalion,  alors  même  qu'ils  ne  la  prononceraient  qu'à  la  charge 
par  le  demandeur  d'établir  qu'il  a  payé  de  ses  deniers  person- 
nels. —  Cass.,  12  mars  I80O,  Roques,  [S.  50.1.2571 

203.  —  Lorsque  l'existence  d'une  créance  se  trouve  établie, 
soit  par  des  jugements  de  condamnation,  soit  par  sa  mention 
dans  un  traité  passé  avec  le  débiteur,  celui-ci  ou  ses  ayants-cause 
ne  peuvent  induire  une  présomption  de  libération  à  leur  profit, 
de  cela  seul  que  le  créanci>=r  ne  représenterait  pas  les  titres  pri- 
mitifs de  sa  créance  ou  les  premières  grosses  de  jugements  qu'il 
a  obtenus,  et  prétendre  que  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  est  encore 
créancier.  Du  moins,  les  juges  qui  le  décident  ainsi  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances,  et  qui,  malgré  le  défaut  de  re- 
présentation des  titres  de  créance,  mettent  à  la  charge  du  débi- 
teur la  preuve  de  la  libération  alléguée,  ne  violent  aucune  loi.  — 
Cass.,  29  janv.  1838,  Uauffrian,  ^S.  38.1.350,  P.  38.1.500J 

204.  —  C'est  au  débiteur  dont  la  dette  est  certaine  à  fournir 
la  preuve  de  sa  libération;  de  telle  sorte  que  quand  le  post-scrip- 
tum  de  la  quittance  qui  lui  a  été  remise  par  son  créancier  laisse 
du  doute  sur  la  réalité  d'un  paiement  postérieur,  rendu  vraisem- 
blable par  ce  posl-scriptum,  c'est  à  lui  à  établir  que  ce  second 
paiement  a  réellement  eu  lieu.  —  Douai,  24  déc.  1840,  Odoux, 
[P.  41.1.176] 

§  1.  Preuve  littérale. 

205.  —  En  matière  ds  paiement  comme  pour  tous  autres 
actes  juridiques,  la  meilleure  des  preuve  est  sans  aucun  doute 
la  preuve  littérale.  L'acte  écrit  qui  constate  le  paiement  d'une 
obligation  porte,  en  général,  le  nom  de  quittance.  La  quittance 
peut  être  authentique  ou  sous  seing  privé. 

206.  —  Le  débiteur  peut,  en  effet,  en  en  payant  le  coût, 
exiger  du  créancier  une  quittance  notariée.  —  Cass.,  20  juin 
1899,  Levadoux,  [S.  et  P.  1900.1.8]  —  Duranton,  t.  12,  n.  104  ; 
Demolombe,  Tr.  des  contr.  et  oblig.,  t.  4,  n.  296;  Larombière, 
Jhilor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  4,  sur  l'art.  1248,  n.  1.  —  V.  cep. 
sujirà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  737  et  s. 

207.  —  La  preuve  écrite  d'un  paiement  peut  encore  résulter, 
contre  la  partie  qui  le  conteste,  de  ce  que  ce  paiement  a  été 
constaté  dans  un  arrêt  auquel  cette  partie  figurait  et  qu'elle 
invoque  elle-même  pour  établir  sa  bonne  foi.  —  Bordeaux,  18 
mars  18o2,  Thibaud,  [P.  54.1.291] 

208.  —  Lorsque  la  quittance  est  authentique,  elle  a  la  même 
force  probante  que  tous  les  actes  authentiques  :  elle  prouve  donc 
le  paiement  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
authentique,  n.  214  et  s. 

209.  —  (Juant  à  la  quittance  sous  seing  privé,  elle  est  égale- 
ment soumise  aux  règles  générales  des  actes  sous  seing  privé 
(V.  ce  moti.  On  s'est  demandé  spécialement  si  elle  est  assujettie 
aux  formalités  de  la  date  certaine  et  de  l'art.  1326.  C.  civ. 
—  V.  à  cet  égard,  suprâ,  v''  Ayant-cause,  n.  93  et  s., 
Approbation  des  sommes,  n.  12  et  s.,  153  et  s.  ;  Date  certaine, 
n.  H. 

210.  —  Ces  règles  sont  dans  tous  les  cas  suffisantes.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  règles  sur  la  comptabilité  communale, 
et  sur  la  preuve,  relativement  aux  communes  et  aux  comptables, 
des  paiements  faits  par  les  comptables  pour  le  compte  des  com- 
munes, ne  peuvent  être  invoquées  par  les  tiers  auxquels  le  paie- 
ment a  été  l'ait.  —  Spécialement,  le  créancier  d'une  commune  ne 
peut  se  fonder,  pour  repousser  la  quittance  qui  lui  est  opposée, 
sur  ce  que  cette  quittance  ne  serait  pas  conforme  aux  règles  de 
la  comptabilité,  et  ne  pourrait  pas  valoir  comme  pièce  justifica- 
tive du  paiement  entre  le  comptable  qui  l'a  opéré  et  la  com- 
mune. —  Cass.,  12  avr.  1847,  Delaunay,  [S.  47.1.843,  P.  47.2. 
182,  D.  47.1. 221J 

211.  —  Nous  relèverons  simplement  ici  les  décisions  inter- 
venues relativement  à  la  force  probante  dont  est  revêtue  la  quit- 
tance pour  établir  la  libération  du  débiteur.  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard  qu'une  quittance  mise  au  bas  d'une  obligation,  mais  rayée 
ensuite,  ne  fait  pas  à  elle  seule  preuve  du  paiement.  Les  juges 
ne  peuvent  faire  revivre  une  telle  quittance  sur  de  simples  pré- 
somptions non  établies  par  la  loi,  par  exemple,  sur  le  motif  qu'il 
leur  apparaît  que  la  rature  est  d'une  autre  encre,  d'une  autre 
main,  et  même  postérieure  au  décès  du  créancier,  lorsque,  d'ail- 
leurs, cette  rature  n'est  pas  attaquée  comme  l'ouvrage  de  la 
fraude  et  du  dol,  et  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.  (V. 


infrà,  n.  230).  —  Cass.,  23  déc.  1828,  Bouquainville,  fS.  et  P. 
chr.] 

212.  —  ...  (Jue  l'écriture  mise  au  dos  d'un  billet  ou  recon- 
naissance, faisant  mention  du  paiement,  mais  biffée,  ne  fait  pas 
preuve  de  ce  paiement  :  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  1  art. 
1332,  C.  civ.  —  Cass.,  Il  mai  1819,  Souberbielie,  [S.  et  P.  chr.] 

213.  —  ..".  Que  les  mentions  de  paiements  à  compte,  écrites 
au  dos  d'un  effet  ou  sur  le  journal  iioœestique  du  créancier,  non 
par  celui-ci,  mais  par  le  débiteur  lui-même,  ne  font  pas  preuve 
de  libération.  —  Colmar,  6  mars  1816,  Ulrich,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Jugé  cependant  que  l'écriture  non  signée,  qui  tend 
à  la  libération  du  débiteur,  fait  foi,  encore  qu'elle  ait  été  mise 
au  dos  du  titre,  non  par  le  créancier,  mais  par  un  dépositaire 
auquel  le  créancier  l'a  remis  et  qui  l'a  constamment  gardé  entre 
ses  mains. —  Metz,  23  l'rim.  an  XIll,  Grégoire,  [S.  et  P.  chr.l 

215.  ^  Dans  tous  les  cas  une  quittance  régulière  a  un  effet 
pleinement  libératoire.  Jugé  que  la  quittance  du  capital  et  d'une 
somme  déterminée  pour  les  intérêts,  sans  réserve  pour  le  sur- 
plus, fait  preuve  complète  du  paiement  intégral  des  intérêts,  et 
opère  la  libération  du  débiteur;  du  moins  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Cass.,  3  janv.  1842,  Félip,  [S.  42.1.329,  P.  42.1.649] 
—  Duranton,  t.  17,  n.  606;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  PnH, 
sect.  2,  §  2,  n.  4. 

216.  —  Lorsqu'une  dette  est  payable  à  plusieurs  termes,  la 
(luittance  du  dernier  terme  peut  faire  présumer  le  paiement  des 
termes  antérieurs.  — .  Colmar,  22  mai  1812,  Klein,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Touiller,  t.  7,  n.  338.  —  V.  en  matière  de  bail,  suprà, 
v°  liait  (en  général!,  n.  1366  et  s. 

217.  —  Jugé,  cependant,  que  le  principe  de  la  loi  romaine 
au  Code  de  apoc/iis  puô/i'cts  d'après  laquelle  les  quittances  d'ar- 
rérages d'une  rente  données  pendant  trois  années  consécutives, 
sans  réserve  des  arrérages  antérieurs,  faisaient  présumer  de 
plein  droit  le  paiement  deces  arrérages,  n'est  pas  applicable  sous 
le  Code  civil;  mais  que  ces  quittances  peuvent  néanmoins  être 
considérées  comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  autorise  les  juges  à  faire  résulter,  de  simpl-s  présomp- 
tions, la  preuve  de  la  libération  du  débiteur.  —  Cass.,  8  mars 
1837,  Ravinel,  [S.  37.1.914,  P.  37.1.368]  — Touiller,  t.  7,  n.  339. 

218.  —  ...  Que  le  paiement  par  le  débiteur  ti'nne  prestation 
annuelle  de  plusieurs  années  d'arrérages  n'est  pas  une  présomp- 
tion irréfragable  du  paiement  des  arrérages  antérieurs;  que  le 
créancier  peut  Irs  réclamer  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pas  été 
acquittés.  —  Metz,  15  mai  1819,  i\...,  [S.  et  P.  chr.] 

219.  —  ...  Que  la  quittance  du  prix  de  fournitures  de  mar- 
chandises faites  pendant  une  année  n'établit  pas  une  présomption 
suffisante  du  paiement  de  fournitures  antérieures  —  Bordeaux, 
21  janv.  1840,  Audoire,  [S.  40.2.222] 

220.  —  Néanmoins,  il  y  a  présomption  de  libération  d'un 
billet  consenti  en  faveur  d'un  ouvrier  pour  fournitures  faites 
par  lui,  lorsque,  postérieurement,  l'ouvrier  a  continué  les  mêmes 
fournitures,  en  a  toujours  été  pa\é  sur  simples  mémoires,  sans 
aucune  réserve  de  sa  part,  relative  au  billet,  et  qu'il  a  quittancé 
l'un  des  mémoires  pour  solde  de  tout  compte.  —  Angers, 
27  juin.  1816,  Camproger,  [S.  et  P.  chr.] 

221.  —  En  tout  cas,  le  débiteur  est  complètement  libéré  par 
une  quittance  finale,' et  le  créancier  ne  peut  l'obliger  à  repré- 
senter les  quittances  partielles  et  antérieures.  —  Grenoble, 
21  mai  1809,  Rousselle,[S.  et  P.  chr.] 

222.  —  Le  créancier  d'un  hospice,  qui,  en  remboursement 
de  sa  créance,  a  reçu  des  bons  de  liquidation,  payables  à  des 
époques  fixes  et  produisant  5  p.  0/0  d'intérêts,  ne  peut,  après 
avoir  donné  quittance  pure  et  simple,  sans  aucune  réserve,  ré- 
clamer contre  l'hospice  la  différence  entre  la  valeur  nominale 
des  bons  par  lui  reçus  et  leur  valeur  au  cours  de  la  bourse 
d'alors  :  la  quittance  du  créancier  opère  extinction  absolue  de 
la  dette.   —    Cass.,  ISjuill.  1834,  Justin,  [S.  34.1.367,  P.chr] 

223.  —  Le  débiteur  ne  peut  demandera  son  créancier  qu'une 
quittance  pleinement  libératoire,  sans  pouvoir  exiger  que  dans 
son  intérêt  l'énoncé  de  cette  quittance  soit  soumis  à  des  condi- 
tions plus  rigoureuses  pour  ce  créancier.  Ainsi  l'usager  dans 
une  forêt  qui  offre  un  reçu  énonçant  le  nombre  des  arbres  à  lui 
délivrés  et  la  grosseur  au  pied  de  chacun  de  ces  arbres,  sans 
faire  aucune  réserve  pour  un  supplément  de  délivrance,  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  1316,  sans  qu'on  puisse  exiger  qu'il  mentionne 
dans  ce  reçu  (d'ailleurs  conforme  à  l'usage  en  pareille  matière), 
le  cubage  des  bois.  —  Cass.,  18  févr.  1845,  Domaine  privé,  [S.  45. 
1.455,  P.  45.2.563] 
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224.  —  Une  quittance  sans  désignation  qui  constate  le  reçu 
d'une  soname  quelconque  de  la  personne  qui  aurait  pa\é  celte 
somme,  la  cause,  l'ioiputation  et  la  date  du  paiement,  n'a  aucun 
caractère  de  titre  de  libération  et  ne  peut  èlre  produite  dans  un 
compte.  —  Paris,  20  juill.  1810,  Reynier,  [P.  chr.] 

225.  —  Au  surplus,  l'appréciation  de  la  portée  des  termes 
d'une  quittance  est  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du 
fond.  —  Cass.,  lîi  juill.  I834,..lustin,  ,P.  chr.] 

226.  —  La  déclaration  faite  par  un  créancier,  en  la  forme  au- 
thentique, au  profit  d'un  tiers,  qu'il  a  été  payé  de  sa  créance, 
ne  constitue  pas  un  simple  témoignage  oral,  mais  une  preuve 
écrite  avant  le  caractère  d'une  quittance,  alors  d'ailleurs  qu'elle 
a  été  faite  antérieurement  au  litige  et  à  une  époque  non  sus- 
pecte. —  Bordeau.\,  18  mars  1852,  Thibaud  et  Chabaribeyre, 
[P.  54.1.2911 

227.  —  La  quittance  donnée,  au  nom  du  créancier,  par  un 
tiers  non  mandataire,  libère  le  débiteur,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  tiers  était  le  gérant  d'affaires  du  créancier,  et  qu'il 
a  été  présenté  en  cette  qualité  par  le  créancier  lui-même  au  dé- 
biteur. —  Liège.  26  vent,  an  >'I,  Becquevorl,  [S.  et  P.  chr.) 

228.  —  Mais  lorsqu'un  déb'teur  de  sommes  non  réglées  adresse 
à  son  créancier  un  mandat  sur  un  tiers,  causé  pour  solde  de  tout 
compte,  l'acceptation  du  mandat  ou  la  réception  de  la  somme  ne 
vaut  pas  quittance  pour  solde  de  tout  compte,  si  cette  acceptation 
eu  réception  a  lieu,  non  de  la  part  du  créancier  lui-même,  con- 
naissant l'étendue  de  sa  créance,  mais  de. la  part  d'un  fondé  de 
pouvoir,  qui  peut  très-bien  ne  penser  qu'à  la  somme  touchée.  En 
ce  cas,  il  est  permis  de  ne  pas  voir  une  quittance  finale,  mais  un 
simple  reçu  d'acompte,  dans  le  mandat  acquitté.  —  Cass.,  6  juill. 
1820.  Rey,  [S.  et  P.  chr.] 

229.  —  Les  clauses  et  protestations  qu'un  huissier  insère 
dans  la  quittance  qu'il  donne  au  débiteur  poursuivi  ne  peuvent, 
si  elles  présentent  quelque  é(|uivoque,  s'interpréter  au  préjudice 
du  créancier;  elles  doivent  être  entendues  plutôt  en  sa  faveur. — 
Bruxelles,  14  vent,  an  XII,  Vanpoucke,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Preuve  testimoniale. 

230.  —  Les  règles  de  la  preuve  testimoniale  (C.  civ.,  art. 
1341  et  s.)  s'appliquent  purement  et  simplement,  aussi  bien  que 
celles  de  la  preuve  par  écrit,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
(V.  infrà,  t°  Preuve  testirnoni(ile).  Jugé  à  cet  égard  que  l'art. 
1341,  C.  civ.,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
ioO  fr.,  s'applique  aux  paiements  tout  aussi  bien  qu'aux  obliga- 
tions. —  Turin,  8  juin  1812,  Bonansea,  [S.  et  P.  chr.J 

231.  —  Un  acte  dressé  et  signé  par  le  maire  de  la  commune 
d'un  particulier  défunt  et  par  plusieurs  témoins^  constatant  que 
le  défunt,  trop  malade  pour  pouvoir  écrire,  a  reconnu  avoir  été 
payé  d'une  somme  a  lui  due,  n'est  pas  un  acte  probant  de  libé- 
ration :  ce  n'est  là  qu'une  preuve  testimoniale  écrite,  inadmissi- 
ble, aux  termes  de  l'art.  1341,  C.  civ.  —  .Metz,  29  mai  1818, 
Pierret,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  De  même,  le  certificat  par  lequel  un  notaire  atteste 
avoir  passé  acte  d'une  quittance,  et  l'extrait  d'enregistrement 
de  cet  acte  ne  peuvent  suppléer  à  la  représentation  de  la  quit- 
tance elle-même  pourétablir  la  libération  du  débiteur.  —  Rennes, 
3  janv.  1818,  Perron,  ^S.  et  P.  chr.] 

233.  —  Le  débiteur  qui  prétend  s'être  libéré  en  payant  dans 
les  mains  d'un  tiers,  lequel  n'avait  pas  mandat  pour  recevoir,  ne 
peut,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.,  et  qu'il  n'existe,  d'ail- 
leurs, aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  ou  à  l'aide  desimpies  présomptions,  le  fait 
d'acceptation  ou  ratification  de  ce  paiement  par  le  créancier;  la 
preuve  de  cette  ratification  est  assujettie  aux  mêmes  règles  que 
celles  de  l'obligation  elle-même  ou  de  sa  libération.  —  Cass.,  17 
août  1831,  Mignol,  [S.  31.1.386,  P.  chr.] 

234.  —  D'ailleurs,  l'art.  1347,  C.  civ.,  qui  autorise  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  est 
pleinement  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  le  paiement. 
Mais  jugé  que  par  cela  seul  que  celui  envers  qui  une  personne 
s'est  engagée  à  fournir  une  certaine  quantité  de  choses  déter- 
minées se  trouve  possesseur  de  choses  de  même  nature,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  la  preuve  de  la  libération  du  débiteur,  alors 
que  celle  libération  ne  repose  d'ailleurs  sur  aucun  acte  écrit  ; 
qu'on  ne  peut  même  considérer  cette  possession  comme  un  com- 
mencement de  preuve  de  la  libération,  autorisant  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale.  —  Paris,  13  frim.  an  XIV,  Gidde,  fS.  et 
P.  chr.) 


235.  —  Des  écrits  offrant  preuve  d'autres  affaires,  d'avances 
et  de  libération  ne  sont  pas  non  plus,  de  leur  nature,  commen- 
cement de  preuve  de  libération  sur  la  somme  à  laquelle  ces  écrits 
ne  disent  pas  se  référer.  —  Cass.,  29  juill.  1817,  Vallel,  [S.  etP. 
chr.] 

^  3.  Présomptions. 

236.  —  Enfin  la  preuve  du  paiement  peut  résulter  de  pré- 
somptions, conformément  aux  règles  générales  du  droit  civil  (V. 
C.  civ.,  art.  1349  et  s.,  fl  infrà,  V  l'rdsoinptions).  iagé  k  cet 
égard  qu'à  défaut  de  quittances  proprement  dites,  la  preuve  de 
la  libération  du  débiteur  peut  être  laite  à  l'aide  de  présomptions 
et  d'inductions  exemptes  de  toute  espèce  de  fraude  et  de  dol, 
résultant  d'anciens  titres  simplement  énonciatifs.  —  Paris, 
7  germ.  an  XII,  Duval,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  Toutefois,  lorsqu'une  dette  est  établie  par  titres,  les 
juges  ne  peuvent,  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  de  toute  circonstance  de  dol  ou  de  fraude,  faire  ré- 
sulter la  libération  du  débiteur  de  présomptions  tirées  de  l'appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  30  mars 
183b,  Tesseydre,  [S.  36.1.596,  P.  chr.] 

238.  —  Jugé  aussi  qu'une  obligation  excédant  150  fr.  ne  peut 
être  présumée  éteinte  par  libération,  quoiqu'elle  ait  vingt-cinq 
ans  de  date  et  qu'il  ait  e.\isté  entre  les  parties  nombre,  d'autres 
affaires,  d'avances  et  de  libérations,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libération.  — 
Cass.,  29  juill.  1817,  Vallet,  [S.  et  P.  chr.] 

239. —  Les  dispositions  de  l'art.  1 332,  C.  civ.  (relatif  à  l'effet 
libératoire  de  la  mention  de  paiement  non  signée,  mise  par  le 
créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos,  soit  du  litre  toujours 
resté  en  possession  du  créancier,  soit  d'une  quittance  ou  du  dou- 
ble du  lilre  se  trouvant  entre  les  mains  du  débiteur),  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  des  présomptions  contre  lesquelles  la  preuve 
contraire  n'est  pas  admise.  —  Cass.,  20  janv.  1891,  Pedrino 
frères,  [S.  91.1.115,  P.  91.1.273,  D.  91.5.426] 

240.  —  Ainsi  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  que, 
si  un  billet,  sur  lequel  le  créancier  avait  porté  la  mention  npa\é  », 
était  toujours  resté  entre  ses  mains,  il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  cette  mention  avait  été  portée  sur  le 
billet  au  moment  où  un  règlement  devait  intervenir  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  règlement  qui  n'avait  pas  eu  lieu  ;  en 
sorte  que  la  mention  «  payé  »,  portée  prématurément  sur  le  bil- 
let, avait  perdu  toute  raison  d'être,  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
valeur  probante;  une  pareille  constatation  des  faits  est  souve- 
raine. —  Même  arrêt. 

24i.  —  D'une  façon  générale  on  admet,  par  application  des 
principes  du  droit  commun,  que  le  juge  peut,  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  ou  les  simples  présomp- 
tions, induire  la  libération  du  débiteur  de  tous  les  faits  qui  peu- 
vent être  de  nature  à  l'établir.  —  Toullier,  t.  7,  n.  335  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  323,  p.  210,  texte  et  note  45. 

242.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  présomptions  sont  admissi- 
bles pour  établir  la  remise  volontaire  d'une  dette,  même  excé- 
dant 150  fr.,  alors  d'ailleurs  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Kt,  à  cet  égard,  on  doit  considérer  comme  for- 
mant une  présomption  suffisante  de  remise  de  la  dette  la  réunion 
de  ces  circonstances  :  que  le  créancier  et  le  débiteur  étaient 
parents,  que  plusieurs  arrêtés  de  compte  ont  été  faits  entre  les 
parties  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  de  la  dette,  et  que  le  créan- 
cier est  mort  sans  l'avoir  demandée.  —  Caen,  3  mars  1826, 
Cosnard,  [S.  et  P.  chr.] 

243.  —  V.  au  surplus  sur  ce  point,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  présomption  de  libération  résultant  de  la  remise  du 
titre,  V.  infrà,  w"  Uemise  de  dette. 

244.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  qui  a  expédié 
à  son  créancier  le  montant  de  ce  qu'il  lui  devait  doit  être  présumé 
libéré  au  cas  de  perte  des  valeurs   expédiées,  V.  suprà,  n.  193. 

CHAPITRE  VI. 

EFFETS    DU    PAIEMENT    «    INTEli   FAUTES     ». 

§  1.  Effets  du  paiement  cuire  le  créancier  et  le  débiteur. 
Imputation  îles  paiements. 

245.  —  L'effet  essentiel  du  paiement  entre  le  créancier  et  le 
débueiir  est  d'entraîner  l'entière  libération  du  débiteur  toutes 
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les  fois  que  ce  paiempnl  a  été  reçu  sans  réserve  de  la  part  du 
créancier.  Lorsqu'il  a  été  régulièrement  effectué,  la  dette  est  éteinte 
à  l'égard  de  toutes  personnes,  saui'  l'application  des  règles  spé- 
ciales à  la  subrogation  (V.  iyifrà,  V  Subroycitkm  ,  et  avec  tous 
ses  accessoires  (cautionnement,  hvpothèques,  etc.}.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  S  320,  p.  160;  Touiller,  t.  7,  n.  .ï;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  ti'ii;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Paiement,  n.  205;  Lau- 
rent, t.  17,  u.  597. 

246.  —  Les  événements  ultérieurs  n'ont,  sur  l'effieacilé  du 
paiement  régulièrement  et  définitivement  effectué,  aucune  in- 
fluence. Si,  par  exemple,  au  lieu  de  toucher  les  fonds  remis  chez 
son  banquier  par  le  débiteur,  pour  le  paiement  de  la  dette,  le 
créancier  a  consenti  à  recevoir  une  lettre  de  change  de  ce  ban- 
quier, le  débiteur  a  pu,  par  suite  de  l'appréciation  qu'une  cour 
d'appel  a  faite  de  cet  arrangement,  être  déclaré  libéré  envers  son 
créancier,  bien  que,  par  suite  de  la  faillite  du  banquier  avant 
l'échéance  de  la  traite  reçue,  le  créancier  n'ait  pas  été  payé.  — 
Cass.,  30  nov.  1829,  Delafaye,  [P.  chr.] 

247.  —  Par  le  paiement,  le  créancier  devient  propriétaire  de 
la  chose  qui  lui  était  dae.  La  translation  de  la  propriété  s'effec- 
tue au  moment  même  du  paiement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  la  chose  due  était  un  meuble  ou  un  immeuble.  Dans  ce  der- 
nier cas.  nous  supposons  que  le  créancier  n'avait  par  rapport 
à  l'immeuble  qu'un  droit  de  créance;  mais  la  pratique  en  offrira 
d'assez  rares  exemples,  car  nous  avons  vu  suprà,  v°  Obligation, 
n.  547  et  s.,  que  dans  notre  droit  les  conventions  relatives  à  la 
translation  de  la  propriété  des  immeubles  opèrent  de  plein  droit 
ce  transfert  |C.  av.,  art.  )138j.  .\ous  avons  cependant  indiqué 
que  l'existence  d'un  simple  droit  de  créance  par  rapport  à  des 
immeubles  est  encore  possible  dans  notre  droit  moderne.  Dans 
les  cas  où  ii  existera,  le  paiement  de  l'immeuble  aura  pour  ré- 
sultat d'en  transférer  la  propriété  au  créancier.  —  Rolland  de 
Villargues,   Hép.,  v"  Paiement,  n.  211. 

248.  —  L'immeuble  donné  en  paiement  d'une  créance  n'est 
point  subrogé  de  plein  droit  à  cette  créance  Ainsi,  les  enfants 
auxquels  leur  mère  a  fait,  par  son  contrat  de  mariage,  donation 
de  tous  ses  biens  présents,  ne  peuvent  revendiquer  comme  tel 
un  immeuble  à  elle  abandonné  postérieurement  à  la  donation,  en 
paiement  d'une  créance  qui  existait  au  jour  du  mariage.  Dans 
ce  cas,  les  enfants  donataires  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  simple 
droit  d'hypothèque.  —  Bordeaux,  26  mai  1830,  Rivière,  [S.  et 
P.  chr.] 

249.  —  Le  paiement  peut  aussi  constituer,  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  fait  ou  de  celui  qui  l'a  reçu,  la  reconnaissance  d'un  lait 
ou  d'une  qualité  qu'il  est  ensuite  non  recevable  à  contester. 
Ainsi,  lorsque  le  débiteur  a  fait  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
mandalaires,  plusieurs  paiements  aux  enfants  du  créancier  pri- 
mitif, et  qu'il  les  a  ainsi  reconnus  pour  ses  créanciers  légitimes, 
il  est  non  recevable  à  contester  ultérieurement  leur  qualité.  — 
Bruxelles,   3  nov.  1810,  de  Schuytener,  ^P.  chr.] 

250.  —  Knfîn  le  paiement  effectué  confère  au  débiteur  le 
droit  d'exiger  que  le  créancier  lui  remette  les  titres  qui  consta- 
lealla  créance.  La  jurisprudence  sur  ce  point  est  formelle,  elle 
n'admt-t  d'exception  que  dans  les  cas  où  le  créancier  a  un  inté- 
rêt quelconque  à  retenir  les  titres  de  sa  créance.  Il  a  éfé  jugé, 
en  ce  sens,  que  le  droit  du  débiteur  qui  paie  son  créancier, 
d'exiger  de  celui-ci  la  remise  de  la  grosse  exécutoire  du  titre  en 
vertu  duquel  il  a  exercé  ses  poursuites,  cesse  dans  le  cas  où  ce 
titri"  est  libératoire  en  laveur  du  créancier  lui-même.  —  Cass., 
7  mars  1859,  Joncourt.  [S.  .59.1.206,  P.  59.605,  D.  59.1.119]  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  p.  166;  Laurent,  t.  17,  n.  597. 

251.  —  ...  Que  le  principe  suivant  lequel  le  débiteur  qui  paie 
a  le  droit  d'exiger  la  remise  du  litre,  spécialement  de  la  grosse 
du  jugement  qui  l'a  condamné,  ne  reçoit  exception  qu'autant 
que  le  créancier  justifie  d'un  intérêt  sérieux  à  la  conservation 
de  ce  titre;  que  tel  n'est  pas  le  cas  où  la  condamnation  pro- 
noncée l'a  été  pour  injures,  le  créancier  n'ayani  pas  alors  besoin, 
pour  l'intérêt  moral  qu'il  invoque,  de  la -grosse  du  jugement,  à 
laquelle  U  peut  suppléer  par  une  expédition  ou  une  simple  copie. 
-  Angers,  12  avr.  1866,  famin,  [S.  66.2.308,  P.  66.1134,  D.66. 
2.111] 

252.  —  ...  Que  si,  en  général,  le  débiteur  condamné  par  un 
jugement  peut,  en  payant,  demander  la  remise  de  la  grosse  du 
lugement  avec  une  quittance,  il  n'a  pas  également  le  droit  d'exiger 
la  remise  des  actes  sous  seing  privé  ayant  motivé  le  jugement 
et  des  pièces  de  la  procédure  (billet,  "protêt,  citation,  etc.).  Le 
créancier  n'est  pas   dans  l'obligation  de  conserver  ces  titres  et 
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de  les  représenter  au  débiteur.  Vainement  celui-ci  alléguerait 
son  intention  de  se  préparer  une  voie  de  recours  extraordinaire 
contre  le  jugement.  —  Cass.,  i"  juin  1876,  Bouché,  [S.  76.1. 
377,  P.  76.900] 

253.  —  Le  débiteur  peut  être  déclaré  sans  intérêt  à  exiger 
la  remise  des  pièces  dont  il  s'agit  quand  le  créancier  déclare  les 
avoir  égarées  et  propose  de  donner  une  quittance  définitive  avec 
la  grosse  du  jug^^ment  de  condamnation  et  la  main-levée  des 
saisies;  et,  dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  offres  réelles, 
faites  sous  la  condition  de  la  remise  des  pièces  en  question,  sont 
déclarées  nulles.  —  Même  arrêt. 

254.  —  Jugé  encore  qu'un  débiteur  qui  a  acquitté  le  montant 
d'une  obligation  en  vertu  de  laquelle  il  était  poursuivi,  peut 
exiger  la  remise  de  la  grosse  exécutoire  de  l'huissier  qui  agissait 
contre  lui,  plus  de  deux  ans  après  la  cessation  des  poursuites. 
—  Paris,  20  déc.  1825,  Brision,  [P.  chr.] 

255.  —  ...  Que,  lorsqu'un  avoué  a  obtenu  un  exécutoire 
de  dépens,  et  que  l'avoué  de  la  partie  condamnée  consent  à  les 
paver,  la  grosse  de  l'exécutoire  doit  être  remise  à  ce  dernier.  U 
ne  suffit  pas  d'offrir  de  lui  donner  quittance.  —  Nîmes,  24  nov. 
1825,  Poirel.[S.  et  P.  chr.] 

256.  —  Cependant  la  partie  qui  a  perdu  son  procès  ne  peut, 
en  oïlrant  les  dépens,  exiger  de  l'avoué  qui  en  obtient  la  distrac- 
tion, la  remise  de  toutes  les  procédures  qui  ont  été  taxées  et  sur 
lesquelles  il  a  été  décerné  exécutoire.  L'avoué  n'est  tenu  de  remettre 
quelagrosse  de  l'exécutoire,  le  commandementet  les  autres  actes 
de  poursuites  postérieures;  mais  toutes  les  procédures  doivent 
rester  dans  ses  mains  ou  dans  celles  de  sa  partie,  pour  le  cas  où 
l'arrêt  serait  attaqué  par  la  requête  civile  ou  par  toute  autre  voie 
légale. —  Paris,  12  déc.  1820,  Deschamps,  (S.  et  P.  chr.] 

257.  —  Jugé  également  que  la  partie  qui,  après  s'être 
désistée  de  l'appel  d'un  jugement,  paie  le  montant  de  l'exécutoire 
de  dépens  qui  a  été  délivré  contre  elle,  n'a  pas  le  droit  d'exiger, 
outre  la  remise  de  l'exécutoire,  celle  des  pièces  de  la  procé- 
dure. —  Paris,  26  janv.  1825,  Fourmentin,  i^S.  et  P.  chr.] 

258.  —  D'autre  part,  en  matière  de  faillite,  lorsque  le  débiteur 
a  bénéficié,  à  la  suite  d'un  concordat,  de  la  remise  d'une  partie 
de  ses  dettes,  il  a  été  jugé  que  le  paiement  par  lui  fait  du  divi- 
dende fixé  par  le  concordat  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  ré- 
clamer des  créanciers  la  restitution  des  titres.  On  ne  peut  ()as 
prétendre,  en  effet,  que  le  débiteur  soit  totalement  libéré,  puis- 
qu'il n'a  pavé  qu'une  partie  de  sa  dette;  il  reste  toujours  au  moins 
tenu  d'uneobligation  naturelle,  suffisante  pour  faire  obstacle  à 
la  restitution  des  titres.  —  Paris,  2  déc.  1865.  Picamole,  [S.  66. 
2.80,  P.  66.344,  D.  66.5.341]  —  Laurent,  t.  17,  n.  598. 

259.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  paiement  n'éteint  la  dette 
que  lorsqu'il  est  intégral.  Qu'arrivera-t-il  lorsqu'un  débiteur 
tenu  de  plusieurs  dettes  fait  un  paiement  insuifisant  pour  les 
éteindre  toutes?  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  faire  l'application 
des  règles  posées  par  la  loi  dans  les  art.  1253  et  s.,  C.  civ.  :  ce 
sont  ces  règles  que  nous  devons  maintenant  exposer  :  elles  sont 
connues  sous  le  nom  de  règles  de  l'imputation  des  paiements. 

260.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  imputation  deux  condi- 
tions générales  sont  nécessaires  :  1°  lli'aut  qu'une  même  personne 
soit  débitrice  envers  un  même  créancier  de  plusieurs  dettes  dis- 
tinctes. On  ne  devrait  pas  considérer  comme  distinctes,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  les  dettes  procédant  d'une  seule  et  même 
cause,  il  n'y  a,  en  pareil  cas,  qu'une  seule  dette  quoique  les  di- 
vers éléments  en  soient  soumis  à  des  règles  différentes  :  comme 
exemple  de  dette  de  cette  nature  on  peut  citer  la  dette  qui  fait 
naître  à  la  charge  du  vendeur  l'éviction  de  l'acheteur.  Cette  dette 
comprend,  aux  termes  de  l'art.  1630,  la  restitution  du  prix,  celle  des 
fruits,  celle  des  dépens,  et  celle  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  ."Sonobstant  ces  divers  éléments  de  la  dette,  il  n'y  a  là,  en  réa- 
lité, qu'une  seule  dette  qui  ne  sauraitdonnerlieu,  comme  telle,  à 
l'imputation  des  paiements.  Par  suite,  ladette  du  vendeur  étant 
une  dette  unique  devra  être  intégralement  acquittée  par  lui,  con- 
formément aux  principes  généraux  (V.  suprà,  n.  150  et  s.). — 
Laurent,  t.  17,  n.  600. 

261.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  acompte  d'une 
obhgation  générale  qui  comprend  des  restitutions  de  diverses 
natures,  notamment  acompte  d'une  obligation  de  garantie  par 
suite  d'éviction,  laquelle  embrasse  la  restitution  du  prix,  celle 
des  Iruits,  le  paiement  des  dépens  laits  dans  l'instance  sur  l'ac- 
tion en  éviction  et  des  dommages-intérêts,  doit  être  imputé  sur 
les  accessoires  de  la  dette,  par  apphcation  de  l'art.  1254,  C.  civ., 
et  non  pas  sur  le  principal  ;  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  dis- 
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Grenoble,  22  mars  1849,  Ha- 


positioD  de  l'art.  I2.">6,  C.  civ. 
viï,  [S.  50.2.269,  U.  52.2.120] 

262.  — ...  Que  les  rèirles  contenues  en  l'art.  1256,  C.  civ.,  sur 

l'imputation  rtes  paitnients,  supposent  nécessairement  la  coexis- 
tence de  plusieurs  dettes;  que,  par  suite,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'ioiputalioD,  lorsque  les  divers  paiements  faits  au  créan- 
cier se  rélèrenl  à  une  dette  unique.  —  Cass.,  12  nov.  1895,  Bras- 
seur. [S.  et  P.  99.1.4'.>9]  —  Sic,  Fuïier-Herman  et  Darras,  C.  cil'. 
tmnotc,  sur  l'art.  1256.  n.  33. 

263.  —  ...  Que,  spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'a(çil 
du  reliquat  d'un  compte  courant,  qui,  bien  que  consliluéen  vertu 
de  deux  ouvertures  de  crédit,  ne  forme  en  réalité  qu'une  detle 
unique.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v»  Comptt'  counint,  n.  408 
et  s. 

264.  —  Par  suite,  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté 
hypothécairement  lors  de  la  première  ouverture  de  crédit,  et 
qu'il  a  acquis  de  l'emprunleur,  ne  saurait  prétendre  être  libéré 
par  le  motif  que,  depuis  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  le 
créancier  ayant  touché,  à  l'occasion  du  compte  courant  existant 
entre  eu.'j,  une  somme  supérieure  au  montant  de  l'ouverture  de 
crédit  dont  il  s'agit,  ce  tiers  détenteur  cesse  d'être  tenu. —  Douai, 
25  janv.  li>94,  et  Cass.,  12  nov.  1895  (sol.  imptic).  Brasseur, 
[S.  et  P.  99.1.499] 

265.  —  2o  11  ne  sufGt  pas  qu'il  y  ait  plusieurs  dettes  :  il  faut 
encore  qu'elles  aient  pour  objet  des  prestations  de  même  nature 
portant  toutes  sur  des  choses  fongibles.  Il  est  évident  que  lors- 
que les  dettes  ont  pour  objet  des  corps  certains,  il  ne  peut  élrn 
question  d'un  paiement  partiel  qui  s'imputerait  sur  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  dettes.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongibles,  l'im- 
putation serait  encore  impossible  dans  le  cas  où  les  choses  fon- 
gibles qui  sont  dues  sont  d'espèce  différente;  ainsi,  on  ne  pour- 
rait imputer  un  paiement  de  blé  sur  une  dette  de  vin  ou  vice 
versa,  car  dans  tous  les  cas  le  débiteur  ne  peut  payer  aulre  chose 
que  ce  qu'il  doit.  — Laurent,  t.  17,  n.  601;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,   n.  198  6i,<-lll  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  ji  320,  p.  166. 

266.  —  L'imputation  des  paiements,  c'est-à-dire  la  détermi- 
nation de  celle  di's  dettes  qui  doit  être  éteinte  par  un  paiement 
insuffisant  pour  les  éteindre  toutes,  peut  procéder  soit  de  la  vo- 
lonté du  débiteur,  soit  de  la  volonté  du  créancier,  soit  de  la  loi. 
Nonobstant  ces  aspects  divers  sous  lesquels  elle  peut  se  présen- 
ter, on  peut  dire  que  l'imputation  procède  avant  tout  de  la  vo- 
lonté du  débiteur;  en  elTet,  si  elle  peut  être  faite  par  le  créan- 
cier, c'est  que  la  loi  suppose  toujours  qu'elle  est  faite  en  cette 
hypothèse  parla  volonté  du  débiteur.  D'autre  part,  l'imputation 
légale  est  fondée  avant  tout  sur  l'intérêt  du  débiteur,  et,  par  con- 
séquent, sur  sa  volonté  probable  (Colmet  de  Santerre,  t.  .5,  n.  198 
6is-I  .  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation,  nous  allons  suc- 
cessivement étudier  les  trois  hypothèses  distinctes  d'imputation 
prévues  par  la  loi. 

267.  —  I.  Imputation  faite  par  le  débiteur.  — Aux  termes  de 
l'art.  1253,  C.  civ.,  «  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de 
déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter  ».  Ainsi 
le  principe  fondamental  de  la  matière  est  que  c'est  le  débiteur 
qui  décide  l'imputation  :  l'imputation  est  avant  tout  établie  en  sa 
faveur,  il  peut  donc  en  user  au  mieux  de  ses  intérêts  en  acquit- 
tant les  dettes  qu'il  considère  comme  les  plus  urgentes  à  ac- 
quitter. 

268.  —  Cependant  ces  droits  à  cet  égard,  trouvent  une  limite 
naturelle  dans  ceux  du  créancier,  auxquels  il  ne  doit  jamais 
porter  atteinte.  .Xinsi  lorsque  la  dette  porte  intérêt  ou  produit 
des  arrérages,  le  débiieur  ne  peut  imputer  le  paiement  qu'il  fait 
sur  le  capital  avant  d'avoir  acquitté  les  intérêts  ou  arrérages 
échus  et  non  encore  payés.  L'art.  1254  dispose  formellement,  à 
cet  égard,  que  »  ...le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts  ».  S'il 
existait  plusieurs  dettes  également  productives  d'intérêts,  l'impu- 
tation devrait  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts  de  toutes  ces  dettes 
indistinctement.  —  Delvincourt.  t.  2,  p.  556  ;  Favard  de  Langlade, 
iiép.,  v»  Imputation,  §3;  Colmet  de  Santerre,  l.  5,  n.  I98  6is-Il; 
Laurent,  t.  17,  n.  604  et  608;  Baudrv-LacantineMeet  Barde,  t.  2, 
n.  1580;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  Sj  320,"p.  166,  texte  et  note  4;  La- 
rombière,  t.  3,  sur  l'art.  1254,  n.  4.  —  V.  toutefois,  Pothier, 
06/»».,  n.  571  ;  Duranton,  t.  12,  n.  192. 

269.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  de  l'art.  1254,  C. 
civ.,  d'après  laquelle  l'impulation  des  sommes  reçues  à  titre  de 
paiement  partiel  doit  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts,  est  gé- 
nérale et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  les  dettes  sont  mul- 


tiples qu'à  celui  où  il  n'y  a  qu'une  dette  unique;  que,  par  suite, 
le  débiteur  de  plusieurs  dettes  portant  intérêts  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  le  paiement  par  lui  fait  doit  s'imputer,  aux 
termes  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  sur  celle  de  ces  dettes,  en  capital 
et  intérêts,  qu'il  a  le  plus  d'mlérèt  à  éteindre  :  que  ce  paiement 
doit  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts  de  toutes  les  dettes  réu- 
nies. —  Cass.,  25  nov.  1862,  de  Jabrun,  [S.  63.1.80,  P.  63..Ï39] 
—  Sic,  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1256,  n.  8. 

270.  — ...  Qu'au  cas  de  paiements  successifs  faits  par  acomptes, 
les  calculs  d'imputation  doivent  se  faire  de  manière  à  absorber 
les  intérêts  échus.  —  Colraar,  19  mai  1823,  llild,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  Lorsque  la  quittance  ne  porte  .lucune  imputation, 
le  paiement  doit  être  imputé  sur  les  intérêts  de  la  créance,  avant 
de  pouvoir  l'être  sur  le  capital,  encore  qu'il  s'agisse  d'intérêts 
conventionnels,  et  que  ces  intérêts  n'aient  point  une  hypothèque 
comme  la  dette  des  sommes  principales  —  Paris,  8  pluv.  an  X, 
Rouche,  [S.  et  P.  chr.] 

272.  —  -Mais  des  paiements  <à  compte  faite  par  un  débiteur- 
à  son  créancier  ne  se  compensent  ou  ne  s'imputent  de  plein 
droit  sur  les  intérêts  rie  la  créance,  de  préférence  au  capital, 
qu'autant  i|ue  ces  intérêts  sont  liquides  et  exigibles  au  moment 
des  paiements.  Si  cette  condition  n'existe  pas,  les  acomptes 
payés  doivent  être  imputés  sur  le  capital  de  la  créance,  de  ma- 
nière à  diminuer  ou  éteindre  les  intérêts  de  ce  capital  d'une  somme 
précisément  égale  aux  intérêts  qu'auraient  produits  en  faveur 
du  débiteur,  les  acomptes  payés,  en  les  considérant  comme 
avances  laites  au  créancier.  —  Cass.,  18  janv.  )832,  Vauver, 
[S.  33.1.74,  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  17,  n.  '607;  Aubry  et  Rau, 
1.4,!;  320,  p.  166,  texte  et  note  6;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
1254,  n.  3.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Massé,  Droit  com- 
mercial,  t.  4,  n.  2172. 

273.  —  De  même  encore,  toujours  par  application  des  mêmes 
principes,  le  débiteur  ne  peut  faire  l'imputation  sur  une  detle 
non  échue,  dans  le  cas  où  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier.  A  fortiori  dans  le  cas  où  la  dette  serait  oonriitionnelle, 
le  débiteur  ne  pourrait  en  aucun  cas  faire  l'imputation  sur  une 
pareille  dette.  Il  ne  devrait  pas  être  admis  davantage  à  faire 
l'imputation  sur  le  principal  d'une  dette,  par  préférence  aux 
frais  exposés  par  le  créancier  à  l'occasion  de  cette  dette.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  g  320,  p.  167;  Laurent,  t.  17,  n.  605;  Colmet 
de  Santerre,  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2, 
11.  1580;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1254,  n.  3;Demolombe,t.  28, 
n.  14. 

274.  —  11  ne  serait  pas  possible  non  plus,  sous  prétexte 
d'imputation,  de  porter  atteinte  au  droit  dont  jouit  le  créancier 
de  refuser  un  paiement  partiel  iC.  civ.,  art.  1244). —  V.  suprà, 
n.  130  et  s.  —  (Jn  admet,  en  conséquence,  que  le  créancier 
pourrait  s'opposera  toute  imputation  qui  n'aurait  pas  pour  résul- 
tat d'acquitter  intégralement  la  dette  sur  laquelle  le  débiteur 
prétend  imputer. 

274  6îs.  —  On  remarquera  que  cette  règle,  qui  nous  paraît  im- 
posée par  les  principes  généraux  est,  de  nature  à  rendre  assez 
peu  fréquente  en  pratique  l'imputation  par  la  volonté  du  débi- 
teur. En  effet,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dettes  ayant  pour 
objet  des  sommes  ou  des  quantités  égales,  le  débiteur  se  trou- 
vera dans  l'impossibilité  de  choisir  celle  qu'il  prétend  acquitter. 
Ainsi  si  l'une  des  dettes  est  de  oOO  et  l'autre  de  1,000  fr.  et  que 
le  débiteur  otfre  500  fr.,  il  ne  peut  pas  prétendre  les  imputer 
sur  la  plus  grosse  dette  qui  ne  pourrait  être  éteinte  en  partie  que 
du  consentement  du  créancier,  et,  par  la  même  raison,  s'il  offre 
1,000  fr.  Il  ne  peut  pas  éteindre  la  plus  petite,  car  il  resterait 
alors  500  Ir.  qui,  s'ils  étaient  imputés  sur  l'autre  dette  ne  l'étein- 
draient  pas  en  totalité.  Il  faut  donc  pour  que  l'art.  1253  s'applique 
que  les  deux  dettes  soient  de  valeur  égale.  —  Colmet  de  San- 
terre, op.  et  /oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerieet  Barde,  t.  2,  n.  1579. 

275.  —  Jugé  aussi  que  le  mode  d'imputation  établi  par  l'art. 
1234,  C.  civ.,  au  cas  de  paiement  partiel,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  faillite  :  l'art.  445,  C.  comm.,  contient  à  cet  égard 
une  dérogation  au  droit  commun.  —  Lvon,  30  août  1861,  Du- 
boucbet,  iS.  62.2.126,  P.  62.1017,  D."  61.2.227]  —Laurent, 
t.  17,  n.  609;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  u.  1383.  —  V. 
sur  la  question,  mprà,  v°  Faillite,  n.  1030  et  s. 

276.  —  La  remise  d'une  lettre  de  crédit  faite  à  son  créan- 
cier par  le  débiteur  d'une  créance  non  échue  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  simple  imputation  de  paiement,  à.  moins 
d'une  déclaration  formelle  à  cet  égard  :  elle  constitue,  pour  le 
débiteur  qui  a  effectué   cette  remise,  une  créance  distincte  du 
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moment  où  le  montant  en  a  été  réalisé  par  le  créancier  qui  en 
était  porteur;  dès  lors,  si  le  souscripteur  de  la  lettre  de  crédit 
vient  à  tomber  en  faillite,  le  crédité  doit  être  compris  parmi  les 
débiteurs  de  la  faillite  pour  le  montant  de  la  lettre  de  crédit, 
sauf  à  V  venir  en  même  temps  pour  sa  propre  créance.  — 
Riom,  Ù  juin.  18*9,  Pages,  [S.  30.2.279,  P.  49.2.449,  D.  o2.2.3j 

277.  — Il  est  certain  que  le  créancier  peut  renoncer  au  bé- 
néfice de  l'art.  1254,  et  par  suite  accepter  l'imputation  sur  le 
capital,  alors  que  des  intérêts  sont  encore  dus.  Les  régies  sur 
l'imputation  des  paiements  sont  de  pur  intérêt  privé,  il  est  donc 
toujours  loisible  aux  parties  d"y  déroger.  La  renonciation  du 
créancier  peut  être  expresse  ou  tacite  :  ainsi  il  a  été  jugé  que  si  le 
créancier  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  dont  l'exploit  énonce  seu- 
lement qu'elle  a  été  faite  pour  le  capital,  le  paiement  devra  être 
imputé  d'abord  sur  le  capital. —  Bordeaux,  21  mars  1828,  Gau- 
teyron.  [P.  chr.]  —  Polhier,  Oblig.,  n.  563;  Duranton,t.  12, 
n.  102;  Laurent,  t.  17,  n.  610. 

278.  —  Si  un  paiement  est  fait  au  Trésor  par  un  tiers  saisi 
pour  le  compte  d'un  individu  débiteur  de  plusieurs  dettes,  et 
que  sur  la  seule  demande  de  ce  débiteur  le  ministre  déclare  que 
le  paiement  est  imputé  sur  une  des  dettes,  tandis  que  celui  qui 
a  payé  a  intérêt  à  soutenir  que  l'imputation  a  dû  avoir  lieu  sur 
une  autre,  en  ce  cas,  les  tribunaux  saisis  de  la  question  de 
savoir  sur  quelle  dette  a  dû  réellement  être  faite  l'imputation 
peuvent  prononcer  contrairement  à  la  décision  ministérielle,  et 
leur  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  forme  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  débiteur  qui  voudrait  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  faire  sanctionner  la  décision  du  ministre. — 
Cons.  d'Et..  18  mars  1818,  Séguin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

279.  —  11.  Imputation  faite  par  te  créancier.  —  L'art.  1233  dis- 
pose :  «  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 
l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  de- 
mander l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  »  L'imputation 
laite  par  le  créancier  dans  les  conditions  que  précise  le  texte  est 
considérée  par  la  loi  comme  le  résultat  d'une  convention  entre 
lui  et  le  débiteur;  elle  est  donc  obligatoire  pour  lui  aussi  bien 
que  pour  ce  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  I.  4,  S  320,  p.  167,  texte 
et  note  8;  Laurent,  t.  17,  n.613;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1.584. 

280.  —  L'imputation  faite  par  le  créancier  étant  considérée 
comme  provenant  de  la  convention  des  parties,  il  en  résulte 
qu'elle  est  comme  telle  inattaquable.  Il  y  a  donc,  lorsqu'elle  a 
été  faite,  extinction  totale  ou  partielle  de  la  dette  sur  laquelle  le 
paiement  a  été  imputé.  Corrélativement  il  y  a  extinction  de  tous 
les  accessoires  de  la  créance,  cautionnement,  privilèges,  hypo- 
thèques, etc.  Du  principe  que  l'imputation  opère  extinction 
totale  ou  partielle  de  la  dette,  il  résulte  encore  que  cette  extinc- 
tion ne  peut  être  rétractée  par  les  parties  au  préjudice  des  tiers. 
Le  paiement  avec  l'imputation  qui  l'a  accompagné  a  créé  pour 
les  tiers  un  droit  acquis  qui  ne  peut  leur  être  enlevé.  Postérieu- 
rement à  l'imputation  efléctuée,  les  parties  ne  pourraient  donc 
pas  reporter  le  paiement  sur  une  autre  dette,  de  manière  à.  faire 
revivre  les  accessoires  attachés  à  la  première  i  V.  infià,  n.  289  . 
—  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,_p.  167; 
Mourinn,  liev.  prat.,  t.  18,  p.  19:î. 

281.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  et  le  débiteur 
principal,  agissant  de  bonne  foi,  sont  libres  d'imputer  un  paie- 
ment partiel,  tait  par  le  débiteur,  sur  les  créances  non  caution- 
nées, plutôt  que  sur  les  créances  cautionnées,  sans  avoir  besoin 
pour  cela  du  consentement,  ni  même  de  la  présence  des  cau- 
tions. —  Cass.,  23  juin.  1883,  svndic  Bourdonnav,  [S.  83.1.171, 
P.  83.1.398,  D,  84.1.180]  —  Fûzier-Hermau  et  "Darras,  C.  civ. 
annota,  sur  l'art.  1233,  n.  6. 

282.  —  ...  Que  le  créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent,  sans 
le  concours  de  la  caution,  déroger  à  la  clause  de  l'acte  de  cau- 
tionnement par  laquelle  ils  ont  déterminé  dans  l'intérêt  de  la 
caution,  et  contradictoirement,  sur  quelles  sommes  serait  imputé 
un  paiement  fait  par  le  débiteur.  —  Caen,  17  avr.  1869,  Jouvin, 
[S.  70.2.180,  P.  70.719,  D.  71.2.184] 

283.  —  ...  Que  l'imputation  conventionnelle  d'un  paiement 
qui  a  opéré  en  tout  ou  en  partie  l'extinction  d'une  dette  ne  peut 
être  rétractée  par  les  parties  au  préjudice  des  tiers,  et  repor- 
tée sur  une  autre  dette  dans  le  but,  en  faisant  renaître  la  pre- 
mière, de  faire  renaître  les  causes  de  préférence  qui  y  étaient 
attachées,  telle  qu'une  hypothèque.  —  Cass.,  23  juill.  1864, 


Ardoin,   [S.   64.1.432,   P.   64.1  88];  —  23  juill.   1864,  Ardoin, 
[Ibid.] 

284.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  plusieurs  dettes  existent  entre 
les  mêmes  personnes,  la  volonté,  manifestée  par  le  créancier, 
d'imputer  sur  telle  de  ses  créances  plutôt  que  sur  telle  autre  les 
prix  qui  lui  sont  directement  payés  d'Immeubles  vendus  par  le 
débiteur,  peut  être  considérée  comme  ayant  reçu  l'agrément  de 
celui-ci,  si,  déjà  antérieurement,  le  créancier  s'étant  rendu 
acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  au  débiteur,  il  a  été  sti- 
pulé que  le  prix  serait  imputable  sur  la  première  de  ses  créan- 
ces, et  si,  dans  la  suite,  le  débiteur  ou  ses  héritiers  n'ont  pas 
contesté  l'imputation.  — Grenoble,  23  juin  1892,  Clément,  [S.  et 
P.  94.2.257,  D.  93.2.423] 

285.  —  Le  créancier  et  le  débiteur  peuvent  imputer  sur 
celle  des  dettes  qu'il  leur  convient  les  paiements  effectués, 
même  si  cette  imputation  est  faite  au  préjudice  d'un  tiers,  pourvu 
que  les  parties  aient  été  mues,  non  par  la  volonté  de  nuire  à  ce 
dernier,  mais  par  le  souci  de  leurs  intérêts.  —  Même  arrêt. 

286.  —  Spécialement,  l'imputation  peut  être  faite  sur  une 
dette  insuffisamment  garantie  dont  le  terme  n'est  pas  encore  ar- 
rivé, plutôt  que  sur  une  dette  échue  et  garantie  par  une  hypo- 
thèque, quoiqu'un  tiers,  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  en 
garantie  de  la  seconde  de  ces  dettes,  ait  intérêt  à  ce  que  l'im- 
putation soit  faite  sur  cette  même  dette,  de  manière  à  dégager 
de  l'hypothèque,  jusqu'à  due  concurrence,  l'immeuble  aliéné,  — 
Même  arrêt. 

287.  —  Ledit  tiers  détenteur,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  créancier, 
n'a  pas  qualité  pour  contester,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art. 
1167,  C.  civ.  iV.  iiifrci,  n.  290),  la  validité  de  cette  imputation.  Et 
il  importe  peu  qu'ayant  déjà  payé  son  prix  à  son  vendeur,  il  soit 
obligé,  par  suite  de  l'imputation  du  paiement  fait  par  ce  dernier 
sur  une  dette  autre  que  la  dette  pourvue  d'une  hypothèque  sur 
l'immeuble  acquis  par  lui,  de  payer  une  seconde  fois  le  montant 
de  ce  prix  au  créancier  hypothécaire  ;  la  cause  de  ce  second  paie- 
ment est,  non  pas  dans  la  faute  du  créancier  et  du  débiteur 
entre  lesquels  s'est  faite  l'imputation,  mais  bien  dans  la  faute  de 
l'acquéreur  lui-même,  qui  a  omis  de  procéder  aux  formalités  de 
la  purge  ou  de  faire  transcrire  son  titre  d'acquisition  antérieur  à 
l'hypothèque.  —  Même  arrêt. 

288.  —  Les  arrêts  ci-dessus  rapportés  peuvent  fournir  une 
contribution  importante  à  une  théorieunpeu  négligée  jusqu'ici  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  celle  de  l'effet  d'une  imputation 
de  paiement  vis-à-vis  des  tiers  intéressés  à  la  contester.  Tout 
d  abord,  le  débiteur  de  deux  dettes  peut-il  user  du  droit,  que  lui 
confère  l'art.  1253,  C.  civ.,  de  déclarer,  en  payant,  quelle  dette 
il  entend  acquitter,  alors  que  celte  imputation  porte  préjudice 
à  un  tiers?  Peut-il,  par  exemple,  si,  de  ses  deux  dettes,  l'une 
est  garantie  par  une  caution  ou  par  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble appartenant  à  un  tiers,  déclarer  que  le  paiement  s'im- 
putera sur  l'autre  dette.'  L'affirmative  qu'admet  la  cour  de  Gre- 
noble ne  parait  pas  douteuse.  C'est  en  termes  absolus  que  l'art. 
1233  autorise  le  débiteur  à  imputer  ses  paiements  sur  la  dette 
qui  lui  convient,  et  la  loi  n'a  pas  dû  se  dissimuler  que  cette  im- 
putation pouvait  nuire  à  des  tiers.  Du  reste,  cette  solution  s'ins- 
pire de  la  raison  :  car,  de  même  qu'un  débiteur  peut  acquitter 
dans  l'ordre  qui  lui  convient  les  sommes  qu'il  doit  à  deux  per- 
sonnes différentes,  de  même,  il  doit  lui  appartenir  de  payer  de 
préférence  l'une  ou  l'autre  des  dettes  dont  il  est  tenu  envers  la 
même  personne,  et  qui  ont  une  origine  différente.  Enfin,  on  peut 
trouver  en  faveur  de  la  même  solution  un  argument  dans  l'art. 
1236,  qui,  au  cas  où  le  débiteur  a  négligé  d'indiquer  celle  de 
ses  dettes  sur  lesquelles  il  entendait  faire  l'imputation  dispose 
que  «  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur 
avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  »;  ce  texte  ne  se 
préoccupe  en  aucune  manière  de  l'intérêt  des  tiers,  et  par  là 
même  le  sacrifie.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  an- 
noté, sur  l'art.  1253,  n.  5,  9,  18. 

289.  —  Le  principe  n'est  donc  pas  douteux,  mais  ne  com- 
porle-t-il  pas  deux  dérogations,  soit  pour  le  cas  où  la  déclara- 
tion d'imputation  est  postérieure  au  paiement,  soit  pour  celui  où 
l'imputation  est  faite,  non  plus  seulement  comme  nous  l'avons 
supposé,  au  préjudice,  mais  en  fraude  des  intérêts  des  tiers'?  La 
première  question  est  résolue  négativement  par  la  cour  de  Gre- 
noble, mais  dans  un  considérant  jeté  pour  ainsi  dire  en  passant, 
sans  que  la  difficulté  ait  été  examinée,  et  sans  même,  semble- 
t-il,  qu'elle  ait  été  soulevée.  L'art.  1253,  C.  civ.,  laissant  la  liberté 
de  l'imputation  au  débiteur  et  non  pas  au  créancier,  la  cour  de 
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Grenoble  fail  résulter  l'intention  du  débiteur  de  ce  fait  que  l'im- 
putation déclarée  par  le  créancier  après  le  paiement  a  été  con- 
nue du  débiteur,  qui  n'a  pas  protesté;  l'imputation  postérieure 
au  paiement  a  donc  été  déclarée  valable.  Lfs  arrêts  du  23  juill. 
1864  précités  ont  consacré  à  cet  égard  la  solution  contraire,  et 
avec  raison  selon  nous.  Effectivement  en  équité,  les  tiers  ont  pu 
légitimement  compter  sur  l'imputation  conventionnelle,  ou,  en 
i-as  de  silence  des  parties,  sur  l'imputation  légale  qu'elles  ont 
implicitement  consacrée.  En  droit,  l'art.  1253  permet  simplement 
au  débiteur  »  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend 
acquitter  »,  et  c'est  aussi  i>  lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune 
imputation  »,  c'est-à-dire  à  défaut  d'une  imputation  conven- 
tionnelle immédiate,  qu'a  lieu  l'imputation  légale,  laquelle,  par 
cela:même  qu'elle  dérive  d'une  intention  présumée,  a,  comme 
l'intention  manifestée,  des  effets  irrévocables.  C'est  donc  une 
première  condition  de  l'imputation  que  d'être  immédiate.  —  V. 
infrà,  n.  292 

290.  —  La  cour  de  Grenoble,  qui  rejette  cette  première  condi- 
tion, en  admet  une  seconde  :  il  ne  faut  pas  que  l'imputation  soit 
faite  dans  le  but  de  nuire  à  un  tiers.  Cette  solution  doit  être 
admise,  car  elle  est  d'accord  avec  la  règle  suivant  laquelle  l'exer- 
cice d'un  droit  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  s'il  est  fait 
e.xclusivement  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  un  tiers,  et  non 
pas  dans  l'intérêt  du  titulaire  du  droit.  C'est  ainsi  que  le  titulaire 
d'une  hypothèque  grevant  des  immeubles  dont  le  prix  est  dis- 
tribué dans  le  même  ordre,  et  qui  sont  tous  deux  grevés  d'hypo- 
thèques postérieures  au  profit  d'autres  créanciers,  ne  peut  faire 

fiorler,  s'il  n'y  a  pas  intérêt,  son  hypothè(|ue  exclusivement  sur 
e  prix  de  l'un  de  ces  immeubles,  afin  de  dégager  l'autre  et  de 
procurer  au  créancier  inscrit  sur  ce  dernier  une  satisfaction 
intégrale.  —  Lyon,  24  mai  1S50,  Delornage,  [S.  50.2.531,  P. 
32.1.253,  D.  53  2.177]  —  .Mais  c'est  à  tort  que,  dans  l'espèce, 
la  cour  de  Grenoble  s'est  appuyée  sur  l'art.  1167,  C.  civ.,  qui 
permet  aux  créanciers  de  faire  révoquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  on  ne  voit  pas  de  qui  les 
tiers  au  préjudice  desquels  esl  faite  une  imputation  peuvent  se 
prétendre  créanciers.  La  seule  manière  de  justifier  la  solution 
donnée  dans  l'espèce  est  de  se  fonder  sur  l'art.  1382,  C.  civ., 
qui  punit  toute  atteinte  au  droit  d'autrui. 

291.  —  Toujours,  par  application  du  principe  que  l'imputa- 
tion faite  par  le  créancier  forme  une  convention  qui  ne  peut  être 
révoquée,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  de  plusieurs  sommes 
distinctes,  qui,  après  avoir  demandé  à  son  débiteur  le  paiement 
d'une  des  créances,  reçoit  le  montant  de  ce  qu'il  léclame,  ne 
peut  imputer  ce  paiement  sur  une  autre  créance,  distincte  de  la 
première,  et  qui  est  sur  le  point  de  s'éteindre  par  prescription. 
Dans  ce  cas,  le  débiteur  a  le  droit,  après  l'accomplissement  de 
la  prescription,  d'exiger  que  la  somme  par  lui  payée  soit  imputée 
sur  la  dette  qui  lui  avait  été  réclamée  et  qu'il  avait  le  plus  d'in- 
térêt à  acquitter,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  n'est  pas  prescrite, 
quoiqu'elle  soit  la  moins  ancienne.  —  Cass.,  13  juin  1834,  Con- 
trib.  ind.,  [S.  35.1.298,  P.  chr.j 

292.  —  En  résumé  pour  que  l'imputation  faite  parle  créancier 
soit  valable,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  l"  11  faut  qu'elle 
ait  été  faiie  au  moment  même  du  paiement.  La  nécessité  de  celte 
condition  n'^-st  pas  douteuse,  bien  que  l'art.  1233  ne  l'exige  pas 
formellement.  En  effet,  si  au  moment  du  paiement,  l'imputation 
n'avait  été  (aite  ni  par  le  créancier  ni  par  le  débiteur,  l'imputa- 
tion serait  faite  de  plein  droit  par  la  loi,  et  comme  telle  les  par- 
ties n'auraient  pas  le  droit  de  la  modifier.  —  Pothier,  Ohlii]., 
II.  566;  Laurent,  I.  17,  n.  611  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1253, 
n.  2;  Aubr\  et  Rau,  t.  4,  S;  320,  p.  167. 

293.  —  2°  Le  débiteur  ne  serait  pas  admis  à  critiquer  l'imputa- 
tion par  cela  seul  qu'elle  lui  serait  préjudiciable.  Mais  il  en  serait 
autrement  s'il  y  avait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 
D'après  l'art.  1255,  m  fine,  il  faut  que  l'imputation  n'ait  pas  été 
de  la  part  du  créancier  le  résultat  «  d'un  dol  ou  swfjrise  ». 
La  loi  n'exige  donc  pas  un  dol  réunissant  les  conditions  exigées 
par  l'art.  U16,  C.  civ.,  elle  se  contente  de  la  simple  surprise,  la 
surprise  dillérant  du  dol  en  ce  qu'elle  n'implique  pas,  comme  ce 
dernier,  l'emploi  de  manœuvres  destinées  à  induire  le  débiteur 
en  erreur.  Pothier  donne  l'exemple  suivant  pour  indiquer  ce 
qu'il  faut  entendre  par  surprise  :  un  paysan  doit  à  un  procureur 
300  livres  pour  le  prix  d'un  morceau  d'héritage,  et  il  lui  doit  600 
livres  pour  honoraires.  Le  débiteur  apporte  à  son  créancier 
4(X>  livres,  le  procureur  lui  donne  une  quittance  de  cette  somme 
avec  mention  que  c'est  a  compte  des  honoraires  qui  lui  sont  dus. 


Cette  imputation  est  une  surprise  qu'il  fait  à  un  débiteur  igno- 
rant, car  celui-ci  est  intéressé  à  payer  le  prix  qui  porte  intérêts, 
de  préférence  aux  honoraires  qui  n'en  portent  pas.  Il  y  aurait, 
au  contraire,  dol  proprement  dit  si  le  créancier  avait  recours  à 
lies  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper  le  débiteur  sur  l'in- 
lérêt  qu'il  peut  avoir  à  l'aire  telle  imputation  plutôt  que  telle 
autre.  — ■  Pothier,  Oblig.,  n.  366;  Delvincourl,  t.  2,  p.  357; 
Touiller,  t.  7,  n.  176  et  177;  Duranlon,  t.  12,  n.  193;  Laurent, 
t.  17,  n.  612;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1383;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  4,  §  320,  p.  167,  texte  et  note  9  ;  Colmet  de  San- 
terVe,  t.  3,  n.  200  bis. 

294.  — 111.  Imputation  légale.  —  Lorsque  l'imputation  n'est  faite 
ni  par  le  débiteur  ni  par  le  créancier,  la  loi  pose  les  règles  d'après 
lesquelles  elle  devra  être  effectuée,  en  ménageant  autant  que 
possible  les  intérêts  du  créancier  et  ceux  du  débiteur.  L'art.  1236 
dispose  à  ce  sujet  :  «  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
putation, le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débi- 
teur avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d  acquitter  entre  celles  qui 
sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique 
moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  dettes  sont 
d'égale  naiure,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne,  toutes 
choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement.  » 

295.  —  L'intervention  du  législateur  en  notre  matière  se  jus- 
tifie par  l'intérêt  des  parties  tout  d'abord,  qui  ont  intérêt  à  con- 
naître quelles  sont  les  dettes  existantes,  quelles  sont  les  dettes 
éteintes,  et  aussi  par  l'intérêt  des  tiers  (cautions,  créanciers 
hypothécaires,  etc.).  Mais  pour  que  l'imputation  légale  fonctionne, 
il  laut  que  les  parties  ne  l'aient  point  laite  elles-mêmes. L'impu- 
tation laite  par  les  parties  est  constatée  surla  quittance;  c'est  ce 
que  prévoit  formellement  l'art.  1236  par  ces  mots  «  lorsque  la 
quittance  ne  porte  aucune  imputation...  ».  D'ailleurs,  dès  que  les 
parties  ont  clairement  manifesté  leur  intention  de  faire  elles- 
mêmes  l'imputation,  cette  intention  doit  être  respectée,  alors 
même  bien  évidemment  qu'elles  n'auraient  pas  fait  l'imputation 
comme  la  loi  l'aurait  laite  à  leur  place.  —  Laurent,  t.  17,  n.  614 
et  615;  Colmet  de  Sauterre,  t.  5,  n.  198  his-l. 

296.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  quittance  désigne  spéciale- 
ment celle  des  deux  dettes  sur  laquelle  l'imputation  a  été  faite, 
le  débiteur  ne  peut  demander  l'imputation  sur  une  dette  diffé- 
rente, quoique  plus  onéreuse.  —  Aix,  16  janv.  1806,  Martini,  [S. 
et  P.  chr.j 

297.  —  D'autre  part,  la  quittance  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1236  ne  sert  que  de  moyen  de  preuve,  elle  n'est  pas  re- 
quise pour  la  validité  de  l'imputation.  Conformément  à  cette  rè- 
gle il  a  été  jugé  que  si,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
l'exécution  d'une  obligation  souscrite  sous  le  cautionnement  d'un 
tiers,  le  débiteur  contracte,  sans  l'intervention  de  ce  tiers,  de 
nouveaux  engagements  envers  le  même  créancier  avec  slipiila- 
uon  formelle  que  ces  engagements  seront  acquittés  sans  délai, 
les  paiements  faits  en  exécution  de  cette  clause  doivent  être  im- 
putés sur  la  dernière  obligation.  —  Cass.,  21  déc.  1831,  Lalanne, 
[P.  chr.]  —  Laurent,  op.  et  toc.  cit. 

298. —  Les  règles  posées  parla  loi  relativement  à  l'imputa- 
tion légale  sont  les  suivantes  :  a)  Entre  deux  dettes  dont  l'une 
est  échue,  tandis  que  l'autre  ne  l'est  pas,  l'imputation  doit  être 
faite  sur  celle  qui  est  échue,  quand  même  elle  serait  moins  oné- 
reuse. Cette  règle  se  justifie  et  par  l'intérêt  du  débiteur  et  par 
celui  du  créancier.  En  effet,  ce  qu'il  importe  avant  tout  pour  le 
débiteur  c'est  d'éviter  les  poursuites  prochaines  qui  pourraient 
être  de  nature  à  ruiner  son  crédit.  Quant  au  créancier,  à  défaut 
d'explications  contraires,  il  est  probable  qu'il  ii  dû  compter  qu'on 
acquitterait  avant  tout  la  dette  dont  il  pouvait  exiger  immédiate- 
ment le  paiement.  —  (.Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  616;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  13S9; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  320,"  p.  167. 

299.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'un  paiement  a  été  imputé  sur  la  dette  la  plus  ancienne, 
au  lieu  de  l'être  sur  celle  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter, 
lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  les  juges  du  fond  que  cette 
dernière  dette  n'était  pas  encore  échue  quand  le  paiement  a  eu 
lieu.  —  Cass.,  Sjuill.  1838,  Prévost.  [P.  38.12101 

300.  —  6)  Si  toutes  les  dettes  sont  également  échues,  l'im- 
putation doit  se  faire  sur  celle  dont  l'extinction  procurera  le 
plus  grand  profit  au  débiteur.  Ainsi  l'imputation  se  fera  sur 
la  dette  qui  produit  des  intérêts  plutôt  que  sur  celle  qui  n'en 
produit  pas,  sur  la  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  plutôt  que 
sur  la  dette  chirographaire,  sur  la  dette  non  contestée  plutôt  que 
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sur  la  dette  contestée,  surla  dette  cautionnée  plutôt  que  sur  celle 
qui  ne  l'est  pas.  — Laurent,  t.  17,  n.  6)7  et  s.;  ColmetdeSan- 
lerre,  t.  5,  n.  202  fcis-II;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1390  ;  Aubrv  et  Rau,  t,  4,  §  320,  p.  167,  te.xte  et  notes  11  et 
12:  Duranton,'t.  12,  n.  19o  et  199 

ÎÎOl.  —  La  règle  serait  la  même  si  le  paiement  était  appli- 
qué à  des  dettes  toutes  non  échues  :  nous  supposons  bien  en- 
tendu que  le  terme  de  toutes  ces  dettes  existe  dans  l'inlérèt  du 
débiteur,  et  que  par  suite  il  peut  fe  libérer  avant  l'échéance.  — 
Polhier,  Oblig.,  n.  o67;  Delvincourt,  t.  2,  p.  337;  ïouUier,  t.  7, 
n.  179;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1236,  n.  6;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1236,  n.  13  et  16. 

^02.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  fait  par  le  débiteur 
rie  deux  dettes  également  échues,  dont  l'une  est  cautionnée,  doit 
(en  l'absence  de  toute  convontion  à  cet  égard)  être  imputé  sur 
la  dette  cautionnée,  préférahleœent  à  l'autre,  en  ce  que  par  là 
deux  débiteurs  se  trouvent  libérés  à  la  fois.  —  Grenoble,  29juill. 
1832,  Durand,  [S.  33.2.372,  P.  chr.]  —  Orléans,  3  avr.  1831, 
Waudin,  [S.  31.2.333,  P.  31.1.431,  D.  31.2.66]  —Dijon,  20déc. 
1878,  sous  Cass.,  19  nov.  1879,  Mourand,  [S.  81.1.211.  P.  81. 
1.511] 

303.  —  ...  Que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  cautionnées, 
toutes  également  onéreuses  pour  le  débiteur,  l'imputation  est 
valablement  faite  sur  celle  qui  est  la  plus  ancienne  par  la  date 
de  sa  création  et  celle  de  son  échéance.  —  Cass.,  19  nov.  1879, 
précité. 

304.  —  ...Que  lorsque  de  deux  dettes  dues  au  même  créancier 
par  le  même  débiteur,  et  également  échues,  l'une  est  privilégiée, 
c'est  sur  cette  dette,  par  préférence  à  l'autre,  que  doivent,  en 
l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard,  être  imputés  l»s  paie- 
ments à  compte  laits  au  créancier  :  le  débiteur  est  réputé  avoir 
plus  d'inlé'-pt  à  acquitter  la  delte  piivilégiée  que  celle  qui  ne  l'est 
pas.  —  Paris,  26  nov.  1833,  Rouquier,  [S.  33.2.394,  P.  chr.]  — 
Paris,  10  janv.  1896,  sous  Cass.,  13  déc.  1897,  Brunet,  [S.  et  P. 
99.1.393] 

305.  — ...  Que  le  paiement,  faitpar  le  débiteur,  de  deux  dettes 
également  échues, dont  l'une  estcommerciale  et  productive  d'inté- 
rêts, et  l'autre  est  une  delte  de  fermages,  garantie  par  le  privi- 
lège du  bailleur,  doit,  en  l'absence  de  toute  convention,  s'imputer 
de  préférence  sur  la  dette  commerciale  et  productive  d'intérêts, 
comme  étant  plus  onéreuse  pour  le  débiteur.  —  Rouen,  26  juill. 
1873,  de  BiencourI,  [S.  74.2.143,  P.  74.612] 

306.  —  Il  avait  été  également  décidé,  avant  la  loi  du  22 
juill.  1867  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps,  que  dans  le 
cas  où  une  vente  d'objets  de  diverse  nature  a  le  caractère  com- 
mercial à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces  objets  seulement,  les 
acomptes  qui  ont  été  payés  sans  affectation  spéciale  à  tels  ou  tels 
de  ces  objets  doivent  être  imputés  de  préférence  sur  le  prix  de  la 
vente  commerciale,  comme  étant  celui  que  l'acquéreur  avait  le 
plus  d'intérêt  à  acquitter,  en  ce  qu'il  entraînait  la  contrainte  par 
corps.  —  Paris,  I"  févr.  1839,  Rollin,  [S.  .39.2.311,  P.  59.434] 

307.  —  Mais  le  tiers  acquéreur  qui,  en  attendant  la  confec- 
tion de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  son  prix,  paie  des 
acomptes  à  l'un  des  créanciers  de  son  vendeur,  lequel  a  plusieurs 
sommes  ou  créances  à  répéter,  est  censé  pa\  er  (en  l'nbsence  de 
toute  stipulation  sur  ce  pointl  à  valoir  sur  les  sommes  dues  à  ce 
créancier  qui  seront  plus  tard  utilement  colloquées,  et  non  sur 
d'autres  créances  qui  seraient  ou  plus  anciennes  ou  plus  oné- 
reuses pour  le  débiteur  principal  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  dis- 
positions de  l'art.  1236,  C.  civ.,  sur  l'imputation  des  paiements. 
—  Cass.,  24  août  1829,  HiCfard,  [S.  et  P.  chr.] 

308.  —  De  même,  la  règle  d'après  laquelle  un  débiteur  a  plus 
d'intérêt  à  payer  la  dette  pour  laquelle  il  est  obligé  personnelle- 
ment que  celle  pour  laquelle  il  n'est  tenu  que  comme  caution, 
cesse  d'être  applicable  au  cas  où  la  caution,  par  un?  convention 
séparée,  s'est  engagée  vis-à-vis  du  débiteur  principal  à  l'acquit 
tenrent  de  la  deiip,  le  paiement  ainsi  fait  par  la  caution  la  libé- 
rant de  deux  obligations  à  la  fois.  —  Bordeaux,  21  févr.  1801, 
sous  Cass.,  20  mai'l862,  Vacquand,  [S.  63.1.91,  P.  63,600,  D.  62. 
1.307] 

309.  —  Dans  le  cas  où  un  créancier  de  plusieurs  sommes  a 
été  colloque  dans  un  ordre  sur  l'ensemble  de  ses  créances,  sans 
distinction,  si  la  quittance  du  bordereau  de  collocation  ne  con- 
tient aucune  imputation,  cette  imputation  doit,  selon  la  règle  du 
droit  commun,  se  faire  sur  la  dette  que  le  débiteur  est  reconnu 
par  les  Juges  avoir  eu  le  plus  d'intérêtà  acquitter.  —  Cass.,  20  mai 
1862,  précité. 


3t0.  —  L'associé  qui  paie  à  un  de  ses  créanciers  personnels, 
lequel  est  en  même  temps  créancier  de  la  société,  la  dette  de 
cette  société,  n'est  pas  fonde  à  imputerplus  tard  ce  paiementsur 
sa  dette  personnelle,  sous  prétexte  que  celle  dette  étant  hypo- 
thécaire il  avait  plus  d'intérêt  à  l'acquitter.  —  Cass.,  19  avr. 
1841,  Loisel,  [S.  41.1.631,  P.  41.2.178] 

311.  —  Jugé  enfin,  d'une  façon  générale,  que  lorsqu'il  v  a  eu 
paiement  fait  sans  imputation  formelle,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il 
appartient  de  décider  souverainement  laquelle  des  deux  dettes 
non  encore  échues  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter. 
Spécialement,  l'arrêt  qui  décide  que  le  paiement  doit  être  im- 
puté sur  une  dette  dont  l'échéance  imminente  est  de  riîrueur,  et 
qui  est  garantie  pir  un  cautionnement,  plutôt  que  cur  une  dette 
dont  l'échéance  est  plus  éloignée  etmoins  rigoureuse,  et  qui  est 
garantie  par  un  nantissement,  ne  viole  aucune  loi,  et  échappe 
dès  lors  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  juin 
1833,  Larchevêque,  (S.  33.1.693,  P.  54.1.44,  D  33.1.316]  — 
Et  l'arrêt  qui  décide  que  de  deux  dettes,  l'une  est  plus  onéreuse 
que  l'autre,  et  qui,  par  suite,  impute  un  paiement  sur  cette  dette, 
décide,  par  cela  même,  qu'il  n'y  a  pas  heu  de  faire  une  imputa- 
tion proportionnelle  sur  ces  deux  dettes,  et  motive,  par  consé- 
quent, d'une  manière  suffisante,  sa  décision  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

31 2.  —  e)  Spécialement  encore,  les  juges  peuvent  déclarer  que 
le  paiement  doit  s'imputer  sur  une  dette  dont  le  débiteur  est 
tenu  personnellement  et  directement,  plutôt  que  sur  une  autre, 
dont  il  n'est  tenu  qu'indirectement  envers  le  créancier,  et  comme 
en  devant  le  montant  à  un  débiteur  de  celui-ci.  —  Cass., 
23  juill.  1884,  Boivin,  [S.  83.1.365,  P.  83.1.897,  D.  84.1.439] 

313.  —  Mais  un  jugement  ne  saurait,  sans  statuer  sur  la 
validité  et  la  sufQsance  des  offres  faites  par  des  codébiteurs  soli- 
daires d'une  sommf  représentant  le  reliquat  de  leurs  dettes,  se 
borner  à  déclarer  ces  otTres  inutiles,  par  le  motif  que  les  débi- 
teurs étaient  entièrement  libérés  de  la  somme  par  eux  due  soli- 
dairement, el  cela,  au  moyen  d'une  imputation  qu'il  convenait 
de  faire,  pour  éteindre  la  delte  solidaire,  d'une  somme  suffi- 
sante, formant  partie  d'une  autre  plus  considérable  due  par  l'un 
d'eux  au  créancier,  et  dont  celui-ci  avait  reçu  le  paiement  inté- 
gral. Du  moins,  une  pareille  décision  manque  de  base  légale  et 
vile  l'art.  1236,  C.  civ.,  lorsque,  aucune  des  parties  n'ayant 
requis  l'imputation,  le  tribunal  ne  donne  aucun  motif  qui  per- 
mette de  reconnaître  si  Ladite  imputation  a  été  Ié2:alement  or- 
donnée. —  Cass.,  8  août  1888,  Lecomte,  [S.  89.1.303,  P.  89.1. 
744,  D.  89.1.283] —  V.  Fuzier  Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  1236,  n.  2. 

314.  —  En  supposant  qu'il  s'agisse  de  dettes  qui  sont  toutes 
de  même  nature,  c'est-à-dire  qui  sont  toutes  échues  ou  non 
échues,  et  que  le  débiteur  n'ait  pas  d'intérêt  à  l'extinction  de 
l'une  plutôt  que  de  l'autre,  l'imputation  doit  se  faire  sur  la 
dette  la  plus  nncienne.  Que  faut-il  entendre  ici  par  la  dette  la 
plus  ancienne"?  D'après  certains  auteurs,  la  dette  la  plus  an- 
cienne serait  la  dette  qui  est  échue  ou  à  échoir  la  première.  D'après 
d'autres,  ce  serait  celle  qui  a  été  contractée  la  première.  Nous 
préférons  cette  seconde  interprétation  plus  conforme  au  sens 
vulgaire  des  mots  el  au  langage  courant.  Décider  ainsi,  c'est 
d'ailleurs  respecter  le  droit  incontestable  du  créancier  à  rece- 
voir d'abord  le  paiement  de  la  dette  contractée  la  première, 
parce  qu'il  a  dû  y  compter.  C'est  aussi  son  intérêt  que  le  dé- 
biteur acquitte  une  dette  qui  peut  être  prescrite  avant  des 
dettes  plus  récentes  :  sans  doute,  le  débiteur  a,  sous  ce  rap- 
port, un  intérêt  contraire,  mais  c'est  un  intérêt  qu'on  ne  sau- 
rait avouer  en  justice,  car  il  v  aurait  là  une  honteuse  spécula- 
tion. —  Mourlon,  t.  2,  n.  1378';  Demolombe,  t.  28,  n.  31;  Hue, 
t.  8.  n.  84;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  201  6îs-I1I  et  IV;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1391.  —  Laurent  admet  toute- 
fois une  opinion  contraire  :  «  ...  Nous  croyons,  dit  cet  auteur, 
que  c'est  surla  dette  qui  doit  échoir  la  première  que  l'imputa- 
tion devra  se  faire.  Ce  cas  n'est  pas  prévu  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  1236,  il  rentre  pluiôt  dans  le  premier  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'esprii  de  la  loi.  D'après  le  premier  alinéa, 
l'imputation  doit  se  faire  avant  tout  sur  la  dette  échue....;  elle 
doit  donc  aussi  se  faire  de  préférence  sur  la  dette  qui  doit 
échoir  la  première,  de  préférence  à  la  dette  plus  ancienne  qui 
doit  échoir  plus  lard  ».  —  Laurent,  t.  17,  n.  622.  —  V.  aussi 
Marcadé,  t.  4,  n.  726,  in /îne;  Larombière,  sur  l'art.  1236,  n.  13. 

315.  — •  Jugé,  d'autre  part,  que  le  débiteur  de  deux  dettes, 
dont  l'une  est  solidaire  avec  un  autre  codébiteur,  peut  imputer 
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le  paiement  t|u'il  fait  au  créancier  sur  la  dette  qui  lui  est  per- 
sonnelle, encore  que  celle  dette  soit  postérieure  à  l'autre  :  le 
codébiteur  solidaire  n'est  pas  fondé  à  prf^tendre  que  l'impula- 
tion  a  dû  ^tre  Taite,  de  droit,  sur  la  dette  la  plus  ancienne.  — 
Cass.,  8  (évr.  iSn,  Janet.  [S.  32.1.184,  P.  chr.]  —  Massé,  t.  5, 
n.  264. 

316.  —  (/)  Enfin,  dans  le  cas  où  touies  les  ràgles  que  nous 
venons  d'exposer  ne  permettraient  pas  de  déterminer  la  dette 
sur  laquelle  le  paiement  doit  être  imputé,  l'imputation  devrait 
être  faite  proporlionnellement  sur  les  différentes  dettes.  Il  est 
curieu.T  de  remarquer  qu'en  pareil  cas  le  créancier  recevra 
de»  paiements  partiels,  contrairement  à  la  règle  de  l'art.  1244, 
C.  civ.  Il  ne  peut  d'ailleurs  se  plaindre  de  cette  situation,  car  il 
dépendait  de  lui  de  faire  l'imputation  puisque  le  débiteur  ne 
l'avait  pas  laite  V.  supra,  n.  279  et  s.).  D'autre  part,  lorsqu'il  n'y 
a  plus  aucune  raison  d'imputer  le  paiement  sur  une  dette  plutôt 
i|ue  sur  une  autre,  il  ne  reste  qu'un  mode  d'imputation  possible, 
l'imputation  proportionnelle.  —  Laurent,  t.  17,  n.  623;  Bau- 
drv-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1592;  Aubry  et  Hau ,  t.  4, 
^  320,  p.  168. 

817.  —  Le  titulaire  de  deux  créances,  dont  l'une  est  cau- 
tionnée, ne  saurait  être  tenu  d'imputer  sur  celle-ci  la  totalité  des 
dividendes  qu'il  a  touchés  dans  la  faillite  du  débiteur  principal, 
la  loi  faisant  elle-mâme  l'imputation  de  ces  dividendes,  qui  étei- 
gnent proportionnellement,  au  marc  le  franc,  toutes  les  délies 
du  failli  et  chaque  partie  de  chacune  des  dettes,  sans  distinction 
entre  les  dettes  cautionnées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  —  Gass., 
12  mars  1883,  Vve  Faure,  [S.  8o.l.49o,  P.  83.1.1174,  D.  84. 
1.13] 

318.  —  Telles  sont  les  règles  de  l'art.  1236  :  l'application  de 
ces  règles  a  donné  lieu  à  d'assez  nombreuses  difficultés  dans 
des  hypothèses  particulières.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  le  créancier 
d'une  société  dissoute  continue  des  relations  avec  la  société  nou- 
velle qui  a  succédé  à  l'ancienne,  et  s'est  chargée  de  payer  les 
dettes  de  celle-ci,  les  paiements  que  fait  la  nouvelle  société  doi- 
vent-ils être  imputés  sur  la  dette  de  cette  dernière  société  ou 
sur  la  dette  de  la  société  dissoute  '?  La  cour  de  Paris  avait  admis 
que  l'art.  1236,  C.  civ.,  était  applicable  dans  l'espèce,  la  nou- 
velle société  étant  débitrice  des  dettes  de  la  précéilente  société, 
aussi  bien  que  des  siennes  propres  :  en  conséquence,  il  avait  été 
jugé  que  les  paiements  faits  par  la  société  devaient  être  imputés 
sur  les  dettes  à  la  charge  de  l'ancienne  société,  ces  dettes  étant 
les  premières  en  date.  La  cour  de  Grenoble  avait  donc  fait  ici 
application  du  principe  qu'entre  dettes  de  même  nature  l'impu- 
tation doit  se  faire  sur  la  dette  la  plus  ancienne.  —  Paris, 
12  juin  1832, sous  Cass.,  ïjanv.  183.^,  Daive,  [S.  33.1.88,  P.  chr.] 

319.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation, 
ajuste  titre  nous  semble-t-il,  car  il  avait  méconnu  les  principes 
essentiels  de  la  novalion.  En  effet,  le  créancier  qui  a  contracté 
successivement  avec  une  société  dissoute  et  avec  la  société  qui 
l'a  remplacée  a,  en  réalité,  deux  débiteurs  différents,  l'ancienne 
et  la  nouvelle  société  :  pour  que  le  premier  débiteur,  c'est-à-dire 
'ancienne  société,  fût  remplacé  par  le  nouveau  débiteur,  c'est-à- 
dire  la  société  nouvelle,  il  faudrait  qu'il  y  eût  novation  (Arg., 
art.  1271-2°,  C.  civ  i;  or  la  novation  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  exige  non  seulement  le  consentement  du  débi- 
teur, mais  encore  celui  du  créancier  :  l'art.  1273  dispose  même 
que  ce  consentement  ne  se  présume  point  et  doit  résulter  de 
lacté  même,  de  telle  sorte  qu'il  ne  suffît  pas  que  la  nouvelle 
société  consente  à  payer  la  dette  de  l'ancienne  pour  qu'il  y  ait 
novation,  il  faut  aussi  que  le  créancier  renonce  à  son  ancienne 
créance  et  consente  à  en  acquérir  une  autre  à  la  place  contre  la 
société  nouvelle.  Si  ce  consentement  n'est  pas  explicitement 
donné,  il  ne  peut  y  avoir  novation,  et  s'il  n'y  a  pas  novation  le 
créancier  aura  deux  débiteurs  :  l'ancienne  et  la  nouvelle  société; 
c'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  et  ce  qui  faisait  obstacle 
à  l'application  des  règles  sur  l'imputation,  car  ces  règles  sup- 
posent nécessairement  l'existence  de  plusieurs  dettes  contre  un 
seul  et  même  débiteur.  —  Cass.,  5  janv.  1833,  précité.  —  V. 
suprà,  v"  Novation,  n.  474  et  s. 

_  320.  —  Les  paiemcits  elTectués  par  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété, qui  se  trouve  être  en  même  temps  débiteur  personnel  du 
m£me  créancier,  doivent,  à  défaut  de  déclaration  contraire,  s'im- 
puter sur  -a  dette  persinnelle  (quoique  moins  ancienne)  par 
firéférence  à  la  dette  de  la  société.  —  Rouen,  lOjuin  1833,  Dairc. 
S.  33.2.361,  P.  chr]  —  Sic,  Massé,  t.  3,  n.  263. 
321.  —  Les  parties  pourraient-elles  déroger  aux  règles  éta- 


blies par  l'art.  1256?  Pour  que  la  question  puisse  se  poser,  il 
faut  supposer  que  ni  le  débiteur,  m  le  créancier  n'ont  fait  l'im- 
putation soit  expressément,  soit  tacitement,  et  que  par  suite  le 
paiement  ayant  été  fait  il  y  a  eu  lieu  il  l'application  des  règles 
de  l'imputation  légale  (C.  civ.,  art.  1256).  Les  auteurs  admettent 
^'énéralement  que  les  règles  de  l'art.  1256  n'ont  aucun  caractère 
impéralir,  qu'elles  sont  simplement  interprétatives  de  la  volonté 
des  parties.  Il  en  résulte  que  le  juge  devra,  avant  d'appliquer 
l'art.  1250,  toujours  se  préoccuper  de  déterminer  quelle  a  été, 
au  moment:  du  paiement,  la  volonté  du  débiteur  et  aussi  celle  du 
créancier;  il  pourra  donc  décider  souverainement,  et  contraire- 
ment aux  règles  de  l'art.  1236,  que  l'intention  des  parties  a  été 
de  l'aire  l'imputation  sur  telle  dette  plutôt  que  sur  telle  autre.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  320,  p.  168;  Laurent,  t.  17,  n.  624;  Massé 
el  Vergé,  sur  Zichiriae,  t.  3,  '4  •>62,  p. 430,  note  7;  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1236,  n.  6. 

322.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  sont  investis  d'un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  quelle  est,  soit  de  deux  dettes 
distinctes,  soit  de  deux  parties  d'une  même  dette,  celle  sur  la- 
quelle le  débiteur  a  enti-ndu  imputer  le  paiement  par  lui  effectué  ; 
et  cela  encore  bien  que  l'une  de  ces  deux  dettes  ou  portions  de 
dettes  se  trouve  garantie  par  une  hypothèque  :  l'imputation  ne 
doit  pas  avoir  nécessairement  lieu  sur  cette  dernière  dette.  — 
Cass.,  25   nov.  1867,  Charvet,  [S.  68.1.80,  P.  68.1661 

323.  —  ...  (Jue  la  loi  n»  détermine  elle-même  le  mode  d'im- 
putation des  paiements  que  dans  l'hypothèse  où  il  n'a  pas  été 
réglé,  entre  les  parties,  par  un  accord"  exprès  ou  tarite,  dont  les 
juges  du  fait  constatent  souverainement  l'existence.  —  Cass., 
20  marsl89o,Mollard,[S.  et  P.  95.1.184,  D.  93.1.324]  ; —  2  juill. 
1896,  Gabay,  [S.  el  P.  96.1.448,  D.  96.1.496] 

324.  —  A  défaut  de  la  convention  des  parties,  expresse  ou 
tacite,  on  s'est  demandé  si  les  régies  de  l'imputation  légale  ne 
comportaient  pas  des  exceptions  résultant  soit  de  la  loi,  soit  des 
principes  généraux.  La  question  s'est  posée  notamment  pour  le 
cas  particulier  réglé  par  l'art.  1848,  C.  civ.  Ce  texte  dispo.se,  en 
effet,  que  lorsqu'un  des  associés  est  pour  son  compte  particulier 
créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se 
trouve  également  débitrice  d'une  somme  exigible  envers  la 
société,  l'imputation  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur 
la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  alors  même  que  dans  sa  quittance  il  aurait  fait 
l'imputation  intrgrale  de  la  somme  reçue  sur  sa  créance  particu- 
lière. Toutefois,  si,  au  lieu  de  faire  l'imputation  intégrale  sur  sa 
créance  particulière,  il  l'avait  faite  sur  la  créance  de  la  société, 
l'imputation  serait  maintenue. 

325.  —  L'art.  1848  n'est  qu'une  application  du  principe 
général  on  matière  de  société,  d'après  lequel  l'associé,  ayant 
droit  de  gérer  les  intérêts  de  la  société  en  vertu  des  clauses  du 
pacte  social,  doit  sacriQer  ses  intérêts  personnels  à  ceux  de  la  so- 
ciété (V.  infrà,  v°  Société).  Cet  article  déroge-l-il  aux  règles  de 
l'imputation  que  nous  venons  d'exposer?  La  question  ne  com- 
porte pas,  à  notre  avis,  une  réponse  unique.  11  semble  certain 
tout  d  abord  qu'il  ne  déroge  pas  à  l'art.  1233  qui  règle  l'impu- 
tation faite  par  le  débiteur.  D'après  ce  texte,  un  débiteur  de 
plusieurs  dettes  envers  un  même  créancier  est  libre,  en  prin- 
cipe, de  diriger  l'imputation  sur  celle  qu'il  entend  acquitter  de 
préférence  :  a  fortiori,  s'il  a  deux  créanciers,  est-il  libre  d'indi- 
quer celui  qu'il  entend  payer.  La  solution  serait  la  même  s'il  y 
avait  eu  lieu  à  imputation  légale,  car  nous  savons  que  la  loi,  en 
faisant  cette  imputation,  tient  un  très-grand  compte  des  intérêts 
du  débiteur.  Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  l'imputation 
aurait  été  faite  par  le  créancier  que  la  disposition  de  l'art.  1848 
serait  applicable  à  la  lettre,  c'est-à-dire,  tant  dans  les  rapports 
des  associés  entre  eux  que  dans  les  rapports  du  débiteur  avec 
son  créancier.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  231;  Duranton,  t.  12, 
n.  401  ;  Pont,  Tridti'  des  sociéti^s  civiles  et  commerciales,  t.  1, 
n.  333  ;  Laurent,  t.  17,  n.  260;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  201 
'lis-W;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  .^  380,  p.  536,  texte  et  note  6. 

326.  —  Mais,  dans  te  cas  où  l'imputation  a  été  l'aile  par  le 
débiteur,  quels  en  seront  au  juste  les  elTets?  11  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ail  son  entier  effet  vis-à-vis  du  débiteur  en  ce  sens  qu'il 
sera  libéré  de  la  dette  sur  laquelle  il  aura  imputé  le  paiement. 
Mais  faut-il  aller  plus  loin  el  décider  avec  quelques  auteurs  que, 
pour  concilier  entre  elles  les  dispositions  des  art.  1233  et  I8'f8, 
il  y  a  lieu  de  réserver  les  droits  de  la  société?  Dans  cette  opi- 
nion l'associé  qui  aurait  reçu  le  paiement  avec  imputation  faite 
en  sa  faveur  par  le  débiteur  n'en  serait  pas  moins  obligé  de 
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consentir  à  la  répartition  proportionnelle  entre  sa  créance  et 
celle  fie  la  société,  conformément  à  l'art.  1848,  C.  civ.  Beaucoup 
d'auteurs  écartent  ici  l'application  de  l'art.  1848  sans  donner  rie 
cette  solution  aucun  motif  bien  décisif.  On  invoque  l'art.  1848 
qui,  en  parlant  d'une  imputation  faite  par  le  débiteur  dans  la 
quittance,  parait  bien  restreindre  lui-même  sa  portée  d  application" 
au  cas  où  l'imputalion  a  été  faite  par  le  créancier.  Il  nous  sem- 
blerait cependant  plus  conformées  au  texte  de  l'art.  1848  et  aux 
motifs  qui  l'ont  dicté,  de  décider  que  dans  tous  les  cas,  sans 
qu'il  V  ait  à  distinguer  entre  les  diverses  espèces  d  imputation, 
la  répartition  proportionnelle  entre  la  société  et  l'associé  devra 
avoir  lieu.  Le  motif  de  l'art.  1848  est  que  les  associés  ne  peu- 
vent réaliser  aucun  bénéfice  au  détriment  de  la  socii'té  :  si  telle 
est  la  raison  d'être  du  texte,  il  est  bien  évident  que  l'applica- 
tion doit  en  être  faite  à  tous  les  cas  d'imputation,  et  les  expres- 
sions etoployées  par  la  loi  sont  assez  générales  pour  comporter 
une  semblable  interprétation.  —  Duranton,  t.  17,  n.  401  ;  Laurent, 
op.  et  /oc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  .Malepeyre 
et  Jourdain,  Traité  des  sociétés  commercinles,  p.  68  et  60.  — 
Contra,  Delvincourt,  t,  3,  p.  12";  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  434,  note  10;  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1256,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  380,  p.  356,  le.Kle  et 
note  7. 

327.  —  .lusqu'ici  nous  avons  supposé  que  l'associé  qui  a  reçu 
le  paiement  avait  qualité  pour  le  recevoir  au  nom  de  la  société, 
soit  que  les  clauses  de  l'acte  de  société  confèrent  à  tous  les  asso- 
ciés le  droit  d'administrer  indistinctement,  soit  qu'elles  l'aient 
réservé  pour  certains  d'entre  eux,  ei  que  ce  soit  à  l'un  des  asso- 
ciés ainsi  désignés  que  le  paiement  ait  été  fail.  Si  nous  suppo- 
sons le  paiement  l'ait  à  un  associé  n'ayant  pas  le  droit  d'admi- 
nistrer, l'art.  1848  sera-t-il  encore  applicable?  11  y  a  contro- 
verse sur  cette  question.  D'après  certains  auteurs,  l'art.  1848 
serait  applicable  à  tous  les  associés  sans  distinction.  On  invoque, 
en  faveur  de  celte  opinion,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1848, 
et  le  motif  même  du  texte  qui  repose  sur  l'idée  que  les  associes 
doivent  sacrifier  leurs  intérêts  à  ceux  de  la  société.  —  Duranton, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Malepeyre  el  Jourdain,  op.  cit.,  p.  67  et  68  :  Tau- 
lier, I.  4,  p.  371  ;  Delangle,  Sociétés  commerciales,  t.  1,  n.  170; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachanœ,  op.  et  loc.  cit.;  Alauzet,  Com- 
mint.  du  C.  comm.,  t.  I,  n.  175. 

328.  —  Nous  préférons  décider  que  l'associé  n'est  tenu  de  l'obli- 
gation que  lui  impose  l'art.  1848  qu'autant  qu'il  a  le  pouvoir  de 
recevoir  le  paiement  des  créances  de  la  société,  lin  elTel,  à  dé- 
faut de  pouvoirs  à  cet  égard,  l'art.  1848  cesse  d'être  applicable  : 
bien  qu'il  ne  s'explique  pas  formellement  à  cet  égard,  cette  so- 
lution résulte  cependant  du  texte  qui  vise  un  associé  ayant  pou- 
voir de  donner  quittancé  au  nom  de  la  société,  puisqu'il  peut 
valablement  exprimer  dans  la  quittance  que  le  paiement  effec- 
tué sera  imputé  pour  le  tout  sur  la  créance  de  la  société.  Cet 
argument  nous  parait  décisif,  car  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a 
que  les  associés  investis  du  pouvoir  d'administrer  qui  aient  le 
droit  de  délivrer  une  pareille  quittance.  i<  Comment,  dit'  encore 
à  ce  sujet  M.  Pont,  la  loi  prescrirait-elle  à  l'associé  qui  n'aurait 
pas  le  pouvoir  d'administrer  cette  vigilance  et  ce  soin  pour  des 
alVaires  qui  lui  sont  étrangères  sinon  quant  au  fond,  au  moins 
quant  à  la  diicetion?  Comment  exigerait-elle  de  lui  qu'en  rece- 
vant ce  qui  lui  est  dû,  il  imputcàt  pour  partie  le  paiement  sur 
une  créance  sociale  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  toucber  pour  la  so- 
ciété, et  dont  il  peut  même  ne  pas  connaître  l'existence  ?  ».  — 
Pont,  op.  cit.,  n.  338;  Laurent,  t.  17,  n.  261.  —  'V.  aussi  Potliier, 
Truite  du  contrat  de  Sociétés,  n.  122;  Pardessus,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  3,  n.  1018;  Duvergier,  Sociétés,  n.  341;  Troplong, 
Trnité  des  sociétés,  n.  538;  Boileux,  l.  6,  p.  296;  Larombière, 
op.  et  loc.  cit. 

329.  —  Les  règles  d'imputation  établies  par  l'art.  1256, 
C.  civ.,  pour  le  cas  où  la  quittance  ne  porte  pas  de  mention 
expresse  d'imputation,  sont  inadmissibles  quand  le  paiement 
exclut,  par  sa  nature  même,  toute  imputation  particulière,  et  em- 
porte virtuellement  el  nécessairement  une  application  ài  toutes 
les  dettes  du  débiteur  sans  distinction  ;  tel  est  le  cas  où  le  paie- 
ment en  cas  de  faillite  consiste  en  un  dividende  de  tant  pour  cent 
sur  le  chiffre  total  des  créances  réuuies  :  il  n'y  a  pas  lieu  alors  à 
imputation  spéciale  sur  celle  des  dettes  que  le  débiteur  serait 
considéré  comme  avant  eu  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  —  Cass., 
12  févr.  1868,  Ruaùt,  [S.  68.1.198,  P.  68.490,  D.  68.1.501]  — 
Laurent,  l.  17,  n.  630. 

330.  —  Une  fourniture  de  denrées  faite  par  un  débiteur  el 


acceptée  par  le  créancier  à  titre  de  paiement  éteint  la  dette  jus- 
qu'à due  concurrence  au  moment  de  la  livraison,  bien  que  la  va- 
leur des  denrées  n'ait  été  fixée  que  plus  tard.  —  On  ne  doit 
pas  appliquer  à  ce  cas  les  principes  de  la  competisalion,  d'après 
lesquels  il  n'y  aurait  lieu  à  imputation  de  la  valeur  des  denrées 
fournies  sur  le  montant  de  la  créance,  qu'à  la  date  de  sa  liqui- 
dation. —  Cass.,  17  févr.  1836,  Dumouret,  [S.  36.1.412,  P.  chr.] 

331.  —  Les  règles  du  droit  civil  sur  l'imputation  des  paie- 
ments sont  applicables  en  matière  pénale.  —  Rouen,  14  mars 
1866.  Ch...,  [S.  67.3.54,  P.  67.234] 

332.  —  La  Caisse  de»  dépôts  et  consignations,  nonobstant 
ses  prétentions  contraires,  est  soumise  au  droit  commun  en  ma- 
tière d'imputation  et  spécialement  elle  est  tenue  comme  les 
simples  particuliers  d'imputer  les  paiements  partiels  qu'elle  fail 
d'abord  sur  les  intérêts,  puis  sur  le  capital.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  631  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1581.  —  V.  su- 
pra, v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  288  el  s. 

§  2.  Effets  du  paiement  à  l'égard  des  tiers. 

333.  —  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  au  créancier  doit, 
pour  être  valable,  ne  point  préjudicier  aux  droits  des  tiers  qui  se 
sont  fait  connaître  par  les  moyens  mis  par  la  loi  à  leur  disposi- 
tion. Ainsi  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  saisissants,  le  paiement 
fait  par  le  débiteur  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  ou  opposition 
entre  ses  mains  ;  le  débiteur  peut  être  contraint  à  payer  une  se- 
conde fois,  sauf  son  recours  contre  le  créancier  [C.  civ.,  art. 
1242).  —  V.  infrà,  v"  Saisie-arrêt. 

334.  —  L'héritierbénéficiaire  peut,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'op- 
position de  la  part  des  créanciers  du  défunt,  payer  ceux  qui  se 
présentent  les  premiers  (C.  civ.,  art. 808).  Mais  s'il  existe  desop- 
posants, il  ne  peut  payer  au  préjudice  de  leur  opposition.  Le 
paiement  est  nul  à  leur  égard.  —  V.  suprà,  V  Bénéfice  d'inven- 
taire, n.  668  et  s. 

335.  —  Si  les  paiements  anticipés  produisent  effet  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  ils  sont  parfois  nuls  et  sans  effets  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  créancier.  —  V.  suprà,  v°  Faillite. 


CRAPITRE  VII, 

PAIEMENT     DE      l'iNDÛ. 

g  1.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  paiement  de  l'indu. 

336.  —  On  entend  par  paiement  de  l'indu  le  fail  qui  con- 
siste dans  l'accomplissement,  à  titre  de  paiement,  d'une  presta- 
tion par  une  personne  qui  n'était  point  obligée  de  faire  cette 
prestation.  Ce  fait  produit  au  profit  du  bénéficiaire  du  paiement 
un  enrichissement  sans  cause  aux  dépens  d'autrui,  el  qu'il  ne 
doit  point  conserver.  C'est  là  le  fondement  tout  d'équité  de  l'ac- 
lioii  en  répétition  à  laquelle  donne  lieu  le  paiement  de  l'indu. 
—  Laurent,  t.  20,  n.  341  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  353  Us; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1383. 

33'7.  —  Le  paiement  de  l'indu  existe,  abstraction  faite  de  la 
question  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  était  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Dans  tous  les  cas  il  est  obligé  de  restituer,  car,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  signaler,  son  obligation  repose  sur  un  motif 
d'équité  absolument  général;  nous  verrons  que  l'étendue  de 
celte  obligation  varie  toutefois  suivant  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi  de  celu  iauquel  le  paiement  a  été  fait  (V.  infrà,  n.  405  et  s.). 
Trois  conditions  seulement  sont  donc  requises  pour  qu'il  y  ait 
paiement  de  l'indu,  il  faut  :  1»  qu'une  chose  ail  été  payée  sans 
être  due;  2»  que  celui  qui  a  fait  le  paiement  indu  ait  payé  par 
erreur;  3°  que  le  paiement  ait  été  fait  à  une  personne  capable 
de  le  recevoir.  —  Laurent,  t.  20,  n.  342;  Aubry  el  Rau,  t.  4, 
§  442,  p.  727  el  s.  —  Reprenons  successivement  ces  trois  con- 
ditions. 

338.  —  1"  Condition.  —  Il  faut  qu'une  chose  ait  été  payée 
sans  être  due.  —  Il  pourraen  être  ainsi  dans  trois  hypothèses  dis- 
tinctes :  /"  hypothèse:  il  y  a  eu  paiement  d'une  dette  qui  n'exis- 
tait pas.  —  «  "Tout  paiement  suppose  une  dette,  dit  à  ce  sujel  l'art. 
1233,  al.  1  ;  ee  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répéti- 
tion )).  II  n'y  a  pas  dette,  non  seulement  lorsque  l'obligation  que 
le  paiementavait  pour  objet  d'acquitter  n'avait,  en  fait,  aucun 
principe  d'existence,  soit  que  le  fait  d'où  elle  pouvait  résulter  ne 
se  soit  jamais  produit,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  accompagné  des 
solennités  ou  conditions  requises  pour  sa  validité  (absence  de 
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la  solennité  dans  un  acte  solennel,  de  la  cause,  du  consenle- 
m''nl  dans  une  convention,  etc.),  mais  encore  dans  les  cas  où 
l'obligation  ne  reposait  que  sur  un  titre  annulable  ou  rescinda- 
ble, résolu  ou  révoqué,  éteint  ou  soldé  de  toute  autre  manière. 

—  Poihier,  Oblig.,  n.  143  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.'344  et  s.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  S  442,  p.  "32;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1376, 
n."->  el  s. 

339.  —  Il  y  a  encore  paiement  de  l'indu  lorsqu'il  y  a  eu 
paiement  d'une  dette  soumise  à  une  condition  suspensive  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  (V.  xtiprà,  \°  Condition,  n.  638) 
ou  paiement  d'un  objet  dû  sous  une  alternative  et  que  le  débi- 
teur croyait  devoir  dune  manière  déterminée.  L'action  en  répé- 
tition serait  encore  possible  dans  le  cas  où,  l'obligation  ayant  été 
contractée  sous  condition  résolutoire,  le  paiement  aurait  eu  lieu 
avant  l'accomplissement  de  la  condition.  Une  fois  la  condition 
accomplie,  le  débiteur  est  en  droit  de  répéter  ce  qui  se  trouve 
désormais  sans  cause  entre  les  mains  du  créancier,  dont  la  con- 
dition résolutoire  a  fait  évanouir  les  dmits.  —  V.  auprd,  v»  Con- 
dition, n.  712.  —  Pothier,  Qblig.,  n.  2ob  et  257;  Laurent,  t.  20, 
n.  347  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ?  442,  p.  732;  Larombière,  t.  5,  sur 
l'art.  1376,  n.  Il  et  12. 

340.  —  C'est  encore  payer  l'indu  que  de  payer  plus  qu'il 
n'était  dû;  il  en  sera  ainsi  notamment  lorsque  le  débiteur  aura 
négligé  de  faire  quelque  déduction  ou  rétention  qu'il  avait  le  droit 
de  faire.  Pothier  suppose,  par  exemple,  un  héritier  qui  vend  la 
succession  qui  lui  est  échue  et  livre  les  objets  héréditaires  sans 
retenir  ce  que  le  déi'unl  lui  devait;  il  aura  de  ce  chef  une  action 
en  répétition  pour  ce  qui  lui  était  dû,  car  il  a  payé  plus  qu'il  ne 
devait.  —  Poihier  "  DeTuction  condictio indebili  »,n.Iol;  Larom- 
bière, t.  5,  sur  l'art.  i:t76,  n.  13  ;  Laurent,  t.  20,  n.  348;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  732. 

341.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  com- 
pensation s'opérant  de  plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties,  et 
ayant  pour  etlet  d'éteindre  les  deux  dettes  à  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  à  la  fois,  il  s'ensuit  que  lorsqu'un  créancier 
qui  se  trouvait  en  même  temps  débiteur  d'une  somme  plus  forte, 
s'est  entièrement  libéré  de  sa  dette,  sans  opposer  la  compensa- 
tion, il  ne  conserve  pas  une  action  en  paiement  de  sa  créance; 
qu'il  ne  lui  reste  que  l'action  dite  condicfio  inrfffciii,  pour  pouvoir 
réclamer  ce  qu'il  a  indûment  pavé  après  l'extinction  de  sa  dette. 

—  Pau,  10  mai  1826,  Grabct,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  suprà,  s"  Com- 
pensation, n.  463. 

342.  —  ...  Que  la  partie  condamnée  en  dernier  ressort  à  payer 
une  somme,  ne  peut  être  écartée  par  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée, lorsqu'elle  représente  la  quittance  du  paiement  retrouvée 
depuis,  et  demande  la  restitution  de  la  somme  payée.  —  Cass., 
24  frim.  an  X,  Grisard,  [S.  el  P.  chr.]  —  Toullier,"!.  10,  n.  126; 
Duranton,  t.  13,  n.  474.  —  V.  aussi  Rodier,  sur  l'ordonnance 
de  1667;  Duparc-PouUain,  Princ.de  jurispr.,  t.  10,  p.  161.  — 
.Notons  toutefois  que,  contrairement  à  la  doctrine  de  cet  arrêt 
qui  ne  fait  aucune  distinction,  on  admet  en  général  qu'il  en  se- 
rait dilTéremmpnt  si  l'exception  de  paiement  avait  été  proposée 
et  rejelée  avant  le  jugement  de  condamnation.  —  TouUier,  t.  10, 
n.  127;  Merlin,  Rép.,  \°  Succession,  sect.  1,  S  2,  art.  3.  —  V. 
aussi  suprà,  V  Chose  jui/ée,  n.  411  et  s. 

343.  —  Alais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répétition  s'il  y  avait  eu 
paiement  d'une  dette  à  terme,  car  le  terme  suspend  seulement 
l'exigibilité  et  non  pas  l'existence  de  l'obligation.  —  V.  infià, 
v°  Terme. 

344.  —  Nous  avons  vu  également  plus  haut,  suprà,  v"  Obli- 
r/ation,  n.  330  et  s.,  que  l'obligation  naturelle  a  pour  elTet  prin- 
cipal de  faire  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  par 
celui  à  la  charge  duquel  il  existait. 

345.  —  Jugé  que  l'art.  1235,  G.  civ.,  qui  refuse  l'action  en 
répétition  de  sommes  volontairement  payées  en  acquit  d'une 
obligation  naturelle,  reçoit  application  au  cas  où  il  s'agit  de 
sommes  payées  pour  nourriture,  entretien  et  éducation  d'un  en- 
fant naturel;  que,  dans  ce  cas,  l'exception  peut  être  établie  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prouver,  par  un  acte  authentique  de  re- 
connaissance, que  le  demandeur  était  réellement  père  de  l'enfant 
pour  qui  les  sommes  ont  été  payées.  —  Paris,  3  août  1825,  Tur- 
ville,  [S.  pl  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v'"  Enfant  naturel,  n.  449  et  s., 
el  Obligation,  n.  32i?. 

346.  —  ...  Que  le  débiteur,  qui  a  payé  une  dette  à  laquelle 
il  a  été  condamné  par  un  arrêt  plus  tard  cassé,  ne  peut  ré- 
péter la  somme  ainsi  payée,  si  celte  somme  a  servi  au  paie- 
ment d'une  dette  incontestable.  —  Cass.,  4  août  1880,  Baudran, 


[S.  82.1.29,  P.  82.I.4.S,D. 81.1.438]  — Elle  fait  que  la  quittance 
de  la  somme  a  été  donnée  au  nom  de  deux  personnes,  alors  que 
l'une  d'elles  seulement  était  débitrice,  n'autorise  pas  l'autre  à 
exercer  l'action  en  répétition  de  l'indu,  si  le  paiement  a  été  elTec- 
tiié  intégralement  au  nom  du  débiteur  el  pour  le  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

347.  —  2«  hypothèse  :  paiement  d'une  dette  existante  fait  à 
un  autre  qu'au  véritable  créancier.  —  Celle  hypothèse  est  pré- 
vue par  l'art.  1376,  G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  celui  qui  reçoit  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  resti- 
tuer à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu».  —  V.  toutefois  C.  civ., 
art.  1240. 

348.  —  Jugé  que  le  débiteur  d'une  succession,  qui  paie  entre 
It'S  mains  du  cessionnaire  de  l'héritier  apparent,  après  avoir  eu 
connaissance  de  l'existence  du  véritable  héritier,  n'a  pas  droit  de 
répétition  contre  ce  cessionnaire,  encore  qu'il  soit  condamné  à. 
payer  de  nouveau  au  véritable  héritier  ;  que  le  cessionnaire  ayant, 
à  certains  égards,  en  vertu  de  sa  cession,  un  droit  à  la  somme 
par  lui  reçue,  et  le  débiteur  ne  l'ayant  payée  qu'avec  connais- 
sance de  la  cause  qui  rendait  le  droit  douteux,  le  cessionnaire 
ne  peut  être  tenu  de  restituer  (L.  i,  ij  1,  Dig.,  de  Condict.indeb.; 
L.  9,  C.  eod.  tu.).  -  Cass.,  13  déc.  1826,  Servel,  [S.  etp.  chr.] 

349.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  reçu  légitimement  ce  qui 
lui  est  dû,  sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part  d'un  autre 
créancier,  ayant  un  droit  de  préférence,  n'est  pas  tenu  de  resti- 
tuer ce  qu'il  a  reçu  à  ce  créancier  privilégié  qui  vient,  plus  tard, 
réclamer  contre  le  paiement,  alors  même  que  le  créancier  payé 
aurait  été  partie  à  l'acte  dans  lequel  se  trouve  stipulé  le  droit  de 
préférence  de  l'autre  créancier.  —  Cass.,  29  janv.  1835,  Théve- 
nard,  [S.  35.2.276,  P.  chr.] 

350.  —  ...  Que  si,  en  thèse  générale,  le  créancier  qui  a  reçu 
ce  qui  lui  était  dû,  mais  au  préjudice  de  créanciers  qui  lui  étaient 
prélérables,  peut  être  tenu  à  restitution,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il l'a  reçu  en  vertu  d'un  ordre  judiciaire  ayant  acquis  entre 
lui  el  les  autres  créanciers  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi  et 
spécialement,  la  femme  dotale  qui,  dans  un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  frappés  de  son  hypothèque  légale,  a  accepté  en  paiement 
de  ses  reprises  un  bordereau  de  collocalion  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble dont  elle  s'était  rendue  elle-même  adjudicataire,  ne  peut 
pas,  si  elle  vient  à  être  dépossédée  par  voie  de  folle  enchère,  et 
que  l'immeuble  soit  revendu  un  prix  inférieur  au  montant  df  ses 
reprises,  obtenir,  sous  prétexte  que  sa  dot  ne  peut  pas  êlre  com- 
promise, que  les  créanciers  payés  sur  les  autres  immeubles  de 
son  mari  rapportent  ce  qu'ils  oui  touché,  afin  de  lui  faire  re- 
trouver ce  qu'elle  a  perdu  :  intégralement  payée  par  compensa- 
tion, sur  le  prix  de  l'immeuble  à  elle  adjugé,  elle  a  perdu  ses 
droits  d'hypothèque  sur  les  autres,  et  là  forclusion  qu'elle  a  en- 
courue ne  lui  permet  aucune  répétition  contre  des  créanciers  qui 
ont,  de  son  consentement,  reçu  ce  qui  leur  était  dû.  —  Cass., 
18  janv.  18:>3,  Vaschalde,  [S.  53.1.5,  P.  54.1.419,  D.  53.  1. 
234] 

351.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  créan- 
cier a  été  colloque  dans  un  ordre  par  évaluation  provisoire  (k 
raison  d'un  litige  encore  existant  entre  ce  créancier  et  le  débi- 
teur i,  avec  réserve  de  la  décision  à  intervenir  sur  la  fixation 
définitive  du  montant  de  la  créance,  la  collocalion  des  créanciers 
postérieurs,  quoique  susceptible  d'exécution  immédiate,  reste 
soumise  aux  effets  de  la  fixation  réservée.  Si  donc  celte  fixation 
définitive  a  pour  résultai  d'élever  le  chiffre  de  la  créance  du 
créancier  antérieur,  les  créanciers  postérieurs  sont  tenus  de  lui 
restituer  ce  qu'ils  ont  reçu,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire  sa  créance.  —  Cass.,  13  juill.  1864, 
Chrislin,  [S.  64.1.3.50,  P.  64.1062,  D.  64.1.340] 

352.  —  S'  hypothèse  :  paiement  d'une  dette  existante  fait  par 
une  autre  personne  que  le  débiteur  i  C.  civ.,  art.  1377,  al.  1).  — 
Celui  qui,  se  croyant  par  erreur  débiteur,  a  acquitté  la  dette 
d'une  autre  personne,  est  en  droit  de  former,  contre  le  créancier 
iju'il  a  payé,  l'action  en  répétition  de  l'indu;  peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  celui  qui  a  payé  ne  fût  débiteur  d'aucune  portion  de 
la  dette,  ou,  au  contraire,  qu'en  étant  ilébiteur  partiel  il  ait  payé 
par  erreur  au  delà  de  sa  part  et  portion  :  il  pourrait  en  êlre 
ainsi  notamment  dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur 
solidaire  aurait  payé  l'intégralité  de  la  dette  dont  il  n'est  cepen- 
dant tenu  que  pour  moitié  d'après  les  principes  de  la  solidarité. 
—  Touiller,  1.  11,  n.  85;  Laurent,  t.  20,  n.  350  et  356;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  442,  p.  733  ;  Larombière  et  loc.  cit. 

3.53.  —  Il  résulte  de  l'art.    1377,  al.   1,  que  pour  qu'il  y  ail 
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paiement  de  l'indu  dans  cette  3'^'  liypolhi^se,  trois  oondiions 
sont  nécessaires  :  1»  il  faut  que  celui  qui  paie  fasse  le  paiement 
à  titre  de  débiteur,  c'est-dire  en  son  propre  nom;  ï" qu'il  ne  soit 
pas  réellement  débiteur;  3°  qu'il  se  croie  néanmoins  débiteur. 
Reprenons  successivement  ces  trois  conditions. 

354.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  celui  qui  paie  fasse  le 
paiement  en  son  propre  nom  :  s'il  le  faisait  pour  le  compte  du 
véritable  débiteur,  il  n'y  aurait  point  de  paiement  indu,  mais 
simplement  paiement  d'une  dette  par  un  tiers.  Le  paiement  ainsi 
fait  pour  le  compte  du  véritable  débiteur  n'autoriserait  jamais  au 
profil  du  tiers  payeur  l'action  en  répétition  contre  le  véritable 
créancier,  alors  même  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  se  faire  rem- 
bourser par  le  débiteur  véritable.  En  effet,  le  créancier  n'a  reçu 
que  ce  qui  lui  ét^it  dû  et  le  tiers  n'a  entendu  payer  que  la  dette 
du  débiteur.  —  Toullier,  t.  H,  n.  83  et  84;  D'uraniton,  t.  13. 
n.  t;84;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  ISIT,  n.  o;  Laurent,  t.  20. 
n.  3o7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  733,  texte  et  note  22. 

355.  —  La  solution  serait  la  même  dans  le  cas  où  le  tiers 
quia  pa\  é  pour  le  compte  du  débiteur  a  été  subrogé  légalement 
ou  conventionnellement  dans  les  droits  de  ce  créancier  contre 
le  débiteur.  En  effet,  la  situation  des  parties  est  toujours  la 
même,  qu'il  y  ail  ou  qu'il  n'y  ait  pas  subrogation,  et  il  importe 
peu  aussi  que  la  subrogation  ait  ou  n'ait  pas  été  utile  au  débi- 
teur subrogé.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui, 
par  le  paiement  fait  à  un  autre  créancier,  s'est  trouvé  légalement 
subrogé  dans  ses  droits  hypothécaires,  en  vertu  de  l'art.  1231. 
n.  I,  ne  peut  exercer  contre  lui  aucune  action  en  répétition, 
encore  que  l'hypothèque  vienne  à  s'éteindre,  à  raison  de  l'évic- 
tion du  fonds  hypothéqué  subie  par  le  débiteur  commun.  — 
Paris,  3  juill.  1854,  Lecoq,  [S.  34.2.651,  P.  36.1.330,  D.  36.2.77: 
—  Laurent,  t.  20,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  sj  442,  p.  7:!4. 

356.  —  En  second  lieu  :  celui  qui  a  payé  ne  devait  pas  être 
débiteur  véritable  de  la  dette.  La  jurisprudence  a  fait  d'assez 
nombreuses  applications  de  ce  principe  aux  tiers  acquéreurs  qui, 
ayant  payé  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  sont  inquié- 
tés ensuite  par  des  créanciers  préférables  en  rang,  bile  a  décidé 
avec  raison  que  les  paiements  laits  par  le  tiers  acquéreur  aux 
créanciers  postérieurs  en  rang  étaient  valables,  le  tiers  acqué- 
reur étant  bien  réellement  débiteur  de  son  prix  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'acquéreur  qui  paie  son  prix  à  un  créancier  du  vendeur 
auquel  il  a  été  délégué,  et  qui  se  trouve  ensuite  obligé  de  payer 
une  seconde  fois  à  un  autre  créancier  du  même  vendeur,  ayant 
une  cause  légitime  de  préférence,  par  exemple,  une  hypothèque 
légale,  n'est  pas  fondé  à  exercer  une  action  en  répétition  conire 
le  premier  créancier,  sous  prétexte  qu'il  l'aurait  payé  par  erreur, 
alors  que,  par  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  antérieurement 
au  paiement,  il  a  été  averti  de  son  existence  et  de  la  préférence 
qui  en  était  le  résultat.  —  Cass.,  28  avr.  1840,  de  Lahrillantais, 
[S.  40.1.736,  P.  40.2.64]  —  Laurent,  t.  20,  n.  339;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  442,  p.  "34. 

357.  —  ...  Que  celui  qui,  s'étant  rendu  acquéreur  d'un  im- 
meuble vendu  sur  expropriation  forcée,  a  payé  aux  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble  le  montant  de  sou  prix  d'acquisition, 
d'après  .l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  ne  peut 
pas  exiger  des  créanciers  qu'il  a  payés  la  restitution  de  ce  qu'ils 
ont  reçu,  si,  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge,  il  se 
trouve  forcé  de  payer  à  la  femme  de  l'ancien  propriétaire  le 
montant  de  ses  reprises  dotales  :  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
assuré  la  libération  de  l'immeuble,  et  que  les  créanciers  n'ayant 
reçu  que  ce  qui  leur  était  dû.  ne  sauraient  être  tenus  de  le  res- 
tituer. —  Cass.,  12  nov.  1850,  Déroche,  ^S.  31.1.12,  P.  51.1.1, D. 
30.1.303] 

358.  —  ...  Que  le  notaire  déclaré  responsable  envers  une 
femme  en  raison  de  paiements  faits  à  son  préjudice,  n'a  aucune 
répétition  à  exer.^er  contre  les  créanciers  qu'il  a  imprudemment 
payés.  —  Agen,  14  mars  1866,  Malaret.  ^S.  67.2.33,  P.  67. 
321] 

359.  —  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'adjudicataire 
qui,  sur  le  vu  d'une  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution de  son  prix,  paie  le  créancier  colloque,  a  contre  ce 
créancier  une  action  en  répétition,  s'il  se  trouve,  lorsqu'il  s'agit 
de  quittancer  définitivement  le  prix  à  distribuer,  que  ce  créan- 
cier ne  venait  pas  en  ordre  utile.  —  Cass.,  30  avr.  1830,  Ledéan, 
[S.  30.1.449,  P.  30.2.300,  D.  30.1.246] 

360.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  ad- 
judication ou  autrement,  qui  a  payé  au  créancier  hypothécaire 
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utilement  colloque,  ne  peut  exercer  aucune  action  en  répétition 
contre  ce  dernier,  bien  que  la  vente  dont  le  prix  formait  l'objet 
de  l'ordre,  ait  été  ultérieurement  résolue  par  suite  de  l'action  d'un 
précédent  vendeur.  —  Paris,  12  févr.  1844,  Mollard,  [S.  44.2.1  lo, 
P.  cbr.T  —  En  faveur  de  cette  solution,  on  peut  taire  remarquer, 
avec  M.M.  Aubry  et  Rau,  que  la  vente  qui  a  donné  lieu  au  paie- 
ment a  été  valable,  nonobstant  la  résolution  dont  elle  a  été  sui- 
vie. L'acquéreur  s'est  donc  trouvé  véritablement  débiteur  du 
prix,  et  le  créancier  hypothécaire  entre  les  mains  duquel  il  a 
payé  n'a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était  dû.  Mais  il  nous  sem- 
ble que  cette  opinion  méconnaît  le  caractère  juridique  de  la  ré- 
solution des  actes  juridiques.  C'est  un  principe  essentiel,  en 
elTet,  que  l'action  en  résolution  anéantit  la  vente  et  la  fait  con- 
sidérer comme  n'ayant  jamais  existé.  Par  suite,  toutes  les  alié- 
nations consenties  par  les  acheteurs  successifs  tombent,  et  le 
dernier  acquéreur  est  censé  n'avoir  jamais  été  acquéreur,  il  a 
donc  payé  ce  qu'il  ne  devait  point.  Cette  doctrine,  qui  découle 
très-nettement  des  principes  généraux,  doit,  à  notre  avis,  être 
adoptée.  Dès  l'instant,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la 
vente  résolue  ne  peut  produire  aucun  effet,  il  serait  peu  juridique 
de  lui  reconnaître  en  notre  matière  une  conséquence  importante 
qu'aucun  texte  ne  justifie  et  ne  consacre.  —  Laurent,  t.  20, 
n.  360;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1377,  n.  17;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  ^  442,  p.  734,  texte  et  note  26.  —  V.  infrà,  v"  Vente. 

361.  —  Enfin,  en  troisième  lieu,  lapersonne  qui  a  payé  a  dû  se 
croire  débitrice  par  erreur.  On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  s'il  v  a 
erreur  lorsque  le  délégué  a  payé  entre  les  mains  du  delégata'ire 
vis-à-\is  duquel  il  ne  s'était  obligé  que  parce  qu'il  était  dans 
la  fausse  croyance  qu'il  était  débiteur  dudélégant.  La  question 
est  délicate  (V.  suprà,  V  Délégation,  n.  33  et  s.).  D'après  cer- 
tains auteurs,  il  n'y  aurait  point  en  ce  cas  une  erreur  autori- 
sant la  répétition  de  l'indu.  En  faveur  de  cette  solution  on  fait 
remarquer  que  le  délégataire  n'a  lait  que  recevoir  ce  qui  lui  était 
dû,  et  c'est  un  principe,  que  consacraient  déjà  les  lois  romaines 
qu'il  n'y  a  point  de  paiement  indu  vis-à-vis  celui  qui  a  reçu  ce 
dont  il  était  créancier  ;  repetitio  nulla  est  ab  eo  qui  siiitm  re- 
cepit .  On  ajoute  que  la  délégation  n'exigeant  pas  pour  sa  perfec- 
tion que  le  délégué  soit  débiteur  du  délégant,  le  délégataire 
n'est  tenu  de  prendre  aucune  information  à  ce  sujet,  de  telle 
sorte  que  l'erreur  du  délégué  ne  peut  tourner  à  son  préjudice. 

—  Pothier,  Oiilig.,  n.  602;  Toullier,  t.  7,  n.  291  ;  Merlin,  Hep., 
v"  Délégation  n.  3:  Aubry  et  Rau,  t  4,  J  324,  p.  212,  texte  et 
note  8,  et  §  442,  p,  733,  texte  et  note  27. 

362.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  délégataire  qui  a  reçu 
la  somme  à  lui  déléguée  par  son  débiteur  n'est  point  tenu  à  res- 
tiluiion  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  reconnu  plus  tard  que  ce 
débiteur  n'avait  aucun  droit  à  cette  somme.  Spécialement  le 
créancier  intervenant  à  un  partage,  aux  termes  de  l'art.  882, 
C.  civ,,  et  auquel  a  été  déléguée  par  l'acte  liquidatif  une  somme 
échue  à  l'un  des  copartageants,  son  débiteur,  n'est  pas  passible 
de  l'action  en  répétition  des  autres  copartageants,  au  cas  où  il 
vient  à  être  reconnu  plus  tard  que  cette  somme  ne  devait  pas 
être  attribuée  aucoparlageantdébiteur.  H  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'attribution  faite  au  copartageant  débiteur  aurait  été,  dans 
l'acte  de  partage,  subordonnée  au  résultat  de  comptes  ultérieurs, 
si  d'ailleurs  il  est  jugé  en  fait  que  cette  réserve  n'était  pas  ap- 
plicable au  créancier  intervenant.  —  Cass., 7  mars  1855,  de  Saint- 
Michel,  [S.  35.1.377,  P.  55.1.341,  D.  53.1.108] 

363.  —  Peut-être  serait-il  plus  conforme  aux  principes  géné- 
raux qui  régissent  la  matière  du  paiement  de  l'iadù,  de  décider 
que  si  le  délégué  n'était  pas  débiteur  du  délégant,  il  aura  l'ac- 
tion en  répétition  contre  le  délégataire.  On  peut  dire,  en  elTet, 
que  le  délégué  n'a  pa\é  qu'en  vertu  d'un  engagement  contracté 
dans  la  fausse  croyance  qu'il  était  débiteur  du  délégant  :  il 
voulait,  en  payant  le  délégataire,  éteindre  une  dette  qu'il  croyait 
exister  à  sa  charge,  et  il  se  trouve  qu'il  n'était  pas  débiteur,  il 
y  a  donc  bien  eu,  en  réalité,  paiement  de  l'indu,  et  il  nous  sem- 
ble qu'en  conséquence,  l'action  en   répétition  doit  être  admise. 

—  Laurent,  t.  20,  n.  361;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1377, 
n.  5  et  6. 

364.  —  La  femme,  légataire  universelle  de  son  mari,  qui  a 
payé  le  montant  d'un  billet  revêtu  de  la  fausse  signature  de  ce- 
lui ci,  et  qui  a  ainsi  payé  sur  une  fausse  cause,  est  à  bon  droit 
considérée  comme  ayant  payé  par  erreur,  et,  dès  lors,  elle  est 
en  droit  d'exiger  la  restitution  de  la  somme  payée,  si  celui  qui 
a  reçu  cette  somme  n'établit  pas,  d'ailleurs,  que,  à  défaut  du 
billet  litigieux,  il  fut  créancier  de  la  femme  à  un  autre  titre.  — 
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C.ass.,  19  janv.  1886,  Huguenin,  [S.  86.J.20Û,  P.  86.1.493,  D.  86. 
1.88] 

3(j5.  —  TouleTois,  la  règle  de  l'art.  1377,  al.  1,  souffre  une 
exception  qu'indique  l'ai.  2  de  ce  même  lexte  en  ces  lerir.es  : 
.1  .Néanmoins  ce  droit  ide  répétition)  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauTle  re- 
cours de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  »  La  loi 
suppose  ici  qu'à  la  suite  du  paiement,  le  créancier  a  supprimé 
■'  litre,  c'est-à-dire  l'acte  qui  constate  sa  créance  et  pourrait  servir 
ai  besoin  à  la  prouver.  Dès  que  cette  destruction  a  eu  lieu,  le 
créancier  est  par  suite  désarmé  contre  son  véritable  débiteur,  et 
comme  cet  état  de  choses  est  imputable  avant  tout  à  celui  qui  a 
fait  le  paiement  de  l'indu,  la  loi  décide  qu'il  sera  désormais  privé 
de  l'action  en  répétition  contre  le  créancier.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  4.  S  442.  p.  733;  Laurent,  I.  20,  n.  362. 

3(iG.  —  La  décision  de  la  loi  est  ici  toute  d'équité;  aussi  pour 
qu'elle  s'applique  faut-il  supposer  que  le  créancier  qui  a  sup- 
primé son  litre  à  la  suite  du  paiement  a  été  de  bonne  foi.  S'il 
en  était  autrement,  il  n'y  aurait  plus  aucune  raison  d'établir  une 
exception  en  sa  faveur,  et  le  droit  commun  reprendrait  par  suite 
son  empire.  La  portée  de  la  loi  à  cet  égard  n'est  pas  douteuse. 
—  Duranton,  t.  13,  n.  6s5  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  442,  p.  733, 
texte  et  note  19;  Maroadé,  sur  les  art.  1376-1377,  n.  4;  Larom- 
biére,  t.  5.  sur  l'art.  1377,  n.  8  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  358 

6i!î-I. 

367.  —  Des  difticultés  se  sont  élevées,  au  contraire,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1377,  al.  2,  était  appli- 
cable au  créancier  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi  un  paiement 
d'un  autre  que  le  débiteur  véritable,  aurait  laissé  prescrire  sa 
créance  contre  celui-ci.  En  faveur  de  la  négative,  on  peut  faire 
remarquer  que  la  loi  ne  statue  in  terminis  que  sur  l'hypothèse 
de  la  destruction  de  titre,  que  par  suite  dès  que  le  titre  n'a  pas 
été  détruit,  la  loi  cesse  d'être  applicable  :  <i  que  le  texte  de  l'art. 
1377  ne  soit  pas  applicable  hors  le  cas  de  destruction  du  titre, 
cela  est  évident  ;  reste  à  savoir  si  l'interprète  peut  étendre  cette 
disposition  ;  or,  elle  est  à  tous  égards  de  stricte  interprétation. 
D'abord  elle  est  londée  sur  une  présomption  de  faute,  et  les  pré- 
somptions ne  s'étendent  pas  par  voie  d'analogie.  Puis  elle  pro- 
nonce une  déchéance;  celui  qui  a  pa\é  perd  le  droit  qu'il  avait 
d'agir  en  répétition  ;  et  les  déchéances  sont  de  droit  strict.  De 
plus,  la  déchéance  serait  aggravée:  tout  en  disant  que  le  droit 
à  la  répétition  cesse,  la  loi  ouvre  à  celui  qui  a  fait  le  paiement 
indu  un  recours  contre  le  véritable  débiteur;  or,  si  la  créance 
est  prescrite,  ce  recours  devient  impossible.  On  aggrave  donc 
la  déchéance  et  on  enlève  tout  dioit  à  celui  qui  a  pavé...  ».  — 
Laurent,  t.  20,  n.  363. 

368. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1377,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  celui  qui  a  payé  par  erreur,  se  croyant  débiteur,  cesse 
d'avoir  une  action  contre  le  créancier  lorsque  celui-ci  a  supprimé 
son  titre,  n'est  pas  applicable  au  cas  où.  par  suite  du  paiement, 
le  créancier  a  laissé  son  action  se  prescrire  contre  le  véritable 
débiteur.  —  Cass.,  4  août  1859,  de  Favier,  [S.  60.1.33,  P.  61. 
3-:l,  D.  59.1.362J 

369. —  Nonobstant  les  arguments  que  nous  venons  d'exposer, 
la  majorité  des  auteurs  se  prononc  pour  l'application  de  l'art. 
1377,  al.  2,  dans  notre  hypothèse.  On  fait  valoir  surtout,  en  fa- 
veur de  cette  solution,  que  la  disposition  de  l'art.  1377,  al.  2,  a 
été  introduite  avant  tout  dans  un  motif  d'équité.  Or  l'équité 
exit'e,  dit-on,  que  le  créancier  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ce  qui 
lui  était  dû  ne  souffre  pas  de  l'erreur  de  celui  qui  l'a  payé  :  il 
en  souffrirait  cependant  s'il  était  obligé  de  restituer  ce  qu'il  a 
reçu,  alors  que  son  action  contre  son  véritable  débiteur  est  pres- 
crite.—  Pothier,  Oblig.,  n.  2.ï6;  Malleville,  sur  l'art.  1377;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  68,"i;  Larombière.  t.  5,  sur  l'art.  1377,  n.  10; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  358  bis-l;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442, 
p.  733,  texte  et  note  21. 

370.  —  La  controverse  que  nous  venons  d'indiquer  pourrait 
s'élever  encore  dans  le  cas  où  le  créancier  qui  a  reçu  son  paie- 
ment d'un  autre  que  le  véritable  débiteur  aurait  renoncé  aux 
sûretés  attachées  à  sa  créance  ou  aurait  négligé  de  les  conser- 
ver. Cet  abandon  des  sûretés  peut-il  être  considéré  comme  au- 
torisant l'application  d«  l'art.  1377,  al.  2.  A  ne  consulter  que  le 
texte,  la  négative  parait  certaine;  on  pourrait  d'ailleurs  repro- 
duire ici  toutes  les  raisons  que  nous  avons  données  plus  haut. 
—  Laurent,  op.  et  /oc.  cit.  —  La  majorité  des  auteurs  se  pro- 
nonce  cependant  encore  ici  en  sens  contraire.  —  Pothier,  op.  et  | 
loi:,  cil.;  .\lalleville,  op.  et  loc.   cit.;   Duranton,   op.  et  toc.   cit.;  | 


Larombière,  op.  et  loe.  cit.;  Aubify  et  Rau,   op.    et  loc.  cit. 

371,  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  1377, 
C.  civ.,  portant  que  celui  qui,  par  erreur  et  se  croyant  débiteur, 
a  payé  une  dette,  ne  peut  exercer  le  droit  de  répétition  dans  le 
cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement, 
nes'appliquepas  lorsquecetitre  ne  donnait  aucun  droit  au  créan- 
cier :  par  exemple,  au  cas  où  le  titre  consiste  dans  une  inscrip- 
tion prise  par  un  tiers  sur  un  acquéreur,  laquelle,  radiée  par 
suite  du  paiement,  serait  évanouie  par  l'etîet  de  la  résolution  de 
la  vente  prononcée  au  profit  du  vendeur  primitif.  Dans  ce  cas,  le 
tiers  détenteur  évincé  qui  a  payé  le  créancier  liypolhécaire  peut, 
nonobstant  la  radiation  de  l'inscription,  former  une  demande  en 
répétition  contre  ce  créancier.  —  Cass.,  8  févr.  1848,  Peigné, 
[S.  49.1.00,  D,  48.1.214] 

372. —  Mais  si  la  disposition  de  l'art.  1377,  §  2,  C.'civ.,  aux 
termes  duquel  la  répétition  de  l'indu  ne  peut  s'exercer  au  cas  où 
le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  s'appli- 
que non  seulement  à  la  destruction  matérielle  du  titre  de  la 
créance,  mais  aussi  à  la  suppression  des  garanties  destinées  à 
en  assurer  le  recouvrement,  il  faut  que  ces  garanties  soient  celles 
sur  |psr]uelles  le  créancier  a  dû  compter  en  vertu  du  titre  môme, 
et  auxquelles  il  a  renoncé  par  suite  du  paiement  roiu.  —  Caen, 
2(1  mars  1891,  Mouchel,  [S.  et  P.  92.2.204,  D.  92.2.177] 

373.  —  Spécialement,  le  créancier  qui,  par  suite  du  paiement 
indu  qu'il  a  reçu,  a  donné  au  véritable  débiteur  main-levée  de 
l'hypothèque  qui  garantissait  la  créance,  et  a  renoncé  à  faire 
valoir  une  cession-transport  qui  lui  avait  été  également  con- 
sentie, est  en  droit  d'opposer  l'exception  de  l'art.  1377,  §  2,  à 
l'action  en  répétition  de  l'indu,  à  raison  des  sommes  dont  l'hypo- 
thèque de  la  cession-transport  lui  aurait  assuré  le  recouvre- 
ment. —  Même  arrêt. 

374.—  En  tous  cas  l'art,  1377, C.  civ.,  disposant  que  le  droitde 
répétition  de  l'indu  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  payé  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  paiement,  ne  peut  être  étendu  à 
une  autre  hypothèse,  et,  notamment,  au  cas  où  le  véritable  dé- 
biteur est  devenu  insolvable.  —  Oand,  25  janv.  1882,  Société 
anonyme  du  Crédit  agricole,  [S.  82.4,44,  P,  82,2.74] 

375.  —  Notons  en  terminant  que  la  loi,  dans  l'art.  1377,  ac- 
corde à  celui  qui  a  payé  indûment  un  recours  contre  le  véritable 
débiteur.  Ce  recours  ne  peut  être  qu'une  action  de  in  rem  verso 
fondée  sur  ce  que  celui  dont  la  dette  a  été  payée  s'est  trouvé 
enrichi  du  montant  de  la  somme  payée  à  son  acquit.  Il  ne  peut, 
en  effet,  être  question  dans  l'espèce  ni  d'une  action  de  mandat, 
ni  d'une  action  de  gestion  d'affaires,  car  dans  l'opinion  générale 
on  admet  que  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires  il  est  nécessaire 
que  le  gérant  ait  entendu  et  cru  gérer  l'affaire  d'autrui  (V.  su- 
pra, vo  Gestion  d'affaires,  n.  45  et  si,  —  Laurent,  t.  20,  n.  334 
et  364  ,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  ^  442,  p.  733;  Larombière,  t.  5,  sur 
l'an,  1377,  n."  11. 

376.  —  2^  Condition.  —  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  la  pre- 
mière condition  requise  pour  qu'il  y  ait  paiement  de  l'indu  : 
l'absence  de  dette;  une  deuxième  condition  est  nécessaire  :  il 
faut  que  le  paiement  indu  ait  été  fait  par  erreur.  Que  la  condi- 
tion de  l'existence  de  l'erreur  soit  requise  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art,  1377.  c'est  ce  qui  ne  saurait  faire  aucun  doute, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'art.  1377  exige 
i'ormellemeiit  cette  condition.  Aussi  tous  les  auteurs  sont-ils  una- 
nimes à  cet  égard,  —  Pothier,  De  l'action  condictio  indebiti, 
n.  142;  Toullier,  t.  11,  n.  60  et  61  ;  Demante  et  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  5,  n.  357  et  357  ftw-VIl  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art. 
1376,  n.  2  et  26;  Marcadé.  sur  les  art.  1376  et  1377,  n.  1;  Mour- 
lon,  Rev.  piat.,  1864.  t.  18,  p,  196  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
g  442,  p.  728,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  t,  20,  n.  352. 

377.  —  Par  application  de  l'idée  que  l'action  en  répétition 
n'est  ouverte  qu'à  celui  qui  a  payé  par  erreur,  dans  la  croyance 
qu'il  devait  réellement,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'annulation  d'une 
vente  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  ven- 
d>'ur,  l'acquéreur  est  sans  droit  pour  répéter  contre  un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  les  sommes  qu'il  lui  a  payées,  s'il  a 
l'ait  ses  paiements  avec  connaissance  du  caractère  frauduleux  de 
la  v(>nle;et  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  pour  obtenir  terme 
de  paiement  et  main-levée  de  la  saisie  de  l'immeuble  par  lui  acquis, 
il  s'était  engagé  personnellement  envers  le  créancier  désinté- 
ressé. —  Cass.,  4  juill.  1870,  Cadet,  j^S.  71.1.16,  P.  71.23,  D.  70. 
1.363] 

378.  —  Toutefois  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
la  condition  d'erreur  doit  aussi  être  exigée  dans  les  hypothèses 
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prévues  par  les  art.  1335,  al.  1 ,  et  1 376  :  ces  textes  sont,  en  effet, 
muets  a  cet  égard.  Nonobstant  le  silence  de  la  loi  dans  ces  deux 
textes,  il  nous  semble  cependant  préférable  de  décider  que  la 
condition  d'erreur  doit  exister  en  toutes  hypothèses  pour  qu'il 
y  ait  paiement  de  l'indu.  Cette  solution  résulte  tout  d'abord  et 
de  la  tradition  historique  et  des  travaux  préparatoires  du  Code 
civil.  En  droit  romain,  la  condition  d'erreur  était  exigée  dans 
toutes  les  hypothèses  de  flondietio  indebiti  :  ••  Si  quis  indebitum 
ic/nôrtins  solvit,  per  hanc  aciionem  condici're  potest;  sed  si  sciens 
se  non  debere  solvit,  eessat  n'petitio  »  (L.  I ,  §  I ,  Dig.,  liv.  12,  tit.  6. 
—  V.  aussi,  L.  33,  Dijr.,  liv.  50  tit.  17;  L.'  9,  Cod.  .lust.,  liv.  4, 
tit.  6).  —  Ce  principe  tut  admis  sans  oonlesie  dans  notre  ancien 
droit  ainsi  que  l'atteste  Pothier,  op.  cit.,  n.  142  et  160,  et  le 
tribun  Tarrible,  dans  son  discours  auTribunat,  établit  de  la  ma- 
nière la  plus  nette,  et  .-^ans  faire  aucune  distinction,  que  l'erreur 
est  dans  tous  les  cas  une  condition  d'existence  du  payement  de 
l'tndû.  H  L'ei'i'i^ur  de  la  pari  de  celui  qui  paie,  dit  formellement 
Tarrible,  peut  seule  autoriser  la  répétition  de  la  chose;  il  doit 
avoir  cru  purement  ou  que  la  chose  était  due  au  prétendu  créan- 
cier qui  n'y  avait  réellement  aucun  droit,  ou  qu'il  la  lui  devait 
personnellement,  tandis  que,  dans  la  vérité,  elle  était  due  par 
un  autre.  » 

379.  —  Il  est  très-facile  d'ailleurs  d'expliquer  pourquoi  l'art. 
1376  n'exige  pas  expressément  la  condition  d'erreur  :  ce  texte 
a  eu  exclusivement  pour  objet  de  régler  la  situation  de  celui  qui 
a  reçu  sans  droit  le  paiement  et  de  le  soumettre  à  l'obligation  de 
restitution.  11  est  bien  évident  que  par  rapport  à  lui  l'erreur  du 
solvens  tst  indilTérenie,  et  que  le  seul  fait  du  paiement  in'iû 
l'oblige  à  la  restitution;  il  n'y  avait  donc  pas  à  ee  litre  à  se 
préoccuper  de  l'erreur.  Un  peut  ajouter  enfin  qu'au  point  de 
vue  rationnel  on  conçoit  très-bien  la  nécessité  de  la  condition 
d'erreur.  La  répétition  de  l'indù  repose,  en  effet,  sur  un  uiolil' 
d'équité;  or,  l'équité  n'exige  aucunement  que  la  loi  accorde  sa 
protection  à  celui  qui  a  payé  sciemment  ce  qu'il  ne  devait  pas, 
car  il  s'est  volontairement  exposé  au  préjudice  qu'il  souffre  :  vo- 
tenti  Hon  fit  injuria.  —  Tarrible,  Disc,  au  Trib.,  n.  13  et  15 
(Locré,  t.«,  p.  283  et  S8t>l;  Touiller,  t.  Il,  n.  60  et  t)t  ;  Laurent, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  op.  et  loc.  cit.;  Déniante,  Cours 
analyt.  de  Code  en-.,  t.  5,  n.  dol  ;  Larombière,t.  5,  sur  l'art.  1376, 
n.  2  et  26;  Boileux,  t.  4,  p.  754;  Demolombe,  t.  27,  n.  276.  —  Con- 
tra, Marcadé,  sur  les  art.  1376  et  1377,  n.  1  ;  Mouplon,  fiw.  pca«., 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  357  f>îs-lll  et  VII;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  4,  §  623,  p.  10,  notes  4  et  5. 

380.  —  La  jurisprudence  sur  celte  question  est  hésitante,  et 
l'on  peut  citer  des  décisions  judiciaires  en  faveur  des  deux  opi- 
nions. Ainsi  il  a  été  jugé  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  en 
répétition  de  l'indù,  dans  le  cas  de  l'art.  1376,  G.  civ.,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  paiement  ail  eu  litu  par  erreur  de  la  part 
de  celui  qui  a  payé  :  que  le  paiement  de  l'indù,  fait  même  en 
connaissance  de  cause,  donne  Keu  à  répétition.  —  Cass.  belg., 
18  avr.  1883,  Lebermuth  et  autres,  [S.  84.4.1,  P.  84.2.1,  D.  83. 
2.149] 

881.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  et  d'une  façon 
générale,  que  celui  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme,  comme 
l'ayant  indûment  payée,  par  suite  d'une  erreur  faisant  que  ce 
paiement  a  eu  lieu  sans  cause,  doit  justifier,  non  seulement  du 
paiement  dont  il  réclame  la  restitution,  mais  encore  de  l'erreur 
qui  aurait  été  la  seule  cause  déterminante  de  son  acte.  —  Cass., 
11  mars  1883.  Reuss  et  Vézian,  [S.  86.1.49,  P.  86.4.113,  et  ta 
note  de  M.  .I.-E.  Labbé,  D.  85.1.4171;—  18  juill.  1900  (2"  arrêt), 
Haverot,  [9.  et  P.  1900.1.460] 

382.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  la 
somme  .versée  par  une  femme  dotale  au  syndic  de  la  faillite  du 
mari,  pour  être  distribuée  aux  créanciers,  auxquels  la  somme 
était  incontestablement  due,  alors  que  la  femme,  étant  interve- 
nue avec  l'assistance  et  l'autorisation  de  son  mari  dans  le  con- 
cordat de  celui-ci,  et  ayant  cautionné  hypothécairement,  sous  la 
même  autorisation  et  assistance,  les  engagements  pris  par  te 
failli,  pour  lui  permettre  d'obtenir  un  concordai  dans  l'intérêt 
commun  de  la  famille,  a  payé,  en  devançant  même  le  lernae  de 
son  obhgalion,  pour  satisfaire  ce  même  intérêt  et  remplir  un 
engagement  personnel  :  dans  ce  cas,  la  femme  ne  saurait  pré- 
li-ndre  avoir  agi  par  suite  d'une  erreur  de  droit,  résultant  de  son 
ignorance  sur  la  portée  de  son  engagement.  —  Cass.,  H  mars 
1885,  précité. 

383.  —  Peu  importe  que  la  femme  dotale  ait  emprunté  les 
deniers  ayant  servi  au  paiement  à  un  tiers,  égalemenl  demaucteur 


en  restitution,  et  que  les  garanties  promises  par  la  femme,  soit 
à  son  prêteur,  soit  à  la  faillite  aient  été  annulées  par  la  justice, 
depuis  le  paiement,  pour  cause  de  dolalilé  ;  la  situation  des  par- 
ties n'en  est  nullement  modifiée,  et  la  femme  dotale  n'est  pas 
relevée  pour  cela  de  ses  engagements,  au  point  de  faire  consi- 
dérer, comme  indu,  le  paiement  par  elle  effectué.  —  Même  ar- 
rêt. 

384.  —  Peu  importe  encore  que,  en  recevant  la  somme  ainsi 
prêtée  à  la  femme  par  le  tiers,  le  syndic  delà  faillite  ait  subrogé 
le  prêteur  à  certains  droits  de  la  faillite  contre  la  femme,  si,  dans 
l'intention  de  toutes  les  parties,  le  syndic  n'a  lait  que  transmet- 
Ire,  par  voie  de  subrogation,  au  prêteur,  les  droits  qui  pouvaient 
résulter  des  engagements  pris  par  les  deux  époux,  tels  qu'ils 
avaient  été  reconnus  et  constatés,  mais  sans  aucune  garantie  de 
leur  efficacité  dans  l'avenir.  —  Même  arrêt. 

385.  —  Il  résulte  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  que 
lorsque  le  paiement  a  été  fait  sciemment,  il  n'y  a  pas  paiement 
de  l'indù  et  qu'en  conséquence,  celui  qui  a  payé  ne  peut  exercer 
l'action  en  répétition  de  l'indù.  La  solution  n'est  pas  douteuse 
lorsque  le  paiement  a  été  fait  dans  une  intention  de  libéralité, 
car  il  est  certain  que  l'auteur  de  la  donation  ne  peut  la  révo- 
quer. Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  l'action  en  répéti- 
tion ne  sera  point  ad  mise  alors  même  que  le  paiement  aurait  été  fait 
sine  anima donandi.  La  raison  fondamentale  pour  le  décider  ainsi, 
réside  dans  ce  fait  que,  d'après  les  développements  qui  précè- 
dent, une  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  paiement  de 
l'indù  est  que  le  paiement  ail  été  fait  par  erreur  :  or  celle  con- 
dition fait  bien  ici  défaut,  puisque  nous  supposons  précisément 
que  le  paiement  indu  a  été  fait  en  connaissance  de  cause.  A  cet 
argument  décisif,  selon  nous,  on  peut  ajouter  aveo  M.M.  Aubry 
et  Rau  que  :  «  ce  serait  se  jouer  de  la  justice  que  de  livrer,  à 
titre  de  paiement,  ce  qu'on  sait  ne  pas  devoir  dans  l'unique  but 
de  le  répéter  ensuite.  Malitiis  non  est  inditlyendum  ».  Enfin 
celui  qui  garde  la  chose  indûment  piyée  sans  qu'il  y  ait  eu  erreur 
de  la  part  du  solvens,  ne  peut  êlre  considéré  comme  s'enrichis- 
sanl  sans  droit  au  détriment  de  celui  qui  la  lui  a  remise,  puis- 
qu'il la  tient  de  sa  volonté.  —  Laurent,  t.  20,  n.  353  ;  .^ubry  et 
Rau,  t.  4,  §  442,  p.  128,  texte  et  note  4;  Larombière,  t.  3, "sur 
l'art.  1376,  n.  26.  —  Contra,  Delviucourl,  t.  3,  p.  449;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  337  ôis-VI  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1376  et 
1377,  n.  26. 

386.  —  Dès  qu'il  y  a  erreur,  l'action  en  répétition  de  l'indù 
est  possible,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit  d'une  efeur 
de  droit  ou  d'une  erreur  de  lail.  La  question  de  savoir  si  l'erreur 
de  droit  doit  être  considérée  comme  produisant  les  mêmes  effets 
que  l'erreur  de  fait  était  très-controversée  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  et  elle  Test  encore  aujourd'hui  parmi  les  inter- 
prètes du  droit  romain.  Au  point  de  vue  de  notre  droit  positif 
français  moderne,  elle  ne  saurait  faire  de  doute  en  présence  du 
texte  des  art.  1376  et  1377,  C.  civ.,  qui  parlent  de  l'erreur  en 
termes  généraux,  et  sans  faire  aucune  distinction  entre  l'erreur 
de  droit  et  l'erreur  de  fait.  En  assimilant  ainsi  ces  deux  sortes 
d'erreur,  nous  ne  faisons  d'ailleurs  qu'appliquera  la  matière  spé- 
ciale du  paiement  de  l'indù  la  théorie  de  l'assimilation  de  l'erreur 
de  droit  et  de  l'erreur  de  fait  que  nous  avons  admise  suprà,  v»  Er- 
reui-j  n.  3  et  s.  Il  n'y  a  ici  aucun  motif  d'y  déroger  en  présence 
de  la  généralité  des  textes  relatifs  au  paiement  de  l'indù.  — 
iMerlin,  Rép.,  v°  Ignorance,  §  1,  n.  7;  Toulher,  t.  6,  n.  75;  Daran- 
ton,  t.  13,  n.  602;  Delviuoourt,  t.  3.  p.  449;  Marcadé,  sur  les  art. 
1376  et  1377,  n.  2;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1376,  n.  32;  Col- 
met de  Santerre,  I.  5.  n.  357  6(S-VI1;  Laurent,  t.  20,  ».  334; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  729,  texte  et  aote  5;  Solon,  ^ullités 
des  aet''s,  1. 1,  n.  205;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  4,  §  623, 
note  6. 

387.  —  Jugé,  en  ee  sens,  qu'il  y  a  lieu  à  répétiiion  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  paiement  sans  qu'il  y  eût  dette.  Le  principe  est 
général,  et  ne  comporte  d'exceptions  que  celles  que  la  loi  a 
expressément  faites.  Or,  la  loi  n'a  pas  dit  que,  pour  te  cas  de 
répétition,  il  y  eût  à  distinguer  entre  l'eireur  de  droit  et  l'erreur 
de  fait.  L'erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  hh,  donne  donc 
lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  indûment  payé!  Ainsi,  celui 
qui  a  payé  des  effets  sur  fausse  cause,  souscrits  en  son  nom 
par  son  mandataire,  est  en  droit  de  répéter  le  taontant  de  ces 
effets  contre  celui  en  faveur  de  qui  ils  avaient  été  souscrits, 
quand  il  découvre  la  fausseté  de  leur  cause.  —  Cass.,  24jaav. 
1827,  Londools,  [S.  et  P.  chr.l  —  Colmar,  18  ianv.  1839,  Paviers, 
[S.  59.2.382,  P.  39.931] 
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388.  —  Jugé  loulerois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  123.">, 
G.  civ.,  portant  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
re'pétilion,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  paiement  n'a  (Hé  fait 
que  par  erreur  de  droit,  par  une  personne  majeure  ayant  la 
libre  faculté  de  disposer  de  ses  biens.  —  Metz,    22  août  1806, 

Bovier,  [S.  et  P.  chr.] 

389.  —  Par  suite,  celui  qui  rembourse  un  effet  protesté, 
sans  prendre  garde  que  le  protêt  est  nul,  et  que,  par  suite, 
il  y  a  extinction  de  toute  action  en  garantie,  doit  s'imputer  a 
lui-même  sa  propre  négligence,  et  ne  peut  demander  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  a  pavé.  —  Cass.,  7  mars  1815,  Quetin,  [S.  et 
P.  chr.];  —  22  mai  1833,  Roulland,  [S.  3:?. 1.639,  P.  chr.l 

39<).  —  S'  condition.  —  Il  faut  que  le  paiement  ait  été  fait 
à  une  personne  capable  de  le  recevoir.  —  Le  principe  général  en 
matière  de  quasi-contrat  est,  en  effet,  que  pour  qu'un  quasi-con- 
trat se  forme,  les  personnes  entre  lesquelles  il  intervient  doivent 
être  capables.  Si  le  paiement  de  l'indi'i  est  fait  à  un  incapable, 
comme  cet  incapable  ne  peut  s'obliger,  il  ne  peut  y  avoir  quasi- 
contrat,  pas  plus  qu'il  ne  saurait  y  avoir  contrat.  Ce  n'est  point 
à  dire  cependant  que  celui  qui  a  payé  l'indu  n'ait  aucune  action 
contre  l'incapable.  II  aura  dans  tous  les  cas  une  action  de  in 
rem  verso  jusqu'à  concurrence  de  l'enrichissement  procuré  à 
l'incapable  par  le  paiement  indu  (V.  G.  civ.,  art.  1312).  D'autre 
part,  si  les  incapables  ne  peuvent  s'obliger  par  contrat  ou  quasi- 
contrat,  rien  n'empêche  qu'ils  s'obligent  par  délit  ou  quasi-délit 
(V.  G.  civ.,  art.  1310);  or  dans  bien  des  cas  le  fait  par  un  inca- 
pable de  recevoir  un  i  aiement  qui  ne  lui  est  pas  dû  constituera 
un  quasi-délit,  et  même  dans  certains  cas  exceptionnels,  un 
délit.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  pourra  considérer  qu'il  y  a  eu 
délit  ou  quasi-délit  commis  par  l'incapable,  il  sera  tenu  de  res- 
tituer tout  ce  qu'il  aura  reçu  en  suite  de  ce  délit  ou  de  ce  quasi- 
délit.  —  Laurent,  t.  20,  n.  355;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  441, 
p.  722,  texte  et  note  l,  §  442,  p.  730,  texte  et  note  8. 

S  2.  Conséquences  juridiques  du  paiement  de  l'indu. 
Action  en  répétition. 

J»  Qui  peut  agir  en  répétition  et  contre  qui  l'action  est  donnée; 
de  la  preuve  qui  incombe  au  demandeur  dans  cette  action. 

391.  —  L'action  en  répétition  appartient  à  celui  qui  a  payé 
indûment.  C'est  là  une  règle  d'évidence  qui  nedemanderaitaucun 
développement  si  l'on  n'avait  pas  soutenu  que,  dans  le  cas  où 
le  paiement  indu  a  été  fait  à  celui  qui  n'est  pas  véritable  créan- 
cier, le  véritable  créancier  a  le  droit  de  répéter  ce  qui  a  été  in- 
dûment payé.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  celte  doctrine 
par  un  arrêt  du  6  nov.  1871,  d'après  lequel  l'action  en  répéti- 
tion de  l'indu  n'est  pas  une  action  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  celui  qui  a  elTectué  le  paiement,  mais  peut  encore 
être  exercée  par  le  créancier  en  son  nom  personnel.  —  Gass.,  0 
nov.  1871,  Ghem.  de  fer  des  Gharentes,  [S.  71.1.188,  P.  71.59.5, 
D.  71.1.348,  et  les  conclusions  de  l'avocat  général  Reverchon 
sous  cet  arrêt]  —  Cette  solution  nous  parait  très-douteuse,  car 
il  est  difficile  d'apercevoir  quel  serait  le  fondement  juridique  de 
l'action  du  créancier  véritable.  11  ne  saurait,  en  effet,  invoquer  le 
paiement  de  l'indu  fait  à  celui  qui  n'était  pas  créancier,  car  ce 
paiement  a  donné  naissance  à  un  quasi-contrat  qui  est,  par  rap- 
port à  lui,  res  inter  alios  actu,  et  qu'il  ne  peut  en  conséquence 
invoquer.  Mais  s'il  ne  peut  invoquer  le  quasi-contrat  intervenu, 
en  vertu  de  quel  droit  pourrait-il  agir"'  —  V.  en  faveur  de  notre 
opinion,  Laurent,  t.  20,  n.  365. 

392.  — Jugé  encore,  contrairement  à  la  doctrine  que  nous 
avons  soutenue,  que  l'iiction  en  répétition  est  recevable  contre  le 
créancier  qui  a  touché  une  S'imme  supérieure  k  celle  qui  lui 
était  réellement  due,  non  seulement  de  la  part  du  débiteur  qui 
a  fait  ou  pour  qui  a  été  fait  le  paiement,  mais  encore  de  la  pari 
de  la  caution  de  ce  débiteur  qui  se  trouve  en  avoir  tenu  compte 
à  ce  dernier  ou  au  tiers  qui  avait  payé  pour  lui.  —  Gass.,  13  févr. 
1872,  Lafootaine  et  Lagard,  [S.  72.1.17,  P.  72.25,  D.  72.1.166] 

393.  —  La  question  s'est  aussi  posée  de  savoir  si  le  maître 
a  le  droit  de  poursuivre  lui-même  la  restitution  d'une  somme 
indûment  pavée  en  son  nom  par  son  domestique.  —  V.  Gass., 
10  mai  1865,  "Louis,  [S.  65.1.327,  P.  6o.788J  —  La  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas,  dans  cet  arrêt,  expressément  tranché  la  difficulté, 
mais  elle  est  résolue  aftirmalivement  par  M.  Larombière,  Obtig., 
t.  5,  sur  l'art.  1377,  n.  2  et  3. 

394.  —  L'action  en  répétition  de  l'indu  ne  peut  être  intentée 


que  contre  celui  qui  a  reçu.  .\  cet  égard  il  a  été  jugé  que  l'obli- 
gation de  restituer,  à  laquelle  le  paiement  de  l'indu  donne  nais- 
sance, a  pour  cause  unique  ce  paiement,  abstraction  faite  de 
tout  lien  de  droit  antérieur  entre  les  parties;  qu'elle  ne  peut, 
dés  lors,  être  mise  à  la  charge  de  celui  qui  a  reçu  directement 
ou  indirectement,  ou  à  qui  l'indu  paiement  a  prolité.  —  Gass., 
13  juin.  1881.  Ganet,  [S.  83. 1.302,  P.  83.1.744,  D.  81.1.4561 

395.  —  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  rie  transports,  sur  l'ap- 
pel en  garantie  d'un  commissionnaiie  intermédiaire,  a  été  con- 
damnée directement  à  payer,  et  a  ellectivenient  payé  une  indem- 
nité au  destinataire  d'un  colis,  et  qu'ensuite  le  jugement  de 
condamnation  a  été  annulé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
déclarant  qu'aucune  indemnité  n'était  due,  la  restitution  de  celte 
indemnité  ne  peut  être  réclamée,  par  la  compagnie,  qu'au  des- 
tinataire qui  l'a  reçue.  Elle  ne  saurait  être  réclamée  au  commis- 
sionnaire intermédiaire  (sous  préte.\lequecelui-ci,  seul  défendeur 
à  l'action  du  destinataire,  aurait  dû  être  condamné  h  payer  l'in- 
demnité, sauf  son  recours  contre  la  compagnie).  ^  Même  arrêt. 

396.  —  Que  doit  prouver  le  demandeur  à  l'action  en  répéti- 
tion? Conformément  au  droit  commun,  il  doit  prouverl'existence 
des  trois  conditions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  comme 
nécessaires  et  suffisantes  pour  qu'il  y  ait  paiement  de  l'mdù, 
et  par  suite  action  en  répétition  possible.  Il  devra  donc  prouver 
tout  d'abord  le  fait  même  du  paiement,  c'est-à-dire  que  ce  paie- 
ment a  été  bien  réellement  elfectué,  et  conformément  au  droit 
commun  de  la  preuve  (G.  civ.,  art.  1341 1.  Cette  preuve  devra 
être  administrée  par  écrit  toutes  les  fois  que  la  valeur  de  la 
chose  payée  dépassera  loO  fr.  :  on  ne  se  trouve  point  ici  dans 
l'exception  générale  prévue  par  l'art.  1348  :  cette  exception  ne 
s'applique,  en  effet,  que  dans  les  cas  où  il  a  été  impossible  au 
demandeur  de  se  procurer  une  preuve  écrite;  or  rien  n'est  plus 
facile  à  celui  qui  paie  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son 
paiement.  —  Laurent,  t.  20,  n.  366;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442, 
p.  730;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  357  fcis-'VIII. 

397.  —  Il  ne  suffira  pas  d'ailleurs  d'établir  la  réalité  du 
paiement,  il  faudra  encore  que  le  demandeur  justifie  que  ce 
paiement  a  été  fait  indûment,  c'est-à-dire  qu'il  n'existait  aucune 
obligation  civile  ou  naturelle  pouvant  lui  servir  de  cause,  ou, 
s'il  en  existait  une,  qu'il  n'en  était  pas  le  débiteur,  ou,  s'il  en 
était  le  débiteur,  que  celui  auquel  le  paiement  a  été  fait  n'était 
pas  le  véritable  créancier. 

398.  —  .Mais  par  quels  moyens  de  preuve  l'existence  de  ces 
divers  faits  pourra-t-elle  être  établie?  Il  y  a  lieu  de  distinguera 
cet  égard  suivant  les  hypothèses.  Si  le  demandeur  à  l'action  en 
répétition  prétend  qu'il  n'y  a  point  eu  de  dette,  la  question  de 
preuve  sera  subordonnée  à  la  raison  alléguée  pour  justifier 
l'inexistence  prétendue  de  la  dette.  Si  le  demandeur  prétend  que 
la  dette  indûment  payée  était  éteinte,  il  devra  établir  l'existence 
du  mode  d'extinction;  or  comme  la  preuve  de  l'extinction  des 
obligations  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  de  leur 
existence,  on  appliquera  le  droit  commun  des  preuves.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  de  la  preuve  d'une  novation  ou  d'une  com- 
pensation, il  faudra  une  preuve  écrite  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  plus  de  150  fr.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  le 
demandeur  prétendrait  que  la  dette  est  nulle  ou  inexistante.  — 
Laurent,  t.  20,  n.  367;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

399. —  La  question  de  preuve  ne  présente  de  difficultés  dans 
notre  hypothèse  que  lorsque  le  demandeur  prétend  qu'aucune 
dette  n'a  jamais  existé  à  sa  charge  vis-à-vis  celui  qui  lui  en  ré- 
clame le  paiement.  Si  la  quittance  délivrée  à  la  suite  du  paiement 
indu  spécifie  quelle  dette  a  été  acquittée,  ou  si  les  parties  sont 
d'accord  sur  ce  point,  la  preuve  se  trouve  limitée  à  l'inexistence 
de  la  dette  qui  a  été  payée.  11  est  certain  que  celle  preuve  pourra 
se  faire  par  témoins,  car  on  ne  peut  exiger  une  preuve  littérale 
de  l'inexistence  d'une  dette.  Même  en  admettant  la  preuve  testi- 
moniale, le  demandeur  se  trouvera  le  plus  souvent  dans  l'impos- 
sibilité d'établir  l'inexistence  alléguée  de  la  dette;  il  sera  donc 
privé  de  l'action  en  répétition;  il  est,  du  reste,  en  faute  d'avoir 
payé  une  dette  qu'il  prétend  ensuite  ne  pas  exister.  L'admission 
de  la  preuve  testimoniale  dans  notre  hypothèse  entraîne  l'admis- 
sion des  présomptions  de  l'homme  comme  moyen  de  preuve 
(Arg.,  G.  civ.,  art.  )3:j3).  "  ...  On  pourrait  ranger  au  nombre  de 
ces  présomptions,  dit  M.  (>olmet  de  Santerre,  le  fait  que  le  dé- 
fendeur aurait  commencé  à  nier  le  paiement,  ce  qui,  dans  cer- 
taines circonstances,  tendrait  à  faire  croire  qu'il  connaissait 
l'inexistence  de  l'obligation.  »  —  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet 
de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 
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400.  —  Si  la  quittance  ne  spécifie  pas  quelle  dette  a  été  payée, 
et  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  ce  sera  encore 
au  demandeur  à  prouver  qu'il  a  entendu  payer  ti^Ue  dette  et  que 
cette  dette  n'existait  point.  Il  ne  s'agit  point  pour  lui  de  prouver 
qu'il  n'est  pas  débiteur,  en  vertu  d'aucune  cause  possible  d'obli- 
gation, ce  qui  serait  le  forcer  à  faire  la  preuve  impossible  d'un 
fait  négatif,  mais  simplement  d'établir  qu'il  a  payé  dans  l'inten- 
tion (l'éteindre  telle  dette  déterminée  et  que  cette  dette  n'existait 
pas.  Ici  encore,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  la  preuve 
pourra  se  faire  par  témoins  et  par  présomptions  de  l'homme.  — 
Laurent,  op.  et  loc.cit.;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

401.  —  Nous  avons  vu,  supra,  n.  347  et  s.,  qu'il  n'y  a  pas 
seulement  paiement  de  l'indu  lorsqu'il  n'y  a  pas  dette,  mais  en- 
core lorsque  la  dette  a  été  payée  à  un  autre  que  le  véritable 
créancier  ou  par  un  autre  que  le  véritable  débiteur.  La  question 
de  preuve  se  pose  aussi  dans  ces  hypothèses.  Dans  le  cas  où  le 
paiement  a  été  l'ait  par  un  autre  que  le  véritable  débiteur,  celui 
qui  a  payé  indûment  devra,  pour  réussir  dans  i'action  en  répéti- 
tion, prouver  qu'il  n'était  pas  le  débiteur,  ce  qui  revient  à  faire  la 
preuve  de  la  dette,  car  en  prouvant  la  dette  il  prouve  par  là 
même  qu'il  n'est  pas  débiteur.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  soit 
admis  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  car  celui  qui  a  payé  est 
un  tiers  par  rapport  à  l'obligation  contractée  par  le  véritable  dé- 
biteur, et  il  est  de  principe  que  lorsque  les  tiers  invoquent  un 
contrat,  ils  doivent  être  admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins, 
car  il  leur  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
d'un  contrat  auquel  ils  ont  été  étrangers  (Arg.,  C.  civ.,  art. 
134S).  ^  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

402.  —  La  solution  sera  diilérente  dans  le  cas  oii  le  paiement 
aura  été  fait  par  le  véritable  débiteur  à  une  autre  personne 
que  le  véritable  créancier.  Le  débiteur  véritable  a  dû,  en  effet, 
se  procurer  une  preuve  littérale  du  contrat  auquel  il  a  été  par- 
tie; c'est  donc  conformément  au  droit  commun  qu'il  devra  prou- 
ver quel  est  le  véritable  créancier,  c'est-à-dire  par  écrit  si  le 
montant  de  la  créance  dépasse  150  fr.  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1341). 
—  Laur.-nt,  op.  et  loc.  cit. 

403.  —  Nous  avons  dit,  suprà.  n.  376  et  s.,  qu'il  ne  suffit 
pas  que  le  demandeur  à  l'action  en  répétition  prouve  l'existence 
du  paiement  indu,  qu'il  faut  encore  qu'il  prouve  que  ce  paie- 
ment a  été  fait  par  erreur;  c'est,  en  elfet,  une  des  conditions 
requises  pour  qu'il  y  ait  paiement  de  l'indu.  Tel  est  le  principe 
général.  Certains  auteurs  ont  toutefois  proposé  à  cet  égard  des 
distinctions.  D'après  .MM.  Aubry  et  Rau,  notamment,  lorsque  la 
raison  qu'invoque  le  demandeur  à  l'action  en  répétition,  pour 
justifier  qu'il  y  a  eu  paiement  de  l'indù,  est  de  nature  à  l'aire 
disparaître  toute  cause  juridiquement  suffisante  de  paiement, 
l'erreur  de  fait  devrait  se  présumer,  et  l'erreur  de  droit  elle- 
même,  bien  que  la  charge  en  doive  toujours  rester  au  demandeur 
devrait  être  plus  facilement  admise  que  d'ordinaire.  Il  en  serait 
ainsi  notamment  si  le  demandeur  en  répétition  avait  acquitté, 
soit  une  obligation  entachée  d'un  vice  de  dol  qu'il  prétendrait 
n'avoir  découvert  qu'ultérieurement,  soit  une  dette  déjà  soldée 
par  son  auteur  ou  par  un  tiers,  et  dont  il  soutiendrait  n'avoir 
eu  connaissance  que  plus  tard.  .\u  contraire,  si  la  cause  invoquée 
par  le  demandeur  en  répétition  de  l'indù  est  telle  que  son  ad- 
mission même  n'eût  pas  fait  disparaître  toute  cause  de  paiement, 
et  que  celui  qui  a  été  fait  puisse  s'expliquer  par  l'intention  d'ac- 
quitter une  obligation  naturelle  ou  de  satisfaire  à  un  sentiment 
de  délicatesse,  d'équité  ou  d'honneur,  l'erreur,  même  de  fait,  ne 
pourrait  être  présumée,  et  le  demandeur  en  répétition  devrait 
dans  tous  les  cas  en  administrer  la  preuve.  Il  en  serait  notam- 
ment ainsi  dans  le  cas  où  il  prétendrait  n'avoir  payé  que  par 
erreur  une  dette  prescrite,  ou  une  dette  de  jeu.  «  Néanmoins, 
ajoutent  M.M.  Aubry  et  Rau,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
dans  ces  cas  mêmes,  le  point  de  savoir  si  la  preuve  a  été  ou  non 
administrée  d'une  manière  complète  est,  surtout  dans  une  ques- 
tion d'intention,  entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge,  qui  devra  tenir  compte  des  circonstances  particu- 
lières de  chaque  espèce,  et  qui  pourra  notamment  se  montrer 
plus  sévère  ou  plus  facile  au  point  de  vue  de  la  preuve,  suivant 
qu'il  s'agira  d'une  erreur  de  droit  ou  d'une  erreur  de  fait,  et  que 
le  paiement  prétendument  entachéd'erreurauraétéeffectuépar  le 
débiteur  apparent  lui-même  ou  par  son  héritier.  »  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  5  442,  p.  730  et  731  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1376, 
n.  28  et  s. 

404.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  et  les  dis- 
tinctions multiples  auxquelles  elle  aboutit  doit,  à  notre  avis,  être 


écartée.  Rien  dans  les  textes  n'autorise,  en  effet,  à  soustraire 
ici  le  demandeur  à  la  charge  de  la  preuve  qui,  d'après  le  droit 
commun,  incombe  à  tout  demandeur.  Aucun  texte,  en  effet,  ne 
décide  que  l'erreur  doit  être  présumée,  et,  plus  encore,  aucun 
texte  ne  décide  que  dans  certains  i-as  l'erreur  devra  être  pré- 
sumée, et  que  dans  d'autres  elle  devra  être  prouvée.  Tl  y  a  là  une 
distinction  arbitraire  qui  ne  saurait  être  admise.  Nous  dirons  la 
même  chose  de  la  distinction  proposée  entre  l'erreur  de  droit  et 
l'erreur  de  fait.  En  définitive  donc,  la  preuve  de  l'erreur  aussi 
bien  de  droit  que  de  fait  doit  dans  tous  les  cas  incomber  au  de- 
mandeur; comme  on  l'ajustement  fait  remarquer,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  dispenser  de  la  preuve  de  l'erreur  celui  qui,  contre 
toute  probabilité  soutient  qu'il  a  payé  par  erreur  ce  qu'il  ne  de- 
vait pas.  —  Touiller,  t.  11,  n.  64;  Duranton,  t.  12,  n.  696;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  368. 

403.  —  Ainsi,  c'est  au  demandeur  qu'incombe,  dans  tous  les 
cas,  la  preuve  de  l'existence  des  trois  conditions  requises  pour 
qu'il  y  ait  répétition  :  paiement  de  l'indù,  erreur,  capacité  de 
Vaccipiens.  A  cette  règle  générale  tous  les  auteurs  s'accordent 
cependant  à  reconnaître  une  exception  :  c'est  lorsque  le  défendeur 
à  l'action  a  nié  de  mauvaise  toi  la  réalité  du  paiement,  et  que 
l'exactitude  de  ce  fait  vient  ensuite  à  être  prouvée  contre  lui.  En 
pareil  cas,  les  auteurs  décident  que  le  demandeur  est  désormais 
dispensé  de  toute  preuve  et  que  le  juge  doit  adjuger  au  deman- 
deur le  bénéfice  de  ses  conclusions,  à  moins  que  le  défendeur 
n'établisse  à  son  tour  que  le  paiement  lui  a  été  fait  pour  une 
cause  juridiauemenl  suffisante.  Cette  solution  avait  été  formelle- 
ment consacrée  par  le  droit  romain  (V.  notamment  L.  23  pr.  Dig. 
liv.  22,  tit.  3).  Bien  qu'aucun  texte  ne  la  consacre  dans  notre 
droit  moderne,  elle  doit  cependant  être  admise  comme  résultant 
des  principes  généraux.  Dès  l'instant,  en  effet,  qu'il  est  établi 
qu'il  a  reçu  la  somme  qu'il  a  nié  avoir  reçue,  le  défendeur  par  le 
seul  fait  de  sa  dén-^gation  a  révélé  que  cette  somme  se  trouvait 
sans  cause  entre  ses  mains  puisqu'il  a  nié  l'avoir  reçue;  c'est 
donc  à  lui  qu'il  incombe  désormiis  de  prouver  qu'elle  se  trouve 
en  vertu  d'une  juste  caus»?  entre  ses  mains.  —  Touiller,  op.  et 
loc.  cit.:  Duranton,  t.  12,  n.  12,  et  t.  13,  n.  696;  Rauter,  Cours 
de  proc.  ciu.,  §  124  a<l  notam:  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1376, 
n.  28;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  711,  texte  et  note  12;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  369 

2°  Obligations  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  indûment. 

406.  —  Le  principe  à  poser  tout  d'abord  est  que  l'obligatioa 
de  restitution  existe  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  celui  qui 
a  reçu  l'indù,  sans  qu'il  y  ait  àdistinguer  s'il  a  été  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi. 

407.  —  Toutefois,  il  n'estpas  indifférent  dedislinguer  si  l'ac- 
cipiens  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  car  cette  circonstance 
est  de  nature  à  faire  varier  considérablement  l'étendue  de  ses  obli- 
gations. En  effet,  celui  qui  a  été  de  bonne  foi  n'est  obligé  que 
parce  que  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  s'enrichisse  sans  droit  aux 
dépens  de  celui  qui  a  payé  indûment  :  il  ne  sera  donc  tenu  que 
dans  les  limites  de  son  enrichissement.  Au  contraire,  celui  qui 
a  reçu  sciemment  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  est  coupable  de 
dol  :  il  doit  donc  réparer  le  préjudice  qui  peut  résulter  de  ce  dol, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  en  cette  hvpothèse  s'il  s'est  ou  non 
enrichi.  —  Toullier,  t.  6,  n.  94  et  103";  Laurent,  t.  20,  n.  370; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  442,  p.  733. 

408.  —  On  ne  doit  envisager  dans  tous  les  cas  que  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  de  celui-là  même  qui  a  reçu  le  paiement; 
alors  même  qu'il  serait  décédé,  il  n'y  aurait  pas  à  se  préoccuper 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  ses  héritiers.  Ansi  l'hé- 
ritier de  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  lui  était  pas 
dû  ne  serait  point  admis  à  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi  person- 
nelle, pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  mauvaise  foi  de 
son  auteur.  En  acceptant  l'hérédité  il  a  succédé  aux  obligations 
du  défunt,  et  notamment  aux  obligations  résultant  de  son  dol. 
—  Laurent,  t.  20,  n.  371  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  737 
texte  et  note  33;  Larombière,  t.  o,  sur  les  art.  1378  et  1379, 
n.  8. 

409.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  de  celui  qui,  de  mau- 
vaise foi,  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  ne  peut  invoquer  sa 
bonne  foi  personnelle  pour  se  dispenser  de  la  restitution  des  in- 
térêts ou  des  fruits. —  Cass.,  17  mai  1865,  Morin,  [S.  63.1.250, 
P.  63.611,  D.  65.1.273] 

410.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  somme  d'argent  ou  d'autres  cho- 


PAIEMENT.  —  Chap.  VII. 


ses  qui  se  déterminent  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  ce- 
lui qui  les  a  reçues  indûment  doit  rendre  les  mêmes  sommes  ou 
une  pareille  quantité  de  choses  de  même  qualité.  L'art.  )37S 
impose,  en  outre,  à  celui  qui  a  été  de  mauvaise  foi  l'obligation 
de  pa\er  les  intérêts  de  ces  sommes  ou  de  la  valeur  estimative 
de  ces  choses,  à  compter  du  jour  du  paiement.  L'art.  1378  vi- 
sant e.xclusivement  Vaccipiens  do  mauvaise  foi,  on  en  conclul  a 
conlraric  que  l'obligation  de  payer  les  intérêts  n'existe  pas  à  la 
cliarjfe  de  Vaccipiens  de  bonne  foi.  Cet  argument  a  conUtirio  est 
coDhrmé  par  le  rapport  de  Tarrible  au  Tribunal,  qui  indique 
formellement  que  dans  l'intention  du  législateur  celui  quia  reçu 
de  bonne  foi  ne  doit  être  obligé  de  restituer  les  intérêts  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande.  —  Duranton,  t.  (3,  n.  6!>l  ; 
Massé  et  Verge,  sur  Zachariie,  t.  4,  S  623,  p.  12,  note  13;  Lau- 
rent, t. 20,  n.  372  et  374;  Auhry  et  liau,  t.  4,  §  442,  p.  735; 
Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  359  "fcis-I  ;  Larombiere,  t.  o,  sur  les 
art.  1378  1379,  n.  10. 

411.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  sommes  restituables  comme 
indûment  règnes  ne  portent  pas  intérêt  du  jour  de  la  réception, 
mais  seulement  du  jour  de  la  demande  en  répétition,  si  elles  ont 
été  reçues  de  bonne  foi.  —  Cass.,  2  juill.  1827,  Rillardon,  [S.  et 
P.  chr-l  -  Caen,  20  mars  1891,  Mouchel,  jS.  et  P.  92.2.204,  D. 
92.2.177; 

412.  —  Et  sont  réputées  reçues  de  bonne  foi  les  sommes 
payées  en  vertu  d'un  bordereau  de  collocation  délivré  sur  un 
jugement  attaqué,  bien  que,  plus  lard,  le  litre  de  la  créance 
colloque  soit  annulé,  comme  consenti  par  une  l'emme  dont  tous 
les  biens  étaient  dotaux,  et  que,  par  suite,  il  y  ait  lieu  à  resti- 
tution dfs  sommes  reçues. —  Cass.,  2  juill.  1827,  précité. 

413.  —  Jugé  encore  que  la  somme  à  restituer  comme  indue 
ne  peut  porter  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  si  la 
mauvaine  foi  de  celui  qui  a  reçu  n'est  pas  établie.  —  Cass., 
2  juill.  1879,  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.380,  P.  79.937, 
D.  79.1.3721;  — 22  juin  1892,  Berton,  [S.  et  P.  93.1.51,  D.  92.1. 
.ï65 

414.  —  Mais  dans  le  cas  où  un  paiement  parait  avoir  été  in- 
dûment fait  par  suile  d'un  trafic  illicite,  les  juges  peuvent  en 
ordonner  la  restitution,  avec  les  intérèls  à  dater  du  jour  où  le 
paiement  a  été  fait,  et  non  à  partir  de  celui  de  la  demande  en 
justice.  .-\  ce  cas  s'applique  l'art.  1378,  C.  civ.  —  Cas».,  12  déc. 
1810,  Zerboi,  [S.  et  P.  chr.] 

415.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  une  condamnation 
avec  intérêts  contre  une  personne  qui  a  reçu  une  somme  non 
due,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  perception  avec  mauvaise 
foi  soil  explicitement  constatée  :  il  suifit  que  l'arrêt  constate 
qu'il  a  été  trop  reçu,  par  suite  de  créances  usuraires  masquées 
avec  mauvaise  foi.  —  Cass.,  23  mars  1H31,  Lawel,  [S.  31.1.137, 
P.  chr.] 

416.  —  Il  est  bien  évident  que  si  la  chose  indûment  payée 
avait  consisté  en  intérêts  ou  arrérages,  celui  qui  les  aurait  reçus 
devrait  dans  tous  les  cas  les  restituer  alors  même  qu'il  aurait  été 
de  bonne  foi,  car,  dans  l'espèce,  ces  intérêts  ou  arri'Tages  for- 
ment ia  chose  principale  soumise  à  la  restitution;  or  nous  avons 
vu  que  l'accipiens  même  de  bonne  foi  est  dans  tous  les  cas  tenu 
de  restituer  celte  chose.  —  Cass.,  4  août  1839,  de  Favier,  [S. 
60.1.33,  P.  61.373,  D.  59.1.362]  —  Laurent,  t.  20,  n.  373;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  735.  texte  et  note  28.  —  Cnntrà,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  2,  §  293,  note  4;  Demolombe,  t.  9, 
n.  624. 

417.  —  Des  deniers  détournés  au  préjudice  du  véritable 
propriétaire  peuvent  être  revendiqués  par  ce  dernier  contre  le 
tiers  auquel  ils  ont  été  rerais  en  paiement  par  l'auteur  du  dé- 
tourn>-ment,  tant  que  ce  tiers  ne  les  a  pas  consommés  de  bonne 
foi,  et  qu'ils  peuvent  encore  être  distingués  dans  son  avoir.  — 
Paris,  Il  nov.  1837,  Metman,  [S.  38.2.252,  P.  chr.l  —  Les  de- 
niers, en  effet,  ont  alors  le  caractère  d'un  corps  certain  et  l'action 
en  revendication  peut  en  conséquence  s'y  appliquer. 

418.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  ceilain.  l'ait.  1379, 
C,  civ.,  dispose  :  «  si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  1  a  reçue  s'oblige  à  la  restituer 
en  nature,  si  elk;  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  dété- 
rioriée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  for- 
tuit, s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  »  Le  principe  est  donc 
que  lorsque  la  chose  indûment  reçue  est  un  corps  certain, 
celui  qui  l'a  indûment  reçue  en  doit  la  lestitution  en  nature, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  était  de  bonne  ou  de  mauvaise 
loi.  —  Dur'anton,  t.  13,  n.  691;  Laurent,  t.  20,  n.  373;  Demanle, 


t.  5,  n.  360;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p,  736,  texte  et  note  29; 
Larombiere,  t.  5,  sur  l'art.  1379,  n.  9. 

419.  —  Toutefois,  si  la  loi  ne  tient  pas  compte  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  foi  au  point  do  vue  de  la  restitution  même  du 
corps  certain  indûment  pajé,  ileri  est  autrement  lorsque  ce 
corps  certain  a  péri  ou  s'est  délériorié  entre  les  mains  de  I'ik- 
cipiens.  En  effet,  lorsque  Vaccipiens  a  été  de  bonne  foi,  il  ne 
répond  que  des  détériorations  ou  de  la  perte  provenant  de  s;i 
faute. 

420.  —  Même  ainsi  limitée  à  l'existence  d'une  faute,  la  res- 
ponsabilité de  l'«ccip»ens  a  cependant  encore  besoin  d'être  pré- 
cisée. En  effet,  si  nous  supposons  Vaccipiens  de  bonne  foi,  on  ne 
saurait  adroellre  qu'il  puisse  commettre  uiia  faute  de  nature  à 
l'engager  vis-it-vig  des  tiers  relativement  îi  une  chose  que  sa 
Tonne  loi  présumée  doit  lui  faire  considérer  comme  sienne  : 
Quia  quasi  suam  rem  neylLcil .  nulli  querclœ  subjectus  est. 
Pour  expliquer  la  disposition  de  l'art.  13711  qui  le  rend  cepen- 
dant responsable  de  sa  faute,  il  faut  donc  supposer  avec  Po- 
thier.  dont  l'opinion  a  été  suivie  par  tous  les  auteurs  modernes, 
que  l'accî/iîVns  de  bonne  foi  ne  devient  responsable  de  sa  faute 
qu'à  compter  du  moment  où  il  acquiert  la  connaissance  que  la 
chose  payée  ne  lui  était  pas  due,  car,  à  compter  de  ce  moment 
la  bonne  foi  l'oblige  à  conserver  la  chose  afin  de  pouvoir  rem- 
plir son  obligation  de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  indûment  payée. 

—  Pothier.  De  l'action  eondictio  indehiti,  n.  170  et  171;  Del- 
vincourt.  t.  3,  p.  451  ;  Touiller,  t.  Il,n.95et  102;  Laurent, t.  20, 
n.  376;  Cilmet  de  Santerre,  t.  n,  n.  360  6îs-ll;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  g  442,  p.  736,  texte  et  note  30;  Marcadé,  sur  les  art.  1378  à 
1380,"  n    2;  Larombiere,  t.  5    sur  les  art.   1378   à  1379,   n.  3. 

—  V.  toutefois,  Duranton,  t.  13,  n.  699,  ad  notam. 

421.  —  Si  Vaccipiens  est  de  mauvaise  foi,  il  répondra  non 
seulement  de  sa  faute  à  compter  du  jour  mèniedu  paiement  indu, 
mais  encore  des  détériorations  et  de  la  perte  résultant  d'un  cas 
fortuit.  En  rendant  ainsi  Vaccipiens  de  mauvaise  foi  responsable 
même  des  cas  fortuits,  la  loi  parait  bien  le  considérpr  comme 
étant  de  plein  droit  en  demeure  de  restituer.  De  là  une  restric- 
tion juridique  à  la  responsabilité  de  Vaccipiens  par  rapport  aux 
cas  fortuits  ;  il  pourra  invoquer  les  dispositions  de  l'arl.  1302 
concernant  les  effets  de  la  demeure,  et  en  vertu  desquelles  le 
débiteur,  quoiqu'il  soit  en  demeure,  est  libéré  par  Ifi  perte  for- 
tuite de  la  chose  dans  le  cas  où  elle  aurait  également  péri  chez 
le  créancier  si  elle  lui  avait  été  livrée.  La  situation  de  Vaccipiens 
de  mauvaise  foi  ne  diffère  donc  en  rien  de  celle  d'un  débiteur 
en  demeure.  —  Laurent,  op.  et  loc.  ci<.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  360  6!S-I;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  442,  p.  736,  texte  et  note  3t  ; 
Larombiere,  op.  et  loc.  cit. 

422.  —  Toutefois,  Duranton  (t.  13,  n.  693)  assimile  celui  qui 
a  reçu  la  chose  de  mauvaise  foi  à  un  voleur;  d'où  cette  consé- 
quence qu'il  serait  responsable  alors  même  que  la  chose  aurait 
péri  chez  le  propriétaire.  Mais,  au  point  de  vue  de  notre  droit 
moderne,  le  fait  de  recevoir  de  mauvaise  foi  le  paiement  d'il  e 
chose  indue  ne  saurait  juridiquement  être  considéré  comme  un 
vol. 

423.  —  Dans  le  cas  où  Vaccipiens  aurait  vendu  la  chose  indû- 
ment reçue,  il  devrait  simplement  la  restitution  du  prix  parlui  perçu 
s'il  était  de  bonne  foi.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  aurait 
vendu  la  chose  à  un  prix  bien  inférieur  à  sa  valeur.  C'est  ce  qui 
résulte  très-nettement  de  l'art.  1380,  C.  civ.,  k  si  celui  qui  a  reçu 
de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
de  la  vente  ».  Si  Vaccipiens  a  été  de  mauvaise  foi,  il  devra  dans 
tous  les  cas  restituer  une  somme  égale  à  la  valeur  véritable  de 
la  chose,  peu  importe  le  prix  de  vente  qu'il  en  a  retiré;  en  effet 
celui  qui  sait  qu'il  doit  restituer  une  chose  no  peut,  en  la  ven- 
dant, se  décharger  de  son  obligation  de  la  restituer  intégrale- 
ment. D'autre  part,  cette  solution  résulte  par  argument  a  con^ 
trario  de  l'art.  1380  dont  la  disposition  de  faveur  ne  vise  que 
l'accipiens  de  bonne  foi.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  177;  Laurent, 
t.  20,  n.  377;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  S  442,  p.  736,  texte  et  note  32. 

—  V.  aussi  Orléaiis,  11  janv.  1841»,  Parent  de  Gliassy  (motifs), 
[S.  49.2.139,  P.  49.1.135,  D.  49.2.172];  —  arrêt  qui  applique  les 
principes  ci-dessus  posés  dans  l'hypothèse  d'une  vente  partielle 
de  l'objet  indûment  payé. 

424.  —  Dans  le  cas  où  Vaccipiens  a  aliéné  la  chose,  celui  qui 
l'a  indûment  donnée  en  paiement  peut-il  la  réclamer  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ou  des  sous-acquéreurs?  11  l'aut  tout  d'abord 
écarter  l'action  personnelle  en  répétition.  Celte  action,  en  effet, 
nait  du  quasi-contrat  qui  se  forme  entre  celui  qui  paie  et  reçoit 
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nHùment,  c'sst  à-dire  d'un  quasi-contral  ;  elle  ne  peut  donc  pas 
être  exercée  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs  qui  sont  restés  étran- 
gers à  ce  contrat;  i<  le  quasi-contrat,  dit  à  ce  suje'.  Lau 

reni,  est  assimilé  au  contrat  quand  il  s'agit  du  lien  d'obli- 
gation qui  en  résulte  ;  or.  l'action  qui  naît  d'une  obligation  ne 
peut  être  formée  que  contre  celui  qui  l'a  contractée,  et  le  tiers 

acquéreur  est  étranger  au  quasi-contral ».  —  Laurent,  t.  20, 

n.  378;    Marcadé,  t.   S,  sur  l'art.  1380,  n.  3. 

425.  —  Mais  à  défaut  de  l'action  personnelle,  le  tradens 
n'aura-t-il  pas  du  moins  l'action  en  revendication?  La  solulioti 
à  cet  égard  dépend  du  point  de  savoir  si  le  paiement  indu  a  ou 
n'a  pas  la  vertu  de  transférer  la  propriété  à  celui  auquel  il  a  été 
fait.  Le  droit  romain  avait  admis  la  négative  sur  cette  question, 
par  application  des  règles  qu'il  avail  consacrées  sur  la  transmis- 
sion de  la  propriété  par  la  tradition  :  on  sait,  en  effet,  que  la 
propriété  élait  dans  tous  les  cas  transférée  par  la  tradition,  dès 
l'instant  qu'à  l'intention  de  transférer  la  propriété  se  joignait  le 
fait  matériel  de  la  livraison.  Notre  ancien  droit  avail  consacré 
les  mêmes  principes,  ainsi  que  nous  l'apprend  Pothier,  sauf 
cependant  lorsqu'il  s'agissait  d'acquéreurs  à  titre  gratuit.  — 
Polbier,  op.  cit.,  n.  178  et  179;  Laurent,  op.  c(  toc.  cil,;  Aubrv  et 
Rnu  t;442.  p.  738.  note  37;  Colmet  de  Santerre ,  t.  3,  n.  36) 

6i>-ni. 

42(ia  —  L'application  de  ces  principes  du  droit  romain  est 
écartée  dans  notre  droit  moderne  par  presque  tous  les  auteurs, 
car  les  principes  qui  régissent  actuellement  la  translation  de  la 
propriété  sont  tout  différents.  On  doit  considérer  que  lorsque  le 
paiement  indu  implique  une  aliénation,  celte  aliénation  est  faite 
sur  fausse  cause,  puisqu'elle  a  pour  cause  l'extinction  d'une 
obligation  qui  n'existe  pas.  Or,  nous  avons  vu  !^uprd,  v"  Obli 
ijuti'in,  n.  108  et  s.,  que  l'existence  de  la  cause  est  un  des  élé- 
ments nécessaires  du  consentement,  et  le  consentement  est  aussi 
indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  que  lorsqu'il  s'agit  de 
s'obliger.  Dès  l'instant  donc  que  le  consentement  est  vicié  par 
ilne  fausse  cause,  il  ne  saurait  entraîner  la  translation  de  la 
propriété,  et  si  la  propriété  n'est  pas  transférée,  Vaecipiens  n'a 
pu  conférer  à  l'acquéreur  un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même; 
la  propriété  est  donc  restée  intacte  sur  la  tête  de  l'auteur  du 
paiement  indu,  qui  peut  en  conséquence  exercer  son  action  tn 
revpiKiioation  contre  l'acquéreurjou  tous  les  sous-acquéreurs.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  683;  Laurent,  op.  et  Inc.  cit.:  Colmet  de  San- 
terre, t.  5  n.  361  fiis-III;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p. 738,  texte 
et  noie  37;  Marcadé,  op.  et  hc.  cit.;  Larombière,  t  5,  sur  l'art. 
1380,  n.  1. 

427»  —  Certains  auteurs  n'admettent  toutefois  l'action  en 
revendication  contre  les  tiers  qu'autant  que  celui  qui  a  reçu  le 
paiement  a  été  de  mauvaise  foi  (Delvincourt,  l.  3,  p.  6h1  ;  Toui- 
ller, t.  Il,  n.  fl?  et  s.).  Mais  le  transfert  de  la  propriété  est  indé- 
pt'ndant  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  ;  cette  opinion  n'a 
donc  pas  de  fondement  juridique.  Les  auteurs  qui  l'enseignent 
ont  cru  cependant  la  jusliber  en  invoquant  l'art.  13S0  qui  attache 
à  la  bonne  foi  des  conséquences  spéciales.  Bertrand  de  Greuiile 
dans  son  rapport  au  Tribunal  (Locré,  Législ.  civ-,  t.  13,  p.  39. 
n.  7)  et  Tarrible  dans  son  discours  au  Corps  législatif  (Locré, 
t.  13,  p.  SB,  n.  161  ont,  en  effet,  attribué  ce  sens  i\  l'art.  1380. 
Mais  ce  texte  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue,  il  règle  simple- 
ment les  rapports  entre  celui  qui  a  reçu  indûment  une  cbose  el 
celui  qui  l'a  payée.  On  conçoit  qu'à  ce  point  de  vue  le  législateur 
tienne  un  très-grand  compte  de  la  bonne  foi  ou  de  la  mauvaise 
loi;  mais  au  point  de  vue  du  transfert  de  la  propriété  cet  élément 
est  indifférent.  —  V.  en  ce  sens  Laurent,  t.  20,  n.  379  et  tous  li's 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

428.  —  Dans  les  développements  qui  précèdent,  nous  avons 
raisonné  dans  l'hypothèse  d'un  paiement  l'ait  avec  l'intention  de 
translérer  la  propriété.  Il  peut  y  avoir  des  cas  où  celui  qui  a  fait 
le  paiement  n'a  pas  eu  l'intention  dé  transférer  la  propriété;  tel 
serait  notamment  le  cas  où  l'obligation  dont  il  crovait  être  tenu 
el  en  exéculion  de  laquelle  il  a  fait  le  paiement  était  une  obliga- 
tion qui  par  le  seul  fait  dé  son  existence  a  eu  pour  résultat  le 
Irnnsfert  de  la  propriété.  Ainsi  l'héritier  qui  croit  que  le  de  cujm 
a  vendu  tel  immeuble  el,  en  exéculion  de  celle  vent",  qui  n'a  pas 
eu  lieu,  livre  cet  immeuble  au  prétendu  acquéreur  ne  transférera 
certainement  pas  la  propriété,  car  il  n'a  pas  eu  celte  intention. 
Dans  toutes  le?  hypollu-ses  semblables  où  le  paiement  n'aura 
pas  été  translatif  de  propriété,  il  est  bien  évident  qu'a  fnrtiori  et 
sans  qu'il  y  ait  à  invoquer  toutes  les  raisons  données  plus  haut 
pour  le  cas"  de  paiement  translatif,  l'auteur  du  paiement  indu 


pourra  revendiquer  la  chose  payée  entre  les  maitis  des  acqué- 
reurs.—  Laurent,  op.  cl  hc.  cit. 

420.  —  La  revendication  ne  sera  jamais  possible  lorsque 
l'objet  payé  sera  un  objet  mobilier  corpore.l;  l'acquéreur,  en  effet, 
sera  en  droit  d'invoquer  la  règle  en  fait  rie  meubles  lu  possession 
vaut  titre  et  conformément  au  droit  commun,  l'application  de 
cette  régie  écartera  toute  possibilité  de  revendication.  —  V.  sur 
la  règle  el  les  exceptions  qu'elle  comporte,  infrà,  v°  Posses- 
sion, 

430.  —  Dans  le  cas  où  l'action  en  revendication  est  possible, 
une  question  se  pose  lorsque  celui  qui  a  indûment  reçu  la  chose 
et  l'a  aliénée  a  été  de  bonne  foi.  Dans  ce  ois,  si  nous  suppo- 
sons une  aliénation  à  litre  gratuit,  l'acquéreur  devra  sur  la  reven- 
dication du  véritable  propriétaire  restituer  la  chose  sans  pouvoir 
exercer  aucun  recours  en  garantie  contre  celui  duquel  il  l'avait 
reçue.  Il  en  sérail  de  même  dans  le  cas  d'une  aliénation  à  titre 
onéreux  avec  clause  de  non-gârantie;  mais  si  nous  supposons 
toute  autre  aliénation  à  titre  onéreux,  une  difficulté  se  pose  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1380.  Ce  texte  dispose  que 
celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi  une  chose  qu'il  avait  reçue  indû- 
ment n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix.  Cependant  l'aliéna- 
tion à  litre  onéreux  l'expose  à  une  action  en  garantie  à  la  suite 
de  l'éviction  de  son  acquéreur,  et  à  la  suite  de  celte  action  sa 
bonne  foi  ne  saurait  le  soustraire  à  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  outre  la  restitution  du  prix  (G.  civ.,  art.  1630^ 
l'art.  1380  serait  donc  violé. 

431.  —  Les  auteurs  résolvent,  en  général,  cette  difficulté  de 
la  manière  suivante  :  ils  font  remarquer  que  l'art.  1380  ne  règle 
que  les  rapports  de  l'aceipiens  el  du  solvens,  el  qu'il  est  entière- 
ment étranger  aux  rapports  du  solvens  avec  les  tiers  délenteurs. 
Il  ne  fait  donc  pas  ohaticle  à  l'action  en  revendication,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu.  D'autre  part,  comme  il  ne  s'applique  point 
aux  tiers,  rien  n'empêche  que  l'accipiens  ne  soit  tenu  vis-à-vis 
d'eux  à  des  dommages-intérêts,  sans  être  pour  cela  obligé  de 
les  supporter  définitivement.  Do  la  sorte,  l'application  de  l'art. 
1380  dans  le  cas  de  bonne  foi  aboutit  aux  conséquences  sui- 
vantes :  Vuccipiens  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  évincés  par 
la  revendication  du  véritable  propriétaire  est  tenu  non  seule- 
ment de  la  restitution  du  prix,  mais  éventuellement  encore  de 
dommages-intérêts  (.\rg.  C.  civ.,  art.  16301.  Mais  comme,  d'autre 
part,  l'art.  1380  ne  l'oblige  qu'à  restituer  le  prix,  le  propriétaire 
revendiquant  devra  lui  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  dû  payer  à 
l'acheteur  en  sus  du  prix  :  telle  est  la  conciliation  généralement 
proposée  par  les  auteurs.  -  Duranton,  I.  13,  n.  683;  Laurent, 
op.  et  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  1.4,  §442,  p.  ■738,  texte  el  note  38; 
Colmet  de  Saîilerre,  t.  S,  n.  3GI  fcis-IV.  —  V.  toutefois,  Larom- 
bière, t.  o,  sur  l'art.  1380,  n.  9. 

3°  Obligations  du  demamleur  e/i  répililion. 

432.  —  Aux  termes  de  l'art.  1381,  C.  civ.,  «celui  auquel  la 
chose  est  restituée  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  ».  On  a  critiqué  non 
sans  raison  la  rédaction  de  ce  texte  qui  tout  à  la  fois  distingue 
et  confond  les  dépenses  nécessaires  et  les  dépenses  utiles  :  u  II 
les  distingue,  dit  Laurent,  puisqu'il  les  mentionne  comme  dé- 
penses distinctes,  el  il  les  confond  puisqu'il  applique  aux  dépen- 
ses utiles  ce  qu'il  dit  des  dépenses  nécessaires,  en  admettant  que 
les  unes  et  les  autres  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  ;  of,  il  est  de  principe  élémentaire  que  les  dépenses  néces- 
saires sont  celles  que  l'on  fait  pour  conserver  la  chose,  tandis 
que  les  dépenses  utiles  se  font  pour  l'améliorer  ».  —  Laurent, 
t.  20,  n.  380  ;  Colmet  de  Sanlere,  l.  5,  n.  362  bis;  Marcadé,  l.  5, 
sur  l'arl.  1381,  n.  1  ',  Aubry  el  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  737,  texte  et 
note  3S. 

433.  —  Aussi  les  auteurs,  sans  s'arrêter  aux  termes  de  l'art. 
1381,  admeltent-ils  généralement  les  solutions  suivantes  :  les 
dépenses  nécessaires  doivent  être  remboursées  intégralement, 
sans  tenir  compte  de  l'augmentaiion  de  valeur  qui  en  résulte. 
C'est  le  principe  général  pour  les  dépenses  nécessaires  que  l'on 
considère  comme  indispensables  pour  l'existence  même  de  la 
chose  à  laquelle  elles  s'appliquenl.  Et  l'art.  1381  indique  formel- 
lement qu'il  doit  toujours  en  être  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
distinction  à  laire  sous  ce  rapport  entre  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  et  celui  de  bonne  foi.  —  Laurent,  t.  20,  n.  381  ;  Colmet 
de  Santerre,  op.  et  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  442,  p.  737. 
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434.  —  Les  dépenses  utiles  doivent  èlre  également  rembour- 
sées aux  possesseurs  de  bonne  et  mauvaise  foi  indistinelement. 
Mais,  toujours  par  application  du  droit  commun,  le  revendiquant 
n'est  tenu  de  les  restituer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  qu'elles  ont  procurée.  Cette  solution  qu'admettait  Potliier 
est  considérée  comme  traditionnelle,  bien  qu'elle  puisse  ne  pas 
être  toujours  conforme  à  l'équité,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
possesseur  de  bonne  foi  ;  "  ...  vainement  dit-on,  écrit  à  ce  sujet 
Laurent,  que  l'excédent  de  la  dépense  sur  la  plus-valueétait  perdu 
pour  le  possesseur  ;  nous  répondonsque  le  possesseur  s'est  exposé 
à  cette  perte,  croyant  qu'il  était  propriétaire  et  qu'il  jouirait  de  ces 
améliorations;  certes  il  ne  les  eût  point  faites  s'il  avait  prévu 
qu'il  devrait  rendre  la  chose;  il  est  donc  en  perte,  et  l'équité 
demanderait  qu'il  fût  indemnisé  •>.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  173; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  45t  ;  Laurent,  t. 20,  n.  382;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  et  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  737,  texte  et 
note  34;  Marcadé,  t.  ;>,  sur  l'art.  1381,  n.  2;  Larombière,  t.  5, 
sur  l'art.  1381,  n.  o.  —  Cependant  Duranton  it.  13,  n.  O'.ibi 
soutient  que  Vaccipiens  de  bonne  foi  a  droit  au  remboursement 
intégral  de  ses  dépenses  utiles  :  mais  cette  opinion  est  condam- 
née par  l'art.  1381, qui, d'après  ses  termes,  s'applique  indistinc- 
tement aux  possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 

435.  —  Jugé  que  les  améliorations  faites  à  une  chose  par 
celui  qui  la  possède  indûment  constituent  de  plein  droit  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  dans  le  sens  de  l'art.  1381,  C.  civ., 
et  dont  le  propriétaire  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir 
compte.  —  Cass.,  15  janv.  1839,  Constant,  [S.  39.1.07,  P.  39.1. 
1119] 

436.  —  Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  le  possesseur  de 
bonne  ou  mauvaise  foi  ne  peut  en  aucun  cas  en  répéter  le  mon- 
tant. Les  auteurs  lui  reconnaissent  simplement  le  droit  d'enlever 
toutes  les  choses  qu'il  a  placées  sur  l'immeuble  et  qui  sont  sus- 
ceptibles de  déplacement  sans  détérioration  (Arg.,  art.  599, al.  3, 
C.  civ.).  —  Laurent,  t.  20,  p.  382;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442, 
p.  737;  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

4»  .Actions  en  répétition  spéciales. 

437.  —  A  la  matière  du  paiement  de  l'indu  se  rattachent  natu- 
rellement quelques  développements  sur  les  actions  en  répétition 
auxquelles  peuvent  donnerlieu  les  paiements  effecluéssans  cause, 
ou  pour  une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ou  encore  les  paiements  obtenus  à  l'aide  de 
moyens  illicites  (V.  suprà,  v°  Obligations,  n.  128  et  s.).  Aucun 
texte  du  Code  civil  ne  précise  les  règles  auxquelles  ces  actions 
sont  soumises,  à  l'inverse  du  droit  romain  où  les  textes  relatifs  à 
la  coniiictio  sine  causa  et  à  la  coiidietio  ob  lurpem  tel  injustam 
causani  abondent  (V.  notamment  les  titres  4.  5  et  7  du  liv.  2  au 
Digeste,  et  les  titres  6,  7  et  9  du  liv.  IV  du  Code).  Aotre  ancien 
droit  avait  admis  sur  ce  point  les  règles  du  droit  romain  (V.  no- 
tamment, Pothier,  Traité  des  obligations,  n.  42  à  46).  Elles  doi- 
vent également  être  considérées  comme  applicables  dans  notre 
droit  moderne,  car  elles  ne  sont  contrairt-s  à  aucune  des  dispo- 
sitions de  nos  lois,  et  elles  sont  en  tous  points  conformes  à  l'é- 
quité. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  i5  442  bis,  p.  739,  note  1. 

438.  —  Lorsqu'un  paiement  a  été  effectué  sans  cause, c'est- 
à-dire  pour  une  cause  future  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou  pour 
une  cause  qui,  ayant  existé  à  l'origine,  a  cessé  d'exister  par  la 
suite,  il  y  a  lieu  à  une  action  en  répétition  qui  n'est  autre  que 
la  condictio  causa  data  causa  non  secuta  du  droit  romain.  Cette 
action  en  répétition  trouverait  son  application  notamment  dans 
l'h;  pothèse  où  une  somme  aurait  été  donnée  à  titre  de  dot  en  vue 
d'un  mariage  légalement  impossible,  ou  dont  la  célébration  n'a 
pas  eu  lieu.  Elle  fonctionnerait  également  dans  les  hypothèses 
où  une  indemnité  aurait  été  payée  à  un  propriétaire  à  raison  du 
défaut  de  représentation  d'une  chose  dont  il  a  plus  tard  recou- 
vré la  possession,  où  un  acquéreur  évincé  aurait  soldé  son  prix 
antérieurement  à  l'éviction,  etc. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442  bis, 
p.  740. 

439.  —  L'action  en  répétition  est  encore  possible  lorsque  le 
paiement  a  eu  lieu  en  vue  d'une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'or- 
dre public  ou  aux  bonnes  mœurs,  c'est  la  condictio  ob  turpein 
causant  du  droit  romain  (V.  C.  civ.,  art.  1131  et  1133j.  —  V. 
suprà,  ï°  Obligations ,  n.  167  et  s.  —  Il  y  aurait  lieu  à  cette  ré- 
pétition notamment  dans  le  paiement  d'intérêts  usuraires,  ou  de 
supplément  de  prix  stipulé  par  traité  secret  en  cas  de  cession 
d'office.  —  Toullier,  t.  11,  n.  89;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442  bis, 
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p.  741,  texte  et  note  7;  Larombière,  I.  5,  sur  i'arl.  1376,  n.  21. 

—  V.  suprà ,  \''  /n(''r/'j<,  n.  2S5  et  s., Offices  ministériels,  i\.  420 
et  s.  —  Exception  est  l'aile  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  jeu 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1967,  C.  civ.,  ne  sont  pas  sujettes  à 
répétition.  —  V.  suprà.  \°  .feu  et  pari,  n.  76  et  s. 

440.  —  Jugé  que  la  perception,  faite  d'avance,  d'intérêts  non 
encore  échus,  donne  lieu  à  restitution  jusqu'à  concurrence  du 
bénéfice  qui,  tout  compte  établi  à  terme  échu,  en  résulte  pour  le 
préteur  en  dehors  de  l'intérêt  légal.  — Limoges,  25  juill.  1865, 
de  Fourcaud,  [S.  65.2.284,  P.  65.1103,  D.  65.2.207] 

441.  —  Lps  sommes  payées  en  vertu  d'une  obligation  illi- 
cite, par  exemple  une  obligation  fondée  sur  la  perpétration  d'un 
délit,  sont  également  sujettes  a  répétition  de  la  part  du  débi- 
teur. —  Limoges,  16  avr.  1845,  C...,  [S.  46.2.465,  P.  46.2.674, 
D.  45.2.1911 

442.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  paiements  faits  contrai- 
rement à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  beaucoup 
d'auteurs  admettent  une  exception  très-importante  à  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  l'action  en  répétition  est  possible  dans 
ces  hypothèses.  Selon  eux,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  paie- 
ment «  fait  en  exécution  d'une  convention  qui,  de  sa  nature, 
devait  procurera  chacune  des  parties  un  avantage  illicite,  et  qui, 
par  suite,  ne  pourrait  sans  turpitude  être  alléguée  ni  par  l'une 
ni  par  l'autre,  l'action  en  répétition  ne  serait  plus  admissible  ■■. 
C'est  l'application  pure  et  simple  dans  notre  droit  moderne  de  la 
règle  romaine  :  in  pari  causa  turpitudinis,  cessât  repetitio.  Par 
application  de  cette  doctrine,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répétition 
dans  le  cas  où,  une  société  ayant  été  constituée  pour  des  opéra- 
tions de  contrebande,  l'une  des  parties  voudrait  répéter  contre 
l'autre  des  sommes  soldées  en  exécution  de  cette  convention  à 
titre  de  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  i;  442  bis,  p.  741  et  742.  —  V.  aussi  Merlin,  Questions, 
v"  Cause  des  obligations,  S  1,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  687; 
Toullier,  t.  6,  n.  126,  et  t.  H,  n.  62;  Carrier,  Des  obligations, 
n.  66;  Duranton,  t.  10,  n.  374;  Troplong,  Du  louage,  t.  2, 
n.  818;  Taulier,  t.  4,  p.  288  ;  Larombière,  Obligations,  t.  1,  sur 
l'art.  U33,  n.  10  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia,  t.  4,  §  623, 
p.  9,  note  3;  Pont,  Des  petits  contrats,  t.  l,n.  663;  Bozérian, 
Rev.  prat..  1858,  t   5,  p.  20. 

443.  —  Ainsi  encore  le  paiement  fait  à  une  personne,  soit 
pour  qu'elle  commette  un  délit  ou  une  action  immorale,  soit 
pour  qu'elle  s'abstienne  d'accomplir  une  obligation  juridique  ou 
un  devoir  moral  ne  peut,  dit-on,  donner  lieu  à  aucune  répétition. 

—  Merlin,  Quest.,  V  Cause  des  obligat.,  §  1,  n.  2;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  473;  Toullier,  t.  6,  n.  124  et  s.;  Duranton,  t.  10,  n.  374; 
Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  3,  n.  408,  410;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Convention,  n.  52. 

444.  —  Spécialement,  les  sommes  payées  à  un  entrepreneur 
de  succès  dramatiques  ne  peuvent  être  répétées.  —  Cass., 
17  mai  1842,  Cochet  et  Letulle,  [S.  41.1.623,  P.  41.2.349]  —  I^aris, 
8  août  1853,  Desnovers,  (S.  53.2.499.  P.  53.2.145,  D.  53.5.450]; 

—  4  févr.  1854,  Moiitaud,' [S.  54.2.148,  P.  54.1.200,  D.  54.2'.149] 

445.  —  Décidé,  d'une  façon  générale,  que  les  parties  qui  ont, 
pris  une  part  égale  à  une  convention  immorale  sont,  l'une  aussi 
bien  que  l'autre,  non  recevables  a  demander  en  justice,  soit  le 
paiement  du  prix  stipulé,  soit  sa  restitution  s'il  a  été  payé.  — 
Cass.,  15  déc.  1873,  Vilmain,  [S.  74.1.241,  P.  74.625,  D.  74.1. 
2221—  Caen,  29  juill.  1874,  Mary,  [S.  75.2.298,  P.  75.H31,  D. 
75.2.127]  —Nancy,  2  janv.  1893,  Tempier,  jS     et  P.   94.2.206] 

—  Riom,30  nov.  1893,  Récamier,  fS.  et  P.  94.2.75]  —  V.  aussi 
Douai,  24  oct.  1887,  Fouquel,  [S.  90.2.99,  P.  90.1..573] 

440.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  convention 
qui  a  pour  objet  la  cession  d'une  maison  de  tolérance.  —  Cass., 
lo  déc.  1873,  précité.  —  V.   aussi,  Douai,   24  oct.  1887,  précité. 

447.  • —  ...  t^ue,  lorsque  les  contractants  se  sont  livrés  à  des 
opérations  illicites  (spécialement,  l'un,  en  faisant  offrir  à  la 
Bourse  des  actions  dont  la  vente  était  interdite,  et  l'autre,  en 
faisant  acheter  en  liourse  ces  mêmes  actions),  ni  l'acheteur,  ni  le 
vendeur  ne  sauraient  être  admis  à  demander  la  résolution  d'un 
contrat  intervenu  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi.  —  Et 
il  en  est  ainsi...  soit  que  la  demande  tende  à  obtenir  des  répa- 
rations...—  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  en  répétition.  —  Trib. 
Lyon,  5  janv.  1884,  Nony,  en  sous  noie  sous  Lyon,  23  janv. 
1884,  Picard,  [S.  84.2.49,  P.  84.1.323] —  Dans  l'un  et  l'autre  cas 
la  demande  doit  être  repoussée  par  une  fin  de  non  recevoir  d'or- 
dre public,  que  les  tribunaux  doivent  même  appliquer  d'office  : 
nemo  audilur  suam  turpitudinem  allegans  —  Même  jugement. 
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448.  —  Jugé  encore,  conformément  aux  mêmes  principes 
que  le  porteur  de  valeurs  de  pure  complaisance  avalisées  par  lui- 
même  qui  les  a  acquittées  connaissant  le  caractère  illicite  de  ces 
valeurs  n'est  point  fondé  à  demander  son  admission  pour  leur 
montant  à  la  faillite  du  souscripteur.  —  Cass.,  8  jnin  1891,  Pre- 
voiel,  [S.  et  P.  92.1.439,  D.  92.1.3361  -  V.  aussi  Cass.,  18  oct. 
1886,  Brisson,  [S.  86.1.470,  P.  86.1.1157,  D.  87.1.340]  —  Paris, 
16  nov.  1888,  Se\both  et  C'=,  [S.  91.2.89,  P.  91.1.472,  D.  89.2. 

253; 

449.  —  Cette  doctrine  en  vertu  de  laquelle  l'action  en  répé- 
tition n'est  pas  admise  lorsqu'il  y  a  turpitude  de  la  part  des  deux 
parties  n'est  pas  acceptée  par  tous  les  auteurs.  D'après  beau- 
coup d'entre  eux,  la  répétition  serait  possible  même  en  ce 
cas. 

450. —  On  invoque  tout  d'abord  en  faveur  de  celte  opinion  cet 
argument  que  si  l'action  en  répétition  était  refusée,  on  donne- 
rait par  là  même  un  effet  important  à  la  convpntion  en  vertu 
de  laquelle  a  été  effectué  le  paiement;  or,  l'art.  1 131  dispose  for- 
mellement que  la  convention  dont  la  cause  est  contraire  à  la  loi 
ou  à  l'ordre  public  ne  peut  produire  aucun  ellet.  D'autre  part, 
l'art.  1376,  L.  civ.,  dispose  de  la  façon  la  plus  générale,  et  sans 
autoriser  aucune  restriction,  que  celui  qui  a  reçu  l'indu  est  tenu 
de  ie  restituer.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  écarter  l'application 
de  ce  principe  dans  notre  matière.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1133; 
Fillette,  Rev.  pratique,  1863,  t.  Ib,  p.  467;  Colmet  de  Santerre, 
t.  b,  n.49  6(s-IV;  Demolombe,  t.  24,  n.  382. 

451.  —  Pour  écarter  celte  opininn,  on  a  prétendu  que 
l'art.  1376  ne  s'applique,  dans  son  esprit  comme  dans  ses  ter- 
mes, qu'au  paiement  de  Tindù,  et  qu'on  ne  peut  par  suite  en 
faire  l'application  aux  actions  en  répétitions  spéciales  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  Quant  à  l'argument  déduit  de 
l'art.  1131,  on  soutient  que  l'application  de  ce  texte  en  notre 
matière  est  rendue  impossible  par  la  règle  romaine  :  nemo  audi- 
lur  turpitudinem  suam  allegans.  Mais  il  y  a  dans  ces  deux  objec- 
tions de  pures  affirmations.  Pourquoi  l'art.  1376,  G.  civ.,  ne 
s'appliquerait-il  point  à  une  matière  que  le  Code  civil  n'a  point 
réglementée?  C'est,  au  contraire,  trouver  un  fondement  juridique 
aux  actions  en  répétition  qui  nous  occupent  que  de  pouvoir  les 
rattacher  à  certains  textes  du  Code  civil.  D'autre  part,  rien  n'é- 
tablit d'une  façon  assez  certaine  que  la  maxime  nemo  auditur... 
soit  encore  en  vigueur  dans  notre  droit,  pour  qu'en  l'invoquant 
on  puisse  écarter  l'application  d'un  texte  aussi  précis  que  l'art. 
1131,  C.  civ.  En  réalité,  comme  le  dit  très-bien  M.  Colmet  de 
Santerre,  la  restriction  à  l'exercice  de  l'action  en  répétition  n'est 
pas  dans  le  Code  et  ne  devait  pas  s'yjrouver  :  c  ...  En  effet,  la 
société  est  intéressée  à  ce  que  celui  qui  stipule  le  salaire  d'un 
acte  illicite  soit  bien  convaincu  qu'il  ne  possédera  jamais  ce  sa- 
laire en  toute  sécurité,  que  non  seulement  il  ne  pourra  en  obte- 
nir le  paiement,  mais  que  le  paiement,  même  elïectué,  n'aura 
pas  un  caractère  stable  et  définitif.  La  possibilité  de  la  répétition 
est  une  menace  qui  fera  plus  d'une  fois  obstacle  l'i  certaines 
conventions  honteuses  ou  illicites.  Cette  raison  d'intérêt  général 
nous  parait  avoir  une  bien  plus  sérieuse  valeur  que  celles  qui 
sont  alléguées  dans  l'autre  sens,  soit  qu'on  s'arme  du  fait  de  la 
possession,  c'est-à-dire  qu'on  subordonne  le  droit  à  un  hasard, 
soit  qu'on  repousse  le  demandeur  en  répétition  à  cause  de  son 
indignité,  comme  s'il  était  raisonnable  de  le  déclarer  indigne 
d'intenter  une  action  après  le  paiement,  quand  on  le  regarde  du 
reste  comme  digne  d'invoquer  devant  la  justice  la  nullité  de  son 
obligation  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  acquittée.  »  —  Du- 
vergier.  Vente,  t.  1,  n.  207,  et  liev.  de  droit  franc,  et  étrang., 
1840,  p.  382  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1133,  n.  2;  'Pillelte,  Rev. 
pratique,  t.  15,  1863,  n.  441  et  467;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  49  bîx-iV;  Demolombe,  Contrats,  1. 1,  n.  382,  et  t.  4,  n.  43,  44; 
Laurent,  t.  16,  n.  164. 

452.  —  luge,  conformément  à  cette  opinion,  que  l'action  en 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une  convention  illicite, 
est  ouverte  aux  créanciers  de  celui  qui  a  payé,  alors  même  que 
la  turpitude  aété  commune  aux  deux  parties.  —  Cass.,  U  févr. 
1884,  svnd.  de  la  Banqu-  franco-hollandaise,  [S.  84.1.263,  P.  84. 
1.65b,  b.  83.1.991  —  Toulouse,  21  juill.  1870,  sous  Cass.,  2  avr. 
1872,  Dunal,[S.  73.1.217,  P.  73.521,  D.  73.1.65]  —  Caen,  ISjanv. 
I8S8,  Lannoë,  [S.  90.2.97,  P.  90.1.362]  —  V.  aussi  Limoges,  16 
avr.  1843,  C...,  (S  46  2.465,  P.  46.2.674]  —  Paris,  31  mai  1870, 
V'  Vilmain,  [S.  74.1.241  ad  noiam,  P.  74.625  ad  notam] 

453.  —  ...  Qu'il  n'y  a,  en  effet,  ni  obligation  naturelle,  ni 
dette  d'honneur,  à  exécuter  une  obligation  illicite,  comme  con- 
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traire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.   —  Caen,  18  janv. 
188H  fmotifs),  précité. 

454.  —  ...  Que  le  paiement  volontairement  fait,  par  le  ces- 
sionnaire  d'une  part  d'office  ministériel,  chose  qui  n'est  pas  dans 
le  commerce,  du  prix  de  la  cession  nulle  qui  lui  a  été  consentie 
est  lui-même  nul  et  par  conséquent  sujet  à  répétition.  —  Cass., 
23  janv.  1887,  Montfort,  [S.  87.1.224,  P.  87.1.333,  D.  87.1.465] 

455.  —  ...  Que  la  négociation  de  billets  ou  lettres  de  change 
ayant  une  cause  illicite,  n'équivaut  pas  à  un  paiement;  que, 
par  suite,  le  souscripteur  qui  a  fait  cette  négociation  à  la  per- 
sonne envers  laquelle  il  s'est  illicitement  obligé,  est  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  des  effets  négociés,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  le  principe  en  vertu  duquel  les  sommes  payées  par  suite 
d'une  obligation  illicite  ne  seraient  pas  suiettes  à  répétition.  — 
Cass.,  2  févr.  1853,  Labau  ,  [S.  53.1.428,  P.  55.1.61,  D.  53.1.37] 

456.  —  ...  Que  la  maxime  (Jsurœ  solutse  non  repetentur  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'intérêts  que  la  loi  déclare  usuraires.  — 
Cass.,  31  mars  1813,  Crouzal,  [S.  et  P.  chr.] 

457.  —  Enfin  il  peut  encore  y  avoir  lieu  à  répétition  à  raison 
des  objets  ou  valeurs  dont  une  personne  aurait  été  injustement 
dépouillée,  et  qui,  par  suite  d'un  fait  illicite,  se  trouvent  entre 
les  mains  d'une  autre  personne  ;  c'est  la  condictw  ab  injustam 
causam.  Il  en  serait  notamment  ainsi  dans  le  cas  où  un  créancier 
d'ailleurs  fondé  en  litre  se  serait  fait,  en  recourant  au  dol  ou  à 
la  violence,  payer  de  sa  créance  par  un  tiers  qui  n'en  était  pas 
débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

458.  —  Les  diverses  actions  en  répétition  que  nous  venons 
d'indiquer  diffèrent  sous  un  rapport  important  de  l'action  en 
répétition  fondée  sur  le  paiement  de  l'indû.  Nous  avons  vu,  en 
en  effet,  que  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  répétition  de  l'indu,  il  est 
nécessaire  que  le  paiement  indûment  effectué  ait  eu  lieu  par 
erieur{V.suprà,  n.376  ets.).  A  l'inverse  de  la  condictio  indebiti, 
les  actions  en  répétilion  qui  nous  occupent  peuvent  être  exercées 
indépendanîment  de  toute  erreur  de  celui  qui  a  fait  le  paiement 
qui  y  donne  lieu.  En  faveur  de  cette  solution,  on  fait  valoir  prin- 
cipalement les  considérations  suivantes  :  celui  qui  paie  sciem- 
ment ce  qu'il  ne  doit  pas  ne  saurait  jamais  avoir  de  motifs  suf- 
fisants pour  réclamer  ce  qu'il  a  ainsi  payé.  Au  contraire,  celui 
qui  paie  en  vue  d'une  cause  future,  ou  d'une  cause  actuellement 
existante  mais  sujette  à  disparaître,  n'a  bien  l'intention  de  payer 
qu'autant  que  la  cause  future  se  réalisera  ou  que  la  cause  pré- 
sente subsistera.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  est  rationnel  et  légitime 
que  l'action  en  répétition  lui  soit  accordée.  D'autre  part,  si  nous 
supposons  un  paiement  fait  contrairement  à  la  loi,  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs,  alors  même  que  l'auteur  de  ce  paie- 
ment l'aurait  fait  sciemment,  il  ne  sauraildépendre  de  lui  de  ren- 
dre légitime  une  cause  que  la  loi  réprouve,  et  dont  l'existence 
est  cependant  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  d'exercer  l'action 
en  répétition.  Le  même  raisonnement  serait  également  applica- 
ble dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  paiement  obtenu  par  des 
moyens  illicites.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442  bis,  p.  739  in  fine 
et  740,  texte  et  note  3. 

459.  —  MM.  Aubry  et  Rau  font  aussi  remarquer  que  les  ac- 
tions en  répétilion  donl  nous  parlons  pourraient  être  exercées 
même  à  l'occasion  de  paiements  effectués  dans  l'intention  m  d'ac- 
complir une  obligation  naturelle,  ou  par  le  désir  de  satisfaire  à 
un  sentiment  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse  ou  d'hon- 
neur ».  Il  estévident,  en  effet,  que  si  le  paiement  a  été  fait  sans 
cause,  ou  sur  fausse  cause,  ou  à  la  suite  de  manœuvres  illicites, 
l'admission  de  l'action  en  répétition  s'impose.  Quant  aux  paie- 
ments faits  pour  une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs,  la  solution  qu'enseignent  MM.  Aubry  et  Rau 
se  justifie  par  les  développements  que  nous  venons  de  donner 
au  sujet  des  paiements  de  cette  nature.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  442  bis,  p.  740,  texte  et  note  4. 

460.  —  A  tous  autres  égards,  d'ailleurs,  les  actions  que  nous 
venons  d'étudier  sont  soumises  aux  règles  du  paiement  de  l'indu 
que  nous  avons  exposées  plus  haut.  C'est  ainsi  notamment  que  les 
intérêts  des  sommes  à  restituer  sont  dus,  lorsque  ces  sommes 
ont  été  reçues  de  mauvaise  foi,  du  jour  du  paiement,  et  non  pas 
seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande  (V.  suprà,  n.  410 
ets.).  La  jurisprudence  a  fait  de  très-nombreuses  applications  de 
celle  règle  aux  intérêts  des  sommes  payées  en  cas  de  cession 
d'office  en  vertu  d'un  traité  secret  à  titre  de  supplément  de  prix. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442  bis,  p.  744,  texte  et  note  19.  —  V. 
suprà,  v°  Office  ministériel,  n.  439  et  s. 

461.  — •  Notons  enfin  que  toutes  ces  actions  en  répétition 
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peuvent  èlre  exercises  non  seulement  ooiilre  celui  qui  a  reçu  l'ar- 
gent directement,  mais  encore,  au  cas  de  cession  ou  de  déléga- 
tion, contre  les  cesgionnaires  et  délégataires,  sans  que  ceux- 
ci  puissent  les  repousser  en  alléguant  nn'ils  n'ont  rei-u  (|ue  no 
qui  leur  était  dil,  et  qu'en  conséquence  I  auteur  du  paiement  n'a 
de  recours  à  exercer  que  contre  le  cédant  ou  le  délégant.  C'est 
ainsi  que  les  auteurs  décident  frénéralement  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  peut,  après  avoir  été  évincé,  répéter  contre  le  cps- 
sionnaire  du  prix  de  vente  la  sommp  qu'il  lui  a  versée  en  celle 
qualité.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  442  bis,  p.  744,  texte  et  note 
18;  Mourlon,  Rev.  pratique,  (863,  t.  Ki,  p.  97  et  s.,  303  et  ?., 
1. 16,  p.  65  et  s.  —  V.  loulelois  Iléan,  Hev.  pniti^iue ,  1862,  l.  14, 
p.  398  et  ».,  18H3,  t.  18,  p.  18  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  jeu  cédées  ou  déléguées,  suprà,  v"  Jeu  et  pari,  n.  112 
et  s.;  lo8et  s. 

CHAPITRE  VIll. 

ENniiGlïTHEMENT. 

Pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement,  V.  infrà,  v° 
Quittance. 


CHAPITRE    IX. 

DHOIT    COMPARÉ    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

SECTIO?!    I. 
Droit  comparé. 

^  1.  Allbuàgxe. 

462.  —  Le  paiement  doit  être  entendu  ici  dans  le  sens  large 
du  mol,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  mode  d'extinction  d'une 
obligation,  même  non  pécuniaire,  par  le  fait  que  cette  obligation 
a  été  exécutée. 

463.  —  L'obligation  s'éteint  lorsqu'elle  a  été  exécutée  à 
l'égard  du  créancier;  si  la  prestation  en  laquelle  consiste  l'exé- 
cution a  été  faite  à  un  tiers,  le  débiteur  n'est  libéré  qu'autant 
que  le  créancier  l'a  agréée  sous  cette  forme  ou  succède  au  tiers 
(V.§18.T)(§362j.  En  principe,  il  faut  que  l'exécution  soit  acceptée 
par  le  créancier;  si  le  paiement  est  fait  à  un  créancier  limité 
dans  sa  capacité,  l'obligation  ne  s'éteint  pas  ou  du  moins  ne 
s'éteint  que  dans  la  mesure  où  ce  créancier  s'est  elïeclivement 
enrichi  par  le  paiement. 

464. —  Au  créancier  qui  accepte  une  prestation  à  titre  d'exé- 
cution de  l'obligation,  incombe  Vonux  probandi  si,  ensuite,  il  ne 
veut  plus  lui  reconnaître  ce  caractère  parce  qu'en  réalité  elle 
n'était  pas  la  prestation  stipulée  ou  ne  l'était  que  partiellement 
(§  363).  Tel  sernit  le  cas  oCi,  sur  la  foi  de  la  suscription,  le  créan- 
cier aurait  accepté  pour  l,()iiO  marcs  un  rouleau  qui,  vérification 
faite,  n'en  contenait  aun  900;  c'est  à  lui  à  prouver  que  le  rou- 
leau ne  contenait  [las  la  somme  indiquée. 

465.  —  L'obligation  s'éteint  aussi  lorsque  le  créancier  ac- 
cepte, à  titre  d'exécution  de  l'obligation,  une  autre  prestation 
que  celle  qui  lui  était  due.  Si,  pour  désintéresser  le  créancier, 
le  débiteur  contracte  envers  lui  une  autre  obligation,  on  ne  doit 
pas  admettre,  dans  le  doute,  que  le  créancier  considère,  par  ce 
fait  seul,  la  première  obligation  comme  exécutée  et  éteinte 
(§  364);  ce  qui  revient  à  dire  que  le  Code  civil  allemand  ne  re- 
connaît pas  l'institution  romaine  de  la  nnvation. 

466.  —  Le  débiteur  (jui,  en  guise  de  paiement,  remet  au 
créancier  une  chose,  une  créance  sur  un  tiers  ou  tel  autre  droit, 
est  garant  envers  lui,  comme  un  vendeur,  des  vices  de  la  chose 
ou  du  droit  (g  365). 

467.  —  Lorsqu'un  débiteur  doit  au  créancier,  â  raison  de  di- 
verses obligations,  plusieurs  prestations  de  même  nature  et  que 
ce  qu'il  lui  rionne  ne  suffit  pas  à.  éteindre  l'ensemble  de  ses  dettes, 
est  éteinte  tout  d'abord  celle  des  dettes  qu'il  a  désignée  au 
moment  du  paiement.  A  défautde  désignation,  est  réputée  éteinte 
d'abord  la  dette  échue;  s'il  y  en  a  plusieurs  échues,  celle 
qui  offrait  au  créancier  le  moins  de  garanties;  parmi  les  dettes 
offrant  les  mêmes  garanties,  celle  qui  est  la  plus  onéreuse  au 
débiteur  ;  parmi  les  dettes  également  onéreuses,  la  plus  ancienne; 
et,  si  toutes  les  dettes  sont  également  anciennes,  chacune  d'elles 
proportionnellement  (§  366). 


408.  —  Si,  à  part  son  obligation  principale,  le  débiteur  a  à 
payer  des  intérêts  et  des  frais,  un  paiement  qui  ne  suffît  pas  à 
couvrir  l'ensemble  s'impute  d'abord  sur  les  frais,  puis  sur  les 
intérêts  et,  en  dernière  analyse,  sur  le  principal;  le  créancier 
peut  refuser  un  paiement  que"  le  débiteur  prétendrait  régler  au- 
ireinenl  (§  367). 

409.  —  Le  créancier,  au  moment  où  il  reçoit  le  paiement,  e^t 
tenu,  sur  la  demande  du  débiteur,  d'en  donner  une  quittance 
écrite;  si  le  débiteur  a  un  iiilérèt  juridique  à  ce  que  la  quittance 
soit  donnée  en  une  autre  l'orme,  il  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  lui 
Boit  remise  en  cette  forme  (P  3i;8).Les  fraisdelaqtiitlnncedoivenl, 
en  principe,  être  avancés  ou  supportés  par  le  débiteur;  toute- 
fois, si,  par  suite  de  cession  ou  d'héritage,  il  y  a  plusieurs  créan- 
ciers à  la  place  du  créancier  primitif,  c'est  à  eux  qu'incombe  le 
supplément  de  frais  résultant  de  cette  circonstance  (g  369). 

470.  —  Le  porteur  d'une  quittance  est  présumé  avoir  le 
droit  de  recevoir  le  paiement  qui  y  est  indiqué,  h  moins  que  le 
débiteur  n'ait  connaissance  de  circonstances  rendant  cette  sup- 
position inadmissible  S  370).  Le  Code  ne  dit  point  loi  :  «  ou  n'ait 
dû  en  avoir  connaissance  ». 

471.  —  Si  le  créancier  a  été  nanti  d'un  titre  de  créance,  le 
débiteur  peut  exiger  que  ce  titre  lui  soit  remis  en  même  temps 
que  la  quittance.  Dans  le  cas  où  le  créancier  affirmerait  n'être 
pas  en  élat  de  le  lui  restituer,  le  débiteur  peut  exiger  de  lui  une 
reconnaissance  authentique  (ôjfenllkh  ieglaubigtu)  de  l'extinc- 
tion de  la  dette  (§  371). 

472.  —  Le  débiteur  ne  peut  contraindre  le  créancier  à  accep- 
ter l'accomplissement  de  l'obligation  par  parties  (§  266). 

473.  —  Il  est  certains  cas  où  la  personniililé  du  débiteur  est 
un  élément  essentiel  de  l'obligation  :  par  exemple,  en  matière  de 
louage  de  services,  de  mandat,  de  dépôt,  etc.  Lorsqu'il  n'est  pas 
de  rigueur,  comme  dans  ces  contrats,  que  le  débiteur  accomplisse 
lui-même  l'obligation,  un  tiers  peut  le  taire  à  sa  place,  même 
sans  son  assentiment;  si  le  débiteur  fait  opposition,  le  Créancier 
peut  décliner  la  prestation  (§  267). 

474.  —  En  cas  de  saisie  par  le  créancier  d'un  objet  apparte- 
nant au  débiteur,  loul  tiers  exposé  à  perdre  par  suite  de  l'exé- 
cution forcée  un  droit  sur  ledit  objet,  est  libre  de  désintéresser 
le  créancier.  Le  possesseur  d'une  chose  a  la  même  faculté  s'il 
risque  d'être  dépossédé  en  suite  de  ladite  exécution.  Le  paie- 
ment peut  avoir  lieu,  soit  directement,  soit  sous  forme  de  con- 
signation ou  de  compensation.  Dans  la  mesure  où  le  tiers  paie 
la  dette,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  mais  la  subro- 
gation ne  peut  pas  être  invoquée  au  détriment  de  ce  dernier 
(§  268). 

475.  —  Lorsque  la  détermination  du  lieu  où  l'obligation  doit 
être  accomplie  ne  découle  ni  d'une  convention  expresse,  ni  des 
circonstances  et,  notamment,  de  la  nature  de  l'obligation,  l'ac- 
complissement de  l'obligation  doit  avoir  lieu  dans  la  localité  où 
le  débileur  avait  sa  demeure  (Wohnsitz),  au  moment  où  l'obliga- 
tion a  pris  naissance.  Si  l'obligation  a  pris  naissance  dans  l'exer- 
cice par  le  débiteur  de  sa  profession,  et  qu'il  exerce  ladite  pro- 
session  dans  un  autre  endroit,  le  lieu  Où  il  exerce  sa  profession 
se  substitue  à  son  domicile  personnel.  Le  seul  fait  que  le  débi- 
teur a  pris  à  sa  charge  les  frais  d'envoi  ne  prouve  pas  que  la 
localité  où  il  doit  faire  l'envoi  soit  le  lieu  d'exécution  de  la  presta- 
tion i.^  269). 

476.  _~  Quand  il  s'agit  d'argent  ù  livrer,  le  débiteur  est  tenu, 
en  principe,  de  le  faire  parvenir,  à  Ses  frais  et  risques,  au  créan- 
cier en  sa  demeure.  Si  l'obligation  a  pris  naissance  dans  l'exer- 
cice par  le  créancier  do  sa  profession  et  qu'il  exerce  ladite  pro- 
fession dans  un  autre  endioil,  le  lieu  où  il  exerce  sa  profession 
se  substitue  à  son  domicile  personnel.  Dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  de  résidence  ou  d'établissement  professionnel, 
postérieur  à  la  naissance  de  l'obligation,  les  frais  et  risques  de 
renvoi  des  fonds  seraient  sensiblemenl  augmentés,  c'est  au 
créancier  à  en  supporter  les  conséquences.  Los  dispositions  sur 
le  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée  demeurent  intactes 
(S  270);  d'où  il  suit,  par  exemple,  qu'il  n'est  apporté  aucune 
modification  quant  à  la  compétence  des  tribunaux,  et  que  le  fait 
que  les  fonds  sont  parvenus  plus  lard  au  domicile  du  créancier 
est  irrelevant  si  le  débileur  les  avait  versés  à  temps  à  l'endroit 
où  il  élàil  tenu  d'accomplir  l'obligation. 

477.  —  Lorsque  l'époque  du  paiement  n'a  pas  élé  expressé- 
ment déterminée  et  ne  découle  pas  des  circonstances,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  le  demander  immédiatement,  et  le  débiteur 
celui  de  l'effcluer  immédiatement.   Lorsqu'une   époque  a  élé 
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fixée.,  on  doit  admettre,  en  principe,  que,  avant  ladite  époque, 
le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  paiement,  mais  que 
le  débilenr  a  le  droit  de  l'effectuer  (§  271).  Si  l'époque  a  été 
indiquée  d'une  façon  peu  précise,  par  exemple,  «  suivant  les 
possibilités  du  débiteur  »,  le  juge  tranche  la  question  ex  œquo 
et  vono. 

478.  —  Lorsque  la  dette  payée  avant  l'échéance  n'est  pas 
productive  d'intérêts,  le  débiteur  n'aie  droit  de  faire  aucune  dé- 
duction pour  l'intervalle  entre  le  moment  du  paiement  et 
l'échéance  (S  2721. 

479.  —  Le  débiteur  qui,  en  vertu  de  la  même  relation  juri- 
dique d'où  découle  sa  propre  obligation,  a  contre  le  créancier 
un  droit  échu,  peut,  sauf  exception  motivée  par  les  circonstan- 
ces spéciales  de  l'affaire,  suspendre  son  paiement  jusqu'à  ce 
qu'il  reçoive  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même  (droit  de  rétention, 
Zuri(cl:bekaUungsrecltt).  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  une 
chose  a  la  même  faculté  lorsqu'il  a  un  droit  échu  à  raison  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  chose  ou  du  dommage  qu'elle  lui 
a  causé,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  procuré  la  chose  d'une  manière 
sciemment  illégitime.  Le  créancier  peut  empêcher  l'exercice  du 
droit  de  rétention  en  fournissant  des  sûretés;  mais  il  ne  lui  est 
pas  loisible  d'offrir  simplement  des  cautions  (§  273). 

§  2.   AfiGLBTERRB. 

480.  —  Le  paiement,  sensu  lato,  est  l'exécution  de  l'obliga- 
tion. Accompli  intégralement  et  à  l'échéance,  il  constitue  le  mode 
d'extinction  par  excellence  de  l'obligation. 

481.  —  Le  paiement  partiel,  au  contraire,  ne  satisfait  point 
à  l'obligation,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  de  bonnes  raisons 
pour  surseoir  au  paiement  du  reste,  telles  que  le  consentement 
exprès  du  créancier  ou  le  fait  qu'il  a  payé  avant  l'échéance.  — 
Fitch  c.  Sutton,  o  Easl,  230. 

482.  —  Quand  le  débiteur,  ayant  plusieurs  dettes  envers  le 
même  créancier,  ne  les  acquitte  pas  toutes  en  même  temps,  il  a, 
en  général,  la  faculté  de  spécifier  laquelle  il  entend  éteindre  la 
première.  S'il  n'en  use  pas,  c'est  le  créancier  qui  déclare  à  laquelle 
il  entend  appliquer  le  paiement.  —  Shaw  c.  Piéton,  4  Bain,  et 
Crées.,  7i5;  Simson  c.  liigham,  2  ibid.,  63. 

483.  —  A  défaut  de  désignation  de  la  part  des  deux  parties, 
le  paiement  éteint  les  dettes  suivant  leur  ordre  d'ancienneté.  — 
Wi/iiams  c.  Haivlinson,  10  .1.  B.  Moore,  362. 

484.  —  Quand  une  dette  est  productive  d'intérêts,  le  paie- 
ment est  réputé  fait,  tout  d'abord,  à  compte  dea  intérêts.  — 
Bower  c.  Marris,  l  Cr.  et  Phil.,  3a I.  355. 

485.  —  L'n  reçu  timbré  émané  du  créancier  engendre,  non 
une  preuve  absolue,  mais  seulement  une  présomption  prima  facie 
évidence  que  le  paiement  a  eu  lieu  :  la  preuve  contraire  pourrait 
être  faite  par  témoins.  Le  seul  reçu  qui  ne  soit  susceptible  d'au- 
cune contradiction  dans  une  cour  de  justice,  hormis  le  cas  de 
fraude,  est  le  reçu  scellé.  —  Lampon  c.  Clarke,  5.  B.  et  Aid., 
6H  ;  Graves  c.  Key,  3  ibid.,  313. 

486.  —  D'autre  part,  un  reçu  est  loin  d'être  le  seul  moyen 
de  prouver  un  paiement.  Non  seulement  la  preuve  testimoniale 
suifll  à  l'établir,  indépendamment  de  tout  écrit,  mais  encore  il 
est  plusieurs  cas  où  il  e.iiiste  une  présomption  de  paiement  qui 
dispense  de  toute  jusliTication.  Tels  sont  ceux  où,  pour  de  menues 
créances,  par  exemple  des  gages  de  domestiques,  on  a  laissé 
passer  un  très-long  temps  sans  les  réclamer,  ou  bien  où,  des 
intérêts  ou  arrérages  élant  dus  périodiquement,  on  induit  de  la 
production  d'une  seule  quittance  que  tous  les  termes  antérieurs 
ont  été  régulièrement  soldés.  —  Evans  c.  Bireh,  3  Campb.,  10; 
Gilbert,  Luic  of  évidence,  309. 

487.  —  Les  paiements  en  numéraire  doivent  être  efTeetués 
en  or  ou  en  billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  sauf  l'appoint  en 
monnaie  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  40  shil.  (50  fr.)  et  en 
monnaie  de  bronze  jusqu'à  concurrence  de  1  shil.  il  fr.  23).  Les 
paiements  en  billets  d'autres  banques  ou  en  chèques  sur  un 
banquier  sont  également  valables  ;  mais  le  créancier  a  le  droit 
de  les  refuser,  à  la  condition  de  le  faire  séance  tenante  (3  et  4, 
Ouill.  IV,  c.  98,  §  6;  33  et  34,  Vict.,  c.  10). 

488.  —  Quand  un  paiement  est  fait  au  moyen  d'un  titre 
négociable,  le  créancier  est  réputé,  sauf  convention  expresse 
contraire,  n'avoir  entendu,  en  acceptant  le  titre,  libérer  le  débi- 
teur que  conditionnellement,  sous  réserve  du  paiement  du  titre 
à  l'échéance.  —  Sayer  c.  Wagstaff,  3  Beav.,  423. 

489.  — •  Lorsque  le  lieu  du  paiement  n'a  pas  été  précisé,  le 


débiteur  doit,  à  l'échéance,  rechercher  son  créancier  et  lui  offrir 
ce  qu'il  lui  doit.  Lorsque  c'est  l'époque  du  paiement  qui  n'a  pas 
été  précisée,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  qu'il  ait  lieu  tout  de 
suite.  —  Birks  c.  Trippet,  l  \A'ms  Saund.,  33  b. 

490.  —  S'il  v  a  une  date  fixée  pour  le  paiement,  il  doit  être 
offert  le  jour  même  de  l'échéance  convenue,  à  telle  heure  qu'il 
plait  au  débiteur  de  choisir,  pourvu  que  le  paiement  puisse  être 
terminé  ledit  jour  avant  minuit.  En  matière  de  lettres  de  change, 
le  paiement  doilavoir  lieu  pendant  les  heures  du  jour  consacrées 
aux  affaires.  —  Startup  c.  Macdonald,  6  M.  et  G. ,593.--  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  788  et  s. 

§  3.  AunicBB. 

491.  ^-  «  Une  obligation  est  éteinte  par  le  paiement  {Zah- 
lemg).  c'est-à-dire  par  l'accomplissement  de  ce  à  quoi  l'on  était 
obHgé  1"  (G.  civ.  aulr..  §  1412). 

492.  —  Le  créancier  ne  peut  être  obligé  d'accepter  contre 
son  gré  autre  chose  que  ce  qu'il  a  le  droit  de  réclamer,  ni  le  dé- 
biteur de  faire  ou  de  donner  autre  chose  que  ce  dont  il  était  tenu. 
Il  en  est  de  même  quant  à  l'époque,  au  lieu  et  au  mode  du  paie- 
ment (§  1413).  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  paiement  de 
sommes  d'argent,  on  sait  que,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  l'Au- 
triche et  ses  dépendances  ont  très-souvent  changé  d'étalon 
monétaire  et  qu'il  pouvait  n'être  pas  toujours  facile  de  détermi- 
ner, quand  une  dette  avait  été  stipulée  en  une  monnaie  mise 
ultérieurement  hors  de  cours,  quels  étaient  en  réalité,  d'après  la 
monnaie  ayant  coursa  l'échéance,  les  droits  du  créancier  et  les 
obligations  du  débiteur.  Une  patente  impériale  du  27  avr.  )8.ï8, 
R.  G.  BL,  n.  03,  a  fixé  le  rapport  légal  entre  la  monnaie  «  de 
convention  >i,  la  monnaie  viennoise  {Wiener-Wahrung] ,  les 
lires  du  royaume  Lombardo-vénitien  et  la  monnaie  polonaise  de 
Cracofie,  d'une  part,  et  les  florins  autrichiens  {osterreichische 
Wiïhrung),  d'autre  part.  Depuis  lors,  il  s'est  produit  dans  le 
système  monétaire  une  nouvelle  évolution  par  la  substitution 
des  couronnes,  valant  i  fr.  03,  c'est-à-dire  la  moitié  d'un  florin- 
papier,  aux  anciens  florins  d'argent,  qui  valaient  2  fr.  45.  Il 
iaudrait  donc  aujourd'hui,  après  avoir  réduit  les  anciennes  mon- 
naies en  florins,  d'après  la  patente  de  1838,  convertir  les  florins 
en  couronnes.  —  V.  suprà,  w"  Monnaie,  n.  187  et  s. 

493.  —  Le  créancier  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  paiement 
partiel  ou  par  acomptes  ;  mais,  s'il  a  plusieurs  créances  contre 
le  même  individu,  le  paiement  porte  sur  celle  que,  d'accord 
avec   lui,  le  débiteur  a   formellement    déclaré   vouloir    éteindre 

494.  -^  Si  la  volonté  du  débiteur  à  cet  égard  est  douteuse  ou 
contredite  par  le  créancier,  le  paiement  s'impute  d'abord  sur  les 
intérêts,  puis  sur  le  capital  j  s'il  y  a  plusieurs  capitaux  dus,  sur 
celui  qui  a  déjà  donné  lieu  à  une  poursuiteou,  du  moins,  qui  est 
échu,  puis  sur  celui  que  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt  à  rem- 
bourser i§  1416). 

495.  —  Lorsqu'aucune  échéance  n'a  été  fixée,  l'obligation  de 
rembourser  ne  prend  naissance  que  le  jour  où  le  débiteur  a  été 
invité  à  payer  (§  1417). 

496.  —  Dans  certains  cas,  l'échéance  est  déterminée  par  la 
nature  même  des  choses  (§  1418). 

497.  —  Lorsque  le  créancier  est  en  demeure  d'accepter  le 
paiement,  les  risques  tombent  à  sa  charge  i§  1419;. 

498.  —  A  défaut  de  fixation  du  lieu  et  du  mode  de  paiement, 
le  paiement  doit  être  effectué  là  où  la  promesse  en  a  été  faite  et 
en  la  monnaie  ayant  cours  dans  le  lieu  où  on  l'effectue  (^  903)  ; 
les  paiements  dus  en  dehors  du  cas  d'un  contrat  sont  i'  quéra- 
bles  »  ;  ledébileur  n'est  pas  tenu  de  les  faire  ailleurs  qu'en  son 
propre  domicile  (§  1420).  Les  paiements  à  la  Banque  austro-hon- 
groise ne  peuvent  être  faits  qu'en  billets  de  cette  banque  ou  en 
numéraire  ayant  cours  légal  (L.  27  juin  1878,  R.  G.  B.,  n.  66, 
art.  38). 

499.  —  Lorsqu'une  dette  est  liquide  et  échue,  une  personne 
même  incapable  d'administrer  ses  biens  peut  valablemeut  la  rem- 
bourser et  se  libérer  ainsi  de  son  obligation.  Si,  au  contraire,  la 
dette  n'est  pas  liquide  ou  n'est  pas  encore  échue,  le  tuteur  ou 
curateur  a  le  droit  de  répéter  ce  qui  a  été  payé  (§  14il). 

500.  —  Lorsqu'un  tiers  peut  et  veut  faire  le  paiement  d'ac- 
cord avec  le  débiteur  originaire  et  en  son  lieu  et  place,  le  créan- 
cier est  tenu  de  l'accepter  et  de  subroger  le  tiers  en  tous  ses 
droits,  mais  sans  avoir  à  répondre,  hormis  le  cas  de  dol,  ni  du 
recouvrement  ni   de   l'exactitude    [Richtigkeit)   de  la   créance 


5i0 


PAII'MENT.  —  Chap.  IX. 


(§  1422  .  Ed  principe,  il  n'est  pas  tenu  d'accepter  le  paiement 
par  un  tiers  sans  le  consentement  du  débiteur;  mais,  s'il  l'a 
accepté,  le  tiers  a  le  droit  d'exiger  même  après  coup  qu'il  le  su- 
broire  en  tous  ses  droits  (§  1423'. 

501.  —  La  dette  doit  être  payée  au  créancier,  ou  à  son  fondé 
de  pouvoirs,  ou  à  la  personne  reconnue  par  les  tribunaux 
comme  propriétaire  de  la  créance.  Celui  qui  paie  entre  les  mains 
d'une  personne  incapable  de  gérer  ses  biens  s'expose  à  devoir 
payer  une  seconde  fois  si  l'objet  livré  n'existe  plus  ou  n'a  pas 
été  employé  au  profit  de  celui  qui  l'a  reçu  (J  1424'.  Un  paiement 
à  une  caisse  de  l'Etat  ne  peut  être  l'ait  valablement  qu'à  l'em- 
ployé qui  est  indiqué  par  affiche  comme  ayant,  ledit  jour,  qua- 
lité" pour  délivrer  la  quittance  lOrd.  min.,  18  mars  1860,  fi.  G. 
B.,  0.  ■75). 

502.  —  Celui  qui  paie  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'exiger 
de  celui  qu'il  rembourse  une  quittance  écrite,  indiquant  le  nom 
du  créancier  et  du  débiteur,  la  date,  l'objet  de  la  dette  rembour- 
sée, ft  portant  la  signature  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs (§  1426;. 

503-  —  Les  intérêts  sont  présumés  avoir  été  payés  lorsqu'on 
a  donné  quittance  pour  le  capital  (§  1427). 

504.  —  Le  créancier  qui  détient  un  titre  de  créance  {Scliuld- 
scheim  est  tenu,  tout  en  remettant  une  quittance,  de  restituer 
ce  titre  ou,  s'il  s'agit  du  paiement  d'un  acompte,  de  le  laisser 
constater  par  une  inscription  sur  le  titre.  De  la  restitution  du 
titre,  même  sans  quittance,  découle  la  présomption  que  la  dette 
a  été  remboursée,  mais  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 
En  cas  de  perte  du  litre  qui  devait  être  reslitué,  celui  qui  paie 
a  le  droit  de  demander  des  sûretés  ou  de  déposer  le  montant  de 
la  dette  en  Justice,  et  d'exiger  que  le  créancier  remplisse  les 
formalités  prescrites  pour  l'annulation  judiciaire  du  titre  (§  1428). 

505.  —  La  quittance  délivrée  par  le  créancier  au  débiteur 
pour  une  dette  postérieure  ne  prouve  pas  que  les  dettes  anté- 
rieures aient  été  acquittées  ;  mais,  s'il  s'agit  d'intérêts,  arrérages, 
fermages  ou  autres  paiements  périodiques  analogues,  il  est  à 
présumer  que  le  débiteur  qui  produit  une  quittance  pour  un 
terme,  s'est  déjà  libéré  quant  aux  termes  antérieurs  (§  1429). 

506.  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  marchands  qui  ont 
continué  d'envoyer  à  leurs  pratiques  des  notes  périodiques,  pour 
les  diverses  fournitures  faites  dans  les  mois  qui  précèdent,  il  est 
à  présumer,  si  l'une  de  ces  notes  a  été  acquittée,  que  les  notes 
antérieures  étaient  déjà  réglées  (§  1430  . 

507.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur,  fût-ce  de  droit,  on 
a  donné  de  fait  une  chose  à  laquelle  celui  qui  l'a  acceptée  n'avait 
aucun  droit,  on  peut,  en  principe,  dans  le  premier  cas,  répéter 
la  chose  et,  dans  le  second,  demander  une  indemnité  proportion- 
née au  bénéfice  qu'il  a  indûment  retiré  (§  1431).  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  si,  à  défaut  d'obligation  civile,  le  débiteur 
avait  une  obligation  naturelle.  —  V.  suprà,  v»  Obligations, 
n.  1065. 

508.  —  La  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  peut  également 
être  demandée  lorsque  la  créance  était  encore  incertaine  pour 
une  raison  quelconque,  ou  subordonnée  à  une  condition;  mais 
elle  ne  peut  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  liquide,  non  con- 
ditionnelle ou  simplement  non  encore  échue   §  1434). 

509.  —  Celui  qui  a  délivré  une  chose  en  vertu  d'une  obli- 
gation existant  réellement  a  aussi  le  droit  de  se  la  taire  restituer 
lorsque  le  droit  a  disparu  à  raison  duquel  l'autre  partie  la  déte- 
nait (§  143d!. 

510.  —  Si  quelqu'un  était  tenu  de  donner  de  deux  choses 
l'une,  à  son  choix,  et  a  par  erreur  donné  les  deux,  il  est  libre  de 
réclamer  soit  l'une,  soit  l'autre  (i;  1430). 

51 1.  —  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  est  consi- 
déré comme  un  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  suivant 
qu'il  ignorait  l'erreur  ou  qu'il  la  connaissait  ou  devait,  d'après 
les  circonstances,  s'en  rendre  compte  i§  1437). 

§  4.  BSLGIQVB. 

512.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  Espagne. 

513. —  Une  dette  n'est  réputée  payée  que  quand  la  chose 
ou  la  prestation  en  laquelle  consiste  l'obligation  a  été  complète- 
ment livrée  ou  accomplie  (C.  civ.,  art.  1157). 

.514.  —  Le  paiement  peut  être  l'ait  par  toute  personne,  inté- 


ressée ou  non  à  l'exécution  de  l'obligation,  soit  à  la  connaissance 
et  avec  l'agrément  du  débiteur,  soit  à  son  insu  (art.  H58). 

515.  —  Dans  les  obligalions  de  donner,  le  paiement  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  a  été  fait  par  une  personne  ayant  la  libre 
disposition  de  la  chose  due  et  la  capacité  de  l'aliéner.  Toutefois, 
si  le  paiement  a  consisté  en  une  quantité  de  numéraire  ou  d'une 
autre  chose  fongible,  il  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
qui  l'a  consommée  de  bonne  foi  (art.  1160). 

516.  —  Dans  les  obligations  de  faire,  le  créancier  ne  peut 
'"•ire  contraint  de  recevoir  la  prestation  ou  le  service  d'un  tiers 
si  la  qualité  et  les  circonstances  de  la  personne  du  débiteur 
sont  entrées  en  ligne  di>  compte  lorsque  l'obligation  a  pris  nais- 
sance lart.  1 161). 

517.  —  Le  paiement  doit  être  fait  à  la  personne  en  faveur  de 
qui  l'obligation  a  été  contractée,  ou  à  telle  autre  autorisée  à  le 
recevoir  en  son  nom  (art.  1162). 

518.  —  Le  paiement  fait  à  une  personne  déclarée  incapable 
d'administrer  ses  biens  est  valable  dans  la  mesure  où  il  lui  a 
profilé  (art.  1163). 

519.  —  De  même,  le  paiement  fait  à  un  tiers  est  valable  en 
tant  qu'il  a  profité  au  créancier  (art.  1163,  2°  al.). 

520.  —  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  se  trouve 
nanti  du  litre  de  créance  libère  le  débiteur  (art.  1164). 

521.  —  N'est  pas  valable  le  paiement  fait  au  créancier  par 
le  débiteur  après  qu'il  lui  a  été  judiciairement  enjoint  d'y  sur- 
seoir (art.  1165). 

522.  —  Le  débiteur  ne  peut  contraindre  le  créancier  à  accep- 
ter une  autre  chose,  encore  qu'elle  ait  une  valeur  égale  ou  supé- 
rieure à  celle  delà  chose  due;  de  même,  dans  les  obligalions  de 
faire,  il  ne  peut  contraindre  le  créancier  à  subir  une  substitution 
de  personne  (art.  1166). 

523.  —  Lorsque  l'obligation  consiste  à  livrer  une  chose  indé- 
terminée, ou  déterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  sans 
que  ses  diverses  qualilés  aient  été  précisées,  le  créancier  ne 
peut  exiger  que  la  chose  lui  soit  livrée  de  qualité  supérieure, 
ni  le  débiteur  la  lui  offrir  de  qualité  inférieure  (art.  1167). 

524.  —  Les  frais  extrajudiciaires  occasionnés  par  le  paie- 
ment sont  à  la  charge  du  débiteur.  En  ce  qui  concerne  les  frais 
judiciaires,  le  tribunal  statue  conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile  (art.  1 168). 

525.  —  A  moins  que  le  contrat  ne  l'autorise  expressément, 
le  créancier  ne  peut  être  contraint  d'accepter  des  paiements  par- 
tiels. Toutefois,  si  la  dette  a  une  portion  liquide  et  une  autre 
qui  ne  l'est  pas,  le  créancier  peut  demander  et  le  débiteur  peut 
offrir  le  paiement  de  la  première  portion  sans  attendre  que  la 
seconde  se  liquide  (art.  1169). 

526.  —  Le  paiement  de  dettes  d'argent  doit  se  faire  en  la 
monnaie  convenue  et,  à  défaut  de  convention,  en  la  monnaie 
d'argent  ou  d'or  ajant  cours  légal  en  Espagne.  La  livraison  de 
billets  à  ordre,  de  lettres  de  change  et  autres  titres  analogues 
ne  produit  les  ell'ets  d'un  paiement  qu'après  encaissement  ou 
que  si  c'est  par  la  faute  du  créancier  qu'il  en  résulte  quelque 
dommage;  dans  l'enlre-temps,  l'action  dérivée  de  l'obligation 
primitive  reste  en  suspens  (art.  1170). 

527.  —  Le  paiement  doit  se  faire  dans  le  lieu  convenu;  s'il 
n'y  a  pas  de  lieu  désigné  et  qu'il  s'agisse  de  livrer  une  chose 
déterminée,  le  paiement  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  elle  se  trou- 
vait au  moment  où  l'obligation  a  pris  naissance;  dans  les  autres 
cas,  le  lieu  du  paiement  est  le  domicile  du  débiteur  (art.  1171). 

528.  —  Celui  qui  a  contracté  plusieurs  dettes  de  même  es- 
pèce envers  le  même  créancie'r  peui  déclarer,  au  moment  du  paie- 
ment, laquelle  il  entend  acquitter;  s'il  accepte  du  créancier  une 
quittance  précisant  l'application  du  paiement,  il  ne  peut  réclamer 
contre  cetie  application,  à  moins  d'une  cause  qui  invalide  le 
contrat  (art.  1172). 

529.  —  Pour  les  dettes  productives  d'intérêts,  le  paiement  ne 
peut  être  réputé  fait  à  compte  du  capital  tant  qu'il  y  a  des  inté- 
rêts en  souffrance  (art.  1173:i. 

530.  —  Lorsque  le  paiement  ne  peut  être  imputé  d'après  les 
règles  qui  précèdent,  on  considère  comme  acquittée  la  dellequi, 
parmi  les  dettes  échues,  était  la  plus  onéreuse  pour  le  débiteur; 
si  elles  sont  toutes  de  même  nature  et  également  onéreuses,  le 
paiement  s'impute  sur  chacune  d'elles  proportionnellement  (art. 
1174). 

531.  —  Le  débiteur  peut,  en  paiement  de  ses  dettes,  faire 
cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers.  Sauf  convention  contraire, 
celle  cession  ne  le  libère  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
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liquide  des  biens  cédés.  Les  conventions  relatives  aux  cessions 
doivent  être  conformes  au.x  règles  posées  par  le  Code  civil,  art. 
1911  et  s.,  et  par  le  Code  de  procédure  civile,  art.  1130  et  s. 
(art.  11731. 

§  6.  Italie. 

532.  —  Les  art.  1237  à  1250,  C.  civ.  ilal.,  relatifs  au  paie- 
ment en  général,  et  1253  à  1258,  relatifs  à  l'imputation  des  paie- 
ments, sont  la  traduction  littérale  des  articles  correspondants  du 
Code  civil  français  (art.  1233  à  1248,  1233  à  1256). 

§  7,  Monténégro. 

533.  —  Toute  obligation  est  éteinte  par  le  paiement,  sensu 
lato  (C.  des  biens,  art.  611),  même  quand  le  paiement  est  fait 
par  un  tiers. 

534.  —  Si  un  créancier  a  plusieurs  dettes  sur  un  même  dé- 
biteur et  que  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être  payées  ne  soit 
ni  nettement  stipulé  ni  facile  à  déterminer  d'après  l'intention 
probable  des  parties,  on  commence  par  imputer  les  paiements 
sur  les  intérêts  exigibles  et  sur  les  frais  dejustice;  puis  on  rem- 
bourse le  capital  des  dettes  exigibles  dans  l'ordre  de  leurs 
échéances  respectives  ;  si  toutes  les  dettes  sont  exigibles  le  même 
jour,  on  rembourse  d'abord  celle  qui  est  la  plus  onéreuse  pour 
le  débiteur  et,  si  elles  sont  également  onéreuses,  la  plus  ancienne 

art.  612;. 

535. —  Quiconque  paie  une  dette  peut  exiger  une  quittance; 
quand  la  quittance  est  donnée  pour  le  capital,  on  présume  que  | 
les  inlérèls  échus  et  les  frais  accessoires  ont  été  égalemenls  ac- 
quittés, si  la  quittance  ne  porte  point  de  mention  contraire  art. 
613  .  >i  la  créance  est  constatée  par  un  titre,  la  quittance  pro- 
prement dite  peut  être  remplacée  par  la  restitution  du  litre,  dil- 
ment  barré  ou  partiellement  lacéré,  de  façon  qu'il  soit  évident 
qu'il  n'a  plus  de  valeur  (art.  614). 

§  8.  Pays-Bas. 

536.  —  Les  art.  1418  à  1435,  G.  néerl.,  relatifs  au  paiement 
et  à  l'imputation  des  paiements,  sont  la  traduction  à  peu  près 
littérale  des  art.  1236  à  1248  et  1253  à  1236.  C.  civ.  français.  Il 
ne  convient  de  mentionner  qu'un  seul  article,  qui  n'a  pas  son 
équivalent  dans  notre  Code  :  «art.  1430. En  ce  qui  concerne  les 
loyers,  fermages,  pensions  alimentaires,  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  les  intérêts  de  sommes  prêtées  et,  en  général,  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  trois  quittances  constatant  le  paiement  de  trois  termes 
successifs  établissent,  sauf  preuve  contraire,  la  présomption  que 
les  termes  antérieurs  ont  été  acquittés   •. 

§  9.   POBTOGAL. 

537.  —  Le  paiement  peut  être  fait  par  le  débiteur  lui-même, 
ou  par  ses  représentants,  ou  par  foule  autre  personne  même 
non  intéressée  au  paiement.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  a  eu 
lieu  sans  le  consentement  du  débiteur,  celui-ci  n'est  pas  obligé 
envers  le  tiers  qui  a  payé  pour  lui,  à  moins  que  le  paiement  n'ait 
eu  lieu  en  son  absence  et  ne  lui  ait  manifestement  profilé. 
D'autre  part,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  son 
paiement  d'un  tiers,  si  le  contrat  ne  l'y  oblige  pas  ou  s'il  en 
éprouve  quelque  préjudice    C.  civ.  portug.,  art.  "147). 

538.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  lui-même  ou 
à  son  légitime  représentant  (art.  748);  fait  à  un  tiers,  il  n'éteint 
la  dette  que  si  le  contrat  le  permet,  si  le  créancier  y  consent,  ou 
si  la  loi  l'autorise  jarl.  749). 

539.  —  Lorsque  plusieurs  créanciers  ont  un  droit  égal  à 
recevoir  le  paiement  inlégralement,  le  débiteur  peut  payer  à 
celui  de  son  choix  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  l'un 
des  autres  (art.  7.^0). 

540.  —  Sauf  convention  ou  disposition  légale  contraire,  le 
paiement  ne  peut  être  fait  par  parties  (art.  721).  Toutefois,  si 
une  dette  n'est  que  partiellement  liquide,  le  créancier  a  le  droit 
de  demander  et  de  recevoir  la  portion  liquide,  encore  que  le 
reste  ne  puisse  lui  être  livré  .art.  722,. 

541.  —  Les  prestations  en  deniers  doivent  être  faites  con- 
formément à  la  convention  (art.  723).  S'il  a  été  convenu  que  le 
paiement  aurait  lieu  en  une  monnaie  déterminée,  il  doit  être  fait 
en  celle  monnaie,  pourvu  qu'elle  ail  cours  légal,  encore  qu'elle 


eût  changé  de  valeurdans  l'iiitervalle,  et  ce,  en  vertu  d'une  dis- 
position de  la  loi  (art.  724);  si  la  monnaie  convenue  n'a  plus 
cours  légal,  le  paiement  se  fait  en  espèces  a\  ant  cours  à  l'époque 
de  l'exigibilité  et  en  évaluant  la  monnaie  convenue  d'après  ce 
qu'elle  valait  au  moment  où  elle  a  cessé  d'avoir  cours  l'art!  725); 
le  tout,  sauf  les  clauses  formelles  insérées  au  contrat  par  les 
parties  (art.  726i.  Si  l'on  est  convenu  de  pa>er  en  reis,  le  débi- 
teur se  libère  en  payant  la  somme  portée  au  contrat,  encore 
que  la  valeur  de  la  monnaie  ait  changé  depuis  le  contrat  (art. 
727). 

542.  —  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  envers  un  même 
créancier  peut,  lorsqu'il  paie,  indiquer  laquelle  de  ces  dettes  il 
entend  acquitter  (art.  728);  s'il  ne  fait  pas  connaître  sa  volonté, 
le  paiement  s'applique  à  la  dette  la  plus  onéreuse,  ou,  toutes 
choses  égales,  à  la  plus  ancienne,  ou,  à  dates  semblables,  à  toutes 
proportionnellement  (art.  729). 

543.  —  Les  sommes  payées  pour  une  dette  productive  d'in- 
térêts ne  sont  pas  imputées  sur  le  capital  tant  qu'il  est  dû  des 
intérêts  échus  (art.  730). 

544.  —  Le  paiement  doit  être  eifeclué,  en  principe,  dans  le 
lieu  et  à  l'époque  convenus  (art.  739  . 

545.  —  Le  terme  est  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, s'il  ne  résulte  pas  du  contrat  ou  des  circonstances  qui  en 
ont  accompagné  la  conclusion  qu'il  l'a  aussi  été  dans  l'intérêt 
du  créancier  (art.  740).  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme  s'il  tombe  en  faillite  ou  diminue  les  sûretés  données  par  le 
contrat  au  créancier  (art.  741).  De  même,  si,  la  dette  étant  paya- 
ble en  plusieurs  prestations  successives,  le  débiteur  omet  "de 
faire  l'une  de  ces  prestations  à  l'écliéance,  le  créancier  a  le  droit 
d'exiger  immédiatement  toutes  celles  qui  sont  encore  dues  (ait 
742  . 

546.  —  .\  défaut  d'échéance  prévue  par  le  contrai,  le  paie- 
ment doit  avoir  lieu  à  première  réquisition  du  créancier,  sauf  le 
délai  dérivant  de  la  nature  même  du  contrat;  si  la  dette  est 
payable  «  à  l'époque  oîi  le  débiteur  sera  en  mesure  de  paver  », 
le  créancier  ne  peut  le  contraindre  à  payer  qu'en  prouvant  qu'il 
est  en  mesure  de  le  faire  (art.  743). 

I  547.  —  Si  le  lieu  du  paiement  n'est  pas  désigné  et  qu'il  s'a- 
I  gisse  d'un  objet  mobilier  déterminé,  le  paiement  doit  être  fait 
dans  le  lieu  où  ledil  objet  se  trouvait  à  l'époque  du  contrat;  dans 
tous  les  autres  cas,  le  paiement  se  fait  au  domicile  du  débiteur, 
sauf  à  tenir  compte  au  créancier  du  supplément  de  frais  résul- 
tant pour  lui  d'un  changement  de  ce  domicile    art.  744). 

548.  —  La  délivrance  des  immeubles  est  réputée  faite  par  la 
remise  des  titres  (art.  743). 

549.  —  Siuf  convention  contraire  les  frais  du  paiement  sont 
à  la  charge  du  débiteur  (art.  746). 

§  10.  RonuANiE. 

550.  —  Les  art.  1092-1105  et  1110-1113,  C.  civ.  roumain,  sur 
le  paiement  en  général  et  sur  l'imputation  des  paiements,  sont 
la  traduction  lillérale  des  art.  1235-1248  et  1253-12o6,  C.  civ. 
franc. 

§  11.  Russie. 

551.  —  Les  Lois  civiles  \Svod,  l.  10,  1"  part.)  sont,  pour  tout 
ce  qui  touche  à  la  théorie  générale  des  obligations  et  notamment, 
à  leur  extinction  par  suite  de  leur  accomplissement,  c'est-à-dire 
au  paiement  s>;iisu  lato,  d'un  laconisme  inconcevable  auquel  la 
jurisprudence  n'a  suppléé  qu'imparfaitement.  On  n'y  trouve  un 
ensemble  de  dispositions  que  relativement  à  l'exécution  des  prêts 
d'argent,  c'est-à  dire  au  paiement  sensu  stricto. 

552.  -—  Le  contrat  de  prêt  s'exécute  par  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  en  échange  de  laquelle  l'emprunteur  est 
remis  par  le  préteur  en  possession  de  l'acte  de  prêt  (art.  2050  . 

553.  —  Le  seul  fait  que  l'emprunteur  se  trouve  nanti  de  cet 
acte  sans  que  la  pièce  porte  la  quittance  du  créancier,  ne  prouve 
pas,  à  lui  seul,  le  remboursement;  toutr-fois  il  a  été  jugé  que, 
suivant  les  circonstances,  le  tribunal  pourrait  tirer  de  ce  lait  une 
présomption  assez  forte  pour  admettre,  jusqu'à  preuve  contraire, 
le  paiement  comme  elTeclué.  —  Dép.  civil  de  cass.,  1878,  n.  223.' 
—  Si  l'acte  se  trouvant  entre  les  mains  du  débiteur  porte 
une  légère  déchirure  [naddrannoc),  les  tribunaux  de  commerce 
voient,  en  général,  dans  ce  double  fait  une  présomption  de  paie- 
ment (art. 2053).  Mais  la  preuve  contraire  reste  toujours  réservée, 
et  la  déchirure  seule  n'emporterait  pas  présomption  de  paiement 
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si  le  titre  était  resté  tn  la  possession  du  ciëancier.  —  Uëp.  civ. 
de  eass.,  «8"8,  n.  33  ;J87t.  n.  1140:  1876,  n.  111. 

554.  —  Le  rembcursemenl  doit  être  fail  inlégnilemenl  à 
l'échéiiice,  en  capital  et  intérêts,  s'il  y  a  des  intérêts  elipulés 
(art.  20,il).  Pour  les  engagements  sans  terme  fixe  ou  à  première 
réqul?ilÈOn,  la  dette  est  réputée  échue  le  jour  où  le  créancier  ma- 
nilesle  sa  volonté  d'être  pavé.  —  Dép.  civ.  de  eass.,  1873, 
n.  299. 

555.  —  Tout  paiement  total  ou  partiel  exige  une  inscription 
sur  l'acte  même,  de  la  main  du -créancier  ou  de  son  mandataire 
(art.  20521.  Si  l'inscription  est  de  la  main  du  débiteur,  le  Sénat, 
qui  avait  d'aboril  déclaré  qu'elle  devait  être  réputée  nulle  et  de 
nul  etTet,  a  jugé,  en  dernier  lieu,  qu'on  ne  pouvait  la  tenir  pour 
telle  que  si  le  créancier  en  prouve  la  fausseté.  —  Dép.  civ.  de 
eass..  1878,  n.  2-29. 

556.  —  Au  lieu  d'être  constaté  par  une  annotation  sur  le 
titre,  le  paiement  peut  l'être  aussi  par  une  quittance  séparée 
dans  laquelle  on  inoique  qu'elle  est  délivrée  au  lieu  et  place  du 
litre  lui-même  (art.  20o4)  ;  cette  quittance,  pour  être  valable, 
doit  spécifier  exactement  à  quelle  dette  elle  se  réfère  (C.  proc. 
civ.,  art.  473). 

557.  —  A  défaut  d'une  quittance  proprement  dite,  les  paie- 
ments peuvent  être  prouvés  par  tout  autre  écrit,  notamment  par 
les  re<;us  de  la  poste  pour  les  envois  d'argent  du  débiteur  au 
créancier,  ou  par  les  reçus  inscrits  par  le  créancier  sur  un  agenda 
ou  un  livre  de  comptes.  —  Dép.  civ.  de  eass.,  1876,  n.  542; 
1877,  n.  87. 

558.  —  D'ailleurs,  en  tout  étal  de  cause,  le  créancier  reste 
maître  de  prouver  qu'en  réalité  il  n'a  pas  touché  intégralement 
la  somme  mentionnée  sur  le  document  libératoire,  quittance,  etc. 
qu'on  lui  oppose.  —  Dép.  civ.  de  eass.,  1878,  n.  228. 

559.  —  A  défaut  de  remboursement  du  prêt  à  l'échéance,  le 
créancier  doit,  dans  les  trois  mois,  introduire  son  action  devant 
la  juridiction  compétente  ou,  tout  au  moins,  porter  le  fait  à  la 
connaissance  du  notaire,  sous  peine  de  n'être  colloque,  en  cas 
d'insolvabilité  du  débiteur,  qu'après  les  créanciers  plus  diligents 
que  lui  (art.  2056). 

560.  —  En  général,  et  sauf  convention  contraire,  les  paie- 
ments doivent  être  faits  au  domicile  du  créancier.  —  Dép.  civ. 
de  eass.,  1878.  n.  833.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  t.  2,  n.  1238  et  s. 

§  12.  Êlats  Scandinaves, 

561.  —  Le  Code  suédois  de  1734  ne  renferme  sur  le  paie- 
ment que  quelques  règles  des  plus  sommaires  {Utsoknitigs  tialh, 
c.  4). 

562.  —  «  Erreur  ne  fait  pas  compte  »  ;  du  moment  qu'il  y  a 
une  erreur,  il  faut  commencer  par  la  rectifier,  et  le  paiement  ne 
doit  avoir  lieu  que  d'après  la  rectification  (g  8;. 

563.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'échéance  déterminée,  le  créan- 
cier est  libre  de  réclamer  quand  bon  lui  semble  ce  qui  lui  est  dû, 
sauf  le  droit  du  délégué  royal  [Konungens  Befàlnmgshafvande) 
de  fixer  pour  le  paiement  un  délai  plus  long  ou  plus  court,  sui- 
vant les  circonstances  (i;  9). 

564.  —  A  défaut  de  lieu  fixé  conventionnellement  pour  le 
paiement,  c'est  également  ledit  délégué  qui  statue;  le  paiement 
eet  toujours  à  la  charge  du  débiteur  (1;  10). 

565.  —  Les  intérêts,  lorsqu'il  en  est  régulièrement  dû,  sont 
payables  au  même  titre  et  sur  le  même  rang  que  le  capital 
(S  '3  . 

566.  —  Pour  que  le  paiement  produise  l'extinction  de  l'obli- 
galion,  il  faut  que  le  débiteur  ait  réellement  accompli  l'obligation 
télU^  qu'elle  était  stipulée  lit.  du  Commerce,  c.  9,  i;  2)  et  vis-à- 
vis  de  la  personne  envers  laquelle  il  était  engagé,  ou  de  ses 
représentants  ou  avants-cause  légitimes.  Mais  il  n'est  pas 
indispensable,  en  général,  que  le  paiement  soit  fait  par  le  débi- 
teur lui-même  :  hormis  les  cas  où  la  nature  spéciale  de  l'obli- 
gation conte aclée  exige  sou  intervention  personnelle,  le  paie- 
ment peut  é'.re  effectué  valablement  par  un  tiers  en  son  lieu  et 
place;  on  hésite  seulement  sur  la  question  de  savoir  s'il  dépend 
d'un  tiers  de  constituer  le  créancier  en  demeure  en  lui  offrant  le 
paiement. 

567.  —  Pour  apprécier  si  le  paiement  correspond  réelle- 
mi-nlet  complètement  à  l'engagement  pris,  on  doit  tout  d'abord 
se  référer  aux  termes  de  la  convention  ou,  en  général,  à  la  na- 
ture et  &  l'étendue  de  l'obligation.  Toutelois  il  est  loisible  aux 


parties  de  convenir  qu'une  prestation  ne  oorrespondant  pas  ri^ 
goureusementaux  conditions  stipulées  vaudra  néanmoins  comme 
un  paiement  valable  (datio  in  golutum).  —  Coda  suéd.  de  1734, 
tit.  du  Commerce,  c.  9,  s;  3. 

568.  —  Le  créancier  n'est  pas  lenu  d'accepter  un  paiement 
partiel;  néanmoins  la  loi  Scandinave  sur  le  change  oblige  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  à  recevoir  des  acomptes  sur  le  mon- 
tant. —  76.,  §  2;  loi  sur  le  change  de  iUM,  ^  37;  §  3  des  trois 
loip  suéd.,  dan.  et  norv.  furies  chèques. 

509.  —  Le  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée  peut  être 
déterminé  par  les  parties.  A  défaut  de  convention,  il  l'est  tout 
d'abord  parla  nature  même  de  la  prestation  due.  Pour  les  dettes 
d'argent,  il  est  de  rèfrie,  en  Danemark  et  en  Norvège,  que  le 
paiement  ail  lieu  dans  l'endroit  où,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  le  créancier  avait  son  domicile  ou  le  siège  de  ses  alTai- 
res;  ce  n'est  que  pour  certains  lilres  commerciaux  que  le  créan- 
cier est  tenu,  au  contraire,  d'aller  chercher  le  paiement  au  do- 
micile du  débite^ir.  Pour  d'autres  dettes  que  les  dettes  d'argent, 
il  n'existe  pas  de  règle  générale;  on  est  porté  à  admettre  que 
l'obligation  doit  être  exécutée  soit  dans  le  lieu  où  le  débiteur  avait 
son  domicile  au  moment  où  elle  a  pris  naissance,  soit  dans  le 
lieu  où  se  trouvait  alors,  au  su  du  créancier,  l'objet  à  livrer. 

570.  —  En  Suède,  où,  d'après  la  loi  d'introduction  du  Code 
de  procédure  exécutoire  du  10  août  1877,  S  10,  al.  6,  c'est,  à 
'  défaut  de  convention  expresse  des  parties,  i'ufoer  executor  ou  le 
tribunal  qui  fixe  le  lieu  de  l'exécution,  la  tendance  actuelle,  tout 
au  moins  pour  les  dettes  d'argent,  est  de  n'obliger  le  déhitnur  à 
payer  qu'à  son  propre  domicile  ou  au  siège  de  ses  affaires.  Pour 
d'autres  dettes,  il  n'existe  pas  de  principe  fixe.  En  matière  de 
I  lettres  de  change  ou  de  chèques,  le  lieu  de  paiement,  à  défaut  de 
[ixati"n  expresse,  est  le  lieu  indiqué  avec  le  nom  du  tiré.  —  Loi 
sur  le  change  de  1880,  ^  4;  loi  sur  les  chèques  de  1898,  §  1. 

571. — Le  débiteur  qui  a  plusieurs  dettes  envers  le  même 
créancier  a,  en  général,  la  faculté  d'imputer  sur  celle  qui  lui 
convient  le  paiement  effectué  ;  la  loi  suédoise  le  lui  reconnaît 
expressément  lorsque  les  dettes  échues  produisent  des  intérêts  à 
des  taux  différents  ou  que  l'une  ou  l'autre  ne  produit  même  au- 
cun intérêt.  Il  ne  perd  pas  cette  faculté  par  cela  seul  qu'il  ne 
l'exerce  pas  au  moment  même  du  paiement.  —  Tit.  Ju  Com- 
merce, c.  9,  §  b. 

572.  —  Dans  les  deux  autres  pays,  s'il  ne  s'est  pas  prononcé, 
c'est  au  créancier  qu'il  appartient  de  désigner  la  dette  à  laquelle 
devra  se  rapporter  le  paiement.  Toutefois  il  est  tenu  de  le  lais- 
ser imputer  sur  les  dettes  juridiquement  valables  plutôt  que  sur 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  sur  les  dettes  échues  plutôt  que  sur 
dettes  non  échues,  sur  une  dette  ordinaire  plutôt  que  sur  une 
simple  promesse  de  caution.  —  V.  Ernest  Lehr,  Etcments  de 
droit  civil  Scandinave,  1  vol.  in-8',  1901,  n.  314  et  s. 

§  13.  Suisse. 

573.  —  Le  créancier  peut  refuser  un  paiement  partiel 
lorsque  la  dette  est  liquide  et  exigible  pour  le  tout;  mais,  s'il 
est  disposé  à  recevoir  un  paiement  partiel,  le  débiteur  ne  peut 
refuser  de  lui  paver  la  partie  de  la  dette  qu'il  reconnaît  devoir 

C.  féd.  oblig  ,  art.  78). 

574.  —  Le  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée  est  déter- 
miné, tout  d'abord,  par  la  volonté  expresse  ou  présumée  des 
parties.  S'il  y  a  doute,  on  observe  les  règles  suivantes  :  1°  lors- 
qu'il s'agit  d  une  somme  d'argent,  le  paiement  s'etfectue  dans  le 
lieu  ou  le  créancier  a  son  domicile  à  l'époque  du  paiement; 
V."  lorsque  l'obligation  porte  sur  une  chose  déterminée,  la  déli- 
vrance doit  être  faite  dans  le  lieu  où  se  trouvait  la  chose  au  mo- 
ment du  contrat;  2'^  toute  autre  obligation  doit  être  exécutée 
dans  le  lieu  où  le  débiteur  avait  son  domicile  lorsque  l'obligation 
a  pris  naissance  ;  le  tout,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  dans 
certains  cas  spéciaux  (art.  84). 

575.  —  Si,  l'obligation  devant  être  acquittée  au  domicile  du 
(  réancier,  l'exécution  en  est  notablement  aggravée  par  le  fail 
i|uil  a  changé  de  domicile  depuis  que  l'obligation  a  pris  nais- 
sance, !e  paiement  peut  être  valablement  effectué  en  son  domi- 
cile primitif  (art.  83). 

576.  —  A  défaut  de  terme  stipulé  ou  résultant  de  la  nature 
de  l'affaire,  on  peut  faire  valoir  ou  exécuter  l'obligation  immé- 
diatement (art.  86).  Le  Code  contient  de  minutieuses  dispositions 
sur  le  mode  d'interpréter  les  échéances  et  les  délais;  il  ne  nous 
parait  pas  inutile  de  les  reproduire  ici  (V.  art.  87  à  93). 
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577.  —  En  principe,  le  Hébiieur  peut  exécuter  l'obligation 
même  avant  l'échéance,  si  l'intonlion  contrairi^  des  parties  ne 
ressort  pas  soit  des  clauses  ou  de  la  nature  du  contrat,  soit  des 
circonslanoes.  Toutefois,  il  n'a  le  droit  de  déduire  un  esoomple 
que  s'il  y  est  autorisé  par  la  convention  ou  par  les  usages  du 
commerce  (art.  97). 

578.  —  Celui  qui  veut  poursuivre  l'exécution  d'un  contrat 
bilatéral  doit  avoir  acconapli  ou  offrir  d'accomplir  sa  propre  obli- 
gation, hormis  le  cas  où,  d'après  les  clauses  ou  la  nature  du 
contrai,  il  est  au  bénéfice  d'un  terme  (art.  95). 

579.  —  Le  paiement  d'une  dette  consistant  en  une  somme 
d'arftentdoit  être  effectué  dans  la  monnaie  du  pays  ;  si  le  contrat 
indique  une  monnaie  qui  n'a  pas  cours  dans  le  lieu  du  paiement, 
le  paiement  peut  être  fait  en  monnaie  du  pays  au  cours  du  jour 
de  l'échéance,  à  moins  que  l'exécution  littérale  du  contrat  n'ait 
été  stipulée  par  les  mots  «  valeur  effective  »  ou  par  une  autre 
expression  analofjue  (art.  97).  Le  créancier  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter, au  lieu  de  numéraire,  des  billets  do  banque  ou  du  papier- 
monnaie  (art.  9Si. 

580.  —  Le  débiteur  ne  peut  imputer  un  paiement  partiel  sur 
le  capital  qu'en  tant  qu'il  n'est  pas  en  relard  pour  les  intérêts 
ou  les  frais  (art.  99 1. 

581.  —  Si  le  créancier  a  reçu  pour  une  partie  de  la  créance 
des  cautions,  gages  ou  autres  sûretés,  le  débiteur  n'a  pas  le  droit 
d'imputer  un  paiement  partiel  sur  la  partie  assurée  ou  mieux 
assurée  de  la  créance  fart.  lOOi. 

582.  —  Le  débiteur  qui  a  plusieurs  dettes  à  payer  au  même 
créancier,  a  le  droit  de  déclarer,  lors  du  paiement,  laquelle  il 
entend  acquitter;  faute  de  déclaration  de  sa  part,  le  paiement 
est  imputé  sur  la  dette  que  le  créancier  désigne  dans  la  quit- 
tance, à  moins  que  le  débiteur  ne  conteste  cette  imputation  au 
moment  même  oli  il  rec;oit  la  quittance.  Lorsqu'il  la  conteste  ou 
que  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  paiement  s'im- 
pute sur  la  dette  échue;  s'il  y  a  plusieurs  dettes  échues,  sur 
celle  qui  a  donné  lieu  aux  premières  poursuites;  s'il  n'y  a  point 
eu  de  poursuites,  sur  la  dette  échue  la  première;  si  elles  sont 
échues  en  même  temps,  sur  toutes  proportionnellement;  enfin, 
si  aucune  des  dettes  n'est  échue,  sur  celle  qui  présente  le  moins 
de  garanties  pour  le  créancier  (art.  lOd). 

583.  —  Le  débiteur  qui  paie  a  le  droit  d'exiger  une  quittance 
et,  si  la  dette  est  éteinte  intégralement,  la  remise  ou  l'annulation 
du  titre;  si  le  paiement  n'est  pas  intégral  ou  si  le  titre  confère 
d'autres  droits  au  créancier,  le  débiteur  peut  seulement  exiger 
la  quittance  et  faire  mentionner  le  paiement  sur  le  titre  (art. 
102). 

584.  —  La  remise  du  titre  au  débiteur  fait  présumer  l'extinc- 
tion de  la  dette   art.  i04). 

585.  —  Si  le  créancier  affirme  avoir  perdu  son  titre,  le  débi- 
teur qui  paie  peut  l'obliger  à  lui  délivrer  une  déclaration  au- 
thentique ou  dûment  légalisée,  constatant  l'annulation  du  titre 
el  l'extinction  de  la  dette   art.  fOo). 


Section  IL 

Droit  inlernational   privé. 

586.  —  Conformément  aux  principes  généraux  que  nous 
avons  posés  en  matière  d'obligation  (V.  suprà,  v  Obligation, 
n.  134ii  et  s.),  la  loi  qui,  en  droit  international  privé,  régit  le 
paiement  est  la  loi  du  lieu  de  l'exécution,  le.x  loci  executionis. 
Or,  le  paiement  étant  le  mode  d'exécution  normal  de  l'obligation, 
le  principe  général  dont  nous  venons  de  parler  s'y  applique  in- 
contestablement. C'est  donc  la  le.x  loci  execulinnis  qui  détermi- 
nera de  quelle  manière  le  paiement  doit  être  fait,  par  qui  il  peut 
être  fait,  quels  seront  ses  effets,  etc.,  etc.—  Despagnel,  Précis  de 
lie.  iiit.  pr.,  n.  311  ;  Lecasble,  Question  de  di:  int.  pv.  en  matière 
d'obligation,  p.  306;  Marquis-Sebie,  Obliy.  conventionnelle  en 
dr.  int.  pr.,  p.  U8 ;  Weiss,  i>roi<  international  privé,  p.  HÔi; 
Brocher,  Traité  de  dr.  int.  pr.,  t.  2,  p.  1 17  ;  Vincent  et  Penaud, 
Uictionnaire  de  dr.  int.  pr.,  v"  Obligation,  n.  62  et  63  ;  Fiore,  Dr. 
intern.  privé,  t,  1,  n.  193. 

587.  —  Spécialement,  la  lex  loci  executionis  fixe  les  règles 
relatives  à  la  délivrance  et  à  la  réception  de  la  chose  due.  — 
Nimes,  9  juin.  1881,  [J.  Clunet,  82.216] 

588.  —  Le  lieu  d'exécution  de  l'obligation  est  détermiaë  or- 
dinairement par  l'acte  lui-même  ou  les  circonstances  de  fait.  A 
défaut  d'indication,  on  présume  que  l'exécution  doit  avoir  lieu  au 


domicile    du   débiteur.   —   Vincent  et   Penaud,  v°  Obligation, 
n.  55. 

589.  —  11  peut  arriver  que  les  parties  aient  employé,  pour 
fixer  la  somme  due,  des  expressions  susceptibles  de  sens  dilTé- 
renls  suivant  qu'on  les  interprèle  d'après  la  loi  du  créancier  ou 
bien  d'après  la  loi  du  débiteur.  Celte  question  est  surtout  une 
question  de  fait,  et  les  .juges  interpréteront  la  volonté  des  con- 
tractants d'après  les  circonstances.  —  Despagnet,  op.  et  lac. 
cit. 

590.  —  Sur  la  question  de  savoir  en  quelle  monnaie  le  paie- 
ment doit  être  fait,  V.  suprà,  n.  133  et  s. 

591.  —  L'obligation  de  donner  quittance  et  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  sont  également  régies  par  \a.  lex  loci  exe- 
cutionis. —  VVeiss,  p.  804;  Despagnel,  loe.  cit.;  Brocher,  t.  2, 
p.  117. 

592.  —  Selon  M.  Audinet  {Princ.  de  dr.  int.  pr.,  n.  404),  le 
paipmenl  est  régi  par  la  loi  que  les  parties  ont  choisie  expressé- 
ment ou  tacitement,  c'est-à-dire  par  leur  loi  nationale  ou  la  lex 
loci  contraclus.  Cette  loi  décidera  quelle  chose  est  due,  comment 
elle  doit  être  payée,  si  le  paiement  peut  être  partiel,  en  quel  lieu 
il  doit  être  fait.  La  lex  loci  executionis  ne  régirait  que  les  formes 
du  paiement  et  s'appliquerait  notamment  à  la  procédure  des 
offres  réelles  et  de  la  consignation. 

593.  —  On  dit,  en  général,  que  l'obligation  provenant  du 
paiement  de  l'iudù  doit  être  régie  par  la  loi  en  vigueur  dans  le 
lieu  oti  s'est  accompli  le  fait  qui  lui  a  donné  naissance.  — 
Fœlix,  Dr.  int.  pr.,  t.   I,  p.  259,  n.  H4;  Brocher,  Dr.  int.  pr., 

p.    31.5. 

594-.  —  Selon  d'autres  auteurs,  au  contraire,  les  dispositions 
légales  relatives  aux  quasi-contrats  étant  interprétatives  de  la 
volonté  des  parties,  il  y  a  Heu  dans  l'hypothèse  de  paiement  indu 
d'appliquer  la  loi  nationale  des  parties  si  elles  ont  même  natio- 
nalité et  la  lex  loci  quasi  contractas  dans  le  cas  contraire.  — 
Despagnet,  n.  321.— V.  Lëurenl,  Dr.  civ.int.,n.  B  et  s.  ;  Weiss, 
p.  807. 

595.  —  Jugé  que  l'obligation  de  rendre  une  somme  recouvrée 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la  réalisation  a  dû  s'effectuer.  — 
Cass.,  28  mess,  an  XIII,  Rossigneux,  [S.  et  P.  chr.] 

PAIEMENT  DE  L'INDU.  —  V.  Paiement. 

PAILLES.  —  V.  Bail  a  ferme. 

PAIN.  —  V.    BOUL.INGERIE  (RÉGIME  DU  COMMERCE    DE  LAl. 

PAISSANCE.  —  V.  Parcours  et  vaine  pâture.  —  Patibage, 
—  Usages  forestiers. 
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V,  Archive:^,  -—  Ecole  des  chartes 


PANAGE.  —  V.  Usage  forestier. 
PANONCEAUX.  —  V.  Huissier. 


Notaire. 


PAPAUTÉ.  —  V.  Cardinal.  —  Concûhuat.  —  Dons  et  legs 
aux  établissemiînts  publics.  —  EvKouE.  —  Nonce.  —  Sai.nt- 

SliîGE. 

PAPIER. 

1.  —  Le  papier  est  un  assemblage  de  fibres  végétales  entre- 
lacées et  comme  feutrées. 

2.  —  Contrairement  à  une  opinion  assez  répandue,  le  papyrus 
des  Egyptiens  n'était  pas  une  écorce,  mais  un  véritable  papier,  d'une 
excellente  fabrication  qui  lui  permettait  de  délier  les  injure»  du 
temps.  Il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  le  papyrus  avec  le  liber, 
pellicule  blanche  existant  entre  le  bois  et  l'écorce  de  certains 
arbres,  que  les  anciens  employaient  aux  mêmes  usages  et  qui 
ne  valait  le  papyrus  sous  aucun  rapport.  Nous  trouvons  làl'éty- 
mologie  des  mots  <<  papier  »  et  a  livre  ». 

3.  —  Les  Crées  et  les  Romains  se  servaient  couramment  des 
papyrus  égyptiens;  ils  ne  savaient  pas  toutefois  les  préparer 
eux-mêmes."^  Le  secret  de  la  fabrication  du  papier  de  coton  fut 
importé  en  Europe  au  vin"  siècle  par  les  Arabes  qui  le  tenaient 
des  Chinois  chez  lesquels  cette  invention  était  relativement  ré- 
cente. Ce  ne  fut  que  plus  tard,  au  xii°  siècle,  qu'on  sut  employer 
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des  produits  iDdigèaes,   le  chanvre    el  le  lin,  la  paille  pour  les 
papiers  très  communs. 

4.  —  Les  chilTons  de  linge,  hachés  el  macérés  dans  l'eau, 
étaient  passés  au  pilon,  puis  la  pùle  versée  dans  des  forme?, 
sortes  de  claies  ou  de  tamis  en  fils  de  cuivre,  où  elle  se  dessé- 
chait en  gardant  l'empreinte  du  treillage  papier  vergé,  papier  à 
la  forme  ou  ii  la  main'. 

5.  —  Certains  papiers  de  luxe  se  fabriquent  encore  de  cetti» 
faijûn  et  en  France  particulièrement  le  papier  timbré,  le  papier 
filigrane  pour  cartes  à  jouer.  On  n'obti-nt  ainsi  que  des  feuilles 
de  taible  dimension,  d'un  pri.x  de  revient  assez  élevé.  — Wsuprà, 
v»  Cartes  à  jouer. 

6.  —  La  fabrication  mécanique,  qui  prédomine  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  a  marqué  un  progrès  considérable  dans 
l'industrie  du  papier.  Les  machines  actuelles,  après  avoir  broyé 
la  matière  première,  déposent  au  fur  et  à  mesure  la  p;"ite  dé- 
lacée sur  une  toile  saiis  fin  où  elle  est  pressée,  égouttée  puis 
passée  à  l'étuve;  la  fabrication  est  continue;  en  quelques  ins- 
tants le  papier  est  achevé  et  enroulé  en  cylindres  par  bandes 
d'une  longueur  presque  indéfinie. 

7.  —  Pour  être  apte  à  recevoir  l'écriture  le  papier  doit  être 
apprêté,  .\utrefois  l'on  se  contentait  de  lui  faire  subir  un  encol- 
lage superficiel.  A  présent  la  pùte  est  traitée  dans  toute  sa  masse, 
ce  qui  constitue  une  amélioration  notable  en  même  temps  qu'une 
économie  de  main-d'œuvre.  On  sait  aussi  par  des  procédés 
chimiques  rendre  les  fibres  végétales  (cellulose)  hydrofuges  ou 
hydrophiles  suivant  les  besoins. 

8.  —  Quelle  que  soit  la  finesse  de  la  matière  originelle,  le 
papier  ne  peut  devenir  entièrement  blanc  ni  prendre  uniformé- 
ment la  teinture  sans  que  la  pâte  ail  été  passée  au  chlore.  Le 
papier  qui  n'a  pas  reçu  ce  traitement  contienl  des  filaments  plus 
ou  moins  foncés  qui  produisent  des  marbrures.  L'orsqu'il  n'a 
pas  été  teint  il  reste  jaunâtre.  C'est  le  papier  bulle  toujours  con- 
sidéré comme  étant  d'une  qualité  inférieure. 

9.  —  Aujourd'hui  le  papier  est  en  grande  partie  préparé  avec 
du  bois  blanc.  On  a  tenté  de  modifier  ce  système  de  fabrication. 
En  dissolvant  chimiquement  la  cellulose  comme  pour  la  prépa- 
ration du  fulmi- colon  et  du  collodion,  on  obtient  des  papiers 
d'une  homogénéité  parfaite,  d'une  grande  résistance,  pouvant 
rivaliser  avec  le  parchemin  et  le  cuir  (pégamoid,  etc.;.  Cette  in- 
dustrie encore  à  ses  débuts  produit  la  soie  végétale  plus  brillante 
el  plus  durable  que  la  soie  naturelle,  le  verre  végétal  incas- 
sable, etc. 

10.  —  L'idée  de  frapper  le  papier  d'un  impôt  n'est  pas  nou- 
velle. Sous  l'empire  romain,  le  papyrus  égyptien  supportait  des 
droits  très-élevés  qui  ne  disparurent  qu'au  v^'  siècle  sous  Théo- 
doric.  [Jéjà  à  cette  époque,  Cassiodore  considérait  la  suppression 
de  l'impôt  sur  le  papier  comme  un  immense  bienfait  pour  l'huma- 
nité. 

11.  —  Droit  de  douane.  —  Le  papier  est,  en  France,  frappé 
d'un  droit  de  douane  qui  varie,  par  iOO  kil.,  de  1.5  à  13  fr.  au  tarif 
général  et  de  12  à  10  fr.  au  tarif  minimum  pour  les  papiers  ordi- 
naires, de  13  à  12  fr.,  au  tarif  général,  de  10  à  9  fr.  au  tarif  mi- 
nimum pour  les  cartons. 

12.  —  Les  papiers  et  cartons  façonnés,  coloriés,  ayant  subi 
des  préparations  spéciales,  etc.,  supportent  des  droits  variés 
beaucoup  plus  élevés  (d.  461  à  475  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 
Il  ianv.  1892). 

13.  —  Les  livres  (à  l'exception  des  contrefaçons  qui  sont 
prohibées;  et  les  journaux  ou  publications  périodiques  sont 
exempts  de  tout  droit  sur  le  papier. 

14.  —  Droit  intérieur.  —  Après  la  guerre  contre  l'Allemagne, 
l'Assemblée  nationale,  en  quête  de  ressources  nouvelles,  songea 
à  établir  un  droit  intérieur  de  fabrication  sur  les  papiers  de  toute 
espèce  ,L.  4  sept.  1871). 

15.  —  Cet  impôt  a  fait  l'objet  des  lois  du  4  sept.  1871  (art. 
7,  4,  0  et  10  ,  du  21  juin  1873  (art.  18,  24  et  25),  du  30  déc. 
1873  (art.  2),  et  du  29  déc.  1884  (art.  14  ,  ainsi  que  des  décr. 
des  28  nov.  1871  el  16  août  1873. 

16.  —  Les  fabricants  devaient  faire  une  déclaration,  prendre 
une  licence  au  droit  de  20  fr.  par  an  en  principal,  signaler  par 
une  enseigne  apparente  leurs  usines  et  les  iso.er  des  maisons 
voisines,  donner  la  description  de  leurs  machines,  vaisseaux, 
procédés  de  fabrication  etc.,  subir  les  visites  des  agenls  de  la 
Régie. 

17.  —  Les  papiers  étaient  divisés  en  quatre  catégories  avec 
droits  variant  de  15  fr.  par  100  kilogs  en  principal  (papier  à  ci- 


garettes, papier  pelure,  papier  parchemin  i,  à  5  fr.  (papier  bulle, 
carton,  papiers  d'emballage  de  tenture,  etc.). 

18.  —  Indépendamment  du  droit  ordinaire  payé  par  le  fabri- 
cant, les  papiers  servant  à  l'impression  des  joiunaux  et  autres 
publications  périodiques  assujetties  au  cautionnement  élaientgrc- 
vés  d'un  droit  supplémentaire  de  20  fr.,  en  principal,  par  100 
kilogS(L.    4  sept.  1871,  art.  7  ). 

19.  —  Les  directeurs,  régisseurs  ou  gérants,  devaient  tenir 
un  compte  quotidien  du  tirage  effectif  el  en  fournirions  les  dix 
jours  un  relevé  à  la  Régie.  Les  agents  du  fisc  avaient  non  seu- 
lement l'accès  de  l'établissement,  mais  encore  le  droit  de  con- 
sulter les  livres  de  commerce  et  de  comptabilité,  et  d'installer 
des  compteurs  aux  presses. 

20.  —  Les  droits  s'acquittaient  mensuellement  sur  les  man- 
quants avec  faculté  de  se  libérer  pour  les  sommes  supérieures  à 
300  fr.  par  obligations  cautionnées  à  quatre  mois  de  terme 
(Décr.  16  août  1S73,  art.  37;  L.  15  févr  1875;  Arr.  min.  fin.,  17 
ievr.  18751.  On  pouvait  également  souscrire  des  abonnements 
I  L.  21  juin  1873)  payables  par  douzièmes  el  d'avance,  et  même 
en  faire  l'objet  d'obligations  pour  les  mensualités  supérieures  à 
300  fr.  Les  pénalités  étaient  un»  amende  de  (00  à  1,000  fr.,  la 
confiscation  des  objets  saisis  el  le  remboursement  des  droits 
fraudés  (L.  4  sept.  1871,  art.  o). 

21. —  Enfin  la  Régie  avait  la  faculté  de  faire  apposer  des  vi- 
gnettes sur  les  ballots  de  papiers  libérés  d'impôt,  disposition 
qui  n'a  jamais  été  appliquée,  et,  en  dernier  lieu,  la  loi  du  29  déc. 
1884  institua,  par  son  art.  18,  des  formalités  à  la  circulation. 

22.  —  L'impôt  sur  le  papier  devait  forcément  trouver  des 
ennemis  acharnés  dans  les  journaux  dont  l'indépendance  gran- 
dissait rapidement.  La  surtaxe  qui  leur  était  propre  fui  sup- 
primée par  l'art,  o,  L.  30  juill.  1881. 

23.  —  Quant  à  l'impôt  général,  après  plusieurs  tentatives  in- 
fructueuses, il  fut  aboli  à  partir  du  l"'  déc.  1886  par  la  loi  du 
8  août  1885. 

24.  —  Les  produits,  qui  étaient  de  10,859,000  fr.  en  1872,  at- 
teignaient 16,122,000  fr.  en  1884,  ces  deux  années  étant  la  pre- 
mière et  la  dernière  de  plein  exercice. 

25.  —  En  ce  qui  concerne  les  papiers  publics  hors  d'usage  à 
conserver  ou  à  livrer  aux  domaines  pour  la  vente,  V.  suprd,  v" 
Archives. 

PAPIERS  DE   BORD.  —  V.  Caimtai.ne  de  navire.  —  Na- 
vire. 

PAPIERS  DOMESTIQUES.  —  V.  Preive.  —  Registre^- 

ET  l'AriEltS   LiuMESriijLE.^. 

PAPIER-MONNAIE.  —  'V.  Banhle  d'émissio.x.  —  Comre- 

KAÇO.N   DES  Si;.EAL'X  DE    l'Et.vT. 

PAPIER  TIMBRÉ.  —  V.  Timiire. 

PAQUEBOT.  —  V.  Bateal'.  —  Navire.  —  Postes,  téléura- 
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CHAPITRE  I. 

notions    GÉNÉriALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  Paraguay  fut  découvert,  au  commencement  de  l'an- 
née 1328,  par  une  expédition  espagnole  ayant  pour  chef  Ga- 
boto;  mais  ce  fut  seuletnent  en  1336  que  l'Espagne  en  prit  effec- 
tivement possession  par  la  construclion  d'un  fort,  auquel  on' 


donna  plus  tard  le  nom  d'Assomption.  Primitivement  le  pays 
ne  formait  qu'un  seul  gouvernement  avec  celui  du  Rio-de-là- 
Plata.  En  1620, le  roi  d'Espagne  stpiua  1rs  deu.x  territoires  et  mit 
à  la  tftte  de  chacun  d'eux  un  gouverneur  distinct;  les  deux 
pnivernements  restaient,  du  reste,  l'un  et  l'autre,  placés  sous 
l'anlorité  supérieure  du  vire-roi  du  Pérou.  11  en  fut  ainsi  jus- 
qu'en 1776.  A  cette  époque,  on  enleva  un  certain  nombre  de 
provinces  à  la  vice-royauté  du  Pérou,  dont  l'étendue  paraissait 
trop  considérable,  pour  les  rattacher  à  la  vice- royauté  de  La  Plata, 
que  l'on  venait  de  créer;  le  Paraguay  fut  alors  détaché  du  Pérou  et 
resta  dans  cette  situation  jusqu'il  ia  proclamation  de  son  indé- 
pendance. Ce  fut  en  1811  que  le  Paraguay  se  sépara  de  l'Espa- 
gne, à  la  suite  d'une  révolution  pacifique,  dirigée  par,Iosé  Oas- 
par  de  Francia  et  soutenue  par  les  troupes  du  commandant 
Pedro  .Juan  Caballero.  Le  12  octobre  de  celte  même  année,  les 
plénipotentiaires  du  Paraguay  et  le  gouvernement  indépendant 
établi  à  Buenos-Ayres  signèrent  un  traité  aux  termes  duquel 
l'autonomie  du  premier  de  ces  F.tats  fut  explicitement  reconnue. 
Le  second  congrès  paraguayen,  composé  de  mille  députés,  se 
réunifie  l°'ocl.l813;  il  remplaça  la  junte  gouvenipinentale,  qui 
avaitélé,  jusque-là,  l'autorité  suprême  du  pays.pardeuxconsuls, 
dont  l'un  fut  le  D'José  Gaspar  de  Francia;  cedernier  se  fit  nom- 
mer, l'année  suivante,  chef  unique  du  gouvernement  pour  cinq 
années;  mais  avant  l'expiration  de  ce  terme,  en  1816, il  seQtpro- 
clamer  par  un  nouveau  Congrès  dictateur  à  vie,  et  conserva  le 
pouvoir  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  survenue  en  1840.  En  1841, 
le  gouvernement  consulaire  fut  rétabli,  et  deux  consuls  furent 
nommés  pour  trois  ans;  mais,  eu  1844,  l'assemblée  nationale 
adopta  une  constitution  qui  confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
président  investi  d'une  autorité  e.xlrèmement  étendue.  Le  prési- 
dent élu  fut  Carlos  Antonio  Lnpez,  qui  exerça  jusi|u'à  sa  mort 
il  862)  une  véritable  dictature.  Il  fut  remplacé  par  son  fils,  Fran- 
cisco Solano  Lopez,  qui  périt,  en  1870,  dans  la  guerre  malheu- 
reuse soutenue  par  le  Paraguay  contre  le  Brésil,  La  Plata  et 
l'Uruguay  coalisés.  Après  la  signature  de  la  paix  (20  juin  1870), 
une  Assemblée  constituante  fut  convoquée  à  Assomption  et  adopta 
une  constiintion  qui  fut  sanctionnée  le  24  nov.  1870  et  publiée 
le  lendemain.  Cette  constitution  régit  encore  aujourd'hui  la  Ré- 
publique. —  A.  du  Graty,  La  Bépublique  du  Paraguay,  p.  1, 
27,  63  et  70  ;  F.-R.  Daresle  et  P.  Dareste,  Les  constitutions  »no- 
dernes,  2°  édit.,  t.  2,  p.  546;  J.  Arosemena,  Estudins  constilu- 
cionales  sobre  las  gobiernos  de  la  America  lalina,  2°  éd.,  t.  1, 
p.  283. 

2.  —  11  est  impossible  de  traiter  du  Paraguay  et  de  son  his- 
toire politique  sans  parler  du  riMe  qu'a  joué,  autrefois,  dans  ce 
pays,  la  Compagnie  de  .lésus.  Dans  les  premiers  temps  qui  sui- 
virent la  conquête,  les  indiens  qui  faisaient  leur  soumission 
élaient  partagés  entre  les  con(|uérants  et  groupés  en  comman- 
deries  [Encomiendus  Yanacona»).  Des  abus  ne  tardèrent  pas  à  se 
glisser  dans  l'administration  de  ces  sortes  de  fiefs;  les  plaintes 
se  multiplièrent,  au  point  d'obliger  la  couronne  à  envoyer,  en 
1612,  un  délégué  pour  inspecter  les  concessions  et  pour  restituer 
leurs  droits  aux  indigène?.  Les  ordonnances  qui  furent  rendues 
à  ce  sujet  facilitèrent  singulièrement  l'œuvre  des  jésuites.  Ceux- 
ci  s'attachèrent  à  fonder  des  communautés  d'indiens  convertis, 
auxquelles  on  donna  le  nom  de  réduction,  et  dont  les  habitants 
élaient  indépendants.  Deux  jésuites  étaient  placés  à  la  tête  de 
chaque  communauté;  le  plus  ancien  s'occupait  de  l'administra- 
tion temporelle;  le  moins  ancien,  subordonné  au  premier,  exer- 
çait les  lonctions  spirituelles.  Les  jésuites  des  missions  étaient 
soumis  à  un  chef  unique,  le  supérieur  des  missions,  qui  était  dé- 
signé par  le  général  de  l'Ordre.  Chaque  réduction  était  dotée 
d'un  conseil  municipal  composé  d'indiens.  Les  habitants  de  tout 
:"i,'.;e  et  de  tout  sexe  étaient  obligés  de  travailler  pour  la  commu- 
I  aulé,  et  le  produit  de  leur  travail  servait  à  l'alimentation  et  à 
riiibillement  de  tous,  ainsi  qu'à  la  création  d'œuvres  d'utilité 
publique.  Les  missions  se  développèrent  rapidement  et  ne  tar- 
dèrent pas  à  jouir  d'une  grande  prospérité.  Mais,  elles  portèrent 
bientôt  ombrage  au  gouvernement  espagnol,  qui  s'ell'orça  d'en- 
iraver  leur  expansion  par  tous  les  moyens  possible.^.  Enfin,  le 
roi  Charles  III,  par  une  cédule  royale  du  27  févr.  1767,  décréta 
l'expulsion  des  jésuites  de  tous  ses  domaines.  Le  territoire  des 
missions  fut  rattaché  au  Paraguay  et  fut  érigé  en  province,  en 
1803.  A  cette  époque,  il  ne  comptait  plus  que  43,000  i\mes  en- 
viron, alors  qu  en  1767,  sa  population  atteignait  presque  le  chif- 
fre de  150.000  habitants.  Depuis  lors,  sa  ruine  est  devenue  com- 
plète, et  c'est  à  peine   si,  aujourd'hui,  on  y  compte  quelques 
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Imurgades  sans  importance.  —  A.  du  Oraly,  op.  cit.,  p.  43  el  s.; 
K.  Reclus,  youv^lle  gcigraphie  iiniversetle,  t.  19,  Amérique  du 
Su'i,  L'Amazonie  et  La  Plata,  p.  524  et  suïv. 

3.  —  Il  est  difficile  d'évaluer  avec  exaclilude  Te'tendue  et  la 
population  du  Paraguay.  D'après  Vivien  de  Saint-Martin,  la  su- 
perficie de  la  République  serait  de  238,290  kilomètreB  carrés, 
alors  que  r.l/maiiac/(  de  Goliia  la  porte  à  253,100  kilomètres  car- 
iés, et  E.  Reclus,  à  230,000  kilomètres  carrés  seulement.  Une 
publication  locale  récente,  la  llevue  mensuelle  du  Paraguay  ,1" 
année,  1900,  n.  6),  attribue  à  ce  pays  une  superficie  de  317.000 
Mlomètres  carrés  environ.  Même  divergence  en  ce  qui  concerne  la 
population.  Vivien  de  Saint-Martin,  se  fondant  sur  le  recense- 
ment opéré,  le  1"  mars  1887,  l'évalue  à  2.ï9,774  habitants,  non- 
compris  60  à  70.000  indiens.  E.  Reclus  croit  pouvoir  lui  attri- 
buer 530,000  habitants;  enfin,  l'Almanach  de  Gnllia,  d'après  une 
L-valuation  contemporaine,  accepte  le  chiilre  de  636,000  habitants, 
indiens  compris.  —  Vivien  do  Saint-Martin,  Nouveau  dictionnaire 
de  géograpliie  universelle,  v°  Paraguay,  t.  4,  p.  378  à  380;  E. 
Keclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  19,  p.  304;  Almanach 
de  GolLa,  1901,  p.  948. 

4.  —  Le  Paraguay  est  un  Etat  libre  dont  l'indépendance  ne 
peut  être  aliénée.  La  forme  de  son  gouvernement  est  républi- 
caine, démocratique  el  représentative  iconstilution  du  24  nov. 
1870,  art.  i'').  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
-Xation,  qui  délègue  ses  pouvoirs  aux  autorités  établies  par  la 
Constitution  ilbid.,  art.  2'.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
i/n  corps  délibérant,  qui  porte  le  nom  de  Congrès,  el  qui  se 
divise  en  deux  chambres  ;  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 
Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Président  de  la  République, 
qui  l'exerce  avec  le  concours  des  ministres.  La  justice  est  rendue 
par  un  tribunal  supérieur  de  justice,  des  chambres  d'appel,  un 
tribunal  des  jurés,  des  juges  de  première  instance,  un  juge  cor- 
rectionnel et  des  juges  de  paix.  Les  Chambres,  le  chef  du  pou- 
voir e-xécutif  et  le  tribunal  suprême  sont  tenus  de  résider  dans  la 
ville  de  l'Assomption,  capitale  du  pays  tlbid.,  art.  17).  Afin  de 
prévenir  toute  tentative  de  dictature,  la  Constitution  interdit  au 
Congrès  de  coniérer  au  chef  du  pouvoir  exécutif  la  plénitude  des 
pouvoirs  ou  de  lui  attribuer  des  droits  susceptibles  de  mettre  la 
v'.e,  l'honneur  et  la  fortune  des  habitants  du  Paraguay  à.  la 
merci  du  Gouvernement  ou  d'une  personne  déterminée.  Le  fait 
de  proclamer  la  dictature,  de  s'y  soumettre  ou  de  l'appuyer  con- 
stitue un  acte  de  trahison  envers  la  patrie  (Ibid.,  art.  13). 
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OtlGANlSATION    POLITIQUE. 

Sectio.n  I. 
Principes  génôraux  du  droit  publie. 

5.  —  La  Constitution  reconnaît  aux  habitants  du  Paraguay 
un  certain  nombre  de  droits  fondamentaux  et  leur  accorde  un 
certain  nombre  de  garanties  inviolables;  les  lois  destinées  à  en 
régler  l'exercice   ne  peuvent,  ni  les  modifier,  ni  les  restreindre 

Const.,  art.  la  .  Les  lois  qui  y  porteraient  atteinte  devraient 
Pire  considérées  comme  nulles  et  n'auraient  aucun  caractère 
obligatoire  (Ibid.,  art.  29).  D'ailleurs,  l'énumeralion  des  droits  et 
garanties  que  contient  ie  te.\le  conatilulionnel  n'est  pas  limita- 
tive; elle  ne  saurait,  notamment,  être  considérée  comme  excluant 
les  droits  el  garanties  non  mentionnés,  qui  découlent  du  principe 
do  la  souveraineté  du  peuple  et  de  la  forme  républicaine,  démo- 
cratique et  représentative  du  Gouvernement  (Ibid.,  art.  34). 

6.  —  Il  est  loisible  à  qui  que  ce  soit  de  naviguer  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  d'y  faire  le  commerce,  d'y  travailler, 
d'exercer  une  industrie  permise,  de  s'y  réunir  avec  d'autres  pa- 
cifiquement, d'adresser  des  pétitions  aux  autorités  publiques,  de 
disposer  de  ses  propriétés  et  de  s'y  associer  avec  d'autres  parti- 
culiers dans  un  but  utile,  librement  et  sous  laseiile  condition  de 
se  conformer  aux  lois  ;  il  est  permis  de  pénétrer  sur  le  territoir 
de  la  République,  de  le  traverser,  de  s'y  établir  et  d'en  sortir 
en  toute  liberté  et  sans  passeport  (Const., art.  18).  Aucun  droit  de 
circulation  ne  peut  être  imposé  aux  produits  nationaux,  non  plus 
qu'aux  objets  de  fabrication  nationale  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  objets  de  fabrication  étrangère,  qui  sont  importés  dans  le 


pays  et  qui  intéressent  l'éducation  ou  l'iDslruclion  publique, 
l'agriculture  ou  l'imprimerie;  de  même  encore  pour  les  machi- 
nes à  vapeur  (fôiV/.,  art.  3).  Les  transports  et  le  commerce  par 
eau,  sur  les  fleuves  et  rivières,  pou  vent  être  efîectués  sous  un 
pavillon  quelconque,  sauf  aux  entrepreneurs  à  respecter  les  lois 
cl  règlements  édictés  à  cet  égard  [Ibid..  art.  7). 

7.  —  Au  point  de  vue  religieux,  la  lib;>rté  des  cultes  est  ab- 
solue. A  la  vérité,  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  reconnue  comme  religion  de  l'Etat;  mais,  toutes  les  confes- 
sions n'en  sont  pas  moins  admises  à  exercer  librement  leurs  pra- 
tiques et  les  Chambres  n'ont  pas  la  faculté  d'interdire  l'exercice 
d'une  religion  déterminée  sur  tout  le  territoire  de  la  Républi- 

'  que.  En  ce  qui  concerne  l'Eglise  catholique,  le  chef  spirituel  des 
membres  de  cette  confession,  au  Paraguay,  doit  être  de  natio- 
nalité paraguayenne  (Constitution,  art.  3  et  1»). 

8.  —  La  liberté  de  la  presse  est  formellement  reconnue,  et  ne 
peut  être,  ni  supprimée,  ni  restreinte  par  des  actes  du  pouvoir 
législatif  ou  du  pouvoir  exécutif.  Chacun  est  libre  d'exprimer  ses 
sentiments  et  ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse,  sauf  à  répon- 
dre devant  les  tribunaux  compétents  des  délits  qu'il  a  commis 
dans  l'usage  qu'il  a  fait  de  cette  liberté.  Le  jugement  des  délits 
de  presse  est  attribué  au  jury.  Lorsque  les  poursuites  sont  motivées 

j   par  des  publications  dans  Usquelles  certains  actes  officiels  éma- 
nant de  fonctionnaires  publics onl  été  blâmés,  la  preuve  des  faits 
critiqués  peut  être  faite,  et,  si  ces  faits  sont  établis,  le  prévenu 
doit  être  acquitté  (Const.,  art.  24).  Le  régime  de  la  presse  a  été 
I  fixé  par  une  loi  du  14  avr,  1873  (V.  Registro  oficial  de  la  Repii- 
;   btica  del   Paraguay,  t.  I,  p.  743j.  Les  journaux  et  publications 
j   périodiques  sont  soumis  à  des  règles  spéciales.  Ils  ne  peuvent 
paraître  que  sous  la  signature  d'un  éditeur  responsable,  cet  édi- 
teur est  tenu  de  déposer,  avanl  de  commencer   son  entreprise, 
un  cautionnement  de  mille  piastres  fortes  (pesos  fuertes),  ou,  à 
délaut,  de  verser  au  Trésor  public,  à  titre  de  dépôt,  une  somme 
de  cinq  cents  piastres  fortes. 

9.  —  Chacun  est  libre  d'enseigner  et  de  s'instruire  comme 
bon  lui  semble  (Const.,  art.  18).  L'enseignement  comporte  trois 
degrés  :  enseignement  supérieur,  enseignement  secondaire  et 
enseignement  primaire;  il  est  organisé  et  subventionné  par 
l'Etat.  L'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur 
ont  été  réglementés  par  une  loi  du  18  ocl.  1892  ;  le  pretnier  est 
donné  dans  des  collèges,  le  second,  dans  des  Universités.  Actuel- 
lement, il  n'existe  qu'une  seule  université,  établie  dans  la  ville 
de  l'Assomption.  L'Université  est  divisée  en  quatre  facultés  : 
{0  faculté  de  droit  et  des  sciences  sociales;  2'>  faculté  de  médecine 
et  sciences  annexes;  3°  faculté  de  mathématiques  et  sciences 
annexes;  4"  faculté  de  notariat;  les  trois  premières  ont  été  insti- 
tuées parla  loi  du  18  oct.  1892  (art.  13);  la  troisième,  par  un 
décret  du  19  mai  t893,  rendu  en  vertu  des  pouvoirs  conférés 
par  la  loi  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  L'enseignement  primaire 
est  obligatoire  et  spécialement  recommandé  à  l'attention  du 
Gouvernement  (Const.,  art.  8i;  il  est  imposé  aux  enfants  des 
deux  sexes,  les  garçons  étant  astreints  à  suivre  les  cours,  de 
si^pt^à  quatorze  ans,  et  les  filles, de  six  à  douze  ans  (L.  24  oct. 
1887,  créant  un  conseil  supérieur  de  l'enseignement,  art.  16). 
Les  pères,  les  tuteurs  el  les  personnes  ayant  la  garde  d'enfants 
astreints,  à  raison  de  leur  fige,  à  fréquenter  l'école  primaire, 
sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  les  y  envoyer,  à  moins  que 
l'école  ne  soit  située  à  plus  d'une  demi-lieue  de  leur  habitation 

Ibid.,  art.  17). 

10. — L'esclavage  est  et  demeure  aboli.  Les  esclaves  existant 
encore  au  moment  du  vote  de  la  constitution  ont  été  affranchis 
par  le  fait  seul  de  sa  promulgation.  La  Constitution  a  remis  à 
une  loi  spéciale  le  soin  de  fixer  les  indemnités  à  allouer  aux 
propriétaires  d'esclaves,  lésés  par  cet  affranchissement  en  bloc. 
Actuellement,  tout  esclave  venant  de  l'étranger  qui  met  le  pieti 
sur  le  sol^  du  Paraguay  acquiert  ipso  facto'Xa.  liberté  (Const., 
art.  23;.  L'esclavage  avait  été  aboli,  au  Paraguay,  par  une  loi  du 
2  oct.  1869  ,V.  Registro  oficial  de  h  Repûblicà  del  Paraguay, 
t.  1,  p.  29);  la  Constitution  n'a  fait  que  confirmer  surce  point  la 
législation  existante. 

11-  —  L'inviolabilité  de  la  propriété  privée  est  garantie.  Nul 
ne  peut  être  privé  de  ses  biens,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déci- 
sion judiciaire  rendue  conformément  à  la  loi.  L'expropriation  pour 
.cause  d'utilité  publique  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi, 
et  moyennant  une  indemnité  préalable.  La  propriété  industrielle^ 
artistique  et  littéraire  est  reconnue;  tout  auteur  ou  inventeur  a 
la  propriété  exclusive  de  son  œuvre,  invention  ou  découverte 
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peni'îanl  la  durép  fixée  par  la  loi  (Const.,art.  19).  Depuis  l'aHop- 
lioii  de  la  Constitution,  aucune  loi  sur  la  matière  n'a  été  promul- 
guée. Antérieurement,  une  loi  réplemenlanl  la  propriété  intellec- 
tuelle avait  été  publiée,  sous  la  présidence  du  trônerai  Lopez  II; 
mais,  celte  loi  était  tombée  en  désuétude.  —  V.  Cli.  Lyon-Caen 
et  P.  Delalain,  Lois  fram.aises  et  étrangères  sur  la  propriété  lil- 
tcraire  et  artistique,  t.  2,  p.  135. 

12.  —  Tous  les  Paraguayens  sont  égaux  devant  la  loi  et 
admissibles  à  tous  les  emplois  et  fonctions,  sans  autres  condi- 
tions que  leur  aptitude  et  leur  capacité  à  les  remplir,  .\ucune 
distinction,  fondée  sur  la  race  ou  sur  la  naissance,  n'est  admise. 
La  Constitution  ne  reconnaît,  ni  privilèges  personnels,  ni  titres  de 
noblesse    Const.,  art.  26  . 

13.  —  'I  est  pourvu  aux  dépenses  de  l'Etat  au  moyen  des 
fonds  encaissés  par  le  Trésor  national.  Ces  fonds  sont  fournis 
[■ar  le  produit  des  droits  d'e.xportation  et  d'importation,  de  la 
ventt-  ou  de  la  location  de  biens  dépendant  du  domaine  public, 
des  revenus  des  i  ostes  et  des  chemins  de  fer,  des  emprunts  et 
opérations  de  crédit,  et  des  impôts  et  contributions  volés  parle 
Congrès  Const.,  art.  4\  Aucun  impùl,  aucune  contribution  et 
aucune  ta.xe,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ne  peuvent  être  perçus, 
si  la  perception  n'en  a  été  autorisée  par  les  chambres  législatives 
Ibid.,  art.  19.  L'égalité  entre  les  citoyens  est  la  base  de  l'impôt 
et  des  charges  publiques  en  général  ■Ibid.,  arl.  26). 

14.  —  Nul  ne  peut  être  soumis  à  l'ne  peine,  s'il  n'a  été  con- 
damné préalablement  par  le  tribunal  compétent,  en  vertu  d'une 
loi  antérieure  à  l'acte  incriminé.  Il  est  interdit  de  déférer  les 
inculpés  à  des  juridictions  d'exception  ou  à  des  commissions 
spéciales  (Const.,  art.  20'.  Le  jugement  des  actes  qualifiés 
crimes  est  réservé  au  jury  (Ibid.,  art.  11'.  Les  individus  à 
la  chargp  desquels  un  fait  déliclueu.x  est  relevé,  doivent  être 
réputés  innocents,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés  coupables 
ou  mis  en  état  de  suspicion  légale  par  un  acte  de  l'autorité  judi- 
ciaire. .Nul  ne  peut  être  contraint  de  témoigner  contre  lui-même 
(Ibiii..  art.  20  .  Le  droit  pour  les  particuliers  de  défendre  en  jus- 
tice leur  personne,  leur  honneur  et  leur  bien  est  absolu  et  ne 
peut  subir  aucune  restriction  {Ibid.,  art.  21 1.  Les  actes  répré- 
hensibles  commis  par  les  particuliers,  qui  n'offensent  ni  la  mo- 
rale, ni  l'ordre  public,  et  qui  ne  portent  préjudice  à  personne, 
ne  relèvent  que  de  Dieu  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'applica- 
tion d'aucune  pénalité  (Ibid.,  art.  23).  l']n  principe,  le  domicile 
privé  est  inviolable;  il  en  est  de  même  de  la  correspondance 
privée  et  des  papiers  et  titres  existant  entre  les  mains  des  par- 
ticuhers  ;  néanmoins,  dans  certains  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi,  il  est  possible  de  procéder  à  des  visites  domiciliaires,  à 
l'inspection  et  à  la  saisie  des  lettres  et  papiers,  sous  des  condi- 
tions déterminées    Ibid.,  art.  21). 

15.  —  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  un  principe 
consacré.  Seuls,  les  individus  soupçonnés  d'avoir  commis  un 
crime  ou  un  délit  peuvent  être  mis  en  état  d'arrestation  ou  de 
détention  préventive.  Encore,  leur  incarcération  ne  peut-elle 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ordre  ou  mandat  écrit,  délivré  par 
l'autorité  compétente.  D'ailleurs,  l'inculpé  arrêté  préventive- 
ment peut  exiger  sa  mise  en  liberté,  si,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrestation,  on  a  négligé  de  lui  faire  connaître 
l'acte  délictueux  qui  a  motivé  la  mesure  dont  il  a  été  l'objet.  Les 
individus  en  étal  de  détention  préventive  ne  peuvent  être  in- 
carcérés que  dans  leur  propre  habitation  ou  dans  des  établis- 
sements publics  à  ce  destinés  tlonst.,  art.  20  .  Kn  cas  de  flagrant 
délit,  toute  personne  a  le  droit  de  se  saisir  de  l'auteur  du  crime 
on  flu  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  représentant  de  l'auto- 
rité publique  le  plus  proche,  afin  qu'il  soit  immédiatement 
remis  au  juge  compétent  'Ibid.,  art.  28'. 

l(î.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  de  crimes  po- 
litiques (Const.,  art.  19).  La  peine  du  fouet  et  les  tortures  cor- 
porelles, quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  pareillement  abolies 
[ibid.,  art.  21;.  La  confiscation  des  biens,  établie  à  titre  de 
peine,  est  supprimée  et  ne  peut  être  rétablie  sons  aucun  pré- 
texte [Ibid.,  arl.  1!»-.  Le  montant  des  cautionnements  à  exiger 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  le  taux  des  amendes  doivent 
être  maintenus  dans  de  justes  limites:  tout  excès,  à  cet  égard, 
serait  contraire  à  la  Constitution  {Ibid..  art.  22).  Les  locaux  des- 
tinés à  l'incarcération  des  condamnés  doivent  être  disposés 
d'une  façon  conforme  aux  règles  de  l'hygiène  et  tenus  propre-, 
ment;  on  ne  doit  pas  y  imposer  aux  débiteurs  d'autres  mesures 
de  rigueur  que  celles  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion ne  la  peine  et  prévenir  les  évasions  (Ibid.,  art.  21). 


17.  —  Quelques  autres  principes  sont  encore  posés  par  la 
Constitution,  .'\insi.  il  n'est  pas  permis  de  donner  aux  lois  un 
caractère  rétroactif  (Const.,  art.  32).  Ce  principe  reçoit  princi- 
palement son  application  en  matière  de  poursuites  pénales 
(V.  $uprà,  n.  14).  La  liberté  électorale  des  citoyens  doit  être 
respectée  ;  il  est  défendu  au  Président  de  la  République  et  aux 
minisires  de  s'immiscer,  de  quelque  manière  que  ce  soil,  dans 
les  élections.  Toute  autorité  publique,  urbaine  ou  rurale,  qui, 
spontanément  ou  sur  l'ordre  de  ses  chefs,  exerce  une  pression 
directe  ou  indirecle  sur  un  ou  plusieurs  électeurs,  se  rend  cou- 
pable d'atlenlal  contre  la  liberté  du  vole  et  encourt  une  res- 
ponsabilité légale  (Const.,  art.  27).  Le  peuple  ne  délibère  et  ne 
gouverne  pas  par  lui-même;  le  pouvoir,  qu'il  ne  possède  que 
théoriquement,  est  exercé,  pour  son  compte,  par  ses  représen- 
tants et  par  les  autorités  établies  par  la  Constitution.  Toute 
force  armée  ou  réunion  de  personnes  qui  s'arroge  les  droits 
appartenant  à  la  nation  prise  dans  son  ensemble,  ou  qui  pré- 
sente des  pétitions  en  son  nom,  commet  un  acte  séditieux  et 
tombe  sous  k-  coup  de  la  loi  pénale  {Ibid.,  art.  31).  Enfin,  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas,  ou 
empêché  de  faire  ce  qu'elle  ne  défend  pas  [Ibid.,  arl.  23). 

18.  —  Au  nombre  des  charges  imposées  aux  citoyens  du 
Paraguay,  figure,  en  dehors  du  paiement  des  impôts  et  contri- 
butions, l'obligation  du  service  militaire.  Tout  Paraguayen  est 
tenu,  en  cas  de  nécessité,  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  patrie 
el  le  maintien  de  la  Constilutiou,  conformément  aux  lois  volées 
par  le  Congrès  et  aux  décrets  rendus,  dans  ce  but,  par  le  pou- 
voir exécutif.  Les  étrangers  naturalisés  ne  peuvent  être  astreints 
au  service  militaire  que  trois  ans  après  leur  naturalisation  (Const., 
art.  30^. 

19.  —  Lorsqu'un  soulèvement  intérieur  ou  une  agression 
venant  de  l'extérieur  menace  d'entraver  le  fonctionnement  de  la 
Constitution  ou  d'empêcher  les  autorités  publiques  de  remplir 
leur  mission,  l'état  de  siège  peut  être  proclamé  dans  le  pay.5 
tout  entier  ou  dans  quelques-unes  de  ses  parties  pour  un  laps 
de  temps  déterminé.  Le  résultat  de  cette  proclamation  est  de 
conférer  au  Président  de  la  République  le  pouvoir  de  taire  arrê- 
ter les  personnes  suspectes  el  de  les  transporter  d'un  point  à  un 
antre  du   territoire,   à  moins  qu'elles   ne   préfèrent  s'expatrier 

Const.,  art.  9).  C'est  au  Congrès,  lorsqu'il  est  réuni,  qu'il  appar- 
tient de  proclamer  l'état  de  siège  ilbid.,  art.  12,  n.  22).  En  l'ab- 
sence du  congrès,  ce  droit  est  attribué  au  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  peut  en  user,  à  la  charge  de  faire  ratifier  sa  décision 
par  les  Chambres,  lors  de  leur  plus  prochaine  réunion  [Ibid., 
art.  102,  n.  17  el  art.  72,  n.  22). 

20.  —  Les  autorités  supérieures  de  l'Etat,  les  employés  et  les 
fonctionnaires  publics  sont  responsables  des  contraventions  et 
délits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
sont  tenus  de  conformer  leurs  actes  à  la  loi,  et  de  se  confiner 
dans  l^s  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  Constitution, 
les  lois  el  les  décrets  du  pouvoir  exécutif  (Const.,  art.  14  .  Les 
autorités  supérieures  de  l'Etat,  c'est-à-dire  le  Président  et  le 
Vice-Président  de  la  République,  les  ministres,  les  membres  du 
tribunal  supérieur  de  justice,  les  généraux  et  les  amiraux  sont 
mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  {Ibid.,  art.  50.  cl 
jugés  par  le  Sénat  (Ibid.,  art.  56.  — •  V.  infrà,  n.  31  et  s.).  Les 
autres  employés  et  fonctionnaires  publics  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires. 

21.  —  Les  étrangers  sont  admis  à  jouir,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  des  mêmes  droits  civils  que  les  citoyens  du 
Paraguay.  Il  leur  est  loisible  de  faire  le  commerce,  d'exercer 
leur  industrie  ou  leur  profession,  de  naviguer  sur  les  fieuves  et 
rivières,  de  pratiquer  librement  Inur  religion,  de  faire  leur  testa- 
ment et  de  se  marier,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  Ils 
sont  autorisés  à  posséder  des  immeubles,  à  en  acheter  et  à  en 
vendre.  Ils  ne  peuvent  être  contraints  à  acquérir  la  nationalité 
paraguayenne,  ni  à  payer  des  contributions  forcées  extraordi- 
naires (Const.,  art.  33).  Au  surplus,  le  Gouvernement  est  invité 
à  favoriser  et  à  encourager  l'immigration  américaine  et  euro- 
péenne, et  il  lui  est  interdit  de  prendre  des  mesures  pour  res- 
treindre, pour  limiter  ou  pour  frapper  de  droits  spéciaux  l'entrée 
dans  le  pays  des  étrangers  qui  viennent  s'y  fixer  dans  le  but 
d'améliorer  certaines  industries,  de  cultiver  la  terre,  d'introduire 
ou  d'enseigner  les  sciences  ou  les  arts  (Ibid.,  art.  6). 

22.  —  Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  qualité  de  citoyen 
du  Paraguay  est  reconnue  :  1"  aux  personnes  nées  sur  le  terri- 
toire du  Paraguay;  2°  aux  enfants  nés  a  l'étranger,  d'un  père  ou 
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d'une  mère  de  nationalité  paraguayenne,  qui  viennent  s'établir 
sur  le  territoire  de  la  République;  3°  les  enfants  nés,  à  l'étran- 
ger, de  parents  paraguayens  établis  hors  du  Paraguay  pour  le 
service  de  la  République  (ces  enfants  sont  assimilés  aux  per- 
sonnes nées  au  Paraguay,  au  point  de  vue  des  avantages  et  pri- 
vilèges attribués  à  celles-ci  par  la  Constitution  et  par  les  lois); 
4°  aux  étrangers  naturalisés  {les  personnes  naturalisées  jouis- 
sent des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  celles  qui  sont 
nées  sur  le  territoire  du  Paraguay,  et  elles  peuvent  être  appelées 
à  toutes  les  fonctions  publiques,  sauf  aux  fonctions  de  Président 
de  la  République,  de  Vice-Président,  de  ministre, dedéputé  ou  de 
sénateur);  S"  aux  personnes  auxquelles  le  Congres  a  octroyé, 
par  grâce  spéciale,  le  bienfait  de  la  naturalisation  (Const.,  art.  3o). 
Il  suflit  à  l'étranger,  pour  pouvoir  être  naturalisé,  d'avoir  résidé 
pendant  deux  années  consécutives  dans  le  pays,  d'y  posséder 
une  propriété  immobilière  ou  un  capital  mobilier,  ou  d'exercer 
une  science,  un  art  ou  une  industrie.  Le  délai  de  deux  ans  peut 
être  abrégé  en  faveur  de  l'étranger  qui  épouse  une  Paraguayenne 
ou  qui  établit  qu'il  a  rendu  des  services  à  la  République  (Ibid., 
art.  36).  C'est  au  Congrès  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il  y  a  heu 
ou  non  d'octroyer,  à  titre  gracieux,  à  une  personne  déterminée, 
née  à  l'él ranger,  la  qualité  de  citoyen;  en  cas  de  décision  favo- 
rable, la  lettre  de  naturalisation  est  délivrée  par  le  Président  de 
la  République  [Ibid.,  art.  37  . 

23.  —  La  qualité  de  citoyen  du  Paraguay  se  perd  :  1°  par 
le  fait  d'une  faillite  frauduleuse;  2"  par  l'acceptation  d'un  em- 
ploi, d'une  fonction,  d'une  distinction  ou  d'une  pension  conférée 
par  un  Gouvernement  étranger,  sans  l'autorisation  spéciale  du 
Congrès  iConst.,  art  40).  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  qua- 
lité de  citoyen  peuvent  obtenir  du  Congrès  la  réintégration 
dans  leurs  droits  civiques  (Ibid.,  art.  41). 

24.  —  Tous  les  citoyens  du  sexe  masculin  ont  l'exercice  des 
droits  électoraux  à  partir  de  dix-liuit  ans  révolus  (Const., 
art.  38).  Toutefois,  l'exercice  de  ces  droits  est  suspendu  à 
l'égard  :  1°  des  citoyens  atteints  d'une  incapacité  physique  ou 
morale  les  empêchant  d'agir  librement  et  avec  réilexion;  2°  des 
soldats,  caporaux  et  sergents  incorporés  dans  l'armée  régulière 
de  terre  ou  de  nier,  ou  dans  la  garde  nationale  mobilisée  (V. 
infrii,  n.  27);  3"  aux  individus  poursuivis  devant  la  justice 
criminelle  à  raison  d'un  fait  entraînant  l'application  d'une  peine 
infamante  {Ibid.,  art.  39). 

Sectiom  il 
Pouvoir  législatif. 

25.  —  Le  pouvoir  législatif  est  conQé  à  deux  assemblées  dé- 
libérantes, la  Cnambre  des  députés  et  le  Sénat,  qui  constituent 
ce  que  l'on  appelle  le  Congrès  national  (Const.,  art.  42).  Le 
Président  de  la  République  partage,  dans  une  certaine  mesure, 
la  puissance  législative  avec  le  Congrès,  en  ce  qu'il  est  appelé  à 
sanctionner  les  projets  votés  par  lui,  et  en  ce  qu'il  a  concurrem- 
ment avec  chacune  des  deux  chambres,  l'initiative  des  lois. 
Le^  députés  et  les  sénateurs  sont  élus  par  les  citoyens  du  Para- 
guay a\ant  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  conformémei  t 
aux  dispositions  de  la  loi  électorale. 

26.  —  Le  territoire  de  la  Républi(jue  est  divisé,  en  vue  fie 
l'élection  des  députés  et  des  sénateurs,  en  districts  électorau.x  ; 
la  capitale  comprend  trois  circonscriptions  électorales  et  la  pro- 
vince vingt  'Loi  électorale,  art.  1"). 

27.  —  Les  électeurs  sont  inscrits,  dans  chaque  circonscrip- 
tion de  la  capitale  et  dans  chaque  localité  [pueblo]  de  la  pro- 
vince, sur  un  registre  civique.  Ce  registre  est  établi,  tous  les 
deux  ans,  du  \"'  novembre  au  31  décembre  Loi  électorale,  art.  2). 
Il  comprend  tous  les  citoyens  inscrits.  Ne  sont  pas  inscrits  sur 
ce  registre  :  1"  les  mineurs  de  dix-huit  ans;  2°  les  aliénés,  re- 
connus comme  tels  par  une  décision  judiciaire,  et  les  personnes 
en  état  de  démence  habituelle  ;  3"  les  sourds-muets  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire;  4°  les  soldats,  caporaux  et  sergents  taisant 
partie  des  troupes  légulières  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou 
de  la  garde  nationale  mobilisée;  b"  les  individus  sous  le  coup 
de  poursuites  ciiminelles  à  raison  d'un  acte  délictueux  puni 
d'une  peine  infamante;  i5°  les  faillis  trauduleux  non  réhabilités; 
7"  les  personnes  qui  ne  peuvent  légalement  exercer  le  droit  de 
vote  ou  qui  ont  perdu  leur  qualité  de  citoyen  [Ibid.,  art.  3). 
Chaque  électeur  est  inscrit  sur  le  registre  avec  ses  nom  et  pré- 
noms; on  indique,  en  regard  du  nom,  l'âge,  la  profession  et  la 
résidence  de  l'électeur,  et  l'on  note  s'il  sait  lire  et  écrire  (Ibid., 


art.  6).  Le  registre  est  établi  par  une  Commission  junla)  com- 
posée de  quatre  citoyens,  choisis,  pour  chaque  localité  ,  par  le 
tribunal  supérieur,  sur  une  liste  de  dix  noms  dressée  par  le 
juge  de  paix;  celui-ci  a  la  présidence  de  la  commission  [Ibid., 
art.  4'.  La  commission  délivre  à  chaque  électeur  inscrit  une 
carte  de  légitimation,  lui  permettant  de  prendre  part  aux  élec- 
tions (Ibid.,  art.  7). 

28.  —  Les  élections  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  la  loi. 
Dans  chaque  district  de  la  capitale  et  dans  chaque  localité  de  la 
province,  il  est  établi,  à  cet  effet,  un  bureau  électoral,  composé 
de  cinq  membres  désignés  par  le  tribunal  supérieur  et  choisis 
parmi  les  électeurs  de  la  circonscription;  le  bureau  est  installé 
par  le  juge  de  paix  ou  par  son  suppléant  (Loi  élect.,  art.  17  et 
18 1;  si  le  juge  de  paix  et  son  suppléant  négligent  de  remplir  ce 
devoir,  le  bureau  s'installe  lui-même  [Ibid.,  art.  19).  Le  bureau 
dirige  les  opérations  électorales;  il  reçoit  les  bulletins  de  vote; 
il  tient  en  double  exemplaire  autant  de  registres  d'émargement 
qu'ily  a  de  députés  et  desénateursàélire  ilbid.,  art.2oi.  Il  tranche 
les  difficultés  qui  peuvent  se  produire  au  cours  du  vote  ;  il  main- 
tient l'ordre  et  reiiuiert,  au  besoin,  la  force  publique  pour  le  faire 
respecier  (Ibid.,  art.  26);  il  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des 
voix  [Ibid.,  art.  27).  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  procède  au 
dépouillement,  et  dresse  un  procès-verbal  de  l'élection  d"  chaque 
candidat;  ce  procès-verbal  est  établi  en  double  exemplaire;  l'un 
d'eux  est  transmis  k  la  Chambre  des  députés  ou  au  Sénat,  selon 
qu'il  s'agit  de  l'élection  d'un  député  ou  d'un  sénateur,  et  l'autre 
est  adressé  au  tribunal  supérieur  ilbid.,  art.  28,  29  et  34).  Pour 
qu'une  élection  soit  valable,  il  sulfit  que  le  scrutin  ait  été  ouvert 
dans  la  moitié  plus  une  des  localités  composant  le  district  élec- 
toral {IbuL,  art.  35 1. 

§  1.  Chambre  des  députés. 

29.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  représentants 
élus,  au  suffrage  universel  et  direct,  par  les  électeurs  de  chaque 
circonscription  ;  l'élection  a  lieu  au  scrutin  uninominal  et  à  la 
majorité  des  voix  (Const.,  art.  43;  Loi  élect.,  art.  24).  Chaque 
groupe  de  six  mille  habitants,  et  chaque  fraction  supérieure  à 
trois  mille  habitants  a  droit  à  un  député  (Ibid.,  art.  io).  Les  dé- 
putés sont  élus  pour  quatre  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  La 
Chambre  est,  au  point  de  vue  électoral,  partagée  en  deux  groupes, 
qui  se  renouvellent, alternativement,  de  deux  en  deux  ans  (Ibid., 
art.  47).  Tous  les  deux  ans,  le  1"  février,  il  est  procédé  à  ce  re- 
nouvellement partiel  (Loi  élect.,  art.  36).  Lorsqu'une  vacance 
vient  à  se  produire,  par  suite  de  décès,  d'incapacité  survenue 
ou  de  démission  donnée,  dans  l'intervalle  des  élections  géné- 
rales, le  (gouvernement  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
député  manquant  soit  remplacé  (Const.,  art.  43,;  dans  ce  but,  la 
Chambre  fait  part  immédiatement  de  la  vacance  au  Pouvoir  exé- 
cutif et  fixe  le  jour  où  devra  avoir  lieu  l'élection  complémentaire 
(Loi  élect.,  art.  37). 

30.  —  Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  députés,  il  suffit 
d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus,  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits 
civiques  et  d'être  né  au  Paraguay  (Const.,  art.  46).  Les  ecclé- 
siastiques sont  inéligibles;  il  en  est  de  même  des  fonctionnaires 
et  employés  rétribués  par  l'Etat,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné 
leur  démission,  antérieurement  à  l'élection  (Ibid.,  art.  69.  —  V. 
infrà,  n.  33).  Les  ministres  ne  peuvent  être  élus  députés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  renoncé  à  leurs  fonctions,  avant  le  jour  du  scrutin 
(Ibid.,  art.  68.  —  V.  infrà,  n.  33;.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu,  en 
même  temps,  député  dans  plusieurs  départements,  on  lui  at- 
tribue le  siège  du  département  le  plus  éloigné  de  la  capitale 
(Ibid.,  art.  46'. 

31.  —  En  principe,  la  Chambre  des  députés  partage  avec  le 
Sénat,  l'initiative  des  lois  (V.  infrà,  n.  34).  Toutefois,  elle  a 
seule  et  exclusivement  cette  initiative,  lorsqu'il  s'agit  de  projets 
de  loi  relatifs  aux  impôts  ou  au  recrutement  de  l'armée  de  terre 
ou  de  mer  (Const.,  art.  49).  C'est  également  à  la  Chambre  des 
députés  qu'est  réservé  le  droit  de  mettre  en  accusation,  devant 
le  Sénat,  le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  République,  les 
ministres,  les  membres  du  Tribunal  supérieur,  les  généraux  de 
l'armée  et  les  amiraux  de  la  tlolte.  lorsque  ces  hauts  fonction- 
naires ont  encouru  une  responsabilité  pour  s'être  mal  acquittés 
des  devoirs  de  leur  charge,  pour  avoir  commis  des  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pour  s'être  rendus  coupables  de 
crimes  de  droit  commun.  La  Chambre,  saisie  d'une  demande  de 
mise  en  accusation,  instruit  l'affaire  et  décide  ensuite,  à  la  ma- 
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jorilé  de«  deii\  tiers  des  voix  des  membres  présents,  s'il  y  a  lieu 
à  renvoi  devant  le  Sénat    H'itl..  art.  50). 

J  2.  Sénat. 

32.  —  Le  Sénat,  comme  la  Chambre  des  députes,  se  com- 
pose d'un  nombre  de  membres  qui  varie  avec  la  population  du 
pavs.  Les  sénateurs  sont  élus,  au  sutTrage  universel  et  direct,  à 
raison  d'un  sénateur  par  proupe  de  douze  mille  habitants  ou 
fraction  épale  ou  supérieure  .à  huit  mille.  Le  scrutin  ost  unino- 
minal et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  voi.\  (Const.,  art.  ol  ; 
Loi  électorale,  art.  241  La  durée  du  mandat  est  de  six  années, 
et  les  sénateurs  sortants  sont  indéfiniment  réélifjribles.  L'assem- 
blée se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans.  L'éleclion  du  tiers 
sortant  a  lieu  le  l^r  février  de  l'année  du  renouvellement  partiel, 
en  même  temps  que  celle  de  la  moitié  sortante  de  la  Chambre 
des  dépulés  (Const.,  art.  52.  —  V.  suprà,  n.  20).  Dans  l'inter- 
valle des  époques  de  renouvellement,  il  est  pourvu  immédiate- 
ment, par  des  élections  complémentaires,  au  remplacement  des 
sénateurs  qui  viennent  à  manquer  par  suite  de  décès,  de  démis- 
sion ou  de  déchéance  du  mandai  (Const.,  art.  58).  Les  vacances 
qui  viennent  à  se  produire  sont  signalées  par  le  Sénat  au  Gou- 
vernement, qui  doit  faire  procéder  à  l'élection  du  remplaçant  du 
sénateur  di'cédé,  démissionnaire  ou  déchu,  à  la  date  fixée  par 
l'assemblée  elle-même  (Loi  électorale,  art.  37;. 

33.  —  Sont  éligibles  au  Sénat  les  citoyens  du  Paraguay  nés 
sur  le  territoire  de  la  Hépublique,  ayant  accompli  leur  vingt- 
huitième  année  et  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques  (Const., 
art.  53).  Les  sulîrages  des  électeurs  ne  peuvent  se  porter  utile- 
ment, ni  sur  un  membre  du  clergé,  ni  sur  un  fonctionnaire  ou 
employé  rétribué  par  l'Etat,  à  moins,  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire 
ou  employé  public,  que  le  candidat  n'ait  donné  sa  démission 
antérieurement  à  l'élection  (Const.,  art.  69.  —  V.  auprù,  n.  30). 
Les  ministres  ne  sont  pas  davantage  éligibles,  à  moins  qu'ils 
n'aient  cessé  de  faire  partie  du  cabinet  avant  d'être  choisis  par 
leurs  concitoyens  (Const.,  art.  68.  —  V.  suprà,  n.  30). 

34.  —  Le'Sénat  est  présidé,  de  droit,  par  le  Vice-Président 
de  la  République;  ce  haut  fonctionnaire,  toutefois,  ne  peut 
prendre  part  aux  voles  qu'en  cas  de  partage  des  voix  iConst., 
art.  54,.  Indépendamment  de  ce  président  de  droit,  le  Sénat 
possède  un  président  intérimaire,  élu  par  l'assemblée  elle-même 
et  qui  la  préside  lorsque  le  Vice-Président  de  la  République  est 
empêché  ou  absent,  ou  qu'il  est  appelé  à  remplacer  le  chef  de 
l'Etat  {Ihid.,  art.  ,ï5).  Le  Sénat  a  le  droit,  comme  la  Chambre 
des  dépulés,  de  prendre  l'initiative  des  propositions  de  loi  qu'il 
jug-e  utiles,  sauf  en  matière  d'impôts  et  de  recrutement  (Ibid., 
art.  49.  —  V.  suprà,  n.  31).  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  juger, 
en  séance  publique,  les  hauts  fonctionnaires  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des  députés  (V.  suprà,  n.  31).  Lorsque  l'accusé 
est  le  Président  de  la  République  ou  le  Vice-Président  faisant 
fonctions  de  président,  l'assemblée  est  présidée,  exceptionnelle- 
ment, par  le  président  du  Tribunal  supérieur.  L'accusé,  quel  qu'il 
soit,  ne  peut  être  condamné  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  des  membres  présents  (Const.,  art.  56).  D'ailleurs,  la  seule 
peine  qui  puisse  lui  être  indigée  par  le  Sénat  est  celle  de  la  des- 
titution, avec  incapacité  d'être  appelé  à  aucun  emploi  public 
honorifique,  de  confiance  ou  rétribué  par  l'Elat.  La  condamnation 
prononcée  par  le  Sénat  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  condamné 
8oit  ipoursuivi,  jugé  et  condamné,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, par  les  tribunaux  ordinaires  {Ibid.,  art.  57). 

g  3.  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres: 
réunions  et  attributions  du  Congrès. 

35.  —  Le  Congrès  (c'est-à-dire  les  deux  Chambres)  se  réunit 
chaque  année,  en  session  ordinaire,  le  l"'  avril.  La  session  dure 
jusqu'au  31  août.  Les  Chambres  peuvent  être  convoquées  en  ses- 
sion extraoriJiriaire  par  le  Président  de  la  République,  toutes  les 
foi»  que  celui-ci  le  juge  nécessaire  ou  utile  ;  elles  peuvent  l'être 
éKalement  sur  la  demande  de  quatre  dépulés  et  de  deux  sénateurs 
(Const.,  art.  59;  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  indispensable 
que  le  motif  pour  lequel  la  réunion  extraordinaire  est  demandée 
soit  exprimé  dans  la  demande  (Décision  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  du  Sénat,  30  «vr.  1891,  interprétative  de  l'art.  59  de 
laCinslitution;.  Les  sessions  peuvent  être  prorogées,  de  la  même 
manière  et  dan»  les  mêmes  conditions  (Const.,  art.  59).  L'ouver- 
ture du  Congrès  est  faite  par  le  Président  de  la  République 


{Ibid.,  art.  71).  Les  deux  Chambres  ouvrent  et  clôturent  leurs 
sessions  en  même  temps.  Lorsqu'elles  sont  réunies,  l'une  d'elles 
ne  peut  suspendre  ses  séances  pendant  plus  de  trois  jours  sans 
le  consentement  de  l'autre  (Ibid.,  art.  6l).  La  Chambre  des  dé- 
putés et  le  Sénat  ne  peuvent  se  constituer  valablement  qu'au- 
tant que  la  majorité  absolue  de  leurs  membres  sont  présents; 
toutefois,  dans  le  but  d'atteindre  ce  (/uorum,  la  minorité  réunie 
peut  enjoindre  aux  membres  absents  de  se  présenter  da'ns  un 
délai  déterminé  sous  peine  de  se  voir  appliquer  les  pénalités 
prévues  par  le  règlement  {Ibid.,  nrt.  60). 

36.  — Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  do  ses  membres. 
EH"  apprécie  souverainement  la  validité  des  opérations  électora- 
les et  |uge  sans  appel  les  protestations  et  réclamations  qui  peu- 
vent se  produire  à  leur  sujet  (Const.,  art.  60i.  Les  sénateurs  et 
députés  dont  l'élection  est  validée  doivent,  avant  de  prendre 
séance,  prêter  serment  de  remplir  consciencieusement  leur  maii- 
riat  et  de  se  conformer,  dans  l'exercice  rie  lours  lonctions,  à  tout 
ce  que  prescrit  la  Constitution  [Ibid.,  art.  66i.  Les  sénateurs  et 
les  députés  reçoivent  du  Trésor  public  un  traitement  dont  le 
taux  est  fl\é  par  la  loi  [Ibid.,  art.  70),  cent  piastres  fortes,  par 
mois,  en  IbSO.  —  V.  L.  13  sept.  1879,  Annexe  A,  Hegislro  ofitnal 
de  la  Hûpiiblicn  del  Paraguay,  t.  2,  p.  552  et  553. 

37.  —  Chaque  Chambre  arrête,  dans  les  termes  qu'elle  juge 
convenables,  son  règlement  intérieur  i  Const.,  art.  69).  Par  un  dé- 
cret législatif  du  8  juin.  1884,  le  Sénat  ot  la  Chambre  des  dépu- 
lés ont  adopté  comme  règlement  le  Digeste  parlementaire  de 
0.  M,  W'ilson.  Les  députés  et  les  sénateurs  qui,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  tiennent  une  conduite  répréhensible,  peuvent 
être  frappés  d'une  peine  disciplinaire  par  décision  de  la  Chambre 
à  laquelle  ils  appartiennent  ;  celle  décision  ne  peut  être  prise 
valablement  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants.  A  la 
même  majorité,  chaque  chambre  a  le  pouvoir  de  déclarer  déchus 
de  leur  mandat  ceux  de  ses  membres  qu'une  infirmité  physique 
ou  mentale  met  hors  d'éiat  de  l'exercer,  ou  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  deviennent  incapables  de  remplir  leurs  fonctions. 
Les  dépulés  et  les  sénateurs  qui  veulent  renoncer  à  leur  mandai 
doivent  adresser  leur  démission  à  la  chambre  dont  ils  font  par- 
lie;  celle-ci  accepte  ou  refuse  la  démission  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents  (Const.,  art,  62). 

38. —  Aucun  membre  du  Congrès  ne  peut  être  poursuivi, 
interrogé  judiciairement  ou  inquiété  à  raison  des  opinions  qu'il 
a  émises  ou  des  discours  qu'il  a  prononcés,  pendant  l'exercice 
de  son  mandat  législatif  (Const.,  art.  63).  A  partir  du  jour  de  leur 
élection  jusqu'au  jour  où  cessent  leurs  pouvoirs,  les  députés  et  les 
sénateurs  ne  peuvent  pas  être  mis  en  état  d'arrestation,  sauf  en 
cas  de  tlagrant  délit  ;  encore  faut-il,  pour  que  l'arrestation  puisse 
avoir  lieu,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  passible  d'une  peine  infa- 
mante, j^vis  de  l'arrestation  doit  être  donné  à  la  Chambre  à  la- 
quelle appartient  l'accusé,  avec  indication  sommaire  des  faits  qui 
l'ont  motivée  {Ibid.,  art.  64).  Lorsqu'une  plainte  écrite  a  été  dé- 
posée devant  un  tribunal  de  droit  commun  contre  un  député  ou 
contre  un  sénateur,  la  Chambre  des  dépulés  ou  le  Sénat,  suivant 
les  cas,  délibère  en  séance  publique,  sur  les  actes  de  l'instruc- 
tion sommaire  à  laquelle  il  a  été  procédé,  à  la  suite  du  dépôt 
de  la  plainte,  et  statue  sur  les  suites  qu'il  convient  de  donner 
à  l'affaire.  L'assemblée  saisie  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix,  suspendre  l'accusé  de  ses  fonctions  et  le  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  compétent,  pour  être  jugé  [Ibid.,  art.  65). 

39.  —  Ainsi  que  nous  le  disons  iinfrà,  n.  53),  les  ministres 
sont  admis  aux  séances  des  Chambres  avec  voix  purement  con- 
sultative. Lorsque  la  Chambre  des  dépulés  ou  le  Sénat  désire 
obtenir  d'eux  des  explications  ou  des  renseignements  sur  une 
question  déterminée,  cette  assemblée  les  invite  à  se  présenter 
devant  elle;  ils  sont  tenus  de  se  rendre  à  cette  invitation  (Const., 
art.  67 1. 

40.  —  La  Constitution  faisait  un  devoir  aux  Chambres  de 
voter,  le  plus  rapidement  possible,  les  lois  relatives  à  l'organisa- 
tion des  municipalités  et  à  Finstitution  du  jury  (Consl.,  art.  72- 
1"  et  2°);  il  a  été  donné  satisfaction  à  ce  vœu"(V.  infrà,  n.  62  et 
81  ).  Le  texte  constitutionnel  a  donné,  en  outre,  pour  attributions 
au  Congrès  :  1»  de  légiférer  en  matière  de  douanes  et  de  droits 
d'importation  et  d'exportation;  2"  d'établir  des  contributions  di- 
rectes pour  lin  laps  de  temps  déterminé,  lorsque  l'intérêt  de  l'Ktal 
l'exige  ;  3°  d'autoriser  l'émission  d'emprunts,  et  de  créer  une  ban- 
que nationale  ayant  la  faculté  d'émettre  des  billets  ;  4°  de  prendre 
des  mesures  pour  le  paiement  de  la  dette  intérieure  et  de  la  dette 
extérieure;  5°  de  voter  annuellement  le  budget  et  d'approuver 
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ou  de  rejeter  les  comptes  de  l'Etat;  6°  de  réglementer  la  libre  na- 
vigation des  cours  d'eau  et  d'ouvrir  les  ports  jugés  nécessaires; 
7"  de  faire  frapper  la  monnaie  nationale,  d'en  fixer  la  valeur,  de 
déterminer  la  valeur  des  monnaies  étrangères  et  d'adopter  un  sys- 
tème uniforme  de  poids  et  mesures;  8°  d'adopter  un  Code  civil, 
un  Code  de  commerce,  un  Code  pénal  et  un  Code  des  mines; 
9°  de  fixer  tout  ce  qui  concerne  les  postes  et  télégraplies,  ainsi  que 
le  commerce  terrestre  et  marilirae  avec  les  nations  étrangères; 
10°  d'arrêter  définitivement  les  limites  de  la  République;  t|o  de 
pourvoira  la  sécurité  des  frontières,  d'entretenir  de  bons  rap- 
ports avec  les  Indiens  et  de  faire  le  nécessaire  pour  les  amener 
au  christianisme  et  à  la  civilisation;  12°  de  prendre  des  mesures 
pour  développer  la  prospérité  du  pays  et  l'instruction  deseshabi- 
tanis;  13°  de  favoriser  les  progrès  de  l'industrie,  l'immigration,  la 
consli  uction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  navigables,  la  colo- 
nisation des  terres  du  domaine  public,  rintroduction  de  nouvelles 
industries,  etc.,  au  besoin  en  accordant  des  privilèges  tempo- 
raires ou  des  récompenses;  14°  de  créer  des  tribunaux  nou- 
veaux, ou  de  supprimer  les  tnliunaux  existants,  sans  pouvoir 
toucher,  bien  entendu,  au  tribunal  supérieur,  qui  est  une  créa- 
lion  de  la  Constitution,  do  créer  de  nouveaux  emplois  ou  de  sup- 
primer les  emplois  existants,  de  déterminer  les  attributions  des 
autorités  publiques,  d'accorder  des  pensions,  de  décerner  des 
honneurs  spéciaux  et  de  voter  des  amnisties  générales;  15°  d'ac- 
cepter ou  de  re'user  la  démission  donnée  par  le  Président  ou 
par  le  Vice-Président  de  la  République,  d'ordonner,  quand  il  y 
a  lieu,  une  nouvelle  élection  et  d'en  constalerle  résultat  ;  16°  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  traités  internationaux,  et  d'autoriser  le 
Président  de  la  République  à  déclarer  la  guerre  ou  à  faire  la 
paix  :  17°  de  fixer  l'effectif  permanent  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  d'approuver  les  règlements  à  leur  appliquer;  I8<)  d'aulo- 
riser  la  convocation  des  milices,  en  cas  de  péril  intérieur  ou  ex- 
térieur, et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
organisation,  leur  armement  et  le  maintien  de  la  discipline  ; 
19°  d'autoriser  l'introduction  de  troupes  étrangères  sur  le  terri- 
toire nationalet  lasortie  du  territoire  des  troupes  paraguayennes; 
2li"  de  déclarer  la  République  ou  certaines  parties  de  son  terri- 
toire en  état  de  siège,  et  de  confirmer  ou  de  lever  la  mise  en 
état  de  siège  prononcée,  dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  par  le 
Président  de  la  République;  21°  de  voter  les  lois  nécessaires 
pour  l'acquisition  ou  la  cession  de  territoires,  et  pour  la  création 
de  forteresses,  arsenaux,  magasins  ou  autres  établissements  d'u- 
tilité publique;  22°  de  voler  toutes  les  lois  nécessaires  pour  les  i 
objets  qui  viennent  d'èlre  énumérés  et  pour  le  bon  fonctionne-  ' 
ment  du  Gouvernement  et  de  l'administration  du  pays;23o  d'au- 
toriser le  pouvoir  exécutif,  sur  sa  demande,  à  délivrer  des  bre- 
vets mililaires,  depuis  legradede  sergent-major  jusqu'aux  grades 
supérieurs.  En  outre,  il  était  prescrit  au  Congrès  de  nommer,  d.ius 
son  sein,  une  commission  chargée  de  réviser  les  grades  con:é- 
rés,  daus  l'armée,  par  les  gouvernements  ayant  fonctionné  an- 
térieurement à  l'adoption  de  la  Constitution  (Const.,  art.  72}. 

§  4.  CûtnmUsion  permanente. 

41.  —  Avant  de  se  séparer,  à  la  fin  de  chaque  session,  le 
Congrès  nomme  une  commission  permanente,  appelée  à  siéger 
sans  interruption,  pendant  son  absence.  Cette  commission  se 
compose  de  deux  sénateurs  et  de  quatre  députés,  élus  par  leur 
chambre  respective.  La  Chimbre  des  députés  élit,  en  outre, 
deux  suppléants,  et  le  Sénat  un  suppléant,  dont  la  mission  con- 
siste à  compléter  la  commission  en  cas  de  besoin  (Const.,  art 
78).  La  commission,  à  sa  première  réunion,  élit  dans  sou  sein 
un  président  et  un  vice-président;  cette  double  élection  est  no- 
tifiée au  pouvoir  exécutif  [Ibid.,  art.  79).  Lorsqu'un  membre  de 
la  commission  vient  à  manquer,  on  le  remplace  par  un  des  sup- 
pléants, désigné  par  le  sort  [Ibid.,  art.  80'.  La  commission  per- 
manente ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  quatre  de 
ses  membres  sont  présents.  Les  décisions  sont  prises  à. la  majo- 
rité absolue  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  [Ibid.,  art.  86).  Les  membres  de  !a  comrhission 
touchent  le  même  traitement  que  les  députés  et  sénateurs  pen- 
dant la  session,  c'est-à-dire  cent  piastres  fortes  i  peso.?)  par  mois 
[V.snprà,  n.  36'. 

42.  —  Les  pouvoirs  de  la  commission  permanente  durent  de- 
puis le  départ  des  Chambres,  jusqu'à  leur  rentrée  [Const.,  art. 
8i  .  Lp.  commission  est  chargée  de  veiller,  sous  sa  responsabilité 
I responsabilité  dont  le  Congrès  est  juge),  à  ce  que  la  Constitu- 


tion et  les  lois  soient  respectées  et  appliquées  Jbii.,  arl.  82/ 
Elle  reçoit  les  dossiers  relatifs  à  l'élection  des  députés  et  des  sé- 
nateurs, et  les  transmet  à  la  commission  compétente  (/iù/.,  art. 
83  .  Elle  a  le  droit  de  mander  dans  son  sein  les  ministres,  afin 
d'obtenir  d'eux  tous  les  renseignements  qu'elle  juge  utiles,  sur 
la  marche  des  affaires  publiques  {Ibiil.,  art.  84).  Elle  a  pour  mis- 
sion de  convoqueriez  députés  et  les  sénateurs  à  desséances  pré- 
paratoires, avant  l'ouverture  des  sessions  ordinaires,  afin  que 
celles-ci  aient  lieu  exactement  au  jour  fixé  par  la  Constitution 
I  Ibid.,  art.  85.  —  V.  suprà,  n.  35). 

Section  III. 
Pouvoir  exéculil. 

43.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  chef  suprême  de 
l'Etat,  qui  porte  le  nom  de  Président  de  la  République  du  Pa- 
raguay ;Consl.,  art.  87).  Le  Président  de  la  République  est 
assisté  de  ministres,  secrétaires  d'Etat,  qui  exécutent  ses  or- 
dres et  concourent  avec  lui  à  l'expéditiou  des  aiïaires.  Un  haut 
fonctionnaire  lui  est  adjoint,  avec  le  titre  de  Vice-Président  de 
la  République;  ce  fonctionnaire  remplace  le  Président  lorsque 
ceiui-ci  s'absente  de  la  Capitale,  devient,  par  suite  de  maladie, 
incapable  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  meurt,  doune  sa 
démission,  ou  est  destitué  de  son  emploi.  En  cas  de  destitution, 
de  mort,  de  démission  ou  d'incapacité  simultanée  du  Président 
et  du  Vice-Président  de  la  République, -le  Congrès  désigne  le 
fonctionnaire  publio  appelé  à  prendre  en  mains  la  direction  du 
pouvoir  exécutif,  jusqu'à  ce  que  l'incapacité  du  Président  ou  du 
Vice-Président  vienne  à  cesser,  ou  qu'un  nouveau  Président  ait 
été  élu  [Ibid.,  art.  88). 

§  1.  Président  de  la  République. 

44.  —  Le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  République 
sont  élus  par  des  électeurs  choisis  par  le  corps  électoral  tout  en- 
tier; ils  restent  quatre  années  en  fonctions  et  ne  sont  pas  immé- 
diatement rééligibles,  à  l'expiration  de  leur  mandat;  ils  ne  peu- 
vent être  appelés,  de  nouveau,  à  la  magistrature  suprême  de 
l'Etat,  qu'après  deux  périodes  constitutionnelles,  soit  huit  ans 
I  Coast.,  art.  90  .  Les  pouvoirs  du  Président  de  la  République 
prennent  fin  avec  le  dernier  jour  de  la  période  de  quatre  an- 
nées pour  laquelle  il  a  été  élu  ;  ils  ne  peuvent  être  prorogés 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  alors  même  que  l'exercice  de  la 
présidence  aurait  été,  pour  une  raison  quelconque,  suspendue 
pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  pendant  la  pé- 
riode constitutionnelle  (r6W.,  art.  91).  L'élection  du  Président  et 
du  Vice-Président  a  lieu  à  deux  degrés  (V.  infrà,  n.  43);  pour 
être  éligible  à  ces  hautes  fonctions,  il  .''aut  être  citoyen  du  Para- 
guay, être  né  sur  le  territoire  de  la  République,  avoir  l'exercice 
de  ses  droits  civiques,  être  âgé  de  trente  ans  accomplis  et  pro- 
fesser la  religion  chrétienne   Cousl.,  art.  89). 

45. —  Après  l'adoption  de  la  Constitution,  en  1870,  le  Prési- 
dent et  le  Vice-Président  de  la  République  ont  été  élus,  pour  la 
première  fois,  par  la  Convention  nationale,  autrement  dit,  par 
rAssem''i!ée  constituante  elle-même  (Const.,  art.  94  et  127). 
.Aujourd'hui,  l'élection  se  fait  de  la  manière  suivante  :  chacun 
des  districts  électoraux  (V.  suprà,  n.  26  ,  élit,  au  suffrage  univer- 
sel et  direct,  des  électeurs  du  second  degré,  en  nombre  qua- 
druple de  celui  des  députés  et  sénateurs  que  le  district  envoie 
au  Congrès  ;  les  conditions  d'éligibilité  requises  de  ces  électeurs 
sont  les  mêmes  que  celles  oui  sont  exigées  des  candidats  à  la 
dépulation  (V.  Siipià,  n.  30);  l'élection  a  lieu  dans  les  mêmes 
formes  que  celle  des  députés  (V.  suprà,  n.  28)  {Const.,  art.  94); 
il  y  est  procédé,  le  premier  dimanche  d'aoiil  de  l'année  où  se 
termine  la  période  constitutionnelle  (Loi  électorale,  art.  38).  Les 
députés,  les  sénateurs  et  les  fonctionnaires  payés  par  le  Trésor 
public  ne  peuvent  être  choisis  comme  électeurs  du  second  de- 
gré (Const.,  art.  95;.  Les  électeurs  du  second  degré  de  chaque 
département  constituent  un  collège  départemental,  qui  se  réu- 
nit au  chef-lieu,  deux  mois  avant  la  date  à  laquelle  expirent  les 
pouvoirs  du  président  en  exercice,  pour  élire  un  nouveau  Pré- 
sident et  un  nouveau  Vice-Président  de  la  République;  le  vote  a 
lieu  au  moyen  de  bulletins  distincts  pour  chacun  de  ces  hauts 
fonctionnaires  [Ibid.,  art.  96).  Un  procès-verbal  contenant  les 
noms  des  candidats,  avec  le  nombre  de  suffrages  obtenus  pir 
chacun   d'eux,  est  dressé,  en  double  exemplaire,  relativement 
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à  l'éleclion  à  la  Piésideiice,  el  un  aulre,  également  en  double 
exemplaire,  relativement  à  l'élection,  à  la  Vice-Présidence;  ces 
procès-verbaux  sont  siffiiés  des  électeurs  et  placés  sous  en- 
veloppes fermées  et  cachetées;  un  exemplaire  de  chacun  d'eux 
est  transmis  au  président  du  tribunal  supérieur  el  un  autre  au 
président  du  Sénat  [Ibid.,  art.  97i. 

46.  —  Les  plis  cachetés  contenant  les  procès-verbaux  élec- 
toraux des  dilTérenls  départements  sont  ouverts  par  le  président 
du  Sénat,  en  présence  des  deux  Chambres  réunies.  Les  secré- 
taires, auxquels  sont  adjoints,  pour  la  circonstance  quatre 
membres  du  Congrès  désignés  par  le  sort,  procèdent  immédia- 
tement au  dépouillement  général  du  scrutin  el  annoncent  le 
nombre  de  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  à  la  pré 
sidence  et  à  la  vice-présidence.  Les  candidats  qui  ont  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suO'rages  dans  le  pays  tout  entier  sont, 
sur-le-champ,  proclamés  élus  Const.,  art.  98i.  Il  faut,  pour  que 
l'élection  soit  valable,  que  les  opérations  éleclorales  aient  eu 
lieu  dans  les  deux  tiers  au  moins  des  départements;  le  calcul  de 
la  majorité  absolue  des  sulïrages  se  fait  sur  l'ensemble  des  élec- 
teurs des  départements  où  le  vote  a  eu  lieu,  les  électeurs  des 
autres  départements  n'entrant  pas  en  ligne  de  compte  pour  ce 
calcul  Jbid.,  art.  99). 

47.  —  Lorsque  les  voix  se  sont  réparties  sur  les  différents 
candidats,  de  telle  façon  qu'aucun  d'eux  n'ait  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  il  appartient  au  Congrès  de  procéder  lui- 
même  à  l'élection,  en  faisant  un  choix  entre  les  deux  candidals 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Si.  parmi  les  candi- 
dats les  plus  favorisés,  il  s'en  trouve  plus  de  deux  ayant  obtenu 
le  même  nombre  de  voix,  le  Congrès  peut  choisir  entre  tous  ces 
candidats;  il  en  est  de  même  lorsqu'un  des  candidats  ayant 
obtenu  une  majorité  relative  supérieure  à  celle  de  tous  les  auti  es, 
il  s'en  trouve  deux  ou  plusieurs  venant  immédiatement  après  lui 
avec  le  même  nombre  de  suCfiages.  L'élection  a  lieu,  au  sein  du 
Congrès,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  au  vote  par  appel 
nominal.  Lorsqu'un  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de 
majorité  absolue,  on  procède  à  un  second  tour;  dans  ce  cas,  les 
voix  ne  peuvent  se  porter  que  sur  les  deux  candidats  ayant  réuni 
la  majorité  relative  la  plus  forte,  au  premier  tour.  Si  les  deux 
candidats  restant  en  présence,  au  second  tour,  obtiennent  un 
nombre  égal  de  suffrages,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  ; 
celte  fois,  si  les  voix  se  partagent  encore,  celle  du  président  du 
Sénat  est  tenue  pour  prépondérante.  11  est  nécessaire,  pour  la 
validité  de  chacun  de  ces  scrutins,  que  les  trois  quarts  des  mem- 
bres du  Congrès  soient  présents  (Const.,  art.  100  .  L'élection  du 
Président  et  du  Vice-Président  de  la  République,  lorsqu'elle  est 
confiéeau  Congrès,  doit  être  faite  dans  une  seule  el  même  séancf; 
les  résultats  du  scrutin  définitif  el  les  procès-verbaux  de  l'élec- 
tion doivent  être  publiés  par  la  voie  de  la  presse  (Jtirf.,  art. 
101). 

48.  —  En  prenant  possession  de  leur  charge,  le  Président  et 
le  Vice-Président  delà  République  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  président  du  Sénat  el  en  présence  des  deux  Chambres  réu- 
nies; ils  jurent  devant  Dieu  et  la  patrie  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  fidélité  et  patriotisme,  el  d'observer  et  faire  observer  fidèle- 
ment la  Constitution  Const.,  art.  y.'i).  Il  leur  est  alloué  un  trai- 
lemenl  sur  les  fonds  du  Trésor  public  (en  1880,  500  piastres 
fortes  par  mois  pour  le  Président,  el  250  pour  le  Vice-Prési- 
dent); ce  traitement  ne  peut  être  ni  augmenté,  ni  diminué,  au 
cours  de  la  période  présidentielle  [Ibid.,  art.  92).  i ;V.  Hegistro 
oficial  Je  lu  Hepublha  del  Paraguay,  t.  2,  p.  Eo2'.  Pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  le  Président  et  le  Vice-Président  ne 
peuvent  exercer  aucun  autre  emploi  public,  ni  toucher  aucun 
autre  émolument  du  Trésor  (Const.,  art.  92).  Le  Président  ac- 
tuellement en  exercice  a  été  élu  le  25  nov.  1898;  ses  fonctions 
expireront  le  25  nov.  \'i02(MmanachiU  Goiha,  1901,  p.  947). 

49.  —  Lé  Président  de  la  République  a  de  très-nombreuses 
attributions  :  1°  il  est  le  chef  suprême  de  la  nation  et  est  chargé 
de  l'administration  générale  du  pays;  2o  il  publie  les  instruc- 
tions et  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois; 
3° il  participe  à  la  confection  des  lois;  il  les  sanctionne  el  les  pro- 
mulgue ;  4°  il  nomme  les  membres  du  tribunal  supérieur,  de 
Concert  avec  le  Sén.'il,  et  les  membres  des  tribunaux  inférieurs, 
de  concert  avec  le  tribunal  supérieur;  T>°  il  peut  accorder  des 
remises  ou  des  commutations  de  peine,  après  avoir  pris  l'avis 
du  tribunal  comptaient,  excepté  aux  condamnés  mis  en  accu- 
sation par  la  Chambre  des  députés  (V.  su^rà,  n.  31)  ;  6°  il 
nomme  el  révoque  les  agents  diplomatiques,  de  concert  avec  le 


Sénat;  il  nomme  el  révoque  librement  les  minisires,  les  agents 
consulaires  el,  en  général,  tous  les  fonctionnaires  dont  la  tions- 
lilution  ne  confie  pas  la  nomination  à  une  aulre  autorité; 
7"  il  exerce  le  droit  de  patronage  ecclésiastique  el  a  pour 
mission  de  présenter  les  candidats  au  poste  d'évêque,  sur  la 
proposition  du  Sénat,  avec  l'agrémenl  du  synode  ecclésiastique 
ou,  à  défaut,  du  clergé  national  réuni  h  cet  effet;  8°  il  autorise 
ou  interdit  la  publication  des  actes  du  Souverain  Pontife,  sur 
l'avis  conforme  du  Congrès;  9°  il  ouvre  annuellement  la  session 
du  Congrès  et  rend  compte  aux  Chambres  de  la  situation  du 
p.iys,  en  indiquant  les  mesures  qu'il  croit  utile  de  prendre; 
10"  il  proroge  les  sessions  ordinaires  du  Congrès,  el  convoque 
les  Chambres  en  session  extraordinaire,  quand  les  circonstances 
l'exigent;  11°  il  veille  à  ce  que  Ips  impôts  soient  régulièrement 
perçus  el  arrête  l'emploi  des  crédits,  conformément  aux  lois  el 
au  budget;  12°  il  conclut  et  signe  les  traités  de  paix,  de  com- 
merce, de  navigation,  d'alliance,  délimites  ou  deneutralité,  ainsi 
que  les  concordats  el  autres  actes  diplomatiques;  i'i"  il  esl  le 
commandant  en  chef  des  forces  nationales;  14"  il  nomme  aux 
grades  militaires  dans  les  conditions  indiquées  supra,  n.  40, 
en  temps  de  paix,  et  librement  sur  le  champ  de  bataille;  15°  il 
dispose  des  forces  de  terre  el  de  mer,  les  organisée!  l^s  répartit 
suivant  les  besoins:  16"  il  déclare  la  guerre  el  fait  la  paix,  avec 
l'autorisation  et  l'approbation  du  Congrès;  17°  il  proclame  l'état 
de  siège,  en  l'absence  du  Congrès,  sau!'  à  rendre  compte  de  ses 
actes  aux  Chambres,  à  leur  plus  prochaine  réunion;  18»  il  peut 
demander  aux  chefs  des  différents  services  administralils  et,  par 
l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  employés  placés  sous  leurs  or- 
dres, tous  les  renseignements  et  indications  dont  il  a  besoin; 
19»  il  ne  peut  s'absenler  de  la  capitale  sans  l'autorisation  du 
Congrès;  en  l'absence  de  celui-ci,  il  peut  s'éloigner  sans  autori- 
sation de  la  capitale,  mais  seulement  à  raison  de  motifs  graves 
et  pour  affaires  de  service  ;  20°  Il  peut,  en  l'absence  du  Congrès, 
nommer  librement  les  fonctionnaires  pour  la  nomination  des- 
quels il  est  tenu,  d'après  la  Constitution,  d'obtenir  l'assentiment 
préalable  des  Chambres;  mais  celles-ci  conservent  le  droit  de 
réviser  ces  nominations,  à  leur  session  suivante  (Const.,  art. 
102). 

50.  —  Le  Président  de  la  République  ne  possède  que  les  attri- 
butions qui  lui  sont  expressément  conférées  par  la  Constitution 
(V.  suprâ.  n.  49).  Les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pas  formellement 
attribués  sont  réservés  au  Congrès,  en  tant  que  dépositaire  de 
la  souveraineté  nationale.  C'est  également  au  Congrès  qu'il  ap- 
partient, dans  les  cas  douteux,  de  lixer  la  limite  des  trois  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire  (Const.,  art.  103  . 

J  2.  Ministres. 

51.  —  Les  ministères  sont  au  nombre  de  cinq  :  1°  Intérieur; 
2°  Relations  extérieures;3°  Finances;  4°  Justice,  culte  et  instruc- 
tion publique;  5"  Guerre  el  marine.  Chacun  des  cinq  ministres 
est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  son  département  el 
de  l'expédition  des  affaires  y  ressortissant.  Les  actes  du  Prési- 
dent de  la  République  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir 
été  contresignés  par  un  ministre;  tant  que  cette  formalité  n'a 
pas  été  accomplie,  ils  sont  sans  valeur  (Consl.,  art.  104).  Les 
ministres  sont  personnellement  responsables  des  actes  ou  Prési- 
dent de  la  République  qu'ils  contresignent;  celte  responsabilité 
est  solidaire  pour  ceux  qui  ont  contresigné  ensemble  le  même 
acte  {Ibid.,  art.  105).  Les  ministres  ne  peuvent  prendre  aucune 
décision  ou  résolution  sans  le  concours  du  chef  de  l'Etat,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  et  le  service  intérieur  de 
leurs  départements  respectifs  (Ibid.,  arl.  106  .  Ils  doivent  être 
choisis  en  dehors  des  Chambres;  ceux  qui,  étant  en  fonctions, 
désirent  poser  leur  candidature  à  la  Chambre  des  députés  ou 
au  Sénat,  doivent,  auparavant,  donner  leur  démission  {Ibid.,  arl. 
08). 

52.  —  Un  décret  du  Président  de  la  République,  du  9  déc. 
1870,  a  réparti  les  affaires  entre  les  différents  ministères  el  a 
assigné  à  chacun  d'eux  son  rôle  et  ses  attributions.  Le  ministre 
des  Affaires  étrangères  a  pour  mission  de  correspondre  avec  les 
gouvernements  étrangers,  de  veiller  à  l'observation  des  traités 

nternationaux,  de  recevoir  les  demandes  émanant  des  consuls 
el  agents  commerciaux,  de  protéger  les  Paraguayens  en  pays 
étranger  i  Décr.  9  déc.  1870,  art.  1).  Le  ministre  de  l'Intérieur 
a  la  haute  direction  de  l'administration  ilu  pays;  il  a  sous  ses 
ordres  les  chefs  politiques  ^V.  infrà,  n.  00  ;  il  s'occupe  de  tout 
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ce  qui  concerne  la  délimitation  ries  départements,  le  service  de 
l'assistance  publique,  celui  de  l'hygiène  publique,  la  police,  la 
voirie,  les  marchés,  l'inspection  de  la  comptabilité  administra- 
tive, la  statistique  et  le  recensement  de  la  population  [Ibid.,  art. 
2).  Au  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  et  de  l'Instruction  pu- 
bhque,  il  appartient  d'inspecter  et  de  surveiller  l'exercice  du  culte 
divin,  de  correspondre  avec  les  délégués  du  Souverain  Pontife, 
de  veiller  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  de  correspondre 
avec  les  dill'érents  tribunaux  etjuges,  d'organiser  et  de  surveiller 
les  établissements  d'instruction  {Ibid.,  art.  3).  Le  ministre  des  Fi- 
nances administre  les  finances  et  les  domaines  de  l'Etat;  il  veille 
k  ce  que  les  impots,  taxes  et  contributions  soient  régulièrement 
perçus;  il  encaisse  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux; 
il  prépare  les  tarifs  douaniers  Ibid-,  arl.  4).  Le  ministre  de  la 
Guerre  et  de  la  .Marine  a  dans  son  service,  tout  ce  qui  touche 
aux  armées  de  terre  et  de  mer;  il  correspond  avec  les  chefs  de 
corps  et  les  commandants  militaires:  il  veille  au  maintien  de  la 
discipline  et  à  l'instruction  des  troupes;  toutes  les  questions 
relatives  à  l'armement,  à  l'équipement,  à  l'entretien  des  troupes, 
à  la  construction  de  navires  de  guerre  et  aux  l'ortitications,  sont 
de  son  ressort  Ibid.,  art.  5  .  Le  conseil  des  ministres  se  réunit, 
en  principe,  Irois  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du  Prési- 
dent de  la  République  (Ibid.,  art.  6;.  En  l'absence  du  chef  de 
l'Etat,  la  présidence  appartient  au  ministre  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  (Ibid.,  art.  7).  "Toutes  les  décisions  et  résolutions  prises 
par  le  cons>^il  des  ministres  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet  (Ibid.,  art.  8).  Les  ministres  doivent  garder  le  secret  sur 
les  délibérations  du  conseil  {Ibid.,  art.  20). 

53.  —  A  l'ouverture  des  sessions  du  Congrès,  les  ministres 
doivent  présenter  aux  Chambres  un  rapport  détaillé  sur  la 
situation  politique  et  économique  de  la  Nation,  chaque  ministre 
rendant  compte  des  affaires  de  son  département  (Const.,  art.  108). 
Les  ministres  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre 
des  députés  et  du  Sénat;  ils  peuvent  y  prendre  piirl  aux  déli- 
bérations, mais  n'ont  pas  le  droit  de  vote  (Ibid.,  art.  108).  Ils 
sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  l'une  ou  l'autre  des 
Chambres,  de  se  rendre  dans  son  sein  pour  y  fournir  des  expli- 
cations et  des  éclaircissements  sur  les  affaires  de  leur  ressort 
(Ibid.,  art.  67). 

54.  —  Les  ministres  touchent  un  traitement,  dont  le  taux 
est  fixé  par  la  loi  à  cent  cinquante  piastres  fortes  [pesos]  par 
mois,  en  1880.  V.  L.  13  sept.  1879,  Annexe  A  (Keyisiro  oficial  de 
la  Repiiblica  del  Paraguay,  t.  2,  p.  oo2  .  Ce  traitement  ne  peut 
être  ni  augmenté,  ni  diminué,  au  profit  ou  au  préjudice  des  mi- 
nistres en  fonctions  (Const  ,  art.  109. 

Section  IV. 
l'réparatioD,  vole,  sanctiou  et  pi-omitlgation  des  lois. 

55.  —  Les  projets  de  loi  émanent  ou  de  l'initiative  gouverne- 
mentale ou  de  l'initiative  parlementaire.  Tout  député  ou  sénateur 
a  le  droit  de  saisir  de  propositions  de  loi  la  Chambre  à  laquelle 
il  appartient  Consl.,  art.  27).  En  principe,  les  projets  proposés 
parle  Gouvernement  et  les  propositions  dues  à  l'iiiiliative  parle- 
mentaire peuvent  être  déposés,  en  premier  lieu,  sur  le  bureau 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres;  toutefois,  les  projets 
ou  propositi -ns  concernant  les  inipùtsou  le  recrutement  doivent 
être  discutés,  d'abord,  par  la  Chambre  des  députés  (V.  suprà, 
n.  31;  Const.,  art.  49  .  Les  projets  de  loi  approuvés  par  une  des 
Chambres  sont  transmis  à  l'autre  pour  qu'elle  les  discute;  si 
cette  dernière  les  vote,  à  son  tour,  sans  modification  ils  sont 
adressés  au  pouvoir  exécutif,  qui  peut,  ou  les  sanctionner,  ou  les 
frapper  d'anveto  suspensif;  dans  le  premier  cas,  ils  sont  immé- 
diatement promulgués  comme  loi  'iConst.,  arl.  73;.  Lorsqu'un 
projet  transmis  au  chef  de  l'Etat  est  resté  pendant  dix  jours  entre 
ses  mains,  sans  que  celui-ci  ait  manifesté  l'intention  d'opposer 
son  Vftn,  il  est  censé  avoir  été  approuvé  et  considéré  comme  ayant 
acquis  force  de  loi  (Ibid.,  art.  74). 

56.  —  Quand  un  projet  de  loi  a  été  rejeté  en  entier  par  l'une 
des  deux  Chambres,  il  ne  peut  plus  être  repris  et  présenté,  de 
nouveau,  au  cours  de  la  session  ou  des  sessions  de  la  même 
année.  Les  projets  votés  par  l'une  des  Chambres,  qui  reçoivent 
des  additions  ou  des  amendements,  au  cours  de  la  discussion 
dans  l'autre  Chambre,  sont  retournés  à  la  Chambre  d'où  ils 
émanent;  celle-ci  peut  approuver  les  additions  ou  amende- 
ments, à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  dans   ce   cas,   le  projet 
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est  considéré  comme  définitivement  adopté,  et  transmis  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il  le  sanctionne  et  le  promulgue. 
Si  les  additions  ou  amendements  sont  repoussés,  le  projet  est 
envoyé,  pour  la  seconde  fois,  à  la  Chambre  qui  les  a  introduits 
dans  le  texte  primitif,  et,  si  celle-ci  les  rétablit  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  le  projet  retourne  à  la  première  Chambre, 
qui,  cette  fois,  ne  peut  rejeter  les  corrections  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  votants;  faute  de  réunir  celte  majorité  contre 
le  projet  amendé,  celui-ci  est  considéré  comme  adopté  et  trans- 
mis au  pouvoir  exécutif  (Const.,  arl.  75). 

57.  —  Le  Président  de  la  République  a  le  droit  d'opposer 
son  veto  aux  projets  de  loi  votés  par  les  Chambres;  ce  reio,  qui 
n'est  que  suspensif,  peut  porter  sur  l'ensemble  du  texte  soumis 
à  sa  sanction,  ou  seulement  sur  quelques-unes  des  dispositions 
qu'il  contient.  Le  projet  ainsi  frappé  de  veto,  est  renvoyé,  avec 
les  observations  du  Gouvernement,  à  la  Chambre  où  il  a  été 
discuté,  en  premier  lieu,  afin  qu'elle  le  soumette  à  une  nouvelle 
délibéralion  ;  si  les  dispositions  désapprouvées  par  le  pouvoir 
exécutif  y  sont  adoptées  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
le  projet  est  transmis  à  l'autre  Chambre  ;  si  celle-ci  adopte  égale- 
ment les  dispositions  dont  il  s'agit,  à  la  même  majorité,  le  projet 
acquiert  force  de  loi  et  est  adressé  au  Président  de  la  Répu- 
blique, afin  qu'il  le  promulgue.  En  pareil  cas,  le  vote,  dans  l'une 
et  l'autre  des  deux  Chamlïres,  a  lieu  par  oui  ou  par  non,  au 
scrutin  par  appel  nominal  ;  les  noms  des  votants,  le  sens  de  leur 
vote,  ainsi  que  les  objections  du  pouvoir  exécutif  sont  immédia- 
tement publiés  par  la  voie  de  la  presse.  Lorsque  les  Chambres 
ajournent  leur  décision  sur  un  projet  frappé  de  veto,  celui-ci  ne 
peut  plus  être  repris  et  présenté  de  nouveau,  au  cours  de  la 
session  ou  des  sessions  de  la  même  année  (Const.,  arl.  76). 

Sectiu.n  V. 
Itévîsiou  Ue  la  Constitutiou. 

58  .  —  Afin  de  donner  aux  nouvelles  institutions  le  temps  de 
s'aflermir,  et  d'assurer  le  jeu  régulier  et  normal  des  ditTérents 
organismes  constitutionnels,  il  avait  été  décidé,  en  1870,  que, 
pendant  cinq  années  à  compter  de  sa  promulgation,  la  Constitu- 
tion serait  intangible  (Const.,  art.  122).  Depuis  l'expiration  de 
ce  délai,  la  Constitution  peut  être  révisée,  intégralement  ou  par- 
tiellement. Il  faut,  pour  qu'un  projet  de  réforme  puisse  être  mis 
en  délibération,  qu'une  déclaration  en  reconnaissant  la  nécessité 
ait  été  votée  par  les  deux  Chambres  réunies  en  Congrès,  à  la 
majiirité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  qui  les  composent. 
Ce  vole  préalable  obtenu,  une  Convention  ou  Assemblée  consti- 
tuante est  convoquée,  avec  pleins  pouvoirs  pour  réviser  la  Cons- 
titution ;  cette  assemblée  est  composée  d'un  nombre  de  membres 
égal  à  l'ensemble  des  députés  et  des  sénateurs.  Les  membres  de 
la  Convention  sont  élus  par  le  corps  électoral  tout  entier;  l'élec- 
tion a  heu  au  suffrage  direct  (Const.,  art.  123'.  )1  suffit,  pour 
pouvoir  être  élu  membre  de  l'Assemblée,  d'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  révolus,  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques  et  d'être  né 
au  Paraguay;  les  ministres,  les  députés  et  les  sénateurs  ne  peu- 
vent être  choisis  comme  constituants  ilbid.,  art.  124i.  La  Con- 
vention n'a  qualité  que  pour  modifier  les  dispositions  constitu- 
tionnelles spécialement  visées  par  le  Congrès,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  révision  intégrale;  dans 
ce  dernier  cas,  l'.\ssemblée  n'est  pas  limitée  dans  sa  révision 
[Ibid.,  art.  125  . 


CHAPITRE  111. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

59.  —  Le  territoire  de  la  République  est  divisé,  au  point  de 
vue  administratif,  en  départements,  à  la  tête  de  chacun  desquels 
est  placé  un  représentant  du  pouvoir  central.  Le  département 
n'a  point  de  sujjdivisions  administratives;  il  comprend  un  cer- 
tain nombre  de  villes,  bourgs  et  villages,  dont  quelques-uns 
seulement  sont  dotés  d'une  municipalité  élective.  Les  circons- 
criptions départementales  ne  coïncident  pas  avec  les  circonscrip- 
tion électorales.  Sauf  dnns  la  capitale,  qui  est  partagée  en  trois 
sections  électorales,  chaque  district  électoral  comprend  plusieurs 
départements  (V.  supra,  n.  26).  Il  convient  d'ajouter  que  les 
fonctionnaires  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  notamment  les  fonc- 
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tiona&ires  de  l'ordre  adœiiiistratif,  k  l'exception  des  einplovés  ad 
honorem,  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  du  Pn- 
raguay(L. i'Vjuill.  I89â). 

!?ECTiO.\    I. 

PétiRrlemente. 

<iO.  —  Le  nomlirp  des  départements  est  di'  quatre-ving't- 
quatre  Mmanach  de  Gotha,  1901.  p.  947''.  Dans  chacun  d'eux, 
l'administration  centrale  est  représentée  par  un  lonclionnairt», 
qui  porte  le  litre  de  chef  politique.  Les  chefs  politiques  so!,t 
nommas  et  révoqués  par  le  Président  de  la  Flcpublique,  sur  lu 
proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  sont  placés  sous  les 
ordres  de  ce  dernier,  dont  ils  relèvent  au  point  de  vue  hiérar- 
chique fV.  suprà,  n.  52).  Ils  sont,  chacun  dans  son  déparlemenl, 
les  chefs  de  l'administration.  Leurs  attributions  sont  nombreuses 
et  variées.  Ils  sont  chargés  de  diriger  et  de  surveiller  les  dilTé- 
rentes  branches  de  l'administration  dans  leur  circonscription, 
sous  la  direction  supérieure  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  à'\ 
veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  publirs.  Ils  sont 
assistés  d'une  commission  {junta)  économico-administrative.  Le 
chef  politique  de  la  capitale  a  été  autorisé  par  une  loi  du  lOocl. 
1884  à  prendre  des  arrêtés  et  à  rendre  des  ordonnances  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  des  dilTéreuts  services  dont  il  a 
la  direction;  comme  sanction  de  ses  arrêtés  et  ordonnances,  il 
peulédicter  des  peines  s'élevant  jusqu'à  quinze  jours  d'arrêt  ou 
aune  amende  de  quinze  piastres  fortes  (peeosl  Le  traitement  du 
chef  politique  établi  dans  la  ville  de  r.'\ssomption  est  de  quatre- 
vingts  piastres  fortes  [pe^of)  par  mois;  celui  des  autre-*  chefs  po- 
litiques est  de  vingt  piastres  fortes  par  mois. 

61.  —  Dans  la  capitaU%  le  service  de  la  police  est  conûé  à 
un  corps  de  fonctionnaires  spéciaux.  A  sa  tète  se  trouve  le  chef 
de  la  police,  qui  parait  ne  faire  qu'un  avec  le  chef  politique.  Ce 
chef  a  immédialenienl  sous  ses  orJres  un  premier  officier  de  po- 
lice et  un  commissaire  chargé  de  la  transmission  des  ordres. 
L»  service  est  assuré  par  dix  commissaires  de  section  et  par  un 
corps  d'agents  de  police. 

Section  II. 

Mubiclpalltés. 

62.  —  Il  n'existe  de  corps  électifs  chargés  de  l'administration 
localeque  dans  la  capitale,  Assomption,  et  dans  les  villes  et  bourgs 
où  le  pouvoir  exécutif  juge  à  propos  d'en  établir  (L.  7  juin  (882, 
sur  l'organisation  des  municipalités,  art.  1).  Toutefois,  des  mu- 
nicipalités organisées  conformément  à  la  loi  du  7  juin  1882  ont 
été  créées  par  une  loi  du  16  mai  1884,  dans  les  bourgs  ou  villes 
de  Conception,  San  Pedro,  de!  Pilar,  Ilumaita,  Villa  Rica,  En- 
carnacion,  Luque,  San  Lorenzodel  Campo  Grande,  Ità,  Itanguâ, 
Pirayii,  Caraguatay,  Paraguuri,  San  José,  Caacupé,  Barrero 
Grande,  Carapeguii,  Caazapii,  San  Kslanislao,  Areguii,  Villeta, 
Santiago,  Yuly,  Quilndi,  Caapucii,  Villa  Florida,  Caftguazù  et 
Ihacanguazù.  —  V.  Registro  oficial  de  la  Repùblica  del  Paraguay, 
t.  2,  p.  1118. 

63.  —  Le  conseil  municipal  de  la  capitale  se  compose  de  six 
conseillers  titulaires  et  de  six  conseillers  suppléants,  élus,  â  raison 
de  deux  titulaires  et  de  deux  suppléants,  par  chacun  des  trois 
districts  électoraux  qui  constituent  les  divisions  électorales  de 
la  ville  iLoi  munie,  7  juin  1882,  art.  2).  Les  autres  villes  et  bourgs 
dotés  d'une  municipalité  formant,  chacun,  une  circonscription 
municipale,  dont  le  conseil  électif  comprend  quatre  conseillers 
titulaires  et  deux  suppléants  Jbid.,  art.  3).  Les  conseillers  mu- 
nicipaux sont  élus  pour  deux  années,  chaque  conseil  se  renou- 
velant, chaque  année,  par  moitié  Ibid.,  art.  31;.  Les  élections 
municipales  ont  lieu,  par  suite,  tous  les  ans,  au  mois  de  février. 
—  V.  infrà,  n.66. 

64. —  Les  conseillers  municipaux  sont  élus,  dans  chaque  cir- 
conscription municipale,  ou  section  électorale  s'il  s'agit  de  la  ca- 
pitale, par  un  collège  électoral  spécial,  oui  comprend  les  Para- 
guayens et  les  étrangers,  igés  de  dix-huit  ans  accomplis  et 
domiciliés  dans  la  localité.  Les  électeurs  sont  inscrits  sur  un 
registre  spécial,  établi,  chaque  année,  du  l»'  au  31  janvier,  dans 
chaque  circonscription  municipale  ou  section  électorale,  par  une 
commission  Junla  inscriptora)  composée  du  juge  de  paix  et  de 
quatre  habitants  domiciliés  dans  la  localité  {vecinos),  et  tirés  au 
sort  par  le  tribunal  supérieur  sur  une  liste  de  dix  habitants  domi- 
ciliés, présentée  par  le  juge  de  paix  'Loi  mun.,  art.  b).  Huit  jours 


avant  la  date  fixée  pour  la  clôture  des  registres,  le  tribunal  supé- 
rieur désigne^dans  chaque  circonscription  ou  section,  cinq  habi- 
tants domiciliés,  pour  opérer  la  vérification  du  registre  électoral, 
rayer  les  électeurs  indûment  inscrits  et  ajouter  les  électeurs 
omis;  les  opérations  de  cette  commission  de  révision  doivent 
être  terminées,  le  10  lévrier  au  plus  tard  [Ibid.,  art.  8). 

65.  —  Le  bureau  chargé  de  recevoir  les  votes  et  de  procéder 
aux  opérations  électorales  se  compose,  dans  la  capitale,  d'un 
président,  de  deux  scrutateurs  titulaires  et  de  deux  suppléants 
choisis  de  la  manière  suivante  (Loi  munie,  art.  10-  ;  duii  au  8  fé- 
vrier de  chaque  année,  les  commissions  chargées  de  la  tenue  des 
registres  électoraux  se  réunissent  à  l'elt'et  lie  dresser  une  liste 
de  dix  habitants  domiciliés  dans  leur  section  électorale  et 
sachant  lire  et  écrire;  cette  liste  est  transmise  au  tribunal  supé- 
rieur, qui,  dès  sa  réception,  procède,  en  audience  publique,  au 
tirage  au  sort  des  scrutateurs;  la  première  personne  dont  le  nom 
sort  de  l'urne  est  désignée  pour  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent; la  seconde  et  la  troisième  sont  appelées  au  rôle  i\f  scru- 
tateurs titulaires;  la  quatrième  a  pour  mission  de  remplacer  le 
président,  s'il  vient  à  faire  défaut,  et  la  cinquième  supplée,  au 
besoin,  un  des  deux  scrutateurs  titulaires  {Ibid.,  art.  11  et  12). 
Dans  les  autres  municipes  (villes  ou  bourgs  pourvus  d'une  mu- 
nicipalité), le  bureau  se  compose  de  cinq  membres  désignés  par 
le  tribunal  supérieur  et  choisis  parmi  les  électeurs  inscrits  sur  le 
registre  de  la  circonscription  fL.niun.,  art.  13,  elL.  élect.,art.  18). 

66.  —  Les  bureaux  éli'ctoraux  se  réunissent,  chaque  année, 
le  premier  dimanche  de  la  période  comprise  entre  le  10  et  le 
20  février.  Après  leur  installation,  ils  procèdent  à  la  réception 
des  suffrages.  \  cet  effet,  il  est  tenu,  par  eux,  en  double  exem- 
plaire, un  registre  sur  lequel  on  inscrit,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'émission  des  votes,  le  nom  des  candidats  auxquels  chaque 
électeur  entend  donner  sa  voix  pour  le  poste  déconseiller  titu- 
laire et  pour  celui  de  suppléant  (Loi  munie,  art.  16).  Chaque 
électeur  vote  pour  le  nom.bre  de  conseillers  titulaires  et  sup- 
pléants qu'il  y  a  lieu  d'élire  dans  son  municipe  (ville  ou  bourg); 
aux  termes  de  la  loi;  en  cas  d'élection  supplémentaire,  un  vote 
pour  le  nombre  de  conseillers  indiqué  par  le  Gouvernement 
[Ihid.,  art.  17>  Le  scrutin  est  clos  à  l'heure  réglementaire,  après 
quoi,  le  bureau  procède  au  recensement  des  votes  {Ibid.,  art.  22). 
Dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  oi^  le  scrutin  a  eu  lieu,  les 
commissions  [junlas]  économico-administratives  locales  ou  les 
juges  de  paix  proclament,  en  séance  publique,  le  résultat  de 
l'élection,  et  communiquent  ce  résultat  au  pouvoir  exécutif  et 
aux  élus  [Ibid.,  art.  24). 

67.  —  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  élu  con- 
seiller municipal,  sont  d'être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et 
d'être  domicilié  dans  la  circonsciiption  municipale  (cfcùio) 
(Loi  munie,  art.  19).  Les  étrangers  comme  les  nationaux 
peuvent  être  appelés  à  ces  fonctions  {Ibid.,  art.  21).  Les  fonc- 
tionnaires ou  employés  rétribués  sont  inéligibles  (/(/ui.,  art.  20). 

68.  —  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  constituent  une 
charge  publique  à  laquelle  nul  n'est  autorisé  à  se  soustraire,  à 
moins  d'avoir  à  faire  valoir  de  justes  motifs  d'excuse  (Loi  mu- 
nie, art.  28).  Le  conseiller  titulaire  ou  suppléant  qui  donne 
sa  démission  ou  qui  décline  le  mandat  que  les  électeurs  lui  ont 
confié  doit  faire  agréer  sa  démission  ou  son  relus  d'acceptation 
par  la  commission  économico-administrative,  qui  statue  souve- 
rainement ;  la  démission  ou  le  refus  d'acceptation  agréé,  la  com- 
mission en  donne  avis  au  pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  convoque 
les  électeurs  à  l'elTet  d'élire  un  conseiller  eu  remplacement  de 
celui  qui  se  retire  [Ibid.,  urt.  29).  Les  vacances  qui  se  produi- 
sent, au  sein  du  conseil,  parmi  les  conseillers  titulaires,  sont 
remplies  par  les  suppléants,  appelés  dans  l'ordre  que  leur  assi- 
gne leur  élection  [Ibid.,  art.  30;.  Les  membres  des  municipalités 
sont  responsables  devant  les  tribunaux  des  contraventions  et 
des  délits  qu'ils  commettent  dans  l'exerciue  de  leurs  [onctions 
[Ibid.,  art.  32).  Il  est  interdit  aux  membres  des  municipalités  de 
prendre  directement  ou  indirectement  une  part  d'intérêt  dans 
les  contrats  de  vente,  de  louage  ou  d'entreprise  de  travaux 
passés  par  le  municipe  qu'ils  représentent,  à  peine  d'exclusion 
du  conseil  et  de  nullité  de  l'acte  [Ibid.,  art.  33). 

69.  —  Les  conseils  municipaux  se  réunissent,  chaque  année, 
!e  28  février,  sur  convocation  de  la  commission  économico-admi- 
nistralive  ou  du  juge  de  paix,  â  l'effet  de  nommer  leur  président 
et  leur  vice-président,  d'élire  leurs  commissions,  et  de  nommer 
le  secrétaire  et  le  trésorier  municipaux;  ces  deux  derniers  fonc- 
tionnaires (ioivenl  être  choisis  en  dehors  du  Conseil  (Loi  munie.,' 
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art.  26  et  27).  L'  s  conseils  municipaux  fonctionnent  toute  l'an- 
née ;  ils  s'assemblent  en  séance  ordinaire,  deux  lois  par  semaine 
[Ibid.,  art.  34).  Ils  i.e  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant 
que  la  présence  de  la  majorité  de  leurs  membres  est  constatée 
[IbiJ.,  art.  33).  Les  séances  sont  publiques  ou  secrètes,  au  gré 
de  la  majorité  ;  toutefois,  la  préparalion  du  tableau  de  recrute- 
ment et  le  tirage  au  sort  des  jeunes  gens  appelés  au  service 
militaire,  doivent  avoir  lieu  en  séance  publique  [Ibid.,  art.  36). 
Les  décisions  sont  prises,  au  sein  du  conseil,  à  la  majorité  des 
voix  (Ibid.,  art.  37i.  Il  est  tenu  un  registre  des  délibérutious  et 
des  décisions  municipales;  les  actes  qui  n'y  sont  point  inscrils 
sont  sans  valeur  (Ibid.,  arl.  3S).  Les  municipalilés  jouissent  de 
la  personnaliié  civile  ;  elles  peuvent  acquérir  des  droits,  contrac- 
ter des  obligations  et  agir  auprès  des  autorités  publiques,  quelles 
<|u'elles  soient,  dans  les  affaires  qui  touchent  à  leurs  intérêts 
(/6i(/.,  art.  39  et  401.  Elles  sont  tenues  d'adresser,  chaque  année, 
le  1"  avril,  au  Gouvernement,  afin  qu'il  les  soumette  à  l'approba- 
tion des  Chambres,  !e  budget  de  l'exercice  prochain  elles  comptes 
de  l'exercice  clos  [Ibid.,  art.  43  .  Les  contlils  d'attributions  qui 
s'élèvent  entre  une  municipalité  et  une  autorité  quelconque  sont 
tranchés  par  le  tribunal  supérieur  (Jfcî'ti.,  art.  't6î.  Les  personnes 
qui  se  considèrent  comme  lésées  par  une  décision  municipale, 
sont  admises  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  supérieur,  qui 
statue  en  dernier  ressort  ;  le  délai  imparti  pour  former  ce  pourvoi 
est  de  cinq  jours,  pour  les  habitants  de  la  capitale,  et  de  trente 
jours,  pour  tous  autres  intéressés  (Ibid.,  art.  47). 

70.  —  Les  conseils  municipaux  ont  pour  attribution  :  1°  de 
nommer  les  employés  municipaux  et  les  alcaldes  de  quartier, 
d'organiser  la  police  locale,  d'administrer  les  établissements 
pénitentiaires  et  de  pourvoir  à  l'éclairage  des  rues  et  places  pu- 
bliques; 2°  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives  à  I  hygiène 
publique;  d'admettre  à  exercer,  sous  les  conditions  fixées  par  les 
lois  et  règlements,  les  personnes  qui  professent  la  médecine,  la 
chirurgie,  la  pharmacie  ou  l'art  vétérinaire;  3"  d'urrétei  les  pro- 
grammes des  établissements  d'enseignement  primaire,  de  régler 
l'administration  de  ces  établissements,  de  nommer  les  maîtres 
payés  sur  les  fonds  communaux,  de  fonder  des  bibliothèques  et 
des  maisons  scolaires  ou  d'encourager  la  fondation  d'établisse- 
ments de  ce  genre  ;  4°  de  pourvoir  à  la  création  et  à  l'entretien 
des  chemins,  rues  etplaces  publiques,  des  promenades,  des  ponts, 
des  édifices  publics,  et  de  prendre  l'initiative  de  tout  ce  qui  peut 
contribuera  l'embellissement  ou  à  l'amélioration  de  la  situation 
du  municipe;  5"  de  veiller  à  ce  que  les  impôts  et  contributions 
soient  fidèlement  perçus  (Loi  munie,  art.  48;.  Les  immeubleset 
établissements  publics  administrés,  antérieurement  à  l'éreclion 
de  la  ville  ou  du  bourg  en  municipe,  par  la  commission  écono- 
mico-administrative, passent  dans  le  domaine  municipal.  Le 
municipe  a,  comme  ressources,  indépendamment  des  revenus  de 
son  domaine,  le  produit  de  certaines  taxes,  telles  que  patentes 
industrielles,  droits  de  place,  taxes  d'éclairage,  droits  sur  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  etc.  (Ibid.,  arl.  49).  Les 
revenus  municipaux  peuvent  être  perçus  directement  par  îles 
agents  de  la  municipalité  ou  affermés;  la  mise  en  ferme  a  lieu 
par  voie  d'adjudication  publique  llbid-,  art.  31).  Les  entreprises 
de  travaux  communaux  donnent  lieu  également,  à  une  adjudi- 
cation publique;  une  exception  est  faite  pour  les  travaux  d'art 
qui  exigent  des  connaissances  spéciales  {Ibid.,  art.  '62). 

71.  —  Le  président  de  la  municipalité  a  pour  mission  d'exé- 
cuter les  décisions  du  conseil  municipal:  il  préside  le  conseil 
et  a  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage  des  voix  ;  il  signe 
les  arrêtés  et  ordonnances  adoptés  par  le  conseil  ;  il  présente 
il  celui-ci,  au  moins  une  fois  par  an,  un  état  de  la  situation  du 
municipe,  au  point  de  vue  administratif,  financier  et  économique; 
il  veille  à  l'exécution  des  décisions  municipales,  et  inspecte  les 
dillérenls  services  (Jfctd.,  art.  .54i.  Quand  le  président  est  empê- 
ché de  remplir  ses  fonctions,  il  est  suppléé  par  le  vice-président 
(Ibid..  art.  o5\  C'est  au  président  qu'il  appartient  d'appliquer  les 
amendes  encourues  pour  infraction  aux  arrêtés  ou  ordonnances 
de  la  municipalité  (Ibid.,  art.  56). 

"2.  —  Les  municipalités  ont  à  leur  service  un  secrétaire  et 
un  trésorier,  dont  la  nomination  leur  est  réservée,  mais  qu'elles 
sont  tenues  de  choisir  hors  de  leur  sein  |V.  suprà,  n.  69).  Le 
secrétaire  ne  peut  être  révoqué  par  le  conseil  municipal  que  pour 
des  raisons  graves;  la  délibération  portant  révocation  doit  être 
motivée  (Loi  munie,  art.  S9i.  Le  rôle  du  secrétaire  municipal 
consiste  à  donner  un  caractère  authentique  aux  actes  du  Con- 
seil, à  rédiger  les  procès-verbaux,  actes  et  lettres,  àtenir  en  ordre 


les  archives,  à  contresigner  les  arrêtés  et  ordonnances  signés 
par  le  président,  et  à  veiller  à  ce  que  ces  documents  soient  ré- 
digés conformément  aux  délibérations  du  conseil  (Ibid.,  art.  60). 
Le  trésorier  a  pour  mission  d'encaisser  les  fonds  et  revenus  du 
municipe,  et  Je  tenir  à  jour  la  comptabilité  municipale;  la  ba- 
lance des  comptes  doit  être  communiquée  par  lui,  chaque  se- 
maine, et  publiée  par  la  voie  de  la  presse  {Ibid.,  art.  62).  Avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  trésorier  dépose  un  cautionnement,  dont 
le  montant  est  fixé  par  la  municipalité  (Ibid.,  art.  61). 

73.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  président  de  la  municipalité 
(suprà,  n.  71)  ne  s'applique  pas  îi  la  capitale.  Une  loi  du  8  mai 
1891  a  établi  à  Assomption  une  intendance  municipale,  dont  les 
fonctions  sont  précisément  celles  qui  sont  dévolues,  dans  les 
autres  municipes,  au  président  de  la  municipalité.  L'intendant 
municipal  est  nommé  par  le  pouvoir  exécutif;  il  est  assisté  d'un 
secrétaire,  qui  est  nommé  et  qui  peut  être  révoqué  parle  chef  de 
l'Etat;  ce  secrétaire  a  pour  fonctions  de  contresigner  les  actes  de 
l'intendant,  afin  de  leur  donner  un  caractère  authentique,  et 
de  les  rendre  exécutoires.  Les  attributions  de  l'intendant  con- 
sistent :  1°  à  promulguer  les  arrêtés  et  ordonnances  adoptés  par 
le  conseil  municipal  et  à  veiller  à  leur  exécution  ;  2°  ii  pourvoir 
au  recouvrement  (les  contributions  municipales;  3°  à  infliger  aux 
particuliers  qui  contreviennent  aux  arrêtés  municipaux  les  amen- 
des qu'ils  ont  encourues  ;  4°  à  délivrer  les  mandats  de  paiement  ; 
H"  à  retourner  au  conseil  municipal,  dans  un  délai  de  dix  jours, 
les  ordonnances  qui  lui  paraissent  illégales  ou  inopportunes,  avec 
ses  observations  (si  le  conseil  maintient  sa  décision,  à  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents  à  la  séance,  l'ordonnance 
doit  être  promulguée  et  exécutée)  ;  6°  à  diriger  l'administration 
locale  et  à  surveiller  les  dilTérents  services  municipaux  ;  7"  à  re- 
présenter officiellement  la  municipalité  et  à  agir,  en  son  nom, 
dans  les  instances  engagées  dans  son  intérêt;  8»  à  nommer  et  à 
révoquer  librement  les  employés  municipaux,  à  l'exception  du 
comptable,  du  trésorier  et  du  secrétaire,  qui  sont  nommés  par 
lui,  d'accord  avec  le  conseil  municipal.  En  résumé,  à  Assomption, 
la  municipalité  est  un  corps  purement  délibérant,  et  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  proprement  dite  est  du  ressort  de  l'in  - 
tendant. 

74.  —  Dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  qui  ne  sont  pas 
dotés  d'un  conseil  élu,  l'administration  locale  est  confiée  à  un 
représentant  du  pouvoir  exécutif,  l'alcalde,  qui  est  subordonné  au 
chef  politique  du  département.  Les  alcaldes  sont  nommés  par  le 
Gouvernement. 

Sectio.n  III. 
Ilureau  de  la  comptalillltê  générale. 

75.  —  Les  comptes  de  l'Etat  ei  ceux  des  municipalités  sont 
vérifiés  et  approuvés  par  le  Congrès  (V.  suprà,  n.  40  et  69i.  La 
régularité  des  opérations  financières  de  l'Etat  et  la  bonne  tenue 
de  la  comptabilité  publique  sont  assurées  par  une  autorité  cen- 
trale, qui  porte  le  nom  de  bureau  ou  office  de  la  comptabilité 
générale  (contaduvia  gênerai).  Ce  bureau  a  pour  mission  de  con- 
trôler la  gestion  des  intérêts  financiers  du  pays  et  de  surveiller 
le  fonctionnement  des  diverses  branches  de  l'adminisiration  fis- 
cale. 11  se  compose  d'un  chef  de  la  comptabilité  générale  con- 
trôleur (contador  gênerai  intervetitor),  d'un  rhef  de  la  comptabi- 
lité liquidateur  \eimlador  li(juiitador\,  d'un  chef  de  la  comptabilité 
vérificateur  \r.ontadur  revisador],  d'un  teneur  de  livres,  de  deux 
premiers  officiers  des  comptes  et  d'un  officier  auxiliaire  (L.  5 
sept.  188'»,  sur  la  comptabilité  publique,  art,  2  et  3». 

76.  —  Le  chef  de  la  comptabilité  générale  est  spécialement 
chargé  :  de  s'entendre  avec  les  ministres  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'accomplissement  de  sa  mission,  de  surveiller  les  employés 
placés  sous  ses  ordres,  de  contrôler  toutes  les  ordonnances  con- 
cernant le  mouvement  des  fonds  du  Trésor,  de  retourner  aux 
ordonnateurs  les  mandats  de  paiement  dont  l'imputation  est 
mal  faite,  qui  sont  contraires  à  la  loi,  qui  contiennent  des  er- 
reurs, etc.,  de  maintenir  l'ordre  et  la  régularité  dans  la  compta- 
bilité des  bureaux  financiers  placés  sous  son  autorité,  d'exiger 
d'eux,  chaque  mois,  la  remise  de  leurs  comptes,  avec  les  pièces  à 
l'appui  (L.  3  sept.  1884,  arl.  4).  Le  liquidateur  vient  immédiate- 
ment, dans  l'ordre  hiérarchique,  après  le  chef  de  la  comptabilité 
générale,  qu'il  supplée,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  Il  tient 
un  certain  nombre  de  livres,  notamment  trois  registres  contenant 
l'indication  des  liquidations  opérées  pour  le  compte  de  l'Etat 
(Ibid.,  art,  10).  Le  vérificateur  est  spécialement  chargé  de  revoir 
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et  de  vérifier  les  comptes  mensuels  de  toutes  les  administrations 
publiques  qui  encaisseot  d>>s  fonds  ou  qui  etTectuent  des  paie- 
ments pour  le  compte  de  l'Etat  {Ibid.,  art.  12}. 


CHAPITRE   IV. 

OliGANISATION    JUDICIAIRK. 

77.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  un  tribun^il  supé- 
rieur el  par  des  juridictions  inférieures,  juridictions  de  droit 
commua  (V.  iii/>'à,n.  78)  et  juridictions  d'exception  (administra- 
tives, des  douanes,  tribunaux  militaires  .  Les  organes  du  pouvoir 
judiciaire  ont  seuls  qualité  pour  instruire  et  juger  les  affaires  de 
nature  contenlieuse;  à  cet  égard,  leur  autorité  est  exclusive.  En 
aucun  cas,  le  Président  de  la  République  ne  peut  s'arroger  des 
attributions  judiciaires,  faire  juger  de  nouveau  des  procès  termi- 
nés par  une  décision  définitive,  suspendre  l'action  des  tribunaux 
dans  certaines  affaires,  ou  intervenir,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  dans  l'administration  de  la  justice.  Les  actes  de  cette  na- 
ture qu'il  accomplirait  seraient  radicalement  nuls  et  ne  pour- 
raient pas  être  validés  postérieurement.  Les  Chambres  ne  peuvent 
pas  davantage  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  justice; 
toutefois,  elles  sont  appelées,  dans  certains  cas  prévus  par  la 
constitution,  à  jouer  un  rôle  judiciaire  (V'.  suprà,  n.  31  et  34.  — 
Const.,  art.  114).  La  défense  est  libre  devant  tous  les  tribunaux 
de  la  République  ilbid.,  art.  117  .  Les  décisions  judiciaires  doi- 
vent être  motivées  el  fondées  sur  la  loi.  Il  est  interdit  aux  juges 
d'appliquer  des  lois  promulguées  postérieurement  aux  faits  au 
sujet  desquels  ils  sont  appelés  à  statuer  {Ibid.,  art.  118  . 

Section  I. 
Tribunaux. 

78.  —  La  justice  est  rendue,  aux  divers  degrés  de  la  hiérar- 
chie judiciaire,  parle  tribunal  supérieur,  les  chambres  d'appel, 
le  tribunal  des  jurés,  les  juges  de  première  instance,  le  juge  cor- 
rectionnel et  les  juges  de  paix.  L'organisation  de  ces  diverses 
juridictions  a  fait  l'objet  d'une  loi  du  6  oct.  1898.  Les  magistrats 
sont  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  et  peuvent  être 
indéfiniment  maintenus  en  fonctions  (Const.,  art.  112).  Les 
membres  du  tribunal  supérieur  sont  nommés  par  le  Président 
delà  République,  avec  l'agrément  du  Sénat  <Ibid.,  art.  1)3  et 
102,  n.  4):  les  autres  magistrats  sont  nommés  parle  chef  de 
l'Etat,  avec  l'agrénienl  du  tribunal  supérieur  (Ibn.l.,  art.  113  et 
102,  n.  4  .  Lorsqu'une  vacance  se  produit  au  sein  du  tribunal 
supérieur,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Congrès,  le  Prési- 
dent de  la  République,  i-tant  dans  l'impossibilité  de  consulter 
le  Sénat,  pourvoit  seul,  mais  à  titre  provisoire,  au  remplacement 
du  magistrat  qui  (ait  défaut;  les  pouvoirs  du  magistrat  ainsi 
nommé  expirent  le  jour  même  ou  le  Congrès  se  réunit  de  nou- 
veau (Const.,  art.  113). 

79.  —  Pendant  la  durée  de  quatre  années  pour  laquelle  ils 
ont  été  nommés  i  V.  suprà,  n.  78),  les  membres  du  tribunal  su- 
périeur ne  peuvent  être  destitués  que  par  une  décision  du  Sénat, 
rendue  à  la  suite  d'une  mise  en  accusation  ordonnée  parla  Cham- 
bre des  députés  (V.  suprà,  n.  31  et  34  .  Les  autres  membres  de 
la  magistrature  ne  peuvent  être  révoqués,  au  cours  de  la  même 
période,  qu'en  vertu  de  la  décision  d'un  jury  spécial.  Le  jury 
chargé  de  statuer  surles  dénonciations  ou  accusations  formulées 
contre  les  magistrats,  se  compose  du  président  du  tribunal  supé- 
rieur, assisté  des  présidents  des  chambres  d'appel,  du  fiscal  gé- 
néral de  l'Etat  {chef  suprême  du  parquet)  et  de  trois  avocats, 
inscrits  comme  possédant  l'aptitude  aux  fonctions  de  juré  ;  ces 
trois  avocats  sont  désignés  par  le  sort.  Pour  que  le  jury  puisse 
délibérer  valablement,  il  est  nécessaire  que  cinq  de  ses  membres 
soient  présents  (Loi  organique  des  tribunaux,  6  oct.  1898,  art. 
70j.  En  cas  d'empêchement  ou  d'excuse  légitime,  le  président  du 
tribunal  supérieur  et  les  présidents  des  chambres  d'appel  sont 
remplacés,  le  premier,  par  un  membre  du  tribunal  désigné  par 
le  sort,  les  autres,  par  un  membre  de  leur  chambre,  désigné  de 
la  même  manière  [Ibid.,  art.  71j.  S'il  s'agit  du  fiscal  général  ou 
de  l'un  des  avocats,  ces  membres  sont  remplacés  par  des  avocats 
pris  parmi  les  membres  du  barreau  aptes  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  et  désignés  par  le  sort  (Ibid.,  art.  72).  La  qualité  de  sé- 


nateur ou  de  député  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant  d'excuse 
pour  être  admis  à  refuser  son  concours  (/fcirf., art.  73).  D'ailleurs, 
nul  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  1rs  fonctions  de  juré,  si'l 
n'a  à  faire  valoir  des  motifs  légitimes  d'excuse  [Ibid.,  art.  7o). 

80.  —  La  présidence  du  jury  appartient,  de  droit,  au  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  ou  au  magistrat  désigné  pour  le 
remplacer  i  Loi  organique  des  tribunaux,  art.  74).  Le  magistrat, 
objet  de  la  plainte  ou  de  l'accusation,  et  la  partie  adverse  ont, 
chacun,  la  l'acuité  de  récuser,  sans  motif  déclaré,  un  des  mem- 
bres du  jury,  le  lendemain  au  plus  tard  du  jour  où  les  avocats 
appelés  à  siéger  ont  été  désignés  par  le  sort;  les  membres  du 
jury  peuvent  également  être  récusés  pour  une  des  causes  de  ré- 
cusation admises  parla  loi  à  l'égard  des  juges  en  général,  mais 
la  proposition  de  récusation  n'est  plus  admissible,  passé  le  dé- 
lai de  trois  jours  (/6((/.,arf.76).  Les  membres  du  lury  prêtent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  devant  leur  propre  président,  le  serment  de 
remplir  consciencieusement  leur  mission  [Ibid.,  art.  781.  Le  secré- 
taire (greffier)  du  tribunal  supérieur  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  jury  {Ibid.,  art.  79).  Une  loi  de  la  même  date  que  la 
loi  organique  des  tribunaux,  c'est-il-dire  du  6  oct.  1898,  a  dé- 
terminé les  régies  auxquelles  celle  juridiction  doit  se  conformer, 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

81.  —  La  compétence  du  jury  créé  par  la  loi  organique  des 
tribunaux  s'étend  au  jugement  :  1°  des  accusations  portées 
contre  les  membres  des  chambres  d'appel,  les  fiscaux,  le  délen- 
seur  général  des  mineurs,  les  juges  de  première  instance  et 
le  président  du  tribunal  des  jurés,  à  raison  d'actes  ou  d'omis- 
sions qualifiés  délits  par  le  Code  pénal;  2°  des  accusations  por- 
tées contre  ces  mêmes  magistrats  à  raison  de  leur  conduite 
répréhensible  ;  3°  des  dénonciations  formulées  pour  incapacité 
légale,  physique  ou  intellectuelle,  ou  pour  ignorance  des  lois 
(Loi  sur  là  procédure,  6  oct.  1898,  art.  1).  Un  magistrat  est 
considéré  comme  ayant  une  conduite  répréhensible,  lorsqu'il 
viole  des  prohibitions  de  la  loi,  qu'il  commet  des  actes  contraires 
à  la  dignité  de  la  magistrature,  qu'il  manque,  à  plusieurs  repri- 
ses, aux  devoirs  de  sa  charge,  qu'il  favorise,  contrairement  au 
droit,  des  plaideurs,  ou  qu'il  lèse  les  intérêts  d'une  partie  en 
cause,  par  pur  esprit  de  favoritisme  {Ibid.,  art.  2).  Il  n'existe 
pas  de  preuves  légales  devant  le  jury,  qui  forme  sa  convic- 
tion d'après  les  éléments  de  preuve  qu'il  juge  déterminants 
{Ibid-,  art.  24  .  S'il  s'agit  d'une  accusation,  le  jury  se  borne  à 
déclarer  l'inculpé  coupable  ou  non  coupable  des  faits  ou  omis- 
sions qui  lui  sont  reprochés;  dans  le  premier  cas,  il  le  renvoie 
devant  le  juge  criminel  compétent.  S'il  s'agit  d'une  dénonciation, 
le  jury  déclare  qu'elle  est  ou  n'est  pas  fondée,  et,  dans  fe  pre- 
mier cas,  il  prononce  la  révocation  du  magistral  dénoncé  {Ibid., 
art.  27). 

82.  —  Les  tribunaux  établis  par  la  loi  du  6  oct.  1898  sont 
compétents,  chacun  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées,  pour 
connaître  de  toutes  les  affaires  contenlieuses  qui  s'engagent, 
dans  l'étendue  de  la  République,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et 
quelle  que  soit  la  qualité  des  parties,  à  f'exception,  toutefois, 
des  accusations  intentées  conire  certains  hauts  fonctionnaires 
(V.  suprà,  n.3f  et  34)  et  des  affaires  concernant  des  membres  de 
l'armée;  ces  dernières  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  militai- 
res (Loi  sur  la  procédure,  6  oct.  1898,  art.  107).  En  principe,  les 
tribunaux  n'agissent  qu'à  la  demande  des  parties  intéressées;  ils 
ne  se  saisissent  d'office  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  {Ibid.,  art.  lOHj.  Les  autorités  el  fonctionnaires  dépen- 
dant du  pouvoir  exécutif  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  el 
leur  assistance  pour  l'exécution  des  décisions  judiciaires  et  pour 
l'accomplissement  des  actes  que  les  liibunaux  ou  les  magistrats 
ont  a  effectuer  {IbiiL,  art.  109). 

83.  —  Il  est  interdit  à  des  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
de  faire  partie  simultanément  du  même  tribunal;  la  même  inter- 
diction atteint  les  parents  ou  alliés  en  ligne  collatérale,  jusqu'au 
quatrième  degré  de  parenté  et  au  second  d'alliance.  Lorsque  l'al- 
liance ne  se  produit  qu'après  la  nomination  des  magistrats, 
celui  qui,  par  son  mariage,  a  fait  naître  la  situation  contraire  à 
la  loi  doit  cesser  immédiatement  sfs  fonctions  et  quitter  la  ma- 
gistrature, à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  à  un  autre  poste  judi- 
ciaire (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  94). 

84.  —  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges,  les 
fonctions  de  président  sont  remplies,  à  tour  de  rôle  el,  chaque 
fois  pendant  un  semestre,  par  les  membres  du  tribunal,  suivant 
un  ordre  fixé  par  le  tribunal  lui-même. Encas  d'empêchement,  le 
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président  est  remplacé  par  un  juge  désigné  par  ses  collègues  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  95'.  Les  mesures  concernant  exclu- 
sivement la  marche  de  la  procédure  et  linstruclion  des  affaires 
sont  ordonnées  par  le  présid  ent,  saul  aux  parties  intéresséesàse 
pourvoir,  dans  les  trois  jours,  devant  le  tribunal,  à  l'effet  de  faire 
modifier  ou  rapporler  l'ordonnance  présidentielle  [Ihid.,  art.  93). 
Les  décisions  sont  rendues,  dans  les  tribunaux  composés  de 
plusieurs  juges,  conformément  à  l'opinion  de  la  majorité,  encore 
que  celte  opinion  ne  soit  pas  fondée,  pour  tous  les  juges  qui  la 
partagent,  sur  les  mêmes  moti''s    Ihid.,  art.  97i. 

85.  —  Un  ou  plusieurs  secrétaires  (grelfiers  sont  attachés 
au  tribunal  supérieur,  aux  chambres  d'appel,  au  président  du 
tribunal  des  jurés  et  aux  juges  de  première  instance.  Le  rôle  de 
ces  secrétaires  est  de  donner  l'authenticité,  par  leur  signature,  aux 
actes  des  tribunauxcu  de  leur  président,  et  à  ceux  des  juges  Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  98).  Les  magistrats  des  différentes 
juridictions  peuvent  être  récusés, dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
de  procédure  [Ihid.,  art.  III).  Les  audiences  sont  publiques,  en 
principe;  mais  le  huis-clos  peut  être  prononcé,  pour  des  motifs 
de  moralité  ou  de  décence;  celte  mesure  doit  être  l'objet  d'une 
décision  spéciale  {Ibid.,  art.  100).  Les  tribunaux  et  juges  sont  au- 
torisés à  punir  d'une  amende  ou  des  arrêts  les  délits  d'audience 
commis  par  les  plaideurs,  par  leurs  avocats  ou  leurs  procureurs, 
ou  par  les  personnes  assistant  aux  débats;  le  Iribunal  supérieur 
peut  infliger  ainsi  une  amende  de  deux  cents  piastres  (/)fsos)au 
maximum,  ou  les  arrêts  pendant  vingt  jours  :  les  chambres 
d'appel,  une  amende  de  cent  piastres  ou  quinze  jours  d'arrêts; 
le  président  du  tribunal  des  jurés  et  les  juges  de  première  ins- 
tance, une  amende  de  cinquante  piastres  ou  dix  jours  d'arrêls 
[Ihid.,  art.  101). 

§  1.  Tribunal  supérieur. 

86.  —  Le  tribunal  supérieur  se  compose  de  trois  membres 
(Const.,  art.  110  ;  Loi  organique  des  tribunaux,  art.  81)  nommés 
pour  quatre  ans,  par  le  Président  de  la  F^épublique  agissant  de 
concert  avec  le  Sénat  (V.  .«îiprà,  n.  78  .  Les  conditions  d'aptitude 
requises  pour  pouvoir  êlre  nommé  membre  du  tribunal  supérieur 
sont  d'être  citoyen  du  Paraguay,  d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus, 
de  posséder  Un  diplôme  d'avocat,  délivré  par  l'Université  natio- 
nale ou  reconnu  comme  valable  par  l'autorité  compétente;  à  dé- 
faut de  ce  titre,  d'avoir  fait  partie,  antérieurement,  du  tribunal 
supérieur  ou  d'une  des  chambres  d'appel,  d'avoir  rempli  les 
fonctions  de  fiscal  général  de  l'Etat  ou  d'avoir  exercé  avec  dis- 
tinction, avant  la  promulgation  de  la  loi  du  6  oct.  1898,  la  pro- 
fession d'avocat  pendant  six  années  au  moins  (Const.,  art.  lit  ; 
Loi  crganique  des  tribunaux,  an.  82i.  Les  membres  du  tribunal 
supérieur  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Sénat,  après 
avoir  élé  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  (\'.  su- 
pra, n.  79).  Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  ils  doi- 
vent prêter  serment,  devant  le  tribunal  lui-même,  de  s'acquitter 
de  leurs  fonctions  conformément  à  la  Constitution  et  aux  lois  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  83).  En  cas  de  récusation  ou  d'em- 
pêchement d'un  membre  du  tribunal  supérieur,  ce  magistrat  est 
remplacé  par  un  membre  d'une  des  chambres  d'appel,  pris  parmi 
ceux quin'ontpas connu deralîaireantérieutemenl.  et  désigné  par 
le  sort;  à  défaut  de  membres  des  chambres  d'appel,  le  suppléant  est 
un  juge  de  première  instance,  le  défenseur  clés  mineurs  ou  un  fiscal, 
désigné,  pareillement,  par  le  sort,  à  l'exclusion  de  ceux  de  ces 
magistrats  qui  ont  eu  à  s'occuper,  précédemment,  de  l'affaire  à 
juger  [Ibid.,  art.  92).  Le  tribunal  supérieur  siège  à  .\ssomption. 

87.  —Le  tribunal  supérieur  joue  le  rôle  de  Iribunal  de  troi- 
sième instance;  il  a  pour  mission  principale  de  statuer,  en  der- 
nier ressort,  sur  les  recours  formés  contre  les  sentences  défini- 
tives des  chambres  d'appel,  dans  les  cas  oij  ces  recours  sont 
admis  par  la  loi  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  84).  Les 
arrêts  du  tribunal  supérieur  ne  sont  susceptibles  d'aucun  pourvoi 
(Ibid..  arl.  86). 

88.  —  Le  Iribunal  supérieur  est,  en  outre,  compétent  :  1°  pour 
trancher  les  conflits  de  compétence  qui  s'élèvent  entre  uu  tri- 
bunal militaire  et  une  autre  juridiction,  entre  plusieurs  tribunaux 
ou  juges,  et  entre  les  tribunaux  ou  juges  et  les  fonctionnaires 
dépendant  du  pouvoir  exécutif  Const.,  art.  1 16)  ;  2"  pour  statuer 
sur  les  recours  formés  en  matière  d'habeus  corpus,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle;  3°  pour  admettre  ou 
rejeter  les  propositions  de  récusation  présentées  contre  des 
membres  des  chambres  d'appel,  ou  contre  quelqu'un  de  ses 
propres  membres;  4"  pour  connaître   des   plaintes   introduiles 


contre  les  chambres  d'appel  pour  déni  de  justice  ou  relard  dans 
l'expédition  des  affaires  'Loi  organique  des  tribunaux,  art.  8o). 
89. —  En  qualité  de  Cour  suprême  de  la  République  il  exerce 
son  contrôle  sur  les  tribunaux  et  juges  de  tous  degrés  etsurles 
bureaux  dépendant  de  l'administration  judiciaire,  il  les  surveille, 
les  inspecte,  et  édicté  les  règlements  nécessaires  pourmainlenir 
une  exacte  discipline  dans  ie  personnel  attaché  à  ces  tribunaux 
ou  bureaux,  et  pour  obliger  ces  employés  à  s'acquitter  régulière- 
ment de  leurs  lonctions.  Son  lôle,  au  point  de  vue  de  la  surveil- 
lance, consiste  principalement  :l<>à  veillera  ce  que  les  règlements 
qu'il  édicté  soient  respectés,et  à  punirles  contrevenants  de  peines 
disciplinaires;  2°  a  exiger,  aux  époques  déterminées  par  la  loi  ou 
fixées  par  lui,  les  rapports  qui  doivent  être  fournis  sur  le  mouve- 
ment des  affaires  introduites,  pendantes  ou  terminées;  3°  à 
accorder  ou  à  refuser  des  congés  aux  membres  des  chambres 
d';ippel,  au  président  du  tribunal  des  jurés,  aux  juges  de  pre- 
mière instance,  aux  agents  fiscaux,  aux  défenseurs,  aux  juges 
correctionnels  et  aux  juges  de  paix  ;  1°  à  infliger  des  peines 
disciplinaires  aux  magistrats  qui  lui  manquent  de  respect  ou 
qui  refusent  de  se  conformer  à  ses  ordres,  qui  commettent  des 
actes  contraires  à  la  dignité  de  la  justice,  ou  qui  font  preuve  de 
négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Les  peines 
disciplinaires  qui  peuvent  être  ainsi  infligées  sont  :  l'amende 
de  deux  cents  piastres  {pesos)  au  maximum,  l'avertissement  et 
l'admonition  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  87  . 

90.  —  Le  Iribunal  supérieur  a  encore  pour  attributions  : 
1"  d'arrêter  son  règlement  intérieur  et  celui  des  juridictions  in- 
férieures; î°  de  proposer  au  Congrès,  par  l'intermédiaire  du 
pouvoir  exécutif,  la  création  d'emplois  jugés  par  lui  nécessaires 
pour  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice  ;  3°  de  nom- 
mer et  de  révoquer  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
dont  le  choix  n'est  pas  réservé  au  Président  de  la  République; 
4"  de  visiter  les  établissements  pénitentiaires  du  pays,  une  fois 
par  trimestre,  sans  préjudice  des  visites  qu'il  peut  faire  faire 
plus  fréquemment  par  un  de  ses  membres  (Loi  organique  des 
tribunaux,  art.  29).  Enfin  ,  ie  tribural  supérieur  concourt  à  la 
nomination  des  membres  des  différentes  juridictions  inférieu- 
res; ces  magistrats  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, après  avoir  élé  agréés  par  le  tribunal  supérieur  (Const., 
art.  113). 

§  2.  Chambres  d'appel. 

91.  —  Il  existe  deux  chambres  supérieures  d'appel,  l'une, 
pour  les  affaires  civiles,  l'autre,  pour  les  affairps  criminelles  et 
les  atTaires  commerciales  Loi  organique  des  tribunaux,  art.  52). 
Chaque  chambre  se  compose  de  trois  membres  {Ibid.,  art.  53, 
nommés  par  Ip  pouvoir  exécutif,  avec  l'agrément  du  tribunal 
supérieur  (V.  suprà,  n.  78  .  Les  conditions  requises  des  candi- 
dats aux  fonctions  de  membre  d'une  chambre  d'appel  sont  : 
d'être  citoyen  du  Paraguay,  d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus, 
d'être  pourvu  d'un  diplôme  d'avocat,  délivré  par  l'Universilé 
ralionale  ou  reconnu  par  l'autorité  compétente,  ou,  à  défaut  de 
diplôme,  d'avoir  exercé,  dans  le  pays,  pendant  six  ans  au  moins, 
la  profession  d'avocat  inscrit,  ou  d'avoir  rempli,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  des  fonctions  judiciaires  Ibid.,  art.  54). 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  des  chambres  d'appel 
prêtent,  devant  le  tribunal  supérieur,  le  serment  de  remplir  con- 
venablement et  fidèlement  leurs  fonctions,  conformément  aux 
disposicions  de  la  Constitution  et  des  lois  [Ibid.,  art.  55).  En 
cas  d'empêchement  ou  de  récusation  d'un  magistrat  faisant  par- 
tie d'une  des  chambres  d'appel,  ce  magistrat  est  remplacé  par 
un  membre  de  l'autre  chambre,  désigné  par  le  sort;  à  défaut,  on 
a  recours  à  un  juge  de  première  instance  ou  à  un  fiscal,  égale- 
ment désigné  par  le  sort  {Ibid.,  art.  67). 

92.  —  La  chambre  civile  connaît  comme  juridiction  de  se- 
conde instance  :  1°  de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les 
juges  de  première  instance,  en  matière  civile  ;  2°  des  recours 
contre  les  décisions  des  municipalités  en  matière  administra- 
iive  conlentieuse  ;  3°  des  pourvois  formés  contre  les  décisions  des 
juridictions  ecclésiastiques  [recursos  de  fuerza)  (Loi  organique 
des  tribunaux,  art.  56  . 

93.  —  La  chambre  criminelle  et  commerciale  est  compétente 
pour  statuer,  en  seconde  instance  :  1°  sur  les  appels  concernant 
les  jugements  rendus  par  les  juges  de  première  instance,  en 
matière  pénale  et  en  matière  commerciale  ;  2"  sur  les  pourvois 
formés  contre  les  décisions  du  tribunal  des  jurés;  3"  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  décisions  rendues  par  l'administra- 
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tion  des  douanes,  dans  les  atVaires  de  contrebande.  Indépen- 
damment de  ses  allribulions  conlentieuses,  cette  chambre  a 
encore  pour  mission  de  visiter  les  établissements  pënilentiaires, 
ce  qu'elle  doii  faire  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois  (Loi 
orj;ani')ue  des  tribunaux,  art.  57). 

94.  —  La  cbambre  civile  et  la  chambre  criminelle  ot  commer- 
ciale cotinaisseni,  chacune  dans  les  limites  rie  sa  compétence, 
des  plaintes  dirigées  conlre  les  juges  de  première  instance  et 
contre  le  tribunal  des  jurés,  pour  déni  de  justice  ou  retard 
dans  l'expédition  des  affaires  (Loi  organique  des  tribunaux, 
art.  58);  elles  statuent  également,  chacune  dans  les  affaires  de 
sa  compétence,  sur  les  propositions  relatives  à  la  récusation  du 
président  du  tribunal  des  jurés  ou  des  juges  de  première  ins- 
tance [Ibid.,  art.  59).  Les  arrêts  définitifs  aes  chambres  d'appel 
qui  confirment  intégralement  les  décisions  de  première  instance 
fléférées  à  ces  chambres  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours 
(Ibid.,  art.  62).  A  l'inverse,  on  peut  en  appeler  devant  le  tri- 
bunal supérieur  des  arrêts  rendus  par  ces  mêmes  chambres, 
lorsque  la  décision  de  seconde  instance  infirme  intégralement  ou 
réforme  partiellement  la  décision  de  première  instance;  toutefois, 
lorsque  la  réformation  partielle  porte  uniquement  sur  le  paie- 
ment des  frais  du  procès,  le  tribunal  supérieur  doit  se  borner  à 
statuer  sur  ce  point,  sans  pouvoir  toucher  au  surplus  de  l'arrêt 

Ibid.,  art.  60).  D'ailleurs,  les  sentences  portant  condamnation 
à  mort  ou  à  la  réclusion  pour  un  temps  indéterminé  sont  toujours 
déférées  au  tribunal  supérieur,  alors  même  qu'aucun  pourvoi  ij'a 
été  formé  contre  elles  [Ibid.,  art.  63).  L'appel  devant  le  tribunal 
supérieur  est  également  admis  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'appel  coûfirmatils  de  décisions  de  première  instance,  lorsque 
la  validité  d'une  loi  ou  d'un  traité  appliqué  dans  l'espèce  est 
contestée,  sous  prétexte  que  cette  loi  ou  ce  traité  est  inconsti- 
tutionnel {Ibiit.,  art.  64). 

95.  —  En  dehors  du  droit  de  haute  surveillance  attribué  au 
tribunal  supérieur  (V.  suprà,  n.  89),  un  certain  pouvoir  discipli- 
naire est  conféré  aux  chambres  d'appel  à  l'égard  des  secrétaires 
(greffiers)  et  des  autres  employés  placés  sous  leurs  ordres;  celte 
juridiction  peut  inlliger  aux  fonctionnaires  dont  il  s'agit,  pour 
fautes  dans  l'exf^rcice  de  leurs  fonctions,  transgression  des  ordres 
donnés  ou  manque  de  respect  aux  magistrats  composant  les 
chambres  d'appel,  des  peines  disciplinaires  consistant  dans  l'a- 
vertissement, la  suspension  temporaire  (pour  un  mois  au  plus) 
ou  l'amende  de  cinquante  piastres  (pesos)  au  maximum  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  CG). 

§  3.  Tribunal  des  jurés. 

96.  —  11  n'existe  qu'un  seul  tribunal  de  jurés  (tribunal  de 
jurados)  pour  tout  le  territoire  de  la  République.  Ce  tribunal 
siège  à  Assomption.  Il  a  pour  mission  de  juger  les  délits  et  les 
crimes  dont  le  Code  de  procédure  pénale  n'attribue  pas  la  con- 
naissance aux  juges  de  première  instance;  il  juge  également  les 
délits  de  presse  {\.o\  organique  des  tribunaux,  art.  48).  Le  tri- 
bunal se  compose  d'un  président,  chargé  de  diriger  les  débats 
et  de  prononcer  la  sentence,  et  d'un  jury,  chargé  de  statuer  sur 
la  matérialité  des  faits  et  sur  la  culpabilité  des  accusés.  Le  Pré- 
sident du  tribunal  des  jurés  est  nommé  par  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  avec  l'agrément  du  tribunal  supérieur. 
En  cas  d  absenci-  régulière,  de  maladie  ou  d'empêchement  quel- 
conque, ce  magistral  est  remplacé  par  un  juge  de  première  ins- 
tance, choisi  par  la  chambre  des  appels  en  matière  criminelle, 
parmi  les  juges  qui  ne  sont  pas  de  service,  au  moment  où  le  tri- 
bunal des  jurés  doit  se  constituer  [Ibid.,  art.  51). 

97.  —  Il  est  dressé,  annuellement,  une  liste  des  personnes 
apl^s  à  remplir  les  fonctions  de  juré.  Celte  liste  sert  au  président 
du  tribunal  des  jurés  pour  tirer  au  sort,  dans  chaque  affaire,  les 
jurés  qui  doivent  composer  le  jury  de  jugement.  Les  jurés, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  serment,  devant  Dieu,  de 
rpmplir  leurs  devoirs  en  conscience.  Les  débats  sont  dirigés  par 
le  président.  Après  leur  clôture,  le  représentant  du  ministère 
public  et  le  ou  les  défenseurs  prennent  successivement  la  parole; 
puis,  le  président  résume  les  débats,  sans  faire  connaître  son 
opinion  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  ou  des  accusés.  Le 
jury  se  relire  ensuite  dans  la  salle  des  délibérations,  pour  arrêter 
les  termes  de  son  verdict;  il  répond  par  oui  ou  par  non  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  posées.  Si  sa  réponse  est  négative  en  oe  qui 
touche  la  culpabilité,  le  président  déclare  l'accusé  acquitté  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  applique  la  peine  prévue  par  la  loi,  en  tenant 


compte  des  décisions  du  jury,  pour  en  fixer  le  degré.  Les  sen- 
tences et  décisions  du  président  et  du  tribunal  des  jurés  que  la 
loi  déclare  susceptibles  d'appel  ou  de  pourvoi  en  nullité,  peuvent 
être  déférées  à  la  chambre  d  appel  criminelle  (Loi  organique  des 
tribunaux,  art.  51).  En  ce  qui  concerne  les  condamnations  h 
mort  ou  il  la  réclusion  perpétuelle,  on^a  vu,  précéd'^nimenl,  que 
les  sentences  prononçant  ces  peines  sont  toujours  soumises  au 
tribunal  supérieur  (V.  suprà,  n.  94).  Aucune  condamnation  à 
mort  n'est  exécutée  avant  d'avoir  été  confirmée  par  le  Président 
de  la  République. 

§  4.  Juges  de  première  instance. 

98.  — Les  juges  de  première  instance  sont  les  juges  ordi- 
naires en  matière  civile,  commerciale  et  pénale  (Loi  organique  des 
tribunaux,  art.  30).  Ils  siègent  isolément  et  sans  assesseurs.  Us 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  avec  l'agrémen- 
du  tribunal  supérieur  (V.  suprà,  n.  78).  Pour  pouvoir  être 
nommé  juge  de  première  instance,  il  faut  être  citoyen  du  Para- 
guav,  être  ;\gé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  ci  posséder  .ine  hono- 
rabilité et  une  compétence  reconnues  (Loi  organique  des  tribu- 
naux, art.  31).  Les  juges  de  première  instance,  avant  d'entrer  en 
charge,  prêtent  serment  devant  le  tribunal  supérieur  Ibii.,  art. 
32).  En  cas  d'absence  autorisée,  de  maladie  dU  d'em|iêcheinent 
légitime  quelconque  de  l'un  d'eux,  ce  magistrat  est  remplacé  par 
un  de  ses  collègues;  à  défaut  de  collègue,  la  suppléance  est  at- 
tribuée à  un  juge  de  paix  de  la  capitale,  choisi  suivant  un  ordre 
établi  par  la  loi  (Ibid.,  art.  46).  En  principe,  dans  chaque  tribu- 
nal, les  juges  se  spécialisent;  les  uns  s'occupent  des  affaires 
civiles,  les  autres  des  affaires  commerciales  ou  des  affaires  cri  - 
minelles. 

99.  —  La  compétence  des  juges  civils  statuant  en  premier 
ressort,  embrasse  :  1°  les  alfaires  civiles  dont  l'importance  ex- 
cède cinq  cents  piastres  (V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
procès  relatifs  aux  loyers  ou  fermages,  infrà,  n.  107);  2°  les 
affaires  concernant  les  successions  ou  le  concnirs  entre  créan- 
ciers, quelle  que  soit  l'importance  du  litige;  S"  les  demandes  e'i 
autorisation  suppléloire;  4')  les  instances  en  séparation  de  corps 
(tlivnrcio),  en  nullité  de  mariage,  quand  la  nullité  est  fondée  sur 
l'absence  d'autorisation  donnée  par  l'Eglise  catholique,  ei  les 
questions  relatives  à  l'étal  civil;  5"  les  affaires  civiles  dans  les- 
quelles il  est  impossible  de  détermini?r  la  valeur  du  litige  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  33).  Les  juges  civils  statuent,  en 
seconde  instance,  sur  les  appel,s  et  autres  recours  formés  conlre 
les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  civile  (Ibid., 
art.  34  ;  en  cas  de  confirmation,  les  sentences  confirmées  de- 
viennent définitives  et  inattaquables;  en  cas  d'inflrmation,  la 
décision  de  seconde  instance  peut  être  déférée  à  la  chambre 
d'appel  civile,  qui  juge  souverainement  (Ibid.,  art.  33). 

100.  —  Les  juges  commerciaux  sont  appelés  à  juger,  en  pre- 
mière instance  :  ("  les  affaires  commerciales  dont  l'importance 
ne  dépasse  pas  cinq  cents  piastres  [pesos]  ;  2°  les  affaires  con- 
cernant les  faillites,  quelle  qu'en  soit  l'importance  (L.  organi(]ue 
d"s  tribunaux,  art.  36).  Lors(jue,  dans  un  procès  porté  devant 
un  juge  commercial,  une  conleslalion  s'élève  au  sujet  de  kqualiti' 
d'héritier  prise  par  une  des  parties,  celle  question  spéciale  doit  être 
renvoyée  au  juge  civil  compétent,  afin  qu'il  la  résolve  ilbid.,  art. 
37).  Les  juges  commerciaux  jugent,  en  seconde  instance,  les 
affaires  commerciales  ;i  l'égard  desquelles  il  est  intervenu  une 
sentence  dejuslicede  paix  frappée  d'appel  ou  attaquée  au  moyen 
d'un  autre  recours  (/6?'i.,art.  38).  Si  la  sentence  est  confirmée, 
tout  recours  ultérieur  est  interdit;  si  elle  est  infirmée,  la  déci- 
sion du  juge  à^  première  instance  peut  être  attaquée  au  moyen 
d'un  pourvoi  porté  devant  la  chambre  d'appel  criminelle  et  com- 
merciale, qui  statue  en  dernier  ressort  {Ibid.,  art.  39). 

101. —  Les  juges  criminels  sont  compétents  pour  juger  en 
première  instance  les  affaires  pénales  dont  la  connaissance  n'est 
pas  attribuéeau  tribunal  desjurés, aujuge  correctionnel  ou  aux  ju- 
gf-s  lie  paix  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  40).  Les  décisions 
du  juge  correctionnel  et  celles  des  juges  de  paix  jugeant  en  ma- 
tière pénale  peuvent,  dans  certains  cas,  leur  être  délérées  par 
Kl  voie  de  l'appnl  ou  au  moyen  d'un  autre  recours  (V.  infrà, 
ti.  109). Les  jugements  de  seconde  instance  qu'ils  rendent,  en  pa- 
reille circonstance,  sont  ou  non  susceptibles  d'être  portés  de- 
vant la  chambre  d'appel  criminelle,  selon  qu'ils  infirment  ou 
qu'ils  confirment  les  décisions  de  première  instance  (Ibid., 
art.  41). 
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102.  — Les  juges  de  première  instance  possèdent,  à  l'égard 
de  leurs  secrétaires  (greffiers)  et  des  employés  subalternes  placés 
sous  leur  autorité,  un  droit  de  surveillance' et  de  correction,  qui, 
d'ailleurs,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  haute 
surveillance  et  de  police  générale  attribué  au  tribunal  supérieur 
sur  tout  le  personnel  judiciaire  (V.  xuprà,  n.  89).  Ils  peuvent, 
par  mesure  disciplinaire,  infliger  aux  secrétaires  ou  employés 
dont  il  vient  d'être  question,  lorsqu'ils  commettent  des  fautes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils  transgressent  les  ordres 
qui  leur  sont  donnés  ou  qu'ils  manquent  au  respect  dû  aux  ma- 
gistrats, la  peine  de  l'avertissement  ou  de  la  suspension  pendant 
un  mois  au  plus  ou  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  cin- 
quante piastres  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  43  .  Il  leur 
est  également  permis  d'adresser  des  remontrances  ou  d'infliger, 
par  mesure  disciplinaire,  une  amende  de  cinquante  piastres  au 
maximum,  au  juge  correctionnel  et  aux  juges  de  paix,  lorsque 
ceux-ci  se  montrent  irrévérencieux  à  leur  égard  ou  qu'ils  agis- 
sent au  mépris  de  leur  autorité;  les  magistrats  ainsi  frappés  sont 
admis  à  se  pourvoir  contre  la  mesure  qui  les  atteint  devant  la 
chambre  d'appel  dont  ils  relèvent  ;  celle-ci  prononce  en  dernier 
ressort,  après  enquête  {Ibid.,  art.  44  . 

§  ,T.  Juge  correctionnel . 

103.  —  En  principe,  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  sont  char- 
'      gés  de  la  répression    des   contraventions  et  de  certains  délits 

considérés  comme  peu  graves  (V.  infrd,  n.  107);  cependant,  à 
Assomption,  il  a  paru  convenable,  afin  de  décharger,  dans  une 
certaine  mesure,  les  juges  de  paix,  de  confier  le  jugement  de 
ces  infractions  à.  un  juge  spécial,  qui  porte  le  nom  de  juge  cor- 
rectionnel. Le  juge  correctionnel  est  nommé,  pourijuatre  ans, 
par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  avec  l'appro- 
bation du  tribunal  supérieur;  au  cours  de  cette  période  de  quatre 
années,  il  ne  peut  être  révoqué  que  par  décision  du  tribunal  su- 
périeur, et  seulement  pour  cause  dp  manquements  aux  devoirs 
de  sa  charge  ou  d'incapacité  légale,  physique  ou  intellectuelle 
(Loi  organique  des  tribunaux,  art.  26).  Le  choix  du  Gouverne- 
ment ne  peut  se  porter  que  sur  un  citoyen  du  Paraguay,  âgé 
au  moins  de  vingt-cinq  ans  et  possédant  une  honorabilité  et  une 
compétence  leconnues  [Ibid.,  art.  24).  Le  juge  correctionnel, 
avant  de  prendre  possession  de  son  siège,  doit  prêter  serment 
devant  le  tribunal  supérieur  {Ibid.,  art.  25).  En  cas  d'absence  ré- 
gulière, de  maladie  ou  d'autres  empêchements,  ce  magistrat  est 
.       remplacé  par  un  des  juges  de  paix  de  la  capitale,  choisi  suivant 

>  un  ordre  déterminé  par  la  loi  {Ibid.,  art.  27).  Il  est  interdit  au 

•  juge  correctionnel  de  recevoir  aucun  émolument  des  parties  en 

•  cause,  à  peine  de  destitution  et  de  poursuites  criminelles  {Ibid., 
'      art.  281. 

L  104.  —  Le  juge  correctionnel  possède,  en  matière  pénale,  et 

(Ml  ce  qui  concerne  le  district  judiciaire  de  la  capitale,  la  même 
npétence  que  les  juges  de  paix  dans  les  autres  circonscrip- 
s;  il  est  juge  des  contraventions  et  des  délits  de  faible  gra- 
■  qui  se  commettent  dans  le  district  en  question,  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  les  titres  35  et  36,  G.  proc. 
pén.  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  22).  Il  a,  en  outre,  pour 
,       devoir  de  procéder  aux  enquêtes  sommaires  qu'il  y  a  lieu  d'elîcc- 

>  luer  au  sujet  des  délits  et  des  crimes  commis  dans  le  district 

•  judiciaire  d'Assomption,  et  de  transmettre  les  pièces  à  ce  rela- 
tives, le  plus  promptemenl  possible,  au  juge  criminel  compétent 
{Ibid.,  art.  32).  Le  juge,  correctionnel  est  assisté  d'un  greffier 
{Escribano  secreUirio),  sans  le  concours  duquel  il  ne  peut  faire 
aucun  des  actes  relevant  de  sa  juridiction  {Ibid.,  art.  29,-. 

§  6.  Juges  de  paix. 

105.  —  La  justice  est  rendue,  au  degré  inférieur,  par  des 
juges  de  paix.  Il  est  établi  un  juge  de  paix  dans  chacune  des 
sections  paroissiales  de  la  capitale,  et  deux,  dans  chacun  des  dé- 
partements de  Villa  del  Pilar,  Vilia  Goncepcion,  Vilia  Rica,  Villa 
Encarnacion,  Villa  san  Pedro,  san  Estanislao  et  Caazapà;  chacun 
des  autres  départements  est  pourvu  d'un  juge  de  paix  titulaire 
et  d'un  suppléant;  dans  les  départements  possédant  deux  juges 
de  paix,  l'un  d'eux  est  chargé  des  allaires  civiles,  et  l'autre,  des 
alîaires  pénales  et  des  affaires  commerciales  (Loi  organique  des 
tribunaux,  art.  3'.  A  Assomption,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà  (V.  su- 
pvà,  n.  103),  la  compétence  des  juges  de  paix  est  exclusivement 
civile  el  commerciale,  le  jugement  des  allaires  pénales  du  ressort 


de  la  juridiction  inférieure  étant  attribué  à  un  juge  correction- 
nel. 

106.  —  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République,  sur  l'avis  conforme  du  tribunal  supérieur  (Loi  or- 
ganique des  tribunaux,  art.  9).  Ils  doivent  remplir  les  conditions 
suivantes  :  fêtre  citoyen  du  Paraguay  ;  2°  avoir  au  moins  vingt- 
cinq  ans;  3o  posséder  une  aptitude  et  une  honorabilité  reconnues; 
4°  être  domiciliés  depuis  un  an  au  moins  là  où  ils  doivent  exer- 
cer leurs  fonctions.  Toutefois,  lorsqu'il  est  de  notoriété  publique 
qu'il  n'existe  pas,  dans  le  département,  de  citoyen  domicilié  pos- 
sédant les  qualités  requises,  le  Gouvernement  peut  faire  porter 
son  choix  sur  un  citoyen  domicilié  dans  un  autre  département 
{Ibid.,  art.  4).  Les  juges  de  paix  sont  nommés  pour  nuaire  ans 
el  peuvent  être  indéfiniment  maintenus  dans  leur  cnarge  ;  au 
cours  de  la  période  pour  laquelle  ils  sont  nommés,  ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  une  sentence  du  tribunal  supérieur,  moti- 
vée sur  un  manquement  à  leurs  devoirs  professionnels  ou  sur  une 
incapacité  légale,  physique  ou  intellectuelle  {Ibid.,  art.  12).  Ils 
ne  sont  pas  oonsiaérés  comme  faisant  partie  du  corps  judiciaire 
proprement  dit;  aussi, les  quatre  années  pour  lesquelles  ils  sont 
nommés  ont-elles  pour  point  de  départ,  non  pas  la  date  du  re- 
nouvellement des  tribunaux  en  général,  mais,  pour  chacun  d'eux, 
la  date  de  sa  nomination  ilbid.,  art.  13).  Avant  de  prendre  pos- 
session de  leur  siège,  ils  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le 
tribunal  supérieur,  à  Assomption,  el,  partout  ailleurs,  devant  les 
juges  Borlanl  de  charge  (/6irf.,  art.  lOi.  En  cas  d'absence  régu- 
lière, de  maladie  ou  d'empêchement  quelconque,  ils  sont  rem- 
placés par  leurs  collègues  du  même  siège,  là  où  sont  établis  plu- 
sieurs magistrats  du  même  ordre;  dans  les  localités  pourvues 
d'un  juge  titulaire  et  d'un  suppléant,  le  premier  est  remplacé  par 
le  second,  et,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  juge  de  paix  le  plus 
voisin  {Ibid.,  art.  8). 

107.  — Les  juges  de  paix  connaissent,  en  première  instance  : 
{"  des  demandes  ayant  trait  à  des  intérêts  civils  ou  commerciaux, 
dont  l'importance  n'excède  pas  cinq  cents  piastres  (pesos)  ;  2°  des 
instances  relatives  au  paiement  de  loyers  ou  fermages,  lorsque 
le  montant  des  sommes  dues,  au  moment  où  le  procès  s'engage, 
ne  dépasse  pas  mille  piastres  et  que  le  loyer  m.ensuel  n'excède 
pas  cinq  cents  pislres  ;  3°  des  demandes  tendant  à  l'expul- 
sion de  locataires,  lorsque  la  location  a  été  faite  sans  terme 
ou  que  le  terme  est  expiré,  et  que  le  loyer  mensuel  n'excède  pas 
cinq  cents  piastres;  4°  des  demandes  en  résiliation  de  bail,  lors- 
que le  loyer  mensuel  n'excède  pas  cinq  cents  piastres  et  que 
l'action  est  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  d'un  ou  plusieurs 
termes  ;  5°  des  demandes  reconventionnelles  dont  le  montant 
n'excède  pas  le  taux  maximum  de  leur  compétence  ;  6°  des  con- 
traventions et  délits,  dans  leslermes  fixés  par  lesart.42et44,C. 
proc.  pén.  (Loi  organique  des  tribunaux, art.  5).  Les  affaires  por- 
tées devant  les  juges  de  paix  s'instruisent  et  se  jugent  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  14  nov.  1898,  relative  à  la 
procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  paix.  Il  est  inter- 
dit aux  juges  de  paix  de  recevoir  aucune  rétribution  des  parties 
qui  se  présentent  devant  eux,  sous  peine  de  destitution,  et  sans 
préjudice  des  poursuites  à  fin  pénale  qui  peuvent  être  intentées 
à  ce  sujet  {Ibid..  art.  20). 

108.  —  Ils  ont,  en  outre,  pour  obligations  et  attributions  : 
1°  d'exécuter  les  commissions  rogatoires  qui  leur  sont  adressées 
par  une  juridiction  supérieure  ou  par  une  autre  justice  de  paix  ; 
2'  de  s'assurer  de  la  personne  des  auteurs  de  crimes  ou  de  dé- 
lits, et,  dans  ce  but,  de  pratiquer  des  visites  domiciliaires,  de 
décerner  des  mandats  écrits  et  d'opérer  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  arriver  à  l'éclaircissement  des  faits;  3''  d'adresser 
des  réquisitions  aux  autorités  publiques,  de  quelque  ordre  ou  de- 
gré qu'elles  soient,  à  l'elTet  de  capturer  el  de  leur  remettre  les 
délinquants  contre  lesquels  ils  ont  mission  d'instruire;  4»  de 
dresser,  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  notaires  publics 
{escribanos  piiblicn.i),  les  actes  concernant  les  contrats  de  toute 
nature,  les  dispositions  testamentaires,  les  procurations,  etc.,  et 
de  leur  donner  un  caractère  authentique;  5°  de  pourvoira  la 
conservation  des  biens  des  personnes  décédées  sans  avoir  fait  de 
testament  ;  6°  d'exercer  les  fonctions  qui. leur  sont  attribuées  par 
des  lois  spéciales  (V.  notamment,  suprà,  n.  28,  le  rôle  attribué 
aux  juges  de  paix  dans  les  opérations  électorales)  (Loi  organi- 
que des  tribunaux,  art.  7). 

109. —  Les  décisions  du  juge  de  paix  peuvent  être  frappées 
d'appel,  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsque  l'importance 
de  la  demande  excède  cinquante  piastres,  et,  en  matière  pénale. 
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lorsque  la  peine  appliquée  au  conlrevenaiil  est  supi-rieure  à  trois 
jours  d'arrêts  ou  à  cinq  piastres  d'aïuende.  Dans  tous  les  autres 
cas,  les  sentences  civiles,  commerciales  ou  pénales  rendues  par 
les  juges  de  paix  sont  définitives  et  inattaquables.  L'appel, 
lorsqu'il  est  admis,  est  porté  devant  le  jupe  de  première  instance 
compétent,  au  point  de  vue  territorial  et  au  point  de  vue  de 
la  nature  de  l'afl'aire  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  6). 

110.  —  Les  juges  de  paix  des  circonscriptions  départemen- 
tales sont  les  agents  du  Défenseur  des  mineurs  (V.  infrà,  n.  H5i; 
en  cette  qualité,  il  leur  est  prescrit  de  veiller,  chacun  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort,  sur  les  incapables  qui  y  résident,  de 
surveiller  les  personnes  qui  en  ont  la  garde,  et  de  rendre 
compte  au  Défenseur  de  toute  circonstance  rendant  nécessaire 
son  intervention  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  15). 

§  7.  Ministère  public. 

111.  —  Le  ministère  public  est  représenté  :  1°  auprès  du 
tribunal  supérieur,  par  le  fiscal  général  de  l'Etat;  2°  auprès  des 
chambres  d'appel,  du  tribunal  des  jurés  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  par  des  agents  fiscaux  i  Loi  organique  des  tribu- 
naux, art.  114  .  Le  fiscal  général  de  l'Etat  et  les  autres  membres 
du  ministère  public  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  avec 
l'agrément  du  tribunal  supérieur;  ils  restent  en  fonctions  pen- 
dant quatre  années  et  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  de 
la  décision  d'un  jury  spécial,  dont  la  composition  et  le  mode  de 
fonctionnement  ont  été  indiqués  précédemment  i  V.  suprà,  n.  70, 
80  et  81.  —  Loi  organique  des  tribunaux,  art.  124).  Pour  pou- 
voir Pire  nommé  fiscal  général  de  l'Etat,  il  faut  remplir  les  con- 
ditions de  nationalité,  d';'ige  et  de  capacité  requises  des  mem- 
bres du  tribunal  supérieur  (Ibid.,  art.  112.  —  V.  suprà,  n.  86), 
et,  pour  pouvoir  être  nommé  agent  fiscal,  les  conditions  requises 
des  juges  de  première  instance  (Loi  organique  des  tribunaux, 
art.  123.  —  V.  suprà,  n.  98  .  Les  membres  du  ministère  public, 
avant  de  prendre  possession  de  leur  charge,  doivent  prêter  ser- 
ment devant  le  tribunal  supérieur  (Loi  organique  des  tribunaux, 
art.  125  .En  cas  d'absence  régulière,  de  maladie  ou  d'empêche- 
ment quelconque,  les  agents  fiscaux  se  suppléent  les  uns  les 
autres;  quant  au  fiscal  général  de  l'Etat,  il  est  remplacé  par  un 
suppléant  que  désigne  le  pouvoir  exécutif  [Ibid.,  art.  126). 

112.  —  En  matière  civile,  le  ministère  public  intervient  : 
1°  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Trésor,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  soit  représenté  par  un  agent  spécial;  2°  dans  les  deman- 
des en  nullité  de  testament  et  dans  les  différends  relatifs  aux 
successions;  3°  dans  les  causes  intéressant  des  établissements  de 
bienfaisance  ou  d'autres  établissements  publics;  4°  dans  les  dé- 
bats relatifs  à  la  compétence;  5°  dans  les  demandes  en  nullité 
de  mariages  célébrés  sans  l'autorisation  de  l'Eglise  catholique, 
eldans  les  demandes  en  séparation  de  corps  concernant  des  époux 
mariés  sans  cette  autorisation;  6°  dans  les  procès  touchant  à 
la  filiation  ou  à  l'état  civil  ;  7°  dans  les  demandes  en  autorisa- 
tion supplétoire  formées  par  des  femmes  mariées;  8°  dans  les 
affaires  concernant  les  déclarations  d'indigence  ;  fl"  dans  les  autres 
affaires  où  leur  intervention  est  prescrite  par  les  Codes  ou  par 
des  lois  spéciales  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  115). 

llîj.  —  En  matière  pénale,  le  ministère  public  a  pour  mis- 
sion :  t"  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  auteurs  des  crimes 
et  des  délits  qui  se  commettent  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que; 2°  de  poursuivre  ceux  qui  publient  ou  mettent  en  circula- 
tion des  écrits,  gravures  ou  estampes  contraires  à  la  morale  pu- 
blique; 3°  de  poursuivre  les  auteurs  de  publications  dans  les- 
quelles les  pouvoirs  publics  de  l'Etat  ou  les  membres  du  corps 
diplomatique  étranger  sont  gravement  insultés;  4°  de  soutenir 
l'accusation  devant  le  tribunal  des  jurés;  5"  d'assister  aux  opé- 
rations d'instruction,  dans  les  conditions  prévues  par  le  Code  de 
procédure  pénale,  et  d'exercer,  au  nom  de  l'Etat,  les  actions  et 
les  recours  prévus  par  les  lois  relatives  à  la  procédure  pénale  ; 
C°  de  stimuler  l'activité  des  juges  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires;  7»  de  visiter  les  établissements  pénitentiaires  et  de 
donner  des  informations  aux  juges  sur  les  laits  relevant  de  leur 
compétence;  8°  d'exercer  les  autres  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  les  Codes  et  par  les  lois  (Loi  organique  des  tribunaux, 
art.  116). 

114.  —  Le  fiscal  général  de  l'Etat  est  le  chef  suprême  des 
membres  du  ministère  public  ;  en  nette  qualité,  il  lui  appartient  : 
1"  de  représenter  le  ministère  public  devant  le  tribunal  supé- 
rieur; 2"  d'intervenir  dans  les  débats  relatifs  à  la  compétence  et 
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dans  les  demandes  relatives  à  l'applicalion  de  ['habeas  corpus; 
il"  d'intervenir,  depuis  la  [iremière  instance  jusc|u'à  la  dernière, 
dans  les  procès  où  l'Klat  est  demandeur  ou  défendeur;  4°  de 
veiller  à  ce  que  les  organes  du  ministère  public  remplissent 
exactement  et  consciencieusement  leurs  fonctions  ;  5"  de  statuer 
fur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  touchant  l'inaction  ou  le 
manque  d'activité  des  organes  du  ministère  public;  6"  de  donner 
son  avis  dans  les  affaires  administratives,  lorsque  le  Gouverne- 
ment juge  à  propos  de  lui  demander  son  opinion  ;  7°  d'exercer  les 
autres  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  Godes  et  les  Lois 
(Loi  organique  des  tribunaux,  art.  1171. 

§  8.  Défenseur  des  mineurs. 

115.  —  Un  fonctionnaire  spécial  de  l'ordre  judiciaire  est 
chargé  de  veiller,  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat,  aux  intérêts  des 
mineurs;  il  porte  le  titre  de  Défenseur  général  des  mineurs  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  127).  Ce  fonctionnaire  est  nommé 
par  le  Président  de  la  République  et  doit  être  agréé  par  le  tribu- 
nal supérieur  ;  il  reste  en  fonctions  pendant  quatre  années  et  ne 
peut  être  destitué  que  dans  les  cas  prévus  et  suivant  les  formes 
élablies  pour  la  révocation  des  membres  des  chambres  d'appel 
et  des  juges  de  première  instance  (V.  suprà,  n.  79.  —  Loi  or- 
ganique des  tribunaux,  art.  133).  Il  sulfit,  pour  pouvoir  être 
appelé  aux  fonctions  de  Défenseur  des  mineurs,  d'être  citoyen 
du  Paraguay,  âgé  de  plus  de  trente  ans,  et  de  posséder  une  ap- 
titude et  une  honorabilité  reconnues  {Ibid.,  art.  128K  Le  Défen- 
seur des  mineurs  a  pour  agents,  dans  les  circonscriptions  judi- 
ciaires départementales,  les  juges  de  paix;  ceux-ci  doivent  por- 
ter à  sa  connaissance  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  justifier 
son  intervention.  — V.  suprà,  n.  110. 

116.  —  La  mission  confié^  au  Défenseur  général  des  mineurs 
consiste  :  1°  à  intervenir  dans  tous  les  procès  intéressant,  quant 
à  leur  personne  ou  quant  à  leurs  biens,  les  mineurs,  les  aliénés 
et  les  autres  incapables;  2"  à  s'occuper  des  mineurs  orphelins 
ou  abandonnés  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  à  les  placer  de 
manière  à  assurer  leur  éducation  et  leur  entrelien  ;  3°  lorsque 
les  mineurs  ont  des  biens,  des  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
biens  ne  soient  pas  compromis,  et  pour  que  les  mineurs  soient 
pourvus  de  tuteurs;  4"  à  recevoir  les  plaintes  concernant  les 
mauvais  traitements  auxquels  les  mineurs  sont  soumis  de  la  part 
de  leurs  parents,  tuteurs  ou  gardiens,  et  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  y  mettre  un  terme  ;  o"  à  faire  interner  dans  des 
maisons  d'éducation  ou  de  correction,  en  vertu  de  décisions  judi- 
ciaires, les  mineurs  dont  la  conduite  est  répréhensible,  et  les 
mineurs  abandonnés;  6"  à  inspecter  les  établissements  de  bien- 
faisance contenant  des  mineurs  ou  d'autres  incapables;  7°  à 
prendre  provisoirement  des  arrangements  extrajiiiiiciaires  avec 
les  parents  d'enfants  naturels  pour  l'entretien  de  ces  derniers; 
8"  à  faire,  d'une  façon  générale,  dans  l'intérêt  et  pour  la  protec- 
tion des  mineurs, tout  ce  que  pourrait  faire  un  bon  père  de  famille 
1  Loi  organique  des  tribunaux,  art.  129).  Le  Dé'enseur  général 
des  mineurs  a  qualité  pour  agir  de  sa  propre  autorité  et  extra- 
judiciairement,  en  vue  de  pourvoir  à  la  défense  des  personnes 
ot  des  intérêts  dont  il  a  la  charge  {Ibid.,  art.  132). 

Section  II. 
Auxiliaires  de  la  justice. 

S  1.  Di?fenseurs  des  indigents  et  des  absents. 

117.  —  La  défense  en  justice  des  intérêts  des  personnes  dé- 
clarées indigentes  ou  absentes  est  confiée  à  un  agent  spécial 
qui  porte  le  tilre  de  défenseur  des  indigents  et  des  absents  (Loi 
organique  des  tribunaux,  art.  134).  Sont  considérées  comme  ab- 
sentes, les  personnes  dont  on  ignore  la  résidence  et  qui,  citées 
en  justice,  ne  comparaissent  pas  ilbid.,  art.  135).  Le  défenseur 
des  indigents  et  des  absents  est  assisté  de  procureurs,  qui,  d'ac- 
cord avec  lui,  dirigent  la  procédure  dans  les  ali'aires  qui  lui  sont 
confiées  {Ibid.,  art.  136).  Les  inculpés  indigents  sont  défendus, 
devant  les  tribunaux  répressifs,  par  des  défenseurs  d'office  {Ibid., 
art.  137).  Le  défenseur  des  indigents  et  des  absents,  et  les  dé- 
fenseurs des  inculpés  indigents  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  avec  l'agrément  du 
tribunal  supérieur.  Il  sulfit,  pour  pouvoir  être  désigné  comme 
défenseur,  d'être  citoyen  du  Paraguay  et  majeur  (/6;d.,  art.  138i. 
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Les   (léfenspurs,  avant  d'entrer  en  fondions,  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  supérieur  (Ibid.,  art.  (40). 

§  2.  Avocats  et  procureurs. 

118.  —  Il  existe,  auprès  des  tribunaux  du  Paraguay,  des 
avocats  et  des  procureurs,  les  premiers  ayant  pour  mission  de 
faire  valoir  les  droits  des  parties  en  cause  verbalement  et  par 
écrit,  les  seconds,  chargés  de  la  procédure.  Les  plaideurs  sont 
libres  de  faire  soutenir  leurs  intérêts  en  justice  par  des  per- 
sonnes de  conTiance,  choisies  en  dehors  des  avocats  inscrits; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  pas  admis  à  faire  mettre  les  hono- 
raires de  leurs  mandataires  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
(Loi  organique  des  Iribunau.t,  art.  294).  Seuls,  les  avocats  ins- 
crits sur  le  registre  matricule  du  greffe  du  tribunal  supérieur 
ont  légalement  droit  à  des  honoraires  {Ibid.,  art.  290).  Pour 
pouvoir  réclamer  son  inscription  au  registre  matricule,  il  est  in- 
dispensable de  remplir  une  des  conditions  suivantes  :  i"  être  en 
possession  du  diplôme  d'avocat,  délivré  par  l'Université  natio- 
nale ou  d'un  diplôme  équivalent  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tente; 2°  avoir  e.xercé  la  profession  d'avocat  immatriculé  pendant 
quatre  ans  au  moins,  antérieurement  au  6  oct.  1896;  3»  avoir 
exercé  des  fonctions  judiciaires  pendant  quatre  ans  au  moins 
[Ibid.,  art.  291).  Les  demandes  d'inscription  doivent  être  adres- 
sées au  tribunal  supérieur  par  les  postulants,  avec  les  pièces 
justiBant  que  les  intéressés  remplissent  bien  une  des  conditions 
qui  viennent  d'être  indiquées  {Ibid..  art.  292). 

119.  —  Pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  de  procureur  et 
être  autorisé  à  percevoir  légalement,  comme  tel,  des  honoraires, 
il  faut  :  ("être  inscrit  sur  le  registre  matricule  tenu,  à  cet  effet, 
au  grelTe  du  tribunal  supérieur;  2°  être  majeur;  3°  déposer, 
dans  les  conditions  prescrites  par  le  tribunal  supérieur,  un  cau- 
tionnement de  deux  mille  piastres  fortes  [pesos  fuertes);  4°  être 
honorable  et  avoir  une  conduite  irréprochable  (Loi  organique 
des  tribunaux,  art.  293'.  Les  demandes  d'inscription  sont  adres- 
sées par  les  intéressés  au  tribunal  supérieur,  avec  les  pièces  à 
l'appui  et  l'engagement  de  verser  le  cautionnement  exigé  {Ibid., 
art.  296). 

120.  —  Aucune  incompatibilité  n'existe  entre  la  profession 
d'avocat  et  celle  de  procureur;  la  même  personne  pout  exercer, 
à  la  fois,  l'une  et  l'autre.  Il  est  permis  aux  avocats  et  aux  pro- 
cureurs de  fixera  l'amiable,  le  taux  de  leurs  honoraires,  au  moyen 
de  conventions  conclues  avec  leurs  clients,  sous  la  seule  condi- 
tion de  se  conformer  aux  dispositions  légales  qui  réglementent 
les  contrats  (Loi  organique  des  tribunaux,  art.  303 1.  A  défaut 
d'>-ntente,  ou  si  la  convention  contient  quelque  vice  qui  en  em- 
pêche l'exécution,  les  honoraires  sont  Qxés  par  le  juge  compétent, 
qui  les  détermine  en  tenant  compte  des  services  rendus,  du  tra- 
vail elfectué  et  de  l'importance  pécuniaire  de  l'alTaire;  dansions 
les  cas,  il  ne  peut  pas  être  alloué  plus  de  23  p.  0  0  de  la  valeur 
de  la  chose  litigieuse  à  l'avocat,  et  plus  de  10  p.  0/0  au  procu- 
reur. L'état  des  honoraires  doit  être  notifié  à  la  partie  à  laquelle 
incombe  le  paiement  des  frais  du  procès;  si  celle-ci  entend  le 
contester,  elle  doit  faire  ses  réserves  à  ce  sujet,  au  moment  de 
la  notification  ;  en  ce  cas,  le  juge  est  appelé  a  statuer  sur  la  ré- 
clamation [Ibid.,  art.  3U4:  ;  la  décision  qu'il  rend  en  cette 
matière  peut  êtredétérée  à  la  juridiction  du  second  degré  par  un 
acte  d'appel  déposé  dans  les  vingt-quatre  heures;  la  décision  de 
la  juridiction  d'appel  est  définitive  et  inattaquable  {Ibid.,  art. 
305).  Si  l'état  des  honoraires  n'est  pas  contesté,  on  le  considère 
comme  accepté,  et  le  paiement  doit  être  effectué  dans  un  délai 
de  trois  jours  ;  à  défaut,  le  créancier  peut  s'adresser  au  tribunal 
et  demander  la  délivrance  d'un  exécutoire  [Ibid.,  art.  307i. 

§  3.  Notaires. 

121.  —  Les  notaires  {cscribanos  de  registro)  ont  seuls  qualité 
pour  donner  l'authenticité  aux  actes  et  aux  contrats  qu'ils  ins- 
crivent sur  leurs  registres  (Loi  organique  des  tribunaux, 
arl.  158).  Ce  sont  des  forctionnaires  publics,  nommés  par  le 
Président  de  la  République  avec  l'agrément  du  tribunal  supé- 
rieur; ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  chef  de  l'Etat  et 
avec  l'assentiment  de  ce  même  tribunal  {Ibid.,  art.  163).  Les 
notaires,  après  avoir  obtenu  la  délivrance  de  leur  diplôme,  sont 
tenus  de  se  présenter  devant  le  tribunal  supérieur,  afin  de  prê- 
ter serment  (i6irf.,  art.  167).  Ils  doivent,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, déposer  dans  une  maison  de  banque  désignée  à  cet  effet 
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par  le  tribunal  supérieur  un  cautionnement  de  mille  piastres 
fortes  {pesos  fuertesj  et  l'y  laisser,  tant  qu'ils  exercent  leur  mi- 
nistère. Toutefois,  ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  une 
déclaration  en  la  forme  authentique,  aux  termes  de  laquelle  un 
particulier  s'engage  eu  qualité  de  caution  solidaire  {Ibid.,  art. 
160).  Chaque  notaire  titulaire  peut  demander  qu'on  attache  à 
son  étude  un  ou  plusieurs  notaires  adjoints;  ceux-ci  instrumen- 
tent sous  sa  responsabilité  et  le  remplacent  en  cas  d'empêche- 
ment (Ibid.,  art.  164  et  162).  Dans  les  localités  où  il  n  existe 
pas  de  notaires  publics,  ces  fonctionnaires  sont  remplacés  par  les 
juges  de  paix  {Ibid.,  art.  158,  S  2,  et  art.  7,  n.  4).  —  V.  suprà, 
u.'lOS. 


CHAPITRE   V. 

0  R  G  A  .N  I  s  A  T  I  0  N     MILITAIRE. 

122.  —  lin  principe,  tous  les  citoyens  du  Paraguay  sont  as- 
treints au  service  militaire,  de  dix-huit  à  quarante  ans,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qu'une  infirmité  physique  ou  morale  rend  inca- 
pables de  porter  les  armes.  Le  recrutement  de  l'armée  active  par 
voie  de  tirage  au  sort  avait  été  organisé  par  une  loi  du  22  juin 
1887  I  V.  F.  Viera  Co/eeciôn  legislativa  de  la  Repùblica  del  Pa- 
raguay, p.  364 1;  mais  une  loi  du  7  août  1889  a  suspendu  pour 
un  temps  indéfini  l'exécution  de  la  loi  de  1887  iV.  Ibid.,  p.  447). 
.Aujourd'hui,  l'armée  permanente  se  compose  d'un  bataillon  d'in- 
fanterie, d'un  escadron  de  cavalerie,  d'une  batterie,  d'artillerie 
de  campagne  et  d'un  détachement  d'artillerie  de  forteresse.  En 
cas  de  guerre,  la  garde  nationale,  qui  comprend  tous  les  hommes 
valides,  peut  être  appelée  à  l'activité.  L'organisation  de  la  garde 
nationale  a  été  déterminée  par  une  loi  du  22  août  1898  (V.  An- 
nuaire de  législation  étrangère,  28"  année,  p.  944).  Le  Paraguay 
possède,  en  fait  de  Hotte,  deux  petits  navires  à  vapeur  pour  le 
service  des  ports;  elle  a  sur  pied,  également,  un  faible  détache- 
ment d'infanterie  de  marine  (V.  Almanacli  de  Gotha,  1901 ,  p.  949). 
L'armée  est  régie  par  une  onlonnance  militaire,  et  par  un  Code 
pénal  et  de  procédure  pénale  spécial.  —  V.  infrà,  n.  123. 


CHAPITRE     VI. 

LÉGISLATIO.'J. 


Section  I. 
Codes. 

123.  —  La  République  du  Paraguay  possède  un  certain  nom- 
bre de  Codes;  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  empruntés  à  la  Ré- 
publique argentine.  Les  Codes  en  vigueur  sont  :  1°  le  Code  civil  ; 
qui  n'est  autre  que  le  Code  civil  argentin,  déclaré  obligatoire  au 
Paraguay  par  une  loi  du  27  juill.  1889;  2°  le  Code  de  commerce  : 
est  également  le  Code  argentin  introduit  au  Paraguay  par  une 
loi  du  29  août  1891;  3°  le  Code  pénal;  reproduction  du  Code 
pénal  de  la  province  de  Buenos-Ayres,  adopté  en  bloc  et  pro- 
mulgué par  une  loi  du  21  juill.  1880  (V.  Côdigo  pénal  de  la  Re- 
piiblica  del  Paraguay,  Asuncion,  1892);  4°  le  Code  de  procédure 
pénale  approuvé  par  une  loi  du  15  nov.  1890;  a"  le  Code  rural, 
adopté  le  8  août  1877  (V.  F.  'Viera,  op.  cit.,  p.  117);  ce  Code  a 
été  partiellement  modifié,  à  plusieurs  reprises,  notamment  par  les 
lois  du  18  août  1884,  du  16  avr.  1886,  du  14  juill.  1894  et  du 
13  janv.  1895;  6"  le  Code  des  postes  et  télégraphes,  dont  le  texte 
a  été  mis  en  vigueur,  d'abord,  dans  la  République  argentine,  et 
qui  a  été  déclaré  applicable  au  Paraguay  par  une  loi  du  17  avr. 
1894;  7"  l'ordonnance  et  le  Code  pénal  et  de  procédure  pénale 
militaires,  approuvés  par  la  loi  du  22  juin  1887. 

Section  II. 

Lois. 

124.  —  En  dehors  des  textes  qui  ont  été  plus  ou  moins  com- 
plètement analysés,  au  cours  de  la  présente  notice,  il  convient  de 
citer,  parmi  les  documents  législatifs  de  date  relativement  récente 
elles  plus  intéressants,  les  lois  et  décrets  suivants  :  L.  21  févr.  1872, 
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surl'inlérétde  l'arfïenliV.  F.Vleta,Co/ecci"<5ti  ktfishUhode  (a  «e- 
ptlblka  iM  Piitiiyw'ii/.  p.  72»;  D^Cr.  30  oct.  1873,  potlàlit  adop- 
Uon  du  syslOiliP  iii^lVii|ue  Ihiti.,  p.  SsO);  L.  15  avf.  l87o,  sur  Ta 
pt^lise  (V.  Registro  nficiiif  i/e  M  /tepi(6/icrt  rf(?/  Prtrdytia»/,  t.  1, 
p.  7l5t;  L.  22  aoûl  18:8,  sUr  les  mines  (V.  F.  Vieià,  op.  cit., 
p.  134),  modifi^p  par  une  loi  du  21  sept.  1803  ^I6i(l.,p.  tiSli;  L. 
6  sept.  1880,  sur  les  allribulions  des  consuls  en  ce  qui  concerne 
les  leslaœenls  faits  par  les  étrangers  V.  F.  Vieva,  «p.  cit.,  p.  ISO); 
L.  26  sept.  1880,  sur  l'état  civil  (Ibit).,  p.  V'û)  ;  L.  8  sept.  1885, 
modiBanl  la  loi  sur  la  colonisation  {Ibid.,  p.  282);  L.  27  sept. 
1887,  prohibant  les  loteries  (ffcîd.,  p.  391);  L.  6  juill.  1889,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (Ibid.,  p.  43)  (là  tra- 
duction de  celle  loi  a  été  insérée  dans  les  Arcliives  diplomati- 
ques, 1889,  2'  sér.,  l.  32,  p.  158);  Décr.  12  nov.  1891, sur  le  visa 
des  manifestes  et  connaissements  par  les  consuls  (Ibid.,  p.  514); 
L.  12  sept.  1892,  sur  l'e-tercice  de  la  pharmacie  et  de  la  méde- 
cine (Ibid.,  p.  547);  L.  ISdéc.  1894,  sur  les  douanes  (V.  Romero 
y  Giron  et  Garcia  Moreno  (.Anuario  de  legislaciôn  univcrsal, 
Ano  de  1S93,  l.  I,  p.  533);  L.  29  avr.  1896,  sur  les  droits  dus 
aux  consuls  ^V.  16M.,  .4J5o  de  tS9<i,  t.  1,  p.  458  .  Enfin,  il  y  a 
lieu  de  signaler,  comme  document  intéressant,  à  côté  des  lois  et 
décrets  q"ui  Viennent  d'élre  énumérés,  un  lèglemenl  municipal 
pour  la  ville  d'Assomption,  approuvé  par  décret  législatif  du  8 
juill.  1884,  concernant  les  rapports  fnlfe  maitres  et  domestiqués 
(V.  Regisli'o  ofitial,  t.  2,  p.  1130). 


CHAPITRE  Vil. 

DROIT    IIITERNATIUNAL. 

Section  I. 

Traité». 

42S.  —  Le  Paraguay  a  conclu  avec  les  Etats  étrangers  un 
grand  nombre  de  traités  et  de  conventions  ;  voici  les  principaux  : 
1»  convention  du  12  oct.  181 1  entre  les  juntes  gouvernementales 
de  Buenos-Ayres  et  du  Paraguay  (A.  de  Graty,  La  République 
du  Paraguay,  Appendice,  p.  3);  2°  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  du  6  avr.  185(5,  entre  le  Brésil  et  le  Paraguay 
(A.  de  Graty,  op.  cit.,  Appendice,  p.  146);  convention  addition- 
nelle au  traité  de  lbo6,  du  12  févr.  1858  (Ibid.,  Appendice, 
p  1271  ;  3»  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
le  Paraguav  et  les  Etats-Unis,  du  4  lévr.  1859  (F.  de  Martens, 
Nouveau  recueil  gtinéral  des  traitée,  t.  17,  l"  part.,  p.  249); 
4°  trailé  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Paraguay  et  la 
République  argentine,  du  3  févr.  1876  (Archives  diplomatiques, 
187S-77,  t.  3,  p.  168';  5°  traité  d'amitié  et  de  paix  entre  le  Para- 
guay et  la  RépuWique  argentine,  du  3  févr.  1876  (idîd.,  p.  170;; 
6°  traité  de  paix,  d'amitio  et  de  reconnaissance  de  dette  entre 
le  Pai^guav  et  l'Uruguay,  du  20  avr.  1883  (Ibid.,  1885,  2'  sér., 
t.  43,  p.  159);  7°  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Paraguav  et  la(irande-Brelagne,  du  16  oct.  1884  (Ibid., 
4  887,  i'  sér..  t.  âl,  p.  259);  8°  traité  de  concession  réciproque 
des  droit»  de  la  nation  la  plus  favorisée,  entre  le  Paraguay  et 
l'Allemagne,  du  21  juill.  1887  {Ibid.,  1890,  2'  sér.,  t.  33,  p.  5); 
9°  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Paraguay  et  la 
Belgique,  du  15  févr.  1894  (Ibid.,  1895,  t.  Si4,  p.  432);  10°  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Paraguay  et  la 
France,  du  21  juill.  4892  (V.  infrà,  n.  128).  Le  Paraguay  a,  en 
outre,  adhéré  à  l'Union  postale  universelle,  le  8  avr.  1881  (V. 
î^eumann  et  de  Plason,  Recueil  des  IruMs  et  convetitions  conclus 
pur  VAvlriche,  t.  14,  p.  1330  ;  il  a  signé  la  coincntion  du 
0  juill.  1890  concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  publication  des  tarifs  douanifis  (J.  deClercq,  Recueil  des 
traités  de  la  France,  t.  48,  p.  .So2j  et  il  a  signé  également  le 
traité  conclu  à  Montevideo,  le  11  janv.  1889,  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  el  artistique.  —  V.  infrà,  n.  130. 

Section    II. 

SIluatloB  (urliliqne  den  étrangers  el,  en  particulier,  des  Français 

dans  la  Képiibllque  du  Paraguay. 

12Ô.  —  La  Constitution  (art.  33)  reconnaît  à  tous  lés  étran- 
gers les  mêmes  droits  civils  qu'aux  citoyens  du  Paraguay;  elle 


leur  en  garantit  l'exercice  et  leul-  accorde  pleine  libei'lé  pour 
s'établir,  faire  lerommerce  et  acquérir  deB  biens  ds  lt3ule  titilure 
(V.  suprà,  n.  21  .  Dans  le  but  de  prévenir  le  Vaf^abondage  el  la 
circulation  des  gens  sans  aveu,  uh  décret  du  2  juin  1872  avait 
prescrit  à  tous  les  étrangers  résidant  à  Assomption  el  dans  le 
district  administratif  delà  capitale,  de  se  l'aire  délivrer  par  leurs 
consuls  resperti'S  une  carte  d'idenlilé;  pour  les  étrangers 
n'avant  pas  de  consul  de  leur  nationalité,  la  carte  était  délivrée 
par"  le  chef  politique  de  là  capitale;  tout  étranger  dépourvu  de 
carte  d'identité  pouvait  être  mis  à  la  disposition  de  la  police  et 
encourait  une  amende  de  vingt  piastres  lorles  [\.  Hcgisti-o  oji- 
Cial  de  la  Repiiblitfi  del  PtU'aguay,  t.  1 ,  p.  3401  Les  élrang-ers, 
comme  les  nationaux,  Sont  admis  à  prendre  part  aux  élections 
municipales  (V.  suprd.  n.  64),  el  sont  éiigibles  au  conseil  muni- 
cipal. —  V.  suprà,  n.  6Î. 

127.  —  Eh  cas  de  morl  d'un  étranger  sur  le  teCriloire  de  la 
Rèptibliqùe,  sa  succession  lestamenlaire  ou  ab  intestat  se  règle, 
à  moins  de  stipulations  conlraires  inscrites  dans  les  traités  in- 
ternationaux, conformément  aux  dispositions  contenues  dans  les 
lois  de  la  République  (L.  6  sept.  1880,  sur  les  allribulions  des 
consuls  on  ce  qui  concerne  la  succession  des  étrangers,  art.  2.  — 
V.  F.  Viera,  op.  cil.,  p.  156).  Les  consuls  ou  agents  consulaires 
des  nations  qui  ont  conclu  des  traités  avec  le  Paraguay,  à  ce 
sujet,  sont  aamisà  participer  aux  mesures  à  prendre,  à  la  suite 
de  l'ouverture  de  la  succession  ab  iiiïfsiuf  de  leurs  nationaux  ou 
de  l'ouverture  d'une  sutcession  vacante  laissée  par  un  de  leurs 
nationaux,  dans  les  conditions  suivantes  :  1°  ils  sont  autorisés 
à  assister  aux  inventaires  dressés  par  l'autorité  locale  el  à  ap- 
poser. Concurremment  avec  elle,  leurs  scellés  sur  les  lieux  el 
objets  qui  doivent  élre  soumis  à  celte  formalité;  2°  ils  ont 
qualité  poilr  provoquer,  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  les 
mesures  qu'ils  considèrent  comme  propres  à  assurer  la  conser- 
vation, la  bonne  administration  et  la  sûreté  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession;  3"  ils  ont  le  droit  de  désigner,  d'ac- 
cord avec  le  juge,  la  personne  qui  devra  remplir  les  fonctions 
de  curateur  de  l'hérédité  (L.  6  sept.  1880,  art.  :!). 

128.  —  La  situation  des  Français  au  Paraguay  et  celle  des 
Paraguayens  en  France  ont  été  spécialement  réglées  par  un 
traité  du  21  juill.  1892  (promulgué,  en  France,  par  décret  du 
1"  juill.  1893  :  .f.  off'.  du  4),  aux  termes  duquel  la  France  et  le 
Paraguay  se  sonl  accordé  réciproquement  le  traitement  de  la 
nation  ia  plus  favo'risée.  Ces  stipulations  concernent  la  navigation 
et  le  commerce  d'importation,  d'exportation  el  de  transit,  les 
târiis  douaniers,  taxes  complémentaires  el  droits  accessoires  de 
d-ouane,  les  opérations  commerciales,  l'exercice  des  droits  civils, 
el  la  jouissance  des  bénéiices,  privilèges  el  exemptions  concédés 
aux  nationaux  d'autres  Etats  en  matière  de  commerce,  d'indus- 
trie, d'impnls  el  de  patentes,  -^  V,  J  de  Clercq,  Recueil  des 
traités  de  ta  l'rance,  t.  19,  1891-1893,  p,506;A,Carpeniier,Codes 
et  lois  pour  lu  hyance,  l'Algérie  et  les  colonies;  Traités  et  conven- 
tions de  droit  international,  l9t)l,  p,  139,  col.  1. 

129.  -  Aucun  traité  d'extradition  ne  lie  le  Paraguay  et  la 
France.  Il  n'existe  donc  pas  de  règles  positives  el  fixes  concer- 
nant Va  remise  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  d'un  pays  dans 
l'autre.  On  s'en  réfère  aux  règles  générales  et  aux  principes  du 
droit  international  en  cette  matière,  chaque  gouvernement  étant 
libre  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  demandes  d'extradition  qui  lui 
sont  adressées.  11  seiiible  que  le  Gouverneniput  du  Paraguay  se 
montre,  en  général,  peu  disposé  à  livrer  les  sujets  français  incul- 
pés d'un  acte  délictueux  ou  criminel,  ou  condamnés  à  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  qui  se  réfugient  sur  son  territoire.  —  V.  F. 
Gary,  De  la  condition  juridique  des  Français  à  l'étranger, 
p.  269. 

laO.  —  Un  traité  pour  la  protection  de  la  propriété  liiléraire 
et  artistique  a  été  conclu,  le  11  janV.  1889,  à  Montevideo,  entre 
le  Paraguay,  la  République  argentine,  la  Bolivie,  le  Chili,  le 
Pérou  el  l'Uruguay.  Uhe  loi  française  du  30  juill.  1897  a  auto- 
risé le  Gouvernement  français  à  faire  adhésion  à  cette  conven- 
tion (J.  off.,  10  aoûl  1897;.'L'adliés,ion  de  la  France  a  été  effec- 
tivement donnée  par  décret  du  17  août  de  la  même  année  (J.  o/f., 
21  août  i897i.  Enfin,  un  décret  du  24  mai  1900  (J.  off.,  27  mai 
1900)  a  assuré  l'exécution  de  la  convention  de  Montevideo,  spé- 
cialement en  ce  qui  cohéerne  les  relations  de  la  France  el  du 
Paraguay  (V.  Ann.  de  h'gisl.  franr.,  20"  année,  p.  8).  Les  auteurs 
fronçais  sont  donc  pto'.égés,  au  Paraguay,  et  les  auteurs  para- 
guayens, en  France,  par  les  di.spositicns  du  trailé  du  11  janv. 
1889,    dans   les  termes   suivants    :   l'auteur    de   toute   œuvre 
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littéraire  ou  artistique  et  ses  ayants-droit  jouissent  des  droits 
que  leur  accorde  la  loi  du  pays  où  a  eu  lieu  la  première  publica- 
tion ou  production  de  l'œuvre  (Traité  de  Montevideo,  art.  2^. 
L'auteur  a  la  faculté  de  disposer  de  son  œuvre,  de  la  publier,  de 
l'aliéner,  de  la  traduire  ou  d'en  autoriser  la  traduction  et  de  la 
reproduire  de  toutes  les  œftnières  (Ibid.,  art.  3).  La  durée  du 
droit  reconnu,  dans  chaque  pays,  aux  auteurs  originaires  du 
pays  cocontraclant  est,  en  principe,  celle  que  la  loi  de  ce  pays 
ilélermtne  pour  les  œuvres  nationales  (Ibvi.,  art.  i).  Les  œuvres 
littéraires  et  artistiques  protégées  par  la  convention  sont  les 
livres,  les  brochures  et  les  écrits  de  toute  nature,  en  un  mot 
toutes  les  produclions  du  domaine  littéraire  ou  artistique  qui 
peuvent  être  publiées  d'une  manière  quelconque,  par  voie  d  im- 
pression ou  lie  reproduction  [ibid-,  art.  B).  Les  traducteurs 
d'œuvres  tombées  dans  le  domaine  public  jouissent  des  droits 
établis  par  l'art.  3  ci-dessus:  mais,  ils  ne  peuvent  empêcher  la 
publication  d'autres  traduclior.s  de  la  même  œuvre  Ibid.,  art.  6). 
Les  articles  de  journaux  peuvent  être  reproduits,  à  la  seule  con- 
dition d'indiquer  les  publications  d'où  ils  sont  extraits;  une 
exception  est  faite  pour  les  articles  consacrés  aux  sciences  et 
aux  arts,  dont  la  reproduction  a  été  expressément  interdite  par 
leurs  auteurs  ijbid.,  art.  7).  Les  discours  prononcés  ou  lus  dans 
les  assemblées  délibérantes,  devant  les  tribunaux  judiciaires  ou 
dans  les  réunions  publiques,  peuvent  être  reproduits  par  la  presse 
périodique,  sans  l'autorisation  des  orateurs  [Ibid.,  art.  8).  Les 
appropriations  indirectes  non  autorisées  d'œuvres  littéraires  ou 
artistiques,  désignées  sous  le  nom  d'adapiation,  arrange- 
ments, etc.,  ou  sous  des  dénominations  analogues,  et  ne  pré- 
sentant pas  le  caractère  d'une  œuvre  originale,  sont  considérées 
comme  illicites  \lbid.,  art.  9).  D'ailleurs,  les  Gouvernements 
français  et  paraguayen,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  pro- 
priété des  auteurs  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques,  se  sont 
réservé  le  droit  d'interdire,  sur  leur  territoire  et  conformément  à 
leurs  lois,  la  reproduction,  la  publication,  la  mise  en  vente  et 
l'exposition  des  œuvres  considérées  comme  offensant  la  morale 
publique  ou  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  ylbid.,  art.  12). 
—  V.  .1.  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  20,  1893- 
1896,  p.  371  ;  Gh.  Lyon-Caen  et  P.  Delalain,  Lois  françaises  et 
étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  supplément, 
lb90-1896,  p.  145;  A.  Carpentier,  op.  cit.,  p.  23. 
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C.civ.,  art.  64H;C.pén.,  art.  471-14»  et  15»,  47o-10°,  479-10° 
C.  for.,  art.  119. 

Décr.  28  sept. -6  oct.  1791  (concernant  les  biens  et  usages  ru- 
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Un  règlement  municipal  porte  dans  l'un  de  ses  articles  .-  Le 
droit  de  parcours  de  commune  à  commune  n'est  pas  usité  à  D... 
Ces  termes  sont-ils  aussi  explicites  que  auv  d'interdiction  du 
droit  de  parcours  '!  Un  forain  peut-il,  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, prétendre   que  la  disposition  précitée  du  règlement  de  la 
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commune  de  U...,  ne  le  prive  pas  du  droit  de  parcours  qu'il  y 
exerçait  pi-écèdemment?    Corr.  des  jusl.  de  paix,   1852,  t.  2, 
p.  23  et  s.   —   Un   propriétaire,  domicilié  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  il  pofsède  des  terres,  peut-il,  en  les  donnant  à 
ferme,  se  n'server  le  droit  de  vaine  pâture?  Corr.  des  just.  de  paix, 
i8.=>3,  t.  3,  p.  319  et  s.  —  Une  propriété  lurale  bordée  par  une 
riiiere  navigable  et  assujettie  à  la  servitude  du  chemin  de  lia- 
taye,  doit-elle  être  affranchie  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture 
si  elle  est  close  de  toutes  parts   à  l'exception  du  côté  par  lequel 
elle  confine  à  la  rivière?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  t8o6,  2»'  série, 
t.  3,  p.  102  et  s.  —  Un  cultivateur  forain  qui  exploite  des  terres 
sur  une  commune  voisine  peut-il  établir  son  parc  dans  une  pie<-e 
de  terre  non  encore  dépouillée  de  sa  récolte,  avec  un  nombre  ilti- 
mite   de  moutons,   quand   le  règlement  de   la  commune  voisine 
limite   le   nombre  de  bétes  et  les  fixe  à  tant  par  hectare?  Corr. 
des  jusl.  lie  paix,  1835,  2i^  série,  t.  2,  p.  110  et  s.  —  Une  haie 
vive  qui  vient  d'être  plantée   et  qui  n'a  pas  encore  de  hauteur 
peut-elle'.élre  conMérée  comme  constituant  pur  elle-même  une 
clôture   suffisante   pour    affranchir  un  héritage   de    la    vainc 
pâture?    !S'est-il   pas  nécessaire    au  contraire  d'entourer  l'hé- 
ritage   d'une    haie  sèche  ou    d'un  treillage  pour  le  mettre  â 
l'abri  de- l'entrée  des    bestiaux,  jusqu'à   ce  que  la   haie    vive 
soit    suffisamment   poussée  pour    le  défendre   pur  elle-même? 
Corr.   des   just.    de    paix,  1855,  2"    série,   t.  2,  p.  190  et  s.  — 
£»i  Corse,  oit  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  a  été  aboli 
par  la  loi  du  22-iH  juin  IS54j  y  a-t-il  contravention  à  cette  loi 
de  la  part  d'un  berger  qui,  après  avoir  introduit  son  troupeau 
dans  un  champ  ouvert,  du  consentemetit  du  propriétaire  de  ce 
champ,  l'y  abandonne  sans  surveillance,  ce  qui  permet  au  trou- 
peau dépasser  dans  les  champs  voisins?  Corr.  Aes  just.  de  paix, 
1853,  2'  sér.,  t.  2,  p.  341  et  s.  —  A  défaut  de  règlement  cun- 
traire,  le  droit  de  vaine  pâture  peut-il  être  l'objet  d'une  cession 
entre  habitants  de  la  même  commune?  Corr.   des  just.  de  paix, 
1856,  2=  sér.,  l.  3,  p.  320  et  s.  —  Lorsqu'une  propriété  rurale 
est  close  de  trois  côtés,  et  que  du  quatrième  il  existe  une  récolte, 
doit-on  considérer  celte  propriété  comme  affranchie  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture?  Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  2'  sér.,  t.  8, 
p.  84  et  s.  —  Lorsque,  dans  une  commune,  un  règlement  muni- 
cipal a  déterminé  le  nombre  de  têtes  de  bétail  que  chaque  habi- 
tant pourra  envoyer  à  la  vaine  pâture,  proportionnellement  à 
l'étendue  des  terres  ouvertes  qu'il  cultive,  deux  ou  trois  habitants 
pourront-ils.  en  se  réunissant,   envoyer  à  la  vaine  pâture  un 
nombre  Je  bêtes  égal  au  total  de  celles  que  chacun  d'eux,  pris 
individuellement,  aurait  le  droit  d'y  envoyer?  Corr.  des  jusl.  de 
paix,  1862,  2"  sér.,  t.  9,  p.  12  et  s. —  Le  droit  reconnu  à  chaque 
propriétaire  ou  fermier  de  faire  conduire  à  la  vaine  pâture  un 
certain  nombre  de  moutons  ou  brebis,  en  proportion  du  nombre 
d'hectares  de  son  habitation,  peut-il  être  cédé  à  un  tiers,  en  dehors 
de    l'exploitation    des    terres    appartenant  au    cédant?   (Leu- 
dière)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1865,  2i' sér.,  t.  12,  p.  140  et  s. — 
Le  préfet  qui,  aux  termes  de  l'art.  49,  L.  48  juill.  4837,  a  le 
droit  d'annuler,  fjar  le  refus  de  son  approbation,  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  relative  à  la  vaine  pâture,  pourrait-il 
y  apporter  des  modifications?  Corr.    des  jusl.  de   paix,   1865, 
2'  sér.,  t.  12.  p.  448  et  s.  —  4"  Lorsqu'un  propriétaire  ou  fer- 
mier veut  renoncer  au  troupeau  commun,  pour  faire  garder  iso- 
lement le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  envoie  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pâture,  est-il  tenu  d'en  faire  préalablement  la  décla- 
ration à  la  mairie,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelles  sont 
les  indications  que  cette  déclaration  devra  contenir  ?  2"  les  trou- 
peaux communs  ou  les  troupeaux  séparés  ne  peuvent-ils,  en  régie 
générale,  être  introduits  sur  chaque  partie  du  territoire  soumis 
au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  qu'au  fur  et  â  mesure  de  l'en- 
lèvement des  récoltes?  Corr.  des  just.  de  paix,  1867,  2'^  sér.,  t.  14, 
p.  404  et  s.  —  En  l'absence  d'un  usage  local  ou  d'une  délibéra- 
tion régulière  du  confieil  municipal  sur  l'exercice  du  parcours  ou 
de  la  vaine  pâture,  un  particulier  peut-il  envoyer  son  troupeau 
sur  les  terres  soumises  a  cette  servitude  sans  en  avoir  préalable- 
ment donné  avis  à  l'autorité  municipiile?  Corr.  des  just.  de  paix, 
1867,  2e  sér.,  t.  14,  p.  408  et  s.  —  Lorsque,  dans  une  commune, 
il  n'existe  ni  troupeau  commun,  ni  piâtre  communal,  pour  l'exer- 
cice de  la  vaine  pâture,  deux  habitants  de  celte  commune  ou  un 
plus  grand  nombre  peuvent-ils  réunir  leurs  têtes  de  bétail  en  un 
seul  troupeau,  sous  la  surveillance  d'un  berger  choisi  par  eux, 
sans  que  l'autorité  locale  puisse  les  en  empêcher?  Corr.  des  just. 
de  paix,  1867,  2"  sér.,  i.  14,  p.  410  et  s.  —  Pour  que  ta  vaine 
pâture  ne  puisse  s'exercer  sur  les  prairies  naturelles,  avant  la 


coupe  des  secondes  herbes,  est-il  indispensable  que  cet  exercice 
soit  expressément  interdit  par  un  règlement  administratif? 
Ne  suffirait-il  pas  d'un  usage  existant  dans  la  commune,  depuis 
un  temps  immémorial,  },our  empêcher  les  habitants  d'envoyer 
leur  bétail  dans  ces  prairii'S  avant  l'enlèvement  des  regains  ou 
secondes  herbes?  Corr.  des  just.  de  p;iix,  1869,  2"'  série,  l.  16, 
p.  201.  —  Ou  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  d'après  le  projet 
I  du  Code  rural  (Jacques)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1869, 
2"  série,  t.  16,  p.  441  et  s.  —  Vaine  pâture.  Récolles  laissées 
en  partie  sur  le  champ  moissonné.  Introduction  des  troupeau.v 
du  propriétaire  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1875,  2"  série,  1.  22, 
p.  399  et  s.  —  Lorsque  les  habitants  d'une  commune  exercent 
des  droits  de  pâturage,  de  défrichement,  etc.,  sur  des  terres 
vaines  et  vagues  qui  appartiennent  à  un  particulier,  ce  dernier, 
pour  s'affranchir  de  telles  servitudes,  peut-il  prendre  la  voie  du 
cantonnement  ou  bien  celle  du  rachat?  Corr.  des  just.  de  paix, 
1879,  2"  série,  t.  26,  p.  53  et  s.  —  Lorsque  des  cultivateurs  ont, 
dans  leurs  terres, des  trèfles  repoussésde  l'umice  précédenteiaprès 
leur  récolte  en  blé  de  l'année  actuelle,  ces  trèfles  appartiennent- 
ils  aux  propriétaires  duchamp  où  ils  se  trouvent,  oubienà  lavaine 
fdture?  Corr.  des  just.  de  paix,  1879,  2>'  série,  t.  26,  p.  57  et  s. 

—  Un  maire  a-t-il  le  droit  de  prendre  un  arrêté  pour  interdire  la 
vaine  pâture  sur  une  firairie  communale  jusqu'à  la  nomination 
d'un  pâtre  communal?  Corr.  des  just.  de  paix,  1 87!*,  2<' série,  t  26, 
p.  462  et  s.  —  Parcours  et  vainepâture  (L.  10  jUill.  1889  et  24fuin 
1890)(deNeufville  :Fr.jud.,  1893,l'"parl.,  p.  8Uels.  — ParcoMrse^ 
vainepâture  :  Joarv.àpscomai.,  1864,  p. 3"  el  s.  —  Parcoursetvaine 
pâture.  Pouvoirs  des  maires  el  des  préfets.  Attributions  du  con- 
seil municipal.  Biens  soumis  à  la  vaine  pâture.  Animaux  exclus. 
Clôture.  Cession  du  droit  :  Journ.  des  cooam,,  1877,  p.  323  et  s. 

—  De  l'autorité  des  maires  et  des  conseils  municipaux  en  matière 
de  parcours  et  de  vaine  pâture.  Règlement  de  police  (Jules  Le 
Berquier)  :  J.  le  Droit,  13-14  oct.  1845.  —  Le  nouveau  Code 
rural.  Commentaire  de  la  loi  du  3  juill.  4  889  sur  le  Code  rural 
(parcours  el  vaine  pâture)  (J.  Escorbi;io)  :  Lois  nouvelles,  1890, 
l'"  part.,  p.  33  et  s.  —  Commentaire  de  la  loi  du  '22  juill.  4891) 
qui  a  modifié  le  titre  2  du  Code  rural  (vaine  pâture)  (Eugène 
Dri'yfus)  :  Lois  nouvelles,  1890,  T"  part.,  p.  801  el  s.  —  De 
lu  nature  du  droit  de  vaine  pâture  cl  de  quelques-unes  de  ses 
conséquences  ( Beaulemps-Beaupré)  :  Rev.  pral.,  1862,  t.  14, 
p.  333  et  s. 
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CHAPITRE  I. 
notions   générale.s  et  historiques. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  gknérales  et   historiques  (d.  l'a  86). 
CHAP.  n.  —  De  l'exercice  de  la  vaine  I'ature. 
Sect.     I.  —  Sur  quels  biens  s'exerce  la  vaine  pâture 
87  à  126).  ^ 


1.  —  La  vaine  pùture  et  le  parcours  sont  des  institutions 
fort  anciennes,  dont  les  origines  hisloriques  sont  diverses  et 
assez  obscures.  Ils  consistent  d'une  façon  générale  dans  un  droit 
de  dépaissance  sur  certaines  terres  et  à  certaines  époques.  La 
vaine  pâture  s'exerce  entre  habitants  d'une  même  commune  •  le 
parcours,  que  certaines  coutumes  appelaient  aussi  droit  de  màr- 
chage,  banon  ou  droit  d'entrecours,  n'est  autre  chose  qu'une 
vaine  pâture  exercée  de  commune  à  commune  i  L.  28  sept. -6  oct 
1791,  art.  2,  tit.  1,  sect.  4).  —  V.  sur  ce  dernier  point,  Cass.  '>8 
fevr.  1899,  Comm.  de  Choisey,  [S.  et  P.1900.1.222,  D.  99.).2o0] 

2.  —  La  vaine  pâture  se  distingue,  en  principe,  de  la  pâture 
vive  ou  grasse,  en  ce  que  celle-ci,  la  seule  qui  lasse  l'objet  de 
véritables  servitudes  de  pâturage  (V.  infrà  ce  mot\  porte  tou- 
jours sur  des  produits  susceptibles  d'être  récoltés  et  vendus.  La 
vaine  pâture,  au  contraire,  utilise  avant  tout  les  produits  de  faible 
valeur  :  »  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre...  couverte 
d'une  production  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte  tant 
que  la  récolte  n'est  pas  enlevée  ■<  (L.  22  juin  1890,  art.  3,  al  3) 
En  somme,  elle  ne  doit  pas  préjudicier,  au  moins  d'une  façon 
apprecia-ble,  au  propriétaire  du  fonds  grevé.  —  Henrion  de  Pan- 
sey,  Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  43,  §  5,  p.  382;  Cappeau 
Legisl.  rur.,  t.  1,  p.  41  ;  Merlin,  llép.,  v»  Vaine  pal.,  §  3  ;  .Jay  et 
Beaume,  Tr.  de  ta  vaine  pâture,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191 
p.  273  et  s.;  Blanche,  Dictionn.  d'adminisir.,  v"  Pâlu'rc,  n.  1887-' 
Laurent,  t.  7,  n.  443;  Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  n.  924- 
de  Munck-Francourt,  p.  48  et  s.  ' 

3.  —  En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  un  droit  de  pâturage  ordinaire,  et  non  pas  comme 
un  droit  de  vaine  pâture,  le  droit  de  faire  paitre  des  bestiaux 
sur_  des  prairies  à  une  époque  telle  qu'il  puisse  être  porté 
atteinte  aux  premières  comme  aux  secondes  herbes  —  Cass 
7  mai  1838,  Bertrand,  [S.  38.1.789,  P,  38.2.323]  —  Pau  5  juin 
1878,  Comm.  d'Ogen,  [S.  78.2.48,  P.  78.1005]  ' 

4.  —  ...  Ce  qui  est  le  cas,  lorsqu'un  droit  de  pacage  a  été  con- 
cédé sans  limitation  ni  réserve.  —  Caen,  31  janv.  1863  Fore-e'î 
[S.  63.2.201,  P.  63.840]  ''  "^,  r  orges, 

5.  —  De  même,  il  suffit  que  des  landes  produisent  un  revenu 
qui  ne  soit  pas  à  négliger  et  que  leur  terrain  soit  l'objet  d'un 

j  genre  de  culture  conforme  â  l'usage  local,  approprié  à  la  nature 
I  du  sol  et  de  ses  produits,  pour  que  le  pacage  exercé  sur  elles  ne 
I   doive  pas  être  considéré  comme  étant  une  vaine  pâture.— Cass., 
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20  noT.  J837,  Balgiierie,  [S.  38.1.272,  P.  39.2.190];  —  1"  juill. 
1 830,  Lamcy, [S. :*<».  1 .649,  P.  3y.->.  1 93]  —  Pau, 5  jum  1 878,  précité. 
—  Knceseiis,  Clémenl  elLépinois,  Cod.rur.  ietg.,n.  252  el  279. 

6.  —  Mais  un  droit  de  pâturer  toute  l'année,  sauf  au  moment 
de  la  récolte  des  glands  el  des  ch;Maignes  et  au  moment  où  la  fou- 

fère  étant  haute  devrait   être  couple,  peut  constituer  un  simple 
roil  de  vaine  pelure.—  Pau,  31  mai  I R86,  Casalongue,[D.87.2.229] 

7.  —  Sur  les  plaines  incultes  qui  portent  dans  le  Midi  les 
noms  de  craus  ou  de  coussous,  l'herbe  courte  oui  pousse  entre 
les  caillou.\  roulés  doit  être  considérée  comme  objet  de  vive  pâ- 
ture en  automne  et  en  hiver,  mais  romme  vaine  pâture  lorsqu'elle 
devient  plus  rare  et  desséchée  dans  la  saison  chaude.  —  Aix, 
9  mars  1854,  Barbier,  [S.  53.2.765,  P.  55.2.219] 

8.  —  Dès  lors,  les  décisions  varieront  selon  les  régions  et  la 
valeur  des  produits  du  sol.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé,  sui- 
vant les  circonstances,  que  les  marais  et  les  bruyères  pouvaient 
faire  l'objet  de  vives  pliures,  et  non  de  pâture  vaine.  —  Cass., 
6  janv.  18.';2,  de  Bazonnière,  [S.  52.1.317,  P.  52.2.378,  D.  S2.1. 
18]—  Orléans,  14  déc.  1839,  Scottow,  [P.  47.1.371;  — 19  août 
1847,  Pierre,  [P.  47.2.507]  —  Cappeau,  p.  42;  Fournel,  t.  2, 
p.  417;  Demolombe,  t.  H,  n.  286;  Clément  el  Lépinois,  /oc.  cil. 

9.  —  Pour  les  droits  de  brouillage  ou  de  champéage,  c'est-à- 
dire  de  pâturage  sur  les  étangs,  bien  que  ces  droits  aient  «  une 
complète  analogie  avec  la  vaine  pâture  »  (Exposé  des  motifs,  L. 

21  juin.  1856,  S.Lois  cinn.,  185G,  p.  122),  on  les  considère  plutôt 
comme  des  droits  d'usage,  sinon  comme  des  servitudes.  —  Cass., 
3  juin.  1848,  Cartier,  [S.  48.1.698,  D.  4M. 1.139] 

10.  —  ...  Surtout  lorsqu'ils  ne  font  l'objet  d'aucune  limitation 
ni  réserve.  —  Caen,  31  janv.  1865,  précité. 

11.  —  Quant  au  regain,  ou  seconde  herbe,  bien  qu'il  consti- 
tue une  ressource  souvent  précieuse  pour  le  cultivateur, il  pourra 
faire  l'objet  d'un  droit  de  vaine  pâture;  et  il  en  sera  ainsi,  no- 
tamment, si  tel  est  l'usage  local.  —  Limoges,  19  févr.  1884,  [Guz. 
Val.,  84.1.677]  —  Merlin,  Queit.  du  'fr.yV"  Vaine  pâture,  §  2-1°; 
Fuizer-Herman  et  Grilîond,  C.  civ.  annoté,  SuppL,  art.  648, 
n.  19. — V.  suprà,  v»  Iklil  rural,  n.  134.  —  Comme  en  Dauphiné 
par  exemple,  Cass.,8mai  1828,  Comna.  de  Preseins,  [S.  et  P.  chr.] 

12.  —  La  loi  des  28  sept.-6  oot.  1791,  tit.  1,  sect.  4,  art.  10, 
le  reconnaissait  implicitement  en  décidant  que  la  vaine  pâture 
n'aurait  jamais  lieu  «  tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas 
récoltée  »;  et  deu  x  arrêtés  du  Gouvernement,  des  25  therm. 
an  III  et  16  therm.  an  IV,  permirent  à  l'autorité  administrative 
de  suspendre  le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  secondes  herbes  des 
prairu  g.  lia  pu  être  décidé  en  conséquence  que,  dans  les  pays 
où  l'usage  est  d'abandonner  les  prairies  au.\  bestiaux  après  la 
récolle  de  la  première  herbe,  on  devait  considérer  comme  un 
simple  droit  de  vaine  pâture,  el  non  comme  une  servitude  de  pa- 
cage, la  jouissance  des  secondes  herbes  sur  terrain  non  clo:*.  — 
Poitiers,  18  juin  1835,  Mondor,  [S.  35.2. 3IjI),  P.  chr.] 

13.  —  ...  Que  le  droU  de  l'aire  pacager  des  bestiaux  après  la 
levée  des  premières  herbes  doit  être  considéré,  non  comme  un 
droit  de  pâture  grasse,  mais  seulement  comme  un  droit  de  vaine 
pâture.  —  Cass.,  8  mai  1828,  précité.  —  Hiom,  3  déc.  1830,  Vas- 
sel,  [S.  34.2.119,  P.  chr.] 

14. — ...Que  le  regain  d'une  luzerne  après  la  coupe  terminée 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  récolte  Taisant  obstacle  à 
la  vaine  pâture.— Aix,  ar.janv.  1 878.  Gilles,  [S.80. 2.289,  P.  80.1102] 

15. —  Il  est  vrai  que  d'autres  arrêts,  reconnaissant  au  pacage 
des  secondes  herbes  les  caractères  d'une  servitude,  ont  relusé 
d'y  voir  un  droit  de  vaine  pâture.  —  V.  en  ce  sens,  Agen,  25  mars 
1892  DasÈV,  (S.  et  P.  92.2.305,  D.  92.2.195J  —  V.  aussi  Cass., 
14  nov.  1853.  de  Fonlette,  fS.  .•i4.1.105,  P.  53.2.495,  D.  53. 1. 
3281  —  Cass.  belg.,  1"  mai  1840,  [Pasicr.  belg.,  40.1.378]  — 
Bruxelles,  25  janv.  1845,  [Pasicr.  6e/y.,  48.2.60];- 18  mai  1868, 
[cité  par  Clémml  et  Lépii:ois,  C.  rur.  ielij.,  n.  270] 

Ifi.  —  Mais  la  plupart  des  décisions  en  celte  matière  s'inspi- 
rent (les  circonstances  défait;  et  il  ne  faudrait  pas,  dans  le  sens 
de  l'opinion  qui  refuse  au  pacage  des  gi  condes  herbes  le  carac- 
tère de  vaine  pâture,  invoquer  comme  on  l'a  fait  parfois  certains 
arrél8  qui  se  fondent  avant  tout  sur  l'étal  de  clôture  de  l'héri- 
tage grevé.  Dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  le  droit  prétendu  au 
pacage  des  secondes  herbes  ne  s'appuyait  pas  u  sur  la  tolérance 
des  propriétaires  ou  sur  des  usages  locaux  »,  mais  «  sur  un  fait 
et  un  ouvrage,  celui  d'ouvertures  ou  trouées  pratiquées  à  la  clô- 
ture ».  Kl  l'on  pourrait  même  fn  déduire  a  contrario  que,  si  les 
propriétés  n'avaient  pas  été  closes,  le  droit  au.K  secondes  herbes 
aurait  dû  être  considéré  comme  une  vaine  pâture.  —  V.  Casg., 


7  mars  1826,  Héritiers  Chabé,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  déo.  1840, 
Comm.  de  Ssint-Chély,  (S.  41.1.74,  P.  4I.I.166J;  — 27  avr.  1859, 
Yvrad,  [S.  61.1.171,  P  60.781,  D    59.1.4:t«) 

17.  -  -  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  iinpc  uvoirabsolu  d'apprécia- 
tion pour  décider  si  le  droit  aux  secondes  herbes  est  un  droit  de 
vaine  pâture,  ou  un  droit  d'usage,  ou  une  servitude  convonlion- 
nelle,  ou  un  droit  da  copropriété.  —  (^ass.,  22  nov.  1841,  Bou- 
-loul,  [S.  42.1.191,  P.  42  1.457];  —  14-  liov.  1853,  précité;  — 
21  févr.  1893,  Comm.  de  Veriiois-sur-Manoe,  [S.  et  P.  96.1.879, 
D.  93.1.456]  —  V.  aussi  Cass.,  13  juin  1899,  Comm.  de  Choyé, 
[Gaz.  des  Trib.,  189;\  2''  sem.,  t.  1 ,  p.  186] 

18.  —  ''ugé  qu'il  a|iparlient  aux  juges  du  fond,  par  apprécia- 
tion des  clauses  du  tilre  el  des  faits  de  la  cause,  do  di^clarer  que 
le  droit  de  ehampoyer,  autrement  dit  d'exercqr  la  vaine  pâture 
sur  certains  prés  d'une  commune,  attribué  aux  habitants  d'une 
autre  commune  par  une  transaction,  présente  les  cir;iclères  juri- 
diques de  la  servitude  réciproque  de  parcour.s  de  paroisse  à  pa- 
roisse, qui  a  été  abolie  par  la  loi  du  9juill.  18S9.  — Cass.,  28  févr. 
1890.  Comm.  de  Choisev,  [S.  el  P.  1900.1_.222] 

19.  —  D'une  façon  plus  générale,  les  tribunaux  peuvent  s'ins- 
pirer des  circonstances  pour  décider  si  l'on  se  trouve  en  face 
d'une  vaine  ou  d'une  vive  pâture.  Ils  peuvent  décider  notamment 
que  la  concession  d'un  droit  général  de  pâturage,  sans  distinc- 
tion entre  la  vaine  et  la  vive  pâture,  ne  doit  s'entendre,  quant 
aux  terres  arables  et  aux  prés,  que  de  la  vaine  pâture,  et  ne  peut 
en  conséquence  s'exercer  sur  les  terres  qu'après  la  récolte,  el 
sur  les  prés  qu'après  la  coupe  de  la  première  herbe.  —  Orléans, 
10  août  1847,  Pierre,  [P.  47.2.507] 

20.  —  ...  Que  les  termes  d'une  transaction,  corroborée  par 
l'exécution  qu'elle  a  constamment  reçue  en  faveur  d'une  com- 
mune el  parla  longue  possession  de  cette  dernière,  doivent  être 
interprétés  dans  le  sens  d'une  vive  pâture  et  non  pas  d'une  vaine 
pâture.  —  Cass.,  12  avr.  1837,  Comm.  d'.\nguilcourt-le-Sarl, 
[S.  37.1.1007,  P.  37.2.210] 

21.  —  ...  Et  que,  malgré  l'emploi  du  mot  clinmpoijer,  qui 
d'après  la  coutume  de  Troyes  désignait  l'exercice  de  la  vaine 
pâture,  les  parties,  bien  que  régies  par  cette  coutume,  ont  néan- 
moins entendu  exprimer  un  véritable  droit  de  pacage,  ainsi  qu'il 
résulte  des  diverses  clauses  de  l'acte.  —  Paris,  30  nov.  1833,  de 
Belleville,  [S.  33.2.203, 

216!S.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  ne  peut  être  considéré  comme 
un  droit  de  pâture  spécial  fondé  sur  un  titre  et  établi  sur  un  hé- 
ritage déterminé,  le  droil  des  habitants  d'une  communs  de  eham- 
poyer, c'est-à-dire  d'exercer  la  vaine  pâture  sur  les  prés  formés 
par  les  accrues  d'une  rivière  et  situés  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune,  et  le  même  droit  des  habitants  de  cette  seconde  com- 
mune de  cbampoyer  sur  les  prés  formés  dans  les  mêmes  condi- 
tions sur  le  territoire  de  la  première;  cette  servitude  réciproque 
de  vaine  pâture  constitue  un  droit  de  parcours. —  Cass,,  28  févr. 
1809,  Comm.  de  Choisey,  |S.  et  P.  1900.1.222]  —  Dans  ce  cas, 
le  lait  par  une  des  communes  d'avoir  vendu  àdivers  particuliers 
des  prés  situés  sur  son  territoire  et  soumis  â  la  servitude  de 
parcours  ne  change  pas  le  caractère  de  celle  servitude,  et  l'ac- 
quéreur a  le  droil,  dans  la  mesure  qui  le  concerne,  de  se  pré- 
valoir de  l'art.  1,  L.  9  juill.  1889,  lequel  a  aboli  tous  droits  de 
parcours.  —  Même  arrêt.  —  La  demande  introduite  par  celui 
qui  a  acquis  d'une  commune  un  immeuble  soumis  au  droit  da 
parcours,  deniand  ■  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  l'aboli- 
tion du  droit  de  parcours,  proclamée  par  la  loi  du  9  juill.  1889, 
profile  à  cet  imnu'uble,  constitue  l'exercice  du  droil  qui  appar- 
tient en  propre  li  l'acquéreur,  et  ne  présente  nullement  les  carac- 
tères d'une  action  communale.  —  Même  arrêt.  —  ...Fà  l'autorisa- 
tion de  plaider  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  nécessaire.  — 
Même  arrêt. 

22.  —  Le  droit  de  conduire  ses  bestiaux  sur  les  terres  d'au- 
trui,  dépouillées  de  leur  récolte  et  au  moins  de  leur  première 
herbe,  |jeut  prendre  son  fondemenl  dans  les  anciennes  lois  ou 
coutumes,  dans  des  usages  locaux  immémoriaux,  ou  dans  des 
litres  préexistants  (L.  22  juin  1890,  art.  2).  La  loi  de  1791  em- 
ployait à  peu  près  ces  mêmes  expressions,  indiquant  ainsi  qu'il 
serait  interdit,  notamment,  d'^<ut(iV  désormais  un  droit  do  vaine 
pâture  dans  une  commune  où  il  n'existait  pas  auparavant. 
Notons  que  la  loi  de  1890  ne  parle  que  de  maintien  (art.  2,  al.  2) 
ou  de  rdlablissemenl  de  la  vaine  pâture  «  dans  les  conditions  où 
elle  s'exerçait  antérieurement  à  la  loi  do  1889  »  (art.  3,  al.  2), 
Et  il  est  bien  certain  que  celle  loi  n'a  pas  voulu  sanctionner  les 
droits  de  vaine  pâture  qui  auraient  été  congtitués  depuis  1791  : 
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ces  d;  ails  ne  pouvaient  pas  être  valablement  établis,  ils  ne  poiiv- 
raienl  donc  pas  continuer  à  être  exercés  valablement,  -^  De 
Munck-Francourl,  p,  10, 

23.  —  Gonrormément  aux  dispositions  précilées,  il  a  étéJMgé 
r]ue  le  droit  de  vaine  pùtiire  sur  un  héritage  non  clos  ou  clos 
incomplètement  ne  peut  exijler  (\»c  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
sur  un  titre  parlioulier  ou  autorisé  par  la  loi,  ou  par  un  usage 
local  ioiméqiorial,  — Casf„  Il  févr.  1874,  Qonam.  de  Bantanges, 
[S.  71.1.487,  P.  74.t?:!6,  D.  74.1.284]  -^  V.  aussi  Cass.,  29  mai 
1846,  Bocquel,  [P.  49.1:351] 

34.  —  a)  Ancienne  coutume.  —  La  loi  de  1791  parlait  jiii 
droit  de  vaine  pâture  «  autorisé  par  la  loi  «  ;  la  loi  de  1890 
(art.  3}  emploie  l'expression  «  fondé  sur  une  ancienne  loi  ou  oour 
iume  ".  Ces  mots,  qui  visent  d'une  façon  générale  des  textes 
législatifs  antérieurs  à  la  Révolution,  se  rapportent  en  somrpe 
aux  coutumes  ancienne^  écrites,  seul  fondement  législatif  d|e 
notre  institution.  —  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  p,  239, 

^5.  —  b)  l'sojjelmal  immémorial,  -^  L'usage itqpnémorial  est 
celui  "  dont  aucun  homme  vivant  n'a  vu  le  commencemept,  et 
dont  les  vieillards  ont  entendu  parler  par  leurs  pères  >>,  —  V. no- 
tamment Cass.,  l-lnov.  IS'S,  Thomasson,  [S  etP.ohr.l— :  Bor- 
deaux, 15  juill.  1820,  Dufour,  [D.  Bip.,  y"  ,*>ViUf.,  n,  lOaO]  — 
Il  doit  être  considère  comme  suffisant  pour  faire  acquérir  le  droit 
de  vaine  pi'ilure,  même  dans  Us  pays  où  il  aurait  été  impuissant, 
sous  l'ancien  droit,  à  fonder  une  prescription  acquisi(ive.  -^ 
Cass  ,  Il  juill.  1860,  Sar  c,  [S,  66.1.388,  P.  6o.)060,  D.  67.1. 
432]  —  Angers,  ?7  mai  1832,  Comw,  de  Denée,  [S.  52. 3. 303, 
P,  36.2.300]  -r-  Bordeau.\,  24  mai  1864,  Clerfeuille-Gabaud, 
[D,  Hép.  Siifipl.,  V"  Droit  iiiral,  n-  39,  note  Ij  — \^  aussi  Dunad, 
Piescript.,  !■■<;  part.,  chap.  12,  p.  81;  Proudhon,  Dr.  d'usaae, 
n.  331^t  333;  Pardessus,  ho.  cit.;  Troplong,  Prescripi.,  n.  38a, 

3U.  ^-^  La  preuve  de  l'usage  immémorial  pourra  être  lournie 
par  tous  moyens,  et  résulter  pir  exemple  de  décisions  de  jus- 
tice, ou  d'écrits  d'auteurs  anoiens,  ou  même  de  témoignages. 
Les  tribunaux  pourront  mèpfie  s'appuxer  5ur  d'anciens  juge- 
ments ou  arrêts,  élrangers  à  celui  qui  réplaipe  le  droit  de  vaine 
pùture  ou  à  çielui  contre  qui  l'usage  est  invoqué;  et  l'on  ue  sau- 
rait voir  là  une  violation  des  principes  de  la  chose  jugée,  les 
décisions  invoquées  ne  l'étapt  pas  comme  litres  constitutifs  de 
la  servitude,  mais  feulement  comme  établissant  l'usage  local 
immémorial  que  la  loi  conaidère  comme  une  base  légale  de 
l'exeriice  de  la  vaine  p,"aure.  —r  Cass.,  7  mars  1834,  Chiris, 
[S.  5i.L6a),  P.  5o.l.4ai,  P,  34.1.193]  -^  Jay  et  Beaume,  n.  61. 

27i  —  lia  été  juyé,  dans  le  même  sens,  que  l'otïre  de  prouver 
par  litres  ou  par  témoins  l'existence  d'un  usage  immémorial  doit 
toujours  être  atlmise,  sauf  aux  Irihunaux  à  apprécier  les  témoi- 
gnages et  les  autres  éléments  qui  seront  produits,  et  à  reoon- 
naitre  s'ils  présentent  les ca.ractères  conslitulifsd'unepossession 
immémoriale.  —  Bordeaux,  24  mai  1864,  précité. 

28.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de 
constater  l'existence  et  la  continuation  v^on  interrompue  d'un  tel 
usage,  et  leur  déo  sion  sur  ce  point  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  ~  Cass.,  Il  juill.  ISôti,  précité,  ^-  V,  iuprd, 
vu  Çassufion  (mal-  çiv.),  n,  291?  et  a, 

29.  —  Il  'au!  seulement  que  cet  usage  soit  antérieur  au  Gode 
civil  ;  et  des  faiis  de  vaine  pâture,  si  répétés  qu'ils  aient  été 
depuis  lors,  ne  sont  suseeptihles  de  faire  acquérir  aucun  droit 
à  celui  qui  les  a  exercés,  r—  Casa.,  3?  nov,  1830,  Habitants  de 
Rieux,  [S.  et  P.  chr,];  ^  4  avr.  1837,  Comm.  de  Bruyères,  [S. 
37.1.622];  ^  20  mai  1848,  Comm.  de  Doulevent-ie-Chàteau, 
[S.  49.1,451,  P.  48,3.324,  P,  48.1.171)  —  Riom,  5  vent,  an  Xlll, 
Boissières,  fg.  et  P.  ohr.] —  Amiens,  33  juin  1823,  Le  Panois  de 
Tourville,  [S.  et  P,  ehr-l  -^  Dijon,  28  mars  1873,  Comm.  de 
Bantauges,  [S,  74.8.241.  P.  74,1034,0.  74.1.284]  —  V.  aussi 
Bordeaux,  24  mai  1864,  précilé.  ^  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  229; 
Trcplong,  Prescript.,  n-  387;  Jay  et  Beaume,  n.  62)  De  Munck^ 
FranoQurt,  p,  79. 

30.  — •  Il  en  résulte  notamment  que  l'action  possesBoire  n'est 
pas  recevable  en  noire  matière.  ^  Cass.,  29  nov.  1830,  précité; 
—  ?0  mai  1848,  précité.  —  Perrière^  V  Pâturage;  Denizart, 
V"  Vaine  pdture;  Curasson,  sur  Proudhon,  Usage,  t.  1,  n.  349; 
de  Muncli-Francourt,  p,  218  et  s.,  273.  —  La  possession  d'un 
droit  de  vaine  pùture  est  en  effet  essentiellement  précaire,  si 
elle  s'appuie  sur  de  simples  faits  auxquels  le  propriétaire  du 
fonds  peut  à  tout  moment  faire  obstacle  par  la  clôture  (V.  suprà, 
v"  Action  posnes^aire,  n.  o98,  elinfrà,  n.  364  et  s.).  Et  si  le  de- 
wandeur  s'appuie  sur  un  usage  sneien,  il  engage  lofends  même 


et  ne  peut  plus  Jigir  an  ppssessoire.  ^^  \.  toutefois  Jay  et 
Beaume,  n.  173.  —  Trib.  oiv.  Bar-sur-.'\nbe,  ?  juin  1803,  "sous 
Cass.,  23  janv.  1893,NoWot,  [S.  et  P.  97.1.188,  D.  95.1.366] 

3ti^^  Quant  à  l'exereice  des  aotions  possessoires  en  matière 
de  servitude  conventionnelle  de  vaine  pàlur«,  V.  ce  qui  est  dit 
iufrà,  v"  Sei'i'(<ti(ff,  des  servitudes  discontinyes  en  général, 

32.  -^  c)  fitre.  —  Comme  foodement  possible  du  droit  de 
vaine  pùture,  la  loi  mentionne  enfin  les  titres;  mais  à  ce  propos 
nous  sommes  forcés  de  faire  ici,  sur  le  fond  même  du  droit,  une 
distinciion  qui  dominera  toutes  nos  explications  ultérieures.  11 
nous  faut  distinguer  entre  la  vaine  pâture  proprement  dile,  ou 
vaine  pâture  coulumière,  et  une  autre  institution,  dont  le  légisr 
laleur  a  traité  accessoirement,  sans  détails  suffisants  et  dans 
des  termes  peu  précis,  et  que  nous  désignerons  sous  le  nom  de 
vaine  piMure  conventionnelle  ou  à  titre  particulier.  Toutes  deux 
qnt  oe  point  conimup,  qu'elles  ne  portent  j^tmaig  que  sur  des 
terrains  dépouillés  de  leurs  récoltes  oi)  sur  des  herbes  de  peu 
de  valeur  i^De  Munck-Francourl,  p.  229),  Mais  elles  diffèrent 
par  leur  origine  et,  comme  noua  le  verrons  plus  loin,  par  leurs 
conditions  d'exercice,  El  d'abord,  tandis  que  la  vaine  pùlur« 
coulumière  peut  être  fondée  sur  la  coutume  ou  l'usage,  la 
vaine  pâture  à  titre  particulier  n'est  jamais  fondée  que  sur  un 
titre,  sur  une  convention.  C'est  cdtte  dernière  dont  s'occupe 
l'art.  12,  L.  22  juin  1890,  et  qu'il  définit  «  la  vaine  pâture  fon- 
dée sur  un  litre  et  établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au 
profil  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la 
généralité  des  habitants  d'une  commune  ». 

33.  -^  La  vaine  pâture  à  litre  parlioulier  est  en  somme  la 
seule  à  l'origine  de  laquelle  on  trouve  un  litre  véritable,  c'est- 
à-dire  un  fait  juridique  de  nature  à  créer  un  droit  :  une  con- 
vention, un  consentement  exprimé  ou  tacite.  La  vaine  pâture 
coulumière  pourra  bien  aussi,  —  c'est  la  loi  elle-même  qui  l'af- 
firme, ^^trouver  sa  base  dans  un  titro  (art. 2,  ^3,L.32]uin  1890); 
mais  le  litre  ne  sera  plus  ici  un  contrat  ayant  donné  naissance 
au  droit  de  vaine  pâture,  ce  ser*  seulement  un  écrit  pouvant 
servir  de  preuve,  constatant  l'exiatenee  de  oe  droit.  .^  Laurent, 
1,7,  n.443  et  448;  de  Munck-Fraocourt,  p,  74. — X.mfrà,  o.  41. 

34.  —  Celui  qui  invoquera  un  droit  de  vaine  pâture  convenu 
tio-.nelle  devra  fournir  une  preuve  écrite,  soit  le  contrat  primor- 
dial, 0  esl-à  dire  un  acte  établissant  la  convention  primitive,  soit 
un  acte  récognitif  de  cette  convention.  —  Cass.,  la  nov.  1838, 
Tasche.  [S.  39.1.586]  ■^-  V.  suprà,  v"  Acte  rée"(inilif,  n.  33. 

35.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'on  ne  doit  pas  considé-: 
rer  comme  un  titre  établissant  le  droit  conventionnel  de  vaine 
pùture  visé  par  1  art.  12,  L.  32  juin  1890,  un  acte  d'où  il  résulte 
sinipleœenl  que  de  leinps  immémorial  les  habilanla  d'une  com-^ 
mune  jouissaient  d'un  droit  de  vaine  pùture  coulumière  sur  cer- 
tains biens.  —  Cass.,  3  avr.  1893,  Comm.  de  Gilly,  [S.  et  P.  96. 
1,279,  D.  93.1.264] 

36.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'actes  contenant  stipulation 
d'une  redevance  à  la  charge  des  bénéficiaires  du  dr-oil  de  vaine 
pùture,  si  celte  redevance  doit  être  considérée  en  fait  comme  le 
prix,  nen  d'une  servitude  conventionnelle,  mais  d'une  renoncia^ 
tion  à  un  droit  féodal  de  banalité.  —  Cass.,  le'  juill.  1840,  Comm 
de  Savianges,  [a.  40.1.877,  P,  40.2.746] 

HT.  —  ...  Que  l'on  ne  peut  invoquer  comme  constituant  des 
litres  récognitifs  du  droit  de  vaine  pâture  conventionnelle  au 
profit  d'une  commune,  des  délibérations  ou  transactions  émanées 
soit  de  la  commune  seule,  solide  personnes  qui  n'étaient  pas  les 
auteurs  du  propriétaire  prétendùmant  grevé.  ^-  Cass.,  27  avr. 
1846.  Faure,  '3.  46.1.488,  P.  46.2.24,  D.  46.1.142]  ^  V.  aussi 
Pau,  31  mai  1886,  Casalongue,  [D.  87.3.329] 

38.  ^-  ...  Qu'un  procès  intenté  depuis  1791  par  un  tiers  à  ce 
propriétaire,  et  non  suivi  de  décision,  est  également  sans  auto- 
rité pour  appuyer  un  pareil  droit.  —  Cass.,  27  avr.  1846,  précité. 

39.  -^  ...  Qu'il  en  est  de  même,  à  plus  farte  raison,  de  docu- 
ments contenant  seulement  une  réglementation  d'ordre  général 
et  par  mesure  de  police  administrative  de  droits  de  vaine  pâture 
non  fondés  en  titre  et  ne  portant  pas  sur  un  hériiage  déterminé. 
—  Cass.,  13  juin  1890,  Comm.  de  Choyé,  [S.  et  P.  19ÛÛ.I.68, 
p.  1900.1.323]  -^  Besançon,  23  févr.  1898,  Comm.  de  Choyé, 
[S.  et  P.  90.2.2a] 

40. —  Mais  une  prescription  acquise  antérieurement  au  Code 
constituerait  un  titre  suffisant;  car  elle  fait  suoposer  le  consen- 
tement du  propriétaire  à  un  état  de  choses  qui  s'est  perpétué  sans 
résistance  de  sa  part  :  il  y  a  là  nue  convention  tacite  suscepti- 
ble de  fonder  une  vaine  pâture  à  titre  particulier,  t-  Saleilles, 
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Quest.  de  jurispr.  {Revue  bourguign.  de  ienseign.,  1893,  t.  3, 
p.  80  ;  de  Munck-Francourt,  p.  237,  240  et  s. 

41. —  En  résumé,  le  fonriemenl  réel  et  exclusif  de  la  vaine 
f'illure  coutumirre  sera  toujours  la  coutume  ou  l'usage  immémo- 
rial, bien  i|u'un  litre  soit  produit.  Ici,  eu  elVel,  li'  litre  ne  fait  que 
constater  :  s'il  créait,  il  établirait  une  servitude  conventionnelle. 
Ce  pourra  être  un  tiire  primordial,  quoiqu'on  n'en  ait  point 
d'exemple;  ce  pourra  être  la  constatation  d'une  soumission  de 
toutes  les  terres  d'une  même  paroisse  à  une  vaine  pâture  réci- 
proque, par  un  accord  de  tous  les  habitants.  Ce  sera  bien  plutôt 
un  litre  récognitif,  non  soumis  naturellement  aux  dispositions 
de  l'art.  1337,  C.  civ.  (V.  suprà,  V  Acte  récotjnitif,  n.  55  ,  un 
simple  acte  déclaratif  permettant  d'établir  que  la  vaine  pâture 
s'exerçait  autrefois  sur  le  territoire  de  telle  paroisse.  —  Jay  et 
Beaume,n.60;de  Munck-Francourt, p. 75 ets.  —  V.  aussi  Metz  20 
juin  1861,  Comm.  de  Bistroff,[S. 62.2. 288,P.62. 1186,0.62.2.1471 

42. —  Nous  pouvons  donner  comme  exemples  de  litres,  en 
matière  de  vaine  pâture  coulumiére  :  un  ancifn  acte  de  vente 
contenant  indication  que  la  terre  vendue  est  grevée  de  ce  droit; 
une  transaction  ayant  «  pour  objet  moins  de  fonder  et  constituer 
un  droit  nouveau,  que  de  reconnaître  un  droit  ancien  e.xislanten 
vertu  de  la  coutume,  et  d'en  régler  l'exercice  ».  —  Cass.,  25 
mars  1844,  Comm.  d'Artagnan,  [S.  44.1.455,  P.  44.1.519]  ...  un 
arrêt  du  Parlement  Irancliant  des  contestations  qui  s'étaient 
soulevées  à  ce  sujet;  un  ancien  règlement  seigneurial  relatif  à 
l'époque  où  la  vaine  pâture  devait  s'exercer;  un  dénombrement 
régulier,  rappelant  qu'un  droit  de  vaine  pâture  existe  sur  les 
terres  du  fîef.  —  V.  sur  la  foi  due  aux  dénombrements,  Cass., 
13  nov.  1839,  Cossin,  [S.  40.1.76,  P.  40.2.73]  —  Nancy,  24  juill. 
1869.  Thiry,  [D.  69.2.234] 

43.  —  Ce  dernier  arrêt  semble  admettre  à  tort  que  les  droits 
de  vaine  pâture  constatés  par  des  dénombrements  ne  sont  jamais 
des  droits  de  vaine  pâture  coulumiére  et  ne  peuvent  s  entendre 
que  de  la  vaine  pâture  conventionnelle,  sous  prétexte  que  cette 
constatation  ne  peut  avoir  d'utilité  que  dans  ce  dernier  cas.  La 
cour  ajoute  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  droit  de 
vaine  pâture  non  réciproque  ;  et  cela  pouvait  paraître  suffisant 
pour  faire  écarter  l'hypothèse  d'une  vaine  pâture  coutumière.  — 
V.  infrà,  n.  52. 

44.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide  en  fait  qu'une 
commune  prétendant  à  un  droit  de  vaine  pâture  n'a  pas  de  titres, 
ou  que  les  actes  qu'elle  présente  comme  titres  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère, ne  peut  sous  ce  rapport  offrir  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  8  mai  1828,  Comm.  de  Pressins,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  Nous  noterons  au  cours  de  celte  élude  les  différences 
existant  entre  les  deux  droits  de  vaine  pâture  que  nous  venons 
de  distinguer.  La  principale  consiste  dans  le  caractère  de  géné- 
ralité qui  appartient  à  la  vaiue  pâture  coulumiére  et  à  elle  seule. 
On  remarque  souvent  aussi  que  la  vaine  pâture  conventionnelle 
est  rarement  réciproque,  tandis  que  la  vaine  pâture  coutu- 
mière l'est,  du  moins  en  principe.  —  V.  infrà,  n.  52 et  53. 

46.  —  Ce  caractère  de  réciprocilé  était  considéré  comme  un 
élément  essentiel  du  droit  de  parcours  (art.  2  et  17,  L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  lit.  1,  secl.  4i.  —  Cass.,  15  juin  1840,  Comm.  de 
Chagnv,  [D.  Rép.,  v"  Conclusions,  n.  41]  —  Besançon,  16  juin 
1891,  Comm.  de  Rozières-sur-Mance,  [S.  et  P.  92.2.305, 
D.  92.2.194]  —  Merlin,  Rép.,  v°  lame  pâture:  Proudlion,  Dr. 
d'usage,  t.  1,  p.  528;  Fournel,  t.  2,  p.  277;  Demolombe,  l.  11, 
n.  286;  .Jay  et  Baume,  n.  49  et  59  :  Aiibry  et  Rau,  t.  2,  i;  191, 
note  22;  Laurent,  I.  7,  n.  44.'i;  de  .Munck-Francourt,  p.  282. 

47.  —  C'est  en  s'appuyanl  sur  ce  caractère  nécessaire  de  ré- 
ciprocilé du  droit  de  parcours,  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  30  Irim.  an  Xl[,  refusa  aux  bouchers  de  Paris  le  droit 
d'envoyer  leurs  animaux  pailre  sur  les  terrains  en  jachère  de  la 
banlieue,  parce  que,  la  ville  de  Paris  ne  pouvant  pas  oftrir  aux 
communes  environnantes  cette  juste  réciprocité,  le  parcours  n'au- 
rait été  pour  ces  dernières  qu'une  servitude  de  la  nature  de  celles 
que  la  loi  de  1791  avait  voulu  abolir. 

48.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  de  l'autorité 
municipale,  approuvé  par  le  préfet,  excluant  du  parcours  sur  un 
terrain  communal  les  habitants  d'une  commune  voisine  qui, 
ayant  aliéné  ses  communau.\,  ne  peulplus  fournir  la  réciprocilé, 
est  légal  et  obligatoire.  —  Cass.,  1"  juin  1838,  Lombard,  [P.  38. 
2.365];  —  11    févr.   1839,  Lombard,  [S.  39.1. 211,  P.  39.2.44b] 

49.  —  ...  Que  le  fait,  par  l'une  des  communes  entre  lesquel- 
les existait  un  dioit  de  parcours,  d'avoir  mis  en  étal  de  clôture, 
et  soustrait  par  là  au  parcours  (V.  suprà,  v"  Clôture,  n.  133  et  s.) 


une  partie  des  fonds  sur  lesquels  ce  droit  s'exerçait,  autorise 
l'autre  commune  à  demander  la  suppression  totale  du  droit  de 
parcours  réciproque,  quelque  minime  que  soil  la  portion  sous- 
traite au  parcours,  el  alors  même  que  cette  autre  commune  y 
aurait  également  soustrait  une  partie  de  son  territoire.  —  Be- 
sançon, 25  nov.  I82S,  Comm.  de  Malachèrc,  (S.  et  P.  chr. ] 

50.  —  ...  <Jue  le  droit  de  parcours  existant  entre  deux  com- 
munes se  trouve  éteint  el  supprimé  :  lorsque  l'une  d'elles  a  opéré 
entre  ses  habitants  le  partage  de  ses  terres  vaines  et  vagues, 
ce  partage  entraînant  la  suppression  du  parcours  sur  lesdiles 
letres,  en  détruisant  ainsi,  au  préjudice  de  l'autre  commune, 
la  réciprocilé  qui  est  l'essence  du  droit  de  parcours.  —  Mont- 
pellier, 3  mai  1855,  comm.  de  Gineslas,  (P.  57.296,  D.  56.2.127] 

51.  —  ...  Ou  lorsque  l'une  des  communes  a  restreint  ce  droit 
par  la  conversion  en  prairies  artificielles  do  terrains  qui  y  étaient 
assujettis.  —  Cass.,  24  mai  l«42,  Comm.  de  Chalesmes,  ]S.  42. 
i.488,  P.  42.1.729] 

52.  —  On  décidait  de  même  que  la  vaine  pâture  coutumière 
était  nécessairement  réciproque.  —  Nancy,  24  iuill.  1809,  Thiiv 
[D.  69.2  234]  ^         '  ^ 

53.  —  Mais  la  loi  elle-mèmereconnail  au  moins  une  exception 
au  principe  de  réciprocité,  en  admettant  à  la  jouissance  de  la  vaine 
pâture  «tout  chef  df  famille  domicilié  dans  la  commune,  alors 
qu'il  n'esl  ni  propriétaire  ni  fermierd'uneparcelle  quelconque  des 
terrains  soumis  à  la  vaine  pâture  »  iV.  in/rà,  n.  164  et  s.).  Or,  il 
nepeulyavoir  réciprocilé  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucun  bien. 

54.  —  On  peut  en  somme  définir  la  vaine  pâture  coutumière  : 
le  droit,  réciproque  en  principe,  reconnu  aux  habitants  d'une 
même  commune  (ou  section  de  commune)  par  la  coutume  ou  l'u- 
sage immémorial,  ou  constaté  par  un  titre,  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  sur  les  terrains  les  uns  des  autres,  â  l'exception  des 
prairies  artilicielles  (V.  infrà,  n.  87)  ou  des  terres  mises  en 
défense  (V.  infrà,  n.  264  et  s.\,  après  l'enlèvement  des  récoltes 
d'une  valeur  appréciable,  el  avant  l'ensemencement.  —  V.  Mer- 
lin, Rép  ,  v°  Vaine  pâture,  g  I  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  286;  de 
Munck-Francourt,  p.  43. 

55.  —  La  vaine  pâture  conventionnelle  consiste  dans  ce  même 
droit,  fondé  en  titre,  au  profil  de  certains  habitants,  et  consenti 
sur  certains  héritages  de  la  même  commune. 

56.  —  On  a  défini  le  parcours  :  un  droit  en  vertu  duquel  deux 
ou  plusieurs  communes  voisines  envoient  réciproquement  leurs 
bestiaux  paître  sur  leurs  territoires  respectifs  à  certaines  époques 
de  l'année.  Le  parcours  étant  un  véritable  droit  de  vaine  pâlure 
de  commune  à  commune,  celte  définition  doit  se  compléter, 
mutatis  mutandis,  de  tout  ce  qui  a  été  ou  sera  dit  des  caractères 
de  la  vaine  pâture.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  924. 

57.  —  La  vaine  pâlure,  avons-nous  dit,  est  un  droit  :  c'est 
l'expression  dont  se  servent  les  textes.  Mais  ni  les  auteurs  ni 
les  décisions  de  jurisprudence  ne  sont  d'accord  pour  en  admellie 
l'exactitude;  el  la  question  se  pose  de  savoir  si  la  vaine  pâlure 
constitue  un  droit  véritable  ou  une  simple  faculté.  Certains  arrêts 
la  qualifient  de  purefacullé  ou  de  simple  tolérance. —  Limoges, 
19  févr.  1884,  [Gaz.  Put.,  84.1.677]  -  Besancon,  16  juin  1891, 
Comm.  de  Rozières-sur-Mance,  [S.  et  P.  92.2.305,  D."  92.2.193] 
—  Sic,  Merlin,  Ri'p.,  v°  Vaine  pâture,  §  5,  n.  2;  Curasson  sur 
Proudhon,  Tr.  du  droit  d'usage,  t.  1,  n.  331  et  349.  —  Et  il  est 
vrai  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1889  ont  successivement  déclaré, 
au  cours  des  travaux  préparatoires,  qu'elle  n'avait  jamais  constitué 
un  droit,  el  quec'était  seulement,  selon  l'expression  de  Pardessus 
iHervit.,  t.  2,  n.  229,  p.  517),  u  une  tolérance  dont  la  loi  impose 
l'obligation   ■'  ;/.  off.,  n.  du  28  lévr.  1888,  Chambres,  annexes). 

58.  —  Mais  c'est  aller  trop  loin,  ou  se  payer  de  mots.  La  vaine 
pâlure  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  simple  faculté  : 
ce  serait  exagérer  la  liberté  du  propriétaire  qui  la  supporle.  Elle 
constitue  un  droit,  les  textes  mêmes  le  disent;  mais  un  droit  de 
quelle  espèce?  Certains  )  voient  une  servitude.  — Laurent,  t.  7, 
n.  443.  —  V.  aussi  Beautemps-Beaupré,  Rev.  prat.  de  dr.  fr., 
1862,  t.  14,  p.  353  el  s. 

59.  —  Ce  n'est  point  cependant  une  servili  de  réelle;  car  en 
certains  casiL.  9  juiU.  1889,  art.  9),  elle  peut  s'exercer  au  profit, 
non  pas  d'un  fonds,  mais  d'un  individu  qui  ne  possède  aucun  im- 
meuble. De  plus,  celui  qui  la  supporte  peut  s'en  exonérer  (|uand 
ban  lui  semble,  et  sans  indemnité,  en  établissant  des  clôtures  ou 
en  changeant  son  mode  d'assolement  (V.  infrà,  n.  264  et  s.)  :  ce 
qui  exclut  l'idée  d'une  véritable  servitude  foncière,  dont  les  mo- 
des d'extinction,  limilativemenl  déterminés  par  la  loi,  ne  com- 
prennent pas  la  fantaisie  du  propriétaire  grevé  de  s'en  allranchir 
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sans  compensation  pourle  maître  du  fonds  HominaDt.  —  V.  aussi 
Riom,  '^  août  1S38,  Dumiral,  [S.  39.2.3o4]  —  Jay  et  Beaume, 
n.   4  et  5i;  de  Munck-Francourt,  p.  33  et  s. 

fiO.  —  On  ne  doit  reconnaître  les  caractères  d'une  servitude 
réelle  qu'à  la  vaine  pâture  particulière;  et  encore  les  termes  em- 
ployés dans  le  titre  constitutif  pourront-ils  parfois  modifier  cette 
notion,  lie  plus  la  vaine  pâture  à  titre  particulier  est  une  servi- 
tude d'un  caractère  un  peu  anormal,  dont  on  peut  s'affranchir, 
comme  nous  le  verrons  infrà  n.  314  et  s.),  par  1.3  rachat  ou  par 
le  cantonnement. 

61.  —  La  vaine  pâture  coutumière  n'est  pas  non  plus  une 
servitude  personnelle,  un  droit  d'usage,  car  elle  ne  s'éleint  pas 
avec  le  titulaire.  Elle  ne  passe  pas  non  plus  nécessairement  à  ses 
liéritiers.  On  peut  aussi  ajouter  que  le  droit  d'usa.re  propre- 
ment dit  est  plus  large,  et  s'étend  en  général  à  la  consomma- 
tion de  tous  les  produits  du  sol.  —  De  Munck-Francourl,  p.  32. 

62.  —  D'autres  auteurs  et  divers  arrêts  considèrent  la  vaine 
pâture  comme  une  société  tacite.  — ■  Cass.,  16  déc.  1841,  Chrisl- 
Joder,  [S.  42.1.868,  P.  42.2.91];  —  13  avr.  1833,  Porthault,  [S. 
35.1.4:8,  P.  33.2.403,  D.  53.1.27)];  —  22  janv.  1839,  Gonli- 
gnon,  [P.  39.417,  D.  39.1.382];  —  27  déc.  1867,  I.ebozec,  [S. 
68.1.348,  P.  68.911]—  Proudhon,  Usufr.,  t.  8,n.  3636  et  3667; 
Jay  et  Beaume,  n.  3  et  34. —  V.  aussi  Demolombe,  t.  11,  n.  286. 

63.  —  Il  est  certain  que  le  caractère  de  réciprocité,  considéré 
comme  inhérent  au  droit  de  vaine  pâture  i\.  siiprà,  n.  32  et  s.), 
implique  une  sorte  d'association  entre  ceux  auxquels  il  appar- 
tient. H  y  a  là,  en  elïet,  un  échange  de  services  mutuels  :  chacun 
livre  ses  champs  aux  bestiaux  des  autres,  et  ces  derniers  lui  ac- 
cordent en  compensation  un  droit  de  même  nature.  Mais  dans 
le  cas  déjà  signalé  du  droit  de  vaine  pâture  reconnu  aux  chefs  de 
famille  non  propriétaires  ni  fermiers,  on  ne  peut  pas  dire  exac- 
tement qu'il  y  ait  association  :  comment  y  aurait-il  société  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  font  aucun  apport?   G.  civ.,  art.  1833,  al.  2). 

—  De  Munck-Francourt,  p.  46. 

64.  —  11  faut  voir  en  somme  dans  la  vaine  pâture  un  droit 
réel  immobilier  sui  generis.  De  même  que  l'emphytéose  pour 
ceux  qui  la  considèrent  comme  un  droit  réel  (V.  suprà,  v"  Em- 
phijtéose,  n.  30  et  s.),  elle  a  ses  caractères  particuliers  qui  l'em- 
pêchent de  se  confondre  avec  aucun  des  droits  mentionnés  à 
l'art.  343,  C.  civ.  —  De  Munck-Francourt,  p.  37.  —  V.  aussi 
Poitiers,  8  juin  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  1898,  2>'  sem.,  2.434] 

65.  — Pas  plus  que  de  son  histoire  et  de  ses  vicissitudes  sous 
l'ancien  droit,  nous  n'avons  à  nous  occuper  de  l'utilité  de  plus 
en  plus  contestable  de  cette  institution  qu'elle  soit  restreinte  aux 
limites  d'une  commune  ou  s'étende  au  dehors.  En  principe,  elle 
est  difficilement  conciliable  avec  l'idée. du  droit  absolu  du  maître 
sur  son  héritage  (V.  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  sect.  4,  art.  i).  En 
fait,  elle  est  une  cause  de  dommage  pour  les  propriétés  et  un  ob- 
stacle à  l'amélioration  du  sol,  en  obligeant  à  des  dépenses  celui 
qui  veut  défendre  ses  prés  ou  ses  champs.  Aussi  voyons-nous 
nos  lois  tendre  à  sa  suppression  progressive;  suppression  radicale 
pour  le  parcours  considéré  comme  particulièrement  nuisible,  sup- 
pression facultativeet  encouragée  pourlavaine  pâture  coutumière. 

66.  —  Aboli  par  divers  é^its  en  Franche-Comté  (1768),  en 
Champagne  et  en  Barrois  (mars  et  août  1769),  en  Béarn  (février 
1770),  eu  Bigorre  et  en  Flandre  (1771),  et  en  Corse  juillet 
i771j,  le  parcours  ne  fut  maintenu  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791  que  provisoirement,  et  seulement  pour  les  cas  où  il  était 
fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  cou- 
tumes :  â  tous  autres  égards  il  était  supprimé  (art.  2).  —  V. 
notamment  Cass.,  2  frim.  an  XI,  Comm.  de  Cubry,  [^S.  et  P.  chr.l; 

—  18  févr.  1840,  Micheau,  [S.  40.1.783,  P.  40.1.640];— 25  mars 
1844,  Comm.  d'Artagnan,  [S.  44.1.433,  P.  44.1.519];  —  26  mai 
1857,  Comm.  de  Sai'nt-Florenlin,  |^D.  69.2.64  ad  7iotam]  —  Be- 
sançon, 2  déc.  1868,  Sauvain,  [D.  69.2.63] 

67.  —  La  loi  du  22  juin  1834  l'abolit  définitivement  dans  le 
déparlement  de  la  Corse,  et  dispose  que  «  la  suppression  des 
parcours  ne  donne  lieu  à  une  indemnité  que  si  le  droit  a  été  ac- 
quis à  titre  onéreux  >i  lart.  I,  al.  2);  que  «  l'indemnité  ne  peut 
avoir  pour  hase  que  le  profit  que  la  commune  créancière  retire 
de  l'exercice  actuel  de  son  droit  ■>  (al.  3  ,  et  qu'enfin  ■<  le  mon- 
tant de  l'indemnité  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture  ><  ;al.4). 
Il  avait  d'ailleurs  été  indiqué,  au  cours  des  travaux  préparatoires, 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  compétence  seulement  pour  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  mais  que  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  nature  et  sur  la  portée  des  litres  rela- 
tifs au  parcours,  et  sur  les  droits  de  servitude  ou  de  propriété  qui 
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pourraient  résulterdevaientétrejugées,s'il  y  avait  lieu,  d'après  les 
principes  du  droit  commun  et  parles  tribunaux  civils  ordinaires. 

68.  —  La  loi  du  9  juill.  1889  a  étendu  à  toute  la  France  cette 
suppression  partielle,  et  décidé  dans  son  art.  1  :  "  Le  droit  de 
parcours  est  nboli;  la  suppression  de  ce  droit  ne  donne  lieu  à 
indemnité  que  s'il  a  été  acquis  à  titre  onéreux.  Le  montant  de 
l'indemnité  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  renvoi  aux 
tribunaux  ordinaires  en  cas  de  contestation  sur  le  titre.  " 

69.  —  11  est  bien  entendu  que  cette  abolition  n'a  pu  viser  que 
le  droit  de  parcours  que  nous  appellerons  coutumier,  par 
analogie  avec  la  vaine  pâture  coutumière  ;  et  que  la  loi  de  1889 
a  laissé  intact,  notamment,  le  droit  appartenant  aux  habitants 
d'une  commune,  en  vertu  de  titres,  de  faire  pâturer  les  seconds 
fruits  ou  secondes  herbes  sur  des  prairies  dépendant  du  territoire 
d'une  autre  commune,  alors  qu'il  comporte  de  la  part  des  inté- 
ressés un  droit  exclusif  aux  secondes  herbes,  et  l'obligation  pour 
les  assujettis,  s'ils  avaient  fauché  les  secondes  herbes,  de  verser 
une  indemnité  représentative  :  ce  droit  ne  constitue  pas,  en  effet, 
un  droit  de  parcours  proprement  dit,  mais  présente  les  carac- 
tères d'une  servitude  de  pacage  conventionnelle.  —  Besancon, 
16  juin  1S9I,  Comm.  de  Rozières-sur-Mance,  [S.  et  P.  92.2.303, 
D.  92.2.193] 

70.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  pu  être  jugé  que  l'abolition  du 
droit  de  parcours  par  la  loi  du  9  juill.  1889  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  droit  d'une  commune  de  faire  pacager  ses  troupeaux 
non  pas  sur  la  généralité  des  propriétés  d'une  autre  commune, 
mais  sur  un  tènement  déterminé  de  celle-ci.  —  Pau,  13  juill.  1896, 
sous  Cass.,  9  janv.  1899,  Comm.  d'Aulon,  [S.  et  P.  99.1.413, 
D.  99.1.119]  —  V.  toutefois,  de  Munck-Francourt.  p.  278  et  s. 

71.  —  La  loi  de  1889  a-t-elle  aboli  le  parcours  de  particulier 
à  particulier,  c'est-à-dire  le  droit  réciproque  de  vaine  pâture  qui 
existerait  entre  deux  particuliers  habitant  des  communes  diffé- 
rentes ?  En  admettant  qu'un  parcours  de  ce  genre  ait  jamais 
existé,  nous  proposerons  me  solution  identique  basée  sur  la 
même  distinction  :  si  c'est  un  vrai  parcours,  ayant  tous  les  ca- 
raotèies  de  la  vaine  pâture,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'abolition 
prononcée  par  l'art.  1  ;  si  le  droit  dont  il  s'agit  a,  au  contraire,  en 
fait,  le  caractère  d'un  pâturage  conventionnel,  il  continue  à 
subsister  et  à  être  soumis  aux  règles  énoncées,  infrà,  v"  Pâ- 
turage et  pacage.  —  De  Munck-Francourt,  p.  279'el  s.  —  V.  ce- 
pendant Nancv,  9  févr.  1819.  Grosselin,  [S.  31.2.327,  P.  31.2. 
386,  D.  31.2.17] 

72.  —  Quelle  hypothèse  ont  pu  viser  les  lois  de  1854  et  de 
1889  quand  elles  ont  accordé  une  indemnité  aux  communes  qui 
ont  acquis  à  titre  onéreux  un  droit  de  parcours  ?  On  a  voulu  ap- 
pliquer cette  expression  au  cas  d'un  parcours  non  réciproque, 
d'une  servitude  conventionnelle  acquise  à  titre  particulier  et 
moyennant  une  redevance  (V.  en  ce  sens,  de  Munck-Fran- 
court, p.  283  et  s.).  Mais  nous  venons  de  voir  que  ce  cas  est  resté 
en  dehors  des  prévisions  du  législateur  de  1889;  et  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  22  juin  1834  sont  également  en  ce  sens 
iP.  Lois  ann.,  1834,  p.  230,  note  1).  11  faut  donc  imaginer,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  le  cas  tout  à  fait  rare  où  la  mise  en 
commun  de  leurs  vaines  pâtures  par  les  paroisses  voisines  au- 
rait eu  lieu  moyennant  le  paiement  d'une  soulte  ou  indemnité 
complémentaire  au  profit  de  la  paroisse  qui  a  fait  un  apport 
plus  considérable  en  pâturages. 

73.  —  11  avait  été  jugé,  avant  1889,  que  la  loi  de  1791,  en  res- 
treignant le  droit  de  parcours,  avait  constitué  un  véritable  fait 
du  prince  ou  du  législateur,  dont  l'application  n'avait  pu  créer 
aucun  droit  de  garantie  au  profit  de  la  commune  dépouillée  de 
ses  droits  contre  la  commune  propriétaire  du  fonds  grevé,  alors 
même  que  l'association  au  parcours  coutumier  de  commune  à 
commune  n'aurait  eu  lieu  qu'à  titre  onéreux  ;  et  qu'il  n'y  avait 
pas  même  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  restitution  par  la  commune  qui 
bénéficiait  de  la  disposition  légale,  de  ce  qu'elle  avait  reçu  en 
échange  de  l'association.  —  Cass.,  19  févr.  1839,  Comm.  de 
Guillon,  [S.  39.1.422,  P.  39.1.186.  —V.  aussi,  L.  28  sept.-6  oct. 
1791,  tit.    1,  sect.  4,  art.  17. 

74.  —  Remarquons  que,  même  dans  les  limites  où  la  loi  la 
restreint,  et  en  déniant  expressément  au  conseil  de  préfecture 
le  droit  de  trancher  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
des  questions  de  propriété,  la  compétence  qui  lui  est  reconnue 
pour  la  fixation  des  indemnités  est  encore  exceptionnelle  et  dé- 
rogatoire au  droit  commun.  Elle  ne  s'explique  que  par  l'écono- 
mie de  tempsel  de  frais  qui  pouvait  en  résulter  pour  les  commu- 
nes, le  conseil  de  préfecture  retenant  le   fond   de   l'affaire    en 
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même  temps qii'ilies  aulurise  à  plaider  (L.  5  avr,  1884,  art.  121). 

75.  —  La  vaine  pùlure,  qui  a  survécu  au  droit  de  parcours, 

ne  jouit  plus  elle-même  aujourd'hui  que  d'une  existence  bien 

fjrécaire.  Considérée  de  tous  temps  comme  une  atteinte  grave  à 
a  liliertè  de  la  propriété,  elle  trst  critiquée  it  la  fois  par  les  éco- 
nomistes et  par  les  agronomes.  Aussi  la  loi  des  28  sept, -6  oct. 
("91  ne  la  maintenait-elle  qu'aveo  de  sérieuses  restrictions. 
Comme  nous  l'avons  vu,  su/irà,  n.  22  et  s.,  il  fallait  qu'elle  fût 
fondée  sur  un  titre,  ou  autorisée  par  la  coutume  locale  ou  par  un 
usage  immémorial;  sonexi^roice  devait  être  conforme  au.x  usages 
locaux  (til.  I,  seot.  4,  art.  3)  ;  on  pouvait  en  affranchir  son  héri- 
tage, suivant  le»  cas,  par  la  clôture  (art.  5)  ou  par  le  rachat,  sans 
préjudice  du  droit  de  cantonnement  (art.  8);  elle  était  interdite 
sur  les  prairies  artifioielles   art.  9),  etc. 

70.  —  La  loi  du  32  juin  18il4,  spéciale  au  département  de  la 
Corse  (V.  iuprà,  n.  07 1,  décida  que  le  droit  de  vaine  pâture, 
maintenu  par  l'art.  3,  sect.  4,  til.  1,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  ces- 
serait de  plein  droit,  dans  ce  déparlement,  un  an  après  la  pro- 
mulgation dn  la  présente  loi  art,  2i.  La  délai  d'une  année  pou- 
vait seulement  être  prorogé  de  trois  en  trois  ans,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3.  Cet  art-  3  dispose,  dans  son  al.  1, 
que  1.  le  délai  fixé  par  l'article  précédent  peut  être  prorogé,  pour 
une  ou  plusieurs  communes  du  département,  par  arrêté  du  préfet, 
rendu  en  conseil  de  préfecture,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux.  » 

77.  —  La  loi  du  9  juill.  1889  a  enfin,  pour  les  autres  dépar- 
tements, posé  en  principe  dan»  son  art.  2  que  la  vaine  pâture 
(il  faut  entendre,  la  vaine  pftture  coutumière),  serait  abolie.  Un 
an  plus  tard,  l'art.  2,  L.  23  juin  1890,  tenant  compte  de  certaines 
réclamations,  accorda  un  répit  d'une  année,  et  décida  (comme 
la  loi  de  18.S4  pour  la  Corse)  qu«  le  droit  de  vaine  pi'iture  ces-- 
serait  de  plein  droit  un  an  après  sa  promulgation.  De  sorte 
que  la  vaine  pâture,  après  avoir  disparu  partout  en  1889,  res- 
suscitait poiir  ainsi  dire  l'année  suivante  (sauf  ce  qui  sera  dit, 
infrà,  n.  9a,  des  prairies  naturelles),  pour  disparaître  à  nouveau 
un  an  plus  lard. 

78.  —  Mais  l'aholilion  du  droit  était  maintenue  en  principe, 
et  le  délai  d'un  an  n'était  acoonié  aux  intéressés  que  pour  leur 
permettre  de  réclamer  le  maintien  d'un  droit  qu'ils  pouvaient  es- 
timer avantageux.  «  Dana  l'année  de  oette  promulgation,  dit 
l'art.  2,  le  maintien  du  droit  de  vaine  pfiture  pourra  être  réclamé 
au  profit  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune,  soit  par 
délibération  du  conseil  municipal,  soit  par  requête  d'un  ou  plu- 
sieurs ayants-droit  adressée  au  préfet.  » 

79.  -~  Il  a  été  jugé,  à  eut  égard,  que  le  seul  pouvoir  réservé 
au  conseil  municipal  était  de  déoider  le  maintien  de  la  vaine 
p'iture,  mais  non  de  la  supprimer  momentanément  avec  faculté 
de  la  rétablir  éventuellement  dans  O'^rtaines  circonstances  déter- 
minées. —  Trib.  Grav,  8juin  1898,  Raclot,[Ga2.  des  Trih.,  1898, 
û«  sem..  2.421] 

80.  —  L'art.  2,  L.  22  juin  1890,  ajoute  (al.  3  et  4)  :  «  En  cas 
de  réclamation  particulière,  le  conseil  municipal  sera  mis  en 
demeure  de  donner  son  avis  dans  les  six  mois,  a  défaut  de  quoi 
il  sera  passé  outre.  Si  la  récliimalion,  de  quelque  façon  qu'elle 
se  soit  produite,  n'a  pas  été,  dans  l'année  de  la  promulgation, 
l'objet  d'une  décision,  conformément  aux  dispositions  du  §  1  de 
l'ari.  2,  L.  9  juill.  1889,  la  vaine  pùlure,  continuera  à  être 
exercée  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  intervenue.  » 

81.  —  Malgré  la  modification  ainsi  apportée  par  la  loi  de  1890 
au  délai  prescrit  par  la  loi  du  9  juill.  1 889  pour  les  réclamations, 
il  est  certain  que  toute  réclamation  régulière,  formée  dans  l'an- 
née de  la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  avec  accomplissement 
des  formalités  requises,  a  conservé  tout  son  effet;  et  que  dès 
lors  le  droit  de  vaine  pùlure  a  pu  continuer  k  être  exercé  jusqu'à 
ce  qu'une  décision  du  conseil  général  fùl  intervenue,  bien  que 
les  mêmes  formalités  n'eussent  pas  été  renouvelées  dansTannén 
de  la  promulgation  dn  la  loi  du  22  juin  1890.  —  Casa.,  17  févr. 
1893,  Min.  publ.,  [S.  .1  P.  96.1.103,  D.  9n. 1.248] 

82.  —  Knfin,  aux  termes  de  l'arl.  3,  al.  1 ,  L.  9  juill.  1889, 
u  la  demande  de  maintien,  qu'elle  émane  du  conseil  munieipal 
ou  qu'elle  émane  d'un  ou  de  plusieurs  ayants-droit,  sera  sou- 
mise au  conseil  général,  dont  la  délibération  sera  définitive,  si 
elle  est  conforme  à  la  délibération  du  conseil  municipal.  S'il  y 
a  divergence,  la  question  sera  tranchée  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etal.  .1 

83.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  réclamation,  ou  si  la  réclamation  a  été 
repouasée,  la  vaine  pâture  est  définitivement  abolie,  et  contre 


I  celte  abolition  ne  saurait   prévaloir  aucun  usage  aontiaire.   — 
Y,  Cass.,  28  juin  1861,  Soaglia,  [D.  06.5.129] 

84.  —  Bien  que,  la  réclamation  une  lois  admise,  le  maintien 
de  la  vaine  pùlure  soit,  eu  principe,  définitif,  l'art.  3,  al.   2, 

:  tj,  9  juill.  1889,  décide  que,  ■<  si  le  droit  de  vaine  pâture  a  été 
maintenu,  le  conseil  municipal  pourra  seul  ullérieuroment,  après 
,  enquête  de  commodo  et  incommoda,  en  proposer  li\  suppression 
I  sur  laquelle  il  sera  statué  dans  les  lorœes  ci-dessus  indiquées,  u 
;  Ainsi  la  proposition  de  suppression  ne  pourra  émaner  que  du 
I  conseil  municipal,  et  non  pas,  comme  la  demande  de  maintien, 
j  d'un  ou  de  plusiems  particuliers  intéressés;  et  l'enquête  de 
1  wiomodo  préalable,  non  exigée  pour  les  demandes  de  maintien, 
est  nécessaire  en  cas  de  demande  de  suppression. 

85.  —  Quant  à  »  la  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre  et  éla- 
l   blie  sur  un  héritage  déterminé  ",  que  nous   désignons  sous   le 

nom  lie  vaine  pâture  conventionnelle  ou  à  litre  particulier,  elle 
n'a  pu  tomber  sous  le  coup  de  l'abolition  prononcée  à  l'égard  de 
la  vaine  pâture  coutumière;  et  la  loi  du  22  juin  1890  dispose 
dans  son  art.  13  qu'elle  «est  maintenue  et  continuera  à  s'exercer 
conformément  aux  droits  acquis  ».  C'est  qu'il  s'agit  ici  non  plus 
d'un  usage  ooutumier  tenant  plus  ou  moins  de  la  tulérance,  mais 
d'un  droit  perpétuel  comme  la  convention  sur  laquelle  il  s'appuie. 

86.  ^-  Rien  ne  semble  même  s'opposer  à  ce  qu'un  droit  de 
vaine  pùlure  à  tilre  particulier  soit  actuellement  constitué  dans 
une  commune  où  il  n'avait  jamais  existé  précédemment  :  ce  qui 
serait  impossible  pour  la  vaine  pùlure  coutumière.  ^^  Oriffond, 
sur  Kuzier-Herman,  C.  civ.  ann.j  Suppl.,  art.  048,  b.  61. 


CHAPITRE  IL 

UE  l'kXKBCIQE  DK  la  VAUNB  PATURE. 

Section   I. 
Sur  quels  hiens  s'exerce  la  value  pAlure. 

S'y.  —  Le  législateur  énumère  les  biens  sur  lesquels  l'exercice 
de  la  vaine  pâlure,  est  par  lui  interdit  et  indique  ainsi  par  pré. 
térition  les  biens  sur  lesquels  elle  peut  s'exercer,  Tout  d'abord 
l'exercice  de  la  vaine  pâlure  est  inlerdil  sur  les  prairies  arlifi^ 
cielles.  «  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  la  vaine  pùlure  ne 
peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles  »,  dit  l'art.  5,  §  1,  L. 
22  juin  1890,  qui  reproduit  presque  textuellement  l'art.  9,  seot.  4, 
L.  28  sept, -6  oct.  1791. 

88, —  Par  prairies  artifloiellea  il  faut  entendre  celles  qui, 
apri's  avoir  reçu  une  préparation  appropriée,  ont  été  ensemen- 
cées d'une  espèce  unique  de  graines,  telles  que  bwerne,  saiafuin, 
trèll.\  etc.,  et  qui  ont  été  maintenues  eu  renouvelées  en  temps 
utile,  de  façon  à  ne  pas  être  devenues  des  prairies  naturelles  par 
l'envahissement  des  herbes  communes.  Notons  qu'il  a  été  dit,  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi,  qu'on  devrait  considérer  comme 
une  prairie  artilloielle  la  terre  qui,  après  avoir  été  plus  ou  moins 
longtemps  en  étal  de  labour,  serait  ensemencée  depuis  la  loi 
nouvelle  avec  de  la  graine  de  foin  ordinaire  fS.  Lais  ann.,  1891 
p.  1,  note  D).  —  Fuïier-Hermanet  Gritfond,  C.  civ.  ann.,  Suppl., 
art.  648,  n.25  et  31. 

89.  —  Les  expressions  «  dans  aucun  cas  et  dans  aunun 
temps  I)  qu'emploift  l'art,  ii  onl  mis  fin  h  une  controverse  qui 
avait  été  soulevée  depuis  la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810, 
dont  l'arl.  479-10"  punit  la  ooniknle  de  bestiaux  sur  les  prairies 
artificielles  sans  spécifier  l'époque  où  ce  fait  est  punissable.  On 
avait  prétendu  que  les  bestiaux  y  pouvaient  être  conduits  .iprèa 
l'enlèvement  de  la  dernière  récolle.  La  jurisprudence  était  du 
reste  en  s^ns  contraire.  — -  V.  Caas.,  24  avr.  1873,Fafet,  [S.  74. 
1.4H,  P    74.71,  D.73.1. 317]  — V.  s!(/)rà.  \'Ulélitrimd,n.\.'i\i  els. 

90.  —  A  plus  forte  raison  n'esl-il  pas  permis  de  conduira  un 
troupeau  à  la  vaine  pâture  sur  une  prairie  artificielle  où  hi  troi- 
sième coupe  de  sainfoin  n'est  pas  encore  enlevéu,  alors  mémo 
que  cette  prairie  serait  destinée  au  labour.  —  Case.,  7  janv.  lB.-i9, 
Lefebvre,  [D.  60.ii.40o] 

01.  —  Les  usages  beaux  ne  sauraient  prévaloir  contre  la 
prohibition  de  l'art,  .'i,  îj  I;  et  il  a  été  jugé  que  la  vaine  pùlure 
sur  les  prairies  arlifiniellea  étant  défendue  d'une  manière  absolue, 
l'usage  local  qui  l'auloriuerait,  nonobstant  cette  proliibitinn  lé- 
gale, serait  sans  vertu  aucune;  en  conséquence  l'existence  d'un 
tel  usage  ne  saurait  motiver  le   relaxe  de  l'individu  poursuivi 


PARCOURS  RT  VAINE  PATURE.  -  Chap.  II. 


r.71 


pour  cette  contravention.  —  Cass.,  4  juill.  1817,  Bareiller,  [S.  et 
P.  clir.];  —  24  avr.  1S73,  piéoiié.  —  Sic,  Pardessus,  Seî'ii^, 
t.  2,  n.  229.  —  V.  .suprà,  \"  [)ftit  rural,  n.  133, 

92.  —  11  ne  faisait  pas  de  doute  non  plus,  avant  1889,  que 
la  prohibition  de  pâturer  les  prairies  arlillcielles  s'appliquait  aussi 
bien  à  la  vaine  pùture  conventionnelle  ou  fondée  sur  un  titre 
qu'à  la  vaine  pAture  coutumière.  —  Riom,  9  auùl  1838,  Pupii- 
ral,  [S.  39.2.354]  —  Malgré  sa  plaça  au  milieu  des  dispcsitiona 
spéciales  à  cette  dernière,  il  est  certain  que  larl,  3,  L.  22  juin 
1800,  s'étend  également  aux  deux.  La  perrnission  donnée  par  un 
propriétaire,  d'exercer  la  vaine  pâture  sur  ses  prairies  artificiel' 
les  après  l'enlèvement  de  la  récolle,  serait  sans  valeur  aucune. 
—  CurassoD,  sur  Proudhon,  Usage,  t.  1,  n.  3ao;  de  Wunok'Fran- 
court,  p.  88  et  242.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Proudhon,  Usoye, 
t.  1,  n.  343;  Jay  et  Beaume,  n,  76, 

03.  —  Toutefois,  on  peut  imaginer  un  droit  conventionnel 
de  vaine  pâture  existant  avant  1791  sur  une  prairie  artilicielle; 
l'art.  9  de  la  loi  de  1791  vient  interdira  l'exercice  de  ce  çjreil  ; 
puis  la  prairie  est  convertie  en  labour  :  le  droit  de  vaine  pii- 
ture  pourra-t-il  s'exercer  à  nouveau?  Nous  le  pensons  :  l'alfran- 
cliissement  était  subordonné  au  maintien  du  mode  de  culture 
visé  par  cet  arl.  9.  —  De  Munck-Franoourt,  p.  242  et  s. 

94.  —  Le  législateur  de  1889  avait  étendu  aux  prairies  natu- 
relles la  prohibition  édictée  pour  les  prairies  arlifieielles  :  «  Dans 
aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  portait  l'art,  o,  §  1,  L.  9  juill, 
1889,  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  naturel- 
les ou  artiflcielles.  »  Le  mot  naturelles  à  disparu  dans  l'art.  S,  §  l, 
tel  qu'il  a  été  rédigé  lors  de  la  loi  du  22  juin  1800.  La  vaine  pâture 
peut  donc  désormais  s'exercer  sur  les  prairies  naturelb-s  comme 
avant  1889.  —  Sur  l'opportunité  de  cette  modincation  législa- 
tive, V.  S,  Lois  ann.,  1891,  p.  I,  S  '•  —  Hue,  Comment-  iiuC, 
cir.,  n.  313;  Daguin,  .4i)ii.  de  U'nisl.  franc.,  1890,  p.  2Ui,  note  3; 
Delomme,  La  vaine  pâture;  Ferd,  Jacques,  Rev.  crit.,  1891, 
p.  123. 

95.  —  La  situation  devait  pour  les  prairies  naturelles  se  ré- 
gler de  la  même  manière  (|ue  le  législateur  avait  prescrite  en 
1880  pour  les  autres  terres,  sur  lesquelles  il  avait  déclaré  abolir 
la  vaine  pâture  (art,  2;.  Malgré  celle  abolition,  il  admettait  que, 
sur  la  demande  des  intéressés,  la  vaine  pâture  pourrait  être 
maintenue  sous  certaines  conditions.  Usant  ici  d'une  expression 
plus  précise,  il  dit  qu'elle  pourra  être  rétablie,  aux  mêmes  con- 
ditions d'ailleurs.  Le  nouvel  art.  0,  §  2,  L,  22  juin  1890,  est  ainsi 
conçu  :  "  Le  rétablissement  de  la  vaine  pâture  sur  les  prairies 
naturelles,  supprimée  de  plein  droit  par  la  loi  du  9  juill.  1889, 
pourra  être  réclamé  dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait  anté- 
rieurement à  cette  loi,  en  se  conformant  aux  dispositions  édic- 
tées par  les  articles  précédents.  >•  Le  législateur  renvoie  donc 
à  k  procédure  instituée  par  les  art.  2  et  3,  expliqués  iî4p»'«, 
n.  78  et  s. 

96.  —  !1  est  bien  entendu  que  la  vaine  pâture  n'a  pu  être 
établie  sur  les  prairies  naturelles  d'aucune  commune,  depuis 
1889,  si  elle  n'y  frappait  pas  ces  prairies  auparavant;  et  (|ne 
d'autre  part,  dans  toutes  les  communes  où  aucune  démarche  n'a 
été  faite  avant  le  22  juin  1891  poiir  demander  le  rélahlisBemeni 
de  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  caturelles,  ce  droit  a  défini- 
tivement cessé  de  pouvoir  être  exercé,  et  ne  peut  plus  être 
rétabli.  Mais  en  vertu  de  l'arl.  2.  ,4  4,  il  a  subsisté  tout  entier, 
en  cas  de  réciamation,  jusqu'à  ce  qu'une  décision  définitive  soit 
intervenue. 

97.  —  .lugé  que,  si  deg  anciens  arrêts  de  règlements  ont 
prohibé  sur  un  territoire  la  vaine  pâture  sur  les  prés  naturels, 
le  juge  de  police  saisi  de  la  contravf  niion  de  pacage  ne  peut  pas 
relaxer  le  prévenu   des  poursuites   sur  le  seul  motif  que  celle 
contravention  ne  rentre  ni  dans  la  disposition  de  l'art.  475-10°,  | 
C.  pén.,  ni  dans  celle  de  l'art.  479-10°  du  même  Gode,  —Casa.,  i 
9  ocl.  1852,  [Ann.  desjust.  de  paix,  18o3,  p,  219,  ou  réimpress.,  \ 
p.  26a' 

98.  — '  En  second  lieu,  la  vaine  pùture,  du  moins  la  vaine 
pâture  coutumière,  ne  peut  pas  être  exercée  sur  les  fond?  en 
nature  de  bois  ou  de  foréis.   Il  est  certain  que  l'introduction  dg  ; 
bestiaux  dans  un  bois  peut,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  y  ! 
causer  de  grands  dommages  (V.  suprà,  v"  Délit  forestier,  n.  128  [ 
et  s.,  et  827  et  s.  i  ;  or  un  des  caractères  de  la  pâture  vaine  est 
de  ne  point  causer  de  dommage  à  celui  qui  la  supporte.  De  plus, 
il  serait  presque  toujours  impossible  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers de  se  mettre  dans  des  rapports  de  réciprocité  quant  à 
la  pùture  avec  les  propriétaires  de  forêts.  —  Cappeau,  1. 1,  p.  83; 


Proudhon  et  Curasson,  Droit  d'usa^^e,  t.  2,  n.  334.  —  De  Munck- 
Franoourt,  p.  83  et  s, 

99.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  vaine  pâture  n'existe  pas 
dans  les  bois,  et  que  je  droit  de  pâturage  dans  les  hois  constitue 
toujours  un  droit  de  vive  pâture,  qui  ne  peut  être  établi  que  par 
titre.  —Cass.,  13  nov.1828,  Comm,  de  Ghémilly,  [S.  elP.  chr.]; 
—  Lyon,  4  mai  1866,  Lardin,  [D.  66,2.(06]  —  En  sens  contraire, 
Merlin,  liép.,  v»  Vaine  pâture. 

100.  —  Dans  tous  les  cas,  l'envoi  de  bestiaux  au  pâturage 
dans  une  forêt  non  défensable,  sans  les  précautions  exigées  par 
la  loi,  ne  constitue  qu'une  suite  de  véritables  délits  non  suscep- 
tibles de  fonder  un  droit  de  vaine  pâture  par  l'usage  immémorial. 
-^  Lyon,  4  mai  1866,  précité. 

101.  —  Un  arrêt  de  Nancy,  du  92  mai  1837,  employant  une 
terminologie  un  peu  confuse",  semble  admettre  que  la  vaine 
pùture  peut  s'exercer  sur  les  forêts;  mais  il  apparaît  bien  que, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un  droit  conventionnel, 
que  la  cour  assimile  dans  ses  eftets  à  un  droit  de  pâture  grasse, 
et  où  elle  voit  pour  le  propriétaire  un  obstacle  insurmontable  à 
la  faculté  de  défrichei'  son  bois.-=-  V.  Nancv,  22mai  1837, Comm. 
d'Ilamouville,  [S.  30.2,188]  —  'V.  aussi  Dijon,  4  mars  1819, 
Vauban,  [S.  et  P.  chr-l 

102. —  La  vaine  pâture  à  litre  particulier  peut  évidemment 
être  établie  sur  une  iorèl,  conjme  peut  l'être  aussi,  SQus  le  nom 
de  panage,  un  droit  conventionnel  de  grasse  pùture.  L'art.  8, 
spct.  4,  L.  28  sept. -6  ocl.  1791,  visait  formellement  le  "  droit  de 
vaine  pâture,  entre  particuliers,  fondé  sur  un  titre,  même  dans 
les  bois  ' .  La  difficulté  sera  seulement  de  distinguer  éventueU 
lement  un  pareil  droit  de  celui  de  vive  pùture,  à  défaut  du  cri^ 
térium  ordinaire  qui  consiste  dans  l'enlèvement  préalable  de  la 
récolte.  L'appréciation  pourra  être  délicate.  Au  surplus  toutes 
les  servitudes  dans  les  hois  sont  soumises  à  des  règles  particu^ 
lières  indiquées,  infrà,  V  Usages  forestiers.  -^  V,  de  Munck- 
Francourt,  n.  84  et  246.  -^  Notons  à  ce  sujet  que,  pour  la  Corse, 
l'art.  6,  L.  82  juin  18,ï4,  prenait  soin  de  décider  «  qu'il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  8,  aect,  4,  tit.  1,  L,  28  sept. -8 
oot.  1791,  ni  à  celles  du  Gode  foreetier  relatives  aux  droits 
d'usage  dans  les  hois  et  forêts  ». 

103,  — -  La  vaine  pâture  est  encore  interdite  par  la  loi  dans 
les  vignes,  les  oseraies,  les  plants  de  câpriers,  d'oliviers,  de 
mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  d'arbres  du  inème  genre, 
et  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  au^ 
très,  faits  rie  main  d'homme.  Cela  résulte  df  la  disposition  de 
l'art.  479^10»,  G.  pén,,  qui  punit  d'une  amende  de  1 1  à  la  fr,  le 
fait  de  mener  des  bestiaux,  de  quelque  naiure  qu'ils  soient,  sur 
les  terrains  couverts  de  ces  sortes  de  plantations  et  apparte- 
nant à  autrui.  Et  celui  qui  auiail  exeroé  la  vaine  pâture  ne 
saurait  s'excuser  sur  l'absence  de  dommage  causé  au  fonds; 
car  la  contravention  à  l'art.  479  n'est  pas  subordonnée  à  l'exisr 
lenoe  d'un  dommage.  —  Cass,,  9  févr.  1856,  Déjoux,  [Bull, 
crim.,  n.  59]  —  V.  aussi  Cass.,  30  août  1834,  Hanquez,  [S.  35. 
1.72,  P.  ohr.]  —  Jay  et  Beautne,  n.  181-182. 

104.  —  De  même  que  sur  les  prairies  artificielles,  un  droit 
conventionnel  de  vaine  pâture  ne  saurait  subsister,  ni  à  plus 
forte  raison  être  établi,  sur  les  biens  plantés  comme  il  est  dit 
en  l'art.  479-10°,  C.  pén.,  qui  reproduit  presque  textuellHoient 
l'arl.  24,  S  1.  td-  2,  L,  28  sept. -6  oot.  1791.  Mais  si  un  tel  droit 
avait  existé  sur  de  pareils  immeubles  avant  1791,  le  change- 
ment de  culture  (arrachage  des  vignes,  des  oliviera,  ata.,  trans- 
formation en  labour)  permettrait  de  le  faire  revivre  et  de  l'exer- 
cer à  nouveau.  —  W  infrà,  n,  193, 

105,  -^  Enfin  l'exercice  de  la  vaine  pâture  est  impossible 
sur  le  bord  des  roules  nationales  ou  déparlemautalea  bordées 
d'arbres  (Arrêt  du  Conseil,  16  déo.  1759Î. 

106.  —  ••,  Sur  les  chemins  vicinaux  ou  sur  les  talus  et  dans 
les  lossés  qui  les  bordent  Règl.  21  juill.  ISa'i,  arl.  331,  341,  et 
373,  S  14). 

107.' —  ...  Dans  l'enceinte  des  voies  ferrées  (Ord.  15  nov. 
1846,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Clicminde  fer,  n.  1344  et  g, 

108.  — ...  Sur  les  talus  des  canaux  navigables  (Arr.  du  oons., 
24  juin  1877,  art.  1  et  1 1  ;  23  juill,  1783,  art,  16i.  --  Y.  suprà, 
v°  Canal,  n.  465  et  645. 

109.  =-  Mais  les  biens  communaux  n'en  sont  pas  exempts  ; 
et  nous  entendons  par  là  non  seulement  les  immeubles  ruraux 
possédés  par  la  commune  à  titre  particulier,  ro.ais  aussi  ce  que 
l'on  désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  communaux  : 
terres  vaines  et  vagues,  marais,  pàtis,  landes,  montagnes,  etc. 
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(.Iiyel  Roaomf,  n.  30).  Il  est  vrai  que  de  ces  derniers  biens  l'ii- 
sajje  ap^juriiftil  à  tous  les  habitants,  en  dehors  même  de  l'exis- 
tence d'un  droit  de  vaine  piMure  coutumière  V.  suprà,  v"  Corti- 
mufic,  n.  491  el  s.,  ot3  el  s.  ;  mais  il  y  a  Ih  deux  droits  qui  peu- 
vent coexister  et  ne  doivent  pas  être  confondus.  —  Cass.,  Sjanv. 
«856,  Massoni,  [D.  56.1.1071;  —  17  mai  1866,  Boudot,  [S. 
67.1.90,  P.  67.183]  —  Les  dilTérences  entre  eux  sont  les  sui- 
vantes : 

110.  —  1°  Le  droit  au  produit  des  communaux  ne  constitue 
pas  une  servitude  réelle,  comme  la  vaine  pâture  exercée  à  titre 
particulier,  ni  un  droit  réel  fui  generis,  comme  la  vaine  pâture 
coutumière,  mais  un  droit  d'usage  accordé  aux  habitants  sur 
les  biens  de  la  commune  considérée  comme  être  moral.  —  Prou- 
dhon,  S'ir  Curasson,  i'sdfie,  1. 1,  n.  7. 

111.  —  2°  Il  se  dislingue  encore  de  la  vaine  pâture  exercée 
sur  les  communaux  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessairement  restreint 
à  certaines  époques  de  l'année,  et  peut  en  principe  être  exercé 
avant  comme  après  la  récolte.  —  Cass.,  12  avr.  1837,  Comm. 
d[Anguilcourt-le-Sart,  [S.  37.1.1007.  P.  37.2.2101  -  Mais  ce 
n'est  pas  là  une  différence  essentielle;  el  il  peut  arriver  qu'un 
arrêté  municipal  interdise  aux  habitants  de  faire  paîlre  leurs 
bestiaux  sur  les  communaux  avant  la  récolte  de  la  première  ou 
de  la  seconde  herbe. 

112.  —  3°  Pour  avoir  droit  au  produit  des  communaux,  il 
faut  habiter  la  commune  (C.  civ.,  art.  542),  el  ceux  qui  sont 
domiciliés  hors  du  territoire  en  sont  exclus. —  V.  suprà,  V  Com- 
mune,   n.    543,  350   et    s.,   el   infrà,  v"  Pâturage,  n.  51    et  s. 

—  Il  est  au  contraire  impossible  de  refuser  le  droit  de  vaine 
pâture  sur  les  communaux  aux  exploitants  non  domiciliés,  qui  y 
sont  admis  sur  toutes  les  autres  terres  soumises  à  ce  droit.  — 
V.  infrà,  n.  168.  —  De  Munck-Francourl,  p.  101.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Cass.,  21  l'évr.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  60]  —  Jay 
et  B-aume,  n.  123. 

113.  —  4°  Chaque  chef  de  famille  a  un  droit  égal  aux  pro- 
duits des  communaux  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  o59  et  s.).  Le 
droit  à  la  vaine  pâture  ne  s'exerce  au  contraire  que  suivant  les 
distinctions  et  les  proportions  que  nous  indiquons,  infrà,  n.  180 
et  s. 

114.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  droit  aux  communaux  est 
tout  à  fait  indépendant  du  droit  à  la  vaine  pâture,  el  que  le  rè- 
glement municipal  relatif  au  nombre  de  bêtes  à  laine  que  chacun 
peut  envoyer  à  la  vaine  pâture  laisse  absolument  intacts  les 
droits  des  habitants  au  pâturage  des  terres  communales,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois,  les  coutumes  ou  usages  locaux, 
ou  la  possession  immémoriale.  —  Cass.,  6  sept.  1828,  Dolpierre, 
[D.  Hêp.,  v"  Droit  rural,  n.  81] 

1 15.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  par  de  simples  dé- 
libérations modifier  la  jouissance  des  habitants  sur  les  commu- 
naux, restreindre  les  droits  des  usagers,  transformer  cette  jouis- 
sance en  donnant  ces  terres  à  bail  (V.  suprà,  V  Commune, 
n.  535  et  s.,  et  infrà,  v"  Pâturage,  n.  47  el  s.).  Ils  ne  peuvent 
au  contraire  apporter  certaines  modifications  à  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  iL.  9  juill.  1889,  art.  11),  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  art.  68-6°  et  69,  L.  5  avr.  1884.  —  De  Munck- 
Francourl,  p.  100.  —  \.  suprà,  v°  Commune,  n.  296  et  s.elinfrà, 
n.  229  et  s. 

116.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  les  friches  communales 
sont  soumises  au  droit  de  vaine  pâture,  leur  amodiation  par  le 
conseil  municipal  (qui  enlève  aux  habitants  le  droit  à  l'usage  en 
nature  de  ces  friches)  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  les 
habitanls  du  droit  d'v  envoyer  leurs  bestiaux  à  la  vaine  pâiure, 

—  Cass.,  2.T  mars  1859,  Egël\,[S.  59.1.778,  P.  60.238,  D.  60.5. 
407];  —  28  juin  1861,  Forgeot,  [S.  62.1.221,  P.  61.1103,  D.  61. 
5.521]  —  .Just.  dé  paixde.Niontigny-sur-Aube,  4  avr.  1860,  [ûu//. 
des  déc.  lies  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  301]  —  Sic,  Jay  et  Beaume, 
u.  98. 

117.  —  ...  Va  même,  que  le  fait  par  la  commune  d'avoir  vendu 
à  des  particuliers  ses  prés  soumis  à  la  vaine  pâture  ne'change 
pas  le  caractère  de  cette  servitude. —Cass.,  28  févr.  1899,  Comm. 
de  Choisey,  'S.  et  P.  1(100.1.222,  D.  99.1. 250] 

118.  —  En  dehors  des  dillérentes  espèces  de  biens  sur  les- 
quels elle  est  interdite,  la  vaine  pâture  coutumière  porte,  en  prin- 
cipe, sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  commune.  —  Cass., 
28  avr.  1848,  Godet,  P.  48.2.513,  D.  48.5.363]  —  La  vaine  pâ- 
ture â  titre  particulier  porte  exclusivement,  au  contraire,  sur  les 
l  rres  sur  lesquelles  le  titre  en  autorise  l'exercice  (•<  Néanmoins 
\\  vdine  pâiure...  établie  sur  un  héritane  déterminé  »,  dit  l'art.  12, 


L.  22  juin  1890).  Mais  la  vaine  pâture  coutumière  peut  elle-même 
être  restreinte,  non  pas  à  un  héritage  déterminé,  mais  à  une 
[lortion  seulement  du  territoire  de  la  commune.  Cette  restriction 
peut  avoir  eu  lieu,  soit  au  moment  où  le  irainlien  du  droit  a  été 
réclamé  conformément  aux  lois  de  1889-1890  (art.  2),  soit  par 
un  cantonnement  postérieur. 

119.  —  Si  les  expressions  de  maintien  et  de  rétablissement 
employées  par  la  loi  (L.  22  juin  1890,  art.  2-5;  L.  9  juill.  1889, 
art.  2-3)  impliquent  que  les  conditions  sous  lesquelles  la  vaine 
pâture  était  pratiquée  avant  1889  ne  peuvent  pas  être  aggra- 
vées, ni  l'exercice  du  droit  être  étendu,  nous  pensons  qu'à  l'in- 
verse cet  exercice  a  pu  être  restreint  lors  du  rétablissement  ou 
du  maintien  de  ce  droit.  La  vaine  pâture  qui  s'exerçait  â  la  fois 
sur  les  champs  et  sur  les  prés  a  pu  n'être  rétablie  que  sur  les 
champs,  par  exemple.  —  V.  Rapp.  de  M.  Demùle  au  Sénat,  [S. 
Lois  ann.,  1891,  p.  1,  note  6]  —  V.  en  sens  contraire,  de  M  un  ck- 
Francourt,  p.  64. 

120.  —  Mais  l'art.  2,  visant  «  la  généralité  du  territoire  », 
aurait  rendu  impossible  une  demande  de  maintien  sur  partie  seu- 
lement de  ce  territoire,  alors  que  l'intégralité  en  était  soumise 
autrefois  â  la  vaine  pâture  (De  Munck-Francourt,  p.  65).  Ainsi 
celte  dernière  a  pu  être  rétablie  sur  tous  les  champs  de  la  com- 
mune à  l'exclusion  des  prés,  mais  n'a  pas  pu  l'être  sur  les  champs 
d'une  partie  de  la  commune  (ou  de  la  section  de  commune), 
seulement. 

121.  — ■  Le  cantonnement,  qui  consiste  parfois  dans  l'affec- 
lation  de  régions  spéciales  à  certaines  catégories  d'animaux 
!  V.  infrà,  n.  314  et  s.),  s'entend  aussi  de  l'altribution  d'une 
région  déterminée  â  l'exercice  de  la  vaine  pâture  par  certains 
habitants,  moyennant  leur  renonciation  à  l'exercice  de  ce  droit 
sur  les  antres  parties  du  territoire.  Ce  droit  de  «  cantonner  les 
troupeaux  de  différents  propriétaires  ".expressément  reconnu  aux 
conseils  municipaux  par  l'art.  H,  L.  9  juill.  1889,  se  traduit  par 
des  délibérations  et  arrêtés  qui  doivent  être  conformes  aux  art. 
68  et  69,  L.  5  avr.  1884.  L'utilité  en  est  manifeste  au  cas  de 
hameaux  isolés  ou  d'exploitations  éloignées  du  centre  commun  ; 
et  l'on  admettait  même,  avant  1889,  qu'une  commune  pouvait 
légalement,  afin  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture 
dont  jouissent  ses  habitants,  partager  les  terrains  qui  y  sont 
soumis  en  divers  cantonnements,  pour,  chacun  d'eux,  être  indi- 
viduellement affecté  à  l'usage  exclusif  du  hameau  le  plus  voisin. 
—  Nancy,  9  févr.  1849,  Grosselin,  [S.  51.2.327,  P.  51.2.386,  D. 
51.2.17]  —  Sic,  Jay  et  Beaume,  n.  133.  —  V.  aussi  Curasson, 
sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  1 ,  n.  30.t  et  366. 

122.  —  Les  règlements  survenus  en  pareille  matière  pour- 
ront d'ailleurs  être  toujours  modifiés  en  observant  les  mêmes  for- 
malités I  L.  9  juill.  1889,  art.  11).  —  En  sens  contraire,  avant 
1889,  Nancy,  9  févr.  1849,  précité. 

123.  —  Ouelle  est  la  portée  du  cantonnement,  au  point  de 
vue  de  l'infraction  à  l'arrêté  municipal  qui  l'a  établi?  Confère-t-il 
aux  propriétaires  cantonnés,  sur  les  terres  qui  leur  sont  attri- 
buées, des  droits  analogues  à  ceux  d'un  propriétaire  sur  son 
propre  fonds?  Et  celui  qui  conduirait  ses  bestiaux  sur  le  canton- 
nement attribué  à  un  autre  se  rendrait-il  coupable  de  la  contra- 
vention de  conduite  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  prévue 
et  punie  par  l'art  479-1(1",  C.  pén.?  Il  en  résulterait  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  attribué  par  le  cantonnement  à  d'autres  ha- 
bitants de  la  commune,  serait  considéré  comme  menant  son 
troupeau  sur  le  terrain  d'autrui,  s'il  le  conduisait  sur  ce  fonds. 
Malgré  cette  anomalie,  nous  croyons  devoir  nous  prononcer  en 
faveur  de  l'application  de  l'art.  479.  -  V.  suprà,  v"  Animaux, 
n.  144.  —  V.  aussi  Cass.,  22janv.  1859,  Contignon,  [P.  59.417, 
U.  59.1.382];  —  2  déc.  1864  et  6  mai  1865,  Ouin,  [D.  /{-'/)., 
SuppL,  v"  Droit  rural,  n.  46]  —  Curasson  et  Proudhon,  ioc.  cit.; 
Jay  el  Beaume,  n.  135  et  s. 

124.  —  .Mais  suivant  une  autre  opinion,  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'ait.  471-15»,  C.  pén.,  le  fait  qui  nous  occupe  devant 
être  considéré  comme  une  simple  infraction  à  un  arrêté  de  l'au- 
torité municipale.  —  Cass.,  13  avr.  1855,  Porihault,  [S.  55.1. 
478,  P.  55.2.405,  D.  55.1.271]  —  De  Munck-Francourt,  p.  120 
et  s,  —  V.  aussi  Cass.,  25  févr.  1876,  Vignol,  [D.  76.1.459]  — 
Trib.  simple  pol..  Grasse,  24  juin  1898,  [Rev.  just.  de  paix,  99. 
I03| 

125.  —  Mais  si  raulorilé  administrative  n'a  prescrit  aucun 
cantonnement,  chaque  propriétaire  peut  conduire  son  troupeau 
sur  tel  point  de  la  commune  qu'il  lui  convient  de  choisir;  les 
habitants  d'une  section   peuvent  légalement  mener  paiire  leurs 
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bpsliaiix  sur  une  autre  section.  —  Cass.,  28  avr.  1848,  Godet,  [P. 
48.2.513,  D.  48.5.363] 

126.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'arrèié  municipal  qui  a  divisé 
le  territoire  d'une  commune  en  deux  cantons  pour  l'exercice  de 
la  vaine  pâture,  et  qui  a  nommé  un  pâtre  commun  pour  chaque 
canton,  avec  défense  aux  pâtres  de  conduire  leurs  bestiaux  dans 
le  canton  l'un  de  l'autre,  ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  l'babitaDt 
d'un  canton  fasse  conduire  ses  besiiaux  par  un  pùlre  particulier 
sur  un  terrain  mis  en  prairie  artificielle,  et  dès  lors  alfranchi  de 
la  vaine  pâture,  qu'il  possède  dans  l'autre  canton,  alors  d'ail- 
leurs que  pour  arriver  à  ce  terrain  le  pâtre  particulier  et  les  bes- 
tiaux n'ont  passé  sur  aucune  terre  soumise  k  la  vaine  pâture, 
mais  ont  suivi  la  voie  publique.  —  Cass.,  15  juill.  1843,  Lefè- 
vre,  fP.  43.2.390] 

Section  II. 
A  quelle  époque  s'exerce  la  vaine  pâture. 

127.  —  De  même  que  la  loi  indique  les  biens  sur  lesqui-ls 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  est  interdit,  de  même  elle  précise 
l'époque  où  cet  exercice  ne  peut  pas  avoir  lieu.  L'art.  5,  al.  3, 
L.  22  juin  1890,  dispose  à  cet  égard  que  la  vaine  pâture  ne  peut 
avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  d'une  pro- 
duction quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  ré- 
colte n'est  pas  enlevée  ».  —  V.  art.  9,  L.  ligi.  —  W.supi-à,  n.  2 
et  s. 

128.  —  On  induit  de  là  avec  raison  que,  sur  les  terres  qui 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  récolte  véritable,  et  notammeni 
dans  les  buissons,  sur  les  terres  abandonnées  ou  en  friche,  la 
vaine  pâture  peut  s'exercer  en  tout  temps  et  en  toute  saison. 
—  Orléans,  19  août  1847,  Pierre,  [F.  47.2.307]  —  De  Munck- 
Francourt,  p.  82;  Vaudoré,  Droit  rural  fiançais,  t    (,  n.  317. 

129.  —  'ugé  au  contraire,  mais  abusivement  à  notre  avis, 
que  les  pâtis  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet  que  d  un  droit  de 
vive  pâture,  même  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  leur  produit 
recevant  toujours  la  même  afiectation.  —  Orléans,  23  déc.  1891, 
[Pand.  franc,  92.2.168] 

130.  —  Au  reste,  l'accès  d'un  champ  ensemencé  ne  serait 
interdit  au  troupeau  envoyé  à  la  vaine  pâture  qu'autant  que 
l'ensemencement  serait  véritable  et  sérieux.  Il  ne  suffirait  pas 
que  quelques  grains  de  semence  eussent  été  jetés  sur  le  champ, 
pour  empêcher  le  troupeau  d'y  entrer. 

131.  —  D'autre  part,  elle  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'enlève- 
ment de  la  récolte;  et  cela  doit  s'entendre  de  la  façon  la  plus 
stricte  :  le  propriétaire  qui  ne  voudrait  pas  faucher  sa  première 
herbe  et  la  laisserait  pourrir  sur  pied,  ne  pourrait  pas  être  forcé 
de  laisser  exercer  sur  son  pie  la  vaine  pâture. 

132.  —  Jugé  qu'il  ne  faut  point  distinguer  entre  le  cas  où 
la  production  dont  le  terrain  est  couvert  est  le  résultat  d'un 
ensemencement  parla  main  de  l'homme,  ellecas  oùcette  produc- 
tion est  naturellement  exercée  par  suiled'un  ensemencemenlspon- 
tané  provenant  de  la  précédente  récolle.  Une  fois  le  grain  levé, 
la  vaine  pâture  est  partout  également  prohibée.  —  "Trib.  simp. 
pol.  de  (;ia\e,  7  avr.  1860,  [Bull,  des  déc.  des  jug.  de  paix,  63.3. 
68]  —  Sic,'Jay  et  Beau  me,  n.  197  ter. 

133.  —  Enfin  la  disposition  de  l'art.  3,  al.  3,  delaloide  1890, 
doit  être  complétée  par  celle  de  l'art.  22,  tit.  2  de  la  loi  de  1791, 
qui  n'a  jamais  été  abrogé  (V.  suprd,  v"  Délit  rural,  n.  119),  et 
aux  termes  duquel  les  pâtres  et  les  bergers  ne  peuvent  mener 
les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et 
ouverts  que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une 
amende  d'une  journée  de  travail  (la  loi  du  16  therœ.  an  IV  a 
élevé  la  peine  à  trois  journées  de  travail).  —  Cass.,  19  brum. 
an  Vill,  .Min.  publ.,  ,  S.  et  P.  chr.];  —  15  oct.  1831,  Créquev, 
[P.  .".3.1.471,  D.  52..ï.'5531 

134.  —  (jet  art.  22  est  expressément  applicable  aux  lieux  où 
s'exerce  la  vaine  pâture.  Il  s'étend  aux  prairies  comme  aux  cé- 
réales, son  objet  étant  de  garantir  aux  habitants  nécessiteux  la 
possibilité  de  se  livrer  au  glanage  (V.  suprà,  v»  Glanage\  et  au 
râtelage,  dans  les  pays  où  ces  usages  n'ont  pas  été  expressé- 
ment abolis.  —  Jay  et  Beaume,  n.  72  et  73;  de  Munck-Fran- 
court,  p.  145;  Fuzler-Herman  et  GriPTond,  Suppl.  C.civ.  annoté, 
art.  6't8,  n.  33. 

135.  —  Il  a  été  jugé  que  ie  délai  de  deux  jours  ainsi  établi 
do;t  s'entendre  de  deux  jours  francs  et  ne  peut  être  supputé  par 
heures;  il  ne  sulfirait  donc  pas  qu'il  se  (ût  écoulé  quarante-huit 
heures  depuis  l'ealèvement  de  la  récolte.  —  Cass.,  2  janv.  1857, 


Malezieux,  ^S.  37.1.316,  P.  58.188,  D.  37.5.106]  —  Sic,  Jay  et 
Beaume,  n.  74.  —  Contra,  Coin-Delisle,  Encycl.  des  juges  de 
paix,  I.  3,  vo  Glanage,  n.  6. 

136.  — Jugé  d'ai;tre  part,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  suprà, 
v"  Délit  rural,  n.  121,  que  l'on  ne  peut  sans  contravention  en- 
voyer ses  bestiaux  à  la  vaine  pàtuie,  même  sur  ses  propres 
terres,  avant  l'épcque  déterminée.  En  efiel,  si  les  propriétaires 
ou  fermiers  étaient  autorisés  à  envoyer  paître  leurs  bestiaux  sur 
leurs  terres  avant  les  autres,  ils  jouiraient  de  tous  les  fourrages 
existant  sur  les  autres  fonds  lors  de  l'ouverture  de  la  vaine 
pâluie,  et  n'apporteraient  de  leur  côté  à  la  vaine  pâture  com- 
mune que  des  terres  épuisées.  —  Cass.,  18  oct.  1817,  Anty,  jS 
et  P.  chr.];  —  13  juill.  1834,  [Ann.  des  juges  de  paix,  l'^  sér. 
t.  5,  p.  291];  —  9  jariv.  1833,  Pernelet-Jennesson,  ^^P.  chr.];  — 
16  déc.  184),  ChristJoder,  [S.  42.1.868,  P.  42.2.9';  —  30  déc 
1841,  Marquais,  [S.  42.1.869,  P.  42.2. 490^  ;  —  15  juill.  1843 
Villemez,  [S.  43.1.924,  P.  44.1.33];  —  13  janv.  1844.  Dupront 
[S.  44.1.685];  —  8  janv.  1837,  Lefrançois,  [S.  37.1.317,  P.  37 
878,  D.  57.3.3351;  —  4  mars  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  13  mars 
18981  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  vo  Vaine  pâture,  n.  4  et  s 
Jay  et  Beaume,  n.  72,  113,  143  et  164;  LongchampI,  Police  ru- 
rale, n.  191  et  s. 

137.  —  Celui  qui  a  fait  avant  lépoque  6xée  pâturer  des  bes- 
tiaux dans  une  prairie  à  lui  appartenant,  non  close  et  conséquem- 
ment  sujette  à  vaine  pâture,  ne  pourrait  être  renvoyé  des  pour- 
suites sous  prétexte  qu'il  a  pu  penser  que  cette  prairie  n'était 
pas  soumise  à  la  vaine  pâture.  —  Cass.,  9  janv.  1835,  précité. 
—  Curasson,  sur  Proudhon,  t.  1,  n.  365.  —  V.  suprà,  v"  Délit 
rural,  n.  123. 

138.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que,  le  droit  du  propriétaire 
sur  sa  chose  étant  absolu,  celui  qui  envoie  pacager  dans  son 
propre  pré,  \.i  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  parcours 

ou  de  la  vaine  pâture',  des  bestiaux  qui  en  sont  exclus  par  les 
règlements  municipaux,  ne  se  rend  point  coupable  de  contra- 
vention à  ces  règlements.  —  Cass.,  12  déc.  1844,  Mdliard,  ^P.  43. 
1.338]  —  V.  aussi  .Merlin,  Quest.  de  droit,  V  Vaine  pâture, 
%  4. 

139.  —  Jugé,  en  tout  cas,  que  des  faits  de  pâturage  dans  des 
terrains  en  culture  ou  ensemencés  ne  constituent  pas  la  contra- 
vention aux  défenses  de  vaine  pâture  et  de  parcours  prévus  et 
réprimées  (pour  la  Corse)  par  la  loi  du  22  juin  1854.  —  Cass., 
31  janv.  1856,  Colona,  (0.56.3.20] 

140.—  La  loi,  ayant  fixé  le  minimum  de  temps  pendant  lequel 
la  vaine  pâture  ne  peut  pas  avoir  lieu,  s'en  remet  à  la  coutume 
ou  à  l'usage  du  soin  de  déterminer  l'époque  de  son  ouverture 
dans  chaque  commune.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  22  juin  1890 
a  expressément  déclaré  que  les  usages  locaux  relatifs  à  cette 
ouverture  étaient  absolument  respectés.  C'est  notamment  l'usage 
local  qui  le  plus  souvent  décidera  s'il  faut  attendre  la  coupe  de 
la  seconde  herbe  pour  mener  les  troupeaux  à  la  vaine  pâture 
dans  les  prés. 

141. —  Si  l'usage  est  douteux  sur  ce  point,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  que  son 
interprétation  pourrait  soulever.  —  Cons.  d'Etat,  13  févr.  1893, 
Heuret,[S.et  P.  97.3.43,  D.  96.3.19] 

142.  —  Si  la  vaine  pâture  doit,d'apiès  l'usage,  avoir  lieu 
dès  après  la  première  coupe,  on  décide  avec  raison  que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  mettre  leurs  prés  en  réserve  pour  en  tirer 
du  regain,  si  Ce  n'est  du  consentement  de  toutes  les  parties.  — 
En  ce  sens  :  Arr.  Parlem.  Dijon,  2  mars  1747  (rapporté  par 
Denisart,  V  Parcours). —  Fournel,  t.  2,  p.  363 ;  Merlin,  fif'p.,  v» 
Parcours,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  V  Vaine  pâture,  n.  14. 

143.  —  Certaines  coutumes,  notamment  celles  de  Metz  et  des 
Trois-Evêehés,  accordaient  aux  propriétaires  ayant  en  leur  fa- 
veur une  possession  de  vingt  ans  et  vingt  jours  le  droit  exclusif 
de  récoller  la  seconde  herbe  de  leurs  prairies,  et  les  affranchis- 
saient ainsi  de  la  vaine  pâture  avant  la  récolte  du  regain.  — 
V.  Cass..  15  niv.  an  V,  Régnier,  S.  et  P.  chr.]  —  Nous  pen- 
sons que  le  propriétaire  au  profit  de  qui  cette  prescription  spé- 
ciale aurait  été  acquise  sous  l'ancien  droit  pourrait  se  prévaloir 
aujourd'hui  de  cet  affranchissement  partiel,  et  que  ses  terres 
seraient  soustraites  à  la  vaine  pâture  jusqu'après  la  récolte  de 
la  seconde  herbe.  Cela  est  conforme  du  reste  aux  dispositions 
d'un  décret  des  26-30  juin  1790,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  L'As- 
semblée nationale,  instruite  que  plusieurs  personnes,  par  une 
fausse  interprétation  de  ses  décrets,  sanctionnés  par  le  roi,  pré- 
tendent que  tous  les  prés  indistinctement  doivent  être  soumis  à 
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la  vaine  pâture  immëdialemenl  après  reiilèvement  de  la  première 
herbi",  a  <1#i'lar#  qu'elle  n'a  rien  innové  aux  dispositions  eoutu- 
mièros,  rè^'lemeuts  et  ussijes  antérieurs  relaliTs  ;\  la  défense  des 
pr^s;  en  conséquence,  a  ciécrété  ce  qui  suit  :  Tous  jiropriétaires 
ae  prés  clos,  ou  qui,  sans  être  clos,  t'Iaient  ci-devant  possèdes  à 
rieu.r  "H  plusieurs  herbes,  conlinueronl  de  jouir,  conformément 
aux  U'is,  règlements  et  usages  observés  dans  chaque  lieu,  du 
droit  de  couper  et  récolter  les  secondes,  troisièmes  ou  quatrièmes 
herbes,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé.  Fait  défenses  à  toutes 
perf  rnnes  de  troubler  iesdits  propriélaires  de  prés  dans  leur  pos- 
session et  jouissance;  le  tont  sans  rien  innover  aux  usages  des 
pav?  où  la  vaine  pùture  n'a  pas  lieu.  » 

i44.  —  11  a  été  iugé  que  la  coutume  ancienne  devait  l'em- 
porl'  rsur  un  usage  local  contraire  ;  que  notamment  le  parcours 
riais  les  prairies  non  closes,  connu  en  Normandie  sous  le  nom 
de  iiinon,  ne  pouvait  être  exercé  dans  cette  province  avant  l'é- 
poque déterminée  par  l'ancienne  coutume;  et  que,  pouréchap- 
pi'r  aux  peines  de  la  loi,  on  invoquerait  en  vain  un  usage  con- 
traiie   admis  dans   la  commune  cù   le  parcours  a  été  exercé. 

—  Rnuen,  27  nov    1806,  Lenfant,  [S.  et  P.  chr.j 

>  145.  —  Mais  nous  croyons  plus  conforme  à  l'espritde  notre  lé- 
gi^Ialion,  et  même  au  texte  de  la  loi  du  9  juill.  1889  (art.  4)  :  «  La 
vaine  piture  s'exerce...  conformément  aux  usages  locaux...  » 
de  considérer  ici  comme  partout  ailleurs,  l'ancienne  coutume 
cotr.iiie  la  simple  formule  d'un  usage  local,  auquel  a  pu  se  sub- 
stituer un  usage  contraire. 

146.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'usage  ne  saurait  en  tout 
cas  déroger  à  la  loi,  et  qu'il  serait  impossible  d'envoyer  des  bes- 
tiaux à  la  vaine  pâture  avant  la  coupe  de  la  première  herbe, 
alors  même  que  la  coutume  serait  en  ce  sens.  —  De  Munck- 
Franeourt,  p.  93. 

147.  —  La  stipulation  qui  fixe  une  date  (le  10  juillet  de  cha- 
qut  nnnée)  pour  I  ouverture  annuelle  de  la  période  du  pacage  en 
commun  n'est  pas  incompatible  avec  les  principes  qui  régissent 
le  piircours  et  la  vaine  pâture;  la  présence  de  stipulations  sem- 
blatdes  dans  les  titres  anciens  a  été  prévue  par  la  loi  des  28  sept.- 
6  oil.  1791,  laquelle,  par  son  art.  2,  lit.  1,  sect.  4,  en  mainte- 
nant tous  droits  de  parcours  londés  sur  d'anciens  litres,  en  a 
soi'.mis  l'exercice  à  diverses  restrictions,  notamment  à  celle  ex- 
primée par  l'art.  10  de  n'avoir  jamais  lieu  avant  que  la  première 
herbe  (ùt  récollée,  et  c'est  dans  le  sens  de  celte  disposition  que, 
sauf  preuve  contraire,  on  doit  entendre  les  stipulations  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  28  févr.  1899,  Comm.  de 
Clioisey,  [S.  et  P.  1900.1.222.  D.  99.1.230] 

148.  —  Il  importe  peu  que,  toutes  les  fois  que  les  proprié- 
taires des  terres  soumises  au  parcours  n'ont  pu,  à  cause  de  l'in- 
terrpérie  des  saisons,  enlever  entièrement  la  récolte  des  premières 
lirrbes  avant  la  date  annuelle  fixée  parle  titre  pour  l'exercice 
du  parcours,  ils  aient  négocié  avec  les  habitants  de  la  commune 
voisine  pour  obtenir  d'eux  une  prorogation  de  délai  ;  ce  fait  n'im- 
pliquant pas  que,  par  la  seule  échéance  du  terme,  les  usagers 
a  f  r,t  un  droit  acquis  aux  premières  herbes,  et  n'étant  pas,  à  le 
supposer  prouvé,  en  contradiction  avec  les  règles  du  parcours. 

—  Même  arrêt. 

149.  —  Un  grand  nombre  de  coutumes  anciennes  indiquaient 
uiip  époque  fixe  pour  le  commencement  de  la  dépaissance  : 
c'était  la  Saint-Michel  en  Poitou,  la  Saint-Remy  en  Bourgogne, 
le  15  octobre  eii  Berry,  la  Toussaint  dans  le  comté  de  Blois,  la 
Saint-Martin  en  Nivernais.  De  telles  fixations  ne  peuvent  plus 
être  observées  dans  toute  leur  rigueur.  1  époque  d'ouverture  de- 
vant être  expressément  subordonnée  à  l'enlèvement  de  la  récolte, 
.luge,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  du  titre  ancien,  la  disposi- 
tion de  la  coutume,  ou  la  décision  du  conseil  municipal,  qui  fixe 
une  date  précise  pour  l'ouverture  annuelle  de  la  période  de  pa- 
cage en  commun,  doit  être,  sauf  preuve  contraire,  entendue  avec 
celte  restriction,  que  la  vaine  pâture  n'aura  en  tout  cas  jamais 
lieu  en  fait  avant  que  la  première  herbe  soit  récoltée.  —  Cass., 
28  févr.  1809,  précité.—  Sic,  de  .\Iunck-Francourl,  p.  9.ï;  Fuzier- 
Herman  et  Grilfond,  C.  civ.  ann.   SuppL,  art.  648,  n.  b3. 

150.  —  Il  faut  même,  en  principe,  qupja  récolte  soit  achevée 
dans  la  totaliié  du  champ  oîi  les  troupeaux  sont  conduits.  — 
Cas».,  19  brum.  an  VIII,  Min.  publ.,  [S.  et  P.  chr.] 

151.  —  Parfois  cependant  la  coutume  (qui  doit  être  respectée 
sur  ce  point'  autorise  la  dépaissance  des  bestiaux,  dans  Ips  prai- 
ries naturelles,  après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  de 
chaque  partie  de  pré,  sans  attendre  la  dépouille  de  la  récolte 
entière  ae  ces  prairies;  il  n'y  a  point  de  contravention,  dès  lors, 


à  faire  paître  des  bestiaux  sur  une  prairie  dépouillée  de  sa  récolte, 
lors  même  que  lesnropriétés  riveraines  ne  léseraient  pas  encore. 

—  Cass.,  17  déc.  18V1,  Mongin,  [P.  42.2.48,=i] 

152. —  Mais,  en  l'absence  de  pareille  coutume,  la  circonstance 
que  plusieurs  des  propriétaires  d'une  même  prairie  ont  enlevé 
leur  récolte,  alors  que  les  autres  n'ont  point  encore  enlevé  la 
leur,  n'autorise  pas  â  y  faire  pâturer  des  bestiaux  contrairement 
aux  dispositions  d'un  arrêté  municipal  légalement  pris,  qui  inter- 
dit le  pâturage  sur  cette  prairie  avant  l'enlèvement  total  des 
foins.  —  Cass.,  22  déc.  1837,  Cordellier,  fP.  40.1.126] 

153.  —  Doit-on  même,  dans  les  pays  du  moins  où  existent 
le  glanage  et  le  râlelage,  attendre  pour  exercer  la  vaine  pâture 
sur  un  fonds  que  toutes  les  autres  terres  de  la  région  soient 
également  dépouillées  de  leurs  récoltes?  Nous  avons  indiqué 
suprà,  V  (ilaiKtge,  n.  18  et  s.,  quelles  raisons  ont  l'ait  décider 
par  la  jurisprudence  que  le  glanage,  le  grappillage  et  le  râte- 
iage  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'après  l'enlèvement  des  fruits  de 
toute  la  région.  Klle  en  conclut  que  la  vaine  pâture,  ne  devant 
s'ouvrir  qu  après  les  deux  jours  consacrés  au  glanage  (V.  suprà, 
n.  133  et  s.i,  ne  peut  s'exercer  que  deux  jours  après  I  enlèvement 
des  fruits  de  toute  la  région.  —  En  ce  sens,  Cass.,  13  janv. 
1844,  Dupront,  [S.  44.!.6Sfi];  —  26  nov.  1864,  fiibol,  [S.  ô6.1. 
180,  P.  66.441,  D.  60.1.39; |;  —  31  déc.  1864,  Morey,  [lhid.]\ 

—  14  févr.  1867,  Troc,  [S.  67.1.307,  P.  67.778,  D.  67.1.140] 

154.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusivement 
à  la  vaine  pâture  coutumière.  Quant  à  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture à  titre  particulier,  il  ne  pourra  évidemment  pas  avoir  lieu 
après  l'eusemencemenl  ni  moins  de  deux  jours  après  l'enlèvement 
de  la  récolte;  mais  en  dehors  de  celte  prescription  de  la  loi,  il 
sera  exclusivement  soumis  aux  stipulalioris  du  titre  constitutif.  La 
vaine  pâture  conventionnelle,  s'exercera,  dit  l'art.  12,  L.  22  juin 
1890,  «  conformément  aux  droits  acquis.  »  Ce  sera  au  demandeur 
à  prouver  l'existence  du  droit  auquel  il  prétend;  et  nous  avons 
déjà  indiqué  que  cette  preuve  pourra,  en  certains  cas,  être  au 
besoin  fournie,  el  le  titre  interprétè,au  moyen  des  anciens  usages 
locaux.  —  De  Munck-Francourt,  p.  249. 

155.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  présence  d'un  titre  constitutif  d'un 
droit  de  vaine  pâture,  les  tribunaux  peuvent,  pour  déterminer 
l'étendue  de  ce  droit,  se  fonder  non  seulement  sur  les  termes  du 
titre  constitutif,  mais  encore  sur  l'esprit  dans  lequel  le  droit  a 
été  originairement  concédé,  et  sur  la  longue  possession  qui  en  a 
expliqué  le  caractère.  —  Cass.,  4  déc.  1848,  Masson,  [P.  51.1. 
607,  D.50.S.459] 

156.  — A  défaut  de  coutumes  ou  d'usages,  c'est  aux  conseils 
municipaux  qu'il  appartient  de  réglementer  l'époque  d'exercice  de 
la  vaine  pâture  (Arg.,  art.  11,  L.  9  juill.  1889).  Nous  reviendrons 
infrà,  n.  229  et  s,,  sur  les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  en 
notre  matière.  Il  est  certain  qu'ils  doivent  respecter  l'existence 
de  la  vaine  pâture  là  où  son  maintien  a  été  réclamé,  el  que,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  l'époque  de  son  ouverture,  ils  ne 
pourraient  pas  contrevenir  à  la  loi,  et  autoriser,  par  exemple,  la 
vaine  pâture  sur  les  premières  herbes  (V.  suprà,  n.  146  el  s.). 
Ils  doivent  aussi  respecter  les  anciens  usages,  en  ce  sens  qu'ils 
ne  peuvent  pas  établir  la  vaine  pâture  sur  des  bases  plus  oné- 
reuses pour  ceux  qui  la  subissent.  Ils  ne  peuvent  pas,  si  l'usage 
veut  qu'elle  ail  lien  après  l'enlèvement  du  second  Iruit,  détermi- 
ner une  époque  fixe  où  le  second  fruit  devra  être  considéré 
comme  eidevé  :  chaque  propriétaire  est  seul  juge  du  moment 
favorable  pour  pratiquer  la  deuxième  coupe. 

157.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  seulement,  sans  les 
bouleverser,  compléter  les  anciens  usages,  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  les  besoins  de  l'agriculture  et  l'état  des  récoltes.  Ils 
pourront  notamment  retarder  l'époque  de  l'ouverture. 

158.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  municipal, 
prenant  en  considération  la  situation  agricole  de  la  commune  et 
la  pénurie  accidentelle  de  la  récolte  des  fourrages,  peut  réguliè- 
remenl  décider  que  tous  les  près  seront  exceptionnellement  lais- 
sés en  regain  pour  une  année,  et  ne  seront  livrés  à  la  vaine 
pâture  qu'à  partir  du  13  septembre  de  ladite  année,  par  exemple. 

—  Cass.,  16  avr.  1873,  Chaineaux,  [D.  76.1.4591  —  Sic,  Jay  et 
Beaume,  n.  109;  Curasson,  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  1, 
n.  356;  de  Munck-Francourt,  p.  92,  94,  129;  Clément,  Etwrfes 
sur  le  dr.  rur..  n.  206;  Fuzier-llerman  et  GrilTond,  C.  civ.  ann., 
Suppl.,  art.  648,  n.  45.  —  Contra,  Trib.  simple  pol.  Vassv,  sous 
Cass.,  23  janv.  1862,  Grancher,  [D.  04.1.243]  —  V.  aussi  Jay  et 
Beaume,  n.  162. 

159.  —  Mais  comme  nous  le  verrons  infrà,  n.  229  et  s.,  le 
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pouvoir  de  réglemen talion  de  Tautorilé  municipale,  sur  le  droit 
de  vftine  p:Uure,  ne  ooaiOfe  pas  a  coUe  autorité  le  droit  de  pren- 
dre des  ineBuree  qui,  directement  ou  indirectement,  auraient  pour 
résultat  de  supprimer  la  servitude  elle-même,  ou  de  la  restrein- 
dre au  delà  des  prévisions  du  législateur.  Et  l'on  doit  considérer 
dès  lors  comme  illégaux  et  sans  force  obligatoire  la  délibération 
municipale  et  l'arrêté  du  maire,  qui  ajournent  rexQrcice  de  la 
vaine  pâture  jusqu'après  la  dernière  récolte  des  prairies  naturel- 
les, sans  aucune  précision  des  terrains,  ni  du  nombre  des  récol- 
tes, et  sans  aucune  détermination  '''époque  :  ce  qui  aurait  pour 
elTel  d'exposer  les  avants-droit  à  l'arbitraire  des  propriétaires. 
—  Gass,,  17  aoùl  1883,  Massonnet,  [S.  86.1.84,  K  8G.1.17,'»]  — 
Ja^  et  Beaume,  n.  98. 

160.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui  suspendrait  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  d'une  niaiiièfe  indéterminée  et  arbitraire  dans 
l'intérêt  de  certaines  récoltes,  l'exercice  de  la  vaine  pâture.  — 
GasB.,  10  mars  185*,  Maltête,  {D.  54.5.774]  —  Jay  et  Beaume, 
n.  163. 

i6l.  —  Le  conseil  municipal  fixe  aussi  les  heures  de  la  jour- 
née pendant  lesquelles  on  peut  mener  les  bestiaux  à  la  vaine 
piiture.  — V.  arrêts  de  règl.  parieœ.  de  Paris,  1661  et  1721,  rap- 
portés par  Denisart,  v"  Pdtnrage:  de  Munek-Francourt,  p.  143. 

102.  —  Les  habitants  qui  font  pailre  leurs  chevaux  et  bes- 
tiaux sur  les  prairies  de  la  commune  avant  l'époque  fixée  par  le 
conseil  municipal,  sont  passibles  des  peines  de  l'art.  471 '13°, 
G.  pén.  —  Gass.,  16  avr.  1875,  précité.  —  V.  aussi  /^uprà,  n.  136 
et  V  Délit  rural,  n.  134. 

163.  —  Xous  pensons  enfin  qu'à  défaut  d'usage  à  ta  fois  et 
de  règlement  municipal,  la  vaine  pâture  pourrait  avoir  lieu  sur 
les  champs  et  prairies  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement  des  ré- 
coltes de  chaque  fonds. 

Section  III. 
A  qui  appartient  le  droit  de  vaine  pâture. 

164.  —  S'il  s'agit  de  la  vaine  pâture  à  litre  particulier,  il  est 
évident  que  celui  là  seul  pourra  l'exercer  qui  est  désigné  par  le 
titre,  que  ce  soit  un  ou  plu>ieurs  particuliers  ou  mi'me  la  géné- 
ralité des  habitants  d'une  commune  (L.  22  juin  1890,  art.  12). 
■^  De  Munck-Francourt,  p.  226.  —  Devant  les  termes  précis  de 
la  loi  nouvelle,  la  controverse  a  dû  disparaître,  qui  s'était  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  une  commune  pouvait  exeixer  ce  droit 
de  vaine  pâture  sur  un  héritage  particulier  et  si,  en  pareil  cas. 
cet  héritage  y  devait  rester  soumis  malgré  la  clôture  ;  V.  infrà, 
n.  284  .  Se  prononçaient  pour  la  négative  :  Merlin,  Rép.,  v°  Vuint' 
P'iture,  §  1,  art.  2;  Gurasson,  sur  Proudhon,  n.  330;  Laurent, 
t.  7,  tî.  44b.  —  Pour  l'affirmative  consacrée  par  la  loi  de  1890  : 
Gass..  13  Iruct.  an  IX,  Dupuy,  ^S.  et  P.  chr.l;  —  12  déc.  1808, 
Comm.  de  Revonnas,  i^S.et  P.  chr.J  —  Proudhon,  Vsage,  n.  336; 
Troplong,  Prescr.,  t.  i,  n.  387;  Pardessus,  Serv.,  n.  134;  Du- 
rmton,  t.  3,  n.  263;  Favard  de  Langlade,  v°  Servitwie,  sect.  2, 
J  3,  n.  4  ;  Lepasquier,  Légist.  de  la  vaine  pâture,  p.  139  et  s.; 
Henrion  de  Pansev,  Biens  commun.,  p.  401;  Demanle,  t.  2,  n.  502 
bis-l;  Demolombe",  1. 11,  n.  288;  Laurent,  t.  7,  n.  446.  —  V.  aussi 
Cire.  min.  de  l'Agric,  5  août  1890. 

1G5.  —  S'il  s'agit  du  droit  de  vaine  pMure  coutumière, 
l'art.  2,  L.  22  juin  1890,  nous  dit  qu'elle  appartient  «  à  la  géné- 
ralité des  habitants...  d'une  commune  ou  d'une  section  de  com- 
mune >•  ;  et  l'art.  8,  L.  9  juill.  1889,  nous  indique  qu'il  faut  enten- 
dre par  là  i<  tous  les  propriétaires  ou  lermiers  exploitants,  do- 
miciliés ou  non  domiciliés  »;  à  quoi  l'ait.  9  ajoute  :  «  Tout  chef 
de  famille  domicilié  dans  la  commune.  »  En  résumé,  la  vaine 
pâture  peut  être  exercée,  dans  des  proportions  que  nous  déter- 
minerons infrà,  n.  180  et  s.,  par  tous  ceux  qui  ont  dans  la  com- 
mune soit  leur  domicile,  soit  une  exploitation.  Elle  peut  l'être  par 
la  commune  elle-même  si  elle  possède  un  troupeau  municipal  (et 
si,  d'autre  pail,  elle  possède  des  biens  communaux  soumis  à  la 
vaine  pùture  .  —  V.  aussi  art.  14  et  15.  L.  28  sepl.-6  oct.  1791, 
lit.  1,  sect.  4. -— V.  Paris,27  août  1812,  Duclos,  [P.  chr.] 

166»  —  Pour  avoir  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  habi- 
tants, il  suffit  d'être  exploitant,  ou  domicilié  dans  les  conditions 
de  l'art.  9.  Ewcore  iaut-il  être  l'un  ou  l'autre.  Ainsi  les  conduc- 
teurs de  bestiaux,  allant  aux  foires  ou  en  revenant,  ne  peuvent, 
méœe  dans  les  pays  de  vaine  pâture,  faire  pacager  leur  troupeau 
sur  de¥  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas.  —  Cass.,  1"  déc. 
1826,  Cueillet,  [^S.  et  P.  chr.1  -^  V.  suprà,  V  Commune,  n.  150 
et  151. 


107.  —  Si  la  pratique  du  cautonnecùeni  existe  entre  deux 

sections  de  commune,  chacune  d'elles  étaul  restreinte  à  ses 
propres  pâturages,  le  fermier  domicilié  dans  l'une  ne  peut  exer- 
cer le  droit  de  vaine  pâture  sur  l'autre  qu'autant  qu'il  y  exploite 
également  des  biens.  —  Rennes,  18  aoùl  1841,  Oouelle,  [P.  41. 
2.692] 

168.  —  Pour  qu'un  propriétaire  ou  fermier  non  domicilié 
dans  une  commune  puisse  y  exercer  le  droit  de  vaine  pâture, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  pos.sède  des  bàlimenls  d'ex- 
ploitation, il  suffit  qu'il  y  cultive  des  terres.  —  .Même  arrêt. 
—  Cet  arrêt  ajoutait  qu'il  en  serait  autrement  s'il  était  éta- 
bli qu'un  usage  immémorial  exclut  de  la  vaine  pâture  sur  celte 
commune  ceux  qui  n'y  seraient  pas  fermiers  domiciliés.  Cette 
restriction  e-l  inadmissible  sous  l'empire  de  la  loi  de  1889,  qui, 
nonobstant  tout  usage  contraire,  accorde  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture aux  exploitants  même  non  domiciliés. 

169.  ^-  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  un  exploitant 
non  domicilié,  le  cultivateur  qui,  habitant  une  commune  voisine 
où  les  prairies  sont  rares,  prendrait  à  ferme  pour  une  année 
des  prés  situés  sur  la  commune  limitrophe  plus  riche  en  pâtu- 
rages. Ce  n'est  pas  là  un  fermier  exploitant  au  sens  de  la  loi,  et 
il  ne  pourrait  prétendre  à  l'exercice  delà  vaine  pâture  sur  cette 
commune  où  il  a  pris  à  bail  une  prairie.  La  loi  entend  par 
fermier  le  preneur  d'un  domaine;  une  ferme  est  un  ensemble  de 
terres  qui  constitue  une  exploitation,  el  dont  la  vaine  pâture  est 
un  accessoire.  En  réalité,  l-»  fermier  qui  loue  une  prairie  pour 
une  année  sur  la  commune  voisine  loue  bien  moins  la  lerre  que 
la  récolte,  et  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  accessoire  de  la 
terre,  reste  au  propriétaire,  bailleur  du  pré.  — De  Munck-Fran- 
court, p.  104  el  s.;  Fuzier-Herman  el  Griffond,  C.  civ.  ann., 
Suppl .  art.  648,  n.  37. 

170.  —  Un  ancien  usage  ni  un  règlement  municipal  ne  pour- 
raient valablement  exclure  de  la  vaine  pâture  les  exploitants  non 
domiciliés,  que  l'art.  8  y  admet  expressément,§ni  fixer  pour  eux 
des  époques  d'ouverture  plus  tardives  que  pour  les  habitants 
domiciliés  dans  la  commune.  — •  Béquet,  llép.,  V  Commune, 
n.  2421  ;  Jay  et  Beaume,  n.  127  à  131  ;  ae  .Munck-Francourl, 
p.  111. 

171.  — '  La  loi  ne  faisant  aucun'  distinclion  entre  le  bétail 
appartenant  à  une  exploilation  dont  le  siège  est  dans  la  commune 
et  celui  qui  appartient  à  une  exploilation  foraine,  il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  ou  fermier  non  domicilié  dans  une  commune, 
mais  qui  y  exploite  des  terres,  peut  y  exercer  le  droit  de  vjine 
pâture,  alors  même  que  Ses  bestiaux  appartiennent  à  une  exploi- 
taliou  dont  le  siège  est  dans  une  autre  commune.  —  Gass.,  13 
avr.  1835,  PorlhauU,  [S.  35.1.478,  P.  35.2.403,  D.  33.1.271]  — 
Sic,  J.  de  Valserres,  i/axuei  de  dr.  rur.,  p.  680;  .lay  et  Beaume, 
n.  118;  de  .Munck-Francourt,  p.  108. 

l'72.  ^^  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'il  faut  considérer  comme  lé- 
galement pris  et  obligatoire  le  règlement  du  conseil  municipal, 
porlanl  que  les  habitants  de  la  commune  auront  seuls  droit  au 
parcours  sur  les  landes  communales,  et  que  les  propriétaires  de 
métairies  situées  dans  la  commune  mais  non  habitant  dans  son 
sein,  ne  peuvent  jouir  de  ce  droit  que  pour  les  troupeaux  affec- 
tés en  permanence  à  l'exploitation  de  leurs  propriétés.  —  Cass., 
11  févr.  1839,  Lombard,  [S.  39.1.211,  P.  39.2.142]  —  Sic,  Jay 
el  Beaume,  n.  123. 

173.  —  L'étranger  qui  envoie  ses  bestiaux  à  la  vaine  pâture 
sur  le  territoire  d'une  commune  sans  y  avoir  droit  s'expose  na- 
turellement à  l'application  des  peines  portées  en  l'art.  479-10°, 
G.  pén.  —  Gass.,  10  janv.  1863,  Richaud,  Bull,  crim.,  n.  14j 
—  Dijon,  28  mars  1873,  Comm.  de  Bautanges,  [S.  74.2.241,  P. 
74.1024,  D.  74.1.284J  —  V.  aussi  Gass.,  10  sept.  1831,  Larti- 
gues,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Délit  rural,  n.  136  et  137. 

174.  —  La  vaine  pâture  «  appartenant  à  la  généralité  des 
habitants  »  (V.  suprà,  n.  163),  on  s'était  demandé,  sous  l'ancienne 
législation,  si  ce  droit  collectif  pouvait  faire  l'objet  d'une  récla- 
mation ou  d'une  contestation  individuelle  en  justice  par  un  ou 
plusieurs  desdils  habitants;  el  il  était  généralement  décidé  que 
celte  action  ne  pouvail  être  exercée  que  par  le  maire  au  nom  de 
la  commune.  La  solution  de  la  question  a  été  fixée  par  l'art.  49, 
L.  18  juill.  1837,  reproduit  presque  textuellement  par  l'art.  123, 
L.  3  avr.  1884.  Sans  doute  en  principe  la  commune  seule,  repré- 
sentée par  son  maire,  a  le  ilroit  de  réclamer  en  justice  les  droits 
qui  lui  appartiennent;  mais  si  elle  refuse  ou  néglige  d'exercer 
son  action,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  a  le  droit  de  se 
substituer  à  elle  el  d'agir,  à  ses  trais  et  risques,  avec  l'autorisa- 
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lioa  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  supra,  x"  Commune,  n.  91 1 
et  s. 

175.  —  Jugi?  même  que  la  demande  ayaal  pour  objet  de  faire 
décider  que  l'abolition  du  droit  de  parcours  proclamée  par  la  loi 
du9juill.  1889  protile  aux  immeubles  dont  le  demandeur  est 
propriétaire,  constitue  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  ai^ipartienleii 
propre  et  qui  ne  présente  nullement  les  caractères  d'une  action 
communale;  d'où  il  suit  que  cette  demande  est  recevable  bien 
qu'd  ne  soit  pas  justifié  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cass.,  28  févr.  1899,  Comm.de  Cboisey,  [S.  et  P.  1900. 
1.222,  D.  99.1.250] 

176.  —  "  Le  droit  d.-  vaine  p.Uure,  dit  l'art.  10,  L.  9  juill. 
1889,  doit  être  exercé  directement  par  les  ayants-droit  et  ne 
peut  être  cédé  à  personne.  »  L'art.  15  de  la  loi  de  1791  conte- 
nait in  line  une  disposition  analogue.  —  Dans  le  même  sens, 
Cass.  belg.,  18  janv.  1869,  Pierson,  [Pasicr.  belg.,  69.1.345]  — 
Leudière,  Kev.  prat.,  1865,  t.  19,  p.  b6.  —  La  seule  transmission 
licite  est  celle  qui  a  lieu  par  le  fait  du  louage  du  propriétaire  au 
fermier  (Clément,  Et.  sur  te  dr.  riir.,  n.  203).  Les  chefs  de  fa- 
mille non  fermiers  ni  propriétaires  ne  peuvent  notamment  faire 
profiter  d'autres  personnes  du  droit  que  leur  reconnaît  l'art.  0 
(V.  inl'rà,  n.  201)  ;  ils  ne  doivent  mener  à  la  vaine  pâture  que 
des  bestiaux  leur  appartenant  en  propre. 

177.  —  ilugé,  en  tout  cas,  avec  raison,  que  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires,  et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  peut 
exercer  le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  commune,  aux  lieu  et 
place  de  son  fermier.  —  Gons.  d'Et.,  0  juill.  1820,  Delauchy,  [S. 
et  P.  cbr.] 

178. —  La  rédaction  très-nette  de  l'art.  10  ne  laisse  plus 
place  aune  controverse,  peu  ardente  d'ailleurs,  à  laquelle  avaient 
pu  donner  lieu  les  termes  de  l'ancien  art.  lo.  Certains  auteurs 
admettaient  que  la  cession  du  droit  au  parcours  n'était  interdite 
qu'aux  cultivateurs  non  domiciliés  dans  la  commune,  mais  qu'une 
pareille  transmission  était  régulière  lorsqu'elle  émanait  de  ceu.x 
qui  y  avaient  leur  domicile.  —  En  ce  sens  :  Vaudoré,  Droit  rur. 
franc.,  t.  1,  n.  340;  Rolland  de  Villargues,  Jurispr.  du  not.,  art. 
44.  —  Mais  cette  distinction  était  repoussée  par  la  jurisprudence, 
qui  décidait  que  le  droit  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  étant 
inséparable  de  l'exploitation  des  terres  pour  lesquelles  il  est 
conféré,  ne  peut  être  cédé  par  un  individu,  habitant  ou  non  la 
commune,  à  un  cultivateur,  Ibrain  ou  non,  qui  n'a  pas  cette  ex- 
ploitation. —  Cass.,  14  févr.  1833,  Blot,  [S.  33.1.586,  P.  chr.];  — 
17  août  1833,  Petit,  lS.  34.1.20,  1'.  chr.];  —  16  juin  1848,  Pi- 
guolet,  [S.  48.1.518,  P.  48.2.341,  D.  88.1.150]  —  Cass.  belg.,  18 
janv.  1869,  Pierson,  [D.  Rép.  suppl-,  v"  Droit  rural,  n.  50]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  2,  n.  229;  Jay  et  Beaume,  n.  122 

179.  —  Si  l'on  admet  qu'il  soit  possible  de  former,  en  dehors 
du  troupeau  commun,  un  troupeau  collectif  comprenant  les  bes- 
tiaux de  plusieurs  exploitants,  il  faut  reconnaître  que  la  réunion 
des  troupeaux  de  deux  fermiers  non  domiciliés  dans  une  com- 
mune, mais  qui  y  exploitent  des  terres,  pour  les  faire  pâturer  en 
commun  sur  les  terres  de  l'un  d'eux,  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  une  cession  r  ciproque  et  prohibée  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture appartenant  individuellement  à  chacun  de  ces  fermiers, 
tant  que  la  simulation  et  la  fraude  ne  sont  pas  prouvées.  —  Cass., 
8  mai  1838,  Lucul,  [S.  38.1.860,  P.  38.2,293] 

Section  IV, 
I)e8  animaux  que  l'on  peut  mener  ati  p.-îtiiraoe.  —  Ou  troupeau. 

§  1.  Nombre  de  têtes  de  bétail. 

180.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  9  juill.  1889,  «  la  quantib' 
de  bétail  proportionnée  à  l'étendue  du  terrain  de  chacun,  est 
fixée  dans  chaque  commune  ou  section  de  commune  entre  tous 
les  propriétaires  ou  fermiers  exploitants,  domiciliés  ou  non  do- 
miciliés, à  tant  de  tètes  par  hectare  d'après  les  règlements  et 
usages  locaux.  En  cas  de  difficulté,  il  y  est  pourvu  par  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  soumise  à  l'approbation  du  préfet.  «Ce 
texte  n'est  pas  applicable,  bien  entendu,  non  plus  que  l'art.  4 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  à  la  vaine  pâture  conventionnelle, 
qui  s'exerce  conformément  aux  droits  acquis  (art.  12),  c'est-à-dire 
aux  titres. 

181.  —  En  somme,  la  loi  fixe,  ici  encore,  pour  la  vaine  pâture 
coutumière,  un  principe  général  :  la  proportionnalité.  Puis  elle 


s'en   remet,   pour  l'application,  à   l'usage  d'abord,  et  à  défaut 
d'usage  aux  conseils  municipaux.  —  .Tay  et  Beaume,  n.  108. 

182.  —  Après  les  mots  ><  proportionnée  à  l'étendue  du  ter- 
rain »,  il  faut  dans  l'art.  8  sous-entendre  «  (du  terrain)  soumis  à 
la  vaine  pâture  ».  11  serait  injuste  de  proportionner  la  quantité  de 
bétail  à  l'étendue  intégrale  du  domaine  de  chacun,  en  y  com- 
prenant même  les  portions  qui  ne  sont  pas  soumises  à  ce  droit. 
Du  reste,  l'art.  648  indique  bien  que  celui  qui  se  clôt  perd  son 
droit  à  la  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 
De  la  conteniince  totale  du  terrain  de  chaque  ayant-droit,  on 
devra  donc  défalquer  la  contenance  des  terrains  échappant  à 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  pour  les  autres  usagers,  tels  que  les 
terrains  clos,  les  prairies  artificielles,  les  bois,  les  vignes,  etc.,, 
—  Jay  et  Beaume,  n.  116;  de  Munck-Francourt,  p.  109  et  s.; 
Fuzier-Herman  et  GrilTond,  Suppl.  C.  civ.  unn.,  sur  l'art.  648, 
n,  38  et  82. 

183.  —  La  quantité  de  bétail  étant  proportionnée  à  l'étendue 
du  terrain  rfe  chacun,  tel  habitant  n'est  pas  admis  à  en  envoyer 
davantage  parce  que  tel  autre  en  envoie  en  fait  moins  qu'il  n'au- 
rait le  droit  de  faire,  .-\insi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  envoyé 
à  la  vaine  pâture  une  quantité  de  bestiaux,  supérieure  à  celle 
qu'il  avait  le  droit  d'y  envoyer,  ne  peut  pas  être  acquitté  sous 
le  prétexte  que  le  nombre  total  des  bêtes  envoyées  par  les  divers 
habitants,  n'excédait  pas  celui  déterminé  par  le  lèglement.  — 
Cass..  12  juin  1828,  Blanvin,  [S  .et  P.  chr.];  -  3  mai  1850,  Gui- 
baud,  [D.  50.5.459];  —23  févr.  1835,  Pillon,  |S.  55,1,239,  P,  55, 
1.540,  D,  55.1  270]  —  Trib.  civ.  Amiens,  3  août  1849,  Obré, 
[D,  ,50.3,32]  —  Sic,  Jay  et  Beaume,  n.  1 1 1 . 

184.  —  ...  Ou  sous  le  préte.xte  que  ce  nombre  total  n'atteint 
pas  celui  que  l'universalité  des  propriétaires  ou  exploitants  pour- 
rait y  envoyer,  d'après  le  nombre  d'hectares  de  terres  ouvertes 
existant  sur  le  Irrritoire  de  la  commune.  —  Just.  de  paix 
Contv,  13  juin  1849,  [Ann.  des  just.  de  pai.v,  i'°  série,  t.  5, 
y.  286] 

185.  —  En  pareils  cas,  tout  habitant  de  la  commune,  ayant 
un  intérêt  incontestable  à  ce  que  d'autres  habitants  ne  dépas- 
sent point,  dans  l'exercice  de  leur  droit,  les  limites  assignées 
par  la  loi  ou  les  règlements,  peut  actionner  en  dommages  intérêts 
celui  qui  a  envoyé  à  la  vaine  pâture  un  nombre  d'animaux  supé- 
rieur à  celui  qui  lui  était  imparti,  —  Trib,  civ,  Amiens,  3  août 
1849,  précité. 

186.  —  Les  anciens  règlements  auxquels  la  loi  s'en  remet, 
au  même  titre  qu'aux  usages  locaux,  du  soin  de  fixer  la  quantité 
de  bétail  de  chacun,  seront  tantijt  des  prescriptions  émanées  de 
seigneurs  ou  de  conseils  de  paroisse,  tantôt  des  arrêts  de  règle- 
ment rendus  par  les  Parlements.  Citons  notamment  les  arrêts  du 
parlement  de  Rouen  du  26  oct.  1700  ;  du  parlement  de  Paris  du 
13  août  1661  pour  les  habitants  d'Argenleuil,  de  Cormeilleset  de 
SarlrouviUe  ;  du  23  juill.  1761  pour  i\ogenl-sur-Seine  ;  du  siège 
de  Tours  de  sept.  1777,  etc.  (V.  Denisart,  v°  Pâturage).  Règle- 
ments et  usages  ne  peuvent  du  reste  être  observés  que  s'ils  ne 
sont  pas  en  contradiction  avec  la  loi,  et  s'ils  laissent  notamment 
aux  forains  exploitants  des  droits  identiques  à  ceux  des  autres 
habitants.  —  De  Munck-Francourt,  p.  III. 

187.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  ([ui  intervient 
"  en  cas  de  difficulté»,  c'est-à-dire  (selon  l'expression  de  l'art.  13, 
L.  1791)  «  à  défaut  de  documents  positifs  »,  devra  se  guider 
égalementd'aprèsie  princi|iede  la  proportionnalité.  —  De  Munck- 
Francourt,  p.  113-114-140. 

188.  —  I..a  commission  de  réforme  du  Code  rural  avait  pro- 
posé, en  1882,  de  ne  s'en  rapporter  aux  usages  locaux  sur  ce 
point,  qu'à  défaut  de  réglementation  par  le  conseil  municipal. 
L'art.  4,  L.  9  juill.  (889,  a  mis  au  contraire  en  première  ligne 
l'observation  des  anciens  usages.  Il  en  résulte  que  les  délibéra- 
tions éventuelles  des  conseils  municipaux  à  cet  égard  doivent 
tenir  compte  de  ces  anciens  usages,  dont  la  violation  constitue- 
rail  une  illégalité.  —  De  Munck-Francourt,  p.  123.  —  V.  aussi 
Paris,  27  août  1812,  Duclos,  [P.  chr.] 

189.  —  La  proportionnalité  entre  la  quantité  de  bétail  et  l'é- 
tendue des  terrains  ne  doit  s'entendre  que  des  terrains  de  même 
nature.  Le  conseil  municipal  doit  tenir  compte  des  lieux  et  des 
facultés  de  végétation  des  terres  assujetties;  et  rien  ne  s'oppo- 
serait, par  exemple,  à  ce  que  celui  qui  livre  deux  hectares  de 
prés  à  la  jouissance  commune  ait  les  mêmes  facultés  q'ie  celui 
qui  y  abandonne  dix  hectares  de  friche.  Il  suffit,  pour  la  légalité 
des  arrêtés  municipaux  pris  dans  cet  objet,  qu'ils  respectent  le 
minimum  accordé  à  la  classe  pauvre,  dont  nous  parlerons,  infrà, 
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n.  201,  et  que  la  jouissance  de  riches  propriétaires  ne  soit  pas 
réduite  au  dessous  de  celle  attribuée  aux  possesseurs  de  terres 
moindres  en  étendue.  —  Cass.,  26  nov.  1864,  Hatnelle,  [S.  65.1. 
293,  P.  65.682]  —  Si,:,  de  Munck-Francourt,  p.  140  et  s. 

190.  —  Le  conseil  municipal  peut  aussi  tenir  compte  de 
l'abondance  des  pâturages  aux  diverses  époques  de  l'année,  et 
fixer  le  nombre  des  létes  de  bétail  suivant  ces  époques  (par 
exemple,  quinze  par  hectare  du  i"  juillet  au  i"  décembre,  et 
douze  seulement  du  l"  décembre  au  U"' juillet). —  Cass.,  3  mai 
1850,  précité. 

191.  —  .Au  reste,  il  appartient  aux  conseils  municipaux  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  déter- 
miner le  droit  de  chacun,  et  de  s'entourer  de  tous  renseignements 
utiles  avant  de  faire  la  répartition.  Ils  peuvent  ordonner  notam- 
ment que  les  propriétaires  des  troupfaux  feront  au  secrétariat 
de  la  mairie  la  déclaration  détaillée  des  terres  qu'ils  possèdent, 
et  seront  tenus  d'appuyer  cette  déclaration  de  pièces  qui  en 
attestent  l'authenticité;  et  le  nombre  d'animaux  auquel  chacun 
a  droit  sera  déterminé  d'après  cette  déclaration.  —  Cass.,l''''juill. 
1859,  Masson-Philippe,  |"D.  59.5.388]  —  En  pareil  cas,  celui  qui 
n'aurait  pas  fait  dp  déclaration  serait  réduit  au  droit  des  habi- 
tants pauvres.  —  V.  infrà,  n.  201  et  s. 

192.  —  .luge  que,  si  un  règlement  municipal  prescrit  que 
chaque  propriétaire  doit  faire  une  telle  déclaration,  sur  laquelle 
sera  déterminé  le  nombre  de  bêtes  >i  laine  qu'il  peut  envoyer  à 
la  vaine  pTiture,  le  propriétaire  prévenu  d'avoir  envoyé  un  nom- 
bre de  bétes  supérieur  à  celui  que  comportait  sa  déclaration  ne 
Faurait  se  prévaloir  lie  ce  qu'il  a  depuis  lors  pris  à  bail  de  nou- 
velles terres.  Pour  avoir  le  droit  d'envoyer  au  pâturage  commun 
un  troupeau  proportionné  à  cette  augmentation  de  son  domaine, 
il  aurait  fallu  qu'il  fit  au  préalable  une  déclaration  complémen- 
taire. —  Cass.,  26  juin  1857,  Boufîel,  [D.  57.1.376] 

193.  —  Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  légalement  pris 
fixant  le  nombre  des  animaux  à  envoyer  à  la  vaine  pâture,  ne 
peut  être  excusé  ni  par  le  motif  qu'il  est  propriétaire  ou  fermier 
du  fonds  où  son  troupeau  a  été  conduit...  —  Cass.,  30  brum. 
an  Xlll,  Mulot,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  déc.  1841,  Glirist-Jover, 
[S.  42.1.868,  P.  42.2.9];  — 30  déc.  1841,  Marquais,  [S.  42.1.869, 
P.  42.2.490]  —  En  ce  sens,  Jay  et  Beaume,  n.  114.  —  V.  cep. 
Cass.,  10  mars  1854,  [Ann.  des  just.  de  paix,  1854,  p.  286] 

194.  —  ...  Ni  parce  que  plusieurs  habitants, au  moment  où  il 
commettait  la  contravention,  s'en  rendaient  également  coupables. 
—  Cass.,  7  sept.  1848,  Rollet,  [P.  49.2.391] 

195.  —  ...  Ni  sur  le  motif  que  le  règlement  auquel  il  a  con- 
trevenu n'a  pas  été  publié  dans  le  lieu  où  il  a  son  domicile.  — 
Cass.,  15  levr.  1828,  Laurent,  ^S.  et  P.  chr.J 

196.  — ...Ni  sous  prétexte  qu'il  existerait  entre  lui  et  un  autre 
ayant-droit  un  accord  par  suite  duquel  le  nombre  d'animaux  que 
l'un  et  l'autre  auraient  pu  envoyer  n'a  pas  été  dépassé.  —  Cass., 
15  oct.  1846,  Thibault,  [S.  47.1.368,  P.  49.2.44,  U.  47.4.292] 

197.  —  Mais  le  conseil  municipal  peut  valablement  décider 
que,  si  l'un  des  habitants  n'envoie  pas  à  la  vaine  pâture  le  nom- 
bre d'animaux  auquel  il  a  droit,  le  droit  des  autres  habitants  se 
trouvera  ipso  facto  augmenté  d'autant.  —  Cass.,  30  nov.  1833, 
Lefi'bvre,  [P.  chr.] 

198.  —  S'il  n'y  a  ni  usage  local  reconnu  ni  règlement  du 
Ciiriseil  municipal  fixant  le  nombre  de  bétes  que  chaque  exploi- 
tant peut  envoyer  à  la  vaine  pâture,  il  semble  impossible  de  ne 
point  admettre  que  chacun  pourra  en  envoy^T  autant  que  bon 
lui  semblera  :  le  droit  au  pâturage  sera  alors  égal  pour  tous.  — 
Cass.,  24  janv.  1846,  Piche,  [P.  46.2.121,  D.  46.4.506];  — 15  mars 
1862,  Garnier,  [D.  64.1.243];  — Il  mai  1869,  Brayé,  [S.  69.1.294, 
P.  69.746,  [).  69.1.421]—  Bourguignat,  Droit  rur.,  n.  281;  de 
.Munck-Francourt,  p.  141. 

199. —  ...  Et  les  tribunaux  ne  sauraient  suppléer  sur  ce  point 
à  l'absence  de  réglementation.— V.  Cass.,  28  janv.  1808,  Giroue, 
[S.  et  P.  chr.] 

200.  —  Jugé  notamment  qu'en  l'absence  d'un  règlement  (il 
faut  ajouter:  ou  d'un  usage;  déterminant  le  nombre  propor- 
tionnel d'animaux  admissibles  à  la  vaine  pâture,  le  propriétaire 
qui  possède  dans  la  commune  une  grande  étendue  de  territoire, 
ne  peut  fonder  une  demande  en  dommages-intérêts  sur  ce  qu'un 
autre  propriétaire  enverrait  à  la  vaine  pâture  un  nombre  d'ani- 
maux hors  de  proportion  avec  l'étendue  du  territoire  par  lui  pos- 
sédé. —  Cass.,  11  mai  1869,  précité. 

201.  —  Le  règlement  d'un  conseil  municipal  qui  Oxe  le  nom- 
bre de  bêtes   que  chaque   habitant  doit  envoyer  au  parcours  a 
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toute  l'autorité  d'un  règlement  de  police  :  l'exécution  doit,  dès 
lors,  en  être  assurée  parles  tribunaux  de  police  ;  et  la  sanction 
en  est  dans  l'art.  471-15°,  C.  pén.  —  Cass.,  28  nov.  1828,  Gou- 
vry,  (S.  et  P.  chr.];  —  15  mai  1857,  Masson,  [Bull,  criin.,  n.  192] 
—  V.  aussi  Cass.,  26  juin  1857,  BoutTet,  [D.  57.1.376] 

202.  —  En  l'absence  d'un  tel  règlempnt,  le  fait  de  conduire 
à  la  vaine  pâture  un  nombre  d'animaux  supérieur  à  celui  auquel 
on  a  droit  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume  semble  devoir 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  479-10°,  C.  pén.  ;  il  y  a  là  en,  elîet, 
un  acte  de  dépaissance  indue  sur  le  terrain  d'autrui  V.  suprà, 
v"  Animaux,  n.  141  et  s.,  el  D('lit  vural,Ti.  119  et  s.),  pour  tous 
les  animaux  conduits  en  sus  du  nombre  légal.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Cass.,  15  mars  1862,  Garnier,  [D.  64.1.243]  —  V. 
aussi,  Cass. ,15  mai  1857,  précité.—  De  Munck-Francourt,  p.  141. 

203.  —  A  côté  des  exploitants  domiciliés  ou  non,  qui  sont 
soumis  en  principe  à  la  règle  de  la  proportionnalité,  la  loi  s'oc- 
cupe des  chefs  de  famille  domiciliés  et  non  exploitants,  qui,  bien 
que  ne  livrant  aucune  terre  à  la  vaine  pâture,  sont  admis  à  pren- 
dre part  à  la  vaine  pâture  sur  les  terres  des  autres  habitants. 
L'art.  9,  L.  9  juill.  1880,  règle  à  cet  égard  leur  situation  ainsi 
qu'il  suit  :  "  Tout  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune, 
alors  qu'il  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier  d'une  parcelle  quel- 
conque des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture,  pourra  mettre  sur 
les  dits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  dans  le  troupeau 
commun,  six  hètes  à  laine  et  une  vache  avec  son  veau,  sans 
préjudice  des  droits  plus  étendus  qui  lui  seraient  accordés  par 
l'usage  local  ou  le  titre.  » 

204.  — Ainsi,  l'usage  local  pourra  leur  reconnaître  le  droit  de 
conduire  au  pâturage  un  nombre  d'animaux  plus  considérable. 
(Juaut  aux  titres  dont  il  s'agit  ici,  comme  nous  sommes  en  ma- 
tière de  vaine  pâture  coutumière,  ce  sont  les  titres  que  nous 
avons  définis  suprà,  n.  41  et  suiv. 

205.  —  A  défaut  d'usage  ou  de  titre,  le  conseil  municipal 
n'aura  rien  à  réglementer  ;  la  loi  a  statué,  et  l'on  n'a  qu'à  s'en 
tenir  aux  chiffres  de  l'art.  9.  Le  conseil  municipal  ne  pourrait 
ni  diminuer  ce  minimum  légal,  ni  augmenter  le  nombre  fixé  soit 
par  la  loi  soit  par  un  usage  constaté.  —  Décision  du  minist.  de 
l'Int.  [S.  67.2.330,  P.  67.1136] 

§  2.  Espèces  diverses  de  bétail. 

206.  —  Nous  pensons  que  l'on  peut  en  principe  envoyer  à  la 
vaine  pâture  aussi  bien  les  hètes  sur  lesquelles  on  trafique 
comme  marchand  de  bestiaux  que  celles  qui  dépendent  de  l'ex- 
ploitation. —  Cass.,  15  mars  1862,  précité.  —  CotUrà,  Pothier, 
Coût.  d'Orl..  art.  145;  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  229.  —  V. 
aussi  Trib.  pol.  de  Longjumeau,29  sept.  1858,  [Bull,  des  décis. 
desjug.  de  paix,  1859,  t.  1,  p.  55] 

207.  —  On  peut  de  même  y  envoyer  toutes  sortes  d'animaux, 
sans  distinction  entre  les  espèces.  Mais  l'usage  ou  les  règle- 
ments municipaux  viennent  souvent  restreindre  ce  droit.  C'est 
ainsi,  tout  d'abord,  que  de  nombreuses  coutumes  excluaient 
autrefois  de  la  vaine  pâture  certaines  espèces  d'animaux  dont  la 
dépaissance  pouvait  être  particulièrement  nuisible  aux  récoltes, 
notamment  les  moutons,  les  chèvres,  les  porcs,  les  oies.  Sans 
aller  parfois  jusqu'à  l'exclusion  absolue,  d'autres  coutumes  stipu- 
laient des  exclusions  partielles,  prohibaient  par  exemple  le  vain 
pâturage  pour  les  moutons  sur  les  prairies,  ou  procédaient  par 
voie  de  cantonnement,  distribuant  les  différentes  espèces  de  bé- 
tail sur  les  diverses  parties  du  territoire.  C?s  usages,  souvent 
consacrés  par  d'anciens  arrêts  des  parlements,  doivent  être  en- 
core respectés  là  où  ils  existent.  —  Cass.,  15  oct.  1851,  Créquv, 
[P.  53.1.471,  D.  52.5.553] —  Jay  et  Beaume,  n.  132;  de  Munck- 
Francourt,  p.  116. 

208.  —  Jugé  aussi  que  l'on  doit  observer  les  usages  locaux 
interdisant  aux  propriétaires  de  moutons  la  faculté  de  les  met- 
tre en  vaine  pâture  dans  les  prairies  avant  l'enlèvement  des 
foins.  —Cass  ,  30  brum.  an  Xlll,  Mulot,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Rouen,  8  ûor.  an  XI,  Mulot,  [S.  et  P.  chr.j 

209.  —  Certains  conseils  municipaux  ont  visé  et  reproduit 
dans  leurs  délibérations  les  anciens  usages  portant  exclusion  ou 
cantonnement  de  diverses  espèces.  Les  contraventions  aux  arrêtés 
pris  en  conformité  de  ces  délibérations  ne  sauraient  êire  excu- 
sées sous  le  prétexte  notamment  que  le  contrevenant  est  fermier 
du  pré  où  les  animaux  exclus  ont  été  introduits.  —  Cass., 
31  mars  1836,  Quesnel,  [S.  36.1.586,  P.  chr.]  —  Paris,  27  août 
1812,  Duclos,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  193. 
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210.  —  En  dehors  mêine  rte  tout  usage  local  préexistant,  le 
conseil  oDunicipal  peut  .'épalement  exclure  de  la  vaine  p;iture 
sur  les  prairies  de  la  commune,  ou  cantonner  sur  certaines  par- 
ties du  territoire  les  différentes  espèces  d'uniuiaux  auxquelles 
nous  faisons  allusion.  Ce  droit,  qui  lui  est  formellement  reconnu 
par  l'art.  Il,  L.  9  juill.  1889,  était  auparavant  considéré  comme 
déioulant.pour  les  conseils  municipaux,  de  leur  droit  de  fixer  le 
nombre  des  têtes  de  bétail  qui  peuvent  être  envoyées  à  la  vaine 
pfiture.  —  Cass.,  Il  ocl.  1821,  Cliarton,  (S.  et  P.  clir.];  — 
14  nov.  1S34,  Guenebaud  [S.  3a.l.l91,  P.  chr.];  —  18  mars 
1836,  Payssan,  [S.  36.1.585,  P.  chr.];  —  1"  mai  1866,  Boudot, 
(S    67.1.90,  P.  67.183];  —  23  févr.  1876,  Vignol,  [D.  76.1.459]; 

—  7  nov.  lt>8o,  Bazin,  [S.  86.1.92,  P.  80.1.186]  —  Trib.  simp. 
pol.  Nogeritsur-Seine,  19  ocl.  1887,  [J.    La  Loi.  21    ocl.  Ib87j 

—  Trib.  simp.  pol.  Grasse,  24 juin  1898.  [lier.just.  paix,  1899, 
103]  —  V.  aussi  Cass.,  20  janv.  1876,  Riclier,  ;D.  76.1.459]  — 
Sic,  Vaudoré,  Droit  rur.  franc.,  t.  2,  n.  317;  Henrion  de  Pan- 
sey,  liiens  commun.,  ch.  16,  p.  383;  Curasson  sur  Proudhon, 
Dr.  d'usage,  t.  1,  n.  361,  366.  —  V.  aussi  de  Munrk-Francourl, 
p.  Il  et  s.,  139. 

211.  —  Ici  encore  la  contravention  aux  arrêtés  légalement 
pris  re  saurait  être  excusée  par  le  fait  que  le  contrevenant  serait 
propriétaire  ou  fermier  du  fonds  oîi  elle  a  eu  lieu.  —  Cass., 
18  mars  1836,  précité. 

§  3.  Troupeau  commun  ou  séparé.  . 

212. —  L'art.  18,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791, portait,  sous 
son  alinéa  2  :  "  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 
où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  trou- 
peau commun,  celui  qui  aura  des  animaux  de  cette  espèce  ne 
pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tète  d'ani- 
mal. "  L'amende  fut  portée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail par  la  loi  du  16  therm.  an  IV.  Cette  disposition  doit  être 
considérée  comme  étant  encore  en  vigueur. 

213.  —  De  quelle  façon  les  animaux  qui  ne  sont  pas  exclus 
devront-ils  être  menés  au  pâturage?  «  La  vaine  pâture,  dit 
l'art.  4,  L.  9  juill.  1889,  s'exerce  soit  par  troupeau  séparé,  soit 
au  moven  du  troupeau  en  commun,  conformément  aux  usages 
locaux.  •  L'art.  7  ajoute  :  «  L'usage  du  troupeau  en  commun 
n'est  pas  obligatoire.  Tout  ayant-droit  peut  renoncer  à  cette 
communauté  ei  faire  garder  par  troupeau  séparé  le  nombre  de 
tètes  de  bétail  qui  lui  est  attribué  par  la  répartition  générale.  » 
(V.  art.  12.  tit.  I.  secl.  4,  L.  28  sept. -6  oct.  1791). 

214.  —  Il  se  peut  qu'un  troupeau  commun  n'ait  pas  été  or- 
ganisé. Jugé  à  cet  égard  que  les  tribunaux  peuvent  constater, 
malgré  If  silence  de  la  coutume  locale  sur  ce  point,  que  l'usage 
du  troupeau  en  commun  existe  dans  une  commune  :  cet  usage 
a  pu  s'établir  par  la  volonté  des  habitants,  aussi  bien  que  par 
une  disposition  des  coutumes. —  Cass.,  20  juill.  1839,  Lalle- 
mand,    S.  39.1.809,  P.  39.2.446] 

215.  —  L'allernalive  posée  par  l'art.  7  ne  comprend  pas 
d'autre  terme.  Chaque  particulier  doit,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut 
pas  joindre  ses  bétes  au  troupeau  commun,  former  un  troupeau 
individuel;  mais  il  n'est  pas  permis  à  deux  ou  plusieurs  habi- 
tants de  réunir  leurs  animaux,  sous  la  garde  d'un  pâtre  de  leur 
choix,  en  un  autre  troupeau  collectif,  distinct  du  troupeau  com- 
munal. —  Cass.,  9  févr.  1838,  Comm.  de  Courcelles,  [S.  38.1. 
938.  P.  40.1.351];  —  5  ocl.  1838,  Lallemand,  [D.  Rép..  v°  Com- 
mune. n.8l4]:  -  20  juill.  1839,  précité;  —  2  déc.  1841,  Chau- 
mont.  [S.  42.1.936,  P.  42.1.391];  -28  nov.  1879,  Bossu,  [S.  80. 
1.141,  P.  80.299,  D.  80.1.89  —  lay  et  Beaume,  n.  120.  —Con- 
tra, Amiens,  30  juin  1824,  Leièvre' [P.  chr.] 

216.  —  Dès  lors,  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  divers  proprié- 
taires d'avoir  établi  un  troupeau  collectif,  alors  qu'il  existe  un 
arrêté  municipal  autorisant  l'usage  ilu  troupeau  commun,  même 
par  sections,  en  faveur  de  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  consti- 
tue une  infraction  à  cet  arrêté,  laquelle  est  punissable  conformé- 
ment à  l'art.  471-0°,  C.  pén.  —  Trib.  pol.  Gamaches,  26  mai 
1860,  [Bull,  lies  décis.  des  juges  depnix,  1861,  t.  3,  p.  31] 

217.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  (jue  le  berger  (jui  conduit 
à  la  vaine  pâture  plusieurs  troupeaux  ainsi  réunis  doit  être  assi- 
milé à  l'individu  qui,  sans  droit,  mène  son  bétail  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  tombe  dès  lors  sous  le  coup  de  l'art.  479,  §  10, 
C.  pén.  —Cass.,  28  nov.  1879,  précité. 

218.  —  La  garde  des  troupeaux  individuels  doit  être  effective, 


et  l'on  doit  reconnaître  un  caractère  obligatoire  iV  l'arrêté  munici- 
pal portant  défense  aux  propriétaires  de  terres  soumises  àla  vaine 
pâture,  d'y  faire  paitre  leurs  bestiaux  attachés  au  piquet  :  ces 
bestiaux  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  être  considérés  comme  sur- 
veillés et  gardés  par  troupeau  séparé.  —  Cass.,  27  déc.  1867, 
Lebozec.  [S.  68.1.34S,  P.  68.9HJ 

219.  —  Le  fail  que  le  bétail  est  réuni  en  un  troupeau  commun 
ou  gardé  en  troupeaux  séparés  n'a  aucune  influence  sur  le  nom- 
bre d'animaux  que  chacun  peut  envoyer  à  l;i  vaine  pâture  ;  et  les 
règlements  municipaux  qui  flxeut  ce  nombre  doivent  recevoir 
leur  exécution  dans  tous  les  cas.  —  Cass.,  21  nov.  1833,  Pier- 
son.  [S.  35.1.56,  P.  chr.l 

220.  —  Les  habitants  pauvres,  ou  chefs  de  famille  domiciliés 
et  non  exploitants  iV.  suprà,  n.  203),  ne  peuvent  point  eux- 
mêmes  se  réunir  à  plusieurs  pour  composer  un  troupeau  en 
dehors  du  troupeau  commun.  L'art.  14  de  la  loi  de  1791  pouvait 
à  cet  égard  laisser  un  doute,  quand  il  leur  permettait  de  mettre, 
<i  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun,  »  un 
certain  nombre  de  bêles  à  la  vaine  pâture.  L'art,  0,  L.  9  juill. 
1889,  a  fail  cesser  toute  controverse,  en  employant  les  expres- 
sions :  «  soit  par  troupeau  séparé  soit  dans  le  troupeau  com- 
mun. »  —  Trib.  pol.  Gamaches,  26  mai  1860,  [Bull,  des  d^cis. 
dej  juges  de  pair,  t.  3,  ann.  1861,  p.  31]  —  De  Munck-Fran- 
court,  p.  123. —  V.  en  sens  contraire,  avant  1889,  Trib.  deNeuf- 
châtel,  26  avr.  1837,  sous  Cass.,  8  mai  1838,  Lucul,  [S.  38.1. 
800,  P.  38.2.2931  —  Coin-Delisle,  Encyclop.  des  juges  de  paix, 
t.  5,  v"  Vaine  pâture,  sect.  2,  n.  47;  et,  avec  des  distinctions, 
,lay  et  Beaume,  n.  121  et  121  bis. 

221.  —  Il  a  été  jugé  que  les  conseils  municipaux  ont  le  droit 
de  répartir  le  territoire  de  la  commune  entre  chaque  troupeau 
particulier  et  le  troupeau  en  commun.  —  Cass.,  22  janv.  1859, 
Contignon,[P.  30.417,  D.  59.1.382] 

222.  —  Chaque  troupeau  est  sous  la  conduite  d'un  pâtre  dis- 
tinct. Le  troupeau  de  chariue  commune  devra  notamment  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs  ;  V.  C.  l'or.,  art.  72). 

223.  —  Les  pâtres  particuliers  sont  des  gens  de  service 
choisis  par  les  propriétaires  respectifs  des  troupeaux.  Le  pâtre 
commun  est  le  plus  souvent  un  fonctionnaire,  nommé  par  le 
maire  en  verUi  des  pouvoirs  que  lui  donne  l'art.  88,  L.  3  avr. 
1884.  Son  mode  de  désignation  peut  cependant  varier  avec  les 
usages  différents.  —  V.  à  cet  égard  :  Cass.,  28  nov.  1879,  pré- 
cité. 

224.  —  Les  dégâts  que  commettrait  le  troupeau  commun 
envoyé  à  la  vaine  pâture  n'entraîneraient  aucune  responsabilité 
pour  chacun  des  propriétaires  auxquels  les  bestiaux  appartien- 
draient Le  pâtre  commun  serait  seul  responsable  correctionnel- 
lement.  —  Cass.,  14  frim.  an  XIV,  Collin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Eu 
ce  sens,  Cappeau,  l.  1 ,  p.  84  ;  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des 
jtist.  de  paix,  p.  168.  —  Sur  la  responsabilité  de  "la  commune  à 
raison  des  délits  ou  contraventions  commis  par  son  pâtre, 
V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1027  cl  1028. 

225.  —  S'il  n'existe  point  d'usage  local  relatif  au  paiement 
du  paire  commun,  son  salaire  pourra  être  demandé  à  une  taxe 
spéciale  répartie  entre  tous  ceux  qui  profitent  du  troupeau. 
Celte  taxe  rentre  dans  la  catégorie  de  cnlles  que  nous  avons 
indiquées  suprà,  v"  Commune,  n.  1169  et  s.,  et  qui  sont  la 
contre  partie  des  droits  de  jouissance  que  les  habitants  exercent 
en  nature.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  4  mars  1838,  Forin, 
[S.  59.2.53,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.9] 

226.  —  Elle  sera  établie  et  payée  conformément  aux  prin- 
cipes énoncés  suprà,  v  Commune,  n.  1176  et  s.  Celui  qui 
formera  un  troupeau  séparé  devra  en  être  exonéré.  —  Cass., 
4  juill.  1821,  Creuse,  fS.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1858, 
précité.  —  Lepasquicr,  Lôgisl.  de  la  vaine  pu ture,,  p.  147;  Rol- 
land de  Viilargues,  n.  37.  —  V.  au  surplus,  suprà,  V  Conlriliu- 
lions  directes,  n.  6366  à  6368. 

227.  —  En  décidant  que  la  vaine  pâture  s'exerce  soit  jiur 
troupeatt  séparé,  soit  au  moyen  du  troupeau  en  commun,  l'art.  4 
de  la  loi  de  1889aimplicitementcon3acré  l'opinion  d'après  laquelle 
l'herbe  doit  être  coupée  par  la  dent  des  animaux,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  mode  de  récolte.—  Besançon,  16  juin  1891,  Comm. 
de  Rozières-sur-Mance,[S.  et  P.  92.2..'!05,  D.  92.2.194]—  Agen, 
25  mars  1892,  Dassy,  [Ibid.]  —  De  Munck-Francourt,  p.  47,  95 
et  230.  —  Con<rà,  Nîmes,  28  nov.  1891,  sous  Cass.,  14  nov.  1893, 
Comm.  de  Cailar,  [S.  et  P.  94.1. 337J  — Bruxelles,  29  juill.  1807, 
Comm.  de  Hainain,  [P.  chr.] 

228.  —  Jugé  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  que  la 
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jouissance  dérivant  du  droit  de  vaine  fiàture  n'est  ouverte  qu'au 
profit  des  bestiaux  mêmes,  et  quf  celui  qui  s'en  prévaut  ne  peut 
pas  couper  et  emporter  l'Iierbe  ijestinée  à  leur  nourriture.  — 
Cass.,  27  avr.  1860,\Varnet,  [S.  61.1.303,  P.  61.79,  D.  60.3.1091 
—  V.  aussi  Cass.,  20  nov.  1837,  Balguerie,  [S.  38.1.272,  P.  39. 
2.1<)()1;  _  1"  juiil.  1839,  Lancy,  [S.  39.1.649,  P.  39.2. i92]  — 
Contià,  Laurent,  t.  7,  n.  430. 

Section  V. 

Des  pouvoirs  île  railmlnistration  iminieipale. 

§  1.  Généralités. 

229.  —  Nous  avons  indiqué  aux  sections  précédentes  dans 
quelle  mesure  les  conseils  municipaux  pouvaient  réglementer  la 
paine  pâture  quant  au  lieu,  quant  au  temps  et  quant  au  nombre 
des  animaux.  L'art.  Il,  L.  9  juili.  1889,  dispose  qu'ils  peuvent, 
d'une  fagon  générale,  u  prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  le 
droit  de  vaine  pàlure,  notamment  pour  en  suspendre  l'exercice  en 
cas  d'épizootie,  de  dégel  ou  de  pluie  torrentielle,  pour  cantonner 
les  troupeaux  de  différents  propriétaires  (V,  suprà,  a.  121  et  s.) 
ou  les  animaux  d'espèces  dilîérenles  V.  suprà,  n.  210  et  s.', 
pour  interdire  la  présence  d'animaux  dangereux  ou  malades  dans 
les  troupeaux.  » 

230.  —  L'ëpizoolie  ou  la  maladie  d'un  troupeau  peut  donner 
lieu  à  l'application  de  trois  ordres  de  dispositions  législatives  dis- 
tinctes. Tout  d'abord,  les  lois  des  21  juill.  1881  et  21  juin  1898, 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  que  nous  avons  étudiées 
suprà,  v°  Epizootie,  n.  18  et  s.,  indiquent  toute  une  série  de  me- 
sures à  prendre  des  que  s'est  déclarée  une  des  maladies  conta- 
gieuses énumérées  parcelle  loi.  Ces  mesures  vont,  en  certains 
cas,  jusqu'à  l'abatage.  En  second  lieu,  en  cas  d'épidémies  non 
prévues  par  les  lois  précitées,  ou  pour  lesquelles  l'abatage  ne 
peut  être  ordonné,  le  conseil  municipal  peut,  conlormémenl  à 
l'art.  11,  L.  9  juill.  1889,  suspendre  l'exercice  de  la  vaine  pàlure. 
Enfin  et  en  tous  cas,  le  conseil  municipal,  «  aussitôt  qu'un  pro- 
priétaire aura  un  troupeau  malade,  ••  devra  assigner  «  sur  le 
terrain  ...  de  la  vaine  pâture  ...  un  espace  où  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu'il  devra  suivre 
pour  aller  au  pâturage  )>(L.  28  sept. -6  oct.  1791,  art.  19,  tit.  I, 
sect.  4). 

231.  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  municipale  peut,  en 
l'absence  de  tout  fait  constaté  de  maladie  et  sur  de  simples  ap- 
préhensions qui  lui  paraissent  exiger  des  mesures  préventives, 
prendre  des  arrêtés  pour  prév-nir  les  lléaux  calamiteux  et  spé- 
cialement les  épizooties,  et  prescrire,  par  exemple,  au  proprié- 
taire d'un  troupeau  d'exercer  son  droit  de  vaine  pâture  sur  un 
canton  séparé.  —  Cass.,  l'^^'  lévr.  1822,  Dejames,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  La  suspension  de  la  vaine  pâture  lors  du  dégel  ou 
après  des  pluies  se  justifie  par  la  crainte  que  le  pied  du  bétail 
n'endommage  alors  les  prés.  —  Curasson,  sur  Proudhon,  Dr. 
d'usuije,  n.  365. 

233.  —  Si  le  conseil  municipal  n'a  pas  usé  de  la  faculté  d'in- 
terdire momentanément  la  vaine  pâture,  les  propriétaires  de 
bestiaux  ne  doivent  toutefois  pas  abuser  de  la  faculté  à  eux  lais- 
sée. De  même  que  l'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille, 
de  même  ils  pourront  être  tenus  d'indemniser  le  propriétaire  du 
fonds  si  la  vaine  pâture  a  été  exercée  â  un  moment  où  cet  exer- 
cice pouvait  être  nuisible,  et  notamment  de  réparer  le  dommage 
fait  à  un  pré  par  l'introduction  de  bestiaux  alors  que  des  eaux 
d'inondation  n'étaient  pas  encore  entièrement  retirées.  — Cass., 
10  févr.  1845,  Comm.  de  Saint-Iust,  [S.  43.1.463,  P.  45.2.28, 
D.  45.1. 137J  —  Clément  et  Lcpinois,  Cod.  rur.  belg.,  n.  276;  de 
Munck-Francourt,  p.  216. 

234.  —  L'art.  11,  L.  9  juill.  1889,  autorise  encore  les  conseils 
municipaux  à  prohiber  la  présence  dans  les  troupeaux  d'ani- 
maux dangereux  (taureaux,  étalons,  etc.  ou  malades.  Cette 
dernière  expression  vise  les  maladies  moins  graves  que  celles 
énumérées  par  les  lois  sur  l'épizootie.  Il  n'en  reste  pas  moins 
obligatoire  pour  les  conseils  municipaux  de  cantonner  les  trou- 
peaux contaminés. 

235.  —  Au  reste,  remarquons  que  l'interdiction  ne  porte  que 
sur  la  présence  des  animaux  dangereux  ou  malades,  mais  non 
sur  l'exercice  même  du  droit  de  vaine  pàlure,  dont  on  ne  peut 
priver  les  propriétaires.  Ces  animaux  devront  seulement  être 
gardés  séparément,  hors  du  troupeau  commun. 


236.  —  L'énuméralion  que  donne  l'art.  1 1  des  pouvoirs 
des  conseils  municipaux  est  simplement  énonciative.  Ces  pou- 
voirs ont  été  résumés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  dans  cette 
formule  :  «  déterminer,  restreindre,  et  suspendre  l'exercice  de 
la  vaine  pâture,  .i  [J.  ojf..  1888,  Chambre,  annexes,  p.  574).  — 
De  Munck-Francourt,  p.  133.  —  Ajoutons  qu'il  leur  est  en  tout 
cas  impossible  de  l'aggraver,  soit  en  l'imposant  là  où  elle 
n'existait  pas,  soit  en  l'établissant  sur  des  bases  plus  onéreuses 
qu'auparavant;  et  qu'à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent  pas  re- 
mettre en  vigueur  d'anciennes  coutumes  qui  seraient  en  contra- 
vention avec  les  dispositions  de  la  loi,  en  accordant  des  avan- 
tages particuliers  à  certains  habitants  (V.  suprà,  n.  187).  en 
portant  atteinte  au  droit  de  se  clore,  en  autorisant  la  vaine 
pâture  sur  les  prairies  artificielles  ou  avant  la  première  récolte 
(V.  suprà,  n.  2,  871,  etc.  —  De  Munck-Francourt,  p.  92,  94, 
130,  143. 

237.  —  La  loi  du  22  juin  1834,  sur  l'abolition  de  la  vaine 
pâture  en  Corse,  disposait  dans  son  art.  3,  §  3  :  «  Indépendam- 
ment des  restrictions  apportées  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  l'arrêté  de  prorogation  peut 
imposer  telle  autre  réserve  ou  restriction  qui  serait  exigée  par 
l'intérêt  public  ».  Nous  pensons  que  ce  n'est  pas  seulement  lors 
de  la  délibération  sur  le  maintien  ou  le  rélablissement  de  la 
vaine  pâture  après  1889,  c'est  à  toute  époque  qu'un  conseil  mu- 
nicipal a  pu  et  pourra  prendre  une  décision  tendant  à  restrein- 
dre l'exercice  de  ce  droit.  Et  les  restrictions  pourront  être  de 
toute  nature,  à  condition  seulement,  comme  nous  l'avons  dit 
suprà,  n.  159,  235,  de  ne  pas  constituer  des  mesures  qui, 
directement  ou  indirectement,  auraient  pour  résultat  de  sup- 
primer le  droit  lui-même,  ou  de  le  restreindre  au  delà  des  pré- 
visions du  législateur; 

238.  —  Ainsi  il  a  pu  être  décidé  que  l'arrêté  municipal  est 
illégal  et  non  obligatoire,  qui  défend  de  mener  des  bestiaux  sur 
les  propriétés  soumises  à  la  vaine  pâture  sans  en  avoir  obtenu 
du  propriétaire  l'autorisation  par  écrit,  laquelle  devra  être  né- 
cessairement visée  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 
—  Cass.,  5  févr.  1859,  Charrin,  [S.  59.1.437,  P.  39.904,  D.  60. 
3.4031  —  aie,  Jay  et  Beaume,  n.  159. 

239.  —  ...  Qu'un  vole  du  conseil  municipal  ne  suffit  pas 
pour  interdire  la  vaine  pâture  dans  les  prairies  où  elle  s'exer- 
çait en  vertu  d'un  ancien  usage.  —  Dec.  min.  Int.,  [Bull,  off., 
1868.  n.  53;  S.  68.2.323,  P.  68.1132]  —  Dans  le  même  sens, 
Cass.,  7  sept.  1844,  Lilette-Dehaye,  [P.  45.2.476J 

240.  —  ...  Qu'un  conseil  municipal  ne  pourrait  pas  valable- 
ment empêcher  l'effet  de  la  vaine  pâture  sur  les  terres  qui  y 
sont  soumises,  et  y  soustraire  par  exemple  certains  lieux  non 
clos  qui  ne  seraient  couverts  d'aucune  récolte.  —  Cass.,  4  mai 

1848,  Carret,  !S.  49.1.383,  P.  49.2.218,  D.  48.5.3631;  —  13  juill. 
1866,  Bergeron,  [S.  67.1.142,  P.  67.317,  D.  67.1.422] 

241.  —  ...  Qu'il  ne  pourrait  non  plus  interdire  la  vaine 
pâture  pendant  toute  l'année  sur  un  terrain  en  le  désignant 
comme  constamment  ensemencé,  alors  que  le  contraire  serait 
constaté.  —  Cass.,  9  sept.  1833,  iSIacabé,  [D.  53.5.466]  — Sic, 
Jav  et  Beaume,  n.  161 . 

242.  —  ...  Que  les  communes  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  ou 
alfermer  en  faveur  d'un  particulier  le  droit  de  vaine  pâture  sur  les 
fonds  et  chemins  communaux,  même  pour  la  portion  qui  excé- 
derait les  besoins  des  habitants.  —  Paris,  9  août  1S60,  Dramard, 
[S.  60.2.335,  P.  61.67,  D.  61.2.55] 

243.  —  Jugé  toutefois  que  les  conseils  municipaux  peuvent, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs,  affranchir  de  la  vaine  pâture  pour 
partie  les  propriétés  d'une  certaine  étendue.   —  Cass.,  17  avr. 

1849,  Troin,  [S.  49.1.664,  P.  49.2.409,  D.  49.5.391] 

244.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  règlements  administratifs 
qui  déterminent  le  mode  d'exercice  d'un  droit  de  vaine  pâture  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  des  fonds 
sur  lesquels  il  s'exerce;  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  causé  par  cet  exercice,  bien 
que  la  manière  dont  il  a  lieu  ne  soit  pas  contraire  aux  actes  ad- 
ministratifs qui  le  réglementent.  — Cass.,  10  févr.  1843,  Comm. 
de  Saint-Juft,  l3.  45.1.463,  P.  45.2.28,  D.  43.1.137] 

245.  —  Nous  avons  à  peine  besoin  d'indiquer  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  Il  sont  sans  application  à  la  vaine  pâture  con- 
ventionnelle,et  que  les  conseils  municipaux  sontsansdroit  pourla 
réglementer.  L'époque  d'ouverture,  le  nombre  de  tét^s  de  bétail, 
les  cantonnements,  etc.,  seront  fixés  parle  titre.  Les  mesures 
prises  par  les  municipalités  qui  affecteraient  la  vaine  pâture  cou- 
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lumière  en  cas  d'épizoolie,  n'obligent  pas  celui  qui  jouit  d'un 
droit  de  vaine  pe'iture  particulier,  sauf  la  nécessité  d'observer 
les  rèjrles  prescrites  par  les  lois  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux, et  notamment  de  respecter  les  arrêtés  de  séquestration. 
^V.  fupni,  \"  Efiiznotie).  On  l'ait  seulement  remarquer  avec  rai- 
son que  les  conseils  municipaux  pourront  être  appelés  à  régler 
par  leurs  délibérations  un  droit  de  vaine  p;"iture  à  litre  particu- 
lier qui  existerait  au  profit  de  la  commune  tout  entière  :  le  con- 
seil municipal  pourrait  avoir,  notamment,  à  fixer  le  droit  de 
chaque  habitant,  si  le  litre  était  muet  à  cet  égard.  —  De  Munck- 
Francourt,  p.  226,  230  et  s. 

§  2.  Des  arrêtes  municipaux  et  de  leur  approbation 
par  l'autorité  supérieure. 

24G.  —  Les  délibérations  relatives  à  la  vaine  pâture  coutu- 
mière  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  préfet  (L.  S 
avr.  1884,  art.  «8-6°,  et  Oit,  ï;  1-2;  L.  y  juill.  1889,  art.  11).  11 
en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  municipale  du  18  juill. 
1837.  —  Cass.,  9  mai  1884,  Coudry,  [S.  86.1.9i>,  P.  86.1.186]  — 
V.  aussi  Cass.,  16  déc.  1841,  Christ-Joder,  [S.  42.1.868,  P.  42.2. 
9';  —  15  juin  1844,  Roth,  fP.  44.2.277];  -  26  févr.  1837,  Douay, 
(6.  57.1.109];  —  23  janv.  1862,  Grancher,  [D.  64.1.2431  —  Sic, 
.lay  et  Heaume,  n.  166.  —  V.  !:iiprà,  v"  Cummune,  n.  278. 

247.  —  L'approbation  préfectorale  suffit  à  rendre  la  délibé- 
ration obligatoire.  Certains  auteurs  pensent  même  que  quelqut' 
illégale  que  puisse  être  la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui 
interdirait,  par  exemple,  d'une  manière  absolue,  la  vaine  pâture 
sur  le  territoire  de  la  commune  (V.  stiprà,  n.  237  et  s.},  elle  se- 
rait obligatoire  si  elle  était  approuvée  par  le  préfet,  tant  qu'elle 
ne  serait  pas  réformée  par  l'aulorité  supérieure.  —  Curasson, 
sur  Proudhon,  t.  6,  n.  362  et  s.  —  .Mais  celte  opinion  nous  pa- 
rait contestable.  Un  acte  administratif  légal  ne  saurait  être  le 
fondement  d'une  contravention  susceptible  d'entraîner  une  peine 
de  simple  police.  C'est  là  un  principe  universellement  admis. 

248.  —  Le  préfet  ne  peut  (jue  donner  ou  refuser  son  autori- 
sation aux  délibérations  qui  lui  sont  soumises.  Il  pourrait,  il  est 
vrai,  faire  savoir  au  conseil  municipal  qu'il  n'approuvera  sa  dé- 
libération que  s'il  y  est  apporté  telles  modifications  qu'il  indique; 
mais  il  ne  peut  de  lui-même  la  m'odifier  en  y  introduisant  des 
conditions  nouvelles. —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1861,  Comm.  de 
Kœur-la-Grande,  [S.  61.2.576,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.57]  —  Sic, 
Jay  et  Beaume,  n.  168. 

249.  —  Ha  été  jugé  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  retirer  l'ap- 
probation une  fois  donnée;  et  l'arrêté  devrait  être  considéré 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  par  lequel  un  préfet  rappor- 
terait un  autre  arrêté,  pris  par  un  de  ses  prédécesseurs  pour  ap- 
prouver une  délibération  du  conseil  municipal,  portant  règlemeijt 
de  la  vaine  pâture,  et  enjoindrait  en  même  temps  au  conseil  mu- 
nicipal de  délibérer  à  nouveau  sur  les  conditions  de  l'exercice 
de  cette  servitude.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1885,  Comm.  de  Ro- 
milK -sur-Seine,  [S.  87.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.14] 

250.  —  Mais  le  refus  d'approbation  d'un  règlement  soumis 
au  préfet  équivaut  à  la  révocation  d'un  règlement  identique  an- 
térieur. —  Cass.,  15  nov.  1861,  [Ann.  des  jug.  de  paix,  1862, 
p.  2C0]  —Sic,  Jay  et  Beaume,  n.  169. 

251.  —  La  décision  prise  par  le  préfet  peut  toujours  être  atta- 
quée, par  voie  d'appel  au  ministre  de  l'Intérieur,  soit  par  le  con- 
seil municipal  dont  la  délibération  n'aurait  pas  été  approuvée 
(L.  5  avr.  1884,  art.  69,  §  3),  soit,  en  cas  d'approbation,  par 
toute  partie  intéressée  à  qui  celte  approbation  ferait  grief  (Décr. 
25  mars  1852,  art.  6,  J' 2). 

252.  —  Il  appartient  aux  maires  de  prendre  des  arrêtés,  soit 
pour  assurer  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  conformément  aux 
lois  ou  aux  usages,  soit  pour  porter  à  la  connaissance  des  habi- 
tants de  leurs  communes  les  décisions  prises  à  cet  égard  par  les 
conseils  municipaux  et  approuvées  par  le  préfet  (V.  L.  5  avr. 
1884,  art.  90-10"  et  92).  —  Cass.,  22  déc.  1837,  Cordellier,  [F. 
40.1.126];  —  .31»  déc.  1853,  Laley,  [D.  53.5.465]  —  Sic,  Jay  et 
Beaume,  n.  147  et  150. 

253.  —  11  a  été  jugé  que  le  jour  fixé,  même  d'une  manière 
éventuelle,  par  un  arrêté  municipal,  pour  l'ouverture  de  la  vaine 
pâture,  ne  peui  être  changé  que  par  un  autre  arrêté  régulière- 
ment pris  et  publié  en  la  forme  légale  :  un  avertissement  verbal 
donné  à  son  de  caisse  ne  suffit  pas.  —  Cass.,  14  juill.  1854,  Lalo\, 
[S. 54.1.822,P.53.2.479,  D.54. 1.344]— Sic,  JayelBeaume,  n.  te'o. 

254.  —  De  même  un  particulier  necommettrait  aucune  infrac- 


lion  punissable,  en  envoyant  à  la  vaine  pâture  un  nombre  de 
moulons  plus  considérable  que  celui  qui  lui  aurait  été  indiqué 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune,  un  tel  avis  n'ayant  au- 
cune valeur  par  lui  seul.  —  Trib.  pol.  Condé-sur-Efcaut 
12  nov.  1861,  [liuU.des  decis.  des  juij.  depaix,l.  n,  année  1863, 
p.  108]  —  Jay  et  Beaumi-,  n.  112'et  167. 

255.  —  D'autre  part,  les  maires  ne  peuvent  prendre  d'arrêtés 
concernant  l'exercice  de  la  vaine  pâture  que  pour  l'exécution  des 
délibérations  des  conseils  municipaux  ou  d'anciens  règlements 
émanés  de  l'autorité  compélenle  et  restés  en  vigueur.  —  Cass., 
19  août  1859,  Lévv,  [S.   59.1.963,   P.  60.238,  D.  60.3.407];  — 

19  déc.  1863,  Caillot,  [S.  64.1.198,  P.  64.749,  D.  64.1.242];  — 

20  janv.  1876,  Richer,  [D.  76.1.459];  —  18  févr.  1876,  Féchoz, 
\Bull.  crim.,  n.  54]  —  Jay  et  Beaume,  2V.  de  la  vaine  put.,  n.  153; 
Bratî,  Princ.  d'adm.  comm.,  v"  Vaine  pâture;  de  Munck-Frau- 
court,  p.  155. 

256.  —  En  conséquence,  est  illégal  et  non  obligatoire,  l'ar- 
rêté du  maire  qui  défend  de  faire  paître  des  moulons  dans  les 
prés  autres  que  ceux  dont  le  maître  du  troupeau  est  lui-même 
propriétaire,  alors  qu'il  ne  s'appuie  ni  sur  la  coutume,  ni  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal,  ni  sur  d'anciens  règlements. 

—  (>ss.,  19  août  1859,  précité  ;  —  20  janv.  1876,  précité. 

257.  —  11  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui,  sans  avoir  été  pré- 
cédé d'une  délibération  du  conseil  municipal,  reporte  à  une  épo- 
que qu'il  réserve  de  fixer  le  temps  où  pourra  s'exercer  le  droit 
de  vaine  pâture.  —  Cass  ,  19  déc.  1863,  précité. 

258.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  contient 
règlement  pour  l'exercice  de  la  vaine  pâture  sur  le  territoire  de 
la  commune  est  valablement  pris  s'il  ne  fait,  indépendamment 
de  toute  décision  du  conseil  municipal,  que  renouveler  en  fait  les 
dispositions  d'un  arrêté  antérieur  valable  sur  la  même  matière. 

—  Cass.,  2  déc.  1841,  Chaumont,  [S.  42.1.936,  P.  42.1.592] 

259.  —  ...  Et  que,  d'autre  part,  quand  un  conseil  municipal 
a  décidé  que  la  vaine  pâture  ne  serait  pas  suspendue  si  le  temps 
continuait  à  êlre  sec,  le  maire  peut  valablement  prendre  un  ar- 
rêté interprétant  celle  délibération  en  ce  sens,  que  l'exercice  du 
droit  de  vaine  pâture  devra  être  ajourné,  de  nouvelles  pluies  sur- 
venant, qui  rendent  l'introduction  du  bétail  dans  les  prés  nuisible 
à  leur  conservation.  —  Cass.,  30  déc.  1853,  Laley,  [D.  53.5,465] 

260.  —  Le  maire  n'est  même  point  dépouillé  par  l'art.  11,  L. 
9  juin.  1889,  des  pouvoirs  personnels  de  police  que  lui  a  con- 
férés l'art.  01,  L.  5  avr.  188'i-,  et  il  conserve  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  attribué  au 
conseil  municipal.  H  pourra,  par  fxemple,  interdire  la  vaine  pâ- 
ture sur  les  chemins  a|ipartenant  âla  commune.  —  Cass.,  li''déc. 
1854,  Caradec,  |D.  54.1.784] —  V.  aussi  Jay  et  Beaume,  n.  151, 
133  et  156.  —  11  pourra  même,  en  certains  cas,  par  ses  arrêtés 
relatifs  à  la  police  rurale,  porter  atteinte  aux  droits  de  vaine  pâture 
conventionnelle  appartenant  à  des  particuliers.  —  V.  supra, 
n.  243.  —  De  Munck-Francourl,  p.  226. 

261.  —  Toute  infraction  à  un  arrêté  municipal  régulier  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  471-15°,  C.  pén,,  quand  l'art.  479-10°, 
n'es!  pas  applicable.  —  Cass.,  23  janv.  1821,  Chenel,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  juin  1822,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.];  — 12  juin 
1828,  Blanvin,  [S.  et  P.  chr.] 

262.  —  Dans  tous  les  cas,  et  notamment  s'il  s'agit  de  con- 
travention à  la  loi  du  22  juin  185i  (qui  a  aboli  en  Corse  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture,  et  qui  se  réière,  quant  à  la  pénalité,  â 
l'art.  479,  du  C.  pén.),  il  peut  être  fait  application  aux  contreve- 
nants des  dispositions  de  ce  Code  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes. —  Cass.,  20  sept.  1855,  Chiara,  [D.  56.5.476]  —  V.  supià, 
v"  Circonsliinccs  aijijrdvoiUes  ft  atténuantes,  n.  121  et  s. 

263.  —  Notons  enfin  que  les  actions  à  fins  civiles  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  • — ■  Cass.,  8  mai  1838,  Lu- 
cul,  [S.  38.1.860,  P.  38.2.295]  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1815, 
Comm.  de  Replonge,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  juill.  1818,  Caslan,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

CHAPITRE  III. 

DES  MODES    d'eXIINCIKiN   ET   DES  MOYENS    D;;    -s'AFKaANClIlIt 
DE    LA    VAINE    PATtBE. 

Sectio.n  I. 

Cliitiire. 

264.  —  Par  plusieurs  édits,  Louis  .\V1  avait  étendu  aux 
provinces  do  Franidie-Ciomté  (juill.  1768),  de   Champagne  (mars 
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1769),  de  Hainaut  et  de  Flandre  (mai  l'Vl),  une  règle  déjà  ad- 
mise par  les  coutumes  du  Centre,  où  chacun  pouvait  se  sous- 
traire à  la  vaine  pâture  par  la  clùlure  de  son  héritage.  La  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791  consacra  cette  disposition  en  la  générali- 
sant, dans  son  titre  1,  sect.  4,  art.  3,  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 
de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  » 

265.  —  Les  dispositions  coutumières  qui  ne  permettaient  pas 
aux  propriétaires  de  soustraire  leurs  prairies  k  la  vaine  pùlure 
se  trouvèrent  ainsi  abrogées.  El  il  fut  jugé  que  cette  disposition 
s'appliquait  à  tous  les  pays,  qu'ils  eussent  été  régis  autrefois  par 
la  coutume  ou  par  le  droit  écrit.  —  Cass.,  8  mai  1828,  Comm.  de 
Pressins,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1846.  Faure,  [S.  46.1.488, 
P.  46.2.24,  D.  46.1.142]  ;  —  8  août  1882,  Comm.  de  Nod,  [S.  84. 
l.l.'jg,  P.  84.1.377,  D.  83.1.3561— Poitiers,  (8 juin  1835,  Mon- 
der, [S.  33.2.360,  P.  chr.]  —  Jay  et  Beaume,  Tr.  de  la  vaine 
put.,  n.  97. 

266.  —  L'art.  648,  C.  civ.,  la  confirma  en  stipulant  que  «  le 
propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine 
pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait  ><  ;  ce  qui  im- 
pliquait qu'il  sullîsait  au  propriétaire  d'entourer  son  terrain 
d'une  clôture  pour  le  soustraire  à  l'exercice  passif  de  ces  droits. 
L'art.  6,  §  I,  L.  9  juill.  1889,  décide  expressément,  à  son  tour, 
que  «  le  droit  de  vaine  pâture,  établi  comme  il  est  dit  en  l'art.  2, 
ne  fait  jamais  obstacle  à  la  faculté  que  conserve  tout  propriétaire, 
soit  d'user  d'un  nouveau  mode  d'assolement  ou  de  culture,  soit 
de  se  clore.  Tout  terrain  ctoi  est  affranchi  de  la  vaine  pâture  •>. 

267.  —  Tout  piUurage  en  terrain  clos  devient  dès  lors,  même 
en  pays  de  vaine  pùlure,  et  même  après  toute  récolte  faite,  une 
contravention  réprimée  par  l'art.  479-10°,  C.  pén.  —  V.  suprà, 
v°  Délit  rural. 

268.  —  L'extinction  du  droit  de  vaine  pâture  sur  un  fonds 
par  la  clôture  de  ce  fonds  ne  donne  ouverture  à  aucune  réclama- 
tion au  proQl  du  titulaire  de  ce  droit  :  la  suppression  de  la  vaine 
pâture  doit,  dans  ce  cas,  être  considérée  comme  un  fait  du  prince 
ou  du  législateur,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  garantie. 
—  Cass.,  19  févr.  1839,  Comm.  de  Guillon,  [S.  39. 1.422,  P.  39. 
1.186] 

269.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  §  2,  L.  9  juill.  1889,  «  est 
réputé  clos  tout  terrain  entouré  soit  par  une  haie  vive,  soit  par 
un  mur,  une  palissade,  un  treillage,  une  haie  sèche  d'un  mètre 
au  moins,  soit  par  un  fossé  de  1™,20  à  l'ouverture  et  de  0"',oO  de 
profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fils  métalliques 
(listantsentre  eux  de  33  centimètresau  pluset  s'élevant  à  un  mètre 
de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  et  équivalente 
faisant  obstacle  à  l'introduction  desanimaux.  »  i  V.art.  6,  L.  1791). 
Nous  avons  indiqué,  suprà,  v"  Clôture,  n.  133  et  s.,  comment 
devait  être  interprété  ce  texte,  notamment  dans  son  dernier 
membre  de  phrase. 

270.  —  La  loi  ne  détermine  pas  un  minimum  de  hauteur 
pour  les  haies  vives  comme  pour  les  haies  sèches.  Il  en  résulte 
que  la  haie  vive  devra  être  considérée  comme  une  clôture  suffi- 
sante dès  lors  qu'elle  mettra  obstacle  à  l'introduction  des  ani- 
maux. —  De  Munck-Francourt,  p.  170.  —  V.  cependant  Jay, 
n.  93. 

271.  —  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  la  clôture  est  suf- 
fisante est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tnbunau.s.  .\joutons,  comme  exemple  de  clôture  insuffi- 
sante, à  celui  donné  suprà,  v"  Clôture,  n.  137,  un  ruisseau  facile 
à  franchir,  et  constamment  traversé  par  les  bestiaux  â  l'époque 
du  pâturage.  —  Liège,  23  févr.  1873,  Renault,  [D.  liép.,  suppL, 
v"  Droit  rural,  n   84,  note  1] 

272.  —  Un  a  pu  dire  que  la  clôture  suspend  l'exercice  du 
droit  de  vaine  pâture  plutôt  qu'elle  n'en  procure  un  affranchis- 
sement réel.  C'est  qu'en  effet,  dès  que  la  propriété  cesse  d'être 
close,  elle  se  trouve  par  cela  même  soumise  de  nouveau  à  l'exer- 
cice de  ce  droit.  —  Cass.,  4  nov.  1859,  Renaut,  fS.  60.1.396, 
P.  60.118,  D.  60.3.406]  —  Bordeaux,  24  mai  1864,  Clerfeuille, 
[D.  Ht'p.,  suppl.,  vo  Droit  rural,  n.  39,  note  1]  —  En  ce  sens  : 
Proudhon  et  Curasson,  t.  1,  n.  340;  Henrion  de  Pansey,  Des 
tiiens  comm.,  p.  401;  Jay  et  Beaume,  n.  91;  Jousselin,  t.  1, 
n.  48;  Demolombe,  t.  11,' n.  296;  de  .Munck-Francourt,  p.  171  ; 
Clément  et  Lépinois,  Cod.  rur.  bely.,  n.  32t. 

273.  —  11  suffit,  pour  que  l'usage  reprenne  son  empire,  que 


la  clôture  soit  suffisamment  dégradée  pour  ne  plus  s'opposer  en 
l'ait  à  l'introduction  du  bétail.  Mais  de  simples  brèches  pourront 
ne  pas  suffire  pour  que  le  propriétaire  soit  censé  avoir  renoncé  aux 
avantages  que  lui  assurait  la  clôture.  —  Proudhon  et  Curasson, 
loc.  cit.;  Jay  et  Beaume,  n.  92;  de  Munck-F'rancourt,  p.  172.  — 
V.  aussi  suprà,  v"  Clôture,  n.  140. 

274.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Ban  de  vendanges,  n.  61  à 
63,  que  pour  soustraire  les  vignes  aux  bans  de  vendanges  la 
clôture  doit  être  spéciale  à  chaque  propriété.  Cela  se  justifie  par 
la  nécessité  d'éviter  que  les  vendangeurs  ne  récoltent  les  rai- 
sins du  voisin.  Mais  le  même  intérêt  n'existe  pas  en  notre  ma- 
tière, et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  des  héritages 
contigus  renfermés  dans  une  clôture  générale  sont,  bien  qu'ap- 
partenant à  différents  propriétaires,  affranchis  de  la  servitude  de 
vaine  pâture,  non  moins  que  si  chacun  de  ces  héritages  avait 
été  l'objet  d'une  clôture  particulière.  -^  Cass.,  l^'r  mars  1863, 
Loup,  [S.  63.1.213,  P.  63.517,  D.  65.1.421]  —Sic,  Laurent, 
t.  7,  n.  435  ;  de  Munck-I-'rancourt,  p.  173. 

275.  —  Le  droit  de  se  clore  ne  saurait  être  entravé  par  un 
arrêté  municipal,  attribuant  à  certains  habitants  de  la  commune, 
à  raison  de  l'isolement  de  leur  habitation,  un  cantonnement 
séparé  en  échange  duquel  ils  auraient  consenti  l'abandon  de  la 
vaine  pâture  sur  les  terrains  leur  appartenant  dans  les  cantons 
éloignés.  —  Nancv,  9  févr.  1849,  Grosselin,  [S.  31.2.327,  P.  51. 
2.386,  D.  51.2.17]" 

276.  —  ...  Ni  par  ce  fait,  que  les  propriétaires  n'habiteraient 
pas  la  commune  où  se  trouvent  situés  les  terrains  qu'ils  veu- 
lent clore.  —  Angers,  27  mai  1852,  Comm.  de  Denée,  [S.  32.2. 
305,  P.  56.2.300] 

277.  —  ...  Ni  par  un  règlement  local,  qui  imposerait  aux  pro- 
priétaires l'obligation  de  mettre  au  troupeau  commun,  dans  le 
lieu  où  la  vaine  pâture  s'exerce,  un  certain  nombre  de  moutons, 
et  de  les  y  laisser  jour  et  nuit  pour  l'engrais  des  terrains  par- 
courus, un  tel  règlement  ne  pouvant  d'ailleurs  avoir  non  plus 
pour  effet  d'enlever  à  un  propriétaire  le  droit  d'avoir  et  de  gar- 
der chez  lui  telle  quantité  et  telles  espèces  de  bétail  qu'il  juge 
convenable.  —  Cass.,  17  déc.   1864,  Plan,  [D.  66.3.483] 

278.  —  ■luge  encore  que  la  possession  la  plus  longue  de  la 
vaine  pâture  ne  peut  enlever  aux  propriétaires  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  de  s'affranchir,  par  la  clôture  de  leurs  proprié- 
tés, des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  non  fondés  en 
titres.  —  Limoges,  19  févr.  1884,  [Gaz.  Pal.  84,1.677]  —  Bru- 
xelles, 14  niv.  an  IX,  Ville  de  Charleroy,  [S,  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  8  août  1882,  Comm.  de  Nod,  [S.  84.1.159,  P.  84.1. 
377,  D.  83.1.336]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191,  in  fine. 

279.  —  Le  plus  souvent,  sans  distinguer  entre  le  titre  cons- 
titutif de  la  vaine  pâture  conventionnelle  et  celui  sur  lequel  se 
fonde  une  vaine  pâture  coutumière,  on  décidait,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1791,  que  l'existence  d'un  titre  formait  un  obstacle  in- 
surmontable au  droit  de  s'affranchir  de  la  vaine  pâture  par  la 
clôture  de  son  fonds.  —  Cass.,  13  fruct.  an  IX,  Dupuy,  [S.  et 
P.  chr.];  —  12  déc.  1808,  Comm.  de  Revounas,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  nov.  1823,  Maquart,  [S.  et  P.  chr.];  — 28  juill.  l873,deGui- 
railh,[S.  76. 1.462,  P. 76. 1 172,0.76.1. 364]  ;  -8  août  1882,  précité. 

—  Colmar,  7  janv.  1808,  Voyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  19 
févr.  1884,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  23  flor.  an  XIII,  Comm. 
d'Allemagne  [S.  chr.];  —  19  juill.  1837,  Comm.  de  Grièges,  [P. 
37.2.621]  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  V  Vainepdture,  §  1  ;  Prou- 
dhon, Droits  d'usage,  n.  339;  Touiller,  t.  3,  n.  161;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  388;  Duranton,  t.  5,  n.  265;  Favard  de  Langlade, 
V"  Servit.,  sect.  2,  §  3,  n.  4;  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  134; 
Troplong,  Prescrip.,i.  1 ,  n.  383  et  s.;  Solon,  Servit. ,n.  86;  Le- 
pasquier,  Léqisl.  de  la  vaine  pâture,  p.  379  et  s. 

280.  —  >\tais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable  aujourd'hui, 
la  loi  de  1889  renvoyant,  dans  son  art.  6,  à  l'art.  2  :  «  Le  droit 
de  vaine  pâture,  établi  comme  il  est  dit  en  l'art.  2.  ne  fait  jamais 
obstacle  à  la  faculté...  de  se  clore.  >>  Or  l'art.  2  vise  «  le  main- 
lieu  du  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur...  etc..  ou  sur  tin  titre  <>. 
Par  conséquent  l'existence  d'un  titre  ne  fait  pas  nécessairement 
obstacle  au  droit  de  se  clore.  Mais  cela  ne  peut  être  vrai  que  du 
titre  dont  il  est  question  dans  l'art.  2,  c'est-à-dire  du  titre  qui 
constate  une  vaine  pâture  coutumière,  et  non  du  titre  qui  crée 
une  vaine  pâture  conventionnelle  (V.  infrà,  n.  282).  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  191,  note  19.  —  V.  suprà,  n.  41. 

281.  —  Jugé  de  même,  avant  1889,  que  l'art.  7,  sect.  4,  lit.  1, 
L.  0  oct.  1791,  suivant  lequel  la  clôture  n'affranchit  du  droit  de 
vaine  pâture  entre  particuliers  qu'autant  que  ce  droit  n'est  pas 


382 


PARCOURS  ET  VAINE  PATUKK.  -  Chap.  III. 


fondé  sur  un  titre,  n'est  applicable  qu'aux  servitudes  de  parcours 
fondées  sur  tilres  entre  particuliers  et  non  au  cas  d'une  associa- 
tion à  un  simple  droit  de  parcours  coutumier  stipulé  même  par 
transaction  lie  commune  à  commune.  Dans  ce  cas,  et  malgré 
l'existence  du  titre,  l'association  à  un  tel  droit  de  commune  à 
commune  a  subi  l'inlluenee  des  dispositions  de  la  loi  de  l"Ot, 
qui  libèrent  du  droit  de  parcours  el  de  vaine  pâture  les  terrains 
clos  ou  cultivés  en  prairies  artificielles.  —  Cass.,  19  févr.  1S39, 
C.omm.  deOuillon,  [S.  39.1.V22,  P.  39. 1. ISG]— V.  aussi  Rennes, 
27  mai  1812,  Lecompte,  [S.  el  P.  chr.l  —  V.  encore  sur  l'intor- 
prélalion  des  anciens  textes  :  Merlin,  Rcp.,\''  Vaine  piHiirc,  ^  1, 
art.  t,  n.  3,  et  §  5,  art.  2:  Ducaiirroy,  Bonnier  el  Rouslaing-, 
t.  2,  n.  219;  Curasson,  sur  Proudhon,  Usage,  t.  1,  n.  3oO;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  373  et  s.;  Gavini  de  Caœpile,  I.  t,  n.  178  et  s.  ;  De- 
molombe,  t.  tl,  n.  288  el  s.  ;  Demante,  t.  2,  n.  302  bis-\;  Lau- 
rent, I.  7,  n.  447;  Saleilles,  ijiiest.  île  ji/rispr.,  n.  42  el  s.; 
Revue  tourguign.,  t.  3,  n.  2;  de  Munck-Francourl,  p.  267 
et  s. 

282.  —  Quant  au  titre  dont  parle  l'art.  12,  L.  22  juin  1890, 
el  qui  fonde  une  servitude  conventionnelle  de  vaine  pùture,  il 
est  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  6.  Aux  termes  de  l'art. 
1134,  al.  2,  C.  civ.,  les  conventions  légalement  formées  ne  peu- 
vent être  révoquées  que  du  consentement  mutuel  de  ceux  qui 
les  ont  faites.  Nous  devons  par  conséquor.l  poser  en  principe 
que  celui  dont  rhéritape  est  grevé  d'une  vaine  pâture  conven- 
tionnelle ne  peut  l'y  soustraire  de  sa  seule  volonté  en  l'entou- 
rant d'une  clôture.  Cela  a  été  ilil  formellement  dans  |ps  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  188!»  i  V.  Journ.  off.,  1878,  Sénat,  an- 
nexes, p.  26111.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Yvrard,  [S.  61.1.171, 
P.  60.781,  D.  39.1.436]  —  Dijon,  21  lévr.  1893,  Grangier,  [D. 
94.2.334^  —  Cass.  belg.,  26  ddc'  1831,  de  Cornaco,  [Pasicr.  belg  , 
52.1.237]  — Liège,23marsl848,N...,  [Pasicr.  belg.,  48.2.176]  — 
Demolombe,  t.  11,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  101,  texte  et 
note  23  ;  Raudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  n.  923;  de  Munck- 
Francourl,  p.  167  el  267.  —  Contra,  Gavini  de  Campile,  loc.cit. 

283-286.  —  On  a  pu  en  conclure  que,  lorsqu'un  tilre  cons- 
tate l'existence  d'un  droit  de  vaine  pùlure  sur  des  terrains  clos, 
il  s'agit  là,  non  du  droit  coutumier  que  la  clôture  aurait  fait  ces- 
ser, mais  d'une  servitude  à  laquelle  cette  clôture  ne  met  pas  obs- 
tacle. —  Cas?.,  23  mai  1853,  Hérault,  [S.  37.1.123,  P.  37.613] 

287.  — Nous  devons  encore  mettre  de  cùté  ici  le  cas  où  il  résul- 
terait du  litre  lui-même,  interprété  au  besoin  à  l'aide  des  usages 
locaux,  que  le  propriétaire  grevé  a  entendu  se  réserver  la  faculté 
de  s'exonérer  de  la  servitude  par  la  clôture.  Il  y  aurait  là  pour 
lui,  en  pareil  cas,  un  droit  acquis  ;  et  la  vaine  pâture  particulière 
doit  «  s  exercer  conformément  aux  droits  acquis  "  (art.  12).  — 
de  Munck-Francourt,  p.  272  et  s. 

288.  —  .luge  d'ailleurs  que  si  l'individu,  poursuivi  pénalemenl 
pour  avoir  exercé  un  droit  de  parcours  sur  une  prairie  malgré 
sa  clôture,  soutient  que  son  droit  est  établi  sur  un  litre  qu'il  pro- 
duit, cette  déiense  élève  une  question  préjudicielle  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil. —  Cass.,  20  nov.  1823,  Maquart,  fS.  el 
P.  chr.l 

289.  —  L'art.  648,  C.  civ.,  décide,  comme  nous  l'avons  vu, 
que  la  clôture  éteint  le  droit  de  vaine  pâture,  pour  le  propriétaire 
clos,  activement  comire  passivemert  dans  la  même  proportion. 
C'est  ce  que  décidait  déjà  l'art.  16,  lit.  1,  secl.  4,  L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  aux  termes  duquel,  quand  un  propriétaire  d'un  pays 
de  vaine  p'iture  avait  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre 
de  tètes  de  bétail  qu'il  pouvait  continuer  d'envoyer  dans  le  trou- 
peau commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  communauté,  était  restreint  proportion- 
nellement. Il  n'y  a  là,  comme  l'indique  du  reste  impliciiement  ce 
dernier  texte,  qu'un  corollaire  de  la  règle  d'après  laquelle  le 
nombre  des  bêtes  à  envoyer  à  la  vaine  pâture  se  détermine  d'après 
l'étendue  des  terres,  soumises  à  ce  droit,  que  l'on  possède. 

290.  —  La  proportion  esl  facile  à  établir  quand  il  existe  un 
usage  ou  un  règlement  déterminant  à  combien  de  tètes  de  bétail 
on  a  droit  par  chaque  hectare  de  terrain  soumis  k  la  vaine  pâture. 
Si  celte  fixation  n'a  pas  été  faite,  le  conseil  municipal  devra  y 
pourvoir  spécialement.  El  dans  le  cas  où  la  proportion  ne  pour- 
rail  être  établie  en  fait  que  par  une  expertise,  les  frais  en  seraient 
à  la  charge  de  celui  qui  s'est  clos.  —  Solon,  Servit.,  n.  90. 

291.  —  -Nous  n'Iiçsitons  pas  à  combattre  l'opinion  qui  vou- 
drait que  les  propriétaires  cantonnés  sur  un  point  du  territoire 
de  la  commune  eussent  une  situation  privilégiée,  pouvant  à  la 
fois  se  clore  pour  éviter  la  vaine  pâture  sur  leurs  terres,  el  con- 


server néanmoins  ce  droit  activement  sur  les  terres  à  eux  attri- 
buées. L'art.  648  esl  général  el  s'oppose  à  une  pareille  anomalie. 
Quand  des  propriétaires  cantonnés  viendront  à  se  clore,  le  con- 
seil municipal  devra  prendre  toutes  nouvelles  mesures  utiles 
pour  rétablir  l'équilibre  et  répartir  à  nouveau  selon  une  même 
proportion  les  terres  soumises  à  la  vaine  pâlure.  —  De  Munck- 
Francourt,  p.  1 18  el  s. 

202.  —  L'art.  648,  C.  civ.,  exclut  formellement  de  la  vaine 
pâlure  celui  qui  s'est  complètement  clos.  Peut-on  lui  reconnaître 
cependant  le  droit  à  c(  six  bétes  à  laine  et  une  vache  avec  sou 
veau  )>,  que  l'art.  9,  L,  9  juill.  1889,  déclare  exister  au  profit  de 
celui  qui  n'est  «  ni  propriétaire  ni  fermier  d'une  parcelle  quel- 

I  conque  des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture  )i"?(V.  suprà, 
n.  2011.  On  l'a  soutenu,  par  le  motif  que  ces  dernières  expres- 
sions sont  générales  el  comprennent  aussi  bien  celui  qui  a  sous- 
trait son  fonds  à  la  vaine  pâture  que  celui  qui  n'a  jamais  eu 
de  tonds  soumis  à  ce  droit.  —  De  Munck-Francourt,  p.  109. 

203.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  9  de  la  loi  de 
1889  n'a  pas  voulu  innover.  Il  ne  vise,  comme  l'art.  14  de  la  loi 
de  1701  qu'il  reproduit  en  partie,  que  les  habitants  nécessiteux, 
ou  ceux  du  moins  â  qui  la  modicité  de  leur  exploitation  n'assure 
pas  le  droit  de  vaine  pâlure  sur  les  terres  des  autres.  C'est  ex- 
clusivement ceux-là  que  le  législateur  a  entendu  l'avoriser,  el 
non  pas  ceux  qui  par  leur  propre  fait  se  sont  volontairement 
soustraits  à  la  charge  réciproque  que  ce  droit  entraine.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  191,  note  28;  .lay  et  Beaume,  n.  1 17. 

Section   II. 
Clianoement  de  culture. 

294.  —  La  loi  de  1791  n'avait  pas  prévu,  comme  moyen  d'ex- 
linclion  de  la  vaine  pâlure,  l'usage  d'un  nouveau  mode  de  cul- 
ture nu  d'assolement.  La  jurisprudence  admeliait  seulement  en 
principe  que  les  changements  de  culture  et  défrichements  de  prés 
pouvaient  avoir  lieu  malgré  l'opposition  des  titulaires  du  droit 
de  parcours  ou  de  vaine  pâlure,  surtout  si  la  privation  de  ce  droit 
pendant  un  certain  temps  devait  être  compensée  par  une  amé- 
lioration ultérieure  du  pâturage.  —  Besançon,  28  nov.  1828, 
Comm.  de  Guilloii,  [P.  chr.]  — Paris,  30  mai  1843,  Comm.  d'Her- 
belay,  [S.  43.2.271,  P.  chr.,  D.  45.4.317] 

205.  —  Aujourd'hui  encore  il  faut  reconnaître,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  de  vaine  pâlure  à  titre  particulier,  qu'il  est  impossi- 
ble de  s'en  affranchir  ou  de  le  modifier  en  transformant  la  culture 
du  fonds  grevé.  Le  litre  est  en  pareil  cas  un  obstacle  à  toute  mo- 
dilication  dans  la  nature  ou  dans  l'étendue  de  l;i  charge  consen- 
tie. —  Rapp.  de  M.  Malens,  IS.  Lois  ann.,  1889,  p.  556,  note 
14  bis;  de  Munck-Francourt,  p.  243.  —  V.  aussi  Foiirnel,  t.  2, 
p.  372. 

290.  —  Si  le  propriétaire  assujetti  se  livrait  néanmoins  à  des 
travaux  de  nature  à  empêcher  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  il 
serait  tenu  d'en  indemniser  le  titulaire  du  droit;  et  il  a  été  jugé 
comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  v"  Intérêts,  n.  478,  que  les  inté- 
rêts de  l'indemnité  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 
conrormément  à  l'art.  1 133,  C.  civ.  —  Metz,  7  janv.  1837,  Comm. 
de  Bistrolf,  [P.  57.336]  —  Mais  c'est  à  tort,  selon  nous,  que 
cet  arrêt  s'est  prononcé  contrairement  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  qui  demandait  l'application  de  l'art.  1143.  Aux 
termes  de  ce  dernier  article,  celui  qui  contrevient  à  l'obligation 
de  ne  pas  l'aire  doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention  {V.  suprà,  v^'  Dommages-inthéts,  n.  146  el  s.,  et 
InU'réts,  n.  448  el  s.).  Or  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  trans- 
formant sa  culture,  le  maître  du  fonds  use  d'une  faculté  qui  lui 
appartient  comme  conséquence  de  son  droit  absolu  de  propriété, 
et  qu'il  ne  contrevient  ainsi  à  aucune  obligation  de  ne  pas  faire. 
Nous  pensons  au  contraire  que,  par  suite  de  l'existence  d'une 
servitude  de  vaine  pâture  sur  son  fonda,  il  est  tenu  d'une  véri- 
table obligation  personnelle  de  ne  pas  modifier  sa  culture,  c'est- 
à-dire  de  ne  pas  restreindre  l'exercice  de  la  servitude.  Celle 
obligation  personnelle  suit  le  fonds  el  frappe  tous  ses  proprié- 
taires successifs  par  cela  seul  qu'ils  en  sont  propriétaires  ;  et 
celui  qui  modifie  sa  culture  s'expose  par  conséquent  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1 143. 

297.  —  Pour  la  vaine  pâture  coutumière,  nous  avons  vu  su- 
prà, n.  266,  que  l'art.  6,  al.  1,  L.  9  juill.  Ih89.  réserve  expressé- 
ment au  propriétaire  la  l'acuité  d'user  d'un  nouveau  mode  d'as- 
solement ou  de  culture.  Celui-ci  pourra  donc  transformer  un  pré- 
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en  terre  labourable,  ce  qui  diminuera  l'abondance  du  pâturage, 
ou  créer  une  prairie  artificielle,  ce  qui  supprimera  la  vaine  pâ- 
ture sur  le  fonds  ainsi  transformi'.  —  Cas3.,  24  mai  1842, 
Comm.  de  Chalesme,  IS.  42.1.488,  P.  42.1.729] 

298.  —  Il  peut  ne  re'suller  de  là  qu'une  suppression  momen- 
tanée du  droit.  Si  la  prairie  arlificielle  est  convertie  ultérieure- 
ment, soit  en  un  champ,  soit  en  un  pré  naturel,  le  droit  de  vaine 
piture  pourra  y  èlre  exercé  à  nouveau.  —  Proudhon,  Dr.  d'usage, 
t.  1,  n.  310;  Griffond,  sur  Fuzier-Herman,  Siippl.,  C.  civ.  ann., 
art.  648,  n.  85. 

299.  —  Si,  d'autre  part,  dans  une  communeoù  existe  la  vaine 
piUure,  un  terrain  en  nature  de  maison  ou  d'étang  est  transformé 
en  terre  arable,  il  do;t  entrer  à  partir  de  sa  transformation  dans 
la  communauté  établie  pour  la  vaine  pâture,  de  même  que  le 
terrain  s'en  trouverait  alîranclii  qui  passerait  de  l'état  de  frre 
arable  à  l'état  de  maison  ou  d'étang.  —  Metz.  20  juin  1861,  Comm. 
de  BistrolT,  [S.  62.2.288,  P.' 62. 1186,  D.  62.2.147] 

300.  —  La  question  de  transformation,  et  du  degré  de  trans- 
formation nécessaire,  est  comme  toutes  les  questions  de  fait 
soumises  à  l'appréciation  du  juge;  et  il  a  pu  être  décidé  que  le 
propriétaire  d'une  lande?  pierreuse,  soumise  à  !a  vaine  pâture  en 
été  quand  l'herbe  y  est  rare  et  desséchée,  peut  l'y  soustraire  en 
y  entreprenant  un  simple  travail  rudimentaire  de  déirichemeiit, 
indiquant  l'intention  sérieuse  d'arriver  peu  à  peu  à  un  défriche- 
ment complet  à  l'aide  des  travaux  lents  et  successifs  que  réclame 
la  nature  du  terrain.  Mais  il  convient  pour  les  juges  de  subor- 
donner l'aflranchissement  définitif  de  ce  terrain  à  la  continua- 
tion des  travaux.  —  Aix,  9  mars  1834,  Barbier,  [3.  53.2.763, 
P.  33.2.210] 

301.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  qui  veut  des- 
sécher et  mettre  en  culture  des  terres  soumises  à  la  vaine  pâture 
est  tenu,  jusqu'à  ce  que  ses  travaux  aient  mis  les  terres  des- 
séchées en  état  de  pleine  culture,  de  soulVrir  l'exercice  de  cette 
vaine  pâture  sur  les  parties  de  terres  encore  incultes.  —  Cass., 
4  dée.  1848,  Masson,  [P.  31.1.607,  D.  30.3.439] 

302.  —  Jugé  même,  dans  une  espèce  où  le  changement  de 
culture  était  prévu  et  autorisé  parle  titre,  qu'un  nouveau  mode 
d'exploitation  adopté,  qui  diminuerait  le  droit  de  vaine  pùlure 
au  point  de  le  rendre  presque  nul,  n'était  cependant  pas  incom- 
patible avec  le  maintien  de  ce  droit.  —  Cass.,  23  mai  1837, 
Comm.  de  Sacy-le-Grand,  [D.  Rép.,  V  Droit  rural,  n.  38, 
note  2] 

Sectio.n  III. 
Usages   divers. 

303.  —  En  dehors  des  deux  modes  d'affranchissement  indi- 
qués par  l'art.  6,  L.  'J  jiii!!.  18S9,  on  en  trouve  d'autres  dans  les 
anciens  usages  ou  coutumes.  Ainsi  dans  le  Midi,  il  sulfisait  de 
la  présence  de  certaines  marques  apparentes  ;un  poteau,  un  tas 
de  pierres,  etc..  appelés  mont  joyes.  pour  affranchir  une  terre 
de  la  vaine  pâture;  dans  l'ancienne  Bourgogne,  l'exercice  de  ce 
droit  n'était  plus  possible  si  les  traces  d'une  très-ancienne 
clôture  établissaient  que  le  propriétaire  avait  toujours  été  en 
possession  du  droit  de  récoller  la  seconde  herbe.  —  Dijon, 
21  mars  1873,  Comm.  de  Bantanges,  [S.  74.2.241,  P.  74.1024, 
D.  74.1.284^;  —  dansia  Somme  il  sulfisait  d'une  butte  de  terre; 
en  Flandre,  d'un  signe  convenu;  dans  l'Oise,  d'une  raie  de 
labour,  etc..  Tous  ces  usages  et  autres  semblables  doivent 
encore  être  respectés  aujourd'hui.  Ils  tendent  à  l'affranchisse- 
ment de  la  propriété,  et  rentrent  ainsi  dans  l'esprit  du  législateur 
de  1889  comme  de  celui  de  1791.  Ils  sont  de  plus  implicitement 
confirmés  par  les  texteseux-mêmes.  La  loi  de  1791  ^tit.  1,  sect.  4, 
art.  3)  ne  mainiint  la  vaine  pâture  là  où  elle  est  fondée  sur  la 
Ici  ou  sur  l'usage  immémorial,  «  qu'à  la  charge  qu'elle  n'y  serait 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages  qui  ne  contra- 
rieraient pas  les  réserves  portées  dans  les  articles  suivants  »; 
or,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  usages  qui  nous  occu- 
pent ici  ne  contrarient  nullement  ces  réserves,  établies  toutes 
dans  le  but  d'atténuer  l"s  inconvéuicnts  inhérents  au  vain  pâ- 
turage. Les  lois  de  1889-1890  à  leur  tour  permettent  (art.  2)  de 
réclamer  le  maintien  du  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  la  cou- 
tume ou  sur  l'usage  immémorial  :  il  y  aura  donc  lieu  de  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  la' coutume  ou  de  l'usage  qui 
ne  seront  pas  contraires  à  la  loi;  et  l'art.  4,  L.  9  juill.  I8S9, 
ajoute,  comme  nous  l'avons  vu,  que  la  vaine  pâture  s'exerce 
«  conformément  aux  usages  locaux  >•.  Elle  doit  donc  cesser  de 


s'exercer  quand  l'usage  local  y  fait  obstacle  ;  et  cet  usage  devra 
être  respecté  s'il  permet  aux  propriétaires  de  s'affranchir  de  la 
charge  du  vain  pâturage  sans  avoir  besoin  de  changer  leur  mode 
de  culture  ou  de  clore  leurs  fonds.  —  Cass.,  28  avr.  1873,  Comm. 
deUolherens,  [S.  73.1.430,  P.  73.1130,  D.  74.1.174]  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Chauveau,  p.  623,  note  I  ;  de  Munck-Francourt, 
p.  179  et  s.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Griffond,  C.  civ. 
ann.,  SuppL,  art.  648,  n.  80.  —  V.  aussi  Décr.  26-30  juin  1790. 

304.  —  Il  a  été  jugé  notamment  :  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  met  obstacle  à  ce  que,  conformément  à  l'usage  immémorial 
établi  dans  une  contrée  dans  l'espèce,  une  localité  dépendant 
des  anciens  Etats  sardes),  un  propriétaire  puisse  se  faire  exemp- 
ter de  la  vaine  pâture  réciproque  par  le  seul  effet  de  sa  renon- 
ciation à  la  réciprocité.  —  Même  arrêt. 

305.  —  ...  Que  le  conseil  municipal  qui,  conformément  à  un 
usage,  autorise  les  propriétaires  de  dix  hectares  de  pâturages 
et  au-dessus  à  en  affranchir  le  tiers  de  la  vaine  pâture,  en  indi- 
quant la  réserve  par  des  marques  visibles  et  apparentes,  n'excède 
point  ses  attributions.  —  Cass.,  17  avr.  1849,  Troin,  [S.  49.1. 
664,  P.  49.2.409,  D.  49.5  391] 

306.  —  De  même,  i!  faudrait  admettre  que  les  terres  soumises 
à  la  vaine  pâture  conventionnelle  doivent  être  considérées  comme 
affranchies  de  la  vaine  pâture  coutumière,  dans  les  pays  où  un 
usage  existerait  en  ce  sens.  —  De  Munck-Francourt,  p.  244 
et  s. 

SEfiTlOX-   IV. 
KenoucintioD  et  piescriplioD. 

307.  —  La  renonciation  expresse  est  une  cause  certaine 
d'extinction  du  droit,  à  condition  qu'elle  émane  d'un  titulaire 
capable  d'aliéner. 

308.  —  La  renonciation  peut  être  tacite  et  résulter  cependant 
du  fait  par  certains  propriétaires  de  demander  le  cantonnement 
sur  leurs  propres  terres,  c'est-à-dire  la  jouissance  exclusive  de 
leur  domaine,  qui  entraine  renonciation  à  la  vaine  pâture  sur  les 
autres  prés  réservés  au  troupeau  commun  ou  attribués  aux  autres 
particuliers. 

309.  —  Mais  le  bail  que  le  propriétaire  de  landes  aurait  con- 
senti aux  habitants  d'une  commune  ne  peut  être  considéré,  de 
la  part  de  ces  habitants,  comme  une  renonciation  aux  droits  de 
pacage  qu'ils  auraient  acquis  sur  ces  landes  par  une  possession 
immémoriale  antérieure  au  Code.  —  Cass.,  20  nov.  1837,  Bal- 
guerie,  [S.  38.1.272,  P.  39.2.190] 

Section  IV. 
Prescriptioa  libératoire. 

310.  —  Les  auteurs  qui  voient  dans  la  vaine  pâture  coutu- 
mière non  pas  un  droit  mais  une  simple  faculté,  la  considèrent 
comme  imprescriptible  (V.  suprà,  n.  37  et  s.  .  Le  non-usage  ne 
suffit  pas  en  effet  pour  entraîner  l'extinction  des  facultés  inhé- 
rentes à  la  propriété,  qui  ne  peuvent  se  perdre  indirectement  que 
par  l'acquisition  d'un  droit  contraire.  —  .^ubry  et  Rau,  t.  2,  §191, 
p.  280;  de  Loynes,  De  la  prescr.  et  des  actes  de  toh'rnnce  Hev. 
çrit..  1S89,  p.  3881. 

311.  —  Considérant  la  vaine  pâture  comme  un  droit  (V.  su- 
prà, n.  37),  nous  admettrons  qu'elle  s'éteint  comme  tous  les 
droits  et  comme  toutes  les  créances  par  la  prescription  Irente- 
naire  (C.  civ.,  art.  2262).  On  peut,  en  effet,  se  libérer  par  la  pres- 
cription de  droits  quelconques,  même  de  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  s'acquérir  par  la  possession  prolongée.  —  De  Munck-Fran- 
court, p.  182.  —  V.  infrà,  v  Prescription. 

312.  —  Quant  à  la  vaine  pâture  conventionnelle,  qui  est  une 
servitude,  elle  tombe  plus  spécialement  sous  le  coup  des  art.  706 
et  suiv.,  qui  déclarent  les  servitudes  éteintes  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans,  et  fixent  le  point  de  départ  de  ce  délai.  — 
De  Munck-Francourt,  p.  273  et  s.  —V.  infrà,  v"  Servitwies. 

313.  —  La  prescription  est  acquise  nonobstant  les  disposi- 
tions contraires  les  plus  expresses  ^V.  Proudhon,  t.  8,  n.  3674), 
mais  aussi  sauf  interruption.  L'exercice  du  droit,  si  peu  fréquent 
fût-il,  suffirait  à  le  conserver.  —  Vazeille,  PreScr.,  n.  436.  —  Et 
comme  la  value  pâture  est  uu  droit  de  nature  indivisible,  il  suf- 
fit du  fait  d'un  Seul  des  titulaires  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous  les  autres.  Notamment,  le  propriétaire 
d'un  fonds  sur  lequel  les  habitants  de  la  commune  exercent  un 
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droit  de  value  pâture  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'esercice  de  ce 
droit  par  l'un  d'entre  eux,  qui  n'y  aurait  pas  participé  pendant 
trente  ans,  en  invoquant  la  prescription  contre  lui,  car  le  droit 
de  ce  dernier  aurait  été  conservé  par  la  jouissance  des  autres 
habitants.  —  Cappeau,  t.  1,  p.  93:  de  Muncli-Francourt,  p.  182 
et  s.,  Z'i.  —  V.  art.  709  et  s.,  C.  civ. 

Section    V. 
Cantonnement  et  rachat. 

3i4.  —  «  Le  propriétaire  de  l'hëritage  grevé  »,  dit  l'art.  12, 
in  fine,  h.  22  juin  1890,  en  parlant  de  la  vaine  p;Uure  conven- 
tionnelle, «.  pourra  toujours  s'en  affranchir,  soit  moyennant  une 
indemnité  fixée  à  dire  d'experts,  î^oit  par  voie  de  cantonnement.  ■ 
La  loi  des  28  sepl.-6  oct.  1791  contenait  dans  son  titre  1,  secl.  4, 
art.  s,  une  disposition  analogue.  Le  rachat  consiste  dans  le  paie- 
ment d'une  indemnité  en  argent;  le  cantonnement  est  un  rachat 
moyennant  une  indemnité  en  immeubles,  l'indemnité  se  tradui- 
sant ici  par  l'abandon  en  toute  propriété  d'une  partie  du  fonds 
grevé,  pour  libérer  le  surplus.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Chau- 
veau,  n.  789;  De  Munck-Francourt,  p.  2')7. 

315.  — 11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  fonds  soumis 
par  titre  à  un  droit  de  vaine  pâture  pourrait  demander  le  rachat 
même  quand  ce  fonds  aurait  été  clos  avant  le  Code  rural  de 
1701  et  au  moment  de  la  concession  du  droit.  —  Cass.,  26  janv. 
1813,  Fertray,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  même  solution  s'impose  pour 
une  demande  de  cantonnement. 

316.  —  En  l'absence  de  règles  spéciales  posées  par  les  lois 
de  1889  et  1890,  et  suivant  lesquelles  devra  s'exercerle  cantonne- 
ment, il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  indications  de  l'art.  8,  Décr. 
17  sept.  1890,  auquel  renvoie  l'art.  8  de  la  loi  de  1791,  et  à  l'art. 
63,  C.  for.,  par  analogie.  — Clément  elLépinois,  Cod.  rur.  helg., 
n.  327  et  s.;  de  Munck-Francourt,  p.  2aâ;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Cliauveau,  n.  92o.  —  V.  infrà,  v°  Usages  forestiers.  —  Notons 
seulement,  d'après  la  jurisprudence,  que  les  formalités  essen- 
tielles pour  arriver  au  cantonnement  consistent  :  1°  dans  l'es- 
timation de  la  valeur  en  argent  du  droit  exercé  sur  tout  l'héri- 
tage grevé  eu  égard  au  nombre  de  bestiaux  que  le  titulaire  de 
ce  droit  peut  envoyer  au  pâturage;  2°  dans  l'évaluation  de  la 
propriété  de  ce  même  héritage,  dans  son  état  actuel  et  comme 
s'il  n'était  pas  soumis  à  la  vaine  pâture  ;  3°  dans  l'abandon  d'une 
portion  de  propriété  représentative  de  la  valeur  de  la  servitude. 
—  Rouen,  t4  août  1843,  Comm.  de  Norville,  [S.  46.2.129,  P.  4.Ï. 
2.264,  D.  46.2.19j 

317.  —  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  déterminer,  en  cas  de  contestation,  l'importance  de 
la  portion  du  fonds  qui  doit  être  abandonnée.  —  Poitiers,  3  mars 
1890,  de  Porsay,  [S.  et  P.  02.2.52] 

318.  —  Quant  au  rachat,  aux  termes  delà  loi  de  1791,  il  de- 
vait avoir  lieu  "  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pourrait 
en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou 
eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  per- 
dre la  réciprocité,  si  elle  existait  ".  L'art.  12,  L.  22  juin  1890, 
parle  également  d'une  «  indemnité  fixée  à  dire  d'experts  ».  Il 
est  évident  que  l'on  ne  devra  recourir  à  une  expertise  qu'à  dé- 
faut d'arrangement  amiable;  mais  si  l'on  a  porté  la  réclamation 
devant  les  tribunaux,  ceux-ci '/eiront  nommer  des  experts,  et  ne 
pourront  pas,  comme  il  leur  serait  loisible  de  le  faire  pour  le 
cantonnement,  procéder  à  un  règlement  sans  expertise.  —  Ue 
Munck-Francourl,  p.  238. 

319.  —  L'art.  12  permet  au  seul  propriétaire  du  fonds  grevé 
d'exercer  le  rachat  ou  le  cantonnement;  d'autre  part,  il  met  ces 
deux  modes  d'extinction  sur  la  même  ligne,  laissant  au  proprié- 
taire la  liberté  de  choisir.  Le  législateur  a  tranché  ainsi  défini- 
tivement trois  controverses  anciennes.  L'une  portait  sur  le  point 
de  savoir  si  le  cantonnement  pouvait  être  exigé  par  les  usagers 
comme  par  les  propriétaires  (V.  L.  28  aoùt-1  't  sept.  1792,  art.  5). 
I/autre  était  relative  à  la  liberté  du  choix  qu'aurait  eu  le  pro- 
priétaire, soit  de  racheter,  soit  de  cantonner.  —  V.  De  .Munck- 
Francourt,  p.  2.39  et  s. 

320.  —  Enfin,  une  dernière  controverse  était  née  des  termes 
de  la  loi  de  1791,  qui  déclarait  le  droit  de  vaine  pâture  racheta- 
ble  entre  particuliers,  <'  sans  préjudice  du  droit  de  cantonnement 
tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  communautés  ».  On  en 
avait  conclu  que  la  faculté  de  racheter  les  droits  de  vaine  pâture 
fondés  sur  des  titres  ne  devait  s'entendre  que  du  cas  oij  ces 


droits  appartiennent  à  des  particuliers;  et  que  s'ils  étaient  éta- 
blis au  profit  d'une  commune,  le  seul  moyen  de  s'en  affranchir 
était  le  cantonnement. —  (^ass.,  27  janv.  1829,  Comm.  de  Villars, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  320.  —  Aux  termes 
de  l'art.  12,  L.  22  juin  1890,  le  propriétaire  de  l'héritage  grevé 
peut  s'affranchir  du  droit  établi  soit  au  profit  de  particuliers, 
Il  soit  au  profit  de  la  généralité  des  habitants  d'une  com- 
mune. » 

321.  —  Il  a  été  d'ailleurs  jugé  avec  raison  que  le  rachat  du 
droit  de  vaine  pâture  dont  un  fonds  était  grevé,  en  vertu  de  ti- 
tres, n'a  pas  pour  elTel  d'affranchir  ce  fonds  du  droit  de  vaine 
pâture  coutumière  auquel  il  se  trouve  également  soumis.  —  Metz, 
26  juin  1861,  Comm.  de  Bistrolf,  [S.  62.2.288,  P.  02.1186,  D. 
62.2.147] 

322.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  soltition  n'est 
exacte  qu'au  cas  où  le  fonds  était  grevé  à  la  fois  des  deux  droits 
lie  vaine  pâture,  la  coutumière  et  la  conventionnelle  (V.  supià, 
n.  32  et  s.).  Que  si  le  fait  d'être  soumis  à  la  vaine  pâture  conven- 
tionnelle l'avait  fait  considérer  comme  alFranchi  de  la  vaine  pâ- 
ture coutumière,  ce  dernier  droit  ne  pourrait  revivre  à  la  dispa- 
rition du  premier.  La  vaine  pâture  a  simplement  été  maintenue, 
en  elfet,  par  les  lois  de  1889-1S90,  sur  les  terres  où  elle  existait 
déjà,  sans  que  les  fonds  qui  en  étaient  exempts  auparavant 
puissent  se  la  voir  imposer  (Journ.  ofl\,  1890,  Sénat,  annexes, 
p.  469).  —  De  Munck-Francourt,  p.  245. 

323.  —  La  loi  ne  parle  de  cantonnement  et  de  rachat  qu'à 
propos  de  la  vaine  pâture  à  titre  particulier.  Il  était  nécessaire, 
pour  ce  droit  conventionnel,  de  stipuler  expressément  cette  double 
dérogation  au  principe  d'après  lequel  la  convention  fait  la  loi 
des  parties.  Mais  que  décider  en  matière  de  vaine  pâture  coutu- 
mière"? Le  fait  que  le  législateur  ne  parle  pas  de  la  possibilité  de 
l'éteindre  par  cantonnement  ou  rachat  la  souslrait-il  à  ces  modes 
d'extinction?  Nous  pensons  que  non,  et  qu'il  n'a  pas  pu  les  écar- 
ter par  simple  prétéritiou.  Du  moment  que  l'on  peut  se  libérer 
de  la  vaine  pâture  coutumière  par  une  simple  clôture,  il  serait 
anormal  que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  put  pas  choisir 
un  mode  de  libération  plus  onéreux  pour  lui-même,  plus  avan- 
tageux pour  le  titulaire  du  droit.  Il  faut  donc  admettre  qu'il 
pourrait  exiger  le  rachat  ou  imposer  un  cantonnement.  —  De 
Munck-Francourt,  p.  181  et  s.;  Fuzier-Herman  et  Griffond,  C.civ. 
ann.,suppl.,  art.  648,  n.  87.  —  V.  cep.  Metz,  26  juin  1861,  pré- 
cité. 

324.  —  Il  est  impossible  à  un  propriétaire  d'imposer  aux  ti- 
tulaires du  droit  indivisible  de  vaine  pâture  un  rachat  ou  un 
cantonnement  partiel  :  rien  ne  l'y  autorise,  à  défaut  d'accord 
entre  tous  les  intéressés.  —  De  Munck-Francourt,  p.  263 
et  s. 

325.  —  D'une  part,  s'il  e.tiste  plusieurs  ayants-droit  à  la 
vaine  pâture,  le  propriétaire  grevé  ne  peut  pas  imposer  un  rachat 
ou  un  cantonnement  à  un  seul  ou  à  quelques-uns  seulement 
d'entre  eux  pour  leur  part.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  saisis 
d'une  demande  en  cantonnement  forméepar  le  propriétaire  contre 
un  usager  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  la  demande 
non  recevable,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  mis  en  cause 
tous  les  usagers. —  Cass.,  13  août  1839,  de  Vogué,  [S.  39.1.742, 
P.  43.2.639] 

326. —  D'autre  part,  si  le  fonds  grevé  appartient  à  plusieurs 
propriétaires  divis  ou  indivis,  l'un  d'eux  ne  peut  pas  libérer  seul 
sa  portion  en  imposant  un  cautionnement  ou  un  rachat  partiel 
au  titulaire  du  droit.  La  charge  pèse  en  efl'et  sur  les  fonds  tout 
entiers.  Ce  serait  la  modifier  que  de  la  restreindre;  et  la  loi  en 
autorise  l'extinction,  non  pas  la  transformation  (Curasson,  sur 
Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  7,  n.  642).  Jugé,  en  conséquence,  quii 
le  rachat  d'un  droit  de  vaine  pâture  ne  pourrait  être  admis  que 
s'il  était  réclamé  par  la  totalité  des  propriétaires  entre  lesquels 
le  loiids  assujetti  peut  se  trouver  divisé;  et  qu'il  en  serait  même 
ainsi,  alors  que  plusieurs  des  propriétaires  entre  lesquels  a  été 
divisé  le  fonds  offriraient  de  payer  à  la  commune  titulaire  du 
droit  une  indemnité  représentative  de  sa  valeur  intégrale.  — 
Agen,  23  mars  1892,  Dassy,  [S.  et  P.  92.2.303,  D.  92.2.193]  — 
V.  aussi  Cass.,  13  avr.  1880,  Comm.  de  Saint-Clément-des-Le- 
vées,  [S.  80.1.343,  P.  80.846,  D.  80.1.248]  —  Besancon,  Il  juill. 
1839,  Comm.  de  Choisey,  [D.  60.2.107) 

327.  —  Il  faut  erifin  considérer  comme  imprescriptible  de  sa 
nature  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  soustraire  son  hérilage 
à  l'exercice  de  la  vaine  pâture  en  usant  de  la  faculté  de  canton- 
nement ou  de  rachat.  —  Aubry  et  Rau,t.  2,  §  191,  in  fine. 
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Section  VI. 

Modifications  dans  les  circonscriptions  territoriales. 

328.  —  La  vaine  p.'iture  coutumière  pourra  être  abolie  en 
tout  ou  en  partie  sur  un  territoire  par  suite  de  la  réunion  de  ce 
territoire  à  une  autre  commune  ou  de  sa  division  en  communes 
distinctes.  Il  est  constant  tout  d'abord  que  le  droit  des  habitants 
ne  peut  pas  subsister  sur  des  parcelles  qui  ont  été  détachées  de 
leur  commune  :  ce  serait  alors  en  effet  un  droit  de  parcours.  — 
Clément  et  Lépinois,  Cod.  rur.  belg.,  n.  313.  —  V.  suprà,  n.  56. 

329.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  habitants  d'une  commune 
dont  la  circonscription  primitive  a  été  restreinte  par  suite  d'une 
mesure  qu'a  prise  l'autorité  compétente,  n'onl  pas  conservé  la 
jouissance  de  la  vaine  piture  coutumière  sur  les  fonds  détachés 
de  leur  territoire  et  réunis  par  l'efîet  de  cette  mesure  au  terri- 
toire d'une  autre, commune  ;  et  cela,  encore  que,  pendant  plus 
de  trente  ans  depuis  que  la  mesure  est  intervenue,  ils  aient 
continué  d'exercer  sur  ce  fonds  la  vaine  pâture  comme  par  le 
passé. — Trlb.  de  Clermont  iOise),  26  janv.  1870,  Comm.  de  Crè- 
vecœur,  ^S.  70.2.222,  P.  70.841] 

330.  —  Jugé  au  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  qui 
admettait  le  parcours,  que  le  droit  de  vaine  pâture  devait  être 
maintenu  pour  les  communes  dont  la  délimitation  aurait  subi 
des  changements.  —  Douai,  9  avr.  1829,  Comm.  de  Fesluberl, 
sous  Trib.  Clermont,  26  janv.  1870,  précité. 

331.  —  Conformément  à  l'art.  18  du  tit.  1,  secl.  4,  L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  si  quelques  portions  de  communes  se  trouvent 
réunies  à  des  communes  soumises  à  des  usages  différents  des 
leurs  relativement  à  la  vaine  pâture,  la  plus  petite  partie  dans 
la  réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande.  —  Pardessus,  Servit-, 
t.  2,  n.  229. 

332.  —  Ainsi  la  vaine  pâture  se  trouverait  éteinte  sur  la  por- 
tion de  territoire  qui,  détachée  dune  commune  soumise  à  ce 
droit,  serait  réunie  à  une  autre  commune  où  la  vaine  pâture 
n'existe  pas. 

333.  —  En  sens  inverse,  si  une  portion  d'une  commune 
exemple  du  droit  de  vaine  pâture  était  réunie  à  une  autre  com- 
mune soumise  à  ce  droit,  cette  portion  s'en  trouverait  grevée, 
elle  aussi  sous  la  restriction  toutelois  de  l'art.  18  précité,  qui 
dispose  in  fine  :  "  Cependant,  si  une  propriété  n'était  point  en- 
clavée dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit...  de 
vaine  pâture  auquel  elle  n'était  pointsoumise,  elle  serait  exceptée 
de  cette  règle,  o  —  André  et  Marin,  La  loi  municip.  du  3  avr. 
1884,  p.  62. 


CHAPITRE    IV. 

DROIT    INTER.NATIO.NAL    PRIVÉ. 

334.  —  Les  étrangers  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  vaine 
pâture  dans  les  communes  de  l'rance  où  ils  ont  soit  une  exploi- 
tation art.  8,  L.  9  juill.  1889  ,  soit  leur  domicile  lart.  9  ?  Il 
semble  que  la  tendance  de  notre  législation  soit  de  n'admettre 
les  étrangers  à  la  jouissance  des  communaux  que  lorsqu'ils  ont 
été  admis  à  domicile  en  France.  C'est  ce  qu'ont  décidé  notam- 
ment le  décret  du  23  nov.  1883  en  matière  d'affouage,  et  celui 
du  28  janv.  1890  pour  la  récolte  des  goémons  et  varechs.  Nous 
pensons  qu'il  faudrait  décider  de  même  en  ce  qui  touche  l'exer- 
cice de  la  vaine  pâture  coutumière.  — •  V.  cependant  en  sens 
contraire  :  Cass.,  21  juin  1861,  [Ann.  des  jtist.  de  pale,  1862, 
p.  18]  —  Jay  et  Beaume,  n.  123  et  125  ôjs. 

PAREATIS.  —  V.  Exécution  des   actes  et  jugements   (mat. 
civ.).  —  Formule  exécutoire. 

PARENTÉ  ET  ALLIANCE.— V.  Acte  notarié.— Adoptio.n. 

ALIMF..^T^.  —  Al-T.IANCE.  —  CoNSEIL  DE  FAMILLE.  —  Do.NATION  EN- 
TRE-VIFS. —  Enfant  naturel.  — Légitiuatios.  —  Mariaue.  — 
Organi.=ation  juniciAiRE.  —  Paternité  et  filiation.  —  Puis- 
sance paternelle.  —  Quotité  disponihle  et  réserve.  —  Suc- 
cession, etc. 

Rfpertoike.  —  Tome  XXIX. 


PARERE.  —  V.  Certificat  de  coutume. 
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Section    I. 
Notions  g^ntrales  et  historiques. 

1.  —  Un  parère  est  un  cerlificat  émané  de  nt'gociants,  de 
consuls  ou  de  jurifconsultes.  et  destiné  à  constater  l'existence 
d'un  usage  de  commerce  en  France  ou  à  l'étranger. 

2.  —  Le  mot  parère  est  italien  :  parère,  avis;  le  négociant 
italien,  interrogé  sur  un  usage  commercial,  énonçait  son  opinion 
en  commençant  par  ces  mots  :  mi  paré,  il  me  semble.  — Savary, 
Liire  des  pan'res,  préface. 

3.  —  L'origine  de  Cftle  institution  remonte  au  Moyen-Age  et 
se  confond  avec  la  remise  en  usage  des  effets  de  commerce,  qui 
étaient  tombés  en  désui-lude  au  temps  des  invasions  barbares. 
C»  furent  les  Italiens  qui  rétablirent  la  pratique  des  lettres  de 
change;  ils  tenaient  alors  entre  leurs  mains  presque  tout  le  com- 
merce international  de  banque.  Ils  fréquentaient  assidûment  les 
grandes  l'oires  pour  y  exercer  ce  négoce,  et  ils  furent  longtemps 
de  véritables  arbitres  sur  les  places  importantes,  particulièrement 
en  matière  de  paiements. 

4.  —  Mais  les  villes  de  France  où  se  tenaient  de  grandes 
foires," finirpnl: par  créer  un  juge-conservateur,  qui  fut  chargé  de 
maintenir  les  franchises  et  privilèges  de  ces  foires,  de  connaître 
des  contestations  qui  y  surviendraient,  et  de  donner  son  avis 
sur  les  usages  qui  y  éiaienl  en  vigueur,  spécialement  pour  ce 
qui  concernait  le  règlement  des  effets  de  commerce.  Il  en  fut 
ainsi  notamment  à  "Troyes. 

5.  —  Avec  le  temps,  les  foires  franches  diminuèrent  d'impor- 
tance et,  en  plusieurs  endroits,  cessèrent  même  d'être  fréquen- 
tées; mais  le  principe  en  vertu  duquel  il  était  devenu  nécessaire 
d'en  référer  au  juge-conservateur  pour  savoir  les  usages  de  la 
place  en  fait  de  paiements  en  foire,  subsista  dans  toute  sa  force. 
Les  deux  premières  foires  de  Lyon  ne  furent  établies  qu'en  1419; 
des  gardes-conservateurs  furent  créés  en  même  temps.  Une 
troisième  foire  fut  instituée  dans  la  même  ville  en  1443,  et  une 
quatrième  en  1462.  François  1"  (1535)  érigea  la  Conservation  de 
Lyon  en  un  siège  particulier  de  justice;  Louis  XIV,  par  unédit 
de  mai  IGfio,  réunit  ce  siège  au  corps  consulaire,  composé  du 
prévôt  des  marchands  et  des  éclievins,  et  la  conservation  de 
Lyon  connut  désormais  de  toutes  les  affaires  du  commerce  local, 
même  en  dehors  des  foires.  On  peut  faire  remarquer,  à  celle  occa- 
sion,qu'à  Paris  le  célèbre  édit  de  1363  avait,  au  contraire,  détaché 
la  juridiction  commerciale  du  corps  consulaire,  que  l'on  appela 
depuis  lors  le  Corps  de  Ville. 

6.  —  Un  arrêt  du  Conseil,  du  29  juin  1700,  institua  à  Paris 
un  conseil  de  commerce  pour  tout  le  royaume;  un  autre  arrêt  du 
Conseil,  du  30  août  1701,  ordonna  la  création  d'une  chambre  de 
commerce  dans  les  principales  villes  de  France  et  décida  que, 
dans  ces  villes,  les  parères  faits  sur  les  places  de  la  Bourse  ou 
du  change  ne  pourraient  avoir  d'aulorité  qu'après  avoir  été  pré- 
sentés auxdiles  chambres  et  approuvés  par  elles.  L'art.  14  d'un 
nouvel  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  20  juill.  1702,  qui  portail 
établissement  d'une  cliambre  de  commerce  à  Lyon,  confirma 
expressément  l'application  de  cette  règle,  en  ce  qui  concernait 
les  parères  qui  seraient  donnés  sur  celle  place;  et  les  3  avr. 
1719  et  3  mars  1732,  il  fui  jugé  par  des  sentences  de  la  Conser- 
vation de  la  même  ville,  que  tous  parères  sur  les  usages  et 
règles  observés  à  Lyon,  notamment  pour  les  lettres  et  billets  de 
change  payables  en  paiements  des  foires,  qui  seraient  proposés 
et  signés,  sans  avoir  reçu  l'agrément  de  la  chambre  de  com- 
merce, seraient  nuls  el  de  nul  effet. 


7.  —  Les  chambres  de  commerce  fondées  à  Rouen  (1703),  à 
Toulouse  (,1703),  à  Bordeaux  \1704),  à  Lille  (1714),  jouirent  du 
même  privilège. 

8.  —  Dès  1688,  le  célèbre  Savary,  auteur  du  Parfait  néfjn- 
cianl,  avfiil  publié  son  livre  intitulé  :  Parères  eu  Avis  et  conseils 
sur  les  plus  importantes  malières  du  commerce.  Jacques  Savary 
des  Brusions  et  Philénion-Louis  Savary,  ses  fils,  dans  \eur  Dic- 
tionnaire uniierselcie  commerce,  apprécient  ainsi  cet  ouvrage  : 
ic  Ce  livre  contient  la  résolution  des  questions  les  plus  difliciles 
concernant  les  bamiueroules  el  faillites,  li's  lellres  et  billets  de 
change,  les  ordres  sans  dates  et  sans  e.xpressioiis  de  valeur, 
les  signatures  en  blanc,  les  novations  des  billets  et  lettres  de 
change,  celles  qui  sont  tirées  ou  acceptées  par  des  femmes  en 
puissance  de  mari,  la  minorité  des  tireurs,  les  Hifférenles  socié- 
tés, la  compétence  des  juges  et  consuls,  et  d'autres  matières 
touchant  le  lait  du  commerce;  ensemble  plusieurs  arrêtsdes  par- 
lements rendus  en  conformité  des  parères  donnés  sur  toutes  ces 
sortes  de  questions.  Ce  livre  a  été  depuis  réimprimé  en  171.S, 
avec  une  augmentation  de  trente-neuf  parères  sur  différentes 
questions  toutes  nouvelles  tirées  des  Mémoires  de  l'auteur.  » 

9.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède.. que  c'était  surtout  en  ma- 
tière d'ed'els  de  commerce  et  en  matière  de  banque  que  des  pa- 
rères étaient  demandés  sous  l'ancienne  législation.  Il  en  était 
encore  ainsi  au  commencement  du  mx"  siècle;  Merlin,  dans  ses 
Questions  de  droit,  traile  des  parères  sous  les  mois  .!('(/(  et 
Compte-courant.  Le  fait  s'explique  parles  détails  historiques  qui 
viennent  d'être  donnés;  il  convient,  en  outre,  dn  noter  que  le 
commerce  de  banque,  par  sa  nature  même,  est,  de  tous  les  gen- 
res de  commerce,  celui  qui  se  prête  le  moins  à  un  travail  de  co- 
dification et  celui  où  l'usage  a  le  plus  d'empire.  Aujourd'hui 
même,  quoique  les  usages  des  différentes  places  de  change 
soient  généralement  connus, c'est  surtout  en  ce  qui  les  concerne 
que  des  parères  sont  pris. 

10.  —  Les  chambres  de  commerce  furent  supprimées  par 
un  décret  des  27  sept. -16  ocl.  1791;  mais  ce  décrel  fui  lui- 
même  abrogé  par  un  arrêté  des  consuls  du  3  nivôse  an  XI,  qui 
autorisa  la  création  des  chambres  de  commerce  dans  un  certain 
nombre  de  villes  du  territoire  français.  Les  nouvelles  chambres 
donnèrent  des  parères  quand  elles  en  furent  sollicitées,  mais 
sans  prétendre  au  monopole  de  celle  fonction  dans  l'étendue  de 
leur  circonscription. 

Section  II. 

Nature  juridique  el  objet  des  parères. 

11.  —  Il  n'est  question  de  parères  ni  dans  le  Code  de  com- 
merce, ni  dans  le  Code  de  procédure  civile,  ni  dans  aucun  autre 
texte  de  loi  actuellomenl  en  vigueur;  on  pourrait  donc  se  croire 
fondé  à  soutenir  que  les  parères  n'ont  pas  d'existence  légale. 
Cependant  le  droit  pour  le  juge  consulaire,  en  certains  cas,  de 
demander  des  parères  est  unanimement  reconnu  parla  doctrine  et 
la  jurisprudence. 

12.  —  Kn  matière  civile,  la  jurisprudence,  faisant  une  appli- 
cation, ce  semble,  abusive,  de  l'art.  5,  C.  civ.,  dénie  aux  parties 
le  droit  de  prouvera  l'aide  de  certificats  l'existence  d'un  usage; 
de  ce  que  cet  article,  en  prohibant  les  arrêts  de  règlement,  a 
implicitement  proscrit  les  anciens  actes  de  notoriété  délivrés  par 
des  corps  de  magistrature,  il  ne  suit  pas  nécessairement  que 
l'enquête  doive  être  employée,  à  l'exclusion  de  tout  autre  mode 
de  preuve,  lorsqu'il  «'agit  d'établir  l'existence  d'un  usage  civil 
auquel,  dans  le  silence  de  la  loi  et  ii  défaut  de  convention  con- 
traire, les  parties  doivent  être  présumées  avoir  entendu  se 
conformer. 

13.  —  La  Cour  de  cassation,  il  est  vrai, s'appuiesurl'art.  1041, 
C.  proc.  civ.;  mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  cet  arlicle 
concerne  la  procédure  commerciale  aussi  bien  que  la  procédure 
civile,  de  même  que  l'art,  o,  C.  civ.,  s'adresse  à  tous  les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  aux  juges  de  commerce  par  consé- 
quent Il  semblerait  dès  lors  que  la  Cour  suprême  dût  rejeter 
uniformément  les  certificats  d'usage,  et  il  peut  paraître  illogique 
de  la  voir  admettre  l'emploi  des  parères  en  matière  commer- 
ciale et  répudier  semblable  mode  de  preuve  en  matière  ci- 
vile. 

14.  —  Sans  doule  en  vue  d'expliquer  celte  anomalie,  la  doc- 
trine tombe  d'accord  pour  insister  sur  l'importance  de  l'usage 
en  matière  commerciale  :  c'est  là  déplacer  la  question,  mais 
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non  pas  la  résoudre.  Il  est  vrai,  en  fait,  qu'en  matière  civile 
les  parties  ont,  plus  rarement  qu'en  matière  commerciale,  lieu 
d'administrer  la  preuve  d'un  usage;  mais  cette  circonstance 
n'explique  pas  pourquoi,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  civils 
sont  obliges  d'ordonner  une  enquête,  tandis  que  les  tribunaux 
de  commerce,  au  lieu  de  recourir  à  l'enquête,  peuvent  demander 
des  parères.  On  ne  saurait  même  invoquer  l'avantage  qu'il  peut 
V  avoir  a  écarter  les  enquêtes  de  la  procédure  commerciale 
à  raison  de  leur  lenteur,  puisque  l'enquête  commerciale  est  tou- 
jours sommaire. 

15.  —  Afin  d'expliquer  la  raison  d'être  des  parères,  la  doc- 
trine fait  appel  à  un  autre  motif  :  elle  afiirme  que  les  art.  H35, 
H5fl  et  1160,  C.  civ.,  visent  principalement  les  conventions 
commerciales.  Le  Code  civil  lui-même  se  charge  {art.  593,  645, 
671,  1648, '1736,  1757)  de  donner  un  démenti  à  cette  assertion, 
ijui  n'est  exacte  que  pratiiiuemenl,  mais  qui  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  l'est  pleinement  poui-  deux  raisons  :  d'une  pari,  en  effet, 
i\  l'heure  présente,  le  droit  commercial  et  industriel  est  encore 
loin  d'être  entièrement  codifié,  et  la  diversité  des  situations  et 
des  besoins  metira  sans  cesse  obstacle  à  ce  qu'il  le  soit  d'une 
facjon  uniforme  et  complète,  notamment  en  matière  de  contrat 
de  travail;  d'autre  part,  la  nature  des  conventions  commer- 
ciales, la  célérité  qu'elles  requièrent  dans  leur  formation,  empê- 
chent le  plus  souvent  les  parties  contractantes  de  préciser  avec 
assez  de  détails  leurs  intentions,  pour  qu'un  certain  nombre  de 
clauses  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  sous-entendues 
dans  l'instrument  de  leur  accord. 

16.  —  Ainsi  donc,  la  plupart  du  temps,  un  texte  législatif 
spécial  et  une  convention  explicite  et  détaillée  feront  défaut,  et  il 
faudra  recourir  à  l'usage,  conformément  aux  ait.  1159  et  H60, 
C  civ.,  dont  les  dispositions,  qui  ont  le  caractère  d'ordre 
public,  sont  empruntées  au  droit  naturel.  La  raison  indique,  en 
effet,  que  la  même  nécessité  sociale  qui  a  l'ait  naître  les  usages 
juridiques  locaux,  antérieurement  aux  lois  écrites,  en  impose  le 
respect  et  l'observation  quand  ces  lois  sont  muettes,  et  il  était 
du  devoir  du  législateur  d'établir,  comme  il  l'a  lait,  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux,  l'obligation  pour  le  juge  de  se  référer  à 
ces  usages,  à  défaut  de  stipulation  contraire  émanée  des  parties 
contractantes. 

17.  —  La  loi  du  13  juin  i866,  concernant  les  usages  com- 
merciaux, qui  a  fixé  un  grand  nombre  d'usages  généraux,  a 
rendu  hommage  àce  principe:  «  Dans  les  ventes  commerciales, 
les  conditions,  tares  et  autres  usages  indiqués  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  applicables  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  à  défaut  de  convention  i:ontraire,  »  dispose  son 
art  U". 

18.  —  Cette  loi  diminua  le  nombre  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  pouvait  y  avoir  lieu  de  rapporter  des  parères  ;  mais 
elle  ne  visait  que  les  usages  en  vigueur  en  matière  de  vente,  et, 
dans  beaucoup  d'autres  matières,  les  usages  du  commerce  de- 
meuraient et  demeurent  encore  étrangers  à  toute  codification; 
il  arrive  donc  de  temps  à  autre  que  des  parères  soient  versés 
aux  débats  d'un  procès  pendant  devant  la  juridiction  consu- 
laire. 

19.  —  En  résumé,  les  tribunaux  de  commerce  pourront  deman- 
der des  parères,  toutes  les  fois  que  les  parties  devront  être  répu- 
tées avoir  entendu  se  conformer  à  un  usage  commercial,  et  que 
le  tribunal  saisi  ne  connaîtra  pas  déjà  cet  usage  Les  parties  de- 
vront être  réputées  avoir  entendu  se  conformer  à  un  usage  com- 
mercial, toutes  les  fois  que,  la  législation  commerciale  étant 
muette,  elles  n'auront  pas  précisé  par  des  clauses  expresses  et 
insolites  les  détails  de  leur  accord. 

20.  —  Faut-il  dire  avec  Rivière  {Répétitions  écrites  sur  le 
Code  lie  commerce,  p.  15),  que,  «  comme  l'usage  est  un  fait,  on 
peut  le  prouver  par  témoins,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  chambre 
de  commerce  dans  le  lieu  où  l'on  prétend  que  l'usage  existe, 
ou  bien  lorsque  la  chambre  de  commerce  est  trop  éloignée?  i> 
Ce  serait  s'exprimer  d'une  façon  assez  inexacte.  11  est  bien 
vrai  que  l'usage  commercial  est  un  lait,  mais  précisément  à  cause 
de  sa  nature,  la  preuve  peut  toujours  en  être  administrée  au 
moyen  de  témoignages  oraux,  et  non  pas  seulement  dans  le  cas 
d'absence  ou  d'éloignement  d'une  chambre  de  commerce  ^V.  su- 
pra, v"  Certificat  de  cnutume,  n.  50).  D'ailleurs,  ainsi  qu'il  ^a 
être  expliqué,  les  chambres  de  commerce,  ià  même  oij  il  s'en 
trouve  n'ont  plus  le  monopole  de  la  délivrance  des  parères;  leur 
absence  ou  leur  èloignement  est  donc  sans  conséqaence  aucune, 
au  point  de  vue  de  la  procédure  commerciale. 


Section    111. 
Qui  peut  délivi'er  des  pai'ères. 

21.  —  Les  chambres  de  commerce  là  où  il  en  existe,  ne  sau- 
raient prétendre  au  privilège  de  délivrer  des  parères  dans  les 
procès  commerciaux  :  aucun  texte  ne  leur  confère  plus  un  sem- 
blable monopole.  Le  décret  du  3  sept.  1851,  relatif  à  l'organisa- 
tion de  ces  corps,  porte  (art.  12)  que  leur  avis  sera  demandé 
spécialement  «  ...  sur  les  usages  commerciaux,  les  larifs  et  les 
règlements  de  courtage  maritime  et  de  courtage  d'assurances  de 
marchandises,  de  change  et  d'effets  publics  >>.  Cette  disposition 
est  souvent,  mais  à  tort,  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  confère 
aux  chambres  de  commerce  le  droit  de  donner  des  parères  aux 
plaideurs;  elle  signifie,  à  vrai  dire,  que  le  Gouvernement  est 
obligé  de  prendre  l'avis  des  chambres  de  commerce  toutes  les 
fois  que  son  devoir  de  législateur  ou  l'exercice  de  son  pouvoir 
réglementaire  le  met  dans  la  nécessité  de  s'instruire  de  tel  ou 
tel  usage  commercial  ;  on  pourra,  si  l'on  veut,  qualifier  de  pa- 
rères la  réponse  que  feront  les  chambres  de  commerce  ainsi  con- 
sultées, mais  ce  seront,  en  réalité,  des  avis  olfîciels,  en  forme 
administrative,  analogues  à  ceux  que  le  chef  de  l'Etal  est  dans 
la  nécessité  de  prendre  du  Conseil  d'Etat,  et  le  préfet  du  conseil 
de  préfecture,  dans  des  cas  déterminés. 

22.  —  Le  législateur  n'avait  pas  à  accorder  aux  chambres  de 
commerce  le  droit  de  délivrer  des  parères,  ce  droit  leur  apparte- 
nant naturellement,  puisqu'il  appartient  à  tout  commerçant, 
qu'elles  sont  composées  de  commerçants  notables,  et  qu'elles 
représententofficiellementles  intérêts  commerciaux  et  industriels 
de  leur  circonscription.  En  un  mol,  les  chambres  de  commerce 
ont  le  droit,  non  le  privilège,  de  délivrer  des  parères,  mais  ce 
droit  ne  résulte  pas  du  décret  de  1851. 

23.  —  Dans  la  pratique,  à  Paris  surtout,  les  plaideurs  s'adres- 
sent de  préférence  aux  chambres  syndicales,  qui  sont,  en  effet, 
parfaitement  en  mesure  de  connaître  chacune  les  usages  propres 
à  leur  branche  de  commerce  ou  d'industrie. 

24.  —  Ces  chambres  syndicales,  fort  antérieures  à  la  loi  du 
21  mars  1881  sur  les  syndicats  professionnels,  ont  vu  leur  situa- 
lion  régularisée  parcelle  loi.  L'art.  6,  al.  6  et 7,  décide  que  «  les 
syndicats  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes 
les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité.  Dans  les  atfaires 
contentieuses,  les  avis  des  syndicats  seront  tenus  à  la  disposi- 
tion des  parties,  qui  pourront  en  prendre  communication  et 
copie.  )>  Il  résulte  de  ce  texte  que  les  tribunaux  consulaires  soût 
invités  à  demander  d'office  l'avis  des  syndicats  professionnels, 
c'est-à-dire  en  réalité  de  véritables  parères,  quand  ils  seront 
saisis  d'un  litige  qui  les  amène  à  constater  l'existence  ou  h  pré- 
ciser la  nature  d'un  usage  commercial.  Il  a  été  d'ailleurs  nette- 
ment spécifié,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  que  ce 
mode  d'information  n'était  nullement  obligatoire  pour  ces  tribu- 
naux, mais  purement  facultatif. 

25.  —  Tout  commerçant,  avons-nous  dit,  peut  délivrer  des 
parères;  le  même  droit  estreconnu  aux  agents  de  change  et  aux 
jurisconsultes,  et  par  ce  dernier  mot  il  faut  entendre  les  profes- 
seurs des  facultés  de  droit,  les  avocats  inscrits  au  tableau,  les 
agréés,  et  les  avoués  là  où  il  n'y  a  pas  de  barreau  ni  de  compa- 
gnie d'agréés. 

26.  —  Ce  droit  appartient  également  aux  consuls.  Les  con- 
suls de  France  en  pays  étranger  pourront  être  requis  de  déli- 
vrer trois  sortes  de  parères  :  les  uns  tendant  à  établir  les  usages 
pratiqués  par  leurs  nationaux  sur  telle  place  étrangère,  d'autres 
tendant  à  établir  les  usages  locaux  pratiqués  par  les  sujets  des 
pays  où  ils  sont  accrédités,  d'autres  enfin  tendant  à  établir  les 
usages  pratiqués  dans  ce  même  pays  par  des  sujets  d'autres 
Etats  qui  y  font  le  commerce. 

27.  —  il  est  pareillement  loisible  de  s'adresser  aux  autorités 
locales  compétentes  ou  aux  jurisconsultes  du  pays  étranger, 
pour  obtenir  d'eux  ces  trois  sortes  d'attestations,  et  là  où  l'auto- 
rité iudioiaire  conserverait  le  droit  de  donner  des  actes  de  noto- 
riété, il  serait  parfaitement  licite  d'en  solliciter  d'elle. 

28.  —  Les  parères  destinés  à  établir  des  usages  étrangers 
sont  désignés  fréquemment  sous  le  nom  de  certificats  de  coutume; 
il  importe  de  ne  pas  les  confondre  avec  d'autres  certificats  qui 
auraient  pour  objet  de  faire  connaître  aux  tribunaux  français 
telle  disposition  de  législation  étrangère,  écrite  et  non  coutu- 
mière  :  ces  derniers  certiflcats  ne  seraient  plus  des  parères,  puis- 
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qu'ils  coDStateraient   l'existence    non   pas  d'un  simple  usage,  1  de  la  Cour  de  cassation.  —  Y .  encore  supvà,  v"  Cerlilicat  de  cou- 
mais  d'un  te.xle  législatif.  —  V.  suprii.v"  Certificat  de  coutume,      tume,  n.  Hfi  et  s. 


Section  IV. 
Forme  iles|iart"i'cs. 

29.  —  Aucune  formule  n'est  imposée  par  la  jurisprudence 
pour  la  rédaction  des  parères;  ils  doivent  toutefois  être  revêtus 
des  caractères  de  tout  certificat  ou  témoignage  écrit,  c'est-à-dire 
être  datés  et  porter  la  signature  de  la  ou  des  personnes  privées 
dont  ils  émanent,  et,  s'ils  sont  délivrés  par  un  corps  public,  la 
signature  de  celui  ou  de  ceux  des  membres  de  ce  corps  qui  ont 
compétence  à  cet  effet. 

30.  —  Les  parères  délivrés  en  France  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré  ;  ceux  délivrés  A  l'étranger,  pour  des  procès  devant 
les  tribunaux  frani;dis,  par  les  consuls  français,  les  autorités 
étrangères  ou  les  négociants  étrangers,  doivent  être  munis  du 
timbre  extraordinaire,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage. 

31.  —  Les  parères  énoncés  dans  un  jugement  devront  être 
annexés  à  ce  jugement  et  enregistrés  avec  lui. 

32.  —  Les  tribunaux  consulaires  n'exigent  pas  rigoureuse- 
ment la  légalisation  de  la  signature  des  rédacteurs  de  parères. 


Section  V. 
Force  |>i'obaute  des  parères. 

33.  —  Les  parères  ont  pour  objet  la  preuve  d'un  usage  com- 
mercial, c'est-à-dire  d'un  point  de  fait  :  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  cours  d'appel  sont  donc  juges  souverains  de  l'exis- 
tence et  de  la  nature  de  l'usage  commercial  invoqué  devant  eux, 
et  échappent  à  cet  égard  au  contrôle  delà  Cour  de  cassation; 
ils  ont,  en  outre,  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  la  valeur 
des  parères  qui  leur  sont  présentés. 

34.  —  Celte  valeur,  si  grande  qu'elle  puisse  être  en  certaines 
circonstances,  est  toujours  plutoi  morale  que  juridique;  des  pa- 
rères ne  lient  pas  nécessairement  l'aulorilé  judiciaire,  comme 
l'aveu  de  la  partie  ouïe  serment  décisoire;  on  peut  en  outre  faire 
observer  qu'ils  ne  sont  pas  donnés  sous  la  foi  du  serment,  comme 
des  témoignages  oraux,  et  une  expérience  séculaire  montre  que 
des  négociants,  qui  reculeraient  devant  un  faux  témoignage,  ne 
se  font  pas  toujours  scrupule  de  délivrer  des  parères  de  complai- 
sance. 

35.  —  "Trop  souvent,  des  parères  opposés  les  uns  aux  autres 
ont  montré  qu'il  y  avait  dissidence  sur  les  points  et  sur  les  ques- 
tions les  plus  simples;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  les  re- 
pousser tous.  Si  un  tribunal,  pour  s'éclairer  sur  un  usage,  avait 
ordonné  aux  parties  de  se  procurer  des  parères,  et  si  une  d'entre 
elles  seulement  en  produisait,  sans  que  des  iàits  ou  des  circons- 
tances vinssent  en  combattre  l'autorité,  le  tribunal  devrait  tenir 
pour  certain  ce  qu'atteste  le  parère;  et  même,  le  jugement  qui 
aurait  décidé  le  contraire  serait  infirmé  sur  l'appel  »  (Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial,  n.  1377).  "  Il  est  impossible,  dit  en- 
core le  même  auteur,  de  préciser  l'influence  que  peut  avoir  sur 
des  juges  ce  genre  de  témoignages;  c'est  la  considération  dont 
jouissent  les  signataires,  leur  probité,  leurs  lumières,  en  un  mol 
tout  ce  qui  garantit  la  vérité  de  leurs  assertions,  qui  doit  influer 
sur  la  conscience  des  juges.  » 

36.  —  C'est,  en  résumé,  à  la  conscience  du  juge  du  fond 
qu'il  appartient  de  décider,  sans  contrùle  possible  de  la  Cour 
suprême,  de  la  force  probante  des  parères  dont  il  est  saisi;  et, 
s'il  estime  que  celle  force  probante  est  insuffisante  pour  lui  per- 
mettre de  reconnaître  l'existence  d'un  usage  invoqué  par  une 
partie,  il  doit  tenir  cet  usage  pour  non  établi,  sans  que  la  Cour 
de  cassation  ail  le  droit  de  se  livrer  à  uu  nouvel  examen  despa- 
ri-res  ou  de  recbercher  par  aucun  autre  moyen  si  l'usage  existe 
véritablement. 

37.  —  Il  appartient  pareillement  au  juge  du  fond  de  décider 
souverainement  que  les  parties  ont  bien  entendu,  soil  dans  le 
silence  de  la  loi,  soil  k  défaut  de  convention  contraire,  se  con- 
former à  tel  usage  commercial  ;  mais  le  juge  du  fond,  après  avoir 
reconnu  l'existence  et  la  nature  d'un  usage  commercial  et  décide 
que  les  parties  ont  bien  entendu  se  conformer  à  cet  usage,  ne 
saurait  se  dispenser  de  le  leur  appliquer  cet  usage,  sans  violer 
l'art.  1459  ou  l'art.  H6U,  G.  civ.,  et  tomber  ainsi  sous  la  censure 
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Législation. 

Edit,  décembre  1607  (sur  les  attributions  du  yrand-voyer,  la 
juridiction  en  matière  de  voirie,  la  police  des  rues  et  chemins, 
etc.);  —  Ord.  bur.  fin.  18  août  1667  (concernant  lahauteurdes 
façades,  les  murs  en  pans  de  bois  et  les  pignons  en  pointe)  ;  — 
Edit,  23  déc.  1672  (portant  confi.rmation  des  privilèges,  ordon- 
nances et  règlement  sur  la  police  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  et 
rcglem.ent  sur  la  juridiction  des  prévôts  et  dchevins);  —  Décl. 
roy.  18  juill.  1729  (concernant  les  maisons  et  bâtiments  de  la 
ville  de  Paris  étant  en  état  de  périt  imminent)  ;  —  Décl.  roy. 
18  août  1730  {concernant  les  périls  imminents  des  maisons  et 
bâtiments  de  la  ville  de  Paris);  —  Décl.  roy.  10  avr.  1783  (con- 
cernant les  alignements  et  ouvertures  des  rues  à  Paris)  ;  — 
L.  23  frim.  an  111  {sur  la  commission  des  contributions  di- 
rectes de  Paris);  —  Arr.  direct.  13  germ.  an  V  (concernant  la 
largeur  des  rues  de  Paris);  —  Arr.  cons.  25  therro.  an  V  {qui 
confère  au  préfet  de  la  Seine  l'administration  du  canal  de 
l'Ourcq);  —  L.  28  pluv.  an  VIII  {concernant  ladivision  du  terri- 
toire de  la  hépubligue  et  l'administraiion^  ;  —  Arr.  cons. 
5  mess,  an  VIII  \qui  charge  la  commission  des  contributions  di- 
rectes de  Paris  de  continuer  la  confection  des  matrices  des  rôles)  ; 

—  Arr.  12  mess,  an  VIII  (qui  détermine  les  fonctions  du  préfet 
de  police);  —  Arr.  3  brum.  an  IX  (portant  que  l'autorité  du  pré- 
fet de  police  s'étendra  sur  tout  le  département  de  la  Seine  et  sur 
les  communes  de  Sainl-Cloud,  Meudon  et  Sèvres)  ;  —  L.  29  flor. 
an  X  {relative  aux  canaux  de  l'Ourcq,  Saint-benis,  Saint-Mar- 
tin); —  Arr.  18  mess,  an  X  {qui  a  institué  prés  du  préfet  de 
police  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité)  ;  —  Arr.  5 
frim.  an  XI  (affectant  l'Hôtel  de.  Wiile  aux  services  départemen- 
taux); —  Décr.  l:i  pluv.  an  XIU  (relatif  au  numérotage  des 
maisons  de  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  30  mars  1808  (qui  a  créé 
l'entrepôt  du  quai  Saint- Bernard);  —  Décr.  27  ocl.  1808  (con- 
tenant un  nouveau  tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de 
Paris); —  Ord.  roy.  24  sept.  1819  {déterminant  le  mode  de  con- 
struction des  fosses  d'aisance  dans  la  ville  de  Paris);  —  Ord. 
16  mai  1821  (qui  cède  à  la  inlle  la  propriété  de  la  Sorbonne); 

—  Ord.  13  nov.  1822  (qui  a  institué  la  caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  préfecture  île  la  Seine);  — Ord.  24  déc.  1823 
(portant  règlement  sur  les  saillies,  auvents  et  constructions  sem- 
blables à  permettre  dans  la  ville  de  Paris);  —  L.  20  août  1828 
{portant  concession  à  la  ville  de  Paris  de  la  place  Louis  XVI 
et  de  la  promenade  des  Champs-Elysées); —  L.  17  juin  1829 
(qui  cède  le  palais  de  la  Bourse  à  la  ville  de  Paris)  ;  —  Ord.  roy. 
12  avr.  1831  (relative  à  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture 
de  police);  —  Arr.  préf.  Seine  16  mai  1831  (instituant  la  com- 
mission des  pensions);  —  L.  29  mars  1832  {qui  autorise  ta  ville 
de  Paris  à  créer  pour  40  millions   d'obligations  municipales); 

—  Ord.  S  mai  1832  {qui  a  supprimé  la  recette  générale  de  la 
Seine);  —  Arr.  préf.  pol.  24  déc.  1832  (qui  a  réorganisé  le  con- 
seil d'hygiène  publique  et  de  salubrité);  —  L.  22  juin  1833  (.sur 
l'organisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des  con- 
seils d'arrondissement);  —  L.  20  avr.  183'i'  {sur  l'organisation 
du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine 
et  l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris);  —  Ord.  pol. 

0  juin  1834  (réglementant  l'industrie  de  la  vidange);  —  Ord.  roy. 
23  aoùl  1835  {portant  que  les  enquêtes  qui  doivent  précéder 
les  entreprises  de  travaux  publics  seront  soumises  aux  formalités 
y  déterminées  pour  les  travaux  d'intérêt  purement  communal); 

—  L.  18  juill.  1837  (.sur  l'administrationmunicipale);  —  L.  10  mai 
1838  (sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement);  —  L.  3  avr.  1841  (qui  affecte  une  somme  de 

1  'lO  millions  aux  travaux  de  fortificaiion  de  Paris);  —  Arr.  préf. 
Seine  15  avr.  18i6  (réglementant  les  conditions  d'établissement 
des  tr<ittoirs);  —  Arr.  préf.  Seine  llj  juill.  1848  (relatif  à  ta  hau- 
teur des  façades  des  bâtiments  dans  la  ville  de  Paris)  ;  —  L.  2  avr. 
1849  (relative  à  la  garde  républicaine  ou  préfectorale)  ;  —  Arr. 
régi,  l''  juin  1849  {qui  règle  le  fonctionnement  de  la  commission 
des  contributions  directes);  —  L.  7  août  1850  {qui  étend  à 
Enghien  l'autorité  du  préfet  de  police),  art.   4;  —  Ord.  pol. 
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14  déc.  1851  {enlèvement  des  neiges  et  glaces):  —  Décr.  15  déc. 
1851  [relatif  à  l'organisation  du  conseil  de  salubrité  établi  prés 
lu  préfecture  de  police  et  à  l'institution  de  commissions  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  dans  le  déparlement  de  la  Seine);  — 
Décr.  19  janv.  1832  (modifiant  le  conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité); —  Décr.  22  janv.  1852  {qui  déclare  le  parc  Monceaupro- 
priété  de  la  ville]  ;  —  Décr.  8  mars  1852  {qui  concède  à  la  ville 
de  Paris  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancienne  Sorbonne)  ; 

—  L.  17  mars  1832  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres), 
art.  10;  —  Décr.  25  mars  1832  {sur  la  décentralisation  adminis- 
trative^; —  Décr.  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris);  — 
Décr.  28  mars  1852  portant  fixalioti  du  nombre  des  conseillers 
de  préfecture',  art.  2  ;  —  L.8  juill.  1852  {portant  concession  du 
fcots  de  Boulogne  à  la  ville  de  Paris  ;  —  L.  4  juin  1833  {qui 
autorise  la  cession  par  l'Etat  d  la  ville  de  Paris  de  l'esplanade 
des  Invalides,  de  la  place  Vuuban,  des  avenues  de  Vitlars  et 
de  Ségur  et  d'une  partie  de  l'avenue  de  Breteuil);  —  L.  10 
juin  1853  {qui  autorise  le  préfet  de  police  de  Paris  à  exercer 
dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  déférées  par  l'arrêté  du   12  mess,  an  Vlll)  ; 

—  Ord.  poL  Ti  oct.    1853  {fosses  d'aisance);  —  Décr.    13  nov. 

1833  {relatif  aux  constructions  de  la  place  du  Louvre)  ;  —  Décr. 
23  nov.  1833  {fixant  les  traitements  des  agents  de  la  police 
suburbaine);  —  Ord.  pol.  23  nov.  1833  {concernant  la  salu- 
brité des  habitations);  —  L.  22  juin  1854  [relative  au  percement 
de  l'avenue  du  Bois-de-Boiihgne)  ;  —  Décr.  13  août  1834  re- 
latif aux  constructions  de  la  place  de  l'Etoile);  —  Décr.  29  août 

1834  {relatif  à  l'établissement  des  champs  de  courses  de  Long- 
champ]  ;  —  (Ud.  pol.  29  nov.  1834  {ordonnant  la  désinfection 
des  fosses  d'aisance);  —  Arr.  préf.  Seine  19  déc.    1854  égouts); 

—  L.  3  mai  1835  (sur  l'organisation  municipale',  art.  27  et  s. — 
Décr.  23  nov.  1837  [relatif  à  la  caisse  des  retruites  de  la  Iprèfec- 
tuie  de  police  ;  —  Décr.  23  août  1838  [relatif  à  la  construction 
des  fosses  d'aisance  dans  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  27  déc.  1858 
.portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
(lu  décret  du  26  mars  1832  relatif  aux  rues  de  Paris);  —  L.  16 
juin  1859  (Sur  l'extension  des  limites  de  Paris);  —  Décr.  27  juil'. 
1859  [portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons,  les  combles 
et  les  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  10  oct.  1859  [rela- 
tif aux  attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  po- 
lice) ;  —  Décr.  1"  nov.  1839  [qui  fixe  les  dénominations  des  vingt 
arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ;  —  Arr.  préf. 
Seine  3  nov.  1859  [donnant  le  tableau  des  arrondissements  et 
quartiers  de  Paris  ;  —  Décr.  4  nov.  1839  relatif  au  service  des 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  7  déc.  1839  [sur 
l'organisation  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  df  la  ville  de 
Paris  ;  —  Décr.  19  déc.  1859  {portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  ta  loi  du  16  juin  IS39  en  ce 
qui  concerne  le  régime  de  l'octroi  de  Paris  jusqu'aux  no>tvelles 
limites  de  cette  ville i;  —  Ord.  pol.  28  déc.  1839  [marchands  des 
quatre  saisons';  —Décr.  18  juill.  i860  [relatif  aux  constructions 
de  la  rue  de  l'Elysée  ;  —  L.  24  juill.  1860  {portant  conoession  du 
bois  de  Vincennes  à  ta  ville  de  Paris  ;  —  Décr.  29  sept.  1860 
[relatif  aux  constructions  de  la  place  de  l'Opéra  et  abords);  — 
Décr.  2  oct.  1860((ip/irouijnut  le  traité  passé  avec  ta  Compagnie  gé- 
nérale des  eaux);  —  Décr.  9  janv.  1861  portant  que  celui  du  23 
mars  IS32  sur  la  décentralisation  administrative  est  applicable 
au  département  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
départenœntale  proprement  dite  et  celle  de  la  ville  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  Paris);  —  Décr.  16  févr.  1861  {re- 
latif aux  opérations  de  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures de  Paris  ;  —  Décr.  13  avr.  1861  qui  modifie  celui  du 
23  mars  tS32  sur  la  décentralisation  administrative)  ;  —  Décr. 
4  mars  1862  qui  déclare  d'utilité  publique  la  captation  des 
eaux  de  la  Dhuis)  ;  —  Ord.  pol.  25  juill.  1862  (concernant  la 
siireté,  la  liberté  et  la  commodité  de  la  circulation);  —  Décr. 
17  mars  1  863  {relatif  au  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine);  —  Arr.  préf.  Seine  9  juin  1863  {égouts);  —  L. 
23  mai  1804  {gui  modifie  l'art.  2,  L.  13  arr.  1S30  relative 
à  l'assainissement  des  logemeiils  insalubres);  —  Décr.  l'''  août 
1864  [qui  modifie  celui  du  27  juill.  tS39,  portant  règlement 
sur  la  hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la 
ville  de  Paris;;  —  Décr.  23  mai  1863  [concernant  la  circulation 
des  voitures  de  place  nu  de  remise  dans  la  ville  de  Paris)  ;  — 
L.  21  juin  1863  {relative  aux  conseils  de  préfecture)  ;  —  L. 
12  juill.  1865  [qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  230  millions  pour  l'exécution  de  divers  travaux  d'u- 


tilité publique;  —  Décr.  15  juill.  1863  [relatif  à  l'emprunt 
de  IS63);  —  Décr.  23  juin  1866  fixant  le  contingent  de  l'Etnt 
dans  les  frais  d'entretien  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards 
et  places  publiques  de  la  ville  de  Paris);  —  L.  18  juill.  1866 
[sur  les  conseils  généraut  ;  —  Décr.  19  déc.  1866  [qui  dé- 
clare d'utilité  publique  la  captation  des  eaux  de  la  Vanne)  ; 

—  L.  24  juill.  1867  [sur  les  conseils  municipaux),  art.  17;  -L 
.'\rr.  préf.  Seine  22  août  1867  {réglementant  le  service  des 
vidanges);  —  L.  18  avr.  1869  [qui  approuve  les  traites  passés 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  crédit  foncier  de  France  au 
sujet  du  remboursement  :  I'  d'une  somme  de  39S,ii0,0i6  fr.  21; 
2"  d'une  somme  de  67,333,133  fr.  68,  due  pur  la  ville  de  Pa- 
ris pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  ;  —  Décr.  19 
avr.  1869  iqui  met  en  liquidation  ta  caisse  des  travaux  de  Paris); 

—  L.  28  avr.  1869  71a  ;  1"  approuve  une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la  place  du  roi  de  Rome; 
2"  autorise  l'aliénation  de  terrains  domaniau.v  détachés  du  jar- 
din du  Luxembourg)  ;  —  Arr.  préf.  Seine  25  févr.  1870  iégouls'); 

—  L.  23  juill.  1870  [portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  extraordinaires  de  la  ville  de  Paris  pour  t870';  — 
Décr.  29  déc.  1870  autorisant  la  ville  de  Paris  d  effectuer  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  dans  te  cours  de  187 1  confor- 
mément au  budget  de  1870);  —  L.  14  avr.  1871  {relative  aitc 
élections  municipales);  —  Décr.  20  juin  1871  ^relatif  à  la  police 
municipale};  —  .\rr.  préf.  Seine  30  juin  1871  [instituant  la  com- 
mission supérieure  de  voirie);  —  Orl.  pol.  lOiuill.  1871  {clôture 
des  terrains  vagues);  —  L.  10  août  1871  {relative  aux  conseils 
généraux),  art.  94;  —  L.  6  sept.  1871  [autorisant  la  ville  de 
Paris  à  contracter  un  emprunt  ;  —  L.  16  sept.  1871  qui  fixe 
provisoirement  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine)  ; 

—  Décr.  18  sept.  1871  [approuvant  le  catiier  des  charges  de 
l'emprunt  à  contracter  par  ta  ville  de  Paris)  ;  —  Arr.  préf. 
Seine  10  oct.  1871  (promenades  publiques);  —  Décr.  12  nov. 
1871  [qui  fixe  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine);  —  L.  26  janv.  1872  [abrogeant  l'art.  2,  L.  18 
avr.  1869,  qui  soumet  le  vote  et  le  règlement  définitif  du  bud- 
get extraordinaire  de  la  ville  de  Paris  à  l'approbation  d'une 
loi);  —  L.  5  févr.  1872  [autorisant  la  ville  de  Paris  à  s'imposer 
extraordinairementi;  —  Arr.  préf.  Seine  12  févr.  i8~2  [égouts); 

—  Décr.  18  juin  1872  {relatif  d  la  hauteur  des  maisons  dans  la 
ville  de  Paris  ;  — L.  24  juill.  1872  {qui  approuve  pour  régulari- 
sation le  tableau  de  la  dette  immobilière  de  la  ville  de  Paris  ;  — 
Décr.  23  déc.  1872  [qui  fixe  les  traitements  des  fonctionnaires 
administratifs  des  départements  ;  —  L.  26  mars  1873  ,qui  con- 
vertit en  une  taxe  municipale  l'obligation  imposée  aux  riverains 
des  voies  publiques  de  Paris  de  balayer  le  sol  livré  à  la  circu- 
lation ;  —  L.  7  avr.  1873  [qui  alloue  à  la  ville  de  Paris  une 
somme  de  I  iO  millions  et  aux  départements  envahis  une  somme 
de  120  millions];  —  L.  7  juin  1873  relative  aux  membres  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux  qui  se  refusent  a  remplir  certaines  de  leurs  fonc- 
tions); —  L.  26  juill.  1873  {qui  autorise  la  ville  de  Paris  d  con- 
vertir en  bons  de  liquidation  l'allocation  de  140  millions  de 
francs  accordée  par  la  loi  du  7  avr.  1873);  —  Décr.  23  août 

1873  (concernant  les  bons  de  liquidation  que  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  émettre  en  vertu  de  la  loi  du  26  juill.  1873); 

—  Décr.  17  sept.  1873  [fitanl  la  limite  de  l'octroi  de  Paris  du 
côté  du  bois  de  Boulogne);  —  Décr.  24  nov.  1873  iqui  applique 
aux  bons  émis  par  la  ville  de  Paris  les  exceptions  admises  par 
l'art.  16,  L.  13  juin  1872,  relative  aux  titres  au  porteur);  — 
L.  27  mars  1874  [relative  aux  nouveaux  ports  à  construire  au- 
tour de  Paris);  —  L.  7  juill.  1874  relative  à  l'éleclorat  muni- 
cipal ,  art.  1;  —  Décr.  28  juill.  1874  [qui  modifie  le  tarif  des 
droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  16 
août  1874  [portant  règlement  d'administration  publique  sur  le 
service  des  aliénés  du   département  de  la  Seine);  —  L.  23  déc. 

1874  {qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  changer  l'affectation  d'une 
somme  de  2.3i6,3'i7  fr.  48  provenant  de  l'emprunt  approuvé 
parla  loi  .lu  6  sept.  1871);  —  L.  24  déc.  1874  [qui  autorise 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  220  millions);  — 
L.  20  janv.  1875  [ayant  pour  objet  :  1"  de  modifier,  en  ce  qui 
touche  les  bons  de  la  caisse  municipale  et  de  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris,  le  tableau  annexé  à  ta  loi  du  6  sept.  1871; 
2"  d'autoriser  la  ville  de  Paris  à  faire  emploi  de  fonds  disponi- 
bles); —  L.  16  févr.  1875  [relative  aux  entrepôts  de  Paris);  — 
L.  19  mars  1875  [quiproroge  laloidu  16  sept.  1871  sur  le  con- 
seil général  du  département  de  lu  Seine  ;  —  Décr.  24  avr.  1873 
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(relatif  aux peixsions  dupersonnel  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine)  ; 

—  L.  i  aoiU  1873  [organique  sur  les  l'iections  des  sénaleurs), 
an.  20;  —  L.  30  nov.  IS'o  {toi  organique  sur  l'élection  des  dé- 
putés\  art.  8;  —  L.  9  déc.  JH'o  kii/hiU  pour  objet  de  classer  la 
redoute  des  Hautes- lirui/tres  comme  di'pendance  de  la  place  de 
Parisi;  —  Décr.  14  juin  1876  ayant  pour  but  de  ynodifier  le  rè- 
glement tl'administration  publique  rendu  le  il  déc.  ISoS  pour 
l'ej.icutinu  du  décret  relatif  aux  eaux  de  JParis^  ;  —  L.  27  juin 
1876  {autorisant  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  120 
niiHionsi;  —  L.  10  août  1876  {concernant  l'imputation  ou  le  re- 
liquat des  emprunts  contractes  en  IS70  et  1871  de  diverses 
charges  et  dépenses  occasionnées  par  la  commune  insurrection- 
nelU  de  Paris);  —  Décr.  22  aoùl  1876  (approuvant  une  nouvelle 
délimitation  de  l'octroi  de  Pans);  —  Décr.  lôjanv.  1877  (çui 
fixe  les  traitements  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine)  ;  — 
Décr.  27  févr.  1877  {portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  iexécution  de  la  loi  du  i3  déc.  iSli  sur  la  protec- 
tion des  enfants  de  premier  dge),  art.  30  et  37  ;  —  Décr.  0 
aoùl  1877  (qui  a  créé  l'entrepôt  de  Bercy;  —  Arr.  prêt',  pol. 
.T  déc.  1877  {orgiini:<ant  le  personnel  de  l'administration  centrale)  ; 

—  Décr.  23  janv.  1878  relatif  aux  ventes  de  gros  de  denrées 
alimentaires  dans  la  ville  de  Paris\  ;  —  L.  23  mars  1878  (con- 
cernant la  composition  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine)  ;  — 
L.  4  avr.  I87S  iqui  établit  un  contrôle  central  prés  de  la  recette 
municipale  delà  ville  de  Puris^<  ; —  Arr.  préf.  Seine  io  avr.  1878 
(instituant  le  conseil  des  ingénieurs);  —  Arr.  préf.  Seine  5  juin 
1878  prescrivant  la  désinfection  du  gaz  dans  les  tonnes  de  vi- 
dange ;  —  Décr.  8  aoùl  1878  [relatif  à  la  comptabilité  de  la  ville 
de  Paris);  —  Décr.  26  nov.  1878  [relatif  au  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine'  ;  —  Décr.  28  déc. 
1878  (portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris);  —  Arr.  préf.  Seine  10  mars  1879 
(instituant  le  comité  des  inscriptions  parisiennes);  —  L.  7  avr. 
lB'i9  [qui  fixe  à  trente-six  le  nombre  des  receveurs-percepteurs 
de  Parisi;  —  Arr.  préf.  Seine  2  juill.  1879  (égouts);  —  Décr.  Il 
juili.  1879  (sur  les  trottoirs  à  Paris\;  —  Arr.  préf.  pol.  27  janv. 
1880  [modifiant  celui  du  S  déc.  1877);  —  L.  2  avr.  1880  (qui 
supprime  les  sous-préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis):  — 
Décr.  7  avr.  1880  (fixant  à  6,000  fr.  le  maximum  des  pensions 
de  la  préfecture  de  police)  ;  —  L.  24  juin  1880  (qui  porte  de  cinq 
à  sept  le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  répartition  des 
contributions  directes  de  laville  de  Parisi;  —  Décr.  16  juill.  1880 
I  approuvant  le  traité  passe  avec  la  compagnie  générale  des  eaux]  ; 

—  Arr.  préf.  Seine  13  août  1880  approuvant  le  règlement  d'abon- 
nement aux  eaux,  du  2.^  juillet   1880);  —  Décr.  24  aoùl  1880 

concernant  les  commissions  d'hygiène  publique  des  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux);  —  Ord.  pol.  2:i  aoùl  1880 
(sur  l'élevage  des  animaux  domestiques);  —  Arr.  préf.  Seine  18 
janv.  1881  (constructions  au-dessus  de  carrières);  —  Arr.  préf. 
Seine  2S  janv.  1881  {égouts^,  —  Arr.  préf.  Seine  10  févr.  1881 
{instituant  la  commission  adminisirative  des  Beaux-Arts)  ;  — 
Arr.  préf.  Seine,  12  févr.  1881  (organisant  la  commission  des  tra- 
vaux hittoriqurs);  —  L.  26  avr.  1881  (qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  changer  l'affectation  d'une  partie  de  l'emprunt  de  220 
millions  approuvé  pur  la  loi  du  21  déc.  I87i);  —  Ord.  pol.  12 
mai  1881  (échafaudages);  —  Décr.  H  juin  1881  (re/ad/»  (a  caisse 
des  retraites  de  la  préfecture  de  police);  —  Décr.  28  luill.  1881 
(qui  fixe  le  nombre  et  les  traitements  des  commissaires  du  gouver- 
nement près  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine);  —  Arr.  préf. 
Seine  28  ocl.  1881  (égouts);  —  Arr.  préf.  Seine  26  févr.  1882 
(modifiant  l'art.  2,  .irr.  préf.  22  aoiit  4867);  —  Ord.  pol.  12 
mai  1882  (relative  à  hi  navigation  en  Seine);  —  Décr.  22  juill. 
1882  (portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  sail- 
lies permises  dans  la  ville  de  Parisi  ;  —  L.  9  août  1882  [tendant 
à  augmenter  le  nombre  des  adjoints  au  maire  dans  certains  arron- 
dissements de  Paris)  ;  —  Arr.  préf.  Seine  14  aoùl  18H2  (condi- 
tions des  adjudications  ;  —  Décr.  9  avr.  1883  [relatif  aux  droits 
du  préfet  de  police  en  matière  d'appareils  à  vapeur)  ;  —  Décr. 
2o  juin  1883  maintenant  jusqu'au  -iO  juin  1884  le  second  dé- 
cime par  franc  établi  sur  un  certain  nombre  de  taxes  existant  au 
tarif  de  l'octroi  de  Paris)  ;  —  Décr.  9  juill.  1883  (relatif  aux  re- 
traites de  /'(  préfecture  de  policé);  —  Ord.  pol.  2n  ocl.  1883 
(concernant  les  garnis  ;  —  Arr.  préf.  Sfine  et  pol.  15  janv.  1884 
[pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères)  ;  —  L.  îi  avr.  1884 
(sur  l'organisation  municipale),  arl.  14,  41,  54,  168;  —  Décr. 
10  mai  1884  (relatif  aux  taxes  des  entrepôts  de  liquides);  — 
Décr.  23  juill.  1884  (portant  règlement  sur  la  hauteur  des  mai- 


sons, les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris)  ;  — 
Décr.  11  nov.  1884  (qui  augmente  les  traitements  des  conseillers 
de  préfecture  de  la  Seine);  —  L.  30  juill.  1885  (concernant 
les  contributions  directes  et  taxes  y  cissimilées  de  l'exercice 
1886),  art.  2  et  état  annexe;  —  Décr.  27  août  1885  (oonct;»'- 
nant  le  remboursement  du  cuutionnemetit  du  rectveur  tnunioipal 
de  la  ville  de  Parisi  ;  —  L.  27  janv.  1886  (tendant  :  l"  à  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à  demander  au  crédit  une  avance  de 
2o  millions  pour  la  création  dune  bourse  du  commerce;  2"  à 
établir  une  imposition  spéciale  pour  le  remboursement  de  cette 
avance);  —  L.  21)  mars  1886  [ayant  pour  objet  d'appliquer  à  la 
ville  de  Paris  l'art.  4'i,  L.  3  avr.  I88i  concernant  la  liste  des 
électeurs  municipaux);  —  L.  a  juill.  1886  («yinf  pour  objet  la 
publicité  des  séances  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil 
général  de  la  Seine)  ;  —  L.  13  juill.  1886  (qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  contracter  un  emprunt  et  d  s'imposer  extraordinairement); 

—  L.  30  cet.  1886  {sur  l  organisation  de  l'enseignement  primaire), 
art.  46,  S3,  Séi;  —  iJécr.  12  nov.  1886  {portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  désignation  des  membres 
électifs  du  conseil  départemental  de  l enseignement  primaire), 
arl.  4;  —Décr.  10  mars  1887  (qui  élève  à  20,000  fr.  le  trai- 
tement du  président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine)  ;  — 
Arr.  préf.  pol.  30  avr.  1887  (réglementant  la  police  parisienne); 

—  Arr.  préf.  Seine  26  mai  1887  (instituant  la  Commission 
de  contrôle  pour  la  publication  des  documents  relatifs  à  l'histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution); — Décr.  28 juin  IS8~  (relatif  au 
rattachement  de  l'administration  et  du  contrôle  des  prisons  du 
département  de  la  Seine  au  ministère  de  l  Intérieur);  —  Arr. 
préf.  Seine  20 nov.  1887  (Appareils  diviseurs);  —  Ord.  pol.  21 
mars  1888  (relative  à  la  police  des  voies  prieées)  ;  —  L.  24  mars 
1888  {relative  au  budget  départemental).  a.ri.  1,S2;  —  Décr. 
H  aoùl  1888  (relatif  a  la  comptabilité  des  asiles  publics  d'alié- 
nés du  département  de  la  Seine).  —  Décr.  12  févr.  1889  (relatif 
à  la  redevance  annuelle  qtte  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  per- 
cevoir pour  l'établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques);  —  L.  4  avr.  1889  (ayant 
pour  objet  l'titilisation  des  eaux  d'égoilt  de  Paris  et  l'assainisse- 
ment de  la  Seine)  ;  —  L.  19  jnill.  1889  (sur  les  dépenses  ordinai- 
res de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  per- 
sonnel de  ce  service),  art.  12,  17,  22,  48  et  53;  —  Arr.  préf.Seine 
22  nov.  1889  (relatif  au  service  des  eaux  de  source)  ;  —  Décr. 
4  juin  1890  portant  règlement  d' administration  publique  sur  les 
conditions  spéciales  d'organisation  du  personnel  des  écoles  nor- 
males de  la  Seine  et  sur  la  fixation  des  traitements)  ;  —  L.  5 
juill.  1890  (qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
par  la  ville  de  Paris  pour  le  raptage.  la  dérivation  et  l'adduc- 
tion à  Paris  des  eaux  de  sources  dites  de  la  Vigne  et  de  Verneuil); 
—■  Décr.  3  août  1890  (sur  les  conditions  spéciales  d'organisation 
et  de  fixation  des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires 
supérieures  de  la  ville  de  Paris);  —  L.  26  déc.  1 890  (portent /ïm- 
lion  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
yS9/),  arl.  53;  —  L.  13  juill.  1891  (étendant  les  cas  d'inéli- 
gihilité  au    conseil  général    et   au    conseil    d'arrondissement)  ; 

—  L.  18  juill.  1892  [relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  \4 893),  art.  18  à  27  ;  — 
I..  22  juill.  1892  (qui  autorise  la  ville  de  l'avis  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement)  ;  —  Décr.  7  août 

1892  (relatif  à  la  police  municipale);  —  Décr.  20  août  1892  (re- 
latif au  classement  et  â  l'avancement  des  instituteurs  de  la  ville 
de  Paris);  —  Décr.  29  oct.  1892  (relatif  à  la  police  municipale); 

—  L.  12  avr.  1893  (qui  augmente  le  nombre  des  circonscriptions 
cantonales  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis);  — 
Décr.  5  juill.  1893  (relatif  à  l'organisation  des  commissariats  de 
police  des  communes  du  département  de  bi  Seine); — Décr.  12  juill. 

1893  (portent  règlement  surla  comptabilité  départementale),  pas- 
simel  arl.  238;  —  L.  25  juill.  1893  imo'/i/wiit  le  texte  de  la  loi  du 
19  juill.  1889  relative  au  classement  et  au  traitement  des  insti- 
tuteurs); —  Décr.  28  juill.  1893  {portant  réorganisation  de  la 
police  municipale);  —  Décr.  11  aoùl  1893  (portant  création  à 
la  préfecture  de  police  du  service  de  l'identité  judiciaire);  — 
Arr.  préf.  Seine  28  nov.  1893  l(r^or;;oni.snnt  la  Commission  des 
pensions);  —  Arr.  préf.  pol.  21  févr.  1894  [qui  crée  la  direct'ion 
générale  des  recherches);  —  L.  19  mars  1894  [qui  autorise  l'em- 
ploi d'une  somme  de sur  l'emprunt  de  200  milli"ns  à  con- 
tracter par  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  2 avr.  1894  {qui approuve 
le  tarif  de  la  taxe  de  balayage);  —  Arr.  préf.  Seine  10  mai  1894 
(relatif  aux  commissaires  répartiteurs  des  contributions  directes); 
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—  L.  )0  juin.  1894  (relative  à  rassainissement  de  Paris  et  de  lu 
Seine);  —  Décr.  Il)  juili.  1894  [indemnités  de  résidence  des  insti- 
tuteurs de  la  Seine);  —  Arr.  prél'.  Seine  8  août  1894  [approuvant 
le  rcfjlement  de  concession  des  eaux  de  sourcedu  iSjuitl.  fS9i)\ 

—  Décr.  21  nov.  I<S94  {approuvant  le  traité  conclu  le  3  juilt. 
/i'.9  î  entre  la  ville  de  Paris  et  lu  Compagnie  générale  des  eaux); 

—  Décr.  12  janv.  1895  [relatif  à  la  police  de  la  banlieue);  — 
Décr.  21  févr.  1895  [modifiant  l'art.  7,  §  o,  du  décret  du  8  août 
'IS7S  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris);  —  Décr.  23  févr. 
189o  [qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  canalisation 
nécessaire  sur  le  territoire  des  communes  de  Clichij,  de  Saint-Ouen, 
de  l'île  Saint-Denis  et  de  Gennevilliers  pour  l'adduction  des  eaux 
d'éijout  destinées  à  l'irrigation  des  terrains  de  la  plaine  de  Genne- 
villiers et  pour  le  drainaije  des  eau.v  épurées  de  la  nappe  souter- 
raine); —  Décr.  17marsi8y5((/«i  augmente  lenombre  des  membres 
de  la  commission  de  surveillance  des  asiles  publics  d'aliénés  de  la 
Seine);  —  Ord.  pol.  30  avr.  189b  [réglementant  lanavigation  );  — 
L.  1'^''  juin  1895  [relative  au  budget  départemental)  ;  -  L.  9  juill. 
1895  [approuvant  un  traité  entre  la  ville  et  le  Crédit  foncier);  — 
Décr.  10  juin  1895  [jiolice  des  communes  suburbaines';  —  Décr. 
22  juin  1895  [déclarant  d'utilité  publique  tes  travaux  de  con- 
stiuction  d'un  nouvel  égout  collecteur  général,  dit  collecteur  de 
Clichij) ;  —  Décr.  1 5  nov.  1 895 [portant  règlement  d'administrat'ion 
puhlic/uepour  l'organisation  de  l'assistance  à  domicile  dPan's);  — 
Décr.  26  janv.  1896  [concernant  l'apidication  des  règlements  d'ad- 
minislriilion  publique  relatifs  au  collège  Chaplal  et  aiu'  écoles  pri- 
maires supérieures  de  Paris)  ;  —  L.  14mars  1896  {portant  proro- 
gation du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieue  de  Paris);  —  L. 
2  avr.  1896  [rendant applicable  au  conseil  municipal  de  Paris  l'art, 
il,  L.  3  avr.  iSSi);  —  L.  Il  juin  1890  [portant  réorganisation 
lies  tialles  centrales  de  Paris)  ;  —  Décr.  10  août  1896  irt/)/)rûM- 
vanl  le  cahier  des  charges  dressé  en  exécution  des  délibérations  du 
comril  municipal  de  Paris  pour  la  réalisation  d'un  emprunt  de 
llil  :iOf),000  fr.,  autorisé  par  les  lois  des  20  juill.  IS9i  et  ii 
)(((//.  If>l)6); —  Décr.  11  avr.  1896  [déclarant  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Paris  sur  le  territoire  de 
Seine-et-Uise:;  —  Décr  20  avr.  1896  [nubstituant  le  nom  de  quar- 
tier de  Chailiot  à  celui  des  Bassins)  ;  —  L.  1 1  juin  1 896  [portant  ré- 
glementation des  halles  centrales  de  Paris'<  ;  —  Arr.  préf.  Seine 
8  juill.  1896  [sur  l'organisation  du  personnel  des  bureaux  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  de  la  caisse  municipale  et  des  mairies  de 
Paris  ;  — Arr.  préf.  Seine  11  juill.  1896  [quia  transformé  l'ins- 
pection des  caissses  en  inspection  générale  des  services  adminis- 
tratifs et  financiers); —  Décr.  16  juill.  1896  (çwi  modifie  les  art.  y 
et  2,  .\rr.  2i  avr.  ISi9,  relatif  à  la  composition  du  conseil  de  sur- 
veillance de  l'administration  de  l'assistance  publique)  ;  —  L.  22 
juill.  1896  [autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt); 

—  Arr.  préf.  Seine  31  août  1896  [instituant  le  comité  technique); 

—  Arr.  préf.  pol.  18  nov.  1896  [créant  l'inspection  divisionnaire 
des  halles,  marchés  et  abattoirs;;  —  Arr.  préf.  Seine  18  janv. 
1897  (relatif  au  fonctionnement  de  l'inspection  générale)  ;  —  Arr. 
préf.  Seine  27  févr.  1877  [instituant  la  commission  pour  l'exa- 
men des  projets  de  constructions  scolaires  du  déparlement  de  la 
Seine)  ;  —  Arr.  préf.  Seine  11  févr.  1897  (réorganisant  la  Com- 
mission supérieuie  de  voirie);  —  Décr.  23  avr.  1897  [portant 
règlement  it'administralion  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  II  juin  IS96,  sur  les  halles  centrales  de  Paris);  —  Arr. 
préf.  Seine  5  juin  1897  (portant  création  :  1"  d'une  direction 
administrative  des  services  de  la  voie  publique,  des  plantations 
d'alignement  et  de  l'éclairage,  des  eaux  et  égouts  et  des  car- 
rières dans  Paris;  2"  d'une  direction  administrative  des  ser- 
vices d'architecture  et  des  promenades  et  plantations);  —  Arr. 
préf.  Seine  10  juin  1897  [réorganisant  les  commissions  d'ad- 
missibilité aux  adjudications  et  concessions  de  travaux  et  four- 
nitures de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine);  — 

—  Arr.  préf.  Seine  8  mai  1897  (instituant  la  commission  de  con- 
trôle des  recettes);  —  Décr.  1"  juill.  1897  (approuvant  le  règle- 
ment de  la  caisse  de  retraite  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine-;  —  L.  21  juill.  1897  [qui  déclare  d'utilité  publique  le  cap- 
tage  du  Loi-ng  et  du  Léman);  —  Arr.  préf.  Seine  13  août  1897 
[instituant  la  eommission  administrative  permanente  des  secours); 

—  Ord.  pol.  1"  sept.  1897  {concernant  les  mesures  préventives  et 
les  secours  contre  l'incendie  dans  la  ville  de  Paris);  —  Arr.  préf. 
Seine  25  nov.  lii'i'I  [concernant  l'établissement  des  conduits  de  fu- 
mée);— kn.  préf.  Seine  24  déc.1897  [réglementant  les  conditions 
de  l'écoulé  ment  direct  il  l'égoul);  —  Arr.  préf.  Seine  28  déc.  1897 
[instituant  la  commission  du  Vieux-Paris);  —  Arr.  préf.  Seine 


3  janv.  1898  [sur  la  réorganisation  du  service  des  promenades  et 
plantations  et  du  .■<ervice  de  l'éclairage)  ;  —  L.  6  janv.  1898  [au- 
torisant la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt);  —  Arr. 
préf.  pol.  15  févr.  IS9H  [instituant  un  concours  pour  l'emploi  de 
rédacteur);  —  L.  17  févr.  1898  [portant  ouverture  d'un  compte 
spécial  intitulé  «  Perfectionnement  du  m,atériel  d'armement  et 
réinstallation  de  services  militaires  »)  ;  —  L.  30  mars  1898  [dé- 
clarant d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris);  —  Décr.  25  juin  1898  (modifiant  l'art.  3,  Décr.  20  août 
iS92,sur  le  classement  et  l'avancement  des  instituteurs  de  la  ville 
de  Paris  et  l'art.  4,  Décr.  21  mai  I89i,  relatif  aux  suppléants); 

—  Décr.  27  juill.  1898  [portant  modification  de  l'art.  57,  Décr. 
23  avr.  ^ 897,  relatif  au  règlement  d'administration  publique 
des  halles  centrales  de  Paris  ;  —  Arr.  préf.  Seine  11  nov. 
1898  [instituant  la  commission  consultative  des  services  de 
l'approvisionnement);  — Arr.  préf.  Seine  12  déc.  1898  [insti- 
tuant la  commission  chargée  d'e.vaminer  les  concessions  d'em- 
placements à  des  petits  marchands  sur  la  voie  publique)  ;  — 
L.  29  déc.  1898  [relative  au  budget  départemental),  art.  3;  — 
Arr.  préf.  Seine  12  janv.  1899  [inodifiard  la  limite  d'âge  pour 
certains  candidats  au  concours  de  rédaction);  —  Arr.  préf. 
Seine  11  févr.  1899  [relatif  à  la  réglementation  des  étalages  et 
terrasses);  —  Arr.  préf.  Seine  1'''  mars  1899  [instituant  la  com- 
mission scientifique  de  perfectionnement  de  l'Observatoire  muni- 
cipal de  Montsouris)  ;  —  Arr.  préf.  Seine  16  mars  1839  {sur  l'or- 
ganisation du  service  technique  des  eaux  et  de  l'assainissement)  ; 

—  Décr.  19  avr.  1899  [approuvant  la  substitution  à  la  compagnie 
générale  de  traction,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  métro- 
politain de  Paris,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain) :  —  Arr.  préf.  Seine  22  avr.  1899  [relatif  à  la  régle- 
mentation des  étalages  et  terrasses  sur  la  voie  publique)  ;  — 
L.  Il  juill.  1899  \relative  aux  centimes  extraordinaires  de  ta 
ville  de  Paris];  —  Décr.  20  juill.  1899  [relatif  aux  taxes  des 
entrepôts  de  liquides);  —  Arr.  préf.  Seine  5  août  1899  [éta- 
lages); —  Arr.  préf.  Seine  25  nov.  1899  [sur  l'organisation  du 
cadre  du  personnel  supérieur  des  services  techniques);  —  L.  9 
déc.  1899  [ayant  pour  objet  de  régler  les  droits  de  l'Etat,  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  sur  les  bâtiments 
composant  le  Palais  de  justice  de  Paris);  —  .\n.  préf.  Seine  2 
févr.  1900  [réorganisant  la  commission  administrative  des  Beaux- 
Arts'-;  —  Arr.  préf.  Seine  3  mars  1900  fi.vant  le  programme  du 
concours  pour  le  grade  d'inspeclcur-aljoint  des  services  adminis- 
tratifs et  financiers);  —  Décr.  7  mars  1900  [qui  modifie  diffé- 
rents articles  du  décret  du  12  juill.  1893  sur  la  comptabilité 
départementale);  —  Arr.  préf.  pol.  9  juill.  1900  [modifiant  celui 
du  a  déc.  1877);  —  Décr.  17  juill.  1900  [relatif  d  la  Bourse  du 
travail  de  Paris');  —  Décr.  21  sept.  1900  [tenue  des  préfets  de  la 
Seine  et  de  police);  —  Décr.  9  oct.  1900  autorisant  la  ville 
de  Paris  à  insérer  la  croix  de  la  légion  d'honneur  dans 
ses  armoiries);  —  L.  27  déc.  1900  [concernant  l'organisation 
et  la  fixation  des  traitements  du  personnel  des  écoles  profession- 
nelles de  Paris);  —  L.  31  déc  ^ 900  [autorisant  la  ville  de  Paris 
à  établir  des  taxes  directes  et  indirectes  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques);  —  Décr.  16  janv. 
1901  [établissant  â  l'octroi  de  Paris,  un  droit  sur  les  oranges, 
citrons  et  boissons);— An.  préf.  Seine  12  mars  1901  [étalages);  — 
L.21  mars  1901  [autorisant  la  ville  de  Paris  apercevoir  une  tiixede 
1  p.  0 10  sur  les  locaux  à  usage  commercial  ou  industriel);  — 
Décr.  4  déc.  1901  [prorogeant  du  1'"'  janv.  1902  au  31  déc. 
1906  :  1"  les  ta.Tes  établies  à  l'octroi  de  Paris  sur  divers  pro- 
duits ;  2"  le  second  décime  par  franc  sur  les  taxes  principales, 
établi  par  l'arrêté  du  17  juin  18i8  et  maintenu  par  le  décret  du 
6  déc.  1899);  —  Décr.  14  déc.  1901  {concernant  le  comité  con- 
sultatif du  collège  Chaptal  et  des  écoles  primaires  supérieures  de 
la  ville  de  Paris)  ;  —  L.  17  déc.  1901  {autorisant  la  prorogation 
de  la  taxe  principale  et  de  la  surtaxe  sur  l'alcool  d  l'octroi  de  Pa- 
ris); —  L.  17  déc,  1901  {portant  prorogation  du  droit  d'octroi  de 
banlieue  de  Paris  dans  le  département  de  la  Seine). 
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parus,  1882-1901,  V  liépartement.  —  Blanche,  [lictionnaire 
général  d'administration ,  2  vol.  gr.  in-S",  1884-1891,  v"  Paris 
et  bépartcmfnt  de  ta  Seine.  —  BlocU  (,M.),  Dictionnaire  de  L'ad- 
ministration française,  4>' éd.,  1S96,  1  vol.  in-S",  v'*  Paris,  Police 
el  iiVine.  —  Courcelle  (L.)  el  Lépiiie  (L.i,  H('pertoire  de  police 
administrative  et  judiciaire.  1899,  2  vol.  111-8°.  —  Delamaire, 
Leclerc  et  Brlllet,  Traite  de  police,  l722-n39,  vol.  in-fol.  — 
Ducrocq  iTti.),  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation 
française  des  finances,  7'  éd.,  1897-1898,  4  vol.  in-8°  parus,  t.  1. 
—  Eluin  (A.i,  Trébucliet,  Elven  el  Lebal,  Souveau  dictionnaire 
de  police,  1834  35,  2  vol.  in-S°. —  Joanne  (P.),  Dtctionnaire  géo- 
graphique et  administratif  de  la  France  et  des  colonies  (en  pu- 
blic), v'>  Paris.  —  h\ger.  Dictionnaire  de  la  voirie,  de  la  construc- 
tion, de  la  police  municipale  et  de  la  contiguïté,  —  Miotat,  As- 
sainissements des  égouts  et  des  Uabitalwns,  1881.  —  Morgand 
(L.),  tu  loi  municipale,  5'-'  éd.,  1896,  2  vol.  in-8°.  —  Pichard  el 
WisseœaDS,  Souveau  code  de  l'instruction  primaire,  16"  éd., 
1900,  l  vol.  in-8">.  —  Rozel  (G.i,  Dictionnaire  de  la  législation 
de  la  propriété,  2"  éd.,  1891,  1  vol.  in-8».  —  Say  (Léon),  Foyol 
(L.)  el  Lanjalley  (A.),  Dictionnaire  des  finances,  2  vol.  gr.  10-8°, 
v°  Paris  {ville  de).  —  Simouet  (J.-B.j,  Traité  élémentaire  de 
droit  public  et  administratif,  3"  éd.,  1897,  1  vol.  in-8°. 

OuvR.\t;E3  SPÉCIAUX.  —  Alphand,  Les  promenades  de  Paris, 
1806-73,  3  vol.  in-lol.;  —  Les  travaux  de  Paris,  1"! 89-1 889, 
1889,  1  vol.  et  allas;  — Notes  du  directeur  des  travaux  de  Paris 
à  l'appui  des  budgets,  2*=  éd.,  1889,  1  vol.  in-4°.  —  Amodru 
(V.),  Assainissement  de  Paris.  La  vidange  hydraulique.  Le 
tout-à-iégout  rationnel,  1883,  broch.  in-S".  —  Andrieux  (L.), 
Souvenirs  d'un  préfet  de  police,  1885,  2  vol.  iii-l2.  —  Arli- 
gues  (G.),  Du  régime  municipal  de  Pans,  1898,  in-8°.  —  Babeau, 
Paris  en  1189,  1889.  —  Baronnet  (£.',  Système  des  bons  de  dé- 
légation pour  assurer  l'exécution  prompte  et  rapide  des  grands 
travaux  de  Paris  et  des  principales  villes  de  France,  1867,  in-S". 

—  Bassompierre-Sewrin,  De  la  préparation  et  de  l'exécution  des 
travaux  d' architecture  de  la  ville  de  Paris,  1900,  1  vol.  in-8°.  — 
Baudin  Pierre',  Note  sur  les  attributions  et  le  fonctionnement  des 
bureaux  de  l'administration  centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
de  la  caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris,  1896,1  vol.  in-8°. 

—  Belgrand,  Recherches  statistiques  sur  les  sources  du  bassin  de 
la  Seine  qu'il  est  possible  de  conduire  à  Paris,  1854,  in-4°;  — 
Résumé  des  instructions  données  dans  le  seivice  des  eaux  et 
des  égouts,  1860,  broch.  in-4o;  —  Transformation  de  la  vi- 
dange et  suppression  de  la  voirie  de  ISondy.  Drigations  avec 
les  eaux  dégoût,  1870,  broch.  in-4'';  —  Historique  du  service 
des  eaux  depuis  l'année  tS3i  jusqu'à  l'année  181i,  1875, 
in-8°;  —  Les  travaux  souterrains  de  Paris,  1873-1887,  5  vol. 
10-8".  —  Bergeron  (Georges),  Assainissement  de  la  Seine,  1875, 
broch.  in-4°.  —  Berlier  (J.-B.),  Projet  de  vidange  pneumatique 
pour  la  ville  de  Paris,  1883,  in-4°.  —  Berlillon  (J.),  Essai  de  la 
statistique  comparée  du  non  peuplement  des  habitants  à  Paris  et 
dans  les  grandes  capitules  européennes,  1894,  1  vol.  iii-4».  — 
nienayœé  ;G.),  Lecoiit  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  1900, 
I  vol.  in-8°  ;  —  Prie  des  principaux  objets  de  consommation  à 
Paris  depuis  1332,  1898,  1  vol.  in-ful.  —  Block  (M.),  Pam.  in- 
stitutions administratives,  188G,  1  vol.  in-8iJ.  —  Block  (M.)  el 
de  Ponlich  (II.),  Administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  1884,  1  vol.  in-8°.  —  Boileau  (Paul),  Les 
finances  de  la  ville  île  Paris,  1865,  broch.  in-8".  —  Bonnardol, 
Registres  des  délibérations  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  ,1499- 
1576),  1883-96,  8  vol.  in-4".  —  Bonnassieux  (P. j.  Notes  sur  l'o.n- 
cienne  police  de  Paris,  1894,  1  vol.  in-8°.  —  Bonneron  (G.),  Les 
prisons  de  /'acis, 1898,  1  vol.  in-8°.  —  Bouchardat,  Rapport  pré- 
senté au  nom  de  la  sous-commission  du  cliiffonnage,  1876,  broch. 
)n-4'>.  —  Boudet  (F.),  Rapport  sur  la  salubrité  de  l'eau  de  la 
Seine  entre  le  pont  d'ivry  et  Saint  -Uuen ,  1861,  broch.  in-4°.  — 
Bournaud  (P.),  Le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  1888, 
10-4".  —  Bournon  (F.),  Paris,  1887,  1  vol.  'in-So.  —  Boulron 
(Charlard,  et  Henrv ,  Analyse  chimique  des  eaux  qui  alimentent  les 
fontaines  publiques  de  Paris,  1818,  broch.  in-8".  — Brunlaul(J.), 
Chemin  de  fer  métropolitain  et  de  la  banlieue  de  Paris,  1873, 
in-8'';  Assainissement  de  la  ville  de  Paris.  Des  eaux,  des 
égouts,  des  vidanges  de  l'épuration  des  eaux,  leur  utilisation  à 
la  culture,  le  canal  à  la  mer,  1880,  hrocli.  10-8";  —  Les  odeurs 
de  Paris.  Assainissement,  1880,  in-12. —  Busoni,  Textes  organi- 
ques du  droit  administratif  de  la  Seine.  —   Cadoux  (.1.),  Les 


finances  de  la  ville  de  Paris  de  4198  à  I DUO,  suivies  d'un  cssui 
de  statistique  comparative  des  charges  communales  des  principales 
villes,  1900,  I  vol.  10-4».  —  Du  Camp  (Maxime), /'«r/s,. ses  oi'i/iines, 
.st\s  fonctions  et  sa  vie,'!''  éd.,  1884,  (i  vnl.  in-S". —  CiHpuIs  (Alfr. 
des),  Le  domaine  de  la  ville  de  Paris  dans  le  présent  et  dans  le 
passé,  1885,  in-4°;  —  Histoire  de  l'administration  parisienne  au 
xix'  siècle,  1900;  —  Traité  de  la  voirie  urbaine; —  Des  secours  à 
domicile  dans  la  ville  de  Paris,  1892,  I  vol.  in-8".  —  Claveau 
iA.-G.),  De  la  police  de  Paris,  de  ses  abus  et  des  réformes  dont 
elle  est  susceptible,  atiec  documents  anecdotiques  et  politiques 
pour  servir  à  l'histoire  judiciaire  de  la  Reslauralinn,  1831,111-8°. 

—  Cochin  (Augustin),  La  ville  de  Paris  el  le  corps  législatif, 
Itl69,  in-8».  —  Cochin  (Denys),  La  comiuu/nie  du  gaz  et  la  ville 
de  Paris.  Traité,  négociations,  rapports,  1X83,  in-18;  —  Paris, 
quatre  années  au  conseil  municipal,  1885,  in-16.  —  Colas  (.\.), 
Projet  d'organisation  du  service  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  Paris,  1876,  broch.  in-4°.  —  Colas  et  Morel,  Projet 
d'enlèvement  des  boues  et  ordures  ménagères  de  Paris,  1875, 
broch.  in-4".  —  Colin,  l'aris,  sa  topographie,  son  hygiène,  ses 
maladies,  1885,  1  vol.  in-12.  —  Cornudet  (Léon),  lUipport  du 
conseil  municipal  de  Paris  sur  l'avant-projet  de  la  dérivation  de 
la  Vanne,  au  nom  de  la  commission  spéciale  des  eau.f,  1806,  broch. 
in-4°.  —  Couche,  Les  eaux  de  Paris  en  I88i,  1884,  broch.  in-4i'. 

—  Darcel.  Sur  le  puits  artésien  de  Passy,  1866,  broch.  in-4'\ 

—  Darcy,  Rapport  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  sur  le 
pavage  et  le  macadamisage  des  chaussées  île  Londres  el  de  Paris, 
1850,  xn-H".  —  D.  B.,  Causeries  sur  la  Police,  1885,  in-8".  —  De- 
lessert  (G.l  el  Piétri,  Collection  officielle  des  ordonnances  de 
police  depuis  4800  jusqu'à  4SS0,  1846-53,  5  vol.  in-8".  — 
Derrière,  La  juridiction  consulaire  de  Paris  (1503-1792),  1872,  1 
vol.  in-8°.  —  Denitle  (H.)  et  Châtelain  (E.),  Chartularium  uni- 
versitatis  parisiensis,  1889-98,  6  vol.  in-fol.  •—  Denizol  (H.),  De 
la  législation  et  de  la  compétence  en  madère  de  cours  d'eau  et  de 
leur  application  à  la  dérivation  de  la  Somme-Snude,  1S60,  in-8°. 

—  Dépasse  (H.),  Paris,  son  maire  et  sa  police,  1881,  in-12.  — 
Derouin,  Gory  el  Worms,  Traité  théorique  et  pratique  de  tassis- 
tance  publique,  2  vol.  gr.  in-8°,  1900.  —  Desgodels,  Les  lois  des 
biitiments,  suivant  la  coutume  de  Paris,  1S45,  in-8".  —  Des- 
maze  (Gh.),  Le  crime  et  la  débauche  à  Paris.  Le  divorce,  1881, 
in-12.  —  Deville  (A.)  el  Rez  (L.),  Recueil  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  relatifs  aux  alignements,  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  spécialement  dans  les  voies 
de  Paris,  1880,  in-8".  —  Dugué  (E.-S.)  el  Robinet,  Eaux  de 
Paris.  Dérivation  de  la  Somme-Soude  et  du  Morin,  1862,  in-8°.  — 
Dulaure,  Histoire  physique,  civile  et  morale  de  Paris  depuis 
les  premiers  temps  hisloriiiues,  1823-1824,  10  vol.  in-8°.  — 
Dumas,  Sur  le  puits  fore  de  Passy,  1861,  broch.  in-4°.  — 
bumonl  (A.j,  Les  eaux  de  Lyon  et  de  Paris,  1862,  in-4'\  — 
Dupain  (S.),  Notice  historique  sur  le  pavé  de  Paris,  depuis 
Philippe -Auguste  jusqu'à  nos  .jours,  1881,  in-8".  —  Dupuit, 
Programme  pour  la  rédaction  du  projet  de  distribution  d'eau 
et  d'assainissement  de  Paris,  1855,  broch.  in-8°.  —  Durand- 
Claye  (A.),  Note  sur  l'utilisation  agricole  et  l'épuration  des 
eaux  d'égout  de  la  ville  de  Paris,  Strasbourg,  1870,  broch. 
in-8";  —  Assainissement  municipal  de  Paris  pendant  le  siège, 
1871,  broch.  in-4";  —  Assainissement  de  la  Seine,  18«5,  broch. 
in-4°.  —  Durieu  (H.), Code  des  perceptions  municipales  de  la  ville 
de  Paris  et  de  ses  établissements  publics  productifs,  1844,  ia-8». 

—  Duvau  (A.j,  Comptabilité  dans  les  mairies  de  Paris,  in-l°,  au- 
lographie.  —  Duverdy  (Ch.),  Conférence  faite  d  Paris  le  27  mai 
488i  sur  les  eaux  d'égout  de  Paris  el  la  forêt  de  Saint-Ger- 
main, Saint-Germain,  1884,  broch.  in-8».  —  Emion  el  Bardies, 
Diclioniiaire  des  usages  el  règlements  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  1893.  in-8°.  —  Emmery  (H.-C),  Ville  de  Paris,  égouts 
et  bor nés- fontaines ,  1834,  broch.  10-8».  —  Fagniez  G),  Etude 
sur  l'industrie  et  la  classe  industrielle  àl'aris,  1877,  1  vol.  in-8". 

—  Faliés  (A.),  Chemins  de  fer  aériens  dans  Paris,  1880,  broch. 
in-4°.  —  Félibien  (D.-M.)  et  Lobineau  (D.),  Histoire  de  la  ville 
de  l'aris,  1725,.')  vol.  in-fol.  -Ferrand  (G.!,  L'organisation  mu- 
nicipale de  Paris, iSS7,  in-8".- — Ferry  (Jules),  Comptes  fantasti- 
ques d'Haussman,  1868,  in-8".  —  Figuier  (Louis),  Les  chemins 
de  fer  métropolitains,  in-12;  —  Les  eaux  de  Paris,  leur  passé, 
leur  état  présent,  leur  avenir,  1802,  in-12.  — •  Fontaine  (A.), 
Mémoire  sur  la  commission  de  répartition  des  contributions  di- 
rectes de  la  ville  de  Paris,  1877,  1  vol.  in-8°.  —  Founiier 
(Ed.),  Paris  à  travers  les  dges,  1875.  —  Frégier,  Histoire  de 
l'administration  de  la  police  de   Paris,   depuis   Philippe-.Au- 
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tiuste  jusqu'aux  Etats  généraux  de  4  789,  1850,  2  vol.  in-8°.  — 
I  iauthier  (S.  ,  Le  tout-à-l'égoul  et  l'assainissement  de  la  Seine  par 
l'utilisation  agricole  des  eaux  d'êgout  de  Paris,  I8»8,  in-S".  — 
Gavand  i,E.-H.),  Etude  de  construction  d'un  métropolitain  sou- 
terrain, 1884,  in-4°.  —  Gay  (E.),  ?lus  édiles  (depuis  1871), 
ISO'i,  1  vol.  in-8».  —  Girard,  Du  déplacement  de  la  voirie  de 
Monlfaucon,  broch.  in-S".  —  Girard  (P.-S.),  Simple  exposé  de 
l'ctat  actuel  des  eaux  publiques  de  Paris,  et  considérations  suc- 
cinctes sur  le  meilleur  emploi  à  faire  ilu  rei^enu  qu'on  en  retire, 
1831,  broch.  in-S".  —  Girard  et  Robin-Diiveraet,  iVoJice  sur  une 
dérivation  des  eaitx  de  la  Loire  pour  l'alimentation  de  la  ville  de 
Paris,  etc.,  1859,  broch.  in-4°.  —  Gourdon  de  Genouillac  (H.), 
Paris  à  travers  les  siècles,  1879-81,  5  vol.  in-S".  —  Gréard  (Oi'l.;, 
Des  écoles  d'apprentis ,  1S72,  in-8";  —  L'enseignement  primaire 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  de  1867  à  1S77,  2"  éd., 
1878,  in-8°;  —  La  situation  de  l'enseignement  primaire  à  Paris 
au  I"  mars  1879,  1879,  broch.  in-i";  —  Grimaud  de  Caux 
(Gabriel).  Mémoire  sur  les  eaux  de  Paris.  Projet  de  distribution 
générale,  1860,  broch.  in-4°.  —  Guillol  (A.),  Paris  qui  souffre. 
La  busse  geôle  du  Grand-Chdlelet  et  les  morgues  modernes,  1887, 
in-8°.  —  Guyot  (Yves),  Paris  ouvert,  broch.  10-8°;  —  Etudes  de 
physiologie  sociale.  La  police,  1884,  in-12. — ■  Heuzé  (L.\  Chemin 
de  fer  transversal  à  air  libre  dans  une  rue  spéciale,  1878,  in-4"'. 
—  Homberg,  Notice  sur  les  voies  empierrées  et  asphaltées  de 
Paris,  1865,  in-8°.  —  Hovelacque  {\.),  L'enseignement  primaire 
d  Paris,  1880,  broch.  in-S".  —  Hiibault  (E.^,  Service  de  trans- 
port en  commun  a  Paris  et  dans  le  département  de  ta  Seine,  et 
i-crvice  des  voitures  de  place  et  de  remise,  1889,  in-8°.  —  Huet, 
Le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Londres,  à  propos  de  l'étude 
des  chemins  rie  fer  métropolitains  de  Paris,  1878,  in-8''. —  Husson 
'.\.  ,  Les  consommations  à  Paris,  1875,  1  vol.  in-8''.  —  .lothain 
i.\.),  Les  services  sanitaires  de  la  ville  de  Paris  et  du  département 
delà  Seine,  1893,  1  vol.  in-12.  —  Jouanet  (A.),  .Mémoire  sur  les 
plantations  de  Paris,  1855,  broch.  in-4o.  ■  -  Jourdan,  L'assainis- 
sement de  Paris,  1885,  broch.  in-8''.  —  .lourdan  (G.),  Législa- 
tion sur  les  logements  insalubres, ^^  éd.,  1900, 1  vol.in-S". —  Kahn 
(S.),  Histoire  des  écoles  communales  et  consistoriales  israélites  de 
Paris  (1809-1884),  1884, in-16.  —  LabordeiAlex.  d^),  Paris  muni- 
cipe  ou  tableau  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  1 833,  in-S".  —  La- 
croix (Sigismond),  Proposition  de  loi  faite  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  relative  à  l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
1886,  10-4".  —  Laferrière  ^E.;,  Loi  organique  départementale  du 
40  août  1871,  et  lois  spéciales  [des  16  sept,  et  1 2  oct.),  relative 
au  département  de  la  Seine  et  à  l'.-Mgérie,  1872,  2°  éd.,  in-S». — 
Lambeau  (L.),  .Monographies  municipales.  L'enseignement  pro- 
fessionnel à  Paris  de  187 1  à  1900,  1898-1901,  5  vol.  in-S».  — 
Lasteyrie  'F.  de).  Les  travaux  de  Paris  ;  examen  critique,  1861, 
in-12.  —  Lavallée  (A.),  Le  régime  administratif  du  département 
de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  1901,  1  vol.  in-8''.  —  Laver- 
gne  (F.\  Les  écoles  et  les  œuvres  municipales  d'enseignement  de 
la  ville  de  Paris  de  1871  à  1900,  1900,  1  vol.  in-8''.  —  Lavallée 
(G.),  Les  omnibus  à  Paris  et  à  Londres,  1868,  in-4''.  —  Lazare 
(F.  et  L.),  La  revue  municipale,  1848-1862,  5  vol.  in-4".  —  Lu 
Bègue  (A.),  Les  tuyaux  de  fumée,  a  propos  de  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  élu  S  ao)'it  187i,  broch.  in-S".  —  Le  Berquier  (Jules), 
Administration  de  la  commune  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  1868,  i"  éd.,  in-8'';  —  Le  nouveau  Paris.  Qu'est- 
ce  donc  que  la  commune,  1H7I,  in-S".  —  Le  Chatelier  (L.), 
La  question  du  métropolitain,  1888,  broch.  in-S".  —  Lecour, 
La  campagne  contre  la  préfecture  de  police,  1881.  — Le  Man- 
sois-Duprey  (M.\  L'œuvre  sociale  de  la  municipalité. parisienne, 
1871-1891,  1892.  1  vol.  10-8".  —  Le  Pelletier  (E.),  Code  pra- 
tique des  usages  de  Paris  ayant  force  obligatoire  de  loi,  1890, 
1  vol.  in-8°.  —  Le  RouxdeLincy,  Histoire  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris  suivie  d'un  essai  sur  l'ancien  gouvernement  municipal  de 
cette  ville,  1846,  1  vol.  in-4».  —  Lévy  [.\.],  Etudes  sur  les  em- 
prunts de  la  ville  de  Paris,  1896,  1  vol.  in-S».  —  Lhomme  (F.), 
Histoire  du  d&jwrtement  de  la  Seine,  1890,  1  vol.  in-S".  —  Louet, 
Dictionnaire  de  police  à  l'usage  des  gardiens  de  la  paix  de  la 
ville  de  Paris,  1879,  o"  éd.,  in-32.  —  Macé  (G.),  Le  service  de 
la  sûreté,  1884,  in-12;  —  La  police  parisienne  et  le  joli  monde, 
1884-1890,  6  vol.  in-8°.  —  Malien  (P.-G.-J.),  Essai  sur  l'orga- 
nisation future  du  conseil  municipal  de  Paiis  et  du  dcparteaient 
de  la  Seine,  1870,  broch.  in-8''.  —  Martin,  Concours  en  vue  de 
la  réorganisation  du  personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
1893.  in-S".  —  Martin  {k.\  Elude  historique  et  statistique  sur  les 

Repertoihe.  —  Tonio  XXIX. 


moyens  de  transport  dans  Paris,  1894,  1  vol.  10-8".  —  Marlin- 
Saint-Léon,  Résumé  statistique  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  de  Paris,  de  1797  à  75.50,  1855,  in-4°.  —  Massai  (P.), 
.Manuel  de  la  législation  administrative  spéciale  à  la  ville  de  Pa- 
ris et  au  département  de  la  Seine,  1901,  1  vol.  in-12.  —  Ma- 
zoyer.  Conditions  du  travail  dans  les  chantiers  de  la  ville  de 
Paris,  1900  1  vol.  in-8".  —  Meindre  (J.),  De  l'administration 
de  la  ville   de  Paris  et   des  anciens   documents   inédits,    1857. 

—  iMenorval  E.  de),  Paris,  des  origines  à  ITIo,  1889-1897. 
3  vol.  in-12.  —  Mesnil  (D''  0.  du).  Nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique, enlèvement  et  utilisation  des  ordures  ménagères  de  Pa- 
ris, 1885,  broch.  in-S". —  Mesureur,  Concours  relatif  à  la  réor- 
ganisation du  personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine,  1893,  in-8''. 

—  Michaud  (l'abbé),  Guillaume  de  Champenux  et  les  écoles  de 
Paris  au  .y;;"  siècle,  d'après  des  documents  inédits,  1867,  2=  éd. 
in-12.  —  Michaux  (S.),  Histoire  et  description  des  mairies  de  Pa- 
ris, in-8''.  —  Mille  i,A.),  .Mémoires  sur  le  service  des  vidanges  pu- 
bliques de  la  ville  de  Paris,  1854,  broch.  in-S".  —  Mille  (A.)  et 
Durand-Claye  (A.),  Sote  sur  les  essais  d'utilisation  et  d'épura- 
tion des  eaux  d'égoutde  Paris,  1869,  broch.  in-80.  —  Miotat  (E.), 
Assainissement  des  égouls  et  des  habitations.  Suppression  com- 
plète de  la  vidange  de  la  ville  de  Paris,  1882,  in-S".  —  Moïse 
(Gh.),  Questions  départementales.  Du  gaz  d'éclairage,  chauffage 
et  force  motrice  dans  le  département  de  la  Seine,  1883,  in-16.  — 
Mourrier,  Concours  en  xme  de  la  réorganisation  du  personnel  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  1893,  in-S".  —  Overbeek  de  Meijer 
(D''  Van),  Les  systèmes  d'évacuation  des  eaux  et  immondices  d'une 
ville.  Revue  critique.  Le  «  tout-a-l'égout  »  de  la  ville  de  Paris, 
1883,  broch.  in-8''.  —  Parent-Duchàtelet,  Essai  sur  les  cloaques 
ou  égouts  de  Paris,  1S24,  in-8».  —  Paris  (le  colonel),  Le  feu 
à  Paris  et  en  Amérique,  1881,  in-12.  —  Parnet,  Recueil  analyti- 
que des  circulaires  de  la  préfecture  de  police,  1895,  1  vol.  in-S". 

—  Pelletier,  Notes  sur  les  services  compris  dans  la  direction  de 
l'administration  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine,  2"  éd., 
1889,  1  vol.  in-4''.  —  Perreve  et  Cochet  de  Savigny,  Formulaire 
annoté  à  l'usage  de  la  police  municipale  de  Paris,  1844,  1  vol. 
in-8''.  —  Petilbon  (M.),  Indicateur  du  bâtiment  et  de  la  propriété 
foncière  dans  Paris  et  le  département  de  lu  Seine,  1888,  in-S".  — 
Pétrol  (Albert),  Les  conseillers  municipaux  de  Paris  et  les  con- 
seillers généraux  de  la  Seine,  1876,  broch.  10-8".  —  Peuchel  (J.), 
Mémoires  tirés  des  archives  de  la  police  de  Paris,  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  morale  et  de  la  police  depuis  Louis  XIV  jusqu'à 
nos  jours,  1838,  6  vol.  in-8».  —  Poisson,  Mémoire  sur  l'œuvre 
historique  de  la  ville  de  Paris,  1867-1868.  —  Puibaraud,  La 
police  à  Paris,  son  organisation,  son  fonctionnement,  1887,1  vol. 
in-8».  —  Puteaux  (L.),  Rapport  présenté  au  nom  de  la  3"  com- 
mission du  conseil  municipal  de  Paris  sur  l'établissement  d'une 
taxe  pour  l'entretien  du  pavage  et  de  l'éclairage,  1873,  broch. 
in-4''.  —  Raisson  (H.),  Histoire  de  la  police  de  Paris.  1844,  1  vol. 
in-S".  —  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  de  Paris.  — 
Rey,  Le  puits  artésien  de  Grenelle,  1843,  broch.  in-8'i.  —  Rives 
(le  D''),  Etude  des  causes  d'insalubrité  spéciales  au  quartier  de 
la  Maison-Blanche,  vallée  de  la  Bièvre,  1887,  in-8''.  —  Robert  de 
Massy,  Des  halles  et  marchés  et  du  commerce  des  objets  de  con- 
sommation à  Paris  et  à  Londres,  1862,  2  vol.  in-8''  ;  —  Etude  sur 
le  projet  de  dérivation  des  eaux  de  la  Loire  sur  Paris  au  point 
de  vue  du  droit,  Orléans,  1868,  broch.  in-8''.  —  Robinet,  Eaux 
de  Paris,  1862,  in-8°  ;  —  Quelle  eau  boivent  les  Parisiens, 
1865,  broch.  in-8";  —  Nature  de  l'air  tenu  en  dissolution  dans 
les  eaux  de  la  Seine  mêlées  à  l'eau  des  égouts,  1865,  broch. 
in-8''.  —  Robiquel  (P.),  De  l'organisation  municipale  de  Paris 
sous  l'ancien  régime  1881,  broch.  in-S".  —  Roosmalen  (A.  de). 
Sur  les  li'avau.v  de  Paris,  1860,  broch.  in-S".  —  Royon  ;de). 
Traité  pratique  de  la  voirie  à  Paris,  18S4,  2''  édit.,  in-8».  — 
Saint-Albin  (E.  de).  Les  bibliothèques  municipales  de  la  ville  de 
Paris,  1896,  I  vol.  in-8».' —  Salet  (D'),  Mémoire  sur  l'avant- 
projet  de  dérivation  des  caux  d'égout  de  la  ville  de  Paris,  Sainl- 
Germain-en-Laye,  1876,  broch.  in-8".  —  Salle,  Traité  des  fonc- 
tions, droits  et  privilèges  des  commissaires  au  Chdtelet  de  Paris, 
2"  édit.,  1765,  2  vol.  in-4''.  —  Say  (Horace),  Etudes  sur  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris  et  ilu  département  de  la  Seine, 
1846,  in-S".  —  Say  (Léon),  Observations  sur  le  système  finan- 
cier de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  1885,  broch.  in-S";  —  Examen 
critique  de  ki  situation  financière  de  la  ville  de  Paris,  1866, 
in-8";  —  La  ville  de  Paris  et  le  crédit  foncier,  1868,  2  broch. 
in-8"  ;  —  Note  pour  la  commission  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
dans  Paris,  dit  chemin  métropolitain,  1872,  broch.  in-4".  —  Sar- 
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cev  iFrancisquei.  Us  odeurs  de  Paris.  Assainissement  de  la 
S-'ine.  1882,  broeh.  in-S".  —  Sérafon  (¥.).  Etude  sur  les  che- 
mins de  fer,  les  tramways  et  tes  tnoyetu  de  transport  en  commun 
a  l'ai  i.<  et  à  Londres,  l87â,  10-8°.  —  Souviron  et  de  Poiitich, 
/ir  !,  ./  annote  des  lois  et  décrets  sur  l'uilministration  commer- 
. ,  1/  i-(  départementale  comprenant  les  le.vtes  spéciaux  à  l'ad- 
mimstration  de  la  ville  de  Paris  et  dti  département  de  la  Seine, 
édil.  IS93,  i  vol.  iB-80.  —  Sloffel  (L.-.M.^  L'Olivier  (V.)  et  Max- 
well Syle  ^F.),  Utilisation  des  euut  des  égouts  de  la  ville  de  Paris 
et  assainissement  du  cours  de  la  Seine,  1873,  broch.  in-S".  — 
Théry  Ed.),  £/ui/ts  économiques.  La  question  du  gaz  à  Paris, 
1882,  in-S".  —  Tisserand  (L.-M.),  Introduction  à  l'histoire  géné- 
rale de  Paris,  1866,  1  vol.  in  4».  —  Tissot  (Amédée  de),  Paris 
et  Londres  comparés,  1«30,  in-S".  —  Vaissière  (V.),  Notice  sur 
le  nettoiement  de  la  voie  publique  dans  Paris,  1876,  brooh.  in-4°. 
—  VilUin  (G.  ,  Paris  et  la  mairie  centrale;  étude  de  décentralisa- 
tion administrative,  1884,  io  éd.,  in-8°.  —  Villard  (Th.1,  Le  con- 
seil général  de  la  Seine.  Elude  sur  sa  réorganisation,  1886,  broch. 
in-8°.  —  Vivien,  Le  préfet  de  police,  1843,  1  vol.  in-8°.  — 
\Vazon  lA.),  Principes  techniques  d'assainissement  des  villes  et 
habitations,  suivis  en  Angleterre,  France,  Allemagne,  Etats- 
Unis,  et  présentés  sous  forme  d'études  sur  l'assainissement  de 
Paris,  1884,  in-s».  —  Wéry  ^P.),  Assainissements  des  ville  et 
éyouts  de  Paris,  1898, 1  vol.  in-16.  —  Yriarte  (Ch.),  Histoire  de 
Paris,  ses  transformations  successives,  1882, 1  vol.  in-4°. 

Anonyuks.  —  Abonnement  des  édits  et  arrêts  pour  la  ville  de 
Paris  et  toutes  les  provinces  et  villes  du  royaume,  1772-1790,  21 
vol.  in-4°.  —  Recherches  statistiques  sitr  la  ville  de  Paris  et  le 
département  de  la  Seine,  1817-1856,  6  vol.  —  Note  en  réponse  au 
mémoire  du  préfet  de  la  Seine  sur  les  attributions  de  la  préfec- 
ture de  police,  1838,  in^".  —  Extension  des  limites  de  Paris, 
1839,  2  vol.  10-4».  —  Note  sur  l'entretien  des  empierrements  de 
Paris.  Notice  sur  les  voies  empierrées  et  asphaltées  de  Paris, 
1860, 10-4".  —  Entreprise  générale  des  omnibus  de  Paris.  Traité 
du  f'S  juin  IS60,  1861,  broch.  in-S".  —  Canaux  de  la  ville  de 
Paris,  1868,  10-8°.  —  La  ville  de  Paris  et  le  crédit  foncier. 
Réponse  II  .W.  Léun  S'il/,  1868,  in-8'\  —  Entreprise  générale  des 
omnibus  de  Paris.  Service  des  voies  ferrées.  Cahier  des  charges 
et  décrets  de  concession,  1871,  broch.  in-S".  —  Annuaire  de  Paris. 
Topographie,  population,  administration,  finances,  etc.,  1872, 
in-8"'. —  Assainissement  de  Pans.  Transformation  de  la  vidange 
et  suppression  de  la  voirie  de  liondij,  1875,  in-8°.  —  Recueil  de 
lois  et  décrets  cowernant  l'administration  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  1870,  in-8".  —  Ponls  et  chaussées. 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Trottoirs  et  dallages  en 
bitume,  aires  et  chaussées  en  asphalte  comprimé.  Devis  et  bor- 
dereau des  prix,  1S77,  broch.  in-4''.  —  La  préfecture  de  police 
par  un  vieux  petit  emplové  (Procès  de  la  Lanterne,  avec  tous 
ses  inciderds),  1879,  2'  édit.,  in-8"'.  —  Préfecture  de  police.  At- 
tributions des  bureaux,  1879,  broch.  in-8°.  —  Atlas  administra- 
tif des  égouts  de  la  ville  de  Paris,  1880,  3  atlas,  in-lol.  —  Con- 
seil municipal  de  Paris,  IS8Û.  Recueil  de  documents  sur  le 
projet  d'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris  et  discours 
prononcés  dans  les  discussions  de  ce  projet,  1880,  in-4°.  — 
N'Mes  sur  l'organisation  des  divers  services  municipaux  et  dé- 
partementaux de  la  préfecture  de  police,  1880,  iu-4°.  —  Règle- 
meiit  pour  servir  à  l'exécution  du  décret  du  8  aoiit  1S78  sur 
la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris, 
1880,  2  vol.  in-8°.  —  Préfecture  de  police.  Etat  du  personnel, 
IS'SI,  3  vol.  in-4''.  —  .1  il.  de  Boilisle,  .Mémoires  des  intendants. 
Généralité  de  Paris,  1881,  1  vol.  111-4°.  —  Assainissement  de 
Paris.  Les  odeurs  de  Paris  et  les  systèmes  de  vidanges,  1882, 
broch.  in-S".  —  Réglementation  des  constructions  dans  Paris, 
18S2,  broch.  in-8''.  —  As.'îainissement  de  Paris.  Résolutions 
votées  par  la  commission  technique  de  l'assainissement  de 
Paris,  et  résumé  des  travaux  de  la  commission,  1883,  broch. 
in-8».  —  Préfecture  de  la  Seine.  Attributions  dis  bureaux 
de  l'administration  centrale  et  personnel  attaché  à  chacun 
de  ces  bureaux,  lb83,  in-4''.  —  Le  Guide  foncier.  Cours  de 
la  propriété  foncière.  Répertoire  complet  de  tous  les  terrains 
vendus  de  1866  à  1883  dans  le  département  de  la  Seine, 
in-8°. 

Plblicatio.n  de  la  chambre  de  couuerce  de  paris.  —  statistique 
de  l'industrie  de  Paris,  1851-1875,  3  vol.  10-4». 


Publication  nu  Mi.NisTJcnE  nE  l'aghiculïuhe  et  uu  oommerck.  — 
Commission  de  l'assainissement  de  Paris,  1881,10-4».  —  Commis- 
sion de  l'assainissement  de  Paris.  Rapport  sur  le  système  Berlier, 
pour  la  réception  et  l'élimination  des  matières  de  vidange,  1883 
broch.  in-4". 

Publications  du  siiNisTiiRE  de  L'i.NTiiRiRi'R. —  Projets  sur  l'ad- 
ministration de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
1870,  broch.  in-8°.  —  Ville  de  Paris.  Organisation  municipale  et 
départementale,  1870,  in-8<'. 


Publications  du  ministidre  des  travaux  publics. 
sèment  de  la  Seine,  1874,  broch.  in-4°. 


Assainis- 


Pl'blication  de  LA  PRÉFECTURE  iiE  POLICE.  —  Nouvellé  colkction 
officielle  des  ordonnances  de  police  de  I  -i  IS  à  i 880,  1882,  4  vol. 
in-S».  —  Département  de  la  Seine.  Comptes  des  recettes  et  dépenses 
pour  les  années  1843  à  i 887,  1888,  7  vol.  et  2  broch.  in-4°.  — 
Collection  officielle  des  ordonnances  de  police  depuis  1800  jus- 
qu'à 1889,  1889,  18  vol.  in-S".  —  Budgelsdes  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  la  années  1836  à  1889,  1889,  H  vol.  'm-i".  —  Re- 
cueil officiel  des  ordonnances  de  la  préfecture  de  police,  1797 
à  1889,  1889,  7  vol.  in-8°.  —  Statistique  des  incendies  et  des 
sauvetages  pour  lesquels  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris  a  été  appelé  pendant  les  années  188î  à  1889,  1889,  6 
broch.  in-S".  —  Ville  de  Paris.  Budgets  des  dépenses  pour  les 
années  1832  à  1889,  1889,  12  vol.  in-4o.  —  Comptes  des  dépen- 
ses pour  les  années  1818  à  1888,  1889,  16  vol.  in-4». 

Publications  delà  préfecture  delà  seine.  —  Organisation  pé- 
dagogique des  écoles  publiques  du  département  de  la  Seine,  1842, 
broch.  in  8°.  —  Ville  de  Paris.  Application  des  vidanges  à  la 
culture,  1857,  broch.  in-8».  —  Histoire  générale  de  Paris.  Col- 
lection de  documents,  publiée  sous  les  auspices  du.conseil  munici- 
pal. Introduction,  1^66, 1  vol.  in-[°. —  Recueildepiècesrelalivesaux 
canauvdeiOurcq  et  de  Saint-Denis,  1868,  in-S".  —  Lois  relatives 
à  l'organisation  et  aux  attributions  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondissement  du  déparlement  de  la  Seine,  1871,  broch. 
\n-H°.  —  Recueil  de  pièces  concernant  la  régie  des  eaux  de  la 
ville  de  Paris,  1884,  in-S".  -  Recueil  des  lettres-patentes,  ordon- 
nances, décrets  et  arrêtés  préfectoraux  concernant  les  voies  pu- 
bliques, 1886,  10-4°.  —  Recueil  des  pièces  relatives  aux  canaux 
de  la  cille  de  Paris,  1886,  3  vol.  in-8°.  —  Recueil  des  clauses 
connues  sous  le  nom  de  réserves  domaniales  imposées  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  ou  hospitaliers,  et  de  celles  converties 
pur  divers  propriétaires  pour  l'élargissement  ou  le  percement  des 
voies  publiques  dans  la  ville  de  Pans,  depuis  1790,  1887,  2"  éd., 
in-fol.  —  Comptes  du  département  de  la  Seine,  de  1828  à  1888, 
moins  l'année  1857,  41  vol.  in-4''.  —  Délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  de  1880  à  1882  et  de  1884  à 
1887 ,  1887,  9  vol.  in-4''.  —  Recueil  annoté  de  lois  et  décrets  sur 
l'administration  communale  et  départementale,  comprenant  les 
textes  spéciaux  à  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  1888,  10-8°.  —  Rapport  de  ta  commission 
chargée  de  l'examen  des  modifications  à  apporter  à  l'ordonnance 
royale  du2i  déc.  1823  sur  les  saillies  de  grande  et  de  petite  voirie 
dans  la  ville  de  Paris,  1 888, 10-4°.  —  A  lias  de  statistique  graphique 
de  la  ville  de  Paris.  1 888-1 889, 2  vol.  in-lol.—  Budgelsdu  départe- 
ment de  la  Seine,  de  1830  à  1889,  moins  l'année  1859,  l'.t  vol. 
iti-4».  —  Budgets  de  la  ville  de  Paris,  de  181 S  à  18S9,  1889,  47 
vol.  in-4''.  —  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  démographi- 
que présentant  les  résultais  du  premier  dépouillement  des  rap- 
ports reçus  au  bureau  central;  de  1880  à  1880,  1889,  10  vol. 
jn-40.  -^  Comptes  de  la  vilU  de  Paris,  de  1816  à  1888,  1889, 
54  vol.  in-4'J.  —  L'enseignement  primaire  public  à  Paris,  1889, 
jn-4».  —  Procès-verbaux  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  de  1838  origine»,  à  1889,  82  vol.  in-8°.  —  Procés-ver- 
baux  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  i  août  1881 
à  1889,  1889,  31  vol.  in-4''.  —  Rapports  et  documents  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  de  1871  à  1889,  1889,  2  vol. 
in.40.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville 
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19,  2S,  52,  1074,  1448  et  s. 
Dépenses,  558,  587  el  s.,  651  et  s., 

1455  el  s. 
Dépenses    facultatives,    497,    591 

et  s. 
Dépenses  obligatoires,   497,  502, 

568. 
Dépôt  de  matériaux,  1159  ets. 
Dépôt  de  mendicité,  307,  1319. 
Dépotoirs,  1227  et  1228. 
Députés,  30. 
Déserteurs,  302. 
Désinfection,  1377  et  1378. 
Dettes  exigibles,  650. 
Dette  municipale,  701  et  s. 
Devantures  de  boutiques,  931, 10'29, 

1304. 
Directeurs,  127. 

Directeur  des  finances,   123,  555. 
Directeur  de  l'enseignement,  123. 
Direction  des  affaires  départemen- 
tales, 112. 
Direction  des  affaires  municipales, 

111. 
Direction  de  l'enseignement,  113. 
Direction  de  l'inspection  générale 

et  du  contentieux,  108. 
Direction  du  personnel  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  107. 
Discipline,  148,  180,  187. 
Dissolution,  28,  406  et  s.,  447. 
Divagation  des  animaux,  2f^. 
Divorce,  .330. 
Domaine,  117,  197,  207,  464,  470, 

582,  622,  644,  645. 
Domaine    du    département,    112. 

1468. 
Domaine  municipal,  58  et  s.  ,464, 

470  et  s..  578,  582,  1.340  et  s. 
Domicile,  .368. 
Domicile  (élection  de),  534. 
Dons  et  legs,  111,  112,  164,  482, 

1026  et  s.,  507,  580,  582,   622, 

1454,  1468. 
Droits  de  voirie,  535,  861,    1008 

et  s.,  un,  1120  et  s. 
Eaux,  114,  206.  581,  582,  592,  622, 

664,725,  1189  et  s. 
Eaux  de  source,  1194  ets. 
Eaux  fluviales,  1149. 
Eaux  industrielles,  942,  974. 
Eaux  ménagères,  942,  964  et  s. 
Eaux  pluviales,  964  et  s. 
Eaux  vannes,  975. 
Echafaudages,  934,  1029,1142  et  s. 
Echanges,  507. 
Echoppes,  936,  1029, 1 127. 
Eclairage,  200,  294,  622,  664.  831, 

1055,  1093  ets.,  1179. 
Ecoles  (inspection  médicale  des), 

1383. 
Ecoles  d'apprentissa"e,  66i. 
Ecole  des  chartes,  110. 
Ecole  de   physique  et  de  chimie, 

1442. 
Ecoles  municipales,  195,  1  i38. 
Ecole  normale  primaire,  1498   et 

1499. 
Ecole  normale  sujiérieure,  1.504. 


Edifices  communaux,  78. 
lîdifices  menaçant  ruine,  77,  265, 

1010  et  s. 
Edifices  municipaux,  1316. 
Edifices  publics,  875.  1009.  1085. 
Esrouts,  78,  ll'i,  582,  622,  66i,733 

"et   s.,  762,  964  ets.,  1191  et  s., 

1215  et  s.,  1298  et  1299.  —  V. 

Tout-à-l'égout. 
Elections,  110,  316,  356,  a57,  3(M 

el  s.,  5.32,  589.  —  V.  Liste  élec- 
torale. 
Electricité,  1095  et  s.,  1105. 
Embarras  de  la  voie  publique,  320. 
Employés  de  la  ville,  67,  73  el  s. 
Emprisonnement.  1364. 
Emprunts,  117,  495,  507,  580,  624, 

703  et  s.,  1318,  1468,  1480. 
Encombrement   de  la  voie  publi- 
que, 1163. 
Enfants,  177,  179,  346,   347,  :'..5i.l, 

14P6. 
Enfants   assistés,   319,    622,  1395, 

1468,  1495. 
Engagement  volontaire,  578,  581 . 
Enregistrement,  641,  778,  816. 
Enseignes,  931,  1029. 
Entrepôts,  02,  111,  582,  664. 
Entrepôt  de  Bercy,  liOO. 
Entrepreneurs    de   travaux,   .378, 

1324  et  s. 
Epidémies,  265,  269,320,348,353. 
Epizootie,  265,  269,  148i. 
Etablissements   dangereux,   insa- 
lubres ou  incommodes,  348,353, 

1373,  1486. 
Etablissements  d'aliénés,  1488  et  s. 
Etablissements    de    bienfaisance, 

55,  111,  193,  305  et  s.,  353,  622, 

1396  et  1397. 
Etablissements  publics,  246,  353, 

507. 
Etages  (hauteur  des),  890. 
Etages  (nombre  des),  891. 
Etais,  934. 
Etalages,  77  et  s.,  83,  84,  193.  3-20, 

931,  1029,  1112  ets.,  1157. 
Etat  (subvention  de  F),  1070  et  s. 
Etat  civil,  m,  542,  544,  578,  582, 

590,  664,  1447. 
Etrangers,  236,  237,  316,  319. 
Evasion  de  détenus,  249. 
Excès  de  pouvoirs,   233,   24.5,  435 

et  s..  1016  his. 
Exhumations,  .320. 
Expéditionsd'actes,  578,581  et582. 
Expéditionnaires,  135  et  136. 
Expertise,  1012. 
Exploit,  65. 
Expropriation  pour  utilité  pulili- 

que,  197,  796  et  s.,  822,  8-10. 
Extradilion,  319. 
Fabriques  et  consistoires,  507, 5'i7, 

595  et  596. 
Fête  nationale,  251. 
Finances,  117,  198. 
Fleurs,  1152. 

Fleuves  et  rivières,  127()  et  s. 
Foire  aux  jambons,  1107. 
Fortifications,  3. 
Fosses  d'aisance,  86,  111,  320,  975 

et  s.,  1220  et  s. 
Fouilles,  1139  et  1140. 
Fours,  1174. 

Fourrière,  320,  353,  66 'i. 
Frais,  228  el  s. 
Frais  de  bureau,  140,  217. 
Frais  du  conseil  municipal,  400. 
Frères  des  écoles  chrétiennes (éla- 

blissement  des),  1316. 
Gardes  des  promenades,  1231. 
Garde  républicaine,  590,  609,  618 

et  s.,  622. 
Garderie.  1422. 
Gaz,  90,  664,  1094,  1132. 
Gaz  (compagnie  du),  "iSI  el  "iS?. 
Gendarmerie,  112. 
Gens  de  service,  161. 


PARIS  (VILLE  DE)  ET  DÉPARTEMENT  DE  LA  SELXE. 


Géomètre,  788  et  s. 

Grelie,  528. 

Greffier,  528. 

Grèves,  241,  320. 

Habitations  à  bon  marché, 112. 194. 

Halles  centrales,  76,  92  et  s.,  111. 

Halles  et   marcbés,    78.  111,  265, 

269,  -280,  282,  283,  287,  318,  348, 

353,  477,  578,  581,  582,  622,  623, 

664,  698,  725. 
Hauteur  des  étaees,  890. 
Hauteur  des  maisons,  872  et  s. 
Herboristes,  320. 
Honoraires,  1317. 
Horloges,  931. 

Horloges  pneumatiques,  1133. 
Hospitalité  de  nuit,  1397, 
Hôtel  de  ville.  46. 
Hôtel  garai, 284, 3.î3.— V.  Logeur. 
Hygiène  publique,   193,  203,  269, 

320,  34'^,  547, 623, 664,  1364  et  s., 

1468. 
Hypothèques,  646. 
Immeubles  départementaux,  1468. 

—  V.  Domaine  départemental. 
Immeubles  municipaux,  1341  et  s. 

—  \".  Domaine  municipal. 
Impasses.  783. 
1  mpôts,  495, 517, 551 ,  578, 581 ,  583, 

732  et  s.  —  V.  Contributions. 
Impôt  foncier,  579,  583.  749,  765 

et  766. 
Impôt  sur  le  revenu,  730. 
Imprimerie  municipale,  316,  456. 
Incapacité,  371  et  s. 
Incendie,  64,   265,    270.  283,  294, 

320.  353,  947,  960,  1362,  1363. 
Incompatibilités,  42,215,371  et  s., 

540,  541,  632. 
Indemnité  des  conseillers  munici- 
paux, 457  et  s. 
Indemnité    d'expropriation,    197, 

822. 
Inéligibilité,  75. 
Ingénieurs,  1189  et  s. 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

1056. 
Ingénieur  municipal,  1056  et  s. 
Inhumations,    111,  203,  269,  622, 

1392. 
Inondation,  271,302. 
Inspecteurs  de  police,  352. 
Inspecteurs  des  services  adminis- 
tratifs, 150  et  s. 
Inspection  des  finances.  695  et  s. 
Inspection  du  travail,  320. 
Instruction    publique,    113,    127, 
194  et  s,  205,  546,  547,  578,  581 
et  582,  593,  622,  637,  664,  697, 
1405  et  s.,  1468,   1497  et  s.  — 
V.  Ecoles. 
Interdiction  de  sé:our,  319. 
Jalousies,  931,  1029. 
Jet  d'objets  nuisibles,  265. 
Jeu,  2.39,  265,  319. 
Juge  de  paix,  28. 
Jury,  110,  454,  546,  547. 
Jury  d'expropriation,  110. 
Kiosques,  1128. 

Kiosques  à  journaux,  1123,  1128. 
Laboratoire  municipal,  318,  623, 

1384. 
Lanternes,  931,  1029,  1155. 
Lapins,  1366. 
Légalisation.  110,  546. 
Légion  d'honneur.  316. 
Libérés  conditionnels,  319. 
Librairie,  316. 
Lieux   publics    (surveillance  des), 

265. 
Lignes  téléphoniques   et  télégra- 
phiques.  —   V.   Télégraphe  et 
téléphone. 
Liquidation  et    ordonnancement, 

117,  554,  570,  628.  654  et  s. 
Liste  du  jury,  454.  546  et  547. 
Liste  électorale,  25,362  et  s.,  454, 
546  et  547. 


Logements   insalubres,   111,   193, 
320,  622,    1373,    1381,    1386  et 
1387. 
Logement  militaire.  59<J. 
Loueur,  281.  353,  1367.  1382. 
Loteries,  319. 
Loyers,  1348. 
Lucarnes,  899. 

Machines  à  vapeur,  320,353,1487. 
Maire,  25,  28,  209.  294,  297,  304, 

537  et  s. 
Maires  (attributions  des;,  546. 
Maire  de  Paris,  56  et  s.,  265  et  s. 
Mairies,  622,  664. 
Mairies  (personnel des),  549. 
Maisons,  319  et  s. 
Maisons  de  jeu,  2:^9. 
Maladies  contagieuses,  1376. 
Mandat  de  paiement,  657  et  s. 
Mandat  électoral  (durée  du),  396, 

518. 
Marchands  ambulants,  320,  1167. 
Marchands  de  café,  1123. 
Marchands    des   quatre    saisons, 

1167. 
Marchandises  (chargement  et  de- 
chargement  de),  1163. 
Marchandises  (vente  des),  1106. 
Marché,  110,318  et  319. 
Marché  administratif.  59,  78,  81, 

192.  294,  632,  1324  et  s. 
Marchés  de  fournitures,  192, 202 . 
Marché  de  gré  à  gré,  1332  et  s. 
Marché  de  travaux  publics,  59, 192. 
Marquise,  1029. 
Marché  de  la  Villette,  725. 
Matières  d'or  et  d'argent,  274. 
Médecin,  379  et  380. 
Médecin  de  l'état   civil,  545. 
Médecins  de  nuit,  1391. 
Médecine  et  chirurgie,  200,   32(J, 

546. 
Mendicité,  263,  302,  319. 
Mercuriales,  276,  294. 
Métropolitain,   206,  320^581,  582, 

622,  715.  1136,  1253  et  s. 
Militaires,  375. 
Ministère  public,  99,  527. 
Mitoyenneté,  948. 
\Iont-de-piété,   62,    69,   213,   292, 

698,  1398. 
Montre   de    boutique,   931,    1029, 

13134. 
Monuments  historiques,  192. 
Morgue,  353. 
Mur  de  défend.  949. 
Mur  mitoven,  948. 
Musées,  109,  113,  201,  202,  1440. 
Musiciens  ambulants,  320. 
Naturalisation,  316. 
Navigation,  83,204,  280,  283,287, 

320,353,590,623. 
Navigation   (police    de    la),    l'276 

et  s. 
Navigation  marchande,  1282  et  s. 
Neiges  et  glaces,  1087  et  s. 
Nettoiement    des    façades,     lfl02 

et  s..  1300  et  1301. 
Nettoiement  de  la  voie  publique, 
78,  265,  294,  58),  582,  664,  10.52 
et  s.,  1075  et  s. 
Nivellement,  787,_  854  et  s. 
Noms  des  rues,  843,  1302. 
Nombre  des  étages.  891 . 
Nomination.   123,   124,    152,  155, 
214.  308,  322,  329,  540,  629,686, 
1067,  1315,  1423. 
Nourrices.  281,  319,  540. 
Nullité,  437. 

Numéros  des  maisons,  848  et  s. 
Objets  trouvés,  319. 
Obligations  (tirage  des),  198. 
Obligations  à  lot,  705  et  s. 
Observatoire.  193,203,581. 
Octroi.  62,  69,  117.  211,  485,  486 
578,  581,  582,  622,  664,  698,  779 
Octroi  de  banlieue,  112,  551. 
Office  ministériel,  '774. 


Office  ministériel  (cession  d'),  579.  Préfet  de   la   Seine  (attributions 

774  du),  48  et  s.,  /  (. 

Officier  de  police  judiciaire,  258  Préfet  delà  Seine  (nomination  du), 

et  s  '^^• 

Officiers  ministériels,  208.  Préfet  de  la  Seine  (révocation  du). 

Omnibus,    193,    581,    1131,    1245,      40  et  41. 

1050  et  s  Préfet  de  police.  28,  81,  214  et  s.. 

Oppositions,  119,  318,  650.  312  et   s..  422,   555,  612   et  s 

Orances,  776.  6'^'^-  *>23,  1106,  1137  et  s.,  12 16, 

Ordonnances'  de   police,  253  et  s.      1386,  1477,  1490. 
Ordonnancement.—  V.  Liquida-  Préfet  de  police  (attributions  dui, 

tionet  ordonnancement.  80,  220  et  s. 

Ordures  ménagères,  91.  579,  770,  Presbytères,  o95 

1078  et  s  Prescription,  1001,  10.38,  1404. 

Outrages  aux  mœurs.  242.  Président  du  conseil  de  préfecture. 

Ouvriers,  162,  320,333,1193,  1218,      522,524.  . 

1232    126.'î  Président   du    consed    municipal, 

Ouvriers  de'  la  voirie,  1066,  1075      418,  427,  434. 


et  s 
Pain,  85. 

Palais  de  justice,  204. 
Palais  royal,  1021. 
Pans  de  bois,  961  et  s. 
Parc  Monceau,  1020. 
Parenté  et  adliance,  381. 
Partage  d'opinions,  427. 
Passeport,  235,  303,  319. 
Pasteur  protestant,  621. 
Patente,  278,   578,   583, 

758. 
Pâturage,  465 


Presse,  100,  316. 

Prêt  sur  gage,  280. 

Prévôt  de  Paris,  10  et  s. 

Princes,  382. 

Prisons.   262,  283,  3<J2,  318,  319, 

1485. 
Privilèges,  646. 
Procès-verbal,  319,  1306. 
Projets  de  lois,  38. 
Promenades   et  plantations,   664, 

1128,  11.30,  1229  et  s.,  12i2  et  s. 
Prostitution,  238,  302,  1385. 
Prud'hommes,  546,  547,  594. 


i-aiurage,  ^uj.  >  ^ "^  """"""'' r.:',:;; 

Pavage,  582,  592,  664,  1041  et  s..  Publicité,  2d,  2a7,  4.34 

1141  Puissance  paternelle,  319. 

Pavage  (taxe  de),  762  6is.  Puits,  870  et  871. 

Péages  communaux,  578.  Qualité  pour  agir,   392,   39.i,   bU, 

Pensions  et  retraites,  107, 147.  163      917  bis,  1306  et  s. 

et  s.,  318,  334  et  s.,  .350.  623.       Rabbin,  621. 
Percepteurs,  741  et  s.,  778.  Rampe  d'illumination,  1029. 

Perception    1475.  Ravalement.  1029. 

Permis  de 'chasse,  247,  319,  578,  Recettes,  557,  561,  577  et  s.,  638 

581.  et  s.,  1452  et  s. 

Persiennes,  931,  946.  Recettes  extraordinaires,  580. 

Personnel,  120  et  s.  Recettes  ordinaires,  578. 

Personnel  de  la  préfecture  de  la  Receveur  central,  1478. 

Seine,  105.  Receveur  municipal,  119, 124,  569, 

Personnel  delà  préfecture  de  po-      628  et  s.,  660,  1475. 

lice.  314  et  s.,  321  et  s.  Receveur  mumcipal  (attributions 

Pesage,  mesurage  et  jaugeage.  —      du),  642. 

V.  Poids  et  ^nesures,  poids  pu-  Bécidive,  1364. 

I.7.-..  RprAiire;.    158.    25 


Recours,'  158,  257,  391  et  s.,  448 
et  s.,  491,  599.  606,  865,  1016. 

Recrutement  militaire,  546. 

Rédacteurs,  128  et  s.,  324  et  s. 

Redevance,  1135.  —  V.  aussi 
Droits  de  voirie. 

Réflecteur,  1029,  1155. 

Régie  (travaux  en),  1320  et  s. 

Régime  pénitentiaire,  262. 

Registre  des  délibérations,  431. 


blic 
Pharmacie,  320. 
Pigeons,  1366. 
Pignons,  963,  1295. 
Piqueurs  municipaux,  1062. 
Places,  783. 
Place  de  l'Etoile,  1019. 
Place  de  guerre.  8. 
Place  Royale,  1021. 

Plan  d'alignement,  786  et  s.  ...^g,.., .,  

Plan   de  constructions,  857  et  s.  Réhabilitation,  319. 
Plantations,  115  et  s.,  207,  1229  et  Rentes,  580,  1468. 

5.    1244.  Rente  viagère,  727. 

Plantations  d'alignement.  114.        Réparations,  475,  490,  736   et  s., 
Poids  et  mesures,  274,   318,  353,       1142  et  s.,  1316. 

578   590  Réparations  (grosses),  596,  602. 

Poids' pub'Ucs,  582.  Répartiteurs,  117,  154  et  s 

Police,  234  et  s.,  548,  1137   et  s.,  Réquisition  (droits  de),  2o2. 

1482,  1483.  Réquisitions  militaires,  547. 

Police  des  séances,  434.  Responsabilité,  64,  225  et  s.,  869, 

Police  judiciaire,  '258  et  s.  981,  1125. 

Police  municipale,  265  et  s.,  352,  Réunions,  316. 

581,  589,  607  et  s.,  623,  664.        Réunions  publiques,  241. 
Police    sanitaire,    193,   269,    1364  Révocation,  97,  180. 

Rôle  des    contributions  directes, 


Pompes  funèbres,  111,500,590. 
Population,  4. 
Porcs,  1366. 
Ports,  280,  500.  623. 
Port  fluvial,  1276  et  s. 
Poudres  et  salpêtres,  250,  302. 
Poules,  1366 


739. 
Roulage  (police  du),  320,579.1247. 
Routes,  1468,  1481. 
Rues,  781  et  s. 
Rues   fouverture   de),   817,    1290, 

rouies   'ODD.  Rues  (largeur  des),  824.  829. 

Préemption  (droit   de),  810.  839.  Rue  (noms  des),  843,  1302. 
Préfecture  de  la  Seine  (bureaux  de  Rue   (ouverture  des  ,  794  et  s. 

la),  103  et  s.  Rues  (suppression  des),  838  et  s. 

Préfet  de  la  Seine,  28,  40  et  s., 422,  Rue  de  RivoU,  1021  et  1022. 

423  440  494,  522,  555,  622,  655,  Rues  privées,  827  et  s.,    887,  909, 

856!  im  et  s  .  1306,  1386,  1423.      1177  et  s.,  1387. 

1461,  1476,  1477,  1491.  Sages-femmes,  320. 
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Saillies  sur  la  voie  publique,  OIS 
els.,  1029,  liai  et  s.,  I304ell305. 
Saisie,  459. 
Saisie-anèl,  650. 
Saisie  de  marchandises,  279. 
Salaire,  333. 

Salubrité  publique,  82,  193,   206, 
269,  30?,  :«0.  :«8.5i7, 136^1  et  s. 
Sapeurs-pompiers,  112,  2lfô,  227, 
•m.  a2(i,  5SK1,  622, 6J3,6W,  1362. 
Scrutin,  428  et  s. 
Scrutin  de  ballotage,  389. 
Secours  à  douiicile,  Ô90. 
Secours  publics,  107, 189,  2Ô5.272, 
294.  316.318,  320,  348,  353,  507, 
623.  664,  i:»8  et  s. 
Secrétaire  géoéraldela  préfecture 
de  la  Seine.   9ii  et   s.,  110,  527. 
Secrétaire    général  de  la  prélec- 
ture de  police,  3i)8  et  s. 
Sections  de  vole,  :H86,  318. 
Seine   département  de  la),  6  et  s., 

19,  28.  d2,  1074,  1448  et  s. 
Sénateurs,  30. 
Série  de  prix,  1338. 
Serment.  631. 
Serres  de  la  ville,  1243. 
Service  médical.  107,  2U0. 
Service  militaire,  324. 
Servitude  d'alignement,  841  et  s. 
Servitudes  de  voirie.  —  V.  Ali- 
gnement. 
Servitudes  militaires,  117. 
Sociétés  coopératives,  316, 
Sociétés  de  secours  mutuels,  111, 

316, 589. 
Sociétés  immobilières,  825. 
Sorbonne.  1343, 
Sous-officier  rengagé,  323, 1063. 
Sous-préfectures,  25. 
Sous-sol  de  la  voie  publique,  1133 

et  s. 
Sfjuares,   1242  et  s. 
Stagiaires.  1.38. 

Stationnement  sur  la   voie  publi- 
que, .320.  578. 
Stationnement    (droits   de),   477, 

478,  578,581,  582,  641. 
statistique,  111.  193,  .348. 
Stores,  929,931,  1029,  1154,1303. 
Subvention,  1070  et  s. 
Suicides,  319. 
Sùrelé  générale, 222,  316, 
Sûreté  publique,  265. 
Suspension,  405  et  s,,  447,  514. 
Syndic  du  conseil  municipal, 420. 
Taxes,  275,  1401  et  s. 
Taxe    de  balayage,  57x,  041,  73;J 

et  s.,  760  et  s.,  1052  et  s. 
Taxe  de  main-morte,  1351. 
T.ixe  dépavage,  641. 
Taxe  de  remplacement,  579,  582, 

622,  641,  733  et  a..  763  et  s. 
Taxe  de  viiJange,579,7t)2,999et  s. 
Taxes  de  ville,  578. 
Taxe  de  voirie.   —  V.  Droits  de 

roi  rie. 
i  axe  foncière. —  V.  Impôt  foncier. 
Taxes  funéraires,  581  et  582. 
faxe  locative,  579,  767  et  708. 
l'axe  militaire,  112. 
Taxe  sur  les  cercles,  579,  771. 
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Taxe  sur  les  chiens,  578,  581, 
5.S2,  611,  7,33  et  s.,  759. 

Taxe  sur  les  vélocipèdes,  579. 

T.lograpl.os  et  téléphones,  111, 
114,  1134  et  1135. 

Terrains  vagues,  1173. 

Terrasses  de  cafés,  1115  et  s. 

rhéàtros  et  specUcles.  106,  109, 
2i;5,  2S5,  31(5,1130,  1363. 

Timbre,  730,  1109,  1111. 

Tirages,  724. 

Titres,  119,  687  et  s. 

Titres  de  perception,  643. 

Titres  de  propriété,  04i. 

Tout-à-l'égoiU.  762. 985  et  s..  1219. 

Traitement.  43.  96,125,  139,153, 
159,  101.309,322,  331.332,526, 
527,  631.  791,  8-20,  1058,  1061, 
1064,  1312  et  s.,  1413,  1419, 
1420.  U-27et  s.,  ISœ  et  s. 

Tramways,  111,  204,  320,  581, 
1131,  i'251,  1468. 

Tranchée.  1139  ot  ll'iO. 

Transaction,  492,  507. 

Transfert,  687,  722. 

Translation  de  détenus,  591. 

Transports,  119. 

Travaux  confortatifs,  866  et  s. 

Travaux  historiques,  192. 

Travaux  publics,  58,  112,  114, 
499,  064,  1.317  et  s. 

Trocadéro,  1345. 

Trottoir,  1044  et  s.,  1069  et  s., 
1153,  1178. 

Usine  municipale  d'électricité, 
1105. 

Vaccination,  1.379. 

Vaches,  1366. 

Vagabondage,  263,  302. 

Valeurs  à  lots,  705  et  s. 

Valeurs  mobilières,  198.  687  et  s., 
1273. 

Vélocipèdes,  193,  320,579,581,758. 

Vente  aux  enchères,  579,  773. 

Vente  d'immeubles,  582,  622,  024. 

Ventes  de  marchandises  neuves, 
579,  775. 

Vérificateurs,  t313. 

Veuve,  175,  176,  178.  346. 

Vidange,  86,  581,  582,  975  et  s., 
1220  et  s.  —  V.  Fosses  d'aisan- 
ces, Taj;e  sur  la  indange,  Tout 
à-VégoHt. 

Vceux,  512  et  s. 

Voie  privée.  —  V.  Rue  privée. 

Vole  publique  (encombrement  de 
la),  1103. 

Voirie,  76  et  s.,  111,  114  et  s., 
196  et  s.,  204,  206,  207,  265, 
287,  294,  320,490,  507,  531,  579, 
581,  582.  590,  593,  022.  641,  664, 
703,  780  et  s.,  1481. 

Voirie  (droits  de). —  W  Droits  de 
voirie. 

Voitures,  664,  1175. 

Voitures-annonces,  1176. 

Voitures  publiques,  78,  83,88,  89, 
111, 193,2.S7,  320,581,  582,1131, 
1245  et  s. 

Volailles,  1366. 
Volets,  931. 
Vote,  385  et  s. 


01  VISION 

TITRE     I.    —    NOTIONS   Gft\ÉR.\LES    ET    UrSTORIQUES 

(n.  1  à  39). 

TITRE  II.  —  ADMIMSTHATION  GÉNKHALE. 

CHAP.  I.  —  Lk  préfecti;hf.  de  la  Sei.ve. 
Sect.  I.  —  Le  préfet. 

§  J .  —  Généralités  [n.  40  à  47). 
§  2.  —  Attributiom  (n.  48  et  49). 


1°  Altributions  du  préfet  de  la  Seine  comme  représen- 
tant de  l'Etal  (n.  30  et  51), 

2°  Attributions  du  préfet  de  la  Seine  comme  adminis- 
trateur Hu  département  fn.  52  k  55). 

3»  Altributions  du  préfet  de  la  Seine  coiame  maire  de 
Paris  (n.  56  à  7.'î). 

4°  Départ  et  conllils  d'attributions  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police  (n.  76  à  95). 

Sect,    II.  —  Le  secrétaire  général  (n.  90  à  100). 

.Sect.  III.  —  Les  bureaux  (n.  101  et  102). 

§  1 .  —  Administration  centrale. 

1°  Répartition  des  services  du  personnel  (n.  103  à  120). 

2°  Recrutement  et  situation  du  personnel  (n.  121  à  162). 

3°  Pensions  de  retraite  (n.  163  à  185). 

§  2.  —  Commissions  consultatives  (n.  186  à  198). 

§  3.  —  Services  extérieurs  (n.  199  à  208'. 

S  4.  —  Administrations  anne-ves  (n.  209  à  213). 

CHAP.  II.  —  La  phékecture  de  police. 

Sect.  I.  —  Le  préfet. 

§  1.  —  Générantes  (n.  214  à  219). 

§  2.  —  Attributions  (n.  220  à  233). 

1°  Attributions  du  préfet  de  police  dans  les  limites  de 
Paris. 

I.  —  Comme  représentant  de  l'État  in,  234  a  200). 
II.  —  Comme  adminislrateur  du  iléparlement  (n.  261  à  264'. 
III.  —  Comme  maire  de  Pdris  (n.  265  à  292), 

2°  Attributions  du  préfet  de  police  dans  les  communes 
suburbaines  du  déparlement  de  la  Seine  (n.  293 
à  299). 

3°  Attributions  du  préfet  de  police  en  dehors  du  dépar- 
tement de  la  Seine  (n.  300  à  307). 

Sect.   11.  —  Le  secrétaire  général  (n.  .308  à  310). 

Sect.  111.  —  Les  bureaux  (n.  311). 

§  1.  —  Administration  centrale. 

1°  Répartition  des  services   et  du   personnel  (n.  312 

il  320). 

2»  Recrutement  et  situation  du  personnel  (n.32l  à  333). 

3°  Pensions  de  retraite  (n.  334  à  347). 
§  2.  —  Commissions  consultutives  (n.  348  à  350). 
§  3.  —  Services  extérieurs  (n.  331  à  333). 

CHAP.  III.  —  Le  co.nseil  mu.mcipal  de  P.\nis. 
Sert.  1,  —  Organisation  (n,  354  ii  359). 

§  1.  —  Formation  (n.  360  à  410). 

^2.  —  Fonctionnement  intérieur  (n.  411  à  460). 
Sect.  II.  --  Attributions  (n.  401). 

S)  I ,  —  Délibérations  dites  réglementaires  (n.  462  à  487). 

S  2.  —  Délibérations  soumises  à  une  approbation  (n.  488  à 
504). 

§  3.  —  Budget  [n.  5C5). 

§4.—  y4»)!ii(n.506à511). 

§  5.  —  Vœux  (n.  512  à  516). 

§  6.  —  Réclamations  (n.  517). 
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GHAP.     IV.  —  Le  conseil  génkral  de  la  Seine  (n.  ol8:. 

CHAP.       V.  —  Les  conseils  d'arrondissement  fn.  oi9i. 

CHAP.     VI.  —  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (n.  a20  à 
836). 

CHAP.    Vn.  —  Les  mairies  de  Paris  (n.  337  à  o49). 

CHAP.  VIII.  —  Les  co.m.munes  suburbaines  (n.  550  et  551). 

TITRE  III.  —  SERVICES  MUNICIPAUX. 

CHAP.  I.     -  Les  Financjss. 
Sect.  I.  —  Le  budget. 

§  1.  —  Gcnci-aUtée  (n.  352  à  676). 

§  2.  —  Le  budget  des  recettes  (n.  577  à  586  . 

§  3.  —  Le  budget  des  d'^penses  (n.  587  à  624). 

Sect.  II.  —  La  comptabilité  et  le  contrôle  (n.  625  à  627). 

§  1.  —  La  comptabilité. 

1'  Ordonnancements,  recouvrements  et  paiements  i  n.  628 
à  637). 

I.  —  Recettes  (n.  638  à  650). 
IL  —  DépeDSK  (n.  651  à  667). 
2°  Ecritures  (n.  668  à  674). 

3°  Comptes  des  préfets  et  du  receveur  municipal  (n.  673 
à  681;. 

§  2.  —  Le  contrôle  (n.  682). 

1"  Contrôle  central  (n.  683  à  6941. 
2"  Inspections  (n.69o  à  7001. 
Sect.  III.  —La  dette  municipale  (a.  7i)l  et  702). 

§  1.  —  Emprunts  in.  703  à  724). 

§  2.  —  Annuités  diverses  '  n.  725  à  727). 

S  3.  —  Dette  flottante   n.  728  à  731). 
Sect.  IV.  —  Les  contributions  directes. 

§  1.  —  Généralités  (n.  732  à  743). 

§  2.  —  Centimes  communaux  additionnels  (n.  744  à  736). 

§  3.  —  Quote-part  de  la  ville   dans  divers  impôts  directs 
(n.  737  et  738). 

g  4.  —  Taxes  municipales  (n.  759  à  763). 

§  3.  —  Taxes  de  remplacement  (n.  764  à  778). 

Sect.  V.  —  L'octroi   n.  779;. 

CHAP.  II.  —  La  voie  publiwue  et  la  voirie  (n.  780  à  782). 
Sect.  I.  —  Rues  et  maisons  (n.  783  à  785). 

§  1. —  Le  plan    de   Paris.    Alignements    et    nivellements 
;n.  786  à  793). 

§  2.  —  Ouverture  des  rues.  Voies  publiques  et  voies  privées 
(n.  794  à  840,. 

§  3.  —  Redressement  et  élargissement  des  rues  [n.  841  et 
842). 

f4.  —  Noms  des  rues  et  numérotage  des  maisons   fn.  843 
à  852V 


§  5. 


Charges    des    propriétaires    et    autres  riverains 
(n.  833). 


§6. - 
1» 
2° 

3° 
4" 


'  Charges  relatives  aux  constructions. 

I.  —  .alignement  el  nivellement.  Aulorisatlon de bàiir  ::i.  S5i 
à  865). 
II.  —  Carrières  sous  les  propriétés.  Puits  et  puisards  (n.  S66 

i-i  871). 
ni.  —  Hauteiir-des  maisons  (a.  872  à  877). 

a)  Hauteur  des   bâtiments   bordant  la  voie  publi- 

que (n.  878  à  884). 

b)  Hauteur  dcï  bâtiments  ne  boi-dant  pas  la  voie 

pubUque  (n.  885  à  889). 

c)  Nombre  et  liauteur  des  étages  (n.  890  et  891 1 . 
IV.  —  ComWes  nu-dessus  deslaoades  (u.  892  à  901). 

V.  —  Cours  el  coureltes  (n.  902  à  917). 
VI.  —  Saillies  sur  la  voie  publique  (n.  918  à  946). 
VII.  —  Foyers  el  conduits  de  fumée  (n.  947  à  960). 
VIII.  —  Fans  de  bois  et  pignons  fu.  9dl  à  963;. 
IX.  —  Eaus  pluviales  el  ménagères.   Eaus  vannes.    Toul-à- 

l'égout  (n.  964  à  1001). 
X.  —  .N'eltoyage  des  façades  (n.  1002  à  1009). 
XI.  —  Bàtimenls  menaçant  ruine  (a.  1010  à  1016). 
XII.  —  Servitudes  particulières  (n.  1017  h  1025). 
XUI.  —  DioiU  de  voirie  (n.  1026  à  1039). 
Charges  relatives  à  la  voie  publique  (n.  1040). 

I.  —  Pavage  ou  empierrement  des  chaussées  (n.  1011  à  1048). 

II.  —  Trolloirs  (n.  luU  à  lu51  . 

III.  —  .Nettoiement  (a.  1052  à  1051). 

Entretien  et  nettoiement  de  la  voie  publique. 

Personnel  (n.  1035  à  1067). 

Entrelien  des  chaussées  et  des  trottoirs  (n.  1068  à 
1074). 


Balayage  et  arrosage  (n.  1073  à  1077;. 

Enlèvement    des  ordures    ménagères    {n.    1078   k 

108S1. 

3°  Enlèvement  des  neiges  et  glaces  (n.  1087  à  1092). 

§  7.  —  Eclairage  public  et  privé  (n.  1093). 

1°  Compagnie  parisienne  du  gaz  (n.  1094). 

2°  Compagniesetusinesmunicipalesd'électricité(n.  1093 
à  1103). 

§  8.  ~  Concessions   diverses    sur   et   sous  la    voie  publi- 
que. 

1»  Sur  la  voie  publique  (n.  1106  à  1131). 

2°  Sous  la  voie  publique  (n.  1132  à  1136). 

§  9.  —  Police  de  la  voie  publique  (n.  1137  à  1188). 

Sect.  II.  —  Eaux,  égouts  et  vidanges. 

;;  1.  —  Personnel  n.  1189  à  H93i. 

§  2.  —  Eaux. 

1°  Les  eaux  de  source  el  de  rivière  et  leur  distribution 
(n.  1194  à  1197;i. 

2°  La  compagnie  générale  des  eaux  in.  U98  à  1214). 

Egouts  {n.  1215  à  1219). 

Vidanges  {n.  1220  à  1228). 

—  Promenades  et  plantations  (n.  1229  à  1232). 

Bois  de  Boulogne  (n.  1233  à  1237). 

Buis  de  Vince»ines  fn.  1238  à  1241). 


§3. - 

^4. - 
Sect.  Ili. 
§!•- 
§2.- 
§3.- 

§4.  - 
Sect.  IV 


Squares   et    promenades    de    l'intérieur   de    Paris 
(n.  12421. 

Flewiste  et  pépinières  de  la  ville  (n.  1243  et  1244). 

—  Moyens  de  transport. 
•  Transports  par  terre  {n.  1243  à  1248. 
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1"  Voitures  de  place  el  de  remise  (n.  1249). 
2»  Omnibus  de  Paris  (n.  1250). 
3»  Tramways  (n.  1251  el  1252). 
4°  Chemin  de  fer  métropolitain  (n.  1253  à  1275). 
!;  2.  —  Transports  par  eau   n.    1276  à  1279). 
1°  Baieau.vomiiibus  (n.  1280  et  1281). 
2°  Navigation  commerciale  (n.  1282  à  1286). 
Sect.   V.  —  Contraventions  de  voirie  (n.  1287  à  1308). 

CHAP.  III.  —  Le  service  d"architectl'rb,  les  grandes  entrepri- 
ses DE  TRAVAUX  ET  LES  ADJUDICATIONS. 

Sect.    I.  —  Service  d'architecture  (n.  1309". 

§  1.  —  Senice  technique  permanent  (n.  1310  à  1316). 
§  2.  —  Service  temporaire  (a.  1317  et  1318). 
Sect.  II.  —  Modes  d'exécution  des  travaux  'n.  1319). 
§  I.  —  Travaux  en  régie  (n.  1320  à  1323K 
§  2.  —  Entreprises  de  travaux. 

i"  Adjudications  (n.  1324  à  1331). 
2°  Marchés  de  gré  à  gré  in.  1332  à  1335). 
§  3.  —  Concessions  (n.  1336  et  1337). 

Sect.  111.  —  Série  des  prix  et  conditions  du   travail  (n. 
1338). 


Sect.  IV.  —  Caisse  des  travaux   n.  1339). 

—  Le  DOMAINE  DE  LA   VILLE  ID.  1340). 


CHAP.  IV. 

Sect.  I.  • 
Sect.  II. 
Sect.  111. 


—  Domaine  inaliénable  ou  permanent  (n.  1341  à 

134<-,). 

—  Domaine  aliénable  ou  temporaire  (n.  1347  à 

1351  . 

—  Réserves  ou  clauses   domaniales    ,u.  1352  à 

i36r. 


CHAP.     V.  —  La  POLICE  (n.  1361  bis). 

CHAP.  VI.  —  Le  SERVICE  d'ince.ndie  (n.  1362  et  1363). 

CHAP.  VII.  —  La  salubrité,  l'hygiène  et  les  secours  publics. 
Sect.    I.  —  Salubrité  et  hygiène  (n.  1364  à  1387). 
Sect.  II.  —  Secours  pubUcs  (q.  1.388  à  1.391). 

CHAP.  VIII.  —  Les  inhum.vtions  (d.  1392). 

CHAP.      I.X.  —  L'assistance  publique. 

.Sect.     1.  —  Administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique (n.  139.3j. 

Sect.    II.  —  Assistance  à  domicile   n.  1394). 

Sect.  III.  —  Enfants  assistés   n.  1395). 

Sect.  IV.  —  AsUes  et  refuges  municipatix  (n.  1396  et  1397  . 

Sect.    V.  —  Mont-de-piété  (n.  1398). 

CHAP.       X.  —  L'appruvisionneuent  (n.  1399  à  1404). 

CHAP.     XI.  —  L'instruction  publique  (n.  1405  à  1444 . 

CHAP.    XII.  —  Les  bibliothèques  et  les  collections  in.  1445  et 
1446). 

CHAP.  XIII.  —  L'éTAT  civil  m.  1447). 

TITRE  IV.  —  SERVICES  DftP.\RTEMENTAU!ï. 

CHAP.  I.  —  Finances. 
Sect.  I.  —  Budget   n.  I44S  à  1474). 


Sect.    II.  —  Comptabilité  et  contrôle  ^^l.  1475  à  1179) 
Secl.  III.  —  Emprunts  (n.  1480). 

CHAP.  II.  —  Voirie  (n.  1481). 

CHAP.  in.  —  Police  municipale  (n.  1482  et  1483). 

CHAP.  IV.  —  Police  sanitaire  des  am.mau.v  (n.  1484  . 

CHAP.  V.  —  Prisons  (n.  1485). 

CHAP.      VI.  —  Etablissements  dangereux,  insaluuhes  ET  i.NCoM- 
MODES  (n.  i486;. 

CHAP.    VII.  —  Appareils  a  vapeur   ii.   1487). 

CHAP.  Vin.  -  Aliénés  in.  1488  à  1494). 

CHAP.     IX.  —  Enfants  assistés  (n.   1495). 

CHAP.       X.  —  Protection  des  enfants  (n.  1496). 

CHAP.     XI.  —  Instruction  publique  (n.   1497  à  I50G). 

TITRE  V.  -  DROIT  Fisc.\i.  (n.  I.i07  à  i:.12). 


TITRE  1. 

NOTIONS  GÈ.\ÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ont  une 
organisation  administrative  à  part.  A  ce  titre,  et  aussi  parce  que 
les  services  publics  y  ont  l'importance  de  ceux  d'un  Etat  de  second 
ordre,  une  étude  spéciale  des  rouages  et  du  fonclionuement  de 
leurs  administrations  s'impose.  Comme,  d'autre  part,  celles-ci 
sont  intérieurement  enchevêtrées  el,  sur  plusieurs  points,  se  con- 
fondent, un  seul  article  est  consacré  à  la  ville  el  au  départe- 
ment. 

2. —  l.  Etendue.  Divisions.  Population.  — Capitale  de  la  France 
et  chef-lieu  du  déparlement  de  la  Seine,  F'aris  est  situé  par 
48"o0'49"  de  latitude  N.  et  0»  de  longitude  (ou  2u20'15"  E.  du 
méridien  de  Greenwich).  Il  occupe,  sur  les  deux  rives  de  la  Seine, 
à  372  kilomèlres  en  amont  de  l'embouchure  de  ce  lleuve,  une 
superficie  de  7,802  hectares,  soit  le  quart  de  celle  de  Londres. 
Son  périmètre  est  de  34  kilom.  1/2,  sa  longueur,  de  l'E.  à  l'O., 
d'environ  12  kilom.,  sa  largeur,  du  N.  au  S.,  d'environ  9  kilom 
Sa  population  qui  s'élève,  d'après  le  recensement  de  1901,  à 
2,714,068  habitants  iJ.  off.  8  janv.  1902),  en  fait  la  ville  du  monde 
la  plus  peuplée  après  Londres. 

3.  —  La  première  mention  de  Paris  se  trouve  dans  les  Com- 
mentaires de  César,  qui  l'appelle  Lutetia.  Lutèce  était  la  civitas 
des  l'arisii,  dont  le  territoire  dépassait  un  peu  les  limites  actuel- 
les du  déparlement  de  la  Seine.  Au  m"  ou  au  iv»  siècle,  elle  prit 
leur  nom  et  devint  Paris.  Elle  tenait  tout  entière  dans  l'ile  de 
la  Cité,  plus  petite  alors  qu'aujourd'hui  (15  hect.j,  car  les  ilols 
voisins  n'y  avaient  pas  encore  été  rattachés,  el  elle  reçut  des 
Gallo-Romains,  à  une  date  qu'il  est  difficile  de  préciser  (environ 
406  ,  une  première  enceinte  fortifiée.  Ses  faubourgs  se  développè- 
rent d'abord  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  (arènes  de  la  rue  Monge, 
palais  des  Thermes,  elt .).  Vers  l'année  1020,  une  seconde  en- 
ceinte, dite  des  Capétiens,  l'ut  construite  :  elle  se  composait  de 
deux  demi-cercles  parlant  de  l'extrémité  orientale  de  l'ile  de  la 
Cité  el  aboutissant  un  peu  en  avant  de  l'extrémité  occidentale. 
La  troisième  enceinte,  celle  de  Philippe-.\ugusle,  fut  commencé:! 
en  1190  et  terminée  en  1220  :  elle  était  approximativement  cir- 
culaire et  englobait,  au  N.,  l'emplacement  actuel  des  Halles,  au 
S.,  celui  du  Panthéon  (superficie  ;  252  hecl.).  La  quatrième  en- 
ceinte, celle  de  Charles  V  (1367),  n'agrandit  que  la  partie  sep- 
tentrionale de  la  ville  :  le  Bourg-l'Abbé,  le  Temple,  le  Bourg- 
Saint-Eloi  el  une  partie  du  faubourg  Saint-Antoine  y  étaient 
contenus  (superficie  :  439  hect).  La  cinquième  enceinte  fut  entre- 
prise au  milieu  du  xvp  siècle.  Elle  consista  d'abord  en  une 
simple  extension  de  la  quatrième  vers  le  iS'.-O.,  à  partir  de  la 
porte  Saint-Denis,  de  façon  à  englober  les  Tuileries,  la  butte  des 
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Moulins,  la  butte  Saint-Roch  (superficie  :  483  hect.)-  Mais  sous 
Henri  II  et  ses  successeurs,  une  tranchée,  dont  on  connaît  mal 
le  tracé,  fut  creusée  au  S.-O.;  elle  semble  avoir  suivi  les  rues 
actuelles  du  Bac,  de  Sainte-Placide  et  de  Notre-Dame-des-Champs 
(superficie  :  367  hect.).  En  1646,  les  remparts  furent  déclassés  et, 
devenu  ville  ouverte,  Paris  ne  cessa  dès  lors  de  s'agrandir  (1,103 
hect.  sous  Louis  XIV,  1,337  hect.  sous  Louis  XV)  jusqu'au  jour 
où,  en  1786,  ses  limites  se  faisant  de  plus  en  plus  indécises,  les 
fermiers  généraux  obtinrent  la  construction  d'une  sixième  en- 
ceinte, ou,  plus  exactement  d'un  mur  d'octroi,  dont  les  boule- 
vards dits  extérieurs  marquent  encore  aujourd'hui  le  tracé  (su- 
perficie :  3,370  hect. 1.  En  1818,  le  village  d'Austerlitz  lut  réuni  à 
Paris.  De  1841  à  1845  une  nouvelle  enceinte  bastionnée,  celle 
encore  existante,  fut  construite  iL.  3  avr.  18411.  Mais  elle  ne 
changea  rien  tout  d'abord  aux  divisions  territoriales,  et,  outre 
Paris,  de  nombreuses  communes  s'y  trouvèrent  en  tout  ou  partie 
enclavées.  Enfin  la  loi  du  16  juin  18o9  reporta  les  limites  de  Paris 
jusqu'au  pied  du  glacis  de  cette  enceinte.  La  conséquence  fut 
l'annexion  à  la  capitale,  dont  la  superficie  se  trouva  plus  que 
doublée  :  1°  de  la  totalité  des  quatre  communes  de  la  Villette, 
Belleville,  Vaugirard,  Grenelle,  qui  furent  purement  et  simple- 
ment supprimées;  2° de  la  plus  grande  partie  des  sept  communes 
d'Auleuil,  Passy,  BatignoUes-Monceau,  Montmartre,  la  Chapelle, 
Charonne,  Bercy,  qui  lurent  également  supprimées  et  qui  eurent 
la  partie  extra  muros  de  leurs  territoires  rattachée  aux  commu- 
nes voisines;  3°  d'une  partie,  d'importance  diverse,  des  treize 
communes  deNeuilly,  Clinhy,  Saint-Ouen,  Aubervilliers,  Pantin, 
les  Prés-Saint-Gervais,  Saint-Mandé,  Bagnolet,  Ivry,  Gentilly, 
Montrouge,  Vanves,  Issy.  lesquelles,  moins  atteintes,  subsistè- 
rent. ;\u  cours  de  l'enquête  qui  avait  précédé  le  projet  d'an- 
nexion, 1 7  communes,  sur  34  supprimées  ou  amoindries,  s'y  étaient 
déclarées  favorables.  L'extension  de  1859  a,  d'ailleurs,  été  la 
dernière.  De  nombreuses  propositions  ont,  il  est  vrai,  été  émises 
au  cours  de  ces  dernières  années  en  vue  de  l'annexion  à  Paris 
de  telles  ou  telles  des  communes  suburbaines,  mais  aucune  suite 
ne  leur  a  jusqu'ici  été  donnée  et,  seule,  la  démolition  d'une  par- 
tie de  l'enceinte  fortifiée  entre  le  Point-du-Jonr  (porte  de  Billan- 
court) et  les  abattoirs  de  la  Villette  (porte  de  la  Villette)  a  été 
décidée  en  principe  par  la  loi  du  17  févr.  1898,  qui  porte  en  son 
art.  2  :  «Seront  portés  en  recettes. ..spécialement  le  produit  des 
aliénations  des  terrains  provenant  du  déclassement  des  fronts 
ouest  et  nord  de  l'enceinte  de  Paris  ».  Encore,  aucune  solution 
définitive  n'esl-elle  jusqu'à  ce  jour  intervenue  à  raison  de  l'im- 
possibilité où  se  sont  trouvés  l'Etat  et  la  Ville  de  s'entendre  sur 
le  montant  du  prix  de  vente  des  189  hect.  de  terrains  domaniaux 
qui  deviendront  disponibles  et  que  le  Gouvernement  ne  consent 
à  céder  à  la  ville  que  moyennant  une  somme  de  162  millions  de 
francs,  notablement  supérieure  aux  évaluations  des  représentants 
de  celte  dernière.  Le  directeur  administratif  des  services  d'archi- 
tecture estime,  en  effet,  que  les  reventes  de  terrains  ne  produi- 
ront pas  plus  de  100  millions  et  qu'il  en  coûtera  52  tant  pour 
mettre  les  quartiers  nouveaux  en  état  de  viabilité  que  pour  éle- 
ver à  la  place  de  l'enceinte  une  grille  d'octroi  avec  saul-de-loup. 

4.  —  Le  développement  successif  de  la  population  de  Paris 
nous  est  moins  connu,  surtout  avant  le  xviii=  siècle,  que  son  dé- 
veloppement territorial.  Au  temps  de  Philippe-Auguste,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  du  siil'  siècle,  on  l'évaluait  déjà  à  100,000  hab., 
et  un  recensement  général  exécuté  dans  toute  la  France  en 
1328  donne  pour  <>  la  ville  de  Paris  et  de  Saint-Marcel  »  35 
paroisses  et  61,098  feux,  ce  qui  représente  250,000  hab.  en- 
viron. Il  y  en  avait  720,000  en  1700  d'après  une  enquête 
faite  sur  l'ordre  de  Colbert,  620,000  en  1784  d'après  une  esti- 
mation de  Necker,  631,000  en  1791  d'après  un  calcul  de  Peu- 
chet,  qui  avait  pris  pour  base  le  chiffre  des  naissances  de  l'an- 
née. En  1801  eut  lieu  le  premier  dénombrement  officiel  :  il  donna 
547,736  hab.  L'accroissement  a  été  depuis  continu  :  713,966  hab. 
en  1817,  785,862  en  1831,  899,313  en  1836,  955,261  en  1841, 
l,053,897en  1846,  1,033,262  en  1851,1,  I74,.346  en  1856, 1,696,141 
en  1861  (après  l'annexion),  1,825,274  en  1866,  1,831, 702  en  1872, 
l,988,806en  1876, 2,269.023 en  1881,  2,344,450en  1886,2,424,705 
eu  1801,  2,536,834  en  1896,  2,714,068  en  1901.  Les  détails  du 
dénombrement  de  1901  ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du 
8  janv.  1902.  Il  suffira  de  s'y  reporter. 

5.  —  On  divise  Paris  en  arrondissements  et  en  quartiers.  La 
division  en  vingt  arrondissements  se  trouve  dans  l'art.  2  et  le 
plan  B  annexé  de  la  loi  du  16  juin  1859,  leurs  noms  dans  le 
décret  du  l^'  nov.  t859.  Le  même  décret  et  l'arrêté  du  préfet  de 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  -XXIX. 


la  Seine  du  3  nov.  1839  ont  fixé  les  limites  et  la  dénomination 
des  quartiers,  qui  sont  au  nombre  de  80.  L'un  d'eux, le  61°,  a  eu 
son  nom  primitif  de  quartier  des  Bassins  changé,  par  un  décret 
ultérieur  du  20  avr.  1896,  en  celui  de  quartier  de  Chaillot. 

6.  —  Le  département  de  la  Seine  a  une  superficie  de  48,376 
hect.,  soit  un  peu  plus  de  six  fois  celle  de  Paris,  un  peu  moins 
du  onze  cent  vingtième  du  territoire  national.  Sa  population, 
qui  était,  en  1801,  lors  du  premier  dénombrement,  de  631,585 
hab.,  dont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  547,756  pour  Paris 
(V.  suprà,  n.  4),  s'est  successivement  élevée  à  1,422,065  hab. 
en  1851,  à  2,220,060  en  1872,  à  3,141,595  en  1891,  à  3,340,314 
en  1896,  à  3,669,930  en  1901.  Sa  densité  est  donc,  en  dernier 
lieu,  de  76  hab.  par  hectare  et,  si  l'on  retranche  Paris,  qui, 
avec  ses  2,714,068  hab.,  fournit  les  trois  quarts  de  cette  popu- 
lation, de  24  hab.  seulement  (40,574  hect.  et  955,862 hab.). Le  dé- 
partement de  la  Seine  sans  Paris,  c'est,  administrativement,  la 
banlieue  de  Paris.  En  fait,  et  si  l'on  prend  le  mot  dans  son  sens 
large,  dans  son  sens  géographique,  cette  banlieue  empiète  con- 
sidérablement sur  le  département  de  Seine-et-Oise.  dans  lequel 
celui  de  la  Seine  est  complètement  enclavé.  Elle  comprend,  en 
effet,  plus  d'une  moitié  de  l'arrondissement  de  Versailles  et 
partie  de  ceux  de  Pontoise  et  de  Corbeil. 

7.  —  Le  département  de  la  Seine  forme,  outre  Paris,  deux 
arrondissements,  Saint-Denis  et  Sceaux  (L.  28  pluv.  an  VIII), 
divisés  en  21  cantons  i  L.  12  avr.  1893)  et  76  communes.  Il  a 
donc  avec  Paris  77  communes.  Le  nombre  de  ces  dernières  ne 
cesse,  d'ailleurs,  d'augmenter  du  fait  de  l'érection  de  sections 
de  communes  en  municipalités  distinctes.  C'est  ainsi  que  dans 
ces  dernières  années  les  lois  des  13  mars  et  13  déc.  1896  ont  res- 
pectivement distrait  des  communes  de  Colombes  et  de  Gentilly 
les  communes  nouvelles  de  Bois-Colombes  et  du  Kremlin-Bicêtre. 
L'arrondissement  de  Saint-Denis  (369,066  hab.)  a  12  cantons  et 
34  communes  :  Asnières  2  comm.)  Aubervilliers  (6  comm.l,  Bou- 
logne (1  comm.),  Clichy  (1  comm.l,  Courbevoie  (3  comm.),  Leval- 
lois-Perrel  (t  comm.),  Neuilly-sur-Seine  (1  comm.),  Noisy-le-Sec 
i8  comm.),  Pantin  (4  comm.),  Puleaux  (3  comm.),  Saint-Denis 
[1  comm.',  Saint-Ouen  (3  comm.).  L'arrondissement  de  Sceaux 
(386,796  hab.),  a  9  cantons  et  42  communes  :  Charenton-le-Pont 
i4  comm.),  Ivry-sur-Seine  (5  comm.),  Montreuil-sousBois 
(1  comm.),  Nogent-sur-Marne  (4  comm.),  Sainl-Maur-les-Fossés 
i4  comm.).  Sceaux  (9  comm.),  Vanves  (4  comm.),  Villejuif 
(8  comm.  ,  Vincennes  (3  comm.).  La  loi  du  12  avr.  1893,  qui  a 
porté  de  huit  à  vingt  et  un  le  nombre  des  cantons  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  n'a  pas  augmenté  le 
nombre  des  juges  de  paix,  en  sorte  que  chaque  circonscription 
de  tribunal  de  paix  embrasse,  dans  ces  deux  arrondissements, 
plusieurs  cantons.  Il  en  est  de  même  pour  les  circonscriptions 
des  notaires  suburbains  et  pour  celles  des  bureaux  d'hypothè- 
ques. 

8.  —  Paris  forme,  avec  son  enceinte  bastionnée  et  sa  dou- 
ble ligne  de  forts  extérieurs,  un  vaste  camp  retranché,  qui  en- 
globe, non  seulement  le  département  de  la  Seine,  mais  aussi 
une  notable'  partie  du  déparlement  de  Seine-et-Oise.  Pourtant 
Paris  n'est  pas  classé  comme  place  de  guerre.  <>  La  ville  de 
Paris,  dit  l'art.  7,  L.  3  avr.  1841,  ne  pourra  être  classée  parmi 
les  places  de  guerre  du  royaume  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  )> 
Or,  celte  loi  n'est  jamais  intervenue.  L'art.  8  ajoute  :  «  La  pre- 
mière zone  des  servitudes  militaires  telle  qu'elle  est  réglée  par 
la  loi  du  17  juin.  1819  sera  seule  appliquée  à  l'enceinte  conti- 
nue et  aux  forts  extérieurs.  Cette  zone  unique  de  250  met.  sera 
mesurée  sur  les  capitales  des  bastions  et  à  partir  de  la  crête  de 
leurs  glacis.  »  La  substitution  d'une  zone  unique  de  230  met. 
aux  trois  zones  ordinaires,  d'une  étendue  totale  de  1.721  met. 

V.  inf7â.  v»  Scrviticdes  militaires  est  très-avantageuse  pour  les 
propriétaires  de  terrains  voisins  des  fortifications.  Elle  ne  pou- 
vait donc  soulever  aucune  difficulté.  Il  n'en  a  pas  été  de  même 
de  la  disposition  de  l'art  8.  De  ce  que  la  loi  dont  il  est  question 
n'est  jamais  intervenue,  on  a  voulu  en  conclure  que  les  proprié- 
tés situées  dans  la  zone  de  250  met.  n'étaient  l'objet  d'au- 
cunes servitudes  militaires.  Le  Conseil  d'Etat  a  constamment 
repoussé  cette  thèse,  soutenue  à  plusieurs  reprises.  Si  la  loi  de 
1841,  dit-il,  exige  que  le  classement  de  Paris  parmi  les  places  de 
guerre  ne  puisse  être  opéré  que  par  une  loi  spéciale,  c'est  seu- 
lement pour  empêcher  que  cflte  vile  puisse  être  déclarée  en 
état  de  siège  par  un  simpl.^  décret.  Mais  le  classement  n'est  pas 
nécessaire  pour  que  les  fortifications,  dès  qu'elles  existent,  soient 
protégées  par  les  prescriptions  légales  et  les  sanctions  pénales 
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sans  lesquelles  on  risquerait  de  coispromettre  la  déTense.  D'ail- 
leurs, l'ericeinto  coolinue  et  les  forts  détachés  de  Paris  ont  été 
compris  dans  un  tableau  annexé  à  la  lui  de  1831,  qui  énu- 
mère  les  places  de  guerre  et  «  autres  points  fortifiés  »  auxquels 
il  y  a  lieu  d'appliqu'  r  les  servitudes  militaires,  et  cela  suifit  pour 
que  les  propriétaires  des  terrains  dont  il  s'agit  ne  puissent  plus 
se  soustraire  à  l'observation  des  lois  et  décrets  qui  régissent  la 
matière.  —  Y.  notamment  Cons.  d'Et.,  24  iuill.  1336,  Trézel, 
,S.  57.2.389,  P.adra.  chr.];  —  14  févr.  1890,  Houssin,  [S.  et  P. 
92.3.68] 

9.  —  II.  Notions  historiques.  —  A.  De  la  domination  romaine 
à  la  Bévolulion.  —  On  sait  mal  quel  fut  le  régime  municipal  de 
Lutéce  sous  la  domination  romaine.  Il  est  vraisemblable  qu'il 
comportait  une  grande  somme  d'autonomie  et  que,  tout  comme 
les  autres  municipes  gallo-romains,  la  cité  des  l'arisii,  qui  était 
un  centre  militaire  important,  eut  son  sénat  et  ses  magistrats 
municipaux.  L'empereur  y  était  seulement  représenté  par  un 
préfet.  Avec  les  Mérovingiens,  la  situation  changea.  Le  roi  et 
ses  barons  disposaient  d'un  pouvoir  trop  considérable  pour  qu'il 
put  subsister  parallèlement  une  organisation  municipale  vérita- 
blement indépendante.  Les  représentants  de  la  ville,  les  curiu- 
lei,  eurent,  en  réalité,  leur  autorité  à  peu  près  paralysée  par 
celle  des  représentants  du  roi,  les  comtes  et  les  vicomtes.  Seul, 
le  défendeur  de  la  cité,  qui  était  le  plus  souvent  l'évêque,  put 
encore  faire  eniendre  utilement  les  plaintes  des  habitants,  et 
lorsque,  sous  les  Capétiens,  Paris  fut  devenu  définitivement  la 
capitale  effective  de  la  France,  ses  "  franchises  »,  durent  être, 
du  moins  pour  un  temps,  réduites  encore.  De  fait,  il  y  eut  entre 
la  royauté  et  la  Cité,  au  cours  des  siècles  qui  suivirent,  une 
série  de  luttes,  qui  lient  intimement  l'histoire  municipale  de 
Paris  à  notre  histoire  nationale.  Deux  personnages  y  figurent, 
de  part  et  d'autre,  au  premier  plan  :  le  prévôt  de  Paris  et  le 
prévùt  des  marchands. 

10.  —  Le  pr^vtjt  de  Paris  était  le  représentant  du  roi  et  le 
chei  de  la  justice  du  Chàtelet,  où  il  siégeait.  Créé,  croit-on,  par 
Hugues-Capel,  il  est  mentionné  pour  la  première  fois  en  1060. 
Il  fui  investi,  dès  l'origine,  pour  l'administration  de  la  Cité,  de 
tous  les  pouvoirs  des  anciens  vicomtes  et  il  en  devint,  après  le 
roi,  considéré  comme  en  étant  le  comte,  le  personnage  le  plus 
important.  Son  autorité  devait,  du  reste,  sous  saint  Louis, 
grandir  encore  lorsque  la  prévôté,  jusque-là  affermée,  fut  donnée 
en  régie  d'une  façon  détinilive.  On  le  voit,  notamment,  faire 
limitera  son  profil  les  droits  de  juridiction  du  panetier  de  France. 
Il  avait  en  outre  dans  ses  mains  la  plus  grande  partie  de  la  police 
de  la  capitale.  Il  était  le  chef  militaire,  non  seulement  du  guet 
royal,  mais  aussi  du  guet  assis  ou  milice  bourgeoise,  et  l'autorité 
qu'il  exerçait  directement  à  l'égard  des  corps  de  métiers,  dont  il 
choisissait  souvent  lui-même  les  jurés,  fut  pour  lui  l'occasion 
d'interminables  conflits  avec  la  maison  même  du  roi  et  avec  les 
seigneuries  ecclésiastiques.  Il  était  assisté  de  divers  fonction- 
naires, dont  le  nombre  s'accrut  en  même  temps  que  celui  des 
affaires  soumises  à  sa  haute  juridiction.  Les  principaux  étaient 
les  lieutenants  du  prévôt  de  Paris.  Il  n'y  en  eut  d'abord  qu'un, 
puis  deux  :  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel.  Plus 
tard,  le  lieutenant  criminel  lui  doublé  d'un  lieutenant  «  de  robe 
courte  »,  chargé  de  la  répression  des  petits  délits  de  vagabon- 
dage et  de  filouterie. 

11.  —  Le  prévôt  des  marchands  était  le  chef  de  la  municipa- 
lité parisienne.  A  peine  institué,  le  prévôt  de  Paris  avait  vu  se 
dresser,  en  antagoniste,  la  corporation  célèbre  de  la  marchandise 
(confiérie  des  entrepreneurs  de  transports  par  eau)  ou  hanse 
parisienne,  qui  avait  pour  mission  principale  de  veiller  à  la 
loyauté  du  commerce  et  qui,  antérieure,  paraît-il,  à  la  domina- 
tion romaine,  détenait,  de  temps  immémorial,  sous  le  nom  d'as- 
sociation des  nautse  parisiaci,  un  certain  nombre  de  privilèges. 
Louis  le  Gros  les  étendit  par  une  charU'  de  1121,  qui  lui  concé- 
dait le  droil  de  percevoir  une  taxe  de  60  sols  sur  chaque  baleau 
de  vin  chargé  dans  Paris.  Philippe-Auguste  lui  donna  ou  lui 
confirma  en  1192  le  monopole  de  la  navigation  de  la  Seine  entre 
Auxerre  el  .Manies.  En  même  temps  ii  lui  attribua,  sous  condi- 
tion que  les  rues  seraient  pavées  et  un  port  construit  à  ses  frais, 
juridiction  sur  les  autres  corporations  el  droil  de  percevoir  des 
taxes  nouvelles,  tant  sur  certaines  marchandises  que  sur  le 
criage  des  décès,  objets  perdus,  prix  des  denrées,  etc.  Vers 
1220,  elle  se  transforma,  selon  toute  apparence,  en  municipalité, 
elsous  saint  Louis,  en  126.'1,  son  chef,  Evreux  de  Valenciennes, 
reçut  le  premier,  officiellement,  le  titre  de  «  prévôt  des  marchands», 


dans  un  contrat  passé  entre  la  grande  confrérie  de  Notre- 
Dame  el  elle.  11  y  avait,  dans  le  choix  même  de  cette  appella- 
tion, une  intention  évidente  d'établir  entre  le  représentant  du 
roi  et  celui  de  la  ville  une  sorte  de  parité  morale,  sinon  effective, 
el,  à  mesure  que  la  cité  va  prendre  plus  d'extension,  le  prévôt 
des  marchands,  qui  n'est  autre,  à  l'origine,  que  le  maître  de  la 
marchandise,  le  premier  des  bourgeois  hanses,  le  chef  de  la 
hanse,  verra,  en  effet,  ses  allributions  progressivement  s'ac- 
croitre,  aux  dépens  de  celles  du  prévùt  du  roi,  de  la  plupart  des 
affaires  concernant  plus  spécialenienl  l'administration  des  pari- 
siens. Il  y  aura  entre  eux,  sur  ce  point,  un  partage  offrant  quelque 
chose  d'analogue  à  celui  réalisé  de  nos  jours  entre  lu  préfet  de 
la  Seine  el  le  préfet  de  police. 

12.  —  Le  prévôt  des  marchands  était  assisté  de  quatre 
écheviiis,  appelés  souvent  jurés  de  la  marchandise  ou  jurés  de 
la  confrérie  des  marchands  de  l'eau,  et  délégués  par  les  diffé- 
rents corps  de  méliers.  Il  se  trouvait  être  ainsi  le  «  maître  des 
échevins  »,  nom  qui  lui  est  aussi  primitivement  donné.  L" 
prévôt  elles  échevins,  auxquels  furent  adjoints,  en  1296,  vingt- 
quatre  conseillers,  également  électifs,  constituaient  le  bureau 
de  ville  ou  corps  de  ville.  Il  choisissait  lui-même  le  prévôt, 
pour  deux  ans,  sur  une  liste  de  quatre  candidats  nés  Èi  Paris, 
que  présentaient  les  chefs  de  métiers  el  les  plus  riches  mar- 
chands, el  il  se  réunissait  moins  pour  les  affaires  de  la  marchan- 
dise que  pour  celles  de  la  ville,  prononçant  notamment  sur  tout 
ce  qui  intéressait  non  seulement  le  commerce,  mais  aussi  la 
voirie,  les  forlifîcations,  l'approvisionnement,  les  hôpitaux,  les 
établissements  de  bienfaisance,  etc.  Il  réglait  aussi  les  recettes 
et  les  dépenses  el  nommait  même  à  certains  emplois.  Avee  le 
procureur  du  roi,  le  receveur  el  le  greffier,  il  formait  le  parloir 
aux  bourgeois,  q\i'\  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  bureau  de 
ville.  Le  parloir,  c'est  bien  encore  la  hanse  parisienne,  mais  la 
hanse  érigée  en  tribunal,  le  tribunal  de  la  prévôté,  surtout  com- 
mercial, etiorsque  le  prévôt  et  les  échevins  y  siègent,  ils  ne  sont 
plus  administrateurs,  mais  juges.  Le  premier  parloir  municipal 
dut  être  situé  rue  Sainl-Leufroy,  sous  l'arcade  du  Grand-Chà- 
telel.  Il  se  composait  de  quatre  maisons  ayant  pour  enseignes  le 
Benoistier,  la  Salamandre,  le  Mouton  d'Or,  la  Teste  noire,  el  il 
avait  pour  annexe  une  tour  carrée  de  l'enoeinle  de  Philippe- 
.^uguste,  qui  s'élevaitau  débouché  actuel  de  la  rue  Victor-Cousin 
dans  la  rue  Souiflot  et  qui  occupait  elle-même,  au  dire  de  cer- 
tains archéologues,  l'emplacement  du  premier  siège  présumé  de 
la  hanse.  Là  aurait  été,  au  contraire,  d'après  d'autres,  le  premier 
parloir  et  rue  Saint-Leuiroy  le  bureau  de  la  hanse.  La  maison 
de  la  )narchandise  ou  de  la  marine  de  la  »  Vallée  de  misère  », 
qui  abrita  aussi,  à  une  époque  antérieure,  la  corporation  des 
marchands  de  l'eau,  se  trouvait  sur  l'emplacement  actuel  du 
théâtre  du  Chàtelet. 

13.  —  La  prévôté  des  marchands  collabora,  pendant  près  d'un 
siècle  el  presque  sans  encombre,  avec  le  pouvoir  royal  pour  faire 
de  Paris  la  plus  importante  des  villes  de  l'Europe  occidentale. 
Avec  Etienne  Marcel,  elle  atteignit,  comme  puissance,  son  apogée, 
et,  un  instant,  le  chef  de  la  municipalité  parisienne  fui  le  chef 
du  royaume.  L'œuvre  administrative  d' Etienne  Marcel  fui  assez 
considérable.  11  organisa,  presque  de  toutes  pièces,  la  service 
d'eniretien  de  la  voie  publique,  plaça,  à  la  tète  des  diverses 
subdivisions  territoriales  de  la  capitale,  des  quartiniers,  des  cin- 
quanleniers,  des  dizainiers,  el,  par  de  sages  mesures,  parvint  à 
prévenir  les  famines.  Ce  fut  lui  également  qui  acheta  en  13S7, 
place  de  Grève,  pour  y  installer  la  municipalité,  l'hôlel  du  Dau- 
phin ou  Maison  aux  piliers,  démolie  plus  tard,  en  1533,  pour 
l'aire  place  à  l'Hôtel  de  Ville  du  Boccador. 

14.  —  Mais  il  eut  le  tort  do  s'allier  à  la  Jacquerie  el  l'in- 
succès de  sa  tentative  révolutionnaire  porta  aux  libertés  mu- 
nicipales un  coup  funeste.  Charles  V,  qui  ne  pouvait  oublier 
les  luttes  terribles  où  lui-même  avait  failli  périr,  rendit  au  pré- 
vôt dt:  Paris  une  partie  des  attributionsdu  prévôt  des  marchands 
et,  sous  Charles  \'l,  de  1383  à  13H9,  la  prévôté  des  marchands 
lut  même  complètement  réunie  à  la  prévôté  de  Paris.  Elle  fut  en- 
suite, pendant  vingt  autres  années,  tenue  en  garde  par  un  agent 
du  roi,  qui  dirigea  l'administration  de  la  ville  sous  le  nom  de 
(I  garde  de  la  prévôté  »,  el  les  libertés  municipales,  restituées 
sans  doute,  en  fait,  en  1409,  ne  le  furent  légalementqu'en  1412. 
De  nouveau,  les  bourgeois  élirent  leur  bureau  de  ville,  el  une  or- 
donnance de  juillet  1450,  sous  Charles  VII,  fixa  d'une  façon  pré- 
cise le  mode  de  celle  élection.  Elle  était  à  trois  degrés  et,  au  troi- 
sième degré,   le  collège  électoral    ne  comprenait   plus  que  32 
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notables,  ce  qui  faisait  en  tout,  avec  les  magistrats  municipaux, 
électeurs  de  droit,  77  électeurs.  Le  plus  souvent,  du  reste,  elle 
n'avait  lieu  que  pour  la  forme.  Le  roi  désignait  le  candidat  de 
son  choix  et  cette  désignation  était  un  ordre.  Les  prévôts  des 
marchands,  qui  avaient  été,  jusqu'à  Elienne  Marcel,  les  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  bourgeoisie  parisienne,  se  trouvè- 
rent ainsi  désormais  choisis  parmi  les  conseillers  du  roi,  les 
grands  officiers  de  ia  couronne,  les  magistrats,  les  savants,  les 
lettrés.  Ils  n'en  furent  pas  moins,  à  plusieurs  reprises,  remplacés 
d'office  avanll'expiration  de  leur  mandat,  notamment  par  Louis 
XII,  à  lasuite  de  la  chute  duponl  .\otre-Dame.  Quant  aux  places 
d'échevins,  elles  continuèrent,  pendant  un  siècle  encore,  à  être 
occupées  par  des  marchands. 

15.  —  Avec  les  guerres  de  religion,  une  période  politique  re- 
commença, et  Paris,  qui  embrassa  la  cause  de  la  ligue,  en  souf- 
frit quelque  peu  dans  ses  libertés  municipales.  Henri  IV  réinté- 
gra «  sa  bonne  ville  ",  par  un  édit  de  mars  1394,  dans  tous  ses 
droits,  privilèges  et  franchises.  Dès  lors,  et  exception  faite  pour 
les  quelques  années  de  la  Fronde,  la  prévùté  des  marchands  se 
rapprocha  de  plus  en  plus  du  roi.  Mais  son  importance  alla,  par 
là-nième,  chaque  jour  en  déclinant,  et  Louis  XIV,  après  avoir, 
dans  un  édit  de  1672  qui  en  codifiait  les  coutumes,  rendu  à 
l'institution  un  public  hommage,  constitua,  en  1692,  sous  ia 
pression  de  besoins  financiers,  la  charge  d'échevin  et  celle  de 
conseiller  en  olQce,  ne  laissant  subsister  comme  élective,  que 
celle  de  prévôt.  On  sait,  d'ailleurs,  ce  qu'étaient  ces  élections  : 
le  roi  désignait  d'avance  l'élu  et  on  a  retrouvé  ledit  par  lequel 
Louis  XVI,  convoquant,  en  t789,  les  électeurs,  leur  faisait  savoir 
qu'  «  ils  aient  à  donner  leurs  voix  au  sieur  de  Flesselles,  con- 
seiller en  son  Conseil  d'Etat.  ■  Ce  devait  être  le  dernier  prévôt 
des  marchands. 

16.  — Lorsque  la  Révolution  éclata,  l'administration  munici- 
pale de  Paris  se  trouvait  partagée  de  fait  entre  cinq  autorités  : 
le  Parlement,  le  bureau  des  finances  de  la  généralité,  la  chambre 
des  bâtiments,  le  lieutenant  général  de  police,  le  bureau  de  ville. 
Le  Parlement  était  investi  de  ce  qu'on  appelait  alors  la  grande 
police,  c'est-à-dire  de  la  surveillance  générale  de  l'administration. 
Son  intervention,  qui  ne  descendait  pas  aux  détails,  s'exerçait  à 
l'égard  de  la  religion,  des  mœurs,  de  l'inslruotion,  des  idées,  de 
la  santé  publique,  de  l'approvisionnement.  Il  veillait  aussi  tout 
particulièrement  au  régime  hospitalier.  Le  bureau  des  finances 
avait  dans  sa  sphère  la  voirie,  et  ses  attributions,  quoique  res- 
treintes, faisaient  double  emploi  avec  celles  de  la  police  au  point 
de  vue  de  la  surveillance,  avec  celles  du  bureau  de  ville  au  point  de 
vue  des  questions  financières.  Lachambredes  bâtiments  était  plus 
spécialement  chargée  de  la  police  des  bâtiments  et  connaissait 
des  contestations  privées  en  matière  de  construction.  Le  lieute- 
nant général  de  police,  créé  en  1667  par  Louis  XIV  pour  la  sû- 
reté et  le  nettoiement  de  la  ville,  avec  pouvoir  défaire  des  ordon- 
nances, était  progressivement  devenu,  en  étendant  ses  attribu- 
tions au  détriment  des  auires  administrations,  l'un  des  plus 
puissants  personnages  de  l'Etat.  Subordonné  nominalement  au 
prévôt  de  Pans,  il  l'avait,  dans  la  réalité,  depuis  longtempséclipsé. 
Le  bureau  de  ville  continuait  à  être  composé  du  prévôt  des  mar- 
chands, de  quatre  échevins,  d'un  procureur  du  roi,  d'un  rece- 
veur, et,  à  côté  d'eux,  de  conseillers,  au  nombre  de  vingt-six,  et 
de  sergents  pu  huissiers,  au  nombre  de  dix.  Il  n'avait  conservé 
que  la  gestion  des  revenus,  les  travaux  publics  (moins  ce  qui 
regardait  la  chambre  des  bâtiments),  la  police  des  quais  moins 
ce  qui  regardait  le  lieutenant  général  de  police),  et  une  partie 
peu  importante  de  la  voirie  (le  bureau  des  finances  et  le  lieute- 
nant général  de  police  ayant  l'autre  partie  dans  leur  ressort). 
Les  quartiniers,  au  nombre  de  seize,  après  n'avoir  eu  d'abord  que 
la  garde  des  portes,  étaient  devenus  des  sortes  de  maires  de 
quartiers,  avant  sous  leurs  ordres  des  cinquanteniers  et  des 
dizainiers,  au  nombre  respectif  de  quatre  et  seize  par  quar- 
tier. 

17.  —  B.  Période  révolutionnaire.  —  L'histoire  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Paris  pendant  la  Révolution  peut  se  divi- 
ser en  deux  périodes  bien  marquées  :  une  période  de  décen- 
tralisation, de  1789  à  t794,  une  période  de  retour  à  la  pro- 
tection des  droits  de  l'Etat  ou  de  centralisation,  de  1794  à 
l'an  Vlll.  La  première  municipalité  provisoire  qui  succéda  à 
celle  de  l'ancien  régime  était  composée  d'un  m.-iire,  Bailly,  du 
commandant  général  delà  milice  parisienne,  LaFayette, et  d'une 
assemblée  de  cent  vingt  députés,  à  raison  de  deux  pour  chacun 
des  soixante  districts  qu'avait  créés  à  Paris,  en  vue  de  la  no- 


mination des  députés  du  tiers  Etat,  une  Ordonnance  royale  du 
13  avr.  1789.  Elle  se  réunit,  pour  la  première  fois,  le  2.ï  juill. 
1789  et,  dès  le  17  septembre,  elle  fut  remplacée  par  une  seconde 
assemblée  provisoirede  trois  cents  députés  (cinq  par  district),  qui 
donna  à  Paris  une  Constitution  municipale,  également  provisoire, 
comprenant  :  {"  le  maire;  2"  l'assemblée  des  représentants  de 
la  commune  ideux  cent  quarante  des  trois  cents  députés)  ;  3"  le 
conseil  de  ville  ou  municipalité  proprement  dite  lies  soixante 
autres  députés),  subdivisée  en  huit  départements  administratifs 
ayant  chacun  à  sa  tète  un  ic  lieutenant  du  maire  «;  4°  le  procu- 
reur de  la  commune  et  ses  deux  substituts,  élus  par  l'assemblée 
des  représentants;  3"  le  bureau  de  ville,  qui  était  composé  du 
maire,  du  commandant  de  la  milice,  du  procureur  de  la  commune, 
de  ses  deux  substituts,  de  huit  conseillers  assesseurs  et  des  huit 
lieutenants  du  maire,  et  qui  centralisait  la  partie  administrative 
confiée  aux  huit  départements  ;  6°  le  tribunal  de  police,  élu  par 
des  délégués  spéciaux  des  districts  et  présidé  par  le  maire.  Cette 
organisation,  qui  coexista  bientôt  avec  l'administration,  d'ail- 
leurs sans  autorité,  du  département  de  Paris,  dura  un  an  a  peine 
et  fit  place  à  l'administration  dite  «  constitutionnelle  »,  créée  par 
la  loi  du  21  mai  1790,  qui  supprimait  les  soixante  districts  élec- 
toraux et  divisait  la  ville  en  quaranle-huit  sections.  La  munici- 
palité nouvelle  fut  installée  le  8  octobre  seulement.  Elie  compre- 
nait un  maire,  un  |.)rocureur  de  la  commune,  deux  substituts, 
quarante-huit  membres  du  corps  municipal  et  quatre-vingt  seize 
notables,  tous  élus  au  scrutin  par  les  sections.  Ils  constituaient, 
dans  leur  ensemble,  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  n'était 
convoqué  que  pour  les  affaires  importantes,  et  seize  administra- 
teurs, élus  par  ce  conseil  général  dans  le  sein  du  corps  munici- 
pal, formaient,  avec  le  maire,  le  bureau.  Les  trente-deux  autres 
membres  composaient  le  conseil  municipal.  Les  attributions 
étaient  les  mêmes  que  dans  les  autres  communes  de  la  France 
et,  malgré  l'ingérance  chaque  jour  croissante  des  sections,  qui 
avaient  chacune  un  «  comité  civil  »,  cette  municipalité  administra 
Paris,  pendant  deux  ans,  avec  ordre  et  probité.  La  royauté  l'en- 
traina  dans  sa  chute.  La  Commune  —  c'est  ainsi  qu'on  appelle 
désormais  la  municipalité  parisienne  —  lui  succéda.  Elle  se  com- 
posait, outre  le  maire  et  le  procureur,  des  deux  cent  quatre-vingt- 
huitcommissaires  des  sections  commissaires  insurgeants  et  com- 
missaires insurgés),  qui,  dans  la  nuit  du  10  août  1792,  s'étaient 
emparés  de  l'administration.  Elle  mit,  du  reste,  à  se  constituer 
définitivement  plus  d'un  an,  jusqu'au  9  sept.  1793.  Elle  organisa 
la  'Terreur  et  tomba  avec  Robespierre,  le  9  therm.  an  II  (27  juill. 
1794). 

18.  —  Le  premier  soin  de  la  Convention  fut,  le  calme  rétabli, 
de  supprimer,  en  même  temps  que  les  comités  des  sections,  les 
pouvoirs  municipaux  de  Paris.  Elle  prit  elle-même  en  mains  la 
direction  des  services  administratifs  de  la  ville,  qu'elle  confia, 
pour  les  détails,  à  ses  grandes  commissions  executives  nationales 
età  deux  autres  commissions  égalementnommées  par  elle, quoique 
prises  en  dehors  de  son  sein  :  la  commission  de  police  adminis- 
trative, substituée,  pour  la  direction  de  la  police  parisienne,  au 
département  de  police  de  la  municipalité,  et  la  commission  des 
contributions  publiques.  Le  Directoire  se  montra  non  moins 
centralisateur.  Appliquant  à  Paris  le  régime  de  la  Constitution 
de  l'an  111,  il  en  fit,  parla  loi  du  19  vend,  an  IV,  un  simple  canton, 
divisé  en  douze  municipalités  ou  arrondissements.  Chacune  de 
ces  municipalités  avait  une  administration  distincte,  qui  corres- 
pondait, pour  tout  ce  qui  regardait  la  police  et  les  subsistances, 
avec  le  bureau  central  du  canton,  pour  tout  ce  qui  regardait 
l'administration  générale  avec  le  bureau  central  du  département. 
Les  membres  des  municipalités,  au  nombre  de  sept,  dont  un  offi- 
cier de  l'état  civil,  continuaient  à  être  élus.  Mais  tout  le  pou- 
voir appartenait,  en  fait,  au  bureau  central  du  canton,  composé 
de  trois  administrateurs,  d'un  commissaire  et  d'un  secrétaire  en 
chef,  nommés  par  le  Directoire. 

19.  —  Le  département  de  la  Seine,  qui  avait  reçu  de  l'art.  3 
delà  Constitution  de  l'an  III  ce  nom  nouveau,  comprenait,  outre 
le  canton  de  Paris,  ceux  de  Franciade  (Saint-Denis)  et  de  Bourg- 
l'Egalité  (Bourg-la-Reine).  Comme  les  municipalités,  il  avait 
une  administration  élue,  mais  elle  était  tout  Hussi  effacée,  le 
Directoire  s'étant  rés'rvé,  outre  le  droit  d  annulation  des  actes 
des  assemblées  départementales  et  communales,  celui  de  révo- 
quer leurs  membres.  Un  commissaire  était,  d'ailleurs,  placé  au- 
près d'elles,  avec  mission  de  surveillance.  Cet  agent,  essentiel- 
lement  révocable,  ne  se  borna  pas  longtemps  à  un  contrôle  : 
bientôt  il  donna  des  avis  et  imposa  ses  vues. 
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20.  —  C.  De  fan  YIII  à  nos  jours.  —  L'histoire  de  Paris  et 
du  déparlement  de  la  Seine  peut  se  diviser,  à  partir  de  l'an  VHl, 
en  quatre  grandes  périodes  :  deux  de  centralisation,  de  l'an  Vlll 
à  1834  et  de  184S  à  1870;  deux  de  déceutralisatioD,  de  1S34  à 
1848  et  de  1870  à  nos  jours. 

21.  —  Avant  même  le  18  brumaire,  une  décision  du  ministre 
delà  police  générale,  du  16  frim.  an  VIH,  avait  supprimé  toutes 
les  municipalités,  qui  avaient  été  remplacées  momentanément 
par  des  commissaires  du  Gouvernement.  La  loi  du  28  pluv. 
an  VIII,  qui  contient  les  germes  de  l'organisation  actuelle, 
créa  le  préfet  de  police,  distinct  du  préfet  de  la  Seine,  mais, 
comme  lui.  agent  de  l'Etat,  et  se  partageant  avec  lui  une  partie 
de  l'autorité  municipale  (art.  16V  Elle  confondit  le  conseil  mu- 
nicipal avec  le  conseil  général  du  département,  qui  en  remplit 
d.'sormais  en  même  temps  les  fonctions  art.  17)  et  qui, 
d'abord  composé  de  24  membres,  fut  bientôt  réduit  à  16.  Elle 
rétablit  implicitement  les  douze  arrondissements  municipaux  et 
chargea,  dans  chacun  d'eux,  un  maire  et  deux  adjoints  nommés, 
comme  les  préfets  et  les  membres  du  conseil,  par  le  chef  de 
l'Etat,  de  la  tenue  de  l'étal  civil.  De  son  côté  l'arrêté  des 
consuls  du  12  mess,  an  VIII  délimita  la  compétence  du  préfet 
de  police,  dont  il  divisa  les  attributions,  étendues  partiellement 
par  l'arrêté  du  3  brum.  an  IX  à  tout  le  département  de  la  Seine, 
ainsi  qu'aux  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres,  en 
attributions  de  police  générale  sécuiilé  du  Gouvernement,  dé- 
fense des  personnes,  etc.)  et  en  attributions  de  police  munici- 
pale (circulation,  salubrité,  approvisionnement,  police  des  mœurs, 
etc.).  I!  l'autorisa  à  correspondre  directement  avec  les  diffé- 
rents ministres  et  lui  conféra  le  pouvoir  de  rendre  des  ordon- 
nances. 

22.  —  L'Empire,  la  Restauration  et  la  Révolution  de  juillet 
passérentsans  qu'aucun  changemeulfùt  apportédans  cette  orga 
nisation.  La  loi  du  20  avr.  1834,  annoncée  par  l'art.  57  de 
celle  du  22  juin  1833,  rétablit  le  principe  de  l'élection,  mais  elle 
la  fit  censitaire  et,  tout  en  instituant  deux  assemblées  délibéra- 
tives  distinctes.  I  une  pour  le  département  de  la  Seine,  l'autre 
pour  la  ville  de  Paris,  les  composa  à  peu  près  des  mêmes 
membres.  Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  44,  dont  36  pour  Pa- 
ris, à  raison  de  3  pour  chacun  des  12  arrondissements,  et  8 
pour  les  deux  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
Elus  par  les  seuls  citoyens  qui  possédaient  le  cens  requis  ou 
auxquels  leur  qualité  (officiers  en  retraite,  magistrats,  membres 
de  l'Institut,  etc.)  conférait  aussi  le  droit  de  vote,  ils  consti- 
tuaient, tous  réunis,  le  conseil  général  du  département.  Les 
36  conseillers  élus  par  Paris  formaient,  d'autre  part,  réduits  à 
eux  seuls,  le  conseil  municipal  de  la  capitale,  dont  le  roi  nom- 
mait le  président  et  le  vice-président.  Le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police  subsistaient  tels  que  les  avait  créés  la  loi 
de  l'an  Vlli,  administrant  en  même  temps  le  département  et  la 
ville.  Le  maire  et  les  deux  ad|oints  de  chacun  des  arrondisse- 
ments de  la  capitale  étaient  choisis  par  le  roi,  pour  trois  ans, 
sur  une  liste  de  douze  candidats  nommés  par  les  électeurs.  Les 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  avaient  des  con- 
seils d'arrondissement  organisés  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  22  juin  1833;  il  n'y  en  avait  pas,  au  contraire,  pour 
la  ville  de  Paris.  Quant  aux  attributions  des  assemblées,  elles 
furent,  pour  le  conseil  général  ei  les  conseils  d'arrondissement, 
les  mêmes,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  que  dans  les 
autres  départements.  La  loi  municipale  du  18  juill.  1837  dis- 
posa, par  contre,  qu'il  serait  statué  sur  l'administration  de  la 
ville  de  Paris  par  une  loi  spéciale.  Or  celte  loi  ne  fut  jamais 
volée  et  la  législation  antérieure  devait,  à  cet  égard,  rester  pen- 
dant trente  ans  en  vigueur,  jusqu'en  1867. 

23.  —  La  tourmente  de  1848  emporta  à  la  fois  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  conseil  général,  qui  furent  dissous  par  le  Gouverne- 
ment provisoire,  le  premier  le  27  février,  le  second  le  12  mars.  La 
seconde  République  se  montra,  du  reste,  moins  lavor«ble  aux 
libertés  parisiennes  que  ne  l'avait  été  le  règne  de  Louis-Philippe. 
Le  décret  du  3  juill.  1848,  qui  ordonna  la  réélection,  au  suffrage 
universel,  de  toutes  les  assemblées  départementales  el  commu- 
nales, excepta  de  la  mesure  Paris,  ainsi  que  la  Seine,  et  décida 
qu'une  commission  provisoire  municipale  et  départementale, 
instituée  par  le  pouvoir  exécutif,  y  remplacerait  les  conseils  dis- 
sous. Elle  fut  d'abonl  unique.  Puis  on  en  revint  (Decr.  8  sept. 
1849)  au  système  de  la  loi  de  1834,  avec  44  membres,  dont  36 
pour  Paris  et  8  pour  la  banlieue  constituant,  tous  réunis,  la 
commission  départementale,  et,  restreints   à  ceux   de  Paris,  la 


commission  municipale.    Ils  étaient  nommés  par  le  Gouverne- 
ment. 

24.  —  Ce  provisoire,  confirmé  par  la  loi  du  b  mai  1835,  art. 
14,  subsista  jusqu'à  la  fin  du  second  Empire.  Il  y  avait  seule- 
ment eu,  après  le  coup  d'Etat,  un  changement  de  personnes  et 
les  nominations  étaient  faites  désormais  par  l'Empereur  pour 
cinq  ans.  La  loi  du  Iti  juin  1839,  qui  étendit  jusqu'aux  fortifica- 
tions les  limites  île  Paris  et  qui  divisa  la  ville  en  20  arrondisse- 
ments, porta  de  36  à  60  le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale  et,  par  contre-coup,  ceux  de  la  commission 
départementale  de  44  à  68.  Les  attributions  de  la  première  de 
ces  commissions  demeurèrent,  du  reste,  vagues  et  mal  définies 
jusqu'à  ce  que  l'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  declan'it  ses  propres 
dispositions  elles  dispositions  de  la  loi  du  18  juill  1837  et  du 
décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  2,ï  mars  18.t 
qui  étaient  encore  en  vigupur,  applicables,  à  cet  égard,  à  la  ville 
de  Paris.  La  loi  du  17  jui'l.  1870  replaça  sous  le  régime  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  sous  le  régime  électif,  les  conseils  munici- 
paux des  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que 
Paris.  La  loi  du  3  mai  1853  les  avait  en  effet  soumis,  ainsi 
que  celui  de  Lyon,  à  la  nomination  gouvernementale. 

25.  —  La  municipalité  parisienne  fut  l'objet  des  premières 
préoccupations  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Un 
décret  du  6  sept.  (870  nomma  un  maire  de  Paris  et  quatre  ad- 
joints. Un  membre  du  gouvernement  était  délégué  par  le  gou- 
vernement et  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  la  préfecture  de  la 
Seine.  Les  fonctions  de  préfet  de  police  étaient  conservées,  ainsi 
queles  mairies  d'arrondissement.  Le  31  octobre,  le  maire  central, 
qui  était  Etienne  .-^rago,  ayant  démissionné,  il  ne  lui  fut  pas 
donné  de  successeur  et  le  délégué  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
qui  était  Jules  Ferry,  fut,  par  décret  du  la  nov.  1870,  délégué  en 
même  temps  à  la  mairie  centrale,  en  sorte  que  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur du  département  et  de  la  ville  se  trouvèrent  de  nou- 
veau réunies.  Pendant  la  Commune,  l'Assemblée  nationale  vota 
hâtivement,  à  Bordeaux,  la  loi  du  14  avr.  1871,  qui  est  toujours 
en  vigueur.  Elle  porte  que  Paris  a  un  conseil  municipal  élu  de 
80  membres,  à  raison  d'un  par  quartier,  et  que  chacun  des  20 
arrondissements  de  la  capitale  a  un  maire  et  trois  adjoints,  choi- 
sis par  le  pouvoir  exécuiil.  La  loi  du  10  août  1871,  sur  les  con- 
seils généraux,  ne  se  montra  pas  aussi  pressée  de  satisfaire  aux 
revendications  du  département  de  la  Seine.  Son  art.  94  se  borna 
à  promettre  qu'il  serait  statué  à  cet  égard  «  par  une  loi  spéciale  ». 
Puis  une  loi  du  16  sept.  1871  disposa  que  «  provisoirement  et 
au  plus  tard  jusqu'au  31  déc.  1872  »,  le  conseil  général  de  la 
Seine  serait  composé  des  80  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  plus  de  8  membres  élus  dans  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton,  con- 
formément à  la  loi  du20avr.  1834,  el  quelesloisdes22  juin  1833, 
10  mai  1838  et  18  juill.  1866  seraient,  pour  le  surplus,  applica- 
bles au  déparlement  de  la  Seine.  Prorogée  une  première  fois  par 
la  loi  du  21  mai  1873,  puis  une  seconde  fois  el  pour  une  durée 
illimitée  par  la  loi  du  19  mars  1875,  la  loi  du  16  sept.  1871  est, 
comme  celle  du  14  avr.  J187I,  encore  en  vigueur.  Depuis,  sont 
seulement  intervenues,  louchant  l'organisation  de  Paris  ou  du 
département  de  la  Seine  :  une  loi  du  2  avr.  1880,  portant  sup- 
pression dessous-préfectures  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux;  une 
loi  du  9  août  1882  permettant  de  nommer  5  adjoints  dans  les 
arrondissements  municipaux  de  120,000  hab.  el  au-dessus;  une 
loi  du  29  mars  1886  rendant  applicable  à  Paris  l'art.  14,  L.  5  avr. 
1884.  relatif  à  l'élection  des  conseillers  municipaux  et  à  la  liste 
électorale;  une  loi  du  5  juill.l8SC  rendant  publiques  les  séances 
des  conseils  municipal  et  général;  une  loi  du  12  avr.  1893  por- 
tant de  8  à  21  le  nombre  des  cantons  suburbains  du  départe- 
ment de  la  Seine;  une  loi  du  4  avr.  1896  portant  de  trois  à 
quatre  ans  la  durée  du  mandat  des  conseillers  municipaux  el 
généraux. 

26.  —  Comme  toutes  les  villes,  Paris  a  des  armoiries.  Elles 
lui  viennent  de  la  corporation  des  marchands  de  l'eau  iV.  suprà, 
n.  H)  et  remontent  au  moins  au  xiii"  siècle,  car  une  charte  de 
1200  conservée  aux  .archives  nationales  porte  un  sceau  où  elles 
figurent  déjà.  Elles  sont  :  de  gueules  au  navire  équipé  d'argent, 
vuijuiint  sur  des  ondes  de  même,  au  chef  cousu  d'azur  à  un  semé 
de  fli'urs  de  lis  d'or,  qui  est  de  France  ancien.  Le  navire  est  le 
symbole  des  marchands  de  l'eau,  les  fleurs  de  lis,  ajoutées  en 
1358,  sous  Charles  V,  celui  de  la  royauté.  Napoléon  I''i"  avait 
remplacé  ces  dernières  par  des  abeilles,  mais  Louis  XVIII  les  a 
rétablies  et  le  conseil  municipal,  par  une  délibération  du  14  févr. 
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1880,  a  refusé  de  les  supprimer.  Une  devise  latine  :  Fluctuât  nec 
mergitur,  appartenant  au  xvi«  siècle,  une  couronne  murale,  qui 
ne  date  que  du  premier  Empire,  enfin  une  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  que  le  décret  du  9  octobre  19U0  aconlerée  à  Paris  en 
récompense  de  sa  vaillante  résistance  pendant  le  siège  de  1870- 
71,  complètent  ces  armoiries. 

27.  —  Les  «  couleurs  >•  de  la  ville  de  Paris  sont,  comme  celles 
de  son  blason,  rouge  et  bleu.  Elles  ont  contribué  pour  les  deux 
tiers  à  constituer,  avec  celles  de  l'ancienne  royauté,  le  drapeau 
national  de  la  France. 

28.  —  III.  L'organisation  actuelle  et  l'autonomie  communale. 
—  L'organisation  administrative  du  département  de  la  Seine  et 
de  la  ville  de  Paris  est  actuellement  et  dans  ses  grandes  lignes  la 
suivante  :  a]  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'administration 
active,  confiée,  dans  les  autres  départements,  à  un  seul  préfet, 
se  trouve  partagée  entre  deux  préfets  :  le  prélètde  la  Seine  et  le 
préfet  de  police.  Par  contre  il  n'y  a  plus,  dans  les  deux  arron- 
dissements suburbains,  de  sous-préfets.  L'administration  déli- 
béranleest,  comme  dans  les  autres  départements, entre  les  mains 
d'un  conseil  général  pour  le  département,  de  conseils  d'arron- 
dissement pour  les  arrondissements.  Mais  le  conseil  général  a 
un  recrutement  particulier  :  il  est  composé  des  quatre-vingts  con- 
seillers municipaux  de  Paris  et  de  vingt  et  un  membres  élus  par 
chacun  des  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis.  En  outre,  ses  attributions,  au  lieu  d'être  fixées  par  la  loi 
du  10  août  1871,  sont  régies  par  celles  des  22  juin  1833,  10 
mai  1838  et  18  juill.  1866,  et,  à  l'encontre  des  autres  con- 
seils généraux,  il  n'a  pas  de  session  ordinaire  fixe  et  ne  peut  se 
réunir  qu'en  vertu  d'un  décret;  il  peut  voir  ses  délibérations 
annulées  par  un  simple  décret  et  sa  dissolution  prononcée  de 
même;  il  ne  peut  se  concerter  avec  les  conseils  généraux  des 
départements  voisins  sur  des  questions  d'intérêt  commun;  il  ne 
nomme  pas  de  commission  départementale.  Les  conseils  d'arron-  j 
dissemeiit,  de  leur  côté,  n'existent  que  pour  les  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  :  il  n'y  en  a  pas  pour  Paris. 
L'administration  conlenlieuse  appartient  à  un  conseil  de  pré- 
fecture soumis,  lui  aussi,  quant  à  son  organisation,  à  certai- 
nes règles  spéciales.  6)  A  Paris,  «  le  corps  municipal  se  com- 
pose, dit  l'art.  11,  L.  20  avr.  1834,  du  préfet  de  la  Seine,  du 
préfet  de  pohce,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers  élus 
par  la  ville  ».  Ainsi,  l'administration  active,  au  lieu  d'être 
confiée,  comme  dans  les  autres  communes,  à  un  maire  élu  par 
le  conseil  municipal,  est  partagée  entre  les  deux  mêmes  fonction- 
naires qui  se  partagent  déjà  celle  du  département  :  le  préfet  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Il  existe,  il  est  vrai,  dans  chacun 
des  vingt  arrondissements  municipaux  entre  lesquels  Paris  est 
divisé,  un  maire  et  plusieurs  adjoints.  Mais  ces  arrondissements, 
simples  circonscriptions  judiciaires  ayant,  comme  les  cantons, 
un  juge  de  paix,  ne  révèlent  aucun  autre  caractiTe  administratif, 
et  leurs  maires,  nommés  par  le  Gouvernement,  ne  possèdent, 
hormis  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  que  des  attribu- 
tions sans  importance,  dont  aucun  texte  de  loi  n'a,  du  reste, 
jamais  donné  la  nomenclature  et  qu'ils  exercent  sous  l'autorité  et 
la  surveillance  constante  du  préfet  de  la  Seine.  L'administra- 
tion délibérante  appartient  bien  à.  un  conseil  municipal.  Mais 
ses  membres  sont  élus  au  scrutin  uninominal,  à  raison  d'un  par 
quartier,  au  lieu  de  l'être  par  l'ensemble  des  électeurs  de  la  com- 
mune au  scrutin  de  liste,  et  ils  sont  en  même  temps,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  membres  du  conseil  général.  Ses  attributions 
ne  sont  pas  régies  par  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  mais  par 
l'ancienne  loi  municipale  du  18  juill.  1837,  beaucoup  moins 
libérale  :  il  n'a  pas,  notamment,  comme  les  autres  conseils  mu- 
nicipaux, la  capacité  générale  pour  régler  par  ses  délibérations 
les  affaires  de  la  commune,  et  celles  sur  lesquelles  il  possède  un 
pouvoir  de  décision  propre,  outre  qu'elles  sont  liinitativement 
déterminées,  constituent  l'exception.  Gomme  celles  du  conseil 
général,  ses  délibérations,  lorsqu'elles  semblent  illégales,  peu- 
vent être  annulées  par  décret. 

29.  —  La  plupart  des  services  publies  ont,  de  leur  côté,  dans 
la  Seine  et  à  Paris,  ainsi  que  nous  le  verrons,  leur  organisa- 
lion  et  leur  fonctionnement  particuliers  :  police,  voirie,  assis- 
tance publique,  octroi,  etc. 

30.  —  Enfin  la  représentation  législative,  bien  que  soumise, 
dans  le  département  de  la  Seine  et  à  Paris,  aux  mêmes  règles 
générales  que  dans  le  reste  de  la  France,  y  offre,  en  fait,  quel- 
ques particularités,  qu'il  est  nécessaire  de  signaler.  Pour  le  Sé- 
nat, la  loi  du  0  déc  (884,  art.  2,  attribue  au  département  de  la 


Seine  10  sénateurs  sur  300,  alors  que  la  loi  du  24  févr.  187i)  ne  lui 
en  donnait  que  5,  comme  au  département  du  Nord;  c'est  loin 
encore  de  la  représentation  proportionnelle,  et  même,  en  réalité, 
la  Seine  n'a  actuellement  que  8  sénateurs,  l'augmentation  ne 
s'elTecluant,  ainsi,  d'ailleurs,  que  dans  les  autres  départements 
ayant  également  bénéficié  d'un  supplément  de  sièges,  qu'à  me- 
sure que  des  vacances  se  produisent  parmi  les  sénateurs  ina- 
movibles. Les  électeurs  sénatoriaux  sont,  d'autre  part,  au  nom- 
bre de  147  seulement  pour  Paris  (ses  37  députés,  ses  80  conseil- 
lers municipaux  et  30  délégués  choisis  par  son  conseil  muni- 
cipal), alors  que  la  banlieue,  dont  la  population  est  trois  fois 
plus  faible,  en  a  o33.  F'our  la  Chambre  des  députés,  la  loi  du 
13  lévr.  1889,  art.  2,  appelle  chaque  arrondissement  municipal 
de  Paris,  qu'elle  assimil.,  à  cet  égard,  aux  arrondissements  des 
départements,  et  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis  à  nommer  un  député  jusques  et  y  compris  100,000 
hab.  et  un  en  plus  par  100, noO  ou  fraction  âf  100,000  hab.  en 
excédant.  Le  département  de  la  Seine  compte  ainsi,  à  l'heure 
actuelle  (dénombrement  de  1896),  46  députés,  dont  37  pour 
Paris,  5  pour  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  4  pour  celui 
de  Sceaux.  Le  dénombrement  de  1901  va  modifier  ces  chiffres. 

31.  —  Le  régime  spécial  qui  met  Paris  et  la  bande  étroite  de 
territoire  qui  l'environne  en  dehors  du  droit  commun  et  dont  on 
ne  retrouve  en  France  un  autre  exemple,  très-atténué,  du  reste, 
que  dans  une  seule  ville,  Lyon  CV.  suprà,  v'*  Commune,  n.  1720 
et  s.,  Lyon],  n'est  pas  pour  surprendre  et  on  l'a  justifié  par  de 
nombreuses  raisons.  Elles  ont  d'ailleurs,  été  tant  de  fois  expo- 
sées et  discutées  qu'il  nous  sulfira  de  les  rappeler  sommaire- 
ment. D'abord  et  surtout,  Paris  est  la  capitale  de  la  France,  le 
siège  du  Gouvernement  et  des  pouvoirs  publics,  le  lieu  de  rési- 
dence des  représentants  des  puissances  étrangères,  le  centre  de 
direction  de  tous  les  services  de  l'Etal.  Il  est  aussi  la  tète  et  le 
cœur  de  la  plupart  des  grandes  entreprises  industrielles  et  finan- 
cières du  pays  :  des  moyens  d'action  et  de  richesse  de  toute 
sorte  y  sont  réunies,  des  capitaux  énormes  y  sont  accumulés.  Il 
se  trouve  appartenir  ainsi  plus  à  la  France  qu'àlui-même,  et  pour 
le  gouvernement,  l'un  des  premiers  devoirs  est  d'y  maintenir 
l'ordre.  Or,  Paris  a  près  de  3,000,000  d'habitants.  Il  a  toujours 
exercé  sur  la  France  entière,  dès  que  les  passions  politiques  ou 
démagogiques  ont  été  en  jeu,  une  influence  considérable  et  les 
coups  de  force  ou  de  surprise  contre  le  Gouvernement  établi,  les 
manifestations  hostiles  contre  telle  ou  telle  nation  voisine,  les 
attentats  contre  la  propriété  qui  prennent  leur  prétexte  dans  la 
réforme  de  l'ordre  social  et  dans  une  répartition  nouvelle  des 
richesses,  y  sont  d'autant  plus  à  redouter  comme  fréquence  ou 
comme  résultats  qu'il  se  cache  dans  la  capitale  une  armée  véri- 
table de  malfaiteurs  de  profession,  appoint  assuré  de  tous  les 
fauteurs  de  désordres.  D'autre  part,  l'autorité  municipale,  outre 
qu'elle  pourrait  s'y  trouver  impuissante  à  protéger  l'Etat,  y  a 
toujours  eu  une  tendance  naturelle,  abusant  de  la  situation  que 
lui  créent  l'importance  des  intérêts  qu'elle  administre  et  l'  lait 
de  siéger  en  permanence  cote  à  côte  avec  les  chambres  législa- 
tives, à  sortir,  en  pareilles  circonstances,  de  ses  attributions  et, 
se  posant  en  Etat  dans  l'Etat,  à  tenter,  comme  la  Commune  de 
1793,  de  dominer  la  représentation  du  pays.  Il  importe  pour  ces 
divers  motifs  et  il  est  même  de  la  plus  absolue  nécessité  que  le 
gouvernement  soit  en  mesure  de  surveiller  lui-même  et  de 
fort  près  tout  ce  qui  se  passe  dans  Paris,  que  son  autorité  y 
prime,  au  détriment  des  libertés  locales,  l'autorité  municipale  et 
que  les  10,000  ou  11,000  gardiens  de  la  paix  et  gardes  mu- 
nicipaux nécessaires  à  la  sécurité  d'une  ville  comme  Paris  n'y 
puissent  devenir,  sous  lesordres  d'un  maire,  une  force  armée  avec 
laquelle  le  conseil  des  ministres  ait  à  compter. 

32.  —  Pans,  du  reste,  n'a  presque  jamais  été,  au  cours  des 
siècles,  administré  uniquement  par  ses  représentants  munici- 
paux. Même  sous  la  domination  romaine,  où  l'autonomie  était, 
nous  l'avons  vu  (V.  suprà,  n.  9),  à  peu  près  complète,  un  pré- 
fet se  tenait  auprès  de  la  curie.  Sous  les  rois  francs,  un  comte, 
sous  les  Capétiens  elles  Bourbons,  un  prévôt  de  Paris  ont  éga- 
lement toujours  exercé  une  partie  du  pouvoir  municipal.  Il  en  a 
été  de  même  depuis  la  Révolution,  et  si,  dans  des  moments  de 
trouble,  les  magistrats  municipaux  sont  quelquefois  parvenus  à 
s'affranchir  de  cette  tutelle,  leur  indépendance  n'a  jamais  été 
de  longue  durée,  car  ils  s'en  sont  toujours  servis  pour  usurper 
sur  l'autorité  gouvernementale  et,  l'ordre  une  fois  rétabli,  ils  en 
ont  été  aussitôt  dépouillés. 

33.  —  Puis,  le  régime  qui  pèse  tant  à  Paris  n'a  pas  été  créé 
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pour  lui.  C'est  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  modifié 
par  des  lois  postérieures,  et  les  plus  importantes  de  ces  lois  ont 
régi  à  leur  origine  la  France  entière.  S('ulennent,  elles  ne  s'ap- 
pliquaient pas  alors  ou  elles  ne  s'appliquaient  que  pour  une 
très-l'aible  partie  k  Paris  et  au  département  de  la  Seine,  et  ce 
n'est  que  lorsque  les  autres  municipalités  et  les  autres  départe- 
m^iils  sont  devenus,  sous  l'intluence  des  idées  décentralisatri- 
ces, l'objet  de  lois  nouvelles,  que  Paris  et  la  Seine  ont  hérité, 
par  un  progrès  du  mémo  genre,  mais  plus  lent,  des  institutions 
délaissées. 

34.  —  Un  autre  argument,  d'ordre  plus  spécial,  il  est  vrai,  a 
encore  élé  mis  en  avant  par  les  partisans  de  l'étal  de  choses 
actuel,  et  M.  Waldeck-Housseau  l'a  fait  valoir  en  quelques  mots 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le  21  dëc.  1900  :  l'or- 
ganisation départementale  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui 
crée  entre  le  département,  l'arrondissement  et  la  commune  une 
hiérarchie  justifiée  par  la  relation  habituelle  et  la  subordination 
naturelledesiiiléréls,  ne  saurait  s'appliquer, sans  un  grand  effort 
d'appropriation,  à  un  département  unique  entre  tous  comme 
celui  de  la  Seino  et  où  l'une  des  communes  peut  opposer  à 
toutes  les  autres  réunies,  non  pas  seulement  la  supériorité  de 
ses  intérêts,  mais  aussi  une  population  quatre  fois  plus  nom- 
breuse. 

35.  —  Y  aurait-il,  au  surplus,  toujours  avantage  pour  les 
administrés,  à  ce  qu'un  maire  élu  remplaçât  les  deux  préfets? 
«  S'il  y  avait  un  maire  central,  dit  Maurice  Block  dans  ses 
Entretiens  familiers  sur  l'administration  de  notre  pays,  c'est 
lui,  évidemment,  qui  se  rendrait  aux  séances  du  conseil  munici- 
pal, c'est  avec  lui  que  les  conseillers  municipaux  débattraient 
leurs  propositions.  Mais  en  le  convertissant  à  leur  manière  de 
voir,  ils  n'auraient  pas  encore  gain  de  cause.  Les  matières  qui 
ont  besoin  de  l'assentiment  de  l'autorité  supérieure  sont,  en 
effet,  nombreuses.  Elles  seraient  soumises  parle  maire  au  préfet 
et  rencontreraient  souvent  en  lui  un  homme  qui  juge  les  ques- 
tions à  un  autre  point  de  vue,  qui  serait  moins  l'homme  de  la 
municipalité  que  l'homme  de  l'Etat.  Or,  à  Paris,  le  maire  et  le 
préfet,  c'est  actuellement  la  même  personne.  Si  ia  discussion  à 
laquelle  ce  fonctionnaire  a  pris  part  en  qualité  de  maire  porte 
la  conviction  dans  son  esprit,  quand  ce  même  homme  fera  fonc- 
tion ensuite  de  préfet,  il  sera  sous  l'intUience  de  la  conviction 
acquise  et  il  approuvera  sans  délai  des  mesures  en  face  des- 
quelles il  aurait  bien  pu  hésiter  s'il  les  avait  seulement  étudiées 
dans  un  froid  résumé  au  lieu  d'avoir  reçu  l'impression  d'une 
chaude  parole  et  d'une  vivante  argumentation.  » 

36.  —  L'expédition  même  des  affaires,  l'ait-on  remarquer, 
gagne,  comme  dépense  et  comme  temps,  A  ce  que  le  préfet  de 
la  Seine  réunisse  la  double  qualité  d'administrateur  du  départe- 
ment et  de  maire  de  la  ville.  Le  secrétariat  général,  par  exem- 
ple, la  direction  des  finances  et  celle  de  l'enseignement  en  cen- 
tralisent un  très-grand  nombre  qui  intéressent  à  la  fois  le  dé- 
partement et  la  ville.  S'il  y  avait  un  préfet  et  un  maire  distincts, 
il  faudrait,  sans  profit  pour  personne,  dédoubler  le  personnel  de 
ces  services,  construire  ou  louer  des  locaux  séparés.  Il  y  a, 
d'autre  part,  même  à  ne  prendre  que  les  services  exclusivement 
municipaux,  un  avantage  évidente  ce  qu'un  même  bureau  ins- 
truise l'affaire  à  soumettre  au  conseil,  prépare  l'acte  d'approba- 
tion, soit  du  préfet,  soit  du  ministre  ou  du  chef  de  l'Etat,  et  en 
assure  l'exécution. 

37.  —  Les  considérations  qui  précèdent  sont  loin,  on  le  sait, 
d'avoir  convaincu  tous  les  hommes  politiques.  Les  partis  avancés, 
notamment,  ont  de  tout  temps  réclamé  pour  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine  le  "  droit  commun  »,  et,  en  1880,  le  conseil 
municipal  a  même  demandé  ce  qu'on  a  appelé  l'autonomie  com- 
munale. Le  projet,  adopté  sous  forme  de  vœu  par  le  conseil,  le 
•i  novembre,  mais  annulé  peu  de  jours  après  par  décret  comme 
«  se  liant  intimement  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  », 
était  l'œuvre  de  .M.  Sigismond  Lacroix.  Il  ne  se  contentait  pas 
du  droit  commun,  lequel,  disait-il,  était  à  Paris  "  impossible  et 
inapplicable  »,  mais  établissait  un  régime  particulier,  qui  équi- 
valait, comme  l'a  fait  remarquer  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  chargée  d'élaborer  U  loi  municipale  de  1884,  à  l'indé- 
pendance complète  à  l'égard  de  l'Etat.  Un  maire  et  huit  adjoints 
élus  par  le  cons'^il  municipal  parmi  ses  membres  et  révocables 
par  lui  formaient  ensemble  un  conseil  de  mairie.  Le  conseil 
municipal  décidait  par  ses  délibérations  toutes  les  affaires  d'in- 
térêt communal.  Ses  délibérations,  qui  n'étaient  susceptibles  ni 
d'approbation,  ni  d'opposition,  pouvaient  seulement,  pour  cause 


d'incompétence,  être  déférées  aux  «  juridictions  compétonlos  », 
tenues  de  statuer  dans  le  mois.  Il  ne  pouvait  être  suspendu.  La 
dissolution  n'eu  devait  être  prononcée  que  par  décret  motivé  et 
pour  des  causes  spéciales  au  conseil,  et  jusqu'aux  prochaines 
élections,  faites  le  quatrième  dimanche  qui  suivait,  le  maire  et 
les  adjoints  restaient  chargés  des  affaires  courantes.  Il  avait  le 
droit  d'établir  des  impôts  communaux,  sauf  les  impôts  indirects. 
Les  emprunts  ne  pouvaient  être  contractés  qu'après  ratification 
par  les  électeurs.  L'administration  municipale  réglait  en  toute 
liberté  ses  établissements  d'instruction  primaire  et  pouvait  fonder 
des  établissements  d'instruction  secondaire  et  supérieure.  Les 
programmes  des  uns  et  des  autres  étaient  arrêtés  pur  le  conseil 
municipal.  La  même  administration  organisait  et  dirigeait  les 
services  et  le  personnel  de  la  police  municipale  et  de  l'assistance 
publique.  La  ville  n'était  tenue  à  aucune  dépense  pour  les  cuites 
et  n'en  devait  supporter  aucune  pour  la  garde  républicaine.  «  On 
veut,  disait  M.  de  Mtiroère  dans  son  rapport  k  la  Chambre,  sub- 
stituer à  la  France  actuelle  une  sorte  d'Etal  fédératif  dont,  il  est 
difficile  d'apercevoir  le  lien,  dont  on  ne  peut  concevoir  la  force, 
mais  dont  on  peut  pressentir  la  fin  ».  Il  est  jusie  d'ajouter  que 
l'auteur  du  projet  se  défendait  do  pareilles  prétentions.  L'  «  au- 
tonomie communale  i>  ne  signifiait  nullement,  affirmiiit-il,  que 
la  commune  serait  maîtresse  de  tous  ses  actes  et  ferait  chez  elle 
tout  ce  qui  lui  plairait.  »  Ce  serait,  comprise  de  cette  façon,  la 

destruction    de    l'unité    nationale L'autonomie    communale 

sera  le  cercle  d'attributions  dans  lequel  la  commune  sera  libre 
de  se  mouvoir  à  son  gré;  mais  en  dehors  de  ce  cercle  d'attribu- 
tions, les  obligations  imposées  par  l'Etat  seront  exécutées.  La 
commune  aura  le  droit  de  gérer,  comme  il  lui  conviendra,  les 
intérêts  communaux,  sans  pour  cela  cesser  d'être  soumise  à  des 
obligations  déterminées  envers  le  département  ou  envers 
l'Etat  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  département  ou  de 
l'Etat.  » 

38.  —  Les  propositions  nombreuses  présentées  depuis  vingt- 
cinq  ans  aux  Chambres  et  émanées,  pour  la  plupart,  de  députés 
ou  de  sénateurs  de  Paris  et  de  la  Seine,  sont  allées,  en  général, 
moins  loin,  et  sont  même  plutôt  restées,  sauf  de  rares  exceptions, 
en  deçîi  du  droit  commun.  Aucune,  est-il  besoin  de  le  dire,  n'a 
abouti,  les  unes  n'ayant  pas  été  prises  en  considération  ou  étant 
devenues  caduques  par  un  changement  de  législature,  les  autres, 
mises  en  discussion,  ayant  élé  repoussées.  La  plus  ancienne 
portait  les  signatures  de  Benjamin  Raspail.  Gambelta,  Floquet, 
Clemenceau,  Louis  Blanc,  Allain-Targé,  SpuUer.  Elle  fut  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  15  mars  1878.  L'éla- 
boration de  la  loi  municipale  de  1884  mit  ensuite  souvent  en 
question  le  régime  de  Paris.  A  plusieurs  reprises  on  proposa  d'y 
insérer  tout  simplement  les  articles  de  la  loi  du  14  avr.  1871  re- 
latifs à  la  capitale.  On  vota  même,  m  e.vtremis,  à  la  Chambre, 
un  projet  restreint,  qui  divisait  Paris  en  quatre  grandes  sec- 
tions élisant  chacune  ses  conseillers  au  scrutin  de  liste  ;  mais  le 
Sénat,  après  quelques  essais  d'entente,  le  rejeta.  Une  autre  pro- 
position présentée  directemnnt  à  cette  dernière  assemblée,  le 
9  juin  1885,  par  M.  Georges  Martin,  n'eut  pas  plus  de  succès. 
Le  19  novembre  suivant,  la  Chambre  fut  saisie  do  nouveau  de  la 
proposition  Benjamin  Raspail.  Elle  parut  avoir  un  instant  chance 
d'aboutir  :  anpnyée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Sarrien, 
elle  fut  en  1887  adoptée,  mais,  cette  l'ois  encore,  le  Sénat  se  mil 
en  travers.  Dans  l'intervalle,  M.  Sigismond  Lacroix  avait  repris, 
comme  dépulé,  son  projet  d'autonomie  communale.  M.  (ioblet  y 
opposa,  au  nom  du  Gouvernement,  un  projet  de  loi,  fait  sien  par 
M.  Constans  en  1890  :  la  loi  de  1884  était,  dans  ses  dispositions 
générales,  déclarée  applicable  à  Paris,  mais  les  fonctions  de 
maire  étaient  conservées  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de 
police  et  le  siège  de  la  préfecture  de  la  Seine  devait  continuer  i\ 
être  à  l'Hôtel  de  Ville.  En  1889,  troisième  proposition  au  Sénat, 
celle-là  de  .MM.  Poirrier,  Tolain  et  Peyrat.  M.  Bardoux,  rappor- 
teur, la  combattit  (1890)  et  exprima  seulement  le  vœu  que  le 
n  mhre  des  représentants  des  cantons  suburbains  au  conseil  gé- 
néral fût  augmenté,  ce  qui  a  été  réalisé  depuis  par  la  loi  du 
12  avr.  1893.  En  1890,  M.Armand  Després  proposa  à  la  Chambre 
la  réunion  des  communes  suburbaines  du  département  de  la 
.Sniiie  au  département  de  Seine-et-Oise,  ce  qui  aurait, d'après  lui, 
justifié  pour  Paris  l'existence  d'une  assemblée  unique,  à  la  fois 
conseil  général  et  municipal.  Maille  résultat  le  plus  clair  eût  été 
d'exagérer  encore  le  régime  exceptionnel  de  la  capitale.  L'année 
1894  vil  éclore  à  la  Chambre  toute  une  série  de  propositions.  Les 
plus   importantes  étaient  celles  de  M.  Michelin  et  de  M.  Vail- 
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lant.  M.  -Miclieliii  réclamait,  à  peu  de  chose  près,  le  droit  com- 
mun :  les  conseillers  municipaux  de  Paris  étaient  élus  au  scrutin 
de  liste;  le  maire  de  Paris  n'était  pas  appelé  à  présider  le  con- 
seil municipal,  mais  il  était,  de  même  que  les  adjoints,  élu  par 
cette  assemblée  et  pris  dans  son  sein;  les  maires  et  les  adjoints 
d'arrondissement,  bien  que  demeurant  de  simples  oftioiers  de 
l'état  civil,  étaient  également  élus  par  le  conseil.  M.  Vaillant, 
dont  la  proposition,  comme  naguère  celle  de  M.  Sigismond  La- 
croix, avait  été  adoptée,  sous  lorme  de  vœu,  par  le  conseil  mu- 
cipal,  le  11  mars  1892,  posait,  dans  son  art.  1,  que  la  loi  du 
.T  avr.  1884  était  applicable  à  Paris.  Toutefois,  au  lieu  d'un  maire 
et  d'adjoints,  un  conseil  de  mairie  de  dix  membres,  élus  par  leurs 
collègues  du  conseil  municipal,  était  chargé  de  l'administration 
do  la  commune  de  Paris  et  celle-ci  se  trouvait  divisée  en  cent 
sections,  circonscriptions  à  la  fois  administratives  et  électorales, 
qui  élisaient  chacune  un  député.  M.  Michelin  et  M.  Vaillant  se 
prononçaient,  d'ailleurs,  l'un  et  l'autre  pour  un  conseil  général 
de  la  Seine  distinct.  Une  proposition  présentée,  le  26  juin  1896, 
par  MM.  LefouUon,  Pétrot  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ne 
s'occupait  que  du  département  de  la  Seine.  Son  conseil  général 
avait  soixante  et  un  membres,  dont  quarante  élus  pour  Paris. 
Il  devait  siéger  dans  un  hôtel  de  préfecture  où  auraient  été 
groupés  tous  les  services  départementaux.  La  dernière  proposi- 
tion est  celle  de  M.  Alphonse  Humbert.  Elle  a  été  déposée  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  23  janv.  1897.  Au  lieu  d'un  renvoi  à  la 
législation  générale,  elle  constitue,  en  quatre  titres  et  soixante 
et  onze  articles,  une  loi  nouvelle,  très-étudiée.  Son  auteur,  tout 
en  instituant  un  maire  de  Paris,  fait  au\  préoccupations  politi- 
ques et  administ'atives  qui  se  sont  jusqu'ici  opposées  à  l'exten- 
sion des  libertés  locales  de  notables  concessions.  Il  ne  dépouille 
pas  de  toutes  fonctions  municipales  les  deux  préfets.  Au  préfet 
de  la  Seine,  il  réserve  le  droit  de  donner  ou  refuser  son  agré- 
ment aux  nominations  et  révocations  d'agents  municipaux  faites 
par  le  maire;  il  lui  conserve  aussi  les  attributions  qui  lui  ont  été 
conférées  par  des  lois  spéciales  à  l'égard  de  l'octroi,  de  l'assis- 
tance publique  et  du  Mont-de-piété.  Pour  les  matières  de  police, 
il  opère  un  partage  entre  le  préfet  de  police  et  le  maire  de  Paris, 
ne  faisant  rentrer  dans  la  compétence  de  ce  dernier  qu'une  partie 
des  objets  sur  lesquels  les  autres  maires  ont  à  prendre  des  ar- 
rêtés, en  excluant  ce  qui  intéresse  le  plus  directement  la  police 
générale. 

39.  —  Enfin,  dans  sa  séance  du  21  déc.  1900,  la  Chambre  des 
députés  a,  par  360  voix  contre  lo3.  voté  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Charles  Bos,  Aslieret  Levraud  invitant  le  Gouvernement  à 
préparer  lui-même  et  à  lui  soumettre  un  projet  de  loi  compor- 
tant une  nouvelle  organisation  du  conseil  municipal  de  Paris  et 
du  conseil  général  de  la  Seine. 


TITRE  II. 

ADMINISTR.VriON  GENERALE. 

CHAPITRE  i. 

L.\  PHÉFECTUnE   DE  LA    SEINK. 

Sectio.n    I. 
Le  préfet. 

§  1.  Généralités. 

40,  —  Le  préfet  de  la  Seine  est,  comme  les  préfets  des  autres 
départements,  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  qui  peut 
aussi  le  révoquer  à  sa  volonté  et  dans  la  même  forme  (L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  18). 

41.  • —  La  nomination  et,  le  cas  échéant,  la  révocation  sont 
faites  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Aucune  con- 
dition spéciale  de  capacité  ou  de  noviciat  n'est  exigée  :  il  suffit 
d'avoir  la  qualité  de  Français,  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 


42.  —  Les  fonctions  de  préfet  de  la  Seine  ne  sont  incompati- 
bles,àl'encontre  de  celles  des  préfets  des  autres  départements,  ni 
avec  le  mandat  de  sénateur  ni  avec  le  mandat  de  député  (LL. 
org.  2  aoiH  1875,  art.  iO;  30  nov.  1875,  art.  8i. 

43. —  Le  préfet  de  la  Seine  est  rangé  hors  classe.  Il  touche 
un  traitement  de  50,000  fr.,  alors  que  celui  des  préfets  de  pre- 
mière classe  n'est  que  de  35,000  fr.  (Décr.  23  déc.  1872). 

44.  —  Il  reçoit,  comme  les  autres  préfets,  un  fonds  d'abon- 
nement, qui  représente  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses de  personnel  et  de  matériel  de  la  préfecture  et  qui,  fixé 
annuellement  par  décret,  s'est  élevé  pour  les'  derniers  exercices, 
à  271,100  fr.  :  personnel,  219,600  fr.;  matériel,  51,500  fr.  (L.  28 
pluv.  an  VIII,  art.  24). 

45.  —  Il  porte  au  chapeau  les  plumes  blanches,  au  lieu  des 
plumes  noires  qu'ont  les  préfets  d^'S  autres  départements  (Décr. 
21  sept.  1900). 

46.  —  Il  loge  à  l'Hôtel  de  Ville. 

47.  —  Il  avait  joui  de  ce  droit  de  1805  à  1870  moyennant  un 
loyer  payé  par  le  déparlement  de  la  Seine  à  la  ville  de  Paris. 
Après  la  reconstruction,  qui  coïncidait  justement  avec  les  débuts 
de  la  campagne  autonomiste,  la  question  provoqua  entre  les  deux 
conseils  et  le  préfet  une  série  de  conflits  Elle  a  été  définitive- 
ment réglée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  mars  1887.  Le 
conseil  général  avait,  le  25  avr.  1884,  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  rechercher  un  édifice  pour  y  loger  le  préfet  de  la  Seine  ainsi 
que  les  services  départementaux  le  jour  oii  le  pavillon  de  Flore, 
alors  affecté  à  cet  usage,  serait  rendu  par  le  département  à  l'Etat, 
et  un  décret  du  chef  de  l'Etat  du  24  juin  suivant  avait,  par  ap- 
plication de  l'art.  14,  L.  22  juin  1833,  annulé  cette  délibération, 
comme  relative  à  un  objet  non  compris  dans  les  attributions  du- 
dit  conseil.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  a  confirmé  la  nullité  de  la  délibération.  Depuis  la  loi  du 
28  pluv.  an  VIII,  disent  les  considérants  de  l'arrêt,  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Paris  et  celle  du  département  de  la  Seine  sont 
réunies  dans  les  mains  du  préfet;  d'autre  part,  l'arrêté  des  con- 
suls du  5  frim.  an  XI  a,  pour  assurer  l'exécution  de  l'organisation 
ainsi  établie,  affecté  l'Hôtel  de  Ville  aux  services  départemen- 
taux, lesquels  comprennent,  d'après  l'art  3,  Arr.  17  vent,  an  VIII, 
la  demeure  du  préfet;  pour  changer  un  pareil  état  de  choses, 
qu'a  consacré  à  nouveau  la  loi  du  20  avr.  1834  et  que  le  conseil 
municipal  a  lui-même  maintenu  par  sa  délibération  du  22  juill. 
1872,  en  décidant,  après  l'incendie  de  1871,  que  les  bâtiments 
reconstruits  comprendraient,  notamment,  les  appartements  de 
réception  et  le  logement  particulier  du  préfet,  il  faudrait,  non  un 
vote  du  conseil  général,  mais  un  acte  législatif.  —  Cons.  d'Et., 
4  mars  1887,  Départ,  de  la  Seine,  [D.  88.3.9] 

§  2.  Attributions. 

48.  — Le  préfet  de  la  Seine  a  un  triple  caractère.  Il  est,  comme 
les  préfets  des  autres  départements,  représentant  de  l'Etat  et 
administrateur  du  département.  Il  est,  de  plus,  maire  de  Paris. 
Sauf  qu'il  n'est  pas  chargé,  en  principe,  de  la  police,  il  a,  en 
tant  qu'investi  des  deux  premières  qualités,  des  attributions 
assez  peu  différentes,  dans  leur  ensemble,  de  celles  des  autres 
préfets  :  seulement  ses  pouvoirs  à  l'égard  du  conseil  général 
sont  sensiblement  plus  étendus.  Mais,  en  la  troisième  qualité, 
il  exerce  des  fonctions  qui  n'appartiennent,  on  le  sait,  à  aucun 
autre  préfet. 

49.  —  En  étudiant,  dans  les  chapitres  qui  suivront,  d'abord 
les  différents  organismes  qui  concourent  à  l'administration  du 
déparlement  et  de  la  ville,  puis  le  fonctionnement  des  grands 
services  départementaux  et  municipaux,  nous  serons  amenés  à 
préciser,  pour  chaque  matière  en  particulier,  le  caractère  et  la 
portée  des  attributions  du  préfet  de  la  Seine.  Nous  n'en  donnons 
ici  qu'un  aperçu  d'ensemble  destiné,  d'une  pari,  à  faire  ressortir 
ce  qui  les  différencie  de  celles  des  autres  préfets  et  des  autres 
maires  (V.  suprà,  v'=  Département,  Commune,  et  infrà,  v»  Préfet  i, 
d'autre  part,  à  délimiter  les  domaines  respectifs  delà  préfecture 
de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police.  —  V.  infrà,  n.  76  et  s. 

1»  Allribulions  (tu  préfet  de  ta  Ssine  comme  représentant  de  l'Etat. 

50.  —  Comme  représentant  de  l'Etat,  le  préfet  de  la  Seine  est 
notamment  chargé  de  pourvoir  aux  mesures  de  grande  voirie,  de 
taire  procéder  aux  opérations  du  recrutement  et  de  présider  le 
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conseil  de  révision,  d'instruire  les  demandes  de  dispense,  de 
tenir  et  de  conserver  les  contrôles  de  l'armée  territoriale,  d'ap- 
pliquer la  loi  sur  les  réquisitions  milLtairos,  de  rendre  exécu- 
toires les  rôles  des  contributions  directes  et  de  prononcer  sur 
les  demandes  en  remise  ou  en  modération,  de  faire  établir  les 
listes  électorales,  de  dresser  la  liste  du  jury  criminel  et  celle  du 
jury  d'expropriation,  de  nommer  et  révoquer  les  instituteurs  et 
institutrices,  de  présider  le  conseil  départemental  de  l'instrution 
publique,  de  recevoir  les  demandes  de  brevets  d'invention,  de 
veiller,  dans  le  département  de  la  Seine,  à  l'administration  du 
domaine  de  l'Etat,  de  mandater,  dans  le  même  département,  les 
dépenses  de  l'Etat,  sauf  celles  qui  le  sont  directement  par  les 
ministres  ou  par  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  d'intenter,  au  nom  de  l'Etat,  les  actions  judiciaires 
ou  de  défendre  à  celles  dirigées  contre  lui,  sauf  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  où  ce  droit  n'appartient  qu'aux  ministres,  d'élever 
devant  les  tribunaux  judiciaires,  quand  il  le  juge  nécessaire,  le 
conflit  d'attributions. 

51.  —  Il  lui  incombe  également,  et  d'une  façon  générale,  de 
procurer,  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  l'exécution  des  lois. 
Il  intervient  à  cet  égard,  comme  les  autres  préfets,  sous  forme 
d'actes  d'autorité,  qui  sont  ou  des  actesadministralifsindividuels, 
ou  des  actes  réglementaires. 

i°  Aitributions  du  préfet  de  la  Seine  comme  adminiitraleur 
du  département. 

52.  —  Comme  administrateur  du  département  le  préfet  de  la 
Seine  a  notamment  dans  ses  attributions  la  garde  des  archives 
de  la  préfecture,  l'examen  et  l'approbation  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  du  département,  l'instruction  des  affaires 
à  soumettre  au  conseil  général,  l'exécution  de  ses  délibérations 
lorsqu'elles  ont  été  prises  dans  la  limite  de  ses  attributions,  la 
préparation  des  budgets  et  des  comptes  du  département,  la  liqui- 
dation et  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales,  la 
répartition  entre  les  communes  des  fonds  de  l'octroi  de  banlieue, 
l'administration  des  routes  départementales,  des  chemins  vici- 
naux et  des  chemins  ruraux,  la  gestion  des  asiles  d'aliénés,  la 
nomination  et  la  révocation  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine  autres  que  ceux  pour  lesquels  la  loi  ou  les  règlements  ne 
prescrivent  pas  un  mode  spécial  de  nomination,  comme  certains 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire,  des  finances,  de  l'as- 
sistance publique,  de  l'octroi,  etc.  Il  intente  les  actions  judiciai- 
res au  nom  du  département  et  défend  à  celles  qui  sont  dirigées 
contre  lui. 

53.  —  Le  décret  dit  de  décentralisation  du  23  mars  1852,  qui 
a  appelé  les  préfets  à  statuer  sur  un  certain  nombre  d'affaires 
dont  la  connaissance  était  auparavant  réservée  au  pouvoir  cea- 
Iral,  mais  qui,  par  son  art.  1,  exceptait  expressément  de  ses  dis- 
positions le  département  de  la  Seine,  où  le  gouvernement  avait 
cru  nécessaire  de  continuer  à  exercer  directement,  en  toutes 
matii'res,  son  autorité,  a  été  rendu  applicable  à  ce  département 
par  l'art.  13,  L.  18  juill.  1866.  Antérieurement,  un  décret  du  9 
janv  1861  s'était  déjà  prononcé  dans  le  même  sens  :  la  légalité 
en  avait  été  contestée,  le  décret  de  1852  ayant  une  origine  dic- 
tatoriale et  un  décret  ordinaire  ne  pouvant  le  modifier.  La  Ipi  de 
18H6  a  régularisé  la  situation. 

54.  —  Le  décret  du  23  mars  1852  a  été  complété  par  un  se- 
cond décret  de  décentralisation,  celui  du  13  avr.  1861.  On  a 
prétendu  qu'à  l'encontre  du  premier,  ce  second  décret  n'était 
pas  applicable  au  département  de  la  Seine,  l'art.  13,  L.  18  juill. 
1866  le  passant  sous  silence.  Mais  on  peut  objecter,  pour  réfuter 
cette  opinion,  d'abord  que  les  deux  décrets,  qui  se  complètent, 
n'en  font,  en  réalité,  qu'un  seul  et  qu'en  visant  l'un,  la  loi  du 
18  juill.  1866  a  sous -entendu  l'autre,  puisque  cette  loi  n'a  fait  que 
reproduire  la  disposition  contestée  du  décret  précité  du  9  janv. 
1861  et  que  ce  dernier  ne  pouvait  naturellement,  vu  sa  date, 
s'occuper  que  du  premier,  qu'enfin  et  en  tout  cas  le  décret  du 
13  avr.  1861  ne  renferme  aucune  exception  relative  au  départe- 
ment de  la  Seine,  en  sorte  que  si  on  le  considère  comme  un  dé- 
cret tout  à  fait  à  part,  produisant  ses  effets  indépendamment  de 
celui  du  23  mars  1832,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  le  législateur 
de  1866,  d'abroger,  en  ce  qui  le  concernait,  une  réserve  qui  n'y 
était  pas  écrite.  Il  convient  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que 
lorsqu'à  été  promulgué  le  décret  du  13  avr.  1861,  le  décret  du 
9  janv.  1861,  non  encore  contesté,  venait  justement  de  mettre  le 
département  de  la  Seine  sur  le  même  pied,  relativement  aux 


mesures  de  décentralisation,  que  les  autres  départements,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  dès  lors  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  d'y  faire 
revivre  la  disposition  qu'on  venait  d'abroger.  —  Contra,  Lavallée, 
fiéyime  adm.  du  dcp.  de  lu  Seine,  p.  28. 

55.  —  .\ous  avons  dit  liupra,  n.  52,  que  le  préfet  de  la 
Seine  avait  dans  ses  attributions,  comme  administrateur  du 
département  de  la  Seine,  la  gestion  des  asiles  d'aliénés.  Non 
seulement  ceux  de  ces  asiles  qui  sont  dans  le  département  de  la 
Seine  relèvent  de  lui,  mais  aussi  et  par  dérogation  au  principe 
de  la  territoralité  des  attributions  des  fonctionnaires,  qiiehiues 
autres  asiles  qui,  tout  en  appartenant  au  département  de  la 
Seine,  sont  situés  dans  d'autres  départements  :  asiles  de  Ville- 
Evrard,  de  Maison-Blanche  et  de  Vaucluse,  en  Seine-et-Oise, 
colonies  familiales  de  Dun-sur-Auron  (Cher)  et  d'Ainay-le-Chà- 
teau  (AUier).  Se  trouvent  aussi  dans  ce  cas  :  l'hôpital  tempo- 
raire de  Moisselles  (Seine-et-Oise),  l'école  temporaire  de  Saiul- 
Fargeau  (Seine-el-Oise)  et  l'orphelinat  de  Gempuis  (Oise).  Enfin, 
et  toujours  par  dérogation  au  même  principe,  1  arrêté  des  consuls 
du  25  therm.  an  V  a,  par  son  art.  5,  chargé  le  préfet  de  la  Seine 
de  l'administration  générale  et  de  la  surveillance  des  travaux 
du  canal  de  l'Ourcq,  même  pour  les  parties  situées  hors  de  son 
département. 

3"  Attributions  du  préfet  de  la  Seine  comme  maire  de  Paris. 

56.  —  Comme  maire  de  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  possède, 
en  principe,  les  attributions  dévolues  aux  maires  des  autres 
communes  parla  loi  du  18  juill.  1837,  que  l'art.  17,  L.  24  juill. 
1867,  a  rendue  applicable  à  la  ville  de  Paris  et  à  laquelle  l'art. 
168,  L.  3  avr.  1884,  a  conservé  cet  elfet.  Il  n'a  toutefois  que  des 
pouvoirs  de  pulice  très-limités  (V,  infrà,  n.  76  et  s.,  220  et  s.) 
et  il  n'est  qualifié  pour  faire  aucun  acte  de  police  judiciaire  (V. 
infrà.  n.  258).  11  n'a  pas  non  plus  la  présidence  du  conseil  muni- 
cipal (V.  infrà,  n.  41 8  j. 

57.  —  Mais  il  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration 
supérieure  :  1"  de  la  publication  et  de  l'exécution,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris  et  sauf  l'exception  relative  aux  mesures 
de  police,  des  lois  et  des  règlements  ;  2°  des  fonctions  spéciales 
que  les  lois  peuvent  attribuer,  d'une  manière  générale, aux  maires 
des  autres  communes  (V.  suprà,  v°  Commune).  Il  prend  les  ar- 
rêtés nécessaires  (L.  18  juill.  1837,  art.  9  et  11). 

58.  —  11  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure :  1"  de  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés 
de  la  commune  et  de  tous  actes  y  relatifs  conservatoires  de  ses 
droits  ;  2"  de  la  gestion  des  revenus  et  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux  et  de  la  comptabilité  communale;  3°  de 
la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses; 
4°  de  la  direction  des  travaux  communaux  (L.  18  juill.  1837, 
art.  10). 

59.  —  C'est  lui  également  qui,  sous  la  même  surveillance, 
souscrit  les  actes  de  vente,  d'échange,  de  partage,  d'acceptation 
de  dons  ou  legs,  d'acquisition,  de  transaction,  après  que  ces 
actes  ont  été  dûment  autorisés  et  en  observant,  pour  leur  con- 
fection, les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements,  notamment 
par  le  règlement  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  du  28 
déc.  1878  (Même  art.). 

60.  —  C'est  lui  encore  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  con- 
clut les  marchés,  passe  les  baux  des  biens  et  procède  aux  adju- 
dications des  travaux  communaux  (Même  art.). 

61.  —  Pour  les  adjudications  en  particulier,  il  est  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le 
conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  rece- 
veur municipal  est  convoqué,  sans  que  toutefois  son  absence 
puisse  vicier  l'adjudication.  Si  une  dilficulté  se  produit  au  cours 
des  opérations  préparatoires,  elle  est  résolue  par  le  pré  et  et  les 
deux  conseillers,  séance  tenante,  et  à  la  majorité  des  voix,  sauf 
le  recours  de  droit  (L.  18  juill.  1837,  art.  16,  et  Règl.  28  déc.  1878, 
art.  11). 

62.  —  C'est  aussi  comme  maire  de  Paris  que  le  préfet  de. la 
Seine  a  sous  son  autorité  les  Entrepôts  de  Paris,  les  administra- 
tions annexes  de  l'octroi  de  Paris,  de  l'assistance  publique,  du 
Mont-de-piété.  11  est  président  du  conseil  de  surveillance  de  ces 
deux  dernières  administrations. 

63.  —  Le  préfet  de  la  Seine  représente  la  ville  de  Paris  en 
justice,  soil  en  demandant,  soit  en  défendant  (L.  18  juill.  1837, 
art.  10).  —  V.  infrà,  n.  491. 

64.  —  Sa  compétence  est,  à  cet  égard,  générale  :  elle  s'étend 
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aux  afTairp.s  des  Heux  préfectures  et  l'action  en  responsabilité 
inti^nlée  à  l'occasion  d'une  laute  commise  par  un  agent  de  la  po- 
lice municipale  en  organisant  le  sauvetage  dans  un  incendie  est 
valablement  dirigée  contre  lui,  bien  qu'au  point  de  vue  hiérar- 
ciiique  les  agents  de  cette  catégorie  ne  relèvent  que  du  préfet 
de  police.  —  Paris,  9juill.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.2.179]  —  V.  in- 
frà,  n.  289. 

65.  —  La  ville  doit  être  assignée  en  sa  personne  ou  à  son 
domicile.  L'original  est  visé  au  bureau  de  l'agent  judiciaire,  à 
qui  copie  de  l'exploit  est  remise.  En  cas  d'absence  ou  de  refus  de 
ce  fonctionnaire,  le  visa  est  donné,  soit  par  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement,  soit  parle  procureur  de  la  République,  auquel. 
en  ce  cas,  la  copie  est  laissée  (C.  proc.  civ.,  art.  69-5"). 

66.  —  Le  préfet  de  la  Seine  convoque  le  conseil  municipal, 
où  il  a  entrée  et  où  il  peut  être  entendu,  lui  soumet  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  doit  délibérer  et  fait  exécuter  ses  délibé- 
rations lorsqu'elles  sont  légales  et  qu'elles  ont  été,  s'il  y  a  lieu, 
dûment  approuvées,  soit  par  lui,  préfet,  soit  par  le  Gouverne- 
ment (V.  injrà,  n.  488). 

67.  —  Le  pré'et  de  la  Seine  nomme  et,  le  cas  échéant,  sus- 
pend ou  révoque  les  titulaires  d'emplois  communaux  pour  les- 
quels la  loi  ne  prévoit  pas  un  mode  spécial  de  nomination,  de 
suspension  et  de  révocation  ;L.  18  juill.  1837,  art.  I2i. 

68.  —  Il  est  le  chef  de  tous  les  bureaux,  de  tous  les  services 
installés  à  l'Hôtel  de  Ville  ou  dans  ses  annexes  et  dans  les 
mairies. 

69.  —  Pour  l'assistance  publique  et  le  Mont-de-piété  (V.  su- 
pra, v°  Mont-de-piété,  n.  44),  qui  ne  sont  pas  des  services  com- 
munaux proprement  dits,  mais  des  établissements  publics  placés 
sous  son  autorité,  et  pour  l'administration  de  l'octroi,  qui  per- 
çoit il  la  fois  les  droits  d'entrée  du  Trésor  et  les  droits  d'octroi 
de  la  ville,  il  n'a  pas  la  nomination  du  haut  personnel,  mais  seu- 
lemenl,  et  dans  les  conditions  fixées  par  les  règlements,  celle  du 
personnel  inférieur. 

70.  —  Enfin  la  loi  du  24  juill.  1867  a,  par  son  art.  17,  rendu 
applicable  à  l'administration  de  la  ville  de  Paris  le  décret  dit 
de  décentralisation  du  23  mars  1832,  tout  comme  un  an  aupara- 
vant, la  loi  du  18  juill.  1866  l'avait  rendu  applicable  au  dépar- 
tement de  la  Seine  (V.  suprà.  n.  33).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
rechercher,  pour  déterminer  quels  sont  dans  l'une  des  matières 
visées  par  ce  décret  ou  par  celui  du  13  avr.  1861,  qui  l'a  com- 
plété (V.  suprà,  n.  34',  les  pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine,  si 
celui-ci  intervient  en  tant  qu'administrateur  du  département  ou 
en  tant  que  maire. 

71.  —  La  question  de  savoirs!  le  préfet  de  la  Seine  agit,  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  ou  comme  représentant  de  la  ville  de 
Paris  ou,  au  contraire,  comme  représentant  soit  de  l'Etat,  soit  du 
département,  offre,  en  effet,  souvent  un  grand  intérêt  et  elle  n'est 
pas  toujours  facile  à  trancher.  En  cas  de  difficultés  et  de  con- 
flits naissant  de  cette  confusion  d'attributions,  l'autorité  supé- 
rieure slatue. 

72.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'il  appartenait  au  chef  du  Gou- 
vernement de  décider,  en  conseil  d'Elat,  si,  dans  une  matière 
touchant  à  l'administration  des  travaux  du  canal  et  de  la  rivière 
canalisée  del'Ourcq,  le  préfet  de  la  Seine  se  trouvait  agir  comme 
représentant  des  intérêts  particuliers  de  la  ville  de  Paris,  pro- 
priétaire du  canal,  ou  comme  représentant  de  l'administration 
supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1862,  Tabard,  [S.  62.2.299,  P. 
adm.  chr.,  D.  62.3.76] 

73.  —  De  même  que  le  préfet  de  la  Seine  est  à  la  fois  repré- 
sentant du  département  de  la  Seine  et  représentant  de  la  ville 
de  Paris,  de  même  le  personnel  des  administrations  préfectorale 
et  communale  soumis  à  son  autorité  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  corps,  dont  les  membres  peuvent  être  indifféremment 
affectés  soit  aux  services  du  département',  soit  aux  services  de 
la  ville. 

74.  —  Un  décret  du  t4janv.  1891  a,  par  application  de  ce 
principe,  annulé  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal avait  fait  figurer  au  budget  de  la  ville  divers  crédits  de  per- 
sonnel et  autres  en  les  groupant  sous  la  dénomination  :  (c  Bud- 
get spécial  du  conseil  municipal  ».  Il  n'y  a  pas,  en  principe,  de 
personnel  propre  aux  services  municipaux  et  la  ville  contribue 
seulement,  pour  sa  quote-part,  dans  la  rétribution  du  personnel 
commun.—  Rev.  yen.  d'adm.,  1891,  t.  l,p.  336. 

75.  — Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  qu'un 
commis  principal  de  la  préfecture,  bien  qu'attaché  au  service  des 
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procès-verbaux  et  comptes  rendus  du  conseil  municipal  de  Paris, 
était  inéligible  comme  conseiller  municipal  d'une  commune  sub- 
urbaine du  département  de  la  Seine.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1893, 
Duchemin,  fD.  94.3.771 


4°  Déjiarl  et  conflits  il'altiibutions  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  préfet  de  police. 

76.  —  Nous  avons  laissé  entendre  suprà,  n.  50,  que,  mal- 
gré la  coexistence  d'un  préfet  de  police,  le  préfet  de  la  Seine 
avait,  bien  que  très-limitées,  des  attributions  de  police.  Elles  lui 
sont  dévolues  par  le  décret  du  10  oct.  1839  sur  la  voirie  muni- 
cipale, et  par  l'art.  8,  L.  11  juin  1896,  sur  la  réglementation  des 
Halles  centrales. 

77.  —  Le  décret  du  10  oct.  1839  a  eu  en  vue  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  devenu  intolérable.  La  généralité  des  disposi- 
tions législatives  qui  fixent  les  attributions  respectives  des  deux 
préfets  et  la  difficulté  de  trouver,  pour  certaines  matières  pres- 
que communes,  une  ligne  de  démarcation  bien  définie  donnaient 
lieu,  entre  les  deux  préfectures,  à  d'incessants  conflits.  La  voirie 
municipale  était,  plus  particulièrement,  dans  ce  cas.  L'art.  21  de 
l'arrêté  du  12  mess,  an  VIII  chargeait  le  préfet  de  police  de 
ce  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  petite  voirie  ».  Mais  on  entendait 
à  cette  époque  par  petite  voirie,  suivant  une  terminologie  qui 
s'est  conservée  pour  Paris  (V.  m/rà,n. 780 ets.),  un  ensemble  de 
mesures  d'un  intérêt  relativement  secondaire  se  rapportant  à  la 
sûreté  ou  à  la  commodité  du  passage  sur  une  voie  publique 
d'importance  quelconque,  alors  que  tout  ce  qui  était  fait  en  vue 
de  l'ouverture,  de  la  direction,  de  la  conservation  des  mêmes 
voies,  grandes  ou  petites,  était  réputé  grande  voirie  ;  la  voirie 
parisienne  se  trouvait  ainsi,  en  ce  qui  concernait  la  construction 
et  l'entretien,  relever  du  préfet  de  la  Seine,  investi  de  la  grande 
voirie,  et  en  ce  qui  concernait  la  sûreté  et  la  commodilé  de  la 
circulation,  du  préfet  de  police.  Le  décret  du  10  oct.  1839  a,  par 
son  art.  l'^-l",  fait  passer  dans  les  attributions  du  préfet  de  la 
Seine  ■>  la  petite  voirie  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  21  de 
l'arrêté  du  12  mess,  an  \  III  ».  Or  ce  dernier  article  donnait  pou- 
voir au  préfet  de  police  «  ...  de  surveiller,  permettre  ou  défendre 
l'ouverture  des  boutiques,  étaux  de  boucherie  et  de  charcuterie, 
l'établissement  des  auvents  ou  constructions  du  même  genre  qui 
prennent  sur  la  voie  publique,  l'établissement  des  échoppes  ou 
étalages  mobiles,  d'ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine.  » 

78.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  également  à  l'avenir  dans  ses 
attributions,  aux  termes  du  mêmearticle  premier  dudécretdu  10 
oct.  1859:  «  ...  2«  l'éclairage,  le  balayage,  l'arrosage  de  la  voie 
publique,  l'enlèvement  des  boues,  neiges  et  glaces;  3°  le  curage 
des  égouts  et  des  fosses  d'aisance;  4»  les  permissions  pour  éta- 
blissements sur  la  rivièr^  les  canaux  et  les  ports;  5"  les  traités 
et  tarifs  concernant  les  voitures  publiques  et  la  concession  des 
lieux  de  stationnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui  servent  à 
l'approvisionnement  des  halles  et  marchés  ;  0°  les  tarifs,  l'as- 
sie  tte  et  la  perception  des  droits  municipaux  de  toute  sorte  dans 
les  halles  et  marchés;  1"  la  boulangerie  et  ses  approvisionne- 
ments ;  8°  l'entretien  des  édifices  communaux  de  toute  nature  ; 
9°  les  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  aux  services  admi- 
nistratifs de  la  ville  de  Paris.  » 

79.  — Le  décret  du  10  oct.  1859  donne,  en  somme,  au  préfet 
de  la  Seine  la  compétence  générale  en  matière  de  voirie  pari- 
sienne. Il  en  fait  le  grand-voyer  de  Paris,  au  sens  historiquement 
exact  du  mot. 

80.  —  Toutefois,  ajoute  l'article  dans  son  avant-dernier  ali- 
néa, lorsque  les  baux  intéresseront  la  circulation,  l'entretien, 
l'éclairage  de  la  voie  publique  et  la  salubrité,  ils  devront,  avant 
d'être  présentés  au  conseil  municipal,  être  soumis  à  l'apprécia- 
tion du  préfet  de  police,  et,  en  cas  de  dissentiment,  transmis, 
avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  pronon- 
cera. 

81.  —  D'autre  part,  les  marchés  et  adjudications  relatifs  à  la 
préfecture  de  pohce  continuent  à  être  passés  par  le  préfet  de 
police  (art.  1,  in  fine). 

82.  —  Le  préfet  de  police  exerce,  d'ailleurs,  à  l'égard  de 
toutes  les  matières  énumérées  dans  l'art.  l'"',le  droit  d'indication 
et  de  réquisition  qui  lui  est  conféré,  en  vue  des  réparations  ou 
des  modifications  nécessitées  par  la  sécurité  ou  la  salubrité  pu- 
bliques, par  l'art.  34,  .\rr.  12  mess,  an  VIII.  Si  le-  préfet  de  la 
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Seioe  n'y  donne  pas  suite,  il  en  peut  référer  au  ministre  compé- 
tent. S'iî  fait  opposition  à  l'exécution  de  travaux  pouvant  gêner 
la  circulation,  ils  ne  peuvent  être  commencés  ou  continués  qu'a- 
vec l'aulorisatioii  du  ministre  (art.  2!. 

83.  —  Le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  non  plus  proposer  au 
conseil  municipal  la  concesssion  d'aucun  emplacement  d'échoppe 
ou  d'éialage  fixe  ou  mobile,  ni  d'aucun  lieu  de  stationnement  de 
voitures  sur  la  voie  publique,  ni  délivrer  d'autorisation  concer- 
nant les  établissements  sur  la  rivière,  les  canaux  et  leurs  dépen- 
dances, qu'après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  police.  En  cas 
d'opposition  de  ce  dernier,  il  n'est  passé  outre  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  compétent  (ai  1.  3). 

84.  —  Dans  les  circonstances  motivant  la  concession  de  per- 
missions d'étalage  sur  la  voie  publique,  d'une  durée  moindre  de 
quinze  jours,  ces  permissions  peuvent  être  accordées  exception- 
nellement par  le  préfet  de  police,  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet 
de  la  Seine  (art.  4^. 

85.  —  La  taxe  du  pain  iV.  suprà,  y°  Boulangerie)  est  éta- 
blie par  le  préfet  de  la  Seine.  Le  préfet  de  police  la  fait  observer 
et  assure  la  fidélité  du  débit  du  pain  lart.  5). 

86.  —  Le  décret  du  10  oct.  1859  n'a  pas  mis  absolument  fin, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  aux  conflits  entre  les  deux  préfec- 
tures. Il  subsiste, "en  effet,  plusieurs  points  de  détail  à  l'égard 
desquels  le  départ  des  attributions  est  malaisé  à  déterminer. 
M.M.  Blotk  et  de  Pontich  citent  comme  exemple  (p.  5'2,  n.  li 
le  curage  des  fosses  d'aisance.  Aux  termes  de  l'art.  1-3°  du 
décret,  tout  ce  qui  le  concerne  coœpète  au  préfet  de  la  Seine 
(V.  supr<i,  n.  78).  C'est  lui  notamment  qui  tixe  les  heures  d'ex- 
traction, ainsi  que  l'itinéraire  des  voilures  de  vidange.  Et  pour- 
tant le  préfet  de  police  reste  chargé,  conformément  à  l'art.  22, 
Arr.  12  mess,  an  Mil,  de  procurer  la  hberté  et  la  sûreté  de  la 
voie  publique. 

87.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  l'esprit  conciliateur  qui  anime 
les  chefs  de  service  des  deux  administrations  a  permis  de  ré- 
soudre à  l'amiable,  par  des  concessions  réciproques,  la  difficulté. 
Dans  d'autres,  le  ministre  de  l'Intérieur  a,  usant  de  la  compé- 
tence que  lui  attribue  à  ce  sujet  le  décret  ^V.  suprà,  n.  80,  82  et 
83',  interposé  son  autorité.  Dans  un  petit  nombre,  enfin,  le  Con- 
seil d'Etat  a  àù  statuer. 

88.  —  Jugé  notamment,  dans  une  espèce  où  le  préfet  de 
police  et  le  préfet  de  la  Seine,  après  avoir  donné  tous  deux  à  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  l'autorisation  d'établir  sur  ses 
voitures  et  dans  ses  bureaux  un  service  de  factage  de  colis,  lui 
avaient,  sur  l'invitation  du  conseil  municipal,  retiré  l'un  et 
l'autre  cette  autorisation,  que  le  préfet  de  police  avait,  en  ce 
faisant,  très-valablement  usé  des  pouvoirs  généraux  de  police 
qui  lui  appartiennent  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  des 
personnes,  qu'en  conséquence  sa  décision  de  retrait  ne  pouvait 
pas  être  critiquée;  qu'au  contraire  celle  du  préfet  de  la  Seine  était 
susceptible,  en  tant  qu'elle  lésait  la  .compagnie,  d'être  déférée 
aux  tribunaux  compétents,  le  préfet  de  la  Seine  n'ayant  pu  agir, 
en  la  circonstance,  que  comme  représentant  des  intérêts  finan- 
ciers de  la  ville.  —  Cens.  d'Et.,  28  févr.  1879,  Comp.  des  Omni- 
bus, [D.  79.3.57] 

89.  —  Jugé  également  que  le  préfet  de  police  a  compétence 
relativement  aux  autorisations  à  accorder  à  de  nouvelles  entre- 
prises de  voitures  publiques.  — Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Pon 
thas,  ;S.  90.3.69,  P.  adro.  chr.,  D.  90.3.9] 

90.  —  ...  .Mais  qu'au  contraire,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  et 
non  le  préfet  de  police  qui  a  qualité  pour  prendre  des  arrêtés 
tendant  à  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  des  voies  publiques 
dans  l'intérieur  de  Paris,  plus  spécialement,  pour  imposer  à 
tous  les  propriétaires  d'immeubles  l'obligation  de  se  pourvoir, 
en  vue  de  l'enlèvement  des  ordures  ménagères  des  locataires, 
de  récipients  de  forme  et  de  dimensions  déterminées.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mars  1885,  Languellier,  [S.  86.3.61,  P.  adm.  chr.,  D. 
86.3.97] 

91.  —  L'art.  8,  L.  11  juin  1896,  d'une  portée  moindre  que  le 
décret  du  10  oct.  1859,  est  inspiré  des  mêmes  considérations. 
Il  détermine  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police, 
cette  fois  en  matière  de  police  des  Halles  centrales,  une  nouvelle 
délimitation  d'attributions.  Il  est  complété  par  le  décret  du  23  avr. 
1897  et  il  abroge  les  dispositions  antérieurement  prises  sur  le 
même  sujet  par  le  décret  du  22  janv.  1878.  —  V.  suprd,  v''  Hal- 
les, Poires el  ihinhes,  n.  (60  et  s. 

92.  —  Désorniai?,  1p  prél^l  de  la  Seine  répartit  les  emplace- 
ments entre  les  mandataires  des  expéditeurs,  mais  après  que  le 


préfet  de  police  a  déterminé,  pour  chaque  pavillon,  la  surface 
minimum  indispensable  à  la  vente  des  marchandises  et  à  l'exer- 
cice du  contrôle. 

93.  —  La  perception  des  droits  municipaux  et  les  bureaux 
de  poids  publics,  pour  le  pesage  el  le  mesurage  des  marchandi- 
ses, sont  également  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine 
[L.  11  juin  1896,  art.  8;. 

94.  —  Le  préfet  de  police  veille,  de  son  côté,  à  la  loyauté  des 
transactions,  à  la  salubrité  des  denrées,  à  la  liberté  de  la  circu- 
lation. Un  commissaire  de  police  est,  à  cet  elTet,  afiecté  aux 
halles  centrales;  il  a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs  et  des 
agents,  qui,  tous,  ont  le  droit  de  verbaliser.  L'a'fichage  du  cours 
des  ventes,  la  détermination  de  leurs  heures,  celle  du  minimum 
des  lots  rentrent  aussi  dans  son  ressort  (Même  art.). 

95.  —  Les  agents  des  deux  préfectures  se  communiquent 
réciproquement  tous  les  renseignements  de  nature  à  faciliter 
leurs  services  respectifs  (Décr.  28  avr.  1897,  art.  55). 


Sectim.n  II. 
Le  secrélaire  général. 

90.  —  Un  secrétaire  général  de  préfecture  assiste  le  préfet 
de  la  Seine.  Il  est  comme  celui-ci  hors  classe  et  reçoit  un  trai- 
tement de  IS.OOO  l'r.,  alors  que  le  traitement  des  secrétaires  gé- 
néraux de  1'°  classe  n'est  que  de  7,000  fr.  (Décr.  23  déc. 
1872). 

97.  —  Il  est,  comme  les  autres  secrétaires  généraux,  nommé 
et,  le  cas  échéant,  révoqué  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Intérieur  (L.  28  pluv.  an  Vlll,  art.  18). 

98.  —  Aucune  condition  spéciale  de  recrutement  n'est  exigée, 
mais,  en  fait,  il  est  presque  toujours  choisi  parmi  les  préfets 
des  départements. 

99.  —  Ses  attributions  ne  font  l'objet  d'aucune  disposition 
de  loi  particulière.  Il  remplace,  suivant  la  règle  commune,  le 
préfet  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence.  Il  a,  par  délégation, 
la  signature  de  certaines  affaires  el,  dans  l'organisation  actuelle 
de  l'administration  centrale  de  la  préfecture,  se  trouve  chargé 
d'un  service  équivalant  à  une  direction  (V.  infrà,  n.  110).  Un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  déc.  1894,  [D.  96.3.5]  a  décidé 
qu'une  dépêche  siijnée  «  par  autorisation  »  pour  le  préfet  de  la 
Seine  par  le  directeur  administratif  des  travaux  de  Paris  ne  con- 
stituait pas  un  arrêté  susceptible  d'exécution  et,  par  suite,  ne 
pouvait  être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  La  raison  en  est  que  les 
préfets  ne  peuvent  déléguer  leurs  attributions  qu'à  leurs  secré- 
taires généraux  (Ord.  29  mars  1821;  Décr  29  déc.  1854-,  art.  3) 
aux  consf-illers  de  préfecture  Ord.  29  mars  1821  et  aux  sous- 
préfets  (Décr.  13  avr.  ISOl ,  art.  0.  Le  secrétaire  général 
remplit  nominalement,  auprès  du  conseil  de  prélé.-ture,  les  fonc- 
tions de  ministère  public,  pour  lesquelles  il  est,  en  réalité, 
suppléé  par  quatre  commissaires  du  Gouvernement.  —  V.  infrà, 
n.  527. 

100.  —  Il  n'est  pas  sous-préfet  de  l'arrondissement  chef-lieu  : 
le  département  de  la  Seine  n'a  plus,  en  effet,  de  sous-préfets  et, 
de  plus,  Paris  n'a  jamais  constitué  un  arrondissement  départe- 
mental. 

Section  III. 
Les   bureaux. 

101.  —  La  préffcture  de  la  Seine  comprend,  d'abord,  une  ad- 
ministration centrale,  puis,  ratlachés  aux  directions  et  bureaux 
compétents  de  cette  administration,  des  services  annexes  (com- 
missions consultatives  el  services  extérieurs),  enfin  des  admi- 
nistrations annexes. 


§  1.  Adminislratiori  centrale. 

1"  liéparlilion  des  services  et  du  personnel. 

102.  —  L'administration  centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine 
a  ses  bureaux  réunis  en  treize  groupes,  dont  quelques-uns  ont 
l'importance  de  petits  ministères  et  qui  reflètent,  comme  réparti- 
tion d'attributions,  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  sépa- 
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rer  complètement  les  services  municipaux  et  les  services  dépar- 
tementaux. 

103.  —  Ce  sont  :  1°  le  cabinet  du  prél'ct;  2"  la  direction  du 
personnel;  3"  la  direction  de  l'inspection  générale  et  du  conten- 
tieux ;  4"  le  service  des  beaux-arts  ;  5°  le  secrétariat  général  ;  6°  la 
direction  des  affaires  municipales;  1°  la  direction  des  affaires 
départementales;  S"  la  direclioii  de  l'enseignement  primaire; 
9"  la  direction  administrative  des  services  de  la  voie  publique, 
des  plantations  d'alignement  et  de  l'éclairage,  des  eaux  et  égouls, 
du  métropolitain  et  des  carrières  sous  Paris;  10"  la  direction 
administrative  des  services  d'architecture  et  des  promenades  et 
plantations,  de  la  voirie  et  du  plan  de  Paris;  11"  la  direction  des 
finances;  12°  le  contrôle  central  près  la  caisse  municipale;  13°  la 
caisse  municipale.  Les  deux  directions  administratives  des  ser- 
vices de  la  voie  publique  et  des  services  d'architecture  ont  rem- 
placé l'ancienne  direction  des  travaux,  qui  avait  été  créée  par 
arrêté  préfectoral  du  14  juin  1871,  à  la  suite  du  décret  du  21  mai 
1871  nommant  un  directeur  des  travaux  de  Paris,  et  qui  ne  de- 
vait pas  survivre  à  l'unique  titulaire  de  la  fonction,  Alphand, 
mort  en  1891. 

104.  —  A  la  tête  de  chaque  groupe  est,  en  principe,  ou  un 
directeur  ou  un  fonctionnaire  de  titre  différent,  mais  en  rem- 
plissant les  fonctions.  Tanlùl  les  bureaux  du  groupe  sont  sous 
son  autorité  immédiate,  tantôt  ils  forment  des  sous-groupemenls, 
avec  un  chef  de  service.  Quelques-uns  sont  subdivisés  en  sec- 
tions. 

105.  —  Leur  personnel  se  compose,  en  général,  d'un  chef  de 
bureau,  d'un  ou  plusieurs  sous-chefs  de  bureau,  de  rédacteurs 
principaux,  de  rédacteurs,  d'expéditionnaires,  de  commis  et  de 
stagiaires.  Des  agents  techniques  :  architectes,  conducteurs, 
piqueiirs,  etc.,  se  trouvent,  en  outre,  détachés,  en  nombre  rela- 
tivement peu  élevé,  dans  certains  bureaux. 

100.  —  Le  cabinet  du  préfet  est  dirigé  par  un  directeur.  Il 
comprend  deux  bureaux  et  le  secrétariat  particulier.  —  Premier 
bureau  :  correspondance  administrative,  décorations,  visa  et  si- 
gnature du  préfet,  transmission  aux  ministres  des  délibérations 
du  conseil  général  et  du  conseil  municipal,  dépouillement  et  en- 
registrement du  courrier;  —  deuxième  bureau  :  bibliothèques 
administratives,  bibliothèques  populaires,  souscriptionsd'ouvra- 
ges  ;  —  secrétariat  particulier  :  correspondance  réservée,  audien- 
ces, fonds  d'abonnement,  réceptions,  thérures,  courses,  conces- 
sion de  kiosques,  service  de  la  presse.  —  Personnel  du  cabinet  : 
I  diiecteur,  4  chefs  de  bureau,  5  sous-chel's,  a  rédacteurs  prin- 
cipaux, 5  rédacteurs,  12  expéditionnaires,  I  commis. 

107.  —  Lsi  direction  du  personnel  est  dirigée  par  un  directeur. 
Elle  comprend  un  secrétariat  et  sept  sections  placés  sous  les 
ordres,  le  secrétariat  et  deux  des  se'ctions,  d'un  chef  de  bureau, 
une  troisif'me  section,  d'un  sous-chef,  les  quatre  autres,  d'un 
rédacteur  principal.  —  Secrétariat  :  correspondance,  audiences, 
renseignements  généraux  ;  —  première  section  :  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  et  des  mairies;  —  deuxième  section  :  person- 
nel des  services  extérieurs,  des  directions  des  affaires  munici- 
pales et  départementales,  service  médical  de  la  préfecture;  • — 
troisième  section  :  personnel  des  administrations  annexes  autres 
que  les  mairies,  service  du  ravitaillement  du  camp  retranché  de 
Paris,  débits  de  tabac  de  deuxième  classe,  al'aires  diverses;  — 
quatrième  section  :  personnel  technique  et  ouvrier  (ingénieurs, 
conducteurs,  architectes  .  cantonniers,  etc.)  ;  —  cinquième  sec- 
tion :  personnel  de  service  (huissiers,  gardiens  de  bureau,  con- 
cierges, etc.),  examens  et  concours;  —  sixième  section  :  compta- 
bilité des  dépenses  du  personnel;  —  septième  section  :  pensions 
et  secours.  —  Personnel  de  la  direction  :  1  directeur.  2  chefs 
de  bureau,  2  sous-chefs,  7  rédacteurs  principaux,  6  rédacteurs, 
23  expéditionnaires,  3  commis,  4  stagiaires. 

108.  —  La  direction  de  l'inspection  générale  et  du  conten- 
tieux est  dirigée  par  un  inspecteur  général,  directeur.  Elle  com- 
prend :  1°  l'inspection  générale  des  services  administratifs  el 
financiers  de  la  préfecture  et  des  administrations  annexes,  dont 
le  personnel  ne  comprend  que  des  inspecteurs  et  des  inspecteurs 
adjoints  ;  2°  le  bureau  du  contentieux  :  contentieux  du  départe- 
ment et  de  la  ville,  surveillance  et  suite  des  litiges,  vérineation 
des  états  de  frais  et  d'honoraires,  examen  des  baux  et  cahiers 
des  charges,  signification  des  actes  extra-judiciaires.  —  Person- 
nel de  la  direction  :  1  inspecteur  général,  5  inspecteurs,  2  ins- 
pecteurs-adjoints, 1  chef  de  bureau,  2  sous-chefs,  1  rédacteur, 
4  expéditionnaires,  1  commis. 

109.  —  Le  service  des  beaux-arts  est  sous  les  ordres  immé- 


diats du  préfet.  A  sa  tête  est  placé  l'inspecteur  des  Beaux-arts  de 
la  ville  de  Paris,  chef  de  service.  Il  ne  forme  qu'un  bureau,  qui 
a  dans  ses  attributions  la  décoration  des  édifices  municipaux  et 
départementaux,  les  commandes  et  acquisitions  de  tableaux,  sta- 
tues, vitraux,  médailles,  les  publications  artistiques,  les  théâtres 
municipaux,  les  fêtes  publiques,  les  expositions,  les  musées  d'art. 
—  Personnel  du  service  :  1  chef  de  service,  1  chef  de  bureau, 
1  rédacteur  principal,  2  expéditionnaires. 

110.  —  Le  secrétariat  général  est  dirigé  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture.  Il  comprend,  outre  le  cabinet  du  secré- 
taire général,  le  secrétariat  général  proprement  dit,  les  archives  de 
la  Seine,  les  secrétariats  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  con- 
seil général  de  la  Seine,  le  service  du  matériel,  le  greffe  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Le  cabinet  du  secrétaire  général  a  à  sa  tête 
le  chef  du  secrétariat,  qui  estjchef  de  service.  —  Le  secrétariat  gé- 
néral proprement  dit  forme  trois  bureaux.  Premier  bureau  :  visa 
du  secrétaire  général,  sla'istique  générale,  vaccinations,  recueil 
des  actes  administratifs,  affichage,  admission  des  entrepreneurs 
aux  adjudications  et  aux  marchés;  —  deuxième  bureau  :  élec- 
tions politiques  et  consulaires,  jury  criminel,  jury  d'expropriation, 
brevets  d'invention,  légalisations  de  signatures,  notifications;  — 
troisième  bureau  :  vérification  des  mémoires  de  fournitures  et 
des  comptabilités  en  matières,  examen,  révision  et  exécution 
des  devis,  marchés,  cahiers  des  charges.  —  Les  archives  de  la 
Seine  sont  placées  sous  les  ordres  immédiats  du  secrétaire  général. 
Elles  ne  forment  qu'un  bureau,  dont  le  chef  a  le  titre  d'archi- 
viste de  la  Seine  et  l'un  des  deux  sous-chefs  celui  d'archiviste 
adjoint.  Le  personnel  eu  est  recruté  en  partie  parmi  les  anciens 
élèves  de  l'école  des  Chartes.  On  s'y  occupe,  non  seulement  de 
la  garde  des  archives  administratives  et  historiques  du  départe- 
ment et  de  la  ville,  mais  aussi  de  la  conservation  des  anciens 
actes  de  l'état  civil  reconstituée  et  d'une  partie  des  tables  décen- 
nales. —  Les  secrétariats  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  con- 
seil général  de  la  Seine  ont  à  leur  tête  le  chef  des  secrétariats, 
qui  est  chef  de  service  et  qui  a  auprès  de  lui  le  chef  adjoint  des 
secrétariats,  également  chef  de  service  et  remplissant  en  même 
temps  les  fonctions  de  chef  du  cabinet  du  président  du  conseil 
municipal,  le  chef  du  secrétariat  du  président  du  conseil  muni- 
pal,  chef  de  bureau,  le  chef  du  secrétariat  particulier  du  prési- 
dent du  conseil  général,  sous-chef  de  bureau.  Ils  forment  deux 
bureaux.  Premier  bureau  ;  secrétariat  du  conseil  municipal;  — 
deuxième  bureau  :  secrétariat  du  conseil  général.  Chargé  res- 
pectivement delà  rédaction  des  procès-verbaux  et  comptes  rendus 
des  séances  de  l'une  et  l'autre  de  ces  assemblées,  de  l'expédition 
et  de  la  notification  de  leurs  délibérations,  de  la  conservation 
de  leurs  archives  et  du  service  de  leur  bibliothèque  particulière, 
ils  ont  chacun  un  chet  proprement  dit  et  un  chef-adjoint,  tous 
deux  du  grade  de  chef  de  bureau.  En  outre,  la  plupart  des  em- 
ployés, qui  remplissent  auprès  des  deux  conseils  des  fonctions 
analogues  à  celles  des  secrétaires-rédacteurs  de  la  Chambre  des 
députés  et  du  Sénai,  ont  également  le  grade  de  chef  de  bureau 
ou  celui  de  sous-chef,  leur  avancement  ayant  lieu  sur  place, 
et  il  se  trouve  y  avoir  ainsi,  pour  deux  bureaux,  deux  chefs  de 
service  et  seize  chefs  de  bureaux.  Le  service  de  l'imprimerie  mu- 
nicipale, ayant  pour  chef  le  prote  de  l'imprimerie  municipale, 
chef  de  bureau,  dépend  des  mêmes  secrétariats,  —  Le  service  du 
matériel  a  à  sa  tète  le  conservateur  du  mobilier  de  la  ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  cheMe  service.  Une  forme 

!  qu'un  bureau  avec  un  chef  et  cinq  sous-chefs.  Il  s'occupe  de 
tout  ce  qui  a  trait  au  mobilier  et  aux  fournitures  des  bureaux  des 
écoles.  —  Le  greffe  du  conseil  de  préfecture  palais  du  tribunal 
de  commerce)  a  à  sa  tète  le  secrétaire-greffier,  chef  de  service.  Il 
forme  deux  bureaux.  Premier  bureau  :  affaires  contentieuses  et 
affaires  administratives;  —  deuxième  bureau  :  contributions  di- 
rectes et  comptesde  gestion.  —  Personnel  du  secréiariat  général  : 
ô  chefs  de  service,  21  chefs  de  bureau,  19  sous-chefs,  24  rédac- 
teurs principaux,  16  rédacteurs,  76  expéditionnaires,  16  commis, 
6  agents  techniques. 

111.  —  La  direction  des  affaires  municipales  est  dirigée  par 
un  directeur.  Elle  comprend  six  bureaux  et  la  statistique  muni- 
pale,  —  Premier  bureau  (deux  sectionsi  :  secrétariat  (audiences, 
distinctions  honorifiques,  affaires  réservées,  médecins  de  l'état  ci- 
vil, etc.)  et  bureau  central  dons  et  legs,  cultes,  établissements 
charitables  privés,  état  civil,  etc.);  —  deuxième  bureau  :  assainis- 
sement de  l'habilation  (logements  insalubres,  nettoyage  des  fa- 
çades des  maisons,  fosses  d'aisance,  vidanges,  lout-à-1'egoul)  ;  — 
troisième  bureau  :  travail,  établissements  sanitaires  et  charitables 
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[bourse  du  travail,  bureaux  de  placeoienl,  sociétés  de  secours 
mutuels,  assislance  au.x  travailleurs,  orphelinats,  ouvroirs  ou 
refuges  municipaux,  ambulances  municipales  et  urbaines,  étuves 
et  piscines  municipales  ;  —  quatrième  bureau  :  domaine  de  la  ville 
'location  et  surveillance  des  propriétés  communales,  autorisatiorj 
de  stationnement  sur  la  voie  publique,  concessions  de  tramways 
et  de  chemins  de  fer,  itinéraires  des  voitures  publiques,  con- 
cfssions  permanentes  et  temporaires  sur  la  voie  publique,  instal- 
lations télégraphiques  et  téléphoniques);  —  cinquième  bureau  : 
approvisionnement  labaltoirs,  halles  centrales,  marchés,  entrepôt?, 
boulangerie,  ravitaillement,  perceptions  municipales  dans  les  hal- 
les et  marchés,  concessions  de  places,  poids  publics)  ;  —  sixième 
bureau  :  inhumations  (cimetières,  appareils  crématoires,  pompes 
funèbres,  dépôts  mortuaires);  —  statistique  municipale.  Ce  der 
nier  bureau,  dont  le  chef  a  le  titre  de  chef  des  travaux  de  la 
statistique  municipale,  a  dans  ses  attributions  —  outre  la  con- 
fection des  statistiques  hebdomadaires,  mensuelles  et  annuelles, 
le  dénombrement  quinquennal  de  la  population.  —  Personnel  de 
la  direction  :  1  directeur,  7  chefs  de  bureau,  9  sous-chels,  8  ré- 
dacteurs principaux,  15  rédacteurs,  47  expéditionnaires,  6  com- 
mis, 8  agents  techniques. 

112.  —  La  direction  des  affaires  départementales  est  dirigée 

fiar  un  directeur.  Elle  comprend  cinq  bureaux,  deux  contrôles, 
e  service  des  aliénés,  les  affaires  militaires.  —  Premier  bureau 
(deux  sectionsi  :  secrétariat  (audiences,  distinctions  honorifiques, 
affaires  réservées  et  administration  du  département  (conseils 
d'arrondissement,  agriculture,  chambres  de  commerce,  habita- 
tions à  bon  marché  dons  et  legs,  cultes,  gendarmerie,  établis- 
sements départementaux,  domaine  du  département)  ;  —  deuxième 
bureau  ;  atfaires  intercommunales,  assistance,  sapeurs-pompiers 
voirie  des  communes;  —  troisième  bureau  :  administration  d^s 
communes,  approbation  des  délibérations  des  conseils  municipaux, 
octroi  de  banlieue,  etc.:  —  quatrième  bureau  :  travaux  publics  du 
département  et  des  communes;  —  cinquième  bureau  (deux  sec- 
tions :  travaux  d'architecture  de  l'Etat  et  du  département  travaux 
proprement  dits  et  comptabilité);  —  contrôle  des  comptabilités 
administratives  du  département  et  des  communes  de  la  Seine 
(sous  l'autorité  immédiate  du  directeur);  —  contrôle  des  projets 
et  devis  des  travaux  d'architecture  de  l'Etat  et  du  département 
(id.).  Le  service  des  aliénés  a  à  sa  tète  un  chef  de  service.  —  Il 
forme  deux  bureaux  et  une  recette.  —  Premier  bureau  :  adminis- 
tration des  asiles;  —  deuxième  bureau  :  tutelle  des  aliénés  et  frais 
de  séjour;  —  recette  des  asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine  : 
opérations  en  recettes  et  dépenses,  des  services  budgétaires, 
comptabilité  des  comptes  dépôts  et  du  patrimoine  des  aliénés  (le 
receveur  des  aliénés  est  chef  de  bureau  de  la  recette).  —  Les 
affaires  militaires  ont  également  à  leur  tête  un  chef  de  service. 
Elles  forment  deux  bureaux.  —  Premier  bureau  :  recrutement  el 
alfaires  contentieuses  ;  —  deuxième  bureau  :  mobilisation,  secours 
aux  familles,  statistique,  taxe  militaire.  —  Personnel  de  la  di- 
rection :  I  directeur,  2  chefs  de  service,  8  chefs  de  bureau, 
12  sous-chefs,  20  rédacteurs  principaux,  26  rédacteurs,  50 
expéditionnaires,  7  commis,  5  stagiaires,  12  agents  techni- 
ques. 

it'i. —  La.  direction  de  l'enseignement  primaire  est  dirigée  par 
un  directeur,  qui  est  inspecteur  d'académie.  Elle  comprend  un  se- 
crétariat, quatre  bureaux,  deux  inspections  et  le  service  des 
examens.  —  Secrétariat  :  audiences,  affaires  réservées,  distinc- 
tions honorifiques,  organisation  pédagogique,  règlements,  pro- 
grammes ;  —  premier  bureau  :  personnel  enseignant,  nominations, 
mutations,  pensions,  secours;  —  deuxième  bureau  :  budget  dé- 
partemental de  l'insiruclion  publique,  subventions  aux  com- 
munes, écoles  normales  primaires,  délégations  cantonales,  musée 
pédagogique  et  bibliothèques  scolaires  (musées  et  bibliothèques, 
fournitures  et  matériel  classiques,  livres  de  prix  .  —  Les  troi- 
sième el  quatrième  bureaux  forment,  avec  les  deux  inspections, 
le  sous-groupement  des  services  administratifs  de  la  direction. 
qui  ont  à  leur  trtc  un  chef  de  service.  —  Troisième  bureau  :orga 
nisation  matérielle  et  administrative  des  écoles,  liourses  et  sub 
ventions,  logements  des  instituteurs  ;  —  quatrième  bureau  : 
budget  de  la  direction  de  l'enseignement,  comptabilité  des  collè- 
ges et  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur,  des 
écoles  primaires  el  des  salles  d'asile  de  Paris;  —  inspection  ad- 
ministrative des  écoles  primaires  supérieures,  des  écoles  pro- 
fessionnelles et  des  enseignements  auxiliaires;  —  inspections 
des  internats.— Le  service  des  examens  a  à  sa  tête  le  secrétaire 
des  commissions  d'examen,  qui  a  le  grade  de  chef  de  service. 


Il  ne  forme  qu'un  bureau  ayant  dans  S'S  allrihiitions  tout  ce 
qui  concerne  la  partie  matérielle  des  examens  el  concours  de 
toute  sorte  intéressant  le  département  ou  la  ville.  —  Personnel 
de  la  direction  :  1  directeur,  2  clie's  de  service,  7  chefs  de  bu- 
reau. 6  sous-chefs,  9  rédacteurs  principaux,  12  rédacteurs,  41 
expéditionnaires,  6  commis,  I  stagiaire. 

1 14.  —  La  direction  administrative  et  des  services  de  la  voie 
j,ublif)ue,  des  plantutio7is  d'alignement  et  de  l'éclairage,  des  eaux 
et  égouts,  du  métropolitain  rt  des  carrières  sous  Paris  est  diri- 
gée par  ut)  directeur.  Elle  comprend  quatre  bureaux.  Premier 
bureau  :  secrétariat  de  la  direction,  centralisation  des  affaires, 
envoi  d'instructions,  permis  de  visite  des  établissements,  con- 
seil des  ingénieurs;  —  deuxième  bureau  :  construction, entretien 
et  dénomination  des  voies  publiques,  conces;ions,  carrières 
sous  Paris,  éclairage  public  el  privé,  plantations  d  alignement;  — 
troisième  bureau:  eaux,  canaux,  égouts,  lignes  téléphoniques  et 
télégraphiques  souterraines,  tuhes  pneumatiques;  —  quatrième 
bureau  :  comptabilité,  contrôle  et  révision  des  travaux  d'ingé- 
nieur. —  Personnel  de  la  direction  :  1  directeur,  2  chefs  de  bu- 
reau, ;'  sous-chefs,  4  rédacteurs  principaux,  i  rédacteurs,  21  ex- 
péditionnaires, 2  commis,  20  agents  lechniques. 

115.  —  La  direction  administrative  des  services  de  la  voie 
publique  est  tenue,  en  matière  d»  plantations  d'alignement,  de 
prendre  toujours  l'avis  de  la  direction  administrative  des  services 
d'architecture. 

116.  — La  direction  administrative  des  services  d'architecture 
et  des  promenades  et  plantations,  de  la  voirie  et  du  plan  de  Pa- 
ris estdirigée  parun  directeur.  Elle  comprend  six  bureaux.  Pre- 
mier bureau  :  secrétariat  de  la  direction,  centralisation  des  affai- 
res, fleuriste  de  la  ville;  — deuxième  bureau  :  bureau  adminis- 
tratif des  travaux  d'architecture  de  la  ville  'préparation  des  pro- 
jets, passation  des  marchés,  etc.l;  —  troisième  bureau  :  contrôle 
et  révision  des  travaux  d'architecture  de  la  ville  jconlrôle  el 
révision  des  devis  et  des  mémoires,  réclamations,  cahier  des 
charges  générales,  réception  des  travaux, etc.);  —  quatrième  bu- 
reau :  comptabilité; —  cinquième  bureau  :  traités  et  acquisitions, 
à  l'amiable  ou  par  expropriation,  règlement  des  indemnités,  etc.; 
—  sixième  bureau  :  autorisation  de  bâtir,  alignements,  planta- 
tions, promenades  municipales,  bois  de  Boulogne  et  de  Vincen- 
nes,  fontaines  monumentales.  —  Personnel  de  la  direction  :  1 
directeur,  5  chefs  de  bureau,  7  sous-chefs,  6  rédacteurs  prin- 
cipaux, 12  rédacteurs,  30  expéditionnaires,  7  commis,  12  agents 
lechniques. 

117.  —  La  direction  des  finances  est  dirigée  par  un  direc- 
teur. Elle  comprend  sept  bureaux  et  trois  régies.  Premier  bu- 
reau (le  chef  de  ce  bureau  est  chef  de  service  i  :  secrétariat  delà 
direction, affaires  réservées  etd'ordre  général,  emprunts, caution 
nements;  —  deuxième  bureau  :  comptabiliti'  départementale;  — 
troisième  bureau  :  ordonnancement;  —  quatrième  bureau  : 
comptabilité  municipale  ;  cinquième  bureau  :  recouvrement  des 
contributions  directes  et  taxes  assimilées,  des  taxes  municipales, 
des  taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi;  —  sixième  bureau  : 
contentieux  des  contributions;  — septième  bureau  :  administration 
du  domaine  de  l'Etal,  servitudes  militaires,  ordonnancement, 
mandatement  et  comptabilité  des  dépenses  des  ministères  dans 
le  département.  —  Les  trois  régies  sont  la  régie  intérieure  des  dé- 
penses par  avances,  la  régie  des  recettes,  la  régie  des  dépenses 
de  l'imprimerie  municipale.  Elles  sont  confiées  à  des  rédacteurs 
principaux  ou  à  des  expéditionnaires,  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur des  finances.  11  y  a,  en  outre,  un  contrôle  de  la  régiedes 
recettes,  confié  à  un  rédacteur  principal.  Enfin  la  commission 
des  contributions  directes  constitue,  elle  aussi,  en  réalité,  un 
service  delà  direction  des  finances.  Elle  a  à  sa  tête  le  directeur 
municipal  des  travaux  du  cadastre  de  Paris,  président  de  la 
commission,  et  elle  est  uniquement  composée  de  commissaires- 
répartiteurs  fV,  infrà,  n.  134).  Elle  a  un  secrétariat,  qui  est 
dirigé  par  le  directeur  et  qui  uccupe  cinq  employés  de  l'adminis- 
tration centrale,  doiil  un  sous-chef  de  bureau.  —  Personnel 
de  la  direction  :  I  directeur,  1  chef  de  seivice,  0  chefs  de  bu- 
reau, 10  sous-chefs,  l.'J  rédacteurs  principaux,  18  rédacteurs, 
68  expéditionnaires,  8  commis,  2  stagiaires,  7  commissaires-ré- 
partiteurs, 36  commissaires-répartiteurs  adjoints,  12  commissai- 
res-répartiteurs adjoints  suppléants. 

118.  —  Le  contrôle  central  près  la  caisse  municipale  est  di- 
rigé par  le  contrôleur  central,  qui  a  rang  de  directeur  et  qu'as- 
siste un  sous-contrôleur  central,  ayant  rang  de  chef  de  bureau. 
Institué  par  une  loi  du  4  avr.  1878  (V.  infrn,  n.  682  et  s.),  il  ne 
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forme  qu'un  bureau,  comptant,  outre  le  contrôleur  et  le  sous- 
contrôleur,  I  sous-chef.  3  rédacteurs  principaux,  2T  expédition- 
naires, 6  commis,  2  stagiaires. 

119.  —  La  caisse  municipale  est  dirigée  par  le  receveur  mu- 
nicipal, qui  a  rang  de  directeur  et  qu'assiste  le  chef  des  services 
adtniaistralirs  de  la  caisse  municipale,  ayant  rang  de  chef  de 
service.  Elle  comprend  huit  bureaux  :  bureau  central  (le  chef  de 
ce  bureau  est  chef  de  division),  caisse  et  portefeuille,  recouvre- 
ments et  recettes,  dépenses  budgétaires,  dette  municipale,  titres 
et  transferts,  comptabilité,  oppositions.  —  Personnel  :  lereceveur 
municipal,  2  chefs  de  service,  7  chefs  de  bureau,  13  sous-chefs, 
21  rédacteurs  principaux,  lo  rédacteurs,  197  expéditionnaires, 
38  commis,  3  stagiaires,  1  agent  technique.  La  plupart  des  ex- 
péditionnaires et  commis  de  la  caisse  municipale  sont  des 
débutants,  attachés  ■>  à  titre  provisoire  »  au  service  des  em- 
prunts. 

120.  —  Au  total,  et  en  y  comprenant  les  services  des  mairies, 
qui  ont,  bien  que  constituant  des  administrations  annexes,  le 
même  recrutement  V.  infrà,  n.  o2(y,  l'administration  centrale  de 
la  préfecture  de  la  Stine  emploie  8  directeurs  et  3  autres  fonc- 
tionnaires en  ayant  rang  (l'inspecteur  général  des  services  ad- 
ministratifs, lecoutrôleur  central,  le  receveur  municipal  ,  14  chefs 
de  service,  7  inspecteurs  des  services  administratifs,  91  chefs  de 
bureau,  108  sous-chefs,  176  rédacteurs  principaux.  I.ï8  rédac- 
teurs. 870  expéditionnaires,  143  commis,  37  stagiaires,  53  com- 
missaires-répartiteurs des  contributions  directes  et  65  agents 
techniques,  soit  1,737  fonctionnaires  et  employés.  Le  personnel  de 
service  compte,  d  autre  part,  69  garçons  de  caisse,  huissiers  et 
appariteurs,  29  brigadiers  et  414  agents  de  service  (gardiens  de 
bureau,  concierges,  hommes  de  peine),  5  conducteurs  d'ascen- 
seurs, 2  désinfecteurs,  1  piéton,  soit  520  agents. 


2°  liecrutemenl  et  iitualion  du  personnel. 

121.  —  Le  personnel  de  l'administration  centrale  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  est  hiérarchisé,  recruté,  et  ses  appointements 
sont  fi.\és  d'après  les  régies  suivantes,  réunies  dans  l'arrêté 
préfectoral  du  8  juill.  1896,  qui  a  coordonné,  en  les  modifiant 
sur  quelques  points,  toutes  les  dispositions  antérieures. 

122.  —  Il  n'est  pas  question,  toutefois,  dans  ce  règlement, 
des  directeurs.  Bien  qu'en  effet  plusieurs  proviennent  des  cadres 
de  l'administration  centrale,  ils  peuvent  aussi  être  pris  en  de- 
hors d'elle,  sans  condition  aucune  d'âge,  de  titres  ou  de  noviciat. 
A  cet  égard,  leur  situation  est  la  même  que  celle  des  directeurs 
des  ministères.  11  n'existe,  non  plus,  aucune  prescription  quant 
au  montant  de  leurs  appointements,  qui  varient  avec  le  titu- 
laire. En  fait  et  actuellement  3  directeurs  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  18,000  fr.,  4  un  traitement  de  13,000  fr.,  1  un  traite- 
ment de  12,000  fr.  Le  directeur  de  l'enseignement  prima''-e,  qui 
est  l'un  des  huit  inspecteurs  d'académie  du  dépanem,..t,  n'a 
pas  de  traitement  sur  les  budgets  départemental  ou  communal, 
mais  touche,  sous  le  nom  de  i<  frais  fixes  »,  une  indemnité  de 
10,000  fr. 

123.  —  Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  et  le  direc- 
teur des  finances  sont  nommés  par  décret,  les  autres  par  arrêté 
du  préfet. 

124. —  Lereceveur  municipal  est  nommé  par  décret,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal.  Cette 
liste  est  adressée  par  le  préfet  de  la  Seine  au  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  la  t  ansmet  avec  son  avis  et  celui  du  préfet  au  mi- 
nistre des  Finances.  Le  décret  de  nominalijn  est  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Finances  (L.  18  juill.  1837,  art.  65;  Décr. 
8  août  1878,  art.  Il  . 

125.  —  Le  traitement  annuel  du  receveur  municipal  est  de 
20.000  fr.,  auxquels  vient  s'ajouter  une  indemnité  de  responsa- 
bilité de  20,000  ir.  également. 

126.  —  Le  contrôleur  central  est  nommé  par  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine  (Décr.  8  août  1878,  art.  12).  Son  traitement  an- 
nuel est  de  14,000  fr. 

127.  —  Les  chefs  de  service  qui  ont  remplacé  les  anciens 
chefs  de  division  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  de 
1896,  devraient  diriger  un  service  indépendant,  maisqui, en  réalité, 
se  trouvent  pour  la  plupart  sous  les  ordres  d'un  directeur,  ou 
même  n'ont  qu  un  bureau),  les  chefs  de  bureau,  les  sous-chefs 
de  bureau,  les  rédacteurs  principaux  (anciens   commis  princi- 


paux ,  les  rédacteurs  (anciens  commis  rédacteurs),  proviennent 
tous,  sauf  les  deux  exceptions  indiquées  infrà,  n.  136  et  146, 
d'un  même  recrutement  :  ils  ont  débuté  dans  l'administration 
centrale  de  la  préfecture  comme  rédacteurs.  L'avancement  a 
lieu  ensuite  par  grade  et  au  choix.  Xul  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
nommé  à  un  grade  supérieur  s'il  ne  compte  trois  années  de  ser- 
vices dans  le  grade  immédiatement  inférieur  '.\rr.  préf.  8  juill. 
1896,  art.  7,  14  el  16  .  —  W.  toutefois,  infrà,  n.  145. 

128.  —  Les  rédacteurs  ne  sont  admis  qu'à  la  suite  d'un  con- 
cours. Exception  est  faite  pour  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  âgés  de 
trente  ans  au  plus  :  ils  peuvent  être  nommés  rédacteurs  sans 
concours,  dans  la  proportion  maxima  d'un  vingtième  sur  l'en- 
semble de  tous  les  services  delà  préfecture    art.  14;. 

129.  —  Les  candidats  au  concours  qui  n'appartiennent  pas 
déjà  à  l'administration  de  la  préfecture  doivent  être  soit  licenciés 
en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences,  soit  docteurs  en  médecine, 
soit  anciens  élèves  des  Ecoles  polytechnique,  centrale,  normale 
supérieure,  navale,  de  Saint-Cyr  et  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie  de  ces  écoles.  Ils  peuvent  n'être  que  bacheliers  es  let- 
tres, es  sciences  ou  de  l'enseignement  secondaire  moderne  s'ils 
comptent  deux  ans  de  services  à  la  préfecture  en  qualité  d'expé- 
ditionnaires, de  commis  ou  de  stagiaires,  et  si,  de  plus,  ils  ont 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  c'est-à-dire,  suivant  l'inter- 
prétation donnée  parla  décision  préfectorale  du  10  mars  1880, 
s'ils  sont  ou  ont  été  inscrits  soit  sur  les  contrôles  de  l'armée, 
soit  sur  les  tableaux  de  recensement  dressés  en  vue  du  tirage 
au  sort.  Enfin,  aucun  diplôme  n'est  exigé  de  ces  trois  catégories 
d'employés  s'ils  comptent  quatre  années  de  bons  services.  11  n'y 
a  aucune  condition  d'âge  pour  les  expéditionnaires  en  fonc- 
linos.  Les  autres  candidats  doivent  avoir  eu  trente  ans  accom- 
plis au  plus  tôt  le  l"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  le 
coii:;ours    Même  art.). 

130.  —  La  limite  d'âge  de  trente  ans- est  prorogée,  pour  les 
jeunes  gens  ayant  effectivement  servi  dans  l'armée  active,  d'une 
durée  égale  au  temps  passé  sous  les  drapeaux  (Arr.  préf.  12 
janv.  1899). 

131.  —  Un  arrêté  préfectoral  fixe,  d'après  les  besoins  présu- 
més du  service,  la  date  des  concours,  ainsi  que  le  nombre  maxi- 
mum des  candidats  qui  peuvent  être,  chaque  fois,  déclarés  ad- 
missibles. Il  est  rendu  public  un  mois  à  l'avance.  Les  candidats 
doivent  se  faire  inscrire  dix  jours  au  moins  à  l'avance  (Arr. 
préf.  8  juill.  1896,  art.  18  el  22). 

132.  —  Le  jury  se  compose  d'un  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  président,  d'un  directeur,  vice-président,  du  chef  de 
service  central  du  personnel  actuellement  le  directeur)  et  d'un 
nombre  de  chefs  de  service  et  de  chefs  de  bureau  variable  avec 
le  nombre  des  candidats  (art.  20  et  21). 

133.  —  Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  une  épreuve 
écrite,  qui  est  éliminatoire,  el  des  épreuves  orales,  qui  sont  dé- 
finitives. L'épreuve  écrite  consiste  en  une  rédaction  sur  un  sujet 
de  droit  administratif,  les  épreuves  orales  en  deux  interrogations 
sur  le  droit  administratif  et  une  interrogation  sur  le  droit  civil. 
Une  note  variant  de  0  à  60  est  attribuée  à  la  composition  écrite, 
une  note  variant  de  0  à  20  à  chacune  des  trois  interrogations. 
Le  droit  administratif,  qui  fait  l'objet  d'un  programme  très-etendu 
et  très-détaiUé,  entre  ainsi  pour  les  cinq  sixièmes  dans  les  résul- 
tats du  concours.  Les  matières  de  droit  civil  sont  limitées,  au 
contraire,  aux  notions  générales  et  élémentaires  Arr.  préf.  l'"' 
mars  1900). 

134.  —  Le  jury  dresse  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  jugés  admissibles.  Le  préfet  l'arrête  définitivement, 
mais  les  nouveaux  admissibles  ne  prennent  rang  qu'après  épui- 
sement de  la  liste  précédente  (.Arr.  8  juill.  1896,  art.  23). 

135.  —  Les  expéditionnaires  (anciens  commis-expédition- 
naires; sont,  comme  les  rédacteurs,  recrutés  par  voie  de  concours. 
Toutceque  nous  venons  de  dire  des  concours  de  rédacteurs  s'ap- 
plique, sauf  les  modifications  ci-après,  aux  concours  d'expédi- 
tionnaires, qui  ont  lieu,  en  général,  chaque  année. 

135  bis.  —  La  moitié  des  emplois  d'expéditionnaire  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  est  réservée  aux  sous-officiers  rengagés 
,L.  18  mars  1899  .  L'autre  moitié  seulement  est  mise  au  concours. 
Aucun  diplôme  n'est  exigé,  mais  les  candidats  doivent  être  âgés 
de  dix-huii  ans  au  moins  le  U"'  janvier  de  l'année  dans  laquelle 
a  lieu  le  concours,  sans  pouvoir  avoir,  de  même  que  les  candi- 
dats rédacteurs,  plus  de  trente  ans.  Le  jury  se  compose  du  se- 
crétaire général  de  la  préfecture,  président,  d'un  chef  de  ser- 
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vice,  vice-président,  du  chef  de  service  central  du  personnel 
(actuellement  le  directeur^  et  d'un  nombre  de  cliefs  et  de  sous- 
chefs  de  l'ureau  variahie  avec  le  nombre  des  candidats.  Les 
épreuves  portent  sur  l'écriture,  l'orlliograplie  et  l'arithmétique. 
Elles  comprennent  aussi  une  rédaction  (art.  13  et  19). 

136.  —  Les  expéditionnaires  ne  peuvent,  en  principe,  accé- 
der au.x  fçrades  supérieurs.  Toutefois  un  di.xième  des  emplois 
de  rédacteur  principal  peut  être  donné  aux  e.tpéditionnaires  de 
i"  classe  comptant  dix  ans  de  grade  Peuvent  être,  en  outre, 
nommés  au  même  grade  et  en  dehors  de  la  proportion  du  dixième 
les  expéditionnaires  de  i"  classe  à  la  caisse  municipale  faisant 
fonctions  de  sous-caissier,  ceux  qui  ont  été  chargés  pendant  dix 
ans  de  la  tenue  du  journal  et  du  grand-livre,  ceux  faisant 
fonctions  dans  les  mairies  de  Paris  de  sous-caissier  comptable 
et  comptant  quinze  ans  de  grade,  dont  dix  comme  chargé  du 
service  de  la  caisse  art.  15^.  Nous  avons  vu  enfin,  suprii, 
n.  129,  que  des  facilités  sont  accordées  aux  expéditionnaires 
pour  se  prés<>nler  au  concours  de  rédacteur. 

137.  —  Les  commis  (anciens  commis-auxiliaires)  sont,  en  prin- 
cipe, supprimés  et  il  n  y  a  plus  eu  de  concours  pour  cet  emploi, 
qui  a  toujours  eu  un  caractère  provisoire,  depuis  le  l°'janv.  1890 
(Délib.  cens,  munie,  31  déc.  1895).  Mais  ceux  qui  étaient  à  cette 
époque  en  fonctions  ou  qui  avaient  été  déclarés  antérieurement 
admissibles  ont  été  conservés  et  il  en  existe  encore,  nous  l'avons 
vu,  145,  qui  ne  disparaîtront  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions. <3u*nt  aux  facilités  que  leur  accorde,  comme  aux  expédition- 
naires, le  règlement  pour  se  présenter  aux  concours  de  rédacteur 
(V.  suprà,  n.  129),  elles  sont  illusoires,  car  tous  ceux  qui  restent 
ont  dépassé,  en  fait,  depuis  longtemps  la  limite  d'ùge  maximum 
de  trente  ans  et  ils  ne  bénéficient,  sur  ce  point,  d'aucune  dis- 
pense   art.  10'. 

138.  —  Les  stagiaires  sont  des  candidats  déclarés  admis- 
sibles aux  emplois  soit  de  rédacteur,  soil  d'expéditionnaire,  soit 
encore  de  commissaire-répartiteur  adjoint  (V.  infrâ.  n.  139),  que 
leur  rang  de  classement  ne  permet  pas  de  nommer  immédiate- 
ment et  qui,  jusqu'à  ce  que  la  vacance  nécessaire  se  produise, 
sont  pourvus  de  cette  situation,  toute  d'attente.  Ils  remplacent 
numériquement,  et  au  fur  à  mesure  des  extinctions,  les  commis 
(art.  11>. 

139.  —  Outre  la  hiérarchie  par  grade,  les  chefs  de  service, 
chefs  de  bureau,  sous-chefs,  rédacteurs,  expéditionnaires  et  com- 
mis ont  une  hiérarchie  par  classe,  qui  détermine  leur  traitement. 
Chefs  de  service  :  1"'  classe,  11,000  fr.,  2=  classe,  10,000  fr.;  — 
chefs  de  bureau  :  classe  exceptionnelle,  11,000  fr.,  1"  classe, 
10,000  fr.,  2''  classe,  9.000  fr.,  3"!  classe,  8,000  fr.,  4'^  classe, 
7,000  fr.;  —  sous-chefs  de  bureau  :  lr«  classe,  6,000  tr.,  2''  classe, 
.H,500  fr.,  3"  classe,  5,000  tr.  ;  —  rédacteurs  principaux  :  1"  classe, 
4,800  fr.,  2=  classe,  4,400  fr.,  3e  classe,  4,000  fr.;  —  rédacteurs  : 
t"  classe,  3,900  fr.,  2'-  classe,  3,300  fr.,  3"  classe,  3,100  fr., 
4"  classe,  2,700  fr.;  —  expéditionnaires  :  classe  exceptionnelle, 
3,900  fr.,  1"  classe  3,600  fr..  2«  classe,  3.300  fr.,  3°  classe, 
3,000  fr.,  4«  classe,  2,700  fr.,  5'^  classe,  2,400  fr.,  6«=  classe, 
2,100  fr.,  "•  classe,  1,800  fr.  ;  —  commis  :  1"  classe,  2,400  fr,; 
2«  classe,  2,200  fr.,  3»  classe,  2,000  fr.,  4"  classe,  1,800  Ir.;  — 

—  stagiaires:  1,800  fr.  —  Les  commis  elles  stagiaires  touchent, 
non  un  traitement  proprement  dit,  mais  une  indemnité  journa- 
lière, non  soumise  aux  retenues  pour  la  Caisse  de  retraites  de 
la  préfecture,  dont  ils  ne  peuvent  devenir  bénéficiaires  (art.  2). 

—  V.  infrà,  n.  166. 

140.  —  Des  1  frais  fixes  »,  qui  constituent,  de  fait,  des  sup- 
pléments de  traitement  véritables,  car  leurs  bénéficiaires  ne  sont 
astreints,  de  par  leurs  fonctions,  à  aucune  espèce  de  Irais  de  bu- 
reau, de  déplacements  ou  autres,  mais  qui  n'entrent  pas  en 
compte  dans  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite,  sont  alloués, 
en  sus  des  appointements  ci-dessus,  à  un  très-grand  nombre  de 
chefs  et  de  sous-chefs  et  à  divers  employés.  Le  chef  des  seeré- 
tarats  du  conseil  municipal  et  du  conseil  général  reroit  ainsi 
3,000  fr.  par  an,  chacun  des  chefs  de  bureau  attachés  aux  mêmes 
secrétariats  2,400  fr.,  chacun  des  sous-chefs  2,000  fr..  chacun 
des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires  1,000  fr.,  600  fr,,  etc.  Les 
chefs  du  premier  bureau  du  cabinet  du  pré;et  ont,  l'un  1,800  fr  . 
l'autre  1,500  fr.,  les  sous-chefs  1,300  fr.  chacun,  le  chef  de  bu- 
reau du  secrélariiil  particulier  du  préfet  1,800  Ir.,  les  sous-chefs 
1,500  fr.  chacun,  Ips  chefs  et  sous-chels  de  la  direction  du  per- 
sonnel 1,200  à  1,600  fr.  chacun,  le  chef  du  service  des  beaux- 
arts  1,000  fr.,  1-  chef  du  service  du  matériel  3,000  fr.,  etc.  Le 
total  approche  200,000  fr. 


141.  —  La  nomination  à  un  irrade  quelconque  a  lieu  par  la 
dernière  classe  de  ce  grade,  sauf  pour  les  expéditionnaires  reçus 
rédacteur?,  qui  débutent  par  une  classe  de  traitement  correspon- 
dant à  celui  qu'ils  ont  déjn.  L'avancement  de  classe  dans  chaque 
grade  est  accordé,  sauf  pour  les  classes  exceptionnelles  et  pour 
les  commis,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  un  tiers  au  choix,  et  seu- 
lement, dans  tous  les  cas,  après  deux  années  au  minimum  pas- 
sées dans  la  classe  inférieure  (art.  6  ft  8'. 

142.  —  La  classe  exceptionnelle  de  chef  de  bureau  est  ré- 
servée aux  chefs  de  bureau  de  première  classe  ayant  les  attri- 
butions les  plus  importantes.  La  classe  exceptionnelle  d'expédi- 
tionnaire est  donnée  aux  expéditionnaires  com()tant  dix  ans  de 
bons  services  dans  la  première  classe  (art.  2  et  8). 

143.  —  L'avancement  des  commis  n'a  lieu  qu'au  choix  et  il 
leur  faut,  pour  être  promus  à  la  troisième  classe,  cinq  ans  au 
moins  de  service  dans  la  quatrième,  pour  être  promus  à  la 
deuxième,  cinq  ans  au  moins  de  services  dans  la  troisième  et  dix 
ans  au  moins  de  services  en  tout,  pour  être  promus  à  la  pre- 
mière, cinq  ans  au  moins  de  services  dans  la  deuxième  (art.  9). 

144.  —  Le  règlement  dit  qu'il  y  aura,  autant  que  possible, 
un  nombre  égal  de  titulaires  dans  chacune  des  classes  d'un 
grade,  autrement  dit  péréquation  (art.  8),  Mais  ce  principe  n'est 
pas  du  tout  observé. 

145.  —  Le  conseil  de  direction,  constitué  en  commission  de 
classement  (V,  infrà,  n.  187),  dresse  deux  l'ois  par  an,  pour  les 
avancemenis  de  grade  et  les  promotions  de  classe,  des  listes 
qui  comprennent,  pour  chaque  grade  ou  classe,  un  nombre  de 
candidats  égal  au  double  environ  des  vacances  probables.  Des 
employés  que  distinguent  des  services  tout  à  l'ail  exceptionnels 
peuvent,  du  reste,  être  inscrits  d'ollice  sur  ces  listes  et,  après 
avis  de  la  commission,  être  nommés  au  grade  ou  à  la  classe  su- 
périeurs, sans  avoir  les  trois  ou  les  deux  années  de  services 
requises  (art.  4  et  24). 

146.  —  Par  dérogation  également  aux  règles  générales  du 
recrutement  et  de  l'avancement,  des  employés  d'une  administra- 
tion de  l'Etat  ou  d'un  service  dépendant  de  la  préfecture  de  la 
Seine  peuvent  être  admis,  pour  un  vingtième  au  plus  des  va- 
cances, dans  le  corps  de  l'administration  centrale  en  qualité  de 
chefs  ou  de  sous-chefs  de  bureau,  de  rédacteurs  principaux,  de 
rédacteurs  ou  d'expéditionnaires,  à  la  condition  d'avoir  dans 
l'administration  dont  ils  proviennent  un  rang  au  moins  égal  à 
celui  du  grade  auquel  ils  sont  appelés.  Ils  débutent  par  la  classe 
de  ce  grade  dont  le  traitement  correspond  à  celui  qu'ils  avaient 
déjà  (art.  B  et  6). 

147.  —  Après  trente  ans  de  services  valables  et  à  soixante 
ans  d'âge,  les  chefs  de  service,  chefs  de  bureau,  sous-chefs,  ré- 
dacteurs principaux,  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont,  par 
mesure  d'ordre  général,  mis  d'office  à  la  retraite.  Les  chefs  de 
service  et  les  chefs  de  bureau  peuvent  être  toutefois,  après  avis 
de  la  commission  de  classement,  maintenus  au  delà  de  cet  Age. 
Les  auxiliaires  sont  licenciés  à  soixante-cinq  ans  (art.  12 
et  1/1. 

148.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  les  employés  de  tout  grade  sont  l'avertissement,  la  rete- 
nue de  traitement  pour  quinze  jour?,  la  radiation  du  tableau 
d'avancement,  la  mise  en  disponibilité  d'office,  la  radiation  des 

j  cadres,  la  révocation.  Le  conseil  de  direction  siéganl  en  conseil 
de  discipline  (V.  infrà,  n.  187)  donne  gop  avis.  L'employé  in- 
criminé est  toujours  appelé  à  fournir  ges  moyens  de  défense 
(art.  25'|. 

;  14&.  —  Toutes  les  nominations,  promotions  de  grade  ou  de 
classe,  mutations,  mises  à  la  retraite  ou  en  disponibilité,  sont 
laites  et  les  peines  disciplinaires  prononcées  par  arrêté  préfec- 

I    toral,  le  secrétaire   général   de  la   préfecture  entendu  (art.  4), 

150.  —  Les  inspecteurs  des  services  administratifs  et  Cnan- 
I   ciers  ont  leur  situation  régie  par  les  deux  arrêtés  préfectoraux 

du  18  janv.  1897  et  du  o  mars '.1900.  Ils  sont  recrutés  par 
voie  de  concours  et  débutent  comme  inspecteurs  adjoints  de 
2'' classe. 

151.  —  Sont  seuls  admis  au  concours  les  rédacteurs  et  les 
rédacteurs  principaux  ou  assimilés  qui  sont  désignés  par  le  con- 

;  seil  des  directeurs.  Les  épreuves  sont  de  deux  soi  tes  :  une 
!  épreuve  écrite  consistant  en  un  rapport  sur  une  question  de 
!  service  ou  sur  une  atfaire  dont  les  principales  données  sont  indi- 
I  quées  aux  candidats  ;  quatre  épreuves  orales  portant  sur  chacune 
des  matières  ci-après,  détaillées  dans  un  programme  :  1°  arith- 
i   métiqup, algèbre  et  applications;  2°  notions  générales  de  comp- 
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labililé  et  règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris; 
3°  contrats  passés  entre  la  ville  de  Paris  et  les  concessionnaires 
des  grands  services  municipaux  ;  i"  organisation  générale  de  la 
prélecture  de  la  Seine  et  des  services  qui  en  dépendent.  La 
composition  écrite  est  notée  de  0  h  30,  la  première  des  épreuves 
orales  de  0  à  10,  chacune  des  autres  de  0  à  20  (Arr.  5  mars 
1900,  art.  ),  3,  4  et  5). 

152.  —  Les  nominations  et,  par  la  suite,  les  promotions  ont 
lieu  par  arrêté  préfectoral. 

153.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  inspecteur  géné- 
ral, 12,000  fr.;  inspecteur  de  1"  classe,  10,000  fr.;  de  2'-'  classe, 
9,000  Ir.;  de  S^-'  classe,  8,000  fr.;  de  4»  classe,  7,000  fr.;  inspec- 
teur adjoint  de  Ire  classe,  6,000  fr.,  de  2<'  classe,  5,000  Ir.  Il  est 
alloué,  en  outre,  à  chaque  inspecteur  1,000  fr.  par  an  à  titre 
de  frais  fixes. 

154.  —  Les  commissaires-répartiteurs  des  contributions 
directes  ont  leur  situation  réglée  par  l'arrêté  des  consuls  du 
3  mess,  an  VIII,  l'arrêté  réglementaire  du  l''"'  juin  1849,  la  loi 
du  24  juin  1880,  l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1894. 

155.  —  Les  commissaires  titulaires  sont  au  nombre  de  sept  seu- 
lement, à  la  nomination  du  préfet  de  la  Seine  (Arr.  cons.  5  mess, 
an  VllI,  art.  2,  et  L.  24  juin  1880). 

156.  —  Mais  il  a  été  créé  par  un  arrêté  réglementaire  du 
1"  juin  1849  des  commissaires-répartiteurs  adjoints,  dont  le 
nombre,  originairement  de  19  ei.  successivement  accru,  s'élève 
aujourd'hui  à  36,  Il  y  a,  en  outre,  12  commissaires-répartiteurs 
adjoints  suppléants. 

157.  —  Le  recrutement  a  lieu  par  voie  de  concours.  Les  can- 
didats doivent  ou  èlre  barheliers  es  lettres,  es  sciences  ou  de 
l'enseignement  secondaire  moderne,  ou  compter  quatre  années  de 
bons  services  à  la  préfecture  de  la  Seine  en  qualité  soit  d'expé- 
ditionnaires, soit  de  commis.  Ils  ne  peuvent  être  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ni  de  plus  de  trente-cinq  le  le  jan- 
vier dû  l'année  du  concours.  Cette  dernière  limite  d'âge  est 
reportées,  quarante  ans  accomplis  pour  les  employés  de  la  pré- 
lecture titularisés  avant  trente-cinq  ans.  Il  leur  faut  justifier 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  et  obtenir  du  mé- 
decin de  la  prélecture  un  certificat  d'aptitude  physique.  Le  jury 
se  compose  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  président,  de 
deux  chefs  de  service  ou  de  bureau  et  du  président  de  la  com- 
mission des  contributions,  ou,  à  son  déi'aut,  de  l'un  des  commis- 
saires-répartiteurs titulaires  et  du  chef  de  service  central  du 
personnel  (actuellement  le  directeur  du  personnel).  Les  épreuves 
sont  écrites  et  au  nombre  de  deux.  Elles  portent  :  la  première, 
sur  la  législation  en  matière  de  oonlributiona  directes  (mode 
d'assiette  et  de  recouvrement  des  divers  impôts  directs  et  des 
taxes  assimilées,  organisation  et  fonctionnement  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes  et  du  service  de  répartition);  la 
seconde,  sur  l'arithmétique.  Le  jury  dresse  la  liste  d'admissibi- 
lité, qui  est  définitivement  arrêtée  par  le  préfet  (Arr.  préf.  10  mai 
1804). 

158.  —  Le  préfet  n'est  pas  tenu,  pour  l'établissement  de  la 
liste  définitive,  d'observer  l'ordre  de  classement  indiqué  par  la 
commission.  L'arrêté  qu'il  prend  l'est  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs d'administration  qui  lui  appartiennent  et  il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  contentieux  au  conseil  d'Etat,  si  ce  n'est 
pour  vice  de  forme.  —  Cons.  d'El.,  9  août  1893,  Joubert  de 
la  Mothe,  [S,  et  P.  95,3  79] 

159.  —  La  nomination  a  lieu,  en  principe,  par  le  grade  de 
commissaire-répaititeur  adjoint  de  sixième  classe.  En  fait,  les 
admissibles  débutent,  en  attendant  les  vacances,  comme  com- 
mlssaireg-répartiteurs  adjoints  suppléants  et  demeurent  toujours 
plusieurs  années  dans  cette  situation.  Les  traitements  sont  les 
suivants:  président  de  la  commission,  12,000 fr.;  —  commissaires- 
répartiteurs  :  V  classe,  9,000  fr.;  3"  classe,  8,000  fr.,  38  classe, 
7,000  fr.;  —  commissairi-s-roparliteurs  adjoints  ;  classe  exception- 
nelle, 0,000  fr.,  1« classe,  5,o00fr.,2u  classe,  .5,000  fr.,  3»  classe, 
4,H00  fr,,  4''  classa,  4,000  fr.,  5b  classe,  3.;iOO  fr.,  6"  classe, 
3,000  fr.;  — commissaires-répartiteurs  adjoints  suppléants  :  l'" 
classe,  2,a0û  fr.,  2°  classe,  2,100  fr.  Le  président  de  la  com- 
mission reçoit,  en  plus  de  son  traitement,  une  indemnité  de 
3,000  fr. 

160.  —  11  faut,  au  minimum,  deux  nus  de  services  dans  une 
classe  pour  passer  a  l:i  classe  supérieure  et  deux  ans  de  grade 
comme  adjoint  pour  être  promu  titulaire.  Dans  la  réalité,  nés 
délais  sont  très-dépaasés  et  les  titulaires  ont  tous  plus  de  vingt 
ans  de  services. 


161.  —  Le  personnel  de  service  n'est  soumis,  pour  le  recru- 
tement, à  d'autres  conditions  que  l'aptitude  physique.  Les  trai- 
tements sont  les  suivants  :  garçons  de  caisse,  huissiers  et  appari- 
teurs, 1™  classe  2,600  Ir.,  2''  classe,  2,400  fr.,  3«  classe,  2,200  fr.; 
brigadiers  des  agents  de  service,  2,100  fr.;  agents  de  service 
(gardiens  de  bureau,  concierges,  hommes  de  peinei,  1'°  classe, 
2,000  fr.,  2--  classe,  1,800  fr.,  3«  classe,  1,600  fr.  Deux  briga- 
diers reçoivent  exceptionnellement,  2,400  et  2,600  fr. 

162.  —  La  préfecture  de  la  Seine  emploie  enfin,  pour  divers 
travaux  intérieurs,  des  ouvriers  de  plusieurs  corps  de  métier  et 
des  ouvrières  lingères  attachées  de  façon  permanente  au  service 
du  matériel.  Leur  salaire  journalier  est,  pour  dix  heures  de  tra- 
vail :  ouvriers,  5  fr.  la  première  année,  6  fr.  la  deuxième  année, 
6  fr.  25  la  troisième  année,  ...  7  fr.  73  la  vingtième  année  ;  ou- 
vrières lingères,  3  fr.  50  les  quinze  premières  années,  3  fr.  75  de 
la  seizième  à  la  vingtième  année,  4  fr.  après  la  vingtième  année. 
Les  dimanches  et  jours  de  fête  sont  payés. 

3°  Pensions  de  retraile. 

163.  —  Les  pensions  du  personnel  de  la  préfecture  de  la 
Seine  font  l'objet  d'un  règlement  spécial,  qui  a  été  adopté  par  le 
conseil  municipal  le  29  mars  1895,  par  le  conseil  général  le  11 
juin.  1895,  et  qu'a  approuvé  un  décret  du  l'=''juill.  1897.  lia  été 
rendu  exécutoire  à  partir  de  cette  dernière  date.  Il  s'applique 
d'ailleurs,  non  seulement  aux  employés  de  l'administration  cen- 
trale, mais  aussi  à  ceux  des  divers  services  départementaux  et 
communaux  relevant  de  la  préfecture.  Il  abroge  toutes  les  dis- 
positions antérieures ,  notamment  celles  du  décret  du  1'^''  févr. 
1813,  qui  avait  réglé  jusque-là  la  matière.  Exception  est  faite 
seulement  pour  les  dispositions  du  décret  du  24  avr.  1875,  con- 
cernant le  personnel  des  asiles  d'aliénés  ;  elles  continuent  d'être 
applicables  à  ce  personnel  en  tant  que  dispositions  de  détails  et 
celles  du  nouveau  règlement  n'y  sont  substituées  qu'en  tant  que 
dispositions  générales. 

164.  —  La  caisse  des  retraites  instituée  par  l'ordonnance  du 
13  nov.  1822  est  maintenue.  Sa  dotation  se  compose  :  1°  du  pro- 
duit des  dons  et  ilegs  qui  lui  sont  faits;  2°  des  rentes  nomina- 
tives acquises  pour  son  compte;  3°  du  montant  de-;  retenues 
opérées  sur  les  traitements  fixes  et  annuels,  à  l'exclusion  de 
toutes  indemnités  ou  allocations  supplémentaires  V.  suprà, 
u.  140)  ;  4°  du  montant  des  retenues  faites  à  titre  de  mesures  dis- 
ciplinaires; 51  des  fonds  disponibles  en  fin  d'exercice  sur  les 
crédits  du  personnel;.  6°  du  prélèvement  prescrit  sur  les  re- 
venus communaux  par  l'art.  3,  Ord.  13  nov.  1822,  et  d'un 
prélèvement  analogue  et  proportion  nel  sur  les  revenus  dépar- 
tementaux ;  1"  des  subventions  qui  peuvent  lui  être  allouée- 
(1,270,000  fr.  sur  les  budgets  municipal  (et  départemental  en 
190n  (art.  I). 

165.  —  Les  fonds  libres  de  la  caisse  sont  employés  chaque 
année,  après  réserve  de  la  somme  jugée  nécessaire  au  service 
d'un  trimestre  de  pension,  en  rentes  sur  l'Etat  (art.  2). 

166.  —  Sont  tributaires  et  bénéficiaires  de  la  caisse  et  sou- 
mis conséquemment  à  la  retenue  mentionnée  à  l'art.  1-3°  les 
seuls  employés  titulaires  qui  ont  été  investis  par  le  préfet  de  la 
Seine  de  fonctions  permanentes  rémunérées  par  un  traitement 
fixe  et  annuel  et  exclusives  de  toute  autre  occupation  profes- 
sionnelle et  qui,  au  moment  de  leur  nomination  à  ces  fonctions, 
n'avaient  pas  dépassé  l'âge  de  quarante  an8(art.  5,  §  1  et  art. 6). 

167.  —  Dans  les  cas,  toutefois,  de  services  étrangers 
antérieurs  valables  pour  la  retraite  (V.  infrà,  n.  171),  l'admis- 
sion au  nombre  des  participants  à  la  caisse  peut  èlre  pronon- 
cée même  après  l'âge  de  quarante  ans  et  dans  une  limite  qui, 
combinée  avec  la  période  de  services  valables  antérieurement 
accomplis,  permette  à  l'intéressé  de  parfaire  à  soixante-dix  ans 
trente  années  de  services  (art.  5,  §  2). 

168.  —  La  limite  d'âge  de  quarante  ans  ne  peut  non  plus 
être  opposée  aux  candidats  reçus  aux  examens  d'expéditionnaire 
et  de  rédacteur  qui,  à  défaut  de  vacances,  n'ont  pu  être  titulari- 
sés avant  d'avoir  dépassé  quarante  uns  (art.  H,  îj  3). 

169.  —  La  retenue  est  de  5  1/2  p.  0/0  du  traitement  et  du 
premier  mois  sur  toute  augmentation.  Elle  est  irrévocablement 
acquise  à  la  caisse  et  ne  peut  être  restituée  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  (art.  3  et  17). 

170.  —  Le  droit  à  pension  est  acquis  à  l'employé  :  1°  au  ti- 
tre d'ancienneté,  après  trente  ans  révolus  de  services  valables  et 
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soixante  ans  d'Age;  2°  après  dix  ans  de  services  et  sans  condi-  1 
tion  d'âge  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  d'infirmités  ou 
d'alïections  chronic]ues  graves  contractées  pendant  la  durée  des 
fonctions  et  mettant  l'eaiployé  hors  d'état  de  les  continuer  ;  3» 
sans  condition  d'àire  ni  de  durée  de  services  en  cas  d'accidents  ' 
résultant  notoirement  de  l'exercice  des  fonctions  et  mettant 
également  l'employé  hors  d'état  de  les  continuer;  4"  après 
trente  ans  de  services  et  sans  condition  d'âge  lorsque  l'employé 
a  été  déclare  par  le  préfet  de  la  Seine,  dans  les  formes  que  dé- 
termine l'art.  30  du  décret  du  9  nov.  1853  sur  les  pensions  civi- 
les, hors  d'état  de  continuer  utilement  ses  fonctions  ^art. 7  et  8). 

171.  —  Entrent  en  compte  les  services  dans  une  adminis- 
tration autre  reconnus  comme  valables  par  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles  et  aussi,  à  titre  de  réciprocité,  le  temps 
passé  dans  les  administrations  de  la  ville  de  Paris  (octroi,  assis- 
lance  publique,  Mont  de-piété,  préfecture  de  police),  si,  du  reste, 
les  fonctions  ainsi  antérieurement  remplies  donnaient  lieu  à  un 
traitement  fixe  et  annuel  et  si  LiMnpIoyé  se  trouve  avoir  passé 
comme  tributaire  de  la  caisse  des  retraites  de  la  préfecture,  soit 
quinze  ans,  si  sa  mise  à  la  retraite  a  été  prononcée  après  trente 
ans  de  services,  soit  dix  ans  dans  tous  les  autres  cas  (art.  9  et 
13,  §5). 

172.  —  La  pension  est  égale  pour  chaque  année  de  service, 
jusqu'à  la  trentième,  à  1/60'  de  la  moyenne  des  traitements 
fixes  des  trois  années  ayant  précédé  la  mise  à  la  retraite,  déduc- 
tion faite  des  retenues  disciplinaires,  el,  pour  chaque  année  en 
sus.  à  1/40'-'  du  même  traitement  moyen,  sans  pouvoir  excéder 
toutefois  ni  les  deux  tiers  dudit  traitement,  ni  6,000  francs 
(art.  13). 

173. —  La  pension  est  du  1/40=  du  traitement  moyen  pour 
toutes  les  années  de  services  sans  distinction  et  ne  peut  jamais 
être  inférieure  à  1/60»  dudit  traitement  lorsqu'elle  est  accordée 
au  titre  d'accident  de  service.  Mais  les  maxima  restent  les  mê- 
mes  art.  13,  §  3). 

174.  —  Les  services  militaires  sont  calculés  à  part,  d'après 
le  minimum  affecté  au  grade  par  les  lois  en  vigueur  à  la  date  oti 
ils  ont  été  terminés  art.  13,  §  4). 

175.  —  La  veuve,  soit  d'un  pensionnaire,  soit  d'un  employé 
décédé  en  activité  de  service  el  comptant  à  la  préfecture  dix  ans 
au  moins  de  services  valables  ou  ayant  pu  prétendre  à  une  pen 
sion,  a  droit  elle-même  à  pension  si  elle  était  mariée  avant  la 
cessation  d'activité  de  son  mari  et  si,  au  cas  où  le  mari  avait 
été  mis  à  la  relraile  à  litre  d'ancienneté  ou  pouvait  l'être,  ce  ma- 
riage remontait  à  cinq  années  au  moins.  Il  ne  devait  exister, 
en  outre,  contre  elle,  au  moment  du  veuvage,  aucun  jugement 
de  séparation  de  corps  (art.  11  . 

176.  —  La  pension  de  la  veuve  est  égale  au  tiers  de  celle 
que  touchait  son  mari  ou  qu'il  aurait  obtenue  s'il  avait  été  mis 
à  la  retraite  au  moment  de  son  décès.  Elle  s'accroît  pour  chaque 
enfant  mineur  vivant,  de  moins  de  dix-huit  ans  révolus,  de 
5  p.  0/0  de  la  même  pension,  sans  que  l'ensemble  des  pensions 
de  la  veuve  el  des  enfants  puisse  dépasser,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ces  derniers,  la  moitié  de  ladite  pension  'art.  14,  §§  1 
el  2) . 

177.  —  Les  orphelins  de  moins  de  dix-huit  ans  révolus  donl 
la  mère  ou  est  prédécédée,ou  vient  à  décéder  en  jouissance  de 
pension,  ou  ne  réunit  pas  les  conditions  d'aptitude  prescrites 
pour  avoir  pension,  et  ceux  qui  sont  issus  d'un  précédent  ma- 
riage ont  droit,  chacun,  à  une  pension  égale  à  10  p.  0  0  de  celle 
du  père,  à  moins  que  l'ensemble  n'excède  la  moitié  de  cette  pen- 
sion, auquel  cas  il  y  aurait  lieu  k  réduction  proportionnelle 
(art.  14,  SS  3  à  5). 

178.  —  Les  pensions  de  veuves  ne  sont  jamais  inférieures  à 
100  Ir.,  même  si  le  calcul  elfectué  d'après  les  régies  qui  précè- 
dent donne  un  chiffre  plus  faible.  11  en  est  de  même  de  l'en- 
semble des  pensions  attribuées  personnellement  aux  orphelins 
(art.J5) 

179. —  Le  service  de  la  pension  cesse,  pour  les  enfants,  à 
dix-huit  ans  révolus.  Il  leur  est  toutefois  continué  durant  leur 
vie  entière  s'ils  sont  alteints  d'infirmités  reconnues  incurables 
et  les  rendant  incapables  de  tout  travail  (art.  12). 

180.  —  La  démission  de  l'employé  ou  sa  révocation  par  me- 
sure disciplinaire  lui  font  perdre  à  lui  et  aux  siens  tout  droit  à 
pension,  à  moins  qu'il  ne  soit  ultérieurement  réadmis  ou  réinté- 
gré, auquel  cas  le  temps  de  service  antérieur  lui  est  compté 
,'arl.  18  et  19). 

181.  —  L'employé  constitué  en  déficit  pour  détournement  de 


deniers  ou  de  matières,  ou  condamné  pour  malversations,  est 
déchu  de  sa  pension,  même  liquidée  et  inscrite.  Sont  également 
déchues  les  personnes  sur  qui  une  pension  est  pour  partie  ré- 
versible el  qui  ont  pratiqué  des  manœuvres  en  vue  d'en  conser- 
ver, après  le  décès  du  titulaire,  l'intégralité.  Les  sommes  iiiJù- 
nienl  perdues  sont,  en  outre,  répétées  au  moyen  d'états  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  (art.  18  et  20'. 

182.  —  Le  pensionnaire  qui  a  été  mis  à  la  retraite  avant 
trente  années  de  services  pour  infirmités,  affection  chronique 
ou  accident  et  qui  devient  titulaire  d'une  fonction  ou  d'un  em- 
ploi public  quelconque,  a  le  service  de  sa  pension  suspendu 
de  plein  droit.  Si,  au  contraire,  la  mise  à  la  retraite  ii  été  pro- 
noncée après  trente  ans  de  service  ou  pour  suppression  d'emploi, 
le  cumul  n'est  interdit  qu'autant  que  les  nouvelles  fonctions 
sont  rétribuées  sur  les  fondsde  la  ville  de  Paris,  du  déparlement 
de  la  Seine,  d'une  commune  du  même  département  autre  que 
Paris  de  l'assistance  publique,  de  l'octroi,  du  Monl-de- piété,  de 
la  préfecture  de  police  (art.  22). 

183.  —  Les  demandes  en  règlement  de  pension  sont  adres- 
sées au  préfet,  qui  les  instruit,  les  soumet  au  conseil  municipal 
et  approuve  ensuite  la  délibération  prise  lart.  21). 

184.  —  Des  dispositions  transitoires  règlent  la  situation  des 
employés  qui,  lors  de  lamise  en  vigueur  du  nouveau  règlement, 
étaient  déjà  tributaires  de  la  caisse  des  retraites  de  la  préfecture 
de  la  Seine.  Leurs  services,  tant  civils  que  militaires,  valables  en 
vertu  des  dispositions  de  règlements  antérieurs  sont  compté-  el 
liquidés  conformément  àces  dispositions.  Peuvent,  d'autre  part, 
être  admis,  sur  leur  demande,  à  l'aire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite,  après  trente  ans  de  services  déclarés  valables  par  lesdits 
règlements  el  sans  condition  d'âge,  les  employés  comptant,  au 
1"  janv.  1S98,  vingt  ans  de  services  valables  d'après  le  nouveau 
règlement. 

185.  —  Les  employés  auxiliaires  non  tributaires  de  la  caisse 
des  retraites  de  la  préfecture  versent,  de  même  que  les  ouvriers 
municipaux,  4  p.  0/0  de  leur  salaire,  en  capital  aliéné,  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  la  ville  y  ajoute 
chaque  mois,  à  litre  de  donation,  7  fr.  oO,  inscrits  sur  leur  tête 
dans  les  mêmes  conditions.  Des  crédits  sont  inscrits  à  cet  effet  au 
budget  municipal  :  20,000  fr.  en  1901  pour  les  premiers,  480,000fr. 
pour  les  seconds. 

§  2.  Commissions  cotisultatives. 

186.  —  Les  commissions  éclairent  de  leurs  avis  le  préfet  et, 
exceptionnellement,  accomplissent,  comme,  par  exemple,  la  com- 
mission des  contributions  directes,  qui  constitue  plutôt  un  ser- 
vice (V.  suprà,  n.  117),  des  actes  d'administration.  Elles  sont 
nombreuses  et,  dans  l'énuméralion  succincte  que  nous  en  don- 
nons, nous  devons  nous  bornera  indiquer  pour  chacune  d'elles, 
outre  le  bureau  de  l'administration  centrale  auquel,  par  ses  attri- 
butions, elle  se  rattache,  sa  composition  et,  autant  que  possible, 
la  date  de  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  instituée  ou,  en  dernier  lieu, 
réorganisée.  Les  membres  en  sont  nommés,  de  façon  générale, 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Dans  quelques-unes,  cependant,  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  sont  élus  par  le  conseil  général  ou 
le  conseil  municipal. 

187.  —  Le  Conseil  de  direction  étend  sa  compétence  ft  l'en- 
semble des  services.  Composé  du  préfet  de  la  Seine,  président, 
du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  vice-président,  des  neuf 
directeurs  de  l'administration  centrale,  des  directeurs  de  l'Assis- 
tance publique,  rie  l'Octroi  et  du  Mont-de-piété,  du  chef  du 
secrétariat  particulier,  il  est  saisi  de  toutes  les  allaires  d'une 
importance  exceptionnelle  ou  ressortissant  à  plusieurs  directions, 
que  le  préfet  prescrit  de  renvoyer  à  son  examen.  11  siège  aussi, 
avec  l'adjonction  du  receveur  municipal  eldu  contrôleur  central, 
en  commission  de  classement  pour  l'élablissement  des  "  listes  de 
classement  >>  du  personnel,  autrement  dit  des  tableaux  d'avance- 
ment V.  suprà,  n.  143),  et  en  conseil  de  discipline,  pour  l'exa- 
men des  mesures  de  rigueur  à  prendre  contre  les  employés  dont 
le  travail  ou  la  conduite  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  —  V.  su- 
prà, n.  148. 

188.  —  Au  cabinet  du  préfet  se  rattachent  :  1°  le  Comité 
technique  H"  bureaul,  qui  a  été  institué  par  arrêté  préfectoraldu 
31  août  1896  el  qui  est  chargé  de  l'examen  des  questions  inté- 
ressant l'embellissement  de  Paris.  Il  se  compose  du  préfet  de  la 
Seine,  président,  etde  dix-huit  membres  choisis  parmi  les  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils,  les 
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membres  de  l'Académie  des  beaux-arts,  les  ingénieurs,  les  archi- 
tectes, elr.;  2°  la  Commission  du  vieux-Paris  {["'  bureau),  qui 
a  été  instituée  par  arrêté  prélectoral  du  28  déc.  1897  et  qui  est 
chargée  de  rechercher  les  vestiges  du  vieux  Paris,  de  constater 
leur  état  actuel,  de  veiller  dans  la  mesure  du  possible  à  leur  con- 
serv;ition,  de  suivre  au  jour  le  jour  les  fouilles  qui  peuvent  être 
entreprises,  ainsi  ijue  les  transformations  jugées  indispensables 
et  d'en  conserver  des  preuves  authentiques.  Elle  se  compose  du 
préfet  de  la  Seine,  président,  du  préfet  de  police,  du  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  de  dix  conseillers  munici- 
paux élus  par  le  conseil  et  dont  l'un  est  vice-président  delacommis- 
sionelde  quarante-deuxautrcs  membreschoisisparmilesmembres 
de  l'Académie  des  inscriptions,  les  directeurs  de  service  de  la 
préfecture,  les  archéologues,  les  critiques  d'art,  les  artistes;  3°  la 
Commission  de  surveillance  de  ta  bibliothèque  municipale  pro- 
fessionnelle d'art  et  d'industrie,  dite  bibliothèque  Fornei/,  qui  se 
compose  du  préfet  de  la  Seine,  président,  du  secrétaire  général 
de  la  préfecture,  vice-président,  et  de  seize  membres  choisis 
parmi  les  conseillers  municipaux,  les  fonctionnaires  de  la  pré- 
fecture, les  artistes,  les  industriels  et  les  éditeurs. 

189.  —  A  la  direction  du  personnel  se  rattachent  :  1°  la 
Commission  des  pensions,  qui  a  été  instituée  et  réorganisée  par 
les  arrêtés  préfectoraux  des  16  mai  el  31  oct.  IS3i,  26janv.  1836, 
31  déc.  1861,  28  déc.  1870,  10  juill.  1871,  28  nov.  1893,  et  qui 
se  compose  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  président,  des 
directeurs,  du  receveur  municipal,  du  contrùleur  central,  des 
chefs  de  service.  Toutes  les  demandes  de  pension  de  retraite 
émanant  des  employés  tant  de  la  préfecture  que  des  administra- 
tions annexes  el  des  mairies  des  communes  suburbaines  du  dê- 
parlemenl  sont  soumises  à  son  examen  ;  2»  la  Commission  admi- 
nistrative permanente  des  secours,  qui  a  été  instituée  par  arrêté 
préfectoral  du  13  août  1879  et  qui  se  compose  du  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture,  président,  des  directeurs  du  personnel, 
des  affaires  municipales  et  des  affaires  départementales,  de  six 
chefs  de  service  et  de  bureau.  Toutes  les  demandes  de  secours 
formées  par  d'anciens  employés  et  agents  ou  leurs  familles  lui 
sont  soumises  avant  de  faire  l'objet  de  propositions  au  conseil 
municipal  ;  3°  la  Commission  chargée  d'examiner  les  demandes 
relatives  aux  débits  de  tabacs  de  deuxième  classe,  qui  se  compose 
du  préfet  de  la  Seine,  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou 
d'un  conseiller  de  préfecture  délégué,  président,  d'un  conseiller 
général,  d'un  président  de  section  du  conseil  de  préfecture,  des 
directeurs  des  contributions  directes  et  des  contributions  indi- 
rectes du  département,  du  directeur  du  personnel;  4°  les  Com- 
missions d'examen,  qui  forment  les  jurys  des  concours  et  exa- 
mens d'admission  aux  diverses  t'ouctions  relevant  de  la  préfec- 
ture et  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  seize,  mentionnées 
dans  le  cours  de  cet  article  à  propos  des  emplois  correspondants  : 
rédacteur,  expéditionnaire,  commissaire-répartiteur  adjoint  des 
contributions  indirectes,  ingénieur  municipal, conducteur  muni- 
cipal, piqueur,  architecte-voyer  adjoint,  préposé  auxiliaire  du 
service  des  perceptions  municipales  de  l'approvisionnement, 
géomètre-adjoint,  aide-géomètre,  vérificateur  du  service  d'archi- 
tecture, sous-inspecteur  du  service  d'architecture,  commis-comp- 
table du  service  d'architecture,  essayeur  du  gaz,  garde  des  bois 
et  squares,  cours  municipal  et  départemental  d'arboriculture. 

190. —  A  la  direction  de  l'inspection  générale  et  du  conten- 
tieux se  rattache  le  Comité  consultatif  pour  les  affaires  conten- 
tieuses  (bureau  du  contentieux), qui  se  composedequatorzemem- 
bres  avec  voix  délibêrative  (13  avocats  à  la  cour  d'appel  et  1 
avocat  au  Conseil  d'l{!tal)  et  de  trois  membres  avec  voix  consul- 
tative (les  deux  avoués  de  la  préfecture  et  le  directeur  de  l'ins- 
pection générale  et  du  contentieux).  Il  donne  des  avis  sur  les 
affaires  dont  il  est  saisi  par  le  préfet. 

191.  —  Au  service  des  beaux-arts  se  rattachent  :  1°  la  Com- 
mission administrative  des  beaux-arts,  qui  a  été  instituée  et 
réorganisée  par  les  arrêtes  préfectoraux  des  10  févr.  1881  et  2 
févr  1900,  et  qui  est  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  com- 
mandes de  travaux  d'art,  à  proposer  au  choix  de  l'administra- 
tion les  [artistes  auxquels  il  conviendrait  de  les  confier,  à  en 
surveiller  l'exécution  et  à  procéder  à  leur  réception  définitive. 
Elle  se  compose  de  six  membres  de  droit  :  le  préfet  de  la  .Seine, 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  trois  directeurs  el  l'inspec- 
teur chef  du  service  des  beaux-arts  de  la  ville,  et  de  dix-sept 
membres  nommés  par  le  préfet  sur  la  présentation  delà  commis- 
sion elle-même  et  tous  artistes  en  renom.  Elle  a  un  bureau  formé 
du  préfet,  président,  d'un  membre  de  la  commission,  vice-prési- 
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dent,  du  chef  du  bureau  des  beaux-arts,  secrétaire,  el  d'un  em- 
ployé de  la  préfecture,  secrétaire-adjoint;  2°  la  Commissinn  de 
décoration  de  l'hôtel  de  ville,  qui  se  compose  de  trente-deux 
membres,  dont  douze  conseillers  municipaux  élus  par  le  conseil, 
six  membres  de  la  commission  administrative  des  beaux-arts  et 
quatorze  autres  membres  choisis  parmi  les  artistes,  les  architectes, 
les  critiques  d'art  et  les  fonctionnaires  de  la  préfecture.  Le  pré- 
fet de  la  Seine  en  est  président  d'honneur.  La  présidence  ell'ec- 
tive  appartient  à  l'un  quelconque  de  ses  membres;  3°  le  Jurij 
des  concours  pour  la  décoration  de  l'hôtel  de  ville,  qui  se  com- 
pose des  membres  de  la  commission  précédente  et  de  six  autres 
membres,  tous  artistes  peintres.  Le  préî'etde  la  Seine  en  est  pré- 
sident. 

192.  — \ii  secrétariat  général  se  rattachent  :  1°  la  Commis- 
sion d'admissibilité  aux  adjudications  et  concessions  de  travaux 
et  fournitures  de  ta  ville  de  Paris  (l"'  bureau),  qui  a  été  réorga- 
nisée par  l'arrêté  préfectoral  du  10  juin  1897,  rapportant  celui 
du  21  mars  1894,  et  qui  est  appelée  à  dresser  la  liste  générale 
des  entrepreneurs  et  associations  ouvrières  reconnus  aptes  à 
concourir  aux  adjudications  et  concessions  de  travaux  et  de 
fournitures  intéressant  la  ville  de  Paris.  Elle  se  compose  du  pré- 
fet de  la  Seine  ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué,  prési- 
dent, de  12  membres  du  conseil  municipal  a\ant  voix  délibêra- 
tive, de  10  fonctionnaires  de  la  préfecture  ayant  voix  consulta- 
tive; 2°  [a  Commission  d'admissibilité  aux  adjudications  et  con- 
cessions de  travaux  et  fournitures  du  département  de  la  Seine 
{l"'  bureau),  qui  a  été  réorganisée,  comme  la  précédente,  par 
l'arrêté  préfectoral  du  lOjuin  1897,  rapportant  celui  du  21  mars 
1894,  et  dont  les  attributions  sont  analogues.  Elle  se  compose 
du  préfet  de  la  Seine  ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué, 
président,  de  8  membres  du  conseil  général  ayant  voix  délibê- 
rative, de  6  fonctionnaires  de  la  préfecture  ayant  voix  consul- 
tative ;  3°  la  Commission  des  travaux  historiques  (service  annexe 
de  la  bibliothèque  et  des  travaux  historiques;,  qui  a  été  organi- 
sée par  arrêté  préfectoral  du  12  févr.  1881  el  qui  est  chargée  de 
diriger  les  travaux  ayant  pour  but  l'histoire  générale  de  Paris. 
Elle  se  compose  de  6  membres  de  droit  :  le  préfet  de  la  Seine, 
le  président  du  conseil  municipal,  le  sectétaire  général  de  la  pré- 
fecture, le  directeur  administratif  des  services  de  la  voie  publi- 
que, le  directeurde  l'enseignement  primaire,  le  conservateur  de  la 
bibliothèque  historique  de  la  ville, el  de  la  autres  membres  appar- 
tenant en  majorité  àrinstitut.  Elle  aunbureau comprenant  le  pré- 
fet de  la  Seine,  président,  2  vice-présidents,  1  secrétaire  et  1  se- 
crétaire-adjoint, 4°  \eComité  des  inscriptions  parisiennes  (même 
service),  quia  été  institué  par  arrêté  préfectoral  du  10  mars  1879 
et  qui  est  chargé  d'étudier  les  questions  que  lui  soumettent  le  pré- 
fet ou  le  conseil  municipal  el  qui  ont  en  vue  de  perpétuer  le 
souvenir  de  faits  historiques  intéressant  Paris.  Il  se  compose 
de  23  membres,  dont  plusieurs  appartiennent  à  l'Institut.  Le  préfet 
delà  Seine,  le  président  du  conseil  municipal,  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture,  les  deux  directeurs  administratifs  et  le 
directeurde  l'enseignement  primaire  peuvent,  en  outre,  assister 
à  ses  séances  et  prendre  pari  à  ses  travaux.  Il  a  un  bureau  com- 
prenant 1  président  choisi  parmi  ses  membres,  2  vice-prési- 
dents, 1  secrétaire  et  1  secréiaire-udjoint;  5"  la  Commission  des 
recherches  sur  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  (même 
service),  qui  a  été  instituée  suivant  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  28  déc.  1886  et  qui  a  pour  mission,  comme  son  titre 
l'indique,  de  rechercher  les  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française.  Elle  en  propose  la  pu- 
blication au  conseil  municipal.  Elle  se  compose  de  3(3  membres 
nommés  par  le  conseil  municipal  et  par  la  commission  elle-même 
et  appartenant  au  monde  politique,  à  l'enseignement,  à  la  presse, 
Elle  a  un  bureau  comprenant  1  président,  2  vice-présidents 
et  2  secrétaires;  6°  la  Commission  de  contrôle  pour  la  publi- 
cation des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Ré- 
volution (même  service' ,  qui  a  été  instituée  par  arrêté  préfecto- 
ral du  26  mai  1887  et  qui  est  appelée  à  régler  les  questions 
relatives  à  la  publication  de&ouvragessurl'histoire  de  I^aris  pen- 
dant la  Révolution,  dont  l'impression  a  été,  au  préalable,  déci- 
dée par  le  conseil  municipal.  Elle  comprend  14  membres  appar- 
tenant déjà  tous  à  la  Commission  des  recherches. 

193.  —  A  la  direction  des  affaires  municipales  se  rattachent: 
1°  la  Commission  d'as-ainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation 
[i"'  bureau),  qui  se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  président,  et 
de  43  membres,  parmi  lesquels  la  plupart  des  directeurs  et  des 
ingénieurs  en  chef  de  la  préfecture,  8   conseillers  municipaux 
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et  une  douzaine  de  médecins;  3°  la  Commission  des  logemenls 
insalubres\y.  suprà,\'' Logemi-nls  iniiatufires);  3°  la  Commission 
consultathe  des  services  de  l'appiûviMimnement  (o°  bureau), 
qui  a  été  instituée  par  arrêté  préfectoral  du  H  nov.  t898. 
Elle  se  compose  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  président, 
et  de  10  membres,  dont  C  conseillera  municipaux;  4"  la  Com- 
misti'm  seittililitiue  de  perfectionnement  de  l'observatoire  muni- 
cipal de  !dontsowis,  qui  a  été  instituée  par  arrêté  prélectoral  du 
i't  mars  1809.  Elle  se  ooDipose  du  préfet  de  la  Seine,  président, 
de  C  conseillers  municipaux  et  de  6  membres  de  l'Institut  ou 
de  l'Académie  de  médecine.  Les  directeurs  et  chefs  de  service 
intéressés  assistent  avec  voix  consultative  à  ses  séances;  5°  la 
Com);i!s.<ion  de  contrôle  des  refuges  muideipaux  d'hommes 
jS"  bureau),  qui  se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  président,  de 
3  conseillHrs  municipaux  et  de  3  font-lionnaires  de  la  préfec- 
ture; 6°  la  Commission  de  contrôle  des  asiles  municipaux  de 
femmes  ,3"  bureau),  qui  se  compose  l'u  préfnt  «le  la  Seine,  pré- 
siiient,  de  a  conseillers  municipaux  et  de  fC  autres  membres 
appartenant  au  parlement,  à  l'assistance  publique  et  à  l'admi- 
n)str;ition;  7°  Commission  chargée  d'examiner  les  concessions 
d'emplacements  à  des  petits  marchands  sur  la  voie  publique,  qui 
a  été  instituée  par  arrêté  préfectoral  du  12  déc.  1898  et  qui  se 
compose  du  directeur  des  affaires  municipales,  président,  et  de  7 
autre»  fonctionnaires  de  la  préfecture;  8°  la  Commission  de  sta- 
tistique municipale,  qui  se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  pré- 
aident, du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  vice-président,  et 
de  2^  membres  appartenant  au  monde  scientinque  et  médical; 
9°  1&  Commission  de  vérification  des  comptes  du  grand  prix  de 
vélocipédie  (4"  bureau);  10°  la  Commission  de  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  (4  '  bureau). 

194.  —  A  la  direction  des  affaires  départementales  se  ratta- 
cbent  :  1°  la  Commission  pour  l'examen  des  projets  de  construc- 
tions scolaires  du  département  [hureàii  des  travaux  d'architecture), 
qui  a  été  instituée  par  arrèlé  ]iréfectoral  du  27  févr,  1897  et  qui 
se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  président,  des  directeurs  des 
affaires  départementales  et  de  l'enseignement  primaire,  vice-pré- 
sidents, de  6  autres  membres  avec  voix  délibéralive,  et  de  5 
membres  avec  voix  consultative;  2'  le  Comité  des  habitations  à 
bon  marché  du  déiiartement  île  la  Seine  {{•:'  bureau  ,  qui  se  com- 
pose de  12  membres,  tous  pris  dans  le  sein  du  conseil  municipal 
ou  en  dehors  de  l'Administration. 

195.  —  A  la  direction  de  l'enseignement  primaire  se  ratta- 
chent :  1»  le  Conseil  départemental  de  l'enseignement  (V.  infrà, 
n.  1407):  2°  les  Commissions  municipales  chargées  de  veiller 
dans  chaque  arrondissement  à  l'application  de  la  loi  du  28  mars 
1882  sur  l'obligation  de  l'enseignement  primaire  (V.in/'»'à,n.  1410); 
3»  la  Commission  de  surveillance  de  l'enseignement  du  chant 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  (3"  bureau);  4°  la  Commission 
de  surveillance  de  l'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  com- 
munales de  la  banlieue  i3«  bureau!  ;  0°  la  Commission  de  surveil- 
lance pour  l'enseignement  du  dessin  i-f'^  bureau);  fi"  la  Commis- 
sion municipale  d'élwle pour  l'enseiijnementdu  dessin  3"' bureau); 
T  la  Commission  de  l'enseignement  du  travail  manuel  (3"^  bu- 
reau) ;  8°  la  Commission  pour  l'examen  des  ouvrages  à  donner 
en  prix  dam  les  établissements  scolaires  de  la  ville  de  Paris  (bi- 
bliothèque); 9»  la  Commission  de  réception  des  fournitures  de 
toute  nature  à  l'usage  des  écoles  materr: elles  et  des  écoles  pri- 
maires communales  de  la  ville  de  Paris  (4e  bureau)  ;  10°  la  Com- 
mission de  réforme  du  mobiUer  scolaire  et  du  matériel  clttssique 
instituée  par  le  migasin  scolaire  de  la  ville  de  Paris (3"  bureau); 
1 1°  la  Commission  rfe  sun'eif/ance  de  l'enseignement  de  la  cou- 
ture, de  la  coupe  et  de  l'assemblage  dans  les  écoles  )mhliques  de 
la  ville  de  Paris  (3"  bureau)  ;  12°  la  Commission  directrice  des 
matinées  littéraires  données  aux  élèves  des  écoles  communales 
de  la  ville  de  Paris  (3«  bureau);  13»  la  Commission  mixte  de  l'in- 
ternat primaire  La  dénomination  de  ces  diverses  commissions 
indique  suffisamment  la  nature  de  leurs  attributions.  La  pre- 
mière, la  troisième,  la  cinquième  el  la  huitième  sont  présidées 
par  Ifl  préiét.  La  septième,  la  huitième  el  la  onzième  sont  com- 
posées, en  partie,  de  conseillers  municipaux  élus  par  le  conseil. 
La  treizième  a  une  partie  de  ses  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal,  une  autre  pir  le  conseil  général,  une  autre  par  les 
deux  conseils  à  la  fois. 

106.  —  A  la  direction  administrative  des  services  de  la  voie 
publique,  des  p'antations  d'alignement  el  de  l'éclairage,  des  eaux 
et  égouts.du  mélmpolitain  el  des  carrières  sous  Paris  se  rattache 
le  Conseil  des  ingénieurs  {{"  bureau),  qui  a  été  institué  par  ar- 


rêté préfectoral  du  15  avril  1878  et  qui  est  appelé  à  délibérer  et  à 
donner  son  avis  su  ries  projets  de  travaux  dressés  par  les  ingénieurs 
et  sur  les  alTaires  communes  à  plusieurs  services  de  ladirection.il 
se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  président,  du  secrétaire  géné- 
ral do  la  préfecture,  président  en  l'absence  du  préfet,  du  direc- 
teur administratif  de  la  voie  publique,  président  en  l'absence  du 
préfet  el  du  secrétaire  général,  des  deux  ingénieurs  en  chef  du 
service  technique  de  la  voie  publique  etdu  service  technique  des 
eaux,  de  l'ingénieur  en  chef  des  carrières,  de  l'ingénieur  en  chef 
du  métropolitain  et  des  chefs  des  quatre  bureaux  de  la  direction. 
Les  ingénieurs  ordinaires  el  les  inspecteurs  de  section  n'y  assis- 
tent que  lors{|ue  les  besoins  du  service  l'exigent. 

197.  —  A  la  direction  adminislralive  des  services  d'architec- 
ture el  des  promenades  et  plantations  se  rattachent  :  1°  Le  Con- 
seil d'architecture,  qui  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  pro- 
jets de  travaux  des  architectes  et,  d'une  façon  générale,  sur 
las  diverses  affaires  de  la  direction.  Il  se  compose  du  préfet 
de  la  Seine,  président,  de  24  membres  permanents,  parmi 
leuquels  3  directeurs  de  radministr:iUon  centiale,  l'inspecteur 
général  de  l'assainissement,  l'inspecteur  en  chef  des  beaux- 
arts,  une  quinzaine  d'architectes  honoraires  de  la  préfecture,  et 
de  4  membres  temporaires,  architectes  et  chefs  de  bureau  de 
la  préfecture;  2°  la  Commission  supérieure  de  uoirie,  qui  a  été 
instituée  par  l'arrêté  préfectoral  du  30  juin  !871  el  réorganisée  par 
celui  du  11  févr.  1897.  Elle  p,st  chargée  ;  1°  d'étudier  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  par  l'administration,  et,  notamment ,  celles 
relatives  à  l'interprétation  des  règlements  de  voirie  el  aux  tolé- 
rances sollicitées  par  les  constructeurs;  2°  de  réviser,  avant  trans- 
mission à  la  commission  des  indemnités,  les  estimations  foncières 
et  looatives  dressées  par  tous  les  architectes  voyers,  d'arromlis- 
semenl  ou  en  chef,  pour  les  immeubles  communaux  que  la  ville 
de  Paria  veut  vemlre.  et  pour  les  immeubles  qu'elle  veut  acquérir, 
soit  pour  ses  services,  soit  pour  des  opérations  de  voirie.  Elle 
se  compose  du  directeur  administratif  des  services  d'architecture, 
président,  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  technique  de  la  voie 
publique,  vise-président,  de  treize  autres  fonctionnaires  de  la 
préfecture,  des  deux  notaires  et  de  l'avoué  de  la  ville.  Les  archi- 
tectes voyers  d'arrondissement  y  ont  voix  consultative  pour  les 
affaires  de  leur  arrondissement;  3»  la  Commisiinn administrative 
des  indemnités,  qui  donne  son  avis  sur  les  opérations  de  voirie 
el  les  acquisitions  projetées,  soit  dircctemei.t,  soit  par  voie  d'é- 
change, entend  les  propriétaires  et  locataires  deg  immeubles 
expropriés,  discute  leurs  demandes  el  propose,  s'il  y  a  lieu,  le 
règlement  des  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit.  Elle 
se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  président,  de  2  conseillers 
municipaux,  vice-présidents,  de  7  autres  conseillers  municipaux, 
de  8  fonctionnaires  de  la  préfecture,  parmi  lesquels  les  deux 
directeurs  administratifs  et  l'ingénieur  en  chef  du  service  techni- 
que de  la  voie  publique,  et  de  l'avoué  de  la  ville. 

198,  —  A  la  diri'clion  des  finances  se  rattachent  :  1°  la 
Commission  de  cunlrôlc  des  recettes,  qui  a  été  instituée  par  ar- 
rêté préfectoral  du  8  mai  1897,  Elle  se  composa  du  directeur  des 
finances,  président,  du  directeur  de  l'inspection  générale  el  du 
contentieux,  du  receveur  municipal,  du  conlrûleur  central  et 
d'un  chef  de  bureau,  secrétaire;  2"  les  Commissions  de  surveil- 
lance des  tirages  des  obligations  de  la  ville  de  Paris  {l"  bureau), 
qui  sont  au  nombre  de  neuf  (une  par  emprunt),  et  qui  se  oom- 
pnsonl  chacune  d'un  conseiller  de  prélecture,  délégué,  de  2 
conseillers  municipaux  porteurs  de  clefs  et  de  2  conseillera  mu- 
nicipaux assesseurs  (la  commission  de  l'emprunt  de  1869  a  ex- 
ceptionnellement 4  assesseurs);  3°  la  Commi.'î.'iirtn  des  contribu- 
tions iniiirecies,  qui  constitue,  non  une  commission  consultative, 
mais  un  service  véritable  de  l'administration  centrale.  —  V.  su- 
pra, n.  117. 

§  3.  Services  extérieurs. 

190.  —  Les  services  extérieurs  élaborent,  au  point  de  vue 
technique,  sur  l'invitation  et  d'après  les  instructions  que  leur 
transmet,  au  nom  du  préfet,  l'administration  centrale,  les  alVai- 
resqiii  ressortissenl  plus  spécialement,  suivant  leur  compétence 
particulière,  à  chacun  d'eux,  puis,  la  décision  définitive  une  fois 
prise,  en  réalisent  l'exécution.  Ils  se  composent  exclusivement 
d'agents  techniques  el  sont  installés  à  peu  près  tous  en  dehors 
de  l'Hôtel  de  Viile.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  d'en  exa- 
miner en  détail  l'organisation  et  le  fonctionnement  en  traitant, 
dans  les  litres  III  et  IV  tle  cet  article,  deg  matières  qui  leur  corn- 
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pètent  respectivement,  et  nous  n'en  donnerons  ici  que  la  liste, 
en  suivant,  comme  pour  les  commissions  consultatives,  l'ordre 
des  services  de  l'administration  centrale  auxquels  ils  se  ratta- 
chent. 

200.  —  Direction  du  personnel  :  Service  médical  du  person- 
nel, comprenant  1  médecin  en  chef  {indemnitëannuelle, 6,000  fr.!, 
1  médecin-adjoint  au  médecin  en  chef  (2,400  fr.).  13  médecins 
titulaires  (1,200  fr. i  et  autant  de  médecins-adjoints  (pas  d'in- 
demnité), se  partageant  autant  de  circonscriptions  régionales 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  enfin  S  médecins-adjoints  chargés  des 
suppléances  (pas  d'indemnité). 

201.  —  Service  des  Beaux-Arts  :  Musées  d'art  municipaux. 
—  V.  infrà,  n.  1446. 

202.  —  Secrétariat  général  :  service  de  vérification  des  mé- 
icoir- s  et  fournitures  [i  réviseur  et  4  vérificateurs);  bibliothèque 
et  Iravau.x  historiques  de  la  ville  de  Paris  V.  siiprà,  v°  Biblio- 
thégnes);  musée  Carnavalet.  —  V.  suprà,  vo  Beaux-arts. 

203.  —  Direction  des  affaires  municipales  :  inspection  géné- 
rale du  service  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'habita- 
tion ;  services  techniques  de  l'assainissement  iV.  infrà,  n,  1370 
et  s.  ;  établissements  charitables  municipaux,  comprenant  les 
refuges,  asiles,  colonies  agricoles,  piscines  et  orphelinats  muni- 
cipaux (V.  infrà,  n.  1396  et  s.)  ;  service  extérieur  des  concessions 
et  du  contrôla  des  transports  (V.  infrà,  n.  124.T  et  s  );  régie 
des  propriétés  communales  (V.  infrà,  n.  1340  et  s.);  services 
extér'eurs  de  l'approvisionnement  (V.  suprà,  v"  Halles  et  mar- 
chés); inspection  du  service  général  des  inhumations  ;V.  snprà, 
v"  Inhumulions,  et  iufrà,  V  Pompes  funèbres);  inspection  pour 
la  vérification  des  décès  dans  la  ville  de  Paris  (V.  suprà,  v° 
Inhumations);  observatoire  de  Montsouris. 

20'i.  —  Direction  des  affaires  départementales  :  service  du 
Palais  de  justice  et  du  tribunal  de  commerce;  inspection  du 
service  des  sapeurs-pompiers  des  communes  du  département 
V.  infrà,  v°  Sapeurs-pompiers);  orphelinat  Prévost;  hôpital 
temporaire  de  Moisselles;  hospice  Favier;  école  Lepeletier  de 
Sainl-Fargeau  ;  ateliers  départementaux  d'ouvriers  mutilés;  ser- 
vice des  aliénés  de  la  Seine  (V.  infrà,  n.  1488  et  s.';  inspection 
des  enfants  assistés  iV.  suprfi,  V  Enfants  assistés];  service  dé- 
partemental des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  vicinaux; 
service  de  la  navigation  V.  infrà,  n.  1276  et  s.  ;  contrôle  des 
travaux  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (\.  suprà,  \'°  Che- 
mins de  fer);  contrôle  et  surveillance  des  tramways  (V.  infrà, 
n.  12.'it  et  1252);  service  d'architecture  du  département,  compre- 
nant un  service  permanent  d'entretien  et  un  service  temporaire 
ou  de  grands  travaux  (V.  infrà,  n.  1309  et  s.);  chambres  con- 
sultatives d'agriculture  du  département  de  la  Sejne  (V.  mprà, 
v"  .\qriouUure,xi.  98  et  s.j;  chaire  départementale  d'agriculture 
yW  suprà,  vi  Agriculture,  n.  249  et  s). 

205.  --  Direction  de  l'enseignement  primaire  :  enseignement 
cl  inspection  primaires;  écoles  normales  primaires;  collèges  mu- 
nicipaux et  écoles  primaires  supérieures  i  V.  infrà,  n.  1403  et  s.)  ; 
écoles  professionnelles  (V.  suprà,  v"  Ecoles  municipales,  et  infrà, 
n.  1438 1;  enseignement  et  inspection  du  chant;  enseignement 
et  inspection  du  dessin;  enseignement  et  inspection  du  travail 
manuel;  enseignement  supérieur  de  la  ville  de  Paris;  bibliothè- 
que et  musée  pédagogique  (\'.  suprà,  v°  Bibliothèque). 

206.  —  Direction  administrative  des  services  de  la  voie 
publique,  des  plantations  d'alignement  et  de  l'éclairage,  des 
eaux  et  égouts,  du  métropolitain  et  des  carrières  sous  Paris: 
service  technique  de  la  voie  publique  et  de  l'éclairage;  services 
généraux  d'éclairage  (V.  infrà,  n.  1093  et  s.);  service  technique 
des  eaux  et  de  l'assainissement  (V.  infrà,  n.  H89  et  s.);  service 
technique  du  métropolitain  (V.  infrà,  n.  1253  et  s.);  service 
technique  des  carrières. 

207.  —  Direction  administrative  des  services  d'architecture 
et  des  promenades  et  plantatinns  :  service  technique  de  cons- 
truction, d'entretien  et  de  conservation  des  édifices  municipaux, 
comprenant  un  service  permanent  ou  d'entretien  et  un  service 
temporaire  ou  de  grands  travaux  (V.  infrà,  n.  1309  et  s.-;  ser- 
vices techniques  des  promenades  et  plantations,  comprenant  la 
conservation  du  secteur  Ouest,  la  cons'  rvation  du  secteur  Est, 
le  service  du  fleuriste,  des  serres  et  pépinières  (V.  infrà,  n.  1229 
et  s.t  ;  service  technique  de  la  voirie  (V.  infrà,  n.  1055  et  s.); 
service  technique  du  pkn  de  Paris  (V.  infrà,  n.  786  et  s). 

208.  -—  Sept  officiers  ministériels  :  deux  notaires,  un  avoué 
à   la  cour  d'appel,  un    avoué  au    tribunal  civil,   un   huissier  et 


deux  commissaires-priseurs  sont  spécialement  attachés  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine  et  chargésd'instrumenter  ou  d'occuper  dans 
toutes  les  alTaires  où  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la 
Seine  sont  parties.  Les  plaidoiries  sont  confiées,  en  principe,  aux 
avocats  faisant  partie  du  comité  consultatif  pour  les  affaires  con- 
tentieuses.  —  v.  suprà,  n.  190. 


^  4.  Administrations  annexes. 

209.  —  Les  vingt  mairies  de  Paris  constituent  un  premier 
groupe  d'administrations  annexes.  Bien  qu'en  effet  le  personnel 
en  soit  commun  avec  celui  de  l'administration  centrale,  elles  ont, 
comme  nous  le  verrons,  une  organisation  à  part,  avec  le  maire 
de  l'arrondissement  à  la  tête  des  services.  —  V.  infrà.  n.  337. 

210.  —  Trois  autres  services  forment  également,  tout  en  re- 
levant de  la  préfecture  de  la  Seine, des  administralionsdistinctes. 
Ce  sont  :  l'administration  de  l'Octroi  de  Paris,  l'administration 
générale  de  l'Assistance  publique  et  la  direction  du  .Mont-de- 
piété.  Elles  offrent  deux  caractères  communs  :  elles  ont  chacune 
leur  budget  propre,  qu'elles  gèrent  elles-mêmes,  et  un  personnel 
qui,  quoique  nommé  par  le  préfet,  est  sans  lien  d'attache,  comme 
recrutement  et  comme  hiérarchie,  avec  celui  de  la  préfecture 
proprement  dite.  Elles  diffèrent,  au  contraire,  entre  elles  quanta 
leur  mode  général  d'organisation  et  à  leur  condition  de  dépen- 
dance vis-a-vis  du  préfet  de  la  Seine. 

211.  —  L'administration  de  l'Octroi  de  Paris  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  service  financier  exploité  en  régie.  Elle  a  à  sa  tête, 
sous  l'autorité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine  et  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  un 
directeur  et  trois  régisseurs  formant  conseil  d'administration. 
—  V.  suprà,  v"  Octroi. 

212.  —  L'administration  générale  de  l'Assistance  publiques 
qui  comprend  le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils  et  le  ser- 
vice des  secours  à  domicile,  est  un  établissement  public.  Elle  et, 
placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de 
l'Intérieur  et  possède  à  sa  tête  un  directeur  responsable,  assisté 
d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil  de  surveillance,  dont  le 
préfet  de  la  Seine  est,  d'ailleurs,  président.  Elle  offre  cette  au- 
tre particularité  :  tandis  que  le  service  de  l'Octroi  de  Paris  ne  pré- 
sente, dans  sa  constitution  légale,  que  peu  de  dissemblances  avec 
les  régies  d'octroi  des  autres  villes,  celui  de  l'Assistance  publi- 
que est  beaucoup  plus  centralisé  dans  la  capitale  que  partout  ail- 
leurs. —  V.  suprà,  V"  Assistance  publique. 

213.  —  La  direction  du  Mont-de-piélé  présente  les  mêmes 
caractères  et  donne  lieu,  comme  organisation,  aux  mêmes  ob- 
servations que  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique. 
C'est,  comme  celle-ci,  un  établissement  public,  placé  sous  l'au- 
torité du  préfet  de  la  Seine  et  administré  par  un  directeur  res- 
ponsable, assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil  de  sur- 
veillance, dont  le  préfet  de  la  Seine  est  président.  —  V.  suprà, 
v»  Mont-de-piété. 


CHAPITRE  II. 

LA  PnÉFECTUBE  DE  POLICE. 

Section  I. 
Le  prélet. 

§  1.  Généralités. 

214.  —  Le  préfet  de  police  est  nommé,  comme  le  préfet  de  la 
Seine  (V.  suprà,  n.  40)  et  les  préfets  des  autres  départements, 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Il  est, 
le  cas  échéant,  révoqué  de  même.  Aucunes  conditions  d'âge  ou 
de  noviciat  ne  sont  exigéesi  L.  28pluv.  an  "VIII,  art.  16). 

215.  —  De  même  que  le  pré!'et  de  la  Seine,  il  peut  être  en 
même  temps  sénateur  ou  député  (LL.  org.,  2  août  187!),  art.  20, 
et  30nov.  1873,  art.  8). 

216.  —  Demème  que  lui  aussi,  il  est  rangé  hors  classe.  Mais 
son  traitement  annuel  n'est  que  de  40,000  fr.  (Décr.  23  dëc.  1872). 
—  V.  suprà,n.   -1^, 
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217.  —  Il  reçoit  un  fonds  d'abonnement,  qui  représente  la 
part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  préfecture  de  police  (V.  suprà,  n.  44)  et  qui  ne 
s'est  élevé,  pour  les  derniers  exercices,  qu'à  20,500  fr.  :  person- 
iifl,  19,600  Ir.,  et  matériel,  1,900  fr.  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  24). 

U18.  —  11  porte  l^-s  plumes  blanches  au  chapeau  (Décr.  21 
sept.  1900).  —  V.  suprà,  n.  45. 

219.  —  Il  loge  à  la  préfecture  de  police  i^hùlel  du  préfel». 

§  2.  Attributions. 

220.  —  Les  attributions  du  préfet  de  police  ont  leur  base 
dans  l'art.  16,  L.  28  pluv.  an  VIII,  qui  l'a  institué,  et  sont  déter- 
minées, d'une  fai;on  fondamentale,  tant  parles  art.  3  et  4,  L. 
16-24  août  1790.  que  par  l'arrêté  des  consuls  du  (2  messidor 
an  VllI,  que  complètent  quelques  lois  postérieures.  De  même 
que  pour  celles  du  préfet  de  la  Seine,  nous  serons  amenés  à  en 
préciser  les  points  importants  et  le  mode  d'exercice  lorsque 
nous  étudierons,  dans  la  suite  de  cet  article,  chacun  des  ser- 
vices qui  composent  la  préfecture  de  police  et  nous  nous  bor- 
nons à  en  donner  ici  un  tableau  d'ensemble. Elles  comprennent, 
à  quelques  e.xceplions  près,  d'une  part,  des  attributions  de  po- 
lice générale  isécurité  du  gouvernement,  défense  des  person- 
nes, etc.,  qui  appartiendraient  au  préfet  du  département  de  la 
Seine  s'il  n'y  avait  dans  ce  département  deux  préfets  ,et  d'autre 
part,  des  attributions  de  po/ù'e  muiiiapa/e  (circulation,  salubrité, 
approvisionnement,  bon  ordre  police  des  mœurs,  etc.),  qui  ap- 
partiendraient au  maire  de  Pans,  s'il  en  existait  un  comme  dans 
les  autres  communes  de  France.  Le  préfet  de  police  se  trouve 
ainsi  agir  tantôt  comme  représentant  de  l'I-ltat,  tantôt  comme 
administrateur  du  déparlement,  tantôt  comme  maire  de  Paris. 

221.  —  D'autre  part,  et  par  dérogation  au  principe  de  terri- 
torialité des  fonctions,  sa  compétence,  que  l'arrêté  du  12  messi- 
dor an  VIII  limitait  à  Paris,  a  été  depuis  étendue,  non  seule- 
ment aux  autres  communes  du  département  de  la  Seine  (Arr. 
cons.  3  brum.  an  IX  et  L.  10  juin  18o3),  mais  aux  quatre  com- 
munes de  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres  lArr.  cons.  3  brum. 
an  IX)  et  Enghien  i  L.  7  août  1830,  art.  4),  qui  font  partie  dudé- 
parlement  de  Seine-et-Oise.  Elle  ne  comporte  pas,  toutefois, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  la  même  somme  de  pouvoirs  dans  les 
trois  zones. 

222.  —  Un  décret  du  30  nov.  1859,  qui  constituait  comme 
la  compensation  de  la  réduction  d'attributions  résultant  pour  le 
préfet  de  police  du  décret  du  10  oct.  1859  (V.supià,  n.  76),  adjoi- 
gnait à  ses  fonctions  préfectorales  celles  de  directeur  de  la  sû- 
reté générale  au  ministère  de  l'Intérieur,  ce  qui  étendait  à  toute 
la  France  ses  pouvoirs  d'ordre  politique.  Cette  organisation, 
qui  avait  disparu  avec  le  second  Empire,  mais  qu'avait  fait  revi- 
vre, en  fait,  le  décret  du  17  févr.  1874,  a  de  nouveau  disparu  avec 
le  décret  du  9  févr.  1876,  qui  a  replacé  la  direction  de  la  sûreté 
générale  sous  l'autorité  liireete  du  ministre  de  l'Intérieur. 

223.  —  Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonctions  sous  l'auto- 
rité immédiate  des  ministres,  avec  lesquels  il  correspond  direc- 
tement pour  les  objets  qui  dépendent  de  leurs  déparlements 
respectifs  (Arr.  12  mess,  an  VIII,  art.  I). 

224.  —  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  touche  la  police  municipale 
aussi  bien  qu'i'ii  matière  de  police  générale.  Ses  actes  ne  peu- 
vent être  contrôlés,  en  conséquence,  par  le  conseil  municipal,  et 
des  décrets  ont  annulé  les  délibérations  par  lesquelles  ce  con- 
seil prétendait  exercer  sur  les  services  de  la  préfecture  de  police 
un  contrôle  direct.  —  V.  iiifrà,  n.  504. 

225.  —  Le  préfet  de  police  ne  saurait  davantage  être  actionné 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'une  mesure  prise  par  lui 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  administratifs  pour  assurer  l'or- 
dre et  la  sécurité  de  la  voie  publique  ou  le  respect  des  lois.  — 
Trib.  civ.  Seine,  24  juill.  1891,  [J.  Le  Droit,  29  juill.   1891] 

226.  —  11  ne  saurait  non  plus  être  mis  en  cause  dans  une 
ioslaDce  en  responsabilité  dirigée  contre  un  agent  de  police  à 
raison  d'un  prétendu  quasi-délit  commis  par  celui-ci  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Il  ne  peut  l'être,  en  elfet,  comme  repré- 
sentant la  commune,  la  ville  de  Paris  ne  pouvant  être  rendue 
responsable  des  fautes  commises  par  un  agent  qu'elle  ne  nomme 
pas  et  qui  n'est  pas  son  préposé  dans  les  termes  de  l'art.  1384, 
C.  civ.  Il  ne  peut  l'être  comme  représentant  l'Etat,  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  s'opposanl  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire connaisse  des  actions  tendant  à  faire  condamner  l'Etat, 


en  tant  que  puissance  publique,  comme  responsable  du  fait  de 
ses  agents  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  1898,  Fleurot,  [Le  Droit, 

28  oct.  1898]  —  V.  sur  le  principe,  supid,  v"  Fonctionnaire  pu- 
hlic,  n.  535  et  s. 

227.  —  Jugé  qu'au  contraire,  il  est  civilement  responsable, 
dans  les  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  comme  représentant  la 
ville  de  Paris,  des  dommages  causés  dans  l'extinction  d'un  in- 
cendie par  les  sapeurs-pompiers  qu'il  a  sous  sa  direction.  — 
Paris,  7  août  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.2.659]—  V.  aussi  Paris,  9  juill. 
1889  [Gaz.  Pat.,  89.2.179],  et  infrà,  n.  260. 

228.  —  Le  préfet  de  police  ordonne,  aux  termes  de  l'art.  40 
de  l'arrêté  de  messidor,  les  dépenses  de  réparation  et  d'entre- 
tien à  faire  à  l'hôlel  de  la  préfecture  de  police. 

229.  —  Il  règle  de  même  et  arrête  celles  relatives  aux  visi- 
tes de  médecins  et  de  vétérinaires,  au  retrait  des  noyés,  aux 
frais  de  fourrière  (art.  42). 

230.  —  ...  De  même  encore  celles  qu'occasionnent,  en  cas 
d'incendies,  de  débordements  ou  de  débâcles,  l'enlèvement  des 
décombres,  l'étaiement  des  bâtiments,  etc.  (art.  43). 

231.  —  Il  fixe,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  le 
nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux  et  de  ceux 
des  agents  sous  ses  ordres  qui  ne  sont  pas  institués  et  dont  le 
nombre  n'est  pas  déterminé  par  les  lois  (art.  44). 

232.  —  Le  décret  dit  de  décentralisation  du  25  mars  1852, 
qui  exceptait  du  bénéfice  de  ses  dispositions,  en  ce  qui  concer- 
nait le  département  de  la  Seine,  l'administration  départementale 
proprement  dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bien- 
faisance de  Paris  (V.  suprà,  a.  53  et  70';,  ne  contenait  rien  de 
semblable  relativement  aux  matières  de  police,  en  sorte  qu'à  la 
dilférence  du  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  s'est  trouvé 
appelé,  dès  la  promulgation  de  ce  décret,  à  statuer,  tout  comme 
les  préfets  des  autres  départements,  sur  un  grand  nombre  d'af- 
faires intéressant  le  département  de  la  Seine  ou  la  ville  de  Paris 
et  réservées  jusque  là  à  la  décision  du  pouvoir  central  :  autori- 
sations mentionnées  aux  tableaux  B,  C  et  D,  et  relatives,  no- 
tamment, aux  établissements  insalubres,  aux  cours  d'eau,  etc. 

233.  —  Il  ne  saurait  sans  excéder  ses  pouvoirs,  à  quelque 
titre  qu'il  a^it,  subordonner  l'exercice  d'une  industrie  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable  émanant  du  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'administration.  —Cons.  d'Et.,  13  mars  1883,  Vi- 
gnet,  [P.  adm.  chr.] 

1»  Attributions  du  jjrffel  de  police  dans  tes  limites  de  Paris. 

234.  —  I.  Comme  représentant  de  l'Etat.  —  Les  autres  attri- 
butions de  police  générale  se  trouvent  énumérées  tant  dans  l'ar- 
rêté du  12  mess,  au  VIII,  que  dans  les  lois  postérieures  qui  sont 
venues  en  compléter  ou  en  modifier,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
dispositions. 

235.  —  Ainsi,  il  a  seul  le  droit  de  délivrer  des  passeports 
(Arr.  12  mess,  an  VIII,  art.  3).  — •  V.  in/rd,  v"  Passeport,  n.  25. 

236.  —  Il  reçoit  les  déclarations  de  séjour  des  étrangers 
(Décr.  2  août  1888,  art.  1  et  2;  L.  8  août  1893).  —  V.  suprà, 
v"  Etranger,  n.  252. 

237.  —  Il  exécute,  d'autre  part,  à  l'égard  de  ces  derniers  es 
arrêtés  d'expulsion  prononcés  en  vertu  de  la  loi  du  26  vend,  an 
VI  et  de  celle  du  3  déo.  1849,  et  leur  accorde,  à  l'occasion,  des 
permissions  de  séjour.  —  V.  suprà,  v"  Etranger,  n.  106  et  s. 

238.  —  Il  lait  observer  les  lois  et  les  règlements  concernant 
les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  y  résident  ou  s'y  trouvent 
(art.  9).  —  V.  infrà,  v"  Prostitution. 

239.  —  ...  Les  maisons  de  jeu  (art.  8).  —  V.  suprà,  v"  Jeu  et 
pari. 

240.  —  ...  Les  courses  de  chevaux  (L.  2  juin  1891;  Décr. 
7  juill.  1891,  art.  7).  —  V.  suprà,  v"  Courses  de  chcyau.v. 

241.  —  Il  prend  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  à  dissi- 
per les  attroupements,  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la 
tranquillité  publique,  les  coalitions  des  ouvriers  pour  cesser  leur 
travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées  (Arr.  12  mess,  an  VIII, 
art.  10).  —  W.  suprà,  \'''  Attroupement,  Coalition. 

242.  —  H  l'ait  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimerie  et 
la  librairie  en  tout  ce  qui  concerne  les  ulfenses  faites  aux  mœurs 
et  à  l'honnêteté  publique  (Arr.  12  mess,  an  VIII,  art.  H  ;  V.  LL. 

29  juill.  1881,  art.  28  et  68;  2  août  1882).  —  V.  suprà,  v°  Ou- 
trage aux  ma:urs,  et  infrd,  v"  Presse. 
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243.  —  11  a  la  surveillance  des  lieux,  quels  qu'ils  soient,  où 
des  fidèles  s'assemblent  pour  l'exercice  d'un  culte  \Arr.  12  mess, 
an  VIII,  art.  17),  —  V.  suprà,  v"  Culte. 

244.  —  ...  Ainsi  que  des  associations  et  réunions  de  toute 
sorte,  qu'elles  soient  ou  non  politiques  (L.  10  avr.  1834;  30  juin 
1881  et  2  juill.  1901).  —  V.  infrà,  v  Ri^union  fdroit  de). 

245.  —  Mais  il  ne  saurait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  retirer 
à  un  cercle  une  permission  accordée  à  celui-ci  en  vertu  d'une 
décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1887,  Fourmes- 
treaux,  ,S.  88.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  88. .3.13] 

246.  —  ...  Ni,  à  l'égard  des  établissements  publics,  prendre, 
relativement  à  leur  tenue,  des  décisions  qui  n'aient  pas  un 
caractère  général  et  qui  frappent  tel  ou  tel  établissement  déter- 
miné en  épargnant  les  autres.  —  Trib.  simple  pol.  Paris,  ISjuin 
1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.259] 

247.  —  Il  délivre  les  permis  de  cbasse  {art.  18). —  V.  suprà, 
v»  Chasse,  n.  623. 

248.  —  ...  Et  fixe,  tous  les  ans,  la  date  de  l'ouverture  et  de 
la  clôture  de  la  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  3).  —  V.  suprà,  v° 
Chasse,  n.  391 . 

249.  —  Il  fait  rechercher  les  déserteurs  et  les  prisonniers  de 
guerre  évadés  (Arr.  12  mess,  an  VIII,  art.  19). 

250.  —  Il  surveille  la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et 
salpêtres  Arr.  12  mess,  an  VIII,  art.  13;V.  L.  18  déc.  1893).  — 
V.  infrà,  v  Poudres  et  salpêtres. 

251.  —  11  fait  observer  les  lois  et  arrêtés  sur  les  fêles  nalio- 
nales,  ce  qui  comporle  le  droit  d'ordonner  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  la  circulation  el  à  prévenir  les  dangers  résultant 
du  concours  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes  sur  un  même 
point  (Arr.  12  mess,  an  YIII,  art.  20  . 

252.  —  Il  a  à  sa  disposition,  pour  l'exercice  de  la  police,  la 
gendarmerie  et  peut  requérir  les  troupes  de  l'armée  active.  II 
correspond,  pour  la  distribution  des  corps  de  garde  dans  la  ca- 
pitale, avec  le  gouverneur  militaire  de  Paris  (art.  36). 

253.  —  Enfin  il  peut  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police  et  prendre  des  arrêtés  en  vue  d'en  assurer  l'exécution 
(art.  2). 

254.  —  Cette  dernière  attribution  l'appelle  à  concourir,  d'une 
façon  directe,  à  l'exécution  de  nombre  de  lois  et  de  règlements 
d'administration  publique  portant  sur  des  matières  d'ordre  très- 
divers  autres  que  celles  ci-dessus  énumérées  :  sociétés  anony- 
mes, enfants  trouvés,  police  des  ponts  à  bascule  et  du  roulage, 
machines  à  vapeur,  chemins  de  fer,  etc. 

255.  —  Lorsque  les  arrêtés  qu'il  prend  ainsi  disposent  d'une 
manière  générale  ou  réglementaire,  l'usage  s'est  conservé,  sui- 
vant une  longue  tradition,  de  les  qualifier  ordonnances.  Le  nom 
d'arrêtés  s'applique  au  contraire  aux  injonctions  individuelles  ou 
aux  décisions  d'ordre  intérieur. 

256.  —  Qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  d'ordonnances  ou  d'arrêtés, 
les  règles  qui  les  régissent  sont  les  mêmes  que  celles  qui  régis- 
sent tous  les  arrêtés,  en  général  arrêtés  préfectoraux  et  arrêtés 
municipaux.  Il  ne  peut,  par  conséquent,  rien  y  être  prescrit  qui 
soit  en  opposition  avec  les  lois  ou  avec  les  règlements  de  l'ad- 
ministration supérieure.  —  V.  infrd,  v"  Hèglement  de  police. 

257.  —  Les  ordonnances  doivent  èlreportéesà  laconnaissance 
du  public  par  des  affiches  et  les  décisions  individuelles  être  no- 
tifiées aux  intéressés  par  un  agent  de  l'administration.  Deux 
voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  unes  et  les  autres  :  re- 
cours par  la  voie  hiérarchique  devant  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

258.  —  Le  préfet  de  police  est-il  officier  de  police  judiciaire? 
11  faut  répondre  négativement,  car,  de  même  que  les  préfets  des 
départements,  il  n'est  pas  subordonné  au  procureur  général.  Mais 
comme  eux  aussi,  il  a  néanmoins  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
de  police  judiciaire,  à  charge  d'observer  les  règles  imposées  aux 
officiers  de  police  judiciaire.  Déjà  les  art.  38  et  39  de  l'arrêté  de 
messidor  lui  accordaient  la  faculté  de  «  faire  saisir  et  traduire 
aux  tribunaux  correctionnels  les  personnes  prévenues  des  délits 
du  ressort  de  ces  tribunaux  »,  de  «  faire  saisir  et  remettre  aux 
officiers  chargés  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  le.^ 
individus  surpris  en  flagrant  délit,  arrêtés  à  la  clameur  publi- 
que ou  prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  cri- 
minelle I).  Depuis,  l'art.  10,  C.  instr.  crim.  a,  en  termes  très-gé- 
néraux, donné  à  tous  les  préfets  la  faculté  de  faire  personnel- 
lement ou  de  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  de  faire 
«  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits 


et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir,  »  et  c'est  sur  cette  dernière  disposition  que  le 
préfet  de  police  prend  texte  pour  toutes  les  opérations  de  police 
judiciaire  qu'il  croit  devoir  personnellement  entreprendre  :  pour 
faire  procéder,  par  exemple,  sur  la  dénonciation  qui  lui  est 
adressée  par  une  partie  lésée,  aux  actes  nécessaires  à  la  consta- 
tation judiciaire  d'un  délit.  —  Paris,  20  déc.  1886  [Gaz.desTrib., 
23  déc.  1886"!  —  V.  infrà,  v»  Police  judiciaire. 

259.  —  Les  actes  qu'il  accomplit  en  tant  que  chargé  des  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  ne  sauraient,  d'ailleurs,  être 
considérés  comme  des  actes  administratifs  :  l'acte  administratif 
est  caractérisé,  en  etTet.  par  cette  double  circonstance  qu'il  émane 
d'un  fonctionnaire  appartenant  à  l'administration  et  qu'il  se  rap- 
porte à  un  objet  rentrant  dans  ses  attributions  administratives. 
De  son  coté,  l'acte  de  police  judiciaire  n'a  pas  sa  nature  modifiée 
par  cela  seul  qu'il  émanerait  d'un  fonctionnaire  qui  n'appartient 
pas  à  l'ordre  judiciaire,  et  il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  aurait 
été  accompli  sur  les  instructions  du  ministre  de  l'Intérieur, 
pour  la  sauvegarde  d'intérêts  supérieurs,  lesdites  instructions 
n'ayant  pu,  quelles  qu'en  aient  été  la  l'orme  et  la  portée,  avoir 
pour  résultat  d'enlever  au  mandat  dont  il  s'agit  le  caractère  qui 
lui  est  propre  et  de  lui  en  imposer  un  autre.  —  Trib.  civ.  Seine, 
7  nov.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.308]  —  .lugé  en  conséquence  que  le 
tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
revendication  d'objets  saisis  en  exécution  d'un  mandat  de  per- 
quisition délivré  par  le  préfet  de  police.  —  Même  jugement. 

260.  —  ...  Et  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  citoyen  contre  le  préfet  de  police  lors- 
qu'elle est  basée  sur  ce  que  ledit  préfet  aurait  commis  la  faute 
lourde  d'ordonner  contre  lui,  en  vertu  de  l'art.  10,  G.  instr.  crim., 
une  perquisition  et  une  arrestation  exécutées  par  un  commissaire 
de  police  pendant  la  nuit,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  d'appel 
au  secours,  et  en  l'absence  de  toute  présomption  de  culpabilité, 
arrestation  arbitraire  suivie,  du  reste,  ultérieurement,  d'une  or- 
donnance de  non-lieu.  Si,  en  effet,  le  préfet  de  police  n'est  point 
soumis  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  et  ne  relève  que  de  la 
hiérarchie  administrative  à  raison  des  actes  qu'il  accomplit 
comme  agent  de  police  administrative  et  des  mesures  préventives 
qu'il  prend  en  ladite  qualité.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il 
exerce  les  droits  attribués  par  l'art.  10,  précité,  aux  officiers  de 
police  judiciaire  pour  la  constatation  des  crimes  et  délits,  et  il 
ne  peut  faire  usage  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne  pourassu- 
rer  la  sécurité  publique  et  réprimer  tout  attentat  de  nature  à  la 
compromettre  qu'en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  —  Trib.  Seine,  2  mai  1900,  Kirs- 
chner,  [6as.  Pal.,  1900.1.671] 

261. — IL  Comme  administrateur  du  département.  —  Comme 
administrateur  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police 
n'a  que  fort  peu  d'attributions.  Elles  ont  rapport  aux  prisons, 
aux  aliénés,  à  la  mendicité.  Encore  sont-elles  limitées  à  une  partie 
seulement  de  ces  services.  De  plus,  elles  rentrent,  sous  certains 
rapports,  dans  ses  attributions  de  police  générale  ou  municipale, 
c'est-à-dire  qu'il  les  exerce  comme  représentant  de  l'Etat  ou 
comme  maire  de  Paris  autant  que  comme  administrateur  du 
département. 

262.  —  L'art.  6,  Arr.  12  mess,  an  VIII,  lui  conférait  en  ces 
termes  la  police  des  prisons  ;«  Le  préfet  de  police  aura  la  police 
des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de  correction 
de  la  ville  de  Paris.  Il  aura  la  nomination  des  concierges,  gar- 
diens et  guichetiers  de  ces  maisons.  Il  délivrera  les  permissions 
de  communiquer  avec  les  détenus  pour  fait  de  police.  Il  fera 
délivrer  aux  détenus  indigents,  à  l'expiration  du  temps  de  dé- 
tention porté  en  leurs  jugements,  les  secours  pour  se  rendre  à 
leur  domicile,  suivant  l'arrêté  du  23  vend,  an  V.»  L'art.  18,  Ord. 
9  avr.  1819,  avait  étendu  encore  ses  pouvoirs.  Mais  le  décret  du 
28  juin  1887  les  lui  a  retirés  en  tout  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion du  personnel,  le  mode  de  réglementation  du  régime  inté- 
rieur, l'organisation  des  services  économiques  et  le  fonctionne- 
ment de  l'inspection  générale.  Les  prisons  de  Paris  et  de  la  Seine 
ont  désormais  leur  administration  et  leur  contrôle  placés,  suivant 
la  règle  générale,  sous  l'autorité  du  directeur  du  service  péni- 
tentiaire au  ministère  de  l'Intérieur,  et  le  préfet  de  police  ne  con- 
serve à  leur  égard  que  les  attributions  dévolues  aux  autres  préfets 
à  l'égard  des  prisons  de  leur  département.  Ils  doivent,  notam- 
ment, veiller,  aux  termes  des  art.  603  et  613,  C.  instr.  crim.,  à 
ce  qu'elles  soient,  non  seulement  sûres,  mais  propres  et  telles 
que  la  santé  des  prisonniers  ne  s'en  trouve  nullement  altérée,  et 
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à  ce  que  ceux-ci  reçoivent  une  nourriture  saine' et  eufGsante- 
«  La  police,  ajoute  l'art.  HI3,  leur  en  appartient.  »  —  V.  infrà, 
y  Régime  pénitentiaire. 

263.  —  Relativement  à  la  mendicité  et  au  vagabondage , 
l'art.  5  de  l'arriHé  de  mes^iidor  délimite  ainsi  son  autorité  :  >•  Il 
fera  exocuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage.  I.n 
conséquence,  il  pourra  envov  er  les  mendiants,  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  au.x  maisons  de  détention,  même  à  celles  qui  sont  hors 
Paris,  dans  l'enceinte  du  dép;'.rtpmenl  de  la  Seine.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  individus  détenus  par  son  ordre  ne  pourront  être 
mis  en  liberté  que  d'après  son  autorisation.  H  fera  délivrer,  s'il 
y  a  lieu,  aux  indigents  sans  travail  qui  veulent  retourner  dans 
leurs  domiciles,  les  secours  autorisés  parla  loi  du  13  juin  1790.  " 
L'établissement  de  Villers-Cotteréts,  qui  avait  servi  primilement 
de  dépôt  de  mendicité,  est  aujourd'hui  un  hospice  où  le  préfet 
de  police  envoie  les  vieillards  des  deux  sexes  sans  domicile  et 
sans  ressources  que  les  hospices  de  Paris  ne  peuvent  recevoir 
faute  de  place,  et  le  dépùt  est  depuis  1887  dans  un  quartier  spé- 
cial de  la  prison  de  N'anterre.  —  V.  suprà,  v»  Mendicité. 

264.  —  Relativement  aux  aliénés,  il  est  chargé,  dans  les 
termes  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  de  l'ordonnance  du  18  déo. 
1839,  de  tout  ce  qui  a  trait  h  leur  placement,  à  leur  maintien  et 
à  leur  sortie,  aulremenl  dit  de  tout  ce  qui  touche  soit  à  la  li- 
berté individuelle,  soit  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publics.  Il  fait 
visiter  ceux  qui  sont  amenés  à  l'infirmerie  de  la  préfecture  ou 
qui  soni  admis  dans  les  établissements  privés  ou  publics.  Il  fait 
procéder  aux  enquêtes  relatives  aux  demandes  en  autorisation 
de  diriger  des  asiles  particuliers  d'aliénés  et  des  maisons  de 
santé.  Au  contraire,  la  gestion  des  asiles  publics  d'aliénés  du 
département  apparlient  au  préfet  de  la  Seine.  —  V.  suprà, 
v  Aliénés  et  infrà,  n.  1488  et  s. 

265.  —  III.  Comme  maire  de  Paris.  —  Le  préfet  de  police  se 
trouve  investi,  en  matière  de  police  municipale  et  sauf  restric- 
tions expresses  ;V.  infrà,  n.  28"),  de  tous  les  pouvoirs  conférés 
aux  corps  municipaux  par  les  art.  3  et  4,  titre  XI,  L.  16-24  août 
1790.  ainsi  conçus  :  «  Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  1°  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements,  la  démo- 
lition ou  la  réparation  des  billiments  menaçant  ruine,  l'interdic- 
tion de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute  et  celle  de  rien  jeler  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  ;  2°  le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tran- 
quililé  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnés 
d'ameutements  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'assemblées  publiques,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ;  3°  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  endroits  où  se  font  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies 
publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics  ; 
4°  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique;  o°  le  soin  de  prévenir  pur 
les  précautions  convenables  et  celui  de  faire  cesser  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires  les  accidents  et  fléaux  calami- 
ti>ux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  pro- 
voquant aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  admi- 
nistrations de  déparlement  et  de  district;  6°  le  soin  d'obvier  ou 
de  remédier  aux  événements  fftcheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté  et  par  la 
divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  —  Art.  4.  Les 
spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par 
les  officiers  municipaux.  >> 

266.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'arrêté  du  12  mes- 
sidor an  VIII  qui  détermine,  dans  ses  art.  21  et  s.,  les  attri- 
butions de  police  municipale  du  préfet  de  police,  n'avait  pas 
abrogé,  en  ce  qui  les  concernait,  les  art.  3  et  4  précités  de  la  loi 
de  1790.  Elle  a  été  résolue  négativement.  L'arrêtéde  messidordoit 
être,  en  elfet,  considéré  comme  n'étant  qu'énumératif  et  non 
limitatif.  Il  complète,  il  précise,  pour  toutes  les  matières  dont  il 
s'occupe,  le  texte  de  la  loi  de  1790,  mais  il  le  laisse  subsister  avec 
sa  portée  beaucoup  plus  générale,  elles  ordonnances  ou  arrêtés 
que  le  préfet  de  police  rend  pour  l'exécution  d'une  des  disposi- 
tions qui  s'y  trouvent  inscrites  sont  de  plein  droit  obligatoires 
tant  que  l'administration  supérieure  n'en  a  pas  prononcé  la  mo- 
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267.  —  La  loi  municipale  du  3  avr.1884  n'a  pas  non  plus  lou- 
ché, relativement  aux  pouvoirs  du  préfet  de  police,  à  la  loi  de 
1790.  l/art.  168  dispose,  il  est  vrai,  que  «  sont  abrogés  :  1°  le 
titre  IX,  art.  3.  de  la  loi  des  16-24  août  1790...  ».  Mais  il  en  dit 
autant,  dans  son  6°,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  laquelle  continue, 
sans  nul  doute,  à  être  la  loi  municipale  de  Paris,  et  l'on  a  dû  ad- 
mettre que  le  dernier  alinéa  du  même  article  :  «  ...  28°  Et,  en  ou- 
tre (sontabrogées)toule3  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi,  sauf  celles  qui  concernent  la  ville  de  Paris  »  signifiait  : 
"  Les  abrogations  qui  précèdent  ne  concernent  pas  la  ville  de 
Paris.  » 

268.  —  L'arrêté  de  messidor  se  superpose,  avons-nous  dit, 
de  façon  essentiellement  énoncialive,  à  la  loi  des  IG-ii  août  1790, 
<lont  il  reproduit,  en  les  complétant,  un  grand  nombre  des  dis- 
positions. Le  préfet  de  police,  qui  a  la  mission  générale  de  pro- 
curer la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  est,  à  cet  effet, 
chargé,  aux  termes  de  l'art.  '2Ï,  d'empêcher  que  personne  n'y 
commette  de  dégradations  ou  n'expose  rien  sur  les  toits  et  fenê- 
tres qui  puisse,  en  tombant,  blesser  les  passants,  d'empêcher 
qu'on  y  laisse  vaquer  des  furieux,  des  insensés,  des  animaux 
malfaisants  ou  dangereux,  d'empêcher  qu'on  ne  blesse  les 
citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  et  voilures, 
d'empêcher  qu'on  n'obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant  ou 
déchargeant  des  voitures  el  marchandises  devant  les  maisons, 
dans  les  rues  étroites,  ou  de  toute  autre  manière  {.\rr.  12  mess, 
an  Vlll,  art.  22), 

269.  —  Il  doit  aussi  assurer  la  salubrité  de  la  ville  en  pre- 
nant des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épi- 
zooties, les  maladies  contagieuses,  en  faisant  observer  les  règle- 
ments de  police  sur  les  inhumations,  en  faisant  enfouir  les 
cadavres  d'animaux  morts,  surveiller  les  fosses  vétérinaires, 
arrêter  et  visiter  les  animaux  suspects  de  mal  contagieux  et  mettre 
à  mort  ceux  qui  en  sont  atteints,  en  surveillant  les  échaudoirs, 
fondoirs,  salles  de  dissection  et  la  basse  geôle  (la  morgue),  en 
empêchant  qu'on  n'établisse  dans  l'intérieur  de  Paris  des  ateliers, 
manufactures, laboratoires  ou  maisons  de  santé  qui,  selon  les  lois 
et  règlements,  doivent  être  hors  l'enceinte  des  villes,  ou  qu'on 
ne  jeiie  ou  dépose  dans  les  rues  aucune  substance  malsaine,  en 
faisant  saisir  au  détruire  dans  les  halles,  marchés  et  boutiques, 
chez  les  bouchers,  boulangers,  marchands  de  vin,  brasseurs, 
limonadiers,  épiciers-droguistes,  pharmaciens  ou  tous  autres, 
les  comestibles  ou  médicaments  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles 
[art.  23). 

270.  —  Il  doit  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  ar- 
rêter les  incendies,  donner  des  ordres  aux  pompiers,  requérir 
les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs,  ainsi  que  la  force  publique, 
eten  déterminer  l'emploi,  surveiller  le  corps  des  pompiers,  placer 
et  distribuer  ses  corps  de  garde,  magasins  de  pompes,  machines, 
ustensiles,  etc.  (art.  24). 

271.  —  Il  ordonne,  en  cas  de  débordements  et  de  débâcles, 
les  précautions  à  prendre,  telles  que  déménagement  des  maisons 
menacées,  rupture  de  glaces,  garage  de  bateaux  (Même  art.). 

272.  —  Il  fait  administrer  les  secours  aux  blessés,  détermine 
à  cet  effet  le  placement  des  boites  fumigatoires  et  autres  moyens 
de:iecours,  accorde  et  fait  payer  les  gratifications  el  récompen- 
ses promises  par  les  lois  el  règlements  à  ceux  qui  retirent  les 
noyés  de  l'eau    ;Même  art). 

^73.  —  Il  a  la  police  de  la  Bourse  et  des  lieu»;  publics  où  se 
réunissent  les  agents  de  change,  courtiers,  échangeurs  et  ceux 
qui  négocient  el  trafiquent  sur  les  effets  publics  (art.  25). 

274.  —  11  procure  la  sûreté  du  commerce  en  faisant  vérifier 
chez  les  fabricants  et  les  marchands,  les  balances,  poids  et  me- 
sures, el  en  faisant  saisir  ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou  éta- 
lonnés, en  faisant  inspecter  les  magasins,  boutiques  et  ateliers 
des  orfèvres  el  bijoutiers  pour  assurer  la  marque  des  matières 
d'or  et  d'argent  el  l'exécution  des  lois  sur  la  garantie  (art.  26  . 

275.  —  Il  fait  observer  les  taxes  légalement  faites  et  publiées 
(art.  27). 

276.  —  ...  Tenir  les  registres  des  mercuriales  el  constater  le 
cours  fies  denrées  de  première  nécessité  (art.  28). 

277.  —  Il  assure  la  libre  circulation  des  subsistances  sui- 
vant les  lois  fart.  29). 

278.  —  11  exige  la  représentation  des  patentes  des  mar- 
chands forains  et  peut  se  faire  représenter  les  patentes  des  mar- 
chand domiciliés  (art.  30). 
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279.  —  Il  fait  saisir  les  marchandises  prohibées  par  la  loi 
an. 3I\ 

280.  —  Il  fait  surveiller  spécialement  les  foires,  marchés, 
halles  et  places  publiques,  les  marchands  forains,  les  colporleurs, 
les  revendeurs,  les  portefaix,  les  commissionnaires,  la  rivière, 
les  chemins  de  halage,  les  ports,  chantiers,  quais,  berges,  p;ares, 
estacades,  les  coches,  les  galiotes,  les  établissements  qui  sont 
sur  la  rivière  pour  les  blanchisseries,  le  laminage  ou  autres 
travaux,  les  magasins  de  charbons,  les  passages  d'eau,  bacs,  ba- 
telets,  les  bains  publics,  les  écoles  de  natation,  les  mariniers, 
arrimeurs,  chargeurs,  déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pécheurs, 
blanchisseurs,  les  abreuvoirs,  puisoirs.  fontaines,  pompes,  les 
porteurs  d'eau,  les  places  où  se  tiennent  les  voitures  publiques 
pour  la  campagne,  les  cochers,  postillons,  charretiers,  brouetteurs, 
porteurs  de  chaise,  porte-falots,  les  encans  et  maisons  de  prêt  ou 
monts-de-piété,  les  fripiers,  brocanteurs,  prêteurs  surgage  (art.  32). 

281.  —  ...  Les  bureaux  de  nourrice,  les  nourrices  pt  les  me- 
neurs (L.  2.S  déc.  1874,  art.  2,  11,  12). —  V.suprà,  v° Nourrices. 

282.  —  Il  fait  inspecter  les  marchés,  porls  et  lieux  d'arrivage 
des  comestibles,  boissons  et  denrées  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
ainsi  que  le  marché  aux  bestiaux  (Arr.  12  mess,  an  VIII,  art.  33). 

283.  —  Il  veille  à  ce  que  personne  n'altère  ou  ne  dégrade  les 
monuments  et  édifices  publics  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville, 
indique  au  préfet  du  département  et  requiert  les  réparations, 
changements  ou  constructions  qu'il  croit  nécessaires  à  la  sûreté 
ou  à  la  salubrité  des  prisons  et  maisons  de  détention  qui  sont 
sous  sa  surveillance,  requiert  aussi,  quand  il  y  a  lieu,  l'entretien 
des  corps  de  garde  des  pompiers,  des  pompes  et  aulres  appa- 
reils d'incendie,  des  halles  et  marchés,  dès  voiries  et  égouls,  des 
fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu  et  autres, 
des  murs  de  clôture,  des  carrières,  des  purts,  quais,  abreuvoirs, 
bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares,  estacades,  établissements  et 
appareils  de  secours  aux  noyés,  de  la  Bourse,  des  temples  ou 
églises  subordonnés    aux    cultes    (art.  34). 

284.  —  Il  fait  observer  les  lois  et  les  règlements  concernant 
les  hôtels  garnis  et  les  logeurs  (art.  7).  —  V.  suprd,  v»  Auber- 
tjiste  et  logeur. 

285.  —  Il  a  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la  sûreté 
des  personnes,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  arl.  12.  —  V.  infrà,  v"  Théâtres 
et  spectacles. 

286.  —  Ces  deux  dernières  attributions  (police  des  garnis  et 
police  des  théâtres)  se  trouvent  placées  par  l'arrêté  de  messidor 
sous  la  rubrique  «  police  générale  ».  Mais  elles  rentrent  trës- 
certainement  dans  la  police  municipale.  Elles  sont,  en  effet, 
visées  tant  par  l'art.  3,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790,  qui  énumère 
les  pouvoirs  de  police  des  corps  municipaux,  que  par  l'art.  97, 
L.  3  avr.  1884,  relatif  au  même  objet. 

287.  —  L'arrêté  de  messidor  comprenait,  parmi  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police,  d'autres  matières  encore:  celles,  entre 
autres,  relatives  à  la  petite  voirie,  à  l'éclairage,  au  balayage,  à 
l'arrosage,  à  l'enlèvement  des  boues  et  des  neiges,  au  curage 
des  égouls,  aux  permissions  d'établissements  sur  la  rivière,  les 
canaux  et  les  ports,  aux  traités  et  tarifs  relatifs  aux  voitures 
publiques,  aux  tarifs  et  perception  des  droits  municipaux  dans 
les  halles  et  marchés.  Nous  avons  déjà  dil  que  le  décret  du  10 
oct.  18o9  et  la  loi  du  11  juin  1896  les  ont  transportées  dans  les 
attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  ont  fait,  en  même  temps,  un 
départ  des  compétences  respectives  des  deux  préfets.  —  V.  su- 
pra, n.  79  et  s. 

288.  —  Le  préfet  de  police  conserve  toutefois,  en  la  plupart 
de  ces  matières,  un  droit,  soit  d'avis,  soit  de  réquisition  à  son 
collègue  pour  travaux  de  réparation  ou  d'entretien.  —  V.suprà, 
n   80  et  s. 

289.  —  Le  préfet  de  la  Seine  représente,  en  principe  et  d'une 
façon  générale,  la  ville  de  Paris  devant  les  tribunaux  (V.  suprà, 
n.  64),  mais  le  préfet  de  police  est  également  qualifié  pour  demander 
ou  défendre  au  nom  de  la  ville  dans  les  matières  qui  lui  compé- 
tent, elles  nombreux  pourvois  qu'elle  a  formés  contre  les  dé- 
crets inscrivant  d'office  des  crédits  au  budget  de  la  préfecture 
de  police  ont  été  valablement  introduits,  soit  par  le  préfet  de 
pobceseul..,  — Cons.d'Et.,6aoùtl887,Yille  de  Paris,  [U.  89.3.23] 

290.  —  ...  Soit  par  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la  Seine 
agissant  collectivement.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1888,  Ville  de 
Paris,  [D.  88.3.32] 

291.  —  Le  préfet  de  police  a  entrée  au  conseil  municipal  et 


V  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demande  (L.  14  avr.  1871, 
art.  13). 

292.  —  Il  est  membre  de  droit  des  conseils  de  surveillance 
de  l'assistance  publique  et  du  Jlont-de-piété. 

2°  .ittribultons  du  préfet  de  police  dans  les  communes  suburbaines 
du  département  de  la  Seine. 

293.  —  L'arrêté  des  consuls  du  3  brum.  an  I\  avait  étendu 
à  tout  le  département  de  la  Seine  l'autorité  du  préfet  de  police, 
mais  en  limitant  ses  attributions,  dans  les  communes  autres 
que  Paris,  à  un  certain  nombre  seulement  des  matières  énumé- 
rées  dans  l'arrêté  du  12  mess,  an  VIII  (V.  infrâ,  n.  302).  La 
loi  du  10  juin  1833,  qui  est  encore  en  vigueur,  prend  le  contre- 
pied  de  ce  système.  Elle  commence  {art.  1)  par  donner  au 
préfet  de  police,  dans  les  susdites  communes,  la  généralité  des 
attributions  que  lui  confère,  pour  Paris,  l'arrêté  de  messidor 
(V.  suprà,  n.  268  et  s.),  puis  elle  excepte  (art.  2)  quelques  unes 
d'entre  elles,  dont  elle  maintient  expressément  l'exercice  aux 
maires  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine. 

294.  —  Les  attributions  ainsi  conservées  par  l'art.  2  aux 
maires  des  communes  suburbaines  de  la  Seine  concernent  :  la 
petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  l'établis- 
sement, l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  communaux, 
cimetières,  promenades,  places,  rues  et  voies  publiques  ne  dé- 
pendant pas  de  la  grande  voirie,  l'éclairage,  le  balayage,  les 
arrosemenls,  la  solidité  et  la  salubrité  des  constructions  privées, 
les  mesures  relatives  aux  incendies,  les  secours  aux  noyés,  la 
fixation  des  mercuriales,  l'établissement  et  la  réparation  des 
fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts,  les  adjudications,  mar- 
chés et  baux  de  toute  sorte.  Certaines  de  ces  attributions  ont, 
d'ailleurs,  même  pour  Paris,  été  enlevées  par  le  décret  du  10  oct. 
1839  au  préfet  de  police  et  transférées  au  préfet  de  la  Seine.  — 
V.  suprà,  a.  77  et  s. 

295.  —  Les  exceptions  qui  précèdent  ne  constituent  pas  les 
seules  restrictions  aux  pouvoirs  du  préfet  de  police  dans  les 
communes  de  la  Seine  autres  que  Paris  :  il  n'y  exerce  pas  celles 
des  attributions  de  police  municipale  qu'il  ne  tient,  pour  Paris, 
que  des  art.  3  et  4,  tit.  -XI,  L.  16-24  août  1790,  et  qui  ne  se  trou- 
vent pas  reproduites  dans  l'arrêté  de  messidor  (V.  suprà,  n.  265 
et  266).  Elles  y  appartiennent  aux  maires,  dans  les  termes  de  la 
loi  municipale  du  3  avr.  1884,  art.  97. 

296.  —  Mais  il  y  jouit,  tout  comme  à  Paris  et  sauf  pour  les 
matières  énumérées  dans  l'art.  2,  L.  iO  juin  1833  (V.  suprà, 
n.  294),  des  prérogatives  concédées  aux  préfets  des  autres  dé- 
partements par  le  décret  dit  de  décentralisation  du  2'6  mars  1832, 
l'art.  7  de  ce  décret,  qui  en  déclare  les  dispositions  inapplicables 
au  département  de  la  Seine,  ne  faisant  allusion  qu'à  l'administra- 
tion départementale  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  et  n'ayant  pas  eu  besoin,  conséquemmenl,  d'être 
rapporté  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  police,  qu'il  n'a 
jamais  visée.  —  V.  suprà,  n.  53. 

297.  —  Le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres,  dans  les  mêmes 
communes,  pour  l'exercice  de  ses  attributions,  mais  dans  la  limite 
de  celles-ci,  les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police. 
Il  correspond  avec  eux  directement  ou  par  l'intermédiaire  des 
officiers  publics  sous  ses  ordres  ^Arr.  3  brum.  an  IX,  art.  2). 

298.  —  Un  décret  détermine  le  nombre  et  le  traitement  des 
commissaires  de  police  et  des  agents  nécessaires  à  la  surveillance 
(Décr.  23  nov.  1833,  modifié  en  dernier  lieu  par  celui  du  10  juin 
1893).  La  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  participe  aux 
dépenses  du  service  est  fixée  par  le  préfet  de  la  Seine  en  con- 
seil de  préfecture    L.  10  juin  IS53,  art.  3). 

299.  —  Le  conseil  général  vote  les  crédits  correspondant  aux 
services  généraux  du  département.  Le  préfet  de  police  a  auprès 
de  lui  le  même  rôle  qu'auprès  du  conseil  municipal  de  Paris. 

3°  Aitribulions  du  préfet  de  police  en  dehors  du  département  de  la  Seine. 

300.  —  L'arrêté  du  3  brum.  an  IX  avait  élendn  l'autorité  du 

préfet  de  police,  non  seulement  à  tout  le  département  de  la  Seine 
mais  aussi  à  trois  communes  du  département  de  Seine-et-Oise, 
où  l'empereur  avait  des  résidences  :Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres. 
Cf-tte  disposition  est  toujours  en  vigueur  et  une  loi  du  7  août 
1830  a  placé  sous  le  même  régime  une  quatrième  commune  du 
département  précité  :  Enghien. 

301.  —  Mais,  tandis  que  les  maires  des  communes  suburbai- 
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nés  du  département  de  la  Seine  n'ont,  en  fait  de  pouvoirs  de 
police,  que  des  attributions  exceptionnelles,  limitativement  énu- 
mérées  par  la  loi,  ceu.x  de  Saint-Cloud,  de  Meudon,  de  Sèvres, 
et  d"Enghien  exercent  toutes  celles  que  l'arrêté  du  3  brum.  an 
IX  n'a  pas  e.xpiessemeiit  conférées  au  préfet  de  police.  La  loi 
du  10  juin  i8.n3  ;V.  suprà,  n.  293)  n'est  pas  applicable,  en  effet, 
à  ces  quatre  localités. 

302.  —  Le  préfet  de  police  n'a  ainsi  autorité,  sur  les  terri- 
toires des  communes  de  Saint-Cloud,  de  Meudon,  de  Sèvres  et 
d'Enghien,  qu'à  l'égard  des  matières  énumérées  par  les  articles 
ci-apros  de  l'arrèlé  du  12  mess,  an  VIII  :  art.  5  (mendicité  et 
vagabondage);  art.  6,  g§  t,  2et3  (police  des  prisons);  art.  7,  8 
el  9  I  maisons  publiquesi  ;  art.  10  attroupements)  ;  art  1 1  librai- 
rie et  imprimerie);  art.  12  (poudres  et  salpêtres)  ;  art.  19  (recher- 
che des  déserteurs  et  des  prisonniers  de  guerre);  art.  23  isaiu- 
brilé)  ;  art.  24,  §  4  idébordements  et  débiicles);  art.  26  (siireté 
du  commerce);  art.  32,  s-i^  I,  2  et  J  surveillance  des  places  et 
lieux  publics);  art.  33  (approvisionnements)  (Arr.  3  brum.  an  IX, 
art.  1).  —  V.  suprà,  n.  268  et  s. 

30Îi.  —  Il  délivre  les  passeports  à  leurs  habitants  i^Arr.  3 
brum.  an  IX,  art.  3). 

304.  —  Il  a  sous  ses  ordres,  dans  les  conditions  et  les  limi- 
tes indiquées  suprà,  n.  207,  les  maires,  adjoints  et  commissaires 
de  police  des  communes  (art.  2). 

305.  —  L'autorité  du  préfet  de  police  s'élend  encore,  en  de- 
hors du  département  de  la  Seine,  aux  asiles  de  Vaucluse  et  de 
Ville-Evrard,  eu  Seine-el-(Jise,  et  à  la  maison  de  retraite  de  Vil- 
lers-Cotterèts  dans  l'Aisne. 

306.  —  Dans  les  asiles  de  Vaucluse  et  de  Ville-Evrard,  il 
exerce,  tant  à  l'égard  des  individus  qui  y  sont  placés  que  deséta- 
blissements eux-mêmes,  tous  les  droits  et  remplit  toutesles  obli- 
gations de  juridiction  et  de  surveillance  qui  sont  prévus  par  la 
loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  et  qui  lui  compétent  dans  les 
asiles  publics  ou  privés  du  département  de  la  Seine  (Décr.  16 
août  1874). 

307.  —  A  l'égard  de  la  maison  de  retraite  de  Villers-Cotte- 
rèls,  qui  a  été  primitivement  et  pendant  longtemps  un  dépôt  de 
mendicité,  il  continue  d'être  investi  des  pouvoirs  que  lui  a  con- 
férés, pour  l'administration  des  dépôts  de  cette  nature,  l'art.  5, 
Arr.  12  mess,  an  VIII.  Son  autorité  y  est  la  même,  conséquem- 
menl,  qu'au  dépôt  de  Nanterre,  dans  la  Seine.  —  V.  suprà, 
n.  263. 

Section  II. 
Le  Secrétaire  oénéral. 

308.  —  Un  secrétaire  général  de  préfecture  assiste  le  préfet 
de  police.  Il  est  nommé  par  décret,  sur  la  proposition  du  minis- 
tre de  l'Intérieur, et,  le  cas  échéant,  révoqué  de  même  ;L.28  pluv. 
an  VIII,  art.  7  et  18). 

309.  —  Il  est  hors  classe  et  reçoit  un  traitement  annuel  de 
1.5,000  fr.  (Décr.  23  déc.  1872). 

310.  —  11  remplit,  d'une  façon  générale,  auprès  du  préfet  de 
police  les  mêmes  fonctions  que  les  secrétaires  généraux  auprès 
des  préfets  des  déparlements.  Il  le  remplace,  notamment,  en  cas 
d'absence  et  a,  par  délégation,  la  signature  de  certaines  affaires. 
Dans  l'organisation  actuelle  des  bureaux  de  la  préfecture  de 
police,  il  est  le  chef  hiérarchique  d'un  service  équivalant  à  une 
petite  direction  (V.  infrà,  n.  318).  Il  n'est  pas  commissaire  du 
gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture.  —  V.  suprà,  a.  99 
et  8. 

Section  III. 
Les    b  II  reaux. 

311.  —  La  préfecture  de  police  comprend,  d'abord,  une  ad- 
ministration centrale,  puis,  rattachés  aux  bureaux  compétents 
de  cette  administration,  des  commissions  consultatives  et  des 
services  extérieurs. Celledistinclion  ne  correspond  pas,  du  reste, 
d'une  façon  rigoureuse  au  groupement  des  mêmes  services  tel 
qu'il  figure  au  budget  des  dépenses  de  la  préfecture. 

El  §  1-  Administration  centrale, 
h  llépartition  du  service  et  du  personnel. 

312.  —  L'administration  centrale  de  la  préfecture  de  po 
lice  a   ses    bureaux    réunis    en    quatre    groupes  :    1°    le  ca- 


binet du  préfet;  2°  le  secrétariat  général;  3»  la  première  divi- 
sion ;  4°  la  deuxième  division.  Les  attributions  d'ordre  général 
et  d'ordre  municipal  s'y  trouvent  beaucoup  plus  enchevêtrées 
qu'à  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  deuxième  division  est  le  seul 
service  qui  ait,  à  ce  point  de  vue,  un  caractère  bien  distinct. 

313.  —  Les  groupes  ne  forment  pas,  comme  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  des  directions,  mais  de  simples  divisions.  Pourlant 
le  chef  du  cabinet  du  préfet  a  le  titre  de  directeur  du  cabinet. 
Chaque  bureau  a  pour  chef  un  chef  de  bureau  et  est  subdivisé, 
le  plus  souvent,  en  un  certain  nombre  de  sections,  ayant  à  leur 
tète  autant  de  sous-chefs  de  bureau.  Les  employés,  sont  des  ré- 
dacteurs principaux  (anciens  commis  principaux),  des  rédacteurs 
et  des  commis-expéditionnaires  (anciens  commis). 

314.  —  Le  nombre  total  des  chefs  et  emploj  es  est  réglemen- 
tairement de  323  (ellectif  au  1=' janv.  1901),  comprenant  :  1  direc- 
teur du  cabinet,  i  chef  du  secrétariat  particulier,  1  secrétaire  par- 
ticulier, 1  attaché  au  cabinet,  4  chefs  de  division  ou  assimilés,  14 
chefs  de  bureau,  36  sous-ohels,  1  contrôleurdes  travaux,  50  rédac- 
teurs principaux,  100  rédacteurs,  114  commis-expéditionnaires. 
En  réalité,  il  y  a  actuellement  12  rédacteurs  principaux  en  sus 
du  cadre,  qui  seront  remplacés,  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions, par  autant  de  commis-expéditionnaires  manquants.  Rpla- 
tivement  à  l'affectation,  la  répartition  est  la  suivante  :  cabinet, 
52  chefs  et  employés;  secrétariat  général,  8.ï  (dont  14  à  l'ins- 
pection divisionnaire  des  halles  et  marchés)  ;  l'"  division,  120; 
2''  division,  66. 

315.  —  Le  personnel  de  service  comprend,  de  son  côté, 
66  huissiers,  gardiens  de  bureau,  hommes  de  peine,  etc.,  plus 
une  équipe  de  10  ouviiersdes  divers  corps  de  métiers  et  de 
7  ouvrières  lingères  attachés,  à  titre  permanent,  au  service  du  ma- 
tériel pour  les  menus  travaux  d'entretien. 

316.  —  Le  Cabinet  du  préfet  est  dirigé  par  un  directeur.  Il 
comprend  3  bureaux,  dont  le  secrétariat  particulier,  et,  en  outre, 
le  contrôle  général.  Le  1"  bureau  est  subdivisé  en  4  sections, 
l''  sect.  ;  presse,  armes,  élections,  enquêtes  conSdeutielles,  lé- 
gion d'honneur;  2"  ^>'ct.  :  affaires  judiciaires,  poursuites  en 
exécution  de  la  loidu  3  déc.  1849,  associations  et  réunions  (cham- 
bres syndicales,  sociétés  coopératives  et  anonymes,  bibliothè- 
ques populaires,  etc.),  banquets,  conférences;  3'-  sect.  :  affaires 
de  sûreté  générale,  sûreté  du  chef  de  l'Etat,  élude  des  docu- 
ments, associations  secrètes,  complots,  attentats,  affaires  ré- 
servées; 4''  sect.  :  archives  politiques.  —  Le  2»  bureau  est  sub- 
divisé en  3  sections.  1'°  sect.  :  cérémonies  publiques,  revues, 
courses,  théâtres,  bals,  concerts,  cafés-concerts,  assauts  d'ar- 
mes, aérostats,  vélodromes,  séances  de  prestidigitation,  jeux  de 
quilles  et  de  boules,  manèges  de  chevaux  de  bois;  2'  sect.  :  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  de  bienfaisance,  de  tir,  de  gymnas- 
tique, lyriques,  chorales,  etc.,  réunions,  cercles,  affichage,  col- 
portage, imprimerie,  librairie,  fêtes  foraines,  forains,  clianteurs 
ambulants,  travestissements,  cultes;  3- sect.  :  affaires  militaires, 
naturalisation  et  admissions  à  domicile,  enquêtes  confidentielles 
à  la  demande  de  diverses  administrations,  subsides  aux  réfugiés. 
—  Le  secrétariat  particulier,  qui  correspond  à  l'ancien  3''  bu- 
reau, a  pour  chef  le  chef  du  secrétariat  particulier  et  ne  forme 
qu'une  section  :  ouverture  de  la  correspondance,  presse  (exa- 
men, analjSR  et  communications),  attribution  des  secours  (œu- 
vre du  Loyer),  affaires  particulières,  cartes  de  circulation,  servi- 
ces de  la  télégraphie,  des  dépêches,  de  l'imprimerie,  enregistre- 
ment général  de  la  correspondance,  réception  de  scellés,  valeurs 
et  pièces  à  conviction,  instruction  des  demandes  de  lits  d'hôpi- 
taux. 

317.  —  Le  Contrôle  (jénérai,  qui  faisait  partie  autrefois  de  la 
dirpclion  des  recherches,  en  a  été  distrait  par  un  arrêté  du 
10  avr.  1899,  qui  l'a  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet. 
Ce  service,  qm  exerce  un  contrôle  permanent  sur  le  fonctionne- 
ment de  tous  les  services,  particulièrement  du  service  de  la  po- 
lice municipale,  et  qui  procède,  notamment,  aux  enquêtes 
spéciales  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  des  plaintes  dont  tout  le 
personnel  peut  être  l'objet,  a  une  organisation  dilîêrente  de  celle 
des  bureaux  proprement  dits  de  la  préfecture.  Il  a  à  sa  tête  un 
contrôleur  général,  avec,  sous  ses  ordres,  2  commissaires  de  po- 
lice, dont  l'un  porte  le  titre  de  contrôleur  général  adjoint,  et 
47  inspecteurs. 

318. —  Le,  Secrétariat  géniral  est  composé  de  différents  ser- 
vices, d'importance  variable,  placés  sous  les  ordres  immédiats 
du  secrétaire  général  de  la  préfecture  :  le  bureau  du  personnel, 
la  division  de  la  comptabilité  et  du  matériel,  la  caisse,-  l'inspec- 
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lion  divisionnaire  des  halles,  marchés  et  abattoirs,  les  archives,  1 
le  lahoratoire  de  chimie.  Le  bureau  du  personnel  ne  Forme  qu'une 
section  :  personnel  des  bureaux  et  des  services  extérieurs,  no- 
minations, prestation  du  serment  professionnel,  augmentations, 
indemnités,  gratifications,  congés,  retraites,  mesures  discipli- 
naires, révocations,  décorations,  légalisations. —  La  division  de  la 
comptabilité  et  du  matériel  est  constituée  par  les  deux  bureaux 
de  même  nom.  Le  bureau  de  la  comptabilité  est  subdivisé  en  3 
sections,  t"  sect.:  formation  du  budget,  établissement  du  compte 
annuel,  dépenses  municipales  (personnel  et  matériel  .contentieux 
et  liquidation  des  dépenses,  expédition  et  délivrance  des  man- 
dats sur  la  caisse  intérieure;  2"^  sect.  :  budgets,  comptes  et  au- 
tres documents  comptables  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment, prisons  de  la  Seine,  dépenses  et  recettes  des  maisons  dé- 
partementales ;  3e  sect.  :  contrôle  des  recettes  opérées  par  la 
préfecture  de  police,  pensions  de  retraite,  oppositions  formées 
surles  appointements,  subsides  àdes  réfugiés  étrangers,  secours 
à  d'anciens  employés  ou  agents,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  en- 
fants, cautionnements,  contrôle,  visa  et  enregistrement.  Le  bu- 
reau du  matériel  est  subdivisé  en  2  sections.  I'*  sect.  :  marchés, 
adjudications,  baux,  enregistrement,  entretien  de  l'hôtel  de  la 
préfecture  et  des  bureaux,  chauffage  et  éclairage,  gens  de  ser- 
vice, achat  des  meubles  et  ustensiles  pour  bureaux,  apparte- 
ments et  services  actifs,  lingerie,  inventaire  du  matériel  de  la 
préfecture;  2'  sect.  (inspection  des  bâtiments  et  du  personnel 
de  service)  :  examen  des  locaux  pour  l'installation  des  commis- 
sariats, des  postes  et  des  divers  services  extérieurs,  surveillance 
du  personnel  de  service.  —  La  caisse  ne  forme  qu'une  section  : 
paiement  des  traitements,  des  subsides  etde  loutesles  dépenses, 
recette  des  revenus  spéciaux  des  prisons  de  la  Seine,  versement 
des  fonds  à  la  Caisse  du  trésor  public,  paiement  des  masses  de 
réserve  aux  libérés,  contrôl-»  de  la  garde  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent saisis  ou  trouvés.  —  L'inspection  divisionnaire  des  halles, 
marchés  et  abattoirs  a  été  créée  par  arrêté  du  18  nov.  1896.  Elle 
forme,  en  tant  que  service  administratif,  un  bureau,  placé  sous 
l'autorité  de  l'inspecteurdivisionnaire  et  subdivisé  en  3  sections. 
1"  sect.  ;  halles,  marchés  et  abattoirs;  2'?  sect.  :  poids  et  me- 
sures, service  administratif  du  laboratoire  municipal,  transmis- 
sion des  procès-verbaux  aux  tribunaux  compétents;  3*  sect.  : 
inspection  vétérinaire  de  Paris  et  des  départements  pour  les 
services  d'inspection  proprement  dits,  V.  suprà.  v°  Halles  et  mar- 
ch('s,  n.  165  et  s.  .  —  Le  bureau  des  archives  ne  forme  qu'une 
section  :  bibliothèque  et  archives  générales,  collections,  répertoi- 
res, catalogues,  achats  d'ouvrages,  recherches  et  communications, 
documents  historiques,  mise  en  ordre  et  classement.  —  Le  labo- 
ratoire de  chimie  ou  laboratoire  municipal,  qui  a  pour  rôle  prin- 
cipal de  relever  les  infractions  relatives  à  la  qualité  des  denrées 
alimentaires,  constitue,  bien  que  compris  par  les  documents  offi- 
ciels dans  l'administration  centrale,  un  véritable  service  annexe, 
qui  a  son  personnel  spécial  et  dont  le  fonctionnement  est  étudié 
à  part.  —  V.  suprà,  v°  Laboratoire  municipal. 

319.  —  La.  première  division,  dont  les  attributions  ont  plus 
particulièrement  un  caractère  judiciaire,  est  dirigée  par  un  chef 
de  division.  Elle  comprend  5  bureaux.  Le  1*'  bureau  est  divisé 
en  2  sections.  1"  sect.  :  alTaires  judiciaires,  envoi  à  la  justice  des 
procès-verbaux,  maisons  de  jeu,  extraditions,  contraventions, 
loteries,  débits  de  boissons  ;  2"  sect.  :  correction  paternelle,  bu- 
reaux de  placement,  suicides,  accidents,  recherche  des  person- 
nes disparues,  des  débiteurs  du  Trésor,  des  individus  condamnés 
à  des  amendes,  etc.  Le  2"  bureau  est  subdivisé  en  3  sections. 
1"  sect.  :  individus  arrêtés,  pièces  à  conviction,  questions  d'in- 
dividualité, application  de  la  loi  du  3  déc.  1849,  primes  de  cap- 
ture; 2''  sect.  :  mendicité,  hospitalité  dans  les  maisons  départe- 
mentales, interdiction  de  sé,our,  libérés  conditionnels,  réhabili- 
tation, mesures  concernant  les  détenus  après  libération  ;  3'  sect.  : 
service  administratil  des  ma-urs.  Le  S^-  bureau  est  subdivisé  en 

2  sections.  1"  sect.  :  prisons  de  la  Seine,  classement  et  trans- 
fèrement  des  détenus,  permis  de  communiquer,  jeunes  détenus, 
maisons  départementales;  2"  sect.  :  administration  des  prisons 
de  la  Seine  et  des  maisons  départementales,  services  économi- 
ques, adjudications  et  marchés.   Le  4'  bureau  est  subdivisé  en 

3  sections.  1"'  sect.  :  délivrance  et  visa  des  passeports,  permis 
de  chasse,  rapatriement  ;  2'-'  sect.  :  inscription  des  étrangers, 
médailles  de  permissions  aux  commissionnaires  et  aux  brocan- 
teurs, chiffonnage  ;  3'  sect.  :  objets  trouvés.  Le  o^  bureau  est  sub- 
di\isé  en  2  sections.  1"  sect.  :  service  des  aliénés:  2«  sect.  : 
protection  des  enfants  du  premier  ùge,  nourrices,  meneurs,  bu- 
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reaux  de  nourrices,  crèches,  maisons  de  santé,  d'accouchement 
et  de  sevrage    enfants  assistés  et  égarés. 

320.  —  La  deuxième  division,  qui  a  des  attributions  exclu- 
sivement municipales,  est  dirigée,  comme  la  première,  par  un 
chef  de  division.  Elle  comprend  3  bureaux.  Le  I"  bureau  est 
subdivisé  en  2  sections.  1'*  sect.  :  conseil  de  salubrité  et  com- 
missions d'hygiène,  police  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
enregistrement  des  diplômes  de  médecins,  pharmaciens,  sages- 
femmes  et  herboristes,  épidémies,  exhumations,  tirs  d'armes, 
secours  publics,  service  médical  de  nuit,  morgue;  2f  sect.  :  éta- 
blissements classés,  appareils  à  vapeur,  conducteurs  électriques, 
inspection  du  travail  dans  l'industrie.  Le  2e  bureau  est  subdi- 
visé en  3  sections.  Ir»'  sect.  :  police  des  chemins  de  fer,  indus- 
triels dans  les  stations,  tarifs,  métropolitain,  barrages  de  la  voie 
publique,  dépôts  de  matériaux,  échafaudages,  tranchées  pour 
l'eau  et  le  gaz,  service  de  la  salubrité  des  logements  loués  en 
garni,  service  d'architecture;  2<-'  sect.  :  grèves,  embarras  de  la 
voie  publique,  étalages  et  stationnements,  marchands  et  musi- 
siens  ambulants,  carrières  et  fosses  d'aisance  en  banlieue  :3''  sect.  : 
police  de  la  navigation,  des  ports  et  des  établissements  en  ri- 
vière, police  de  la  Bourse.  Le  3'-  bureau  est  subdivisé  en  2  sec- 
tions, fsect.  :  voitures  publiques,  tramways,  roulage,  automo- 
biles, fourrière;  2"  sect.  :  mesures  pour  prévenir  ou  combattre 
les  incendies,  sapeurs-pompiers,  cochers,  vélocipèdes. 

2°  Htcrulement  et  situation  du  personnnel. 

321.  —  Le  personnel  de  l'administration  centrale  de  la  pré- 
lecture de  police  est  hiérarchisé,  recruté  et  ses  appointements 
sont  fixés  conformément  aux  règles  tracées  par  l'arrêté 
réglementaire  du  5  déc.  187",  modifié  par  les  arrêtés  des  27  janv. 
1880  et  15  févr.  1898.  L'assimilation  avec  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine  (V.  suprà,  n.  127 
et  s.  ,  réclamée  à  plusieurs  reprises  par  le  conseil  municipal,  se 
trouve,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  au  moins  dans  les  grandes  li- 
gnes, presque  réalisée. 

322.  —  Le  directeur  du  cabinet,  le  chef  du  secrétariat  par- 
ticulier, le  secrétaire  particulier  et  le  contrôleur  général  sont 
seuls  hors  cadres.  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  sans  conditions 
d'âge,  de  capacité  ou  de  noviciat.  Us  reçoivent  annuellement, 
le  premier  10,000  fr.,  le  second,  4,000  fr.,  le  troisième,  3,000  fr., 
le  quatrième,  "2,500  fr. 

323.  —  Pour  tous  les  autres  emplois,  le  recrutement  a  Heu, 
en  principe,  au  concours  par  le  grade,  soit  de  rédacteur,  soit 
de  commis-expéditionnaire.  En  fait,  les  nouveaux  commis  expé- 
ditionnaires proviennent,  pour  la  plupart,  des  anciens  sous-offi- 
ciers rengagés  'emplois  réservés  par  la  loi  du  18  mars  1899). 

324.  —  Les  candidats  au  concours  de  rédacteur  doivent  rem- 
plir, tout  d'abord,  les  conditions  générales  ci-après,  exigées  de 
tous  les  employés  de  la  préfecture  de  police  :  1°  être  âgés  de 
plus  de  vingt  et  un  ans  ;  2"  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment; 3°  n'avoir  subi  aucune  condamnation,  même  à  la  plus  lé- 
gère amende  ;  4"  avoir  obtenu,  à  la  libération  du  service  militaire, 
un  certificat  de  bonne  conduite  et  n'avoir  encouru,  en  tout  cas, 
ni  cassation  de  grade,  ni,  pendant  les  deux  dernières  années 
passées  sous  les  drapeaux,  plus  de  quinze  jours  de  prison. 

325.  —  Ils  doivent,  en  outre,  ou  être  pourvus  du  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences,  et,  s'ils  sont  étrangers 
à  l'administration,  n'avoir  pas  atteint  l'âge  de  trente  ans  au 
jour  du  concours,  ou  compter  trois  ans  de  service  en  qualité  de 
commis-expéditionnaire  à  l'administration  centrale,  ou  avoir  un 
minimum  de  cinq  ans  de  service  comme  employé  ou  agent  de 

I   services  extérieurs  de  la  préfecture   de  police  {.\rr.  préf.  pol., 
;    15  févr.  1898,  art.  2  et  3). 

I       326.  —  Le  tiers  au  moins  des  places  mises  au  concours  est 
j   réservé  aux  candidats  faisant  déjà  partie  du  personnel  de  la  pré- 
fecture (art.  2j. 

327.  —  Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  écrites  et  orales. 
Les  épreuves  écrites  comprennent  une  question  de  droit  admi- 
nistratif et  une  rédaction  sur  un  sujet  relatif  aux  attributions 
de  la  préfecture  de  police.  La  note,   qui  va  de  1   à  10,  est  mul- 
tipliée par  le  coefficient  2  pour  la  première,  par  le   coefficient 
I  3  pour  la  seconde,  et  les  candidats  ayant  obtenu  un  minimun 
de   30  points    sont   seuls   admis   aux    épreuves    orales.    Elles 
j   comprennent  trois  interrogations,  d'après  un  programme  détaillé 
I   portant  sur  les  notions  élémentaires  du  droit  civil  et  du  droit  pé- 
I   nal  administratif  intéressant  la  préfecture  de  police.  Chaque  ré- 
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ponse  donne  lieu  à  une  note  de  1  à  10  et  ne  peuvent  finaie- 
menl  èlre  déclares  admissibles  à  l'emploi  de  rédacteur  que  les 
candidats  ayant  i.)Henu  pour  l'ensemble  des  épreuves  tant  écrites 
qu'orales  un  minimum  de  48  points  (art.  a  à  7). 

328.  —  Le  jury  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  can- 
didats qu'il  juge  "admissibles.  Le  préfet  l'arrête  définitivement 
art.  4  et  8). 

829.  —  Les  nominations  ont  lieu  seulement  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  el  au  traitement  inférieur  de  2,700fr.  (arl.l  et  9). 

330. —  Les  rédacteurs,  mais  eux  seuls,  peuvent,  par  avan- 
cements successifs  et  au  choix,  parvenir  aux  grades  supérieurs 
de  rédacteur  principal,  de  sous-cbef  de  bureau,  de  chef  de  bu- 
reau, de  chef  do  division.  Une  commission  présidée  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  el  composée  des  chefs  de  division 
et  de  service  dresse,  chaque  année,  les  listes  de  classement  et 
propose  au  préfet  les  promotions. 

331.  —  Le  tableau  ci-après  lait  connaître  l'état  actuel  des 
traitements  des  dilïérents  grades.  On  verra,  en  le  rapprochant 
de  celui  donné  S!(prà,  n.  139,  que  l'ass^imilation  n'est  pas  encore 
complète,  à  cet  égard,  entre  les  personnels  des  deux  préfectures 
de  police  et  de  la  Seine.  L'écart  est  surtout  considérable  pour 
les  expéditionnaires,  sensiblement  mieux  traités  par  la  seconde 
de  ces  mlministrations,  mais  il  est  destiné  à  disparaître  dès  que 
les  crédits  le  permettront.  Chefs  de  division  et  assimilés  :  i  à 
14,000  fr.,  1  à  1:^,000  fr.,  1  à  11,000  fr.,  i  à  10,000  fr.;  chefs  de 
bureau  et  assimilés  :  2  à  10,000  fr.,  5  à  !i,000  fr.,  2  à  8,000  fr., 
3  à  7,000  (r.,  3  à  6,500  fr.;  sous-chefs  de  bureau  et  assimilés  : 
1  à  6,b00  fr.,  13  à  6,000  fr.,  11  à  5,.500  fr.,  10  à  5,000  fr.,  1  à 
4,900  fr.;  rédacteurs  principaux  et  assimilés  :  22  à  4,800  fr.,  27 
à  4,400  fr.,  16  à  4,000  fr.;  rédacteurs  et  assimilés  :  37  à  3,900  fr., 
14  à  3,500  fr.,  21  à  3,100  fr.,  21  à  2,700  fr.;  commis-expédition- 
naires ei  assimilés  :  29  a  2,400  fr.,  25  à  2,200  fr.,  28  à  2,000  fr., 
26  à  1,800  fr. 

332.  —  Le  traitement  des  huissiers,  ganiiens  de  bureau  el 
hommes  de  peine,  va  de  1,600  fr.  il  2,500  fr. 

333.  —  Les  ouvriers  et  les  ouvrières  attachés  à  titre  perma- 
nent au  service  du  matériel' V.supro,  n.  315)  recevaient  jusqu'ici 
un  salaire  quotidien,  pour  10  heures  de  travail,  les  premiers, 
qui  sont,  en  outre  logés,  de  6  fr.,  les  secondes,  de  3  IV.  Une 
réglementation  nouvelle  vient  d'établir  une  échelle  île  salaires 
de  6  à  7  fr.  50  pour  les  premiers,  de  3  fr.,  ù  4  fr.  pour  les  secon- 
des, d'après  le  nombre  d'années  de  services.  Les  dimanches  et 
les  jours  fériés  sont,  en  outre,  payés.  —  V.  siiprà,  n.  102. 

3"  f'ensions  de  retraite. 

334.  —  Malgré  le  voeu,  plusieurs  fois  exprimé  dans  ces  der- 
niers temps  par  le  conseil  municipal,  de  foumettre  les  employés 
rie  la  prélecture  de  police,  au  point  de  vue  des  pensions  de  re- 
traite, au  régime  établi  pour  leurs  collègues  de  la  préfecture  de 
la  Seine  par  le  décret  du  1"  juili.  1897  (V.  suprà,  n.  163  et  s.), 
l'ordonnance  royale  du  12  avr.  1831,  modifiée  par  les  décrets 
des  23  nov.  18.57,  H  juin  1881,  et  9  juill.  1883,  règle  encore  la 
matière.  Les  mêmes  dispositions,  sont,  d'ailleurs,  communes 
aux  employés  de  l'administration  centrale,  au  personnel  des 
commissariats  el  de  la  police  municipale,  aux  agents  des  servi- 
ces spéciaux.  Mais  il  y  a  deux  caisses  :  l'une  pour  l'administra- 
tion centrale,  les  commissariats,  les  services  spéciaux,  l'autre 
pour  la  police  municipale. 

335.  —  L'une  et  l'autre  sont  alimentées  :  1»  par  la  retenue 
normale  sur  les  traitements  de  leurs  tributaires;  2"  par  les  rett- 
nu>'S  opérées  extraordinairement  sur  les  mêmes  traitements  à 
titre  de  peines  disciplinaires  ;  3o  par  le  produit  des  vacances 
d'emploi,  annulations  d'arrérages,  etc.;  4"  par  une  subvention 
de  la  ville  de  Paris.  La  première  reçoit,  en  outre,  une  subven- 
tion du  déparlement  de  la  Seine. 

336.  —  Les  fonds  sont  déposés,  au  fur  et  à  mesure  des  en- 
caissements, à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  s'il 
reste,  en  fin  d'exercice,  un  excédent,  il  est  transformé  en  titres 
de  rente  3  p.  0,0.  de  façon  à  constituer  une  réserve  accroissant 
d'autant  les  resgf.urces  des  caisses.  En  fait,  leur  situation  e«l,  à 
toutes  deux,  Ires-critique,  et  la  réserve,  qui  était  encore,  pour  la 
seconde,  de  1  million  et  demi  de  francs  environ  en  1893,  a  au- 
jourd'hui cessé  d'exister.  Les  subventions  sont,  par  contre, 
alléfs  toujours  en  croissant.  En  1901,  la  ville  de  Paris,  dont  la 
contribution  n'est  obligatoirement,  aux  termes  de  l'art.  3  de  l'or- 


donnance de  1831,  que  de  10  p.  0,0  de  la  masse  des  traitements 
a  dû  allouer,  [lour  permettre  le  service  des  pensions,  652,000  fr. 
à  la  caisse  de  l'administration  centrale  et  3,2,'i4,000,  plus 
425,000  fr.  dans  le  budget  rectificatif,  à  la  caisse  de  la  police  mu- 
nicipale,dite  aussi  caisse  des  gardiens  de  la  paix),  alors  que  le 
dixième  de  tous  les  traitements  de  la  préfecture  de  police  ne 
dépasse  pas  2,(25,000  fr.  Le  département  a  versé,  de  son  coté, 
10,000  fr.  à  la  piemière  de  ces  caisses. 

337.  '—  L'art.  1  de  l'ordonnance  de  1831  fixe  à  2  1/2  p.  0/0 
du  traitement,  pour  ceux  de  1,200  fr.  el  au-dessous,  à  5  p.  0/0 
pour  les  traitements  supérieurs,  le  iiiontanl  de  la  retenue  nor- 
male. Tous  les  traitements  étant  aujourd'hui  supérieurs  à  1,200 
fr.,  le  second  taux  est  seul  appliqué. 

338.  —  Les  traitements  fixes  et  annuels  subissent  seuls  la 
retenue  et  ouvrent  seuls  des  droits  à  la  retraite,  à  l'exclusion 
des  indemnités  diverses  el  des  salaires  journaliers. 

339.  —  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis,  par  an- 
cienneté, après  vingt-cinq  ans  de  services,  tant  mililaires  que 
municipaux,  dont  quinze  au  moins  à  la  préfecture  de  police 
(Decr.  23  nov.  IH57). 

340.  —  Aucune  condition  d'âge  n'est  imposée. 

341.  —  L'art.  6  de  l'ordonnance  de  1831  dispose,  il  est  vrai, 
qu'il  ne  sera  liquidé  de  pensions  que  dans  la  limite  des  fonds 
disponibles.  Mais  cette  prescription  n'est  pas  observée,  et  les 
pensions  sont  accordées  sans  avoir  égard  k  la  situation  des 
caisses  et  à  un  ùge  toujours  peu  avancé  (quarante-neuf  ans  sept 
mois,  en  moyenne,  pour  les  agents  de  la  police  municipale).  Ainsi 
s'explique  qu'un  prélèvement  de  5  p.  0/0  sur  les  traitements  et 
une  allocation  budgétaire  de  10  p.  0/0  sur  ces  mêmes  traitements 
se  trouvent,  chaque  année,  insulfisants  pour  en  assurer  le  ser- 
vice et  que  la  Ville  doive  élever  à  plus  de  20  p.  0/0  sa  contribu- 
tion. 

342.  —  La  pension  est  égale  à  la  moitié  du  traitement  moyen 
des  trois  dernières  années  de  service.  Elle  s'accroît  d'un  quaran- 
tième pour  chaque  année  de  serviceen  plus  des  vingt-cinq  an- 
nées réglementaires,  mais  sans  pouvoir  jamais  excéder  les  deux 
tiers. 

343.  —  ...  Ni,  en  aucun  cas,  6,000  fr.  (Décr.  7  avr. 
1880). 

344.  —  Lorsque  des  infirmités  ou  un  accident  rendent  la 
continuation  des  fonctions  impossible,  la  pension  est  accordée 
quelle  que  soit  la  durée  des  services.  Elle  est  alors  égale  au 
sixième  du  traitement  moyen,  plus  un  soixantième  par  année  de 
services  au-dessus  de  dix  ans. 

345. —  La  pension  est  également  accordée  au  cas  de  réforme 
par  suppression  d'emploi  après  dix  ans  au  moins  de  services. 
Elle  est  calculée  comme  dans  le  cas  précédent. 

346.  —  La  veuve  comptant  au  moins  cinq  ans  de  mariage 
el  non  remariée  a  droit  au  tiers  (Décr.  9  juill.  1883)  de  la  pen- 
sion du  mari,  si  elle  n'a  pas  d'enfants  au-dessous  de  quinze  ans, 
à  ce  tiers  augmenté  de  5  p.  0/0  par  enfant  de  moins  de  quinze 
ans,  dans  le  cas  contraire. 

347.  — Les  orphelins  de  père  et  de  mère  ont  droit  à  la  moitié 
de  la  pension  qu'aurait  eue  leur  mère.  Ils  en  jouissent  jusqu'à 
làge  de  quinze  ans. 

§  2.  Commissions  consultatives. 

848,  —  Le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  crée 
en  1802  près  la  préfecture  de  police,  a,notaromenl,dans8es  attri- 
butions l'hygiène  publique,  l'examen  sanitaire  des  halles  et  mar- 
chés, des  cimetières,  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  des  amphithéâtres  de  dissection,  les  secours  à 
donner  aux  noyés  el  as|ihyxiés,  les  épidémies,  la  statistique  mé- 
dicale et  les  tableaux  de  mortalité,  les  recherohes  pour  assainir 
les  lieux  publics  et  perfectionner  les  procédés  des  professions 
qui  peuvent  compromettre  la  salubrité.  On  trouvera  exposé, 
infrn.  n.  1370  et  s.,  son  organisation  et  son  fonctionnement,  et 
n.  1375,  ceux  du  ComiU  permanent  des  épidémies,  qui  est  com- 
posé de  six  de  ses  membres. 

349.  —  Les  Commissions  d'hygiène  des  arrondissements  mu- 
nicipaux de  Paris,  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  et  des  trois  communes  de  Sainl-Gloud,  Sèvres  el  Meudon, 
sont  les  auxiliaires  du  conseil  d'hygiène  fV.  infrà,  n.  1373).  Insti- 
tuées par  le  décret  du  15  déc.  1851,  elles  ont  leurs  membres,  au 
nombre  de  neuf  pour  chacune,  choisis  parle  préfet  de  police  parmi 
les  notables  de  l'arrondissemenl.  Elles  sont  présidées,  celles  de  Paris, 
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parle  maire  del'arronclissement,  celles  des  arrondissements  subur- 
bains par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  celles 
des  trois  communes  de  Seine-et-Oise  par  le  plus  âgé  des  mai- 
res de  ces  communes. 

350.  —  Les  autres  commissions  ou  comités  fonctionnant 
auprès  du  préfet  de  police  ont  une  importance  moindre.  Ce  sont  : 
le  ComiW  départemental  pour  lu  protection  des  enfants  du  premier 
lige,  la  Commission  départementale  du  Irarail  dans  l'industrie, 
la  Commission  de  sui'veittance  des  bateaux  à  vapiur,  la  Commis- 
sion des  théâtres,  la  Commission  médicale  des  retraites. 

§  3.  Services  extérieurs. 

351.  —  Les  services  extérieurs  ont  pour  mission  d'exécuter 
les  mesures  prescrites  par  l'administration  centrale  ou  de  la  sai- 
sir des  faits  qui  doivent  i'intéresssr.  Ils  constituent  la  partie  ac- 
tive de  la  police.  En  étudiant  en  détails,  dans  les  titres  III  et  IV, 
les  diverses  matières  sur  lesquelles  cette  dernière  exerce  son  ac- 
tion, nous  ferons  connaître  leur  organisation  et  leur  fonctionne- 
ment. Nous  nous  bornons  ici  à  une  simple  énumération. 

352.  —  Trois  de  ces  services  doivent  étie  mentionnés  à 
part,  en  raison  de  leur  caractère  général  et  de  leur  importance  : 
ie  SKI  lice  des  recherches,  qui  constitue  une  direction  générale, 
créée  par  arrêté  du  21  févr.  i8H4,  et  dont  le  personnel  se  com- 
pose des  agents  en  civil  dit  inspecteurs  de  police  et  de  leurs 
chefs;  \a.  police  municipale,  qui  constitue  une  direction,  souvent 
réorganisée,  et  dont  le  personnel  se  compose  des  gardiens  de  la 
paix  et  de  leurs  chefs;  les  commissariats,  qui  constituent  la  partie 
sédentaire  de  la  police  et  qui  comprennent  les  commissariats  des 
quartiers  de  Pans,  ceux  de  la  banlieue,  et  un  certain  nombre  de 
commissariats  spéciaux  aux  délégations,  des  halles  centrales,  de  la 
Bo{iTse,elc.  — y. suprà,v  Commissaire depolice,eiinfrà,v'' Police. 

333.  —  Les  autres  services  extérieurs  de  la  préfecture  de 
police  sont  les  suivants  :  a)  Services  ressortissant  à  la  première 
dit- t'sion  ;  dispensaire  du  service  des  mœurs;  maison  départe- 
mentale de  Nanterre;  maison  de  retraite  de  Villers-Cotterets  ; 
inspection  médicale  des  aliénés  ;  inspection  administrative  des 
asiles  privés  et  des  maisons  de  santé;  inspection  administrative 
des  maisons  d'accouchement  et  de  sevrage;  inspection  médicale 
des  nourrices  à  la  préfecture  de  police  ;  inspection  des  enfants 
du  premier  âge,  des  crèches  et  des  bureaux  de  nourrices.  — 
b)  Services  ressortissant  à  la  deuxième  division  :  pelice  de  la 
Bourse  ;  inspection  générale  de  la  navigation  et  des  ports  ;  service 
des  architectes;  inspection  des  carrières;  inspection  sanitaire 
des  garnis;  inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes;  service  des  secours  publics;  service  delà  mor- 
gue; fourrières;  inspection  des  épidémies;  surveillance  des 
machines  à  vapeur;  service  de  secours  contre  l'incendie.  — 
c;  Services  ressortissant  à  l'inspection  divisionnaire  des  halles, 
marchés  et  abattoirs  :  inspection  des  halles  centrales;  inspection 
du  marché  aux  bestiaux;  inspection  vétérinaire  sanitaire  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine;  inspection  du  marché  aux 
chevaux  ;  inspection  des  poids  et  mesures. 


CHAPITRE  III. 

LE    CONSEIL    MUNICIPAL    DE    PARIS. 

Sectio.n  I. 
Organlsatiou. 

354.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  son  organisation  ré- 
glée, d'abord  et  surtout  par  la  loi  du  14  avr.  ISTI,  puis,  sur 
divers  points  de  détail,  par  les  lois  des  o  mai  1853,  29  mars  et 
5  juin.  1886,  2  avr.  1896,  enfin,  et  de  l'avis  à  peu  près  général, 
par  certaines  dispositions  du  titre  2  de  la  loi  du  10  août  1871. 

355.  —  La  loi  du  14  avr.  1871  porte,  dans  son  art.  18,  que 
c  provisoirement,  et  en  attendant  que  l'.Xssemblée  nationale  ait 
statué  sur  ces  matières,  continueront  à  être  observées  les  lois 
actu'-llement  en  vigueur  sur  l'organisation  et  les  attributions 
municipales  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 


traires à  la  loi  ».  Rien  n'a  été  fait,  nous  l'avons  déjà  dit  ('V.  su- 
pra, D.  25),  ni  par  l'Assemblée  nationale,  ni  par  les  assemblées 
postérieures,  pour  mettre  fin  à  ce  provisoire,  qui  dure  tiepuis 
plus  de  trente  ans,  et  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  dispose, 
dans  son  art.  168,  que  «  sont  abrogés:  ...  Ib"  la  loi  du  24  juill. 
1867,  à  l'exception...  de  l'art.  17,  lequel  reste  en  vigueur  provi- 
soirement, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris; 
...  28°  et,  en  outre,  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi,  sauf  celles  qui  concernent  la  ville  de  Paris  x,  ce  qui,  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  suprà,  n.  267,  doit  s'entendre,  malgré 
l'étrangeté  de  la  rédaction,  en  ce  sens  que  la  loi  du  5  avr.  1884 
ne  s'applique  pas  à  Paris. 

356.  — Les  vingt  arrondissements  de  Paris  nomment  chacun 
quatre  membres  du  conseil  municipal.  Ces  quatre  membres  sont 
élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue,  à  raison  d'un 
membre  par  quartier  ^L.  14  avr.  1871,  art.  10  . 

357.  —  Le  premier  projet  présenté  par  le  Gouvernement  à 
l'Assemblée  nationale  prévovail  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux au  scrutin  de  liste.  Le  scrutin  individuel  lui  a  été  sub- 
stitué au  cours  de  la  discussion  comme  procurant  une  meilleure 
représentation  des  intérêts  souvent  distincts  des  différents  quar- 
tiers. Il  convient  toutefois  de  faire  observer  qu'il  est  loin  d'yavoir 
proportionnalité  entre  le  nombre  des  électeurs  et  celui  des  élus, 
chaque  quartier  ne  nommant  qu'un  conseiller  municipal  et  cer- 
tains quartiers,  comme  le  quartier  Gaillon,  n'ayant  que  1,700 
électeurs,  tandis  que  d'autres,  comme  le  quartier  Clignancourt, 
en  ont  plus  de  22,000. 

358.  —  Les  conseillers  municipaux  de  Paris  sont  en  même 
temps  conseillers  généraux  de  la  Seine  V.  suprà,  n.  25  et  28,. 
Le  mandat  de  conseiller  général  prime-t-il  celui  de  conseiller 
municipal,  ou  le  mandat  de  conseiller  municipal  celui  de  con- 
seiller général'?  .\utremeut  dit,  le  conseil  général  a-t-il  la  pré- 
ponlérance  sur  le  conseil  municipal  ou  est-ce,  au  contraire,  le 
conseil  municipal  qui  vient  hiérarchiquement  en  tête?  Si  l'on 
s'en  tient  à  leur  importance  de  fait,  l'hésitation  n'est  pas  permise; 
la  ville  de  Paris  a  un  budget  de  348  millions  de  francs,  tandis 
que  celui  du  département  de  la  Ssme  atteint  seulement  44  mil- 
lions. Si  l'on  consulte  les  textes,  la  question  est  plus  douteuse  et 
il  semble  que,  faute  de  pouvoir  y  trouver,  malgré  certaines  appa- 
rences, une  indication  réellement  contraire,  le  conseil  général 
doive,  suivant  les  principes  de  la  matière,  l'emporter.  Il  en  est 
ainsi,  en  tout  cas,  aux  termes  de  l'art.  11,  L.  20  avr.  1834, 
lequel  porte  :  «  Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du 
préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de  police,  des  maires,  des  adjoints 
et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris.  »  Ces  derniers 
mots  :  «  conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris  »  désignaient, 
en  effet,  les  conseillers  nommés  par  les  électeurs  parisiens  pour 
siéger  au  conseil  général  et  au  nombre  de  trente-six  sur  les 
quarante-quatre  membres  dont  se  composait  l'assemblée  dépar- 
tementale. Le  conseil  municipal  n'était  donc  qu'une  émanation 
d'un  corps  plus  important  que  lui  par  le  nombre  de  ses  mem- 
bres et  sans  doute  aussi,  dans  la  pensée  du  législateur,  par  la 
nature  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés.  Rien  n'indique 
plus,  il  est  vrai,  cette  supériorité  de  rang  dans  la  loi  du  16  sept. 
1871,  où  il  est  dit,  art.  1,  que  le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  se  compose  «  des  quatre-vingts  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris,  plus  de  huit  membres  élus  dans  les  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  à  raison  d'un  membre 
par  canton  conformément  à  la  loi  du  20  avr.  1834  ».  Cette  fois 
c'est  le  conseil  municipal  qui  engendre  le  conseil  général  ou,  si 
l'on  veut,  qui  se  complète  pour  devenir  conseil  général,  et  le 
rapporteur  de  la  loi  à  l'.^ssemblée  nationale,  Henri  ilartin,  l'ex- 
pliquait en  faisant  ressortir  que  la  banlieue  n'est,  à  tout  prendre, 
qu'une  sorte  d'annexé  de  la  capitale.  Mais  le  mandat  départemen- 
tal n'en  continue  pas  moins,  pour  cela,  dans  le  double  mandat  que 
reçoivent  les  conseillers  élus  par  Paris,  à  l'emporter  sur  le  man- 
dat municipal,  .\insi  le  veulent  les  principes  généraux  de  notre 
organisation  administrative,  qui  meitent  l'Etat  avant  le  départe- 
ment, le  département  avant  la  commune,  et  il  faudrait,  pour  mo- 
ditîer  cet  ordre,  une  disposition  expresse,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  du  16  sept.  1871.  Ces  derniers  mots  de  son  art.  1 
Il  ...  conformément  à  la  loi  du  20  avr.  1834  >■  signifient,  au  con- 
traire, que  rien  n'est  changé  à  cet  égard,  et  si  l'on  songe  qu'au 
moment  où  elle  fut  promulguée,  le  conseil  municipal  de  Paris 
existait  déjà,  institué  qu'il  avait  été  par  la  loi  du  14  avr.  1871. 
—  Lavallée,  Rég.  admtn.  du  dép.  de  la  Seine,  p.  82. 

359.  —  On  remarquera,  d'autre  part,  que  dans  l'énumération 
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de  Tari.  Il,  L.  20  avr.  1834,  qui  régit  encore  la  composition  du 
corps  municipal  de  Paris  (V.  suprà,  n.  28,  les  conseillers  élus 
6^'urent  au  quatrième  rang  parmi  les  quatre  autorités  qui  le 
constituent,  venant,  non  seulement  après  les  préfets,  mais  aussi 
après  les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  municipaux. 
Dans  rénumération  de  l'art.  I,L.  5  avr.  1884,  le  conseil  municipal 
est,  au  contraire,  mentionné  tout  d'abord  et  le  maire,  ainsi  que 
les  adjoints,  ne  viennent  qu'en  second  lieu. 

§  1.  Formation. 

3(}0.  —  Les  conseillers  municipaux  de  Paris  sont  au  nombre 
de  quatre-vingts,  élus  au  scrutin  uninominal,  à  raison  d'un  par 
quartier   L.  14  avr.  1871,  arl.  10). 

361.  —  La  loi  du  14  avr.  1871  ne  contient,  en  ce  qui  touche 
l'électoral  municipal,  aucune  disposition  spéciale  à  Paris.  Mais 
la  loi  du  29  mars  1886  a  rendu  applicable  à  cette  ville  l'art.  14, 
L.  ô  avr.  1884,  qui  détermine  la  composition  de  la  liste  des  élec- 
teurs municipaux,  et  c'est  la  l'un  des  rares  points  sur  lesquels  il 
V  ait  unité  de  législation,  en  ce  qui  concerne  le  conseil  muni- 
cipal, entre  Paris  et  les  autres  communes  de  France.  —  V.  infià, 
n.  396  et  434. 

362.  —  La  liste  des  électeurs  municipaux  comprend  :  1°  tous 
les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  n'étant  dans 
aucun  des  cas  d'incapacité  électorale  prévus  par  la  loi,  qui  ont, 
en  outre,  leur  domicile  à  Paris  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au 
moins;  2"  ceux  qui  y  ont  élé  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes  et,  s'ils  ne  résident  pas  à  Paris,  ont  dé- 
claré vouloir  y  exercer  les  droits  électoraux  ;  3°  ceux  qui,  en 
vertu  de  l'art  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la 
nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  à-Paris,  con- 
formément à  la  loi  du  19  juin  1871  ;  4°  ceux  qui  sont  assujettis 
à  une  résidence  obligatoire  à  Paris  en  qualité,  soit  de  ministres 
des  cultes  reconnus"  par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics 
(L.  5  avr.  1884,  art.  14). 

363.  —  Dans  le  texte  même  de  l'art.  14-2°,  l'inscription  au 
rùle  des  prestations  en  nature  est  indiquée  comme  procurant  les 
mêmes  avantages  que  l'inscription  au  rôle  des  quatre  contribu- 
tions directes.  -Mais  il  n'y  a  pas  d'impôt  des  prestations  à  Paris, 
où  l'impôt  personnel  est  conlondu  dans  la  taxe  unique  de  rem- 
placement. 

364.  —  Sont  également  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
municipaux  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas,  lors  de  sa  for- 
mation, les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées, 
les  remplissent  avant  sa  clôture  définitive  (Même  arl.'i. 

365.  —  L'absence  de  la  commune,  résultant  du  service  mili- 
taire, ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  d'inscription  sur  la  liste  : 
il  v  a  seulement  suspension  du  droit  de  vote  (Même  art.i. 

366.  —  En  réalité,  Paris  n'a  pas  une  liste  unique,  mais  au- 
tant de  listes  que  de  quartiers,  c'pst-à-direquatre-vingts.  Chaque 
liste  estdresséeparunecomrnission  composée  du  mairede  l'arron- 
dissement ou  d'un  adjoint  délégué,  du  conseiller  municipal  élu 
dans  le  quartier  ou  la  section  et  d'un  électeur  désigné  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Il  est  confectionné,  en  outre,  par  arrondisse- 
ment, une  liste  générale  comprenant  tous  les  électeurs  des  qua- 
tre quartiers  qui  le  composent.  Ces  dispositions  sont  communes 
à  Paris  et  à  Lvon    L.  7  juin.  1874,  art.  1). 

367.  —  Lacommission  qui  a  préparé  la  liste  s'adjoint  deux 
électeurs  domiciliés  dans  le  quartier  et  nommés  par  elle  avant 
tout  travail  de  révision  pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées 
à  l'occasion  de  la  révision  (art.  2). 

368.  -  Malgré  l'existence  d'autant  de  listes  que  de  quar- 
tiers, Paris  ne  forme  au  point  de  vue  dudomicile  électoral  qu'une 
seule  et  même  commune  et  l'électeur  qui  justifie  de  six  mois  de 
domicile  à  Paris  peut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  l'un  quel- 
conque des  quartiers,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  six  mois 
de  résidence  dans  ledit  quartier.  Par  contre,  il  ne  peut  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  d'un  quartier  qu'il  a  cessé  d'habiter  et  où  il 
avait  plus  de  six  mois  de  résidence.  —  Cass.,  23  mars  1863,  Vil- 
lette,  fS.  63.1.r;-i7,  P.  6.3.1180.  D.  63.1.139];  —  24  mars  1863, 
Blanchet,  [S.  et  P.  ihid.]  —  V.  suprà,  \"  Elections,  n.  439  et  s. 

369.  — Sont  éligibles  au  conseil  municipal  tous  lesFrançais  qui, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  jouissent  de  leurs  droits  politiques  et  qui, 
en  outre, remplissent  les  conditions  de  domicile  nécessaires  pour 
être  inscrits,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'une  des  listes  élec- 
torales de  Paris,  le  tout  sauf  les  cas  d'incapacité  et  d'incompati- 
bilité expressément  prévus  par leslois(L.  14avr.  1871, art. 4,§2).  1 


370.  —  Il  pourra,  ajoute  l'art.  4,  §  3,  ôlre  nommé  au  même 
conseil,  sans  condition  de  domicile,  un  quart  des  membres  qui 
le  cumposent,  à  la  condition,  pour  les  électeurs  non  domiciliés, 
do  payer  lians  la  commune  une  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Cettt^  disposition,  qui  a  été  conservée  par  la  loi  de  1884, 
soulève,  à  Paris,  une  difficulté  d'application.  I.orsqu'en  eflet  l'é- 
lection a  lieu,  comme  c'est  la  règle  générale,  au  scrutin  de  liste, 
on  en  est  quitte,  si  la  proportion  du  quart  est  dépassée,  pour  dé- 
clarer non  élus  ceux  des  candidats  non  domiciliés  qui,  se  trou- 
vant en  excédent,  ont  obtenu  le  moins  d>'  voix  et  pour  prendre 
à  la  suite  un  nombre  égal  de  candidats  domiciliés.  Il  y  a  plus  : 
la  loi  de  1884  prévoit,  entre  les  membres  du  conseil  municipal 
d'une  commune,  même  au  cas  de  sections  électorales,  un  ordre 
de  priorité  déterminé  :  i°  par  la  date  de  nomination;  2°  si  l'é- 
lection a  eu  lieu  le  même  jour,  par  le  nombre  de  suffrages  obte- 
nus; .3°  à  égalité  de  voix,  par  l'jge.  Mais  à  Paris,  où  le  scrutin 
est  uninominal  et  où,  en  outre,  la  loi  de  1884  n'est  pas  applica- 
ble, on  se  trouve,  semble-t-il,  sans  moyen  léga!,  si  plus  du  quarl 
des  candidats  proclamés  élus  sont  non  domiciliés,  pour  ramener 
leur  nombre  au  maximum  prescrit  :  à  moins  que,  se  fondant  sur 
ce  que  les  conseillers  municipaux  de  la  capitale  sont  à  la  fois 
conseillers  généraux  de  la  Seine  et  conseillers  municipaux  de 
Paris,  on  n'use  du  procédé  que  prescrit,  en  pareille  hypothèse, 
pour  les  conseils  généraux,  l'art.  17,  L.  Ui  août  1871,  c'esl-à- 
dire  du  tirage  au  sort  en  séance  publique.  Les  textes  se  prêtent 
toutefois  malaisément  à  semblable  extension  et,  qui  pis  est,  on  a 
nié  que  l'art.  17  en  question  put  être  appliqué  même  au  conseil 
général  de  la  Seine  (V.  infrà,  n.  381 1.  Entin,  déterminer  le  choix 
à  Taire  d'apr-s  le  nombre  de  sulfrages  obtenus,  ce  serait  placer 
certains  quartiers  moins  populeux  dans  un  état  d'infériorité  ma- 
nifeste vis-à-vis  des  autres  et  les  priver,  en  ''ait,  du  bénéfice  de 
la  loi  fV.  siiprà,  n.  337).  En  résumé,  l'élimination  basée  sur 
l'âge  des  conseillers  non  domiciliés  serait  la  seule  éi|uitable  dans 
le  cas  où  l'élection  de  tous  les  on  domiciliés  a  eu  lieu  le  même 
jour,  si  la  loi  de  1884  était  appliquée  par  analogie,  et  à  défaut 
d'un  autre  texte  réglant  la  question. 

371.  —  Les  cas  d'incapacité  et  d'incompatibilité  sont  très- 
nombreux  et  la  législation  qui  les  fixe  très-complexe.  La  loi  du 
14  avr.  1871  contient  à  cet  égard  deux  dispositions,  m  Les  cas 
d'incapacité  et  d'incompatibilité  sont,  dit  d'abord  son  art.  4,  §2, 
ceux  prévus  par  les  lois  en  vigueur  et  l'art.  5  de  la  présente 
loi.  »  La  seule  loi  relative  à  la  matière  alors  en  vigueur  est  celle 
du  5  mai  -18o.t  sur  l'organisation  municipale  et  elle  ne  prévoit 
que  des  incompatibilités  :  "  Art.  9.  Ne  peuvent  être  conseillers 
municipaux...  »  ;  «  art.  10.  Les  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal sont  incompatibles  avec  celles L'art.  5,  L.  14  avr.  1871, 

éilicte,  au  contraire,  des  incapacités  :  ■<  Ne  pourront  être  élus 
membres  des  conseils  municipaux  ..  >•  A  ces  incapacités  et  à 
ces  incompatibilités,  qu'on  pourrait  qualifier  de  municipales, 
l'art.  1 5  de  la  même  loi  en  ajoute  toute  une  série  nouvelle,  celles- 
là  départementales  :  «  Les  incapacités  etles  incompatibilités  éta- 
blies par  l'art.  .5,  L.  22  juin  1833,  sur  les  conseils  généraux  sont 
applicables,  dit  cet  article,  aux  conseillers  municipaux  de  Paris, 
indépendamment  de  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en  vigueur 
sur  l'organisation  municipale  "  (L.  5  mai  18:).')  .  La  raison  d'être 
de  cette  disposition  est  aisée  à  deviner.  Bien  qu'à  la  date  où  a 
été  promulguée  la  loi  qui  la  renferme  le  conseil  général  de  la 
Seine  n'eût  pas  encore  élé  reconstitué,  l'Assemblée  nationale  se 
préoccupait  déjà,  sans  aucun  doute,  de  lui  donner  une  organi- 
sation se  rapprochant  de  celle  qu'il  avait  eue  sous  la  monarchie 
de  .Juillet  et  dont  la  seconde  République  et  le  second  Empire 
s'étaient,  en  somme,  peu  écartés.  Elle  prévoyait  que  les  conseil- 
lers municipaux  de  Paris  feraient  partie  du  futur  conseil  géné- 
ral et,  puisqu'ils  devaient  remplir  un  double  mandat,  il  était 
naturel  que  de  doubles  conditions  leur  fussent  imposées.  —  La- 
vallée,  op.  cit.,  p.  97. 

372.  —  -Mais  ne  convient-il  pas,  par  surcroit,  d'ajouter  à 
toutes  ces  incapacités  et  incompatibilités  celles  édictées  par  le 
litre  2  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux? 
Ouoique  l'opinion  contraire  ait  été  soutenue,  l'affirmative  ne 
nous  parait  faire  aucun  doute.  Si,  en  effet,  l'Assemblée  nationale 
a,  dans  l'art.  1.t,  L.  14  avr.  1871,  visé  la  loi  du  22  juin  1833  et 
elle  seule,  c'est  que  celle-ci  était  encore,  à  cette  époque,  la  loi 
départementale  en  vigueur.  Par  contre,  la  loi  du  16  sept.  1871, 
spéciale  au  conseil  général  de  la  Seine,  déclare  formellement 
par  son  art.  2  que  les  conditions  d'électoral  et  d'éligibilité  seront 
pour  ce  conseil  celles  inscrites  dans  la  loi  du  14  avr.  1871  et  dans 
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celle  du  10  août  1871,  titre  2,  et  comme  tout  candidat  au  conseil 
municipal  de  Paris  se  trouve,  en  vertu  de  l'art.  1  de  ladite  loi, 
en  même  temps  et  nécessairement  candidat  au  conseil  tcénéral 
de  la  Seine,  il  est  impossible  de  ne  pas  le  soumettre  aux  inéli- 
gibilités  et  au.x  incompatibilités  qui,  ne  figurant  ni  dans  la  loi 
de  1833,  ni  dans  la  loi  de  )8oo,  ni  dans  la  loi  du  14  avr.  1871, 
résultent  de  la  loi  du  10  août  1871.  Il  y  a  lieu  de  faire  état,  en 
outre,  des  modifications  apportées  à  la  dernière  de  ces  lois  par 
celle  du  23  juill.  1891.  —  Lavallée,  loc.cit. 

373.  —  Les  incapacités  et  les  incompatibilités  applicables 
au  conseil  municipal  de  Paris  sont  donc  toutes  celles  prévues 
par  les  lois  des  22  juin  1833,  5  mai  18o5,  14  avr.  1871,  10  août 
1871,  23  juill.  1801.  Lorsque,  d'ailleurs,  la  même  disposition  se 
retrouve,  avec  une  portée  dilTérente,  dans  deu.x  textes,  lorsque 
l'un,  par  e.xemple,  en  fait  un  cas  d'inéligibilité  et  l'autre  un  cas 
d'incompatibilité,  c'est,  l'intérêt  des  candidats  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  l'intérêt  public,  la  règle  la  plus  rigoureuse,  celle 
qui  proclame  l'inéligibilité,  qui  doit  l'emporter.  Sous  avons  fait 
l'application  de  ce  principe  dans  les  deux  énumérations  ci-après, 
qui.  laissant  de  côté  les  dispositions  qui  font  double  emploi  ou 
sont  primées  par  une  autre,  présentent  un  tableau  résumé  de  la 
législation  actuellement  applicable. 

374.  —  Sont  dans  un  cas  d'incapacité  les  rendant  inéligibles 
au  conseil  municipal  de  Paris  :  1"  les  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  conseillers  de  préfecture,  quel  que  soit  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  L.  22  juin  1833, 
art..ï-l".  —  V.  L.  10  août  1871,  art.  8-1°  et  9  et  L.  3  mai  1853, 
art.  10-1°)  ;  2°  les  agents  comptables  employés  à  la  recette,  à  la 
perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paiement 
des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  quel  que  soit  également 
le  siègedeleurrésidence  L.22  juin  1833,  art.  3-2°. —  V.  L.IOaoùt 
1871,  art.  8-13»;;  3°  les  employés  des  bureaux  de  toutes  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures  (L.  22  juin  1833,  art.  3-4°.  — 
V.  L.  10  août  1871,  art.  10);  4»  les  ingénieurs  en  chef  et  les  in- 
génieurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées  en  fonctions  dans  le 
département  de  la  Seine  (L.  22  juin  1833,  art.  3-3°  et  L.  10  août 
1871,  art.  8-8°)  ;  o"  les  architectes  de  la  préfecture  de  la  Seine 
(L.  22  juin  1833,  art.  5-3».  —V.  L.  lOaoùt  1871,  art.  10);  B»  les 
agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  département  de  la  Seine 
(L.  22  juin  1833,  art.  3-4°.  —  V.  L.  10  août  1871,  art.  8-lo°i; 
70  le  premier  président,  les  présidents  de  chambre,  les  conseil- 
lers,le  procureurgénéral,  lesavocatsgénérauxet  les|substitutsdu 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Paris  (LL.  10  août  1871. 
art.  8-2»,  et  23  juill.  1891);  8°  le  président,  les  vice-présidents, 
les  juges  titulaires,  les  juges  d'instruction  et  les  membres  du  par- 
quel  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (L.  10  août 
1871,  art.  8-3».  —  V.L.  14  av.  1871, art.  5-2°)  ;  9' les  juges  de  paix 
des  arrondissements  de  Paris,  mais  seulement  dans  les  quartiers 
de  leur  ressort  (L.  10  août  1871,  art.  8-4».  —  V.  L.  14  avr.  1871, 
arl.  3-1°);  10°  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service,  à  l'exception  de  la  réserve,  de  l'armée  terri- 
toriale et  des  olfîciers  maintenus  dans  la  première  section  du 
cadre  de  l'état-major  général  comme  ayant  commandé  en  chel 
devant  l'ennemi  (LL.  10  août  1871,  art.  8-3°  et  6°,  et  23  juill.  189L 
—  V.  L.o  mai  1833,  art.  10-3°i;  lt°  lescommissairesde  pulicede 
Paris  et  les  agents  de  police  municipale  L.  10  août  1871, art.  8-7"  ; 
12»  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  mais  seule- 
ment dans  les  quartiers  de  leur  ressort  (L.  10  août  1871,  art.  8- 
9°);  13°  le  recteur  de  l'académie  de  Paris  L.  10  août  1871, 
art.  8-10"/;  14"  les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires  du  département  de  la  .'^eine  (L.  10  août  1871, 
art.  8-1 1°)  ;  13»  les  ministres  des  différents  cultes,  maisseulement 
dans  les  quartiers  de  leur  ressort  L.  10  août  1871,  art.  8  12°); 
16»  les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  manufactures  de  tabac  en  fonctions  dans  le  département  de 
la  Seine  (L.  10  août  1871,  art.  8  14°);  17°  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  mais  seulement  dans  les  quartiers  de  leur  res- 
sort (L.  10  août  1871,  art.  8-16»);  18»  les  citoyens  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (L.  10  août  1871,  art.  7);  19°  les 
membres  du  conseil  général  de  la  Seine  ou  du  conseil  municipal 
de  Paris  qui,  depuis  moins  d'un  an,  ont  été  déclarés  par  le 
Conseil  d'Etat  démissionnaires  pour  avoir  refusé,  sans  excuse 
valable,  de  remplir  une  des  l'onctions   qui  leur  étaient  dévolues 

L.  7  juin  IS73,  art.  3;  20»  les  membres  du  conseil  général  de 
la  Seine  qui,  depuis  moins  de  trois  ans,  ont  été  condamnés, 
pour  avoir  pris  part  à  une  réunion  illégale  du  conseil  ou  refusé, 
dans  une  conférence  interdépartementale,  d'obéir  à  une  déclara- 


tion de  dissolution,  aux  peines  de  l'art.  2.58,  C.  pén.,  et  exclus, 
par  le  même  jugement,  du  conseil  1  L.  10  août  1871,  art.  34  et  91  ;. 

375.  —  En  ce  qui  concerne  les  militaires,  la  loi  du  23  juill. 
ISOl,  qui  a  modifié  celle  du  10  août  1871,  déclare  inéligibles  tous 
ceux  qui  sont  «  en  activité  de  service  ».  Mais  elle  ajoute  :  «  Cette 
disposition  n'est  applicable  ni  à  la  réserve,  ni  à  la  territoriale.  » 
Les  réservistes  et  les  territoriaux  peuvent  donc  être  élus  même 
lorsqu'ils  se  trouvent  appelés  sous  les  drapeaux  pour  une  pé- 
riode d'instruction  ou  en  vertu  d'un  ordre  de  mobilisation. 

376.  —  En  ce  qui  concerne  les  commissaires  et  agents  de 
police,  l'art.  8-7°,  L  10  août  1871,  ne  les  déclare  inéligibles  que 
«  dans  les  cantons  de  leur  ressort  »,  ce  qui,  appliqué  à  Paris, 
semblerait  signifier  qu'ils  peuvent  se  porter  candidats  dans  les 
quartiers  autres  que  ceux  auxquels  ils  sont  spécialement  atTectés. 
En  réalité,  les  commissaires  de  police  de  Paris  et  les  agents  de  la 
police  municipale  sont  compétents  pour  instrumenter  elaffir  dans 
toute  l'élenduede  la  capitale  :  lesarrondissementsetlesquartiers 
ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  mais 
constituent  seulement  des  zones  dans  lesquelles  chacun  d'eux  est 
plus  spécialement  astreint  à  l'exercice  constant  et  régulier  de  ses 
fonctions  C.instr.crim.,art.  12),  et  ils  ne  peuvent,  conséquem ment, 
se  présenter  dans  aucun  quartier.  Nous  allons  voir,  du  reste,  que 
même  les  commissaires  et  agents  de  police  en  fonctions  ailleurs 
qu'à  Paris  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  et  que,  une  fois  élus,  ils  devraient  opter. 

377.  —  Sont  dans  un  cas  d'incompatibilité  les  empêchant 
d'être  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et  les  obfigeant, 
par  conséquent,  s'ils  ont  été  élus,  soit  à  résigner  leurs  fonctions 
ou  leur  emploi,  soit  à  renoncer  à  leur  mandat  :  1"  les  agents  de 
toute  catégorie  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  du  dé- 
parlement de  la  Seine  (L.  10  août  1871,  art.  10  ;  2»  les  compta- 
bles de  deniers  communaux  et  autres  agents  de  la  ville  de  Paris 
[L.o  mai  1853,  art.  9-1»):  3»  les  entrepreneurs  de  services  dépar- 
tementaux (L.  10  août  1S71,  an.  10  ;  40  les  entrepreneurs  de 
services  communaux  (L.  3  mai  1853,  art.  9-2°);  5°  les  domesti- 
ques attachés  à  la  personne  (L.  3  mai  1835,  art.  9-3o)  ;  6°  les 
individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  iL.  5  mai 
1833,  art.  9-4°);  7»  les  commissaires  et  agents  de  police  en  fonc- 
tions dans  un  département  ou  dans  une  commune  quelconques 
(LL.  5  mai  1853,  art.  10-2°,  ell6août  1871,  art.  8-7»  et9);  8°  les 
ministres  des  différents  cultes  en  exercice  à  Paris  L.  3  mai  1855, 
art.  10-4°  1;  9°  les  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondissements 
municipaux  de  Paris  (L.  14  avr.  1871,  art.  17)  ;  10°  les  membres 
de  conseils  généraux  ou  de  conseils  municipaux  d'autres  dépar- 
tements ou  d'autres  communes  iLL.  3  mai  1835,  art.  10,  in  fine 
et  10  août  1871,  art.  11). 

378.  —  En  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  de  services  dé- 
partementaux, l'art.  10,  L.  10  août  1871,  n'entend  parler,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ses  deux  alinéas,  que  de  ceux 
travaillant  pour  le  compte  du  département  où  a  lieu  l'élection  : 
du  département  de  la  Seine,  dans  notre  cas.  En  ce  qui  concerne 
les  entrepreneurs  de  services  communaux,  l'art.  9-2d,  L.  5  mai 
1855,  est  moins  explicite.  Il  dit  seulement,  en  effet  :  «  .Ne  peu- 
vent être  conseillers  municipaux...  2»  les  entrepreneurs  de  ser- 
vices communaux.  »  Mais  ici  encore,  il  ne  s'agit,  bien  certai- 
nement, que  de  services  de  la  commune  où  a  lieu  l'élection  :  de 
la  ville  de  Paris,  en  notre  cas.  La  rédaction  générale  de  l'article 
et  l'esprit  qui  y  a  présidé  le  prouvent  implicitement. 

379.  —  L'art.  34,  L.  15  juill.  1893,  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins  du  service  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  ne  pourront  être  considérés  comme  iné- 
ligibles au  conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement  à  rai- 
son de  leur  rétribution  sur  le  budget  départemental.  »  Or  l'art. 
10,L.  10  août  1871,  dont  cette  disposition  est,  bien  évidemment,  un 
correctif,  édicté  non  l'inéligibilité,  mais  l'incompatibilité  à  l'égard 
des  agents  de  toute  catégorie  "  salariés  ou  subventionnes  sur  les 
fonds  départementaux  •■.  Sous  peine  que  l'art.  34  précité  n'ait 
pas  d'application  possible,  il  faut  donc,  sans  prendre  le  mot  iné- 
ligibilité à  la  lettre,  l'interpréter  en  ce  sens  qu'il  permet  aux 
médecins  de  l'assistance  médicale  gratuite,  non  seulement  de  se 
faire  élire  conseillers,  mais  encore  de  cumuler,  une  fois  élus, 
leur  mandai  et  leurs  fonctions. 

380.  —  C'est,  au  surplus,  pour  les  médecins  de  services  dé- 
partementaux ou  municipaux,  non  la  fonction  elle-même,  mais 
le  fait  de  recevoir  un  traitement  ou  une  indemnité  sur  les  fonda 
du  département  ou  de  la  ville  qui  crée  l'incompatibilité.  11  a  été 
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jugë  ainsi  qu'un  médecin  du  dispensaire  delà  préfecture  de  po- 
lice rétribué  sur  le  hudjret  municipal  ne  pouvait  être  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris,  mais  que  la  renonciation  à  son  Irai- 
lenient  suffisait  pour  faire  disparaître  l'incompatibilité.  —  Cons. 
d'El.,  5  août  1868,  Elecl.  de  Guelma,  [D.  69.3.82] 

381.  —  L'art.  H,  L.  5  mai  IS")"»,  crée  une  dernière  incompa- 
libiliié  :  <-  Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  dit-il, 
les  parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au 
même  degré,  ne  peuvent  être  en  môme  temps  membres  du  con- 
seil municipal.  ■•  L'application  de  cette  disposition  soulève  une 
difficulté  de  même  ordre  que  celle  que  nous  avons  déjà  examinée 
suprà,  n.  370.  Si  deu.x  quartiers  élisent,  le  même  jour,  deux  con- 
seillers unis  par  l'un  des  liens  de  parenté  précités,  lequel  deces 
deux  conseillers  devra,  aucun  ordre  de  priorité  n'existant  entre 
eux,  se  démettre  de  son  mandat?  La  loi  du  10  août  1871  indique 
bien  dans  son  art.  17,  pour  un  cas  analogue,  un  moyen  loit 
simple  de  se  tirer  d'affaire  :  le  tirage  au  sort  en  séance  publi- 
que. Mais  elle  est  spéciale  aux  conseillers  généraux  et  il  est  dou- 
teux qu'on  puisse,  malgré  le  double  caractère  du  mandat  des 
conseillers  municipaux  de  Paris,  leuv  étendre  celte  disposition. 

382.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  disposition  de 
l'art.  4,  L.  22  juin  1886,  déclarant  les  membres  des  familles  ayant 
régné  en  France  incapables  d'exercer  aucun  mandat  électif,  s'ap- 
plique au  mandai  de  conseiller  municipal  de  Paris,  aussi  bien 
qu'à  tout  autre.  Elle  ne  crée,  d'ailleurs,  qu'une  incompatibilité,  et 
non  une  inéligibilité.  —  X.supni,  \°  Elections,  n.  4192. 

383^—  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le  pré- 
fet   L.  5  mai  1853,  art.  27'. 

384.  —  -N'eus  avons  vu  suprà,  n.  361,  que  la  loi  du  29  mars 
1886  déclarait,  exceplionnellement,  l'art.  14  de  la  loi  municipale 
du  3  avr.  1884,  et  lui  seul,  applicable  aux  élections  parisiennes. 
Tout  ce  qui  concerne  l'affichage  et  la  distribution  des  bulletins, 
circulaires  et  professions  de  foi,  les  réunions  publiques  électo- 
rales, la  communication  des  listes  d'émargement,  les  pénalités 
et  les  poursuites,  se  trouve,  en  conséquence,  réglé  comme  en 
matière  législative  (LL.  b  avr.  1884,  art.  14,  et  29  mars  1886). 
—  V.  suprà,  V  Elections,  n.  1983  et  s.,  2781  et  s.,  37.'Î9  et  s. 

385.  —  Le  vole  lui-mêm?  a  lieu  dans  les  conditions  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  les  art.  27  et  s.,  L.  5  mai  1855. 
Elles  diffèrent  peu,  du  reste,  de  celles  de  la  loi  de  1884. 

386.  —  Les  sections  de  vote  sont  présidées,  dans  chaque  ar- 
rondissement, par  le  maire,  les  adjoints  ou  les  électeurs  désignés 
par  eux  (Décr.  régi.,  2  févr.  1852,  art.  13,  ji  2  .  Elles  peuvent 
l'être  aussi  par  des  conseillers  municipaux,  mais  non,  comme 
ailleurs,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  (L.  5  mai  1855,  art.  29), 
puisqu'à  Paris  il  n'existe  entre  les  membres  du  conseil,  élus  à 
raison  de  un  par  quartier,  aucun  motif  de  priorité.  Les  deux  plus 
iïgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant  lire  et  écrire  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance  remplissent  les  fonctions  d'asses- 
seurs (Décr.  régi., 2  févr.  1852,  art.  14,  §  2).  Un  secrétaire  est 
désigné  par  le  président  et  les  assesseurs.il  n'a,  dans  le  bureau, 
que  voix  consultative.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  doi- 
vent être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations  (L.  5  mai 
18.=;5,  art.  31). 

387.  —  La  loi  de  1855  fixait  à  deux  jours  la  durée  du  vote. 
Mais  celte  disposition  avait  donné  lieu  à  des  abus  et  la  loi  du 
4apr.  1871,  art.  7,  l'a  modifiée  en  ramenât] t  à  un  jour  pour  toutes 
les  communes  de  France,  Paris  compris,  ladite  durée.  Le  scrutin 
est,  en  conséquence,  ouvert  et  clos  le  dimanche.  La  loi  n'en  fixe 
par  les  heures  :  elle  exige  seulement  qu'il  reste  ouvert  trois 
Iieures  au  moins  (L.  o  mai  1855,  art.  39).  A  Paris,  il  est  d'usage 
de  l'ouvrir  à  huit  heures  du  matin  et  de  le  clore  à  six  heures  du 
soir.  Le  dépouillement  a  lieu  i  m  médiate  ment(L.  I  '^  avr.  1871,  art.  7). 

388.  —  Le?  diverses  prescriptions  relatives  à  la  police  de 
l'assemblée,  aux  pouvoirs  du  buresu,  à  la  préparation  des  bul- 
letins de  vole,  à  leur  réception,  au  dépouillement,  à  la  procla- 
mation des  n-sultats,  aux  conditions  qu'il  faut  réunir  pour  être 
élu,  n'offrent  rien  de  particulier  :  les  art.  .30,  34,  33,  36,  .37,  38, 
39,40,42,  43  et  45-,  L.  5  mai  1835,  sont  textuellement  reproduits 
par  les  art.  18,  21,  22,  23,  24,  23,  26,  27,  28,  29  et  30,  L.  5  avr. 
1884  (V.  suprà,  v"  Eleiiions),  sauf  la  modification  ci-après. 
L'art.  38  de  la  loi  de  1855  porie  quf  les  électeurs  sont  appelés 
successivement  à  voter  par  ordre  alphabétique  et  que,  l'appel  ter- 
miné, il  est  procédé  à  un  réappel  des  électeurs  qui  n'ont  pas 
voté.  Cette  disposition  n'est  plus,  en  fait,  depuis  longtemps,  ob- 
servée par  suite  des  diffii-ullés  que  rencontrait  son  application, 
el  l'art.  23  de  la  loi  de  1884  l'a,  d'accord  en  cela  avec  la  prati- 


que, complètement  supprimée.  Les  voles  des  électeurs  sont  reçus 
au  fur  el  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sans  appel  ni  réappel. 

389.  —  Les  articles  précités  de  la  loi  de  1855  renferment 
une  autre  disposition  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  la  loi  de  1884, 
et  qui  est,  elle  aussi,  inappliquée  en  fail.  «  Les  deux  tours  de 
scrutin  isi  la  majorité  absolue  n'a  pas  été  obtenue  au  premier 
tour)  peuvent,  dit  l'art.  44,  avoir  lieu  le  même  jour.  Dans  le  cas 
où  le  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peul  avoir  lieu  le  même  jour, 
l'assemblée  est  de  droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  » 
L'art.  30  de  la  loi  de  1884  se  borne  à  dire  qu'yen  cas  do  deuxième 
tour  de  scrutin,  l'assemblée  est  de  droit  cnnvotiuée  pour  le  di- 
manche suivant  ».  Il  en  est  invariablement  ainsi.  Mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  qu'à  Paris,  le  second  tour  pourrait  se  faire, 
pour  les  élections  municipales,  le  jour  même. 

390.  —  L'art.  41.  que  nous  n'avons  pas  signalé,  dispose  que 
«  si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le  jour  même, 
les  boites  contenant  les  bulletins  sont  scellées  et  déposées  pen- 
dant la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  une  des  salles  de  la  mairie. 
Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures  du  lieu 
où  les  boites  ont  été  déposées.  Le  maire  prend  les  autres  mesures 
nécessaires  pour  la  garde  des  boites  du  scrutin  ■>.  La  loi  de  1884 
est  muette  sur  ce  point  et,  sous  son  empire,  le  dépouillement 
doit,  couséquemment,  être  poursuivi  sans  interruption  jusqu'à 
complet  achèvement.  Semblable  hypothèse  ne  pourrait,  au  sur- 
plus, se  présenter  à  Paris  qu'autant  qu'on  y  substituerait  le  scru- 
tin de  liste,  pour  l'ensemble  de  la  vdie,  au  scrutin  uninominal 
par  quartier,  tout  en  maintenant  pour  les  opérations  électorales 
la  législation  de  1855. 

391.  —  Les  voies  de  recours  sont,  d'une  manière  générale, 
les  mêmes  dans  les  deux  lois.  Mais  le  délai  dans  lequel  le  con- 
seil de  prélecture  doit  statuer,  qui  est  de  deu^  mois,  en  cas  de 
renouvellement  général,  d'après  l'art.  38,  L.  5  avr.  1884,  est 
uniformément  d'un  mois  d'après  l'art.  45,  L.  3  mai  1855  :  passé 
ce  délai,  la  réclamation  est  considérée,  on  le  sait,  comme  rejelée 
s'il  n'a  été  prononcé.  —  V.  suprà,  v°  Elections,  n.  5465  el  s. 

392.  —  L'art. 37  de  la  loi  de  1884  donne,  d'autre  part,  à  «  tout 
éleuleuret  àtouléligible  »\e  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations 
électorales.  L'art.  4.')  de  la  loi  de  1855  ne  confère  ce  droit  qu'aux 
électeurs»  faisant  partie  de  l'assemblée  électorale»  dont  les  opéra- 
lions  sont  attaquées  et  le  Conseil  d'Etat  avait  conclu  de  la  diffé- 
rence des  deux  rédactions  que  le  droit  d'attaquer  l'élection  n'ap- 
partenait, à  Paris,  qu'aux  électeurs  mêmes  du  quartier,  à  l'exclusion 
des  candidats  inscrits  sur  la  liste  d'un  autre  quartier.  —  Cons. 
d'El.,  29  nov.  1895,  Morel,  [D.  90.3.80;  —  .Mais  la  haute  assem- 
blée est  revenue  sur  cette  jurisprudence  el  décide  aujourd'hui 
qu'à  Paris,  malgré  le  silence  de  la  loi  du  5  mai  IS55,  un  candi- 
dat au  conseil  municipal,  même  non  électeur  dans  le  quartier, 
est  recevable  à  protester  conire  l'élection  de  son  concurrent.  — 
Cons.  d'El.,  13  déc.  1901.  [J.  Le  Droit,  13-14  janv.  1902] 

393.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  cependant  en  ce  sens,  à  une  épo- 
que où  la  loi  de  1833  était  applicable  à  toute  la  France,  que  le  fait 
de  s'être  porlé  candidat  dans  une  section  (à  Marseille)  autre  que 
celle  où  ce  candidat  était  inscrit  comme  électeur  ne  pouvait  être 
un  obstacle  à  ce  qu'il  portât  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  protestation  contre  les  opérations  qui  avaient  eu  pour  lui 
un  résultai  défavorable  et  dont  il  avait  par  suite  intérêt  à  con- 
tester la  validité.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1860,  El.  de  Marseille, 
[Leb.  chr.,  p.  905] 

394.  —  L'art.  40  de  la  loi  de  1884  fixe  à  deux  mois  au  plus 
le  délai  pour  la  convocation  nouvelle  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs dans  le  cas  où,  le  Conseil  d'Etat  ayant  statué,  l'annula- 
tion de  l'élection  est  devenue  défluitive.  L'art.  48  de  la  loi  de 
1855  accorde,  au  contraire,  trois  mois. 

395.  —  Quant  aux  dispositions  par  lesquelles  les  art.  37,  §3, 
38  et  40  de  la  loi  de  1884  précisent  certains  points  de  la  procé- 
dure de  recours  passés  sous  silence  par  la  loi  de  1855,  comme 
elles  ne  sont  pas,  en  somme,  en  contradiction  avec  celte  der- 
nière loi,  on  les  applique  même  en  matière  d'élections  pari- 
siennes. 

396.  —  La  durée  du  mandai  de  conseiller  municipal  était  de 
cinq  ans  d'après  la  loi  du  5  mai  1853,  art.  S.  Ramenée  à  trois 
ans  par  la  loi  du  14  avr.  1871,  art.  8,  elle  esl  aujourd'hui  de 
quatre  ans,  comme  dans  les  autres  communes  de  France,  en 
vertu  de  l'art.  I,  L.2  avr.  1896,  oui  a  rendu  applicable  à,  la 
ville  de  Paris  l'art.  41,  L.  5  avr.  1884,  ainsi  conçu  :  «  Les  con- 
seils municipaux  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelés, intégralement,  le  l"'  dimanche  de  mai,  dans  toute  la 
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France,  lors  même   qu'ils  ont  été  élus  dans   l'intervalle.    >•  Le 
dernier  renouvellement  a  eu  lieu  le  6  mai  1900. 

397.  —  L'art.  41  n'ajoute  pas,  comme  le  Taisait  l'art.  49, 
L.  S  mai  I8,t5,  et  comme  le  décide  lui-môme  l'arl.  81,  L.  S  avr. 
1884  à  l'égard  des  maires  cl  des  adjoints,  que  les  membres  en 
exercice  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installalion  de 
leurs  successeurs.  V  a-l-il  là  un  oubli,  une  lacune,  qu.>  la  pra- 
tique administrative  puisse  combler  ?  L'élude  du  vole  de  la  Cham- 
bre et  du  texte  amendé  par  le  Sénat  ne  permet  pas  de  le  croire. 
Passé  le  l"  dimanche  de  mai,  l'ancien  conseil  n'a  plus  d'exis- 
tence légale  et,  en  supposant  que  des  circonstances  exception- 
nelles aient  oblifré  d'ajourner  les  élections  municipales,  le  soin 
de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'administration  courante  ne 
pourrait  lui  élre  confié.  La  seule  ressource  serait  de  recourir  à 
une  commission  municipale,  en  conlormiléde  l'art.  1."!,  L.  5  mai 
18.S5,  et  de  l'art.  22,  L.  24  juill.  1867  (V.  infrà,  n.  408  et  409;. 

—  L.  Morgand  ,  Loi  munie.,  t.  1,  sous  l'art.  41;  Lavallée,  op. 
cit..  p.  102. 

398.  —  Un  conseiller  municipal  est,  naturellement,  toujours 
libre  de  démissionner  sans  attendre  le  terme  légal  de  son  man- 
dat. Il  adresse  sa  démission  au  président,  qui  en  donne  immé- 
diatement avis  au  préfet.  Il  y  a  aussi  des  cas  dans  lesquels  la 
loi  le  déclare  démissionnaire  d'oiflce  et,  à  cet  égard  encore,  il 
faut  tenir  compte  de  ce  que  les  conseillers  municipaux  de  Paris 
sont  à  la  fois  conseillers  généraux  et  conseillers  municipaux. 

399.  —  En  les  deux  qualités,  le  conseiller  municipal  de  Paris 
sera  déclaré  démissionnaire  si,  pour  une  cause  survenue  poslé- 
rieurement  h  son  élection,  il  vient  à  se  trouver  dans  un  des  cas 
d'incapacité,  d'inéligibililé  ou  d'incompatibilité  prévus  parla  loi. 
Si,  d'ailleurs,  le  cas  est  de  ceux  qui  1  empêchent  de  continuer  à 
siéger  comme  conseiller  général,  ce  sera  le  conseil  général  qui, 
d'office  ou  sur  la  réclamation  de  tout  électeur,  le  déclarera  dé- 
missionnaire iL.  10  août  1871,  art.  18).  Ce  sera  le  préfet,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture,  si  le  cas  est  de  ceux  qui  l'obli- 
gent à  résigner  son  mandat  municipal  (L.  5  mai  1853,  art.  12). 
Les  deux  modes  de  procéder  pourront  être  employés,  au  choix, 
si  le  cas  est  de  ceux  prévus  par  les  deux  lois. 

400.  —  En  sa  double  qualité,  égalemetit,  de  conseiller  géné- 
ral et  de  conseiller  municipal,  le  conseiller  municipal  de  Paris 
sera  déclaré  démissionnaire  s'il  a  relusé,  sans  excuse  valable,  de 
remplir  une  des  fondions  qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois.  Sur 
avis  transmis  au  préfet  par  l'autorité  qui  a  donné  l'avertissement 
suivi  de  refus,  le  ministre  de  l'Intérieur  saisit,  dans  les  trois 
mois  à  peine  de  déchéance,  le  Conseil  d'Elat,  qui  prononce  dans 
un  second  délai  de  trois  mois.  Le  conseiller  ainsi  démissionnaire 
est  pendant  un  an  non  rééligihle  (L.  7  juin  1873'. 

401.  —  Plus  spécialement,  le  conseiller  qui  a  manqué  à  deux 
sessions  consécutives  du  conseil  général  sans  excuses  légitimes 
ou  empêchement  admis  par  le  conseil,  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire, sans  qu'aucune  déclaration  soit  nécessaire.  Ainsi 
en  dispose  du  moins  l'art.  7,  L.  22  juin  1833.  Mais  l'art.  19,  L. 
10  août  1871,  décide  de  son  côté  que  lorsqu'un  conseiller  aura 
manqué  à  une  session  ordinaire  du  conseil  général  sans  excuse 
légitime  admise  par  ce  conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  par 
ledit  conseil  dans  la  dernière  séance  de  la  session,  et  la  question 
de  savoir  lequel  de  ces  deux  articles  il  faut  appliquer  divise  ks 
auteurs.  —  V.  Lavallée,  op.  cit.,  p.  43. 

402.  —  Enfin,  aux  termes  de  larl.  20.  L.  5  mai  185S,  tout 
conseiller  qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  con- 
vocations consécutives  du  consed  municipal,  peut  être  déclaré 
démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de 
la  notification,  au  conseil  de  préfecture.  Ici,  la  loi  fixe  pour  le 
recours  un  délai,  ce  qu'elle   a  omis  de  faire  dans  son   art.    12. 

—  V.  suprà,  n.  399. 

403.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  des  vacances  se  produisent 
dans  le  sein  du  conseil  municipal  du  fait  de  démissions  ou  de  dé- 
cès, les  membres  démissionnaires  ou  décédés  sont  remplacés. 
C'est  l'application  de  l'art.  8,  §  3,  L.  14  avr.  1871  :  «  Dans 
les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondissements,  il  y 
aura  toujours  lieu  à  faire  des  élections  partielles  loules  les  fois 
que  par  suite  des  décès  ou  perte  des  droits  politiques,  la  section 
n'aurait  plus  aucun  représentant  dans  le  conseil.  »  Or  à  Pa- 
ris, où  le  quartier,  qui  constitue  la  section,  n'a  qu'un  représen- 
tant, sa  disparition  supprime  du  même  coup  la  représentation. 
Los  nouvelles  élections  ont  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois 
I V.  LL.  22  juin  1833,  art.  21  ;  20  avr.  1834,  art.  21). 

404.  —  On  a  soutenu  toutefois  que  l'art.  8  précité  se  référait 


à  des  élections  faites  au  scrutin  de  liste,  qu'il  ne  pouvait,  en  con 
séquence,  s'appliquer  à  Paris,  qu'on  se  trouvait  ici  sous  l'empire 
de  l'art.  8.  L.  S  mai  IS.ïfi,  et  que,  conformément  à  ses  disposi- 
tions, des  élections  complémentaires  n'étaient  rigoureusement 
obligatoires  que  si  le  conseil  était  réduit  aux  trois  quarts  de 
ses  membres.  Mais  M.  Lavallée,  qui  se  fait  le  défenseur  de  celte 
opinion,  parait  perdre  de  vue  que  chaque  quartier  de  Paris  est 
en  même  temps,  relativement  à  la  formation  du  conseil  général, 
un  canton  de  la  Seine,  que  la  vacance  se  produit  à  la  fois  pour 
les  deux  conseils  el  qu'aux  termes  de  l'art.  21,  L.  22  juin  1833, 
le  conseiller  général  démissionnaire  ou  décédé  est  remplacé 
dans  un  délai  de  deux  mois.  —  V.  Lavallée,  op.  cit.,  p.  101. 

405.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  peut  être  suspendu. 
La  suspension  est  prononcée  par  le  préfet.  Elle  est  de  deux  mois 
et  elle  peut  être  prolongée  par  le  ministre  de  l'Intérieurjusqu'à 
une  année    L.  5  mai  183.'),  art.  13). 

406.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  peut  aussi  être  dissous. 
La  dissolution  est  prononcée  par  décret  du  chef  de  l'Etat.  Si 
une  suspension  qui  dure  depuis  une  année  n'est  pas  convertie, 
dans  ladite  forme,  en  décret,  le  oonseil  reprend  ses  fonctions 
{.Même  art.). 

407.  —  La  suspension  peut  être  prononcée  pour  une  cause 
quelconque  et  le  décret  de  dissolution  n'a,  de  même,  pas  besoin 
d'être  motivé.  Pourtant,  l'art.  2.'i  de  la  loi  de  i%'.\^  prévoit  for- 
mellement un  cas  de  suspension  :  c'est  celui  où  le  conseil  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils 
ou  publierait  des  proclamations  ou  adresses.  Il  doit  alors  être 
immédiatement  suspendu  par  le  préfet. 

408.  —  Eu  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immédiate- 
ment une  commission  pour  remplir  les  fonctions  de  conseil  muni- 
cipal. En  cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée  par  le 
chef  de  l'Etat.  Elle  se  compose  d'un  nombre  de  membres  au  moins 
égal  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux  (L.  a  mai 
1853,  art.  13). 

409.  —  Les  pouvoirs  de  cette  commission  sont  aussi  étendus 
que  ceux  du  conseil.  La  loi  de  I8d5  permettait  de  la  maintenir 
en  fonctions  jusqu'à  l'époque  du  prochain  renouvellement  du 
conseil.  L'arl.  22,  L,  2ijuill.  1867,  fixe  cette  durée  maximum  à 
trois  ans. 

410.  —  La  loi  de  185.3  fait,  on  le  voit,  à  Paris  une  situation 
très-rigoureuse.  De  profondes  modifications  y  ojit  été  apportées 
par  les  art.  43  et  43,  L.  ii  avr.  1884,  et  le  régime  auquel  sont 
désormais  soumis,  sous  ce  rapport,  les  autres  conseils  mu- 
nicipaux, diffère  notablement  do  celui  que  nous  venons  d'exposer  : 
ainsi,  le  décret  qui  prononce  leur  dissolution  doit  être  motivé; 
il  doit  être  [iris  en  conseil  des  ministres  et  inséré  au  Jnurnat 
officiel;  la  réélection  du  conseil  dissous  doit  avoir  lieu  dans  un 
délai  de  deux  mois  et  les  pouvoirs  de  la  délégation  spéciale,  aux 
attributions  très-Iimilées,  qui  remplace  le  conseil,  expirent  de 
plein  droit  dès  sa  reconslilulion.  —  V.  supcà, v» Commune, n.  184 
et  s. 

§  2.  Fonctionnement  intérieur. 

411.  —  La  législation  est  aussi  confuse  en  ce  qui  concerne 
le  fonctionnement  du  conseil  municipal  de  Paris  qu'en  ce  qui 
concerne  sa  t'ormalion.  Aucun  texte  n'a  prévu,  en  elfet,  que  les 
règles  posées  dans  la  loi  du  a  mai  1833  relativement  aux  assem- 
blées des  conseils  municipaux  s'appliqueraient  à  la  ville  de 
Paris.  Mais  comme  la  loi  du  14  avr.  1871  ne  s'occupe  que  de  la 
durée  des  sessions  el  de  la  composition  du  bureau,  et  la  loi  du 
20  avr.  1834  que  de  l'irrégularité  des  délibérations,  on  a  dû, 
dans  la  pratique,  appliquer,  par  analogie,  au  conseil  municipal 
de  Paris  les  prescriptions  de  la  loi  de  1835  en  tant  qu'il  n'y  a 
pas  été  dérogé  par  des  lois  postérieures  et,  ici  encore,  on  a  con- 
sidéré l'abrogation  prononcée  à  l'égard  de  celte  loi  par  l'arl.  168- 
13°,  L.  3  avr.  1884,  comme  ne  s'appliquant  pas  à  Paris.  —  \. su- 
prà, n.  335. 

412.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  tient,  aux  termes  de 
l'art.  Il,  L.  14  avr.  1871,  quatre  sessions  ordinaires  chaque 
année.  A  la  différence  de  celles  des  conseils  des  autres  com- 
munes, qui  ont  lieu  en  février,  mai,  août  et  novembre,  elles 
n'ont  pas  d'époques  fixes.  Leur  durée  ne  peut  excéder  six  se- 
maines pour  la  session  où  le  budget  est  discuté,  dix  jours  pour 
les  trois  autres  sessions. 

413.  —  En  réalité,  la  làohe  du  conseil  municipal  de  Pans 
est  trop  considérable  pour  que  les  sessions  ordinaires  fixées  par 
la  loi  suffisent  à  l'expédition  des  affaires.   Elles  sont  presque 
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toujours  prorogées  ou  bien  il  est  tenu  des  sessions  extraordinai- 
res, le  tout  conformément  à  l'art.  15,  g  2,  L.  5  mai  1855, 
qui  autorise  le  préfet  à  le  convoquer  e.xtraordinairement  chaque 
fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent,  et  le  nombre  de 
ces  séances  en  surcroit  est  si  considérable  qu'on  peut  le  consi- 
dérer comme  siégeant  en  permanence. 

■414.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  se  réunit,  même  en 
session  ordinaire,  que  convoqué  par  le  préfet  de  la  Seine.  Le 
préfet  ne  peut  être,  d'ailleurs,  tenu,  comme  les  maires  des  au- 
tres communes,  de  le  réunir  sur  la  demande  motivée  de  la  ma- 
jorité des  membres  en  e.xercice  !..  5  avr.  1884,  art.  47'.  Seulf^- 
ment  pareille  demande  peut  lui  être  adressée  par  le  tiers  dps 
membres  et  il  faut  que  l'arrêté  par  lequel  il  ki  rejette  soit  motivé  : 
«  ...La  convocation  peut  également  avoir  lieu,  dit  l'art.  15. 
g  3,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  municipal 
adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  peut  la  refuser  que  par 
un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux  réclamants,  qui 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'Intérieur.  »  Le  mi- 
nistre a,  naturellement,  toute  liberté  d'appréciation  et  la  volonté 
des  membres  du  conseil  ne  peut  jamais,  en  fin  de  compte,  s'im- 
poser comme  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884. 

415.  —  La  convocation  se  fait  par  écrit  et  au  domicile  de 
chaque  conseiller  :  trois  joursau moins  avant  celui  de  la  réunion. 
quand  le  conseil  se  réunit  en  session  ordinaire  ;  cinq  jours  au 
moins  avant,  quand  il  est  convoqué  e.xtraordinairement.  Elle 
contient,  dans  ce  dernier  cas,  l'indication  des  objets  spéciaux  el 
déterminés  pour  lesquels  il  doit  s'assembler.  Les  délais  de  con- 
vocation peuvent  être  abrégés  en  cas  d'urgence  ^L.  K  mai  1855, 
an.  16,  ?;§  1,  2,  3  et  6). 

416.  —  -Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le 
conseil  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  son  bureau,  qui 
se  compose  d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  de  quatre 
secrétaires  et  d'un  syndic.  Pour  les  sessions  extraordinaires  te- 
nues dans  l'intervalle,  le  bureau  de  la  dernière  session  ordinaire 
est  maintenu  (L.  14  avr.  1871,  art.  12). 

417.  —  Le  conseil  municipal  ne  nomme,  en  fait,  qu'un  bu- 
reau par  an,  à  la  première  session  ordinaire  de  l'année,  qui  a 
toujours  lieu  en  janvier.  Il  le  mainlienten  fonctions  par  acclama- 
tion au  commencement  de  chacune  des  autres  sessions. 

418.  —  La  possession  d'un  président  spécial  est  l'un  des 
traits  les  plus  c*racléristiques  du  conseil  municipal  de  Paris. Le 
préfet  de  la  Seine  et  le  prélel  de  police  étant  les  maires  de  Pa- 
ris, ce  sont  eux.  en  etl'et,  qui,  par  analogie,  devraient  présider 
les  séances.  Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris  n'a,  au 
surplus,  quecette  seule  attribution  du  maire  :  il  n'a  pas  de  fonc- 
tions actives  et  on  ne  saurait  voir  en  lui  un  troisième  chef  i^e 
l'administration  municipale. 

419.  —  Le  président  est  assisté,  à  chaque  séance,  par  un  ou 
deux  secrétaires,  qui  lisent  les  procès-verbaux  et  dépouillent  les 
scrutins.  L'un  des  vice-présidents  supplée,  en  cas  d'empêche- 
ment, le  président. 

420. —  Le  syndica  des  fonctions  analogues  à  celles  desques- 
teurs du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés.  Il  veille  à  la  bonne 
tenue  et  au  bon  ordre  des  locaux  et  des  séances,  organise  les 
fêtes,  gère  la  buvette,  etc. 

421.  —  Le  bureau  représente  officiellement  le  conseil  muni- 
cipal dans  les  cérémonies  publiques,  soit  qu'il  s'y  rende  au  com- 
plet, soit  qu'il  y  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  Il  ne 
lient  celte  prérogative,  à  vrai  dire,  d'aucun  texte,  mais  elle  est 
de  tradition,  et  il  se  considère,  en  outre,  comme  chargé,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  des  intérêts  du  conseil,  sans  que,  bien 
entendu,  aucune  des  décisions  qu'il  prend  ait  jamais  force  obli- 
gatoire. 

422.  —  Le  préfet  delà  Seine  et  le  préfet  de  police  ont  entrée 
au  ci^nseil  et  y  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent 

L.I4avr.  1871,  art.  13;.  Ils  y représenlent non  seulement  leGou- 
vernement,  mais  aussi  la  ville  de  Paris,  et  la  loi  du  20  avr.  1834 
les  désigne  même  au  premier  rang  parmi  les  membres  du  corps 
municipal.  —  V.  suprà,  n.  258. 

423.  —  Dans  les  délibérations  oit  sont  débattus  les  comptes 
d'administration  des  préfets,  ceux-ci  doivent,  au  moment  où  le  con- 
seil va  émettre  son  vote,  se  retirer,  conformément  à  l'art.  23,  §2, 
L.  18  juin.  1837.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  §  I  du 
même  article,  qui  dispose  que  la  séance  est  alors  présidée  par  un 
membre  désigné  au  scrutin,  le  conseil  municipal  de  Paris  ayant 
un  président  spécial,  qui,  ne  cumulant  pas  les  fonctions  de  chef 


de  la  municipalité,  n'a  pas  à  se  retirer  et  continue  de  présider 
la  séance. 

424.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité 
des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance.  Lorsque,  après  deux 
convocations  successives  à  huit  jours  d'intervalle  et  di'imenl 
constatées,  les  membres  du  conseil  ne  se  sont  pas  réunis  en 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convo- 
cation est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
(L.  5  mai  1853,  arl.  17). 

425.  —  l'ne  feuille  de  présence  placée  à  l'entrée  de  la  salle 
des  séances  et  sur  laquelle  émargent  les  conseillers  municipaux 
permet  de  s'assurer,  chaque  fois,  que  le  quantum  légal  est  bien 
atteint. 

426.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  (art.  18,  §2). 

42?.  —  (Juid  en  cas  de  partage  des  voix"/  L'art.  19  dit 
bien  que  le  maire  a,  lorsque  le  fait  se  produil,  voix  prépondé- 
rante, et  cette  prérogative  lui  a  été  maintenue  par  la  loi  de  1884. 
Mais  le  même  droit  appartient-il  au  président  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  lequel  a,  pour  la  présidence  des  séances,  les 
mêmes  attributions  qu'un  maire?  Il  semble  qu'on  puisse,  par 
analogie,  l'admettre,  quoique,  à  la  vérité,  le  président  du  conseil 
municipal  de  Paris  n'ait  pas,  vis-à-vis  de  ce  conseil,  la  même 
situation  prépondérante  que  le  maire  vis-à-vis  du  conseil  d'une 
autre  commune. 

428.  —  11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le  réclament  (art.  18,  Ji  3). 

429.  —  La  loi  de  1835  n'a  rien  prévu,  à  la  différence  de  la 
loi  de  1884,  pour  les  nominations  de  membres  de  commissions 
et  les  présentations  de  candidats  dévolus  par  les  lois,  les  règle- 
ments ou  les  arrêtés  préfectoraux  au  conseil  municipal.  En  fait 
et  par  la  force  des  choses,  elles  ont  lieu  également  au  scrutin 
secret. 

430.  —  Le  conseiller  qui  a  un  intérêt  dans  une  affaire,  soit 
en  son  nom  personnel,  soit  comme  mandataire,  ne  peut  pren- 
dre part  à  la  délibération  relative  à  cette  affaire  (arl.  21). 

431.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date 
sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Elles 
sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance  ou  men- 
tion est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer.  Copie 
en  est  adressée  au  préfet  dans  la  huitaine.  Tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  ville  adroit  d'en  demander  communication 
sans  déplacement  et  d'en  prendre  copie  (art.  22). 

432.  —  Le  compte  rendu  de  chaque  séance  du  conseil  esl, 
en  outre,  publié,  en  général  le  lendemain  (l'un  des  jours  sui- 
vants vers  la  fin  des  sessions  chargées),  dans  le  HuUetin  muni- 
cipal officiel  de  la  ville  de  Paris,  qui  parait  quotidiennement  de- 
puis 1880  et  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  «  journal  officiel  >■  de 
la  ville  de  Paris.  Bien  que  non  sténographiés,  ces  comptes  ren- 
dus, qui  sont  établis  avec  les  noies  prises  aux  séauces  par  les 
employés  du  secrétariat  du  conseil,  n'en  sont  pas  moins  in  ex- 
tenso. 

433.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  le  Bulletin  municipal  offi- 
ciel (/e  la  ville  de  Paris,  que  cette  publication,  créée  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  et  destinéeà  reproduire,  outre 
le  compte  rendu  des  débals  du  conseil,  les  actes  officiels  inté- 
ressant la  ville  de  Paris,  ne  saurait  êlre  assimilée  au  Journal 
officiel  de  la  République  f)'a?!;Yiis(?,  organe  du  Gouverneinenl  ; 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  simple  entreprise  privée  et  qu'elle 
est  assujettie,  conséquemment,  à  toutes  les  obligations  et  à 
toutes  les  responsabilités  édictées  par  les  lois  sur  la  presse.  — 
Paris,  26  déc.  1883,  sous  Cass.,  20  mars  1884,  Nicoullaud,  [S. 
85.1.397,  P.  8,M.95I,  D.  85.1.133J 

434.  —  La  loi  du  5  juill.  1886  a  étendu  au  conseil  munici- 
pal de  Paris  l'art.  54,  L.  5  avr.  1884,  qui  déclare  publiques  les 
séances  des  conseils  municipaux.  Conformément,  d'ailleurs,  à  la 
disposition  finale  de  ce  dernier  article,  le  conseil  municipal  peut, 
sur  la  demande  de  trois  membres  ou  de  son  président  (la  loi 
dit  :  "  ...  du  maire  »),  décider,  par  assis  et  levé  et  sans  débat, 
qu'il  se  formera  en  comité  secret. 

434  fcis.  —  Suivant  une  déclaration  faite  au  Sénat  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  à  la  séance  du  5  juill.  1886,  la  police  de 
la  salle  des  séances  appartient  au  président  du  conseil  mu- 
nicipal comme  elle  appartient  au  président  des  conseils  géné- 
raux dans  les  départements.  Il  peut  donc  faire  expulser  de 
l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre,  mais  il 
lui  faut,  pour  exercer  ce  droit,  recourir  à  l'intermédiaire  du  pré- 
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fet  de  la  Seine,  à  qui  appartient  la  police  tout  entière  dans 
l'inlérieur  de  l'Hôtel  de  Ville  et  sous  l'autorité  duquel  sont  pla- 
cés les  a,uenls  chargés  «l'y  maintonir  l'ordre.  Si  la  force  publi- 
que doit  èlre  requise  ou  si  des  manifestations  extérieures  trou- 
blent la  séance,  c'est  le  préfet  de  police  qui  intervient.  En  cas 
de  crime  ou  de  délit  commis  dans  la  salle,  le  président  du  con- 
seil en  dresse  procès-verbal  et  le  procureur  de  la  République 
en  est  immédiatement  prévenu  {V.  LL.  10  août  1871,  art.  29,  et 
5  avr.  t8S4,  art.  S5). 

435.  —  Le  conseil  municipal  peut  s'occuper,  dans  les  ses- 
sions ordinaires,  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  at- 
tributions. Il  ne  peut  s'occuper  au  contraire,  en  cas  de  réunion 
extraordinaire,  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement 
convoqué  (L.  3  mai  1835,  art.  16,  j§  4  et  o). 

436.  —  Il  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  nullité  de 
ses  délibérations,  s'occuper  que  des  matières  d'administration 
communale  telles  qu'elles  sont  déterminées  parles  lois  en  vigueur 
sur  les  attributions  municipales  iL.  14  avr.  1871,  art.  14, 
§  11- 

437.  —  Sont  également  nulles  de  plein  droit  les  délibérations 
qu'il  prendrait  en  dehors  de  sa  réunion  légale  (L.  3  mai  183o, 
art.  24,  §  1). 

438.  —  L'annulation  est  prononcée,  en  cas  de  délibération 
sur  des  matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses  attributions,  par 
décret  du  chef  de  l'Etat  (L.  14  avr.  1871,  art.  14,  §  2). 

439.  —  Le  Gouvernement  a,  nous  le  verrons  en  étudiant  \es- 
dites  attributions,  fait  un  fréquent  usage  de  ce  droit.  —  V.  in- 
frà,  n.  504  et  s.  —  V.  aussi  suprà,v°  Ouvriev,  n.  284. 

440.  —  L'annulation  est  prononcée,  pour  les  délibérations 
prises  en  dehors  de  la  réunion  légale,  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  iL.  o  mai  i8.;io,  art.  24'i. 

441.  —  Il  semble  qu'il  en  faudrait  dire  autant  par  analogie, 
ou  encore  par  application  des  art.  29,L.  21  mars  1831,  et  21,  L. 
20  avr.  1834,  non  abrogés  en  ce  qui  concerne  Paris,  pour  les 
délibérations  prises  au  cours  de  sessions  extraordinaires  sur  des 
objets  non  prévus  dans  l'arrêté  de  convocation  (V.SMp?'à,n.  435). 
L'art.  16,  §2,  de  la  loi  de  1855  ne  prévoit,  en  effet,  aucune  sanc- 
tion à  sa  disposition. 

442.  —  Le  préfet  puise,  d'autre  part,  dans  l'art.  18,  L.  18 
juill-  1837,  le  droit  d'annuler  soit  d'ollîce,  pour  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  ré- 
clamation d'une  partie  intéressée,  pour  toute  cause,  même  pour 
simplf  inopportunité,  les  délibérations  dites  réglementaires  prises 
conformément  à  l'art.  17  de  ladite  loi.  —  V.  infrâ,  n.  464. 

443. —  Le  décret  ou  l'arrêté  préfectoral  d'annulation  sont-ils 
susceptibles  d'un  recours  et  dans  quelle  forme?  La  question  est 
très-discutée.  On  a  soutenu  qu'il  fallait  appliquer  ici  l'art.  23,  L. 
.-1  mai  1855.  Aux  termes  de  cet  article,  le  conseil  municipal  peut 
réclamer  contre  l'arrêté  du  préfet  et  un  décret  du  chef  de  l'Etat 
statue,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  à  di- 
verses reprises,  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  recours  administratif 
et  non  d'un  recours  contentieux,  et  des  recours  introduits  par  la 
voie  contenlieuse  ont  été  déclarés  irrecevables.  —  Cons.  d'Et., 
31  janv.  1879,  Cons.  munie,  de  Brioude,  [Leb.  chr.,  p.  87] 

444.  —  Décidé  également  que  le  décret  en  Conseil  d'Etat 
statuant  sur  le  recours  ne  peut,  lui  non  plus,  être  attaqué  par 
la  voie  contenlieuse. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874,  Cons.  munie, 
de  TriaJou,  [Leb.  chr.,  p.  75] 

445.  —  îllais  l'art.  23  de  la  loi  de  18.53  est  virtuellement 
abrogé  par  l'art.  14,  î;  2,  L.  14  avr.  1871.  11  ne  visait,  en  elTel, 
qu'un  seul  cas,  celui  où  une  délibération  avait  été  déclarée  nulle 
de  droit  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  comme 
portant  sur  un  objet  excédant  les  attributions  du  conseil.  Or,  le 
préfet  de  la  Seine  a  perdu  ici  sa  compétence,  qui  est  passée  au 
Gouvernement,  et  l'extension,  par  analogie  de  l'art.  23  précité, 
est  dès  lors  d'autant  moins  admissible  qu'elle  aurait  pour  con- 
séquence de  faire  déférer  au  chef  de  l'Etat  statuant  en  Conseil 
d'Etat  un  décret  rendu  par  le  chef  de  l'Etai,  ce  qui  constituerait 
une  sorte  d'opposition  sans  précédent  dans  les  lois  administra- 
tives. Il  faut  donc  appliquer  ici,  en  l'absence  de  dispositions  spé- 
ciales, les  principes  généraux  du  droit.  Un  recours  peut  être  exercé 
pour  excès  de  pouvoir,  soit  par  le  conseil  municipal,  soit  même 
par  une  partie  personnellement  lésée,  contre  l'arrêté  du  préfet 
ou  le  décret  ayant  prononcé  l'annulation,  et  il  est  soumis  aux 
règles  ordinaires  des  recours  de  cette  nature.  —  Laval'ée,  op 
cit.,  p.  113.  —  Y.  toutefois  Cons.  d'Et.,  26  déc.  18S.Ï,  Ville  de 
Paris,  [S.  87.3.40,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.41] 

HÉPEiiTOiRE.  —  Tome  XXIX. 


446.  —  De  par  son  caractère  même,  ce  recours,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  faire  remarquer,  ne  saurait  être  fondé  si  le  pré''et 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  d'annulation  pour  toute  cause,  sur 
réclamation  d'une  partie  intéressée,  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi  de  1837. 

447.  —  La  loi  prévoit,  d'autre  part,  nous  l'avons  vu,  la  sus- 
pension et  même  la  dissolution  du  conseil  municipal,  dans  des 
cas  plus  graves,  mais  qui,  sauf  un,  ne  sont  pas  expressément 
énoncés.  —  V.  suprà,  n.  405  et  s. 

448.  —  Le  grand  nombre  et  l'importance  des  questions  sur 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Paris  est  appelé  à  se  pronon- 
cer l'ont  obligé  d'adopter  une  méthode  de  travail  présentant 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  que  pratiquent  les  assemblées 
législatives.  Avant  d'être  discutées  en  séance,  les  affaires  sont 
étudiées  dans  des  commissions  qui  chargent  celui  de  leurs  mem- 
bres que  désignent  plus  spécialement  ses  connaissances  et  son 
expérience  personnelles  de  leur  présenter  sur  chacune  d'elles  un 
rapport  imprimé  par  l'imprimerie  municipale  et  distribué  à  tous 
les  conseillers. 

449.  —  Sept  de  ces  commissions  ont  une  importance  toute 
particulière  :  les  six  grandes  commissions  permanentes  et  le 
comité  du  budget  et  du  contrôle. 

450.  —  Les  six  grandes  commissions,  qui  siègent  toute  l'an- 
née, se  partagent  comme  suit  l'examen  des  affaires  municipales. 
Chacun  des  80  conseillers  fait  partie  de  l'une  d'elles.  La  dési- 
gnation a  lieu  au  sein  des  quatre  bureaux  entre  lesquels  ils  sont 
tout  d'abord  répartis  par  voie  de  tirage  au  sort,  à  raison  de  20 
conseillers  par  bureau.  —  1"  commission  (12  membres).  Finan- 
ces ;  caisse  municipale,  contributions  et  taxes,  octroi,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  frais  de  transport  de  plantes,  questions 
relatives  aux  perceptions  des  taxes  du  balayage,  des  eaux,  du 
curage  des  branchements  d'égouls,  des  chutes  d'évacuation  à 
l'égout,  de  l'affichage,  questions  relatives  aux  perceptions  des 
redevances  diverses  (compagnies  du  Gaz,  des  Eaux,  des  Omni- 
bus, de  tramways,  etc.),  valeur  vénale  des  propriétés  de  Paris, 
secours  aux  victimes  des  malheurs  publics.  Conien^ieu.r  ;  affaires 
contentieuses,  autorisations  de  plaider,  transactions,  reconnais- 
sance légale  des  sociétés,  communautés,  etc.,  honoraires  aux 
conseils  de  la  ville  et  officiers  ministériels.  Traités  :  établisse- 
ment des  traités,  cahiers  des  charges,  marchés,  etc.  Monopoles 
et  services  publics  ;  transports  en  commun,  omnibus  et  voitures 
publiques,  tarifs  et  traités  relatifs  à  ces  voitures,  création  de 
nouveaux  modes  de  transport  en  commun,  interprétation  des 
traités  passés  à  l'occasion  des  services  publics  (compagnies  du 
Gaz,  des  Eaux,  des  Omnibus,  de  tramways,  funiculaire,  sociétés 
d'électricité,  compagnie  de  l'Air  comprimé,  etc.),  contrôle  de 
l'exploitation  des  monopoles  municipaux  et  des  services  publics 
concédés  ou  exploités  par  la  ville,  études  relatives  aux  mono- 
poles municipaux  et  aux  services  publics.  Attributions  pour  avis  : 
domaine,  taxation  et  réglementation  fiscale  des  concessions  d'em- 
placements sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades.  — 
2"  commission  (12  membres i.  Administration  générale  :  mairie 
centrale,  mairies  d'arrondissement,  personnel,  matériel,  état 
civil,  pompes  funèbres,  cimetières,  service  militaire,  cultes,  fabri- 
ques et  consistoires,  élections,  archives,  entrepôts,  halles  et 
marchés,  abattoirs,  poids  publics,  projets,  devis  et  cahiers  des 
charges  relatifs  aux  travaux  neufs  et  d'entretien  pour  les  édifices 
et  bâtiments  communaux  relevant  de  la  commission.  Police  : 
préfecture  de  police,  postes  de  police,  gardiens  de  la  paix,  garde 
républicaine.  Sapeurs-pompiers  :  service  d'incendie,  sécurité  des 
Ihfàtres.  Pensions  et  secours.  Domaine  :  domaine  non  atTeclé,  à 
Paris  et  hors  Paris,  terrains  et  maisons,  ventes  et  locations, 
affectation  aux  services  et  désaffectation,  affichage.  —  3"  com- 
mission (16  membres).  Voirie  :  plan  de  Paris,  alignements,  pro- 
jets de  voies  nouvelles,  classement  des  rues,  nivellement  de  la 
voie  publique.  Travaux  affectant  la  voie  publique  :  pavé,  trot- 
toirs, balayage,  nettoiement,  arrosemenl,  éclairage,  allocations 
d'indemnités  pour  réparation  de  dommages,  carrières  sous  Paris, 
domaine  des  parcs  et  promenades,  entretien  du  bois  de  Boulogne 
et  du  bois  de  Vincennes.  squares,  plantations.  Concessions  :  con- 
cessions sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades,  kiosques, 
urinoirs,  étalages,  lieux  de  stationnement  et  voitures  publiques. 
Attribution':  pour  avis  :  transports  en  commun  (examen  techni- 
que, voies  et  moyens  d'exécution).  —  4=  commission  (16  mem- 
bres). Enseignement  :  écoles  communales  primaires,  supérieures, 
professionnelles,  cours  d'adultes,  enseignement  populaire  supé- 
rieur, enseignement  du  chant,   de  la  gymnastique,   du  dessin, 
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lir,  bourses  dans  les  éublissemenls  d'enseignement,  collèges 
Chaptal  et  Rollin,  internats  primaires,  bibliotlièque  et  musée  his- 
torique de  la  ville,  livrets  d'apprentissage,  projets,  devis  et 
cahiers  des  cliarges  relatifs  aux  travaux  à  exécuter  pour  les 
besoins  du  service  de  l'enseignement,  pupilles  de  la  ville.  Hetiux- 
iirts  :  acquisition  d'œuvres  d'art,  subventions  et  souscriptions 
aux  œuvres  et  ouvrages  relatifs  à  l'enseignement,  aux  travaux 
historiques  et  aux  beaux-aris.  théâtres,  concours  musical,  déno- 
mination des  rues.  Attribuli"n  pour  avis  :  fonctionnement  sco- 
laire des  piscines.  —  5»  commission  (12  membres).  Assisliinvr: 
y.ubU'iue,  Etablissements  de  bienfaisance.  Dons  et  kgs,  Asiles 
de  nuil,  Ut'fuges-mivroirs.  Mont-de-piété.  —  6°  commission 
112  membres  .  Hygiène  :  service  central  d'hygiène,  assainisse- 
ment des  habitations,  fosses  d'aisance,  écoulements  directs  à 
l'égout,  tinettes  filtrantes,  dépotoir  de  la  Villetle,  voirie  de  Bonciy, 
statistique  municipale,  services  d'hygiène  ressortissant  actuelle- 
ment à  la  préfecture  de  police,  laboratoire  municipal.  Observa- 
toire de  Montsouris.  Eaux  et  igouts  :  dérivations  et  distribution 
d'eaux,  puits  artésiens,  construction  et  fonctionnement  des  pis- 
cines, construction  et  entretien  des  ëgouts,  utilisation  des  e;iux 
d'égout.  Navigation  :  navigation  et  ports,  transports  par  eau, 
construction,  entretien  et  exploitation  des  canaux. 

451.  —  Le  comité  du  budget  et  du  contrôle,  qui  étudie  le 
projet  et  prépare  le  vote  du  budget  annuel  de  la  ville  (V.  infrà, 
n..552  et  s.  comprend,  conformément  il  une  délibération  du  7  juin 
1893,  le  conseil  municipal  tout  entier.  Il  a  toutefois  un  bureau  dis- 
tinct de  celui  du  conseil,  mais  composé,  comme  le  sien,  d'un  pré- 
sident, de  deux  vice-présidents  et  de  quatre  secrétaires,  et,  en 
outre.d'un  rapporteur  général  du  budget  et  d'un  rapporteur  géné- 
ral du  compte.  Les  six  grandes  commissions  permanentes  en  de 
viennent  les  sous-commissions  et  se  partagent,  suivant  leurs  attri- 
butions respectives,  les  hapitres  du  budget.  Elles  désignent  les 
rapporteurs  spéciaux.  Ses  séances  ne  sont  pas  publiques  et  les 
préfets,  les  secrétaires  généraux,  les  directeurs  et  les  chefs  de 
service  des  deux  préfectures  n'y  sont  admis  que  sur  convocation 
spéciale.  Des  procès-verbaux  "donnant  le  compte  rendu  de  ses 
travaux  sont  toutefois  insérés  au   Hullelin  municipal  officiel. 

452.  —  Les  autres  commissions,  en  grand  nombre,  sont 
nommées  en  vue  d'une  étude  spéciale,  d'un  objet  déterminé, 
n'ayant  très-souvent  qu'un  intérêt  d'actualité,  mais  répondant 
paribis  aussi  à  une  nécessité  permanente  :  commission  des  em- 
prunts, commission  des  économies,  commission  des  taxes  de 
remplacement  de  l'octroi,  commissions  de  surveillance  des  éco- 
les primaires  supérieures  et  des  écoles  professionnelles,  etc. 
Quelques-unes,  dites  mijeles.  s'occupent  de  questions  présentant 
le  double  intérêt  municipal  et  départemental  et  sont  composées 
de  cons-'illers  municipaux  et  de  conseillers  généraux  :  commis- 
sion mixte  des  revendications  financières  de  la  ville  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  commission  mixte  des  omnibus 
et  tramways,  commission   mixte  des  fortifications,  etc. 

453.  —  Enfin  des  conseillers  municipaux  désignés  par  le 
conseil  sifgent  de  droit,  en  nombre  variable,  dans  des  commis- 
sions, comités  et  conseils  administratifs  dépendant  des  deux  pré- 
fectures :  commission  du  Vieux  Pans,  commissions  de  décora- 
tion de  l'Hijtel  de  Ville,  commission  d'admissibilité  aux  adjudi- 
cations et  concessions  de  travaux  et  fournitures  de  la  ville  de 
Paris,  commission  d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habita- 
tion,commission  consultative  des  services  de  l'approvisionnement, 
commission  de  contrôle  de  l'observatoire  de  Moutsouris,  com- 
mission de  contrôle  des  asiles  municipaux  de  femmes,  commis- 
sion de  vérification  des  comptes  de  la  compagnie  générale  des 
omnibus,  commissions  diverses  relevant  de  la  direction  de  l'en- 
seignement, commission  administrative  des  indemnités,  commis- 
sion de  surveillance  des  tirages  des  obligations,  commission 
consultative  pour  l'amélioration  des  services  d'octroi,  conseil  de 
surveillance  du  .Mont-de-piété,  conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique,  commission  des  théâtres,  etc.  —  V.  suprà, 
n.  186  et  s. 

454.  —  D'autre  part,  les  quatre  conseillers  municipaux  de 
chaque  arrondissement  font,  de  droit,  partie  du  bureau  de  bien- 
faisance de  cet  arrondissement  (Décr.  15  nov.  189.Ï,  art.  2)  et  de 
la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  du  jury  cri- 
minel (L.  21  nov.  1872,  art.  11).  Le  conseiller  municipal  de 
chaque  quartier  fait,  de  droit,  partie  de  la  commission  chargée 
de  procéder  annuellement  à  la  révision  des  listes  électorales  et 
de  statuer  eo  première  instance  sur  les  réclamations  relatives  à 
cette  révision  (L.  7  juill.  1874,  art.  2). 


455.  —  Le  conseil  municipal  a,  nous  l'avons  vu  en  étudiant 
l'organisation  des  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine,  un  se- 
crétariat administratif,  relevant  du  secrétariat  général  de  la 
préfecture  et  occupant  23  employés  :  2  chefs  de  service,  H  chefs 
de  bureau,  3  sous-chefs,  1  rédacteur  principal  et  6  e.xpédition- 
iiaires  et  commis  iV.  suprà,  n.  IlOi.  C'est  là  que  se  préparent 
les  travaux  des  commissions  et  des  séances,  que  les  délibérations 
sont  mises  au  point  et  expédiées,  que  sont  rédigés  les  comptes- 
rendus  in  e.rtenso  des  séances.  L'avancement  y  a  lieu  sur  place, 
ce  qui  explique  la  proportion  anormale  de  chefs  qu'on  y  ren- 
contre. Dix  huissiers  et  appariteurs,  12  garçons  de  bureau, 
9  hommes  do  peine  complètent  le  personnel  du  conseil. 

456.  —  L'imprimerie  municipale  est  une  dépendance  du  se- 
crétariat du  conseil  municipal.  En  dehors  du  Bulletin  municipal 
officiel,  elle  n'imprime  guère  que  les  ordres  du  jour,  rapports, 
procès-verbaux,  etc.,  de  ces  deux  conseils,  et  les  impressions  des 
bureaux  de  la  préfecture  sont  presque  toutes  confiées  A  l'indus- 
trie privée. 

457.  —  '<  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont,  dit 
l'art.  19,  L.  14  avr.  1871,  essentiellement  gratuites  ».  (ielle 
disposition  est  éludée,  dans  la  pratique,  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris.  Sous  la  rubrique  u  remboursement  des  avances 
faites  par  les  80  conseillers  municipaux  pour  l'exercice  de  leur 
mandat  ».  il  inscrit  au  budget  de  la  ville,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  un  crédit  affecté  au  paiement,  à  chacun  de  ses  meni 
bres,  d'une  indemnité  annuelle  de  6,000  fr.  Le  président  du 
conseil  municipal  reçoit,  en  plus,  3,."iOO  fr.  au  titre  de  fonds  d'a- 
bonnement pour  frais  de  représentation,  et  le  syndic  3,000  fr. 
à  titre  de  fond  d'abonnement  pour  i'  remboursement  de  frais  de 
voiture  n.  Une  voilure  particulière  est  mise,  aux  frais  de  la  ville,  i 
à  la  disposition  du  président  du  conseil. 

458.  —  La  légalité  de  l'indemnité  des  conseillers  municipaux 
a  été  contestée,  non  par  le  Gouvernement,  qui  n'ajusqu'Ici  sou- 
levé officiellement  aucune  objection,  mais  par  des  contribuables. 
Une  première  lois,  le  Conseil  d'Etat  avait  éludé  la  question,  se 
bornant  à  opposer  au  demandeur  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  celui-ci  ne  pouvait,  en  sa  seule  qualité  de  contribuable, 
lui  déférer,  comme  il  l'avait  fait,  pour  excès  de  pouvoir,  le  dé- 
cret réglant  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  en  tant  que  ce  décret 
avait  maintenu  le  crédit  affecté  au  paiement  de  la  susdite  indem- 
nité; qu'il  lui  était  seulement  loisible  de  former  contre  les  con- 
tributions auxquelles  il  serait  assujetti,  comme  conséquence  du 
dit  décret,  telle  réclamation  que  de  droit.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1893,  Poisson.  [S.  et  P.  94.3.120,  D.  94.3.361 

458  bis.  —  La  question  s'est  représentée  sous  cette  dernière 
forme.  Le  demandeur  réclamait  décharge  du  demi-cenliine  addi- 
tionnel inscrit  au  budget  des  recettes  de  l'année  I  894,  sous 
l'art,  o,  chap.  I,  pour  allocation  de  secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  et  soutiens  de  famille.  En  elTet,  faisait-il 
remarquer,  aux  termes  de  la  loi  du  21  dée.  18S2,  qui  en  autorise 
l'imposition,  ce  demi-centime  ne  peut  êlre  volé  qu  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  ordinaires  et  des  centjmes  extraordi- 
naires portés  à  leur  maximum  légal  et  cette  insuffisance  ne  se 
serait  pas  produite  si  une  partie  des  ressources  n'avait  été  appli- 
quée à  des  dépenses  contraires  à  la  loi.  Le  Conseil  d'Iitat  lui  a 
donné  gain  de  cause  :  "  ...  considérant,  dit  l'arrêt,  que  le  budget 
de  la  ville  de  Paris  comprend,  sous  l'art.  Il,  chap.  4,  un  créflit 
pour  remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  muni- 
cipaux dans  l'exercice  de  leur  mandat,  qu'il  résuite  des  diffé- 
rents rapports  présentés  annuellement  par  la  cour  des  comptes 
que  ce  crédit  n'a  pas  été  employé  à  rembourser  des  avances 
réelles,  sur  pièces  justificatives  el  régulières,  mais  qu'il  repré- 
sente une  indemnité  fixe  et  mensuelle  de  500  fr.  pour  chacun  des 
80  conseillers  municipaux,  alors  qu'aux  termes  des  lois  des 
2!  mars  1831,  b  mai  18.")d  el  14  avr.  1871,  ces  fonctions  sont 
essentiellement  gratuites,  que  le  crédit  est  porté  au  budget  pour 
la  somme  de  480,000  fr.,  que,  d'une  part,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
compte,  dans  le  calcul,  de  l'insulfisance  de  ce  crédit,  qui  a  été 
créé  en  violation  de  la  loi,  que,  d'autre  part,  le  produit  du  demi- 
centime  dont  il  est  demandé  décharge  n'étant  que  do  310,000  fr., 
le  requérant  est  fondé  à  soutenir  qu'en  l'étal  il  n'y  avait 
poiiil  insuffisance  et  que,  par  conséquent,  le  demi-centime  dont 
s'agit  a  été  établi  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
21  déc.  1882.—  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900,  Merlin,  [Leb.  chr., 
p.  438] 

459.  —  Le  caractère  même  de  l'indemnité  des  conseillers 
municipaux  a  été  mis  en  cause.  Est-elle  saisissable?  Le  tribunal 
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de  la  Seine  a  répondu  affirmativement  en  l'assimilant  à  l'iodeDa- 
uilé  parlementaire  allouée  aux  députés  et  sénateurs.  On  ne  sau- 
rait, dit  le  juj^emeiit,  bien  qu'elle  soit  destinée,  en  apparence,  à 
rembourser  aux  conseillers  les  avances  faites  par  eux  dans  l'ac- 
complissement de  leur  mandat,  la  considérer  comme  ayant 
sérieusement  ce  caractère,  attendu  qu'elle  est  égale  pour  tous  et 
qu'elle  leur  est  allouée  sans  justifications;  en  réalité,  elle  a  pour 
objet  principal  d'indemniser  les  conseillers  de  la  perte  de  temps 
qui  résulte  pour  eux  de  l'exercice  de  leur  mandat;  elle  est  donc 
saisissable  au  même  titre  que  les  indemnités  parlementaires  et 
elle  le  sérail,  au  surplus,  même  si  elles  étaient  l'exacte  repré- 
sentation des  frais  de  poste  el  de  voilure  exposés,  aucun  texte 
ne  les  déclarant  insaisissables.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  cet.  189t, 
Bourgeois,  [D.  96,2.(96]  —  V.  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1893, 
Walter,  [D.  94.2.415] 

4G0.  —  La  dépense  ressortissant  au  fonctionnement  du  con- 
seil municipal  s'élève  annuellement,  en  y  comprenant  l'imprime- 
rie municipale,  qui,  nous  l'avons  dit,  travaille  à  peu  près  exclu- 
sivement pour  lui,  el  le  Bulletin  municipal,  qui  est  avant  tout 
son  organe,  à  1,000,000  de  fr.,  se  réparlissant  comme  suit  :  in- 
demnités des  80  conseillers,  480,000  fr.  ;  traitements  des  employés 
du  secrétariat  du  conseil,  des  huissiers,  gens  de  service,  etc., 
202,400  fr.  ;  frais  fixes  aux  mêmes,  48,350  fr.  ;  frais  de  voiture 
pour  le  service  du  conseil,  13,720  fr.  ;  trais  de  déplacement  des 
commissions  et  délégations,  10,000  fr.  ;  buvette  du  conseil, 
10,000  fr.  :  habillemenr  des  huissiers  et  gens  ds  service,  5,000 
l'r.  ;  dépenses  de  matériel,  5,000  fr.  ;  frais  de  représentation  du 
président,  allranchissements,  dépenses  diverses,  12,100  fr.  ; 
imprimerie  municipale,  131,000  fr.;  Bulletin  municipal  (les  pro- 
duits de  la  vente,  soit  60,800  fr.,  déduits),  91,100  fr. 

Section  II. 
Attributions. 

461  •  —  Les  attributions  du  conseil  municipal  de  Paris  n'ont 
pas  été  modifiées  parla  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  inapplica- 
ble à  Paris.  Elles  continuent,  par  suite,  d'être  réglées  par  la  loi  du 
18  juin.  1837,  la  loi  du  24  juill.  1867  et,  en  tant  qu'il  modifie  les 
pouvoirs  du  préfet  à  l'égard  des  communes,  par  ledécret  de  dé- 
centralisation du  25  mais  1852.  Ce  régime,  qui  était  commun, 
avant  la  loi  de  1884,  h  toutes  les  communes  de  France,  prévoit, 
comme  d'ailleurs  celui  de  cette  dernière  loi,  des  délibérations 
exécutoires  par  elles-mêmes,  des  délibérations  exécutoires  après 
approbation,  des  avis  et  des  vœux.  Mais  tandis  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1884,  qui  dispose  dans  son  art.  61  que  «  le  con- 
seil municipal  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  com- 
mune »,  la  capacité  du  conseil  est  la  règle,  et  l'incapacité  l'excep- 
tion, sous  le  régime  des  lois  de  1837  et  de  1867,  la  capacité  est 
l'exception  et  l'incapacité  la  règle  :  autrement  dit  toute  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  de  Paris  doit,  en  principe,  être  soumise 
à  l'approbalion  de  l'administration  supérieure  el  il  n'a  un  pou- 
voir de  décision  propre  que  pour  un  petit  nombre  d'affaires,  limi- 
talivement  déterminées. 

§  1.  Délibérations  dites  ri'i/lementaires. 

402.  —  Les  délibérations  de  la  première  catégorie  sont  dites 
réglementaires  en  raison  des  termes  emplovés  tant  par  l'art.  17, 
L.  18  juill.  1837,  que  par  l'ait.  1,  L.  24 juill.  18t'i7,et  reproduits 
par  l'art.  61,  L.  5  avr.  1884  :  «  Le  conseil  municipal  règle  par  ses 
délibérations...  »  Cette  expression  peut  d'ailleurs  faire  naître 
une  confusion,  car  le  maire  seul  dans  la  commune,  les  deux  pré- 
fets à  Paris,  ont  le  pouvoir  de  faire  des  règlements,  au  sens 
habituellement  attaché  à  ce  mot,  d'actes  de  la  puissance  publi- 
que. 

403.  —  Ces  délibérations  sont  dénommées  aussi  parfois  déci- 
sions, par  opposition  au.\  «  délibérations  proprement  dites»  dont 
il  sera  plus  loin  question.  —  V.  inf'rà,  u.  488  el  s. 

404.  —  L'art.  17,  L.  18  juill.  1837,  énumère  un  premier 
groupe  de  délibérations  réglementaires.  Ce  sont  celles  ayant 
pour  objet  :  1°  le  mode  d'administration  des  biens  communaux 
(V.  C.  civ.,  art.  542)  ;  2"  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruradx  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens.  —  V.  toutel'ois  in/rd, 
n.473. 

405.  —  Le  même  article  renferme  un  troisième  paragraphe 


I  relatif  à  la  répartition  des  pâturages  et  autres  fruits  communaux 
!  et  un  quatrième  relatif  aux  affouages.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre 
I   n'ont  d'application  à  Paris. 

400.  —  Les  délibérations  qui  précèdent  sont,  aux  termes  de 
l'art.  18,  exécutoires  par  elles-mêmes,  c'est-à-diie  sans  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  si  le  préfet,  qui  est  tenu,  lorsqu'il 
reçoit  l'expédiliou  qui  lui  en  est  immédiatement  adressée,  d'en 
délivrer  ou  d'en  faire  délivrer  récépissé,  ne  les  a,  dans  les  trente 
jours  de  la  date  de  ce  récépissé,  annulées,  soit  d'office,  pour  vio- 
lation d'une  disposition  de  loi  ou  d'une  réglementation  d'admi- 
nistration publique,  soit  sur  la  réclamation  d'une  partie  inté- 
ressée. —  V.  suprà,  n.  442  et  s. 

407.  —  Le  préfet  peut,  de  plus,  pendant  un  autre  délai  de 
trente  jours,  en  suspendre  l'exécution  (même  art.),  de  sorte  que 
ces  délibérations,  bien  que  spécialement  favorisées, sontsuscepti- 
bles,  même  si  elles  ne  violent  aucune  loi  ou  n'ont  soulevé  aucune 
réclamation,  de  voir,  de  fait,  leur  exécution  suspendue  pendant 
deux  mois. 

408.  —  Il  serait  inexact,  d'ailleurs,  de  dire  que  le  préfet,  dès 
l'instant  qu'il  n'intervient  pas,  accorde  une  autorisation  implicite. 
Le  délai  expiré,  la  délibération  devient  par  elle-même  et  de  plein 
droit  exécutoire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation,  ni 
expresse,  ni  implicite.  Il  n'existe,  en  elTel,  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux, pas  plus  à  Paris  qu'ailleurs,  aucune  catégorie  de  déli- 
bérations soumises  à  un  droit  de  veto.  La  délibération  du  conseil 
municipal  ne  peut  être  annulée  par  le  préfet,  pour  simple  inop- 
portunité, que  si  elle  a  fait  l'objet  d'une  réclamation  de  la  part 
d'une  ((  partie  intéressée  »,  el,  dés  lors  qu'une  pareille  réclama- 
tion ne  se  produit  pas,  il  n'est  en  droit  d'intervenir  que  s'il  y  a 
eu  violation  de  la  loi.  Les  délibérations  réglementaires  du  con- 
seil municipal  de  Paris  correspondent  donc,  aussi  bien  celles  du 
second  groupe  dont  il  va  être  question  que  celles  du  premier 
groupe  qui  vient  d'être  examiné,  aux  délibérations  définitives 
des  conseils  généraux  et  non  aux  délibérations  de  ces  mêmes 
conseils  soumises  à  une  approbation  implicite.  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  général.  —  Lavallée,  op.  cit.,  p.  109. 

469.  —  L'art.  1,  L.  24  juill.  1867,  énumère  un  second  gioupe 
de  délibérations  réglementaires.  Elles  sont,  comme  celles  qui  pré- 
cèdent, exécutoires,  en  principe,  par  elles-mêmes  et  elles  le  sont, 
aux  termes  de  l'art.  6,  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire 
seulement  après  un  délai  de  trente  jours  et  sauf  le  droit  pour  le 
préfet  de  les  annuler  en  certains  cas  ou  de  les  suspendre  pour 
un  autre  délai  de  trente  jours.  Mais  il  faut,  même  si  l'annulation 
n'a  pas  lieu,  qu'il  y  ait  à  leur  égard  accord  enlre  le  préfet  et  le 
conseil,  et  en  cas  de  désaccord  elles  ne  deviennent  exécutoires, 
d'après  l'art.  17,  qu'en  vertu,  d'une  approbation  donnée  par  dé- 
cret, c'est-à-dire  qu'elles  cessent  alors  de  laire  partie  de  la  caté- 
gorie des  délibérations  réglementaires  pour  n'être  plus  que  des 
délibérations  soumises  à  une  approbation. 

470.  —  Ces  délibérations  sont  celles  qui  portent  sur  les 
affaires  ci-après  désignées  :  1°  Les  acquisitions  d'immeubles  lors- 
que la  dépense,  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà 
votées  dans  le  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des 
revenus  ordinaires  de  la  commune. 

471.  —  Ce  dixième  se  calcule  sur  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années.  La  limite  posée  par  ce  premier  alinéa  laisse,  du 
reste,  au  conseil  municipal  de  Paris  une  assez  grande  latitude. 
Les  recettes  ordinaires  dépassent,  en  elfel,  300  millions  et  c'est, 
par  suite,  plus  de  30  millions  qu'il  peut  atfecter  chaque  année, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  à  des  acquisitions,  s'il  n'y 
a  pas  désaccord  entre  le  préfet  et  lui.  A  remarquer,  au  surplus, 
que  la  loi  dit  acquisitions  et  non  aliénations,  la  faculté  d'acqué- 
rir ayant  été  considérée  comme  moins  dangereuse  que  celle 
d'aliéner. 

472.  —  ...  2°  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  maisons  et 
bâtiments  appartenant  à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du 
bail  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans. 

473.  —  La  loi  de  1867  n'établit  pas,  comme  celle  de  1837  CV. 
suprà,  n.  441),  une  distinction  enlre  les  biens  urbains  et  les 
biens  ruraux.  Mais  elle  la  laisse  partiellement  subsister  et,  pour 
les  baux  de  biens  communaux,  trois  hypothèses  doivent  être 
distinguées  :  1°  il  s'agit  du  bail  à  ferme  d'un  bien  rural  pour  une 
durée  n'excédant  pas  dix-huit  ans.  Le  conseil  municipal  le  règle 
dans  les  conditions  de  l'art,  18  de  la  loi  de  1837;  2"  il  s'agit 
du  bail  à  loyer  de  maisons  ou  de  bâtiments  pour  une  même 
durée  de  dix-huit  ans  au  plus.  Le  conseil  municipal  le  règle  dans 
les  conditions  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1867;  3°  il  s'agit  du  bail  à 
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ferme  ou  à  loyer  de  biens  ruraux  ou  urbains  pour  une  durée 
excédant  liix-huil  ans.  On  ne  rentre  plus  dans  aucune  des  excep- 
tions prévues  et  la  délibération  du  conseil  n'est  exécutoire  qu'a- 
près approbation.  —  V.  m^;'à,  n.  400. 

474.  —  Les  dispositions  relatives  aux  biens  ruraux  ne  sont 
pas,  d'ailleurs,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  à  première 
vue,  sans  application  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris.  Elle  possède, 
en  grand  nombre,  des  biens  de  cette  nature,  qu'elle  a  acquis  en 
vue  de  l'adduction  des  eaux  de  source,  de  l'utilisation  des  eaux 
d'égouts,  etc.,  et  il  en  est  même  de  très-importants,  comme  les 
fermes  de  Fromainville  et  de  Garenne,  par  exemple,  qui  se 
louent  jusqu'à  40,000  fr. 

475.  —  ...  3"  Lps  projets,  plans  et  devis  de  grosses  répara- 
tions et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  afîérente  à  ces  pro- 
jets et  aux  autres  projets  de  la  mt'-me  nature,  adoptés  dans  le 
mèmeexercice,  ne  dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinai- 
res de  la  commune,  ni,  dans  aucun  cas,  une  somme  de 50,000  fr. 

476.  —  Ici  et  à  raison  de  la  limitation  du  chiffre  mèmede  la  dé- 
pense, le  pouvoir  du  conseil  municipal  est,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  en  matière  d'acquisition, des  plus  restreints  (W.suprà, 
n.  471). 

477.  —  ...  40  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans 
les  halles,  foires  et  marchés. 

478.  —  5°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépen- 
dant du  domaine  public  communal. 

479.  —  6°  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières. 

480.  —  7"  Les  assurances  des  bâtiments  communaux. 

481.  —  8°  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  ser- 
vice communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à 
aucun  service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  par- 
ticulières. 

482.  —  9°  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à 
la  commune  sans  charges,  conditions,  ni  affectation  immobi- 
lière, lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

483.  —  l'n  désacord  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil 
municipal  sur  l'acceptation  ou  le  refus  d'un  don  ou  legs,  même 
fait  sous  conditions  et  ne  soulevant  pas  de  réclamation,  nécessi- 
terait donc,  incontestablement,  une  approbationde  la  délibération 
par  décret.  Inversement  si  le  conseil  et  le  préfet  étaient  d'accord 
pour  refuser  une  pareille  libéralité,  le  Gouvernement  ne  saurait 
l'accepter  d'office,  son  intervention  ne  trouvant  pas  l'occasion  de 
se  produire.  Mais  l'art.  48,  §  2,  L.  18  juill.  1837,  qui  confère 
au  Gouvernement  le  droit  d'accepter  d'office  les  dons  et  legs 
faits  à  des  communes,  subsiste  pour  ceux  que  ne  vise  pasl'arl. 
l-9'>  de  la  loi  de  1867,  c'est-à-dire  pour  ceux  faits  avec  con- 
ditions ou  charges  les  rendant  plus  ou  moinsonéreux,  elle  Gou- 
vernement se  trouve  ainsi  toujours  armé  pour  obliger  une  com- 
mune à  accepter  la  libéralité  susceptible,  à  raison  de  ses  moda- 
lités, de  devenir  un  embarras,  tandis  qu'il  peut  ne  pas  l'être 
pour  l'empéclier  de  repousser  celle  qui  doit  être  tout  profit 

484.  — 'Juantà  la  loi  du  4  févr.  1901,  qui  permet  aux  con- 
seils municipaux  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des  réclamations  des 
familles,  elle  n'est  pas  applicable  à  Paris,  pas  plus,  d'ailleurs, 
qu'au  département  de  la  Seine.  Elle  se  borne,  en  effet,  à  modi 
fier  la  teneur  des  art.  68,  111  et  112,  L.  5  avr.  1884,  et  de 
l'art.  46,  L.  10  août  1871,  tous  textes  qui  ne  sont  eux-mêmes 
applicables  ni  à  l'aris,  ni  à  la  Seine.  Rien  n'est  donc  changé 
à  la  disposition  précitée  de  l'art.  1-9°. 

485.  —  Aux  affaires  énumérées  sous  les  neuf  paragraphes  de 
l'art.  1,  les  art.  9  et  17  de  la  loi  de  1867  assimilent  les  suivan- 
tes, qui  rentrent  comme  elles  dans  le  second  groupe  de  la  pre- 
mière catégorie  et   qui  ne  peuvent  donner  lieu,  par  conséquent, 
à  des  délibérations  exécutoires   par  elles-mêmes  qu'autant  que 
ces  délibérations  ne  font  l'objet  d'aucun  désaccord  entre  le   pré-   ! 
fet  et  le  conseil  (V.  suprâ,   n.  469)  :  1°  suppression  ou  diminu-    . 
tion  des  taxes  d'octroi  ;  2°  prorogation  des   taxes  principales 
d'octroi  pour  cinq  ans  au  plus  ;  3"  augmentation  des  taxes  jus-    i 
qu'à  concurrence    d'un  décime,  pour  cinq  ans  au   plus.  Il  faut, 
d'ailleurs,  pour  que   les  délitiérations   relatives  à  ces  matières 
bénéficient  de  la  disposition  qu'aucune  des  taxes  maintenues  ou 
modifiées  n'excède  le  maximum  déterminé  dans  le  tarif  général 
;le  règlement  du  I2tévr.  1872  à  Paris)  et  ne  porte  sur  des  objets 
non  compris  au  tarif.  —  V.  suprà,  v°  Octroi. 

486.  —  I^e  pouvoir  du  conseil  municipal  de  Paris  est  ici,  il  est  ' 
intéressant  de  le  noter,  plus  étendu  que  celui  des  conseils  des  | 


autres  communes.  L'art.  139  de  la  loi  municipale  de  1884  dé- 
clare bien,  lui  aussi,  exécutoires  par  elles-mêmes  les  délibéra- 
tions prononçant  la  prorogation  ou  l'augmentation  des  taxes 
d'octroi  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  par  le  tarif  général.  Mais  il  n'y  est  plusquestion  de 
la  diminution. 

487.  —  Les  derniers  alinéas  des  art.  1  et  9  de  la  loi  de  1867 
décident  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal à  propos  d'une  des  affaires  y  énumérées,  la  délibération 
ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet.  Celle  dispo- 
sition est  évidemment  sans  application  en  ce  qui  concerne  la 
ville  de  Pans. 

§  2.  Délibérations  soumises  à  une  approbation. 

488.  —  L'art.  19,  L.  18  juill.  1837,  énumère  les  délibéra- 
tions qui  ne  sont  jamais  exécutoires  qu'après  approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Ce  sont  les  délibérations  proprement  di- 
tes, celles  i]ui  ne  comportent  pour  le  conseil  que  le  pouvoir  de 
délibérer,  par  opposition  aux  délibérations  réglementaires  ou 
I.  décisions",  qui  comportent,  sauf  restrictions  expresses,lepou- 
voir  de  décider.  —  V.  suprà,  n.  462  et  s. 

489.  —  L'énumération  de  l'art.  19  n'est,  du  reste,  à  l'enconlre 
de  celles  que  nous  avons  jusqu'ici  rapportées,  nullement  limita- 
tive, mais  simplement  énonciative.  Dès  l'instant,  en  effet,  qu'il 
s'agit  du  conseil  municipal  de  Paris,  la  délibération  soumise  à 
l'approbation  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  règle  et  la  délibéra- 
tion exécutoire  par  elle-même  l'exception. 

490.  —  D'autre  part,  quelques-unes  dfis  matières  (ixées  par 
l'énumi-ration  de  l'art.  19  en  ont  été  détachées  par  la  loidu24juill. 
1867  et  ont  été,  en  conséquence,  comprises  suprà,  n.  440  et  s., 
parmi  les  délibérations  réglementaires.  Celles  qui,  en  combinant 
les  deux  textes,  rentrent  dans  la  catégorie  des  délibérations  sou- 
mises à  l'approbation  sont  les  suivantes  :  le  budget  de  la  com- 
mune et,  en  général,  toutes  les  dépenses,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires;  les  acquisitions  d'immeubles  et  les  travaux  de 
grosse  réparation  ou  d'entretien  dont  la  dépense  excède  les  limi- 
tes posées  par  l'art.  i-l°  et  3"  de  la  loi  de  1867;  les  aliénations, 
échanges  et  partages  ;  l'ouverture  des  rues  et  places  publiques 
et  les  projets  d'alignement  de  la  voirie  municipale  ;  l'acceptation 
des  dons  et  legs  avec  conditions  ou  affectation  immobilière  ou 
lorsque  ces  libéralités  donnent  lieu  à  réclamation;  les  actions  ju- 
diciaires et  les  transactions. 

491.  ■ —  En  ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires,  la  ville  de 
Paris  est  toujours  régie  par  les  prescriptions  delà  loi  du  18  juill. 
1837,  art.  49  et  s.  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ou  du 
Conseil  d'Etat,  sur  appel,  lui  est  nécessaire  pour  exercer  une  ac- 
tion ou  pour  défendre.  Si  dans  les  deux  mois  de  la  transmission 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  statué,  l'autorisation  doit  être  considérée,  non  comme  accor- 
dée, mais  bien  comme  rejetée,  et  il  ne  reste  à  la  ville  qu'à  saisir 
le  Conseil  d'Etat  d'un  recours.  Cerecours  estd'aillpurs  un  recours 
administratif  et  non  un  recours  contentieux  et  il  n'est  pas  exposé 
aux  retards  que  subissent  ces  derniers  :  il  doit  être  statué,  dit 
l'art.  52,  dans  les  deux  mois.  —  V.  suprà,  y"  Autorisation  de 
plaider. 

492.  —  En  ce  qui  concerne  les  transactions,  l'avis  de  trois  ju- 
risconsultes exigé  par  l'arrêté  du  21  frim.  an  XII  n'est  plus  né- 
cessaire, ce  texte  étant  généralement  considéré  comme  abrogé, 
même  en  ce  qui  concerne  Paris,  par  l'art.  108,  L.  5  avr.  1884. 
En  fait,  les  transactions  que  vote  le  conseil  municipal  sont  tou- 
jours précédées  de  l'avis  du  Comité  consultatif  de  la  préfecture. 
—  V.  suprà,  n.  190. 

493.  —  L'art.  19  ajoute  in  fine,  afin  de  ne  laisseraucun  doute 
sur  le  caractère  essentiellement  énonciatif  de  l'énumération  : 
«  ...  et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements 
appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer.  »  Cette  formule 
large  embrasse  toutes  les  matières  qui  n'ont  fait  jusqu'ici  l'objet 
d'aucune  mention  et  dont  le  nombre  est  trop  considérable  pour 
que,  dans  un  texte  législatif,  on  en  puisse  donner  la  liste.  Elles 
ne  comportent  que  des  délibérations  |iroprement  dites,  des  déli- 
bérations soumises  à  l'approbation,  et  elles  rentrent  toutes,  con- 
séquemment.  avec  celles  énumérées  dans  l'art.  19,  dans  la  se- 
conde catégorie.  Cette  dernière  énumeration  se  trouve  ainsi,  en 
réalité,  su[jerllue  et  le  véritable  critérium  de  la  distinction  est 
dans  les  précédentes  énumérations,  dans  celles  qui  font  connaî- 
tre les  matières  susceptibles  de  délibérations  réglementaires. 
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494.  —  L'approbation  est  donnée,  avons-nous  dit  I V.  suprà, 
n.  465),  par  l'autorité  supérieure.Cette  autorité  n'est  pas  toujours 
la  mètne.  D'après  l'art.  20  de  la  loi  de  1837,  c'est,  en  règle 
générale,  le  préfet,  et  les  décrets  dits  de  décentralisation  des 
25  mars  1852  et  13  avr.  1861  énumèrent,  dans  les  tableaux  qui 
y  sont  annexés,  un  grand  nombre  de  matières  à  l'égard  des- 
quelles l'approbation  lui  appartient  dans  tous  les  cas.  Le  plus 
souvent,  il  prend  seul  l'arrêté  d'approbation.  Mais  assez  souvent 
aussi,  les  textes  lui  prescrivent  de  le  prendre  en  conseil  de  pré- 
fecture (V.  Décr.  25  mars  1852,  art.  3  et  tabl.  G  .  Lorsque 
l'autorité  qui  approuve  n'est  pas  le  préfet,  la  loi  ou  le  règlement 
d'administration  publique  qui  requiert  l'approbation  la  désigne 
expressément  :  ministre,  cbet  de  I  Etat,  parlement. 

495.  —  Ainsi  l'art.  17,  S  3,  L.  24  juill.  1867,  dispose  qu'à 
Paris  et  à  Lvon  aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être 
établie,  aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  sans  une  autorisa- 
tion préalable  donnée  par  une  loi. 

496. —  Ainsi  encore,  le  budget  de  la  ville  (Y.infrà,  n.552  et  s.) 
doit,  d'après  l'art.  36  de  la  loi  de  1837  et  l'art.  13  de  la  loi  de 
1867,  être  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat,  qui  statue 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  ce 
décret  peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  y  inscrites. 

497.  —  Toutefois,  les  allocations  portées  par  le  conseil  mu- 
nicipal pour  les  dépenses  facultatives  ne  pourraient,  d'après 
l'art.  2  de  la  loi  de  1867,  ni  être  changées,  ni  être  modifiées  par 
le  décret  si  le  budget  pourvoyait,  d'autre  part,  à  toutes  les  dé- 
penses obligatoires  et  que,  de  plus,  il  n'appliquùt  aucune  recette 
extraordinaire  aux  dépenses,  soil  obligatoires,  soit  facultatives. 
En  lail,  cette  éventualité  parait  ne  devoir,  de  longtemps,  se  pro- 
duire pour  la  ville  de  Paris,  dont  les  finances  sont  trop  peu  pros- 
pères pour  qu'elle  puisse  entrevoir  la  suppression  de  ses  res- 
sources extraordinaires. 

498.  —  De  même  que  le  budget,  les  délibérations  ayant  pour 
objet  les  comptes  annuels  des  deux  préfets  et  les  comptes  de 
deniers  du  receveur  municipal  sont  approuvées  par  décret 
(L.  18  juill.  1837,  art.  23). 

499.  —  Sont  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat 
les  traités  à  passer  pour  l'exécution,  par  entreprise,  des  travaux 
d'ouverture  de  nouvelles  voies  publiques  et  tous  autres  travaux 
municipaux  déclarés  d'utilité  publique   L.  24  juill.  1867,  art.  6j. 

500.  —  Sont  approuvés  dans  la  même  forme  les  traités  por- 
tant concession,  à  titre  exclusif  ou  pour  une  durée  de  trente 
années,  des  grands  services  municipaux,  ainsi  que  les  tarifs  et 
traités  relatifs  aux  pompes  funèbres. 

501. —  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Nous  aurons 
l'occasion  d'en  signaler  quelques  autres  en  étudiant  le  fonction- 
nement des  grands  services  municipaux  et  départementaux. 

502.  —  Notons  enfin  que,  pour  le  conseil  municipal  de  Paris, 
tout  comme  pour  les  autres  conseils  municipaux,  il  peut  bien  y 
avoir,  en  maints  cas,  interdiction  de  faire,  mais  jamais,  en  règle 
générale,  obligation  de  faire,  et  que  le  Gouvernement  ne  peut, 
substituant  son  initiative  à  la  sienne,  lui  imposer,  même  dans 
ces  matières  où  les  délibérations  sont  subordonnées  à  son  appro- 
bation, l'adoption  d'une  mesure  quelconque.  Il  n'y  a  à  ce  prin- 
cipe que  trois  exceptions  :  1°  lorsque,  pour  satisfaire  à  la  loi,  il 
est  nécessaire  d'inscrire  d'office  une  dépense  obligatoire 
(L.  18  juill.  1837,  art.  38  et  39)  ;  2°  lorsque  des  biens  doivent 
être  vendus  pour  payer  un  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire (V.  suprn,  v°  Commune,  n.  1476  et  s.)  ;  3°  lorsque  le  conseil 
a  refusé  un  don  ou  un  legs  (L.  18  juill.  1837,  art.  48,  §  2.  — 'V. 
siiprd,  n.  483'. 

503.  —  Quant  aux  matières  sur  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal n'est  appelé  expressément  à  délibérer  par  aucune  loi  ni 
par  aucun  règlement  d'administration  publique,  elles  ne  peuvent 
être  l'objet,  de  sa  part,  m  de  délibérations  réglementaires,  ni  de 
délibérations  proprement  dites,  et  les  délibérations  que,  passant 
outre,  il  prendrait  à  leur  égard,  constitueraient,  soit  des  empié- 
tements sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  préfectorale. ou  gouverne- 
mentale, soit  des  incursions  sur  des  domaines  étrangers  à  sa 
compétence,    et  seraient    annulées    par  décret.     —  V.  suprà, 

n.  430  et  438. 

504.  —  Le  Gouvernement  a  fréquemment  usé  de  ce  droit  et 
les  décrets  qui  annulent  des  délibérations  prises  par  le  conseil 
municipal  de  Paris  en  dehors  de  ses  attributions  sont  nombreux. 
Nous  citerons,  notamment:  un  décret  du  6  déc.  1876,  qui  a  an- 
nulé une  délibération  nommant  une  commission  en  vue  de  pré- 
parer la  suppression  de  la  police  des  moeurs  et  déclarant  que  les 


actes  de  cette  police  constituaient  autant  de  délits  passibles  de 
répression  pénale;  un  décret  du  6  déc.  1879,  qui  a  annulé  une 
délibération  revendiquant  pour  le  conseil  le  droit  d'exercer  un 
contrôle  direct  sur  les  services  de  la  préfecture  de  police;  un 
décret  du  10  nov.  1880,  qui  a  annulé  une  délibération  contenant 
toute  une  série  de  propositions  dites  projets  d'autonomie  com- 
munale, devant  servir  de  base  à  une  loi  d'organisation  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris;  un  décret  du  14  janv.  1884,  quia  annulé 
une  délibération  subordonnant  l'allocatioB  de  crédits  applicables 
aux  dépenses  de  l'assistance  publique,  à  la  condition  expresse 
qu'un  certain  nombre  d'élalilissemenls  seraient  laïcisés  dans  un 
délai  déterminé;  un  décret  du  If  sept.  1884,  qui  a  annulé  une 
délibération  prescrivant,  d'une  manière  générale  et  réglemen- 
taire, qu'à  l'avenir  toutes  les  entreprises  de  travaux  d'entretien 
seraient,  quelle  qu'en  fût  l'importance,  soustraites  à  l'adjudica- 
tion et  mises  en  régie  en  les  fractionnant  de  façon  à  pouvoir  les 
confier  aux  divers  groupes  ouvriers  corporatifs  organisés  léga- 
lement ;  un  décret  du  15  janv.  1883,  qui  a  annulé  une  délibéra- 
tion décidant  que  la  commission  du  budget  serait  désormais 
permanente  et  qu'elle  serait  chargée,  indépendamment  de  la  pré- 
paration du  budget,  de  contrôler  tous  les  actes  de  l'administra- 
tion et  d'assurer  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  :  un 
décret  du  21  janv.  1885,  qui  a  aunulé  une  délibération  rattachant 
à  la  préfecture  de  la  Seine  les  services  du  laboratoire  municipal 
et  des  sapeurs-pompiers;  un  décret  du  30  mars  1886,  qui  a  an- 
nulé une  délibération  décidant  que  le  soin  de  répartir  et  de  dis- 
tribuer les  livres  et  autres  objets  quelconques  dont  l'achat  aurait 
été  voté  par  le  conseil  et  celui  de  distribuer  les  places  pour  les 
spectacles,  fêtes,  cérémonies  et  réunions  diverses  données  par 
la  ville  de  Paris  ou  intéressant  la  municipalité  parisienne,  ap- 
partiendraient au  syndic  du  conseil;  un  autre  décret  du  30  mars 
1886,  qui  a  annulé  une  délibération  chargeant  le  bureau  du  con- 
seil de  désigner  l'avocat  à  qui  serait  confié  le  soin  di  se  pour- 
voir contre  un  décret  rétablissant  d'office  des  crédits  au  budget; 
un  décret  du  31  mars  1S86,  qui  a  annulé  une  délibération  créant 
un  emploi  de  colonel  inspecteur  des  bataillons  scolaires  alors 
que  l'acte  constitutif  de  ces  bataillons  ne  prévoyait  d'unité  plus 
importante  que  le  bataillon  ni  d'emploi  supérieur  à  celui  d'ins- 
pecteur en  chef  des  bataillons;  un  décret  du  16  juin  1886,  qui  a 
annulé  une  délibération  décidant  qu'il  ne  sera  plus  inséré  de 
titres  nobihaires  dans  les  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris. 

§  3.  Budijet. 

505.  —  V.  infrà,  n.  53J  et  s. 

§  4.  Avis. 

506.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  est  appelé,  comme  les 
autres  conseils  municipaux,  à  don'ier  son  avis  sur  un  certain 
nombre  d'objets  à  l'égard  desquels  ni  l'initiative,  ni  la  décision 
ne  lui  appartiennent,  mais  qui  intéressent  plus  ou  moins  direc- 
tement la  ville  de  Paris.  Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  il  doit  être 
consulté;  dans  d'autres,  il  peut  l'être. 

507.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  est,  en  vertu  de  l'art. 
21,  L.  18  juill.  1837,  obligatoirement  consulté  sur  les  objets 
suivants  :  1°  circonscriptions  relatives  au  culte;  2°  circonscrip- 
tions relatives  à  la  distribution  des  secours  publics;  3»  projets 
d'alignement  de  grande  voirie;  4°  acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  ;  o"  auto- 
risations d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plai- 
der ou  de  transiger  demandées  par  les  mêmes  établissements  et 
par  les  fabriques  des  églises  et  auires  administrations  préposées 
à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat; 
6°  budgets  et  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance; 7°  budgets  et  comptes  des  fabriques  et  autres  admi- 
nistrations préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur 
les  fonds  communaux. 

508.  —  Celte  énumération  n'est  pas  limitative.  L'art.  21  y 
ajoute,  en  effet,  dans  un  huitième  paragraphe,  «  tous  les  objels 
sur  lesquels  le  conseil  municipal  est  appelé  par  les  lois  et  règle- 
ments à  donner  son  avis  ».  La  création  des  bureaux  de  bienfai- 
sance est,  pour  ne  citer  qu'elle,  dans  ce  cas  :  l'art  14,  L.  14 
juill.  1867,  dispose  que  cette  création  est  autorisée  par  le  préfet 
«  sur  l'avis  du  conseil  municipal  ». 

509.  —  L'obligation  de  prendre  préalablement  l'avis  du  con- 
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seil  municipal  entraîne,  pour  l'administralion  et  les  établisse- 
ments en  cause,  lorsqu'elle  leur  est  imposée,  la  nullité  des  actes 
qu'ils  acooniplissenl  sans  cet  avis.  Ils  ne  sont,  pnr  contre,  jamais 
tenus  lie  s'v  conformer.  Le  conseil  mimicipal,  qui  alloue,  par 
exemple,  une  subvention  à  un  établissement  ou  à  un  service  en 
dépendant,  peut  bien  indiquer  ses  vues  sur  le  meilleur  emploi  à 
donnera  la  subvention.  Mais  il  ne  lui  appartient  ni  d'arrêter  le 
détail  des  dépenses,  ni  de  dicter  des  conditions  :  l'autorité  qui 
approuve  le  budget  conserve  en  principe  le  droit  de  régler  les 
crédits,   selon  qu'elle  le  jug-e  utile  (V.  Cire.  min.  Int.,  15  mai 

510.  —  Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  re- 
quis et  convoqué,  refuse  de  donner  l'avis  exigé  par  la  loi,  il  peut 
être  passé  outre.  Du  moins,  la  loi  municipale  de  1884  le  de'cide- 
t-elle  ainsi  dans  son  art.  70,  S  -,  et,  bien  que  les  textes  applica- 
bles à  Paris  soient  muets  sur  la  question,  il  la  faut  résoudre  de 
même  pour  celto  dernière  ville,  sous  peine  de  consacrer  cette 
solution  inacceplal'le  que  son  conseil  municipal  pourrait,  par  une 
abstention  systématique,  entraver  l'action  administrative  là  jus- 
tement où  le"  législateur  ne  lui  a  pas  donné  le  pouvoir  délibérant. 
A  noter,  au  surplus,  que  la  loi  de  1837  et  les  autres  lois  con- 
cernant les  avis  du  conseil  municipal  se  bornent  à  dire  qu'il 
('  sera  appelé  "  à  les  donner. 

511.  —  Quant  aux  questions  sur  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal peut  être  consulté,  le  nombre  en  est  illimité.  Le  préfet  a. 
en  el!et,  toujours  le  droit,  soit  de  son  initiative,  soit  d'après  les 
ordres  du  Gouvernement,  de  demander  l'avis  du  conseil  sur  les 
afTaires  d'intérêt  général. 

§  S.  Vœuv. 

512.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  peut,  en  vertu  de  l'art. 
24,S1,  de  la  loide  1837,  exprimerson  vœu  sur  tous  les  objetsd'in- 
térêt  local.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  d'avis  provoqué,  de  consultation, 
mais  d'un  souhait,  d'une  opinion  formulés  spontanément.  Aussi 
sa  compétence  est-elle  plus  restreinte  :  les  avis  s'étendent  à  tous 
les  objets  d'intérêt  général  ;  les  vœux  sont  limités  aux  objets 
d'intérêt  local. 

513.  —  «  11  ne  peut  faire,  ni  publier,  dit  l'art.  21,  §2,  aucune 
protestation,  proclamation  ou  adresse  ».  En  d'autres  termes,  les 
vœux  politiques  lui  sont  formellement  interdits. 

514.  —  La  sanction  de  cette  défense  est  dans  l'art.  2o,  L.  5 
mai  18.10  :  n  Tout  conseil  municipal  qui  ...  publierait  des  pro- 
clamations ou  adresses  sera  immédiatement  suspendu  par  le 
préfet.  »  La  loi  municipale  de  1884  est  moins  sévère  :  elle  pro- 
nonce seulement  la  nullité  de  la  délibération.  —  V.  suprà, 
n.  387. 

515.  —  Si  le  V0'U,  tout  en  étant  politique,  n'a  le  caractère 
ni  d'une  protestation,  ni  d'une  proclamation,  ni  d'une  adresse, 
il  ne  peut  motiver  la  suspension  du  conseil.  Mais  le  Gouverne- 
ment a  la  faculté  de  l'annuler  par  application  de  l'art.  14, 
L.  14  avr.  1871,  qui  ne  permet  au  conseil  municipal  de  s'occu- 
per que  des  «  matières  d'administration  communale  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  sur  les  attri- 
butions municipales  ». 

516.  —  La  jurisprudence  n'admet  pas,  du  reste,  que  les 
membres  du  conseil  municipal  puissent  se  livrer,  agissant  i(<  sin- 
!/u/î,  aux  manifestations  que  la  loi  interdit.  Ce  serait  une  ma- 
nière de  la  tourner.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  308. 

§  6.  Réclamations. 

517.  —  Les  réclamations,  interdites  lorsqu'elles  revêtent  le 
caractère  politique,  sont  autorisées  en  quelques  matières  tou- 
chant aux  flnances  de  la  ville  :  réclamations  contre  le  contin- 
gent assigné  à  Paris  dans  l'établissement  des  impôts  de  réparti- 
tion fL.  ISjuill.  1837,  art.  22 1,  réclamations,  enire  deux  révi- 
sions, contre  les  évaluations  des  propriétés  bâties  (LL.  8  aoAt 
1890,  art.  8;  18  juill.  1892,  art.  33),  etc. 


CHAPITRE  IV. 

LE  CO.N>EIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SEINE. 

518.  —  Le  conseil  général  de  la  Seine  a  fait  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  (V.  suprà,  v"  Conseil  général,  n.  714  à  776). 


A  citer  seulement,  comme  législation  postérieure  à  la  rédaction 
de  cet  article,  la  loi  du  2  avr.  1896,  qui,  par  son  art.  2,  a  fixé  à 
quatre  ans  la  durée  du  mandat  des  vingt  et  un  conseillers  géné- 
raux élus  par  les  cantons  suburbains. 


CHAPITRE  V. 

LES  CONSEILS  d'AIIBONDISSEMENT. 

519.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  d'arroniiissement,  n.  60  et  s. 

CHAPITRE  VI. 

LE  CONSEIL  DE  PUÉFECTURE   DE   LA    SEINE. 

520.  —  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  à  la  fois, 
comme  les  conseils  de  préfecture  des  autres  départements  : 
1»  un  tribunal  administratif;  2"  un  conseil  administratif  placé 
auprès  du  préfet  et  dont  celui-ci  peut  toujours  et,  dans  certains 
cas,  doit  demander  l'avis  avant  de  prendre  une  décision.  Mais 
il  a  été  doté,  en  raison  du  très-grand  nombre  des  afl'aires  des 
deux  catégories  qui  lui  sont  soumises,  d'une  organisation  parti- 
culière, qui  remonte  au  décret  du  17  mars  1863,  complété  par 
un  règlement  préfectoral  du  20  avril  de  la  même  année,  et  dont 
le  but  est  une  plus  prompte  expédition  du  travail. 

521. —  lia  pour  président,  non  le  préfet  du  déparlement, 
comme  les  autres  conseils  de  préfecture,  mais  un  président  spé- 
cial, qui  est  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Etal,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  reçoit  un  traitement  de 
20,000  fr.  (Décr.  17  mars  1863,  art.  1,  et  10  mars  1887;  L.  21 
juin  1865,  art.  1;  Décr.  14  sept.  1870  et  12  nov.  1871).  — 
V.  suprà,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  45. 

522.  —  L'art.  2  du  règlement  précité  du  20  avr.  1863  porte 
que  le  préfet  de  la  Seine  conserve,  malgré  l'instittiion  d'un  pré- 
sident spécial,  le  droit  de  présider  les  séances  du  conseil  de 
préfecture.  Mais  l'art,  i"'  de  la  loi  du  21  juin  1S65  s'exprime  en 
ces  termes  :  n  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  8  mem- 
bres, y  compris  leprésidenl,  dans  le  déparlement  de  laîSeine,  de 
4  membres  dans  les  départements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du- 
Rhône...  ».  On  s'est  demandé  si,  en  mentionnant  ainsile  présidi>nt 
parmi  les  8  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
cette  loi  ne  retirait  pas  au  préfet  de  la  Seine  le  droit  de  le  pré- 
sider. A  première  vue,  il  paraît  bien  en  être  ainsi.  Pourtant  on 
fait  observer,  en  faveur  de  la  solution  contraire,  qu'un  amende- 
ment tendant  à  enlever  aux  préfets  la  présidence  des  conseils 
de  préfecture  fut,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  repoussé  sur  les 
vives  instances  du  commissaire  du  Gouvernement,  qui  en  fit 
nettement  une  question  rie  principe,  et  que  rien  n'indique  qu'on 
eût  voulu,  à  cet  égard,  faire  une  exception  pour  le  département 
de  la  Seine;  que  le  président  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dé- 
partement remplit  absolument  les  mêmes  fonctions  que  remplis- 
sent, dans  les  autres  départements,  les  vice-présidents  tempo- 
raires ;  qu'il  n'y  a  qu'une  différence  de  titre  et  que  rien,  dès  lors, 
ne  paraît  s'opposer  à  ceque  le  préletde  la  Seine  puisse  légalement, 
comme  tous  les  préfets  des  départements,  présider  le  conseil.  En 
fait,  un  seul  préfet  de  la  Seine,  Léon  Say,  a  siégé  au  conseil  de 
préfecture.et  une  seule  fois, en  novembre  1871. Encore  s'agissait-il 
d'une  séance  d'installation  d'un  président  de  section  et,  comme  ils 
sont  à  la  désignation  du  préfet,  on  peut  se  demander  si,  dans 
cette  circonstance,  il  ne  jouait  pas  le  rôle  de  préfet  plutôt  que 
celui  de  président  du  conseil. 

523.  —  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  divisé  en  deux 
sections,  qui  n'ont  pas  d'attributions  distinctes  et  entre  lesquel- 
les se  répartissent  les  affaires  conlentieuses  et  administratives. 
Elles  ne  peuvent  prendre  aucune  délibération  si  trois  membres 
au  moins  ne  sont  présents  i  Décr.  17  mars  1863,  art.  3,  et  12  nov. 
1871.  —  V.  Arr.  19  fruct.  an  IX,  art.  1). —  V.  suprà,  v°  Conseil 
de  préfecture,  n.  46. 

524.  —  Le  président  du  conseil  de  préfecture  dirige  l'ensem- 
ble du  travail.  Il  n'y  a  pas  de  vice-président  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  pur  un  conseiller,  que  dési- 
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gne  le  préfet.  De  même,  les  sections  sont  présidées  chacune  à  son 
défaut,  par  un  conseiller,  que  désigne,  à  cet  effet,  au  commence- 
ment lie  chaque  année  judiciaire,  le  préfet.  Ces  deux  conseillers 
portent,  de  fait,  tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  mission,  le 
litre  de  présidents  de  section  (Décr.  17  mars  1863,  art.  2  et  3  ; 
L.  21  juin  1865,  art.  4i. 

525.  —  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture, 
de  0  d'abord  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  21,  puis  tour  à  tour,  de  8 

L.  21  juin  1863),  de  7  (Décr.  )2  nov.  1871)  et  de  8  (Décr.  3  févr. 
18741,  a  été,  en  dernier  lieu,  fixé  à  9  par  une  loi  du  23  mars 
1878.  Le  président  est  compris  dans  ces  chiffres.  Les  8  conseil- 
lers qui  sont,  comme  lui,  nommés  par  décret,  sont  répartis,  en 
nombre  égal,  dans  les  deux  sections. 

526.  —  Le  traitement  annuel  des  conseillers  est  de  10,000  fr. 
(Décr.  16  janv.  1877,  art.  1). 

527.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine 
peut  remplir,  comme  ses  collègues  des  autres  déparlements,  les 
fonctions  de  ministère  public  auprès  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  ,  V.  suprà,  n.  99'.  En  réalité,  le  fait  ne  s'est  produit, 
depuis  1863,  qu'une  seule  fois,  dans  la  même  séance  où  le  pré- 
fet de  la  Seine  présida  <  V.  suprà,  n.  b22),  et  il  est  remplacé  par 
quatre  commissaires  du  Gouvernement, qui  ne  sont,endélînitive, 
que  ses  substituts  et  qui  sont  choisis  soit  parmi  les  auditeurs 
au  Conseil  d'Etat,  soit  parmi  les  candidats  réunissant  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  du  21  juin  1865  pour  les  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture.  Leur  traitement,  de  6,000  fr.  en  débu- 
tant, peut  être  porté,  par  augmentations  successives  de  1,000  fr. 
tous  les  trois  ans,  jusqu'à  10,000  fr.  {Décr.  28  juill.  1881  et 
il  nov.  1884). 

528.  —  Le  greffe  du  conseil  de  préfecture  est  un  service  de 
la  préfecture  de  la  Seine  relevant  du  secrétariat  général  et  ayant 
à  sa  tête  le  secrétaire-grefrier,  fonctionnaire  du  rang  de  chef  de 
service,  nommé  par  le  préfet.  —  V.  suprà,  n.  110. 

529.  —  Les  attributions  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
sont  les  mêmes,  d'une  façon  générale,  que  celles  des  conseils 
des  autres  départements. 

530.  —  Il  existe,  toutefois,  en  matière  administrative,  quel- 
ques te.xtes  qui  obligent  à  prendre  son  avis  dans  des  circonstan- 
ces qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  pour  le  premier  de  ces  dépar- 
tements. C'est  ainsi  que  l'art.  3,  L.  10  juin  18.':i3,  dispose  que 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  des  communes  suburbaines 
doit  participer  aux  dépenses  de  police  sera  fixée  par  le  préfet 
de  la  Seine  en  conseil  de  préfecture. 

531.  —  En  matière  contentieuse,  les  attributions  répressives 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'étendent  aux  contraven- 
tions portant  atteinte  à  la  conservation  des  rues  et  places  de 
Paris,  ces  rues  et  places  se  trouvant  soumises  au  régime  de  la 
grande  voirie. 

532.  —  Il  statue,  en  outre,  sur  trois  sortes  d'affaires  qui  ne 
sont  pas  déférées  aux  autres  conseils  de  préfecture.  Et  d'abord, 
il  a  continué  à  être  compétent,  conformément  aux  art.  50  à  oi, 
L.  22  juin  1833,  pour  connaître  des  contestations  relatives  aux 
élections  au  conseil  général  de  la  Seine. 

533.  —  En  second  lieu,  il  juge  en  premier  ressort  les  contes- 
tations qui  s'élèvent,  même  hors  du  département  de  la  Seine, 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  l'ad- 
ministration, relativement  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  cahiers  des  charges. 

534.  —  Cette  dérogation  à  la  règle  de  la  compétence  terri- 
toriale est  inscrite  dans  les  cahiers  des  charges  et  dans  les  lois 
de  concession,  lesquels  obligent  les  compagnies,  pour  tous  les 
litiges  de  cette  nature,  quel  qu'en  soit  le  lieu,  à  faire  élection 
de  domicile  à  Paris. 

535.  —  Enfin,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  prononce, 
à  Paris,  également  en  premier  ressort,  en  vertu  de  l'art.  6, 
Déor.  27  oct.  1808,  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion des  droits  de  voirie,  alors  que,  pour  toutes  les  autres  com- 
munes, ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  sont  compétents, 
celle  matière  n'étant  pas,  par  elle-même,  assimilable  aux  con- 
tributions indirectes. 

."»36.  —  Sur  tous  les  autres  points,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  d'âge  et  de  capacité  des  conseillers,  leurs 
attributions  individuelles,  la  procédure,  il  y  a  identité  complète 
entre  le  conseil  de  préfecture  d.3  la  Seine  et  les  conseils  de  pré- 
fecture des  départements.  —  V.  siiprd,  V  Conseil   de  prefec- 


CIIAPITRE  VII. 

LBS    VINGT    MAIBIES    DE    PARIS. 

537.  —  Les  vingt  arrondissements  de  Paris  sont  de  simples 
divisions  administratives,  sans  caractère  propre  et  sans  person- 
nalité civile. 

538.  —  Chacun  d'eux  a  un  maire  et  trois  adjoints  lorsque  la 
population  ne  dépasse  pas  120,000  habitants,  cinq  lorsqu'elle 
est  supérieure  à  ce  chilfre  LL.  14  avr.  1871,  art.  16;  9  août 
1882). 

539.  —  Douïe  arrondissements  sont,  depuis  le  commence- 
ment de  1901,  dans  ce  dernier  cas.  Ce  sont  les  IXe,  X»,  XI«, 
Xll^  X1II^  XIV%  XV%  XVI»  XVIK',  XVIII'-,  XI.V  et  XX«. 

540.  —  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  décret. 
Leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites.  Elles  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  conseiller  municipal  de  la  ville  de 
Paris  (L.  14  avr.  1871,  art.  17  et  19). 

541.  —  Il  semble  qu'elles  continuent  de  l'être  également, 
conformément  aux  lois  des  21  mars  1831,  art.  6,  et  20  avr.  1834, 
art.  21,  aveo-  celles  de  membre  des  cours  et  tribunaux,  de  juge 
de  paix,  de  ministre  du  culte,  de  militaire  en  activité  de  sers-ice 
ou  en  disponibilité,  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
ruines,  d'agent  ou  employé  des  administrations  hnancières  et 
des  forêts,  de  fonctionnaires  ou  employés  des  collèges  commu- 
naux, d'instituteur  primaire,  de  commissaire  ou  d'agent  de  po- 
lice. Toutefois  la  nomination,  qui  est  à  la  discrétion  du  chef  de 
l'Etat,  ne  serait  qu'assez  difficilement  attaquable  au  cas  où  elle 
serait  illégale. 

542.  —  De  même  que  les  arrondissements  de  Paris  ne  sont 
pas  des  êtres  moraux  distincts,  de  même  et  conséquemment 
leurs  maires  et  adjoints  n'ont  la  gestion  d'aucune  espèce  d'in- 
térêts, communaux  ou  financiers.  «  Ils  n'ont  d'autres  attribu- 
tions, dit  l'art.  16,  L.  14  avr.  1871,  que  celles  qui  leur  sont 
expressément  conférées  par  des  lois  spéciales.  «  Une  seule  attri- 
bution est  complètement  dans  ce  dernier  cas  :  la  fonction  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  que  leur  confère  l'art.  16,  L.  28  pluv.  an  VIII. 
Ils  nedétiennent  les  autres, à  part  quelques  attributions  person- 
nelles, qu'en  vertu  d'une  délégation  constante  du  préfetde  la 
Seine,  et  ils  ne  les  exercent  que  sous  son  contrôle  et  sous  sa 
surveillance.  Les  bureaux  des  mairies  ne  sont,  bien  que  parais- 
sant constituer  de  petites  administrations  à  part,  que  des  an- 
nexes de  la  préfecture  de  la  Seine  destinées  à  faciliter  sa  tâche 
et  à  éviter  à  la  population  des  déplacements  longs  et  onéreux. 
Le  préfet  de  la  Seine  a  désigné  ceux  des  services  qui  seraient 
ainsi  détachés  et  fractionnés.  Mais  il  lui  est  loisible  d'en  réduire 
ou  d'en  augmenter  le  nombre,  de  changer  leur  organisation  et 
leur  fonctionnement. 

543.  —  Le  maire  est,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
maires  des  communes,  remplacé,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, par  l'un  de  ses  adjoints,  en  suivant  l'ordre  des  nomina- 
tions. Il  peut  aussi,  bien  que  présent,  déléguer  à  un  ou  à  plu- 
sieurs d'entre  eux,  de  façon  temporaire  ou  permanente,  une 
partie  de  ses  attributions  (V.  L.  18  juill.  1837,  art.  14). 

544.  —  La  principale  fonction  des  maires  et  adjoints  est,  à 
tous  égards,  comme  étendue  de  pouvoir  et  comme  importance 
matérielle,  celle  d'officier  de  l'état  civil.  Ils  l'exercent  sous  la 
surveillance  du  procureur  de  la  République.  D'après  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  8  mars  1808,  les  adjoints  n'avaient  pas  besoin 
de  délégation  :  l'art.  16  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  porte,  en 
effet,  que  ..  les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  de  Paris 
sont  chargés  des  fonctions  relatives  à  l'état  civil  ».  Une  déléga- 
tion formelle  du  maire  est  aujourd'hui  exigée  conformément  aux 
instructions  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  16  juin 
1882,  qui  déclare  préférable  d'appliquer, même  en  celte  matière, 
l'art.  14,  L.  18  juill.  1837. 

545.  — Des  <■  médecins  de  l'état  civil  »,  nommés  par  le  préfet 
sur  la  proposition  des  maires  et  choisis  parmi  les  médecins  du 
bureau  de  bienfaisance  et  les  médecins  inspecteurs  des  écoles 
communales,  sont  chargés,  comme  délégués  des  maires,  de  vé- 
rifier à  domicile  les  naissances  et  les  décès.  —  V.  suprà,  v° 
Actes  de  l'état  civil,  n.  o25. 

546. —  Les  attributions  purement  administratives  des  maires 
sont  actuellement  les  suivantes  :  confection  et  révision  des  listes 
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électorales;  confection  de  la  liste  préparatoire  du  jury  criminel 
et  du  tableau  des  électeurs  pour  les  conseils  de  prud'liomines  ; 
légalisation  des  signatures  des  habitants  de  l'airondissement  et 
délivrance  de  certificatsdevie  ;préparation  des  tableaux  de  recen- 
senaenl  dressés  en  vue  du  tirage  au  sort  et  du  conseil  do  révi- 
sion; réception  des  actes  d'engagement  volontaire;  réception  des 
déc.arations  exigées  des  citoyens  pour  le  paiement  de  certaines 
contributions  directes  (taxes  sur  les  chiens,  les  chevaux  et  voi- 
lures, les  billards,  les  vélocipèdes),  ainsi  que  des  réclamations 
présentées  à  l'occasion  des  mêmes  contributions;  examen  de  la 
matrice  des  patentes  et  visa  de  leurs  formules;  réception  des  dé- 
clarations prescrites  par  la  loi  du  29  mars  1882  sur  l'enseigne- 
ment primaire  obligatoire;  léception  des  déclarations  de  mise  en 
nourrice;  établissement  de  la  liste  des  personnes  exerçant  l'u  art 
de  guérir  ".On  trouvera  exposé  aux  articles  correspondant  le  fonc- 
tionnement de  ces  différents  services.  Les  pouvoirs  des  maires 
des  arrondissements  de  Paris  sont,  d'ailleurs,  à  peu  de  chose 
près,  en  toutes  ces  matières,  les  mêmes  que  ceux  des  maires  des 
autres  communes,  avec  cette  dill'érence  qu'à  Paris  le  maire  de 
l'arrondissement  n'agit  que  comme  délégué  du  préfet,  et  ces  pou- 
voirs sont  délimités  par  les  lois. 

547.  —  Le  maire  est,  d'autre  part,  dans  son  arrondissement, 
président  du  bureau  de  bienfaisance,  —  dont  les  adjoints  et  les  l 
conseillers  municipaux  sont,  de  leur  côté,  membres  de  droit,  —  | 
président  de  la  délégation  chargée  de  surveiller  les  écoles  pri- 
maires (L.  30  oct.  18S6,  art.  53),  président  de  la  commission 
scolaire  instituée  pour  surveiller  et  encourager  la  fréquentation 
des  écoles  (LL.  28  mars  1882,  art.  5,  et  30  oct.  1886,  art.  55), 
président  de  la  commission  d'hygiène  et  de  salubrité  (Décr. 
15  déc.  18d1i.  Il  est  membre  de  droit,  toujours  dans  son  ar- 
rondissement, des  conseils  de  fabrique  des  dilférentes  paroisses 
(à  la  condition  d'être  catholique  ,  de  la  commisssion  chargée  de 
procéder  au  classement  des  animaux  et  des  voilures  attelées 
susceptibles  de  réquisition,  de  la  commission  qui  dresse,  dans 
chaque  quartier,  les  listes  électorales  et  statue  sur  les  réclama- 
tions, des  commissions  qui  dressent  les  listes  préparatoires  du 
jury  criminel  et  le  tableau  des  électeurs  pour  les  conseils  de 
prud'hommes. 

548.  —  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  n'ont  au- 
cune attribution  de  police.  L'art.  1,  L.  10  avr.  1831,  leur  recon- 
naît toutefois  le  droit  de  requérir  la  force  publique  et  de  l'aire 
des  sommations  pour  dissiper  les  attroupements. 

549.  —  Les  bureaux  des  mairies  sont  sous  l'autorité  du  maire. 
Leur  personnel  fait  partie  de  l'administration  centrale  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  dont  il  n'est  en  réalité  que  détaché,  et  con- 
court avec  lui  pour  l'avancement  (V.  suprà,  n.  127  et  s.).  Il  se 
compose,  dans  chaque  mairie,  d'un  chef  de  bureau,  qui  prend 
le  titre  de  secrétaire  de  la  mairie  et  est  logé,  d'un  sous-chef  de 
bureau,  de  rédacteurs  principaux  et  de  rédacteurs  placés  habi- 
tuellement à  la  tête  de  chacun  des  services  :  étal  civil,  élections, 
affaires  militaires,  etc.,  d'expéditionnaires,  de  commis  eld'agents 
de  service.  Les  vingt  mairies  emploient  ainsi  20  chefs  de  bureau, 
20  sous-chels  de  bureau,  52  rédacteurs  principaux,  27  rédac- 
teurs, 253  expéditionnaires,  45  commis,  U  stagiaires,  20  huis- 
siers et  118  gardiens  de  bureau,  concierges  et  hommes  de 
peine.  Leurs  traitements  s'élèvent  annuellement  (exercice  1901) 
à  1,592,000  fr. 


CHAPITRE  Vlll. 

LES    COMMUNES    SUBURBAINES. 

550.  —  Les  communes  du  déparlement  de  la  Seine  autres 
que  Paris  ont  leur  administration  municipale  régie  par  la  loi 
municipale  du  5  avr.  1884.  Leurs  maires  et  leurs  conseils  muni- 
cipaux sont  élus,  par  conséquent,  comme  les  maires  et  les  con- 
seils municipaux  des  autres  communes  de  France  (V.  suprà, 
v''  Elections,  n.  4832  et  s..  Maire)  et  les  attributions  des  uns  et 
des  autres  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  celles  desdits  mai- 
res et  conseils  V.  suprà,  v"  Communes).  Toutefois  les  pouvoirs  des 
maires  s'y  trou  vent  restreints,  en  matière  de  police,  par  la  loi 
du  10  juin  1853  qui  les  a  partiellement  transférés  au  préfet  de 
police  (V.  suprn,  n.  293  et  s.).  Quant  au  préfet  de  la  Seine,  il 
ne  joue  à  l'égard  de  ces  communes  que  le  rôle  du  préfet  d'un 
département  quelconque  à  l'égard  des  communes  de  son  dépar- 
tement. C'est  snrtoulàParis  que  les  administrations  départemen- 
tale (t  municipale  sont  confondues. 


551.  —  De  même,  les  communes  suburbaines  sont,  pour  les 
impôts,  soumises  au  régime  commun.  Il  existe  seulement  dans 
ces  communes,  en  vertu  de  l'art.  152,  L.  28  avr.  1816,  et  de  l'or- 
donnance du  H  juin  1817,  sous  le  nom  d'octroi  de  banlieue, 
une  taxe  spéciale  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  el  liqueurs.  —  V. 
suprà,  V»  Octroi,  n.  1099  et  s. 
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CHAPITRE   I. 

LES    FINANCES. 

Srction  I. 
Le    budget. 

§  1.  Généralités. 

552.  —  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  s'est  accru  depuis  un 
siècle  dans  des  proportions  considérables.  De  10  millions  il  est 
passé  à  350  millions.  La  progression  des  dépenses  a  été,  du  reste, 
beaucoup  plus  rapide  que  l'augmentation  de  la  population.  Le 
tableau  ci-après  montre,  en  etfet,  que  la  part  contributive  de 
chaque  habitant  a,  pendant  cette  période,  plus  que  sextuplé. 


1802.... 
1820.... 
1840.... 
1860.... 
1880.... 
1885... 
1890.... 


PupiilalioD. 

Budgel. 

Part 
contribulive 

par  tiabilanl 

547.000 

1 1.255.000' 

20r00 

785.000 

40.408.000 

51   40 

935.000 

42.533.000 

45  50 

1.825.000 

158.289.000 

86  70 

2.269.000 

264.939.000 

116  75 

2.344.000 

256  484  000 

109  40 

2.424.000 

304.812.000 

125  75 

2.5.30.000 

348.178.000 

137  30 

2.714.068 

348.338.000 

128  35 

1901 

553.  —  Le  budgel  de  la  ville  de  Paris  est  régi  par  la  loi  du 
18  juill.  18.37,  lit.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  2  et  15,  et  le 
décret  du  28  déc.  1878  ou  règlement  sur  la  comptiibilité  des  re- 
celtes et  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

554.  —  Les  art.  1  à  4,  Règl.  28  déc.  1878,  donnent  des  défl- 
nilions  du  budget,  de  l'exercice,  de  la  gestion,  qui  ne  présentent 
aucun  intérêt  particulier.  L'exercice  va,  en  principe,  du  i"  jan- 
vier au  31  décembre  :  les  services  faits  elles  droits  acquis  dans 
l'intervalle  entre  ces  deux  dates  sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  l'exercice  (art.  5).  Un  délai  complémentaire  est 
toutefois  accordé  comme  dans  les  autres  budgets  afln  de  per- 
mettre d'achever  diverses  opérations  qui  ne  peuvent  être  termi- 
nées en  raison  des  formalités  à  accomplir  avant  la  fin  de  l'année. 
L'exercice  se  prolonge  jusqu'au  15  mars  de  l'année  qui  suit  pour 
la  liquidation  et  pour  l'ordonnancement  des  dépenses;  jusqu'au 
31  mars  pour  la  réalisation  des  recettes  et  le  paiement  des  dé- 
penses (art.  6). 

555.  —  Le  projet  de  budget  est  dressé  tous  les  ans  par  le 
préiel  de  la  Seine,  sauf  en  ce  i[ui  concerne  les  dépenses  de  la 
préfecture  de  police,  dont  le  budgel  est  dressé  directement  par 
le  préfet  de  police  et  forme  un  chapitre  du  budgel  général  (L. 
18  juill.  1837.  art.  33;  Décr.  28  déc.  1878,  art.  20).  Chaque  ser- 
vice de  l'administration  prépare,  du  mois  de  janvier  au  mois  de 
mars,  ses  propositions  budgétaires.  La  direction  des  finances  les 
centralise,  puis  le  directeur  des  finances  présente,  après  avis  du 
eonseil  de  direction,  un  travail  d'ensemble  au  préfet  de  la  Seine, 
qui  arrête  la  rédaction  définitive. 

.556.  —  Le  budgel  est  établi  comparativement  aux  évaluations 
de  receltes  et  aux  allocations  de  crédits  du  budget  précédent.  11 
n'a  pas  paru  nécessaire  de  remonter  plus  haut  en  arrière  ou  de 
prendre  la  moyenne  des  résultats  de  plusieurs  années,  les  res- 
sources allant,  d'une  façon  normale,  en  croissant  dans  une  ville 
011  la  population  ne  cesse  d'augmenter  (Règl.  28  déc.  1878,  art. 
20;. 
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557.  —  Les  recelles  se  divisent  en  recettes  sur  fonds  géné- 
raux et  recettes  sur  l'onds  spéciaux.  Les  recettes  sur  fonds  gé- 
néraux comprennent  :  1°  les  recettes  ordinaires,  qui  ont  un  carac- 
tère (lermane  ni  annuel  (produits  de  l'octroi,des  centimes  ordinaires, 
des  propriétés  communales,  du  gaz,  des  eaux,  du  droit  de  station- 
nement, etc.)  ;  2"  les  recettes  extraordinaires,  qui  ont  un  carac- 
tère éventuel  (produits  des  dons  ou  legs,  des  ventes  d'immeu- 
bles, de  l'aliénation  de  terrains  expropriés,  du  placement  de 
'O'ids  d'emprunt,  etc.l.  Les  recettes  sur  fonds  spéciaux  sont 
toutes  des  recettes  extraordinaires.  .Mais  elles  ont  une  origine 
particulière  :  elles  sont  constituées  par  des  fonds  d'emprunt 
ou  par  les  bénéfices  d'opérations  faites  sur  fonds  d'emprunt. 
Ainsi  le  produit  de  la  vente  de  matériaux  provenant  de  démoli- 
lions  sera  une  recette  sur  fonds  généraux  ou  sur  fonds  spéciaux 
suivant  que  les  démolitions  se  rattacheront  à  une  opération 
faite  au  moyen  de  fonds  autres  que  des  fonds  d'emprunt  ou  de 
fonds  de  cette  dernière  nature.  • 

558.  —  Les  dépenses  sont,  comme  les  recettes,  les  unes  sur 
fonds  généraux,  les  autres  sur  fonds  spéciaux.  Les  dépenses  sur 
fonds  généraux  comprennent  :  1°  les  dépenses  ordinaires,  qui 
ont  un  caractère  annuel  et  permanent  (dépensesde  l'administra- 
tion centrale,  pensions  et  secours,  travaux  d'entretien,  dépenses 
normales  des  divers  services  d'instruction  primaire,  de  l'assis- 
tance publique,  de  la  police,  etc.);  2°  les  dépenses  extraordi- 
naires, qui  sont  accidentelles  et  temporaires  et  qui  se  trouvent 
subordonnées  à.  l'importance  des  ressources  extraordinaires  ou 
de  l'excédent  de  ressources  ordinaires  au  moyen  desquels  il  y 
peut  être  pourvu  (emploi  de  dons  et  legs,  travaux  d'amélioration 
ou  de  grosses  réparations,  etc.).  Les  dépenses  sur  fonds  spé- 
ciaux sont  des  dépenses  extraordinairesalimentées  par  ces  fonds. 
Les  crédits  qui  y  sont  allectés  sont  exactement  égaux  à  l'impor- 
tance des  ressources  de  même  nature,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'on  les  emploie  nécessairement  dans  l'année. 

559.  —  La  distinction  en  budget  ordinaire  et  budget  extra- 
ordinaire ne  se  trouve  dans  la  loi  de  1837  qu'en  ce  qui  concerne 
les  recettes  (art.  31).  On  ne  V)  renconlre  pas,  comme  dans  la 
loi  de  l«tj4  (art.  I32j,  pour  les" dépenses.  Mais  elle  est  prescrite, 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  par  des  instructions  ministé- 
rielles très-anciennes,  remontant  aux  premières  années  de  la 
monarchie  de  Juillet,  et  le  budget  de  la  ville  de  Paris  n'a  jamais 
manqué  de  s'y  conformer. 

560.  —  Les  tableaux  des  évaluations  des  recettes  et  des  cré- 
dits tant  ordinaires  qu'extraordinaires  sont  dressés  par  chapitres 
correspondant  aux  grands  services  municipaux  et  souvent  sub- 
divisés eux-mêmes  en  sections,  et,  dans  chaque  chapitre  ou 
section,  par  articles,  ne  contenant  que  des  services  corrélatifs  et 
de  même  nature.  Le  projet  de  1901  comportait  ainsi  :  pour  les 
recettes,  40  chapitres,  52  sections  et  339  articles;  pour  les  dé- 
penses, 43  chapitres,  1S3  sections  et  681  articles.  11  est  fait  re- 
cette du  montant  intégral  des  produits  (produits  bruts).  Les 
trais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  irais  acces- 
soires, sont  portés  en  dépense.  Les  services  du  personnel  et  du 
matériel  sont  présentés  d'une  manière  distincte  et  séparée 
(Même  art.). 

561.  —  Nombre  d'articles  sont  accompagnés  d'un  sous-délail, 
qui  fait  connaître  soit  les  éléments  divers  de  la  recette  prévue, 
soit  la  répartition  du  crédit  à  allouer  et  une  quinzaine  d'annexés 
fournissent,  en  outre,  sur  un  certain  nombre  de  points  un  com- 
plément d'éclaircissements  et  de  justifications  :  état  des  crédits 
de  l'exercice  précédent  reportés,  pour  ordre,  au  nouveau  bud- 
get sous  d'autres  chapitres  et  articles;  tableau  du  produit,  par 
propriété,  de  la  location  des  immeubles  communaux  ;  état  des 
propriétés  sur  lesquelles  sont  concédées  des  tolérances  et  auto- 
risations spéciales;  état  des  propriétés  grevées  de  réserves  do- 
maniales; état  des  redevances  pa\ées  à  la  ville  pour  occupation 
de  partie  de  la  voie  publique  par  des  constructions  légères  et 
des  échoppes  attenant  aux  habitations;  état  des  titres  ou  valeurs 
dont  le  produit  est  inscrit  en  recette  aux  services  hors  budget; 
état  des  titres  de  rentes  ou  autres  dont  la  ville  de  Paris  est  pro- 
priétaire; tableau  récapitulatif  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  ; 
tableau  récapitulatif  des  annuités  à  payer  pour  le  service  de  la 
dette  municipale  de  1901  à  1979;  tableau  détaillé  des  annuités 
à  payer  pour  chaque  emprunt  ;  tableau  indiquant  pour  chaque 
emprunt  l'amortissement  annuel;  tableau  des  immeubles  atTectés 
aux  écoles  maternelles  avec  indication  de  la  valeur  locative  ou 
du  prix  de  location  ;  tableau  des  immeubles  affectés  aux  écoles 
primaires  avec  indication  de  la  valeur  locative  ou  du  prix  de  lo- 
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cation;  étatdes  établissements  scolaires  pris  en  location  par  la 
ville  avec  faculté  d'acquisition  à  terme. 

562.  —  Les  travaux  d'établissement,  de  coordination  et  d'im- 
pression du  projet  de  budget  doivent  être  poussés  de  telle  sorte 
que  le  préfet  puisse  le  déposer  sur  le  bureau  du  conseil  municipal 
au  début  de  la  session  de  mai.  Dans  la  réalité,  il  l'est  rarement 
avant  la  première  quinzaine  de  juillet. 

563.  —  Le  vole  du  budget  par  le  conseil  est  précédé  d'une 
élude  approfondie  en  comité  du  budget  ,  \'.  supra,  n.  431).  Les 
commissions  permanentes  du  conseil,  qui  lorment  autant  de  sous- 
commissions  du  comité,  se  partagent  le  travail  suivant  leurs  at- 
tributions respectives.  Des  rapporteurs  spéciaux  sont  désignés 
pour  les  matières  les  plus  impoi  tantes.  Puis  le  rapporteur  géné- 
ral du  budgetet  le  rapporteur  général  du  compte  établissent  des 
rapports  d'ensemble,  aussitôt  imprimés,  l'un  sur  le  projet  de 
budget,  l'autre  sur  le  compte  de  l'exercice  précédent.  Enfin  le 
comité  du  budget  se  réunit  et,  en  séances  non  publiques,  déli- 
bère sur  les  différents  chapitres  et  articles  du  budget.  Ces 
réunions  ne  commencent  guère,  d'ordinaire,  de  façon  utile  qu'a- 
près la  rentrée  des  grandes  vacances,  au  mois  d'octobre.  Mais 
elles  se  continuent  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  parallèlement  à 
l'examen  en  séances  publiques  du  conseil.  Les  votes  qui  y  sont 
émis  ne  iient  pas,  d'ailleurs,  les  membres  du  comité  et,  malgré 
l'idenlité  absolue  de  composition  îles  deux  assemblées,  il  arrive 
fort  souvent  que  les  décisions  sur  les  mêmes  questions  sont  dif- 
férentes en  séance  du  comité  et  en  séance  du  conseil. 

564.  —  L.a  discussion  en  séance  publique  n'est  guère  abor- 
dée, en  général,  que  dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 
L'examen  préalable  en  comité  du  budget  la  facilite  et  l'abrège 
singulièrement.  Le  vnte  a  lieu  chapitre  par  chapitre,  article  par 
article.  Il  est  tou,ours  terminé,  au  plus  tard,  dans  la  nuit  du 
31  décembre  au  1»' janvier. 

565.  —  Le  vote  du  budget  rentre  d'ailleurs  dans  la  catégorie 
des  délibérations  proprement  dites,  qui  sont  soumises  à  l'appro- 
bation. Ici  il  faut  un  décret.  «  Le  budget  de  chaque  exercice, 
dit  l'art.  21  du  règlement  du  28  déc.  lS7t>,  préparé  suivant  les 
prescriptions  de  l'art.  20  et  voté  par  le  conseil  municipal  sur  les 
propositions  respectives  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de 
police,  est  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  le  soumet  à 
l'approbation  du  Président  delà  République  en  forme  dedécret.  » 
C'est  l'application  de  l'art.  13,  L.  24  juill.  1867,  qui  exigeait 
ce  mode  d'approbation  pour  toutes  les  villes  de  3  millions 
au  moins  de  revenus  et  qui  se  retrouve  dans  l'art.  145  de  la  loi 
municipale  du  5  avr.  1884. 

5H6.  —  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  la  loi  ne  délimite  pas 
les  pouvoirs  de  révision  du  Gouvernement.  Elle  a  considéré  qu'il 
n'en  pouvait  résulter,  en  aucun  cas,  un  préjudice  sérieux  pour 
la  ville.  L'autorité  supérieure  peut  ne  pas  admettre  les  évalua- 
tions du  conseil  municipal,  en  substituer  d'autres  :  la  recette  sera 
toujours,  en  définitive,  la  même  et  le  comptede  l'exercice  fera 
connaître  ce  qu'elle  aura  été  en  réalité. 

567.  —  En  ce  qui  coucerne  les  dépenses,  le  décret  approba- 
tif  peut  bien  rejeter  ou  réduire  celles  proposées  par  le  conseil, 
mais  il  ne  les  peut  augmenter  et  il  ne  peut  en  introduire  de  nou- 
velles qu'autant  qu'elles  ont  le  caractère  obligatoire  (L.  ISjuill. 
1837,  art.  36  et  38).  —  V.  infrà,  n.  588  et  s. 

568.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1867.  reproduit  par  l'art.  22  du 
règlement  de  1878,  dispose  même  que  sile  budget  voté  pourvoit 
à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit  iacul- 
talives,  le  décret  approbatif  ne  pourra  rien  changer  aux  alloca- 
tions portées  par  le  conseil.  Mais  nous  avons  vu  suprà,  n.  497, 
que  cette  règle  est,  quant  à  présent  et,  selon  toute  probabilité, 
pour  longtemps  encore,  sans  portée  pratique  à  Paris. 

569.  —  Le  budget  approuvé  est  remis  au  receveur  munici- 
pal avant  l'ouverture  de  l'exercice.  Il  est  imprimé  et  indique  en 
regard  de  cnaque  chapitre  et  article  les  propositions  du  préfet, 
:e  vole  du  conseil  municipal  et  la  fixation  admise. 

570.  —  Au  cas  où  le  budget  ne  serait  pas  acquis  avant  le 
1='  janvier,  les  receltes  et  les  dépenses  ordinaires  continue- 
raient, jusqu'à  ce  qu'il  le  fût,  à  être  réglées  conformément  à 
celui  de  l'année  précédente.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police  .ordonnanceraient  et  le  receveur  municipal  acquitte- 
rait, sans  qu'aucune  décision  de  l'autorité  supérieure  intervint, 
les  dépenses  annuelles  dans  la  proportion  des  douzièmes  échus 
(L.  18  juiU.  Ib37,  art.  33;  Régi.  28  déc.  1878,  art.  27  et  s.). 

571.  —  S'il   y  avait,  non  plus  simple  retard,  mais  refus  de 
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voter  1«  budget,  par  abstention  ou  par  rejet  en  bloc,  le  seul 
Ifxte  applicable  serait  l'art.  3!t  de  la  loi  de  t831,  relatif  à  l'ins- 
cription d'oilicedes  dépenses  obligatoires  (V.  infrà,  n.  o97  et  si. 
Le  règlement  de  1878  l'a,  pour  cette  hypothèse  spéciale,  inter- 
prété comme  suit  :  '■  S'il  arrivait  que  le  budget  soumis  nu  vote 
du  conseil  municipal  fût  rejeté  dans  son  ensemble,  il  devrait 
être  dressé  par  le  préfet  un  budtret  d'office,  dans  lequel  ne  se- 
raient comprises  que  les  dépenses  déclarées  obligatoires  par  la 
loi.  Ce  budget  serait  soumis  à  la  sanction  du  Président  de  la 
République,  saut  l'inlervi  ntion  nécessaire  du  pouvoir  législatif 
en  cas  d'imposition  extraordinaire.  »  Le  cas  ne  s'est  pas  encore 
produit. 

572.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  se  rapporte  au 
budget  primitif.  Il  y  a,  en  outre,  un  bwtyet  suppU'ment'iire,  ap- 
pelé encore  budget  ad'iitintmet  ou  budijet  rectificiilif,  qui  est 
voté  au  cours  de  l'exercice  et  qui  rectifie  les  piévisions  du  bud- 
get primitif  suivant  les  moyens  et  besoins  nouveaux  révélés 
tant  par  l'application  dudit  budget  que  parles  ré.sultats  du  bud- 
get précédent.  Il  est  préparé,  proposé  et  voté  d'après  le  même 
mode  que  le  budget  primitif  (Règl.  28  déc.  I8"8,  art.  43). 

573.  —  Il  devrait,  aux  termes  du  même  art.  43,  être  divisé 
en  trois  titres  :  1»  report  du  résultat  de  l'exercice  clos  (excé- 
dent ou  déficit),  avec  l'indication,  s'il  y  a  lieu,  des  ressources 
spécialement  affectées  à  certaines  dépenses;  2»  restes  à  recou- 
vrer et  à  payer  de  ce  même  exercice  et,  s'il  y  a  lieu,  des  exer- 
cices antérieurs,  avec  distinction  par  article  et  par  exercice; 
3°  recettes  non  prévues  au  budget  primitif  et  crédits  nouveaux, 
soit  ouverts,  soit  proposés.  Kn  fait,  il  est  divisé,  tant  aux  recettes 
qu'aux  dépenses,  en  deux  parairraplies  :  1°  liquidation  des  exer- 
cices clos;  2°  opérations  propres  à  l'exercice  en  cours.  Chaque 
paragraphe  est  subdivisé  en  deux  parties,  fonds  généraux  et 
t'on'is  spéciaux,  et  les  fonds  généraux  en  deux  autres  :  recettes 
ou  dépenses  ordinaires,  recettes  ou  dépenses   extraordinaires. 

574.  —  Il  est  voté  souvent,  du  reste,  entre  les  deux  bud- 
gets, des  crédits  additionnels  et  il  en  est  encore  voté  après  que 
le  budget  supplémentaire,  qui  les  réunit,  est  lui-même  voté  et 
réglé.  .Au  cas  où  ils  présenteraient  un  caractère  d'urgence  abso- 
lue, le  préfet  en  pourrait  autoriser  provisoirement  l'ouverture  à 
la  condition  d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  provoquerait  le  décret  approbatif  (Régi.  28  déc.  1878, 
art.  29). 

575.  —  La  loi  de  1837,  art.  34,  §2,  se  bornait  à  disposer  que 
«  les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  pourraient 
être  approuvés  par  le  préfet  ».  L'atténuation  qu'apporte  ici  au 
pouvoir  du  préfet  l'art.  20  précité  du  règlement  de  1878  s'expli- 
que d'autant  plus  difficilement  qu'on  ne  voit  pas  que  le  §  2  de 
I  art.  36  de  la  loi  de  1837  se  trouve,  à  l'encontre  de  son  §  1, 
infirmé  par  l'une  quelconque  des  dispositions  de  la  loi  de  1867. 
Le  règlement  s'est  inspiré  d'un  sentiment  de  très-grande  réserve: 
il  ne  s'est  pas  entièrement  conformé  aux  textes. 

576.  —  Enfin,  il  est  dressé,  après  la  clôture  de  l'exercice,  un 
état  auquel  on  donne  improprement  le  nom  de  budget  des  reports 
et  qui  n'est,  en  réalité,  que  le  relevé  des  fonds  non  emplo\és, 
mais  conservant  leur  alTeclation  primitive.  La  reproduction  en 
est  de  droit  à  l'exercice  suivant  et  ils  ne  constituent  pas,  eonsé- 
quemment,  des  fonds  libres,  dont  l'emploi  puisse  être  remis  en 
aélibéralion. 

§  2.  Le  budget  des  recettes. 

577.  —  Les  recettes  qui  peuvent  figurer  au  budget  de  la 
ville  de  Paris  sont  énumérées  dans  la  loi  du  18  juill.  1837, 
art.  31  et  32,  et  dans  le  règlement  sur  la  comptabilité  du  28  déc. 
1878,  art.  17.  Ce  dernier  texte  est  plus  exact,  du  reste,  que  le 
premier,  car  il  fait  état  de  plusieurs  sources  de  revenus  dont  les 
communes  ne  disposaient  pas  encore  en  1837  et,  par  contre,  il 
ne  mentionne  pas  les  recettes  qui,  en  raison  de  leur  caractère 
essentiellement  rural    ne  peuvent  exister  à -Paris. 

578.  —  Les  recettes  ordinaires  se  composent  :  1°  des  reve- 
nus de  tous  les  biens  communaux  ;  2°  du  produit  des  centimes 
ordinaires  et  autres  ressources  affectées  aux  communes  par  les 
lois  de  finance;  3"  du  produit  de  la  portion  accordée  aux  com- 
munes dans  les  impôts  des  patentes  et  des  chevaux  et  voitures; 
4°  du  produit  de  l'octroi;  5"  du  produit  des  droits  personnels 
dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dû- 
ment autorisés  ;  6°  du  produit  des  permis  de  stationnement  et 
des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et 
autres  lieux  publics  ;  7°  du  produit  des  péages  communaux,  des 


droits  de  pesage,  mesurage  et  jeaugeago,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  légalement  établis;  8°  du  prix  des  concessions  dans 
les  cimetières  et  des  taxes  funéraires;  9"  du  produit  des  conces- 
sions d'eau  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  services 
communaux  ;  10°  du  produit  des  expéditions  des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état  civil  ;  11°  de  la  portion  que  1rs  lois 
accordent  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  simple  police  et  par  ceux  de  police 
correctionnelle  ;  12"  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  les 
droits  de  permis  de  chasse  ;  13'  de.s  mli'rèts  dep  fonds  placés  au 
Trésor;  14°  du  produit  brut  des  oollèges  comnuinaux,  des  écoles 
primaires  supérieures,  des  écoles  d'apprentissage,  etc.  ;  15°  des 
ressources  affectées  aux  tniilemenls  des  instituteurs  et  institu- 
trices primaires;  16°  des  indemnités  pour  enrôlements  volontai- 
res; 17°  du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens;  18°  du 
produit  de  la  taxe  de  balayage  et,  généralement,  du  produit  de 
toutes  les  taxes  de  ville -et  de  police  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  la  loi  (Hegl.  28  déc.  1878,  art.  17). 

579.  —  Le  S  15  de  l'énumération  qui  précède  :  "  ressources 
affectées  aux  t  rai  tem  en  ts  des  instituteurs  et  insli  tutrices  i>  doit  être 
retranché,  les  centimes  en  question  ayant  été  supprimés  en  tant  que 
centimes  communaux  par  l'art.  28,  L.  19  juill.  18^9,  qui  en  lait 
des  centimes  d'Etat.  Par  contre,  il  faut  ajouter  au  §  12  la  part 
de  la  ville  dans  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  (L.  28  avr.  1893  et 
13  avr.  1898)  et  dans  la  taxe  sur  les  automobiles  (L.  13  avr.  1898); 
au  §  (8  le  produit  de  la  taxe  de  vidange  (L.  10  juill.  1894);  enfin 
la  série  des  taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  introduites  par  les  lois  des  31  déc.  1900  et 
21  mars  1901  (taxe  foncière  à  la  charge  des  propriétaires  d'im- 
meubles situés  à  Paris,  taxe  sur  la  valeur  des  propriétés  non  bi\- 
ties  à  Paris,  taxe  loeaiive  à  la  charge  des  personnes  occupant 
des  immeubles  également  à  Paris,  taxe  d'enlèvement  des  ordures 
ménagères  à  la  charge  des  locataires,  taxe  sur  les  cercles,  socié- 
tés et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des  cotisations,  taxe  sur  les 
voitures,  chevaux,  mules  et  voitures  automobiles,  taxe  de  1  p.  0/0 
sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerçants  et  industriels, 
taxe  additionnelle  au  droit  d'enregistrement  sur  les  mutations  à 
titre  onéreux  des  meubles  et  objets  mobiliers  vendus  aux  enchères 
publiques  à  Paris,  taxe  additionnelle  au  droit  d'enregistrement 
sur  les  cessions  d'offices  ministériels  ayant  leur  siège  à  Paris, 
sur  les  ventes  de  fonds  de  commerce  exploités  à  Paris  el  surles 
ventes  des  marchandises  neuves  dépendant  de  ces  fonds).  D'au- 
tre part,  les  mots  c  tribunaux  de  simple  police  el  de  police  cor- 
rectionnelle »  du  §11  doiventêtre  entendus  dans  un  sens  large, 
puisque  la  ville  a  une  part  des  amendes  de  grande  voirie 
et  de  police  du  roulage  prononcées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

580.  —  Les  ressources  extraordinaires  se  composent  :1°  des 
contributions  extraordinaires  dûment  autorisées;  2°  du  produit 
des  emprunts  et  des  intérêts  de  fonds  en  provenant  ;  3"  du  pro- 
duit des  coupes  extraordinaires  de  bois;  4°  du  produit  des  biens 
aliénés  ;  o"  du  prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l'Etat  ;  6°  du  rem- 
boursement des  capitaux  exigibles  et  de  rentes  rachetées;  7°  des 
dons  et  legs  el  de  toutes  autres  recettes  accidentelles  (Hègl.  28 
déc.  1878,  art.  17). 

581.  —  L'ordre  suivi  par  le  règlement  du  28  déc.  1878  dans 
l'énumération  des  recettes  est  très-peu  méthodique,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  recettes  ordinaires.  Il  eût  fallu  les  grouper, 
d'atJord  en  recettes  ayant  le  caractère  d'impôts  directs  el  com- 
prenant, outre  les  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes,  les  centimes  accordés  par  les  lois  de  finances, 
tout  ou  partie  des  taxes  sur  les  chevaux,  voitures,  chiens  et  vé- 
locipèdes, ainsi  que  les  taxes  de  balayage,  du  tout-à-l'égoùt,  el 
les  sept  premières  des  taxes  dites  de  remplacement  dont  nous 
avons  donné  la  liste,  suprà,  n.  579; —  puis  en  recettes  ayant  le 
c/iraclère  d'impôts  indirects  et  comprenant,  outre  l'octroi  (qui  est 
demeuré,  même  après  la  suppression  des  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques,  de  beaucoup  la  plus  importante  des  ressources  de 
la  ville),  le  produit  des  amendes,  du  poids  public,  des  taxes 
funéraires,  des  droits  de  voirie,  des  expéditions  d'actes,  des  per- 
mis de  chasse;  —  en  recettes  provenant  du  domaine  el  compre- 
nant le  produit  brnl  de  la  vente  d'objets  mobiliers  et  de  maté- 
riaux hors  de  service,  des  droits  perçus  dans  les  halles  et  mar- 
chés, abattoirs,  entrepôts,  des  locations  d'édifices  appartenant  à 
la  ville  ou  de  logements  et  emplacements  dans  ces  édifices,  les 
concessions  dans  les  cimetières  (qu'il  ne  faut  pas  confondreavec 
les  taxes  funéraires),  des  locations  d'emplacements  sur  la  voie 
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publique  et  dans  les  promenades,  des  droits  de  stationnement  et 
redevances  diverses  des  voitures  publiques,  omnibus,  tramways, 
chemin  de  fer  mi^lropolitain,  etc.,  des  redevances  de  la  compa- 
gnie du  gaz  et  de  la  pari  dans  ses  bénéfices,  de  la  fourniture 
d'eau,  de  la  location  des  immeubles  acquis  pour  les  dérivations 
de  sources,  de  l'e-xploitalion  des  canaux,  de  celle  des  voiries  (dé- 
potoirs), égouls  et  vidanges,  du  prix  d'études  et  autres  receltes 
des  collèges  communaux  et  écoles  primaires  supérieures;  —  en  re- 
cettes diverses  et  imprévues,  telles  qu'arrérages  de  legs,  intérêts 
de  fonds  placés  au  trésor  et  de  créances,  indemnités  pour  enga- 
gements volontaires  contractés  dans  les  mairies,  produit  de  la 
vente  de  publications,  recettes  accidentelles  de  l'observatoire  de 
Monlsouris,  etc.  ;  —  en  contribution?  de  l'Etatet  du  département 
aux  dépenses  de  la  police  municipale,  aux  frais  de  certains  ser- 
vices de  police  considérés  comme  exclusivement  d'intérêt  géné- 
ral, à  l'entretien  du  pavé  de  Paris,  à  certaines  dépenses  tant  de 
la  préfecture  de  la  Seine  'personnel  et  matériel)  que  du  conseil  mu- 
nicipal; —  enfin  en  recettes  d'ordre,  c'est-à-dire  en  recettes  qui 
sont  exactement  balancées  par  des  dépenses  correspondantes  el 
au  premi-'r  rans:  desquelles  il  faut  placer  le  recouvrement  sur  les 
porteurs  d'obligations  de  la  ville  des  droits  perçus  par  le  Trésor, 
ainsi  que  le  remboursement  di'S  travaux  exécutés  d'office  ou  sur 
leur  demande  pour  des  particuliers  (branchements  d'égout,  rac- 
cords de  chaussées  et  de  trottoirs,  etc.).  L'ordre  suivi  dans  l'énu- 
mération  des  recettes  extraordinaires  donne  lieu  à  des  observa- 
tions de  même  nature.  Il  convient,  notamment,  de  remarquer 
qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  dislinction  signalée  suprà, 
n.  Ï57  et  558,  en  ressources  extraordinaires  sur  fonds  généraux 
el  ressources  extraordinaires  sur  fonds  spéciaux. 

582.  -—  L'ordre  suivi  dans  l'établissement  du  budget  annuel 
des  receltes  se  rapproche  plus  que  celui  du  règlement  de  1878 
de  l'ordre  méthodique,  sans  toutefois  l'observer  complètement  el 
sans  présenter  ni  les  groupements,  ni  le  classement  que  nous 
venons  d'indiquer.  Le  tableau  d'ensemble  ci-après,  qui  reproduit 
par  chapitres  et  avec  leurs  rubriques  le  budget  primitif  des  re- 
celtes de  l'exercice  1901,  permet,  du  reste,  de  se  rendre  compte 
de  cet  ordre,  en  même  temps  qu'il  fait  voir  l'importance  relative 
des  diverses  catégories  de  ressources  dont  dispose  la  ville  de 
Paris  el  qui  constituent  les  «  voies  et  moyens  »  de  son  budget. 


A.  Fonds  généraux. 

i"  Piecetles  ordinaires. 

Chap.  1".  Centimes  communaux.  Imposi- 
tions spéciales.  Taxe  sur  les  chiens.  Taxes  de 
remplacement 

Chap.  2.  Intérêts  de  fonds  placés  au  Tré- 
sor. Bonifications  d'escompte  résultant  de 
paiements  anticipés  faits  au  Crédit  foncier. 
Recouvrement  sur  les  porteurs  d'obligations 
municipales  des  droits  avancés  pour  leur 
compte 

Chap.  .3.  Octroi 

i.hap.  4.  Droits  d'expédition  d'actes  el  prix 
v>=nte   d'objets  mobiliers 

Chap.  5.  Halles  et  marchés 

Chap.  6.  Poids  public , 

Chap.  7.  Abattoirs 

Chap.  8.  Entrepôts 

Chap.  9.  Produits  des  propriétés  commu- 
nales  


73,090,400f    » 


Chap.  10.  Taxes  funéraires 

Chap.  H.  Concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières 

Chap.  12.  Legs  el  donations  pour  des  œu- 
vres de  bienfaisance 

Chap.  13.  Locations  sur  la  voie  publique 
et  dans  les  promenades  publiques 

Chap.  14.  Voitures  publiques 

Chap.  13.  Droits  de  voirie 

Chap.  16.  Vente  de  matériaux  provenant 
du  service  des  travaux.  Cession  de  parcelles 
de  terrain  retranchées  de  la  voie  publique.  . 


6,918, 
113  285, 


0,309, 

368, 

3,943, 

1,770, 

2,080, 
942, 

2,339, 

92, 

5,467, 
10,337, 
1,130 


500  « 

,400  >> 

,000  » 

508  50 

000  .. 

,000  ). 

,000  .. 

,570  )> 

310  .. 

.911  » 

,830  » 

,357  20 

,040  » 

,000  ). 


486,000 


A  reporter 234,082,226  70 


Report 

Chap.  17.  Contribution  dans  diverses  dé- 
penses de  voirie,  d'archileclure,  de  pavage, 
de  nettoiement,  d'éclairage,  elc 

Chap.  18.  Contribution  de  l'Etat  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  dans  les  frais  d'entre- 
tien du  pavé  de  Paris 

Chap.  19.  Taxe  de  balayage 

Chap.  20.  Redevances  diverses  payéespar la 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz 

Chap.  21.  .abonnements  aux  eaux  de  la  ville. 
Produits  des  canaux  et  de  divers  immeubles 
dépendant  des  établissements  hydrauliques. 

Chap.  22.  Exploitation  des  voiries  Vidan- 
ges. Egouls 

Chap.  23.  Recettes  et  rétributions  perçues 
dans  divers  établissements  d'instruction  pu 
blique.  Legs  et  donations. 

Chap.  24.  Contribution  de  l'Etat  dans  les 
dépenses  de  la  police  municipale  el  recettes 
de  la  préfecture  de  police 

Chap.  23.  Recettes  diverses  el  imprévues.. 

Chap.  26.  Produits  de  l'exercice  1 900  et  des 
exercices  antérieurs  non  constatés  au  compte. 

2"  Recettes  extraordinaires. 

Chap.  27.  Contribution  dans  les  frais  de 
reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 

Chap.  28.  Produit  des  fonds  placés  au  Tré- 
sor sous  le  compte  n"  2  et  intérêts  sur  autres 
fonds  extraordinaires 

Chap.  29  [S'existe  plus) 

Chap.  30.  Produit  des  ventes  d'immeubles 
du  domaine  de  la  ville 

Chap.  31.  Produit  de  la  vente  d'immeubles 
et  de  matériaux  de  démolition  provenant  d'o- 
pérations de  voirie  non  créditées  sur  fonds 
d'emprunt 

Chap.  32.  Contribution  de  l'Etatet  despar- 
ticuliers pour  travaux  neufs  ou  de  grosses 
réparations 

Chap.  33.  Receltesdiverses  extraordinaires. 

Chap.  34.  Produits  del'exercice  1900  et  des 
exercices  antérieurs  non  constatés  au  compte. 

B.  Fonds  spéciaux. 

Chap.  33.  Produit  de  la  vente  d'immeubles 
et  de  matériaux  de  démolition  provenant 
d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds 
de  l'em  prunt  de  1 886 

Chap.  36.  Produit  de  ia  vente  d'immeubles 
et  de  matériaux  de  démolition  provenant  d'o- 
pérations de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  1892 

Chap.  37  i^S' existe  plus) 

Chap.  38.  Produit  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  4  avr.  1898  el  destiné  à  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  mélropolitain. . . . 

Chap.  Z9(iS'existeplus) » 

Chap.  40.  Recettes  grevées  d'alTectations 
spéciales 1 00,000 

Total  des  recettes  ordinaires 310, 030,716' 08 

Total  des  recettes  extraordinaires....  2,187,500     » 
Total  des  recettes  sur  fonds  spéciaux.  33,200,000     » 
Total  général  des  recettes  du  budget  pri- 
mitif de  l'exercice  1901 348,338, 210f  08 

583.  —  Dans  le  détail,  que  nous  ne  pouvons  donner  ici,  du 
chap.  1'-',  figurent,  art.  3,  pour  23,673,000  fr.,  44  centimes  ex- 
traordinaires additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  el  fenêtres  e(  22  cen- 
times extraordinaires  additionnels  au  principal  des  patentes  (L. 
I  11  juill.  1899],  et  art.  i,  pour  6,408,000  fr.,  4  centimes  extraor- 


643 
234,082,226'  70 

5,802,931    18 


4,400,000 
3,033,000 


14,933,000 

21,208,138 
7,216,438 

4,676,362 


12,414,187  30 
2,362,432  70 


5,000  » 

5,000  « 

1,613,000  » 

300,000  » 


52,300     » 
200,000     » 

10,000     » 


100,000 


1,000,000 


34,000.000 
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dioaires  adHilionnels  au  principal  îles  quatre  contributions 
directes  et  20  centimes  supplémentaires  additionnels  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière(L.  13  juill.  1886  et22  juill.  1892  . 
La  présence  de  centimes  extraordinaires  ou  qualifiés  tels  parmi 
les  recettes  ordinaires  peut,  à  prime  abord,  surprendre  et  il 
semtle  qu'en  procédant  ainsi  la  ville  ne  se  coni'orme  ni  au  sens 
des  dénominations  légales,  ni,  en  apparence,  à  la  pratique  suivie 
par  les  autres  communes  et  par  le  département  de  la  Seine  lui- 
même. 

584.  —  M.  A.  Lavallée  explique  ainsi  cette  anomalie.  La  ki 
du  18  juill.  1837,  à  l'enconlre  de  celle  du  a  avr.  1884,  ne  parle 
pas,  en  les  désignant  sous  leur  véritable  nom,  des  centimes  pour 
insuffisance  de  revenus,  qu'elle  qualifie  de  centimes  extraordi- 
naires (art.  39  et  40i  en  donnant  à  ce  terme  un  sens  Irès- 
élendu.  Aussi,  et  alors  que  cette  loi  était  appli.iable  à  toute  la 
France,  n'a-t-on  jamais  fait  difficulté  d'admettre  que  les  centi- 
mes pour  insuffisance  de  revenus,  de  quelque  nom  qu'on  les 
qualifiât,  devaient  figurer  dans  le  budget  parmi  les  receltes  or- 
dinaires. A  Paris,  où  la  perception  de  centimes  «'  pour  dépenses 
tant  ordinaires  qu'e.xtraordinaires  »  a  été  autorisée,  depuis 
1872,  par  des  lois  ;issez  nombreuses,  on  a  considéré  Icsdits  cen- 
times comme  des  centimes  «  pour  insulfisance  de  revenus  », 
ce  qu'ils  sont  réellement,  d'ailleurs,  du  moins  dans  une  propor- 
tion que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  déterminer,  et 
on  a  cru  pouvoir,  manquant  d'éléments  de  distinction,  les  faire 
entrer  tous  dans  le  budget  ordinaire.  Mais  pour  se  conformer  ii 
la  terminologie  de  la  loi  de  1837,  on  leur  a  laissé  le  nom  de 
centimes  extraordinaires.  —  A.  Lavallée,  Rég.  adm.  du  dép.  de 
la  Seine  <t  de  l'tnia,  p.  128. 

585.  —  La  distinction  entre  les  revenus  ordinaires  et  les  re- 
venus e.xtraordinaires  n'entraine  pas,  au  surplus,  à  Paris  toutes 
les  conséquences  qu'elle  pourrait  avoir  ailleurs.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  ne  jouit,  en  effet,  dans  aucun  cas,  d'un  pou- 
voir propre  pour  voler  des  centimes  additionnels,  et  tous  ces 
centimes  doivent  être  autorisés  par  une  loi  (V.  siiprà,  n.  49.'>). 
La  question  présenterait  toutefois  de  l'intérêt  si  le  budget 
n'était  pas  réglé  avant  le  1"  janvier,  car  les  recettes  ordinaires 
devant  être  alors  ell'ectuées  sur  les  bases  de  l'année  précédente, 
on  pourrait  éprouver  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  elles 
comprendraient  vraiment,  par  leur  naiure,  tous  les  centimes 
dont  il  s'agit.  En  second  lieu,  les  termes  de  la  loi  de  1837  de- 
vraient prévaloir,  lors  du  règlement  du  budget,  si  la  ville,  se  fon- 
dant sur  Cl'  qu'elle  aurait  pourvu  aux  dépenses  obligatoires  au 
moyen  de  ces  centimes,  introduits  parmi  les  ressources  ordinai- 
res! soutenait,  dans  l'hypothèse  indiquée  suprâ,n.  497  et  568, 
que  les  allocations  portées  au  budget  pour  flépenses  facultatives 
ne  sont  susceptibles  ni  de  suppression,  ni  de  réduction  ;  la  ville 
aurait  alors  contre  el|p,  outre  le  texte  de  la  loi  de  1837,  la  doc- 
trine même  qui  paraît  admise  à  l'égard  des  communes  soumises 
au  régime  de  la  loi  de  1884  (V.  aupra,  v"  Commune).  Kn  troisième 
lieu,  enfin,  la  question  aurait  encore  de  l'intérêt  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  réclamations  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture :  saisi,  par  exemple,  relativement  à  l'une  de  ces  taxes  qui 
ne  peuvent  être  perçues  que  si  les  revenus  ordinaires  sont  insuf- 
fisant?, d'une  demande  en  décharge,  le  conseil  aurait  la  faculté 
de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  compte  des  classifications  du  budget, 
de  rechercher  si  elles  sont  conformes  à  l'espril  de  la  loi  au  point 
de  vue  de  l'atteinte  que  l'on  soutiendrait  avoir  été  portée  à  un 
droit  privé  ;  il  aurait  à  décider  ce  que  l'on  doit  entendre  par  in- 
sulfisance de  revenus  ordinaires  au  sens  de  la  loi  fiscale.  • —  A. 
Lavallée,  op.  cit.,  p.  129. 

586  —  (juantau  budget  supplémentaire,  qui  vient  compléter 
et  rectifier  le  budget  primitif  (V.  suprà,  n.  o72),  nous  en  avons 
expos  •  le  mécanisme.  Ses  chapitres,  dont  le  numérotage  suit 
celui  du  budget  primitif,  en  sont  disposés  chaque  année  de  façon 
à  peu  près  identique,  tout  en  variant  beaucoup,  naturellement, 
comme  importance,  suivant  les  circonstances  diverses  qui  ont 
pu  se  produire.  En  1900,  il  avait  été  arrêté  comme  suit  : 

I.  LlgUIDAIION  DES  EXERCICES  CLOS. 

h.  Fonds  généraux. 
1»  Iteceltes  ordinaires. 

Chap.  41.  Restes  à  recouvrer  sur  produit-? 
es  exercices  fs'j'.t  et  antérieurs  constatés  au 


2'.l, 780,6791' 78 


2!i,21b,2U  10 


174,147.668  58 
229,143,562146 


963. 
1,208 


070  15 
,021  60 


6,036,403  99 


1,794,619  4o 
229, 


■,022, 
,143, 


,11549 
5621  46 


com[)le 

'!"  Ileceltes  extraordinaires. 

Chap.  42.  Restes  à  recouvrer  sur  produits 

des  exercices  1899  et  antérieurs  constatés  au 

j   compte 

I  B.  Fimds  spéciaux. 

Chap.  43.  Restes  à  recouvrer  sur  produits 
I  des  exercices  1899  et  antérieurs  constatés  au 
j   compte 

Total  de  la  f"  partie. .  . 

'  II.  Oi'i:n.\Tio.\s  PROPRES  a  l'exercice 

I 

1  A.    Ponds   généraux. 

1°  Hecelles  ordinaires. 
I       Chap.  44.  Produits  non  prévus  au  budget 

primitif  {à  inscrire  eïi  addition  au.c  recettes  de 

même  nature  portées  audit  budget) 

I       Chap.  45.  Produits  des  exercices  clos  non 

constatés  au  compte  (à  inscrire  en  addition  aux 

rccettesprévuesauchap.iGdubudgetprimilif). 

2"  Hecelles  exlramdinaires. 

Chap.  46.  Produits  non  prévus  au  builget 
primitif 

Chap.  47.  Produits  des  exercices  clos  non 
constatés  au  compte  (àinscrire  enaddilion  aui: 
recettes  prévues  uuchap.^-i  du  budget  primitif  ). 

B.  Fonds  spéciaux. 
Chap.  48.  Produits  non  prévus  au  budget 

primitif 

Total  de  la  2"  partie 

Total  de  la  1"  partie 

Total   général   des    recettes  du  budget 
supplémentaire  de  l'exercice  1900 

§  3.  Budget  des  dépenses. 

587.  —  Les  dépenses  qui  figurent  au  budget  de  la  ville  sont, 
d'après  l'art.  30,  L.  18  juill.  1837,  les  unes  obligatoires,  les  au- 
tres facultatives.  La  loi  du  5  avr.  1884  contient  de  plus,  dans  son 
art.  135,  une  distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses extraordinaires  et  nous  avons  vu  suprà,  n.  559,  que, 
en  fait,  le  budget  s'y  conforme,  quoique  la  loi  de  1884  ne  soit 
pas  applicable  à  Paris.  Elle  est,  en  effet,  nécessaire  pour  l'ordre 
de  la  comptabilité.  Au  contraire,  le  groupement  en  dépenses  obli- 
gatoires et  en  dépenses  facultatives,  qu'on  rencontre  dans  le 
budget  du  département,  n'y  est  pas  observé.  La  raison  en  est 
que  les  dépenses  obligatoires  y  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  dans  le  budget  départemental  et  que  leur  classement  y  est 
difficile,  la  plupart  n'étant,  nous  le  verrons,  obligatoires  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  indéterminée  et  devenant,  pour 
le  surplus,  facultative.  La  ville  alloue,  par  exemple,  aux  institu- 
teurs des  indemnités  de  résidence  qui  dépassent  les  minima  lé- 
gaux, ou  bien  elle  accorde  bénévolement  aux  employés  de  ses 
bureaux  des  suppléments  de  traitement  ou  des  gratifications,  ou 
encore  elle  alloue,  sous  diverses  formes,  des  secours  à  d'anciens 
employés  n'ayant  pas  droit  à  pension,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfanls.  Dans  tous  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres,  il  y  au- 
rait un  réel  inconvénient,  au  point  de  vue  de  la  clarlé,  à  revenir 
plusieurs  Ibis,  au  cours  du  budget,  à  la  même  dépense,  tantôt 
pour  la  quotité  obligatoire,  tantôt  pour  la  quotité  facultative,  la 
totalisation  permettant  seule  de  se  rendre  compte,  à  la  lecture, 
de  la  charge  ail'érente  à  chaque  service.  Mais  en  regard  de  cha- 
que article  du  projet  et  pour  éclairer  le  conseil,  se  trouve  la 
mention  :  «  dépense  obligatoire  »  ou  «  dépense  facultative  », 
avec  le  départ,  s'il  y  a  lieu. 

588.  —  Les  dépenses  obligatoires  sont  énumérées  par  l'art. 
15  du  règlement  du  28  déc.  1878.  Cette  éiiumération  est  celle 
de  l'art.  30,  L.  18  juill.  1837,  reproduite  elle-même  par  l'art. 
136,  L.  5  avr.  1884.   —  V.   suprà,    v"  Commune,  n.  1332  et  s. 
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589.  —  Elle  est  d'ailleurs  très-incomplète.  Aussi  loi  et  règle- 
ment ont-ils  pris  soin  d'ajouter  après  le  §  21  :  Et  généra- 
lement toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  com- 
munes p^r  une  disposition  des  lois.  ■  Le  règlement  a  eu  ainsi  à 
introduire,  comme  dépenses  nouvellf  s,  qui  ne  se  trouvaient  pas 
prescrites  par  la  loi  de  1837  et  que  des  dispositions  légales  de 
date  plus  récente  ont  rangées  parmi  les  dépenses  obligatoires  : 
le  traiteîneni  du  contrôleur  central  municipal  et  les  frais  de 
contrôle  L.  4  avr.  1878);  les  frais  de  personnel  de  la  police 
municipale  (L.  24  juill.  186",  art.  2-3):  le  contingent  assigné  à 
la  viile  dans  la  dépense  des  aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  28); 
certains  menus  frais  des  sociétés  de  secours  mutuels  ,L.  lo  juiil. 
1850,  art.  8,  et  Décr.  26  mars  i8'i2,  abrogés  mais  reproduits  sur 
ce  point  par  la  loi  du  1"  avr.  1898,  art.  18);  les  frais  de  tenue 
des  assemblées  électorales  (L.  7  août  1850,  art.  1  et  2).  On  n'y 
retrouve  pas  au  contraire:  le  traitement  des  gardes-cbampèlres, 
dont  il  ne  saurait  être  question  à  Paris  ;  les  menus  Irais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manulaclures,  qui  n'ont  pas 
à  être  mentionnés  dans  les  communes  oîi,  comme  à  Paris,  la 
chambre  de  commerce  tient  lieu  desdites  chambres;  les  dépenses 
de  la  garde  nationale,  licenciée,  on  le  fait,  en  1871,  et  complète- 
ment disparue  de  no're  organisation  militaire. 

590.  —  On  ne  Irouve  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  des  énu- 
mérations  les  dépenses  ci-après,  qui,  ou  ont  été  omises  par  la 
loi  et  par  le  règlement  ou,  vu  la  date  de  la  loi  qui  les  a  mises  à 
la  charge  de  la  ville,  n'ont  pu  être  mentionnét'S,  mène  dans  le 
règlement,  et  qui,  légalement  obligatoires,  doivent  être  ajoutées, 
conformément  à  la  disposit  on  finale  de  l'art.  30  de  la  loi  et  de 
l'art.  15  du  règlement,  à  la  liste  que  donne  ce  dernier  des  dé- 
penses de  celte  catégorie  :  subvention  pour  les  dépenses  an- 
nuelles des  hospices  et  hôpitaux  et  des  secours  à  domicile 
(L.  24  vend,  an  VII  :  traitements  des  membres  de  la  commis- 
sion de  répartition  des  contributions  indirectes  (Arr.  .o  mess, 
an  VIII);  Irais  d'inspection  delà  navigation  et  des  ports  ^.^rr.  12 
mess,  an  Vlll);  frais  du  service  des  poids  et  mesures,  de  la 
police  de  la  voie  publique  et  du  transport  dans  Paris  des  indi- 
vidus arrêtés  i.\Ième  arr.);  frais  d'inhumation  à  payer,  peu" 
les  indigents,  à  l'entreprise  des  pompes  funèbres  (Décr.  23  prair. 
an  XII  et  4  nov.  1839);  frais  de  casernement  et  de  logement  mi- 
litaires (L.  15  mai  181Hi  ;  contribution  de  la  ville  dans  les  dé- 
penses de  la  garde  républicaine  L.  2  avr.  1849).  loyer  et 
entretien  du  mobilier  des  casernes  et  des  postes  de  sapeurs- 
pompiers  et  autres  dépenses  du  corps  (Décr.  27  avr.  1830  et 
4  oct.  1873);  secours  aux  sapeurs-pompiers  et  aux  veuves  de 
sapeurs-pompiers  vicîimes  de  leur  dévouement  L.  o  avr.  1831); 
frais  des  plans  de  nivellement  Décr.  26  mars  1832,  art.  3  ;  en- 
tretien et  renouvellement  du  mobilier  du  conseil  académique  et 
des  bureaux  du  vice-recteur  ,L.  14  juin  1834,  art.  10  ;  part 
des  frais  de  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  détruits  en 
1871  (L.  12  févr.  1872i;  frais  de  recensement  des  chevaux,  mu- 
lets et  voitures  susceptibles  d  être  requis  pour  le  service  de 
l'armée  L.  3  juill.  1877,  art.  36,  37  et  38;;  contingent  assigné  à 
la  commune  dans  l'assistance  médicale  gratuite  (L.  lo  juill. 
1893,  art.  26). 

591.  —  Toutes  dépenses  autres  que  celles  qui  viennent 
d'être  citées  ou  qui  sont  déclarées  obligatoires  par  des  lois  ap- 
plicables à  la  ville  de  Paris  sont  facultatives  (L.  18  juill.  1837, 
art.  30,  in  fine^. 

592.  —  Les  dépenses  facultatives  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  ne  sont  pis  les  plus  nombreuses.  Mais  il  en  est  de  très- 
importantes,  curnme  celles,  par  exemple,  du  pavage,  de  l'arro- 
sage, des  plantations,  de  l'entretien  des  squares  et  promenades, 
de  l'éclairage,  des  adductions  d'eaux  de  source,  des  multiples 
travaux  d'architecture  autres  que  ceux  nécessaires  pour  assurer 
des  services  obligatoires. 

593.  —  Il  y  a  aussi  dans  ce  budget  des  dépenses  mixtes, 
qui  sont  obligatoires  pour  une  part,  facultatives  pour  l'autre.  Elles 
sont  obligatoires  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  indéterminée 
et  difficile,  le  plus  souvent,  à  apprécier,  qui  est  seulement  la 
somme  nécessaire  pour  faire  fonctionner  convenablement  le  ser- 
vice que  la  loi  a  songé  à  pourvoir,  et,  pour  le  surplus,  elles  sont 
facultatives.  C'est  le  cas,  notamment,  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  et  d^  nombre  d'autres  services  pour  lesquels 
la  ville  fait  des  sacrifices  qui  dépassent  de  beaucoup  ce  qui  est 
rigoureusement  obligatoire  et  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'elle. 

594.  —  La  situation  faite  à  la  ville  de  Paris  au  point  de  vue 


qui  nous  occupe  n'est  pas,  du  reste,  plus  dure  que  celle  faite 
aux  autres  communes  de  France.  Une  différence  de  texte  de  l'une 
des  dispositions  correspondantes  des  deux  législations  soulève 
un  problème  assez  difficile.  Il  s'agit  des  conseils  de  prud'hommes. 
L'art.  30,  L.  18 juill.  1837,  porte':  «  Sont  obligatoires  :  ...  t9Mes 
Irais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes  pour  les  commu- 
nes où  ils  siègent.  »  La  ville  de  Paris  étant,  dans  le  département 
de  la  Seine,  cette  commune,  c'est  elle,  aux  ternies  de  la  disposi- 
tion, qui  devrait  supporter  entièrement  les  frais  et  dépenses  en 
question,  et  le  règlement  du  18  déc.  1878  se  borne,  en  effet,  à 
dire  que  «  sont  obligatoires  :  ...  18°  les  frais  et  dépenses  des 
conseils  de  prud'hommes  ».  Mais  l'art.  136  de  la  loi  de  ls84 
s'exprime  ainsi  dans  son  énumération  :  >■  Sont  obligatoires  : 
...  13°  les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud  hommes  pour 
les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et 
proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  spéciales  à  l'élection  ».  Conséquence  :  les  com- 
munes suburbaines  sont  contraintes  de  contribuer  à  ces  mêmes 
frais  et  dépenses  proportionnellement,  pour  chacune,  au  nombre 
des  électeurs  prud'hommes.  Il  y  a  là,  on  le  voit,  deux  dispositions 
qui  se  heurtent  et  se  neutralisent  dans  leurs  etfets.  On  a  résolu 
juridiquement  la  dilficulté  en  faisant  prévaloir  le  texte  de  la  loi 
de  1884,  postérieur  en  date,  sur  celui  de  la  loi  de  1837,  et  prati- 
quement en  faisant  faire  l'avance  de  la  totalité  des  frais  par  la 
ville  de  Paris,  à  qui  les  communes  remboursent  ensuite  leur 
quote-part. 

595.  —  Des  controverses  sont  nées,  d'autre  part,  de  l'ambi- 
guïié  de  rédaction  des  j  12,  13  et  13  de  l'art.  13  du  règlement, 
qui,  tous  trois,  concernent  les  cultes.  Le  §  12,  reproduisant  l'art. 
30-13°  de  la  loi  de  1837,  déclare  dépense  obligatoire  «  l'indem- 
nité de  logement  aux  curés  et  desservants  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'Eiat,  lorsqu'il  n'existe  pas  ,de  bâtiment 
alTeclé  à  leur  logement  >■.  La  loi  de  1884  ajoute  :  «  ...  et  que  les 
fabriques  ou  autres  adminislritions  préposées  aux  cultes  ne 
pourront  pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indemniié  » 
On  s'est  demandé  si,  en  l'absence  de  cette  réserve  dans  la  loi 
de  1837  et  le  règlement  de  1878,  la  dépense  était  dans  tous  les 
cas  obligatoire  pour  la  ville.  La  question,  résolue  afiirmative- 
ment  par  la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  une  commune 
autre  que  Paris  se  trouvait  placée  sous  le  régime  de  la  loi  de 
lî>37,  l'a  été  d'abord  négativement,  dans  des  espèces  identiques, 
par  le  Conseil  d'Etat  :  les  fabriques,  faisait  remarquer  cette  der- 
nière juridiction,  ont  été  constituées  avec  des  ressources  qui 
doivent  justement  être  affectées  à  l'acquittement  des  dépenses 
de  cette  nature.  Mais  le  Conseil  d'Etat  est  revenu  depuis  sur 
cette  jurisprudence  et,  saisi  par  la  ville  d'un  recours  contre  un 
décret  qui  inscrivait  d'olfice  au  budget  une  indemnité  de  loge- 
ment en  faveur  de  pasteurs  et  de  rabbins,  il  a  décidé  qu'à  Paris, 
où  la  loi  de  1837  est  restée  en  vigueur,  l'obligation  de  fournir 
une  indemnité  aux  ministres  des  cultes  salariés  par  l'Etat  n'est 
pas  subordonnée  à  la  justification  de  l'insuffisance  des  revenus 
des  administrations  préposées  à  l'entretien  de  ces  cultes  (V.  iii- 
frà,  n.  621  .  —  Cass.,  7  janv.  1839,  Ville  de  Dijon, [S.  39.I.230J 

—  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1848,  Ville  de  Nancy,  [S.  48.2.499];  —  14 
mai  1858,  Fabr.  de  Saint-Germain  et  de  Saiol-AIartin  d'Argentan, 
[Leb.  chr.,  p.  3o8j  ; —  3  févr.  1893,  Consistoire  de  l'église  ré''or 
mée  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  91];  —  23  nov.  1894,  Consistoire 
presbytéral  de  Paris.  [Leb.  chr.,  p.  613]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1888,  Consistoire  Israélite  d'.AIger.  [Leb.  chr.,  p.  861] 

—  L'indemnité  de  logement  ainsi  due  étant,  d'ailleurs,  une  dé- 
pense payable  par  année,  la  ville  peut  opposer  à  lademande  for- 
mée parles  corps  ecclésiastiques  après  plus  de  cinq  années  l'art. 
2277,  C.  civ.,  lequel  est  applicable  aux  communes.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1894,  précité.  —  Le  refus  oppisé  par  le  conseil 
municipal  aux  demandes  en  paiement  de  semblables  indemnités 
constitue  entre  les  parties  un  litige  dont  il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  connaître.  —  Même  arrêt. 

596.  —  Le  §  13  déclare  obligatoires  «  les  secours  aux  fabri- 
ques des  églises  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus  justifiée  parleurs  comptes  et  budgets  »,  et  le 
J  13  «  les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf 
l'exécution  des  lois  spéciales  concernant...  les  édifices  consacrés 
aux  cultes  ».  Il  semblerait,  à  ne  s'en  tenir  qu'à  ce  dernier  para- 
graphe, que  la  ville  ne  dût  supporter  les  grosses  réparations  que 
des  églises  et  presbytères  lui  appartenant,  et  non  de  ceux  qui 
sont  la  propriété  des  fabriques.  H  n'y  est,  en  effet,  question  que 
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d'édifices  communaux.  Mais  le  J  i3  vient  étendre  sa  portée.  La 
ville  pourra  être  obligée,  en  cas  d'insuffisance  dfs  revenus  des 
fabriques,  à  faire,  à  titre  de  secours  nécessaires,  aux  édifices  re- 
ligieux qui  sont  la  propriété  de  celles-ci,  des  travaux  de  grosses 
réparations  et  même  à  supporter  la  dépense  de  leur  entre- 
tien. —  Y.  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  suprà,  v">  Fubiiijues 
et  Consistoires,  n.  327,  341  et  8. 

597.  —  Nous  avons  dit  stiprà,  n.  567,  que  les  dépenses  pro- 
posées au  budget  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi 
de  1837,  être  augmentées  et  qu'il  n'en  peut  être  introduit  de 
nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires.  L'art.  39,  f|u'a 
repris,  refondu  et  mis  au  courant  de  la  législation  actuelle»,  l'art. 
24,  Régi.  28  déc.  1878,  complète  ainsi  celte  dispusilion  :  >  Si  le 
consed  municipal  n'alloue  pas  les  lonils  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  est  inscrite  au  budget  par  un  décret  du  chef  de 
l'Etat.  » 

598.  —  Préalablement  à  l'inscription  d'office,  le  conseil  mu- 
nicipal est  appelé  à  délibérer  spécialement  sur  ladite  inscription 
{Même  art.). 

599.  —  Le  décret  qui  serait  rendu  en  violation  de  cette  dis- 
position pourrait  être  l'objet  d'un  recours  et  devrait  être  annulé. 
—  V.  Cous.  d"El  ,  10  févr.  1869,  Comm.  de  Thouarev,  [S.  69.2. 
219.  P.  adm.  chr.] 

600.  —  La  somme  inscrite  d'office  au  budget  ne  peut  être 
supérieure  à  celle  qui  a  lait  l'objet  de  la  mise  en  demeure  adres- 
sée au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  Ville  de 
Paris,  S.  et  P.  94.3. Iii6,  D.  94.5.1251  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9 
août  1889,  Ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  92.3.1]  —  Mais  si  la  dépense 
inscrite  d'o'.fice  est  inférieure  à  la  somme  qui  a  fait  l'objet  de  la 
mise  en  demeure,  cette  circonstance  ne  peut  être  une  cause 
d'annulation  du  décret  d'inscription,  et  la  ville  est  sans  intérêt 
pour  s'en  prévaloir.  —  Cons.  d'Et.,  23  dëc.  1892,  précité. 

601.  —  S'il  s'agit  d'une  ilépense  annuelle  et  variable,  elle  est 
inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou 
d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle  (Même  art). 

602.  —  Le  dernier  alinéa  que  nous  venons  de  reproduire 
parle  de  dépenses  à  la  fois  extraordinaires  et  obligatoires.  Il  en 
existe,  en  effet.  Exemple  :  la  dépense  pour  travaux  de  grosses 
réparations  à  un  édifice  affecté  à  un  service  dont  la  ville  a  le 
devoir  d'assurer  le  fonctionnement. 

603.  —  Si  les  ressources  de  la  ville  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office,  il  \  est 
pourvu  par  le  conseil  municipal  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi 
spéciale  (Même  art.). 

604.  —  La  loi  de  1837  fait,  relativement  à  l'autorité  qui  éta- 
blit la  contribution,  une  distinction  basée  sur  l'importance  de  la 
contribution  :  c'est,  suivant  les  cas,  le  chef  de  l'Etat  ou  le  légis- 
lateur. Mais  à  Paris,  une  loi  est  toujours  nécessaire,  aux  termes 
delà  loi  du  24juill.  1807,  art.  17,  pour  établir  une  contribution 
exiraordinaire.  —  V.  suprà,  n.  383  et  584. 

605.  —  Si  le  budget,  prévoyant,  du  reste,  toutes  les  dépen- 
ses obligatoires,  appliquaii  des  recettes  extraordinaires  aux  dé- 
penses ordinaires,  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  l'autorité 
supérieure  pourrait  réduire  ou  même  rejeter  certaines  dépenses 
facultatives,  en  faisant  porter  d'abord  la  réduction  sur  le  crédit 
pour  dép'-nses  imprévues  ou  fonds  de. réserve. 

606.  —  Ce  dernier  crédit,  qu'on  appelle  encore  fonds  de  ré- 
serve, est  l'objet,  de  la  part  de  l'art.  37,  L.  ISjuill.  1837,  d'une 
disposition  exceptionnelle  analogue  à  celle  écrite  dans  l'art.  2,  L. 
24  juin.  1867,  et  signalée  suprà,  u.  497  et  5*  8.  »  La  somme  ins- 
crite pour  dépenses  imprévues,  y  esl-il  dit,  ne  pourra  être  réduite 
ou  reetee  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfa  t  a  loutes  les  dépenses  obligaloires,  ne  permettraient  pas 
d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  recettes  ordi- 
naires. 1)  On  conçoit  les  motifs  de  cette  disposition.  Elle  peut  sou- 
lever une  difficulté  :  l'autorité  chargée  de  régler  le  budget  pour- 
rait, en  8'appu\ant  sur  une  fausse  et  insuffisante  évaluation  des 
recettes  ordinaires,  rejeter  ou  réduire,  sans  motifs  réels,  le  crédit. 
La_  Tille  aurait  alors,  très-certainement,  un  recours  par  la 
voie  contentieuse  contre  le  décret  présidentiel  qui  léserait  sis 
droits. 

607.  —  L'an.  2.3,  L.  24  juill.  1867,  prévoyait  un  cas  où  le 
décret  qui  ioscrit  d'office  au  budget  d'une  commune  une  dé- 


pense obligatoire  doit  être  rendu  en  Conseil  d'Etat  :  c'est  lorsque 
cette  dépense  concerne  le  personnel  de  la  police  dans  une  ville 
de  plus  de  40,(100  habitants.  Le  règlement  de  1878  a,  par  son 
art.  24,  déclaré  la  disposition  applicable  à  la  ville  de  Paris.  Il 
n'en  est  rien  et  le  rOglement  a,  en  cela,  commis  une  erreur. 
Paris  et  Lyon  sont  soumis,  en  elt'et,  pour  l'organisation  de  la 
police,  à  un  régime  tout  spécial  et  aucune  disposition  des  lois 
municipales  successives  ne  peuvent,  pour  tout  ce  qui  touche  à 
cette  organisation,  leur  être  rendues  applicables. 

608.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  décret  qui  inscrit  d'office 
au  budget  de  la  ville  de  Paris  certaines  dépenses  du  service 
des  halles  et  marchés  peut  être  rendu  sans  que  le  Conseil 
d'I'Hat  ait  été  préalablement  consulté.  —  Cons.  d'Et.,  liO  mai 
1884,  Ville  de  Paris  [S.  86.3.18,  D.  85.3.124] 

609.  —  ...  Et  aussi  le  décret  qui  y  inscrit  d'office  les  dépen- 
ses de  la  garde  républicaine.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1887,  Ville 
de  Paris,  [S.  88.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.82] 

610.  —  L'approbation  donnée  au  budget  tel  qu'il  a  été  volé 
par  le  conseil  municipal  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  décret 
ultérieur  y  inscrivit  d'office  la  dépense  obligatoire  qui  y  aurait 
été  omise.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1887,  précité;  —  23  déc. 
1892,  Ville  de  Paris  [S.  et  P.  94.3.106,  D.  94.5.125] 

6li.  —  Pour  le  cas  de  rejet  en  bloc  du  budget  par  le  conseil 
ou  de  refus  de  le  voter,  V.  suprà,  n.  571. 

612.  —  Le  Gouvernement  a  dû,  pendant  dix  ans,  de  1884 
à  1894,  faire  usage  périodiquement  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  39  de  la  loi  de  1837  et  inscrire  d'oflice  au  budget  de  la 
ville  de  Paris  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police,  dont  le 
conseil  municipal  se  refusait  régulièrement  et  par  principe  à 
examiner  le  budget.  Il  a  dû,  d'autre  part,  à  de  fréquentes  repri- 
ses, alors  que  le  budget  était,  dans  son  ensemble,  voté,  opérer 
la  même  inscription  pour  tel  ou  tel  crédit  que  le  conseil  en  avait 
écarté  et  qui  correspondait  à  une  dépense  considérée  comme 
obligatoire.  De  tous  ces  conflits,  il  est  résulté  une  importante 
jurisprudence. 

613.  —  Elle  se  résume  comme  suit.  Les  art.  44  et  45  de  l'ar- 
rêté consulaire  du  12  mess,  an  VIII  sont  ainsi  conçus  :  «  Le 
préfet  de  police  réglera  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur 
le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux  et  de 
ceux  des  agents  sous  ses  ordres  qui  ne  sont  pas  institués  et 
dont  le  nombre  n'est  pas  déterminé  par  les  lois.  Les  dépenses 
générales  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  fixées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  seront  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et 
sur  les  autres  revenus  de  la  ville  de  Paris  et  ordonnancées  par 
le  préfet  de  police.  »  Celte  législiilion,  qui  n'a  élé  abrogée  par 
aucune  disposition  de  loi  postérieure,  est  demeurée  applicable, 
dans  son  intégrité,  à.  la  ville  de  Paris.  Le  préfet  de  police  est 
libre,  dès  lors,  d'organiser  comme  bon  lui  semble,  sous  la  seule 
autorité  du  ministre  de  l'Inlérieui',  les  services  de  la  préfecture 
de  police.  Les  dépenses  résultant  de  cette  organisation  sont,  en 
principe,  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  Elles  doivent,  pour  la 
plupart,  être  considérées  comme  des  dépenses  fixes  et  sont,  par 
conséquent,  obligatoires  dans  le  sens  le  plus  rigoureux,  sans  lo 
tempérament  apporté  par  l'art.  39,  L.  18  juill.  1837,  pour  les  dé- 
penses variables.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Ville  de  Paris, 
[D.  85.3.124];  —6  août  1887,  Ville  de  Paris,  [D.  89.3.25];  —22 
luin  1888,  Mlle  de  Paris,  [D.  89.3.25];  —  31  mai  1889,  Ville  de 
Paris,  [Leb.  chr.   p.  671] 

614.  —  lia  été  plus  spécialement  jugé  que  la  ville  est  irre- 
cevable à  discuter,  par  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
le  montant  des  dépenses  de  la  préfecture  de  police,  alors  que  les 
crédits  qui  ont  été  inscrits  d'office  à  son  budget  ne  dépassent 
pas  le  cliilTre  des  dépenses  de  la  police  municipale,  telle  que 
celle-ci  a  été  limitalivement  fixée  par  un  acte  du  chef  de  l'Etat. 
—  Cons.  d'Et.,  6  août  1887,  précité. 

015.  —  ...  Que  la  ville  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  refuser 
d'acquitter  le  traitement  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  agent  de  la 
préfecture  de  police,  de  ce  que  le  litre  sous  lequel  il  est  désigné 
a  été  supprimé,  alors  que  l'emploi  subsiste  sous  une  dénomina- 
tion différente.  —  Même  arrêt. 

616.  —  ...  Que  les  traitements  des  mêmes  fonctionnaires  et 
agents  constituent,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  que  les  in- 
demnités diverses  qui  peuvent  leur  être  dues,  des  dépenses  fixes, 
qui,  comme  telles,  doivent  être  inscrites  d'office,  non  d'après  la 
mo\enne  des  trois  dernières  années,  mais  pour  leur  qiiotité 
réelle.  —  Cons.  d'Et.,  2%  juin  1888,  précité. 
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617.  —  ...Hue  les  frais  d'entretien  du  mobilier,  bien  qu'élant, 
par  nature,  des  dépenses  variables,  deviennent,  lorsqu'ils  sont 
motivés  par  une  augmentation  de  personnel  régulièrement  opé- 
rée, des  dépenses  extraordinaires  et  peuvent  dès  lors  être  inscrits 
d'oflice  pour  une  somme  supérieure  à  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années.  —  Même  arrêt. 

618.  —  Des  diftîcultés  de  même  ordre  se  sont  produites  à  pro- 
pos de  l'inscription  de  la  part  incombant  à  la  ville  dans  les  dépen- 
ses de  la  garde  républicaine,  laquelle  figure, non  au  budgetspécial 
delà  préfecture  de  police,  mais  au  budget  municipal  :  aux  termes 
de  l'art.  2,  L.  2  avr.  1849,  la  moitié  des  dépenses  de  solde  et  d'en- 
tretien de  cette  troupe  esta  larliarge  de  la  ville  de  Paris,  qui  four- 
nit, en  outre,  les  bâtiments  nécessaires  à  son  casernement  et  con- 
tribue, pour  moitié  également,  à  son  entretien.  La  ville  de  Paris 
a  prétendu  que,  d'une  part,  elle  ne  devait  participer  aux  dé- 
penses de  la  garde  républicaine  que  dans  la  mesure  où  celle-ci 
eU'ectuait  un  service  exclusivement  municipal,  que,  d'autre  part 
et  en  tout  cas,  sa  part  contributive  devait  être  limitée  à  la  moi- 
tié de  ce  qu'étaient  ces  dépenses  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1849.  Le  Conseil  d'Etal  a  rejeté,  à  deux  reprises,  celte 
théorie  et  a  décidé  que  le  décret  qui  inscrit  d'office  au  budget  de 
la  ville,  comme  dépense  obligatoire,  la  moitié  de  la  dépense  etîec- 
tive  et  actuelle  de  la  garde  républicaine,  est  régulier  et  que  la 
loi  de  1849  a  réglé  à  cet  égard  d'une  façon  définitive  les  rap- 
ports de  l'Etal  el  de  la  Ville.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1887,  Ville 
de  Paris,  [S.  88.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.52];  —  23déc.  1892, 
Ville  de  Paris,  [S.  el  P.  94.3.106,  D.  94.3.632] 

619.  —  La  fixation  des  frais  d'entretien  et  de  solde  de  la 
garde  républicaine  n'est  pas  laissée,  au  surplus,  à  l'arbitraire  du 
minisire  de  la  Guerre.  La  loi  du  budget  porte,  en  effet,  d'une 
part,  en  dépenses,  ces  frais,  d'autre  pari,  en  recettes,  la  part  con- 
tributive de  la  ville.  Toute  augmentation  est,  par  conséquent,  su- 
bordonnée à  un  vote  du  parlement,  qui  est  une  garantie  pour  les 
intérêts  de  la  ville  aussi  bien  que  pour  ceux  de  l'Etat. 

620.  —  La  seule  dépense  qui  ait  été  inscrite  d'office,  comme 
dépense  obligatoire,  au  budget  de  l'exercice  1901,  l'a  été  juste- 
ment au  titre  de  la  garde  républicaine  :  un  décret  du  18  avr. 
1901  a  ajouté  une  somme  de  632,000  fr.  à  celle  de  2,000,000  fr. 
volée  pour  son  entretipn  el  sa  solde  par  le  conseil  municipal. 

621.  —  A  été  aussi,  nous  l'avons  vu  supra,  n.  n9o,  déclarée 
obligatoire  par  le  Conseil  d'Etat  l'indemnité  de  logement  allouée 
aux  pasteurs  de  l'Eglise  protestante  et  à  trois  rabbins  du  culte 
Israélite  en  vertu  de  l'art.  30-13°  de  la  loi  de  1837  el  15-12°  du 
règlement  de  1878,  et  un  crédit  du  25  janv.  1893  a  inscrit  d'of- 
fice au  budget,  pour  l'année  1896,  le  crédit  nécessaire.  Pour  tous 
les  autres  ministres  du  culte,  il  existe,  à  Paris,  des  bâtiments 
affectés  à  leur  logement. 

622.  —  Le  budget  principal  des  dépenses  de  l'exercice  1901, 
qui  balance  exactement  celui  des  recettes  (V.  su/)cà,  n.  382),  est 
disposé  et  réglé  comme  suit,  par  chapitres. 

A.    —    fonds  généraux. 

1°  Dépenses  ordinaires. 

Chap.  1.  Dette  municipale 113.634,934f46 

Chap.  2.  Charges  de  la  ville  envers  l'Etat. 
Frais  ne  perception  par  les  agents  du  Trésor. 
Restitution  de  sommes  indûment  perçues 1,174,050     « 

Chap.  2  bis.  Frais  de  perception  des  taxes 
de  remplacement 200,000     )i 

Chap.  3.  Octroi 11, .323. 723  74 

Chap.  4.  Administration  centrale  de  la  pré- 
fecture. Caisse  municipale.  Mairies  d'arrondis- 
sement        10,815,858  20 

Chap.  5.  Pensions  et  secours.  Emploi  de  dons 
et  legs  pour  des  œuvres  de  bienfaisance 2,952,211   17 

Chap.  6.  Dépenses  des  mairies  d'arrondisse- 
ment   866,050     » 

Chap.  7.  Frais  de  régie  el  d'exploitation  du 
domaine  de  la  ville,  des  lialles,  marchés,  etc.    .       1,645,478  97 

Chap.  8.  Travaux  sanilaires.  Exploitation  des 
voiries.  Assainissement  de  l'habitation 413,560     » 

Chap.  9.  Inhumations , 1,845,106  60 

Chap.  10.  .affaires  militaires.  Sapeurs-pom- 

A  reporter 144,871,533f  14 


lieport 

piers.  Postes  de  sûreté.  Corps  de  garde  el  ca- 
sernes   

Chap.  11.  Garde  républicaine  

Chap.  12.  Services  techniques  des  directions 
de  la  voie  publique  et  des  eaux  el  égouls,  de 
l'architecture  et  des  promenades  et  plantations. 
Personnel,  matériel  et  divers 

Chap.  13.  Architecture  el  be;iux-arls 

Chap.  1 4.  Voirie 

Chap.  lo.  Voie  publique 

Chap.  16.  Promenades  et  plantations.  Eclai- 
rage. Voitures ,  elc 

Chap.  n.  Eaux  el  égouts 

Chap.  18.  Collège  Rollin.  Bourses  dans  les  ly- 
cées el  dans  divers  établissements  spéciaux. 
Subventions  à  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur 

Chap.  19.  Instruction  primaire  et  écoles  su- 
périeures et  professionnelles 

Chap.  20.  Assistance  publique.  .Aliénés.  En- 
fants assistés.   Etablissements  de  bienfaisance. 

Chap.  21.  Dépenses  diverses 

Chap.  22.  Dépenses  de  la  préfecture  de  police. 

Chap.  23.  Fonds  de  réserve  du  service  ordi- 
naire   

Chap.  24.  Réserve  spéciale  non  disponible.  . 

Chap.  2o.  (IS'e.niste  plus i 

Chap.  26.  Provision  pour  les  dépenses  d'exer- 
cice clos  non  constatées  au  compie 

2»  Dépenses  exlraordinaires. 

Chap.  27  (N'existe  plus) 

Chap.  28.  Architecture 

Chap.  29.  Opérations  de  voirie 

Chap.  30.  Travaux  de  voirie 

Chap.  31.  Travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations dans  les  promenades 

Chap.  32.  Amélioration  de  l'éclairage 

Chap.  33  et  34  (N'existent  plus) 

Chap.  35.  Amélioration  des  canaux 

Chap.  36  (N'existe  plus) '. 

Cbap.  37.  Dépenses  diverses 

Chap.  38.  Fonds  de  réserve  du  service  ex- 
traordinaire  

Chap.  39.  Provision  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  non  constatées  au  compte 

B.  Fonds  spéciaux. 

Chap.  40.  Emploi  du  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles et  de  matériaux  de  démolition  prove- 
nant d'opérations  de  voirie  orédilées  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  de  1886 

Chap.  41 .  Emploi  du  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles el  de  matériaux  de  démolition  prov«- 
nanl  d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  de  1892 

Chap.  42  (N'existe  plus) 

Chap.  43.  Emploi  du  produit  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  4  avr.  1898  et  destiné  à 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  métropolitain.. 

Chap.  44  (N'existe  plus) 

Chap.  45.  Emploi  de  recettes  grevées  d'atlec- 
tation  spéciale 

Total  des  dépenses  ordinaires 

Total  des  dépenses  extraordinaires 

Total  des  dépenses  sur  fonds  spéciaux .... 

Total  général  des  dépenses  du  budget  pri- 
mitif de  l'exercice  1901 


647 


1 44,87  l,o33fU 


835,435 
2,632,900 


6,482,575  .. 

4,022,950  » 

720,000  » 

24,944,840  » 

13,081,340     .. 
12,642,648  70 


1,322,815     .. 

28,308,134  29 

33,682,207     .. 

359,285  23 

34,328,880  55 

393,472  13 
1,821,700     " 

100,000     » 


142,300 
450,000 
400,000 

91,000 
100,000 

233,000 

200,000 

539,000 

10.000 


100,000     .. 
I  000,000     ), 

34.000,000     » 

100,000     » 

310,950,7161  08 
2,Î87,500  » 
35,200,000     ,. 

348,338,2l6f08 


Sur  ce  chiffre,  250  millions  environ  correspondent  à.  des  dé- 
penses obligatoires,  66  millions  à  des  dépenses  facultatives, 
20  millions  à  des  dépenses  obligatoires  pour  partie,  facultatives 


PARIS  (viiiB  de)  et  Département  de  la  seine.  -  titrk  m.  —  chap. 


648 

pourl'auirp,  12  mil  ions  à  «les  dépenses  d'ordre,  figurant  pour 
la  même  somme  en  recettes. 

623.  —  Le  chap.  XXIl  n'a,  au  budget  général  de  la  ville, 
qu'un  article.  Mais  il  constitue  à  lui  seul  tout  un  budget,  celui 
de  la  préfecture  de  police,  qui  comprend  lui-même  14  chapitres 
et  108  articles  : 

1.  .\dministration  centrale 1.524,650(    " 

2.  Commissariats  H ^  police 1,076.210     i 

3.  Police  municipale 25,661 ,070  53 


Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 


4.  Voitures  et  fourriéro 392,270 

5.  Navigation  et  ports 83,850 

fi.  Service  des  arrhitectes 59,600 

Hvgiène  publique 86,623 

8.  Dispensaire  de  salubrité....^ 45,750 

9.  Secours  publics 229,740 

10.  Laboratoire  de  chimie 304,550 

Chap.  II.  Halles,  marchés  et  abattoiis 555,638 

Chap.  12.  Sapeurs-pompiers 2,729,092 

Chap.  13.  Pensions  et  secours  (police  muni- 
cipale exceptée  729,000 

Chap.  14.  Dépenses  diverses 250,828 


Total 34,328,880^55 

La  dépense  de  34,328,880  fr.  53  est  compensée,  du  reste, 
en  receltes,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  de 
12,414,187  fr.  50,  par  la  contribution  de  l'Eiat  dans  les  dépenses 
de  la  police  municipale  (11,021,505  fr.  et  par  les  recettes  di- 
verses de  la  préfecture  de  police  (1,392,687  fr.  50),  le  tout  cons- 
tituant le  chap.  XXIV  du  budget  des  recettes  V.  suprà,  n.  582). 
La  dépense  de  la  préfecture  de  police  ressort  ainsi,  nette,  pour 
la  villp,  à  21,914,692  fr.  33. 

624. —  Le  budget  supplémentaire  des  dépenses  s'est  élevé, 
pour  I  exercice  1900,  à  243,165.677  fr.  46,  balançant  celui  des  re- 
cettes (V.  suprà,  n.  386).  Il  présentait  le  détail  ci-après,  par  cha- 
pitres : 

].  LlOl'lDATION    DES  EXERCICES  CLOS. 

A.  Fonds  généraux. 
1°  Dépenses  ordinaires. 

Chap.  46.  Restes  à  payer  sur  dépenses  con- 
statées au  compte  de  1 899 

Chap.  47.  Dépenses  constatéf-s  au  compte 
de  1899  pour  lesquelles  les  crédits  alloués  au 
budget  ont  été  insuffisants 

Chap.  48.  Crédits  des  exercices  1899  et  an- 
téri-urs renouvelés  pour  dépenses  à  continuer. 

2"  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  49.  Restes  à  payer  sur  dépenses  con- 
statées au  complf  de  1 899 

Chap.  30.  Crédits  des  exercices  1899  et  anté- 
rieurs renouvelés  pour  dépenses  à  continuer. 


H'-imrt 2IO,733,7fi6f   « 

Chap.  59.  Emploi  de  l'avance  laile  par  le 
Trésor  à  la  ville  de  Paris  en  187) 29.838  64 

Chap.  60.  Emploi  de  versements  faits  par 
l'Etat  et  par  le  département  de  la  Seine  avec 
affectation  spéciale 3,983,190  63 

Chap.  61.  Emploi  delà  somme  de  23  millions 
versée  par  l'adjudicataire  de  l'opération  de  la 
bourse  du  commerce 3*8,993  60 

Chap.  62.  Emploi  de  receltes  grevées  d'af- 
fectation spéciale 7,491,501  24 

Total  de  la  1'°  partie 222.607,4991  1 1 


n.  Ol'KR.ATIONS   PROPRES   A    l'exERCICE    1900. 

A.  Fonds  généraux, 
i"  Bessnvrces  ordinaires. 

Chap.  63.  Dépenses  pour  lesquelles  les  cré- 
dits alloués  au  budget  primitif  de  1900  sont 
insuffisants  icréilitis  à  rattacher  aux  crédits 
ouverts  par  If  budget  primitif) 

Chap.  04.  Dépenses  nouvelles  de  l'exercice 
1900 

Chap.  6S.  Réserve  pour  faire  face  aux  non- 
valeurs 

Chap.  65  bif.  Réserve  spéciale  pour  les  ris- 
ques des  instances  engagées  ou  à  engager  |.our 
faire  face  aux  non-valenrs 

Chap.  66.  Dépenses  des  exercices  clos  non 
constatées  au  compte  [crédits  à  rattacher  aux 
crédits  ouverts  au  chap.  26  du  budget  primitif). 


•     B.  Fonds  spéciaux. 

Chap.  51.  Emprunt  de  1886 

Chap.  32.  Emploi  du  produit  complémentaire 
de  l'emprunt  île  1886 

Chap.  53.  Emploi  du  produit  de  la  vente 
d'immeubles  et  de  matériaux  de  démolition 
provenant  d'opéraiions  de  voirie  créditées  sur 
les  tonds  de  l'emprunt  de  1886 

Chap.  34.  Emprunt  de  1892 

Chap.  33.  Emploi  du  produit  de  la  vente 
d'immeubles  et  de  matérianx  de  démolition 
provenant  d'opérations  de  voirie  créditées  sur 
les  fonds  de  l'emprunt  de  1892 

Chap.  56.  Emprunt  de  1894-96 

Chap.  57.  Emprunt  du  chemin  de  fer  métro- 
politain   

Chap.  58.  Emprunt  de  1898 
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26,171,385*  86 

901,875  23 
1,636,972  96 

131,109  23 
20,136,673  10 

6.964.662  70 
1,283,937  68 


1,622,826  37 
18,269,o>0  20 


8,834,222  33 
65,363,899  62 

36.794,439  71 
22,602,420  81 

210,733,766'  » 


3,174,I04'84 
367,432  64 

3.000,0t)0     .. 
700,000     .. 

452,000     >. 
10,401,835  77 

50.000     -. 


2"  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  67.  Dépenses  pour  lesquelles  les  cré- 
dits alloués  au  budget  primitif  de  1900  sont 
insuffisants 

Chap.  68.  Dépenses  nouvelles  de  l'exercice 
1900 

Chap.  69.  Dépenses  des  exercices  clos  non 
constatées  au  compte  {crédits  à  rattacher  aux 
crédits  ouverts  au  chap.  39  du  budget  primitif). 

B.  Fonds  spéciaux. 
Chap.  70.  Dépenses  nouvelles   de  l'exercice 

1900 2,352,803  10 

Chap.  71.  Fonds  de  44  millions  (pour  ordre) 

Total  de  la  2"  partie 20,558,  178'35 

Total  de  la  1"  partie 222,607,499  11 

Total  général  des  dépenses  du  budget  sup- 
plémentaire de  l'exercice  1900 243,165,677'  46 

Section  II. 

î.a  complabîlilé  et  le  contrôle. 

625.  —  La  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  avait  été,  jus- 
qu'en I87S,  soumise,  comme  celle  des  autres  communes,  aux 
règles  établies  par  l'instruction  générale  du  20  juin  18:î9  et  le 
décret  du  31  mai  1862.  Elles  parurent  insuffisantes  à  l'inspection 
des  finances,  notamment  en  ce  qui  concernait  les  emprunts,  les 
collèges  communaux  et  les  encaissements  faits  par  le  receveur 
municipal,  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  lequel,  légalement  res- 
ponsable de  tous  les  services  financiers,  ne  trouvait  pas  dans 
les  titi-es  de  perception  à  lui  adressés  1'  mo\en  de  s'assurer  de 
la  régula'-ité  et  de  l'exactitude  des  recettes  qu'il  devait  effectuer. 
Un  arrêté  du  ministre  des  Finances  du  25  janv.  1873  constitua 
une  commission  spéciale  chargée  d'élaborer  un  ri-glrment  de 
comptabilité  applicable  à  la  ville  de  Paris;  un  décret  du  8  août 
1878  rendu  en  Conseil  d'Etat  et  modifié  depuis,  dans  son  art.  7, 
par  le  décret  du  21  févr.  1893,  détermina,  à  la  demande  de  cette 
commission,  les  modifications  qu'il  convenait  d'apporter,  à  cet 
égard,  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  et,  trois  mois 
après,  le  nouveau  règlement,  complètement  terminé,  élait  pré- 
senté à  la  sanction  du  chef  de  l'Etat,  qui  lui  donna,  par  décret 
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du  28  Hér.  1878,  la  consécration  gouvernementale.  Véritable 
codi:  fil'  la  contplnhilUé  municipale,  il  énumère  dans  sps  275  ar- 
ticl^^s  tous  les  principes  qui  président,  d'abord  à  la  confection 
du  liudget  (V.  fuprà,  n.  5.')3  et  s.),  puis  à  l'emploi  des  crédits, 
aux  recouvrements  et  aux  paiempnts,  au  contrôle.  Il  est  divisé 
en  seize  titres:  til.  I,  Dispositions  générales  et  préliminaires  ; 
tit.  II,  Du  budget  et  des  crédits  ;  tit.  HT,  Des  recettes  budgétaires  ; 
tit.  IV,  De  l'exécution  des  services  de  dépense  budgétaire;  tit.  V, 
De  la  liquidation  des  dépenses  budgétaires  ;  tit.  VI,  De  l'ordon- 
nancement des  dépenses  budgétaires  ;  tit.  VII,  Du  paiement  des 
dépenses  budgétaires;  tit.  VIII,  Des  écritures  de  l'administra- 
tion centrale  ;  tit.  l.\,  Des  comptes  d'administration  ;  til.  X,  Des 
services  exécutés  en  dehors  du  budget;  tit.  XI,  Des  conditions 
attachées  aux  fonctions  de  receveur  municipal  ;  til.  XII,  Des  écri- 
tures des  comptables;  tit.  XIII,  Du  contrôle  central  municipal; 
tit.  XIV,  Du  contrôle  des  comptables  subordonnés;  tit.  XV,  De 
l'inspection  générale  des  finances;  tit.  XVI,  Du  compte  de  ges- 
tion. Il  est  suivi  d'une  nomenclature  où  sont  décrits  «  les  titres 
et  pièces  propres  à  garantir  la  justification  effective  des  recettes 
et  des  dépenses,  aux  divers  points  de  vue  de  la  légalité,  de 
l'exactitude  juridique  et  arithmétique  et  de  la  libération  de  la  ville 
et  de  ses  créanciers  ». 

02fi.  —  Il  ne  fait,  d'ailleurs,  que  reproduire,  en  les  coordon- 
nant et  en  les  modifiant  suivant  les  prescriptions  do  décret  du 
8  août  1878,  les  règles  générales  de  comptabilité  applicables  aux 
autres  communes.  L'art,  t  de  ce  décret  dit  en  effet  :  «  Les  ar- 
rêtés du  Gouvernement,  ordonnances  et  décrets  sur  la  comptalii- 
lité  des  communes  s'appliquent  à  la  ville  de  Paris,  sauf  les  modi- 
fications indiquées  par  le  présent  décret.  » 

627.  —  Xous  nous  bornons  à  en  faire  connaître  ici  les  gran- 
des lignes,  ainsi  que  les  dispositions  qui  constituent  une  déro- 
gation aux  règles  générales.  —  Pour  le  surplus,  V.  suprà, 
v°  Comptabilit''  puijiigue. 

§  1.   La  comptabilité. 

1"  Ordonnancements,  recouvrements  et  paiements. 

628.  —  Les  fonctions  de  comptable  sont  incompatibles,  aux 
termes  des  art.  9  et  10  du  règlement  et  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  17,  Décr.  31  mai  1862,  avec  celles  d'admi- 
nistrateur et  d'ordonnateur.  Elles  sont  exclusivement  dévolues 
au  receveur  municipal  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  tandis  que 
les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  ordonnateurs. 

629.  —  Le  receveur  municipal  est  nommé  par  décret  sur 
une  liste  de  trois  candidats  préseutés  parle  conseil  municipal  (L. 
ISjuill.  1837,  art.6o). 

630.  —  Cette  liste  est  envoyée  par  le  préfet  de  la  Seine  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  la  transmet  avec  son  avis  et  celui  du 
préfet  au  ministre  des  Finances,  sur  le  rapport  de  qui  est  rendu 
le  décret  de  nomination  (Décr.  8  août  1878,  art.  11). 

631.  —  Le  receveur  municipal  nommé  n'est  installé  qu'après 
avoir  prêté  serment  et  avoir  versé  un  cautionnement  de  400,000  fr. 
11  reçoit  un  traitement  annuel  de  20,000  fr.,  plus  une  indemnité 
de  responsabilité  de  20,000  fr. 

632.  —  11  ne  peut  exercer  aucune  profession,  commerce  ou 
industrie  quelconque,  et  il  lui  est  interdit,  ainsi  qu'aux  compta- 
bles subordonnés  (V.  inf'rà,  n.  661),  de  prendre  intérêt  dans  les 
adjudications,  marchés,  fournitures  et  travaux  concernant  les 
services  de  receltes  ou  de  dépenses  qu'ils  effectuent  (Règl.  28 
déc.  1878,  art.  190  et  191). 

633.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  pro- 
visoire d'un  receveur  municipal  démissionnaire,  décédé,  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  révoqué,  appelé  à  un  autre  emploi,  ou 
qui  ne  se  présenterait  pas  au  jour  fixé  pour  son  installalion,  le 
préfet  de  la  Seine  désigne  un  gérant  intérimaire  (art.  193i. 

634.  —  L'installation  du  receveur  ou  du  gérant  intérimaire 
est  laile  par  le  préi'et  ou  son  délégué,  en  présence  du  contrôleur 
central  municipal.  Il  en  est  dressé  un  procès-verbal,  qui  cons- 
tate la  remise  au  service  du  comptable  sortant  ou  décédé  (art. 
194). 

635.  —  Le  receveur  municipal  est  préposé,  sous  l'autorité  du 
préfet,  à  la  réalisation  et  à  la  centralisation  de  toutes  les  recel- 
tes et  de  tous  les  paiements  de  la  ville.  Il  y  procède  sous  sa 
responsabilité  personnelle  et  il  a  sous  ses  ordres  immédiats, 
pour  le  seconder,  les  huit  bureaux  de  la  caisse  municipale.  — 
V.  suprà,  n.  119.  —  11  a  rang  de  directeur  (art.  179,  180  et 
182). 
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636.  —  Le  numéraire  et  les  valeurs  en  portefeuille  sont  dé- 
posés dans  des  caisses  à  deux  serrures,  dont  une  clef  demeure 
dans  les  mains  du  receveur  municipal  el  l'autre  dans  celles  du 
contrôleur  central  (Décr.  8  août  1878,  art.  16,  g  3). 

637.  —  Les  recettes  el  les  dépenses  des  collèges  et  pension- 
nats communaux  administrés  en  régie  par  la  ville  de  Paris 
sont  inscrites  dans  des  chapitres  spéciaux  aux  budgets  et  aux 
comptes  de  la  ville.  Elles  rigurent  pour  leur  intégralité  dans  la 
complabilité  du  receveur  municipal  (Même  décr.,  art.  10). 

638.  —  I.  Hecetleii.  —  Les  recettes  ne  peuvent  être  effectuées, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  qu'autant  que  le  droit  de  la  ville  à  les 
percevoir  résulte  soit  du  budget,  soit  de  décisions  additionnelles, 
soit  de  titres  réguliers  (Règl.  28  déc.  1878,  art.  4o). 

639.  —  Le  receveur  municipal  recouvre,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  des  comptables  qui  lui  sont  subordonnés, 
les  divers  produits  aux  époques  déterminées  par  les  titres  de  per- 
ception ou  par  l'administration.  Il  est  responsable  des  erreurs 
commises  dans  leur  liquidation  (art.  46). 

640.  —  Toutes  les  recettes  pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  et  qui 
ne  concernent  pas  des  créances  déjà  constatées  par  un  titre 
exécutoire  s'effectuent  sur  des  états  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  (art.  48).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  due  à  la  ville 
par  le  concessionnaire  de  l'affichage  sur  les  murs-pignons  et 
sur  les  palissades  entourant  les  terrains  communaux  rentre  dans 
la  catégorie  des  recettes  municipales  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'un 
mode  spécial  de  recouvrement  et  qu'elle  peut  conséquemmenl 
être  perçue,  conformément  à  l'arl.  63,  L.  18  juill.  1837,  sur  de 
simples  états  et  rendue  exécutoire  par  le  préfet  de  la  Seine,  ce 
mode  de  perception  étant  possible  même  pour  des  créances  qui 
ne  snnt  pas  constatées  par  un  titre.  —  Trib.  Seine,  14juin  1808, 
[J.  Le  Droit,  21  sept.  1898] 

641.  —  Les  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  dont  le  produit  est  dévolu  à  la  ville,  la  taxe  sur  les 
chiens,  la  taxe  de  balayage  el,  d'une  façon  générale,  les  diverses 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes  sont  recouvrés  par 
les  receveurs-percepteurs  de  l'Etat.  Les  taxes  additionnelles  aux 
droits  d'enregistrement  comprises  au  nombre  des  taxes  dites  de 
remplacement  sont  recouvrées  par  l'administration  de  l'enregis- 
trenienl.  Les  autres  redevances  municipales  :  taxes  de  pavage, 
de  trottoirs,  de  stationnement,  droits  de  voirie,  prix  de  conces- 
sion de  terrains  dans  les  cimetières,  etc.,  sont  acquittées  à  la 
caisse  municipale. 

642.  —  Le  receveur  municipal  est  tenu,  en  outre,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  de  faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations,  et  au- 
tres ressources  affectées  au  service  delà  ville,  défaire  faire  con- 
tre les  débiteurs  en  retard  de  payer,  el  à  la  requête  du  préfet  de 
la  Seine,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires,  d'avertir  l'administration  de  l'expiration  des 
baux,  d'empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à  la  conservation 
des  domaines,  droits,  privilèges  el  hypothèques,  de  requérir  à 
cet  effet  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les 
litres  qui  en  sont  susceptibles,  enfin  de  tenir  registre  de  ces 
inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences.  Toute  informa- 
tion qu'il  donne  au  préfet  en  exécution  de  ces  prescriptions  doit 
être  immédiatement  constatée,  pour  sa  décharge,  au  moyen  d'un 
accusé  de  réception  circonstancié   (art.  53). 

643.  —  Une  expédition  de  tous  les  actes  constituant  au  pro- 
fit de  la  ville  un  titre  de  recette,  tels  qu'autorisations  de  con- 
tributions, de  taxes  municipales  ou  d'emprunts,  lari''s,  rôles, 
procès-verbaux  d'adjudication,  traités,  cahiers  des  charges,  dé- 
comptes, baux,  contrats  de  vente  et  autres,  partages,  accepta- 
tions de  dons  et  legs,  jugements,  etc.,  est  transmise  par  le  pré- 
fet au  receveur  municipal,  qui  en  délivre  récépissé,  les  conserve 
et  en  lient  registre  (Décr.  8  août  1878,  art.  2,  el  Règl.  28  déc. 
187S.  art.  47). 

644.  —  Copie  lui  est  également  adressée  par  le  préfet  de  la 
Seine  de  l'étal,  dressé  par  ce  dernier,  de  toutes  les  propriétés 
delà  ville,  productives  de  revenus  ou  improductives,  ainsi  qu'une 
expédition  de  tous  les  titres  de  propriété,  titres  de  rente  el  au- 
tres actes  concernant  le  domaine  de  la  ville  et  établissant  ses 
droits,  et  de  toutes  les  inscriptions  de  privilèges  el  h\pothèques 
prises  pour  sûreté  de  ses  créances.  Il  en  délivre,  comme  pour 
les  actes  précités,  récépissé,  les  conserve  el  en  tient  registre 
(Décr.  8  août  1878,  art.  3,  et  Règl.  28  déc.  1878,  art.  52). 

645.  —  Les  actes  de  vente  ou  échange,  partage,  acceptation 
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de  dons  ou  Ipsts,  etc.,  sonl  définitirs  sans  qu'il  soil  besoin  d'ho- 
mologation aucune,  pourvu  qu'ils  soient  coiilormes  à  la  di'libé- 
ration,  à  l'arrêté  ou  au  décret  qui  en  a  réglé  les  conditions. 
Néanmoins  les  baux  des  biens  comoiunau.x,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  ne  sont  e.xécutoires  qu'après  l'approbation  du  préi'et 
(Rè?l.  2Sdéo.  1878,  art.  30). 

646.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  15  juill. 
1840  concernant  la  m;iin-lfvée  des  privilèges  et  hypothèques  ins 
crits  au  profit  des  couimunes  ne  sont  pas  applicables  aux  ra- 
diations que  peut  consentir  l'administration  municipale  en  suite 
de  quittances  notariées  établissant  l'entière  libération  des  débi- 
teurs (Décr.  8  août  1878,  art.  4,  et  Rèf;l.  28  dèc.  1878,  art   do  . 

647.  —  Le  ri^ceveur  municipal  est  autorisé,  avons-nous  dit, 
à  décerner  directement  des  contraintes.  Il  peut  employer  deu.x 
premiers  degrés  de  poursuite  :  1°  le  commandement  par  minis- 
tère d'huissier  à  la  requL'le  du  préfet;  2"  la  saisie-e.xécution  des 
meubles,  .-^près  ce  dernier  acte,  il  informe  le  préfet,  lui  indique 
le  jour  B.\é  pour  la  vente  par  le  procès-verbal  desaisie  et  l'aver- 
tit qu'à  moins  d'instructions  contraires  de  sa  part  il  passera  ou- 
tre à  la  vente.  Si  le  préfet  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  doit 
en  donner  l'ordre  par  écrit  au  receveur,  qui  suspend  alors  ses 
poursuites.  Lorsque  le  sursis  doit  se  prolonger  pendant  un 
temps  assez  long,  le  préfet  en  réfère  au  conseil  municipal,  dont 
la  délibération  est  ensuite  soumise  à  son  approbation.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites  judiciaires  autres  que  le 
commandement  et  la  saisie-exécution,  ces  nouvelles  poursuites 
sont  exercées  par  le  préfet  i,Règl.  28  déc.  1878,  art.  54  et  36 
§2- 

648.  —  Les  poursuites  relatives  aux  produits  communaux, 
assimilés  par  une  disposition  de  loi  aux  contributions  directes, 
sont  régies  par  des  arrêtés  du  préfet,  conformément  aux  ins- 
tructions du  minisire  des  Finances  (art.  .56,  S  1- 

640.  —  Aucune  créance  de  la  ville  ne  peut  être  rayée  de 
son  actif  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet.  Mais  il  est  réservé  au  préfet  seul  d'au- 
toriser, par  des  arrêtés  motivés,  le  redressement  des  doubles 
emplois  et  autres  erreurs  matérielles  qui  seraient  reconnus  dans 
les  rôles  ou  autres  litres  de  perception  (art.  57'. 

650.  —  Il  ne  peut  être  reçu  d'oppositions  ou  saisies-arrêts 
sur  les  deniers  communaux.  Les  personnes  qui  se  prétendent 
créancières  de  la  ville  doivent  se  pourvoir  devant  l'autorité  ad- 
ministrative pour  qu'il  soit  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  mode  de 
paiement.  En  pareil  cas,  la  vente  des  biens  moliiliers  ou  immo- 
biliers de  la  ville  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public 
peul,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécu- 
toires, être  autorisée  par  un  décret  qui  en  détermine  les  formes 
(art.  39). 

651.  —  IL  Dépenses.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  enga- 
gée que  par  le  préfet  de  la  Seine  ou  par  le  préfet  de  police.  Au- 
cun service  ne  peut  être  fait  ou  consenti  que  sous  leur  responsa- 
bilité et  d'après  leur  autorisation,  que  cette  autorisation  soit 
donnée  spécialement  ou  qu'elle  résulte  de  l'exécution  des  lois  et 
décrets  ou  de  l'application  des  règlements  (art.  63>. 

652.  —  Les  fonds  dont  le  receveur  n'a  pas  l'emploi  immé- 
diat sont  déposés,  d'ordinaire,  en  compte  courant  au  Trésor.  La 
ville  y  a  deux  comptes  :  un  compte-courant  n.  1,  pour  l'excédent 
disponible  de  ses  ressources  ordinaires,  et  un  compte-courant 
n.  2,  pour  les  fonds  d'emprunt.  L'intérêt  servi,  qui  est  variable, 
est  actuellement  de  2  p.  0/0  pour  le  premier  et  de  1  1/2  p.  0/0 
pour  le  second. 

653. —  Les  autres  fondslibres  ne  peuvent  être  employés  qu'en 
acquisitions  d'immeubles,  de  renies  sur  l'Etal  ou  de  lettres  de 
gage  du  Crédit  foncier.  Les  acquisitions  de  rentes  ou  de  lettres 
de  gage  sont  autorisées  par  le  préfet  (art.  89). 

654.  —  La  liquidation  des  créances  à  la  ciiarge  de  la  ville  est 
faite  par  le  préfet.  La  conslatation  des  droits  des  créanciers  doit 
toujours  précéder  l'émission  des  mandats  de  paiement.  Elle  ré- 
sulte des  rapports  ou  décomptes  de  liquidation,  appuyés  de  pièces 
justificatives  (art.  91  et  92). 

655. —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liqui- 
dées avant  le  16  mars  de  l'année  qui  suit  cet  exercice.  Elles  sont 
ordonnancées  avant  la  même  époque  par  le  préfet  de  la  Seine  ou 
le  préfet  de  police,  suivant  la  nature  de  la  dépense,  ou  encore 
parleurs  délégués  (art.  107). 

656.  —  Les  orloni/ances  sont,  d'ailleurs,  avant  d'être  signées, 
visées  par  un  service  spécial  qui  correspond  au  service  de  con- 
trôle des  dépenses  engagées  des  ministères  et  qui  vériSe  si  elles 


sont  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  et  si  les  dé- 
penses qui  y  sont  portées  se  rapportent  bien  au  crédit  sur  lequel 
elles  sonl  imputées. 

657.—  Les  mandats  de  paiement  sont  signés  par  les  préfets 
ou  leurs  délégués.  Ils  énoncent  l'exercice  et  le  crédit  (chapitre, 
article  et  paragraphe  du  budget).  Ils  portent  la  date  du  jour  de 
leur  signature  et  un  numéro  d'ordre,  d'après  une  série  unique 
pour  chaque  ordonnateur.  Ils  désignent  le  titulaire  de  la  créance 
par  son  nom  et,  au  besoin,  par  son  prénom,  et  sont  appuyés  de 
pièces  constatant  que  leur  effet  est  d'acquitter  en  toutou  eïi  par- 
tie une  dette  de  la  ville  régulièrement  justifiée  (art.  110,  113  et 
1171. 

658.  —  Les  justifications  diffèrent  suivant  que  le  mandat  a 
pour  objet  un  paiement  pour  dépense  intégrale,  un  paiement 
d'avances,  un  paiement  d'acompte  ou  un  paiement  pour  solde 
(art.  124  et  s.). 

659.  —  Des  acomptes  ne  peuvent  jamais  être  stipulés  que 
pour  services  faits.  Ils  ne  doivent  pas,  en  principe,  dépasser, 
pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  on  d'architecture,  soit 
les  quatre  cinquièmes  des  approvisionnements  de  matériaux  dé- 
posés sur  l'atelier,  soit  les  neufdixièmes  des  ouvrages  exécutés, 
et  pour  tous  autres  travaux  et  fournitures,  les  cinq  sixièmes 
des  droits  régulièrement  constatés  (art.  127). 

660.  —  Le  paiement  de  tous  les  mandats  est  effectué,  sans 
exception,  par  le  receveur  municipal  (art.  138). 

661.  —  Les  comptables  subordonnés  chargés  de  la  perception 
de  certains  revenus  communaux  (receveurs  et  percepteurs  de 
l'octroi,  receveurs  des  halles  et  marchés  et  du  poids  public,  se- 
crétaires des  mairies  d'arrondissements,  receveurs  des  cimetières, 
économes  des  collèges,  etc.)  peuvent  toulefois  acquitler  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  les  dépenses 
ordinaires  de  leurs  services  respectifs,  sans  ordonnancement 
préalable,  mais  à  charge  d'en  obtenir  le  remboursement  sur  la 
production  de  justifications  régulières  et  en  vertu  de  mandats  de 
régularisation  délivrés  à  leurs  noms.  La  production  de  ces  pièces 
et  l'émission  de  ces  mandats  a  lieu,  pour  chaque  agent  intermé- 
diaire, au  moins  une  lois  par  mois  (art.  139).  —  V.en  outre  infrà, 
n.  672. 

662.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  chefs  du 
matériel  des  deux  préfectures  pour  les  mêmes  dépenses  des  ad- 
ministrations centrales  (art.  140). 

663.  —  Il  peul  être  fait,  d'autre  part,  aux  agents  spéciaux  de 
certains  services  administratifs  régis  par  économie  en  vue  de 
faciliter  l'exploitation  de  ces  services,  des  avances  dont  le  mon- 
tanl  total  ne  doit  pas  excéder  20,000  fr.  et  à  la  charge  par  eux 
de  produire  à  la  caisse  municipale,  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
quittances  des  créanciers  réels  et  autres  pièces  justificatives 
(art.  142). 

664.  —  D'autres  dispositions  règlent  minutieusement  les  con- 
ditions de  délivrance  et  d'emploi  de  ces  avances.  Les  services 
auxquels  fait  allusion  l'art.  142  et  pour  lesquels  elles  sont  auto- 
risées sont  les  menues  dépenses  du  service  municipal  des  deux 
préfectures,  des  mairies  et  des  bureaux  de  la  voie  publique,  le 
matériel  de  l'octroi  et  des  entrepôts,  des  halles,  marchés  et  abat- 
toirs, du  poids  public,  des  cimetières,  et  la  régie  des  immeubles 
communaux,  ainsi  que  les  salaires  des  agents  temporaires  des 
mêmes  services,  le  matériel  de  l'éclairage  public  et  privé,  dé 
l'éclairage  des  halles,  marchés  et  autres  édifices  municipaux,  des 
marchés  provisoires,  les  ateliers  du  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique, de  l'entretien  du  pavé,  des  travaux  de  consolidation  des 
carrières,  de  l'entretien  des  cimetières,  des  promenades  et  plan- 
tations, de  la  surveillance  des  voitures,  du  service  des  eaux  et 
égouts,  et,  généralement,  de  tous  travaux  non  exécutés  par  des 
entrepreneurs,  le  service  de  contrôle  de  la  fabrication  du  gaz  et 
de  vérification  de  son  pouvoir  éclairant,  les  services  autorisés 

fiour  expériences,  les  divers  services  d'études  de  travaux  publics^ 
e  service  intérieur  des  écoles  primaires  et  supérieures,  des  col- 
lèges municipaux,  des  classes  d'adultes,  des  écoles  d'apprentis- 
sage, du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  les  frais  de  timbre  des 
pièces  de  dépenses  et  mandats  de  paiement,  ainsi  que  des  per- 
missions de  voirie,  des  actes  de  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières,  et  des  registres,  labiés  et  expéditions  des  actes  de 
l'élat  civil,  les  indemnités  aux  agents  de  la  police  municipale, 
les  menus  frais  des  services  de  sûreté,  salubrité,  inspection  des 
voitures,  fourrière,  hygiène  et  secours  publics,  les  dépenses  ur- 
gentes concernant  les  incendies,  suicides,  morts  violentes,  bles- 
sures (art.  143). 
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685.  —  L'af^pnt  du  paiement  est  tenu  de  prendre,  sous  sa 
responsabililé,  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'identité  des  parties  prenantes  (an.  133'. 

666.  —  Au  contraire,  il  n'a  pas  qualité,  non  plusque  le  receveur 
municipal,  pour  apprécier  le  mérite  des  laits  auxquels  se  rappor- 
tent les  pièces  justificatives  de  chaque  dépense.  Il  suffit,  pour 
dégager  sa  responsabililé,  qu'elles  soient  visées  par  l'ordonna- 
leur  (art.  132). 

667.  —  La  clôture  des  paiements  est  fixe'e  au  31  mars  de 
l'année  qui  suit  celle  de  l'exercice.  Les  mandats  non  acquittés  à 
cette  date  sont  périmés  de  plein  droit,  sauf  réordonnancemenl, 
s'il  y  a  lieu,  et  avec  imputation  sur  les  restes  libres  de  l'exercice 
clos  reportés  de  plein  droit  au  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice courant  (art.  154  . 

2"  Ecritures. 

668.  —  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  embrassent,  en  recette,  l'enregistrement  des 
titres  de  perception  et  des  arrêtés  de  dégrèvement  et  de  non- 
valeurs  transmis  au  receveur  municipal,  ainsi  que  les  recouvre- 
ments elfeclués.  Il  en  est  tenu  registre  à  la  direction  des  finances 
(Règl.  28  déc.  1878,  art.  136). 

669.  —  A  la  même  direction  et  à  la  préfecture  de  police,  il 
est  tenu  un  journal  et  un  grand-livre  où  sont  consignées  som- 
mairement toutes  les  opérations  flnancières  concernant  la  fixa- 
tion des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement. 
Elles  sont  décrites  avec  détail  sur  des  livres  ou  registres  auxi- 
liaires (an.  158:. 

670.  —  Les  écritures  du  receveur  municipal  sont  tenues  en 
partie  double  selon  les  règles  et  les  principes  généraux  de  la 
comptabilité  publique.  Elles  exigent  deux  registres  principaux, 
qui  sont  :  1°  un  «  journal  général  »,  où  tous  les  faits  sont  décrits 
successivement  jour  par  jour;  2°  un  "  grand-livre  »,  où  ces 
mêmes  faits  sont  classés  suivant  leur  nature.  Il  est  tenu,  on 
outre,  des  u  livres  élémentaires  »  ou  «  de  premières  écritures  >. 
et  des  "  livres  auxiliaires  du  grand-livre  ».  Cfs  livres  se  tien- 
nent  par  année,  à  partir  du  1"  janvier  (art.  196  et  197). 

671.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  rece- 
veur municipal  doit  adresser  au  préfet  la  balance  des  comptes 
du  grand-livre,  destinée  à  faire  connaître  la  situation  complète 
de  chaque  service  pendant  le  mois  précédent.  Chaque  jour,  il 
établit  une  situation  sommaire  des  opérations  de  la  caisse  faisant 
ressortir  les  soldes  en  caisse  et  en  portefeuille.  Celte  situation 
est  remise  au  préfet  ;arl.  216). 

672.  —  Les  comptables  subordonnés  i  V.  suprà,  n.  661)  sont 
tenus  d'adresser  directement  au  receveur  municipal,  tous  les  mois, 
dans  les  cinq  premiers  jours,  un  bordereau  sommaire  des  opéra- 
lions  accomplies  par  eux  pendant  le  mois  précédent. 

673.  —  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  des  deux 
préfectures  sont  définitivement  closes  au  30  avril  de  l'année  qui 
suit  celle  de  l'exercice.  L'établissement  des  comptes  d'adminis- 
tration commence  aussitôt  (art.  163,  §  1'. 

674.  — Pour  les  comptes  du  contrôleur  central,  V.  in/'rd,  n. 
687  et  s. 

3°  Comptes  des  préfets  et  du  receveur  municipal. 

675.  —  Chaque  année  le  préfet  de  la  Seine  soumet  au  conseil 
municipal,  avant  la  délibération  sur  le  budget,  le  compte  de  l'exer- 
cice clos.  Ce  compte  présente,  par  colonne  distincte  et  dans  l'or- 
dre des  chapitres  et  articles  du  budget  :  a)  en  recette,  la  nature 
des  recettes,  les  évaluations  du  budget,  la  fixation  définitive  des 
somm.'S  à  recouvrer  d'après  les  litres  justiflcaliis,  les  sommes 
recouvrées  du  U'' janvier  de  l'exercice  au  3)  mars  de  l'année  qui 
suit,  les  sommes  restant  à  recouvrer  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant;  b)  en  dépense,  les  articles  de  dépense  du 
budget,  le  montant  des  crédits  alloués,  le  montant  des  sommes 
payées  sur  ces  crédits  du  1'=''  janvier  de  l'exercice  au  31  mars  de 
l'année  qui  suit,  les  restes  à  payer  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant,  les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler 
faute  d'emploi  dans  les  délais  prescrits  (Règl.  28  déc.  1878, 
art.  164). 

676.  —  Le  compte  du  préfet  de  police  est  rendu  dans  la 
même  forme.  Le  préfet  de  police  adresse,  d'ailleurs,  au  préfet  de 
la  Seine,  après  la  clôture  des  écritures,  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  permettre  à  ce  dernier  de  rattacher  au  compte 
général  de  l'exercice  les  résultats  sommaires  du  compte  spécial 
de  la  préfecture  de  police  (art.  163,  §2). 


677.  —  Les  deux  préfets  peuvent  assister  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  sur  leurs  comptes  respectifs.  Mais  ils  se  re- 
tirent au  moment  du  vole  (L.  18  juill.  1837,  art.  25). 

678.  —  La  délibération  est  adressée  directement  par  le  préfet 
au  ministre  de  l'Intérieur.  Les  comptes  sont  approuvés  définitive- 
ment par  décret.  Ils  sont  remis  au  receveur  municipal  (art.  168). 
—  V.  Décr.  31  mai  1862,  art.  311. 

679.  —  On  peut  se  demander  si  les  comptes  du  préfet  de  la 
Seine  et  du  préfet  de  police  ne  devraient  pas  être  approuvés, 
comme  ceux  des  maires  des  autres  communes,  par  le  ministre. 
La  loi  de  1837,  arl.  60,  porte,  en  elTel.que  les  comptes  du  maire 
sont  approuvés  par  le  préfet  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  100,000  l'r.  el  par  le  ministre  compétent  pour  les 
autres.  Mais  la  loi  du  24  juill.  1867  ayant  exigé  l'approbation 
par  décret  des  budgets  des  villes  ayant  au  moins  3,000,000  fr.de 
revenus,  il  parut  rationnel  qu'un  décret  intervint  également  pour 
régler,  dans  ces  mêmes  villes,  les  comptes  du  maire,  et  la  pra- 
tique s'établit  en  ce  sens.  C'est  sur  celle  jurisprudence  el  non 
sur  un  texte  de  loi  que  s'est  fondé  le  règlement  du  28  déc.  1878 
pour  exiger  l'approbation  par  décret.  —  Lavallée,  Bifg.  adm.  du 
dép.  de  la  Seine  et  de  Paria,  p.   loi. 

680.  —  Le  receveur  municipal  dresse,  de  son  côté,  chaque 
année,  en  trois  exemplaires,  un  compte  de  gestion,  qui  va  du 
1"  janvier  au  31  décembre  el  qui  présente  distinctement  les  ré- 
sultats :  Iodes  opérations  budgétaires;  2°  des  services  spéciaux; 
3°  des  opérations  de  trésorerie.  Il  est  rédigé  dans  ses  détails 
selon  les  instructions  générales  du  ministère  des  Finances  et 
soumis,  en  même  tetnps'que  le  compte  du  préfet  delà  Seine,  au 
conseil  municipal,  qui  le  discute  et  l'arrête.  Il  est  certifié  ensuite 
conforme  aux  écritures  du  contrôleur  central,  qui  le  revêt  de  son 
visa,  et,  dans  les  cinq  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  transmis 
à  la  Cour  des  comptes,  qui  le  règle  définitivement  (Décr.  8  aoù! 
1878,  art.  18,  et  Règl.  28  déc.  1878,  art.  239  à  264). 

681.^11  est  dressé  un  pareil  compte,  approuvé  etréglédans 
les  mêmes  formes,  chaque  fois  que  la  recelte  change  de  titulaire. 
La  transmission  à  la  Cour  des  comptes  a  lieu  alors  dans  les  cinq 
mois  de  la  cessation  des  fonctions. 

§  2.  Le  contrôle. 

682.  —  Le  contrôle  de  la  gestion  du  receveur  municipal  et 
des  autres  agents  comptables  est  assuré,  d'abord,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  par  la  direction  des  finances  de  la  préfecture, 
par  le  conseil  municipalelparlaCourdes  comptes,  puis,  de  façon 
immédiate  el  incessante,  par  un  organisme  spécial,  le  contrôle 
central,  et  par  des  inspecieurs  spéciaux,  enfin  par  l'inspection 
générale    des   finances. 

1°  Contrôle  centrai. 

683.  —  Une  loi  du  4  avr.  1878,  votée  à  l'instigation  de  la 
commission  chargée  de  l'élaboration  du  règlement  sur  la  comp- 
tabilité de  la  ville,  a  établi,  auprès  de  la  recelte  municipale  de 
Paris,  un  contrôle  central.  Ce  contrôle,  analogue  à  celui  du  Tré- 
sor, existait  déjà,  mais  il  n'avait  pas  d'existence  légale.  La  loi 
du  4  avr.  1878  la  lui  a  donnée  et  a  soumis  son  fonctionnement 
à  des  règles  précises.  Elle  porte,  article  unique  :  «  Les  disposi- 
tions de  l'art.  67  de  la  loi  du  18  juill.  1837  relatives  à  la  surveil- 
lance du  receveur  des  finances  ne  sont  pas  applicables  à  la  ville 
de  Paris.  Il  est  établi  près  la  recette  municipale  un  contrôle  dont 
les  attributions  et  le  mode  de  fonctionnement  sont  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique.  Le  traitement  du 
contrôleur  central  et  les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris.  » 

684.  —  Dans  les  autres  villes,  c'est,  comme  le  dit  la  loi  elle- 
même,  le  receveur  des  finances  qui  surveille  la  gestion  du  rece- 
veur municipal.  Mais  celte  prescription  était  toujours  resiée  à 
Paris  lettre  morte.  La  recette  centrale  de  la  Seine,  à  laquelle  la 
surveillance  aurait  incombé,  avait  dû  renoncer  à  l'exercer,  d'a- 
bord parce  qu'elle  était  déjà  suffisamment  absorbée  par  le  ser- 
vice de  l'Etat,  ensuite  parce  que  la  caisse  municipale  manipule 
annuellement,  rien  que  pour  le  service  de  l'emprunt,  près  de 
10  millions  de  pièces  de  dépenses  et  a  un  mouvement  de  fonds 
annuel  de  plus  d'un  milliard  de  francs.  La  loi  du  4  avr.  1878  n'a 
donc  fait,  sur  ce  point  encore,  que  régulariser  un  étal  de  choses 
préexistant. 

685.  —  Le  règlement  d'administration  publique   rendu  en 
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exéeulion  de  la  loi  porle  la  date  du  8  août  1878.  C'est  le  même 
que  nous  avons  déjà  sii^nal^  stiprà.  n.  625,  comme  ayant  pré- 
para le  rP-glement  sur  la  comptabilité  dp  la  ville. 

686.  —  Le  contrôleur  central,  dit  l'art.  12,  est  nommé  par  le 
préff'l  de  la  Seine. 

687.  —  Il  constate  et  enregistre,  au  moment  même  où  elles 
s'ell'ectueni,  toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses, 
ainsi  que  les  mouvements  du  portefeuille  de  la  ville,  l'émission 
des  titres  et  toutes  les  mutations,  conversions  ou  transferts  dont 
ces  titres  sont  l'objet  (Décr.  8  août  1878,  art.  13). 

688.  —  Toutes  Ips  opérations  ci-dessus  énumérées  sont,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  consignées  dans  les  écri 
lures  qu'il  lien!  conlradictoirement  avec  celles  de  la  recelte  mu- 
nicipale, et  son  intervention  est  attestée  au  moyen  d'un  visa, 
qui  doit  être  apposé  sur  les  récépissés,  bons  ou  titres,  préala- 
blement à  leur  délivrance,  et  sur  les  bordereaux  et  mandats  de 
paiement,  préalablement  au  paiement.  Exception  est  faite  à  l'é- 
gard des  pièces  juslilicalives  de  dépense  du  service  des  em- 
prunts et  des  annuités  se  payant  sur  coupons,  dont  la  vérifica- 
tion définitive  peut  n'être  opérée  qu'après  le  paiement  et  suivant 
des  conditions  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet  (art.  14 
et  I.T  . 

689.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  le  contrôleur  reconnaît 
le  montant  des  soldes  de  numéraire  et  d^s  valeurs  en  porte'"euille 
et  s'assure  de  leur  conformité  avec  les  écritures  tenues  conlra- 
dictoirement à  la  recette  municipale  et  au  contrôle.  Il  constate 
l'accord  de  es  écritures  entre  elles  et  remet  au  préfet  une  si- 
tuation où  sont  relatés  les  résultats  de  ses  diverses  vérifications 
(art.  16). 

690.  —  Il  reconnaît  chaque  jour,  dans  la  même  forme,  en  ce 
qui  louche  le  service  des  titres  émis  par  la  ville,  l'accord  de  ses 
écritures  avec  la  situation  qui  lui  est  transmise  (Même  art.). 

691.  —  Il  tient  un  journal  et  un  sommier  où  sont  décrites 
les  opérations  de  chaque  jour.  Le  journal  comprend  les  soldes 
de  la  veille,  les  opérations  en  receltes  et  en  dépensas  et  les  sol- 
des à  nouveau.  Le  sommier  présente,  par  article  et  d'après  la 
nomenclature  du  budget,  les  opérations  décrites  au  journal 
(an.  17). 

692.  —  Une  des  clefs  des  caisses  demeure  entre  ses  mains. 
—  V.  suprà,  0.  636. 

693.  —  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  suprà,  n.  680,  qu'il  vé- 
rifie et  vise  le  compte  de  gestion  du  receveur  municipal  avant  sa 
présentation  à  la  Cour  des  comptes. 

694.  —  Il  a  rang  de  directeur  et  son  service,  qui  fait  partie 
intégrante  de  l'administration  centrale  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  est  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet.  —  V.  su- 
prà, n.  1 18. 

2°  Inspeclions. 

695.  —  Le  règlement  de  comptabilité  du  28  déc.  1878  a  ins- 
titué, à  côté  du  contrôle  central,  dont  la  mission  s'exerce  uni- 
quement sur  les  actes  de  la  gestion  du  receveur  municipal,  des 
contrôleurs  spéciaux,  qu'il  dénomme  «  inspecteurs  des  caisses 
municipales  »  et  qui  sont  chargés  de  vérifier  les  caisses  et  la 
comptabilité  des  comptables  subordonnés  (art.  25.3i.  Par  arrêté 
préfectoral  du  11  juill.  1896,  l'inspection  des  caisses  a  été  trans 
formée  en  «inspection  générale  des  services  administratils  et  fi- 
nanciers de  la  préfecture  de  la  Seine  et  des  administrations 
annexes  ».  Elle  est  placée  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'ins- 
pection générale  el  du  contentieux  et  comprend  huit  inspecteurs, 
dont  quriire  titulaires  et  quatre  adjoints  (V.  suprà,  n.  108  el  IKO). 

696.  —  Le  contrôle  de  ces  inspecteurs  s'exerce  par  le  visa 
des  registres,  la  vérification  de  la  caisse,  l'appel  des  valeurs, 
des  f.'iéces  justificatives  et  des  divers  éléments  de  la  comptabilité 
des  comptables  vérifiées,  ainsi  que  par  tous  les  autres  moyens 
qu'autorisent  les  règlements  (art.  234). 

697.  —  Sont  soumis  à  ce  contrôle,  outre  les  caissiers  et  au- 
tres agents  comptables  de  tout  grade  des  trois  grandes  admi- 
nistrations annexes  de  l'Assistance  publique,  de  l'Octroi  el  du 
Mont-de-piété,  les  agents  ci-après  désignés  par  l'art.  23.5  du 
règlement  :  receveurs  des  halles  el  marctiés  el  du  poids  public, 
secrétaires  comptables  des  mairies,  commis-receveurs  des  cime- 
tières, économes  des  collèges,  agents  comptables  des  écoles  su- 
périeures, receveurs  des  canaux,  ports,  etc.,  et,  d'une  façon  gé- 
nérale, tous  comptables  et  agents  faisant  des  opérations  pour  le 
compte  du  receveur  municipal. 

698.  —  De  leur  côté,  les  services  de  l'Assistance  publique,  de 


l'Octroi,  du  Monl-de-piété,  des  halles  el  marchés,  ont  leurs  ins- 
pecteurs spéi^iaux,  qui  procèdent,  dans  l'intérieur  même  de  ces 
services,  à  des  vérifications  analogues. 

699.  —  Enfin  les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit  de 
vérifier,  sans  (ju'il  leur  soit  besoin  d'autorisation  préalable,  la 
gestion  du  receveur  municipal.  Ils  peuvent  même  le  suspendre 
de  ses  fonctions  dans  le  cas  de  déficit,  en  donnant  imniédiale- 
ment  connaissance  de  la  mesure  tant  au  préfet  qu'aux  ministres 
d»  l'Intérieur  et  des  Finances.  Mais  ils  n'ont  pas  à  s'immiscer 
dans  le  service  purement  administratif,  à  moins  qu'ils  ne  s'y 
trouvent  indispensablempnt  amenés  par  la  constatation  de  dés- 
ordres dans  la  gestion  du  receveur,  ou  qu'ils  n'aient  été  chargés 
d'une  mission  à  cet  égard  (Règl.  28  déc.  1878,  art.  236). 

700.  —  Le  droit  de  contrôle  des  inspecteurs  des  finances 
s'étend  à  tous  les  comptables  el  agents  qui  font  des  opérations 
pour  le  compte  du  receveur  municipal  et  dont  celui-ci  a  la  res- 
ponsabilité devant  la  Cour  des  comptes  (art.  237). 

Section  III. 
I.a  dette  municipale. 

701.  —  La  ville  de  Paris  avait,  dès  avant  la  Révolution, 
ainsi  qu'en  témoigne,  notamment,  une  déclaration  royale  du 
23  août  1783,  une  dette  importante,  qui  semble,  vers  celte  époque, 
s'être  complètement  éteinte,  car,  en  1807,  on  ne  trouve  inscrite, 
pour  son  service,  qu'une  somme  de  6,000  fr.  Mais  elle  s'est  ac- 
crue, depuis,  de  façon  à  peu  près  continue.  En  1820,  l'annuité 
était  déjà,  intérêts  et  amortissements  compris,  de  7,041,000  fr. 
Elle  est'ahaissée  à  3,191,000  fr.  en  1830  el  à  4,597,000  fr.  en 
1840,  pour  se  relever  à  7,235,000  fr.  en  1830,  à  18,038,000  fr. 
en  1860,  à  72,577,000  fr.  en  1871,  à  98,528,000  fr.  en  1880,  à 
106,036,000  fr.  en  1890,  à  109,286,000  fr.  en  1895.  Elle  est,  en 
ISOl,  en  y  comprenant  les  frais  accessoires,  de  107,117,000  fr., 
et  elle  se  trouvera  accrue,  à  partir  de  1904,  de  4  à  3  millions. 
Les  emprunts  constituent  la  part  la  plus  importante  de  la  dette 
municipale,  qui  comprend,  en  outre,  actuellement  diversesannui- 
lés  afférentes  à  des  rachats  de  ponts,  de  canaux  et  autres  entre- 
prises. On  y  a  vu  figurer  aussi,  à  partir  de  1873,  des  «  bons  de 
liquidation  ».  Mais  ils  sont  aujourd'hui  entièrement  amortis. 
Enfin  la  ville  a  une  dette  flottante  constituée  par  les  bons  de  la 
caisse  municipale. 

702.  —  l.e  total  de  la  dette  municipale  se  montait,  en  capital, 
au  f'janv.,  1901,  à2, 327,803, 570  fr.  Même  si  de  nouveaux  em- 
prunts n'étaient  contractés,  elle  ne  serait  complètement  amortie 
qu'en  1979,  et  il  serait  payé  jusque-là,  rien  que  pour  les  annui- 
tés (amortissement,  intérêts  et  lots),  3,173,896,440  fr.,  auxquels 
il  convient  d'ajouter  les  >■  frais  d'emprunts  i,  qui  figurent  pour 
8  millions  de  francs  au  budget  des  dépenses   de  1901. 

§  1.  Emprunts. 

703.  —  Les  premiers  emprunts  publics  delà  ville  de  Paris  remon- 
tent aux  années  1807  et  1808.  Jusqu'en  1830,  on  n'en  compte 
pas  moins  de  seize.  Ils  étaient  d'ailleurs,  à  cette  époque,  rem- 
boursables dans  des  délais  relativement  courts.  En  183i  et  en 
1847  il  y  eut  de  nouveaux  emprunts.  Puis  vint  le  second  Em- 
pire et  la  transformation  de  la  capitale  dans  un  double  but  stra- 
tégique et  d'embellissement.  Cinq  grands  emprunts,  représen- 
tant un  capital  nominal  d-  1,173  millions,  furent  contractés  : 
en  1852,  en  1853,  en  1860,  en  1863,  en  1869.  Les  trois  premiers 
ont  eu  leur  remboursement  achevé  en  1870,  en  1893et  en  1897. 
Lesdeux  derniers  dont  l'un, celui  de  I869,en  comprend, en  réalité, 
deux,  le  premier  public,  le  second  au  Crédit  foncier,  ne  sont  pas 
encore  complètement  amortis.  Sept  autres  sont  venus  s'y  ajouter 
sous  la  troisième  République  :  l'emprunt  de  !871,  de  508  mil- 
lions, qui  a  servi  principalement  à  liquider  la  situation  financière 
résultant  tant  des  engagements  de  l'Empire  que  des  événe- 
ments de  1870-71,  puis  ceux  de  1875,  de  1876,  de  1892,  de  1894- 
96,  de  1898,  de  1899  (emprunt  du  métropolitain!,  de  1,300  mil- 
lions au  total,  dont  le  produit  a  été  presque  exclusivement  con- 
sacré à  de  grands  travaux  :  voie  publique,  400  millions  de  francs 
environ;  chemin  de  fer  métropolitain,  200  millions;  instruction 
publique,  170  millions;  eaux,  125  millions;  égouts  et  assainis- 
sement, 100  millions;  assistance  publique,  30  millions. 

704. —  La  ville  de  Paris  ne  peut  contracter  unempruntsansy 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  une  loi  (L.  24juill.  1867, 
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art.  i7).  —  V.  aussi  Décr.  14  déc.  1789,  art.  34,  22  déc.  1790, 
sect.  3,  art.  6,  7  févr.  1791,  5  août  1791,  art.  7. 

705.  —  Aucun  texte  ne  détermine  les  conditions  de  l'emprunt 
et  elles  sont,  enconséquence,  fixées,  ainsi  que  l'atlectation  de  son 
produit,  par  la  loi  qui  l'autorise.  Il  peut,  notamment,  être  con- 
tracté par  émission  publique  ou  sous  l'orme  de  contrat  avec  un 
établissement  de  crédit,  se  composer  d'obligations  amortiss  ables 
par  annuités  ou  de  bons  àbrève  écliéance,  comporter  ou  noades 
lots.  Tousies  empruntsencore  e.xistants  sont,saul"celui  du  Crédit 
foncier,  en  obligations  à  lots,  remboursables  par  tirage  au  sort 
et  avec  imputation  du  capital  de  remboursement  sur  le  mon- 
tant du  lot. 

706.  —  La  ville  de  Paris  n'a  donc  pas  de  dette  perpétuelle. 
Elle  n'a,  comme  l'a  rait  remarquer  Léon  Say  dans  un  mémoire 
présenté  le  7  mars  1872,  en  qualitéde  préfet  de  la  Seine,  i'  qu'une 
série  d'échéances  et,  quand  elle  émet  des  emprunts,  ce  sont  des 
annuités  qu'elle  crée.  Les  annuités  émises  et  découpées,  si  l'on 
peut  s'e.vprimer  ainsi,  en  un  certain  nombre  d'obligations,  cons- 
t  tuent  les  emprunts  proprement  dits.  » 

707.  —  L'emprunt  de  IS63  a  été  autorisé  par  la  loi  du  12 
juin.  1863.  Il  comprenait  originairement  600,000  obligations  de 
.^00  fr.  4  p.  0/0,  émises  à  430  fr.  et  remboursables  en  soixante 
années.  Quatre  tirages  au  sort  par  an  comportent  chacun 
vingt  et  un  lots  (283,000  fr.l.  —  V.  aussi  Décr.  13  judl.  1863. 

708.  —  Vempriint  de  IS69  a  été  autorisé  par  la  loi  du  18  avr. 
1869.  11  comprenait  originairement  733,623  obligations  de  400 
fr.  3  p.  0/0,  émises  à  343  fr.  et  remboursables  en  quarante  an- 
nées. Quatre  lirages  au  soit  par  an  comportent  chacun  quinze 
lots  230,0u0fr..—  V. aussi  LL.23juil.  et  17  août  1870,  10  août 
1876,  et  Décr.  6   sept,  et  3  déc.  1870,  27  janv.  et  17  févr.  1871. 

700. —  L'emprunt  de  IS7  I  a  été  autorisé  pitr  la  loi  du  6  sept 
1871.  11  comprenait  originairement  1,296,300  obligations  de  400 
fr.  3  p.  0/0,  émises  à  277  fr.  et  remtoursables  en  soixante-quinze 
années.  Quatre  tirages  au  sort  par  an  comportent  chacun  quatre- 
vingl-huitlots  373, 000fr.).  —  V.  aussi  LL.  23  déc.  1874,  20  janv. 
1873,  10  août  1876,  et  Décr.  18  sept,  et  7  oct.  1871. 

710.  —  L'emprunt  de  IS73  a  été  autorisé  par  la  loi  du 
24  déc.  1874.  Il  comprenait  originairement  300,000  obligations 
de  300  fr.  4  p.  0/0,  émises  à  440  fr.  et  remboursables  en  soixante- 
quinze  années.  Quatre  tirages  au  sort  par  an,  comportent  cha- 
cun trente-quatre  lots  223,000  fr.).  —  V.  aussi   L.  26  avr.  1881. 

"711.— L'emprunt  de  /S/ô  a  éié  autorisé  par  la  loi  du  27  juin 
1876.  Il  comprenail  oiigioairement  238,063  obligations  de  500  t'r. 
3  p.  0/0,  émises  à  463  fr.  et  remboursables  en  soixante-treize 
années.  Quatre  lirages  au  sort  par  an  comportent  chacun  treize 
lots  (123,000  fr.). 

712.  —  L'emprunt  de  IS92  a  été  autorisé  par  la  loi  du 
22  juiU.  1892.  Il  comprenait  originairement  377,437  obligations 
de  400  fr.  2  12  p.  0/0,  émises  à  340  fr.  et  remboursables  en 
soixante-quinze  années.  Quatre  tirages  au  sort  par  an  compor- 
tent chacun  trente-quatre  lots  (200,000  fr.). 

713.  —  L'emprunt  de  l89i-IS96  a  été  autorisé  par  les  lois 
des  10  juilL  1894  et  22  juill.  1896.  Il  comprenait  originjiiremenl 
441,333  obligations  de  400  fr.  2  1,2  p.  0/0,  qui  ont  été  émises 
au  cours,  en  six  années  (prix  moyen,  379  fr.  83  ,  et  qui  sont  rem- 
boursables en  soixante-quinze  ans.  Quatre  tirages  au  sort  par 
an  comportent  chacunvingt  et  un  lots  [161,o00fr.;.  —  V.  aussi 
Décr.  10  août  1896.  et  L.  4  avr.  1898. 

714.  —  L'emprunt  de  iS98  a  été  autorisé  par  la  loi  du  6 
janv.  1898.  Il  comprenait  originairement  674,822  obligations  de 
500  fr.,  2  p.  0,0,  émises  comme  les  précédentes  au  cours,  en  plu- 
sieurs années  prix  moyen,  433  fr.  54/,  et  remboursables  en 
soixante-quinze  années.  Quatre  lirages  au  sort  par  an  compor- 
tent chacun  cinquante  lots  ,230, 000  et  300,000  fr.  alternative- 
ment). Cet  emprunt  a  été  altecté  principalement  à  la  liquidation 
de  l'emprunt  dit  de  1880,  qui  avait  été  autorisé  par  la  loi  du  13 
juin.  1886,  complétée  par  celles  des  19  juill.  Is80,  18  juill.  et 
24  déc.  1887,  3  déc.  1888,  19  juill.  1889,  12  et  23  déc.  1890, 
16  avr.  et  9  juill.  1893,  et  qui  se  composait  de  693,730  obliga- 
tions de  400  fr.  3  p.  0/0  émises,  en  ditîérenles  fois,  au  prix  moyen 
de  380  fr.  environ,  et  aujourd'hui  toutes  remboursées. 

715.  —  L'emprunt  du  métropolitain  a  été  autorisé  par  la  loi 
du  30  mars  1898.  Il  comprend  402,039  obligations  de  500  fr. 
2  p.  0/0,  émises  à  410  fr.  et  remboursables  en  soixante-quinze 
années.  Quatre  tirages  au  sort  par  an  comportent  chacun  trente- 
trois  lots  (130,000  fr.).  L'amoitissement  ne  commence  qu'en 
1904. 


716.  —  L'annuité  due  au  Crédit  foncier  est  contemporaine, 
comme  origine,  de  l'emprunt  de  1869  (V.  suprà,  n.  198).  La  ville 
avait  émis  à  partir  de  1833,  pour  payer  les  entrepreneurs  des 
grandes  opérations  de  voirie,  des  «  bons  de  délégation  >•  produc- 
tifs d'intérêts  a  3  p.  0,0.  En  1867,  le  Crédit  foncier  se  trouvait 
avoir  escompté  pour  398,440,040  fr.  de  ces  bons,  et  pour  con- 
solider une  situation  aussi  irrégulière  qu'onéreuse,  la  loi  du  18 
avr.  1869,  en  même  temps  qu'elle  autorisait  l'émission  de  l'em- 
prunt de  1869,  approuvait  un  traité  passé  entre  la  ville  et  le  Crédit 
foncier  pour  le  remboursement  desdits  bons  et  l'endossement  de 
divers  autres  engagements  de  même  nature  moyennant  le  paie- 
ment de  quarante  annuiiés  de  27,666,732  fr.  chacune.  Rame- 
nées en  1871,  du  fait  de  remboursements  partiels,  au  chiffre  de 
19,061,370  Ir.  sans  que  le  nombre  en  fût  modifié,  puis,  suivant  un 
nouveau  traité  du  30  juin  1879,  approuvé  par  la  loi  du  31  juill. 
1879,  à  celui  de  12  millions,  mais  avec  prorogation  des  échéan- 
ces jusqu'en  1938,  elles  ont  fait  l'objet,  il  y  a  sept  ans,  d'une  qua- 
trième convention,  en  date  du  10  déc.  1894,  ratifiée  par  la  loi  du 
9  juin.  1895.  L'ancien  prêt,  qui  ressortait  comme  taux  à  3,72  p.  0/0 
a  été  fictivement  remplacé  par  un  nouveau  prêt,  au  taux  de  3,38 
p.  0/0  seulement  et  avec  une  période  d'amortissementdesoixanle- 
quinze  ans.  Le  montant  de  l'annuité  est  de  10,293,973  fr.  18. 

717.  —  Neuf  de  ces  dix  emprunts  sont  déjà  en  partie  amor- 
tis. Le  tableau  ci-après  fait  connaître  pour  chacun  d'eux  le  ca- 
pital primitif,  le  capital  restant  dû,  l'annuité  (intérêts,  amortis- 
sement et  lois  et  la  date  d'expiration.  Celle-ci  est  souvent 
postérieure  de  plusieurs  années  à  la  date  que  donne  l'année  de 
l'emprunt  augmentée  de  la  durée  de  l'amortissement.  La  ditTérence 
tient  à  ce  que  l'émission,  étant  ordinairement  échelonnée  sur 
plusieurs  années,  l'amortissement  ne  commence  qu'après  sa  réa- 
lisation complète. 


DÉSIGNATION 

CAPITAL 

CAPITAL 

MONTANT 

de 

DATE 

de 

nominal 

l'annoilé 

en 

d'expiralioB. 

1  emprunt. 

primilif. 

W  janv.  1901. 

i90l. 

EiEprunl  de  18G5.... 

297,333.000 

218,169,500 

14,320.490 

l"féïr.  1929 

—           1869.... 

300,483,200 

94.110,800 

14,322,326 

31  juUl.  1909 

—           1S71.... 

508.030,400 

422,254.400 

IS.8 12.200 

5  mai  1946 

1875.... 

244,900,000 

221,850,500 

11,378,640 

25  févr.  1930 

—           1876.... 

127,134,500 

115,336.000 

5,920,950 

25  noï.  1949 

—           18i«.... 

230,982.800 

227.5?8,800 

7,694.245 

15  août  1973 

—      189+-9C.... 

176,021.200 

173,963.600 

5,907.960 

1"  août  1973 

—          1808.... 

337,411,000 

331,399.000 

10.048,225 

25  déc  1972 

—      du  mélropol 

201,019.500 

201.019.300 

2,261.000(1; 

10  janv.  1979 

lieue  au  Crtdil  foncier. 

279,952,416 

273,431,268 

10,295,937 

31  juill.  1909 

Total 

270.3,868,046 

2,279,063,368 

100,961,937 

(1)  Ce  chiare  s'élève 

a  à  près  de  7  millions  après  réalisalion  complète 

de  remprant. 

718.  —  L'unification  de  la  dette  de  la  ville,  autrement  dit  la 
conversion  de  tous  ses  emprunts  en  un  emprunt  unique  lait  au 
taux  efftctil  de  3  à  3  fr.  25  p.  0/0,  lots  compris,  a  été  à  différentes 
reprises  préconisée  et,  aux  mois  d'avril  et  de  mai  1891,  notam- 
ment, le  conseil  municipal  a  longuement  étudié  et  discuté  la  ques- 
tion, liais  l'économie,  qui,  à  première  vue,  parait  devoir  résulter 
de  la  disparition  des  trois  emprunts  fort  onéreux  de  1865,  1869 
et  1873,  contractés  au  taux  de  4  p.  0/0,  lots  non  compris,  se 
trouverait  en  réalité  absorbée  par  la  uécessité  oij  l'on  se  trouve- 
rait vraisemblablement  de  payer,  en  même  temps  qu'on  rembour- 
serait le  capital,  tous  ceux  desdits  lots  restant  à  échoir.  Tous  les 
emprunts  antérieurs  à  celui  de  1886  renfermaient,  en  effet,  dans 
leur  cahier   des  charges  une  clause  ainsi  conçue    :    «  Chaque 

obligation  produira  un  intérêt  fixe  de fr.  par  an,  payable  par 

semestre,  et  participera  chaque  année  à  partir  du 18 ,  au 

moyen   de   tirages   trimestriels,   à  des  lots  d'une  valeur  totale 

de fr.  Les  obligations  à  remboursera fr.  seront  désignées 

dans   la  proportion  déterminée  par  le  tableau   d'amortissement 

ci-annexé,  au  moyen  de tirages  par  an,  dont  le  premier  aura 

lieu  le 18...  ».  Or  le  comité  consultatif  de  la  préfecture  de  la 

Seine  a,  par  un  avis  du  29  janv.  1883,  émis  l'opiiKon  qu'étant 
donnés  les  termes  de  cette  clause,  la  ville  de  Paris  ne  pouvait 
contraindre  les  porteurs  des  obligations  de  ses  emprunts  à  re- 
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cevoir  leur  rembourBeœeiit  anticipé  qu'à  la  condition  de  leur 
olTiir,  outre  la  valeur  nominale  du  titre,  le  montant  des  lots  de 
tous  les  liruges  restant  à  effectuer  et,  consequemment,  de  faire 
procéder  iuiœédiatenient  ù  ceux-ci.  La  aïOnio  difficulté  ne  se 
reproduirait  pas  pour  les  emprunts  postérieurs,  la  ville  ayant 
eu  soin  de  se  réserver  expressément,  par  une  clause  de  leurs 
cahiers  des  charjfes,  la  faculté  de  les  amortir  en  totalité  par  an- 
ticipation en  remboursant  seulement  la  valeur  nominale  decha- 
queobligation.C'estcequiapermisde  converlirl'empruntde  1886. 
—  \'.  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari.  Hurcliés  à  terme,  Va- 
leurs à  lots,  in-8°,  1893,  p.  3ii4  et  s.,  n.  217  et  s. 

719,  —  Les  obligations  de  la  ville  sont  frappées,  comme  les 
autres  valeurs  mobilières,  d'abord  de  l'impôt  de  transmission, 
qui  est  de  0  fr.  20  par  100  fr.  du  capital  négociable,  puis  de 
l'impôt  de  4  p.  O/O  sur  le  revenu  et  de  pareil  impôt,  lorsque  l'obli- 
gation sort  au  tirage,  sur  la  prime  de  remboursement,  c'est-à- 
dire  sur  la  différence  entre  le  prix  d'émission  et  la  valeur  nomi- 
nale, enfin  d'un  impôt  de  8  p.  0/0  sur  les  lots.  Ces  divers  droits 
sont  avancés  parla  ville  qui  les  recouvre  sur  les  porteurs  lors 
du  versement,  du  paiement  des  coupons  ou  du  remboursement 
(LL.  16  sept.  1871,  29  juin  1872,  21  juin  1875,  26  déc.  1890  et 
20  févr.  10011. 

720.  —  Le  service  des  emprunts  s'effectue  tant  à  Paris,  à  la 
civisse  municipale,  que  dans  les  trésoreries  générales  et  les  recettes 
particulières  des  départements.  Il  comprend  le  paiement  des  cou- 
pons, le  remboursement  des  obligations  sorties  au  tirage,  les 
conversions,  les  transferts  et  les  mutations. 

7;îl.  —  Les  coupons  présentés  plus  de  cinq  ans  après  l'é- 
chéance sont  prescrits,  à  moins  que  le  porteur  n'ait  garanti  ses 
droits  par  des  masures  conservatoires   G.  oiv.,  art.  2277). 

722.  —  Les  demandes  de  conversion,  de  transfert  ou  de 
mutation  ne  sont  pas  reçues  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
chacune  des  échéances  d'arrérages.  Ces  opérations  s'effectuent 
aux  conditions  fixées  pour  les  conversions  et  reconversions  de 
titres  municipaux  par  les  lois  des  23  juin  1857,  art.  8,  16  sept. 
1871,  art.  I,  et  29  juin  1872,  art.  2. 

723.  —  Le  concours  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers  est  rémunéré  par  une  commission  de 
0  fr.  50  p.  0,0  sur  le  montant  total  des  paiements  de  coupons  et 
remboursements  d'obligations,  plus  0  fr.  01  par  coupon  et 
0  fr.  10  par  titre  échangé  ou  converti.  Elle  est  partagée,  si  l'opé- 
ration est  faite  par  un  receveur,  entre  le  trésorier-payeur  géné- 
ral et  lui. 

724.  —  Le  tirage  au  sort  des  obligations  a  lieu  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  c'est-à-dire  au  mojen  d'une  roue  où,  à  l'ori- 
gine, ont  été  introduits  publiquement  autant  de  numéros  que 
l'emprunt  comprend  d'obligations.  Une  commission  de  surveil- 
lance composée  d'un  conseiller  de  préfecture,  délégué  du  préfet, 
et  de  quatre  conseillera  municipaux  est  préposée  aux  tirages 
de  chaque  emprunt  (V.  suprà,  n.  198j.  Les  numéros  sont  extraits 
également  en  public  par  deux  élèves  de  l'hospice  des  enfants 
assistés.  Les  scellés  sont,  entre  deux  tirages  consécutifs,  appo- 
sés sur  la  roue  et  ses  trois  clefs  sont  conservées  par  le  délégué 
du  préfet  et  deux  des  conseillers  municipaux. 

I  2.  Annuités  diverses. 

725.  —  Ces  annuités  résultent  de  contrats  passés  entre  la 
ville  et  des  sociétés  ou  des  particuliers,  soit  pour  le  rachat  à 
terme  de  canaux,  de  marchés  ou  d'autres  entreprises  diverses, 
soit  pour  l'acquillement,  également  à  longue  échéance,  de  tra- 
vaux de  voirie.  Elles  sont  actuellement  au  nombre  de  neuf,  cor- 
respondant à  un  capital  originaire  de  128,278,136  fr.,  sur  lequel 
48,783,901  restent  dus.  Leur  total  est,  amortissement  et  inté- 
rêts compris,  de  4,534,630  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

1°  Rachat  du  canal  Saint-Martin  (traité  du 
9  juin.  1861) 180,1 67f6o 

2"  Hachât  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur 
(traité  des  1",  2  et  9  sept.  1864) 98,750    » 

Z'  Rachat  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  {traité  du  20  juin  (876) 535,287  50 

4"  Rachat  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  gé- 
nérale des  eaux    Décr.  2  oct.   1800) 1,160,000     » 

5°  Annuités  à  la  Compagnie  des  petites  voitu- 
res   décr.  27  mai  1»66 360,000     n 
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6"  Annuités  à  la  Société  parisienne  de  crédit 
pour  la  cnnslruction  ilu  marché  aux  bestiaux  de 
la  Villette  (Décr.  11  déc.   1864) (,:i7(>,000     » 

1"  Reprise  par  la  ville  de  Paris  d'anciens  mar- 
chés couverts ,ï52,200  18 

8"  Reprise  par  la  ville  de  Paris  du  marché  de 
Grenelle 2,o88  75 

9"  Annuité  à  payer  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
pour  contribution  dans  l'agrandissement  de  la 
gare  Saint-Lazare  et  le  dégagement  de  ses  abords 
traité  du  12  janv.  1885) 269,823  30 

Total 4,734,817^38 

La  dernièrede  ces  annuités  vient  à  expiration  en  1903,  la 
quatrième  en  1911,  la  cinquième  en  1912,  la  deuxième  en  1914, 
la  huitième  en  1915,  la  sixième  en  1917,  la  septième  en  1918, 
la  première  et  la  Iroisièine  en  1028. 

726.  —  Le  tableau  de  la  dette  municipale  annexé  au  budget 
comprend,  à  la  suite  des  annuités  diverses,  les  «  acquisitions  im- 
mobilières à  terme  >i.  Elles  ne  présentent  plus  actuellement  qu'un 
capital  de  43,000  fr.,  correspondant  à  deux  renies  viagères. 

727.  —  Enfin,  la  ville  paie  encore,  en  vertu  de  conventions 
particulières,  dill'érentes  autres  petites  rentes  viagères  se  référant 
à  des  acquisitions  d'immeubles  ou  à  des  réparations  de  domma- 
ges et  s'élevant,  au  total,  à  moins  de  6,000  fr.  par  an.  Paris  n'a 
donc  plus  qu'une  dette  immobilière  insignifiante. 

§  3.  Dette  floltantr. 

728.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  par  la  loi  de  finances 
annuelle  à  émettre,  pour  faire  face  à  ses  besoins  de  trésorerie,  des 
bons  'le  la  caisse  imtnicipale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  40  millions  de  francs.  Elle  n'atteint  du  reste  jamais  ce  maxi- 
mum, le  montant  des  recettes  encaissées  excédant  presque  cons- 
tamment celui  des  paiements  à  effectuer. 

729.  —  Les  bons  de  la  caisse  municipale  présentent  beau- 
coup d'analogie,  par  leur  nature  et  par  leur  but,  avec  ceux  du 
Trésor.  Le  taux  et  la  durée  en  sont  fixés  par  arrêtés  préfecto- 
raux :  I  p.  0/0  et  six  mois  ou  un  an,  en  général. 

730.  —  Ils  sont  frappés,  par  application  des  lois  des  15  juin 
1850,  23  août  1871,  et  19  févr.  1874,  du  timbre  proportionnel  et, 
par  suite,  exempts  du  timbre  de  quittance.  Ils  sont  naturelle- 
ment soumis  à  l'impôt  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu. 

731.  —  La  dépense  prévue  en  1901  pour  le  service  de  la 
dette  flottante  (.intérêts  et  impôts)  est  de  60,000  fr.  Elle  était  de 
90,000  fr.  en  1900. 

Section  IV. 
Les  coDlrlbudons  directes. 

§  1.  Généralités. 

732.  —  Les  contributions  directes  ont  été  primitivement,  à 
Paris,  comme  dans  la  plupart  des  communes,  la  ressource  prin- 
cipale du  budget.  Elles  ne  viennent  plus,  aujourd'hui  comme 
rendement,  qu'en  seconde  ligne,  après  l'octroi  (V.  suprà,  n.  582  . 
Encore  ont-elles,  depuis  un  an,  presque  doublé  en  importance 
par  l'institution  des  taxes  de  remplacement. 

733.  —  Elles  comprennent,  d'abord  des  centimes  communaux 
additionnels  aux  quatre  contributions,  puis  des  quote-parts  dans 
divers  impôts  spéciaux,  ensuite  les  trois  grandes  taxes  munici- 
pales sur  les  chiens,  du  balayage  et  du  tout-à-l'égout,  enfin  la 
plupart  des  taxes  de  remplacement. 

734.  —  Leur  produit  total  est  prévu  au  budget  de  1901  pour 
82,612,900  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Centimes  communaux  additionnels...  31,719,400  fr. 

Parts  dans  divers  impôts 2,908,900 

Taxes  municipales 10,023,000 

Taxes  de  remplacement 37,961,600 

Total 82,612,900  fr. 

735.  —  La  somme  de  31,719,400  tr.  afférente  aux  centimes 
communaux  additionnels  ne  représente  guère  que  le  cinquième 
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de  ce  que  paient  les  conlribiiables  parisiens,  tant  en  principal 
(les  quatre  coulributious  directes  qu'en  centimes,  au  profit  de 
l'Elat  el  du  déparlement.  Les  habitants  de  Paris  sont,  en  outre, 
assujettis,  bien  entendu,  à  tous  les  autres  impôts  directs,  dont  il 
n'est  pas  question  ici  parce  qu'ils  ne  procurent  aucune  ressource 
à  la  ville  et  que  les  lois  ont  établis  au  proBt  exclusif  de  l'Etat 
ou  du  département. 

736.  —  La  répartition  du  contingent  assigné  chaque  année 
à  la  ville  dans  les  contributions  directes  (V.  fuprà.v"  Contribu- 
tions Jii'ectos,  n.  4.').3  et  s.)  est  confiée,  à  Paris,  en  vertu  de  la 
loi  du  23  Irim.  an  III,  de  l'arrêté  des  consuls  du  o  mess,  an  VIII, 
el  de  la  loi  du  24  mars  1880,  à  la  commission  de  répartition  des 
contributions  directes  dont  il  a  déjà  été  question  saprà,  n.  1(7 
el  154,  el  qui  se  compose  de  7 commissaires  répartiteurs,  assistés 
de  38  commissaires  réparliteurs-ad|oint3  et  de  12  commissaires 
répartiteurs-adjoints  suppléants  (Délib.cons.  munie,  29  déc.  1901). 

737.  —  L'arrêté  réglementaire  du  1"'  juin  18i9,  qui  est  lou- 
jours  en  vigueur,  règle  dans  tous  ses  détails  les  attributions  el 
le  fonctionnement  de  cette  commission.  Ses  membres  concourent, 
notamment,  à  la  formation  des  états  annuels  de  mutations  qui, 
dressés  parles  contrôleurs  de  l'Etal,  comportent  les  changements 
survenus  à  la  matrice  des  rôles  des  contributions  foncière  et  des 
portes  et  fenêtres.  Ils  veillent  à  l'application  de  toutes  les  déci- 
sions rendues  sur  réclamations  pour  surtaxes  et  qui  sont  de  na- 
ture i  apporter  des  modifications  dans  les  bases  des  cotisations 
et  procèdent,  avec  l'assistance  des  contrôleurs,  d'abord  à  l'éva- 
luation du  revenu  et  au  recensement  des  portes  et  fenêtres,  des 
constructions  nouvelles  et  des  additions  aux  constructions  an- 
ciennes, au  retranchement  des  revenus  el  des  ouvertures  pour 
cause  de  démolition,  puis  au  recensement  annuel  des  individus 
passibles  de  la  contribution  mobilière  ou  des  patentes  et  à  la  for- 
mation des  étals  de  mutations  survenues  dans  le  cours  de  l'an- 
née précédente  par  suite  de  décès,  changement  de  résidence,  di- 
minution ou  augment  .tion  de  loyer.  Ils  dressent  le  rôle  de  la  taxe 
municipale  des  chiens  et,  avec  l'assistance  des  contrôleurs,  l'état 
des  valeurs  locatives  des  maisons  nouvellement  bâties  et  des 
maisons  démoli:  s  qui  doivent  être  portées  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  ou  en  être  déduites,  prennent  pari  aux  opéra- 
tions de  la  révision  décennale  des  évaluations  de  revenu  des 
propriétés  foncières  lorsque  cette  révision  est  ordonnée,  véri- 
fient les  étals  de  vacances  déclarées  dans  les  formes  ordinaires, 
ainsi  que  les  états  de  cotes  indûment  imposées,  instruisent  les 
réclamations  présentées  par  les  contribuables  qui  demandent  la 
décharge  ou  la  réduction  de  leurs  taxes  et  donnent  leur  avis 
sur  les  réclamations  en  remises  ou  modérations  pour  causes 
accidentelles  ou  pertes  de  revenus.  Ils  reçoivent  des  délégations 
du  préfet  pour  l'examen  des  matrices  de  rôles  des  patentes  et 
pour  la  reconnaissance,  dans  les  bureaux  de  perception,  des 
émargements  aux  riMesoudes  remboursements  aux  contribuables 
du  montant  des  ordonnances  de  dégrèvements  délivrées.  Enfin 
ils  recueillent  et  conservent  sur  des  carnets  ad  hoc  tous  les  do- 
cuments et  toutes  les  noies  pouvant  servir  à  la  connaissance 
des  mutations  ou  modifications  de  cotes.  Leur  mission  ecnsisle, 
en  résumé,  et  d'une  façon  générale,  à  répartir  entre  les  con- 
tribuables parisiens,  de  la  façon  la  plus  équitable  possible,  les  im- 
pôts dits  de  répartition,  et,  pour  les  impôts  de  quotité,  à  défendre 
leurs  intérêts  contre  les  exigences  du  fisc,  représenté  par  les 
contrôleurs.  —  V.  à  cet  égard,  A.  Fontaine,  Mémoire  sur  la  eom- 
miasiim  de  répartition  des  contributions  directes  de  la  Ville  de 
Paris,  1877. 

738.  —  Les  commissaires  répartiteurs  titulaires  et  les  commis- 
saires répartiteurs-adjoints  sont  distribués,  entre  les  divers  ar- 
rondissements de  Paris,  en  tenant  compte  de  l'importance  de  la 
matière  imposable  et  du  nombre  des  cotes.  Ils  se  tiennent  dans 
les  mairies,  où  ils  ont  un  bureau,  à  la  disposition  des  contribua- 
bles, les  mardi  et  vendredi,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent 
l'émission  du  rôle,  d'ordinaire  du  I'''' avril  au  1"''  juillet,  de  1  heure 
à  4  heures,  et  le  vendredi  seulement  pendant  le  reste  de  l'année. 
Ils  se  réunissent  deux  fois  par  mois  en  conseil  de  répartition  pour 
la  fixation  des  principes  généraux  devant  conduire  à  l'unité  du 
travail  et  pour  l'examen  des  questions  présentant  un  caractère 
particulier  de  gravité. 

73Î).  —  Le  rôle  des  contributions  est  publié,  le  plus  ordi- 
nairement, dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  mars  et  un 
extrait  en  est  aussitôt  envoyé  à  tous  les  contribuables.  Les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction  doivent  être  présentées,  soit 
sous  forme  de  déclaration,  sans  frais  ni  formalités,  à  la  mairie. 


pendant  le  mois  qui  suit  la  publicalion  du  rôle,  goit  par  écrit, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  cette  publication,  sous  forme  de 
requête  adressée  au  préfet  de  la  Seine.  Les  demandes  en  re- 
mise ou  modération  pour  événements  extraordinaires  doivent 
toujours  être  présentées  sous  formn  de  requête  au  préfet  et 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'événement.  C'est  là,  du  reste, 
le  droit  commun  en  la  matière  et  ces  délais  sont  de  rigueur.  — 
V.  suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  1585  et  s. 

7-iO.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  taxes  municipa- 
les, aux  taxes  de  remplacement  et  a  celles  des  taxes  de  rem- 
placement qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  contributions  di- 
rectes. Leurs  rôles  sont  établis,  publiés  et  recouvrés,  les  récla- 
mations les  concernant  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

741.  —  Le  service  de  perception  des  contributions  directes 
est  établi  à  Paris  sur  des  bases  spéciales.  Les  percepteurs  y  ont 
le  litre  de  receveurs-percepteurs  el  sont  au  nombre  de  Sfi,  ré- 
partis entre  les  divers  arrondissements,  à  raison  de  1,  2  ou  3 
par  arrondissement,  suivant  son  importance  ^L.  17  avr.  1879). 

742.  —  lis  recouvrent,  en  même  temps  que  le  principal  des 
quatre  contributions  directes,  les  centimes  additionnels  et  les 
diverses  taxes  assimilées  a  ces  contributions,  aussi  bien  pour  le 
compte  de  la  ville  que  pour  le  compte  de  l'Ëtat  et  du  départe- 
ment. Les  taxes  exclusivement  municipales  sur  les  chiens  et  du 
balayage  sont,  notamment,  payées  entre  leurs  mains  en  même 
temps  que  les  autres  contributions.  —  V.  suprà,  n.  641. 

743.  —  Leurs  remises  sont  calculées  suivant  un  tarif  spé^ 
cial  déterminé  par  l'arrêté  du  ministre  des  Finances  du  20  nov. 
1874-,  —  V.  suprà.  v  Contributions  directes,  n.  169. 

§  2.  Centimes  communaux  additionnels. 

744.  -^  Les  centimes  communaux  additionnels  sont,  on  le 
sait,  un  supplément  proportionnel  qui  vient  s'ajouler,  chaque 
année,  au  principal  de  certaines  contributions  directes  et  qui 
est  perçu  au  profit  de  la  commune.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
d'abord  les  centimes  ordinaires, affectés  aux  dépenses  annuelles 
et  permanentes,  et  les  centimes  extraordinaires,  affectés  à  des 
dépenses  accidentelles  et  temporaires.  iVIais  dans  le  budget  delà 
ville  de  Paris,  ils  figurent  les  uns  et  les  autres,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  remarqufr  suprà,  n.  583  et  584,  parmi  les  recettes 
ordinaires. —  V. aussi,  suprà,  v''Contribulionsdirectes,'n. ^136 els. 

745.  —  Les  centimes  ordinaires  comprennent  ;  1°  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contriiiution  foncière; 
2°  cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
personnelle-mobilière.  Us  correspondent  au  maximum  des  centi- 
mes facultatifs  législatifs  (L.  15  mai  1818,  art.  31).  —  V.  suprà, 
v"  Contributions  directes,  n.  5736  et  s. 

746.  —  Les  centimes  extraordinaires  comprennent  :  1°  qua- 
rante-quatre centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle^mobilière  et  des  portes  el  fenêtres,  autori- 
sés par  toute  une  série  de  lois,  dont  la  première  a  été  celle  du 
5  févr.  1872  et  la  dernière  celle  du  11  juill.  1899,  les  prorogeant 
pour  dix  nouvelles  années,  jusqu'au  21  déc.  1909  ;  2"  vingt-deux 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  paten- 
tes, autorisés  par  les  mêmes  lois  que  les  précédents  et  pour  la 
même  durée;  3°  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  autorisés  par  les  lois  des  13  juill. 
1880  et  22  juill.  1802  et  devant  prendre  fin  le  31  déc.  1909; 
4°  vingt  centimes  additionnels  supplémentaires  au  principal  de 
la  contribution  foncière,  autorises  par  les  mêmes  lois  que  les 
piécédents  el  pour  la  même  durée;  5°  un  demi-centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  directes  autorisé  par 
la  loi  du  31  déc.  1900  et  faisant  partie,  d'ailleurs,  des  taxes  de 
remplacement  (V,  inf'rà,  n.  769).  La  loi  du  21  déc.  1882  a,  d'autre 
pari,  autorisé  la  perception  d'un  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  pour  secours  aux  familles 
nécessiteuses  des  réservistes  et  soutiens  de  famille.  Un  demi- 
centime  avait  été  perçu,  de  ce  chef,  jusqu'en  1900,  conformément 
à  une  délibération  du  conseil  municipal  du  15  déc.  1893.  Le 
conseil  l'a  supprimé  dans  le  budget  de  1901. 

747.  —  Le  total  des  centimes  communaux  additionnels,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  percevoir  s'élève,  on  le  voit,  h  73,5  sur  la  contribution  fon- 
cière, à  53  5  sur  la  contribution  personnelle-mobilière,  à  48,5  sur 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  à  26,5  sur  la  contribution 
des  patentes.  Si  on  y  ajoute  le  principal  des  contributions  et  les 
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centimes  addilionoels  perçus,  d'autre  part,  au  profit  de  l'Etat  et 
du  département,  on  arrive,  pour  Paris,  aux  totaux  suivants,  en 
principal  et  centimes  additionnels  : 

Nombre 
Nature  ite  la  cote.  lolal  de:>  ceulimes. 


.  -,    .■       ,      ■.       l  a)  propriété  non  hàtie. 
Loutnbut.ou  foncière  1  ^j  ^p,,,^,■,é^é  b:d\e. 


•239,646 
240,810 

Contribution  personntlle-mobilière 2:12,347 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 203,337 

Contribution  des  patentes 201,986 


748.  —  Chaque  centime  additionnel  est  évalué  devoir  rap- 
porter à  la  ville,  en  1901,  676,000  fr. 

749.  —  La  contribution  foncière  ne  donne  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne Paris,  à  aucune  observation  particulière. 

750.  —  La  contribution  personnelle-mobilière  a  eu  son  assiette 
modiQée  en  1901,  à  la  suite  du  dégrèvement  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques.  L'art.  20,  L.  21  avr.  1832,  et  l'art. 
D,  L.3juill.  1846,  autorisent,  en  effet,  les  villes  ayant  un  octroi 
à  payer  en  totalité  ou  en  partie  sur  ses  produits  leur  contingent 
dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  jusqu'à  l'année 
dernière  la  ville  de  Paris  exonérait  de  la  sorte,  d'abord  de  la 
contribution  personnelle  tous  les  contribuables,  puis  de  la  contri- 
bution mobilière  les  contribuables  payant  un  loyer  réel  de  moins 
de  oOO  fr.  Elle  allégeait  en  outre,  suivant  un  tarif  progressif,  les 
loyers  inférieurs  à  1,375  fr.  de  loyer  réel.  Le  prélèvement  sur 
l'octroi,  qui  représentait  annuellement  un  peu  plus  de  4  millions 
et  demi  de  francs,  ayant  été  supprimé,  le  conseil  municipal  a, 
pour  l'année  1901,  voté  une  nouvelle  répartition,  qui,  incorporant 
la  contribution  personnelle,  applique  le  centime  le  franc  normal 
mais  en  continuant  à  considérer  comme  non  imposables  les  habi- 
tants dont  le  loyer  réel  d'habitation  est  inférieur  à  500  fr.  et  en 
déduisant  préalablement,  pour  les  autres,  sur  le  loyer  matriciel, 
autrement  dit  sur  les  4  5  du  lo\er  réel,  une  somme  uniforme  de 
375  fr.  Un  loyer  réel  de  499  fr,,  par  exemple,  ne  paie  rien.  Un 
lover  réel  de  500  fr.,  lequel  correspond  à  un  loyer  matriciel  de 
4Ô0  fr.,  paie  sur  400  —  375  fr.  ou  25  fr. 

751.  —  L'exonération  en  faveur  des  contribuables  ayant  un 
loyer  réel  inférieur  à  500  fr.  ne  s'applique  pas  toutefois  à  ceux  : 
l^'qui  ont  à  Paris  un  simple  pied-à-lerre  ;  2»  qui  sont  proprié- 
taires, logés  ou  non  dans  leurs  propres  maisons,  imposés  au  rôle 
foncier  de  Paris  et  dont  l'indigence  n'aura  pas  été  régulièrement 
constatée  ;  3°  qui  sonlassujellis  à  un  droilde  patente  de  6»  classe 
du  tableau  A  et  au-dessus,  ou  ù  un  droit  équivalent,  lorsque  le 
loyer  d'habitation  ou  le  loyer  industriel  réunis  atteignent  en- 
semble une  valeur  locative  réelle  de  500  fr. 

752.  —  Ce  mode  de  répartition  a  été  approuvé  par  l'art.  8, 
L.  31  déc.  1900,  qui  spécifie  que  le  chiffre  de  375  fr.  est  un 
maximum  ne  pouvant  être  dépassé.  Le  conseil  municipal  est 
donc  libre  de  décider,  s'il  veut  accroître  le  produit  de  la  cote, 
que  la  somme  uniforme  à  déduire  sera,  pour  les  années  ulté- 
rieures, inférieure  à  ce  chiffre. 

753.  —  La  cote  personnelle  est  à  Paris,  pour  1901,  de  2  fr. 
25,  le  centime  le  franc  delà  cote  mobilière,  principal  et  tous  cen- 
times additionnels  compris,  de  0  fr.  1335. 

754.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'a  pas  à  Pa- 
ris, ainsi,  du  reste,  i|u'à  Lyon  et  à  Bordeaux,  la  même  assiette 
que  dans  les  autres  communes.  L'application  du  tarif  général  y 
condjjisail,  en  effet,  aux  inégalités  les  plus  choquantes  à  raison 
des  différences  considérables  dans  la  valeur  des  immeubles  sui- 
vant leur  situation,  et  la  loi  du  17  mars  1852  a,  par  son  art.  10, 
autorisé  le  conseil  municipal  à  établir,  pour  la  répartition  de  son 
contingent  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  un  tarif 
spécial  combiné  de  telle  sorte  qu'il  tienne  comjjte  à  la  fois  du 
nombre  des  ouvertures,  lesquelles  sont  taxées,  d'après  leur  na- 
ture, à  un  prix  uniforme,  et  de  la  valeur  locative,  laquelle  donne 
lieu  à  un  droit  proportionnel  gradué. 

755.  —  Les  portes  cochères,  charretières,  de  magasins  ou 
bâtardes  paient  actuellement  20  fr.,  les  portes  simples  ou  d'al- 
lées 5  fr.,  les  portes  et  fenêtres  ordinaires  de  tous  étages  0  fr.  70. 
Les  ouvertures  supplémentaires  pratiquées  dans  un  but  d'assai- 
nissement de  logements  insalubres  sont  exemptes  de  taxes  pen- 
dant trois  ans.  —  V.  auprà,  v°  Contributions  directes,  n.  5617. 

756.  —  Les  tarifs  de  patentes  fixés  par  les  tableaux  annexes 
des  lois  des  15  juill.  1880  et  30  juill.  1885  sont,  pour  un  grand 
nombre  de  professions,  plus  élevés  à  Paris  que  dans  les  autres 


communes,  aussi  bien  comme  droit   fixe  que  comme  droit  pro-         _ 
poriionnel.  —  V.  infrà,  v"  Patentes. 

§  3.  Quote-part  de  la  ville  dans  divers  impots  directs. 

757.  —  Il  s'agit  ici,  non  plus  de  centimes  additionnels  com- 
munaux, mais  d'une  part  que  diverses  lois  attribuent  à  la  ville 
de  Paris,  soit  spécialement,  soil  au  même  litre  qu'aux  autres 
communes,  dans  le  produit  de  divers  impôts  directs. 

758.  —  Ces  quote-parts  sont  au  nombre  de  quatre  :  1°  huit 
centimes  (c'est-à-dire  8/100)  du  principal  des  patentes  (L.  15 
juill.  1880,  art.  36);  2°  une  part  de  l'imposition  spéciale  de  deux 
centimes  et  demi  additionnels  à  la  contribution  des  patentes 
pour  la  création  de  la  Bourse  de  commerce  (L,  27  janv.  18s6)  ; 
3°  un  vingtième  sur  l'impôt  des  chevaux,  voitures  et  automobi- 
les (LL.  16  sept.  1871,  23  juill.  1872,  22  déc.  1879  et  13  avr.  1898, 
art.  3);  4"  un  quart  sur  la  taxe  des  vélocipèdes  (LL.  28  avr.  1893, 
art.  10  à  18,  et  13  avr.  18.98,  art.  5). 

§  4.  Taies  municipales. 

759.  —  La  taxe  sur  les  chiens  est  perçue  à  Paris  dans  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  autres  communes,  c'est-à-dire 
conformément  aux  régies  tracées  tant  par  la  loi  du  2  mai  1855 
que  par  les  décrets  des  4  août  1855,  3  août  1801  et  22  déc. 
1886.  Le  tarif  est  :  10  fr.  par  an  pour  les  chiens  de  luxe  (U"  ca- 
tégorie), 5  fr.  pour  les  chiens  de  garde  (2"  catégorie'.  Le  rende- 
ment annu»!  est  de  500,000  fr.  environ.  —  V.  suprà,  v"  Contribu- 
tions directes,  n.  729  et  s.,  6574  et  s. 

760.  —  La  taxe  de  balayage  a  pour  origine  un  très-ancien 
usage,  ([ui  remonte  au  .\iv"  siècle  et  qui  obligeait,  à  Paris,  les 
propriétaires  à  assurer  la  propreté  de  la  voie  publique  au  de- 
vant de  leurs  habitations.  Une  ordonnance  de  police  du  l"sept. 
1853  détermina  l'étendue  de  cette  obligation  et  la  loi  du  26  mars 
1873  la  transforma  en  taxe  municipale.  Celte  loi  est  toujours  en 
vigueur.  La  taxe,  qui  est  annuelle,  est  payable  suivant  un  tarif 
délibéré  en  conseil  municipal  après  enquête  et  approuvé  par  un 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans.  Il  tient  compte  de  l'im- 
portance de  la  voie  dont  la  propriété  est  riveraine  et  du  mode 
d'élalilissement  de  celle-ci.  La  redevance  est  due,  au  mètre  su- 
perficiel, pour  tout  l'espace  sis  au  devant  de  la  propriété  et  limité 
en  largeur  par  le  milieu  de  la  voie,  sans  que  toutefois  la  largeur 
imposée  puisse  jamais  excéder  6  mètres.  —  V.  suprà,  v"  Ba- 
layage, n.  30  et  s.  —  Dans  les  carrelours  formés  par  deux  voies, 
chaque  riverain  est  assujetti  à  raison  de  la  surface  angulaire 
comprise  entre  les  prolongements  des  laçades  de  sa  propriété. 

—  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Chabrié,  [S.  79.2,308,  P,  adm.  chr.j 

—  Le  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  demander  une  réduc- 
tion en  se  fondant  sur  ce  que  la  taxe  qui  lui  est  réclamée  est 
exagérée  par  rapport  à  la  valeur  de  son  immeuble,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'elle  a  été  calculée  conformément  à  un  tarif  régulière- 
ment arrêté  et  approuvé.  —  Cons.  d'El.,  31  mars  1876,  Berlin, 
[S.  78.2.124,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Ou  sur  ce  qu'une  partie  du 
terrain  sur  lequel  elle  est  assise  est  sablé.  —  Même  arrêt. 

761.  —  La  taxe  totale  ne  doit  pas  dépasser  les  dépenses 
occasionnées  à  la  ville  de  Paris  par  le  balayage  de  la  super- 
ficie mise  à  la  charge  des  habitants  (L.  26  mars  1873,  art.  1,  §  3). 

—  Mais  il  n'y  a  dans  cette  dernière  prescription  qu'une  indi- 
cation générale  dont  est  tenu  de  tenir  compte  le  conseil  muni- 
cipal pour  l'élaboration  du  tarif  et  qui  peut  avoir,  tout  au  plus, 
pour  sanction  le  rejet  de  sa  délibération.  Dès  l'instant,  en  effet, 
que  le  tarif  a  été  dûment  approuvé  par  un  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  il  devient  obli- 
gatoire et  un  propriétaire  ne  saurait  demander  une  réduction 
par  le  motif  que  l'ensemble  des  taxes  excéderait  les  dépenses 
occasionnées  à  la  ville  de  Paris  par  le  balayage.  —  Cons.  d'Et., 
21  déc.  1877,  précité. 

761  bis.  —  La  taxe  de  balayage  a  été  prévue  au  budget  de 
1901  pour  3,555,000  fr. 

762.  —  La  taxe  de  vidange,  dite  aussi  du  «  tout-à-l'égoul  », 
a  été  établie  par  la  loi  du  10  juill.  1894,  art.  3.  Elle  représente 
la  rétribution  des  propriétaires  pour  l'installation  de  l'écoule- 
ment direct  des  matières  solides  et  liquides  à  l'égout  et  leur 
contribution  aux  frais  de  curage  des  branchements.  Elle  frappe 
les  propriétaires  de  toutes  les  constructions  riveraines  des  voies 
pourvues  d'égouts  et  consiste  en  un  droit  fixe  annuel  dont  le 
monlaut  est  basé,  suivant  la  progression   suivante,  sur  le  re- 
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venu  imposé  à  la  contribution  foncière  et  à  celle  des  portes  et 
fenêtres  :  10  fr.  au-dessous  de  500  fr.;  30  fr.  de  500  à  1,499  fr.; 
60  Ir.  de  1,500  à  2,999  Ir.;  80  fr.  de  3,000  à  5,999  fr.-  100  fr.  de 
6,000  Ir.  à  9,9!)9  fr.;  150  fr.  de  10  (00  à  19,1199  fr.;  200  fr.  de 
20,000  fr.  à  29,999  fr.;  250  fr.  de  30,000  à  39,999  fr.;  500  fr.  de 
40,000  à  49,999  fr.;  750  fr.  de  50,000  à  69,999  fr.;  1,000  Ir.  de 
70,000  fr.  à  99,999  fr.;  1,500  fr.  à  partir  de  100,000  fr.  Elle  est 
prévue  au   budget  de  1901  pour  6,258,000  fr. 

762  bis.  —  La  taxe  de  pavage  et  la  taxe  de  trottoirs  sont 
aussi  des  taxes  municipales  recouvrées  en  les  formes  des  con- 
tributions directes.  Mais  elles  ne  sont  dues  que  pour  frais  de 
premier  établissement.  Elles  n'ont  pas,  par  conséquent,  un  ca- 
ractère général  et  permanent.  —  V.  infrà,  v°  i'avage. 

703.  —  Les  taxes  de  remplacement  comprennent,  de  leur 
côté,  plusieurs  taxes  rentrant  dans  la  catégorie  des  taxes  muni- 
cipales :  taxe  pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères,  ta\e 
sur  les  cercles,  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  — ■  V.  infrà, 
n.  770  à  772. 

§  5.  Taxes  de  remplacement. 

764.  —  Les  taxes  dites  de  remplacement  sont  destinées  à 
combler  le  déficit  creusé  par  la  suppression  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques  et  ont  été  autorisées  par  les  lois 
des  31  déc.  1900  et  21  mars  1901.—  V.  suprà,  v"  Octroi,  n.  171 
et  s. 

765.  —  Elles  sont  au  nombre  de  douze  :  1°  Une  taxe  foncière 
de  2,b0  p.  0/0  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties  situées  à 
Paris  et  imposées  soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  Elle  est  imposée  au  nom  des 
propriétaires  ou  usufruitiers  et  à  leur  charge,  et  elle  est  due 
tant  pour  les  propriétés  bâties  qui  sont  assujetties  actuellement 
à  la  contribution  foncière  que  pour  celles  qui  en  sont  tempo- 
rairement affranchies  par  application  des  an.  9,  L.  8  août  1890 
et  9,  L.  30  nov.  1894.  11  n'est  accordé  aucun  dégrèvement  pour 
cause  de  vacance  de  maison  ou  de  chômage  d'usine  (L.  31  déc. 
1900,  art.  1  et  2). 

706.  —  2°  Une  taxe  de  0,50  p.  0/0  de  la  valeur  vénale  de 
toutes  les  propriétés  non  bâties  assujetties  à  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties  situées  à  Pans  et  assujetties  à 
la  contribution  foncière,  à  l'exclusion  de  celles  qui  appartiennent 
au  département  de  la  Seine,  à  la  ville  de  Paris  ou  à  l'assistance 
publique.  La  valeur  vénale  est  celle  qui  résulte  de  l'évaluation 
effectuée  en  exécution  des  délibérations  du  conseil  municipal 
des  21  oct.  1898  et  25  juin  1899,  et  celte  évaluation  est  révisée 
tous  les  dix  ans.  Les  propriétaires  sont  admis  à  la  discuter  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent  la  publication  du  premier  rôle  dans 
lequel  ils  auront  été  compris.  Passé  ce  délai,  aucune  réclama- 
tion n'est  recevable,  saul  dans  le  cas  où  les  immeubles  devien- 
draient non  imposables  à  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties  (art.  1  et  3). 

.  767.  — ■  3"  Une  taxe  de  1  p.  0/0  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  servant  à  l'habitation  personnelle  et  situés  à  Paris.  Elle 
est  imposée  au  nom  des  occupants,  à  quelque  titre  qu'ait  lieu 
celte  occupation,  et  à  leur  charge.  En  sont  toutefois  affranchies 
les  personnes  reconnues  non  imposables  à  la  contribution  mobi- 
lière. La  valeur  locative  qui  lui  sert  de  base  est  déterminée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  12,^3,  L.  15  juill.  1880, 
sur  les  patentes  (art.  1  et  4  . 

708.  —  4°  Une  taxe  de  I  p.  0/0  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  commerciaux  et  industriels.  Elle  porte  sur  tous  les  locaux, 
autres  que  les  locaux  d'habilaiion,  qui  sont  assujettis  au  droit 
proportionnel  de  patente  et  elle  est  calculée  d'après  les  mêmes 
bases  que  la  précédente  (L.  21  mars  1901,  art.  1). 

769.  —  5°  Un  demi-centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ^Décr.  17  janv.  1901). 

770.  — 6°  Une  taxe  pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères 
de  1  fr.  0666  p.  0/0  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  assu- 
jetties soit  à  la  contribution  foncière,  soit  â  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  déduction  faite  du  revenu  net  allèrent  aux 
locaux  d'une  valeur  réelle  inférieure  à  500  fr.  Elle  est  imposée 
au  nom  des  propriétaires  ou  usufruitiers  et  exigible  contre  eux 
ou  leurs  principaux  locataires,  mais  elle  est  à  la  charge  des  lo- 
cataires particuliers  ayant  plus  de  500  fr.  de  loyer  réel  et  les 
propriétaires  ou  usufruitiers  ont  recours  contre  eux  à  raison  de 
0,80  p.  0/0  environ  du  montant  de  leur  loyer.  Elle  peut,  au  cas 
de  vacance,  pendant  un  trimestre  au  moins,  de  locaux  dont  le 
propriétaire  ne  se  réserve  pas  habituellement  la  jouissance,  être 
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l'objet  d'une  remise.  Les  fonctionnaires  elles  employés  civils  ou 
militaires  logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat,  au  département,  à  la  commune  ou  à  un  ôlablissemenl  pu- 
blic, sont  imposables  nominativement  à  cette  taxe,  qui  est  alors 
calculée  sur  les  trois  quaits  de  la  valeur  locative  réelle  des  par- 
ties de  ces  bâtiments  qui  sont  affectées  à  leur  habitation  person- 
nelle (L.  31  déc.  1900,  art.  1  et  s.). 

771.  —  7°  Une  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion où  se  paient  des  cotisations,  égale  à  la  taxe  en  principal 
perçue  au  profit  de  l'Etat.  — V.  supi à,  v" Contributions  directes, 
n.  624  et  s.,  6163  et  s.,  art.  1  et  6. 

772.  —  8°  Une  taxe  sur  les  voitures,  chevaux,  mules,  mulets  et 
voilui  es  automobiles,  égale  en  principal  au  montant  de  la  taxe 
de  l'Etat.  Les  tarifs  sont  ceux  annexés  aux  lois  des  22  déc.  1879 
et  13  juill.  1900  (V.  suprii,  V  Contributions  ilireclfS,  n.  63oets., 
6213  et  s.).  La  taxe  est  due  pour  les  voitures  et  animaux  dont 
des  personnes  ayant  plusieurs  résidences  se  font  suivre  habi- 
tuellement à  Paris  ;LL.  29  déc.  1897,  art.  4,  et  31  déc.  1900, 
an.  1  et  9). 

773.  —  9°  Une  taxe  additionnelle  de  I  p.  0,0  aux  droits  d'en- 
registrement sur  les  mutations,  à  titre  onéreux,  de  meubles  et 
objets  mobiliers  effectuées  aux  enchères  publiques  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Paris  (L.  31  déc.  1900,  art.  1  et  10. 

774.  —  10°  Une  taxe  additionnelle  de  1  fr.  25  p.  0/0  aux  droits 
d'enregistrement  sur  la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
de  tout  office  ou  clientèle  visé  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  91, 
et  sur  la  cession  à  titre  onéreux  de  tout  tonds  de  commerce  ou 
de  clientèle,  les  uns  et  les  autres  à  Paris  (Même  art.). 

775.  —  11°  Une  taxe  additionnelle  de  0,32  p.  0/0  aux  droits 
d'enregistrement  sur  les  cessions  de  marchandises  neuves  gar- 
nissani  les  fonds  de  commerce  spécifiés  au  paragraphe  précédent, 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  proprement  dit  ne  sera  dû  qu'au 
taux  de  0,50  p.  0/0  (Mêmes  art.). 

776. — 12"  Une  taxe  de  5  fr.  par  100  kilogr.  d'oranges,  citrons 
et  limons  introduits  à  Paris. 

777.  —  Bien  qu'englobées  sous  une  même  rubrique  et  que 
classées  au  budget,  à  raison  de  l'identité  de  leur  origine  et  de 
leur  but,  dans  une  même  section,  ces  douze  taxes  diffèrent 
notablement  comme  caractère.  Les  quatre  premières  rentrent 
dans  la  catégorie  des  impôts  directs  spéciaux,  la  cinquième  dans 
celle  des  centimes  additionnels,  la  sixième,  la  septième  et  la 
huitième  dans  celle  des  taxes  municipales;  la  neuvième,  la 
dixième  et  la  onzième  constituent  des  taxes  d'enregistrement  ; 
la  douzième  est  un  droit  d'octroi,  par  conséquent  un  impôt  indi- 
rect. 

778.  —  Les  huit  premières  étant  des  impôts  directs  sont, 
nous  l'avons  vusuprâ,  n.  740,  perçues,  comme  eux,  par  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes.  Les  trois  suivantes  sont 
perçues  par  l'administration  de  l'enregistrement.  Elles  sont  sou- 
mises, d'ailleurs,  à  toutes  les  règles  qui  gouvernent  l'exigibi- 
lité, la  restitution  et  le  recouvrement  des  droits  auxquels  elles 
s'ajoutent.  La  dernière  est  recouvrée  par  l'octroi  (LL.  31  déc.  1900, 
art.  7  et  10,  §  6,  21  mars   1901,  art.  2). 

Section  V. 
l/oetroi 

779.  —  L'octroi  de  Paris  est  éludié  suprà,  v°  Octroi, 
n.  1021  et  s.  Par  décret  du  4  déc.  1901  ,  ont  été  prorogées 
du  l"'  janv.  1902  au  31  déc.  1906  les  taxes  établies  à  l'oc- 
troi de  Paris  sur  les  matériaux  en  terre  cuite,  sur  les  fers 
et  aciers  de  toute  espèce  et  les  fontes  (V.  suprà,  v"  Octroi, 
n.  1053),  sur  les  raisins  secs  autres  que  ceux  destinés  à  la  fabri- 
cation du  vin  (V .suprà,  \°  Octroi,  n.  1042),  sur  le  maïs  en  grains, 
concassés  ou  en  tourteaux  (V.  suprà,  v»  Octroi,  n.  1063),  sur  la 
mousse  de  tourbe  (Décr.  14  avr.  1897i,sur  les  couleurs  à  l'huile 
ainsi  que  sur  le  blanc  de  céruse  (V.  suprà,  \°  Octroi,  n.  1042). 
—  Est  égali-ment  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1906  le  second 
décime  par  franc  établi  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  juin 
1848  et  maintenu  par  le  décret  du  6  déc.  1899  sur  les  taxes 
principales  autres  que  celles  qui  frappent  l'alcool  pur,  les  huiles 
végétales  et  animales,  les  huiles  et  les  essences  minérales,  les 
couleurs  à  I  huile,  le  blanc  de  céruse,  les  raisins  secs,  les  viandes 
de  boucherie  et  de  charcuterie,  les  fers,  aciers  et  fontes,  les 
matériaux  en  terre  cuite,  les  mais  en  grains,  concassés  ou  en 
tourteaux,  et  la  mousse  de  tourbe  (Décr.  4  déc.  1901,  art.  2). 
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LA  VOIE  PUBLIQUE  ET  LA   VOimE. 


780.  —  Paris  a,  comme  le  reste  de  la  France,  sa  grande  et  sa 
petite  voirie.  Mais  ces  deux  expressions  y  couiportenl  des  défini- 
tions particulières,  .ailleurs,  la  grande  voirie  comprend  aujour- 
d'hui les  roules  nationales  et  départementales,  ainsi  que  les  rues 
qui  leur  font  suite,  les  fleuves,  ports,  chemins  de  fer,  etc.,  et  la 
petite  voirie,  les  chemins  vicinau.x  et  ruraux,  les  rues  et  places  des 
villes  et  villages.  La  distinction,  qui  remonte  aux  lois  des  29  flo- 
réal an  X  et  16  sept.  18ii7,  prend  sa  source  dans  la  nature  de  la 
voie,  dans  son  importance  plus  ou  moins  grande.  A  Paris,  le  cri- 
térium est  tout  autre.  La  grande  voirie  s'y  entend,  suivant  ladis- 
tinction  admise  avant  la  Hévolution,  de  ce  qui  a  trait  à  la  créa- 
tion, à  l'amélioration  et  à  la  conservation  de  la  voie  publique  : 
alignements,  ouverture  de  voies  nouvelles,  constructions,  entre- 
tien, etc.  Au  contraire,  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité de  la  circulation,  la  salubrité  des  rues,  y  constitue  la  petite 
voirie. 

781.  —  L'origine  et  l'explication  de  cetarchaïsmese  trouvent 
dans  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Vlll,  qui  règle  les 
attributions  du  préfet  de  police.  <;in  voulut  vraisemblablement, 
en  instituant  ce  fonctionnaire,  lui  donner  à  peu  prés  les  mêmes 
pouvoirs  qu'avait  son  prédécesseur  de  l'ancien  régime,  le  lieute- 
nant de  police.  En  matière  de  voirie,  notamment,  on  le  chargea, 
comme  lui,  des  mesures  relatives  ;\  la  sûreté  et  à  la  commodité  de 
la  circulation,  à  la  salubrité  des  rues,  et,  préoccupé  de  conserver 
la  chose,  on  conserva  le  nom,  sans  songer  qu'une  législation  ré- 
cente en  avait  modifié  le  sens.  <>  Le  préfet  de  police,  dit  l'art.  21 
de  l'arrêté,  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  petite  voi- 
rie ",  et  il  donne  des  matières  de  petite  voirie  une  éinimération 
qui  maintient  l'acception  ancienne.  Quelques  années  après,  un 
décret  du  27  oct.  tS08.  relatif  aux  droits  de  voirie  dans  Pa- 
ris, reproduisit  à  son  tour  la  distinclion,  puis  le  décret-loi  du  26 
mars  l8o2,  qui,  consacrant  une  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
d'après  laquelle,  pour  l'application  du  décret  de  1808,  toutes 
les  rues  de  Paris  étaient  considérées  comme  le  prolongement 
des  grandes  roules,  disposa  dans  son  art.  Ji:'  ;  «  Les  rues  de  Paris 
continueront  d'être  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie.  » 

782.  —  Jusqu'au  décret  du  10  oct.  t8.S9,  la  grande  voirie  de 
Paris  fut  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  dépositaire 
du  pouvoir  municipal  et,  comme  tel,  grand-voyer  de  la  capitale, 
la  petite  voirie  dans  les  altributions  du  préfet  de  police,  que 
l'arrêté  de  messidor  an  VIII,  toujours  en  vigueur,  en  chargeait, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  expressément.  Le  décret  de  1859, 
qui,  pour  mettre  fin  à  d'incessants  conllits,  réalisa  entre  les  deux 
préfets  UD  nouveau  départ  d'allributions  ;  V.  suprà,  n.  76  et  s.), 
fit  passer  la  petite  voirie  dans  celle  du  préfet  de  la  Seine,  ne 
laissant  au  prélet  de  police  que  la  police  de  la  circulation.  La 
grande  et  la  petite  voirie  se  trouvent  donc  désormais,  l'une  et 
l'autre,  presque  complètement  dans  les  mêmes  mains  et  la  dis- 
tinction n'aurait  plus  pratiquement  que  peu  d'intérêt  si  elle  ne 
continuait  à  déterminer,  au  cas  de  contravention,  la  juridiction 
compétente.  —  V.  infrà,  n.  1301. 

Sectio»  I. 
Uues  et  malsons. 

783. —  Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  le  mot  rue  est  pris  au  sens 
de  voie  publique.  Tout  ce  qui  est  dit  des  rues  s'applique  donc 
indistinctement,  non  seulement  aux  rues  proprement  dites,  mais 
aux  places,  boulevards,  impasses,  etc. 

784.  —  Quoique  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  les  rues 
de  Paris  appartiennent  à  la  ville,  et  si  l'Etat  contribue  à  la  dé- 
pense des  travaux  d'ouverture,  d'entretien,  d'alignement,  etc., 
c'est  non  comme  copropriétaire,  mais  àtitredesimplesubvention. 

785.  —  Paris  compte  2,36.t  rues,  84  boulevards,  H8  avennes, 
168  places,  ronds-poinis  ou  carrefours,  408  impasses,  470  pas- 
sages ou  galeries,  154  cités,  49  villas,  71  cours  publiques,  13 
allées,  préaux,  cours  plantées,  elc,  37  ruelles,  chemins  et  sen- 
tiers, 42  quais,  33  ponts,  2  passerelles,  en  tout  4,014  voies,  tant 
publiques  que  privées,  d'une  longueur  totale  de  990  kilom.  Le 
nombre  des  maisons  est  de  76,000  environ. 


§  I.  Le  plan  de  Paris.  Alignements  et  nivellements. 

786.  —  Avant  l'usage  des  plans,  l'alignement  des  voies  pu- 
bliques, autrement  dit  le  tracé  de  la  ligne  de  démarcation  entre 
ces  voies  et  les  propriétés  riveraines,  était  opéré  sur  place.  Il  est 
question  dans  les  registres  du  Parlement  de  Paris  d'une  réunion 
à  laquelle  assislaieiil,  outre  les  membres  de  la  cour,  ceux  de  la 
chambre  des  comptes,  du  chapitre  de  Noire-Dame,  du  bureau  de 
la  ville,  et  qui  fut  tenue,  le  7  juill.  Ia07,  "  pour  raison  rie  l'i-lar- 
giasement  de  la  rue  de  la  Juiverie.  »  Les  premiers  plans  ne  re- 
montent pas  au-delft  du  xvii''  siècle.  Un  arrêt  du  10  nov.  1071 
approuva  celui  de  la  rue  de  la  Verrerie,  un  autre  du  6  juin  1072 
celui  de  la  rue  Galaiide,  un  autre  du  2  oct.  1072  celui  de  la  rue 
de  la  Vieille-Draperie.  Vers  la  même  époque  fut  achevé  le  plan 
général  de  Paris;  mais  on  ne  le  tint  à  jour  que  très-imparfaite- 
ment; de  graves  abus  en  résultèrent  et,  h  la  suite  de  la  déclara- 
tion du  roi  du  10  avr.  1783,  demeurée  l'un  des  documents  fonda- 
mentaux en  la  matière,  on  se  décida  à  faire  procéder  à  sa  revi- 
sion et  à  son  complément.  Le  travail,  confié  à  Verniquet,  était 
terminé  lorsque  la  Hévolution  éclata.  Il  a  été  continué,  depuis,  à 
peu  près  sans  discontinuité. 

787.  —  L'obligation  d'avoir,  pour  l'ensemble  des  voies  pu- 
bliques, des  plans  d'alignement,  que  la  loi  du  16  sept.  1807,  art. 
K2,  impose  implicitement  à  toutes  les  villes  de  France  (V.  supià, 
\"  .Micjncment,  n.  113),  se  double,  pour  Paris  et  les  villes  assi- 
milées, de  l'obligation  d'avoir  un  nivellement,  c'est-à-dire  une 
détermination  écrite  ou  graphique  du  niveau  que  présentent  ou 
doivent  présenter  les  voies  en  leurs  différents  points.  •<  A  l'ave- 
nir, dit  l'art.  3,  J;  2,  Décr.  26  mars  1832,  sur  les  rues  de  Paris, 
l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue  devra  nécessairement 
comprendre  le  nivellement;  celui-ci  sera  soumis  à  toutes  les  for- 
malités qui  régis.senl  l'alignement.  ■>  Les  anciens  règlements  de 
la  capitale  détendaient  déjà  aux  propriétaires,  architectes  et  ma- 
çons de  «  poser  aucun  seuil  de  porte  plus  bas  ni  plus  haut  que 
le  niveau  de  pente  du  pavé  des  rues  »  (Arrêt  du  conseil  du  22 
mai  1725).  Aujourd'hui  ce  niveau  est  déterminé  par  des  cotes. 
Leur  vérification  est  rapportée  à  des  reprres  en  fonte,  aux  armes 
de  la  ville,  placés  aux  carrefours,  aux  angles  des  rues,  aux  murs 
des  quais.  Ils  indiquent  trois  cotes  :  la  cote  d'altitude  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer  qui  est  celle  inscrite  sur  les  plans  et  déli- 
vrée aux  particuliers;  une  cote  par  rapport  au  zéro  de  l'échelle 
d'éliage  du  pont  de  la  Tournelle  (altit.  26™, 23);  une  coie  par 
rapport  à  un  plan  de  comparaison  passant  à  Hi)  mètres  au-dessus 
du  niveau  légal  des  eaux  du  bassin  de  la  Villette  {altit.  101"', 49). 

788.  —  Le  service  du  plan  de  Paris  est  confié  à  un  personnel 
spécial,  ayant  à  sa  tète  un  géomètre  en  chef  sous  les  ordres  du 
directeur  des  services  d'architecture,  des  |iromeiiades  el  plan- 
tations, et  composé,  en  outre,  de  2  géomètres  principaux,  de  20 
géomètres  el  d'un  nombre  variable  de  géomètres-adjoints,  dédou- 
blant les  géomètres,  et  d'aides-géomèlres.  Il  se  divise  en  deux 
sections,  dirigées  chacune  par  un  géomèt^-e  principal.  La  pre- 
mière ou  '■  section  centrale  »  (9  géomètres)  est  chargée  de  la 
triangulation,  de  travaux  de  levé  d'ensemble,  de  la  conservation 
des  plans  généraux  et  partiels,  de  la  mise  au  courant  des  plans 
au  f/10,000en  3  feuilles,  et  au  1/5,000  en  16  feuilles,  édités  par 
l'administration  el  tenus  à  la  disposition  du  public,  de  la  prépa- 
ration des  plans  d'expertise.  La  seconde  ou  «  section  des  cir- 
conscriptions »  se  partage,  comme  son  nom  l'indique,  h'S  dilTé- 
rents  quartiers  de  Paris  el  y  opère  les  alignements,  récolements, 
levés  divers,  reportés  ensuite  sur  les  plans  parcellaires  el  d'en- 
semble. H  y  a  11  circonscriptions  ou  brigades,  commandées  cha- 
cune par  un  géomètre. 

789.  —  Les  géomètres  se  recrutent  au  concours  parmi  les 
aides-géomètres  el  les  piqueurs  municipaux,  sans  conditions  de 
durée  de  service.  L'eitamen  a  lieu  devant  une  commission  com- 
posée du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  président, 
du  directeur  du  personnel,  de  deux  membres  du  conseil  municipal, 
d'un  ingénieur  en  chef,  de  deux  ingénieurs  ordinaires,  d'un  géo- 
mètre en  chef,  de  deux  géomètres  ordinaires.  Essentiellement 
théorique,  il  comprend  ries  épreuves  écrites  (écriture,  langue 
française,  arithmétique  élémentaire,  trigonométrie  rectiligne,  des- 
sin graphiqup,  lavis  et  calligrapljie  ries  plans),  des  opérations 
sur  le  terrain  i  nivellement,  levé  des  plans)  et  des  épreuves  orales 
iaiilhmétique,  algèbre  et  géométrie  élémentaires,  trigonométrie 
recUligne,  géométrie  descriptive,  nivel!>-ment,  levé  ries  plans, 
éléments  de  droit  ariministratil).  Il  est  attribué,  comme  total  de 
coefficients,  17  pour  les  épreuves  écrites,  7  pour  les  opérations 
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sur  le  terrain,  48  pour  IfS  épreuves  orales,  2  pour  les  services 
antérieurs  icole  d'aptitude).  Les  candidats  doivent  obtenir  au 
minimum  les  deux  tiers  du  maximum  total  des  points.  Le  préfet 
de  la  Seine  arrête  les  nominations,  lesquelles  ont  lieu,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances,  par  le  grade  de  géomètre-adjoint  de 
3"  classe. 

790.  —  Les  aides-géomètres  sont  les  auxiliaires  des  géomè- 
tres. Ils  les  accompagnent  sur  le  terrain  et,  tout  en  les  assistant, 
apprennent  la  pratique  du  métier.  Ils  sont  recrutés,  eux  aussi, 
au  concours.  Les  candidats  doivent  être  i'igés,  sauf  dispense, de 
dix-sept  ans  au  moins  le  le  janvier  de  l'année  du  concours  et 
de  trente  ans  au  plus  itrente-cinq  ans  s'ils  sont  anciens  sous- 
olfieiers  ou  s'ils  appartiennent  depuis  trois  ans  au  moins  à  l'ad- 
ministration de  la  ville  à  un  titre  quelconque  .  Aucun  diplôme  n'est 
requis.  Le  jury  est  composé  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture, presiclenl,  du  directeur  du  personnel,  de  deux  membres  du 
conseil  municipal,  d'un  ingénieur  ordinaire  et  de  deux  géomè- 
tres. L'examen,  qui  est  assez  élémentaire,  comprend  des  compo- 
sitions écrites  (écriture,  dictée,  rédaction,  arithmétique,  géomé- 
trie, plans,  dessin  graphique,  lavis  et  calligraphie  des  plans)  et 
des  interrogations  orales  (arithmétrique,  géométrie  plane,  trigo- 
nométrie rectiligne).  Les  nominations  sont  faites  par  le  préfet  de 
la  Seine,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Elles  ont  lieu  par  la 
quatrième  classe.  Mais  en  attendant  leur  titularisation,  les  can- 
didats admis  peuvent  être  nommés  aides-géomètres  auxiliaires. 

701.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  géomètre  en  chef, 
9,000  fr.;  géomètre  principal.  7.000;  géomètre  de  i'"  classe, 
6,000  fr.;  de  2=  classe,  5,n00rr.;  deS'i  classe,  5,000  fr.;  géomètre- 
adjoint  de  Ire  classe,  4,400  fr.;  de  2^  classe  4,000  fr.;  de  3° 
classe,  3,000  fr.;  aide-géomètre  classe  exceptionnelle i,  3,900  fr.  ; 
aide-géomètre  de  i'"  classe,  3,600  fr.;  de  2"  classe,  3,100  fr.;  de 
3"  classe,  2,600  fr.  ;  de  4°  classe,  2,100  fr.;  aide-géomètre  auxi- 
liaire, 1,800  Ir. 

792.  —  Tout  plan  d'alignement  nouveau  est  soumis  à  Paris, 
tant  pour  l'alignement  proprement  dit  que  pour  le  nivellement, 
à  l'avis  du  conseil  municipal,  puis,  après  une  enquête,  arrêté 
définitivement  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur  i  L.  16  sept.  1807,  art.  52  et  j\v. 
Cons.  d'Et.,  3  sept.  I8li).  On  trouvera  siiprà,  v°  Alignement, 
n.  104  et  s.,  le  détail  de  ces  formalités.  Tout  ce  qui  est  dit,  du 
reste,  dans  cet  article,  touchant  les  nombreuses  difOcultés  que 
soulèvent,  au  point  de  \ue  du  droit,  les  questions  d'alignement, 
s'applique,  d'une  façon  générale,  à  la  ville  de  Paris.  Comme, 
d'autre  part,  dans  cette  ville  où  toutes  les  voies  existantes  ont 
depuis  longtemps  leur  plan  d'alignement,  il  n'est  plus  établi  de 
plan  d'alignement  nouveau  qu'aux  cas  de  percement  de  voies 
nouvelles  ou  de  modidcations  au  tracé  ou  à  la  largeur  de  voies 
anciennes,  c'est  toujours  en  vue  de  l'ouverture,  du  redressement 
ou  de  l'élargissement  d'une  rue  ou  d'une  place  que  le  Gouver- 
nement y  est  appelé  à  statuer  sur  un  alignement,  et  le  décret  qui 
approuve  l'alignement  contient  en  même  temps,  nous  allons  le 
voir,  la  déclaration  d'utilité  publique  de  l'opération  et  le  classe- 
ment de  la  rue. 

793.  —  Il  semblerait,  et  l'Administration  l'a  cru  un  instant, 
que  les  plans  d  alignement  ne  fussent  plus  soumis,  à  Paris  comme 
dans  les  autres  villes,  qu'à  une  simple  homologation  préfectorale. 
Les  décrets  de  décentralisation  du  25  mars  1852  et  du  13  avr. 
1861  ont,  en  effet,  transporté  aux  préfets  les  pouvoirs  qui  appar- 
tenaient précédemment  au  chef  de  l'Etat  en  matière  d'approbation 
de  plans  d'alignement,  et  la  loi  du  24  juill.  1867  a  rendu  ces  dé- 
crets applicables  à  Paris.  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  a  re- 
poussé cette  interprétation.  La  loi  de  1S07  n'a  pas  abrogé,  en 
effet,  l'art.  1,  Décr.  26  mars  1852,  qui  assujettit  les  rues  de  Paris 
au  régime  de  la  grande  voirie,  et  ce  régime  suppose,  pour  la 
fixation  et  la  modification  des  alignements  des  voies  publiques 
qui  y  sont  soumises,  l'intervention  du  chef  de  l'Etat  et  du  Conseil 
d'Etat  (Instr.  min.  Int.,  9  avr.  1870i.  —  V.  infrà,  v°  Route. 

§  2.  Ouverture  des  rues.  Voies  publiques  et  voies  privées. 

794.  —  L'ouverture  des  rues  a  toujours  été  soumise,  à  Paris, 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  La  déclaration  du  roi  du 
10  avr.  17S3  se  prononce,  à  cet  égard,  en  ces  termes  :  «  Art.  1". 
Ordonnons  qu'à  l'avenir  il  lie  puisse  être,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ouvert  et  formé,  en  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  aucune  rue  nouvelle  qu'en  vertu  des  lettres-patentes  que 
nous  aurons  accordées  à   cet  effet,  et  que  lesdites  rues  nou- 


velles ne  puissent  avoir  moins  de  trente  pieds  de  largeur...  » 

795.  —  L'autorisation  d'ouverture  se  trouve  donnée  et  le 
c'assement  implicitement  conféré  par  le  décret  qui  approuve  le 
plan  d'alignement  de  la  rue  nouvelle  (V.  suprà,  n.  792i.  Ce  décret 
est,  de  plus,  déclaratif  d'utilité  publique.  Comme  tel,  il  entraine 
l'incorporation  à  la  voie  publique  des  terrains  non  clos  aux  con- 
ditions déterminées  par  les  lois  et  règlements  sur  l'expropria- 
tion (V.  suprâ,  \"  Expropriation  pour  utilité  publique)  et  il  sou- 
met, sous  les  mêmes  conditions,  les  propriétés  closes  ou  b;ities  à 
la  servitude  de  reculement.  C'est  le  droit  commun  :  il  est,  sur  ce 
point,  pleinement  applicable  et  l'enquête  préalable  est  conduite 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août  1835. 
Mais  le  décret-loi  du  26  mars  1852  est  allé  plus  loin  el,  pour  des 
raisons  de  salubrité  et  d'embellissement,  a  considérablement 
étendu,  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  el  des  autres  villes  qu'un 
règlement  d'administration  publique  a,  sur  leur  demande,  placées 
sous  le  même  régime,  les  limites  du  droit  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  telles  qu'elles  sont  définies  par  la  loi  du 
3  mai  1841. 

796.  —  Aux  termes  de  cette  dernière  loi,  en  effet,  l'expro- 
priation ne  s'applique  qu'aux  immeubles  et  aux  portions  d'im- 
meubles compris  entre  les  deux  alignements  de  la  voie  projetée, 
sans  que  l'administration  puisse  contraindre  les  propriétaires  à 
abandonner  les  terrains  situés  en  dehors  du  tracé  des  travaux. 
L'art.  50  autorise  bien  le  propriétaire  qui  subit  une  expropria- 
tion partielle  à  exiger  l'emprise  totale  de  son  immeuble.  Mais 
c'est  une  faculté  dont  il  est  libre  de  ne  pas  user  et  le  droit  réci- 
proque n'existe  pas  pour  l'administration.  L'application  de  cette 
règle  avait,  pour  le  percement  des  rues  nouvelles  de  la  capitale, 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  Les  propriétaires  dont  les  im- 
meubles étaient  presque  complètement  atteints  par  l'expropria- 
tion se  gardaient,  en  général,  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  50. 
Ils  recevaient  une  indemnité  à  peu  près  égale  à  la  valeur  totale 
de  leur  immeuble  et  ils  cédaient  ensuite  aux  propriétaires  des 
terrains  en  retrait,  pour  un  prix  très  élevé,  ces  bandes  de  quel- 
ques mètres  de  largeur,  qui  leur  procuraient  une  façade  sur  la 
rue  nouvelle.  S'ils  ne  réussissaient  pas,  elles  demeuraient  sans 
construction  et  il  en  résultait  une  lacune  du  plus  déplorable  ell'et. 

797.  —  Le  décret  du  26  mars  1852,  rendu  pendant  la  période 
dictatoriale,' permet  d'obvier  à  cette  situation.  L'art.  2  confère  à 
la  ville  le  droit  de  réciprocité  que  lui  refusait  la  loi  de  1841  : 
■  i  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redres- 
sement ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administration,  dit 
le  §  1,  aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles 
atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  con- 
structions salubres.  » 

798.  —  Cette  disposition,  par  cela  même  qu'elle  est  excep- 
tionnelle, doit  être  interprétée  stricto  sensu.  Elle  n'autorise  pas, 
notamment,  le  préfet  à  comprendre  dans  l'expropriation  des 
immeubles  sis  en  dehors  des  alignements  et  ne  lui  paraissant 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres,  si,  d'ail- 
leurs, le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  l'ouver- 
ture de  la  rue  ne  comprend  pas  lesdits  immeubles  dans  le  péri- 
mètre des  terrains  à  exproprier  ou  ne  détermine  aucun  périmè- 
tre de  cette  nature.  La  détermination  du  périmètre  des  terrains 
à  exproprier  en  dehors  des  alignements  doit,  en  effet,  toujours 
être  soumise,  même  sous  l'empire  du  décret  de  1852,  aux  for- 
malités de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  être  précédée  des  en- 
quêtes que  celle-ci  prescrit  et  être  approuvée  par  l'autorité  qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture  de  la  rue. 

799.  —  L'.Adniinistration  ne  saurait  davantage  invoquer  la 
faculté  que  lui  donne  le  décret,  alors  qu'elle  n'aurait  en  vue  que 
la  poursuite  de  simples  embellissements  ou  le  règlement  de 
difficultés  étrangères  à  l'opération  de  voirie  projetée.  Ainsi  la 
convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  régulariser  une  place  par  des 
constructions  présentant  une  architecture  symétrique  ne  sau- 
rait justifier,  à  elle  seule,  l'expropriation  de  parcelles  en  dehors 
des  alignements  (Av.  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1883). 

800.  —  Jugé  également  que  pareille  expropriation  nepeutètre 
prononcée  pour  mettre  un  terme  à  des  difficultés  qui  ne  tou- 
chent qu'à  des  intérêts  purement  privés  et  auxquelles  l'Admi- 
nistration a  le  devoir  de  rester  étrangère  (Av.  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1887). 

801.  —  De  même  encore,  la  disposition  de  l'art.  2,  ^  l  ne 
peut  être  rétroactivement  appliquée  au  propriétaire  d'un  im- 
meuble dont  la  portion  principale,  comprise  dans   les   aligne- 
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inenls  de  la  rue  nouvelle,  aurait  été  acquise  par  la  ville  en  vertu 
d'une  déclaration  d'utilité  publique  antérieure  à  la  promulga- 
tion du  décret  législatif  du  26  mars  (832  (Av.  Cons.  d'Et., 
27  juin  l8o5  . 

802.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  S  'i  ne  doit  pas  non  plus 
s'appliquer  lorsque  la  parcelle  appartient  à  un  propriétaire  qui, 
en  exerçant  son  droit  de  préemption  sur  la  moitié  de  la  largeur 
d'une  voie  publique  préexistante  et  supprimée,  se  trouve  avoir, 
par  la  réunion  du  terrain  ainsi  acquis  à  ladite  parcelle,  un  es- 
pace sulfisant  pour  y  élever  une  construction  salubre  (Av.  Cons. 
d'El.,  24  juiJ.  1884). 

803.  —  L'arl.  2  du  décret  du  26  mars  18o2  renferme  une  se- 
conde innovation.  ■■  L'Administration,  dit  le  §  2,  pourra  pareille- 
ment comprendre  dans  l'expropriation  des  immeubles  en  dehors 
de  l'alignement,  lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la 
suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  )>  L'Iiy- 
polliéseesl  ici  la  suivante  :  une  voie  publique  est  devenue  inu- 
tile et  il  est  impossible  de  tirer  parti  de  son  emplacement 
comme  sol  à  bâtir  sans  y  réunir  des  immeubles  situés  en  dehors 
des  alignements.  Le  décret  permet  d'opérer  cette  réunion  par 
expropriation. 

804.  —  .Mais  l'Administration  ne  peut  provoquer  l'expropria- 
tion avant  que  la  suppression  de  la  voie  publique  que  bordpnt 
les  immeubles  et  qui  a  été  jugée  désormais  inutile  ait  été  régu- 
lièrement prononcée  [Av.  Cons.  d'Et.,  27  juin  1855). 

805.  —  Le  décret  de  1852  contient  une  troisième  innovation, 
qui  nous  ramène  à  l'hs  polhèse  d'un  immeuble  coupé  par  l'ahgne- 
ment  et  dont  l'Administration  est  autorisée  à  acquérir  la  portion 
située  en  dehors  de  cet  alignement,  faute  qu'elle  puisse  recevoir 
une  construction  salubre.  «  Si  elle  ne  trou\e  aux  parcelles  ainsi 
acqjises  aucune  destination,  elle  peut,  dit  l'art.  2,  §  3,  les  réunir 
aux  propriétés  contigués,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation 
de  ces  propriétés,  conformément  à  l'art.  33,  L.  16  sept.  1807.  <■ 
La  loi  de  1807  donne  au  propriétaire,  qu'un  alignement  a  placé 
en  rpcul,  la  faculté  de  s'avancer  en  acquérant  le  terrain  intermé- 
diaire et  elle  autorise  l'Administration,  au  cas  où  il  ne  voudrait 
pas  user  de  celte  faculté,  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa 
propriété.  Mais  elle  ne  s'applique  qu'au  propriétaire  précédem- 
ment riverain  de  la  voie  publique  qu'un  redressement  d'aligne- 
ment en  a  séparé.  Le  décret  de  1852,  lui,  va  plus  loin  :  il  n'arme 
pas  seulement  l'.Vdministration  contre  l'ancien  riverain;  il  l'arme 
aussi  contre  le  propriétaire  dont  l'immeuble  ne  touchait  pas, 
avant  l'opération,  et  ne  touche  pas  encore  à  la  voie  publique, 
mais  est  contigu  à  un  autre  qui  y  touche. 

806.  —  "  La  fixation  du  prix  des  terrains  ainsi  expropriés  est 
faite,  ajoute  le  même  art.  2,  §  4,  suivant  les  mêmes  formes  et 
devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordinai- 
res „.  —  V.  suprà,  v"  Expropriation  pour  utititt!  publique. 

807.  —  Un  règlement  d'administration  publique  est  inter- 
venu, à  la  date  du  27  déc.  1838,  pour  régler  certains  détails 
d'application  du  décret  de  1852.  Ses  art.  1,  2  et  3  ont  été  abro- 
gés par  le  décret  du  14  juin  1876,  qui  leur  en  a  substitué  trois 
nouveaux.  Les  deux  décrets  ne  font,  du  reste,  que  consacrer, 
d'une  manière  générale,  les  principes  d'interprétation  signalés 
suprà,  n.  798  et  s. 

808.  —  Les  parcelles  qu'il  y  a  lieu  d'acquérir  en  dehors  des 
alignements,  sont,  dit  le  décret  de  1876,  désignées  sur  le  plan 
soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  'itre  1,  art.  2,  L.  3  mai  1841, 
et  mention  en  est  faite  dans  l'avertissement  publié  en  vertu  de 
l'art.  3,  Ord.  roy.  23  août  1835.  11  est  statué  sur  l'autorisation 
d'acquérir  lesdites  parcelles  par  le  décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  l'opération  de  voirie  projetée  (art.  11. 

809.  — Si  l'Administration  ne  reconnaît  que  postérieurement 
au  décret  la  nécessité  d'acquérir  de  semblables  parcelles,  elles 
sont  indiquées  sur  le  plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  li- 
tre Il  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mention  en  est  faite  dans  l'aver- 
tissement donné  conformément  à  l'art.  6  de  ladite  loi  et  l'expro 
priation  n'en  est  autorisée,  même  en  l'absence  d'opposition,  que 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Celte  disposition  ne  fait 
pas,  d'ailleurs,  obslacle  à  ce  que  le  préfet  statup,  conformément 
aux  art.  11  et  12,  L  3  mai  1841,  aussitùtaprès  l'accomplissement 
desformalitésdu  titre  H,  à  l'égard  de  toutes  les  autres  propriétés 
comprises  dans  l'expropriation   art.  2  et  3). 

810.  —  L'arl.  5,  Décr.  du  27  déc.  1858,  s'occupe  du  cas  où 
des  parcelles  ont  été  acquises  par  la  ville  en  vertu  de  l'art.  2, 
S;  3  du  décret  de  1832  et  conformémentà  l'art. 53  de  la  loi  de  1807. 
Le  propriétaire  du  fonds  auquel  ces  parcelles  doivent  être  réunies 


est  mis  en  demeure,  par  un  acte  extra-judiciaire,  de  déclarer, 
dans  un  délai  de  huitaine,  s'il  entend  profiler  de  la  faculté  de 
s'avancer  sur  la  voie  publique  en  acquérant  les  parcelles  rive- 
raines. En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  procédé  à  l'expro- 
priation du  fonds  dans  les  formes  légales. 

811.  —  Sur  tous  les  points  qui  ne  sont  pas  visés  par  le 
décret  de  1852  et  par  les  deux  décrets  du  27  déc.  1838  et  du 
14  juin  1876  rendus  pour  son  exécution,  la  loi  générale  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  est  applicable  auxtravaux  de  voi- 
rie entrepris  par  la  ville  de  Paris.  Il  en  est  de  même,  naturelle- 
ment, de  la  nomlireuse  jurisprudence  qui  est  venue  compléter 
cette  loi  ou  la  commenter  et  qu'on  trouvera  rapportée  suprà,  v° 
Expropriation  pour  utilité  publique .  Il  est  au  contraire,  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etal  qui  statuent  sur  des 
espèces  où  l'expropriation  a  eu  lieu  soit  en  vertu  du  décret  de  1852, 
soit  dans  des  conditions  qui  ne  se  peuvent  rencontrer  qu'à  Paris. 
Nous  donnons  ci-après  l'analyse  des  principaux  d'entre  eux. 

812.  —  D'après  le  droit  commun,  lorsqu'un  propriétaire  ex- 
proprié seulement  d'une  portion  de  son  immeuble  en  requiert 
l'acquisition  totale,  l'aliénation  qui  intervient  à  la  suite  n'a  pas, 
d'après  la  jurisprudence,  pour  effet  de  résoudre  les  baux  exis- 
tants dans  la  partie  de  l'immeuble  non  atteinte  par  le  jugement 
d'expropriation.  Lorsqu'au  contraire  l'expropriation  totale  est 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  1,  ^  -  du  décret  de  1832,  tous  les 
baux  existant  sur  l'immeuble  sont  résolus  de  plein  droit,  sans 
distinction  entre  la  partie  occupée  par  les  travaux  et  celle  qui 
reste  en  dehors  de  leur  tracé  Celte  résolution  a  lieu,  du  reste, 
non  seulement  dans  l'inlérêl  de  l'expropriant,  mais  aussi  contre 
lui  et  dans  l'intérêt  du  locataire  de  l'immeuble  frappé  d'expro- 
priation, en  sorte  que  ladéclaration  de  l'expropriant  qu'il  entend 
exécuter  les  baux  aux  lieu  et  place  du  locataire  exproprié  ne  sau- 
rait faire  obslacle  à  ceque  le  locataire  en  question  reçoive  l'indem- 
nité d'expropriation  à  laquelle  il  a  droit,  et  le  fait  que  ce  dernier 
aurait  conservé  la  jouissance  de  l'immeuble  après  le  jugement 
d'expropriation  n'emporte  pas  tacite  reoonduclion  si  c'est  l'ex- 
propriant lui-même  qui  a  donné  lieu  à  cette  continuation  de 
jouissance  en  contestant  la  résolution  du  bail.  Le  prix  de  la 
jouissance  ainsi  prolongée  ne  résulte  plus,  dès  lors,  des  clauses 
du  bail  et  peut  être  fixé  par  les  juges  du  fait.  Il  faudrait  pour 
qu'il  en  fût  autrement  que  le  locataire  fût  resté,  sans  que  l'expro- 
priant fit  rien  pour  l'y  contraindre,  dans  les  lieux  par  lui  occu- 
pés. Il  se  serait  alors  formé  entre  lui  et  l'expropriant  un  nouveau 
contrat  pourla  continuation  de  la  location  jusqu'au  terme  convenu 
avec  l'ancien  propriétaire.  —  Cass.,  16  avr.  1862,  Bernardin  et 
Cresl,  [S.  62.1.721,  P.62.465];^23  mars  1864,  Veuve  Teyssier. 

813.  —  11  arrive  que  les  divers  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  différents  :  le  rez-de-chaussée  à  l'un 
par  exemple  et  les  étages  supérieurs  à  d'autres.  Le  droit  d'ac- 
quérir les  parcelles  riveraines  que  donnent  l'art.  2,  §  3  du  décret 
de  1852  el  l'art.  5  du  décret  de  1858  au  propriétaire  en  retrait 
qui  veut  s'avancer  jusqu'à  la  nouvelle  rue  peut  alors  être  exercé 
concurremment  par  les  deux  propriétaires  avec  faculté  pour  cha- 
cun d'eux  de  construire  sur  le  terrain  nouveau  dans  les  limites 
de  la  hauteur  à  lui  appartenant  dans  l'immeuble  qui  donne  nais- 
sance au  droit  d'acquisition.  —  Cass.,  22  août  1860,  Gervais, 
[S.  61.1.81] 

814.  —  L'art.  60,  L.  5  mai  1841,  dispose  que  si  les  terrains 
acquis  pour  les  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayanls-droit  peu- 
vent demander  qu'ils  leur  soient  restitués.  Les  propriétaires  de 
terrains  expropriés  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852  ne  bé- 
néficient pas  de  celte  faculté.  Les  décrets  de  1838  el  de  1876 
ont,  en  effet,  prescrit  des  formalités  en  vue  d'empêcher  que  l'Ad- 
ministration puisse  déclarer  à  la  légère  que  tel  ou  tel  terrain 
est  impropre  à  recevoir  des  consiruclions  salubres.  Dès  l'instant 
que  ces  formalités  ont  été  remplies  el  que  la  déclaration  a  été 
laite  régulièrement,  elle  devient  définitive.  Le  terrain  auquel 
l'expropriation  a  été  étendue  en  totalité  en  vue  de  la  formation 
de  lots  d'une  contenance  suffisante  pour  permettre  la  construc- 
tion de  terrains  en  bordure  a  reçu,  d'ailleurs,  toute  la  destina- 
lion  qui  avait  été  poursuivie  par  l'administration  du  seul  fait  que 
lesdits  lots  ont  été  formés.  —  Cass.,  17  déc.  1877,  Héritiers  de 
Saint-Gilles,  [S.  78.1.80,  P.  78.166] 

815.  —Aux  termes  de  l'art.  31,  L.  5  mai  1841,  si  l'exécu- 
tion des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  im- 
médiate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  celte  augmenta- 
tion est  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant  de 
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l'indemnité.  La  lui  du  22  juin  1834  apporte  une  dérogation  à 
cette  règle.  Elle  dispose  par  son  art.  5  qu'en  compensation  des 
servitudes  particulières  auxquelles  elle  soumet  les  propriétés 
riveraines  de  l'avenue  du  ISois-de-Boulogne  (anc.  avenue  de 
l'Impératrice),  aucune  plus-value  ne  pourra  être  demandée  aux 
propriétaires  des  terrains  qui  seront  assujettis  à  ces  servi- 
tudes. 

816.  —  L'arl.  y8,  L.  3  mai  1841,  est  applicable,  dit  l'art.  2, 
§  5,  Decr.  26  mars  1852,  à  tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux 
terrains  acquis  à  Paris  pour  la  voie  publique  par  simple  mesure 
de  voirie.  Cet  art.  38  dispose  que  les  j'Ians,  procès-verbaux, 
certificats,  signilications,  jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  relatifs  à  l'expropriation  sont,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  et  qu'il  n'est  perçu,  pour  leur  transcription  au  bureau 
des  hypothèques,  aucun  droit.  li  y  a  même  lieu  à  restituer 
les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  laites  antérieu- 
rement aux  arrêtés  du  préfet,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  perception,  il  est  justifié  que  les  immeubles 
acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés  (V.  L.  13  avr.  19tlO,  art.  3). 

816  bi$.  —  L'engagement  pris  par  la  ville  de  retarder,  moyen- 
nant une  redevance  pa>ée  parles  propriétaires  intéressés,  l'exé- 
cution de  travaux  déclarés  d'ulililé  publique,  tels  que  les  ali- 
gnements, est  contraire  à  l'ordre  public.  Ce  sursis  ne  peut 
légalement  produire  aucun  effet  en  faveur  des  propriétaires  aux- 
quels il  est  accordé  :  d'où  il  suit  que  l'engagement  par  eux  con- 
tracté de  payer  comme  prix  dudit  sursis  une  redevance  annuelle, 
constitue  une  obligation  sans  cause  et  doit  être  annulée.  —  Trib. 
Seine,  23  mars  1893,  [Gtiz.  des  Trib.,  8  mai  1893]  —  La  ville  ne 
saurait  soutenir,  du  reste,  qu'elle  perçoit  cette  redevance  pour 
l'occupation  d'un  terrain  lui  appartenant.  Le  terrain  soumis  à  l'a- 
lignement n'appartient  pas  en  effet,  s'agil-il  même  d'une  partie 
retranchable  sans  indemnité  en  vertu  d'une  clause  domaniale,  à 
la  ville  de  Paris,  et  celle-ci  ne  peut  conséquemment  le  donner 
en  location. —  Même  jugement. 

817.  —  Dans  la  pratique,  les  choses  se  passent,  à  Paris, 
pour  l'ouverture  d'une  rue,  de  la  façon  suivante.  Sur  l'ordre  du 
préfet  de  la  Seine,  qui  a  préalablement  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion supérieure  de  voirie  et  du  conseil  des  ingénieurs,  et  d'après 
ses  indications,  les  plans  sont  dressés  par  les  ingénieurs  de  la 
ville  avec  le  concours  des  géomètres.  Ils  sont  présentés  au  con- 
seil municipal,  en  même  temps  qu'un  mémoire  du  préfet  expo- 
sant l'économie  du  projet.  Le  conseil  vote,  s'il  y  a  lieu,  les 
fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  à  l'acquisition 
des  terrai  s.  Puis  a  lieu  l'enquête  dans  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  23  août  1833  :  un  projet  indiquant  le  but 
de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions  principales 
des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses  est  dé- 
posé pendant  quinze  jours  à  la  mairie  du  ou  des  arron- 
dissements où  seront  effectués  les  trav.aux.  Les  quinze  jours 
expirés,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit,  à  la 
mairie  également  et  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  obser- 
vations et  réclamations.  Le  registre  d'enquête,  accompagné  des 
observations  du  maire  et  du  commissaire,  est  renvoyé  avec  toutes 
les  pièces  au  préfet,  qui  communique  au  conseil  municipal,  en 
vue  de  sa  délibération  définitive,  les  résultais  de  l'enquête  et 
l'évaluation  de  la  valeur  des  propriétés  et  des  indemnités  à  al- 
louer aux  locataires.  Si  des  objections  ont  été  formulées  au 
cours  de  l'enquête  par  des  particuliers,  par  le  commissaire-en- 
quêteur ou  par  le  maire,  la  délibération  du  conseil  municipal 
doit  les  mentionner  et  les  apprécier.  Le  dossier  est  ensuite 
transmis  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  prépare  le  décret  décla- 
ratif d  utilité  publique.  Le  Gouvernement  esl  libre,  du  reste,  de 
n'accorder  son  approbation  que  sous  la  condition  de  change- 
ments et  de  modifications  au  projet  présenté.  Lesexproprialioi.s 
peuvent  être  poursuivies  et  les  travaux  commencés  aussitôt  le 
décret  rendu.  —  V.  supra,  v^  Alignement,  n.  106  et  s. 

818.  — ■  Les  évaluations  des  terrains  et  propriétés  diverses 
à  acquérir  ou  à  aliéner  sont  faites  par  \e  serviee  technique  de  la 
voirie.  Placé  sous  les  ordres  du  directeur  administratif  des  ser- 
vices d'architecture  et  des  promenades  et  plantations  et  entière- 
ment distinct  du  service  d'architecture  V.  infrù,  n.  1309  et  s.), 
avec  lequel,  malgré  l'homonymie  de  titre  de  ses  agents  il  ne  faut 
pas  le  confondre,  il  comprend  un  architecte-voyer  en  chef,  quinze 
architecles-voyers  d'arrondissement,  ayant  chacun  dans  sa  cir- 
conscription un  ou  deux  arrondissements  (les  1''  et  8°  arr.,  2°  et 
9i-",  3"  et  10",  4' et  5°,  ô"^^  et  7°,  ne  forment  qu'une  circonscription, 


les  II'  et  suivants  en  forment  chacun  une),  et  des  architectes- 
voyers  adjoints,  qui  les  secondent. 

8Î9.  —  Les  architectes-voyers  (anciens  commissaires-voyers) 
se  recrutent  au  concours.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  le  1"  janvier  de  l'année  du  concours 
et  de  Irenle-cinq  ans  au  plus.  Aucun  diplôme  n'est  requis.  Le 
jury  se  compose  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  président,  du  directeur  du  personnel,  de  deux  membres 
du  conseil  municipal,  d'un  chef  de  bureau,  d'un  ingénieur  ordi- 
naire et  de  deux  architectes-voyers.  L'examen  comprend  quatre 
épreuves  écrites  (écriture,  dictée,  rapport,  dessin  graphique  it 
lavis)  et  sept  épreuves  orales  (arithmétique  et  algèbre,  géométrie 
et  géométrie  descriptive,  statistique,  architecture  et  construction 
des  bâtiments,  opérations  de  voirie,  matières  du  droit  adminis- 
tratif concernant  la  grande  et  la  petite  voirie,  droit  civil  .  Les 
nominations  sont  faites  par  le  préfet  de  la  Seine  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  et  par  le  grade  d'architecte-voyer  adjoint  de 
5°  classe. 

820.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  architecte-voyer 
de  l"'  classe,  8,000  fr.,  de  2"  classe,  7,300  fr.,  de  3<-'  classe, 
7,000  fr.,  de  4"  classe,  6,000  fr.  ;  architecte-voyer  adjoint  de  l'" 
classe,  4,000  fr.,  de  i'^'  classe,  3,600  fr.,  de  3°"classe,  3,200  fr., 
de  4'"  classe,  2,800  fr.,  de  5' classe,  2.400  fr.  Il  est  en  outre  al- 
loué aux  architecles-voyers  des  indemnités  fixes  pour  frais  de 
bureau,  de  déplacements,  etc.,  variant  de  oOO  à  1,500  fr. 

821.  —  Les  architectes-voyers  ne  sont  pas,  du  reste,  seule- 
ment chargés  de  l'évaluation  des  terrains  et  propriétés  diverses 
à  exproprier.  Ce  sont  eux,  en  outre,  et  c'est  même  la  principale 
de  leurs  attributions,  qui  veillent  à  l'observation  des  obligations 
imposées  aux  riverains  de  la  voie  publique  par  les  règlements 
de  voirie  (alignements,  autorisations  de  bâtir  et  de  réparer, 
saillies,  etc.  .  L'architecte-voyer  en  chef  a  son  bureau  à  l'Hôtel 
de  Ville,  les  architectes-voyers  d'arrondissement  dans  les  mai- 
ries. 

822.  —  Les  évaluations  faites  en  matière  d'expropriation 
par  les  architectes-voyers  sont  soumises,  d'abord,  à  la  commis- 
sion supérieure  de  voirie,  qui  les  révise  si  elles  lui  paraissent 
inexactes,  puis  les  transmet  à  la  commission  administrative  des 
indemnités.  Cette  dernière  entend  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires, discute  les  demandes  et  propose,  s'il  y  a  lieu,  le  règle- 
ment des  indemnités  (V.  supj'à,  n.  107).  Les  contrats  amiables 
sont  ensuite  préparés  ou  la  procédure  d'expropriation  est  pour- 
suivie, d'après  la  décision  du  préfet,  par  le  bureau  des  traités  et 
acquisitions  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

823.  —  Les  frais  de  viabilité  sont  évalués  par  le  service  des 
ingénieurs  secrice  technique  de  la  voie  publique  et  de  l'iclairage), 
et  c'est  lui  également  qui.  après  la  démolition  des  immeubles, 
fait  procéder  à  la  mise  en  état  de  la  voie.  —  V.  infrà,  n.  1033. 

824.  —  La  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1783  fixe  à  30  pieds, 
c'esl-à-dire  à  environ  10  mètres  la  largeur  minima  des  rues  de 
Paris.  De  son  côté,  l'arrêté  du  directoire  du  13  germ.  an  V 
indique  les  largeurs  de  12  et  de  10  mètres  suivanlque  la  rue  est 
ou  non  le  prolongement  des  grandes  routes.  Quelques  auteurs 
pensent  que  la  déclaration  de  1783  est  demeurée  en  vigueur,  que 
c'est  elle  qui  fixe  aujourd'hui  encore  la  largeur  minima  des  rues 
de  Paris,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  à  cet  égard,  de  se  préoccuper  des 
arrêtés  intermédiaires,  d'une  légalité  contestable,  et  que,  con- 
séquemment, il  ne  peut  être  ouvert  à  Paris  aucune  voie  publique 
de  moins  de  10  mètres  (V.  notamment  Des  Cilleuls,  Traité  de 
Ug.  et  d'admin.  de  la  voirie  urbaine,  p.  220  et  s.).  Mais  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  23  mai  1838  considère  qu'il  n'y  a  eu,  dans 
cette  déclaration,  que  l'indication  d'une  base  "convenable»,  ne 
liant  pas  l'autorité  administrative  et  lui  laissant  toute  latitude 
pour  déterminer,  à  Paris  et  dans  les  autres  villes,  la  largeur  à 
donner  aux  rues  au  mieux  des  circonstances  et  des  besoins  des 
localités.  En  fait,  les  rues  de  Paris  se  trouvent  divisées,  d'une 
façon  générale,  en  grandes  voies  circulaires  et  ravonnantes,  de 
30  à  40  met.,  en  rues  artérielles,  de  20  à  24  met.,  en  rues  trans- 
versales, de  13  à  20  met.,  en  rues  de  lotissement,  de  10  à  13  met., 
et  même  on  n'en  perce  plus  aujourd'hui  de  moins  de  12  met. 

825.  —  La  ville  confie,  dans  certains  cas,  à  des  sociétés,  sui- 
vant convention,  le  soin  d'ouvrir  des  voies  nouvelles  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  tiers.  Ces  sociétés  sont  alors  subrogées, 
vis-à-vis  de  ces  tiers,  aux  droits  de  la  ville  et  peuvent  pour- 
suivre les  expropriations.  Vis-à-vis  de  la  ville,  elles  sont  con- 
sidérées comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

826.  —  La  ville  ouvre  aussi  des  rues  sur  des  terrains  dont 
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elle  est  propriétaire.  Il  n'est  plus  question  alors  d'expropriations. 
Mais  il  n'en  faut  pas  moins,  pour  autoriser  l'ouverture  et  ap- 
prouver les  alignements,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Klal  après 
enquête  et  avis  du  conseil  municipal. 

827.  —  Des  rues  peuvent,  d'autre  part,  être  ouvertes  par 
des  particuliers  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent.  La  décla- 
ration de  178.1  interdit  d'ouvrir  aucune  rue  à  Paris  sans  autori- 
sation préalable  donnée  par  let'.res-patenlos,  et  celte  prohibition 
s'éten'l,  sans  nul  doute,  aux  percements  de  rues  effectués  par 
les  particuliers  sur  leurs  propres  terrains  dés  l'instant  que  les- 
dites  rues  doivent  être  de  nuit  comme  de  jour  accessibles  à  tout 
venant,  qu'en  un  mol  elles  doivent  avoir  le  caractère  de  voies 
publiques.  L'n  acte  du  Gouvernement,  autrement  dit  un  décret,  a 
été,  en  conséquence,  pendant  longtemps  nécessaire.  .Vujourd'hui 
une  décision  préléctorale  sulfit  :  les  décrets  de  décentralisation 
des  25  mars  IS.Vi  et  \.i  avr.  1861  et  la  loi  du  24  juill.  1867  ont 
transporté,  en  etTet,  au  préfet  de  la  Seine  les  pouvoirs  qu'avait 
en  la  matière  le  chef  de  l'Etat.  Nous  avons  fait  remarquer,  il  est 
vrai,  suprà,  n.  793,  que  la  loi  de  1867  n'avait  pas  abrogé  l'arl.  I, 
Décr.  26  mars  )8;i2,  qui  place  les  rues  de  Paris  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie,  et  que,  dès  lors,  pour  toute  fixation 
ou  modification  des  alignements  de  ces  rues,  l'intervention  du 
Conseil  d'Ktat  et  du  chef  de  l'Etat  continuait  à  être  nécessaire. 
Mais  il  s'agissait  de  rues  ouvertes  par  la  ville  de  rues  faisant 
partie,  par  suite,  dès  l'origine,  du  domaine  public.  Ici,  au  con- 
traire, la  rue  à  ouvrir  demeurera,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
classée,  propriété  privée.  Pour  l'instant,  il  est  question,  non  de 
lui  conférer  ce  classement,  lequel  requiert,  en  effet,  un  décret 
en  Conseil  d'Etat,  mais  de  mettre  l'un  ou  les  propriétaires  des 
terrains,  relativement  à  son  ouverture  et  à  celte  ouverture  seule, 
en  règle  avec  la  loi.  C'est  à  la  déclaration  de  1783  qu'on  a  égard, 
non  au  décret  du  2iî  mars  1852,  et  l'alignement  qu'en  fait  délivre 
le  préfet  est  un  alignement  provisoire,  qui  ne  deviendra  définitif 
que  par  le  décret  classant  la  rue  comme  voie  publique. 

828.  —  L'autorisation,  qui  peut  être  refusée  (V.  infrà, 
V  Hue),  est  toujours  donnée,  d'ailleurs,  sous  la  condition  impli- 
cite que  la  rue  fera  retour  à  la  ville  et  que  cette  cession  aura  lieu 
gratuitement.  Lors  même  que  l'acte  d'autorisation  ne  contiendrait 
pas  à  cet  égard  une  clause  expresse,  elle  y  serait  réputée  écrite 
et  l'emplacement  de  la  rue  deviendrait  de  plein  droit  propriété 
communale,  sans  indemnité,  par  le  seul  fait  qu'elle  aurait  été  li- 
vrée à  la  circulation.  —  Cass.,  20  juin  1842,  Blandin,*  [S.  42.1. 
833,  P.  42.2.559] 

829.  —  L'autorisation  est  soumise  à  un  certain  nombre  de 
formalités  et  conditions.  La  demande  est  adressée,  accompagnée 
d'un  plan  des  lieux,  au  préfet,  qui  en  s-aisit  le  conseil  munici- 
pal. Comme,  du  reste,  il  s'agit  d'une  entreprise  d'intérêt  général 
sur  laquelle  chacun  doit  être  admis  à  faire  valoir  ses  réclama- 
lions,  il  est  procédé,  malgré  l'absence  d'expropriations,  à  l'en- 
quête administrative  suivant  les  formes  tracées  par  l'ordonnance 
du  23  août  1835.  Le  demandeur  a  dû  aussi  prendre  un  certain 
nombre  d'engagements,  dont  quelques-uns  peuvent  varier  avec 
les  circonstances,  mais  qui  stipulent,  dans  tous  les  cas  :  1°  l'a- 
bandon gratuit  au  domaine  public  du  terrain  à  convertir  en  rue; 
2»  la  mise  de  celle-ci  en  état  de  viabilité  (chaussée,  trottoirs, 
égouts,  conduites  d'eau,  plaques  indicatives  et  numérotage,  con- 
duites de  gaz,  appareils  d'éclairage,  bouches  de  lavage),  aux 
frais  exclusifs  du  propriétaire  des  terrains.  La  largeur  minima 
imposée  est  le  plus  souvent  de  12  m.  On  exigeait  aussi  au- 
trefois que  la  rue  eût  une  direction  droite  entre  deux  lignes  par- 
rallèles  ;  mais  on  a  laissé  construire,  dans  ces  derniers  temps,  des 
rues  coudées. 

830.  —  La  ville  de  Paris  ne  prend  pas  toujours  immédiate- 
ment possession,  pour  des  raisons  diverses,  des  rues  que  les  par- 
ticuliers ont  ouvertes,  après  autorisation,  sur  leurs  propres  ter- 
rains. Il  faut,  en  effet,  qu'en  plus  de  sa  cession  gratuite  et  en 
parfait  état  de  viabilité,  la  rue  présente  une  utilité  colloclive  suf- 
fisante pour  justifier  la  dépense  qu'entraînera  son  entretien. 
L'autorisation  est  donnée,  à  cet  égard,  aux  risques  et  périls  des 
propriétaires,  et  tant  que  le  classement  définitif,  pour  lequel,  nous 
l'avons  dit,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  esi  nécessaire (V..s«;)rà, 
h.  827j,  n'a  pas  été  opéré,  le  sol  continue  d'appartenir  auxdils 
propriétaires,  qui  doivent  assurer  h  leurs  frais  l'entretien  de  la 
rue  :  bala;  âge,  arrosage,  éc'airage,  etc.  —  Cass.,  28  janv.  1874, 
ville  de  Saint  Nazaire,  ^S.  74.1  267,  P.  74.669,  U.  7'é-.1.190];  — 
16  févr.  1883,  Carton,  [D.  83.1.438];  —  21  mai  1886,  Kupper', 
[D.  86.1.427].  — CoDS.  dEt.,  24  janv.  1879,  Co  lette-Payent,  [D. 


79.2.56]  —  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer,  touchant 
la  sûreté  de  la  circulation  et  la  salubrité,  aux  règlements  géné- 
raux et  autres  mesures  de  police.  —  Cass.,  25  nov.  1892,  Gissier, 
[D.  93.1.299];  —  16  juin  1893,  Etienne,  ^D.  95.1  495; 

831.  —  Le  préfet  de  police  peut  exiger,  notamment,  que,  con- 
formément à  l'art.  2  de  son  ordonnance  du  21  mars  1888,  qui 
réglemente  actuellement  les  voies  privées  ouvertes  au  public, 
ces  voies  soient  éclairées  dès  la  chute  du  jour  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  nuit.  -  Cass.,  23  janv.  1890,  Quéhan,  [S.  90.1.240, 
P.  90.1.561,  n.  90.1.2401 

831  bis.  — La  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  de  police  est 
justement  relevée  contre  un  quelconque  des  riverains,  ne  fùt-il 
pas  propriétaire  du  sol  de  la  rue,  l'obligation  étant,  au  regard  de 
l'Administrai  ion,  indivisible.  i\lais  le  propriétaire  du  sol  n'aurait 
pas  contre  les  riverains  la  même  action  que  la  préfecture  de  po- 
lice. Les  propriétaires  poursuivis  et  contraints  d'exécuter  les 
prescriptions  de  l'Administration  auraient  seulement  recours  con- 
tre celui  à  la  charge  exclusive  duquel  des  conventions  particu- 
lières auraient  mis  l'éclairage  et  l'entretien  de  la  voie.  —  Trib. 
Seine,  29  janv.  1895,  [Gnz.  des  Trib.,  19  mai  1895] 

83'2.  —  La  même  ordonnance  précitée  du  21  mars  1888  dis- 
pose, par  son  art.  10,  que  toutes  les  prescriptions  relatives  à  la 
salubrité,  à  la  liberté,  à  la  commodité  ou  à  la  sûreté  de  la  cir- 
culation et  applicables  aux  voies  publiques  sont  également  ap- 
plicables aux  voies  ouvertes  au  public  sur  des  propriétés  parti- 
culières. Mais  ce  n'est,  nous  le  répétons,  qu'à  titre  de  mesures 
de  police,  ces  voies  ne  relevant,  en  rien,  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  et  leur  surveillance  appartient,  non  aux  architectes-voyers 
du  service  technique  de  la  voirie,  mais  aux  architectes  de  la 
préfecture  de  police.  —  V.  infrà,  n.  1186. 

832  bis.  —  Le  propriétaire  qui,  ayant  ouvert  au  public  une 
voie  privée  ne  répondant  pas  aux  conditions  de  sécurité,  d'hygiène 
et  de  salubrité  auxquelle-  sont  soumises  les  voies  publiques,  re- 
fuserait d'obtempérer  à  une  injonction  alternative  de  l'Adminis- 
tration d'avoir  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  ou  à  pratiquer 
la  fermeture  de  sa  rue,  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  471 ,  S  l^- 
C.  pén.  — Trib.  pol.  Paris,  22  déc.  1898,  [Gaz.  des  Trib.,^'  part., 
99.1.186] 

833.  —  Il  y  a  aussi  des  rues  qui,  bien  que  classées,  ont  encore 
leur  entretien  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains, qui  ne  sont  pas  encore, comme  on  dit,  «  reçues  à  l'entre- 
tien ».  Les  motifs  en  peuvent  être  divers  inachèvement  des  con- 
structions, viabilité  imparfaite,  conventions  spéciales  avec  la 
ville,  etc. 

834.  — Le  particulier  qui  ouvre  sur  ses  terrains  une  rue  sans 
autorisation  s'expose,  lui  et  les  ouvriers  ayant  concouru  au  per- 
cement, aux  peines  édictées  par  la  déclaration  de  1783  (V.  infrà, 
n.  1307).  La  démolition  peut  être,  en  outre,  ordonnée.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  prononce  jamais  cette  der- 
nière peine.  Il  se  borne  à  prescrire  la  clôture  au  moyen  de  grilles 
posées  à  chaque  extrémité  et  ses  décisions  ont  toujours  été  rati- 
fiées par  le  Conseil  d'Etat. —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1845,  Lehr  et 
Singer,  [S.  45.2  3181;  _  18  mai  1846,  de  Nicolaï,  [Leb.  chr., 
p.  2911;  —  14  déc.  1850,  V»  Boursault,  [Leb.  chr.,  p.  943];  — 
7  juin  "1851,  Tricoche,  [S.  51.2.667] 

835.  —  La  rue  qui  est  ainsi  lérmée  est,  en  effet,  une  voie  es- 
sentiellement privée.  Les  propriétaires  de  terrains  en  peuvent 
pratiquer  sur  ceux-ci,  en  aussi  grand  nombre  qu'il  leur  plait, 
s ms  avoir  aucune  autorisation  à  demander  et  sans  être  assu- 
jettis à  l'alignement,  et  l'Admiiiistration  est  sans  pouvoir  pour 
prescrire,  quant  à  ces  voies,  qui  constituent  de  véritables  cours 
intérieures,  des  mesures  de  voirie  proprement  dites,  même  des 
mesures  de  pohce.  —  Cass.,  30  avr.  1868,  Suchet,  [S.  68.1.472, 
P.  68.1290,  D.  08.1.462] 

836.  • —  Mais  il  faut  qu'elles  demeurent  sans  cesse  closes, 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'allée  d'une  maison.  Le  fait  d'en- 
lever, à  un  moment  quelconque,  les  grilles  équivaudrait  à  l'ou- 
verture d'une  rue  sans  autorisation  et  les  peines  de  la  déclaration 
de  1783  seraient  encourues. 

837.  —  Jugé,  du  reste,  que  la  contravention  prévue  par  la  décla- 
ration est  permanente  et  qu'elle  peut  être  réprimée,  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  grande  voirie,  quelque  soit  le  tempsécoulé 
depuis  l'ouverture  de  la  rue.  —  Cons.  d'Et..  7  juin  1851,  précité. 

838.  —  Ce  déclassement  et  la  suppression  des  rues  nécessi- 
tent les  mêmes  formalités  que  leur  ouverture  et  leur  classement  : 
enquête,  avis  du  conseil  municipal,  décret  en  Conseil  d'Etat.  Ce 
décret  ne  doit  pas,  du  reste,  se  borner  à  déclarer  que  la  rue  cesse 
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de  faire  partie  des  voies  publiques  de  la  ville.  Il  doit  être  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  dé- 
classeuienl  de  la  rue  de...  »    Av.  Cnns.  d'Et.,  21  oct.  1891  :. 

8ÎÎ9.  —  La  suppression  d'une  rue  n'enlraine  pas,  en  règle 
générale,  pour  les  riverains  le  droit  d'exercer  un  droit  de  préemp- 
tion sur  les  terrains  retrancliés.  A  Paris,  l'Administration  appli- 
que, en  se  basant  sur  l'assimilation  des  rues  de  la  capitale  aux 
routes  nationales,  les  art.  3  et  4,  L.  24  mai  1842,  aux  termes 
desquels  lorsqu'une  route  nationale  est  supprimée,  les  pro- 
priétaires riverains  sont  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun 
au  droit,  de  sa  propriété  et  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61 
de  la  loi  de  1841,  la  moitié  en  largeur  y  attenante  du  sol  de  l'an- 
cienne route. 

840.  —  Une  rue  privée  ne  peut  être  supprimée  qu'en  vertu 
d'un  arrangement  amiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (Avis  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1882). 

§  3.  Redressement  et  élargissement  (ie<  rues. 

841. —  L'alignement  apour  objet,  dit  l'édit  de  décembre  1607, 
«  de  redresser  les  murs  où  il  y  a  plis  ou  coudes  et  de  pourvoir  à 
ce  que  les  rues  s'embellissent  et  s'élargissent  au  mieux  que  faire 
se  pourra.  "  L'art.  5  du  même  édit,  confirmé  et  complété  par 
l'arrêt  du  conseil  du  27  févr.  176o  et  par  la  loi  du  19  juill.  1791, 
art.  29,  l'ail  défense  a  tout  propriétaire  de  construire,  reconstruire 
ou  réparer  en  bordure  de  U  voie  publique  sans  s'être  fait  déli- 
vrer préalablement  cet  alignement  et  sans  s'y  conformer.  De  plus, 
aucuns  travaux  confortalifs  de  nature  à  en  prolonger  la  durée 
ne  peuvent  être  faits  à  l'immeuble  situé  dans  la  partie  retran- 
cliable  et  lorsque  la  maison  dont  la  consolidation  est  ainsi  inter- 
dite vient  à  être  démolie,  soit  par  la  volonté  du  propriétaire,  soit 
par  mesure  de  sécurité  publique,  le  propriétaire  n'a  droit  à  in- 
demnité, aux  termes  de  l'art.  50,  L.  16  sept.  1807,  que  pour  la 
valeur  du  terrain  qu'il  lui  faut  délaisser.  Les  locataires  n'ont, 
de  leur  cùté,  aucune  action  contre  l'Administration. 

842.  —  Celte  servitude  rigoureuse,  connue  sous  le  nom  de 
servitude  d'alignement,  procure  aux  villes,  ainsi  que  s'en  targuait 
l'édit  de  1607,  un  moyen  d'embellissement  peu  coûteux.  Il  leur 
suffit,  on  le  conçoit,  de  modifier  convenablement  les  alignements 
d'une  rue  pour  que,  en  un  temps  d'autant  plus  court  que  le  dé- 
faut de  consolidation  des  constructions  en  précipite  davantage 
la  ruine,  cette  rue  se  trouve  redressée  ou  élargie  sans  avoir  au- 
tre chose  à  payer,  que  la  valeur  des  terrains  incorporés.  Toute- 
fois, une  jurisprudence  très-stricte,  qu'on  trouvera  rapportée, 
suprà,  \''  Alignement,  u.  180  et  s.,  s'est  depuis  longtemps  éta- 
blie en  vue  d'enrayer  les  abus  des  administrations  municipales. 
La  servitude  d'alignement  n'est  considérée  comme  produisant 
tous  ses  effets  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  élargissement  pur  et 
simple  d'une  voie  préexistante  el  non  d'une  ouverture  ou  d'un 
prolongement  dissimulés  sous  un  soi-disant  élargissement.  A 
Paris  surtout,  où  les  propriétés  ont  une  valeur  presque  toujours 
considérable,  l'alignement  n'est  appliqué  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  ft  alors  seulement  que  la  voie  n'est  qu'élargie  ou  re- 
dressée sans  modification  à  sa  direction  générale.  Autrement, 
l'expropriation  est  exigée  et  il  y  est  procédé  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle.  Le  décret 
du  26  mars  1852  art.  2,  et  ses  dispositions  exceptionnelles  sont 
donc  applicables.  Il  s'exprime,  du  reste,  en  ces  termes  :  «  Dans 
tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redressement 
ou  la  formation  des  rues  de  Paris...  »  —  V.  suprà    n.  79a  et  s. 

^  4.   Sorns  des  rues  et  numérotage  des  maisons. 

843.  —  La  dénomination  des  rues  est  un  objet  de  police  et 
de  voirie  municipale.  Elle  est  en  même  temps  l'une  des  premières 
conditions  de  la  commodité  de  la  circulation  et  rentre,  à  ce  titre, 
dans  les  attributions  de  petite  voirie.  Elle  est  donc,  sans  aucun 
doute,  à  Paris,  de  la  compétence  du  prê'"et  de  la  Seine  (LL.  16 
août  1790,  lit.  XI,  art.  3,  n.  1.28  pluv.  an  VIII,  art.  13  et  ISjuill. 
1837,  art.  10;  V.  suprà,  n.  782',  et  il  semble,  en  outre,  qu'en  vertu 
des  décrets  de  décentralisation  i  Décr.  23  mars  1852,  art.  1  et  tabl. 
A-.50°  el  53°.  et  décr.  13  avr.  1861,  art.  1  et  tabl.  A-67''),ce  der- 
nier ait  désormais  à  cet  égard  pleine  autorité. sauf  i  prendre  préa- 
lablement l'avis  du  conseil  municipal,  dont  l'intervention  n'est 
pas  expressément  ri»quise  par  la  loi  du  18  juill.  1837,  mais  qui, 
en  fait,  est  invariablement  consulté  (art.  21-3»\  lors  même  qu'il 
ne  prend  pas,  sous  forme  de  vœu,  l'initiative  de  la  désignation. 

844.  —  Un  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'In- 


térieur est  toutefois  demeuré  nécessaire  lorsque  la  dénomination 
a  pour  objet  de  conserver  ou  de  rappeler  le  souvenir  de  person- 
nages illustres.  On  se  base  sur  une  ordonnance  du  10  juill.  1816 
qui  dispose  ><  qu'à  l'avenir  aucun  don,  aucun  hommage,  aucune 
récompense  ne  pourront  être  votés,  offerts  ou  décernés  comme 
témoignage  de  la'reconnaissance  publique  par  les  conseils  géné- 
raux, conseils  municipaux,  gardes  national's,  etc.,  sans  l'autori- 
sation du  chef  de  l'Etat  ».  Le  conseil  municipal  de  Paris  s'est, 
il  est  vrai,  vivement  élevé  contre  cette  interprétation,  qui  a  été 
magistralement  combattue  en  1873  dans  un  rapport  souvent  cité 
de  M.  Beudant,  alors  membre  du  conseil  municipal.  Mais  r.\dmi- 
nistralion  continue,  chaque  fois  que  le  conseil  municipal  vote 
de  nouvelles  dénominations,  à  en  faire  deux  parts  :  les  noms  de 
personnages  sont  soumis  à  la  ratification  du  chef  de  l'Etat,  les 
autres  seulement  sont  approuvés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

845.  —  Lors,  du  reste,  qu'il  s'agit  d'une  voie  nouvelle,  l'acte 
qui  autorise  son  ouverture  la  dénomme  en  même  temps.  Le 
conseil  se  trouve  alors  obligatoirement  appelé  à  en  délibérer, 
en  même  temps  que  du  percement  ou  du  classement,  et  le  même 
décret  qui  approuve  le  principal  ratifie  l'accessoire.  —  V.  en 
outre,  infrà,  v"  Rue. 

846.—  D'anciennes  ordonnances  de  police  des  30  juill.  1729, 
3  juin  1730  et  l'""'  sept.  1770,  confirmées  par  un  décret  du  23  mai 
1806,  obligent,  à  Paris,  les  propriétaires  de  maisons  situées  à 
l'encoignure  des  rues  ou  en  face  d  une  rue  perpendiculaire  ou 
oblique  à  faire  apposer  sur  ces  maisons  et  à  entretenir  à  leurs 
fiais  des  plaques  indicatives  du  nom  de  la  rue.  La  ville  a,  en 
réalité,  toujours  pris  à  sa  charge  les  dépenses  de  pose  et  d'entr^t- 
tien,  et  les  propriétaires  ne  sont  tenus  d'autre  obligation  que  de 
les  laisser  apposer.  .Mais  tandis  que  l'art,  o  du  décret  n'impose 
la  plaque  que  sur  une  face  de  chaque  angle  de  rue,  l'Administra- 
tion en  place  une  à  chaque  encoignure. 

847.  —  L'art.  6  de  l'ordonnance  de  police  du  9  juin  1824 dé- 
fend de  les  masquer  ou  de  les  dégrader. 

848.  — Le  numérotage  des  maisons  de  Paris  est  réglementé 
par  un  décret  du  15  pluv.  an  XIII,  qui  le  déclare  obligatoire 
et  détermine  la  façon  d'y  procéder.  La  même  rue  n'a  qu'une 
série  de  numéros,  alors  même  qu'elle  serait  située  sur  plusieurs 
arrondissements,  et  chaque  maison  qu'un  numéro,  qui  est  placé 
sur  la  porte  principale  de  l'habitation,  mais  qui  peut  être  répété 
sur  les  autres  portes  lorsqu'elles  ouvrent  sur  la  même  rue  ^art. 2). 

849.  —  La  série  des  numéros  commence,  pour  les  rues  per- 
pendiculaires ou  obliques  au  cours  de  la  Seine,  à  l'entrée  de  la 
rue  prise  au  point  le  plus  rapproché  du  fleuve  et,  pour  les  rues 
parallèles,  à  l'entrée  prise  en  remontant  son  cours,  de  manière 
que,  dans  les  premières,  les  nombres  croissent  en  s'éloignanl  du 
fleuve,  et  dans  les  secondes  en  le  descendant  (art.  7).  La  pre- 
mière maison  à  gauche  porte  le  n.  I ,  la  première  à  droite  le  n.  2, 
la  seconde  à  gauche  le  n.  3,  la  seconde  à  droite  le  n.  4,  et  ainsi 
de  suite  alternativement,  la  série  des  numéros  étant  formée  de 
nombres  impairs  pour  le  côté  gauche  et  de  nombres  pairs  pour 
le  côté  droit  (art.  4  et  5'.  Dans  1-îs  iles,  le  numérotage  est  rap- 
porté au  grand  bras  du  fleuve  (art.  6). 

850.  —  Le  premier  numérotage  est  à  la  charge  de  la  ville 
(art.  9'.  Le  décret  prescrivait  que  les  numéros  seraient  peints  à 
l'huile,  el  de  couleur  différente  suivant  que  la  rue  serait  perpen- 
diculaire ou  parallèle  à  la  Seine  (art.  8).  Mais  ils  sont  tous  au- 
jourd'hui, en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  8  juin  1847,  et 
comme  les  plaques  des  rues,  d'ailleurs,  d'un  modèle  uniforme, 
en  porcelaine  émaillée  avec  chiffres  blancs  sur  fond  bleu. 

851.  —  L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des  pro- 
priétaires   Décr.  lo  pluv.  an  .XIII,  art.  11). 

852.  —  Les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  de  réclamer 
du  préfet  de  la  Seine  l'attribution  de  numéros  pour  leurs  cons- 
tructions et  le  refus  du  préfet  constituerait  un  excès  de  pouvoir. 
Ils  ont  droit,  du  reste,  à  autant  de  numéros  qu'il  y  a,  sur  cha- 
que rue,  de  maisons  distinctes.  Ainsi  un  propriétaire  qui  pos- 
sède dans  une  rue  deux  maisons  contiguës,  mais  séparées, 
ayant  chacune  sur  celle  rue  une  porte  fixe,  a  droit  pour  chacune 
de  ces  deux  portes  à  un  numéro  distinct,  bien  que  l'une  des  deux 
maisons  ait  sa  porte  principale  ainsi  qu'un  numéro  sur  une  autre 
rue.  —Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864,  Chîrdn-Hadancourt,  [D.  6 't. 3.20] 

§  3.  Charges  des  propriétaires  et  autres  riverains. 

853.  —  Les  charges  des  propriétaires  et  autres  riverains  des 
rues  de  Paris  sont  nombreuses  et  beaucoup  plus  étendues  que 
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celles  des  riverains  des  roules.  Les  unes  sont  relatives  aux 
constructions,  les  autres  à  la  voie  publique. 

1"  Charges  relatives  aux  conslruciions. 

854.  —  1.  Alignement  et  nivellement.  Autorisation  de  bâtir. 

—  Tout  constructeur  de  maison,  dit  l'art.  3,  Décr.  26  mars 
l8o2,  doit,  s'il  est  riverain  de  la  voie  publique,  et  avant  de  se 
mettre  à  l'iruvre.  demander  l'alignement  et  le  nivellement  de 
celte  voie  au-devant  de  son  terrain  et  s'y  conformer. 

855.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  786  et  s.,  841  et  s.,  en  quoi 
consistaient  l'alignement  et  le  nivellement.  Nous  savons  de 
quelle  lourde  charge  ils  grèvent,  l'alignement  surtout,  la  pro- 
priété. Cette  première  servitude  est  commune,  du  reste,  saut"  en 
ce  qui  concerne  le  nivellement,  obligatoire  dans  quelques  villes 
seulement,  à  tous  les  propriétaires  riverains  d'une  voie  publique 
quelconque  :  route,  chemin  vicinal,  rue,  etc.  —  W.suprd,  v°  Ali- 
gni'ment. 

856.  —  L'alignement  et  le  nivellement  sont  délivrés  à  Paris 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Les  architecles-voyers  sont  plus  spé- 
cialement chargés  de  cette  délivrance.  Aucun  délai  n'est  im- 
parti. —  V.  suprà,  v°  .Alignement,  n.  524  et  s. 

856  hii.  —  Le  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle  a  uniquement  pour  conséquence  d'auto- 
riser la  ville  à  procéder  à  l'exécution  des  travaux,  et  les  proprié 
taires  qui  seraient  appelés  dans  ce  cas  à  être  riverains  de  cette 
voie  ne  peuvent  avoir  droit,  avant  que  le  plan  nouveau  ne  soit 
mis  à  exécution,  qu'à  la  délivrance  d'un  alignement  conforme 
aux  plans  existants  ou.  à  dé'aut  de  ces  plans,  à  la  délivrance 
d'un  alignement  conforme  aux  limites  actuelles  rie  la  voie  publi- 
que. —  Cons.  d'Lt.,  22  mars  1895,  [J.  Le  Droit,  26  mars  189.j] 

—  Mais  le  pré''el  ne  saurait  leur  refuser  la  délivrance  d'un  ali 
gnement  dans  ces  conditions.  —  Même  arrêt. 

857.  —  La  délivrance  de  l'alignement  et  du  nivellement  ne 
sulfisent  pas  à  Paris  pour  pouvoir  construire.  Il  faut,  en  outre, 
dit  l'art.  4,  Décr.  26  mars  1852,  que  le  constructeur  adresse  à 
l'Administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des  constructions 
qu'il  projette  et  se  soumette  aux  prescriptions  qui  lui  seront 
faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité.  Il 
doit  être  dressé  et  envoyé  en  outre  une  coupe  géologique  des 
fouilles  (V.  Cire,  et  Instr.  préf.  Seine,  31  mars  1862). 

858.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  4  est  générale.  Elle 
s'applique  non  seulement  aux  constructions  à  élever  en  façade  de 
voies  publiques,  mais  aussi  à  celles  qui  doivent  border  des  voies 
privées  et  aux  constructions  intérieures.  —  Trib.  corr.  Seine,  24 
nov.  18ii9,  .1.  Le  Droit,  4  janv.  1900]  —  Les  plans  sont  adres- 
sés au  préfet  de  la  Seine  avec  une  demande  sur  papier  timbré.  Ils 
doivent  notamment  indiquer  la  disposition  des  fosses,  des  tuyaux 
de  chute  et  d'évent,  la  nature  des  points  d'appui  pour  les  étages 
en  élévation,  les  épaisseurs  des  murs,  les  dimensions  des  cours 
et  courettes,  la  hauteur  et  !a  largeur  des  façades,  la  longueur  des 
balcons  et  des  devantures  de  boutique,  tout  ce  que,  en  un  mot, 
r.\dministration  a  besoin  de  connaître  pour  s'assurer  que  les  di- 
verses prescriptions  réglementaires  dont  il  va  être  question  se- 
ront observées.  Si  les  plans  produits  sont  conformes  à  ces  pres- 
criptions, l'architecte-voyer  chargé  de  l'instruction  delademande 
propose  au  préfet,  par  un  rapport,  d'accorder  l'autorisation.  Elle 
est  donnée  au  constructeur  après  le  paiement  des  droits  (V.  in- 
frà.  0.  1020).  Dans  le  cas  contraire,  le  constructeur  est  convo- 
qué au  bureau  de  l'architecte-voyer,  qui  lui  indique  les  rectifica- 
tions à  apporter  à  ses  plans. 

859.  —  Le  préfet  ne  peut  imposerdes  modifications  que  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  Il  ne  doit  se 
laisser  entraîner  par  aucune  autre  considération,  par  celle  de  la 
décoration  extérieure,  par  exemple. 

860.  —  Il  peut,  dans  la  zone  des  carrières,  prescrire,  préala- 
blement à  tout  autre  travail,  leur  consolidation.  —  V.  infrà, 
n.  866. 

861.  —  L'autorisation  est  nécessaire,  non  seulement  pour 
une  construction  neuve,  mais  .aussi  pour  toute  surélévation  ou 
modification  autre  à  apporter  à  un  braiment  déjà  existant. 
Et  aucune  circonstance  n'en  peut  dispenser.  Jugé  ainsi  que 
tout  travail  exécuté  à  la  façade  d'un  immeuble  bordant  h 
voie  publique  à  Paris  nécessitant  la  délivrance  d'une  permis- 
sion et  donnant  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  voirie,  un  pro- 
priélaire  ne  peul  se  prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  n'avait  pas  de 


permission  à  demander  et  pour  refuser  de  pa\ir  la  taxe,  de  ce 
qu'il  a  été  amené  à  exécuter  les  travaux  par  les  inionctions  con- 
tenues dans  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine.  —  Cons.  d'Et.,  H 
févr.  1898,  Dupuy,  [S.  et  P.  99.3.127,0.99.3.47] 

861  liis.  —  De  simples  travaux  de  réparation  faits  à  l'inté- 
rieur d'une  maison  existante  ne  sont  pas  soumis,  au  contraire, 
à  la  nécessité  de  l'autorisation  pré'alable,  alors  qu'ils  ne  tou- 
chent pas  à  la  façade,  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  construc- 
tion nouvelle  el  que  l'immeuble  n'est  pas  sujet  i\  retranchement. 

—  Trib.  pol.  Paris,  10  mars  1899,  [Gaz.  des  Tnft.,  2»  part.,  99.1. 
38:.] 

862.  —  Si,  vingt  jours  après  le  dépôt  des  plans  et  coupes  à 
la  préfecture,  le  constructeur  n'a  reçu  d'elle  aucune  injonction, 
il  peut  commencer  les  travaux  d'après  lesdits  plans  et  coupes 
(Décr.  2(;  mars  1852,  art.  4,  S;  2). 

863.  —  De  ce  que  les  plans  et  coupes  présentés  par  un  cons- 
tructeur ne  satisferaient  pas  aux  conditions  imposées  par  les 
règlements  dans  un  but  de  sécurité  ou  de  salubrité  (hauteur  à 
donner  aux  bâtiments,  largeur  des  courettes,  disposition  des 
lucarnes,  etc.),  il  n'en  résulterait  pas  pour  l'Administration  le 
droit  de  refuser  l'alignement.  Ce  qui  concerne  les  conditions  en 
question  doit  être,  en  effet,  soigneusement  distingué  de  ce  qui 
concerne  la  surface  à  occuper  et  la  position  de  la  maison  par  rap- 
port à  la  voie  publique.  — Cons.  d'Et.,  22  mars  1895,  Sanoner, 
[S.  et  P.  97.3.67] 

864. —  Le  constructeur  qui  bénéficie,  relativement  aux  plans 
et  coupes  par  lui  présentés,  de  l'approbation  tacite  prévue  par 
l'art.  4,  §  2  précité,  ne  doit  pas  se  croire,  par  cela  seul,  autorisé 
à  exécuter  tels  quels  lesdits  plans  el  coupes.  Son  droit  se  borne 
à  faire  construire  d'après  ces  plans  et  coupes.  Mais  il  demeure 
soumis  aux  prescriptions  des  décrets  et  règlements  relatifs  à  la 
police  des  maisons  en  construction  el  il  ne  peut  donner,  par 
exemple,  à  ses  bâtiments  une  hauteur  supérieure  à  la  hauteur 
légale,  quand  même  son  projet  aurait  comporté  el  mentionné 
pareille  hauteur.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  plans  par 
lui  fournis  étaient  peu  explicites  ou  incomplets  elque  postérieu- 
rement au  délai  de  vingt  jours  l'administration  préfectorale  lui  a 
fait  connaître  que  là  était  le  motif  de  son  refus  de  les  approuver. 

—  Cass.,  8  déc.  1888,  Brenol,  [S.  90.1.494,  P.  90.1.1160]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  25  lévr.  1864,  Valette,  [S.  64.2.87] 

865. —  Le  constructeur  auquel  le  préfet  de  la  Seine  refuse 
rautorisalinn  de  construire  jusqu'après  modification  de  ses  plans 
a  iiiconleslablement  un  recours  devant  le  ministre  de  l'Intérieur 
Il  en  a  un  également  devant  le  Conseil  d'Etal.  Mais  la  question 
se  pose  de  savoir  si  c'est  un  recours  par  voie  d'appel  ou  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  et  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  très- 
nettement  résolue.  Le  Conseil  d'Etat,  après  s'être  tout  d'abord 
prononcé  dans  le  second  sens,  par  deux  arrêts  des  26  déc.  1862 
et  18  juin  1868,  a.  par  un  troisième  arrêt  du  13  févr.  1885,  mo- 
difié cette  jurisprudence  :  la  décision  prise  en  pareille  matière 
parle  préfet  delà  Seine  n'est  pas  de  celles,  dit-il,  qui  peuvent 
être  soumises  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir;  mais  le  constructeur  est  recevable  à  en  deman- 
der l'annulation  en  se  fondant  sur  ce  que  le  refus  aurait  été  ins- 
piré par  des  considérations  étrangères  à  la  sécurité  el  à  la  sa- 
lubrité publiques  et  sur  ce  que,  dès  lors,  il  serait  entaché  d'un 
détournement  de  pouvoirs.  • — Cons.  d'Et.,  26  déc  1862,  Bourcier, 
[S.  63.2.2161;  —  18  juin  1868,  Poisson,  [S.  69.2.190,  P.  adm. 
chr.];  —  13  févr.  1885,  Ducos  ,  [S.  86.3.53,  P.  adm.  chr.] 

865  bis.  —  En  tout  cas,  la  juridiction  civile  n'est  jamais  com- 
pétente. —  Trib.  Seine,  16  riov.  1895,  [J.  Le  Droit,  2o  déc. 
1895| 
-  866.  —  II.  Carrières  sous  les  propriétés,  puits  et  puisards. 
Caves  sous  la  voie  publique.  —  Toute  demande  de  construction 
ou  de  surélévation  de  bâtiments  sur  des  terrains  situés  dans  la 
zone  des  carrières  de  la  ville  de  Paris  est  l'objet,  de  la  part  du 
service  des  carrières,  d'un  examen  lout  spécial.  Le  constructeur 
doit  joindre,  à  cet  effet,  aux  plans  dont  la  remise  est  prescrite  par 
l'art.  4,  Décr.  26  mars  1852  (V.  stipra,  n.  857)  :  1°  un  plan  d'en- 
semble destiné  au  servies  des  carrières  el  représentant  le  périmètre 
de  la  propriété,  ainsi  que  les  surfaces  atl'eclées  aux  constructions 
projetées,  avec  l'indication  exacte  des  distances  de  cette  propriété 
aux  angles  les  plus  rapprochés  des  deux  rues  voisines; 2°  un  se- 
(Oiid  exemplaire  de  la  coupe  géologique  des  fouilles  donlil  a  déjà 
été  question  ;  3"  le  plan  de  la  carrière,  s'il  en  existe  une  elfective- 
ment  sous  la  propriété.  Le  service  des  carrières  indique,  conformé- 
ment aux  prescriptions  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  18  janv. 
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1881,  les  travaux  de  consolidation  à  exécuter  pour  assurer  la 
stabilité  des  fondations  et  des  constructions  et,  jusqu'à  ce  qu'i's 
soient  terminés,  la  permission  de  bâtir  est  refusée. 

867.  —  Les  frais  de  consolidation  des  carrières  situées  sous 
les  propriétés  privées  sont  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  à  !a 
charge  des  propriétaires,  que  cette  consolidation  soit  antérieure 
ou  postérieure  à  l'édification  de  bùtiments,  et  la  ville  peut  faiie 
procéder  d'office  au.x  travaux  de  celte  nature,  dans  l'inlérètre 
la  sécurité  publique,  si  les  propriétaires,  mis  en  demeure,  négli- 
gent ou  refusent  de  les  exécuter  eux-mêmes. 

868.  —  Toute  personne  qui,  en  construisant  ou  en  réparant, 
rencontre  d'anciennes  carrières  doit  en  faire  la  déclaration  à  la 
préfecture  de  la  Seine  {Décl.  roy.  3  sept.  1178,  art.  2,  et  Ord. 
pol.  14  mars  1802,  art.  9;. 

S69.  —  Faute  par  un  propriétaire  d'avoir  pris,  avant  de  fair^ 
construire  au-dessus  ou  dans  le  voisinage  d'une  ancienne  car- 
rière, toutes  les  mesures  requises,  la  ville  ne  serait  pas  respon- 
sable des  Iro'ibles  qu'elle  apporterait  ultérieurement  aux  cons- 
tructions pour  la  consolidation  du  sol  de  la  voie  publique.  — 
Cons.  o'Et.,  29  avr.  1887.  Périnet,  ■  S.  89..3.26,  P.  adm.  chr.] 

870.  —  Aucun  puits,  soit  ordinaire,  soit  d'absorption,  ne  peut 
être  creusé  à  Paris,  aucune  opération  d'approfondissement,  de 
sondage  et  autre  ne  peut  être  entreprise,  aucun  puisard  ni  aucun 
égout  particulier  ne  peut  être  établi  sans  une  déclaration  préa- 
lable faite  par  écrit  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  indiquant  l'en- 
droit où  les  travaux  sont  projetés  (Ord.  pol.  20  juill.  1838, 
art.  1  . 

871.  —  Aucune  réparation  ne  peut  être  faite  aux  mêmes 
puits,  puisards  et  égouts,  le  curage  n'en  peut  être  pratiqué  qu'en 
se  soumettant  à  la  même  formalité  et  sous  la  réserve  de  l'oliser- 
vation  de  précautions  minutieuses  prescrites  dans  l'intérêt  de  l.i 
salubrité  publique  et  de  la  sûreté  des  ouvriers  \Ord.  préc, 
art.  2  à  81. 

871  tns.  —  L'édit  de  décembre  1607  et  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  Finances  du  4  sept.  1778  interdisent  de  creuser  des 
caves  qui  empiètent  sur  le  sous-sol  de  la  voie  publique  et  enjoi- 
gnent à  ceux  qui  les  possèdent  de  les  combler  dans  le  délai  d'un 
mois.  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur.  Elles  ont  en  vue, 
non  le  danger  que  de  pareilles  excavations  pourraient  faire  courir 
aux  passants,  mais  le  maintien  de  l'intégrité  du  domaine  public, 
et  le  propriétaire  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté 
préfectoral  qui  les  vise  ne  saurait  prétendre,  pour  sa  défense, 
que  l'arrêté  est  illégal,  parce  qu'il  ne  constate  pas  l'existence 
d'un  danger  actuel.  —  Trib.  pol.  Paris,  19  nov.  1891,  [Gaz.  Pal., 
92.1.suppl.  4] 

872.  —  III.  Hauteur  des  mnismis.  —La  hauteur  des  maisons 
était  déjà  réglementée  par  la  déclaration  royale  du  10  avr.  1783 
(art.  0).  Elle  l'est  aujourd'hui  par  le  décret  du  23  juill.  1884,  qui 
aabrogéceux  des  27  juill.  1839  et  tSjuin  1872,  et  qui  se  trouve  en 
partie  commenté  dans  la  circulaire  préfectorale  qui  l'a  nitiBé. 
Ses  prescriptions  différent  suivant  qu'il  s'agit  de  bâtiments  bor- 
dant ou  non  la  voie  publique.  Il  fixe,  en  outre,  un  nombre  maxi- 
mum d'étages  et,  pour  chacun   d'eux,  une  hauteur  minima. 

873.  —  D'une  fagon  générale  les  deux  façades  d'un  même 
bâtiment,  face  et  postface,  suivent,  quant  à  la  hauteur,  les 
mêmes  règles,  qui  sont  celles  applicables  à  la  façade  principale, 
à  11  fac;e.  —  Cire,  préf.,  1884. 

874.  —  Les  dispositions  du  décret  du  23  juil.  1884  ne  sont 
pas  applicables,  du  reste,  aux  édifices  publics  et,  même  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  privées,  l'Administration  peut 
autoriser,  après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  et 
approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  des  hauteurs  différentes 
de  celles  prescrites,  dans  l'intérêt  de  l'art,  delà  science,  de  l'in- 
dustrie, ou  lorsque  la  construction  a  un  caractère  monumental 
(art.  26).  —  Y.  infrà,  n.  922  et  923. 

875. —  Par  édifices  publics  il  faut  entendre,  relativement  à  la 
disposilion  qui  précède  et  suivant  l'opinion  générale,  non  seule- 
ment les  bâtiments  construits  dans  un  intérêt  public  ou  national, 
tels  que  palais  de  justice,  bourses,  écoles,  marchés,  églises,  etc., 
mais  aussi  les  constructions  qui,  bien  qu'élevées  par  des  parti- 
culiers, servent  à  des  réunions  publiques  :  hospices,  salles  de 
spectacle,  chapelles,  etc. 

876.  —  Le  préfei  n'a  pas  à  indiquer  dans  l'autorisation  de 
construire  la  hauteur  maxima  du  bâtiment,  puisque  celle-ci  est 
déterminée  par  un  règlement  de  Taulorité  supérieure.  Si  toute- 
fois il  eu  indiquait  une  qui  fût  inférieure  à  celle  permise,  le 
constructeur  pourrait  passer  oulre  et,  dès  l'instant  qu'il  se  tien- 
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drait  dans  les  limites  du  décret,  ne  s'exposerait  à  aucune  con- 
travention. Le  Conseil  d'Etat  en  avait  tout  d'abord  autrement 
décidé,  sous  réserve,  pour  le  constructeur,  de  demander  une 
autorisation  nouvelle  et,  en  cas  de  refus,  de  se  pourvoir  dev.int 
le  ministre.  11  est  revenu  sur  cette  solution  :  la  condition  mise 
par  le  préfet  à  l'autorisation  de  bâtir  de  n'élever  la  construction 
qu'à  uue  hauteur  inférieure  à  celle  fixée  par  les  règlements  est, 
en  effet,  illégale.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1845,  Pouillet,  [S.  46.2. 
286.  D.  46.3.34]  —  Contra,  Coqs.  d'Et.,  28  févr.  1828,  Tugot, 
[S.  chr.i 

877.  —  Les  propriétaires  voisins  ne  sont  pas  admis  à  récla- 
mer contre  la  hauteur  donnée  à  une  maison,  alors  que  cette 
hauteur  est  basée  sur  la  largeur  qu'a  la  rue  ou  qu'elle  doit  avoir 
en  vertu  d'un  nouvel  alignement.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1843, 
Dehérain  [Leb.  chr.,  p.  62]  —  .\utrement  dil,  le  décret  du  23  juill. 
1884  ne  crée  jamais,  au  surplus,  entre  propriétaires  voisins  une 
servitude  légale  et  réciproque  non  altius  tollendi.  L'action  d'un 
propriétaire  tendant  à  faire  ramener  à  la  hauteur  maxima  fixée 
par  le  décret  une  construction  voisine  élevée  avec  l'autorisation 
de  l'Administration  au-dessus  de  cette  hauteur  ne  peut  donc 
trouver  son  fondement  que  dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  dans  le 
pouvoir  qu'ont  toujours  les  tribunaux  d'intervenir  alors  que  des 
travaux  exécutés  dans  un  intérêt  privé  constituent,  bien  qu'au- 
torisés administralivement,  un  abus  du  droit  de  propriété.  — 
Trib.  Seine,  18  avr.  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.1.583]  —  V.  infrà, 
n.  917  bis. 

877  bis.  —  Lorsque  d'après  le  nouveau  plan  d'alignement 
d'une  rue  de  Paris,  cette  rue  doit  être  élargie  de  telle  sorte  que 
les  maisons  pourront  être  portées  à  une  hauteur  plus  grande 
qu'auparavant,  les  propriétaires  dont  les  maisons  ne  sont  pas 
sujettes  àreculement  peuvent  immédiatement,  et  bien  que  la  rue 
n'ait  pas  reçu  encore  son  élargissement,  porter  leurs  bâtiments 
à  la  nouvelle  hauteur,  et  cela  aussi  bien  au  mo)en  de  la  surélé- 
vation des  bâtiments  déjà  existants  qu'au  moyen  d'une  réédifi- 
cation complète.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1844,  Guérard,  [S.  45. 
2.189,  D.  43.3.17] 

878.  —  a)  Hauteur  des  bâtiments  bordant  la  voie  publique.  — 
La  hauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques  est  exclu- 
sivement déterminée  à  Paris  par  la  largeur  légale  de  ces  voies 
pour  les  bâtiments  à  l'alignement  et  par  la  largeur  effective  pour 
les  bâtiments  retranchables.  Elle  est  mesurée  du  trottoir  ou  du 
revers  pavé  au  pied  de  la  façade  du  bâtiment  et  prise  au  point 
le  plus  élevé  du  sol.  Elle  ne  peut  excéder,  y  compris  les  entable- 
ments, attiques  et  toutes  les  constructions  à  plomb  des  murs  de 
face,  savoir  :  12  m.  pour  les  voies  ayant  moins  de  7™,80  de 
largeur;  13  met.  pour  les  voies  de  7™, 80  à9"',74;  18  met  pour 
.'es  voies  de  9i",74  à  20  met.;  20  met.  pour  les  voies  de  20  mèl. 
et  au-dessus    art.  l^'i. 

879.  —  Le  mode  de  mesurage  précité  n'est  applicable,  pour 
les  constructions  en  bordure  des  voies  en  pente,  que  si  leur 
longueur  n'excède  pas  30  met.  ;  au  delà,  les  bâtiments  sont 
abaissés  suivant  la  déclivité  du  sol   Même  art.i. 

880.  —  Si  le  constructeur  établit  plusieurs  maisons  distinc- 
tes, la  hauteur  est  mesurée  séparément  pour  chacune  de  ces 
maisons,  suivant  les  règles  énoncées  ci-dessus    .Même  art.\ 

S81.  —  Les  bâtiments  dont  les  façades  sont  construites  par- 
tie à  l'alignement,  partie  en  arrière  de  l'alignement,  soit  par 
suite  du  retrait  à  n'importe  quel  niveau  d'une  partie  du  mur  de 
face,  soit  à  fruit  ou  de  toute  autre  manière,  doivent  être  renfer- 
més dans  le  même  périmètre  que  les  bâtiments  construits  entière- 
ment à  l'alignement  (art.  2). 

882.  —  Tout  bâtiment  situé  à  l'angle  de  voies  publiques 
d'inégale  largeur  peut  être  élevé  sur  les  voies  les  plus  étroites 
jusqu'à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large,  sans  que  toutefois  la 
longueur  de  la  partie  de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les 
plus  étroites  puisse  excéder  deux  fois  et  demie  la  largeur  légale 
de  ces  voies.  Cette  disposition  ne  peut,  du  reste,  être  invoquée 
que  pour  les  bâtiments  construits  à  l'alignement  qu'elles  déter- 
minent (art.  3). 

883.  —  Si  ces  voies  communiquant  entre  elles  sont  placées 
à  des  niveaux  différents,  la  cote  qui  sert  à  déterminer  la  hauteur 
de  la  construction  est  la  moyenne  des  cotes  prises  au  point  le 
plus  élevé  sur  chaque  voie,  à  la  condition  qu'eu  aucun  point  la 
hauteur  réelle  de  la  façade  ne  dépasse  de  plus  de  2  met.  la  hau- 
teur légale  Même  art.  . 

884.  —  Quant  aux  bâtiments  qui,  sans  être  à  l'angle,  occu- 
pent tout  l'espace  compris  entre  des  voies  d'inégales  largeurs 
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ou  de  niveaux  dilTérents,  cliaoïine  de  leurs  façades  ne  peut  dé- 
passer la  hauliur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de 
la  voie  sur  laquelle  elle  est  située.  Toutefois,  lorsque  la  plus 
crande  distance  entre  les  deux  façades  n'excède  pas  15  mèl., 
la  façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large  ou  du  niveau 
le  plus  bas  peut  être  élevée  .'<  la  hauteur  fixée  pour  la  voie  la  plus 
large  ou  du  niveau  le  plus  élevé  lart.  4). 

885.  —  b)  Hauteur  des  bâtiment!:  ne  bordant  pas  la  voie  pu- 
blique. —  Les  bâtiments  dont  toute  la  façade  est  établie  en 
retrait  des  voies  putdiques  peuvent  être  élevés,  soit  à  la  hau- 
teur de  15  met.,  soit  à  celle  de  18  met.,  soit  à  celle  de  20  mèl., 
mesurée  du  pied  de  la  construction,  à  la  condition  que  le  retrait 
sur  l'alignenicnl,  ajouté  à  la  largeur  de  la  voie,  donne  au  moins 
une  Margeur  de  7", 80  dans  le  premier  cas,  de  9'",'74  dans  le  se- 
cond cas  et  de  20  met.  dans  le  troisième  cas.  Les  bâtiments  si- 
tués en  retrait  de  l'alignement,  dans  les  voies  publiques  de 
20  mèl.  ne  peuvent  pas  être  élevés  à  une  hauteur  supérieure  à 
20  met.  (art.  5). 

885  bis.  —  La  largeur  qui  sert  de  base  au  calcul  est,  non  la 
largeur  moyenne,  mais  la  largeur  minima  de  la  voie  et  du  retrait 
additionnés  au  droit  de  la  maison.  —  Trib.  pol.  Paris,  15  juin 
1899,  [G>iz.  des  Trib.,  2<.'  part.  99.2.221] 

886.  —  Les  hauteurs  des  bâtiments  établis  en  bordure  des 
voies  privées,  des  passages,  impasses,  cités  et  autres  espa- 
ces intérieurs,  sont  déterminées  d'après  la  largeur  de  ces  voies 
ou  espaces,  conformément  aux  règles  indiquées  suprà,  n.  878 
et  s.,  pour  les  bitiments  en  bordure  des  voies  publiques 
(art.  6). 

887.  —  La  disposition  qui  précède  soulève  une  difficulté.  Il 
peut  arriver  qu'un  propriétaire  élève  une  construction  donnant, 
d'une  part,  comme  lagade  secondaire,  sur  une  voie  privée  ayant, 
par  exemple,  moLns  de  7'",S0  de  largeur,  d'autre  part,  comme 
façade  principale,  sur  une  cour  intérieure  de  largeur  deux  fois, 
trois  lois  supérieure  à  celle  de  la  voie  privée.  Sera-ce  la  largeur 
de  la  voie  privée  qu'il  faudra  prendre  comme  base  ou  celle  de 
la  cour  intérieure?  La  hauteur  maxima  sera-t  elle  12  ou  20  met.? 
11  semble,  toutes  ces  dispositions  étant  restrictives  du  droit  de 
propriété,  qu'on  doive  interpréter  l'art.  6  de  la  façon  la  plus  large 
possible  et,  puisqu'il  range  sur  la  même  ligne  les  voies  privées 
et  les  >'  autres  espaces  intérieurs  »,  prendre  comme  base,  lors- 
qu'il en  doit  résulter  une  latitude  plus  grande  pour  le  proprié- 
taire, la  cour  qui  est  un  espace  intérieur.  La  circulaire  qui  ac- 
compagne le  décret  n'admet  pas,  toutefois,  celte  interprétation. 
D'après  elle,  même  lorsqu'il  s'agit  de  voies  privées,  la  façade 
principale  ou  /'(ic*'  est  celle  qui  se  trouve  en  bordure  des  rues, 
impasses  ou  cités,  la  façade  secondaire  ou  postface,  celle  qui  est 
en  bordure  des  autres  espaces  intérieurs,  c'est-à-dire  des  cours 
ou  jardins,  et  la  hauteur  de  l'une  et  l'autre  façades  est  dé- 
terminée par  la  largeur  de  la  voie  située  au  droit  de  la  pre- 
mière. 

888.  —  Mais  si  le  bâtiment  est  situé,  non  plus  entre  une  voie 
privée  et  un  espace  intérieur,  mais  entre  deux  espaces  intérieurs  : 
deux  cours  ou  deux  jardins,  la  même  circulaire  considère  comme 
façade  principale  celle  quiest  située  en  bordure  de  l'espace  don- 
nant droit  il  la  plus  grande  largeur.  Ainsi  un  bâtiment  élevé  en- 
tre deux  cours,  l'une  de  20  met.  de  largeur,  l'autre  de  5  met. 
peut  monter  à  20  met.  de  hauteur  et  non  pas  à  12  met.  seule- 
ment. 

889.  —  En  ce  qui  concerne  les  ailes  en  façade  sur  des  es- 
paces intérieurs,  leur  hauteur  est  déterminée  tout  à  la  fois  par 
la  hauteur  des  bâtiments  auxquels  elles  sont  attenantes  et  par 
la  dimension  des  cours  sur  lesquelles  prennent  jour  et  air  des 
pièces  servant  à  l'habitation  (même  cire).  Nous  verrons,  en  ellel, 
infra,  n.  90o  et  s.,  que  la  surface  de  ces  cours  est  liée  à  la  hau- 
teur des  ailes. 

890.  —  c)  iSombre  et  hauteur  des  étages.  —  La  hauteur  du 
rez-de  chaussie  ne  peut  jamais  être  inférieure  à  2"', 80  mesurés 
FOUS  plalond,  la  hauteur  des  sous-sols  et  des  autres  étages  k 
2™ ,60.  Pour  les  étages  dans  les  combles,  cette  hauteur  de  2'",G0 
s'applique  à  la  partie  la  plus  élevée  du  rampant  fart.  8) 

891.  —  Il  ne  peut  être  toléré,  dans  aucun  bâtiment,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  et  en  aucun  cas,  plus  de  si^pl  étages  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,  entresol  compris,  tant  dans  la  hau- 
teur du  mur  de  face  que  dans  celle  du  comble,  telles  que  ces 
hauteurs  .lonl  déterminées  (art.  7).  —  V.  suprà,  n.  878  et  s.,  et 
infrà,  n.  892  et  s. 


891  bis.  —  Le  décret  du  23  juill.  1884  ne  saurait  avoir 
d'etl'et  rétroactif.  Les  étages  des  constructions  édifiées  avant  la 
mise  en  vigueur  du  décret  peuvent  donc,  même  en  cas  d'exécu- 
tion de  travaux  de  réparation,  conserver  leur  hauteur  primitive, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  conforme  aux  prescriptions  dudit  décret. 
—  Trib.  pol.  Paris,  10  mars  1899.  [(iaz.  des  Trib..  2«  part.,  99.1. 
:185] 

892.  —  IV.  Combles  au-ilessus  des  façades.  —  Les  disposi- 
tions relatives  àlaformedes  comblesqui  surmontent  les  façades, 
aux  dimensions  des  lucarnes  et  iTils-d  e-bœuf  dont  ils  sont  per- 
cés, se  trouvent  également  dans  le  décret  du  23  juill.  1884,  tit. 
II.  Elles  participent  aux  exceptions  et  tolérances  indiquées  s«- 
prà,  n.  874  et  875. 

893.  —  Le  prolil  du  comble  des  bitiments  construits  en 
bordure  des  voies  publiques  ne  peut  dépasser,  tant  sur  les  faça- 
des que  sur  les  ailes,  un  arc  de  cercle  de  rayon  égala  la  moitié 
de  la  largeur  légale  ou  effective  de  la  voie,  sans  que  toutefois  ce 
rayon  puisse  être  jamais  supérieur  à  8"', 50.  Toutefois,  lorsque  la 
voie  a  moins  de  10  met.,  [la  construction  a  droit  à  un  rayon 
minimum  de  5  met. 

894.  —  Le  point  de  départ  de  l'arc  de  cercle  est  placé  à  l'a- 
plomb de  l'alignemenl  des  murs  de  face  et  le  centre  à  la  hauteur 
du  bâtiment  mesurée  comme  il  a  été  dit  suprii,  n.  878.  Toutes  les 
saillies  que  le  comble  peut  présenter  doivent,  quelles  que  soient 
sa  forme  et  sa  hauteur,  être  comprises  dans  cet  arc  de  cercle 
considéré  comme  un  gabarit  (Même  art.). 

895.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  : 
1°  aux  bâtiments  construits  en  retrait  des  voies  publiques  ;2°  aux 
bâtiments  situés  en  bordure  des  voies  privées,  passages,  impas- 
ses, cités  et  autres  espaces  intérieurs.  Mais  le  rayon  du  comble 
est  alors  calculé  d'après  la  largeur  moyenne  de  l'espace  libre  au 
droit  de  la  façade  du  bâtiment  et  égal,  sous  les  réserves  formu- 
lées, suprà,  n.  893,  à  la  moitié  de  cette  largeur  i^art.  10). 

896.  —  Exceptionnellement,  les  cages  d'escalier  pratiquées 
sur  lescours  peuvent  s'élever,  sans  être  astreintes  àse  renfermer 
dans  le  gabarit,  jusqu'au  plafond  du  dernier  étage  desservi  par 
ledit  escalier  (Même  art.). 

897.  —  Si  le  bâtiment  esta  l'angle  de  deux  voies  publiques 
d'inégales  largeurs,  le  comble  de  la  partie  en  façade  sur  la  voie 
la  plus  large  est  déterminé  comme  il  est  dit  suprà,  n.893,  puis 
retourné  avec  les  mêmes  dimensions  sur  l'autre  partie,  pourvu 
que  cette  dernière  n'excède  pas  en  façade  deux  fois  et  demie  la 
largeur  légale  de  la  voie  dont  elle  est  riveraine  (art.  il). 

898.  —  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  cheminée  ne 
peuvent  percer  la  ligne  rampantedu  comble  qu  à  1'-", 50  en  arrière 
du  parement  extérieur  du  mur  de  l'ace  pris  à  sa  base,  ni  s'élever 
à  plus  de  0  ",60  au-dessus  de  la  hauteur  légale  du  sommet  du 
comble  (art.  12). 

899. —  La  face  extérieure  des  lucarnes  et  œils-de  bœuf  peut 
être  placée  à  l'aplomb  du  parement  extérieur  du  mur  de  face 
donnant  sur  la  voie  publique, mais  jamais  en  saillie,  et  leur  cou- 
ronnement, qu'ils  soient  en  premier  ou  en  second  rang,  ne  doit 
pas  fairesaillie  en  dehorsdugabarit  légal  de  plus  de  0'", 50  mesu- 
rée suivant  le  rayon  dudit  gabarit.  L'ensemble  des  largeurs  cu- 
mulées des  faces  de  toutes  les  lucarnes  ne  doit  pas  excéder  les 
deux  tiers  de  la  longueur  de  face  du  bâtiment  (art.  I3i. 

900.  —  Les  constructeurs  qui  n'élèvent  pas  leurs  bâtiments 
il  toute  la  hauteur  permise  jouissent  de  la  faculté  d'en  établir  les 
autres  parties  suivant  leur  convenance,  sans  pouvoir  toutefois 
sortir  du  périmètre  légal,  tel  qu'il  est  déterminé,  tant  pour  les 
façades  elles-mêmes  que  pour  les  combles,  par  les  diverses  dis- 
positions qui  précèdent  (art.  14). 

901.  —  L'art.  15  ajoute  :  «  Les  dispositions  des  art.  9  à  14 
sont  applicables  h  tous  les  bâtiments  situés  ou  non  en  bordure 
des  voies  publiques  ».  Les  régies  qui  y  sont  tracées  sont  donc 
génér.iles.  Elles  s'appliquent  à  toutes  les  constructions  en  fa- 
çade, qu'elles  soient  en  bordure  ou  en  retrait  des  voies  publi- 
ques, en  bordure  ou  en  retrait  des  voies  privées,  sauf  la  distinc- 
tion établie  par  les  art.  9  et  10,  quant  au  rayon  du  périmètre  du 
comble,  entre  les  bâtiments  bordant  ou  ne  bordant  pas  une  voie 
publique. 

902.  —  V.  Cours  et  courettes.  —  C'est  encore  le  même  dé- 
cret du  23  juill.  1884  (tit.  111)  qui  règle  ce  qui  a  trait  aux  cours 
et  courettes,  à  leurs  dimensions,  à  leur  disposition,  et  les  ex- 
ceptions et  tolérances  signalées  suprà,  n,  8^74  et  875,  leur  sont 
applicables, 
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903.  —  Dans  lotit  ce  qui  va  s'iivre,  d'ailleurs,  l'expression 
«  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation  »  doit  s'entenrlre,  non  des 
seules  pièces  reellenoent  habitées  ou  destinées  à  l'être  immédia- 
tement, mais  de  toutes  celles  qui,  bien  qu'occasionnellement  uti- 
lisées, et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  comme  pièces  de 
débarras  ou  au  dépôt  de  marchandises,  sont  susceptibles  d'être 
ultérieurement  habitées.  Les  salles  de  bains  n'échappent  pas  à 
la  règle.  —  Trib.  pol.  Paris,  15  juin  1809,  [Gaz.  des  Trih..  99.2. 
212]  —  ...  Non  plus  que  les  loges  de  concierges.  —  Même  ju- 
gement. 

904.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  saisi  d'une 
contravention  portant  sur  l'insuffisance  des  dimensions  d'une 
cour  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de 
rechercher  si  les  bâtiments  bordant  la  cour  «  servent  actuelle- 
ment "  ou  non  à  l'habitation.  —  Cass.,  15  févr.  1889,  Lardenois, 
[D.  90.1.190J 

905.  —  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
de  18  met.  de  hauteur  au  plus,  les  cours  sur  lesquelles  pren- 
nent jour  et  air  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation  ne  doi- 
vent pas  avoir  moins  de  30  m-  de  surface,  ni  une  largeur 
moyenne  de  moins  de  5  met.  (Décr.  23  juill.  1884,  art.  16). 

906.  —  Dans  les  b'itiments  élevés  sur  la  voie  publique,  de 
plus  de  18  met.  de  hauteur,  mais  dont  les  ailes  ne  dépassent 
pas  cette  hauteur,  les  mêmes  cours  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  40  m2  de  surface,  ni  une  largeur  moyenne  de  moins  de  o  met. 
(art.  17). 

907.  —  Si  les  ailes  ont  également  plus  de  18  met.,  les  cours 
ne  doivent  pas  avoir  moins  de  60  m-  de  surface,  ni  une  lar- 
geur moyenne  de  moins  de  6  met.  (Même  art.). 

908.  —  La  cour  de  40  m-  n'est  pas  exigée  pour  les  cons- 
tructions établies  sur  des  terrains  prenant  façade  sur  plusieurs 
voies  et  d'une  dimension  telle  qu'il  ne  puisse  y  être  élevé  qu'un 
corps  de  bâtiment  occupant  tout  l'espace  compris  entre  ces  voies 
(art.  18). 

909.  —  Les  art.  1  et  6  du  décret  qui  règlent  la  hauteur  des 
bâtiments  en  bordure  de  voies  privées  (V.  suprà,  n.  878  et  886) 
se  bornent  à  dire  que.  pour  les  voies   de  moins  de  7'", 80,    on 
ne  peut  construire  plus  haut  que  lî  met.,  sans  fixer  à  ces  voies 
aucune  largeur  minima.  Un  peut  donc  sur  un  passage  clos  de 
grilles,  dont  le  percement  n'est   subordonné  à  aucune  espèce 
d'approbation  (V.  suprà,  n.  835)  et  qui  peut  n'avoir,  à  la  fantaisie 
du   propriétaire,    que   4   met.,  que  3  met.  de   largeur  et  même 
moins,  éclairer   et  aérer    des  pièces  servant  à  l'habitation.  Or 
nous  venons  de  voir  que  les  cours  sur  lesquelles  prennent  jour  ] 
et  air  de  pareilles  pièces  doivent  avoir  une  largeur  moyenne  d'au 
moins  o  met.  Taut-il  en  conclure  que  l'intention  du  législateur  a  . 
été  qu'aucune  pièce  destinée  à  l'habitation  n'ouvrit  sur  un  espace  i 
de  moins  de  5  met.  de  largeur  et,  généralisant  la  disposition  des  j 
art.  16  et   17,  interdire  ces  ouvertures  sur  les  voies  privées  de   ' 
moins  de  5  met.?   La  Cour  de  cassation  a   rejeté  cette   exten- 
sion :  l'expression  "  cours  »  employée  par  les  art.  16  et  s.  du  dé-   j 
cret  a  un  sens  limitatif  et  ce  qui  les  concerne  nt  peut  être  ap- 
pliqué par   analogie  aux  n   voies  privées,   passages,    impasses, 
cités  et  autres  espaces  intérieurs  »  dont  parle  l'art.  6.  —  Cass., 
lôjanv.  1892,  Desessard,  [S.  et  P,  92.1.214,  D.  92.t.399] 

910.  —  Les  courettes  servant  à  éclairer  et  aérer  des  cuisines 
doivent  avoir  au  moins  9  m-  de  surface  et  une  largeur  moyenne 
d'au  moins  1"'.80;  celles  servant  exclusivement  à  éclairer  et 
aérer  des  cabinets  d'aisance,  vestibules  ou  couloirs,  au  moins 
4  m^  de  surface  et  une  largeur  ne  pouvant  être,  en  aucun  point, 
moindre  de  1"»,G0  iart.  19  et  20i. 

911. —  Des  pièces  servant  à  l'habitation  et  prenant  jour  et  air 
sur  des  courettes  peuvent  être  tolérées  au  dernier  étage,  à  la 
condition  que  les  dites  courettes  aient  au  moins  5  m*  de  surface 
(art.  21). 

912.  —  11  est  interdit  d'établir  des  combles  vitrés  dans  les 
cours  ou  courettes  au-dessus  des  parties  sur  lesquelles  sont  aérés 
et  éclairés,  soit  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  solides 
cuisines,  soit  des  cabinets  d'aisances,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
munis  d'un  châssis  ventilateur  à  laces  verticales  dont  le  vide  ait  au 
moins  le  tiers  de  la  surface  de  lacour  ou  courette,  1">, 40  au  moins 
de  hauteur,  et  qu'il  ne  soit  établi  à  la  partie  inférieure  des  ori- 
fices prenant  l'air  dans  les  sous-sols  ou  caves  et  ayant  au  moins 
8  décim.  carrés  de  surface  (art.  22). 

913.  —  Si  les  cours  et  courettes  vitrées  n'aèrent  ni  pièces, 
ni  cuisines  ni  cabinets  d'aisance,  le  châssis  ventilateur  n'est  pas 


exigé,  mais  les  courettes  dont  la  partie  inférieure  n'est  pas  en 
communication  avec  l'extérieur  doivent  être  ventilées  (.Môme 
art.). 

914.  —  Les  propriétaires  qui  ont  pris  par  acte  notarié  l'en- 
gagement envers  la  ville  de  Paris  de  maintenir  à  perpétuité  leurs 
cours  communes,  peuvent  êti  e  autorisés,  si  ces  co:irs.  ont  en- 
semble une  fois  et  demie  la  surface  réglementaire,  à  élever  leurs 
constructions  à  la  hauteur  correspondant  à  ladite  surface  (art.  23). 

—  V.  suprà  ,  n.  905  et  f . 

915.  —  La  hauteur  des  clôtures  des  cours  ainsi  réunies  ne 
peut  excéder  5  met.  (.Même  art.). 

916.  —  Les  surfaces  de  plusieurs  courettes  ne  peuvent  être 
réunies  pour  former  soit  une  courettp,  soit  une  cour  de  la  dimen- 
sion réglementaire  (art.  24  .  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  8  mai  1900, 
[Gai.  des  Trib.,  2»  part.,  19(10,  2.124] 

916  bis.  —  Le  bâtiment  élevé  sans  autorisation  préfectorale, 
dont  l'édification  a  eu  pour  effet  de  réduire  une  courette  inté- 
rieure à  des  dimensions  plus  exiguës  que  celles  prévues  par  les 
règlements,  doit  être  démoli.  —  .Même  jugement. 

917.  —  "  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  sont,  dit 
l'art.  251,  prises  dans  œuvre  ».  Leurs  dimensions  ne  peuvent 
ainsi  se  trouver,  de  fait,  réduites  à  raison  du  mode  de  construc- 
tion ou  de  matériaux  employés. 

917  bis.  —  Le  décret  du  23  juill.  1884,  en  déterminant  les 
dimensions  qui  devraient,  à  l'avenir,  être  données  aux  cours  et 
courettes  des  maisons  construites  dans  Paris,  n'a  nullement 
créé,  même  en  admettant  qu'il  pût  èire  considéré  comme  se 
rattachant  à  l'exécution  du  décret  du  26  mars  1852.  une  servi- 
tude légale  que  les  propriétaires  de  maisons  aient  le  droit  de 
revendiquer  les  uns  à  l'égard  des  autres  dans  les  termes  des 
art.  671  et  s.,  C.  civ.  Il  a  seulement,  en  vue  de  l'utilité  géné- 
rale et  dans  l'intérêt  tant  de  la  salubrité  desdites  maisons,  que 
delà  santé  des  habitants,  établi  un  règlement  administratif  dont 
il  appartient,  par  suite,  à  l'.Administralion  seule  d'assurer  l'exé- 
cution. —  Paris,  14  févr.  1900,  [J.  Le  Droit,  6  avr.  1900]  — 
V.  suprà,  n.  877. 

918.  —  VI.  Saillies  sur  la  voie  publique.  -  L'éditde  dé- 
cembre 1607  faisait  déjà  interdiction,  à  peine  d'amende,  d'éta- 
blir aucune  saillie  sans  "  le  congé  et  alignement  du  grand- 
voyer  ».  La  matière  est  actuellement  réglementée,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  par  le  décret  du  22  juill.  1882,  qui  a  abrogé 
l'ordonnance  royale  du  24  déc.  1823. 

919.  —  L'art.  3  du  décret  définit  implicitement  la  saillie  : 
«  Toute  saillie,  dit-il,  sera  comptée  à  partir  de  l'alignement  pour 
les  constructions  alignées  et  à  partir  du  nu  du  mur  de  face 
pour  les  constructions  non  alignées  et  joignant  la  voie  publi- 
que ■>.  Tout  ce  qui,  à  Paris,  n'est  pas  en  deçà  du  plan  vertical 
passant  par  l'alignement  pour  les  constructions  alignées  et  du 
plan  vertical  passant  par  le  mur  de  face  pour  les  constructions 
bordant  la  voie  publique  mais  non  alignées  ne  constitue  pas, 
par  conséquent,  au  sens  légal  du  mot,  une  saillie.  En  suppo- 
sant, par  exemple,  une  maison  séparée  de  la  voie  publique  par 
un  espace  clos  et  ayant  son  mur  de  face  à  2  met.  en  arrière  de 
l'alignement,  tout  ce  qui,  dans  la  construction  de  cette  maison, 
n'avancera  vers  la  voie  publique  que  de  2  met.  au  plus  en 
avant  dudit  mur,  ne  sera  pas  soumis  aux  prohibitions  et  pres- 
criptions diverses  concernant  les  saillies.  —  V.  infrà,  v''  Rue, 
Route. 

920.  —  A  Paris,  comme  ailleurs,  les  saillies  sur  la  voie  pu- 
blique sont,  en  principe,  interdites.  Il  en  est  seulement  toléré 
un  certain  nombre,  dont  la  liste  est  donnée  limilativement  par 
le  tableau  annexé  au  décret  (V.  infrà,  n.  931.  Elles  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  établies  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable 
demandée  au  préfet  de  la  Seine  et  subordonnée  à  l'acquitte- 
ment des  droits  de  voirie  i  V'.  infrà,  n.  1026).  Elles  ne  doivent 
en  aucun  cas  excéder  les  dimensions  fixées  au  tableau  et  elles 
sont  tenues  de  satisfaire  aux  autres  conditions  qui  y  sont  spé- 
cifiées  art.  1  et  5,  §  1). 

921.  ^  Les  dimensions  fixées  au  tableau  peuvent  même  être 
restreintes  pour  les  constructions  qui  sont  déjà,  par  elles-mêmes, 
en  saillie  sur  l'alignement  (art.  5,  ^  2). 

922.  —  Par  contre,  l'Administration  a  la  faculté  d'autoriser, 
après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  et  avec  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'Intérieur,  des  saillies  exceptionnelles 
pour  les  constructions  ayant  un  caractère  monumental  (art.  6).  — 

—  V.  suprà,  n.  874. 
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92:t.  —  O  dernier  article  est  appliqué  depuis  quelques  an- 
nées avec  un  large  esprit  de  tolérance.  L'observation  rii;oureuse 
des  prescriptions  sur  les  saillies  avait  eu,  en  elïet,  |iour  résultat 
de  donner  aux  rues  d-  Paris,  avec  leurs  maisons  plates,  un  as- 
pect monotone.  Le  conseil  municipal,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique,  a  institué,  en  vue  de  réagir  contre  cet  étal  de 
choses,  un  concours  annuel  avec  primes  entre  les  architectes, 
les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  des  fat'ades  les  mieux  dé 
corées  et  les  plus  originales,  et  la  préfecture  de  la  Seine, 
prenant  à  t:\che  de  seconder  ces  elTorts,  accorde  avec  une 
lacilité  très-grande  les  autorisations  de  saillies  exceptionnelles. 
Ainsi  ont  pu  être  édifiées,  entre  autres,  les  vérandas  en  fer,  en 
pierre  ou  en  bois  qui  se  projettent  aujourd'hui  en  avant-corps 
sur  les  façades  de  nombre  de  maisons.  Une  réforme  en  ce  sens 
du  décret  de  1882  sur  les  saillies  et  de  celui  de  1884  sur  la  hau- 
teur des  maisons  V.  suprà,  n.  872  et  s.l  est,  du  reste,  actuelle- 
ment à  l'élude.  Le  projet  est  élaboré  par  une  commission  admi- 
nistrative spéciale.  Il  a  déjà  été  e.\aminé  parle  comité  technique 
et  par  le  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

924.  —  De  par  sa  nature,  l'autorisation  préfectorale  est  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas  révocable.  Le  décret  ne  le  dit  pas  ex- 
pressément, mais  c'est  la  conséquence  de  ce  principe  que  nous 
avons  déjà  signalé  :  les  saillies  sont,  d'une  façon  générale,  pro- 
hibées et  quelques-unes  seulement  sont,  sous  conditions,  tolé- 
rées. Le  préfet,  qui  peut  ne  pas  les  autoriser,  peut  donc  aussi, 
une  fois  autorisées,  en  ordonner  la  suppression. 

925.  —  Les  permissions  imprimées  que  délivre  la  préfecture 
sont  à  cet  égard  explicites  :  elles  ne  sont  accordées,  y  est-il  dit, 
que  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  elles  ne  constituent,  en 
faveur  des  permissionnaires,  aucun  droit  définitif.  Ceux-ci  de- 
vront, à  la  première  réquisition  de  l'administration,  supprimer  ou 
modifier  les  objets  autorisés,  sans  pouvoir  prétendre,  de  ce 
fait,  à  aucune  indemnité,  ni  au  remboursement  des  droits 
payés. 

926.  —  Le  même  imprimé  avertit  les  permissionnaires  que 
les  objets  devront  être  établis  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  la  délivrance  de  l'autorisation  et  que,  ce  délai  passé  sans 
qu'il  en  ail  été  fait  usage,  la  demande  devra  être  renouvelée. 
Lorsque  les  travaux  doivent  entraîner  des  dégradations  au  trot- 
loir  ou  au  pavé,  l'ingénieur  de  la  voie  publique  de  la  section  et 
l'archilecte-voyerde  l'arrondissement  sontavisés  deux  jours  avant 
la  mise  à  exécution.  Il  est  justifié  de  celte  formalité  au  commis- 
saire de  police  du  quartier  et,  les  travaux  terminés,  le  trottoir 
ou  le  pavé  sont  réparés,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs, 
par  les  entrepreneurs  de  la  ville,  aux  Irais  du  permission- 
naire. 

927.  —  Il  est  encore  spécifié  par  la  permission  qu'en  aucun 
cas  les  objets  ne  seront  posés  de  manière  à  nuire  au  service  de 
l'éclairage  public,  ou  à  masquer  soit  les  inscriptions  indicatives 
des  voies  publiques  ou  la  place  y  destinée,  soil  les  numéros  des 
maisons,  soil  les  emplacements  oii  sont  affichés  les  lois  et  actes 
de  l'autorité. 

928.  —  Les  ouvrages  autorisés  sont,  aussitôt  leur  exécution 
termitiée,  vérifiés  par  l'architecle-voyer  de  l'arrondissement. 

929.  —  Le  droit  qui  appartient  au  préfet  d'apprécier  l'oppor- 
tunité de  l'autorisation  ou  de  la  suppression  de  celles  des  sail- 
lies que  le  décret  permet  a  naturellement  une  limite.  Il  faut  que 
la  mesure  par  lui  prise  soit  justifiée  et  il  faut  qu'elle  le  soit,  non 
par  des  raisons  de  simple  embellissement  ou  de  symétrie,  mais 
par  l'intérêt  de  la  circulation  et  de  la  sécurité  générale.  C'est 
cette  seule  considération,  en  effet,  qui  a  lait  prohiber,  en  prin- 
cipe, les  saillies.  Le  préfet  ne  saurait,  notamment,  subordonner 
l'autorisation  d'établir  des  bannes  ou  stores  à  d'autres  conditions 
qu'il  celles  prescrites  par  le  décret,  stipuler,  par  exemple,  qu'ils 
seront,  dans  une  même  rue,  d'un  modèle  uniforme  déterminé  par 
l'Administration.  Il  ne  saurait  non  plus  prescrire  la  suppression 
de  toutes  les  bannes  préexistantes  et  régulièrement  autorisées. 
—  Gons.  d'Et.,  Il  mai  1888,  Chevalier,  [D.  89.3  84J 

930.  —  Le  décret  de  1882  n'a  pas  conservé,  du  moins  dans 
ses  termes,  l'ancienne  distinction  en  saillies  fixes  et  saillies  mo- 
biles, soumises,  les  premières  au  régime  de  la  grande  voirie,  les 
secondes  au  régime  de  la  petite  voirie.  Il  en  donne  une  autre,  à 
peu  près  équivalente  au  fond,  eu  objets  inhérents  au  gros  œuvre 
des  bâtiments  et  objets  ne  faisant  pas  partie  intégrante  de  la 
construction.  Les  saillies  de  la  première  catégorie  n'intéressent, 
comme  son  intitulé  l'indique,  que  la  bâtisse,  et  l'autorisation  en 


est  demandée  le  plus  souvent  en  même  temps  que  celle  de  bàlir. 
Elles  ne  doivent  pas,  du  reste,  avoir  pour  objet  de  procurer  aux 
propriétaires  un  accroissement  de  la  surface  sur  laquelle  ils  peu- 
vent édifier  :  leur  but  uni(|ue  est  de  décorer,  par  l'application  de 
motifs  d'architecture,  le  mur  de  façade,  lequel  est  maintenu,  dans 
tous  les  cas,  à  l'alignement.  Elles  ne  sont  que  rarement  suscep- 
tibles d'être  révoquées.  Parmi  celles  de  la  seconde  catégorie,  il 
en  est  un  grand  nombre  qui  intéressent  plus  particulièrement 
les  locataires,  surtout  les  boutiquiers,  et  pour  lesquelles  les  per- 
missions sont  demandées  par  ceux-ci  :  bannes,  enseignes,  etc. 
Les  occasions  de  les  révoquer  sont  plus  fréquentes  que  pour  les 
premières  :  elles  peuvent  devenir,  en  effet,  à  un  moment  donné, 
gênantes  ou  même  dangereuses  pour  la  circulation. 

931.    —    Nous   reproduisons   ci  -  après    le    tableau    annexé 
au  décret.  Il  prévoit   trente-deux   espèces   de  saillies. 


ULLIES  autouisi;es 


I.  oB.it:T.s  inhérp:nts  au  ukos  œuvkk  i)i-;s  iiati m i:\i-s. 

a)  Socles  et  objets  de  décoration. 

1.  Socles  ou  soubassements  des  maisons  et  mura 

Les  soiîles  ou  soubassemeuts  pourront  faire  ressaut 
avec  la  même  saillie  de  O'^tOé  au  tirolt  des  pilastres,  co- 
lonnes, ctiaînes,  chambranles  et  pieds-ilrolts. 

La  hauteur  des  socles  et  soubassements,  mesurée  au 
milieu  de  la  façade,  ne  devra  pas  exciider  l'",20  au-des- 
sus  du  trottoir. 

2.  l'Uastres,  colonnes,  chaînes,  chambranles,  pieds-droits, 

api>uis  de  croisées  et  barres  d'appui. 
Dans  les  voies  ayant  moins  de  12  mètres  de  lar- 

»««'■ 

Dans  les  voies  de  12  mètres  de  largeur  et  au-des- 
sus  

Les  basas  des  pilastres,  colonnes,  chaînes,  chambranle.-*, 
pieds-droits,  etc.,  ne  pourront  dépasser  les  saillies  autori- 
sées pour  les  ressauts  liu  socle  ;  par  conséquent,  les  sail- 
lies totales  ne  pourront  excéder  : 

Dans  les  voies  ayant  moins  de  12  mftres  de  Inr- 

geur 

Dans  les  voies  de  12  mètres  de  largeur  et  au-des- 
sus  

La  largeur  de  chaque  pilastre,  colonne,  cliaîne  en  re- 
fend ou  bossage,  chambranle,  pled-drolt,  ne  devra  pas 
excéder  l^.SO. 

Leur  largeur  cumulée  ne  pourra  excéder  le  tiers  de  la 
largeur  totale  de  la  lai;ade  ei,  pour  chaque  trumeau  ou 
partie  pleine,  le  parement  devra  être  aligné  sur  un  quart 
au  moins  de  sa  largeur  totale. 

L'appareil  continu  formé  par  des  refends  ou  bossages 
ne  devra  faire  aucune  saillie  sur  l'alignement. 

Loi'siiue  les  pilastres,  colonnes,  etc.,  auront  une  épais- 
seur plus  considérable  que  les  saillies  permises,  l'excédent 
sera  en  arriére  de  l'alignement  de  la  propriété  et  le  nu 
du  mur  de  face  formera  arrière-corps  à  l'égard  de  cet 
alignement.  Dans  ce  cas,  la  retraite  du  mur  formant  ar- 
rléru-corps  ne  pourra  être  établie  à  moins  de  0"*,HO  do 
hauteur  au-dessus  du  trottoir. 

'.i.  Hiindeaur,  corniches,  entablements,  atliques,  consoles, 
clefs,  chapiteaux  et  autres  objets  de  décoration 
analogues. 

Huns  tes  voies  ayant  moins  de  Tn.SO  de  largeur. 
Dans  les  voies  de  7^,80  o  12  mètres  de  largeur. 
Dans  lis  voifs  de  limilres  delargeuretau-dessus. 

Les  bandeaux,  corniches,  clefs,  chapiteaux  et  autres 
objets  de  décoration  analogues  ayant  plus  de  O'",!!!  de 
saillie  ne  pourront  être  qu'en  pierre,  en  bois  ou  eu  métal. 

La  saillie  des  corniches  ou  entablements  en  ma(,-onne- 
nerle  de  plâtre  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  0"',25. 

La  saillie  des  corniches  ou  entablements  en  pierre 
de  taille,  en  bols  ou  en  métal  sur  fa^-ade  en  pierre  moel- 
lons ou  briques,  ne  pourra  e-xcéder  l'épaisseur  du  mur  il 
sou  sommet,  excepté  dans  les  voies  de  20  mètres  de  lar- 
geur et  au-dessus,  et  sous  les  conditions  suivantes  :  1"  le 
mur  n'aura  pas  h  son  sommet  plus  de  0'",45  d'épaisseur; 
2°  la  saillie  de  l'entablement  ne  dépassera  pas  0"',C6; 
3"  les  assises  en  pierre  composant  l'entablement  auront, 
en  arrière  du  parement  extérieur  du  mur,  une  longueur 
au  moins  égale  h  leur  sailllo. 
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PARIS  (ville  de)  et  Département  de  la  seine. 

SAILLIES  AUTORISÉES 


1,  Grands  balcons  (aires  et 
garde-cor[is  compris). 


b>  lîakons  et  accessoires. 

Les  hauteurs  de  S^'.eO,  4  mètres,  5'".75  fixées 
ci-contre,  seront  mesurées  pour  les  balcons  jus- 
qu'au parement  inférieur  de  l'aire  de  ces  bal- 
cons. 

Dons   les   voies   de 
7'n,80d9'»,75(/e 

largeur ■ 

I  Dans  les  voies  de 
9™,7o  de  largeur 
et  au-dessus. ...  " 
Les  consoles  et  autres  supports  de  grands 
balcons  de  0'",80  de  saillie  pourront  avoir  cette 
même  saillie,  mais  seulement  dans  une  hauteur 
de  0"',80  en  contrebas  du  parement  Inférieur  de 
l'aire. 

5.  Petits  balcons  dans  les  voies  de  toute  largeur,     0  22 

Il  pourra  être  établi,  sur  les  grands  et  les  pe- 
tits balcons,  des  constructions  légères  qui  ne 
dépasseront  pas  la  saillie  de  ces  balcons,  à  la 
condition  que  ces  constmctions  présenteront 
toutes  les  garanties  désirables  de  solidité. 

6.  Herses,  chardons,  orficftauts  et  autres  objets 

anuloques  destinés  à  servir  de  défense  sur 
les  balcons,  corniches  et  entablements. 
En  sus  de  la  saillie  permise  pour  lesdits 

objets » 

Les  parties  de  ces  objets  excédant  la  saillie  de 
leurs  supports  ne  pourront  être  qu'en  fer  forgé. 
sans  partie  pleine. 
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SAILLIES  AUTORISÉES 


SAILLIES  ALTORISEES 


II.  Objets  xk  falsant  pas  partie  istégrantk 

DE   LA  CONSTROCTION. 

7.  Seuils  ou  socles  de  devanture  de  boutique. . .     0  20  " 

La  hauteur  des  seuils  ou  socles  de  devantm-e. 
mesurée,  en  cas  de  déclivité  de  la  voie,  au  point 
le  plus  haut  dn  trottoir,  ne  devra  pas  excéder 

En  cas  de  suppression  de  la  devanture,  le 
seuil  ou  socle  devra  être  également  enlevé. 

Lorsque,  entre  deux  boutiques  consécutives 
dont  la  distance  n'excédera  pas  2  mètres,  il 
existera  une  baie  de  porte,  les  seuils  ou  socles 
de  ces  devantures  pourront  être  prolongés  au- 
devant  de  l'intervalle,  mais  à  la  condition 
d'être  enlevés  dans  le  cas  où  l'une  des  devan- 
tures serait  supprimée. 

S.  Devantures  de  boutiques  entre  le  socle  et  le 

tableau^  tous  ornements  compris 0  Iti       o  16 

Les  devantures  de  boutiques  ne  pourront  pas 
s'élever  au-dessus  de  l'entresol. 

9.  Tableaux  de  devanture  sans  corniche 0  16       o  16 

10.  Ornements  pouvant  être  appliqués  sur  lesdits 

tableaux  et  g  comifris  la  saillie  des  tableaux.    0  16       0  30 

11.  Corniches  de   devanture  de  boutique  en  bois 

ou  en  métal 0   16       0  30 

!2.  Grilles  de  boutiques 0  16       0  16 

Les  grilles  de  boutiques  ne  pourront  pas  s'é- 
lever au-dessus  du  rez-de-chaussée. 

13.  Volets  ou  contrevents  pour  fermeture  de  bou- 
tiques      0  16       0  16 

U.  Pilastres^    colonnes^    chambranles^    caissons 

isolés  en  applique 0  16       0  16 

Ces  objets  ne  seront  permis  qu'au  rez-de- 
chaussée  et  â  l'étage  immédiatement  au-dessus. 

15.  Parements  de  décoration 0  06       0  06 

Les  parements  de  décoration  ne  seront  per- 
mis qu'au  rez-de-chaussée  et  i  l'étage  immédia- 
tement au-dessus. 


0  16 
0  50 


0  50 
0  16 


0  16 
0  16 


Moulures  formant  cadres 0  06 

Enseignes,  tableaux-enseignes,  attributs,  écus- 
sons,  grands  tableaux  (frises  courantes  por- 
tant enseignes) 0  16 

Les  enseignas,  les  tableaux-enseignes  et  les 
grands  tableaux  ne  devront,  en  aucun  cas,  être 
suspendus  ni  appUqnéa,  soit  aux  balcons,  soit 
aux  marquises. 

Il  pourra  néanmoins  être  appliqué  sur  les 
garde-corps  des  balcons,  sans  pouvoir  en  dépas- 
ser la  hauteur,  des  attributs  et  des  lettres  dont 
l'épaisseur  n'excédera  pas  0"',10. 

.  .Montres  et  vitrines 0  16 

Les  montres  et  vitrines  ne  seront  permises 
que  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  et  de 
l'entresol. 

Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seraient  appliqués 
sur  nue  devanture  de  boutique,  leur  saillie, 
cumulée  avec  celle  de  la  devanture  pourra, 
dans  la  liauteur  de  2'",60,  atteindre  Û"',20. 

.  Horloges » 

La  saillie  de  1  mètre  n'est  accordée  qu'aux 
horloges  donnant  l'heure;  ces  horloges  ne  de- 
vront être  accompagnées  d'aucune  espèce  d'en- 
seigne. 

.  Etalages  sur  les  façades 0  16 

Aucun  étalage  ne  sera  permis  au-dessus  de 
l'enirfôol.  Tous  étalages  de  viande,  volailles, 
abats  ou  autres  objets,  de  nature  h  salir  ou  h 
incommoder  les  passants,  sont  formellement 
iaterdits. 

.  Baldaquins,  marquises  et  transparents  (sup- 
ports compris) » 

La  hauteur  de  ces  objets,  non  compris  les 
supports,  n'excédera  pas  1  mètre. 

Aucune  partie  des  supporte,  consoles  ou 
accessoii'es,  ne  devi-a  être  établie  à  moins  de 
3  mètres  au-dessus  du  trottoir. 

Aucun  de  ces  objets  ne  pourra  être  autorisé 
sur  les  façades  au  droit  desquelles  il  n'y  a  pas 
de  trottoir  ;  ils  ne  pourront  recevoir  de  garde- 
corps,  ni  être  ntilisés  comme  balcons. 

Leur  saillie  devra,  dans  tous  les  cas,  être 
limitée  à  0™,50  en  arrière  de  l'arête  de  la  bor- 
dure du  trottoir. 

L'Administration  pourra  autoriser  l'établisse- 
ment de  gi'andes  marquises  excédant  la  saillie 
de  0",8U  au-devant  des  édifices  publics,  théâ- 
tres, salles  de  réunion,  de  concert,  de  bal,  ainsi 
qu'au-devant  des  établissements  particuliers, 
hôtels,  maisons  d'habitation.  Elle  restera  Ubi-e 
d'apprécier,  dans  chaque  cas,  la  saillie  qui 
pourra  être  permise  suivant  la  largeur  des  voies 
et  des  trottoirs  et  les  besoins  de  la  circulation. 

!Le  trottoir  mjint  moins  de  o  mètres 
de  largeur » 
Le  trottoir  ayant  de  o  à  S  mètres 
de  largeur.. » 
Le  trottoir  ayant  8  mètres  de  lar- 
geur et  au-dessus » 

Les  bannes  ne  seront  permises  qu'au  rez-de- 
chaussée. 

Les  branches,  supports,  coulissea-ix.  en  un 
mot  toutes  les  parties  accessoires  des  bannes 
ne  pourro:tt  descendre  à  moins  de  2°*, 50  au- 
dessus  du  trottoir  ;  la  saillie  des  bannes  devra 
être  limitée,  dans  tous  les  cas,  à  0",50  en  ar- 
rière de  la  bordure  du  trottoir. 

Les  bannes  ne  pourront  être  garnies  de  joues, 
à  moins  d'une  permission  spéciale  qui  ne  sera 
accordée  qu'autant  qu'il  n'en  résulterait  aucun 
inconvénient  pour  la  circulation  ou  pour  les 
voisins,  et  qui  sera  d'ailleurs  toujours  révocable. 
Les  bannes  devront  être  essentiellement  mo- 
biles et  ne  pourront  en  aucim  cas,  être  établies 
ù  demeure. 

à    létage   immédiate- 
ment au-dessus  du 
6tores   {  développés   )      rez-de-chaussée.. . .       „ 
aux  étages  supérieurs,       „ 

(  Pavillon  de  stores 

Les  stores  ne  poun*ont  régner  au  droit  de 
plusieurs  baies  que  dans  le  cas  oii  ils  seraient 
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SAILLIES  AL'TORISEF.S 


nièlr*'S       mètres 
(K^es  au-iles8us  de  grunds  balcons  et  à  la  con- 
ilUloD  lie  ue  luis  dépasser  la  longueur  desdits 
grauds  balcoUïi. 

Il  pourra  être  jose  des  stores  au-devant  de 
l'étage  d'attiiiue,  à  la  eondltlou  que  leur  saillie 
u'ixifdersi  i':is  celle  du  irrand  balcMU  d'entable- 
ment et  que  les  appareils  sur  lesquels  lisseront 
établis  ne  seront  pas  construits  et  fixés  «le  ma- 
nière ti  constituer  une  sorte  d'étage  dép:isâant 
la  hauteur  légale. 

;  Dans    les    taies     ayant 
\     moins  île  1 2  mitres  Je 

24 .  Onlies  et  c  roisées  \  ,,  '"f  «f  "'•  '  '  ■ /  ;  •     «  "^      »  »* 

)  Ums  les  voies  ayant  12 

mètres  delargeurel  au- 
dessus 0  10       n  in 

25.  Persiennes,  rolels  et  contrecenls  de  croisées.        »  » 

Dans  la  hauteur  de  3  métrés  au-desstis  du 
trottoir,  les  persIennes,  volets  ou  contrevents 
.levront  être  placés  san«  saillie  dans  l'épaisseur 
des  tableaux,  des  baies  et  ouvrir  à  l'intérieur. 
Tout  développement  à  l'extérieur  est  Interdit. 

Dans  la  hauteur  des  étages,  tous  chfiâsis 
vitrés,  toutes  croisées  simples  ou  doubles 
devront  de  même  ouvrir  à  l'intérieur;  il  est 
Interdit  de  les  développer  extérieurement,  hor- 
mis le  cas  oii  ils  se  trouveraient  au-dessus  d'un 
grand  balcon. 

26.  Jalousies ,,  o  16 

27.  Abal-jour  et  réflecteurs i  0  50 

28.  Lanternes  fixes  a  bras  ou  à  consoles »  » 

29.  Lanternes  mobiles,    transparents  en   forme 

d'apiflique,  vitrines  lumineuses.   »         0  30 

30.  Hampes  d'illumination >>  » 

Les  lanterne  ou  tous  autres  appareils  d'éclai- 
rage on  d'Illum  nation  autorisés  h  n'importe 
quelle  saliUe  de^Tont  toujours  être  placés  4 
0".50  an  moins  en  arriére  de  l'arête  de  la  bor- 
dure du  trotttir. 

Dans  les  rues  de  12  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus,  les  lanternes  mobiles,  dites  réflectem*s. 
servant  ù  l'éclairage  des  devantures  de  bouti- 
ques, pourront  descemlre  jusqu'à  2"". 20  au-des- 
sus du  trottoir,  mais  A  la  condition  igu'elles  ne 
seront  posées  qu'au  moment  de  le'jr  allumage  et 
retirées  au  moment  de  leur  extinction. 

31.  Tuyaux  de  descente Olti       016 

32.  Curettes  de  diijorrjemenl  des  eaux  plutiales 

sous  l'entablement »  « 


0  16 

0  30 

1  30 


0  16 
0  35 


932.  —  Les  saillies  se  comptent,  avons-oous  dit,  à  pariir  de 
l'alignement  pour  les  constructions  alignées,  à  partir  du  nu  du 
mur  de  face  pour  celles  qui,  tout  en  bordant  la  voie  publique,  ne 
sont  pas  alignées  (V.  sufirà,  n.  919).  Lorsque  leurs  dimensions 
varient,  d'après  les  indications  du  tableau  qui  précède,  avec  la 
largeur  de  la  voie,  elles  sont  déterminées,  pour  les  constructions 
alignées  ou  en  retraite  de  l'alignement,  d'après  la  largeur  légale 
de  cette  voie,  pour  les  construciions  en  saillie  sur  l'alignement 
d'après  sa  largeur  eCfective    art.  3  et  4). 

933.  -^  Les  art.  7  et  8  du  décret  prévoient,  ai-devant  des 
constructions,  mais  à  titre  essentiellement  provisoire,  quelques 
saillies  ne  figurant  pas  au  tableau. 

934.  —  Ce  sont,  tout  d'abord,  les  barrières,  étais,  échafauds, 
engina  et  appareils  servant  à  monter  et  à  descendre  les  matériaux 
que  les  entrepreneurs  sont  obligés  d'installer  pour  l'exécution 
des  travaux  de  construction  ou  de  réparation.  Leurs  dimensions 
et  leur  disposition  sont  fnées,  suivant  les  lieux  et  les  circons- 
tances, de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation.  Les  entrepre- 
neurs doivent,  en  outre,  se  soumettre,  pour  tout  ce  qui  les  con- 
cerne et  sauf  en  ce  qui  touche  la  pose  des  étais,  aux  prescriptions 
du  préfet  de  police   art.  7). 

935.  —  Ce  sont  ensuite  les  constructions  ou  appentis  desti- 
nés à  masquer,  soit,  sur  toute  leur  étendue,  les  renfoncements 
n'ayant  pas  plus  de  »  met.  de  largeur  et  avant  au  moins  1  met. 
de  profondeur,  soit,  sous  lorme  de  pan  coupé,  les  angles  de  toute 
espèce  de  renfoncements.  Ces  constructions  ne  doivent,  en  aucun 


cas,  excéder  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  et  elles  doivent  dis- 
paraître dès  qu'une  des  constructions  auxquelles  elles  sont  at- 
tenantes, cesse  d'être  en  saillie  sur  l'alignement.  Le  préfet  de  po- 
lice est  toujours  consulté  sur  leur  établissement  (art.  8  . 

936.  —  Le  décret  ne  renlerme  aucune  disposition  relative  aux 
échoppes.  Mais  on  peut  les  considérer  comme  rentrant  parmi 
les  constructions  et  appentis  faisant  l'objet  de  l'art.  8  précité.  Si, 
en  elTet.  elles  ne  sont  pas  citées  dans  le  texte  même  de  cet  ar- 
ticle, elles  figurentdans  son  intitulé  :  «  Constructions  provisoires, 
cchoppts  ». 

937.  —  Le  décret  interdit  d'une  façon  absolue  certaines  sail- 
lies, en  sorte  qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu,  même  à  titre 
exceptionnel  à  aucune  autorisation.  Ainsi,  dans  les  constructions 
alignées,  les  jambes  étrières  ou  boutisses  au  droit  des  murs  sé- 
paratil's  doivent  toujours  être  sur  l'alignement  et  ne  peuvent  re- 
cevoir, sur  toute  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  à  compter  du 
niveau  du  trottoir,  aucune  saillie  inhérente  au  gros  œuvre  du 
mur  de  face  ^arl.  2). 

938.  —  De  même  il  est  interdit  d'établir,  de  remplacer  ou  de 
réparer  les  marches,  bancs,  pas,  perrons,  entrées  de  caves  ou 
tous  autres  ouvrages  en  saillie  sur  les  alignements  et  placés  sur 
le  sol  de  la  voie  publique,  à  moins  qu'ils  ne  soient  la  conséquence 
de  changements  apportés  au  niveau  de  la  voie  'art.  10). 

939.  —  Les  marches,  pas,  perrons  et  entrées  de  caves  qui 
appartiennent  à  des  immeubles  atteints  par  l'alignement  au  mo- 
ment où  a  été  promulgué  le  décret  et  qui  font  eux-mêmes  saillie 
sur  l'alignement  peuvent  seuls  êlre  entretenus  et,  au  besoin, 
reconstruits  tels  qu'ils  existaient  jusqu'à  l'époque  où  sont  réé- 
diflés  les  bâtiments  dont  ils  dépendent  (Même  art.). 

940.  —  Il  est  interdit  d'établir  des  bornes  en  saillie  sur  les 
murs  de  face  ou  de  clôture,  et  celles  qui  existaient  lors  de  la  pro- 
mulgation du  décret  doivent  être  enlevées  dès  qu'un  trottoir  est 
construit  (art.  11). 

941.  —  Il  est  interdit  d'appliquer  sur  le  parement  extérieur 
des  murs  de  face  ou  de  faire  déboucher  sur  la  voie  publique  au- 
cun conduit  de  fumée  lart.  12). 

942.  —  ...  D'établir  en  saillie  sur  la  voie  publique  aucune 
espèce  de  cuvette  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ou  in- 
dustrielles   art.  13). 

943.  —  ...  D'édifier  aucune  construction  en  encorbellement 
sur  la  voie  publique  (art    14). 

944.  —  ...  Et  aucune  réparation  ne  peut  être  faite  aux  sus- 
dits conduits  de  fumée,  cuvettes  et  constructions  en  encorbelle- 
ment qui  préexistaient.  Ils  doivent  être  supprimés  dès  qu'ils 
sont  en  mauvais  élat  (art.  loi. 

945.  — Il  en  est  de  même  pour  les  entablements  et  corniches 
qui  dépassent  les  saillies  fixées  au  tableau  (n.  9  :  ils  n'ont  pu 
et  ne  peuvent  être  réparés,  même  en  partie,  et  ils  doivent,  dans 
leurs  portions  mauvaises,  être  reconstruits  sans  excéder  la  saillie 
réglementaire  ;arl.  9  . 

946.  —  N'ont  pu  aussi  être  conservés  que  sous  condition  de 
ne  pas  être  remplacés  les  contrevents  et  persiennes  existant  au 
rez-de-chaussée  et  se  développant  à  l'extérieur  lArl.  16). 

947.  —  Vil.  Foyers  et  conduits  de  fumée.  —  L'établissement 
des  foyers  et  conduits  de  fumée  dans  l'intérieur  des  maisons  de 
Paris  est  réglementé,  à  Paris,  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
du  25  nov.  1897,  qui  a  remplacé  celui  du  15  janv.  1881,  dont  les 
dispositions  n'étaient  plus  toutes  en  harmonie  avec  celles  de  l'or- 
donnance prise,  d'autre  part,  le  l"'  sept.  1897,  par  le  préfet  de 
police  et  concernant  les  mesures  préventives  et  les  secours  con- 
tre l'incendie  —  V.  infrà,  n.  960. 

948.  —  Dans  les  murs  mitoyens  et  dans  les  murs  séparatifs 
de  deux  maisons  contiguës  appartenant  ou  non  au  même  pro- 
priétaire, l'établissement  des  fovers  et  des  conduits  de  fumée 
n'est  autorisé  qu'a  la  condition  :  1°  que  les  languettes  de  contre- 
cœur au  droit  des  foyers  soient  en  briques  de  bonne  qualité  et 
aient  au  minimum  22  cent,  d'épaisseur  sur  une  hauteur  de  80  cent, 
et  une  largeur  dépassant  celle  du  foyer  d'au  moins  '22  cent,  de 
chaque  côté;  2»  que  les  conduits  de  fumée  soient  exclusivement 
en  briques  à  plat,  droites  ou  cintrées  étaient  au  moins  10  cent, 
d'épaisseur;  3"  que  les  murs  ne  reçoivent  de  poutres  ni  de  soli- 
ves que  s'ils  sont  entièrement  pleins  dans  la  partie  verticale  au- 
dessous  des  scellements  de  ces  solives;  4°  que  les  parties  supé- 
rieures de  ces  murs  constituant  souches  de  cheminées  portent 
un  c  luronnement  en  pierre  destiné  à  servir  de  plaie-forme  et  fas- 
sent saillie  d'au  moins  l.ï  cent,  sur  chaque  face,  et  qu'elles 
soient  munies  d'une  main  courante  eu  fer  art.  l"). 
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049.  —  Dans  l'intérieur  des  murs  de  refend  l'établissement 
des  conduits  de  fumée  n'est  permis  qu'à  la  condition  :  1°  que  les 
murs  aient  au  minimum  une  épaisseur  de  40  cent,  s'ils  snnt  en 
moellons,  de  37  cent,  s'ils  sont  en  briques,  enduits  compris; 
2°  que  les  conduits  soient  en  briques  de  bonne  qualité,  droites 
ou  cintrées,  ou  en  wagons  de  t°rre  cuite   art.  2). 

950.  —  Les  conduits  de  fumée  ne  peuvent  être  adossés  à 
des  pans  de  fer  qu"a  la  condition  de  maintenir  entre  le8  pans  et 
les  conduits  un  renloimis  en  plùtre  de  5  cent.,  non  cotnpris 
l'épaisseur  du  conduit  'art.  3). 

951,  —  Il  doit  toujours  èlre  réservé  entre  la  paroi  intérieure 
des  conduits  engagés  dans  les  murs  et  le  tableau  qui  y  est  pra- 
tiqué un  dofseret  de  maçonnerie  pleine  de  23  cent,  d'épaisseur 
au  moins,  enduits  compris,  si  ce  dosseret  est  en  pierre  de  taille 
ou  en  briques  de  bonne  qualité,  de  43  cent,  dans  les  autres 
cas  'art.  4). 

932. '-^  Hors  de  l'intérieur  des  murs,  l'établissement  de  con- 
duits de  fumée  n'est  autorisé  qu'à  la  condition  :  1°  qu'ils  soient 
adossés  à  des  piles  en  maçonnerie,  ou  à  des  murs  en  moellons 
ayant  au  moins  40  cent,  d'épaisseur,  enduits  compris,  ou  à  des 
murs  en  briques  ayant  au  moins  22  cent,  d'épaisseur,  ou,  dans 
le  dernier  étage,  à  des  cloisons  en  briques  d'au  moins  tt  cent, 
d'épaisseur,  2"  qu'ils  soient  solidement  attachés  au  mur  tuteur 
par  des  ceintures  en  1er  espacées  de  2  met.  au  plus;  3*  que  les 
languettes  de  contrecœur  au  droit  des  foyers  soient  en  briques 
et  aient  une  hauteur  d'au  moins  80  cent,.  Une  largeur  dépassant 
celle  du  foyer  d'au  moins  10  cent.,  de  chaque  côté,  uu'^  épais- 
seur d'au  moins  10  cent.  (6  cent,  si  deux  conduits  sont  adossés 
l'un  à  l'autre,  ;  i"  qu'elles  soient  prolégées  dans  toute  la  largeur 
du  loyer  par  une  plaque  de  fonte  ou  un  revêtement  en  briquettes 
réfraclaires  d'au  moins  4  cent,  d'épaisseur  (art.  6). 

953.  —  Les  conduits  de  fumée  engagés  ou  adossés  qui 
desservent  des  foyers  ordinaires  ne  peuvent  avoir  moins  de 
18  cent,  sur  22  cent,  ou  de  '20  cent,  sur  20  cent,  de  section  in- 
térieure s'ils  sont  rectangulaires,  moins  de  20  cent,  sur  25  cent, 
s'ils  sont  de  section  elliptique,  moins  de  22  cent,  de  diamètre 
s'ils  sont  de  section  circulaire  (art.  5,  §  1) 

954.  —  Les  angles  intérieurs  des  oouduits  de  seclion  rectan- 
gulaire doivent  être  arrondis.  Le  plus  grand  côté  de  ces  con- 
duits ne  peut  avoir  plus  d'une  fois  et  demie  la  dimension  du  plus 
petit  et  la  même  proportion  doit  être  observée  pour  les  conduits 
elliptiques  (art.  o,  î§  2  et  3). 

955.  —  Les  conduits  de  section  circulaire  doivent  être  en 
briijues  d'au  moins  5  cent,  d'épaisseur  (art.  o,  §  i'\. 

93(».  —  Les  conduits  en  briques  ou  en  terre  cuite  doivent 
être  recouverts,  soit  d'un  enduit  en  plâtre  d'au  moins  2  cent, 
d'épaisseur,  soit  d'un  enduit  en  toute  autre  matière  incombusti- 
ble et  mauvaise  conductrice  de  la  chaleur  et  d'une  épaisseur  sufli- 
sante,  en  tout  cas,  pour  qu'd  n'en  résulte  aucun  danger  d'incendie 
ou  aucune  incommodité  grave  pour  les  habitants  (art.  5,  §  6). 

957.  —  Les  wagons  et  les  boisseaux  en  terre  cuite  doivent 
avoir  0  cent,  au  moins  d'épaisseur,  et,  lorsqu'ils  sont  employés 
comme  tuyaux  adossés,  être  à  emboîtement  et  former  avec  l'en- 
duit en  piùtre  une  épaisseur  totale  d'au  moins  1  cent.  (art.  5, 
§  ri,  et  art.  7). 

958.  —  Les  languettes,  parois  et  costières  des  conduits  en- 
gagés ou  adossés  doivent  avoir  7  cent,  au  moins  d'épaisseur, 
enduits  compris  (art.  Si. 

959.  —  Les  conduits,  engagés  ou  adossés,  ne  peuvent  dévier 
de  la  verticale  d'un  angle  de  plus  de  vingt  degrés.  Ils  doivent 
avoir  dans  toute  leur  hauteur  une  section  égale  et  être  facile- 
ment accessibles  à  leur  partie  supérieure  (art.  9). 

960.  —  Nous  avons  dit  suprà.  n.  947,  que  l'ordonnance  de 
police  du  1°'  sept.  1897  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  in- 
cendies a  imposé  de  son  côté,  relativement  à  l'établissement  des 
foyers  et  conduits  de  fumée,  un  certain  nombre  de  conditions. 
Voici,  brièvement  résumées,  celles  qu'on  ne  retrouve  pas  dans 
l'arrèlé  du  préfet  de  la  Seine  du  23  nov.  1897.  (Juelques-unes 
concernent,  d'ailleurs,  non  le  danger  d'incendie,  mais  l'bygiène 
publique.  Et  d'abord  les  foyers  et  conduits  de  fumée  doivent 
être  construits  de  te  le  sorte  que  la  chaleur  par  eux  produite  ne 
puisse  èlre  la  cause  d'une  incommodité  grave  et  de  nature  à  al- 
térer la  santé  des  habitants  de  l'immeuble  et  du  voisinage 
(art.  1  .  Les  lourneaux,  foyers  industriels,  foyers  de  cheminée  et 
autres  appareils  de  chauifage  non  mobiles  sur  plancher  en  char- 
pente en  bois  doivent  toujours  être  établis  sur  trémies  en  maté- 
riaux incombustibles  et  jamais  sur  àtre  dit  relevé  (arL  3).  Les 


poêhs  et  fourneaux  mobiles  installés  dans  des  pièces  dont  le  sol 
est  constitué  en  matériaux  combustibles,  doivent  reposer  sur 
une  plate-forme  d'une  épaisseur  suffisante,  en  matériaux  incom- 
bustibles, mauvais  conducteurs  de  la  chaleur  et  dépassant  la  face 
des  ouvertures  verticales  du  foyer,  d'au  moins  30  cent.  Ils  doi- 
vent être,  de  plus,  élevés  sur  pied,  avec  vide,  au-dessous,  d'au 
moins  8  cent.  (art.  5).  Les  conduits  de  fumée  montants  situés  à 
l'intérieur  d'une  habitation  ne  doivent  desservir  qu'un  seul  foyer, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  exclusivement  atfectés  â  un  groupe  de 
foyers  industri-'ls,  et  il  est  formellement  interdit  d'y  pratiquer, 
dans  la  traversée  des  étages,  des  ouvertures  pour  y  faire  arriver 
de  la  fumée,  des  vapeurs,  des  gaj,  ou  même  de  l'air  (art.  6).  Les 
plus  grandes  précautions  doivent  être  prises  dans  l'établisseinenl 
des  conduits  pour  que  ni  la  fumée  ni  les  gaz  ne  puissent  s'échap- 
per au  dehors  (art.  ").  Tout  conduit  de  fumée  brisé  ou  crevassé 
doit  être  de  suite  réparé  ou  refait  et,  après  chaque  f.'U  de  chemi- 
née, il  doit  être  visité  dans  tout  son  parcours,  par  un  architecte 
ou  un  constructeur  (art.  21).  Les  propriétaires  et  locataires  doi- 
vent faire  nettoyer  et  ramoner  les  fo\ers,  cheminées  et  conduits, 
assez  fréquemment  pour  prévenir  les  dangers  d'incendie  :  deux 
fois  au  moins  chaque  hiver,  dans  tous  les  cas,  pour  les  foyers 
ordinaires  où  l'on  fait  habituellemnt  du  feu,  et  une  fois  au  moins 
tous  les  mois  pour  les  grands  fourneaux  de  restaurateurs,  charcu- 
tiers, rôtisseurs,  fours  de  boulangers,  ptitissiers  ou  autres  foyers 
d'industries  analogues,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  exclusivement 
usage  de  combustibles  maigres,  tels  que  le  coke  (art.  22i.  Ni 
le  feu,  ni  les  explosifs  ne  peuvent  être  employés  pour  nettoyer 
les  cheminées,  poêles  ou  conduits  de  fumée,  quels  qu'ils  soient 
(art.  23).  —  V.  en  outre  inf'rd,  n.  1174.  —  V.  aussi  suprd, 
v°  Incendie,  n.  228  et  s.,  et  infià,  v"  Sapeurs-pompiers. 

961.  —  VIII.  Pans  de  bois  et  pignons.  —  Les  pans  de  bois 
sont  interdits  m  Paris,  en  tant  que  murs  de  face  sur  la  rue,  ou, 
tout  au  moins,  il  faut  que  leur  établissement  ait  été  préalable- 
ment autorisé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Cette  disposition,  qu'on 
rencontre  pour  la  première  fois  dans  l'ordonnance  du  prévôt  de 
Paris  du  22  sept^lGOO,  a  été  renouvelée  par  l'édit  de  décembre 
1607  et  par  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  18 
août  1667.  On  la  retrouve  dans  le  règlement  du  maître  général 
des  bâtiments  du  1"  juill.  1712,  ainsi  que  dans  l'ordonnance  de 
police  du  28  avr.  1719,  et  elle  est  rappelée  dans  l'instruction  mi- 
nistérielle du  3  juill.  1846.  Elle  est  fondée  sur  le  danger  perma- 
nent d'incendie  et  le  peu  de  salubrité  que  présentent  de  sem- 
blables constructions.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  juin  1811,  Guibert, 
[S.  chr.] 

962.  —  L'autorisation  de  construire  en  façade  des  pans  de 
bois,  même  laites  et  enduits  en  plâtre,  n'est  accordée  parla  pré- 
fecture de  la  Seine  qu'à  litre  exceptionnel  et  seulement  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  sur  un  terrain  ayant  moins  de  8  met.  de 
profondeur  moyenne.  Le  mur  du  rez-de-chaussée  doit  être  en 
maçonnerie  et  la  partie  en  bois  ne  pas  dépasser  lo°',60. 

962  bis.  —  L'autorisation  est  nécessaire  alors  même  que  les 
immeubles  sont  construits  à  l'alignement.  Le  propriétaire  d'un 
immeuble  affranchi  de  la  servitude  de  reculement,  qui  fait  refaire, 
sans  cette  autorisation,  en  pans  de  bois  la  façade  de  ladite  mai- 
son, commet  donc  une  contravention  de  grande  voirie,  et  il  doit 
être  condamné,  non  seulement  à  l'amende,  mais  à  la  démolition 
des  ouvrages  indûment  exécutés.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1897, 
Yves  et  Vignaudon,  [S.  et  P.  99.3.78,  D.  99.3  9] 

963.  —  Une  autre  disposition  de  l'ordonuauce  précitée  du  18 
août  1667,  qui  défend  de  construire  aucune  pointe  de  pignon, 
de  forme  ronde  ou  carrée,  est  également  toujours  en  vigueur. 
—  Cons.  d'Et.,  l"déc.  1853,  Demion  et  Duquesne,  [Leb.  chr., 
p.  995. 

964.  —  IX..  Eaux  pluviales  et  ménagères.  Eaux  vannes.  Tout- 
à-t'i'gout.  —  Le  droit  qu'ont,  d'une  façon  générale,  les  riverains 
de  la  voie  publique  d'y  l'aire  écouler  les  eaux  pluviales  et  ména- 
gères provenant  de  leurs  maisons  est  subordonné,  à  Paris,  à  une 
condition  qui,  de  fait,  le  réduit  presque  à  néant  :  il  faut  que  la 
voie  publique  n'ait  pas  d'égout  i  V.  suprn,  v°  Egout,  n.  26). 
Quant  aux  rues  sans  égouls,  elles  sont  de  plus  en  plus  rares, 
et  l'écoulement  des  eaux  ménagères  au  ruisseau  s'y  fait  au 
moven  de  gargouilles  disposées  dans  ce  but. 

96.5.  —  L'évacuation  des  eaux  pluviales  et  ménagères  à  l'é- 
goul  a  lieu  au  moyen  de  branchements  particuliers.  Ces  bran- 
chements ont  leur  mode  d'exécution  et  leur  fonctionnement  ré- 
glés, d'abord  par  un  très-petit  nombre  de  dispositions  non  abrogées 
des  arrêtés  préfectoraux  des  19  déc.  1854,  9  juin  1863,  et  25 
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févr.   4870,  puis  el  surtout   par  les  arrêtés  des  14  férr.    1872, 
2  juill.  1879,  28  janv.  el  28  oct.  1881. 

966.  —  Chaque  immeuble  a  son  branchement  distinct.  H  fait 
l'objet  d'un  projet  eslimatii'  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  ville 
aux  frais  de  l'.Admiuistration,  puis  d'un  arrêté  d'autorisation.  La 
paierie  et  ses  accessoires  sont  exécutés  par  un  entrepreneur  du 
choix  du  propriétaire,  aux  (rais  de  ce  dernier  et  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  de  l'Administration  (Arr.  préf.  Seine,  14 
févr.  1872,  art.  I,  2  et  5). 

967.  —  Si  les  branchements  sont  laits  par  mesure  collective, 
les  propriétaires  sont  invités  à  s'entendre  sur  le  choix  d'un  en- 
trepreneur. Si  l'entente  ne  peut  se  faire,  l'Administration  procède 
à  l'adjudication  des  travaux   art.  4). 

968.  —  Les  raccordements  et  la  réfection  des  chaussées,  trot- 
toirs et  dallages  au-dessus  des  chaussées  sont  faits  par  les  en- 
trepreneurs de  la  ville,  mais  à  charge  de  remboursement,  sui- 
vant tarif,  par  les  propriétaires   art.  7). 

969.  —  Les  branchements  eux-mêmes  ont  leur  exécution 
confiée  à  l'entrepreneur  de  la  Ville  lorsqu'ils  sont  établis  sur  un 
égout  public  en  voie  de  construction. 

970.  —  L'Administration  a  le  droit  de  faire  exécuter  d'office, 
à  la  charge  des  propriétaires  intéressés,  les  branchements  parti- 
culiers (art.  3,  §  3). 

971. —  Les  contestations  que  soulève  le  recouvrement  de  la 
dé[jense  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  par 
application  des  art.  4,  §  6,  L.  28  pluv.  an  VIII,  37,  L.  16  sept. 
1807,  et  ô,  Décr.  26  mars  1832,  combinés. 

972.  —  Les  branchements  variaient  autrefois,  comme  sec- 
tion, avec  leur  longueur.  Tous  doivent  avoir  désormais  \°',8i)  de 
hauteur  et  0"',90  de  largeur  (Arr.  28  oct.  1881,  art.  2). 

973.  —  .Mais  les  propriétaires  de  maisons  bordantdes  ruesde 
petite  circulation  el  ayant  un  revenu  imposable  inférieur  à 
3,C00  fr.,  sont  autorisés  à  remplacer  les  branchements  propre- 
ment dits  par  des  lu\aux  résistants,  en  fonte  ou  en  grès,  d'un 
diamètre  minimum  de  0™,3U  et  placés  en  ligne  droite  suivant 
une  pente  de  0".75  au  moins  par  mètre  ;Arr.  2  juill.  1879, 
art.  2,  et  28  oct.  1881.  art.  3j. 

974.  —  Il  est  interdit  de  projeter  dans  les  branchements  par- 
ticuliers des  eaux  chaudes  ayant,  au  moment  de  leur  projection, 
une  température  supérieure  à  30  degrés.  S'il  s'agit  d'eaux  indus- 
trielles et  que  leur  refroidissement  soit  impossible,  elles  doivent 
être  dirigées  par  des  conduites  spéciales  et  suivant  les  instruc- 
tions de  l'Administration,  aux  frais  des  industriels,  jusqu'à  l'égout 
collecteur  le  plus  voisin  où  li  existe  une  quantité  d'eau  suifisanti! 
pour  assurer  de  façon  immédiate  ce  refroidissement  sans  incon- 
vénient pour  la  salubrité  publique  (Arr.  28  janv.  1881,  art.  1 
el  2). 

975.—  Il  était  aussi  interdit,  à  l'origine,  d'écouler  à  l'égout 
les  eaux  vannes.  Cet  écoulement,  admis  pour  la  première  fois 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  2  juill.  1867,  a  été  régle- 
menté à  nouveau  par  deux  autres  arrêtés  du  même  préfet  des 
10  nov.  1886  et  20  nov.  1887,  qui  ont  rapporté  celui  de  1867. 
Ils  autorisent,  le  premier,  l'évacuation  à  l'égout  de  la  totalité  des 
matièresde  vidange,  liquides  etsolides,  autrement  dit  le  ic  tout- 
à-l'égout  »,  dans  les  rues  pourvues  de  collecteurs  ii  bateaux  ou  il 
rails  ou  d'égouts  avec  réservoirs  de  chasse,  et  le  second,  par- 
tout ailleurs,  celle  des  matières  liquides,  au  moyen  d'appareils 
diviseurs  tinettes  filtrantes  et  appareils  analogues;.  .Mais  ils 
imposenlde  nombreuses  conditions  :  installation  particulière  des 
conduites  d'eaux  ménagères,  des  conduites  d'eaux  pluviales  et 
des  tuyaux  di;  chute  des  matières  de  vidange,  caijinets  d'ai- 
sance avec  chasses  d'eau  automatique  et  cuvettes  à  obturation 
hydraulique  permanente,  siphons  d'isolement  entre  la  canalisa- 
tion intérieure  el  l'égout  public. 

976.  —  Aujourd'hui,  du  reste,  que,  dans  toute  l'étendue  de  la 
ville  de  Paris,  le  «  lout-à-l'égout  »  est,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  non  plus  facultatif,  mais  obligatoire,  le  premier  de  ces  ar- 
rêtés, celui  du  10  nov.  1886,  n'a  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif; 
l'Administration  n'a  pas  été  autorisée,  en  elfel,  à  conserver,  alors 
que  les  propriétaires  ne  recourent  plus  de  leur  plein  gré  à.  ce 
mode  de  viflange,  les  conditions  rigoureuses  mises  à  son  instal- 
jalion  par  ledit  arrêté.  Quant  au  second,  celui  du  20  nov.  1887, 
il  est  également  devenu  lettre  morte  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement du  système  diviseur,  ce  syslijine  se  trouvant  désor- 
mais prohibé.  Mais  il  continue  de  régir  celles  des  installations 
anciennes  qui  n'ont  pas  encore  disparu. 

977.  —  Les  propriétaires  de  maisons  en  bordure  de  la  voie 


publique  qui  ont  demandé  à  faire  écouler  dans  des  égouts  de  la 
ville,  au  moyen  d'appareils  diviseurs,  les  eaux  vannes  de  leurs 
fosses  d'aisance,  ont  dû  souscrire  des  abonnements,  approuvés, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  de  l'assainissement,  par  arrêtés 
préfectoraux.  Ces  abonnements,  qui  partent  du  l'"'  janvier  el  du 
II"'  Juill.  de  chaque  année, sontannuels  el  révocables  à  la  volonté 
de  I  administration.  Lepropriétaire  peut  y  renonoeren  prévenant 
le  préfet  de  la  Seine  six  mois  à  l'avance  (Arr.  20  nov.  1887, 
art.  {"). 

978.  —  L'immeuble  doit  être  desservi  par  les  eaux  de  la 
ville  el  pourvu  d'un  branchement  particulier.  Les  entrepreneurs 
chargés  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  des  appareils  qui  sé- 
parent les  eaux  vannes  des  matières  solides  sont  exclusivement 
pris  parmi  les  entrepreneurs  de  vidange  en  exercice  à  Paris  (art.  2, 
^§  '  à  3). 

979.  —  Les  §§  4  à  8  de  l'art.  2  énuraèrent  les  prescriptions 
de  détail  auxquelles  nous  faisons  plus  haut  allusion  el  qui  con- 
cernent les  conditions  d'établissement  des  cuvettes,  chasses 
d'eau,  tuyaux  de  chute,  tuyaux  d'évacuation,  siphons  d'isole- 
ment, etc.  Elles  doivent,  bien  entendu,  continuer  à  être  obser- 
vées partout  où  le  système  subsiste;  autrement  dit,  les  proprié- 
taires doivent  le  maintenir  en  bon  étal  el  faire  toutes  les 
réparations  qu'exige  son  fonctionnement  régulier. 

980.  —  Les  abonnés  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour 
cause  d'interruption  momentanée  d'écoulement  d'eaux  vannes  à 
l'égout  par  suite  de  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  lors- 
que l'interruption  ne  se  prolonge  pas  au  delà  d'un  mois.  Après 
ce  terme,  une  réduction  proportionnée  de  la  redevance  annuelle 
(V.  infrà,  n.  1000)  peut  être  accordée  larl.  4). 

981.  —  Les  abonnés  sont  exclusivement  responsables  envers 
les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  pourraient  donner  lieu 
soit  les  appareils  eux-mêmes,  soit  l'écoulement  des  liquides  en 
provenant  (art.  5,  §  1). 

982.  —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  réclamation  ni  prétendre 
à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  les  eaux  de  l'égout  public 
viendraient  à  refluer  à  l'intérieur  de  la  propriété,  soit  par  les  ap- 
pareils diviseurs,  soit  par  les  canalisations  (art.  ii,  §  2). 

983.  —  Ce  qui  a  trait  aux  fosses  d'aisance  el  à  leur  mode  de 
construction  n'olîre  plus  également  que  peu  d'inlélèt,  puisqu'on 
n'en  peut  plus  construire.  Ces  fosses,  qui  ont  été  rendues  obli- 
gatoires par  un  arrêt  du  parlement  de  Pans  du  13  sept.  1333, 
sont  régies,  comme  établissement  el  comme  exécution,  par  l'or- 
donnance royale  du24  sept.  1S19,  spéciale  àla capitale.  Elle  a  été 
complétée  par  l'ordonnance  de  police  du  23  oct.  1833.  —  V.  su- 
pra, v°  Fosses  d'aisance,  n.  78  et  s. 

984.  — Pourlavidangedes  fosses  et  l'enlèvement  des  tinettes, 
V.  infrà,  n.  1221  el  s. 

985.  —  C'est  l'art.  2,  L.  10  juill.  1894,  qui  est  venu  rendre 
le  «  lout-à-régout  »  obligatoire.  «  Les  propriétaires  des  immeu- 
bles situés  dans  les  rues  pourvues  d'un  égout  public  sont  tenus, 
dit  cet  article,  d'écouler  soulerrainemenlel  directement  à  l'égout 
les  matières  solides  et  liquides  des  cabinets  d'aisance  de  ces  im- 
meubles. Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  les  trans- 
formations à  elfecluer  à  cet  elîel  dans  les  maisons  anciennes.  « 

986.  —  Cet  article  a  été  l'objet  de  très-vives  critiques.  Le  lé- 
gislateur, a-t-on  fait  remarquer,  pouvait  bien  imposer  aux  pro- 
[iriétaires  de  maisons  neuves  le  i<  lout-à-l'égoul.  n  Mais  en  obli- 
geant les  propriétaires  de  maisons  anciennes  à  transformer  de 
tond  en  comble,  dans  un  délai  particulièrement  courl,  leur  mode 
de  vidange,  sans  souci  de  l'importance  de  la  dépense  et  du  peu 
de  valeur  de  certains  immeubles,  il  a  outrepassé  inconleslable- 
nient  ses  droits. 

987.  —  tjuoi  qu'il  en  soit  surce  point,  les  propriétaires  ne  pou- 
vaient résister  à  la  loi.  Mais  ils  ont  résisté  à  l'arrêté  pris  par  le 
préfet  de  la  Seine,  le  8  août  1894,  pour  son  exécution.  Cet  ar- 
rêté, qui  ne  faisait  lui-même  que  reprendre,  en  le  complétant, 
un  réglemenl-type  adopté  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  25  mars  1892,  édiciait  toute  une  série  de  dispositions  minu- 
tieuses touchant  le  nombre  des  cabinets  el  des  tuyaux  de  chute, 
leurs  détails  d'établissement,  le  mode  d'évacuation  des  eaux  et 
des  matières,  etc.  Il  prescrivait  notamment  iin'il  y  aurait  par  ap- 
partement, par  logement  ou  par  série  de  trois  chambres  louées 
séparément  un  cabinet  d'aisance  au  minimum,  que  les  appareils 
seraient  de  systèmes  déterminés  d'avance  oii  soumis  à  une  ap- 
probation préalable,  qu'il  ne  pourrait,  de  même,  être  employé 
il'auties  matériaux  que  ceux  indiqués  ou  admis  ultérieurement 
par  l'Administration,  que  les  anciennes  fosses,  après  avoir  été 
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désinfectées,  seraient  comblées.  La  Chambre  syndicale  des  pro- 
priétaires de  Paris  le  déféra  pour  excès  de  pouvoir  au  Conseil 
d'Etat.  La  loi  de  1894  n'avait  pas  conféré,  faisaieni-ils  remar- 
quer, au  préfet  de  la  Seine  le  pouvoir  de  rendre,  pour  son  exé- 
cution, un  véritable  règlement  d'administration  publique.  Son  ar- 
rêté aggravait,  d'ailleurs,  considérablement  les  prescriptions 
déjà  fort  lourdes  de  la  loi  en  obligeant  les  propriétaires  à  des 
travaux  dispendieux  qui  n'y  sont  pas  prévus  et  en  leur  enlevant 
toute  initiative  et  toute  liberté  dans  le  choix  des  movens  d'ap- 
plication. Le  Conseil  d'Etat  fît  droit,  conformément  aux  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement,  à  la  requête  des  proprié- 
taires. Par  un  arrêt  en  date  du  1"  mai  1896,  Boucher  d'Argis, 
[S.  et  P.  98.3.67].  il  annula  l'arrêté  du  8  août  1894.  Le  préfet, 
dit  cet  arrêt,  pouvait  bien  prescrire,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  des  )0-2i 
août  1790  et  des  décrets  des  26  mars  1832  et  2  oct.  iS.'ig,  les  dis- 
positions indispensables  pour  le  fonctionnement  de  l'écoulement 
direct,  ordonner  notamment  l'emploi  de  chasses  d'eau  suffisan- 
tes pour  l'évacuation  des  vidanges  et  des  eaux  ménagères,  ainsi 
que  la  création  d'obstacles  à  la  pénétration  de  l'air  vicié  des 
égouts  dans  les  habitations  et  la  désinfection  des  fosses  suppri- 
mées, mais  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  prescrivant  des  appa- 
reils ou  des  matériaux  déterminés  et  en  entrant  dans  le  détail  de 
l'application.  Le  9  mai  1896,  le  préfet  prit  un  nouvel  arrêté,  qui 
rapportait  celui  de  1894  et  qui  fixait  à  nouveau,  en  s'inspirant 
des  considérations  et  du  libellé  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  les 
conditions  dans  lesquelles  devait  s'effectuer  l'écoulement  direct 
à  Tégout.  Cet  arrêté  fut,  comme  le  premier,  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  ainsi  qu'un  arrêté  antérieur  du  24  déc.  1894,  qui  avait 
fixé  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  ans  pour  une  première 
liste  de  voies  auxquelles  la  transformation  était  imposée.  Un 
nouvel  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  '  août  1897.  Cousin,  [Leb.  chr., 
p.  636],  annula  ce  dernier  arrêté  parce  qu'il  se  référait  à  l'arrêté 
précédemment  annulé  du  8  août  1894  et  que,  l'un  n'existant  plus, 
l'autre  devait  tomber  par  voie  de  conséquence.  Le  préfet  de  la 
Seine  prit  alors,  sans  attendre  que  le  Conseil  d'Etat  se  fût  pro- 
noncé sur  l'arrêté  du  9  mai  1896,  un  troisième  arrêté  réglementaire, 
qui  reproduisait  textuellement  les  termes  de  la  décision  du  conseil 
du  1"'  mai  1896  et  qui  rapportait  le  susdit  arrêté  :  c'est  l'arrêté  du 
24  déc.  1897  acluellementen  vigueur.  La  Chambre  syndicale  des 
propriétaires  l'a  bien  déféré,  à  son  tour,  au  Conseil  d'Etat,  mais, 
cette  fois  le  haut  tribunal  administratif  a,. par  un  arrêt  du  19  mars 
1900,  rejeté  le  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1900,  Boucher 
d'Argis,  [Leb.  chr.,  p.  186]  —  Nous  verrons  infrà,  n.997  et  997  ^is, 
que  les  propriétaires  n'ont  pas  néanmoins  encore  désarmé. 

988.  —  Le  préfet  avait,  du  reste,  en  même  temps  qu'il  pre- 
nait son  troisième  arrêté  réglementaire,  rapporté  l'arrêté  précité 
du  24  déc.  1894,  relatif  à  la  premi-^re  liste  de  voies,  ainsi  que  deux 
arrêtés  postérieurs  des  30  déc.  189.\i  et  10  juin  1897.  relati's  à  une 
deuxième  et  à  une  troisième  liste,  et  refondu  c^s  trois  listes,  de- 
venues caduques,  en  une  seule,  qui  est  sanctionnée  par  un  arrêté 
portant,  comme  l'arrêté  réglementaire,  la  date  du  24  déc.  1897, 
suivi  d'un  arrêté  du  23  déc.  1901  contenant  une  liste  nouvelle. 

989.  —  Aux  termes  des  art.  1  et  2  de  l'arrêté  réglementaire 
du  24  déc.  1897,  les  voies  où  l'évacuation  des  matières  solides  et 
liquides  des  cabinets  d'aisance  doit  désormais  se  faire  directement 
à  i'égout  sont  désignées  par  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal approuvéï's  par  le  préfet,  elle  délaide  trois  ans  imparti  par 
l'art.  2,  S  2,  L.  10  juill.  1894,  pour  les  transformations  à  effectuer 
à  cet  ell'et  dans  les  maisons  anciennes,  court  à  partir  de  la  date 
fixée  par  les  arrêtés  d'approbation. 

990.  —  Les  prescriptions  relatives  à  l'établissement  du  nou- 
veau système  dans  les  maisons  neuves  et  aux  transformations 
à  ell'ectuer  en  vue  de  son  établissement  dans  les  maisons  an- 
ciennes sont  au  nombre  de  deux  seulement.  Elles  sont  édictées 
par  l'art,  3  de  l'arrêté  et  reproduisent  textuellement,  nous  l'avons 
dit,  les  termes  des  considérants  de  l'arrêt  précité  du  Conseil 
d'Etal  du  1"'  mai  1896  :  des  chasses  d'eau  suffisantes  devront 
assurer  l'évacuation  à  l'ègout  et  les  dispositions  adoptées  de- 
vront empêcher  toute  communication  entre  l'atmosphère  de 
I'égout  p'iblic  et  celle  des  immeubles  riverains.  Ainsi,  et  pourvu 
qu'ils  réalisent  ces  deux  conditions,  les  appareils  peuvent  être 
du  type  et  les  tuyaux  de  chute,  conduites,  siphons,  etc,  pré- 
senter les  dispositions  qui  conviennent  le  mieux  au  propriétaire. 
A  cet  égard  ce  dernier  jouit  d'une  liberté  bien  plus  grande  que 
les  propriétaires  qui,  antérieurement  à  la  loi  de  1894  et  sous 
le   régime  de  l'arrêté  préfectoral    du  10  nov.  1886,  ont  volon- 
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tairement    installé   dans    leurs   immeubles   le  «  toul-à-1'égout  ». 

991.  —  .^fin,  toutefois,  que  l'Administration  puisse  s'assurer 
que  les  deux  conditions  en  question  seront  bien  réalisées,  tout 
propriétaire  qui  se  dispose  à  installer  dans  son  immeuble  l'écou- 
lement direct  à  I'égout  des  matières  de  vidange  doit,  ajoute  l'art.  4, 
lui  adresser  les  plans  et  coupes  cotés  des  travaux  projetés.  Un 
récépissé  constate  ce  dépôt  et  à  défaut  d'avis  de  l'Administration 
dans  les  vingt  jours,  les  travaux  peuvent  être  entrepris. 

991  his.  — Jugé  que  le  propriétaire  qui,  après  ces  vingt  jours, 
commence  les  travaux, ne  saurait  être  paralysé  ensuite  pa"-  un  refus 
tardif  de  l'Administration  et  ne  commet  aucune  contravention.  • — 
Trib.  pol.  Paris,  18  avr.  1900,  [Ga;.  rfes  Tnft.,  2"  part.,  1900,2.45] 

992.  —  L'Administration  délivre,  d'ailleurs,  aux  intéressés 
des  avis  imprimés  qui  contiennent,  outre  les  textes  de  la  loi  et 
des  arrêtés  en  vigueur,  divers  renseignements  touchant  la  na- 
ture et  l'importance  des  travaux  à  effectuer.  Une  instruction,  qui 
a  été  adressée  par  l'.Adminislration  à  ses  agents  et  qui  leur  dicte 
les  conseils  à  fournir  par  eux,  sur  ces  deux  points,  aux  proprié- 
taires et  aux  entrepreneurs,  est  mise  aussi  gratuitement  à  la  dis- 
position de  toute  personne  qui  en  fait  la  demande.  Les  divers 
articles  en  ont  été  rédigés  par  une  commission  spéciale  composée 
de  représentants  tant  de  l'Administration  que  des  diverses  sociétés 
d'archiecles  et  des  chambres  syndicales  des  entrepreneurs.  Les 
indications  s'inspirpnt  beaucoup,  bien  entendu,  des  prescriptions 
des  arrêtés  du  10  nov.  1886  et  du  20  nov.  1887,  et  aussi  de  celles  de 
l'arrêté  annulé  du  8  août  1894.  Mais  elles  n'ont  aucun  caractère 
obligatoire. 

993.  —  L'entrepreneur  des  travaux  est  soumis  à  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  l'art,  1  de  l'ordonnance  de  police  du  20  juill. 
1838,  ainsi  conçu  :  "  ...  aucun  égout  particulier  ne  sera  établi,  à 
Paris,  sans  une  déclaration  préalable  faite  par  écrit  à  lapréfecture 
de  police,,.  ;  cette  déclaration  indiquera  l'endroiloù  l'on  a  le  projet 
de  faire  les  travaux.  »  La  déclaration  est  faite,  conformément  au 
décret  du  10  oct.  1839,  à  la  préfecture  de  la  Seine  (art.  4,  in  fine). 

994.  —  Les  fosses  et  caveaux  rendus  inutiles  par  suite  de 
l'application  de  l'écoulement  direct  à  I'égout  doivent  être  vidés 
et  immédiatement  désinfectés  art.  3). 

995.  —  La  projection  à  I'égout  de  tout  autre  corps  solide 
que  les  matières  de  vidange  est  formellement  interdite  lart.  6). 

996.  —  La  transformation  des  systèmes  anciens  de  vidange 
s'opère  très-lentement,  La  résistance  qu'y  ont  opposée  les  pro- 
priétaires et  qui  a  trouvé  durant  quelques  années  un  appui  dans 
les  décisions  du  Conseil  d'Etat  (V.  supni,  n.  987)  a  occasionné, 
en  premier  lieu,  de  longs  retards.  Puis,  et  c'est  ce  qui  oblige  la 
municipalité  à  échelonner,  fn  procédant  par  séries  de  rues,  les 
dates  rie  mise  en  vigueur  de  la  loi,  tous  les  égouts  ne  présentent 
pas,  à  Paris,  les  dispositions  nécessaires  à  l'admission  de  matières 
solides  et  l'eau  n'est  pas  partout  fournie  en  quantité  suiBsante 
dans  les  maisons  pour  les  chasses.  Il  faut  donc  que  la  Ville,  elle 
aussi  et  tout  d'abord,  opère  des  transformations  (\'.m/'r'(,n.  I  I94i. 
En  1894,  lorsque  la  loi  a  été  promulguée,  le  'c  tout-à-l'égoût  i> 
existait  déjà  dans  plus  de  ,ï,OûO  maisons.  Au  \"  janv.  1898.  au 
lendemain  de  la  publication  de  la  première  liste  définitive,  12,300 
l'avaient  installé  et  une  vingtaine  de  mille,  plus  du  quart  des 
habitations  parisiennes,  au  l'"'"janv.  1901. 

997.  —  La  première  liste  définitive  liste  A),  arrêtée  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  17  déc.  1897 
par  la  décision  préfectorale  du  l'^''  janv.  1898,  et  comprenant  les 
précédentes  listes  des  24  déc.  1894,  30  déc.  1803  et  10  juin  1897, 
n'était  applicable  qu'à  partir  du  f'janv.  1898  et  le  délai  dé  trois 
ans  n'a  pris  fin  pour  elle  que  le  1"''  janv.  1901.  Ce  n'est  donc 
qu'à  partir  de  cette  dernière  date  que  les  mesures  coercitives 
ont  pu  commencer.  La  deuxième  liste  de  rues  (liste  B)  a  été 
approuvée  par  l'arrêté  du  26  déc.  189S, la  troisième  liste  liste  C 
par  l'arrêté  du  21  déc.  1899,  la  quatrième  liste  (liste  D)  par  l'ar- 
rêté du  24  déc.  1900,  la  cinquième  liste  iliste  E)  par  l'arrêté  du 
23  déc.  1901.  Leur  délai  d'application  expire  respectivement  le 
1"  janv.  1902,  le  f' janv.  1903,  le  i"janv.  1904  et  le  1"  janv, 
1905.  L'Administration  se  prétend  en  droit,  par  analogie  avec  ce 
qui  a  été  dit,  suprà,  n.  970,  de  faire  exécuter  d'office  les  travaux 
au  compte  des  propriétaires  et  de  recouvrer  ensuite  sur  eux  le 
montant  de  la  dépense.  Par  jugement  du  29  août  1901,  le  tribu- 
nal de  simple  police  a,  en  etTet,  condamné  les  propriétaires  ré- 
calcitrants, poursuivis  à  la  requête  du  préfet  de  la  Seine  :  1°  à 
1  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  ;  2'j  à 
l'exécution  des  travaux  dans  les  dix  jours  du  jugement,  faute 
de  quoi  il  y  serait  pourvu  à  leurs  frais  et  aux  diligences  de  la 
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Ville;  3°  à  1  fr.  de  dominages-inlêréls  pour  le  (orl  causé  à  la 
Ville  par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  percevoir  la  taxe  do 
vidange.  Presque  tous  les  propriétaires  condamnés  firent  appel  de 
ce  iijtrrmeiil  dt-Taot  le  tribunal  correclinnnel.  La  ville  de  Pans,  fai- 
sair-nl- Is  reinarciuer,  est  sans  qualité  pour  introduire  une  action 
directe  devant  la  juridiction  répressive.  Puis  l'arrêté  invoqué  eiH 
dû  èlTe  notifié  individuellemenl  à  chaque  intéressé  au  lieu  d'être 
siaaplemeut  affiché,  ses  dispositions  visant,  non  pas  l'universalité 
des  citoyens,  mais  une  caléiforie  seulement  d'entre  eux.  En  troi- 
sième lieu,  la  loi  de  1894  n'a  prévu  aucune  sanction  et  elle  n'a, 
non  plus,  conféré  au  préfet  de  la  Seine  aucun  pouvoir  à  l'ellét 
de  prendre  un  règ'ement  pour  son  application,  en  sorte  que  des 
poursuites  ne  peuvent  être  e.xercées  ni  pour  contravention  à 
ladite  loi,  ni  pour  contravention  aux  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine,  lesquels  n'ont  pas  le  caractÎTe  de  règlements  de  police. 
Enfin  ia  ville  n'a  pas  rempli  les  tibligalions  dont  l'eNécution  de- 
vait être  le  prélude  nécessaire  de  l'inslallation  du  tout-à-l'égout  : 
l'évacuation  ne  peut,  dans  beaucoup  de  rues,  s'elfectuer  conve- 
nablement faute  d"égouts  appropriés  et  l'eau  est  fournie  en  quan- 
tité insuifisanle  pour  les  chasses.  —  Trib.  pol.  Paris,  29  août 
1901,  Uaz.des  Trib..  30  août  1901]  —  Le  tribunal  correctionnel 
a  donné  raison  aux  propriétaires  sur  le  premier  point,  et  débouté 
la  Ville.  Il  porte  que  ies  communes  ne  peuvent  agir  comme  par- 
ties civiles  devant  les  tribunaux  de  répression  que  suivant  les 
règles  du  droit  commun.  Elles  ne  sont  donc  recevables  à  citer  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  l'auteur  d'une  contravention  qu'à 
la  double  condition  que  la  contravention  qu'elles  dénoncent  con- 
stitue une  infraction  punissable  et  que  le  dommage  dont  elli>s 
se  plaignent  soit  le  résultat  direct  et  la  conséquence  immédiate 
de  celte  contravention.  Ii'où  il  suit  que  le  préfet  de  la  Seine 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  est  irrecevable  à  citer  en 
simple  police  dfs  propriétaires  d'immeubles  à  Paris  auxquels  il 
reproche  de  contrevenir  à  la  loi  du  10  juill.  1894  et  aux  arrêtés 
pré'ecloraux  du  24  déc.  Is97  en  n'exécutant  pas  les  travaux  du 
tout-à-l'égoul  dans  leurs  immeubles.  En  effet,  le  préjudice  que  la 
ville  de  Paris  prétend  subir  se  trouvant  par  l'inaction  de  ces  pro- 
priétaires dans  l'impossibilité  de  percevoir  la  taxe  de  vidange  à 
laquelle  la  loi  de  1894  lui  donne  droit,  a  sa  cause  directe  et  im- 
médiate non  pas  dans  le  fait  de  l'inexécution  des  travaux  mais 
dans  le  fait  du  non-paiement  de  la  taxe,  lequel  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  La  citation  délivrée  aux  propriétai- 
res par  la  ville  de  Paris  n'a  pas  pu  saisir  subsidiairement  le  juge 
de  police  de  l'action  publique  en  cas  d'irrecevabilité  de  la  partie 
civile,  le  ministère  public  ne  les  ayant  pas  cités  directement  à 
l'audience,  et  ceux-ci  n'ayant  pas  déclaré  défendre  volontaire- 
ment à  l'action  publique.  —  Trib.  corr.  Seine,  21  janv.  i902,  P..., 
[J.  Le  Itroit  et  Gaz.  des  Trib.,  22  janv.  1902 1  —  En  ce  qui  con- 
cerne, au  contraire,  la  nécessité  de  la  notification  individuelle,  la 
Ville  a  obtenu  gain  de  cause  devant  le  Conseil  d'Rlat,  qui  a 
décidé  que  l'arrélé  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  désigne  les 
rues  par  lenquelles  le  tout-à-l'égoùl  deviendra  obligatoire  dans 
le  délai  de  trois  ans  n'est  pas  susceptible  de  nolitication  indi- 
viduelle aux  propriétaires  intéressés;  que,  par  suite,  le  délai  du 
recours  au  Conseil  d'Etnl  contre  cet  arrêté  court,  non  du  jour 
de  la  notification  k  chaque  propriétaire,  mais  du  jour  de  la  publi- 
cation de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1902, 
[Guz.  des  Trib.,  26  janv.) 

998.  —  La  substitution  du  "  tout-à-l'égout  »  aux  tinettes  fil- 
trantes et  autres  appareils  du  système  diviseur  s'opère  sans  trop 
de  difficultés.  Ces  tinettes  n'existent,  en  effet,  qu'en  vertu  d'au- 
torisations précaires  accordées  par  ['.Administration  en  applica- 
tion des  arrêtés  préfectoraux  du  2  juill.  t867  et  du  20  nov.  1887 
(V.  supra,  D.  077}  et  leur  retrait  à  la  fin  du  délai  accordé  pour 
la  traiislormalion  met  les  intéressés  dans  la  nécessité  ab.solue 
de  spxéculfr.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
la  mai  K'OO  a  résilié,  àparlirdu  1"  janv.  19"l,  le-  polices  d'a- 
bonnement pour  l'écoulement  des  eaux  vannes  à  l'égoiit  au  moyen 
de  tinettes  et  appareils  analogues  souscrits  par  les  propriétaires 
des  ma  sonsiiveraines  des  voies  de  la  listeA.  Autre  conséquence, 
qui  facilite  également  la  substitution  :  les  contrats  qui  liaient  ces 
propriétaires  aux  entrepreneurs  de  fourniture  et  d'entretien  dps 
appareils  et  qui  étaient  tous  subordonnés  au  maintien  de  l'auto- 
risation se  sont  iniuvés,  du  même  coup,  résiliés.  Il  n'en  va  pas 
de  même  à  l'égard  d^s  fosses  fixes,  qui  sont  les  plus  nombreuses, 
et  pour  la  vidange  desquelles  les  propriétaires  ont  passé  en  gé- 
néral des  contrats  assez  lonf.'s.  Au  lendemain  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  24  déc.    1894,   un   certain  nombre   de  propriétaires  de 


maisons  pourvues  de  semblables  fosses  et  situées  dans  la  pre- 
mière série  des  rues  où  l'applicaliiui  du  «  lou;-à-l'égoul  ■>  était 
ordonnée  y  ont  aussitôt  substitué  l'écoulement  direct.  Les  en- 
trepreneurs de  vidange  les  ont  assignés  en  dommages-intérêts. 
Les  propriétaires  ont  invoqué  la  force  majeure  résultant,  suivant 
eux,  de  l'acte  administratif  qui  les  obligeait  à  changer  leur  mode 
de  vidange.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  partagé.  La 
sixième  chambre  a  débouté  purement  et  simplement  les  entre- 
preneurs. —  Trib.  Seine,  i:)  déc.  1805,  Fresiie  et  Gomp.,  |  D.  96. 
2.159]  ;  —  5  mars  1896,  Soc.  des  immeubles  du  (;hàteau-d'Eau, 
\.\.leDyoU,  19mars  1806];— 3  juill,  1896,  (irimault,[J.  Lf  Tlmif, 
24  juill.  1806^ — La  première  et  la  septième  chambres  ont  adopté 
une  solution  mixte.  Elles  ne  dénient  pas  que  la  contrainte  lésul- 
taiil  de  la  loi  et  de  l'arrêté  préfectoral  ne  constitue  un  cas  de  force 
majeure  ;  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'il  dater  du  jour  où  les  proprié- 
taires ne  peuvent  plus  légalement  se  soustraire  à  leur  applica- 
tion, .lusque-là  ils  doivent,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
observer  le  contrat  qui  les  lie  aux  entrepreneurs,  soit  que  le  dé- 
lai imparti  par  l'arrêté  pour  la  transformation  ne  soit  pas  encore 
expiré  lorsqu'ils  l'ont  résilié,  soit  surtout  que  la  rue  où  est  si- 
tué leur  immeuble  ne  soit  pas  comprise  dans  les  listes  jusque-là 
publiées  par  l'autorité  municipale.  —  Trib.  Seine,  31  janv.  1896, 
Valadon.  [U.  96.2.1.Ï8];  -  23  mars  1896,  Harlay,  [D.  96.2.447]; 

—  4  mai  1896.  ].l.  Le  Droit,  8  |uin  1896];  —  13  juill.  1896, 
llœndier,  [.1.  Le  Droit,  24  juill.  1896] 

999.  —  Nous  avons  vu,  suprd,  n.  762,  que  la  loi  du  10  juill. 
1894  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir,  pour  l'aider  à 
faire  face  aux  dépenses  d'évacuation  des  matières  de  vidange, 
notamment  d'achèvement  du  réseau  d'égouts  et  de  la  distribu- 
tion d'eau,  d'adduction  et  d'élévation  des  eaux  d'égout  jusqu'aux 
champs  d'épandage.  d'acquisition  de  ces  champs,  une  taxe  mu- 
nicipale spéciale,  dite  «  taxe  de  vidange  »,  i|ui  est  due  par  les 
propriétaires  d'immeubles  pratiquant  ou  devant  pratiquer  l'écou- 
lement direct  à  l'égout  et  qui  varie  avec  le  revenu  imposé  desdils 
immeubles  art.  3).  Le  recouvrement  en  a  lieu  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directesiart.bi. —  V.  suprà,v')  Egont,n.  il. 

1000.  —  L'arrêté  prélèctoral  du  20  nov.  1887  a  stipulé,  de 
son  ci!.lê,  de  la  part  des  propriétaires  qui  ont  souscrit  des  abon- 
nements pour  l'écoulement  des  eaux  vannes  dp  leurs  fosses 
d'aisance  dans  les  égouls  de  la  ville  au  moyen  d'appareils  divi- 
seurs, une  redevance  annuelle  de  30  fr.,  par  tuyau  de  chute,  qui 
est  payée  d'avance,  en  deux  termes  étraux  (1"'  janv.  et  l"  juill.), 
à  la  caisse  municipale  art.  6  et  7).  Mais  cette  redevance,  qui 
continue  d'être  due  partout  où  le  «  tout-à-l'égout  »  n'a  pas  été 
substitué  aux  tinettes  filtrantes,  n'a  pas,  comme  la  taxe  de  vi- 
dange, les  caractères  d'une  taxe  de  voirie.  Elle  est  le  prix  d'un 
service  volontairement  rendu  par  la  ville  en  vertu  d'un  contrat 
librement  consenti. 

lUOl. —  'ugé,  en  conséquence,  qu'elle  ne  peut  être  assimi- 
lée aux  taxes  recouvrables  comme  les  contributions  directes, 
c'est-ii-dire  dans  les  termes  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  44, 
qu'elle  est,  au  contraire,  recouvrable  sur  des  états  dresses  et  ren- 
dus exécutoires  conformément  à  l'art.  63  de  ladite  loi  et  que, 
dès  lors,  elle  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  triennale  établie 
par  la  loi  du  23  frim.  an  VII  et  l'arrêté  du   16  therm.   an  Vlll. 

—  Trib.  Seine,  12  févr.  1895,  Vérez,  [J.  Le  Droit,  22  lévr.  1895] 
1002.  —  X.  !seUoyage  des  façades.  —  Les  façades  des  maisons 

de  Paris  doivent  être  tenues  constamment  en  état  de  propreté. 
Elles  sont  grattées, repeintes  ou  badigeonnées  au  moins  une  fois 
tous  les  dix  ans  sur  l'injonction  qui  en  est  faite  au  propriétaire 
par  l'autorité  municipale.  Les  contrevenants  sont  passibles  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr.  (Décr.  26  mars  1852,  art.  5). 

'I0O3.  —  L'.\duiinistralion  a,  pour  celte  mise  en  état  de  pro- 
preté des  façades,  partagé  les  vingt  arrondissements  de  Paris 
en  dix  groupes  compo.<és  chacun  de  deux  arrondissements.  Cha- 
que année  elle  prescrit  le  nettoyage  des  maisons  d'un  groupe  et 
chacune  l'est  ainsi  à  nouveau  tous  les  dix  ans. 

1004.  —  Elle  a,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  protestations  motivées 
p:ir  les  détériorations  nombr."usPS  que  causent  aux  façades  en 
pierre  le  grattage,  le  lavage  à  l'eau  chaude  et  même  le  simple 
lavage  à  l'eau  froide,  admis,  pour  ces  façades,  un  simple  brossage 
à  la  lirosse  de  chiendent,  qui  suffit  pour  enlever  avec  la  pous- 
sière tous  les  germes  malsains  et  qui  n'a  pas  l'inconvénient  de 
détériorer  les  pierres,  ni  de  dégrader  les  sculptures. 

1U05.  —  Elle  avait  tout  d'abord  interprété  l'art.  5  du  décret 
en  ce  sen<  que  le  délai  de  dix  années  par  lui  prescrit  n'était 
qu'une  limite  extrême,  un  maximum,  avant  l'expiration  duquel 


I 


PARIS  (ville  de)  et  Département  de  la  seine.  -  Tithe  m.  —  Chap.  ii. 


675 


le  préfet  de  la  Seine  pouvait  ordonner  un  nouveau  nettoyage  si, 
en  raion  de  l'état  des  façades  des  maisons  d'un  quartier,  il  le 
jugeait  nécessaire,  et  le  conseil  de  préfeclure  avait  accepté  cette 
thèse.  Mais  elle  a  été  rejetée  par  le  Conseil  d'Etat  :  l'Administra- 
tion ne  peut  imposer  le  grattage  ou  le  badigeonnage  qu'une  fois 
tous  les  dix  ans.  —  Cens.  d'Et.,  3i  déc.  1869,  Tilliet,  [S.  71.2. 
79,  P.  adm.  clir.] — ...  A  moins,  cependant,  qu'elle  ne  puisse  in- 
voquer des  motifs  de  salubrité.  — V.  Lyon,o  oct.  1899,  [Mon.jud. 
Lijm,d  mai  1900] 

lOOH.  —  Il  est  d'usage,  en  outre,  que  la  maison  dont  la 
construction  remonte,  l'année  du  nettoyage  des  façades  de  l'ar- 
rondissfment,  à  moins  de  dix  ans  ou  qui  a  été  remise  en  état  de- 
puis moins  de  dix  ans  ne  soit  astreinte  à  un  nouveau  nettoie- 
ment qu'à  l'expiration  de  la  prochaine  période  décennale.  Ce 
n'est  là  toutefois  qu'une  mesure  de  tolérance  et  si,  au  rapport 
de  l'architecte-voyer,  la  façade  de  l'immeuble  est  jugée  trop  saie 
pour  pouvoir  attendre  ce  terme,  injonction  est  faite  au  proprié- 
taire de  procéder  à  son  nettoiement  dix  ans  exactement  après  la 
construction  ou  le  dernier  nettoyage. 

1007.  —  Le  propriétaire  ne  peut,  les  dix  ans  expirés,  se 
soustraire  au  nettoyage  par  aucune  excuse  :  exciper,  par  exem- 
ple, de  ce  que  les  façades  faisant  vis-à  vis  à  la  sienne  sont  plus 
malprnprns  qu'elle.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1860,  précité. 

1008.  —  Le  nettoiement  des  façades,  dès  l'instant  qu'il  se 
borne  exclusivement  à  cette  opération,  n'est  pas  assujetti  à  la 
délivrance  préalable  d'une  permission  de  voirie,  ni  conséquem- 
ment  à  la  perception  d'un  droit  de  voirie.  — Cons.  d'Et.,  19jiiiil. 
1851,  Chambert,  [S.  51.2.816]  —  Contra,  Cass.,  20  juill.  1838, 
Canet,  [S.  39.1.68,  P.  chr.] 

1009.  —  L'art.  3  du  décr.  26  mars  1832  n'est  pas  applicable 
aux  édifices  publics.  L'Etat  et  les  autres  administrations  sont 
libres  de  prendre  à  leur  sujet  telle  décision  qu'ils  jugent  utile. 

1010.  —  XI.  Bàtinients  menaçant  ruine.  —  L'autorité  muni- 
cipale puise,  à  Paris,  dans  les  déclarations  ro\ales  des  18  juill. 
1729  et  18  août  1730  et  dans  ses  pouvoirs  de  police  le  droit  de 
prescrire  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine.  Jusqu'à 
la  Révolution,  ce  droit  était  exercé  concurremenl  par  le  bureau 
des  finances  et  par  le  Chàlelet  de  Pans.  L'arrêté  de  messidor 
an  VIII  la  transporté  au  prélet  de  police.  Il  appartient  aujour- 
d  hui,  en  vertu  du  décret  du  10  oct.  1839,  au  préfet  de  la  Seine. 
—  V.  suprà,  vo  Edifices  menaçant  ruine,  n.  44. 

1011.  —  On  s'est  demandé  si  les  art.  3  à  0,  L.  21  juin  1898, 
sur  la  police  rurale  qui  réglementent  maintenant  la  matière  dans 
les  autres  communes  de  France  ne  devaient  pas  être  appliqués 
à  Paris.  L'affirmative  est  au  moins  douteuse  et  on  continue  de 
suivre,  à  la  pré'ecture  de  la  Seine,  la  procédure  longue  et  com- 
pliquée des  déclarations  de  1729  et  de  1730,  procédure  qui  n'a- 
boutit que  très-dilficilement  à  la  démolition. 

1012. —  Lorsqu'un  bâtiment  paraît  menacer  ruine,  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  le  vu  d'un  rapport  dressé  par  l'architecte-voyer, 
prend  un  arrêté  désignant  un  expert  chargé  de  visiter  les  lieux. 
L'arrêté  est  notifié  au  propriétaire  ou,  à  son  défaut,  au  gardien 
de  l'immeuble.  Si  le  propriétaire  conteste,  il  choisit  de  son  côté 
un  expert.  Si  les  deux  experts  ne  tombent  pas  d'accord,  le  préfet 
nomme  un  tiers  expert  (Décl. 18  juill.  1729, et  17  août  1730. art. 8). 

1013.  —  Si  le  rapport  du  ou  des  experts  conclut  au  péril,  le 
prétet  prend  un  nouvel  arrêté  ordonnant  au  propriétaire  soit  de 
réparer  son  immeuble,  soit  de  le  démolir  dans  un  délai  déterminé 
(art.  91. 

1014.  —  Le  délai  passé  et  faute  par  le  propriétaire  de  s'être 
exécuté,  il  est  procédé  d'office,  après  constatation  de  l'agent 
voyer,  à  la  démolition.  Les  frais  sont  avancés  par  la  ville,  mais 
ils  sont  recouvrés  ensuite  sur  le  propriétaire.  Le  prix  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  et.  subsidiairement,  le  terrain 
qui  supportait  la  construction  sont  alTeclés  par  privilège  et  de 
préférence  à  ce  remboursement  (Même  art.). 

1015.  —  Lorsque  le  péril  est  imminent,  le  préfet  peut,  sur 
le  rapport  de  l'architecte-voyer  et  après  avoir  prévenu  les  inté- 
ressés, prendre  telles  mesures  qu'il  juge  utiles  et  notamment 
ordonner  la  démolition  immédiate  (art.  10  . 

1016.  —  Si  l'on  admet  que  la  loi  de  1898,  n'est  pas  applicable 
à  Pans  I V.  suprà,  n.  10)  Ij,  aucun  recours  ne  peut  être  lormé  au 
contentieux  contre  les  décisions  prises  en  matière  de  bâtiments 
menaçant  ruine  par  le  préfet  de  la  Seine.  Celui-ci  apprécie,  en 
elfet,  en  toute  souveraineté  s'il  y  a  ou  non  menace  de  ruine,  s'il 
y  a  ou  non  péril,  et  son  arrêté  ne  saurait  être  déféré  qu'à  l'auto- 
rité supérieure,  c'est-à-dire  au  ministre  de  l'Intérieur,  ou,  pour 


excès  de  pouvoir,  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  supra,  v"  Edifices  me- 
naçant ruine,  n.  94. 

1016  bis.  —  En  dehors  du  cas  où  un  bâtiment  menace  réel- 
lement ruine,  l'Administration  n'a  aucun  pouvoir  pour  prescrire, 
en  vue  d'en  augmenter  ou  d'en  assurer  la  solidité,  l'exécution 
de  travaux  à  l'intérieur  de  constructions  régulièrement  approu- 
vées. Le  tribunal  corectionnel  a,  notamment,  déclaré  illégal  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  enjoignait  au  propriétaire 
d'une  maison  nouvellement  édifiée  de  construire,  dans  le  vesti- 
bule, des  dosserets  en  pierre  de  taille  sous  les  abouts  de  poitrails 
en  fer  qui  reposaient  sur  des  murs  en  briques.  —  Trib.  Seine, 
22  août  1862,  Cadet. 

1017.  —  XII.  Servitudes  particulières.  —  Les  servitudes  et 
les  charges  diverses  dont  nous  avons  jusqu'ici  parlé  ont  toutes 
été  édictées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité  pu- 
bliques et  sont,  comme  telles,  d'une  application  générale.  Il  en 
est  d'autres,  au  contraire,  qui  ne  sont  justifiées  que  par  des  rai- 
sonsd'esthétiqup.  Elles  sont  particulières  aux  maisons  d'une  rue, 
d'une  place,  d'un  boulevard,  d'une  avenue, et  elles  ont  été  impo- 
sées par  la  Viile  ou  i|uelquefois  aussi  par  l'Etat,  lors  de  la  vente 
des  terrains  sur  lesquels  s'élèvent  lesdiles  constructions,  comme 
condition  de  cette  vente.  Elles  ont,  par  conséquent,  et  il  n'en 
pouvait  être  autrement,  un  caractère  purement  contractuel. 

1018.  —  Dans  une  première  série,  il  est  interdit  de  bùlir  à 
l'alignement.  La  loi  du  22  juin  1834  et  le  décret  du  13  août 
1834  qui  la  complète  disposent  ainsi  que  les  propriétés  en  bor- 
dure de  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne  doivent  être  closes  de 
grilles  d'un  modèle  uniforme  et  qu'aucune  construction  ne  doit 
être  élevée  à  moins  de  10  met.  de  ces  grilles.  L'espace  compris 
entre  les  grilles  et  les  bâtiments  doit  être  cultivé  en  jardin 
d'agrément.  11  ne  peut  être  exercé  dans  l'intérieur  des  proprié- 
tés aucune  industrie  sans  une  autorisation  du  préfet  de  la  Seine, 
qui  en  détermine,  dans  chaque  cas,  les  conditions.  Cette  autori- 
sation est  toujours  révocable. 

1019.  —  Le  même  décret  précité  du  13  août  1834  impose, 
pour  les  maisons  de  la  place  de  l'Etoile,  des  conditions  analo- 
gues :  construction  à  16  met.  en  retrait,  grille,  parterre,  inter- 
diction de  tout  genre  de  commerce.  Il  prescrit  de  plus,  pour  ces 
maisons,  une  architecture  uniforme  et  interdit  sur  la  place 
même  toute  entrée  :  les  portes  d'accès  doivent  être  sur  les  ave- 
nues adjacentes. 

1020.  —  Des  servitudes  semblables  :  construction  en  retrait, 
grille,  parterre,  absence  de  tout  commerce,  esistent  encore  bou- 
levard de  Montmorency  (Cahier  des  charges  de  l'adjudication  du 
26  juill.  1836,  art.  3),  avenues  Proudhon,  Raphaël,  Ingres, 
boulevards  Suchet  et  Lannes  (Contrat  de  vente  de  la  même 
année  1836,  art.  o,  !;§  2  et  3l,  parc  Monceau  et  rue  Rembrandt 
(Contrat  de  vente  du  14  janv.  1861  et  contrat  d'échange  du 
8  avr.  1867  I,  place  de  l'Europe  (Contrat  de  vente  du  21  juill. 
186*1,  avenue  Henri-Martin.  Dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  a 
été  imposée  par  le  jury  d'expropriation  (Décis.  du  14  juill. 
18601,  d'après  les  instructions  du  préfet  de  la  Seine,  aux  pro- 
priétaires désirant  conserver  leurs  terrains,  puis  dans  les  con- 
trats de  vente  passés  ensuite  par  la  ville  pour  la  revente  des  ter- 
rains expropriés.  Avenue  Gabriel,  une  servitude  non  œdificandi, 
qui  s'étend  jusqu'à  une  ligne  droite  partant  de  la  face  exté- 
rieure du  Garde-Meuble  de  la  place  de  la  Concorde  et  aboutis- 
sant à  l'angle  de  lavenue  .Marign\  se  trouve  imposée  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  commission  municipale  du  20  févr.  1832. 

1021.  —  Dans  une  seconde  série,  il  est  permis  de  construire 
à  l'alignement,  mais  toutes  les  maisons  doivent  avoir  une  archi- 
tecture symétrique  :  place  des  Vosges  (Lettres  patentes  de  juillet 
160.')),  place  des  Victoires  (.\rrêt  du  conseil  du  27  nov.  1691), 
place  Vendôme  (lettres  patentes  du  16  avr.  1699),  rue  Royale, 
de  la  place  de  la  Concorde  à  la  rue  Saint-Honoré  (lettres  pa- 
tentes du  21  juin  1737,  art.  8,  et  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication du  9  mai  1773),  rue  de  Rivoli  et  ruede  Castiglione(Arr. 
cons.  des  21  avr.  et  9  oct.  1802,  contrat  de  vente  du  23  avr. 
1803),  rue  des  Pyramides  lOrd.  roy.  du  12  févr.  1846;,  place 
du  Palais-Royal  (Contrat  d'échange  du  4  oct.  1853),  placeetrue 
du  Louvre,  vis-à-vis  la  colonnade"  Dé'T.  13  nov.  1833),  rue  de 
l'EKsée  (Décr.  18  juill.  1860),  place  de  l'Opéra  et  ses  abords 
(Décr.  29  sepi.  Is60). 

1022.  —  Rue  de  Rivoli,  rue  de  Castiglione  et  rue  des  Pyra- 
mides, il  est,  en  outre,  interdit  de  louer  les  boutiques  sous  les 

arcades  à  des  ouvriers  travaillant  au  marteau,  à  des  bouchers, 
charcutiers,  boulangers,  pâtissiers  ou  autres  artisans  faisant 
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usage  de  four,  et  une  ordonnance  de  police  du  la  oct.  1S23  pres- 
crit un  certain  nombre  de  mesures  spéciales  relatives  à  la  com- 
modité et  à  la  siireté  de  la  circulation.  Un  arrêté  préfectoral  du 
23  juin  1886  exigeait,  d'autre  part,  que  toutes  les  bannes  fussent, 
dans  ces  rues,  d'un  modèle  uniforme  :  mais  il  a  été  annulé  par 
le  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  ri'El.,  i  1  mai  1888,  Chevalier,  [S.  90. 
3.34,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.84] 

1023.  —  Sur  le  quai  de  Billy,  entre  la  rue  Magdebourg  et 
la  rue  de  la  Manutention,  il  est  interdit  de  construire  à  plus  de 
14  m.  30  de  hauteur,  faitage  compris,  ni  d'établir  dans  l'intérieur 
des  propriétés  aucune  usine,  manufacture  ou  chantier.  Excep- 
tion est  faite  loutefois  pour  les  n.  50,  52  et  54  du  quai  Cahier 
des  charges  de  l'adjudication  du  23  nov.  1879). 

1024.  —  Dans  le  passage  des  Princes,  toutes  les  construc- 
tions en  bordure  doivent  être  édifiées  en  fer,  en  fonte  ou  en  autres 
matériaux  incombustibles   Arr.  préf.  3  sept.  1800). 

1025.  —  ijuant  aux  servitudes  relatives  aux  constructions  à 
élever  dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer  ou  des  cimetières, 
elles  ne  sont  pas  spéciales  à  Paris  (V.  :upià,  v''  CItemin  de  fer 
ei  Cimelière  .  En  ce  qui  concerne  toutefois  ces  derniers,  IWdmi- 
nistration  estime  qu'à  Paris  une  zone  d'isolement  de  10  met.  est 
suffisante  et  des  autorisations  de  bâtir  sont  délivrées  à  partir  de 
celte  distance   avis  22  juill.  1880:.  — V.  Décr.7  marsl808,art.  t. 

1026. —  XIII.  Droits  de  voirie.  —  Toute  permission  de  voirie 
quelle  qu'elle  soit  :  délivrances  d'alignement,  autorisations  de 
construire  ou  de  réparer,  autorisations  d'établir  en  dehors  de 
l'alignement  des  saillies  et  autres  ob)ets  assimilés,  donne  droit 
au  profit  de  la  ville  a  la  perception  d'un  droit  de  voirie.  L'origine 
de  ces  droits  remonte,  à  Paris,  à  une  époque  fort  ancienne  :  on 
en  trouve  trace,  notamment,  dans  une  ordonnance  du  dauphin 
de  France  du  20  sept.  1357,  qui  réunit  les  droits  de  voirie  au.\ 
revenusdu  domaineroyal.  L'éditde  décembre  1607  etl'ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  1"  avr.  1697  en  fixent  le  montant. 
Ils  sont  actuellement  réglés  à  Paris  parle  décret  du  27  oct.  1808, 
modifié,  en  ce  qui  concerne  la  tarification  seulement,  par  le  dé- 
cret du  28  juill.  1874. 

1027.  —  Il  semblerait  que,  conformément  à  l'art.  I,  tableau 
A-53°  du  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852,  rendu  ap- 
plicable à  la  ville  de  Paris  par  l'art.  17,  L.  22  juill.  1867,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui  fixe  ou  modifie  les  tarifs  des 
droits  de  voirie  puisse  être  approuvée  à  Paris,  comme  ailleurs, 
par  le  préfet.  11  n'en  est  rien.  Les  droits  de  voirie  font  partie 
intégrante  des  receltes  budgétaires  et  tout  ce  qui  a  trait  au 
budget  est  réglé,  à  Paris,  par  décret.  —  V.  suprà,  n.  565  et  o78. 
—  V.  aussi  suprà,  v»  Alif^nement,  n.  696  et  s. 

1028.  —  Le  tarif  de  1874  maintient  la  distinction  entre  les 
droits  de  grande  el  de  petite  voirie.  Elle  n'a  plus  d'intérêt,  sau"", 
éventuellement,  au  poinl  de  vue  de  la  compétence,  depuis  que- 
les  deux  voiries  sont  l'une  el  l'autre,  conformément  au  décret 
du  (0  oct.  1859,  dans  }es  attributions  du  préfet  de  la  Seine.  — 
V   suprà,  n.  782. 

1029.  —  .Nous  reproduisons  intégralement  ci-après  ce  tarif, 
avec  ses  annotations.  H  stipule  laiilôl  un  droit  fixe,  tanlùt  un 
droit  au  mètre  linéaire,  tantôt  un  droil  au  mètre  superficiel. 
Mais,  sauf  pour  la  construction  d'un  bâtiment,  où  un  double  droil 
est  perçu,  l'un  d'après  la  longueur,  l'autre  d'après  la  surface  de 
la  l'aoade,  pour  la  construction  d'une  clùture  en  planches  ou  en 
ireillâge,  où  il  est  également  perçu  deux  droits,  l'un  fixe,  l'autre 
d'après  la  longueur,  pour  les  barrières  provisoires,  où  il  y  a 
aussi  deux  droits,  l'un  linéaire,  l'autre  superficiel  (ce  dernier, 
en  outre,  trimestriel),  il  n'est  dû,  pour  chaque  permission  ou  pour 
chaque  objet,  qu'un  seul  des  trois  droits  elle  droit  est  payé  une 
fois  pour  toutes. 
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GRANDE  VOIRIF. 
Section  I.  —  Travaux  neufs. 

Comlrvclion  d'un   bâtimeni » 

Le  droit  linéaire  fc  mesure  sur  la  longueur  to- 
tale dn  rez-de-ebaoFs^e.  1»;  «irolt  snperllciel  sur  le 
t>rorliilt  «le  ïa  hauteur  moyenne  ilc  la  riv-itlci-ar  la 
longueur  (utale. 
La  ta.xe  à  percevoir  an  roetre  superficiel  pour  la 


fr.  c. 
con.'îtriiction  (les  bâtiments  est  réduite  de  moitié 
liour  les  f.n,adcs  ou  portions  de  fa(;adcs  construites 
en  moellons  ou  en  pans  de  bois  avec  enduits  en  plâ- 
tre, sous  la  réserve  du  droit  de  l'Administration  de 
refuser  l'autorisation  de  construire  des  fai.ades  de 
cette  nature  qui  présenteraient  des  dangers  au  point 
de  vue  des  incendies  ou  de  la  sécurilé  publique . 

Construdinn  d'un  mur  de  clôture  ou  d'u„e 
grille » 

Conslruilinn  d'une  clôture  en  planches  oiitreil- 
lage  ou  toute  autre  clôture  légère 1   IHl 

Il  est  expliqué  qu'il  ne  s'agit  Ici  que  des  clôtures 
à  demeure  fixe,  et  nou  des  clAtures  dites  lyrovîsoires 
servant  à  entourer  momentanément  une  fouille,  un 
atelier  de  construction,  etc. 

Date I   00 

Dans  n'importe  quelle  partie  du  mur  ou  d'un  bâ- 
timent neuf  ou  surélevé  et  quelles  que  soient  ses 
dimensions,  aussi  bien  dans  les  étages  d'attique  ou 
en  retraite  qui  se  trouvent  dans  un  plan  vertical 
au-dessus  de  l'entablement,  que  dans  les  étages  au- 
dessous  de  l'entablement. 

Balcon  (Grand)  dépassant  0i".22  de  saillie.. .        » 
Mesuré  sur  la  longueur  des  ialcons  non  compris 
les  retoui-s. 

Ilnlcon  (Petit)  ne  dépassant  pas  0™,22 

Même  observation. 

Parre  d'appui.  Garde-fou » 

Il  s'agit  ici  des  barres  d'appui  placées  au  droit  des 
croisées  avec  une  très  faible  saillie  et  complétées  en- 
suite par  un  ouvrage  en  fonte  ou  en  fer  qui  garnit 
le  vide  dans  la  partie  inférieure. 

tlarrière  provisoire » 

Le  droit  linéaire  se  mesure  non  pas  en  raison  du 
développement  linéaire  de  la  banière,  maisen  raison 
de  la  longueur  de  face  du  terrain  clos. 

Le  droit  superficiel  s'applique  ù  la  superficie  du 
sol  de  la  voie  publique  temporairement  occupé.  Il 
est  valable  pour  un  trimestre  et  renouvelable  :  le 
trimestre  considéré  comme  unité  touiours  exigible. 


Section  II.  —  Travaux  modifiant  des  constructions  en 

Surélécntion  d'un  hâliment »  » 

Mesurée  sur  le  produit  de  la  surélévation  par  la 
longueur  totale  de  la  partie  surélevée. 

Surélévation  d'un  mur  de  clôture n  I   i:o 

('.tiaperon »  1  00 

Conversion  d'un  mur  de  clôture  en  mur  de 
face  d'un  bâtiment »  >■ 

Le  dérasement  d'un  mur  pour  la  conversion  en 
mur  bahut  orné  d'une  grille  donne  lieu  i  la  percep- 
tion d'un  droit  complet  d'alignement. 

Voir  construction  d'un  bâtiment  neuf,  sanf  la  dé- 
duction du  droit  d'alignement  déjii  perc^u. 

Ilavalement  entier 20  00  » 

Xon  compris  le  droit  d'écbafaud. 

liavalement  partiel 10  110  » 

Ne  isera  considéré  comme  pnrtie  de  ravalement 
donnant  lieu  ù  la  ta.\e  i|ue  celle  qui  atteindra  un 
mètre  supei-ficiel. 

Haie  ouverte  après  coup  ou  agrandie  : 

1»  Omis  un  bdtimeiU  au  let-de-cliaussée,  de 
i'",00  et  plus 211  on 

Droit  de  poitrail  non  compris. 

2°  l)ans  un  bâtiment  au  rez-de-chaussée,  de 
O"». 80  à  2'", 00 10  00 

Droit  de  linteau  ou  fermeture  non  compris. 

3»  Dans  un  bâtiment,  au  rez-de-chaussée,  de 
(l<«, 90  et  au-dessus 10  00 

Droit  lie  linteau  ou  fermeture  non  compris. 

4"  Dans  un  mur  de  clôture,  baies  de  portes 
charretières  ou  cochéres la  MO 

5°  flans  un  mur  de  clôture,  baie  de  porte  bâ- 
tarde     10  00 

.\u  rez-de-ctaauBsée,  ne  sont  pas  considérés  comme 
baies  les  soupiraux  de  caves  ni  les  oiivriures  pra- 


0  501' i      0  50 


stantes. 
I  00 


(1)  Par  trimestre. 
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fr.  c.  fr.  f. 
liquées  dans  les  devantures  sur  remplissage  eu  me- 
uuiserl*'.  Toutefois  tes  soupiraux  servant  h  l'éclai- 
rage des  souS'Sots  destinés  ù  l'habitation,  un  cont- 
nierce  ou  il  l'industrie,  seront  taxés  comme  baies  du 
rez-de-chaussée. 

Baie  de  mnins  de  Om.SO  (dans  sa  plus  grande 
dimension) 10  00 

Poitrail  (ou  loule  fermelurc  de  baie,  de  2 
nièlres  et  au-dessus,  soil  en  bàtimeni,  soit  en 
mur  de  clôture) 20  00  » 

Linteau  (ou  toute  fermeture  de  baie,  plaie- 
bande,  arc  en  pierre,  etc.,  de  0™,S0  à  2  mètres, 
soit  eu  bâtiment,  suit  en  mur  de  clôture 10  OU  » 

Pied-droit,  flosseret  (soil  en  bâtiment,  soit 
en  mur  de  clùture)  à  rez-de-chaussée  : 

1»  Pour  baie  de  2  mètres  et  au-dessus 20  00  » 

2"  Potir  une  baie  de  moins  de  2  mèlres.  — 
Droit  fixe 10  00  » 

Dans  les  murs  de  clôture  les  poteaux  en  bois  sont 
considérés  comme  dosserets. 

Ces  droits  ne  seront  dus  que  pour  le  cas  où  les 
pieds-droits  ou  dosserets  seront  véritablement  cons- 
truits dans  une  largeur  excédant  O^.ie.  Lorsque  le 
constructeur,  après  avoir  ouvert  une  baie,  ne  fera 
pas  autre  chose  que  d'eu  dresser  les  tableaux  et  de 
créer,  par  conséquent,  des  dosserets  dans  la  nia^on- 
nerie  ancienne,  sans  y  rien  ajouter,  la  taxe  ne  sera 
pas  appliquée. 

Iteprise  dans  la  face  d'un  bâtiment.  —  Tru- 
meau construit  au  rez-de  chaussée.  —  liouche- 
meiit  de  baies »  " 

Mesuré  sur  la  superficie  de  l'ouvrage  effectué. 

Point  d'appui  intermédiaire,  au  rez-de-chaus- 
sée. —  Pile,  Colonne,  Poteau,  Jambe-étriére. . .    20  00  » 

Pour  chaque  objet. 

Echafaud »         l  00 

Mesuré  sur  la  longueur  de  face  de  la  partie  du 
bâtiment  échafaudé.  Les  échafauds  volants  ne  sont 
pas  taxés.  Ne  sont  pas  taxés  non  plus  les  échafauds 
placés  à  l'intérieur  d'une  barrière  provisoire. 

Entablement,  Corniche  : 

1"  Héfeclion  entière 20  00  " 

2°  défection  partielle 10  00 

Ces  droiLs  ne  comprennent  pas  celui  qui  sera  dû 
pour  fécliafaud. 

Etais 5  00 

Comptés  par  chaque  groupe  d'étais,  par  ch<aque 
chevale.uent,  par  chaque  ensemble  de  contre-flches 
réunies  par  des  moises. 

PETITE  VOIRIE 

SECTiOiN  I.  —  Saillies  considérées  comme  fixes. 

Appui  de  croiiée.  ïablelle  (le  iilus  ordinaire- 
ment en  buis)  posée  au-dessus  du  soubassement 
d'une  b'iie  et  ne  dépassant  pas  0™,16  de  saillie.     S  00 
liurieuux  ou  Crtllcs  au  droit  d'une  croisée. .    10  00 

Chardon  ou  Herse 5  OU 

Tuyau,  de  descente 10  00 

Crottée  en  saillie,  l'olet,  Persienne 5  00 

Un  volet  fermant  une  baie  tout  entière  doit  la 
totalité  du  droit  ;  deux  volets  réunis  pour  clore  une 
même  baie,  formant  une  paire,  ne  paieront  qu'un 
seul  droit. 

Jalousie 20  00  « 

.Moulures  en  menuiserie  (formant  cadre  et 
clianibranle) 5  00  » 

Section  II.  —  Saillies  considérées  comme  mobili'. 

Abat-jour  (Appareil  pla.cé  au-devant  d'une 
baie  poui  iiiodilicr  l'introduction  de  la  lumière).    10  00  » 

l'.éjlecteur  (.Xppareil  disfiosé  au-dessus  des 
baies  pour  y  faire  .iflluer  plu- de  lumière)....    10  00  « 

lialdaquin,  .Mu  quise.  Transparent «  'i  Ou 

Banne "  *   00 

Sont  considérés  comme  bannes  et  taxés  comme 
têts,  tes  stores  qui  embrassent  plusieurs  croisées  ou 
qui  s'étendent  devant  les  larges  baies  ouvertes  le 
plus  souvent  dans  la  hauteur  des  entre-sols. 
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5  00 
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Store  en  élévation,  posé  au  droit  d'une  seule 
croisée  et  se  développant  en  saillie) 

Home 

Grandemarquise  (ayant  plus  deO'OjRO  de  sail- 
lie)  

Mesurée  sur  la  projection  horizoniale.  Ne  sont  pas 
considérées  comme  grandes  marquises  les  grandes 
tentures  en  saillies  disposées  exceptionnellement,  les 
jom-s  de  fêtes,  devant  les  boutiques  et  portes  cu- 
clières. 

Devanture  de  boutique  (Distinction  faite  du 
seuil) 

Socle  ou  Seuil,  Parpaing  recevant  une  de- 
vanture  

llesuré  enlre  les  deux  points  extrêmes  de  la  sail- 
lie. 

Tableau  d'enseigne  de  boutique  (sous  une  cor- 
niche en  bois  ou  en  pierre) 

Mesuré  entre  les  deux  points  extrêmes  de  la  snil- 
11e. 

Devanture  en  réparation  (Toute  réparation 
ou  renouvelleraenl  de  châssis,  porte,  tableau, 
caisson  ou  soubassement) 

Parement  de  décoration  (Lambris  appliqués 
sur  les  murs  en  élévation) 

Ces  lambris  sont  appliqués  le  plus  souvent  au- 
dessus  des  devantures  de  boutique,  et  leur  saillie 
est  limitée,  par  les  termes  de  l'ordonnance  royale 
do  1823,  ù  l'épaisseur  du  bols,  et  par  l'usage  à  0'",06. 

Etalage 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  éta- 
lages placés  sur  le  mur  bordant  la  voie  publique  et 
ne  dépassant  pas  O",!*»  de  saillie. 

Montre  ou  vitrine 

Enseigne.  Tableau-Enseigne.  Attribut.  Ecus- 
son 

Enseignes  découpées  (Lettres  appliquées  sur 
les  balcons) 

Comptées  poui-  une  enseigne  complète,  quel  que 
soit  le  nombre  de  mots. 

Grand  tableau  ^Frise  courante  portant  en- 
seisne) 

Marche.  Seuil 

Pilastres.  Caissons  isolés  (en  menuiserie)... 

Lanternes 

Sera  considéré  comme  lanterne  isolée,  chaque  ap- 
pareil placé  soit  directement  sur  te  nu  d'un  mur  ou 
d'une  devanture,  soit  sur  une  tringle  courante  et 
consistant  en  s'npport.  conduiteou  tringle  avec  glolje, 
verre  ou  réflecteur. 

Hampe  el  appareil  d'illumination  (formant 
une  saillie  spéciale,  composes  de  tubes  droils 
ou  recourbés  el  sur  lesquels  sont  greffés  de 
petits  briileurs  avec  ou  sans  globe) 

Mesurés  siu-  la  projection  horizontale.  Les  rampes 
posées  sur  des  objets  en  saillies,  corniches,  mou- 
lures, etc.,  et  ne  formant  point  par  elles-mêmes  une 
saillie  spéciale  ne  devront  aucun  droit.  Les  appareils 
formant  une  enseigne,  un  attribut.  unchitEre,  etc., 
seront  considérés  comme  des  enseignes,  des  attri- 
buts, etc.,  et  taxés  comme  tels. 

Echoppe  (Construction  mobile,  non  scellée, 
po-ée  sur  le  sol  de  la  voie  publique) 

Droit  proportionnel  à  la  surface  occupée  et  à  la 
valeur  du  terrain.  La  valeur  du  terrain  est  déli- 
bérée par  le  conseil  municipal. 


1030.  —  Les  biiliments  en  retraite  de  la  voie  publique  sans 
en  être  séparés  par  aucune  clôture  sont  assujettis  au  paienaent 
des  cnèaies  droits  de  voirie  que  les  bâtiments  alignés.  La  même 
règle  s'applique  aux  bâtiments  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
que. 

1031.  —  Les  droits  de  voirie  sont  perçus  à  la  caisse  naunici- 
pale  à  l'instant  même  où  sont  délivrées  les  expéditions  des  per- 
mis accordés  (Décr.  27  oct.  1808,  art.  2). 

1032.  — Le  droit  de  voirie  est  le  prix  de  la  permission  ac- 
cordée. Si  les  travaux  autorisés  n'ont  pas  été  exécutés  et  ne 
peuvent  plus  l'être,  parce  que,  par  exemple,  le  délai  de  péremp- 
tion est  écoulé  (V.  suprà,  n.  926l,  le  paiement  n'en  est  pas  moins 
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5  00 
5  00 
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exigible.  —  Cons    préf.  Seine,    13  juin  1877,  Lequart,  [D.  78. 
3.39'  —   Des   Cillculs,    liail^  de    la    voirie   urbaine,    p.    385 

et  s- 

1033.  —  Celle  solulion  très-rigoureuse  a  ^lé  loulelois  criti- 
quée et  plusieurs  auteurs  estiment  qu'au  cas  de  modifications  aux 
travaux  autorisés  il  devrait  y  avoir  lieu  à  restitution  partielle  des 
droits  perçus  suivant  l'étal  définitif  des  travaux.  —  Guillaume, 
Traité  (If  la  voirie  urbaine,  n.  195;  de  Ponlich  et  Block,  Adm. 
de  la  rilledeParis,  p.  315,  n.  2. 

1034. —  Si  le  permissionnaire  s'abstient  ou  néglige  de  reti- 
rer son  autorisation,  ou  si,  lorsqu'il  se  présente,  il  refuse  d'ac- 
quitter les  droits,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme 
en  matière  de  contributions  directes  iDécr.  27  oct.  1808,  art.  6). 

1035.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  dès  lors  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  de  ces 
droits,  ainsi  que  sur  toutes  ciutres  difficultés  relatives  à  leur 
assiette  ou  à  leur  perception.  —  Cons.  d'Kl.,  5  mai  1876,  Mos- 
nier,  ,5.78.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.81]  — Cons.  préf.  Seine, 
It)  janv.  1878,  Bigot,  [D.  78.3.75]  -  Tnb.  Seine,  27  déc.  1897, 
[Le  Droit,  28  janv.  1898] 

1036.  —  Et  les  dites  réclamations  doivent  être  formées 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de 
l'avertissement  adressé  au  redevable.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1876, 
précité. 

1037.  —  Mais  aucun  délai  n'est  imparti  à  la  ville  à  peine  de 
déchéance  pour  la  confection  des  états  de  perception.  —  Même 
arrêt. 

1038.  —  Une  distinction  doit  d'ailleurs  être  faite  relativement 
à  la  juridiction  compétente  pour  apprécier  la  question  des  délais 
suivant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  rôle  a  été  émis  en  temps  utile 
ou  si  les  poursuites  ont  été  exercées  en  temps  utile.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  solution  se  rattache  à  cette  autre  :  le  réclamant  ost- 
il  légalement  imposé  ?  doit-il  ou  non  obtenir  une  décharge''  et 
c'est  la  juridiction  administrative  qui  est  compétente.  Dans  le 
second  cas,  le  débat  est  entre  le  contribuable  poursuivi  et  le  re- 
ceveur municipal,  qui  devra  payerla  taxe  de  ses  deniers, aux  lieu 
et  place  du  premier,  s'il  a  laissé  la  prescription  s'accomplir  (L. 
3  frim.  an  VII,  art.  149,  et  Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  17,  et 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider.  —  Même 
arrêt. 

1039.  —  Le  décret  de  1808  dit  que  les  droits  de  voirie  seront 
recouvrés  <•  dans  les  formes  usitées  en  matière  de  contributions 
directes  ".  Mais  il  ne  les  assimile  pas  pleinement  à  ces  contribu- 
tions et  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  leurrecouvremenl  ne 
saurait  bénéficier  du  privilège  établi  au  profit  du  Trésor  public 
par  la  loi  du  12nov.  1808,  même  si  l'on  étend  ce  privilège  aux  taxes 
assimilées;  qu'il  s'opère  dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
d'une  créance  purement  chirograpliaire.  —  Cass.,21  janv.  1891, 
Lanneau,  [S.  et  P.  !t2.).l8i'|  —  ...  Et  qu'il  ne  coiilère  à  la  Ville 
aucun  droit  de  suite  sur  les  immeubles  des  redevables.  —  Trib. 
Seine.  16  janv.  1895,  [Le.  Liroit.  17  janv.  1893]  —  V.  infrà, 
vo  Partage,  n.  6.  —  Par  contre,  le  propriétaire  ne  peut  se  refu- 
ser à  les  acquitter  en  opposant  à  la  Ville  une  compensation  avec 
une  somme  dont  elle  lui  serait  redevable.  —  Cons.  d'Et.,  H 
févr.  1898,  Dupuy,  [S.  et  P.  99.3.127,  D.  99.3.47]  -  Comme, 
d'autre  part,  ils  ne  sont  pas  susceptibles,  à  raison  de  leur 
caractère,  d'une  répartition  et,  par  suite,  de  la  confection 
d'un  rôle,  le  commandement  signifié  au  redevable  en  vertu 
d'un  simple  état  de  p  ursuiles  visé  par  le  prélel  de  la  Seine 
est  régulier  en  la  forme  et  la  nullité  n'en  saurait  être  pro- 
noncée. —  Trib.  Seine,  27  déc.  1897,  [Le  Droit,  28  janv.  1898] 

2"  Charfjes  relatives  à  la  voie  ■pnbliqus. 

1040.  —  Les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  de 
Paris  sont  assujettis,  relativement  à  la  mise  en  état  de  viabilité 
et  à  l'entretien  de  ces  voies,  à  un  certain  nombre  de  charges. 
Elles  concernent  le  pavage  ou  l'eaipierremenl  de  la  chaussée, 
les  trottoirs  et  If  nettoiement. 

1041.  —  I.  l'aruge  ou  empierrement  de  la  chaussée.  —  De 
très-swciens  règlements,  ne  faisant  eux-mêmes  que  consacrer 
d'anciens  usagps,  nr.tamment  les  ordonnances  rovales  des  S  avr. 
1399, 20  janv.  iUri.i  )4;uin  l.SIO,  l'édilde  décembre  i607,rarr.H 
du  conseil  du  26  mars  1639,  l'ordonnance  des  trésoriers  de  France 
du  4  févr.  1683,  avaient  mis,  à  Pans,  les  Irais  de  premier  établis- 
sement du  pavage  à  la  charge  des  riverains,  chacun  en  droit  soi 


et  que  leur  propriété  fiU  b.itie  ou  non.  La  loi  des  16-22  juill. 
1791  a  confirmé  ces  règlements  et  le  Conseil  d'Etat  a  compris  la 
ville  de  Paris  parmi  les  communes  que  vise  son  avis  doctrinal  du 
3  mars  1807,  inséré  au  Bulletin  des  loin.  »  Dans  les  villes  où  les 
revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement,  restaura- 
tion ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la 
dépense  à  la  charge  du  propriétaire.  » 

1042.  —  L'insuffisance  des  revenus  s'apprécie  à  cet  égard, 
d'après  la  jurisprudence,  par  l'impossibilité  où  se  trouve  la  ville 
de  couvrir  avec  ses  revenus  ordinaires  tels  qu'ils  résultent  des 
comptes  des  trois  dernières  années,  non  pas  seulement  les  dé- 
penses ordinaires  du  budget,  mais  la  totalité  de  ses  dépenses, 
pourvu  qu'elles  n'aient  pas  un  caractère  exceptionnel.  —  Cons. 
d'Et.,  25  juin  1875,  Ville  de  Paris,  [S.  77.2.190,  P.  adm. 
chr.] 

1043.  —  Il  n'y  avait  tout  d'abord  à  la  charge  des  riverains 
qu'une  obligation  de  faire.  La  loi  de  finances  du  2.')  juin  1841, 
art.  28,  l'a  transformée  en  taxe  payable  en  numéraire.  —  Sur  la 
taxe  de  pavage,  V.  suprà,  V  Contributions  directes,  n.  6700  et  s. 

—  Sur  l'étendue  des  obligations  des  riverains  à  cet  égard, 
V.  infrà,  v°  Pavaqe. 

1044.  —  II.  Trottoirs.  —  A  l'encontre  de  ce  qui  existe  pour 
le  pavage,  Paris  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne  les  trottoirs,  dont 
l'établissement  est  de  date  relativement  récente  d'anciens  usages. 
Vers  1825,  l'habitude  commença  à  s'introduire  de  donner,  à  titre 
d'encouragement,  des  primes  en  argent  aux  riverains  qui  se  dé- 
cidaient à  en  construire  au  droit  de  leurs  immeubles.  Elles  re- 
présentaient une  quote-part  de  la  dépense.  Puis  vint  la  loi  du 
7  juin  1845  disposant  que  dans  toutes  les  rues  et  places  dont  les 
plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  ordonnance  ro\ale  et  où, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  l'établissement  de  trot- 
toirs a  été  reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense  de  construc- 
tion desdits  trottoirs  est  répartie  entre  la  commune  et  les  pro- 
priétaires riverains  (art.  1).  Mais  elle  ajoutait  que,  dans  tous  les 
cas,  la  part  de  la  commune  est  d'au  moins  moitié  (arl.  2),  el  la 
ville  de  Paris  n'en  invoqua,  de  longues  années  durant,  que  très- 
exceptionnellement  le  bénérice,  préférant  continuer  le  système 
des  primes,  qui  est  pour  elle  beaucoup  plus  avantageux.  Elle 
n'alloue,  en  effet,  que  le  tiers  de  la  dépense  totale  pour  les  trot- 
toirs en  dalles  de  granit,  le  quart  pour  les  trottoirs  pavés,  le 
sixième  pour  les  trottoirs  bitumés  (Arr.  préf.,  15  avr.  1846,  art. 
16,  18  et  21).  La  prime  est  payée  après  l'exécution  des  travaux. 
Elle  n'est  due,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  confiés  à  des  entrepreneurs 
de  la  Ville,  qu'autant  que  les  ingénieurs  ont  constaté  leur  irré- 
procbabilité  et  les  ont  regus  (arl.  2  et  12).  Pour  les  trottoirs  bi- 
tumés, l'emploi  de  l'entrepreneur  municipal  est  même,  depuis  le 
l"  janv.  1862,  obligatoire.  Autrement,  il  n'est  pas  payé  de  prime 
et  les  trottoirs  ne  sont  pas  reçus  à  l'entretien. 

1045.  —  La  jurisprudence  a,  de  son  côté,  décidé  que,  à  la 
vérité,  les  anciens  usages  ne  mettent  pas  les  frais  de  premier 
établissement  des  trottoirs  à  la  charge  des  riverains,  mais  que, 
par  contre,  ils  ne  distinguent  pas,  relativement  au  pavage, 
entre  les  différentes  parties  de  la  rue,  puisque,  à  l'époque  où  ils 
se  sont  formés,  celles-ci  étaient  sans  trottoirs  et  pavées  sur  toute 
leur  surface,  milieu  et  revers.  Les  riverains  doivent  donc,  dans 
les  rues  nouvelles,  pour  la  partie  actuellement  occupée  par  les 
trottoirs,  l'équivalent  de  ce  qu'eût  coûté  son  pavage,  le  supplé- 
ment seul  incombant  à  la  ville.  —  Cons.  d'Et..  3  août  1877, 
Comp.  des  entrepôts  et  magasins  généraux,  [Leh.  chr.,  p.  7571; 

—  14  nov.  1879,  même  comp.,  [S.  81.3.13,  P.  adm.  chr.]  —  V. 
aussi  Paris,  4  mars  1852,  André,  (D.  54.5.558^ —  Cons.  d'Et., 
18  mai  1900,  [Gaz.  des  Tnb.,  2'  part.,  1900.2.23] 

1046.  —  En  fait,  les  frais  de  premier  établissement  des  trot- 
toirs se  trouvent,  de"  la  sorte,  comme  ceux  du  pavage,  à  la 
charge  des  riverains.  Le  prix  de  revient  du  mètre  superficiel  de 
trottoir  n'est,  en  effet,  que  de  18  fr.  environ  en  dallage  de 
granit,  de  6  fr.  en  bitume,  plus  la  bordure. 

1047.  —  Pour  les  anciennes  voies,  la  ville  s'est  décidée,  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  en  présence  de  la  résistance  opposée 
par  nombre  de  propriétaires  au  convertissement,  à  leurs  frais  et 
moyennant  prime,  des  revers  pavés  en  trottoirs,  à  se  prévaloir 
enfin  delà  loi  du  7  juin  1845.  A  cet  effet,  elle  a  par  plusieurs 
décrets,  par  ceux  des  H  juill.  1879  et  22  jnill.  1882  notamment, 
fait  déclarer  d'utilité  publique,  conformément  à  l'art.  1"  de  la 
loi,  cette  transformation  pour  un  grand  nombre  de  rues  des 
vingt  arrondissements.  La  moitié  des  frais  peut  ainsi,  confor- 
mément à  l'art.  2,  être  mise  obligatoirement  à  la  charge  des  ri- 
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verains.  Il  est  loutefois  d'ordinaire  stipulé  qu'au  cas  où  ces  der- 
niers n'opteraieal  pas  entre  les  divers  modes  de  revêtement,  on 
ne  ponrra  exiger  d'eux  que  le  prix  afférent  au  bitume. 

1048.  —  Les  conditions  de  construction  des  trottoirs  conti- 
nuent d'être  réglementées  par  l'arrêté  préfectoral  précité  du  t5  avr. 
tSUî.  Us  sont,  d'une  manière  fréiiérale,  en  dalles  de  granit  pour 
les  voies  centrales  et  commerçantes,  en  bitume  pour  les  autres 

art.  {).  Leur  largeur  est,  sauf  exceptions  spécialement  auto- 
risées, déterminée  par  l'art.  3,  d'après  celle  de  la  rue.  Pour  les 
rues  de  4  mètres  et  au-dessous,  elle  est,  pour  chaque  trottoir,  de 
O"",":),  et  elle  croit  jusqu  à  2™, 40  pour  les  rues  de  12  met., 
3  met.  pour  les  rues  de  la  met.,  4  met.  pour  les  rues  de  20  met 

1049.  —  Le  recouvrement  des  frais  de  premier  établissement 
des  trottoirs  a  lieu  de  la  même  manière  que  celui  des  frais  de 
pavage  iLL.  2ti  iuin  1841,  art.  28  et  7  juin  1845,  art.  3).  —  V. 
si/;)>'o,  v"  Contributions  directes. 

1050.  —  L'entretien  ultérieur  est,  comme  celui  du  pavage,  à 
la  chaige  de  la  ville.  —  V.  infrà,  n.  1068. 

1051.  —  L'Administration  peut  exiger,  par  mesure  de  sécu- 
rité, l'établissement  de  trottoirs  dans  les  passages  et  autres 
voies  privées  Ord  pol.  21  mars  1888,  art.  2  .  —  V.  supro, 
n.  830. 

1052.  —III.  Nettoiement.  —  D'anciens  usages  mettaient  le 
nettoiement  des  rues  de  Paris,  de  même  que  le  premier  pavage, 
à  la  charge  des  riverains.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  760,  que 
la  loi  du  26  mars  1873  a  converti  cette  obligation  en  une  taxe 
municipale  annuelle  et  obligatoire,  dite  taxe  de  balayage,  qui,  à 
rencontre  de  la  taxe  de  pavage,  a  les  caractères,  non  plus  d'un 
remboursement,  mais  d'un  impôt. 

•1053.  —  Le  paiement  de  la  taxe  de  balayage  n'exempte  pas, 
d'ailleurs,  les  riverains  des  voies  publiques  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  les  règlements  de  police  en  temps  de 
neige  ou  de  glace  (L.  26  mars  1873,  art.  2).  —  V.  infrà, 
n.  1087. 

1054.—  ...  Ou  pour  l'arrosemenl  de  la  rue  au-devant  de  leur 
façade  pendant  les  chaleurs.  —  V.  suprà,  v°  Balayage,  et  infrà, 
n.  1077. 

§  fi.  Entrelieu  et  nettoiement  de  la  voie  publique. 


1055.  —  Le  service  technique  de  la  voie  publique  et  de  l'é- 
clairage concourt,  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  823,  à  l'établisse- 
ment des  voies  publiques.  Mais  l'entretien  de  ces  voies  (réfec- 
tion et  réparations  des  chaussées  et  des  trottoirs),  leur  neltoie- 
ment  (balayage,  anosaîre,  etc.)  et  leur  éclairage  constituent  de 
beaucoup  la  partie  la  plus  importante  de  ses  attributions.  Il  est 
divisé  on  huit  sections,  se  partageant  comme  suit  les  arrondisse- 
ments de  Paris  :  l'°  sect.  (bureaux  à  la  mairie  du  4'arr.),  l'-"', 
2'',  3''  et  4'"  air.;  2"  sect.  imairie  du  1"  arr.),  S^',  6e  et  ~/'  arr.; 
3' sect.  (mairie  du  lO'-'  arr.),  8'',  9"  et  10"  arr.;  4o  sect.  (mairie 
du  11"  arr.  ,  W'^  et  12'  arr.;  b«  sect.  (place  Denferl-Rochereau, 
14=  arr.i,  13  ■  et  l 't"  arr.  ;  6»  sect.  (mairie  du  16''  arr.),  15»  et  16e 
arr.;  7"  sect.  (rue  Jacquemint,  11),  H»  et  18"  arr.;  8» sect.  (rue 
Botzaris,  o),  19°  et  20"  arr.  Un  ingénieur  en  chef  et  un  ingénieur 
en  chef  adjoint  sont  placés  à  la  tête  de  l'ensembli-  du  service. 
Chaque  section  est  dirigée  par  un  ingénieur  ou  par  un  inspec- 
teur. Le  service  de  l'éclairage,  loul  en  étant  dans  les  attributions 
des  huit  sections,  a,  en  plus,  un  ingénieur  chef  des  services  gé- 
néraux d'éciairage,  lequel,  tout  en  relevant  de  l'ingénieur  en 
chef,  a  sous  ses  ordres  les  huit  ingénieurs  et  inspecteurs  des 
sections  et,  en  outre,  deux  inspecteurs  spéciaux,  préposés,  l'un 
à  l'éclairage  du  gaz,  l'autre  à  l'éclairage  électrique.  Le  personnel 
secondaire  du  service  technique  de  la  voie  publique  et  de  l'éclai- 
rage comprend  plus  de  bOO  agents  :  30  conducteurs  principaux 
et  lO.ï  conducteurs  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  22o 
piqueurs  et  150  agents  auxiliaires  placés  sous  les  ordres  des 
conducteurs. 

1056.  —  Jusqu'en  ces  derniers  temps  les  fonctions  d'ingé- 
nieur et  le  plus  grand  nombre  des  emplois  de  conducteurs  prin- 
cipaux du  service  municipal  ont  été  occupées  par  des  ingénieurs 
et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  en  service  détaché. 
C'est  ainsi  qu'actuellement  encore  l'ingénieur  en  cheidu  service 
est  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  que  deux  in- 
génieurs en  chef  du  même  corps  sont,  l'un  ingénieur  en  chef  ad- 
joint, l'autre  ingénieur  des  services  généraux  d'éclairage,  que 


sept  des  huit  postes  d'ingénieurs  de  section  ont  pour  titulaires 
six  ingénieurs  ordinaires  et  un  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  deux  postes  d'inspecteur  de  l'éclairage  un  sous- 
ingénieur  et  un  conducteur  principal  des  ponts etohaussées.  La 
même  proportion  se  retrouve  dans  le  service  technique  des  eaux 
et  de  l'assainissement,  cjui  a,  comme  nous  le  verrons,  une  compo- 
sition analogue  à  celui  de  la  voie  publique.  Mais  le  conseil  mu- 
nicipal manifeste,  depuis  quelques  années,  une  tendance  mar- 
quée il  avoir  un  corps  d'ingénieurs  purement  municipal.  Il  a  d'a- 
bord donné  au  choix,  à  quelques  agents  du  personnel  secondaire 
le  titre  d'inspecteur  municipal  et  leur  a  conlié  peu  à  peu  des  ser- 
vices d'ingénieurs.  Puis,  à  la  fin  de  1 899,  il  a  créé  les  ingénieurs 
municipaux  et  a  décidé  leur  recrutement  au  concours.  Il  n'a  pas 
toutefois  tranché  expressément  la  question  de  savoir  si,  à  l'ave- 
nir, tous  les  postes  d'ingénieurs  en  chef  etd'ingénieurs  de  la  Ville 
seraient  donnés  à  ces  ingénieurs,  à  l'exclusion  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

1057.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  11  févr.  1901  a 
fixé  le  programme  d'admission  au  grade  d'ingénieur  municipal  : 
c'est  le  même  que  celui  imposé  aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  qui  postulent  le  grade  d'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Sont  admis  à  concourir  les  conducteurs  municipaux  et  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  service  de  la 
Ville,  ùgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  au  )'"'  janvier  de  l'année 
du  concours,  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées 
de  l'Ecole  des  mines  et  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactu- 
res pourvus  des  diplùmes  de  s  rtie  délivrés  par  ces  écoles  et  ùgés 
de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  trente-cinq.  Le  jury  se 
compose  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  président,  du 
directeur  du  personnel,  d'un  inspecteur  général  et  de  deux  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées,  d'un  ingénieur  en  chef  des 
mines,  d'un  ingénieur  civil.  Les  candidats  déclarés  admissibles 
ne  sont  définitivement  nommés  qu'après  avoir  rempli  pendant 
cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de  conducteur  au  service  de  la 
ville. 

1058.  —  Les  traitements  fixes  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
ingénieurs  ou  inspecteurs  de  la  ville  sont  les  suivants  :  1°  ingé- 
nieurs en  chef,  18,000,  16,000,  14,000  et  13,000  fr.;  2°  ingénieurs 
ou  inspecteurs,  11,000,  10,000,  9,000,  8,000  et  7,000  fr.  Des  frais 
fixes  et  des  indemnités  d'importance  variable  s'y  ajoutent. 

1050. —  Les  conducteurs  municipaux,  qui  occupent  aujour- 
d'hui plus  de  la  moitié  des  postes  de  conducteurs  principaux  et 
les  cinq  sixièmes  des  postes  de  conducteurs  de  la  ville,  se  re- 
crutent, en  principe,  au  moyen  d'un  concours  annuel,  quia  lieu 
vers  le  mois  d'avril.  Les  candidats  doivent  être  piqueurs  muni- 
cipaux ou  commis  des  ponts  et  chaussées  de  l'un  des  services 
départementaux  de  la  Seine  et  avoir,  le  le'  janvier  de  l'année 
du  concours,  au  moins  vingt-cinq  ans.  Aucun  diplôme  n'est 
requis.  Le  jury  se  compose  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  président,  du  directeur  du  personnel,  d'un  in- 
génieur en  chef,  de  deux  membres  du  conseil  municipal,  de  deux 
ingénieurs  ordinaires  et  du  géomètre  en  chef.  Le  programme,  qui 
est  analogue  à  celui  de  l'examen  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  ora- 
les et  por.e  sur  les  matières  suivantes  :  langue  française,  arith- 
métique, algèbre,  géométrie,  mécanique,  géométrie  descriptive, 
croquis  à  main-levée,  dessin  graphique,  levé  des  plans,  nivelle- 
ment, métré  des  ouvrages  d'art,  pratique  des  travaux  et  du  ser- 
vice, notions  sommaires  de  droit  administratif.  Les  candidats 
déclarés  admissibles  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  dans 
l'ordre  de  leur  admission,  mais  sous  la  réserve  qu'ils  soient  libé- 
rés du  service  militaire  actif. 

1060.  —  Sont  dispensés  du  concours  :  1°  les  piqueurs  qui 
ont  été  déclarés  admissibles  à  l'examen  de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  et  qui  peuvent  invoquer  cette  admissibilité  pour 
être  détachés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  en  la  susdite 
qualité,  au  service  de  la  Ville  ;  i"  les  ingénieurs  des  arts  et  ma- 
nufactures, les  anciens  élèves  diplômés  des  Ecoles  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique, les  anoens  élèves  do  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie, 
les  licenciés  ès-sciences,  mais  dans  la  proportion  de  1/20»  seule- 
ment des  nominations. 

1061.  —  Les  traitements  fixes  des  conducteurs  municipaux 
sont  les  suivants  :  conducteur  principal  de  l'"  classe,  6,000  fr., 
de  2"  classe,  5,500  fr.,  de  3»  classe,  5,000  fr.,  conducteur  de  i" 
classe,  4,400  Ir.,  de  2«  classe  4,000 rr.,de  3°  classe,  3,6nOfr..de4'i 
classe,  3,100  fr.  A  ces  traitements  peuvent  s'ajouter  diverses  in- 
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demoités,  qui  en  augmentent  parfois  considérablement  le  mou- 
lant. 

1062.  —  Les  piqueurs  tnunicipaux,  qui  ont  une  situation 
analogue  à  celle  des  commis  des  ponts  et  chaussées,  sont  tous 
recrutés  au  concours,  et  il  y  en  a  un,  en  général,  chaque  année. 
Les  candidats  doivent  avoir  di.x-sept  ans  au  moins  et  trente-cinq 
ans  au  plus  le  !«'  janvier  de  l'année  du  concours.  Aucun  diplômo 
ni  aucune  situation  antérieure  ne  sont  exigés.  Le  jui  y  se  com- 
pose du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  président,  du  direc- 
teur du  personnel,  d'un  ingénieur  en  chef,  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires.  L'examen 
comprend  six  épreuves  écrites  (écriture,  dictée,  rédaction,  arith- 
métique et  géométrie,  dessin  au  trait,  lavis)  et  quatre  épreuves 
orales  arithmétique  et  géométrie,  levé  des  plans,  nivellement, 
pratique  des  travaux),  La  nomination  est  faite  par  le  préfet  de 
la  Seine  et  comme  piqueur  stagiaire,  en  attendant  la  titularisa- 
tion, qui  n'a  lieu  qu'au  fureta  mesure  des  vacances. 

1063.  —  Le  décret  du  4  juill.  1890  réserve  aux  anciens 
sous-ofticiers  rengagés  le  tiers  des  vacances  des  places  de  pi- 
queur. L'examen  à  subir,  qui  était  autrefois  classé  à  la  troisième 
catégorie,  a  été  élevé  à  la  deuxième  par  le  décret  du  26  août 
1900. 

1064.  —  Les  traitements  fixes  des  piqueurs  sont  les  suivants  : 
piqueur  principal,  3,900  fr.,  piqueur  de  l"  classe,  3,600  fr.,  de 
2"  classe,  3,100  fr.,  de  3"  classe,  2,600  fr.,de  i«  classe,  2,100  fr.. 
piqueur  stagiaire,  1,800  fr.  Des  indemnités  diverses  s'y  ajoutent. 

1065.  —  Les  agents  auxiliaires  n'appartiennent  pas  au  ca- 
dre permanent  et  sont  recrutés  par  les  ingénieurs,  avec  l'auto- 
risation du  préfet,  pour  seconder  temporairement,  en  cas  de 
travail  exceptionnel,  des  piqueurs.  Ils  ne  reçoivent  pas  un  trai- 
tement, mais  seulement  une  indemnité  non  soumise  à  la  retenue 
pour  la  retraite. 

1066.  —  Le  nombre  des  ouvriers  permanents  et  commis- 
sionnés  qu'emploie  directement  le  service  technique  de  la  voie 
publique  et  de  l'éclairage  est  de  6.000  environ,  dont  1900  pour 
i'enlrelien  des  chaussées  et  des  trottoirs,  3,800  pour  le  nettoie- 
ment, 175  pour  l'éclairage  et  125  pour  les  plantations  d'aligne- 
ment. Le  plus  grand  nombre  sont  des  cantonniers,  occupés 
dix  heures  par  jour,  avec  un  salaire  minimum  de  5  fr.  Les 
3,8o0  ouvriers  du  nettoiement  comprennent  toutefois,  750  ba- 
layeurs ne  travaillant  que  sept  heures  salaire,  3  fr.  50)  et  420 
chifTonniers  ne  travaillant  que  quatre  tieures  isalaire,  2  fr.). 
Deux  journées  de  repos  payées  par  mois  et  dix  journées  de 
congé  également  payées  par  an  sont  accordées  à  tous  les  ou- 
vriers. Le  salaire  est  conservé  intégralement  en  cas  de  mala- 
die. 

1067.  —  Les  cantonniers  et  autres  ouvriers  permanenis 
sont  nommés  par  le  préfet.  Le  service  de  la  voie  publique  em- 
ploie, en  outre,  suivant  les  besoins,  des  auxiliaires,  choisis  par 
les  ingénieurs. 

2"  Entrelien  des  chaussées  et  des  trottoirs. 

1068.  —  L'entretien  des  chaussées  pavées  en  pierres  com- 
prend des  réfections  à  neuf  ou  i<  relevés  à  bout  n,  exécutés 
par  des  entrepreneurs  adjudicataires  de  l'entretien,  et  des  «  re- 
piquages )■,  confiés  à  75  brigades  de  canlonniers-paveurs,  tra- 
vaillant pour  le  compte  direct  de  la  Ville  et  ayant  chacune  dans 
sa  circonscription  un  certain  nombre  de  voies  publiques  qu'elle 
répare  tour  à  tour.  Les  pavés  sont  fournis  pour  la  majeure  par- 
lie  à  l'entreprise.  Pourtant  la  Ville  exploite  elle-même,  afin  de 
régler  le  marché,  une  carrière  dans  le  bois  des  Maréchaux,  près 
des  Vaux-de-Cernay.  Les  chaussées  pavées  en  bois  sont  éta- 
blies et  réparées,  partie  par  des  compagnies  concessionnaire?, 
partie  par  la  Ville,  en  régie.  Cette  dernière  a  installé,  à  cet 
ellel,  dans  le  quartier  de  .lavel,  une  usine  municipale  de  sciage 
et  de  préparation.  L'asphaltage  est  confié  exclusivement  à  une 
société  anglaise,  propriétaire  des  mines  d'asphalte  du  Val-de- 
Travers  et  de  Seyssel.  L'entretien  simple  des  chaussées  empier- 
rées est  fait  par  des  cantonniers  stationnaires,  auxquels  sont 
adjoints,  lors  des  grands  rechargements,  de  nombreux  ouvriers 
auxiliaires.  On  laisse  s'user  les  chaussées  parallèlement  en  se 
bornant  à  combler  les  flaches  accidentelles  el,  aux  époques  con- 
venables, on  procède  à  des  rechargements  généraux.  Les  maté- 
riaux sont  fournis  et  apportés  sur  place  par  des  entrepreneurs. 
Leur  emploi  el  leur  cylindrage  sont  efleclués  par  les  canton- 
niers el  ouvriers  de  la  Ville,  propriétaire  des  rouleaux.  L'entre- 


tien des  chaussées  pavées  en  pierre  coûte  annuellement,  au  mètre 
superficiel,  0  fr.  75  environ;  celui  des  chaus:'ées  pavées  en  bois, 
1  fr.  40  ;  celui  des  chaussées  asphaltées,  1  fr.-2o  ;  celui  des  chaus- 
sées empierrées,  2  Ir.  50. 

1069.  —  L'entretien  des  trottoirs  est  fait,  en  majeure  partie, 
par  des  entrepreneurs  adjudicataires,  dont  l'entreprise  com- 
prend en  même  temps  les  bordures.  Cependant  certains  menus 
travaux  d'entretien  courant  sont  exécutés  directement  par  les 
soins  du  service  technique  au  mo\en  d'ateliers  composés  d'un 
chef  poseur,  d'un  aidé-poseur  el  d'un  garçon. 

1070.  —  La  dépense  d'entretien  des  chaussées  et  des  trot- 
toirs est,  a  la  différence  de  la  dépense  de  leur  premier  établis- 
sement [V.suprà,  n.  1041  et  1062),  à  la  charge  de  la  ville.  L'E- 
tal et  le  département  y  participent  chacun,  il  est  vrai,  pour  une 
somme  importante,  mais  celle  participation  a  plutôt,  en  réalité, 
les  caractères  d'une  subvention.  L'origine  en  est  ancienne,  du 
moins  pour  l'Etat.  Même,  jusqu'à  la  Révolution,  ce  fut  le  trésor 
ro\al  qui  pourvut  à  toute  la  dépense,  puis  le  budget  de  la  Ville, 
de  1791  il  1808,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
et  à  nouveau  le  Trésor  public,  de  1808  à  1825,  en  vertu  d'une  loi 
du  H  frim.  an  VII.  A  partir  de  1S26,  une  distinction  fut  faite. 
On  maintint  à  la  charge  de  l'Etat  l'entretien  du  quai  bordant  la 
Seine,  comme  intéressant  la  navigation,  des  rues  liant  entre  elles 
par  le  trajet  le  plus  court  les  barrières  où  les  routes  nationales 
prennent  leur  origine,  comme  traverses  de  ces  routes,  les  boule- 
vards intérieurs  du  nord  et  soixante-neuf  rues  ou  places  fré- 
quentées par  le  roulage,  la  poste  ou  les  messageries,  comme 
embranchements  principau.N,  enfin  la  plupart  des  boulevards 
extérieurs,  comme  servant  au  commerce  de  transit  Les  autres 
voies  furent  mises  à  la  charge  de  la  Ville.  A  partir  de  1849, 
l'Etat  se  contenta  de  verser  sa  contribution  en  espèces  :  il  était, 
en  effet,  apparu  qu'il  y  aurait  avantage  à  laisser  aux  ingénieurs 
de  ta  Ville  le  soin  de  l'entretien  total.  En  1856,  un  décret  du  12 
avril  disposa  que  désormais  les  frais  seraient  supportés  moitié 
par  l'Etat,  moitié  par  la  Ville.  Enfin,  après  l'annexion,  un  décret 
du  23  juin  1866  revint,  afin  de  restreindre  la  part  de  l'Etat,  qui 
s'était  considérablement  accrue,  au  système  de  1826.  Ce  décret 
n'a  jamais  été  abrrgé. 

1071.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  les  frais  d'entretien  des 
rues,  quais,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris  sont  sup- 
portés, savoir  :  1"  par  l'Etat  pour  les  rues,  quais,  ponts,  boule- 
vards et  places  publiques  classés  comme  traverses  et  annexes 
de  traverses  de  routes  nationales  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  le  conseil  municipal  préalablement  entendu  ;  2°  par  la  ville 
de  Paris  pour  toutes  les  autres  voies  de  communication.  La  Ville 
peut,  d'ailleurs,  être  chargée,  avec  l'assentiment  du  conseil  muni- 
cipal, de  pourvoir  à  l'exécution  de  l'ensemble  des  travaux  d'en- 
tretien, moyennant  le  paiement  par  l'Etat  d'une  subvention  iic 
la  moitié  de  la  dépense,  sans  que,  pendant  une  période  de  dix 
ans,  cette  subvention  puisse  excéder  un  maximum  de  quatre 
millions  de  francs  par  année. 

1072.  —  Pour  le  calcul  de  la  subvention  précitée,  on  com- 
prendra dans  les  dépenses,  ajoute  l'art.  2,  celles  du  personnel, 
ainsi  que  les  frais  de  balayage  et  d'enlèvement  des  boues  occa- 
sionnées par  des  chaussées  empierrées.  Mais  n'y  sont  pas  com- 
pris les   Irais  relatifs  à  toute  opération   d'intérêt  municipal,  et         *; 
notamment  au    balayage  et  à  l'enlèvement   des  immondices,   à        11 
l'arrosement  des  chaussées,  à  la  construction,  à  l'entretien  et  au        II 
curage  des  égouts,  aux  conduites  souterraines,  aux  plantations,        11 
aux  indemnités  pour  retranchements  de  terrains  ou  pour  chan-        W 
gemeiil  de  niveau  de  la  voie  publique.  Le  règlement  a  lieu  d'à-        T' 
près  le  ilegré  d'avancement  des  travaux  constaté  par  les  états 

de  situation  dressés  par  les  ingénieurs,  défalcation  faite,  d'abord, 
du  prix  de  vente  des  pavés  de   rebut,  puis  de  toutes  dépenses 
occasionnées   par  la  pose  des  fils  télégraphiques,  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz  ou  de  tous  autres  travaux  de  remaniement  de  la 
voie  publique  dont  le  montant  doit  être  remboursé  à  la  Ville  par        . 
les  administrations  publiques,  les  compagnies  ou  les  particuliers,        m 
enfin  des  dépenses  faites  en  vue  de  constructions  ou  d'opérations   ,    m 
d'intérêt  purement  municipal,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  pour  but 
spécial  l'entretien  de  la  chaussée  proprement  dite. 

1073.  —  A  la  suite  de  réclamations  de  la  commission  muni- 
cipale, la  période  de  dix  ans  durant  laquelle,  suivant  l'art,  i'', 
la  subvention  de  l'Etat  ne  pouvait  dépasser  4,000,000  de  fr., 
fui  réduite  à  cinq  années,  afin  de  permettre  à  l'Etat  d'augmen- 
ter plus  tôt  le  chiffre  de  son  versement,  et  elle  prit  fin,  par  con- 
séquent, le  31  déc.  1872.  Non  seulement  l'Etat  n'augmenta  pas 
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sa  part  contribulive,  mais  il  la  réduisit,  de  1873  •,<  1880,  à 
3,000  000  dp  Ir.,  et,  après  l'avoir  relevée  à  3,700,000  fr.  de  1881 
à  1884,  pour  la  restreindre  à  3,500.000  fr.  de  1886  à  1890,  la 
ramena  de  nouveau,  de  1891  à  1900,  à  3,000,000  de  fr.  Il  est 
revenu,  il  est  vrai,  pour  1901,  au  chiffre  primitif  de  4,000,000 
de  fr.  .Mais  le  conseil  municipal  qui,  chaque  année,  fait  entendre 
de  vives  et  inutiles  protestations, estime  que  sur  2,ï, 000,000  de  Ir. 
affectés  chaque  année  par  la  Ville  à  l'entretien  et  au  nettoiement 
de  la  voie  publique,  la  portion  de  la  dépense  déclarée  «  parta- 
geable »  par  le  décret  de  1866  dépasse  12,000,000  de  fr.,  en  sorte 
que  régulièrement  l'Etat  devrait  allouer,  au  minimum,  6^000,000 
de  fr. 

1074.  —  Le  département  de  la  Seine,  contribue,  de  son  cùlé, 
depuis  1875,  pour  400,000  fr.  aux  dépenses  du  pavé  de  Paris,  à 
raison  des  voies  considérées  comme  le  prolongement  de  routes 
départementales  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

o"  Balayage  et  arrosage. 

1075»  —  Le  balayage  et  l'arrosage  sonl  etTeclués  par  des 
cantonniers  et  des  ouvriers  de  la  Ville,  enrôlés  par  ateliers  ou 
brigades,  au  nombre  de  150,  comprenant  chacune  un  nombre 
variable  de  cantonniers,  de  balayeuses  et  d'auxiliaires. 

1076.  —  Le  matériel  appartient  à  la  Ville.  11  est  centralisé 
dans  des  dépôts,  approvisionnés  par  des  entrepreneurs  suivant 
un  cahier  des  charges  et  un  bordereau  de  prix  spéciaux. 

1077.  —  Les  riverains  peuvent  être  tenus,  d'ailleurs,  pen- 
dant les  chaleurs,  de  concourir  à  l'arrosage  de  la  voie  publi- 
que. Des  ordonnances  de  police  renouvelées  à  peu  près  chaque 
année  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  cette  opération 
doit  s'effectuer. 

4°  Enthcment  des  ordures  ménagères. 

1078.  —  L'enlèvement  des  ordures  et  des  produits  du  ba- 
layage a  lieu  à  l'entreprise.  L'entrepreneur  fournit  le  matériel 
rie  transport,  ainsi  que  les  charretiers,  et  la  ville  trois  ouvriers 
par  tombereau  pour  le  chargement  elle  pelietage. 

1079.  —  Les  ordures  ménagères  élaient  autrefois  déposées 
purement  et  simplement  sur  les  trottoirsou  au  boni  de  la  chaus- 
sée. Un  arrêté  préfectoral  du  H  sept.  1870  vint  interdire  ces  dé- 
pôts. Il  a  été  remplacé  par  un  arrêté  du  7  mars  1884,  qui,  tout  en 
mainlenanl  la  défense  de  projeter  sur  la  voie  publique,  à  n'importe 
quelle  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  les  résidus  quelconques  de  mé- 
nage ou  les  produits  de  balayage  provenant  de  l'intérieur  des  pro- 
priétés privées  ou  des  établissements  publics  (art.  i<,  impose  aux 
propriétaires  l'obligation  de  mettre  à  la  disposition  de  leurs  loca- 
taires, dès  neuf  heures  du  soir,  un  ou  plusieurs  récipients  communs 
de  capacité  suffisante  pour  contenir  lesdits  résidus  (art.  2,  >;  1). 

1080.  —  Les  récipients  doivent  être  sortis  chaque  matin, 
avant  le  passage  du  tombereau,  et  disposés,  soit  extérieurement, 
le  long  de  la  façade  de  la  maison,  soit  intérieurement,  près  de 
la  porte  d'entrée,  en  un  point  parfaitement  visible  et  accessible. 
Ils  doivent  être  remisés  à  l'intérieur  un  quart  d'heure  au  plus 
après  ce  passage.  Le  concierge,  s'il  en  existe  un  dans  l'immeu- 
ble, est  personnellement  tenu  d'assurer  cette  manœuvre,  sous  la 
responsabilité  civile  du  propriétaire    art.  2,  !;,S  2  k  4). 

1081. —  La  forme  des  récipients  peut  être  quelconque.  .Mais 
leur  capacité  doit  être  de  40  litres  au  moins  et  de  120  litres  au 
plus,  leurs  poids  à  vide  de  lo  kilogr.  au  plus,  leur  diamètre, 
s'ils  sonl  circulaires,  de  0™,55  au  plus,  et  leurs  deux  dimensions, 
s'ils  sont  rectangulaires  ou  elliptiques,  de  0°',80et  0™,50  au  plus. 
Ils  doivent  porter  extérieurement  l'adresse  de  la  maison.  Ils 
doivent  élremaintenus  en  parlait  état  de  propreté, de  façon  à  ne 
répandre  aucune  odeur  (art.  3). 

1082.  —  11  est  interdit  aux  locataires  de  verser  leurs  résidus 
de  ménage  ailleurs  que  dans  les  récipients  communs  et,  s'ils  sont 
pleins,  ils  sonl  tenus  d'apporter  leurs  récipients  particuliers  au- 
près d'eux  et  aux  mêmes  heures  (art.  4).  Ils  ne  doivent  y  verser 
ni  terres,  gravois,  décombres  ou  autres  débris  de  même  nature, 
ni  résidus  et  déchets  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  quelcon- 
ques, sauf  des  établissements  de  consommation  lart.  5).  Les  dé- 
bris de  vaisselle,  verre,  poterie,  etc..  provenant  des  ménages. et 
les  écailles  d'huîtres  doivent  être  déposés  dans  des  récipients 
spéciaux  à  côté  des  récipients  communs  (art.  6  . 

1083.  —  Il  est  interdit  aux  chiffonniers  de  vider  les  réci- 
pients sur  la  voie  publique  ou  de  taire  tomber  à  l'extérieur  une 
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partie  quelconque  de   leur  contenu  pour  y  chercher  ce  qui  peut 
convenir  à  leur  industrie    art.  7). 

1084.  —  Les  prescriptions  de  l'arrêté  sont  applicables  aux 
immeubles  situés  dans  des  voies  non  classées  ou  dans  des  cours, 
passages,  impasses  et  autres  espaces  intérieurs  ayant  le  carac- 
tère de  propriétés  privées.  Les  récipients  communs  sont  alors 
déposés  au  débouché  de  ces  voies  privées  ou  espaces  intérieurs 
sur  la  voie  publique  (art.  8). 

1085.  —  Les  procès-verbaux  sont  dressés  à  la  fois  contre 
le  concierge  et  le  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  im- 
meuble national,  départemental  ou  communal,  dans  lequel  cas 
ils  le  sont  contre  le  gardien  elle  concierge  (art.  9j. 

1086.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  770,  que,  parmi  les  taxes 
de  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
figurait  une  taxe  pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères. 
Comme  la  taxe  de  balayage, et  a  la  différencede  la  taxe  de  pavage, 
elle  a  le  caraclère  d'impôt  et  non  de  remboursement. 

5"  Enièvement  des  neiges  et  glaces. 

1087.  —  La  taxe  de  balayage  n'exonère  pas,  nous  le  savons, 
les  riverains  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les 
ordonnances  de  police  relativement  à  l'enlèvement  des  neiges  et 
glaces.  Les  propriétaires  ou  locataires  doivent,  aux  termes  des 
art.  1,  2  et  4  de  l'ordonnance  de  police  du  14  déc.  1851,  casser 
la  glace  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins 
et  autres  emplacements  jusqu'au  milieu  de  la  rue,  dégager  leurs 
trottoirs  ou  parties  de  voies  publiques  correspondantes  de  toute 
neige,  en  la  repoussant,  soit  sur  la  chaussée,  soit  en  cordon,  sur 
le  trottoir  même,  et,  d'une  façon  générale,  gratter  et  nettover 
lesdits  trottoirs,  ainsi  que  les  ruisseaux,  de  façon  à  prévenir  les 
accidents  et  assurer  la  circulation,  ainsi  que  l'écoulement  des 
eaux. 

1088.  —  Ils  doivent  aussi,  en  cas  de  verglas,  jeter  au-devant 
de  leurs  habitations  et  jusque  sur  les  chaussées,  des  cendres,  du 
sable  ou  du  mâchefer  (art.  3). 

1089.  —  Ils  peuvent  même,  dans  certains  cas,  être  requis 
par  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  l'Administra- 
tion à  l'eirel  de  relever  la  neige  en  tas  sur  les  chaussées. 

1090.  —  Il  est  interdit  aux  particuliers  d'apporter  sur  la  voie 
publique  la  neige  provenant  des  cours  ou  de  l'intérieur  des  habi- 
tations (art.  6). 

1091.  —  Des  emplacements  sont  désignés,  chaque  année, 
par  r.\dministralion  pour  ces  dépôts. 

1092.  —  La  même  ordonnance  défend  l'établissement  de 
ïlissades  sur  la  voie  publique  (art.  8). 

§  7.  Eclairage  public  et  priid. 

1093.  —  L'éclairage  tant  public  que  privé  est  assuré,  à  Paris, 
sous  la  surveillance  du  service  technique  de  la  voie  publique  et 
de  l'éclairage  :  1°  par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  et  par  des 
compagnies  d'électricité,  concessionnaires  du  droit  d'établir  des 
canalisations  sous  la  voie  publique;  2°  par  des  usines  municipales 
d'électricité. 

1"  Compagnie  parisienne  du  gaz. 

1094.  —  Nous  avons  traité  suprà,  v°  Gaz,  n.  16  et  s.,  la  ré- 
glementation spéciale  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui  concerne  l'é- 
clairage par  fe  gaz.  Rappelons  que  la  Ville  est,  à  cet  égard,  liée 
par  un  traité  du  7  févr.  1870,  passé  avec  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  ou  de  chauffage  par  le  gaz.  A  cet  égard,  une  diffi- 
culté a  surgi  entre  la  ville  et  la  compagnie.  Le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris  avait  très-régulièrement  été  appelé  à  dé- 
libérer sur  le  traité  de  1870,  auquel  avaient  été  annexés  les  sta- 
tuts de  la  compagnie;  ce  traité  primitif  et  ces  statuts  formaient 
un  bloc  contractuel.  Ultérieurement,  la  Compagnie  du  gaz  modi- 
fia dans  ses  statuts  la  clause  relative  aux  conditions  de  l'amor- 
tissement et  à  la  participation  de  la  ville  de  Paris  à  cet  amortis- 
sement; la  nouvelle  clause  fut  approuvée  par  un  décret  du  16 
mai  1877,  après  avis  favorable  du  préfet  de  la  Seine,  mais  le 
conseil  municipal  ne  fut  pas  appelé  à  délibérer,  et,  par  consé- 
quent, n'accepta  point  la  clause.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  for- 
mellement que  la  Ville  n'est  pas  liée.  Cela  est  d'autant  plus  re- 
marquable qu'en  fait,  pendant  vingt-deux  ans,  l'amortissement 
a  fonctionné  sur  les  bases  des  statuts  révisés  de  1877,  et  que 
les  comptes  annuels  de  la  compagnie  pendant  cette  période  ont 
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été  acceptés.  Le  conseil  dTlat  fait  remarquer  à  ce  sujet  que, 
l'acceptation  île  ces  comptes  annuels,  ayant  émané  de  commis- 
sions de  véritication  que  le  préfet  de  la  Seine  avait  constituées, 
ne  saurait  impliquer  de  la  part  de  la  Viila  renonciation  aux  droits 
qu'elle  lient  de  ia  convention  primitive.  Jugé  qu'en  venu  du 
traité  du  7  févr.  I87ti,  passé  entre  ia  ville  d>'  Paris  et  la  Com- 
pagnie du  gm,  et  réglant  le  partage  des  bénéfices  et  l'amortis- 
sement des  actions,  les  intérêts  afférents  auv  actions  amorties 
doivent  s'ajouter  au  fonds  d'amortissement  et  non  pas  être  ré- 
partis entre  les  ac'.iounaires  à  titre  de  supplément  de  dividendes. 
En  l'absence  d'une  clause  expresse,  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
être  considérée  comme  ayant  renoncé  à  la  capitalisation  des 
intérêts,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  d'umortisseaient  au  sens 
exact  du  mot.  La  Compagnie  du  gaz  ne  saurait  prétendre  que 
les  allocations  prévues  au  traité  pour  dividendes  et  intérêts  aux 
actionnaires  sont  irréductibles  et  qu'on  ne  peut  en  retrancher 
les  intérêts  afférents  aux  actions  amorties,  sans  méconnailie  le 
caractère  forlaitaire  des  chiffres  fixés;  elle  ne  saurait  non  plus, 
(lour  établir  la  légitimité  des  prélèvements  annuels  opérés  par 
elle,  se  fonder  sur  les  modiHcations  apportées  aux  statuts  en 
vertu  du  décret  du  16  mai  1877;  les  comptes  de  bénéfices  devant, 
d'après  le  traité,  être  réglés  conformément  aux  statuts  de  la  So- 
ciété, toutes  les  dispositions  de  ces  statuts  de  nature  à  réagir  sur 
le  cbitTre  des  bénéfices  ont  un  caractère  conlractuel  et  n'ont  pu 
être  modifiées  que  par  un  nouvel  accord  des  parties,  accord  qui 
ne  s'est  pas  réalisé,  en  ce  sens  que, si  le  préfet  de  la  Seine  a  donné 
un  avis  favorable  au  projet  de  modification,  le  conseil  municipal 
de  Paris  n'a  lamais  été  appelé  à  en  délibérer.  Elle  ne  saurait  se 
prévaloir  davantage  de  l'approbation  donnée  à  sa  comptabilité, 
de  1873  ;i  1H'J+,  par  les  commissions  de  conlriMe  successivement 
appelées  à  la  vérifier;  l'acceptation  des  comptes  annuels  de  la 
Compagnie  du  gazpar  la  comniission  de  véiilication  que  le  préfet 
de  la  Seine  avait  constituée  ne  saurait  impliquer,  de  la  part  de 
la  Ville  elle-n.éme,  renonciation  aux  droits  qu'elle  tient  du  traité 
de  1870.  La  ville  de  Paris  n'est  pas  recevable  à  demander  la  ré- 
vision pour  prétendues  erreurs  maléreilles  des  comptes  arrêtés 
de  1873  à  181)4,  dés  lors  que  le  prélèvement  opéré  par  la  Com- 
pagnie du  gaz  des  sommes  supérieures  à  l'annuité  nécessaire 
pour  assurer,  conformément  au  traité  de  187U,  l'amortissement 
de  son  capital,  n'a  élé  que  la  conséquence  d'une  interprétation 
inexacte  des  clauses  du  traité,  et  que  rien,  dans  les  écritures  de 
ia  Compagnie  du  gaz,  ne  justifie  l'application  de  l'art.  541,  C. 
prgc.  —  Cons.  d'Ei.,  12  mai  1000,  C'"  parisienne  du  gaz,  [S.  et 
P.  1901.3.89,  et  la  note  de  M.  Maurice  Hauriou] 

2*  Compagnies  et  utines  municipales  d'électriciti. 

1095.  —  Le  ville  de  Paris,  lorsqu'elle  a  contracté  avec  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz,  ne  s'est  engagée  vis-à-vis  d'elle, 
plus  prudente  en  cela  que  d'autres  villes,  que  pour  l'éclairage 
au  gaz  iV.  suprà,  \°  (iaz).  Elle  a  pu  ainsi,  dès  que  l'éclairage 
électrique  a  commencé  à  se  propager,  autoriser,  sans  s'exposer 
à  aucune  revendication,  des  compagnies  d'électricité  à  établir 
dans  le  soua-sol  des  voies  publiques  des  canalisations  pour 
l'éclairage  public  et  pour  l'éclairage  privé. 

1096.  —  Les  premiers  essais  d'éclairage  électrique  de  la  voie 
publique  ont  eu  lieu  en  1878,  place  et  avenue  de  l'Opéra.  En 
1881,  la  place  du  Carrousel  a  reçu  des  lampes  du  système  Mer- 
sanne.  Actuellement  ei  quoique,  à  raison  des  frais  considérables 
de  premier  établissement  et  de  l'absence  de  toute  force  motrice 
naturelle,  l'éclairage  électrique  ne  se  développe  à  f'aris  que  len- 
tement, un  grand  nombre  de  boulevards  et  d'autres  grandes  ar- 
tères jouissent  de  cet  éclairage.  Il  a  été  adopté,  eu  outre,  pïir 
plus  d>'2a,000  particuliers.  La  longueur  des  canalisations  dépasse, 
en  1901,  550  kiloœ. 

1097.  —  La  Ville  autorise  les  diverses  sociétés  françaises 
ayant  leur  siège  en  France,  qui  en  font  ia  demande  et  qui  pré- 
sentent les  garanties  techniques  et  flnancières  indispensables,  à 
distribueraux  particuliers  la  lumièreou  la  force  rnotrice  par  l'élec- 
tricité en  se  conlormant  à  un  cahier  des  charges  type  approuvé 
par  délibérations  du  conseil  municipal  des  29  déc.  18N8  et  â5  févr. 
1889.  Cette  autorisation  est  basée,  en  droit,  comme  celle  accor- 
dée à  la  Compagnie  du  gaz,  sur  l'occupation  du  domaine  commu- 
nal. La  durée  en  est  de  dix-huit  années  à  partir  de  la  date  delà 
notification  de  la  décision  approbative.  Elle  peut  être  rachetée 
au  bout  de  dix  années.  Elle  ne  comporte  ni  monopole,  ni  privi- 
lèges quelconques,  la  Ville  se  réservant  le  droit  absolu  de  canali- 


ser elle-même  et  d'accorder  d'autres  autorisations  du  même 
genre,  même  dans  l'étendue  du  réseau  de  voies  auquel  s'applique 
l'autorisation. 

1098.  —  La  zone  à  exploiter  affecte  toujours  la  forme  d'un 
secteur  partant  du  centre  de  Paris  et  appuyant  sa  base  à  l'en- 
ceinte forliliée.  Vn  réseau  de  voies  de  première  urgence,  dénom- 
mées à  l'autorisation,  doit  être  canalisé  dans  un  délai  de  deux 
années.  Les  autres  voies  du  secteur  doivent  l'èlre  dès  que  les  de- 
mandes d'éclairage  atteignent  une  importance  déterminée. 

1099.  —  Le  cahier  des  charges  prévoit,  d'autre  part,  les  cas 
(le  déchéance  et  il  admet  des  retenues  pour  infractions.  Il  im- 
pose un  cautionnement  à  litre  degaranlie  (en  général,  300,000t'r.). 

1100.  —  En  fin  de  concession,  la  canalisation  devient  la  pro- 
priété de  la  Ville,  à  moins  que  la  municipalité  ne  préfère  la  l'aire 
enlever  et  faire  rétablir  les  lieux  en  l'étal  primitif  aux  frais  du 
permissionnaire. 

1101.  —  Les  indemnités  et  autres  avantages  directs  stipulés 
au  profit  de  la  Ville  sont  les  suivants  :  1"  une  redevance  annuelle 
de  100  fr.,  pour  chaque  kilomètre  ou  fraction  de  kilomètre  de 
conduite  longitudinale  ou  de  toute  canalisation  autre  posés  sous  la 
voie  publique  ;  2°  un  prélèvement  de  5  0/0  sur  les  [iroduils bruts 
constatés  soit  par  le  montant  des  polices  d'abonnement,  soit  par  le 
relevé  des  compteurs,  pour  l'éclairage  comme  pouf  la  force  mo- 
trice; 3"  le  remboursement  des  frais  de  conlrôle,  En  outre,  si 
l'usine  est  en  dehors  de  la  ville,  le  prélèvement  sur  les  produits 
bruts  est  augmenté  de  1  0/0  afin  de  ménager  les  droits  de  l'oc- 
troi. 

1102.  —  Le  permissionnaire  est  obligé  de  desservir  tous  les 
habitants  qui  demandent  l'abonnement  sur  le  parcours  de  ses 
câbles  de  distribution.  11  lui  est  interdit  d'une  façon  absolue  de 
s'imposer  à  eux  pour  les  installations  intérieures,  et  le  modèle  des 
polices  doit  èlre  agréé  par  l'Administration.  Une  clause  formelle 
annule  cette  police  si,  l'abonnement  n'étant  pas  en  service,  une 
société  concurrente  est  depuis  deux  mois  en  état  de  faire  l'éclai- 
rage de  l'abonné^ 

1103. —  L'électricité  est,  en  général,  livrée  au  compteur,  et 
l'art.  13  du  cahier  des  charges  fixe  le  taiif  maximum  ci-après, 
révisable  tous  les  cinq  ans  :  par  carcel-heure,  0  l'r.  C45  ;  par 
cheval-heure  électrique.  0  fr.  4ij  ;  par  lui)  watts-heure,  0  fr.  15. 
La  Ville  se  réserve  d'abaisser  ces  maxima  au  cas  de  progrès 
dans  la  production  de  l'électricité.  Le  prix  de  l'hecto-walt- 
heure  varie,  en  réalité,  entre  0  fr.  07  et  0  fr.  15  (0  fr.  H34,  en 
moyenne). 

1104.  —  Il  y  a  actuellement  six  permissionnaires  chargés, 
à  la  fois,  de  l'éclairage  public  et  privé  :  la  Compagnie  conti- 
nentale Edison  (Délib  29  déc.  IS88i,  la  Compagnie  parisienne 
de  l'air  compiimé,  substituée  à  M.  Victor  Popp  (Délib.  29  déc. 
1888  et  II  mars  1892),  la  Société  anonyme  d'éclairage  électrique 
du  secti'ur  de  la  place  Clichy  (Délib.  29  déc.  1888),  la  Société 
d'éclairage  et  de  force  par  l'électricité,  substituée  à  la  Société 
pour  la  transmission  de  la  force  par  l'électricité  (Délib.  des 
29  déc.  1888  et  10  mars  1890),  la  Compagnie  d'éclairage  élec- 
trique du  secteur  des  Champs-Elysées  i  Délib.  29  déc.  1888),  la 
Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris, 
substituée  à  M.  ,\aze  (Délib.  23  juill.  1890,  30  déc.  1893  et 
22  juin  1894). 

il05.  —  La  Ville  a  créé,  d'autre  part,  dans  le  but  de  procu- 
rer un  terme  de  comparaison  et  d'établir  un  contrepoids  aux 
tarifs  des  compagnies  d'électricité,  quatre  usines  municipales 
d'éleolricité,  qu'elle  exploile  elle-même  en  régie.  La  plus  an- 
cienne est  celle  des  Halles  centrales,  qui,  outre  l'éclairage  pu- 
blic, dessert  quelques  abonnés.  Les  trois  autres  :  parc  Mon- 
ceau, Bultes-t;haumont,  Uôlel  de  Ville,  n'ont  fourni  à  peu  près 
jusqu'ici  que  l'éclairage  de  la  promenade  ou  de  l'édifice,  dont 
elles  portent  le  nom. 

s5  8.  Concessions  diverses  sur  et  sous  la  voie  puLUiiue. 
i"  Sur  la  voie  publique. 
1106.  —  Le  droit  d'autoriser  des  concessions  sur  la  voie 
publique,  qui,  en  vertu  de  l'art.  21  de  l'arrêté  consulaire  du 
12  mess,  an  VIII,  appartenait  au  préfet  de  police,  a  élé  trans- 
porté par  l'art.  1,  Décr.  10  ocl.  iHu9,  comme  objet  de  petite 
voirie,  dans  les  nttributions  (lu  préfet  de  la  Seine.  Toutefois, 
nous  avons  vu  suprà,  n.  83,  qu'une  certaine  part  d'autorité,  jus- 
tifiée par  la  nature  de  l'autorisation  à  accorder,  avait  élé  lais- 
sée, en  la  matière,  au  préfet  de  police.  Le  préfet  de  la  Seine  ne 


PARIS  tvirxE  DE)  ET  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE.  —  Titre  III.  —  Chap.  II. 


683 


peut,  notamment,  proposer  au  conseil  municipal  la  concession 
d'aucun  emplacement  d'échoppe  ou  d'étalage,  fixe  ou  mobile, 
ni  d'aucun  lieu  de  stationnement  de  voiture,  qu'après  avoir  pris 
son  avis,  sauf  au  ministre  de  l'Intérieur,  s'ils  ne  tombent  pas 
d'accord,  à  les  départai;er  art.  3  ,  et  même,  lorsqu'il  s'agit  de 
permissions  d'étalage  de  moins  de  quinze  jours,  le  prétet  de 
police  ppul  exceptionnellement  les  accorder  après  pivoir  pris 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine  (art.  4). 

1107.  —  Par  application  de  cette  dernière  disposition,  le 
préfet  de  police  délivre,  en  général,  par  l'intermédiaire  des  com- 
missaires de  police,  les  permissions  pour  la  foire  aux  jambons, 
laquelle  ne  dure  que  trois  jours,  et  pour  les  baraques  du  jour 
de  l'an. 

1108.  —  Le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  non  plus  passer 
aucun  bail  dans  l'exécution  duquel  la  circulation,  l'entretien, 
l'éclairage  de  la  voie  publique  et  la  salubrité  se  trouvent  inté- 
ressés, sans  l'avoir  soumis,  avant  d-"  le  présenter  au  conseil  mu- 
nicipal, à.  l'appréciation  du  préfet  de  police  el,  si  celui-ci  n'en 
approuve  pas  les  dispositions,  sans  l'avoir  transmis  avec  ses 
observations  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  prononce  (art.  1,  in 
fine). 

1109.  —  Les  demandes  deconcessiou  sont,  sauf  l'exception 
précitée,  adressées  sur  papier  timbré  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
les  fait  instruire  par  les  architectes-voyers  ou  les  ingénieurs  et, 
après  avis,  s'il  y  a  lieu,  du  préfet  de  police,  les  soumet  au  conseil 
municipal. 

1110.  —  Les  concessions  sur  la  voie  publique  ne  sont  faites, 
du  reste,  en  principe,  qu'à  titre  précaire.  La  révocation  en  peut, 
par  suite,  èire  prononcée  à  toute  époque  et  par  simple  mesure 
administrative,  des  que  l'intérêt  public  l'exi^'e.  Le  concession- 
naire à  qui  la  permission  est  ainsi  retirée  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  sauf,  bien  entendu,  stipulations  contraires  dans  les 
contrats  intervenus.  — V.  supià,  V  Donuime,  et  infid.v"  Voirie. 

1111.  —  Toute  concession  fait  l'objet  d'une  redevance.  La 
ville  est,  en  effet,  propriétaire  du  sol  dts  rues  et  peut  le  louer. 
Les  redevances  sont  presque  toutes  annuelles.  Elles  s'acquiUent 
en  une  fois  et  d'avance  chez  les  percepteurs  ou  à  la  caisse  muni- 
cipale. La  permission  n'est  délivrée  qu'au  vu  du  récépissé  cons- 
tatant le  paiement.  Elle  est  établie,  de  même  que  l'acte  d'enga- 
gement que  doit  signer  le  concessionnaire,  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  à  0  fr.  60. 

1 112.  —  Les  étalages  figurent  au  premier  rang  des  conces- 
sions sur  la  voie  publique.  Ils  sont  actuellement  réglementés  par 
l'arrêté  préfectoral  du  1 1  févr.  1899,  modifié  par  ceux  des22avr.  et 
5  août  1899,  12  mars  1901.  Ils  sont  de  trois  sortes  :  1°  étalages 
au-devant  des  magasins  ;  2''  dépôts  de  tables  et  de  chaises  devant 
les  cafés    lerrassi's)  ;  3°  stationnement  de  petits  industriels. 

1113.  —  Les  étalages  au-devant  dfs  boutiques  ne  peuvent 
dépasser  le  tiers  de  la  largeur  du  trottoir,  sauf  dans  les  grandes 
voies  à  contre -a  lées  où  ils  peuvent  atteindre  les  deuxcinquièmes 
et  même  davantage,  si  la  contre-allée  est  contigué  au  trottoir. 
D'autre  part  et  exceptionnellement,  il  peut  être  concédé  sur  les 
trottoirs  de  moins  de  l™,aO  des  étalages  de  0",30,  lorsque  cela 
est  possible  sans  nuire  à  la  circulation  i.Arr.  Il  févr.  1899,  an.  2j. 

1114.  —  La  hauteur  maxima  de  l'étalage  est  de  2  met.  à 
partir  du  sol  dans  les  limites  d'une  largeur  de  O^.aO  à  partir 
du  socle  de  la  devanture  et  de  1  met.  au  delà  de  celte  largeur. 
Elle  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  dépasser  celte  dernière  hauteur 
à  la  limite  de  la  concession,  sauf,  en  tant  qu'ils  ne  gêneraient 
par  les  voisins,  tolérance  de  gradins  intermédiaires.  Quant  aux 
étalages  suspendus,  ils  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  d'une  lar- 
geur de  1  met.,  ni  descendre  à  moins  de  2™, 50  du  sol,  et  la 
viande,  la  volaille,  le  gibier  en  sont  formellement  exclus  (art.  6\ 

1115.  —  Les  dépôts  de  tables  et  chaises  des  limonadiers  et 
débitants  de  boisson  sont  soumis,  quant  à  la  largeur  de  la  zone 
concédable,  aux  mêmes  dispositions  que  les  étalages  des  maga- 
sins, sans  pouvoir  être  moindres  de  1  met.  pour  une  rangée  de 
tables  et  une  rangée  de  chaises  adossée  à  la  devanture,  de 
l'°,oO  pour  une  rangée  de  tables  et  deux  rangées  de  chaises, 
el  ainsi  de  suite.  Exceptionnellement,  sur  les  trottoirs  de  l™,bO 
et  moin-,  il  peuf  être  concédé  des  largeurs  de  75  cent,  et  oO  cent, 
pour  une  rangée  de  guéridons  avec  chaises  intercalées  toutes 
les  lois  que  c-la  est  possible  sans  iiuir>'  à  la  circulation  'art.  3. 

1 1 16.  —  Les  étalages  de  marchandises  et  les  dépôts  de  tables 
et  chaise.»  des  limonadiers  et  débitants  de  boissons  peuvent  être 
maintenus  jusqu  à  la  fermeture  deg  établissements  à  la  condition 
d'être  convenablement  éclairés.  Ils  doivent  être  rentrés  en  même 


temps  que  ceux-ci  ferment  el  il  ne  doit  rien  en  subsister  sur  la 
voie  publique,  non  plus  que  des  grilles  ou  écrans  limitatifs  (art.  24). 

1117.  —  Afin  d'en  permettre  plus  facilement  la  surveillance 
el  d'éviter  toute  contestation  quant  à  leur  étendue,  ils  doivent 
être  limités  à  leurs  extrémités  par  des  T'opères  apparents  fixés 
dans  le  trottoir  ou  par  des  grilles  largement  ajourées  ou  par  des 
écrans  vitrés  avec  glaces  transparentes,  ds  la  largeur  delà  con- 
cession et  d'une  hauteur  maxima  de  l™,40  (art.  5). 

1118.  —  Les  étalages  de  toute  sorte  sont  soumis,  d'autre 
part,  aux  dispositions  des  ordonnances  de  police,  notamment 
de  celle  du  25  juill.  1862,  qui  interdit  ceux  qui  seraient  suscep- 
tibl>-s  de  salir  ou  de  blesser  les  passants  et  oblige  à  entretenir 
dans  un  étal  constant  de  propreté  l'emplacement  concédé  et  ses 
abords.  —  V.  infià,  n.  1157. 

1119.  —  L'art.  116  de  la  même  ordonnance  prescrit  que  les 
étalagistes  ne  peuvent  vendre  que  les  marchandises  indiquées 
dans  leur  permission  et  qu'ils  la  doivent  représenter,  ainsi  que 
leur  patente,  à  toute  réquisition  des  commissaires,  officiers  el 
agents  de  police. 

1120.  —  La  redevance  payée  à  la  Ville  pour  étalages  ou  dé- 
pôts de  chaises  est  calculée  au  mètre  superficiel,  suivant  un  tarif 
qui  varie  avec  les  quartiers  et  les  rues,  et  pour  une  largeur  mi- 
nima  de  O'o.BO.  .Au  delà  on  compte  par  fractions  de  0™,10  jusqu'à 
1  met.  el.  à  partir  de  1  met.,  par  fractions  de  0",2o.  Elle  est  due 
pour  l'année  entière,  sauf  durant  la  première  année,  où  elle  n'est 
due  qu'à  partir  du  premierjour  du  trimestre  en  cours  au  moment 
de  l'entrée  en  jouissance  de  la  concession,  et  elle  a  pour  ternie 
le  31  décembre,  se  poursuivant  d'année  en  année  par  tacite 
reconduction  à  défaut  de  dénonciation  par  les  concessionnaires 
avant  le  l"^"-  décembre.  Elle  est  recouvrable  par  trimeslre  et 
d'avance  (ari.  9,  10,  11,  12  et  14  . 

1121.  —  Les  concessions  dépassant  20  met.  de  longueur 
sont  frappées,  pour  la  totalité,  du  <lûuble  droit  (art.  4,  §  4;. 

1122.  —  Le  tari'  est  révisé  au  moins  tous  les  cinq  ans  (art.  27). 

1123.  —  Les  petits  marchands  stationnant  sur  les  trottoirs, 
places,  etc.,  en  vertu  de  décisions  préfectorales  gracieuses  à 
litre  de  secours,  tels  que  les  commissionnaires,  les  marchands 
de  journaux,  etc.,  sont  exonérés  de  toute  redevance,  tout  en 
demeurant  soumis  aux  autres  prescriptions  qui  précèdent  art. 
18,  §  1). 

1124.  —  Sont  également  exonérés  de  la  redevance  et  sous 
la  même  réserve  les  petits  étalages  dont  la  redevance  annuelle 
ressortirait  à  IC  fr.  ou  à  moins  ^art.  18,  §  2). 

1125.  —  La  vide  ne  garantit  en  aucun  cas  les  concession- 
naires à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  étalages  soit  par 
les  passants,  soit  en  suite  de  tout  incident  sur  la  voie  publique 
(Arr.  Il  févr.  1899,  art.  26). 

1126.  —  Les  concessions  d'étalages  el  de  terrasses  sont  tou- 
jours révocables  ou  suspensives,  sans  indemnité  ni  délai,  quand 
l'Administration  le  juge  nécessaire.  Ces  révocations  et  suspen- 
sions ne  doivent  être  appliquées  toutefois  que  pour  des  cas  de 
force  majeure  présentant  un  caractère  d'intérêt  général  pour  la 
ville  et  en  cas  de  contravention,  si  le  titulaire  n'a  pas  déféré  aux 
avertissements  qui  lui  on;  été  notifiés  parles  agents  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  Si  elles  sont  la  conséquence  d^  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique  et  qu'elles  durent  plus  d'un  mois,  la 
redevance  cesse  d'être  due  larl.  21,  modii.  arr.  22  avr.  1899  . 

1127.  —  Une  autre  série  importante  de  concessions  est 
constituée  par  les  constructions  légères  et  les  échoppes  attenant 
aux  habitations  el  élevées  sur  la  voie  publique  dans  les  renfon- 
cements et  les  encoignures  (V.  suprà,  n.  935  el  936,,  On  n'en 
compte  pas  moins  de  600. 

1128.  —  Signalons  ensuite  :  la  concession  du  droit  de  louer 
des  chaises  sur  les  boulevards,  dans  les  squares,  etc.,  qui  est 
divisée  en  deux  lots  et  fait  l'objet  de  baux  de  cinq  années  (Dé- 
lib.  l^r  avr.  1896  el  24  nov.  1899);  les  concessions  de  colonnes, 
d'annonces  théâtrales,  de  kiosques  de  journaux,  de  chalets  de 
nécessité,  bascules  automatiques,  kiosques  de  voitures  de 
place,  etc    (Arr.  22  déc.  1887  et  1"  mars  1»89> 

1129.  —  Tous  les  édicules  dont  il  vient  d'être  question  sont 
édifiés  et  entièrement  entretenus  par  les  concessionnaires. 

1130.  —  Enfin,  la  Ville  a  loué  à  bail,  dans  les  diilérentes 
promenades  publiques  (Champs-Elysées,  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes,  parcs,  squares,  etc.),  nombre  d'emplacements  pour 
l'édification  de  théâtres,  concerts,  restaurants,  kiosques,  etc.,  et 
pour  la  pratique  de  divers  sports.  Dans  la  presque  totalité  des 

cas,  le  sol  est  loué  nu,  le  concessionnaire  étant  propriétaire  des 
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constructions,  qu'il  édifie  à  ses  frais  et  que,  la  concession  ces- 
sant, il  peut  élre  obligé  de  démolir  également  à  ses  frais. 

1131.  —  Les  transports  en  commun  font  aussi  l'objet  de  con- 
cessions. Mais  alors  ce  n'est  plus  une  partie  du  sol  de  la  voie 
publique  qui  est  louée,  avec  faculté  de  l'occuper  d'une  façon  plus 
ou  moins  permanente  pour  un  objet  déterminé,  c'est  seulement 
le  droit  d'y  stationner.  —  V.  infni,  v°  Voitures  ptitiliques. 

1131  bis.  —  Enfin  l'Etat  lui-même  a  parfois  emprunté  le  sol 
de  la  voie  publique  parisienne  d;ins  un  intérêt  général,  et  en  a 
concédé  l'usage,  notamment  à  l'occasion  de  ri'"xposilioii  univer- 
verselle  de  1900,  à  des  concessionnaires  de  moyens  de  transport 
(trottoir  roulant  et  chemin  de  fer  électrique  .  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables  des  dommages  causés  aux 
riverains  par  l'établissement  de  ces  concessions  lorsqu'ils  sont 
restés  étrangers  aux  contrats  passés  à  cette  occasion  entre  les 
exploitants  et  l'Etat.  Il  importe  peu  que  les  travaux  ;le  trottoir 
roulant  dans  l'espèce  aient  emprunté,  du  consentement  de  la 
^'ille,  le  sol  des  voies  publiques,alors  qu'aucune  redevance  n'a  été 
stipulée  à  son  profit.  —  Cons.préf.  Seine, 21  janv.  1902,  lGu;.  rft's 
Trib.,  22  janvierj 

•2'  Sous  la  voie  publique. 

1132.  —  Le  sous-sol  de  la  voie  publique,  propriété,  comme 
le  sol,  de  la  Ville,  lait  comme  lui  l'ob  et  de  concessions,  est, 
comme  lui.  loué.  Nous  avons  vu  déjà  que  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  V.  suprd,  v°  Gaz)  el  six  compagnies  d'électricité  (V.  su- 
irà.  n.  1097  et  s.',  avaient  été  autorisées  à  y  installer  leurs  ca- 
nalisations. 

1133.  —  Deux  autres  compagnies  sont  dans  le  même  cas  : 
1°  la  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé,  qui  paie  annuel- 
lement, outre  une  redevance  de  18  et  22  fr.  par  100,000  m^  d'air 
produit,  20  fr.  par  kilomètre  de  conduites  auxiliaires  et  0  fr.  50 
par  branchement  particulier  pour  le  service  des  horloges  pneu- 
matiques, 45  fr.  par  kilomètre  de  conduites  longitudinales  pour 
la  distribution  de  la  force  motrice  à  domicile  Déiib.  16  déc.  1887 
el  H  mars  1892,  el  Arr.  24  janv.  1888  ;  2o  la  Société  de  distribu- 
tion de  force  motrice  k  domicile  par  l'air  raréfié,  remplacée  par 
M.  Tschieret,  qui  paie  annuellement  45  fr.  par  kilomètre  de 
conduites  longiludinalesiConv.  li"'févr.  1887  etArr.22juin  1895). 

1134.  —  Les  lignes  télégraphiques  et  surtout  les  lignes  té- 
léphoniques qui  sont  établies  soii  dans  les  égouls,  soit  en  tran- 
chée sous  le  sol  des  rues,  et  qui  ne  sont  pas  d'intérêt  général 
acquittent  également  une  redevance  (L.28  juill.  1885;  Décr.  12 
févr.  1889:  Délib.  I"avr.  1889).  L'Etat  a  payé  ainsi  en  1901  plus 
de  700,000  fr.  pour  65,000  kilom.  de  lignes  téléphoniques  (47,000 
kilom.  àf  lignes  d'abonnés  et  18,000  kilom.  de  lignes  auxiliai- 
res), et  divers  concessionnaires  une  dizaine  de  mille  francs  pour 
498  lignes  téléphoniques,  75  lignes  télégraphiques  el  281  lignes 
d'avertisseurs  d'incendie  établies  en  vertu  d'autorisations  par- 
ticulières. —  V.  infra,  v°  Postes  et  télégraphes. 

1135.  —  La  redevance  annuelle  que  la  ville  de  Paris  est 
autorisée,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juill.  1885,  à  percevoir  pour 
les  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  établis  dans  ses  ègouts 
a  le  caractère  des  taxes  que  cette  ville  peut  créer  en  vertu  de 
l'art.  63,  L.  18  juill.  1837,  qui  lui  est  toujours  applicable.  Celte 
redevance  constitue  un  droit  de  voirie  dont  la  légalité  el  les  dif- 
ficultés de  perception  doivent  être  appréciées  par  l'autorité  ju- 
diciaire et  sont  soumises  aux  formes  prescrites  en  matière  de 
contributions  indirectes  el  de  taxes  assimilées.  —  Cass.,  26  juin 
1900,  [.I.  Le  Droit,  12  août  IPOO] 

1136.  —  Pour  le  chemin  de  fer  métropolitain,  V.  infrà, 
n.  1253. 

§  9.  Police  de  la  voie  publique. 

1137.  —  La  police  de  la  voie  publique  comprend  tout  un  en- 
semble de  mesures  qui  se  rattachent  à  la  voirie,  mais  que  le 
décret  du  lOocl.  1859  a  conservées  dans  les  attributions  du  pré- 
fet de  police  comme  intéressant  plus  particulièrement  la  liberté 
el  la  sécurité  de  la  circulation  (V.  suprà,  n.  846  et  s.).  Il  eu  a 
l'initialive  el  prend,  en  se  conformant  aux  lois  el  règlements, 
les  ordonnances  y  relatives.  Il  en  assure  l'exécution. 

1 138.  —  La  grande  ordonnance  du  25  juill.  1862,  qui  a  coor- 
donné et  abrogé  celles  des  8  août  1829,  30  nov.  1831,  29  mai 
1837,  23  oct.  1844  el  26  mars  1859,  est  demeurée,  bien  que 
modifiée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  la  base  de  la  matière. 
Elle  est  intitulée  ordonnance  sur  la  sûreté,  la  liberté  el  la  com- 


modité de  la  circulation  el  forme  si\  titres  :  lit.  I,  Travaux  sur 
la  voie  publique  (art.  1  à  471;  lit.  Il,  Travaux  exécutés  dans  les 
propriétés  riveraines  de  la  voie  publique  (art.  48  à  74)  ;  lit.  III, 
Dispositions  concernant  :  I"  les  cliêneaux  et  gouttières;  2°  les 
caisses  et  pots  à  fleurs  et  autres  objets  dont  la  chute  peut  occa- 
sionner des  accidents;  3°  les  saillies  el  étalages  de  nature  à  nuire 
à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la  circulation  art.  75  à  90)  ; 
lit.  IV,  Dispositions  diverses  intéressant  la  sûreté  et  la  commo- 
dité de  la  circulation  lart.  91  à  1  lUi  ;  lit.  V,  Dispositions  spécia- 
les aux  boulevards,  promenades  non  closes  el  voies  publiques 
ornées  de  plantations  (art.  H7  k  1231;  lit.  VI,  Dispositions  gé- 
nérales art.  124  à  129).  Nous  ne  pouvons  les  reproduire  en  entier 
el  nous  ne  mentionnons  que  les  principales  de  ces  prescriptions, 
plusieurs,  du  reste,  se  superposant  à  celles  déjà  signalées  comme 
grevant  les  propriétés  riveraines  de  la  voie  publique.  Elles  obli- 
gent aussi  bien  les  entrepreneurs  de  la  ville  que  les  entrepreneurs 
ou  constructeurs  particuliers. 

1139.  —  Aucune  fouille  ou  tranchée  ne  peut  être  pratiquée 
dans  le  sol  de  la  voie  publique  sans  une  permission  spéciale  du 
préfet  de  police,  sauf  pour  les  travaux  d'établissement  ou  de 
réparation  de  conduite  d'eau  ou  de  gaz  qui  ne  doivent  pas  durer 
plus  de  quarante-huit  heures  ;  il  sulfit  alors  de  prévenir  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  (art.  1). 

1140.  —  Les  art.  2  à  21  édiclent  toute  une  série  de  mesu- 
res de  précaution  que  sont  tenus  de  prendre  les  entrepreneurs 
en  vue  d'éviter  les  accidents  ;  des  inscriptions  doivent  être  pla- 
cées aux  deux  extrémités  des  rues  barrées  (art.  15),  les  ateliers, 
dépôts  de  matériaux  et  autres  obstacles  doivent  être  éclairés 
pendant  la  nuit  (art.  18),  les  fouilles  et  tranchées  doivent  être 
remblayées  autant  que  possible  au  fur  et  à  mesure  (art.  2),  la 
moitié  au  moins  de  la  rue  doit  être  laissée  à  la  circulation  (art.  3), 
le  raccordement  du  pavé  doit  être  elïectué  quarante  huit  heures 
au  plus  après  l'achèvement  des  travaux  ^arl.  6). 

1141.  —  Les  art.  22  à  47  s'occupent  des  travaux  dépavage 
el  d'établissement  de  trottoirs,  des  autorisations  et  des  précau- 
tions auxquelles  ils  sont  subordonnés,  des  devoirs  incombant 
aux  riverains  relativement  à  la  réfection  des  chaussées  dont  l'en- 
tretien est  à  leur  charge. 

1142.  —  L'art.  48  défend  de  procéder  à  aucune  construc- 
tion ou  réparation  de  murs  de  face  ou  de  clôture  en  bordure  de 
la  voie  publique  sans  avoir  justifié  au  commissaire  de  police  du 
quartier  de  la  délivrance  par  le  préfet  de  la  Seine  de  l'autorisa- 
tion de  bâtir.  Pour  les  constructions,  une  barrière  en  charpente 
et  planches  jointives  de  2"", 25  de  hauteur  minima,  avec  le  nom 
et  la  demeure  de  l'entrepreneur  indiqués  de  façon  apparente,  doit 
être  préalablement  établie  (art.  49  §  1).  Pour  les  réparations,  il 
doit  être  fait  usage,  autant  que  possible,  d'échalauds  volants  ou 
à  bascule  sans  points  d'appui  sur  la  voie  publique  et  de  1"',25  au 
plus  de  saillie  sur  le  mur  de  face  (art.  51).  Les  éohafauds  fixes 
doivent  être  autorisés  par  le  préfet  de  police  (art.  49,  §  2).  Il 
n'est  besoin,  au  contraire,  d'aucune  autorisation  pour  les  écha- 
lauds  volants,  notamment  lors  du  nettoyage  décennal  des  façades. 

1143.  —  Les  travaux  de  construction  el  de  réparation  doi- 
vent être  entrepris  immédiatement  aprèsTétablissement  des  bar- 
rières el  échafauds  et  doivent  être  continués  sans  interruption, 
à  l'exception  des  jours  fériés.  Au  cas  d'une  interruption  de  plus 
de  huit  jours,  les  propriétaireset  entrepreneursdoivent  ou  reporter 
lesdils  barrières  el  échafauds  à  l'alignement  ou  se  pourvoir  d'une 
autorisation  du  préfet  de  police  pour  les  conserver  (art.  57). 

1144. —  A  défaut  de  barrières,  les  entrepreneurs,  maçons, 
couvreurs,  fumistes,  badigeonneurs,  plombiers,  menuisiers  el  au- 
tres qui  exécutent  ou  font  exécuter  aux  maisons  et  b;'itiments 
riverains  de  la  voie  publique  des  ouvrages  pouvant  faire  crain- 
dre des  accidents  ou  susceptibles  d'incommoder  les  passants 
doivenl  faire  stationner  dans  la  rue,  pendant  l'exécution  desdits 
travaux,  un  ou  deux  ouvriers,  ;igés  de  dix-huit  ans  au  moins 
el  munis  d'une  règle  de  2  met.  de  longueur  pour  avertir  et  éloi- 
gner les  passants  (art.  64). 

1145.  —  Les  voilures  destinées  aux  approvisionnements 
ou  à  l'enlèvement  des  terres  et  gravois  doivenl,  autant  que  faire 
se  peut,  entrer  dans  l'intérieur  de  la  propriété  el,  s'il  y  a  im- 
possibilité, se  placer  toujours  parallèlement  à  la  maison,  mais 
jamais  en  travers  de  la  rue  (art.  58)., 

1146.  —  L'ordonnance  de  police  du  12  mai  1881  entre  dans 
de  minutieux  détails  relativement  aux  conditions  d'établissement 
des  échafaudages  tant  fixes  que  mobiles.  Les  premiers  doivent 
être  entourés  de  garde-corps  de  trois  côtés  (art.  1),  les  seconds 
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de  quatre  côtés  (art.  8).  Le  nombre  des  cordages  qui  suspendent 
les  échafaudages  mobiles  doit  être  de  trois  au  moins  (mfme 
art.)  et  la  manœuvre  doit  s'en  effectuer  au  moyen  d>î  moulfies 
amarrées  ou  fixées  aux  parties  résistantes  de  la  construction,  à 
l'exclusion  des  balcons,  barres  d'appui,  etc.  (art.  H").  Partout 
où  travaillent  des  ouvriers  sur  des  échafaudages  fixes,  des 
toiles  doivent  être  disposées  afin  d'arrêter  les  poussières  et 
d'empêcher  la  chute  sur  la  voie  publique  des  éclats  de  pierre  ou 
de  plâtre  (art.  5^. 

1147.  -  Les  démolitions,  de  même  que  les  constructions, 
ne  peuvent  être  entreprises,  dès  qu'il  s'agit  d'un  édifice  bor- 
dant la  voie  publique,  sans  l'autorisation  du  préfet  de  police 
(Ord.  pol.  2n  juin.  1802,  art.  67).  Des  barrières  sont  disposées 
tout  à  l'entour,  s'il  est  nécessaire,  comme  pour  construire  (art. 
68).  Si  des  accidents  sont  à  craindre  sur  la  voie  publique,  des 
ouvriers  munis  d'une  règle  sont  placés  à  proximité  afin  d'aver- 
tir les  passants;  de  plus,  une  enceinte  fie  cordes  comprenant 
toute  la  partie  de  la  voie  publique  sur  laquelle  les  matériaux 
pourraient  tomber  défend  la  circulation  au  pied  du  bâtiment 
(art.  69).  La  démolition  s'opère  au  marteau,  sans  abatage  et  en 
faisant  tomber  les  naatériaux  dans  l'intérieur  des  bâtiments. 
Aucuns  matériaux  ne  doivent  être  déposés  sur  la  voie  publiqu'', 
sauf  nécessité  absolue  reconnue  par  le  commissaire  de  police, 
et  ils  doivent, en  tout  cas,  être  enlevés  avant  la  nuit.  Il  est  dé- 
fendu de  charger  les  tombereaux  sur  la  voie  publique  au  moyen 
de  trémies  (art.  70). 

1148.  —  La  démolition  est  poursuivie  sans  interruption. 
Dès  qu'elle  est  terminée  et  les  remblais  nécessaires  achevés,  le 
terrain  mis  à  découvert  est  clos  à  l'alignement  par  un  mur  en 
maçonnerie  ou  par  une  barrière  en  charpente  et  planches  jointives 
solidement  élaljlie  et  de  2"\50  de  hauteur  au  minimum  (art.  73). 

1149.  —  Les  art.  75  à  77  sont  relatifs  aux  chêneaux,  gout- 
tières et  tuyaux  de  descente  destinés  à  empêcher  les  eaux  des 
toits  de  tomber  directement  sur  la  voie  publique.  Ils  doivent  être 
constamment  tenus  en  bon  état. 

1150. —  Les  art.  78  à  90  sont  relatifs  aux  caisses,  pots  à 
fleurs,  cages,  garde-manger,  bannes,  lanternes,  écriteaux  ,  sail- 
lies, étalages,  etc. 

1151.  —  Les  articles  suivants  91  à  H2  concernent  les  dépôts 
provisoires  ou  momentanés  d'objets,  chargements  et  décharge- 
ments de  voitures,  ports  de  fardeaux. 

1152.  —  Dans  les  an.  HO  à  114  sont  réglementés  certains 
travaux  ou  industries  conrjportant  de  la  fumée  ou  du  bruit;  les 
jeux  publics  ou  privés  pouvant  occasionner  des  accidents  ou 
gêner  la  circulation. 

1153.  —  Il  est  défendu  de  s'installer  et  de  stationner,  même 
momentanément,  sur  la  voie  publique,  pour  y  exposer  des  mar- 
chandises en  vente  ou  pour  y  exercer  une  industrie  quelconque, 
sans  être  pourvu  d'une  permission  émanée  de  l'autorité  compé- 
tente (art.  1  to). 

1154.  —  Le  métier  de  marchand  ambulant  ou  marchand  des 
quatre  saisons  est  spécialement  réglementé  par  l'ordonnance  de 
police  du  28  déc.  18o9,  complétée  par  la  circulaire  préfectorale 
du  22  déc.  1891,  et  aussi  par  la  grande  ordonnance  sur  la  cir- 
culation du  10  juin.  1900  A',  infrà,  v"  Roulage].  Les  permission- 
naires doivent  justifier,  par  un  certificat  du  commissaire  de 
police  joint  à  leur  demande,  qu'ils  sont  Français  et  domiciliés  â 
Paris  depuis  un  an  au  moins.  Ils  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  agréés, 
—  ce  qui  exige,  eu  égard  au  nombre  considérable  des  postu- 
lants, un  temps  souvent  assez  long,  —  une  médaille,  qu'ils  sont 
tenus  de  porter  constamment  d'une  manière  ostensible. 

1155.  —  La  circulation  dans  les  contre-allées,  la  protection  des 
arbres,  des  barrières,  poteaux,  etc.,  font  l'objet  des  art.  117  et  s. 

1156.  —  11  est  défendu  de  dégrader,  détruire  ou  enlever  les 
barrières,  pieux,  échafauds,  réverbères,  appliques  ou  lampions 
et  généralement  tous  objets  généralemenl  quelconques  établis 
par  l'autorité  ou  par  des  particuliers  en  exécution  des  disposi- 
tions do  l'ordonnance  du  2:j  juill.  1862. 

1157.  —  Lorsque  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  voie  publique 
se  trouvent  compromises,  soit  par  refus  de  satisfaire  aux  obliga- 
tions imposées,  soit  par  négligence,  les  commissaires  de  police 
sont  en  droit  de  prendre,  aux  frais  des  contrevenants,  les  me- 
sures convenables  à  l'effet  de  prévenir  les  accidents  ^art.  127). 

1158.  —  L'ordonnance  de  police  du  10  juill.  1871  prescrit 
la  clôture  des  terrains  vagues.  Les  barrières  doivent  avoir  une 
hauteur  et  une  solidité  suffisantes  pour  défendre  l'accès  des 
terrains  au  devant  desquels   elles   sont    établies.   Elles  doivent 


être  constamment  entretenues  en  bon  état.  —  V.  aussi,  Ord.  21 
mars  1888,  art.  7. 

1159.  —  L'ordonnance  de  police  dul"''  sept.  1897  édicté,  en 
vue  de  prévenir  et  de  combattre  les  incendies,  toute  une,  série 
de  mesures  concernant  le  mode  d'établissement  des  cheminées, 
poêles,  conduits  de  fumée,  etc.,  leur  entretien,  leur  ramonage, 
les  couvertures  en  chaume  ou  en  jonc,  la  disposition  des  fours, 
forges  et  foyers  des  usines  à  feu,  des  fours  de  boulangers  et  de 
pâtissiers,  des  ateliers  de  charrons,  de  carrosserie  et  de  menui- 
serie, la  création  des  entrepôts,  magasins  et  déhits  de  matières 
combustibles  et  inflammables  et  les  précautions  à  y  observer, 
les  magasins  de  décors  et  d'accessoires  de  théâtres  et  ateliers  y 
annexés,  l'extinction  des  incendies  et  les  devoirs  qui  incombent 
aux  propriétaires  et  locataires  des  immeubles  où  ils  se  déclarent 
et  des  immeubles  voisins.  Klle  reproduit,  d'ailleurs,  la  plupart 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  i:'ï  sept.  1875,  qu'elle  a  rem- 
placée (V.  suprà,  v°  Incendie,  n.  228  et  s.,  et  infrà,  v"  Sapeurs- 
pompiers),  et  elle  se  trouve  elle-même  reproduite  en  partie,  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  des  cheminées  et  conduits  de 
fumée,  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  25  nov.  1897.  —  V. 
suprà.  n.  947  et  060. 

1160.  —  L'"rdonnance  de  police  du  10  juill.  1900  réglemente 
la  conduite  et  la  circulation  des  bêtes  de  trait,  des  voitures  et  des 
appareils  de  locomotion.  Elle  codifie  toutes  les  dispositions  gé- 
nérales sur  la  matière,  ainsi  que  celles  spéciales  à  Paris  qui 
étaient  éparses  dans  diverses  ordonnances  antérieures.  —  V.  in- 
frà, v"  Roulage. 

1161.  —  Le  préfet  de  police  a  puisé  dans  son  droit  de  ré- 
glementer la  circulation  celui  d'interdire  les  voitures-annonces 
encombrantes,  qui  avaient  causé,  dans  les  rues  de  Paris,  denom- 
breux  accidents.  Le  Conseil  d'Etat  a  ratifié  celte  interdiction; 
les  voies  publiques,  dit  l'arrêt,  sont  faites  pour  les  besoins  de  la 
circulation  et  non  pour  l'exercice  des  industries  étrangères  à 
cette  affectation.  —  Cous.  d'Et.,  30  mars  1900,  \J.  Le  Droit,  13 
avr.  1900];  —  26  janv.  1902,  Gaz.  rfes  Trib.,  27-28  janvier] 

1162.  —  L'ordonnance  de  police  du  21  mars  1888  s'occupe 
exclusivement  des  voies  privées  accessibles  au  public.  Nous 
avons  vu  suprà,  n.  832,  qu'elles  échappent,  au  point  de  vue  de 
leur  entretien,  à  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine,  mais  le 
préfet  de  police  a  le  devoir  d'y  assurer,  en  tant  que  chargé  de 
la  police  de  la  voie  publique,  la  sécurité  et  la  commodité  de  la 
circulation,  et  l'art.  1  de  l'ordonnance  dispose  que  "  les  pro- 
priétaires du  sol  et  les  propriétaires  riverains  des  passages, 
rues,  impasses  et  autres  voies  privées  ouvertes  au  public  sur  des 
propriétés  particulières  doivent  en  entretenir  constamment  le 
sol  en  bon  état,  y  conserver  ou  y  établir  les  ruisseaux  et  les 
pentes  nécessaires  pour  procurer  aux  eaux  un  écoulement  facile 
et  régulier,  faire  balayer  et  laver  chaque  jour  le  sol  et  les  ruis- 
seaux et  les  tenir  en  constant  état  de  propreté  ». 

1163  à  1184.  —  Les  art.  2  à  9  contenant  toutes  les  règles 
relatives  aux  trottoirs,  à  l'éclairage,  aux  dépôts  de  toute  nature, 
aux  embarras,  à  la  viabilité,  aux  grilles  ou  barrières  qui  doivent 
être  placées  aux  extrémités  des  voies  privées. 

1185.  —  D'une  façon  générale,  toutes  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  salubrité,  à  la  liberté,  à  la  commodité  ou  à  la  sûreté  de 
la  circulation  et  applicables  aux  voies  publiques  le  sont  égale- 
ment aux  voies  ouvertes  au  public  sur  des  propriétés  particu- 
lières lart.  10).  —  'V.  Trib.  Seine,  20  juill.  189.5,  [Gaz.  des  Trib.. 
4oct.  18951;  — 28  mai  1897,  [Gaz.  des  Tn'6.,25juin  1897] 

1186.  —  L'exécution  des  mesures  prises  par  le  préfet  de 
police  en  matière  de  police  de  la  voie  publique  et  des  construc- 
tions est  confiée  d'une  manière  générale  aux  agents  de  la  police 
municipale,  et,  plus  spécialement,  à  un  personnel  d'architectes 
dont  la  création  remonte  à  1860  et  qui  sont  à  la  préfecture  de 
police  ce  que  les  architectes-voyers  sont  à  la  préfecture  de  la 
Seine.  Ce  sont  eux,  notamment,  qui  sont  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  voie  publique  au  double  point  de  vue  de  la  circula- 
lion  et  de  la  salubrité,  de  celle  des  bâtiments  au  point  de  vue 
des  dangers  d'incendie,  de  la  visite  des  théâtres,  cafés-con- 
certs, etc.  En  ce  qui  concerne  les  voies  privées  ouvertes  au  pu- 
blic, la  surveillance  complète  leur  en  appartient. 

1187.  —  Le  service  des  architectes  de  la  préfecture  de  police 
se  compose  d'un  architecte  en  chef,  de  dix  architectes  ayant 
chacun  dans  sa  circonscription  deux  arrondissements  de  Paris 
et  un  certain  nombre  de  communes  de  la  banlieue,  et  de  cinq 
architectes  surnuméraires.  L'admission  a  lieu  à  la  suite  d'un 
examen.  Les  candidats  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins. 
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trente-cinq  ans  au  plus,  ctre  architectes  diplômés  duGouverne- 
Qienl  ou  iiijrénieurs  des  arts  et  manufactures,  et  justifier  de 
connaissances  étendues  en  physique,  en  chimie  et  en  résistance 
des  matériaux. 

1188.  —  L'architecte  en  chef  a  un  traitement  de  8,0QO  fr.; 
les  architectes  débutent  à  2,100  (r.  et  vont  jusqu'à  3,nOO  fr.  Ils 
reijoivent,  en  outre,  des  indemnités  de  déplacement.  Les  archi- 
tectes surnuméraires  ne  sont  pas  rétribués. 

Section  II. 

Kaux,  égouts  et  vidaDge. 

§  t.  Personnel. 

1 189.  —  Le  sej'i'Jcc  technique  des  eaux  et  de  l'assoinissemeiil 
comprend  le  service  des  eaux,  canaux  et  dérivations,  et  le  ser- 
vice de  fassainisseiuent.  A  sa  tète  est  un  ingénieur  en  chef,  qui 
est  actuellement  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en 
service  détaché  et  qui  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  et  des 
itispecteurs,  appartenant  presque  tous,  comme  ceux  du  service 
teclmiquede  la  voie  publique  >  V.  fuprà,  n.  tOoo  et  s.),  au  corps 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  et,  en  très  petit  nombre,  au 
corps  municipal. 

1190.  —  Le  .sejTi'ce  des  eaux,  canaux  et  dcrivatinns  est 
dirif-'é  par  l'ingénieur  en  chef  du  service.  Il  a  dans  ses  attribu- 
tions 1  entrelien  et  l'exploitation  des  canaux  (un  ingénie.uri, 
l'inspection  des  aqueducs  et  l'achèvement  des  travaux  du  puits 
artésien  de  la  Butte-aux-Cailles  un  ingénieur:,  la  distribution 
générale  et  particulière-dés  eaux  et  la  vérification  des  compteurs 
{un  inspecteur), les  machines  èlévaloires  (un  inspecteur),  la  pose 
des  conduites  d'eau  (les  ingénieurs  et  inspecteurs  des  huit  sec- 
lions  de  la  voie  publique',  la  dérivation  des  sources  du  Loing 
et  du  Lunain  (un  ingénieur  en  chef  et  trois  ingénieurs  .  Un  ser- 
vice d'étude  des  eaux  potables  captées  pour  l'alimentation  de 
Paris,  confié  à  un  ingénieur  des  mines,  et  un  service  de  surveil- 
lance des  sources  qui  alimentent  Paris,  confié  à  un  agent  spécial 
en  résidence  à  Verneuit  (Eure),  y  sont  annexés. 

1191.  —  Le  service  de  l'assainissement  est  également  dirigé 
par  l'ingénieur  en  chef  du  service.  Il  a  dans  ses  attributions  l'en- 
tretien et  le  curage  des  égouts  et  de  la  Bièvre  (un  ingénieur  en 
chef  et  un  inspecteur),  les  travaux  neufs  d'irrigation  (un  ingé- 
nieur), l'entretien  des  ouvrages  destinés  à  l'adduction  des  eaux 
d'égoul  sur  les  champs  d'épandage  (un  inspecteur  ,  la  construc- 
tion lies  égouts  lies  ingénieurs  et  inspecteurs  des  huit  sections 
de  ia  voie  publique). 

1 192.  —  Le  personnel  secondaire  se  compose  de  conducteurs, 
de  piqueurs  et  d'auxiliaires  soumis  au  même  recrutement  et 
recevant  les  mêmes  rémunérations  que  ceux  du  service  technique 
de  la  voie  publique  (V.  suprâ,  n.  1051»  et  s.). 

1193.  —  Le  personnel  ouvrier  permanent  a  également  une 
situation    analogue  à   celle   des  ouvriers   de   ia    voie    publique 

V.  sui>rà,  n.  1066  et  s.).  Le  service  d'entretien  des  égouts, 
exécuté  entièrement  en  régie,  en  emploie  le  plus  grand  nombre 
V.  infrà,  n.  1218). 

§  2.  Eaux. 

1°  Les  eaux  de  source  et  Je  rivière  et  leur  distribution. 

1194.  —Paris  n'était  encore  alimenté,  à  la  fin  du  xviii'"  siècle, 
que  par  l'aqueduc  de  Belleville  et  les  conduits  des  prés  Saint- 
Gervais  et  de  Homainville  (sources  du  Nord),  constituant  les 
eaux  de  tn  Villu,  par  l'aqueduc  romain  d'Arcueil,  reconstruit  sous 
Louis  XIII  I  sources  du  Midi),  la  pompe  du  Pont-Neuf,  dite  de  la 
Samaritaine,  celle  du  pont  Notre-Dame  et  les  nouvelles  usines 
à  vapeur  ou  pompes  à  feu  de  Chaillot  et  du  Gros-f^aillou,  consti- 
tuant les  eaux  du  ftoi.  L'arrêté  des  consuls  du  tl  prair.  an  .XI  et 
le  décret  du  4  sept.  1807  supprimèrent  la  distinction  en  eaux  de 
la  Ville  et  eaux  du  Roi  :  ils  cédèrent  ces  dernières  à  la  ville  en 
toute  propriété  et  celte  cession  a  été  confirmée  par  un  décret 
interprétatif  du  14  juin  18.Ï8.  Il  ne  reste,  du  reste,  que  peu  de 
chose  des  unes  et  des  autres  et,  actuellement,  la  ville  de  Pari~ 
est  alimentée  en  eaux  parles  quatre  dérivations  d'eau  de  source 
de  la  Dhuis(l8fi3fin,  delà  Vanne  (1868-74'!,  de  l'Avre  (1891-03i, 
du  Lunain  (1897-tyoOj,  par  les  six  usines  élévatoires  d'Ivrv,  de 
Maisons-Allort,  du  quai  d  Austerlitz,  de  Bercy,  de  Chaillolêt  de 
Javel,  qui  puisent  directement  dans  la  Seine,  par  les  deux  usines 
élévaioires  de  Saint-Maur,  qui  puisent  directement  dans  la 
Marne,  par  le  canal  de  l'Ourcq,  par  les  trois  puits  artésiens  de 


Grenelle,  de  Passy  et  db  la  Chapelle  (celui  de  la  Butte-aux-Cailles 
n'est  pas  encore  achevé)  et  par  le  vieil  aqueduc  d'Arcueil.  Le 
débit  total  maximum  de  ces  sources,  usines  et  puits  esl,  par  jour, 
de  720  millions  de  litres,  se  décomposant  ainsi  :  Dhuis,  2o  mil- 
lions de  litres,  Vanne,  120  millions,  Avre,  100  millions,  Lunain, 
aO  millions,  Seine,  240  millions,  Marne,  !tO  millions,  Ourcq,  133 
millions,  puits  artésiens,  7  à  8  millions,  aqueduc  d'Arcueil,  1  mil- 
lion, soit  29.")  millions  de  litres  d'eau  de  source  et  47K  millions  de 
litres  d'eau  de  rivière.  De  nouvelles  captations  et  de  nouvelles 
usines  sont,  du  reste,  en  voie  d'exécution  ou  à  l'étude  pour  aug- 
menter encore  ces  quantités,  qui  se  trouvent  insuffisantes,  en 
tant  qu'eau  de  source,  pendant  les  grandes  chaleurs,  et  en  tant 
qu'eaux  de  rivière,  pour  l'application  générale  du  système  du 
11  tout-à-l'égout  »  (V.  suprà,  n.  985  et  s.). 

1195.  —  Avant  d'être  distribuées,  les  eaux  tant  de  source 
que  de  rivière  sont  emmagasinées  dans  des  réservoirs  oij  les 
amènent  les  aqueducs  de  dérivation  ou  les  conduites  de  refou- 
lement des  usines.  Le  réservoir  de  Montsouris  (altit.,  80  met.; 
capacité,  240,000  m^)  reçoit  celles  de  la  Vanne  et  du  Lunain,  le 
réservoir  de  Ménilmontant  (altit.  des  deux  bassins,  108  et  100 
mèl.;  c.ipac,  92,000  ma),  celle  de  la  Dhuis,  le  réservoir  de  Mon- 
tretout  (altit.,  102  met.;  capac,  200,000  m^),  celle  de  l'Avre,  les 
réservoirs  de  Villejuif  (altit.,  89  met.;  capac,  23,000  m'),  de  Gen- 
tilly  (altit.,  82  met.;  capac,  10,000  m»),  de  Charonne  (altit.,  81 
met.;  capac,  6.000  m'^)  et  de  Passy  (capac,  30,000  m'i,  celles 
de  la  Seine,  les  bassins  inférieurs  deAÏénilmontant  faltit.,  100  met.; 
capac,  27,000  m'),  celle  de  la  Marne,  le  réservoir  Montceau 
(altit..  32  met.;  capac.  10,000  m^,  et  les  trois  réservoirs  secon- 
daires Saint-Victor,  Racine  et  Vaugirard  (altit.  comm.,  48  mèl.; 
capac.  tôt.,  20,000  m'i,  celles  de  l'Ourcq,  qui  y  arrivent,  non  au 
moyen  de  pompes,  mais  par  une  galerie  de  prise  d'eau  parlant 
du  "bassin  de  la  Villette.  En  outre,  les  réservoirs  mixtes  de  Mont- 
martre (altit.,  136  met.;  capac,  1 1,000  m^j  et  de  Belleville  (altit., 
134  met.;  capac,  170,000  m^)  reçoivent,  au  moyen  de  machines 
de  relais  intermédiaires,  le  premier  de  l'eau  de  l'Avre  et  de  l'eau 
de  Seine,  le  second  de  l'eau  de  la  Dhuis  et  de  l'eau  de  la  Marne, 
pour  l'alimentation  de  ces  quartiers  d'altitude  supérieure  à  celle 
des  points  de  ciptalio!i  des  usines  d'élévation. 

119G.  —  Le  service  de  distribution  comprend  le  service  do- 
mestique, en  eau  de  source,  et  le  service  public  et  industriel,  en 
eau  de  rivière.  De  chacun  des  réservoirs  partent  des  conduites 
maîtresses,  variant  comme  diamètre  de  0°',20  à  1",30.  Elles  for- 
ment un  double  réseau  artériel  qui  embrasse  toute  la  ville,  et 
sur  elles  s'embranchent  les  deux  canalisations,  représentées  dans 
chaque  rue  par  deux  conduites  parallèles  de  0",I0  de  diamètre 
au  moins  :  1°  conduite  d'eau  de  source,  qui  procure  l'alimenta- 
tion des  habitants  à  tous  les  étages  et  qui,  toujours  à  haute 
pression,  est  utilisée  aussi  pour  le  service  d'incendie  et  pour  les 
ascenseurs  hydrauliques;  2°  conduite  d'eau  de  rivière,  qui  fait, 
à  basse  pression  dans  les  eaux  de  l'Ourcq,  à  pression  variable 
partout  ailleurs,  le  service  de  la  rue  et  celui  des  cours,  jardins, 
écuries,  usines,  etc.  La  longueur  totale  est  de  2,300  kilom.,  et 
sur  la  première  canalisation  sont  notamment  branchées  73.000 
prises  d'eau  desservant  les  maisons  particulières,  3,300  bouches 
d'incendie,  1,000  bornes-fonlaines  et  fontaines  Wallace,  sur  la 
seconde  20,000  bouches  de  lavage,  d'arrosage,  etc.,  pour  les  ser- 
vices publics. 

1197.  —  Les  captages  de  sources  au  dehors  de  Paris  exi- 
gent par  eux-mêmes  et  pour  l'établissement  des  aqueducs  d'ame- 
née des  expropriations  qui  supposent  une  déclaration  préalable 
d'utilité  publique.  La  dérivation  de  la  Dhuis  a  été  déclarée  d'u- 
tilité publique  par  un  décret  du  4  mars  1862,  celle  de  la  Vanne 
par  un  décret  du  19  déc  1866,  celle  de  l'Avre  par  une  loi  du  5 
juill.  1890  celle  du  Loing  et  du  Lunain  par  une  loi  du  21  juill. 
1897.  La  dérivation  de  l'Avre,  qui  comprend,  en  réalité,  le  cap- 
tage  de  quatre  sources  dans  la  vallée  de  la  Vigne  et  de  la  source 
de  Verneuil,  toutes  tributaires  de  l'Avre,  fit  l'objet,  de  la  part  des 
riverains,  lorsque  le  projet  en  fut  présenté  aux  Chambres,  d'une 
vive  opposition.  La  loi  du  3  juill.  1890  porte,  dans  son  art.  3,  que 
les  eaux  dérivées  ne  devront  pas  excéder  1,280  litres  par  seconde, 
et,  dans  ses  art.  4  et  5,  que  la  ville  sera  tenue  d'indemniser  tous 
les  propriétaires  qui  s'en  servaient  soit  pour  la  mise  en  mouve- 
ment de  leurs  moulins  et  usines,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres,  soit  pour  toutes  autres  causes.  Les  indemnités  ont  dû  être 
réglées  comme  en  matière  de  dommages  causés  par  des  travaux 
publics.  Les  droits  des  tiers  ont  été  expressément  réservés.  La 
dérivation  du  Loing  et  du  LuoaiD  a  été  subordonnée  de  son 
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côlé,  par  la  loi  du  21  juill.  1897,  à  un  certain  nombre  de  condi- 
tions. L'art.  4,  S  3,  dispose,  entre  autres,  que  la  ville  de  Paris 
assurera  à  la  ville  de  Nemours  800  m-'  d'eau  de  source  par  jour 
el  proposera  à  toutes  les  i^omtnupes  aux  habitants  desquelles 
les  sources  dérivées  fournissaient  de  l'eau,  des  traités  par  les- 
quels elle  s'engagera  à  leur  fournir  le  volume  d'eau  correspon- 
dant et  i"!  le  leur  livrer,  si  elles  le  désirent,  dans  des  ouvrages 
maçonnés  puisards,  abreuvoirs,  lavoirs  couverts)  exécutés  par 
elle,  à  ses  frais,  à  proximité  des  sources  ou  de  leur  cours  et  aux 
endroits  indiqués  par  les  intéressés. 

2"  to  Compagnie  générale  des  eaux. 

1198.  —  La  ville  de  Paris  vend  l'eau  aux  habitants.  Jusqu'en 
1860,  il  m'\  avait  eu  entre  elle  et  eux,  pour  cette  vente,  aucun 
intermédiaire.  .Mais  à  la  suite  de  l'annexion  elle  dut,  pour  assurer 
des  conditions  identiques  à  la  population  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau Paris,  passer  avec  la  Compagnie  générale  des  eaur,  société 
anonyme  créée  en  1853  Décr.  14  déc.  1833,  19  sept.  1873,  1  nov. 
1874  et  23  déc.  1881),  desservant  jusque-là  toutes  les  communes 
suburbaines,  un  traité  qui  porte  la  date  du  11  juill.  1860  et  qui 
est  ratifié  par  le  décret  du  2  ocl.  1860.  .Aux  termes  des  an.  1 
à  S,  la  Compagnie  cède  en  toute  propriété  à  la  Ville,  mo\ennant 
une  annuité  de  1,160,000  fr.,  pendant  cinquante  années,  les  fon- 
taines marchandes,  machines,  biUiments,  conduits,  etc.,  qu'elle 
possède  dans  le  département  de  la  Seine  et  la  substitue  dans  les 
droits  qu'elle  tient  des  traités  à  l'égard  des  communes.  La  Ville 
reste  maîtresse  absolue  fie  ses  eaux;  elle  est  seule  juge  du  choix 
de  celles  qu'elle  considère  comme  les  meilleures  pour  les  usages 
publics  et  privés,  construit  et  entretient  les  machines,  conduites, 
canaux,  aqueducs,  réservoirs,  etc.,  destinés  à  l'adduction  de 
l'eau,  mais  confère  à  la  Compagnie  la  régie  intéressée  du  service 
et  met  à  cet  effet  à  sa  disposition  l'eau  qu'elle  juge  sufflsante 
pour  les  besoins  du  service  privé,  sans  que  la  Compagnie  ait  le 
droit  d'en  critiquer,  soit  la  quantité,  soit  la  qualité  art.  6  et  s.). 
La  Compagnie,  de  son  côté,  place  l'eau,  construit  les  branche- 
ments, perçoit  le  produit  des  abonnements,  exploite  les  fontaines 
marchandes  et  verse  chaque  semaine  le  produit  des  recettes  h  la 
caisse  municipale  (art.  18). 

1199.  —  Le  traité  de  1860  allouait  à  la  Compagnie,  comme 
rémunération  de  sa  régie,  une  somme  annuelle  de  350,000  fr. 
pour  frais  de  régie  et  le  quart  des  sommes  encaissées  à  partir  de 
3,600,000  fr.  Un  traité  du  26  déc.  1867  a  supprimé  les  frais  de 
régie  et  fixé  la  prime  à  2ï  p.  0  0  di-s  sommes  encaissées  jusqu'à 
6  millions  de  fr.,  à  20  p.  0/0  sur  les  "',  8°  et  9^  millions,  à  I.t 
p.  0  0  sur  les  10"  et  ir  millions,  à  10  p.  0/0  sur  le  12"  million, 
à  3  p.  0  0  sur  le  surplus  de  ce  chilîre.  La  Compagnie  jouit  d'un 
privilège  jusqu'au  P'^janv.  1911. 

1200.  —  Ln  traité  du  29  déc.  1869  a  rétrocédé  à  la  Compa- 
gnie, moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  3,300,000  fr.,  la 
distribution  et  l'exploitation  des  eaux  dans  les  communes  extra  mit- 
?'os,  lesquelles  se  trouvaient  englobées  dans  la  convention  de  1860. 

1201.  —  Un  traité  du  20  mars  1880,  approuvé  par  décret  du 
16  juill.  1880,  a  tarifé  les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie 
au  compte  des  abonnés  et  réglé  la  question  des  colonnes  mon- 
tantes el  des  agencements  intérieurs,  qui  avait  soulevé,  sous  l'em- 
pire du  traité  de  IR60,  de  vives  contestations.  —  V.  Cass.,  21  févr. 
1872,  Pradier,  [S.  72.1.167,  P.  72.392  D.  72.1.36.51  —  Il  a  fixé 
d'autre  part  à  nouveau  le  mode  et  le  tarif  des  abonnements  et  a 
été  suivi,  pour  son  exécution,  du  règlement  d'abonnement -aux 
eaux  du  25  juill.  1880,  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  13  août 
1880,  de  l'arrêté  préfectoral  du  15  oct.  1880  sur  les  compteurs 
d'eau,  de  l'arrêté  préfectoral  du  30  déc.  1880  sur  le  tarif  du  prix  de 
l'eau  de  l'Ourcq  dans  les  établissements  et  lavoirs,  des  arrêtés  pré- 
fectoraux des  31  mars  et  12  juin  1884,  14  oct.  1885,  18  mars  1887, 
22  nov.  1889.  Enfin  un  dernier  traité  du  3  juill.  1894,  approuvé 
par  décret  du  21  nov.  1894,  a  modifié  à  son  tour,  en  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  celui  de  1880  et  a  été  consacré  prati- 
quement par  le  règlement  de  concession  des  eaux  de  source  du 
13  juill.  1894,  qu'a  approuvé  l'arrêté  préfectoral  du  8  août  1894. 

1202.  —  Chaque  abonnement  est  l'objet  entre  l'abonné  (le 
propriétaire  de  la  maison,  en  général)  et  la  Compagnie,  d'un 
contrat,  qui  est  constaté  par  une  police  d'abonnement  d'un 
modèle  conforme  à  celui  arrêté  par  les  règlements  prétectoraux 
et  qui  constate  les  conditions  de  cet  abonnement  ainsi  que  le 
tarif  à  appliquer. 

1203.  —  L'eau  de  source  est  exclusivement  livrée  au  comp- 


teur. Les  compteurs,  d'un  modèle  agréé  par  la  ville  de  Paris  el 
adopté  par  la  Compagnie,  sont  soumis,  avant  d'être  livrés,  au 
laboratoire  municipal,  qui,  après  des  essais,  y  appose  le  poinçon 
o'ficiel.  lis  offrent,  comme  exactitude,  les  plus  grandes  garanties, 
aussi  bien  pour  l'abonné  que  pour  la  (Compagnie  et  la  Ville,  et  leur 
fonctionnement  est  vérifié  fréquemment  par  des  équpesde  con- 
trôleurs. Leur  prix  varie  ave:  leur  débit,  depuis  85  fr.  pour  le 
n.  1  (2,000  litres  à  l'heure)  jusqu'à  2,400  fr.  pour  le  n.  9  (110,000 
litres  à  l'heure'. 

1204.  —  Le  prix  uniforme  de  l'eau  de  source  est  de  0  fr.  35 
le  mètre  cube  pour  les  besoins  du  ménage  ou  d'industries  tou- 
chant à  l'alimentation  et  de  0  fr.  60  le  mètre  cube  dans  les  cas 
exceptionnels  où  elle  peut  être  emp'oyée  pour  la  manœuvre  d'en- 
gins mécaniques,  pour  celle  des  ascenseurs,  notamment.  Il  est 
toutefois  accordé  à  des  conditions  spéciales  des  abonnements  à 
forfat  pour  les  immeubles  ne  comprenant  que  des  locaux  habi- 
tables d'un  lever  matriciel  ne  dépassant  pas  800  fr.,  et  il  est 
alloué  une  réduction  des  prix  de  moitié  (soit  0  fr.  173  le  mètre 
cube),  pour  les  immeubles  d'une  valeur  matricielle  ne  dépassant 
pas  400  fr.  et  pour  ceux  d'un  revenu  supérieur  à  ce  chilTre  et 
inférieur  à  800  fr.,  mais  à  la  condition  qu'ils  comprennent  plu- 
sieurs logements  distincts,  dont  un  au  moins  en  location.  Une 
autre  condition  est  mise  à  la  réduction  :  il  faut  que  la  consotn- 
inalion  ne  dépasse  pas,  par  an  et  par  habitant,  20  m'.  L'excédent 
est  payé  au  tarif  normal,  c'est-à-dire  0  fr.  3o  le  mètre  cube. 

1205.  —  En  plus  du  tarif  au  mètre  cub^,  le  concessionnaire 
pai«>,  pour  l'orifice  pratiqué  sur  la  conduite  publique,  une  rede- 
vance annuelle  de  6  l'r.  En  sont  exceptés  les  immeubles  jouissant 
du  tarif  de  0  l'r.  175. 

1206.  —  L'eau  de  l'Ourcq  et  de  rivière  est  livrée,  soit  au  comp- 
teur, —  el  ce  mode  est  le  seul  loisible  lorsque  l'eau  doit  être  uti- 
lisée directement  comme  force  motrice,  —  soit  à  la  jauge,  à  raison 
de  tant  de  litres  par  jour,  soit,  pour  les  établissements  de  bains 
publics,  à  robinet  libre  et  suivant  un  forfait  par  baignoire.  Le 
tarif,  qui  est  au  maximum  de  0  fr.  16  par  mètre  cube,  décroit 
rapidement  à  mesure  que  la  quantité  consommée  augmente. 

1207.  —  Les  abonnés  ne  peuvent  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  interruptions  momentanées  du  service  résultant  des 
gelées,  des  sécheresses  et  des  réparations  des  conduits,  aque- 
ducs et  réservoirs,  ou  du  chômage  des  machines  d'exploitation. 
Si  l'interruption  excède  trois  jours  à  dater  de  la  réclamation 
qui  en  est  faite  dans  l'un  des  seize  bureaux  d'inspection  de  la 
(Compagnie,  une  réduction  d'abonnement  proportionnelle  au 
temps  excédant  ces  trois  jours  est  due  à  l'abonné,  s'il  s'agit  d'eau 
de  l'Ourcq  ou  de  rivière.  Il  n'est  jamais  rien  dû  pour  les  inter- 
ruptions d'eau  de  source,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  Mais  la 
Compagnie  est  responsable  de  l'exécution  défectueuse  des  travaux 
de  branchement  qui  lui  incombent.  II  a  été  jugé,  à  cet  ég.ird, 
qu'en  présence  d'un  accident  dû  à  la  rupture,  par  suite  de  la 
congélation  de  l'eau,  d'un  branchement  destiné  à  amener  dans 
un  immeuble  riverain  de  la  voie  publique  les  eaux  de  la  conduite 
principale,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  d'indemnité  formée  à  l'occasion  de  la  pose  des 
branchements  particuliers  qui  ne  sont  que  le  complément  de  la 
conduite  principale,  la  pose  desdits  branchements  ayant  le  ca- 
ractère d'un  travail  public.  Et  la  circonstance  que,  pour  la  pose 
d'un  branchement  particulier,  la  Compagnie  s'est  conformée  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral,  ne  suffit  pas  pour  l'affran- 
chir de  la  responsabilité  encourue  à  raison  de  l'exécution  défec- 
tueuse du  travail  dont  il  s'agit  et  la  victime  de  l'accident  est 
fondée  à  obtenir  une  indemnité  de  la  Compagnie  des  eaux.  — 
Cons.dEt.,  6-13  déc.  190l,Gaubert,[G(i;.rft'srn6.,2ojanv.  1902] 

1208.  —  H  est  interdit  d'cmplover  l'eau  de  source  livrée  pour 
l'usage  domestique  à  d'autres  usages,  notamment  à  l'arrosage 
et  au  lavage  des  cours  et  des  jardins,  au  service  des  écuries  et 
des  remises,  etc.  Exception  n'est  faite  que  pour  les  industries 
touchant  à  l'alimentation,  telles  que  cafés,  débits  de  vins,  bras- 
series, restaurants,  établissements  de  consommation,  pharmacies, 
fabriques  de  produits  alimentaires  et  d'eaux  minérales,  ainsi  que 
pour  tout  usage  exigeant  une  puissance  de  pression  qui  ne  pour- 
rait être  assurée  par  les  eaux  de  l'Ourcq  el  de  rivière  (Arr.  préf. 
22  nov.  1889,  art.  1  et  2). 

1209.  —  Toute  infraction  à  ces  dispositions  entraîne  pour 
l'abonné  à  l'eau  de  source  le  paiement,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, d'une  indemnité  de  300  fr.  et„si  les  causes  delà  pénalité 
n'ont  pas  disparu  dans  un  délai  de  quinze  jours,  la  fermeture 
de  la  concession  (Règl.  23  juill.  1880,  art.  33  . 
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1210.  —  La  ("onipagnie  est  obligée  de  fournir  l'eau  à  toute 
personn>>  qui  accepte  de  se  soumettre  aux  con.^itions  du  rèjrle- 
ment  et  de  payer  les  tarifs  fixés.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  service 
public  et  le  relus  de  la  Compagnie  serait  illégal.  —  Cass.,  25  juin 
1884,  Jouanne,  lJ.  Le  Droit,  li  juill.  1884] 

1211.  —  Un  abonné  ne  peut  disposer,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  en  faveur  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  eaux  qui  lui  sont 
fourniesd'aprèssa  police,  même  du  trop  plein  de  son  réservoir  Régi. 
30  nov.  J860,  art.  Il,i5  juill.ISSO,  art.  30,  45  juill.  1894,art.29i. 

1212.  —  Cette  disposition,  qui  a  eu  en  vue  d'empêcher  la 
spéculation  d'élever  artificiellement  le  prix  des  concessions 
d  eau,  a  soulevé  plusieurs  contestations.  Il  a  été  jugé,  notam- 
œenl,  que  le  traité  par  lequel  un  tiers  s'engage  à  lournir  les 
eaux  à  un  immeuble  moyennant  une  redevance  annuelle  déter- 
minée pour  l'immeuble  en  général  et  pour  chaque  appartement 
en  particulier  doit  être  déclaré  nul,  les  eaux  de  la  Ville  étant 
publiques,  inaliénables  et  imprescriptibles. —  Paris,  25  janv.  1894, 
[J.  Le  Droit,  30  mars  1894]  —  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1859,  Camus, 
[S.  60.2.H0J;  —  29  nov.  1895,  Decouûé,  ^D.  96.2.371] 

1213.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  titulaire 
d'un  abonnement  aux  eau.x,  ne  peut  déléguer  ses  droits  à  un 
tiers,  à  l'effet  de  passer  avec  ses  locataires  des  polices  d'abon- 
nement particulières  et  de  recouvrer  ces  abonnements.  —  Trib. 
Seine,  l"juill.  1894,  Arnoulet,  [J.  Le  Droit,  12  juill.  1894]  — 
V.  aussi  Cass.,  25  juin  1884,  précité. 

1214.  —  La  recette  brute  annuelle  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux  se  monte,  en  1901,  à  tout  près  de  20  millions  de 
francs,  sur  lesquels  elle  touche  une  remise  de  1,880,000  fr.  Les 
abonnements  privés  figurent  dans  le  total  pour  un  peu  plus  de 
17  millions  et  demi. 

§  3.  Egouts. 

1215.  —  Le  système  actuel  de  l'assainissement  de  Paris 
comprend  un  réseau  très-étendu  d'égouls  de  grandes  dimen- 
sions qui  sont  destinés  à  recevoir  à  la  fois  les  eaux  et  les  pous- 
sières de  la  rue,  les  eaux  et  les  déjections  des  maisons,  et  qui, 
pouvant  être  parcouru  aisément  dans  toutes  ses  parties,  est 
soumis  sans  interruption  à  un  curage  systématique  au  moyen 
duquel  il  est  maintenu  en  parfait  état.  Les  égouts  de  Paris  ne 
servent  pas,  du  reste,  seulement  à  l'écoulement  des  eaux  :  on  a 
logé  dans  leurs  vastes  galeries  les  conduites  d'eau  de  source  et 
de  rivière,  les  fils  télégraphiques  et  téléphoniques,  les  tubes 
pneumatiques,  des  canalisations  pour  la  distribution  de  la  force 
motrice  par  1  air  comprimé  et  deux  circuits  électriques  reliant 
directement  à  l'horloge  à  secondes  de  l'observatoire  de  Paris 
douze  centres  honoraires  pourvus  rie  régularisateurs. 

121B>  —  Dans  chaque  rue  drainée,  un  égout  est  disposé 
longiludinalement.  au  cas  général,  suivant  l'axe  de  la  chaus- 
sée. Dans  les  voies  de  plus  de  20  met.  de  largeur,  l'égoul  axial 
est  remplacé  par  deux  égouts  latéraux, sous  les  trottoirs.  Aux  uns 
et  aux  autres  aboutissent  les  branchements  particuliers  des  pro- 
priétés riveraines  i  V.  suprà,  u.  965  et  s.),  et  ils  sont  ramifiés  à 
leur  tour  sur  des  égouts  de  dimensions  plus  grandes,  les  collec- 
teurs, qui  sont  de  deux  sortes,  les  collecteurs  secondaires,  de 
45  kiiom.  de  développement  et  de  1™,20  de  largeur,  et  les  collec- 
teurs généraux,  au  nombre  de  quatre,  savoir  :  le  collecteur 
d'Asnières  (long.,  9  kilom.;  larg.  5"',40  ,  le  collecteur  Marceau 
(long  ,  4  kil.  800;  larg.,  4  met.j,  le  collecteur  du  .Nord  ou  dépar- 
temental ilong.,  12  kil.;  larg.,  3  met.)  et  le  collecteur  de  Clichy 
(long.  4  kil.,  300  ;  larg.  6  met.  .  Des  usines  établies  place  Mazas, 
quai  des  Orlèvres  et  quai  rie  la  Convention  élèvent  vers  eux  les 
eaux  des  égouts  situés  en  contre-bas. 

1217.  —  Les  collecteurs  se  sont  bornés,  tout  d'abord,  à  aller 
déverser  les  eaux  des  égouts  extra  muras,  vers  Clichy  et  Saint- 
Denis,  mais  toujours  dans  la  Seine.  Pour  remédier  à  la  conta- 
mination, qui,  si  elle  ne  faisait  plus  ressentir  ses  effets  dans 
Paris,  continuait  à  compromettre  gravement  la  salubrité  sur  les 
deux  rives  du  fleuve  jusqu'à  une  distance  considérable  en  aval, 
la  Ville  entreprit,  dès  1875,  une  série  d'études  et  de  travaux  en 
vue  de  réaliser  l'épuration  intégrale  et,  en  même  temps,  l'utili- 
sation des  eaux  d'égout  par  leur  épandage  sur  des  terrains  per- 
méables et  en  culture.  Le  système,  essayé  en  grand  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliers,  où  des  galeries  de  dérivation  bran- 
chées sur  les  collecteurs  refoulèrent,  avec  le  concours  de  pompes 
puissantes,  les  eaux  d'égout,  produisit  tout  de  suite,  des  résultats 
favorables.  On  lui  a  donné  une  grande  extension  dans  ces  der- 
nières années  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  du  <<  tout-à-l'égout  ». 


Ce  qui  ëtait  déjà  un  grave  inconvénient  à  une  époque  où  une 
faible  partie  des  eaux  vannes  seulement  était  mêlée  aux  eaux 
pluviales  et  ménagères  serait  devenu,  alors  que  toutes  les  ma- 
tières de  vidange  devaient  leur  être  adjointes,  un  danger  véri- 
table et  même  une  impossibilité.  Déjà  la  loi  du  4avr.  1889  avait, 
par  son  art.  1,  prescrit  et  déclaré  d'utilité  publique  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  «  pour  conduire  dans  la  presqu'île  de 
Saint-iiermain  les  eaux  d'égout  de  Paris  élevées  par  des  machines 
établies  à  Clichy,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet  dressé,  à  la  date  des  19  juill. -17  août  1880,  par  les  ingé- 
nieurs riu  service  municipal  ••.  L'Etat  concériait,  à  cet  effet,  à  la 
Ville  une  certaine  étendue  de  terrains  domaniaux  situés  dans  la 
presqu'île  de  Saint-Germain,  à  Achères  (1,000  liect.  d'un  seul 
tenant)  et  destinés  à  servir  de  champs  d'irrigation  pour  les  eaux 
d'égout  iart.  3).  La  Ville  ne  pouvait,  d'ailleurs,  répandre  ses 
eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en  culture  et  à  raison  de 
40,000  m3  seulement  par  hectare  et  par  an  (art.  4).  Depuis,  la  loi 
du  10  juill.  1894,  qui  a  rendu  obligatoire  le  «  toul-à-l'ègout  <>,  a 
autorsé  la  Ville  à  affecter  une  somme  rie  30  millions  tant  à  l'ac- 
quisition et  à  l'améiiagemenl  de  terrains  nouveaux  d'épandage 
qu'aux  travaux  d'adduction  et  d'élévation  des  eaux  d'égout  jus- 
qu'à ces  terrains  ou  à  ceux  déjà  possédés,  le  tout  après  accord 
avec  les  propriétaires.  Le  domaine  de  Méry-sur-Oise  ^500  hect.) 
et  celui  rie  Carrières-sous-Poissy  (100  hect.)  sont  venus  s'ajouter, 
comme  conséquence  rie  cette  loi,  et  malgré  les  protestations  éner- 
giques d'une  grande  partie  des  habitants  de  ces  régions,  à  celui 
d'Achères.  D'autres  encore  seront  nécessaires  pour  l'application 
complète  du  système  i  V.Décr.  23  févr.  et22juin  1895, 14avr.  1896). 

1218.  — ■  Le  riéveloppement  total  des  égouts  parisiens  est 
aujourd'hui  de  1,100  kilomètres,  dont  près  de  100  kilomètres  de 
collecteurs  généraux  et  secondaires,  et  on  compte,  en  outre, 
425  kilomètres  débranchements  reliant  aux  égouts  publics,  soit 
les  orifices  de  la  rue  (bouches  sous  trottoirs  ou  cheminées  de 
regardsi,  soit  les  canalisations  intérieures  des  immeubles  rive- 
rains i branchements  particuliers).  Le  curage  de  tout  ce  réseau 
est  effectué  en  régie  au  moyen  d'un  outillage  approprié  et  par 
des  ouvriers  permanents,  appelés  cantonniers  ries  égouts  ou 
égoutiers,  qui  sont  embrigariés  par  équipes  sous  la  direction  de 
chefs-cantonniers  et  rie  surveillants.  Plusieurs  équipes  forment 
un  atelier  a  la  tète  duquel  est  un  piqueur  du  service  municipal, 
et  les  ateliers,  au  nombre  de  35,  sont  répartis  entre  7  circons- 
criptions, à  la  tète  rie  chacune  desquelles  est  un  égoulier.  Des 
mécaniciens,  chauffeurs  et  ouvriers  d'état  sont,  d'autre  part, 
employés  dans  les  usines  élévatoires  et  à  la  réparation  du  ma- 
tériel. Au  total,  il  y  avait,  le  Ilt  janv.  1901,  36  surveillants, 
12  surveillants  auxiliaires,  120  chefs-cantonniers,  620  canton- 
niers, 104  auxiliaires,  102  stagiaires,  16  mécaniciens  et  chauffeurs, 
37  ouvriers  d'état,  au  total  1,047  personnes.  Depuis  1899,  la  jour- 
née de  huit  heures  est  appliquée  par  la  Ville  à  ce  personnel. 

1219. —  Hourl'écoulemenldirectàrégoutou"  toul-à-l'égout», 
\'.  suprà,  n.  985  et  s. 

§  4.  Vidange. 

1220.  —  L'application  du  «  tout-à-l'égout  ••  doit  avoir  pour 
conséquence  ladisparition,à  échéance  assez  brève,  de  la  vidange. 
En  attendant,  les  anciens  modes  d'évacuation,  par  fosses  fixes, 
par  fosses  mobiles,  et  par  tinettes  filtrantes,  continuent  de  des- 
servir les  cabinets  d'aisance  (V.  suprà,  ii.  977  et  s.),  et  les  an- 
ciennes réglementations  d'être  applicables. 

1221.  —  L'industrie  de  la  vidange  est  libre,  bien  qu'une  so- 
ciété, la  Compagnie  Fresne,  se  trouve  avoir  à  peu  près  consti- 
tué à  son  profit  un  monopole  de  fait.  Mais  elle  est  soumise  à  ries 
prescriptions  rigoureuses  et  contrôlée.  Nul  ne  peut  exercer  à 
Paris  la  profession  de  vidangeur  sans  une  permission  du  préfet 
rie  la  Seine,  qui  est  subordonnée  à  la  possession  des  voilures, 
chevaux,  tinettes,  seaux,  appareils  rie  désinfection  et  autres 
nécessaires  au  service  lOrd.  pol.o  juin  1834,  art.  2,  et  Arr.  préf. 
9  févr.  1867  et  1 1  mai  1872),  et  il  a  été  jugé  que  le  refus  d'auto- 
lisation  basé  sur  l'absence  du  matériel  en  question  est  légal  et 
obligatoire,  sous  la  sanction  de  l'art.  471-15°  C.  pén.  —  Cass., 
17  déc.  1864,  Jullien. 

1222. —  L'industriel  qui  n'en  tient  pas  compte  se  rend  cou- 
pable d'autant  de  contraventions,  passibles  d'une  amende  dis- 
tincte, qu'il  etfectue,  au  mépris  riu  refus  administratif,  d'extrac- 
tions de  vidanges  dans  des  maisons  différentes  —  .Même  arrêt. 

1223.  —  La  vidange  des  fosses  d'aisance  doit  être  précédée, 
de  la  désinfection  complète  des  matièies  dans  ces  fosses  mêmes 
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la  nuit  qui  précède  l'extraction.  Le  procédé  dont  chaque  entre- 
preneur compte  laire  usage  :  le  sulfate  de  fer  en  cristaux,  par 
exemple,  est  soumis  au  préfet  de  police,  qui  préalablement 
à  son  emploi,  ne  l'autorise  qu'après  avis  du  conseil  de  salubrité 
(Ord.  pol.  29  nov.  1854,  art.  1  et  2). 

1224.  —  L'extraction  a  lieu  au  moyen  de  pompes  à  vapeur 
et  par  aspiration  :  le  vide  est  fait  par  la  pompe  dans  de  grandes 
tonnes  métalliques  reliées  à  la  fosse  par  un  large  conduit  et  les 
matières  y  montent  ainsi  directement.  Un  arrêté  du  3  juin  1878 
prescrit,  d'ail'eurs,  aux  entrepreneurs  du  ne  laisser  dégager 
pendant  remplissage  aucuns  gaz  infects  et  leur  désinfection  est 
opérée  dans  les  tonnes,  à  mesure  qu'ils  y  arrivent. 

1225-1220.  —  Les  heures  de  la  vidange  des  fosses  fixes 
et  de  la  circulation  des  voitures  employées  au  transport  des  ma- 
tière   sont  réglementées  par  divers  arrêtés. 

1227.  —  Les  matières  de  vidange  sont  transportées  soit  à  des 
voiries  particulières,  dites  dépotoirs,  installées,  au  nombred'une 
demi-douzaine,  dans  la  banlieue  et  rangées  dans  la  fe  classe  des 
établissements  insalubres,  soit  aux  ports  d'embarquement,  sur  la 
Seineetle  canal  Saint-Martin,  où  elles  vont  emplir  des  bateaux- 
citernes  destinés  également  à  les  conduire  aux  dépotoirs  parti- 
culiers, soit  enfin,  mais  de  moins  en  moins,  au  dépotoir  muni- 
cipal, qui,  dès  189(1,  ne  recevait  plus  guère  que  le  dixième  du 
cube  total  (l,2uO,OUO  m^  environ). 

1228.  —  Le  dépotoir  municipal  est  installé  à  la  Villette. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  refoulait  les  matières  qui'y  étaient 
apportées,  à  l'aide  de  pompes  à  vapeur,  sur  la  voirie  de  l'Est  ou 
voirie  de  Bondy,  également  propriété  de  la  Ville.  Mais  celle-ci  a 
été  fermée  à  partir  du  l'^'avr.  19U0,  suivant  décision  préfectorale 
du  30  mars,  et  le  re.oulement  a  lieu  maintenant  dans  la  dériva- 
tion de  Saint-Ou  en,  d'où  les  matières,  diluées  dans  un  volume  d'eau 
considérable,  sont  conduites  aux  champs  d'épandagede  la  plaine 
de  Gennevilliers.  Il  est  perçu  par  la  Ville,  pour  chaque  mètre  cube 
apporté,  une  redevance  de  0  fr.  60. 


Section    III. 
Promenades  et  plaulalioa?. 

1229.  —  Le  service  des  promenades  et  plantations  comprend 
l'entretien,  la  surveillance  et  la  conservation  des  bois  de  Boulo- 
gne et  de  Vincennes  et  des  promenades  situées  à  l'intérieur  de 
Paris  et  appartenant  à  la  Ville,  les  travaux  de  plantation  et  de 
jardinage  dans  les  cours  et  jardins  des  édifices  municipaux, 
l'entretien  des  avenues  et  plantations  des  cimetières,  les  planta- 
tions d'alignement  le  long  des  avenues  et  boulevards,  la  pose  et 
l'entretien  des  bancs  sur  la  voie  publique,  le  service  d'architec- 
ture des  promenades,  le  jardin  ileur.sle,  les  pépinières,  maga- 
sins et  dépôts  du  service  des  promenades.  Il  relève  administrati- 
vement  de  la  direction  des  services  d'architecture  et  des  pro- 
menades et  plantations  et  se  divise,  comme  services  techniques, 
en  conservation  du  secteur  ouest  (bois  de  Boulogne  et  parcs  et 
squares  des  ler,  2e,  6=,  7«,  8'',  9",  15",  16',  IT^  et  18''  arrond.), 
conservation  du  secteur  Est  (bois  de  Vincennes  et  parcs  et 
squares  des  3«,  4^ 5«,  10^  II",  12",  13«,  14e,  jQe  et  20 ■  arrond.  , 
service  du  fleuriste,  des  serres  et  pépinières,  service  d'architec- 
ture des  promenades. 

1230.  —  Lin  conservateur  est  placé  à  la  tête  de  chacune  des 
deux  conservations,  un  jardinier  en  chef  à  la  tête  du  service  du 
fleuriste.  Le  service  d'architecture  des  promenades  lorme  la  12° 
section  du  service  technique  permanent  d'architecture  (V.  infrà, 
0.  1310). 

1231.  —  Le  personnel  de  surveillance,  recruté  parmi  les  an- 
ciens sous-officiers  rengagés,  ou,  à  défaut,  par  examen,  parmi 
les  anciens  soldats  décorés,  se  compose  de  2  brigadiers-chefs, 
2  brigadiers,  S  sous-brigadiers  et  176  gardes,  au  total  197  bri- 
gadiers et  gardes  se  répartissant  ainsi  :  bois  de  Boulogne,  44, 
bois  de  Vincennes,  41,  squares  et  promenades  de  l'intérieur  de 
Paris,  112.  Les  traitements  sont  les  suivants  :  brigadiers-chefs, 
2,100  fr.;  brigadiers  de  f^'  et  2=  cl.,  2,000  et  1,900  fr.  ;  sous-bri- 
gadiers, 1.800  fr.  ;  gardes  de  1'",  a»--  et  3»  cl.,  1,700,  1,600  et 
l,.ï00  fr.  Ceux  qui  ne  sont  pas  logés  reçoivent  une  indemnité  de 
logement. 

1232.  —  L'entretien  est  confié  à  un  personnel  de  canton- 
niers (cantonniers  des  routes  et  cantonniers-jardiniers'i  et  d'ou- 
vriers auxiliaires  organisé  comme  celui  de  la  voie  publique. 

Kki-eutuihe.  -  Tonio  X.\1X. 


§  I .  Bois  de.  Boulogne. 

1233.  —  Le  bois  de  Boulogne,  qui  avait  fait  partie  jusqu'en 
1848  de  la  liste  civile  et  qui  appartenait  depuis  au  domaine  de 
l'Etat,  a  été  cédé  à  la  ville  de  Paris,  en  toute  propriété,  et  dis- 
trait du  régime  forestier  par  la  loi  du  8  juill.  lSo2,  à  charge  d'y 
faire  2  millions  de  fr.  de  travaux  de  transformation  et  d'embel- 
lissement. En  réalité,  il  a  été  dépensé  plus  de  16  millions,  cou- 
verts pour  10,400,000  fr.  par  des  aliénations  de  terrains  L.  2  mai 
183.5)  et  pour  2,110,000  fr.  par  une  subvention  de  l'El.it.  Le 
champ  de  courses  de  Longchamps  a  été  établi  à  frais  communs 
entre  l'Etat  et  la  Ville  ,Décr.  29  août  1854). 

1234.  —  Bien  que  situé  extra  muros,  le  bois  de  Boulogne, 
qui  a  une  superficie  de  847  hectares  88  ares,  se  trouve  englobé 
dans  le  périmètre  de  l'octroi  de  Paris  (Déor.  19  dée.  1859,  art.  2, 
et  17  sept  1873).  Il  est  bordé  tout  autour,  pour  assurer  la  per- 
ception, par  un  saut  de  loup,  qui  en  est  la  limite. 

1235.  —  Les  nombreuses  concessions  d'emplacements  faites 
par  la  Ville  dans  le  bois  de  Boulogne  occupent  près  du  cin- 
quième de  sa  superficie. 

1236.  —  L'entretien  du  bois  de  Boulogne  incombe  tout  en- 
tier à  la  Ville.  La  dépense  annuelle  est  de  700,000  fr.  environ. 
Elle  est  à  peu  près  exactement  couverte  par  le  produit  des  con- 
cessions. 

1237.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  5  déc.  1899  ré- 
glemente tout  ce  qui  a  trait  à  la  conservation  du  bois  et  à  la 
circulation  dans  ses  allées  et  massifs. 

§  2.  Bois  de  Vincentxes. 

1238.  —  Le  bois  de  Vincennes,  qui  faisait  partie  depuis 
I8t0  de  la  liste  civile,  a  été  distrait  du  domaine  de  l'Etat  et  du 
régime  forestier  et  cédé  en  pleine  propriété  à  la  ville  de  Paris 
par  la  loi  du  2i  juill.  1860.  Elle  réserve  à  l'Etat  les  zones  de  l'hO- 
pital  militaire  et  du  fort,  des  redoutes  de  Gravelle  et  de  la  Fai- 
sanderie, du  grenier  à  fourrages  et  de  l'asile  de  convalescence. 
Elle  établit,  en  outre,  une  servitude  pour  le  camp,  les  terrains 
de  manœuvres  et  les  divers  établissements  militaires.  Mais,  elle 
autorise  l'aliénation  de  terrains  jusqu'à  concurrence  de  120  hec- 
tares, et  la  dépense  de  transformation,  qui  s'est  élevée  à  24  mil- 
lions de  francs,  s'est  trouvée,  de  ce  fait,  réduite,  en  réalité,  à  11 
millions. 

1239.  —  Le  bois  occupe  actuellement  une  superficie  totale 
de  934  hectares,  dont  10  restent  à  aliéner  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée. Le  polygone  d'artillerie,  l'école  de  pyrotechnie  et  le  camp 
baraqué  sur  lesquels  l'Etat  n'a,  nous  venons  de  le  voir,  ainsi  que 
sur  le  champ  de  manœuvre,  qu'un  droit  de  servitude,  couvrent 
84  hectares,  divers  établissements  de  la  Ville  et  les  concessions 
aux  particuliers  18  hectares. 

1240.  —  Le  bois  de  Vincennes,  situé  tout  entier,  comme  le 
bois  de  Boulogne,  en  dehors  de  l'enceinte  fortifiée,  est  aussi,  à 
la  différence  de  ce  dernier,  en  dehors  du  périmètre  de  l'octroi. 
La  dépense  de  son  entretien,  qui  est  à  la  charge  de  la  Ville, 
s'élève  annuellement  à  425,000  fr.,  couverts  jusqu'à  concurrence 
de  70,000  fr.  seulement,  par  le  produit  des  concessions. 

1241.  —  Il  a,  pour  sa  conservation  et  sa  police,  un  règle- 
ment analogue  à  celui  du  bois  de  Boulogne  et  portant  comme 
lui  la  date  du  5  déc.  1899. 

j  3.  Squares  et  promenades  de  l'intérieur  de  Paris. 

1242.  —  Les  principaux  squares  et  promenades  de  l'intérieur 
de  Paris,  —  non  compris  le  jardin  des  Tuileries  celui  du  Luxem- 
bourg, le  jardin  des  Plantes,  les  jardins  du  Louvre  et  le  square 
du  musée  de  Cluny,  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  sont  entretenus 
par  ses  soins  et  à  ses  frais,  — sont:  le  parc  .Monceau  qui,  planté  en 
1778  sur  l'ordre  du  ducde  Chartres,  devenu  de  1792  à  1816  pro- 
priété nationale,  puis  restitué  à  la  lamille  d'Orléans,  a  été  dé- 
claré par  le  décret  du  22  janv.  1852  propriété  de  la  Ville  et  a  été 
transformé  en  1861  en  parc  public;  la  promenade  des  Champs- 
Elysées  qui,  plantée  par  Louis  XVI  sur  les  dessins  de  Le  Notre 
et  réunie  au  domaine  national  en  1792,  a  été  cédée  à  la  Ville  de 
Paris  par  les  lois  des  20  août  1828  et  8  juill.  1852  ;  la  promenade 
de  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne  établie  à  la  même  époque  que 
le  bois  de  Boulogne  et  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
22  juin  1834  et  le  décret  du  13  août  1834  (V.  suprâ,  n.   1018  ; 

87 


690 


PARIS  (viLiK  se)  et  DliPARTliMENT  DE  LA  SEINE.  —  Titre  III.  —  Chap.  II. 


le  parc  des  Btitles-Chaiimont,  qui  occupe  Templacempril  de  l'an- 
cienne voirie  de  Monlfaucon  et  qui  a  été  achevé  en  1869;  —  le 
parc  de  iMontsouris,  créé  après  la  guerre  de  1870-71  pour  utiliser 
des  terrains  coupés  par  la  ligne  de  Sceaux,  oii  se  trouve  l'obser- 
vatoire municipal. 

§  4.  Fleuriste  H  pépinières  de  la  Ville. 

1243.  —  L'entretien  des  parcs,  snuares  et  autres  promenades 
de  la  Ville  exige  un  grand  nombre  de  fleurs  et  de  plantes.  De 
1856  à  1865,  l'Administration  a  fait  établir  à  la  Muette,  sur  Ips 
terrains  du  clos  Georges,  pour  leur  culture,  un  jardin  horticolo, 
dit  "  le  Fleuriste  »,  qui  a  été  transféré  en  1884  près  de  la  porte 
d'Auleuil  et  en  lisière  du  bois  de  Houlogne,  dans  des  terrains 
faisant  partie  de  l'ancien  parc  des  Princes. 

12-iî.  —  Les  arbres  des  plantations  d'alignement  des  ave- 
nues et  boulevards  sont  produits,  de  leur  côlé,  par  les  pépinières 
municipales  du  bois  de  \incennes.  Leur  nombre  est  de  90,000 
environ  pour  une  longueur  de  voies  plantées  de  260  kilom.  Les 
fouilles,  les  transports  et  la  fourniture  de  la  terre  végélale  sont 
conHés  à  un  enlrpj)reneur;  mais  la  main-d'œuvre  de  plantation 
proprement  dite,  la  taille,  l'éclienillage,  l'arrosage,  etc.,  s'exécu- 
tent en  régie  :  des  cantonniers-jardiniers  et  des  ouvriers  auxi- 
liaires en  sont  chargés. 

Section  IV. 
Moyens  de  transport. 

§  1 .  Transports  par  terre. 

1245.  —  L'autorité  municipale  intervient  dans  le  service  des 
voitures  publiques,  soit  en  réglementant  et  en  subordonnant  à  des 
conditions  diverses  (au  paiement  d'une  redevance,  notamment), 
le  droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  soil  en  concé- 
dant le  droit  d'occuper  le  sol  ou  le  sous-sol  de  cette  voie ,  comme 
pour  le  chemin  de  fer  métropolitain.  Cette  intervention  n'a  pas 
été  admise,  il  est  vrai,  sans  JilficuUé  et  l'ordonnance  de  police 
du  18  se[it.  1828,  qui  défend  à  toutes  entreprises  ou  compa- 
gnies ayant  pour  objet  le  transport  en  commun  des  voyageurs,  de 
laire  arrèler  leurs  voilures,  si  elles  ne  sont  munies  d'une  per- 
mission préalable,  sur  quelque  point  que  ce  soit  de  la  voie  pu- 
blique dans  l'intérieur  de  Paris  pour  prendre  ou  décharger  des 
voyageurs,  a  vu,  à  plusieurs  reprises,  sa  légalité  contestée.  Mais 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  suprême  l'ont  sanctionnée.  ^  Cass., 
4  mars  1836,  Les  Algériennes,  [S.  36.1.588];  —  7  juin  1849, 
Faure,  |S.  50.1.78] 

1246.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  l'autorité  municipale  a 
le  droit  de  prescrire  aux  propriétaires  des  voilures  de  remise 
offertes  au  public  pour  marcher  à  l'heuie  ou  à  la  course,  et  qui 
doivent  stationner  dans  des  locaux  particuliers  ouverts  et  alié- 
nant à  la  voie  publique,  de  déclarer  le  nombre  de  leurs  voilures 
et  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  les  remiser  et  peut  subordonner 
son  autorisation  à  ces  déclarations.  —  Cass.,  21  déc.  1838,  Fé- 
rail,  rS.  41.2.251] 

1247.  —  La  loi  sur  la  police  du  roulage  est  applicable,  du 
reste,  à  Paris,  et  la  grande  ordonnance  de  police  du  lOjuill.  1900 
sur  la  conduite  et  la  circulation  des  bêtes  de  trait,  des  voitures 
et  des  appareils  de  locomotion  dans  Paris  y  ajoute,  en  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  la  circulation  dans  la  capitale,  nom- 
bre de  dispositions  de  délail.  —  V.  infrà,  v°  Roulage. 

1248.  —  Actuellement  les  moyens  de  transport  mis  à  Paris 
à  la  disposilion  du  public  comprennent  :  1°  des  voitures  de  place 
et  de  remise  ;  2°  des  omnibus  ;  3"  des  tramways  ;  4»  le  chemin  de 
fer  métropolitain. 

1"  Voilures  de  /liuce  et  île  remise. 

1249.  —  L'industrie  des  voitures  de  place  et  de  remise  est 
libre.  Elle  est  seulement  réglementée.  —  V.  infrà,  v''  Roulage, 
Voilures  publiques. 

2"  Omnibus  de  Paris. 

1250. —  Le  monopole  des  transports  en  commun  appartient, 
à  Pans,  jusqu'au  31  mai  1910  à  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus en  vertu  d'un  iraiié  passé  le  18  juin  1860  entre  celte  com- 
pagnie f  l  la  ville  de  Paris.  Elle  l'exploite  au  moyen  de  deux  types 


de  voilures,  des  omnibus  et  des  tramways.  —  V.  infrà,  v''  Hou- 
lage.  Voitures  publiques. 

3"  Tramusays. 

1251.  —  La  concession  faite  par  la  ville  de  Paris  à  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
Gouvernement  autorise  l'établissement  dans  la  capitale  de  voies 
ferrées  dites  tramways.  Celle  disposition  a  permis  l'établissement 
du  réseau  parisien  des  tramways.  Le  décret  du  9  août  1873  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'opération  et  concédé  tant  au  départe- 
ment de  la  Seine  qu'à  la  ville  de  Paris  un  certain  nombre  de 
voies,  sauf  par  eux  à  les  rétrocéder.  L<>nr  rétrocession  et  celle 
d'autres  voies  ullérieurement  concédées  a  eu  lieu  par  une  série 
de  traités  tant  à  la  Compagnie  généraïo  des  omnibus  qu'à  diver- 
ses sociétés  rie  tramways.  —  V.  infrà,  v°  Voilures  publiques. 

1252.  —  La  législation  de  droit  commun  est  applicable  aux 
tramways  de  Paris  elles  règlements  généraux  de  police  s'appli- 
que à  leur  circulation.  —  V.  infrà,  v°  Hoiilage. 

i"  Chemin  de  fer  métropolitain. 

1253.  —  La  loi  du  30  mars  1808  a  déclaré  d'utilité  publique, 
à  titre  d'intérêt  local,  l'établissement  dans  Paris  d'un  chemin  de 
fer  aiétropolilaiii  à  traction  électrique  et  à  voie  de  1™,44,  destiné 
au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  à  la  main.  Il  est 
constitué  par  un  ensemble  de  lignes  formant  trois  réseaux  : 
l"  réseau.  Ligne  n.  1  (section  A)  de  la  porte  de  Vincennes  à  la 
porte  Dauphine  ;  ligne  n.  2  (section  B),  circulaire  par  les  anciens 
boulevards  extérieurs;  ligne  n.  3  (section  C),  de  la  porte  Maillot 
à  Ménilmonlanl.  2"  réseau.  Ligne  n.  4  (section  D),  de  la  porte  de 
Clignancourt  à  la  porte  d'Orléans;  ligne  n.  5  (section  E),  du  boule- 
vard de  Strasbourg  vers  le  pont  d'Auslerlitz;lignen.6  (section  F) 
du  cours  de  Vincennes  à  la  porte  d'Italie.  3=  rtseau.  Trois  lignes 
concédées  à  litre  éventuel  et  non  déclarées  d'ulililé  publique, 
qui  relient  les  précédentes  entre  elles  :  ligne  n.  7  (section  G)  de 
la  place  Walhuberl  au  quai  de  Conli;  ligne  n.  8  (section  H),  du 
Palais-Royal  à  la  place  du  Danube;  ligne  n.  9  (section  I),  d'Auleuil 
à  l'Opéra  par  Grenelle  iL.  30  mars  1898,  art.  1  et  3,  Convent.  27 
janv.  1898,  art.  5,  et  Cah.  des  ch.,  art.  16). 

1254.  —  Une  convention  passée  le  27  janv.  1898  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  de  traction  et  annexée  à 
la  loi,  qui  en  approuve  les  dispositinns  art.  2),  fixe  les  conditions 
de  la  construction  et  de  l'exploitation.  La  ville  de  Paris  exécute 
elle-même,  à  ses  frais,  les  travaux  de  l'infrastruclure,  tranchées 
et  viaducs,  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-'orme  du 
chemin  de  fer  et  au  rétablissement  des  voies  publiques  emprun- 
tées. La  Ville  prend,  en  outre,  exceplionnellemenli.à  sa  charge 
l'établissement  des  quais  de  voyageurs  dans  les  stations,  à  l'ex- 
clusion des  ouvrages  y  donnant  accès.  Toutes  les  autres  dépenses 
(établissement  de  la  structure,  fourniture  du  matériel,  etc.l  sont 
à  la  charge  du  concessionnaire,  notamment  celles  des  accès  et 
des  ériicules  ou  toiiures  pour  le  service  des  stations,  celles  des 
installations  nécessaires  pour  obtenir,  en  dehors  de  la  période 
de  construction  par  la  Ville,  l'épuisement  des  eaux  ou  l'aération 
ries  souterrains  et  tranchées  couvertes,  et  aussi,  exceptionnelle- 
ment, rétablissement  de  l'infraslructure  pour  les  voies  de  rac- 
cordement aux  depuis.  Le  concessionnaire  est  chargé,  de  plus, 
de  l'exploitation  (Conv.  27  janv.  1898,  art.  3  et  4). 

125.5.  —  Les  travaux  à  exécuter  par  ia  Ville  sont  dirigés  et 
surveillés  par  le  service  technique  de  construction  du  métropo- 
litain, <)ui  relève  de  la  direction  administrative  des  services  de 
la  voie  publique  et  qui  a  à  sa  tète  un  ingénieur  en  chef,  assisté 
d'un  ingénieur-adjoint,  de  deux  ingénieurs  ordinaires  et  d'un 
inspecteur,  tous  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  en  service  détaché.  11  comprend,  en  outre,  de  nombreux 
conducteurs  et  piqueurs  du  service  municipal. 

125G.  —  La  Ville  est  tenue  de  livrer  au  concessionnaire,  dans 
un  délai  de  huit  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  décla- 
rative d'ulililé  publique,  c'est-à-dire  le  30  mars  1906  au  plus 
lard,  tout  le  premier  réseau  (lignes  1  à  3i,  qui  correspond  à  une 
longueur  de  42  Uilomèlres  environ.  Elle  peut,  au  contraire,  re- 
noncer, en  tout  ou  en  partie,  à  la  construction  du  deuxième 
réseau  i lignes  4  à  6),  formant  un  total  rie  19  kilomètres.  Si  ell-i 
les  construit,  le  délai  est  de  cinq  années  à  compter  de  la  remise 
de  la  dernière  fraction  du  premier  réseau.  Elle  a  la  même  faculté 
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de  renonoiatioa  pour  les  lignes  du  troisième  réseau  (lignes  7 
à  9),  même  après  qu'elles  auront  été  déclarées  d'iitililé  publique, 
et  elle  doit  également,  si  elle  les  construit,  les  livrer  dans  un 
délai  maximum  de  cinq  années  à  partir  de  la  remise  de  la  der- 
nière traction  du  deuxième  réseau  (art.  6). 

1257.  —  Les  projets  de  chaque  section  doivent  être  présentés 
au  conseil  municipal  dans  les  trois  mois  et  les  travaux  d'infra- 
structure être  commencés  dans  les  huit  mois  qui  suivent  la  mise 
en  exploitation  de  la  fraction  précédente.  La  Ville  a,  d'ailleurs, 
la  faculté  d'exécuter  simultanément  plusieurs  sections  fart.  5  . 

1258.  —  Le  concessionnaire  est  tenu,  de  son  côté,  de  pré- 
senter ses  projets,  pour  la  partie  dont  l'exécution  lui  incombe  et 
sous  peine  d'une  amende  de  200  fr.  par  jour  de  retard,  voire 
même  de  la  déchéance,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  du 
commencement  des  travaux  de  la  Ville.  Il  doit,  sous  la  même 
peine,  se  mettre  a  l'œtivre  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  livraison  de  l'infrastructure  et  commencer  l'exploitation  dans 
le  délai  de  dix  mois  à  compter  du  même  jour  iConv.  27  janv. 
1898,  art.  20,  pt  Cah.  des  charges,  art.  3  et  20). 

1259.  —  L'ordre  dans  lequel  doivent  être  exécutées  les  dif- 
férentes lignes  d'un  réseau  ne  peut  être  interverti  que  du  com- 
mun accord  des  deux  parties  contractantes  Conv.  27janv.  1898, 
art.  'i  . 

1260.  —  La  durée  de  la  concession  est  de  trente-cinq  années. 
Elle  part,  pour  chacun  des  trois  réseaux,  de  la  réception  de  sa 
dernière  fraction.  En  supposant,  par  exemple,  que  la  réception 
de  la  troisième  et  dernière  ligne  du  premier  réseau  ait  lieu  le 
1"  janv.  I90fi,  la  concession  expirera  pour  les  trois  lignes  de 
ce  réseau  le  I"  janv.  194)  ;  de  même  pour  les  réseaux  suivants. 
Chaque  réseau  tait  immédiatement  retour  dans  l'ordre  des  livrai- 
sons. Mais  jusqu'à  la  remise  du  dernier  réseau,  le  concession- 
naire reste  en  possession  de  l'exploitation  de  l'ensemble  des 
réseaux,  et  verse  seulement  à  la  Ville  une  redevance  annuelle  de 
location  de  45,000  fr.  par  liiloœètre  de  double  voie  ayant  fait 
retour  à  celle-ci  (Cah.  des  charges,  art.  16\ 

1261.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  son  seul  fait, 
la  Ville  se  trouvera  subrogée  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  notamment  sur  les  usines 
destinées  à  la  production  de  l'énergie  électrique,  et  elle  entrera 
immédiatement  en  possession  de  tous  ses  produits  et  jouissan- 
ces, sans  indemnité  lart.  17). 

1262.  —  Le  rachat  avant  l'expiration  sera  facultatif  pour  la 
Ville,  à  certaines  conditions  que  détermine  le  cahier  des  char- 
ges, dès  qu'un  délai  de  sept  années  se  sera  écoulé  à  partir  de 
la  date  de  la  réception  générale  de  la  section  construite  en  der- 
nier lieu,  et,  à  d'autres  conditions  plus  onéreuses,  dès  le  31  mai 
1910  lart.  19). 

1263.  —  L'exploitation  doit  être  effectuée  aux  conditions 
suivantes.  Le  personnel  en  doit  être  Français  et,  sauf  exceptions 
spécialement  autorisées  par  la  ville  de  Paris,  le  matériel  fixe 
ou  roulant,  de  provenance  française.  Les  salaires  ou  appointe- 
ments des  ouvriers  et  employés  ne  doi\ent  pas  être  inférieurs  à 
liiO  fr.  par  mois  ou  o  fr.  par  jour,  payables  par  quinzaine  ;  la 
durée  de  la  journée  de  travail  ne  doit  pas  excéder  10  heures, 
avec  une  journée  ou  deux  demi-journées  de  repos  par  semaine, 
et  un  congé  annuel  de  10  jours  sans  retenue;  le  salaire  inté- 
gral doit  être  conservé  pendant  les  périodes  d'instruction  mili- 
taire et  pendant  les  jours  de  maladie;  il  doit  être  versé  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  nom  de  cha- 
que ouvrier  et  à  capital  aliéné,  8  p.  0/0  de  son  salaire,  fournis, 
savoir,  2  p.  O/l)  tant  que  le  nombre  des  voyageurs  ne  dépassera 
pas  220  millions  et  1  p.  0/0  ensuite  par  une  retenue  sur  ledit 
salaire,  le  reste  par  le  concessionnaire;  tous  les  ouvriers  doivent 
être,  en  outre,  assurés  contre  les  accidents,  aux  frais  exclusifs 
du  concessionnaire   Conv.  27  janv.  189«,  art.  16  et  17i. 

1264.  —  La  longueur  des  trains  ne  doit  pas  dépasser 
72  met.  ni  leur  vitesse  en  marche,  sauf  autorisation  du  préfet  de 
police,  36  kil.  à  l'heure  (L.  30  mars  1898,  art.  4,  et  Cah.  des 
charges,  art.  15). 

1265.  —  Le  concessionnaire  doit  tenir  compte,  dans  l'ex- 
ploitation, de  toutes  les  améliorations  et  de  tous  les  progrès  dont 
l'application  viendrait  à  être  reconnue  utile  iConv.  27  janv. 
1898,  art.  18). 

1266. —  Les  tarifs  dont  la  perception  est  autorisée  sont, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  suivants  :  Ofr.  23 
en  1"'''  classe  (un  wagon  sur  quatre  au  maximum  dans  chaque 


train)  et  0  fr.  15  en  2e  classe,  par  personne,  pour  le  parcours 
d'un  point  quelconque  à  un  autre  point  quelconque  de  l'ensemble 
du  réseau.  Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur 
les  genoux,  sont  transportés  gratuitement  et  chaque  voyageur 
peut  avoir  avec  lui  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux,  sus- 
ceptibles d'être  portés  également  sur  lesgenou\  et  d'un  poids 
n'excédant  pas  10  kilogr.  (Cah.  des  charges,  art.  23). 

1267.  — Jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  il  est  délivré,  au 
prix  de  0  l'r.  20,  des  billets  permettant  aux  voyageurs  de  repren- 
dre gratuitement,  dans  l'autre  sens,  un  des  trains  quelconques 
de  la  journée.  D'autre  part,  les  élèves  des  écoles  communales  de 
la  ville  de  Paris,  voyageant  collectivement  avec  un  maître,  ne 
paient  que  Ofr.  Oo  par  entant  (.Même  art.. 

1268.  —  Interdiction  est  faite  au  concessionnaire  d'accor- 
der, en  dehors  des  agents  du  service,  aucune  gratuité  de  trans- 
port (Même  art.). 

1268.  —  Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges ou  de  la  convention  rend  le  concessionnaire  passible  d'une 
amende  de  iiO  fr.  par  jour,  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  mise  en  d.^meure  (art.  20). 

1270.  —  L'exploitation  est,  d'ailleurs,  soumise,  en  plus  des 
dispositions  de  la  convention  et  des  cahiers  des  charges,  aux 
prescriptions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  à  ceiles  du  règlement 
d'administration  publique  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du 
13  févr.  1900,  enfin  aux  mesures  que  peut  édicter  le  préfet  de 
police  en  vue  de  la  sécurité  des  voyageurs  et  de  la  commodité 
de  la  circulation  (L.  30  mars  1898,  art.  2 1.  —  V.  suprà,  v">  Che- 
min de  fer. 

1271.  —  La  Ville,  qui  a  construit  l'infrastructure,  devait, 
afin  de  faire  face  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  par  elle  contracté,  se  réserver  une  participation 
dans  les  produits  de  l'exploitation.  Elle  a,  en  elet,  stipulé  qu'il 
serait  fait  à  son  profit,  à  toute  époque  et  pour  tout  billet  délivré, 
un  prélèvement  calculé  à  raison  de  0  fr  05  par  billet  de  2"  classe 
àO  fr.  13  ou  par  billet  du  matin  àO  fr.  20,  et  à  raison  de  0  fr.  10 
par  billet  de  i™  classe  à  0  fr.  25.  Lorsque  le  nombre  des  voya- 
geurs transportés  par  an,  en  toutes  classes,  dépassera  140  mil- 
lions, ce  prélèvement  sera  augmenté,  par  voyageur  de  0  fr.  001 
pour  les  premiers  10  millions  au-delà  de  140  millions,  de  0  fr  002 
pour  la  seconde  fraction  de  10  millions,  de  0  fr.  003  pour  la 
troisième,  de  0  fr.  004  pour  la  quatrième,  de  0  fr.  005  pour  la 
cinquième;  à  partir  de  190  millions  de  voyageurs,  les  prélève- 
ments supplémentaires  cesseront  de  croître  et  seront,  pour  tous 
les  voyageurs  excédant  ce  total  de  190  millions,  de  0  fr.  005. 
Les  transports  des  enfants  des  écoles  à  5  cent,  ne  donnent  lieu  à 
aucun  prélèvement  (art.  l')i.  Il  a  été  jugé  que  le  chemin  de  1er 
métropolitain  a  le  caractère  légal  d'un  chemin  de  ler  d'intérêt 
local  soumis  au  décret  du  6  août  1881  et  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  13  nov.  1846,  et  notamment  de 
l'art.  63  de  cette  ordonnance  qui  déend  d'entrer  dans  les  voitu- 
res sans  avoir  pris  de  billet  et  obhge  les  voyageurs  à  obtempé- 
rer aux  réquisitions  des  agents  de  la  compagnie.  Et  les  contra- 
ventions à  ces  dispositions  sont  réprimées  par  l'art.  21,  L.  13 
juin.  1843.  —  Paris,  17  janv.  1902,  [J.  Le  Droit,  29  janv. 
19021 

1272.  —  L'art.  3  de  la  convention  du  27  janv.  1898  stipu- 
lait, en  concédant  à  la  Compagnie  générale  de  traction  l'établis- 
sement de  la  superstructure  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
métropolitain,  que  cette  compagnie  formerait  dans  le  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d'uti- 
lité pubhque,  en  vue  de  lui  rétrocéder  sa  concession,  une  so- 
ciété anonyme  au  capital  minimum  en  numéraire  de  25  millions 
de  fr.,  ayant  pour  objet  exclusif  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
métropolitain  et  dont  le  conseil  d'administration  serait  composé 
exclusivement  de  Français.  Cette  société,  dénommée  «  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  »,  a  été  constituée 
le  20  mai  1818,  au  capital  de  25  millions  divisé  en  100,000  ac- 
tions de  230  fr.  et  pour  une  durée  de  -JO  années,  et  sa  substi- 
tution à  la  Compagnie  générale  de  traction  a  été  approuvée  par 
décret  du  19  avr.  1899.  Son  directeur  ou  son  administrateur 
délégué  doit  être  agréé  par  la  ville  de  Paris,  qui  en  peut  exiger 
le  remplacement.  Elle  ne  saurait  rétrocéder  à  son  tour  à  une 
autre  société  qu'avec  l'agrément  exprès  de  la  Ville  et  qu'en  vertu 
d'un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  10, 
L.  11  juin  1880. 

1273.  —  La  Compagnie  ue    pourra  émettre  des  obligations 
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qu'après  la  mise  en  exploilalion  complète  des  trois  lignes  du 
premier  réseau  (L.  30  mars  )8!t8,  art.  6). 

1274.  —  La  première  ligne,  celle  de  la  porte  de  Vinoeiines  à 
la  porte  Dauphine,  a  été  terminée  et  mise  en  exploitation  le 
19  luill.  1900,  en  même  temps,  suivant  entente  entre  la  Ville  et 
la  Compagnie,  qu'un  trongon  de  la  ligne  n.  2  (circulaire  par  les 
boulevards  extérieurs),  de  la  place  de  l'Etoile  au  Trocadéro,  et 
un  tronçon  de  la  ligne  n.  3  (porte  Maillol-.Ménilmontant),  de  la 
place  del'Etoileàla  porte  Maillot,  soit  au  total  une  longueur  de  14 
kilomètres.  Les  travaux  de  l'infraslucture  avaient  été  divisés  en 
onze  lots  :  dix  furent  adjugés  ii  des  entrepeneurs  et  le  onzième 
exécuté  en  régie.  La  dépense,  à  la  charge  de  la  Ville,  s'élpva, 
en  y  comprenant  les  dérivations  d'eaux  et  d'égouts,  à  37  millions 
de  francs. 

1275.  —  L'infrastructure  du  tronçon  nord  de  la  ligne  n.  2 
(circulaire)  est,  à  la  fin  de  l'année  1901,  en  voie  d'achèvement, 
et  celle  du  tronçon  sud  de  la  même  ligne  va  être  très  prochaine- 
ment entreprise.  Le  succès  de  la  première  ligne  exploitée  (envi- 
ron 3  millions  de  voyageurs  par  mois)  a  fait,  d'ailleurs,  décider 
l'exécution  rapide  de"  toutes  les  autres,  et  un  projet  de  conces- 
sion de  lignes  nouvelles  est  à  l'étude. 

§  2.  Transports  par  enu. 

1276.  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attributions,  aux  ter- 
mes des  art.  24  et  32  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  mess, 
an  VUI,  de  rarrél.'  du  3  bruui.  an  IX  et  du  décret  du  9  avr. 
1883,  qui  a  remplacél'ordonnance  royale  du  22  mai  I8i3,  lasur- 
veillance  de  la  navigation  el  des  ports  à  Paris  et  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  de  la  Seine.  Une  ordonnance  de  police 
du  30  avr.  1893  réglemente,  pour  tout  le  ressort  de  !a  préfec- 
ture, cette  navigation,  qui  est  soumise,  en  outre,  à  toutes  les 
prescriptions  générales  concernant  la  navigation  lluviale  et  les 
bateaux  à  vapeur.  —  V.  suprà,  v'^  Bateau.  Ma<:hine  à  vapeur, 
Navigation. 

1277. —  Le  personnel  chargé  sous  l'autorité  du  préfet  de  po- 
lice de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  rendues  en 
matière  de  police  de  la  navigation  forme  le  service  de  l'Inspec- 
tion générale  de  la  navigation  et  des  ports  qui  descend  directe- 
ment du  corps  des  »  sergents  de  l'eau  >',  chargés,  dès  le  xiv 
siècle,  de  «  prendre  garde  aux  faits  relatifs  à  la  marchandise  de 
l'eau  ".Il  comprend,  comme  cadre,  un  inspecteur  général  (trai- 
tement, 9,000  fr  )  et  l 'i  inspecteurs.  Il  a  dans  ses  attributions  la 
délivrance  des  permis  de  mise  à  quai  pour  les  bateaux  en  char- 
gement ou  en  déchargement,  la  surveillance  des  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement  dont  la  durée  est  déterminée 
par  une  ordonnance  de  1840  et  l'enlèvement  d'office  des  mar- 
chandises qui  restent  trop  longtemps  déposées  sur  les  ports,  la 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  omnibus,  l'enlèvement  des 
épaves  et  bateaux  sombres,  la  statistique  du  mouvement  des 
ports,  l'examen  de  toutes  les  demandes  d'occupation  du  domaine 
public  fluvial  qui  doivent  être  tranchées  par  le  préfet  de  la  Seine, 
mais  où  l'avis  du  préfet  de  police    est  nécessaire. 

1278.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  conservation  du  domaine 
de  la  Seine  et  de  la  Marne,  l'entretien  du  chenal,  les  ouvrages 
d'art  et  plantations,  les  réparations,  le  curage,  les  dragages,  l'é- 
lude el  l'exécution  de  tout  travail  d'amélioration,  canalisation, 
barrages,  écluses,  ponts,  quais,  ports,  digues,  etc.,  forme,  au 
contraire,  le  service  de  la  navigation,  qui  est  confié,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  Travaux  publics  el  le  contrôle  du  préfet  de 
la  Seine,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents 
du  même  corps.  Ce  sont  ces  derniers,  en  conséquence,  qui  cons- 
tatent les  délits  el  contraventions  el  en  poursuivent  la  répres- 
sion, qui  instruisent  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
lion  d'occuper  une  dépendance  des  rivières  ou  des  canaux  en  vue 
d'une  entreprise  ou  d'un  établissement  quelconque  :  usines, 
bateaux-lavoirs,  bains  chauds  el  froids,  magasins,  bureaux, 
grues  fixes  et  roulantes,  rampes  el  escaliers  sur  berges,  pas- 
serelles, pontons,  abreuvoirs,  voies  ferrées  sur  les  ports  el  ber- 
ges, appontpœenls,  passerelle,  gares  d'eau,  bassins,  doclis,  pat- 
tes d'oie,  extractions  de  sable,  prises  d'eau,  bacs,  etc.  Ils  veil- 
lent aussi  k  l'exécution  des  règlements  qui  intéressent  la  pèche 
et  provoquent  les  mesures  nécessaires  pour  l'amodiation  des 
produits  des  francs-bords.  Ils  forment,  dans  le  département  de 
la  Seine,  troisdivisions  ayant  chacune  à  sa  léte  un  ingénieur  en 
chef  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine. 


1279.  —  Les  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Martin  se  trouvent 
rattachés  au  service  municipal  et  leur  conservation,  ainsi  que 
leur  entretien  sont,  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  dans 
les  attributions  du  service  technique  des  eaux  el  de  l'assainisse- 
ment. 

1»  liateaju-omnibu.i. 

1280.  — L'entreprise  du  transport  des  voyageurs  par  eausur 
la  Seine  el  laMarne  est  relativement  récente.  Elle  remonte  à  l'an- 
née 18t)6,  où  la  compagnie  dite  des  bateaux-omnibus,  qui  faisail 
déjà  un  service  semblable  à  Lyon,  obtint  du  ministre  des  Travaux 
publics  (Dec.  19  juin.  1866)  une  concession,  qui  (ul  régularisée, 
le  10  août,  par  une  ordonnance  du  préfet  de  police,  arrêtant  son 
cahier  des  charges.  L'exploitation  commença  à  l'occasion  de 
l'exposition  universelle  de  1867,  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur, 
dits  .1  mouches  ».  En  1872  et  en  1886,  deux  autres  compagnies 
s'établirent,  les  «  hirondelles  "  et  les  u  express  »,  mais  elles 
n'eurent  l'une  el  l'autre  qu'une  durée  éphémère  et  furent  obli- 
gées de  fusionner  avec  les  «  mouches  ». 

1281.  —  Depuis,  il  n'existe  plus  qu'une  seule  compagnie,  la 
première,  qui  s'est  reconstituée,  le  17  juin  1886,  sous  le  nom  de 
«  Compagnie  générale  des  bateaux  parisiens  ».  au  capital  de 
10  millions  de  fr.  divisé  en  20,000  actions  de  300  fr.,  et  pour 
une  durée  de  cinquante  ans.  Son  siège  social  est  à  Lyon.  La 
concession  consentie  en  1866  pour  seize  années  ne  lui  a  pas,  du 
reste,  été  renouvelée  el  le  régime  du  droit  commun  se  retrouve, 
par  conséquent,  appliqué  à  l'industrie  du  transport  des  voya- 
geurs par  bateaux  sur  la  Seine.  En  fait,  l'Administration  s'est 
réservée  le  droit,  suivant  une  ordonnance  de  police  du  12  mai 
1882,  approuvée  par  décision  ministérielle,  et  afin  de  sauvegar- 
der la  libre  circulation  ella  sécurité  des  voyageurs,  de  ne  laisser 
s'établir  aucun  service  ni  aucun  ponton  nouveaux  sans  autorisa- 
tion, elelle  s'est  toujours  montrée  plutôt  hostile  à  toutes  les  de- 
mandes   de   ce   genre. 

20  Navigation  commerciale. 

1282.  —  Paris  esl  le  centre  d'un  mouvement  de  navigation 
commerciale  des  plus  considérables.  Il  esl  en  relations  directes 
par  la  Seine  el  ses  aitluents  avec  les  voies  navigables  de  tout  le 
territoire  français,  le  bassin  de  la  Garonne  excepté,  et  avec  celles 
de  la  Belgique  el  du  bassin  Rhénan.  Il  a  aussi  un  service  direct 
avec  Londres.  Les  quais  delà  Seine,  ainsi  que  ceux  de  ses  annexes, 
les  canaux  Saint-Martin,  Saint-Denis  et  de  l'Ourcq,  y  sont  amé- 
nagés en  port  el  il  s'y  est  fait,  en  1898,  un  total  de  chargements 
el  de  déchargements  de  10  millions  de  tonnes  environ,  effectué 
par  50,000  bateaux   de  tous  tjpes. 

1283.  —  Les  trois  canaux  municipaux  de  l'Ourcq,  Saint- 
Denis,  Saint-Martin,  et  les  bassins  de  la  Villette  entrent  dans 
ce  trafic  pour  plus  d'un  tiers.  Ils  sont,  même  dans  les  parties 
extra  muros,  propriété  municipale.  Le  canal  de  l'Ourcq  mesure, 
en  V  comprenant  l'Ourcq  canalisée,  qui  esl  aussi  propriété  mu- 
nicipale el  qu'il  continue,  une  longueur  de  108  kilom.  Il  vient 
déboucher  aux  bassins  de  la  Villette.  On  sait  qu'il  contribue,  en 
outre,  à  l'approvisionnement  de  Paris  en  eau  de  rivière  (V.  su- 
prà, n.  1194!.  Le  canal  Saint-Denis  a  son  point  de  départ  en 
Seine,  près  de  Saint-Denis  et  vient  se  brancher  sur  le  canal  de 
l'Uurcq,  à  son  terminus  dans  le  bassin  de  la  Villette.  U  a  une  lon- 
gueur de  6,650  met  Le  canal  Saint-Martin  relie  le  bassin  de  la 
Villette  à  la  Seine,  dans  Paris  même,  en  amont  de  l'île  Saint- 
Louis.  Il  a  une  longueur  de  1630  met. 

1284.  —  Les  canaux  de  rOurc(i,  Saint-Denis,  Sainl-Marlin, 
n'ont  pas  toujours  appartenu  en  pleine  propriété  à  la  Ville. 
Le  canal  de  l'Ourcq,  ouvert  à  la  navigation  en  1813  et  achevé 
en  1839  par  une  compagnie  à  qui  la  Ville  avait  abandonné  les 
droits  de  navigation,  a  été  racheté  par  le  traité  du  20  juin  1876, 
en  même  temps  que  le  canal  Saint- Déni  s,  ouvert  à  la  navigation  en 
1821  et  appartenant  à  la  même  compagnie.  Le  canal  Saint-Martin, 
dont  la  création  avait  été  autorisée,  comme  celle  des  deux  pre- 
miers, parla  loi  du  29  tlor.  an  X,  mais  qui  ne  fut  construit  que 
de  1821  à  1825  par  une  autre  compagnie  à  laquelle  la  Ville  en 
avait  abandonné  la  jouissance  pendant  qualre-vingt-dix-neufans, 
a  été  racheté  par  traité  du  9  juill.  1861. 

1285.  —  La  Ville  entrelient  complètement  et  exploite  les 
trois  canaux,  sur  lesquels  elle  continue  de  faire  payer  des  droits 
de  navigation  qui  varient  avec  chacun  d'eux  et  avec  la  nature 
des  matières  transportées.  Le  service  est  placé  sous  la  direction 
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de  l'un  des  inge'nieurs  du  service  des  eaux,  assisté,  pour  les 
perceptions,  le  contrôle,  les  travaux  et  les  manœuvres,  de  con- 
ducteurs, de  piqueurs,  de  cantonniers,  d"éclusiers,  de  surveil- 
lants de  navigation  et  d'ouvriers  auxiliaires. 

1286.  —  Les  règlements  généraux  de  navigation  sont  appli- 
cables aux  canaux  municipaux. —  V.  suprà,  v"  Bateaux. 

Section  V. 
Contraventions  de  voirie. 

1287.  —  La  distinction  entre  les  objets  de  grande  et  de 
petite  voirie  n'a  plus  guère,  à  Paris,  d'intérêt,  ainsi  que  nous 
l'avons  l'ait  remarquer,  suprà,  n.  782,  que  relativement  à  la  ré- 
pressi'in  des  contraventions  et  à  la  désignation  des  tribunaux 
chargés  de  les  juger.  Les  contraventions  de  grande  voirie  sont, 
suivant  la  règle  générale,  passibles,  en  plus  de  la  suppression 
ou  de  la  démolition  des  ouvrages  exécutés  sans  autorisation  ou 
contrairement  à  la  permission  donnée,  d'une  amende  de  16  fr. 
au  moins  (L.  23  mars  1842,  et  la  connaissance  en  appartient,  au 
premier  degré,  au  conseil  de  préfecture,  dont  la  décision  peut 
toujours  l'aire  l'objet  d'un  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat 
(LL.  28  pluv.  an  VIII,  art.  3,  et  29  flor.  an  X.  art.  1  et  4;  Décr. 
16  déc.  1811  .  Les  contraventions  de  petite  voirie  ne  sont  pas- 
sibles, au  contraire,  en  plus  de  la  démolition  des  ouvrage.^,  que 
d'une  amende  de  1  à  o  fr:,  mais  avec  emprisonnement,  au  cas  de 
récidive  dans  l'année,  de  trois  jours  au  plus  L.  16-24  août  1790, 
art.  471  et  474),  et  elles  sont  déférées  aux  tribunaux  de  simple 
police,  avec  faculté  d'appel,  s'il  y  a  condamnation  à  l'emprison- 
nement ou  ordre  de  démolition,  aux  tribunaux  correctionnels. 
—  V.  infrn,  v"  VrArie. 

1288.  —  Mais  quelles  sont  exactement  les  matières  qui  ren- 
trent dans  la  grande  voirie  et  quelles  sont  celles  qui  rentrent 
dans  la  petite  voirie'?  A  Paris,  et  suivant  la  terminologie  ancienne, 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'établissement  ou  à  la  conservation  de  la 
voie  publique  :  direction  et  largeur  des  rues,  intégrité  de  leur 
cliaussée,  de  leurs  trottoirs  et  de  leur  sous-sol,  alignements, 
saillies  fixes  des  constructions  en  bordure,  etc.,  fait  partie  de  la 
grande  voirie.  Tout  ce  qui,  par  contre,  ne  se  rapporte  qu'à  la  sé- 
curité ou  à  la  commodité  de  la  circulation  et  à  la  salubrité  :  vices 
de  construction  et  périls  des  bâtiments,  saillies  mobiles,  largeur 
des  cours  et  courettes,  écoulement  des  eaux  ménagères  et  des 
matières  de  vidange  à  l'égout,  éclairage  et  arrosage  des  rues,  etc., 
rentre  dans  la  petite  voirie. 

1289.  —  Dans  la  pratique,  la  question  est  beaucoup  plus 
complexe.  Quelques  textes  fournissent ,  à  la  vérité,  d'utiles  in- 
dications :  par  exemple,  l'art.  21 ,  Arr.  descons.  12  mess,  an  VIII, 
qui  énumère  plusieurs  des  matières  de  petite  voirie  et  l'art.  I, 
Décr.  10  oct.  1859,  qui  fait  passer  dans  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine  certaines  des  attributions  de  petite  voirie  du 
préfet  de  police  (V.  suprà,  n.  77),  ou  encore  le  tarif  du  28  juill. 
1874,  qui  divise  les  droits  de  voirie  en  droits  de  grande  et  de 
petite  voirie  V.  suprà,  n.  1029).  Ils  sont  loin  toutefois  de  résou 
dre  tous  les  cas,  et  l'un  d'eux,  le  tarif  de  1874,  renferme  même 
des  distinctions  qu'on  doit  se  garder  de  suivre  à  la  lettre,  car 
elles  sont  des  plus  subtiles.  Il  faut  également  n'accepter  qu'avec 
réserve  plusieurs  arrêts  de  jurisprudence  qui  partissent  poser 
des  règles  alors  qu'ils  ne  font  que  trancher  des  espèces.  Le 
mieux  est,  pour  chaque  cas  et  dès  qu'on  se  trouve  en  face  d'une 
difficulté  d'application,  de  faire  abstraction  de  la  catégorie  d'ob- 
jets à  l.iquelle  l'infraction  se  rattache  pour  n'en  considérer  que 
les  circonstances.  Telle  contravention,  en  elfel,  qui,  si  l'on  s'en 
tient  tiop  aux  mots,  apparaît  comme  une  contravention  de 
grande  voirie,  devient,  pour  peu  qu'on  aille  au  fond  des  choses, 
une  ciinlravention  de  petit  voirie,  et  réciproquement. 

1290.  —  .Ainsi,  le  fait  par  un  propriétaire  d'élever  un  mur 
de  sa  maison  plus  haut  que  ne  l'autorise  le  décret  du  23  juill. 
1884  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  si  ce  mur 
est  en  façade  de  la  voie  publique  :  c'est  dans  l'intérêt  immédiat 
de  cette  voie  que  la  mesure  a  été  édictée;  elle  se  rattache,  comme 
l'alignement,  à  la  fa'^on  d'être  de  la  rue,  à  sa  structure  géné- 
rale; elle  intéresse  même  sa  conservation  qui  peut  S"  trouver 
menacée  par  l'édification  de  bâtisses  de  hauteur  exagérée.  — 
Cons.  d'Et.,  28  janv.  1864,  Belloir,  [S.  64. 2. "240]  —  Si  mainte- 
nant le  mur  qui  dépasse  la  hauteur  réglementaire  est,  non 
plus  un  mur  en  laçade  sur  la  voie  publique,  mais  un  mur  de 
cour  ou  un  mur  d'intérieur,  ou  si   ce  sont  les  étages  qui  n'ont 


pas  la  hauteur  voulue,  ou  si  les  cours  sont  trop  étroites,  la  con- 
travention sera,  bien  qu'il  s'agisse  encore  des  dimensions  assi- 
gnées aux  constructions  par  le  décret  de  1884,  une  contraven- 
tion de  petite  voirie  :  l'intérêt  de  la  voie  publique  n'est  plus  du 
tout  en  jeu,  mais  seulement  l'intérêt  de  la  salubrité.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1866,  Eustache,  [S.  67.2.62,  P.  adm.  chr.j — 
Cons.  préf.  Seine,  14  déc.  1877.  —  V.  aussi  Cass.,21  juin  1879, 
Proc.  gén.  près  la  Cour  de  Cass.,  [D.  79.1.484] 

1291.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  1,  2, 
3,  4,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  Décr.  23  juill.  1884  V.  suprà,  n.  872) 
sont,  d'après  celte  distinction,  des  contraventions  de  grande 
voirie,  dans  le  sens  qu'on  donne  à  Paris  à  cette  expression,  et 
les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  3,  6,  7,  8,  l.ï,  16  et 
s.,  sont  des  contraventions  de  petite  voirie.  —  V.  De  Royou, 
Traité  prat.  de  la  voirie,  p.  163. 

1292.  —  De  même,  le  fait  de  creuser,  à  Paris,  contrairement 
à  l'interdiction  écrite  dans  l'art.  6  de  l'édit  de  décembre  1607, 
une  cave  sous  la  voie  publique,  fait  qui  semble  seulement,  à 
première  vue,  créer  un  danger  pour  la  circulation  et  ne  renfer- 
mer par  conséquent  que  les  éléments  d'une  contravention  de 
petite  voirie,  constitue,  en  réalité,  une  contravention  de  grande 
voirie  et  doit  être  déféré  au  conseil  de  préfecture.  Cette  cave  em- 
piète, en  eTet,  sur  le  sous-sol  de  la  voie  publique,  elle  porte  atteinte 
avant  tout  et  d'une  laçon  permanente  à  son  intégrité,  et  si  elle 
est  une  menace  pour  la  sécurité  publique,  ce  n'est  qu'éventuel- 
lement pour  le  cas  où  sa  voûte  ne  présenterait  pas  une  solidité 
suffisante.  —  Cass.,  30  juin  1893,  Hubert-Brière,  [D.  94.1.193] 

1293.  —  Il  n'y  aurait  contravention  de  petite  voirie  que  si 
l'arrêté  ordonnant  la  suppression  de  la  cave  indiquait  expressé- 
ment comme  motif  de  cette  mesure,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  et  de  la  commodité  de  la  circulation,  le  dan- 
ger éventuel  résultant  du  défaut  de  solidité  des  voûtes.  —  Même 
arrêt. 

1294.  —  Constitue  également  une  contravention  de  grande 
voirie,  qui  rend  son  auteur  justiciable  des  tribunaux  administra- 
tifs, le  fait  d'ouvrir  une  rue  sans  autorisation  sur  des  terrains 
particuliers.  La  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1783  édicté  d'ail- 
leurs, pour  cette  infraction,  outre  la  démolition  de  l'édifice,  une 
amende  de  3,000  livres  contre  les  propriétaires  et  de  1,000  livres 
contre  les  ouvriers.  Mais  la  loi  du  23  mars  1842  permet  de  ré- 
duire au  vingtième,  soit  à  150  et  50  fr.,  les  amendes  de  cette 
nature.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  juin  1851,  Tricoche,  [S.51.2.667,  P. 
adm.  chr.] 

1295.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  contravention  de  grande  voirie 
dans  le  fait  de  construire  sans  autorisation  un  mur  de  face  en  pan 
de  bois  ou  en  pointe  de  pignon,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  18  août  1667.  —  Cons.  d'Et..  {"  déc.  1853, 
Denvion  et  Duquesne.  [Leb.  chr.,  p.  995] 

1296.  —  ...  Et  ce,  bien  que  la  défense  enfreinte  soit  en  même 
temps  une  mesure  de  police  et  de  sûreté,  puisqu'elle  atteint  les 
travaux  d'après  leur  nature  et  non  à  laison  de  leur  mode  d'exé- 
cution. —  De  Royou,  op.  cit.,  n.  179. 

1297.  —  ...  Et  la  démolition  doit  être  ordonnée.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  déc.  1853,  précité. 

1298.  —  ...  Dans  le  fait  de  dégrader  un  égout  dépendant 
d'une  des  voies  publiques  de  la  capitale.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  févr. 
1881,  .\rlot,  :Leb.  chr.,  p.  201] 

1299.  — ...  Ou  prolongeant. ca^^ra  muros  et  même  sous  un  che- 
min vicinal,  un  égout  situé  dans  Paris.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv. 
1883,  Teinturier,  fS.  83.3.1,  P.  adm.  chr.] 

1300.  — ...  Dans  le  fait  de  ne  pas  faire  procéder  au  nettoyage 
décennal  des  façades,  la  prescription  de  l'art.  3,  Décr.  26  mars 
1852,  étant  plutôt  une  mesure  d'embellissement,  prise  dans  l'in- 
térêl  de  la  voie  publique,  qu'une  mesure  de  salubrité.  —  Cons. 
d'Et.,  31  déc.  1869,Tillet,  [S.  71.2.79,  P.  adm.  chr.] 

1301.  —  Il  peut  être  inlligé,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier  cas, 
une  amende  de  100  fr.  Décr.  26  mars  1852,  art.  3),  de  sorte  que, 
si  la  contravention  était  considtTée  comme  de  petite  voirie,  elle 
devrait  être  déférée,  non  au  tribunal  de  simple  police,  mais,  en 
premier  ressort,  au  tribunal  correctionnel,  comme  délit-contra- 
vention. C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  ville  de  Bordeaux,  où  le 
décret  de  1832  a  été  rendu  applicable  et  où,  les  expressions 
grande  et  petite  voirie  n'ayant  plus  le  sens  qu'elles  ont  conservé 
à  Paris,  tout  ce  qui  a  trait  aux  rues  autres  que  les  traverses  de 
routes  dépend  de  la  petite  voirie  et  se  trouve  être,  conséquem- 
ment,  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  V.  Cass., 
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+  juin  IS02,  M&mc.  [S.  el  P.  04.1.383,  D.  93.1.460];  —  29  avr. 
1893.  Alauze,   D.  95.1.326] 

i:i02.  —  N*  conslitue,  au  contraire,  même  à  Paris,  qu'une 
contravention  de  p>>lile  voirie  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  rinfraclion  aux  dispositions  concernant  l'inscription 
du  nom  des  rues  :  la  mesure  n'a  ëlé  édictée,  en  effet,  qu'en  vue 
lie  la  commodité  de  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1850, 
Dumas  et  Germain,  [Leb.  chr.,p.  637] 

1303.  —  ...  Et  aussi  le  l'ait  d'avoir  établi  une  borne  en  saillie 
sans  autorisation  ou  dans  des  conditions  autres  que  celles  pres- 
crites par  le  décret  du  22  juill.  1882.  —  Y.  Cons.  d'El.,  4  mai 
1870,  Bnday.  [S.  72.2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.62];  —  9  mai 
1884,  Dame  Houdin,  [D.  85.3.123] 

1304.  —  Il  en  serait  de  même  de  toute  autre  saillie,  ne  lût- 
elle  pas  essentiellement  mobile,  mais  seulement  distincte  du  gro3 
œuvre  du  bâtiment  (V.  suprà,  n.  931  .  Ju{;é  ainsi  que  la  contra- 
vention à  l'arrêté  déterminant  la  saillie  qu'un  marchand  est  auto- 
risé à  donner  a  la  devanture  de  sa  boulique  rentre  dans  le  do- 
maine de  la  petite  voirie  et  par  conséquent  ne  peut  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (">ons.  d'Et.,  19  avr.  1859, 
Farina,  [S.  60.2.222] 

1305.  —  Il  y  a.  au  contraire,  contravention  de  grande  voirie 
dans  le  lait  d'avoir  établi  sur  la  façade  d'une  maison  des  colonnes 
ou  pilastres  en  pierre  excédant  le  maximum  des  saillies  autori- 
sées, sans  qu'il  )  ail  à  distinguer,  en  ce  cas,  entre  les  pilastres  et 
colonnes  placés  au  rez-de-chaussêeet  ceux  qui  seraient  placés  aux 
étages  supérieurs.  —  Cons.  d'El.,  19  avr.  1859,  Cochol,  [S.  60. 
2.222] 

13Ô6.  —  Les  poursuites,  en  matière  de  contraventions  de  voi- 
rie, ont  toujours  lieu  à  la  diligence  du  préfet  de  la  Seine  confor- 
mément aux  procès-verbaux  dressés,  comme  partout  ailleurs, 
par  les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  les  agents  de  la  navigation,  les  commissaires  de 
police  iV.  infrà,  vo  Voirie,,  et  aussi  par  les  architecles-voyers 
(anciens  commissaires-voyers). 

1307.  —  On  a  objecté,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
qu'aucune  loi  ne  leur  attribue  le  droit  de  dresser  des  procès-ver- 
baux dn  contravention.  Le  fait  est  même  constaté  dans  une  cir- 
culaire du  préfet  de  la  Seine  du  30  août  1828.  Mais  on  a  fait  de- 
puis observer  que  ces  agents  ont  été  institués  pour  occuper  l'of- 
iice  attribué  avant  1789  aux  commissaires  de  la  voirie.  Ur  lesdits 
commissaires  tenaient,  en  matière  de  petite  voirie,  des  pouvoirs 
spéciaux  de  la  déclaration  du  18  août  1730.  En  ce  qui  concerne, 
d'autre  part,  les  contraventions  de  grande  voirie,  elles  peuvent, 
sans  nul  doute,  être  constatées  par  le  préfet  de  la  Seine  en  vertu 
de  ses  attributions  de  surveillance  sur  les  britiments  bordant  la 
voie  publique,  et  II  a  pu  déléguer  aux  architecles-voyers  ce  droit, 
que  des  arrêtés  préfectoraux  réitérés  leur  ont,  en  effet,  conféré. 
Les  architecles-voyers  ont  donc  le  droit  de  dresser  en  matière  de 
grande  et  de  petite  voirie  des  procès-verbaux  faisant  foi  en  jus- 
tice, lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  préfet  de  la  Seine,  jusqu'à 
preuve  contraire  et  sans  même  qu'ils  aient  besoin  d'être  alfirmés. 
Personne,  d'ailleurs,  ne  discute  plus  aujourd'hui  celte  doctrine, 
que  la  lurisprudence  a  depuis  longtemps  consacrée.  —  Cass., 
8  déc.  1888,  Brenot,  [S.  90.1.494,  P.  90.1.1160]  —  Cons.  d'El., 
5  sept.  1836,  Husbrocq,  IS.  37.2.63T;  —  16  juill.1840,  Périllieux, 
[S.  41.2.47];  -  23  août  1845,  Millière,  [S.  46.1.96]  —  De 
Koyon,  op.  cit.,  n.  387. 

1308.  —  Les  agents  de  police  n'ont  pas  qualité,  pas  plus  à 
Paris  qu'ailleurs,  pour  dresser  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention. Ils  font  seulement  ries  rapports  constituant  de  simples 
renseignements  et  servant  de  point  de  départ  aux  procès-verbaux 
que  rédigent  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  commissaires  de  police.  — 
V.  infrà,  v"  Voirie. 


nUAPITHE  1!!. 

LE    SERVICE    o'ARCHITECTUnB,    LES    GRANDES    ENTREPRISES 
DE    TRAVAUX    ET    LES    ADJUDICATIONS. 

Section   I. 
Service  d'archlleclure. 

1309.  —  Le  service  d'architecture,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  service  des  architecles-voyers  (V.  suprà,  n.  81 8),  est  chargé 


de  la  construction,  de  l'entretien  et  de  la  conservation  des  édi- 
fices municipaux,  ainsi  qaedes  établissements  universilaiivs  et 
des  monuments  diocésains  dont  la  construction  et  l'entretien 
sont  â  la  cliargo  commune  de  l'Etal  et  de  la  Ville.  A  sa  tête  est 
le  directeur  administratif  des  services  d'architecture  et  des  pro- 
menades et  plantations,  et  il  comprend  :  1"  un  service  technique 
permanent  ou  d'entretien;  2°  un  service  temporaire  ou  de  tra- 
vaux neufs. 

^  1.  Service  technique  permanent. 

1310. —  Le  service  technique  permanent  ou  service  d'entre- 
tien, est  chargé  non  seulement  des  travaux  d'entretien  proprement 
dits,  mais  aussi  des  travaux  de  grosses  réparations  et  d'amélio- 
ration des  édifices  et  établissements  déjà  existants.  Il  est  frac- 
tionné en  dix  circonscriptions  territoriales  englobant  chacune 
tous  les  édifices  et  établissements  de  deux  arrondissements  et 
formant  autant  de  sections.  Il  y  a  de  plus,  une  11°  section  pour 
les  bâtiments  occupés  par  l'Administration  centrale  tant  à  l'Hôtel 
de  N'ille  que  dans  les  annexes,  et  une  12"  section  pour  la  conser- 
vation el  l'entretien  de  la  partit'  architecturale  des  promenades 
et  squares  (fontaines  monumentales,  statues,  etc.).  Enfin  l'ins- 
pection des  travaux  d'arts,  fêles  el  expositions  est  rattachée  au 
même  service. 

1311.  —  Chaque  section  est  dirigée  par  un  architecte  qui  a 
sous  ses  ordres,  en  piincipe,  2  inspecteurs  d'architecture  (un 
par  arrondissement  dans  les  sections  d'arrondissements!,  2  sous- 
inspecleurs,  secondant  leur  inspecteur  respectif,  I  vérificateur 
pour  le  règlement  des  mémoires,  I  commis-comptable,  qui  assiste 
le  vérificateur,  I  conducteur  du  tas,  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux, 1  commis  et  1  piéton.  Au  1"'  janv.  1901,  l'effectif  total  du 
service  technique  permanent  comprenait  :  12  architectes,  1  ins- 
pecteur du  matériel  des  travaux  d'art,  fêtes  et  expositions,  25 
inspecteurs  d'architecture,  29  sous-inspecteurs,  14  vérificateurs, 
13  commis-compiahles,  12  conducteurs  du  tas,  13  commis,  12 
piétons.  11  y  avait,  en  outre,  2  vérificateurs,  t  inspecteur  et 
1  commis- comptable  détachés  à  l'Administration  centrale. 

1312.  —  Les  architectes  de  la  Ville  se  recrutent  au  concours. 
Les  candidats  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  et  trente- 
cinq  au  plus  au  !'•  janvier  de  l'année  du  concours.  Cette  dernière 
limite  est  prolongée,  s'il  y  a  lieu,  d'un  nombre  d'années  égal  à 
celui  passé  sous  les  drapeaux.  Aucun  diplùme  ni  aucune  condi- 
tion de  services  antérieurs  ne  sont  exigés.  Le  jury  du  concours 
se  compose  d'un  membre  du  conseil  municipal,  président,  du 
directeur  du  personnel,  du  vice-président  du  conseil  d'architec- 
ture, d'un  membre  du  conseil  d'architecture,  d'un  architecte  du 
département,  de  deux  architectes  de  la  Ville,  du  contrôleur  du 
service  municipal  d'architecture  et  d'un  réviseur.  Les  épreuves 
sont  de  deux  sortes  :  des  épreuves  écrites,  au  nombre  de  qua- 
torze, qui  portent  sur  la  langue  françaisp,  l'arithmétique  el  la 
géométrie  appliquées,  l'architecture,  la  construction,  la  résistance 
des  matériaux,  el  qui  sont  en  partie  éliminatoires  ;  des  épreuves 
orales,  au  nombre  de  trois,  qui  portent  sur  les  mêmes  matières 
que  l'examen  écrit  et,  en  plus,  sur  la  compta'iililé  des  travaux. 
Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  nommés  par  le  préfet 
au  fur  et  a  mesure  des  vacances  el  par  le  grade  de  sous-inspec- 
leur  d'architecture  de  3"  classe.  Ils  sont  promus  par  la  suite  et 
au  choix  inspecteurs,  puis  architectes.  Les  traitements  sont  les 
suivants  :  architectes  de  l",  2°  et  3e  classes,  8,500,  8,000  et 
7,000  Ir.;  inspecteurs  d'architecture  de  classe  exceptionnelle  et 
de  1",  2"  et  Se  classes,  5,000,  4,500,  4,300  el  3,800  Ir.;  sous-ins- 
peclenrs  de  1",  2<|  et  3"  classes,  3, .300,  3,000  el  2,700  fr. 

1313.  —  Les  vérificateurs  se  recrutent,  comme  lesarchitecles^ 
au  concours.  Les  candidats  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  trente-huit  ans  au  plus  le  1'"'  janvier  de  l'année  du  con- 
cours. Aucun  diplôme  ou  aucunes  conditions  de  services  anté- 
rieurs ne  sont  exii;és,  mais  beaucoup  des  candidats  sont  des 
commis-comptables.  Le  jury  se  compose  d'un  membre  du  con- 
seil municipal,  président,  du  directeur  du  personnel,  d'un  archi- 
tecte départemental,  d'un  architecte  municipal,  des  contrôleurs 
du  service  municipal  et  du  service  départemental  d'architecture, 
du  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  d'architecture  et  des  révi- 
seurs. L'examen  comprend  trois  séries  d'épreuves  :  la  première 
écrite  et  portant  sur  la  langue  française,  l'arithmétique  et  la 
géométrie  appliquée,  les  devis  dejcriptifs  de  travaux,  les  atta- 
chements et  les  métrés;  la  seconde,  également  écrite  et  portant 
sur  les  devis  estimatils  de  travaux,  les  vérifications  et  les  révi- 
sions de  mémoires;  la  troisième,  orale  et  portant  sur  les  mêmes 
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matières  que  les  deux  autres.  Les  candidats  déjà  commis-comp- 
tables ne  subissent  pas  la  première.  L'admissibilité  est  prononcée 
par  le  préfet  et  la  nomination  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  par  la  4»  classe.  Les  traitements  sont,  pour  les  quatre 
classes,  les  suivants  :  1,500,  4,000,  3,.ïOO  et  3,000  fr.  Eu  outre, 
les  vérificateurs  peuvent  arriver  au  choix  réviseurs,  puis  con- 
trôleurs. Ils  quittent  alors  le  service  technique  et  passent  à  l'ad- 
ministration centrale,  au  bureau  du  contrôle  et  révision  des 
travaux  d'architecture  (V.  supi-à,  n.  116  .  Il  y  a  1  contrôleur,  au 
traitement  de  7,300  à  8,B00  Ir.,  et  B  réviseurs,  aux  traitements 
de  o.uOO  et  6,000  fr. 

1314.  —  Les  commis-comptables  se  recrutent,  eux  aussi, 
au  concours.  Les  candidats  doivent  avoir  vingt  ans  au  moins  et 
trente-cinq  ans  au  plus  le  1"'  janvier  de  l'année  du  concours. 
Aucun  diplôme,  ni  aucuns  services  antérieurs  ne  sont  exigés. 
Le  jury  d'examen  est  sensiblement  le  même  que  pour  les  vérifi- 
cateurs. Les  épri'uves  comprennent  une  première  série,  écrite  et 
éliminatoire,  et  portant  sur  l'écriture,  l'orthographe,  la  rédaction, 
l'arilhtcélique,  le  calcul  des  surfaces  et  volumes,  le  dessin 
graphique,  une  deuxième  série,  également  écrite,  et  portant  sur 
les  devis  descriptifs  de  Iravau.x,  la  mise  au  net  d'attachements, 
l'établissement  des  métrés,  enfin  une  troisième  série,  orale  et 
portant  sur  l'exécution  des  travaux,  la  nature  des  matériaux,  les 
métrages,  la  comptabilité  générale.  Les  nominations  sont  faites 
par  le  préfet  à  la  4"  classe  du  grade.  Les  traitements  sont,  pour 
les  quatre  classes,  les  suivants  :  3,U00,  2,700,  2,400  et  2.100  fr. 
Les  commis-comptables  sont  dispensés  de  la  première  partie  des 
épreuves  du  concours  de  vérificateur. 

1315.  —  Les  conducteurs  du  tas,  les  commis  et  les  piétons 
sont  des  employés  de  rang  inférieur,  occupés  à  la  surveillance 
des  travaux,  aux  écritures,  à  la  garde  des  bureaux,  et  ne  ren- 
trant pas  dans  les  hiérarchies  qui  précèdent.  Ils  sont  nommés 
par  le  préfet  sans  concours.  Les  traitements  sont  :  conducteurs 
du  tas  de  \",  2-  et  3'  classes,  3,000,  2,700  et  2,400  fr.;  commis 
de  1",  2^  3',  4"  et  h"  classes,  3,000,  2,700,  2,400,  2,100  et  1,800 
fr.;  piétons  de  f',  2"  et  .3'  classes,  2,000,  l,800el  1,600  fr. 

1316.  —  Les  dépenses  d'entretien  des  édifices  municipaux 
sont  inscrites  au  budget  ordinaire,  les  dépenses  de  grosses  répa- 
rations au  budget  extraordinaire.  Un  grand  nombre  sont  obliga- 
toires, les  unes  en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  comme 
l'entretien  de  l'Hôtel  de  Ville,  des  mairies,  des  justices  de  paix, 
des  cimetières,  les  autres  en  vertu  de  textes  spéciaux,  comme 
l'entretien  des  établissements  d'enseignement  primaire  (L.  30  oct. 
1886),  des  collèges  municipaux  (L.  15  mars  18150,  art.  72),  du 
palais  de  la  Bourse  (L.  17  juin  1829',  des  casernes  de  sapeurs- 
pompiers  ^Décr.  27  avr.  1830),  et,  pour  partie,  des  casernes  de 
la  garde  républicaine  L.  2  avr.  1849),  des  facultés  et  lycées 
(V.  si/prd,  V»  Inslritdion  publique),  des  édifices  affeclés  aux 
cultes  en  cas  d'insulfisance  des  revenus  des  fabriques  (V.  s«- 
pra,  v"  Fabriques}. 

§  2.  Service  temporaire. 

1317.  —  Le  service  temporaire  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
préfet  et  le  contrôle  direct  de  l'Administration  centrale,  des 
travaux  neufs.  Les  architectes  en  sont  désignés,  ou  par  le 
concours,  lorsque,  s'agissanl  d'un  monument  important,  le  pro- 
jet est,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  mis 
au  concours,  soit  par  l'Administration,  parmi  les  architectes  de 
profession  et  sans  conditions  spéciales  d'Age  ni  de  capacité.  Leur 
situation  à  l'égard  de  la  Ville  est  exactement  la  même,  au  point 
de  vue  des  devoirs  et  de  la  responsabilité,  que  celle  d'un  archi- 
tecte travaillant  pour  un  particulier  (V.  suprà,  v»  Architecte]  et 
la  construction  dont  l'exécution  leur  a  été  spécialement  confiée 
une  fois  terminée,  ils  n'ont  plus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  choisis 
pour  une  autre,  aucune  attache  avec  l'Administration.  Ils  sont 
d'ailleurs  rémunérés,  non  par  un  Irailement  Q-xe,  comme  les 
architectes  de  la  Ville,  mais  au  moyen  d'honoraires  qui  sont  fixés 
dans  le  devis  d'après  le  montant  de  la  dépense  prévue  et  qui 
s'élèvent  habituellement  à  6  p.  0  0  sur  les  premiers  200,000  fr., 

3,30  p.  0/0  sur  les  deuxièmes,  à  3  p.  0,0  sur  les  troisièmes,  à 
4,30  p.  0/0  sur  les  quatrièmes,  à  4  p.  0  0  sur  les  cinquièmes  et 
suivants,  avec  augmentation  ou  réduction  si  les  travaux  sont 
partieulièrementdifliciles  ou  faciles  \\n.  préf.,  24  déc.  1878. 

1318.  — Les  constructions  neuves  sont  en  général  exécutées 
sur  fonds  d'emprunt.  Les  projets  en  sont  votés  par  le  conseil 
municipal  et  sa  délibération  doit,  quelque  minime  que  soit  la 


dépense  à  engager,  être  approuvée  par  le  préfet,  tandis  qu'en 
matière  de  grosses  réparations  et  d'entretien  cette  approbation 
n'est  nécessaire  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de 
30,000  fr.  —  V.  supra,  n.  473. 


Sectio.n  il 

.Modes  (l'exécution  des  travaux. 

1319.  —  La  législation  de  droit  commun  relative  aux  modes 
d'exécution  des  travaux  publics  est,  en  principe,  applicable  aux 
travaux  de  la  ville  de  Paris,  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux  d'ar- 
chitecture, confiés,  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
aux  architectes  des  services  permanents  ou  temporaires,  soit 
qu'il  s'agisse  de  travaux  de  voirie,  entrepris,  comme  ceux  dont 
il  a  été  question  suprd,  n.  1035  et  s.,  sous  la  direction  des  in- 
génieurs. Les  uns  et  les  autres  peuvent,  par  conséquent,  s'exé- 
cuter soil  en  régie,  soit  à  l'entreprise,  soit  par  voie  de  conces- 
sion. —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

§  1.  Travaux  en  régie. 

1320.  —  La  régie  n'est  guère  employée  par  la  ville  de  Paris 
que  pour  les  travaux  de  menu  entretien  d'une  urgence  toute 
particulière,  comme  les  nombreuses  réparations  effectuées  dans 
les  locaux  de  l'Hôtel  de  Ville,  aux  abattoirs  de  la  Villetle  et  de 
Vaugirard,  à  l'entrepôt  de  Bercy,  etc.,  ainsi  que  dans  les  cas  de 
force  majeure,  lorsi|ue,  notamment,  l'adjudication  est  demeurée 
infructueuse  (Règl.  28  déc.  1878,  art.  73  et  84). 

1321.  —  Les  travaux  d'art  sont  aussi  exécutés  depuis  une 
vingtaine  d'années  sous  cette  forme.  Les  ouvriers  sculpteurs  ou 
décorateurs  sont  payés  par  un  régisseur  sur  mémoires  arrêtés 
par  l'architecte,  à  prix  convenu,  conformément  à  l'art.  2-3°, 
Ord.  14  Dov.  1837.  —  V.  suprà,  V  Mardi'!  administratif, 
n.  130. 

1322.  —  Le  conseil  municipal  avait  manifesté,  pendant  un 
temps,  une  tendance  h  faire  usage  de  la  régie  d'une  façon  géné- 
rale, même  pour  les  grands  travaux  de  constructions  neuves,  et 
par  une  délibération  du  29  févr.  1888,  il  avait  voté  l'exécution  en 
régie,  à  titre  d'essai,  de  tous  les  travaux  de  la  Ville.  Cn  décret 
en  Conseil  d'Etat  du  17  mars  1888  annula  cette  délibération 
comme  contraire  à  la  règle  posée  par  l'art.  1  de  l'ordonnance  de 
1837.  a  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom 
des  communes  et  des  établissements  de  bienlaisance  seront  don- 
nées avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  ci-après.  » 
Parmi  ces  exceptions  figure  le  cas  de  force  majeure  dont  nous 
avons  parlé: celui  où  il  ne  s'est  pas  présenté  d'adjudicataire.  C'est 
dans  ces  conditions  que  le  premier  lot  de  la  première  ligne  du 
chemin  de  fer  métropolitain  a  été  exécuté  en  régie.  Mais,  en 
dehors  de  cette  hypothèse  qui  est  plutôt  rare,  et  des  menus 
travaux  d'entretien,  la  ville  de  Paris  doit  recourir  à  l'entre- 
prise. 

1323.  —  Les  règles  relatives  aux  adjudications  et  aux  mar- 
chés degré  àgré  ne  sont  pas  applicables,  dit  l'art.  9,Décr.  8  août 
1878,  aux  travaux  que,  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure, l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris  se  trouve 
obligée  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée. 


§  2.  Entreprises  de  travaux. 


1"  Adjudicalioiis. 

1324.  —  L'entreprise  est,  disons-nous,  la  règle.  Conformé- 
ment à  l'art  1  de  l'ordonnance  de  1837,  elle  est  donnée,  en 
principe,  à  l'adjudication  et  les  formalités  de  celle-ci,  oui  sont 
tracées  par  les  art.  77  et  s.  du  règlement  sur  la  comptaoilité  de 
la  ville,  du  28  déc.  1878,  sont,  d'une  façon  générale,  les  mêmes 
que  celles  observées  dins  les  autres  communes.  —  V.  suprà, 
\"  Marché  administratif,  n.  76  et  s. 

1325.  —  Le  délai  de  vingt  jours  avant  l'adjudication,  fixé 
par  l'ordonnance  du  14  nov.  1837  pour  en  donner  avis,  peut  être 
abrégé,  en  cas  d'urgence,  relativement  aux  travaux  et  fournitu- 
res de  la  Ville,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  (Décr.  8  août 
187S,  art.  o  . 

132G.  —  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
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pour  recevoir  les  oiTres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
Si  pendant  ce  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  vingt  jours,  il  est 
fait  une  ou  plusieurs  olïres  de  rabais  d'au  moins  10  p.  0/0 
chacune,  il  doit  être  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  pre- 
mier adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  ra- 
bais, pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs 
oiTres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  char- 
ges pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  (art.  6). 

1327.  —  Les  entrepreneurs  et  les  associations  ouvrières  sont 
dispensés,  en  principe,  de  fournir  un  cautionnement  (Arr.  préf. 
14  août  18s2,  art.  11.  En  fait,  il  n'en  est  exigé  que  pour  certains 
travaux  spéciaux,  tels  que  les  constructions  en  ciment  armé,  ou 
pour  les  travaux  d'une  importance  exceptionnelle,  ou  pour  ceux 
que  la  Ville  exécute  à  frais  communs.  Celte  décision  a  été  prise, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  26  juill. 
1882,  en  vue  de  faciliter  aux  associations  ouvrières  la  participa- 
tion aux  adjudications.  L'initiative  du  conseil  a  été  suivie, 
on  le  sait,  par  le  Gouvernement,  qui  a  pris,  pour  les  mêmes  asso- 
cintinns  et  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'Etat,  une  mesure 
analogue  (Décr.  4  juin  1888). 

1328.  —  La  commission  d'admissibilité  prévue  par  l'art.  16, 
L.  munie.  1!S  juill.  1837,  a  été  réorganisée  par  arrêté  préfectoral 
du  10  juin  1897  et  se  compose  du  préfet  de  la  Seine  faisant 
fonctions  de  maire,  président,  et  de  douze  conseillers  municipaux 
avec  voix  délibérative.  Tous  les  directeurs  de  la  préfecture  el 
des  administrations  annexes  et  les  chefs  des  grands  services 
techniques  y  ont,  en  outre,  voix  consultative. 

1329.  —  La  commission  s'assure  que  les  concurrents,  entre- 
preneurs ou  associations  ouvrières  présentent  les  garanties  néces- 
saires au  point  de  vue  de  la  moralité,  de  la  solvabilité  et  de  la 
capacité.  En  ce  qui  concerne  notamment  les  associations  ou- 
vrières, elle  examine,  d'abord  la  liste  nominative  des  associés, 
ensuite  l'acte  contenant  les  conditions  auxquelles  l'asspcialion 
s'est  formée.  Cet  acte  doit  stipuler  la  nomination  d'un  ou  plu- 
sieurs mandataires  (de  trois  au  plus),  qui  sont  fondés  de  pou- 
voirs et  munis  de  certificats  de  capacité  et  de  moralité  au  mo- 
ment de  leur  élection  et  qui  sont  chargés  de  soumissionner  les 
travaux,  de  les  diriger  sous  l'autorité  des  ingénieurs  ou  archi- 
tectes, de  contracter  pour  l'association,  de  la  représenter  dans 
ses  rapports  avec  l'Administration  pour  la  réception  des  travaux, 
le  règlement  des  comptes  et  l'acquittement  des  mandats  de  paie- 
ment   Arr.  préf.,  14  août  1882,  art.  4). 

1330.  —  Les  associations  ouvrières  doivent  justifier  de  la 
création  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  conséquences 
des  accidents  à  leur  charge  et  à  subvenir  aux  besoins  des  ou- 
vriers blessés  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'à 
ceux  des  veuves  et  des  enfants  des  victimes.  Il  peut  être  rem- 
placé par  une  assurance  contractée  en  faveur  des  ouvriers  au- 
près d'une  ou  plusieurs  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
offrant  des  garanties  sérieuses  (art.  5). 

1331.  —  >i  l'acte  d'association  ne  contient  pas  les  conditions 
susénoncées,  les  concurrents  doivent  s'engager,  au»préalable,  à 
les  introduire  dans  leurs  statuts  par  un  acte  additionnel,  dans  un 
délai  déterminé  parla  commission  d'admissibilité  (art.  6). 

2»  Marchés  de  gré  h  gré. 

1332.  —  Le  décret  du  21  févr.  )89.t,  qui  a  modifié  l'art.  7, 
Décr.  8  août  1878,  sur  la  comptabilité  de  la  Ville,  permet  de  traiter 
de  gré  à  gré,  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  des 
services  municipaux  de  la  préfecture  delà  Seine  et  d?  la  préfec- 
ture de  police,  lorsque  la  dépense  totale  n'excède  pas  20,000  fr., 
et,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  lorsque 
la  dépense  annuelle  n'excède  pas  a, 000  fr.  C'est  le  régime  ac- 
cordé aux  administrations  de  l'Etat  par  l'art.  18,  Décr.  18  nov. 
1882,  el  il  est  beaucoup  plus  favorable  que  celui  résultant  de 
l'ordonnance  de  1837,  laquelle  fixe  comme  limite,  dans  tous  les 
cas,  2,000  fr. 

1333.  —  Les  autres  cas  dans  lesquels  la  ville  de  Paris  peut 
traiter  de  gré  à  gré  sont,  à  quelques  différences  près,  ceux  prévus 
par  l'ordonnance  de  1837.  Le  règlement  sur  la  comptabilité  de  la 
Ville  du  28  déc.  1878  les  énumère  ainsi  :  objets  dont  la  fabrica- 
tion est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention ou  d'importation  ;  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique;  ouvrages  et  objets  d'art  etde  précision  dont  l'exécution 
ne  saurait  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés;  exploitations, 


fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 
matières  et  denrées  qui.  à  raison  de  leur  nature  particulière  et 
de  la  spécialité  He  leur  emploi,  doivent  être  achetées  et  choisies 
au  lieu  de  production  ou  livrées  sans  intermédiaires  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes;  fournitures,  transports  et  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications  ou  à  l'égard 
desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables,  sans  que 
toutefois  l'Administration  puisse  dépasser  le  maximum  de  prix 
ou  le  minimun  de  rabais  arrêté  d'avance  pour  l'adjudication  : 
fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'urgence  ab- 
solue et  dûment  constatép,  amenée  par  des  circonstances  impré- 
vues, ne  peuvent  pas  subir  les  délais  d'adjudication. 

1334.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  ont  lieu  :  1°  soit  sur  un 
engagement  souscrit  h  la  suite  d'un  cahier  des  charges;  2°  ?oil 
sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 
3"  soit  sur  une  correspondance  suivant  les  usages  du  commerce. 
Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  sur  simple  facture  pour  les 
objets  qui  doivent  être  livrés  immédiatement  et  dont  la  valeur 
n'excède  pas  1,000  fr.  (Décr.  8  août  1S78,  art.  8). 

1335.  —  La  ville  de  Paris  demeure  soumise,  pour  l'approba- 
tion des  marchés  de  gré  à  gré,  à  l'art.  16,  L.  24  juill.  1867.  Ils 
doivent  être  ratifiés  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal  s'ils 
ont  en  vue  l'exécution  de  travaux  d'ouverture  de  nouvelles 
voies  publiques  ou  de  tous  autres  travaux  communaux  déclarés 
d'utilité  publique,  ou  s'ils  portent  concession,  à  titre  exclusif  ou 
pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  de  grands  services 
municipaux,  ainsi  que  de  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes 
funèbres.  Dans  tous  les  autres  cas.  une  décision  préfectorale 
suffit. 

g  3.  Conces&ions. 

1336.  —  La  concession  n'est  employée  par  la  ville  de  Paris 
que  pour  de  grandes  entreprises  nécessitant  la  mise  enjeu  de 
capitaux  très-importants.  En  matière  de  travaux,  on  y  a  eu  plu- 
sieurs fois  recours  pour  des  percements  de  rues  dont  l'exécution 
a  été  abandonnée  à  des  sociétés  financières  à  leurs  risques  el 
périls.  La  Bourse  du  commerce,  le  marché  aux  bestiaux  de  la 
Villeile  el  un  certain  nombre  de  grands  marchés  à  comestibles 
ont  fait  également  l'objet  de  concessions.  Mais  c'est  principa- 
lement pour  l'entreprise  de  grands  services  publics  que  la  Ville 
procède  de  la  sorte.  Parmi  les  plus  importantes  de  ces  conces- 
sions, nous  citerons  celles  faites  à  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  aux  Compagnies  de  tramways,  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain,  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  aux 
Compagnies  d'électricité,  à  la  Compagnie  générale  des  eaux. 
Leurs  modalités  diffèrent  profondément  :  les  unes  sont  notam- 
ment avec  monopole,  les  autres  sans  monopole. 

1337,  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  .500,  que  les  concessions 
d'une  durée  supérieure  à  trente  années  ou  conférant  monopole 
devaient  être  approuvées,  conformément  à  l'art.  16,  L.  24  juill. 
1867,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Section  III. 
Série  des  prix  et  conditions  du  travail. 

1338.  —  La  série  des  prix  est  un  gros  fascicule  que  la  ville 
de  Paris  publie  depuis  1337  et  qui  donne  les  prix  des  ouvrages 
et  matériaux  de  toute  sorte  mis  en  œuve  dans  la  construction, 
ainsi  que  ceux  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  des  diverses 
professions  du  bf'Uiment  et  des  travaux  publics.  En  1872,  une 
nouvelle  édition,  remaniée  avec  le  concours  de  nombreux  entre- 
preneurs el  ouvriers  auxquels  l'administration  municipale  avait 
fait  appel  en  fut  donnée,  .lointe  k  toutes  les  adjudications,  elle 
ne  devait  avoir,  à  l'origine,  qu'un  caractère  documentaire,  ser- 
vir seulement  de  point  de  départ  pour  les  rabais  et,  les  travaux 
terminés,  d'élément  pour  les  règlemenls  de  comptes.  Malheu- 
reusement l'habitude  se  contracta  de  la  considérer  comme  offi- 
cielle. Les  tribunaux  et  les  Chambres  syndicales  en  firent  la 
base  de  leurs  ré.^olutions,  au  grand  détriment  des  particuliers, 
car  les  prix  y  figurant,  appelés  à  supporter  les  rabais  des  adju- 
dications, se  trouvaient  tels  quels,  exagérés,  et,  en  1880,  le 
conseil  municipal,  frappé  de  ces  incons'énients.  décida  qu'à  l'a- 
venir l'Administration  la  publierait  sous  sa  seule  responsabilité. 
Ainsi  il  fut  fait  pour  l'édition  de  1882,  qui  est  celle  encore  ac- 
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tuellement   existante.  Le  conseil  municipal  spécifia,  lorsqu'elle 
parut,  qu'elle  n'aurait  <i  aucun  caractère  officiel  >'. 

1338  bis. —  Sur  la  réglementation  des  conciliions  du  travail 
dans  les  adjudications  de  travaux  publics,  V.  suprà,  v"  Ouvrier, 
n.  278  et  s. 

Section  IV. 
Caisse  des  travaux. 

1339.  —  La  Caisse  des  travaux,  qui  avait  été  instituée  par 
décret  du  14  nov.  1858,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  en 
vue  des  opérations  d'ouverture  des  grandes  voies  publiques  et 
qui,  distincte  de  la  caisse  municipale,  recevait,  d'une  part,  les 
subventions  et  fonds  d'emprunt,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  et  des  matériaux,  tandis  que,  de  l'autre,  elle  acquit- 
tait les  indemnités  loncières  ou  locatives  d'expropriation,  a  été 
supprimée  par  décret  du  19  avr.  1869.  Elle  avait  payé,  en  dix 
ans,  plus  de  1  milliard  200  millions  et  sa  liquidation,  commencée 
le  )"■''  janv.  1870,  n'a  été  terminée  que  bien  postérieurement. 
Une  loi  du  8  mai  1872  a  donné  un  délai  de  trois  mois  aux  per- 
sonnes prétendant  des  droits  sur  des  sommes  dues  par  celte 
caisse  pour  formuler  leurs  réclamations  et  produire  les  justifi-  j 
cations. 


CHAPITRE   IV. 

LE   DOMAINE    DE    LA    VILLE. 

13^0.  —  Le  domaine  de  la  ville  de  Paris  se  divise,  comme 
celui  des  autres  communes,  en  domaine  inaliénable  ou  perma- 
nent, comprenant  les  immeubles  affectés  à  des  services  publics, 
les  promenades  et  leurs  dépendances,  les  théâtres  municipaux, 
et  en  domaine  aliénable  ou  temporaire,  comprenant  les  maisons 
et  les  terrains  appartenant  à  la  Ville. 

Section  I. 

Domaine  iDaliénable  ou  permanent. 

1341. —  L'Hôtel  de  Ville  et  ses  annexes,  le  Petit-Palais,  les 
mairies,  les  églises,  temples,  presbytères  et  maisons  consisto- 
riales,  les  cimetières,  la  Sorbonne,  ainsi  que  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine,  les  lycées,  les  écoles,  les  casernes  de  sapeurs- 
pompiers  et  de  la  garde  républicaine,  le  palais  de  la  Bourse,  les 
bourses  du  Commerce  et  du  Travail,  les  bâtiments  d'octroi,  les 
halles  et  marchés,  les  trois  théâtres  municipaux  (Chàtelet,  Gaité, 
Nalionsi,  les  parcs,  squares,  pépinières  et  les  fontaines,  bassins 
et  statues  qui  les  ornent,  les  canaux  municipaux,  les  puits  ar- 
tésiens ,  les  réservoirs  et  les  usines  élévatoires,  font  notamment 
partie,  ainsi  qu  e  le  sol  des  voies  publiques,  du  domaine  inaliéna- 
ble de  la  Ville,  q  ui  comprend,  au  total,  plus  de  800  immeubles, 
représentant  ensemble  une  valeur  environ  de  1  milliard  2.50  mil- 
lions de  fr. 

1342.  —  Le  palais  de  la  Bourse,  édifié  en  vertu  d'un  décret 
du  8  mars  1800,  a  été  cédé  par  l'Etat  à  la  Ville,  terrain  et  cons- 
tructions, en  compensation  de  la  part  considérable  prise  par 
celle-ci  dans  la  dépense.  La  loi  du  17  juin  1829,  qui  a  régularisé 
cet  abandon,  dispose,  d'ailleurs,  que  la  ville  terminera  à  ses  frais 
les  travaux  restant  à  faire  et  qu'en  outre  elle  demeurera  seule 
chargée  de  l'entretien. 

1343.  —  La  propriété  de  la  Sorbonne  a  été  concédée  à  la 
Ville  par  une  ordonnance  du  16  mai  1821  et  un  décret  du  8  mars 
18:12.  à  la  charge  d'y  conserver  à  perpétuité  le  chef-lieu  de  l'A- 
cadémie. La  Ville  se  trouve  de  même,  en  vertu  de  divers  actes, 
notamment  du  décret  du  9  avr.  1811,  propriétaire  de  la  faculté 
de  droit  (Cons.  d'El.,  16  déc.  1830),  de  la  faculté  de  médecine 
(Cons.  d'Et.,  17  janv.  1868),  des  lycées,  et  chargée  de  leur  entre- 
lien. 

1344.  —  La  propriété  de  l'esplanade  des  Invalides,  de  la 
place  Vauban,  des  avenues  de  ViUars  etde  Ségur  eld'une  partie 
de  l'avenue  de  Breteuil  a  été  transférée  de  l'Etat  à  la  ville  par 
une  loi  du  4  juin  1833  L'art.  2  porte  que  la  ville  demeure  char- 
gée de  pourvoira  l'entretien  et  à  l'éclairage  de  ces  emplacements 
et  qu'en  outre  elle  est  expressément  tenue  de  ne  pas  en  changer 
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la  destination  et  de  leur  conserver  les  formes  et  dimensions  ac- 
tuelles. 

1345.  —  La  place  du  Trocadéro  et  ses  abords  ont  fait  l'objet 
d'une  loi  du  28  avr.  1869,  qui,  approuvant  une  convention  pas- 
sée le  6  déc.  1866  entre  le  ministre  desFinances  et  le  préfet  de 
la  Seine,  porte,  outre  l'allocation  à  la  Ville  d'une  subvention  de 
3  millions  de  fr.,  cession  réciproque  de  terrains  entre  l'Etat  et 
la  Ville  au  lieu  dit  le  Trocadéro  el  autorisation  d'aliénation  de 
terrains  domaniaux  retranchés  du  jardin  du  Luxembourg. 

1346.  —  L'immeuble  de  la  rue  du  Bac,  n.  138  et  140,  affecté 
au  principal  établissement  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  el 
celui  de  la  rue  Oudinot,  affecté  au  noviciat  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  font  également  partie  du  domaine  inaliénable  de  la 
Ville.  Ils  ont  été  acquis  par  elle  en  vue  de  ces  destinations  et  à 
charge,  pour  les  congrégations  précitées,  de  diverses  obligations  : 
le  premier  en  vertu  d'un  décret  du  23  mars  1813  et  d'une  ordon- 
nance royale  du  29  janv.  1823,  le  second  en  vertu  d'une  ordon- 
nance ro\ale  du  30  mai  1821.  A  plusieurs  reprises,  le  conseil 
municipal  en  a  prononcé  la  désaffectation  et  des  instances  ont 
été  introduites  au  sujet  de  la  légalité  de  ses  délibérations.  Elles 
ont  donné  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  maison  de  la  rue  Oudinot, 
à  une  longue  procédure,  puis  à  un  arrêté  de  conflit,  à  la  suite 
duquel,  le  Conseil  d'Etat  s'étant  reconnu  incompétent  Cons.  d'Et., 
17  juin  1887,  Ville  de  Paris.  [S.  89.3.30,  P.  adm.  chr.l,  la  Ville 
forma  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  une  nouvelle  instance 
à  fin  de  restitution  de  l'immeuble  occupé  par  les  frères.  Le  tribu- 
nal l'a  déboutée  :  «  Aucune  loi,  dit  le  jugement,  n'interdit  à  une 
commune,  sous  prétexte  qu'il  pourrait  en  résulter  un  avantage 
indirect  pour  les  écoles  primaires  libres,  de  subventionner  une 
communauté  régulièrement  autorisée,  reconnue,  comme  c'est  le 
cas  pour  l'Institut  des  frères,  établissement  d'utilité  publique, 
tenant,  aux  colonies  et  à  l'étranger,  des  écoles  subventionnées 
par  l'Etat,  admise  à  ce  titre  à  faire  bénéficier  les  instituteurs  de 
ladite  école  de  la  dispense  du  service  militaire.  A  plus  forte  rai- 
son un  tel  prétexte  ne  saurait  autoriser  une  commune  à  rompre 
les  engagements  qu'elle  a  assumés  envers  cette  communauté  par 
un  contrat  dont  celle-ci  a  fourni  et  continue  à  fournir  la  contre- 
partie dans  les  conditions  mêmes  que  ce  contrat  a  prévues  et 
réglées.  »  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1896,  Ville  de  Paris,  [Craz.  des 
Trib.,  11  janv.  18961  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  7  janv.  1883,  [Gaz. 
des  Trib.,  8  janv.  1883] 

1346  bis.  —  Plusieurs  des  propriétés  de  la  Ville  faisant  par- 
tie du  domaine  inaliénable  sont  louées  en  tout  ou  en  partie  :  le 
palais  de  la  Bourse,  notamment,  à  la  compagnie  des  agents  de 
change  pour  213,000  fr.  par  an  (Déhb.  13  avr.  et  27  déc.  1900); 
la  Bourse  du  commerce  à  la  société  anonyme  de  la  Bourse  du 
commerce  pour  300,001  fr.  (Délib.  23  mars  1885,  et21  juill.  1890; 
L.  27  juill.  I8861;  les  établissements  des  pompes  funèbres,  rue 
Curial,  aux  fabriques  et  consistoires  pour  200,000  fr.  (Délib. 
8  août  1878)  ;  le  théâtre  du  Châlelet  pour  130.100  fr.  et  les 
divers  locaux  y  attenant  pour  110,000  fr.  i  Délib.  5  janv.  et  8  juill. 
1898,24  mars '1899);  le  théâtre  delà  Gaîlé  pour  100,000  fr.  (Dé- 
lib., 3  juill.  1899);  le  théâtre  des  Nations  pour  100,000  fr.  et  les 
divers  locaux  y  attenant  pour  25,000  fr.  (Délib.  25  nov.  1898). 

Sectio.v  II. 
Domaine  aliénable  ou  temporaire. 

1347.  —  Le  domaine  aliénable  comprend,  avons-nous  dit,  les 
maisons  et  terrains  communaux  que  la  ville  se  trouve  avoir  ac- 
quis, en  majeure  partie,  en  vue  de  percements  de  rues  ou  de  tra- 
vaux de  nivellement.  Le  nombre  des  maisons  s'élève  actuelle- 
ment à  80  et  celui  des  terrains  à  près  de  600,  le  tout  d'une  valeur 
de  près  d'un  demi-milliard  de  francs.  Au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
en  trouve  des  prix  favorables,  la  Ville  se  défait,  en  général,  de  ces 
immeubles,  surtout  des  terraiss.  Les  ventes  ont  lieu  par  adjudi- 
cation publique  et  par  devant  notaire,  sur  des  mises  à  prix 
fixées  par  avance,  et  un  délai  de  quatre  ans  est  d'ordinaire  donné 
à  l'acquéreur  pour  se  libérer. 

1348.  —  En  attendant  qu'elle  puisse  vendre,  la  Ville  loue. 
Les  baux,  qui  étaient  autrefois  de  très-courte  durée,  afin  de  per- 
mettre, le  cas  échéant,  de  rentrer  rapidement  en  possession  des 
locaux,  sont  aujourd'hui,  au  contraire,  en  vertu  de  délibérations 
du  conseil  municipal  des  24  déc.  1887  et  30  dér.  1888,  de  durée 
aussi  longue  que  possible,  de  trois  ans,  notamment,  mais  avec  in- 
sertion de  clauses  résolutoires.  La  gestion  est  faite  par  le  préfet 
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avec  l'assislance  d'un  service  spécial,  créé  en  1836,  la  »  régie 
des  propriétés  ccniaïunalfs,  »  qui  a  rinspection  de  toutes  les 
propriétés  autres  que  celles  affectées  à  un  service  public,  des 
bi'ttiments  productils  de  revenus  situés  dans  les  parcs  et  prome- 
nades, par  conséquent,  aussi  hien  quedes  maisons  et  terrainsdu 
domaine  aliénable,  qui  les  visite  et  signale  aux  architeeles  delà 
ville  les  travau.x  d'entretien  ù  y  e.xéculer,  qui  conclut  les  loca- 
tions verbales,  reçoit  et  provoque  les  congés,  dresse  les  étals  de 
recouvrements,  etc.  Il  comprend  i  inspecteur  régisseur,  au  trai- 
tement deT.OOO  fr.,  et  4  agents,  aux  traitements  de  )  ,800  à  4,000 
fr.  Le  revenu  des  maisons  communales  est  inscrit  au  bud- 
get de  1901  pour  250,000  fr.,  et  celui  des  terrains  commu- 
naux pour   une  sommeégale. 

1349.  —  Le  conseil  municipal  arrête  les  conditions  des  baux 
à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans.  Il  délibère  seu- 
lement sur  les  baux  de  plus  longue  durée,  qui  doivent  être  ap- 
prouvés par  le  préfet  {L.  24  juill.  1867.  art.  1-2°,  et  17;  Décr.  25 
mars  1852,  arl.  1  .  —  V.  suprà  ,  n.  472  et  473. 

1350.  —  La  ville  de  Paris  acquitte  les  contributions  qui 
grèvent  ces  propriétés  productives  et  qu'une  loi  ou  des  baux 
n'ont  pas  mises  à  la  charge  des  fermiers  ou  locataires. 

1351.  —  Il  a  été  jugé  qu'elle  était  imposable  à  la  taxe  de 
main-m  irte  pour  les  pavillons  dits  n  des  Ambassadeurs  »  et  "  de 
l'Alcazar  d'été  »,  sis  aux  Champs-Elysées  et  dont  elle  est  proprié- 
taire. —  Cens.  d'Et.,  9  nov.  1895,  Ville  de  Paris,  ILeb.  chr., 
p.  -01] 

Section   111. 
Réserves  ou  clauses  OoinaDiales. 

1352.  —  Sous  le  nom  de  réserves  ou  clauses  domaniales 
on  comprend  diverses  conditions  spéciales  qui  ont  été  insérées, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  de  l'administration  départemen- 
tale de  la  Seine  du  23  nov.  1791,  dans  les  contrats  des  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  et  par  lesquelles  ceux-ci  se  sont  obligés 
à  abandonner  gratuitement  les  portions  de  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  des  projets  d'élargissement  ou  de  percement  de 
voies  publiques.  Jusqu'à  la  fin  de  l'an  III,  on  ne  rencontre  que 
très-peu  de  ces  réserves.  Mais  elles  sont  ensuite  régulièrement 
introduites  dans  les  procès-verbaux  de  cession  en  vertu  des  dis- 
positions spéciales  à.  la  ville  de  Paris  et  insérées  dans  différentes 
lois,  notamment  dans  celle  du  19  vend,  an  III,  art.  2.  Un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles  ont  été  exécutées.  Dans  d'autres,  des 
remises  ont  été  accordées  aux  propriétaires  intéressés  et,  pour  em- 
pêcher la  prescription  de  ses  droits,  la  Ville  leur  impose  le  paie- 
ment d'une  redevance  annuelle.  Un  état  en  figure  tous  les  ans 
au  budget  en  annexe.  Afin  d'ailleurs  de  permettre  aux  acqué- 
reurs, qui  pourraient  les  ignorer,  d'en  vérifier  l'existence,  la 
Ville  en  a  fait  dresser,  en  1883,  un  recueil,  accompagné  d'un 
atlas.  —  De  Pontich,  Adm.  ville  de  Paris,  p.  527;  Tourteaux, 
Dict.  clauses  4oman. 

1353.  —  Les  réserves  domaniales  ont  donné  lieu  à  de  nom- 
breux procès  entre  la  ville  et  les  propriétaires.  11  a  été  notam- 
ment jugé  que,  tant  qu'une  semblable  réserve  n'a  été  ni  exécu- 
tée, ni  prescrite,  elle  subsiste,  que  le  vendeur  qui  néglige  d'en 
prévenir  l'acheteur  doit  voir  sa  vente  résiliée  et  supporter  toutes 
les  conséquences  de  cette  résiliation,  encore  que  l'immeuble  ne 
soit  menacé  ni  de  retranchement,  ni  de  reculement.  —  Paris, 
11  déc.  1895,  Lévvdit  Javal,  [S.  et  P.  97.2.312] 

1354.  —  ...  Oue  la  Ville,  lorsqu'elle  se  prévaut  d'une  clause 
domaniale,  peut,  à  défaut  du  titre  constitutif  brûlé  en  1871  dans 
l'incendie  de  l'Hulel  de  Ville,  faire  la  preuve  de  son  existence, 
conformément  à  l'art.  1348-4",  C.  civ.,  au  moyen  de  simples  pré- 
somptions. —  Trib.  Seine,  21  janv.  1894,  Jaluzot,  [J.  Le  Droit, 
17  févr.  1894] 

13.55.  —  ...  Qu'un  immeuble  grevé  d'une  clause  domaniale 
et  se  trouvant,  lors  de  sa  reconstruction  ou  de  sa  réconfortation, 
à  l'alignement,  peut,  sans  avoir  subi  de  retrancheinenl  effectif  el 
du  seul  fait  de  c^s  travaux,  en  être  totalement  alîranchi.  —  Pa- 
ris, 9  juill.  1S95,  Cla  Centrale. 

1356.  —  ...  Que  toutefois  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'autant 
que  des  travaux,  particulièrement  s'ils  ne  sont  que  conforlalifs, 
sont  appliqués  à  l'ensemble  de  l'immeuble  ou  tout  au  moins  à 
ses  parties  les  plus  importantes  et  les  plus  considérables.  — 
Même  arrêt. 

1357.  —  ...  Que  lorsque  les  clauses  domaniales  remontent  à 
la  période  comprise  entre  l'arrêté  du  13  germ.  an  V  et  la  loi  du 


16  sept.  1807,  qui  a  fixé  des  règles  nouvelles  d'alignement,  leur 
effet  se  restreint  à  l'alignement  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'ar- 
rêté de  l'an  V,  ledit  alignement  devant  être  considéré  comme 
définit!'  à  l'égard  de  l'Etal  vendeur  el  de  l'adjudicataire.  —  Trib. 
Seine,  21  janv.  1894,  précité;  —  12  nov.  ISflO,  Bertron-.\uger, 
[J.  Le  Droit,  5  déc.  1896]  —  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  26  nov.  1849, 
[l.eb.  chr.,  p.  711];  —  21  juill.  1853,  [Leb.  chr.,  p.  737];  —  24 
févr.  1859,  [Leb.  chr.,  p.  133] 

1358.  —  ...  Que  si,  notamment,  l'acte  d'adjudication  où  se 
trouvent  ces  clauses  est  intervenu  entre  le  19  germ.  an  XI  et  le 
28  pluv.  an  XIII,  l'Etat  vendeur  doit  être  supposé  s'être  référé 
au  règlement  de  voirie  du  6  frucl.  an  XIII.  —  Paris,  9  juill.  1895, 
précité. 

1359.  —  ...  Mais  qu'un  propriétaire  ne  saurait,  en  vue  de  se 
soustraire  à  l'application  de  clauses  domaniales  insérées  poslé- 
rieurement  ù  la  loi  du  16  sept  1807,  exciper  d'alignements  éta- 
blis en  exécution  de  l'arrêté  du  13  germ.  an  V,  la  dite  loi  ayant 
abrogé  ledit  arrêté  et  fait  perdre  conséqueminenl  à  ces  aligne- 
ments le  caractère  définitif  que  jusque-là  ils  en  tenaient.  —  Même 
arrêt. 

1360.  —  El  il  importe  peu  que  la  ville  de  Paris  ne  se 
trouve  pas  nommément  désignée  dans  l'acle  de  vente  si  l'admi- 
nistration publique,  les  hospices,  dans  l'espèce,  au  profit  de  la- 
quelle la  réserve  a  été  insérée,  relève  aujourd'hui  de  la  ville.  — 
Pans,  9  juill.  1895,  Banque  parisienne. 

1361.  —  Si,  du  reste,  de  pareilles  clauses  n'étaient  pas  con- 
sidérées comme  constituant  des  réserves  domaniales,  elles  n'en 
obligeraient  pas  moins  l'acquéreur  comme  conditions  expresses 
el  librement  acceptées  de  l'adjudication.  On  ne  saurait,  en  effet, 
y  voir  une  simple  stipulation  de  non-garantie  au  profit  du  ven- 
deur. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  V. 

LA    POLICE. 

1361  bis.  —  V.  infrà,  v°  Police. 


1 


CHAPITRli  VI. 


LE    SEliVICE    l'  IMCEiNDlli. 


1362.  —  Tout  ce  qui  concerne  à  Paris  le  service  d'incendie 
est  soumis  aux  règles  exposées  suprà,  v°  Incendie,  n.  230  et  s., 
et,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  l"  sept.  1897 
(V.  suprà,  n.  1174).  Le  service  lui-même  est  confié  au  régiment 
des  sapeurs-pompiers  de  Paris  (V.  infrà,  v  Sapeurs-pompiers). 

1363.  —  Pour  les  mesures  préventives  contre  l'incendie  et 
l'organisation  des  secours  dans  les  théùlres,  V.  infrà,  V  Théâtres 
et  spectacles. 


CHAPITRE     VU. 

LA    SALUBRITÉ,    l'hVGIÈNE    ET    LES    SEGOUKS    PUBLICS. 


Section  I. 

Salubrité  el  hygiène. 

1364.  —  Le  pouvoir  qui  est  conféré  aux  maires,  en  matière 
de  salubrité  publique  et  de  l'habitation,  par  l'art.  07,  L.  5  avr. 
1884,  appartient,  A  Paris,  en  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790, 
18  juill.  1837,  24  juill.  1867,  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  mess, 
an  VllI  el  du  décr.  du  10  ocl.  1839,  partie  au  préfet  de  la  Seine, 
partie  au  préfet  de  police.  Les  nombreux  arrêtés  et  ordonnances 
pris,  à  cet  égard,  par  l'un  el  l'autre  préfets  ont,  du  reste,  pour 
sanction,  comme  les  arrêtés  municipaux  des  maires  des  autres 
communes,  les  peines  prévues  par  les  arl.  471  et  474,  C.  pén., 
c'est-à-dire  une  amende  de  1  à  o  fr.,  avec  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  el  l'obli- 
gation de  faire  cesser,  le  cas  échéant,  l'était  de  choses  préjudi- 
ciable dans  le  délai  fixé  par  la  condamnation,  faute  de  ([uoi  il  y 
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est   procédé  d'office  aux  frais  du  contrevenant.  —  V.  infrà, 
v°  Poiite  sanitaire. 

Iîi65.  —  Nous  avons  déjà  signalé,  k  propos  des  dimensions 
il  donner  aux  dilTérentes  parties  des  constructions,  du  nettoie- 
ment de  la  voie  publique,  de  l'écoulemenl  des  eaiix,  de  l'enlève- 
ment des  ordures  ménagères,  des  égouls,  de  la  vidange,  quelques- 
unes  des  mesures  prescrites  dans  un  but  de  salubrité  et  d'by- 
giène.  L'ordonnance  de  police  du  23  nov.  18.53  sur  la  salubrité 
des  babita'.ions  dispose,  dans  son  art.  \,  que  les  maisons  doivent 
être  tenues,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  dans  un  état  conf- 
iant de  propreté,  et,  après  avoir  réglé,  dans  ses  art.  2  à  'A, 
divers  détails  concernant  les  tuyaux  et  cuvettes,  les  eaux  ména- 
gères, les  cabinets  d'aisance,  le  dépOM,  dans  les  cours,  allées  et 
passages,  de  matières  pouvant  entretenir  l'humidité  ou  donner 
de  mauvaises  odeurs,  la  tenue  des  écuries,  se  termine  par  un 
art.  6,  ainsi  conçu  :  »  Indépendamment  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, il  sera  pris  à  l'égard  des  babitalioiis,  et  notamment  de 
celles  qui  sont  louées  en  garni,  telles  autres  mesures  spéciales 
qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et 
de  la  santé  publiques,  n 

1366.  —  L'ordonnance  de  police  du  2.t  août  1880  est  relative, 
d'autre  part,  à  l'élevage  des  animaux  domestiques.  Elle  défend 
de  conserver  dans  Paris,  sans  autorisation  du  préfet  de  police, 
des  porcs,  des  vaches  ou  autres  animaux,  tels  que  boucs,  chèvres, 
lapins,  pigeons,  poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour.  Les  au- 
torisations, toujours  révocables,  ne  sont  accordées  qu'après  visite 
des  lieux  et  rapport  constatant  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun 
inconvénient  pour  le  voisinage.  Il  est  également  interdit  d'entre- 
tenir, dans  l'intérieur  des  habitations,  un  nombre  de  chiens  ou 
de  chats  tels  que  la  sûreté  et  la  salubrité  des  habitations  voi- 
sines se  trouvent  compromises. 

1367.  —  L'ordonnance  de  police  du  25  oct.  1883,  qui  a  rem- 
placé celle  du  7  mai  1878,  est  spéciale  aux  locaux  loués  en  garni. 
11  ne  peut  y  être  reçu,  dans  chaque  chambre,  qu'un  nombre  de 
locataires  proportionnel  au  volume  d'air  qu'elle  contient,  à  rai- 
son de  14  m'  au  minimum  par  locataire,  et  ce  nombre  maxi- 
mum doit  êtreaffiché d'une  manière  apparente  sur  la  porte.  Les 
chambres  à  un  ou  deux  lits  peuvent  seules  être  garnies  de  pa- 
pier. Toutes  les  autres  doivent  avoir  leurs  murs,  cloisons  et  pla- 
fonds enduits  en  plâtre  et  badigeonnés  à  la  chaux,  et  la  venti- 
lation en  doit  être  assurée.  Les  chambrées,  c'est-à-dire  les  pièces, 
au  nombre  d'environ  1  600  à  Paris,  destinées  à  loger  plusieurs 
locataires  n'ayant  ensemble  aucun  rapport  de  parenté,  doivent 
être  pourvues  d'une  cheminée  ou  de  tout  autre  moyen  d'aération 
permanente,  être  éclairées  directement  et  ne  recevoir  que  des 
personnes  du  même  sexe.  Les  caves  ne  peuvent  être  louées  en 
garni  et  les  sous-sols  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale.  Il 
doit  y  avoir,  au  moins,  un  cabinet  d'aisances  pour  vingt  habi- 
tants. 

1368.  —  Les  cabarets  de  nuit  et  restaurants  à  bas  prix  du 
quartier  des  Halles,  dans  lesquels,  pour  une  snmin"  variant  de 
10  à  30  cent.,  les  clientspeuvenl  dormir  quelques  heures  sur  les 
bancs  et  les  tables,  ne  sont  pas  cotés  comme  garnis  et  n'exis- 
tent qu'en  vertu  d'une  tolérance  administrative. 

1369.  —  Les  organismes  qui  concourent,  à  Paris,  au  service 
de  salubrité  et  d'hygiène  sont  :  le  conseil  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité  du  déparlement  de  la  Seine,  les  commissions  d'hy- 
giène, le  service  des  épidémies,  le  service  central  et  la  commis- 
sion d'assainissement  des  habitations,  la  commission  des  loge- 
ments insalubres,  l'inspection  sanitaire  des  garnis,  l'inspection 
médicale  des  écoles,  le  dispensaire  de  salubrité,  le  laboratoire 
municipal  de  chimie,  l'observatoire  de  .Montsouris  et  son  an- 
nexe de  la  Tour  Saint-Jacques.  Plusieurs  ne  sont  pas  spéciaux 
à  Paris.  Mais  ils  présentent  presque  lou.--',  comme  composition  ou 
comme  tonctionnemenl,  un  certain  nombre  de  particularités. 

1370.  —  Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine  est  le  premier  qui  ait  été  institué  en 
France.  Son  organisation  définitive  est  due,  en  etTet,  à  une  or- 
donnance du  préfet  de  police  Dubois  du  18  mess,  an  X  (ti  juillet 
1802).  Elle  a  été  plusieurs  fois  remaniée,  en  dernier  lieu  par  le 
décret  du  13  déc.  1831,  modifié  seulement  depuis,  sur  quelques 
points  de  détails,  par  ceux  des  19  janv.  1852,  5  janv.  1861  et  26 
nov.  1878.  Il  compte  42  membres,  dont  18  en  font  partie  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  Les  24  autres  membres,  dits  membres 
titulaires,  sont  nommés  par  le  pré'ét  de  police,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  ils  sont  choisis  par 
les  membres  de  l'académie  de  médecine,  de  l'académie  des  scien- 


ces, ou  parmi  les  autres  notabilités  scientifiques,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  dressée  par  le  conseil  lui-même. 

1371.  —  Ses  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  con- 
seils d'hysiène  des  autres  départements  i  Décr.  Ib  déc.  18'il, 
art.  2)  :  elles  sont  déterminées  par  les  art.  9,  10  et  12  de  l'arrêté 
du  18  déc.  1848.  11  se  réunit  le  vendredi,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, sous  la  présidence,  soit  du  préfet  de  police,  soit  d'un  vice- 
président  annuellement  élu.  Ses  travaux  sont  résumés,  depuis 
l'origine,  dans  des  publications  administratives,  qui  constituent 
une  véritable  encyclopédie  de  l'hygiène,  spécialement  de  l'hy- 
giène professionnelle.  Il  fait  paraître,  en  outre,  depuis  1893.  après 
chaque  réunion,  un  bulletin  spécial  ayant  pour  titre  :  Compte 
reniiu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité. 

1372.  —  L'action  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité s'étend  à  tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police.  C'est, 
du  reste,  bien  que  nous  l'ayons  classé,  pour  ne  pas  le  séparer 
des  autres  organismes  analogues,  parmi  les  services  municipaux, 
un  service  départemental,  et  le  jeton  de  présence  de  50  fr.,  al- 
loué à  chacun  de  ses  membres  titulaires  est,  de  même  que  ses  au- 
tres frais,  entièrement  à  la  charge  du  budget  départemental. 

1373.  —  Le  décret  du  15  déc.  1851,  qui  a  réorganisé  le  con- 
seil d'hygiène,  a  institué,  dans  chacun  des  vingt  arrondissements 
municipaux  de  Paris  (ainsi,  d'ailleurs,  que  dans  chacun  des  deux 
arrondissements  suburbains  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  et 
dans  le  groupe  de  communes  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon\ 
des  commissions  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  sont  les  auxiliaires 
du  conseil  d'hygiène.  Chaque  commission  se  compose  de  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  de  police  sur  une  liste  de  3  candi- 
dats présemés,  pour  chaque  place,  par  le  maire  de  l'arrondisse- 
ment et  choisis  parmi  les  habitants  notab'es,  de  telle  sorte  qu'il 
y  ail  toujours  au  moins  dans  la  commission  2  médecins, 
1  pharmacien,  1  vétérinaire  diplAmé,  1  architecte  et  1  ingé- 
nieur. La  nomination  est  faite  pour  six  ans,  la  commission  étant 
renouvelable  par  tiers  tous  les  deux  ans,  et  les  membres  sortants 
sont  rééligibles.  Les  séances  ont  lieu  à  la  mairie,  sous  la  prési- 
dence du  maire,  au  moins  une  fois  par  mois,  et  un  délégué  de  la 
commission  des  logements  insalubres  y  assiste,  ainsi  que  les 
membres  adjoints  que  le  maire  juge  utiles  de  faire  participer  à 
ses  travaux.  Les  attributions  de  la  commission  sont  nombreuses. 
Elle  recueille,  d'une  façon  générale,  toutes  les  informations  qui 
peuvent  intéresser  la  santé  publique  dans  l'étendue  de  l'arron- 
dissement, visite  notamment  les  maisons  dans  lesquelles  se  pro- 
duisent des  cas  d'affections  contagieuses,  appelle  l'attention  du 
préfet  de  police  sur  les  causes  d'insalubrité  constatées  et  donne 
son  avis  sur  les  moyens  de  les  faire  disparaître.  Elle  est  auss 
consultée  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établir  des  ateliers 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  Elle  prend  part,  en  cas 
de  maladies  épidémiques.  à  l'exécution  des  mesures  extraordi- 
naires qui  peuvent  être  ordonnées  pour  combattre  les  malad  es 
ou  pour  procurer  de  prompts  secours  aux  personnes  atteintes. 
Elle  parvient,  le  plus  souvent,  par  une  entente  amiable  avec  les 
propriétaires,  à  obtenir  la  suppression  de  l'état  de  choses  nuisi- 
ble. Lorsqu'elle  se  heurte  à  une  mauvaise  volonté  évidente,  elle 
saisit  la  commission  des  logements  insalubres,  qui,  elle,  tient  de 
la  loi  des  moyen  de  coercition  (V.  suprà,  v»  Logements  insalu- 
bres, n.  171  et  s.V  Les  documents  statistiques  et  autres  quelles 
réunissent  sont  transmis  par  le  préfet  de  police  au  conseil  d'hy- 
giène, ainsi  qu'un  résumé  annuel  de  leurs  travaux. 

1374.  — •  Le  service  des  épidémies  a  été  créé  en  1892.  Il  se 
compose,  dans  ses  parties  essentielles,  d'un  comité  permanent 
dit  des  épi  lémies,  d'un  service  de  médecins  inspecteurs,  d'un 
bureau  de  renseignements,  d'un  service  de  transport  des  malades 
et  d'un  service  de  désinfection. 

1375.  —  Le  comité  permanent  des  épidémies  n'est  qu'une 
section  du  conseil  d  hygiène,  composée  de  5  membres  pris  dans 
son  sein.  Il  est  secondé  par  les  six  médecins  inspecteurs  des 
épidémies  (2  titulaires,  2  adjoints  et  2  suppléants,  chargés  des 
enquêtes,  et  par  le  bureau  des  épidémies,  qui  centralise  tous 
les  renseignements  de  nature  à  éclairer  le  comité,  ainsi  que  les 
déclarations  prescrites,  en  cas  d'affections  contagieuses,  par  la 
loi  du  30  nov.  1892.  Toute  cette  partie  du  service  re'ève,  d'ail- 
leurs, de  la  préfecture  de  police,  où  est  installé  le  bureau  de  ren- 
seignements. 

1376.  —  Le  service  de  transport  des  malades  atteints  d'af- 
fections contagieuses  et  le  service  de  désinfection  des  logements 
et  objets  mobiliers  contaminés  sont  placés,  au  contraire,  sous  la 


7P0 


PARfS  .viLiE  DE)  ET  DÉPARTiïMENT  PF  I,A  SEINF.  —  Titre  HT.  —  Cliap.  VII 


direction  liu  préfet  de  la  Seine.  Les  transports  sont  assurés  par 
des  voitures  spéciales,  dites  ambulances  municipales,  qui  servent 
aussi,  du  reste,  au  transport  des  malades  atteints  d'affections 
non  contagieuses.  Elles  sont  accompagnées  d'une  infirmière  et 
désinfectées  apri's  chaque  transport. 

1377.  —  La  désinfection  des  logements  et  objets  mobiliers 
contaminés  par  les  malades  atteints  d'affections  épidémiques  ou 
contagieuses  a  lieu,  pour  la  désinfection  des  locau.x,  au  moyen 
d'une  escouade  de  désinfecleurs,  qui  va  à  domicile  désinfecter 
les  parois  des  pièces  et  les  gros  meubles,  et,  pour  la  désinfection 
des  objets  transportables,  dans  quatre  éluves  municipales  iva- 
peur  d'eau  sous  pression  à  112°  c.  ,  ou  ils  sont  transportés  par 
des  voitures  hermétiquement  closes.  Elle  peut  être  demandée, 
sans  jusliticalion  aucune,  soit  à  l'une  des  stations,  soit  aux 
mairies,  soit  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Elle  peut  aussi  être 
prescrite  d'office,  sur  les  réclamations  des  voisins  ou  comme 
conséquence  de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  30  nov. 

1378.  —  La  désinfection  donne  lieu,  depuis  1894,  à  la  per- 
ception d'une  ta.xe,  qui  est  aujourd'hui,  conformément  à  un  tarif 
mis  en  vigueur  le  l^r  sept.  1899,  de  a  fr.  pour  les  personnes  ayant 
un  loyer  matriciel  de  400  à  799  fr.,  de  10  fr.  pour  un  loyeV  de 
800  à"  999  fr.,  de  15  fr.  pour  un  loyer  de  1,000  a  1,499  fr.,  de  20 
fr.  pour  un  loyer  de  1,500  fr.  à  1,999  fr.,  de  25  fr.  pour  un  loyer 
de  2,000  à  2,999  fr.,  et  ainsi  en  progressant  jusqu'à  300  fr.  pour 
un  loyer  de  20,000  fr.  et  au-dessus.  La  désinfection  esl  gratuite 
pour  les  loyers  de  moins  de  400  fr.,  pour  les  établissements  de 
l'Etal  et  de  la  Ville,  pour  les  établissements  sanitaires  et  charita- 
bles, pour  les  chambrss  d'hôtels  garnis,  pour  les  objets  ou  ap- 
partements des  membres  du  corps  médical  (lorsqu'elle  esl  deman- 
dée dans  un  intérètprofessionnel).  Toutes  les  désinfections  faites 
au  cours  d'une  maladie  (transport  aux  étuves  des  linges  et  vête- 
ments du  malade  à  des  intervalles  réglés  avec  la  famille  et  désin- 
fection finale  après  guérison  ou  décès)  comptent  pour  une 
seule  opération,  a  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas'entre  elles  un  in- 
tervalle de  plus  de  six  mois. 

1379.  —  A  signaler  aussi,  comme  rentrant  dans  le  même  or- 
dre de  mesures,  le  service  de  vaccinations  gratuites  à  domicile 
qui  fonctionne  depuis  plusieurs  années,  à  Paris  et  dans  la  banlieue, 
dans  les  conditions  suivantes  :  lorsqu'un  cas  de  variole  est  si- 
gnalé, des  affiches  sont  apposées  dans  le  quartier  et  indiquent  que 
tel  ou  te!  jour  les  habitants  ilu  voisinage  pourront  se  taire  vac- 
ciner ou  revacciner.  Le  plus  souvent,  l'opération  a  lieu  sur  la 
voie  publique  auprès  de  la  voilure  qui  a  amené  la  génisse  vacci- 
nifère. 

1380.  —  Le  service  central  d'assainissement  et  de  salubrité 
des  habitations  a  été  créé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
22  juin.  1892.  Il  relève  de  la  direction  des  affaires  municipales 
et  réunit,  au  point  de  vue  administratif,  les  diverses  attributions 
relatives  à  son  objet.  C'est  ainsi  que  le  bureau  de  statistique,  qui 
dépendait  auparavant  du  secrétariat  général,  le  bureau  et  la  com- 
mission des  logements  insalubres,  qui  dépendaient  de  la  direction 
des  travaux,  le  service  municipal  des  travaux  d'architecture  y  ont 
été  rattachés.  Le  service  des  étuves  et  celui  di»s  ambulances"  mu- 
nicipales urbaines  lui  compète  également.  Il  aà  sa  tète  un  inspec- 
teur général  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'habita- 
tion, qui  appartient  au  corps  médical,  et  un  inspecteur  général 
adjoint.  Il  a  comme  conseil  la  commission  d'assainissement  et  de 
salubrité  de  l'habitation,  qui  se  compose,  sous  la  présidence  du 
préfet  de  la  Seine,  de  43  membres,  et  qui  nomme,  dans  son 
sein,  une  section  permanente.  Il  tient,  depuis  1894,  le  cahier 
sanitaire dea  immeubles,  qa\  se  compose,  pour  chique  maison 
de  Paris,  d'une  feuille  de  description,  d'une  feuille  de  statistique 
sanitaire,  d'une  feuille  des  désinfections  opérées,  d'une  feuille 
des  mesures  prescrites  par  la  commission  des  logements  insalu- 
bres, d'une  feuille  des  analyses  d'eau,  dair,  de  poussière,  ayant 
pu  être  faites  dans  la  maison,  d'une  feuille  traçant  le  cadre 
d'une  enquête  sanitaire  au  cas  où  l'état  de  la  maison  la  rendrait 
nécessaire.  Un  personnel  d'employés,  conducteurs,  piqueurs  el 
auxiliaires  y  est  spécialement  affecté. 

1381.  —  La  commission  des  logements  insalubres  a  la  com- 
position, les  attributions  et  les  pouvoirs  déterminés,  pour  les 
commissions  de  mf^me  nom  qui  fonctionnent  dans  d'autres 
communes  de  France,  parla  loi  du  13  avr.  1830.  Toutefois,  elle 
peut  comprendre  jusqu'à  30  membres  (L.  2.ï  mai  1864  .  Elle  est 
présidée  par  le  préfet  de  la  Seine  et,  en  son  absence,  par  le 
secrétaire  général  delà  préfecture  ou  un  conseiller  de  préfecture 


délégué.  —  V.  suprà,    v"    Lugemenls  in^iUubres,   n.   61   et    s. 

1382.  —  L'inspiiction  sanitaire  des  garnis  a  été  instituée 
par  l'ordonnance  de  police  du  23  oct.  1883  comme  suite  aux 
mesures  édictées  par  la  précédente  ordonnance  du  7  mai  1878 
el  reproduites  par  celle  de  1883  (V.  suprà,  n.  I3ti7).  Elle  relève 
de  la  préfecture  de  police  et  comprend  19  inspecteurs  titu- 
laires et  4  inspecteurs  suppléants,  nommés  par  le  préfet  el 
Inus  médecins  ou  architectes.  Chacun  esl  spécialement  affecté 
à  un  groupe  de  quartiers,  dont  il  visite,  au  moins  une  fois  l'an, 
tous  les  hôtels  meublés  ou  logements  loués  en  garni.  Le  service 
d'inspection  des  garnis  n'a  rien  de  commun,  on  le  voit,  avec  la 
brigade  des  garnis,  qui  dépend  du  service  de  la  sûreté  et  qui  a 
une  mission  toute  différente.  —  V.  infrà,  v°  Polire. 

1383.  —  L'inspection  médicale  des  écoles  n'est  pas  spéciale 
à  Paris  :  elle  est  prescrite  par  l'art.  9-7"  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion de  renseignement  primaire  du  30  oct.  1886.  Elle  est  con- 
fiée, dans  le  département  de  la  Seine,  à  120  docteurs  en  mé- 
decine, dont  les  attributions  sont  définies  par  un  règlement 
préfectoral  du  lOjuill.  1879  et  qui  doivent,  notamment,  visiter, 
au  moins  une  fois  par  mois,  toutes  les  écoles  de  leur  circonscrip- 
tion. 

1384. —  Le  laboratoire  municipal  de  chimie  a  été  institué  en 
1879  dans  un  double  but  d'hygiène  el  de  répression  de  la  fraude. 
11  dépend  de  la  préfecture  de  police.  —  V.  suprà,  v°  Laboraloiie 
municipal. 

1385. —  Le  dispensaire  de  salubrité  dépend  aussi  de  la  pré- 
fecture de  police.  Il  est  exclusivement  chargé  de  la  visite  médi- 
cale des  filles  publiques.  —  V.  infrà,  v»  ProUitution. 

1385  bis. —  L'observatoire  municipal  de  Monlsouris,  qui  re- 
lève de  la  préfecture  de  la  Seine  (direction  des  all'aires  munici- 
pales!, remonte,  comme  fondation,  aux  dernières  années  du 
second  Empire.  Un  décret  du  13  févr.  1873  en  a  fait  un  établis- 
sement municipal.  Il  esl  installé  au  milieu  du  parc  du  même 
nom,  dans  le  pavillon  dit  du  Bardo,  et  a  plusieurs  annexes,  dont 
la  plus  importante  esl  l'observatoire  de  la  Tour  Saint-Jacques, 
créé  en  1883.  Il  comprend  :  i"  un  service  de  phvsique  el  de 
météorologie  (recherches  d'ordre  scientifique  à  Monlsouris  el 
applications  pratiques  de  météorologie  à  la  Tour  Saint-Jacques); 
2"  un  service  micrographique  (laboratoire  de  diagnostic  des 
affections  contagieuses,  laboratoire  d'analyses  microbiologiques 
des  eaux,  de  l'air  el  du  sol,  laboratoire  d'études  sur  la  désinfec- 
tion el  les  divers  modes  d'épuration  des  eaux,  des  substances 
putrescibles,  des  immondices,  etc.),  centralisé  depuis  1900  dans 
la  partie  désaffectée  du  marché  des  Blancs-Manteaux  ;  3°  un 
service  chimique  (analyse  des  eaux  de  source  el  de  rivière,  de 
l'air  atmosphérique,  des  gaz  du  sol),  fonctionnant  tant  à  Mont- 
souris  qu'à  la  caserne  Lobau.  Chacun  de  ces  trois  services  a  à  sa 
tête  1  chef  de  service  (7  à  10,000  l'r.).  Le  personnel  comprend, 
en  outre,  3  sous-chefs  de  service,  2  météorologistes,  4  aides- 
météorologistes,  4  chimistes,  4  aides-chimistes,  3  micrographes, 
3  aides-micrographes,  6  garçons  de  laboratoire  ou  piétons.  Le 
service  météorologique  esl,  d'autre  part,  complété  parcinquanle 
stations  qui  sont  disséminées  dans  la  région  et  qui  envoient  cha- 
que matin  leurs  observations.  Les  instruments  et  le  matériel  sont 
fournis  aux  observateurs  correspondants,  qui  reçoivent,  en  outre, 
une  petite  indemnité  annuelle  de  20  à  .50  fr.  L'observatoire  de 
Monlsouris  publie  le  résultat  de  ses  travaux  dans  les  Annales  tri- 
mestrielles el  dans  V  Annuaire  de  stalistique  de  la  ville  de  Paris. 
Auprès  de  lui  fonctionnent  une  Commission  de  contrôle  et  une 
Commission  scientifique  de  perfectionnement  (Arr.  préf.  l"  mars 
1899). 

1386.  —  Nous  avons  dit  el  nous  venons  de  voir  que  les  ser- 
vices de  salubrité  el  d'hygiène  sont,  à  Paris,  dans  les  attributions 
tantôt  du  préfet  de  police,  tantôt  du  préfet  de  la  Seine.  Ce  dua- 
lisme a  donné  lieu  entre  les  deux  préfectures  à  de  nombreux 
conllits,  que  n'a  pas  fait  cesser  le  décret  du  10  ocl.  1839  (V.  su- 
prà, n.  77)  et,  en  matière  de  logements  insalubres,  notamment, 
un  avis  du  Conseil  d'Etat,  sections  réunips,  du  9  juin  1870,  a  diî 
limiter  leurs  pouvoirs  respectifs.  Elle  l'a  lait  dans  les  termos  sui- 
vants. «  La  commission  des  logements  insalubres  iqui  relève  du 
préfet  de  la  Seine)  propose  au  conseil  municipal  toutes  les  me- 
sures et  tous  les  travaux  relatifs  à  l'entier  assainissement  des  lo- 
gements et  de  leurs  dépendances  reconnus  insalubres,  tels,  par 
exemple,  que  ceux  tendant  à  modifier  la  disposition  défeclueuse 
des  lieux  loués  el  habités,  à  leur  donner  l'air,  la  lumière,  l'es- 
pace nécessaires,  à  assécher  les  murs  ou  le  sol,  à  procurer  aux 
eaux  ménagères  el  pluviales  un  libre  écoulement,  etc.  Le  préfet 
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de  police  prescrit  dans  les  lieux  publics  et  même  dans  les  locaux 
privés  toutes  les  mesures  qui  intéressent  d'une  manière  géné- 
rale la  salubrité  publique,  et  notamment  ce  qui  concerne  les  en- 
combrements, les  amas  d'immondices  et  de  substances  malsai- 
nes, les  e.^halaisons  dangereuses,  l'abandon  des  animaux  morts, 
la  visite  de  ceux  atteints  de  mal  contagieux,  celle  des  e'chaudoirs, 
fondoirs,  salles  de  dissection,  l'accumulation  des  eaux  croupis- 
santes et,  en  général,  tous  les  objets  énumérés  en  l'art.  23,  Arr. 
12  mess,  an  VIII,  et,  dans  les  cas  urgents,  tels  que  ceux  d'épi- 
démie ou  de  calamité  publique,  toutes  autres  mesures  qu'exige- 
rail  l'intérêt  de  la  santé  publique.  " 

1387.  —  Le  Conseil  d'Etat  a,  d'autre  part,  décidé  dans  plu- 
sieurs circonstances  que  l'action  de  la  commission  des  logements 
insalubres  ne  pouviit  s'exercer  dai.s  les  voies  privées  ouvertes 
au  public  et  que,  dans  ces  dernières,  c'était  au  préfet  de  police 
qu'il  appartenait  d'intervenir.  —  V.  siqjrà,  n.  832,  H77  et  H86. 


Sectio.n    II. 
Secours  ijublics. 

1388.  —  Le  service  des  secours  publics,  qui  remonte,  comme 
organisation,  à  l'année  1772,  comprend  aujourd'hui  un  service 
de  secours  sur  la  voie  publique  :  secours  aux  blessés  et  secours 
aux  novés  et  un  service  médical  de  nuit. 

1389.  —  Des  boites  de  secours,  des  brancards,  des  gouttiè- 
res, des  couvertures,  etc.,  sont  déposés  sur  un  grand  nombre 
de  points,  notamment  dans  les  commissariats  et  les  postes  de 
police,  dans  les  postes  militaires,  dans  les  postes-vigies.  Il  a  été 
établi,  d'autre  part,  trois  stations  de  voitures  dites  ambulances 
urbaines  :  à  l'hôpital  Saint-Louis,  au  marché  Saint- Honoré  et 
rue  Caulaincourt,  78.  Elles  sont  exclusivement  affectées  au  trans- 
port, dans  les  hôpitaux  ou  à  leur  domicile,  des  blessés  ou  victi- 
mes d'accidents  survenus  sur  la  voie  publique.  Enfin  les  am- 
bulances municipales  (V.  suprà,  n.  1376),  plus  spécialement 
réservées  au  transport  des  malades,  servent  aussi  accessoirement 
à  celui  des  blessés.  Un  contrôleur,  3  chefs  de  station, 48  cochers, 
18  internes  ambulanciers,  18  infirmières  et  14  gardiens  télépho- 
nistes sont  attachés  aux  deux  services. 

1390.  —  Les  secours  aux  noyés  sont  donnés  dans  16  pa- 
villons spéciaux  élevés  sur  les  bords  de  la  Seine  et  des  ca- 
naux parisiens  et  contenant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
rappel  à  la  vie.  Il  existe,  en  outre,  sur  les  berges,  de  distance 
en  distance,  ainsi  qu'à  bord  des  bateaux-omnibus,  dfs  bouées, 
gaffes,  lignes  de  sauvetage,  etc.  La  brigade  fluviale  (V.  infrà, 
v°  Police),  prêle  un  précieux  concours  à  ce  service.  Il  est  alloué 
aux  sauveteurs  par  la  préfecture  de  police  une  prime  de  15  fr. 
pour  le  repêchage  du  cadavre  d'une  personne  noyée  et  de  25  fr. 
si  la  personne  est  retirée  vivanle. 

1390  iîs.  —  La  morgue  reçoit  provisoirement  les  corps  des 
personnes  mortes  dont  l'identité  ne  peut  être  établie  ou  pour  les- 
quelles le  parquet  a  prescrit  une  expertise  médico-légale  ou  une 
confrontation.  Elle  a  remplacé  l'ancienne  «  basse  geôle  »  du 
Grand-Chàtelet.  Elle  est  régie,  comme  organisation  et  comme 
fonctionnement,  par  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  IS  mai  1882. 
Son  personnel  comprend  1  greflier,  {  commis-greffier,  3  garçons 
de  service,  I  gardien,  1  garçon  de  bureau  et  3  médecins-ins- 
pecteurs chargés  de  la  surveillance  sanitaire.  Les  cadavres  ou 
portions  de  cadavres  ne  sont  reçus  que  sur  le  vu  d'un  ordre  du 
préfet  de  police,  du  procureur  de  la  République  ou  d'un  officier 
de  police  judiciaire.  Ils  sont  munis  à  leur  arrivée  d'une  étiquette 
reproduisant  le  numéro  d'ordre  du  registre  d'inscription  et,  fi 
l'ordre  d'envoi  n'indique  pas  l'identité,  immédiatement  photo- 
graphiés avec  leurs  vêlements.  Ils  sont  exposés  ensuite  aux  re- 
gards du  public  de  neuf  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir 
pendant  un  temps  qui  varie  avec  leur  état  de  décomposition, 
mais  qui,  grâce  à  l'emploi  d'appareils  frigorifiques  perfectionnés, 
peut  atteindre,  en  général,  jusqu'à  trois  semaines  et  un  mois. 
L'inhumation  n'a  lieu  qu'après  autorisation  du  Parquet  et  avec 
l'assentiment  du  préfet  de  police.  Les  vêtemenls  sont  rendus  aux 
familles  ou  incinérés;  il  est  interdit  de  les  vendre.  Les  confroi,- 
tations  et  les  autopsies  ont  lieu  dans  des  salles  spéciales.  Des 
cours  de  médecine  légale  sont  làils  à  la  morgue  par  les  trois 
médecins-inspecteurs;  ils  ne  sont  pas  publics. 

1391.  —  Le  service  médical  de  nuit  a  été  créé  en  1875.  Des 
médecins  et  des  sages-femmes  agréés  par  la  prélecture  de  police 


et  dont  la  liste  se  trouve,  pour  chaque  quartier,  au  poste  de  po- 
lice, se  rendent  à  toute  heure  de  la  nuit,  sur  demande  faite  à  ce 
poste,  chez  toute  personne,  riche  ou  pauvre,  qui  requiert  leur 
aide.  Un  gardien  de  la  paix  détaché  du  poste  les  accompagne 
au  domicile  du  malade  et  les  reconduit  ensuite  chez  eux.  D'au- 
tre part,  des  pharmaciens,  également  agréés,  sont  tenus  d'exé- 
cuter immédiatement  les  ordonnances  des  médecins  de  nuit. 
Visitedu  médecin  et  médicaments  sont  gratuits  pour  les  indigents. 
Les  personnes  solvables  doivent,  par  visite,  10  fr.,  qui  ne  sont 
pas  payés  au  médecin,  mais  recouvrés  par  les  percepteurs.  Les 
médecins  sont  rétribués  par  le  partage,  au  prorata  du  nombre 
de  visites  faites  par  chacun  d'eux  dans  l'année,  d'une  somme 
inscrite  tous  les  ans,  pour  cet  obiet,  au  budget  de  la  préfecture 
de  police.  Ils  reçoivent,  en  plus,  20  tr.  par  accouchement  simple, 
40  fr.  par  accouchement  double.  Les  sages-femmes  sont  toujours 
payées  20  fr.  par  accouchement.  Les  pharmaciens,  à  qui  if  est 
dû,  outre  le  prix  des  médicaments  au  tarif  de  la  Société  de  pré- 
voyance des  pharmaciens  de  la  Seine,  un  droit  fixe  de  1  fr.  30 
par  ordonnance,  sont,  ou  payés  directement  ou  remboursés  après 
taxation.  Le  recouvrement  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  s'agit 
de  personnes  solvables,  comme  pour  les  honoraires  de  médecins 
(Arr.  préf.  pol.  5  févr.  1897,  10  févr.,  27  sept,  et  21  déc.  1897, 
15  déc.  1898  et  24  janv.  1900). 


CHAPITRE  VUI. 

LKS  LNIIUMATIONS. 

1392.  —  V.  suprà,  v°   Inhumation  et  sépulture ,  v"  Cin 
tière,  n.  275  et  s.,  elinfrà,  v°  Pompes  funèbres. 


CHAPITRE  IX. 
l'assistance    publique. 

Sectio.n  I.  » 

Administration  générale  de  l'Assistance  publique. 

1393.  —  Le  décret  du  10  janv.  18i9,  qui  est  la  base  de  l'or- 
ganisation de  l'Assistance  publique  est  toujours  en  vigueur.  Mais 
le  décret  du  28  mars  1896  a  modifié  la  composition  de  son  con- 
seil de  surveillance,  qui  comprend  désormais  dix  membres  du 
conseil  municipal  de  Paris  au  lieu  de  deux  et  deux  conseillers 
prud'hommes  (un  patron  et  un  ouvrier)  au  lieu  d'un.  —  Sur  l'or- 
ganisation des  services  de  l'administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique,  V.  suprà,  v"  Assistance  publique. 

Section  II. 
Assistance  à  domicile. 

1394.  —  Le  décret  du  lo  nov.  1895,  pris  en  exécution  de  la 
loi  du  13  juin.  1893,  a  complètement  réorganisé,  à  Paris,  l'assis- 
tance à  domicile.  Celle-ci  comprend,  en  le  sait,  les  secours  en 
argent  et  en  nature,  qui  sont  alloués  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance, et  le  traitement  à  domicile  ou  assistance  médicale. 
Les  conseillers  municipaux  de  1  arrondissement  font  désormais 
partie,  de  droit,  du  bureau  de  bienfaisance,  mais  ils  n'ont  pas 
à  intervenir  dans  la  distribution  des  secours  :  la  délégation 
permanente  du  bureau,  qui  se  compose  du  maire  et  de  quatre 
des  administrateurs  nommés  par  le  préfet,  et  qui  se  réunit  cha- 
que jour  à  la  mairie,  en  est  seule  chargée.  Le  régime  financier 
a  aussi  été  modifié.  Les  bureaux  conservent  la  jouissance 
de  leurs  revenus  propres  ainsi  que  de  leurs  recettes  inté- 
rieures. Ils  y  ajoutent  une  part  des  revenus  mobiliers  et  im- 
mobiliers de  r.\ssistance  publique,  une  part  du  produit  du 
droit  des  pauvres  et  une  part  de  la  subvention  votée  annuelle- 
ment par  le  conseil  municipal,  cette  dernière  calculée  pour  cha- 
que bureau  de  façon  à  rétablir  l'équilibre  entre  eux.  Le  budget 
et  les  comptes  de  chaque  bureau  forment  respectivement  un 
sous-chapitre  spécial  dans  les  budgets  et  les  comptes  de  l'ad- 
ministration générale  de  [".assistance  publique.  Le  receveur  de 
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l'Assistance  publique  est  seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  : 
il  oeolralise  toutes  les  receltes  et  pourvoit  à  toutes  les  dépenses. 
Un  contrôle  a  été  organisé  pour  leur  surveillance.  La  liste  des 
indigents,  qui  ne  comprenait,  sous  le  régime  du  décret  de  1886, 
que  les  personnes  atteintes  d'infirmités  el  de  maladies  chroni- 
ques, les  vieillards  d'au  moins  soixante-quatre  ans  et  les  orphe- 
liDS  de  moins  de  treize  ans,  englobe  toutes  les  personnes  de 
nationalité  Irançaise  domiciliées  à  Paris  depuis  trois  ans  au 
moins,  incapables  par  leur  âge  ou  par  leur  invalidité  de  pour- 
voir, en  travaillant,  à  leur  subsistance,  ainsi  que  les  femmes  veu- 
ves, séparées,  divorcées  ou  abandonnées  ayant  des  charges 
exceptionnelles  de  famille.  Tous  ont  droit  à  l'assistance  médi- 
cale gratuite,  qui  leur  assure  soit  la  visite  et  le  traitement  à  do- 
micile, soit  la  consultation  et  le  traitement  dans  les  dispensaires, 
qui  ont  remplacé,  ainsi  que  quelques  pharmacies  de  bureaux  de 
bienfaisance,  les  anciennes  maisons  de  secours.  Le  malade  ou 
la  femme  enceinte  peuvent  choisir  leur  médecin  ou  leur  sage- 
femme  parmi  ceux  préposés  dans  leur  quartier,  au  traitement  à 
domicile.  —  V.  suprà.  v'*  Assistance  publique ,  Domicile  de  se- 
coxtrs. 

Skction  m. 
Eotants  assistés. 

1395.  —  Quoique  faisant  partie  de  l'assistance  départemen- 
tale, le  si>rvice  des  enfants  assistés  est  rattaché,  à  Paris,  à  i'ad- 
ministralion  générale  de  l'Assistance  publique.  Il  en  est  de  même, 
d'ailleurs,pour  les  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés: 
le  soin  de  veiller  a  l'exécution  des  prescriptions  relatives  à  leur 
protection  est  confié  par  l'art.  24,  L.  24  juill.  1889,  au  directeur 
de  la  même  administration.  —  V.  supi-à,  v'^  Enfants  el  Enfants 
assistés. 

Section  IV. 

Asiles  et  reluges  municipaux. 

1396.  —  La  ville  de  Paris  possède  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements charitables,  dont  la  création  est  due  à  l'initiative  du 
conseil  municipal  et  qui  relèvent,  non  de  l'adminislralion  géné- 
rale de  l'Assistance  publique,  mais  de  la  direction  des  alfaires 
départementales.  De  ce  nombre  sont  :  les  asiles  de  nuit  Benoîl- 
Malon.  .Nicolas-Flamel  (avec  ateliers  d'assistance)  et  George- 
Sand,  les  deux  premiers  pour  les  hommes,  le  second  pour  les 
femmes  et  leurs  enfants  sans  domicile  ;  les  asiles  Michelet,  Ledru- 
Rollin  et  Léo  Delibes  pour  les  femmes  enceintes;  le  refuge  ou- 
vroir  Pauline  Roland  pour  les  tVmmes  momentanément  sans 
ouvrage;  l'orphelinat  municipal  Sainte-Jeanne  pour  les  jeunes 
filles  pauvres  sans  père,  ni  mère;  la  colonie  agricole  de  la  Ghal- 
melle  (Marne)  pour  les  ouvriers  agricoles  tombés  à  Paris  dans 
la  misère. 

1397.  —  Il  existe  à  Paris  beaucoup  d'autres  asiles  et  refuges 
analogues,  mais  ce  sont  des  fondations  privées.  Ainsi  la  Société 
philanthropique  a  3  asiles  de  nuit  pour  femmes  et  enfants,  I  asile 
pour  femmes  enceintes,  1  asile  pour  femmes  relevant  de  couches; 
rOEuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  a  4  asiles  de  nuit  pour  hommes  ; 
la  Société  pour  la  propagation  de  l'allaitement  maternel  a  l'asile 
pour  femmes  enceintes,  etc. 

Section  V. 

.Mont-de-Plété. 

1398.  —  V.  suprà,  v»  ai ont-de- Piété. 

CHAPITRE  X. 

l'approvisionnement. 

-  1399.  —  Les  principaux  organes  et  services  qui  concourent 
à  l'approvisionnement  de  Paris  et  qui  font  l'objet  d'une  régle- 
mentation spéciale  sont  :  les  halles  et  marchés  (V.  suprii,^'' Halles 
et  marchés,  n.  156  el  s.);  les  entrepôts  de  liquides  (V.  ci-dessous); 
le  commerce  de  la  boucherie  (V.  suprà,  v»  Haucherie,  n.  169  et  s.); 
le  commerce  de  la  boulangerie  V.  suprà,  v»  Boulangerie,  n.  211 
et  s.);  le  service  du  poids  public;  le  service  des  poids  el  mesu- 


res (V.  infrà,  v"  Poids  et  mesures)  ;  le  laboratoire  municipal  (V. 
suprà.  v°  Laboratoire  municipal).  —  V.  aussi  suprà,  v»  Appro- 
visionnement de  l'uris. 

140U.  —  L'entrepôt  du  quai  Saint-Hernard  ou  Halle  aux 
vins  et  l'enlrepôt  de  Bercy  sont  affectés,  l'un  et  l'autre,  au  com- 
merce des  liquides,  principalement  des  vins  et  eaux-de-vie,  el 
constitués,  à  cet  effet,  en  entrepôts  réels  (V.  suprà,  y"  Octroi). 
Ils  ont  été  construits,  le  premier,  qui  a  une  superficie  de  14  hec- 
tares, en  vertu  d'un  décret  du  30  mars  1808,  le  second,  qui  a 
une  superficie  de  lo  hectares  el  demi,  en  verlu  d'un  décret  du 
6  août  IS77.  Ils  apparliennenl  à.  la  ville,  qui  en  loue  aux  entre- 
positaires  les  emplacements  et  les  caves,  à  charge  de  se  sou- 
mettre aux  règlements  en  vigueur.  Le  prix  annuel  de  location 
est,  à  l'entrepôt  du  quai  Saint-Bernard,  de  13  fr.  lo  mètre  carré 
de  cave  ou  de  cellier  pour  les  vins,  de  10  fr.  pour  les  eaux-de- 
vie,  et,  à  l'entrepôt  de  Bercy,  de  o  à  8  fr.  suivant  la  zone  (Décr.  10 
mai  1884  el  20juill.  1899;  Délibér.  cons.  munie.  IS  déc.  1883  el 
29  mars  1899). 

1401.  —  Un  arrêté  préfectoral  du  30  mars  1866  avait  modifié, 
en  l'augnientant,  le  montant  des  taxes  de  location  de  l'entrepôt 
du  quai  Saint-Bernard,  fixées  jusqu'alors  par  l'ordonnance  royale 
du  22  mars  1833  et  le  décret  du  10  déc.  1859.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  févr.  1886  déclara  illégales  les  taxes  nou- 
velles; le  décret  du  30  mars  1808,  qui  a  établi  el  réglementé 
l'entrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard,  pose,  en  effet,  comme 
principe  qu'aucune  laxe  n'y  peut  être  pprçue  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  chef  de  l'Elat.  —  Cass.,  16  févr.  1886,  'V'ille  de  Paris, 
[S.  86.1.345,  P.  86.1.862]—  La  ville  ne  se  tint  pas  complèlemenl 
pour  ballue.  Elle  reconnut  qu'en  ce  qui  concernait  les  caves, 
celliers  et  magasins,  un  décret  était  nécessaire.  Mais  il  n'en  était 
pas  de  même,  selon  elle,  pour  les  trottoirs  et  les  bureaux.  La 
Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  celte  dislinclion.  «  Il  n'a  été, 
dit  l'arrêt,  dérogé  par  aucun  acte  ou  règlement  postérieur  aux 
dispositions  de  l'art.  8,  Décr.  30  mars  1808,  de  l'art.  10,  Décr. 
5  déc.  1813,  et  de  l'arl.  14,  Ord.  du  22  mars  1833,  et  le  préfet 
de  la  Seine  n'a  pu,  par  conséqueni,  ajouter,  par  arrêté,  une  taxe 
nouvelle  à  celles  établies  par  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du 
22  mars  1833.  »  —  Cass.,  6  mai  1895,  Célerier,  [S.  et  P.  95.1. 
269] 

1402.  —  On  ne  peut  invoquer  pour  décider  le  contraire  la 
disposition  finale  de  celte  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  les 
prix  des  locaux  el  emplacements  [louvanl  être  atleclés  au  dépôt 
des  liquides  par  suite  de  conventions  particulières  seront  dé- 
battus par  l'administration  de  l'octroi  et  approuvés  par  le  préfet. 
Celle  disposition  n'est,  en  elTet,  applicable,  ni  aux  trottoirs,  dont 
la  jouissance  est  accordée  graluilement  aux  locataires  des  caves 
et  celliers,  ni  aux  bureaux  ou  baraques  mofiiles,  qui,  d'après 
l'art.  10,  Décr.  a  déc.  1813,  sont  assujettis  à  une  simple  permis- 
sion du  directeur  de  l'octroi  el  ne  peuvent,  d'ailleurs,  par  leur 
nature  même,  être  afîectés  au  dépôt  des  liquides.  —  Même 
arrêt. 

1403.  —  L'exemption  d'une  taxe  pour  la  jouissance  des  trot- 
loirs,  créée  par  l'art.  14,  Ord.  22  mars  1833,  ne  comporte,  de  son 
côté,  aucune  restriction  ni  réserve,  et  l'on  ne  peut  faire  de  dis- 
tinction entre  la  partie  existant  avant  l'ordonnance  de  1833  et 
la  partie  élargie  postérieurement  à  cette  ordonnance.  —  Même 
arrêt. 

1404.  —  La  situation  est  régularisée  par  le  décret  du  10  mai 
1884.  Mais  l'arrêl  de  1886  avait  déclaré  la  prescription  trente- 
naire  seule  opposable  aux  demandes  en  restitution  :  d'où  l'inté- 
rêt de  l'arrêl  de  1895. 

1404  bis.  —  L'entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  et  l'entrepôt 
de  Bercy  sont  dirigés  chacun  par  un  inspecteur  des  octrois  ayant 
le  titre  de  conservateur.  Leur  personnel  comprend  en  outre  : 
1»  Quai  Saint-Bernard,  i  sous-brigadier,  H  surveillants  el  10 
hommes  de  service;  2°  Bercy,  2  brigadiers,  20  surveillants  et  22 
cantonniers. 


CHAPITRE  XI. 

l'instruction     I'UBLIOUE. 

1405.  —  Les  lois  et  règlements  qui  régissent  l'organisation 
de  l'enseignement  en  France  sont,  en  règle  générale,  applicables 
à  la  ville  de  Paris  (V.  suprà,  v  Instruction  publique).  Il  y  a  ce- 
pendant quelques  exceptions  qu'il  est  indispensable  de  signaler. 
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Elles  conoernent  la  direction  du  serrica,  la  conipositioa  dx  on 
seil  départemental  et  le  moiie  d'élection  d'une  pirtie  de  ses  mpnn- 
bres,  la  composition  des  délégations  cantonales,  celle  des  com- 
missions scolaires,  les  traitements,  les  indemnités  de  rési  lence 
et  le  mode  de  classement  et  d'avancenaent  des  inspecteurs,  ins- 
tituteurs el  autres  ionctionnaires  de  lenseisçnement  primaire. 
D'autre  part,  la  ville  de  Paris  possède  un  certain  nombre  d'ôla- 
blissemfQls  d'enseignpment  spéciaux. 

1406.  —  Un  des  iiu  t  in3p?cteurs  d'académie  du  département 
de  lu  Seine  est  délégué,  pardécret  et  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  auprès  du  préfet  de  la  Seine 
avec  le  titre  de  directeur  de  renseignement  primaire.  Il  n'a,  à  la 
dilïérence  de  l'inspecteur  d'aoa'Iémie  unique  desajires  déparle- 
ments aucune  autorité  sur  les  lycées,  mais  il  e.vceroe,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire  de  h.  Seine,  les  mêmes  pou- 
voirs que  cet  inspecteur  unique  et  il  est,  en  outre,  dir.'cleur 
miinii'ipal  de  l'enseignement  primaire  de  la  ville  de  Paris.  Par 
suite,  toutes  les  questions  d'ordre  administratif  ou  pédagogique 
qui  intéressent  cet  enseignement  (personnel,  budget,  bâtiments 
scolaires,  matériel  des  écoles,  etc.)  lui  sont  soumises  et  il  les 
résout  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Saine  et  le  contrôle  du  con- 
seil municipal. 

1407.  —  Le  conseil  départemental  de  renseignement  pri- 
maire est  composé,  dans  le  départemeul  de  la  Seine,  du  préfet 
de  la  Seine,  président,  de  l'inspecteur  d'académie,  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  vice-président,  du  directeur  de  l'école 
normale  d'instituteurs  de  la  Semé,  de  la  directrice  del'école  nor- 
male d'institutrices  de  la  Seine,  de  8  conseillers  générin.t  élus 
par  leurs  collègues,  de  4  inspecteurs  primaires  désignés  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique,  de  7  directeurs  cl  de  7 
directric-'s  d'écoles  ou  instituteurs  ou  institutrices  en  retraite) 
respectivement  élus  par  les  instituteurs  et  les  institutrices  pu- 
blics titulaires  du  département,  à  raison  de  deux  par  quatre  ar- 
rondissements municipaux  et  de  deux  pour  chacun  des  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  d;  2  membres  de  l'en- 
seignement privé,  laïque  et  congréganisle,  éius  par  leurs  collè- 
gues respectifs  pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires 
intéressant  les  instituteurs  privés  (L.30  oct.  1886,  art.  44  et  46). 

1408.  —  Les  arrondissements  municipaux  sont  groupés 
en  cinq  circonscriptions  pour  l'élection  des  délégués  des  institu- 
teurs et  institutrices.  L'arrondissement  de  Sceaux  forme  la 6"  cir- 
conscription, l'arrondissement  de  Saint-Denis  la?"  iDécr.  12  nov. 
I8S6,  art.  4). 

1409.  —  Les  délégués  cantonaux  désignés  par  le  Conseil 
départemental  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  privées  sont 
nommés,  à  Pans,  dans  les  mêmes  coalitions  que  dans  les  dépar- 
tements, mais,  en  raison  de  la  division  administrative  de  la  capi- 
tale, par  arrondissements  municipaux.  On  leur  a  conservé  néan- 
moins le  nom  de  délégués  cantonaux.  Ils  se  réunissent  au  moins 
une  fois  tous  les  mois  sous  la  présidence  du  maire  de  l'ar-on- 
dissemeot  ou  d'un  de  ses  adjoints  par  lui  désigné  (L.  30  oct. 
1886,  art.  53). 

1410.  —  La  commission  municipale  scolaire  instituée  par 
l'art.  5,  L.  28  mars  1852,  pour  surveiller  et  encourager  la  fré- 
quentation des  écoles  de  la  commune  est  remplacée  à  Paris  (et 
aussi  à  Lyon!  par  autant  de  commissions  distinctes  qu'il  y  a 
d'arrondissements  municipaux.  Cliaoune  des  vingt  commissions 
scolaires  est  présidée  par  le  maire  de  l'arrondissement  ou  par 
l'un  des  adioints  désignés  par  lui.  Elle  se  compose  de  délégués 
cantonaux  désignés  par  le  conseil  municipal,  au  nombre  de  3  à 
7  par  arrondissement  (L.  30  oct.  1886,  art.  35,  modif.  L.  28  mars 
1852,  art.  5,§3). 

1411.  —  L'inspection  pédagogique  des  écoles  primaires  le  la 
ville  est  conliée  à  14  inspeileurs  primaires,  se  répartissant  les 
arrondissements  et  ayant  dans  leurs  attributions,  les  uns  tou- 
tes les  écoles  de  la  circonscription,  d'autres  les  écoles  de  gar- 
çons et  les  écoles  maternelles  seulement,  à  2  inspectrices  pri- 
maires, ayant  l'inspection  des  écoles  des  filles,  et  à  5  inspectrices 
des  écoles  maternelles,  englobant  dans  leurs  cire.ons-.riptions, 
outre  plusieurs  arrondissements  municipaux,  des  communes  sub- 
urbaines. Les  traitements  des  inspecteurs  el  inspectrices  pri- 
maires du  département  de  la  Seine  sont  tixés  par  l'art.  22,  L.  19 
juin.  1889,  à  6,000,  6, .500,  7,000,  7,300,  et  8,000  fr.,  suivant  la 
classe.  Ils  ne  vont,  dans  les  autres  départements,  que  de  3,000 
à  3,000  fr.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  sont  nommés  par  le 
ministre. 

Iil2.  —  Il  exisie  en  outre,  à  Paris,  pour  l'enseignement  pri- 


maire, 4  inspecteurs  el  3  inspectrices  de  l'enseignement  du  des- 
sin, 4  inspecteurs    el   2  inspectrices  de  l'éducation   physique, 

1  inspecteur,  1  inspecteur  adjoint  et  1  inspectrice  de  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel,  I  inspectrice  des  cours  de  langues  vi- 
vantes, d'enseignement  commercial  el  de  comptabilité  des  écoles 
de  filles,  1  inspecteur  de  l'enseignement  des  langues  vivantes, 

2  inspectrices  des  pensionnats  privés  laïques  recevant  desbour- 
I  sières  d'internat  primair,">  de  la  ville  de  Paris.  Les  titulaires  sont 
I   nomrnés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

'  1413.  —  Il  a  été  orée,  enfin,  en  1860,  une  inspection  admi- 
nistrative des  écoles  primaires  el  maternelles.  Elle  comprend  : 
j  1  inspecteur  chargé  du  travail  de  préparation  des  constructions 
■  scolaires  Iraitemeol,  8,000  fr.,  frais  fixes,  1,000  !t.\  2  inspec- 
teurs divisionnaires  (traitement,  frais  fixes  compris,  3,000  et 
6,80 )fr.)  el 4  inspectrices  divisionnaires  (traitement, 3,300  fr.;  frais 
fixes,  500  fr.),  respectivement  chargés  du  contrôle  des  dépenses 
el  de  l'inspection  du  matériel,  les  premiers  dans  les  écoles  pri- 
maires de  girçons,  les  secondes  dans  les  écoles  primaires  de  fil- 
les et  les  écoles  enfantines.  Les  nominations  sont  faites  par  le 
prér'et  de  la  Seine. 

1414.  —  Les  instituteurs  el  les  iastitutrices  attachés  aux 
écoles  publiques  primaires  et  maternelles  de  la  ville  de  Paris 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  recrutement  et  de  disci- 
pline que  les  instituteurs  et  institutrices  des  autres  communes 
de  France.  Ils  proviennent,  en  grande  partie,  des  écoles  norma- 
les d  instituteurs  et  d'institutrices  du  département  de  la  Seine. 
Des  caniidals  ne  sortant  pis  de  ces  écoles  et  pourvus  du  bre- 
vet supérieur  peuvent  cependant  être  nomnés  auxiliaires,  puis 
stagiaires  et  titulaires;  mais  l'attente  est  alors  en  général  très- 
longue. 

1415.  —  Au  point  de  vue  du  classement  et  de  l'avancement 
les  institut  eurs  et  institutrices  de  la  ville  de  Paris  sont  soumis, 
d'abjrd  au  régime  général  établi  par  les  dispositions  des  art.  6, 
24  et  !4,  S  3,L.  19juill.  \S)i9  [^.supriiyV'  Instruction  publique), 
puis  au  régime  spécial  municipal  déterminé  par  le  décret  du  20 
août  1892,  qui  abroge  le  décret  du  20  mai  1890  et  qui  a  été  lui- 
même  modifié  par  le  décret  du  23  juin  1898. 

1416.  —  Il  y  a  des  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  el 
des  instituteurs  et  institutrices  titulaires.  La  nomination  a  lieu, 
d'ordinaire,  au  sortir  de  l'école  normale,  comme  stagiaire  en 
banlieue,  puis  comme  stagiaire  à  Paris,  et  la  titularisation  n'est 
accordée  qu'après  deux  années  de  stage  et  l'obtention,  après 
examen,  du   certificat  d'aptitude  pédagogique. 

'  141'7.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  ou 
délégués  pour  remplacer  temporairement  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices en  congé,  ou  attachés  à  un  poste  fixe.  Ceux  qui  sont 
pourvus  d'un  poste  fixe  reçoivent  un  traitement  de  900  fr.,  une 
indemnité  de  résidence  de  500  fr.  et  une  indemnité  représenta- 
tive de  logement  d  )  600  fr.  Ceux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un 
poste  fixe,  (auxiliaires)  ne  reçoivent,  en  pins  du  traitement  de 
900  fr.,  qu'une  allocation  de  2  fr.  30.  par  jour  de  service,  tenant 
lieu  d'indemnités  de  résidence  et  de  logement  (Décr.  20  août  1892, 
art.    3  et  9,  et  25  juin  1898,  art.  il 

1418.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  se  divisent 
en  titulaires  adjoints  et  adjointes,  directeurs  et  directrices.  Les 
premiers  sont  les  maîtres  et  maîtresses,  les  seconds  les  direc- 
teurs et  directrices  d'écoles  (art.  4). 

1419.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  ad- 
joints et  adjointes  sont  répartis  en  cinq  classes  recevant  : 

1°  Instituteurs  adjoints. 


Indemnité 

Inilemulté 

Traitement. 

de  résidence. 

de  logement 

Total. 

fraacs. 

francs. 

francs. 

francs. 

ire 

classe. 

2,000 

1,000 

600 

3,600 

2« 

— . 

1,800 

900 

600 

3,300 

3= 



1,300 

900 

600 

3,000 

4^= 

— 

1 ,20l> 

900 

600 

2,700 

5' 

- 

1 ,000 

800 

600 

2,400 

2"  hk 

titiitrices  aijc 
ludetniiité 

intes. 
Endemnicé 

Traitement. 

'le  réaiilence. 

de  Ingement. 

Total. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

,re 

classe. 

1,600 

1,000 

600 

3,200 

20 

— 

1,.500 

800 

600 

2,900 
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Indemnité        Indemnité 
Trsitemeni.      de  résidence,    de  résidence.         Toul. 


francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1,400 

600 

600 

2,600 

1 ,200 

600 

600 

2,400 

i.OOO 

500 

600 

2,100 

70* 


Le  passage  d'une  classe  à  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
Irois  ans  li'e.xercice  au  minimum  dans  la  classe  inférieure  et  le 
nombre  des  promotions  dans  chaque  classe  ne  peut  dépasser 
chaque  année  le  quart  de  l'elTectil'  de  la  classe  immédiatement 
inférieure.  Les  instituteurs  adjoints  et  les  institutrices  adjointes 
pourvus  du  brevet  supérieur  peuvent  seuls,  du  reste,  être  pro- 
mus dans  les  deux  premières  classes  (art.  5  et  9). 

1420.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  directeurs 
ou  directrices  sont  répartis  en  quatre  classes  recevant  : 

1»  Instituteurs  directeurs. 

Indemnité        Indemnité 
Traitement.      de  résidence,     de  logement.        Total. 


Chap.   \I. 


francs. 

franco. 

francs. 

francs. 

1"=  classe. 

2,400 

2,000 

800 

5,200 

2«        — 

2,400 

1,700 

800 

4,900 

3°        — 

2,400 

1,300 

800 

4,500 

4e         _ 

2,400 

l,00U 

800 

4,200 

i»  hstitutrices  directrices. 

Indemnité 

Indemnité 

Traitement 

de  résidence. 

de  logement. 

Total. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Ire  classe. 

2,000 

2,000 

800 

4,800 

2«        — 

2,000 

1 ,600 

800 

4,400 

3e 

2,000 

1,300 

800 

4,100 

4c        _ 

2,000 

1 ,000 

800 

3,800 

Ne  peuvent  être  appelés  à  une  direction  d'école  que  les  insti- 
tuteurs adjoints  et  les  institutrices  adjointes  appartenant  à  la 
première  ou  k  la  seconde  classe  de  leur  grade.  La  nomination  a 
lieu  par  la  quatrième  classe  et  le  passage  d'une  classe  à  l'autre 
ne  peut  avoir  lieu  ensuite  qu'après  trois  ans  d'exercice  au  mi- 
nimum dans  la  classe  in'érieure  sans  que  d'ailleurs  le  nombre 
des  promotions  dans  chaque  classe  puisse  dépasser  chaque  an-' 
née  le  tiers  de  l'effectif  de  la  classe  immédiatement  inférieure 
(art.  6,  7  et  9). 

1421.  —  La  plupart  des  directeurs  et  directrices  et  un  petit 
nombre  de  maîtresses  sont  logés  dans  les  écoles.  Ils  ne  reçoi- 
vent pas,  dans  ce  cas,  l'indemnité  représentative  de  logement. 

1422.  —  Des  garderies  du  malin  (7  h.  à  8  h.)  et  des  classes 
de  garde  (le  jeudi  et  pendant  les  vacances  de  8  h.  mat.  à  0  h. 
3/4  s.  et  les  autres  jours  de  4  h.  à  6  h.  3/4  s.;  ont  été  établies 
par  le  conseil  municipal  pour  permettre  de  conserver  le  plus 
longtemps  possible  à  l'école  les  enfants  dont  les  parents  sont 
retenus  toute  la  journée  hors  de  chez  eux.  Les  premières  sont 
confiées  à  des  auxiliaires  et  donnent  lieu  à  une  rémunération 
spéciale  de  lo  fr.  par  mois.  Les  secondes  sont  laites,  partie  par 
des  maîtres  ou  maîtresses  titulaires,  partie  par  des  auxiliaires, 
et  sont  rétribuées  à  part  :  27  fr.  et  17  fr.  50  par  mois. 

1423.  —Toutes  les  nominations  et  promotions  d'instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  primaires  et  maternelles  sont  faites  par  le 
préfet  de  la  Seine  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Les  promotions  n'ont  lieu  qu'une  fois  par  an,  avec 
effet  du  le'  janvier  suivant    art.  8i. 

1424.  —  Il  y  avait,  au  rr  janvier  1901,  à  Paris,  410  écoles 
primaires  tant  de  garçons  que  de  filles,  occupant  194  directeurs, 
206  directrices,  1,561  instituteurs  adjoints  ou  stagiaires,  1,522  ins- 
titutrices adjointes  ou  stagiaires,  77  auxiliaires  hommes,  233 
auxiliaires  teœmes,  342  concierges  (370,  400  et  500  fr.  par  ani. 
630  agents  de  service  des  deux  sexes  (360  à  1,600  fr.  par  an). 
Elles  étaient  fréquentées  par  70,418  garçons  et  62,270  filles 
(inscrits  :  7ij,845  garçons  et  67,775  filles).  Les  écoles  maternel- 
les étaient,  à  la  même  date,  au  nombre  de  164,  occupant  164 
directrices,  586  institutrices  adjointes  ou  stagiaires,  75  concier- 
ges (370  à  500  fr.  par  an  i,  263  femmes  de  service  \360  à  1,100  fr. 
par  an  ,  et  fréquentées  par  30,382  enfants  des  deux  sexes. 

1425.  —  Le  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  de 


I  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  de  la  ville  de  Paris  est  régi  par 
le  décret  du  3  août  1890.  Il  comprend,  dans  chaque  école,  un 
directeur  ou  une  directrice,  un  surveillant  général  ou  une  sur- 
veillante générale,  des  professeurs,  des  maîtres  ou  maîtresses 
auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires,  des  maîtres  ré- 
pétiteurs ou  maîtresses  répétitrices  (art.  1  et  20). 

1426.  —  Les  directeurs  et  les  professeurs  sont  soumis  aux 
conditions  de  recrutement  fixées  par  la  loi  du  30  oct.  1886,  art.  28, 
S  I  (V.  suprà,  y  Instruction  publique].  Ils  sont  toutefois  dispensés 
de  la  justification  du  certificat  d'aptitude  au  professoral  des  éco- 
les normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  s'ils  sont  munis, 
soit  d'une  licence,  soit  du  certificat  d'aptitude  à  renseignement 
secondaire  spécial  (lettres  ou  sciences).  Les  surveillants  géné- 
raux doivent  justifier  des  titres  de  capacité  exigés  des  profes- 
seurs (art.  2). 

1427.  —  Les  directeurs  et  directrices  sont  répartis  en  cinq 
classes,  aux  traitements  respectifs  de  7,000,  6,500,  6,000,  5,500 
et  5,000  fr.  Ils  reçoivent,  en  plus,  une  indemnité  de  résidence  de 
2.000  fr.  et  ils  sont  logés  (L.  19  juill.  1889,  art.  12  et  14).  Il  leur 
faut  trois  ans  au  moins  d'ancienneté  dans  une  classe  pour  passer 
à  la  classe  supérieure  (art.  0). 

1428.  —  Les  surveillants  généraux  et  surveillantes  généra- 
les sont  répartis  en  cinq  classes  aux  Iraitements  respectifs  de 
5,000,  4,500,  4,000,  3,500  et  3,000  fr.  Us  ont  droit,  en  plus,  à 
une  allocation  non  soumise  à  retenue  et  leur  tenant  lieu  de  toute 
indemnité  de  résidence,  de  1,000  fr.  ide  2,000  fr.  si  l'école  comp- 
tait au  moins  1,UOO  élèves)  et  ils  sont  logés.  Il  leur  faut  trois  ans 
au  moins  d'ancienneté  dans  une  classe  pour  passer  à  la  classe 
supérieure  (art.  7  ;. 

1429.  —  Les  professeurs  sout  répartis  en  cinq  classes  aux 
traitements  respectifs  de  3,000,  2,700,  2,400,  2,100  et  1,800  l'r. 
(y  comprise  l'indeniuité  de  500  fr.  prévue  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  19  juill.  1889).  Us  reçoivent,  en  plus,  une  indemnité  de  rési- 
dence de  2,0u0  Ir.  et  une  indemnité  représentative  de  logement 
de  600  fr.  (L.  19  juill.  1889,  art.  12  et  15).  Ils  doivent  par 
semaine,  14  heures  de  classe  au  minimum,  16  heures  au  maxi- 
mum et,  pour  chaque  heure  en  plus,  sont  rémunérés  par  une 
indemnité  annuelle  de  300  fr.,  non  soumise  à  retenue  (art.  8 
et  9). 

1430.  —  Les  maîtres  répétiteurs  et  maîtresses  répétitrices 
doivent  être  pourvus  soit  du  brevet  supérieur,  soit  de  l'un  quel- 
conque des  baccalauréats.  Us  sont  répartis  en  cinq  classes  aux 
traitements  respectifs  de  2,100,  1,900,  1,600,  1,300  et  1,100  fr. 
Us  reçoivent,  en  plus,  une  allocation  de  1,500  fr.,  non  soumise  à 
retenue,  qui  leur  tient  lieu  d'indemnité  de  résidence  et  de  loge- 
ment (Art.  4  et  10). 

1431.  —  L'avancement  des  professeurs  et  des  maîtres  répé- 
titeurs et  maîtresses  répétitrices  a  lieu  sur  l'ensemble  du  per- 
sonnel de  la  Ville  et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  dans  la 
proporition  déterminée  pour  chaque  classe  par  l'art.  13,  L.  19 
juill.  1899.  Un  minimum  de  trois  ans  d'ancienneté  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure  est,  en  outre,  exigé  (art.  5  et  111. 

1432.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  auxiliaires  pour  les  ensei- 
gnements accessoires  doivent  être  pourvus  du  diplôme  spécial 
correspondant  aux  fonctions  qu'ils  exercent  et  tel  qu'ii  est  déter- 
miné par  les  règlements  universitaires.  A  défaut  ilu  diplôme  re- 
quis, ils  ne  peuvent  être  que  délégués  à  titre  provisoire  dans 
leurs  fonctions.  Us  reçoivent  une  allocation  annuelle,  non  sou- 
mise à  retenue  et  fixée  comme  suit  pour  chaque  heure  de  leçon 
par  semaine  :  langues  vivantes,  dessin  et  comptabilité,  250  ù 
350  fr.;  calligraphie  et  chant,  200  à  300  fr.;  gymnastique  et 
exercices  militaires,  150  à  250  fr.;  travail  manuel,  100  à  150  fr. 
L'allocation  la  moins  élevée  est  d'abord  payée  et  les  augmenta- 
tions ultérieures  sont  de  25  fr.  au  plus  chaque  année.  Des  mai- 
Ires  répétiteurs  et  maîtresses  répétitrices  sont  en  partie  chargés, 
dans  plusieurs  écoles,  de  ces  enseignements  accessoires  (art.  3 
et  12j. 

1433.  —  Des  maîtresses  répétitrices  peuvent  aussi  èiie  char- 
gées d'un  enseignement.  Elles  reçoivent  alors  un  sup[)lément 
annuel  de  traitement  ne  pouvant  excéder  600  fr.  (art.  20j. 

1434.  —  D'autre  part,  le  ministre  peut  désigner,  pour  l'en- 
seignement de  certaines  matières  obligatoires  ne  comportant 
pas,  dans  une  école,  un  nombre  d'heures  suffisant,  des  maiires 
ou  maîtresses  pris  en  dehors  de  l'école,  pourvu  qu'ils  justifient 
des  titres  de  capacité  exigés  des  professeurs.  Us  reçoivent,  pour 
chaque  heure  de  leçon  par  semaine,  une  allocation  annuelle,  non 
soumise  à  retenue,  de  300  à  400  fr.  i,art.  13). 
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1435.  —  Des  surveillances  spéciales  dites  directions  d'études 
ont  été  établies  par  arrêtés  ministériels  dans  plusieurs  écoles 
primaires  supérieures.  Elles  donnent  lieu,  au  profil  des  profes- 
seurs qui,  en  dehors  des  heures  réglementaires,  en  sont  char- 
gés, à  un  supplément  de  traitement  de  1,000  fr.  par  an  lart. 
14). 

1436.  —  Les  directeurs  et  directrices,  les  surveillants  géné- 
raux et  surveillantes  générales  et  les  professeurs  sont  nommés 
par  le  ministre,  les  maîtres  auxiliaires  et  les  maîtres  répétiteurs 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'enseignement 
primaire  (art.  2,  3  et  4). 

1437.  —  Il  y  avait  dans  Paris,  au  l"  janv.  1901,  cinq  écoles 
primaires  supérieures  de  jeunes  gens  (Arago,  Colbert.  Lavoisier, 
J.-B.-Say  et  Turgot  ,  ayant  une  population  totale  de  2,6oJ) 
élèves,  et  deux  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles 
(Edgar-Quinet  et  Sophie-Germain),  ayant  une  population  totale 
de  600  élèves. 

1438.  —  Les  écoles  municipales  professionnelles  de  la  ville 
de  Paris  (V.  suprà,  v"  Ecoles  municipales  de  la  ville  de  Paris) 
ont  été  soumises  à  un  régime  nouveau  par  la  loi  du  27  déc.  1900. 
Elles  sont  placées  désormais  sous  l'autorité  exclusive  du  minis- 
tre du  Commerce  et  ont  chacune  leur  programme  et  leur  règle- 
ment particuliers  établis  par  le  conseil  municipal  et  approuvés 
par  le  préfet  de  laSeine.  Les  directeurs  et  directrices  sont  nom- 
més par  le  ministre,  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  le 
conseil  municipal,  les  autres  membres  du  personnel  par  le  pré- 
fet, sur  la  présentation  du  directeur  de  l'enseignement  primaire. 
La  fixation  des  traitements  et  les  conditions  d'avancement  sont 
déterminées  par  arrêtés  préfectoraux  et  après  délibération  du  con- 
seil municipal. 

'1439.  —  La  ville  de  Paris  a  deux  collèges  communaux  :  le 
collège  Rollin  et  le  collège  Chaptal. 

1440.  —  Le  collège  Rollin,  fondé  en  1821,  est  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire.  Son  régime  est  celui  des  lycées 
et,  bien  qu'administré  et  entretenu  aux  frais  de  la  Ville,  il  est  di- 
rigé, depuis  18o8,  par  l'Etat.  Le  nombre  des  élèves  est  de  1,300, 
dont  les  trois  cinquièmes  sont  internes. 

1441.  —  Le  collège  Chaptal  est  à  la  fois  un  établissement 
d'enseignement  secondaire  moderne  et  d'enseignement  primaire 
supérieur.  Fondé  en  1844,  il  est  aujourd'hui  régi  par  le  décret 
du  26  janv.  1896.  Il  possède,  comme  les  établissements  secon- 
daires de  l'Etat,  une  certaine  autonomie  administrative  et  finan- 
cière. Le  nombre  de  ses  élèves  est  de  1600,  dont  un  peu  plus 
d'une  centaine  sont  internes. 

1442.  —  L'Ecole  municipale  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielle (V.  suprà.  v°  Ecoles  municipales  de  la  ville  de  Paris]  ap- 
partient également  à  la  ville  de  Paris.  Elle  tient  le  milieu,  comme 
genre  et  niveau  d'études,  entre  les  écoles  professionnelles  et  les 
grandes  écoles  du  gouvernement. 

1443.  —  La  ville  de  Paris  a  créé  en  18H9  des  cours  d'ensei- 
gnement populaire  supérieur,  qui  durent  chacun  six  mois  et  se 
professent  à  l'Hôtel  de  Ville  ou  dans  les  mairies.  Les  chaires 
sont  au  nombre  de  six  :  histoire  universelle,  biologie,  histoire  na- 
tionale, histoire  de  Paris,  anthropologie,  histoire  des  sciences. 
Les  titulaires,  désignés  par  le  conseil  municipal,  reçoivent  une 
allocation  de  3,000  fr.,  plus,  pour  frais  de  cours,  une  indemnité 
personnelle  de  800  fr. 

1443  bis.  —  Enfin  la  ville  de  Paris  entretient  de  ses  deniers, 
dans  les  établissements  supérieurs  de  l'Etat,  un  certain  nombre 
de  chaires  fondées  à  son  instigation  et  sous  la  réserve  qu'elle 
en  paierait  les  titulaires  :  une  chaire  d'histoire  de  la  Révolution 
française  (12,000  fr.  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (Délib. 
22  déc.  1885i.  une  chaire  de  l'évolution  des  êtres  organisés 
(16,000  fr.)  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  (Délib.  20  juill. 
1888  et  30  déc.  1891),  une  chaire  de  clinique  gynécologique  et 
une  chaire  de  clinique  chirurgicale  des  enfants  1 1 ,300  fr.  cha- 
cune) à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (Délib.  24  mars  1899,i, 
une  chaire  de  l'Histoire  du  travail  (10  000  fr.}  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers    Délib.  11  avr.  1900). 

1444.  —  La  ville  de  Paris  assure  à  ses  frais  tous  les  services 
de  l'enseignement  primaire  à  tous  les  degrés.  Elle  y  consacre 
annuellement  plus  de  28  millions  de  francs  auxquels  il  faut  ajou- 
ter, pour  le  collège  Rollin  et  pour  les  bourses  qu'elle  a  instituées 
dans  divers  établissements  d'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, 1  million  et  demi.  L'Etat  se  borne  à  lui  verser,  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  19  juill.  1889  et  de 
l'art.  S3  de  la  loi  du  26  déc.  1890,  une  contribution  annuelle  de 
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2,800,000  fr.  Le  collège  Rollin,  le  collège  Chaptal  et  l'école  J.-B.- 
Say,  qui  a  des  internes,  restituent,  en  recettes,  de  leur  côté, 
1,800,000  fr.  environ.  L'instruction  publique  coûte  donc,  en  >)éfi- 
nitive,àla  Ville  près  de  2o  millions  de  francs.  103  millions  préle- 
vés sur  fonds  d'emprunt  oot,  de  plus,  été  dépensés  depuis  i87o 
en  constructions  scolaires. 


CHAPITRE  Xll. 

LES  BIBLIliTHÉQUES  ET  LES  COLI.EGTIO.NS. 

1445.  —  La  ville  de  Paris  possède  un  certain  nombre  de  bi- 
bliothèques. On  en  trouvera  l'ènuméralion,  ainsi  que  des  détails 
sur  leui  organisation  et  leur  fonctionnement,  suprà,  v"  Bibliothè- 
que, n.  434  bis. 

1446.  —  Elle  a  plusieurs  musées  et  collections  d'art  :  le 
Musée  historique  de  la  ville  de  Paris  ou  musée  Carnavalet  (V.  su- 
prà, v"  Beaux-. irts,  n.  187);  le  .Musée  Galliera  qui  renferme  une 
collection  de  tapisseries,  de  marbres,  de  bronzes  et  d'autres 
objets  d'art  ;  le  .Musée  Cernusclii  qui  renferme  des  collections 
d'objets  de  la  Chine  et  du  Japon;  le  Petit  Palais  des  Champs- 
Elysées,  qui  doit  donner  asile  à  un  musée  d'art  industriel. 


CHAPITRE  XIII. 
l'état  civil. 

1447.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.S44,  qu'à  Paris  l'état  civil 
est  tenu  dans  les  mairies  d'arrondissement  sous  la  responsabilité 
des  maires,  ofnciers  de  l'étal  civil.  —  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  détruits  dans  l'incendie 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  Palais  de  justice  en  1871,  V.  suprà, 
v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  3.ï4  et  s. 


TITRE  IV. 

SERVICES     DÉPARTEMENTAUX. 

1448.  —  Nous  examinons  sous  cette  rubrique  les  services 
qui  sont  a  la  charge  du  département  de  la  Seine  el  qui,  en  outre, 
n'ont  aucune  connexilé  avec  les  services  municipaux  correspon- 
dants. 


CHAPITRE   I. 

FINANCES. 


Sectio.n  I. 
Budget. 

J449.  —  Le  budget  du  département  de  la  Seine  est  régi 
par  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  9  a  13,  22  à  20,  par  la  loi  du 
18  juill.  1866,  art.  6  à  11  et  14,  par  la  loi  du  18  juill.  1892,  art.  18 
el  s.,  et  par  le  décret  du  12  juill.  1893.  Les  deux  premières  lois, 
celles  de  1833  et  de  1866,  ne  sont  plus  aujourd'hui  applicables 
qu'au  département  de  la  Seine.  Au  contraire,  la  loi  du  18  juill. 
1892  est  applicable  au  département  de  la  Seine  comme  aux 
autres,  seul  son  art.  26  le  concerne  particulièrement. 

1449  bis.  —  La  loi  du  10  mai  1838  divisait  le  budget  dé- 
partemental en  six  sections,  qui  correspondaient  toutes  à  des 
ressources  déterminées.  La  loi  du  18  juill.  1866  se  borne  à  le  di- 
viser en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire   art.  6i. 

1450.  —  La  loi  du  18  juill.  1892  a  supprimé  le  budget  sur 
ressources  spéciales  et,  du  même  coup,  conféré  l'autonomie  aux 
budgets  des  départements,  qui  se  trouvaient,  jusque-là,  incor- 
porés dans  le  budget  de  l'Etal  (art.  18  et  s.).  Le  décret  du 
12  juill.  1893  porte  règlement  sur  la  comptabilité  départementale. 
Il  se  trouve  complété  et  commenté  par  l'instruction  générale  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  13  juill.  1893  et  quelques-uns  de  ses 
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arti'-les  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  7  mars  1900.  Toutes  ses 
prescriptions  ne  sont  pas  applicaliles,  du  reste,  au  département 
de  la  Seine.  •>  Elles  ne  le  sont,  dit  son  art.  238,  en  ce  qui  con- 
cerne les  budgets  et  les  comptes  et  la  création  des  recettes,  que 
sous  réserve  des  dispositions  spéciales  insérées  dans  la  loi  du 
iO  mai  1838,  dans  le  décret  du  2;;  mars  18,')2  et  dans  la  loi  du 
18  juin.  1866.  "■ 

1451.  —  Le  budget  ordinaire  englobe  les  dépenses  obliga- 
toires et  les  dépenses  l'acultatives  d'un  caractère  permauent;  il 
y  est  pourvu  au  moyen  des  ressources  ordinaires.  Le  budget 
extraordinaire  ne  comprend  que  les  dépenses  d'un  caractère 
accidentel;  il  y  est  pourvu  par  des  ressources  de  même  nature. 
Dans  la  pratique,  l'ordre  est  le  suivant  :  b'S  recettes  ordinaires 
ligurent  tout  d'abord,  puis,  bien  qu'elles  n'appartiennent  pas  au 
même  budget,  les  recettes  extraordinaires;  il  en  est  de  même 
pour  les  dépenses,  qui,  conformément  à  ce  que  nous  avons  déjà 
vu  pour  le  budget  de  la  Ville  mais  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  le  budget  de  l'Ktat.  viennent  après  les  recettes.  La  raison 
en  est  que  l'Etal  n'est  pas  limité  dans  les  ressources  qu'il  peut 
demander  à  l'impôt,  en  sorte  qu'il  peut  commencer  à  déterminer 
d'abord  les  dépenses  qu'il  juge  nécessaires  ou  opportunes,  quitte 
à  y  pourvoir,  si  les  receltes  se  trouvent  insuflisanles,  ensuite, 
par  l'établissement  de  charges  nouvelles.  Les  départements, 
au  contraire,  et  aussi  les  communes  ont,  pour  leurs  recettes,  des 
limites  légales  :  il  faut  donc  qu'ils  sachent,  avant  de  dépenser, 
de  combien  ils  disposent. 

1452.  —  Les  recettes  ordinaires  comprennent  :  1°  le  produit 
des  centimes  ordinaires  sans  affectation  spéciale  dont  le  mon- 
tant est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances  (25  centimes 
additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière et  8  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes,  en  1901);  2°  le  produit  des  centimes  spéciaux 
applicables  au  service  vicinal  (10  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  en  1901);  3°  le  produit  des  S  cen- 
times spéciaux  pour  l'établissement  du  cadastre  et  du  centime 
spécial  pour  la  revision  du  cadastre  (ces  deux  recettes  autorisées, 
la  première  par  la  loi  du  2  août  1829,  la  deuxième  par  la  loi  du 
n  mars  1898.  ne  fi^renl,  en  fait,  que  pour  ordre  au  budget  du 
département  de  la  Seine,  le  conseil  général  ayant,  par  une  déli- 
bération du  n  déc.  1894,  refusé  de  pourvoir  aux  dépenses  du 
cadastre,  dont,  du  reste,  on  ne  s'occupe  plus);  4°  les  produits 
éventuels  ordinaires  tels  que  les  revenus  des  propriétés  dépar- 
tementales, les  contributions  de  l'Etat^,  des  communes  et  des 
particuliers  dans  les  dépenses  des  routes,  des  enfants  assistés, 
des  aliénés,  des  prisons,  du  service  d'hygiène,  etc.,  les  ressour- 
ces éventuelles  à  provenir  du  service  vicinal,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  loral,  des  tramways,  des  automobiles,  les  rembourse- 
ments d'avances  faites  par  le  département  pour  divers  travaux 
et  services,  enfin  les  reliquats  disponibles  de  l'exercice  antérieur 
sur  les  recettes  du  budget  ordinaire  (L.  10  mai  1838,  art.  10  et 
L.  18  juin.  1866,  art.  6). 

1453.  —  Le  département  de  la  Seine  n'a  jamais  aucune  part 
au  fonds  de  subvention  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur en  vertu  de  l'art.  7,  L.  18  juill.  1866  et  de  l'art.  58,  L.  10 
août  1871  :  il  est,  en  ellet,  réservé  aux  départements  qui  ont 
besoin,  eu  égard  à  leur  situation  financière,  de  recevoir  une  allo- 
cation sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

1454.  —  Les  receltes  extraordinaires  comprennent  :  1"  le 
produit  des  centimes  extraordinaires,  lesquels  ont  du  être  spécia- 
lement autorisés  par  les  lois  des  24  mars  1888,  art.  1,  §  2,  f'juin 
1895  et  29  déc.  1898,  art.  3,  et  qui  sont  au  nombre  maximum  de  8 
(2  cent.  2/10  dans  le  budget  de  1901);  2°  te  produit  des  emprunts. 
lesqueis  ne  peuvent  également  être  contractés  qu'en  vertu  de  lois 
spéciales;  3°  le  produit  des  biens  aliénés;  4»  les  dons  et  legs; 
5"  le  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 6'  les  recettes  accidentelles;  7°  les  reliquats  disponibles  de 
l'exercice  antérieur  sur  les  recettes  du  budget  extraordinaire 
(L.  18  juill.  1866,  art.  14> 

1455.  —  Les  dépenses  obligatoires  étaient  très-nombreuses 
sous  le  régime  de  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  12.  La  loi  du  18 
judl.  1866,  art.  10,  les  réduisit  à  trois  :  1»  le  loyer  et  l'entretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  (l'hôtel  du  préfet 
de  la  Seine  et  celui  du  préfet  de  police  dans  le  département  de  la 
Seine i;  2"  le  casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarme- 
rie; 3°  le  loyer,  le  mobilier  et  les  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix.  Il  y  faut 
ajouter  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  qui  est,  par  essence 


même,  une  dépense  obligatoire,  mais  dont,  probablement  parce 
qu'elle  l'a  jugé  inutile,  la  loi  de  1806  ne  i.arle  pas.  La  loi  de  1871 
allongt-a  notablement  celte  liste.  Mais  elle  n'était  pas  applicable 
au  département  delà  Seine  et  celui-ci  se  trouva  avoir  ainsi,  pen- 
dant plusieurs  années,  une  situation  privilégiée.  Elle  ne  devait 
pas  durer  longtemps.  Une  série  de  lois  spéciales  ont  supprimé 
en  effet,  l'une  après  l'autre,  la  plupart  de  ces  exceptions  en  fai- 
sant rentrer  explicitement  ou  implicitement,  mais  d'une  façon 
générale,  dans  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  nom- 
bre de  dépenses  qui  n'avaient  été  rendues  jusque-là  obligatoires 
que  par  la  loi  ilu  10  août  1871  et  qui,  par  suite,  étaient  restées 
facultatives  pour  le  département  de  la  Seine.  Ces  lois  sont  celles 
des  9  août  1875,  8  août  1885  et  19  juill.  1889  sur  l'instruction 
primaire,  du  21  juill.  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux, 
du  27  déc.  1892  sur  la  conciliation  el  l'arbitrage  facultatif  en 
matière  de  ditVérends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  du  4 
févr.  1893  sur  les  prisons  de  courte  peine,  du  15  jniU.  1893  sur 
l'assistance  médicale. 

145«.  —  L'art.  29,  Décr.  12  juill.  1893,  reprend,  du  resle,  et 
énumère  toutes  les  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des  dépar- 
tements, en  les  groupant  sous  21  numéros.  Mais  il  ne  peut  y 
avoir  \k,  bien  entendu,  qu'une  récapituialion  et  rien  de  plus,  un 
décret  n'étant  pas  susceptible  d'innover  en  matière  de  dépenses 
obligatoires.  Les  dépenses  qu'il  énumère  et  dont  il  n'est  question 
ni  dans  l'art.  10,  L.  18  juill.  1866,  ni  dans  les  lois  d'application 
générale  ci-dessus  relatées,  ne  sont  pas  conséquemment  obliga- 
toires dans  le  département  de  la  Seine.  Deux  sont  dans  ce  cas  : 
d'abord,  l'entretien  des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  el  tribu- 
naux de  commerce  (art.  29-15°),  la  loi  du  18  juill.  1866  rendant 
seulement  obligatoire  le  loyer  et  le  mobilier  di'  ces  tribunaux  ; 
puis  les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour'les 
élections  consulaires  et  les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  el  des  listes  du  jur^  (art.  29-20°), 
cette  dernière  dépense  ne  figurant,  comme  la  précédente,  que 
dans  la  loi  du  10  août  1871,  inapplicable  au  département  de  la 
Seine. 

1457.  —  En  fait,  cependant,  les  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  figu- 
rent, chaque  année,  au  budget  du  département  de  la  Seine, 
parmi  les  dépenses  obligatoires.  Il  est  mentionné,  il  est  vrai, 
que  celte  inscription  a  lieu  en  vertu  des  lois  du  10  mai  1838  el 
du  7  août  1850.  Mais  la  loi  du  18  juill.  1866,  qui  avait  réduit  à 
trois,  nous  l'avons  dit,  les  dépenses  obligatoires,  spécifie  expres- 
sément dans  son  art.  l'i  que  "  toutes  les  dispositions  des  lois 
aniérieures  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi  ».  Il  semble  bien,  dès  lors,  que  c'est  à  torique 
la  dépense  en  question  est  qualifiée  d'obligatoire.  — A.  Lavallée, 
R('g.  adm.  dép.  Seine,  p.  71,  n.  1. 

1458.  —  La  dépense  inscrite  sous  le  n.  21  de  l'art.  29  du 
décret  :  «  dettes  exigibles  ■■  n'est  aussi  inscrite  que  dans  la  loi 
du  10  août  1H71,  art.  61.  Mais  nous  avons  vu,  supra,  n.  1455, 
que  le  législateur  de  1866  ne  l'avait  vraisemblablement  omise 
que  parce  qu'il  avait  jugé  supertlu  d'en  parler  et  que  son  ca- 
ractère de  dépense  obligatoire  ne  pouvait  être  mis  en  ques- 
tion. 

1459.  —  Les  dépenses  oliligatoires  n'occupent  qu'une  place 
restreinte  dans  le  budget  du  département  delà  Seine  :  le  vingt- 
cinquième  à  peine  du  montant  des  dépenses  facultatives. 

1460.  —  Le  budget  exlraordinaire  est  mal  délimité.  L'art.  0 
de  la  loi  du  18  juill.  1866  ne  définit,  en  effet,  les  dépenses  de  ce 
budget  que  par  prélérition  :  elles  se  trouvent  caractérisées  non 
tant  par  leur  nature  propre,  qui  serait  d'être  toujours  acciden- 
telles :  frais  de  construction,  reconstruction  et  grosses  réparations 
d'édifices,  par  exemple,  mais  par  la  nature  des  receltes  desti- 
nées à  en  assurer  le  paiement  :  produit  des  centimes  extraordi- 
naires, des  emprunts,  des  dons  et  legs,  des  biens  aliénés,  etc. 
Il  en  rt'sulle  pour  le  budget  pris  dans  son  ensemble  une  certaine 
élasticité,  dont  les  avantages  apparaissent  assez  nettement  quand 
on  parcourt  le  budget  du  département  de  la  Seine.  —  Lavallée, 
op.  cit.,  p.  72. 

1461.  —  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  pré- 
fet, délibéré  par  le  conseil  général  el  réglé  défliiitivemenl  par 
décret     L.  10  mai  1838,  art.  in. 

1462.  —  La  préparation  est  effectuée,  comme  pour  le  bud- 
get de  la  Ville,  par  chaque  service  compétent  de  la  préfecture.  Le 
directeur  des  finances  centralise  toutes  les  propositions  et  le 
préfet  les  arrête  définitivement  après  examen  en  conseil  de  di- 
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reclion.  Aucun  délai  ni  date  fixe  ne  sont  imposés  au  préfet  pour 
la  présentation  du  budget. 

1463.  —  Avant  d'être  voté  en  séance,  le  projet  du  budget 
est  e.xaminé  par  la  commission  du  budget  et  du  contrôle,  qui  se 
compose  des  membres  du  bureau  du  conseil  général,  de  deux 
membresde  chacunedes  sept  commissions  permanentesentre  les- 
quelles sont  répartis  les  conseillers  généraux,  du  rapporteur 
général  du  budget  et  du  rapporteur  général  du  compte. 

1464.  —  ^on  vote  ne  présente  aucune  particularité,  non 
plus  que  son  règlement.  Comme  partout,  ce  dernier  n'a  qu'un 
but  :  permettre  au  Gouvernement  de  s'assurer  que  le  conseil  gé- 
néral a  pourvu  à  toutes  les  dépenses  obligatoires.  La  sanction 
de  l'obligation  est  la  même  pour  le  conseil  général  de  la  Seine 
que  pour  les  conseils  généraux  des  autres  départements.  Faute 
d'avoir  inscrit  au  budget  le  crédit  correspondant  aune  de  ces  dé- 
penses ou  d'y  avoir  inscrit  un  crédit  suffisant,  il  y  est  pourvu 
d'office  par  une  contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  con- 
tribulions  et  établie  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  dans  les 
limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi 
spéciale,  si  ce  maximum  doit  être  dépassé  (L.  18  juill.  1866, 
art.  10). 

1465.  —  Il  n'est  pas  dit,  comme  dans  la  loi  municipale,  que 
le  conseil  est  appelé  préalablement  à  en  délibérer  et  que  la  con- 
tribution extraordinaire  n'est  établie  qu'à  défaut  d'autres  res- 
sources qu'il  affecterait  lui-même  à  ces  dépenses.  Le  conseil  gé- 
néral dote,  au  surplus,  très-largement  tous  les  services,  que 
la  dépense  soit  obligatoire  ou  facultative,  et,  en  fait,  il  n'y  a 
jamais  de  conflits. 

1466.  —  Le  Gouvernement  ne  peut  inscrire  d'office  dans  le 
budget  aucune  autre  dépense  que  celles  déclarées  obligatoires 
par  la  loi  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni 
changées,  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget  iL.  18 
juill.  1866,  art.  11. 

1467.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  toutefois  que  le  vote  d'un 
crédit  ne  pourrait  être  pour  le  conseil  général  le  moyen  d'ac- 
complir un  acte  qui  lui  est  interdit  par  la  loi  et  qu'en  cas  d'an- 
nulation de  la  délibération  le  crédit  devait  disparaître.  La 
décision  se  réfère  à  une  espèce  oii  l'on  se  trouvait  placé  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1871  mais  la  raison  de  décider  est  la  même 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1866,  dont  la  loi  de  1871  ne  fait,  sur 
ce  point,  que  reproduire  les  termes.  —  V.  suprà,  vu  Département, 
n.  351. 

1468.  —  Le  budget  du  département  de  la  Seine  est  loin 
d'avoir  l'importance  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  il  s'est  élevé 
en  1901,  ôi  44  millions,  répartis  comme  suit  : 

1°  Recettes. 

Budget  ordinaire. 

Chap.  I.  Centimes  additionnels  ordinaires. . .     22,888,490*71 

<?.hap.  2.  Revenus  et  produits  des  propriétés 
départementales 1 ,048,339  47 

Chap.  3.  Produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux 
archives 12,125     .. 

Chap.  4.  Produit  des  droits  concédés  au  dé- 
parlement          145,000     » 

Chap.  5.  Subventions  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire 9,402,376  90 

Chap.  6.  Ressources  éventuelles  du  service 
vicinal » 

Chap.  7.  Ressources  éventuelles  du  service  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  tramways 
départementaux  et  des  voitures  automobiles...  75,760  » 

Chap.  8.  Remboursements  d'avances 1,901,932  66 

Chap.  9.  Reliquatdisponible  de  l'exercice  anté- 
rieur sur  les  recettes  du  budget  ordinaire   " 

Total  des  receltes  ordinaires 35,534,024' 74 

fiudget  extraordinaire. 

Chap.  10.  Centimes  additionnels  extraor- 
dinaires . .    4, 519,741^48 

Chap.  H.  Emprunts » 

Chap.  12.  Produit  des  biens  aliénés 3,162,401  33 

A  reporter 7,682, 142{  81 


Report 7,682,142' 81 

Chap.  13.  Dons  el  legs 768,669  80 

Chap.  I  i.  Remboursement  des  capitaux  exi- 
gibles et  des  rentes  rachetées " 

Chap.  13.  Recettes  accidentelles 19,92U  20 

Chap.  16.  Reliquat  disponible  de  l'exercice 
antérieur  sur  les  produits  éventuels  extraor- 
dinaires autres  que  les  emprunts ' 

Total  des  recettes  extraordinaires....       8,470,732f81 

Total  des  recettes  ordinaires 35,534,024  74 

Total  général 44,004,757' oo 

2°  Dépenses. 

Ihidgel  ordinaire. 

Chap.  1.  Dépenses  obligatoires 

Chap.  2.  Propriétés  départementales  immobi 


1,063,418'  » 

728,929  n 

24,455  » 

2,434,033  » 

3,180,898  .) 

73,760     » 

10,857,313  » 
7,978,524  » 
4,794,401  50 

25,323     » 

131,355     » 

59,350  .. 
133,154  40 
881,618     .. 

3,163,290  84 


Chap.  3.  Mobilier  départemental 

Chap.  4.  Routes  départementales 

Chap.  5.  Chemins  vicinaux 

Chap.  6.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  tram- 
ways départementaux  et  voitures  automobiles. 

Chap.  7.  Enfants  assistés,  maltraités  ou  mora- 
lement abandonnés 

Chap.    8.  .Aliénés 

Chap.    9.  .•\ssislance  et  hygiène  publiques.. . 

Chap.  10.  Cultes 

Chap.  H.  Archives  départementales 

Chap.  12.  Encouragements  aux    lettres,    aux 
sciences  et  aux  arts 

Chap.  13.  Encouragements  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie 

Chap.  14.  Subventions  aux  communes 

Chap.  15.  Instruction  publique 

Chap.  16.  Cadastre 

Chap.  17.  Dépenses  diverses 

Chap.  18.  Dépenses  facultatives  des  exercices 

antérieurs » 

Total  des  dépenses  ordinaires 33,534,024f  74 

lludget   extraordinaire. 

Chap.  19.  Dépenses  imputables  sur  le  produit 

de  centimes  extraordinaires 4,519,741' 48 

Chap.  20.  Dépenses  imputablessur  fondsd'em- 

prunt )i 

Chap.  21.  Dépenses  imputables  sur  les  pro- 
duits éventuels  extraordinaires 3,350,991  33 

Total  des  dépenses  extraordinaires 8,470,732  81 

Total  des  dépenses  ordinaires 35,534,024  74 

Total  général 44,004,757' 55 

1469.  —  Ce  budget  est  le  bwhjet  primitif,  voté  chaque  an- 
née avant  le  31  décembre.  Le  département  de  la  Seine  a,  en 
outre,  comme  la  Ville,  un  budget  rectificatif  el  un  budget  de 
report. 

1470.  —  Le  budget  rectilicatif  comprend  les  fonds  libres  qui 
doivent  être  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec 
les  ressources  en  cours  d'exécution  pour  recevoir  l'alfectation 
nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général.  Il 
réduit  ou  augmente  les  crédits  primitifs  ou  dote  des  opérations 
nouvelles,  soil  sur  les  disponibilités  relevées  par  le  compte  de 
l'exercice  précédent,  soit  sur  les  ressources  non  prévues  au 
budget  primitif.  L'art  9,  L.  18  juill.  1866,  qui  le  coTcerne,  est, 
du  reste,  identique  à  l'art.  63,  L.  10  août  1871,  relatif  au  budget 
rectificatif  des  autres  départements.  Toutefois,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  11-  de  la  loi  de  1866  le  départe- 
ment de  la  Seine  ne  peut  établir  aucune  imposition  extraordi- 
naire sans  \  être  autorisé  par  une  loi.  Si,  par  conséquent,  des 
centimes  ont  été  autorisés  avec  une  alfectation  spéciale  et  que, 
pour  une  raison  quelconque,  la  dépense  ou  devienne  inutile,  ou 
soit  abandonnée,  les  fonds  recueillis  ne  se  trouvent  pas.  en  réa- 
lité, des  fonds  libres,  car  une  loi  devrait  intervenir  pour  leur 
donner  une  affectation  nouvelle. 
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1471.  —  Le  budget  rectificatif  est,  comme  le  budget  primitif, 
volé  par  le  conseil  pénëral  et  réglé  par  décret.  Ce  règlement  a 
nécessairement  lieu  avaut  le  vote  du  budget  primitif  de  l'exer- 
cice suivant. 

1472.  —  Le  budget  de  report  comprend  les  fonds  n'ayant  pu 
recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  et  qui  sont  re- 
portés, après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution  avec 
raffectation  qu'ils  avaient  au  budget  primitif.  Il  augmente  d'au- 
tant, au  moyen  des  disponibilités  en  caisse,  les  fixations  de  re- 
cettes du  budget  primitif  en  cours  (L.  18  juill.  1866,  art.  9). 

1473.  —  Le  budget  de  report  ne  comporte  pas  un  nouveau 
vole  du  conseil  général.  Il  est  préparé  par  le  préfet  de  la  Seine 
et  réglé,  ordinairement  en  septembre,  par  un  arrêté  du  ministre 
de  l'Intérieur,  qui  en  certifie  l'exactitude  (Av.  min.  Int.,  23  nov. 

1474.  —  Les  règles  relatives  à  l'exécution  du  budget  : 
durée  de  l'exercice,  conslalalion,  liquidation  des  droits  du  dé- 
partement, spécialité  des  crédits,  etc.,  sont  réunies  et  coordon- 
nées dans  le  décret  du  12  juill.  1893,  applicable,  nous  l'avons 
dit.  au  déparlement  de  la  Seine  comme  aux  autres.— V.  supra. 
v»  Département,  n.  269  et  s. 

Section  II. 
ComptaMIIIé  et  contrôle. 

1475.  —  La  comptabilité  du  déparlement  de  la  Seine  pré- 
sente une  organisation  spéciale.  Dans  les  autres  départements, 
le  trésorier-payeur  général  fait  l'office  de  comptable  départemen- 
tal. 1'  Dans  le  département  de  la  Seine,  dit  l'art.  26,  L.  IfS  Juill. 
1892,  les  attributions  du  comptable  départemental  sont  confiées 
au  caissier-payeur  central  du  Trésor  en  ce  qui  touche  les  dé- 
penses et  au  receveur  central  de  la  Seine  en  ce  qui  touche  la  con- 
servation des  droits  du  département  "  Cette  recette  centrale 
existe  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  mai  1832,  qui  a  supprimé 
la  recette  générale  de  la  Seine  et  les  recettes  particulières  de 
Sceaux  et  de  Sant-Denis.  Le  receveur  central  a  pour  subor- 
donnés, d'une  part,  les  receveurs-percepteurs,  dont  le  nombre 
a  été  fixé  à  36  par  la  loi  du  7  avr.  1879,  d'autre  part,  les  per- 
cepteurs de  la  banlieue.  Il  y  a,  en  plus,  un  certain  nombre  de 
receveurs  spéciaux,  notamment  le  receveur  des  asiles  d'aliénés 
du  département  de  la  Seine    Décr.  11  août  1888). 

1476.  —  Les  écritures  de  comptabilité  sont  tenues  sous 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine.  Les  détails,  ainsi  que  ceux  des 
opérations  qu'elles  constatent,  sont  réglés,  comme  l'exécution 
du  budget,  par  le  décret  du  12  juill.  1893.  Sur  ce  point  encore, 
la  règle  commune  s'applique  au  département  de  la  Seine. 

1477.  —  Les  comptes  du  préfet  de  la  Seine  et  ceux  du  préfet 
de  police  sont  présentés  au  conseil  général,  qui  les  arrête  et  les 
transmet  avec  ses  observations,  par  l'organe  de  son  président,  au 
ministre  de  l'Intérieur,  lequel  prépare  le  décret  d'approbation.  Les 
dispositions  qui  les  concernent  sont  les  mêmes  dans  la  loi  du 
10  mai  1838,  art.  24,  et  dans  la  loi  du  10  août  1871,  art.  66,  à 
cette  diU'érence  près  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  déparlement  de  la 
Seine  de  commission  départementale  à  qui  ils  doivent  être  préa- 
lablement communiqués. 

1478.  —  Les  comptes  de  gestion  des  comptables  n'offrent 
non  plus  rien  de  particulier.  Les  prescriptions  des  art.  210  et  s., 
Décr.  12  juill.  1893,  doivent  seulement  faire  l'objet  d'un  départ 
entre  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  et  le  receveur  central 
de  la  Seine,  qui  établissent  chacun  le  leur  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  placées  dans  leurs  attributions  respectives.  Au 
compte  du  receveur  central  est  joint  l'état  des  propriétés  fon- 
cières, des  rentes  et  créances  composant  l'actif  du  département 
(L.  18  juill.  1892.  art.  2t;,  in  fine). 

1479. —  Le  contrôle  est  exercé,  d'une  part,  par  le  conseil  gé- 
néral, qui  examine  les  comptas  des  comptables  en  même  temps 
que  ceux  des  préfets,  d'autre  pari,  par  le  Gouvernement,  qui  les 
approuve,  comme  ceux-ci  également,  par  décret,  enfin  par  la  Cour 
des  comptes,  qui  les  apure  et  les  règle  définitivement. 

Section  III. 
Emprunts. 

1480.  —  Le  dernier  emprunt  qui  ait  été  contracté  par  le  dé- 
partement de  la  .Seine  remonte  à  18.56  et  est  cimplitement  rem- 


boursé depuis  1896.  Il  s'élevait  à  50  millions.  Dans  sa  séance  du 
16  janv.  1902,  le  conseil  général  a  voté  le  principe  d'un  nouvel 
emprunt  de  200  millions  de  francs  dont  le  montant  serait  affecté 
à  des  opérations  de  voirie. 


CHAPITRE    II. 

VOIBIE. 

1481.  —  Le  service  des  routes  départementales  et  celui  des 
chemins  vicinaux  sont  confiés,  dans  le  département  de  la  Seine, 
à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département.  Il 
ne  donne  lieu,  non  plus  que  tout  ce  qui  touche  à  la  voirie  des 
communes  suburbaines,  à  aucune  observation  particulière.  — 
V.  suprà,  vo  Chemins  vicitiaux,  et  infrà,  v''  Route,  Rue,  Voirie. 


CHAPITRE  111. 

POLICE)     MUNICIPALE. 

1482. —  La  police  des  communes  du  département  de  la  Seine 
est  soumise  à  une  organisation  spéciale.  Nous  savons  déjà  que 
le  préfet  de  police  \  exerce,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  dévolus,  pour  Paris,  par  l'arrêté  con- 
sulaire du  12  mess,  an  VllI  (V.  suprà,  n.  293  et  s.).  Pour  ce 
motif,  l'organisation  du  service  de  la  police  y  est  réglée,  non 
par  le  maire,  avec  l'approbation  du  préfet,  comme  dans  les  au- 
tres communes  de  France,  mais  par  les  décrets  des  12  janv. 
et  10  juin  1895,  qui  ont  abrogé  celui  du  17  nov,  1880,  Les  com- 
missariats de  police  sont  au  nombre  de  23.  Leurs  titulaires  ap- 
partiennent au  même  cadre  que  les  commissaires  de  police  de 
Paris  (V.  .^uprà,  v»  Commissaires  de  police,  n.  l'.iS  et  s.).  Le 
personnel  de  la  police  municipale  du  ressort  où  s'exerce  leur 
juridiction  est  placé  directement  sous  leurs  ordres,  soit  qu'il 
s'agisse  d'attributions  pour  lesquelles  ils  relèvent  des  maires, 
soit  qu'il  s'agisse  d'attributions  pour  lesquelles  ils  relèvent  du 
préfet  de  police.  11  se  compose  de  23  brigadiers  distribués  en 
2  classes  (1,800  et  1,700  fr.).  23  sous-brigadiers  (1,600  fr.),  519 
sergents  de  ville  divisés  en  3  classes  {l,bOO,  1,400  et  1,300  fr.). 
Tous  ces  agents  ont  droit,  comme  ceux  de  Paris,  à  une  pension 
de  retraite. 

1483.  —  Les  traitements  et  autres  dépenses  de  police  sont 
payés  par  les  communes  sur  les  deux  tiers  de  la  moitié  du  pro- 
duit de  l'octroi  de  banlieue  répartie  entre  elles.  —  V.  supni, 
v°  Octrois,  et  infrà,  v°  Police. 


CHAPITRE  IV. 

POLICE    SANITAIBE    DES   ANIMAUX. 

1484.  —  V.  suprà,  v"  Epizootie. 

CHAPITRE  V. 

PRISONS. 

1485.  —  V.  infrà,  v"  Rtigime  pénitentiaire. 

CHAPITRE  VI. 

ÉTABLISSEMENTS    DANGEREUX.     INSALUBRES    KT    INCOMMODES. 

1486.  —  V.  suprà,  vo  Etablissements  dangereux,  insaM/res 
et  incommodes. 

CHAPITRE  VII. 

APPAREILS     A     VAPEUR. 

1487.  —  V.  suprà,  v  Machines  à  vapeur. 
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CHAPITRI^  VIll. 


1488.  —  Le  service  départemental  des  aliénés,  qui,  jusqu'en 
1874,  était  compris  dans  l'administration  générale  de  l'Assistance 
publique,  a  été  rattaché  k  cette  époque  à  l'administration  cen- 
trale de  la  préfecture  de  la  Seine.  Il  est  soumis,  en  principe,  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juin 
1838  (V.  suprà,  V  Atiéni!s).  Mais  les  asiles  du  département 
de  la  Seine  sont,  en  outre,  régis,  en  ce  qui  concerne  leur  admi- 
nistration générale  et  leur  surveillance,  par  le  décret  du  16  août 
1874  et,  en  ce  qui  concerni^  leur  comptabilité,  par  le  décret  du 
H  août  1888. 

1489.  — Le  département  delà  Seine  possède  5  asiles  et 
2  colonies  familiales  :  l'asile  clinique  de  la  Faculté  de  médecine 
ou  asile  Sainte-Anne,  à  Paris,  l'asile  de  Villejuif  (Seine),  l'asile 
de  Ville-Evrard  et  l'asile  de  Maison-Blanche,  à  Neuilly-sur- 
Marne  >  Seine-et-Oise),  l'asile  de  Vaucluse,  à  Epinay-sur-Urge 

Seine-et-Oise),  la  colonie  familiale  de  Dun-sur-Auron  iCher;  et 
la  colonie  familiale  d'Ainay-le-Chàteau  (Allier). 

1490.  —  Tous  ces  établissements,  qu'ils  soient  dans  le 
département  de  la  Seine  ou  dans  d'autres  déparlements,  sont 
placés  sous  la  juridiction  et  la  surveillance  du  préfet  de  police, 
qui  remplit,  à  leur  égard  et  à  l'égard  des  individus  qui  y  sont 
en  traitement,  les  obligations  prescrites  par  la  loi  du  30  juin  1838, 
notamment  par  les  art.  4,  S,  10,  11,  12,  14,  15,  16,  18,  20,  21, 
22,  23,  29,  30  et  41  .  V.  suprâ,  v»  Aliénés).  Il  en  estde  même,  du 
reste,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  privés  du  départe- 
ment de  la  Seine  (Décr.  16  août  1874,  art.  1  et  2). 

1491.  —  Au  point  de  vue  administratif  et  financier,  au  con- 
traire, les  mêmes  établissements  relèvent  du  préfet  de  la  Seine. 
Ils  sont  gérés,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  18  déc.  1839,  par  un  directeur  responsable,  assisté  d'une 
commission  de  surveillance,  qui  est  la  même,  du  reste,  pour 
l'asile  Sdinte-Anne  et  pour  les  asiles  ej;<ra  muros  (art.  3  et  4). 

1492.  —  Le  nombre  des  membres  de  cette  commission,  qui 
était  de  11  au.\  termes  de  l'art.  4,  in  fine,  a  été  porté  à  15  par 
un  décret  du  17  mars  1895. 

1493.  —  Les  budgets  et  les  comptes  annuels  de  cliaqueasile 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  général. 

1494.  —  Le  service  des  receltes  et  des  dépenses  est  confié  à 
un  receveur  unique,  qui  a  le  titre  de  receveur  des  asiles  publics 
d'aliénés  de  la  Seine.  Il  remplit,  en  celte  qualité,  les  fonctions 
de  caissier  prévues  par  la  loi  du  30  juin  1838,  art.  31,  §  2 
(Décr.  Il  août  1888). 


CHAPITRE     IX. 

ENFANTS    ASSISTÉS. 

1495.  —  V.  suprà,  n.  1395,  et  v  Enfants  assistés. 

CHAPITRE  X. 

PaUTËCTION    HES    ENFANTS. 

1496.  —  V.  suprà,  v"  Enfants,  n.  53  et  s. 

CHAPITRE  XI. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

1497.  —  Le  service  départemental  de  l'enseignement  ne 
comprend,  en  dehors  de  l'inspection  des  écoles  primaires  des 
communes  suburbaines,  qui  est  spécialement  confiée  à  4  inspec- 
teurs primaires,  que  les  deux  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  l'école  Braille  (V.  supra,  v"  Jeunes  aveugles, 
n.  20  et  s.),  l'insLitut  départemental  de  sourds-muets  et  l'école 
Lepeletier  de  Saint-Fargeau.  Il  est  placé,   comme  les  services 


municipaux  d'enseignement,  sous  l'autorité  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, directeur  de  l'enseignement  primaire,  et  du  conseil  dépar- 
temental de  l'instruction  primaire. 

1498. —  L'école  normale  primaire  d'instituteurs  de  la  Seinea 
été  créée  en  1871.  Son  personnel  comprend  :  1  directeur,  1  éco- 
nome, I  professeur  d'histoire  et  de  géographie,  2  professeurs  de 
grammaire  et  de  littérature,  1  professeur  de  mathématiques, 
1  professeur  de  sciences  physiques,  des  maîtres  chargés  de  l'en- 
seignement des  matières  spéciales  prévues  par  les  règlements,  3 
maîtres  internes,  dont  un  peut  être  chargé  de  l'enseignement 
manuel,  2  ouvriers  instructeurs,  l'un  pour  le  fer,  l'autre  pour  le 
bois  (Décr.  4  juin  1890,  art.  1-1°;. 

1499.  —  L'école  normale  primaire  d'institutrices  de  la  Seine 
a  été  créée  en  1S73.  Son  personnel  comprend  :  1  directrice, 
1  économe  i  femme),  I  professeur  (femme)  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, 2   professeurs  (femmes)   de   grammaire  et  de  littérature, 

1  professeur  (femme)  de  mathématiques,  1  professeur  (femme i  de 
sciences  physiques,  des  maîtres  ou  maîtresses  chargés  de  l'en- 
seignement des  matières  spéciales  prévues  par  les  règlements, 
3  maîtresses  internes  (art.  1-2°). 

1500.  —  Les  traitements  sont  les  suivants  :  directeur, 
7,000  à  10,000  fr  ;  directrice,  6,000 à  9,000  fr.  ;  économe  i  homme), 
4,000  à  6,000  fr.;  économe  (femme),  3,300  à  5,500  fr.  ;  profes- 
seurs (hommes),  4,500  à  6,500  fr.  ;  professeurs  (femmes),  4,000 
à  6,000  fr.  ;  maîlres  internes,  2,400  à  4,000  fr.  ;  maîtresses  inter- 
nes, 2,400  à  3,600  fr.  Les  augmentations  successives  sont  de 
1,000  fr.  pour  le  directeur  et  la  directrice,  de  500  fr.  pour  les  éco- 
nomes et  les  professeurs,  de  400  fr.  pour  les  maîtres  et  maîtres- 
ses internes.  Elles  ne  peuvent  êlre  accordées  qu'après  trois  an- 
nées  au    moins    de  jouissance    du   dernier    traitement     (art. 

2  et  3). 

1501.  —  Ces  traitements  ne  comportent  aucun  supplément 
à  titre  d'indemnité  de  résidence. 

1502.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  chargés  des  coursde  lan- 
gues vivantes,  de  législation  et  d'instruction  civique  reçoivent, 
pour  chaque  heure  d'enseignement  par  semaine,  une  allocation 
de  300  à  400  fr.  par  an,  non  soumise  à  retenue,  ceux  cliargés  des 
autres  matières  spéciales  une  allocation  de  200  à  300  fr.  seule- 
ment. Les  ouvriers  instructeurs  reçoivent  une  rétribution  fixe  de 
1,200  fr.,  également  non  soumise  à  retenue  (art.  4). 

1503.  —  Les  conditions  d'admission  et  de  scolarité  sont  les 
mêmes  que  dans  les  écoles  normales  primaires  des  autres  dépar- 
tements. —  V.  suprà,  v"  Instruction  publique. 

Ii503  bis.  —  L'institut  départemental  de  sourds-muets,  l'onde 
en  1893,  est  installé  a  Asnières.  Il  comprend  trois  sections  : 
1»  garçons  et  filles  de  six  à  neuf  ans;  2"  garçons  de  plus  de 
neuf  ans  ;  3°  filles  de  plus  de  neuf  ans.  Son  programme  comporte 
l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  professionnel,  qui 
commence  vers  treize  ou  quatorze  ans  et  dure  quatre  années  en- 
viron. Les  élèves  sont  internes,  demi-pensionnaires  et  externes. 

1504.  —  L'école  Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  fondée  en 
1892,  se  trouve  à  Montesson  (Seine-et-Oise).  C'est  une  mai- 
son d'éducation  ayant  le  caractère  d'établissement  privé,  mais 
entretenue  et  administrée  par  le  département,  dont  elle  esl  la 
propriété.  On  y  reçoit  :  1°  les  enfants  acquittés  par  les  tribunaux 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  envoyés  dans  une 
maison  d'éducation  jusqu'à  un  âge  déterminé  (G.  pén.,  art.  66*; 
2°  les  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle  (C.  civ., 
art.  375  à  383).  Il  n'y  a  ni  gardiens,  ni  surveillants  spéciaux, 
les  instituteurs  et  maîtres-ouvriers  étant  simultanément  chargés 
de  l'instruction,  de  l'éducation  et  de  la  discipline.  Les  travaux 
manuels  consistent  en  travaux  de  culture  maraîchère,  d'horti- 
culture et  des  industries  principales  s'y  rattachant. 

1505.  —  Les  écoles  primaires  des  communes  suburbaines 
n'offrent  d'autre  particularité  que  le  rùontant  de  l'indemnité  de 
résidence  de  leurs  instituteurs,  fixée,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
la  façon  suivante  par  le  décret  du  19  juill.  1894:  1°  communes 
au-dessous  de  3,001  habit. .instituteurs directeurs  et  institutrices 
directrices,  400  fr.,  adjoints  et  adjointes,  300  fr.,  stagiaires, 
200  fr.;2»  communes  de  3,001  à  12,000  habit.  600,500  et  400  fr.; 
.3»  communes  de  plus  de  12,000  habit.,  1,100,  1,000  et  900  fr. 
A  tous  autres  égards,  leur  régime  est  le  même  que  celui  des 
écoles  primaires  des  autres  départements.  —  V.  suprà,  v"  Ins- 
truction publique. 

1506.  —  Le  département  dépense,  chaque  année,  des  som- 
mes importantes  en  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris, 
ensecours  d'études, en  subventions,  à  des  sociétés  ou  œuvresd'en- 
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seignecnenl  et  aux  caisses  des  écoles,  en  secours  aux  instituteurs 
et  institutrices  de  la  banlieue. 


TITRE  V. 

DB01T[FISCAL. 

1507.  —  Nous  avons  dit  qu'une  loi  du  31  déc.  1900  a  auto- 
risé la  ville  de  Paris  à  établir  des  taxes  directes  et  indirectes  en 
remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques 
(V.  $uprà,  n.  764  et  s.!.  Ces  taxes  ne  sont  passibles  d'aucun 
décime.  La  perception  en  est  confiée  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. Elles  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  gouver- 
nent l'exigibilité,  la  restitution  et  le  recouvrement  des  droits 
auxquels  elles  s'ajoutent. 

1508.  —  I-a  situation  de  l'office  ou  du  fonds  de  commerce  est 
seule  à  considérer  pour  l'application  de  la  taxe  dont  il  est  parlé 
suprà.  n.  7"4  :  si  les  biens  sont  situés  à  Paris,  la  taxe  est  due, 
quel  que  soit  le  bureau  où  l'acte  est  enregistré. 

1509.  —  Les  offices  soumis  à  la  taxe  de  I  fr.  25  p.  0/0 
sont  ceux  visés  par  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  c'est-à-diro  ceux 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  agents  de  change,  courtiers  et  commissaires-priseurs. 
La  taxe  est  due,  que  la  transmission  ait  lieu  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gra'uit. 

1510.  —  La  taxe  de  1  p.  0/0  sur  les  ventes  de  meubles  n'at- 
teint i^ue  celles  qui  sont  soumises  au  droit  d'enregistrement  de 
2  p.  0  0,  à  l'exclusion  de  celles  qui  sont  soumises  à  un  tarif  in- 
férieur. Elle  ne  s'applique  pas  aux  ventes  qui  ont  pour  objet  des 
droits  incorporels. 

PARJURE.  —  V.  Faux  tkmoii;nage. 

PARLANT  A...  —  V.  Kxpluit. 


PARLEMENT 

Sénat. 


V.  Chambre  des  députés.  —  Députés.  — 


PAROISSE.  —  V.  CoMMU.NE.  —  Culte.  —  Cure-Curé.  —  Fa- 

BRIOUES   ET  consistoires. 

PARQUET.  —  V.  Exploit.  —  Mi.nistère  public. 

PARRICIDE. 

Législation. 
C.   pén.,  art.  13,  209,  302,323. 

BlULIOGRAPHIE. 

Berriat  Saint-Prix,  Analyse  du  Code  pénal,  1855,  1  vol.in-8", 
sur  les  art.  cités.  —  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal  et  leçons  de 
législation  criminelle,  1873,  4«  édit.,  1  vol.  in-S",  p.  5H  et  s.  — 
Blanche  et  Dutruc,  Études  sur  le  Code  pénal,  1888,  2"  édit., 
7  vol.  in-8»,  t.  4,  n.  487  et  s.  —  Boitard,  de  Linage  et  Villey, 
Leçons  de  droit  criminel,  1890,  13e  édit.,  1  vol.  in-So.n.  44,  339 
et  360.  —  Bonnier,  Commentaire  du  Code  pénal,  1843,  I  vol. 
in-S",  sur  les  articles  cités.  —  Bourguignon,  Jurisprudence  des 
codes  criminels,  1825,  3  vol.  in-8»,  sur  les  articles  cités; —  Dic- 
tionnaire raisonné  des  loispénales  de  France,  1811,  3  vol.  in-8'', 
v'IParricide.  —  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  1836,  2" 
édit., 2  vol.  in-4'',  surles  articlescités.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, Théorie  du  Code  pénal,  1888,  6"  édit.,  6  vol.  in-8",  t.  3,  n.  1 196 
et  s.  —  Duvergier,  Code  pénal  annoté,  1833,  in-8",  sur  les  art. 
cités.  —  Eloy,  Code  d'audience,  Code  pénal  avec  les  lois  qui  en  ont 
modifié  le  tpxte,  1885.  I  vol  in-8°,  sur  les  arl.  cités.  —  Garraud, 
Traité  théorique  et  pralit/ue  de  droit  pénal  français,  1901,  2°  édit., 
6  vol.  in-8',  t.  4,  n.  1387  ets.  —  De  Grallier,'Code  d'instruction 
criminelle  et  Code  pénal  expliqués,  1834,  1  vol.  in-8°,  sur  les 
articles  cités.  —  Laulour,Co'/e  usuel  d'audience;  Code  pénal,  1  vol. 
gr.  in-8",  1890,  2'  édit.,  sur  les  arl.  citi^s.  —  Legraverend,  Traité 
de  la  législation  criminelle  en  France,  1830,  3'  éd.,  2  vol.  in-4», 
t.  2,  p.  120  et  s.  —  LePoittevin,  Dictionnaire  des  parquets,  1901, 
S"  éd.,  3  vol.  in-S'J,  v»  Parricvie.—  Merlin.  Hépertoire  universel 
et  raisonné  de  jurisprudence,  i'i2S,5'éû.,i8vo\.'m-i'',v'' Parricide, 


—  Morin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  droit  criminel,  1831 , 
2  vol.  gr.  in-8",  v"  Parricide.  —  Mouton,  Les  lois  pénales  de  la 
France,  1868,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  1,  p.  263  et  s.  -  Nypels,  Le 
droit  pénal  français,  1863,  1  vol.  in-8°,  p.  212  et  s.;  —  Le  Code 
pénal  belge  interprété  (en  cours  de  publication),  4  vol.  in-S», 
t.  2,  p.  280  et  s.  —  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  1883, 
5»  éd.,  2  vol.  in-8°,  p.  il05  et  s.,  1304  et  s.  —  Rauler,  Traité 
de  droit  criminel  français,  1836,  2  vol  gr.  in-8o,  t.  2,  n.  118 
et  s.  —  Rogron,  Code  pénal  annoté,  1803,  7°  éd.,  1  vol.  in-lS,  sur 
les  articles  cités.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes  criminels, 
1877,  5i'  éd.,  2  vol.  gr.  in-8'',  sur  les  articles  cités.  -- Tissot,  Le 
droit  pénal,  1880,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  31  et  s.  —  Tréhutien, 
Laisné-Deshayps  et  Guillouard,  Cours  élémentaire  de  droit  cri- 
irtinel,  1883,  2"  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  392,  et  t.  2,  n.  277 
et  s.  —  Vallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet 
et  des  nffieiers  de  police  judiciaire,  IS'.iQ,  2  vol.  in-8'',  t.  I, 
n.  679  et  683,  et  t.  2,  n.  1415.  —  Villey,  Précis  d'un  cours  de 
droit  criminel,  1890,  5»  éd.,  1  vol.  in-8»,  p.  175  et  s. 

1nde.\  alphabiïtioue. 


.\ciiuittemenl,  22. 

Acte  lie  naissance,  20. 

Ailoplioa,  1,  5,  S,  32  et  s  ,  37,  39. 

Alièiialioii  menlale,  57. 

.A.llomagne,  61  et  62. 

Alliance,  3,  7,11,  49. 

Amende  honoiahle,  43. 

Arrêt  (lecture  de  1'),  '16. 

Ascendant,  1  et  s. 

Ascendant  légitime.  1,  5,  7. 

Aulriche-Hoiijjrie,  ll.'i  cl  s. 

Beau-père,  3. 

Belgiiiue,  08  et  69. 

Bru,  7,  11. 

(jhambre  d'accusation,  .36. 

Chef  de  l'Etat,  1,6. 

Circonstances   aggravantes,  18  et 

s.,  37,  52  et  s. 
Circonstances  atténuantes,  59. 
Coauteur,  11,  50. 
Compétence,  35  et  s. 
Complicité.  49  et  s. 
Conjoint,  3.  10. 
Coups  et  blessures,  15. 
Cour  d'assises,  22,  36  ets. 
Cousin,  3. 
Ocsaveu,  31. 
Descendant,  9. 
Discernement,  5S. 
Divorce,  31. 

Eléments  constituUls,  12  et  s. 
Rmpoisonnement,  23. 
Enfant  adultérin,  30  etSl. 
Enfant  incestueux,  30  et  31. 
Enfant  légitime,  1,5. 
Enfant  naturel,t,  5,8,24  et  s. ,37. 
Espagne,  70. 


,  46. 


rt  s.,  52 


Etats  Scandinaves,  83  et 
Excuse.  21,  56  et  s. 
Exposition  (peine  de  1 
Frères  et  sœurs,  3. 
Gendre,  3,  7,  11,  49. 
Grande-Bretagne,  71. 
Guet-apens,  17. 
Huissier,  46. 
Intention  criminelle,  12 

et  53. 
Italie,  72. 
Jugement,  31. 
Légitime  défense,  57. 
Mariage  (nullité  de),  31. 
Mineur  de  seize  ans,  58. 
Mutilation,  43,  46  et  47. 
Oncles  et  tantes,  3. 
Patron,  3,  32. 
Pays-Bas,  73. 
Peines,  37,  40  et  s. 
Peine  capitale,  21,  40  et  s. 
Portugal,  74  et  s. 
Possession  d'état,  26,  39. 
Préméditation,  16,  17,  22. 
Prescription,  42,  60. 
Provocation,  21. 
Qualification,  36. 
Questions    au   jury,    t*, 

37. 

Question  de  droit,  37. 
Question  d'état,  35  et  s. 
Question  de  fait,  37. 
Reconnaissance  d'enfant   naturel 

24  et  s, 
Russie,  78  et  s. 
Séparation  de  corps,  31. 
.Statistique,  48. 


22, 


DIVISION. 
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PARRICIDE.    -   Chap.  II. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  .^ux  termes  de  l'art.  299,  C.  pén.  :  ■<  Est  qualifié  parri- 
cide le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adop- 
tifs,  ou  de  loul  autre  ascendant  légitime.  »  L'agent  de  ce  crime 
est  également  qualifie  parricide. 

2.  —  Les  personnes  dont  la  qualité  entre  comme  élément  dans 
le  crime  de  parricide  n'ont  pas  toujours  été  restreintes  au.x  as- 
cendants du  coupable.  Aux  premiers  temps  de  Rome,  le  mot 
parricide  exprimait  le  meurtre,  non  du  père  mais  de  toute  per- 
sonne, non  a  paris  sed  »  paris  cxcle  dicitur  L.  2,  Dig.,  De  orig. 
juris).  Les  questeurs  chargés  d'instruire  les  crimes  capitaux 
étaient  désignés  sous  le  nom  de  quxstores  parricidii. 

3.  —  La  loi  des  douze  Tables  restreignait  la  qualification  de 
parricide  au  meurtre  des  parents,  partiiiftim.  Puis  la  loi  Pompeia, 
De parricidiis,  désigna  les  personnes  que  comprenait  ce  mot  de 
parentes,  et  l'appliqua  aux  père  et  mère,  ascendants,  oncles  et 
tantes,  frères  et  sœurs,  cousins  et  cousines,  ainsi  qu'au  conjoint, 
gendre,  beau-père,  beau-Hls,  patron  du  coupable  Dig.,  L.  1,  Ad. 
leg.  Pomp.,  De  parrici'liis).  Plus  tard,  les  jurisconsultes  distin- 
guèrent :  i"  le  parricide  commis  sur  les  ascendants  ou  descen- 
dants: 2°  celui  qui  étnit  commis  sur  les  autres  personnes  ci- 
dessus  énumérées.  Le  premier,  parricidium  proprium,  encourait 
la  peine  du  parricide;  le  second,  parricidium  improprium,  la 
peine  de  l'homicide  simple.  —  Farinacius,  quifist.  12;  Jul.  clarus, 
§  homicidium;  Menocliius,  casu  336. 

4.  —  D'après  Mu\art  de  Vouglans  {Lois  crim.,  p.  176)  et 
Jousse  (t.  4,  p.  t),  la  jurisprudi'iice  seule,  dans  notre  droit  fran- 
çais, réglait  cette  matière  et  ne  considérait  comme  parricide  que 
le  meuitre  des  ascendants.  —  V.Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1199;  Garraud,  t.  4,  n.  1390. 

5.  —  Le  Code  pénal  de  1791,  art.  10,  lit.  2,  définit  le  parri- 
cide «  le  meurtre  commis  dans  la  personne  du  père  ou  de  la 
mère  légitimes  ou  naturels,  ou  de  tous  autres  ascendants  légiti- 
mes du  coupable.  »  On  voit  que  le  Code  de  1810  a  ajouté  à 
celle  énumération  les  père  et  mère  tidoptifs. — V.  m/'jà,n.32ets. 

0.  —  L'art.  86,  C.  pén.,  assimilait  au  parricide  l'attentat 
contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi.  —  Mais,  depuis  l'avènement 
du  régime  républicain,  cet  attentat  ne  constitue  plus  un  crime 
spécial.  —  Garraud,  t.  3,  n.  1390,  note".  —  V.  suprà,  v"  Atten- 
tats et  complots  contre  la  siireté  de  l'Etat,  n.  278. 

7.  —  Aucune  dillicuUé  ne  s'élève  sur  le  meurtre  des  père  et 
mère  ou  ascendants  légitimes.  Maison  s'est  demandé  si  la  peine 
du  parricide  pouvait  èire  appliquée  au  meurtre  des  alliés  au 
même  degré,  c'est-à-dire  des  beaux-pères  et  belles-mères  par 
les  gendre  ou  belle-fille.  —  La  Cour  de  cassation  a  constamment 
et  avec  raison  décidé  la  négative.  Les  peines  en  effet  sont  de 
droit  étroit.  —  Gass.,  26  mars  1812,  Robinet,  [S.  et  P.  chr.j; 
—  )o  déc.  1814,  Lalvre,  i?.  et  P.  clir.;;  —  27  avr.  1815,  Bali- 
tout,  [S.  et  P.  chr.j  ;"  —  16  juill.  1833,  Henry,  [S.  33.1 .895,  P. 
chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v"  Parricide,  n.  2  ;  Morin,  Rép.,  v°  Parri- 
cide, n.  10;  Garnot,  C.  pén., art.  299;  Bourguignon,  Jun'spi'.  des 
Codes  crim.,  même  art.;  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1202; 
Blanche,  t.  4,  n.  493;  Garraud,  t.  4,  n.  1390. 

8.  —  Mais  cette  solution  ne  doit  être  admise  qu'autant  que 
le  gendre,  la  beile-filie  ou  le  conjoint  a  agi  seul  et  sans  la  par- 
ticipation de  l'enfant;  car,  s'ils  ont  commis  le  crime  conjointe- 
ment avec  la  fille  ou  le  fils,  ils  doivent  l'un  et  l'antre  être  con- 
sidérés comme  parricides.  —  Cass..  13  déc.  1814,  précité;  — 
27  avr.  1813,  précité;  —  10  juiil.  1833,  précité.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  ko.  cit.  —  V.  'suprà,  vu  Complicité,  n.  641 
et  s. 

9.  — .\  plus  forte  r.=iison  doit-on  considérer  comme  un  meurtre 
simple  :  le  meurtre  des  ascendants  de  leurs  père  et  mère  par  les 
onlanls  naturels  ou  adoptU's  ;  aucun  lien  de  parenté  n'unit  en 
elfet  l'enfant  naturel  ou  adoplif  à  la  famille  de  ses  auteurs.  — 
Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1202  ;  Rauter,  t.  2,  n.  447; 
Blanche,  t.  4,  n.  492  et  493  ;  Garraud,  loc.  cit. 

10.  —  ...Lemeurire  commis  par  un  ascendant  sur  la  personne 
d'un  de  ses  descendants.  —  Garraud,  /oc.  cit. 

11.  —  ...  Le  meurtre  de  l'un  des  conjoints  par  l'autre.  — 
Cass-,  7  germ.  an  VII,  Pages,  [S.  et  P.  chr.j  —  Blanche,  t.  4, 
n.  493;  Garraud,  lac,  cit. 


CHAPITRh;  II. 

ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS    DU    PARDICIDE. 

Sectio.n  I. 

Fait  matériel  el  Intentioa  crimiuelle. 

12. — Le  parricide  n'étant  qu'un  meurtre,  aux  termes  mêmes 
de  l'an,  299,  C.  pén,,  il  s'ensuit  qu'il  doit  réunir  les  éléments  de 
ce  crime  :  c'esl-à-dire  le  fait  matériel  et  la  volonté  criminelle,  — 
Cass,,  11  sept,  1806,  Valzania,  [S.  et  P,  chr.]  —Merlin,  Rép., 
10  Crime,  §  1,  n.  2;  Garraud,  t.  4,  n.  1389. — V.  suprà,  v»  Homi- 
cide, n.  44  et  s..  69  el  s. 

13.  —  Il  faut  donc  que  l'intention  de  tuer  soit  certaine.  Mais, 
en  outre,  l'accusé  doit  être  convaincu  d'avoir  voulu  tuer  son 
ascendant.  La  première  condition  fait-elle  défaut,  il  n'y  a  ni  par- 
ricide, ni  meurtre.  En  l'absence  de  la  seconde,  il  y  a  meurtre, 
mais  non  parricide.  Par  conséquent,  l'erreur  soit  sur  l'identité 
de  la  victime,  soit  sur  la  qualité  d'ascendant,  esclut  la  qualifica- 
tion de  parricide  ;  et,  pour  rappeler  un  exemple  classique,  i  lEdipe, 
qui  avait  tué  son  père  sans  savoir  que  c'était  son  père,  serait, 
d'après  nos  lois  pénales,  coupable  de  meurtre,  non  de  parricide. 

—  Garraud,  loc.  cit. 

14.  —  A  Rome,  la  volonté  de  tuer  n'était  même  pas  néces- 
saire pour  constituer  un  parricide;  il  suffisait  que  la  mort  eût 
été  donnée  méchamment  fl'.  L.  1,  ad.  leg.  Pompeiam.  De  parrici- 
diis). Les  simples  actes  préparatoires  étaient  atteints.  Ainsi,  le 
fils  achetant  du  poison  pour  l'administrer  à  son  père,  ou  don- 
nant de  l'argent  pour  le  tuer,  encourait  la  peine  du  parricide, 
bien  que  le  poison  n'eut  pu  être  donné  ni  aucune  attaque  formée 
(ff.  Ibid.,L.  :;. 

15.  —  Dans  notre  ancien  droit,  l'homicide  du  père  devait 
avoir  été  commis  volontairement.  L'art,  8,  tit,  2,  part.  2,  G. 
pén.  de  1791, exigeait  la  mêmecirconslance;d'où  la  conséquence 
alors  comme  aujourd'hui,  que  si  la  mort  résultait  de  blessures 
et  coups  faits  ou  portés  par  un  fils  à  son  père  sans  intention  de 
la  donner,  il  n'y  aurait  point  parricide,  mais  seulement  le  crime 
prévu  par  l'art.  342,  C.  pén.  —  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1197;  Garraud,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  v"  Coups  et  blessures, 
n.  135  et  s. 

16.  —  Le  meurtre  d'un  ascendant  ne  peut-il  èlre  qualifié 
parricide  que  s'il  a  été  commis  avec  préméditation?  Quelques 
criminalisles  enseignent  l'affirmative,  car,  disent-ils,  l'intention 
doit  être  déterminée.  —  Carrara,  Parte  spéciale,  J;  Il  i-4;  Crivel- 
lari,  Dei  reali...,l.  I,  n.  26:  Bavoux,  Leçons  préliminaires,  p.  131 
et  s.;  Deslriveaux,  Essai  sur  le  Code  pénal,  p.  113  el  s. 

17.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée,  et  ici  le  crime, 
au  point  de  vue  légal,  a  la  même  gravité,  et  entraine  la  peine  de 
mort,  soit  que  le  parricide  ail  été  commis  avec  les  circonstances 
de  la  préméditation  ou  du  guet-apens,  soit  qu'il  procède  d'une 
volonté  subite.  —  Cass.,  Il  sept.  1806,  précité;  —  20  avr.  1827 
(motifs),  Dupré,  ^S.  et  P.  chr.]  — Garraud,  loc.  cit.  —  W.  suprà, 
v"  Cour  d'assises,  n.  3331. 

Section    IL 
Qualité  de  la  victime. 

18.  —  Faul-il  considérer  la  qualité  de  la  victime  comme  une 
circonstance  aggravante,  ou  comme  une  circonstance  constitu- 
tive du  parricide?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  presque  constam- 
ment que  celte  qualité  est  une  circonstance  constitutive  et  essen- 
tielle du  crime,  el  que  dès  lors  s'il  est  permis,  il  n'est  pas  du 
moins  nécessaire  de  poser  au  jury  deux  questions  distinctes  : 
l'une  sur  le  fait  principal  de  meurtre,  l'autre  sur  la  circonstance 
de  paternité;  une  seule  question  suffit.  —  V.  suprà,  v"  Circons- 
tances agi/ravantes  et  atténuantes,  n.  8  et  9,  Cour  d'assises,  n. 
3426  cl  s.,  3436  et  3437. 

19.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  lorsque  la  qua- 
litédela victime  est  soumiseaux  jurés  comme  circonstance  aggra- 
vante dans  une  queslion  distincte  de  celle  relalive  an  meurtre. 

—  Cass.,  19  avr.  18i4,  Tbouvenin,  [S.  44,1,434,  P,  44.1.636] 

20.  —  In  auteur  a  justifié  en  ces  termes  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  Cour  suprême  :  «  Puisque  le  mol  parricide  se 
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trouve  dans  le  Code,  il  faul  l)ien  que  ce  mol  ail  une  signiilca- 
lion  particulière  ;  si  on  voulait  le  délinir,  on  ne  le  pourrait  qu'en 
exprimant  formellement  dans  la  définition  qu'un  lien  de  parenté 
directe  doit  exister  entre  la  victime  el  le  meutrier;  on  dirait  : 
<>  Est  qualifié  parricide  l'homicide  volontaire  le  meurtrier,  si  l'on 
veut  des  père  ou  mère  légitimes  ou  naturels,  etc.  »  Or,  quand 
une  circonstance  doit  nécessairement  être  comprise  dans  une 
définition,  pour  que  cette  définition  ait  un  sens,  celle  circons- 
tance forme,  nécessairement  aussi,  un  élément  essentiel,  c'est- 
à-dire  une  circonstance  constiliilive  du  crime  défini,  et  non  une 
circonstance  accessoire  ou  simplement  aggravante  >■.  —  Nypels, 
Le  Code  pénal  helge  interprété,  t.  2,  p.  284.  —  V.  aussi  Nou- 
guier,  t.  4,  1<^'  vol.  p.  297  et  s.;  Le  Poitlevin,  v"  Parricide,  n.  4. 
21. —  Toutefois,  cette  solution  a  été  l'objet  des  critiques  sui- 
vantes :  de  ce  que  la  loi  contient  des  dispositions  spéciales  à 
l'homicide  commis  par  un  fils  sur  son  père,  de  ce  que  ce  crime 
a  reçu  une  dénomination  particulière,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement que  le  parricide  soit  un  crime  distinct  de  l'homicide, 
puisque  ces  dispositions  spéciales  ont  été  portées  non  pas  à  raison 
du  crime  mais  à  raison  de  la  qualité  du  criminel.  C'est  parce  qu'il 
est  fils  de  la  victime  qu'il  doit  être,  même  enl'absencedetoute  pré- 
méditation, puni  de  mort,  et  qu'il  ne  peul  invoquer  la  provocation 
comme  excuse  (V.  infrà,  n.  56  et  s.).  L'expression  parricide  est 
complexe,  elle  suppose  l'existence  d'un  fait  principal  el  d'une 
circonstance,  d'un  crime  el  d'une  qualité  particulière  dans  le 
criminel.  Il  faul  donc  détacher  du  fait  la  circonstance  qui  seule 
a  motivé  sa  qualification  et  les  dispositions  exceptionnelles  de 
la  loi,  et  rechercher  la  nature  du  crime  que  ce  fait  peut  constituer; 
or,  ce  crime  ne  peut  être  aulre  que  l'homicide,  puisque  le  par- 
ricide suppose  la  mort  donnée  volontairement.  Si  le  système  de 
la  Cour  de  cassation  était  exact,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
le  vol  domestique  est  un  crime  distinct  du  vol,  puisque  la  loi  a, 
pour  ce  cas,  des  dispositions  spéciales  déterminées,  comme  dans 
celui  de  parricide,  par  la  qualité  de  l'accusé  (V.  C.  pén.,  art. 
386-3»  .  —  V.  infrà.  vo  Vol. 

22.  —  Or,  si  le  parricide  est  un  meurtre,  un  homicide,  le 
crime  existe  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  mort  volontairement 
donnée;  la  circonstance  que  le  meutrier  est  fils  de  la  victime  ne 
peut  doncètre  qu'aggravante  du  crime,  lien  est  de  cecas  comme 
de  celui  de  préméditation,  dont  l'admission  substitue  à  la  quali- 
fication de  meurtre  celle  d'assassinat  i  C.  pén.,  art.  296. —  V.  su- 
pra, \"  Homicide,  n.  116  el  s. i  :  on  pourrait  dire  de  même  que 
la  circonstance  de  paternité  substitue  la  qualification  de  parricide 
à  celle  de  meurtre.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  convaincre  que 
celte  circonstance  n'est  pas  constitutive.  Qu'est-ce,  en  effet, 
qu'une  circonstance  constitutive'?  C'est  celle,  ainsi  que  l'indique 
l'expression  même,  qui  constitue  le  crime,  qui  en  est  un  des  élé- 
ments nécessaires,  celle  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  crime.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  une  accusation  de  tentative  de  vol,  la  cir- 
constance du  commencement  d'exécution  est  constitutive  du 
crime,  parce  que,  sans  elle,  la  tentative  man<|ue  d'un  des  carac- 
tères qui  le  rendent  punissable  (V.  infrà,  v°  Vol).  En  est-il  de 
même  de  la  circonstance  que  le  meurtre  ou  l'assassinai  aurait 
été  commis  par  un  fils  sur  son  père"?  Evidemment  non  :  car,  cette 
circonstance  disparaissant,  reste  le  meurtre  ou  l'assassinat,  qui 
sont  des  crimes  prévus  et  punis  par  la  loi.  Le  s)  stème  de  la  Cour 
de  cassation  conduirait  nécessairement  à  des  conséquences  qui 
à.  elles  seules  en  démontrent  le  vice.  Si,  comme  le  prétend  cette 
cour,  la  circonstance  qui  transforme  l'homicide  en  parricide  est 
constitutive  du  crime,  cet  élément  du  crime  et  ml  écarté,  l'accusé 
doil  être  absous;  aucune  peine  ne  peut  lui  être  appliquée. 
Ainsi  un  individu  parait  devant  la  cour  d'assises  accusé  d'a- 
voir commis  un  parricide;  l'homicide  est  prouvé,  constant, 
avoué;  l'accusé  se  borne  à  discuter  la  circonstance,  et  il  établit 
que  celui  qu'il  a  tué  n'élail  pas  son  père,  ou  qu'il  ignorait  les 
liens  du  sang  qui  l'unissaienl  à  sa  victime;  si,  dans  ce  cas,  une 
seule  question  comprenant  le  fait  principal  el  la  circonstance  est 
soumise  au  jury,  le  jury  répondra  non,  comme  il  doit  le  faire 
toutes  les  fois  qu'une  solution  négative  intervient  de  sa  part  sur 
une  des  branches  d'une  question  complexe  qu'il  a  à  résoudre, 
et  la  cour  d'assises  prononcera  l'acquittement.  Si  deux  ques- 
tions distinctes  ont  été  posées,  l'une  sur  le  l'ait,  l'autre  sur  la 
circonstance,  lejury  devra  répondre  affirmativement  à  la  première 
et  négativement  à  la  seconde.  Dans  ce  cas,  la  cour  d'assises 
déclarera  l'accusé  absous,  la  circonstance  constitutive,  l'un  des 
éléments  indispensables  du  crime,  n'existant  pas.  Ainsi,  un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi  aura  été  commis,  son  existence  sera 


admise  par  lejury,  et  cependant  il  y  aura  impunité  pour  le  cou- 
pable Cette  solution,  évidemment  contraire  à  la  raison,  démon- 
tre que  la  circonstance  de  parenté  doil  être  tenue  pour  aggravante 
et  non  constitutive  du  crime  dont  nous  parlons. 

23.  —  Au  surplus,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v°  Cour 
d'iifsises,  n.  3427,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  jugé  que  la 
circonstance  que  le  crime  d'empoisonnement  a  été  commis  par 
une  fille  sur  sa  mère  est  aggravante,  el  non  constitutive,  et 
qu'elle  doit  dés  lors  faire  l'objet  d'une  question  spéciale  et  dis- 
tincte de  celle  relative  au  fait  principal.  Or,  à  moins  de  soutenir 
que  l'empoisonnement  d'une  mère  par  sa  fille  n'est  pas  un  parri- 
cide, on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  de  considérer  la 
circonstance  de  parMité  comme  constitutive  lorsque  le  crimeau- 
rait  été  commis  par  voie  de  meurtre  (proprement  dit),  et  comme 
aggravante  lorsqu'il  aurait  été  commis  par  voie  d'empoisonne- 
ment. La  nuance  qui  distinguait  les  divers  arrêts  rendus  par  la 
Cour  suprême  échappe  donc.  —  V.  en  ce  sens,  Garraud,  t.  4, 
n.  1587  et  1595. 

23  bis.  —  "  Est  qualifié  parricide,  porte  l'art.  299,  C.  pén., 
le  meurtre  des  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de 
tout  aulre  ascendant  légitime  •'.  Nous  n'avons  pas  à  dire  ce  qu'il 
faul  entendre  par  père  el  mère  légitimes,  ascendant  légitime  (V. 
suprà,  n.  7).  Envisageons  seulement  la  parenté  naturelle  ou 
adoptive. 

§  1 .  Parenté  naturelle. 

24.  —  L'aggravation  des  peines  de  l'homicide  commis  sur 
les  père  et  mère  naturels  ne  reçoit  d'application  que  lorsqu'il 
s'agit  de  ceux  qui  ont  reconnu  leurs  enfants.  Car  la  paternité 
n'est  certaine  qu'à  l'égard  de  ceux-là.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
el  Villey,  t.  3,  n.  1204;  Garraud,  t.  4,  n.  1592. —V.  supra,  v°£n- 
fant  naturel,  n.  23  et  s. 

i  25.  —  Si  donc  l'enfant  naturel  n'avait  pas  été  reconnu  dans  la 
>  forme  légale  (V.  iuprà,  v°  Enfant  naturel,  n.  49  et  s.  ,  le  meur- 
I  tre  dont  il  se  serait  rendu  coupable  enveis  son  père  putatif  n'im- 
I  primerait  pas  à  son  crime  le  caractère  du  parricide.  —  Carnot, 
Code  pénal,  art  299,  n.  10. 

2(>.  —  Il  est  généralement  reconnu,  en  doctrine  el  en  juris- 
prudence, que,  à  la  différence  de  l'enfant  légitime  (C.  civ.,  art. 
320  el  s.  —  V.  infrà,  s"  Paternité  et  fdialion],  l'enfant  naturel 
ne  peut  être  admis  à  établir  sa  filiation  par  la  possession  d'étal 
(V.  suprà,  v"  Enfant  naturel,  n.  321  el  s.,  387  et  s.,  398  et  s.'). 
Toutefois,  suivant  une  opinion,  cetl"  règle  peut  fléchir  en  ma- 
tière criminelle,  de  sorte  que  la  possession  d'étal  suffirait,  dans 
certains  cas,  pour  établir  la  filiation  naturelleet,  par  conséquent, 
la  qualité  de  la  victime  d'un  meurtre.  En  effet,  dit  on,  l'art.  299, 
C.  pén.,  ipialifie  parricide  le  meurtre  des  père  el  mère  naturels, 
sans  distinguer  entre  ceux  qui  ont  reconnu  et  ceux  qui  n'ont  pas 
reconnu  leur  enfant  suivant  des  formes  déterminées.  On  com- 
prend que  la  loi  civile  se  soit  montrée  difficile  sur  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  puisqu'il  s'agissait  de  leur  accorder 
des  faveurs;  mais  la  loi  criminelle  n'a  pas  ici  à  distinguer  :  les 
enfants,  reconnus  ou  non,  qui  tuent  leur  père  ou  mère  naturels 
doivent  subir  la  même  peine.  Par  conséquent,  l'enfant  qui  aura 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  la 
femme  dont  il  aura  toujours  porté  le  nom  et  avec  laquelle  il  aura 
demeuré  avec  le  litre  de  fils,  pourra,  suivant  les  circonstances 
être  considéré  comme  parricide.  —  Blanche,  t.  4,  n.  489;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  loc.  éd.  —  V.  aussi  Le  Poitlevin,  v"  Par- 
ricide, n.  2. 

27.  —  Le  premier  de  ces  auteurs  va  même  plus  loin  et  in- 
cline vers  la  même  solution,  lorsqu'il  résulte  de  laits  publics, 
constants,  avoués  par  le  meurtrier  lui  même,  que  la  victime  était 
le  père  naturel  de  celui-ci;  car,  dans  ce  cas,  dit  le  même  auteur, 
la  paternité  n'est  pas  à  rechercher,  elle  est  prouvée.  — •  Blanche, 
loc.  cit.  —  V. Carnot, sur  l'art.  299, n.  12;Morin,  v°  Parricide,  n.  8. 

28.  —  Mais  cette  argumentation  nous  paraît  peu  juridique. 
En  effet,  seule  la  loi  civile  a  qualité  pour  déterminer  la  manière 
dont  la  filiation  naturelle  doil  être  établie,  et.  en  dehors  d'une 
reconnaissance  légale,  il  fait  écarler  les  charges  comme  les  hé- 
iiélices  qui  s'attachent  au  litre  tl'enfant  naturel.  N'y  aurait-il 
pas  d'ailleurs  contradiction  à  reconnaître  comme  enfant  naturel 
un  meurtrier,  pour  lui  appliquer  une  pénalité  plus  rigoureuse, 
et  à  lui  dénier  celte  qualité  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  civils'? 
—  Garraud,  t.  4,  n.  1592;  Nypels,  t.  2,  sous  l'ari.  395,  p.  280. 
^  La  question  ne  paraît  pas  s'être  présentée  devant  les  tribunaux 
répressifs. 
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29.  —  Remarquons  que,  dans  l'application  de  l'art.  299,  | 
C.  péa.,  il  y  a  lieu  d'assimiler  à  une  reconnaissance  volontaire 
la  reconnaissance  forcée  prononcée  contre  le  père  dans  le  cas  i 
exceptionnel  prévu  par  l'art.  340,  C.  civ.  qui  dispose  :  «  Dans  I 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rap- 
portera à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  \ 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant  )>.  —  ! 
V.  suprà,  v°  Enfant  nutui  el,  n.  2b6  et  s.  | 

30.  —  La  peine  du  parricide  peut-elle  être  appliquée  aux  en-  j 
fants  adultérins  ou  incestueux?  Non,  en  principe,  puisque,  aux 
termes  de  l'ait.  333,  C.  civ.,  ces  enfants  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'une  reconnaissance  valable.  —  Carnot,  Coile  pénal,  art. 
299,  n.  12;  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  120a;  Blanche, 
t.  4,  n.  490;  Garraud,  t.  4,  n.  1392.  —  V.  suprà,  v^  Enfani  na- 
turel, n.  315  et  s  —  Il  est  vrai  que  Bourguignon  {Jurispr.  des 
Codes  crim..  art.  299i  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

7  janv.  1813  qui  aurait  décidé  que  l'enfant  adultérin  peut  être 
parricide.  «  Mais,  fait  observer  un  autre  auteur,  on  donne  à  cet 
arrêt  une  valeur  qu'il  n'a  pas.  Je  l'ai  vérifié  et  j'ai  reconnu  qu'il 
est  complètement  étranger  à  la  question;  en  voici  l'espèce  :  Par 
arrêt  du  1 1  nov.  1812  de  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Parme, 
Maloberti  avait  été  condamné  à  la  peine  des  parricides  pour  avoir 
commis  un  meurtre  sur  la  personne  d'Antoine  Maloberti,  dont  il 
était  le  fils  naturel,  légitimé  par  rescrit  du  ci-devant  duc  de 
Parme.  Dans  le  mémoire  qu'il  présenta  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
il  prétendit  qu'il  était  adultérin,  et  que,  par  suite,  il  n'était  pas 
parricide.  Cette  circonstance  n'étant  pas  indiquée  dans  l'arrêt  de 
condamnation,  la  Cour  de  cassation  n'en  tint  aucun  compte,  et 
rejeta  le  pourvoi,  attendu  que  le  meurtre  dont  il  s'agit  a  été  léga- 
lement gualifié  parricide  ■■.  —  Blanche,  hc.  cit. 

31.  —  Mais  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  333,  C.  civ.,  que  cette 
sorte  de  filiation  ne  puisse  être  légalement  connue;  en  effet, 
l'art.  762  du  même  Code  accorde  aux  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux des  aliments  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 
iV.  suprà,  vc  Aliments,  n.  40).  La  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  peut  être  constatée  dans  un  jugement  intervenu  sur 
une  action  en  désaveu,  en  séparution  de  corps  ou  en  divorce  pour 
cause  d'adultère,  et  enfin  sur  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage fondée  sur  la  parenté.  Pour  être  adultérin  ou  incestueux, 
l'enfant  dont  la  filiation  est  ainsi  légalement  constatée  n'en  est 
pas  moins  naturel,  et  par  conséquent,  l'art.  299,  G.  pén.  lui  est 
applicable. — Blanche,  loc.cit.;  Garraud,  lue.  cit.;  Le  Poittevin, 
loc.  cit.  —  Contra,  Nypels,  t.  2,  p.  283. 

§  2.  Parenté  adoptive. 

32.  —  La  loi  romaine  ne  mentionnait  point  le  père  ou  la  mère 
adoptifs  parmi  les  personnes  dont  le  meurtre  pouvait  constituer 
un  parricidH  propre  ou  impropre,  et  les  auteurs  ne  les  considé- 
raient également  point  comme  tels  (L.  1,  ff.,  ad  leg.  Pom- 
peiam,  Oe /lurricidns).  —  Menochius,  cas.  356,  n.  26;  Farinacius, 
quest.  120,  n.  163.  —  Seul,  Matha-us,  De  crim.,  ad  leg.  48,  11'., 
lit.6  ,  professait  l'opinion  contraire.  Cet  auteur  tirait  un  argument 
d'analogie  de  la  disposition  de  la  loi  qui  comprenait  au  nombre 
des  parricides  le  meurtre  commis  sur  les  patrons.  —  V.  Gbau - 
veau,  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1200. 

33.  —  C'est  le  Code  pénal  de  1810  quia  qualifié  de  parricide 
le  meurtre  de  père  adopti'',  mais  cette  addition  au  Code  de  179) 
n'a  pas  été  admise  sans  difficulté.  —  La  question  fut  agitée  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  répondant 
à  Joubert,  dit  ■<  que,  quelque  grand  que  soit  le  bienfait  de  l'adop- 
tion, il  ne  doit  pas  être  égal  à  celui  du  don  de  la  vie  ;  que,  quel- 
que coupable  que  soit  celui  qui  tue  son  bienfaiteur,  il  l'est  moins 
cependant  que  celui  qui  tue  son  père.  Le  grand  juge  ajoute  qu'd 
ne  prétend  pas  soustraire  à  la  peine  capitale  celui  qui  assassine 
son  père  adoptif,  mais  qu'il  voudrait  que  le  meurtre  ne  fut  pas 
accompagné  des  formes  que  l'on  a  établies  pour  inspirer  l'hor- 
reur du  parricide  ».   (Pioc.-verb.  du  Conseil  d'Etat.  Séance  du 

8  Dov.  1808  .  La  question  fut  ajournée,  mais  les  procès-verbaux 
ne  révèlent  aucune  trace  de  sa  discussion  ultérieure,  et  le  rap- 
porteur de  la  commission  législative  appuya  le  maintien  de  la 
disposition  sur  le  motif  que  «  les  liens  de  la  reconnaissance  ne 
doivent  pas  être  moins  sacrés  que  ceux  de  la  nature  .  .Mais  on 
doit  faire  observer  que  si  les  liens  de  la  reconnaissance,  brisés 
par  l'homicide,  doivent  en  aggraver  la  peine,  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'adoption,  c'est  aussi  la  donation,  ce  sont  en  un  mot 
tous  les  faits  d'ingratitude  qui  doivent  entraîner  cette  aggrava- 
tion. Aussi  doit-on  admettre  que  le  législateur,  sans  être  déter- 
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miné  par  cette  raison,  a  voulu  donner  à  la  fiction  civile  de  l'adop- 
tion les  privilèges  et  l'autorité  de  la  parenté  naturelle. 

34.  —  Cette  assimilation  est-elleadmissible?(Tuels  sontauprès 
des  liens  du  sang,  ceux  que  la  loi  seule  a  formés.  Sans  doute, 
l'adopté  qui  a  tué  son  père  adoptif  est  très-coupable,  plus  cou- 
pable qu'un  autre  meurtrier,  mais  ce  n'est  point  un  parricide.  S'il 
a  profondément  méconnu  le  devoir  de  la  reconnaissance,  il  n'a 
pas  du  moins  été  la  vie  à  celui  qui  la  lui  avait  donnée,  i!  n'est  pas 
allé  jusqu'à  cetextrême  degré  de  perversité  que  manifeste  le  meur- 
tre d'un  père.  Ajoutons  que,  dans  le  second  cas  prévu  par  l'art. 
343,  C.  civ.,  où  l'adoption  est  rémunératoire  c'est  l'adopté  qui 
devrait  être  plutôt  considéré  comme  le  père  fictif  de  l'adoptant, 
puisque  ce  dernier  lui  doit  la  vie. — -Chauveau, F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Destriveaux,  Essais  sur  le  Code  pénal,  p.  11'?; 
Garraud,  t.  4,  n.  1593;  .\ypels,  t.  2,  p.  283. 

§  3.  Compétence. 

35.  —  S'il  advenait  que  l'accusé  niât  sa  filiation  légitime,  na- 
turelle ou  adoptive,  à  quelle  juridiction  appartiendrait-il  de  tran- 
cher la  question  pré|Udicielle  de  filiation?  Les  juges  criminels  de- 
vraient-ils statuer  incidemment  sur  la  question  d'état  d'où  dé- 
pend la  qualification  du  crime,  ou  bien  devraient-ils  surseoir  et 
renvoyer  l'examen  de  cette  question  aux  tribunaux  civils?  En 
principe,  tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  un  litige,  l'est,  par 
cela  même,  pour  résoudre  les  questions  incidentes  qui  s'élè- 
vent, alors  même  qu'il  serait  incompétent  pour  les  trancher 
si  elles  se  présentaient  par  voie  d'action  principale.  Par  con- 
séquent, en  l'absence  d'un  texte  restrictif,  les  juges  criminels 
doivent,  dès  qu'un  crime  ou  délit  est  articulé,  le  rechercher, 
le  poursuivre  et  le  juger  dans  tous  les  éléments  qui  le  con- 
stituent. Or  le  parricide  se  compose  de  deux  éléments,  d'un 
meurtre  et  de  la  circonstance  que  le  meurtrier  est  le  fils  de  la 
victime;  les  juges  criminels  sont  donc  compétents  pour  statuer 
sur  cette  circonstance  comme  sur  l'autre  lait.  Sans  doute,  aux 
termes  de  l'art.  326,  G.  civ.,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état  ;  mais  il  ne  faut 
voir  dans  celte  disposition  que  la  volonté  du  législateur  d'inter- 
dire la  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  ou  naturel  par  la  voie 
criminelle  ;or  cette  volonté  n'est  pas  contredite  par  un  jugement 
criminel  qui,  tranchant  incidemment  une  question  d'état,  ne  peut 
faire  titre  de  la  filiation.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de 
l'exception.  —  Cass.,  27  nov.  1812,  Projetto,  [S.  et  P.  chr,];  — 
19  sept.  1839,  Prayer,  [P.  41.1.729';  —  16  janv.  1879,  Perrot, 
[S.  79.1.189,  P.  79.442,  D.  ?9.o.ll6];  —  6  mars  1879,  Baloche, 
[S.  79.1.334,  P.  79.812,  D.  79.1.316]  -  Merlin,  Rép.,  V  Parri- 
cide, n.  3;  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1201  ;  Blanche,  t.  4, 
n.  494;  Garraud,  t.  4,  n.  1594;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  832  et  853 
et  t.  1,  n.  3566  et  s.;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence,  t.  2, 
n.  663;  Bertauld,  Questions  préjudicielles,  n.  85  et  s.;  Mangin, 
Action  publique,  i.  1,  n.  190,  in /ine.Bonnier,  t.  1,  n.  136:Haus, 
t.  2,  n.  1201  et  1202;  Nypels,  t.  2,  p.  283;  Le  Poittevin,  v  Par- 
ricide, n.  S  —  Contra,  Trébutien,  t.  2,  n.  277;  Hoffmann,  t.  2, 
n.  512  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  276  et  s., 
367  et  s.  et  398. 

36.  —  Il  s'ensuit  que  si,  dans  le  cours  d'une  information  ou- 
verte pour  parricide,  l'inculpé  nie  tout  ra|jport  de  filiation  entre 
lui  et  sa  victime,  c'est  le  juge  d'instruction,  c'est  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  qui  auront  à  résoudre  la  difficulté.  — 
Cass.,  16  janv.  1879,  précité.  —  blanche,  loc.  cit./ ijarraud,  loc. 
cit.  —  Au  reste,  la  juridiction  criminelle  ne  sera  pas  liée  par  la 
qualification  qui  aura  été  ainsi  donnée  au  fait  incriminé;  elle 
pourra  donc  condamner  comme  parricide  un  accusé  renvoyé  de- 
vant elle  pour  meurtre,  ou  bien  considérer  comme  meurtre  simple 
le  lait  qualifié  parricide  par  les  magistrats  instructeurs.  —  Gar- 
raud, loc.  cit. 

37.  —  On  peut  seulement  se  demander  si  c'est  au  jury  ou  à 
la  cour  que  devra  être  soumise  la  question  de  filiation;  ce  qui 
revient  à  rechercher  si  la  filiation  est  une  question  de  fait  ou  de 
droit.  A  cet  égard,  dit  un  auteur,  il  faut  distinguer.  Le  point 
même  de  savoir  si  l'accusé  est  le  fils  de  la  victime  parait  être  une 
question  de  pur  fait.  La  qualité  de  fils  est  un  élément  essentiel 
du  parricide,  et  c'est  au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier  toutes 
les  circonstances  constitutives  ou  aggravantes  de  l'incrimination. 
Mais  le  point  de  savoir  si  la  filiation  est  légitime,  naturelle  ou 
adoptive  est  une  question  de  droit  ;  car  pour  la  résoudre  il  faut 
connaître  les  règles  légales  d'après  lesquelles  s'établit  chaque 
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espèce  de  filiation.  Or.  c'est  la  cour  d'assises  qui  doit  statuer 
sur  les  questions  de  droit  iV.  suprà,  V  CkHiv  d'usfhes,  n.  2788 
et  s.'.  Seulftnent  on  sait  que  la  loi  n'a  pas  organisé  une  échelle 
de  péniililés  correspondant  au  meurtre  des  pères  et  mères  lépi- 
times,  naturels  ou  adoplifs;  la  peine  est  la  même  pour  tout  par- 
ricide, et  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  la  position  des  ques- 
tions au  jury,  de  distinguer  l'élément  de  droit  et  l'élément  de  fait 
contenus  dans  le  rapport  de  filiation.  —  Garraud,  loc.  cit.  —  V. 
aussi  Blanche,  toc.  cit.:  Le  Poittevin,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v''  Attentat  aux  maurs  ou  d  la  pudeur,  n.  333  et  s.,  et  Cour 
d'aasises,  n.  2856,  2858,  2869  et  s. 

;i8.  —  Cependant  cette  argumentation  ne  nousparaii  pastrès- 
convaincanle.  .M.  Garraud  estime  que  la  liliation  est  une  ques- 
tion de  pur  fail,  et  pourt.int  il  reconnaît  presque  aussitôt  qu'elle 
peut  soulever  une  question  de  droit.  De  plus,  qu'importe,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  la  loi  frappe  de  l.i  même  peine 
l'enfant  parricide,  sans  se  préoccuper  de  la  nature  de  sa  filiation? 
ce  qu'il  s'agit  en  effet  de  savoir,  c'est  si  l'accuse  est  bien  le 
ils  de  la  victime,  et,  dans  notre  hypothèse,  cette  qualité  est  con- 
testée par  des  moyens  de  droit  ;  l'accusé  prétend  que,  légalement, 
sa  liliation  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  n'est  pas  établie,  et  à 
l'appui  de  sa  prétention,  il  attaque  certains  actes,  il  en  produit 
d'autres,  il  fait  entendre  des  témoins.  Ne  s'ensuit-il  pas  qu'il  ap- 
partient à  la  cour  d'assises,  juge  du  droit,  de  trancher  la  diiri- 
culté,  de  sorte  que  si  la  filiation  ne  lui  parait  pas  prouvée,  la 
question  de  meurtre  sera  seule  posée  au  jury? 

39.  —  C'est  en  ce  sens  que,  spécialement,  il  a  été  jugé  et  en- 
seigné qu'il  faut  que  la  qualité  d'enfant  adoptif  attribuée  au 
coupable  soit  régulièrement  établie  ;  et  que,  s'il  la  conteste,  la 
cour  d'assises  est  compétente  pour  statuer  sur  l'existence  de 
cette  qualité  et  apprécier  soit  les  actes,  soit  les  faits  de  posses- 
sion d'état  sur  lesquels  se  fonde  l'acte  d'accusation.  — Cass.,  27 
nov.  i8l2,  précité.  —  Merlin,  Hép.,  V  Parricide,  n.  3;  Morin, 
Diit.  de  dr.  crim.,  v»  Parricide,  n.  9  et  H  ;  Bourguignon,  Jur.  du 
Code  crim.,  t.  3,  art.  299;  Carnet,  Code  pénal,  art.  299,  n.  9  ; 
Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1201. 


CHAPITRE 
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§  1.  Gcnéralités. 

40.  —  Dans  l'ancienne  Grèce,  il  n'existait  pas  de  peine  spé- 
ciale contre  le  parricide.  —  Solon,  interrogé  pourquoi  il  n'avait 
pas  prononcé  de  peine  contre  les  parricides,  répondit  qu'il  n'a- 
vait pas  cru  qu'il  put  se  trouver  quelqu'un  capable  de  commet- 
tre un  crime  aussi  énorme.  La  loi  de  Sloïse  le  frappait  de  mort. 
—  Il  parait  qu'à  Rome  une  loi  attribuée  à  Romulus  vouait  aux 
dieux  les  enfants  qui  avaient  frappé  leurs  parents.  Par  suite,  ils 
devenaient  infâmes  et  chacun  pouvait  les  tuer. 

41.  —  Plus  tard,  les  décemvirs  ordonnèrent  que  le  coupable 
serait  cousu  dans  un  sac  de  cuir,  la  tête  voilée,  et  précipité  dans 
ies  eaux.  Depuis,  on  ajouta  encore  à  cette  peine  déjà  si  terrible 
que  le  parricide  devait  être  frappé  de  verges  jusqu'au  sang,  en- 
fermé dans  un  sac  avec  un  chien,  un  coq,  une  vipère  et  un  singe, 
puis  jeté  à  la  mer  (L.  9,  fT..  ad  leg.  Pompeiam,  De  parricidiis; 
L.  unic.C,  De  his  qui  purent.;  Inslil.,  De  pubtic.  judic). —  Mer- 
lin. Rép.,  v">  Parricide.  —  Si  la  mer  était  trop  éloignée,  le  coupa- 
bl»  était  livré  aux  bêtes  Constit.  d'Adrien)  ou  brûlé  vit'.  —  Paul, 
Sentf.nt.,t.  24.  —Toutefois,  cette  peine  n'était  appliquée  qu'au- 
tant que  le  coupable  avouait  son  crime.  —  Cujacius,  ad  lib.  9, 
lit.  17  Cod. 

42.  —  Quelquefois  la  non-révélation  elle-même  d'un  projet 
de  parricide  était  punie  (L.  2,  ff.,  ad  leg.  Pompeiam,  De  par- 
ricidiis. —  Carnot,  Code  pénal,  art.  299,  n"  2).  De  plus,  le  parri- 
cide n'était  prescriptible  par  aucun  laps  de  temps.  On  pouvait 
toujours  le  poursuivre  ^L.  10,  ff.,  eod.  lit.). 

43.  —  Kn  France,  la  loi  était  muette  sur  ce  crime  ;  mais  les 
parlements  usaient  à  l'égard  des  coupables  de  leur  pouvoir  d'ag- 
-•raver  les  peines,  et  la  jurisprudence  la  plus  commune  les  con- 
damnait à  faire  amende  honorable,  à  avoir  le  poing  coupé,  à  être 

ompus  vifg,  puis  brûlés,  et  leurs  cendres  étaient  disper- 
=<>es.  —  Muyart  de  Vou-'lans,  p.  176;  Jousse,  t.  4,  p.  20; 
Imberl,  liv.  3,  chap.  22;  Merlin,  Hèp.,  v"  Parricide.  — Arr*t  du 
['arlemenl  deParisdu  16déc.  1767.  — La  fille  coupable  du  même 


crime  était  pendue  ou  condamnée  au  feu,  car  l'usage  e-semptait 
les  femmes  du  supplice  delà  roue.  —  Chauveau,  Hélieel  Villev, 
t.  3,  n.  1206. 

4i.  —  Le  Code  de  1791  ne  prononçait  que  la  peine  de  mort; 
seulement  le  parricide  devait  avoirla  tête  elle  visai:e  voilésd'une 
étoile  noire,  qu'on  ne  lui  retirait  qu'au  moment  de  l'exécution. 
(L.  25  sept  .-tj  oct.  1791,  partie  1",  til.  1,  art.  4,  et  partie2, 
lit.  2,  art.  10). 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  302.  C.  pén.  :  "  Tout  coupable 
d'assassinat,  de  patricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement, 
sera  puni  de  mort,  sans  pré|udice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  l'art.  13  relativement  au  parricide.  »  Une  loi  du  22 
ijov.  1901  après  avoir  supprimé  dans  ce  texte  le  mot  «  d'infanti- 
cide .>,  s'est  borné  à  ajouter  un  dernier  paragraphe  concernant 
exclusivement  la  mère  infanticide.  Celte  loi  n'a  donc  apporté 
aucune  modification  en  notre  matière. 

46.  —  L'art  13  du  Code  pénal  de  1810  portail  :  «  Le  coupa- 
ble sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution  en  chemise,  nu-pieds 
et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir;  il  sera  exposé  sur  l'échafaud 
pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation; il  auraensuite  le  poing  droit  coupé  et  sera  immédia- 
tement exécuté  à  mort.  " 

47.  -  Kn  1812,  la  mutilation  du  poing  a  été  supprimée.  Chau- 
veau, F.FIélie  et  Villey  t.  3,  n.  1207)  regrettent  qu'on  n'en  ait  pas 
fait  autant  des  autres  ai;gravation8  du  supplice;  toutefois  on  ne 
doit  pas  considérer  comme  inutiles  des  formalités  qui,  par  leur 
appareil  même,  sont  de  nature  à  inspirer  contre  un  si  grand  crime 
et  contre  ses  auteurs  une  horreur  plus  profonde. 

48.  —  D'après  les  tableaux  statistiques,  le  nombre  de  parri- 
cides n'a  pas  été  inférieur  à  neuf  de  1826  à  1830,  et  il  n'a  pas 
été  supérieur  à  dix-sept  de  1846  à  1850.  Dans  les  cinq  dernières 
périodes  quinquennales,  le  nombre  des  accusations  a  varié  de 
neuf  à  dix,  de  sorte  que  ce  crime  ne  marque  pas  de  tendance  à 
augmenter  dans  notre  pays.  —  Garraud,  t.  4,  n.  159;>. 

g  2.  Complicité. 

49.  —  Il  est  reconnu  que  même  un  étranger  qui  se  rend  com- 
plice du  parricide  est  passible  de  la  même  peine  que  l'auteur 
principal  (L.  6,  Dig.  ad  leg.  Pomp.,  De  parricidiis  ;  Farinacius, 
quest.,  n.  139.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  596  et  .ï97  .  Kn 
pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  considère  les  deux  coupables 
comme  respectivement  complices  l'un  de  l'autre;  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  n'admet  l'aggravation  de  peine  que  dans  le  cas  où  le 
gendre  a  exécuté  son  crime  conjointement  avec  la  fille  de  l'homi- 
cidé,  et  dans  celui  où  la  fille  y  a  concouru  par  l'un  des  faits 
matériels  spécifiés  dans  les  art.  S9  et  s.,  C.  pén.  —  V.  suprà, 
n.  8. 

50.  —  fin  assimile,  quant  à  la  peine,  les  complices  et  les  co- 
auteurs du  parricide  :  <■  Celui  qui  aide  un  fils  à  tuer  son  père..., 
a  t-on  dit,  s'associe  h  un  plus  grand  délil,  lait  preuve  de  plus 
de  perversité,  et  par  conséquent,  est  plus  coupable  lui-même 
que  s'il  s'associait  à  un  délit  analogue,  mais  franc  de  cette  cir- 
constance. 11  —  Ortolan,  t.  1,  n.  1285.  —  V.  aussi  Le  Sellyer, 
Traité  de  la  criminahté,  I.  2,  n.  434;  Rauter,  n.  119;  Bertauld, 
p.  .511.  —  I!  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le 
coauteur  d'un  crime,  aidant  nécessairement  l'auteur  coupable 
dans  les  faits  qui  consommentil'action  et  devenant  par  la  force  des 
choses  légalement  son  complice,  le  coauteur  d'un  parricide  est, 
comme  le  serait  le  complice,  passible  de  la  peine  de  ce  crime, 
quoique  n'étant  pas  lils  de  la  victime.  —  Cass.,  9  juin  1848, 
k'ueux,  (S.  48.1.527,  P.  48.2.316, D.  48.1.154!;  —  Il  sept.  1851, 
Olive,  [P.  53.2.436,  D.  51.5.378];  —  24  mars  1853,  Lucta,  fS.  33. 
1.452,  P.  53.2.4.56,  D.  53.1.1151  —  Blanche,  t.  2,  n.  21. 

51.  —  Cependant  d'autres  auteurs  pensent  que  cette  solu- 
tion est  d'une  rigueur  excessive,  le  tiers  qui  participe  au  crime 
dont  il  s'agit  ne  trahissant  pas  son  devoir  de  lils,  et  ne  pouvant 
devenir  parricide  par  cela  seul  qu'il  enfreint  ses  devoirs 
d'homme. —  Legraverend,  t.  1,  p.  137;  Chauveau,  Hélie  et 
Villey,  t.  I,  n.  303,  et  t.  3,  n.  1202;  Boilard,  Linage  et  Villey, 
n.  141.  —  V.  suprà,  v"  Complicité,  n.  608. 

52.  —  Lorsque  le  complice  a  ignoré  que  le  meurtrier  fiU  le 
nis  de  la  victime,  doit-il  néanmoins  subir  la  peine  du  parricide? 
Nous  avons  vu  suprà,  v»  Complicité,  n.  009  et  s.,  que  si  les  au- 
teurs sont  divisés  sur  l'application  au  complice  des  peines  dont 
est  frappé  l'auteur  principal,  à  raison  des  circonstances  ag.gra- 
vanles  tirées  de  la  personne  de  ce  dernier,  lorsque  le  complice 
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a  ignoré  ces  circonstances,  la  Cour  suprême  admet  cette  appli- 
cation. On  peut  donc  soutenir,  conformément  à  cette  théorie, 
qu'il  faut  répondre  affirmativement  à  notre  question.  —  Trébu- 
tien.  t.  1,  n.  T13;  Rauter,  t.  1,  n.  710;  Ortolan,  t.  1,  n.  i.30o. 

53.  —  Toutefois,  il  convient  de  faire  observer  que  la  jurispru- 
dence n'a  pas  eu,  croyons-nous,  à  faire  l'application  de  sa  uoc- 
trine  au  cas  spécial  du  parricide.  IVautre  part,  il  est  certain, 
dans  sa  théorie  tout  au  moins,  que  si  un  meurtrier  ignorait  la 
filiation  qui  le  rattai-he  à  la  victime,  il  ne  saurait  être  condamné 
comme  parricide,  car  il  s'agit  là  d'une  circonstance  essentielle. 
Dès  lors,  comment  le  complice  ne  bénéficierait-il  pas  d'une  igno- 
rance ou  d'une  erreur  sur  une  cause  d'aggravation  aussi  person- 
nelle à  l'auteur  principal  que  la  qualité  de  fils?  —  Berlauld,  p. 
.Ï13;  Garraud,  t.  2,  n.  704;  Viiley,  p.  175;  Sourdal,  Traité  de 
la  responsatiilité,  t.  1,  n.  to3. 

54.  —  Dans  le  cas  où  les  enfants  ont  agi,  non  comme  au- 
teurs, mais  comme  complices  du  meurire  commis  par  un  étran- 
ger sur  leur  ascendant,  sont-ils  passibles  de  l'aggravation  de 
peine,  et,  par  conséquent,  sont-ils  punis  comme  parricides, 
alors  que  l'auteur  principal  n'encourt  certainement  que  la  peine 
du  meurtre.  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative, 
(V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  58);  car,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  dé- 
terminer la  peine  du  complice,  de  tenir  compte  de  la  cause 
d'aggravation  qui  se  rencontre  dans  la  seule  personne  de  ce 
dernier.  —  Garraud,  t.  2,  n.  700,  et  t.  3,  n.  1596. 

55.  —  Suivant  une  opinion,  la  solution  que  nous  avons  ad- 
mise semble  bien  résulter  implicitement  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  en  notre  matit're;  mais  la  solution  contraire 
serait  plus  rationnelle.  En  effet,  dit-on,  qu'un  fils  soit  auteur  ou 
complice,  sa  qualité  d'enfant  est  indélébile;  il  ne  peut  la  per- 
dre par  cela  seul  que  d'autres  ont  participé  à  son  crime,  et  con- 
séqiiemment,  quelle  que  soit  la  part  qu'il  y  ait  prise,  son  action  est 
plus  odieuse  et  mérite  une  peine  plus  grave.  —  Chauveau.F.  Hélie 
etVilley,t.3,n.l202. 

§  3.  Excuses. 

56.  —  Le  parricide  n'est  jamais  excusable  (V.  suprà,  v"  Ex- 
cuse, n.  71":  c'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  323,  C.  péo., 
après  l'art.  10,  tit.2,part.  2,du  Code  de  1791.  Cette  disposition  est 
fondée  sur  ce  que  -  le  respect  religieux  qu'on  doit  à  l'auteur  de 
ses  jours  ou  à  celui  (|ue  la  loi  place  au  même  rang,  impose  le 
devoir  de  tout  souffrir,  plutôt  que  de  porter  sur  eux  une  main 
sacrilège  >>.  —  Locré,  Expose  des  motifs,  t.  30,  p.  477. 

57.  —  Toutefois,  il  faut  se  garder  de  confondre  la  simple  ex- 
cuse, qui  ne  fait  que  descendre  la  peine,  avec  les  causes  de  jus- 
tification qui  la  font  disparaître  complètement  :  telles  que  la  lé- 
gitime défense,  la  démence.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  même 
plus  de  crime.  On  décidait  de  même  dans  l'ancien  droit  :  In  fiUo 
occidenli  palrem  ad  sui  defensionem  homicidium  hoc  impunibile 
est.  —  Farinacius,  qu^cst.  120,  n.  186;  Trébulien,  t.  1,  n.  592; 
Ortolan,  t.  1,  n.  1100;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Viiley, t. 3,  n.  1208; 
Blanche,  t.  4,  n.  499.  —  V.  supffl,  v'*  Aliénation  mentale,  n.  496 
et  8.,  Léijilime  défense,  n.  68.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  la 
provocation,  suprà,  v"  Excuse,  n.  73  et^4. 

58.  —  D'autre  pari,  l'art.  323,  malgré  ses  termes  absolus,  ne 
ferait  point  obstacle  à  l'admission  de  l'excuse  résultant  de  l'âge, 
et  admise,  en  faveur  des  mineurs  de  seize  ans  reconnus  avoir 
agi  avec  discernement,  par  l'art.  67,  C.  pén.  Celte  excuse  est 

énérale  et  ne  parait  même  pas  susceptible  d'exception.  —  Or- 
tolan, t.  I,  n.  1107;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  4,  n.  1443; 
Blanche,  t.  5,  n.  43;  Garraud,  t.  2,  n.  616.  —  V]  suprà,  v'»  Dis- 
cernement, n.  179,  et  Excuse,  n.  75. 

S  4.  Circonstances  atténuantes. 

59.  —  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  elles  peuvent  être 
déclarées  en  faveur  du  crime  de  parricide.  L'art.  463  est  général 
et  ne  fait  aucune  distinction  (V.  suprà,  v"  Circonstances  aggra- 
vantes et  atténuantes,  n.  54  et  s.).  La  proposition  que  fit  un  dé- 
puté, en  1832,  d'admettre  une  exception  pour  le  parricide,  fut 
même  rejetée  sans  discussion  (Chauveau,  C.  pén.  progressif, 
p.  94).  En  elïet,  quel  que  soit  l'abus  que  l'on  ait  fait,  depuis 
lors,  des  circonstances  atténuantes,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait 
dans  ce  crime  des  degrés  divers  d'atrocité,  tirés  soit  de  relations 
antérieures,  soit  de  la  provocation,  etc.,  et,  par  conséquent,  on 
ne  pouvait  supprimer  tout  moyen  de  pondérer  les  peines  en  con- 
séquence. La  même  proposition  fut  reproduite  plus  tard  par  Tail- 
landier, lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  du 


Code  d'instruction  criminelle  (projet  qui  fut  repoussé  par  la 
Chambre  des  pairs,  après  avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés';  mais  la  Chambre  refusa  de  s'en  occuper,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'une  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle  et  non  de 
celle  du  Code  pénal. 

S  5.  Prescription. 

60.  —  Le  crime  de  parricide  n'est  plus,  comme  sous  la  loi 
romaine,  imprescriptible.  La  poursuite  en  doit  avoir  lieu  dans  les 
délais  fixés  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  fait  à  cet 
égard,  non  plus  qu'en  ce  qui  concerne  la  peine,  aucune  excep- 
tion aux  règles  du  droit  commun.  Ainsi  l'action  publique  se 
prescrit  après  dix  ans  révolus  à  compter  du  jour  du  crime  ou  à 
compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  (C.  instr. 
crim.,  art.  637).  El  la  peine  se  prescrit  par  vingt  ans  révolus  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêt  de  condamnation  ^C.  instr.  crim., 
art.  635). —  V.  au  surplus  infrà,  v"  Prescription  mal.  crim. 

CHAPITRE  IV. 

DROIT    COMPARÉ. 
§   1.   ALLBifAGSB. 

61.  —  Le  Code  pénal  allemand  distingue  l'assassinat  (.Vo»vZ1 
commis  avec  préméditation  (Ueberlegung),6ameiii{re(Todsclilaii)< 
commis  avec  intention  (vorsdtzliclii,  mais  sans  préméditation* 
L'assassinat  est  puni  de  mort  (art.  211);  la  loi  ne  s'occupe  pas 
dans  ce  cas,  de  la  circonstance  aggravante  pouvant  résulter  de 
la  parenté  de  la  victime  et  n'ajoute  à  la  peine  aucune  rigueur 
accessoire. 

62. —  Le  meurtre  est  puni  de  réclusion;  dans  les  cas  ordi- 
naires, la  peine  doit  être  de  cinq  ans  au  moins  (art.  212);  mais, 
lorsque  la  victime  est  un  ascendant,  le  coupable  encourt  la  ré- 
clusion perpétuelle  ou  pour  dix  ans  au  moins  (art.  215). 

§    2.  AVTRWBE-HUNGRIB. 

63.  —  I.  Autriche.  —  Le  Code  pénal  autrichien  distingue 
aussi  le  Mord  du  simple  Todschlag.  .Mais  il  donne  du  Mord  une 
définition  plus  extensive  que  le  Code  allemand  :  l'acte  commis 
dans  l'intention  de  donner  la  mort  et  qui  a  eu  effectivement  pour 
conséquence  la  mort  d'un  homme,  ce  qui  comprend  le  meurtre  en 
même  temps  que  l'assassinat  (V.  §  134  et  §  135-4°!. 

64.  —Le  Todschlag,  d'après  le  §  140,  est  l'acte  par  lequel  on 
donne  la  mort  à  un  homme,  non  pas  sans  doute,  avec  l'intention 
de  la  lui  donner,  mais  "  avec  une  autre  intention  hostile  ». 

65.  —  Le  Mord  entraîne,  pour  son  auteur,  la  peine  de  mort, 
sans  que  le  Code  prévoie  aucune  peine  accessoire  pour  le  cas  de 
parricide.  Le  fait  que  la  victime  est  un  ascendant,  un  descen- 
dant ou  le  conjoint  de  l'auteur  principal  a  seulement,  pour  les 
complices,  la  conséquence  de  doubler  la  durée  des  travaux 
forcés  dont  ils  sont  passibles  de  dix  à  vingt  ans,  au  lieudecinci 
à  dix,  .S  137). 

66.  —  Le  2'odsc/i/(!(/ expose  l'auteur  principal  à  une  aggrava- 
tion de  peine  identique,  lorsque  la  victime  est  un  de  ses  «  proches 
parents  »  {§  142). 

67. —  II.  Hongrie.  —  L'assassinat  est  puni  de  mort,  sans  que 
le  Code  s'occupe  spécialement  du  parricide  (C.  pén.,  art.  278,1. 
Le  meurtre,  qui  est  puni  en  général  de  dix  à  quinzeans  de  maison 
de  force,  est  puni  de  la  maison  de  force  à  perpétuité  si  l'auteur 
l'a  commis  «  sur  son  parent  légitime  en  ligne  ascendante  »  (art. 
279,  280). 

§  3.  Belgique. 

68.  —  Est  qualifié  parricide  et  puni  de  mort  le  meurtre  des 
père,  mère  et  autres  ascendants  légitimes,  ainsi  que  le  meurtre 
des  père  et  mère  naturels  iC.  pén.,  art.  395).  Les  homicides  vo- 
lontaires non  qualifiés  meurtres  et  les  lésions  corporelles  volon- 
taires emportent  une  aggravation  de  peine  lorsque  le  délit  est 
commis  envers  les  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ou 
envers  les  ascendants  légitimes  (art.  410). 

69. —  Les  excuses  prévues  par  le  Code  en  matière  d'homicide 
ou  de  lésions  corporelles  ne  sont  pas  admissibles,  lorsque  la  vic- 
time a  l'une  desdites  qualités  (art.  415). 

§   4.    EsPAGXB. 

70.  —  Celui  qui  tue  son  père,  sa  mère  ou  son  enfant  —  légi- 
times ou  naturels  —  ou  quelque  autre  de  ses  ascendants  ou 
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desceadants  ou  son  conjoint,  est  puni,  comme  parricide,  de  la 
peine  de  la  chaîne  à  perpétuité(C.pt^n.,  arl.  417).  Le  crime  man- 
qué peut  (Mre  puni  d'une  peine  intérieure  d'un  degré  (arl.  422). 

§  5.    GnAyDB-BHBTAGyE. 

71.  —  La  loi  anglaise  punit  de  mort  le  meurtre  [murder],  miiis 
ne  s'occupe  pas  spécialement  du  parricide  (St.  24  et  2o,  Viel., 
c.  100,  s.  3). 

§  6.  Itaijk. 

72.  —  Le  Code  pénal  italien  punit  de  vingt-deu.x  à  vingt-qua- 
tre ans  de  réclusion  l'Iiomicide  volontaire  commis  sur  la  personne 
des  père  et  mère  adoptifs  (art.  365-1°),  et  de  Veryastolo  celui  qui 
est  commis  sur  la  personne  d'un  ascendant  légitime,  ou  de  père 
et  mère  naturels  quand  la  filiation  naturelle  a  été  légalement 
reconnue  ou  déclarée.  Cette  dernière  peine  est,  en  réalité,  celle 
que  le  Code  prévoit  pour  l'assassinat  proprement  dit  (art.  366- 
1»;. 

§  7.  Pays-Bas. 

73.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  né  prévoit  pas  de  peine  spé- 
ciale pour  le  iparricide.  Le  fait  que  la  victime  est  le  pèrr  ou  la 
mère  du  coupable  n'entraine  une  aggravation  de  peine  qu'en 
matière  de  sévices  (arl.  304-li'i. 

§8.  Portugal. 

74.  —  Celui  qui  donne  volontairement  la  mort  à  son  père  ou 
à  sa  mère,  légitimes  ou  naturels,  ou  à  l'un  de  ses  ascendants 
légitimes,  est  puni,  comme  parricide,  de  la  peine  de  huit  ans  de 
«  prison  majeure  »  cellulaire,  suivie  de  déportation  pour  vingt 
ans,  avec  emprisonnement  jusqu'à  deux  ans  ou  sans  emprison- 
nement, ou  bien  de  la  peine  fixe  de  vingt-huit  ans  de  déportation, 
avec  emprisonnement  pour  une  période  de  huit  à  dix  ans  (C.  pén. 
port.,  art.  353  . 

75.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  préméditation,  la  peine  peut  être 
atténuée,  à  charge  de  prouver  la  provocation,  c'est-à-dire,  d'après 
l'art.  375,  le  fait  pour  le  coupable  d'avoir'vu,  au  moment  du  crime, 
sa  propre  vie  mise  en  péril  par  les  violences  de  la  victime  (arl. 
355,  §  I). 

76.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  préméditation,  nulle  circonstance  ne 
peut  être  considérée  comme  atténuante  i§  2). 

77.  —  La  tentative  de  parricide  prémédité  est  punie  de  six  ans 
de  prison  majeure  cellulaire,  suivie  de  dix  ans  de  déportation,  ou 
d'une  peine  fixe  de  vingt  ans  de  déportation  (§  3). 

§  9.  Russie. 

78.  —  l.  Code  pénal  russe.  —  Celui  qui,  avec  intention,  tue 
son  père  ou  sa  mère,  est  puni  de  la  privation  de  tous  les  droits 
civiques  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  les  mines.  Une 
fois  arrivés  dans  la  localité  où  ils  doivent  subir  leur  peine,  les 
condamnés  ne  peuvent  être  admis  en  aucun  cas  et  pour  aucune 
raison  dans  la  catégorie  des  criminels  qui  s'améliorent;  ils  ne 
cessent  d'être  soumis  aux  travaux  forcés  que  lorsque  l'âge  ou  la 
maladie  les  y  a  rendus  complètement  impropres;  et,  même  dans 
ce  cas,  ils  ne  sont  pas  libres  de  sortir  de  l'enceinte  palissadée  qui 
sert  de  prison  lostrogi  (art.  1449). 

79.  —  Le  meurtre  commis  avec  intention  sur  la  personne  d'un 
autre  ascendant,  est  puni  des  mêmes  peines,  mais  sans  l'aggra- 
vation résultant  de  l'impossibilité  absolue  de  loule  amélioration 
de  position  (art.  1450,  1451).  Si  un  semblable  meurtre  a  été  com- 
mis dans  un  mouvement  de  colère  et  sans  préméditation,  la  peine 
attliclive  comporte  de  douze  à  quinze  ans  de  travaux  forcés  dans 
les  mines  (art. '1455,  art.  19,  3°  et  4°). 

80.  —  II.  Code  pénal  finlandais.  — ■  Ce  Code  ne  renferme  pas 
de  dispositions  spéciales  sur  le  parricide;  il  punit  l'assassinat  de 
mort  ou  de  la  réclusion  à  perpétuité  (c.  21,  §  1),  et  le  meurtre 
volontaire  de  huit  à  douze  an8  de  réclusion  ou  de  la  réclusion  à 
perpétuité  (§  2|. 

81.  —  Le  (>ode  ne  fait  allusion  au  cas  où  la  victime  est  un 
ascendant  que  pour  les  meurtres  commis  dans  un  mouvement 
de  colère  et  sous  l'empire  d'une  violente  provocation.  La  peine 
qui,  d'ordinaire,  comporte  de  quatre  à  huit  ans  de  réclusion,  en 
comporte,    dans  ce  cas   spécialement    grave,    de   six    à  douze 

même  §  2). 

82.  —  La  tentative  est  punissable  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses  !;§  1  et  2,  in  fine). 


§  10.  Etats  Scandinaves 


83.  —  Le  Code  pénal  suédois  prévoit  l'assassinat  et  le  meur- 
tre, mais  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  pour  le  cas  où 
la  victime  est  un  ascendant  plus  ou  moins  proche  (V.  c.  14).  — 
li'après  le  Gode  pénal  danois,  i;  191,  le  meurtre  volontaire  d'un 
ascendant  entraîne  la  peine  de  mort  ou  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, tandis  que, commis  sur  une  autre  personne,  il  n'est  puni, 
à  défaut  de  circonstances  aggravantes,  que  des  travaux  for- 
cés de  huit  ans  à  perpétuité  (  §  186). 

§  H .  SnissE. 

84.  —  Le  parricide  n'est  prévu,  comme  un  crime  distinct  de 
l'assassinat  ou  du  meurtre  ordinaires,  dans  aucun  des  codes  pé- 
naux de  la  Suisse  allemande. 

85.  —  Il  ne  lait  l'objet  de  dispositions  spéciales  que  dans  les 
codes  de  la  Suisse  romande  (Fribourg,  art.  I20-u  ;  Genève,  art. 
234;  Neuchàtel,  arl.  297  ;  Tessin,  arl.  288 -d  ;  Valais,  art.  217; 
Vaud,  art.  212-(;). 

86.  —  Quand  il  est  commis  avec  préméditation,  il  n'y  com- 
porte pas  de  peine  plus  rigoureuse  que  l'assassinat,  qui  est  déjà 
puni  de  la  peine  la  plus  élevée  prévue  par  la  législation  locale. 
.Mais,  lorsqu'il  revêt  le  caractère  d'un  simple  meurtre,  il  com- 
porte habituellement  la  peine  de  l'assassinat. 
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effets  du  partage,  1870,  in-8°.  —  Dufour,  Traité  complet  de  la 
liquidation  suivant  l'ordre  du  Code  Ciwi,  Lille,  1876,  in-8°.  — 
Dutruc,  Traité  du  partage  de  succession,  1855,  1  vol.  in-S".  — 


Escot,  Des  effets  du  partage,  1875.  in-S".  —  Favard  de  Lan- 
glade, .Manuel  pour  l'oitverture  et  le  partage  des  successions, 
)81l,  in-8".  —  Favre,  De  l'origine  et  des  effets  de  la  maxime 
"  le  partage  est  déclaratif  de  propriété  «,  1872,  in-S».  —  De 
Folleville,  De  l'effet  déclaratif  du  partage,  1877,  in-8".  — 
Gauthier,  Formulaire  commenté  des  liquidations  et  partages  ju- 
diciaires, 2"  édit.,  1881,  1  vol.  in-8°.  —  Girod,  Des  effets  du 
partage,  1872,  in-8".  —  (iondineau.  Du  partage  en  droit  romain 
et  en  droit  français,  1859,  in-8°.  —  Grouslé,  Du  partage  des  suc- 
cessions, 1869,  in-8°.  —  Lamy,  Des  effets  déclaratifs  du  partage, 
1869,  in-8°.  —  Lassale  (P.\  De  la  transcription  du  partage,  1895. 

—  Le  Gentil,  Disserlali(}ns  juridiques  {dissertation  sur  les  par- 
tages frauduleux  d  l'égard  des  créanci^^rsi,  t.  1,  p.  90  et  s.;  — 
Dissertation  sur  le  point  de  savoir  si,  par  application  et  exten- 
sion des  prescriptions  de  l'art.  SS2,  C.  civ.,  les  créanciers  anté- 
rieurs à  une  stipulation  d'indivision  frauduleuse  et  lésive  de  leur 
intérêt  peuvent  attaquer  cette  indivision  bien  qu'ils  n'y  soient 
pas  intervenus  et  n'y  aient  formé  aucune  opposition,  t.  1, 
p.  123  et  s.  —  Lestrade,  Du  partage,  Toulouse,  1861,  in-S".  — 
Liegeard,  De  l'origine,  de  l'esprit  et  des  cas  d'application  de  la 
maxime  »  Le  partage  est  déclaratif  de  propriété  »,  Dijon,  1856, 
in-8".  —  Liénart.  De  l'obligation  de  garantie  en  matière  de  par- 
tage, Caen,  1865,  in-8''.  —  Lods,  Du  partage  provisionnel.  Ex- 
plication de  l'art.  SiO  du  Code  civil,  1880,  in-8".  —  Lorenchet 
de  Montjamont,  Des  effets  du  partage,  1867,  in-S".  —  Mellet, 
Des  modifications  apportées  au  Code  civil  en  matière  de  partage 
successoral  par  la  toi  du  SO  nov.  t  S9i,  relative  aux  habitations 
à  bon  marché,  1897,  in-8".  —  Micbaut,  Traité  pratique  des  li- 
quidations et  partages  de  communauté,  de  succession  et  de  société, 
1877,  2  vol.  in-S".  —  Mirabeau,  Discours  sur  l'égalité  des  par- 
tages dans  les  successions,  1826,  in-S".  —  Mollot,  Des  liquida- 
tions judiciaires  et  spécialement  de  cellex  qui  intéressent  les  mi- 
neurs et  autres  incapables  en  matière  de  succession  et  de  com- 
munauté entre  époux,  1865,  in-8''.  —  Nicolas,  Manuel  du 
partage  des  successions,  .Marseille,  1  vol.  in-8'5.  —  Pillement, 
De  l'effet  déclaratif  du  partage,  1868,  in-S". —  Roche,  Des 
partages  el  licitations  en  justice,  1878,  1  vol.  gr.  in-8».  — 
Rousseau,  De  l'effet  déclaratif  du  partage,  1894,  in-8°.  —  Tam- 
bour, De  l'effet  déclaratif  du  paitage,  1858,  in-8'.  —  Tillard, 
Des  actes  dissolutifs  de  communauté,  ou  des  actes  de  partage  et 
de  licitation  et  de  leurs  variétés,  1851,  1  vol.  in-S».  —  Vitalis, 
Traité  des  partages  faits  en  justice,  1864,  in-8".  —  Wolbock, 
Recherches  sur  les  partages  et  les  rapports  en  matière  de  succes- 
sion, 1851,  in-8". 

La  demande  en  partage  ou  en  licitation  des  biens  dépendant 
d'une  succession  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés  peut- 
elle  être  portée  devant  le  tribunal  par  voie  de  simple  requête,  ou 
faut-il  absolument  que  l'action  soit  intentée  par  les  majeurs  contre 
les  mineurs?  Corr.  des  just.  de  paix,   1860,  2'-'  sér.,  t.  7,  p.  336. 

—  Lorsqu'un  frère  majeur  désire  procéder  avec  son  frère  mineur, 
dont  il  est  le  subrogé  tuteur,  à  un  partage  d'immeubles,  doit-il, 
alors  même  que  les  lots  sont  égaux,  se  faire  remplacer  par  un 
tuteur  ad  hoc.''  Corr.des  just.  de  paix,  1869,  2"  sér.,  t.  16.  p.  199. 

—  Partage  des  successionsetventes  de  biens  immeubles  appartenant 
à  des  mineu)>:  Corr.  des  just.  de  paix,  1876, 2"  sér.,  t.  23,  p.  227  et  s. 

—  Partagedes  successionsetventesdebiens  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1876,  2°  sér.,  t.  23, 
p.  441  el  s.  —  Une  évolution  juridique.  Le  caractère  déclaratif  du 
partage  dans  l'ancien  droit  el  le  droit  actuel  E.  Rouard  de  Gard  : 
Fr.  jud.,  1895,  t.  19,  l"  part.,  p.  45  el  s.  —  La  demande 
en  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celte  en  rescision  de 
partage  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture delà  succession'.'  L'art. .Ï9,  C.  proc.civ.,  at-U  dérogé  à  l'art. 
822,  C.  civ  ?  Doit-on  distinguersi  le  partage  a  été  fait  à  l'amiable 
ou  en  justice'.'  .lourn.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1839,  t.  5,  p.  49 
et  s.  —  Entre  deux  copartageants  dont  l'un  a  fait  viser  lepre- 
mier  l'exploit  de  citation  en  conciliation  et  qui  est  resté  plus  d'un 
mois  sans  former  la  demande  en  partage  dont  l'autre  a  fait  viser 
l'exploit  introductif  d'instance,  à  qui  doit  appartenir  la  priorité  de 
la  poursuite? Soura. de  procéd.civ.  et  comm.,  1846,  t.  12,  p. 97. — 
Les  opérations  d'un  partage  judiciaire  peuvent-elles  être  ren- 
voyées par  le  tribunal  devant  un  notaire  étranger:'  Journ.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1848,  t.  14,  p.  367  et  s.  —  Un  brevet  de 
maître  de  poste  confère-t-il  à  celui  qui  l'a  obtenu  une  propriété 
vénale  et  transmissiblc  de  telle  sorte  que  ce  soit  une  propriété 
àpartagjr  entre  cohéritiers  au  décès  du  titulaire?  (Morin)  :  .J.  des 
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Notaires,  t.  61,  p.  710  et  s.  —  Un  brevet  de  maître  de  poste  doit-il 
être  compris  dans  In  déclaration  de  succession  du  titulaire?  (Au- 
dief  :  J.  des  Notaires,  1861,  p.  238.  —  Peut-on  se  dispenserdes 
formes  judiciaires  quand  la  succession  échue  à  l'incapable  est 
ejectusiveiiient  mobilière  et  ne  soulève  pas  de  difficultés?  (Combe)  : 
J.  lia  nol.,  24  avr.  1869.  —  Pour  être  efficace  la  clause  de  non- 
garantie  doit  prgroir  la  cause  d'éviction  (A.  Lefebvre)  :  J.  du 
nol.,  29  déc.  1869.  —  Des  effets  du  partage  et  de  la  licitation 
(du  Caurroy  :  .1.  Le  Droit,  mai  ISiiO.  —  Des  effets  déclaratifs  du 
partage  (Hodière  :  Rec.  de  l'Acad.  de  iégisl.  de  Toulouse,  1851- 
1832,  1.  1,  p.  37.  —  De  l'hypothèque  sur  les  immeubles  indivis. 
Etude  sur  l'art.  SS3,  C.  civ.,  appliqué  en  malien  d'hypothèque 
iDuquaire)  :  Kev.  cril.,  1853,  t.  3,  p.  806  el  s.  —  De  l'exception 
apportée  en  matière  de  partage  aux  pincipes  de  l'action  pau- 
lienne  (Boissonadei  :  Rev.  crit.,  IS.'iô,  l.  9,  p.  450  et  s.  — 
Récentes  applications  de  l'art.  883,  C.  civ.  (Bertauld)  :  Rev. 
crit.,  t.  24,  1864,  p.  385  et  s.  —  Obstacles  que  rencontre  l'exer 
cire  de  l'action  en  partage  d'une  indivision  (H.  Taudière)  : 
Rev.  crit.,  188'.",  t.  18,  p.  208  et  s.  —  De  l'effet  rétroactif  du 
partage  (Raoul  de  la  Grasserie)  :  Rev.  cril.  de  législ.  et  de 
jurispr.,  1895,  2*  sér.,  l.  24,  p.  629  el  s.  —  Liquidations  et 
partages.  Questions  diverses.  Estimation  de  biens  indivis.  Va- 
leur des  fonds  de  commerce.  Fruits,  intérêts  des  reprises.  Usu- 
fruit :  Rev.   du   not.   et  de  l'enreg.,  1877,   t.   18,  p.  721   et  s. 

—  Enregistrement.  Socù^té.  Partage.  Indivision  préexistante  : 
Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1880,  t.  21,  p.  721  et  s.  —  Par- 
tage. Droit  gradué.  Homologation  :  Rev.  du  not.  et  de  l'en- 
reg., 1881,  t.  22,  p.  81  el  s.  —  Partage  d'une  succession  à  la 
fois  mobilière  et  immobilière.  Cohéritier  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  Répartition  inégale  du  mobilier  et 
des  immeubles.  Solution  pratique  (L.  Barraud)  :  Rev.  du  not. 
et  de  l'enreg.,  1895,  p.  161  et  s.  —  Partage.  Licitation.  Colici- 
tants  et  adjudicataires  conjoints.  E/fet  déclaratif.  Conséquences 
fiscales  (H.  Aubry)  :  R^v.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1899,  p.  17 
et  s.  —  D'après  fart.  883,  C.  civ.,  les  hypothèques  concédées  par 
un  héritier  ou  obtenues  contre  lui  pendant  l'indivision  sur  un 
immeuble  héréditaire  dont  son  cohéritier  est  devenu  propriétaire 
par  li'itation,  ne  sont-ellespas  anéanties  d'une  manière  absolue,  et, 
par  suite, nedoivent-elles  pas  être  sans  effet  surlasoultede  partage 
aussi  bien  que  sur  l'immeuble  lui-même?  Rev.  Fœlix,  t.  15,p.  465 
et  s.  —  Origines  H  effets  de  la  maxime  i<  lepartage  n'est  que  décla- 
ratif de  propriété  "(de  Vairoger)  :  Rev.  Fœlix,  1. 17,  p.  108  et  s. 

—  Du  partage  provisionnel  (Lods):Rev.  gén.,  1.4,  p.  65ets.  — 
Du  lotissement  par  voie  d'attribution  et  des  partages  amiables 
intéressant  les  incapables  Brulies)  :  Rev.  prat.,  t.  27,  p.  215  et 
8.  —  Etude  historique  sur  l'art.  883,  C.  civ.  (Valabrègue)  :  Rev. 
prat.  t.  34,  p.  483.  —  Transcription  des  partages  (Dayras)  : 
Rev.  prat.,  t.  45,  p.  319.  —  Le  partage  ou  la  licitation  esl-it 
déclaratif  de  propriété  lorsqu'il  ne  fait  point  cesser  l'indivision 
entre  tous  les  cohéritiers?  Rev.  Wolowski,  t.  4,  p.  72  et  s.  —  Le 
partage  fait  entre  majeurs  et  mineurs  sans  formalité  de  justice 
ne  peut -il  être  attaqué  que  par  les  mineurs?  Rev.  Wolowski, 
t.  4,  p.  236  el  s.  —  Eludes  historiques  sur  l'art.  883,  C.  civ. 
(Cbampionnière  :  Kev.  Wolowski,  t.  7,  p.  405  el  s.,  t.  8,  p.  161 
et  s.  —  Les  acquéreurs  à  litre  particulier  de  la  part  d'un  cohé- 
ritier dans  certains  immeubles  de  la  succession  sont-ils,  comme 
des  créanciers  hypothécaires  sur  ces  mêmes  biens,  soumis  aux 
chances  du  partage?  En  d'autres  termes  l'art.  883  leur  est-il 
applicable  (Ferry)  :  Tliémis,  1826,  t.  8,  p.  33  et  s. 
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.\bandonnement,  687.  689. 

Al,s.nce,  187  et  s.,  28b,  823. 

A  bsenl.  52.  289.  .343, 360,  :J61,  386, 

63;i,  718.  1269. 
.Vchalandage.  60. 
.Acqucreur.  W,  2(jl,  314. 
.\i'(Miiesceni«it,  80,  409,  762,  765, 

1288,  1.387. 
\'  te  authentique.  345. 
\ -le  d'avoué  a  ,ivoué.   529,  ,576, 

577,  733. 
\f  le  notarié,  1358. 
Alt.;  sous  seing  privé.  199,  209, 

3i5,  348,  .3-49. 1618  et  s. 
\ -lion  en    justice,  392,  393,  .399 

"t  «..  748. 
A  •ii..n.,npartage,8.31,817,1279ets. 


Action  en  rescision,  312. 
Action  en  révision,  34ti. 
Action  en  supplément,  I2(X). 
.\ction  hypothécaire,  932  934. 
Actions    industrielles,     1560    et 

1561. 
Action  mixte,  'iI8. 
.^ction  paulienne,  956,  959,  1158, 

13(6, 1413  el  9.,  1452  145.3,1455. 
Action  personnelle,  418. 
Action  réelle,  418. 
Action  résolutoire.  907. 
Adjudicataire,  606,  860  et  s.,  1056, 

1058,  1127.     • 
Adjudication,   12'i,  634,934,  971, 

978.1003et  s.,  1086,  1186.   12.59, 

1504,  1626, 1628,  1635  et  »..  1710. 


I    Adiiiiiiistratem-    provisoire,    145. 
:!84,  624. 

.\ilriiinistralion.  1405. 

Administration  légale,  .302. 

.■administration  provisoire, 3S4  el  s. 

.\incsse  (droit  d'i.  43.  56. 

Ajournement,  4IH1,  409,  'ilO,  414. 

.\lf!érie,  16(j3. 

Alionation,  765,  776,  S9G,  1046  et 
s.,  1274  el  s. 

Aliéné,  145,  364  et  365. 

Allée,  ()9. 

Allotissement,  (î89,  985  —  V.  Lot.. 

.Vnnulation,  119,  263,  333. 

Appel.  133,  167,  435  ets.,  461,  462, 
571.753.760  ets.,  830,  1238, 
1359,  1395,  M27,  1060 

Apports,  575. 

Apport  lictif,  7'46. 

.\ppréciation  souveraine,  307,327, 
532,  540. 

ArliitiMge,  777,  ll'.W  et  119'.i. 

Arbitre,  348. 

Arbres,  78,  516. 

Armes,  56. 

Arrêt  infirmalif,  436  et  s., 

Assee,  31. 

Assignation,  130,  733,  756,  1297. 

Association,  7,  13Sf ,  1638,  1710. 

Association  enparticip.Ttion,  1015. 

Association  non  autorisée,  8. 

Attribution,  489,  ItlO,  1114. 

Auberge,  33. 

Audience  publique,  737  et  738. 

Autorisation,  131  et  .s.,  141,  146 
154,  283,  284,  2.S9,  301,  .31)9. 

.\utorisation  de  femme  mariée, 
14S  et  s.,  306. 

Autorisation  de  justice.  150 

Autorité,  740. 

Avances,  624,  625,  668,  675. 

Avancement  d'hoirie,  178.  745. 

.Vveu,213,  216,  273,  1170. 

Avoué,  406,  407,  462,  500,  585, 
734,  756,  758,  770.  828. 

Avant-cause.  1013,  103S. 

Bail,  241,  279.  392,  1284,  1589. 

Banque.  321. 

Bâtiment,  78. 

Bénéûce  d'inventaire,  3.59, 640, 663, 
145S.  1550, 1659,  1669.  1694  et  s. 

Biens  dotaux.  —  V.  Dot. 

Biens  hors  du  commerce,  67. 

Biens  non  communs,  151. 

Biens  paraphernaux,148, 151,  165. 

Bonne  foi,  261,  1412. 

Branches,  1110. 

Brevet  d'invention,  64. 

Cahier  des  charges,  1057. 

Caisse  des  dé'pôts  et  consipnalions, 
304,  398,  425. 

Capacité,  83,   128  et  s. 

Captation,  110. 

Cassation.  347,    535.  536,  564 
753.  818,  1368,  1381. 

Gertilicat,  1493. 

Cession,  123,  173,  031  el  932.  ■ 

Cession  de  créance, 629,  630,  1000. 

Cession  de   droits  successifs,    105 
el  9.,   260.  351  et  s..  429,   430, 
865,  892,  893,899,907.1911,920, 
924.  926,  928.   929,  933,  9.35    et 
s..  045  et  s.,  961  et  s  ,  1054  bis, 
1091,1094,  1184els..  1229,  1255, 
1287  et  s.,  1315,  1400  et  s.,  1464, 
1494. 
Ce^^siouuaires,  127,  1412. 
Chambre  du  conseil,  737,  738,  76). 
Chapelle,  67,  818. 
Chose  impartageable,  .37. 
Chose   jugée,   77,    144,    178,   a33. 
570,   714,    739  et   s.,    800.  816, 
ll86,  1368 

Cimetière,  67. 

Citation  en  conciliation,  409  el  s. 
Cohabitation,  266. 
Colonies,  68,  1603. 
Coiiimaud,  1627. 


Commandement,  1293  et  1294. 

Commandite,  1710. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  171,  207,  214  et  215. 

Communauté,  1. 

Communauté  conjugale,  5,  6, 
12,  95,  98,  99,  109,  130,  159  et 
s..  195,  273,  361,  448,  538,  539, 
567  bis,  597,  609  el  s.,  628,  746, 
845et  s., 899,  918,978,  997, 1019, 
lO-'O,  1040  et  s.,  1098,  1105, 
1164, 1200, 1227,  1244  ets.,  1268, 
1301,  1312,  1417,  1425,  144.S, 
1456,  1457,  1461,  1462,  1478, 
1579,  1581,  1582,  1503,  1638  et 
s.,  1683. 

Commune,  27. 

Communiste,  846. 

Comparution,  584,  752. 

Compensation,  274,  910,  094,  996, 
1(X)2,  1037,  1190. 

Compétence,  418. 

Complicité.  1414. 

Composition,  740. 

Compromis,  777. 

Cempte,  275,    437,  468,    723  et  s. 

Compte  (reddition  de).  77,  127 
bis.  190,  305,  490,  626,  826. 

Compte  de  gestion,  606. 

Compte  de  tutelle,  1495. 

Concession,  33,  62,  67. 

Concession  domaniale,  1126. 

Conciliation,   409  et   s.,  417,  727. 

Conclusions,  143,  144,  170,  321, 
463,  747,  817. 

Condictio  indebiti.  1232  et  1233. 

Condition,  34,  96,  8:î8,  1096. 

Condition  résolutoire,  341. 

Condition  suspensive,  340. 

Confirmation,  325  et  s.,  703, 1205. 

Confusion,  1571. 

Congrégation  religieuse,  8. 

Conjoint  survivant,  20,  597,  l'il7, 
1487,  1519,  1582,  1585,  1640. 

Conquèt,  12,  990,  997,  1105. 

Conseil  de  famille,  131,  141,  154, 
283,  284.  289,  369,  799,  1238. 

Conseil  judiciaire,  147,   344,    36:î. 

Consentement,  172,  288,  1211  et  s. 

Conservateur    des    hypothèques, 

^  1074,  1075,  1078,  1673. 

Consignai  ion.  398. 

Constitution  d'avoué,  756. 

Construction  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  794. 

Contrat,  241. 

Contrat  aléatoire,  93. 

Contrat  judiciaire,  :3.36,  710. 

Contrat  de  mariage,  12,  84,  87, 
109,  158,  164,  746,  1497. 

Contredit,  594  et  s. 

Contributions,  646  et  647. 

Contribution  foncière,  241. 

Convention.  37,  237. 

Convention  d'indivision,  55,  82  et 
s.,  1303  et  1:j04. 

Copropriélc,  27,  29,  1470  et  s. 

Coupe  de  bois,  1149. 

Créance,  39  et  s.,  233,  627,  631, 
642,  655,  702,  711, 768,  780,  781 , 
783,  993  ets.,  1010,  1146,  1151, 
1193.  1261,  1482,  1509,  1526, 
1605,  1607,  1610  et  s. 

Créance  hvpothècaire,  909. 

Créanciers,  223,  3X3,  357,  412,  428, 

429,  505,  506,  831 ,  832,  937,  938, 

940,  047,  950,  956,  959,  963  et  s., 

1005,  1035,  10,37,  10.39,  1065, 

1067,  1217,  1279  el  s.,  1606. 

Créancier  hypothécaire,  997,  1012, 

^  105'»  bis,  1360. 

Créancier  opposant,  505. 

Culte.  57,  67. 

Curateur,  146,  154,  155,  193,  284, 
290,  388. 

Date,  402,  403,  804 

Date  certaine,  170,  223,  1362  ets., 
1.379,  1447. 
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Dation    en    paiement,    276,    910,       1120,  1209 el  s.,  1218  et  s.,  1853, 

1190,    1450,    1455,    1481,    1482,       1259,  1271  et  s. 

1486,  1582.  Erreur  de  droit,  1219  et  s. 

Décès,  86,  87,  296,  555,    563,  648,  Escaliers,  72. 

1432.  Escroquerie,  12S3. 

Décorations,  52,  56  Estiraatiou,    329,   484,  493  et   s., 

Défaut  profit-joint.  464.  502.  523  et  s..  751,  1514  et  s. 

Déirradations,  636.  Etablissement  d'aliénés,  145,  364. 

Délai,  91,  97,  251.  280,  1260, 1271.  Etangs,  31. 

1272,  1298.  1352  et  s.  Etat," 33,  1126,  1149. 

Délais  de  dislance,  585.  Etat  (changement  d'),  5o3. 

Dél.ii5sement.21i),287,  1186,1295,  Etranger.  431,  679,  1601. 

1316.  Eviction,   770,  1032.   1116,    1122, 

Délivrance,     16,432,    806,     990.      1131  et  s.,  1288, 1313. 

1119,   1449,  1105.  Kvolage,  31. 

Demande  en  délivrance,  287.  Excès  de  pouvoir,  817. 

Demande     en    partage,   301,  399  Exécuteur    testamentaire,     1406, 

et  s.,  1338.  1659. 

Demande  nouvelle,  1427.  Exéc;ition.    347,    436  et    s.,    749, 

Demeure  (miseen  ,358,  58i,  1299.      1205,  1240,  1888. 
Deniers,  618.  Exécution  forcée.  275,  802. 

Dépenses.  —  V.  Frais.  Exécution  provisoire.  626. 

Dépositaire.  48.  52,  53,  55, 127  bis.  Exécution  volontaire,  326. 
Dépôt.  47,  55.  Experts,  178,  179.   289,  336,  462, 

Dernier  mourant,  93.  466,  470  et  s..  47Set  s..520ets.. 

Désaveu  d'oflicier  ministériel,  462.      523,  532,  559,  599,  7*,  7<J9,  715 
Désistement,  433.  et  s.,  775.  777,  788,  816. 

Destination    du   père  de   famille  Expertise,  377, 378.  457,  47S  et  s  , 

1106.  502  et  3.,  518,   525,  798,  1360, 

Détournements,  575.  1475,  1592. 

Dettes,  15,   324,     449,    507,    511.  Expropriation  pour  utilité  publi- 

515,    563.    628.   644,   645.   648.      que,  1123,  1504. 

649.  651,  658,  661  ets.,  074.688.  Faillie  d'esprit,  lil. 

690.    691,    789,    899,    968,   986,  Faillite.  419,   1423,  1462  et   1463. 


15i0,  1595. 
Deuil,  650. 

Dissimulation,  1515  et  s..  1646. 
Dol.  1213  et  s.,  1261,  1274. 
Domaine  public,  33. 
Domestique,  646  et  647. 
Domicile,  423,  430,  433. 
Dommages- intérêts,      631,      8 

1284.  1435. 
Dons,  676. 
Don  manuel,  575,  1474,  1480. 


Faute,  2li3.631,  632,  831, 1152ets., 

1244,  1466. 
Faute  lourde,  1417. 
Femme  mariée.  130, 148  et  s.,  2H,S, 

330,  361,  363,  366,  539,847,  849, 

et  s.,  888,  909,   918,    946,   987. 

989,1066,1101,  1102,1244,1311, 

1321. 
Féodalité,  1125. 
Fermier,  619,  1284. 
Fin  de  non  recevoir,  167. 


Donataire,    178,   348,     792,    987,  Folle  enchère,  934,  lOoO. 

Fonds  de  commerce,  391,  1513. 
Fonte,  1127 


1247,  1709,  1714. 
Donateur,  13,  85,  1712,  et  1713. 

Donation,  57,  102,  347.  438,  685,  Foret.  1126. 

745.  801.  894,  986,   1128,  1191,  Forfait,  969. 

1478,  1505, 1523  et  s.,  1572, 1584,  Formation  des  lots,  486  et  s.,  496, 

lijl6.  497,  558,  559,  693  et  s. 

Donation  mortis  causa,  93.  Fosses  d'aisances,  72. 

Dot.  6.  151.  162.164,  165, 168  et  s.,  Fourrages,  1405. 

•S6l.  367.  641,  677,  851,  857.  858,  Frais,  282,  396,  399,  450,  500,525, 

1505.  1522.  594,  646,  670  et  s..  680,  809,  820 

Double  écrit,  1241.  ets.,  9(B,  1056,  1135,  1466  et  s.. 

Droit  aléatoire.  32.  1628  et  s.,  1644. 

Droit    de    préférence,  1035,   1059,  Frais  funéraires.  640. 

1064.10(37.  Fraude,  209,   356,711,956,   1189. 

Droit  de  présentation,  61.  1-291,    1305,    lasi,    1382,   1414, 

Droit  de  suite,  1035,  1059,  1061,  1415,    1422,  1427,    1429,    1447, 

III64,  1067.  1451,  1664. 

Droit  réel.834, 896,1014, 1031, 1040.  Fruits,    25  et   s.,   245,   278,  292. 

Eaux,  75.  319,  490,  491.  604.  613,  614,616, 

Echange,.315,346, 1182,1481,1483.  620.  667.  854.  1270. 

1484,  1511.  1584.  Gage.  1401. 

Ell'els  de    commerce.   1562,  1622.  Garantie.     296,    426.    883,    1032, 

Kllet  déclaratif.  272.  833et  s.,  1166.  1108  ets.,  1231,1253,1607 


1143.1414,1152  et  s.,  1647 
Kll'pl  riMmactif.  332. 
Etralité,  329.  1110. 
Eglise  protestante,  57. 
Emancipation,  146,  154,  284. 
Emigré.  1126. 
Emphytéote,  29.  110. 
Enchère,  861. 
Enfant  adultérin,  1271. 
Enfant  légitime,  1271. 
Enfant  naturel,  90.  287,  1701. 
Enquête,  575. 

Enregistrement,  865,  1470  et  s. 
Envoi  en  possession,  189, 275, 726, 

807. 
Epoux,  1638. 


Généalogie.  485. 

Grelfe.  2(â,  40O,  405,   591.  731. 

Greflier.  476,  810  et  811. 

Grosse,  602,  603,  766. 

Habitation,  25.  26,  68. 

Héritier  bénéficiaire.  —  V.  Béné- 
fice d'inventaire. 

Héritiers  légitimes,  90,  708. 

Héritier  renonçant.  102. 

Héritier  réservataire,  821,  1407, 
1449,  14^. 

Heure,  404  et  s. 

Homologation,  131,  141,  144,  336, 
5O0,  602,  603,  710.  730  et  s., 760, 
80(3,  811,  1237,  1238, 1261,  1337, 
1419,  1500,  1503,  1507. 


Epoux  survivant,  84,  87,  109,  918,  Honoraires,  68(),  828. 

997.  Hypothèques,  515,  653  et  s.,  662, 

Erreur,    437,   597,749,750,762,      663,  711,  776,  8.33  et  s.,  864,  865, 


871,  874  et  s.,  887,  896,  932, 
933,  936  et  s.,  943,  947,  957, 
958,  963.  979  et  s.,  984,  997, 
999,  1003,  1005,  1009  ets.,  1016, 
1019, 1023,  1027,1035, 1037, 1053, 
et  s.,  1059.  1285,  1286.  1293  et 
s..  1.365.  1425.  1439.  1442,  166(;, 
1668,  1676,  1688.  1703.  1706. 

Hypothèque  générale.  636. 

Hypothèque  judiciaire,  1026, 1068. 

Hypothèque  légale.  847.  849,  &5(), 
8S7,  888,  909,  918,  946,  987, 
989,  1066,  1(J68,  1101  et  1102. 

Hj^iothèque  maritime,  1080. 

Immeubles,  108,  135,  141,  142, 
152,  161,174,  175,210,  251,260, 
347,  354,  377,  .378.  391,431,  433, 
478,  484.  493.  499,  518  et  s., 
633  et  s..  653  et  s.,  702,  784, 
790,  795,806,816,  824.  844.910, 
943,  960,  983.  992.  1012,  1015, 
1019,  1041.  1068,  1266.  1291, 
1312  et  s.,  1513,  1546,  1549,1586, 
1601,  1602.  16.34  et  s. 

Immeubles  par  destination,  531. 

Imputation,  1554  et  s. 

Incapacité,  258,  282.  291  et  s., 323, 
325,  362  ets.,. 386, 730,  773,1212, 
1243  et  s. 

Incessibilité,  32. 

Incident  de  partag'e,  424. 

Incompétence,  427.  435.  1302. 

Indivisibilité,  114  et  s.,  753,  999, 
1256  et  1257. 

Indivision,  1  et  s.,  322.  784,  786, 
787,  841,  913  et  s  ,  931,  991, 
1110,  1114,  1201,  1357,  1642, 
1643,  1465, 1675  et  s. 

Indivision  conditionnelle,  34. 

Indivision  éventuelle.  35. 

Indivision  forcée,  69  et  s. 

Inexécution  des  conditions,  1030. 

Inscription  hypothécaire,  937,1037, 
1056,  1073',  1127,  1351. 

Insolvabdité,  627,  664,  768,  1127, 
1129,  1140,1251. 

Institution  contractuelle,  785. 

Intention  des  parties,  .303  et  s., 
899.  906. 

Interdiction,  156. 

Interdits,  140  et  s.,  289,  296,362, 
366,  639.  718,  1694. 

Intérêts.  80,  131,  623  et  s.,  6:». 
675,  706. 

Intérêts  opposés,  134  et  s.,  191. 

Intervention,  195,  247.  249,  433, 
832.  937,  9.38.  947,  1298.  1.3(6 
et  s.,  1348.  1357,  l.'i59,  1366, 
1.370  ets.,  16(J6. 

Inventaire,  3.83,  502,  617,  618, 
646,  788,  821. 

Jouissance,  237,  280.  1270. 

Jouissance  divise,  802  et  s.,  804. 

Jouissance  légale,  614. 

Juge-commissaire,  441,466  et  s., 
557,  561,  587.  716,  717.  727,736, 
752,  759.  769,  770,  8(16. 

Juge  de  pais,  398,  419. 

Juge  de  référé,  390. 

Jugement,  144,  178,456  et  s.,  612, 
;      622,  626, 708.  725,  7.32,  7*i,  771. 
I       S(KJ,816, 12.37,  1291.  1419. 
I   Jugement  par  défaut,  A^i.  463. 
I   Jugement  homologalif,  275. 
I   Jugement  interlocutoire,  489. 

Juridiction  gracieuse,  740. 

Juste  titre,  251  et  252. 

Légataire,  263.  747,  .821.  825,  827, 
843,  .862,  899.  1(J37,  1128,  1248, 
1253,    1449,   1485,   1580,  1691, 
i       1692, 1699. 

Légataire  donataire,  1230. 

Légataire    particulier.    661,  99(>. 

Légataire  universel,  9tl,  95,  432, 
n67  its,  661,  990.  1105. 

Legs,  16,  96,  135,  4.32,  520,  521, 
fel,  676,  747,  748,  ia37,  1167, 
1170  et  s.,  1485  et  1486. 


Lésion.  316,  351,  880.  1033,  1118 
1120.  1121,  1458,  1160  et  s., 
1209,  1211,  1213,  1382. 

Lettre  missive,  215. 

Licitation,  7,  13,  15  et  s.,  20. 
21,  23  et  s.,  36,  41.  44,  50,  52, 
60,  62,  125,  127.  141,  142,  175, 
43:5.  459,  515,  531  et  s.,  642. 
701.  841.  847  et  s.,  859  et  s., 
890,  892.  «99,  901  et  s.,  925, 
926,  931.  949  et  s.,  971,  973 
et  s,,  lûa3  et  s.,  1054  bis, 
1U56,  1060,  1062,  1065,  1007, 
1082,  1127,  1186.  1259.  1266, 
1291,  1294,  1295,  1301,  13(30, 
1393,  1439,  1455.  1482,  1512, 
1530,  1538,  1602,  1613,  1624 
et  s.,  1635,  1640,  1643,  1647 
et  s.,  1670,  1671,1673,  1675  et  s. 

Ligne.  693  et  (;94. 

Liquidateur,  567  bis,  625. 

Liquidation,  65,  273.  et  s.,  324, 
557  et  s.,  6(j4  et  s..  8(J4,  854. 
968,  1268,  1327,  1.358,  1448. 

Litige,  121. 

Livres  de  commerce,  580. 

Locataire,  541,  619. 

Loi,  37. 

Lot,  329,  330,  426.  429,  472,  486 
et  s.,  496,  497.  515,  541,  549  et 
s.,  559,641.  653,  685,  689,  693 
et  s.,  740,  769  et  s.,  1355,  1.ÏJ7, 
1389. 

Lotissement,  689,  985. 

Loyers,  646. 

Ma'in-levée,  999. 

Maison  de  commerce,  6(). 

.Maison  indivise,  93. 

Majorité,  123,259,  291  et  s.,  311, 
312,  315,320,  326.  331,  342,  377, 
508,  509,  773. 

Mandat,  157,  326. 

Mandataire,  190.  343,  365. 

Mandataire  légal  conventionnel, 
360. 

Manuscrits.  63. 

Mari,  4,  13(J,  148  et  s.,  154.  156 
et  s.,  170,173,177,  288.4301,361. 
1244  et  s.,  1268.  1321.  1417, 
1639. 

Masse  active,  613  et  s. 

Masse  passive,  644  et  s. 

Matériaux.  33. 

Matière  sommaire,  444  et  s. 

Mauvaise  foi,  209,  317. 

Messageries,  60. 

.Meubles,  135.  152,  161,  180,  226, 
251.  257,  260.  354,  391,  478, 
484.  491,  494.  502  et  s..  618, 
6.35.  638,  666,  702,  784,  788, 806, 
960.  983,   992,  16(.9,  1631  et  s. 

Militaire,  1269. 

Mine,  62. 

Mineur  émancipé.   146,  284,  362. 

Ministère  public,  193.  737. 

-Minorité,  45,  122,  123,  1.31  et  s., 
154.157.  2(J8,  258,  259,  269.  282, 
283,  289,  291  et  s.,  312,  320, 
326,  328,  .362.  415,  416,  4.35, 
481,  482,  497,  561,  566.  614. 
639,  717.  738,  761,  767,  768, 
782,  797  et  s.,  822,  1060.  1115, 
1185,  1242.  1256,  1265.  1268, 
1270, 1436, i416, 1421, 1500, 1659, 
1964  et  s.  ■ 

.Mise  en_cause,  119,  12(J,  16(i,  183 
et  s.,  iD-i. 

Mise  en  demeure,  358.  58-4,  1299. 
-Murs,  72. 

Mutations.  646. 

Mutation  adroit  de),  836,  8ïi6,  898, 
1471,  147.8,  1540,  1593  et  s., 
1624,  :1631,  16:î3,  1634.  1640, 
1668  ebl669. 

Mutation  par  décès.  1691  et  s. 

Naissance.  456. 
Navire,  1080. 

Nom,  56. 
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Nonsiu-anlie,  lUT'et  s.  Présomption,  ni,  201.   204,214. 

Notarrc,  47.  127  6ù.  145,  liK»  cl  s.,   Pressoir  commun,  74. 

1113     199     215,   343,   389,  i59,  Prêt.  1072.  1572. 

460   477    557  et  s.,  730  et  s.,  Preuve,  126.  200  et  s..  240,  845, 

74i;;  752,    758,    759.  766,  769,      1272,  1273,  141  'i,  1473. 

771     783,  803  et  s.,   806,  810,  Preuve  testimoniale,  20T;  203,  207, 

811,    1299,    132S.    1384,     1393,       21 'i.  1473. 

1493.    1496.    1507,    1508.    1514,   Prise,  80. 

lois,  1646.  1654.  Privilège,  828,  1411. 

Notaire  (nomination dul,  555  et  s.  Privilège  du    copartai;canl,    352, 
iNue  propriété,  11.12.19,20,22,23,       881  et    s..    891,    901,905,911, 

24.29,825,827.  1465,  1484, 1611.      953,  955,  965.  1022,  1157. 
Nullité.  2.  91,  97,  122.   139.   143,   Privilège  du  vendeur,  352,  881  et 

172.  177.  221,  222.  281.  292  et   s.,  888.  897,  898.  904,  911.  948, 

s..  318.  323,  341.  349.  373,  .393,   953,  955,  1067,  1069  et  1070. 

42i>,  431.  439.440,  468,  473.  476,  PrLx,  123.  634,  653.  879,  910,  939. 

496. '58.5,  703.  73ô.   787.   10i>6.      997,  1003  et  s.,  1041,  1042, 1059, 

1158  et  s.,   1209   et    s.,    1280,      ICHil,    1062,   l(Xi5,     1067,   1086, 

1316,    1321,  1351,    1378,    1.379,      1255,  1613,  1646 


Procès-verbal,  496,  500,  518,  521, 
52.3.  525.  581  et  s..  585,  588, 
589,  722,  728  et  s.,  749,  756,  768, 
772,  810,  811,  1504. 

Prodigue.  147. 


1382,  1387,  1462,  1500, 
OfUce  ministériel.  61. 
Officier  ministériel,  483. 
Omission,  437,  749,  762,  1227. 
Opposition,    45:},   461,   46:5,   571 

572.  753  et  s..  963,  1288,   1290,  Prohibition  de  partage,  2 

1296.    1298,   1305   et    s.,    1451,   Propriété  collective,  71. 

1660.  _         __ 

Ordonnance  du  juge,  571,  275. 
Ordre,  1127. 
Ordre  public,  2,  895  et  s. 
Pacte  de  préférence,  81. 
Paiement,  321,  768,  802,  879,881 

9,39,  994,  1002,  1086  et  s.,  1255 

1613. 


Papiers  de  famille,  43. 

Paraphernauï,  148,  151,  165. 

Parenté,  485. 

Part,  700. 

Part  indivise,  711. 

Partage.  700. 

Partage  amiable,  147,  151,  176, 
177,  342  et  s.,  426,  1115,  1161, 
1299,  1300,  1394,  1446,  1.Ô08. 


Propriété  littéraire,  63. 
Provision,  .393,  396  et  397. 
Publicité,  1459. 
Purge,  1688  et  s.,  1706, 1711. 
Quittance,  103",  326,627,910,  999, 

1509. 
Quittance  (droit  de),  1613  et  161'i. 
Quotité  disponible,  454.  457,  520, 

521,    686,    745,   821,   843,   1170, 

1177,  1485. 
Rachat,  1097. 

Radiation.  1C66,  1058,  1073. 
Rapport,  178.  179,  454,  565. 
Rapport  à    succession,    452,    545, 

611,  623,  627,  628,  6.37,  638,  641, 

726.  1128,  1266,  1424, 1520,1521, 

1616, 


Partage  d'ascendant,  84,  99,  743,  Rapport  d'expert,   265,  275,  336, 

1204,  1491,  1492,  1616.  441,495,  500,  529,  530,  534,5.35, 

Partage  définitif,   271  et   s.,  280,       710,  722,  764. 

281,  291  et  s  ,  :«1,  .323,  329.         Rapport  du  juge-commissaire,  473, 
Partage  fictif,  1 437.  73b. 

Partage  judiciaire,  151,   174,  356  Rapport  en  moins  prenant.  Il 65  et 

et  s.,  1115.  1161,  130O,  1504.  1166. 

Partage  par  attribution,  776  et  s.   Rapport  fictif,  1523  et  s.,  1565. 
Partage  tiartiel,  66,  334,  434,  852  Ratification,    103,   259,    312,  326, 

et   s.,    1284,1285,1445,1528.       1048,  1049,  1231,  1253,  1260  et  s. 

1530,  16r>.3.  Réalisation,  180. 

Partage  précipité,  1429  et  s.  Recel,  448. 

Partage    provisionnel,    122,   158,  Réciprocité,  34. 

un  et   s.,   186,  201,   208,   218,  Récolte, 27. 

244,  258,    259,    271,  278  et  s.,  Récompense,  1041,  1540. 

798,  1421,  1499.  Reconnaissance,  216,  257. 

Partage  iirovisoire,  249,  2.50,  252,  Reconnaissance  de  dettes,  1442. 

258.  Recours,  663. 

Partage  sous  seing  privé,  1510.  Recouvrement,  41. 
Partage  siipplcmentaire,  813  et  s.  Rectification,  1382. 
Parla;,'!;  verbal,  1270,  1510.  Récusation,  719. 


Personne  morale,  8,  1099  et  UOii. 

Pétition  d'hérédité.  112,    I2:«. 

Place  d'honneur,  57. 

Plaidoirie.  828. 

Plus-value,  1591  et  s. 

Porte  fort.  .310. 

Portion  indivise,  29. 

Portraits  de   famille,  49,  SJ  et  s. 

Possession,  112.  224  et  s.,  235  r.t 

s.,  242,  278,32.8,347. 
Précaril.-.  .32.  245  et  246. 
Prcciput,  135,  493,  676.791,  1167, 

li:oet  s..  1225,  1226,  1616. 
Préjudice,  393,631,  1.377  et  s 


Réduction,  102,  438,   801. 
Référé,  390,  398,  572. 
Régime  dotal.  —  V.  Dot. 
Régime  sans  communauté,  162. 
Remboursement, 653  et  s.,  670  et  s. 
Remise  de.  dette,  1478. 
Renonciation,  143,  178,   196,  234, 
270,   Î03.  815,  982,    1091,   1148, 
1202,  1253,  1616. 
Renonciation  à  communauté,  160. 
Renonciation  .'i  succession,  102. 
Rente.  642.  653    et  s.,  982,    1124, 
1125,    1130,    1547,    1558,    1559, 
.        .  1598. 

Prélèvement,  487,    565,  641,  644,  Rente  perpétuelle,  544,  1129,  1142 
645,  665  et  s..   688,   690,    726,      et  s. 

807,  1166  et  1167.  Rente  viagère,  652, 1486,1487, 1558, 

Premier  ressort,  42f».  1577. 

Prescription,  loi,    i9(;,  204,    207,   Réparations,  646,  647,  660. 
228  et  s.,  323.   324,  631,    a30.  Répétition,  1210. 
1122,   11.31.  1141  et  s.,  1153  el  Représentation,  .34:'.,  1223. 
s..  1206,  1207.  1271.  Reprises,  lOS»,   135,  160,  498,  539, 

Prescription     ^interruption    de),       746,  750,  1164,   1166.  1349,  1420, 
231,  26't  et  s.  1478,  1479,  1.540,  1640. 


Reprise  d'instance,  455,  75(1.  Succession  v,ncaiite,  388. 

Requête,  403,  415.  703.  770.  Sucrerie,  68. 

Rescision,  177.  316,  351.  :«3.  426,  Superficie  (droit  de),  28,  Un. 
427,  430,   751,    880,  1033,  1096,  Supplément  de  part,  1203,  1204, 
1158,  1160  et  s..  1280.  1214. 

Réserve,  519,  520,821.  Surenchère,  1295,   1661. 

Résiliation,  1284.  Sursis  à  partage,  76.  78. 

Résolution.    879,  939,  1009,    1030,  Sursis  à  statuer,  457  et  458. 

1(186  et  s..  1255.  Suspension  de   prescription,  231, 

Responsabilité,  576,  631,  1417.  2H  et  s., 

Rcsiilulion,  490,491,620  el  s., 667.  Syndic,  419,  1423. 
Retour  (droit  de),  13.  Terme,  1572. 

Retrait  .successoral,  104, 1049.  Testament,  37,  93,  94,  96,263,  277. 

Rétrocession,  908.  375,  4.39,  440,  541,567  his,  646, 

Revendication,  830,  992,  12:«.  1195,   12:30,  1253. 

Revenus,  (504,  615,  619.  Testateur,  94,  97. 

Révocation,  569,  1126,  1149.  Tierce   opposition,  465,   572,750, 

Saisie.  322,  392,  1002,  1005,  1012,      1.337,  1346,    1347,  1361,  139(>  et 

1338.  1387.  .  s.,  1419  et  142(1. 

Saisie-arrét,  998,  l:SO,  1345,  1346,  Tiers,  223,  241.260,  261,  314,  94:;, 

1403.  13(i2  et  s..  i:i69,   1414. 

Saisie  immobilière,  1347,  i:}:iO.       Tiers  acquéreur,  210,  1008.  1428. 
Saisine,  708.  Tieis    délenteur,    113,    116,   287, 

Scellés,  ,382,  1342  et  s.  830,  1294,  1314. 

Sentence  arbitrale,  817,   1198    et  Tiers  héritier,  209. 

1199.  Tirage  des  lots,  275,  472,  541,611. 

Séparation  de  biens.  99, 152,  162,      689,  690,  764,  765,  767,  769  el 
165,  182.      "  s.,  1237,  1352,  1357,  1390,  15U7. 

Séparation  de  corps.  1,53.  Titre,   247,  249,  261,   806,  808  et 

Sépulture,  67.  809. 

Séquestre,  .384.  Titre  au  porteur,  321. 

Serment,  205,  216,  471,  472,  500,  Titre  de  rente,  1493. 

719.  Titres  nobiliaires,  iA,  47  et  48. 

Servitude,269,544,  547,  1083  et  s.,  Transaction,   237,   277,   :?01,  346, 
11(16,  1600.  371   et    s.,    1182,   1192     et    s., 

Servitude  d'indivision,  69  et  s.  1290. 

Signature,  220,  221,349,  58.3,  588,  Transcription,     908,    943,     1050, 

768,  1239  et  1240.  1081  et  s.,  i:«0,  1548  et  s. 

Signification.  576,  585,  592,  760,  Transcription  (droit  de),  1605. 
771, 1002,  1326,  1327,  r331, 13.35,  Trésor  public,  896. 
1336,  1346,  1350,  1467.  Tribunal  civil,  419. 

Société,    1,  3  et  s.,    70,  375,   724,  Tribunal  de  commerce,  419. 

1098  et  s.,  1457,  1462. |  Trouble,  1116,  1117,  1122. 

Société  anonyme,  1710.       -^  Tutelle,  131  et  s.,  :«2,  1268,  i:«6. 

Société  civile,  1711.  f.'^,      1495. 

Société    commerciale,   1458  et   s.  Tuteur,   131,  208,  283,    289,   299, 
Solidarité,  912,  1139.  301,    302,  318,  .368,    4:35,  761  et 

Solvabilité,  1142  et  s.,  1151.  s.,  799,  1060,  1185,  1265. 

Sommation,  585,  1293  et  s  ,  1299.  Tuteur  ad  hoc,  143  et  144. 
Somme   d'argent,    781,    783,  819,  Usage,  25  et  s.,  76. 

941  et  s.,  1173,  1480,  14S2.  Usager,  110. 

Sùuclie,  693,  707.  Usine,  375. 

Soulte.  275,  528,  547,  704  et  s..  Usufruit,  11  et  s.,  29,  78,  85,  87, 
795,  802,  855  et  s.,  1042,  1086  88,  96,97,544,548,705,  825,912, 
et  s.,  1111,  1112,  1114,  1145,  1037. 1254, 1484  et  s.,  1518,  1519, 
1262, 1477,  1479, 1481  et  s.,  1490,  1556, 157:!,  1585,  1588, 1597, 1609, 
1500,  1502,  1510,  1530  et  s.,  1542  1611,  1617,  1640,  1672. 
et  s.,  1546  et  s.,  1679.  Usufruit  particulier,  14. 

Soustraction  de  somme,  432.  Usufruit  universel,  14. 

Statue,  818.  Usufruitier,   110,    286.    824,    826, 

Subrogation.    413,  430,  663,  947.       14(;5,  1484.  1552. 
Substitution,  35,  :36,  143,  :}68,747,  Valeurs  mobilières,  .321,  369,  :39i. 

74S,  1669.  :!98,  491,  .503,  1604. 

Successeur  irrégulier,   121  Ins.        Validité,  440. 

Succession,  1,    4,   10,  15,    1(5,   18,  Vente,   42,  80,  81,    216,   315,  :&',. 
39,  41,  43,  79,   103,  116, 121  bis,      346,  355,  .371,  :«1,  :H92,  430.  431, 
i:«,  178,  179.187  et  s.,  2(15,253,      505  et  s.,  633,  6:M,  642,  776,784, 
254,  256,  277,  '285,  .336,  449,  609      786,  787,  867,  897,  898,  910,  931, 
et   s.,  710,  785.   912,   9:57,968,      932,  939,  953,  954,  957  et  s.,  972, 
978.  1042, 1091, 1098,1128, 1216,      997,  1008,  1015,  1030,  10:52,  105(1, 
1227,    1228,    1254,    1268,    1284,       1051,  1(1S9,  1091,  1125,1  l.S2.  1 194, 
1285,    1301,    l.'{49,   1.351,    138.3,      1387,  145(1,  1455,  1511,  1617. 
1417,    1420,    1442,     1447,    1457,  Vente  amiable,  884  et  s. 
1461,    1462.     1492,    1498,    1579,  Vente  aux  enchères,  1632. 
1683.  Vente  de  la   cliose   d'aulrui,  1321. 

Succession    (ouverture    de),    421  Veuve,  650,  912,  1227,   1228,  126S, 

et  s.  1478,  1579,  1672. 

Succession  bénéficiaire.  —  V.  Jié-  Vices  cachés,  1118. 

néficc  d'inventaire.  Vices  du  consentement,  1212. 

Succession  future,  98.  Violence,  172,  1213  et  s.,  1274. 

Succession    mobilière,    131,    173,   Visa,  400  et  s.,  1297. 
180,  182,  226.  Voisinage,  :50. 
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DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Cessation  de  l'undivisio.n  et  demande  en   partage 

(D.    1). 

Sect.  I.  —  Droit  d'obtenir  le  partage  et  restrictions  à 
ce  droit. 

§  1.  —  Le  partage  suppose  l'indiiiston  (n.  2  à  37  . 

§  2.  —  Choses  insusceptibles  de  partage. 

i"  Choses  impartageables  ,0.  38). 

I.  —  Impossibiliiè  légale.  Créances  ^n.  39  à  41). 
H.  —  Impossîbiiilé  nalurelle  n.  ii  à  68). 

III.  —  Impossibilité  proTCBiirilde  la  destination  (n.  69   à   751. 

IV.  —  Imposibilite  junduine  ^n.  76  à  81). 

2°   Choses    momentanément   imparlagpables    en    vertu 
d'une  convention  ou  d'une  clause  testamentaire  d'in- 
division ou  par  la  volonté  de  la  loi. 
I.  —  CODTeniion  d'indivision   n.  82  à  93  . 

II.  —  Clause  teslamenlaire  d'indivision  (n.  94  à  97). 

III.  —  Indivision  élablie  par  la  volonté  de  la  loi  (n.  98  et  99). 

Sect.   II.  —  Quelles  personnes  peuvent  prendre  part  au 
partage  (n.  1C«J). 

§  1.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  demandé  te  partage 

[a.  101  à  127). 
§  2.  —  Capacité  pour  procéder  au  partage  (n.  128  à  130). 

lo  Mineurs  en  tutelle  (n.  131  à  141). 

2»  Interdits  ;d.  142  à  144). 

3°  Internés  dans  un  établissement  d'aliénés  (n.  145  . 

4"  Mineur  émancipé  (n.  146). 

5"  Prodigues  et  faibles  d'esprit  in.  147). 

6»  Femme  mariée  (n.  148  à  186). 

7°  Absents  (n.  187  à  195,. 

Sect.  III.  —  En  quel  temps  faut-il  procéder  au  partage 
in.  196). 
§  1.  —  Extinction  de  l'action  en  partage  résultant  d'un  par- 
tage effectue.  Preuve  du  partage  ;n     197  à  227). 
§  2.  —  Extinction  résultant  de  la  prescription  (n.228à270). 

CH.AP.  II.  —  Caractères  CONSTITUTIFS  DU  partage  (n.  271). 
Sect.    1.  —  Partage  définitif  ^n.  272  à  277). 
Sect.  H.  —  Partage  provisionnel. 

§  1.  — Partage  provisionnel  coneentionnel  (n.  278   à  281  . 
§  2.  —  Partage  provisionnel  légal  {n.  282). 

1°  Dans  quels  cas  le  partage   est  provisionnel  \n.  283  à 

288). 
2°  Formes  du  partage  provisionnel   n.  289  à  318). 
3"  Effets  du  partage  provisionnel  (n.  319  à.  322). 
4°  Dans  quel  délai  le  parlaire  provisionne!  dsvient-il  un 

partage  définit)!    n.  323  et  324). 
ao  Contîrmalion  du  partage  provisionnel  (n.  325  à  33.'^ 
Sect.  III.  —  Partage  partiel  et  partage  de  plusieurs  mas 

ses  \ii.  -iSi  à  0.38  . 
Socl.  IV.  —  Modalités  du  partage  (n.  .3o9  a  3411. 

CHAP.  111.  —  Du  partage  AMi\BLE(n.  342  à  3oo). 

CHAP.   IV.  —    Du  PARTAGE  JUDICIAIRE. 

Sect.     1.  —  Quand  faut-il  procéder  judiciairement  (n.  350 

à  3AI  . 
Sect.    II.  —  Opérations  préUminaires  du  partage  (n.  .381 

.><ecl.  III.  —  Demande  en  partage  judiciaire. 
_^  I.  —  A  qui  elle  appartient  in.  399  à  413). 
^2.  —  Formes  de  la  demande  (n.  414  à  417). 
!;  3.  —  Compétence  yn.  418  à  443). 
^4.  —  Instance  et  jugement  ordonnant  le  partage  (n.  444 

à  465). 
§  5.  —  l^omination  du  juge-commissaire  et  du  notaire. 
RÉPEBToiBE.  —  Tome  XXIX. 


1"  Nomination  du  juge-commissaire  (n.  466  à  476  . 

2°  Nomination  du  notaire  (n.  477). 

3°  Nomination  des  experts  (n.  478  à  500). 
Secl.    IV.  —  Opérations  du  partage  (n.  ôiDl). 

§  1.  —  Estimation  et  vente  du  mobilier  ,n.  502  à  517). 
§  2.  —  Estimation  et  vente  des  immeubles   n.  518  à  556'. 
§  3.  —  Liquidation  par  un  notaire. 

1°  Désignation  du  notaire  et  procédure  à  suivre  (n.  557 
à  603). 

2°  Liquidation  proprement  dite  (n.  604  à  692). 
§  4.  —  Formation  des  lots  (n.  693  à  729). 
§  5.  —  Homol'igation  du  partage  in.  730  à  T68). 
§  6.  —  Tirage  au  sort  des  lots  (n.  769  à  811). 
g  7.  —  Partage  supplémentaire  (n.  812  à    819). 
Sect.     V.  —  Des  frais  de  partage   n.  820  à  832i. 

CHAP.  V.   —  De?  EFFETS  DU  PAKT.WE. 

Sect.     1.  —  Du  principe   que  le  partage  est  déclaratif 

(n.  s:»  à  s:»;. 

Sect.   II.  —  Actes  auxquels  s'applique  l'art.  883,  G.  civ. 

(n.  N40  à  '.il:^J. 

Sect.  III.  —  Conditions  d'application  de  l'art.  883,  C.  civ. 
.n.  91o  à  991). 

Sect.  IV.  —  A  quels  biens  s'applique   l'art.  883,   C.   civ. 

in.  992  à  1033). 

Sect.    V.  —  A  l'égard  de  quelles  personnes  se  produit  l'ef- 
fet déclaratif  ,n.  1U34  à  1045). 

Sect.  VI.  —  Applications  pratiques  de  l'art.  833,  G.  civ. 

n.  1U46  à  1097). 
Sect.  VII.  —  A  qael  moment  faut-il  reporter  l'effet  rétro- 
actif du  partage?  (n.  lu9S  à  liCiô:. 

CHAP.    VI.  —  Garantie  des  lots  (n.  1107  à  1157). 

CHAP.  Vil.  —   De  la  nullité  et  de  la  rescision  du   partage 
(n.  H58). 

Sect.     I.  —  Action  en  rescision  pour  cause   de   lésion 
m.  1159  a  1179). 

§  1.  —  Actes  sujets  à  rescision  (n.  1180  à  1200). 

§  2.  —  Effets  de  l'action  en  rescision  [n.  1201). 

§  3.  —  Extinction  de  l'action  en  rescision  n.  1202  à  1207). 

§  4.  — ■  Procédure  sur  l'action  en  rescision  io.  1208). 

Sect.  II.  —  Nullité  du  partage. 

§  1.  —  Des  causes  de  nullité  [a.  1209  à  1212). 

1°  Vices  du  consentement  (n.  1213  à  1236). 

2°  Vices  de  forme  ^n.  1237  à  1242i. 

3°  Incapacité    u.  1243  à  1246). 

4°  Absence  de  certains  ayants-droit  (n.  1247  à  1251). 
i  2.  —  Des  effets  de  lanullité  .n.  1252  à  1259). 
§  3.  —  tiatification  du  partage  (a.  1260  à  1277  . 

CHAP.  VIII. —  Droit  des  créanciersdescopartageant.s  ,n.  1278). 

Sect      1.  —  Droit  des  créanciers  de  provoquer  le  par- 
tage   a.   127'.l  à  1304). 

Sect.    II.  —  Droit  d'intervenir  au  partage   et   de  faire 
opposition   n.  13C6  et  1306). 

I  1 .  —  Quelles  personnes  fieuvent  et  doivent  faire  opposi- 
tion (n.  1307  à  1324'. 
§  2.  —  Formes  et  délai  de  l'opposition  (n.  1325  à  1365). 
§  3.  —  E^e<s  de  l'opposition  yn.  1366  à  1412). 
§  4.  —  Sanction  du  dé  faut  d'opposition  (n.  1413  à  1442). 
i^  3.  —  Sphère  d'application  de  l'art.  882,  C.  'civ.  (o.  1443 

à  1465). 
^  ti.  —  Frais  de  l'intervention  in.  1466  à  1469). 
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PAHTAGE.  —  Chap.  I. 


CHAP.   IX.  —  r-'.NREi.lSTRESlENT. 

Sect.    I.  —  Du  partage  en  général. 

S  I.  —  Justification  de  la  copropriété   n.  1470  à  1488). 

§  2.  —  Exigibilité  et  liquidation  du  droit  de  partage. 

1°  Actes  passibles  du  droit  (n.  1489  à  1513). 

2°  Biens  assujettis  au  droit  (n.  1514  à  15381. 

3°  Déductions  à  opérer  de  l'actif  brut  (n.  1539  à  1543  . 

§  3.  —  Partage  avec  soulte. 

1°  Liquidation  du  droit  de  soulte. 
1.  —  ïsn|i,n.  154G  à  1553,. 
H.  —  Impuialion  ^n    1554  à  1575). 
111.  —  Compensaiion  dessoulles  (n.  157G  ol  1577'. 
2»  Dispositions  formant  soulte  (n.  1378  à  1605). 
3°  Dispositions  dépendantes  ou  indépendantes  (n.  16u6 
à  16221. 

Secl.    11.  —  Partage  de  communauté  ,n.  1623'. 
Sect.  111.  —  Partage -licitation. 

§  1.  —  Tarif  et  liquidation  du  droit  de  mutation  (n.  1624  à 
1630,. 
1°  .Meubles  (n.  1631  à  1633). 
2°  Immeubles  (n.  1634  à  1646). 
§  2.  —  Justification  d'un  partage-licitatiun. 
1°  EiTtls  in.  1647  à  1654  . 
2"  Conditions  qu'il  doit  remplir  \.n.  1035  à  1664). 
§  3.  —  Droit  de  transcription. 

i"  Liquidation  (n.  1665  à  1675). 

2°  Cessation  de  l'indivision  (n.  1676  à  1684). 

30  Titre  commun  \n.  1683  à  1690). 

I.  —  iMulaliou  par  décès  (n,  1691  à  1702). 
II.  —  Transmissions  enlie-vifs  (n.  1703  à  1714). 

CHAP.  X.  —  Droit  comparé  (n.  1713  à  1867). 


^  CHAPITRE  I. 

CESSATION  DE  l'iNDIVISION    ET  DEMANDE    ICN    l'AIlTAGE. 


1.  —  11  résulte  des  art.  813,  1476  et  1872,  C.  civ.,  que  le  par- 
tape  est  un  moyen  général  donné  à  tous  les  communistes  pour 
sortir  dp  l'Indivision.  Peu  importe  la  cause  de  cette  indivision  : 
société,  communauté,  succession  ;  peu  importe  aussi,  s'il  s'agit 
d'une  succession,  que  les  coliériliers  soient  des  héritiers  légi- 
times ou  des  successeurs  irréguliers.  L'indivision  est,  en  effet, 
considérée  par  le  Code  civil,  dans  l'art.  815,  comme  un  état  anor- 
mal, préjudiciable  aux  intérêts  des  copropriétaires  et  par  suite 
aux  intérêts  généraux  du  crédit.  On  en  sort,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  par  un  même  moyen  :  le  partage.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  la  demande  en  partage  ne  peut  l'aire  cesser  une  indivision 
que  lorsque  celle-ci  est  devenue  partageable;  elle  ne  peut  être 
un  moyen  d'anticiper  sur  les  événements  en  rendant  partageable 
une  indivision  qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  l'est  pas  encore  (V. 
in/'ra,  n.  3  et  s.).  Dans  les  art.  815  et  s.,  le  Code  civil  s'occupe 
plus  spécialement  du  parlage  des  successions,  mais  ces  règles  sont 
applicables  au  partage  de  la  communauté  ou  d'une  société,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  tout  à  lait  spéciales  au  droit  de  succes- 
sion, comme  par  exemple  le  retrait  successoral  de  l'art.  841,  C. 
civ.  —  Laurent,  t.  10,  n.  210  et  211;  Damante,  t.  3,  p.  213;  De- 
molombe,  t.  15,  n.  471  ;  Zacharitc,  t.  2,  p.  371,  note  31  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  77. 

Skctio.n  I. 
Droit  d'obleolr  le  partage  et  restriction.^  à  ce  droit. 

§  1.  Le  partage  suppose  l'indivision. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  813,  C.  civ.,  «  nul  ne  peut  être 
contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  et  le  partage  peut  toujours 


être  provoqué,  nonobstant  prohibitionset  conventions  contraires  ». 
Ce  texte  établit  le  principe  et  le  droit  de  chaque  cohéritier  (1). 
Le  principe  est  d'ordre  public  :  toute  convention  tendant  à  em- 
pêcher le  partage  d'une  façon  absolue  serait  nulle  (G.  civ.,  art. 
1172):  toute  condition  prohibitive  du  parlage  inséiée  dans  une 
donation  ou  un  teslatnenl  serait  rrputée  non  écrite  (C.  civ.,  art. 
900).  —  Laurent,  1. 10,  n.  228. 

3.  —  L'application  de  l'art.  815  suppose  cepemlanl  une  indi- 
vision de  l'ait;  le  texte  ne  s'applique  pas  à  une  indivision  conclue 
par  les  parties  dans  un  but  spécialement  déleriuiné.  Nous  faisons 
allusion  au  contrat  de  société.  Le  contrat  lie  les  associés  pour 
toute  sa  durée,  aucun  ne  peut  invoquer  l'art.  813  pour  sortir  de 
l'inilivision,  sans  quoi  le  contrat  de  société  n'aurait  aucune  sta- 
bilité. —  'V.  suprà,  V  Indivision,  u.  189. 

4.  —  Jugé  que,  lorsque  par  la  volonté  commune  des  cohéri- 
tiers d'une  succession,  une  indivision  sociale  comprenant  l'en- 
semble des  biens  de  la  succession  a  été  substituée  à  l'indivision 
successorale,  l'un  des  cohéritiers  ne  peut  demander  le  parlage 
de  la  succession,  et  qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où,  d'après  le 
pacte  social,  c'est  le  mari  de  l'une  des  cohéritières  qui  est  asso- 
cié, si  l'apport  à  la  société  de  la  part  héréditaire  de  sa  femme  a 
été  fait  par  lui  d'accord  avec  tous  les  cohéritiers.  —  Cass.,  15 
mai  1899  (1"''  arrêt),  Lambert-Violet,  [S.  et  P.  1900.1.94] 

5.  —  De  même  la  communauté  entre  époux,  constituant  une 
véritable  société  conventionnelle  entre  époux,  ne  cesse  que  quand 
se  produisent  les  causes  de  cessation  déterminées  par  la  loi,  et 
alors  seulement  l'art.  815  deviendra  applicable  ;  mais  il  ne  peut 
servir  de  moyen  pour  sortir  de  la  communauté  par  anticipation, 
et  pour  briser  par  la  volonté  d'un  seul  un  contrat  formé  par  la 
volonté  des  deux  époux.  —  Laurent,  t.  10,  n.  233;  Demante, 
t.  3,  p.  215,  n.  139  bis-lV.  —  V.  infrà,  n.  98,  99,  et  stiprà, 
v"  Indivision,  n.  190. 

6.  —  Peut-on  étendre  la  même  règle  non  seulement  aux  biens 
dépendant  de  la  communauté  conjugale  mais  encore  aux  biens 
acquis  en  commun  par  les  époux  en  vertu  du  contrat  de  mariage? 

—  V.  à  cet  égard  supra.  v°  Contrat  de  mariage,  n.  79  et  80. 

7.  —  En  tout  cas,  la  convention  par  laquelle  les  propriétaires 
d'un  établissement  indivis  l'affectent  à  une  association  com- 
mune, el  s'interdisent  la  faculté  d'en  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  pendant  un  certain  temps,  doit  avoir  effet  tant  que  le 
terme  fixé  n'est  pas  arrivé.  —  Cass.,  5  juiU.  1823,  Duréal,  [S.  el 
P.  chr.] 

8.  —  Cependant  les  membres  d'une  congrégation  non  autori- 
sée ou  de  toute  association  sans  personnalité  moraleel  sans  exis- 
tence légale  peuvent  demander  le  partage  des  biens  dépendant 
de  la  société  de  fait.  —  V.  suprà,  V  Indivision,  n.  173. 

9.  —  Il  peut  y  avoir  quelquefois  difficulté  pour  savoir  s'il  y  a 
véritablement  indivision,  car  l'art.  815  la  suppose  nécessairement 
et  n'est  pas  fait  pour  réglementer  les  rapports  de  personnes  qui 
peuvent  avoir  des  intérêts  communs  sans  être  légalement  dans 
l'indivision.  Quels  sont  donc  les  caractères  de  l'indivision  el 
quelle  définition  peut-on  en  donner?  «  L'indivision,  dit  à  cet 
égardM.  Baudry-Laeanlinerie, reproduisant  une  doctrine  admise 
par  la  plupart  des  auteurs,  suppose  l'existence  concurrente  de 
droits  de  même  nature  sur  le  même  objet  ;...  donc  l'action  en 
parlage  ne  peut  pas  être  intentée  entre  personnes  qui  ont  sur 
les  mêmes  biens  des  droits  de  nature  différente  ».  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  I.  2,  n.  2136. 

10.  —  On  n'a  pas  conleslé  ce  principe  lorsque  les  droits  con- 
currents, mais  de  nature  différente,  portent  sur  des  biens  indivi- 
duels; mais  on  l'a  contesté  s'ils  portent  .sur  une  masse,  telle  une 
succession  :  car  l'indivision  résulterait  alors  de  ce  que  le  droit 
de  chaque  partie  n'a  pas  d'objet  déterminé.  —  V.  le  rapjiort  de 
M.  Lardenois  cité  en  note  par  Labbé,  [S.  90.1.498,  P.  90.I.1218J 

—  Ce  raisonnement  n'est  pas  exact  :  car  l'indétermination  porte 
sur  la  quotité,  non  sur  la  nature  du  droit,  et  l'art.  Sl.'i  exige  que  les 
droits  soient  de  même  nature.  —  Labbé,  /oc.  cii.;  Baudry-Lacaii- 
tinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

11.  —  Peut-il  y  avoir  indivision  entre  le  propriétaire  el  l'usu- 
fruitier? La  négative  est  admise  presque  universellement  par 
la  doctrine  el  la  jurisprudence.  —  V.  suprà,  v"  Indioision,  n.  35  el 
56,  el  infrà,  v  Usufruit.  —  V.  aussi  Baudry-Laeanlinerie  et 
Wahl,  t.  2,  texte  et  note  3. 


(Il  .Nous  parlerons  disormais  du  ou  des cohéiiliers,  puisqu'il  esl  cnlcndu  que,  saufdÉ- 
rogatiou  que  nous  indiquerions,  les  mômes  règles  sont  applicables  à  tous  les  communistes. 
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12.  —  Conforméaient  à  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  lors- 
que l'époux  survivant  se  trouve  tout  à  la  fois  propriétaire,  de 
son  chel,  de  la  moitié  d'un  immeuble  conquèt  de  communauté, 
et  usufruitier  de  l'autre  moitié,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  l'héritier  de  son  conjoint  ne  peut  provoquer  le  partage 
qu'en  ce  qui  concerne  la  nue-propriété,  qui  seule   est  indivise. 

—  Douai,  23  nov.  t84'î,  Michel,  [S.  48.2.526,  P.  48.2.509] 

13.  —  ...  Que  la  réserve  stipulée  par  le  donateur,  de  l'usu- 
fruit de  tout  ou  partir  des  biens  donnés,  ne  le  constitue  pas  en 
état  d'indivision  avec  les  donataires.  Si  donc  ceux-ci  peuvent, 
entre  eux,  procéder  au  partage  ou  à  la  licitalion  des  biens  don- 
nés, ils  ne  peuvent  y  procéder  contradictoir^ment  avec  le  dona- 
teur usuiruitier,  et  convertir  par  suite  la  jouissance  réelle  que 
celui-ci  s'est  réservée  sur  tout  ou  partie  ries  biens  donnés  en  une 
valeur  d'une  autre  nature.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le 
donateur  s'est  réservé  de  plus  un  droit  de  retour  sur  les  biens 
donnés,  droit  qui  se  trouverait  éteint  par  une  licitation  ou  un 
partage  faits  contradictoiremeiit  avec  lui.  —  Cass.,  8  déc.  (846, 
Geoffroy,  [S.   47.1.15,  P.  46.2.739,  D.  47.1.411 

14.  —  Faut-il  distinguer  entre  l'usufruit  à  titre  particulier  et 
l'usufruit  à  titre  universel?  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  10,  les 
hésitations  qu'a  pu  faire  naître  celte  dernière  hypothèse.  Sur  ce 
point  il  y  a  plus  de  dilficultés;  cependant  il  ne  devrait  yen  avoir 
aucune,  car  quelle  que  soit  l'étendue  de  l'usufruit,  sa  nature  n'en 
est  pas  changée.  —  La  jurisprudence,  sans  mettre  même  la  question 
en  évidence,  parait  admettre  que  l'indivision  n'existe  en  aucun  cas. 

—  Cass.,  10  déc.  1889,  de  Douvet.  (S.  90.1.497,  P.  90.1.1218,  D. 
91.1.71]  —  Angers,  4  déc.  1862,  Piquet,    S.  63  2.145.  P.63.932 

—  Metz,  14  déc.  1864,  [Bev.  not..  art.  1093]  —  Orléans,  8  àèc. 
1881,  Soulquin,  [S.  83.2.113,  P.  83.1.677,  D.  84.2.43]—  Angers, 
4  janv.  1882,  Aubin,  [S.  82.2.59,  P.  82.1.334,  U.  83.2.4]  — 
Dijon,  24  déc.  Ib83,  Paqueriaud,  ^^S.  84.2.28,  P.  84.1.201,  D.  84. 
2.203]  —  V.  infrà,  V  UsufruU. 

15.  —  Des  observations  qui  précèdent  il  résulte  qu'en  règle 
générale  il  ne  peut  pas  être  question  de  partage  entre  un  usu- 
fruitier et  un  nu -propriétaire.  Cependant  certains  arrêts  ont 
appliqué  les  règles  de  la  licitalion  et  du  partage  entre  coproprié- 
taire et  usufruitier  dans  des  cas  où,  s'agissaiit  de  payer  lesdeltes 
de  la  succession,  l'un  d'eux  avait  jugé  expédient^  pour  y  pour- 
voir, de  procéder  à  la  vente  des  biens  indivis.  iVlais  cette  solu- 
tion est  critiquable,  car  s'il  est  évident  que  les  créanciers  peu- 
vent toujours  faire  vendre  les  biens  de  leur  débiteur,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  armerait  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  d'un 
droit  exorbitant  du  droit  commun  pour  pourvoir  au  paiement  des 
créances.  Sans  doute  la  vente  des  biens  pourra  être  obtenue  à 
la  requête  des  créan.iers,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  licita- 
lion de  la  nue-propriété  et  del'usufruit  puisse  être  préalablement 
obtenue  à  la  demande  du  nu-propriélaire  et  de  l'usufruitier.  — 
Paris,  30  nov.  1882.  [Gnc.  Pa/.,  83.1.403]  — Amiens,  11  août  1885, 
[fiec.  d'Amiens,  85.253] 

16.  —  Une  jurisprudence  analogue  admet  aussi  l'indivision 
et  le  partage  lorsque  l'usufruit  portant  sur  une  quote-part  d'une 
masse  indivise,  il  est  nécessaire,  pour  la  délivrance  du  legs,  d'éta- 
blir sur  quels  biens  devra  porter  l'usufruit,  et  que,  par  suite  des 
difficultés  que  présenterait  le  partage  des  immeubles  en  nature, 
la  liquidation  ne  peut  se  faire  d'  une  façon  favorable  et  utile 
qu'autant  qu'il  aurait  été  procédé  préalablement  à  la  licitation. 

—  Cass.,  )"  juill.  IS9i,  de  Beauvau,  [S.  91.1.337,  D.  92.1.145] 

17.  —  L'arrêt  n'alfirme  pas,  on  le  voit,  l'existence  de  l'indivi- 
sion, et,  en  effet,  elle  n'existe  pas,  car  s'il  y  a  indivision  pour 
l'usufruit,  il  n'y  a  pas  indivision  pour  la  pleine  propriété.  La  li- 
citation n'est  qu'un  moyen  employé  pour  sortir  des  difficultés 
pratiques  du  partage  et  pour  satisfaire  les  intérêts  de  tous;  mais 
un  tribunal  a-t-il  le  droit,  dans  ce  but  et  sans  qu'un  texte  l'y 
autorise,  d'ordonner  la  vente  des  biens  contre  la  volonté  du  pro- 
priétaire'? A  coup  sur  non.  La  solution  est  d'autant  plus  grave, 
ainsi  que  le  font  remarquer  M.M.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
qu'elle  aboutirait  a  permettre  la  licitation  de  la  pleine  propriété 
toutes  les  fois  que  l'usufruit  porterait  sur  une  quote-part  d'une 
masse  et  que  cette  masse  ne  serait  pas  partageable.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  \Vahl,  p.  2,  n.  2157. 

18.  —  On  peut  admettre  également  qu'il  y  aura  indivision  et 
par  suite  qu'il  poutra  y  avoir  lieu  à  partage  et  licitation  dans 
tous  les  cas  où  il  ressort  de  la  disposition  que  l'intention  du 
disposant  a  été  de  n'asseoir  l'usufruit  que  sur  le  résuliat  des 
opérations  de  liquidation  et  partage. —  Cass.,  10  déc.  1889,  pré- 
cité. —  Il  a  été  aussi  jugé  dans  une  espèce  analogue,  que  si  l'u- 


sufruit porte  sur  la  totalité  de  la  succession,  le  nu-propriétaire 
peut  exiger  la  vente  de  la  pleine  propriété,  l'intention  du  dé- 
funt étant  de  faire  porter  l'usufruit  sur  l'ensemble  de  la  succes- 
sion plutôt  que  sur  les  biens  particuliers  la  composant.  —  Cass., 
10  mai  1826,  Turquis,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  avr.  1877,  Jumereau, 
rS.  77.1.261,  P.  77.ti60,  D.  77.1. .389] 

19.  —  Si  la  coexistence  d'usufruitier  et  de  nu-propriétaire 
n'autorise  pas  la  demande  en  partage  formée  par  les  uns  contre 
les  autres  de  telle  façon  que  les  nus-propriétaires  ne  puissent  de- 
mander le  paNage  de  jouissance  et  les  usufruitiers  le  partage  de 
propriété,  par  contre,  l'existence  de  l'usufruit  grevant  l'univer- 
•salilé  ou  une  quote-part  des  biens  ne  lait  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion en  partage  entre  les  nus-propriétaires;  mais  ceux-ci  ne 
peuvent  lorcer  l'usufruitier  à  concourir  à  ce  partage,  à  laisser 
vendre  les  immeubles  sur  lesquels  porte  son  droit,  et  à  laisser 
transporter  ce  droit  sur  le  prix.  —  Demolombe,  t.  13,  p.  490; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  513.  —  V.  Cass.,  8  déc.  1846,  précité.  — 
Cependant  la  solution  contraire  a  été  consacrée  en  cas  de  legs 
de  quote-part  seulement  d'usufruit  dans  une  hypottièse  où  les 
biens  étaient  reconnus  impartageables  en  jouissance  comme 
propriété  et  il  a  été  décidé  qu'en  ce  cas,  les  nus-propriétaires 
peuvent  provoquer  le  partage  même  quant  à  la  jouissance,  met- 
tre les  biens  en  vente  et  faire  porter  l'usufiuit  sur  le  prix.  — 
Cass.,  24  juin  1863,  Balihaut-Utarre,  [S.  63.1.339,  P.  63.929,  D. 
63.1.283) 

20.  —  En  sens  inverse  les  tiers  qui  ont  un  droit  de  jouis- 
sance indivise  avec  la  jouissance  des  nus-propriétaires,  peuvent 
provoquer  le  partage  pour  obtenir  une  jouissance  divise,  et  au 
besoin  faire  liciter  cette  jouissance;  mais  en  leur  seule  qualité 
d'usufruitiers,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  forcer  les  cohéritiers 
nus-propriétairesà  vendre  les  biens  grevés  de  leur  droit,  puisque, 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  pas  entre  eux  indivision.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.  —  Le  contraire  a  cependant  été  admis  dans 
un  cas  où  les  biens  étaient  reconnus  impartageables  pour  la 
jouissance  comme  pour  la  propriété.  —  Poitiers,  12  déc.  1887, 
Verduau,  ^S.  88.2.32,  P.  88.I.2I2,  D.  89.2.113] 

21. —  Qu'arrivera-l-il  si  l'usufruitier  est,  en  même  temps,  co- 
héritier, copropriétaire  ;  ce  sont  là  des  hypothèses  que  la  loi  du 

9  mars  1891,  en  modifiant  l'art.  767,  C.  civ.,  a  rendues  plus  fré- 
quentes; c'est  ainsi  qu'un  usufruitier  (le  conjoint  survivant)  de 
la  totalité  ou  d'une  quote-part  peut  se  trouver  en  même  temps, 
propriétaire  d'une  partie  des  immeubles  compris  dans  la  succes- 
sion. Supposons  d'abord  qu'il  est  usufruitier  de  la  totalité  :  les 
uns  appliquent  la  licitalion  à  la  pleine  propriété,  sous  le  prétexte 
que  la  nue-propriété  est  assimilable  à  la  propriété,  et  admettent 
donc  qu'il  y  a  indivision  entre  les  nus-propriétaires  et  les  pleins 
propriétaires.  —  Paris.  21  juin  1879,  [Rev.  not.,  art.  60331  —  Majs 
cette  affirmation  n'est  pas  exacte,  car  il  n'est  pas  possible  d'alié- 
ner la  nue-propriété  pour  la  propriété,  ni  inversement;  donc  il 
n'y  a  pas  indivision.  —  Angers,  4  tiéc.  1862,  précité.  —  Trib. 
civ.  Forcalquier,  8  juin  1893,  .J.  Le  Droit,  23juin  1893]  — D'au- 
tres, et  spécialement  .M.  Labbé,  [note  sous  Cass.,  10  déc.  1889, 
précité],  proposent  une  distinction.  D'après  eux,  d'une  part, 
l'usufruitier  pourrait  exiger  la  vente  de  la  pleine  propriété, 
car  ses  deux  droits  de  nue-propriété  et  d'usufruit  sont  pour 
lui  réunis  en  un  seul  :  sauf  à  lui  à  se  contenter,  s'il  le  préfère, 
de  demander  la  vente  de  la  nue-propriété.  Mais  d'autre  part,  le  nu- 
propriétaire  n'ayant  que  ce  droit  de  nue-propriété  ne  pourrait 
demander  le  partage.  Cette  distinction  aboutit  à  donner  aux  par- 
ties des  droits  différents  et  inégaux;  elle  a  le  tort  «  d'autoriser  le 
propriétaire  d'une  portion  à  agir  comme  si  l'indivision  portait 
sur  cette  portion  même  ».  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  2139. 

22.  —  Il  n'est  pas  plus  exact,  comme  le  proposent  encore 
Labbé  loc.  cit.}  et  Vigie  (t.  2,  n.  238i  de  refuser  à  l'usufrui- 
tier partiel  le  droit  de  provoquer  la  licitation  pour  l'usufruit, 
alors  que  le  nu-propriétaire  de  cette  part  pourrait  l'obte- 
nir. Un  arrêt  de  Cass.  (9  avr.  1877,  précité)  que  l'on  invoque, 
se  justifie  par  la  volonté  du  défunt  qui  avait  exigé  la  vente  et 
l'établissement  de  l'usufruit  sur  le  prix.  —  Angers,  23  févr. 
1876.    Ballif,   [S.  77.2.147,   P.  77.608,  D.  77.2.38]  —  V.  Cass., 

10  déc.  1889,  précité. 

23.  —  Mais  si  le  nu-propriétaire  est  usufruitier  pour  partie,  ou, 
réciproquement,  si  rusu:ruitier  est  nu-propriétaire  pour  partie,  ils 
peuvent  i'un  et  l'autre  demander  la  licitation  dans  le  premier  cas 
de  l'usufruit,  dans  le  second  cas  de  la  nue-propriété. —  Cass., 
24  juin  1863,  précité;  —  27  juill.  1869,   Coron,  [S.  69.1.468, 
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P.  69.12151;—  2."i  août  1879,  Tassy,  (S.  80. 1.181.  P.  80.398] 

—  Trib.  Grenoble,  21  lévr.  1890,[J.  Gyenoble,  1892,  p.  81  —  Poi- 
tiers, 12cléc.  1887,  Verdreau,  [S.  88.2.32,  P.  88.1.212,  D.  89.2. 
113]  —  Baudry-Lacanlinerie  ei  Wahl,  t.  2,  d.  2160. 

24.  —  il  peul  y  avoir  indivision  entre  plusieurs  nus-propriétai- 
res, l'usulruil  appartenant  ;i  un  seul  pour  la  totalité,  ou  récipro- 
quement indivision  entre  plusieurs  usufruitiers,  ia  nue-propriété 
appartenant  à  un  seul.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  nus-pro- 
pnetaires  pour  la  nue-propriélé,  les  usufruitiers  pour  Tusufruit 
peuvent  demander  le  paitajje;  s'il  y  a  plusieurs  nus-propriétaires 
ou  plusieurs  usufruitiers  la  solution  est  la  même.  —  Cass.,  27 
juin.  1869,  précité.  —  Bordeaux,  12  mars  1887,  [[lép.  Bordeaux, 
87.1.172]  —  Orléans,  9  nov.  1887,  [G«;.  Pal.,  87.2.652]  —  Pa- 
ris, 13  janv.  1891,  [Gaz.  Pal.,  91.1.175]  —  Amiens,  15  nov.  1892, 
Picard,  [D.  93.2.314]  —  Duranton,  t.  7,  n.  85;  Dutruc,  n.  214, 
249;  Demolombe,  t.  15, n. 488;  Laurent,  t.  10,  n.  230;  Rousseau 
et  Laisney,  V  Partage,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  512,  §  621 
bis,  D.  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2162;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  815,  n.  58.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v  Usu- 
fruit. 

25.  —  Il  n'y  a  pas  indivision  entre  le  propriétaire  du  fonds 
et  le  titulaire  d'un  droit  d'usage  ou  d'un  droit  d'habitation  sur  ce 
fonds.  —  Paris,  23  déc.  187.3,  Picard,  [D.  76.2.124]  —  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  indivis  d'usage  ou  d'habitation  auquel 
cas  il  y  a  indivision  pour  l'usage.  —  Demolomhe,  t.  10,  n.  171  ; 
.\ubry  et  Rau,  I.  2,  p.  534,  J;  237;  Laurent,  t.  7,  n.  112;  Han- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2163.  —  V.  supra,  v°  ln.divisi'in, 
II.  62  et  63.  —  En  d'autres  termes,  l'usager  ne  peut  pas  être  con- 
traint à  abandonner  la  jouissance  totale  au  propriétaire  et  à  se 
contenter  d'une  portion  des  fruits.  —  Contra,  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  235.  240  et  241. 

26.  —  11  y  a  lieu  à  une  simple  répartition  des  droits  de 
l'usager  et  du  propriétaire  sur  les  fruits.  Celte  répartition  cons- 
tiluera-t-elle  un  véritable  partage?  On  pourrait  en  douter,  car 
l'étendue  du  droit  d'usage  devant  varier  avec  les  besoins  de 
l'usager  C.civ.,  art.  630l,  cette  répartition  sera  susceptible  d'être 
modifiée  si  les  besoins  de  l'usager  varient.  Mais  on  peut  répon- 
dre que  ce  sera  là  un  partage  nouveau  comme  l'opération  primi- 
tive aura  été  un  véritable  partage,  car  le  résultat  en  est  bien  de 
substituer  des  droits  divis  et  e.xclusifs  à  des  droits  indivis  ;  ce  qui 
n'empêche  le  partage  primitif  d'être  susceptible  de  modification 
comme  le  droit  même  qui  lui  sert  de  base.  Les  mêmes  solutions 
sont  applicables  au  droit  d'habitation. 

27.  —  Jugé  que  le  droit  accordé  à  une  commune  de  cultiver 
un  terrain,  d  ensemenceret  récolter  cliaque  troisième  année,  saul, 
au  profit  du  concédant,  la  perception  d'une  quote-part  des  fruits 
produits  pendant  cette  troisième  année,  constitue  au  profit  de 
cette  commune  non  un  simple  droit  d'usage,  mais  un  droit  de 
copropriété,  qui  peut  faire,  dès  lors,  de  la  part  du  concédant,  la 
base  d'une  action  en  partage.  —  Cass.,  31  janv.  1838,  Comm. 
de  Laperrière,  [P.  38.1. 368] 

28.  —  Il  n'y  a  pas  indivision  entre  le  propriétaire  elle  super- 
liciaire,  le  droit  de  superficie  étant  certainement  une  charge 
du  droit  de  propriété  qu'il  laisse  intact.  —  V.supcà,  V  Indivision, 
n.  64.  —  Hue,  t.  5,  n.  778;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2164.  —  ùjnlra,  Proudhon,  Usufruit,  n.  3719;  Rolland  de 
Villargues,  n.  119.  —  Y.  infrà,  v"  Superficie  (droit  de;. 

29.  —  Nous  en  dirions  autant  des  rapports  de  l'emphytéote 
et  du  propriétaire  et  pour  la  même  raison.  —  Contré,  Rolland  de 
Villargues,  n.  120. 

:J0.  —  Il  n'y  a  pas  indivision  entre  les  propriétaires  de  deux 
londs  voisins  "sur  les  objets  élevés  sur  la  limite  des  deux  fonds. 

—  Hue,  t.  5,  n.  278;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.   2168. 

—  Mais  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  vente  s'il  est  impos- 
sible d'attribuer  à  chacun  des  propriétaires  une  jouissance  divise. 

—  Besançon,  il  avr.  1887,  .leandroz,  [S.  89.2.62,  P.  89.1.347,  D. 
88.2.222  —  Ceci  bien  entendu  pour  tous  autres  biens  que 
les  clôtures  mitoyennes  lesquelles  échappent  légalement  à  la 
règle  de  l'art.  815,  G.  civ.  —  V.  suprà,  V  Mitoyenneté ,  n.  o 
et  6. 

31.  —  Dans  les  étangs  de  l'ancienne  Bresse,  Vévolage  et  \'as- 
sec  constituent  pour  ceux  qui  en  jouissent  distinctement  une  pro- 
priété indivise  à  laquelle  peul  être  appliqué  l'art.  815,  C.  civ.  — 
V.  suprà,  V  Indivision,  n.  54. 

32.  —  -Mais  les  caractères  particuliers  all'ectant  la  chose  in- 
divise ne   doivent  pas   être  pris  en  considération  pour  écarter 


l'application  de  l'art.  815  si  d'ailleurs  ces  particularités  n'en  ren- 
dent pas  le  partage  impossible.  Ainsi  :  un  droit  indivis  peut  être 
l'objet  d'une  action  en  partage  ou  en  licitation,  encore  bien  que 
ce  droit  soit  incessible  et  précaire  ou  aléatoire.  —  Cass.,  16  nov. 
1881,  Philouze,  [S.  82.1.313,  P.  82.1.762,  D.  82.1.171]  —  Ces 
caractères  d'incessibilité  ou  de  précarité,  seront  applicables  à 
rhaf-une  des  parts  divises  après  le  partage. 

33.  —  Spécialement,  l'action  en  partage  ou  en  licitation  d'un 
droit  indivis  à  la  jouissance  d'une  auberge  construite  sur  un 
terrain  domanial,  et  à  la  valeur  des  matériaux  qui  pourront  pro- 
venir ultérieurement  de  la  démolition  de  ladite  auberge,  ne  peut 
être  rejelée  par  le  motif  que  la  concession  faite  par  le  Domaine, 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  l'auberge  a  été  construite,  est  ac- 
cordée au  titulaire  seul  et  pour  une  durée  précaire,  et  que  l'Etat 
s'est  réservé,  à  la  fin  de  lu  concession,  de  garder  l'auberge,  sans 
indemnité,  ou  d'exiger  sa  démolition.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
noire  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  815,  n.  53  et  56. 

34.  —  Si  l'indivision  est  conditionnelle,  le  partage  peut-il 
êlre  provoqué?  On  a  soutenu  la  négative  (Labbé,  Rev.  cril.,  t.  14, 
1885,  p.  345)  en  faisant  remarquer,  d'abord,  que  ce  droit  au  par- 
tage doit  être  réciproque,  ce  qui  est  une  affirmation  démentie 
par  la  loi  elle-même  :  le  mari  dolal  en  elîet  ne  peut  pas  provo- 
quer le  partage  des  biens  dotaux  indivis,  mais  il  doit  le  subir; 
on  conçoit  aussi  qu'un  cohéritier  s'engage  à  ne  pas  provoquer 
le  partage  sans  que  la  même  promesse  lui  soit  faite. iMais,  alors 
même  qu'il  serait  vrai  que  le  droit  au  partage  soit  réciproque,  il 
n'en  résulterait  pas  que  le  partage  fût  absolument  impossible. 
Sans  doute,  le  propriétaire  indivis  sous  condition  suspensive  ne 
pourrait  invoquer  le  partage  contre  le  propriétaire  incommutable 
qui  ne  pourrait  pas  l'invoquer  contre  lui:  mais  dans  tous  les 
cas  le  partage  pourrait  êlre  provoqué  entre  copropriétaires  indi- 
vis sous  condition  suspensive,  leur  droit  étant  de  la  même  na- 
ture. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2165. 

35.  —  L'indivision  éventuelle  ne  donne  pas  lieu  au  partage. 
Si  nous  supposons  un  héritier  grevé  de  substitution  sur  une 
part  indivise  ou  un  réservataire  grevé  de  substitution,  les  appelés 
ne  peuvent  provoquer  le  partage.  —  Contra,  Testoud,  Rev.  crit.. 
1885,  p.  133. 

36.  —  Cependant  le  grevé  peut  avoir  intérêt  à  provoquer 
aussi  un  partage  qui,  indiquant  distinctement  les  biens  sur  les- 
quels il  a  un  droit  définitif,  lui  permettra  de  les  céder  à  des  ac- 
quéreurs qui  seront  ainsi  garantis  de  tout  recours  des  appelés, 
(jette  considération  pratique  est  pour  quelques  auteurs  sulfisante 
à  permettre  une  licitation.  —  Labbé,  loc.  cit.;  Testoud,  Rev. 
crit.,  1883,  p.  153. 

37.  —  L'art.  813  suppose  donc  nécessairement  une  indivision 
de  fait  qui  n'a  pas  été  voulue  par  les  parties.  El  même,  dans  cette 
hypothèse,  il  pourra  arriver  que  le  texte  ne  puisse  s'appliquer 
ou  qu'il  ne  s'applique  pas  immédiatement.  L'indivision  peut 
porter  sur  des  choses  insusoeptibles  de  partage  par  leur  nature 
ou  par  leur  destination;  l'indivision  peut  être  établie  pour  une 
certaine  durée  de  temps,  soit  par  la  convention, soit  par  le  testa- 
ment, soit  par  la  loi. 

S  2.  Choses  insusceptibles  de  partage. 

l"  Choses  impartdtjeabks. 

38.  —  En  principe  toute  chose  susceptible  de  division  est  sus- 
ceptible de  partage.  Mais  certaines  choses  n'en  sont  pas  suscep- 
tibles. On  conçoit  que  l'impossibilité  vienne  de  la  loi,  de  la  nature 
même  des  choses,  de  leur  destination,  de  leur  situation  juri- 
dique. 

39.  —  1.  Impossibilité  légale.  Créances.  —  Les  créances  se 
divisent   de   plein   droit   entre  les  cohéritiers;   sont-elles   néan- 
moins susceptibles   de  partage?   On  soutient  la  négative,   par 
cette  raison  que,  [lar  le  tait  même  de  la  division  de  droit,  chaque  .' 
cohéritier  est  titulaire  de  sa  portion;  cela  serait  vrai,  non  seu- 
lement dans  rhvpotlièse  où  une  seule  créance  est  indivise,  mais! 
encore  quand  rtiéréditc  en  comprend  plusieurs  et  toujours  pour] 
la  même  raison. —  Cass.,  17  janv.  1870,  Dousdebès,  [S.  70.1.99,  I 
P.  70.245,  D.  70.1.302]  —  Trib.  Lyon,  31  aoi1t  1882,  [Gaz.  Pal.A 
83.2.260J-  Laurent,  1. 10,  n.  288;  Hue,  t.  5,  n.  436. 

40.  —  Aucune  des   deux  solutions  ne  nous  parait  exacte;  lai 
loi  elle-même  (art.  832)  suppose  que  les  créances  rentrent  dans 
le  partage,   et  d'ailleurs  les  héritiers  peuvent  avoir  intérêt   à 
attribuer  à  un  seul  une  créance  unique  ou  a   répartir  inégale- 


PARTAGE.  —  Chap.  I. 


ment  des  créances  multiples.  — Cass.,  17  janv.  1870,  précité.  — 
Orléans,  19  juill.  1890,  [Gaz.  Pa/.,  90.2.550]  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n.  2138. 

41.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dossiers  des  recouvrements 
à  faire  dans  l'intérêt  d'une  succession  ne  sont  autre,  chose  que 
des  titres  de  créances,  qui,  comme  toutes  les  valeurs  mobilières 
ou  immobilières,  doi\ent  être  partagés  en  nature  si  le  partage 
peut  s'en  faire  commodément,  ou  être  vendus  par  llcilation  si  le 
partage  en  nature  est  impossible.  —  Riom,  11  avr.  1836,  Buv, 
[S.  56.2.602,  P.  ;i7.910,  D.  57.2.22]  —  Y.  d'ailleurs  sur  lès 
créances,  infrà,  n.  993  et  s. 

42.  —  II.  impossibilité  naturelle.  —  On  conçoit  très-bien  que  si 
une  chose  ne  peut  pas  être  partagée  en  nature,  elle  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  partage  matériel;  dans  ce  cas,  la  chose  devra  être 
vendue  pour  en  partager  la  valeur.  Il  est  cependant  des  objets 
que  leur  caractère  familial  et  personnel  rend  impropres  à  la 
vente,  et  que  certains  cohéritiers  sont  admis  à  garder  à  l'exclu- 
sion de  leurs  cohéritiers.  La  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer 
sur  maintes  difficultés  de  ce  genre  et  les  a  très-souvent  solu- 
tionnées en  sens  divers. 

43.  —  Nous  avons  dit  suprà,  vo  Aînesse  {droit  d'),  n.  23  et  s., 
qu'aucun  droit  exclusif  ne  saurait  être  réclamé  sur  les  litres  et 
documents  nobiliaires  ou  historiques  de  famille  laissés  par  un 
défunt,  soit  par  l'aîné  des  enfants  du  dé'unt,  soit,  à  défaut  d'en- 
fants mules,  par  ce'ui  des  petits-enfants  qui  serait  autorisé  à 
porter  le  nom  de  l'auteur  commun.  —  Paris,  19  mars  1864,  de 
Chantérac,  iS.  64.2.170,  P.  64.247,  D.  64.2.581  —  Angers,  12 
lévr.  1885,  de  Marseul,  [S.  86.2.186,  P.  86.1.1ii82] 

44.  —  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  licitalion, 
même  entre  cohéritiers,  sans  admission  d'étrangers.  —  Angers, 
12  févr.  1885,  précité.  —  V.  Laurent,  Peine,  de  dr.  eiv..  t.  10, 
n.  339. 

45. — Jugé  en  sens  contraire  que  si  ces  papiers  et  documents 
ne  peuvent  être  partagés  en  nature,  ils  doivent  être  licites  entre 
les  héritiers,  sans  concours  d'étrangers;  sauf,  s'il  y  a  des  mi- 
neurs, à  renvoyer  la  licitation  à  l'époque  de  leur  majorité,  afin 
d'en  exclure  les  étrangers.  —  Paris,  19  mars  1864,  précité.  — 
V.  Fuzier-Herman,  C.  cii;.  annoté .  sur  les  art.  826,  n.  5  et  s.,  et 
842,  n.  2  et  s. 

46. —  En  tout  cas,  la  licitation  doit  être  reconnue  impossible 
lorsque  tous  les  membres  de  la  famille,  auxquels  le  titre  est 
commun,  ne  sont  pas  appelés  à  l'instance.  —  Angers,  12  févr. 
1883,  précité. 

47.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'ordonner  le  dépôt  des 
titres  de  noblesse  en  l'étude  d'un  notaire,  si,  le  titre  ayant  été 
anciennement  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  des  aides,  les 
intéressés  peuvent  en  prendre  communication  sur  ces  registres. 

—  Même  arrêt. 

48.  —  Il  appartient  aux  tribunaux,  à  défaut  d'entente  entre 
les  cohéritiers,  de  désigner  celui  d'entre  eux  qui  restera  dépo- 
sitaire du  titre,  sauf  à  en   aider  ses  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

—  Sic.  Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  700. 

49-52.  —  En  ce  qui  concerne  les  portraits  de  famille  laissés 
par  un  défunt,  V.  également  suprà,  v°  Aînesse  {droit  d',}  n.  23 
et  s.  —  V.  aussi  dans  le  sens  du  partage  :  Dutruc,  Part. 
de  success.,  n.  466,  texte  et  note  2;  .Mollot,  Liquid.  judic, 
n.  176.  —  Contra.  Lebrun,  Success.,  lib.  4,  ch.  1,  n.  45  ;  Bourjon, 
t.  1,  p.  887.  Pothier,  /(/.,  ch.  2,  sect.  I,  art.  2,  §  9  ;  Rousseau  de 
Lacombe,  Jurisp.  civ.,  v"  Partage,  sect.  3,  n.  12:  le  nouv.  Denizart, 
v"  .Aînesse,  §  2,  n.  6  ;  Rolland  de  Villargues,  Rêp.,  v"  Partage, 
n.  284;  Ed.'Clerc,  Man.  du  not.,  t.  ) ,  p.  653,  n.  163:  Dict.  du 
net.,  vo  Partage,  n.  304. 

53.  —  Jugé,  également,  sur  le  même  point,  que  les  portraits 
de  famille  et  les  souvenirs  historiques  dépendant  d'une  succes- 
sion ne  sont  pas  hors  du  commerce,  et  doivent  être  partagés  entre 
les  avants-droit  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  biens 
et  valeurs  qui  les  composent  et  qu'on  ne  saurait  assimiler  ces 
objets  aux  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  qui,  d'après  l'art. 
»42,  C.  civ.,  doivent  être  confiés  à  la  garde  d'un  des  héritiers, 
à  la  charge  d'en  aider,  en  cas  de  besoin,  ceux  des  coparlageants 
qui  V  auraient  intérêt.  —  Paris,  3  mars  1896,  de  Montebello,  [S. 
et  P'.  99.2.31] 

54.  —  Les  tribunaux  peuvent  autoriser  les  héritiers  à  faire 
prendre  copie,  à  leurs  frais  et  dans  un  délai  déterminé,  des  por- 
traits de  famiUf  qui  ne  leur  seraient  pas  attribués  par  le  par- 
tage, et  ordonni-r  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet.  —  Même 
arrêt. —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  510,  §  621,  note  3; 
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I   lluc,   t. 

!  t.  2,  n.  2148. 

.55.  —  La  convention   intervenue  entre  les   héritiers,  et  par 

I   laquelle  il  a  été  stipulé  que  les  portraits  de  famille  et  souvenirs 

!  historiques  resteraient  dans  l'indivision,  et  que  le  dépôt  en  se- 
rait confié  à  l'un  d'entre  eux,  a  le  caractère  d'une  convention 
d'indivision,  alors  même  que  l'héritier  constitué  dépositaire  a  été 
chargé  de  transmettre  ces  objets,  à  sa  mort,  à  l'aîné  de  ses  suc- 
cesseurs. En  conséquence,  cette  convention  ne  lie  les  héritiers 
que  pendant  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  815,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

j  56.  —  Une  telle  convention  d'indivision  perpétuelle,  passée 
entre  cohéritiers,  relativement  aux  papiers  de  famille  du  défunt, 
étant  nulle,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empè=her  l'exécution  du 
legs  par  lequ.-!  celui-ci  en  a  attribué  la  propriété  exclusive  à 
l'un  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  23  déc.  1901,  de  Filz-James, 
[Gaz.  des  Trib..  4  lévr.  1902] 

57.  —  Mais,  par  application  du  droit  d'appréciation  reconnu 
,   aux   tribunaux  dans  un  certain  système  (V.  suprà,  n.  48,  53,  et 

fr"  Aînesse,  n.  27  ,  il  a  été  jugé  que  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion, la  vente  par  licitation  de  la  croix  d'honneur  laissée  par  le  dé- 
funt ne  peut  être  demandée  par  un  héritier  absentqui  a  quitté  son 
pavs  et  sa  famille  depuis  plusieurs  années,  alors  que  les  autres 
héritiers  ont  choisi  l'un  d'eux  comme  dépositaire  de  cette  croix 
d'honneur. —  Dijon,  2  févr.  1865,  Venot,  [S.  67.2.239,  P.  67.911] 

58.  —  Le  droit  à  une  place  d'honneur  dans  une  église, 
concédé  pour  prix   d'une  donation,   ne    pouvant  pas  être  con- 

1  sidéré  comme  un  privilège  honorifique  qui  passe  au  proprié- 
'  taire  de  l'immeuble,  fait  partie  de  la  succession  du  concession- 
naire, et  est  soumis,  dès  lors,  aux  règles  générales  du  Code 
civil  sur  les  successions  ab  intestat  et  sur  les  partages  entre 
cohéritiers.  —  Colmar,  16  nov.  1846,  Litt,  [P.  47.1.641]  —  V. 
supra,  v"  Bancs  et  chaises  dans  les  églises. 

59.  —  Mais  est  au  contraire  susceptible  de  partage  suivant 
les  règles  du  droit  commun,  l'achalandage  d'une  entreprise  com- 
merciale (d'une  entreprise  de  messageries!;  celle-ci  constitue  en 
effet  une  valeur  appréciable,  à  partager,  dès  lors,  entre  les  diver- 
ses personnes  appelées  à  la  succession  dont  elle  fait  partie.  — 
Aix,  9  déc.  1843,  Ricard,  [P.  44.2.215J;  —  15  avr.  1843,  Lon- 
get-Bonnafaux,  [P.  43.2.213] 

00.  —  De  même,  une  maison  de  commerce  est  insusceptible 
de  division,  mais  non  de  licitation  ou  d'altribution  à  l'un  des 
cohéritiers.  —  Trib.  Marseille.  9  août  1890,  [liée.  Aix,  90.2.317] 

61.  —  S'il  s'agit  d'un  office  ministériel,  les  héritiers  peuvent 
en  attribuer  la  valeur  à  un  seul  d'entre  eux  qui  exercera  pour 
son  compte  le  droit  de  présentation,  ou  exercer  ce  droit  collecti- 
vement et  se  partager  le  prix  qui  sera  payé  par  le  titulaire.  — 
V.  suprà,  v°  Ofl'ice  ministériel,  n.  223  et  s. 

62.  —  La  propriété  d'une  mine  ne  peut  pas  être  fractionnée, 
mais,  avec  autorisation  du  Gouvernement,  elle  peut  être  licitée. 
L'art.  7,  L.  21  août  1810,  veut  éviter  seulement  la  division  de  la 
concession.  Le  terrain  ou  même  les  produits  de  la  mine  sont 
donc  susceptibles  de  partage.  —  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  732; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  815,  n.  31,54;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  2136.  —  Contra,  Demolombe,  t.  15,  n.  493.  —  X. suprà, 
y"  Mines,  ndnieres  et  carrières,  a.  328  et  s. 

63.  —  La  propriété  littéraire,  les  manuscrits  destinés  à  l'im- 
pression peuvent  faire  l'objet  d'un  partage  ou  d'une  licitation. 
—  Toulouse,  19  juin  1890,  [Gaz.  Trib.  ilidi,  22  févr.  1891]  — 
Blanc,  Tr.  de  la  contref.,  i"  éd..  p.  173;  Bioche,  v<=  Partage, 
n.  207;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage,  o.  119;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  2141  et'2l48. 

64.  —  Il  en  est  de  même  des  brevets  d'invention.  Un  seul 
cohéritier  en  obtiendra  la  délivrance  et  le  droit  d'exploitation,  ou 
bien  il  sera  divisé  en  autantde  brevets  identiquesqu'ily  ad'héri- 
tiers,  chacun  donnant  le  même  droit.  Si  cette  exploitation  divise 
était  impossible, il  y  aurait  lieu  à  licitation.  —  C/iss.,  1"='  déc.  1838, 

;   Coquerel,  [S.  59.1.763,  P.  59.1139]—  Lyon,  8  juill.  1881  [Ann. 

•  propr.  industr.,  1881,  p.  304j  — Paris,  3  mars  1858,  "même  rec. 
1838,  p.   181];  Pouillet,   2=  éd.,  n.  301;  Allarl,  n.  269  et  270; 

I  Blanc,  L'inventeur  breveté,  3e  édit.,  p.  527.  —  V.  suprà,  v"  Bre- 
vet d'invention,  n.  963. 

65.  —  Si  l'impossibilité  du  partage  est  partielle,  il  n'y  a  pas 
là  raison  suffisante  pour  ne  pas  partager  les  autres  biens  faisant 
partie  d'une  même  masse  indivis--.  A  fortiori,  quoiqu'une  partie 
des  biens  d'une  succession  ne  puisse  être  actuellement  liquidée, 
le  partage  des  autres  biens  peut  cependant  être  provoqué.  — 
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Bordeaux,  16  aoilt  1827,  de  Belhmann,  [S.  et  P  chr.]  —  Car  le 
défaut  de  liquiilalioti  est  un  obstacle  momentané,  mais  étranger 
à  la  nature  m^me  des  choses  parlaf^eables. 

66.  —  Lorsque  l'intérêt  des  héritiers  ou  de  quelques-uns  d'eux 
l'exige,  il  peut  être  procédé  à  un  partaije  définitif  partiel  de  ceux 
des  biens  ou  valeurs  héréditaires  qui  sont  actuellement  liquides, 
alors  qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  ces  biens  doivent  demeurer 
à  la  succession,  qu'ils  sont  partageables  en  nature,  et  que  les 
droits  des  héritiers  sont  dûment  établis  et  fixes.  —  Paris,  3  juill. 
1S48.  Combarel.  [S.  48.2.395,  P.  48.2.2*7,  1).  48.2.142] 

67.  — Les  biens  hors  du  commerce  ne  sont  pas  susceptibles 
de  partage,  .\pplication  en  a  été  faite  aux  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  et  aux  sépultures.  Les  héritiers  du  conces- 
sionnaire en  sont  copropriétaires  et  chacun  peut  en  user,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  empêcher  l'exercice  du  droit  égal  de  ces  cohéri- 
tiers. Les  objets  cinsacrés  au  culte  et  les  chapelles  publiques  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  licites.  Les  chapelles  privées  peuvent 
l'être  sauf,  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  à  imposer  h  l'adjudica- 
taire l'affectation  spéciale  au  culte  qu'une  convention  aurait  éta- 
bhe.  —  Trib.  Villefranche,  7  mai  1890,  [fj-iz.  Pal.,  90.2.278]  — 
Trib.  Etampes,  26  janv.  1892.  '6(i:.  des  Trib.,  17  lévr.  1892]  — 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  81o,  n.  39;  Hue,  t.  5,  n.  279  et  275: 
Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  2145.  —  V.  suprà,  v"  Inhuma- 
tions i'i  sépultures,  n.  331  et  332.  —  Contrit,  pour  les  sépultures, 
Trib.  Seine,  23  déc.  18»;..  [Gaz.  Pal.,  8(1.1.529] 

68.  —  Un  édit  de  1726  déclarait  impartageables  dans  les 
colonies  les  habitations  et  les  sucreries.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  2137;  Hue,  t.  5,  n.  279. 

6**.  —  IH.  Impossihilité  provenant  de  la  destination.  — 
L'im(^«sibililé  du  partage  résulte  quelquefois  de  la  deslina- 
lion  qui  a  été  donnée  à  la  chose  (V.  suprà.  v°  Copropriété, 
n.  7  et  s.  .  Par  exemple,  en  se  partageant  une  maison,  les  pro- 
priétaires, anciens  communistes  conviennent,  que  l'allée  d'accès 
sera  commune,  donc  restera  indivise  et  ne  pourr.i  pas  faire  l'objet 
d'un  partage  (1  .  La  jurisprudence  et  les  auteurs  voient  dans 
cette  convention  une  espèce  de  servitude  réciproque  plutôt  qu'une 
indivision  forcée.  Ce  point  de  vue  n'est  pas  très-exact  et  on  peut 
lui  objecter  la  règle  :  nemini  res  sua  servit.  On  ajoute  que 
l'indivision  partielle  est  interdite  aussi  bien  que  l'indivision 
totale;  que  cette  indivision  résultant  bien  d'un  état  de  fait,  l'art. 
81.Ï  lui  est  de  tous  points  applicable.  —  Laurent,  t.  10,  n.  235. 

70.  —  L'argumentation  de  Laurent,  cantonnée  sur  le  terrain 
d'application  de  l'art.  815  et  sur  les  principes  de  la  matière  des 
servitudes,  nous  parait  très-sérieuse.  Mais  n'est-il  pas  possible 
de  justifier  autrement  la  solution  cependant  nécessaire  de  la  ju- 
rispiudence  sur  cette  (espèce  et  sur  quelques  autres  analogues. 
.Ne  peut-on  pas  dire  que  nous  sommes  en  dehors  du  domaine 
d'application  de  l'art.  815,  que,  par  exemple,  il  y  a  relativement 
à  la  chose  laissée  indivise  un  contrat  particulier  de  société  : 
chaque  copropriétaire,  peut-on  dire,  met  dans  la  société  sa  part 
indivise  et  comme  cette  société  doit  durer  autant  que  la  chose 
principale  à  l'occasion  de  laquelle  elle  a  été  faite,  l'art.  815  ne 
lui  serait  applicable  qu'au  moment  où  la  chose  principale  serait 
à  nouveau  partageable  et  partagée. 

71.  —  .Xe  pourrait-on  pas  aussi  et  plus  simplement  dire  que 
cette  chose,  ainsi  demeurée  commune,  n'est  pas  dans  l'indivision 
parce  que  le  droit  qui  existe  sur  elle  a  changé  sinon  de  nature, 
au  moins  de  manière  d'être?  Cette  chose  est  devenue  l'objet 
d  un  droit  de  propriété  collective.  Nous  sommes  tellement  habi- 
tués à  la  notion  du  droit  de  propriété  individuelle  et  tellement 
dominés  par  elle  que  nous  ne  songeons  jamais  à  une  autre  con- 
ception possible  du  droit  de  propriété.  Nous  n'avons  pas  ici  k 
rechercher  si  d'autres  conceptions  ne  sont  pas  possibles,  mais 
cette  conception  de  la  propriété  collective  est  simple,  connue,  et 

Pourquoi,  même  à  son  insu,  le  Code  civil  n'en  aurait-il  pas  permis 
existence?  Si  l'on  adm>-l  cette  idée,  on  conçoit  très-facilement 
qu'en  partageant  une  chose  principale,  les  copartageants  puis- 
sent sur  un  accessoire  de  cette  chose  principale  transformer 
leur  droit  de  propriété  individuelle  en  un  droit  de  propriété  col- 
lective et  alors  il  ne  peut  plus  être  question  de  partage. 

72.  —   En  se  référant  soit  à  l'idée  de  servitude  réciproque, 


(!)  Ol  exemple  même  pronve  que  cet  obalacle  an  paruge  résulte  de  la  convention. 
Mais  comme  deà  convealiuiis  <le  vs  ({cnre  ne  se  conçoivenl  que  pour  des  choses  de  nature 
aitez  particolièfe  el  d'un  nombre  rtslreinl,  Il  nous  a  piru  prtïféralile  de  les  classer 
comme  nous  l'atons  rùt  comnie  choses  reodoes  insusi:eplitdes  de  partage  par  leur  desti- 
nation . 


soit  à  l'idée  d'un  but  spécial  à  atteindre,  la  pratique  a  solutionné 
dans  le  sens  que  nous  indiquons  un  certain  nombre  de  diflicultés. 
Le  partage  est  naturellement  impossible  toutes  les  fois  qu'il  aurait 
pour  résultat  de  rendre  des  objets  inhabiles  à  remplir  leur  des- 
tination, et  que  la  nature  condamne,  par  conséquent,  à  rester 
dans  l'état  d'indivision  ;  tels  sont  les  escaliers,  murs,  fosses  d'ai- 
sances communs  à  plusieurs  maisons,  etc.  —  Conlrà,  Laurent, 
t.  10,  n.  235.  —  Mais  il  faut  que  l'impossibiliié  soit  absolue; 
sinon  on  rentre  dans  les  dispositions  du  droit  commun  et  on  doit 
appliquer  le  principe  de  l'art.  815,  G.  civ. 

73.  —Il  peut  être  convenu  dans  un  partage  qu'un  objet  sim- 
plement accessoire  à  l'immeuble  partagé  sera  joui  en  commun  : 
cette  convention  lie  les  parties,  en  ce  qu'elle  les  place  moins  en 
état  d'indivision  qu'en  état  de  servitude  réciproque.  —  Bordeaux, 
4  déc.  1835,  Chereau,  [S.  36.2.200,  P.  chr.]— De  même,  il  peut 
être  ordonné,  lorsque  cela  est  jugé  nécessaire  pour  etTecluer  le 
partage,  que  quelques  parties  de  l'héritage  à  partager  resteront 
en  coiumun  entre  les  copartageants  :  ce  n'est  pas  là  consacrer 
une  indivision  forcée  contre  le  vœu  de  l'art.  815,  C.  civ.,  mais 
établir  une  servitude  réciproque  entre  les  lots  des  copartageants. 
—  Cass.,  21  août  1832,  Haag,  [S.  32.1.775,  P.  chr.j 

74.  —  Jugé  que  la  clause  d  un  acte  de  partage,  réservant  le 
libre  accès  par  l'un  des  copartageants  à  un  bâtiment  attribué  par 
le  partage  à  l'autre  copartaj-'eaiit,  et  dans  lequel  est  placé  un 
pressoir  resté  commun  aux  deux  parties,  doit  s'entendre  en  ce 
sens,  que  le  droit  de  libre  accès  doit  être  limité  aux  époques  où 
l'on  presse  les  vendanges  ou  les  pommes.  Du  moins,  les  juges 
du  fait  qui  le  décident  ainsi,  par  interprétation  de  la  clause  de 
l'acte  de  partage,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation qui  leur  appartient.  —  Cass.,  9  janv.  1888,  Labachellerie, 
[S.  88.1.112,  P.  88.1.267] 

75.  —  Lorsque,  par  l'actede  partage  d'un  fonds  de  terre  entre 
plusieurs  cohéritiers,  il  a  été  fait  un  règlement  ayant  pour  objet 
de  répartir  entre  tous  les  copartageants  l'usage  d'eaux  décou- 
lant d'un  chemin,  si  l'un  d'eux  a  acquis  ultérieurement  une  pro- 
priété supérieure,  il  ne  peut,  exerçant  le  droit  du  premier  occu- 
pant, détourner  en  tout  ou  en  partie  les  eaux  dont  il  s'agit  pour 
l'arrosement  de  sa  nouvelle  propriété,  et  en  priver  ainsi  ses  co- 
héritiers.—Limoges,  1"  déc.  1840,  Basset,  [S.  41.2.170,  P.  41. 
2.598| 

7(».  —  IV.  Impossibilité  juridique.  —  La  jurisprudence  a  eu 
à  rendre  un  certain  nombre  de  décisions  d'espèces  dans  lesquelles 
une  situation  juridique  particulière  a  pu  être  considérée  comme 
rendant  impossible  la  demande  en  partage.  —  Jugé  iju'il  y  a  lieu 
de  surseoir  au  partage  demandé  par  un  communiste  lorsque  la  pro- 
priété de  la  chose  commune  est  contestée  à  tous  les  communistes 
par  un  tiers  qui  prétend  les  réduire  a  la  condition  de  simples 
usagers,  et  restreindre  leurs  droits,  par  voie  de  cantonnement,  à 
une  portion  seulement  de  la  chose  commune.  Dans  ce  cas,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  règle  que  :  nul  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision,  surseoir  au  partage,  jusqu'à  ce  que  l'issue  du 
procès  sur  la  propriété  ait,  en  fixant  les  droits  des  communistes, 
déterminé  la  chose  à  partager.  —  Cass.,  10  août  1843,  Comm. 
de  .Nouesville,  [S.  43.1.913,  P.  43.2.664] 

77.  —  Quand  il  a  été  reconnu  par  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  qu'une  reddition  de  compte  devait  avoir  lieu 
préalablement  à  un  partage,  le  juge  saisi  de  la  demande  tendant 
au  partage  ne  peut  l'ordonner  sans  enfreindre  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Bruxelles,  18  nov.  1811,  Balon,  [S.  et  P.  chr.] 

78.  —  Les  droits  accordés  à  un  tiers  sur  tout  ou  partie  des 
biens  qui  rentreront  dans  le  partage,  étant  susceptibles  d'en  mo- 
difier la  valeur,  peuvent  être  un  obstacle  au  partage.  L'action  en 
partage  ayant  pour  objet  des  biens  soumis  k  un  usufruit,  avec 
faculté  à  l'usufruitier  d'abattre  tels  bâtiments,  bois  et  arbres  qu'il 
jugera  convenable  peut,  sur  le  refus  de  certains  des  cohéritiers 
de  procéder  quant  à  présent  au  partage,  être  suspendue  jusqu'à 
l'extinction  de  l'usufruit.  —  Paris,  31  août  1813,  Fessât,  [S.  et 
P.  chr.] 

79.  —  Cependant  de  ce  que  des  héritiers  ont  accordé  à  un 
tiers  la  jouissance  de  la  succession,  cette  circonstance  seule  n'est 
point  un  obstacle  à  la  demande  en  partage  qu'ils  forment  ulté- 
rieurement. —  Paris,  24  niv.  an  XIII,  Voguet,  [S.  et  P.  chr.) 

80.  —  Le  copropriétaire  indivis  d'un  immeuble  qui  a  déjà 
vendu  une  autre  part  indivise  qu'il  avait  dans  le  même  immeu- 
ble n'est  pas  réputé  acquiescer  à  la  vente  ultéiieurement  faite 
de  la  totalité,  en  recevant,  conformément  aux  stipulations  de  cet 
acte  de  vente  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  les  intérêts  du  prix 
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qui  lui  est  dû  pour  la  part  indivise  qu'il  a  vendue.  11  conserve, 
en  conséquence,  le  droit  de  demander  la  lieitation  ou  le  partage 
à  raison  de  la  part  indivise  qui  continue  de  lui  appartenir.  — 
Cass.,  10  déc.  1844,  Preisswerch,  [S.  45.1.155,  P.  45.1.743.  D. 
4o.  1.(16] 

81.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  plusieurs  copropriétai- 
res d'un  immeuble,  qu'au  cas  où  l'un  d'eux  vendrait  sa  portion, 
les  aulres  auraient  la  préférence  sur  le  nouvel  acquéreur,  ce 
pacte  de  préférence  ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente,  et  n'exclut 
pas  la  faculté  pour  chacun  des  eopropriélaires  de  demander  le 
partage  lie  l'immeuble  indivis.  —  ■Toulouse,  30  mai  1823,  Rou- 
cole,  [S.  et  P.  chr.) 

2"  Choses  momenlanément  impartageables  en    vertu  d'une  convention  on 
d'une  clause  testamentaire  d'indivision  ou  de  la  vulunti  de  la  toi. 

82.  —  I.  Convention  d'indivision.  —  La  faculté  de  partager 
étant  considérée  comme  essentielle,  la  loi  n'admet  pas  qu'on 
puisse  par  une  convention  ou  par  une  disposition  testamentaire 
s'obliger  ou  obliger  ses  héritiers  ou  légataires  à  demeurer  per- 
pétuellement dans  l'indivision.  C'est  un  point  sur  lequel  nous 
nous  sommes  expliqués  su/yrà,  v°  Indivision,  n.  26  et  s.  On  peut, 
par  contre,  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps 
limité  :  cette  convention  n'est  pas  obligatoire  au  delà  de  cinq 
ans,  mais  elle  peut  être  renouvelée  (art.  815).  —  V.  sur  cette  dis- 
position, suprà,  yo  Indivision,  n.  26  et  s. 

83.  —  Pour  faire  une  pareille  convention,  il  faut  être  maître 
de  ses  droits  et  avoir  les  mêmes  capacités  ou  autorisations  que 
pour  faire  le  partage.  -  Touiller,  t.  5,  n.  408;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Hep.  du  not.,  v"  Partage,  n.  32. 

84.  — ■  Le  contrat  relatif  à  l'indivision  ne  peut  lier  que  les 
parties  contractantes.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  815  ne  signifie 
pas  qu'on  puisse  imposer  par  un  contrat  à  des  tiers  l'obligation 
de  ne  pas  procéder  au  partage;  l'obligation  ne  peut  lier  que  les 
parties  contractantes.  Ainsi,  dans  un  contrat  de  mariage,  les 
deux  époux  en  se  donnant  réciproquement  l'usufruit  ne  peuvent 
imposer  aux  héritiers  l'obligation  de  rester  dans  l'indivision  avec 
le  survivant  d'entre  eux  :  il  y  a  là  une  prohibition  contraire  à 
l'art.  815,  al.  1.  Au  contraire,  dans  un  partage  d'ascendant,  une 
clause  d'indivision  peut  être  insérée  qui  liera  l'ascendant  dona- 
teur et  ses  héritiers,  car  ceux-ci  sont  parties  au  contrat  de  do- 
naiion.  —  Trib.  Seine,  6  juill.  1849,  Rossignol,  TD.  49.3.761  — 
Metz,  3  juill.  1855,  Guvot,  [P.  o7.fl84,  D.  56.2.204]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  238. 

85.  —  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  donateur  d'un  usu- 
fruit interdit  à  ses  héritiers  de  provoquer  le  partage  avant  le 
décès  du  donataire  n'est  pas  obligatoire.  —  Metz,  3  juill.  1855, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Hdp.,  V  fartage,  ^  1,  n.  1 
et  s.;  Touiller,  I.  4,  n.  405;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  815, 
n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  815,  n.  2;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art. 
815,  n.  10;  Malpel,  ibid,,  n.  242;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
ricB,  t.  2,  §  389,  p.  361,  note  3;  Dutruc,  Partage  de  succession, 
n.  6.  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  ",  n.  80;  Delvincourt,  Cours 
C.  civ.,  édit.  1819,  I.  2,  p.  34i,  notes,  p.  43,  n.  5;  Delaporle 
cl  Iviflè,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  815,  C.  civ.;  Belosl-Jolimonl, 
sur  Chabot,  ohs.  2  sur  l'art.  815. 

86.  —  En  admettant  même  qu'elle  fût  obligatoire,  au 
moins  ne  pourrait-elle  l'être,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  du 
consentement  de  tous  les  intéressés,  que  pour  le  délai  de  cinq 
ans  à  partir  du  décès  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

87.  —  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  en  attribuant  au  survivant  d'eux  l'usufruit  de  tous 
les  biens  du  prémourant,  stipulent  que  les  héritiers  de  celui-ci 
n'auront  droit  au  partage  de  sa  succession  qu'au  décès  du  der- 
nier vivant,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  lesdits  héritiers  de- 
mandent le  partage  ;  surtout  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans 
depuis  le  décès  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

88.  —  Du  reste,  l'existence  d'un  usufruit  grevant  les  biens 
d'une  succession  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  pro- 
voquent le  partage  de  ces  biens.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Cha- 
bot, sur  l'ari.  815,  n.  5;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur 
le  même  article;  Duranton,  t.  7,  n.  85;  Vazeille,  sur  l'art.  815, 
n.  6;  Poujol,  sur  l'ait.  815,  n.  7;  Dutruc,  n.  214  et  249. 

89.  —  Les  héritiers  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  convention 
relative  à  la  prulongalion  de  l'indivision  peuvent  provoquer  le 
partage,  et  leur  action  anéantit  les  effets  de  la  convention,  même 


à  l'égard  des  autres.  —  Chabot,  n.  8;  Duranton,  t.  7,  n.  83; 
Poujol,  sur  l'art.  813,  n.  4. 

90.  —  De  même,  si  la  convention  n'a  été  faite  qu'entre  les 
héritiers  légitimes,  le  partage  peut  être  provoqué  par  les  héri- 
tiers institués  ou  légataires  universels,  et  par  les  enfants  natu- 
rels reconnus,  pour  la  quote-part  des  biens  à  laquelle  ils  ont 
droit.  —  Chabot,  sur  l'art.  815,  n.  9  ;  Poujol,  sur  l'art.  815,  n   0. 

91.  —  Le  partage  peut  être  suspendu  pendant  cinq  ans.  Si 
les  parties  ont  convenu  d'un  délai  plus  long,  ce  délai  est  réduc- 
tible, mais  la  convention  n'est  pas  nulle.  —  V.suprà,  v"  Itidivi- 
sinn,  n.  34. 

92.  —  La  convention  est  renouvelable.  —  V.  snprà,  v"  Indi- 
vision, n.  29  et  s. 

93.  —  La  convention  faite  par  des  cohéritiers,  dans  un  par- 
tage, de  laisser  une  maison  indivise  pour  en  jouir  en  commun, 
avec  la  réserve  que  la  propriété  entière  de  cette  maison  appar- 
tiendra au  dernier  mourant  est  valable  (solution  implicite)  ;  d'ail- 
leurs elle  ne  renferme  ni  une  disposition  à  cause  de  mort,  ni  un 
testament  conjonctif,  et  une  telle  convention  porte  les  caractères 
d'un  contrat  commutatif  et  aléatoire,  qui  ne  peut  être  assujetti 
aux  formes  des  donations  à  cause  de  mort  ou  des  testaments.  — 
Cass.,   10  août  1836,  Furet,  [S.  36.1.669,  P.  chr.] 

94.  —  IL  Clause  testamentaire  d'indivision.  —  Le  testateur 
peut-il  imposer  l'indivision  à  ses  légataires  ;  tout  au  moins  peut- 
il  suspendre  le  partage  pendant  cinq  ans'?  —  V.  sur  ce  point 
suprà,  v"  Indivision,  n.  23  et  s. 

95.  —  Jugé  qu'un  époux  commun  en  biens  ne  peut,  en  ins- 
tituant un  légataire  universel,  lui  interdire  la  faculté  de  deman- 
der le  partage  de  la  communauté  pendant  la  vie  de  son  con- 
joint survivant.  —  .\ix,  10  mai  1841,  Augier,  [S.  41.2.478,  P. 
'41.2.302] 

96.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  la  condition  apposée  au  legs 
d'une  portion  indivise  d'immeubles  soumis  à  l'usufruit  d'un 
tiers,  de  ne  point  demander  le  partage  contre  ce  tiers  tant  que 
durera  son  usufruit,  est  valable  et  obligatoire  pour  le  léga- 
taire  ,  du  moins  pour  cinq   ans;   qu'en   conséquence,    si    le 

légataire  provoque  I?  partage  avant  cette  époque,  il  doit,  dans 
le  cns  où  le  testament  contient  à  cet  égard  une  telle  clause  pé- 
nale, être  déclaré  déchu  de  son  legs  pour  inexécution  de  la 
condition  à  lui  imposée  par  le  testateur.  —  Cass.,  20  janv.  1836, 
Roussel,  [S.  36.1.83,  P.  chr.] 

97.  —  ...Que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare  vou- 
loir que  le  partage  d'une  partie  de  ses  biens  (ilont  il  lègue 
l'usufruit  à  l'un  de  ses  héritiers)  soit  prorogé  jusqu'à  l'expira- 
tion de  cet  usufruit  doit  être  annulée  comme  contraire  à  la 
disposition  de  l'art.  815,  C.  civ.,  si  la  durée  de  l'usufruit  excède 
cinq  ans.  -  Bordeaux,  20  avr.  1831,  Lynch,  [S.  31.2.315,  P. 
chr.] 

98.  —  III.  Indivision  établie  pur  la  loi.  —  11  y  a  impossibilité 
de  partage  établie  par  la  loi  lorsque  la  loi  prohibe  de  faire  toutes 
conventions  au  sujet  des  biens  pouvant  faire  l'objet  d'une  liqui- 
dation ou  d'un  partage.  Tels  sont  les  biens  dépendants  d'une 
succession  future,  d'une  communauté  conjugale  non  légalement 
dissoute,  etc. 

99.  —  .Ainsi  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté 
faits  entre  le  mari  et  la  fem.me  avant  que  celte  communauté  ait 
été  dissoute  pour  l'une  des  causes  déterminées  par  la  loi,  sont 
nuls  comme  ayant  pour  objet  d'opérer  une  séparation  de  biens 
volontaire.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage, 
mais  simplement  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme 
pour  les  répéter  ultérieurement  contre  son  mari,  alors  que  cha- 
cune des  parties  a  élé  déclarée  mise  en  possession  des  biens  qui 
lui  ont  été  déi'artis  pour  en  disposer  ainsi  que  de  droit.  —  Bor- 
deaux, 18  août  1845.  Lascoux,  [P.  46.1.396]  —  Cependant  il  est 
quelques  cas  où  ces  liquidation  et  partage  sont  permis  :  c'est  lors- 
qu'ils n'ont  qu'un  caractère  transitoire  pour  arriver  à  un  autre 
acte  que  la  loi  permet  :  par  exemple  en  matière  de  partage  d'as- 
cendant. —  V.  infrà,  v°  Partage  d'ascendant. 

Section  II. 
Quelles  personnes  peuvent  prenthe  part  au  partage. 

100.  —  Pour  prendre  part  au  partage  et  pour  avoir  le  droit 
de  le  demander,  il  faut  avoir  la  qualité  d'héritier  au  moment  de 
la  demande,  d'une  façon  plus  générale  la  qualité  de  communiste; 
et  comme  la  demande  en  partage  est  une  action  réciproque,  elle 
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suppose  la  même  qualité  cliez  n'ux  contre  lesquels  elle  est  diri- 
gée. Tel  est  le  principe  :  il  convient  d'en  examiner  les  applica- 
tions en  recherchant  par  qui  et  contre  qui  le  partage  peut  être 
demandé;  nous  étudierons  ensuite  la  capacité  nécessaire  aux 
parties. 

S  I .  Par  qui  et  contre  qui  peut  l'Ire  ilemandé  le  partage. 

101.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  héritier,  il  faut  l'être  encore 
au  moment  de  la  demande  en  partage;  et  par  exemple,  il  ne  faut 
pas  avoir  perdu  son  droit  héréditaire  par  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Laurent,  t.  10,  n.2o2  ;  Aubry  et  Rau,  t. 6,  §  621  bis,  p.  oll. 

102. — LMiéritier  renoni;aiil  n'étant  plus  héritier,  l'action  en 
partage  est  inutile  contre  lui.  Cependant,  s'il  a  reçu  des  dona- 
tions sujettes  à  la  réduction,  son  concours  sera  nécessaire  pour 
la  composition  de  la  masse.  Ainsi  l'héritier  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  qui,  après  avoir,  en  cette  double  qualité,  été 
assigné  par  son  cohéritier  en  liquidation  et  partage,  renonce  à 
la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don,  peut  néanmoins  être 
retenu  dans  l'instance,  en  qualité  de  donataire,  à  l'efl'el  d'être 
procédé  contradictoirement  avec  lui  à  la  composition  de  la  masse 
iiéréditaire  et  à  la  fi.xation  de  la  quotité  disponible.  'Vainement 
prélendrait-il  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause  sur  l'action  en 
partage,  sauf  à  être  assigné  par  action  distincte,  s'il  y  a  lieu,  en 
réduction  de  sa  donation  comme  excessive.  —  Cass.,  li)  nov. 
ISfil,  Bernier,  [S.  62.1.686,  P.  62.530] 

103.  —  Une  quittance  de  la  part  d'un  cohéritier,  dans  laquelle 
il  déclare  être  entièrement  satisfait  de  ses  droits  légitimaires 
pour  le  présent  et  l'avenir,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
ratification  des  institutions  d'héritier  faites  en  faveur  d'un  autre 
cohéritier,  contrairement  aux  lois  existantes  à  l'époque  de  ces 
institutions,  et  ne  l'empêche  pas  dès  lors  de  demander  le  partage 
de  la  succession  par  égales  portions.  —  Pau,  28  août  1824, 
Borda,  [S.  et  P.  chr-l 

104. —  L'héritier  peut  avoir  cédé  son  droit;  les  cessionnaires 
de  l'hérédité  ont,  au  point  de  vue  du  partage,  les  mêmes  droits 
que  le  cédanl. Nous  n'invoquons  ici  que  le  principe.  Mais  comme 
cette  intervention  d'un  cessionnaire,  qui  est  peut-être  un  étran- 
ger à  la  famille,  dans  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession, 
peut  avoir  des  conséquences  pénibles  ou  désagréables  pour  les 
membres  de  cette  famille,  nous  avons  vu  que  la  loi  permet  aux 
autres  cohéritiers  d'écarter  le  cessionnaire  en  exerçant  contre  lui 
le  retrait  successoral.  —  V.  suprà,  s"  Cession  de  droits  succes- 
sifs, n.  229  et  s. 

105.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  doit  pour  pouvoir  opposer  son  droit  aux  cohéritiers 
leur  avoir  signifié  la  cession  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ., 
V.  encore  suprà,  v"  Cession  de  droits  successifs,  n.  87  et  s. 

106.  —  En  tout  cas,  un  héritier  qui  a  vendu  ses  dr  its  suc- 
cessi  s  avec  la  stipulation  que  la  liquidation  et  le  partage  se- 
raient à  ses  risques  et  périls,  ne  peut  être  écarté  par  ses  cohéri- 
tiers de  celte  double  opération,  sous  prélexte  qu'il  y  est  devenu 
étranger  au  moyen  de  la  cession  qu'il  a  faite.  —  Bourges,  23  août 
1831.  Grillot,  [S.  32.  2.414,  P.  chr.] 

107.  —  La  cession  ne  donne  au  cessionnaire  le  droit  de  de- 
mander le  partage  que  s'il  est  cessionnaire  à  titre  universel,  non 
s'il  est  cessionnaire  d'objets  déterminés.  Dans  ce  cas,  il  se  trouve 
dans  la  situation  d'un  créancier  de  la  succession;  il  peut,  à  ce 
titre,  provoquer  le  partage;  mais  cessionnaire  d'une  part  indi- 
vise dans  un  immeuble,  il  ne  peut  pas  demander  directement  le 
partage  de  cet  immeuble,  car  l'action  en  partage  appartient  au 
cohéritier  seul,  c'est-à-dire  au  copropriétaire;  or,  le  cessionnaire 
ne  deviendra  copropriétaire  que  si  l'immeuble  est  mis  au  lot  de 
son  cédant.  --  Bruxelles,  2  déc.  1817,  [Pasicr.,  1817,  p.  529]  — 
Laurent,  t.  10,  n.  253. 

108.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acquéreur  d'une  portion  indi- 
vise dans  un  immeuble  déterminéde  la  succession;  il  neseraitpas 
recevable  à  provoquer  le  partage  de  cet  immeuble  avant  que  le 
partage  total  de  la  succession  eût  eu  lieu.  —  Bruxelles,  2  déc. 
1817,  Wandels,  [P.  chr.] 

109.  —  L'héritier  ne  peut  figurer  au  partage  que  s'il  a  des 
droits  à  exercer  sur  les  biens  indivis.  Par  exemple,  l'époux 
survivant  qui  a  consenti  au  partage  de  la  communauté  existante 
entre  luietsonconjoint.maissous  la  réserve  expresse  de  sesdroits 
et  reprises,  peut,  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé,  se 
prévaloir,  contre  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  de  la  clause 
de  son  contrat  de  mariage  qui  lui  donne  le  droit  de  les  exclure 


du  partage,  moyennant  le  remboursement  des  apports  de  leur 
auteur  dans  la  communauté  :  les  réserves  accompagnant  le  con- 
sentement au  partage  ont  pour  etîet  de  conserver  à  cet  égard  le 
droit  de  l'époux  survivant.  -  Cass.,  13  janv.  1836,  ligret,  [S.  36. 
1.335,  P.  chr.] 

110.  —  L'usufruitier,  l'usager,  le  superficiaire,  l'emphyléole 
peuvent-ils  provoquer  le  partage?  —  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

111.  —  Les  défendeurs  à  l'action  en  partage  sont  en  même 
temps  demandeurs,  puisque  l'action  est  réciproque  et  que  le  par- 
tage doii  porter  sur  des  choses  qui  sont  la  propriété  commune 
et  indivise  de  tous. 

112.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  défendeur  soit  ou  non 
en  possession  des  objets  composant  l'hérédité.  On  ne  pourrait 
exiger  la  possession  qu'en  confondant  l'action  en  partage  avec  la 
pétition  d'hérédité;  celle-ci  a  pour  but  la  restitution  des  biens 
héréditaires  et  suppose  la  possession  du  défendeur;  celle-là  a 
pour  but  la  liquidation  de  droits  et  intérêts  communs;  quand  ces 
droits  seront  fixés  et  établis,  il  sera  temps,  si  les  biens  qui  en 
sont  l'objet  sont  en  des  mains  étrangères,  de  les  faire  rentrer.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  257.  —Bruxelles,  16  nov.  1830,  [Pasicr., 
1830,  p.  213] 

113.  —  Un  partage  ne  peut  être  ordonné  hors  la  présence 
des  héritiers;  c'est  donc  à  torique  la  demande  tendant  au  par- 
tage d'immeubles  indivis  dépendant  d'une  succession  est  dirigée 
seulement  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  immeubles.  —  Cass., 
12  déc.  1860,  Guérin,[S.  62.1.380,  P.  61.1170,  D.  6I.1.13| 

114. —  Tous  et  chacun  ayant  les  mêmes  intérêts,  et  le  par- 
tage ayant  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision,  l'action  en  par- 
tage doit-elle  être  intentée  contre  tous  les  cohéritiers?  La  réponse 
à  cette  question  suppose  qu'on  a  pris  parti  pour  ou  contre  l'in- 
divisibilité de  la  demande  en  partage.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
V  Appel  (mat.  civ.),  n.  1714  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1247 
et  s. 

1 15.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  la  demande 
en  partage  est  indivisible.  En  elTet,  dit-on,  un  partage  qui  n'est 
pas  fait  entre  tous  les  héritiers  n'est  pas  un  partage,  il  ne  peut 
mettre  fin  à  l'indivision  que  si  chaque  héritier  reçoit  sa  p;irl  di- 
vise, sinon  l'indivision  continue  entre  ceux  qui  ont  pris  part  au 
partage  d'un  côté  et  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part,  de  l'autre 
côté.  Ce  partage  serait  inexistant.  L'art.  1078,  C.  civ.,  corro- 
bore ce  raisonnement,  puisqu'il  annule  au  profit  de  tous  les  inté- 
ressés le  partage  d'ascendant  dans  lequel  l'un  des  entants  n'a 
pas  été  compris,  et  permet  de  provoquer  un  nouveau  partage 
!  V.  infrà,  v  Partage  d'ascendant,  n.  529  et  s.i;  l'art.  1078, 
applique  les  principes  généraux  de  la  matière  ;  la  solution  qu'il 
contient  s'applique  donc  A  tout  partage.  D'ailleurs  toutes  les 
opérations  du  partage,  la  formation  de  la  masse  par  les  rapports, 
les  prélèvements,  etc.,  enfin  la  formation  et  le  tirage  au  sort 
des  lots  supposent  la  présence  de  tous  les  intéressés.  Cela  est 
seul  rationnel  et  logique  :  il  faudrait  un  texte  spécial  pour  décla- 
rer divisible  l'action  en  partage,  or  ce  texte  n'existe  pas.  — Cass. 
Belge,  29  oct.  1857,  [l'asicr.,  57.1.423]  -  Rennes,  19  juill. 
1845,  Mailler,  [P.  45.2.517,  D.  46.4.387]  —  Bruxelles,  12  août 
1861,  [Pasicr.,  62.2.7J  —  Bioche,  V  Partage,  n.  21  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  258;  Dutruc,  Du  partage,  p.  277,  n.  295;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  512. 

116.  — .Jugé  en  ce  sens  que  l'action  en  partage  dirigée  par 
l'un  des  cohéritiers  d'une  succession  contre  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  dépendant  de  cette  succession  n'est  recevable 
qu'autant  que  tous  les  autres  cohéritiers  ont  été  appelés  dans 
l'instance,  surtout  lorsqu'il  existe  d'autres  immeubles  dans  la 
succession.  Vainement  le  cohéritier  demandeur  se  prévaudrait 
de  son  droit  de  copropriété,  comme  lui  donnant  le  droit  de  sui- 
vre et  revendiquer,  pour  sa  part,  dans  les  mains  des  tiers,  les 
immeubles  de  la  succession.  —  Cass.,  13  nov.  1833,  Pannier, 
[S.  33.1.839,  P.  chr.] 

117.  —  Dans  un  second  systèmeon  enseigne  quel'action  en 
partage  est  divisible.  Pour  savoir  en  effet  quels  droits  sont  divi- 
sibles, quels  ne  le  sont  pas,  il  faut  se  reporter  à  la  définition 
donnée  par  l'art.  1217,  C.  civ.  Une  obligation  est  divisible  quand 
elle  a  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  est  susceptible 
de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle  :or  les  biens  et  droits 
objels  du   partage  sont  divisibles,  donc  l'action  l'est  également. 

-  Cass.,    13    déc.   1848,  Maillu,     [S.  49.1.23,    D.   49.1.38]   — 

—  V.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  île  pmc,  t.  6,  v"  Partage, 
n.  109. 

1 18.  —  On  pourrait  répondre  qu'il  y  a  une  autre  espèce  d'in- 
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divisibilité,  celle  qui  résulte  de  l'impossibilité   d'une   exécution 
divisée.  Or  le  partage  ne  peut  être  exécuté  partiellement  puisqu'il 
n'y  a  pas  partage  tant  que  chacun  n'a  pas  reçu  sa  part  divise. 
D'ailleurs  les  art.  1217  et  1218  sont  hors  du  débat,  ils  sont  rela-  ' 
tifs  aux  obligations  ;  le  partage  n'en  est  pas  une,  c'est  une  liqui-  ! 
dation  qui  est  de  sa  nature  indivisible.  j 

119.  —  Jugé  que   la  matière  d  un  litige,  qui  porte  sur  les 
droits  de  toutes  les  parties  dans  une  succession  et  sur  le  mode 
de  partage  de  celte  succession,  est  indivisible.  —  Cass.,  24  juill.  i 
188.8,  Tirouvingatapoullé,  tuteur  de  Sinnamalle  et  de  Sabadia- 
poullé,  [S.  90.1.401,  P.  90.t.967] 

120.  —  ...  Que  le  litige  qui  porte  sur  le  règlement  d'un  mode 
de  partage  est  indivisible  à  l'égard  de  tous  les  copartageants, 
qu'ils  soient  héritiers  ou  successeurs  irréguliers;  qu'il  en  est 
ainsi,  spécialement,  du  litige  qui  a  Irait  au  mode  de  règlement 
des  droits  d'usufruit  du  conjoint  survivant  dans  la  succession  de 
son  conjoint  prédécédé,  droits  portant  sur  l'ensemble  de  la 
masse  de  la  succession.  —  Besançon,  6  juill.  1898,  Seltensper- 
ger,  [S.  et  P.  1900.2.110] 

121.  —  ...  Que  par  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
de  l'indivisibilité,  le  partage  entre  ndineurs  et  majeurs  n'étant 
que  provisionnel  à  défaut  de  l'observation  des  règles  prescrites 
pour  sa  validité,  il  s'ensuit  que,  si  le  mineur,  devenu  majeur, 
en  fait  prononcer  l'annulation,  à  raison  du  vice  dont  il  est 
infecté,  toutes  les  conventions  et  dispositions  qu'il  comprend 
sont  par  là  même  anéanties  à  l'égard  de  tous  les  copartageants 
indistinctement,  même  dans  les  rapports  des  copartageants  ma- 
jeurs entre  eux.  —  Cass.,  5  déc.  1887,  Barrier,  [S.  88.1. 42.t.  P. 
88.1.1049  et  la  note  de  M.  Ed.  Mevnial,  D.  88.1.2411— V.in/'rà, 
n.  293  et  s. 

1 22.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  partage  a  eu 
lieu  sous  la  forme  d'une  cession  moyennant  un  certain  prix,  par 
deux  des  cohéritiers,  l'un  mineur,  l'autre  majeur,  à  un  troisième 
cohéritier,  de  tous  leurs  droits  sur  les  biens  à  copartager,  cession 
faite  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  vali- 
dité du  partage  entre  majeurs  et  mineurs.  Dans  ce  cas,  la  cession 
annulée  au  profit  du  cédant  mineur  ne  saurait  être  déclarée 
bonne  et  valable  à  l'égard  du  cédant  majeur,  et,  par  suite,  être 
opposable  à  celui-ci  par  le  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

123.  — Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  héritier  peut  assigner 
un  de  ses  cohéritiers,  sans  mettre  en  cause  les  autres,  pour  voir 
prononcer  l'ani  ulation,  pour  cause  de  captation,  de  libéralités 
consenties  par  le  défunt  au  défendeur,  et  voir  dire,  en  consé- 
quence, qu'il  sera  procédé  à  un  supplément  de  liquidation  et  de 
partage  en  présence  du  défendeur  et  de  tous  autres  intéressés, 
s'il  va  lieu. —  Di.uai,  16  août  1879,  sous'Cass.,  15  iuin  1880, 
Lesieux,  |;S.  82.1.403,  P.  82.1.1011]  —  Mais  ce  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  une  exception  à  la  jurisprudence  qui  précède  et 
on  peut  dire  que  la  demande  est,  à  bon  droit,  accueillie,  dès  lors 
que,  aux  tf-rmes  mêmes  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  le  défendeur 
conserve  la  faculté  de  mettre  en  cause  tous  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  intérêt  à  rendre  coçamunes  les  opérations  du  partage. 
—  Cass.,  15  juin  1880,  précité.  —  V.  notre  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  816,  D.  29  et  30. 

124.  —  L'adjudication  faite  ;i  la  suite  d'une  instance  en  par- 
tage ou  en  licitation  n'est  pas  opposable  aux  copropriétaires 
qui  n'ont  pas  été  appelés  dans  cette  instance.  —  Cass.,  14  mai 
1888,  Ben  Aouda  ben  Eudda  bel  Rachi  et  autres,  ;^S.  89.1.221, 
P.  89.1.528]  —  Par  suite,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces 
derniers  demandent  une  nouvelle  licitation  pour  se  faire  attribuer 
leur  part  d'hérédité,  soit  en  nature,  soit  sur  le  prix  à  provenir 
de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

125.  —  Et  cette  action  n'est  pas  soumise  à  la  preuve  de  leur 
droit  de  propriété  :  il  su'fil  que  les  demandeurs  prouvent  leur 
qualité  d'héritiers.  —  .Même  arrêt. 

126.  —  La  même  règle  est  applicable  alors  que  la  demande  en 
licitation  est  formée  contre  les  cessionnaires  des  héritiers.  — 
Même  arrêt. 

127.  —  De  même  que  l'action  en  partage  doit  être  dirigée 
contre  tous  les  cohéritiers,  de  même  l'incident  soulevé  par  un 
héritier  demandeur  doit  être  réglé  en  présence  de  tous  les  cohé- 
ritiers. Jugé  que  l'héritier,  qui,  au  cours  des  opérations  du  par- 
tage par  le  notaire  commis,  est  partie  dans  cette  procédure  et 
conteste  les  éléments  de  la  composition  de  la  masse  à  partager, 
doit  porter  cette  contestation  à  l'audience  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  SH7,  C.  civ.,  et  077,  C.  proc.  civ.  Par  suite  cet 
héritier  ne  peut,  au  cours  des  opérations  du  notaire,  saisir  le 
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tribunal,  hors  la  présence  de  ses  cohéritiers,  par  voie  d'action 
principale,  d'une  demande  en  reddition  de  comptes  dirigée  contre 
un  dépositaire  ou  gérant  de  valeurs  dépendant  de  la  succes- 
sion ;  la  demande  ainsi  présentée  est  irrecevable.  — Cass.,  o  déc. 
1898,  Arnault,  [S.  et  P.  1900.1.85] 

S  2.  Capacité  pour  procéder  au  partage. 

128.  —  Pour  prendre  part  à  un  partage  suftît-il  d'être  capable 
d'administrer  ou  faut-il  avoir  la  capacité  d'aliéner?  Polbier  [Suc- 
cessions, chap.  4,  art.  I,  §  21  exigeait  la  capacité  d'aliéner  parce 
qu'en  souvenir  du  droit  romain  il  voyait  dans  le  partage  un 
acte  translatif.  Mais  le  partage  étant  aujourd'hui  déclaratif  de 
propriété  V.  infrà.  n.  833  et  s.'  cette  raison  ne  peut  plus  être 
invoquée.  Toutefois,  le  partage,  quoique  déclaratif,  n'en  est  pas 
moins  un  acte  très-important,  très-difficile,  qui  suppose  une 
expérience  et  une  connaissance  des  affaires  que  la  capacité  d'ad- 
ministrer ne  suffirait  pas  à  présumer.  Cependant  la  loi  n'exige  pas 
la  capacité  d'aliéner,  mais  elle  ne  se  contente  pas  non  plus  delà 
capacité  d'administrer;  pour  cet  acte  «  d'une  nature  spéciale,  il 
faut  aussi  une  capacité  spéciale  ».  —  Laurent,  t.  10,  n.  243;  De- 
mante,  t.  3,  p.  220.  n.  142. 

129.  —  Les  textes,  en  réglementant  la  situation  faite  par  la 
loi  aux  divers  incapables,  ont  fixé  les  limites  de  cette  capacité. 
Il  suffit  donc  de  les  étudier  pour  chaque  catégorie  spéciale  d'in- 
capacité. 

130.  —  Remarquons  tout  d'abord  que  la  capacité  en  matière 
de  partage  est  réciproque,  c'est-à-dire  que  celui  qui  peut  le  pro- 
voquer peut  aussi  défendre  à  l'action,  et,  inversement,  que  celui 
qui  est  incapable  de  former  l'action  est  en  principe  incapable  d'y 
répondre  (sauf  l'exception  dont  il  est  parlé  infrà,  n.  132'.  Ces 
principes  sont  appliqués  par  l'art.  818,  C.  civ.,  pour  le  partage 
d'une  succession  échue  à  la  femme.  Le  texte  ne  vise  en  apparence 
que  les  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  et  c'est  pour 
cela  qu'il  exige  la  mise  en  cause  du  mari  et  de  la  femme;  mais 
s'il  s'agit  d'objets  qui  tombent  en  communauté  la  règle  est  la 
même  et  le  mari  peut  répondre  seul  à  l'action.  —  Laurent,  t.  10, 
n.  231  bis;  Chabot,  t.  2,  p.  249,  sur  l'art.  818,  n.  7;  Duranton, 
t.  7,  n.  Ho. 

1»  .Wt'neurs  en  tutelle. 

131.  —  Le  tuteur  doit  avoir  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  provoquer  une  demande  en  partage  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  autorisation  soit  homologuée.  —  Bor- 
deaux, 23  avr.  1870,  Dumoulin,  fS.  70.2.294,  P  ~0.I147,  D.  71. 
2.143'  —  Demolombe,  t.  15.  n.  561  ;  Laurent,  t.  o.  n.  75  et  t.  10, 
n.  246;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Si^ccess.,  t.  2,  o.  2229. 

132.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  s'il  s'agit  du  partage 
d'immeubles  indivis  avec  des  majeurs,  l'autorisation  du  conseil 
doit  être  homologuée  par  justice.  La  raison  serait  que  ce  partage 
entraînera  sans  doute  la  licitation  des  immeubles  el  que  l'homo- 
logation est  nécessaire  pour  les  ventes  d'immeubles.  —  .^nçrers, 
19  ]uin  1831,  Jaguelin,  [S.  70.2.294,  ad  notam,  P.  31.2.1631  — 
V.  aussi  Cass. ,.20  janv.  1880,  Veingartner,  fS.  80.1.209,  P.'80. 
491,  D.  80.1.161]  —  V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  334.  —  Mais 
cette  décision  n'est  pas  justifiable,  car  on  ne  peut  préjuger  des 
diverses  opérations  du  partage  ;  il  est  possible  qu'il  faille  arriver 
à  la  licitation,  mais  ce  n'est  pas  certain,  et  d'ailleurs  elle  est  un 
incident  du  partage  que  la  loi  a  prévu  et  pour  l'exécution  duquel 
elle  n'a  exigé  aucune  capacité  particulière.  —  Laurent,  t.  10, 
n.  246. 

133.  —  Cette  autorisation  est  nécessaire  quelle  que  soit  la 
composition  de  la  succession,  alors  même  qu'elle  serait  purement 
mobilière.  —  Laurent,  t.  10,  n.  246;  Duranton,  t.  7,  n.  104;  De- 
mante,  t.  3,  p.  222,  n.  143  6is-Il;  Pigeau,  t.  2,  p.  673  ;  Rolland 
de  Villargues,  n.  64-63;  Chabot,  sur  l'art.  817,  n.  2;  Poujol,  sur 
l'art.  817,  n  2;  Marcadé,  art.  463;  Demolombe,  t.  15.  n.  338; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  514,  §  621  bis,  note  14;  Fuzier-Herman, 
C.  cio.  an>ioté,  art.  463,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
Success.,  t.  2,  n.  2228. 

134.  —  Mais,  par  exception  à  la  règle  de  réciprocité  que  nous 
avons  énoncée  plus  haut,  le  tuteur  peut  défendre  à  l'action  en 
partage  seul  et  sans  autorisation.  Cette  différence  se  justifie  par 
la  nécessité  d'un  partage  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  pas 
empêcher  puisque  celui  qui  le  demande  n'est  pas  tenu  de  rester 
dans  l'indivision.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  De- 
mante,  /oc.ciJ.;  Poujol,  (oc.  «'<.;  Demolombe,  t.  7,  n.  711  et  1. 13, 
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n.  535;  Aubry  et  Rau,  I.  6.  §  621  bis,  iiole  27;  Fuzier-Herœan, 
C.  riv.  annoit\  art.  464,  n.  50  et  54;  Baudry-LacaïUinerie  et 
Wahl.  Sucws.,  I.  2,  n.  2231. 

]:}5.  —  Par  suite,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
du  conseil  de  lamillc  pour  relever  appel  d'un  justement  rendu  sur 
une  sclion  en  partage  dans  laquelle  il  était  déiendeur.  —  Rioia, 
10  mai  1853,  Bapt,  (S.  56.2.1,  P.  57. tH]  —  V.  de  Fréminville, 
Ce  /il  Minorilé  et  de  ta  Tulette.  t.  2,  n.  6i9. 

•|36.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intërêls  op- 
posés dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur 
spécial  et  particulier  i  C.  civ..  art.  838  .  La  mènoe  disposition  doit 
s'appliquer  éga  ement  aux  interdits.  —  Chabi't.  sur  l'art.  838,  n.  7. 

137.  —  Les  mineurs  doivent  être  considérés  comme  ayant  des 
intérêts  opposés  lorsqu'ils  ont  des  précipuls  à  exercer,  ou  que  les 
legs  qui  leur  ont  été  faits  ne  doivent  pas  s'exercer  de  la  même 
manière  :  comme  si  les  uns  portent  sur  les  meubles  et  les  autres 
sur  les  immeubles,  ou,  lorsqu'étant  de  deux  lits  dilTérents,  les  uns 
ont  des  reprises  à  exercer,  tandis  que  les  autres  n'en  ont  pas.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  673;  Carré,  sur  l'art.  968;  Rolland  de  Villar- 
gues,  D.  69. 

138.  —  Le  tuteur  spécial  doit  être  nommé  suivant  les  règles 
contenues  au  Code  de  procédure  sous  le  titre  Des  avis  de  parents 

C.  proc.  civ.,  art.  968),  c'est-à-dire  parle  conseil  de  famille.  — 
Carré,  quest.  2504  sexies;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  608; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  477,  n.  574. 

139.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  838,  C.  civ., 
par  cela  seul  que  des  mineurs  sont  en  instance  de  partage  ;  il 
laut  qu'ils  aient  des  intérêts  opposés.  —  Rennes,  27  août  1812, 
Vernon,  [P.  chr.]  —  Trib.  civ.  Malines,  l>r  avr.  1896  [Pasicr., 
96.3.3121  —  Carré,  quest.  2504  quinquies  :  Maleville,  t.  2,  p.  302  ; 
Pigeau.'t.  2,  p.  673;  Chabot,  sur  l'arL  838,  C.  civ.;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  008;  Laurent,  t.  10,  n.  307;  Baudry-Laoan- 
tinerie  et  Wahl,  Success.,  t.  2,  n.  2233. 

140.  —  Il  ne  doit  être  donné  un  tuteur  spécial  qu'à  ce- 
lui-là seul  des  mineurs  qui  a  des  intérêts  différents  des  autres. 
Ces  derniers  continuent  d'être  représentés  collectivement  par 
leur  tuteur  principal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  remplacer  par 
un  tuteur  spécial.  Ce  serait  multiplier  inutilement  les  embarras 
et  les  frais  du  partage.  —  Aix,  3  mars  1807,  Dubros,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  608;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2504  quinquies. 

141.  —  Une  assignation  en  partage  signifiée  à  des  mineurs 
n'est  pas  nulle,  quoique  le  demandeur  ne  les  ait  pas  fait  préala- 
blement pourvoir  de  tuteurs  spéciaux.  —  Rennes,  17  juin  1812, 
Gouet,  [S.  et  P.  chr.l  —  Le  tuteur  étant  le  défenseur  commun  de 
tous  les  mineurs,  c'est  à  lui  que  le  poursuivant  doit  adresser  sa 
demande  :  sauf  à  ce  tuteur  principal  à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la 
nomination  d'un  tuteur  spécial.  —  Carré,  quest.  2504  septies; 
Thomire-Desmazures,  t.  2,  p.  608;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  679  ; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  478,  n.  375.  —  V.  au  surplus  sur  les  pou- 
voirs du  tuteur  en  matière  de  partage,  infrà,  v°  Tutelle. 

2°  Interdit. 

142.  —  Les  mêmes  règles  sont,  en  principe,  applicables  aux 
interdits  et  aux  mineurs.  —  V.  infrà,  vu  Tutflle. 

143.  —  Jugé  que  le  tuteur  ad  hoc,  représentant  du  coparta- 
geant  interdit,  délendeur  dans  la  procédure  de  partage,  a  qua- 
lité pour  prendre  telles  conclusions  qu'il  appartient  (et,  notam- 
ment, pour  renoncer,  au  nom  de  l'interdit,  à  se  prévaloir  de  la 
nullité,  pour  vice  de  substitution,  d'une  disposition  faite  au  profit 
d'un  copartageant  .  —  Cass.,  27  cet.  1885,  Etaix,  [S.  89.1.13, 
P.  89.1.18,  D.  86.1.37] 

144.  —  En  admettant  que  le  tuteur  ai  hoc  eût  excédé  ses 
pouvoirs  par  les  conclusions  qu'il  a  prises,  le  jugement  d'ho- 
mologation du  partage  qui  y  a  statué,  et  qui  est  passé  en  force 
de  chose  jugée,  aurait  couvert  cette  irrégularité.  —  Même  arrêt. 

t»  Internis  dans  un  établisiemenl  d'aliénés. 

145.  —  A  défaut  d'administrateur  provisoire  nommé  à  une 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
le  président  du  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  notaire  pour  représenter  celte  personne  dans 
les  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elle  est  inté- 
ressée (L.  30  juin  1838,  art.  36).  —  V.  su).rà,  v"  Aliénés,  n.  391 
et  s. 


4°  Mineurs  émancipés 


146. —  Quant  au  mineur  émancipé,  il  n'a  pas  besoin,  pour 
intenter  l'action  en  partage,  de  l'autorisation  du  conseil  de 
l'ainille;  il  Iji  suffit  de  l'assistance  de  son  curateur.  Gela  résulte 
oliiiremenl  des  termes  de  l'art.  840,  C.  civ.  —  Bordeaux,  23  janv. 
1820,  Pidoux,  I^S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  S  mai  1848,  Totain,  [P. 
48.2.665.  D.  49.2.64]  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1894,  [J.  Le  Droit, 
n  déc.  1894]  —  Maleville,  l.  2,  p.  305;  Favard  de  Langlade, 
v  Partage;  Poujol,  sur  l'art.  817,  n.  3;  Duranton,  t.  3,  n.  691; 
Laurent,  t.  10,  n.  247;  Marcadé,  sur  l'art.  482,  n.  )  ;  Demo- 
lombe,  I.  8,  n.  304;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  .^  021  his,  note  t7; 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art.  482,  n.  ii  et  s.  ;  Hue,  t.  5, 
n.  291  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  Success.,  t.  2,  n.  2234.  — 
Contra,  Touiller,  t.  2,  n.  1298;  Magnin,  Des  tutelles,  n.  775.  — 
V.  suprà,  v°  Emancipation,  n.  384  et  s. 

5»  Prodigues  et  faibles  d'esprit. 

147.  —  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
partager  à  l'amiable,  soit  même  judiciairement  sans  l'assistance 
de  son  conseil.  —  Duranton,  t.  7,  n.  107;  Poujol.  sur  l'art.  817, 
n.  3;  Carré,  Proc,  n.  3213;  Pigeau,  t.  2,  p.  434;  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  2507  undecies;  Fuzier-Herman,  art.  o09  n.  26,  et  art. 
818,  n.  10;  Hue,  t.  3,  n.  292;  Biudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Success.,  t.  2,  n.  2244.  —Contni,  le  Prat.  franc.,  t.  1,  p.  301. 
—  V.  suprà,  V"  Conseil  judiciaire,  n.  290  et  201. 

6»  l''emme  mariée. 

148.  —  La  femme,  incapable,  aux  termes  de  l'art.  213, 
C.  civ,,  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens,  ne  peut,  par  conséquent,  jamais  provoquer, 
sans  le  concours  ou  l'autorisation  de  son  mari,  le  partage  ju- 
diciaire des  biens  qui  lui  sont  échus  personnellement.  Elle  ne 
11'  peut  pas  même  pour  ses  paraphernaux,  aux  termes  de  l'art. 
I  .^76.  —  Chabot,  op.  cit.,  n.  s  ;  Duranton,  n.  128  ;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  2260. 

149.  —  Elle  ne  pourrait,  dans  les  mêmes  cas,  défendre  aune 
action  en  partage  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Chabot, 
/oc,  cit.,  n.  8;  Duranton,  /oc.  cit. 

150.  —  Mais  si  son  mari  refusait  de  l'autoriser  soit  à  inten- 
ter l'action,  soit  à  y  dépendre,  il  pourrait  y  être  suppléé,  aux 
termes  de  l'art.  218,  par  l'autorisation  de  justice.  —  Chabot, 
loc.  cit.,  n.  8;  Duranton,  loc.  cit. 

151.  —  La  femme  mariée  ne  peut  pas  plus,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice,  procéder  au  partage  conventionnel 
qu'au  partage  judiciaire  de  ses  biens  personnels  :  que  ces  biens 
soient,  d'ailleurs,  exclus  de  la  communauté,  dotaux  ou  parapher- 
naux. —  Chabot,  op.  cit.;  Duranton,  loc.  cit. 

152.  —  Toutefois,  la  femme  séparée  de  biens,  ayant  la  libre 
disposition  de  ses  biens  meubles,  pourrait  procéder  seule  et  sans 
autorisation  à  un  partage  conventionnel  de  son  mobilier;  mais 
elle  ne  le  pourrait  pas  à  l'égard  de  ses  immeubles,  —  Chabot, /oc. 
cit.;  Duranton,  loc.  cii,;  Touiller,  t,  4,  n,  408;  Delvinoourt,  t.  2, 
p.  43. 

153.  —  La  femme  séparée  de  corps  ayant  toute  sa  capacité 
peut  aussi,  sans  aucune  autorisation,  demander  et  poursuivre  le 
partage  ,  L,  6  févr.  1893,  arl.  3),  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

154.  —  Lorsque  la  femme  est  mineure,  comme  elle  est  éman- 
cipée par  le  mariage,  et  que  son  mari,  s'il  est  majeur,  lui  tient 
lieu  de  curateur,  en  l'assistant  dans  l'instance,  elle  n'a  pas  besoin, 
a'après  ce  qui  a  été  dit  su/trà,  n.  146,  d'être  autorisée  par  un 
conseil  de  lamille.  —  Duranton,  n,  131, 

155.  —  Si  le  mari  était  également  mineur,  ou  si,  étant  ma- 
jeur, il  refusait  de  procéder  avec  sa  femme,  on  devrait  nommer 
à  celle-ci  un  curateur  pour  l'assister  dans  le  partage.  —  Duran- 
ton, loc.  cit. 

156.  —  Au  cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme  ne  peut  pro- 
céder qu'en  justice  au  partage  d'une  succession  à  elle  échue,  et 
dont  partie  tombe  dans  la  communauté,  —  Paris,  12  oct.  1838, 
Beaugrand,  [S.  38,2.91,  P.  chr.]  —  V.  .^uprà,  v°  .Autorisation 
de  femme  mariée,  u.  261. 

157.  —  Les  conventions  matrimoniales  peuvent  transporter 
au  mari  le  droit  de  demander  le  partage  (art.  818),  Si  le  mari 
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devipnt  propriétaire  des  biens  composant  l'hérédité',  il  peut  agir 
seul  et  se  passer  du  concours  de  sa  femme.  Si  lu  propriété  resie 
à  la  femme  il  faut  distinguer.  Si  le  mari  a  droit  à  la  jouissance, 
il  peut  demander  seul  un  partage  provisionnel,  et  avec  le  con- 
cours de  sa  femme  le  partage  définitif.  Si  le  mari  n'a  pas  la 
jouissance  des  biens,  la  femme  procède  seule  avec  l'autorisation 
du  mari.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  n.   2264. 

158.  —  Jugé  que  la  femme  étant  maîtresse  de  ses  droits 
peut,  dans  son  contrat  de  mariage,  donner  mandat  à  son  mari  de 
provoquer  le  partage  d'une  succession  qui  lui  est  échue,  sauf, 
bien  entendu,  que  si  elle  est  mineure,  le  mari  devra  respecter  les 
formes  prescrites  pour  les  partages  auxquels  des  mineurs  sont 
intéressés.  —  Cass.,  18  mai  1868,  Combes,  [D.  61). 1.3161  —  Bor- 
deaux, 25  janv.  1826,  Pidoux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Laurent,  t.  10, 
n.  2.tI. 

159.  —  a)  Régime  de  communauté .  — Lorsque  les  époux  s'ont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  si  les  biens  à  partager, 
meubles  ou  immeubles,  tombent  dans  la  communauté,  c'est  au 
mari  qu'il  appartient  de  procéder,  seul  et  sans  le  concours  de  sa 
femme,  au  partage  soit  judiciaire,  soit  conventionnel  (C.  civ., 
art.  818).  —  Chabot,  sur  cet  article,  n.  2;  L)uranton,  t.  7,  n.  H5 
et  s.;  Poujol,  sur  l'art.  848,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  Hép., 
v"  Partage,  n.  802;  Baudrv-Lacantinerie  et  ^^"abl,  Success.,  1.  2, 
n.  2232;  Demante,  t.  .3,  n.  146  bis;  Demolombe,  t.  15,  n.  S73; 
.Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  621  bis,  note  23;  Laurent,  t.  10,  n.2Dl.  — 
V.  suprd,  v  Communauté,  n.  1341. 

160.  —  Il  en  doit  élre  ainsi  lors  même  qu'il  aurait  été  sti- 
pulé, dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  pourrait,  en 
renonçant  à  la  communauté,  reprendre  tous  ceux  de  ses  biens 
personnels  qui  y  seraient  tombés,  ou  en  vertu  de  la  loi,  ou  en 
vertu  d'une  convention  particulière.  En  effet,  cette  clause  ne 
restreint  nullement  les  pouvoirs  du  mari  sur  l'actif  de  la  commu- 
nauté; elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  simple  indemnité  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers,  si  les  biens  que  la  femme  renonçante  a  le 
droit  de  reprendre  ont  été  aliénés  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté. —  Chabot,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  120;  Poujol, 
sur  l'art.  818,  n.  I  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  83. 

161.  —  Lorsque  les  objets  échus  à  la  femme  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté,  le  mari  ne  peut  pas  en  provoquer  le  par- 
tage sans  le  concours  de  sa  femme  (C.  civ.,  art.  818).  Il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  meubles  et  les 
immeubles.  —  Chabot,  n.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  121  ;  Rolland  de 
Villargues,  n.  84;  Touiller,  t.  4,  n.  408;  Marcadé,  sur  l'art.  818; 
Poujol,  sur  l'art.  818,  n.  2  et  3;  Demolombe,  t.  lo.  n.  577:  Au- 
bry  et  Rau,  l,  6,  p.  515,  n.  621  his;  Demante,  t.  3,  n.  146;  Thirv, 
t  2,  n.  169;  Hureau,  I.  3  n.  399;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  12211; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Success.,  t.  2,  n.  2253.  —  Cepen- 
dant on  a  prétendu,  dans  une  opinion  récente,  qu'il  suffirait  au 
mari  d'actionner  sa  femme  en  même  temps  que  ses  cohéritiers. 
—  V.  Dramard,  Franc,  jud.,  1892,  1"  part.,  p.  20o  et  s.  — V.  à 
cet  égard  la  critique  de  cette  opinion  dans  Baudry-Lacantinerie 
et  WM  ,  loc.  cit. 

162.  —  b)  Clauses  de  réalisation.  —  Dans  le  cas  de  clause  de 
réalisation  du  mobilier  de  la  femme,  le  mari  ne  peut  provoquer 
seul  le  partage  d'une  succession  mobilière  échue  ii  celle-ci.  — 
Duranton,  t.  7,  n.  121. 

163.  —  c  Clauses  d'ameuhiisscmi'nt.  —  Lorsque  le  contrat  de 
mariage  contient  une  clause  d'ameublissement  des  immeubles 
futurs  de  la  femme,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
l'ameublissement  est  général  et  s'applique  à  tous  les  immeubles; 
dans  ce  cas,  le  mari  peul,  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  ou  y  défendre  ; —  ou  il  ne  comprend  qu'une 
partie  des  immeubles,  et  alors  si  la  succession  échue  à  la  femme 
contient  des  immeubles,  comme,  à  raison  de  ces  immeubles,  elle 
a  dans  le  partage  un  intérêt  distinct  de  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté, il  est  nécessaire  qu'elle  soit  mise  en  cause;  —  ou  bien, 
enfin,  l'ameublissement  est  indéterminé  et  est  fait  seulement  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme;  dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté ne  devenant  pas  propriétaire  des  immeubles  échus  à  la 
femme,  il  s'ensuit  que  le  mari  ne  pourrait,  sans  le  concours  de 
sa  femme,  provoquer  un  partage  définitif.  —  Duranton,  I.  7, 
n.  119. 

164.  —  d)  Régimes  sans  communauté.  —  La  même  disposi- 
tion doit  être  appliquée  soit  au  cas  où  les  époux  se  sont  mariés 
sans  communauté,  soit  au  cas  où  ils  sont  séparés  de  biens,  soil 
enfin  au  cas  où  ils  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  (V.  Bau- 


dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n.  2238,  et  les  auteurs  cités,  no- 
tamment texte  et  note  4).  En  effet,  ces  expressions  de  l'art.  818, 
Il  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  »  sont 
générales;  et  d'ailleurs,  dans  les  divers  cas  que  nous  venons 
d'énumérer,  le  mari  n'est  pas  le  maiire  des  biens  meubles  ou 
immeubles  qui  appartiennent  à  sa  femme.  —  Chabot,  n.  4;  Mal- 
pel,  Success.,  p.  301  ;   Pigeau,  t.  2,  n.  673. 

165.  —  C'est  donc  la  femme  en  pareil  cas  qui  doit  demander 
le  partage  en  se  faisant  autoriser  de  son  mari.  El  même  si  le 
mari  a  la  jouissance  de  ses  biens  i|  peut  demander  le  partage 
pour  la  nue-propriété. —  Demolombe,  t.  15,  n.  607;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n   2258. 

166.  —  Bien  qu'à  l'égard  des  biens  qui  n'entrent  pas  en 
communauté  le  mari  ne  puisse,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  définitif  des  biens  échus  à  celle-ci,  il  peut, 
s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  demander  le  partage  provi- 
sionnel (C.  civ.,  art.  818).  —  Chabot,  sur  cet  article,  n.  3; 
Duranton,  t.  7,  n.  126  et  127;  Malpel,  p.  501. 

167.  —  Ainsi  il  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  de- 
mander le  partage  provisionnel  ;  1°  des  biens  échus  à  la  femme 
commune,  bien  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  à 
moins  toutefois  que  la  jouissance  n'en  ait  été  réservée  à  la  femme 
par  une  clause  du  contrat  de  mariage  ;  2°  des  biens  échus  à  la 
femme  non  commune;  3°  des  biens  dotaux  échus  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Chabot,  sur  l'art.  8t8,  n.  3  ; 
Duranton,  loc.  cit 

168.  —  iMais  il  ne  peut  demander  le  partage  provisionnel 
des  biens  échus  à  la  femme  séparée  de  biens,  non  plus  que  des 
biens  paraphernaux  échus  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  car  il  n'a  le  droit  de  jouir  ni  des  uns,  ni  des  autres  (t")ha- 
bot,  n.  3  .  Duranton,  t.  7,  n.  129,  va  même  plus  loin  ;  il  prétend 
que,  dans  ces  deux"  cas,  le  mari  n'a  aucune  qualité  pour  inter- 
venir au  partage,  et  qu'à  la  femme  seule  il  appartient  soit  de 
provoquer  le  partage,  soit  d'y  défendre.  Il  reconnaît  bien,  toute- 
fois, que  les  termes  de  l'art.  818  semblent  attribuer,  dans  tous 
les  cas,  au  mari  l'exercice  de  l'action  en  partage  des  biens  de 
la  femme  :  mais  ce  n'est  là,   dit-il,    qu'une  erreur  de  rédaction. 

160.  —  Lorsque  le  mari  demande  le  partage  provisionnel, 
les  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  la  femme  peuvent  demander 
la  mise  en  cause  de  celle-ci,  à  l'effet  de  procéder  de  suite  au 
partage  définitif,  car  ils  ont  intérêt  à  éviter  les  frais  d'un  dou- 
ble partage.  —  Chabot,  n.   6;  Duranton,  n.  130. 

170.  —  Le  mari  qui,  sans  le  concours  de  sa  femme,  a  intenté 
une  demande  en  partage  d'immeubles  qui  sont  propres  à  cette 
dernière,  ne  peut  régulariser  son  action  en  la  réduisant  à  la 
demande  d'un  partage  provisionnel,  La  fin  de  non  recevoir  tirée 
du  défaut  de  concours  de  la  femme  peut  être  opposen  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Bruxelles,  13  mess,  au  XIII  (sol. 
impl.),  Malingreau.  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  brum.  an  .\IV,  .\'..., 
[S.  et  P.  chr.] 

171.  —  e)  Régime  dotal.  —  Le  mari  ne  peut  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  demander  en  justice  le  partage  des  biens 
dotaux  de  celle-ci.  —  V.  suprà,  V  Dot,  n.  898  et  s. 

172.  —  Jugé  spécialement,  que  le  mari  ne  saurait  demander, 
au  nom  de  sa  femme,  un  partage  que  celle-ci  s'est  obligée,  avant 
son  mariage,  à  ne  pas  provoquer,  sur  le  fondement  que  la  con- 
vention ne  lui  est  pas  opposable,  comme  n'ayant  pas  une  date 
certaine  antérieurement  au  mariage,  s'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  qu'avant  ce  mariage  il  a  connu  la  dé- 
claration dont  il  s'agit,  et  si  les  conclusions  signifiées  par  lui  en 
portent  même  l'aveu.  —  Lyon,  25  août  1873,  Masson,  [S.  76.2. 
68,  P.  76.326] 

173. —  Dans  tous  les  cas,  ces  faits  et  circonstances  peuvent 
constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
l'admission  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
pour  établir  que  l'engagement  a  bien  la  date  qui  lui  est  assi- 
gnée. —  Même  arrêt. 

174.  —  Du  reste,  le  mari  ne  peut  demander  la  nullité  de 
l'engagement  en  question  sous  le  prétexte  que  le  consentement 
de  sa  femme  aurait  élé  extorqué  par  violence,  s'il  n'indique  au- 
cun fait  précis  à  l'appui  de  celte  allégation,  et  alors  surtout  que 
sa  femme  se  refuse  à  concourir  avec  lui  à  la  demande  en  par- 
tage. —  Même  arrêt. 

175.  —  Comme  il  .-ippartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si 
un  premier  acte  intervenu  entre  cohéritiers  constitue  un  par- 
tage ou  n'est  réellement  qu'un  acte  de  cession,  le  mari,  à  (|ui 
son  contrat  de  mariage  conférait  le  pouvoir  de  gérer,  adminis- 
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Irer,  vendre  et  liciter  les  biens  dotaux,  a  pu  dès  lors,  céder  va- 
lablement sans  le  concours  de  sa  lemoie  les  droits  échus  à  celle- 
ci  dans  une  succession  mobilière.  —  Cass.,  I"  août  1835, 
Koyannez,  ;P.  chr.] 

176.  —  Le  mari  et  la  femme  mariés  sous  le  régime  dotal 
peuvent,  conjointement,  soit  provoquer  le  partage  des  immeu- 
bles dotaux,  soit  défendre  à  l'action  intentée  par  les  cohéritiers 
de  la  femme.  Mais  peuvent-ils,  même  conjointement,  procéder  au 
partage  extrajudiciaire?  On  peut  en  douter,  si  le  partage,  no- 
nobstant la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  constitue  en  réalité 
une  véritable  aliénation;  car  les  biens  dotaux  ne  peuvent  être 
aliénés  volotilairement,  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  certains 
cas  et  avec  permission  de  justice;  d'où  on  peut  conclure  que 
dans  le  cas  de  l'art.  Sl.ï,  où  l'aliénation  a  une  cause  légitime, 
elle  ne  peut  cependant  avoir  lieu  que  judiciairement.  —  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  127.  —  La  solution  contraire  s'impose  si  on  pense 
que  l'art.  883  ne  contient  pas  une  fiction  mais  une  règle  vrai- 
ment juridique  ou  si  tout  au  moins  on  estime  devoir  s'incliner 
devant  la  règle  fictive  et  ses  effets,  quelle  que  soit  la  réalité  ju- 
ridique. —  V.  infrà,  n.  837  et  s. 

177.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  licitation 
d'un  immeuble  entre  cohéritiers,  au  nombre  desquels  se  trouve 
une  femme  qui  s'est  constituée  en  dot  ses  biens  à  venir,  n'est 
pas  affranchie   des   formalités   prescrites   pour   l'aliénation   des 

mmeubles  dotaux,  sous  prétexte  qu'elle  ne  peut  être  assimilée  à 
une  vente,  d'après  l'art.  883,  C.  civ.,  portant  que  le  cohéritier 
est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
à  lui  échus  sur  licitation. —  Cass.,  23  août  1830,  Thibaudier, 
[S.  et  P.  chr-l 

178.  —  Jugé,  cependant,  que  le  partage  considéré  dans  ses 
effets  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  une  aliénation  ; 
qu'en  conséquence,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
valablement  procéder  à  un  partage  amiable  des  biens  indivis 
qu'elle  s'est  constitués  en  dot.  —  Bordeaux,  U  févr.  1836,  Re- 
beyrol,  ^S.  36.2.323,  P.  chr.j 

179.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
valablement  procéder,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  au  par- 
tage, même  amiable,  d'une  succession  qui  lui  est  échue  et  dans 
laquelle  se  trouvent  des  biens  dotaux.  Dès  lors  le  mari  qui  de- 
mande soit  en  son  nom  personnel,  soit  au  nom  de  sa  femme,  la 
nullité  ou  la  rescision  de  ce  partage  plus  de  dix  ans  après  qu'il 
a  été  terminé,  doit  être  déclaré  non  recevable. —  Rouen,  23  juin 
1843,  Damonville,  [S.  43.2.486,  P.  43.2.279] 

180.  —  En  matière  de  partage  de  succession,  lorsque  tous 
les  biens  dotaux  donnés  en  avancement  d'hoirie  se  trouvent  con- 
fondus dans  la  masse  héréditaire  par  le  rapport  qu'en  a  fait  le 
donataire  a  la  succession,  lorsqu'en  outre  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  résolu  les  difficultés  relatives  à  la  consis- 
tance des  biens  et  au  droit  de  chaque  copartageant,  la  femme 
peut  valablement  renoncer  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers  au  droit 
d'attaquer  le  partage  à  faire  par  les  experts  auxquels  le  tribunal 
a  confié  la  mission  de  procéder  à  une  simple  opération  divisoire 
d'après  les  bases  posées  par  le  jugement,  et  par  conséquent  elle 
ne  peut  plus  engager  aucune  question  de  dotalité.  —  Cass.,  21 
févr.  184.3,  Bedry,  [P.  43.1.69ol 

181.  —  Lorsqu'une  femme  veuve,  obligée  de  rapporter  à  la 
succession  de  son  mari  certains  biens,  a  le  droit  ou  de  les  laisser 
en  nature  ou  d'en  rapporter  le  prix,  elle  est  réputée  avoir  renoncé 
à  cette  option  par  le  fait  de  l'autorisation  qu'elle  a  donnée  à  des 
experts  d'opérer  le  partage  de  la  succession  d'après  une  consis- 
tance de  biens  comprenant  ceux  à  1  égard  desquels  elle  avait  le 
droit  d'option.  —  Même  arrêt. 

182.  —  {)  Séparation  de  biens. —  La  femme  séparée  de  biens 
peut,  sans  autorisation  de  son  mari,  faire  le  partage  d'une  suc- 
cession mobilière.  —  Touiller,  t.  4,  n.  408;  Troplong,  Contr.  de 
mar.,  t.  2,  n.  1421.  —  V.  infrà,  v"  Séparation  de  biens. 

183.  —  Nous  avons  envisagé  la  question  de  savoir  qui  a  capa- 
cité pour  provoquer  le  partage  de  biens  appartenant  à  une  femme. 
.\ous  devons  recherclier  maintenant  qui  a  qualité  pour  y  défen- 
dre, lorsqu'elle  est  intentée  par  les  cohéritiers  de  la  femme. 
Quels  sont  à  cet  égard  leurs  droits?  Les  cohéritiers  de  la  femme, 
dit  l'art.  818,  dernier  alinéa,  ne  peuvent  provoquer  le  partage  dé- 
finitif qu'en  mettant  eu  cause  le  mari  et  la  femme.  Cette  dispo- 
sition est  générale  et  s'app'ique  même  à  la  femme  dotale.  — • 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Success..  t.  2,  n.  2262. 

184.  —  .Mais  cette  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  où 
le  mari  ne  pourrait  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  inten- 


ter l'action  en  partage.  S'il  s'agissait  de  biens  tombant  dans  la 
communauté,  les  cohéritiers  pourraient  mettre  la  femme  en  cause; 
mais  ils  n'y  seraient  point  obligés.  —  Chabot,  n.  7;  Demante, 
t.  3,  n.  146  bis:  AubryetRau,  t.  6,  p.  506;  Laurent,  t.  10,  n.2.";, 
p.  506;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2552,  texte  et 
note  2. 

185.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  818,  C.  civ., 
portant  que  les  coliéntiers  ne  pourront  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme,  n'oblige  pas 
le  mari  à  concourir  à  la  demande  en  partage  formée  par  la  femme, 
lorsque  les  biens  à  partager  ne  sont  pas  dotaux.  —  Toulouse, 
2  juill.  1807,  Lamothe,  [S.  et  P.  chr.j 

186.  —  lia  été  juge  toutefois  que  les  cohéritiers  de  la  femme 
qui  provoquent  le  partage  définitif  doivent  mettre  en  cause  le 
mari  et  la  femme,  lors  même  qu'il  n'existe  point  de  partage  pro- 
visionnel. —  Bruxelles,  19  mars  1814,  B...,  [P.  chr.] 

7°  Absents. 

187.  —  A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter.  La  succession  peut  être  ouverte  soit  anté- 
rieurement à  l'absence,  ou,  du  moins,  aux  dernières  nouvelles  de 
l'absent,  soit  seulement  depuis  l'époque  où  l'existence  de  l'ab- 
sent est  incertaine. 

188.  —  Dans  ce  dernier  cas,  aucun  droit  ne  peut  être  exercé 
sur  cptle  succession  du  chef  de  l'absent.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  725,  C.  civ.,  pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  et,  aux  termes  de  l'art.  136, 
s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
l'existence  ne  soit  pas  reconnue,  elle  doit  être  dévolue  exclusive- 
ment à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à. 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  —  Bourges,  4  déc. 
1840,  |P.  41.2.542]  —  Chabot,  art.  817,  n.  5;  Duranton, 
t.  7,  n.  109  ;  Poujol,  art.  817,  n.  4;  Demolombe,  t.  lo,  n.  464; 
Laurent,  t.  10,  n.  249;  Chiry,  t.2,  n  18;  Hue,  t.  2,  n:  448;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2245.  —  V.  suprd,  v"  Absence, 
n.  22. 

189.  —  Si  la  succession  s'est  ouverte  avant  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles  de  l'absent,  comme  celte  succession  fait 
partie  de  ses  biens,  du  moins  pour  la  part  qui  lui  revient,  l'action 
en  partage  appartient,  d'après  l'art.  817,  aux  parents  envoyés 
en  possession.  —  Duranton,  /oc.  cit  ;  Poujol, /oc.  c((.;  Demolombe, 
t.  17,  n.  56.3  ;  Laurent,  t.  10,  n.  249;  Hue,  t.  3,  n.  292;  F"uzier- 
Herman,  C.  civ.  annoté,  art.  817,  n.  15. 

190.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  l'absence  n'ait  pas  encore  été 
déclarée,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait  pasencoreeu d'envoi  en  possession. 
Dans  ce  cas,  si  l'absent  a  laissé  un  procureur  fondé,  c'est  à  ce 
dernier  qu'il  appartient  soit  de  provoquer  le  partage,  soit  d'y 
défendre.  S'il  n'y  a  point  de  procureur  fondé,  le  tribunal  doit 
(C.  civ-,  art.  813),  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettre  un  notaire  pour  représenter  le  présumé  absent  dans 
les  partages  et  liquidations  où  il  pourrait  être  intéressé.  —  Lau- 
rent, t.  10,  n.  249. 

191.  —  S'il  y  avait  plusieurs  non  présents,  il  devrait  leur 
être  nommé  à  chacun  un  notaire  pour  les  représenter  en  cas 
d'intérêts  opposés,  et  alors  les  opérations  de  la  succession  ne 
pourraient  être  renvoyées  devant,  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  notai- 
res. —  Duranton,  n.  112. 

192.  —  Les  fonctions  du  notaire  commis  se  bornent  purement 
et  simplement  à  représenter  l'absent  dans  les  opérations  des  liqui- 
dations et  partages  régulièrement  provoqués;  mais  il  est  sans 
qualité  pour  exercer  lui-même  l'action  ou  pour  y  défendre.  — 
Bruxelles,  8  avr.  1813,  Mayensous,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin, 
Rép.,l.  16,  p.  4;  Biret,  Traité  de  l'absence,  p,  14;  Chabot,  art. 
817,  n.  8;  Duranton,  t.  1,  n.  395,  et  t.  7,  n.  111  ;  Poujol,  art.  817, 
n.  o.  —  V.  cep.  Delvincourl,  t.  1 ,  p.  237. 

193.  —  S'il  devenait  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  l'absent, 
soit  d'intenter  l'action  en  partage,  soit  d'y  défendre,  le  tribunal 
pourrait,  comme  dans  l'ancien  droit,  nommer  un  curateur,  lequel 
procéderait  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  ministère  public, 
ce  qui  n'empêcherait  pas  le  notaire  commis  de  représenter  le 
présumé  absent  dans  les  actes  spécifiés  en  l'art.  113.  —  Duran- 
ton, t.  1,  n.400,  et  t.  7,  n.  111;  Chabot,  /oc.  ci/.;  Poujol    loc.eit. 

194.  —  Quant  à  ceux  qui  ne  sont  point  présents,  a  la  vérité, 
lors  du  partage,  mais  dont  l'existence  est  certaine,  ils  peuvent 
bien  être  représentés  dans  les  partages  par  un  curateur,  mais 
d'après  une  opinion  ce  ne  doit  être  qu'en  défendant,  jamais  en 
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demandanl.  La  deonande  formée  contre  eux  doit  être  jugé>>  par 
défaut.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2,  n.  677;  Bau- 
dr\-LacanliDerie  et  W'ahl.  op.  cit.,  n.  2246;  Demolombe,  1.  f.'i. 
n.  564.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  112;  Laurent,!.  10,  n.  25<i. 

195.  —  Dans  le  cas  d'absence  déclarée,  si  l'époux  commui 
en  biens  a  oplé  pour  la  conlinualion  de  la  comnounaulé,  il  a  le 
droit  de  demander  le  partage  ou  de  procéder  sur  la  demande  des 
cohéritiers,  et  il  n"est  point  obligé  d'y  appeler  les  héritiers  pré- 
somptifs de  son  époux  absent.  Toutefois  ces  derniers  ont  le  droit 
d'y  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  —  Chabot, 
art.  817,  n.  8;  Poujol,  art.  817,  n.  6;  Delvincourt,  t.  2,  p.  139; 
Laurent,  t.  10,  n.  249;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2245.  —  Suivant  le  Sellyer,  t.  2,  n.  H12  et  1113,  le  par- 
tage provisoire  serait  seul  possible  pour  les  biens  ne  tombant  pas 
en  communauté. 

Section  III. 

En  quel  temps  faut-il  procéder  au  partage. 

196.  —  L'action  en  partage  est  possible  tant  que  dure  l'in- 
division. Donc  elle  ne  l'est  plus  lorsque  l'indivision  a  cessé  par 
un  partage  effectué  ou  lorsque  le  droit  de  demander  le  partage 
est  prescrit  par  la  possession  prolongée  à  titre  particulier  d'un 
ou  quelques-uns  des  communistes  antérieurs  art.  816;.  On  con- 
çoit aussi  que  l'ayaut-droit  au  partage  renonce  à  son  action,  dans 
la  mesure  où  cela  lui  est  permis  par  l'art.  815.  —  V.  suprà, 
n.  73  et  s. 

§  1.  Extinction  de  l'action  en  partage  résultant  d'un  partage 
effectué    Preuve  du  partage. 

197.  —  Aux  termes  de  l'art.  816,  C.  civ.,  «  le  partage  peut 

être  demandé s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  »;  ce  qui  veut 

dire  que  l'action  en  partage  n'est  plus  possible  lorsqu'il  y  a  eu  un 
partage  elTeclué.  Il  est  inutile  de  justifier  cette  décision  de  la 
loi.  S'il  y  a  eu  partage,  en  ellet,  de  deux  choses  l'une,  peut-oii 
dire  :  ou  il  est  régulier  et  alors  il  est  définitif,  ou  il  est  irrégulier 
et  il  ne  peut  être  question  que  de  l'attaquer  par  un  des  moyens 
quetnous  indiquons  plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  lloS  et  s. 

198.  —  Conformément  à  cette  règle,  on  a  pu  décider  que 
lorsqu'il  a  été  fait  un  partage  valable,  on  ne  peut  en  provoquer 
un  autre,  encore  bien  que  les  héritiers  aient  continué  de  jouir 
indivisément.  —  Chabot,  art.  816,  n.  4;  Poujol,  art.  816,  n.  2. 

199.  —  Le  tout  est  donc  de  rechercher  si  l'acte  soumis  aux 
tribunaux  constitue  un  partaga  véritable,  et  à  titre  d'espèce  nous 
pouvons  rapporter  une  décision  portant  que  l'acte  sous  seing 
privé  dressé  par  un  notaire,  qui,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  n'était  qu'une  reddition  de  comptes,  de  la  part  du 
notaire,  des  valeurs  et  espèces  détenues  par  lui  au  moment  du 
décès  du  de  cujus  et  de  celles  par  lui  touchées  depuis,  avec 
détermination  des  sommes  à  recueillir  par  chaque  héritier  sur 
l'ensemble  de  ces  valeurs,  qui,  en  outre,  n'a  pas  eu  pour  but  de 
taire  cesser  l'indivision  par  l'attribution  spéciale  aux  héritiers  de 
leur  part  héréditaire,  et  qui ,  en  fait,  n'a  apportionné  aucun  d'eux 
du  montant  de  ses  droits,  peut  être  considéré  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  partage;  et,  par  suite,  l'action  en  partage  intro- 
duite par  un  cohéritier  est  recevable.  — •  Cass.,  9  nov.  1896,  Du- 
barry,  ^S.  et  P.  97.1.33o,  D.  96.1.1552] 

200.  —  i\Iais  celui  qui  prétend  repousser  l'action  en  partage 
par  l'existence  d'un  partage  effectué  doit  en  rapporter  la  preuve. 
Comment  le  l'era-t-il?  Dans  un  premier  système  le  partage  ne 
pourrait  être  prouvé  que  par  écrit  même  au-dessous  de  loO  fr. 
Cela  réi-ullerait  de  l'art.  816  lui-même  et  du  mot  •<  acte  >'  em- 
ployé par  ce  texte.  L'acte,  ce  serait  ïinstrumentum  constatant  le 
partage. 

201.  —  Dans  cette  opinion,  un  simple  partage  verbalne  sau- 
rait suffire,  carie  partage  ne  serait  valable  et  définitif  qu'autant 
qu'il  aurait  été  constaté  par  écrit.  Tout  partage  non  constaté  par 
écrit  devrait  être  réputé  seulement  provisionnel;  et  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  qu'on  avait  entendu  faire  un 
partage  définitif  serait  inadmissible,  même  appuyée  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  6  juill.  1836,  Flotta, [S. 
36.1.876,  P.chr.i  —  Bourges,  3  mars  1823,  Armangeon,[S.etP. 
chr.]  —  Bastia,  29  nov.  1830,  Poletti,  [^S.  et  P.  chr.j  ;  —  9  janv. 
1833,  le  Trésor,  [S.  33.2.471,  P.  chr.]—  Toulouse,  30  août  1837, 
Pomian,  [S.  38.2.384,  P.  38.1.229]  —  Orléans,  16  juill.  1842, 
Kobin,  lS.  42.2.452,    P.  42.2.120j;   —  16   déc.    1842,   Rolpot, 


[P.  43.1.146]  —  Riom,  10  mai  1855,  Bapt,  [S.  56.2.1,  P.  57.13, 
D.  55.2.272';  —  4  juilL  1857,  Sabbatier,  (S.  38.2.103,  P.  57. 
1035]  —  Bastia,  2  lévr.  1857,  Ettori,  [S.  57.2.429,  P.  57.611]  — 
Grenoble,  l"déc.  1859,  Monin,  [S.  60.2.257,  P.  60.1149,  D.  61. 
2.1731  —  Chamhérv,  9  févr.  1870,  Charrier,  [S.  70.2.123,  P.  70. 
371,  D.  70.2.188]  —  .Merlin,  Rép.,  V  Partage,  §  1,  n.  2;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  344,  n.  8;  Chabot,  sur  l'art.  816,  n.  1;  Poujol, 
sur  l'art.  816,  n.  7;  Marcadé,  sur  le  même  article;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia-,  t.  2,  p.  363,  j  390.  note  10.  —  V.  Vazeille, 
Success.,  sur  l'art.  816.  n.  1  et  3,  et  sur  l'art.  819,  n.  9;  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  Success.,  ohserv.  1,  sur  l'art.  816;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Rouslain,  Comment.  C.  civ.,  t.  2,  p.  365;  Boi- 
leûx.  Comment.  C.  civ..  6'  éd.,  t.  3,  p.  255,  sur  l'art.  816;  Mi- 
chaux, Liquid.  et  part.,  n.  114. 

202.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  tant  qu'il  n'existe  pas 
d'acte  écrit,  ou  que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  le  partage 
peut  être  demandé  quoique  chacun  des  héritiers  ait  joui  séparé- 
ment d'une  portion  de  biens  égale  à  ses  droits  héréditaires.  — 
Orléans,  16  juill.  1842.  précité. 

203.  —  ...  Que,  si,  sur  la  demande  en  partage  formée  par 
les  créanciers  d'un  cohéritier,  les  cohéritiers  allèguent  qu'un 
partage  définitif  a  déjà  été  fait  entre  eux  verbalement,  ils  ne  peu- 
vent être  admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins.  —  Bastia, 
9  janv.  1833,  précité. 

204.  —  ...  iju'un  partage  ne  peut  être  prouvé  que  par  acte 
écrit,  quelque  fortes  que  soient  les  présomptions  attestant  que 
depuis  longtemps  il  a  été  fait  verbalement  ;  il  peut  toujours  être 
demandé  s'il  n'y  a  prescription  acquise.  —  Bourges,  3  mars  1823, 
précité. 

205.  —  ...  Que  l'action  en  partage  d'une  succession  est 
ouverte  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  écrit  constatant  la  division 
antérieure  des  biens  et  la  composition  de  ceux  échus  à  chaque 
copartageant.  11  en  est  ainsi  même  lorsque,  spontanément,  ou 
par  suite  de  la  délation  du  serment,  le  demandeur  en  partage 
reconnaît  l'existence  d'une  division  antérieure  et  définitive,  mais 
verbale.  —  Toulouse,  30  aoilt  1837,  précité. 

206.  —  Cependant  la  rigueur  de  ce  système  est  quelque  peu 
tempérée  par  des  décisions  qui,  tout  en  déclarant  inadmissible 
la  preuve  testimoniale  du  partage,  la  permettent  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Chambéry,  9  févr.  1870, 
précité. 

207.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'intention  des 
cohéritiers  de  considérer  comme  définitif  un  partage  provision- 
nel fait  antérieurement  doit  être  constatée  par  écrit;  qu'elle  ne 
peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomp- 
tions, lorsqu'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Poitiers,  27  janv.  1864,  Coutard,  [S.  64.2.169,  P.  64. 
903,  n.  64.5.268] 

208.  —  Spécialement,  au  cas  d'un  partage  provisionnel  in- 
tervenu entre  un  majeur  et  le  tuteur  d'un  mineur,  la  preuve 
que  ce  partage  a  été  ensuite  converti  en  partage  définitif  ne 
peut  résulter  de  simples  faits  d'exécution  de  la  part  du  mineur 
après  sa  majorité.  —  .Même  arrêt. 

209.  —  Cependant  les  partisans  eux-mêmes  de  la  nécessité 
de  la  preuve  écrite  abandonnent  leur  théorie,  lorsque  la  ques- 
tion d'existence  du  partage  s'agite  avec  des  tiers.  On  conçoit 
l'influence  de  celte  circonstance.  Kn  effet,  si  les  tiers  ne  pou- 
vaient, comme  les  cohéritiers  entre  eux,  être  admis,  à  établir  le 
fait  du  partage  autrement  que  par  un  acte  écrit,  il  en  résulterait 
qu'ils  seraient  exposés  à  devenir  victimes  de  la  fraude  des  cohé- 
ritiers de  mauvaise  foi,  qui,  après  avoir  partagé  par  acte  sous 
signature  privée,  feraient  disparaître  cet  acte  et.  refusant  de 
reconnaître  le  partage,  en  demanderaient  un  nouveau. 

210.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  816,  C.  civ.,  portant  que  l'existence  d'un  partage  doit 
être  prouvée  par  écrit,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  des  tiers  ac- 
quéreurs, assignés  en  délaissement  d'immeubles  qui  leur  ont 
été  vendus  par  quelques-uns  des  cohéritiers,  soutiennent  qu'il 
y  a  eu  un  partage,  lequel  a  attribué  à  leurs  vendeurs  la  pro- 
priété des  immeubles  en  question.  —  Bourges,  29  août  1825, 
Decogné,  jP.  chr.] 

211.  —  Dans  un  deuxième  système,  à  notre  sens  préférable 
le  droit  commun  est  applicable  à  la  preuve  du  partage.  La  loi. 
il  est  vrai,  emploie  parfois  le  mot  acte  dans  le  sens  à'instru- 
mentum;  mais  elle  l'emploie  beaucoup  plus  souvent  pour  dési- 
gner la  convention  elle-même  (art.  778,  888,  1167,  1382,  2044) 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  acte  écrit  serait  nécessaire  pour  la 
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preuTe  du  patlafre.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
VVahl,  t.  2  n.  2198;  Laurent,  t.  10,  n.  262,  p.  301  el  302.  — 
En  ce  sens  également  dans  l'ancien  droit,  Rousseaud  de  La- 
combe,  v"  Partiige.  sect.  3,  n.  4;  Domat,  t.  1,  lit.  4,  sect.  3, 
D.  10;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  1.  n.  2. 

212.  —  Jugé  que  le  partage,  comme  les  conventions  en  gé- 
néral, est  susceptible  de  se  former  par  le  seul  consentement  des 
parties,  que  le  partage  verbal  est  valable,  et  que  la  preuve  en 
est  soumise  au  dcoit  commun.  —  Poitiers,  9  mars  1893,  Dali- 
berl  [S.  et  P.  94.2.133^  —  V.  aussi  Cass.,  21  janv.  ISO";,  Pour- 
chet  ,S.  67.1.53,  P.  tî1.120.  D.  67.l.97j;—  2  janv.  1872,  Mouli- 
Dier,  S.  72.1.129,  P.  72.294,  D.  72.1.H9]  —  Bourges.  19  avr. 
l839.\louhanneau,  [S.  39.2.422,  P.  39.2.13]  —  Montpellier,  16 
août  IS42,  Izard.  S.  43.2  148,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  nov. 
1852,  Ravmond,  [S.  53.2.36.  P.  53.2.396,  D.  33.2.831  _  A„en. 
25  janv.  "1839,  Lescole,  (S.  .39.2.93,  P.  59.433,  D.  39.2.186]  — 
Lyon,  i"juin  1859,  Julliard,  [S.  60.2.237,  P.  60.1149,  D.  61 . 
2.'l74]  —  Bordeaux,  19  mars  1860,  Raymond,  [S.  60.2. 
.320,  P.  60.1149,  D.  61.2.174]  —  Metz,  20  mars  1861,  Labbé, 
[S.  61.2.239,  P.  61.643,  D.  61.2.173]  —  Culmar,  5  juill.  1863, 
Ehekirch,  [S.  66.2.36,  P.  66.231]  —  L\on,  12  mars  1868,  Holt- 
zer,  S.  68.2.276,  P.  68.1016]  —Paris.  23  mars  1878,  Guer- 
bette,  [S.  "8.2.236,  P.  78.1020,  D.  79.3.300]  -  V.  Maleville,  sur 
l'art.  816  ;  Zachari»,  loc.  cit.;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  noleo, 
sur  le  n.  407;  Demante,  Cours  anal.  C.  Pîap.,  t.  3,  n.  140  bis  ; 
Dutruc,  Part,  des  suce,  n.  19  el  20;  Rodiére,  note  au  Journ. 
Pa(.,  1857,  p.  14:  Demolombe,  Successions,  t.  3,  n.  319  321; 
Mouflon,  HipH.  écrites,  t.  2.  n.  326;  Delsol,  Cad.  civ.  expliqué, 
t.  2,  p.  123;  Rivière,  Jurispr.  de  ta  Cour  de  cassât.,  n.  217; 
Hureaux.  Tr.  du  dr.de  success.,  t.  3.  n.  374;  Déniante,  Cours 
analyt.,  t.  3,  n.  140  fcisi  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  62!,  texte  el 
note  9;  Laurent,  Princ.de  dr.  oiv.,l.  10,  n.  302  ;  Hue,  Comment, 
thëor.  et  prat.  du  C.  civ  ,  t.  5,  n.  286;  Thiry,  Cours  de  dr.  où'., 
t.  2,  n.  164  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  cn\,  t.  2,  n.  262  ;  Le 
Sellyer,  Comment,  hist  et  prat.  du  titre  des  successions,  l.  2, 
n.  1088  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  7,  v»  Par- 
tage, n.  29;  Dulruc,  Suppl.  aux  lois  de  ta  proc.  de  Carré  et 
Cbauveau,  t.  3,  v°  Partage,  n.'i. —  V.  au  surplus,  C.civ.  annoté, 
par  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  816,  n.  73  et  s. 

21}i.  —  La  preuve  sera  possible  tout  d'abord  par  la  représen- 
tation de  l'acte  écrit  de  partage  s'il  en  a  été  dressé  un;  par  té- 
moinset  par  présomptions  au-dessous  de  loO  fr.et  même  au-des- 
sus s'il  V  a  un  commencement  de  preuve  par  écril.  —  Paris, 
23  mars'l878,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1836,  Falèze, 
lS.  36.1.946,  P.  chr.];  —  20  janv.  1841,  Berthonnier,  [S.  41.1. 
577,  P.  41.2.138]  ;  —  12  juin  1844,  Leviet,  [S.  44.1.374,  P.  chr.]; 

—  21  janv.  1867,  précité.  —  Toulouse,  23  nov.  1843,  Marquier, 
[P.  44.2.213]  —  Metz,  20  mars  1861,  précité.  —  Colmar,  5  juill. 
1865,  précité.  —  Lyon,  12  mars  1868,  précité.  —  Chambéry, 
9  tévr.  1870,  Charrier,   [S.   70.2.123,  P.  70.1.371,  D.  70.2.188] 

—  Baudrv-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  n.  2199;  Aubry  el 
Rau,  t.  6",  S  623,  texte  el  noie  9;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  10,  n.  302. 

214.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écril  résulterait, 
par  exemple,  d'une  lettre  écrite  par  un  notaire  dans  laquelle  il  est 
question  du  partage.  —  Nancy,  3  juill.  1890,  [Itec.  de  ?iuncij, 
90-91,  p.  171]  —  Baudry-LacantineriR  el  Wahl,  loc.  cit.  —  Mais 
il  ne  résulterait  pas  d'un  acte  de  partage  biffé. —  Aix,  13  mai  1887, 
[6(12.  Pal.,  87.2.644]  —  Bordeaux,  3  juin  1887,  [D.  88.2.123]  — 
Baudrv-Lacantinerie  el  M'ahl,  loc.  cit. 

215,  —  Le  partage  peut  également  être  prouvé  par  l'aveu  des 
parties.  —  Poitiers,  9  mars  1893,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
Colmar,  3  juill.  1863,  précité.  —  Bordeaux,  19  mars  1860,  pré- 
cité. —  V.  au  surplus,  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-llerman.  sur 
l'art.  816,  n.  83  el  s.;  Baudry-Lacaniinerie  el  Wahl,  loc.  cil. 

216. —  Spécialement,  le  partage  fait  verbalement  est  valable 
et  devient  obligatoire,  s'il  est  reconnu  el  constaté  par  les  parties 
ioléressées.  —  Bordeaux,  19  mars  1860,  précité. 

217.  —  La  preuve  peut  résidter  notamment  de  la  vente  con- 
sentie par  un  cohéritier  d'une  pari  divise  d'une  maison  avec 
déclaration  que  cette  part  représente  sa  portion  entière  dans 
l'immeuble.  —  Aix,  13  mai  1887,  précité.  —  Colmar,  5  juilL  1863, 
Ehekirch,  [S.  66.2.36,  P.  66.231] 

218.  —  Si  le  partage  est  provisionnel,  l'existence  de  ce  par- 
tage peut  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve  qu'admet  la 
loi.  _  Grenoble,  1"  déc.  1839,  Laml.ert,  [S.  60.2.257,  P.  60. 
1149,  D.  61.2.173]  —  .Mais  l'existence  d'un  simple  partage  pro- 


visionnel ne  s'opposerait  pas  d'ailleurs  à  ce  qu'on  procédiM  à  un 
partage  délinilif. 

219.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  admettait  que  le  partage 
d'une  succession  doive  être  constaté  par  un  acte  écrit,  cet  acte 
ne  serait  assujetti  à  aucune  forme.  La  preuve  écrite  du  partage 
pourrait  donc  résulter  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  de  di- 
vers actes  démontrant  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  les  héritiers  sim- 
ple convention  verbale  de  partage.  —  Cass.,  20  févr.  1860,  Ser- 
res, [S.  60.1.438,  P.  60.1131,  L).  60.1.107] 

220.  —  La  preuve  du  partage  est-elle  possible  même  si  l'acte 
qui  le  constate  est  nul,  par  exemple  pour  défaut  de  signature  de 
parties?  On  a  soutenu  la  négative,  en  disant  que  les  parties  ont 
entendu  faire  dépendre  la  validité  du  partage  de  la  perfection  de 
l'acte  puisqu'elles  ont  dressé  un  écril.  el  on  a  jugé  qu'on  ne  peut 
opposer  à  une  demande  en  partage  un  acte  demeuré  imparfait 
faute  de  la  signature  de  l'une  des  parties,  alors  même  que  la 
partie  qui  n'a  pas  signé  cet  acte  se  serait  mise  en  possession  des 
biens  qu'il  lui  attribuait.  — Cass.,  6  juill.  1836,  Flotta,  [S.  36.1. 
876,  P.  chr.] 

221.  —  ...  Qu'un  acte  de  partage  sous  seing  privé  qui  n'a 
pas  été  signé  par  l'une  des  parties  intéressées,  est  nul  vis-à-vis 
de  toutes  ces  parties.  —  Rouen,  9  nov.  1861,  Lefebvre,  [S.  62. 
2.163,  P.  63.608,  D.  63.3.267] 

222.  —  Mais  il  y  a  dans  ces  décisions  une  pétition  de  prin- 
cipe. Les  parties  ont  voulu  faire  un  partage  et  l'ont  fait.  Si  la 
preuve  qu'elles  voulaient  préconslituer  par  la  rédaction  d'un  écril 
est  nulle,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  partage  ne  soil 
pas  délinilif  et  ne  puisse  être  prouvé;  â  moins  de  manifestation 
certaine  de  la  volonté  des  parties  subordonnant  le  partage  à  la 
rédaction  de  l'écrit.  —  En  ce  sens,  Baudry-Lacaniinerie  el  Wahl, 
t.  2,  n.  2200;  Laurent,  t.  10,  n.  303. 

223.  —  La  nécessité  de  prouver  le  partage  se  rencontre  encore 
dans  l'hypothèse  où  des  cohéritiers  prétendent  échapper  aux 
conséquences  d'une  opposition  tardivement  faite  par  un  créan- 
cier. Les  créanciers  sont  des  tiers.  En  conséquence,  un  partage 
ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  d'un  cohéritier,  considérés 
comme  tiers,  qu'autant  que  l'existence  de  ce  partage  peut  être 
prouvée  par  les  cohéritiers  contre  les  créanciers  (Chabot,  arl. 
882,  n.  4;  Zacharite,  Massé  el  Vergé,  t.  2,  p.  390,  ^393  el  note  36). 
Le  seul  acte  qui  puisse  être  opposé  aux  créanciers  comme  fai- 
sant preuve  d'un  partage  antérieur  à  leur  opposition  est  un  acte 
authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  à  l'opposition,  conformément  à  l'art.  1328. 
Il  est  évident,  en  effet,  que  les  créanciers  sont  des  tiers  vis-à-vis 
des  héritiers  quand  il  s'agit  du  droit  qu'ils  ont  d'intervenir  au 
partage  et  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
sence, puisque  dans  ce  cas  ils  ont  des  intérêts  contraires  à  ceux 
des  héritiers. —  .Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Merlin,  liép.,  v°  Héri- 
tiers; Duranton,  t.  7,  n.511;  Malpel,  n.  323;  Vazeille.  sur  l'art. 
882,  n.  7;  Poujol,  sur  le  même  article,  n.  2  ;  Marcadé,  sur  le 
même  article.  —  Contra,  Touiller,  t.  4,  n.  412,  dont  l'opinion  est 
basée  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1328. 

224.  —  Le  partage  ne  peut  pas  être  présumé;  il  ne  résulte 
pas,  notamment,  de  ce  que  "  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  sé- 
parément de  partie  des  biens  de  la  succession  »  (art.  816).  En 
d'autres  termes,  le  partage  de  fait  n'est  pas  admis  pour  écarter 
l'action  en  partage;  le  cohéritier  ne  peut  la  combattre  qu'en 
firouvant  que  sa  possession  de  fait  est  la  conséquence,  la  suite 
d'un  partage  régulier. —  En  ce  sens,  Gui  Coquille,  Coût,  de  Ni- 
vernais, ch.  24,  art.  1.  —  Contrit,  Pothier,  Suce,  t.  4,  art.  1,  S  1; 
Arrêt  Parlement  de  Paris,  16  janv.  1398.  —  Quoique  l'opinion 
de  Oui  Coquille  et  des  anciens  auteurs  soit  fondée  sur  une  inter- 
prétation erronée  de  la  loi  4,  Com.  divid.,  le  texte  est  formel. 

225.  —  Encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'une  possession  dont  le 
caractère  animo  domini  ne  présente  aucun  doute.  —  Lyon, 
lo'^juin  1839,  .lulliard,  [S.  60.2.257,  P.  60.1149,  D.  61.2.174' 

226.  —  La  preuve  du  partage  d'immeubles  d'une  valeur  su- 
périeure i  1 30  fr.  ne  saurait  donc  résulter  de  la  longue  possession 
par  l'une  des  parties  de  certains  des  biens  qui  auraient  été  l'objet 
de  ce  partage.  —  Cass.,  23  nov.  1898,  d'Cston  de  Villereglan, 
rS.  et  P.  99.1.94]  —  V.  aussi  Cass.,  27  juill.  1887,  Figier,  [S.  87. 
1.416,  P.  87.1. nt34,  D.  87.1.4231  _  V.  Baudry-Lacaniinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  I.  2.  n.  2198  el  2202,  et  noire  C.  civ.  annoté,  par 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  816,  n.  62  et  s. 

227.  —  L'art.  816  n'admet  aucune  exception,  même  pour  l'hé- 
rédilé  purement  mobilière.  —  Cass.,  12  juin  1844,  Leviet,  [S.  44. 
1.574,  P.  chr.J  —   Baudry-Lacaniinerie  el  Wahl,  t.  2,  n.  2203; 
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Laurent,  t.  10,  n.  265;  Hue,  t.  o,  n.  287.  —  On  ne  peut,  en 
sens  contraire,  argunaenter  du  principe  de  l'art.  2279  parce  que  ce 
texte  est  formellenient  écarté  par  l'art.  816  et  que,  d'ailleurs,  il 
s'applique  aux  meubles  considérés  individuellement  et  non  aux 
universalités  mobilières. 

§  2.  Extinction  résultant  de  la  prescription. 

228.  —  Aux  termes  de  l'art.  816,  le  partage  peut  être  de- 
mandé quand  même  l'un  des  liéritiers  aurait  joui  séparément  de 
partie  des  biens  de  la  succession,  »  s'il  n'y  a  eu  possession  suf- 
fisante pour  acquérir  la  prescription  ».  La  prescription  suppose 
une  possession  de  Tait  à  titre  exclusif  et  elle  a  pour  base  la  pré- 
somption d'un  partage  antérieur  dont  la  trace  et  la  preuve  ont 
été  perdues.  Cette  prescription  est  donc  une  prescription  acqui- 
sitive  comme  toute  prescription  fondée  sur  une  possession.  Dès 
lors,  on  peut  dire  que  l'action  en  partsge  est  imprescriptible, 
mais  l'elfct  en  est  paralysé  lorsque  les  biens  auxquels  elle  se 
réfère  ont  été  acquis  par  la  prescription  (V.  infrà.  n.  255).  On 
ob|ecle  qu'une  hérédité  n'est  pas  susceptible  de  prescription; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  l'hérédité  ;  il  s'agit  des  biens  héréditaires 
qui  sont  susceptibles,  comme  tous  les  biens,  de  possession  el  de 
prescription.  Sans  doute,  cette  prescription  acquisilive  de  l'art. 
816  présente  un  double  caractère  particulier  puisqu'elle  s'appli- 
que aux  biens  incorporels  (V.  infrâ,  n.  233)  insusceplibles,  en 
principe,  de  prescription,  et  qu'elle  empêche  l'application  de 
l'art.  2279  à  la  possession  des  objets  mobiliers,  mais  cela  ne 
l'empêche  pas  d'être  une  prescription  acquisitive,  car,  d'une  part, 
elle  ne  peut  pas  être  extinclive  pour  les  objets  corporels  compo- 
sant l'hérédité  et,  d'autre  part,  elle  a  nécessairement  un  carac- 
tère unique.  -^  Laurent,  t.  10,  n.  265;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2216. 

229.  —  Cependant  certains  auteurs  lui  reconnaissent  un 
double  caractère  et  en  font  tout  à  la  fois  une  prescription  acqui- 
sitive et  extinclive.  —  Aubry  et  Rau,  I.  6,  §  022,  note  8;  Denio- 
lombe,  t.  1:5,  n.  1)27;  Vigie,  t.  2,  n.  2(i4. 

230.  —  Les  biens  possédés  par  un  cohéritier  sont,  une  fois  la 
prescription  accomplie,  sa  propriété  exclusive  et  sont  soustraits 
à  l'action  en  partage  ;  mais  celle-ci  n'est  pas  nécessairement  ren- 
due impossible  :  elle  subsiste  pour  les  biens  sur  lesquels  il  n'y  a 
pas  eu  prescription  ;  elle  est  éteinte  si  tous  les  biens  héréditaires 
ont  été  prescrits. 

231.  —  Elle  subsiste  également  si  la  prescription  a  été  inter- 
rompue ou  suspendue  vis-à-vis  des  copartageants  contre  lesquels, 
par  suite  de  ces  événements,  la  prescription  n'a  pas  pu  courir. 
Les  causes  d'interruption  et  de  suspension  sont  personnelles. 
En  définitive,  il  y  a  lieu  à  l'action  en  partage  tant  qu'il  y  a  indi- 
vision, il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  action  quand  l'indivision  a  com- 
plètement cessé.  —  Cass.,  14  nov.  1871,  Jacob,  [S.  71  1.217, 
P.  71.702,  D.  71.1.345]  —  Baudrv-Lacnntinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  2214;  Taudiere,  Rev.  crit.,  1889,  p.  236. 

232.  —  Lorsqu'un  cohéritier  détenteur  des  biens  de  la  suc- 
cession a  prescrit  contre  l'un  de  ses  cohéritiers,  l'émolument  de 
cette  prescription  ne  profite  qu'à  lui  seul,  il  ne  doit  pas  être  rendu 
commun  aux  autres  cohéritiers  qui  ont  formé  une  demande  en 
partage  avant  raccom[i!issenient  de  la  prescription.  —  Limoges, 
8  janv.  1839,  Mouteillet,  [S.  39.2.263,  P.  39.1.536] 

233.  —  La  [irescripiion  est  applicable  à  tous  les  biens  possé- 
dés, même  aux  créances.  Sans  doute  on  pourrait  objecter  que 
pour  les  créances  il  y  a  partage  de  plein  droit,  mais  ce  principe 
est  loin  d'être  certain  (V.  suprà.  n.  39i.  Dans  tous  les  cas,  nous 
sommes  en  présence  d'une  prescription  particulière  ;  il  faut  appli- 
quer littéralement  les  textes  qui  l'organisent  et  ils  ne  font  aucune 
distinction  (art.  816,  2204).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 

n.  2-217.  —  Crmlrd,  Taudiere,  op.  cit.,  p.  237. 

234.  —  Le  cohéritier  qui  a  prescrit  peut-il  renoncer  au  béné- 
fice de  la  prescription  pour,  ensuite,  demander  le  partage'.'  On 
s'accorde  très-généralement  à  répondre  négativement,  car  l'art. 
816  assimile  la  prescription  et  l'acte  de  partage,  la  prescription 
étant  fondée  sur  une  présomption  d'existence  d'un  partage  an- 
térieur. Puisque  l'acte  de  partage  empêche  toute  action  en  par- 
tage, il  doit  en  être  de  même  de  la  prescription  que  la  loi  lui 
assimile.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2218;  Demo- 
lombe,  t.  '.5,  n.  538;  Laurent,  t.  10,  n.  269;  Hue,  t.  5,  n.  288.  — 
Con()'<(,  Grenoble,  15  mai  1874.  [Rev.  not.,  art.  4803] 

235.  -  La  première  condition  pour  invoquer  la  prescription 
est  d'avoir  possédé  tout  ou   partie  des  biens  tiéréditaires.  L'art. 


816  statuant  de  eo  quod  plerum  que  fit  parle  seulement  d'une 
jouissance  partielle,  mais  la  raison  de  décider  est  la  même.  Après 
trente  ans  le  cohéritier  qui  a  joui  du  tout  est  censé  avoir  obtenu 
la  totalité  de  la  succession.  —  Polhier,  Suce,  ch.  4,  art.  1,  M; 
Lebrun,  t.  4,  hv.  1,  n.  84  et  85;  Aubry  et  Rau,  p.  534,  §  622; 
Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  103;  Demolombe,  t.  15,  n.  343; 
Laurent,  t.  10,  n.  267  ;  Hue,  I.  5,  n.  288;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2208. 

236.  —  La  prescription  contre  l'action  en  partage  ne  peut 
courir  tant  que  les  copropriétaires  jouissent  indivisément.  — 
Cass.,  9  mai  1827,  Barde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Maleville,  sur  l'art. 
816;  Poiijol,  art.  815,  n.  3. 

237.  —  El,  par  suite,  la  jouissance  alternative  convenue  entre 
les  parties  et  prolongée  même  pendant  plus  de  trente  ans  n'équi- 
vaut pas  à  un  partage,  et  n'empêche  pas  l'une  des  parties  de  le 
demander  iDuranton,  t.  7,  n.  76).  Jugé  que  le  partage  d'une 
succession  peut  être  demandé,  encore  qu'il  y  ait  eu  convention 
entre  les  héritiers  sur  le  mode  de  jouissance  de  l'objet  indivis,  el 
que  le  mode  convenu  ait  duré  plus  de  trente  ans.  Lne  transaction 
sur  le  mode  de  jouissance  n'équivaut  jamais  au  partage  de  la 
propriété.  —  Cass.,  15  févr.  1813,  Maillon,  [S.  et  P.  chr.] 

238.  —  La  prescription  ne  suppose  pas  nécessairement  la 
jouissance  d'une  part  divise  et  à  titre  exclusif  de  ceux  qui  l'in- 
voquent. Les  cohéritiers  qui  ont  joui  indivisément  au  préjudice 
d'un  de  leurs  cohéritiers  peuvent  invoquer  contre  lui  la  prescrip- 
tion. —  Laurent,  /oc.  cit.;  Hue,  /oc.  ci'/.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  2207. 

239.— Et  il  en  serait  de  même,  par  l'effet  du  même  principe, 
si  plusieurs  des  cohéritiers,  par  exemple  ceux  d'une  ligne,  d'une 
souche,  d'une  branche,  avaient  joui  en  leur  nom,  pro  suo,  de 
toute  l'hérédité,  exclusivement  à  ceux  de  l'autre  ligne,  de  l'autre 
souche,  de  l'autre  branche.  Ceux  qui  n'auraient  pas  joui,  ni  ré- 
clamé, auraient  perdu  leurs  droits,  qu'auraient  acquis  ceux  qui 
auraient  joui  el  prescrit  :  sauf  ensuite  à  ces  derniers  à  partager 
entre  eux  les  biens  acquis  par  prescription.  —  Duranton,  toc.  cit. 

240.  —  La  possession  séparée  peut  être  prouvée  par  tous  les 
moyens.  —  Pothier,  Suce,  chap.  4,  art.  1,  S  1  ;  Dutruc,  n.  223; 
Demolombe,  t.  13,  n.  528;  Baudry-Lacantinerie  tt  Wahl,  n.  221 1. 

241.  — 11  ne  suffit  pas,  pour  l'établir,  qu'un  cohéritier  ait  seul 
passé  des  contrats  ou  fait  des  actes  avec  des  tiers,  par  exemple 
des  baux,  ni  que  son  nom  figure  seul  sur  les  registres  de  la 
contribution  foncière.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra,  Hue,  t.  5, 
n.  287. 

24Î2.  —  La  possession  pour  être  opérante  doit  réunir  les  ca- 
ractères exigés  par  l'art.  2229,  C.  civ.;  c'est-à-dire  être  conti- 
nue, non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire.  —  Cass.,  12  déc.  1876  (motifs),  Harispe, 
[S.  79,1.452,  P.  79.1187]  —  Laurent,  t.  10,  n.  264;  Demolombe, 
t.  15,  n.  323  et  527;  Baudry-LacantinerieetWahl,  t.  2,  n.  2208. 

243.  —  En  d'autres  termes,  le  possesseur  doit  donc  avoir 
possédé  pro  suo  que  sa  possession  soit  exclusive  de  tous  actes 
de  possession  accomplis  par  celui  auquel  on  oppose  la  prescrip- 
tion. -  Cass..  13  déc.  1886,  Philips,  [3.  87.1.176,  P.  87.1.406] 

244.  —  Par  application  de  cette  idée  le  partage  provisionnel 
ne  peut  pas  faire  courir  la  prescription,  à  moins  que  ce  partage 
provisionnel  n'ait  été  considéré  par  les  cohéritiers  comme  par- 
tage définitif,  auquel  cas  il  ne  peut  plus  être  attaqué  après  dix 
ans  (V.  infrà,  n.  258  .  -Cass.,  23  nov.  1831,  Marconnay,  [S.  32. 
1.67,  P.  chr.]  —  Baudry-LacantinerieetWahl,  t.  2,  n.  2208; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  540,^623,  note  13;  Laurent,  t.  10,  n.  261, 
264,  282;  Fuzier-Herman,  art.  840,  n.  13;  Duranton,  n.  89. 

245.  —  La  prescription  est  aussi  impossible  en  faveur  du 
possesseur  à  titre  précaire,  c'est-à-dire  de  celui  qui  détient  pour 
son  compte  et  pour  celui  de  ses  cohéritiers  auxquels,  par  exemple, 
il  donne  annuellement  une  portion  de  fruits.  —  Duranton,  n.  88. 

246.  —  En  principe  la  possession  du  cohéritier  doit  être 
considérée  comme  précaire.  —  Trib.  Annecy,  24  déc.  1887,  [J.  La 
Loi,  5  févr.  1888] 

247.  —  Il  ne  faut  cependant  pas  exiger  l'interversion  de  titre, 
nécessaire  aux  termes  de  l'art.  2238  pour  celui  qui  possède  au 
nom  d'autrui  ;  mais  comme  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  possession  en 
commun,  promiscue,  il  faut  que  l'interversion  ail  eu  lieu  en  fait. 
—  Cass.,  13  déc.  1886,  précité.  —  Pothier,  Success.,  eh.  4,  art.  1, 
§  1  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  327  ;  Laurent,  t.  10,  n.  264;  Hue,  t.  5, 
n.  287;  Baudry-Lacanlim-rie  et  Wahl,  n.  2210. 

248.  —  Jugé  que  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  cohéritiers 
qu'un  immeuble  resterait  indivis  entre  eux  et  serait  administré 
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par  UD  tiers  tlranger  à  la  succession,  l'héritier  qui,  plus  tard, 
s'est  mis  en  possession  de  cet  immeuble  peut  en  prescrire  la 
propriété  contre  les  autres,  lesquels  deviennent  alors  sans  droit 
pour  en  demander  le  partage  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la 
règle  qui  exclut  la  prescription  entre  communistes.  —  Cass., 
2  aoCit  1841,  Villegouan,  [S.  41.1.776,  P.  41.2. 1!45] 

249.  —  Cependant  l'interversion  de  titre  deviendrait  néces- 
saire si  le  cohéritier  détenait,  non  seulement  en  sa  qualité  de 
cohéritier,  mais  en  vertu  d'une  convention  formée  avec  ses 
copropriétaires  ou  s'il  y  avait  eu  partage  provisoire,  ce  par- 
tage contenant  implicitement  la  reconn.iissance  du  droit  des 
co'héritiers.  —  Laurent,  t.  10,  n.  265;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  n.  2210. 

250.  —  Jugé,  cependant,  que  l'acte  par  lequelides cohéritiers 
font  entre  eux  un  partage  provisoire  des  biens  de  la  succession, 
avec  pouvoir  de  les  vendre  pour  payer  leur  quote  part  dans  les 
dettes,  et  en  se  réservant  le  droit  de  faire  plus  tard  une  liqui- 
dation définitive,  ne  constitue  pas  une  simple  jouissance  provi- 
soire, mais  un  véritable  partage  de  la  propnélé,  qui  devient  défi- 
nitif si  les  héritiers  laissent  écouler  plus  de  trente  ans  sans 
exercer  la  faculté  qu'ils  se  sont  réservée  de  demander  un  règle- 
ment définitif.  —  Cass.,  2  août  184),  de  la  Villegouan,  [S.  41.1. 
776,  P.  41.2.24oJ 

251.  — Enfin  lapossession  doilavoir  duré  trente  ans.  Toutes 
autres  prescriptions  sont  inapplicables,  car  l'art.  816  établit  une 
prescription  spéciale.  L'art.  2279  est  inapplicable  aux  meubles 
de  l'hérédité,  car  il  ne  s'applique  pas  aux  universalités  mobiliè- 
res ;  d'autre  part,  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ne  peut  être 
invoquée  pour  les  immeubles,  l'héritier  n'avant  pas  de  juste  titre. 

—  Cass.,  4  juin.  I8.Ï3,  Orsini,  [S.  .o4.1.1()S,  P.  54.1.284,  D.  53. 
1.2y8j  —  Lyon,   10  déc.  1888,  [Mon.  jud.  Lyon,  18  mars  1S8<I] 

—  Demoloinbe, t.  15,  n.  529.  Laurent,  t.  10,  i:.  265;  Hue,  t.  5, 
n.  87;  Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  102;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  2212. 

252.  —  Ce  juste  titre  ne  peut  même  pas  résulter  d'un  partage 
provisoire  et  celui-ci  n'autorise  pas  la  prescription  de  dix  ans, 
puisque  l'existence  même  de  ce  partage  provisoire  impliqui- 
reconnaissance  de  la  propriété  d'autrui  {suprâ,  n.  249).  —  Lau- 
rent, t.  10,  n.  207;  Liemolombe,  t.  l.H,  n.  540  et  542;  Aubry  et 
Rau_^  t.  6,  p.  534,  S  622;  Baudry-Lacanlinerie  et  \Vahl,n.  2212. 

253.  —  Une  action  en  partage  peut  être  déclarée  prescrite, 
soit  parce  que  la  succession  est  ouverte  depuis  plus  de  trente 
ans,  soit  parce  que  depuis  plus  de  trente  ans  un  des  héritiers 
a  la  possession  exclusive  des  biens  à  partager,  quoique  d'ail- 
leurs l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  prise  de 
possession  ne  soil  pas  précisée,  si  d'ailleurs  il  est  constant 
qu'elles  remontent  à  plus  de  trente  ans.  —  Cass.,  4  juill.  1853, 
précité. 

254.  —  Décidé  aussi  que  l'action  en  partage  d'une  succes- 
sion est  soumise  à  la  prescription  trenlenaire  au  profit  du  cohé- 
ritier qui  s'est  emparé,  soil  comme  seul  héritier,  soil  comme 
créancier,  de  la  totalité  des  biens  de  la  succession,  alors  même 
que  son  cohéritier  a  obtenu  un  jugement  ordonnant  le  partage 
de  la  succession  :  ce  jugement  n'a  pas  l'etTet  de  changer  le  prin- 
cipe de  la  possession  exclusive  du  possesseur,  et  ne  peut  le  l'aire 
considérer  comme  jouissant  en  qualité  de  cohéritier  ou  commu- 
niste —  Si  donc  plus  de  trente  ans  s'écoulent  sans  que  le  ju- 
gement soit  suivi  d'exécution,  il  y  a  prescription  acquise  en 
laveur  du  possesseur  contre  toute  réclamation  ultérieure  des 
autres  héritiers.—  Cass.,  23  nov.  1831,  Marconnav,  (S.  32  1.67, 
P.  chr.] 

255.  —  L'action  en  partage  est  imprescriptible;  seulement 
elle  peut  se  trouver  sans  liïet  dans  son  exécution,  si  l'héritier 
contre  lequel  elle  est  formée  vient  à  justifier  que,  depuis  trente 
ans.  il  possède  à  titre  de  propriétaire  tout  ou  partie  des  biens 
dont  le  partage  est  demandé.  —  Cass.,  14  nov.  1871,  Hérit. 
Jacob,  [S.  71.1.217,  P.  71.702] 

256.  —  Spécialement,  l'action  en  partage  des  biens  d'ui.e 
succession  ne  peut  atteindre  ceux  des  biens  qui  ont  été  possé- 
dés séparément  pendant  plus  de  trente  ans  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, après  le  décès  du  de  çujus,  ai  d'ailleurs  cette  possession 
a  eu  tous  les  caractères  exigés  pour  amener  la  prescription.  — 
Cass.,  12  déc.  1876,  Harispe,  ^S.  79.1.452,  P.  79.1187] 

257.  —  Peu  importe  que  le  cohéritier  ait  reconnu  les  droits 
de  ses  cohéritiers  sur  d'autres  meubles  de  la  succession  qui  ont 
été  aliénés  soit  par  lui  seul,  soit  par  tous  les  cohéritiers.  — 
.Même  arrêt. 


258.  —  La  prescription  de  trente  ans  dont  il  vient  d'être 
question  ne  s'applique  pas  au  partage  provisionnel  ;qu'il  no  hiut 
pas  confondre  avec  le  partage  provisoire  dont  il  est  parlé  .sî^/jcà, 
n.  249,252).  Les  cohéritiers  incapables  ne  peuvent  pas  attaquer 
après  dix  ans  depuis  la  cessation  de  l'incapacité,  par  application 
de  l'art.  1304,  le  partage  provisionnel  auquel  ils  ont  pris  part.  — 
Cass.,  18  déc.  1837,  Fournier,  [S.  38.1.345,  P.  38.1.64]  —  Poi- 
tiers, 9  mars  1893,  [Gaz.  Pal.,  93.1.527]  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  2212.  —  V.  infià,  n.  278  et  s.  —  Cependant  quel- 
ques auteurs  exigent  l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans  pour 
que  le  partage  ne  puisse  pas  être  attaqué.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  69.":;  Dutruc,  n.  236;  Rousseau  et  Laisney,  v'"  Mineur,  n.  84, 
et  Partaijc,  n.  97  ;  .Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  543  et  note  21.  —  Ces 
auteurs  repoussent  l'art.  1304  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'attaquer 
ce  partage  provisionnel  mais  bien  de  demander  un  partage  défi- 
nitif; et  alors  la  prescription  de  trente  ans  s'impose,  car  elle  est 
fondée  sur  ce  que  «  le  partage  étant  définitif  à  l'égard  des  cohé- 
ritiers présents  et  majeurs,  ces  derniers  ont  dès  ce  moment  com- 
mencé à  posséder  pro  suo  »  lAubry  et  Rau,  loc.  cit.).  Ce  raison- 
nement nous  parait  inexact,  car  il  supposerait  le  droit  pour  les 
cohéritiers  majeurs  d'attaquer  le  partage,  or  ils  ne  le  peuvent  pas 
si  on  le  suppose  définitif  quant  à  eux.  Il  ne  peut  donc  être  ques- 
tion que  de  la  ratification  par  les  mineurs  ou  incapables  du  par- 
tage provisionnel.  Klle  a  lieu  par  l'expiration  du  délai  de  dix 
ans,  conformément  aux  principes  généraux.—  V.  suprà,  V  Nul- 
lité, n.  124  et  s. 

259.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  le  mineur  devenu  majeur,  qui, 
pendant  plus  de  dix  ans  à  partir  rie  sa  majorité,  a  exécuté  plei- 
nement et  librement  un  partage  fait  pendant  sa  minorité,  lequel, 
à  raison  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites,  était  réputé 
provisionnel,  peut  être  déclaré  non  recevable  à, demander  un 
partage  définitif.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  18  déc. 
1837,  précité;  —  4  mai  1858.  Le  Testu-Poutry,  [S.  58.1.673,  P. 
59.323,  D.  58.1.  254]  —  Sic,  Couhn,  Quesl.,  t.  2,  p.  266,  dial.69; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  840,  Observ.  3; 
Dutruc,  Partage  de  succcss.,  n.  236.  —  Contra,  Delvincourl,  t.  2, 
|i.  356;  Touiller,  t.  4,  n.  oS5.  —  El  ce  partage  peut  être  ratifié, 
encore  bien  qu'il  soit  prétendu  que  certains  biens  ont  été  consi- 
dérés comme  nobles  pour  être  attribués  à  l'aîné  :  un  partage 
dans  lequel  un  des  copartageants  a  été  traité  plus  favorablement 
que  les  autres  ne  cessant  pas  d'être  sujet  à  ratification.  —  Cass., 
4  mai  1858,  précité. 

2()0.  —  Ces  règles,  applicables  aux  cohéritiers  et  aussi,  pour 
les  mêmes  raisons,  aux  cessionnaires  de  droits  successifs  (Lau- 
rent, t.  10,  n.  269;  Demolombe,  t.  15,  n.  535;  Dutruc,  n.  232  i, 
ne  le  sont  pas  aux  tiers  qui  ont  acquis  à  titre  particulier  des 
meubles  ou  des  immeubles  héréditaires;  le  droit  commun  des 
art.  2265  et  2279  reprend  son  empire.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  533;  Laurent,  t.  10,  n.  268;  Dutruc,  n.  232;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  2213. 

261.  —  Si  l'iiéritier  avait  vendu  à  un  tiers  la  portion  dont 
il  jouissait  divisément,  l'acquéreur,  ayant  un  titre,  pourrait,  s'il 
était  de  bonne  foi,  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  —  Chabot, 
n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  94  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partaye, 
n.  51. 

262.  —  Toutefois,  celte  prescription  ne  serait  possible  qu'au- 
tant que  la  vente  aurait  eu  pour  objet  certains  biens  détermi- 
nés; si  l'héritier  n'avait  vendu  que  ses  droits  successils,  l'acqué- 
reur se  trouvant,  par  l'eflét  de  celte  vente,  purement  et  simple- 
ment mis  aux  lieu  et  place  de  l'Iiéritier,  ne  pourrait,  comme  ce 
dernier,  échapper  à  l'action  en  partage  qu'en  jouissant  divisé- 
ment pendant  trente  ans.  —  Chabot,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  95; 
Rolland  de  Villargues,  n.  52. 

263.  —  L'héritier  qui,  en  qualité  de  légataire  et  par  suite 
d'un  partage  fait  avec  ses  colégataires,  a  reçu  une  portion  de 
la  succession  moins  considérable  que  celle  qui  lui  revenait 
comme  héritier  naturel,  ne  peut,  en  cas  d'annulation  du  testa- 
ment, être  actionné  en  partage  de  la  portion  qu'il  détient  par  un 
cohéritier  qui  n'a  réclamé  qu'après  avoir,  par  sa  faute,  laissé 
consolider,  au  moyen  de  la  prescription,  entre  les  mains  des 
colégataires  non  héritiers,  la  propriété  des  valeurs  héréditaires 
dont  ils  ont  été  mis  indûment  en  possession.  L'art.  816  ne  reçoit 
pas  son  application  dans  ce  cas.  —  Cass.,  16  mars  1842,  Vallel, 
[S.  43  1.55,  P.  43.1.77] 

264. —  L'interruption  et  la  suspension  peuvent  être  invoquées 
comme  en   toute  autre  matière,  et  elles  résultent  des  causes 
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ordinaires.  Plus  spécialement,  la  prescription  d'une  action  en 
parlajjje  est  interrompue  par  le  dépôt  en  minute,  fait  au  greffe, 
du  rapport  d'expert  ordonné  dans  une  instance  en  partage  com- 
mencée, puis  abandonnée. —  Riom,  15  févr.  1816,  Chantai,  IS. 
et  P.  chr.J 

265.  —  La  prescription  de  l'action  en  partage  est  encore  in- 
terrompue ou  suspendue  par  la  cohabitation  des  cohéritiers  dans 
la  maison  des  auteurs  communs.  —  Même  arrêt. 

266.  —  La  demande  en  partage  est  aussi,  cela  va  de  soi, 
une  cause  d'interruption  de  la  prescription  contre  le  cohéritier 
assigné.  JVlais  l'interruption  se  produirait  contre  celui-là  seul,  et 
ne  profiterait  qu'au  demandeur  par  application  du  droit  commun. 
Les  causes  d'interruption  et  de  suspension  sont,  en  effet,  per- 
sonnelles à  ceux  contre  lesquels  ou  au  profit  desquels  elles  agis- 
sent et  ne  nuisent  ni  n^  profitent  aux  autres  cohéritiers,  cnr 
elles  sont  relatives.— Dutruc,  n.240;  Demoiombe,  t.  15,  n.  536, 
546  et  547;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  535,  §  622,  note  \\  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  269;  Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  )H  et  115.  —  Dans 
l'ancien  droit,  Potbier,  I'iesciipt.,n.  55. 

267.  —  .luge  en  ce  sens  que  la  demande  en  partage  formée 
par  un  des  cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des  biens  de  la 
succession  n'interrompt  pas  la  prescription  entre  ce  dernier  elles 
autres  cohéritiers  défendeurs.  —  Limoges,  8  janv.  1839,  Mou- 
teillet,  [S.  39.2.263,  P.  39.1.556]  —  V.  en  ce  sens  Troplong, 
l'iescripL,  t.  2,  n.  649;  Vazeille,  ibid.,  n.  248.  —  ...  Alors  même 
que  ceux-ci  déclarent  adhérer  à, la  demande  ;  surtout  si  l'héritier 
détenteur  était  défaillant,  cette  adhésion  pouvant  n'avoir  pas  été 
connue  de  lui.  —  Cass.,  21  lanv.  1834,  Gauthier,  IS.  34.1.112, 
P.  chr.] 

268.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  demande  en  partage  for- 
mée par  un  des  cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des  biens 
de  la  succession,  interrompt  la  prescription  même  en  faveur  des 
autres  cohéritiers,  s'ils  ont  été  appelés  en  même  temps  dans 
l'instance.  —  Montpellier,  16  nov.  1842,  Ronquette,  [S.  43.2. 
116,  P.  chr.]  —  ...  Que  l'action  en  partage  formée  par  un 
cohéritier  contre  ses  cohéritiers  profite  à  chacun  d'eux,  en  ce 
sens  qu'elle  a  pour  effet  d'interrompre  à  leur  profit,  comme  au 
profit  du  demandeur,  la  prescription  à  l'encontre  de  celui  des 
cohéritiers  défendeurs  qui  se  trouve  détenteur  des  biens  de  la 
succession.  —  Riom,  22  juill.  1830,  Gauthier,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Ces  décisions  ont  pu  trouver  un  semblant  de  justification  dans 
cette  idée  que  l'action  en.partage  est  une  action  où  toutes  les 
parties  sont  à  la  fois  demanderesses  et  défenderesses;  c'est  un 
judicium  duplex;  ce  principe  est  vrai  dans  les  rapports  des  de- 
mandeurs et  des  défendeurs,  mais  n'a  aucune  application  dans 
le  rapport  des  défendeurs  entre  eux. 

269.  —  Le  cohéritier  qui  devient,  par  suite  du  partage  de  la 
succession,  seul  propriétaire  d'un  immeuble  qui  en  dépend,  étant 
censé  (V.  »i /Va,  11. 833  et  s.) avoir  succédé  directement  au  défunt,  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  repousser  la  prescription  libératoire  qui 
lui  esl  opposée  au  sujet  d'un  droit  inhérent  à  cet  immeuble,  des 
causes  de  suspension  (telles  que  la  minorité)  personnelles  à  l'un 
de  ses  cohéritiers.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  In 
individuis  tiiinor  relevât  majorem.  —  Cass.,  2  déc.  1845,  Anquet 
et  Normand,  [P.  46.1.53]  —  Spécialement,  il  ne  peut  écarter  la 
servitude  acquise  par  prescription,  pendant  l'indivision,  sur  le 
fonds  que  le  partage  lui  attribue.  —  Cass.,  20  août  1853,  Lefeb- 
vre,  [S.  53.1.707,  P.  54.1.601,  D.  53.1.230] —.Sic, Marcadé,  Com- 
ment, de  lu  prescript.,sur['a.Tt.i2a2,n.{,p.l5i.  —  Contrà,  Nancy, 
29  nov    1851,  Lefebvre,  [S.  51.2.799,  P.  33.1.360,  D.  52.2.153] 

270.  —  La  prescription  de  l'action  en  partage  doit  être  in- 
voquée par  le  cohéritier  défendeur.  Il  peut  ne  pas  l'opposer 
et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  suppléer  ce  mo\  en  :  c'est  le  droit 
comaiiiij  (V.  infra,  v"  Prescrijilion}.  La  renonciation  au  droit 
d'opposer  la  prescription  peut  être  expresse  ou  tacite  et,  par 
exemple,  l'offre  d'un  supplément  légitime  emporte  renonciation 
à,  la  prescription  contre  l'action  en  partage.  —  Riom,  18  aoilt 
1810,  Bonheurs,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  II. 

CARACTÈRES    CONSTITUTIFS    DU    PARTAGB. 

271.  —  Le  partage  n'est  vraiment  un  partage  que  lorsqu'il 
est  définitif,  c'est-à-dire  quand  il  fait  cesser   l'indivision  d'une 
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façon  absolue,  el  règle  définitivement  les  droits  de  tous  les  copro- 
priétaires. Le  partage  définitif  peut  être  précédé  d'un  partage 
provisionnel, c'est-à-dire  d'un  partage  qui  ne  règle  les  droits  des 
copropriétaires  que  sur  la  jouissance,  la  propriété  restant  indi- 
vise jusqu'au  partage  définitif.  «  Le  partage  définitif  est  donc 
un  partage  de  propriété,  le  partage  provisionnel  un  partage  de 
jouissance  •>.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  232Ô. 

Section  I. 
Partage  délinltit. 

272.  —  A  quoi  reconnait-on  un  partage  définitif,  de  quels 
actes  résulte-t-il?  Cette  question  se  ramène  à  celle-ci  :  faut-il 
pour  qu'il  y  ait  partage  que  l'indivision  ait  pris  lin  de  façon 
absolue,  ou  suffit-il  qu'un  seul  ou  quelques-uns  des  cohéritiers 
soient  sortis  de  l'indivision,  celle-ci  continuant  de  subsister  entre 
les  autres?  L'intérêt  théorique  et  pratique  de  la  question  est  le 
suivant  :  l'art.  883  s'applique-t  il  et  l'effet  déclaratif  se  pro- 
duit-il? —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  840  et  s. 

273.  —  Retenons  pour  le  moment  qu'il  y  a  partage  quand 
toutes  les  opérations  qu'il  suppose  sont  terminées.  Une  liquida- 
lion  de  communauté  ne  constituant  qu'un  simple  projet,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  homologuée,  et,  à  plus  forte  raison,  quand 
elle  est  contestée,  les  parties  ne  peuvent  s'opposer  l'une  ft  l'autre 
les  aveux  et  déclarations  que  contient  cette  liquidation.  —  Cass., 
7  févr.  1881,  Blondel,  [S.  82.1.253,  P.  82.1.613] 

274.  —  Une  telle  liquidation  ne  peut  pas  davantage  former 
la  base  de  compensations  opposables  par  les  parties  entre  elles. 
—  .Même  arrêt. 

275.  —  Dans  le  cas  où  les  copartageants  ont  procédé  au 
tirage  des  lois  avant  de  terminer  la  liquidation  et  les  comptes 
respectifs,  le  copartageant  à  qui  il  serait  dû  une  soiilte ,  par 
suite  du  tirage,  ne  peut,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  ter- 
minée, exiger  le  paiement  de  celte  soulte,  par  voie  d'exécution 
forcée,  ni  en  vertu  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  ni  en 
vertu  du  jugement  homologatif  du  rapport  d'experts  ;  le  titre 
exécutoire  pour  le  paiement  de  la  soulte  ne  peut  résulter,  entre 
copartageants,  que  du  jugement  d'homologation  de  la  liquida- 
tion. —  Riom,  16  févr.  1882,  Savigniic,  [S.  83.2.221,  P.  83.1. 
1111,  D.  83.2.154] 

276.  — Les  stipulations  accessoires  ne  modifient  pas  la  nature 
du  partage.  Une  dation  en  paiement  figurant  dans  un  partage  à 
titre  de  stipulation  accessoire  est  impuissante  à  en  modifier  la 
nature.  —  Alger,  4  avr.  1877,  Hamouda-ben-Lefgoun,  fS.  79.2. 
216,  P.  79.961] 

277.  —  Il  n'y  a  pas  partage  lorsqu'un  père  a  fixé,  par  son 
testament,  la  part  de  chacun  de  ses  enfants  dans  sa  succession, 
et  qu'après  sa  mori  il  s'élève  entre  eux  des  contestations  sur 
cette  fixation;  l'acte  par  lequel  elles  sont  terminées  et  les  droits 
respectifs  réglés  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  un  premier 
acte  de  partage,  mais  comme  une  transaction  irréfragable.  — 
Cass.,  7  févr.  1809,  Reynaud,  [S.  et  1'.  chr.J 

Sectio.n    II. 
Partage  provislonuel. 

§  1.  Piirtade  provisionnel  conventionnel. 

278.  —  On  appelle  provisionnel  un  partage  qui  ne  porte  que 
sur  la  jouissance  des  biens.  Le  partage  provisionnel  résulte  de 
la  convention  ou  de  la  loi.  Conventionnel,  le  partage  de  jouissance 
est  librement  réglé  par  les  parties  comme  elles  l'entendent.  Il  est 
dispensé  de  toutes  formalités  ,  V.  infrà,  n.  289  et  s  ).  il  en  résulte 
nécessairement  pour  les  copartageants  le  droit  aux  fruits  et  le 
droit  d'exiger  la  mise  en  possession  de  la  portion  correspondante 
à  la  quantité  de  fruits  à  percevoir.  —  Cass.,  5  juill.  1892,  Banque 
d'Algérie,  [S.  et  P.  93.1.449]  —  Duranton,  t.  7,  n.  174  à  178; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  540,  §  623,  note  11  ;  Fuzier-Herman,  art. 
816,  n.  50;  Laurent,  t.  10,  n.  273;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  2327. 

279.  —  Mais  le  partage  provisionnel  ne  donne  pas  le  droit 
de  consentir  un  bail  opposable  plus  tard  au  cohéritier  iiuquel  le 
partage  définitif  aura  attribué  le  bien  loué.  —  Trib.  Agen,  8  avr. 
1891,  [J.  La  Loi,  23  sept.  1891J 

280. —  La  convention  relative  au  partage  provisionnel  s'im- 
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pose  aux  parties  conlraclantes  pour  sa  durée  dans  les  limites  où 
il  est  permis  de  renoncer  à  la  demande  de  partage  dëfinilil,  c'est- 
à-dire  pour  cinq  aus.  Toutefois,  le  partage  délinilif  pourrait  être 
demamié  avant  l'expiraiion  du  délai  convenu,  sauf  ii  respecter  la 
convention  relative  à  la  jouissance  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
(j^lai.  —  Laurent,  t.  10,  n.  273;  Baudrv-Lacaiilineric  et  Wahl, 
t.  2.  n.  23-28. 

281.—  D'ailleurs  le  partage  définitif  peut  être  demandé  sans 
qu'il  soil  nécessaire  de  solliciter  auparavant  ou  en  même  temps 
la  nullité  du  partage  provisionnel  conventionnel.  —  Baudry-La- 
cunlinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  (V.  infrà,  n.  318).  —  D'autre  part, 
le  droit  de  demander  le  partatje  définitif  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  concouru  au  partage  provisionnel. 

S  2.  Partage  provisionnel  légal. 

282.  —  La  loi  décide  que  le  partage  est  provisionnel  dans  les 
hvpoihéses  prévues  par  l'art.  840,  C.  civ.  :  «  Les  partages  faits 
conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites  soil  par  les  tuteurs 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  lainille,  soit  par  les  mineurs 
émancipés  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents 
ou  r.on  présents,  sont  définitifs;  ils  ne  sont  que  provisionnels,  si 
les  règles  prescrites  n'ont  point  été  observées  >>.  Le  partage 
est  donc  légalement  provisionnel  pour  omission  des  formes 
prescrites  dans  l'intérêt  des  incapables.  La  loi,  en  prescrivant 
des  iormalités  minutieuses  pour  les  partages  intéressant  des 
incapables,  a  voulu  et  a  cru  protéger  leurs  inléréts;  mais  ces  for- 
malités sont  fort  coûteuses,  ruineuses  pour  des  partages  d'im- 
portance relative,  et  peut-être  serait-il  plus  profitable  aux  inca- 
pables eux-mêmes  de  pouvoir  figurer  définitivement,  et  sans 
qu'ils  puissent  plus  tard  l'attaquer  comme  provisionnel,  dans  un 
partage  amiable.  Ces  considérations  ont  paru  assez  importantes 
pour  nécessiter  le  dépôt  de  propositions  de  loi  tendant  à  la  mo- 
dification de  l'art.  840  Proposition  Bozérian  et  Cordier,  22  juin 
1891  au  Sénat  :  Rapport  sommaire  de  M.  Thézard,  16  juill.  1801; 
19.  prise  en  considération.  Rapport  de  M.  Thézard,  17  mars  1892  ; 
{'•■  délibération  I"  avr.  1892,  2-  délibération  l"  mai  1893). 

1»  Dans  quels  cas  te  fartage  est  provisionnel. 

283.  —  Quand  il  s'agit  d'incapables,  toutes  les  formes  du 
partage  judiciaire  doivent  être  suivies,  sinon  le  partage  n'est 
que  provisionnel  (en  ce  qui  concerne  la  capacité,  les  pouvoirs 
des  tuteurs,  curateurs  etc.,  V.  suprà,  n.  131  et  s.i.  Bien  que 
l'art.  840  pour  rendre  le  partage  définitif  à  l'égard  du  mi- 
neur, exige  l'autorisation  du  consi-ilde  famille  et  ne  fasse  aucune 
distinction  à  cet  égard,  l'art.  465,  C.  civ.,  dispensant  le  tuteur  de 
cette  autorisation  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  provoquer,  mais 
simplement  de  repondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  con- 
tre le  mineur  V.  suprà,  n.  132i,  il  en  résulte  que,  dans  ce  cas, 
le  défaut  d'autorisation  n'empêche  pas  le  partage  d'être  définitif. 
—  Chabot,  art.  840,  n.  3. 

284.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  pour  qu'à  son  égard  le 
partage  soit  définitif,  il  faut  qu'il  ait  été  assisté  de  son  eurateur; 
mais  il  n'est  nullement  nécessaire  qu'il  ail  obtenu  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  lors  même  que  ie  partage  a  été  provoqué 
par  lui.  —  Chabot,  ibid.,  n.  4.  —  V.  suprà,  n.  146. 

285.  —  Le  partage  auquel  des  absents  sont  intéressés  est 
provisionnel  s'il  n'est  pas  fait  en  justice.  L'absence  de  quelques- 
uns  des  héritiers  n'est  point  d'ailleurs  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
procédé  par  ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  sont  présents  à  un  par- 
tage provisionnel  delà  succession. —  Cass.,  14  juin  1813,  Rog- 
giero,  (S.  et  P.  chr.j  —  V.  supnJ,  n.  187  et  s. 

286.  —  Le  partage  fait  avec  l'usufruitier  seul  n'est  que  pro- 
visionnel ;  il  faut  le  concours  du  propriétaire  pour  le  rendre 
définitif.  iProudhon,  Usuf.^i.  3,  n.  (245).  De  même,  le  par- 
tage fait  sans  le  concours  de  l'usufruitier  ne  le  lie  pas  :  ce  der- 
nier peut,  dans  son  intérêt,  en  provoquer  un  autre.  —  Proudhon, 
D.  1252. 

287.  —  Le  partage  n'est  pas  provisionnel  par  le  fait  qu'un 
cohéritier  n'est  pas  présent  et  n'y  prend  pas  part.  Et  il  a  été  jugé 
en  ce  sens,  avant  la  loi  du  23  mars  189C,  que  le  partage  opéré 
judiciairement  entre  les  héritiers  légitimes  est  valable,  quoique 
lait  hors  la  présence  de  l'en'ant  naturel  du  de  cujus,  à  défaut  de 
demande  en  délivrance  formée  par  cet  enfant.  —  Agen,  17  nov. 
1869,  Pradié,  [S.  70.2.141,  P.  70.583]  —  Les  tiers  détenteurs  des 
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biens  héréditaires  sont,  dés  lors,  non  recevables  à  soutenir, 
pour  se  soustraire  à  l'action  en  délaissement  intentée  contre  eux 
par  les  héritiers,  qu'un  tel  partage  n'a  qu'un  caractère  provision- 
nel, sauf  aux  héritiers  à  répondre,  le  cas  échéant,  à  la  réclama- 
tion de  l'enfant  naturel  ou  du  cohéritier  non  présent.  —  Môme 
arrêt. 

288.  —  Le  partage  de  biens  appartenant  à  deux  femmes 
mariées,  partage  contenant  une  attribution  de  lots,  ne  peut  être 
considéré  comme  provisionnel  et  comme  n'ayant  pas  fait  cesser 
l'indivision,  en  ce  qu'il  n'aurait  été  fait  qu'entre  les  maris  seuls, 
alors  que  ceux-ci  ont  déclaré  traiter  pour  leurs  femmes,  qui  ont 
approuvé  ce  partage,  et  se  le  sont  même  approprié  en  donnant 
leur  consentement  à  ce  qu'il  fût  converti  en  un  acte  public.  — 
Cass.,  11  févr.  1857,  Pages,  [P.  57.40] 

2"  formes  du  partage  provisionnel. 

289.  —  11  résulte  de  l'art.  840  que  même  lorsqu'au  nombre 
des  héritiers  se  trouvent  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents 
ou  des  non  présents,  les  partages  provisionnels  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  et  s.,  et  qu'ainsi  ils 
peuvent  être  faits  soil  par  les  tuleurs  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés  non  assistés  de 
leurs  curateurs;  enfin  par  les  uns  et  les  autres  sans  estimation 
par  experts,  intervention  de  justice,  etc.  En  elîei,  le  partage 
provisionnel  n'est  qu'un  acte  d'administration;  or  le  tuteur  a 
qualité  pour  administrer  les  revenus  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
sauf  à  répondre  de  sa  gestion  :  de  même  le  mineur  émancipé 
peut  sans  assistance  faire  tous  les  actes  d'administration.  — 
Chabot,  n.  6. 

290.  —  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  rejet 
du  5  luill.  1892,  Banque  d'Algérie,  [S.  et  P.  93.1.449,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  92.1.503]  —  Toutefois  cet  arrêt  n'affirme  pas 
d'une  façon  très-nette  s'être  trouvé  en  présence  d'un  partage  pro- 
visionnel. 

291.  —  L'incapable,  malgré  l'existence  d'un  partage  provi- 
sionnel, peut  demander  un  partage  définitif.  Mais  ses  cohéritiers 
capables,  et  qui  avaient  voulu  faire  un  partage  définitif,  ont-ils  le 
même  droit? 

292.  —  La  réponse  à  cette  question  dépend,  croyons-nous, 
du  point  de  savoir  si  le  partage  provisionnel  est,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  laites  (qui  se  présentent  comme  définitives, 
sinon  le  partage  serait  provisionnel  par  la  volonté  des  parties), 
entièrement  nul,  ou  s'il  a  unn  valeur  provisoire.  La  première 
solution  parait  être  la  meilleure.  D'après  les  principes,  l'acte  fait 
pour  le  compte  d'un  incapable  est  frappé  de  nullité,  s'il  n'a  pas 
été  accompagné  des  formalités  légales;  cela  n'est  ni  contestable, 
ni  contesté;  les  textes,  très-nombreux,  qui  règlent  les  formes 
exigées  pour  les  actes  passés  au  nom  des  incapables,  s'expri- 
ment d'une  manière  impéralive.  Donc,  en  disposant  que  le  par- 
tage lait  sans  l'accompiissennent  de  ces  formes  est  provisionnel, 
la  loi  déroge  au  droit  commun,  car,  d'après  le  droit  commun,  la 
déclaration  de  nullité  d'un  act(!  entraine  la  restitution  des  fruits 
perçus  par  celui  qui  est  entré  en  possession  en  vertu  de  cet  acte 
(Laurent,  t.  6,  n.  241),  au  moins  s'il  a  connu  la  cause  de  nullité 

Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  267,  §  206,  texte  et  note  2  et  s.,  et  t.  4, 
p.  26l",  §  336,  texte  et  note  9).  Comme  une  dérogation  au  droit 
commun  doit  s'entendre  d'une  manière  limitative,  il  faut,  pour 
toutes  les  questions  étrangères  à  la  jouissance,  considérer  le 
partage  provisionnel  comme  un  partage  nul. 

293.  —  Si  on  admet  (|ue  le  partage  provisionnel  légal  est,  en 
ce  qui  concerne  les  atlriliutions  définitives,  nul  pour  absence 
des  formes  prescrites  dans  l'intérêt  des  incapables,  on  appliquera 
l'art.  II2:>,  G.  civ.,  qui  autorise  les  incapables  seuls,  ou  leurs 
représentants,  à  se  prévaloir  de  la  nullité,  de  sorte  que  les  par- 
ties capables  sont  à  la  merci  des  incapables.  C'est  en  ce  dernier 
sens  que  paraît  se  fixer  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  5  déc. 
1887,  P.arrier,  [S.  88.1.42.'!,  P.  88.1.1049,  et  la  note  de  M.  Mey- 
nial,  D.  88.1.241]  —  Chambérv,  19  mars  1888,  Granjux,  [S.  88. 
2.195,  P.  88.1.1096]  —  Besançon,  30  déc.  1891,  Clerget,  [D.  92. 
2.H3]  —  Demolombe,  t.  15,  n.  692;  Fuzier-Ilerman,  art.  466, 
n.  I9ets.,  art.  840,  n.  11  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  iW/new,  n.80, 
elv"  Partage,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2329; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  183;  Hue,  op.  cit.,  n.  313.  —  V. 
au  surplus  sur  la  question,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  5 
juin.  1892,  précité;  Fuzier-Herman,  C.  do.  annote,  sur  l'art.  466, 
n.  15  et  s. 
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294.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  partage  fait  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs,  sans  l'observation  des  tormalités  pres- 
crites par  la  loi,  n'est  provisionnel  qu'à  l'égard  de  ces  derniers; 
et  est  définitif  à  l'égard  des  majeurs.  —  Cass.,  30  août  18lo,  de 
Vaudreuil,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1835,  iMac-Saint-Maurice, 
[S.  36. t. -238,  P.  chr.];  — 9  mars  1846,  Muel,  [S.  46.1.451,  P.  40. 
2.524,  U.  46.1.285;;  —  13  fèvr.  1860,  Picard,  [S.  60.1.785, 
P.  60.394J;  —30  nov.  1887,  [l'and.  panç.,  88.1.45]—  Lyon, 
4  avr.  1810,  Chardon,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1812,  Delay, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Co.mar,  28  nov.  1816,  PfeilTer.  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bruxelles,  20  janv.  1818,  Luyck.x,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Agen,  12  nov.  1823,  Loygun,  (S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  13 
avr.  1835,  Feistel,  ^P.  chr.]  —  Montpellier,  16  août  1842,  Izard, 
fS.  43.2.148,  P.  chr.]  —  Chabot,  arl.  840,  n.  7;  Merlin,  V  Par- 
tage provisionnel  ;  Favard  de  Langlade,  Rep.,  1.  4,  p.  114;  Ber- 
rial  Saint-Prix,  Procéd.,  t.  2,  p.  710,  note  4;  Malpel,  Successions, 
n.  318;  Holland  de  Vi  largnes,  v"  PiirliKje  provisionnel,  n.  23, 
Conflans,  Des  success.,  sur  l'art.  840,  C.  civ.;  Duport-Lavillette, 
Quest.  de  dr.,  t.  5,  n.  639  ;  Fouet  de  Conllans,  Espr.  de  lajurispr. 
des  success.,  sur  l'art.  840,  n.  2:  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  840,  obs.  3;  Chauvpau,  sur  Carré,  quest.  2.ï07-16'>;  Bioche, 
Dict.  de  procéd.,  v"  Purtiii/e.  n.  06;  Dutruc,  Partage  de  success., 
n.  270.  —  V.  pour  les  présents  et  les  non  présents,  Bordeaux, 
16  mai  1834,  Denoin,  [S.  35.2.192,  P.  chr.] 

295.  —  ...  Que  la  restitution  qui  est  accordée  au  mineur  ne 
profile  pas  au  majeur,  alors  que  les  biens  à  partager  ne  sont 
pas  indivisibles.  —  Cass.,  16  févr.  1814,  Meardi,  [S.  et  P. 
chr.] 

296.  —  ...  Oue  les  héritiers  qui  ont  fait  un  partage  hors  de 
la  présence  de  leur  cohéritier  interdit,  ne  peuveni,  après  le  dé- 
cès de  celui-ci  el  comme  ses  successeurs  atla()uer  ce  partage, 
simplement  provisionnel  à  son  égard,  et  demander  de  son  chef 
un  partage  nouveau,  la  garantie  dont  ils  sont  respectivement 
tenus  mettant  obstacle  à  une  telle  action.  Vainement  préten- 
drait-on que  cette  obligation  de  garantie  doit  être  réputée  inexis- 
tante à  raison  du  caractère  de  stipulation  sur  succession  future 
qu'elle  prendrait  en  pareil  cas,  en  ce  qu'elle  renfermerait  la 
renonciation  implicite  par  anticipation  aux  droits  que  les  héri- 
tiers pourraient  trouver  ultérieurement  dans  la  succession  de 
l'éliminé.  —  Cass.,  13  févr.  1860,  Picard,  [S.  60.1.785,  P.  60. 
39kj  —  ...  Que  la  même  règle  doit  être  observée  à  l'égard  des 
partages  subdivisionnels  qui  ne  sont  que  la  conséquence  d'un 
partage  principal  privé  lui-même  du  caractère  définitif.  Spé- 
cialement, lorsqu'un  premier  partage  a  eu  lieu  entre  diverses 
branches  d'héritiers,  par  suite  d'une  transaction,  et  que  parmi 
ces  héritiers  te  trouve  un  mineur,  si  le  tuteur  qui  !•»  représente 
a  figuré  dans  la  transaction,  sans  s'y  être  fait  autoriser  confor- 
mément à  la  loi,  l'un  des  cohéritiers  appartenant  à  la  même  bran- 
che que  le  mineur  n'est  pas  recevable  à  former  contre  ce  dernier 
une  demande  en  partage  de  la  part  indivise  à  eux  attribuée  par 
la  transaction.  Celte  transaction  étant  nulle  à  l'égard  du  mineur, 
il  s'ensuit  que  le  premier  partage  n'est  que  provisionnel  vis-à-vis 
de  lui,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  servir  de  base  à  un  partage  défini- 
tif entre  les  héritiers  de  la  même  branche.  —  Cass.,  4  déc.  1837, 
Pélilaud.fS.  38.1.348,  ['.  38.1.267] 

297.  —  Dans  un  système  opposé,  on  prétend  que  le  partage 
n'est  pas  nul,  qu'il  produit,  quant  aux  attributions,  des  effets 
simplement  provisoires;  ces  elfets,  provisoires  à,  l'égard  de  tout 
le  monde,  dil-on  dans  celte  opinion,  ne  sont  définitifs  à  l'égard 
de  personne;  il  appartiendra  donc  à  tout  copartageant  de  venir 
invoquer  le  principe  que  "  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision  »,  et  que  •■  le  partage  peut  être  toujours  provo- 
qué, nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires  »  (C.  civ., 
art.  815  al.  i\.  Tout  au  plus  pourra-t-on  lirer  parti  de  l'art.  815. 
al.  2,  d'après  lequel  une  convention  prolongeant  l'indivision  peut 
être  obligatoire  pour  cinq  ans;  en  réalité,  le  partage  qui  contient 
des  attributions  provisoires  prolonge  indéfiniment  l'indivision,  et 
on  admet  que,  par  application  de  l'art.  815,  al.  2,  les  conventions 
de  ce  genre  sont  obligatoires  seulement  pour  cinq  ans.  —  V.  Lvon, 
2b  août  1875,  Masson,  [S.  76.2.68.  P.  76.326]  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t'r.  de  dr.eomm.,  t.  2,  a. 414  bis;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  av.,  t.  5,  n.  283.  —  Dans  cette  opinion,  le  partage 
provisionnel  légal  produirait, au  point  de  vue  des  personnes  qui  peu- 
vent demander  le  partage  définitif,  les  mêmeselfeis  que  le  partage 
provisionnel  conventionnel  (V.  suprà,  n.  281)  ;  an  admet,  en  effet, 
que  ce  dernier  n'est,  pour  aucune  des  parties,  obligatoire  iV.  De- 
molombe,  Tr.  des  suce,  l.  3,  n.  517  et  542;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 


p.  540,  §  623,  texte  et  note  12,  et  p.  543,  §  623,  note  20  ;  Laurent, 
op.  ci>.,  t.  10,  n.  263  et  273  ;  Hue,  ip.  cit.,  t.  5,  n.  286;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1093),  sauf  pendant  cinq  ans  iV.  Laurent, 
loc.  cit.;  Le  Sellyer,  toc.  cit.).  Toutes  les  parties,  capables  ou  in- 
capables, auraient  donc  le  droit  de  demander  un  nouveau  par- 
tage. 

298.  —  Il  y  adans  celte  argumentation  une  équivoque  :  l'acte 
ne  vaut  pas  comme  partage  définitif,  et  cela  malgré  la  volonté 
des  contractants  capables;  il  est  donc  nul  comme  tel  et  cette 
nullité  doit  rendre  inefficace  la  volonté  des  contractants  capables 
de  faire  un  partage  définitif  si  telle  est  la  volonté  de  l'incapable. 
.Mais  l'art.  460,  dit-on,  déclare  que  le  partage  fait  avec  l'observa- 
tion des  foroDes  légales  produit  entre  mineurs  les  mêmes  elTels 
qu'entre  majeurs;  donc  les  droits  de  tous  seraient  égaux.  L'art. 
'tG6  ne  dit  pas  cependant  que  le  partage  sera  provisionnel  ergd 
omncs,  mais  simplement  à  l'égard  du  mineur;  ce  texte  est  donc 
plutôt  favorable  à  la  première  opinion.  —  Chambéry,  9  févr.  1870, 
Charrier,  [S.  70.2.123,  P.  70.571,  l).  70.2.188J  -  Grenoble,  5  févr 
1892,  Journ.  de  Grenob.,  1892,  p.  143] 

299.  —  Dans  ce  système  le  partage  fait  entre  des  majeurs  et 
des  mineurs  est  provisionnel  pour  tout  le  monde.  Jugé  que  les 
majeurs,  comme  les  mineurs  eux-mêmes,  sont  recevables  à 
demander  un  partage  définitif,  nonobstant  un  partage  provision- 
nel antérieur.  —  Cass.,  24  juin  1830,  Desaphix,  S.  39.1.615,  P. 
.39.2.29] ;  — 9  mars  1846,  Muel,  [S.  46.1.451,  P.  46.2.324,0. 
46.1.285]  —  Toulouse,  7  avr.  1834,  Coulerc,  'S.  34.2.341,  P. 
chr.]  —  Trih.  CIV.  S^ine,  29  avr.  1891,  [Pand.   franc.,  91.2.313] 

—  Sic,  Delvincourt  (qui  d'abord  avait  émis  l'avis  opposé\ 
t.  2,  p.  356,  note  4;  Vaz'^ille,  Success.,  arl.  840,  n.  6;  Z^charice, 
t.  1,  .:;  113,  n.  24;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  247,  dial.  66. 

—  Merlin,  Rép.,v°  Part,  provisionnel;  Chabot, sur  l'art.  1 10,  n.  7; 
.Marcadé,  sur  l'art.  466;  Laurent,  t.  10,  n.  284  et  28.5;  Demante, 
t.  2,  n.  226  bis. 

300.  —  Le  majeur  a  ce  droit  lors  même  que  le  partage  aurait 
eu  lieu  avec  le  mineur  lui-même,  l'art.  1125,  C.  civ.,  qui  ne  per- 
met pas  au  majeur  de  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  mineur,  ne 
s'appliquant  qu'aux  actes  que  ce  dernier  est  incapable  de  faire 
seul ,  et  non  à  un  partage  provisoire,  auquel  le  mineur  peut  con- 
courir sans  autorisation.  —  Cass.,  9  mars  1846,  précité. 

301.  —  D'après  une  troisième  opinion,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
des  distinctions.  C'est  ainsi  queDuranton,  t.  7,n.  179,  dislingue 
entre  le  cas  où  le  partage  a  été  elTectué  avec  le  mineur  lui-même, 
et  cfclui  oîi  il  a  été  efiéctué  avec  le  tuteur  :  au  premier  cas,  le  mi- 
neur peut  seul  attaquer  le  partage,  les  majeurs  le  peuvent  dans 
le  second.  Et  la  règle  est  applicable  alors  même  que  !e  partage 
aurait  été  fait  avec  le  mineur  lui-même,  sans  assistance  de  son 
tuteur  ou  curateur  :  cette  circonstance  ne  rendrait  pas  appli- 
cable la  règle  d'après  laquelle  le  mineur  S'^ul  peut  opposer  son 
incapacité  pour  contracter.  —  Cass.,  9  mars  18t6,  précité. 

302.  —  Eniin,  dans  un  dernier  système,  on  lait  une  autre 
distinction  :  si  les  parties,  toutes  les  parties,  les  capables  comme 
les  incapables,  ont  eu  et  manifesté  lintpntion  de  faire  un  par- 
tage de  jouissance,  ou  partage  provisoire,  si  elles  ont  d'un  com- 
mun accord  renoncé  à  l'accomplissement  des  formes  légales  pour 
éviter  une  dépense  ou  un  retard,  el  renvoyer  à  une  autre 
époque,  après  cessation  de  l'incapacité,  la  confection  d'un 
partage  définitif,  qui  se  fera  alors  à  moins  de  frais,  le  par- 
tage a  le  même  caractère  à  l'égard  de  tous,  il  n'est  que  pro- 
visionnel; telle  a  été  la  volonté  commune.  Les  capables  ont, 
non  moins  que  les  incapables,  le  droit  de  demander  un  nouveau 
partage,  pour  lequel  toutes  les  valeurs  seront  remises  en  commun 
au  point  de  vue  de  la  propriété.  Si,  au  contraire,  les  coparta- 
geants  ont  paru  vouloir  faire  un  partage  définitif,  ou  s'ils  ont 
ignoré  l'incapacité  qui  nécessitait  l'observation  des  règles  spé- 
ciales, l'incapable  est  seul  autorisé  à  provoquer  un  nouveau  par- 
tage. Si  cela  lui  convenait  mieux,  une  fois  sorti  de  l'incapacité, 
il  pourrait  ratifier  le  partage  elle  rendre  absolument  irrévocable. 
Le  second  alinéa  de  l'art.  1125,  C.  civ.,  recevra  son  application. 

—  V.  dans  le  sens  de  cette  distinction.  Cass.,  12  janv.  1875,  Dau- 
deville,  [S.  7  5. 1 . 1 1 7,  P.  75.274,  D.  76.  l  .2 17]  —  Sic,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  466,  n.  25  ;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  540  et  541,  ^  623^ 
texte  el  noies  15  el  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  466;  D-inolombe, 
Successions   t.  15,  n.  692;  BoUard,Leron.<!dc  procéd.,  1.2,  n.  1 157. 

—  Covlrà,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  I.  10,  n.284  et  28.5.  —  V. 
au  surplus  sur  ces  queslioos,  la  note  de  M.  Meynial  sous  Cass., 
a  déc.  1887,  Barrier,  [S.  88.1.425,  P.  88.1 . 1 049)  —  Fuzier-Her- 
man,  C.  où',  annoté,  sur  l'art.  466,  n.  20  el  s. 


PARTAGE.  —  Chap. 


303.  —  Or  on  ne  peut   et  on  ne  doit  pas   présumer  qne  les 
coparlageants  majeurs  aient  eu  Tintention  de  se  pincer  tlans  la  j 
situation  la  plus  désavantageuse  pour  eux,  et  qu'ils  aient  voulu   I 
faire  un  partage  de  propriété  définitif  à  leur  égard  et  un  partage  \ 
de  jouissance  qui  leur  serait  opposable,  le  premier  pouvant  être 
annulé  par  la  volonté  de  l'incapable  siui.  Par  suite,  le  plus  souvent 
en  fait,  on  se  trouvera  en  présence  il'un  simple  partage  de  jouis- 
sance; donc  majeurs  et  mineurs  pourront  demander  un  partage 
définitif.—  Cass.,24  juin  i839,  précité;  —  9  mars  1846,  précité. 

—  Chambèrv,  9  févr.  1870,  précité.  —  Toulouse,  7  avr.  1834, 
précité.  —  Demolombe,  1. 13,  n.  690;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  340, 
g  623,  note  13. 

304.  —  Conformément  à  ces  idées,  il  a  été  jugé  suivant  les 
circonstances  que  le  partage  doit  être  tenu  pour  provisionnel  si 
l'acte  He  partage  manifeste  à  cet  égard  l'intention  des  parties.  — 
Toulouse,  7  avr.  1834,  précité. 

305-  —  ...  Mais  que  lorsque  les  coparlageants  et  mineurs  ont 
manifesté  l'Intention  de  faire  un  partage  définitif  et  non  pas  sim- 
plement provisionnel,  alors  les  majeurs  ne  peuvent  demander 
un  nouveau  partage  :  les  mineurs  seuls  le  peuvent.  —  Cass., 
24  juin  1839,  précité;  —  9  mars  1846,  précité. 

306.  —  ...  Que  le  partage  fait  entre  majeurs  et  mineurs 
sans  l'observation  des  formalités  légales  ne  peut  être  considéré 
comme  définitif,  à  l'égard  des  coparlageants  majeurs,  qu'autant 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  la  volonté  des  parties  a  été 
de  lui  imprimer  ce  caractère.  —  Chambéry,  9  févr.  1870,  pré- 
cité. 

307.  —  ...Que  le  partage  fait  entre  des  majeurs  et  un  mineur 
ou  interdit,  sans  l'observation  des  formalités  légales,  bien  que 
simplement  provisionnel  à  l'égard  du  mineur  ou  de  l'interdit,  doit 
néanmoins  être  considéré  comme  définitif  à  l'égard  des  cohéri- 
tiers capables,  si  l'intention  de  ceux-ci  let  à  cet  égard  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond  est  souveraine)  a  été  de  faire  un  par- 
tasre  définitif.  —  Cass.,  13  févr.  1860,  Picard,  [S.  60.1.785,  P. 
60.394];  —  13  juill.  1868,  de  Ribalier,  [S.  68.1.428,  P.  68.1158, 
D  69.1.3731;  —  12  janv.  1873,  précité.  ~  Lyon,  12  mars  1868, 
Holtzer,  [S.  68.2.276,  P.  68.1016] 

308.  — ...Que  le  partage  entre  majeurs  et  mineurs  effectué  sans 
les  formalités  légales,  peut,  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties,  être  considéré  comme  définitif  à  l'égard  des  majeurs,  et 
comme  provisionnel  k  l'égard  des  mineurs.  —  Cass.,  2  juin  1897, 
Gabas-Campoulet,  :S.  et  P.  97.1.448]  — V.  aussi  Cass.,  13  juill. 
1868,  précité;  —  12  janv.  1875,  précité;—  5  déc.  1887  (motils  , 
Barrier,  fS.  88.1.425,  P.  88.1.1049,  D.  88.1.24IJ  —  Chambéry. 
19  mars  1888,  Granjux,  [S.  88.2.193,  P.  88.1.1096] 

30î>.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  coparlageant  majeur  ne  peut  en 
demander  la  nullité.  —  Cass.,  2  juin  1897,  précité. 

310.  —  Mais  sans  discussion  possible  l'héritier  majeur  et 
capable  ne  peut  attaquer  le  partage  lorsqu'il  s'est  porté  fort  pour 
le  mineur,  lorsqu'il  luia  succédé,  lorsqu'il  adéclaré expressément 
vouloir  faire  un  partage  définitif.  —Cass.,  13  févr.  1860,  précité; 

—  12  janv.  1875,  précité;  ~  Besançon,  30  déc.  1891,  Clerget, 
I  D.  92.2.113]  — Trib.  civ.  Sidi-bel-Abbès,  4  juin  1889,  [Rev.  atg., 
1890,  p.  232]  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2329; 
Hue,  i.  5,  D.  433. 

3tl.  —  Les  héritiers  majeurs  et  capables  ne  peuvent  pas 
prendre  l'initiative  d'une  action  tendant  à  forcer  l'incapable  à 
prendre  parti.  Cela  va  de  soi  tant  que  dure  l'incapacité;  mais 
il  faut  en  dire  autant,  croyons-nous,  même  quand  l'incapacité  a 
cessé.  Notre  droit  ne  connaît  plus  les  actions  dites  interroga- 
toires. Et  d'ailleurs  l'art.  1304  donne  dix  ans  aux  incapables  après 
la  cessation  de  l'incapacité  pour  attaquer  les  actes  annulables. 
Les  majeurs  sont  sans  doute  dès  à  présent  exposés  à  retomber 
dans  l'indivision  ;  mais  cette  indivision  évenluelleet  non  actuelle 
ne  leur  permet  pas  d'appuyer  leur  action  interrogatoire  sur  l'art. 
815.  —  Hue,  t.  5,  n.  313;'  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  4,  n.  466; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2331.  —  Contra,  Demo- 
lombe' I.  13,  n.  692;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  342,  §  623,  note 
19. 

312. —  .lugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  cohéritiers 
d'un  mineur  qui  ont  fait  avec  lui  un  partage  provisionnel  peu- 
vent, à  sa  majorité,  et  sans  attendre  l'expiration  des  dix  ans  que 
la  loi  lui  accorde  pour  former  l'riction  en  rescision,  le  contrain- 
dre à  déclarer  s'il  entend  ratifier  le  partage,  à  défaut  de  quoi  les 
cohéritiers  peuvent  en  provoquer  un  nouveau.  —  Limoges, 
27jan.-.   I«24,  Porcher,  [S.  et  P.  rhr.j 


3i;>.  —  Si  toutefois  on  admet  que  l'existence  d'un  partage 
ne  met  pas  obstacle  à  la  demande  de  partage  définitif,  les  héri- 
tiers majeurs  arriveront  indirectement  par  ce  moyen  à  forcer 
l'incapable  à  prendre  parti.  —  Hue,  loc.  cit. 

314.  -  -  Les  tiers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nullité 
du  partage  provisionnel.  Par  suite  celui  qui,  connaissant  le  par- 
tage provisionnel,  a  acquis  de  l'un  des  eopartageants  l'immeuble 
qui  lui  est  échu,  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  par 
le  motif  qu'il  court  le  risque  d'être  évincé  par  suite  du  nouveau 
partage  que  le  mineur  pourrait  provoquer.  —  Lyon,  16  juill. 
1812,  Delay,  [S.  et  P.  chr.] 

315.  —  Mais  pour  éviter  des  recours  inutiles  et  dispendieux, 
si,  à  la  suite  d'un  premier  partage,  l'un  des  coparlageants  majeurs 
a  vendu  ou  échangé  depuis  des  objets  à  lui  échus  par  l'effet  de 
ce  premier  partage,  on  doit,  lors  du  partage  définitif,  faire  des 
lots  d'attribution,  de  manière  que  les  immeubles  vendus  soient 
attribués  au  vendeur;  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  de  sa  part  mau- 
vaise foi  évidente.  —  Riom,  10  janv.   1816,  Montanat,  [P.  chr.j 

316.  —  Le  mineur  peut  demander  le  partage  définitif  à  tout 
moment  après  sa  majorité  et  même  avant.  —  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  466,  n.  12. 

317.  —  Lorsqu'il  n'a  été  fait  qu'un  partage  provisionnel  avec 
le  mineur,  celui-ci  peut,  même  avant  sa  maiorilé,  en  provoquer 
la  rescision,  sans  être  tenu  d'alléguer  la  lésion.  —  Aix,  22  frim. 
an  XIV,  Dauthier,  [S.  et  P.  chr.] 

318.  —  Le  mineur  devenu  majeur  peut  demander  un  nou- 
veau partage  d'une  succession  ouverte  durant  sa  minorité,  sans 
réclamer  préalablement  la  nullité  d'un  premier  partage  non  re- 
vêtu des  formes  légales.  Il  en  serait  de  même  quoique  le  tuteur 
eut  exécuté  ce  premier  partage,  et  qu'après  le  décès  de  celui-ci 
le  mineur,  devenu  son  héritier,  se  lût  mis  en  possession  d'une 
partie  de  son  lot.  —  Nancy,  11  déc.  1837,  Ronfort,  [S.  38.2.137, 
P.  38.1.320]  —  Magnin,  Traité  des  minorités,  t.  2,  p.  60, 
n.  978. 


3"  Elfets  du  piirtnije  provisinnnel. 


319.  —  Par  l'effet  du  partage  provisionnel  chaque  coh  éritier 
fait  les  fruits  siens  et  cela  définitivement.  Ultérieurement,  s'il  est 
procédé  à  un  partage  définitif,  ces  fruits  ne  doivent  pas  rentrer 
dans  la  composition  de  la  masse;  cela  résulte  de  la  définition 
même  du  partage  provisionnel  qui  est  un  partage  de  jouissance. 
Par  conséquent,  chaque  cohéritier  peut  entrer  en  possession  de 
son  lot  aussitôt  qu'il  y  a  eu  partage  provisionnel.  —  Aubry  et 
Rau,  t  6,  p.  540,  S  623  texte  et  note  11,  et  p.  544,  6j  623,  texte 
et  note  23;  Laurent,  Princ.de.dr.  civ.,  t.  10,  n.  273;  Vigie,  Coîws 
élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  300;  Demolombe,  Tr.  des  suce,  i.  3, 
n.  694;  LeSellyer,  Comment,  hist.el  prat.  du  tit.  des  suce,  t.  2, 
n.  1274,  1273,1277  et  s.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman,  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  816,  n.  30. 

320.  —  Le  partage  déclaré  provisionnel  par  les  art.  466  et 
840,  C.  civ.,  est,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  choses 
partagées,  opposable  aux  héritiers,  même  mineurs.  Si  donc,  con- 
formément à  cet  acte,  les  eopartageants  ont  été  mis  en  posses- 
sion, pour  en  jouir,  des  objets  compris  dans  leurs  lots  respectifs, 
les  mineurs,  devenus  majeurs,  qui  peuvent  demander  un  partage 
définitif,  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  l'exécution  ainsi 
donnée  au  partage  provisionnel.  —  Cass.,  3  juill.  1892,  Banque 
d'Algérie,  [S.  et  P.  93.1.449,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D. 
92.1.303] 

321.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  jugement,  rendu  conlra- 
dictoirement  avec  tous  les  ayants-droit  h  la  succession  ou  leurs 
représentants  légaux,  a  entériné  leurs  conclusions  tendant  k 
l'attribution  immédiate,  en  leur  faveur,  de  sommes  d'argent  et 
de  titres  au  porteur  déposés  dans  une  banque,  en  a  opéré  l.i  ré- 
partition entre  eux  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  héré- 
ditaire, et  a  autorisé  chacun  d'eux  à  toucher  directement  le  mon- 
tant de  celte  attribution  sur  quittance  libératoire,  ce  jugement, 
dût-il  être  considéré,  à  raison  de  l'absence  de  formalités  prescrites 
par  la  loi,  comme  ayant  homologué  un  partage  purement  pro- 
visionnel, le  paiement,  qu'en  vertu  dudit  jugement  la  banque 
aurait  lait  aux  ayants-droit,  n'en  serait  pas  moins  régulier  et 
valable;  et,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  banque  se  refuse  à  le 
faire.  —  Même  arrêt. 

322.  —  Le  partage  provisionnel  a,  aussi  bien  que  le  partage 
définitif,  l'effet  de  faire  cesser  l'indivision.  En  conséquence  ,  le 
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créancier  personnel  d'un  des  copartageants  majeurs  peut  faire 
saisir  les  immeubles  échus  à  son  débiteur,  Siins  observer  les  for- 
malités préalables  prescrites  par  l'art.  2205,  G.  civ.  —  Colmar, 
13  juin  1831,  Lèvy,  [S.  31.2.312,  P.  chr.] 

4"  Dans  quel  délai  le  partage  provisionnel  devifnt-il 
«B  partage  définitif:' 

323.  —  La  question  de  savoir  dans  quel  délai  un  partage 
provisionnel  devient  définitif  est  liée  à  celle  déjà  examinée 
suprà,  n.  292  et  s.  Si  le  partage  produit,  quant  aux  attribu- 
tions, des  effets  provisoires,  l'action  que  chacun  des  coparta- 
geants pourra  intenter,  pour  substituer  au  partage  provisionnel 
une  répartition  définitive,  durera  trente  ans,  à  défaut  d'un  terme 
plus  court  fi.xé  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  2262j.  —  V.  en  ce  sens, 
Rennes,  23  janv.  18)7,  Sidaner,  [P.  chr.]  —  .Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  343,  *î  623,  texte  et  note  21  ;  Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  184;  f)e- 
molombe,  op.  cit.,  t.  3,  n.  693.  —  Au  contraire,  dans  l'opinion 
d'après  laquelle  le  partage  est  nul,  l'action  en  nullité  accordée 
à  l'incapable  se  prescrira  par  dix  ans,  conformément  au  principe 
général  de  l'an.  1304,  C.  civ.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  18  déc. 
1837,  Fournier,  [S.  38.1.343,  P.  38. 1.64';  —  4  mai  1838,  Le 
Testu-Pontr\,LS.  38.1.673,  P.  39  323,  D.  38.1.234] 

324.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  partage  provisionnel  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  trentenaire  lorsqu'il  a  attribué 
aux  parties  le  droit  de  vendre  les  biens  pour  se  procurer  le  moyen 
d'acquitter  leur  part  contrihutoire  dans  les  dettes,  et  qu'il  a  eu 
seulement  en  vue  de  réserver  à  ces  parties  le  droit  de  faire  plus 
tard  une  liquidation  définitive  :  action  prescriptible  elle-même 
par  trente  ans.  —  Gass.,  2  août  1841,  de  la  Villegoneau,  [S.  41. 
1.776,  P.  41.2.243] 

5"  Confirmation  du  partage  provisionnel. 

325.  —  le  partage  provisionnel  peut  devenir  définitif  s'il 
est  confirmé  d'une  manière  expresse  ou  tacite.  Mais  de  qui  doit 
émaner  la  confirmation?  Si  l'on  admet  i|ue  le  mineur  seul  a  qua- 
lité pour  attaquer  le  partage  V.  suprà.  n.  293),  il  suffit  que  la 
ratification  émane  de  lui  :  et  en  pareil  cas  elle  est  soumise  soit 
quant  à  l'époque  où  elle  peut  intervenir  soit  quant  aux  formes 
dans  lesquelles  elle  peut  se  manifester  à  toutes  les  règles  de  droit 
commun.  — Cass.,  13  juill.  1868,  de  Riballier,  [S.  68.1.428,  P.  68. 
H38,  0.69.1. 373J;  -  4  avr.  1876.  Sinniacannammalle,  [S.  76.1. 
214,  P.  76.316,  D.  76.1.380]  — Demolombe,  t.  13,  n.  692;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  543,  §  623,  texte  el  note  22  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Partage,  n.  37  ;  Fuzier-Herman,  art.  466,  n.  Iti,  art.  840,  n.  7; 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  t.  2,  n.2337.  —  V.  supni,  M°Con- 
firmntion  et  ratification. 

326.  —  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  l'exécution  volontaire 
emportant  ratification  d'un  partage  lait  en  dehors  des  formes 
exigées  pour  les  partages  entre  majeurs  et  mineurs  peut  résul- 
ter, soit  du  mandat  que  le  mineur  devenu  majeur  a  donné  à 
l'effet  d'administrer  les  immeubles  a  lui  attribués  dans  ce  par- 
tage, expressément  mentionné  du  reste  dans  la  procuration 
quant  à  sa  date  et  à  sa  forme,  et  du  pouvoir  de  répartir  entre  les 
intéressés,  selon  la  teneur  du  même  acte  de  partage,  les  revenus 
de  ces  immeubles,  soit  de  la  quittance  qu'il  a  consentie  neuf 
ans  après  sa  majorité  et  deux  mois  avant  d'intenter  l'action  en 
nullité)  d'une  somme  représentative  de  ces  revenus.  —  Cass.,  4 
avr.  1876,  précité. 

327.  —  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs  pouvoir  souverain 
d'appréciation  à  l'égard  des  actes  d'exécution  impliquant  ratifi- 
cation du  partage.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprâ,  v°  Confirmation 
et  ratification,  n.  116  et  s. 

328.  —  Le  partage,  qui  a  lieu  entre  parties  dont  l'une  était 
mineure,  devient  définitif  par  la  ratification  résultant  de  ce  que 
la  partie  mineure  a  eu  une  longue  possession  de  son  lot  depuis 
sa  majorité.  —  Poitiers,  9  mars  1893,  Dalibert,  [S.  et  P.  94.2. 
133,  D.  93.2.121] 

329.  —  Un  partage  qui  a  été  exécuté  pendant  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  el  à  la  suile  duquel  plusieurs  des  copartageants  ont 
aliéné  leur  portion,  au  vu  el  su  des  autres  copartageants,  et 
sans  réclamation  de  leur  part,  doit  être  considéré  comme  défini- 
tif, bien  que,  lors  de  sa  confection,  les  parties  se  soient  réservé 
de  procéder  à  une  plus  exacte  estimation  des  lots,  et  de  rétablir 
l'égalité,  s'il  y  avait  lieu,  par  des  indemnités  proportionnelles.   Il 


y  a  lieu  seulement  d'examiner,  suivant  cette  réserve,  si  des  in- 
demnités supplémentaires  de  la  valeur  de  leurs  lots  sont  dues 
à  quelques-uns  des  copartageants.  —  Lyon,  10  août  1838,  Joly, 
[P.  39.1.331] 

330.  —  Le  mari  qui  exécute  le  partage  fait  avec  sa  femme 
non  assistée  ni  autorisée  de  lui,  et  qui  s'est  mis  en  possession  du 
lot  attribué  à  celle-ci,  ne  peut  attaquer  ce  partage  après  plusieurs 
années  de  jouissance.  —  Colmar,  28  nov.  1816,  Pfeiffer,  [S.  et 
P.  chr.] 

331 1  —  Si  l'on  donne  aux  cohéritiers  majeurs  et  capables  le 
droit  d'attaquer  le  partage  provisionnel  (V.  suprà.  n.  297),  il  faut 
que  la  ratification  résulte  d'une  convention  expresse  ou  tacite  en- 
tre tous  les  cohéritiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  toc. 
cit. 

332.  —  Mais  alors  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  confirma- 
tion, il  y  a  une  convention  nouvelle  produisant  ses  effets  à  sa 
date;  au  contraire,  la  confirmation  faite  par  l'incapable  rétroagit 
à  la  date  du  partage  conventionnel  et  le  transforme  en  partage 
définitif  à  partir  de  ce  moment.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n,  2337. 

333.  —  De  même,  et  en  sens  inverse,  si  le  partage  provision 
ne  la  été  annulé,  il  disparait  ergd  omnes,  et  il  faudrait  une  con- 
vention nouvelleentre  toutes  les  parties  pour  le  rétablir.  Lorsqu'un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  prononcé  l'annulation  d'un 
partage  fait  sans  observation  des  formalités  légales,  celle  des 
parties  qui  a  obtenu  cet  arrêt  ne  peut,  par  un  désistement,  en 
anéantir  les  effeis  sans  le  consentement  de  l'autre  partie.  Et  les 
créanciers  de  celui  contre  qui  le  partage  a  été  annulé  ne  peuvent, 
en  intervenant  au  partage  nouveau,  accepter  contre  le  gré  de 
leur  débiteur  un  pareil  désistement,  le  droit  qui  lui  est  réservé 
par  l'art.  1166  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  droits 
dont  le  débiteur  refuse  ou  néglige  l'exercice,  mais  ne  pouvant 
aller  jusqu'à  créer,  en  ressuscitant  un  partage  désormais  sans 
existence  légale,  une  convention  qui  dépend  de  la  volonté  du 
débiteur,  et  ne  peut  être  consentie  que  par  lui.  —  Cass.,  11  mai 
1846,  Deuzy,  [S.  46.1.691,  P.  46.1.767,  D.  47.4.161] 

SEr.TIO.N    111. 
Partage  partiel  et  partage  de  plusieurs  niasses. 

334.  —  Le  partage  peut  être  total;  il  peut  aussi  être  partiel, 
et  il  n'en  est  pas  moins  définitif.  —  Laurent,  t.  10,  n.  291  ;  .Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  337,  §623,  note  6;  Demolombe,  t.  13,  n.  613; 
Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  38  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Partage,  n.  26. 

335.  —  Si  tous  les  cohéritiers  sont  appelés  à  recueillir  plu- 
sieurs masses  indivisibles,  un  partage  unique  accepté  par  tous 
peut  mettre  fin  à  l'indivision.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2.  n.  2344;  Laurent,  t.  10,  n.  310. 

336.  —  Lorsque  des  cohéritiers  ont  consenti  à  la  confusion 
en  une  masse  des  biens  de  deux  successions,  et  qu'ils  ont  conclu 
à  l'homologation  du  rapport  d'experts  qui  a  opéré  d'après  ce 
mode,  ils  ne  peuvent  attaquer  ensuite  comme  vicieux  ce  même 
mode  auquel  ils  ont  adhéré.  Ces  diverses  circonstances  ont  donné 
naissance  à  un  contrat  judiciaire  qui  élève  contre  eux  une  fin  de 
non  recevoir,  sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  du  principe  de 
l'art.  815.  —  Cass.,  20  janv.  1836,  Laulanié,  [S.  36.1.203,  P. 
chr.] 

337.  —  -Mais  en  dehors  de  la  volonté  des  héritiers,  les  suc- 
cessions ne  peuvent  être  confondues  dans  une  seule  masse  et 
faire  l'objet  d'un  seul  et  même  paitage.  —  Cass.,  8  juin  1839, 
Salvan.LS.  39.1.374,  P.  39.1023,  D.  39.1.283J;  —  12  nov.  1878, 
Portaz,  ^S.  79.1.52,  P.  79  US,  D.  78.1.439];  —  13  janv.  1879, 
Petitjean,  [S.  79.1.16,  P.  79.273,  D.  79  1.336] 

338.  —  Jugé  qxie  l'art.  826,  C.  civ.,  qui  permet  à  chaque  cohé- 
ritier de  réclamer  sa  part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles 
indivis,  peut  faire  obstacle  à  ce  que  plusieurs  successions,  et, 
par  suite,  plusieurs  sociétés,  soient  confondues  dans  une  même 
opération  de  partage.  —  Cass.,  29  déc.  1896,  Grandperret,  [S. 
et  P.  1900.1.519] 

Sectio.n  IV. 
Modallté.s  du  partage. 

339.  —  Le  partage  est  susceptible  de  toutes  les  modalités 
applicables  aux  conventions. 


^ 
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340.  —  Ainsi  1p  partage  peut  tMre  fait  sous  condition  suspen- 
sive :  mais  par  le  fait  mt'^me  qu'il  est  alors  subordonné  à  l'arrivée 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  moment  l'indivision  continue,  el  ce 
partage  ne  constitue,  à  proprement  parler,  qu'une  convention 
d'indivision  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition.  Donc  par  application 
de  l'arl.  813,  cette  situation  ne  peut  durer  plus  de  cinq  ans.  — 
Cass.,  6  janv.  1846,  Lefebvre.  [S.  46.1.120,  P.  46.1.310]  — 
Baudry-Lacautinerie  el  Wahl,  n.  2346. 

341.  —  Le  partage  peut-il  iHre  l'ait  sous  condition  résolutoire? 
On  peut  en  douter.  Tout  d'abord,  si,  comme  l'ont  cru  certains 
auteurs,  on  ne  voit  dans  la  condition  résolutoire  qu'une  con- 
vention d'indivision  éventuelle,  cette  indivision  devant  repa- 
raître par  la  réalisation  de  la  condition,  il  semble  qu'on  serait 
conduit  à  dire  que  le  partage  ne  devenant  pas  définitif,  devrait 
être  tenu  pour  nul  (Demolombe,  t.  t2,  n.  014^.  D'après  un  sys- 
tème moins  rigoureux,  celte  clause,  sans  être  nulle,  ne  serait 
valable  que  pour  cinq  ans  (Le  Sellyer,  t.  2,  n.  4069).  Nous 
croyons  en  ce  qui  nous  concerne  que  bien  qu'affecté  d'une  sem- 
blable condition  le  partage  ne  ser;tit  pas  moins  dénnitil,  comme 
est  définitive  toute  convention  allectêe  d'une  condition  résolu- 
toire ;  l'évenlualité  qui  fait  que,  par  suite  de  l'arrivée  de  la  con- 
dition, on  se  retrouvera  placé  dans  l'indivision  et  obligé  de  pro- 
céder à  nouveau  partage,  n'est  pas  faite  pour  faire  écliec  aux 
principes.  —  \.  en  ce  dernier  sens  :  (^ass.,  6  janv.  1846,  pré- 
cité; —  19  janv.  1865,  Bois,  [S.  6.Ï.2.193,  P.  05.827J  -  Caen  , 
24  janv.  1837,  Bidoult,  ^S.  37.2.90 1  —  Laurent,  10,  n.  293.  459; 
Fuzier-Herman,  art.  813,  n.  75;  art.  816,  n.  37;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n.  2345. 


CHAPITRE  111. 

DU    PA  RTAGE     A  ,VII  ABI.Ë. 

342.  —  LorsQue  les  héritiers  sont  tous  majeurs,  jouissant 
de  leurs  droits  civils,  et  présents  ou  dûment  représentés,  ils 
peuvent  procéder  au  partage  dans  telle  forme  el  par  tel  acte 
qu'ils  jugent  convenable  ;  et  lors  même  que  le  partage  a  été  com- 
mencé judiciairement,  ils  peuvent,  en  tout  élal  de  cause,  aban- 
donner cette  voie  pour  en  revenir  au  partage  conventionnel. 
^C.  proc.  civ.,  art.  1)85  ;  Chabot,  art.  823,  n.4).  Nous  nous  occupe- 
rons seulement  dans  ce  chapitre  des  parlicularilés  que  présente 
le  partage  amiable;  quant  aux  opérations  communes  au  partage 
judiciaire  et  au  partage  amiable,  telles  que  la  formation  de  la 
masse,  l'établissement  de  comptes  entre  cohéritiers,  etc.,  nous 
les  étudierons  à  propos  du  partage  judiciaire,  car  c'est  seulement 
dans  ce  partage  qu'il  existe  à  proprement  parler  des  règles  pré- 
cises, les  parties  pouvant  dans  le  partage  amiable  procéder 
comme  elles  l'entendent. 

343.  —  Pour  qu'une  partie  non  présente  soit  dament  repré- 
seiilf'e,  il  faut  qu'elle  le  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 
Mais  le  notaire  commis  par  le  tribunal  pnur  représenter  un  pré- 
sumé absent  ne  le  représente  point  dûment  à  l'ellet  de  procéder 
à  un  partage  amiable;  il  ne  peut  le  représenter  que  dans  un 
partage  judiciaire. —  Pigeau,  l.  2,  p.  671  ;  Carré,  sur  l'art.  98,'i  ; 
Hûlland  de  Villargues,  v°  Paitage,  a.  81. 

344.  —  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  pro- 
céder à  l'amiable  à  un  partage  définitif  avec  l'assistance  de  son 
conseil.  En  effet,  il  n'est  point  interdit;  dès  lors,  les  art.  838  et 
840,  C.  civ.,  ne  sont  point  applicables.  —  Duranton,  t.  7,  n.  107; 
Poujol,  art.  817,  n.  3;  Carré,  sur  l'arL  985;  Rolland  de  Villar- 
gues, V"  l'aitage,  n.  79. 

345.  —  Le  partage  amiable  se  fait  ■<  dans  la  forme  et  par  tel 
acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable  "  art.  819, 
al.  1 1.  La  forme  donnée  au  partage  n'est  donc  intéressante  que 
pour  en  rapporter  la  preuve;  impossible  ou  dilïicile  ai  le  partage 
reste  purement  verbal,  celte  preuve  résultera  d'un  acte  sous 
seings  privés  rédigé  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d'inté- 
ressés  C.  CIV.,  arl.  1325,,  ou  d'un  acte  authentique. 

346.  —  Il  n'est  même  pas  indispensable  que  les  cohéritiers 
rédige::!  un  actf  écrit  spécial  pour  le  partage.  Celui-ci  peut  ré- 
sulter d'une  opération  quelconque  qui  fait  cesser  l'indivision, 
elle  que  la  venie,  1  échange,  la  transaction,  etc.  L'art.  888, 
C.  civ.,  en  contient  la  preuve  puisqu'il  admet  l'action  en  resci- 
sion contre  des  actes  de  cette  nature  qui  contiennent  en  réa- 
lité un  partage.  —  V.  infra,  n.  331,  371. 


347. —  Lorsqu'un  acte  de  partage,  dont  l'existence  est  re- 
connue entre  les  parties,  a  été  perdu  ou  adiré,  les  tribunaux 
peuvent  se  fonder,  pour  constater  l'attribution  des  lots,  sur  les 
circonstances  de  la  cause  et  sur  la  possession  exclusive  de  cha- 
cun des  coparlageants;  une  telle  décision  i.e  donne  [oint  ouver- 
ture à  cassation.  Us  peuvent  même,  dans  ce  cas,  écarter  les  ter- 
mes d'un  acte  postérieur,  tel  qu'une  donation  fait?  par  l'un  des 
coparlageants  à  ses  enfants,  si  les  immeubles  qui  y  sont  indi- 
qués comme  provenant  du  partage  ne  sont  désignés  que  d'une 
manière  générale,  sans  préciser  celui  qu'un  autre  ooparlageanl 
soutient  avoir  été  attribué  à  son  lot.  Ils  peuvenl  encore  rejeter 
l'offre  que  fait  une  partie  de  prouver  qu  elle  a  possédé  un  im- 
meuble pendant  plus  de  dix  ans  à  compter  du  partage,  lorsqu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  que  cet  immeuble  était  entré 
dans  le  loi  d'un  autre  copartageant.  —  Cass.,  20  janv.  1841, 
Berlhonnier,  [S.  41.1.377,  P.  il.2.138] 

348.  —  L'acte  de  partage  peut  être  rédigé  par  un  liers;  l'acte 
sous  seing  privé  rédigé  par  des  arbitres  amiables,  et  constatant 
qu'un  partage  a  été  effectué  par  eux,  doit,  bien  que  non  signé  des 
coparlageants,  être  maintenu  comme  acte  de  partage,  si  les  dis- 
positions do  cet  acte  ont  reçu  une  exécution  complète  et  non 
interrompue  pemlanl  de  longues  années,  et  alors  surtout  que  la 
partie  qui  réclame  un  nouveau  partage  est  donataire  de  la  por- 
tion de  biens  attribuée  à  l'un  des  coparlageants.  —  Cass.,  21  juin 
1842,  Rougagnon,  [S.  42.1.745,  P.  42.2.293] 

349.  —  Cependant  si  l'acte  sous  seing  privé  a  été  rédigé 
par  les  coparlageants  et  entre  eux,  il  doit  être  régulier,  el  par 
exemple,  un  acte  de  partage  sous  seing  privé,  non  signé 
de  toutes  les  parties,  et  a  l'exécution  duquel  quelques-unes 
d'entre  elles  se  refusent,  est  nul  même  à  l'égard  de  ceux  ijui 
l'ont  signé.  —  Bruxelles,  20  mai  1807,  Claus,  [S.  et  P.  chr.J 
—  Riom,  14  août  1820,  Chelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  TouUier,  t.  8, 
n.  348. 

350.  —  En  somme,  une  convention  est  suffisante  el  aussi 
toujours  nécessaire  pour  faire  un  partage.  Le  seul  fait  de  l'oc- 
cupation ou  de  la  jouissance  divise  ne  saurait  être  considéré 
comme  suffisant  à  constituer  un  partage,  en  l'absence  d'une  con- 
vention dont  l'effet  aurait  été  d'attribuer  à  chacun  des  commu- 
nistes la  propriété  de  la  portion  qui  lui  revenait  dans  le  bien 
indivis.  —  Cass.,  27  juill.  1887,  Figier,  (S.  87.1.416,  P.  87.1.1034, 
D.  87.1.423]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  di:  civ.,  t.  10,  n.  262 
et  s. 

351.  —  Mais  nous  avons  dit  qu'il  n'est  pas  indispensable  que 
cette  convention  soit  une  convention  de  partage  proprement  (lit, 
une  convention  ayant  le  même  but  el  le  même  résultat  la  rem- 
place (V.  suprà,  n.  346).  Et  ainsi  la  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  au  cessionnaire  des  droits  des  autres  cohé- 
ritiers constitue  un  véritable  partage,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  ;  elle  est,  dès  lors,  susceptible  d'être  nl- 
tacjuée  par  voie  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Limoges, 
29  déo.  1868,  de  Maubec,  [S.  69.2.253,  P.  69.1012]  —  V.  supra, 
v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  114  et  s. 

352.  —  De  même,  la  cession  de  droits  successifs  consentie 
par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  dans  un  acte  par  lequel 
tous  les  héritiers  font  cesser  l'indivision  entre  eux  a  le  caractère, 
non  d'une  vente,  mais  d'un  véritable  partage,  lin  conséquence, 
une  telle  cession  donne  naissance  en  faveur  du  cédant,  non  au 
privilège  du  vendeur,  maisau  privilège  du  copartageant,  soumis, 
pour  sa  conservation^  à  la  nécessité  de  l'inscription  dans  les 
soixante  jours.  —  Nimes,  22  août  1863,  Bollon,  [S.  66.2.23, 
P.  66.103] 

353.  —  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celte  cession  est 
faite  aux  risques  et  périls  des  cessionnaires.  —  Cass.,  10  nov. 

1862,  Faisse,  [S.  63.1.129,  P.  63.823,  D.  62.1.470]  —  V.  en  ce 
sens,  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'cnregistr.,  t.  3,  n.270y  , 
Dulruc,  Purtaqe  de  success.,  n.  40,  p.  66;  Demante,  Cours 
analyt.,  t.  3,  n.  223  iis-lll  ;  Demolombe,  Suce,  t.  3,  n.  2x0; 
Mourloii,  Transcript.,  n.  178. 

354.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  cession  constitue  un  par- 
tage bien  qu'elle  ne  comprenne  pas  les  meubles,  mais  seulement 
les   immeubles  dépendant  de  la  succession.  —  Lyon,  1"'  mars 

1863,  Knoblok,  [S.  63.2.166,  P.  63.724] 

355.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  les  parties  aient  eu  l'in- 
I  tenlion  de  donner  à  l'acte  le  caractère  d'une  vente,  et  non  celui 
I  d'un  partage.  • —  Même  arrêt.  — •  Sic,  Dntruc,  Partage  de  success., 
i   n.  39;  Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  282. 
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CHAPITRE    IV. 

DU     PARTAGE     JUDICIAIRE. 

Section   I. 
Quand  laul-ll  procéder  Judiciairement? 

356.  —  Le  partage  est  judiciaire  quand  il  se  fait,  en  justice. 
Caractérisé  par  le  tirage  au  sort  des  lots,  il  permet  de  mieux 
déjouer  les  Iraudes  et  d'assurer  l'égalité  entre  tous  les  coparla- 
geants.  Mais  il  est  beaucoup  plus  coûteux  et  plus  long  que  le 
partage  amiable,  et  cette  considération  diminue  singulièrement 
les  avantages  qu'il  présente.  La  loi  exige  le  partage  en  justice 
dans  trois  cas  déterminés  :  le  partage  intéresse  des  non  présents, 
des  incapables  ou  des  héritiers  en  désaccord. 

357.  —  Ces  trois  Inpollièses  sont  limitatives,  et  c'est  ainsi 
notamment  qii'on  a  pu  décider  que  les  créanciers,  eussent-ils 
provoqué  le  partage,  ne  sauraient  exiger  qu'il  soit  fait  en  justice. 
—  Pau,  22  mai  1888,  Lubet.  fD.  89.2. I9f]  —  ïrib.  Lvon,  23 
fëvr.  189"),  M.  La  Loi,  25  mai  189.3]  —  Laurent,  t.  10,  'n.  300, 
521,  533:  Iluc,  t.  5,  n.  433;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  538,  §  623. 
noie  7;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Partage,  a.  27;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahi,  t.  2,  n.  2314. 

358.  —  Peu  importe  que  les  héritiers  aient  été  mis  en  de- 
meure, car  cette  mise  en  demeure  n'atTecte  en  rien  leur  droit  de 
partager  à  l'amiable.  —  Contra,  Cass.,  10  janv.  1887,  d'Andigné, 
[S.  87.1.377,  P.  87.1.923] 

359.  —  Peu  importe  aussi  qu'il  y  ait  eu  acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire  par  tous  les  héritiers  ou  par  quelques-uns 
seulement. —  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2313. 

360.  —  I.  Sonprésents. —  Lorsque  «  tous  les  cohéritiers  ne 
sont  pas  présents  »  le  partage  doit  être  judiciaire  (art.  838j.  L'art. 
840  prouve  que  par  ces  expressions  il  faut  entendre  les  absents, 
c'est-à-dire  ceux  déclarés  ou  présumés  tels,  et  les  non  présents, 
qui  ne  sont  pas  représentés  par  un  mandataire  soit  convention- 
nel, soit  légal.  —  Demolombe,  1. 13,  n.  399;  lÀousseau  et  Laisney, 
V"  Partage,  n.  22:  Fuzier-Herman,  art.  819,  n.  6  et  8;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  336,  S  623,  noie  4;  Laurent,  t.  10,  n.  297. 

361.  —  L'art.  838  n'est  pas  applicable  au  cas  d'absence  du 
mari,  même  commun  en  biens  quand  le  partage  intéresse  la 
femme  héritière.  —  Paris,  8  juill.  1869,  l^Rev.  not.,  art.  2532]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2297. 

362.  —  II.  Incapables.  —  Aux  termes  de  l'art.  838,  il  y  a  lieu 
au  partage  judiciaire  quand  il  y  a  parmi  les  cohéritiers  des  in- 
terdits ou  des  mineurs  même  émancipés  ;  le  texte  fait  allusion 
aux  mineurs  en  tutelle,  ma's  il  e8t  également  applicable  au\  mi- 
neurs placés  sous  l'administration  légale  du  père.  —  Laurent, 
t.  10,  n.  307;  Vigie,  t.  2,  n.  270;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  2299. 

363.  —  L'art.  838  n'est  pis  applicable  aux  personnes  pour- 
vues d'un  conseil  judiciaire.  Un  pourrait  objecter  l'art.  985,  C. 
proc.  civ.,  qui  exige  des  cohéritiers  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils pour  échapper  à  la  nécessité  du  partage  judiciaire,  mais  ce 
texte  n'a  qu'une  importance  très-secondaire:  d'abord  à  cause  de  sa 
mauvaise  rédaction,  car  il  aurait  dû  parler  de  l'e.rercice  et  non 
de  la  jouissance  des  droits;  de  plus,  s'il  s'appliquait  rigoureuse- 
ment, il  faudrait  procéder  au  partage  judiciaire  toutes  les  fois 
qu'une  femme  mariée  se  trouverait  parmi  les  cohéritiers.  Il  faut 
en  conclure  que  ce  texte  n'a  eu  d'autre  but  que  de  se  référer  au 
Code  civd,  en  employant  toutefois  une  formule  mauvaise.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  294!  296;  Fuzier-Herman,  art.  810,  n.  1  ;  De- 
molombe, t.  7,  n.  468  et  512.  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Partage,  n,  21, 

364.  —  L'art.  838  est-il  applicable  aux  individus  internés 
dans  un  établissement  d'aliénés  et  non  interdits?  Pour  la  néga- 
tive on  fait  valoir  cet  argument  qu'aucun  texte  n'oblige  l'admi- 
nistrateur à  recourir  à  une  lorme  déterminée  pour  procéder  au 
paitagp;  or  l'art.  838  étant  exceptionnel  et  dérogeant  au  droit 
commun  de  la  liberté  des  conventions,  doit  être  inlernrété  reslric- 
tivement, —  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  2300. 

365.  —  Pour  l'aîirmativeon  fait  observer  que  le  partage  judi- 
ciaire s'impose  puisque  l'aliéné  est  représenté  par  un  mandataire 
légal.   MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  font  très-justement 


remarquer  qu'il  y  a  lu  une  pétition  de  principe,  car  il  faudrait  dé- 
montrer d'abord  que  le  partage  judiciaire  est  obligatoire  toutes 
les  fois  qu'un  cohéritier  est  représenté  par  un  mandataire  judi- 
ciaire ou  légal.  .Mais  il  y  a  un  argument  meilleur,  c'est  l'esprit 
de  la  loi.  A  tort  ou  à  raison  elle  considère  le  partage  judiciaire 
comme  seul  susceptible  de  protéger  les  droits  des  incapables  ;  il 
serait  tout  à  fait  anormal  de  priver  l'interné  non  interdit  de 
cette  protection.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  596;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v"  Partage,  n.  21  ;  Hue,  t.  5,  n.  293. 

366.  —  L'art.  838  n'est  pas  applicable  à  la  femme  mariée, 
même  si,  le  mari  ne  l'assistant  pas,  fût-ce  pour  cause  d'interdic- 
tion, elle  a  été  autorisée  par  le  tribunal  à  procéder  au  partage. 
—  Paris,  12oct.  1836.  BeaugradJ,  fS.  37.2.91,  P.  chr.' ;  —8  judl. 
1869,  [Rev.  not.,  art.  2532;  —  Demolombe,  t.  13,  n.  606,617; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2301  ;  Laurent,  t.  10,  n.  293. 

367.  —  L'art.  838  n'est  pas  applicable  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dotaux.  —  Cass.,  29  janv.  1838,  Croze,  [S.  38. 
1.731,  P.  38.1.448';  —  31  janv,  1839,  Aussel,  (S.  60.1.331,  P. 
60.836]  —  Demolombe,  t,  13,  n.606;  Guillouard,  Cont.  de  mar., 
t.  4,  n.  1866;  Fuzier-Herman,  art.  819,  n.  9;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n.  2301,  —  En  sens  opposé  :  Tessier,  De  ta  dH, 
t.  1,  p.  412,  note  626;  Bioche,  V  Partage,  n.  33;  Rodière  et 
Pont,  Contrat  de  mar.,  I.  3,  n.  1837.  —  V.  suprà,  v»  Dot,  n. 
12-27  et  s. 

368.  —  Lorsqu'il  y  a  parmi  les  cohéritiers  un  grevé  de  subs- 
titution ou  restitution,  le  partage  ne  peut  être  fait  à  l'amiable 
encore  bien  que  le  grevé,  ainsi  que  tous  les  autres  intéressés, 
soit  majeur.  En  effef,  le  grevé  n'a  point  la  libre  dispos'tion  de 
l'objet  à  partager.  La  présence  du  tuteur  à  la  restitution,  ou  l'âge 
de  majorité  des  appelés,  ne  changerait  rien  à  la  nécessité  de  faire 
le  partage  en  justice,  attendu  que  la  restitution  esi  au  profit  des 
enlants  nés  ou  à  naître  et  qu'il  faut  conserver  leurs  droits.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  707;  Carré,  sur  l'art.  9S3  ;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Partage  de  successions,  n.  80. 

369.  —  La  nécessité  du  partage  judiciaire  s'impose  pour  tous 
les  biens  appartenant  aux  incapables,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture. Un  doute  s'est  cependant  élevé  pour  les  valeurs  mobilières 
composant  la  succession  échue  à  un  mineur.  Le  doute  vient 
des  pouvoirs  donnés  au  conseil  de  famille  par  la  loi  du  27  févr. 
1880  :  le  conseil  peut  autoriser  l'aliénation  de  ces  valeurs,  en  de- 
hors des  formes  à  suivre  pour  le  partage.  Sans  doute,  mais  la 
loi  de  1880  ne  s'est  pas  occupée  du  partage  :  elle  suppose  non 
des  valeurs  indivises  mais  des  valeurs  appartenant  en  propre  au 
mineur;  si  le  conseil  pouvait  autoriser  la  vente  des  valeurs  indi- 
vises, il  les  soustrairait  au  partage  puisque  le  prix  en  résultant 
se  diviserait  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  et  il  aurait  ainsi 
un  moyen  indirect  d'éviter  \';  partage  judiciaire,  c'est  à-dire  de 
diminuer  les  garanties  que  la  loi  impose  pour  la  protection  des 
incapables;  et  la  loi  de  1880  qui  a  voulu  les  augmenter  ne  peut 
pas  avoir  oour  conséquence  de  les  détruire.  —  Cass.,  13  juill. 
1890,Panhard,  [S.  91.1.9, P.  91. 1.11, et  la  notede  M.  Lvon-Gaen, 
D.  90.1.361]  —  Trib.  Seiiip,  23  juin  1880,  V....  [S,  80,2.269,  P. 
80.10021;  —  7  déc.  1883,  Margotin,  [S.  84,2.23,  P.  84.1.223]  — 
Trib.  Limoges,  2  févr.  1884,  \Gaz.  Pal.,  84.1.588]  —  Trib.  civ, 
Rouen,  2  févr,  1883.  [Gaz.  Pal.,  85,2,  sup.  6]  —  Trib.  civ.  Ville- 
franche,  14  lévr.  1890,  laiton,  jud.  de  Lyon,  18  mars  1890] 

370.  —  III.  Désaccord  entre  la-i  héritiers.  —  Aux  termes  de 
l'art.  823,  «  si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  Drocé- 
der,  soit  sur  le  mode  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme 
en  matière  sommaire,  ou  commet  s'il  y  a  lieu  pour  les  opéra- 
tions du  partage  un  des  juges  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les 
contestations  >.  —  V.  Trib.  civ.  Mont-de-Marsan,  27  nov.  1883, 
;.J.  La  Loi,  24  janr.  18S6]  —  Trib.  civ.  Louviers.  4  mai  1894, 
[Ga:.  Pa/,,  94.1.636] 

371.^  Très-souvent,  pour  échapper  aux  frais  et  aux  lenteurs 
du  partage  judiciaire,  les  parties  intéressées  le  dissimulent  sous 
les  apparences  d'une  transaction,  lorsqu'elles  ne  veulent  pas  se 
contenter  d'un  simple  partage  provisionnel.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  reconnaissent  en  général  la  validité  de  ce  procédé, 
à  la  condition  toutefois  que  le  contrat  ne  soit  pas  entièrement 
simulé,  qu'il  y  ait  eu  une  contestation  ou  qu'elle  soit  susceptible 
de  naitrf  et  que  la  transaction  ait  pour  but  de  la  trancher.  — 
Cass.,  30  août  1813,  Vaudreuil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib,  civ,  Lou- 
dun,  4  févr,  1882,  Berthonneau,  [S.  82.2,142,  P.  82.1,716]  — 
Sic,  Demolombe,  t  13,  n.  608;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p,  354,  g  624, 
noie  37;  Fozier-Herman,  art.  466,  n.  4;  Hue,  t,  3,  n,  446:  Bau- 
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dry-Lacantioerie  tl  W'alil,  n.  2302  et  s.  —  Contià,  Paris,  23  juill.   ! 
1840,  Raciae,  [S.  40.2.375,  P.  40.2.689] 

372.  —  Par  exemple  :  la  conleslation  porte  sur  l'existence 
de  la  qualité  d'héritier,  des  droits  héréditaires;  dans  ce  cas  tout 
le  monde  reconnaît  ta  validité  de  la  transaction  équivalant  à  par- 
tage. On  peut  objecter  cependant  que  le  partage  suppose  recon- 
nue la  qualité  d'héritier,  l'e.xistence  de  l'indivision  qui,  dans 
notre  espèce,  n'est  pas  certaine.  —  V.  Meynial,  note  sous  Cass., 
5  déc.  1887.  Barrier,  [S.  88.1.425,  P.  88.1.I049J 

373.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  quotité  des  droits  hérédi- 
taires, la  transaction  équivaut  encore  à  partage.  —  Cass.,  5  déc. 
1887,  Barrier,  [S.  88.1.425,  P.  88.1.1049]  -  Angers,  7  août 
1874,  Lavoye.  [S.  73.2.10.Ï,  P.  73.459,  D.  75.  2.  55]  —  Toutefois 
d'après  une  opinion,  il  faudrait  scinder  la  transaction  en  deux 
opérations,  l'une  relative  à  la  portion  de  droits  contestés,  l'autre 
relative  à  la  portion  incontestable,  et  le  juge  prononcerait  la  nul- 
lité ou  la  validité  suivant  que  l'un  ou  l'autre  élément  dominerait 
l'autre  en  importance.  —  Meynial,  loc.  cit.  —  Mais  les  arrêts 
ci-dessus  ont  repoussé  cette  distinction. 

374.  —  La  contestation  relative  aux  formes  à  employer  pour 
le  partage  est  encore  suffisante  à  autoriser  et  valider  la  transac- 
tion qui  le  remplace.  L'art.  467,  C.  civ.,  autorise  le  tuteur  à  tran- 
siger moyennant  l'emploi  de  certaines  formalités  et  ce  texte  très- 
général  ne  fait  aucune  dislinction.  —  Mêmes  arrêts- 

375.  —  11  suffit  même  que  la  contestation  soit  possible,  que 
non  encore  née  elle  puisse  naître  en  présence  d'une  clause  dou- 
teuse d'un  testament  :  par  exemple  parce  que  les  affaires  embar- 
rassées d'une  société  qui  dirige  une  usine  commandent  de  laisser 
l'associé  majeur  survivant  maître  de  la  direction  et  ne  permettent 
ni  une  vente  ni  même  un  partage  judiciaire  qui  puisse  être  favo- 
rable aux  intérêts  des  mineurs.  —  Angers,  7  août  1874,  précité; 

—  29  août  1884,  Barrier,  [S.  85.2.61,  P.  85.1.317]  -  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  454,  §  113,  note  42,  t.  6.  p.  536,  §623,  note  1  et 
p.  554,  ^624,  note  37;  Labbé,  Revue  crit.,  1886,  p.  463.  — 
Contra,  Paris,  23  juill.  1840.  Racine,  ^S.  40.2.375,  P.  40.2.689] 

—  Trib.  civ.  Montauban,  31  août  1874,  en  note,  sous  Angers, 
7  août  1874,  Lavoye,  [I).  7o.2.3o]  —  Demolombe,  t.  15,  n.  608. 

376.  —  Le  partage  où  des  mineurs  même  sont  intéressés 
peut  être  fait  amiablement  et  par  voie  d'attribution  sous  la  forme 
d'une  transaction. —  En  ce  sens:Cass.,  30  août  181S, Vaudr^uil, 
[S.  et  P.  chr.]; —  5  déc.  1887,  précité.  —  Angers,  7  août  1874, 
précité;  —  29  août  1884,  précité.  —  V.  Fuzier  Herman,  Code 
civil  annoté,  art.  466,  n.  4;  Chabot,  Succès.?.,  sur  l'art.  831,  n.  4, 
et  sur  l'art.  834,  n.  3;  Poujol,  Id.,  sur  l'art.  835,  n.  3;  Malpel, 
Id.,  n.  259;  Vazeille,  Success.  et  dnnat.,  sur  l'art.  834,  n.  2  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Ht^ert.,  v"  Partage,  sect.  2,  §  2,  art.  3,  n.  5  ; 
Mollet,  Liquid.  et  part.,  n.  378  ;  Dutruc,  Part.de  success.,  n.  434; 
Touiller,  t.  4,  n.  428;  Duvergier  sur  Touiller,  Id.,  note  1;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  831,  n.  2;  Demante,  Cours  analyt.  de  Code  civil, 
t.  3,  n.  168  bis;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  439,  §  221, 
note  39,  et  t.  2.  p.  362,  §390,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  l,p.  454, 
texte  et  note  42,  et  t.  6,  p.  336,  §  620,  note  1,  p.  354  et  355, 
§  624,  noie  37,  in  fine.  —  V.  également,  Demolombe,  Success., 
t.  3,  n.  608.  —  Ces  arrêts  et  ces  auteurs  admettent  celte  solu- 
tion sous  la  réserve  que  les  formalités  de  l'art.  467,  C.  civ.,  seront 
observées  et  que  le  partage  soulève  des  causes  diverses  et  sé- 
rieuses de  litige  motivant  le  recours  à  la  transaction  ;  et  sur  ce 
point  la  décision  du  juge  de  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  3  déc. 
1887,  précité. 

377.  —  Spécialement,  lorsque  des  difficultés  peuvent  naître 
sur  le  mode  et  les  conditions  du  partage  d'immeubles  d'une  suc- 
cession indivise  entre  cohéritiers  majeurs  et  mineurs,  est  vala- 
ble la  vente  transactionnelle  de  ces  immeubles  consentie  à  l'un 
des  copropriétaires,  dans  les  formes  de  l'art.  467,  C.  civ.,  alors 
surtout  que  cette  transaction  a  été  précédée  d'une  expertise 
amiable.  —  Angers,  29  août  1884,  précité. 

378.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  l'expertise  des  im- 
meubles n'ait  pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art. 
466.  C.  civ.  —  Cass.,  3  déc.  1887,  précité. 

379.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  partage,  auquel  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  ne  saurait  être  'ait  amiablement  et  par 
voie  d'attribution  sous  la  forme  d'une  transaction,  en  obser- 
vant leg  formalités  de  l'art.  467,  C.  civ.  —  Douai,  5  déc.  1865, 
Cuisset,  [S.  66.2.233,  P.  66.837]  —  Trib.  Loudun,  4  févr.  1882, 
précité.  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  293  et  299. 

380.  —  Un  projel  de  loi  déposé  à  la  Chambre  en  1890  par  le 


Gouvernement  autorise  l'emploi  du  partage  amiable  pour  les 
mineurs.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  2308, 
note  6. 

Section  II. 
Opérations  prélimiuaires  du  partaoe. 

381.  —  Les  opérations  préliminaires  normales  sont  :  l'ap- 
position des  scellés,  l'inventaire;  quelques  autres  plus  excep- 
tionnelles se  rencontrent  quelquefois  :  l'ori;anisalion  d'une  admi- 
nistration provisoire;  des  mesures  spéciales  tendant  à  la  conser- 
vation de  valeurs  ou  pièces;  l'attribution  à  un  ou  plusieurs 
cohéritiers  d'une  provision  à  valoir  sur  sa  portion. 

382.  —  En  ce  qui  concerne  l'apposition  descellés,  V  infrà, 
vo  Scellés. 

383.  —  A  l'égard  de  l'inventaire,  V.  suprà,  v°  Inventaire. 

384.  —  Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  impose  d'une  façon  géné- 
rale la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  ou  d'un  sé- 
questre. C'est  qu'en  principe  l'administration  appartient  aux 
héritiers,  et  l'administrateur  provisoire  ne  peut  être  nécessaire 
ou  utile  que  pour  des  situations  exceptionnelles.  C'est  ainsi  que 
les  tribunaux  le  comprennent  et  la  font  fonctionner. 

385.  —  Jugé  que  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire  d'une  succession  dont  le  partage  est  demandé, 
soit  qu'ils  jugent  que  cette  nécessité  est  utile,  soit  qu'elle  soit 
sollicitée  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Cass.,  13  juin  1898, 
Josse,  [S.  et  P.  99. 1.391 

386.  —  On  nommera  un  administrateur  provisoire  si  parmi 
les  héritiers  il  y  a  des  absents  C.  civ.,  art.  112),  des  non  pré- 
sents, des  inconnus,  des  incapables.  —  Paris,  19  mai  1840,  30 
sept.  1841,  [cités  par  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.,  p.  332]  — 
Bordeaux,  22  nov.  1870,  Beguerie.  [S.  71.2.90,  P.  71.316,  D. 
72.2.8]  —  Paris,  8  nov.  1892    Gautron,  [D.  93.2.248] 

387.  —  ...  Si  des  contestations  sont  soulevées  sur  l'adminis- 
tration ou  la  dévolution  de  la  succession.  —  Paris,  23  mai  1873, 
[Bull,  de  la  cour  de  Paris,  1873,  p.  46,  cité  par  Bertin,  t.  2,  n. 
4261;  -  25  mai   1880,  [Gaz.  des  Trib.,  29  sept.  18S9] 

388.  —  ...  S'il  y  a  vacance  de  la  succession  et  avant  la  nomi- 
nation du  curateur,  ou  avant  que  les  conditions  delà  vacance  ne 
se  soient  entièrement  réalisées.  —  Paris,  17  nov.  1881  [Gaz. 
Pal.,  81-82.1.335] 

389.  —  S'il  n'y  avait  lieu  de  faire  qu'un  seul  acte,  un^  seule 
opération,  le  tribunal  commettrait  dans  ce  but  un  tiers,  par 
exemple  un  notaire,  mais  ne  nommerait  pas  un  administrateur 
provisoire.  —  Trib.  Seine,  27  mai  1853,  [cité  par  Bertin,  Ch.  du 
cens.,  t.  2,  p.  515] 

390.  —  L'administrateur  est  nommé  par  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  en  chambre  du  conseil  s'il  n'y  a 
pas  de  contradicteur,  en  audience  publique  dans  le  cas  con- 
traire, ou  par  le  juge  des  référés  s'il  y  a  urgence.  —  Bordeaux, 
22  nov.  1870,  précité.  —  Paris,  15  août  1873,  [Bull.  Paris,  1873, 
P-'2]  .     . 

391.  —  Le  jugement  qui  nomme  l'administrateur  provisoire 
détermine  ses  pouvoirs;  il  ne  peut  lui  confier  que  des  pouvoirs 
d'administration  et  encore  relativement  à  des  mesures  urgentes. 

—  Bordeaux,  22  nov.  1870,  précité.  —  Paris.  30  juill.  1886, 
[Gaz.  des  Trib.,  11  sept.  1886];  —  23  mai  1889,  précité;  — 
...  par  exemple,  acheter  les  objets  nécessaires  à  l'assortiment 
d'un  fonds  de  commerce.  —  Paris,  23  mai  1889,  précité;  — 
vendre  les  meubles  de  conservation  difficile  et  sujets  à  dépéris- 
sement, —  Paris,  2(i  juin  1841,  2  oct.  1845,  14  nov.  1848,  [cités 
par  de  Belleyme,  op.  cit.   t.  2,  p.  3151;  —  vendre  les  immeubles. 

—  Trib. Seine.  7  mai  1852,  iché  par  Berlin,  Cli.  du  conseil,  t.  2, 
p.  5141 

392.  —  Si  le  jugement  de  nomination  ne  l'a  pas  investi  de 
pouvoirs  spéciaux,  l'administrateur  provisoire  ne  peut  faire  que 
ies  actes  urgents  :  intenter  les  actions,  —  Paris,  18  août  188'.», 
'  Pand.  franc,  89.2.241  ];  —  consentir  des  baux,  —  Cass.,  19  lévr. 
1889,  Gilly,'[S.  89.1.296,  P.  89.1.733];—  demander  la  conver- 
sion d'une  saisie  en  vente  volontaire.  —  Paris,  24  août  1847, 
Richard,  [S.  47.2.527,  P.  47.2.441]—  Trib.  Seine,  8  janv.  1853, 
fcilé  par  Berlin,  Ch.  du  cons.,  l.  2,  p.  317] 

393.  —  .Mais  il  ne  peut  pas  paver  une  provision  aux  héritiers 

—  Trib.  Forcalquier,  2  juill.  1892,  [J.  Le  Droit,  7  juillet;;  —  in- 
tenter les  actions  en  nullité  ou  en  simulation  <;onlre  les  actes  du 
défunt,  ni  à  plus  forte  raison  les  actions  en  réparation  du  préju- 
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Hice  causé  par  la  mort  du  di^funl.  —  Trib.  Seine,  15  févr.  1894, 
[Gaz.  Pal..  94.1.238J  —  Paris,  8  nov.  1892,  précité. 

394.  —  11  doit  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  titres  et  valeurs,  mais  ne  peut  les  en  retirer  ni  toucher 
les  fonds  placés  par  le  défunt.  —  Paris,  30  juill.  1886,  Gautron, 
[D.  87.2. 37'i  —  Trib.  Seine,  21  janv.  1885,  \Franr.  jud.,  85-86. 
2.280;;  —  21  janv.  1886,  [Gaz.  des  Tn6.,  23  janv.  1886] 

395.  —  Ses  fonctions  cessent  avec  l'accomplissement  des  opé- 
rations pour  lesquelles  il  a  été  nommé  et  il  rend  compte  aux 
héritiers  de  sa  gestion;  si  celle-ci  est  contestée  le  tribunal  pro- 
nonce en  audience  pubhque.  —  Trib.  Seine,  2  févr.  1850  et  24 
avr.  1852,  [cités  par  Berlin,  Ch.  ducons.,  t.  2,  p.  515]; —  12  mai 
1891,  ICIunet,  92.487' 

396.  —  Quand  le  partage  est  retardé  et  que  cependant  il  n'y 
a  pas  eu  convention  d'indivision,  les  héritiers  peuvent  obtenir 
une  provision  sur  leur  portion,  notamment  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  de  la  demande  en  partage.  Le  tribunal  seul  peut 
l'allouer,  ou  le  juge  des  référés  en  cas  d'urgence.  —  Paris,  13 
nov.  1887,  [Riip.  yen.  not.  1888,  art.  4551]  —  Trib.  Forcalquier, 
2  juill.  1892,  précité. 

397.  —  La  seule  qualité  de  copropriétaire  des  biens  à  partager 
donne  le  droit  de  participer  aux  revenus  de  ces  biens,  et  l'on 
est  fondé,  pendant  les  débats  sur  la  liquidation  et  le  partage,  à 
demander,  à  litre  de  provision,  une  portion  de  ces  revenus,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  l'état  de  la  fortune.  C'est  là  non  une  provi 
sion  proprement  dite,  mais  l'exercice  d'un  droit  de  copropriété. 

—  Bourges,  1"  févr.  1831,  Crépy,  [P.  chr.] 

398.  —  La  consignation  des  litres  et  valeurs  peut  être 
demandée  au  moment  de  l'apposition  des  scellés  ou  au  cours  de 
la  confection  de  l'inventaire,  soit  d'olflce  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  une  partie  intéressée.  Elle  sera  ordonnée  en  référé  et  elle  se 
fera  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  Ord.  3  juill.  1816, 
art.  2-70  ;  L.  28  juill.  1875,  art.  1 ,  §  2). 

Section  ÏII. 
Demande  ea  partage  judiciaire. 

g  1.  A  qui  elle  appartient. 

399.  —  Ceux  qui  ont  droit  au  partage  ont  un  droit  égal  à 
former  la  demande  ;  mais  s'ils  sont  plusieurs  à  la  former,  il  est 
suffisant  qu'une  seule  action  suive  son  cours  et  aboutisse,  et 
ce  sera  l'action  du  plus  diligent  des  cohéritiers.  Les  autres  de- 
mandes ne  doivent  pas  être  autorisées  et  les  frais  en  sont  sup- 
portés par  leurs  auteurs.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage, 
n.  49. 

400.  —  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartient  à 
celui  qui  a  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le 
greffier  du  tribunal;  ce  visa  doit  être  daté  du  jour  et  de  l'heure 
(G.  proc.  civ.,  art.  967).  Ainsi  jugé  que  c'est  uniquement  à  la 
date  du  visa  qu'on  doit  s'attacher  pour  savoir  à  qui  appartient 
la  poursuite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quel  est  celui 
qui,  le  premier,  a  assigné  ou  demandé  la  permission  d'assigner. 

—  Bordeaux,  23  mai  1841,  Desaybats,  [P.  41.2.2U2J  —  Carré, 
Lois  de  la  proc,  quest.  2504  ter:  Rousseau  et  Laisney,  vo  Par- 
tage   n.  45. 

401.  — ■  ...  Que  l'art.  967,  G.  proc.  civ.,  tient  pour  le  plus 
diligent  celui  qui  a  le  premier  fait  viser  au  greffe  l'original  de 
l'exploit  d'ajournement,  si  celte  demande  est  d'ailleurs  régulière, 
valable,  dirigée  contre  tous  les  héritiers.  —  Cass.,  28  févr.  1849, 
Lacavalerie,'iS.  49.1.344,  P.  49.1.384]_ 

402.  —  Toutelois,  pour  que  la  priorité  de  poursuite,  entre 
deux  demandeurs  en  partage,  soit  acquise  à  celui  qui  a  fait  viser 
le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal, 
conformément  à  l'art.  967,  G.  proc.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  tous  les  ayants-droil  aient  été  appelés  en  même  temps  dans 
l'instance^...  sauf  au  demandeur  à  compléter  ultérieurement  la 
mise  en  cause  de  tous  les  intéressés.  —  Limoges,  3  déc.  1861, 
Gousm,  [S.  62.2.168,  P.  62.751,  D.  62.2.14] 

403.  —  L'art.  967,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel,  entre 
deux  demandeurs  en  partage,  la  poursuite  appartient  à  celui  qui 
a  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du 
tribunal,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  si  ni  l'un  ni  l'autre 
exploit  de  demande  n'ont  reçu  le  visa  du  gretlé,  l'antériorité  doit 
se  déterminer  par  la  date  des  exploits.  Peu  importerait  que  l'une 
des  parties  eijt  fait  visera  une  date  antérieure  une  requête  afin  de 
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partage  par  elle  présentée  au  tribunal,  si  son  exploit  de  demande 
est  d'une  date  postérieure  a  celle  de  l'autre  partie.  —  Gass.,  28 
févr.  1849,  précité. 

404.  —  Si  le  visa  était  donné  le  même  jour  à  deux  demandes, 
la  priorité  serait  accordée  à  celui  qui  aurait  fait  viser  à  l'heure  la 
moins  tardive,  ou,  s'il  était  impossible  de  se  référer  à  cet  élément, 
au  plus  intéressé.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage,  n.  48. 

405.  —  Jugé  que  lorsque  deux  exploits  d'assignation  en  par- 
tage ont  été  visés  au  grefTe  le  même  jour,  l'un  une  demi-heure 
avant  l'ouverture  réglementaire  du  grelTe,  l'autre  à  l'heure  même 
de  cette  ouverture,  la  priorité  de  la  poursuite  ne  pput  appartenir 
au  premier  exploit.  —  Trib.  Fougères,  24  janv.  1894,  A...,  [S.  et 
P.  94.2.183] 

406.  —  En  tout  cas,  entre  deux  visas  donnés  le  même  jour 
et  k  la  même  heure,  la  priorité  de  la  poursuite  appartenant  à 
l'avoué  qui  représente  les  intérêts  les  plus  considérables,  et,  à 
égalité  d'intérêts,  à  l'avoué  le  plus  ancien,  la  priorité  de  la  pour- 
suite appartient  à  l'avoué  qui  a  obtenu  le  visa  à  l'heure  régle- 
mentaire, s'il  représente  des  intérêts  plus  considérables  que  son 
confrère,  et  s'il  est  plus  ancien  que  lui.  —  Même  tribunal. 

407.  —  Jugé  qu'en  cas  de  concurrence  en're  deux  avoués 
ayant  obtenu  le  visa  de  la  demande  en  partage  aux  mêmes  jour 
et  heure,  la  priorité  appartient  à  l'avoué  le  plus  .incieu. —  Trib. 
.Marseille.  6  juill.  1880,  sous  Cass.,  12  déc.  1881,  E\mard,  ^S. 
82.1  206,  P.  82.1.504]  —  V.  sur  la  question  Roche,  Des  part,  et 
licit.  en  justice,  p.  66  et  67;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  Leçons 
de  proc,  t.  2,  sur  les  art.  967  et  968,  n.  1158  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  t.  5,  v"  Partage,  n.  101  ;  Rousseau  et  Laisney.  Dict.  de 
proc,  v"  Partage,  n.  48.  —  V.  aussi  Dutruc,  Partage  de  succes- 
sion, 11.  341. 

408.  —  Peu  importe  que  la  demande  visée  la  première  ait  été 
formée  postérieurement  à  une  autre  non  visée.  Mais  le  visa  doit 
être  donné  sur  l'original  de  l'exploit;  donné  sur  la  copie  il  serait 
inefficace.  —  Cass.,  4  mars  1873,  Soufflant,  [S.  73.1.333,  P.  73- 
897,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  73.1.103];  —  28  févr.  1849,  pré 
cité.  —  Bordeaux  10  août  1864,  fftec.  not.,  art.  1196]  —  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Partage,  n.  43  et  46. 

409.  —  L'exploit  dont  la  date  du  visa  assure,  d'après  l'art. 
'.(67,  C.  proc.  civ.,  la  priorité  de  poursuite  entre  deux  deman- 
deurs en  partage,  doit  s'entendre  de  l'ajournement  même.  Ne 
produit  donc  point  cet  effet  le  visa  apposé  par  le  greffier  sur  la 
citation  en  conciliation  qui  précède  l'ajournement,  alors  même 
que  cet  ajournement  s.^rait.  en  conformité  de  l'art.  37,  même 
Code,  donné  dans  le  mois  de  la  citation.  —  Cass.,  4  mars  1873, 
précité.  —  Bordeaux,  18  août  1864,  Becoulet,  |S. 63. 2.73.  P.  63. 
338]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  quest. 
2504  ter,  p.  1308;  Dutruc,  Partage,  n.  341. 

410.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exploit  dont  la  date  du 
visa  assure,  d'après  l'art  967,  C.  proc.  civ.,  la  priorité  de  pour- 
suite entre  deux  demandeurs  en  partage,  doit  s'entendre  aussi 
bien  de  la  citation  en  conciliation  qui  précède  la  demande  même 
que  de  l'ajournement  devant  le  tribunal,  pourvu,  toutefois,  que 
cet  ajournement  soit,  en  conformité  de  l'art.  37,  même  Code, 
donné  dans  le  mois  de  la  citation.  —  Orléans,  22  nov.  1862, 
Morin.  IS.  63.2.13,  P.  63.281,  D.  63.2.11] 

411.  —  Mais  juge  que  la  poursuite  à  fin  de  partage  et  licita- 
tion  appartient  à  celui  des  deux  colicitants  qui  a  régulièrement 
procédé  en  assignant  après  préliminaire  de  conciliation,  et  non 
à  celui  qui  a  assigné  à  tort  à  brei  délai  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  le  dispensant  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Dijon,  H  mai  1898,  Blugeon,  [S.  el  P.  1901.2. 
68] 

412.  —  Par  exception,  la  jurisprudence  accorde  la  priorité  à 
un  héritier  sur  un  créancier,  alors  même  que  celui-ci  aurait  le 
premier  obtenu  le  visa.  Cette  solution,  qui  n'est  peut-être  pas 
très  conforme  aux  te.x;te3,  s'explique  par  cette  idée  que  la  de- 
mande en  partage  intéresse  surtout  la  famille  et  doit  d'abord  lui 
appartenir.  —  En  ce  sens,  Orléans,  8  déc.  1881,  Soulquin,  jS. 
83.2.113,  P. 83.1.677]  -Trib.  Bordeaux,  23  juin  1883,  [Hec.  Bor- 
deaux, 1885,  p.  236]  —  Trib.  Avignon,  27  juin  1881,  [ftec.  de 
proc,  art.  335]  —  Trib.  Vire,  31  juill.  1884,  IGaz.  Pal.,  84.2. 
3.37]  —  Trib.  Annecy,  12  déc.  1892,  [Gaz.  des  Trib.,  12  janv. 
1893]  —  Dutruc,  n.  3i  et  SuppL,  v°  Partage,  a.  38  et  39.  — 
Contra,  Bourges,  18  juill.  1892,  Devallenciennes,  [S.  et  P.  93.2. 
210.  D.  92.2.609]  —  Limoges,  3  déc.  1861,  Cousin,  [S.  02.2.168, 
P.  62.731,  D.  62.2.14] 
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413.  —  Si  Id  partie  la  plus  Hilieente  Pt  qui  la  première  a  fait 
viser  son  exploil,  oonrortnétneDl  à  Vart.  9(57,  C.  proc.  civ.,  cessait 
ensuite  ses  poursuites,  l'autre  partie  pourrait  se  taire  subrofrer 
eu  ses  lieu  et  place.  —  Carré,  Lois  tte  ta  prncéd.,  quest.  25(ti 
quater;  Pnittcien  français,  t.  5,  p.  385;  Pigeau,  t.  2,  p.  678; 
Tliomine-DesDiazures,  t.  2,  p.  607. 

S  2.  Formes  de  la  demande. 

414.  —  Le  droit  commuD  s'applique  de  tous  points  :  il  faut 
donc  un  e.\ploit  d'ajournement.  —  Trib.  Seine,  Ib  mai  1834,  21 
avr.  1836  et  2  août  1849   [.cit^s  par  Bertin,  C/i.  du  cous.,  p.  oâOJ 

415.  —  La  demande  en  partage  d'une  succession  dans  laquelle 
des  mineurs  sont  intéressés  peut-elle  ^tre  formée,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  par  simple  requête  adressée  au  prési- 
dent du  tribunal  civil?  L'affirmative  compte  des  partisans.  — 
Rouen,  21  févr.  1837,  Rayer,  [S.  41.2.117,  P.  41.1.3011  —  iugé 
en  sens  contraire.  —  Rouen,  2  janv.  1841,  Benard,  [S.  41.2.117, 
P.  41.1.301]  —  Thomine-Desmazures,  h-océd.,  t.  2,  n.  Ilt>2. 

41G.  —  L'an.  64,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  qu'en  matière  réelle 
ou  mixte  la  demande  contienne  renonciation  de  la  nature  de 
l'héritage,  sa  situation,  etau  moins  deux  des  tenants  et  aboutis- 
sants, ne  s'appliquepoinl  aux  demandes  t-n  partage. —  Limoges, 
24  déc.  1811,  Paulel,  ,S.  et  P.  chr.]  —  O.-léans,  10  déc.  1842, 
Rolpol_,  (P.  43.1.146] 

417,  —  Les  demandes  en  partage  sont  sujettes  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  à  moins  toutefois  qu'elles  ne  rentrent  dans 
l'une  des  exceptions  de  l'art.  49,  C.  proc.  civ.,  que,  par  exemple, 
elles  ne  soient  formées  contre  plus  de  deux  parties,  ou  que  parmi 
les  coparlageants  il  n'y  ait  des  mineurs,  etc.  —  Carré,  quest. 
2504  liis;  Touiller,  t.  4,  p.  398;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  606;  Persil  fils,  Comment.,  p.  476,  n.  572;  Garsonnet,  t.  2, 
676,  2i'  éd.  :  Rousseau  et  Laisnev,  v  Citation  en  conciliation, 
D.  ItSet  119. 

§  3.  Compétence. 

418.  —  Il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  rechercher  quelle  est  au 
juste  la  nature  de  l'action  en  partage;  car  la  classification  des 
actions  est  surtout  intêressantepour  la  détermination  de  la  com- 
pétence, et  des  textes  spéciaux  réglementent  ce  point  en  matière 
de  partage.  L'action  en  partage  est  personnelle  aux  yeux  de  cer- 
tains auteurs  parce  qu'elle  est  la  sanction  de  l'art.  815  de  l'obli- 
gation de  subir  le  partage  (Boncenne,  Proc,  t.  I,  p.  70  et  s.i. 
Pour  d'autres,  c'est  une  action  mixte.  —  Lvon,  25  août  1883, 
[Gaz.  Pal.,  82-83.2.329]  -  Aubry  et  Rau,  t.  "8,  g  746;  Rousseau 
et  Laisne\,  v  Action  en  justice,  n.  55  et  57;  Duranton,  t.  15, 
n.  621;  Bâudry-Lacanlinerie  et  VVahL  n.  2222  et  23.ï6.  —  Pour 
d'autres  enfin,  l'action  est  une  action  réelle,  car  l'obligation  de 
subir  le  partage  est  une  obligation  propter  rem.  —  Garsonnet, 
2'  éd.,  t.  I,  p.  543,  S  321. 

419.  —  I.  Compétence  ratione  materiœ.  —  Le  tribunal  civil 
est  seul  compétent.  Les  tribunaux  d'exception  ne  le  sont  pas, 
même  le  juge  de  paix  dans  les  limites  de  sa  compétence  or- 
dinaire; il  faut  en  dire  autant  du  tribunal  de  commerce,  qui  ne 
pourrait  pas  en  connaître,  même  incidemment  à  une  faillite,  au 
cas  où  le  partage  serait  demandé  par  les  syndics,  ou  la  liquida- 
tion fuite  par  le  noiaire  contredite  par  eux.  —  Paris,  8  mai  1833, 
Farjat,  fS.  33.2.514,  P.  chr.]  —  Caen,  4  janv.  1888,  [J.  La  Loi, 
3  juill.  i888]  —  Lvon,  11  mars  1891,  ^Mnn.jad.  Lyon,  24  avr. 
1891]  —  Pans.  21  "avr.  1801,  t^Gaz.  dm  Trib.,  30  sept.  18911  — 
Trib.  Seine,  24  déc.  1887,  [J.  Le  Omit,  18  janv  1888]  —  Rous- 
seau et  Laisnev,  v«  Faillite,  n.  506;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  2357-2358. 

420.  —  La  demande  en  partage  est  aussi  génëralemetit  en 
premier  ressort  parce  qu'elle  est  le  plus  souvent  indi^terminée. 
—  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  1  11. 

421.  —  II.  Compétence  ratione  personœ.  —  «  L'action  en  par- 
tage et  les  conlpslîtions  qui  s'él-vent  dans  le  cours  des  opéra- 
lions  sont  soumises  au  tribunal  du  heu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ••  (C.  civ.,  art.  822  .  'i  Le  défendeur  sera  assigné... 
en  matière  de  succession  :  Id  sur  les  demandes  entre  héritiers 
jusqu'au  partage  inclusivement,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte  »  ■C.  proc.  civ.,  art.  o9-ti"i.  Toutes  les  opé- 
rations du  partage  sont  donc  centralisées  par  ces  deux  textes 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession;  cette 
compétence  est  déterminée  par  des  considérations  de  fait  :  la 
proximité  des  biens  ii  partager,  des  titres  et  papiers  du  défunt, 


liiplus  grande  facilité  de  rri'ueillir  tous  les  renseignements.  Nous 
:ivons  déjà  exposé,  suprà,  v"  Coinpétmce  civile  et  commerciale, 
n.  274  et  s.,  les  principes  qui  régissent  la  compétence  en  cette 
inalière:  nous  ne  ferons  dune  que  donner  ici  certaines  indica- 
tions complémentaires. 

422.  —  Ha  été  jugé,  par  application  du  principe  posé,  que 
lorsque  deux  successions  s'ouvrent  dans  le  ressort  de  deux 
tribunaux  différents,  au  profit  des  mêmes  intéressés,  il  ne  peut 
être  régulièremenl  procédé  au  partage  sur  une  seule  action 
portée  devant  celui  des  tribunaux  qu'il  aura  plu  au  demandeur 
de  choisir.  Il  faut  au  contraire  deux  actions  séparées  portées 
chacune  devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession 
qui  en  est  l'objet.  —  Bordeaux,  20  avr.  1831,  Lynch,  [S.  31. 
2.315,  P.  chr.] 

423.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  l'un  des  cohéritiers,  décédé 
pendant  l'instance  en  partage,  laisse  d'autres  biens  r|ue  sa  part 
dans  les  biens  partagés,  le  partage  de  sa  succession  doit  être 
demandé  dev-ant  le  tribunal  de  son  domicile,  même  quant  ;i  sa 
portion  dans  les  biens  au  sujet  desquels  il  y  avait  déjà  une  ins- 
tance en  partage  ouverte  devant  un  autre  tribunal,  et  bien  que, 
relativement  à  celle  portion,  les  coparlagoants  aient  d'abord 
consenti  à  procéder  devant  ce  dernier  tribunal,  l-.n  pareil  cas,  il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  partage  de  toute  la  succession  du  cohé- 
ritier décédé;  et  il  dnit,  même  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  son  domicile  —  Bordeaux,  19 
mai  1835,  Savy-Binlou,  [P.  chr.] 

424.  —  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est 
compétent  non  seulement  pour  l'action  en  partage  elle-même, 
mais  encore  pour  connaître  de  toutes  les  actions  relatives  au 
partage  ou  de  tous  les  incidents  que  cette  action  en  partage 
pourrait  soulever.  —  V.  suprà,  v"  t'ompétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  281  et  s. 

425.  —  Dans  le  procès-verbal  se  rattachant  à  la  demande  en 
partage,  il  y  a  lieu  de  comprendre  des  contestations  entre 
cohéritiers,  par  exemple  relativement  à  la  propriété  d'une  somme 
déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'un  autre  arron- 
dissement. —  Baudry-Lacintiiierie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2364.  — 
Contra,  Lyon,  Il  jaiu-.  IS'MJ,  f.tJoii.  /ud.  Lijon.  4  févr.  1890] 

426.  —  Il  va  lieu  d'attribuer  compétence  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  lorsqu'il  est  procédé  aux  licitations 
w  pour  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copar- 
lageants, et  celles  en  rescision  de  partage  »  (C.  civ.,  art.  822, 
al.  2.  —  V. suprà,  v»  Com\tétence  civile  et  comme rciak,  n.  296). 
M.  Duranton  \[.  7,  n.  136)  établit,  à  l'égard  de  l'action  en  ga- 
rantie ou  en  rescision,  une  distinction  qui  lui  semble  résulter  de 
la  combinaison  des  art.  822,  C.  civ.,  et  59,  G.  proc.  civ.  Cette 
action,  suivant  lui,  ne  doit  être  portée  de  vant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession  qu'autant  que  le  partage  a  été  lait  en 
justice.  S'il  a  été  fait  extra)udiciairement,  l'art.  822  n'est  plus 
applicable;  et  l'on  rentre  sous  l'empire  des  règles  générales 
posées  par  l'art.  '6'.),  C.  proc.  civ.,  qui  n'attribue  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  la  connaissance  des  demandes  entre 
héritiers  que  jusqu'au  partage  inclusivement.  Toutefois,  il  ajoute 
que  si  celui  qui  demande  la  rescision  d'un  partage  amiable  de- 
mandait parle  même  exploit  un  nouveau  partage,  il  serait  obligé 
de  porter  cette  double  action  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession,  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  [ 
tage.  Mais  cette  distinction  entre  les  partages  judiciaires  et  les 
partages  amiables  est  repoussée  par  M.  Poujol  sur  l'art.  822,  n.  2, 
et  ne  parait  pas  très-soutenable. 

427.  —  L'action  en  rescision  d'un  partage  doit  nécessaire- 
ment être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Mais  lorsqu'une  contestation  de  ce  genre  est  portée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte, l'incompétence  qui  en  résulte  n'est  pas  absolue;  elle  est 
simplement  relative,  et  elle  doit  être  proposée  ni  limitie  litis.  — 
Metz,  29  août  1818,  de  Wendel,  [P.  chr.] 

428.  —  Il  résulte  encore  de  l'art.  59-6",  C.  proc.  civ.,  que  le  ■ 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  est  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  formées  par  les  créanciers  de  la  succession 
contre  les  héritiers.  —  Rouen,  16  févr.  1S56,  Buron,  [D.  56.2.290] 
—  .\ngers,  13  janv.  1892,  [Hec.  .inqers,  1892,  p.  54"  —  \.  suprà, 
V"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  297  et  s. 

425>.  —  Parmi  les  incidents  qui  pourraient  être  soulevés  au 
cours  du  partage  et  dont  le  tribunal  du  lieu  de  la  succession  peut 
et  doit  connaître,  on  peut  citer  :  Les  demandes  en  nullité  d'une  \ 
cession  de  droits  successifs.  —  Bordeaux,  8  juin  1887,  [fiec. 
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Bordeaux.  87.1.374]  —  V.  supra,  V  CompHence  civile  el  com- 
merciale, n.  290.  —  ...  La  conlpstalion  de  rallribution  des  lots 
par  les  créanciers  d'un  cohéritier.  —  V.  Paris,  30  janv.  1889, 
[Gaz.  des  Trib.  8  mai  1889] 

430.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  rescision 
d'une  vente  de  droits  successifs  faite  à  un  étranger  peut  être 
porle'e  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  lors  même 
que  celui-ci  serait  en  instance  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  sur  une  action  en  partage  el  sur  une 
demande  en  subrogation  à  ses  droits.  —  Cass.,  13  mess,  an  XIII, 
Cochin,  IS.  et  P.  chr.i  —   Poujol,  art.  822,  n.  7. 

4ÎJ1.  —  Le  tribunal  français  saisi  d'une  demande  en  partage 
de  la  succession  et  de  la  communauté  d'un  Français  décédé  en 
France,  est  compétent  pour  connaître,  accessoirement  à  cette 
demande,  de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles  dépen- 
dant de  celte  succession  et  situés  en  pavs  étranger.  —  Cass., 
19  avr.  1852,  de  la  Roohe-Aymon,  [S.  52.'l.80l,  P.S2.3.44,  D.  52. 
1.2451 

432.  —  Lorsque  des  héritiers  à  réserve  ont  saisi  le  tribunal 
du  domicile  du  légataire  universel  d'une  action  intentée  contre 
ce  dernier,  en  paiement  d'une  certaine  somme,  pour  une  préten- 
due soustraction  d'elTets  de  la  succession,  et  que,  de  son  côté,  le 
légatairn  a  positivement  formé  contre  les  héritiers  légitimes  une 
demande  en  délivrance  de  son  legs  devant  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c'est  à  ce  dernier  tribunal  à  statuer  sur 
l'action  des  héritiers  légitimes,  laquelle  n'est  qu'un  incident  de 
l'action  en  délivrance  ou  en  partage  dirigée  contre  eux.  —  Cass., 
6  août  1823    Coudreux,  [P.  clir.] 

433.  —  La  demande  en  partage  ou  licitation  d'un  immeuble 
resté  indivis  entre  cohéritiers  après  partage  (action  communi 
dividundo]  est  une  action  mixle,  qui  peut  dès  lors  être  portée 
soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  V.  suprà,  v  Compé- 
tence cix^ile  et  commerciale,  n.  293  et  294.  —  Ce  n'est  pas  là  une 
action  en  partage  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  lieu 
oii  la  succession  s'est  ouverte.  —  Paris,  22  nov.  1838,  Long- 
champt,  [S.  39.2.210,  P.  39.1. 70j  —  Sic,  Carré,  Proc.  civ., 
n.  262;  Merlin,  Hêp.,  v"  Licitation,  ij  2,  n.  2;  Toullier,  t.  4, 
n.  413  ;  Chahol.  sur  l'art.  822,  n.  3;  Vazeille,  sur  le  même  arti- 
cle, n.  7;  Uuranton,  t.  7,  n.  137. 

434.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  dernière  hypothèse 
avec  celle  d'un  partage  partiel;  la  succession  n'étant  pas  encore 
part^igée,  l'art.  59-6°.  C.  proc.  civ.,  continue  à  s'appliquer.  — 
Paris,  15  juin  1825,  Soron  de  Bonne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier- 
Hernian,  art.  822,  n.  38:  Demolombe,  t.  15,  n.  633;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2302. 

435.  —  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  étant  une  règle  de  compétence  ratione  personse, 
l'incompétence  d'un  autre  tribunal  irrégulièrement  saisi  doit 
en  principe  être  proposée  in  timine  litîs,  sinon  elle  est  couverte. 
Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  demande  en  partage  dirigée  con- 
tre des  mineurs  a  été  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
oi'i  la  succession  s'est  ouverte,  l'incompétence  n'est  point  couverte 
par  les  défenses  au  fond,  et  le  tuteur  est  recevable  à  proposer 
cette  incompétence  en  tout  état  de  cause  et  sur  l'appel.  —  Bor- 
deaux, 20  avr.  1831,  Lynch,  [S.  31.2.315,  P.  chr.] 

436. —  L'art.  59,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  822,  C.  civ.,  ont-ils  pour 
conséquence  de  modifier  les  règles  d'incompélence  déterminées 
par  l'art  472.  C.  proc.  civ.,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ar- 
rêts infirmatifs'?  La  question  est  controversée  — \.  supra,  v°  Ap- 
pel (mal.  civ.),  n.  3836  et  s.  —  Jugé,  dans  un  premier  système, 
qu'en  matière  de  partage,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  n'ap- 
partie'nt  pas  à  la  Cour  qui  l'a  rendu,  mais  au  tribunal  devant  le- 
quel l'action  est  portée,  et  auquel,  pour  ce  cas  spécial,  la  loi 
attribue  juridiction.  —  Cass.,  12  juin  1806,  Chaverot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  6  lévr.  1829,  Labrousse,  [P.  chr.]  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1699  tris;  Boitard ,  t.  2,  n.  237  in  fine; 
Pigeau,  Procéii.  cio.,  liv.  2,  part.  I",  chap.  l''',  sect.  3,  n.  2; 
Thomine-Desma/ures,  t.  1,  p.  745;  Tallandier,  p.  473. 

437.  —  ...  Que  bien  que  le  jugement  qui  déclare  des  cohé- 
ritiers non  recevables  dans  leur  demande  en  réparation  d'er- 
reurs ou  d'omissions,  dans  un  compte  de  liquidation,  ait  été 
infirmé  sur  l'appel,  c'est  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  ju- 
gement et  qui  a  connu,  dans  l'origine,  des  difficultés  élevées  sur 
le  comple  que  la  cour  doit  renvover  pour  procéder  au  fond.  — 
Lyon,  15  juin  1848.    Grobon,  [P.  48.2.267] 

438.  -  .     ijue,  lorsqu'après  un  arrêt  inflrmatil  qui,  sur  la 


demande  des  héritiers  réservataires  d'un  donateur,  a  ordonné  le 
retranchement  ou  la  réduction  de  la  donation,  il  y  a  lieu  de  for- 
mer une  demande  en  partage  de  la  portion  indisponible  dont 
le  retranchement  a  été  ordonné,  cette  demande  doit  être  portée 
non  devant  la  cour  d'appel,  comme  exécution  de  l'arrèl,  mais  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  du   lieu  de  la  succession. 

—  Cass.,  20  déc.  1841,  Prudhomme,  [S.  41.1.668,  P.  42.2. 
•t71| 

439.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  demande  en  nullité 
de  ti'stament  el,  par  suite,  en  partage  de  la  succession  du  testa- 
teur, le  tribunal  a  déclaré  le  testament  valable  et  déboulé  les 
demandeurs  de  leurs  autres  fins  et  conclusions,  si  la  cour  d'ap- 
pel, infirmant  le  jugement  annule  le  teslament  et  ordonne  la 
liquidation  et  le  partage  de  la  succession,  elle  peut,  pour  pro- 
céder à  ces  liquidation  et  partage,  renvoyer  les  parties  devant 
le  même  tribunal,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  sans  qu'il 
résulte  de  là  aucune  violation  de  l'art.  472,  C.  proc.  civ  ,  qui  veut 
qu'en  cas  d'infirmation  d'un  jugement  l'exécution  de  l'arrêt  n'ap- 
partienne au  même  tribunal  que  si  la  loi  lui  attribue  juridiction. 

—  Cass.,  25  janv.  1858,  Bottemont,  [S.  58.1.180,  P.  58.652, 
D.  58  1.63] 

440.  —  L'art.  472  n'est,  en  effe;,  applicable  qu'autant  que, 
s'agissant  directement  au  procès  d'un  partage,  une  question  le 
concernant  a  élé  résolue,  ou  au  moins  préjugée  par  le  tribunal, 
mais  non  lorsque,  commedans  l'espèce,  l'unique  question  débattue 
devant  le  tribunal  étant  celle  de  la  nullité  ou  de  la  validité  d'un 
testament,  la  demande  en  partage  n'a  été  rejetée  que  par  voie 
de  conséquence  et  comme  étant  le  résultat  nécessaire  de  la  vali- 
dité piononcée.  —  Même  arrêt. 

441, —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  art,  822,  C.  civ., 
et5H,  C.  proc.  civ..  qui  attribuent  au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  la  connaissance  des  demandes  en  par- 
tage, n'ont  eu  pour  objet  que  de  déterminer  !e  tribunal  devant 
lequel  il  y  avait  lieu  de  procéder  en  première  instance:  qu'ils 
n'excluent  pas  l'application  de  la  règle  fondamentale  établie  par 
l'art.  472.  C.  proc.  civ.,  suivant  laquelle  l'exécution  d'un  jugement 
infirmé  appartient  à  la  cour  qui  a  prononcé,  .\iusi  la  cour  d'ap- 
pel dans  le  ressort  de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte  n'est 
pas  tenue,  en  infirmant  un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  partage,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  du  lieu 
même  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  elle  peut  retenir  la  con- 
naissance de  l'exécution  de  son  arrêt.  —  Cass.,  28  mars  1849, 
Savary,[S.49.l.333,P.49.2.t2i!,D.49.1.97]—  ..Que,  lorsqu'une 
cour  a,  par  arrêt  infirmatif,  ordonné  un  rapport  d'experts  et  ren- 
voyé au  tribunal  dont  elle  a  infirmé  le  jugement,  pour  la  nomi- 
naiion  d'un  juge-couimissaire  aux  opérations  des  experts,  c'est 
à  elle  seule,  el  non  à  ce  tribunal,  à  connaître  des  contestations 
que  ces  opérations  font  naître.  —  Grenoble,  13  août  1830,  Ghap- 
puis,  I^P.  chr.] 

442.  —  ..  Que  la  demande  en  partage  de  biens  litigieux  et 
dans  lesquels  la  cour  d'appel  a,  par  infirmation,  fixé  la  quotité 
des  droits  des  parties,  doit  èlre  portée  devant  cette  cour  et  non 
devant  le  tribunal  dont  la  décision  a  été  réformée.  —  Liège.  27 
juin.  1808,  Seps,  [S.  et  P.  chr.] 

443.  —  ...  Que  !a  Cour  qui  infirme  un  jugement  rendu  en 
matière  de  partage  de  succession  peut  attribuer  l'exécution  de 
son  arrêt  à  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, aucune  disposition  de  loi  n'y  faisant  directement  obsta- 
cle, et,  d'autre  pirt,  les  art.  822,  C"  civ.,  et  59,  C.  proc.  civ., 
qui  indiquent  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  comme 
devant  connaître  de  l'action  en  partage,  ne  soustrayant  pas  la 
matière  des  partages  à  la  règle  fondamentale  établie  par  l'art. 
472,  C.  proc.  civ.,  pour  le  cas  d'infirmation  des  jugements.  — 
Cass.,  30  juin.  1856,  Rigal,  'S.  57.1.193,  P.  58.93,  D.  56.1. 
409] 

§  4.  Instance  et  jugement  ordonnant  le  partage. 

444.  —  Aux  termes  de  l'art.  823,  C.  civ.,  «  si  l'un  des  cohé- 
ritiers refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contes- 
tations, soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le 
terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire  ou 
commet,  s'il  v  a  lieu,  pour  les  opérations  du.parlage,  un  des  juges 
sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations  »,  Si  nous  lais- 
sons de  côté  pour  le  moment  la  nomination  du  jug«  et  sa  mis- 
sion, nous  constatons  que  le  texte  ordonne  l'emploi  de  la  pro- 
cédure sommaire  pour  le  jugement  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  procédure  à   suivre  pour   opérer  el   pour    ler^ 
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miner  le  partage.     -  V.    supni,   v°  Matières  sninmaires,   n.  80. 

445.  —  La  demande  en  partage  elle-même  est  soumise  à  la 
procédure  sommaire.  —  Lyon,  4  juin  1887,  [Rec.  deproc,  1887, 
p.  410]  —  Baudry-Lacanlinerie  et  W'ahl,  n.  •2432. 

446.  —  L'art.  823,  C.  civ.,  portant  que,  dans  les  contesta- 
tions sur  partage,  les  tribunau.x  doivent  prononcer  comme  en 
matière  sommaire,  range  par  cela  même  ces  contestations  dans 
la  classe  dt'S  atl'aires  sommaires,  et,  par  suite,  le  jugement  a  pu 
en  être  attribué,  en  Cour  d'appel  à  la  cliambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  même  avant  l'ordonnance  du  24  sept. 
1828.  —  Cass.,  9  mai  1827,  Barde,  |S.  et  P.  chr.] 

447.  —  Toutefois,  lorsque  sur  une  demande  en  partage  il 
s'élève  des  difficultés  touchant  le  fond  du  droit  même  des  par- 
ties, et,  par  exemple,  relativement  aux  rapports  à  faire  par  les 
cohéritiers  et  à  la  réduction  de  dispositions  excessives,  la  cause 
cesse  de  pouvoir  être  jugée  comme  affaire  sommaire,  aux  termes 
de  l'art.  823,  C.  civ.  :  elle  doit  être  jugée  dans  la  forme  des 
alïaires  ordinaires.  L'ne  telle  cause  ne  peut  pas  non  plus  être 
réputée  urgente  :  par  suite,  une  chambre  des  vacations  est  in- 
compétente pour  en  connaître. —  Cass.,  14  juin.  1830,  Fédar, 
[S.  et  P.  cbr.l;  —  5  août  1868,  Mirés,  ,'S.  69.1.23,  P.  69.35,  D. 
68.1.4071—  Nancy,  17  déc.  1872,  de  Bovies,  [S.  74.2.107,  P.  74. 
477]  —  V.  Cb&boï,  Succès.,  sur  l'art.  823,  C.  civ.;  Vazeille,  loc. 
cit.;  Poujol,  loc.  cit.;  Boiteux,  t.  3,  sur  l'art.  823;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  419,  note  ff;  Demante,  t.  3,  n.  15o  bis;  Ducaur- 
rov.  Bonnier  et  Roustain,  Comment.  C.  civ  ,t.  2,  n.  661;  Taulier, 
t.  3,  p.  283;  Mourlon,  Hepct.  écr.,  t.  2.  n.  339;  Demolombe, 
Succès.,  t.  3,  n.  637;  Dulruc,  Part,  de  success.,  n.  354;  Carré, 
Taxe  en  mat.  civ.,  p.  417;  Bourbeau,  Théor.  de  la  proc.  civ., 
t.  6,  p.  63;  Bioche,  Dict.  de  proc,  V  Partage,  n.  107;  Zachariu', 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  .391,  p.  367,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  4<^éd., 
t.  6.  §  624,  p.  545,  note- 2.  —  V.  cependant,  en  ce  sens  que  les 
demandes  en  partage  seraient  toujours  matières  sommaires  :  Bon- 
cenne,  Tttéor.  de  la  proc,  t.  6,  p.  63  ;  Sorel,  op.  cit.,  p.  44  et  s.; 
et  en  ce  sens  qu'elles  doivent  toujours  être  instruites  et  jugées 
comme  affaires  ordinaires  :  Sudraud-Desisles,  Manuel  du  juge 
taxateur,  n.  772  et  1560;  Chauveau  et  liodoffre.  Comment,  du 
tarif,  t.  1,  n.  2126;  Rivoire,  Dict.  raisonné  du  tarif,  p.  298  et  s. 

—  V.  au  surplus,  sur  la  question,  Rousseau  et  Laisoey,  Dict.  de 
proc,  t.  6,  v"  Partage,  n.  122  et  s. 

448.  — •  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  demande  formée 
incidemment  dans  une  instance  en  partage  de  communauté,  et 
tendant  à  l'aire  réintégrer  dans  la  communauté  des  valeurs  rece- 
lées par  l'un  des  époux,  pour  être  attribuées  exclusivement  à  son 
conjoint.  —  Cass.,  5  août  1868,  précité. 

449.  —  De  même,  au  cas  où  tout  l'actif  d'une  succession  a 
été  réalisé  pour  éteindre  les  dettes  et  où  il  ne  reste  plus  qu'à 
régler  les  droits  d'un  héritier  dans  une  somme  rapportable  par 
un  de  ses  cohéritiers,  le  juge  peut  procédera  ce  règlement  sans 
recourir,  au  préalable,  à  l'accomplissement  des  formalités  de 
compte,  liquidation  et  partage  prescrites  par  les  art.  815  et  s., 
C.  civ.,  969  et  s.,  C.  proc.  civ.,  pour  les  circonstances  ordinaires. 

—  Cass.,  17  janv.  1870,  Dousdebés,  [S.  70.1.99,  P.  70.245] 

450.  —  Jugé,  également,  que  les  règles  de  procéder,  établies 
en  matière  de  partage  par  l'art.  823,  C.  civ.,  ne  concernant  que 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  forme  du  partage  et  la 
manière  d'y  procéder,  cessent  d'être  applicables  lorsqu'il  s'agit 
d'une  contestation  portant  sur  le  fond  du  droit  et  ayant  pour 
objet  de  déterminer  les  bases  du  partage;  dans  ce  dernier  cas, 
il  doit  être  procédé  suivant  les  formes  ordinaires,  même  lorsque  la 
difficulté  se  produit  postérieurement  au  jugement  qui  a  ordonné 
le  partage  et  au  cours  des  opérations  de  la  liquidation.  —  Cass., 
8  juin  1896,  Labarthe,  [S.  et  P.  97.1.80,  D.  96.1.528'; 

451.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  au  cas  de  litige  portant 
sur  les  rapports  à  effectuer  par  certains  cohéritiers,  une  telle  con- 
testation intéressant  le  fond  même  du  droit,  à  savoir  la  forma- 
tion de  la  masse  et  la  composition  de  l'actif  de  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

452.  —  Par  suite,  le  jugement  qui  a  terminé  la  contestation 
et  homologué  la  liquidation  est,  non  pas  contradictoire,  mais  par 
défaut  à  l'égard  des  cohéritiers  qui  n'ont  pas  conclu,  et  peut 
être  par  eux  frappé  d'opposition.  —  .Même  arrêt. 

453. —  La  procédure  ordinaire  est  également  applicable  aux 
difficultés  sur  l'existence  ou  la  quotité  des  droits  des  héritiers. 

—  Cass.,  9  mai  1827,  Barde,  [S.  et  P.  chr.^;  —  30  juill.  1827, 
Solicbon,  i^S.  et  P.  chr.]  —  ...  Sur  la  nécessité  du  rapport,  — 


I  Cass.,  14  juill.  1830,  Fédar,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Sur  le  calcul  de 
la  quotité  disponible. 

454.  —  Dans  ces  cas  l'instance  en  partage  est  une  instance 
ordinaire,  susceptiblede  l'interruption  et  de  la  reprise  d'instance. 

—  Trib.  Seine,  3  mai  1884,  [Gaz.  Pal.,  84.2.294] 

455.  — •  Les  demandes  en  partage  étant  réputées  matièies 
sommaires,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  forme  du  partage,  m;iis 
étant  réputées  matières  ordinaires  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions sur  le  Tond  du  droit,  il  s'ensuit  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  frais  de  l'instance  doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordi- 

!   naire.  —  Paris,  23  août  1851,  N...,  fS.  51.2.649,  P.  51.2.385,  D.  34. 

j  5.405]—  Trib.  Bayeux,  Kl  mai  1883,  Hue,  [S.  83.2.164,  P.  83.1. 
1251]  —  V.  Chabot,  Success.,  t.  2,  sur  l'art.  823,  n.  1  ;  Calmètes, 
Taxe  des  frais  en  mat.  civ..  n.  31;   Carré,  Taxe  en  mat.  civ., 

I  p.  416,  n.  793;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  47 
et  48,  note. 

456.  —  Quand  toutes  les  formalités  ont  été  régulièrement 
remplies  et  que  tous  les  héritiers  sont  en  cause  le  tribunal,  sta- 
tuant sur  la  demande,  rend  un  jugement  pour  ordonner  le  par- 
tage. Le  tribunal,  puisque  le  partage  est  obligatoire,  ne  peut  pas 
repousser  les  conclusinns  du  demandeur,  l'out  au  plus  pourrait- 
il  accorder  un  sursis  si  un  événement  imminent  devait  modifier 
la  situation  des  parties  en  cause,  par  exemple  la  naissance  d'un 
enfant  conçu.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2442. 

457.  —  Décidé  que  les  juges  saisis  d'une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  d'une  succession  peuvent  ordonner  qu'il  soit 
sursis  à  statuer  sur  ladite  demande  jusqu'à  ce  qu'une  expertise 
par  eux  ordonnée  ait  examiné  la  question  de  savoir  si  certains 
biens  légués  par  le  de  cujus  à  l'un  de  ses  enfants,  dépassent  ou 
non  la  quotité  disponible.  Les  juges  ne  font  ainsi  qu'ordonner 
une  simple  mesure  d'instruction  dont  ils  apprécient  souveraine- 
ment la  nécessité,  et  ils  ne  violent  aucunement  lart.  815,  C.  civ. 

—  Cass.,  2  mai  1894,  Dupuis,  [S.  et  P.  94.1.336,  D.  94.1.280] 

458.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  août  1843, 
Comm.  de  Nouesville,  [S.  43.1.913,  P.  43.2.664],  a  également 
décidé  que  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  règle  d'après  laquelle 
nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  surseoir  au  partage 
jusqu'à  ce  que  l'issue  d'un  procès  sur  la  propriété  ait,  en  fixant 
les  droits  des  communistes,  déterminé  la  chose  à  partager. 

459.  —  En  prononçant  sur  la  demande  en  partage,  le  tribu- 
nal doit  ordonner  par  le  même  jugement  le  |iartage,  s'il  peut 
avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation  qui  sera  faite  devant  un 
membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire,  conformément  à  l'art. 
969.  C  proc.  civ. 

460.  —  Le  notaire  qui,  d'après  l'art.  970,  C.  proc.  civ.,  peut 
être  commis  pourla vente,  n'est  pas  nécessairementle  même  que 
celui  dont  la  nomination  est  prescrite  par  l'art.  969.  Ce  dernier 
est  celui  qui  doit  procéder  au  partage  c'est-à-dire  régler  les 
comptes,  former  les  lots,  etc.  Cflui  dont  parle  l'art.  970  doit  seu- 
lement procéder  à  la  vente  par  licitation  :  il  peut  être  choisi  dans 
le  lieu  de  la  situation  des  biens  :  il  peut  même  en  être  commis 
plusieurs,  si  les  biens  sont  situés  en  divers  lieux.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2504  quindecies.  —  V.  sur  la  nomination  du 
notaire,  infrd,  n.  537  et  s. 

461.  —  Le  jugement  est  susceptible  d'opposition  et  d'appel, 
et  ces  deux  voies  de  recours  s'exercent  suivant  le  droit  com- 
mun. —  Cass.,  29  mai  1888,  Courtois,  [S.  89.1.68,  P.89. 1.145]  — 
Trib.  Seine,  2  août  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.296]  —  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Partage,  n.  63. 

462.  —  Toutefois,  l'appel  est  irrecevable  conformément  aux 
principes  généraux  si  la  partie  qui  l'a  formé  a  acquiescé  au  ju- 
gement expressément  ou  tacitement,  .\insi,  on  ne  peut  appeler  du 
jugement  qui  ordonne  un  partage,  si  on  a  concouru  à  lanomi- 
nation  de  l'expert  chargé  de  cette  opération.  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  nomination  de  l'expert  a  été  faite  par  les  avoués  des 
parties,  si  aucun  désaveu  n'a  été  exercé  contre  eux.  —  Nîmes, 
1'"'  juin  1819,  Mazandier,  [S.  et  P.  chr.] 

463.  —  En  ce  qui  concerne  l'opposition,  elle  n'est  possible 
que  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut.  Or  dès  que  l'instance 
est  liée  entre  les  parties  par  le  jugement  ordonnant  le  partage, 
cette  instance  conserve  son  caractère  contradictoire,  nonobstant 
le  défaut  de  conclusions  des  parties  devant  le  tribunal.  —  Cass., 
7juill.  1869,  Guillot,  Ib.  70.1.14,  P.  70.20,  D.  69.1.348];  —  2'i.juin 
1874,  d'Abzac,  [S.  73.1.105,  P.  73.234,  D.  75.1.85]—  V.  aussi 
Cass.,  18  mars  1896,  Vigot,  [S.  et  P.  97.1.79] 

464.  —  L'instance  en  liquidation  et  partage  est  également  liée 
contradictoiremenl  entre  les  parties  par  l'etTet  d'un  jugement  par 
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défaut  pront-joint  suivi  de  réassignation.  —  Cass.,24juin  1874, 
précité. 

465.  —  Conformément  à  la  règle  générale,  les  cohéritiers  qui 
n'ont  pas  été  mis  en  cause  peuvent  l'attaquer  par  la  tierce  oppo- 
sition. -  Grenoble,  i8  nov.  1S60,  Jullien,  [S.  61.2.20,  P.  61.196, 
D.  61.2. o|  —  Lyon,  8  juill.  1885,  [ilonit.  jud.  de  Lyon,  9  janv. 
1886]  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Tierce-opposition,  n.  4o. 

§  5.  Nomination  du  juge-commissaire,  du  notaire  et  des  experts. 
i  "  domination  du  juge-commissaire. 

466.  —  Le  jugement  contient  lanomination  d'experts,  si  les  par- 
ties ne  les  ont  pas  choisis  elles-mêmes  (V.  m^îà.  n.  479),  et  s'il)  a 
lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire.  Cette  nomination  a 
pour  objet  de  faciliter  la  solution  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  intéressés,  le  juge-commissaire  étant  chargé,  non  pas 
de  les  trancher,  mais  de  les  étudier  et  de  les  rapporter  devant 
le  tribunal  qui  décidera.  La  nomination  soit  des  experts,  soit  du 
juge  pourrait  d'ailleurs  être  faite  par  un  jugement  postérieur.  — 
Cass.,  17  juin  187.3,  Caspari,  [S.  74.1.370,  P.  74.935]  —  Demo- 
lombe,  t.  15,  n.  638;  Laurent,  t.  10,  n.  314;  Hue,  t.  5,  n.  299; 
Fuzier-Flerman,  art.  823,  n.  12. 

467.  —  La  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  surveiller 
les  opérations  du  partage  ou  y  procéder  est  purement  facultative. 

—  Cass.,  19  nov.  1851,  Guillouet,  ^S.  52.1.32,  P.  52.2.285];  — 
18juin  1877  Guillaume,  [S.  78.1.417, P.78.1081];  — 24  févr.  1879, 
Alegatière,  [S.  81.1.445,  P.  81.1.1159]  —  Nancy,  4  mars  1873, 
Crovisier,  [S.  74.2.6,  P.  74.S7,  1».  73.1.10]  —  V.  Bioche,  Dict.  de 
proc,  V  Partage,  n.  109;  Carré  et  Chaiiveau,  Lois  de  la  proe., 
quesl.  2504-8°  ;  Demolomhe,  Tr.  des  succès.,  t.  3,  n.  638  ;  Lau- 
rent, Principes  du  droit  civil,  t.  10,  n.  314;  Fuzier-Herman , 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  823. 

468.  —  Spécialement,  la  nomination  d'un  juge-commissaire, 
alors  d'ailleurs  qu'aucune  partie  ne  la  demande,  n'est  pas  plus 
prescrite,  à  peine  de  nullité,  dans  les  contestations  relatives  au 
partage  et  à  la  liquidation  des  successions,  que  dans  les  comptes 
judiciaires.  —  Cass.,  18  juin  1877,  précité. 

46i).  —  Les  juges  peuvent  donc  se  dispenser  de  commettre 
un  membre  du  tribunal  pour  surveiller  les  opérations  du  partage 
qu'ils  ordonnent,  alors  surtout  qu'ils  ont  statué  sur  les  difficultés 
qui  divisaient  les  parties  quant  aux  bases  mêmes  du  partage. 
Les  art.  823,  C.  civ.,  et  969,  C.  proc.  civ.,  n'ont  rien  d'impératif. 

—  Cass.,  17  juin  1873,  précité. 

470.  —  El  s'ils  ne  croient  pas  devoir  désigner  un  juge-com- 
missaire, ils  peuvent  nommer  directement  un  expert  pour  le  cas 
où  ils  auraient  une  mission  à  lui  conQer.  —  .Même  arrêt. 

471.  —  Au  surplus,  la  Cour  qui,  en  ordonnant  un  partage, 
n'a  pas  nommé  de  juge-commissaire,  conservant  le  droit  de  procé- 
der ultérieurement  à  cette  nomination  si  elle  le  reconnaît  néces- 
saire pour  l'exécution  de  son  premier  arrêt  (V.  suprà,  n.  466),  elle 
peut  donner  au  juge-commissairequ'elle  nomme  les  pouvoirs  ren- 
trant dans  cette  exécution,  notamment  celui  de  recevoir,  s'il  y  a 
lieu,  le  serment  d'un  expert.  —  Même  arrêt. 

47—.  — ■  Lorsqu'une  cour  d'appel  a  commis  un  de  ses  mem- 
bres dans  le  cas  prévu  par  l'art.  823,  C.  civ.,  pour  recevoir  le 
serment  des  experts,  et  procéder  au  tirage  au  sort  des  lots,  et, 
au  besoin,  aux  autres  opérations  du  partage,  une  partie  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  constestations  rela- 
tives à  ce  partage  n'ont  pas  été  résolues  sur  le  rapport  du  con- 
seiller commis,  quand  elle  n'a  pas  réclamé  la  présence  de  ce  ma- 
gistrat lors  des  opérations  autres  que  le  serment  des  experts  et 
le  tirage  des  lots.  —  Cass.,  7  mars  1843,  de  l'Ecluse,  [S.  43.1. 
654,  P.  43.1.670] 

473.  —  Le  rapport  du  juge-commissaire  n'est  pas  davantage 
prescrit  àpeine  de  nullité.  Et  d'ailleurs  l'irrégularité  résultant  de 
l'omission  de  cette  formalité  est  couverte  par  le  silence  des  par- 
lies  qui  ont  conclu  et  plaidé  au  fond  sans  protestations  ni  ré- 
serves. —  Cass.,  5  août  1868,  Mirés,  lS.  69.1.23,  P.  69.35]  — 
Dulruc,  n.  355. 

474.  ^^  La  mission  du  juge-commissaire  se  borne  à  diriger 
les  opérations  sur  lesquelles  les  parties  sont  d'accord,  et,  lorsque 
des  dilticultés  s'élèvent,  à  entendre  les  observations  des  parties 
et  à  essayer  de  les  concilier.  S'il  n'y  peut  parvenir,  il  doit  ren- 
voyer les  contestations  devant  le  tribunal  pour  y  être  statué  sur 
son  rapport.  —  Chabot,  art.  823,  n.  3. 

475.  —  jMnsi  jugé    que   le   juge-commissaire  nommé  pour 


procéder  à  des  opérations  de  partage  doit  se  borner  à  consigner 
les  dires  et  déclarations  des  parties  et  à  leur  en  décerner  acte. 
S'il  s'élève  entre  elles  des  contestations,  il  est  tenu  de  les  ren- 
voyer devant  le  tribunal,  qui  les  décide  sur  son  rapport.  — 
Rennes,  28  juin  181 1 ,  Thébaut,  [P.  chr.  i 

476.  —  Le  juge  commis  à  un  partage  peut  en  recevoir  les 
actes  en  son  hôtel,  du  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées comparantes  et  majeures.  L'absence  du  greffier  pour  si- 
gner les  actes  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Orléans,  16  août 
1809,  N...,  [P.  chr.] 

2*  ^ominal^on  d'un  notaire. 

477.  —  V.  infrà.  n.  557  et  s. 

■  ',•>  domination  des  experts. 

478.  —  .Nous  allons  voir  que  les  art.  824  et  825,  C.  civ.,  sup- 
posent et  exigent  dans  certains  cas  une  expertise  pour  arriver 
à  l'estimation  des  meubles  ou  des  immeubles  V.  infni,  n.  502 
et  8.1.  Le  jugement  qui  admet  la  demande  en  partage,  ou  un  juge- 
ment postérieur  i  V.  supra,  n.  466),  contient  la  nomination  des 
experts. 

479.  —  Le  tribunal  autrefois  obligé,  sauf  consentement  des 
parties,  à  nommer  trois  experts  (C.  civ.,  art.  466;  i.'..  proc.  civ., 
art.  824;  C.  proc.  civ.,  art.  969  «-t  971  anciens)  peut  se  conten- 
ter actuellement  d'en  nommer  un  seul. 

480.  —  Si  tous  les  cohéritiers  sont  majeurs  et  capables,  ils 
peuvent  librempnt  choisirles  experts,  et  le  tribunal  ne  les  nomme 
que  si  les  parties  ne  veulent  pas  faire  leur  choix  ou  ne  se  met- 
tent pas  d'accord  sur  les  experts  à  choisir.  -  Chabot,  art.  825, 
n.  3;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1177;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Par- 
tage, n.  56. 

481.  —  Mais  la  nomination  des  experts  par  les  parties  est- 
elle  possible  lorsqu'il  y  a  des  mineurs?  La  question  est  assez 
discutée.  Dans  un  premier  système  on  soutient  que  l'art.  824,  C. 
civ.,  a  dérogé  à  l'art.  466  du  même  Code  qui  exigeait  la  dési- 
gnation des  experts  par  le  tribunal.  Les  art.  838  et  840  exigent 
pour  les  partages  dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés  l'ap- 
plication des  art.  819  et  s.,  donc  de  l'art.  824  aux  termes  duquel 
les  experts  sont  choisis  par  les  parties  intéressées.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2450;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  546, 
§624,  note  10;  Laurent,  t.  10,  n.  317;  Hue,  t  5,  n.  300. 

482.  —  .Mais  on  soutient,  en  sens  contraire,  que,  si  des  mi- 
neurs sont  intéressés  dans  un  partage  de  succession,  les  experts 
chargés  de  procéder  à  l'estimation  des  biens  ne  peuvent  être 
choisis  d'un  commun  accord  par  les  parties  :  ils  doivent  être 
nommés  d'office  par  le  tribunal.  L'art.  466  est  rédigé  en  termes 
très-généraux  et  absolus,  et  l'art.  824  ne  l'abrogeant  pas  com- 
plètement, il  n'y  a  pas  lieu  de  les  mettre  ainsi  en  contradiction  ; 
l'art.  824  s'applique  seulement  s'il  n'y  a  pas  de  mineurs  en 
cause.  —  Poitiers,  19  août  1806,  Ayrault,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  12  mai  1827,  Broutin,[S.  et  P. chr.]  —  Demolomhe,  t.  15, 
n.  642;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.69;  Fuzier-Herman, 
art.  824,  n.  4  et  s. 

483.  —  Lorsque  le  tribunal  choisit  les  experts,  il  est  libre  dans 
son  choix  et  ce  serait  donner  à  ces  mots  de  l'art.  825  ••  gens  à 
ce  connaissant  »  une  portée  exagérée  et  une  signification  anor- 
male, que  d'en  conclure  l'obligation  pour  le  tribunal  de  choisir 
un  o'flcier  public.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2454. 
—  Contra,  Demolomhe,  t.  15,  n.  646. 

484.  —  Le  tribunal  ne  peut  confier  aux  experts  d'autre  mis- 
sion que  celle  que  leur  attribuent  les  art.  824  et  825  que  nous 
allons  étudier,  mission  qui  se  résume  dans  cette  idée  :  l'estima- 
tion des  meubles  et  des  immeubles  (V.  infrà,  n.  502  et  s.).  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2456;  Laurent,  t.  10,  n.  31T; 
Demolomhe.  t.  15,  n.  64."i ,  Fuzier-Herman,  art.  824,  n.  17  et  18. 

485.  —  ,\insi,  il  a  été  jugé  que  les  experts  nommés  par  les 
juges  pour  procéder  aux  opérations  li'un  partage  ne  peuvent 
être  chargés  du  soin  de  vérifier  une  généalogie  et  de  constater 
la  qualité  de  quelques-unes  des  parties  :  c'est  devant  le  tribunal 
que  l>>s  droits  des  prétendants  doivent  être  établis  et  le  degré 
de  parenté  justifié.  — •  Montpellier,  16  nov.  1842,  Rouquette,  [S. 
43.2.116,  P.  chr.] 

486.  — ...  Que  lorsqu'un  partage  a  lieu  en  justice,  les  juges  ne 
peuvent  pas  non  plus  changer  le  mode  de  procéder  prescrit  par 
la  loi,  par  exemple  charger  les  experts,  non  seulement  de  pro- 
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céder  à  l'estimation  des  biens  et  d'indiquer  quelle  peut  être  la 
l'orinalioii  des  lois,  mais  encore  dp  former  eux-mêmes  les  lots  et 
de  réifier  1rs  fournissements  dus  par  les  copartageanla.  —  Nî- 
;r..s.  4  l«lvr.  1806,  Boissin,  [S.  et  P.  clir.] 

487.  —  ..  Qu)'  dans  un  partage  d'immeubles  dépendant  d'une 
surcessi'in  entre  maieurs,  et  lorsque  les  droits  des  intéressés  ne 
juiil  point  liquides,  le  tribunal  ne  peut,  en  renvoyant  devant  les 
>>xpprt8  pour  la  formation  de  la  masse  gt'nérale,  ordonner  qu'il 
sera,  par  le»  mêmes  experts,  procédé  aux  prélèvements  à  faire  et 

i  la  composition  des  lots.  —  Montpellier,  5  août  1811,  Cadras, 

P.  chr.l  —  Chabot,  ait.  824,  n.  2. 

488.  —  ...  Oue,  les  experts  désignés  pour  estimer  des  biens 
à  partaj^er  ne  doivent  s'occuper  de  la  fornialiori  des  lots  qu'au- 
tant que  les  droits  que  les  parties  peuvent  y  avoir  sont  certains 
et  déterminés  quant  à  leur  quantité,  et  qu'il  n'existe  qu'un  ou 
plusieurs  immeubles  à  partager;  que,  dans  le  cas  contraire,  ils 
doivent  se  borner  à  faire  l'estimation,  en  laissant  pour  le  surplus 
les  cûïntéressés  se  pourvoir  pour  faire  régler  leurs  prétentions 
■'t  former  les  loti^  conformément  aux  règles  établies.  —  Besançon, 
2(1  juin  (818    N...,  [P.  chr.] 

489.  —  Jugé  que  le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  par- 
tage, mais  sans  qu'il  y  ait  eu  contestation  réelle  sur  le  mode 
de  procéder  à  ce  partage,  nomme  des  experts  à  l'effet  de  recher- 
cher si  les  biens  sunl  partageables  en  nature,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, pour  opérer  le  partage  par  attribution  de  lois,  ne  ren- 
ferme qu'une  décision  interlocutoire,  et  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  qu  une  partie  se  plaif^ne  ultérieurement  de  ce  que  le  partage 
aurait  eu  lieu  par  voie  d'attribution,  et  non  par  les  voies  ordi- 
naires. —  CasB.,  19  murs  1844,  Dulac,  [S.  44.1.310,  P.  44.1. 72a| 

490.  —  Bien  qu'une  restitution  de  iruits  doive  être  précédée 
d'une  reddition  de  compte  de  ces  fruits  dans  la  l'orme  prescrite 
pour  les  redditions  de  compte  en  général,  cependant  les  copar- 
tageanls  qui  ont  conclu  unanimement  à  ce  que  des  experts  fus- 
sent charges  de  rechercher  et  d'estimer  les  fruits  dus  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  ce 
que  les  juges  ont  suivi  la  marche  indiquée  par  les  parties  elles- 
mêmes.  —  Cass.,  23  avr.  1839,  Bataillé,  [S.  39.1.587,  P.  43.2. 
410' 

401.  —  Les  juges  peuvent  charger  des  experts  de  procéder 
à  la  recherche  de  meubles  ou  valeurs  héréditaires  dont  l'existence 
est  incertaine,  et  de  fruits  dont  la  restitution  peut  être  due  par 
quelques-uns  des  copartageanls,  sauf  aux  parties  h  contester, 
s'il  y  écliet,  les  opérations  des  experts.  —  Même  arrêt. 

492.  —  Les  experts  chargés  de  la  vérification  et  de  l'estima- 
tion des  biens  dépendant  d'une  succession,  à  l'elTet  de  fixer  la 
quotité  disponible,  doivent  comprendre  dans  leurs  opérations  les 
immeubles  donnés  par  préciput  à  un  successible,  alors  même 
que  le  jugement  qui  leur  a  conféré  leur  mandat  s'est  borné  k 
ordonner,  d'une  manière  générale,  la  vérification  de  tous  les 
biens  dépendatit  de  la  succession  â  partager.  —  Cass.,  4  déc. 
1876,  Pichon-Martin,[S.  77.1.7.Ï,  P   77.1.S6] 

493.  —  L'héritier  qui  a  conclu  d'une  manière  générale  au 
partage  d'une  succession  ne  peut  prétendre  cjue  les  experts  on! 
été  chargés  à  tort  d'estimer  les  meubles,  alors  surtout  qu'il  ii»* 
rapporte  pas  la  preuve  qu'il  ait  déjà  été  procédé  au  partage  de 
ces  meubles.  —  Bordeaux,  26  mars  1841,  Darligueviello,  [P.  41. 
2.6641 

494.  —  Le  rapport  des  experts  doit  présenter  sommairement 
les  bases  de  l'estimation,  sans  toutefois  entrer  dans  le  détail  des- 
criptif des  biens  &  partager  ou  à  liciter.  Il  doitiindiquersi  l'objet 
peut  être  commodément  pnrtagé,  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin, 
en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et 
ieurvuleur    C.  civ.,  art. 824;  G.  proc.  riv.,  ar!.  971). 

495.  —  Ksi  nul  le  procès-verbal  par  lequel  les  experts,  au 
lieu  de  restreindre  ainsi  leurs  opérations,  forment  eux-mêmes  des 
lots  et  les  aitribuenl  à  tels  ou  tels  héritiers  :  en  ce  cas,  il  y  ii 
lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise.  —  Riom,  17  juin  1829, 
Mazuer,  [S.  32.2.340,  P.  chr.i 

49ft.  —  Cependant,  on  a  décidé,  que,  dans  les  partages  où 
des  mineurs  sont  intéressés,  les  dispositions  des  art.  466,  L.  civ., 
et  973,  C.  proc.  civ.,  doivent  être  appliquées  non  seulement  au 
partage  d'un  objet  isolé,  mais  encore  au  partage  d'une  ou  plu- 
sieurs successions,  quand  les  droits  des  copartageanls  sont  li- 
quidés. -  Riom,  14  août  1829,  Porte,  [P.  chr.j 

497. —  Kn  conséquence,  les  experts  nommés  par  le  jugement 
qui  ordonne  le  paria^'e  de  successions  dans  lesquelles  il  y  a  des 
mineurs,  ne  doivent  pas  se  borner  à  estimer  les  biens  conformé- 


ment à  l'art.  824,  G.  civ.,  et  à  donner  leur  avis  sur  la  commodité 
du  partage;  ils  doivent  composer  eux-niêmes  des  lots  d'attribu- 
tion, eu  égard  aux  portions  alîérentes  à  chacun  des  cohéritiers. 

—  Même  arrêt. 

498.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  et  le  partage 
d'une  succession  ne  doit  pas  nécessairement  porter  que  les  experts 
seront  tenus  d'indi(iuer  dans  leur  rapport  les  bases  de  l'estima- 
tion, et  de  former  des  lots  de  vente  dans  le  cas  où  ils  reconnaî- 
traient l'impossibilité  d'un  partage  en  nature  :  ces  obligations 
rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi,  que  les  experts  sont  censés 
connaître.  On  ne  peut  plus  attaquer  ce  jugemenl  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  pas  prononcé  sur  \n  demande  qui  était  faite  d'or- 
donner le  prélèvement  des  reprises  do  la  femme  sur  la  masse  de  la 
succession,  alors  qu'il  réserve  expressément  les  droits  des  parties. 

—  Bordeaux,  26  mars  1841,  précité. 

499.  —  L'acquiescement  donné  au  jugement  qui  nomme  des 
experts  à  l'etîet  de  vérifier  si  les  immeubles  d'une  succession 
peuvent  se  partager  commodément  dans  la  proportion  des  droits 
des  parties,  n'empêche  pas  chaqu"  copartageanl  de  conclure  plus 
tard  contrairement  à  l'avis  de  ces  experts.  —  Bordeaux,  30juill. 
IH38,  Romat,  [P.  3!i.l.l5] 

.500.  —  Nous  laissons  de  côté  la  procédure  même  de  l'exper- 
tise. Les  règles  ordinaires  sont  applicables  à  l'expertise  en  ma- 
tière de  partage  (V.  à  cet  égard,  suprà,  V  Expertise).  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  de  l'an.  315,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  v"  Exper- 
tise, n.  31.')  et  s.l  11  a  été  jugé  conformément  au  principe  posé 
par  cet  article,  que  le  copartageanl  qui,  n'ayant  pas  été  présent 
non  plus  que  son  avoué  au  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment des  experts,  n'a  point  re(;u  de  sommation  d'assister  aux  opé- 
rations et  par  suite  n'y  a  pas  assisté,  peut,  lors  de  la  demande 
en  homologation  du  rapport,  réclamer  qu'il  soit  procédé  de  nou- 
veau aux  opérations  du  partage,  surtout  s'il  oOre  d'en  avancer 
les  frais.  —  Riom,  23  déc.  1816,  Besseyre,  ^P.  chr.]  —  Berriat 
Saint-Prix,  ProcM.,  t.  1,  p.  304,  note  22. 

Section  IV. 
Opérations  du  partage. 

501.  —  Les  opérations  du  partage  comportent  plusieurs 
phases  que  nous  allons  successivement  examiner  :  1°  estimation 
et  vente  du  mobilier;  2°  expertise  et  licitation  des  immeubles; 
3°  liquidation  par  le  notaire;  4°  Ibrmation  des  lots;  H"  tirage  au 
sort  des  lots  et  remise  des  titres;  6°  homologation  du  partage. 
Nous  consacrerons  un  dernier  paragraphe  au  partage  supplé- 
mentaire. 

§  1.  Estimation  et  vente  du  mohiliei\ 

502.  —  «  L'estimation  des  meubles  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  régulier  doit  être  faite  par  gens  à  ce  con- 
naissant, à  juste  prix  et  sans  crue  »  (C.  civ..  art.  825).  Ce  texte 
montre  que  l'expertise  est  obligatoire  pour  l'estimation  des  meu- 
bles quand  celle-ci  n'a  pas  déjà  été  faite  dans  un  inventaire,  et 
bien  entendu  lorsqu'elle  est  nécessaire  au  partage. 

508.  —  On  cite  cependant  une  hvpothèse  dans  laquelle  le 
juge,  tout  en  ayant  le  droit  d'ordonner  l'expertise,  serait  égale- 
ment libre  d'ordonner  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  c'est  lorsqu'il 
s'agit  d'estimer  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse.  Il  est,  en  effet, 
très-probable  que  l'arl.  Hi'i  ne  vise  pas  ces  meubles,  mais  seu- 
lement les  objets  corporels  susceptibles  de  mise  aux  enchères. 

—  Cass.,  23  juin  1873,  Bourdin,  [D.  74.1.173] 

504.  —  Pour  faire  l'estimation  les  experts  doivent  se  placer 
au  moment  du  partage.  — Liège,  25  mai  l887,![Prt.çi'cr.,S7.2.390] 

—  Demolombe,  t.  13,  n.  Ii47  ;  Hue,  t.  5,  n.  301  et  448;  P'uzier- 
Herman,  art.  824,  n.  10, et  825,  n.  4.  —  V.  cep.  Cass.,  22  juill. 
I8>*4  (motifs).  Labrosse,  [D.  8,5.1.253] 

505.  —  Les  meubles  une  fois  estimés  restent,  en  principe,  dans 
la  masse  partageable  pour  la  composition  des  lots.  Cependant, 
aux  termes  de  l'art  826,  ils  doivent  être  vendus  dans  deux  cas. 
"  S'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majo- 
rité des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  pu- 
bliquement en  la  forme  ordinaire  »  (G.  civ.,  art.  826;  C.  proc. 
civ.,  art.  945  à  952). 

506.  —  Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants, 
ceux-ci,  —  c'est  la  conséquence  même  de  la  saisie,  —  peuvent 
poursuivre  la  vente;   l'art.   826  n'a  donc  pas  été  écrit  pour  leur 
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donner  ce  droit  :  le  texte  confère  aux  liériliers  le  droit  de  requé- 
rir la  vente  et  comme  il  ne  distingue  pas,  ce  droit  appartient  a 
chacun  d'eux.  Car  chacun  a  le  même  intérêt  à  voir  acquitter  les 
délies  de  la  succession  et  à  éviter  des  Irais  de  saisie  et  les 
lenteurs  de  celte  procédure.  —  Cass.,  29  mars  1887,  Vignoli  [D. 
87.1.4.'i4]  —  Demolomhe,  t.  15,  n.  64fl  ;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  2439;  Hue,  t.  .ï,  n.  302. 

507.  —  L'absence  même  de  saisie  ou  d'opposition  ne  prouve 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  dettes  à  acquitter  et  il  peut  très  bien 
arriver  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  succession  d'argent  comptant.  11 
faut  s'en  procurer  et  la  vente  du  mobilier  est  un  moven  tout  in- 
diqué. La  majorité  des  héritiers  décide  s'il  doit  être  employé,  et 
la  vente  est  possible,  quel  que  soit  le  caractère  de  ces  dettes,  di- 
visibles ou  non  entre  tous  les  cohéritiers. —  Demolombe,  1. 1 5.n.  bo~. 

508.  —  L'expression  de  l'art.  826  "  majorité  des  cohéritiers  " 
doit  s'entendre  de  la  majorité  en  nombre.  On  ne  peut  pas  son- 
ger à  appliquer  ici  le  système  de  l'art.  307,  C.  comm.,  qui  exige 
la  majorité  en  sommes,  car  ce  texte  relatif  à  la  faillite  règle  une 
situation  toute  différente.  —  Demolombe,  I.  d3,  n.  650  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  321  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage,  n.  70;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2460;  Fuzier-Herman,  art.  826, 
n.  17.  —  Conlrâ,  Touiller,  I.  4,  n.  416;  Favard  de  Langlade, 
V  Partage  de  suce,  sect.  1,  n.  5. 

509.  —  Rien  n'est  plus  facile  que  de  compter  cette  majorité 
en  nombre,  quand  tous  les  cohéritiers  viennent  à  la  succession 
par  tète.  Quand  ils  viennent  par  souche,  chaque  souche  ne 
compte  que  pour  un  seul  héritier;  autrement  dit,  s'il  y  a  plusieurs 
représentanls,  ils  comptent  seulement  pour  le  représenté. —  De- 
molombe, t.  13,  n.  630:  Hue,  t.  5,  n.  303;  Fuzier-Herman,  ait. 
826,  n.  20;  Aubiy  et  Rau,  t.  6,  p.  341,  §  624.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  \\'ahl  ,  /oc.  cit. 

510.  —  La  jurisprudence  reconnaît  au  tribunal  le  droit  de 
décider  s'il  y  a  lieu  h  la  vente  dans  l'hypothèse  où  la  succession 
est  dévolue  à  deux  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  d'accord  ;  il  y  a 
alors  impossibilité  de  constituer  une  majorité;  l'art.  826  est  inap- 
plicable et  il  n'y  a  pas  de  raison  non  plus  pour  préférer  l'opinion 
d'un  héritier  à  celle  de  l'autre.  —  En  ce  sens,  Fuzier-Herman, 
arl.  826,  n.  22. 

511. —  La  minorité  aurait  toutefois  un  moyen  d'empêcher  la 
vente  du  mobilier,  c'est  d'en  supprimer  la  raison  d'être,  c'est-à- 
dire  de  payer  lesdettes  ;ce  pniementest  parfaitement  possibleiart. 
1236)  mais  il  doit  être  intégral,  sinon  la  nécessité  de  la  vente  sub- 
sistant pour  partie,  la  saisie  restant  possible  pour  celte  partie, 
la  majorité,  pour  l'éviter,  pourrait  encore  imposer  la  vente.  — 
Gand.lSfévr.  1835, [PdSicr.,  35.2.62]  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  2462;  Laurent,  t.  10,  n.  320;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  348,  §  624,  n.  16  ;  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.'21. 

512.  —  Mais  la  minorité  aurait  le  droit  d'arrêter  la  vente  si 
elle  venait  à  produire  une  somme  suf3sante  pour  désintéresser 
les  créanciers  en  totalité:  cela  résulte  de  la  raison  même  qui  a 
dicté  l'art.  826,  qui  n'autorise  la  vente  que  pour  le  paiement  des 
dettes,  donc  jusqu'à  concurrence  du  moulant  de  ces  dettes  et 
charges.  —  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  25. 

513.  —  L'art.  826,  étant  en  somme  exceptionnel,  ne  peut  pas 
être  appliqué  en  dehors  des  deux  hypothèses  qu'il  prévoit  expres- 
sément. Donc,  ni  la  majorité,  ni  même  le  tribunal  ne  peuvent 
imposer  ou  ordonner  la  vente  du  mobilier  pour  d'autres  motifs, 
par  exemple  parce  que  les  meubles  ne  pourraient  pas  être  par- 
tagés commodément.  On  peut  tirer  à  cet  égard  un  argument  a 
contrario  de  l'art.  827,  C.  civ.,  qui  autorise  pour  cette  cause  la 
vente  des  immeubles  seuls.  Les  meubles  seront  attribués  à  un 
seul,  sauf  à  lui  faire  payer  une  soulte.  —  Demolomhe,  t.  13, 
n.  631  ;  Fuzier-Herman,  art.  286.  n.  26  ;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n,  2464. 

514.  —  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  faire  réserve  de  l'application 
de  l'art.  796  aux  meubles  susceptibles  de  détérioration  rapide 
qui  peuvent  toujours  être  vendus,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs 
héritiers.  —  Rouen,  16  mars  1871,  [Rev.  nol..  art.  4081] 

515.  —  C'est  à  lion  droit  aussi  que  les  juge?  du  fond  ordon- 
nent la  licitation  des  biens  meubles  dépendant  d'une  succession, 
alors  que,  d'une  part,  l'inégalité  des  droits  des  cohéritiers  sur 
une  partie  de  ces  meubles  nécessiterait  des  lots  trop  nombreux 
poui  rendre  praticable  le  partage  en  nature,  et  que,  d'autre  part, 
la  vente  serait  nécessaire  soit  pour  éteindre  le  passif  exigible, 
soit  pour  affrinchir  les  immeubles  grevés  d'hypothèque.  —  Cass., 
11  août  1873,  Danger,  [S.  76.1.468,  P.  76.1182,  D.  75.1.461]  — 
V.  Demolombe,  Success..  l.  3,  n.  lioO. 


510.  —  Les  héritiers  peuvent  faire  échec  à  l'art.  826  :  la  clause 
par  laquelle  dfs  cohéritiers  accordent  à  chacun  d'eux  individuel- 
lement le  droit  d>»  demander  la  vente  ou  le  partage  d'arbres  res- 
tés en  commun  a  pour  effet  de  subordonner  l'exercice  de  ce  droit 
à  la  seule  volonté  de  l'un  d'eux  :  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  point 
lieu,  en  pareil  cas,  de  faire  application  de  l'art.  826,  C.  civ.,  lequel 
attribue  cette  faculté  à  la  majorité  des  héritiers.  —  Douai,  15  mai 
1841,  Citerne,  [P.  41.2.429] 

517.  —  Sur  les  formes  de  la  vente  (arl.  943  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.),  V.  in/'rà,  vo  Vente  judiciaire. 


J  2.  Estimation  et  vente  des  immeubles. 
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518.  —  1.  Estimation.  —  Aux  termes  de  l'art.  824,  C.  civ., 
«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'es- 
timation, il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé,  de  quelle  manière:  fixer  entin,  en  cas  de  division, 
chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,   et  leur   valeur  ». 

519.  —  Ce  texte  est  assez  clair  pour  ne  pas  nécessiter  de 
longues  explications  sur  le  riMe  des  experts.  Il  montre  claire- 
ment aussi  le  but  de  la  loi  :  atlribiier  à  chaque  cohéritier  une 
part  d'immeubles  égale  à  la  part  de  ces  cohéritiers  ;  car  par  ap- 
plication de  l'arl.  832,  C.  civ.,  chaque  héritier  a  le  droit  absolu 
d'exiger  sa  part  de  meubles  et  sa  part  d'immeubles;  il  a  donc 
aussi  le  droit  d'exiger  l'expertise  et  l'estimation. 

520.  —  Par  application  de  cette  idée,  on  a  très-exactement 
jugé  que  le  droit  qui  appartient  à  chacun  des  enfants  venant  au 
partage  de  la  succession  du  père  commun,  d'exiger  sa  part  en 
nature  de  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  succession, 
hors  le  cas  d'une  donation  entre-vifs  et  par  préciput  faite  à  l'un 
d'eux,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte,  dans  la  mesure  de  la 
réserve  de  chacun  des  enfants,  de  la  part  du  père  lui-même,  par 
quelques  autres  dispositions  que  ce  soit.  —  Toulouse.  14  janv. 
1843,  Gav,  [S.  52.2.397,  P.  45.1.6(7]—  Douai,  10  mai  1849, 
Ducroix,  [S.  52.2.397,  P.  51.2.239] 

521.  —  Ainsi,  un  père  qui.  en  léguant  à  l'un  de  ses  enfants 
la  quotité  disponible  de  ses  biens,  déclare  que  ce  legs  sera  exé- 
cuté sur  les  immeubles  de  sa  succession,  ne  peut  valablement 
ajouter  que  le  même  en^nt  prélèvera  aussi  sa  réserve  sur  les 
immeubles.  —  Toulouse,  14  jinv.  1843,  précité. 

522.  —  Ainsi  encore,  un  père  qui  a  légué  à  l'un  de  ses  enfants 
la  quotité  disponible  de  ses  biens,  ne  peut  vendre  à  ce  même 
enfant  tout  ou  partie  de  ses  immeubles,  moyennant  un  prix  paya- 
ble à  la  mort  du  vendeur,  par  suite  de  quoi  les  parts  héréditaires 
des  autres  enfants  devraient  être  composées  de  sommes  d'argent 
plus  fortes  que  si  celle  vente  n'avait  pas  eu  lieu  ou  de  créances 
sur  l'enfant  acquéreur.  —  Douai,  18  mai  1849,  précité. 

523.  —  Les  experts  nommés  pour  procéder  à  l'estimation  et 
au  partage  (l'un  immeuble  commun  doivent  décider  d'abord  si 
l'immeuble  peut  être  commodément  partagé,  encore  bien  que, 
desa  nature,  il  soit  divisible.  —  Paris,  19  lévr.  1808,  Cornisset, 
[S.  et  P.  chr.] 

524.  —  Le  procès-verbal  des  experts  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment contenir  une  estimation  séparée  de  chaque  pièce  de  terre 
Mais  il  ne  sulfirait  pas  qu'il  eslimàt  en  masse  la  totalité  des  im- 
meubles. Il  doit  être  iait  une  estimation  particulière  pour  cha- 
que corps  de  domaine  formant  un  objet  dislioct  et  iadépendant. 
—  Chabot,  art.  82i,  n.  6. 

525.  —  Ils  doivent  ju«lilier  leur  estimation  par  l'exposé  des 
faits  sur  lesquels  ils  ont  assis  leur  conviction  :  description  de 
l'état  des  lieux;  prix  des  acquisitions  anlérieureg;  montant  des 
baux,  des  impôts,  etc.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  644. 

526.  —  Lorsque  le  procès-verbal  d'estimation  ne  présente 
pas  les  bases  sur  lesquelles  les  experts  ont  procédé,  l'un  des 
copartageanls  peut,  de  son  chef,  provoquer  une  seconde  exper- 
tise en  offrant  d'en  avancer  les  frais.  —  Nimes,  15  juill.  1829, 
Gélv,  [P.  chr.]  —  Carré,  Lois  de  la  proecd.,  quest.  1214;  Dela- 
porie  et  Ritîé-Caubroy,  Pand.  franc.,  t.  1,  p.  108;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  234.  —  Conlrà,  Pigeau,  Procéd.,  t.  I,  p.  381, 
n.  2. 

527.  —  Gomme  pour  l'estimation  des  meubles  (V.  suprà, 
n.  304)  les  experts  doivent  se  placer  au  moment  du  partagp.  — 
Liège,  7  août  1886,  [Pasicr.,  87.3.8];  —  2a  mars  1887,  Pa»icr. 
87.2.390]  —  Fuzier-Herman,  art.  824,  n.  10,  et  art.  825,  a.  4;  De- 
molombe, 1.  13,  n.  647. 

528.  —  Pour  éviter,  autant  que  possible,   les  soulte»  ou  re- 
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lours  de  lot,  il  peut  être  enjoint  aux  experts  de.compenser  l'iné- 
gralité  de  valeurs  des  lots  par  une  plus  frratide  étendue  superfi- 
cielle. —  Paris,  19  févr.  1808,  précité. 

529.  —  Le  poursuivant  demande  l'enlérinement  du  rapport 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  {C.  proc.  civ.,  art.  971,  alin. 
dernier). 

530.  —  Les  parties  intéressées  k  contredire  le  rapport  peu- 
vent répondre  au  simple  acte  par  lequel  l'entérinement  est  de- 
mandé, et  proposer,  pour  empêcher  cet  entérinement,  tous  les  | 
moyens  qu'elles  jugent  convenables,  soit  dans  la  forme,  soit  au   [ 
fond.  —   Chauveau,  sur   Carré,    quest.   2505;   Paignon,    t.   2, 
n.  266. 

531.  —  II.  Licitation.  —  Aux  termes  de  l'arl.  827,  al.  1,  »  Si 
les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal  ».  Le 
texte  s'applique  à  tous  les  immeubles,  donc  aux  immeubles  par 
destination  comme  aux  immeubles  par  nature.  Mais  quand  il  y 
a.  à  la  fois,  dans  la  succession,  des  immeubles  par  nature  et  par 
destination,  il  laut  au  point  de  vue  de  la  vente  les  envisager  sé- 
parément, ordonner  le  partage  de  ceux  qui  sont  commodément 
partageables  et  la  licitation  des  autres.  A  ce  cas  unique  prévu 
par  le  texte,  il  faut  ajouter,  bien  évidemment,  l'hypothèse  oii  tous 
les  intéressés  consentent  à  cette  licitation.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  W  ahl,  t.  3,  n.  2467;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud. 
d'imm.,  n.  1405.  —  V.  supra,  v  Licitation,  n.  42  et  s. 

532.  —  C'est  le  tribunal  qui  décide  si  le  partage  est  ou  non 
ossible,  sur  l'avis  des  experts  ;  cette  appréciation  est  souveraine 
t  l'impossibilité  du  partage  ou  la  nécessité  de  la  licitation  peut 

être  constatée  dans  une  tormule  quelconque.  —  Cass.,  3  févr. 
\»-.^,  Dumolin,  ^S.  73.1.313,  P.  73.777,  D.  73.1.467];  —  8  mars 
1875,  Baiem,  [S.  71;. 1.301,  P.  75.725,  D.  75.1.2781;  —  H  août 
1875,  Danger,  [S.  76.1.468,  P.  76.1 182,  D.  75.1.461];  —  H  déc. 
1882,  Blondel,  [S.  84.1.229,  P.  84.548,  D.  84.1.36];  —  18  oct. 
1887,  Astruc,  [S.  88.1.78,  P.  88.1.162] 

533.  —  Il  appartient  aux  juges  de  décider,  même  sans  exper- 
tise préalable,  et  à  l'aide  des  documents  qui  leur  ont  été  fournis, 
si  les  immeubles  d'une  succession  sont  partageables  en  nature. 
—  Cass.,  12  avr.  1831,  Lar\-Latour,  [P.  chr.]  —  Le  contraire 
avait  été  justement  jugé  avant  la  loi  du  2  juin  1841.  —  Rennes, 
11  août  1812,  N...,  [P.  chr.]  —  Mais  sous  l'empire  de  l'art.  970, 
C.  proc.  civ.,  la  décision  de  l'arrêt  de  cassation  de  1831  n'est  pas 
contestable. 

534.  — En  l'absence  de  toute  allégation  précise  ayant  pour 
objet  de  justifier  la  demande  de  licitation  d'un  immeuble,  les 
juges  motivent  sulfisammentla  décision  par  laquellells  ordonnent 
le  partage  en  nature,  en  prenant  pour  base  de  leur  jugement 
un  rapport  d'expert,  duquel  résulte  la  convenance  de  ce  partage, 
ou  lorsqu'ils  déclarent  que  l'impossibilité  d  un  partage  en  nature 
ne  leur  est  pas  démontrée  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'impossi- 
bilité de  partager  commodément.  —  Cass.,  18  oct  1887,  précité. 

535.  —  Jugé,  également,  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation  de  porter  atteinte  à  un  arrêt  qui  décide, 
d'après  un  rapport  d'experts,  qu'un  Immeuble  indivis  peut  être 
commodément  partagé.  —  Cass.,  9  mai  IH27,  Barde,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v"  Licitation,  n.  42. 

536.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater 
qu'eu  égard  aux  droits  des  cohéritiers,  les  immeubles  litigieux 
ne  sont  pas  commodément  partageables  en  nature;  et  cette  appré- 
ciation de  lait  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  l"  avr.  1895,  Princesse  de  Beauvau-Craon,  [S.  et  P.  95. 
1.4561 

537.  —  L'incommodité  du  partage  peut  tenir  à  la  difficulté 
de  division  matérielle;  elle  peut  aussi  provenir  de  la  dépréciation 
résultant  d'un  morcellement  exagéré,  de  la  difficulté  où  les  autres 
copartageants  se  trouveraient  de  payer  une  soulte,  etc.  —  Cass., 
3  févr.  1873.  précité.  —  Chambéry,  29  juill.  1884,  [Gaz.  Pal., 
85.1,  sup.  24]  —  Aix,  13  janv  1888,  Ifiec.  d'Aix,  88.1.38]  —  Cham- 
béry, 27  juin  1888,  [Mon.  jud.  Lyon.  11  oct.  1888]  —  V.  suprà. 
V»  Licitation,  n.  45. 

538.  —  La  licitation  des  immeubles  dépendant,  tant  d'une 
communauté  conjugale,  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
que  de  la  succession  de  celui-ci,  peut  être  légalement  ordonnée 
alors  même  qu'il  (ùt  été  possible  de  former  en  nature  deux  lots 
égaux  des  immeubles  de  communauté,  l'un  pour  l'époux  survi- 
vant, l'autre  pour  les  héritiers  de  l'époux  décédé.  —  Cass.,  11 
déc.  1882,  Blondel,  i^S.  84.1.229,  P.  84.1. 548,  D.  84.1.36] 

589.  —   Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  est  constaté  par 


les  juges  du  fait,  d'une  part,  qu'il  existe,  entre  la  fixation  des 
reprises  de  la  femme,  le  partage  de  la  communauté  et  la  liquida- 
tion de  la  succession,  une  connexité  intime,  qui  ne  permet  pas 
de  séparer  ces  opérations,  et,  d'autre  [lart,  que  les  immeubles, 
à  raison  de  leur  situation  hypothécaire  et  des  prélèvements  ii 
exercer,  sont  impartageables  en  nature,  entre  les  parties  en 
cause,  proportionnellement  aux  droits  respectifs  de  chacune 
d'elles.  —  Même  arrêt. 

540.  —  C'est  II  bon  droit  que  la  licitation  d'un  immeuble  est 
ordonnée,  et  non  le  partage  en  nature,  lorsqu'il  est  déclaré  par 
les  juges  du  fond,  dont,  à  cet  égard,  l'appréciation  est  souve- 
raine, que  cet  immeuble  est  une  propriété  d'agrément,  de  valeur 
assez  modique,  et  qui  ne  pouvait  être  partagée  sans  grande 
dépréciation.  —  Cass.,  3  févr.  1873,  précité. 

541.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  qu'au  nombre  des  copar- 
tageants setrouve  uniégataireayant,  aux  termes  du  testament,  le 
droit  11  de  choisir  son  lot  "  ;  ce  droit,  qui  déroge  au  tirage  au 
sort,  étant,  dans  son  exercice,  non  pas  préalable  au  partage, 
mais  subordonné  au  point  de  savoir  si  l'immeuble  possédé  en 
commun  est,  ou  non,  de  commode  division.  —  Même  arrêt. 

542.  —  La  loi  ne  désire  pas  la  licitation,  qui  ne  doit  être  or- 
donnée que  comme  uttiinum  subsidiuin.  Kn  conséquence,  il  a  été 
jugé  que  s'il  y  a  plusieurs  Immeubles  dans  la  succession,  il  faut 
apprécier  la  possibilité  ou  l'impossibilité  du  partage  relativement 
à  l'ensemble  dfs  immeubles,  car  si  un  seul  est  impartageahle  il 
peut  être  attribué  à  un  cohéritier  pour  le  tout,  les  autres  étant 
susceptibles  de  division  pour  former  autant  de  lots  qu'il  y  a  de 
cohéritiers  (art.  831).  —  Caen,  24  août  1868,  Morel,  fS.  69.2. 
215,  P.  60.973,  D.  71.2.168]  —  Agen,  25  janv.  I8S7,  [liée. 
d'Agen,  1887,  p.  186]—  Pans,  17  nov  1894'  [Gaz.  Pat.,  94.1. 
293]   -  V.  suprà,  V  Licitation,  n.  ii7. 

543.  — ■  ...  Que  dans  un  partage  de  succession  il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  la  licitation  d'un  immeuble  que  lorsqu'il  ne  s'en 
trouve  pas  d'autres  qui  avec  cet  Immeuble  peuvent  composer  des 
lots  égaux;  qu'ainsi,  ia  licitation  ne  doit  pas  être  ordonnée  s'il 
se  trouve  un  domaine  divisible  et  une  maison  qui  ne  l'est  pas, 
mais  que  cette  maison  jointe  à  des  terres  du  domaine  puisse 
former  un  lot  égal.  —  Nimes,  13  lévr.  1833,  Boyer,  [P.  chr.] 

544.  —  ...  Que  bien  qu'un  immeuble  soit  grevé  d'usufruit, 
de  servitude,  de  rente  perpétuelle,  les  Inconvénients  de  ces  situa- 
tions sont  insuffisants  à  justifier  la  licitation,  et  n'empêchent  pas 
le  partage  en  nature.  —  Caen,  23  mars  1872,  Tellier,  [S.  72.2. 
222,  P.  72.917,  D.  72.5.342]  —  V.  Jolimont  sur  Chabot,  obs.  3 
sur  lart.  815;  N'azelUe,  Suce,  et  ûon.,  art.  815,  n.  7  et9;  Poujol, 
Suce,  art.  815,  u.  7;  Dutruc,  Part.,  n.  214  et  249;  Demolombe, 
Successions,  t.  3,  n.  488;  Hue,  t.  5,  n.  303. 

545.  —  ...  Qu'il  sulfit  que  la  consistance  et  la  composition 
des  biens  dépendant  d'une  succession  en  permettent  la  division 
pour  que  le  partage  en  nature  entre  les  héritiers  en  doive  être 
ordonné,  de  préférence  à  la  licitation,  si  l'un  de  ces  héritiers  le 
demande  ;  qu'il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  les  immeubles  ne 
puissent  pas,  à  raison  de  leur  situation  el  de  leur  élolgnement, 
convenir  également  à  tous  les  copartageants;  qu'il  n'importe 
aussi  que  l'un  des  héritiers  soit,  comme  débiteur  de  ses  cohéri- 
tiers, soumis  à  des  rapports  envers  eux.  —  Cass.,  18  oct.  1887, 
Astruc,  (S.  88.1.78,  P.  88.1.162,  D.  88.1.480]  —  Paris,  8  mars  i 
1867,  de  Sanzillon,  [S.  67.2.185,  P.  67.707]  —  V.  DemolombeJ 
Successions,  l.  '■),  n.  672  et  s.;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,^ 
sur  l'art.  826,  n.  1  et  s. 

546. —  ...  Que  lorsqu'une  succession  est  composée  d'immeu- 
bles susceptibles  d'être  partagés,  une  partie  des  héritiers  ne  peut,! 
malgré  l'autre,  qui  demande  le  partage  en  nature,  provoquer  lai 
licitation  et  la  vente  judiciaire  des  biens  sons  prétexte  qu'il  enj 
doit  résulter  un  plus  grand  avantage  pour  tous.  —  Paris,  24  pluv-jT 
an  XII,  Bourdon,  [S.  et  P.  chr.] 

547,  —  Si  donc  le  tribunal  peut  éviter  la  licitation  en  ordon-: 
nant  d'autres  mesures,  il  doit  le  faire  :  par  exemple  imposer  l'o-l 
bligalion  à  certains  cohéritiers  de  payer  une  soulte  ;  attribuer  àl 
celui  qui  reçoit  un  immeuble  de  plus  grande  valeur  une  part  plusl 
considérable  du  passif;  pour  donner  à  une  portion  divise  toulef 
son  utilité,  imposer  une  servitude  à  une  autre  portion,  etc.  — J 
Demolombe,  t.  15,  n.  658  el  675;  Iluc,  t.  5,  n.  307;  Fuzier-Her-^ 
man,  art.  833,  n.  4. 

548.  —  (cependant  le  tribunal  ne  peut  pas  constituer  sur  uij 
immeuble  un  usufruit  au  profit  d'un  cohéritier  titulaire  d'un 
autre  lot.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3.  n.  2475 
V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  64  el  65. 
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549.  —  La  licilation  devient  indispensable  et  doit  être  or- 
donnée par  le  tribunal  lorsque  les  biens  ne  sont  pas  facilement 
partageables  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'héritiers. 

550.  —  lia  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  trois  cohi^ritiers, 
dont  l'un  réunit  à.  cette  qualité  celle  de  légataire  du  quart  par 
préciput  et  'oors  part,  sont  appelés  à  recueillir  une  succession 
dans  laquelle  il  n'y  a  à  partager  qu'un  seul  immeuble  que  les 
experts  ont  déclaré  ne  pouvoir  être  divisé  en  quatre  lois,  mais 
en  deux  seulement,  on  ne  doit  pas  diviser  cet  immeuble  en  deux 
portions,  dont  l'une  sera  attribuée  à  celui  des  héritiers  qui  a  droit 
à  une  moitié,  en  sa  double  qualité,  et  l'autre  à  ses  cohéritiers, 
sauf  à  ceux-ci  à  subdiviser  entre  eux  cette  seconde  moitié,  ou  à 
la  liciter  si  la  subdivision  en  est  impraticable;  qu'au  contraire, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  déclarer  que  l'immeuble  ne  peut  être 
commodément  partagé,  et  il  doit  en  ordonner  la  licilation.  — 
Cass.,  10  mai  1826,  Turquis.  [S.  et  P.  chr.] 

551.  —  ...  Que  lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  quatre 
copropriétaires  est  partageable  en  deux  lots,  mais  ne  peut  être 
commodément  divisé  en  quatre  lots,  les  juges  doivent,  sur  la 
demande  d'une  seule  des  parties,  ordonner  la  vente  et  licita- 
tion  de  cet  immeuble.  —  Rennes,  19  févr.  183o,  Rialan,  [P. 
chr.] 

552.  —  ...  Que  quoique  le  partage  d'une  succession  dévolue 
à  des  collatéraux  puisse  se  faire  facilement  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  la  licitation  doit  être  ordonnée  si  l'un 
des  deux  lots  ne  peut  ensuite  se  subdiviser  entre  les  représen- 
tants de  l'une  ou  de  l'autre  ligne.  —  Bordeaux,  30  juill.  1838, 
Romat,  [S.  39.2.94,  P.  39.1.15] 

553.  —  Mais,  selon  certains  auteurs,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  licitation  des  biens  qui  composent  une  succes- 
sion dévolue  à  plusieurs  souches,  alors  que  ces  biens  peuvent 
être  facilement  partagés  entre  elles,  bien  que  la  subdivision, 
entre  les  membres  d'une  même  souche,  du  lot  qui  devra  leur 
échoir  ne  soit  pas  possible.  —  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  836, 
n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  831.  n.  3;  Demolombe,  Success., 
t.  3,  n.  685;  Demante,  Cours  analyt.  C.  cir.,  t.  3,  n.  163 
bî's-lV;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  827,  obs.  1  ;  Du- 
truc,  P'irt.  de  success.,  n.  372.  —  V.  suprà,  v°  Licitation,  n.  50 
et  s. 

554.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  succes- 
sion est  dévolue  à  plusieurs  souches,  il  suffit  que  le  partage  en 
nature  soit  possible  entre  elles,  pour  que  la  licitation  ne  soit  pas 
ordonnée,  alors  même  que  la  subdivision  en  nature  ne  serait  pas 
possible  entre  les  cohéritiers  de  I  une  de  ces  souches;  que  la  lici- 
tation ne  doit,  en  ce  cas,  avoir  lieu  qu'entre  les  ayants  droit  au 
lot  à  subdiviser.  —  Pau,  19  nov.  1873,  Darrozés,  [S.  74.2.86, 
P.  74.452] 

555.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation  d'un 
immeuble  acquis  indivisément  par  deux  personnes,  si  le  partage 
peut  facilement  en  être  opéré  en  deux  lots,  bien  que  l'un  des 
acquéreurs  soit  décédé  laissant  plusieurs  héritiers  entre  lesquels 
la  subdivision  ne  pourra  ensuite  s'opérer.  —  Besançon,  15  avr. 
1S6I,  .Maillard,  [S.  61.2.226,  P.  61.820] 

555  bis.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  30  nov.  1894,  art.  8,  r->- 
lative  aux  habitations  à  bon  marché,  une  dérogation  intéressante 
est  apportée  â  l'art.  827,  C.  civ.  «  Lorsqu'une  maison  individuelle 
construite  dans  les  conditions  édictées  par  la  présente  loi  figure 
dans  une  succession  et  que  cette  maison  est  occupée,  nu  moment 
du  décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son 
conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du 
Code  civil  ainsi  qu'il  est  dit  ci-apres  ».  «  ...2°  Chacun  des  héritiers 
et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la  fa- 
culté de  reprendre  la  maison  sur  estimation.  Lorsque  plusieurs 
intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence  est  accor- 
dée d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux  s'il 
est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins,  'i'outes  choses  égales  la 
majorité  décide.  .-\  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de 
tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la  mai- 
son, cette  estimation  est  faite  par  le  comité  des  habitations  à 
bon  marché  et  homologuée  par  le  juge  de  paix.  Si  l'attribution 
de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les 
intéressés  v  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  qui 
dresse  procès-verbal  des  opérations  ■>.  —  V.  suprà,  v"  Habita- 
tions à  bon  ma}xhé,  n.  72  et  s. 

556.  —  Sur  les  formes  de  la  licitation.  —  V.  suprà,  v"  Lici- 
tation. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXiX 


§  3.  Liquidation  par  un  notaire. 

1"  Désignalioii  du  n'ilaire  et  procilure  à  suivre. 

557.  —  L'art.  828,  qui  est  relatif  à  la  liquidation,  porte  : 
i<  .\près  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus, 
s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les  parties 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  ».  Il  résulte  de  cei  article  combiné 
avec  les  art.  969  et  976,  G.  proc.  civ  ,  que  le  juge-commissaire  et 
d'ailleurs  aussi  le  tribunal  sont  incompétents  pour  procéder  à  la 
liquidation.  Celle-ci  ne  peut  être  faite  que  par  un  notaire. 

558.  —  Jugé,  en  ce  sens,  q;e  les  juges  ne  peuvent  procéder 
eux-mêmes  à.  la  formation  de  la  masse,  à  la  composition  des 
lots,  et  à  leur  attribulio:i  entre  les  copartageants.  —  'Toulouse,  18 
janv.  1832,  lamoies, lS. 36. 2.564, a'inoiam,  P. chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §624,  p.  548,  note  4,  et  p.  549,  note  22  ;  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  976,  C.  proc.  civ.;  Paignon,  t.  2,  n.  284;  Bio- 
che,  Dict.  de  procéd.,  v  Partage,  n.  51  ;  Conflans,  .fur.  des  suce, 
p.  313,  n.  2;  Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  630  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p. 332,  n.  10;  Chabot,  sur  l'art.  828,  C.  civ.;  Favard  de  Langlade, 
v°  Partage,  sect.  1",  n.  6  ;  Vazeille,  art.  828,  n.  1.  —  V.  toutefois, 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  619. 

559.  —  De  même,  lorsqu'un  expert  a  décidé  qu'un  immeuble 
est  partageable,  le  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  pour  pro- 
céder à  la  formation  des  lots,  et  non  v  procéder  lui-même.  — 
Metz,  27  juin  1826,  Hanus,  [P.  chr.] 

560.  —  Toutefois,  la  partie  qui  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal 
fasse  la  liquidation  de  ses  droits  n'est  point  recevabie  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  tribunal  s'est  occupé  de  cet  objet.  —  Cass.,  19  juill. 
1838,  Becq,  [S.  38.1.889,  P.  38.2.363]  —  Bordeaux,  1"  juill. 
1841,  Perrot,  [P.  41.2.307] 

561.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  notaire  inlf-rviendra  dans 
tous  les  partages;  s'il  n'y  a  aucune  difficulté  de  liquidation,  le 
notaire  n'aurait  rien  à  faire  et  le  tribunal  n'aurait  pas  alors  le 
droit  d'en  nommer  un.  —  Bordeaux,  3  juill.  1834,  Taffard  de 
Tarnade,  S.  36.2.564,  ad  notam] —  Besancon,  l'haïr.  1863,  Lo- 
mont,  [D. '63.2. 93]  —  Lyon,  12  févr.  1886 ,' [.Mon.  ./«•/.  Lyon,  24 
août  1886]  —  Laurent,  t.  10,  n.  324;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Par- 
tage, n.  58;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t    3,  n.  2491. 

562.  —  Jugé,  n  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  d'un 
partage  devant  notaire,  et  le  partage  définitif  des  immeubles  est 
possible,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  les  immeubles  à 
partager,  et  lorsqu'il  n'y  a,  ni  rapports,  ni  prélèvement  à  effec- 
tuer.—Cass.,  22  juill.  1884,  Labrosse,  [S.  86.1.344,  P.  86.1.860, 
D.  85.1.253] 

563.  —  ...  Que  lorsqu'il  n'existe  aucune  contestation  entre 
les  copartageants  d'une  succession,  le  juge-commissaire  dé- 
signé pour  les  opérations  de  compte  et  liquidation  peut,  quoi- 
qu'il y  ait  des  mineurs  intéressés  au  partage,  ne  pas  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire,  et  fixer  lui-même  ce  qui  revient 
à  chacune  d'elles  dans  la  succession.  —  Bordeaux,  5  mars  1836, 
Rodier,  [S.  36.2.561,  P.  chr.]  —  'V.  suprà,  n.  557. 

564.  —  Jugé  même  que  la  nomination  d'un  notaire  à  l'effet 
d'opérer  le  partage  d'une  succession  est  facultative  pour  le  juge 
et  que  le  tribunal  pourrait  opérer  lui-même  la  liquidation.  — 
Cass.,  26  avr.  1808,  Savoureux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  2  déc.  1872, 
Giraudon,  lS.  74.1  i.2,  P.  74.135';  —  13  |uin  1898,  Josse,  fS.  et 
P.  99.1.39J  —  Trib   Toul,  17  août  1882,  [Reu.  not.,  art.  6689] 

565.  —  La  nomination  d'un  notaire  est  d'ailleurs  suffisam- 
ment juslilièe  par  les  décès  et  changements  d'état  de  plusieurs 
des  héritiers  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  par  1<'S  dettes 
à  payer  et  les  rentrées  à  opérer.  —  Cass.,  2  déc.  1872,  précité. 
—  En  tout  cas,  ce  sont  là,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  parties, 
des  appréciations  de  fait  qui  ne  sauraient  être  révisées  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

566.  —  Dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  intéressés,  un 
tribunal  ne  peut  diviser  les  opérations  et  renvoyer  devant  un 
notaire  pour  certains  biens,  tandis  qu'il  retient  les  autres  par 
devers  lui.  —  Paris,  17  août  18t0,  Nolramy,  [S.  et  P.  chr.]  — 

1  En  effet,  le  partage  est  un  acte  unique;  c'est  la  division  de  tous 
les  biens  qui  composent  la  masse  de  l'hérédité,  quels  qu'ils  soient. 
Il  n'y  a  pas  autant  de  partages  qu'il  y  a  de  différentes  natures 
de  biens  :  il  ne  peut  se  faire  qu'un  seul  partage  qui  comprend 
tous  les  biens  héréditaires.  En  conséquence,  le  partage  est  in- 
divisible; il  ne  peut  y  être  procédé  que  par  le  même  officier  ou 
le  même  tribunal  (Av.  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1806,.  —  Cirré,  sur 
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l'art.  976;  Berriat  Sainl-Prix,  ProcM.  civ.,  p.  713;  Rollard  de 
Villarijues,  Hép.  du  notariut,  v°  Partage,  n.  134;  Chabot,  art.  828, 
n.  4.  ' 

567. —  Le  nolaireesl,  en  principe,  choisi  par  les  parties.  L'art. 
828  leur  en  donne  formelienient  le  droit,  mais  si  elles  ne  s'ac- 
cordent pas,  le  notaire  est  nommé,  non  par  le  juge-commissaire 
comme  le  dit  l'art.  828,  mais  par  le  trihunal;  l'art.  969,  C.  proc. 
civ.,  le  décide  ainsi,  modiflant  sur  ce  point  l'art.  828.  —  Ftoiis- 
seaii  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  61. 

567  6i<!.  —  Parfois  le  notaire  est  désigné  par  le  ^/eeiyus  lui-même. 
Mais  les  juges  ne  sont  pas  nécessairement  tenus  de  s'arrêter  à 
son  choix.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  l'étal  d'un  testament  par  le- 
quel le  testateur  a  chargé  un  notaire,  l'un  de  ses  légataires  uni- 
versels, de  faire,  sous  le  nom  d'un  autre  notaire  par  lui  choisi, 
tous  les  actes  nécessités  par  la  liquidation  de  la  succession,  les 
juges  peuvent  ne  pas  nommer,  même  à  titre  de  liquidateur  ad- 
joint, le  notaire  choisi  par  ce  légataire  universel,  et  en  désigner 
un  autre,  alcis  qu'il  s  agit  en  même  temps  de  la  liquidation  de 
la  communauté,  pour  laquelle  le  testateur  ne  peut  imposer  à  sa 
veuve  un  liquidatfur  déterminé,  même  adjoint.  —  Cass  ,  29  nov. 
1809,  Haye,  ,S.  et  P.  1901. (.316) 

568.  —  Les  parties  majeures  et  capables  auraient  le  droit  de 
désigner  Heu. X  notaires  et  le  tribunal  n'aurait  aucun  pouvoir  de  les 
en  empêcher,  les  textes  ne  disant  pas  qu'un  seul  notaire  sera 
nommé.  Bien  mieux,  le  tribunal  lui-même  pourrait  se  trouver  obligé 
à  celte  double  nomination  pour  une  liquidation  particulièrement 
difficile  et  surtout  si  les  parties  avaient  des  intérêts  opposés.  — 
Douai,  10  août  1850,  Mouton,  (D.  55.2.18.-;];  —  8  janv.  1853, 
[Joitrn.  du  not.,  art.  14951]  — Alger,  24  janv.  1891,  [Rev.  Alg., 
91.206]  —  Nancy,  11  juin  1892,  [H(p.  gén.  not.,  1892,  art.  6589] 

569.  —  L'accord  des  parties  peut  amener  la  révocation  du 
notaire  nommé  par  elles;  le  tribunal  seul  peut  révoquer  le  no- 
taire par  lui  nommé.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage, n.  61. 

570.  —  En  cas  d'empêchement  du  notaire  commis,  il  peut  en 
être  désigné  un  autre  par  un  second  jugement,  sans  que  l'on 
puisse  reprocher  à  cette  nouvelle  décision  d'avoir  violé  l'autorité 
de  la  chose  précédemment  jugée.  —  Cass.,  19  juill.  1838,  Becq, 
[S.  38.1.889,  P.  38.2.363] 

571.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  remplace  le 
notaire  commis  pour  les  opérations  d'un  partage,  n'est  suscepti- 
ble ni  d'opposition,  ni  d'appel,  même  de  la  part  du  notaire.  — 
Bordeaux,  13  juill.  1864.  Aigre,  [S.  64.2.27S,  P.  64.1189,  D  64. 
2.199 

572.  —  Dans  tous  les  cas.  l'opposition  ou  la  tierce  opposition 
du  notaire  ne  pourrait  être  portée  en  référé  devant  le  président. 

—  Même  arrêt. 

573.  —  Bien  qu'un  notaire  autre  que  celui  de  lasitiialiou  des 
biens  ait  été  commis  pour  procéder  à  la  vente,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  notaire  des  lieux  ne  soit  pas  chargé  des  opé- 
rations ultérieures.  En  d'autres  termes,  la  liquidation  et  le  par- 
tage peuvent  avoir  lieu  devant  un  notaire  autre  que  celui  devant 
lequel  la  vente  a  eu  lieu.  —  Rouen,  3  prair.  an  XII,  Pillon,  [S. 
et  P.  clir.j 

574.  —  Le  notaire  nommé  par  le  tribunal  ne  peut  refuser,  à 
moins  de  justifier  d'un  empêchement  légitime.  S'il  décède  ou  s'il 
cesse  ses  fonctions,  un  nouveau  notaire,  qui  n'est  pas  nécessai- 
rement son  successeur,  sera  nommé  par  le  tribunal.  —  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Partage,  n.  63  et  84. 

575.  —  Mais  le  notaire  pourrait  reluser  uiie  mission  qui  ne 
rentrerait  pas  dans  la  liquidation  proprement  dite  de  la  succes- 
sion, le  tribunal  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  lui  imposer  d'autres 
travaux  que  ceux  d'un  liquidateur.  Par  exemple,  il  n'a  pas  a  faire 
une  enquête  pour  vérifier  l'exactitude  du  chilîre  ries  apports  pré- 
tendui»  de  la  femme,  pour  rechercher  des  délournements  de  va- 
leurs héréditaires,  des  dons  manuels,  des  avantages  indirects. — 
Cass.,  21  f^vr.  1882,  Vve  Lenoir,  ^D.  82.1.127]  —  Bordeaux,  12 
juin  |:^84,  [Gaz.  Pal..  84.2.708]  —  Douai,  Il  août  1884,  [Gaz. 
Pal..  84.2.284]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  2.507. 

576.  —  Le  notaire  fixe  lui-même  le  jour  où  les  opérations 
auront  lieu  ;  mais  il  peut  attendre  sans  encourir  de  responsabi- 
lité une  demande  des  parties. —  Montpellier,  13  juin  1889,  [Pand. 
fr.,  90.2.209"  —  Il  peut  convoquer  les  parties  par  lettres,  mais 
les  parties  peuvent  aussi  recevoir  signification  à  leur  domicile. 

—  Caen,  20  août  188!i,  \ïiee.  deCaen,  1886,  p.  113]  —  ...  ou  être 
sommée»  d'assister  aux  opérations  de  la  liquidation  par  acte 
d'avoué  à  avoué  si  elles  ont  constitué  avoué.  —  Caen,  20  août 
1883,  précité. 


-  Chap.  IV. 

577.  —  Jugé  que,  'orsqiie,  dans  une  instance  en  partage,  une 
partie  est  repiésenlcc  par  un  avoué,  il  sulfit,  pour  la  validité  du 
procès-verbal  du  notaire,  que  cette  partie  ait  (Hé  sommée  de 
cunrparaitre  devant  lui  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Toulouse,  20  mars  1840,  Michel,  [P.  40.1.610]—  Pigeau,  p.  682; 
Birche,  n.  52. 

578.  —  Si  quelquf  s-unes  des  parties  ne  compaiaissenl  pas 
sur  la  sommation  à  elles  laite,  le  notaire  doit  donner  défautoontre 
elles  et  procéder  comme  si  elles  avaient  comparu.  Le  défaut  ne 
se  d.  nne  ordinairement  qu'après  avoir  attendu  trois  heures.  — 
Rolland  de  Vllaigues,  ihid.,  n.  109. 

579.  —  Si  hs  parties  se  font  assister  d'un  conseil  auprès  du 
notaire,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entrent  poirt  dans  les  frais 
de  partage,  et  restent  k  leur  charge  (C.  proc.  civ.,  art.  977). — 
Carré,  /oc.  ci(. 

580.  —  Les  parties  sont  convoquées  par  le  notaire  pour  lui 
fournir  lousles  renseignemfnts  qui  lui  sont  nécessaires,  les  pièces 
qu'elles  déliennent,  notamment  les  registres  ou  livres  de  com- 
merce  du  défunt;  mais  une  fois  nanti  de  tous  les  documents,  le 
notaire  lii)uide  seul  la  succession  et  les  pariies  n'ont  pas  a  lui 
dicter  leurs  conventidns  sur  ce  point.  —  .Xubry  et  Rau,  t.  6, 
S  624,  note  24;  Hue,  1.  b,  n.  304;  Fuzier-llerman,art.828,n.  14, 
1,t:  Laurent,  t.  10,  n.  325, 

581.  —  Jugé  que  le  travail  de  la  liquidation  peut  être  fait 
parle  notaire  seul  sans  le  concours  des  parties.  L'action  de  pro- 
céder devant  lui  consiste  uniquement,  pour  les  parties,  dans  la 
production  des  pièces  et  documents  nécessaires  pour  établir  la 
liquidation,  sauf  à  critiquer  ensuile  l'acte  de  liquidation,  si  elles 
le  jugent  convenable,  sur  le  procès-verbal  ouvert  à  cet  effet  de- 
vant le  notaire.  Dès  lors,  le  notaire  a  pu  refuser  d'insérer  dans 
son  procès-verbal  le  plan  dressé  pour  base  de  l'opération  par  l'un 
des  successibles.  — Amiens,  21  déc.  1830,  Levavasseur,  [S.  et 
P.  chr.] 

582.  —  Le  procès-verbal  d'ouverture  constate  la  réquisition 
adressée  par  les  parties  au  notaire  de  procéder  aux  opérations. 
Puis  cet  olficier  déclare  les  opérations  ouvertes,  pour  être  par 
lui  procédé,  en  l'absence  des  parties,  au  travail  que  ces  opéra- 
tions nécessitent.  Il  les  ajourne  pour  prendre  connaissance  du 
Iravail,  l'approuver  ou  le  critiquer  s'il  y  a  lieu.  —  Rolland  de 
Villargues,  ibid.,  n.  110. 

583.  —  Quand  la  liquidation  est  terminée  les  parties  sont 
sommées  par  les  mêmes  moyens  d'avoir  à  en  prendre  connais- 
sance dans  l'étude  du  notaire,  f'^n  leur  présence,  qu'il  constate, 
et  après  avoir  reçu  leur  signature  ou  leur  refus,  ou  constaté  leur 
impossibilité  de  signer,  avec  les  causes  du  refus  ou  de  l'impos- 
sibilité, le  notaire  dresse  du  tout  procès-verbal  et  en  donne 
lecture.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage,  n.  81  et  93. 

584.  —  En  matière  de  partage  et  de  liquidation,  les  parties, 
si  elles  r:e  comparaissent  pas  en  personne,  doivent  être  mises  en 
demeure  de  se  présenter  elles-mêmes  devant  le  notaire  commis, 
lors  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions de  cet  officier  public. —  Caen,  20  avr.  1885,  Méquet,  [S.  87. 
2.195,  P.  87  1.1095) 

585.  —  La  sommation  d'assister  à  la  clôture  du  procès-ver- 
bal peut  être  valablement  signifiée  au  domicile  de  l'avoué,  en 
tant  que  domicile  élu  pour  l'instance  en  liquidation  <  l  les  notifi- 
cations qu'elle  comporte,  à  la  condition  toutefois  que  la  somma- 
tion vise  la  partie  elle-même  et  observe  vis-à-vis  de  cette  partie 
tous  les  délais  de  distance  pour  la  comparution  devant  le  notaire. 
Faute  d'observation  du  délai  de  distance  la  sommation  serait 
nulle  et  cette  nullité  entrainerailcelle  du  procès-verbal  de  clôture 
dressé  par  le  notaire  en  l'absence  de  la  partie.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Dutruc,  Ti\  du  partage,  n.  406,  et  Suppt.  aux  Lois  de  la 
priic,  de  (>arré  et  Chauveau,!.  3,  v"  Partage,  n.  82;  Bioclie,  Dict. 
de  proc,  1.  5,  v"  Partage,  n.  147;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et 
t"  rit.,  n.  81  et  93.  -  Cuntrà,  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  t.  7, 
v"  Partage  judiciaire,  n.  99;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
jnroK.,  t.  .I,  quest.  2506-6°. 

586. —  Les  parties  approuvent  ou  désapprouvent  le  travail 
préparé  par  le  notaire.  Celles  qui  donnent  leur  approbation  ne 
peuvent  plus  1°  contester,  même  si  d'autres  le  désapprouvent, 
et  cela  encore  qu'il  y  ait  des  erreur,".  —  Angers,  12  mai  1891, 
[hcc.  d'Angers,  1891,  p.  190]  —  ,'^i  le  Iravail  n'est  pas  approuvé 
par  toutes  les  parties,  le  tribunal  devant  lequel  la  liquidation 
doit  être  portée  pour  l'homologation  décidera.  C'est  d'ailleurs  le 
juge  qui  tranche  toutes  les  dilficullés,  le  notaire  n'ayant  ni 
pouvoir,  ni  qualité  à  cet  eiïet. 
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587.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  837  portant  :  "  si  dans  les 
opérations  reiivovf'es  devant  un  notaire,  il  s'éli've  des  conte.*ta- 
tions,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires 
respectifs  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé 
pour  le  partage  ;  et  au  surplus  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  5ur  la  procédure.  >■  Donc  toutes  les  criti- 
ques des  parties  figurent  sur  le  procès  verbal  dont  nous  venons 
de  parler.  Ce  procès-verbal  est  remis  et  reteiiu  au  greffe  puis  porté 
à  la  connaissance  du  juge-commissaire  qui  convoque  les  parties 
devant  lui.  S'il  ne  peut  arriver  à  une  solution,  il  renvoie  les  par- 
ties à  l'audience,  et  leur  indique  le  jour  où  elles  devront  com- 
paraître. Cette  indication  vaut  ajournement  (C.  proc.  civ.,  art. 
977). 

588»  —  Le  procès-verbal  que  dresse  le  notaire  pour  consta- 
ter les  difficultés  doit  être  l'objet  d'un  acte  séparé  (C.  proc.  civ., 
art.  977  ;  il  est  signé  des  parties  contractantes,  sinon  il  est  fait 
mention  de  leur  refus  ou  de  leur  impossibilité  de  signer  (Arg.  C. 
proc.  civ.,  art.  980).  —  Massé,  liv.  10,  ch.  23  et  24. 

589.  —  Cependant  les  prescriptions  des  ait.  837,  C.  civ.,  et 
977,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  desquels  le  notaire,  liquidateur 
d'une  succession,  doit  rédiger  en  un  procès-verbal  séparé  les  dif- 
ticultés  et  dires  des  parties,  ne  sont  pas  des  dispositions  d'ordre 
public.  Cass.,  4  nov.  1896,  (juégan,  [S.  et  P.  98.1.1671  .^  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  9  août  1870,  Lépine,  [S.  79.1.381,  P.  70.999, 
D.  70.1.3361  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  ffes suce,  1.3, 
n.2509.  —  V.  aussi,  Fuzier-llerman,  C.  civ.  annota,  sur  l'art.  837. 
n.  2. 

590.  —  Et  l'on  peut  considérer  comtne  y  ayant  renoncé  la 
partie  qui  a  pris  devant  les  juges  du  fait  des  conclusions  au  fond, 
sans  se  prévaloir  de  l'inobservation  desdites  prescriptions.  — 
-Mêmps  arrêts  et  mêmes  auteurs. 

591.  —  Le  procès-verbal  est  par  le  notaire  remis  au  greffe  et 
y  est  retenu  (C.  proc.  civ.,  art.  977).  Il  est  remis  en  minute  iPi- 
geau.  I.  2,  p.  694;  Carré,  sur  l'art.  981).  Le  greffier  dresse  acte 
de  dépôt,  et  cet  acte  est  signé  par  le  notaire.  —  Rolland  de  Vil- 
largues.  v°  Partage  ju'liciaire,  n.  153. 

592.  —  Au  moyen  de  ce  dépôt,  les  parties  étant  à  même  de 
prendre  connaissance  du  procès-verbal,  il  n'y  a  pas  de  nécessité 
qu'il  soit  expédié  ni  signifié.  —  Orléans,  28  mars  1843,  Rous- 
seau Saint -Léger,  ^P.  43.1.480]  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  156. 

593.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  reproduire  dans  des  requêtes 
ou  des  conclusions  motivées  les  contestations  consignées  sur  ce 
procès-vi  rbal.  Les  actes  faits  en  contravention  à  ces  prohibitions 
sont  lru5tratoires  et  doivent  être  mis  à  la  charge  des  olficiers 
minislérieis  qui  les  ont  faits.  —  .Même  arrêt. 

594.  —  En  matière  de  compte,  liquidation  et  partage,  il  n'y  a 
pas  déchéance  des  prétentions  qui  n'ont  pas  lait  l'objet  d'un 
contredit  consigné  dans  le  procès-verbal  du  notaire  liquidateur, 
aux  termes  de  l'art.  977.  C.  proc.  civ.  Mais  les  frais  peuvent 
être  laissés  à  la  charKe  de  la  partie  qui  a  contesté  tardivement. 
—  Besançon,  8  ;évr."l87o,  Sigault,  [S.  77.2.36,  P.  77.213]  —  V. 
Michaux,  Des  tiquiihit'ons  et  partages,  n.  1954,  p.  286.  —  V.  aussi 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n.  2312. 

595.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  opposant  à  partage, 
qui,  voulant  contester  certaines  opérations  du  partage,  a  omis  de 
faire  consigner  à  cet  effet  ses  dires  et  difficultés  sur  le  procès- 
verbal  du  notaire,  conformément  aux  dispositions  des  art.  837, 
C.  civ.,  et  977,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  par  cela  seul  déchu  défi- 
nitivement du  droit  de  contester;  qu'il  est  encore  recevable  à 
produire  ses  contredits  à  cet  égard,  devant  le  tribunal,  et  même 
après  le  rapport  du  juge-commissaire.  —  Orléans,  24  nov.  1833, 
Tascheau,  [S.  56.2.383.  P.  56.1.78,  D.  36.2.239] 

596.  —  ...  Ijue  l'héritier  qui,  sur  le  procès-verbal  de  liquida- 
tion de  la  succession,  déclare  qu'il  entend  contredire  le  travail  du 
notaire  sur  tous  les  points,  est  recevable,  bien  qu'il  n'ait  pas 
précisé  ses  contredits,  à  les  produire,  soit  en  première  instance, 
soit  même  pour  la  première  fois  en  appel,  par  des  conclusions 
régulièrement  signifiées...;  sauf,  suivant  les  circonstances,  la 
condamnation  du  contestant  aux  dépens  que  sa  diligence  aurait 
pu  empêcher.  —  Paris,  15  janv.  1833,  Dupuis,  [P.  o3.  t.l6o! 

597.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  fixer  le  montant  de  la  succes- 
sion du  conjoint  survivant,  l'héritier  de  l'époux  prédécédé  n'est 
pas  tenu,  pour  faire  rectifier  les  erreurs  commises  à  son  préju- 
dice dans  la  liquidation  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
les  époux,  de  demander  cette  recliticaiion  par  action  principale; 
il  peut  le  faire  incidemment  aux  contestations  survenues  à  l'oc- 


casion de  la  liquidation  de  la  succession  du  dernier  mourant.  — 
Orléans,   la  déc.  1846,  Menou,  [P.  47.1.403] 

598.  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  que  le  notaire  désigné 
pour  procéder  à  une  liquidation  étant  un  simple  délégué  de  la 
justice,  dont  la  mission  se  borne  à  constater  les  réclamations 
des  parties,  il  n'y  a  lieu  ni  à  déchéance,  ni  à  un  nouveau  renvoi 
devant  lui,  lorsque  des  réclamations  d'abord  omises  sont  ensuite 
élevées  devant  le  tribunal.  Kn  pareil  cas,  le  tribunal  peut  pronon- 
cer sur  tous  les  points  litigieux,  et  même  sur  des  che's  dont  l'une 
des  parties  voudrait  faire  l'objet  d'un  débat  ultérieur.  —  Douai,  24 
aoilt  1839,  Delalleau,  [P.  39.2.639] 

599.  —  Au  cas  où,  après  un  partage  déjà  opéré,  les  parties 
reviennent  devant  les  tribunaux  à  raison  des  difticullés  aux- 
quelles ce  partage  donne  lieu,  les  juges  peuvent  statuer  sur  ces 
contestations  sans  renvoyer  préalablement  les  parties  devant 
des  experts  ou  devant  un  notaire.  —  Cass.,  21  août  1834,  Sahu- 
guel,  (S.  33.1.719,  P.  cbr.] 

600.  —  Quand  le  tribunal  aura  décidé,  les  parties  revien- 
dront devant  le  notaire  qui  modifiera  ou  maintiendra  son  travail 
primitif  suivant  les  indications  du  jugement,  fera  mention  du 
tout  dans  son  prucès-verbal,  en  donnera  lecture  et  le  déclarera 
clos.  Il  ne  restera  plus  qu'à  procéder,  après  la  formation  des  lots 
et  leur  tirage  au  sort,  à  rhomolosration  du  partage.  —  Hue,  t.  5, 
n.  310-311.' 

601.  —  Lorsque,  après  un  jugement  qui  a  statué  sur  des 
contestations  relatives  au  partage  d'une  succession  et  renvoyé 
les  parties  à  faire  compte  devant  un  notaire  pour  terminer  l'acte 
de  liquidation,  une  des  parties  vient  de  nouveau  se  plaindre  que 
le  notaire  a  outrepassé  la  missiou  qui  lui  a  été  confiée,  s'il  in- 
tervient un  second  jugement  qui  ordonne  une  révision  des  opé- 
rations de  la  liquidation  et  du  partage  devant  le  même  notaire, 
sauf  à  rpvenir  devant  le  tribunal  s'il  s'élève  de  nouvelles  con- 
testations, cette  nouvelle  sentence  n'est  qu'un  avant  laire  droit 
préparatoire  dont  l'appel  n'est  pas  recevable.  En  conséquence, 
les  parties  doivent  retourner  devant  le  notaire  commis.  —  Or- 
léans. 11  août  1813,  Janson,  ^P.  chr  ] 

602.  —  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  la  liquidation  et 
au  partage,  soit  d'une  communauté,  soit  d'une  succession,  peut, 
lorsque  le  procès-verbal  de  ses  opérations  a  été  homologué,  en 
délivrer  des  grosses  en  forme  exécutoire.  —  Nancy,  28  juin  1861, 
Delaruelle,  [S.  61.2.582,  P.  62.179] 

603.  —  Et  au  cas  où,  le  procès-verbal  de  liquidation  et  par- 
tage n'ayant  été  homologué  que  sur  certains  points,  les  parties 
ont  été  renvo\ées  devant  le  notaire  pour  la  rectification  des  au- 
tres points,  le  notaire  peut  délivrer  une  grosse  du  procès-verbal 
rectificatif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  acte  ait  été  lui- 
même  homologué,  alors  que  les  rectifications  ordonnées  n'ont 
dû  consister  que  dans  des  opérations  purement  matérielles,  et 
que  le  procès-verbal  rectificatif  n'a,  d'ailleurs,  été  l'objet  d'au- 
cune contestation.  —  Même  arrêt. 

2°  Liquidation  proprement  dite. 

604.  —  Le  notaire  doit  établir  la  liquidation  en  se  pla- 
çant au  jour  où  la  succession  s'est  ouverte;  mais  bien  en- 
tendu il  doit  faire  rentrerdans  la  masseindivise  tout  ce  qui  aura 
été  produit  depuis  cette  époque  par  les  biens  successoraux,  tous 
les  fruits  et  revenus.  —Cass..  8  juin  1868  Marlet,  :S.  68.1.339, 
P.  68.930]—  Bdudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  o.  2499;  Fuzier- 
Herman,  art.  828,  n.  54.  —  V.  cep.  Pans,  7  mai  1872,  Àliouard, 
[D.  73.2.99];  —  1"  déc.  1892,  [Rép.  gén.  du  not.,  93,  p.  240, 
art.  7126] 

605.  — Pour  arriver  à  la  liquidation,  on  commence  par  expo- 
ser, dans  une  première  parte,  dans  des  observations  préliminai- 
res les  faits  qui  sont  de  nature  à  faciliter  l'intelligence  des  opé- 
rations, après  avoir,  dans  un  préambule,  lait  connaître  les  noms 
et  qualités  des  parties.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not., 
v"  Partage,  n.  166;  Amiaud,  Trait(!  formulaire  du  notariat, 
v°  Partage  {liquidation  et  ,  n.  603,  612.  — Il  est  partois  utile  de 
faire  précéder  le  préambule  et  les  observations  préliminaires 
d'un  arbre  généalogique  lorsque  les  qualités  héréditaires  ne  se 
présentent  pas  d'une  façon  très-claire  à  la  pensée.  —  Amiaud, 
n.  626. 

606.  —  Quelquefois  aussi  ces  observations  préliminaires  com- 
prennent des  opérations  pariiculières  dont  les  résultats  doivent 
entrer  dans  l'opération  proprement  dite  du  partage.  Tels  sont  les 
cas  où  il  y  a  un  compte  de  gestion  à  rendre  par  l'un  des  cohèri- 


PARTAGE.  -  Chap.  IV. 


liers  ou  iueu  encore  uiiSL|ue  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont 
rendus  adjudicataires  de  tout  ou  partie  du  mobilier,  etc.  — 
Massé.  Ptirf.  notaire,  liv.  10,  chap.  23;  Rolland  de  Villargucs, 
n.  167;  Amiaud,  loc.  cit.,  n.  («lO. 

607.  —  Vient  ensuite  l'exposé  sommaire  du  plan  des  opéra- 
lions  que  l'on  se  propose  de  suivre,  et  qui  varient  nécessairement 
suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce  (Amiaud, 
loc.  cit.,  a.  615,  616,  622).  .Nous  ne  retracerons  que  celles  qui 
se  présentent  habituellement. 

608.  —  Ces  opérations  ont  pour  objet  :  1°  la  masse  active 
de  la  succession;  2°  la  masse  passive;  3°  la  balance  des  deux 
masses  et  la  division  du  reliquat;  4"  la  liquidation  des  donations; 
0°  enfin  la  récapitulation  des  droiis  des  parties  et  les  alandon- 
nements  qui  leur  sont  faits.  —  Rolland  de  ViUargues,  v»  Par- 
tuge.  n.  174. 

609.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  s'il  y  a  une  com- 
munauté et  une  succession  ou  plusieurs  successions  ou  commu- 
nautés à  liquider  et  partager,  toutes  les  opérations  ci-dessus  de- 
vront être  faites,  pour  chacune  d'elles,  séparément.  Cela  est 
même  d'autant  plus  indispensable  que,  presque  loujours,  ces 
opérations  procèdent  les  unes  des  autres. 

610.  —  .■'iinsijugé  que  lorsque  la  communauté  de  deuxépoii.x 
décédés  se  trouve  à  partager  entre  leurs  enfants  en  même  temps 
que  leurs  successions,  on  doit  d'abord  établir  la  masse  active  et 
la  masse  passive  de  la  communauté,  telles  qu'elles  se  trouvaient 
composées  au  moment  de  sa  dissolution.  L'actif  de  la  masse  gé- 
nérale, diminué  du  passif,  doit  ensuite  être  divisé  en  deux  paris. 
attribuées  :  l'une  à  la  succession  paternelle,  l'autre  à  la  succes- 
sion maternelle,  pour  que  chacune  supporte  séparément  les  im- 
putations qui  doivent  la  frapper.  —  Cass.,  22  mars  1847  (motifs), 
Mérian  Bourcard,  [S.  47.1.259,  P.  47.2.133,  D.  47.1.287] 

611.  —  luge  également  que  le  partage  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  deux  époux,  et  celui  de  leur  succession,  doi- 
vent avoir  lieu  distinctement,  et  que  les  biens  qui  les  composent 
ne  peuvent  être  réunis  et  confondus  dans  une  seule  masse  quoi- 
que les  mêmes  héritiers  soient  appelés  à  y  prendre  part;  en  con- 
séquence, le  rapport  des  sommes  dues  par  un  héritier  à  l'un  des 
époux  doit  être  fait  à  la  succession  de  cet  époux,  et  non  à  la 
masse  de  la  communauté,  quoique  cet  héritier  vienne  participer 
au  partage  de  la  communauté  du  chef  de  l'époux  son  créancier. 

—  Cass.,  31  mars  1846,  .Michel,  [S.  46.1.337,  P.  46.1.616,  D.  46. 
1.135] 

612.  — Le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté  et  des  successions  simultanément,  par  un  seul 
et  même  procès-verbal,  ne  préjuge  rien  sur  le  mode  de  partage, 
et  dès  lors,  quoique  déclaré  commun  avec  le  créancier  interve- 
nant de  l'un  des  héritiers,  il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
créancier  demande  que  le  partage  ait  lieu  dislinclemenl  pour 
la  communauté  et  pour  chacune  des  successions.  —  Même  ar- 
rêt. 

613.  —  1.  Masse  active.  —  Cette  masse  comprend  toutes  les 
\aleurs  actives  de  la  succession.  Elle  doit,  en  général,  et  alors 
que  l'intérêt  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  coparlageants  l'exige, 
être  divisée  en  deux  colonnes  :  1°  l'une,  des  fonds  ou  capitaux, 
c'est-à-dire  des  valeurs,  soit  capitaux  ou  fruits,  trouvés  ou  échus 
au  jour  du  décès; 2° l'aulre,  des  fruits  ou  revenus  courus  depuis 
le  décès  jusqu'au  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance  des  copar- 
tageants.  Cette  division  a  pour  objet  de  distinguer,  pour  les  co- 
partageants  intéressés,  les  biens  de  la  succession  qui  doivent 
leur  rester  propres  d'avec  les  fruits  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté ou  qui  sont  destinés  à  supporter  les  charges  du  mariage. 

—  Massé,  Parf.  notaire,  liv.  1,  ch.  23;  Amiaud,  l^c.  cit.,  n.  630, 
635. 

614.  —  Quelquefois  même  une  troisième  colonne  est  néces- 
saire encore  à  cause  des  fruits;  c'est  quand,  dans  l'intérêt  de 
certains  héritiers,  les  fruits  doivent  avoir  une  destination  parti- 
culii-re  :  comme  si  ces  héritiers  sont  des  mineurs  au-dessous  de 
l'âge  de  dix-huit  ans  et  que  les  fruits  qu'ils  sont  appelés  à  re- 
cueillir, jusqu'à  cet  iige  doivent  appartenir  à  leur  père  ou  mère, 
en  vertu  de  leur  droit  d'usufruit  légal.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  177;  Amiaud,  n.  636. 

615.  —  Cependant  il  est  des  cas  où  il  est  plus  convenable 
d'établir  sous  la  forme  d'un  étal  distinct  le  montant  des  revenus 
postérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession  :  tel  est  le  cas,  par 
exemple,  où  l'opération  exige  beaucoup  d'explications  et  de  cal- 
culs inutiles  pour  le  partage  des  capitaux  ;  ou  bien  encore  quand 
il  s'est  écoulé  un  long  temps  depuis  le  décès,  et  que  la  masse 


des  revenus  est    considérable.  —  Massé,  loc.  cit.:  Rolland  de 
Villargues,  n.  178. 

616.  —  Quand  le  partage  se  rapproche  assez  du  décès  pour 
qu'on  puisse  se  dispenser  d'y  comprendre  les  fruits  postérieurs, 
il  faut,  pour  conserver  l'égalité  entre  les  coparlageants,  compren- 
dre dans  chaque  lot  une  valeur  égale  d'objets  produisant  des 
fruits  depuis  le  décès;  et  alors  il  est  fait  abandonnement  à 
chaque  copartageant  de  la  jouissance  des  objets  compris  dans 
son  lot  à  compter  du  jour  du  décès.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  179;  Amiaud,  loc.  cit.,  n.  646. 

617.  —  Pour  mettre  dans  l'opération  autant  d'ordre  que 
possible,  on  dresse  la  masse  par  dépouillement  de  l'inven- 
taire, lorsqu'il  a  été  dressé  dans  un  or^'ie  méthodique  :  c'est- 
à-diie  qu'on  anahse,  successivement,  sous  des  articles  distincts, 
les  diverses  cotes  de  papiers  qu'il  renferme.  Plus  souvent  encore, 
au  lieu  de  rappeler  la  cote  et  les  titres  au  commencement  de 
chaque  article,  on  désigne  l'objet  même;  et  on  énonce  eu  vertu 
de  quels  titres  cet  objet  appartenait  au  défunt,  en  indiquant  sous 
quelle  cote  l'objet  ou  plutôt  le  titre  a  été  inventorié  (Massé,  1.  10, 
cil.  23;  Rolland  de  Villargues,  n.  180  et  181).  —  Si  l'inventaire 
présente  de  la  confusion,  le  notaire  peut  suivre  un  ordre  plus 
logique.  —  .\miaud,  n.  623. 

618.  — •  Les  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  masse  active 
sont  :  le  mobilier  ou  son  prix,  les  deniers  comptants,  les  som- 
mes que  l'un  ou  plusieurs  des  coparlageants  peuvent  devoir  par 
suite  d'un  compte  de  gestion,  les  autres  biens  et  valeurs  qui 
ressortent  du  dépouillement  des  papiers,  de  l'inventaire  ou  des 
titres  et  renseignements  remis  au  notaire  (Rolland  de  Villargues, 
n.  182  .  —  On  doit  laire  de  chaque  nature  de  biens,  une  dési- 
gnation détaillée  (Amiaud,  op.  cit.,  n.  1918).  —  Il  est  le  plus 
souvent  nécessaire  de  distinguer  la  masse  mobilirre  de  la  masse 
immobilière,  surtout  quand  les  coparlageants  ont  des  droits 
distincts  à  exercer  sur  l'une  et  l'autre  nature  des  biens.  — 
Amiaud,  n.  647. 

619.  —  En  général,  chacun  des  héritiers  doit  tenir  compte 
au.\  autres  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  perrues,  pour  la  masse, 
des  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs  de  la  succession.  Il 
doit,  de  plus,  leur  faire  part  de  tous  les  bénéfices  qu'il  a  pu  faire 
à  laison  de  la  succession.  —  Chabot,  art.  828,  n.  6. 

620.  —  Il  pourrait  arriver  que  le  cohéritier  qui  a  perçu  tout 
ou  partie  des  fruits  de  Ihérédilé  ne  puisse  ou  ne  veuille  les  resti- 
tuer. Les  autres  cohéritiers  peuvent-ils  prélever  sur  les  biens 
liérédilaires  une  valeur  égale  à  la  valeur  des  fruits?  On  a  sou- 
tenu que  non,  car  l'art.  138,  C.  civ.,  reielterait  l'application  de 
la  maxime  romaine  Fructu^  auijent  kereditalem;  par  suite  le  cohé- 
ritier débiteur  des  fruits  en  serait  comptable  et  serait  tenu  par  une 
action  personnelle,  mais  ses  cohéritiers  n'auraient  contre  lui  aucun 
droit  réel.  —  Agen.  3  avr.  1823,  Blauzac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 21  juin.  1826,  Belluard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier, 
24  août  1827,  bissez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  28  juill.  1828,  La- 
lande,  [S.  et  P.  chr.]  —  Zachariœ,  g  616,  n.  7  et  g  624,  n.  6; 
Grenier,  Hypot.,  t.  1,  n.  159. 

621.  • —  On  peut  répondre  que  si  la  maxime  romaine  n'est  pas 
formellement  inscrite  dans  le  Code  civil, elle  n'estpas non  plus  ibr- 
mellemenl  abrogée  par  lui  (V.  sur  ce  point,  Auhry  et  Rau,  i;  578, i 
texte  et  notes  2  à  o).  L'art.  829  exigeant  de  chaque  héritier  le 
rapport  .à  la  masse  des  sommes  dont  il  est  débiteur  est  général! 
et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dettes  antérieures  ou  pos-! 
térieures  au  décès,  donc  il  s'applique  à  la  dette  des  fruits;  si] 
l'art.  829  s'applique  aux  fruits  pourquoi  les  art.  830  et  831,  qui! 
autorisent  le  prélèvement  quand  le  rapport  n'est  pas  fait  en  natureJ 
ne  s'appliqueiaienl-ils  pas?  —  Cass.,  24  févr.  1829,  C...,  [S. 
P.  chr.]  —  Pau,  6  déc.  1844,  A'...,  fS.  45.2.449i—  Auhry  et  RauJ 
t.  0,  !;  624,  p.  .550,  note  27;  Troplong,  Hi/pot..  t.  I,"  n.  239; 
Demanle,  t.  3,  162  //is-IV;  Demolombe,  t.  16,  n.  475. 

622.  —  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  liquidation  eti 
partage  d'une  succession,  décide  que  les  Iruils  perçus  depuis 
i'ouverlure  de  la  succession  jusqu'à  une  époque  déterminée  na 
seront  pas  restitués  et  compris  dans  le  partage,  décide  par  cela 
même  que  les  fruits  postérieurs  à  cette  époque  y  seront  comprisj 
—  Cass.,  6  déc.  1852,  Hervé,  [S.  53.1.253,  P.  54.1.223,  D.  53. q 
50] 

623.  —  Les  sommes  dont  chaque  cohéritier  se  trouve  àébiA 
leur  envers  ses  coparlageants  pour  raison  d'objets  dépendant  da 
la  succession  doivent,  comme  les  dons  qui  lui  auraient  été  faitsJ 
être  rapportées  à  la  masse,  et,  par  suite,  les  intérêts  en  sonB 
dus  par  ce  cohéritier  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes^j 
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sion,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande.  — 
Cass.,  13  févr.  1863,  Brouillet,  [S.  63. 1.225,  P.  65..S37,  D.  63. 
1  4301  _  V.  Chabol,.Sucwss.,  sur  l'art.  829,  n.  2  ;  Fouet  de  Con- 
flans,  id.,  p.  317  et  s.;Troplong,  Hypot..  t.  i,  n.  239;  Belosl-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  828,  obs.  1  ;  Dutruc,  Pari,  'le  success., 
n.  429  bis;  Demante,  t.  3,  n.  162  bis;  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  6,  §  624,  p.  349  et  o-IO,  te.xte  et  note  23;  Demolombe,  Success., 
t.  4,  D.  446    449  et  473. 

624.  —  Les  avances  faites  par  l'administrateur  provisoire  à 
un  cohéritier  sont-elles  productives  d'intérêt?  Il  faut  distinguer  : 
les  avances,  faites  par  l'administrateur  judiciaire  d'une  succession 
à  chacun  des  cohéritiers,  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  intérêts, 
alors  qu'elles  sont  prélevées  sur  les  revenus  produits  par  les 
valeurs  successorales,  et  qu'elles  n'excèdent,  pour  aucun  des 
cohéritiers,  ce  qui  pouvait  lui  être  attribué  comme  produit  de  sa 
part  dans  l'hoirie  :  ces  avances  ont  le  caractère  de  provision,  et 
ne  rendent  pas  celui  qui  les  a  reçues  débiteur  de  la  succession. 
—  Cass.,  20  juin  1887,  Antonelli,  [S.  87.1.408,  P.  87.1.1021] 

625.  —  Mais  au  contraire  l'héritier  qui,  depuis  l'ouverture  de 
la  succession,  a  reçu  d'un  liquidateur  de  celte  succession  des 
sommes  au.xquelles  il  avait  droit  par  imputation  sur  sa  part  héré- 
ditaire, doit,  lors  du  partage,  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  des 
intérêts  de  ces  sommes.  Mais  il  n'est  point  tenu  de  l'intérêt  des 
intérêts  qui  ne  lui  ont  été  remis  que  par  anticipation  et  au  même 
titre  que  s'il  les  avait  touchés  directement  des  débiteurs  de  la 
succession. — Cass.,3janv.  1870,  Marion,[S.70.1.136,P.70.37l] 

626.  —  Le  jugement  qui,  après  une  première  décision  ordon- 
nant un  partage  de  succession,  prescrit  au  détentfur  des  valeurs 
héréditaires  de  rendre  compte,  et  le  condamne  en  même  temps 
à  payer  une  somme  déterminée  à  l'un  des  héritiers,  à  titre  de 
provision,  peut,  bien  que  le  chiffre  des  sommes  détenues  ne  soit 
pas  encore  connu,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  cette  der- 
nière condamnation.  — ■  Cass.,  3  juill.  1847,  Renaudeau,  [S.  48.1. 
343,  P.  48.2.476,  D.  4S.I.148] 

627.  —  Toulelois,  si  ce  que  l'héritier  a  reçu  sur  une  créance 
de  la  succession  n'excède  pas  sa  portion  virile  dans  cette  créance, 
comme  il  avait  le  droit  de  la  recevoir  en  son  nom  et  pour  son  pro- 
pre compte,  il  n'est  pas  tenu  d'en  faire  le  rapport;  en  sorte  que, 
si  ensuite  le  débiteur  devient  insolvable,  la  perte  retombe  sur  ses 
cohéritiers  seuls,  qui  ne  peuvent  répéter  contre  lui  aucune  partie 
de  ce  qu'il  a  reçu  :  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  donné  quittance 
au  nom  de  la  succession,  car  alors  il  ne  peut  prétendre  qu'il  a 
reçu  en  son  nom  personnel.  —  Chabot,  art.  828,  n.  0. 

628.  —  L'héritier  débiteur  de  la  succession  ne  peut  rien 
prendre  sur  son  émolument  qu'autant  qu'il  s'est  libéré,  vis-à-vis 
du  corps  héréditaire,  soit  avec  ses  propres  ressources,  soit  avec 
sa  pan  dans  les  valeurs  communes.  Cette  règle  s'applique  au 
partage  de  la  communauté  aussi  bien  qu'au  partage  d'une  suc- 
cession ;  en  conséquence,  le  rapport  du  par  un  cohéritier  à  la 
communauté  doit  se  faire  à  la  masse,  et  non  pas  divisément, 
bien  que  la  liquidation  de  cette  communauté  se  complique  de 
celle  des  successions  des  deux  époux,  et  les  autres  héritiers  ont 
un  recours  privilégié  sur  les  valeurs  de  la  communauté  pour  le 
paiement  des  dettes  personnelles  de  ce  cohéritier  envers  ladite 
communauté.  —  Paris,  1"  juin  1843,  Michel,  [S.  43.2.331,  P. 
43.2. 138J 

629.  —  Lorsqu'un  héritier  a  formé  une  action,  exercé  un 
droit  ou  fait  un  traité  sur  une  chose  qui  appartient  à  la  succes- 
sion, le  bénéfice  qui  en  résulte  doit,  en  général,  profile"  à  tous 
les  héritiers.  Ainsi,  s'il  est  devenu  cessionnaire,  avec  remise, 
d'une  créance  sur  la  succession,  il  est  censé  avoir  agi  au  nom  de 
tous,  et  tous  doivent  avoir  part  au  bénéfice.  —  Chabot,  art.  828, 
n.  7. 

630.  —  Mais  si  la  cession  ou  remise  ne  lui  avait  été  faite  que 
pour  une  part  de  la  dette  n'excédant  pas  sa  portion  virile,  et 
qu'il  eût  été  stipulé  qu'elle  n'était  faite  qu'à  lui  seul,  le  bénéfice 
lui  appartiendrait  à  l'exclusion  de  ses  cohéruiers.  —  Chabot,  loc. 
cit. 

631.  —  L'héritier  qui,  soit  par  sa  faute,  soit  par  sa  négli- 
gence, cause  du  préjudice  à  la  succession,  est  tenu  de  l'en  in- 
demniser. Ainsi,  par  exemple,  s'il  a  laissé  prescrire  une  créance 
dont  il  s'était  chargé  de  faire  le  recouvrement,  il  en  est  respon- 
sable vis-à-vis  de  ses  cohéritiers.  —  Chabot,  art.  828,  n.  9. 

632.  —  Mais  il  n'est  tenu  de  donner  aux  choses  dont  il  s'est 
chargé  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  et  dès  lors  il  ne 
répond  pas  de  ses  fautes  très-légères.  —  Chabot,  /oc.  <-it. 

633.  —  Doivent  encore  rentrer  dans  la  masse   les  sommes 


dues  par  les  copartageants  ou  par  des  tiers,  les  prix  de  vente 
d'immeubles,  s'il  en  est  du,  les  immeubles  eux-mêmes  produisant 
des  intérêts  ou  des  revenus,  qui  doivent  être  portés  dans  la  co- 
lonne des  revenus  pour  ceux  courus  depuis  le  décès.  —  Rolland 
de  Villargues,  n.  183. 

634.  —  Lorsque,  sur  la  mise  en  vente  d'un  immeuble  hérédi- 
taire considéré  comme  impartageable,  et  dont  le  prix  doit  être 
distribué  entre  les  cohéritiers,  selon  leurs  droits,  cet  immeuble 
a  été  adjugé  indivisément  à  quelques-uns  des  cohéritiers,  les 
juges  ont  pu  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que, 
dans  l'intention  des  parties,  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu  à  titre 
de  licitation  emportant  partage,  et  qu'elle  n'a  été  qu'une  vente 
ordinaire.  Par  suite,  la  valeur  de  cet  immeuble  ne  doit  plus  figu- 
rer dans  la  masse  immobilière  de  la  succession,  et  les  cohéritiers 
adjudicataires  sont  seulement  tenus  de  rapporter  le  prix  de  leur 
ad|udication.  —  Cass.,  10  juin  1843,  de  Pennautier,  [S.  43.1. 
80'8,  P.  43.1.212,  D.  43.1.377] 

635.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  copartageants  a  dissipé  le 
mobilier  de  la  succession,  les  autres  peuvent  exiger  qu'il  leur 
soil  attribué  des  immeubles  comme  représentant  la  valeur  de  ce 
mobilier.  —  Montpellier,  l"'  févr.  1836,  Bousquet,  [P.  chr.] 

636.  —  Lorsqup,  après  avoir  été  en  possession  des  immeu- 
bles à  partager,  l'un  des  héritiers  n'a  pas  le  moyen  de  payer  en 
argent  les  dégradations  par  lui  commises  sur  ces  immeubles, 
ses  copartageants  peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  départi  des  im- 
meubles jusqu'à  due  concurrence.  —  Même  arrêt. 

637.  —  La  masse  comprend  aussi  les  rapports  que  chaque 
cohéritier  doit  à  la  masse.  —  V.  à  ce  sujet,  infrà,  y°  Rapport  à 
succession. 

638.  —  Lorsque  l'héritier  débiteur  envers  la  succession  de 
sommes  d'argent,  ou  d'objets  mobiliers,  en  a  remis  leur  part  aux 
autres  hériii^rs,  avant  le  partage,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  faire  le 
rapport  effeclif  à  la  masse;  toutefois  il  doit  en  être  fait  mention 
dans  l'acte  de  partage,  afin  que  cet  acte  constate  dans  son  inté- 
grité la  part  qui  a  été  attribuée  à  chaque  héritier.  —  Chabot, 
art.  829,  n.  3. 

639.  —  Celte  constatation  est  nécessaire  surtout  à  l'égard 
des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  ou  des  non  présents,  afin 
que,  lors  du  compte  qui  devra  leur  être  rendu,  on  ne  puisse 
leur  soustraire  aucun  effet  de  la  succession.  —  Chabot,  art.  829, 
n.  3. 

640.  —  Il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'héritier  béné- 
ficiaire. —  Chabot,  loc.  cit. 

641. —  Relativement  aux  rapports  des  dots  constituées  à 
quelques-uns  des  copartageants,  il  y  a  deux  manières  d'obtenir 
l'égalité  entre  les  héritiers.  L'une  consiste  à  joindre  à  la  masse  le 
rapport  de  chaque  dot  et  à  comprendre  ce  rapport  dans  les  aban- 
donnements  qu'on  a  faits  à  chaque  héritier  qui  le  doit.  Mais  cela 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  lots  ne  sont  point  tirés  au 
sort,  et  qu'on  détermine  à  l'amiable  les  objets  qui  doivent  rem- 
plir chaque  héritier  de  ses  droits.  L'autre  manière,  toujours  à 
employer  quand  il  y  a  tirage  des  lots  au  sort  et  quand  l'héri- 
tier peut  et  ne  veut  rapporter  qu'en  moins  prenant,  consiste  à 
prélever  sur  la  masse,  en  faveur  de  chacun  des  autres  héritiers, 
une  somme  ou  des  biens  de  valeur  égale  aux  rapports  dus. — 
Massé.  Purf.  not.,  liv.  10,  ch.  23. 

642.  —  Quelquefois,  on  laisse  dans  la  masse  active  des  biens 
en  commun  :  par  exemple,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  com- 
modément partagés,  et  que  les  héritiers  ne  veulent  pas  mettre 
dans  un  spul  lot,  sauf  h  en  faire  la  vente  par  licitation  après  le 
partage;  les  rentes  et  créances  dont  le  recouvrement  parait 
douteux;  les  ohjels  qu'on  destine  au  paiement  des  dettes,  etc. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  188. 

643.  —  La  masse  active  établie  en  diverses  colonnes,  on 
réunit  les  totaux  soit  de  capitaux,  soit  de  revenus  qu'elles  pré- 
sentent, pour  connaître  l'importance  de  la  masse  totale.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  189. 

644.  —  II.  .Masse  passive.  —  C'est  l'état  des  dettes  et  prélè- 
vements doia  la  déduction  doit  être  faite  sur  la  masse  active, 
pour  déterminer  le  chiffre  net  de  la  succession. 

645.  —  Pour  établir  la  masse  passive  on  suit  la  même  mar- 
che que  pour  la  masse  active,  .\insi,  on  la  divise  également  en 
deux  colonnes  dont  l'une  comprend  les  dettes  et  prélèvements  à 
la  charge  des  capitaux  et  l'autre  les  dettes  et  prélèvements  à  la 
charge  des  revenus.  On  suit,  autant  que  possible,  l'ordre  observé 
dans  la  masse  active.  —  Rolland  de  Villargues,  vu  Partage,  d.  191. 

646.  —  Les   objets  qui  doivent  entrer  dans  la  masse  pas- 
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si\'e  sont  :  les  frais  d'inventaire,  ceux  de  testament,  les  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie,  les  pages  des  domestiques, 
les  loyers  ou  fermaires  dus  au  propriétaire,  les  Irais  de  répara- 
tion, fes  conirihulioDS,  les  droits  de  mutation  A  la  charg^e  des 
coparlageants,  etc.  —  V.  Amiaud,  op.  cit.,  n.  •iO'riO  vi  s, 

B47.  —  Parmi  ces  dettes,  il  en  est,  telles  que  les  gatces  des 
domestiques,  les  frais  de  réparation,  les  contributions,  qui  doi- 
vent être  portées  à  la  charge  des  capitaux  pour  ce  qui  en  était 
dil  au  moment  du  décès  et  à  la  charge  des  'riiits  pour  ce  qui 
n'en    est    dO   que   depuis.  —    Rolland    de   Villargues,   n.   193. 

648.  —  On  doit  également  comprendre  dans  la  masse  passive 
les  dettes  qu'on  a  payées  depuis  le  décès,  si  l'on  a  porté  dans  la 
masse  active  les  deniers  ou  autres  objets  qui  ont  servi  à  les  payer 
ou  si  le  paiement  en  a  été  avancé  des  deniers  personnels  d'un 
des  coparlageants.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  194. 

649.  -^  La  masse  passive  comprend  encore  les  dettes  à  la 
charge  du  défunt  à  tous  autres  titres  que  ceux  précédemment 
énoncés. 

650.  —  ...  Le  deuil  accordé  à  la  veuve  (C.  civ.,  art.  1481). 
651. —  ...  Les  dettes  et  charges  de  la  succession,  c'est-à-dire 

les  legs  particuliers  laits  par  le  défunt.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  145;  Vazeille,  sur  l'art.  130. 

652»  —  Quand  la  succession  est  grevée  de  rentes  viagères, 
on  les  laisse  indivisément  à  la  charge  des  coparlageants,  pour 
que  chacun  acquitte  sa  part,  ou  bien  l'on  emploie  un  fonds  avec 
lequel  elles  devront  élre  acquittées.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  197:  Amiaud,  op.cU.,  n.  2065. 

65M.  —  Mais,  lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles 
rendus  libres,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots. 
Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les 
autres  immeubles;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total.  L'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble 
demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  ga- 
rantir ses  cohéritiers  (C.  civ.,  art.  872).  —  Amiaud,  loe.  cit.  — 
V.  infrà,  v»  Henles. 

654.  —  -lugé  que  lors  même  que  tous  les  immeubles  d'une 
succession  sont  commodément  partageables,  chacun  des  cohéri- 
tiers peut  exiger  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  immeubles 
grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale  pour  alfranchir,  avec  le 
prix  à  en  provenir,  les  autres  immeubles  également  grevés  de 
renies  par  hypothèque  spéciale.  La  disposition  de  rarl.872,C.  civ., 
est  applicable,  lorsque  des  immeubles  sont  possédés  en  commun, 
à  tout  autre  titre  qu'à  titre  de  succession.  — Liège,  4  août  1812, 
de  Looz,  [S.  et  P.  cbr.]  — Delvincourt,  t.  2,  p.  378;  Chabot,  t.  3, 
art.  872;  Touiller,  t.  4,  n.  508  et  s.;  Vazeille,  art.  872. 

655.  —  La  disposition  de  l'art.  873,  C.  civ.,  qui  permet  à 
chaque  héritier  d'exiger  que  les  immeubles  grevés  de  rentes 
soient  rendus  libres  avant  la  formation  des  lots,  ne  s'applique 
pas  aux  créances  exigibles  à  terme.  —  Chabot,  art.  872,  n.  5 
et  6;  Vazeille,  art.  872,  n.  7;  Duranton,  t. 7,  n.  437  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  872,  n.  3.  — Con^rd,  Touiller,  t.  4,  n.  .ïbO;  Malpel,  n.  301. 

656. —  Mais  celte  disposition,  qui  autorise  chacun  des  cohé- 
ritiers à  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  lorsque  les 
immeubles  de  la  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hypothè- 
que spéciale,  s'applique  également  au  cas  où  les  immeubles  ne 
sont  grevés  que  par  hypothèque  générale,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
rente  dont  le  remboursement  puisse  être  exigé  au  cas  de  division 
ou  partage  des  immeubles  soumis  à  l'hypothèque.  —  Nimes, 
16  avr.  1830,  Corbier,  (S.  et  P.  chr.i 

657.  —  Elle  s'applique  également  au  cas  où  l'hypothèque  spé- 
ciale altecte  tous  les  biens  à  partager.  Peu  importe  que  le  créan- 
cier de  la  rente  soit  un  des  cohéritiers,  el  que  les  autres  offrent 
d'affranchir  leur  lot  de  toute  contribution  el  de  toute  hypothèque 
sur  cette  rente.  —  Caen,  20  avr.  18)2,  Beauchef.  |S.  et  P.  chr.] 

657  bis.  —  Lorsque  l'on  aftecte  au  service  des  rentes  des 
capitaux  à  revenus  égaux  au."!  renies,  ces  capitaux  sont  compris 
dans  la  masse  passive,  sauf  u  être  attribués  ou  à  entrer  dans  les 
lois  avec  celte  alfertation.  -  Amiaud,  lue.  cit.  —  V.  in/'rà,  v°  Renies. 

658.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  propor 
tion  de  ce  qu'il  y  prend  IC.  civ.,  art.  870j. 

659.  — Le  même  principe  est  applicable  pour  la  contribution 
de  chacun  des  propriétaires  dans  les  dépenses  faites  pour  la 
chose  commune. 


660.  --  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  l'aire  des  ré- 
parations à  un  immeuble  possédé  en  commun  par  deux  proprié- 
taires dont  les  biens  de  l'un  sont  saisis,  les  s)  ndics  de  ses  créan- 
ciers unis  ne  peuvent  être  ooiidamiiés  personnellement  à  payer, 
pour  le  prix  des  réparations  faites,  une  somme  excédant  la  pro- 
portion delà  portion  de  l'immeuble  saisi.  —  Paris,  14  nov.  1809, 
Dupont,  [S.  et  P.  chr.] 

661.  —  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  hé- 
ritiers au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  chargea,  sauf  toutefois  l'action  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  légué  (G.  civ.,  art.  871).  —  V.  stifirà, 
\'o  iPfis,  n.  1641  et  s. 

662.  —  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  personnellement  pour  leur  part  el  portion  virile,  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer  (C.  civ..  ail. 
873). 

663.  —  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  délie 
commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doil 
personnellement  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier 
qui  a  payé  la  dette  se  serait  l'ait  subroger  aux  droits  des  créan- 
ciers; sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui, 
par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de 
réclamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier  (C.  civ.,  art.  875). 

664.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est 
répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc  (G.  oiv.,  art.  876). 
—  V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Succession: 

665.  —  Viennent  ensuite  les  prélèvements  que  plusieurs  des 
coparlageants  peuvent  avoir  à  exercer,  c'est-à-dire  les  objets 
qu'ils  ont  le  droit  de  prélever  avant  le  partage. 

666.  —  Ainsi  ont  droit  à  des  prélèvements  :  1°  ceux  des  co- 
parlageants qui  ont  des  différences  à  réclamer  sur  la  valeur  du 
mobilier  partagé.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  200. 

667.  —  Le  cohéritier  à  qui,  par  l'efl'et  du  partage,  il  est  dû 
une  restitution  de  fruits,  ne  peut  pas  se  les  faire  adjuger  en 
biens  héréditaires,  car  il  ne  saurait  être  préféré,  en  dehors  de 
toute  inscription  de  privilège,  aux  créanciers  du  coparlageanl, 
débiteur  de  ces  fruits,  sur  la  part  de  biens  revenant  à  ce  dernier. 
Une  simple  restitution  de  fruits  résultant  d'une  jouissance  con- 
sentie ou  tolérée  par  un  héritier  en  faveur  de  son  cohéritier,  ne 
forme  qu'une  créance  chirographaire,  qui  ne  peut  autoriser  ni 
lin  prélèvement  en  immeubles  sur  la  portion  du  cohéritier  débi- 
teur, ni  un  privilège  sur  le  prix.  -^  Grenoble,  21  juill.  1826,  Hel- 
laurd,  [S.  et  P.  chr.l 

668.  —  ...  2°  Ceux  qui  ont  fait  des  avances  dans  l'intérêt  de 
la  succession.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  201. 

669.  —  La  simple  énonciation,  dans  un  acte  de  partage,  de 
sommes  payées  ou  dues  par  les  coparlageants  à  des  tiers  ou  par 
ceux-ci  aux  coparlageants,  ne  peut,  sans  l'intervention  actuelle 
ou  ultérieure  de  ces  tiers,  constituer,  à  leur  égard,  ni  obliga- 
tion ni  libération.  —  Gass.,  16  mars  1826,  Chaudeau,  [S.  et  P. 
chr.] 

6'70.  —  L'héritier  qui  a  fait  pour  la  succession  des  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  doit  en  être  indemnisé  par  ses  cohéritiers, 
chacun  pour  sa  part  et  portion.  Si  ces  dépenses  étaient  utiles  et 
nécessaires  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  peu  importe  que, 
par  l'effet  d'un  événement  ultérieur,  la  succession  n'en  ait  pas 
profilé;  l'héritier  qui  lésa  faites  n'en  a  pas  moins  droit  au  remr 
boursement.  —  Chabot,  art.  828,  n.  8. 

671.  —  Les  dépenses  qui  étaient  nécessaires  doivent  être 
remboursées  intégralement.  Celles  qui  étaient  simplement  utiles 
ne  doivent  être  remboursées  que  jusqu'àconcurrence  delà  plus- 
value  qu'elles  ont  donnée  au  fonds  au  moment  où  elles  ont  été 
faites.  ~  Chabot,  loc.  cit. 

672.—  Quant  aux  dépenses  purement  voluptuaires,  l'héritier 
qui  les  a  faites  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  ie  remboursemenlj 
seulement  il  peut  enlever  les  objets  acoessoiri'S  qui  ont  été  joints 
au  fonds  par  f'etfet  de  ces  réparations,  pourvu  toutefois  qu'il  le 
fasse  sans  dommage  pour  le  fonds  et  qu'il  rétablisse  les  choses 
dans  leur  état  primitif.  —  Chabot,  loc.  cit. 

673.  —  Dans  le  cas  même  où  les  dépenses  étaient  uliles  ou  ^ 
nécessaires,  le  remboursement  ne  doit  point  excéder  ce  qu'elles 
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ont  dû  couler  à  l'iiéritier.  Si  par  sa  faute  ou  son  ineipérience  il 
a  dépensé  plus  qu'un  père  de  l'amille  prudent  et  éclairé  ne  l'eût 
fait,  cet  excédent  de  dépense  doit  rester  à  sa  charge.  —  Chabot, 
/oc.  Ci'(. 

H74.  —  Lorsque,  pour  prévenir  ou  arrêter  des  poursuites,  un 
héritifT  a  payé  des  dettes  de  la  succession,  il  doit  en  être  rem- 
boursé. —  Chabot,  loc.  cit. 

675.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'héritier  doit  être  remboursé  de 
ses  avances,  il  a  droit  au.x  intérêts  à  partir  des  paiements  régu- 
lièrement justifiés.  —  Chabot,  loc.  cit. 

676.  —  ...  3°  Ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  dons  ou  legs  par 
préciput.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  7(17;  Massé,  liv.  tO,  chap.  23. 

677.  —  ...  4"  Ceux  qui  n'ayant  point  reçu  de  dots  ou  autres 
avantages,  ou  n'en  ayant  reçu  que  dans  une  proportion  infé- 
rieure aux  dots  (les  autres  héritiers,  ont  à  réclamer  le  complé- 
ment nécessaire  pour  rétablir  l'égalité,  lorsque  d'ailleurs  les  au- 
tres héritiers  n'ont  pas  fait  le  rapport"  de  leurs  dots  à  la  masse  et 
ne  le  font  qu'en  moins  prenant.  —  Rolland  de  Villargucs, 
n.  203.  —  V.  suprà,  a.  641. 

G78.  -  .\  l'égard  de  celte  dernière  sorte  de  prélèvements, 
les  héritiers  qui  y  ont  druil,  non  plus  que  ceux  contre  lesquels 
ils  soûl  exercés,  ne  peuvent  les  faire  porter,  contre  le  gré  les  uns 
des  autres,  sur  Ifs  liiens  qui  sont  le  plus  à  leur  convenance.  Ils 
doivent  suivre  l'ordre  établi  par  la  loi,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux  pour  en  adopter  un  autre  iC,  civ.,  art.  830).  —  Va- 
zeille,  sur  cet  article,  n.  I. 

679.  —  ...  o»  Ceux  qui,  en  vertu  de  quelques  lois,  se  trouve- 
raient exclus  d'une  partie  des  biens  de  la  succession  situés  en 
pays  étranger.  —  V.  not.  L.  14  juill.  1819,  art.  2. 

680.  —  Enfin  la  masse  passive  se  termine  par  l'indioation 
des  frais  et  honoraires  du  partage.  En  général  on  en  fixe  le  mon- 
tant, et  il  le  faut  toujours  dans  les  partages  judiciaires.  Quelque- 
fois ces  fr^is  ne  sont  mentionnés  que  pour  ordre,  sans  détermi- 
nation de  quotité,  sauf  aux  parties  aies  acquitter  ultérieurement 
chacune  en  proportion  de  sa  part  héréditaire. —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  203. 

681.  —  Les  totaux  de  la  masse  passive  en  capitaux  et  reve- 
nus doivent,  comme  ceux  de  la  masse  active,  être  réunis  pour 
connaître  le  montant  général  de  celte  masse. 

682. —  m.  Baliince  des  deux  masses  et  division  du  reliquat. 
—  La  masse  active  et  la  masse  passive,  toujours  en  distinguant 
les  capitaux  et  les  fruits,  sont  balancés  pour  connaître  l'actif  net. 
-  Rolland  de  Viliargues,  n.  208  ;  Amiaud,  op.  cit.,  n.  2070. 

683.  —  Fuis  on  divise  le  reliquat  de  cet  actif  entre  les  oo- 
partageanls.  de  sorte  que  l'on  sait  ce  qui  doit  revenir  à.  chacun, 
pour  sa  part,  en  capitaux,  en  revenus  et  en  totalité.  —  Rolland 
de  Viliargues,  n.  209;  Amiaud,  loc.  cit. 

684.  —  Dans  l'usage  la  distinction  en  capitaux  et  en  reve- 
nus s'arrête  là,  parce  qu'on  pense  que  poussée  plus  loin,  elle 
n'aurait  plus  d'objet.  Mais  suivant  Rolland  de  Villargues(n.  210), 
celte  opinion  prête  à  la  critique. 

685.  —  Toutefois,  la  division  du  reliquat  est  souvent  subor^ 
donnée  à  d'autres  opérations  :  telle  que  la  liquidation  des  dona- 
tions qui  peuvent  avoir  été  laites  par  le  défunt;  ou  la  composition 
des  lois,  lorsqu'ils  doivent  être  tirés  au  sort. 

686.  —  IV.  Lir/uidaiion  dea  donations  et  legs. —  V.  supià, 
v"  Quotité  (lispanible  et  ri^serre. 

687.  —  V.  Mcapilulation  des  droits  d«s  parties.  Abandon- 
netnents.  —  Cette  récapitulation  présente  la  détermination  pour 
chacune  des  parties  des  sommes  ou  valeurs  auxquelles  elle  aura 
droit,  et  qui  devront  donner  lieu,  en  sa  faveur,  à  des  abandonne- 
ments  ou  à  un  lotissement.  —  Rolland  de  Viliargues,  u.  215. 

688.  —  Ainsi  chacun  descopartageanls  adroit  à  des  sommes 
ou  valeurs  représentant  les  objets  suivants  :  l"  Les  prélève- 
ments constatés  à  son  profit  dans  la  masse  passive  ;  2"  les  det- 
tes qu'on  le  charge  d'acquitter;  3"  enfin  sa  portion  dans  les  biens 
restant  à  partager,  c'est-à-dire  dans  le  reliquat  nrt  de  la  ba- 
lance. —  Rolland  de  Vidargues,  n.  216. 

689.  —  Toutes  ces  valeurs  sont  la  base  des  abandonnements 
ou  du  lotissement  à  faire  à  l'héritier;  loutelois  cela  suppose  des 
abandonnements  ou  lotissements  amiables;  il  en  est  autrement 
quand  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort,  opération  à  laquelle  les 
parties  peuvent  ou  doivent  en  général  désirer  d'arriver.  —  Rol- 
land  de  Viliargues,  n.  217  et  218. 

600. —  Dans  ce  cas,  pour  pouvoirparvenirà  un  tirage  au  sort, 
il  est  nécessaire  de  légler  préalablement  ce  qui  concerne  et  les 


prélèvements  dus  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  et  la  contri- 
bution aux  dettes  ou  leur  acquittement.  —  Rolland  de  Viliar- 
gues, n.  223, 

691.  —  A  cet  effet,  il  faut  :  1°  déterminer  quels  objets  servi- 
ront i  acquitter  les  prélèvfments  dus  à  l'une  ou  à  quelques- 
unes  des  parties,  puis  retrancher  ces  objets  de  la  masse  active; 
2°  ôter  encore  de  la  masse  active  ce  qui  doit  servir  à  payer  les 
dettes  dont  on  ne  charge  pas  tels  ou  tels  lots.  —  Massé,  Parf. 
not.,  liv.  10,  chap.  23. 

692.  —  Les  objets  prélevés  par  la  double  opération  qui  pré- 
cède, on  détermine  le  montant  des  biens  à  partager  et  la  part 
qui  en  revient  à  chacun.  —  Massé,  loc.  cit. 

§  4.  Formation  des  lots. 

693.  —  <-  Après  ces  prélèvements,  porte  l'art.  831,  il  est  pro- 
cédé sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  à  la  composition  d'autant  de 
lots  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches  coparta- 
geantes  ».  La  règle  de  l'art.  831  est  très-simple  et  très-claire. 
Chaque  héritier  ou  chaque  souche  d'héritier  doit  recevoir  un  lot. 
Le  texte  ne  parle  pas  de  partage  par  ligne,  mais  il  est  très-facile 
d'en  faire  en  ce  cas  l'application.  ^  Hue,  t.  5,  n.  305  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  333;  Baudry-Laoantinerie  et  Wahl,  n.  2521. 

694.  —  Au  cas  d'attribution  d'une  succession  aux  héritiers 
des  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  y  a  lieu  de  faire  autant  de 
lots  qu'il  y  a  d'héritiers,  et  non  pas  de  faire  seulement  deux  lots 
dont  uD  pour  chaque  ligne,  avec  attribution  indivise  du  lot  aux 
héritiers  de  la  ligne;  un  lot  unique  ne  peut  être  attribué  collec- 
tivement à  plusieurs  héritiers  qu'au  cas  où  ils  font  partie  dune 
même  souche.  —  Cass.,  28  nov.  1883,  Lugagne,  [S.  85.1.63, 
I'.  85.1.140,  D.  84. 1. 1341  —  V.  Demante.  t.  3,  n.  163  ôis-lV; 
.^ubry  et  Rau,  t.  6,  p.  333,  §  624,  note  35;  Demolombe,  Tr.  des 
success.,  t.  3,  n.  685;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  333; 
Fuzier-flerman .  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  831,  n.  4.  — 
Contra,  Taulier,  TUéor.  raisonnée  du  C-  civ.,  t.  3,  n.  292;  ûu- 
caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  Comment,  théor.  et  prat.duC.civ., 
t.  2,  p." 461,  n.  669. 

695.  —  Mais  la  règle  de  l'art.  831  est  trop  simple,  car  elle 
n'est  facilement  applicable  qu'à  l'hypothèse  où  tous  les  cohéri- 
tiers ou  souches  ont  des  droits  égaux.  Si  les  droits  sont  inégaux, 
il  faut  former  un  nombre  de  lots  supérieur  au  nombre  des  cohé- 
ritiers. Ainsi  un  frère  a  droit  aux  3  4  de  l'hérédité  et  le  père 
survivant  à  1/4;  si  on  ne  formait  que  deux  lots,  ils  seraient 
inégaux  et  le  tirage  au  sort  serait  impossible.  On  formera  donc 
4  lots  égaux,  3  lots  seront  attribués  par  le  sort  au  frère  et  i  au 
père  survivant.  /  Ce  procédé  peut  èlre  généralisé  en  posant 
comme  principe  que  les  parts  inégales  formant  des  fractions 
différentes  du  total  de  l'hérédité  doivent  d'abord  être  réduites  à 
un  dénominateur  commun  ;  on  divise  ensuite  la  succession  en 
autant  de  lots  qu'il  y  a  d'unités  dans  ce  dénominateur  et  chacun 
des  cohêriliers  prend  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'unités  au  numé- 
rateur de  la  fraction  d'hérédité  qu'il  est  appelé  à  recueillir.  »  — 
Cass.,  10  mai  1826,  Turquis,  [S.  et  P.  chr.l  —  Trib.  Rayonne, 
3  août  1886,  [Gaz.  Pal.,  87.1113]  —  Chabot;art.  831,  n.  4;  Hue, 
t.  5.  n.  303;  suppl.  Laurent,  t.  10,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  624,  n.  33. 

696.  —  Jugé  que  l'art.  831,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  il 
doit  être  fait  dans  un  partage  «  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a 
d'héritiers  copartageants  »,  n'impose  pas  aux  tribunaux,  lorsque 
les  copartageanis  ont  droit  à  des  parts  inégales,  l'obhgation 
rigoureuse  de  proportionner  exactement  le  nombre  des  lots  au 
nombre  des  copartageants.  —  Pau,  24  janv.  1887,  Petit.  [S  87. 
2.233,  P.  87.1.12311  —  Sic,  Poujol,  Tr.  des  sucress.,  t.  2,  p.  75  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,' p.  532  et  333,  §  624,  texte  et  note  33;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  834;  Baudry-Lacautinerie,  Pré- 
cis lie  dr.  civ..  t.  2,  p.  156,  n.  219;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  an- 
noté, sur  l'art.  831,  n.  10  et  11. 

697.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  ordonner,  en  pareil  cas, 
qu'il  sera  formé  autant  de  lots  que  la  part  de  l'héritier  le  moins 
prenant  est  comprise  de  fois  dans  la  masse  partageable.  — 
Mèmp  arrêt. 

698.  —  <in  a  cependant  proposé  de  procéder  différemment  : 
par  exemple  attribuer  à  celui  dont  la  part  est  la  plus  forte  tout 
ce  dont  elle  excède  les  autres  parts  et  cela  sans  tirage  au  sort; 
le  surplus  serait  partagé  en  lots  égaux  tirés  au  sort.  Ce  pro- 
cédé viole  formellement  l'art.  834  qui  exige  le  tirage  au  sort. — 
Riom,  23  janv.  1811,  Viallelont,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  23  nov. 
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I83i,  Robert,  [S.  33.2.236,  K  clir.];  —  30  aoùl  1837,  Pomian, 
l^S.  38.2.384,  P.  38.1.229]—  Duranlon,  t.  7,  n.  173  bis. 

699.  —  A  fortiori  faul-il  repousser  le  système  qui  supprime 
complèlemeDl  le  tirage  au  sort  pour  attribuer  les  lots  inégau.x 
aux  ayants-droil. 

70Ô.  —  Il  est  encore  inacceptable  de  faire  en  quelque  sorte 
plusieurs  parla^res  successifs,  «le  sorte  que  «  dans  le  premier 
l'héritier  ayant  la  part  la  plus  forte  estalloti;  on  partage  ensuite 
le  surplus  enire  les  autres  lii^riliers  en  prenant  pour  base  la  portion 
la  plus  importante  de  celle  à  laquelle  ils  ont  droit  et  ainsi  de  suite". 
Ce  procédé  suppose  gratuitement  que  la  part  unique  et  globale 
attribuée  à  plusieurs  cohéritiers  pourra  ensuite  être  facilement 
répartie  entre  eu.x  par  un  nouveau  partage  sans  léser  leurs  droits. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  48,  n.  2;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  446  6îs; 
Demante,  t.  3,  n.  163  bis  1-3;  Demolombe,  t.  la,  n.  684.  —  Contra, 
Hue,  t.  0,  n.  30.S  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2519. 

701.  —  S'il  est  impossible  de  faire  aulanl  de  lots  qu'il  y  a 
d'héritiers,  le  tribunal  doit  ordonner  la  licitation  (V.  supra, 
0.  549  et  s.).  Mais  il  ne  saurait  l'ordonner,  comme  l'a  proposé 
Duvergier  (Coll.  des  lois,  t.  91,  p.  286,  note  2),  par  le  seul  fait 
qu'il  y  aurait  des  lots  inégaux.  —  V.  suprà,  n.  342  et  s. 

702.  —  Comment  ces  différents  lots  doivent-ils  être  formés? 
La  loi  l'indique  dans  l'art.  832  :  ..  dans  la  formation  et  composi- 
tion des  lots  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut^  la  même  quantité  de  meu- 
bles, d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
valeur  ».  Donc  les  lots  ne  doivent  pas  être  seulement  égaux  en 
valeur,  ils  doivent  aussi  être  égaux  par  la  composition  de  leurs 
éléments  divers.  Cet  art.  832  sera  d'ailleurs  et  à  plus  forte  raison, 
comme  l'art.  83),  une  cause  d'un  morcellement  excessif  dans  les 
héritages,  mais  ce  morcellement  a  été  voulu  par  la  loi.  Ce  texte 
complète  l'an.  826  qui  avait  posé  le  principe  dont  l'art.  832  n'est 
que  l'application.  —  Hue,  t.  5.  n.  306. 

703.  —  L'inobservation  de  l'art.  832  aurait  pour  conséquence 
de  permettre  au  cohéritier  lésé  de  demander  la  nullité  du  partage, 
nullité  bien  entendu  susceptible  de  renonciation  ou  de  confirma 
tion  expresse  ou  tacite.  —  Gand,  13  févr.  1889,  [Pasicr.,  89.3. 
309j  —  Hue,  loc.  cit. 

704.  —  Jugé  que  des  copartageants  sont  non  recevables  à 
critiquer  un  partage  pour  l'inobservation  des  règles  tracées  par 
les  art.  826  et  832,  C.  oiv.,  lorsqu'ils  ont  volontairement  renoncé 
au  droit  que  ces  dispositions  leur  conféraient.  —  Bruxelles,  4 
juin  1878,  [Pasicr.,  78.i.279J 

704  6 is  — La  nullité  d'un  partage  résultant  de  l'inégale  dis- 
tribution des  biens  de  même  nature  entre  les  différents  lois  ne 
peut  d'ailleurs  être  invoquée  par  le  copartageant  dont  le  lot  se 
trouve  régulièrement  composé.  —  Grenoble,  8  mai  1835,  Dorey^ 
[S.  3.Ï.2.554.  P.  36.1.227,  D.  .36.2. 87| 

705.  —  11  n'est  pas  toujours  pratiquement  possible  d'obtenir 
dans  la  composition  des  lots  cette  égalité.  Alors,  dit  l'art.  833, 
c<  l'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  soit  en 
rente,  soit  en  argent  n.  Ce  retour  est  appelé  soulte. 

706.  —  En  matière  de  partage  de  succession,  l'inégalité  de 
jouissance  peut,  comme  l'inégalité  de  propriété,  être  compensée 
au  moyen  de  soultes.  Ainsi,  le  lot  attribué  en  toute  propriété  peut 
être  grevé  d'une  soulte  sur  le  revenu  annuel  de  l'immeuble  au 
profil  d'un  autre  lot  grevé  d'un  usufruit.  — Caen,  24  aoiîl  1868, 
Morel,  [S.  69.2.213,  P.  69.973,  D.  71.2.168] 

707.  —  Les  soultes  en  argent  portent  intérêt  de  plein  droit. 
C'est  du  moins  l'opinion  générale  appuyée  sur  l'art.  1632,  C. 
civ.  La  soulte  peut,  en  effet,  être  considérée  comme  le  prix  de  la 
vente  de  la  chose  comprise  en  excédent  dans  un  lot;  et  parana- 
logie,  si  celte  chose  est  frugifère  le  créancier  de  la  soulte,  comme 
le  vendeur,  a  droit  aux  intérêts.  Par  suite,  sauf  stipulation  con- 
traire, la  soulte  ne  serait  pas  productive  d'intérêts  si  les  biens  par- 
tagés n'étaient  pas  frugilères.  —  Bennes,  10  févr.  1818,  Don- 
dart,  P.  chr.]  —  Bruxelles,  13  juin  1821,  Vandevoorde,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Hue,  t.  3,  n.  307  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
D.  2.Ï25;  Laurent,  t.  10,  n.  332;  Fuzier-Herman,  art.  833,  n.  8. 
—  Contra,  Troplong,  Priv.  et  hi/p.,  t.  1,  n.  240. 

708.  —  "  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 
partager  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire 
entre  les  souches  copartageantes  <■    art.  836). 

709.  —  Les  règles  précédentes  supposent  une  seule  masse 
à  partager;  il  peut  y  en  avoir  plusieurs.  En  principe  les  masses 


distinctes  ne  peuvent  être  confondues  en  une  seule.  Le  double 
principe  de  la  saisine  des  biens  du  défunt  en  faveur  des  héritiers 
légitimes  et  du  droit  qui  leur  appartient  de  demander  leur  part 
en  nature  s'oppose,  en  cas  d'ouverture  de  plusieurs  successions 
au  profit  des  héritiers,  à  ce  qu'on  réunisse  tous  les  biens  en  dé- 
pendant dans  un  seul  et  même  partage,  et,  par  suite,  à  ce  que 
les  experts  chargés  de  composer  les  lots  ne  lorineiit  qu'une 
niasse  unique,  alors  surtout  qu'un  jugement  a  ordonné  formel- 
lement le  partage  distinct  et  successif  des  diverses  hérédités.  — 
—  V.  suprà ,  n.  337  et  338. 

710.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  chaque  héritier  est  appelé  à 
recueillir  une  part  des  biens  dont  il  est  saisi  de  plein  droit  ;  que 
l'héritier  de  plusieurs  successions  a  droit  à  une  part  de  cha- 
cune d'elles,  et  non  pas  à  une  quote-part  dans  la  masse  de  ces 
successions  confondues;  qu'on  ne  saurait  donc  réunir  les  biens 
de  plusieurs  successions  dans  un  seul  et  même  partage  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'héritier.  —  Cass.,  l'j  janv.  1879, 
Petit-Jean,  \S.  79.1.116,  P.  79.273,  D.  79.1.336]  —  V.  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t    10,  n.  292. 

711.  —  ...  Qu'encore  bien  que  des  cohéritiers  aient  des  droits 
égaux  dans  plusieurs  successions  ouvertes  à  leur  profit,  cepen- 
dant ces  successions  ne  peuvent  être  confondues  en  une  seule 
masse  et  faire  l'objet  d'un  seul  et  même  partage  judiciaire  ;  qu'il 
doit,  au  contraire,  être  procédé  à  autant  de  partages  distincts 
qu'il  V  a  de  successions  distinctes.  —  Cass.,  8  juin  1 839,  Salvan, 
[S.  59.1.574,  P,  59.1023.  D.  39.1.255] 

712.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  statue  sur  la  demande  en  partage, 
a,  en  admettant  cette  demande,  ordonné  que,  s'agissant  de  suc- 
cessions distinctes  et  séparées,  les  opérations  relatives  à  chacune 
d'elles  se  feraient  d'une  manière  distincte  et  sans  confondre  les 
biens  dépendant  des  unes  et  des  autres.  —  Cass.,  8  juin  1859, 
précité;  —  13  janv.  1879^  précité.  —  S/e,  Dutruc,  n.  444. 

713.  —  Mais  ce  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  et  ce  que 
les  experts  ne  peuvent  faire  est  possible  pour  les  parties,  l-^lles 
peuvent  opérer  la  confusion  des  biens  en  une  seule  masse,  et 
donner  mission  aux  experts  de  composer  les  lots  sur  celte  masse 
unique.  —  Rouen,  17  janv.  1849,  Duperron  ,  [S.  30.2.23]  —  V. 
suprà,  n.  336. 

714.  —  Il  en  résulte  que  le  créancier  de  l'un  des  co- 
pariageants  qui  avait  une  hypothèque  sur  la  portion  indivise  de 
son  débiteur  dans  les  immeubles  de  l'une  des  deux  successions 
ne  peut  critiquer  un  tel  partage,  sur  le  motif  que  le  lot  de  son 
débiteur  a  été  composé  exclusivement  de  biens  provenant  de 
l'autre  succession,  et  que,  par  suite,  son  hypothèque  s'est  trouvée 
éteinte  en  vertu  de  l'art.  883,  C.  civ.  :  il  ne  le  pourrait  qu'en 
prouvant  que  le  mode  de  partage  dont  il  s'agit  avait  été  adopté 
dans  l'intention  de  faire  fraude  à  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

715.  —  Par  qui  les  lots  sont-ils  faits'?  Ce  sont  les  art.  834 
et  833  qui  répondent  à  cette  question  :  c<  Les  lots  sont  faits  par 
l'un  des  cohéritiers  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix, 
et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le 
cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge-com- 
missaire désigne  :  ils  sont  ensuite  tirés  au  sort   »  (art.  834). 

■  '  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageaiit  est 
admis  à  proposer  des  réclamations  contre  leur  formation  «  (art. 
835).  Il  faut  ajouter  à  ces  textes  pour  les  corriger  l'art.  978, 
C.  proc.  civ.  Il  en  résulte  qu'en  principe,  les  lots  peuvent  être 
formés  par  un  héritier  si  tous  les  copartageants  sont  majeurs  et 
présents  et  si  tous  consentent;  le  consentement  de  la  majorité 
est  insuffisant.  Dans  les  mêmes  conditions  les  cohéritiers  pour- 
raient confier  le  soin  de  la  lormation  des  lots  à  un  expert  choisi 
par  eux.  —  Hue.  t.  5,  n.  308;  Laurent,  t.  10,  n.  330;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2316;  Demolombe,  t.  13,  n.  668;Aubry 
et  Rau,  I.  6,  p.  551,  §  024. 

716.  —  Mais  si  l'un  des  cohéritiers  est  absent,  si  parmi  eux 
se  trouve  un  incapable,  ou  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  dési- 
gnation de  celui  d'entre  eux  ou  de  l'expert  qui  formera  les  lots, 
le  juge-commissaire  intervient  et  désigne  pour  cette  mission  un 
expert.  —  Mêmes  autorités. 

717.  —  Dans  le  cas  de  partage  où  des  mineurs  sont  intéres- 
sés, il  yanécessilé  pour  le  juge-commissaire  de  nommerun  expert 
pour  la  formation  des  lots,  alors  même  que  le  tribunal  ordonne- 
rait ou  aurait  ordonné  le  partage  sans  expertise  préalable.  — 
Caen,  30  janv.  1843,  Bourdet,  [S.  44.2.637,  P.  chr.]  —  Trib. 
Caen,  29  avr.  1844,  Bilheux,  [S.  44.2.638,   P.  chr.]  —  V.   à   cet 
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égard,  C^rré  et  Chauveau,   quest.  2057  ;  Thomine-Desmazures, 
n.  1170. 

718.  —  La  même  disposition  doit  s'appliquer  également  au 
cas  où  il  y  a,  parmi  les  cohéritiers,  des  interdits,  des  absents  ou 
des  non  présents.  —  Chabot,  art.  834,  n.  2  ;  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cii.;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  620;  Paignon,  t.  2,  p.  H 9, 
n.  226 

719.  —  Toutes  les  parties  doivent  être  appelées  à,  la  nomina- 
tion de  l'expert,  afin  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  moyens  de 
récusation.  Celui  qui  poursuit  le  partage  présente  donc  requête 
au  juge-commissaire  pour  avoir  permission  de  l'aire  citer  ses  co- 
partageants  devant  lui,  alin  d'être  présents  à  la  nomination. 
Celte  nomination  faite  contradictoirement,  l'expert  prête  serment 
devant  le  juge-commissaire,  puis  procède  à  l'opération  dont  il 
est  chargé.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2307  bis;  Pigeau,  1.  2, 
n.  680  et  687;  Delaporte,  t.  2,  p.  469;  Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  137  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  621  ;  Paignon,  t.  2,  n.  226. 

720.  —  Cet  expert  est  nécessairement  différent  de  celui  ou 
de  ceux  que  le  triliunal  avait  précédemment  désignés  pour  l'es- 
timation des  immeubles;  du  moins  ceux-ci  ne  pourraient  former 
les  lots  qu'après  avoir  reçu  une  nouvelle  investiture  du  juge-com- 
missaire. —  Mêmes  autorités,  et  Fuzier-Herman,  art.  834.  n.  2. 

721.  —  L'art.  973,  C.  proc.  civ.,  autorise  cependant  les  pre- 
miers experts  à  former  les  lots  dans  le  cas  "  où  la  demande  en 
partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  im- 
meubles sur  lequel  les  droits  des  intéressés  sont  déjà  liquidés  ■. 
Ainsi  se  trouve  résolue  la  contradiction  apparente  entre  l'art. 
466,  C.  civ.,  d'une  part,  qui  confie  à  ces  experts  la  mission  de 
former  les  lots,  et  l'art.  834  qui  exige  la  nomination  d'un  nouvel 
expert.  La  règle  de  l'art.  466  est  exceptionnelle  et  applicable  au 
seul  cas  prévu  par  l'art.  973,  C. proc.  civ.  —  Riom,  17  juin  1829, 
Mazuer,  [S.  et  P.  chr.J  —  Hue,  t.  5,  n.  308;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n.  2316  ;  Fuzier-Herman,  art.  834,  n    14. 

722.  —  L'expert,  après  avoir  prêté  serment  s'il  ne  l'a  déjà 
fait,  forme  les  lots  et  en  indique  la  composition  dans  un  rapport 
«  qui  sera  reçu  par  le  notaire,  et  rédigé  par  lui  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal »  (C.  proc.  civ.,  art.  973).  —  Hue,  t.  o,  n.  308. 

728.- — A  quel  moment  a  lieu  la  formation  des  lots?  Il  ne 
peut  être  procédé  à  la  formation  des  lots  qu'après  que  les  opé- 
rations de  la  liquidation  ont  été  faites  par  le  notaire.  —  Dijon, 
10  août  1837,  Latrasse,  [S.  39.2.421,  P.  39.2.462]  —  Jugé  tou- 
tefois que  la  formation  des  lots  d'un  partage  doit  avoir  lieu  dès 
que  la  masse  est  composée  au  moyen  des  rapports  respectifs 
des  copartageants,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  rè- 
glement des  comptes  qu'il»  peuvent  se  devoir  pour  des  causes 
postérieures  à  l'ouverture  de  la  succession.  —  Rennes,  21  lévr. 
1834,  des  Nétumières,  fS.  33.2.314,  P.  chr.] 

724.  —  Les  règles  pour  le  partage  des  successions  étant 
applicables  aux  partages  des  sociétés,  un  associé  est  également 
mal  fondé  à  demander  le  partage  d'un  objet  particulier  de  la  so- 
ciété avant  que  la  consistance  de  l'actif  social  ail  été  établie,  et 
qu'il  ait  été  procédé  à  la  liquidation  de  la  société  et  au  règlement 
des  comptes  des  associés.  —  Bordeaux,  25  août  1831,  Domecq, 
[P.  chr.i 

725.  —  Par  la  même  raison,  un  jugement  qui  ordonne  un 
partage,  prescrit  par  cela  même  des  comptes,  une  liquidation, 
des  rapports  et  des  indemnités  pour  ce  qui  peut  avoir  amélioré 
la  chose  commune.  —  Cass.,  31  janv.  1844,  Hamard,  [S.  44.1. 
368,  P.  44.2.629] 

726.  —  Dans  un  partage,  il  doit  être  sursis  à  l'envoi  en  pos- 
session des  lots  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  compte  des 
rapports  et  prélèvements  à  l'aire  entre  les  copartageants.  —  Riom, 
10  août  1814,  Rodier,  [S.  et  P.  chr.] 

727.  —  L'art.  833  prévoit  des  contestations  relatives  à  la  for- 
mation des  lots.  Elles  doivent  être  laites  avant  le  tirage.  Elles 
sont  tranchées  d'après  les  règles  que  nous  avons  déjà  indiquées  : 
essai  de  conciliation  par  le  juge-commissaireet  en  cas  d'échec, 
décision  par  le  tribunal. 

728.  —  Lorsque  les  lots  ont  été  fixés  et  que  les  contestations 
sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  ont  été  jugées,  le  poursuivant 
fait  sommer  les  copartageants  à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  in- 
diqué, en  l'étude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture  de  son 
procès-verbal,  en  entendre  lecture  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le 
peuvent  ou  le  veulent    C.  proc.  civ.,  art.  980). 

729.  —  La  sommation  exigée  par  cet  article  n'est  nécessaire 
que  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  se   rendre  chez 
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le  notaire  afin  de  concourir  à  la  clôture  du  procès-verbal.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest,  2507  ^er. 

§  3.  Homologation  du  partage. 

730.  —  Après  la  formation  des  lots  et  le  jugement  des  con- 
testations s'il  y  en  a  eu,  après  la  clôture  du  procès-verbal  par  le 
notaire,  ce  dernier  remet  une  expédition  du  procès-verbal  à  la 
partie  la  plus  diligente  qui  poursuit  l'homologation  du  partage 
C.  proc.  civ.,  art.  980  et  981).  L'homologation  n'a  pas  lieu 
nécessairement;  elle  serait  inutile  si  toutes  les  parties  majeures 
et  capables  avaient  approuvé  la  liquidation  du  notaire  et  la  com- 
position des  lots.  Mais  cette  homologation  est  indispensable  s'il 
y  a  parmi  les  cohéritiers  des  incapables.  —  Trib.  Seine,  12  juill. 
1830,  [cité  par  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  2,  p.  66]  —  Hue,  t.  5, 
n.  311  ;  Baudry-Lacaiitinerie  et  \\'ahl,  n.  2331. 

731. —  L'expédition  du  procès-verbal  de  partage  dressé  par 
un  notaire  commis,  délivrée  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en 
poursuivre  l'homologation,  conformément  à  l'art.  981,  C.  proc. 
civ.,  ne  doit  pas  nécessairement  être  déposée  au  greffe.  —  Paris, 
8  janv.  1814,  Thossv,  [S.  34.2.410,  ad  notam]  —  Riom,  23  avr. 
1834,  Arnaud,  [S.  34.2.410,  P.  chr.] 

732.  —  L'homologation  est  très-souvent  donnée  par  le  tribu- 
nal lorsqu'il  rejette  les  contestations  dirigées  contre  le  travail 
du  notaire  ou  des  experts,  et  dans  le  même  jugement.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2332.  —  V.  suprà,n.  586  et  s. 

733.  —  Sinon,  elle  est  poursuivie  par  une  requête  signée  de 
tous  les  cohéritiers  et  présentée  seulement  par  le  plus  diligent 
qui  s'est  fait  délivrer  le  premier  par  le  notaire  expédition  du  pro- 
cès-verbal. Les  parties  non  signataires  de  la  requête  sont  ensuite 
assignées  à  comparaître  par  acte  d'avoué  à  avoué  si  elles  avaient 
constitué  avoué,  sinon  par  avenir;  toutes  les  parties,  qu'elles 
aient  signé  ou  non  le  procès-verbal  du  notaire,  doivent  être  appe- 
lées en  cause.  La  demande  peut  ainsi  être  formée  par  voie  d'as- 
signation, sauf  en  ce  dernier  cas  à  éviter  toute  signification  frus- 
tratoire.  —  Paris,  16  janv.  1833,  Lanquetin,  [S.  33.2.38,  P.  53. 
1.319,  D.  53.2.134]  —  Nancy,  31  déc.  1836,  [Journ.  depioc.,a.n. 
6430^  —  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  n.  2332;  Rousseau  et 
Laisney,  V  Partage,  n.  99,  100  et  101. 

734.  —  Le  jugement  d'homologation  des  comptes  et  partage 
dressés  par  le  notaire  ne  peut  être  valablement  poursuivi  et  rendu 
qu'autant  que  la  partie  dont  l'avoué  s'est  démis  a  été  mise  en 
demeure  d'en  constituer  un  nouveau.  —  Riom,  14  janv.  1842, 
Capelle.  [S.  42.2.39,  P.  42.2.408] 

735. —  Un  copartageant  qui,  malgré  plusieurs  sommations, 
ne  s'est  pas  présenté  devant  le  notaire  chargé  de  procéder  au 
partage  d'une  succession,  n'est  pas,  pour  cela,  non  recevable  à 
contester,  sur  la  poursuite  en  homologation  devant  le  tribunal, 
la  liquidation  faite  par  le  notaire,  s'il  justifie  des  causes  qui  l'ont 
empêché  de  contester  sur  le  procès-verbal  de  la  liquidation.  — 
Paris,  20  févr.  1832,  Buissy,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  386. 

736.  —  Le  jugement  est  précédé  du  rapport  du  juge-com- 
missaire (C.  proc.  civ.,  art.  981  ;  mais  il  a  été  jugé  que  la  pré- 
sencedu  juge-commissaire,  et  par  conséquent  son  rapport,  n'étaient 
pas  prescrits  à  peine  de  nullité. — Toulouse,  14  déc.  1886,  ^Gaz. 
trib.  Midi,  27  mars  1887] 

737.  —  Le  ministère  public  doit  également  donner  ses  con- 
clusions «  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra  son 
ministère  »  C.  proc.  civ.,  art.  981).  —  Hue,  t.  3,  n.  311.  — 
V.  supra,  v°  Communication  au  ministère  public.  —  Le  juge- 
ment est  rendu  en  audience  publique  s'il  y  a  contestation;  en 
chambre  du  conseil  dans  le  cas  contraire.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  2334;  Bertin,  Chambre  du  cons.,  t.  1,  n.  374. 

738.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  demande  d'homologa- 
tion d'un  partage  dans  lequel  figurent  des  mineurs  doit  être  por- 
tée en  audience  publique  et  non  à  la  chambre  du  conseil,  alors 
même  qu'il  ne  s'élève  aucune  contestation.  —  Paris,  16  janv. 
1833,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  727;  Chauveau, 
sur  (Jarré,  quest.  2507  octies ;  Bertin,  Journal  le  Droit,  l"'  févr. 
1835. 

739.  —  Le  jugement  d'homologation  a-t-il  l'autorité  de  la 
chose  jugée'?  Il  faut  distinguer.  Ce  jugement  a  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée,  lorsqu'il  tranche  une  contestation  et  dans  la  mesure 
où  cette  contestation  lui  a  été  soumise;  le  jugement  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  lorsqu'on  ne  peut  lui  reconnaître 
aucun  caractère  contentieux,  lorsqu'il  est  rendu,  en  dehors  de  toute 
contestation,  en  matière  gracieuse,  soit  même  en  matière  con- 
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tentieuse  quant  aux  points  qui  n'avaient  pas  fait  l'objet  de  la 
contestation  — Wsuprà,  v  Chose  jugée,  n.  140  et  s.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  ^^■ahl.  n.  2336;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Pnr- 
tag-'    n.  106  et  109. 

740.  —  Jugé,  d'une  pari,  que  le  jugement  qui,  sur  la  demande 
des  failles  inléressées,  prononce  l'homolotration  d'un  projet  de 
liquidation  dressé  par  un  nolaire.  lequel  lixf,  sur  des  bases  ac- 
ceptées par  elles,  le  mode  d'après  lequel  un  partage  devra  être 
elTectué,  constitue  une  véritable  décision  judiciaire,  laquelle  met 
obstacle,  en  raison  de  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chosrt  jugée,  à 
l'admission  de  toute  demande  ultérieure  de  la  part  de  l'une  des 
parties  avant  pour  but  de  changer  les  bases  de  la  liquidation 
homologuée.  —  Cass.,  9  avr.  1866,  de  Sainneville,  [S.  66.1. âi7, 
P   66.634] 

741.  —  ...  Que,  quel  que  soit  le  caractère  qui  doive  être 
attribué,  en  général,  aux  jugements  ordonnant  ou  homologuant 
purement  etsimplemenl  les  parlages  judiciaires, on  doit,  du  moins, 
considérer  C'^mme  rendu  en  matière  contenlieuse  le  jugement 
qui  statue  sur  des  conclusions  expresses  tendant  à  faire  poser 
coiitradi'Hoirement  par  le  luge  les  bases  d'un  partage  en  vertu 
d'un  acte  préexistant  produit  devant  lui,  et  dont  le  partage,  dans 
les  termes  où  il  est  requis,  aura  pour  résultat  de  consommer 
l'exécution.  —  Cass.,  98  mars  18(56,  Fanion,  [S.  66.1.246,  P.  66. 
6311 

742.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsque,  sur  la  demande  ex- 
presse de  l'une  des  parties,  demandes  l'égard  de  laquelle  les  autres 
intéressés  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  l'acte  de  partage 
fait  par  un  ascendant  et  portant  sur  ses  immeubles  a  été  pris  par 
les  juges  pour  base  du  partage  de  sa  succession,  lequel  a  dû, 
dès  lors,  se  borner  aux  valeurs  mobilières,  le  jugement  ainsi  rendu 
a  autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'ensemble  du  partage,  ce  qui 
ne  permet  plus  de  remettre  en  question  la  validité  du  partage 
d'ascendant.  —  Môme  arrêt. 

743.  —  ...  Que  le  jugement  qui,  dans  une  instance  contradic- 
toirement  engagée  entre  les  enfants  du  défunt  au  sujet  de  la  suc- 
cession de  celui-ci,  arrête  définitivement  les  bases  du  partage  à 
intervenir,  fait  obstacle,  s'il  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
à  la  demande  ultérieure  de  l'un  des  enfants  qui  prétendrait  à  un 
partage  sur  des  bases  différentes  incompatibles  avec  les  premiè- 
res. —  Cass.,  24  juill.  1807,  Miginiac,  [S.  67.1.404,  P.  67.1084, 
D.  67.1.326] 

744. —  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  mis  en  dehors  de  la 
masse  à  partager,  pour  qu'il  lût  prélevé  avant  tout  partage,  le 
montant  d'un  don  en  avancement  d'hoirie  fait  à  un  enfant  qui  a 
renoncé  à  la  succession,  ce  jugement,  devenu  défiiiilif,  rend  non 
recevable,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  prétention  élevée 
ultérieurement  par  l'un  des  héritiers  réservataires  de  faire  impu- 
ter la  donation  sur  la  quotité  disponible  attribuée  par  le  même 
jugement  à  ceux  des  cohéritiers  qui  sont  en  même  temps  léga- 
taires par  préciput.  —  Même  arrêt. 

745.  —  ...  Que  le  jugement,  qui,  en  ordonnant  la  liquidation 
d'une  communauté  entre  époux  et  des  reprises  de  la  femme,  dé- 
clare fictifs  les  apports  de  celle-ci,  et  dit  que,  pour  procéder  à  la 
lic|uidation,  le  notaire  ne  sera  pas  lié  par  les  éiionciations  du  con- 
trat de  mariage,  acquiert  sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  derienl  la  loi  des  parties.  —Cass.,  29  mai  1888,  Courtois,  [S. 
89.1.68,  P.  89.1.143,  D.  89.1.349] 

746.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  instance  en  partage,  une 
clause  de  substitution  prohibée  apposée  à  un  legs,  rappelée  d'a- 
bord dans  l'pxpl.iit  introductif  d'instance,  a  cessé  de  figurer 
dans  les  conclusions  des  parties,  lors  d'un  premier  jugement 
fixant  les  bases  du  partage  et  rf-nvoyant  devant  notaire,  et  que 
le  projet  de  liquidation  du  nolaire  a  été  établi  sans  tenir  compte 
de  cette  clause,  le  jugement  homologuant  le  partage,  qui  envoie 
le  légataire  en  question  en  possession  de  son  legs,  sans  qu'au- 
cune condition  de  restitution  éventuelle  ait  été  mise  h  l'attribu- 
tion, et  sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite,  par  aucune  des 
parties,  relativement  à  la  validité  de  ce  legs,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  de  validité  du  Ifgs.  —  Cass.,  27  oct. 
188,-;,  Etaix,  ,S.  89.1.13,  P.  89.1.18,  D.  86.1.37] 

747.  —  Kn  conséquence,  l'un  des  coparlageanls  n'est  pas 
r»cevable  à  inten'ei  ultérieurement  une  action  en  justice  ayant 
pour  objet  de  faire  annuler  l'attribution  du  legs  au  légataire, 
S'jus  prétexte  que  le  l»gs  était  nul  comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée.  —  .Même  arrêt. 

748.  —  Mais  le  jugement  d'homologation  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  s'il  ne  statue  pas  sur  les  bases  du  partage.  —  V 


supra,  v°  Chose  iwjée.  n.  337  et  s.,  4o0  et  s.  —  El  notamment, 
relativement  au  droit  d'interjeter  appel  en  cas  d'erreurs  ou 
d'omissions  commises  dans  une  liquidation  de  succession,  les 
cohéritiers  qui  croient  avoir  à  s'en  plaindre  peuvent  toujours  en 
demander  la  réparation  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  ni  le 
jugement  d'homologation  du  procès-verbal  de  liquidation  géné- 
j  raie,  ni  le  traité  définitif  volontairement  consenti  par  eux  sur  le 
règlement  de  la  succession,  ni  l'exécution  donnée  à  ce  même 
!  traité.  —  Lvon,  lojuin  1848,  Grobon,  [P.  48.2.267,  D.  49.2.37] 
i  749-  —  D'autre  part,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas 
attachée  aux  jugements  et  arrêts  homologuant  des  partages  sur 
lesquels  il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation.  C'est  ainsi  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  attachée  à  un  jugement 
homologuant  purement  et  simplement  un  partage,  et  ne  peut  être 
opposée  i\  l'action  en  rescision  fondée  sur  ce  que  les  biens  auraient 
été  estimés  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès  et  non  d'après 
leur  valeur  au  jour  du  partage,  dès  lors  que,  cette  question 
n'ayant  pas  été  soumise  aux  juges  qui  ont  prononcé  l'humolo- 
i,'3tion,  ceu.'i-ci  n'ont  pu  y  statuer.  —  Cass.,  3  mai  18U7,  NVaché, 
]S.  etP.  07.1.488,  D.  97.1.224] 

750.  —  Quelles  sont  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  le 
jugement  d'homologation?  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
l'opposition,  il  faut  faire  la  même  distinction  que  celle  posée  su- 
pra, n.  739.  En  principe,  le  jugement  est  contradictoire  crgd 
nmnes  lorsque  tous  les  intéressés  avaient  déjà  figuré  dans  la 
demande  en  partage  liée  avec  eux  et  qu'ils  avaient  été  appelés 
à  toutes  les  opérations  postérieurer-;  peu  importerait  qu'ils  n  eus- 
sent pas  pris  part  à  ces  opérations,  par  exemple  en  ne  comparais- 
sant ni  devant  le  notaire,  ni  devant  le  juge-commissaire.  —  Cass., 
7  juill.  1869,  Gqillot,  [S.  70.1.14,  P.  70.20  D.  69.1.348]  —  Trib. 
Seine,  20  mai  1892,  ^1.  Le  Droit,  9  juill.  1892]  —Sic-,  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Partage,  n,  lO.'i,  et  v"  Tierce-opposition,  n.  41  ; 
Baudry-Lacantiherie  et  Wahl,  n.  2540.  —  Contra,  Chambérv,  2 
févr.  1870,  Constantin,  [S.  70.2.157,  P.  70.696,  D.  71.2.71]" 

75t.  —  Jugé  que,  lorsque  tous  les  intéressés  ont  élé  appelés 
devant  le  tribunal  et  devant  le  notaire  commis,  le  jugement 
d'homologation  qui  intervient  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  est  réputé  contradictoire  et  n'est  point  susceptible  d'op- 
position de  la  part  inênne  de  celles  qui  n'ont  formulé  aucun  dire 
devant  le  notaire  ni  pris  de  conclusions  devant  le  tribunal.  — 
Paris,  22  déc.  1838,  Bou!y,  [P.  39. 1.1 10]  ;  —  30  dèc.  1 846,  Lemon- 
nier,  [P.  47.1.115] 

752.  —  ...  Que  les  jugements  d'homologation  de  compte,  li- 
quidation et  partage,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  lors 
même  que  toutes  les  parties  ne  se  seraient  pas  présentées  soit  de- 
vant le  notaire,  soit  devant  le  tribunal  ;  qu'il  suffit  que  ces  parties 
aient  été  régulièrement  appelées  pour  que  cesjugements  soient 
à  leur  égard  réputés  contradictoires.  —  Cass.,  7  juill.  1860,  pré- 
r-.llé;  — 24juin  1874,  d'Ahjac  [S.  7o.l.l0.ï,  P.  73.254,  D.  75.1.85] 
—  Paris,  21  juin  1838,  Durécu,  [P.  38.2. 387^;  —  27  nov.  1847, 
Daulnay,  [P.  48.2.831];  —26  mars  1857,  Sicot,  [S.  57. 2.449, 
P.  37.911];—  6  mars  1862,  Boyer,  [S.  62.2.310,  P.  62.1046, 
I).  62.2  83]  — V.  Bioche,  Oict.  deproc.,y<' Portaqe,  n.  187  ei  189; 
Dulruc,  Part,  de  suecess.,  n.  464  ;  MoUot,  Liquid.  judlc,  n.  193; 
Michaux,  Liquid.  etfiart.,i^'  éd.,  n.  2004  et  s.  —  V. aussi  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2307  octies. 

753.  —  Peu  importe  que,  dans  l'intervalle  du  jugement  qui 
a  ordonné  le  partage  et  du  jugement  homologatif,  l'avoué  de  la 
partie  défaillante  lors  de  ce  dernier  jugement  ait  résigné  ses  fonc- 
tions, et  que  celle  partie  n'en  ait  pas  constitué  d'autre;  il  suffit, 
pour  que  le  jugement  homologatif  ainsi  rendu  soil  réputé  con- 
tradictoire, que  la  partie  ait  été  assignée  en  reprise  d'instance  et 
en  constitution  de  nouvel  avoué,  qu'à  défaut  par  elle  de  compa- 
raître, l'instance  ait  été  déclarée  reprise,  el  qu'en  outre  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation  lui  ait  été  notifié  avec  une  assignation 
à  fin  d'homologation.  —  Cass.,  24  juin  1874,  ptécité. 

754.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  jugement  qui  homologue 
une  liquidation  de  succession,  alors  que  certaines  parties,  ne 
pouvant  produire  leurs  pièces,  se  sont  abstenues  de  se  présen- 
ter devant  le  notaire  et  n'ont  pris  devant  le  tribunal  aucunes 
conclusions,  est,  à  l'égard  de  ces  parties,  par  défaut,  el  consé- 
quemment  susceptible  d'opposition;  il  n'importe  que  leur  avoué 
eût  comparu  devant  le  notaire  pour  réclamer  un  sursis.  —  Riom, 
2  févr.  1867,  Guillot,  [S.  67  2.310,  P.  67.1119,  arrêt  cassé  par 
l'arrêt  de  Cass.,  7  juill.  1869,  précité]  —  Sic,  Rodière,  Compet. 
etproc,  t.  2,  p.  460. 

755.  —  Décidé,  aussi,  que  le  jugement  qui  homologue  un  par- 
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tage  est  susceptible  d'opposition  delà  part  du  copartageant  qui 
n'a  pas  comparu  devant  le  notaire,  et  qui  n'a  point  été  appelé 
devant  le  ju{,'e-commis6aire,  lequel  n'a  point  fait  de  rapport.  — 
Chambéry,  2  Mvr.  1870.  précité. 

756.  —  En  tout  cas,  le  jufjement  homologuant  le  procès-ver- 
bal du  notaire  chargé  des  opérations  d'un  partage  n'est  réputé 
contradictoire,  et  partant  non  susceptible  d'opposition,  au  regard 
de  toutes  les  parties,  qu'autant  que  l'instance  en  partage  à  la- 
quelle il  se  rattache  intimement  a  été  liée  conlradictoirenient. — 
Cass.,  18  mars  1896,  Vigot,  [S.  et  P.  97.1.79]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisnev ,  Dict.  de  proc,  \'o  Partage,  n.  103;  Dulruc,  Suppl. 
a«j'  lois  (le  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v">  Partage,  n.  123 
et  s.  —  L'opposition  au  jugement  d'homologation  doit  done  être 
admise,  lorsque  le  jugement  ordonnant  le  partage  a  été  rendu 
par  défaut  contre  certains  héritiers. 

757.  —  Le  jugement  est,  au  contraire,  susceptible  d'opposi- 
tion, lorsqu'il  est  rendu  en  malière  contentieuse  et  tranche  une 
contestation.  Et,  dans  ce  cas,  comme  l'aciinn  en  partage  est  indi- 
visible, l'opposant  doit  mettre  en  cause  tous  les  coparlageanlf. 
Et  par  suite  l'arrêt  ou  le  jugement  sur  l'opposition  serait  rendu 
par  défaut  contre  celles  des  parties  qui  n'v  auraient  pas  figuré. 
—  Toulouse,  0  févr.  1842,  Estrampe,  [P.  42. 2. 97)  —  Alger,  16 
mars  1891,  [Fr.  /urf.,  91.2.200]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  2.H42;  Laurent,  t.  10,  n.  259;  Hue,  t.  S,  n.  282. 

758.  —  Enfin,  les  règles  de  procéder  établies  en  matière  de 
partage  ne  concernant  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
la  forme  du  partage  et  la  manière  d'y  procéder,  cessent  d'être 
applicables  lorsqu'd  s'agit  d'une  contestation  portant  sur  le  fond 
du  droit  et  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  bases  du  partage; 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  procédé  suivant  les  formes  ordi- 
naires, même  lorsque  la  difioulté  se  produit  posterieuremeul  au 
jugement  qui  a  ordonné  le  panage  et  au  cours  des  opérations 
de  la  liquidation.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  litige 
portant  sur  les  rapports  à  effectuer  par  certains  cohéritiers,  une 
telle  contestation  intéressant  le  fond  même  du  droit,  à  savoir  la 
formation  de  la  masse  et  la  composition  de  l'actif  de  la  succes- 
sion. Par  suite,  le  jugement  qui  a  terminé  la  contestation  et 
homologué  la  liquidation  est  non  pas  contradictoire,  mais  par 
défaut  à  l'égard  des  cohéritiers  qui  n'ont  pas  conclu,  et  peutêlre 
par  eux  frappé  d'opposition.  —  Cass.,  8  juin  1896,  Labarthe, 
[S.  et  P.  97.1.80] 

759.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel,  la  jurisprudence  parait 
admettre  que  les  jugements  d'homologation  sont,  alors  même 
qu'ils  ont  été  rendus  sans  contestation,  sujets  à  l'appel,  et  que 
dès  lors  ils  ne  peuvent  être  exécutés  vis-à-vis  des  tiers  avant 
d'avoir  été  signifiés.  —  Paris,  15  juin  1837,  Péricaudet,  [S.  .S8. 
3.424Ï;  -  10  août  1838,  Banque  de  France,  [S.  .38.2.425,  P.  38. 
2.126];  —  23  juin.  1840,  Racine,  [S.  41.2.375,  P,  40.2.689]  — 
Bioehe,  v"  7'u)7age,  n.  411.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'appel 
n'est  possible  que  si  le  jugement  est  contentieux,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  eu  des  contestations.  —  Rennes,  13  févr.  181 1,  Lefeuvre, 
fP.  chr.]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2541. 

760.  —  lia  été  jugé,  spécialement,  qu'un  jugement  d'homolo- 
gation rendu  en  matière  de  partage,  sur  requête  présentée  en  la 
chambre  du  conseil  par  une  partie  majeure,  est  susceptible 
d'appel  de  la  part  du  tuteur  d'un  copartageant  mineur.  —  Paris, 
23  nov.  1825,  Robillard,  [S.  et  P.  chr.] 

761.  —  ...  Que,  par  suite,  le  tuteur  peut  demander,  sur  l'ap- 
pel, la  réformation  du  partage  pour  cause  d'omissions,  erreurs 
et  faux  emplois,  alors  même  qu'il  aurait  acquiescé  à  l'homologa- 
tion, mais  sous  toutes  réserves,  surtout  s'il  s'agit  d'omissions  ou 
faux  emplois  découverts  depuis  la  signature  de  l'acte  et  le  juge- 
ment d'homologation.  —  .Même  arrêt. 

762.  —  ...  Que  le  jugement  homologalif  d'un  parlage  intéres- 
sant un  mineur  est  susceptible  d'appel  de  la  part  du  tuteur,  alors 
même  que  celui-ci  n'a  éievé  aucun  contredit  devant  le  notaire 
liquidateur  et  qu'en  première  instance  il  s'en  est  rapporté  à  jus- 
tice. —  Orléans,  6  août  1874,  Waconsin,  [S.  74.2,388,  P.  74. 
1177] 

763.  —  Toutefois,  il  faut  faire  ici  application  des  principes 
sur  l'acquiescement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  partie 
quia  consenti  à  l'homologation  d'un  rapport  d'expert  en  matière 
de  partage,  et  au  tirage  des  lots  au  sort,  ne  peut  appeler  du 
jugement  qui  prononce  cette  homologation.  —  Grenoble,  16  févr. 

1816,  Merviel,  [P.  chr.]  —  Et  la  non-recevabilité  de  son  appel 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause.  —  Grenoble,  30  déc. 

1817,  Marcieux,  [P.  chr.] 


764.  —  De  même,  le  copartageant  qui  procède  au  tirage  au 
sort  des  lots  fixé  par  un  jugement,  acquiesce  à  ce  jugement  et 
ne  peut  plus  en  interjeter  appel;  il  faut  en  dira  autant  s'il  aliène 
tout  ou  partie  de  ces  lots.  —  Agen,  12  avr.  1821,  Lartel,  [S.  et 
P.  chr.] 

765.  —  Le  jugement  d'homologation  rend  le  partage  défini- 
tif, de  même  que  l'approbation  de  tous  les  cohéritiers  majeurs 
et  capables.  A  partir  de  ce  moment  seulement  le  notaire  peut  dé- 
livrer une  grosse  de  la  liquidation.  —  Nancy,  28  juin  1861,  De- 
laruelle,  [S.  61.2.583,  P.  62.179]  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  2550;  Fuzier-Herman,  art,  828,  n.  18. 

766.  —  (^ela  s'applique  même  au  partage  dans  lequel  des 
mineurs  sont  intéressés,  et  lors  duquel  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  n'ont  pas  été  observées  (par  exemple,  en  ce  qu'il 
y  a  eu  attribution  des  lots,  au  lieu  du  tirage  au  sort);  il  acquiert, 
du  moment  qu'il  est  homologué  par  un  jugement  non  attaqué 
en  temps  utile,  les  effets  d'un  partage  définitif.  --  Angers,  9 
mars  1843,  Gicqueau,  [S.  43.2.348,  P.  chr.] 

767.  —  Bien  que  le  jugement  d'homologation  donne  au  par- 
tage judiciaire  la  même  force  qu'aurait  eue  un  partage  volon- 
taire entre  personnes  capables  de  contracter,  il  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  des  cohéritiers  exercent  la  reprise  des  biens  qui, 
par  erreur,  auraient  été  compris  dans  le  parlage,  quoique  leur 
appartenant  à  un  autre  titre  que  celui  d'héritiers  dans  la  suc- 
cession partagée.  Dès  lors,  la  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas 
nécessaire  contre  le  jugement  d'homologation.  —  Caen,  23  nov, 
1844,  Durand,  [P.  45.1.468] 

768.  —  Un  partage  judiciaire  n'est  terminé  et  définitivement 
acquis  aux  copartageants  que  par  son  homologation  en  justice... 
alors  surtout  que  des  mineurs  y  sont  intéressés.  Jusque-là  donc 
et  même  alors  que  le  procès-verbal  de  partage  dressé  par  le  no- 
taire aurait  reçu  la  signature  de  tous  les  copartageants,  le  paie- 
ment d'une  créance  attribuée  à  l'un  d'eux  est  valablement  lait 
entre  les  mains  du  tiers  constitué  gérant  ou  représentant  de  la 
succession.  Et  si  ce  tiers  devient  insolvable,  la  perte  doit  être 
supportée  par  tous  les  copartageants.  —  Lyon,  7  janv,  1859, 
Duport,  [S  39.2.229,  P.  59.754]  —  Sic,  Dutruc,  Part,  de  succeis., 
n,  461. 

§  G.  Tirage  au  sort  des  lots. 

769.  —  L'art.  834  exige  que  les  lots  soient  tirés  au  sort,  et 
l'art.  892,  C.  proc.  civ.,  déclare  que  le  jugement  d'homologation 
ordonnera  le  tirage  des  lots  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit 
devant  le  notaire. 

770.  —  Lorsque  le  tirage  doit  se  faire  devant  le  juge-com- 
missaire, toutes  les  parties  se  présentent  devant  lui,  assistées  de 
leurs  avoués,  à  un  jour  convenu  avec  l'avoué  poursuivant.  Si 
toutes  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ou  si  l'on  peut  prévoir 
que  quelques-unes  d'entre  elles  ne  comparaîtront  pas,  on  pré- 
sente au  juge-commissaire  une  requête  tendant  à  ce  c)u'il  lui 
plaise  indiquer  un  jour  pour  le  tirage,  et  permettre  de  faire  som- 
mer les  copartageants  de  se  trouver  au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués. —  Pigeau,  t.  2,  p.  695. 

771.  —  Si  le  tirage  a  lieu  devant  notaire,  la  signification  du 
jugement  a  dû  ou  pu  contenir  sommation  aux  copartageants  de 
se  trouver  devant  cet  officii  r.  —  Pigeau,  loc.  cit. 

772.  —  Le  procès-verbal  qui  contient  le  tirage  n'est  pas  sus- 
ceptible d'entérinement.  Il  reste  au  notaire,  qui  en  délivre  des 
expéditions  ou  extraits.  —  Rolland  de  Viilargues,  v°  Partage 
judiciaire,  n.  222. 

773.  —  Trois  principes  généraux  paraissent  gouverner  la 
matière  du  tirage  au  sort  :  1°  Cette  opération  est  dans  le  vœu 
du  législateur  et  doit  former  le  droit  commun  du  partage; 
2°  c'est  là  un  principe  qui  doit  être  strictement  observé  en  cas 
de  partage  judiciaire  intéressant  des  incapables;  3»  les  par- 
ties majeures  et  capables  peuvent  cependant  y  déroger  et  pro- 
céder par  voie  d'attribution  lorsquelles  sont  toutes  consentantes. 
—  Cass-,  27  mars  1850,  Raoult,  [S.  50.1.369,  P.  50.2.535,  D.  50. 
1.123];  —  15  déc,  1873,  Delafolie,  fS.  74.1.199,  P.  74.507,0.74. 
1.115];—  11  août  1875,  Danger,  1  S.  76.1.468,  P.  76.1182,  D,  75. 
L461]  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2552,  2554;  Mue,  t.  5, 
n.  305;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  466,  n.  3,  sur  l'art.  831,  n.  17 
et  s,,  et  sur  l'art,  834,  n.  5  et  s,;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Par- 
tage, n,  113;  Laurent,  t,  10,  n.  377;  Aubry  et  Rau,  l,  6,  p.  554, 
§  624,  notes  36  et  37. 

774.  —  Du  principe  que  le  tirage  au  sort  forme  le  droit  com- 
mun delà  matière  il  résulte  que  c'est  à  lui  qu'on  doit  recourir, 
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alors  même  que  celte  opéralion  paraîtrait  contraire  aux  iutérèts 
des  ropartairés.  —  Mêmes  auteurs. 

775.  — Il  en  résulte  encore  que  les  conséquences  et  même 
les  difficultés  du  tirafje  au  sort  ne  sont  pas,  quelles  qu'elles 
soient,  une  raison  suffisante  pour  abandonner  la  voie  du  tirage 
au  sort  et  recourir  à  celle  de  l'attribution.  .-Vinsi  on  ne  doit  pas 
proivder  par  voie  d'attribution,  soit  pour  les  meubles  (Mol 
loi,  Tr.  des  Liquid.  judic,  n.  71  et  I47>,  soit  dans  rbj'pothèse 
où  les  droits  des  copartageants  sont  inégaux  Duranton,  t.  1, 
n.  1 73  bis),  soit  pour  éviter  des  actions  contre  des  tiers  lorsqu'un 
cohéritier  a  vendu  un  immeuble  de  la  succession  pendant  l'indi- 
vision. —  Laurent,  t.  10,  n.  336;  Fuzier-Herman,  art.  834,  n.  7. 

77fi.  —  Quelles  que  soient  les  dérogations  qu'on  puisse  ap- 
porter à  cette  règle,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  en 
faveur  des  parties  présent- s,  capables  et  consentantes,  on  ne 
saurait  en  faire  tléchir  lariL'ueur  en  faveur  des  tribunaux  qui  ne 
peuvent  jamais  procéder  par  voie  d'attribution  et  doivent  tou- 
jours recourir  au  tirage  au  sort.  —  Cass.,  27  mars  1850,  préciié. 

—  Limoges.  19  juin  1838,  Eyrignoux,  [P.  30.1.93];  —  .i  juill. 
1838,  André,  [P.  39.  1.93];  —  .30  août  1838,  Tbeillac,  [P.  39.1. 
94]  --Riom,  l"avr.  1854,  Yves,  [S.  54.2.617,  P.  56.2.100,  D.  ,=>6. 
5.312]  —  Bastia,  4  janv.  1838,  Limperani,  ^S.  58.2.88,  P.  58.645] 

—  V.  Toullier,  Droit  civ.,  t.  4,  n.  428;  Delaporte,  Pand.  franc., 
art.  834;  Vazeille,  Success..  I.  1,  p.  305,  n.  3;  Ma  pel,  Succes's., 
n.  259;  Merlin,  Rép  ,  v°  Licitation,  i.  i,  n.  S;  Favard  de  Lan- 
giade,  Hép..  v"  Partage  de  succession,  sect.  2,  S;  2,  art.  3,  n.  5  ; 
Marcadé,  Explic.  C.  i\'u/>.,  sur  l'art.  831,  n.  1  ;  Zacharife,  Cours 
de  dr.  civ.,  §  624,  note  35;  Mourlon,  Rf'pdt.  écrites,  sur  l'art. 
834,  ç.  140;  Belo8t-.Iolimont ,  sur  Chabot,  Success.,  sur  l'arl. 
834;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  quest.  2506; 
Pascal  Bonnin,  Comment.  C.  proc,  sur  l'art.  975  ;  Malpel,  n.  259; 
-Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  370,  §  391,  note  14; 
Demante,  Cours  anatyt.,  t.  3,  n.  163  6is-II,  p.  249,  note  1  ;  De- 
molombe,  Success.,  t.3,  n.  680;  Aubry  et  Rau,  4'^  éd.,  t.  6,  §624, 
noie32,p.a52:  Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  453;Rivière,  Jurispr. 
de  la  C.  de  cass.,  n.  218  et  s. 

777.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  circon- 
stance que  le  tirage  des  lots  au  sort  est  susceptible  de  rendre 
un  partage  plus  diiBcile  et  incommode  ne  peut  autoriser  les  ex- 
perts à  fixer  par  voie  d  attribution  les  lots  des  copartageants.  — 
Toulouse,  16  févr.  1815,  Penavayr--,  [S.  et  P.  chr]  —  ...  Que 
spécialement,  les  juges  ne  peuvent  attribuer  la  totalité  des  meu- 
bles à  l'un  des  copartageants  à  la  charge  d'en  tenir  compte  au.\ 
autres,  suivant  l'estimation  de  l'inventaire;  que  les  meubles  doi- 
vent éire  partagés  en  nature  ou  vendus.  —Cass., 27  mars  1850, pré- 
ci  té. —  Qu'il  en  est  ainsi  même  au  casoii  les  copartageants  auraient 
des  droits  inégaux  à  la  chose  indivise  :  qu'il  n'appartient  ni  aux 
juges  ni  aux  experts  de  faire  eux-mrmes  l'attribution  aux  parties 
de  lots  proportionnels  à  leurs  droits.  —  Cass.,  27  févr.  1838, 
Chauvelin,  fS.  38.1.216,  P.  38.1.504]  —  Pans,  19  janv.  1808, 
Cornisset,  [P.  chr.]  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Riom,  23  janv. 
18U,  Vialletort,  (P.  chr.]  —  Caen,  13  nov.  1845,  Pestel,  [S.  4ti. 
2.141,  P.  46.1. 380j  — Metz,  10  juin  1852,  Adelving,  [S.  54.2.27.3, 
F.  53.2.678]  —  Duranton,  t.  7,  n.  173  bis. 

778.  —  ...  Qu'un  partasje  en  justice  doit  nécessairement  être 
fait  dans  la  forme  prescrite  par  le  chap.  6,  liv.  3.  C.  civ.;  que  les 
juges  ne  peuventarbilrairement  modifier  ces  formes,  spécialement 
au  préjudice  d'une  institution  contractuelle  d'une  quote-part  de 
l'universalité  de  la  succession,  en  ordonnant  que  cette  quote- 
part  sera  prise  sur  une  partie  déterminée  de  la  succession,  plu- 
tôt que  sur  tels  autres  biens  déterminés  dont  l'instituant  aurait 
disposé  auiprofit  d--  ses  autres  héritiers  ;  que  l'institution  contrac- 
tuelle doit  être  prise  surl'univepsalitéde  la  succession,  au  moyen 
d'un  partage  dans  les  règles  fait  avec  tous  les  successibles.  — 
Cass.,  26  avr.  1847,  Wermelinger,  [S.  47.1.610,  D.  47.1.224] 

779.  —  De  ce  que  l'un  des  cohéritiers  aurait,  avant  partage, 
aliène  un  bien  de  la  succession  indivise,  il  n'en  résulte  pas  que 
ce  bien  doive  être  placé  dans  son  lot;  il  doit,  au  contraire, 
comme  les  autres,  entrer  dans  le  tirage  au  sort.  —  Toulouse, 
15  janv.  1830,  Saint-Paul,  [S.  et  P.  chr.J 

780.  —  Décidé,  cependant,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la 
vente  avant  partage,  faite  par  l'un  des  cohéritiers  d'une  portion 
de  la  chose  commune,  lorsqu'il  reste  des  objets  de  même  nature 
et  valeur  pour  former  le  lot  de  chacun  des  autres  héritiers.  — 
Agen,  7  déc.  1823,  Colasson,  [S  et  P.  chr.] 

781.  —  La  règle  devrait  être  appliquée  quel  que  fut  le  titre 
des  copartageants  et  alors  même  qu'il  s'agirait  de  partager  plu- 


sieurs successions  si  le  partage  se  faisait  en  même  temps.  Ainsi 
jugé  que  le  tirage  au  sort  est  obligatoire  alors  même  qu'une  cer- 
taine masse  d'immeubles  se  trouvant  dévolue  à  plusieurs  succes- 
sions dans  les(|uelles  les  droits  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  où  il  y 
a  lieu  d'opérer  une  première  division,  et  ensuite  une  ou  plusieurs 
subdivisions,  le  partage  de  ces  successions  est  poursuivi  simul- 
tanément. —  Cass.,  2tj  avr.  1847,  précité. 

782.  —  ...  Que  le  tirage  au  sort  est  obligatoire  quel  ((ue  soit 
le  titre  des  copartageants,  aussi  bien  pour  le  précipul  donné  h  l'un 
des  héritiers  que  pour  les  réserves;  que  les  juges  ne  peuvent  or- 
donner que  le  préciput  sera  attribué  par  prélèvement.  —  Mont- 
pellier, 14  mai  1845,  .\...,  [S.  45.2.550,  P.  46.1.221,  D.  45.2.185] 

783.  —  ...  Que  le  donataire  d'un  bien  indivis  avec  plusieurs 
autres  immeubles  entre  le  donateur  et  des  tiers,  ne  peut,  lors  du 
partage,  demander  que  ce  bien  soit  placé  par  attribution  dans  le 
lot  du  donateur,  et  ne  soH  pas  au  nombre  de  ceux  tires  au  sort. 
—  Caen.  3  mars  1838,  Goubert,  [S.  38.2.350,  P.  38.2.353] 

784.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut,  en  homologuant  un  pro- 
cès-verhal  de  liquidation,  constatant  que  les  dettes  absorbent  la 
totalité  de  l'actif,  attribuer  cet  act'fà  l'un  des  copartageants  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes.  —  Riom,  1°''  avr.  1854, 
Yves,  fS.  54.2.617,  P.  56.2.100    D.  56.5.312] 

785.  —  Cependant  il  s'est  rencontré  à  cet  égard  bien  des  dis- 
cordances dans  la  pratique  et  il  a  été  jugé  notamment  que  la  rè- 
gle générale  de  l'art.  834,  C.  civ.  qui  veut  que  dans  tout  partage 
l'attribution  des  lots  ait  lieu  par  la  voie  du  sort,  peut  recevoir 
exception  au  cas  d'un  partage  judiciaire  dans  lequel  ce  mode  d'o- 
pérer serait  reconnu  contraire  à  l'intérêt  général  des  coparta- 
geants. En  un  tel  cas,  l'attribution  des  lots  peut  être  faite  par 
les  juges  eux-mêmes.  —  Toulouse,  23  nov.  1832,  Robert,  [S.  33. 
2.236,  P.  chr.]  —  Certains  auteurs  pensent  également  que  les 
tribunaux  peuvent,,  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le  par- 
tage par  lots  d'attribution.  —  Chabot,  Sui'cess.,  sur  l'art.  834, 
n.  5;  Poujol,  Success.,  sur  l'art.  8^)4,  n.  3;  l'aigiion.  Vente  judic. 
'le  biens  imm.,  t.  2,  n.  302;  Rolland  de  Villargues,  Rcp.  dunolar., 
v"  Partage,  n.  265;  l'.ioche,  Dict.  de  proc,  V  Partage,  n.  197; 
Rodière,  Lois  de  proa'd.  en  mat.  civ.,  t.  3,  p.  406  et  s. 

780.  — Et  c'est  en  somme  à  cette  idée  qu'il  faut  rattacher  les 
solutions  permettant  an  juge  de  procéder  par  voie  d'attribution 
soil  lorsque  les  droits  des  copartagés  sont  inégaux,  soit  dans 
l'hyoothèse  où  un  cohéritier  a  buti  sur  un  terrain  de  la  suc- 
cession. Dans  une  opinion  cette  circonstance  autorise  suffi- 
samment les  juges  du  fond  à  décider  que  le  sol  sur  lequel  les 
constructions  ont  été  faites  restera  dans  le  lot  du  constructeur  : 
la  règle  œ'iificiuin  solo  cedit  ne  s'applique  pas  dans  toute  sa 
rigueur  au  copropriétaire  qui  a  bi'iti  sur  le  sol  commun.  En  ce 
cas,  le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'art.  834,  C.  civ.,  n'est  pas 
nécessaire  :  l'exécution  de  l'art.  834  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'une  égalité  parfaite  dans  les  portions  et  dans  les  chances 
des  copartageants.  — Cass.,  11  août  1808,  Chastel,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Metz  10  juin  1852,  précité.  —  Contra,  Toulouse,  30  août 
1837,  Pomian,  [S.  38.2.384,  P.  38.1.229] 

787. —  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  partager  plusieurs  suc- 
cessions directes  ou  collatérales,  ayant  pour  objet  les  mêmes  im- 
meubles, les  juges  pourraient,  au  lieu  de  prescrire  autant  de 
partages  et  ^e  tirages  au  sort  qu'il  y  a  de  successions  ouvertes, 
ordonner  la  formation  de  deux  lots  pour  les  deux  branches  lili- 
gantes  (chaque  lot  composé  de  fractions  revenant  à  chaque  par- 
tie;, et  faire  tirer  ces  deux  lots  au  sort,  avec  soulte  de  part  ou 
d'autre.  —  Cass.,  25  nov.  1834,  Marliallet,  [S.  35.1.253,  P. 
chr.] 

788.  —  Mais  du  moment  où  il  n'est  plus  possible  de  com- 
poser un  lot  pour  être  délaissé  à  la  succession  par  voie  d'attri- 
bution, suivant  le  viuu  qu'en  aurait  émis  un  jugement,  il  y  a 
nécessité  de  revenir  au  mode  légal,  c'esl-à-dire  au  tirage  au 
sort.  —  Bordeaux,  26  mars  1841,  Larrisson,  [P.  41.2.668] 

789.  —  On  a  également  soutenu  que  le  tirage  au  sort  est  inu- 
tile si  la  masse  partageable  se  compose  uniquement  de  créan- 
ces, puisqu'alors  il  y  a  division  de  plein  droit.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n.  2528,  2554. 

790.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion à  partager  comprend  exclusivement  des  sommes  réalisées  ou 
des  créances  essentiellement  divisibles,  et  dont  la  valeur  est  dé- 
terminée par  le  cliilTre  nominal  du  titre  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  une  expertise,  et  où  cette  succession  doit  se  répartir 
par  parts  inégales,  ne  pouvant  être  ramenées  à  un  diviseur  com- 
mun, il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage,  non  par  voie  de  lotisse- 
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meiil  suivi  de  tirage  au  sort,  mais  par  voie  d'attribution.  — 
Nancy,  2  mars  1886,  Legras,  [S.  88.2.2(16,  P.  88.1.1104]  -  V.  De- 
tnoloinbe,  Tr.  des  suce,  t.  3,  n.  680;  Aubry  etHau,  t.  6,  p.  5.'i2, 
§  624,  note  32  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  32.  —  V.  au 
surplus,  sur  la  question,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  831,  n.  10  et  s. 

791.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'il  y  ait  un  mineur 
au  nombre  des  copartageants.  —  Même  arrêt. 

792.  —  ...  Que  le  tirage  au  sort  des  lots  est  inutile  et  sans 
objet,  lorsqu'il  n'est  demandé  par  aucune  des  parties  et  que  la 
masse  à  partager  se  compose  exclusivement  de  sommes  à  diviser 
et  de  sommes  à  rapporter.  Dans  ce  cas,  le  notaire  commis  pour  le 
partage  peut,  après  avoir  compris  dans  le  lot  de  chaque  héritier 
les  sommes  dont  il  doit  le  rapport,  compléter  chaque  lot  par  l'at- 
tribution de  créances,  s'il  n'en  résulte  d'ailleurs  aucun  préjudice 
pour  l'un  des  copartageants.  —  Cass.,  15  déc.  1873,  précité. 

793.  —  L'obligation  de  lirage  s'impose  particulièrement,  avons 
nous  dit,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs.  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence, 
en  eflet,  se  montre  parliculièrement  rigoureuse,  et  exige  le  tirage 
au  sort  des  lots.  —  Cass.,  25  nov.  1834,  précité;  —  27  mars  1830, 
Raoult.  [S.  50.1.369,  P.  50.2.335,  D.  50.1.123]  —  Colmar,  3  août 
1832,  Wilhelm,  [S.  33.2.52,  P.  chr.]  —  Nancy,  6  juill.  1837, 
Leclerc,  [S.  39.2.162,  P.  39.1.431]  —  Rirm,  23  mai  1843,  Moi- 
nier,  [S.  43.2.384,  P.  thr.]  — Paris,  23  Juill.  1840,  Racine,  fP.  40. 
2.689]  —  y.  cependant  en  sens  contraire,  Nancy,  2  mars  1886, 
précité. 

794.  —  L'omission  de  cette  formalité  ne  rendrait  le  partage 
que  provisionnel,  lors  même  que  l'égalité  des  lots  constatée  par 
une  expertise  régulière  serait  en  outre  reconnue  par  les  parties 
majeures,  ayant  même  intérêt  que  les  mineurs,  et  que  portion 
des  immeubles  à  partager  se  trouverait  en  la  possession  des 
tiers  acquéreurs.  —  Colmar,  3  août  1832,  précité. 

795.  —  Le  tuteur,  même  avec  le  consentement  du  conseil  de 
famille  homologué  par  le  tribunal,  ne  peut  renoncer  à  la  garantie 
du  tirage  au  sort.  —  Cass.,  27  mars  1850,  précité.  —  Toulouse, 
14  déc!  1886,  [Gaz.  Trib.  Midi, -27  mars  1887]  —  Cependant  on 
admet  les  parties  à  demander  au  tribunal  que  le  tirage  au  sort 
soit  fait  seulement  pour  le  mineur  et  dans  son  intérêt.  De  cette 
façon,  le  lot  du  mineur  serait  seul  tiré  au  sort,  les  autres  héri- 
tiers majeurs  pouvant  s'attribuer  respectivement  les  autres  lots 
sans  tirage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  2554. 

796.  —  Toutefois,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  un  par- 
tage de  succession  dans  lequel  des  mineurs  sont  intéressés, 
bien  qu'il  ait  été  irrégulièrement  procédé  par  attributions  de 
lots  au  lieu  de  tirage  au  sort,  devient  irrévocable  s'il  a  été  ho- 
mologué par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  V.  su- 
pra, n.  766. 

797.  —  Par  contre,  le  partage  peut  avoir  lieu  par  voie  d'at- 
tribution entre  les  copartageants,  lorsqu'ils  sont  tous  d'accord 
pour  recourir  à  ce  moyen.  —  Cass.,  8  mai  1827,  précité;  —  19 
mars  1844,  Dulac,  [S.  44.1.310,  P.  44.1.723]  —  Sic,  Touiller, 
t.  4,  n.  428;  Chabot,  sur  l'art.  831,  n.  5;  Belosl-.Jolimont,  sur 
Chabot,  Inc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  834,  n.  23;  .Marcadé,  sur 
l'art.  831  et  s.;  Malpel,  n.  259. 

798.  —  Jugé  que,  dans  un  partage  entre  majeurs,  les  lots 
faits  par  l'expert  désigné  peuvent  être  par  lui  attribués  à  cha- 
cun des  copartageants,  au  lieu  d'être  tirés  au  sort,  lorsque  telle 
a  été  la  convention  des  parties.  —  Cass.,  8  mai  1827,  Barde, 
[S.  et  P.  chr.] 

799.  —  Et  dans  ce  cas,  lorsqu'un  des  cohéritiers  a  successi- 
vement vendu  ou  hypothéqué  plusieurs  immeubles  dépendant 
de  la  succession  indivise,  et  qu'ensuite,  du  consentement  des 
autres  cohéritiers,  le  partage  se  fait  par  attribution,  on  doit  com- 
poser son  lot  préférablement  avec  les  immeubles  vendus  on 
hypothéqués,  en  suivant  la  date  des  aliénations  et  des  hypothè- 
ques, de  telle  sorte  que  l'éviction  qui  peut  résulter  du  partage 
retombe  sur  l'acquéreur  ou  le  créancier  le  plus  récent,  plutôt 
que  sur  le  plus  ancien.  —  Bordeaux,  29  août  1832,  Bov,  [S.  33. 
2.246.  P.  chr.] 

800.  —  Lorsque  les  parties  présentes  et  majeures  peuvent 
conférer  aux  experts  le  droit  de  procéder  par  voie  d'attribution, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  les  experts  aux  formalités  des  com- 
promis et  des  arbitrages.  —  Cass.,  21  févr.  1843,  Bedry,  [P.  43. 
1.695] 

801.  —  Mais  il  ne  peut  être  procédé  au  partage  par  attribu- 
tion lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  opérer  le  par- 
tage à  l'amiable  ;  en  ce  cas,  le  tirage  au  sort  des  lots  est  la  seule   I 


voie  admise.   —  Cass.,   U  août  1875,  précité. — Nie,  Laurent, 
Principes  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  335. 

801  tiis.  —  On  peut  encore  signaler  une  exception  apportée 
par  la  loi  elle-même  à  la  règle  absolue  de  l'art.  834.  Elle  est  con- 
tenue dans  l'art.  924,  C.  civ.  ■<  Si  la  donation  entre-vifs  réduc- 
tible a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir  sur  les 
biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait 
comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature.  »  —  V.  infrà,  v''  Quotité  disponible  :et  réserve, 
Rapport  à  siiccession. 

802.  • —  Après  le  tirage  au  sort  des  lots,  la  jouissance  divise 
commence  pour  chaque  cohéritier,  et  l'exécution  forcée  du  par- 
tage est  possible,  notamment  pour  obtenir  le  paiement  des  soul- 
tes.  —  Riom,  16  févr.  1882,  Savignac,  [S.  83.2.221,  P.  83.1.1111] 
—  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  16. 

803.  —  Dans  une  autre  opinion  la  jouissance  divise  commen- 
cerait aussi  tôt  la  liquidation  terminée;  le  notaire  chargé  d'une  liqui- 
dation a  besoin  defixer  le  point  dedépart  de  la  jouissancedivise, 
pour  mènera  bonne  fin  son  travail  et  déterminer  les  droits  de 
chacun  descopartageaats(.Mich;iux,  Tr.  prat.  desliquid.  etpnrt.. 
n.  2764).  Celte  date  est  fixée  au  jour  le  plus  proche  de  celui  de 
la  clôture  de  la  liquidation.  Si  la  liquidation  est  contestée,  et  que 
les  contestations  soient  jugées  mal  fondées,  la  date  fixée  pour  la 
jouissance  divise  doit  subsister.  Au  contraire  quand  les  contes- 
tations sont  admises  et  entraînent  une  rectification  du  projet  du 
notaire,  la  date  où  le  partage  se  trouve  parfait  et  efficace  pour 
attribuer  aux  parties  des  droits  divis  se  trouve  reculée,  et  il  sem- 
ble qu'une  nouvelle  date  doive  être  fixée  pour  la  jouissance  di- 
vise. La  logique  conduit  en  effet  à  cette  solution.  —  V.  la  note 
de  .M.  Labbé,  sous  Cass.,  8  dec.  1884,  [S.  83.1.145,  P.  85.1.353] 

804.  —  Mais  des  considérations  d'utilité  pratique  sont  invo- 
quées l'D  sens  contraire.  La  date,  une  lois  fixée  au  jour  le  plus 
proche  de  la  liquidation,  ne  saurait,  dit-on,  être  modifiée  par  les 
contestations  auxquelles  la  liquidation  donne  lieu,  car  le  chan- 
gement de  date  bouleverserait  la  liquidation,  en  obligeant  le 
notaire  à  recommencer  son  travail  et  tous  ses  calculs  d'après  la 
nouvelle  date,  qui  pourrait  elle-même  être  changée.  Si  la  liqui- 
dation rectifiée  était  l'objet  de  contestations  nouvelles,  le  notaire 
arriverait  difficilement  a  clore  ses  opérations. 

805.  —  D'après  la  Cour  de  cassation,  la  loi  n'ayant  point 
fixé  l'époque  où  doit  commencer,  pour  les  héritiers,  la  jouissance 
divise  des  biens  d'une  succession  (en  cas  de  contestation  sur  l'é- 
tat liquidatif),  il  appartient  aux  juges  de  reconnaître  si,  à  rai- 
son des  circonstances,  de  la  nature  et  de  l'importance  des  opé- 
rations de  liquidation  et  partage,  le  point  de  départ  assigné  par 
le  notaire  à  cette  jouissance  a  pour  effet  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  9  déc.  1890,  Blondel,  [S.  et 
P.  93.1.517,  D.  91.1.369] 

806.  —  Le  juge-commissaire  ou  le  notaire  procède  à  la  déli- 
vrance. En  quoi  consiste  cette  délivrance"?  Pig^au  (t.  2,  p.  695) 
rappelle  a  cet  égard  les  dispositions  des  art.  84-2  et  1605,  C.  civ., 
dont  les  unes  concernent  la  remise  des  titres  aux  héritiers  et  les 
autres  règlent  le  mode  de  délivrance  des  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  en  matière  de  vente,  remise  des  clefs,  etc.  iVIais,  sui- 
vant Rolland  de  Villargues,  c'est  là  étendre  la  mission  soit  du 
juge-commissaire,  soit  du  notaire,  au  delà  de  ses  véritables  li- 
mites. Le  juge  commissaire  ou  le  notaire,  pns  plus  que  le  tri- 
bunal, ne  sauraient  faire  la  tradition  réelle  des  objets.  Ils  doivent 
se  borner,  à  déclarer  et  à  faire  connaître  à  chacun  des  coparta- 
geants le  lot  qui  lui  est  échu. 

807.  —  L'envoi  en  possession  des  lots  doit  être  ajourné  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  procédé  au  compte  des  rapports  et  prélève- 
ments à  faire  entre  les  copartageants.  —  Riom,  10  août  1814, 
Rodier,  [S.  et  P.  chr.] 

808.  —  L'art.  842  porte  :  "  Après  le  partage,  remise  doit  être 
faite  à  chacun  des  copartageants,  des  litres  particuliers  aux  ob- 
jets qui  lui  seront  échus.  Les  titres  d'une  propriété  divise  restent 
à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  des 
copartageants  qui  y  auront  intérêt  quand  il  en  sera  requis.  Les 
titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remisa  celui  que  tous  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en 
aider  les  copartageants  à  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur 
ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge  >>.  Les  dispositions  de  ce  texte 
sont  sulfisamment  claires  pour  se  passer  de  commentaire:  notons 
seulement  que  s'il  s'élève  quelque  difficulté  ou  contestation,  elle 
est  tranchée  par  le  tribunal  ;  c'est  la  signification  du  mot  -  juge  » 
employé  par  le  texte.  —  Chabot,  art.  842,  n.  2. 
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g09.  —  Le  dépositaire  qui  refuse  à  un  héritier  communi- 
calioii  des  titres  dont  il  a  besoin  peut  >  èlie  condamné  par  les 
Iribuiiaux  :  s'il  refuse  d'obtempérer,  les  litres  dont  il  y  a  minute 
doivent  être  levés  à  ses  frais  :  dans  tous  les  cas,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  v  a  lieu,  envers  son  cohéritier.  — 
Chabot,  art.  842,  n.  3;  Touîlier,  t.  4,  n.  432;  Duranton,  t.  7, 
n.  171. 

810. —  "  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire  sont  tenus  de  délivrer 
tels  extraiis,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage 
quf  les  parties  intéressées  requerront  »    C.  proc.  civ.,  art.  9»3  . 

SU.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  dont 
il  faut  entendre  cette  disposition.  Suivant  l'interprétation  qui 
nous  parait  la  plus  rationnelle,  le  greffier  délivre,  même  avant 
l'homologation  du  partage,  des  extraits  du  procès-verbal  des  dires 
et  contestations  dont  la  minute  est  déposée  à  son  gretle,  confor- 
mément à  l'art.  977;  et,  après  l'homologation,  il  délivre,  concur- 
remment avec  le  notaire,  les  extraits  du  procès-verbal  dont  l'ex- 
pédition, sur  laquelle  l'homologation  est  intervenue,  lui  est  res- 
tée pour  taire  partie  de  ses  minutes.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2507  decies;  Thoœine-Desinazures,  t.  2,  p.  623;  Pai- 
gnon.  t.  2,  n.  307. —  V.  toutefois,  Delaporte,  t.  2,  p.  470;  Pi- 
geau,  Comni.,  t.  2,  p.  692. 

§  7.  Partage  supplémentaire. 

8ia.  — Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'il  s'agissait  de  par- 
tager un  ensemble  de  biens. 

813.  —  L'action  en  partage  ne  serait  pas  admise  s'il  s'agis- 
sait simplement  d'un  ou  plusieurs  objets  qui  auraient  été  omis 
dans  un  partage  précédent.  Dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  seulement 
à  un  supplément  à  l'acte  de  partage    C.  civ.,  art.  887). 

814.  —  L'ne  demande  en  partage  supplémentaire  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  des  choses  certaines  et  dé- 
terminées qu'on  justifierait  avoir  été  omises  dans  le  partage,  et 
non  lorsqu'elle  est  uniquement  fondée  sur  l'allégation  que  l'un 
des  copartageants  déliendrail  plus  que  sa  part  héréditaire.  — 
Cass.,  21  mars  1834,  Fourdinier,  fS.  3.Ï.1.38,  P.  55.2.92,  D.  55. 
1.3791 

815.  —  La  clause  par  laquelle  les  parliesse  réservent  expres- 
sément de  réclamer  un  supplément  de  partage  pour  tout  article 
qui  aurait  été  omis  dans  la  liquidation  d'une  succession  ne  per- 
met pas  qu'on  leur  oppose  une  renonciation  tacite. — Aix,  9  déc. 
1843,  Hicard,  [P.  43.2.213] 

816.  —  Le  jugement  qui  admet  une  demande  en  supplément 
de  partage  relativement  à  un  immeuble,  et  nomme  des  experts 
pour  procéder  à  la  vérification,  estimation  et  partage  de  cet  im- 
meuble, et  qui  d'ailleurs  n'a  eu  à  prononcer  que  sur  deux  excep- 
tions tirées  de  la  non-recevabilité  et  de  la  prescription  de  la 
demande,  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  second  jugement  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  au  supplément  de  partage, 
par  le  motif  que  l'immeuble  qui  serait  à  partager  a  étécompiis 
dans  un  partage  antérieur;  on  ne  peut  considérer  ce  second 
jugement  comme  violant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  pre- 
mier. —  Cass.,  28  nov.  1843,  Cassé,  [P.  44.1.237] 

817.  —  Les  juges,  saisis  d'une  action  en  partage  de  l'ectière 
hérédité  d'un  Ue  cujus  ne  commettent  pas  d'excès  de  pouvoir 
en  décidant  que,  d.ins  le  partage  de  cette  hérédité  réglé  par  une 
sentence  arbitrale,  des  objets  ont  été  omis,  et  en  ordonnant, 
pour  ces  objets,  qu'il  soit  procédé  à  un  partage  supplémentaire; 
lesjut.'es  statuent,  en  ell'et,  sur  un  objet  virtuellement  compris 
dans  les  conclusions.— Casa.,  13  mars  1882,  Gras,  fS.  82.1.213, 
P.  82.1.313]  —  Sic,  Fuïier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
816,  n.  36  et  s. 

818.  —  Bien  qu'une  statue  soit  fixée  à  perpétuelle  demeure 
à  une  chapelle  comprise  dans  un  partage,  il  n'en  résulte  pas 
comme  conséquence  nécessaire  qu'elle  soit  devenue,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  expresse,  la  propriété  de  celui  des  cohéri- 
tiers dans  le  lot  duquel  la  chapelle  est  entrée,  alors  d'ailleurs  que 
les  faits  et  circonstances  indiquent  que  cette  statue  a  été  omise 
dans  le  partage,  à  raison  de  l'opinion  où  l'on  était  que  sa  des- 
tination religieuse  la  mettait  hors  du  commerce.  Ln  conséquence, 
l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  ordonne,  conformément  à  l'art.  887, 
C.  civ.,  un  partage  supplémentaire  quant  à  cette  statue,  échappe 
à  la  censure  de  la  C'>ur  de  cassation.  —  Cass.,  22  mars  1843, 
de  Boisgelin,  [S.  43.1.279,  P.  43.2.39] 

819»  —  Une  somme  dépendant  d'une  succession  qui  a  été 
partagée  doit  être  l'objet  d'un  nouveau  partage  entre  les  tiéritiers, 


lorsqu'on  ne  voit  pas  dans  quel  lot  cette  somme  était  entrée.  — 
Paris,  2')  mars  1810,  Lamothe,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  V. 

Des  Irais  du  partage. 

8*20.  —  Les  frais  du  partage  qui  ont  été  exposés  riiins  l'intérêt 
de  tous  les  cohéritiers  sont  supportés  par  chacun  pro()ortionnel- 
lement  à  sa  part;  donc  ils  sont  prélevés  sur  la  masse. — Laurent, 
I.  |0,  n.  340;  Demolombe,  t.  13,  n.  619;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Wahl,  n.2570. 

821.  —  L'héritier  à  réserve,  en  concours  avec  un  légataire 
de  la  portion  disponible,  doit  contribuer  avec  1"  légataire  aux 
frais  de  l'inventaire  et  du  partage.  Il  ne  peut  rejeter  ces  frais  sur 
le  légataire  exclusivement,  sous  ce  prétexte  qu'ils  entament  sa 
réserve.  —  Paris,  1"  août  1811,  Charles,  i^S.  et  P.  chr.] 

822.  —  Peu  importe  que  ces  frais  aient  été  provoqués  par  la 
minorité  ou  la  résistance  d'un  cooartageanl  ;  ils  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  d'un  seul  individuellement  que  s'ils  ont  été  expo- 
sés inutilement.  C'est  l'application  du  droit  commun.  —  Haudry- 
Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  2571;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Dépens, 
n.  27;  Proudlion,  Des  personnes,  \..  2,ch.  U,sect. 2,  §  13,  p.  228. 
—  Dijon,  31  déc.  1891,  Delongchamp,  [D.  92.2.233] 

828.  —  Toutelois,  la  partie  qui  n  figuré  dans  les  diverses 
instances  auxquelles  adonné  lieu  le  partage  d'une  succession, non 
en  qualité  de  copartageante,  mais  uniquement  comme  usufruilière 
d'un  immeuble  de  cette  succession,  ne  doit  supporter  aucune 
portion  des  frais  de  partage.  —  Cass.,  13  déc.  1880,  Loubers, 
[S.  81.1.30),  P.  81.1.742,  D.  81.1.162]  —  V.  Fu/.ier-llerman, 
C.  civ.  annote',  sur  l'art.  613,  n.  I  et  s. 

824.  —  Une  instance  formée  au  cours  des  opérations  d'un 
partage  antérieurement  ordonné,  instance  engagée  à  raison  de 
ce  que  le  légataire  de  la  nue-propriété  de  la  succession  a  pré- 
tendu faire  substituer,  à  l'état  dressé  par  le  notaire  chargé  de  la 
liquidation,  un  compte  par  lui  signifié  au  légataire  de  l'usufruit, 
peut  être  considérée  comme  donnant  lieu  à  des  frais  valablement 
passés  comme  des  frais  de  liquidation  et  de  partage.  —  Cass., 
28  nov.  1898,  consorts  Milhas,  [S.  el  P.  1900.1.490] 

825.  —  On  ne  saurait  prétendre  que  de  pareils  frais,  se  réfé- 
rant uniquement  à  une  reddition  de  compte  entre  le  nu-proprié- 
taire el  l'usufruitier,  auraient  àù  être  mis  exclusivement  à  la 
charge  de  l'ovant  compte,  c'est-à-dire  de  l'usufruitier.  —  Cass., 
28  nov.  1898,' consorts  Milhas,  [S.  el  P.  1900.1.490] 

826.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'action  engagée  a 
pris  la  forme  d'une  action  en  liquidation  et  partage,  dont  le  débat 
relatif  aux  comptes  dressés  tant  par  le  notaire  que  par  le  léga- 
taire de  la  nue-propriété  n'est  qu'un  incident,  l'état  liquidatif 
du  notaire  devant  se  combiner  avec  le  compte  du  légataire  de  la 
nue-propriété,  dont  l'attitude,  dès  l'origine,  a  nécessité  la  rectifi- 
cation du  travail  du  notaire.  —  Même  arrêt. 

827.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  Irais  d'un  partage  judi- 
ciaire de  succession  el  les  honoraires  de  plaidoirie  donnent  lieu 
à  un  privilège  au  profil  de  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance,  V.  in- 
frà.  V  Privilège. 

828.  —  Il  n'y  a  lieu  de  mellre  à  la  charge  des  héritiers  inili- 
viduellemenl  que  les  frais  des  conleslations  mal  fondées  qu'ils 
élèvent  dans  le  cours  des  opérations.  —  (>habot,  loc.  cit. 

829.  —  Il  est  parfois  délicat  de  dire  dans  quelles  circonstances 
de  fait  les  Irais  devront  être  considérés  comme  exposés  inutile- 

j  ment.  Il  en  doit  être  certainement  ainsi  au  cas  d'absence  ou  de 
non-présence  de  quelqu'un  des  héritiers.  —  Chabot,  n.  5. 

!  8<JU.  —  Ont  été  également  considérés  comme  inutiles  :  des 
frais  d'appel.  —  Cass.,  3  avr.  1863,  Gatecloux,  [S.  63.1.373,  P. 
63.972]  —  ...  Les  frais  d'une  demande  en  revendication  dirigée 
contre  un  détenteur  des  biens  héréditaires  qui  pouvait  opposer 
la  prescription.  —  Cass.,  21  déc.  1863,  Chariot,  [S.  64,1.47,  P. 
64.378] 

831.  —  Les  créanciers  des  copartageants  ne  peuvent  pas  être 
condamnés  aux  frais,  alors  même  qu'ils  auraient  pris  l'initiative 
de  l'action  en  partage,  car  ils  ont  afji  pour  le  compte  des  cohé- 
ritiers ;  à  moins  cependant  que  leur  demande  n'ait  été  rejetée 
à  raison  d'une  faute  par  eux  commise,  par  exemple  en  agissant 
préventivement  sans  que  l'herilier  ait  eu  le  temps  d'agir  lui-même. 
Rennes,  23  mai  1884,  [Guz.  l'ul.,  84.2.22] 

I       832.  —  L'art.  882,  C.  civ.,  qui  met  à  la  charge  du  créancier 

I   intervenant  dans  un  partage  les  frais  de  son  intervention,  n'est 
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pas  applicable  lorsqu'à  défaut  d'instance  de  la  part  des  héritiers, 
le  créancier  exerce  les  droits  que  lui  conlère  l'art.  Hbô,  tnêine 
Code.  En  ce  cas,  les  frais  étant  exposés  dans  l'intérêt  de  tous  les 
héritiers,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  — Pau,  18  nov.  1862, 
Sajus-Laborde,  [S.  63.2.171,  P.  63.1004,  D.  63.5.268] 
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Section  I. 
Du  principe  que  le  partage  est  déclaratif. 

833.  —  Dans  le  droit  romain  et  dans  le  très-ancien  droit  fran- 
çais on  considérait  le  partage  comme  attributif,  comme  translatif 
de  droit.  Le  partage  était  la  conséquence  d'une  série  de  ventes 
réciproques  que  les  cohéritiers  consentaient  entre  eu.x.  Chaque 
cohéritier  était  considéré  comme  propriétaire  pour  partie  de  cha- 
cun des  objets  de  la  succession;  au  moment  du  partage  il  cédait 
sur  les  objets  qui  ne  lui  étaient  pas  attribués  son  droit  de  pro- 
priélé,  et  acquérait  en  échange  sur  les  objets  mis  dans  son  lot 
toutes  les  parts  de  propriété  qui  appartenaient  à  ses  cohéritiers. 
Les  jurisconsultes  romains  en  avaient  tiré  cette  conséquence  que 
si,  durant  l'indivision,  un  communiste  consentait  une  hypothèque 
sur  un  bien  commun,  cette  hypothèque  subsistait  malgré  le  par- 
tage, quel  que  fût  le  cohéritier  auquel  le  bien  hypothéqué  avait 
été  attribué  (Dig.,  fr.  7,  XX,  6,  et  fr.  6,  §S  S  et  9,  X.,  3). 

834.  —  L'art.  S83,  C.  civ.,  a  rompu  avec  la  tradition  romaine  : 
<■  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur 
licitation  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession  ».  Le  partage  est  devenu  déclaratif  et  produit,  par 
suite,  un  elTet  rétroactif.  Puisque,  en  effet,  le  cohéritier  n'a  jamais 
été  propriétaire  des  biens  mis  dans  le  lot  de  son  cohéritier  et  a 
toujours  été  propriétaire  des  biens  mis  dans  son  propre  lot,  aucune 
vente,  aucun  échange  n'a  eu  lieu  relativement  à  ce  droit  de  pro- 
priété. Le  partage  fixe  les  droits  de  chaque  copartageant,  déclare 
les  biens  dont  chacun  des  communistes  a  toujours  été  propriétaire. 
Celle  conception  conduit  à  un  résultat  absolument  différent  de 
celui  auquel  avait  abouti  la  jurisprudence  romaine.  Les  droits 
réels  constitués  pendant  l'indivision  par  un  communiste  ne  sont 
pas  valables  s'ils  grèvent  les  biens  mis  au  lot  des  autres,  car  ce 
droit  réel  a  été  constitué  sur  la  chose  d'autrui  ;  pour  être  valable 
cette  constitution  de  droit  réel  suppose  que  l'objet  grevé  sera 
mis  au  lot  du  constituant. 

835.  —  Au  point  de  vue  historique  le  principe  nouveau  ap- 
paraît dans  notre  droit  à  la  fin  du  xvi"  siècle.  La  question  avait 
été  auparavant  discutée  par  Dumoulin  (coutume  de  Paris,  Des 
fiefs,  §  (,  glose  9,  n.  43  à  47  i,  mais  des  arrêts  relatifs  précisément 
à  des  constilutionsd'hypothèque  furent  rendus  en  1569  et  1581, 
qui  déclarèrent  l'hypothèque  anéantie  si  le  bien  grevé  n'était  pas 
mis  au  lot  du  constituant.  —  Planiol,  Précis,  t.  3,  n.  ?373,  p.  682. 

836.  —  Ce  principe  nouveau  passa  du  droit  civil  dans  le 
droit  fiscal.  Auparavant,  le  droit  seigneurial  de  lods  et  vente 
n'était  pas  pergu  lorsqui»  le  fief  était  partagé  en  n&lure.  Non  enim 
em  tali  divisione  mulatur  dominium,  sed  suum  quisque.  recipit 
(Gui  Pape,  Quest.  48  et  consil.  46.)  ;  au  contraire,  si  le  bien  à  par- 
tager était  licite,  si  l'umies  cohéritiers  recevait  une  soulte,  le 
droit  de  lods  et  vente  était  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  ou 
du  prix;  on  voyait  là  une  aliénation.  Dumoulin  combattit  vi- 
goureusement cette  doctrine  du  droit  féodal,  repoussant  com- 
plètement la  perception  du  droit  de  mutation  au  cas  de  soulte, 
et  neTadmeHanl,  au  casde  licitation,  que  si  le  bien  avait  été  ad- 
jugé à  des  étrangers.  La  doctrine  finit  par  triompher  à  la  fin  du 
xvi"  siècle  et  la  coutume  de  Paris  nouvelle  rédaction)  la  consa- 
cra dans  son  art.  80.  —  Lebrun,  Suce,  part.  4,  ch.  1,  n.  21  et 
33;  Polhier,  Suce.  ch.  4, arl.li;  Merlin,  À(/p.,  v'"  Licitation, ^.3; 
Partage,  S  6,  n.  2.  Planiol,  Précis,  t.  3,  n.  237*  à  2376. 

837.  —  Ce  très  court  historique  prouve  clairement  que  le 
principe  nouveau  s'est  introduit,  non  pas  comme  conséquence 
d'une  théorie  juridique  nouvelle,  mats  sous  la  poussée  de  be- 
soins pratiques  à  satisfaire.  Une  fois  le  principe  trouvé  on 
a  voulu  l'expliquer.  L'explication  classique  de  l'art.  883  voit 
dans  ce  texte  une  fiction.  Chaque  cohéritier  est  supposé  avoir 


reçu  son  lot  au  moment  même  du  décès,  l'avoir  reçu  des  mains 
du  défunt,  et  par suitf,  n'avoir  rien  reçu  des  autres  communistes. 
Le  texte  de  l'art.  883  donne  une  apparence  de  solidité  à  cette 
explication  en  disant  :  •<  Chaque  cohéritier  est  censé.  »  Mais 
comme  la  plupart  des  explications  reposent  sur  une  fiction,  celle- 
ci  n'explique  pas  grand  chose;  car  il  y  a  un  état  de  fait,  l'indi- 
vision, que  toutes  les  fictions  du  monde  ne  peuvent  pas  faire 
disparaître.  La  doctrine  conclut  donc  qu'en  réalité  le  partage  est 
de  sa  nature  juridique  translatif,  et  elle  en  trouve  la  preuve  dans 
l'existence  de  l'action  en  garantie  et  du  privilège  du  coparta- 
geant. L'un  et  l'autre  supposent  une  aliénation.  Nier  celte  alié- 
nation, comme  le  fait  l'art.  883,  G.  civ.,  c'est  admettre  une 
fiction. 

838.  —  Demolombe  (t.  17,  n.  264)  a  proposé  une  autre  ex- 
plication. Chaque  héritier  a  un  droit  sur  tous  les  biens  compo- 
sant la  masse;  mais  ce  droit  est  conditionnel  ;  la  condition  est  la 
suivante  :  si  le  bien  est  mis  dans  le  lot  dudit  héritier.  Or  si  la 
condition  se  réalise,  il  devient  propriétaire,  et  par  suite  de  l'elTet 
rétroactif  de  la  condition,  il  est  propriétaire  du  jour  du  décès, 
du  jour  oit  l'indivision  a  commencé.  «  L'idée  d'une  comlilion 
suspensive  paraît  bien  être  l'achèvement  véritable  de  toute 
celte  construction  juridique,  le  terme  final  auquel  on  doit  abou- 
tir »  (Planiol,  0/).  cit..  n.  2379,  in  fine).  Cette  condition  suspen- 
sive implique  d'ailleurs  une  condition  résolutoire  sur  les  biens 
mis  au  lot  des  autres  cohéritiers  :  le  droit  du  cohéritier  qui  ne  les 
obtient  pas  est  résolu. 

839.  —  Xe  vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  trop  s'embarrasser 
d'une  construction  juridique  quelconque,  et  comme  nos  anciens 
auteurs,  ne  se  préoccuper  que  des  résultats  à  obtenir  par  le  par- 
tage. Pothier  voyait  dans  le  partage  le  moyen  de  «  détermi- 
ner »  la  part  de  chacun  et  ne  recherchait  pas  s'il  contenait  ou 
ne  contenait  pas  quelque  aliénation.  Le  partage  est  la  consé- 
quence forcée  de  toute  indivision;  mais  les  droits  des  parties 
sont  préalables  à  cette  indivision;  ces  droits  sunt  égaux  les  uns 
aux  autres  et  doivent  se  retrouver  égaux  à  la  cessation  de  l'in- 
division. Aucun  des  intéressés  ne  peut  supposer  que  ses  droits 
à  lui  pourront  être  diminués,  atteints  d'une  manière  quelconque 
par  un  acte  de  ses  cointéressés,  et  il  est  dans  l'intention  de  tous 
les  cohéritiers  de  ne  pas  supporter  les  conséquences  des  actes  ac- 
complis du  consentement  d'un  seul  pendant  l'indivision  ;  ces  actes 
doivent  donc  disparaître.  La  volonté  présumée  du  défunt  est  la  base 
du  partage,  comme  de  la  dévolution  héréditaire  :  il  n'a  pu  vouloir 
qu'un  rie  ses  héritiers  puisse  par  des  actes  consentis  pendant 
l'indivision  porter  atteinte  aux  droits  des  autres.  Tout  doit  en 
définitive  se  passer  comme  si  les  opérations  du  partage  avaient 
pu  être  faites  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession, 
comme  si  les  droits  de  tous  avaient  pu  être  liquidés  ce  jour-là. 
Pour  une  catégorie  de  biens  cela  est  possible  :  ce  sont  les  créances; 
elles  se  divisent  de  plein  droit  parce  que  le  partage  pour  elles  est 
inutile,  parce  que  un  autre  mode  de  partage  ne  se  comprend 
pas;  dès  ce  jour  chaque  héritier  est  titulaire  de  sa  part  de 
créances.  Pour  les  biens  d'une  nature  différente,  le  partage  ne 
peut  pas  avoir  un  autre  résultat.  Il  ne  peut  pas  être  question 
d'aliénations  réciproques  entre  cohéritiers  :  s'il  y  avait  fiction, 
c'est  dans  cette  idée  qu'elle  se  trouverait;  il  n'y  a  qu'une  seule 
mutation  :  celle  qui  transmet  les  biens  du  défunt  aux  héritiers  ;  il 
n'y  a  plus  qu'une  opération  matérielle  à  faire  :  donner  à  chacun 
sa"  part,  partager.  Les  copartageants  n'ont  jamais  songé  à  ces 
aliénations  réciproques.  Cette  explication  romaine  était  toute 
théorique,  et  n'était,  peut-être,  que  la  conséquence  des  procédés 
qu'il  fallait  employer  pour  arriver  à  (nettre  chacun  en  possession 
de  sa  part  (tradition,  mancipation).  Le  transfert  de  propriété 
d'un  copartageant  à  l'autre  copartageant  n'est  pas  juridiquement 
possible,  car  un  copartageant  ne  peut  pas  transfér  ir  à  l'autre  un 
droit  de  propriété  divise  qu'il  n'a  pas,  tant  que  dure  l'indivision. 
L'objection  tirée  de  la  garantie  et  du  privilège  ne  porte  pas.  11 
faudrait  prouver  d'abord  que  l'idée  de  garantie  est  due  à  l'idée 
de  transfert  de  droit.  On  l'affirme,  on  ne  le  prouve  pas.  En  ma- 
tière de  partage,  les  cohéritiers  no  sont  pas  garants  parce  qu'ils 
ont  transmis  des  droits,  ils  sont  garants  parce  qu'il  faut  conser- 
ver au  partage  sa  base  légale  :  l'égalité  de  tous.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  l'a  dit  (Hue,  t.  5,  n.  43i),  la  garantie  qui  préexiste  à 
l'égalité  et  qui  en  est  la  cause,  c'est  l'égalité  du  partage  voulue 
par  les  intéressés,  voulue  par  le  défunt,  voulue  par  la  loi  qui  est 
assurée  par  ce  moyen  :  la  garantie.  Ce  n'est  pas  de  la  perte  du 
droit  que  le  cohéritier  évincé  sera  dédommagé,  puisque  lui-même 
doit  supporter  la  part  de  cette  perte;  il  sera  dédommagé  pour 


768 


PARTAGE.  —  Chap.  V. 


avoir  rei;u  moins  que  les  autres.  Il  est  plus  facile  encore  de 
montrer  que  le  privilègre  n'est  pas  nécessairement  lié  à  une  alié- 
nation. Cela  est  vrai  pour  le  privilège  du  vendeur,  mais  cela  n'est 
pas  vrai  pour  le  privilège  des  architectes  et  constructeurs,  cela 
n'est  pas  vrai  pour  les  piivilèges  généraux  de  l'art.  2101,  C. 
civ.,  quand  ils  portent  sur  un  immeuble.  Pourquoi  alors  serait- 
ce  vrai  pour  le  privilège  du  coparlageaiit?  Comme  la  garantie,  il 
est  un  moyen  imaginé  par  la  loi  pour  assurer  l'égalité;  et  oe 
moyen  se  justifie  p:ir  celte  idée  :  les  créanciers  du  cohéritier 
grevé  du  privilège  ne  peuvent  pas  recevoir  plus  que  lui-même 
dans  la  succession.  Or  le  recours  en  garantie  déclaré  fondé  est 
la  preuve  d'un  trop  perçu  dans  les  valeurs  héréditaires  :  le  privi- 
lège permet  au  cohéritier  de  soustraire  ce  trop  perçu  à  l'action 
des  créanciers  personnels  du  cohéritier  grevé.  L'idée  de  pro- 
priété sous  condition  suspensive  a  le  mérite  d'être  une  concep- 
tion claire  et  de  conduire  à  des  ré.^uliats  certains  si  on  l'applique 
intégralement;  mais  elle  a  le  dèlaul  d'être  aussi  en  quelque  sorte 
extérieure  à  l'opération  du  partage,  à  l'idée  des  contractants.  Le 
partage  est  déclaratif,  rétroactif  parce  qu'il  doit  l'être,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  ne  pas  l'être  pour  satisfaire  l'intention  des  parties, 
pour  sauvegarder  le  grand  principe  d'égalité  qui  préside  au 
partage,  pour  tenir  compte  de  l'indivision  et  empêcher  toutefois 
qu'elle  ne  produise  des  effets  regrettables  pour  quelques-uns 
des  cohéritiers. 

Sectio.n  h. 
Actes  auxquels  s'applique  l'art.  883,  C.  clv. 

840.  —  Dans  l'étude  des  actes  auxquels  s'applique  l'art.  88.3, 
nous  nous  etîorcerons  de  classer  aussi  méthodiquement  que  pos- 
sible les  solutions  extrêmement  nombreuses  de  la  jurisprudence, 
bien  que  les  solutions  les  plus  diverses  et  les  plus  contradictoires 
se  rencontrent,  la  jurisprudence  ne  paraissant  pas  avoir  sur  ce 
point  un  principe  fixe  de  direction. 

841.  —  Tout  d'abord  on  peut  poser  en  principe  que  l'art. 
883  n'est  pas  exclusivement  applicable  au  cas  de  partage  ou  li- 
citalion  entre  cohéritiers,  il  s'applique  également  au  cas  de  par- 
tage ou  licitation  entre  simples  communistes,  à  toute  indivision, 
en  un  mot,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  —  Grenoble,  28  août  1847, 
Planel,  [S.  48.2.469,  P.  48.1.t)88]  —  Duranton,  t.  7,  n.  522;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  833,  n.  2;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n.  223 
fcis-l  ;  Demolombe,  Successions,  t.  5,  n.  266;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  222.  texte  et  note  25;  Fuzier-Herman,  C.  civil  annoté,  sur  l'art. 
883.  n.  4;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  399;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Licitation,  n.  98;  Vazeille,  sur  l'an.  883,  n.  4;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  "d,  §  279,  note  27. 

842.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  tout  acte,  quelle  que  soit  la 
dénomination  qu'on  lui  ait  donnée,  qui  fait  cesser  l'indivision, 
soit  entre  cohéritiers,  soit  entre  coassociés  ou  communistes,  duit 
être  considéré  comme  partage  et  en  produire  tous  les  effets.  — 
Lyon.  8  févr.  1833,  Girerd,  [P.  chr.] 

843.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  l'héritier  unique  et  le  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  ont  réglé  leurs  droits  à  la  succes- 
sion, peut  être  considéré  comme  partage  encore  bien  que  le  lé- 
gataire soit  soumis  à  la  demande  en  délivrance.  —  Cass.,  23  déc. 
1823,  Broussard,  [S.  el  P.  chr.] 

844.  —  ...  Que  l'acte  qui  attribue  à  chacun  des  coproprié- 
taires de  divers  immeubles  indivis  des  contenances  fixes  et  des 
quotités  déterminées,  avec  les  confrontations  par  nord,  midi, 
levant  et  couchant,  est  un  véritable  partage  qui  fait  cesser  l'in- 
division, quoique  l'entrée  en  jouissance  réelle  des  ayants-droit 
ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  arpentage  des  pièces  de  terre.  — 
Bordeaux,  14  mars  1841.  Baritaud,  [P.  41  2.:)8t] 

845.  —  Il  résulte  du  principe  posé  que  l'elfet  déclaratif  du 
partage  de  l'art.  883  s'applique  au  partage  de  la  communauté 
entre  époux.  —  (]ass.,  17  févr.  1892  fsol.  implic),  de  Martelles, 
[S.  el  P.  94.1.417,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  Cass.,  29 
mars  18.54,  Chabrier-Delasalle,  [S.  56.1.49.  P.  54.2.113,  D.  ?4. 
1.331]  —  Lyon,  14  févr.  1853,  Louis,  [S.  53.2.381,  P.  53.2. 
546]  —  V.  également  en  ce  sens,  Demolombe,  Tr.  des  suce, 
t.  5,  n.  266;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  431,  §  519,  note  26: 
Colmel  de  Santerre,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  6,  n.  149  6is-II; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  402,  et  t.  23,  n.  18;  de 
Loynes,  sur  Tes-ier,  Tr.  de  la  soc.  dacq.,  n.  275,  note  1  ; 
Gu'illouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1336;  Hue,  Comm. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  442;  Vigié,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  civ.  fr.,  l.  2,  u.  379  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2, 


n.  250,  in  fine;  Garsonuet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  2, 
p.  692,  t;  367,  note  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
suce,  t.  3,  n.  3296. 

846.  —  L'effet  déclaratif  du  partage  s'applique  notamment  à 
la  licitation  d'un  immeuble  de  communauté.  —  Cass.,  17  lévr. 
1892,  précité.  —  Ri  en  vertu  de  l'elïet  déclaratif,  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  marié?  tombe  rétroactivement,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  hypothèques.  —  Cass.,  12  mai  1875, 
Gr.'S-Gagnaire,  ^S.  77.1.118,  P.  77.277,  D.  76.1. 504|;  —  9  mars 
1886,  des  Moutis,  [S.  88.1.241,  P.  88.1.593]  —  V.  Hue,  Comm. 
Ihcor.  et  pral.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  439;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  sucuess.,  l.  3,  n.  4367. 

847.  —  'luge  dans  le  même  sens,  que,  par  l'elTet  déclaratif 
du  partage,  l'un  des  héritiers  étant  censé  avoir  succédé  seul  el 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  et  par 
contre  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  les  autres 
biens  de  la  succession,  notamment  sur  un  domaine  en  faisant 
partie,  ledit  domaine  dès  lors  n'a  jamais  été  frappé  par  l'hypo- 
ihèqup  légale  de  sa  femme.  — Cass.,  2f  mai  1895,  Mouilleseaux 
de  Saint-\incent,  ^S.  et  P.  95.1.330,  D.  06.1.9] 

848.  —  ...  Que  l'art.  883,  C.  civ.,  d'après  lequel  chaque 
cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  a  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession 
est  applicable,  non  seulement  entre  cohéritiers,  mais  encore  en- 
tre simples  communistes  et  en  matière  de  communauté  légale. 

—  Cass.,  8  févr.  1893,  de  ta  Houssaye,  [S.  et  P.  95.1.173] 
849. —  Par  suite,  si  l'époux  survivant  devient,  sur  licitation, 

propriétaire  exclusif  d'un  immeuble  de  communauté,  la  femme 
de  l'un  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  peut  faire  porter 
son  hypothèque  légale  sur  une  partie  de  cet  immeuble,  sur  le- 
quel son  mari  aurait  pu  avoir  des  droits  indivis,  de  son  chef  ou 
comme  représentant  d'une  sœur  prédécédée,  pendant  la  durée 
de  l'indivision.  —  Même  arrêt. 

850.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  ledit  mari,  héritier  du  com- 
muniste prédécédé,  s'était,  antérieurement  à  la  licitation,  rendu 
acquéreur  de  l'immeuble,  alors  qu'il  est  constaté  souverainement 
par  les  juges  du  fond  que  cet  acte,  dans  lequel  figuraient  des 
contractants  sans  capacité  siilfisante,  n'a  jamais  été  considéré 
comme  sérieux,  dans  l'intention  des  parties  qui  y  ont  figuré.  — 
Même  arrêt. 

851.  —  La  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  suivant  laquelle  cha- 
que cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
aux  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets,  s'applique  même  au  cas  où  l'un  des  coparfa- 
geants  est  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal...,  à  moins 
que  le  partage  n'ait  été  fait  en  fraude  au  régime  dotal.  —  Cass., 
7  août  1860,  Payenneville,  [S.  61.1.077,  P.  61.682,  U.  60.1.499] 

852.  —  L'art.  883  s'applique,  cela  va  de  soi,  au  partage  en 
nature  et  nous  comprenons  par  la  le  partage  dans  lequel  chaque 
cohéritier  reçoit  sa  part  de  meubles  ou  d'immeubles  en  nature, 
le  partage  sans  aucune  complication.  Il  s'applique  au  partage 
partiel  aussi  bien  qu'au  partage  total,  bien  entendu  dans  la  me- 
sure où  ce  partage  partiel  a  lait  cesser  l'indivision.  —  Planiol, 
t.  3,  n.  2381. 

853.  —  Jugé  que  le  partage  partiel  produit,  quant  aux  objets 
auxquels  il  s'applique,  des  etlels  définitifs  el  indépendants  de  la 
liquidation  générale  dont  il  peut  être  suivi.  —  Cass.,  23  juill. 
1839  (Motifs),  Galopin,  [S.  39.1.360,  P.  39.2.65]  —  Sic,  Demo- 

'  lombe,  Success.,  t.  3,  n.  613  et  t.  3,  n.  276  ;  Dutruc,  Partage  des 
I  success.,  n.  47  et  468;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  390, 
I  p.  ,364,  note  8;  Aubrv  et  Rau,  3e  éd.,  t.  5,  §  625,  p.  265,  texte  el 
1   note  6. 

1  854.  —  ...  Que  lorsqu'après  la  dissolution  d'une  commu- 
1  nauté  ou  l'ouverture  d'une  succession,  il  a  été  procédé  à  un  par- 
1  tage  partiel  des  immeubles  qui  en  faisaient  partie,  ceux  des  co- 
partageants  à  qui  ces  immeubles  ont  été  attribués  doivent,  lors 
de  la  liquidation  définitive,  taire  rapport  ou  tenir  compte  à  la 
communaulé  ou  à  la  succession,  non  des  intérêts  de  la  valeur 
estimative  attribuée  par  l'expertise  aux  immeubles  partagés, 
mais  bien  des  fruits  ou  fermages   produits  par  ces  immeubles. 

—  Pans,  10  août  1861,  Yvon,  [S.  62.2.97,  P.  62.602]  —  Contra, 
Caretle,  observations  sur  cet  arrêt. 

855.  —  L'art.  883  s'applique  également  au  partage  avec 
soulte,  c'est-à-dire  que  le  cohéritier  débiteur  de  la  soulte  n'est 
pas  traité  comme  un  acheteur  de  la  portion  de  biens  excédant 
sa  part;  tout  ce  qu'il  recueille  dans  le  partage,  il  le  tient  non 
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au  ou  des  créanciers  de  lasoulte  mais  du  défunt;  il  en  a  toujours 
été  propriétaire.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2381  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  3,  n.  3275. 

856.  —  -Jugé  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  suivant  la- 
quelle chaque  cohéritier  est  censé  n'avoir  jamais  eu  que  la  pro- 
priété des  ellelscompris  dans  son  lot,  s'applique  mèmeà  la  somme 
d'argent  que,  d'après  le  paringe,  l'un  des  copartageants  auquel 
ont  été  attribués  les  biens  héréditaires  doit  payer  de  ses  de- 
niers à  un  autre  copartageanl.  —  Cass.,  7  août  1860,  pré- 
cité. 

857.  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  ce  dernier  copartageanl 
soit  une  femme  mariée  sous  le  régime  dolal.  si  d'ailleurs  le  par- 
tage n'a  pas  été  fait  en  fraude  à  ce  régime.  En  ce  cas  donc,  la 
dolalilé  est  réputée  frapper  uniquement  la  somme  dont  il  s'agit, 
et  n'avoir  jamais  atteint  les  immeubles  héréditaires.  —  Même 
arrêt. 

•  858.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  créancier  de  la  soulte 
peut  être  considéré  comme  vendeur;  et  que  si  ce  créancier  est 
une  femme  dotale  elle  peut,  comme  un  vendeur  non  payé^  repren- 
dre le  bien  aliéné.  —  Caen,  2  mai  186.3,  Desétables,  [S.  65.2. 
2(il,  P.  (io.1018]  —  Cet  arrêt  admet  une  solution  fausse  dans  son 
principe  et  n'a  pu  être  inspiré  que  par  le  désir  de  conserver  à  la 
femme  sa  dot. 

85î>.  —  L'art.  883  s'applique-t-il  en  cas  de  licilation?  Nous 
avons  déjà  rencontré  la  question  mprn ,  v"  Licitation,  n.  2U 
et  s.  .\ous  ne  ferons  ici  qu'en  compléter  l'étude.  La  licitation 
peut  faire  cesser  totalement  l'indivision  si  elle  comprend  tous 
les  biens  composant  la  masse  et  alors  il  n'y  a  plus  qu'à  partager 
le  pri.\  en  provenant  ;  elle  peut  ne  pas  la  faire  cesser  totalement 
et  elle  n'est  alors  qu'une  opération  préliminaire  du  partage.  En 
outre,  la  licilation  peut  être  faite  au  profit  d'un  copartageant  ou 
au  profit  d'une  personne  étrangère,  non  communiste.  Si  la  licita- 
tion ne  fait  pas  cesser  complètement  l'indivision,  la  question  se 
pose  de  savoir  si  l'art.  883  peut  s'appliquer;  nous  l'examinerons 
en  recherchant  ses  conditions  d'application  (\.infrà,n.  913et  s.). 
Supposons  donc  la  cessation  totale  de  l'indivision  (ou  même  la 
cessation  partielle  en  supposant  admis  que  l'art.  883  puisse  s'ap- 
pliquer dans  ce  cas). 

860.  —  Il  se  peut,  en  premier  lieu,  que  la  licitation  ait 
été  laite  au  profit  d'un  copartageant.  L'adjudication  rend  le 
cohéritier  propriétaire  du  jour  du  décès;  autrement  dit  la  li- 
citation vaut  partage,  l'art.  883  s'applique.  —  Planiol,  t.  3, 
n.  2383. 

861.  —  Peu  importe  que  les  étrangers  aient  ou  non  été  ad- 
mis à  enchérir;  le  résultat  final  importe  seul. 

862.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cohéritier  qui  se  rend  adju- 
dicataire sur  licitation  d'un  immeuble  indivis  est  réputé  en  avoir 
toujours  été  propriétaire.  —  Cass..  12  mai  1873,  Gros-Gagnaire, 
[S.  77.1.118,  P.  77.277,  D.  76.1.304] 

863.  —  ...  Hue  l'art.  883  s'applique,  spécialement,  à  la  licita- 
tion d'immeubles  indivis  entre  l'héritier  et  le  légataire  de  l'au- 
teur commun.  —  Pau,  28  févr.  1887  (motifs),  Dubroca  et  Duvi- 
gneau,  [S.  87.2.125,  P.  87.1.696] 

864.  —  Il  en  résulte  que  le  cohéritier  à  qui  les  immeubles  de 
la  succession  ont  été  abandonnés  par  licitation,  étant  censé  y 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement,  l'hypothèque  qu'il  a  con- 
férée depuis  1  ouverture  de  la  succession  sur  la  part  des  immeu- 
bles qui  lui  reviendraient  dans  cette  succession  s'applique,  du 
jour  même  de  sa  constitution,  à  la  totalité  des  immeubles  aban- 
donnés à  ce  cohéritier.  Dès  lors,  les  autres  colicitants,  déchus 
de  leur  privilège  pour  n'avoir  requis  inscription  qu'après  les 
soixante  jours,  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  l'hypothèque 
inscrite  du  chef  du  créancier  de  leur  cohéritier  ne  peut  frapper  que 
la  part  virile  de  ce  dernier  dans  les  immeubles  de  la  succession, 
sous  prétexte  que  leurs  inscriptions  à  eux  ont  été  prises  avant 
toutes  autres  depuis  le  jour  de  la  licilation.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1845,  Berthomieux,  [P.  43.2.195] 

865.  —  Jugé,  également,  que  le  partage  etieclué  par  voie  de 
licitation  entre  le  cessionnaire  des  droits  d'un  cohéritier  et  les 
autres  héritiers  est  simplement  déclaratif  de  propriété  vis-à-vis 
du  cessionnaire,  comme  vis-à-vis  des  autres  héritiers;  autrement 
dit,  l'eitet  déclaratif  du  partage  peut  être  invoqué  par  les  ces- 
sionnaires  de  l'un  quelconque  des  communistes.  Par  suite,  si  le 
cessionnaire  s'y  rend  acquéreur  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
succession,  cet  immeuble  demeure  libre  des  hypothèques  dont; 
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l'avaient  grevé  les  autres  propriétaires  par  indivis.  11  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  les  dispositions  des  lois  spéciales 
en  matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  27  janv.  1857,  Mesplis, 
[S. 37.1.663,  P.  38.406,  D.  57.1.3] -Trib.d'Orange, 30 déc.  1883, 
Patour,  [S.  80.2.144,  P.  86.1.7031— V.  Demolombe, op.  cit.,t.b, 
a.  289  ;  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  360,  i;  625,  texte  et  note  13  ;  Bu- 
reaux, Traité  des  success.,  t.  4,  n.  269;  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
annoté  sur  l'art.  883,  n.  3.  —  Contra,  Berger,  Revue  pratique, 
t.  42,  p.  536  et  s. 

866.  —  Cependant  certains  arrêts  n'admettent  cette  solution 
que  dans  l'hypothèse  où  les  communistes  ont  un  titre  commun. 
Alors  même  que  l'immeuble  indivis  aurait  été  acquis  par  l'un  des 
copropriétaires,  il  faudrait,  pour  qu'il  put  se  prévaloir  de  la  fiction 
de  l'art.  883,  que  l'indivision  eût  procédé  d'un  titre  commun  à 
tous  les  copropriétaires.  A\insi  jugé  que  l'art.  883  ne  peut  être 
invoqué  par  celui  qui,  d'abord  copropriétaire  d'un  immeuble  pro- 
venant d'une  succession,  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  a  été  con- 
sentie des  droits  de  quelques-uns  des  héritiers,  a  ensuite  acquis 
les  autres  portions  de  l'immeuble  par  une  vente  nouvelle.  — 
Douai,  2  mai  1848,  Pannier,  [S.  49.2.393,  D.  49.2.184] 

867.  —  Supposons  que  la  licitation  soit  faite  au  profit  d'un 
étranger.  Dans  ce  cas  la  tradition  et  le  Code  s'accordent  à  con- 
sidérer l'adjudicataire  comme  un  acheteur  et  l'opération  comme 
une  vente.  Dans  l'hypothèse  précédente  on  transforme  une  vente 
en  partage  par  faveur  pour  le  cohéritier  adjudicataire.  Ici,  on 
traite  le  contrat  pour  ce  qu'il  est  véritablement  :  la  licitation 
vaut  vente.  La  jurisprudence  de  la  chambre  civile  et  de  la 
chambre  des  requêtes  acceptent  aujourd'hui  celte  doctrine, 
mais  nous  verrons  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Nous  exa- 
minerons en  détail  un  peu  plus  loin  révolution  de  la  jurispru- 
dence, car  la  question  n'a  été  fortement  disculée  et  n'est  réel- 
lement intéressante  que  dans  l'hypothèse  où  le  prix  provenant 
de  l'adjudication  a  été,  dans  le  partage  ultérieur,  attribué  à  l'un 
des  cohéritiers.  —  V.  infrà,  n.  1003  et  s. 

868.  —  Cependant  signalons  dès  maintenant  que  trois  systè- 
mes ont  été  proposés  sur  cette  question  :  1°  Suivant  un  pre- 
mier système,  l'etfet  déclaratif  et  rétroactif  de  l'art.  883  se 
produit,  même  lorsque  l'adjudication  a  lieu  au  profit  d'un  étran- 
ger. Ou'à  l'égard  de  l'adjudicataire,  la  licitation  soit  une  vente, 
on  en  convient.  Mais,  quant  aux  héritiers,  ou  plus  généralement 
quant  aux  communistes,  quel  est  son  but?  N'est-ce  pas  de  pré- 
parer le  partage,  et  dès  lors,  si,  vis-à-vis  d'eux,  c'est  un  acte 
de  partage,  pourquoi  ne  pas  lui  en  atlribuer  les  etfets?  (Mour- 
lon,  Répét.  écrites,  t.  2,  n.  484  et  483j.  Mais  c'est  là  une  opi- 
nion isolée,  et  qui  devait  rester  isolée  (Y.  cep.  un  mémoire  de 
M.  Liégeart,  cité  par  Demolombe,  Suce.  t.  3,  p.  304,  n.  272, 
note  1),  car  elle  est  contraire  au  texte  même  de  l'art.  883,  qui, 
lorsqu'il  dispose  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  aux  efi'ets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation, 
ne  s'applique  littéralement  qu'aux  elléls  échus  sur  licitation  à 
chaque  cohéritier.  D'ailleurs,  le  principe  de  l'art.  883,  à  savoir 
le  principe  de  la  succession  directe  au  de  cujus,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  l'égard  de  l'héritier  et  non  à  l'égard  d'un  étranger 
qui,  n'étant  pas  héritier,  ne  peut  être  censé  avoir  succédé,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  au  défunt. 

869.  —  Un  second  système,  sans  nier  que  l'adjudication  au 
profit  d'un  étranger  constitue,  en  principe,  non  un  partage,  mais 
une  vente  transmettant  à  l'acquéreur  la  propriété,  sous  l'alTecta- 
tion  des  charges  existantes  du  chef  des  précédenis  propriétaires, 
soutient  que,  lorsque  la  licilation  n'est,  comme  c'est  le  plus  sou- 
vent le  cas,  qu'un  incident  ou  qu'un  acte  préparatoire  de  la 
liquidation  ou  du  partage,  il  faut  attendre  le  résultat  du  partage 
qui  fixe  les  droits  des  cohéritiers  sur  le  prix  de  licitation.  Si, 
par  le  procès- verbal  du  partage,  le  prix  de  licitation  est  attribué 
seulement  à  quelques-uns  des  cohéritiers,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer que,  le  prix  représentant  l'immeuble,  les  cohéritiers  ou  les 
cohéritiers  attributaires  du  prix  sont  censés  avoir  toujours  été 
propriétaires  de  l'immeuble,  en  telle  sorte  que,  seules,  l^s  hypo- 
thèques inscrites  de  leur  chef  produisent  eifet  et  que  les  hypo- 
thèques inscrites  du  chef  des  autres  cohéritiers  tombent'.  On 
ajoute  que  les  cohéritiers  ou  le  cohéritier  attributaires  du  prix 
doivent  être  considérés  comme  seuls  vendeurs,  et,  par  suite, 
comme  seuls  créanciers  du  prix,  comme  les  seuls  aussi,  dès 
lors,  dont  les  créanciers  particuliers  peuvent  avoir  sur  l'immeu- 
ble licilé  des  hypothèques  constituées  du  chef  de  leurs  débiteurs 
pendant  l'indivision,   tandis  que  les  hypothèques  inscrites  du 
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chef  des  autres  cohéritiers  non  attributaires  du  prix  s'évanouis- 
seDl.  La  Cour  de  cassation  a  adopté  ce  système  par  plusieurs 

arrêts  V.  les  arrêts  de  la  chambre  civile  des  18  juin  1834 

(motifs^  Golonibaeher,  [S.  34.1.733,  1'.  chr.];  —  20  juill.  1848, 
Peltier,  [S.  48.1.561,  P.  49.1.7.  D.  49.1.328],  —et  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  22  févr.  1881,  .Malgras,  [S.  84.1.117, 
P.  84.1.259,  D.  81.1.409; —  Certaines  cours  d"appel  se  sont  pro- 
noncées dans  le  même  sens.—  Ai.t,  23janv.  1835.  Guevmar.  [S. 
35.2.267,  P.  chr.]  —  Grenoble,  2  juin  et  19  août  1863,  Ciiroud  de 
Marnière,  [S.  63.2.249,  P.  64.285,  D.  64.2.100]  —  Liouai,  5  juin 
1866,  Léa,  [S.  67.2.257,  P.  67.y25j  —  Orléans,  19  mai  1870 
(motifs),  Dupré,  ^S.  71.2.160,  P.  71.537]  —  Paris,  3  juill.  1872, 
[D.  7i.2.23i  —  Alger,  24  déc.  1877,  Dodin ,  [S.  78.2.2H,  P.  78. 
9631  —  Ai.x,  4  mai  1887,  [Bull.  Cour  d'Aix,  88.78]  —  Toulouse, 
30  juill.   1888,  Andreossv,  fS.  89.2.99,  P.  89.1.S70,  D.  89  2.25 1 

—  Dijon,  20  mars  1889,  de  Martelies,  [S.  89.2.179,  P.  89  1.980| 

—  Orléanf,  23  juill.  18î»0,  Bndault,  [S.  01.2.167,  P.  91.1.905,  D. 
91.2.238]  —  ^»c,  Demolombe,  t.  17,  n  273;  Demante,  t.  3,  n.  225 
6is-iV;  Aubry  et  Rau,  t.  6  p.  564,  g  625,  noie  25;  Rolland  de 
Villari(ues,  v"  Surenchère,  a.  44. 

870.  —  A  ce  second  système  on  objecte  que  l'art.  883,  aux 
termes  duquel  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ne  peut 
recevoir  ici  son  application  ;  car,  le  pri.x  attribué  par  le  partage 
à  l'un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  n'étant  entré  dans  la  succes- 
sion que  postérieurement  à  son  ouverture,  on  ne  saurait  dire 
que  ces  cohéritiers  y  ont  succédé  immédiatement.  Quant  aux 
arguments  invoqués" à  l'appui  du  même  système,  et  tirés  de  ce 
que  le  prix  est  la  représentation  de  l'immeuble  et  de  ce  que  les 
cohéritiers  attributaires  du  prix  sont  seuls  vendeurs,  on  consi- 
dère que  ces  arguments  reposent  sur  des  fictions  nouvelles  qui 
s'ajoutenl  à  la  fiction  légale  de  l'art.  883,  et  qui,  créées  par 
le  raisonnement  au  lieu  d'être  créées  par  la  loi,  ne  sauraient 
être  admises. 

871.  —  Enfin,  selon  un  troisième  système,  qui  semble  de- 
voir l'emporter,  quand  c'est  un  étranger  qui  est  adjudicataire, 
la  licitation  constitue  une  vente,  et,  dès  lors,  conformément  aux 
principes  de  la  vente,  l'immeuble  adjugé  n'arrive  à  l'adjudica- 
taire que  grevé  des  charges  qui  ont  été  établies  pendant  l'indi- 
vision du  chef  des  cohéritiers  dont  il  est  l'ayant-cause,  et  cela 
quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  prix,  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  préoccuper  ;  quant  aux  hypothèques  provenant  des 
copartageants,  elles  s'exercent  sur  le  prix  suivant  la  proportion 
de  leur  part  héréditaire  dans  ce  prix,  et  non  suivant  la  propor- 
tion de  la  partie  du  prix  qui  leur  est  attribuée  par  le  partage. 

—  Ce  svstème,  dit-on,  est  conforme  au  texte  de  l'art.  883,  qui 
reconnaît  l'effet  déclaratif  à  l'attribution  faite  h  «  chaque  cohé- 
ritier »  ;  or,  il  s'agit  là  d'une  fiction  qui  ne  peut  être  étendue; 
donc,  l'etTet  déclaratif  ne  saurait  être  appliqué  à  l'attribution 
faite  à  un  étranger,  spécialement  à  l'adjudication  prononcée  au 
profil  d'un  étranger,  quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du 
prix,  sur  laquelle  le  texte  est  muet.  On  ajoute  que  l'esprit  de  la 
loi  est  dans  le  même  sens  :  le  but  de  l'effet  déclaratif  est  de  con- 
solider, en  évitant  les  recours  de  cohéritier  à  cohéritier,  entre  les 
mains  des  cohéritiers  attributaires,  la  propriété  jusqu'alors  indi- 
vise, et  non  pas  de  favoriser  un  tiers  étranger  à  l'indivision.  — 
En  ce  sens,  Cass.,  14  déc.  1887,  Touzet,  [S.  89.1.193,  P.  89.1. 
481.  D.  88.1.3851  _  Caen,  30  oct.  1894,  [J.  Le  Ùroit,  16  nov. 
1894]  —  Montpellier,  7  mars  1x95,  sous  Cass.,  19  oct,  1896, 
précité.  —  Riom,  31  janv.  1896,  [Rec.  Riom,  95-96.165]—  Douai, 
2ti  mars  1896,  Sergeant,  [D.  97.2.147]  —  Nancv,  7  juill.  t89G 
Amann-Tschupp,  [S.  et  P.  97.2.1231  —  Trib.  Stine,  30  o.-.t.  1893, 
[Mon.  jud.  Lyon,  it  déc.  1893]  -Sic,  Ducaurroy,  Bonnier  el 
Roustam,  t.  2,  n.  790;  Duranton,  1.7,  n.  520;  Vazeille,  art.  883, 
n.  8;  Chabot,  art.  882,  n.  5,  elarl.  883,  n.3;  Touiller,  t.  8,  n.  170; 
Colmet  de  Sanlerre,  Hev.  crit.,  t.  24,  1804,  p.  490,;  Flandin,  Tr. 
de  la  transcript.,  n.  296;  Poujoul,  art.  883,  n.  3  ;  Troplong,  Tr. 
de  la  vmle,  t.  2,  n.  876,  el  Tr.  des  hyp.,  t.  I,  d.  292;  Pont, 
Priv.  et  liijp.,  t.  1,  n.  291  ;  Bureaux,  t.  4,  n.  265;  Laurent,  t.  10, 
D.  399,  400,  406  et  407;  Duvergier,  Tr.  de  latente,  t.  2,  n.  141  ; 
Thiry,  t.  2,  n.  251  ;  Hue,  t.  5,  n.  442  et  445;  Guillouard,  Priv. 
et  hyp.,  t.  2,  n.  9:j4;  Baudrv-Lacantinerie  el  Colin,  t.  3, 
n.  3290. 

872.  —  Jugé  que  l'effet  déclaratif  du  partage  ne  s'appli- 
que à  la  licitation  qu'au  cas  où  l'adjudication  sur  licitation  a 
lieu  au  profit  de  l'un  des  coliciUnts.  —  Cass.,  17  févr.  1892, 


de  Martelies,  [S.  et  P.  94.1.417  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  92. 
1.191] 

873.  — ...  Que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  les  immeubles  indivis,  vendus  sur  licitation,  ont  été 
attribués  à  l'un  des  copropriétaires  eux-mêmes  et  non  à  des  tiers. 
Kn  conséquence,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  vendu  par  une  partie  des  cohéritiers,  pour  repousser 
la  demande  en  partage  de  cet  immeuble  formée  par  quelques- 
uns  des  héritiers  non-vendeurs,  ou  leurs  créanciers  exerçant 
leurs  droits.—  Douai,  2  mai  1848,  Pamie,  [S.  49.2.393,  D.  49.2. 
184] 

874.  —  Lorsque  l'adjudication  de  l'immeuble  licite  a. été  faite 
au  profil  d'un  tiers  étranger  à  la  succession,  si  cette  adjudica- 
tion n'a  pas  été  précédée  d'un  partage  mettant  fin  à  l'indivision, 
aucun  effet  déclaratif  ne  s'étant  produit,  les  hypothèques  con- 
senties par  un  des  cohéritiers  portent  sur  l'ensemble  de  l'immeu- 
ble indivisément  possédé  ;  mais  si,  préalablement  k  l'adjudica- 
tion, a  été  opéré  un  partage  qui  a  déQnitivemenl  mis  fin  à  l'in- 
division, de  telle  sorte  que  la  licitation  ne  soil  plus  que  la  mise 
à  exécution  de  ce  partage,  l'ellet  déclaratif  s'élanl  produit  au 
moment  même  où  le  partage  a  été  effectué,  les  hypothèques 
seront  maintenues  ou  disparaîtront  suivant  que  l'immeuble  ou 
le  prix  de  l'immeuble  aura  été  ou  non  placé  dans  le  lot  du  cohé- 
ritier qui  les  a  constituées;  elles  seront  limitées  à  la  portion  du 
prix  de  l'immeuble  licite  qui  a  été  attribuée  au  cohéritier  cons- 
tituant. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  3,  n.  3294. 

875.  —  Jugé  que  si  l'art.  883,  C.  civ.,  est  sans  application, 
quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  prix,  lorsque  1  adjudi- 
cation a  été  prononcée  au  profit  d'un  tiers  qui  n'avait  antérieu- 
rement aucun  droit  sur  les  immeubles  acquis,  et  que  si,  dans 
ce  cas,  les  droits  constitués  pendant  la  durée  de  l'indivision  sub- 
sistent sur  les  biens  liciiés  avec  tous  les  eff'ets  juridiques  que 
leur  a  donnés  l'intention  des  parties,  il  en  est  autrement  quand, 
par  une  convention  antérieure  à  la  licitation.  les  cohéritiers  ont 
liquidé  tous  leurs  droits  et  fixé  définitivement  leurs  parts  dans 
les  valeurs  successorales,  y  compris  le  pri.t  à  provenir  d'un  im- 
meuble qui  doit  êlre  licite.  —  Cass.,  18  juin  1900,  Georgeou, 
^S.  et  P.  1900.1.361] 

876.  —  Cette  convention  de  partage,  mettant  fia  à  l'indivi- 
sion, doit  produire  les  effets  déterminés  par  l'art.  883,  du  jour  où 
elle  est  intervenue,  et  c'est,  par  suite,  à  cette  date  qu'est  fixé  le 
sort  des  droits  constitués  pendant  l'indivision,  sur  les  immeubles 
successoraux.  En  conséquence,  l'ordre  ouvert  sur  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  successoral  aux  créanciers  hypothécaires 
d'un  cohéritier  ne  doit  porter  que  sur  la  somme  revenant  à  ce 
cohéritier  dans  le  prix  de  l'immeuble,  d'après  la  convention  an- 
térieure de  partage.  —  .Même  arrêt. 

877.  —  A  rencontre  de  cette  solution  on  objecterait  vaine- 
ment que,  si  les  copartageants  ont  le  droit  de  se  répartir  le  prix 
d'un  immeuble  non  encore  licite,  la  clause  deviendra  de  style,  el 
que  les  créanciers  hypothécaires  seront  presque  toujours  lésés, 
par  suite  de  l'enlente  qui  s'établira  entre  les  cohéritiers  pour 
soustraire  à  l'action  des  hypothèques  ceux  qui  les  auront  con- 
senties. On  oublie  ainsi  la  garantie  que  la  loi  leur  donne  en  leur 
permettant  d'assister  au  partage  et  d'y  former  opposition  (C. 
civ.,  art.  882). 

878.  —  La  licitation  étant  faite  au  profit  d'un  étranger,  il 
n'est  pas  malaisé  dans  ce  contrat  de  reconnaître  l'acheteur  : 
c'est  l'étranger  adjudicataire.  .\\x  premier  abord  il  est  tout  aussi 
facile  de  reconnaître  le  vendeur  ;  ce  sont  tous  les  cohéritiers  qui 
ont  joué  ce  rôle.  Tous  en  effet  ont  le  même  droit  sur  la  chose 
vendue,  et  tous  et  chacun  ont  droit  au  prix.  Mais  il  pourra  arriver 
que  dans  le  partage  la  totalité  du  prix  de  vente  soil  attribuée  à 
un  seul.  Celui-ci  devra-l-il  alors  être  considéré  comme  seul  ven- 
deur? La  réponse  dépend  du  parti  à  prendre  sur  une  autre  ques- 
tion:rart.883  s'applique-l-il,  el  dans  quelle  mesure,  aux  créan- 
ces'.' —  V.  infrà,  0.  993  el  s. 

879.  —  La  nature  différente  du  contrat,  suivant  que  la  lici- 
tation est  faite  ou  non,  au  profil  d'un  étranger,  entraîne  les  dif- 
férences suivantes  :  a)  L'étranger  adjudicataire  est  soumis,  s'il 
ne  paie  pas  son  prix,  à  l'action  en  résolution  (V.  infrà,  n.  1030). 
Le  cohéritier  adjudicataire  n'y  est  pas  exposé,  parce  qu'il  n'est 
pas  acheteur.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2385;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Colin,  t.  3,  n.  3292. 

880.  —  6)  L'adjudicataire  étranger  n'est  pas  exposé  à  l'action 
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en  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  le  cohéritier  peut  être  pour- 
suivi par  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  1/4.  —  Pla- 
niol,  t.  3,  n.  2385. 

881.  —  o)Le  privilège  quigarantit.le  paiement  du  prix  est, con- 
tre l'étranger,  le  privilège  du  vendeur;  contre  le  coliérilier,le  pri- 
vilège Ju  coparlageant.  —  Cass..  10  oct.  1896,  Teyssèdre,  [S.  et 
P.  98.1.41.  D.  97.1.441  —  Planiol,  t.  3,  n.  2385. 

882.  —  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  cet.  1896, 
précité,  fait  découler  cette  solution  de  cette  idée  que  l'art.  883 
n'est  pas  applicable.  Or,  ainsi  qu'on  peut  le  faire  observer,  le 
refus  du  privilège  du  copartageanl  n'est  pas  lié  à  cette  idée  que 
l'art.  883  est  inapplicable.  Au  premier  abord  il  importe  peu,  sem- 
ble-t-il,  de  rechercher  le  fondement  théorique  de  la  solution  si  l'on 
est  d'accord  pour  refuser  le  privilège  du  copartageant  et  pour 
donner  le  privilège  du  vendeur.  Il  y  a  cependant  un  intérêt  pra- 
tique, que  voici  :  si,  pour  refuser  aux  cohéritiers  le  privilège  du 
copartageanl,  on  se  fonde  sur  ce  que,  même  dans  le  système  qui 
attribue  l'effet  déclaratif  à  la  licitation  prononcée  au  profit  d'un 
étranger,  la  licitation  est  une  vente  dans  les  rapports  entre  les 
cohéritiers  et  Tacquèreur,  on  y  gagnera  (outre  la  dispense  de 
prendre  parti  sur  cette  question  de  l'elVet  déclaratif)  l'avantage 
d'être  amené  à  décider  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  et  alors 
même  que  la  licitation  a  été  précédée  du  partage,  c'est  le  privi- 
lège du  vendeur  qui  appartient  aux  cohéritiers.  Si,  au  contraire, 
on  rattache  celle  solution  au  caractère  translatif  de  la  licitation, 
on  devra  en  conclure  que  les  cohéritiers  auront  le  privilège  du 
copartageanl  dans  le  cas  où  la  licitation  sera  dotée  de  l'ellet  dé- 
claratif, c'est-à-dire  si  le  partage  du  prix  est  antérieur  ou  conco- 
mitant à  la  licitation  (V.  suprà,  n.  874  et  s.).  C'est,  nous  n'en 
doutons  pas,  une  conséquence  que  la  Cour  de  cassation  serait  la 
première  à  repousser;  car,  vis-à-vis  de  l'acquéreur  ou  de  ses  suc- 
cesseurs qui  sont  exposés  à  être  inquiétés  par  l'exercice  du  privi- 
lège, c'est  une  circonstance  totalement  insignihanle  que  l'époque 
du  partage  du  prix  ;  généralement  même,  il  ne  leur  en  est  pas 
donné  connaissance  et  ils  l'ignorent. 

883.  —  d]  L'adjudicataire  étranger  ou  l'héritier  ont  droit  à 
la  garantie,  mais  les  règles  ne  sont  pas  les  mêmes  en  matière  de 
partage  et  en  matière  de  vente. 

884.  —  On  est  d'accord  pour  assimiler  la  vente  amiable  à  la 
licitation  avec  la  même  distinction,  suivant  qu'elle  est  consentie 
à  un  cohéritier  ou  à  un  étranger.  —  Metz,  20  déc.  1865,  Morel, 
[S.  66. 2.281,  P.  66.1029]  —  Grenoble,  20  janv.  1893,  Louvier, 
[S.  et  P.  93.2.265,  D.  93.2.127]  —  Planiol,  t.  3,  n.  2386. 

885.  —  Jugé  que  la  vente  de  sa  part  indivise  consentie  par 
l'un  des  propriétaires  d'un  immeuble  à  son  copropriétaire,  faisant 
cesser  entre  eux  toute  indivision,  a  les  effets  d'un  véritable  par- 
tage, auauel  s'applique  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  et  d'après 
laquelle  1  acquéreur  est  censé  avoir  été  df's  l'origine  seul  proprié- 
taire de  la  tolalilé  de  l'immeuble.  —  Cass.,  29  mars  1854,  Cha- 
brier-Delasalle,  [S.  56.1.49,  P.  .54.2.113,  D.  54.1.331] 

886.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  cet  arti- 
cle, que  les  parties  aient  qualifié  de  vente  l'acte  intervenu  entre 
elle?,  ou  même  ijuc  leur  intention  paraisse  avoir  été  de  faire  une 
vente  plutùl  qu'un  partage  :  on  ne  doit  avoir  égard  qu'au  résul- 
tat de  l'acte,  selon  qu'il  fait  cesser  ou  non  l'indivision.  —  Hiom^ 
17  août  1853,  sous  Cass.,  29  mars  1834,  précité. 

887.  —  Par  suite,  et  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  les  hypo- 
thèques et  même  une  hypothèque  légale  qui  seraient  venues  à 
frapper  l'immeuble  du  chef  du  vendeur  ^communiste  ou  héritier 
s'évanouissent  de  plein  droit  du  moment  où  l'immeuble,  par  l'effet 
d'une  telle  vente,  passe  tout  entier  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur.—  Cass.,  29  mars  1834,  précité. 

888.  —  .luge  également  que  l'art.  883  est  applicable  au  cas 
où  l'un  des  communistes  a  vendu  à  l'autre  sa  part  indivise  d'un 
immeuble  qui  était  grevé  de  rhjpothèque  légale  de  la  femme  de 
celui-ci,  et  celle  hypolhè(|ue  frappe  désormais  l'immeuble,  même 
au  préjudice  du  privilège  de  vendeur  de  l'autre  communiste. 
—  Grenoble,  12  mars  1849,  Raymond,  [S.  49.2.385,  D.  49.2. 
180] 

899.  —  La  majorité  de  la  doctrine  et  des  arrêts  admettent 
en  principe  l'assimilation  à  la  licitation  de  la  cession  de  droits 
successils.  lille  vaut  partage.  —  Demulombe,  t.  17,  n.277  et  280; 
Aubry  et  Hau,  t.  G,  ^  623,  p.  537  et  358  et  note  7;  Laurent, 
t.  10,"n.  423-424;  Hue,  t.  5,  n.  444.  —  V.  suprà,  v"  Cession  de 
droits  successifs,  n.  115  et  s. 

890.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  l'un 


des  cohéritiers  vend  au  cohéritier  appelé  concurremment  avec 
lui  à  la  succession,  ses  droits  indivis  dans  celle  succession,  con- 
stitue, dès  lors  qu'elle  met  fin  à  l'indivision,  et  bien  qu'elle  ait 
été  qualifiée  de  vente  par  les  parties,  la  licitation  assimilée  au 
partage  par  les  art.  883  et  2109,  G.  civ.  —  Grenoble,  17  janv. 
1894,  Faure,  [S.  et  P.  95.2.79] 

891.  —  Par  suite,  l'acte  donne  lieu  au  privilège  du  coparta- 
geanl. —  Même  arrêt. 

892.  —  On  objecte  à  cette  doctrine:  sans  doute  la  cession 
de  droits  successifs  peut  aboutir  en  fait  à  la  cessation  de  l'indi- 
vision; mais  tout  fait  qui  a  ce  résultat  n'est  pas  nécessairement 
un  partage,  pas  plus  que  toute  cause  d'extinction  d'une  obliga- 
tion n'est  un  paiement.  «  Le  partage  implique  une  idée  de  lotis- 
sement ;  il  est  forcément  inutile  quand  le  nombre  des  coproprié- 
taires se  réduit  à  un.  »  Le  cessionnaire  des  droits  du  cédant 
peut  dans  le  partage  réclamer  d'abord  sa  part,  et,  en  outre,  celle 
du  cédant;  mais  cette  seconde  part  il  la  tient  du  cédant,  en  vertu 
d'une  aliénation,  d'une  transmission  de  droits.  —  Grenoble 
4  janv.  1853,  Algond,  [S.  ?3.2.580,  P.  51.1.553,  D.  55.2.336]  — 
Toulouse,  14  déc.  1850,  Pignol,  [S.  51.2.102,  P.  51.1.445,  D.  51. 
2.83]  —  Planiol,  t.  3,  n.  2388  et  Revue  critique,  1883,  p.  588.  — 
V.  aussi  Cass.,  10  nov.  1862,  Faisse,  [S.  63,1.129,  P.  63,823 
D,  62.1,4701;  —  19  mai  1886,  Forges,  [S.  87.1.113,  P.  87.1  268 
D.  87.1.13] 

893.  —  Fn  tout  cas,  l'art.  883  est  inapplicable,  comme  la  li- 
citation, à  la  cession  de  droits  successifs  consentie  au  profit 
d'un  étranger.  —  Laurent,  t.  10,  n.  426;  Baudry-Lacantinerieet 
Colin,  t.  3,  n.  3291. 

894.  —  Tout  le  monde  s'accorde  à  repousser  toute  assi- 
milation de  la  donation  de  parts  avec  le  partage.  Dans  un  par- 
tage chacun  reçoit  quelque  chose  :  sa  part  en  nature,  ou  un 
équivalent  en  argent.  Celui  qui  donne  ne  reçoit  rien  ;  donc  il  n'y 
a  pas  départage.  —  Planiol,  t,  3,  n,  2389. 

895.  —  L'effet  déclaratif,  attaché  par  l'art.  883,  C.  civ.,  au 
partage  ou  à  la  licitation,  est-il  d'ordre  public,  de  telle  sorle  que 
les  parties  ne  puissent,  par  une  manifestation  expresse  ou  im- 
plicite de  leur  volonté,  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  883? 
Cela  revient  à  se  demander  si  les  parties  peuvent  échapper  k 
l'effet  déclaratif  en  verlu  :  1»  soit  d'une  volonté  expressément 
manifestée  par  les  parties  en  ce  sens  ;  2°  soit  de  la  qualification 
de  vente,  dcfiange,  etc.,  attribuée  au  contrat;  3»  soit  enfin  du  but 
poursuivi  par  les  parties. 

896.  —  1"  La  première  question  ne  s'est  pas  présentée  en 
jurisprudence.  Les  auteurs  refusent  aux  parties  le  droit  d'enle- 
ver au  partage  son  effet  déclaratif.  —  Demolombe,  Tr.  des  suc- 
cess.,  t.  5,  n.  282;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  539,  §  623,  note  10; 
Laurent,  Princ.  de  dr.civ.,  l.  10,  n,  429;  Planiol,  t.  3,  n.  2390.  — 
Le  motif  de  décider  est  le  suivant  :  l'etîet  déclaratif  n'est  pas 
seulement  introduit  en  faveur  des  copartageants;  il  se  justifie 
encore  par  l'intérêt  de  leur  ayants  cause.  Si,  par  suite  de  l'effet 
déclaratif,  les  hypothèques  inscrites  du  chef  des  copartageants 
non  attributaires  de  l'immeuble  grevé  de  ces  hypothèques,  dispa- 
raissent rétroactivement,  en  revanche,  les  hypothèques  prove- 
nant du  copartageanl  attributaire  se  consolident,  et  viennent, 
à  moins  d'une  restriction  contenue  dans  l'acle  de  constitution' 
frapper  l'immeuble  tout  entier.  —  Pans,  26  janv.  1824,  sous 
Cass.,  6  déc.  1826,  Brunement.  j^S,  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  563,  §  625,  note  23;  Laurent,  op.  cit.,  n.  404;  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  3,  n.  304.  —  .Même  solution  pour  la  constitu- 
tion de  droits  réels  ou  pour  l'aliénation  (V.  Laurent,  op.  cit., 
t.  10,  n.  407  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  5,  n.  322).  Le  conjoint  du 
copartageanl  attributaire  peut  invoquer,  d'après  la  jurispru- 
dence, l'etîel  déclaratif  du  partage,  particulièrement  pour  déter- 
miner la  mesure  dans  laquelle  les  biens  échus  à  son  conjoint 
ont  le  caractère  mobilier  ou  immobilier.  —  Caen,  18  août  1880, 
delà  V...,  [S,  81.1,113,  P.  81.1.387]  —  V.  cep,  Trib,  de  l'empire 
d'Allemagne,  30  mars  1886,  X...,  [S.  88.4.3,  P.  88,2,5]  —  Le  Tré- 
sor public  peut  invoquer  l'effet  déclaratif  du  partage  d'une  suc- 
cession pour  asseoir  le  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
19  juill.  1887,  Petit,  [S.  88,1.387,  P.  88.1.939,  D.  88.1.121]  — 
Or,  il  est  évident  que  les  parties  ne  peuvent,  parleur  volonté, 
faire  disparaître  les  droits  qu'elles  ont  elles-mêmes  ou  que  la  loi 
a  conférés  aux  tiers;  elles  ne  peuvent  enlever  au  partage  l'effet 
déclaratif,  parce  que  l'effet  déclaratif  n'existe  pas  dans  leur  seul 
intérêt. 

897.  —  2°  Si  une  déclaration  expresse  ne  suffit  pas  pour  faire 
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échec  à  l'effet  déclaratif,  comment  voudrait-on  qu'un  change- 
ment de  dénomination  donné  à  l'acte  produisit  ce  résultat?  La 
dénomination  adoptée  peut  tout  au  plus  faire  ressortir  la  vo- 
lonté implicite  des  parties  de  supprimer  l'effet  déclaratif,  et  la 
volonté  implicite  ne  saurait  avoir  plus  d'elt'el  qu'une  disposition 
formelle.  La  Cour  de  cassation  a  nettement  adopté  cette  doc- 
trine dans  une  espèce  où  les  parties  avaient  déclaré  l'aire  une 
vente  de  part  indivise;  il  a  été  décidé  que  l'effet  de  l'acte 
était  déclaratif,  par  la  raison  qu'il  fallait  reconnaître  «  les 
effets  d'un  partage  à  cet  acte  de  vente,  qui,  consenti  par  l'un 
des  copropriétaires  d'un  immeuble  au  profit  de  l'autre,  a  fait 
cesser  complètement  l'indivision  entre  eux  «.  —  Cass.,  29  mars 
1854,  Chabrier-Delasalle,  [S.  S6.I.49,  P.  54.2. H3,  D.  54.1.3311 — 
V.  aussi  Cass.,  6  janv.  1846,  Lefebvre,  [S.  46.1.120,  P.  46.1. 
310] 

898.  —  Cependant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est 
loin  d'être  nette;  un  arrêt  déjà  ancien  décide  que,  si  les  parties 
qualifient  une  cession  de  droits  successifs  de  vente,  les  effets  de 
la  vente  en  résultent,  et  que  le  prix  est  garanti  par  le  privilège  du 
vendeur.  — Cass.,  10  juin  184rî,  de  Pennaiilier,  [S.  4.t. 1.808, 
P.  46.1.212,  D.  45.1. 377]  —  D'autres  arrêts  se  fondent  sur  la 
volonté  des  parties,  manifestée  par  l'emploi  du  mot  vente,  pour 
attribuer  d'une  manière  absolue  à  l'acte  passé  le  caractère  d'une 
vente,  et  l'assujettir  au  droit  de  vente.  —  Cass.,  19  nov.  184.'), 
Rigaud,  (S.  4.J.1.810,  P.  46.1.101,  D.  45.4.234]  —  Enfin  la  Cour 
de  cassation  soumet  au  droit  de  mutation  une  cession  de  droits 
successifs  qui,  lout  en  mettant  fin  à  l'indivision,  porte  réserve 
du  privilège  du  vendeur  et  de  l'action  résolutoire.  —  Cass., 
20  juin.  18o7,  Denfoy,  [S.  5S.1.3I3,  P.  oS.y.ïlJ,  D.  57.1.443] 

899.  —  3°  Le  troisième  point  se  rattache  évidemment  aux 
deux  premiers.  S'il  faut  admettre  que  les  parties  peuvent  enle- 
ver au  partage  l'effet  déclaratif,  elles  arrivent  à  ce  résultat  par 
la  simple  volonté  de  faire  autre  chose  qu'un  partage,  c'est-à-dire 
un  acte  destiné  à  dénoncer  l'indivision.  11  suffira  qu'une  licila- 
tion  ait  pour  but  de  procurer  des  ressources  aux  copartageants, 
ou  de  payer  les  dettes  héréditaires  pour  qu'elle  soit  privée  de 
l'effet  déclaratif:  l'intention  des  parties  n'aura  pas  été  de  sortir 
de  l'indivision,  l'indivision  aura  simplement  cessé  par  accident. 
Ce  n'est  pas  jusqu'à  présent  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence 
s'est  dirigée.  La  Cour  de  cassation  a  toujours  attaché  1  effet  dé- 
claratif aux  actes  qui  font  cesser  l'indivision,  sans  s'inquiéter 
du  but  qui  présidait  à  cet  acte;  elle  a  toujours  refusé  de  s'in- 
quiéter du  but  des  parties  pour  s'attacher  exclusivement  à  la 
cessation  absolue  de  l'indivision.  Ainsi,  l'eilet  déclaratif  a  été 
reconnu  à  la  délivrance  que  fait  à  un  légataire  du  mari  la  femme 
commune,  et  qui  s'applique  à  un  immeuble  de  communauté.  — 
Cass.,  28  déc.  1886,  Gacon,  |S.  87.1.213,  P.  87.1.515]—  De 
même,  la  cession  de  droits  successifs  faite  aux  risques  et  périls 
du  cessionnaire,  quoiqu'étant  évidemment  dans  l'intention  des 
parties  un  acte  de  spéculation,  est  dotée  de  l'effet  déclaratif 
quand  elle  fait  cesser  l'indivision.  —  Cass.,  3  déc.  1890,  Dufoul, 
[S.  91.1.417,  P.  01.1.1010] 

900.  —  La  Cour  de  cassation  ne  se  préoccupant  pas  de  l'in- 
tention des  parties,  il  a  été  jugé  que  tout  acte  qui  a  pour  but  et 
pour  effet  de  faire  complètement  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers on  C'immunistes  a  nécessairement  le  caractère  d'un  par- 
tage, quelque  dénomination  que  lui  aient  donnée  les  parties.  — 
lirenoble,  20  janv.  1893,  Louvier,  [S.  et  P.  93.2.265,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  D.  93.2.127] 

901.  —  Spécialement  la  licilation  faite,  aux  termes  mêmes 
du  contrat,  parce  que  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager 
commodément,  et  tranchée  au  profit  de  l'un  des  copropriétaires, 
ebt  un  partage  et  produit  l'effet  déclaratif.  —  Même  arrêt. 

902. —  11  importe  peu  que  la  licitation  ait  été  pratiquée  à 
l'amiable.  —  Même  arrêt. 

903.  —  Il  importe  peu  également  i|uo  l'acte  ait  été  qualifié 
de  (<  vente  par  licitation  »,  que  les  frais  de  la  licitation  aient  été 
mis  entièrement  .'t  la  charge  du  colicitant  acquéreur,  et  que  cer- 
taines des  expressions  employées  dans  l'acte  puissent  tout  aussi 
bien  s'appliquer  à  une  vente  qu'à  une  licitation  proprement  dite. 
—  Même  arrêt. 

904.  —  Par  suite,  l'acte  donne  lieu  au  privilège  du  coparta- 
geant  et  non  au  privilège  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

905.  —  Kt  ce  privilège  doit  dès  lors  être  inscrit  dans  le  délai 
de  l'art.  2)09,  G.  civ.,  sans  pouvoir  être  inscrit,  comme  le  privi- 


lège du  vendeur,  jusqu'à  la  revente  des  immeubles  licites.  — 
Même  arrêt. 

900.  ■ —  Cette  dernière  décision  est  irréprochable  en  elle- 
même  ;  mais  les  motifs  invoqués  par  la  cour,  tout  en  étant  la 
conséquence  logique  de  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  la 
portée  de  l'art.  883,  C.  civ.,  feront,  s'ils  sont  admis,  faire  à  cette 
jurisprudence  un  nouveau  progrès.  La  question  à  laquelle  se  rat- 
tachent les  motifs  de  l'arrêt  est  celle-ci:  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage est-il  d'ordre  public?  Et  précisément  nous  avons  répondu 
par  l'affirmative  et  dit  que  le  but  poursuivi  par  les  parties  était 
sans  importance.  Si  la  doctrine  proposée  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt de  Grenoble  prévalait,  il  faudrait  désormais  s'attacher,  pour 
déterminer  l'effet  déclaratif,  non  pas  au  résultat  de  l'acte,  mais 
à  son  but.  Avant  qu'on  arrive  à  faire  triompher  cette  solution, 
que  contredit  la  tradition  et  qui  heurte  les  principes,  il  s'écoulera 
sans  doute  de  longues  années.  N'est-ce  pas  cependant  à  ce  ré- 
sultat que  tend  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  partage  qualifié  de  vente?  El  l'élat  actuel  de  cette  juris- 
prudence ne  peut-il  pas  se  résumer  dans  une  contradiction,  puis- 
que, d'un  côté,  la  Cour  de  cassation  (au  moins  si  on  prend  les 
derniers  arrêts)  tient  compte  de  la  volonté  des  parties  manifestée 
par  la  forme  de  l'acte,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  ne  tient  pas 
compte  de  la  volonté  manifestée  par  les  mobiles  auxquels  elles 
obéissent?  De  ces  deux  solutions,  l'une  ou  l'autre  devra  dispa- 
raître pour  lever  la  contradiction. 

907.  —  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  décisions  de  la 
jurisprudence,  dans  les  applications  du  principe  d'après  lequel 
tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  quelle  que  soit  la  dénomina- 
tion à  lui  donnée  parles  parties, constitue  un  partage,  refiètent  quel- 
ques hésitations.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'alors  même  qu'il  n'y  a  que 
deux  héritiers,  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  l'un  d'eux 
à  son  cohéritier  constitue  non  un  partage,  mais  une  vente,  quand 
elle  contient  réserve  expresse  du  privilège  du  vendeur  et  de 
l'action  résolutoire,  et  que  le  vendeur  ne  garantit  que  sa  qualité 
d'héritier.  Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  l'acte  exprime  qu'il 
a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  contractants.  — 
Cass.,  29  juin.  1857,  Denjoy,  [S.  58.1.313,  P.  58.956,  D.  57.1. 
443] 

908. —  Il  en  est  encore  ainsi  au  cas  où  deux  parties  ayant 
acheté  un  immeuble  à  la  condition  de  le  rétrocéder  aux  vendeurs, 
les  parties  ont,  en  exécution  de  la  convention,  rétrocédé  l'im- 
meuble auxdits  vendeurs  par  deux  actes  distincts  et  successifs. 
Le  second  acte  de  rétrocession  constitue  une  revente,  et  non  un 
acte  équipollent  à  partage,  alors,  d'ailleurs,  que  les  parties  ont 
soumis  cet  acte  à  la  formalité  de  la  transcription. — •  Trib.  Orange, 
30  déc.  1885,  Patour  et  autres.  [S.  86.2.144,  P.  80.1.703] 

909.  —  En  conséquence,  la  femme  du  second  rétrocédant 
conserve  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble.  —  Même  juge- 
ment. 

910.  —  De  même,  la  cession,  par  un  cohéritier  à  son  cohé- 
ritier, de  sa  part  dans  les  immeubles  indivis  entre  eux,  moyen- 
nant un  prix  quittancé  en  apparence  dans  l'acte  de  cession,  mais 
n'ayant  pas  été  payé,  en  réalité,  et  ayant  été  compensé  avec 
pareille  somme  précédemment  due  par  le  cédant  au  cessionnaire, 
peut  être  considérée,  par  appréciation  de  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  comme  ayant  eu  pour  objet,  non  un 
partage,  mais  une  vente  et  une  dation  en  paiement  d'immeubles 
par  un  débiteur  à  son  créancier,  ne  comportant  pas  l'application 
des  art.  882  et  s.,  C.  civ.,  relatifs  aux  partages.  —  Cass.,  6  avr. 
1886,  Pradeau,  [S.  87.1.149,  P.  87.1.360,  D.  86.1.68] 

911. —  Une  cession  de  droits  successifs  consentie  par  un  co- 
héritier à  son  cohéritier,  aux  périls  et  risques  de  celui-ci,  peut, 
même  alors  qu'elle  fait  entièrement  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  héritiers,  être  considérée  à  l'égard  des  tiers,  comme  une  vente 
et  non  comme  un  partage...;  du  moins  en  est-il  ainsi  lorsqu'il 
parait  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette  cession  n'a  consti- 
tué qu'une  vente,  qu'elle  a  été  exécutée  comme  telle,  et  qu'elle  a 
reçu  cette  qualification  lors  de  la  transcription  et  dans  l'inscrip- 
tion prise  d'office  par  le  conservateur.  En  conséquence,  cette 
inscription  ne  conserve  au  cédant  que  le  privilège  de  vendeur 
et  non  celui  de  copartageanl.  —  Cass.,  25  juin  1845,  Drothon, 
fS.  45.1.806,  P.  46.1.211,  D.  45.1. .376] 

912.  —  Constitue,  d'après  la  commune  intention  des  parties, 
une  cession  de  droits  à  titre  onéreux  donnant  lieu  à  une  créance 
privilégiée,  et  non  un  partage,  l'acte  par  lequel  des  cohéritiers 
s'obligent  solidairement  envers  la  veuve  du  défunt,  pour  lui  tenir 
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lieu  de  ses  droits  d'usufruit  sur  la  succession,  auxquels  elle  re- 
nonce, à  lui  servir  une  rente  viagère  en  représentation  de  cet 
usutruit,  alors  d'ailleurs  que  l'acie  ne  contient  aucune  division 
des  biens  héréditaires,  ni  aucune  attribution  de  lots,  et  qu'il  ne 
fait  pas  cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers,  soit  quant  à  la 
succession  elle-même,  soit  quant  à  un  ou  plusieurs  des  biens  qui 
en  dépendent.  —  Cass.,  5  juin  1899,  Ollivier  et  autres,  [S.  et  P. 
1900.1.43.Ï] 

Sectio.n  III. 
CoDditlons  d'application  de  l'art.  883.  C.  civ. 

913.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  l'art. 
883  entraîne  l'elfet  déclaratif  ?  Ne  s'applique-t-il  qu'aux  actes  qui 
font  cesser  l'indivision  ergd  omnes  ?  Ceux  qui  excluent  de  l'indi- 
vision quelques-uns  seulement  deshéritiers  n'en  bénéâcient- 
ils  pas  également  ?  Sur  cette  question  difficile  il  existe  au  moins 
quatre  opinions  différentes. 

914.  —  1'^''  système.  —  D'après  la  première  opinion,  tous  actes 
qui  font  cesser  l'indivision  totalement  ou  partiellement  doivent 
bénéficier  de  l'effet  déclaratif  du  partage;  d'où  il  suit  que  les 
biens  restés  indivis  sont  dès  maintenant  libérés  de  tous  les  droits 
réels  établis  pendant  l'indivision,  du  chef  de  celui  à  l'égard  du- 
quel l'indivision  a  cessé,  tout  en  étant  maintenue  entre  les  au- 
tres. 

915.  —  .\ux  termes  de  cette  première  interprétation,  conforme 
à  la  tradition  de  l'ancien  droit,  est  donc  considéré  comme  par- 
tage et  comme  régi  par  l'art.  883,  tout  premier  acte  entre  copro- 
priétaires ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  en  toutou 
en  partie.  Cet  acte  peut  être  une  division,  une  attribution  avec 
soulte,  une  licitation,  une  vente  ou  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs; il  n'importe.  Cet  acte  a-t-il  pour  elTet  de  faire  cesser 
l'indivision  ou  seulement  de  diminuer  le  nombre  des  coproprié- 
taires"? Voilà  ce  qu'il  faut  rechercher.  Cela  étant,  pourvu  qu'il 
intervienne  entre  les  copropriétaires  sans  l'admission  d'aucun 
tiers,  l'acte,  dans  cette  théorie  la  plus  anciennement  admise,  a  la 
valeur  d'un  partage.  —  V.  en  ce  sens,  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enregistr.,  t.  3,  n.  2734  et  s.;  Hureaux,  Tr.  du  droit  de 
successions,  t.  i,  n.  i35  et  s.;  -Mourlon,  Tr.  de  la  transcription, 
n.  179  et  s.  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  tiot.,  v"  Licitation, 
n.  10  et  s.  ;  Bertauld,  Rev.  crit.,  t.  24,  p.  391  et  392;  Duvergier, 
Vente,  t.  2,  n.  147;  "Va^eille,  sur  l'art.  883,  n.  1. 

916.  —  Le  système  a  pour  lui  principalement  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel;  il  peut  invoquer  également  l'appui  d'un 
certain  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sur  lesquels 
nous  aurons  à  revenir  ;  car  on  peut  se  demander  s'ils  ne  con- 
stituent pas  une  modification  de  la  jurisprudence  antérieure  de 
la  Cour  suprême.  Jugé  que  l'acte  qui  attribuant  les  meubles  à  un 
cohéritier  pour  sa  part  et  portion  laisse  les  immeubles  indivis 
entre  les  autres  cohéritiers  doit  être  considéré  comme  un  par- 
tage régi  par  l'art.  Sa3.  —  Bourges,  16  janv.  1878,  Langout,  [D. 
79.2.83]  —  -Metz,  20  déc.  1865,  Morel,  [S.  66.2.281,  P.  66. 
1029] 

917.  —  ...  Que  la  cession  de  ses  droits  successifs  faite  par 
un  héritier,  même  à  un  seul  de  ses  cohéritiers,  lorsqu'il  en  a 
plusieurs,  n'a  pas  le  caractère  d'une  simple  vente  ordinaire  et 
est  un  véritable  acte  de  partage;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  la  cession  de  droits  successifs  faite  entre  cohéritiers  soit 
considérée  comme  un  partage,  qu'elle  fasse  cesser  l'indivision 
d'une  manière  absolue;  qu'il  sufBt  qu'elle  produise  cet  effet  en- 
tre les  cohéritiers  contractants.  —  Montpellier,  21  déc.  1844,  Mi- 
quel,  [S.  43.2.387,  P.  43.2.793,  D.  43.2.130] 

918.  —  ...  Que  la  cession  faite  par  des  héritiers  à  l'un  de 
leurs  cohéritiers,  moyennant  une  certaine  rétribution,  de  la  tota- 
lité de  leurs  droits  dans  la  succession  de  l'auteur  commun,  con-  i 
stitue  non  une  cession  proprement  dite,  mais  un  partage;  qu'en 
conséquence,  les  biens  ainsi  dévolus  au  cohéritier  cessionnaire  ' 
sont  censés  avoir  toujours  appartenu  à  ce  cohéritier.  —  Cass.,  3 
mars  1807,  Lacatay,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

919.  —  ...  Que  la  cession  de  tous  ses  droits  successifs  indi- 
vis, taite  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  lors  même  qu'il  y  a 
plus  de  deux  cohéritiers,  constitue,  à  l'égard  du  cohéritier  cé- 
dant, un  véritable  partage,  tellement  que  ce  cohéritier  est  censé 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  etl'ets  de  la  succession;  qu'en 
conséquence,  les  créanciers  auxquels  il  aurait  affecté  hypothécai- 


rement sa  part  dans  les  biens  indivis  ne  peuvent  réclamer  contre 
les  effets  de  la  cession,  s'ils  n'ont  pas  formé,  avant  qu'elle  eût 
lieu,  opposition  au  partage.  —  Montpellier,  19  juill.  1828,  Se- 
negas,  [S.  et  P.  chr.] 

920.  —  ...  Que  doit  être  considérée  comme  partage,  relative- 
ment aux  créanciers,  la  cession  de  droits  successifs,  faite  à  prix 
d'argent,  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier;  qu'en  conséquence, 
les  créanciers  hypothécaires  du  cédant,  antérieurs  à  la  cession 
ne  peuvent  considérer  le  cessionnaire  comme  un  tiers  détenteur, 
et  le  poursuivre  hypothécairement.  —  Riom,  23  mars  1830,  Rous- 
sille,  [P.  chr.] 

921. — ...  Que  celui  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  à  l'un  de 
ses  cohéritiers  ne  jouit  pas  du  privilège  ordinaire  attribué  au 
vendeur,  mais  du  privilège  du  copartageant,  qui  ne  produit  son 
effet  qu'autant  qu'il  a  été  inscrit  dans  les  soixante  jours  a  par- 
tir de  l'acte  de  partage.  —  Montpellier,  21  déc.  1844,  précité. 

922.  — ...  Qu'on  doit  considérer  comme  un  partage  l'acte  par 
lequel  plusieurs  héritiers  vendent  à  l'un  de  leurs  cohéritiers  leur 
part  dans  un  immeuble  indivis  dépendant  de  la  succession, 
encore  bien  que  tous  les  héritiers  n'aient  pas  figuré  à  cet  acte, 
—  Colmar,  27  déc.  1848,  Boeglin,  [P.  30.1.607] 

923.  — •  ...  Que  l'acte  qui  fixe  la  part  entière  revenant  dans 
la  succession  à  chacun  des  héritiers  constitue  un  partage  et  non 
une  vente,  alors  même  qu'il  attribuerait  indivisément  un  immeu- 
ble à  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  les  remplir  de  leurs 
droits.  —  Paris,  23  févr.  1860,  Desbirons,  ;P.  60.647] 

924.  —  ...  Que,  la  liquidation  d'une  succession  entre  l'un 
des  héritiers,  d'une  part,  et  tous  ses  cohéritiers,  de  l'autre,  con- 
tenant attribution  au  premier  de  sa  part  héréditaire,  opère  de 
lui  à  ses  cohéritiers,  bien  que  ceux-ci  continuent  à  demeurer 
dans  l'indivision,  un  véritable  partage,  et  en  produit  tous  les 
effets,  notamment  celui  de  soumettre  cet  héritier  à  l'obligation 
de  payer  ultérieurement  sa  part  des  dettes  qui  auraient  été 
omises  dans  l'acte  liquidatif.  — Cass.,  23  avr.  1864,  Besson  , 
[S.  64.1.237,  P.  64.704,  D.  64.1.223] 

925.  —  Peu  importe  que  cet  acte  renferme,  en  outre,  une 
cession  à  forfait  de  ses  droits  héréditaires  par  ce  même  héritier 
à  ses  cohéritiers,  s'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fait,  dont 
l'appréciation  est  souveraine  à  cet  égard,  que  la  cession  dont  il 
s'agit  ne  constitue  qu'un  moyen  d'exécution  du  partage,  et  que 
la  clause  du  forlait  n'a  trait  qu'à  l'estimation  donnée  aux  valeurs 
héréditaires  et  non  aux  dettes  de  la  succession.  —  .Même  arrêt. 

926.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  que  plusieurs 
héritiers  font  à  tous  leurs  cohéritiers,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, de  leur  part  héréditaire  dans  des  immeubles  indivis,  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  parties  contractantes,  pour  la  concen- 
trer dans  les  mains  des  héritiers  cessionnaires;  que,  dès  lors,  ces 
héritiers  doivent  être  considérés  comme  ayant  recueilli  directe- 
ment l'intégralité  de  ces  immeubles  :  ici  s'applique  l'art.  883, 
C.  civ.  —  Metz,  20  déc.  1863,  Morel,  ,'S.  66.2.281,  P.  66.1029] 

927.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  pour  la  licitation  prononcée 
au  profit  d'un  seul  cohéritier,  car  elle  met  fin  à  l'indivision  pour 
lui,  et  même  pour  la  licitation  prononcée  au  profit  de  pi  usieurs 
cohéritiers,  car  si  les  adjudicataires  restent  dans  l'indivision, 
tous  les  autres  en  sont  sortis.  —  Cass.,  21  mai  1893,  Mouille- 
seaux,  rS.  et  P.  93.1.350,  D.  96.1.9];  —  26  juin  1893,  Rampilloo, 
[S.  et  P.  96.1.481] 

928.  —  ...Que  lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  cohé- 
ritiers est  mis  en  vente  et  acquis  en  commun  par  une  partie  de 
ces  héritiers,  il  y  a  là  un  véritable  partage,  qui  fait  cesser  l'in- 
division, et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  fiction 
de  droit  d'après  laquelle  chaque  cohéritierest  réputé  propriétaire, 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  des  effets  compris  dans  son 
lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation.  —  Paris,  24  avr.  1837,  Choisy, 
:P.  37.1.326] 

929.  — ...  Quela  licitation  d'immeublesindivis  entre  trois  héri- 
tiers, par  laquelle  deux  d'entre  eux  ont  été  déclarés  adjudicataires 
de  ces  immeubles,  doit  être  assimilée  au  partage,  et  revêt  comme 
lui  l'effet  déclaratif,  en  telle  sorte  que  les  héritiers  au  profit  des- 
quels l'adjudication  a  été  prononcée  sont  censés  avoir  toujours 
été  propriétaires  des  immeubles.  —  Bordeaux,  24  déc.  1889, 
Dejean,  [3.  91.2.110,  P.  91.1.681,  D.  90.2.182] 

930.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  la  succession  de  l'un 
des  cohéritiers  adjudicataires  s'étant  ultérieurement  ouverte  au 
profit  des  deux  autres  cohéritiers,  celui  d'entre  eux  qui  avait 
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acquis  les  immeubles  indivisémeot  avec  le  cohéritier  décédé  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  liciialion  de  la  pari  de  ces  immeubles 
qui  était  reslée  indivise  entre  lui  et  le  cohéritier  décédé.  — 
Mèmp  arrèl. 

931.  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs 
héritiers  a  été  licite  au  protit  d>>  deux  d'entre  eux,  et  que  le 
prix  de  la  liciiation  a  été  réparti  entre  tuus  les  héritiers  au  moyen 
d'un  partage,  l'indivision  doit  être  considérée  comme  ayant  com- 
plètement cessé,  et  la  licitation  revêt  l'elTel  déclaratif  du  partage, 
en  telle  sorte  que  les  cohéritiers  adjudicataires  sont  censés  avoir 
toujours  été  propriétaires  de  l'immeuble  à  eux  adjugé  —  Besan- 
.;.on,  23  déo.  1891,  Mouilleseaux,  [S.  et  P.  92.2.2o8,  D.  92.2. 
2891 

932.  —  11  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'immeuble  indivis 
entre  les  deux  cohéritiers  adjudicataires  a  l'ait  ultérieurement 
entre  eux  l'objet  d'une  licitation,  à  la  suile  de  laquelle  l'un  d'eux 
en  est  demeuré  seul  propriétaire;  colle  cession,  qui  a  mis  lin  à 
l'indivision  subsistant  entre  eux  équivaut  à  un  partage,  et 
est  assortie  de  l'etTet  déclaratif.  —  Même  arrêt. 

933.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
pour  que  la  licitation  produise  l'eiTet  déclaratif,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'indivision  cesse  à  l'égard  de  tous  les  cohé- 
ritiers; il  sullît  que  la  licitation  ait  lieu  entre  tous  les  cohé- 
ritiers, et  que  l'immeuble  licite  soit  adjugé  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  et  non  à  un  tiers.  —  Nancy,  7  juill.  1896,  Amann- 
Tschupp,  [S.  et  P.  97.2.123,  D.  97.2.283] 

934.  —  Spécialement,  la  licitation,  par  laquelle  des  immeu- 
bles dépendant  d'une  communauté  et  d'une  succession,  et  indivis 
entre  une  mère  et  ses  enfants,  ont  été  adjugés  indivisément  aux 
enfants,  licitation  suivie  d'un  partage  par  lequel  le  prix  des  im- 
meubles licites  a  été  distribué  entre  les  parties,  est  assortie  de 
l'efTet  déclaratif,  la  mère  étant,  par  suile  de  la  licitation,  sortie 
déRnitivemeni  de  l'indivision,  qui  a  continué  à  subsister  entre 
les  enfants,  non  en  vertu  de  leur  vocation  héréditaire,  mais  en 
vertu  d'une  convention  nnuvelle,  qui  s'esl  formée  entre  eux  au 
moment  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

985.  —  Par  suite,  les  hypothèques  consenties  par  la  mère 
pendant  l'indivision  sur  les  immeubles  licites  sont  inopposables 
aux  héritiers,  adjudicataires  indivis  de  ces  immeubles.  —  Même 
arrêt. 

936.  —  L'application  de  ce  même  système  a  été  faite  aussi  à 
l'acte  par  lequel  un  héritier  abandonne  à  ses  cohéritiers,  moyen- 
nant une  somme,  tous  ses  droits  dans  la  succession  commune 
indivise;  cpt  acte  est  réputé  un  partage  simplement  déclaratif 
de  propriété  ii  l'égard  des  cessionnaires.  En  conséquence,  la 
portion  céilée  ne  reste  point  soumise  aux  hypothèques  que  des 
tiers  auraient  pu  acquérir  contre  le  cédant.  — Cass.,  23  janv.  1809, 
Anneau,  [S.  et  P.  clir.J  —  Paris,  11  janv.  1808,  Mêmes  parties, 
[S.  et  P.  chr.] 

937.  —  Décidé,  encore,  que  le  premier  acte  intervenu  entre 
cohéritiers,  par  lequel  l'un  d'eux  cède  à  l'autre,  moyennant  une 
somme  d'argent,  tous  ses  droits  immobiliers  dans  la  succession 
pncore  indivise,  esl  simplement  déclaratif  de  propriété  à  l'égard 
du  cessionnaire;  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires 
du  cédant  n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  les  immeu'oles  de  la 
succession,  pour  la  part  que  leur  débiteur  y  aurait  prise  s'il  n'a- 
vait pas  cédé  ses  droits.  —  Nimes,  25  févr.  1819,  Fontanille, 
(S.  et  P.  chr.] 

038.  —  ...  Que  la  renonciation  faite  par  un  héritier  au  profit 
des  autres  de  sa  part  héréditaire,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, doit  être  réputée  partage,  alors  même  que  l'indivision  ne 
cesserait  pas  a  l'égard  de  tous  les  autres  biens.  —  Montpellier, 
10  juin  1839,  Reboul,  [P.  39.2..328] 

930.  —  ...  Que  l'abandon  de  tous  ses  droits  héréditaires  lait 
par  un  héritier  à  ses  cohéritiers  tient  lieu  de  partage  et  en  pro- 
duit les  ell'ets,  quand  c'est  le  premier  acte  qui  lasse  cesser  l'in- 
division; que  doit  être  considéré  comme  tel,  l'acte  qui  fait  cesser 
entre  des  cohéritiers  l'indivision  relativement  aux  immeubles, 
bien  que  l'indivision  continue  de  subsister  quant  aux  meubles, 
et  aue  la  liquidation  ne  doive  être  faite  qu'ultérieurement.  ^- 
Lyon,  29  déc.  1835,  Galopin,  [S.  .36.2. 5ot,  P.  chr.] 

940.  —  ...  Que  l'aete  qui  fixe  la  part  entière  revenant  dans 
une  succession  a  chacun  des  héritiers  constituant  un  partage, 
et  non  une  vente,  alors  même  qu'il  attribuerait  indivisément  un 
immeuble  à  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  les  remplir  de 


leurs  droits,  cet  «de  a  pour  elTet  d'allVanchir  l'immeuble  ainsi 
attribué  des  hypothèques  qui  le  grèvent  du  chef  des  autres  héri- 
tiers. —  Paris,  23  l'évr.  1860,  Desbirons,  [P.  ('.0.647] 

941.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opération  qui  fait 
cesser  l'indivision  assigne  sa  part  à  chaque  copropriétaire;  il 
suffit  que  l'un  d'eux  soit  délinitivemenl  rempli  de  sa  part  par  un 
allotissemenl  particulier,  de  telle  sorte  que  l'indivision  cesse 
entre  lui  et  ses  cointéressés.  —  Cass.,  9  déc.  1878,  Langout, 
[S.  79.1.404,  P.  70.1030,  D.  79.1.299] 

942.  —  ...  Que  l'elTet  déclaratif  est  applicable  à  l'acte  inter- 
venu à  la  suite  d'une  donation  universelle  faite  par  un  père  à 
ses  enfants,  et  par  lequel  les  donataires  sont  convenus  que  l'un 
d'eux  garderait  pour  sa  part  le  montant  de  ce  qu'il  devait  au  do- 
nateur, et  serait,  en  outre,  dispensé  de  contribuer  aux  dettes  de 
celui-ci,  tandis  que  les  autres  resteraient  dans  l'indivision.  — 
Même  arrêt.  —  ...  Que,  par  suite,  la  femme  du  donataire  ainsi 
apportionné  ne  peut  désormais  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  qui  sont  devenus  la  propriété  exclusive  des  autres 
donataires.  —  Même  arrêt. 

043.  —  ...  Que  le  partage  entre  un  communiste  et  les  autres 
communistes,  de  même  que  la  cession  de  ses  droits  par  un  com- 
muniste aux  autres  communistes,  a  un  effet  déclaratif,  bien  que 
l'indivision  continue  de  subsister  entre  les  autres  communistes. 
—  Bourges,  12  janv.    1878,  Langout,  [S.  78.2.131,  P.  78.381] 

944.  —  Par  suite,  la  femme  du  communiste  sorti  de  l'indivi- 
sion ne  peut  exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
qui  continuent  à  rester  indivis  entre  les  autres  communistes.  — 
Même  arrêt. 

945.  —  De  même,  la  délivrance  par  une  femme,  légataire 
universelle  de  son  mari,  d'un  immeuble,  conquêl  de  commu- 
nauté, à  un  légataire  du  mari,  faisant  cesser  l'indivision  entre 
celte  femme  et  le  légataire  particulier,  équivaut  h  un  partage.  — 
Cass.,  28  déc.  1S80,  Gacon,  [S.  87.1.213,  P.  87. t. Fila] 

946.  —  Celte  opinion  a  été  critiquée  :  elle  peut  amener  des 
résultats  qui  ne  soient  conformes  ni  à  l'intention  du  législateur, 
ni  à  l'utilité  pratique.  Le  législateur  a  eu,  en  écrivant  l'art.  883, 
une  intention  dominante  :  assurer  la  stabilité  de  la  propriété  en- 
tière, complète,  qui  succède  à  l'indivision  et  qui  repose  sur  la 
tête  d'un  des  copropriétaires;  empêcher  que,  par  l'elTel  des  actes 
accomplis  par  les  copropriétaires  durant  l'indivision,  la  consti- 
tution d'une  propriété  intégrale  et  complète  sur  la  tête  d'un  seul 
ne  soit  impossible  ou  précaire  el  embarrassée  de  difficultés.  C'est 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  unitaire,  qui  succède  à  la  propriété 
indivise,  que  sont  sacrifiés  les  droits  constitués  durant  l'indivi- 
sion. Or  cette  première  opinion  dépasse  de  beaucoup  le  but  de 
la  loi.  Prenons  un  exemple.  Un  cohéritier  hypothèque  sa  part 
dans  les  immeubles  de  l'hérédité,  puis  il  vend  ses  droits  succes- 
sifs à  tous  ses  cohéritiers;  il  se  dégage  de  l'indivision  qui  sub- 
siste entre  les  autres.  Que  devient  l'hypothèque?  Elle  disparait, 
selon  les  principes  de  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer.  Est- 
ce  au  profil  d'une  propriété  unifiée?  Non;  l'indivision  demeure. 
Comment  celte  indivision  cesserat-elle?  On  n'en  sait  rien.  Peut- 
être  sera-ce  par  une  licitation  et  une  adjudication  au  profit  d'un 
tiers;  cas  auquel  l'art.  883  deviendra  inapplicable  (V.  suprà, 
n.  871  et  s.).  Est-il  juste,  en  pareille  circonstance,  d'enlever  au 
créancier  la  garantie  de  son  hypothèque?  Evidemment  non. 

947.  —  2°  Syatcme.  —  Abandonnant  les  voies  de,  la  tradition, 
la  jurisprudence  s'est  jetée  en  sens  opposé  dans  un  système 
aussi  radical,  aussi  absolu.  La  Action  de  l'art.  883  s'applique 
uniquement  aux  acies  qui  font  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
copropriétaires  en  concentrant  la  propriété  sur  la  té' e  d'un  seul. 
Pour  qu'il  y  ait  partage,  il  faut  que  l'indivision  ait  cessé.  Un 
acte  qui  élimine  de  la  communauté  un  ayanl-droil  par  une  satis- 
faction en  argent,  mais  qui  laisse  subsister  l'indivision  entre  les 
autres,  n'a  pas  le  caractère  et  les  effets  d'un  partage.  L'art.  883 
déroge  au  droit  commun;  il  introduit  une  fiotioii;  il  doit  être 
interprété  dans  le  sens  le  plus  étroit.  Telle  esl  la  doctrine  ex- 
primée dans  les  termes  les  plus  précis  par  M.  Mestadier,  dans 
un  rapport  à  la  Cour  de  cassation  :  "  De  iieul'  héritiers,  sept  se 
sont  rendus  adjudicataires.  Ainsi,  au  lieu  d'appartenir  à  neuf, 
l'immeuble  n'appartient  plus  qu'à  sept.  Mais  l'indivision  continue 
de  subsister.  L'art.  383,  dont  la  fiction  n'a  d'autre  objet  que  les 
actes  dont  l'ellet  esl  de  faire  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
héritiers,  n'est  donc  pas  applicable  à  la  causie...  On  ne  doit  pas 
étendre  la  fiction.  L'art.  883  admet  une  fiction  dont  l'unique 
objet  esl  de  favoriser  le  partage...  L'art.  883  ne  peut  s'entendra 
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que  des  actes  dont  la  conséquence  immédiate  est  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  tous  les  liéritiers.  »  —  V.  Cass.,  29  mars  )8o4-, 
Chabrier-Delasalle,  [S.  o6.1.+9,  P.  Si.2  1l3];  —  18  mai  1858, 
Huet  pt  Legros-Saint-Germain,  [S.  38.1.656,  P.  o8.6T(tl  — Limo- 
ges. 29  déc.  1S68,  De  Maubec,  [S.  69.2.253,  P.  69.1012]  —  V. 
Verdier,  Tr.  de  la  transcription,  l.  1,  n.  83;  Flandin,  Ibid.. 
n.  199;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  texte  et  notes  4,  11  et  12;  De- 
molombe,  Success-,  t.  3,  n.  284  et  s. 

948. —  Aux  termes  de  celte  opinion  loua  les  actes  qui  ne 
font  pas  cesser  complètement  l'indivision  ergd  omnes  ne  sont 
donc  jamais  placés  sous  la  protection  de  l'art.  883.  De  là  doit 
suivre  logiquement  celte  conclusion  :  les  droits  réels,  créés  pen- 
dant l'indivision  par  le  copropriétaire  éliminé,  continueront  à 
peser  sur  les  biens  restés  indivis  en  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent désormais.  La  majorité  des  arrêts  semblent  inspirés  par 
celle  idée,  lorsqu'ils  affirment  en  termes  généraux  qjie  "  l'effet 
déclaratif  n'est  attaché  qu'aux  partages  qui  font  cesser  l'indivi- 
sion entre  tous  les  ayanls-droit  ».  —  V.  Cass.,  19  mai  1886,  For- 
ges, [S.  87.1.113,  P.  87.1.268,  et  la  note  de  M.  Demanle] 

949.  —  Parcourons  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  premier 
système  les  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait  application  de  cette 
doctrine.  Application  de  ce  système  a  été  faite  tout  d'abord  à  la 
cession  de  droits  successifs,  ijuand  il  y  a  plusieurs  cohéritiers 
la  cession  de  ses  droits  consentie  par  un  héritier  à  un  autre 
constitue  une  vente  ordinaire.  D'une  laçon  générale  la  cession  de 
droits  successifs  ne  serait  pas  équivalente  h  un  partage  toutes 
les  fois  que  l'indivision  continuerait  de  subsister  entre  quelques 
cohéritiers.  —  V.  Deroante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n.  223  feis-III; 
Pont,  Prif.  et  hyp.,  n.  291  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest.sur  la  trtin- 
sciip.,  n,  92;  Demolombe,  Success,,  I.  o,  n.  278,  284  et  s.;  Flan- 
din, Transcrip.,  t.  1,  n.  203;  Aubry  et  Rau,  t,  6,  p.  539,  S  625, 
texte  ei  note  12;  Demolombe,  Success.,  t.  5,  n.  884  et  283.  — 
Contra,  Mourlon,  Transcrip.,  t.  i,  n.  179.  —  V.  suprà,  v°  Ces- 
sion de  droits  successifs,  n.  113  et  s. 

949  liis.  —  .lugà,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  héritier 
cède  ses  droits  successifs  à  l'un  de  ses  cohéritiers  constitue,  si 
les  autres  cohéritiers  sont  demeurés  étrangers  à  la  cession,  une 
simple  vente  et  non  pas  une  opération  de  partage.  —  Cass.,  10 
nov.  1862,  Faisse, [S.  63.1.129,  P.  63.  823,  D.  62.1.4701- Alger, 
4  avr.  1877,  Sgitcovich,  [S.  80.2.143,  P.  80.371,  note  de  M. 
Labbé] 

950.  —  ...  Qu'une  vente  ou  cession  de  droits  successifs  par 
un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  n'équivaut  pas  à  un  partage, 
alors  qu'elle  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohé 
riliers;  et  que  ce  n'est  là  qu'une  vente  ou  cession  ordinaire,  à 
laquelle  est  inapplicable  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  niv.  —Cass., 
28  déc.  1840,  Chenereille,  [S.  41.1.204,  P.  41.1.5291  —  V.  dans 
le  même  sens,  Montpellier,  9  juin  1853,  Laraussie,  [S.  53.2.406, 
P.  54.1.189,  D.  34.2.1731 

950  bis.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  cession  faite  par  un  hé- 
ritier à  l'un  de  ses  cohéritiers,  de  sa  part  indivise  dans  la  suc- 
cession, ne  rend  pas  sans  effet  l'hypothèque  antérieurement  ac- 
quise aux  créanciers  du  cédant  sur  la  portion  cédée.  —  Cass.,  0 
mai  1844,  Legendre,  [S.  44.1.596,  P.  44.2.411] 

951.  —  Par  suite  encore,  les  droits  cédés  passent  aux  ces- 
sionnaires  avec  les  charges,  notamment  avec  les  hypothèques 
dispensées  d'inscription,  dont  les  immeubles  compris  dans  les 
droits  cédés  ont  pu  être  grevés  du  chef  du  cohéritier  cédant. 
Dès  lors,  les  créanciers  au  profit  desquels  ces  charges  ont  pris 
naissance  ont  le  droit  de  provoquer  le  partage  général  des  biens 
de  la  succession,  et  d'intervenir  à  ce  partage.  —  Toulouse, 
16  mai  1846,  Duchampt,  [S.  46  2.2!i7,  P.  46.2.722] 

932.  —  Par  suite  encore,  une  pareille  cession  ne  peut  ren- 
dre sans  effet  l'hypothèque  antérieurement  acquise  sur  ces  im- 
meubles par  un  créancier  du  cédant,  et  ce  créancier  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'intervenir  au  partage  à  faire  entre 
les  autres  successibles,  et  de  s'opposera  ce  qu'il  ait  lieu  hors  de 
sa  présence,  —  Cass.,  19  janv.  1841,  Danguy,  [S.  41.1.373,  P. 
41.1.330] 

953.  —  La  vente  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  de 
sa  part  dans  une  succession  indivise  doit,  lorsqu'elle  ne  fait 
pas  cesser  immédiatement  l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers, 
être  considérée  comme  une  vente  de  droits  successifs,  et  non 
comme  une  licilation  équivalant  à  partage,  alors  même  que  l'ac- 
quéreur aurait,  depuis,  acquis  successivement  les  parts  de  ses 


autres  cohéritiers.  En  conséquence  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  d'une  semblable  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  —  Rennes,  25  janv.  1847.  Poucet,  [P.  47.1.410] 

954.  —  L'acte  par  lequel  l'un  des  copropriétaires  par  indivis 
d'un  immeuble  cède  ou  transporte  ses  droits  à  un  autre  copro- 
priétaire du  même  immeuble,  n'a  pas  le  caractère  de  partage  ou 
iicitation  dans  le  sens  de  l'art.  883,  C.  civ.,  s'il  ne  fait  pas  en- 
tièrement cesser  l'état  d'indivision  de  l'immeuble,  par  exemple. 
si  l'immeuble  appartient  encore  à  un  ou  plusieurs  autres  copro- 
priétaires étrangers  à  l'acte  de  cession  ou  transport,  et  restés,  à 
l'égard  du  cessionnaire,  dans  l'indivision.  Un  tel  acte  ne  peut 
dès  lors  être  considéré  que  comme  une  vente  pure  et  simple,  ne 
faisant  nullement  obstacle  à  l'action  hjpothécaire  des  créanciers 
du  cédant  ou  copropriétaire  vendeur,  sur  la  portion  d'immeuble 
par  lui  vendue.  —  Cass.,  18  mars  1829,  Mermet,  [S.  et  P. 
chr.] 

95.5.  —  L'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  la  totalité  de  ses 
droits  successifs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ne  peut  être 
assimilé  à  un  partage  ayant  pour  effet  de  priver  le  créancier  du 
cédant  des  hypothèques  à  eux  conférées  sur  sa  part  qu'autant 
que  cet  acte  fait  cesser  entièrement  l'indivision  entre  les  cohéri- 
tiers.—  Cass-,  6  nov.  1832,  Buchère,  ^S.  33.1.66.  P.  chr.] 

956.  —  L'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  à  l'un  de  ses 
cohéritiers  ses  droits  successifs,  avant  toute  division  des  biens 
communs,  et  qui  ensuite  attribue  certains  biens  de  la  succession 
à  l'un  de.s  cohéritiers  pour  le  remplir  de  son  loi,  tandis  qu'il 
laisse  les  autres  dans  l'indivision,  ne  constitue  pas  un  partage 
qui  permette  aucohériiier  cessionnaire,  niaux  autres  héritiers  res- 
tés dans  l'indivision, de  se  prévaloir  de  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  à  tous  les  biens  compris  dans  son  lot,  ou  à 
lui  échus  par  Iicitation.  Par  suite,  et  en  présence  d'un  tel  acte, 
les  créanciers  du  cohéritier  cédant  peuvent  encore  exercer,  sur 
la  part  de  ce  dernier,  leurs  driots  hypothécaires  acquis  avant  la 
cession.  —  Cass.,  2  avr.  1851,  Béfiard,  [S.  51.1337,  P.  51.1. 
664,  D.  51.1.97] 

957.  —  Pareillement,  la  cession  de  ses  droits  successifs, 
faite  par  un  cohéritier  à  ses  cohéritiers,  n'ayant  pas  pour  résul- 
tat de  faire  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous,  ne  constitue  pas 
un  partage,  dans  le  sens  de  l'art.  883,  C.  civ..  et  ne  saurait  avoir 
l'efTel  déclaratif  attribué  au  partage  par  la  loi.  Le  créancier  hy- 
pothécaire du  cédant  {dans  l'espèce,  la  femme  agissant  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale)  peut  donc,  nonobstant  une  telle  con- 
vention, provoquer  le  partage  des  biens  restés  indivis,  pour 
exercer  son  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  seraient  revenus, 
au  débiteur.  —  Cass.,  19  mai  1886,  Forges,  [S.  87.1.113,  P.  87. 
1.268,  D.  87.1.13] 

958.  —  La  disposition  de  l'art.  883  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication dans  le  cas  d'une  cession  de  droits  successifs  faite, 
pendant  l'instance  en  partage,  par  un  cohéritier  à  l'un  de  ses 
cohéritiers.  Un  tel  acte  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision,  n'a  pas 
le  caractère  de  partage,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les 
créanciers  du  cédant  exercent  le  droit  d'intervention  qui  leur 
est  ouvert  par  l'art.  882,  C.  civ.,  et  demandent  à  être  subrogés  à 
leur  débiteur  pour  obtenir  la  réalisation  de  leur  hypothèque  sur 
le  lot  à  échoir  à  ce  dernier.  —  Cass.,  18  janv.  1841,  Daugny,  [S. 
41.1.375,  P.  41.1.530] 

959.  —  L'acte  par  lequel  les  héritiers  d'une  personne  s'en- 
tendent pour  désintéresser  un  de  leurs  cohéritiers  et  font  ainsi 
cesser  à  l'égard  de  celui-ci  l'indivision  qui  continue  d'exister 
entre  eux,  n'équivaut  pas  à  un  partage.  —  Alger,  4  avr.  1877 
(motifs),  Hamouda-ben-Lefgoun,  [S.  79.2.216,  P.  79.961] 

960.  —  L'acte  de  cession  entre  cohéritiers,  qui  ne  fait  pas 
cesser  complètement  l'indivision,  a  le  caractère  d'une  vente,  et 
donne  lieu  dès  lors  au  privilège  du  vendeur.  —  Cass.,  4  mars 
1891,  Rochelte,  ^S.  et  P.  94.1.411,  D.  91.1.313] 

961.  —  Application  du  même  système  est  faite  par  certains 
arrêts  à  l'attribulion  à  un  cohéritier  ou  à  quelques-uns  d'une 
somme  d'argent  ou  d'un  bien  représentatif  de  tous  leurs  droits. 
—  Cass.,  23  avr.  1884,  .lourdan.  lS.  81.1.209,  P.  84.1.513,  D. 
85.1.191  — Aix,  30  avr.  188.3,  sous  Cass.,  16  févr.  1887,  Sevman, 
[S.  88.1.257,  P.  88.1.610]  — V.  Laurent,  Princ.  de  rfr-  civ., 't.  10, 
n.  4211. 

962.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  immeuble,  indivis 
entre  cinq,  est  attribué  indivisément  à  trois  des  copropriétaires, 
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moyennant  une  somme  à  payer  à  chacun  des  deux  autres,  ceux- 
ci,  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte,  demeurent  propriétaires  à 
l'éirard  des  tiers,  et  leurs  créanciers  peuvent  exercer  les  liypo- 
thèi]ues  inscrites  antérieurement  à  la  transcription.  —  Cass.,  23 
avr.  1881,  précité. 

963. —  En  conséquence,  l'elTet  déclaratif  n'est  pas  attaché  à 
l'arrèl  portant  partage  d'une  communauté  de  lait,  qui  attribue 
une  somme  d'argent  à  l'un  des  communistes  pour  sa  part,  et  les 
immeubles  par  indivis  aux  auties  communistes;  et,  dès  lors,  cet 
arrêt  doit  être  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers.  —  Aix, 
30  avr.  1885,  précité. 

9(>4.  —  Application  du  même  système  a  été  faite  encore  à  la 
licilalion  suivie  d'une  adjudication  au  profit  de  plusieurs  cohéri- 
tiers acquérant  ensemble  et  conjointement  le  bien  licite.  —  Poi- 
tiers, 10  juin.  1889,  Ruileau.  [S.  91.2.110,  P.  91.1.681,  D.  90. 
2.183]  —  Alger,  10  avr.  1894,  Cousinard,  [D.  94.2.462]  —  V.  su- 
I  rà,  v"  Licitiition,  n.  233  et  s. 

965.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  licitation  d'un  immeuble 
indivis  entre  plusieurs  héritiers,  par  suite  de  laquelle  l'immeu- 
ble est  adjugé  indivisément  à  quelques-uns  d'eux,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  des  autres  cohé- 
ritiers sur  la  portion  revenant  à  ces  derniers  dans  le  prix  d'ad- 
judication. —  Cass.,  13  août  1838,  Coulon,  [S.  38.1.701,  P.  38. 
2.330];  —  3  déc.  1839,  Choisy,  [S.  39.1.903,  P.  39.2.608]  — 
Dans  ce  cas,  la  voie  de  folle  enchère  peut  être  employée  par  les 
créanciers  de  la  succession,  contre  ceux  des  héritiers  qui  se  sont 
rendus  adjudicataires  sur  licitation  d'immeubles  de  l'hérédité,  et 
qui  sont  en  retard  de  payer  le  prix  de  l'adjudication.  La  règle 
est  surtout  applicable  en  matière  de  succession  bénéficiaire  (C. 
proc.  civ.,  art.  98").  —  Cass.,  27  mai  1835,  Ricard,  [S.  33.1.341, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mestadier,  P.  chr.] 

966.  —  La  licitation  n'est  assimilée  au  partage  et  ne  revêt 
comme  lui  le  caractère  déclaratif  qu'autant  qu'elle  a  pour  effet 
de  faire  cesser  l'indivision,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  colici- 
tantes,  par  l'adjudication  de  la  propriété  à  l'une  de  ces  parties 
seulement.  Elle  n'est  pas  applicable  lorsque  celte  indivision  n'a 
cessé  qu'à  l'égard  d'une  partie  des  héritiers,  et  continue  de  sub- 
sister à  l'égard  des  autres.  — Cass.,  8  mars  1875,  Akuin,  [S.  75. 
1.449,  P.  75.11.30,  notede  M.Labbé,  D.  76.1.369];  — 9  déc.  1878, 
Langout,  fS.  79.1.404,  P.  79.1059,  D.  79.1.299];  — 23avr.l884, 
Joussan,  [S.  84.1.209,  P.  84.1.619,  D.  85.1.119)  —  Aix,  30  janv. 
1883,  sous  Cass.,  16  févr.  1887,  Seyman,  [S.  88.1.257,  P.  88.1. 
619] 

967.  —  Par  conséquent,  l'art.  883,  C.  civ.,  est  sans  applica- 
tion, soit  que  l'indivision  ait  persisté  après  la  licitation  entre 
quelques-uns  des  communistes,  soit  que  l'adjudication  ait  lieu 
au  profit  d'un  étranger  exclusivement,  soit  que  l'adjudication  ait 
lieu  conjointement  au  profil  d'un  étranger  et  d'un  colicilant.  — 
Cass.,  8  mars  1873,  précité.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  625, 
p.  564,  texte  et  note  25  ;  Laurent,  t.  10,  n.420. 

968.  —  On  doit  considérer  comme  une  vente,  et  non  comme 
un  partage,  la  licitation  faite  entre  quelques-uns  des  coproprié- 
taires seulement.  En  conséquence,  le  copropriétaire  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  doit,  dans  ce  cas,  comme  un 
acquéreur  ordinaire,  souffrir  l'action  hypothécaire  des  créanciers 
de  celui  dont  il  a  acquis  la  portion.  —  Cass.,  18  mars  1829, 
Mermet,  [S.  et  P.  chr.] 

969. — La  licitation  d'immeubles  indivis  entre  trois  héritiers, 
prononcée  au  profit  de  deux  d'entre  eux,  a  le  caractère,  non  d'un 
partage,  mais  d'une  vente  ;  les  immeubles  objet  de  cette  cession 
sont  grevés,  pour  la  garantie  du  prix  dû  par  les  cohéritiers  ad- 
judicataires à  leur  cohéritier,  non  par  le  privilège  du  coparta- 
gearit,  mais  par  le  privilège  du  vendeur.  —  Alger,  4  avr.  1877, 
Si'ilcovich,  [S.  80.2.143,  P.  80.571] 

970.  —  La  licitation  de  droits  successifs  immobiliers  ne  pou- 
vant être  assimilée  à  un  partage,  et,  comme  telle,  avoir  l'effet 
déclaratif,  qu'autant  qu'elle  fait  cesser  entièrement  l'indivision 
entre  tous  les  cohéritiers,  la  licitation  d'immeubles  successoraux 
indivis  entre  trois  héritiers,  par  laquelle  deux  d'entre  eux  ontélé 
déclarés  adjudicataires  de  ces  immeubles,  a  le  caractère,  non 
d'un  acte  équipollent  à  partage,  mais  d'une  vente.  —  Poitiers, 
10  juin.  1889,  précité.  —  En  conséquence,  c'est  le  privilège  du 
vendeur,  et  non  le  privilège  du  copartageant,  qui  grève  les 
immeubles  objet  de  la  cession.  —  Même  arrèl. 

971.  —  La  licitation  ne  peut  être  assimilée  au  partage,  et 


revêtir,  comme  lui,  l'ellet  déclaratif,  que  si  elle  a  pour  résultat  de 
faire  cesser  à  l'égard  de  toutes  les  parties  contractantes  l'indi- 
vision de  l'immeuble  par  son  adjudication  à  l'une  d'elles  seule- 
ment. Elle  ne  constitue  pas  un  partage  lorsque  l'adjudication  a 
été  prononcée  conjointement  au  profit  de  deux  seulement  des  co- 
héritiers, et  qu'elle  n'a  pu  ainsi  produireque  les  effets  d'une  vente 
ordinaire;  dans  ce  cas,  l'indivision  des  deux  coacquéreurs  a  son 
origine  dans  l'acquisition  faite  en  commun,  et  la  vente  ultérieure 
d'un  coacquéreur  à  l'autre,  par  laquelle  il  a  été  mis  fin  à  celte 
indivision,  peut  être  attaquée  pour  fraude  par  les  créanciers  des 
parties,  dans  les  termes  de  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Cass.,  17  nov. 
1890,  Walelin,  (S.  et  P.  94.1.399,  D.  91.1.25] 

972.  —  Application  de  ce  système  a  enfin  été  faite  à  la  vente 
amiable.  Jugé  que  l'acte  de  vente  consenti  par  un  cohéritier  à 
l'un  de  ses  cohéritiers  de  sa  part  indivise  dans  la  succession  ne 
peut  être  assimilé  à  un  acte  de  partage  d'après  lequel  le  cohéritier 
vendeur  serait  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  cette  part; 
dès  lors,  un  tel  acte  ne  peut  empêcher  le  créancier,  au  profit  du- 
quel le  cohéritier  vendeur  a  consenti  une  hypothèque  sur  sa  pari 
dans  la  succession,  d'exercer  son  droit  d'hypothèque.  Pour  valoir 
comme  partage,  il  faut  un  acte  passé  entre  tous  les  cohéritiers  et 
dans  leur  intérêt  commun.  —  Lvon,  21  déc.  1831,  Joanon,  [S. 
32.2.27i,  P.  chr.] 

973.  —  Jugé  de  même  que  la  vente  faite  par  un  cohéritier  à 
des  cohéritiers  de  sa  part  dans  un  immeuble  indivis  entre  eux  ne 
l'ail  pas  cesser  l'effet  des  hypothèques  du  chef  du  vendeur.  — 
Cass.,  16  mai  1832,  Desabes,  [P.  chr.] 

974.  —  ...  Que  si  l'acte  par  lequel  le  copropriétaire  d'une  masse 
indivise  vend  à  son  copropriétaire  la  part  lui  revenant  peut,  en 
principe,  être  considéré  comme  un  acte  de  partage  et  en  produire 
les  effets,  c'est  à  la  double  condition  que,  d'une  part,  ledit  acte 
aura  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  mettre  fin  d'une  manière 
complète  à  l'indivision,  au  moins  quant  aux  valeurs  qu'il  con- 
cerne, et  que,  d'autre  part,  la  vente  sera  passée  entre  copro- 
priétaires à  l'exclusion  de  tiers.  A  défaut  de  celte  double  condi- 
tion, l'acte  ne  peut  être  assimilé  à  un  partage,  et  on  ne  saurait, 
sous  prétexte  qu'il  revêtirait  ce  caractère,  refuser  de  lui  faire  ap- 
plication de  la  règle  de  droit  commun  écrite  dans  l'art.  1167.  — 
Cass.,  17  nov.  1890,  précité. 

975.  —  3'  système. —  L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  a 
rencontré  elle-même  des  contradicteurs;  non  pas  que  l'on  ail  pro- 
posé un  retourpurel  simple  àl'ancienne  doctrine;maison  asoutenu 
que  la  vérité  se  trouvait  dans  des  distinctions.  Le  troisième  système, 
qui  repose  sur  une  de  ces  distinctions,  est  l'œuvre  de  M.  Laurent. 
Le  savant  professeur  belge  (Principes  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  418 
et  s.'l  est  d'avis  de  ne  pas  subordonner  l'application  de  l'art.  883 
à  la  cessation  absolue  de  l'indivision,  mais  à  cette  condition  que 
l'acte  ait  été  conclu  entre  tous  les  copropriétaires.  Si  tous  y  ont 
participé,  l'art.  883  est  applicable,  alors  même  que  l'indivision 
subsisterait  entre  quelques-uns.  Il  en  est  ainsi  quand  un  liénlier 
vend  ses  droits  successifs  à  tous  ses  cohéritiers  agissant  ensem- 
ble. C'est  un  commencement  de  partage;  c'est  un  acte  qui  doit 
bénéficier  des  immunités  du  partage.  Mais  si  un  héritier  achète 
les  droits  indivis  d'un  de  ses  cohéritiers,  sans  la  participation 
d'un  troisième  avec  lequel  il  demeure  en  indivision,  l'acte  est  une 
vente  et  n'a  pas  les  effets  du  partage.  —  V.  Alger,  26  nov.  1866, 
sous  Cass.,  22janv.  1868,  [S.  68.1.209,  P.  68.508]  —  Dans  cette 
théorie,  la  licitation  étant  presque  toujours  une  procédure  à  la- 
quelle tous  les  copropriétaires  prennent  part,  reçoit  l'application 
de  l'art.  883,  soit  que  l'adjudication  ail  lieu  au  profil  d'un  seul, 
soit  que  l'adjudication  ail  lieu  au  profil  de  plusieurs  coproprié- 
taires. —  V.  Lyon,  21  déc.  1831,  [S.  32.2.274,  1'.  chr.] 

976.  —  Dans  ce  système  donc,  encore  qu'un  acte  ne  fasse 
pas  cesser  l'indivision  en  entier,  il  doit  être  pourtant  protégé 
par  l'art.  883,  dès  lors  que  tous  les  copropriétaires  y  ont  parti- 
cipé. Cette  opinion  est  approuvée  par  M.  Demanle  (note  sous 
Cass.,  19  mai  1886,  S.  87  1.113,  P.  87.1.268).  Dans  cette 
note  très-intéressante.  M.  Demanle  relève  certains  arrêts  qui 
semblent  montrer  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence, 
mais  non  sans  restrictions.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, du  9  déc.  1878  (S.  79.1.404,  P.  79.1059),  applique 
l'art.  883  «  à  toute  opération  où  figurent  tous  les  intéressés,  et  qui 
rompt  entre  eux  la  communauté  par  un  partage  réel  ou  par  un 
acte  équivalent,  sans  iju'il  soit  nécessaire,  comme  le  prouve  l'art. 
883  en  assimilant  la  licitation  au  partage,  que  cette  opération  assi- 
gne sa  part  à  chaque  cohéritier  ou  copropriétaire;  et  il  suffit  que 
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l'un  d'eux  soit  déflnitivement  rempli  de  la  sienne  au  moyen  d'un 
allolissement  particulier  ».  Mais  le  même  arrêt  refuse  d'appliquer 
l'art.  8s:j  à  la  cession  que  l'un  des  copropriétaires  ferait  aux 
autres  de  sa  part  ou  de  ses  droits  ;  il  constate  en  effet  que  «  d'après 
sa  nature,  comme  d'après  ses  termes,  l'acte  litigieux  n'est  point 
une  cession,  qu'aucun  des  contractants  n'y  joue  le  rôle  décé- 
dant ou  de  cessionnaire  ».  D'après  la  jurisprudence,  ajoute  M. 
Demante.  une  semblable  cession  pourrait  équivaloir  à  un  par- 
tage, protégé  par  l'art.  883,  seulement  lorsque,  par  le  même  acte 
qui  la  contient,  les  autres  copropriétaires  font  cesser  l'indivision 
entre  eux.  Mais  dans  cette  dernière  hypothèse,  à  raison  de  l'un!- 
tas  aclus,  elle  ne  constitue  à  vrai  dire  qu'un  incident  et  l'un  des 
moyens  d'un  partage  complet  et  véritable.  M.  Demante  conclut 
en  disant  qu'il  ne  trouve  point  satisfaisante  cette  doctrine,  qu'il 
relève  dans  les  arrêts  :  .<  Puisque,  dit-il,  le  lotissement  indivi- 
duel produit  l'effet  déclaratif,  qu'il  résulte,  soit  d'un  partage  réel, 
soit  d'un  acte  équivalent  (arrêt  précité  de  187Si,  pourquoi  la 
cession  faite  à  tous  les  cohéritiers  n'est-elle  pas  considérée  comme 
un  de  ces  actes  équivalents?  (Cass.,  19  mai  1886,  précité.)  Il 
m'est  impossible  de  saisir  le  fondement  de  cette  distinc- 
tion ». 

977.  —  C'est  à  ce  svstème  que  se  rallie  également  M.  Wahl 
(note  sous  Cass.,  3  déc."l890,  S.  91.1.417,  P.  91.1.1010).  —  Pour 
interpréter  un  teste  traditionnel,  dit-il,  c'est  à  la  tradition  qu'il 
faut  recourir;  or,  Pothier,  auquel  l'art.  883  a  été  presque 
textuellement  emprunté,  s'exprime  ainsi  sur  la  licitation  qui 
ne  fait  pas  entièrement  cesser  l'indivision  :  «  Cela  a  passé 
en  maxime  que  tout  acte  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  dont 
l'objet  est  de  dissoudre  la  communauté  qui  est  entre  eux,  tient 
lieu  de  partage,  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit  conçu.  Si 
l'un  des  quatre  cohéritiers  vend  à  un  autre  sa  portion,  quoique 
celui  qui  l'acquiert  demeure  en  communauté  avec  les  deux  autres, 
cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins  lieu  de  partage  et  n'en  sera  pas 
moins  exempt  de  profit  ;  car  il  sulfit  qu'il  dissolve  la  commu- 
nauté avec  celui  qui  a  vendu  sa  portion  »  i  Pothier,  Tr.  des  fiefs, 
n.  457,  édit.  Bugnet,  t.  9,  p.  615.  —  V.  aussi  Tr.  des  licUations, 
n.  638  et  s.,  édit.  Bugnet,  t.  3,  p.  2.o5  et  s.,  §§  1  et  4).  Il  est  bien 
vrai,  comme  a  soin  de  le  faire  remarquer  l'opinion  adverse,  que 
les  mots  "  chaque  héritier  »  semblent,  dans  l'art.  883,  prévoir  une 
cessation  absolue  de  l'indivision;  mais  doit-on  voir  là  une  con- 
dition indispensable  à  l'effet  déclaratif  ou  une  circonstance  acces- 
soire simplement  supposée  par  la  loi?  On  conviendra  que  la 
question  est  douteuse.  Si  l'on  objecte  que  l'effet  déclaratif  a  un 
caractère  exceptionnel,  et  qu'il  faut  en  restreindre  le  plus  pos- 
sible la  portée,  on  peut  faire  deux  réponses.  D'abord,  une  dis- 
position, si  dêrogaloire  qu'elle  soit  au  droit  commun,  doit  être 
interprétée  par  son  but.  Or.  comme  le  dit  M.  Labbé  (note 
sous  Cass.,  8  mars  1873,  précité;,  «  le  législateur  a  eu  une  in- 
tention dominante,  assurer  la  stabilité  de  la  propriété  entière, 
complète,  qui  succède  à  l'indivision  et  qui  repose  sur  la  tête  de 
l'un  des  copropriétaires  ;  empêcher  que,  par  l'effet  des  actes  des 
copropriétaires,  durant  l'indivision,  la  constitution  d'une  pro- 
priété intégrale  ne  soit  impossible  ou  précaire  et  embarrassée  de 
difficultés  ».  Ce  but  sera-t-il  suffisamment  atteint,  si  l'on  décide 
que  la  licitation  ou  la  cession  de  droits  successifs  faite  au  profit 
de  plusieurs  des  copropriétaires  ne  produira  pas  d'effet  déclara- 
tif? Non.  puisque  l'acte  accompli  est  un  acheminement  vers  une 
cessation  plus  complète  de  l'indivision  et  ne  sert  qu'à  la  prépa- 
rer. Sans  doute,  il  est  possible  qu'au  lieu  de  liciter  entre  eux 
l'immeuble  indivis,  les  copartageants  attributaires  en  vertu  de 
cet  acte  préparatoire  aliènent  le  bien  au  profit  d'un  tiers;  mais 
qu'importe?  Cette  veute  effacera-t-elle  le  partage  antérieur? 
N'arrive-t-il  pas  également  que  l'attributaire  unique,  après  avoir 
bénéficié  de  l'effet  déclaratif,  vende  l'immeuble  qui  lui  a  été  attri- 
bué? Cette  transmission  constitue  un  acte  nouveau  et  laisse 
subsister  les  conséquences  de  l'acte  antérieur.  La  seconde  ré- 
ponse est  fournie  par  Pothier  ;  il  supposait,  lui  aussi,  comme 
l'art.  883,  une  cessation  complète  de  l'indivision  :  u  Lorsque, 
dit-il,  c'est  un  des  cohéritiers,  ou  copropriétaires...  qui  est  adju- 
dicataire, la  licitation...  tient  lieu  de  partage  »  \Tr.  de  la  vente, 
n.  638,  édit  Bugnet,  t.  3,  p.  235).  u  Lorsque  le  fief  d'une  succes- 
sion vient  en  totalité  par  la  licitation  à  l'un  des  copropriétaires, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  tient  le  total  à  titre  de  succession  »  [Tr. 
des  fiefs,  n.  452,  édit.  Bugnet,  t.  9,  p.  614).  Et  cependant,  lors- 
qu'il a  dû  poser  la  règle,  Pothier,  comme  on  l'a  vu,  n'a  pas 
hésité  à  nier  la  nécessité  d'une  cessation  complète  de  l'indivi- 
sion. 
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978.  —  i'  système.  —  M.  Labbé  a  proposé,  dans  une  note 
sous  Cass.,  8  mars  1873,  [S.  73.1.449,  P.  75.1  I30J  une  quatrième 
opinion.  D'après  lui,  les  actes  ne  sauraient  avoir,  au  moment  où 
ils  sont  accomplis,  un  caractère  définitif.  Quant  aux  biens  qui 
seront  mis  aux  mains  de  l'un  quelconque  des  copropriétaires  par 
un  partage  d'où  résultera  la  cessation  complète  de  l'indivision, 
l'acte  premier  aura  lui-même  été  déclaratif  de  propriété  ;  ces 
biens  seront  libérés  des  charges  créées  par  l'ayant-droit  qui  le 
premier  a  abdiqué  sa  part  sur  eux.  Si,  au  contraire,  les  biens 
sont  attribués  à  un  étranger  par  suite  d'une  licitation,  ces  char- 
ges continueront  à  peser  sur  eux  ;  le  premier  acte  aura  été  trans- 
latif de  propriété,  comme  la  licitation  elle-même. 

979. —  Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime  .M.  Labbé.  "  Nous 
cro\ons  qu'une  autre  distinction  devrait  être  faite,  ijuand  un  acte, 
cession  ou  licitation,  diminue  le  nombre  des  copropriétaires,  sans 
faire  cesser  l'indivision,  la  nature  de  cet  acte  ne  peut  pas  être  déter- 
minée d'une  laeon  actuelle  et  immédiate,  simple  et  absolue.  Ce  n'est 
pas  encore  un  partage;  c'est  peut-être  un  acheminement  au  par- 
tage. Ce  n'est  pas  un  partage  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas 
encore  déclarer  nulle  l'hypothèque  constituée  par  le  coproprié- 
taire éliminé  de  l'indivision.  Le  créancier  hypothécaire  a  le  droit 
de  former  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors  sa  présence  au 
reste  des  opérations  du  partage.  Il  a  lui-même,  comme  ayant 
hypothèque  sur  une  part  indivise,  le  droit  de  provoquer  le  par- 
tage ou  la  licitation  (C.  civ.,  art.  2203).  Le  sort  du  premier  acte 
est  d'un  effet  incertain  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  comment  l'in- 
division cessera.  Si  l'indivision  qui  avait  survécu  au  premier  acte 
cesse  enfin  par  la  concentration  de  la  propriété  sur  la  tête  d'un 
seul  des  copropriétaires,  l'art.  883  est  applicable  non  seulement 
au  second  acte,  mais  encore  au  premier  qui  avait  diminué  le  nom- 
bre des  copropriétaires  et  préparé  le  résultat  final.  Le  créancier 
hypothécaire  de  l'héritier  éliminé  perd  sa  garantie  réelle,  sacri- 
fice fait  à  la  stabilité  de  la  propriété  devenue  complète  dans  la 
personne  d'un  des  copropriétaires.  Mais  si  sur  une  licitation  nou- 
velle, un  tiers  se  rend  adjudicataire,  l'art.  883  est  inapplicable; 
le  premier  a  été  une  vente  comme  le  second;  toute  hypothè- 
que constituée  durant  l'indivision  est  confirmée  et  produit  son 
effet». 

980.  —  "  Rendons  notre  système  plus  clair  par  quelques 
exemples  :  1°  Une  hérédité  a  été  recueillie  par  trois  personnes; 
elle  est  indivise.  L'un  des  héritiers,  Primus,  hypothèque  sa  part 
dans  les  immeubles  héréditaires.  Secundus  médite  de  se  rendre 
propriétaire  unique  de  tous  les  biens  de  la  succession.  Il  traite 
à  l'amiable  avec  Primus  et  lui  achète  ses  droits  successifs.  Le 
caractère  de  ce  premier  acte  est,  à  notre  avis,  douteux,  ou  mieux 
est  celui  d'une  vente  susceptible  de  devenir  partie  intégrante 
d"uu  partage.  L'existence  de  l'hypothèque  demeure,  comme  celle 
de  toute  hypothèque  constituée  sur  une  portion  indivise,  sou- 
mise à  une  éventualité.  Secundus  traite  ensuite  avec  Tertius  et 
réussit  à  acheter  également  les  droits  successifs  de  ce  dernier. 
Voilà  Secundus  arrivé  par  deux  actes  distincts,  séparés  par  un 
intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long,  au  résultat  essentiel  et 
caractéristique  du  partage.  Il  est  seul  propriétaire;  l'indivision  a 
cessé.  L'ensemble  de  ces  actes  constitue  un  partage  et  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  883,  C.  civ.  L'h\pothèque  établie  par 
Primus  est  rétroactivement  effacée.  Nous  dirons,  avec  .M.  Du- 
vergier(r»'.  de  la  vente,  t.  2,  n.  147)  :  «  Si  l'indivision  cesse 
par  l'effet  d'un  seul  acte,  on  arrive  plus  promptement  au  but 
que  si,  par  des  cessions  successives,  le  nombre  des  propriétaires 
va  en  se  réduisant  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  qu'un.  Mais 
la  nature  de  l'acte  unique  est  certainement  la  même  que  celle 
des  actes  successifs,  puisque  la  réunion  de  tous  ceux-ci  produit 
précisément  l'elfet  qui  résulte  de  celui-là  »;  2°  Uue  succession 
compte  trois  héritiers.  Primus  hypothèque  sa  part  encore  indi- 
vise des  immeubles.  Puis  il  provoque  la  licitation.  L'adjudication 
est  prononcée  au  profit  de  Secundus  et  Tertius  qui  acquièrent 
en  commun.  Provisoirement  le  créancier  conserve  son  droit 
d'hypothèque,  toujours  paralysé  dans  son  exercice  par  l'art. 
2205,  C.  civ.  Enfin,  Secundus  et  Tertius  licitent  ou  partagent 
entre  eux.  La  propriété  totale  se  concentre  sur  la  tête  de  Ter- 
tius. Les  hypothèques  du  chef  de  l'rimus  et  du  chef  de  Secun- 
dus s'évanouissent.  Tertius,  devenu  plein  propriétaire,  est  pro- 
tégé contre  des  chances  d'éviction  par  le  principe  du  partage 
déclaratif.  Il  en  est  de  même  si,  à  la  suite  d'un  partage  en  na- 
ture, une  partie  des  biens  hypoihéqués  est  attribuée  à  Secundus, 
une  autre  partie  à  Tertius.  Les  biens  attribués  à  Secundus  sont 
virtuellement  purgés  et  des  hypothèques  du  chef  de  Tertius,  son 
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coparUgcanI,  et  des  hypollièques  du  chef  de  Primus,  son  ces- 
sionnaire  primilif;  3"  une  succession  compte  trois  héritiers. 
Primus  hypothèque  sa  part;  puis  il  vend  ses  droits  successifs  à 
SecunHus.  Le  sort  de  l'hypothèque  demeure  incertain.  Si  Se- 
cundus.  qui  aspire  à  devenir  seul  propriétaire,  réussit  à  acheter 
les  droits  de  Tertius,  comme  il  a  acheté  les  droits  de  Primus,  la 
rétroactivité  s'opère  à  son  profit.  Les  hypothèques  du  chef  de 
Primus  et  de  Tertius  sont  effacées.  Les  deu.x  ventes  réunies  for- 
ment, par  leur  ensemhie,  un  partage.  Mais  si  Tertius  résiste  au.x 
propositions  d«  Secnndus,  provoque  la  licitation  et  qu'un  tiers 
soit  adjudicataire,  alors  il  n'est  plus  question  d'effet  déclaratif. 
La  cession  par  Primus  de  ses  droits  conserve  son  caractère  de 
vente:  l'hypolhèque  constituée  par  Primus  est  valable  et  s'exer- 
cera soit  sur  le  prix  de  la  cession, soit  surl'immeuble  lui-même.  » 
—  V.  Duverpier,  Vcnfp,  t.  2,  n.  )'i-7;  Laurent,  t.  10,  n.  427; 
Demolomhe.  Success..  t.  5,  n.  S88;  .'\ubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  6, 
§  623,  p.  561.  et  note  18. 

981.  —  "  En  vérité,  en  exposant  ce  système,  nous  ne  croyons 
pas  nous  écarter,  au  fond,  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Nous  contrarions  les  motifs  de  certains  arrêts,  mais 
non  leur  dispositif.  Notre  arrêt  (l'arrêt  du  8  mars  1875,  précité 
déclare  l'art.  883  inapplicable  lorsque  deux  d'entre  les  coproprié- 
taires agissant  en  commun  se  rendent  adjudicataires.  (Uii,  quant 
à  présent,  nous  y  adhérons.  Il  faut  en  conclure  seulement  que 
l'hypothèque  existant  du  chef  du  copropriétaire  éliminé  de  l'in- 
division est,  quant  à  présent,  valable  et  provisoirement  mainte- 
nue. D'où  il  suit  que  les  créanciers  chiroy-raphaires  de  l'héritier 
qui  joue  le  rôle  de  vendeur,  ne  peuvent  pas  vouloir  s'approprier 
le  prix  de  l'adjudication  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire 
de  cet  héritier.  Mais  n'est-il  pas  manifeste  que  si,  plus  tard,  une 
seconde  licitation  attribue  la  propriété  entière  à  l'un  des  copro- 
priétaires, toutes  les  hypothèques  nées  depuis  le  commencement 
de  l'indivision  du  chef  de  copropriétaires  évincés  de  l'indivision, 
et  qui  n'auraient  pas  déjà  été  éteintes  par  un  paiement,  s'éva- 
nouiront"? .Nous  ne  croyons  pas  que  les  magistrats  aient  voulu  le 
nier.  Nous  ne  connaissons  qu'un  arrêt  formellement  contraire  dans 
son  dispositif,  l'arrêt  de  Rouen  du  14  mai  1839  ». 

î)82.  —  «  Reste  une  difficulté  sérieuse.  Une  cession  de 
droits  successifs  a  été  consentie  entre  cohéritiers;  elle  ne  fait 
pas  cesser  l'indivision.  Le  prix  convenu  n'est  pas  payé;  la  réso- 
lution peut-elle  être  demandée?  Une  vente  est  résoluble  pour 
inexécution,  non  un  partage.  A  nos  yeux,  nous  l'avons  dit  pour 
la  rétroactivité  qui  effacera  les  hypothèques,  la  cession  a  une 
nature  incertaine;  que  décider?  Provisoirement  l'acte  sera  traité 
comme  une  vente  et  la  résolution  sera  prononcée.  C'était  un 
acheminement  au  partage,  mais  le  but  n'était  pas  atteint  et  la  loi 
ne  protège  que  le  partage  accompli,  que  la  propriété  complète- 
ment dégagée  du  réseau  de  l'indivision  ». 

983.  —  Cette  opinion  fort  ingénieuse  n'est  pas  sans  soulever 
plus  d'une  objection.  L'acte  intervenu  est,  dans  la  pensée  des 
parties,  comme  dans  la  volonté  de  la  loi.  un  acte  définitif,  une 
•  •  convention  tenant  lieu  de  loi  à  ceux  qui  l'ont  faite  ■•  C.  civ., 
art.  11341.  Et  cet  acte,  s'il  ne  laisse  pas  deviner  la  qualité  du 
propriétaire  unique  à  venir,  établit  au  moins  d'une  manière  in- 
coœmutable  les  propriétaires  actuels;  or,  un  acte  définitif  ne 
peut  produire  que  des  effets  définitifs.  La  loi,  d'un  autre  côté, 
ne  fournit  aucun  exemple  de  conventions  dont  le  caractère  reste 
en  suspens  dans  l'attente  d'un  événement  ultérieur,  et  il  est  dan- 
gereux de  créer  un  acte  de  cette  nature.  Enfin,  pourquoi  refuser 
d'admettre  le  même  caractère  lorsque  l'indivision  subsiste  entre 
l'un  des  cohéritiers  et  un  étranger?  La  situation  n'est-elle  pas 
la  même,  et  n'esl-il  pas  possible  que  la  propriété  définitive  ap- 
partienne au  copartageant?  Les  difficultés  que  fait  naître  la 
théorie  que  nous  combattons  sont  considérables.  Le  coproprié- 
taire qui  a  stipulé  une  soulle  usera-t-il  du  privilège  du  vendeur 
ou  du  privilige  du  copartageant?  L'acte  sera-t-il  sujet  à  la  trans- 
cription? Sera-t-il,  en  d'autres  termes,  considéré  provisoirement 
comme  vente  ou  comme  partage?  En  admettant  la  première  de 
ces  deux  solutions  (Labbé,  loc.  cit.,  mprà,  n.  982).  ne  tombe- 
t-on  pas  dans  l'arbitraire?  Il  est  en  somme  à  la  fois  plus  simple 
et  plus  juridique  de  considérer  l'acte  définitivement  comme  un 
partage  et  non  pas  comme  une  vente. 

984.  —  Kn  résumé,  le  système  d'après  lequel  l'art  883  s'ap- 
plique à  tous  les  biens  qui  sont  devenus  la  propriété  exclusive 
de  l'un  des  coparlageants  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de 
l'acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision,  a  pour  lui  l'appui  des  plus 
récents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 


985.  —  11  a  été  décidé,  nous  le  rappelons,  que  l'effet  décla- 
ratif se  produit  bien  i|u'un  seul  communiste  soit  nanti  de  son 
lot  ;  dès  lors  qu'il  n'y  a  plus  indivision  entre  lui  et  ses  cohéritiers 
quoiqu'elle  subsiste  entre  les  autres  cohéritiers,  l'art.  883  pro- 
duit ses  ell'ets  à  son  égard  et  en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  lui 
ont  été  alloués.  —  Cass.,  9  déc.  1878,  Langout,  [S.  79.1.404,  P. 
79.1059,  D.  79.1.299) 

986.  —  Spécialement,  si  l'époux  survivant  devient  proprié- 
taire exclusif  d'un  immeuble  de  communauté,  la  femme  de  l'un 
des  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  peut  faire  porter  son  hy- 
polhè(]ue  légale  sur  une  partie  de  cet  immeuble  sur  lequel  son 
mari  aurait  |iu  avoir  des  droits  indivis  de  son  chef  ou  comme 
représentant  une  sœur  prédécédée  pendant  l'indivision;  il  n'im- 
porte que  ce  domaine  ait  été  licite  au  cours  des  opérations  du 
partage,  et  que  deux  autres  cohéritiers  s'en  soient  rendus  adju- 
dicataires conjointement;  celte  circonstance  n'a  pas  empêché  le 
partage  antérieurement  effectué  de  produire  toutes  ses  consé- 
quences légales  à  l'égard  du  copartageant  qui  avait  reçu  dans 
ce  partage  un  lot  distinct  le  remplissant  de  sa  part;  en  ce  qui 
le  concerne,  la  valeur  du  domaine  licite  est  entrée  dans  la  masse 
partageable  aux  lieu  et  place  de  l'immeuble,  et  lui  a  été  répartie 
avec  les  autres  biens  de  la  succession,  de  telle  sorte  qu'à  ce  mo- 
ment, l'indivision  a  complètement  pris  fin  entre  lui  et  ses  cohé- 
ritiers. —  Cass.,  21  mai  1893.  Mouilleseaux,  (S.  et  P.  95.1.350, 
D.  96.1.9]  —Contra,  Cass.,  4  nov.  1891.  Rochelle,  [S.  et  P. 
94.1.411 1  —  V.  sur  ce  point  Baudrv-Lacanlinerie  et  \\  ahl,  Siio- 
cess.,  t.  3,  n.  3313. 

987.  —  ...  Il  n'importe  encore  que  la  propriété  du  domaine 
licite  soit  restée  indivise  entre  les  deux  cohéritiers  adjudicataires 
pendant  plusieurs  années  et  jusqu'au  rachat  des  droits  de  l'un 
par  l'autre,  cette  indivision  nouvelle,  qui  avait  sa  cause,  non 
plus  dans  la  dévolution  héréditaire,  mais  bien  dans  la  convention 
des  parties,  n'intéressant  plus  que  les  rapports  respectifs  des 
deux  communistes.  —  Cass.,  21  mai  1895,  précité. 

988.  —  Toutefois,  cette  jurisprudence  est-elle  aussi  ferme 
qu'on  veut  bien  le  dire?  Ne  comporte-t-elle  pas  une  distinction 
entre  les  cessions  et  licitaiions,  d'une  part,  et  le  partage,  d'autre 
part?  Les  cessions  et  licitations  e.xigeraient,  pour  l'application 
de  l'art.  883,  la  cessation  de    l'indivision  entre  tous  les  com- 
munistes, alors  qu'un  partage  même  partiel  produirait  le  même 
elTel.  M.  Esmein  croit  apercevoir  celte  distinction  dans  l'arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  17  déc.  1878,  et  il  l'approuve  com- 
plètement.!' Lorsque  nos  anciens  auteurs  introduisirent  et  firent 
prévaloir  le  principe  du  partage  déclaratif,  dit-il  à  cet  égard  (note 
sous  Cass.,  16  févr.  1887,  S.  88.1.257,  P.  88.1.619),  ils  furent  do- 
minés par  cette  considération  d'équité  et  de  droit:  le  partage  n'est 
ni  un  acte  complètement  volontaire,  ni  surtout  un  acte  de  spécu- 
lation. Le  copropriétaire  doit  nécessairement  s'y  soumettre,  et,  on 
le  faisant,  il  ne  cherche  qu'à  avoir  sous  la  forme  de  propriété  divisa 
l'équivalent  de  sa  part  indivise,  u  Partage,  disait  Huy  Coquille, 
n'est  pas  aliénation,  mais  une  attribution  qui  se  tait  à  chacun 
des  partageants  de   telle   valeur   d'héritage    par  divis,   comma 
estoit   sa  portion  indivise...   Ce  n'est  pas   aliénation  par  com« 
merce.  "  Dès  lors,  dans  la  vérité  des  choses,  le  copartageant  na 
tient  rien  de  ses  cohéritiers,    puisque,  après   le  partage,  il  agi 
trouve  n'avoir  acquis  aucune  valeurnouvelle  qui  soit  venue  aug' 
menter  son  patrimoine.  Celui  qui  acquiert  sponlanemenl  un  bien  j 
compte  par  là  même  réaliser   un  bénéfice,  et  il  est  juste  qu'il! 
prenne  la  chose,  grevée  des  charges  imposées  par  la  personna 
avec  laquelle  il  traite.  Mais  le  copartageant  ne  doit  point  subir] 
sur  les  biens  mis  dans  son  lot  les  charges  créées  pendant  l'indi^ 
vision  par  ses  copropriétaires,  car,  en  partageant  avec  eux,  il  na  j 
spécule  point,  il   subit  une  nécessité,  et  ne  demande   que  son] 
dû.  Ces  idées  fondamentales  permettent  de  distinguer  les  acteij 
qui,  bien  qu'ils  n'aient  pas  fait  cesser  l'indivision  entre  tous,  sont] 
cependant  un  partage  pour  l'application  de  l'art.  8H3,  et  ceux  qui  I 
n'ont  point  ce  caractère.  Pour  qu'un  de  ces  actes  bénéficie  deij 
franchises  accordées  par  l'art.  883,  il  faudra  d'abord  que  tousï 
les  copropriétaires  y-  aient  participé,  car  aucune   part   ne  peutj 
être  fixée  sans  leur  concours;  mais  cela  ne  suffira  pas,  il  faudra! 
en  outre  qu'il  contienne  un  allotissement  sur  les  biens  indivis. 
—  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  9  déc.  1878,  précité.  —  Sans  doutft| 
il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  copropriétaire,  qui  sort  de  l'indi- 
vision alors  que  les  autres  y  restent  encore,  n'emporte  pour  sanl 
lot  que  des  valeurs  héréditaires.  Ce  loi,  qui  seul  est  délerminéf 
et  attribué  tout  d'abord,  peut  très-bien  comporter  une  soulle  qui] 
est  mise  à  la  charge  des  autres  copropriétaires  ;  mais  il  faudra,] 
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sous  peine  de  cesser  d'èlre  un  fragment  de  parlagp,  qu'il  com- 
prenne des  choses  hérédilaires.  C'était  bien  le  cas  dans  l'espèce 
Irancliée  par  l'arrêt  des  requêtes  du  0  déc.  1878,  précité;  le 
cohéritier  d'abord  pourvu  avait  reçu,  comme  valeur  principale,  une 
créance  dont  il  était  lui-même  débiteur  envers  le  délunt.  Mais, 
cela  étant,  pourquoi  ne  pas  traiter  cet  acte  à  tous  égards  comme 
un  partage  ?  (Ju'imporle  que  chacun  des  lots  soit  successivement 
dégagé  de  la  masse  commune  et  allribué,  ou  que  tous  soient 
laits  et  répartis  en  tnème  temps?  Kn  jiartanl  des  mêmes  prin- 
cipes, nous  donnerions  lelTet  déclaratil'  h  la  licitation  faite  au 
profit,  non  d'un  seul,  mais  de  plusieurs  copropriétaires.  La  lici- 
tation est  explicitement  rangée  par  la  loi  au  nomlire  des  actes 
protégés  par  l'art.  883,  lorsqu'elle  attribue  l'immeuble  jusque-là 
indivis,  non  à  un  étranger,  mais  à  un  copropriétaire.  Quant  au 
bien  licite,  elle  a  fait  sortir  de  l'indivision,  non  tous  les 
communistes,  mais  ceu.x  d'entre  eux  qui  ne  se  sont  point  portés 
adjudicataires.  Ceux-ci  seront  donc  considérés  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaires  de  l'immeuble  licite.  Sans  doute  ici  la 
part  de  ces  derniers  parait  ne  point  consister  en  une  valeur  héré- 
ditaire; ce  qu'ils  reçoivent,  semble-t-il,  c'est  une  valeur  nou- 
velle, la  créance  d'une  quote-part  du  prix  d'adjudication  qu'ils 
ont  contre  les  adjudicataires.  Mais,  en  réalité,  en  introduisant 
la  licitation,  la  loi  a  subrogé  la  créance  du  prix  d'adjudication  ;» 
l'immeuble  lui-même,  prriium  ^•uccedit  loco  rei.  Si  maintenant, 
les  copropriétaires  participant  tous  à  l'acte,  l'un  d'eux  vend  a 
tous  les  autres  ses  droits  successifs  ou  même  sa  part  hérédi- 
taire, la  situation  est  bien  différente.  Sans  doute,  quant  au  cé- 
dant, l'acte  produit  en  un  oertain  sens  l'effet  àa  partage  ;  n'ayant 
plus  rien  à  prétendre  dans  la  communauté,  il  sort  par  là  même 
de  l'indivision.  Mais  cet  acte  ne  doit  point  être  considéré  comme 
un  partage,  quant  à  l'application  de  l'art.  883,  parce  qu'ici  cha- 
cune des  parties  spécule,  et  cherche  à  réaliser  an  bénéfice.  Le 
cédant  ne  reçoit  point  sa  part  des  valeurs  héréditaires;  il  en 
reçoit  le  prix  débattu  et  fué  par  un  marché  qui  n'est  point  un 
partage.  Cela  parait  presque  évident  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession 
de  droits  successifs,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  19  mai 
1886,  précité;  cet  acte  aléatoire  ne  peut  être  qu'un  trafic.  Mais 
cela  nous  parait  également  vrai  lorsque  le  copropriétaire  vend 
seulement  sa  part,  non  encore  déterminée,  sa  part  de  l'actif, 
moyennant  un  prix.  Dans  les  deux  cas  l'acte  aura  été  translatif 
de  propriété;  les  biens,  après  le  partage  définitif,  resteront  entre 
les  mains  des  cessionnaires,  grevés  des  charges  qu'avait  créées 
le  cédant  avant  de  transmettre  ses  droits.  11  est  vrai  que  cet 
acte  est  traité  comme  un  partage,  au  point  de  vue  de  la  lésion, 
par  l'art.  888,  C.  civ.;  mais  c'est  là  un  point  de  vue  différent, 
quoique  voisin  du  nùtre,  et,  sans  le  texte  formel  de  l'art.  888, 
les  principes  à  eux  seuls  n'auraient  point  conduit  à  cette  solu- 
tion. .Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  tous  les  copropriétaires 
avaient  participé  à  l'acte  qui  a  éliminé  l'un  d'entre  eux,  et  au- 
quel nous  refusons  l'effet  déclaratif  du  partage.  Si,  au  contraire, 
tous  n'y  ont  pas  participé,  il  faut  nécessairement  apporter  un 
tempérament  à  notre  doctrine.  Elle  ne  peut  être  exacte,  en  eflét, 
que  dans  les  rapports  du  copropriétaire  cédant  avec  ses  cession- 
naires. Mais,  dans  le  règlement  final,  ceux  qui  n'ont  point  pris 
part  à  cette  transaction  préparatoire  peuvent  invoquer  d'une  ma- 
nière ferme  et  absolue  l'art.  883,  pour  protéger  la  propriété  de 
tous  les  biens  qui  seront  mis  dans  leur  lot.  Supposons  trois  co- 
héritiers. Primus  cède  sa  part  dans  la  succession,  mais  à  Secun- 
dus  seul.  Les  biens  qui  seront  mis  au  double  lot  de  Secundus 
seront  sans  doute  grevés  des  chargea  créées  pendant  l'indivision 
par  Pnmus;  mais  Tertius,  lui,  ne  tiendra  que  du  défunt  les  biens 
mis  dans  son  lot,  il  les  aura  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  pendant  l'indivision  par  l'un  quelconque  de  ses  cohéri- 
tiers. L'acte  intervenu  entre  Primus  et  Secundus  ne  saurait  lui 
être  opposé;  c'est  pour  lui  res  inter  alios  acla.  Il  peut  deman- 
der que  tout  soit  réglé  comme  si  les  trois  cohéritiers  venaient  en 
personne  au  partage  ». 

989.  —  M.  Wahl  (note  sous  Caas.,  3  déc.  1890,  S.  91.1.417, 
P.  yl.l.lOIÛ)  ne  croit  pas,  au  contraire,  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  autorise  la  conclusion  à  laquelle  s'arrête 
M.  Esmein.  Il  commence  par  rappeler  la  généralité  des  formules 
emplovêes  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  dans  ses  précédents 
arrêt^.  Il  montre  qu'elle  assimile  au  partage  tous  actes  équiva- 
lents avant  pour  objet  de  laire  cesser  l'indivision  et  notamment 
les  cessions  et  licitalions.  (c  La  cession  de  ses  droits  successifs, 
porte  l'arrêl  du  19  mai  1886,  faite  par  un  cohéritier  à  ses  cohé- 
ritiers, n'ayant  pas  pour   résultat  de  faire    cesser  l'indivision 


à  l'égard  de  tous,  ne  constitue  pas  un  partage  dans  le  sens 
de  l'art.  883,  C.  civ.,  et  ne  saurait,  en  conséquence,  avoir  l'elfet 
déclaratif  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  »  L'arrêt  du  8  mars 
1875  est,  en  ce  qui  concerne  la  licitation,  tout  aussi  formel. 
!■  La  licitation  n'est  assimilée  au  partage,  et  ne  revêt,  comme 
lui,  le  caractère  déclaratif  qu'autant  qu'elle  a  pour  effet  de  l'aire 
cesser,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  colicitantes,  l'indivision  de 
l'héritage  qui  en  est  l'objet,  par  l'adjudication  de  cet  liéritage  à 
l'une  d'elles  seulement;  par  conséquent,  l'art.  883  est  sans  ap- 
plication. »  L'arrêt  du  3  déc.  1800  dit  encore,  à  propos  de  la 
cession  de  droits  successifs,  et  dans  des  termes  qui,  sans  être 
bien  nets,  sont  visiblement  d'accord  avec  ceux  des  décisions  an- 
térieures :  "  La  fiction  d'après  laquelle  chaque  propriétaire  est 
censé  avoir  été  propriétaire  ub  hiilio  des  objets  à  lui  échus  par 
le  partage  ou  la  licitation  ou  par  tout  acte  équivalent  à  partage, 
ne  s'applique,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article,  cju'aux 
actes  qui  y  sont  énoncés,  et  qui,  passés  entre  tous  les  héritiers  ou 
autres  copropriétaires  d'une  même  chose,  ont  pour  elfet  de  faire 
cesser  l'indivision.  )>La conclusion  qui  se  dégage  de  ces  considé- 
rations est  une  assimilation  intentionnelle  de  la  cession  de  droits 
successifs  et  de  la  licitation  au  partage;  et.  si  l'on  s'en  lient 
là,  on  dira  tout  naturellement  qu'aux  yeiM  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  partage  lui-même  ne  produit  l'effet  déclaratif  qu'à  la 
condition  de  faire  cesser  complètement  l'indivision.  Aussi  ne 
songeuit-on  pas  autrefois  à  la  possibilité  d'une  distinction.  — 
V.  SH/jfà,  n.  978  et  s.  —  V,  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler iMestadier,  rapporté  avec  l'arrêt  du  27  mai  J83a  (V.  suprà, 
n.  947). 

981)  bis.  —  L'arrêt  de  1 878  contient,  il  est  vrai,  un  considérant 
qui  a  pu  induire  en  erreur  sur  sa  signification.  <>  Attendu,  dit-il, 
en  fait,  que,  d'après  sa  nature  propre  comme  d'après  ses  termes, 
le  traité  litigieux  n'est  point  une  cession;  qu'aucun  contractant 
n'y  joue  le  rôle  de  cédant  ou  de  cessionnaire,  et  qu'il  ne  constitue 
qu'un  partage  partiel  ou  particulier,  qui,  en  déterminant  la  part 
d'A...,  dans  les  effets  donnés,  laisse  le  reste  des  biens  indivis 
entre  ses  codonataires  ».  La  Cour  de  cassation  a-t-elle  voulu  par 
ces  termes,  comme  l'ont  pensé  MM.  G.  Demante  et  Ksmein  (notes 
précitées I,  déniera  la  cession  les  effets  du  partage?  Il  n'est  pas 
permis  de  le  supposer,  puisque  la  sui  e  des  considérants  de  I  ar- 
rêt assimile  au  partage  u  tout  acte  équivalent  ",  et  qu'on  ne 
pourrait  adopter  une  pareille  interprétation  sans  écarter  l'effet 
déclaratif  d'une  manière  absolue  en  matière  de  cession,  c'est-à- 
dire  dans  l'hypothèse  même  ou  la  cession  fait  entièrement  cesser 
l'indivision.  Tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  Cour,  c'est  qu'une  ces- 
sion de  droits  successifs  n'est  pas  nécessairement  et  par  elle- 
même  un  partage,  qu'elle  produit  en  certains  cas  les  effets  d'une 
vente,  et  que,  dans  les  hypothèses  où  elle  est  un  partage,  les 
parties  ne  jouent  pas  respectivement  les  rôles  de  cédant  et  de 
cessionnaire,  ('.'est  une  vérité  élémentaire,  mais  cette  explication 
seule  lève  toute  contradiction  entre  les  divers  considérants  de 
l'arrêt.  Au  surplus,  si  cette  contradiction  existait,  ce  n'est  pas 
aux  considérants  qui  exposent  le  point  de  fait,  mais  bien  à  ceux 
qui  développent  le  point  de  droit,  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour 
connaître  la  théorie  de  la  Cour. 

990.  —  Quand  à  l'argument  de  M.  Eemein  qui  consiste  à 
chercher  la  (aison  de  la  dilTérence  qu'aurait  établie  la  jurispru- 
dence dans  cette  considération  que  le  partage  n'aurait  d'autre 
but  que  de  faire  cesser  l'indivision  tandis  que  la  cession  serait  un 
acte  de  spéculation,  il  est  sans  doute  très  ingénieux;  mais  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  soit  absolument  convaincant.  D'un  côté, 
il  n'est  pas  toujours  .vrai  que  la  cession  de  droits  successifs 
soit  un  acte  de  spéculation,  et  l'on  peut  fort  bien  supposer,  soit 
que  le  cédant  ait  pour  but  exclusif  d'éviter  les  ennuis  d'une  liqui- 
dation de  succession,  soit  que  les  cessionnaires  cherchent  uni- 
quement à  écarter  un  cohéritier  gênant  en  acquérant  ses  droits. 
D'un  autre  côté,  s'il  était  vrai  que  la  cession  de  droits  successifs 
fût  un  acte  de  spéculation,  elle  le  serait  tout  aussi  bien  dans 
l'hypothèse  où  elle  serait  consentie  au  profit  d'un  seul  des  copro- 
priétaires et  fait  entièrement  cesser  l'indivision,  que  dans  le  cas 
où  elle  est  faite  au  profit  de  plusieurs  et  ne  fait  pas  cesser  l'in- 
division. Or,  c'est  dans  la  seconde  de  ces  hypothèses  seulement 
que  la  Cour  de  cassation  écarte  ce  caractère  déclaratif;  elle  l'ad- 
met sans  difficulté  dans  la  première.  Enfin,  et  c'eil  l'objection 
la  plus  grave,  le  caractère  déclaratif  est  un  effet  et  non  pas 
un  but.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé,  dit  l'art.  883, 
immédiatement  i'  à  l'objet  qui  tombe  dans  son  lot  ».  Tout  acte 
est  donc  déclaratif,  qui  fait  tomber  un  objet  au  lot  des  coparta- 
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géants,  avec  une  réserve,  peut-être,  pour  le  cas  ovl  plusieurs 
copartageanls  sont  simultanément  attributaires,  mais  à  coup 
sftr  sans  distinction  entre  les  diverses  catégories  d'actes  faisant 
cesser  l'indivision  ;  il  faut  donc,  répétons-le,  s'inquiéter  de  l'elîet 
de  ces  actes  et  non  pas  de  leur  but;  c'est  la  considération  qu'a 
toujours  invoquée  la  jurisprudence  pour  étendre  l'art.  883  à  tous 
les  actes  faisant  cesser  l'indivision,  et,  du  même  coup,  elle  con- 
damnait la  restriction  qu'on  lui  impute  en  ce  qui  concerne  la 
licilation  et  la  cession  de  droits  successifs,  et  en  rendait  toute 
justification  impossible.  —  Au  reste,  la  distinction  proposée  par 
.M.  Esmein  n'est  pas  exactement  celle  qu'on  a  trouvée  dans 
la  jurisprudence.  La  licitation  n'est  pas  plus  que  le  partage  un 
acte  de  spéculation.  Klle  a  comme  lui  pour  but,  non  pas  seule- 
ment pour  effet,  de  mettre  (in  à  l'indivision;  aussi  le  savant 
professeur  a-l-il  été  conduit  à  la  mettre  sur  le  même  rang  que 
le  partage  :  la  Cour  de  cassation,  au  contaire,  assimile  la  lici- 
tation à  la  cession  de  droits  successifs,  et  pour  la  piemière  fois 
comme  pour  la  seconde,  subordonne  expressément  l'effet  décla- 
ratif a  la  cessation  complète  d.e  l'indivision  et  dans  les  mêmes 
termes.  La  question  posée  ne  peut  donc  que  comporter  une  solu- 
tion uniforme. 

990  bis.  —  En  résumé,  la  jurisprudence  ne  contient  sur  notre 
question  aucune  distinction.  La  solution  peut  se  résumer  en  cette 
formule  :  l'effet  déclaratif  se  produit  sur  tous  les  biens  qui  de- 
viennent la  propriété  exclusive  d'un  seul  des  copartageants,  en- 
cor»  que  le  surplus  des  biens  reste  indivis,  et  quel  que  soit  l'acte, 
partage,  licitation,  cession  de  droits  successifs,  intervenu  entre 
les  copropriétaire?. 

991.  —  Reste  une  dernière  question  à  envisager.  Quand 
quelques  cohéritiers  seulement  sont  sortis  de  l'indivision,  celle- 
ci  subsiste  entre  les  autres.  Kst-ce  une  indivision  nouvelle, 
ou  est-ce  la  continuation  de  l'ancienne  indivision?  Autrement 
dit,  la  cause  de  cette  indivision  est-elle  toujours  dans  l'héré- 
dité, ou  est-elle  dans  le  contrat  qui  a  mis  hors  de  l'indivision 
un  ou  plusieurs  communistes?  La  cause  ne  peut  pas  avoir 
changé,  sinon  li  licitation  ne  pourrait  pas  être  assimilée  au  par- 
tage. L'effet  déclaratif  ne  peut  se  produire  que  relativement  à 
l'indivision  créée  par  la  dissolution  de  l'hérédité  et  parce  que 
cette  indivision  subsiste;  si  ce  n'pst  plus  en  qualité  d'héritier 
que  les  adjudicataires  possèdent,  il  faudrait  les  assimiler  à  des 
étrangers  et  écarter  l'art,  .S83.  La  Cour  de  cassation  a  cependant 
admis  que  l'indivision  nouvelle  avait  une  source  contractuelle. 
Cela  se  comprend  si  on  n'assimile  pas  la  licitation  au  partage, 
mais  ne  se  comprend  pas  avec  le  régime  de  l'assimilation; 
comme  le  fait  fort  justement  remarquer  M.  Planiol,  il  y  a  dans 
ces  décisions  «  une  survivance  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  antérieure  à  189.5  ».  —  Cass.,  17  nov.  1890, 
Watelin,  [S.  et  P.  94.1.399,  D.  91.l.2;il;  -  21  mai  189,ï,  Mouil- 
leseaux,  [S.  et  P.  9b.l.3oO,  D.  96.1.9]  —  Planiol,  t.  3,  p.  688, 
note  2. 

Section  IV. 
A   quels  biens  s'applique  l'art.  883,  C.  civ. 

992.  —  1.  Biens  cor  pore  la.  —  Sans  aucune  difficulté  l'art.  883, 
s'applique  aux  biens  corporels;  ils  forment  la  masse  indivise 
pour  laquelle  la  règle  de  l'art.  883  a  été  écrite.  11  faut  en  conclure 
que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sont  la  propriété  du 
cohéritier  dans  le  lot  duquel  ils  ont  été  mis  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  que  cet  héritier  peut  les  revendi- 
quer s'ils  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur;  à 
moins  cependant,  s'il  s'agit  de  meubles,  que  ce  tiers  détenteur 
ne  soit  couvert  par  la  règle  de  l'art.  2279,  C.  civ. 

993.  —  U. Biens  incorporels.  —  Au  premier  abord,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  y  ait  lieu  d'adopter  une  règle  ditTérente  pour  les 
biens  incorporels.  Nous  avons,  en  effet,  déjà  posé  en  règle  le 
droit  de  chaque  coparlageant  de  recevoir  sa  part  en  nature  de 
tous  les  biens  composant  la  masse,  donc  des  biens  incorporels 
comme  des  biens  corporels.  Les  biens  incorporels  rentrent  dans 
le  partage;  pourquoi  donc  ne  seraient-ils  pas  protégés  par  l'art. 
883?  La  raison  de  douter  vient  de  l'art.  1220,  C.  civ.  Les  créan- 
ces et  les  dettes  de  la  succession  se  divisent  de  plein  droit  entre 
les  héritiers;  elles  sont  partagées  ipso  facto;  elles  sont  en  dehors 
du  partage  des  biens  corporels  et  par  suite  l'art.  883  n'a  pas  à 
s'en  occuper.  Plusieurs  systèmes  ont  essavé  de  résoudre  cette 
contradiction. 

994.  —   1"  système.  —  L'art.  883  s'applique  aux  créances 


comme  aux  biens  corporels,  si  elles  ont  été  comprises  dans  le 
partage.  De  telle  sorte  que  tous  paiements  ou  compensations 
elfectués  avant  le  partage  se  trouveraient  remis  en  question,  vali- 
dés ou  anéantis  suivant  que  la  créance  serait  mise  dans  tel  ou  tel 
lot.  Ce  système  n'est  plus  aujourd'hui  suivi. 

995.  —  Jugé  cependant,  en  ce  sens,  que  l'effet  rétroactif  du 
partage  s'applique  k  tous  les  etTets  héréditaires,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  et  notamment 
aux  créances.  —  Alger,  24  déc.  1877,  hérit.  Dodin,  [S.  78.2. 
214,  P.  78.963] 

996.  —  ...  Que  l'art.  883  s'applique  aussi  bien  aux  créances 
mobilières  qu'aux  immeubles;  qu'en  conséquence  ,  le  créancier 
de  l'un  des  héritiers,  qui  est  en  même  temps  débiteur  de  la  suc- 
cession, ne  peut  compenser  ce  i]u'il  doit  à  la  succession  avec  ce 
qui  lui  est  dû  par  cet  héritier,  au  préjudice  de  l'attribution  faite 
à  un  autre  héritier  de  la  somme  due  par  lui.  —  Orléans,  22  juill. 
1842,  Joubert-Rousseau,  [P.  42.2.,ï39]  —  Coittrà,  Duranton,  t.  7, 
n.  163,  429  et  519  :  Demante,  t.  2    p.  99. 

•  997.  — ...  Que  lorsque,  par  suite  du  partage  de  la  communauté, 
le  prix  de  vente  d'un  conquêt  exproprié  à  la  requête  d'un  créan- 
cier hypothécaire  de  l'époux  survivant  a  été  mis  au  lot  des  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé,  ces  héritiers  doivent  être  réputés 
avoir  toujours  été  seuls  propriétaires  du  prix;  que,  dès  lors,  at- 
tribution pleine  et  entière  du  prix  doit  leur  être  faite,  à  l'exclu- 
sion du  créancier  auquel  une  hypothèque  a  été  consentie  par 
l'époux  survivant  sur  le  conquêt  pendant  l'indivision.  —  Alger, 
24  déc.  1877,  précité. 

998.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  883,  C.  civ.,  s'appli- 
que sans  distinction  à  tous  les  effets  héréditaires;  qu'en  consé- 
quence, si  une  créance  primitivement  divisible  a  été  comprise  en 
entier  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  elle  forme  sa  propriété  «6  inifio, 
et  que  la  saisie-arrêt  qui  en  a  été  faite,  avant  le  partage,  par  le 
créancier  personnel  d'un  autre  cohéritier,  ne  peut  plus  produire 
aucun  effet.  —  Cass.,  24  janv.  1837,  Loustau,  fS.  37.1.106,  P. 
37.1.124] 

999.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  883  est  également  ap- 
plicable aux  créances  hypothécaires;  que,  par  conséquent,  et  par 
suite  encore  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  on  doit  réputer 
nulle  et  non  avenue,  relativement  à  une  créance  hypothécaire 
attribuée  par  le  parta.ge  à  l'un  des  héritiers,  la  mainlevée  de  l'in- 
scription consentie  antérieurement  par  les  autres  cohéritiers.  En 
supposant  d'ailleurs  que  ces  cohéritiers  eussent  pu,  pendant  l'in- 
division, recevoir  leurs  parts  du  capital  et  en  donner  quittance, 
ils  n'auraient  pu,  même  alors,  réduire  proportionnellement  l'hy- 
polhèc]ue,  laquelle  aurait  continué  de  subsister  en  entier  pour 
le  surplus  de  la  créance. —  Cass.,  20  déc.  1848,  Bonnet,  [S.  49. 
1.179,  P.  49.1.343] 

1000.  —  2"  système.  —  L'art.  1220  doit  prévaloir  sur  l'art. 
883.  Sans  doute,  en  fait,  les  créances  peuvent  se  trou.ver  com- 
prises dans  le  partage,  et  il  est  commode  de  les  y  comprendre 
pour  composer  des  lots  qu'avec  les  seuls  biens  corporels  il  est 
difficile  de  faire  égaux.  Mais  cette  opération  est  une  opération  à 
coté  du  partage  puisque  la  créance  est  partagée  auparavant  par 
la  loi  elle-même;  cette  opération  ne  peut  être  qu'une  cession  de 
créance  à  laquelle  s'applique  l'art.  1690,  C.  civ.,  avec  toutes  ses 
conséquences.  —  Hue,  t.  a,  n.  448;  Duranton,  t.  7,  n.  250;  Cha- 
bot. Comment,  sur  la  loi  des  suce,  t.  1,  sur  l'art.  882,  n.  5,  et 
art.  883,  n.  3;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  u.  790; 
Poujol,  Tr.  des  suce,  t.  I,  sur  l'art.  S83,  n.  3;  Troplong,  Tr.  de 
lavente,  t.  2,  n.  876,  et  Tr.  des  priv.  ethi/p.,  t.  1,  n.  291;  Hureaux, 
Tr.  des  suce,  t.  4,  n.  265;  Flandin,  De  la  transcr.  en  mut.  lujp., 
t.  1,  n.  296;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I.  1,  n.  291  ;  Duvergier 
(contin.  de  Touiller),  t.  17,  n.  144;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  10,  n.  399,  400,  406  et  407  ;  Arnlz,  t.  2,  n.  1628;  Thiry,  Cours 
de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  2.ïl  ;  Le  Sellyer,  Comment,  théor.  et  prat.du 
titre  des  suce,  t.  3,  n.  1796;  (jarsonnet,  t.  3,  p.  720,  S  602. 
—  V.  au  surplus,  sur  la  question,  Fuzier-Herman',  C.  civ.  an- 
noté, sur  l'art.  883,  n.  48  et  s. 

1001.  —  Jugé  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  propre  au 
partage  consommé,  et  nullement  à.  l'instance  en  partage,  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  objets  déjà  sortis  de  l'indivision  au  moment 
du  partage,  soit  par  des  conventions  légalement  formées,  soit  par 
la  force  de  la  loi,  et,  spécialement,  aux  obligations  susceptibles 
de  division,  lesquelles,  en  vertu  de  l'art.  1220,  se  divisent  de 
plein  droit  entre  les  communistes,  dans  la  proportion  de  la  part 
de  chacun  d'eux.  —  Cass.,  23  mars  1881  (motifs),  Paccard, 
[S.  82.1.217,  P.  82.1.521] 
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1002.  —  3'  système.  —  Les  deux  textes  doivent  être  appli- 
qués concurremment  :  ■<  L'art.  1220  régit  la  période  comprise 
entre  le  décès  et  le  partage;  l'art.  883  s'applii]ue  à  compter  du 
partage,  sans  effet  rétroactif.  »  Donc  tous  les  actes  relalils  à  la 
créance  (paiement,  compensation,  saisie)  antérieurs  au  partage 
sont  valables  et  opposables  à  l'héritier  qui  trouve  cette  créance 
dans  son  lot.  Du  jour  du  partage  l'héritier  est  censé  avoir  tou- 
jours été  propriétaire,  titulaire  de  la  créance,  et  par  suite,  il  n'est 
pas  besoin  d'une  signification  pour  l'investir  ergd  omn.es  de  celle 
propriété.  L'art.  1690  est  inapplicable.  —  Cass.,  23  févr.  1864, 
Cartier,  [S.  64.1  .398,  P.  64.1117,  D.  64.1.477];  —  4  déc.  1866, 
Lanonaille,  [S.  67.1.5,  P.  67.5,  D.  66.1.470";  —  30  mai  187", 
Chapelon,  [S.  78.1.102,  P.  78.230,  D.  78.I.109|  —  Demoloœbe, 
t.  17,  n.  290-294;.  Tr.  des  success.,  t.  5,  n.  273;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §635,661,  662,  notes  6  et  7;  A.-AL  Demanle,  t.  3,  n.  225  bis- 
IV;  Homo,  Hev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1876,  p.  17  et  s.;Legrand, 
Rép.  gcn.  du  not.,  1890,  art.  5413;  "Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 
civ.,  t.  2,  n.  388;  Charment,  Hev.  crit.,  1890,  p.  41;  iMarcadé,  art. 
883,  n.  5;  Roger,  Tr.  de  la  saisie-arrét,  n.  431  ;  Larombière,  Tr. 
des  ubliij.,  art.  1220,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  373  et  423, 
note  3;  Daniel  de  Folleville,  De  l'eif.  déclar.  du  part.,  p.  10, 
n.  11. 

1002  ils.  —  Le  2"  et  le  3e  système  sont,  en  définitive,  fort 
rapprochés  l'un  de  l'autre,  et  ne  diffèrent  que  sur  une  seule  con- 
séquence, la  nécessité  ou  la  non-nécessité  de  la  signification.  Le 
second  système  nous  parait  seul  juridique  et  seul  conforme  aux 
principes  combinés,  et  peut-être  semblables,  de  l'art.  1220  et  de 
l'art.  883.  Ne  serait-il  pas  possible,  en  effet,  de  considérer  l'art. 
1220  comme  une  application,  une  conséquence  de  l'art.  883?  La 
loi  considère  toute  opération  matérielle  de  partage  inutile  pour  les 
créances  ;  par  leur  nature  même  celles-ci  se  partagent  toutes 
seules,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  par  suite  cha- 
que cohéritier  tient  sa  part  directement  et  immédiatement  du 
défunt.  Si  dune,  par  la  suite,  un  cohéritier  est  titulaire  de  la 
créance  entière,  il  ne  peut  pas  tenir  du  défunt  le  surplus  de  sa 
part,  il  le  tient  de  ses  cohéritiers  qui  en  étaient  investis  depuis 
Je  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Donc,  il  y  a  cession,  donc 
l'art.  1690  s'applique.  Le  3'=  s\  sième  affirme,  mais  ne  justifie  pas 
les  conséquences  qu'il  propose.  Pourquoi,  si  l'héritier  a  toujours 
été  titulaire  de  la  créance,  pourrait-il  se  voir  opposer  les  actes 
de  disposition  relatils  à  cette  créance  faits  depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  et  avant  le  partage?  Si  l'art.  883  est 
applicable,  il  doit  s'appliquer  intégralement. 

1003.  —  Nous  pouvons  maintenant  répondre  à  cette  ques- 
tion posée  plus  haut  :  que  se  passe-t-il  lorsque,  après  une  licita- 
tion,  le  montant  du  prix  d'adjudication  est  attribué  par  le  par- 
tage à  un  seul  des  cohéritiers?  Sur  ce  point  on  peut  signaler  de 
nombreuses  hésitations  de  la  jurisprudence  qui  a  adopté  succes- 
sivement les  opinions  les  plus  opposées.  Elle  a  d'abord  décidé 
qu'il  fallait  considérer  comme  seul  vendeur  celui  des  cohéritiers 
dans  le  lot  duquel  est  placé  le  prix  d'adjudication,  et  en  a  con- 
clu que  toute  constitution  d'hypothèque  sur  le  bien  licite  doit 
être  tenue  pour  nulle  si  elle  émane  d'un  autre  communiste.  — 
Cass.,  18  luin  1834,  Coimbacher,  [S.  34.1.733,  P.  chr.];  — 
22  févr.  1881,  Malgras,  [S.  84.1.117,  P.  84.1.239,  D.  81.1.409] 
—  Orléans,  25  juill.  1890,  Biidault,  [S.  91.2.167,  P.  91.1.905, 
D.  91.2.2381  —  A.-M.  Demanle,  t.  3,  n.  225  bis;  Demolombe, 
Tr.  des  success.,  t.  5,  n.  273;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  564, 
§  623. 

1004.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  883  s'applique  à  l'acte 
liquidatif  qui  attribue  le  prix  d'adjudication  à  l'un  des  héritiers; 
qu'en  effet,  les  créanciers  personnels  d'un  héritier  n'ont  qu'un 
droit  éventuel  sur  chacun  des  biens  dont  la  succession  se  com- 
pose, et  que  leur  gage  n'est  définitivement  déterminé  que  par  le 
partage.  —Toulouse,  30  juill.  1888,  (Andreissy,  (S.  89.2.99,  P. 
89. 1.. '170,  D.  89.2.25] 

1005.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  immeubles  indi- 
vis sont  vendus,  avant  le  partage  définitif,  soit  par  licitation, 
soit  à  la  suite  d'une  saisie  pratiquée  par  un  créancier  du  défunt, 
et  qu'ils  sont  adjugés  à  un  étranger;  les  droits  que  peuvent 
exercer,  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  les  créanciers  auxquels 
un  cohéritier  a  consenti  des  hypothèques  pendant  l'indivision, 
sont  subordonnés  aux  attributions  du  partage  ultérieur.  — 
Même  arrêt. 

1006.  —  En  conséquence,  si,  par  un  partage  régulier  et 
inattaquable,  le  prix  des  immeubles  a  été  attribué  à  un  autre 
cohéritier,  ses  créanciers   ne   peuvent  invoquer  l'art.    1220,  C. 


civ.,  pour  soutenir  que  la  créance  du  prix  des  immeubles  s'est 
divisée  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers:  la  créance  de  prix 
d'immeubles,  n'existant  pas  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  n'est  pas  une  créance  héréditaire,  à  laquelle  puisse 
s'appliquer  l'art.  1220,  à  l'exclusion  de  l'art.  883,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

1007.  —  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  1220,  Ci  civ., 
d'après  laquelle  les  créances  héréditaires  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  héritiers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  héri- 
tiers, en  procédant  au  partage,  s'attribuent  des  parts  inégales 
sur  les  créances  de  la  succession,  et  que,  par  l'effet  déclaratif 
du  partage,  chacun  d'eux  soit  censé  avoir  été  toujours  proprié- 
taire des  créances  mises  dans  son  lot.  —  iNIême  arrêt. 

1008.  —  Jugé  encore,  dans  ce  système,  que  si  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  copropriétaires,  et 
qui  a  été  tranchée  au  profit  d'un  tiers,  conserve,  vis-à-vis  de 
celui-ci,  le  caractère  de  vente,  il  en  est  différemment  dans  les 
rapports  des  cohéritiers  entre  eux,  lorsque  l'adjudication  a  eu 
lieu  antérieurement  au  partage  et  pour  arriver  à  faire  cesser 
l'indivision  ;  les  cohéritiers  dans  le  lot  desquels  est  tombé  le 
prix  de  l'immeuble  licite  sont  censés  avoir  succédé  seuls  et  im- 
médiatement au  prix  de  l'immeuble,  et  le  tiers  acquéreur  est  ré- 
puté ne  tenir  ses  droits  que  d'eux  seuls.  —  Dijon,  20  mars  1889, 
de  iMartelles,  [S.  89.2.179,  P.  89. t. 980] 

1009.  —  En  conséquence,  les  hypothèques  consenties  à  des 
tiers  parles  autres  cohéritiers  pendant  l'indivision,  sur  l'immeu- 
ble licite,  se  trouvent  résolues,  ipso  facto,  par  l'effet  du  partage, 
et  l'immeuble  en  demeure  affranchi.  —  Même  arrêt. 

1010.  —  Lorsque  des  immeubles  indivis,  dépendant  d'une 
succession,  sont,  avant  le  partage  définitif,  vendus  sur  licitation 
et  adjugés  à  un  étranger,  les  droits  que  peuvent  exercer  sur  le 
prix  de  ces  immeubles  les  créanciers  auxquels  un  cohéritier  a 
consenti  des  hypothèques  pendant  l'indivision  sont  subordon- 
nés aux  attributions  du  partage  ultérieur.  —  Orléans,  2rî  juill. 
1890,  Bridault  et  Deschard,  [S.  91.2.167,  P.  91.1.903,  D.  91. 
2.238] 

1011. —  En  conséquence,  si,  par  un  partage  régulier  et 
inattaquable,  le  prix  des  immeubles  est  attribué  à  un  autre 
cohéritier,  ces  créanciers  ne  peuvent  invoquer  l'art.  1220,  C.  civ., 
pour  soutenir  que  la  créance  du  prix  des  immeubles  s'est  divisée 
de  plein  droit  entre  les  cohéritiers;  le  cohéritier  auquel  a  été 
attribuée  la  créance  du  prix  de  l'immeuble  est  censé  en  avoir 
toujours  été  propriétaire,  en  telle  sorte  que  les  hypothèques 
consenties  par  l'autre  cohéritier  s'évanouissent  et  ne  peuvent 
avoir  effet.  —  Orléans,  23  juill.  1890,  précité. 

1012.  —  Le  prix  d'immeubles  de  la  succession,  saisis  à  la 
r''quête  d'un  créancier  hypothécaire  du  défunt,  et  adjugés  à  un 
étranger,  constitue  une  créance  faisant  partie  de  l'actif  hérédi- 
taire indivis,  et  l'héritier  auquel  le  reliquat  du  prix  disponible  a 
été  attribué  par  un  partage  régulier  et  inattaquable,  ne  peut  se 
voir  opposer  les  hypothèques  consenties  par  ses  cohéritiers  sur 
l'immeuble  pendant  l'indivision;  ces  hypothèques,  purement 
éventuelles  et  subordonnées  aux  attributions  du  partage  ultérieur 
et  à  la  permanence  du  caractère  immobilier  de  l'objet  à  partager, 
se  sont  évanouies  par  le  fait  de  l'adjudication  sur  saisie.  Ici, 
s'applique  l'art.  883,  C.  civ.,  à  l'exclusion  de  l'art.  1220,  qui 
prévoit  et  règle  les  relations  des  héritiers  avec  les  débiteurs  de 
la  succession,  et  non  avec  les  créanciers  des  héritiers.  —  Cass., 
22  févr.  1881,  précité.  —  Sic,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  883,  n.  50. 

1013.  —  Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'on  1887  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  a  opéré  un  brusque  revirement  dans  la  juris- 
prudence. D'après  cet  arrêt,  l'acquéreur  du  bien  licite  a  acquis  de 
tous  les  communistes,  il  est  l'ayant-cause  de  tous  et  par  suite 
tenu  de  supporter  tous  les  droits  et  charges  par  eux  tous  établis. 
Qu'importe  que  le  prix  par  lui  dû  ait  été  attribué  à  un  seul;  cette 
convention  ultérieure  ne  modifie  pas  le  contrat  d'aliénation.  — 
Cass.,  14  déc.  1887,  Touzet,  [S.  89.1.193,  P.  89.1.481];  —  Pla- 
niol,  t.  3,  n.240l. 

1014.  —  L'art.  883,  C.  civ.,  concernant  l'effet  déclaratif  du 
partage,  s'applique  toutes  les  fois  que  les  propriétaires  par  indi- 
vis d'immeubles  font  cesser  cetie  indivision  par  un  partage  ou 
une  licitation  attribuant  à  l'un  d'eux  les  objets  qu'ils  possédaient 
indivisément  ;  dans  ce  cas,  la  loi  fait  remonter  la  propriété  de  ce 
copartageant  au  jour  où  l'indivision  a  commencé,  et  efface  ainsi, 
quant  à  ses  effets  juridiques,  la  période  de  l'indivision,  en  telle 
sorte  que  les  droits  réels,  constitués  pendant  l'indivision  par  les 
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autres  copropriétaires,  disparaissent.  —  Cass.,  14  déo.  1887 
(motifs  ,  précité. 

loir».  —  Mais  l'art.  883  est  sans  application  quand  des  co- 
propriétaires, associes  en  participation  pour  aclieter  et  revendre 
de»  immeubles,  ne  partagent,  ni  ne  licitent  entre  eux  les  im- 
meubles qui  leur  appartiennent  indivisément,  mais  les  vendent 
d'un  commun  accord  à  des  tiers;  à  la  propriété  indivise  des  ob- 
jets possédés  par  eux  succède  alors  la  propriété  des  prix  de 
vente,  divisés  conformément  à  l'art.  1220,  G.  civ.;  les  tiers 
acquéreurs  ne  sont  pas  censés  avoir  été  propriétaires  ab  inilio, 
et  la  période  d'indivision  subsiste  avec  tous  ses  effets  —  Même 
arrél. —  V.Coimet  de  Sanlerre, /It'r.  cri*.,  1864,  p.  490  et  s.;  De- 
molombe,  Tr.  dessucc,  t.  S,  n.  272;  Laurent,  Princ.  de  dr.civ., 
t.  10,  n.  399.  400  et  406. 

1016.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  hypothèques  constituées 
par  les  communistes  durant  l'indivision  ne  sont  pas  effacées  par 
la  vente  des  immeubles  à  des  tiers,  alors  même  que,  dans  une 
liquidation  survenue  de  la  société  en  participation,  le  prix  de 
vente  serait  attribué  à  l'un  seul  des  communisles  resté  étranger 
à  la  constitution  des  hypothèques.  Les  hypothèques  subsistent 
alors  sur  la  portion  du  prix  représentant  la  part  qu'avait  dans  la 
propriété  indivise  le  communiste  qui  les  a  constituées.  —  Même 
arrêt. 

1017.  —  La  portée  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  civile  en 
1887  n'avait  pas  été  reconnue  par  tout  le  monde.  L'opinion  géné- 
rale paraissait  être,  au  contraire,  que  cet  arrêt  ne  contredisait 
pas  la  jurisprudence  antérieure,  mais  se  contentait  de  la  préci- 
ser et  d'y  apporter  certaines  restrictions;  on  s'était  basé  sur 
diverses  particularités  que  présentait  l'espèce  pour  admettre  que 
la  règle  de  l'effet  déclaratif  conservait,  en  principe,  son  applica- 
tion au  cas  de  licitation  prononcée  au  profil  d'un  étranger  avec 
attribution  du  prix  à  un  copartageant.  La  vérité  était  cependant 
que,  dans  le  système  nouveau  suivi  par  la  Cour  de  cassation,  la 
licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger  était,  sans  aucune 
restriction  et  sans  aucune  distinction,  dépourvue  de  l'effet  décla- 
ratif quant  aux  droits  réels  constitués  par  un  copartageant,  alors 
même  que  le  prix  dût  être  attribué  au  copartageant  constituant. 

1018.  —  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  nouvel  arrêt 
qui  ne  fait  que  préciser  et  accentuer  la  portée  de  l'arrêt  du 
14  déc.  1887.  tlle  a  jugé  que  l'art.  883  est  sans  application, 
quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  prix,  lorsqu'une  adju- 
dication sur  licitation  a  été  prononcée  au  profit  d'un  tiers  qui 
n'avait  antérieurement  aucun  droit  sur  les  effets  qu'il  a  acquis; 
dans  ce  cas,  les  droits  constitués  pendant  l'indivision  subsistent 
sur  les  biens  licites  avec  tous  les  effets  juridiques  que  leur  a 
donnés  la  convention  des  parties.  —  Cass.,  17  févr.  1892,  De 
Marlelles,  [S.  et  P.  94.1.517,  D.  92.191] 

1019.  —  Il  n'importe  que  la  licitation,  ayant  été  ordonnée 
par  le  tribunal,  préalablement  au  partage  et  à  la  liquidation, 
puisse  être  considérée  comme  un  incident  destiné  à  préparer  et 
k  faciliter  les  opérations  des  partage  et  liquidation.  —  Même 
arrêt.  —  Spécialement,  si  un  immeuble  dépendant  d'une  commu- 
nauté entre  époux  est  licite,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, au  profit  d'un  tiers  étranger  à  l'indivision,  cette  licitation 
n'efface  pas  l'hypothèque  consentie  par  la  veuve  sur  ses  part  et 
portion  dans  l'immeuble  licite  (alors  même  que  la  totalité  du 
prix  d'adjudication  a  été  attribuée  aux  héritiers  du  mari).  — 
Même  arrêt. 

1020.  —  Si  l'on  cherche  à  résumer  cette  jurisprudence,  on 
voit  que  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
proclamé  l'effet  déclaratif,  quant  aux  droits  réels  constitués,  de 
ia  licitation  faite  au  profit  d'un  tiers  étranger  à  l'indivision  au 
cas  d'attribution  du  prix  au  copartageant  constituant.  —  Cass., 

18  juin  1834  motifs),  Colmbacher,  [S.  34.1.373,  P.  chr.];  —  26 
juin.  1848,  Pelletier,  [S.  48.1.561,  P.  49.1.7]  —  La  chambre  des 
requêtes,  après  quelques  hésitations,  avait  fini  par  se  ranger  à 
l'avis  de  la  chambre  civile.  —  Cass.,  8  mars  187"),  AkuiB,[S.  75. 
1.449,  P.  7.S.1I50,  D.  76.1.369];  —  22  févr.  1881,  Malgras,  [S. 
84.1.117,  P.  8'k1.2o9,  D.  81.1.409]  —  La  plupart  des  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  avaient  suivi  l'exemple  donné  par  la  cour 
régulatrice.  —  Aix,  23  janv.  1833,  Gueymar,  [S.  33.2.267,  P. 
chr.l  —  Grenoble,  2  juin  1863,  Girod  de  Marinière,  [S.  63.2. 
249,  P.  64.283.  D.  64.2.1001  ;  _  49  août  1863,  Même  partie,  [Ihid.; 
—  Douai,  5  juin  1866,  Lêa,  [S.  67.2.237,  P.  67.925]  —  Orléans, 

19  mai  1870  motifs),  Dupré,  [S.  71.2.160,  P.  71.537]  —  Alger, 
24  déc.  1877,  Dodin,  [S.  78.2.214,  P.  78.963]  —  Aix,  4  mai  1887, 
[ttullelin  de  la  cour  d'Aix,  1888,  p.  78]  —  Contrd,  Nîmes,  2  août 


1838,  Saint-Privat,  |S.  39.2.102,  P.  39.1.430]  —  Douai,  23  juill. 
1848,  Huret,  [S.  49.2.390,  P.  50.1.655,  1).  49.2.1X5J  —  Enfin  les 
cours  d'appel  avaient  continué  à  appliquerce  système  même  après 
le  rev. rement  qui  s'était  opéré  au  sein  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Toulouse,  30  juill.  1888,  d'Andrêissy,  [S.  8'.i.2.99,  P.  89.1. 
370,  D.  89.2.231;'—  11  févr.  1889,  [Gai.  des  Tiib.  du  Midi,  25 
mai  18901—  Dijon,  20  mars  1889,  de  Marlelles,  [S.  89.2.179, 
P.  8!i. 1.980]  —  Orléans,  25  juill.  1890,  Bridault,  [S.  91.2.167, 
P.  91.1.903,  D.  91.2.2381  —  Trib.  Marseille,  23  mai  1888,  [Ke- 
cueil  d'Aix,  88.3.307]  —  En  ce  qui  concerne  les  divergences 
qui  se  sont  produites  dans  la  doctrine.  V. aussi  swpiù, n.  868  et  s. 

1021.  —  La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
qui  avait  eu  quelque  peine  autrefois  à  admettre  que  l'adjudication 
sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger  pCil  produire 
l'effet  déclaratif  dans  le  cas  d'attribution  du  piix  au  coparta- 
s;eant  constituant,  et  qui  paraissait  ne  s'y  être  résignée  pour  se 
conformer  à  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile,  s'esl  empres- 
S'Je,  après  le  revirement  qui  s'est  produit  dans  la  doctrine  de  la 
chambre  civile,  de  revenir  à  son  ancienne  opinion.  La  chambre 
(les  requêtes  a  en  ell'et  décidé  que  l'art.  8H3  est  sans  application, 
quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  pri."!,  lorsqu'une  adju- 
dication sur  licilalion  a  été  prononcée  au  profit  d'un  tiers  qui 
n'avait  antérieurement  aucun  droit  sur  les  immeubles  acquis; 
que  dans  ce  cas,  les  droits  constitués  pendant  l'indivision  subsis- 
tent sur  les  biens  licites  avec  tous  les  effets  juridiques  que  leur 
a  donnés  la  convention  des  parties;  el  que  la  licitation  substitue, 
à  la  propriété  indivise  des  immeubles  possédés  par  les  colici- 
lants,  la  propriété  de  prix  de  vente  régis  par  les  principes  de  la 
vente,  et  non  par  ceux  du  partage.  —  Cass.,  19  oct.  1896,  Teys- 
sèdre,  |S.  et  P.  98.1.41] 

1022.  — ...  Que,  par  suite,  l'un  des  coparlageanls  d'une  suc- 
cession ne  peut  l'aire  valoir  le  privilège  du  copartageant  sur  les 
immeubles  ainsi  adjugés  à  des  étrangers.  —  .Même  arrêt. 

1023.  —  ...  Que  l'arl.  883,  C.  civ.,  concernant  l'effet  décla- 
ratif du  partage,  ne  vise  que  le  cas  où  l'ad|udication  sur  licitation 
a  lieu  au  profit  de  l'un  des  colicilants  ;  par  suite  il  est  sans  appli- 
calion,  quelle  que  soit  l'attribulion  ultérieure  du  prix,  lorsque 
l'adjudication  a  été  prononcée  au  profil  d'un  tiers,  qui  n'avait 
antérieurement  aucun  droit  sur  les  biens  par  lui  acquis.  —  Cass., 
-juin  1899,  Lambert.    S.  et  P.  99.1.457] 

1024.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  les  droits  qui  ont  pris  naissance 
du  chef  des  colicilants,  ou  de  l'un  d'eux,  pendant  l'indivision, 
subsistent  sur  les  objets  licites,  avec  tous  les  effets  que  leur  ont 
donnés  la  loi  ou  la  convention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

1025.  —  ...  Que,  spécialement,  si  un  immeuble  dépendant 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  deux  époux  décédés  el  de 
leurs  successions  est  licite,  entre  leurs  enfants,  au  profit  d'un 
tiers  étranger  à  l'indivision,  l'adjudicalion  n'a  pas  effacé  l'hy- 
pothèque judiciaire  inscrite  contre  un  desdils  enfants,  en  tant 
i|u'elle  grevait  ses  part  et  portion  dans  l'immeuble  licilé;  on 
ne  saurait  refuser  effet  à  celle  hypothèque,  sous  prétexte  qu'en 
dehors  des  sommes  dont  le  collcitant  débiteur  devait  le  rap- 
port, il  ne  lui  avait  rien  été  attribué  dans  la  liquidation.  —  Mêmel 
arrêt.  I 

102G.  —  lugé,  également,  que  les  hypothèques  qui  grèvent! 
l'immeuble  du  chef  de   l'un  des   cohéritiers   ne  sont  pas   elVa- 
cées  par  ralli-ibution  du  prix  de  la  licitation  à  un  autre  cohéri- 
tier. —  Trib.  Espalion,  9  août  1893  et  Montpellier,  7  mars  I898,j 
sous  Cass.,  19  oct.  1896,  précité. 

1027.  —  Les  deux  chambres  de  la  Cour  de  cassation  sont! 
ainsi  aujourd'hui  d'accord  pour  refuser  à  une  adjudication,  faite! 
au  profit  d'un  étranger,  l'effet  déclaratif.  Mais  il  y  a  lieu  de  ré-j 
server,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  des  hypothèques,  le  caBJ 
où  le  prix  aurait  été  attribué  à  l'un  des  coparlàgeauls  anlérieure-l 
ment  à  l'adjudicalion  ou  en  même  temps  qu'elle;  en  pareil  ca8,l 
l'hypothèque  suit  le  sort  du  prix;  en  d'autres  termes,  les  hypo-l 
thèques  inscrites  du  chef  de  celui  des  copartageants  auquel  lel 
prix  est  attribué  persistent  seules;  en  effet,  si  la  répartition  du] 
prix  précède  l'adjudication,  ne  fût-ce  que  d'un  instant  de  raison! 
(et  on  peut  considérer  que  la  répartition  du  prix  faite  dans  l'actel 
de  licitation  lui  est  juridiquement,  dans  la  pensée  des  parties/ 
antérieure  d'un  instant  de  raison  ,  «  la  répartition  du  prix  équi-j 
vaut  à  la  répartition  de  l'immeuble,  qui  seul  appartient,  à  oa 
moment,  au.\  co]iarlageants  ».  C'est  bien  la  doctrine  que  parais^ 
sait  adopter  la  chambre  civile,  dans  son  arrêt  précité  du  17  févrJ 
1892;  car  il  est  dit  dans  cet  arrêt  que  l'effet  déclaratif  ne  s'applil 
que  pas  à   la  licitation    prononcée    en    faveur  d'un  étrangefi 
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'I  quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  prix  »,  et  ces  expres- 
sions sont  reproduites  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  19  oct.  1896. 

1028.  —  Ce  système  parait  devoir  être  préféré;  car  on 
peut  l'appuyer  sur  la  tradition  et  sur  un  argument  de  texte. 
D'abord  la  tradition.  Potliier,  en  efTet,  repousse  ici  le  principe 
de  l'effet  déclaratif  [Tr.  de  la  vente,  n.  313  et  638,  éd.  Bugnet, 
t.  3,  p.  202  et  235).  D'autre  part,  les  feudistes  et  les  commenta- 
teurs des  droits  de  lods  et  ventes  ne  manquent  pas  de  dire  que 
la  licitation  au  profit  d'un  étranger  n'est  pas  un  parta.u^e  sous- 
trait aux  droits  féodaux  et  aux  droits  de  lods  et  ventes,  mais  une 
vente,  qui  est  soumise  à  ces  mêmes  droits.  —  Dumoulin.  Comiii. 
in  consuet.  paris.,  §  22,  art.  33,  gl.  1,  n.  73,  et  §  53,  art.  78,  gl.  I, 
n.  158  et  s.;  Dargentré,  De  iaudimiis,  ch.  1,  §  53;  Pocquet  de 
Livonière,  Tr.  des  /iefs,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  5,  p.  221  ;  Fonmaur, 
Tr.  des  lods  et  ventes,  t.  1,  n.  306.  —  lit  cela  avait  été  jugé 
par  les  parlements.  —  Arn'ls  de  Maynard,  liv.  4,  ch.  30,  n.  1  ; 
Arrêts  de  Papon,  liv.  13,  tit.  2. 

1029«  —  En  second  lieu,  le  texte  même  de  l'art.  883  montre 
que  le  Code  civil  n'a  pas  voulu  rompre  avec  l'ancien  droit  : 
«  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  la 
licitation  ».  Il  faudrait  que'les  mots  .»  chaque  cohéritier»  fussent 
remplacés  par  ceux  ci  «  toute  personne  »,  pour  que  la  théorie 
contraire  se  justifiât. 

1030.  —  Enfin  ce  système  parait  préférable  par  l'impossibi- 
lité d'admettre  toutes  les  conséquences  que  devrait  produire  le 
système  opposé.  Ainsi,  l'une  des  conséquences,  d'après  l'opinion 
générale,  de  l'ellel  déclaratif,  est  que  le  partage  ne  peut  être  ré- 
solu pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  et  que  la  licitation 
est  également  soustraite  à  la  résolution  et  à  la  folle  enclière.  — 
Cass.,  2  janv.  1884,  Jacquin,  [S.  86.1.373,  P.  86.1.910]  —  V. 
dans  le  même  sens  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  735  ; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  250;  Vigie,  op.  cit.,  l.  2,  n.  384; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1801  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  10,  n.  412  et  460;  Fuzier-llerman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  883, 
n.  72.  —  Or,  il  parait  certain  que,  dans  toutes  les  opinions,  la 
licitation  prononcée  au  profit  d'un  tiers  étranger  à  l'indivision 
est  soumise  à  la  résolution  ou  à  la  folle  enchère  en  cas  d'inexé- 
cution des  conditions.  —  .Nimes,  2  août  1838,  précité.  —  Duver- 
gier,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  143;  I^aurent,  op.  rit  ,  t.  10,  n.  420  ; 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  736;  Planiol.  t.  3,  n.  2383; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  3,  n.  3232.  —  V.  Fuzier-Herman, 
C.  civ.unnoti',  sur  l'art.  883,  n.  123.  —  Il  n'est  pas  admissible 
que  l'acquéreur  puisse  trouver  dans  la  pluralité  des  vendeurs 
un  argument  pour  échapper  à  la  plus  importante  des  sanctions 
qui  garantissent  l'exécution  de  ses  obligations;  du  reste,  c'est  au 
titre  de  la  vente  et  non  au  titre  du  partage  que  figurent  l'art. 
1634,  qui  autorise  le  vendeur  à  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  non-paiement,  et  l'arl.  1686,  qui  considère  la  licitation 
comme  une  variété  de  la  vente. 

1031.  —  D'autre  part,  si  l'on  admet  même  l'effet  déclaratif 
et  la  disparition  rétroactive  des  droits  réels  provenant  des  co- 
partageants  non-attributaires  du  prix  de  la  licitation,  il  est  évi- 
dent qu'au  contraire  les  droits  réels  provenant  de  l'attributaire 
de  ce  prix  sont  maintenus  ;  c'est  en  cela  précisément  que  consiste 
l'effet  déclaratif.  Or,  quand  il  y  a  partage,  ou  licitation  au  profit 
d'un  colicitanl,  les  droits  réels  provenant  de  l'attributaire  de 
l'immeuble  sont  seuls  maintenus. 

1032.  —  Il  ne  parait  pas  moins  certain  que  les  règles  de  la 
garantie  en  cas  d'éviction  sont,  au  cas  oiî  la  licitation  est  pro- 
noncée au  profil  d'un  étranger,  empruntées  au  titre  de  la  vente 
et  non  pas  au  titre  du  partage.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
l'art.  8h4,  qui  s'occupe  de  la  garantie  en  matière  de  partage,  en 
met  l'obligation  à  la  charge  des  cohéritiers,  c'est  surtout  parce 
que  les  règles  de  la  garantie  en  matière  de  partage,  plus  rigou- 
reuses qu'en  matière  de  vente,  notamment  en  ce  que  l'art.  884, 
n'autorise  que  d'une  manière  restreinte  la  clause  contraire,  ont 
été  inspirées  au  législateur,  au  moins  en  partie,  par  la  volonté 
de  maintenirirégaUté  entre  copartageants  (Thiry,  op.  cit.,  t.  2, 
n.2o3  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  4°  éd.,  t.  2,  n. 330;  Vigie,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  390,  391  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  431.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Polhier,  Tr.  des  suce,  chap.  4,  art.  5,  §  3,  éd.  Bugnel, 
t.  8,  p.  189,  et  Tr.  de  la  vente,  n.  633,  éd.  Bugnet,  t.  3,  p.  233  ; 
Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  S,  n.  329).  Il  est  clair  que  cette 
considération  perd  toute  sa  valeur  quand  la  licitation  est  pro- 
noncée au  profit  d'un  étranger.  Aussi,  dans  l'ancien  droit,  appli- 


quait-on les  règles  de  la  garantie  en  matière  de  vente.  —  Fon- 
maur, Tr.  des  lods  et  ventes,  t.  1,  n.  306, 

1033. —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  pareil- 
lement fondée  sur  l'égalité,  est  étrangère  aussi  à  l'hypothèse 
d'une  licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger  (Merlin,  Rép., 
v"  Lésion,  S  4,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  383,  §  626,  texte  et 
note  22:  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  48i  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  1916).  Tout  ceci  montreque,  si  môme  la  licitation  produit  l'effet 
déclaratif,  elle  ne  le  produit  pas  et  ne  peut  pas  le  produire  dans 
le  même  sens  et  avec  la  même  étendue  que  l'acte  quelconque 
qui  dénoue  l'indivision  au  profit  d'un  copropriétaire.  C'est  une 
raison  pour  décider,  en  cas  de  doute,  que  l'effet  déclaratif  ne 
doit  en  aucune  manière  s'attacher  à  la  licitation  faite  au  profit 
d'un  étranger;  l'opinion  contraire  est  obligée,  parla  force  même 
des  choses,  de  diviser  l'application  de  l'art.  883. 

Section  V. 
A  l'ég.Ti'd  (le  quelles  personnes  se  produit  l'eflet  déel.iralil. 

1034.  —  /'■''  si/strme.  —  Nous  venons  de  voir  dans  quelle 
mesure  par  rapport  aux  biens  à  partager  et  dans  quelles  condi- 
tions s'applique  l'effet  rétroactif  du  partage.  11  nous  reste  à  recher- 
cher à  quelles  personnes  il  est  applicable.  Ici  encore  les  com- 
mentateurs ne  sont  pas  d'accord  et  on  se  trouve  en  présence  de 
deux  systèmes  principaux  qui  ont  pour  fondement  le  principe 
sur  lequel  on  fait  reposer  l'art.  883.  Ceux  qui  l'expliquent  par 
une  fiction  (V.  suprà,  n.  837)  sont  tentés  d'en  restreindre  la 
portée,  toute  fiction  devant  être  interprétée  étroitement.  Et  alors 
l'art.  883  est  relatif,  il  s'applique  seulement  dans  les  rapports  des 
cohéritiers  entre  eux.  Son  origine  historique  prouve  qu'il  avait  été 
imaginé  pour  éviter  les  recours  des  héritiers  les  uns  contre  les 
autres  à  I  occasion  des  hypothèques  qu'ils  auraient  constituées 
sur  les  biens  communs.  Créé  pour  les  héritiers,  il  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  eux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  note  29. 

1035.  —  Au  cas  de  constitution  d'hypothèque  on  en  conclut  : 
si  l'immeuble  hypothéqué  est  tombé  aiï  lot  du  constituant,  l'hy- 
pothèque est  elQcace  pour  le  tout,  et  les  créanciers  ou  ayants- 
cause  postérieurs  du  constituant  ne  peuvent  invoquer  l'art.  883 
pour  prétendre  que  l'hypothèque  serait  efficace  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  héréditaire  du  constituant.  Sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord.  Et,  demême,  dit-on,  si  l'immeu- 
ble grevé  n'est  pas  tombé  au  lot  du  constituant,  mais  qu'une  portion 
du  prix  de  l'immeuble  grevé  lui  soit  attribué,  ses  créanciers  chi- 
rographaires  ne  peuvent  pas  invoquer  l'art.  883  pour  prétendre 
à  l'inefficacité  absolue  de  l'hypothèque;  le  droit  de  suite  sans 
doute  est  inefficace,  mais  non  le  droit  de  préférence.  —  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.,  p.  563,  note  24. 

1036.  —  L'art.  883  serait  donc  applicable  certainement  dans 
les  rapports  de  cohéritiers  entre  eux,  et  même  n  par  la  force  des 
choses,  dans  les  rapports  des  ajants-cause  d'un  même  héritier  : 
il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  être  étendu  au  delà  »  (Aubry  et 
Rau,  loc  cit.,  p.  563).  L'argument  décisif  est  l'origine  historique 
de  l'art.  883,  il  a  été  imaginé  pour  le  règlement  du  sort  des 
hypothèques  consenties  pendant  l'indivision,  et  rien  dans  les 
travaux  préparatoires  n'autorise  à  croire  qu'on  ait  voulu  l'étendre. 

1037.  —  Un  légataire  d'usufruit  n'est  pas  un  cohéritier  dans 
le  sens  de  l'art.  883,  C.  civ.  Si  donc,  avant  la  liquidation  de  la 
succession,  il  a  été  pris  par  les  créanciers  de  l'usufruitier  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles  affectés  à  l'usufruit, 
l'inscription  est  valable  et  frappe  utilement.  Peu  importe  que  par 
le  résultat  de  la  liquidation  ultérieure,  le  légataire  se  trouve  dé- 
biteur des  héritiers,  et  qu'au  profit  de  ces  héritiers  l'usufruit 
soit  déclaré  éteint  par  compensation  avec  la  dette  du  légataire. 
Le  partage  entre  les  cohéritiers  et  l'usufruitier  n'a  pas,  à  l'égard 
de  l'usufruitier,  le  caractère  de  partage,  du  moins decette  espèce 
de  partage  qui  est  réputé  déclaratif  et  non  transmissif.  On  ne 
peut  dire  du  légataire,  comme  on  pourrait  dire  du  cohéritier, 
qu'il  est  réputé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  objets  qui 
ne  lui  sont  pas  attribués  au  partage. —  Cass.,  3aoaH829,  Dusail- 
lant,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  elïet,  la  règle  de  l'art.  883,  C.  civ., 
ne  s'applique  qu'aux  biens  échus  à  titre  héréditaire,  mais  non  à 
un  autre  titre,  quoique  les  biens  proviennent  d'une  succession, 
spécialement  au  legs  d'un  usufruit.  —  Zachari*,  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  372,  ;i  392  et  note  1. 

1038.  —  i"  sijstème.  —  Dans  un  système  plus  large  et  plus 
raisonnable,  on  applique  l'art.  883  aux  ayants-cause  des  héritiers 
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comme  aux  héritiers  eux-mêmes,  car  on  n'aperçoit  pas  de  bonne 
raison  pour  écarter  ici  l'application  des  rèjrles  du  droit  commun. 

1U3Î>.  —  Jugé  que  l'etîel  déclaratif  s'applique  aux  créanciers 
des  communistes  comme  aux  communistes  eux-mêmes.  —  Bor- 
deaux. 2,Hnov.  1897,  sous  Cass.,  29  janv.  1900,  D'Oliveira-Vaez, 
[S.  et  P.  1900.1.3.(7] 

1040-1045.  —  En  pratique  la  question  s'est  posée  le  plus 
souvent  pour  la  composition  active  de  la  communauté.  L'un  des 
deux  époux  est  héritier  de  meubles  et  d'immeubles.  La  commu- 
nauté acquerra  le  mobilier  qui  sera  attribué  à  l'époux  par  le  par- 
tage, ou  n'acquerra  rien  si  on  lui  attribue  seulement  des  immeu- 
bles. .Nous  avons  examiné  la  question  d'une  façon  complète,  su- 
pra, V"  Communauté  conjugale,  n.  129  et  s.,  402  et  s.  :  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir. 

Sectio.v  VI. 

Appliratloas  pratiques  de  l'art,  883.  C.  c;iv. 

1046.  —  Pour  terminer  sur  celle  importante  matière  nous 
l'eions  connaître  les  principales  applications  pratiques  qui  ont 
été  faites  de  l'elTel  déclaratif  du  partage. 

1046  bis.  —  I.  Aliénalions.  Constitution  de  droits  réels.  — 
Plaçons-nous  d'abord  au  point  de  vue  des  aliénations  et  con- 
stitutions de  droits  réels  qui  ont  pu"  être  consentis  pendant 
l'indivision.  Leur  sort  dépend  de  l'issue  du  partage.  Elles  sont 
pleinement  valables  el  elficaces  si  le  bien  aliéné  ou  grevé  de 
droits  réels  est  mis  au  lot  du  cohéritier  consliluani  ou  aliénateur; 
elles  tombent  dans  le  cas  contraire.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2404. 

1047.  —  Chaque  cohéritier  étant  censé  avoir  succédé  seul  el 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  il  suit  de 
laque  l'aliénation,  consentie  pendant  l'indivision  par  l'un  des 
cohéritiers  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  reste  sans 
résultat  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  si  cet  immeuble,  par 
l'événement  du  partage,  a  passé  aux  mains  de  ceux-ci,  au  lieu 
de  tomber  dans  le  loi  de  celui  qui  l'a  vendu.  —  Cass.,  7  janv. 
1883,  iM'Ahmed  ben  Maioub  ben  Sidi  Messelem  El  Bouzidi,  [S. 
8f..l.l64,  P.  S6.1.38.Ï,  D.  85.1.252J  —  V.  Fuzier-Herman,  C.civ. 
annoté,  sur  l'art.  883,  n.  23  et  s. 

1048.  —  lien  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeura  déclaré, 
dans  l'acte,  vendre,  tant  en  son  nom  personnel,  qu'au  nom  de 
ses  cohéritiers,  s'il  n'est  pas  établi  que  ceux-ci  aient  jamais  eu 
connaissance  de  celte  vente  el  l'aient  ratifiée,  soil  expressément, 
soit  tacitement.  —  .Même  arrêt. 

1049.  —  Le  défaut  d'exercice  du  retrait  successoral  par  les 
cohéritiers  n'implique  pas  de  leur  part  ratification  tacite.  — 
Même  arrêt. 

1050.— Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  ait  eu  lieu  antérieurement  à  la  vente,  consentie  à  une 
autre  personne,  par  le  cohéritier  dans  le  lot  duquel  l'immeuble 
est  tombé  parfetret  du  partage.  —  Même  arrêl. 

1051.  —  Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  peut  vendre 
sa  part  avant  le  partage;  mais  la  vente  ne  produit  effet  que  si 
la  chose  ou  une  pari  de  celle  chose  tombe  dans  son  lot.  — Nancy, 
8  lévr.  1833,  Roberl,  [P.  chr.j  —  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  176 
(qui  cite  Ulpien,  ff.,  L.  13,  §  17,  De  ad.  empl.). 

1052.  —  L'aliénation  consentie  par  l'un  des  cohéritiers  d'un 
immeuble  de  la  succession,  subordonnée  qu'elle  est  à  l'événe- 
ment du  parta.i-'e,  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  en  délaissement 
au  profil  d'un  autre  cohéritier  avant  que  ce  partage  ne  soil  effec- 
tué. —  Toulouse,  2  avr.  1833,  Barbe,  [P.  chr.]  —  Mous  retrou- 
verons la  question  infrà,  vo  Transcription,  lorsque  nous  aurons 
à  nous  demander  quels  actes,  parmi  ceux  dont  nous  nous  occu- 
pons, sont  assujettis  à  la  transcription. 

1053.  —  L'hypothèse  la  plus  intéressante  est  la  création 
d'hypothèque;  c'est  l'opération  la  plus  fréquente  car  c'est  un 
moyen  de  crédit  pour  le  cohéritier,  et  ce  qui  prouve  bien  la  cons- 
tance de  la  pratique  sur  ce  point  c'est  son  ancienneté,  le  prin- 
cipe de  l'art.  8s3  ayant  été  imaginé  dès  le  xvi"  siècle,  et  préci- 
sément pour  ce  cas  particulier.  —  V.  suprà,  V  Hypothèque, 
n.  1677  et  s. 

1054.  —  Par  application  de  l'art.  883,  les  hypothèques  con- 
stituées sur  l'immeuble  commun  pendant  l'indivision  du  chef  d'un 
copropriétaire  autre  que  celui  dans  le  lot  duquel  l'immeuble  a 
été  mis  ou  auquel  il  a  été  afijugé,  s'évanouissent  de  plein  droit. 
—  Cass.,  28  avr.  1840,  Pâté  des  Ormes,  j^S.  40.1.821,  P.  40.2. 
rj||;—  11  janv.  1881,  ïonnelier,[S.  83.1.208,  P.  83.1..%6];  — 


16  avr.  1888,  Couralet,  [S.  88.1.216,  P.  88.1.320,  D.  88.1.249]  — 
Lyon,  14  févr.  1833,  Louis,  [S.  33.2.381,  P.  53.2.346,  D.  54.3. 
344]  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  883, 
n.  32  et  s. 

1054  bis.  —  Par  suite,  si  l'un  des  copropriétaires  a  cédé  à 
un  autre  copropriétaire  ses  droits  indivis  dans  cet  immeuble,  les 
créanciers  hypothécaires  du  cédant  ne  peuvent  être  admis  à  de- 
mander, avant  la  licitation  de  l'immeuble,  l'attribution  à  leur 
profil  du  prix  dû  par  le  cessionnaire  ;  en  pareil  cas,  il  doit  être 
sursis  à  cette  demande  jusqu'à  ce  que  la  licitation  soit  pronon- 
cée. Lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  copropriétaires 
est  adjugé  au  profil  de  l'un  des  colicilants,  les  hypothèques  ins- 
crites sur  l'immeuble  du  chef  de  l'un  d'eux  sont  réputées  n'avoir 
jamais  existé.  —  Bourges,  28  nov.  1898,  Boulroux  el  Arnoux, 
[S.  et  P.  1901.2.249] 

1055.  —  L'effet  de  l'inscriplion  prise  sur  des  biens  indivis 
est  restreint  de  droit,  par  le  partage,  à  la  portion  échue  au  débi- 
teur. —  Bruxelles,  20  févr.  1811,  Redelborgt,  [S.  et  P.  chr.] 

1056.  —  Le  cohéritier,  adjudicataire  sur  licitation,  est  en 
droit  d'exiger  de  ses  cohéritiers  la  radiation,  sans  frais  pour  lui, 
d'inscriptions  qui  n'ont  plus  d'objet.  —  Cass.,  11  janv.  1881, 
précité. 

1057.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  Si,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, il  existait  une  clause  spéciale  à  cet  effet.  —  Même  arrêt. 

1058.  —  A  défaut  d'exécution  par  ses  cohéritiers  de  leurs 
obligalions  à  cet  égard,  l'adjudicataire  peut  leur  offrir  réellement 
le  montant  de  leur  part  dans  l'immeuble  adjugé,  sons  la  condition 
par  eux  de  faire  radier  les  inscriptions.  . —  Même  arrêt. 

1059.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  par  suite  de  l'effet 
déclaratif  du  partage,  les  hypothèques  consenties  par  l'un  des 
copropriétaires  sur  l'immeuble  échu  par  suite  de  licitation  à  un 
autre  copropriétaire  s'évanouissent,  aussi  bien  quant  au  droit  de 
préférence  que  quant  au  droit  de  suite  ;  que,  dès  lors,  la  portion  du 
prix  de  l'immeuble  attribuée  au  constituant  doit  être  distribuée 
entre  tous  ses  créanciers,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  hy- 
pothèques consenties  pendant  l'indivision.  —  Angers,  8  mars 
1876,  Ledeux  et  autres,  [S.  77.2.169,  P.  77.719,  D.  78.2.183]  — 
Alger,  8  janv.  1877,  Roque  et  Mégy,  [Ibid.]  — •  Sic,  Liemolombe, 
Success.,  t.  5,  n.  320;  Laurent,  Princ.  île  dr.  civ.,  t.  10,  n.  419. 

—  Contril,  Proudhon,  De  l'usufr.,  t.  4,  n.  2392;  Hodière,  Hevue 
de  Icgislat.,  1852,  p.  309;  Duquaire,  Revue  crit.  de  léqisi.  et  de 
jurispr.,  1833,  t.  3,  p.  806  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  563,  §  623, 
texte  el  noie  2i-;  Daniel  de  Folleville,  Kevue  gén.  du  dr.  de  la 
législ.  el  de  la  jurispr.,  1877,  p.  403,  n.  24 

1060.  —  ...  Que  l'hypothèque  cédée  au  créancier  d'un  pupille 
sur  un  immeuble  indivis  entre  celui-ci  et  son  tuteur  devient  non 
avenue  par  l'effet  du  partage,  si,  cet  immeuble  étant  vendu  par 
licitation,  le  tuteur  en  reste  adjudicataire.  —  Paris,  11  janv.  1867, 
Dupuis,  [S.  67.2.238,  P.  67.927] 

1061.  —  ...  (Ju'en  pareil  cas,  le  créancier  dont  le  droit  hypo- 
thécaire se  trouve  résolu  el  qui  perd  ainsi  son  droit  de  suite  sur 
l'immeuble  ne  peut  prétendre  à  aucune  préférence  sur  le  prix, 
qui  se  distribue  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers.  — 
Même  arrêt. 

1062.  —  ...  Que  l'hypothèque  consentie  par  un  cohéritier,  à 
son  créancier  personnel,  sur  sa  part  héréditaire  dans  un  immeuble 
indivis  vendu  depuis  par  licitation  à  un  étranger,  est  subordon- 
née au  résultat  du  partage  qui  fixe  les  droits  des  divers  cohéri- 
tiers ;  de  telle  sorte  que  si,  par  ce  résultat,  le  prix  de  l'immeu- 
ble a  été  attribué  à  un  autre  cohéritier,  l'hypothèque  s'évanouit. 

—  Douai,  5  juin  1866,  Léa,[S.  67.2.237,  P.  67.923]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  Success.,  t.  5,  n.  273;  Demanle,  Cours  annli/t.,  t.  3, 
n.223  6is-IV. 

1063.  —  ...  Que  l'héritier  à  qui  est  attribué  par  le  partage  le 
prix  d'immeubles  de  la  succession  précédemment  vendus  par  tous  1 
les  cohéritiers,  est  censé   avoir  toujours  été   seul  propriétaire 
de  ces  immeubles;  qu'en  conséquence,  le  partage  a  pour  effet' 
de  faire  évanouir  les  hypothèques  dont  ils  ont  été  grevés  du  chef  , 
des  autres  héritiers.  —  Grenoble,  2  juin  1803,  ijiroud  de  Mari- 
nière, [S.  63.2.249,  1'.  64.283,  D.  64.2.100]  —  Grenoble,  19  aoû^ 
1863,  Giroud  de  Marinière,  \lbid.] 

1064.  —  ...  Que,  par  suite  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  led 
hypothèques  consenties  par  l'un  des  copropriétaires  pendant  l'in^ 
division  sur  les  immeubles  indivis,  attribués  par  suite  de  licita-^ 
lion  à  un  autre  copropriétaire,  s'évanouissent,  aussi  bien  quant  au 
droit  de  préférence,  que  quant  au  droit  de  suite.  —  Pau,  28  févrJ 
1887,  Dubrocaet  Duvigneau,  |S.  87.2.123,  P.  87.1.696]  —  "V.Au^ 
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gers,  8  mars  1876,  précité.  —  Alger,  8  janv.  1877,  précité.  — 
Caen,  18  mai-  1877,  David,  [S.  78.2.141,  P.  78..^98,  D.  78.2.183] 
—  Bordeaux,  25  nov.  1897,  sous  Cass.,  29  janv.  1900,  Doliveira 
\a.ei,  [S  et  P.  1900.1.337]  —  V.  aussi  Uemolombe,Suc(:e.ss.,  t.o, 
n.  320;  Laurent,  t.  10,  n.419;  Proudhon,  De  l'muf.,  t.  4,  n.2392; 
Rodière,  Rev.  de  légkl.,  1832,  p.  309;  Duquaire,  tlei^  crit.,  1833, 
t.  3,  p.  806;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  363;  Daniel  de  Folle- 
ville,  Rev.  gi'n.  du  dr.,  1877,  p.  403. 

1065.  —  Que  ces  hypothèques  sont  nulles  et  de  nul  effet, 
el  ne  sauraient  faire  obstacle  à  l'exécution  d'un  transport  que 
le  copartageant  non-adjuHicalaire,  qui  les  a  consenties  pendant 
l'indivision,  a  consenti,  après  la  licilation,  à  un  ou  quelques-uns 
de  ses  créanciers  chirographaires,  de  la  part  lui  revenant  dans 
le  prix  de  ladite  licilation.  —  Cass.,  16  avr.  1888,  Couralet  el 
Ducousso,  [S.  88.1.216,  P.  88.1.520,  D.  88.1.249]  —  Pau,  28  févr. 
1887.  précité. 

1066. —  Par  suite,  l'immeuble  dont  un  cohéritier  s'est  rendu 
adjudicataire  sur  licilation  ne  peut  èlre  grevé  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  colicitant.  —  Cass.,  12  mai  1873,  Gros- 
Gagnaire,  [S.  77.1.118,  P.  77.277,  D.  76.1. .304] 

1067.  —  Jugé,  au  contraire,  que  quand  le  partage  se  réalise 
entre  les  autres  cohéritiers  par  une  adjudication  sur  licilation  au 
profit  de  l'un  d'eux,  l'effet  déclaratif  du  partage  a  bien  pour 
résultat  d'éteindre  le  privilège  du  vendeur  quant  au  droit  de 
suite,  mais  le  laisse  subsister  quant  au  droit  de  préférence  sur  la 
part  du  prix  d'adjudication  relative  aux  immeubles  grevés.  Ainsi, 
le  cédant  doit  être  préféré  aux  créanciers  chirographaires  du  ces- 
sionn;nre,  et  à  l'adjudicataire  lui-même  qui  agirait  en  vertu  d'une 
créance  non  issue  du  partage;  la  fiction  de  l'effet  déclaratif  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  cohéritiers,  et  par  ceux-ci,  seu- 
lement dans  la  mesure  où  ils  agissent  en  qualité  de  cohéritiers. 
—  Alger,  4  avr.  1877,  Sgitcovich,  [S.  80.2.143,  P.  80.371,  D.  79. 
2.86]  —  Celte  décision  est,  croyons-nous,  complètement  isolée,  et 
d'ailleurs  inexphcable. 

1068.  —  Quant  aux  immeubles  échus  à  celui  qui  a  constitué 
les  hypothèques,  pour  savoir  s'ils  en  sont  grevés,  il  faut  faire 
quelques  distinctions.  Et  d'abord  l'h)pothèque  légale  et  l'hypo- 
thèque judiciaire  étant  générales  et  embrassant  lous  les  biens 
présents  et  luturs  de  celui  qui  les  subit,  atteignent  par  consé- 
quent les  immeubles  qui  lui  sont  attribués,  par  l'effet  du  partage, 
au  moment  même  où  ils  deviennent  sa  propriété.  De  même,  s'il 
a  constitué  une  hypothèque  conventionnelle  sur  chacun  des  im- 
meubles de  la  succession  nominativement,  ceux  de  ces  immeu- 
bles qui  lui  adviennent  par  le  partage  sont  nécessairement  sou- 
mis à  celte  hypothèque,  tandis  que  les  autres  en  sont  affranchis. 
.Mais,  s'il  a  constitué  une  hypothèque  conventionnelle  sur  quel- 
ques-uns seulement  des  immeubles  indivis,  et  que  ces  immeubles 
ne  tombent  pas  dans  son  lot,  l'hypothèque  restera  alors  sans 
effet;  seulement  le  créancier  pourra,  en  venu  de  l'art.  2131,  ou 
poursuivre  son  remboursement  immédiat,  ou  obtenir  un  supplé- 
ment d'hypothèque.  —  Chabot,  art.  883,  n.  2. 

1069.  —  Toutes  les  décisions  rapportées  visent  des  hypo- 
ihèques  créées  pendant  l'indivision.  Il  est  sura'bondant  de  faire 
remarquer  que  les  hypothèques  existant  avant  l'indivision,  nées 
du  chef  du  défunt  par  exemple,  sont  mainienues,  puisque  c'est 
le  défunt  lui-même  qui  transmet  ses  droits  actils  et  passifs  au 
cohéritier  nanti  de  l'immeuble.  Spécialement,  le  principe  d'après 
lequel  toutes  les  hypothèques  consenties  pendant  l'indivision  par 
les  Cohéritiers  ou  communistes  autres  que  celui  qui,  par  l'événe- 
ment du  partage  ou  de  la  licilation,  devient  seul  propriétaire  de 
l'immeuble  indivis,  sont  frappées  de  nullité  et  s'évanouissent  de 
plein  droit,  est  inapplicable  au  privilège  du  vendeur  qui  grevait 
l'immeuble  avant  l'indivision.  —  Cass.,  29  mai  1866,  Cassius  de 
Linval,  [S.  66.1.393,  P.  66.1068] 

1070.  —  Et  ce  privilège  n'a  pas  eu  besoin,  pour  sa  conser- 
vation, d'être  inscrit  lors  de  la  revente  d'une  portion  indivise 
de  l'immeuble,  en  ce  que  jusqu'au  partage  ou  la  licitalioa  né- 
cessitée par  l'état  d'indivision  résultant  de  celte  revente,  il  res- 
tait incertain  si  la  propriété  avait  ou  non  changé  de  mains.  — 
Même  arrêt. 

1071.  —  Lorsque  le  père  du  mari  a  touché  la  dot  de  la  femme 
el,  pour  silreté  du  remboursement,  a  consenti  une  hypothèque, 
le  mari  peut,  même  après  le  partage  des  biens  de  la  succession 
de  son  père,  agir  par  voie  d'action  hypothécaire  sur  les  immeu- 
bles tombés  dans  le  lot  de  son  cohéritier,  qui  lui  étaient  affectés 
pour  sa  part  contributive  dans  les  dettes  de  la  succession.  — 
'Toulouse,  2  août  1833,  Laserre,  [P.  clir.] 


1072.  —  Le  cohéritier  qui,  intervenant  dans  un  acte  de  prêt 
passé  par  son  cohéritier,  consent  à  ce  que  ce  dernier  hypothè- 
que à  sa  dette  personnelle  la  totalité  de  l'immeuble  indivis  entre 
eux,  ne  s  oblige  pas  personnellement,  mais  seulement  hypothé- 
cairement. En  conséquence,  si,  par  suite  d'un  partage,  l'immeu- 
ble est  tombé  dans  son  lot,  cet  immeuble  n'est  point  affranchi 
par  là  de  la  charge  hypothécaire  dont  il  avait  consenti  à  le  gre- 
ver; mais  c'est  sur  lui,  comme  tiers  détenteur,  et  non  sur  le  dé- 
biteur direct,  que  le  créancier  peut  en  poursuivre  l'expro- 
priation. —  Orléans,  9  janv.  1849,  Vérité  et  Gosset,  [P.  49.1. 
133] 

1073.  —  De  ce  que  les  hypothèques  consenties  pendant  l'in- 
division par  les  cohéritiers  autres  que  celui  qui,  par  l'événement 
de  la  licilation,  devient  seul  propriétaire  de  l'immeuble  inscrit, 
sont  frappées  de  nullité;  il  suit  que  le  cohéritier  adjudicataire  est 
en  droit  d'exiger  de  ses  cohéritiers  la  radiation  d'inscriptions 
désormais  sans  objet.  Par  suite,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
indivis  entre  plusieurs  propriétaires  a  droit  el  qualité  pour 
demander  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'un  des  copropriétaires  dans  le  lot  duquel 
fimmeuble  n'est  pas  tombé  par  l'effet  du  partage.  —  Dijon,  20 
mars  1889,  de  Martelles,  [S.  89.2.179,  P.  89.1.980] 

1074.  —  Les  créanciers  inscrits,  ou  le  débiteur  qui  a 
con;éré  les  hypothèques,  s'il  a  été  mis  en  cause,  soutiendraient 
vainement  que  la  radiation  est  inutile,  et  que,  les  hypothèques 
étant  anéanties  par  l'effet  même  du  partage,  les  inscriptions 
hypothécaires  tombent  par  voie  de  conséquence,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  main-levée.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  se  faire  juge  de  la  validité  ou  de  la  non-validilé  des  ins- 
criptions existant  sur  ses  registres  ;  il  ne  peut  en  opérer  la  radia- 
tion qu'en  vertu  du  consentement  des  intéressés,  ou,  à  défaut,  en 
vertu  d'un  ordre  de  justice. 

1075.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, requis  de  délivrer  un  état  d'inscriptions  sur  les  anciens 
propriétaires  d'un  bien  vendu,  n'est  pas  tenu  d'omettre,  dans  cet 
état,  les  inscriptions  prises  contre  l'un  d'eux,  sous  prétexte 
qu'elles  seraient  sans  elfet,  par  application  de  l'art.  883,  C.  civ., 
relatif  à  l'effet  rétroactif  du  partage.  —  Metz,  23  mars  1858, 
Yaissié,  [S.  39.2.410,  P.  39.1093,  Û.  39.2.76]  —  Paris,  22  févr. 
1839.  Dumont,  [Ibid.] 

1076.  —  ...  Que  si  la  Action  de  l'art.  883,  C.  civ.,  en  vertu 
de  laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  à  l'au- 
teur commun  dans  la  propriété  des  immeubles  à  lui  échus  par 
la  licilation,  a  pour  effet  d'anéantir  les  hypothèques  consenties 
pendant  l'indivision  par  d'autres  cohéritiers,  elle  n'efface  pas  de 
plein  droit  les  inscriptions  qui  ont  pu  en  être  prises.  —  Rennes, 
14  mars  1892,  Etienne,  [S.  et  P.  93.2.60,  D.  93.2.397] 

1077. —  Ces  inscriptions  ne  peuvent  être  rayées  que  du  con- 
sentement de  ceux  qui  les  ont  requises,  ou  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  justice  conlradictoirement  rendue  avec  eux.  —  Même 
arrêt. 

1078.  —  Par  suite,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  sau- 
rait être  tenu,  sur  la  demande  du  cohéritier  auquel  l'immeuble 
a  été  attribué  par  le  partagée,  el  sans  qu'd  lui  soit  justifié  soit 
du  consentement  des  créanciers  inscrits  ou  d'un  mandai  par  eux 
donné,  soit  d'un  ordre  de  justice,  de  procéder  à  la  radiation  de 
ces  inscriptions.  —  Même  arrêt. 

1079.  —  Un  tribunal  ne  peut  davantage  en  ordonner  la  ra- 
diation dans  une  instance  où  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
représentés.  —  Même  arrêt. 

1080.  —  Par  exception,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juill.  1885, 
art.  17,  les  hypothèques  consenties  sur  un  navire  pendant  l'in- 
division subsistent  après  et  malgré  le  partage.  Les  besoins  du 
crédit  maritime  l'exigent;  et  le  régime  tout  spécial  dç  la  pro- 
priété des  navires  l'explique.  Un  navire  est  un  objet  de  propriété 
collective  el  n'est  pas  à  proprement  parier  dans  l'indivision.  — 
Planiol,  t.  3,  n.  2403.  —  V.  suprà,  v»  Hypothèque  mariUme. 
n.  137  el  s. 

1081.  —  IL  Transcription.  —  Laloi  du  23  mars  183.3  n'a  pas 
soumis  le  partage  à  la  transcription  parce  qu'il  est  déclaratif  et 
que  la  loi  s'occupait  seulement  des  actes  translatifs.  Tout  le 
monde  est  d'accord  pour  regretter  le  scrupule  exagéré  des  lé- 
gislateurs de  1853,  car  la  détermination,  la  fixation  de  la  pro- 
priété par  le  partage  devait  être  publiée  pour  les  mêmes  raisons 
que  le  déplacement  de  cette   propriété.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2403. 

1082.  —  J  ugé  que  la  licilation  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  et  adjugé  à  plusieurs  cohéritiers  ne  constitue  qu'une 

99 


PARTAGE.  —  Chap.  V. 


opération  du  parlage  lui-même;  ces  deux  actes  forment,  par 
leur  réunion,  une  convenliim  unique,  qui,  ayant  un  effet  pure- 
ment déclaratif,  n'est  pas  de  nature  à  ètro  transcrite.  —  CasB., 
li  mars  IHOn,  Cens.  Cliùtelain,  [S.  et  P.  1900.1.369,  et  la  note 
de  M.  Alb.  Wahll 

1083.  —  .Mais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  d'un  acte  de 
partage  établissant  une  servitude  de  passage  au  profit  de  l'un 
des  coparlageants  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  si  elles  ont 
été  transcrites.  —  Pau,  2G  janv.  187.T,  Cassiau,  [S.  75.2.216, 
P.  75.935]  —  Sic,  Verdier,  Trunscr.  hypoth.,  t.  I,  n.  88  et  228; 
Oucruet,  Transcr.,  p.  11 .  —  Contià,  Mourlon,  Tr.  de  la  transa:, 
t.  1,  n.  199. 

1084.  —  Et  en  elTet,  si,  en  principe,  le  partage  immobilier, 
étant  déclaratif  et  non  attrit)utif  de  droits,  n'est  pas  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription  pour  être  opposable  aux  tiers,  il  en 
est  autrement  des  conventions  translatives  de  propriété  immo- 
bilière que  constate  l'acte  de  partage;  elles  doivent  être  trans- 
crites pour  être  opposables  aux  tiers.  —  Cass.,  10  juin  1800, 
Banque  de  l'Algérie,  ,S.  et  P.  93.1.503,  D.  91.1.33]  —  El  il  en 
est  ainsi  spécialement  au  cas  où,  dans  l'acte  lie  partage  une  ser- 
vitude est  constituée  au  profit  d'un  immeuble  compris  dans  un 
de:;  lois  sur  un  immeuble  compris  dans  un  autre  lot.  —  Verdier, 
Tr.  de  ht  transcript.,  2"  éd.,  t.  I,  n.  93  et  239. 

1085.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  transcription 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  actes  de  partage  qui  se  bornent  à 
opérer  entre  les  coparlageants  la  division  et  l'attribution  des 
biens  communs,  le  partage  étant  en  ce  cas  déclaratif,  il  en  est 
autrement  lorsque  le  partage  renferme  une  convention  ayant 
pour  bul  de  créer  une  servitude  sur  un  immeuble  compris  dans 
le  partage  au  proQt  d'un  autre  immeuble;  une  pareille  conven- 
tion n'est  pas  déclarative,  mais  translative  de  propriété.  —  Or- 
léans. 7  avr.  1897,  Chaintreau,  fS.  et  P.  99.2.279J 

lOHH.  —  Ut.  Action  en  résolution.  —  Si  un  cohéritier  débi- 
teur d'une  soulte  ou  d'un  prix  d'adjudication  ne  les  paie  pas, 
le  partage  ne  sera  pas  résolu  pour  autant;  car  ce  ne  sont  pas  les 
créanciers  de  la  soulte  ou  du  prix  qui  ont  transmis  des  droits  au 
débiteur  de  ces  sommes,  c'est  le  défunt  ;  la  résolution  ne  pour- 
rait donc  pas  se  produire  puisque  les  choses  ne  peuvent  pas  être 
remises  en  l'état  juridique  antérieur. 

1087.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cohéritier  auquel  une  soulte 
est  due  par  son  cohéritier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  de- 
mander la  résolution  du  partage.  —  Metz,  23  mars  1820,  Martin, 
[S.  et  P.  chr.] 

1088.  —  ...  Que  l'action  en  résolution  des  contrats  synallag- 
matiques,  autorisée  en  général  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisfait  pas  k  son  engagement,  n'est  pas  admissible  à  l'égard 
dis  contrats  portant  partage;  que  ces  sortes  d'actes  sont  soumis 
à  des  règles  qui  leur  sont  particulières;  qu'ainsi,  lecopartageant 
à  qui  il  a  été  promis  une  soulte  ne  peut  pas  faire  prononcer  la  ré- 
solution du  partage  à  défaut  de  paiement  de  cette  soulte;  qu'il 
ne  peut  qu'exercer  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  2103, 
n.  3,  G.  civ.  —  Gass.,  29  déc.  1820,  Dussargues,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Contre,  Coulon,  Ouest,  de  dr.,  t.  3,  p.  127,  dial.  104. 

1089.  —  ...  Que  la  vente  ou  cession  entre  communistes,  lors- 
qu'elle a  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  et  de  consolider  la 
propriété  de  l'immeuble  sur  la  tète  de  l'acquéreur  ou  cession- 
nrure  n'est  pas  soumise  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ;  (ju'un  tel  acte  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  d'a- 
liénation ordinaire;  que  c'est  un  véritable  partage.  —  Nancy,  27 
juin.  1838,  Varelle,  [S.  38.2.370,  P.  38.2.409] 

1090.  —  ...  Que  la  cession  consentie  par  des  cohéritiers  à 
l'un  de  leurs  cohéritiers  de  tous  les  immeubles  dépendant  de  la 
succession,  constituant,  non  une  vente,  mais  un  véritable  portage, 
alors  même  que  cette  cession  serait  faite  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire  et  bien  qu'elle  ne  comprenne  pas  les  meubles,  les 
cohéritiers  ne  peuvent  exercerl'action  résolutoire,  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  la  cession.  —  Lyon,  l'^''  mars  186S,  Knobîock, 
[S.  6.Ï.2.166,  P.  6.Ï.724] 

1091.  —  Toutefois,  dans  le  système  exposé  suprà,  n.  949  et  s., 
la  vente  de  droits  successifs  consentie  par  un  héritier  à  l'un  de 
ses  cohéritiers  n'équivaut  pas  à  un  partage,  si  elle  ne  fait  com- 
plètement cesser  l'indivision  entre  tous  les  successibles.  Elle  ne 
constitue  qu'une  vente  ou  une  cession  ordinaire,  contre  laquelle 
est  admissible  l'action  en  résolution  pour  inexécution  des  clauses 
du  contrat.  —  Limoges,  14  févr.  18>5,  Florand,  [S.  45.2.641,  P. 
411.1.307]  —  El  la  règle  est  applicable  même  au  cas  où  le  cohéri- 
tier à  l'égard  duquel  l'indivision  a  continué  aurait  plus  tard,  dans 


un  acte  notarié,  déclaré  renoncer  à  la  succession.  —  Même  arrêt. 
1002.  —  Jugé  encore  que  l'action  en  résolution  n'est  pas  ad- 
mise contre  le  partage  de  biens  immeubles  entre  cohéritiers  ou 
communistes  lauti'  de  paiement  de  la  somme  revenant  à  celui  au- 
quel l'immeuble  partagé  n'est  pas  échu.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  résolution  a  été  formellement  stipulée  dans  l'acte 
de  partage  pour  le  cas  où  la  somme  convenue  ne  serait  pas 
payée.  Une  pareille  stipulation  est  contraire  à  la  nature  de  cet 
acte,  et  doit  être  considérée  comme  non  écrite.  —  Rouen,  10 
juin  1841,  Lefebvre,  [P.  41.2.5] 

1093.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  des  cohéritiers 
peuvent,  en  opérant  le  partage  de  la  succession,  stipuler  la  ré- 
solution de  ce  partage  fait  sous  forme  de  cession,  pour  le  cas  où 
celui  i|ui  se  rend  acquéreur  ou  cessionnaire  ne  paierait  pas  le 
prix  stipulé.  —  Cass.,  6  janv.  1846,  Lefebvre,  [S.  46.1.120,  P. 
4tl.l.310,  D.  46.1.16]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Répert.  'tu 
not.,  v°  Résolution,  n.  20. 

1094.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'existence,  la  validité  et  les 
elTets  d'un  partage  peuvent  être  subordonnés  à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  déterminée  sans  porter  atteinte  à  la  fiction 
de  l'art.  883,  G.  civ.,  qui  ne  concerne  que  les  partages  définitifs. 
Dès  lors,  quand  une  transmission  de  droits  successifs  entre  co- 
héritiers a  été  subordonnée  à  la  condition  expresse  ou  tacite  du 
paiement  d'un  prix  déterminé,  l'inaccomplissement  de  cette  con- 
dition doit  entraîner  la  résolution  de  l'acte,  que  cet  acte  d'ailleurs 
soit  considéré  comme  partage  ou  comme  vente  de  droits  succes- 
sifs. —  Montpellier,  12  mai  1847,  Gance,  [P.  47.2.336,  D.  47.2. 
158] 

1095.  —  Les  coparlageants  qui,  par  suite  de  la  liquidation 
d'une  succession,  ont  fait  l'abandon  à  l'un  d'entre  eux  d'un  im- 
meuble reconnu  imparlag^able,  à  la  charge  et  avec  pouvoir  de  le 
vendre,  deviennent  de  simples  porlionnaires  de  créances,  sans 
qualité  pour  exercer  l'action  résolutoire  en  leur  nom.  —  Dijon, 
19  août  1833,  sous  Gass.,  9  juill    1834,  Désessarts,  [P.  chr.] 

1096.  —  Cette  doctrine  et  l'explication  qui  en  est  donnée 
(suprà,  n.  1086)  n'aboutissent  pas  à  des  conséquences  bien  jus- 
tes ;  car  pour.iuoi  le  créancier  d'une  soulte  ou  du  prix  de  licita- 
lion  ne  pourrait-il  pas  faire  rescinder  le  premier  partage  et  en 
obtenir  un  nouveau"?  Ce  serait  raisonnable.  Chaque  cohéritier, 
il  est  vrai,  devient  rétroactivement  propriétaire  des  biens  de  la 
succession  s'ils  sont  mis  dans  son  lot;  mais  ne  peut-on  pas  dire 
qu'ils  sont  mis  dans  son  lot  à  la  condition  qu'il  exécute  les  obli- 
gations imposées  par  le  partage,  et  que  s'il  ne  les  exécute  pas, 
il  y  aura  résolution  art.  1184)?  Le  principe  qui  est  à  la  base  de 
la  législation  du  partage  c'est  l'égalité.  Otie  égalité  n'existe  plus 
si  la  soulte  ou  le  prix  de  la  licitation  ne  sont  pas  payés  ;  il  serait 
bon  de  trouver  un  moyen  de  la  rétablir.  En  permettant  la  réso- 
lution du  partage  on  n'irait  pas  à  l'encontre  de  la  théorie  de  l'art. 
883  qui  n'a  rien,  croyons-nous,  à  voir  avec  celte  hypothèse,  et 
qui  fait  tout  au  plustrnuver  inélégante  l'expression  de  résolu- 
tion :  mais  en  parlant  de  rescision,  de  nullité,  on  peut  satisfaire 
les  besoins  de  l'équité. 

1097.  —  Jugé  que  le  partage  dont  la  résolution  éventuelle 
est  subordonnée  à  une  faculté  de  rachat  des  immeubles  cédés 
par  l'un  des  coparlageants  à  l'autre  n'est  point  résoluble  entre 
majeurs  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  cet  acte  de  par- 
tage est  sérieux.  —  Cass.,  18  juin  1833,  Gleizes,  [P.  chr.] 

Sectio.n  Vil. 

A  iiuel  momeut  faut-il  reporter  l'cKet  rélroaclli  du  parlaoC' 

1098.  —  La  question  de  savoir  h  quel  moment  il  faut  repor- 
ter l'elTel  rétroactif  du  partage  est  résolue  sans  difficulté  pour  un 
partage  de  succession.  Les  effets  se  produisent  au  jour  même 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  quelques  difficultés  se  sont 
produites  en  ce  qui  concerne  le  partage  de  société  et  le  partage 
de  ponimunauté. 

1099.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  nous  nous  bornons 
ici  à  quelques  indications  sommaires.  Le  principe  est  exposé 
avec  les  développements  qu'il  comporte,  infrà,  v°  Société. 

1100.  —  Le  partage  qui  suit  la  dissolution  d'une  société 
a-t-il  elîet  rétroactif  jusqu'au  commencement  de  la  société  même, 
on  seulement  au  jour  où,  la  société  étant  dissoute,  l'indivision 
pure  a  cessé  de  subsister...?  Il  faut  distinguer.  Ou  bien  la  société 
constitue  une  personne  juridique,  et  alors  la  rétroactivité  s'ar- 
rête à  la  dissolution  de  la  société.  —  V.  en  ce  sens,  Taulier, 
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t.  6,  p.  400;  Bugnet,  sur  Pothier,  Tr.  du  contr.  de  société,  n.  179, 
noie;  Duvergier  Dei  sociétés,  n.  478;  Delangle,  Des  sociétés  cnm- 
mi  rc,  t.  2,  n.  "07;  Alauzel,  Sociétés  civ.  et  commer.,  t.  1,  n.  303; 
Vav'as6<?ijr,  Sociétés  civ.  et  commère.,  t.  i,  n.  248:  Mourlon,  Tr. 
lie  1(1  transcription,  t.  1,  n.  293  et  s.;  Demolumbe,  Tr.  de  la  dis- 
tinction des  biens,  I.  1,  n.  421  ;  Bravard-Véyrières  et  Déman- 
geât, Tr.  de  dr.  commerc,  t.  I ,  p.  465.  —  Contré,  DuranloD,  1. 17, 
n.  4S0;  Troplong,  Du  contr.  de  société,  t.  2,  n.  1063  et  s.;  Bé- 
darride,  Des  sociétés,  t.  3,  n.  632  et  s. 

1101.  —  ..  Ou  bien  la  société  n'est  pas  une  personne  iuri- 
dii^ue,  et  alors  la  masse  des  biens  sociaux  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  indivision  établie  par  contrat,  et  alors  le  partage 
rétroagil  à  la  constitution  de  la  société,  ou  à  l'époque  où  les  im- 
meubles sont  devenus  indivis.  —  V.  dans  ce  sens,  Polhier, 
Tr.  du  contr.  de  société,  n.  179;  P.  Pont,  Sociétés  civ.  et  comm., 
t.  I,  n.  794;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^,  t.  4,  p.  453,  js  721, 
notp  10;  Laurent,  l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  418. 

1102.  —  Spécialement,  quand,  lors  du  partagi?  d'une  société 
de  lait,  des  immeubles  sociaux,  qu'affectait  éventuellement  l'bv- 
polhèque  légale  de  la  lemme  de  l'un  des  associés,  ont  été  atlri- 
bués  à  l'autre,  celui-ci  est  censé,  par  le  tait  du  partage,  avoir 
toujours  été  propriétaire  des  biens  immobiliers  tombés  dans  son 
lot,  en  telle  sorte  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'autre 
associé  u'a  jamais  grevé  lesdits  immeubles.  —  Cass.,  9  mars  1886, 
des  M-.iitis,  [S.  >*8. 1.241,  P.  8s.|.o93,  note  de  M.  .J.-E.  I.abbé; 

1103.  —  Vainement  on  objecterait  que,  l'associé,  attributaire 
dfs  immeubles  sociaux,  n'étant  entré  dans  la  société  que  posté- 
rieurement à  l'acquisition  faite  par  les  deux  associés  primiliis 
des  immeubles  en  question,  cet  associé  ne  saurait  se  prévaloir 
d'une  indivision  qui,  en  ce  qui  le  concerne,  a  pris  naissance  à 
une  époque  où  ces  immeubles  étaient  déjà  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  de  l'un  de  ces  associés.  —  Même 
arrêt. 

1104.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  quand,  lors  de  la  fonda- 
tion de  la  société,  il  avait  été  convenu,  entre  les  deux  associés 
primitifs  et  le  tiers  entré  plus  lard  dans  la  société,  que  ce  der- 
nier aurait  la  laculté  de  devenir  associé  dans  un  certain  délai  et 
que,  usant  de  cette  faculté  dans  ledit  délai,  le  tiers  a  été  admis 
à  iaire  partie  de  la  société,  avec  stipulation  que  son  admission 
remonterait  à  la  fondation  de  la  société  ;  une  pareille  stipulation 
n'ayant  nen  d'illicite.  —  Même  arrêt. 

1105.  —  Et  si,  d'ailleurs,  l'un  des  deux  associés  primitifs 
s'étant  retiré  de  la  société,  moyennant  une  indemnité,  la  pro- 
priété de  toutes  les  valeurs  sociales  auxquelles  il  pouvait  préten- 
dre s'est  trouvée  tiansérée  à  ses  deux  coassociés,  le  tiers  asso- 
cié, ainsi  subrogé  indivisément  à  ses  droits,  a  pu,  à  ce  litre, 
revendiquer  le  bénéfice  de  l'art.  883,  C.  civ.,  et  recevoir,  en  con- 
séquence, comme  libres,  par  l'effet  du  partage,  les  immeubles 
grevés  du  chef  de  l'associé  primitif  restant.  —  Même  arrêt. 

1106.  —  En  ce  qui  concerne  la  communauté,  il  nous  suffira 
de  renvoyer  aux  explications  que  nous  avons  données  suprà, 
v"  Communauté  conjugale,  n.  2213  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

GAR.^NTIE    DES    I.OTS. 

1 107.  —  I.  Etendue  de  l'action  en  garantie.  —  Aux  termes 
de  l'art.  884,  C.  civ.,  u  les  cohéritiers  demeurent  respectivement 
garants  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  seule- 
ment qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  La  ga- 
rantie n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage;  elle 
cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviclion  ». 

1108.  —  «  L'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages  serait 
blessée  »,  disait  Pothier,  si  la  garantie  n'avait  pas  lieu  [Surcess., 
ch.  4,  art.  5,  §  3).  Cette  explication  de  l'existence  de  l'obligation 
de  garantie  est  pleinement  suffisante  :  le  cohéritier  évincé  n'a 
pas  reçu  sa  part,  et  les  autres  ont  reçu  plus  que  leur  part,  l'éga- 
lité doit  être  rétablie.  Il  est  tout  à  fait  inutile,  et  il  est  même 
inexact  d'expliquer  l'existence  de  l'obligation  de  garantie  par  une 
survivance  du  droit  romain  dans  lequel  cette  ohl  galion  décou- 
lait naturellemf  ni  du  caractère  translatif  et  à  tilre  onéreux  du 
partage.  La  garantie  n'est  pas  de  l'essence  des  actes  à  titre  oné- 
reux, la  non-garantie  n'est  pas  de  l'essence  des  actes  à  litre  gra- 


tuit, et  le  partage  ne  rentre  pas  nécessairement  dans  celte  classi- 
fication ;  il  n'est  pas  translatif,  il  détermine  les  parts  de  chacun 
et  son  but  n'est  pas  atteint  si  celte  déteraiination  est  détruite 
par  une  éviction  postérieure. 

1109.  —  L'action  en  garantie  est  donnée  par  la  loi  aux 
coparlageanls  et  en  matière  de  partage  seulement  ;  elle  n'est 
pas  donnée  pour  tout  autre  acte  qui  ferait  cesser  l'indivision. 
Les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  partages,  au  point 
de  vue  de  la  garantie  des  lots  et  du  privilège  du  copartageanl, 
sont  ceux  qui  sont  dotés  de  l'effet  déclaratif  par  l'art.  883,  C. 
civ.  —  Cass.,  26  juin  I89.Ï  (sol,  impl.),  Rampillon,  [S.  et  P.  96, 
1.481,  et  la  note  de  M.  A.  Wahn 

1110.  —  Si  l'on  admet,  sur  l'étendue  de  l'effet  déclaratif,  le 
second  système  exposé  suprà,  n.  947  et  s.,  pour  qu'un  acte  pût 
donner  naissance  à  l'action  en  garantie,  il  faudrait  que  cet  acte 
mit  fin  à  l'indivision  ergâ  omnes.  Cependant,  nous  avons  dit  que 
dans  les  plus  récents  arrèls  la  Cour  de  cassation  parait  se  mon- 
trer ici  moins  exigeante  et  semble  se  contenter  de  celle  condi- 
tion, que  celui  qui  prétend  à  la  garantie  en  soit  sorti  par  un  acte 
valant  partage  et  pro  luisant  l'elfet  déclaratif.  Et  en  effet,  l'éga- 
lité a  besoin  d'être  maintenue  aussi  bien  si  le  partage  ne  fait 
eesser  l'indivision  que  pour  partie,  par  exemple  si  les  ittribu- 
lions  sont  faites  aux  héritiers  par  branches  et  non  pas  indivi- 
duellement,  que  dans  le  cas  contraire. 

1111.  —  C'est  ainsi  du  moins  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  le  copropriétaire  de  biens  indivis,  qui  sort  de  l'in- 
division, non  par  une  cession,  mais  par  l'attribution  de  su  part, 
a  droit  à  la  garantie  de  son  lot  et  des  soultes  qui  lui  sont  dues 
par  les  autres  communistes,  alors  même  que  l'indivision  conti- 
nuerait à  subsister  entre  ces  derniers.  —  Câss.,  26  juin  1895, 
précité. 

1112.  —  ...  Que  les  juges  du  fond,  appréciant  l'acte  par  lequel 
l'un  des  copropriétaires  indivis  a  réglé, avec  ses  deux  copropriétai- 
res, les  droits  qui  lui  reviennent  dans  les  biens  communs  entre 
eus  et  a  reçu  pour  sa  part  des  biens  divis  et  la  promesse  d'une 
somme  d'argent,  peuvent  considérer  cet  acte  comme  un  partage 
avec  soulle,  et  non  comme  une  cession  de  droits  indivis,  et  dé- 
clarer par  suite  que,  malgré  l'indivision  qui  continue  à  subsister 
entre  les  deux  autres  communistes,  celui  qui  a  reçu  sa  part 
dans  la  chose  commune  a  droit  au  privilège  du  copartageanl 
pour  la  garantie  de  son  lot  et  de  la  soulte  qui  lui  est  due.  — 
Même  arrêt. 

1113.  —  En  tout  cas,  il  est  indifférent  que  l'un  de  ces  deux 
communistes,  resté  seul  débiteur,  ait  ultérieurement  cédé  sa 
part  indivise  à  l'autre  communiste.  —  Agen,  10  août  1892,  sous 
Cass..  26  juin  1893,  précité. 

1114.  —  Nous  ne  revenons  pas  sur  les  dilflcultés  d'interpréta- 
tion que  peut  comporter  l'arrêt  du  26  juin  1893  et  sur  lesquelles 
nous  nous  sommes  sulfisamment  étendus.  —  V.  suprà,  n.913  et  s. 

1113.  —  La  garantie  peut  être  exercée,  soit  que  les  partages 
aient  été  faits  en  justice,  soit  qu'ils  aient  été  faits  à  l'amiable,  à 
l'égard  des  mineurs  comme  à  l'égard  des  majeurs.  Elle  peut 
l'être  même  lorsque  le  défunt  a  fait  lui-même  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  descendants.  11  n'v  a  aucune  raison  pour  distin- 
guer entre  ces  divers  cas.  —  Chabot,  art.  884,  n.  9;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  623,  p   371. 

1116.  —  L'action  en  garantie  est  ouverte  à  l'héritier  en  cas 
d'éviction  et  de  trouble.  L'éviction  suppose  que  tout  ou  partie 
des  biens  composant  un  lot  n'appartenait  pas  au  défunt  et  que 
le  véritable  propriétaire  s'est  fait  remettre  en  possession.  Le 
trouble  suppose  qu'un  tiers  fait  valoir  des  prétentions  à  la  pro- 
priété d'un  objet  composant  un  lot;  si  cette  prétention  est  re- 
connue exacte,  l'éviction  suivra. 

1117.  — Le  seul  trouble  qui  puisse  donner  lieu  à  la  garantie 
est  le  trouble  de  droit,  c'est-à-dire  celui  qui  a  pour  principe  un 
oroit  prétendu  sur  la  chose.  (Juaiit  au  trouble  qui  ne  consiste 
qu'en  simples  voies  de  fait  sans  aucune  prétention  de  droit 
de  la  part  de  son  auteur,  c'est  à  celui  des  héritiers  qui  en  souffre 
à  en  poursuivre  la  répression;  il  ne  peut  à  cet  égard  rien  récla- 
mer de  ses  cohéritiers.  —  Chabot,  art.  8S4,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  326  et  528;  Demolombe,  t.  17,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  623,  p.  569  et  370,  notes  33  et  36. 

1118.  —  Les  vices  cachés  de  la  chose  donnent-ils  naissance 
à  l'action  en  garantie?  La  composition  du  lot  de  l'Iiéritier  n'est  pas 
modifiée;  la  chose  appartenait  au  défunt,  donc  appartient  à  l'héri- 
tier en  pleine  propriété.  Mais  la  valeur  de  cette  chose  est  dimi- 
nuée; il  a  reçu  moins  que  les  autres.  Si  cette  diminution  de  va- 
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leur  est  supérieure  au  quart,  le  cohërilieraura,  sans  aucun  doute, 
l'action  en  rescision  du  partage  pour  lésion  de  plus  du  1/4.  Mais  si 
la  diminution  de  valeur  est  trop  peu  importante  pour  donner  ouver- 
ture à  l'aclion  en  rescision,  le  coliéritier  aura-t-il  du  moins  l'ac- 
tion en  garantie?  La  question  est  controversée.  D"après  une  pre- 
mière opinion,  ralfirmative  doit  être  admise  Demante,  t.  3, 
n.  22i)  fcis-ill:  Demolombe,  t.  IT,  n.  343V  Dans  un  système  op- 
posé, on  enseigne  que  la  loi  ne  parlant  que  de  l'éviction,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  responsabilité  des  défauts  cachés,  on 
doit  conclure  de  ce  silence  que  l'intention  du  législateur  a  été 
de  n'admettre  l--  recours  en  raison  des  détauls  cachés  qu'autant 
qu'il  en  résulterait  une  lésion  de  plus  du  quart.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  6.  §  025,  p.  573  ei  note  35. 

1119.  —  En  tout  cas,  dans  les  partages,  les  héritiers  sont  gé- 
néralement tenus  de  se  garantir  mutuellement  la  délivrance  de  la 
totalité  des  objets  compris  dans  leurs  lots.  —  Cass.,  8  nov.  1826, 
Crov-Chanel,  [S.  et  P.  chr.] 

1120.  —  11  en  résulte  que  les  cohéritiers  sont  tenus  de  se 
sraranlir  la  contenance  des  immeubles  lorsque  1  attribution 
il  eu  lieu  pour  un  prix  calculé  à  raison  de  cette  contenance 
(.\ubry  et  Hau,  t.  6,  p.  o'I,  S  62.ï;  Demolombe,  t.  17,  n.  342). 
.Ainsi."  lorsque,  pour  remplir  un  cohéritier  de  son  lot  dans 
un  partage,  il  est  abandonné  une  pièce  de  l'erré  d'un  nombre 
de  mesures  déterminé,  s'il  arrive  qu'il  y  ail  erreur  à  son 
préjudice  dans  la  contenance  de  la  pièce,  il  peut  recourir  en 
garantie  contre  ses  cohéritiers,  encore  bien  que  la  lésion  ne  soil 
pas  du  quart,  l'.n  pareil  cas,  il  s'agit,  non  d'une  action  en  res- 
cision pour  lésion,  mais  d'une  action  en  garantie  ou  d'un  simple 
redressement  d'erreur.  —  Bordeau.\,  16  mars  1829,  Raymond- 
Lafourcade,  [S.  et  P.  chr.]  —  Solon,  Des  nullités,  t.  I,  "n.  268; 
Youcl  (^eCoTi(\a.ns,Jurispr.des$w:cess.,  sur  l'art.  884,  n.  2,  p.  627. 

1121.  —  De  même,  lorsque,  sur  le  partage,  il  a  été  assigné 
à  l'un  des  héritiers,  pour  le  remplir  de  la  somme  à  laquelle  s'élève 
sa  part  héréditaire,  une  pièce  de  terre  ou  de  bois,  dite  contenir 
une  quantité  déterminée  d'hectares,  estimée  à  tant  l'hectare,  et 
qu'ensuite  il  est  reconnu  que  la  quantité  réelle  est  inférieure  à 
celle  déclarée,  cet  héritier  peut  agir  en  garantie  contre  ses  cohé- 
ritiers elleur  demander  un  supplément,  encore  bien  que  la  lésion 
que  lui  fait  éprouver  l'erreur  sur  la  contenance  soit  moindre  du 
quart.  —  Cass.,  8  nov.  1826,  Croy-Chanel,  [S.  et  P.  chr.) 

1121  bis.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  créances,  les  cohéritiers 
se  doivent  entre  eux  la  garantie,  non  seulement  de  l'existence 
des  créances  héréditaires  échues  au  lot  de  chacun  d'eux,  mais 
encore  de  la  solvabilité  des  débiteurs  au  jour  du  partage,  sauf 
convention  contraire  (V.  infià,  n.  1151 1. —  Chabot,  sur  l'art. 
884,  n.  6  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  156;  Duranton,  t.  7,  n.  542  et  s.; 
Poujol,  sur  l'art.  886,  n.  3;  Demolombe,  t.  17,  n.  341  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  g  625,  p.  570  et  571. 

1 122. —  H.  A  quelle  condition  est  soumise  l'action  en  garan- 
tie. —  L'action  en  garantie  est  soumise  à  une  seule  condition  : 
la  cause  du  trouble  ou  de  l'éviction  doit  être  antérieure  au  par- 
tage. En  effet,  si  le  défunt  n'était  pas  propriétaire,  l'héritier  n'a 
pas  pu  le  devenir  par  le  partage  ;  mais  si  le  défunt  était 
propriétaire,  l'héritier  l'est  devenu,  et  il  ne  peut  pas  se  plaindre 
que  son  lot  ait  été  composé  de  biens  appartenant  à  des  tiers,  que 
son  lot  ne  soit  pas  égal  au  lot  des  autres.  Après  le  partage  l'hé- 
rilier  pourra  êlre  évincé,  par  exemple  si  ayant  reçu  dans  son 
lot  un  immeuble  possédé  par  un  tiers,  il  a  laissé  ce  dernier  pres- 
crire la  propriété;  le  cohéritier  évincé  ne  peut  pas  se  plaindre, 
car  il  pouvait  et  il  devait,  une  fois  nanti  de  son  lot.  interrompre 
la  prescription,  revendiquer  l'immeuble.  —  Chabot,  sur  l'art.  88 1, 
n.  V;  Domat,  L.  civ.,  2e  part.,  liv.  1,  lit.  4,  sect.  3  n.  7;  Lebrun, 
liv.  4    ch.  I,  n.  77. 

1123.  —  Il  n'est  donc  pas  dû  garantie  à  raison  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  prononcée  depuis  le  partage, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'indemnité  ou  qu'elle  serait  in- 
suffisante. —  Chabot,  loc.  cit. 

1124.  —  D'une  façon  générale,  la  garantie  générale,  récipro- 
quement stipulée,  entre  cohéritiers,  dans  un  acte  de  partage,  ne 
s'applique  pas  aux  pertes  que  l'un  des  copartageants  peut  éprou- 
ver par  faits  du  prince,  postérieurs  au  partage  :  par  exemple, 
par  la  suppression,  sans  indemnité,  de  rentes  seigneuriales.  — 
Bordeaux.  23  janv.  1826,  Désarnaud,  [S.  et  1'.  chr.] 

1125.  —  Mais  lorsque,  postérieurement  à  la  loi  du  17juill. 
1793,  une  rente  supprimée  par  cette  loi  a  été,  par  partage,  com- 
prise dans  le  lot  de  l'un  des  cohéritiers,  avec  cette  clause  qu'il 
serait  indemnisé  par  les  autres,  en  cas  d'éviction,  celui  à  qui  cet 


héritier  a  vendu  l'immeuble  activement  chargé  de  la  rente,  sans 
lui  en  garantir  personnellement  la  pr.'station,  mais  en  même 
temps  avec  tous  les  droits  résultant  du  partage,  a  pu  exercer 
l'aclion  en  garantie  contre  les  copartageants,  sans  que  ceux-ci 
soient  londés  à  exciper  contre  lui  des  lois  aholitives  de  la  féoda- 
lité. —  Cass.,  2.".  janv.  1820,  Levasseur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Del- 
vincourt, Cours  de  Code  civil,  t.  1,  p.  362,  n.  5  ;  Duranton,  Droit 
fruurais,  t.  7,  n.  525:  Vazeille,  Successions,  art.  884,  n.  I. 

1126.  —  Au  cas  d'insulfisance  de  la  somme  à  distribuer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  revente  d'un  immeuble  qui  avait 
été  licite  entre  cohéritiers,  le  préjudice  qui,  par  suite  de  l'insol- 
vabilité de  l'adjudicataire  sur  licitation,  en  résulle  pour  le  cohé- 
ritier non  utilement  colloque,  ne  donne  pas  lieu  de  sa  part,  contre 
le  cohéritier  qui  vient  en  ordre  uiile,  à  la  garantie  de  droit  entre 
cohéritiers,  si  cette  insolvabilité  n'est  survenue  que  poslérieure- 
ment  au  partage,  et  alors  que  d'un  autre  côté  le  cohéritier  non 
utilement  colloque  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pris  inscription 
en  temps  utile.  —  Cass.,  24  déo.  1860,  Delaunav,  [S.  67.1.122, 
P.  67.283] 

1127.  —  Les  enfants  qui  recueillent  la  succession  de  leur 
mère,  en  concours  avec  un  légataire  de  la  quotile  disponible,  et 
qui,  après  le  partage,  succèdent  à  leur  grand-père  maternel  par 
représentation  de  leur  mère  et  rapportent  la  donation  d'une 
somme  d'argent  faite  à  cette  dernière  en  avancement  d'hoirie, 
n'ont  pas  le  droit  de  recourir  en  garantie  à  raison  du  préjudice 
que  leur  cause  ce  rapport,  contre  le  légataire  avec  lequel  ils  ont 
partagé  la  succession  de  leur  mère.  —  Cass.,  18  mars  1889,  de 
Chabrillan,  [S.  90.1.26:;,  P.  90.1.650,  note  de  M.  Lacoste,  D.  90. 
1.198] 

1128.  —  L'art.  886,  al.  2,  applique  cette  règle  générale  au 
cas  particulier  où  une  rente  perpétuelle  aurait  été  mise  dans  le 
lot  d'un  cohéritier.  ..  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantir  à  raison  de  l'in- 
solvabililé  du  débiteur  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé.  » 

1129.  —  .Avant,  comme  depuis  le  Code  civil,  le  cohéritier  a 
dii  supporter  seul  la  perte  d'une  rente  tombée  dans  son  lot, 
lorsque  ce  n'est  que  postérieurement  au  partage  que  le  débiteur 
de  cette  renie  est  devenu  insolvable.  L'arl.  886,  C.  civ.,  n'esta 
cet  égard  introductif  d'un  droit  nouveau  qu'en  ce  qui  louche  la 
durée  de  l'action  en  garantie  entre  copartageants.  —  Cass.,  21 
nov.  1816,  Rue,  [S.  et  P.  chr.] 

1130. —  Le  copartageant  qui  est  évincé  à  la  suite  d'une 
prescription  commencée  avant  le  partage  et  accomplie  depuis, 
a-t-il  droit  à  l'action  en  garantie?  —  V.  infrâ,  n.  1154  et  s. 

1131.  —  .Mors  même  que  la  cause  d'éviction  était  antérieure 
au  partage,  la  garantie  n'aura  pas  lieu  si  les  conséquences  de 
l'éviction  avaient  été  prévues  et  s'il  en  avait  été  tenu  compte. 
Ainsi  jugé  que  lorsque,  par  un  partage  administratif  fait  entre 
l'Etat  représentant  un  émigré  et  les  cohéritiers  de  cet  émigré,  il 
a  élé  allribué  à  ces  derniers  des  biens  provenant  d'une  ancienne 
concession  domaniale  soumise  à  révocation  tels  que  des  atîecta- 
lions  forestières),  les  cohéritiers  qui  se  trouvent  évincés  par  suite 
de  la  révocation  prononcée  ultérieurement  n'ont  aucun  recours  en 
garantie  à  exercer  contre  l'Etat  copartageant,  alors  qu'il  est  re- 
connu que  ces  biens  ne  sont  entrés  dans  le  partage  que  pour  ce 
qu'ils  valaient  et  avec  le  caractère  de  révocabilité  qui  leur  était 
propre.  —  Cass.,  iS  nov.  1840,  Hausen,  [S.  41.1.81,  P.  41.1.151] 

1132.  —  111.  E/l'ets  de  l'action  en  ijnrantic.  —  L'aclion  en 
garantie  n'a  pas  pour  conséquence  l'annulation  du  partage  et  la 
confection  d'un  partage  nouveau.  Le  partage  est  maintenu  et 
chaque  cohéritier  conserve  son  lot.  Mais  une  indemnité  en  ar- 
gent est  due  au  copartageant  évincé.  —  Pothier,  Success.,  cb.  4, 
art.  5,  al.  22;Dutruc,  n.  567.  —  Conïrà,  Delvincourl,  t.  2,  p.  155; 
Vazeilles,  art.  885,  n.   1  et  2. 

1133.  —  fjuel  sera  le  montant  de  cette  indemnité?  Si  l'on 
lient  compte  du  fondement  juridique  de  l'action  en  garantie,  le 
maintien  de  l'égalité  du  partage,  on  accordera  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  des  biens  évincés  au  moment  du  partage  :  car 
c'est  à  ce  moment  que  l'égalité  devait  exister,  et  les  cohéritiers, 
une  fois  le  partage  opéré,  ne  peuvent  plus  être  responsables  des 
diminutions  de  valeur,  ni  bénéficier  des  augmentations  quelle 
qu'en  soit  la  cause.  —  V.  en  ce  sens,  Pothier,  Voite,  n.  633; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  134;  Malleville,  sur  l'art.  884;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariic,  t.  2,  p.  376,  g  392,  note  13  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  448. 

1134.  —  Jugé  que  l'indemnité  due  par  ses  cohéritiers  à  l'hé- 
ritier évincé  de  tout  ou  partie  du  lot  qui  lui  a  été  altribué  par  le 
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pariage,  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  de  la  chose,  non  au 
moment  de  l'énction,  mais  à  celui  du  partage.  —  Trib.de  Saint- 
Marcellin,  19janv.  1839,  Rovannais,  [S.  59.2.277]  —  Bordeaux, 
12  juin.  1892,  Lesourd,  [S.  et  P.  93.2.100,  D.  94.2.rill 

1135.  —  D'ailleurs,  la  garantie  ne  s'étend  pas  au  rembour- 
sement des  dépenses  faites  pour  convertir  un  terrain  inutile  en 
jardin  d'agrément.  —  Cass.,  9  avr.  1862,  Dassier,  [S.  62.1.465, 
P.  63.27,  D.  62.1.290] 

1136.  — •  Mais  l'art.  885  cadre  mal  avec  ces  solutions.  ><  Cha- 
cun des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion  de 
sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que 
lui  a  causée  l'éviction.  »  La  perte  causée  par  l'éviction  est  évi- 
demment égale  à  la  valeur  du  bien  au  moment  où  cette  éviction 
s'est  produite  ;  s'il  avait  diminué  de  valeur  depuis  le  partage, 
l'héritier  touchera  en  définitive  moins  que  sa  part;  s'il  avait 
augmenté,  il  touchera  davantage.  Les  termes  de  l'art.  883  pa- 
raissent bien  devoir  imposer  cette  interprétation  ;  mais  en  légis- 
lation la  solution  contraire  serait  préférable  et  plus  équitable.  — 
Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  10;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Suc- 
cess.,  art.  884,  observ.  I;  TouUier,  t.  4,  n.  564;  Malpel,  n.  307; 
Durantnn,  t.  7,  n.  546;  Rolland  de  Villargues,  Hep.  du  not., 
v"  Partagii.  "■  '^i''  Taulier,  Thdor.  C.  civ.,  t.  3,  p.  388;  Poujol, 
SMCcess.,  art.  883,  n.  2;  Demolombe,  t.  17,  n.  361  et  s.;  .\ubry 
et  Rau,  d'après  Zichari;f,  t.  6,  p.  571,  §  625,  note  45;  Demante, 
Cours  analyl.,  t.  3,  n.  228  bisl;  Dutruc,  n.  568;  Planiol,  op.  cit., 
t.  3,  n.  2415. 

1137.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  due  à  un  copar- 
tageaot  évincé  doit  être  mesurée  sur  la  valeur  de  la  chose  au 
moment  de  l'éviction  et  non  sur  sa  valeur  au  moment  du  par- 
tage. —  Cass.,  9  avr.  1862,  précité. 

1138.  —  Aux  termes  du  même  texte  (art.  885:,  l'indemnité  est 
due  par  chaque  cohéritier  proportionnellement  à  sa  part.  11  faut 
en  conclure,  tout  d'abord,  que  le  cohéritier  évincé  doit  tout  le 
premier  supporter  sa  part  et  ne  peut  réclamer  aux  autres  que  le 
surplus.  Cela  est  facile  à  comprendre.  Car  si  l'éviction  fait  sortir 
de  la  masse  une  valeur  de  1.000,  chaque  cohéritier  même  celui 
quia  été  évincé  aurait  touché  sa  part, moins  la  proportion  entre 
cette  part  et  1.000,  si  cette  valeur  ne  s'était  pas  trouvée  dans  la 
masse  au  moment  du  partage. 

1139.  —  Il  faut  en  conclure  ensuite  que  le  cohéritier  évincé 
ne  peut  demander  à  chacun  des  autres  que  sa  part.  L'action  nait 
divisée;  il  n'y  a  aucun  lien  de  solidarité  qui  permette  à  l'évincé 
de  réclamer  le  tout  à  un  seul.  —  .Aubr;  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  571. 

1140.  —  Enfin  aux  termes  de  l'art.  885,  <>  si  l'un  des  cohé- 
ritiers se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
également  répaitie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  sol- 
vables.  » 

1141.  —  L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans,  con- 
formément au  droit  commun  de  l'art.  2262.  —  Malpel,  n.  308; 
Duranton,  t.  7,  n.  532;  Touiller,  t.  4,  n.  568;  Demolombe,  t.  17, 
n.  371  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  572. 

1142.  —  L'art.  886  renferme  une  exception  à  cette  règle. 
«  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  "  Le  texte 
applicable  à  l'hypothèse  où  une  rente  perpétuelle  a  été  mise  au 
lot  d'un  cohéritier  suppose  que  le  débirentier  est  insolvable  au 
moment  du  partage  i  V.  suiirà,  n.  1129,  pour  l'insolvabilité  sur- 
venue après  le  partage!.  Le  recours  en  garantie  ne  dure  que 
cinq  ans. 

1143.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'héritier  dans  le  lot  duquel  se 
trouvait  une  rente  pouvait  toujours  exercer  l'action  en  garantie 
contre  ses  cohéritiers,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
lors  même  que  cette  insolvabilité  était  survenue  longtemps  après 
le  partage,  pourvu  qu'il  n'eût  négligé  aucune  des  poursuites, 
aucun  des  actes  conservatoires  qui  pouvaient  prévenir  la  cadu- 
cité de  la  rente.  C'est  qu'on  considérait  les  rentes  comme  des 
valeurs  composées  de  parties  se  succédant  les  unes  aux  autres 
indéfiniment  jusqu'au  rachat  qui  peut  en  être  fait,  en  sorte  que, 
à  quelque  époque  que  survint  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la 
rente,  l'héritier  était  censé  n'avoir  pas  eu  la  chose  entière  et 
pouvait  dès  lors  exercer  contre  ses  cohéritiers  l'action  en  garan- 
tie. —  Pothier,  Succès;.-.,  ch.  4,  art.  3,  §  3. 

1144.  —  Le  délai  de  cinq  ans,  fixé  par  l'art.  886,  C.  civ.,  doit 
être  appliqué  à  l'égarJ  d'une  rente  ancienne,  lorsque  l'éviction 
est  postérieure  au  Code.  —  Cass.,  21  nov.  1816,  Rue,  [S.  et  P. 
chr.l 

1145.  —  L'art.  886,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  garantie 


de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  échue  à  un  coparta- 
geant  ne  peut  être  exercée  contre  les  autres  copartageants  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  pariage,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  rente  créée  par  le  partage  et  à  titre  de 
soulte.  — Caen,  10  févr.  1851,  Monnoye,  [S.  53.2:73,  P.  54.1.35, 
D.  55.2.5] 

1146.  —  L'art.  886  étant  exceptionnel  ne  s'applique  qu'aux 
rentes;  toutes  autres  créances  sont  soumises  au  droit  commun. 

—  Cour  d'appel  Bois-le-Duc  Itlollandel,  21  mars  1882,  de  Behr, 
[S.  83.4.9,  P.  83.2.171  —  Duranton,  t.  7,  n.  543-344  ;  Duvergier, 
sur  Touiller,  t.  4,  n.  568,  note  a;  Macardé,art.  886  ;  Ducaurrov, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  804;  Demante,  t.  3,  n.  230  bis-\  ; 
Demolombe,  Successions,  t.  5,  n.  381  ;  Laurent,  t.  10,  n.  453;  Fu- 
zier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  886.  —  Contra,  Poujol, 
Success.,  art.  886,  n.  3. 

1147.  —  IV.  Des  cas  de  non-garantie.  —  u  La  garantie  n'a  pas 
lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause 
particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  »  (art.  884  .  La  con- 
vention fait  la  loi  des  parties.  Le  copartageant  qui  a  accepté  cette 
clause  a  voulu  se  contenter  d'une  part  éventuellement  moindre; 
ou,  ce  qui  est  plus  probable,  il  a  reçu  certains  avantages  en  com- 
pensation du  préjudice  éventuel  auquel  il  est  exposé. 

1148.  —  Le  texte  exige  une  clause  particulière  et  e.Tpresse. 
Dans  l'appréciation  de  la  convention  le  juge  doit  tenir  compte 
de  cette  exigence  précise  de  la  loi.  La  clause  doit  être  expresse 
et  par  suite  lejuge  n'est  pas  autorisé  à  induire  la  renonciation  à 
l'action  en  garantie  delà  connaissance  de  la  cause  d'éviction  au 
moment  du  partage.  —  Chabot,  n.  7;  Duranton,  t.  7,  n.  533  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  364;  Vazeilles,  art.  884,  n.  9;  Demolombe, 
t.  17,  n.  347  et  348;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  i;  625,  p.  572,  note  47. 

—  Contra,  d'.Argeniré,  Coût,  de  Bretagne,  art.  149;  Lacombe, 
v  Partage:  Lebrun,  liv.  4,  ch.  1,  n.  73. 

1149.  —  Jugé  que  la  garantie  établie  entre  copartageants 
par  l'art.  884,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'un  des  co- 
partageants est  censé  connaître  la  valeur  légale  des  biens  à  lui 
attribués.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  partage  passé  entre  l'Etat  et 
un  particulier,  celui-ci  n'a  reçu  des  affectations  de  coupes  de  bois 
que  grevées  de  la  chance  de  révocabilité  inhérente  à  leur  carac- 
tère légal,  l'Etat  ne  peut  être  garant  de  la  révocation  de  ces 
affectaiions  prononcée  conformément  a  l'art.  58,  C.  l'or.  Dès  lors 
aussi  l'Etat,  qui  exerce  le  droit  de  révocation  concédé  par  cet 
article,  ne  peut  être  repoussé  par  la  maxime  :  Quein  de  cvictijtie 
lenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio.  —  Cass.,  18  nov. 
1840,  d'Hausen,  [S.  41.1.81,  P.  41.1.131]  —  En  pareil  cas,  ce 
qui  a  paru  devoir  lever  toute  difficulté,  c'est  que  le  danger  d'évic- 
tion provenait  du  caractère  légal  de  l'objet  compris  au  partage. 
Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  non  seulement  l'héritier  avait  dû 
connaître  ce  caractère,  mais  encore  c'était  nécessairement  avec 
les  chances  qui  pouvaient  en  résulter  qu'il  avait  dû  accepter 
l'objet  compris  ainsi  en  son  lot  et  la  composition  elle-même  de 
ce  lot. 

1150.  —  Une  clause  générale  de  non-garantie  serait  encore 
inefficace.  La  loi  veut  qu'elle  soit  particulière,  c'est-à-dire  qu'elle 
vise  tel  cohéritier,  tel  bien,  telle  cause  d'éviction  déterminée.  Si- 
non la  clause  générale  de  non-garantie  serait  depuis  longtemps 
devenue  clause  de  style  dans  tous  les  actes  de  partage.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  88t,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  535;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  155;  TouUier,  t.  .4,  u.  565;  .Malpel,  n.  306;  Chabot,  sur 
l'art.  884,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  fi,  ï;  625,  p.  572,  note  47.  —  Con- 
trà  dans  l'ancien  droit,  Lebrun,  Success.,  liv.  4,  ch.  1,  n.  74; 
Rousseaud  de  Lacombe,  v"  Partage. 

1151.  —  Les  cohéritiers  peuvent  étendre  par  une  convention 
expresse  la  garantie  légale  restreinte  aux  troubles  et  évictions 
qifi  ont  une  cause  antérieure  au  partage.  Spécialement  ils  peu- 
vent fixer  à  deux  années  la  garantie  mutuelle  de  la  solvabilité 
des  débiteurs  des  créances  échues  dans  leur  lot  {Wsuprà,  n.  1121 
biS'.  Un  cohéritier  a  pu  renouveler  avec  prorogation  de  terme 
l'une  de  ces  créances  sans  perdre  les  avantages  de  cette  garantie. 

—  Grenoble,  16  déc.  1843,  Pillieron,  [P.  45.2.635] 

1152.  —  La  garantie  «  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéri- 
tier soutîre  l'éviction  »  lart.  884i.  L'art.  884  s'inspire  sur  ce  point 
de  la  même  idée  que  l'art.  1640.  Le  cohéritier  troublé  dans  sa 
possession  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  voulu  se  défendre;  il  a  négligé 
de  faire  appel  au  cohéritier  détenteur  de  titres  dont  la  produc- 
tion lui  eût  fait  avoir  gain  de  cause;  il  est  en  faute  ;  la  décision 
rendue  contre  lui  ne  peut  pas  être  opposée  à  ses  cohéritiers.  — • 
Cass.,  24  déc.  1866,  Delaunay,  [S.  67.1.122,  P.  67.283] 


PARTAGE.  —  Chap.  VU. 


1153.  —  .Ainsi,  par  exemple,  si  l'hërilier,  pouvant  repousser 
l'èTiction  en  opposant  une  prescription,  a  omis  rte  le  faire,  il  ne 
peut  demander  l;i  garantie  à  ses  cohériliers,  à  moins  toutefois 
que  ceu.x-ci  n'aient  été  mis  en  cause  par  lui,  et  qu'ainsi  la  faute 
ne  puisse  leur  être  imputée  aussi  bien  qu'à  lui. 

1154.  —  .^insi  encore,  si  le  cohéritier  a  laissé  acqilérir  pres- 
ciiplion  contre  la  propriété  d'un  bien  compris  dans  son  lot,  comme 
il  souffre  par  sa  ''aute  l'éviction  de  ce  bien,  il  n'a  pas  droit  à  Is 
earanlie.  —  Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  6  ;  Poojol,  sur  l'arl.  884,  n  4  ; 
Duranlon,  t.  7,  n.  331;  Demolombe,  t.  il,  n.  35't. 

1 135.  —  Toutefois  si  la  prescription,  commencée  antérieure- 
ment an  partage,  s'était  accomplie  peu  de  temps  après  et  que 
Ihorilier  qui  en  souffre  n'eiU  pas  eu  les  moyens  de  l'iriterroai- 
pre,  la  irarantie  pourrait  être  admise.  C'est  du  reste,  en  cas 
pareil,  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider  d'après  les  circons- 
tances et  l'équité.  —  Mêmes  auteurs. 

115B.  —  La  distinction  laite  dans  les  numéros  précédents 
suivant  que  l'héritier  évincé  est  ou  n'est  pas  en  faute,  n'est  peut- 
être  pas  d'une  ristoureuse  exactitude.  L'arl.  884,  en  enlevant  le 
recours  en  jrarantie  à  l'héritier  en  faute,  se  réfère  néanmoins  à 
une  cause  d'éviction  antérieure  au  partage;  or  la  prescription  lui 
est  postérieure,  et  l'effet  rétroactif  qu'elle  produit  est  ici  sans 
application  :  en  elTet,  au  moment  du  partage  le  cohéritier  évincé 
est  devenu  plein  propriétaire  des  biens  [lossédés  parun  tiers;  à 
ce  moment  ses  cohéritiers  ne  lui  devaient  rien,  et  si  plus  tard  il 
a  été  évincé,  c'est  par  une  cause  postérieure  au  partage  :  donc 
il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  garantie.  Cependant  il  faut  reconnaître 
que  cette  solution  est  trop  rigoureuse  dans  l'hypothèse  prêvueàu 
numéro  précédent  quand  le  cohéritier  n'a  pas  eu  le  temps  normal 
d'interrompre  la  prescription  à  la  veille  de  s'accomplir.  —  Del- 
vincourt,  t.  2.  p.  15a;  Auhry  et  Rau,  t.  0,  g  625,  p.  iiîO,  note  35. 

1157. —  Le  paiement  des  créances  naissant  de  l'exercice  de 
l'action  en  garantie  est  assuré  par  le  privilège  du  copaMageant. 
—  V.  infrà,  v»  Privilèges. 


CHAPITRE  VII. 

DE    L.\    ^'ULLltÉ    ET   Î)E    LA    HESCISION    DU    PAriTAGÉ. 

1158.  —  Le  partagé  est  susceptible  d'être  allàqué  par  trois 
actions  dilTerentes  :  l'action  en  nullité,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  et  l'acliou  paulienne.  Dans  ce  chapitre  nous  trai- 
terons surtout  des  actions  en  nullité;  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  sera  étudiée  plus  sotnmaifement,  car  elle  est 
traitée  suprà,  \"  Lésion,  n.  422  et  s.  Nous  trniterohs  de  l'action 
paulienne  dans  le  chapitré  suivant  cohsacré  âu.x  droits  dés  créan- 
ciers. 

Sec.tiu.n  I. 

.\ctlon  en  rescision  pour  cause  de  lésiOD. 

llûOi  —  Nous  avons  exposé  suprà,  y"  Li'sinn,  n.  422  et  s.,  les 
principes  généraux  qui  gouvernelit  la  rettision  pour  Cause  de  lé- 
sion en  matière  de  partage.  .Nous  avons  dit  que  contrairemeht  au 
droit  commun  qui  n'admet  pas  cette  cause  de  rescision  dans  le 
contrat  ordinaire,  le  partage  et  la  vente,  sous  des  conditions  dif- 
férentes, sont  susceptibles  de  rescision  pour  cette  causé. 

1160<  —.Le  principe  bien  cotinu  «  L'égalité  est  l'àlfle  des 
partages  »,  justifie  celte  exception  au  droit  commun. 

1161.  —  L'art.  888,  C.  civ.,  en  admettant  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  plus  du  quart  contre  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohériliers,  ne  distingue 
pas  le  p;irlape  l'ait  en  justice  du  partage  fait  à  l'amiable.  —  Casï., 
3  mai  1897,  Waché,  [S.  et  P.  97.1.4881  —  DelvincoUrt,  t.  2, 
p.  2Cti;  Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  3;  Durânton,  I.  7,  n.  581  ;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  887,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S?  626,  p.  583  ;  Hue, 
Comment,  sur  le  C.  clV.,  t.  5,  n.  435;  Baudrv-Lacanlitierie  et 
Wahl,  Tr.  f/«s  sw:ce.is.,  t.  3,  n.  4340,  p.  444;  Fuzier-Herman,  C. 
eiv.  annota,  sur  laft,  888,  n.  3  et  s.  — V.  suprà,  v  Lésir,n,n.  444. 

§  1.  Montant  et  calcul  de  la  lésion. 

1102.  —  La  lésion  ne  peut  être  inroquée  que  si  elle  est  de 
plus  du  quart;  l'héritier  qui  l'invoque  doit  donc  avoir  reçu  une 
f.iiri  inférieure  aux  3/4  de  celle  qu'il  aurait  dû  recevoir  art.  887). 
—  \'.  suprà,  v»  Lésion,  n.  424  et  s. 


11(>!{.  —  L'art.  890—  et  d'ailleurs  cela  allait  de  soi  —  exige 
(]ue  f>our  juger  s'il  y  a  eu  lésion  on  estime  les  objets  suivant  leur 
valeur  il  l'époque  du  partage.  —  V.  suprà,  y>'Lésion.n.  510  et  s. 

11<>4.  —  four  calculer  le  montant  de  la  lésion  sufiie  par  un 
copropriétaire  dans  le  partage,  il  faut  te'iir  compte,  non  seule- 
ment des  attribution?  qui  lui  sont  faites  en  sa  qualilT'  de  copro- 
priélaire,  mais  encore  de  celles  qu'il  reçoit,  comme  époux  com- 
mun, pour  les  reprises  qu'il  avait  à  exercer  cofttre  la  communauté. 
—  Cass.,  13  août  1883,  Gaudefroy,  [S.  84.1.280.  P.  84.1.695, 
D.  84.1  49]  —  Poitiers,  21  mai  1884,  Gaudefrov,  [S.  86.2.89,  P. 
86.1.472,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  84.2.1961  —  riuillouard, 
Tr.  'lu  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  969,  et  t.  3,  n.  1338;  Thiry,  Cmirs 
de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  200.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman,  C.  cir. 
tinnoté,  sur  l'art.  890,  n.  2  et  s. 

1165.  —  Il  est  également  admis  qu'on  doit  tenir  compte  des 
rapports  en  moins  prenant  dus  par  certains  héritiers,  et  en  rai- 
son desquels  l'héritier  qui  demande  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  a  reçu  des  attribulions  supplémentaires.  —  Labbé,  Hev 
crit.,  1887,  p.  438:  Deschamps,  [)u  rapport  desdelti^s,  n.  125. 

1 166*  —  Un  même  motif  justifie  ces  deux  dernières  solutions. 
Les  reprises  et  les  rapports  en  moins  prenant  donnent  lien  à  des 
prélèvements;  ces  prélèvements,  effeclués  au  profit  des  eoparta- 
geanls,  constituent  une  opération  du  partage  lui-même,  c'est-à- 
dire  une  opération  dont  le  but  est  de  substituer  une  propriété 
divise  à  une  propriété  indivise.  Pour  les  rapports,  cela  résulte 
de  l'art.  830,  C.  civ..  d'après  lequel,  "  si  le  rapport  n'est  pas  fait 
en  haturé,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  ()orlion 
égale  sur  la  masse  de  là  succession  ».  Pour  les  reprises,  cela  ré- 
sulte de  ce  que  l'art.  1470,  G.  civ.,  ordonne  lé  prélèvement  sur 
la  masse,  de  ce  que  le  mot  dé  rapport  est  même  emplo\é  par  les 
art.  1468  et  I4C9,  de  ce  que  ces  textes  sont  sous  la  rubrique 
«  du  partage  de  l'actif  »,  enfin  de  ce  que,  suivant  l'art.  1476, 
C.  civ..  les  règles  du  partage  de  communauté  sont  empruntées 
au  partage  de  succession.  Tout  cel.i  revient  à  dire  que  les  pré- 
lèvements font  corps  avec  le  partage.  Aussi  est-il  certain  que 
l'effet  déclaratif  du  partage  s'applique,  non  seulement  aux  attri- 
butions qui  sont  faites  aux  copropriétaires  en  raison  de  leurs 
droits  indivis  dans  la  inasse,  mais  aussi  à  celles  qui  leur  sont 
faites  à  raison  d'un  rapport  en  moins  prenant  elfectué  par 
un  de  leurs  cohéritiers  (Mourlon.  Tr.  de  la  transcr.,  t.  ),  n.  47; 
Rivière  et  Huguet,  Ijupst.  sur  la  tramer.,  n.  29  et  s.;  Flandin, 
Tr.de  la  transcr.,  t.  1,  n.  292  et  s.;  Gauthier,  Tr.  de  hitranscr., 
n.  71  et  s.;  Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  3,  n.  270  bis;  Hureaux, 
■/'/■.  des  suce,  t.  4,  n.  269;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2.  ri.  23t) 
et  à  celles  qui  leur  sont  faites  en  raison  des  reprises  qu'ils 
ont  à  exercer  sur  la  commuuaulé  (V.  Guill-iuard,  Tr.  du  contr. 
de  mar.,  t.  2,  n.  96").  Kt  cet  ell'et  déclaratif  constitue  un  argu- 
ment nouveau  eii  faveur  de  la  jurisprudence;  les  attributions 
faites  en  raison  d'un  rapport  ou  d'une  reprise,  par  cela  même 
qu'elles  produisent  l'effet  déclaratif,  sont  réputées  faites  aux 
copropriétaires  en  leur  qualité  de  copropriétaires,  être  comprises 
dans  leur  lot  de  copropriétaires,  puisque,  suivant  l'art.  883,  C. 
civ.,  seuls  les  effets  compris  dans  les  lois  appartiennent  rétroac- 
tivement, à  partir  du  jour  de  l'indivision,  au.\  copropriétaires, 
aux  cohéritiers,  pour  emp'oyer  le  langage  de  l'art.  883.  Or,  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  être  intentée,  u  lors- 
que l'un  des  cohéritiers  élahlit,  .i  son  préjudice,  une  lésion  de 
plus  du  quart  ».  Eri  uh  mot,  d'après  l'art.  887,  la  lésion  doit 
être  calculée  en  tenant  compte  de  tous  les  droits  appartenant  et 
de  toutes  les  attributions  faites  aux  copartageants  en  leur  qua- 
lité de  copropriétaires  de  la  masSe.  Il  importe  peu  que,  suivant 
là  jurisprudence,  les  époux  n'exercent  pas  à  litre  de  proprié- 
taires leurs  réprises  contre  la  commuuaulé  (V.  suprà,  V  Com- 
munaulé  ruiijuipile,  n.  2011  et  s.);  cela  veut  dire  simplement 
qu'ils  ne  sont  pas  préférés,  sur  les  biehé  qui  leur  sont  attribués, 
aux  créanciers  de  la  communauté. 

1167.  ^^  Mais  la  Cour  de  cassntion  est  allée  plus  loiti.  Elle 
décide  que  l'action  en  partage  comportant,  aux  termes  des  art. 
828  à  830,  C.  civ..  le  règlement  des  comptes  que  les  copartageants 
peuvent  se  devoir  et  la  fornaation  de  la  masse  générale,  au 
moyen  des  rapports  et  prélèvements  qui  précèdent  la  composi- 
tion et  le  tirage  des  lots,  ces  opérations,  si  elles  sont  distinctes, 
n'en  tendent  pas  moins  à  un  but  unique  et  s'encbainent  par  un 
lien  étroit.  Par  suite,  pour  apprécier  si  un  héritier,  qui  a  fait  un 
prélèvement  pour  se  remplir  du  legs  d'une  quote-part  dont  il  a 
été  avantagé,  a  éprouvé  dans  le  partage  une  lésion  rescisoire 
de  plus  d'un  quart,  il  faut  atesurér  cette  lësion  non  seuleolent 
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sur  l'importance  des  biens  dont  il  a  été  alloli  en  vertu  de  sa  vo- 
cation légale,  mais  sur  le  total  de  ce  qu'il  avait  à  recevoir  pour 
être  rempli  tant  de  son  préciput  que  de  sa  part  virile  dans  le 
surplus  de  l'aclil'  de  la  succession.  —  Cass.,  iH  avr.  189',i,  Lasar- 
rigue,  |S.  et  P.  99.1.321  et  la  note  de  M.  A.  W'alil] 

1168.  —  Jugé  spécialement  que  lorsque  des  biens  dépendant 
d'une  même  succession  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  partages  entre 
les  he'ritiers,  la  lésion  dénoncée  comme  produite  par  l'un  de  ces 
actes  doit  èlre  appréciée  par  rapport  à  l'ensemble  des  opérations 
divisoires,  combinées  les  unes  avec  les  autres.  —  iMème  arrêt. 

1169.  —  ...  Que  la  lésion  doit  être  calculée  par  r.ipport  aux 
biens  et  valeurs  ayant  été  d'ores  et  déjà  l'objet  de  lotissements  et 
d'attriliutions,et  non  sur  la  masse  héréditaire,  y  compris  les  biens 
non  encore  partagés.  —  Même  arrêt.  —  Fuzier-Herman,  C.  cic. 
annc<<i',  sur  l'art.  888,  n.  1  ;  Hue,  Coi/im.  C.civ.,  t.  5,  n.  46o,  p.  364; 
Baudry-Laoanlinerie  et  W  ahl,  Ti\  des  suce,  t.  3,  n.  344H.  —  Y. 
suprà,  v"  Li'sion.  n.  432. 

1170.  —  ...  Mais  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  qui  se  pré- 
tend lésé  par  un  acte  de  partage  a  reconnu  que,  si  l'on  réunissait 
son  legs  préciputaire  de  la  quotité  disponible  au  montant  de 
sa  pari  réservataire,  la  lésion  de  plus  du  quart  dont  il  se  plaignait 
n'existe  pas,  les  juges  concluent  à  bon  droit  de  cet  aveu  que 
les  opéiations  restant  à  régler  ne  sont  pas  susceptibles  d'aboutir 
à  la  lésion  exigée  par  la  loi  pour  entraîner  la  rescision,  et  cette 
déclaration  d'aveu  donne  une  base  légale  à  la  décision  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision.  —  .Même  arrêt. 

1171.  —  P.ir  cet  arrêt  la  chambre  .l?s  requêtes  décide  donc 
que,  pour  calculer  la  lésion  subie  par  un  cohéritier,  il  faut  tenir 
compte,  non  seulement  des  atlributions  qui  lui  sont  faites  en  sa 
qualité  de  cohéritier,  mais  enc<ire  de  celles  qu'il  regoit  pour  les 
legs  par  préciput  qui  lui  ont  été  faits  par  le  dé  unt.  Cette  solu- 
tion peut-elle  sejustifier  comme  celles  relatives  aux  rapports  et 
aux  reprises  ?  Nous  mettons,  bien  entendu,  à  part  l'hypothèse 
où  ce  legs  porte,  soit  sur  la  quotité  disponible,  soit  sur  une 
quote-part,  le  quart  par  exemple,  de  la  succession,  c'est-à-dire 
l'hypothèse  d'un  legs  fait  à  titre  universel.  Le  légataire  réclame 
alors  son  legs  en  qualité  de  copropriétaire;  le  legs  n'a  fait 
qu'augmenter  la  proportion  dans  laquelle  il  concourt  au  partage, 
et  n'a  pas  modifié  la  seule  qualité  en  laquelle  il  se  présente  pour 
y  concourir,  celle  de  copropriétaire.  11  est  donc  certain  que,  pour 
calculer  la  lésion,  il  faut  faire  état,  non  seulement  des  attributions 
et  des  droits  de  l'héritier  comme  héritier,  mais  encore  de  ses  at- 
tributions et  de  ses  droits  comme  légataire. 

1172.  —  En  lait,  il  s'agissait  sans  doute,  dans  l'arrêt,  d'un 
legs  à  litre  universel.  Mais  la  Gourde  cassation  ne  dislingue  pas  : 
La  solution  de  l'arrêt  du  iS  avr.  1899  concerne  tous  les  legs, alors 
même,  par  conséquent,  qu'ils  consisteraient,  soit  dans  une  somme 
d'argent,  soit  dans  la  propriété  exclusive  d'un  bien  déterminé. 
ÎN'ous  pensons,  au  contraire,  que,  dans  ces  cas,  la  lésion  ne  doit 
s'apprécier  qu'eu  égard  aux  droits  et  aux  attributions  de  l'hé- 
ritier comme  héritier,  et  non  à  ses  droits  et  attributions  comme 
légataire  (V.  Baudry-Lacantiuerie  et  Wahl,  Tr.  rfes  mec,  2c  éd., 
t.  3,  n.  341)3).  Supposons  qu'un  objet  de  la  succession  soit  légué 
à  un  héritier.  Il  est  injuste  et  illégal  de  décider  que,  pour  qu'il 
soit  réputé  lésé  de  plus  du  quart,  il  doit  avoir  subi  une  lésion 
de  cette  importance  sur  le  mont-int  cumulé  de  ses  attributions 
comme  héritier  et  comme  légataire.  Gela  est  injuste  parce  que, 
la  lésion  étant  matériellement  impossible  en  ce  qui  concerne  l'ob- 
jet légué,  on  cause  un  préjudice  inexplicable  à  l'héritier  en  adop- 
tant un  mode  de  calcul  qui  élève  le  minimum  de  lésion  auquel 
la  loi  subordonne  la  rescision.  Ce  mode  de  calcul  est,  d'autre 
pari,  illégal,  parce  qu'il  méconnaît  le  texte  de  l'art.  887.  Cette 
disposition  ne  vise  que  les  cohéritiers,  c'est-à-dire  les  coproprié- 
taires; par  conséquent,  les  attributions  qui  sont  faites  en  une 
autre  qualité  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

1173.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  legs  porte  sur  une  somme 
d'argent,  le  système  de  l'arrêt  du  18  août  1899  n'est  ni  moins 
injuste,  ni  moins  illégal.  Les  attributions  qui  sont  faites  à  l'héritier 
en  sa  qualité  de  légataire  ne  lui  sont  pas  faites  en  qualité  de  co- 
propriétaire, mais  en  qualité  de  créancier;  elles  constituent  une 
dation  en  paiement  du  legs;  elles  ne  rentrent  donc  pas  dans  celles 
que  vise  l'art.  88".  D'un  autre  coté,  elles  ne  sont  pas  elles-mêmes 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  car  personne  n'admettra  que, 
dans  le  cas  où  elles  sont  faites  par  un  acte  indépendant  du  partage, 
le  légataire  pourra  soutenir  qu'elles  ont  une  valeur  intérieure  de 
plus  du  quart  à  la  somme  dont  il  est  légataire,  et,  s'il  en  est  ainsi 
dans  cette  hypothèse,  il  ne  peut  en  être  autrement  lorsque  ces 


attributions  sont  comprises  dans  l'acte  même  du  partage.  Il  est 
donc  injuste  et  illégal  que  ces  attributions  puissent  nuire  à  l'hé- 
ritier et  aggraver  à  son  préjudice  les  conditions  de  la  rescision. 

1174.  — •  En  reproduisant  ici  les  arguments  sur  lesquels  elle 
s'était  fondée  à  propos  des  rapports  et  des  reprises,  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  aperçue  que  les  situations  sont  très-diffé- 
rentes, et  que  ces  arguments  mêmes  auraient  dû  la  conduire  à 
décider  autrement  dans  l'hypothèse  d'un  legs.  Le  prélèvement 
opéré  pour  ce  legs  fait,  dit  la  Cour  de  cassation,  partie  du  rè- 
glement de  comptes  qui,  aux  termes  des  art.  828  à  830,  C.  civ., 
précède  le  partage  et  s'unit  indissolublement  à  lui.  Ce  qui  est 
singulier,  c'est  que  ce  raisonnement  devait  être  précisément 
écarté  dans  l'espèce,  parce  que,  comme  le  constate  ici  la  Cour 
de  cassation,  le  legs  préciputaire  portait  sur  une  quote-part 
de  la  succession,  et  qu'en  pareil  cas,  comme  nous  le  faisions 
remarquer,  l'héritier  n'exerce  pas  un  prélèvement  pour  son 
legs,  mais  vient  simplement  à  la  succession  en  même  temps  que 
ses  cohéritiers,  et  reçoit  en  bloc  une  part  de  la  masse  indivise 
plus  forte  que  celle  de  ces  derniers;  et  c'est  ainsi  qu'on  avait, 
d'ailleurs,  procédé  dans  l'espèce.  Il  n'est  pas  moins  certain  que 
le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation  est  faux  en  ce  qui  con- 
cerne le  legs  portant  sur  la  propriété  d'un  objet  déterminé.  Ce 
n'est  pas  un  prélèvement  sur  la  masse  indivise,  suivant  le  lan- 
gage de  l'art.  «30,  qu'opère  alors  l'héritier;  il  est  propriétaire 
de  l'objet  légué  et  n'a  pas  à  le  prélever.  La  Cour  de  cassation, 
qui  décide  avec  raison  que,  pour  le  calcul  de  la  lésion,  il  faut 
tenir  compte  des  attributions  laites  à  un  conjoint  ou  à  ses  héri- 
tiers pour  les  reprises  en  argent  qu'ils  ont  à  exercer  contre  la 
communauté,  n'étendrait  sans  doute  pas  cette  solution  aux  re- 
prises en  nature.  Elle  ne  doit  pas  être  étendue  davantage  au  legs 
par  préciput  portant  sur  la  propriété  d'un  objet. 

1175.  —  En  ce  qui  concerne  les  legs  de  sommes  d'argent, 
l'argumentation  de  l'arrêt  est  plus  spécieuse,  mais  non  pas  plus 
exacte.  Les  art.  828  à  830  ont  trait  seulement  «  aux  comptes  que 
les  copartageants  peuvent  se  devoir  »;  ces  comptes  ne  compren- 
nent donc  que  les  sommes  et  valeurs  que  les  cohéritiers  doivent 
rapporter  dans  la  masse  en  leur  qualité  d'héritiers;  c'est  égale- 
ment le  langage  de  l'art.  829,  et  l'art.  830  est  plus  énergique  en^ 
core,  car  c'est  de  rapports  qu'il  parle;  les  art.  828  à  830  ont 
donc  pour  objet  le  rapport  entre  les  cohéritiers,  et  c'est  sur  ces 
textes  que  s'est  appuyée  la  jurisprudence  pour  afllrmer  l'exis- 
tence et  fixer  les  règles  du  rapport  de  dettes.  Or,  un  legs  ne 
donne  pas  lieu  aux  règles  du  rapport;  il  est  soustrait,  non 
seulement  aux  règles  du  rapport  des  libéralités,  cela  va  sans 
dire,  mais  encore  à  celles  du  rapport  des  dettes;  en  d'autres 
ternies,  le  cohéritier,  légataire  par  préciput,  ne  peut,  pour  obte- 
nir paiement  de  son  legs,  revendiquer,  vis-à-vis  des  créanciers 
de  ses  cohéritiers,  le  droit  de  préférence  que  la  jurisprudence 
accorde  aux  héritiers  contre  leurs  cohéritiers  débiteurs  d'un  rap- 
port en  moins  prenant;  cela  est  certain,  car  le  rapport  de  dettes 
est  édicté  exclusivement  pour  les  dettes  qui  ont  leur  origine  dans 
l'indivision  (Orléans,  I"  juill.  1891,  sous  Cass.,  7  juill.  1802, 
Linget,  [S.  et  P.  93.1.(29.  D.  93.1.31— Deschamps,  Ou  rapport 
de  dettes,  n.  81;  Massigli,  Rev.  crii.,  1889,  p.  460  ,  et  le  legs  fait 
naître  directement  à  la  charge  des  héritiers  l'obligation  de  l'ac^ 
quitter. 

1176.  —  On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  en  cas  de  legs, 
que  les  attributions  faites  au  légataire  bénéfloieul  de  l'effet  dé- 
claratif. En  dehors  de  l'hypothèse  où  le  legs  porte  sur  la  quolité 
disponible  ou  sur  une  quote-part  de  la  succession,  cet  ell'et 
déclaratif  ne  se  produit  pas.  Si  le  cohéritier  légataire  d'un  objet 
déterminé  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  droits  réels  consentis 
par  ses  cohéritiers,  c'est  à  cause  même  du  caractère  exclusif 
de  sa  propriété  et  non  pas  à  raison  de  l'elfet  déclaratif  du  par- 
tage. Quant  à  l'héritier  qui  est  légataire  d'une  somme  d'argent, 
et  auquel  un  objet  héréditaire  est  fourni  en  paiement,  l'attribu- 
tion qui  lui  en  est  faite  bénéficie  sans  doute  de  l'effet  déclaratif, 
mais  cela  tient  à  ce  que  celte  attribution  porte  sur  un  bien  qui 
lui  appartenait  par  indivis,  et  non  pas.  comme  dans  les  cas  de 
rapport  ou  de  reprise,  à  ce  que  l'attribution  lui  est  faite  à  titre  de 
copropriétaire;  il  n'en  serait  pas  différemment  si  on  lui  attri- 
buait au  même  titre  un  objet  faisant  partie  d'une  autre  indivi- 
sion entre  ses  cohéritiers  et  lui.  Le  légataire  d'une  somme  d'ar- 
gent, qu'il  soit  un  des  héritiers  ou  un  étranger,  est  créancier  et 
non  copropriétaire. 

1177.  —  On  a  dit  pour  justifier  la  solution  de  la  Cour  de 
cassation  :  Les  héritiers,  sont,  aux  termes  de  l'art.  724,  C.  civ., 
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saisis  des  biens  de  la  succession,  sans  que  la  loi  distingue  entre 
la  quotité  disponible  et  la  réserve,  laquelle  fait  ainsi,  même  quand 
elle  a  été  léguée,  partie  de  la  succession  :  par  suite,  le  prélève- 
ment qu'en  l'ait  l'héritier  est  un  prélèvement  de  biens  héréditaires. 
La  valeur  de  cet  argument  se  restreint  à  l'hypothèse  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  legs  précipulaire  porte  sur  la  quotité  disponi- 
ble. Il  a.  d'ailleurs,  le  double  tort  d'être  taux  et  d'être  étranger 
à  la  question.  La  quotité  disponible  léguée  à  un  héritier  ne  fait 
pas  partie  de  la  succession  «6  intesliit,  et  c'est  au  titre  des  suc- 
cessions ab  intestat  qu'est  placé  l'art.  724;  l'héritier  légataire 
ne  prélève  donc  pas  comme  biens  héréditaires  les  objets  qui  lui 
sont  légués  ;  cela  tombe,  d'ailleurs,  sous  le  sens.  Au  surplus,  peu 
importerait  que  les  biens  prélevés  fissent  partie  de  la  succession 
ab  intestat;  ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  fOt  fondée,  c'est  que  l'héritier  prélevât  son 
legs  comme  copropriétaire  et  non  comme  propriétaire  e.xclusif  ou 
comme  créancier.  C'est,  d'ailleurs,  précisément  le  cas  lorsque 
le  legs  porte  sur  la  quotité  disponible  ou  sur  une  quote-part  de 
la  succession,  mais  non  pas  dans  les  autres  hvpolhèses. 

1178. —  L'art.  887,  dit-on  encore,  s'exprime  en  termes  géné- 
raux, et  la  lésion  rinit,  par  conséquent,  se  calculer  sur  la  réserve 
et  la  quotité  disponible  cumulées.  C'est,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on 
procède  dans  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  du  par- 
tage d'ascendant-.  Il  n'est  pas  exact  que  l'art.  887  s'exprime  en 
termes  généraux;  au  contraire,  il  ne  tient  compte  que  des  droits 
appartnnant  el  des  attributions  faites  au  copartageant  en  qualité 
de  copropriétaire.  Quant  à  la  solution  admisp  en  matière  <le  [lar- 
tage  d'ascendants,  elle  est  toute  contraire;  il  est  admis  en  cette 
matière  que,  pour  calculer  la  lésion,  (|ui,  suivant  l'art.  1079, 
(".  civ.,  est  une  cause  de  rescision  quand  elle  excède  le  quart, 
on  doit  tenir  compte  uniquement  des  attributions  faites  au  profil 
du  donataire  qui  se  plaint  pour  ses  droits  héréditaires,  et  non 
de  celles  qui  lui  sont  faites  comme  préciputaire.  —  Bordeaux, 
27  déc.  1869,  Guitlard ,  fS.  70.2.174.  P.  70.709,  D.  71.2. 
20r  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  37,  §  734.  texte  et  note  8  ;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Colin,  Tr.  des  don.  entre-vifs  et  des  test., 
2'  éd.,  t.  2,  n.  3691  et  3694.  —  Si  donc  le  système  généralement 
admis  en  matière  de  partage  d'ascendants  devait  fournir  un 
argument,  ce  serait  en  faveur  de  noire  doctrine,  et  non  de  la 
doctrine  contraire. 

1179.  —  Enfin  on  oppose  une  considération  de  fait  :  si 
des  attribulions  sont  faites  en  bloc  à  un  héritier  pour  ses 
droits  héréditaires  et  pour  ses  legs,  notre  opinion  conduit, 
dit-on,  à  une  impossibilité  pratique,  car  il  sera  impossible  de 
séparer  les  unes  des  autres  les  attributions  relatives  à  chacun  de 
ces  objets,  et  cependant  cela  est  indispensable,  si  l'on  ne  fait 
entrer  dans  le  calcul  de  la  valeur  des  biens,  pour  la  détermina- 
tion de  la  lésion  subie,  que  les  attributions  faites  pour  remplir 
l'hériîier  de  sa  part  héréditaire.  Les  réponses  viennent  d'elles- 
mêmes  à  l'esprit.  Des  difficultés  pratiques,  auxquelles  la  loi  n'a 
pu  songer,  ne  peuvent  êlre  invoquées  contre  les  opinions  qui 
l'interprètent.  Du  reste,  ces  difficultés  se  produisent  nécessaire- 
ment en  d'autres  hypothèses,  par  exemple  si  l'héritier  reçoit  une 
attribution  en  bloc  pour  ses  droits  héréditaires  et  pour  une  créance 
étrangère  à  l'indivision  sur  son  cohéritier  unique,  sur  tous  ses 
cohéritiers  ou  sur  certains  d'entre  eux.  Enfin,  elles  sont  loin  d'être 
insurmontables.  On  connaît  par  la  liquidation  de  la  succession 
les  droits  de  l'héritier  comme  tel  et  ses  droits  comme  léga- 
taire; on  établira  facilement,  en  appliquant  la  proportion  même 
qui  existe  entre  ces  deux  sortes  de  droits,  la  partie  de  ses  attri- 
butions qui  s'applique  à  ses  droits  héréditaires;  c'est  en  compa- 
rant cette  partie  aux  droits  héréditaires  eux-mêmes  qu'on  saura 
si  l'héritier  a  subi  une  lésion  et  quelle  est  la  quotité  de  cette  lé- 
sion; en  un  mot,  rien  n'indiquant,  parmi  les  objets  compris  dans 
l'attribution,  quels  sont  ceux  qui  s'appliquent  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  deux  droits  de  l'héritier,  ces  objets  seront  considérés  comme 
s'appliquant  tous  à  l'un  el  à  l'autre  de  ces  deux  droits,  propor- 
tiounellement  au  montant  de  ces  droits.  La  difficulté  n'est  donc 
pas  sérieuse,  et  l'objection  disparaît  entièrement.  —  Alb.  Wahl, 
note  sous  Cass.,  18  avr.  1899,  précité. 

§  2.  Actes  sujets  d  rescision. 

1180.  —  Aux  termes  de  l'art.  888,  .i  l'action  en  rescision  est 
admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  otijet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion entre  cohéritiers, encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange, 
de  transaction  ou  de  toute  autre  manière.  »  Ce  texte  était  suscep- 
tible de  deux  interprétations. 


1181.  —  En  vertu  d'une  première  interprétation  on  aurait 
restreint  son  application  au  partage  proprement  dit,  même  dans 
l'hypothèse  où  les  coparlageants,  pour  échapper  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  auraient  dissimulé  le  partage  sous  une  autre 
convention.  Ainsi  entendu  le  texte  était,  à  vrai  dire,  inutile,  car 
il  est  de  principe  constant  qu'une  convention  doit  être  inlerpré- 
tée  non  d'après  le  nom  que  les  parties  lui  ont  donné,  mais  d'après 
sa  nature  véritable. 

1182.  —  Aussi,  d'après  une  seconde  interprétation,  l'art.  888 
n'est-il  pas  seulement  applicable  au  partage,  mais  à  tous  les 
actes  autres  que  le  partage,  qui  ont  pour  but  et  pour  conséquence 
de  faire  cesser  l'indivision,  tels  que  ceux  prévus  au  texte  lui- 
même.  Or  ces  actes,  venle,  échange,  transaction,  ne  sont  pas  né- 
cessairement régis  par  l'art.  883,  C.  civ.,  el  l'elfet  déclaratif  ne 
s'y  applique  pas.  Ils  n'en  seraient  pas  moins  rescindables  pour 
cause  de  lésion.  «  Le  cercle  d'application  de  l'art,  888  est  plus 
grand  que  celui  de  l'arL  883.  »  —  Planiol,  I.  3,  n.  2425. 

1183.  —  L'action  en  rescision  du  partage  pour  lésion  de 
plus  du  quart  est  applicable  à  l'acte  faisant  cesser  l'indivision 
même  entre  quelques-uns  des  cohéritiers  seulement,  la  loi  ne 
taisant  aucune  distinction.  —  Cass.,  2  juin  1897.  Gabas-Cain- 
poulet,  [S.  et  P.  97.1.448]  —  Demolombe,  Tr.  des  successions, 
t.  5,  n.  430,  p.  520  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  Tr.  des 
success..  t.  3,  n.  3467;  Fuzier-IIerman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
888,  n.  29  et  s. 

1184.  —  L'art.  888  s'applique  :  1»  A  la  cession  de  droits 
successifs.  Cette  cession  l'ait  toujours  cesser  l'indivision  à  l'é- 
gard du  cohéritier  cédant;  il  importe  peu  que  l'indivision  n'ait 
pas  cessé  complètement  et  continue  de  subsister  entre  les  autres 
cohéritiers  el  le  cessionnaire.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  vente  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers  est,  bien  que  ne  faisant  pas 
cesser  l'indivision  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  passible  de 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  établie  contre 
les  parlages  el  les  actes  qui  en  tiennent  lieu  par  les  art.  887  el 
888,  C.  civ.  —  Cass.,  28  |uin  1859,  Jullian,  [S.  59.1.734,  P.  61. 
33.  D.  59.1.299] 

1185.  —  Et  quand  il  s'agit  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs appartenant  à  un  mineur,  faite  sans  formalité  par  son 
tuteur,  l'action  en  rescision,  pouvant  être  exercée  par  le  tuteur 
lui-même,  peut  l'être  aussi  par  le  mineur  devenu  l'héritier  du 
tuteur.  —  Même  arrêt. 

1186.  —  L'héritier  qui,  après  avoir  cédé  ses  droits  succes- 
sils  à  un  de  ses  cohéritiers,  figure  néanmoins  dans  une  adjudi- 
cation sur  licilalion  d'un  immeuble  héréditaire  à  laquelle  il  a 
été  appelé  comme  colicitant,  ne  peut  ultérieurement,  s'il  vient  à 
faire  prononcer  la  rescision  de  la  cession,  poursuivre  le  délais- 
sement de  cet  immeuble  contre  l'adjudicataire  et  en  demander 
le  partage  :  il  doit  êlre  repoussé  tant  par  l'exception  de  la  chose 
jugée  que  par  celle  de  garantie.  La  rescision  de  la  cession,  en 
pareil  cas,  a  uniquement  pour  effet  de  transporter  les  droits  du 
cédant  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass.,  29  juin  1859,  Le- 
rousseau,  [S.  60.1.885,  P.  60.551,  D.  59.1.296]  —  V.  Demo- 
lombe, Success.,  t.  5,  n.  502. 

1187.  —  La  cession  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lé- 
sion dans  certains  cas  exceptionnels,  a)  En  vertu  de  l'art.  889 
«  l'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers  à  ses  risques  el  périls, 
par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux  ••.  Le  contrat  est  en 
elVel  dans  ces  conditions  un  contrat  aléatoire,  el  le  principe  sur 
lequel  repose  l'action  en  rescision  est  hors  de  cause.  —  V.suprà, 
v"  Cefsion  de  droits  successifs,  n.  1 73  et  s. 

1188.  —  C'est  une  question  de  fait  de  savoir  si  la  cession 
est  aléatoire.  —  Cass.,  16  juill.  18.H6,  Gandin,  [D.  .57.1  283]  ;  - 
H  janv.  1892,  Crawfort,  [S.  et  P.  94.1.321]  —  V.  suprà,  V  Ces- 
sion de  droits  successifs,  n.  179,  181. 

1189.  —  L'art.  889  ne  s'applique  qu'aux  cessions  faites  s«7is 
fraude;  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  où  cédant  et  cessionnaire 
ignoraient  les  forces  véritables  de  la  succession.  —  V.  suprà, 
vo  Cession  de  droits  successifs,  n.  206  et  s. 

1190.—  b]  La  jurisprudence  refuse  encore  d'admettre  l'action 
en  rescision  lorsque  la  cession  tend  à  réaliser  une  opération  au- 
tre que  la  cessation  de  l'indivision.  Il  a  étéjugé,  par  expinple,  que 
l'action  en  rescisimi  n'était  pas  possible  contre  une  cession  de 
droits  successifs  par  laquelle  le  cédant  acquittait  entre  les  mains 
du  cessionnaire  une  dette  antérieure  par  voie,  de  compensation 
ou  de  dation  en  paiement.  —  Cass.,  6  avr.  1880,  Pradeau,  [S. 87. 
1.149,  P.  87.1.360,  D.  86.1.68] 
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1191.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  cession  de  droits 
successifs  la  donation  de  ces  mêmes  droits  a  laquelle  l'art.  888 
est  certainement  étranger.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2427;  Demante, 
t.  3,  n.  252  bis. 

1192.  —  2°  L'art.  888  s'applique  à  la  transaction.  Aux  termes 
de  l'an.  2032,  C.  civ.,  une  transaction  ne  peut  pas  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  à  la 
transaction  qui  "  tient  lieu  de  partag'e  ».  L;i  transaction  peut 
tenir  lieu  de  partage  lorsqu'elle  intervient  entre  les  cohéritiers 
pour  faire  cesser  les  difficultés  relatives  soit  à  la  formation,  soit 
à  l'allribution  des  lots.  —  Cass.,  8  févr.  1869,  Delaquis,  [S.  69. 
i.36t,  P.  69.<)05];  —  3  déc.  1878,  Bergez,  [S.  80.1.32,  P.  80. 
50,  D.  79.1.4)9] —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain.  Comm.  C. 
civ.,  t.  2,  n.  806;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  377,  note  a  ; 
Aubry  et  Rau,  4i'  éd.,  t.  6,  §  626,  note  20,  p.  381  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  2,  §  393,  note  12,  p.  381  ;  Demolombe,  Success., 
t.  3.  n.  432.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  4;  Marcadé, 
t.  3,  sur  l'art.  888,  n.  3  ;  Taulier,  t.  3,  p.  393  et  s.  —  V.  suprà, 
v°  Lésion,  n.  466  et  s. 

1193.  —  Jugé  que  lorsqu'un  partage  est  argué  de  lésion  à 
raison  de  ce  qu'une  créance  a  été  attribuée  à  l'un  des  coparta- 
geants  pour  une  somme  inférieure  à  sa  valeur  réelle,  la  nullité 
qui  en  résulte  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
eu  transaction  sur  cette  valeur,  ou  convention  aléatoire  à  cet 
égard,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  en  réalité  ni  contestation, 
ni  aléa.  —  Paris,  4  mars  1874,  Auzouy,  fS.  74.2.167,  P.  74.726, 
D.  73.2.19] 

1194.  —  ...  Oue  la  vente  faite,  à  titre  de  transaction  et  à  for- 
fait, par  un  communiste  aux  autres  communistes,  de  tous  ses 
droits  dans  la  chose  commune,  est  susceptible  d'être  attaquée  par 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  si,  n'ayant  de  transac- 
tion que  le  nom,  elle  n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  cesser  l'in- 
division et  ne  tendait  nullement  à  terminer  ou  à  prévenir  des 
difficultés  qui  n'existaient  pas.  —  Cass.,  8  févr.  1869,  précité. 

1195.  —  Mais  la  transaction  n'est  plus  susceptible  de  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  quand  elle  ne  tient  pas  lieu  de  par- 
tage et  cela  se  produit:  a)  Lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un 
état  antérieur  d'indivision.  On  ne  peut  donc  critiquerl'arrêt  qui  re- 
fuse de  reconnaître  le  caractère  léi.'al  d'un  partage  et  d'appliquer 
la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  à  la  convention  par  la- 
quelle les  parties  ont  transigé  sur  la  nullité  d'un  testament  in- 
voqué par  l'une  d'elles,  alors  que,  l'économie  de  ce  prétendu 
testament  n'étant  point  révélée  par  la  procédure,  il  est  impossi- 
ble de  savoir  si,  en  le  supposant  valable  et  suivi  d'effet,  il  aurait 
eu  pour  résultat  d'évincer  complètement  l'autre  partie  de  l'héré- 
dité, ou  de  créer  entre  les  parties  l'état  d'indivision  qui  s^ul  peut 
donner  lieu  à  un  partage,  et  p;ir  suite  à  l'application  des  art. 
887  et  888,  C.  civ.  —  Cass.,  11  janv.  1892,  précité. 

1196. —  6)  Lorsqu'elle  intervient  sur  des  difficultés  suscitées 
par  le  partage  déjà  terminé  (art.  888,  al.  2^. 

1197.  —  c)  Et  même  lorsqu'elle  intervient  avant  le  partage, 
mais  moins  pour  mettre  fin  à  l'indivision  que  pour  rendre  le  par- 
tage possible  :  par  exemple,  les  héritiers  transigent  sur  la  quotité 
respective  de  leurs  droits  héréditaires.  —  V.  suprà,  v"  Lésion, 
n.  468  et  s. 

1198.  —  3°  L'art.  888  s'applique  aux  sentences  arbitrales. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  ^  i,  n.  7;  Malleville,  Anal,  du 
C.  Cî'î).,  sur  l'art.  887;  Chabot,  Comm.  sur  les  success.,  sur  l'art. 
888,  n.  3  ;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  887,  n.  4,  et  sur  l'art.  888, 
n.  1;  Delvincourt,  t.  2.  p.  366,  n.  6  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  not.,  v"  Lésion,  n.  90  et  s.;  te  Dict.  du  nul.,  eud.  v",  n.  113 
et  s.;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  380,  noie  1;  Duranton, 
t.  7,  n.  381  et  s.;  Demante,  Cours  anabjt.,  t.  3,  n.  231  tis-ll"; 
Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  607;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riçe,  t.  2,  S  373,  note  6,  p.  380  ;  Demolombe,  Success  ,  t.  o,  n.  385 
et  423.  —  V.  suprà,  vo  Léiion,  u.  486. 

1199.  —  Mais  l'action  eu  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est 
pas  admissible  contre  les  partages  effectués  par  jugements  ou 
sentences  arbitrales,  lorsque  le  jugement  ou  la  sentence  ont  eu 
à  statuer  sur  des  difficultés  existant  entre  les  copartageants.  — 
Sic,  Duvergier,  lac.  cit.;  Duranton,  toc.  cit.;  Rolland  de  Villar- 
gues, toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  toc.  cil.  —  V.  suprà,  v"  Lésion, 
n.  487. 

1200.  —  Lorsque  les  enfants  procédant,  par  un  pacte  de  fa- 
mille, au  partage  des  successions  paternelle  et  maternelle,  com- 
prennent à  tort  dans  la  succession  du  père  la  moitié  indivise  des 
biens  de  communauté  qui  dépendent  légalement  delà  succession 

RhPEKTomE.  -  T..111.-  .XXIX. 


de  leur  mère,  ceux  d'entre  eux  qui  se  prétendraient  lésés  ne 
peuvent  agir  que  par  voie  d'action  en  lésion  de  plus  du  quart 
laction  qui  se  prescrit  par  dix  ansi,  et  non  par  voie  d'action  en 
supplément  de  partage.  —  Cass.,  5  juill.  IS73,  Paget,  [S.  76.1. 
174,  P.  76.401,  D.  76.1.38]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Lésion, 
n.  441  à  487. 

À  3.  Effets  de  l'action  en  rescision. 

1201.  —  Le  partage  rescindé  disparait  complètement.  Tous 
les  biens  partagés  retombent  dans  l'indivision,  et  un  nouveau 
partage  doit  avoir  lieu,  sauf  la  faculté  accordée  aux  défendi^urs 
par  l'art.  .s9l  (infrà,  n.  1203).  —  V.  supr'i,  v"  Lésion,  n.  547  et  s. 

§  4.  Extinction  de  l'action  en  rescision. 

1202.  —  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  rescision,  soit  directement,  soit  indirectement,  en  s'en- 
gageant,  notamment,  à  garantir  les  elt'ets  du  partage.  —  Cass., 
2  juin  1897,  Gabas-Gampoulet,  [S.  et  P.  97.1.448]  —  Sans  quoi 
cette  clause  serait  rapidement  devenue  de  style  et  l'égalité  dans 
le  partage  désirée  par  la  loi  ne  serait  qu'un  vain  mot.  —  Le  Sel- 
lyer.  Comment,  histor.  et  prat.  sur  te  titre  des  success.,  I.  3, 
n.  1902;  Fuzier-Herman  ,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  887,  n.  3a.  — 
V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  436  et  s. 

1203.  —  Aux  termes  de  l'art.  891  :  «  Le  défendeur  à  la  de- 
mande en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nou- 
veau partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature.  »  Les  cohéritiers  ont  par  là  un  moyen  très-simple  d'ar- 
rêter l'action  en  rescision,  de  conserver  les  biens  mis  dans  leur 
lot  et  de  faire  respecter  les  droits  par  eux  consentis  à  des  tiers. 
.Notons  que  si  le  supplément  est  l'ourni  en  nature  il  doit  être 
fourni  en  biens  héréditaires.  —  V.  suprà,  v  Lésion,  n.  530  et  s. 

1204.  —  La  faculté  conférée  par  l'art.  891,  C.  civ.,  au  dé- 
fendeur à  la  demande  en  rescision  d'un  partage,  d'en  arrêter  le 
cours  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  un  supplément 
de  portion  héréditaire,  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  un  partage 
d'ascendant  est  attaqué,  non  seulement  pour  défaut  de  quantité 
dans  la  part  de  l'un  des  copartageants,  mais  encore  pour  défaut 
de  qualité,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  reçu  sa  part  dans  les  diffé- 
rentes natures  des  biens  (V.  suprà,  n.  702  et  s.  l  —  Cass.,  10 
nov.  1847,  Mazùver,  [S.  48.1.690,  P.  48.1.193]  ;  —  21  août  1848, 
Vrac,  [S.  48.1.694,  P.  49.1.77,  D.  48.1.197] 

1205.  —  Le  partage  rescindable  peut  être  confirmé.  La  con- 
firmation peut  être  expresse;  elle  consiste  dans  l'abandon  fait 
en  connaissance  de  cause,  par  le  cohéritier  lésé,  de  son  action  en 
rescision.  Elle  peut  être  tacite  et  résulter,  par  exemple,  de  l'exé- 
cution complète  du  partage  par  le  cohéritier  lésé.  —  V.  suprà, 
v°  Lésioti,  n.  561  et  s. 

1206.  —  L'action  en  rescision  se  prescrit,  aux  termes  du 
droit  commun,  par  dix  ans  (C.  civ.,  art.  1304).  —  V.  suprà, 
\''  Lésion,  n.  503  et  s..  Nullité,  n.  123  et  s. 

1207.  —  La  prescription  de  dix  ans  pour  l'action  en  resci- 
sion d'un  partage  pour  cause  de  lésion  court  contre  celui  qui, 
plus  tard,  se  prétend  lésé,  même  après  que  l'autre  partie,  inter- 
rogée sur  le  fait  de  ce  partage,  a  répondu  ne  pas  le  connaître 
ou  qu'il  n'existe  pas,  alors  que  l'interrogeant  a  lui-même  con- 
naissance de  cet  acte.  On  ne  peut  considérer  la  réponse  de 
l'interrogé  comme  ayant  mis  l'adversaire  dans  l'impossibilité 
d'agir,  et  par  suite,  comme  ayant  suspendu  le  cours  de  la  pres- 
cription. —  Cass.,  3  déc.  1842,  Maiozac,  [S.  43.1.27,  P.  43.1. 
179] 

§  3.  Procédure  sur  l'action  en  rescisio7i. 

1208.  —  V.  sur  ce  point  suprà,  v"  Lésion,  n.  488  à  329. 


Sectio.n    il 
Nullité    du  partage. 

§  1.  Des  causes  de  nullité. 

1209.  —  Aux  termes  de  1  art.  887,  C.  civ.,  «  les  partages 
peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ».  Le 
texte  ne  parle  pas  de  l'erreur  :  on  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'en  parler  comme  cause  de  nullité  spéciale.  Car  si  l'er- 
reur est  relative  à  la  valeur  d'un  lot,  elle  donnera  lieu  à  l'action 
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en  rescision  pour  cause  de  lésion  pour  peu  que  la  diffi^rence  de 
raleursoit  de  plus  du  quart  ;  au  dessous  la  loi  ne  tienl  pas  compte 
de  l'erreur.  Si  l'erreur  esl  relative  à  certains  objets  qu'on  a  lais- 
sés en  dehors  du  partage,  il  suffira  d'opérer  un  partage  supplé- 
mentaire de  ces  biens  omis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'annuler 
le  premier  partage  (V.  sup/vi,  n.  B\'2  et  s.).  On  procédera  pour 
les  erreurs  de  calcul  par  une  simple  rectification  de  l'erreur. 
Enfin  si  l'erreur  consiste  à  avoir  mis  dans  un  lot  un  bien  qui 
n'appartenait  pas  au  déTunl,  le  Copartageant  usera  de  l'action  en 
garantie  et  n'a  pa?  besoin  d'une  action  en  nullité.  —  Chabot,  sur 
l'art.  S87.  n.  4:  Duranton,  t.  7,  n.  3"i2;  Marcadé,  sur  l'art.  8«7: 
Aubr\  et  Rau,  t.  6,  i;  626.  p.  574.  note  2;  Planiol,  t.  3,  n.  2419. 

1210.  —  Par  exemple,  lorsque,  soit  par  erreur  de  droit,  soit 
par  erreur  de  fait,  les  cohéritiers  ont  admis  au  partage  un  indi- 
vidu qui  n'était  pas  héritier,  ou  ont  donné  à  l'un  d'eu.x  une  part 
plus  forte  que  celle  qui  devait  lui  revenir,  ils  ont  une  action  en 
répétition.  Cette  action  dure  trente  ans.  —  Touiller,  t.  4,  n.33l  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  333  à  338.  —  V.  aussi  .Marcadé,  loc.  cil. 

1211.  —  La  jurisprudence  est  cependant  en  sens  contraire; 
et  il  a  été  jugé,  en  principe,  que  l'erreur  qui  vicie  le  consente- 
ment esl  une  cause  de  nullité  des  partages,  ainsi  ([Ue  de  tous 
contrats.  —  Lyon.  6  août  1837,  Allés,   [S.   58.2.48.Ï,  P.  38.288] 

—  Les  causes  d'erreur  ne  sont  pas,  en  effet  seulement  relativps 
à  une  lésion,  à  un  calcul  ine.\act,  ou  h  l'abst^nce  du  droit  de  pro- 
priété; il  y  a,  on  le  verra  plus  loin,  d'autres  causes  d'erreur  et  il 
n'e.tisle  pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer  au  partage  Ips  règles 
du  droit  commun.  Certains  auieurs  estiment  même  que  si  l'er- 
reur porte  sur  la  Quotité  de  la  part  d'un  cohéritier,  le  partage 
peut  être  attaqué,  la  lésion  serait-elle  inférieure  au  1/4  i  Duran- 
ton, t.  1,  a.  533;  Marcadé,  sur  l'art.  887;  Polhier,  Suce,  ch.  4, 
art.  6;.  Il  y  a  là  toutefois  une  interprétation  qui  nous  paraît  con- 
traire à  l'art.  887,  celui-ci  n'admettant  l'existence  de  la  lésion 
que  si  elle  est  supérieure  au  1/4. 

1212.  —  Les  vices  du  consentement  ne  sont  pas  lés  seules 
causes  de  nullité  du  partage  :  il  faut  y  ajouter  l'incapacité  d'un 
ou  de  plusieurs  copartageants,  le  défaut  des  formalités  exigées 
par  la  loi,  et  le  fait  que  tous  les  ayants-droit  n'ont  pas  pris 
part  au  partage.  Reprenons  successivement  ces  différents  points. 

1°  Vices  du  consentement. 

1213.  —  I.  Violence  et  dol.  — La.  violence  et  le  dol  sont,  sans 
difficulté  aucune,  des  causes  de  nullité.  L'art.  887  ne  fait  sur  ce 
point  aucune  distinction;  aussi  n'admettrions-nous  pas  l'opinion 
de  certains  auteurs  tendant  à  repousser  l'action  en  nullité,  si  la 
violence  et  le  dol  n'ont  occasionné  aucune  lésion.  La  lésion  a  des 
règles  propres,  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  autres 
causes  de  nullité.  —  Duranton,  t.  7,  n.  563;  Vazeille,  art.  887, 
h.  7.  -  Contra,  Chabot,  art.  887,  n.  2. 

1214.  —  Aucune  des  règles  de  la  lésion  n'est  applicable  à 
l'action  en  nullité  pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  et  notam- 
ment la  demande  en  nullité  ou  rescision  d'un  partage  pour 
cause  de  violence  ou  de  dnl  ne  peut  être  arrêtée,  en  vertu  de 
l'art.  89l,C.  civ.,  par  lolTre  d'un  supplément  de  portion  hérédi- 
taire. Car  c'est  le  partage  tout  entier  qui  esl  vicié  et  qui  doit  être 
refait.  La  violence  ou  le  dol  peuvent  avoir  fait  attribuer  à  cer- 
tains copartageants  des  biens  qu'un  nouveau  partage  fera  attri- 
buer à  d'autres;  offrir  uu  supplément  de  portion  héréditaire  ne 
satisfait  pas  les  intérêts  de  la  victime  du  dol  ou  de  la  violence. 

—  V.  Chabot,  sur  l'arL  891,  n.  4;  Touiller,  t.  4,  n.  372;  Malpel, 
n.  313;  Demoiombe,  t.  17,  n.  411  ;  Favard  de  Langlade,  Hep.,  V 
Partage  de  succesn.,  sect.  4,  n.  o;  Vazeille,  sur  l'art.  891,  n.  7; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  texte  et  note  10;  Dutruc,  Part,  de 
success.,  n.  628;  Mourlon,  Répét.  écrites,  I.  2,  n.  508;  Boileux, 
Cotnmertl.  C.  .^ap.,  6=  éd  ,  sur  i'art.  891.  —  Contra,  Taulier,  t.  3, 
p.  398;  Poujol,  Success.,  sur  l'art.  891,  n.  3. 

1215.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  générales  applicables 
au  dol  et  à  la  violence,  V.  suprà,  v°  Dol,  et  infrà,  v°   Violence. 

1210.  —  Il  esl  intéressant  toutefois  de  signaler  quelques  dé- 
cisions spéciales  :  le  dol  qui  consisterait  uniquement  dans  le 
silence  gardé  par  un  cohéritier  sur  la  situation  par  lui  bien 
connue  des  forces  de  la  succession,  envers  un  autre  cohéritier 
avec  lequel  il  traitait,  n'est  pas  une  cause  de  rescision  de  l'acte. 

—  Toulouse,  .30  août  1837,  Bécus.  [S.  37.2..3621 

121"?.  —  Le  créancier  d'un  copartageant  qui  ne  s'est  point 
opposé  au  partage  peut,  comme  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur (C.  civ.,  ai-t.  1 166),  l'attaquer  pour  cause  de  dol  ou  de  vio- 
lence. —  Orléans,  28  juill.  1843,  Chesneau,  [F.  44.1. 639J 


1218.  —  U.  Erreur.  —  Conformément  aux  principes  du  droit 
commun  la  jurisprudence  n'admet  que  l'erreur  de  lait  el  non 
l'erreur  de  droit  comme  cause  de  nullité. 

1219.  —.Ainsi  jugé  que  la  reconnaissance  faite  dans  un  acte 
de  partage  du  droit  d'un  cohéritier  par  l'héritier  plus  proche  est 
irtévocahie  si  elle  provient  d'une  erreur  générale  sur  le  véritable 
sens  de  la  loi  qui  règle  la  succession.  —  Cass.,  13  germ.  an  XII, 
Leblanc-Duplessis,  [S.  et  P.  clir.] 

1220.  —  ...  (Jue  celui  qui  a  laissé  opérer  un  partage  par 
souche  ne  peut  ensuite  demander  qu'il  soit  refait  par  tête;  qu'il 
y  a  eu  de  sa  part  une  erreur  de  droit  qui  le  rend  non  recevable, 
à  demander  la  rescision.  —  Agen,  15  mars  1824,  Lavardac,  [S.  et 
P.  chr.] 

1221.  —  ...  Que  l'erreur  fondée  sur  une  jurisprudence  ulté- 
rieurement reconnue  contraire  à  la  loi  ne  peut  être  une  cause  do 
rescision  d'un  partage.  —  Rennes,  18  juill.  1820,  Dussault,  [S. 
et  P.  chr.j 

1222.  — ...  Que  l'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  res- 
cision, dans  le  cas  où,  les  opinions  des  jurisconsultes  et  la 
jurisprudence  des  tribunaux  présentant  une  grande  division  el 
une  controverse  établie,  les  parties  auxquelles  cette  diversité  de 
sentiments  n'a  pu  être  inconnue  ont  adopté  librement  et  de  bonne 
foi  l'un  des  deux  systèmes  enlce  lesquels  les  jurisconsultes  étaient 
divisés.  Particulièrement,  un  partago  fait  conformément  au  sys 
tème  de  la  refente,  à  une  époque  où  ce  système  semblait  prédo- 
miner, quoique  depuis  il  ail  été  proscrit,  ne  peut  point  aujour- 
d'hui être  attaqué  pour  cause  d'erreur  de  droit.  —  Cass.,  20  août 
1829,  Demersseman,  [P.  chr.] 

1223.  —  Mais  jugé  qu'est  susceptible  d'être  annulé,  pour 
cause  d'erreur,  le  partage  fait  entre  la  tante  du  défunt  et  les  cou- 
sins de  celui-ci  dans  la  pensée  que  ces  cousins  étaient  appelés 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  représentation.  —  Besancon,  1"  mars 
1827,  Petel,  [S.  el  P.  chr.]  -  Colmar,  6  mai  1829,  Klein,  [P.  chr.] 

1224.  —  Toujours  par  applicationdu  droit  commun,  l'erreur 
n'est  une  cause  de  nullité  que  si  elle  porte  sur  la  substance  même 
de  l'acte,  c'est-à-dire  du  partage. 

1225.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'erreur  de  l'un  des  coparta- 
geants sur  la  validité  d'un  préeiput  que  l'auteur  commun  avait 
attribué  à  l'autre  copartageant  dans  son  contrat  de  mariage, 
tombe  sur  la  substance  même  de  l'objet  du  partage  el  en  déter- 
mine, dès  lors,  la  nullité  aux  termes  de  l'art.  1110,  G.  civ.  — 
Lyon,  C  aOûL  1837,  Allés,  [S.  38.2.485,  P.  58.288] 

1226.  —  ...Que,  lorsqu'un  des  héritiers  a  omis  de  faire  valoir 
un  acte  qui  lui  donnait  la  qualité  de  donataire  à  titre  de  préeiput, 
il  peut  demander  la  rescision  du  partage  pour  cause  d'erreur. 
—  Toulouse,  19  janv.  1824,  Genieys,  [S.  et  P.  chr.]  —  Touiller, 
Dr.  cii'.,  l.  C,  n!  61  el  s.;  Rolland  de  Villargues,  Mp.  du  not., 
v"  Partage  de  success.,  n.  295  ;  Fouri  de;,CoiifIaiis,  Success.,  p.  630. 

1227.  —  Il  en  est  de  même  de  l'omission  d'un  cohéritier  :  de 
ce  que,  par  l'acte  de  partage  d'une  communauté  et  succession,  la 
veuve  du  de  cujus  et  salégataire  d'usufruit  universel  n'a  été, 
suivant  les  constatations  mêmes  des  juges  du  fait,  «  apporlion- 
née  que  des  droits  lui  revenant  dans  la  succession  de  son  mari  ", 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  cohéritier  de  la  ligne  maternelle,  omis 
dans  le  partage,  soit  sans  intérêt  à  demander  la  nullité  du  par- 
tage, même  à  l'égard  de  l'héritier  de  la  ligne  paternelle  et  de  la 
veuve;  le  cohéritier  omis  ne  saurait,  en  elTet,  être  tenu  de  res- 
pecter les  attributions  faites  dans  l'acte  de  partage,  soit  à  l'hé- 
ritier de  la  ligne  paternelle,  soit  à  la  veuve,  et,  notamment, 
l'abandon  consenti  à  celle-ci,  mo\ennant  une  somme  d'argent, 
de  la  totalité  de  la  succession,  alors  qu'elle  n'avait  droit,  dans  la 
communauté,  qu'à  une  moitié  en  toute  propriété,  et,  dans  la 
succession,  qu'à  un  usufruit  universel.  —  Cass.,  23  oct.  1887, 
Farnier,  [S.  89.1.449,  P.  89.1.1137,  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D. 
88.1.133] 

1228.  —  En  ce  cas,  le  cohéritier  de  la  ligne  maternelle,  omis 
dans  le  partage,  a  le  droit  de  réclamer  la  part  qui  lui  revient 
dans  la  succession,  et,  par  conséquent,  de  faire  tomber,  non  seu- 
lement l'atlribulion  faite,  dans  l'acte  de  partage,  à  son  cohéritier 
de  la  ligne  matemellp,  mais  encore  lés  attributions  faites,  soit  à 
l<i  veuve,  soil  à  l'héritier  de  la  ligne  paternelle.  —  Même  arrêt. 

1229.  —  Et  la  tiullité  du  partage  entrainc,  par  suite  de  la 
connexilé,  la  nullité  de  la  cession  l'aile,  par  les  héritiers  à  la 
veuve,  de  tous  leurs  droits,  moyennant  une  somme  d'argent.  — 
Même  arrêt. 

1230.  —  Il  en  est  de  même  eiicore  de  l'erreur  sur  la  qualit<! 
d'un  copartageant.  L'erreur  sur  la  qualité  de  l'un  des  coparta- 
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géants  qui  n"a  pris  part  au  parlaLre  qu'eu  qualité  de  successible, 
tandis  qu'il  avait  de  plus  la  qualité  de  donataire  ou  de  légataire 
en  vertu  d'un  testament  du  défunt,  alors  inconnu,  est  une  cause 
de  nullité  ou  rescision  du  partage.  Un  nouveau  parlaf<e  est  né- 
cessaire; on  ne  peut  offrir  un  supplément  en  numéraire.  — 
Cass.,  17  nov.  (858,  Bouché,  fS.  b9.1.23t,  P.  S9.S4H,  D.  88.1. 
465]  —  V.  Demante,  Cours  anahjt.,  t.  3,  n.  231  fcis-ll:  Vazeille, 
Success.,  sur  l'art.  887,  n.  1  et  s.;  Dutruc,  Part.de  success., 
n.  399;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  2,  g  393,  n.  380,  note  5  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626. 

1231.  —  Il  en  est  ainsi  alors  ttiêtne  que  le  demandeur  en 
nullité  du  partage  aurait  vendu  son  lot,  avec  garantie  en  cas  de 
trouble  ou  d'éviction,  à  l'un  des  cohéritiers,  avant  de  connaître 
l'erreur  dont  ledit  partage  était  vicié,  cette  vente  ne  pouvant 
être  considérée  comme  emportant  ratification  du  partage  et  re- 
nonciation à  se  pn^valoir  d'un  vice  qui  ne  s'était  pas  encore  ré- 
vélé. —  Même  arrêt. 

1232.  —  Si  l'erreur  consiste  dans  l'admission  au  partage,  <à 
titre  de  cohéritier,  d'un  étranger  qui  n'avait  aucun  droit  à  la 
succession,  M.  Duranlon  enseigne  {t.  7,  n.  534  et  suiv.l  que 
l'attribution  indûment  l'aile  à  ce  prétendu  héritier  d'une  part  des 
biens  hërédilsires  ne  lui  confère  aucun  droit,  et  qu'ainsi  les  vé- 
ritables héritiers,  sans  recourir  à  l'action  en  rescision,  qui  ne 
dure  que  dix  ans,  peuvent  exercpr,  pendant  trente  ans  soit  la 
condictio  indeLiti,  soit  l'action  en  revendication.  —  V.  aussi 
Touiller,  t.  4,  n.  .ï69,  et  t.  6,  n.  61  et  s.;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  sur  l'art.  887,  obs.  );  Demolombe,t.  17,  n.  401,  402,406: 
Aubry  et  Rau,  t.  0,  ,^  626,  note  4. 

1233.  — Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  point  qualiRer,  Soit 
de  pétition  d'hérédité,  soit  d'action  mndictln  indebiti,  la  demande 
en  reslituliou  de  biens  formée  contre  Une  personne  qu'on  pré- 
tend avoir  été  mal  à  propos  admise  dans  un  partage.  C'est  là, 
nécessairement,  une  action  en  rescision  du  partage,  pour  cause 
d'erreur;  laquelle  action  ne  dure  que  di.i;  ans.  —  Cass.,  20  août 
1829,  Eiemersseman,  |P.  chr.l—  ,S!'c,Vazeille,  sur  l'art.  887,  n.  1. 

1234.  —  11  y  a  encore  nullité  du  partage  si  l'altribution  des 
lots  n'a  pas  été  faite  en  nature,  ainsi  que  l'exige  l'art.  826.  L'hé- 
ritier qui  n'est  pas  intervenu  dans  un  partage  fait  entre  ses  co- 
héritiers a  le  droit,  bien  qu'il  ait  reçu  antérieurement  de  ces 
derniers  certaines  sommes  imputables  sur  sa  part  dans  la  suc- 
cession, de  demander  un  partage  définitif,  à  l'elTel  de  se  faire 
attribuer  sa  part  en  nature,  sauf  rapport  à  la  masse  des  sommes 
qu'il  a  touchées,  sans  que  sa  demande  puisse  être  écartée  par 
l'offre  d'un  supplément  en  numéraire.  —  Cass.,  13  mai  1861, 
Meynot,  [S.  61.1.641,  P.  61.1023,  D.  61.1.232] 

1235.  —  Mais  jugé  que  la  nullité  d'un  partage  résultant  de 
l'inégale  distribution  des  biens  de  même  nature  entre  les  divers 
lots  ne  peut  être  invoquée  par  le  copartageant  dont  le  lot  se 
trouve  régulièrement  composé.  —  Grenoble,  8  mai  1833,  Dorey, 
[S.  33.2. 5o4,  P.  chr.] 

1236.  —  L'erreur  commise  dans  l'évaluation  d'objets  compris 
dans  le  lot  échu  à  Un  copartageant  ne  saurait  non  plus,  sauf  les 
cas  de  violence  ou  de  dol,  ou  le  cas  de  lésion  de  plus  du  quart, 
autoriser  l'héritier  au  préjudice  duquel  elle  aurait  été  commise  à 
demander  la  rescision  du  partage.  —  Paris,  24  mars  1839,  Bau- 
doin, [P.  39.536] 

2°  Vices  de  forme. 

1237.  —  Cette  cause  de  nullité  est  applicable  seulement  aux 
partages  faits  en  justice.  En  principe,  elle  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux  partages  amiables  puisque  ceux-ci  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune forme  (V  suprà,  n.  34.i  et  s.);  il  peut  y  avoir  lieu,  néan- 
moins, de  prononcer  la  nullité  de  l'acte  qui  constate  le  pacte 
amiable  :  la  preuve  est  alors  détruite  et  le  partage  doit  être  refait. 
Jugé  que  lorsqu'un  acte  de  partage  sous  seing  privé,  sous- 
crit pâi'  plus  de  deux  parties  contractantes,  n'est  pas  revêtu  de 
là  signature  de  toutes  les  parties,  il  est  nul  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  signé.  —  Bruxelles,  20  mai  1807,  Claus,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Touiller,  t.  8,  n.  348.  —  ...  Qi'un  acte  de  partage  de- 
meuré imparfait,  faute  d'avoir  été  signé  par  l'un  des  coparta- 
geants,  n'a  aucune  espèce  d'existence,  et  que  sa  nullité  radicale 
ne  peut  être  couverte  même  par  l'exécution  qu'il  aurait  reçue  de 
là  part  des  parties  non  signataires.  —  Gàss.,6  juill.  1836,  Flotta, 
[S.  36.1.876,  P.  chr.] 

1238.  —  Mais  jugé,  àU  contraire,  que  la  nullité  d'un  acte 
de  partage  sous  seing  pHvé  résultant  de  ce  que  l'un  des  origi- 
naux n'a  pas  été  signé  de  tous  les  copartageants  est  couverte 


par  l'exécution  que  le  partage  a  reçue,  alors  surtout  qu'il  s'est 
écoulé  plus  rie  dix  ans  depuis  sa  consommation.  —  Rennes 
2  juill.  1821,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.] 

1239.  —  De  même,  le  défaut  de  mention  dans  tin  acte  de 
partage  sous  seing  privé,  qu'il  a  été  fait  double,  ne  saurait  en 
entraîner  la  nullité,  lorsque  ce  partage  a  reçu  son  exécution  pen- 
dant plusieurs  années.  —  Agen,  13  août  1823,  sous  Cass.,  13 
janv.  1823,  Tissèdre,  [S.  et  P.  chr.] 

1240.  —  En  ce  qui  concerne  le  partage  fait  eti  justice,  il  y  a 
nullité  seulement  si  la  formalité  omise  est  une  formalité  substan- 
lielle.  Ainsi,  l'absence,  dans  le  jugement  qui  ordonne  le  tirage 
au  sort  des  lots,  de  toute  mention  relative  à  l'homologation  préa- 
lable du  lolissemenl,  en  conformité  de  l'art.  981,  C.  proc.  civ., 
n'est  pas  une  caus"  de  nullité,  alors  surtout  que  les  coparta- 
geants sont  majeurs.  —  Cass.,  17  juin  1873,  Caspari.  fS.  74.1. 
379,  P.  74.933,  D.  73.1.475] 

1241.  —  Du  reste,  bien  qu'un,  partage  fait  avec  un  mineur 
soit  nul,  le  majeur  est  non  recevable  à  proposer  cette  nullité  ,  si 
elle  résulte  de  la  violation  d'une  règle  établie  dans  l'intérêt  du 
mineur.  —  Cass.,  30  août  1813,  Vaudreuil,  [S.  et  P.  chr.] 

1242.  —  La  nullité  qui  pourrait  résulter,  dans  une  instance 
en  homolog:ation  de  partage,  de  la  convocation  irréguliére  d'un 
conseil  de  famille  réuni  afin  de  pourvoir  à  la  représentation  d'un 
mineur  en  vue  de  celte  instance,  ne  saurait  êlre  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Limoges,  6  juin  1876,  sous  Cass., 
10  juill.  1877,  Teissicr  et  Girard,  [S.  80.1.171,  P.  80.380] 

.1°  Incapacité. 

1243.  —  L'incapable  qui  a  pris  part  à  un  partage,  seul,  sans  être 
muni  d'autorisations  nécessaires  pourrait  certainement  plaider  la 
nullité  du  partage  pour  cette  cause.  .Mais  en  fait,  il  lui  sera  bien 
plus  facile  de  plaider  la  nullité  du  partage  pour  absence  des 
formes  légales.  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'il  y  a  un  incapable, 
la  loi  exige  que  le  partage  soit  fait  en  justice.  Si  la  loi  a  été 
obéie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  plaider  l'incapacité;  si  elle  ne  l'a  pas 
été,  le  partage  est  nul  pour  vice  de  forme. 

1244.  —  Cependant,  la  nullité  pour  cause  d'incapacité  peut 
fonctionner  à  l'occasion  d'un  partage  intéressant  une  femme 
mariée.  Aux  termes  exprès  de  l'art.  818,  C.  civ.,  le  mari  ne 
peut,  à  l'égard  des  objets  échus  par  succession  à  sa  femme  qui 
ne  tombent  pas  en  communauté,  en  provoquer  le  partage  défini- 
tif sans  le  concours  de  celle-ci.  Le  mari  commet  une  faute 
en  provoquant  le  partage  d'une  succession  propre  à  la  femme 
sans  le  concours  de  celle-ci.  Il  en  résulte,  pour  celle-ci  ou  ses 
héritiers,  le  droit  de  faire  tomber  ce  partage  irrégulier.  Mais  le 
mari  ne  saurait  invoquer  la  nullité,  conséquence  de  son  fait, 
d'autant  que  cette  nullité  est  la  sanction  de  la  protection  que  la 
loi  accorde  à  la  femme  contre  l'administration  du  mari.  — 
Bruxelles,  la  févr.  1812,  Valravens,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  Piizier- 
Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  818,  n.  23.  —  Au  surplus,  le 
mari  qui  cède  ses  droits  indivis  sur  les  objets  héréditaires  échus 
à  sa  femme  et  tombés,  de  son  chef,  dans  la  communauté,  se  rend 
irrecevable  à  demander  la  nullité  de  cette  cession  par  application 
de  la  règle  :  quem  de  eiictione  tenet  actio,  eumdein  agentem 
repeint  exceplio;  qui  doit  garantie  ne  peut  évincer;  le  mari  est 
toujours  tenu  de  la  garantie  résultant  de  son  fait  (G.  civ.,  art 
1628),  et  il  ne  peut  attaquer  la  cession  par  lui  faite,  ni,  par  suite, 
l'acte  de  liquidation  qui  lui  sert  de  base. 

1245.— Jugé  que  le  mari  qui,  sans  le  concours  desa  femme,  a 
procédé  au  partage  d'objets  héréditaires  à  elle  échus  et  ne  tom- 
bant pas  dans  la  communauté,  n'est  pas  fondé  à  S"  faire  un  titre 
desa  propre  faute  pour  demander  l'annulation  dudit  partage  en 
son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel.  —  Cass.,  1"  lévr.  1892, 
Jounarl,  [S.  et  P.  93.1.233,  U.  93.1.230] 

1246.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que,  copropriétaife.en  tant  que 
commun  en  biens,  des  valeurs  héréditaires  tombant  du  chef  de 
sa  femme  dans  la  communauté,  il  a  cédé  librement  au  coparta- 
geant les  droits  indivis  lui  revenant  dans  ces  valeurs,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  qu'il  a  touché.  —  Même  arrêt. 

4"  Absence  de  certains  ayanU-^lroit. 

1247.  —  En  général,  lé  partage,  pour  être  valable,  doit  être 
fait  entre  tous  les  héritiers  ou  ayants  droit.  Jugé,  toutefois,  qu'un 
partage  de  succession  fait  entre  le  donataire  universel  des  biens 
du  défunt  et  quelques-uns  seulement  des  héritiers  n'en  est  pas 
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motos  valable  el  lie  tous  ceux  qui  ont  concouru  au  partage,  en 
ce  sens  qu'aucun  d'eux  ne  peut,  malgré  les  autres,  demander  que 
ce  partage  soil  refait  avec  tous  les  héritiers...  lorsque  d'ailleurs 
les  cohéritiers  qui  n'ontpas  figuré  au  partage  partiel  n'attaquent 
pas  ce  partage.  —  Toulouse,  13  avr.  1831,  Ladrix,  [S.  31.2.330, 
P.  chr.l 

1248.  —  Mais  la  décision  précédente  n'a  pas  fait  jurispru- 
dence, et  il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  posé  au  numéro 
précédent,  que  lorsqu'un  pariage  de  succession  fait  entre  le  lé- 
gataire; des  trois  quarts  et  les  héritiers  du  sang  se  trouve  illégal, 
en  ce  que  l'un  des  héritiers  n'a  pas  été  appelé,  le  partage  doit 
être  refait,  même  avec  le  légataire;  qu'il  ne  suffit  pas  de  refaire 
le  pariage  de  la  portion  échue  aux  héritiers  du  sang.  —  Aix,  2 
niv.  an  NI  »',  Pellegrin,  [S.  et  1'.  chr.] 

1249.  —  ...  Hue  lorsqu'un  pariage  de  succession  fait  entre 
trois  frères  se  trouve  illégal,  en  ce  que  l'un  des  coparlageants  a 
recueilli  en  son  propre  nom  les  droits  de  deux  sœurs  non  présen- 
tes au  partage,  ces  deux  sœurs  ont  le  droit  de  refaire  ce  par- 
tage avec  les  trois  coparlageants.  Il  ne  sulfit  pas  de  refaire  le 
partage  de  la  portion  échue  au  frère  qui  a  trop  reçu.  —  Cass., 
19  juill.  1809.  Jusseraud,  [S.  et  P.  chr.] 

1250.  —Jugé,  cependant,  que  lorsqu'un  partage  a  été  l'ait  en 
justice,  sans  dol  ni  Iraude,  et  avec  une  publicité  étendue,  entre 
tous  les  héritiers  connus  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne 
maternelle,  ce  partage  est  irrévocable  au  regard  des  lièri- 
liers  plus  proches  de  la  ligne  paternelle  qui,  bien  que  domiciliés 
près  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, sauf  à  eux  à  demander,  soil  qu'il  soit  fait  un  sous-par- 
tage des  biens  attribués  à  leur  ligne,  soit  que  les  héritiers  qui 
étaient  censés  la  représenter,  et  qui  ont  été  indûment  apportion- 
nés,  restituent  ce  qu'Us  ont  reçu.  —  Agen,  9  janv.  1893,  Bouzi- 
gou,  rs.  el  P.  93.2.68^ 

1251. —  En  conséquence,  lorsque  le  partiige  a  eu  lieu  au 
moyen  de  l'attribution  par  moitié  à  chacune  des  deux  lignes  des 
deniers  de  la  succession  et  du  prix  de  la  licitalion  des  immeu- 
bles, les  héritiers  de  la  ligne  paternelle  qui  ne  s'étaient  pas  fait 
connaître  ne  sauraient  contraindre  les  héritiers  de  la  ligne  ma- 
ternelle à  rapporter  les  sommes  par  eux  touchées,  et  à  supporter 
avec  eux  l'insolvabilité  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle  appor- 
tionnés  à  leur  préjudice.  —  Agen,  9  janv.  1893,  précité.  —  V. 
Cass.,  25  ocl.  1887,  Farnier,  [S.  89.1.449,  P.  89.1.1137,  el  la  noie 
de  M.  Labbé,  D.  88.1.135] 

§  2.  Des  effets  de  la  nullité. 

1252.  —  Les  effets  de  la  nullité  sont  très-simples  :  le  partage 
doit  èlre  refait;  les  choses  doivent  être  mises  exactement  dans 
l'étal  où  elles  se  seraient  trouvées  si  le  premier  pariage  avait  été 
régulier.  Il  en  est  de  la  nullité  comme  de  la  rescision  pour  lésion 
[X.suprà.  V»  Lésion,  n.  547  el  s.),  avec  celle  diflérence  que 
l'art.  891,  C.  civ.  est  ici  inapplicable.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
§  626,  p.  577. 

1253.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  nullité  ou  resci- 
sion d'un  partage  pour  erreur  sur  la  qualité  de  l'un  des  coparla- 
geants qui  n'y  a  pris  part  qu'en  qualité  de  successible,  taudis  qu'il 
ava  t  de  plus  la  qualité  de  légataire  en  vertu  d'un  testament  du  dé- 
funt, alors  inconnu  cette  nullité  ou  rescision  donne  lieu  à  un  nou- 
veau partage  en  nature, que  les  cohéritiers  de  l'héritierlégataire  ne 
peuvent  empêcher  en  lui  offrant  un  supplément  en  numéraire, 
conformément  à  l'art.  891,0.  civ.  —  Cass.,  17  nov.  1858,  Bou- 
ché, ^S.  59.1.234,  P.  58.849,  D.  58.1.465]  —  H  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  demandeur  eu  nullité  du  partage  a  vendu  son  lot, 
avec  garantie  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  à  un  de  ses  cohé- 
ritiers, avant  de  connaître  l'erreur  dont  il  était  vicié  :  cette  vente 
ne  peut  être  considérée  comme  emportant  ratification  du  partage 
el  renonciation  à  se  prévaloir  d'un  vice  qui  ne  s'était  pas  encore 
révélé^.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1274. 

1254.  —  Lorsqu'un  partage  est  annulé,  les  droits  des  parties 
doivent  èlre  réglés  comme  s'il  avait  eu  lieu  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  et,  dès  lors,  on  doit  tenir  compte  des 
usufruits  existants  alors,  bien  que  ces  usufruits  se  trouvent 
éteints  au  jour  du  nouveau  pariage.  —  Caen,  29  déc.  1855, 
Angée,  [P.  .".7.962,  D   56.2.291] 

1255.  --  l-orsque,  après  une  vente  de  droits  successifs  faite 
par  un  héritier  à  lun  de  ses  cohéritiers,  le  vendeur  exerce  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
il  ne  peut  conclure  à  ce  que,  en  conséquence  de  cette  résolution, 


le  tribunal  lui  :ittribue  directement  la  propriété  d'immeubles  de 
la  succession  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  portion  héréditaire  qu'il 
avait  cédée;  il  n'a  que  le  droit,  une  fois  la  résolution  prononcée, 
d'exercer  une  action  en  partage  de  l'hérédité.  —  Montpellier, 
9  juin_l8D3,  Laraussie,  [S.  53,2.406,  P.  54.1.188,  D.  54.2.173] 

1256.  —  Le  pariage  ne  disparaîtra  pas  nécessairement  tout 
entier,  car  il  n'est  pas  indivisible.  Jugé  qu'en  matière  de  par- 
tage, si  les  biens  à  partager  sont  divisibles,  la  restitution  ac- 
cordée au  mineur  ne  profite  pas  au  majeur.  En  d'autres  termes, 
il  n'y  a  pas  indivisibilité  essentielle  du  partage  en  soi,  tellement 
qu  il  doive  toujours  être  maintenu  pour  le  tout,  ou  annulé  pour 
le  tout.  —  Cass.,  16  févr.  1814,  Meardi,  [S.  et  P.  chr.] 

12.57.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  le  partage  des  immeu- 
bles el  celui  des  meubles  dépendant  d'une  même  succession  s'o- 
pèrent par  actes  distincts  el  séparés,  il  n'existe  aucun  lien  d'in- 
divisibilité el  de  dépendance  nécessaire  entre  ces  deux  actes.  — 
Cass.,  8  lévr.  1888,  Fivel-Desmorets .  [S.  88.1.328,  P.  88.1.787] 

1258. —  En  conséquence,  la  nullité  du  second  partage  n'in- 
flue pas  sur  le  premier,  qui  doit  être  considéré  comme  étant  irré- 
vocablement terminé.  —  Même  arrêt. 

1259.  —  Lorsque  des  biens  non  dépendant  de  la  succession 
ont  été  par  erreur  compris  dans  la  licitalion  tenant  lieu  de  par- 
tage, l'adjudication  ne  doit  pas  être  annulée  pour  le  tout,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  indûment  aliénés.  —  Pau, 
i<"  avr.  1873,  Delest,  [S.  73.2.250,  P.  73.1067] 

ij  3.  Ratification  du  partage. 

1260.  —  La  ratification  du  partage  est  soumise  au  droit  com- 
mun de  l'art.  1304.  Le  partage  peul  être  ratifié  d'une  façon  ex- 
presse par  les  intéressés  pourvu,  bien  entendu,  s'il  s'agit  de  vi- 
ces du  consentement  ou  d'incapacité,  que  le  vice  ait  disparu  ou 
que  l'incapacité  ait  cessé;  il  peul  être  ratifié  de  façon  tacite  dans 
les  mêmes  conditions  et  notamment  par  l'expiration  du  délai  de 
dix  ans  (art.  1304'!.  —  V.  supià,  V  Confirmation,  et  Lésion, 
n.  .'i61  el  s. 

1261.  —  Ce  sera  question  de  fait  de  savoir  quand  il  y  aura 
ratification  tacite;  l'appréciation  des  juges  sur  ce  point  est  sou- 
veraine. Il  a  été  jugé  que  la  confirmation  d'un  acte  sujet  à  nul- 
lité ou  à  rescision  devant  résulter,  à  la  fois,  de  la  connaissance 
du  vice  entachant  l'acte  et  de  l'intenlion  de  le  réparer,  un  par- 
tage ne  saurait  èlre  considéré  comme  ayant  été  l'objet  d'une 
ratification  rendant  irrecevable  l'action  en  rescision  pour  dol 
consistant  à  avoir  soustrait  une  créance  de  l'actif  à  partager, 
dès  lors  que  le  copartageanl.  aussitôt  qu'il  a  cru  avoir  la  preuve 
du  dol  pratiqué  contre  lui,  a  protesté  contre  l'étal  liquidatif 
dans  lequel  celle  créance  n'a  pas  été  comprise,  a  cherché  à  em- 
pêcher l'homologation  de  cet  étal,  el  a  affirmé  avec  énergie  et 
persistance  la  volonté  d'en  poursuivre  la  rescision.  —  Cass., 
6  juin  1894,  Desclercs,  [S.  et  P.  97.1.124] 

1262.  —  Jugé,égalemeiit,  que  le  frère  germain  du  défunt  qui, 
sons  l'empire  d'une  législation  qui  excluait  de  la  succession  les 
frères  el  sœurs  utérins,  a  admis  ces  derniers  au  partage  de  la 
succession,  pour  se  conformer  a  la  volonté  que  le  défunt  lui 
avait  manifestée,  .n'est  pas  recevable  à  attaquer  ce  partage; 
qu'ainsi,  il  ne  peut  faire  annuler  l'acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel il  s'esl  engagé,  en  exécution  du  pariage,  envers  ses  frères  el 
sœurs  utérins,  au  paiement  d'une  soulte.  —  .Xîmes,  3  mai  1813, 
Arnaud,  [S.  el  P.  chr.] 

1263.  —  ...  Que  le  cohéritier  qui  concourt  au  sous-parlage 
de  la  part  attribuée  par  un  partage  principal  au\  héritiers  d'une 
branche,  et  qui  exécute  ce  sous-parlage,  ratifie  par  cela  même 
le  partage  principal,  el  n'est  plus  dès  lors  recevable  à  en  propo- 
ser la  nullité.  —  Cass.,  5  mars  1861,  Fonlvielle,  [S.  61.1.464,  P. 
61.S041 

1264.  —  ...  Que  le  partage  d'une  succession  opéré  de 
bonne  foi  entre  les  héritiers  d'une  seule  ligne  devient  irrévo- 
cable en  ce  qui  les  concerne,  si  ces  bases  onl  été  plus  lard 
ratifiées  par  ceux  des  héritiers  de  l'autre  ligne  qui  se  sont  l'ail 
connaître,  ces  héritiers  étant  réputés  représenter  tous  les  ayants- 
droit  inconnus  de  la  même  ligne.  Et,  dès  lors,  d'autres  héritiers 
de  la  ligne  originairement  omise  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
contre  eux  un  nouveau  partage,...  surtout  après  avoir  procédé  à 
un  sous-parlage  avec  ceux  de  leurs  cohéritiers  dans  la  même 
ligne  qui  avaient  ratifié  le  partage  pnmiti'.  —  Cass.,  19  avr. 
1865,  Burel,  [S.  65.1.270,  P.  65.644   0.65.1.434] 

1265.  —  Peu  importe  que  ces  nouveaux  réclamants  soient 
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mineurs,  si,  dans  l'instance  en  sous-parlage,  ils  ont  été  repré- 
sentés par  leur  tuteur.  —  Même  arrêt. 

1266.  —  Mais  l'héritier  dans  une  succession  dévolue  à  deux 
lignes  qui,  après  le  partage  opéré  sans  qu'il  y  ait  été  appelé, 
s'adresse  aux  héritiers  de  la  ligne  à  laquelle  il  appartient  pour 
réclamer  sa  part,  peut,  tout  en  déclarant  ratiQer  le  partage  ef- 
fectué en  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  l'autre  ligne,  demander 
un  nouveau  partage  de  la  part  attribuée  à  sa  ligne,  et.  par  suite, 
le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  de  la  succession  dont  l'un  de 
ses  cohéritiers  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  dans  le 
partage  principal.  —  Cass.,  3  août  186»,  Babault  de  l'Epine, 
[s.  65.1.450.  P.  60.126S,  D.  03.1.470] 

1267.  — ...  Sauf  à  celui-ci.  s'il  le  ;uge  à  propos,  à  provoquer 
un  nouveau  partage  avec  tous  les  héritiers  indistinctement.  — 
Même  arrêt. 

1268.  —  L'acte  notarié  contenant  tout  à  la  fois  liquidation 
et  partage,  tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  deux 
époux  que  de  la  succession  du  mari,  et  reddition  de  compte  de 
tutelle  de  la  part  de  la  veuve  à  ses  enl'ants,  est  valable  même  à 
l'égard  d'un  enfant  mineur  qui  n'y  a  pas  été  représenté,  lorsque 
cet  enfint,  devenu  majeur,  a  déclaré  l'approuver  par  un  acte  passé 
devant  le  même  notaire,  après  avoir  eu  communication  de  toutes 
les  pièces  qui  avaient  servi  de  base  à  sa  rédaction.  Il  s'agit  là, 
en  effet,  moins  de  la  ratification  d'un  acte  sans  valeur  que  de 
l'acceptation  d'un  acte  laissé  en  suspens  à  raison  de  la  minorité 
de  l'une  des  parties  et  qui  est  devenu  parfait  le  jour  où  le  mi- 
neur, parvenu  à  sa  majorité,  y  a  donné  régulièrement  son  adhé- 
sion. —  Cass.,  17  août  l».ï7.  Fouquet,  |  P.  38. 170] 

1269.  —  Lorsqu'une  succession  à  laquelle  était  appelé  un 
militaire  absent  a  été  partagée  sans  tenir  comple  des  droits  de 
ce  dernier,  et  que  ce  partage  n'est  pas  attaqué,  on  n'est  pas  re- 
cevable,  lors  du  partage  ultérieur  de  la  succession  de  l'un  des 
cohéritiers  du  militaire  absent,  à  demander  qu'il  soit  préalable- 
ment procédé  à  la  liquidation  des  droits  de  ce  dernier  dans  la 
première  succession  dont  le  de  cujus  a  été  l'un  des  copartageants. 

—  Cass.,  16  juin.  1862,  Taupin,  [S.  63.1.152,  P.  63.655] 
1270. —  La  jouissance,  par  le  mineur  devenu   majeur,  des 

biens  qui  lui  sont  échus  par  un  partage  verbal,  et  l'aliénation 
des  fruits,  n'impliquent  pas  ratification  de  sa  part.  La  nullité  du 
partage  \erbal  dans  lequel  figure  un  mineur  est  telle  que  les 
jouissances  respectives  ne  sauraient  être  compensées,  et  que  les 
parties  doivent  au  contraire    s'en    faire  réciproquement  raison. 

—  Limoges,  10  lévr.  1813,  Périaud,  [S.  et  P.  chr.] 

1271.  —  .Application  de  l'art.  1304  et  du  délai  de  dix  ans  a 
été  faite  maintes  fois  en  pratique.  Ainsi  jugé  que  le  partage  de  la 
succession  du  père  commun,  opéré  entre  un  enfant  légitime  et  des 
enfants  adultérins,  ne  peut  être  attaqué  par  l'enfant  légitime 
pour  cause  d'erreur  sur  la  qualité  de  ses  copartageants,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  dix  ans  depuis  la  découverte  de  l'erreur.  —  .\ix, 
12  déc.  1839,  Lalfé,  [S,  40,2.176,  P.  40.1.349]  -  Du  reste,  l'ac- 
tion en  rescision  en  matière  de  partage  était,  dans  l'ancien 
droit,  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans,  comme  sous  le  Code 
civil;  et  ce  délai  n'était  pas  suspendu,  lorsqu'il  y  avait  des  mi- 
neurs, en  faveur  des  majeurs  ;  c'est  seulement  dans  les  choses 
indivisibles  que  le  mineur  relève  le  majeur.  —  Cass.,  28  mars 
1820,  Adenot.  [S.  et  P.  chr.] 

1272.  —  Lorsque  l'action  en  rescision  d'un  partage  n'est  in- 
tentée qu'après  le  délai  ordinaire  de  dix  ans,  à  partir  du  contrat, 
sous  prétexte  que  l'erreur  sur  laquelle  elle  est  fondée  n'a  été 
découverte  que  postérieurement,  c'est  au  demandeur  en  resci- 
sion à  prouver  qu'il  s'est  écoulé  moins  de  dix  ans  depuis  la  dé- 
couverte de  l'erreur  et  non  au  défendeur  à  fournir  la  preuve 
contraire.  —  Cass.,  20  juill.   1823,  Revel,  [S.  et  P.  chr.] 

1273.  —  De  même,  c'est  à  celui  qui  allègue  une  erreur  de 
droit  sur  laquelle  il  se  fonde  pour  faire  annuler  un  acte  (par 
exemple,  un  partagei  (V.  à  cet  égard,  suprd ,  n.  1218  et  s  )  à 
prouver  l'époque  à  laquelle  cette  erreur  a  été  découverte.  —  Be- 
sançon,  !■'•  mars  1827,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

1274.  —  L'art.  892  indique,  au  cas  de  dol  ou  de  violence,  une 
cause  de  ratification  tacite  du  partage,  qui,  d'après  le  droit  com- 
mun de  l'art.  1304,  ne  devrait  pas  nécessairement  être  considé- 
rée comme  telle.  «  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
en  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision 
pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à 
la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  » 

1275.  —  On  a  expliqué  l'art.  892  en  disant  :  l'héritier  qui  a 
aliéné  tout  ou  partie  de  son  lot  ne  peut  plus  le  rapporter  à  la 


masse  s'il  y  a  heu  de  procéder  à  un  nouveau  partage;  il  ne 
peut  donc  pas  réclamer  ce  nouveau  partage  en  faisant  annuler 
le  premier.  C'est  par  faveur  qu'on  le  lui  permet  si  l'aliénation 
est  antérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
lence (Delvincourt,  t.  2,  p.  158,  Malpel,  n.  316.  Cett»  explica- 
tion n'en  est  pas  une.  Dans  l'hypothèse  où  l'art.  892  donne  l'ac- 
tion en  nullité,  il  faudra  bien  reformer  la  masse;  le  bien  aliéné 
ne  sera  pas  rapporté  en  nature,  mais  il  sera  rapporté  en  moins 
prenant.  Ce  procédé  est  toujours  possible,  donc  aussi  un  nou- 
veau partage. 

1276.  —  La  plupart  des  auteurs  voient  dans  l'art.  892,  et  à 
raison  de  la  circonstance  spécifii'e  par  le  texte  que  l'aliénation  a 
eu  lieu  postérieurement  à  la  découverte  du  dol,  une  confirmation 
tacite  du  partage  annulable.  La  venie  est,  dit-on,  une  exécution 
volontaire  du  partage;  l'art.  1338  est  donc  applicable.  —  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Usion,  §  6;  Chabot,  sur  l'art.  892,  n.  2;  Belost-Jo- 
limont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  892,  obs.  I;  Duranton,  t.  7,  n.  388 
et  589. 

1277.  —  Cette  explication  est  inexacte.  «  On  n'exécute  un 
acte  dans  le  sens  propre  de  l'expression,  qu'en  accomplissant 
les  obligations  qu'il  nous  impose,  ou  en  acceptant  la  prestation 
des  obligations  qu'il  impose  à  autrui  »  (Auhry  et  Rau,  t.  6,  5  626, 
p.  577,  note  8(.  Aliéner  un  bien  compris  dans  son  lot,  ce  n'est 
pas  exécuter  une  obligation  résultant  du  partage,  donc  ce  n'est 
pas  exécuter  le  partage.  En  réalité  l'art.  892  est  inexplicable  par 
les  principes  du  droit  commun  sur  la  ratiiication.  En  fait,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  les  juges  pourraient  voir  dans  une 
aliénation  postérieure  à  la  découverte  du  dol  une  confirmation 
du  partage,  une  renonciation  à  l'action  en  nullité.  .Mais  la  loi  ne 
devait  pas  généraliser  un  fait  qui  n'a  pas  nécessairement  cette 
signification.  L'héritier  qui  a  découvert  la  raude  dont  le  par- 
tage est  entaché  peut  vendre  parce  qu'il  a  besoin  de  vendre, 
avec  la  pensée  de  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  de  la  valeur  de 
la  chose  vendue,  mais  aussi  avec  la  pensée  de  faire  recommencer 
une  opération  qui  a  été  frauduleuse.  La  décision  de  l'art.  892 
reste  donc,  croyons-nous,  sans  justification  théorique. 

1278.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'application  de  l'art. 
892  doit  être  restreint  aux  cas  de  dol  et  violence  qu'il  prévoit, 
ou  s'il  est  également  applicable  à  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  V.  suprd,  v»  Lésion,  n.  574  et  s. 

CH.\P1TRE  VIII. 

UKOITS    DES    CHÉANCIERS    DES    COPARTAGEANTS. 

Section  I. 

Droil  dos  créanciers  de  provoquer  le  partage. 

1279.  —  Les  créanciers  des  cohéritiers  et  généralement  de  tou- 
tes les  personnes  qui  peuvent  demander  le  partage  peuvent  aussi 
le  provoquer;  ils  exercent  alors  l'action  en  partage  par  appli- 
cation de  l'art.  1166,  C.  civ .;  mais  cette  action  ne  leur  appartient 
pas  comme  action  directe  et  personnelle.  —  Aubry  et  Flau,  t.  6, 
p.  312,  ii§  621  bis  et  626,  p.  597. 

1280.  — Les  créanciers  ont  également  le  droit,  par  application 
des  mêmes  principes,  de  provoquer  l'annulation  ou  la  rescision 
d'un  partage  du  chef  de  leur  débiteur  titulaire  de  l'action  en 
nullité  ou  de  l'action  en  rescision.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1281.  — Jugé  qu'alors  même  que  le  créancier  ne  peut  de  son 
chef  attaquer  le  partage,  il  peut,  en  vertu  du  principe  général 
posé  par  l'art.  1106,  C.  civ.,  l'attaquer  du  chef  de  son  débiteur 
dans  tous  les  cas  où  ce  débiteur  pourrait  l'attaquer  lui-même.  — 
Orléans,  28  juill.  1843,  Chesneau,  [P,  44,1.639]  —  Chabot,  sur 
l'art.  882,  n.  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  372,  note  2;  Delaporte, 
Pand.  franc.,  t.  3,  p.  392;  Duranton,  t.  7,  n.  509  et  510;  Vazeille, 
Sitccess.,  sur  l'art.  882,  n.  61. 

1282.  —  Ce  droit  appartient  à  tous  les  créanciers  quelle  que 
soit  la  nature  ou  la  cause  de  leur  créance. 

1283.  —  Jugé  que  la  qualité  de  créancier,  dans  le  sens  des  art. 
1 166  et  2205,  C.  civ.,  qui  autorisent  celui  qui  en  est  revêtu  à  exercer 
les  droits  de  son  débiteur,  et  spécialement  à  intenter  l'action  en 
partage  d'une  succession  intéressant  ce  dernier,  résulte  suffisam- 
ment d'une  condamnation  pénale  prononcée  contre  un  individu 
pour  un  délit  ^d'escroquerie,  par  exemple)  dont  il  s'est  rendu 
coupable  envers  celui  qui  prétend  exercer  ses  droits  :  on  objec- 
terait vainement  qu'il  n'y  a  là  qu'un  principe  et  non  un  titre  de 
créance. —  Cass., 5  avr.  1865,  Gatechoux,  [S. 63.1.373,  P.  63.972] 
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1284.  — Mais  le  fermier  qui  a  loué  la  part  encore  indivise  dun 
eohérilier  dans  une  succession  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  le 
partage,  a'ors  surtout  qu""  ta  demande  ni"  tend  qu'à  la  distrac- 
tion et  au  partage  partiel  des  objets  qui  lui  ont  été  atTermés,  les 
autres  biens  de  la  succession  restant  indivis.  Une  telle  action  ne 
peut  être  assimilée  à  celle  que  la  loi  permet  aux  créanciprs 
d'exercer  au  noDa  de  leurs  débiteurs.  Le  l'erniier  ne  peut,  dans 
ce  cas,  demander  que  la  résiliation  du  bail  contre  le  bailleur, 
avec  dommages-intérêts,  pour  inexécution  par  le  fait  même  du 
bailleur.  —  Cass.,  22  févr.  1831,  Bergueirollet,  [S.  41.1.133, 
P.  chr.l 

1;>S5.  —  Le  partage  que  des  créanciers  à  qui  l'un  des  cohé- 
ritiers a  hypothéqué  sa  part  indivise  dans  un  immeuble  de  la 
sui'cession  sont  autorisés  à  provoquer  est  un  partage  de  la  suc- 
cession entière,  et  non  pas  seulement  un  partage  partiel  de  l'im- 
meuble hypolhé  |ué  :  il  en  est,  à  cet  égard,  des  créanciers  pomme 
de  chaque  héritier,  lequel  ne  peut  forcer  ses  cohéritiers  à  un 
partage  partiel.  — Pau,  Kl  mai  1831,  Boissé,  [S.  31.2.308,  P.ohr.] 

1280.  —  la  ri  gle  s'applique  même  au  cas  où  les  cohéritiers 
ont  eux-mêmes,  et  avant  partage,  vendu  en  commun  l'immeuble 
hypothéqué.  Vainement  le  créancier  dirait  i|u'il  pourrait  résulter 
d'un  partage  général  que  son  ilébiteur  n'eut  plus  aucun  droit 
sur  cet  immeuble,  et  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  courir  la  chance 
de  voir  ainsi  s'éteindre  son  hypothèque.  —Cass.,  lôjanv.  1833, 
Boissé,  rS.  33.1.87,  P.  chr.] 

1287.  —  Le  créancier  pour  pouvoir  provoquer  le  partage 
doit  être  créancier  d'un  cohéritier;  si  son  débiteur  a  cessé  d'être 
cohéritier  et  n'a  plus  personnellement  le  droit  de  demander  le 
partage,  il  en  sera  de  même  du  créancier.  Donc,  si  le  cohéritier 
a  consenti  une  cession  de  tous  ses  droits  héréditaires,  son  créan- 
cier ne  peut  plus  agir. 

1288.  —  Jugé  que  le  créancier  d'un  héritier  ne  peut  former 
opposition  à  un  partage  consommé  du  consentement  de  son  débi- 
teur, et  postérieurement  acquiescé,  ratifié  et  exécuté  par  celui-ci; 
que  quand  ce  débiteur  a  vendu  à  l'un  de  ses  cohéritiers  le  lot  qui 
lui  était  échu,  il  ne  peut  plus  provoquer  un  nouveau  partage  qui 
exposerai!  ce  dernier  à  une  éviction.  —  Rennes,  22  juill.  1845, 
Beaugrand,  [P.  45.2.ol|l 

1289.  —  Si  cette  cession  est  postérieure  à  la  demande  en  par- 
tage du  créancier,  fera-t-elle  disparaître  son  droit?  La  solution  de 
celte  question  se  rattache  à  la  question  plus  générale  des  effets 
de  l'opposition  et  au  point  de  savoir  si  l'opposition  rend  indisponi- 
bles les  droits  du  cohéritier  débiteur  {\.int'rà,n.  ISSIG  els.i.  Par 
application  du  système  de  l'indisponibilité,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
que dès  l'instant  que  le  créancier  d'un  cohéritier  a  provoqué  le 
partage,  ce  créancier  ne  peut  plus  en  être  écarté,  alors  même 
que  son  débiteur  aurait  vendu  plus  tard  ses  droits  successlls,  et, 
par  là,  serait  devenu  lui-même  étranger  à  la  succession  :  celle 
vente  ne  détruit  pas  le  droit  acquis  au  créancier  par  sa  demande 
en  partage.  —  Aix,  9  janv.  1832,  Gonet,  fS.  32.2.600,  P.  chr.] 

1290.  —  Lorsque  le  créancier  d'un  des  héritiers  a  formé  op- 
position à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  de  la  succession  hors 
de  sa  présence,  la  cession  que  fait  ensuite  cet  héritier  à  ses  cohé- 
ritiers de  ses  droits  immobiliers  est  comme  non  avenue  à  l'égard 
du  créancier.  Toutefois,  les  cohéritiers  peuvent,  nonobstant  cette 
opposition,  faire  une  transaction  uniquement  relative  à  la  fixation 
de  l'actif  mobilier.  —  Metz,  20  févr.  1836,  Faynot,  [P.  chr.] 

1291. —  Mais  jugé  au  contraire,  par  application  du  système 
adverse,  que  bien  qu'un  créancier,  exerçant  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  ail  provoqué  le  partage  d'immeubles  dont  ce- 
lui-ci est  copropriétaire  par  indivis,  le  débiteur  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  vendre  ces  mêmes  immeubles  à  l'amiable. 
Une  telle  vente,  faite  sans  fraude,  est  valable  et  doit  produire 
tous  ses  effets.  —  Bordeaux,  29  juin  1848,  Vaz,  [S.  49.2.97,  P. 
49.2.186]  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  des  jugements 
intervenus  sur  l'action  en  partage  avaient  admis  cette  action  et 
ordonné  la  licitation  des  immeubles.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep. 
Zacharia',  t.  2,  g  312,  p.  .333. 

1202.  —  Il  peut  inéme  arriver  que  les  crëaDciers  d'un  eohé- 
ritier  soient  obligés,  pour  obtenir  le  paiement  de  leur  créance,  de 
demander  le  partage. 

1293.  —  .^insi,  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  des  biens 
indivis  doit,  avant  d'exercer  son  droit  hypothécaire,  provoquer 
le  partage  desdits  biens  dans  les  termes  de  l'art.  2205,  C.  civ., 
sans  qu'il  y  ail  lieu,  alors  même  que  ces  biens  seraient  aux 
mains  d'ua  tiers,  cessionnaire  des  droits  du  débiteur,  ni  à  un 
commandement  de  payer  à  ce  dernier,  ni  à  une  dénonciation  de 


ce  commandement,  encore  moins  à  une  sommation  de  payer  ou 
délaisser,  au  cessionnaire  ou  ayant-cause  dudil  débiteur,  dont, 
tant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  les  droits  et  les  obligations 
ne  sont  pas  connus. — Cass.,29déc.  1858,  Laluyé,  |S.  59.1.607, 
P. aO.H63] 

1294.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'un  débiteur  a  hypo- 
théqué sa  part  indivise  d'un  immeuble  qu'il  a  ultérieurement 
vendue,  el  que  le  créancier  provoque  le  partage  ou  la  licitation 
aux  termes  de  l'art,  iiûa.  G.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  poursuites  soient  précédées  d'un  commande- 
ment au  débiteur  originaire  el  d'une  sommation  aux  tiers  déten- 
teurs de  paver  ou  de  délaisser.  —  Cass.,  I^'ocl.  1810,  Darmond, 
S.  et  P.  chr.] 

1295.  —  ...Que  le  créancier  d'un  cohéritier,  ayant  hypothèque 
sur  la  part  indivise  de  son  déMteur  dans  les  immeubles  de  la  sue- 
cession,  ne  peut,  lorsqu'au  cours  de  l'instance  en  liquidation  el 
partage,  ces  immeubles  sont  vendus  par  licitation  à  des  tiers, 
faire  sommation  aux  adjudicataires  de  payer  ou  délaisser,  ni 
former  une  surenchère,  la  licitation  n'étant,  en  pareil  cas,  qu'une 
opération  préalable  au  partage,  après  lequel  seulement  le  créan- 
cier est  autorisé  à  agir  pour  faire  valoir  ses  droits  contre  son 
débiteur.  —  Orléans,  19  mai  1870,  Dupré,  [S.  71.2.160,  P.  71. 
a37]  —  V.  aussi  HoUand  de  Villargues,  Rép.  du  itot..  v"  Sureti- 
c/iè/v,  n.  44  ;  DM.  du  nol.,  eod.  verb.,  n.  30. 

1296.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  cependant  pas  demander 
le  partage  an  nom  de  leur  débiteur  à  n'importe  quel  moment 
el  dans  n'importe  quelles  conditions.  L'art.  1166,  C.  civ.,  sup- 
pose l'inertie  du  débiteur,  son  refus,  son  mauvais  vouloir;  si  le 
créancier  agit  en  dehors  de  ces  circonstances  de  fait,  sa  de- 
mande est  inopportune,  elle  ne  sera  pas  suivie  d'une  instance 
et  n'aura  pas  plus  d'effet  qu'une  simple  opposition.  —  Paris, 
23  janv.  t808,  Lesné,  [S,  et  P.  chr.]  —  Jugé  que  l'action  en 
partage,  étant  une  action  de  famille,  appartient  de  préférence 
aux  copartageants  ;  et  que  les  créanciers  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  ou  la  licitation  des  biens  indivis,  dont  une  portion  re- 
vient à  leur  débiteur,  que  si  le  débiteur  s'abstients  ou  refuse 
d'agir  par  lui-même.  —  Orléans,  8  déc.  1881,  Soulquin,[S.  83.2. 
113,  P.  83.1.677]  —  V.  Chauveau,  Lois  de  la  pioc,  t.  2,  quest. 
2303  septii's,  in  fine;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Parl'içie,  n.  213; 
Demolombe,  Tr.  des  sucoess.,  t.  7,  n.  603  et  604  ;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zachariic,  t.  2,  p.  363,  S  393,  note  7;  Aubry  el  Hau ,  t.  6, 
p.  S38,  §  623,  texte  el  note  7;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10, 
n.  533;  Fuzier-Herman,  C.  cic.  annoté,  sur  l'art.  819,  n.  25. 
-  Conti-d,  Michaux,  Traitii  des  Uquid.  et  pari.,  n.  441  ;  Dutruc, 
Suppldin.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  I.  3, 
v°  Partage,  n.  12  et  46  ter,el  Traité  du  partage,  n.  252;  Touiller, 
1.6,  n.  .376. 

1297.  —  Bien  plus,  la  priorité  du  visa  obtenu  sur  son  exploit 
d'assignation,  par  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  ne  sulfît 
pas  pour  lui  faire  attribuer  la  poursuite.  —  Même  arrêt.  —  V.  en 
ce  sens,  Bordeaux,  3  août  1842,  (Journ.  de  proc,  n.  2399].  —  V. 
Bioche,  op.  cit.,  n.  100;  Rousseau  et  Laisney,  Did.  de  proc, 
v"  Partage,  n.  47. 

1298.  —  Quand  la  demande  en  partage  est  introduite  par 
l'un  des  copartageants  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  la  de- 
mande, qui  aurait  été  anlérieureinenl  formée  par  les  créanciers 
de  l'un  d'eux,  ne  vaut  que  comme  simple  opposition,  et  leur 
droit  se  résout  en  un  droit  d'intervention,  qu'ilsdoivenl  exercer 
à  leurs  frais,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  882,  C. 
civ.  —  Même  arrêt.  ^  V.  aussi  Gaen,  4  janv.  1864,  Broust,  [S. 
64.2.100,  P.  64.902)  —Limoges,  3  déc.  1861,  Cousin,  [S.  62.2. 
168,  P.  62.751,  D.  62.2.14] 

l'iy9.  —  Des  héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits 
peuvent,  après  sommation  faite  à  un  créancier  opposant  d'assis- 
ter à  la  clôture  de  l'acte  liquidatif  pour  y  contredire,  le  cas 
échéant,  procéder  valablement  à  l'amiable  devant  nolaire  au  par- 
tage des  successions  de  leurs  père  el  mère,  malgré  la  demande 
en  partage  judiciaire  formée  par  ce  créancier,  si  cette  demande, 
quoique  antérieure  au  partage  amiable,  n'a  été  précédée  d'au- 
cune mise  en  demeure  faite  aux  héritiers  d'avoir  à  sortir  de  l'in- 
division, et  si  aucun  reproche  de  mauvais  vouloir  ou  de  négli- 
genee  n'a  été  formulé  contre  eux,  el  dans  ce  cas  le  créancier 
est,  à  bon  droit,  débouté  d'une  poursuite  continuée  sans  intérêt 
appréciable.  —  Cass.,  10  janv.  1887,  d'Andigné,  [S.  87.1.370, 
P.  87.1.923,  D.  89.1.73] 

1300.  —  Les  créanciers  personnels  des  héritiers  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  que  le  partage  se  fasse  en  justice,  lorsque  les 
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héritiers  sont  d'accord  entre  eux  pour  faire  un  partage  amiable, 
et  qu'ils  ue  sont  pas  en  retard  d'y  procéder.  —  Poitiers,  10  juin 
1851.  Lelieau,  [S.  al.2.609,  P.  32.2.65,  D.  33.2.11] 

1301. —  Mais  les  créanciers  d'un  copartageant  peuvent  pro- 
voquer, par  demande  principale,  le  partage  d'une  communauté 
et  d'une  succession  indivises  et  la  licilation  des  immeubles  en 
dépendant,  bien  que  celte  licilation  ail  déjà  été  demandée  par 
un  des  héritiers,  s'il  est  établi  que  la  première  instance  est  sus- 
pendue à  raison  de  l'inertie  des  parties.  —  Cass.,  H  déc.  1882, 
Blondel,  [S.  84.1.229,  P.  84. 1.348,  D.  84.1.36] 

1302.  —  Le  droit  qui  appartient  aux  créanciers  d'exercer  les 
actions  de  leur  débiteur,  et  spécialement  d'intenter  au  nom  de 
ce  dernier  une  action  en  partage  de  succession  devant  le  tribu- 
nal où  celle  succession  s'est  ouverte,  ne  saurait  non  plus  être 
paralysé  par  le  seul  fait  d'une  semblable  action  antérieurement 
formée  par  le  débiteur  lui-même  devant  un  tribunal  incompétent, 
alors  d'ailleurs  que  la  demande  du  créancier  est  antérieure  à  toute 
décision  définitivement  rendue  par  ce  dernier  tribunal.  —  Cass., 
V!9  juin.  1867,  Boisgontier,  [S.  67.1.403,  P.  67.J083,  D.  68.1.34] 
—  V.  Demolombe,  Success.,  t.  3,  n.  625  ;  Dutruc,  Partage  desuc- 
cess.,  n.  232. 

1303«  —  Les  créanciers  des  cohéritiers  peuvent-ils  se  voir 
opposer  la  convention  d'indivision  ?  Ils  ont  intérêt  à  la  repousser, 
car  elle  rend  impossible  la  réalisation  de  leur  ga^e,  l'art.  2203, 
G.  liv.,  défendant  de  mettre  en  vente  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  de  la  succession  (V.  suprà,  ï°  Indi- 
vision, n.  40  et  41).  En  majorité  la  doctrine  se  prononce  pour  la 
négative.  Car  il  ne  peut  pas  dépendre  du  débiteur  de  paralyspr 
indéfiniment  les  droits  du  créancier  ou  du  moins  pour  un  temps 
très-long.  La  preuve  en  est,  dit-on,  dans  le  droit  donné  par  la  loi 
aux  créanciers  de  provoquer  le  partage;  il  serait  contradictoire 
de  le  leur  permettre,  d'une  part,  et  d'autre  part  de  leur  rendre 
opposable  la  convention  relative  à  l'indivision.  Peu  importe  que 
les  créanciers  soient  les  ayants-cause  du  débiteur  et  qu'en  prin- 
cipe ils  doivent  supporter  les  conséquences  des  actes  faits  par 
lui.  Ces  actes  ne  leur  sont  pas  opposables,  d'abord,  lorsqu'ils  leur 
sont  préjudiciables  et  sont  en  même  temps  frauduleux.  El  une  con- 
vention d'indivision  qui  n'aurait  pas  d'autre  but  que  d'empêcher 
les  poursuites  des  créanciers  ne  serait-elle  pas  frauduleuse?  Les 
actes  du  débiteur  ne  sont  pas  opposables  non  plus  au  créancier 
lorsque  la  loi,  au  moins  implicitement,  les  déclare  tels,  et  elle  le 
fait  ici,  sinon  il  y  aurait  contradiction  à  l'art.  882,  G.  civ.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  242;  Ghabot,  sur  l'art.  813,  n.  9;  Duranton, 
t.  7,  n.  83  et  bi;  Poujol,  sur  l'art.  815,  n.  5;  ZachariîB,  t.  4, 
p.  373,  note  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  309;  Vazeille,  sur  l'drt.  81  S, 
n.  13. 

1304.  —  Faut-il  donner  la  même  solution  au  cas  où  le 
créancier  a  contracté  avec  le  débiteur  postérieurement  à  la  con- 
vention? Laurent  (/oc  vit.)  répond  affirmativement,  car  le  débi- 
teur en  s'obligeant,  dit-il,  lui  a  concédé  un  cage  sur  ses  biens; 
ce  gage,  le  créancier  peut  le  saisir  et  s'il  est  indivis  en  demander 
le  partage.  N'y  aurait-il  pas  lieu  cependant  d'hésiter  dans  cette 
hypothèse,  et  ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  précisément  parla 
convention  relative  à  l'indivision  forcée  le  débiteur  a  momenta- 
nément soustrait  au  créancier  une  partie  de  ses  biens  ;  et  la  con- 
vention étant,  par  hypothèse,  antérieure  à  l'obligation,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  cette  portion  des  biens  du  débiteur  n'a  jamais 
fait  partie  du  gage  du  créancier,  qu'il  ne  peut  pas  la  saisir,  et 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  pour  lui  de  demander  le  partage?  — •  Duran- 
ton, /oc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  1309. 

Section  II. 
l*roit  d'intervenir  au  partage  et  de  laire  opposillon. 

1305.  — Les  créanciers  d'un  cohéritier  ont  intérêt  à  attaquer 
le  partage  s'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  et  s'il  leur  a 
causé  un  préjudice.  Le  droit  commun  mettrait  dans  ce  but  à  leur 
disposition  l'action  paulienne.  Or,  en  fait,  les  fraudes  contre  les 
créanciers  sont  très-faciles  à  réaliser  dans  les  partages.  Le  lot 
d'un  insolvable,  par  exemple,  est  composé  de  biens  insaisissables 
en  droit  ou  en  fait  (rentes  sur  l'Etat,  titres  au  porteur);  on  met 
les  biens  hypothéqués  pendant  l'indivision  au  lot  d'un  autre  que 
le  constituant,  etc..  Mais  si,  pour  toutes  ces  causes,  l'action  pau- 
lienne était  facilement  autorisée,  il  en  résulterait  une  perturba- 
tion considérable  des  intérêts  des  divers  copartageanls,  un  défaut 
de  stabilité  des  biens  partagés  qui  serait  nuisible  au  crédit.  La 


loi  concilie  les  inlérèts  divers  en  mettant  les  créanciers  dans 
l'obligation  de  se  iasre  c.jnnaiirc  par  une  opposition  ;  celle  oppo- 
sition leur  donne  le  droit  de  surveiller  les  opérations  du  partage 
et,  le  cas  échéant,  celui  de  les  attaquer  par  l'action  paulienne; 
d'autre  pari,  le  défaut  d'opposition  rend  le  partage  inattaquable 
par  les  créanciers.  Ce  système  résulte  de  l'art.  882.  "  Les  créan- 
ciers d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  parlage  ne  soit  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 
procédé  hors  de  leur  présence;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à 
leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eus  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée.  » 

1306.  —  L'art.  882  donne  donc  aux  créanciers  deux  droits  : 
le  droit  d'intervention  dans  une  instance  en  partage  et  le  droit 
d'opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  en  dehors  d'eux. 
Le  droit  d'intervention  suppose  que  l'instance  en  partage  est 
commencée,  et  que  les  créanciers  intéressés  demandentà  y  figurer 
comme  parties  intervenantes.  Les  formes  de  celte  intervention 
sont  celles  du  droit  commun  (V.  su)irà ,  V  Interuention'.  Les 
elîets  en  sont  identiques,  sauf  peut-être  sur  un  point  (V.  infrà, 
n.  1372),  à  ceux  de  l'opposition.  Nous  traiterons  donc  de  l'oppo- 
sition seule,  nous  contentant  de  signaler  les  applications  inté- 
ressantes faites  des  mêmes  principes  au  droit  d'intervention.  — 
V.  nol.  infrà,  n.  1318  et  s.,  1323,  1324,  1373  et  s. 

§  1.  Quelles  personnes  peuvent  et  doivent  faire  opposition. 

1307.  —  L'art.  882,  pour  désigner  les  personnes  qui  peuvent 
faire  opposition  au  parlage,  dit  "  les  créanciers  »,  sans  distinguer 
entre  les   créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  hypothé 
caires  ou  privilégiés  des  cohéritiers. 

1308.  —  Mais  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent, 
comme  les  créanciers  des  héritiers,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé au  parlage  hors  de  leur  présence,  ni  intervenir  dans  ce 
partage.  —  Douai,  13  juin  1863,  Durantel,  [S.  63.2.171,  P.  63. 
1142,  D.  63.o.2t;81 

1309.  —  De  même,  les  créanciers  d'un  copartageant,  dont 
les  droits  n'ont  pris  naissance  que  postérieurement  au  partage, 
et  qui,  par  conséquent,  n'ont  jamais  eu  qualité  pour  former  oppo- 
sition an  parldge.  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  ce  partage 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Cass.,  14  nov.  1834, 
Granet,  [S.  35.1.33,  P.  55.1.422,  D.  35.1.346] 

1310.  —  Le  texte  de  l'art.  882  doit  s'entendre  largement  et 
être  appliqué  non  seulement  aux  créanciers  proprement  dits, 
chirographaires  ou  hypothécaires,  mais  encore  à  tous  les  tiers 
acquéreurs  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble  ou  sur  l'un  quelconque 
di's  biens  composant  la  masse  indivise. 

1311.  —  Jugé  que  la  femme  peut,  comme  tous  autres  créan- 
ciers de  son  mari,  s'opposer  à  ce  qu'un  parlage  soit  fait  hors  de 
sa  présence,  pour  empêcher  qu'il  y  soil  procédé  en  fraude  de  ses 
droits.  — Turin,  9  janv.  1811,  .\schero,  [S    et  P.  chr.] 

1312. —  ...  Que  l'acquéreur  d'immeubles  d'une  communauté 
peut,  bien  que  la  vente  à  lui  consentie  ait  élé  déclarée  valable, 
intervenir  au  partage  de  la  communauté  pour  veiller  à  ce  que 
ces  immeubles  ne  soient  pas  compris  dans  la  masse  à  partager. 
—  Cass.,  16  févr.  1841,  Mandron,  [S.  41.1.330] 

1313.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  successif,  au- 
quel des  indemnités  ont  été  allouées  pour  le  cas  où,  par  l'effet 
du  partage,  l'immeuble  par  lui  acquis  ne  tombant  pas  dans  le  lot 
de  sou  vendeur,  il  serait  évincé  de  cet  immeuble,  peut,  comme 
tout  créancier  d'un  copartageant,  être  admis  à  assister  au  par- 
tage à  ses  frais.  —  Cass.,  14  août  1840,  de  Laqueille,  {S.  40,1. 
754,  P.  40.2.228] 

1314.  —  ...  Que  l'art.  882,  C.  civ.,  est  applicable  aux  tiers 
détenteurs  d'immeubles  de  la  succession. —  Nimes,  5  juill.  1848, 
Giran,  fS.  48.2.689,  P.  48.2.371,  D.  48.2.147] 

1315.  — ...Aux  tiers  acquéreurs,  à  litre  singulier,  des  droits 
successifs  de  l'un  des  cohéritiers.  —  Nimes,  26  déc.  1806,  Lavie, 
[S.  et  P.  chr.] 

1316.  —  Par  conséquent,  le  tiers  acquéreur  poursuivi  en  dé- 
laissement d'un  immeuble  héréditaire  par  l'héritier  à  qui  cet 
immeuble  a  été  attribué  ne  peut  demander  la  nullité  du  partage 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  s'il  n'est  point  intervenu  à 
ce  partage  ou  s'il  ne  s'est  point  opposé  à  ce  qu'il  y  fût  procédé 
hors  de  sa  présence,  r-  Nimes,  5  juill.  1848,  précité. 

1317. -^  L'art.  882,  G.  civ.,  est  applicable  à  tous  les  ayants- 
droit  de  l'un  des  héritiers,   et  non  pas  seulement  à  ses  créaa- 
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ciers.  Spécialement,  le  cessionnaire  des  droits  d'un  cohéritier 
dans  un  immeuble  indivis,  qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  qua- 
lité et  n'a  pas  loriiié  opposition  au  partage,  ne  peut,  après  que 
ce  partage  a  été  consommé,  en  critiquer  les  opérations.  — 
Douai    II    janv.    I8ri4,    Flament,    [S.    54.2. 357,    P.    oo.).42l] 

1318.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  au  droit 
d'intervention.  La  règle  de  droit  commun,  d'après  laquelle  on 
peuli  nlervenir  dans  une  instance  toutes  les  lois  qu'on  y  a  inté- 
rêt, s'applique  aux  instances  en  partage;  l'art.  882,  C.  civ..  n'a 
point  eu  pour  but  de  restreindre  l'application  de  celte  règle  en 
ne  permettant  l'intervention  aux  opérations  de  partage  qu'aux 
seuls  créanciers  des  coparlageants,  mais  uniquement  de  subor- 
donner à  cette  intervention  préalable  l'exercice,  par  lesdits 
créanciers,  du  droit  que  leur  confère,  en  principe,  l'art.  H67, 
même  Code,  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Cass.,  1"'  juin  1891,  De  Baruel,  [S. 
91.1.401,  P.  91.1.983,  D.  92.1.212] 

1319.  —  Spécialement,  le  fils  d'une  coparlageanle,  qui, 
comme  héritier  de  son  père  décédé,  doit  garantir  la  part  hérédi- 
taire revenant  à  sa  mère  dans  une  succession  à  partager,  a  qua- 
lité pour  intervenir  dans  l'instance  en  partage;  et  c'est  à  tort 
que  son  intervention  a  été  déclarée  non  recevable,  par  le  motif 
qu'il  n'était  ni  héritier  du  de  cujus,  ni  .-.réancier  de  l'un  des  co- 
parlageants. —  Même  arrêt. 

1320.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  cohéritier  a  vendu  à  un  tiers 
certains  objets  dépendant  de  la  succession  de  l'auteur  commun, 
ce  tiers  peut  être  autorisé  à  intervenir,  à  ses  frais,  au  partage, 
pour  éviter  qu'il  soit  fait  en  fraude  de  ses  droits.  —  Cass.,  14  août 
1840,  d'Aurelle,  [S.  40.1.734,  P.  40.2.228]  —  Bordeaux,  29  août 
1832,  Boy,  [S.  33.2.246,  P.  chr.]  —  Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  6; 
Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  t.  2,  p.  371  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  b20. 

1321 .  —  Mais  comme  la  vente  faile  par  le  mari  sans  le  concours 
ni  le  consentement  de  sa  femme,  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  encore  indivise  entre  celle-ci  et  ses  cohériliers,  est 
nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  que  la  nullité  d'une 
telle  vente  ne  serait  pas  couverte  alors  même  que  par  l'événe- 
ment du  partage  l'immeuble  tomberait  dans  le  lot  de  la  femme, 
l'acquéreur  qui,  par  suite  de  cette  vente,  se  trouve  seulement 
créancier  du  mari,  n'a  nullement  qualité  pour  intervenir  au  par- 
tage. —  Cass.,  10  janv.  1844.  Matthieu,  [P.  44.1.320] 

1322.  —  D'une  façon  plus  générale,  sont  recevables  à  inter- 
venir dans  les  instances  en  partage,  non  seulement  les  créan- 
ciers des  coparlageants,  mais  encore  leurs  ayants-cause,  par 
exemple,  les  cessionnaires  des  droits  successifs  d'un  cohéritier. 
—  Chabot  et  Belost-Jolimont,  Comment,  sur  la  loi  des  success., 
t.  2,  p.  633,  sur  l'art.  882,  n.  6  ;  Vazeille,  Des  successions,  t.  1, 
p.  507,  sur  l'art.  882,  n.  2;  Poujol,  Tr.  des  success.,  t.  2,  p.  340, 
sur  l'art.  882,  n.  2;  Demolombe,  Tr.  des  suce,  t.  5,  p.  264, 
D.  226;  Delvincourt,  t. 2,  p.  371,  note  1;  Duranton,  t.  7,  n.  508; 
Zacharice,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  389,  §  393,  note  29;  Aubry 
et  Rau,  1.  6,  p.  .591,  §  626,  note  44;  —  l'acquéreur  d'un  bien 
successif.  —  Cass.,  14  août  1840,  [S.  40.1.733,  P.  40.2.228]  — 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau.  t.  6,  S  626,  p.  591,  note  44; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachana-,  loc.  cil.;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  10,  n.  523;  —  et  même,  suivant  la  formule  très  large  de 
Zacbariic,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.  «  le  tiers  ayant  un  intérêt 
juridique  â  cet  égard  m. 

1323.  —  Des  décisions  signalées  dans  les  numéros  précé- 
dents, il  résulte  bien  que  tout  intéressé  peut  intervenir  dans 
l'instance  en  partage;  mais  tout  intéressé  peut-il,  de  même,  former 
opposition  au  partage  amiable,  alin  qu'il  n'y  soit  pas  procédé  sans 
lui'?  Autrement  dit,  l'art.  882  autorise-t-il  tout  intéressé  à  figurer 
dans  les  opérations  du  partage  amiable?  Les  auteurs,  en  ne  dis- 
tinguant pas  entre  l'intervention  et  l'opposition,  semblent  ad- 
mettre l'alhrmalive.  Cependant,  on  a  émis  des  doutes  à  cet  égard 
à  raison  du  caractère  familial  et  domestique  des  opérations  du 
partage.  Il  est  vrai  que  ce  caractère  des  opérations  du  partage 
n'a  pas  empêché  la  loi  d'admettre  l'opposition  des  créanciers; 
bien  mieux,  la  loi  a  provoqué  cette  opposition,  substituant  ainsi 
le  moyen  préventif  au  moyen  répressif  dans  l'intérêt  de  la  stabi- 
lité des  partages.  Mais  le  même  motif,  a-l-on  dit,  n'est  plus  ap- 
plicable aux  ayants-cause  des  créanciers  et  à  tous  autres  inté- 
ressés, lesquels  ne  sauraient  puiser  dans  l'art.  1167,  C.  civ., 
applicable  aux  seuls  créanciers,  le  droit  d'attaquer  le  partage 
pour  fraude.  D'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  autre  chose  est  l'inter- 
vention dans  une  instance  en  partage,  intervention  forcément 


limitée  aux  difficultés  qui  font  l'objet  de  l'instance,  autre  chose 
est  l'assistance  aux  opérations  d'un  partage  amiable,  assistance 
qui  implique  un  droil  général  de  contrôle  et  de  surveillance  sur 
l'ensemble  de  ces  opérations. 

1324.  —  La  question  demeure  réservée  en  jurisprudence, 
mais  l'art.  882  nous  paraît  étranger  à  toute  distinction  entre  l'op- 
position et  l'intervention.  Le  droit  des  créanciers,  c'est  l'interven- 
lion  au  partage;  l'opposition  est  le  moyen  pratique  d'intervenir; 
si  l'on  accorde  aux  autres  tiers  intéressés  le  droit  d'intervention 
il  l'instance  en  partage,  on  doit  leur  reconnaître  aussi  le  droit 
d'opposition  au  partage  amiable. 

§  2.  Formes  et  délais  de  l'opposition. 

1325. —  L'opposition  devrait  régulièrement  être  faite  par  un 
exploit  d'huissier,  adressé  aux  coparlageants.  —  Planiol,  t.  3, 
n.  2435. 

1326. — Jugé  que  l'opposition  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a 
été  signifiée  à  tous  les  héritiers,  sans  exception.  —  Bordeaux,  30 
nov.  1840,  Lachaise  et  Chambart.L?. 41.1.321 1—  En  elîet,  elle  ne 
pourrait  être  opposée  à  ceux  qui  n'en  auraient  pas  reçu  notifica- 
tion; dès  lors  le  partage  serait  irrévocable  à  leur  égard,  et, 
comme  c'est  un  acte  indivisible,  il  serait  également  irrévocable  à 
l'égard  de  tous.  — Chabot,  art.  882,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.306; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  372,  n.  2;  Poujol,  Siiccessions,  art.  882,  n.  1. 

1327.  —  En  conséquence  :  lorsque  le  créancier  de  l'un  des 
coparlageants  n'a  pas  fait  signifier  à  son  débiteur  son  opposition 
à.  partage,  la  liquidation  intervenue  hors  de  sa  présence,  nonob- 
stant cette  opposition,  est  définitive  et  valable.  En  tout  cas,  le 
créancier  opposant,  qui,  sommé  de  prendre  connaissance  du 
projet  de  liquidation  dressé  hors  de  sa  présence  et  de  le  contre- 
dire, a  gardé  le  silence,  ne  peut  plus  ensuite  demander  un  nou- 
veau partage.  —  Bordeaux,  30  nov.  1840,  précité. 

1328.  —  Mais  la  pratique  se  contente,  par  esprit  d'économie, 
d'une  opposition  faite  entre  les  mains  du  notaire  liquidateur.  — 
Cass.,  28  mars  1892,  Morel  et  Allègre,  [S.  et  P.  93.1.461,  D.  92. 
1.263]  —  Pans,  15  mars  1860,  Parain,  fS.  60.2.486,  P.  60.540, 
D.  61.2.14];  —  23  déc.  1897,  Dreyfus,  [D.  98.2.488] 

1329.  —  Et  allant  même  plus  loin,  elle  admet  que  l'opposition 
à  partage  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière,  ,et  n'est  pas 
notamment  assu|etlie  aux  formalités  et  aux  régies  de  la  saisie- 
arrèt.  —  Cass.,  18  févr.  1862,  Lapie,  [S.  62.1.303,  P.  62.832,  D. 
62.1.224]  —  Paris,  13  mars  1860,  précité.  —  V.  Aubry  et  Hau, 
t.  6,  S  626,  p.  597  ;  Fuzier-Herman  ,  C.  civ.  annoté,  art.  882, 
n.  17  et  s. 

1330.  —  Jugé  que  le  créancier  personnel  d'un  copartageant 
tient  de  l'art.  882,  C.  civ.,  la  faculté  de  faire  opposition  au  par- 
tage des  masses  de  communauté  et  de  succession  dans  lesquel- 
les ce  copartageant  a  des  droits  indivis,  sans  être  t'-nij  de  suivre 
les  formes  spéciales  de  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  28  mars  1892, 
précité.  —  Toulouse,  2o  avr.  1893,  sous  Cass.,  30  luill.  1895, 
Marty,  [S.  et  P.  97.1.29]  —  Hiom,  3  juin  1897,  sous  Cass.,  18 
juill.  1899,  Jam,  [S.  et  P.  1900.1.27) 

1331.  —  ...  Oue  l'opposition  est  valable,  quoique  signifiée 
seulement  aux  cohéritiers  autres  que  celui  du  chef  duquel  elle 
est  formée,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  celui-ci  en  a  eu  connais- 
sance. —  Cass.,  18  févr.  1826,  précité.  —  V.  en  ce  sens  IJutruc, 
l'artaye  de  success.,  n.  527;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  626.  —  Conlrà, 
Chabot,  Success.,  sur  l'art.  882,  n.  2.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  7, 
n.  506;  Marcadé,  sur  l'art.  882,  n.  1;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  Comment.  C.  civ.,  t.  2,  n.  773. 

1332.  —  L'opposition  peut  résulter  d'une  convention  par 
laquelle  le  copartageant  s'est  obligé  vis-à-vis  du  créancier  à 
l'appeler  au  partage.  «  Celle  convention,  disait  M.  le  conseiller 
Lepelletier  dans  le  rapport  par  lui  présenté  sur  l'atl'aire  jugée  par 
la  Cour  de  cassation  le  4  févr.  1889,  Voron,  [S.  90.1.21,  P. 
90.1.32,  D.  89.1.313]  dispense  le  créancier  d'une  opposition, 
puisqu'elle  sauvegarde  le  droit  que  l'opposition  avait  pour  but 
d'assurer.  Elle  a  le  même  but  et  doit  avoir  le  même  elfet.  <>  Dans 
l'espèce,  le  créancier  n'avait  pas  signifié  d'opposition  ;  mais,  dans 
l'obligation  consentie  par  le  débiteur,  celui-ci  s'élait  formelle- 
ment interdit  de  laisser  procéder  au  partage  sans  y  ap[ieler  son 
créancier;  ce  débiteur  n'ava  t  qu'un  seul  copartageant  c|ui  était 
son  fils  mineur  placé  sous  sa  tutelle;  l'arrêt  a  pu  juger  qu'il  y 
avait  eu  dans  ces  circonstances  opposition  sullisammcnt  mani- 
festée par  le  créancier,  et  par  suite  droit  pour  lui  d'attaquer  le 
partage  fait  en  dehors  de  sa  présence. 
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1333.  —  Jugé,  également,  que  la  clause  d'une  obligation  par 
laquelle  le  débiteur  s'est  formellement  interdit  de  laisser  procé- 
der au  partage  d'une  succession  sans  y  appeler  ses  créanciers 
peut  être  considérée  comme  ayant  toute  la  valeur  de  l'opposition 
prescrite  par  l'art.  882,  C.  civ.  —  Alger,  23janv.  1893,  Ascencio, 
[S.  et  P.  93.2.28i,  D.  93.2.428] 

1334.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  cette  convention  n'ait 
pas  été  notifiée  aux  copartageants,  si  le  débiteur  n'a  d'autre  co- 
parlagearit  que  son  fils  mineur,  placé  sous  sa  tutelle,  et  si,  par 
conséquent,  c'est  à  lui-même  que  la  notification  aurait  dû  être 
laite.  —  Alger,  23  janv.  1893,  précité. 

1335.  —  Par  suite,  est  recevable  la  tierce  opposition  formée 
par  le  créancier  au  jugement  qui  a  homologué  le  partage  fait  en 
son  absence  au  mépris  de  la  clause  ci-dessus.  —  Même  arrêt. 

133G.  —  Si  les  circonstances  des  espèces  tranchées  par  ces 
arrêts  justifient  la  solution,  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  1889 
va  certainement  trop  loin,  quand  il  dit,  d'une  façon  générale, 
qu'une  convention  de  la  nature  de  celle  que  nous  venons  d'indi- 
quer a  toute  la  valeur  de  l'opposition  prescrite  par  l'arl.  882,  C. 
civ.  Une  pareille  clause  ne  saurait  équivaloir  à  l'opposition  exi- 
gée par  la  loi,  tant  qu'elle  n'est  connue  que  du  seul  débiteur; 
et,  pour  qu'elle  puisse  produire  les  effets  d'une  opposition  ,  il 
faut  qu'elle  ait  été  portée  à  la  connaissance  des  autres  cohé- 
ritiers du  débiteur.  —  V'.  sur  le  principe,  Cass.,  24  janv.  1837, 
Loustau,  [S.  37.1.10(3,  P.  37.1.124!;  -  19  nov.  183s,  Dela- 
tour,  [S.  39.1.309,P.  39.1.268];— H  nov.  1840,  Randouin,  [S.  41. 
1.63,  P.  41.1.114];  —  18  févr.  1802,  précité.  —  Agen,  Û  déc. 
18.H,  Lacaze,  [S.  oo.3.d6,  P.  35.1.317,  D.  50.2.12]  —  Demo- 
lombe,  Tr.  des  suce,  t.  5,  n.  231;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  597, 
§  62ri,  texte  et  note  i)9  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  526. 

—  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  882, 
n.  20,  29,  31. 

1337.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
s'interdit  de  procéder  à  un  partage  en  l'absence  de  son  créan- 
cier constitue  une  opposition  à  partage,  qui  est  valable,  à  la  seule 
condition  d'être  signifiée  aux  copropriétaires  indivis  avec  le  dé- 
biteur. —  Trib.  EspalioQ,  26  mai  1891,  et  Montpellier,  7  mars 
1895,  sous  Cass.,  1"  mars  1898,  Teyssèdre,  [S.  et  P.  98  1.401] 

—  V.  en  ce  sens,  Alger,  10  avr.  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.2.506]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  3,  n.  3214  et  3215. 

1338.  —  Comme  l'art.  882  ni  aucun  autre  texte  n'obligent  le 
créancier  à  employer  la  forme  de  fopposition  extrajudiciaire,  la 
pratique  a  été  conduite  à  assimiler  un  certain  nombre  d'actes  à 
l'opposition  :  par  exemple,  la  demande  en  partage.  —  Orléans, 
8  déc.  1881,  Soulquin,  [S.  83.2.113,  P.  83.1.677,  D.  84.2.43] 

1339.  —  Jugé  que  la  demande  formée  par  un  créancier  de 
l'un  des  successibles,  comme  faisant  valoir  les  droits  de  son  dé- 
biteur, vaut  soil  comme  opposition  à  partage,  soit  comme  inter- 
vention, dans  le  sens  de  l'art.  882,  C.  civ.  —  Limoges,  3  déc. 
1861,  Cousin,  [S.  62.2.168,  P.   62.751,  D.  62.2.14] 

1340.  —  ...  Que  la  demande  en  partage  formée  par  le 
cré^incier  de  l'un  des  copartageants  a  pour  effet,  aussi  bien  qu'une 
opposition  à  partage,  d'empêcher  qu'il  ne  soit  procédé,  hors  de 
sa  présence,  au  partage  ou  même  à  la  licilation  des  immeubles. 

—  Gapn,  4  janv.  1864,  Broust,  [S.  64.2.169,  P.  64.902] 

1341.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  nulle  la  licilation  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  hors  la  présence  du  créancier,  et  que 
celui-ci  peut  demander  qu'il  soit  donné  suite  aux  opérations  du 
partage.  —  Même  arrêt. 

1342.  —  Mais  la  réquisition  d'apposition  de  scellés,  après 
décès,  faite  par  un  créancier  de  l'un  des  héritiers,  à  laquelle  il 
n'a  été  donné  aucune  suite,  ne  saurait  équivaloir  à  une  oppo- 
sition a  partage  pouvant  faire  obstacle  à  ce  que  cet  héritier  cède 
valablement  ses  droits  à  l'un  de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  6  juill. 
1858,  D.=labros3e,  [S.  59.1.247,  P.  59.719,  D.  58.1.414] 

1343.  —  Dans  tous  les  cas,  une  telle  opposition  ne  saurait 
profiter  aux  créanciers  qui  y  sont  demeurés  étrangers.  —  Même 
arrêi. 

1344.  —  Au  contraire,  l'opposition  à  la  levée  des  scellés 
formée  par  le  créancier  d'un  cohéritier  a  pour  effet,  aussi  bien 
qu'une  opposition  à  partage,  et  quoiqu'elle  n'ait  point  été  notifiée 
directement  aux  héritiers,  d'empêcher  que  le  cohéritier  puisse 
valablement  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits  héréditaires  au 
préjudice  du  créancier  opposant  (V.  inf'râ,  n.  1396  et  s.i.  — 
Cass.,  9  juill.  1838,  de  la  Berthehère,  [S.  38.1.764]  —  Paris,  10 
juin  1838,  Sliégler,  [S.  59.2.161,  P.  59.718]  —  Sic,  Vazeille,  Suc- 
cess.,  sur  l'art.  882,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  i'^  édit.,  t.  6,  p.  598, 
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g  626,  et  note  62;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  ^  393, 
p.  389,  note  31;  Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  525;  Jay, 
Des  scellés,  2"  édit.,  n.  152;  de  Fréminville,  Minor.  et  tut.,  t.  1, 
n.  457  et  s.;  Fouet  de  Conflans,  Jurispr.  des  success..  p.  394.  — 
V.  cependant,  Uuranton,  t.  7,  n.  506  ;  Chabot,  Success.,  sur  l'art. 
882,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  882,  n.  1;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  773. 

1345.  —  On  admet  que  la  saisie-arrêt  des  biens  héréditaires 
équivaut  à  opposition  au  partage.  —  Paris,  3  '"évr.  1855,  de 
Marsan,  [S.  35.2.36,  P.  55.1.317,  D."56.2.13J  —  Mais  une  saisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  du  débiteur  d'une  succession,  par  le 
créancier  de  l'un  des  copartageants,  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'une 
opposition  au  partage,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  à  tous 
les  cohéritiers;  et  elle  reste  sans  effet  quand,  par  suite  du  par- 
tage, ia  créance  saisie  n'est  pas  tombée  dans  le  lot  du  cohéri- 
tier débiteur.  —  Cass.,  24  janv.  1837,  Loustau,  [S.  37.1.106,  P. 
37.1.124];— 19  nov.  1838,  Delatour,  [S.  39.1.309,  P.  39.1.268] 

—  Bourges,  10  févr.  1826,  Duprat,  [P.  chr.]  — Sic,  Demolombe, 
t.  17,  n.  233  ;  Aubry  ■  t  Rau,  t.  6,  §  926,  note  60. 

1346.  —  En  conséquence,  le  créancier  n'est  pas  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  rendu  entre  les  héri- 
tiers et  en  son  absence,  détermine  leurs  droits  respectifs  sur  la 
somme  à  partager.  —  Cass.,  10  nov.  1838,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  1361. 

1347.  —  La  saisie  immobilière,  pratiquée  avant  tout  partage 
par  le  créancier  personnel  de  l'un  des  copartageants  sur  les 
biens  indivis  d'une  succession,  équivaut  à  une  opposition  à  par- 
tage, lorsque  la  saisie  a  été  dénoncée  aux  autres  copartaseants. 

—  Agen,  Il  déc.  1854,  Lacaze,  [S.  53,2.36,  P.  55, 1.317,' D.  36. 
2.12]  —  V.  aussi  Cass.,  11  nov,  1840,  Randouin,  [S.  41.1.63,  P. 
41.1.126]  —  Toulouse,  11  juill.  1829,  Jourde,  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Demolombe.  t.  17,  n.  234;  Aubry  et  Rau.  toc.  cit. 

1348.  —  ...  Ou  lorsque  ceux-ci  sont  intervenus  dans  l'in- 
stance ouverte  sur  la  saisie.  —  Pau,  3  févr.  1855,  précité. 

1349.  —  Par  suite,  le  créancier  saisissant  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  fixé  le  montant  des 
reprises  de  la  femme  du  défunt,  préalablement  au  partage  de  la 
succession  du  mari,  —  Agen,  11  déc.  1854,  précité. 

1350.  —  Une  saisie  immobilière,  alors  même  qu'elle  est  trans- 
crite, n'équivaut  pas  à  une  opposition  à  partage  de  la  part  du 
créancier  saisissant.  Pour  qu'elle  produise  le  même  effet  qu'une 
opposition,  il  faut  qu'elle  ait  été  signifiée  à  tous  les  coparta- 
geants. —  Bourges,  27  août  1832,  Saint-Sauveur,  [S,  33,2,403, 
P,  32,2,530,  D.  34.2.72]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1351.  —  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créancier 
d'un  cohéritier  sur  les  biens  encore  indivis  de  la  succession  n'é- 
quivaut pas  non  plus  à  une  opposition  au  partage;  par  suite,  ce 
créancier  ne  peut  demander  la  nullité  du  partage  après  qu'il  y 
a  été  procédé,  par  cela  seul  qu'il  n'v  aurait  pas  été  appelé,  — 
Rouen,  17  janv.  (849,  Duperron,  [S.' 30,2.23] 

1352.  —  L'opposition  est  possible  tant  que  le  partage  n'est 
pas  terminé.  —  Cass.,  5  févr.  1883,  Barbaza,  [S.  84.1.312,  P. 
84.1.782] 

1353.  —  Un  partage  n'est  réputé  consommé  dans  le  sens  de 
l'art.  882,  C.  civ.,  qu'au  moment  où  les  opérations  en  sont  com- 
plètement terminées.  —  Cass.,  3  févr.  1879,  Cordel,  [S.  79.1. 
318,  P.  79.786,  D.  79.1.227]  —  Sic,  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  882,  observ.  1  ;  Dutruc,  Partage  de  success.,  n.  534  ;  Michaux, 
Liquid.  et  part.,  n.  478;  Demolombe,  Success.,  t.  5,  n.  230.  — 
Contra,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  i  10,  n.  328.  —  ...  C'est-à- 
dire  au  moment  où  a  eu  lieu  l'attribution  et  le  tirage  au  sort  des 
lots.  —  Cass.,  3  févr.  1883,  précité. 

1354.  —  L'intervention  des  créanciers  est  donc  recevable, 
bien  que  les  lots  aient  été  composés,  s'il  reste  encore  à  en  faire 
l'attribution  à  chacun  des  ayants-droit.  —  .Même  arrêt. 

1355.  —  En  d'autres  termes,  le  partage  n'est  réputé  consommé, 
dans  le  sens  de  l'art.  882,  C.  civ.,  que  quand  l'indivision  cesse 
entre  les  héritiers.  L'intervention  des  créanciers  d'un  coparta- 
geant,  dans  le  partage  d'une  succession  échue  à  celui-ci  est 
recevable,  bien  que  les  immeubles  de  la  succession  aient  déjà  été 
licites,  s'il  reste  encore  à  former  les  lots  et  à  les  tirer  au  sort.  — 
Cass.,  3  févr.  1883,  précité.  — V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  882,  n.  61  et  s, 

1356.  —  Mais  une  opposition  à  partage,  de  la  part  d'un  créan- 
cier, n'est  plus  recevable  à  partir  du  moment  où  le  partage  est 
parfait  et  consommé.  —  Cass.,  24  déc.  188S,  Blondel,  [S.  89.1. 
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17;t,  V.  b'J.i.400]  —  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'arl. 
882,  n.  60. 

1357.  —  L'opposition  à  parlajre  de  la  part  d'un  créancier  est 
donc  tardive,  quel  que  soil  le  délai  dans  lequel  elle  est  faite,  si 
déjà  il  V  a  eu  parta(îe  entre  les  héritiers,  non  simulé  ni  fraudu- 
leux. —  Pans,  4  lévr.  1837,  Bureaux,  [S.  38.2.124,  F.  40.2.38] 

1358.  —  El  le  partage  doit  être  considéré  comme  con- 
somme, dans  les  termes  de  l'art.  8b2,  C.  civ.,  lorsque  tous  les 
avanls-dfoit  ont,  par  acte  notarié,  donné  leur  approbation  absolue 
et  délinilive  à  l'acte  de  liquidation  et  partaf,'e  dressé  par  le, 
notaire,  qu'ils  ont  déclaré  se  désister  de  toute  instance  pendante 
et  renoncer  formellement  au  bénéfice  de  tous  juirements  et  arrêts 
rendus  depuis  latte  de  partage,  et  qu'ils  ont,  en  un  mot,  donné 
à  cet  acte  le  caractère  de  règlement  absolu  et  définitif  de  leurs 
droits  respectifs.  —  Cass.,  24  déc.  1888,  précité.  —  V.  en  ce 
sens  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nutar..  v"  Rtirait  successo- 
ral, n.  "7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  .138,  §  692, 
note  38;  Aubiy  et  Rau,  t.  0,  p.  527,  ;;  621  1er;  Demolombe,  Tr. 
des  success.,  t.  4,  n.  130;  Benoit,  Tr.  du  retr.  successor.,  n.  82. 

1359.  —  Mais  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  décision  défi- 
nitive sur  les  contestations  élevées  contre  un  partage,  les  créan- 
ciers personnels  de  l'un  des  cohéritiers  sont  recevables  à  inter- 
venir dans  l'instance,  même  en  cause  d'appel.  —  Orléans,  29  mai 
184),  Pélissol-Croué,  [P.  45.2.47"t] 

1360.  —  .\insi,  les  jugements  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  liciiation  d'un  immeuble  indivis,  ont  ordonné  l'expertise  et  la 
vente  de  l'immeuble,  ne  peuvent  être  considérés  comme  consti- 
tuant un  partage  consommé,  surtout  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  d'un  copartapeanl  qui  n'y  ont  point  été  appelés, 
et,  par  suite,  ces  créanciers  sont  recevables  à  attaquer  ces  juge- 
ments, bien  qu'ils  n'aient  pas  formé  opposition  au  partage.  — 
Paris,  24  mars  iS34,  Rover,  [S.  34.2.a8U,  P.  chr.l 

1361-1362. —  Un  partage  consommé  doit  avoir  datecerliino 
avant  l'opposition  du  créancier  pour  être  opposable  à  celui-ci, 
car  le  créancier  est  un  tiers.  Sans  cela,  d'ailleurs,  il  serait  trop 
facile  aux  cohéritiers  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'opposition 
en  antidatant  l'acte  de  partage  sous  seing  privé,  hAlivement 
conclu  après  la  notification  de  l'opposition.  —  Chabot,  Success., 
sur  l'art.  882,  n.  4;  Delvincourl,  édit.  1819,  l.  2,  p.  372,  notes, 
p.  53,  note  3;  Duranton,  t.  7,  n.  511;  Malpel,  Success.,  n.  233; 
RIarcadé,  sur  l'art.  882,  n.  3;  VazeiUe,  Success.,  sur  l'art.  882, 
n.  7;  Poujol,  id.,  sur  l'art.  882,  o.  2  ;  Aubry  et  Rau,  I.  6,  §  62C, 
p.  506,  et  note  57  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  2,  §  393, 
p.  390.  note  30;  Dulruc,  Part,  de  success.,  n.  536.  —  Contra, 
Touiller,  t.  4,  u.  412. 

1363.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  créancier  d'un  co- 
héritier qui  demande  le  partage  d'une  succession  à  laquelle  ce 
cohéritier  est  appelé,  n'est  pas  l'ayant-cause  de  celui-ci,  sa  de- 
mande ne  pouvant  avoir  moins  d'effet  qu'une  simple  opposition 
à  partage  dans  le  sens  de  l'art.  8s2,  C.  civ.;  que,  dès  lors,  on  ne 
peut  lui  opposer  un  acte  de  partage  sous  seing  privé  n'ayant  pas 
date  certaine  antérieure  h  sa  demande. —  Orléans,  11  mai  1861, 
Delaubier,  [S.  62.2.166,  P.  62.750,  D.  61.2.209] 

1304.  —  Mais  jugé,  au  contraire  et  à  bon  droit,  que  le  cré- 
ancier d'un  cohéritier  qui  demande  le  partage  de  la  succession 
dans  laquelle  est  intéressé  celui-ci  doit  être  considéré  comme 
l'ayant-cause  de  ce  cohéritier,  alors  surtout  qu'il  se  fonde  sur 
une  stipulation  de  son  titre  de  créance  par  laquelle  son  débiteur 
s'est  engagé  à  ne  pas  procéder  à  ce  partage  sans  l'y  appeler; 
que  dès  lors,  on  peut  lui  opposer  un  acte  de  partage  sous  seing 
privé  portant  une  date  antérieure  à  sa  demande,  bien  que  cette 
date  ne  soit  pas  certaine  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  un  créancier  forme  opposition  à  ce  que  le  partage  d'une 
succession  échue  à  son  débiteur  soit  fait  hors  de  sa  présence. 
-  Cass.,  23  juin.  1866,  Paitel,  [S.  66.1.404,  P.  66.1086,  D.  66.1. 
497]  —  AnL^-ers,  12  janv.  1865,  Paitel,  [S.  65.2.202,  P.  65.842, 
D.  6:;.2.4I] 

1305.  —  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  été,  par  son  titre, 
investi  d'une  hypothèque  sur  les  biens  que  son  débiteur  décla- 
rait être  indivis;  que  cette  circonstance  ne  modifie  en  rien  sa 
qualité  d'avant-cause  pour  lui  conférer  celle  de  tiers.  —  Cass., 
23  juin.  1866,  précité. 

ï  3.  Effets  de  l'opposition. 

1366.  —  L'opposition  produit  un  efTet  certain  :  le  créancier 
opposant  devient  partie  nécessaire  au  partage;  il  a  le  droit 


d'y  intervenir,  d'assister  à  toutes  les  opérations.  Elle  produit 
peut-être  une  autre  conséquence  :  l'indisponibilité  des  droits  hé- 
réditaires, mais  ce  point  est  discuté. 

1307.  —  L'opposition  fait»'  par  un  créancier  ne  lui  donne 
que  le  droit  d'intervenir  au  partage,  mais  ne  fait  pas  présumer 
le  bien-fondé  de  la  prétention  de  ce  créancier.  Les  actes  authen- 
tiques et  les  décisions  judiciaires,  qui  ont  autorisé  un  tiers  se 
disant  créancier  à  assister  aux  opérations  de  liquidation  et  de 
partage  intéressant  son  soi-disant  débiteur,  n'impliquent,  au 
profil  de  ce  tiers,  aucune  reconnaissance  de  sa  prétendue  qua- 
lité de  créancier.  —  Cass.,  24  déc.  1888,  Blondel,  [S.  89.1.173, 
P.  89.1.4001 

1368.  —  D'ailleurs,  ce  tiers  n'est  pas  recevable  à  soutenir, 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  1351, 
C.  civ.,  en  refusant  de  reconnaître  sa  qualité  de  créancier, 
déclarée  ou  reconnue,  selon  lui,  par  des  actes  ou  décisions  judi- 
ciaires ayant  force  de  chose  jugée,  alors  qu'il  ne  résulte,  ni  des 
qualités,  ni  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  que  ces  actes  et  déci- 
sions aient  été  invoqués  devant  les  juges  du  fait.  —  Même  ar- 
rêt. 

1369.  —  L'opposition  est  personnelle;  elle  doit  être 
formée  au  nom  du  créancier.  Dès  lors,  le  créancier  d'un  copar- 
tageant  qui  n'a  point  formé  opposition  au  partage  ne  peut  se 
prévaloir  rie  l'opposition  signifiée  au  nom  d'un  autre  créancier; 
autrement,  ce  serait  excipar  du  droit  des  tiers.  —  Bordeaux, 
3  mai  1833,  Lesparre-Duroc,  [S.  33.2  509,  P.  chr.] 

1370.  —  Le  créancier  opposant  peut  intervenir  spontanément 
dans  les  opérations  du  partage;  à  défaut  de  cette  intervention 
spontanée,  les  cohéritiers  sont  obligés  de  le  convoquer  à  toutes 
ces  opérations,  de  le  prévenir  quelles  vont  avoir  heu  pour  qu'il 
puisse  V  assister.  —  Planiol,  t.  3,  n.  2436. 

1371.  —  Cependant  la  pratique  n'exige  pas  une  convocation 
spéciale  et  particulière  pour  chacune  des  opérations  ;  elle  se 
contente  d'une  convocation  adressée  à  l'opposant  au  début  de  la 
procédure,  et  s'il  ne  s'est  pas  rendu  à  celte  convocation,  il  ne 
pourra  pas  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  convoqué  aux  procé- 
dures ultérieures.  —  Cass.,  1''  mars  1898,  Teyssèdre,  [S.  et  P. 
98.1.40n 

1372.  —  Avant  l'arrêt  du  l"mars  1898  précité,  la  doctrine 
admettait  la  théorie  contraire  plus  favorable  aux  créanciers  et 
exigeait  leur  convocation  à  chaque  acte  de  la  procédure,  qu'ils 
fussent  intervenants  ou  opposants  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  592, 
§  626,  note  45;  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  533;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  3,  n.  32311.  C'est  ce  qu'on  exprime 
en  disant  que  les  créanciers  deviennent  parties  nécessaires  au 
partage.  La  jurisprudence  adoptait  sans  difficulté  la  même  opi- 
nion. La  Cour  de  cassation,  à  la  vérité,  n'avait  pas  statué.  L'ar- 
rêt du  14nov.  1853,  Matet,  [S.  54.1.102,  P.  5:1.2.290,  D.  53.1. 
325,  ne  dit  pas  que  le  créancier  opposant  doive  être  appelé 
à  toutes  les  opérations  du  partage;  il  porte  simplement  qu'on 
doit  appeler  les  créanciers  à  l'acte  de  partage  qui  comprend  un 
legs  échu  à  la  succession  partagée,  quoique  les  débiteurs  de  ce 
legs  se  soient,  en  fait,  confondus  avec  les  créanciers.  En  sens 
inverse,  l'arrêt  du  23  janv.  1839,  iLoyson,  S.  39.1.238,  P.  39.1. 
158i,  ne  dit  pas  non  plus  que  les  néritiers  peuvent  se  contenter 
d'appeler  les  créanciers  au  premier  des  actes  de  la  liquidation  ;  il 
décide,  très-exactement  d'ailleurs,  que  le  créancier  opposant  ne 
peut  faire  révoquer  celle  des  opérations  à  laquelle  il  a  été  convoqué 
et  a  négligé  de  se  présenter.  Cela  est  constant.  —  Lyon,  21  déc. 
lH31,Chaillot,  [S.  32.2.262]  —  Bordeaux,  30  nov.  1840,  La- 
chaise,  [P.  41.1.3211  —  Demolombe,  t.  n,  n.  229;  Le  Sellver, 
Tr.  des  suce.  t.  3,  n.  1768  et  1769;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  593, 
§  626,  texte  et  note  46.  —  Mais  les  tribunaux  secondaires  ad- 
mettaient tous,  sans  aucune  difficulté,  que  les  créanciers  non 
seulement  intervenants  (Gand.  23  mars  18.S7,  Pasicr.  belge, 
58.2.131,  mais  encore  opposants  (Paris,  2  mars  1812,  Perez, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Caen,  4  janv.  1864,  Broust,  [S.  64.2.169,  P. 
64.902]  devaient  être  appelés  à  toutes  les  opérations  du  par- 
tage, notamment  à  la  licitation.  —  Paris,  2  mars  1812,  précité. 
—  Caen,  4  janv.  1864,  précité,  —  ...  ou  à  l'homologation,  — 
Trib.  Toulouse,  15  mars  1888,  Andréossy,  [S.  et  P.  98.1. 401, arf 
notam]  —  et  cela,  même  s'ils  s'étaient  abstenus  de  se  présenter 
aux  opérations  précédentes.  — Trib.  Toulouse,  15  mars  1888,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Bordeaux,  18  août  1845,  Lascoux,  [P.  46.1.396] 

1373.  —  La  Cour  do  cassation  donne  une  solution  toute 
nouvelle  :  distinguant  entre  le  créancier  intervenant  elle  créan- 
cier opposant,   elle  oblige  les  cohéritiers  à  appeler  le  premier 
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dans  toutes  les  opérations  de  la  liquidation,  et  les  dispense  de 
la  même  formalité  vis-à-vis  du  créancier  opposant,  qui,  après 
avoir  »  été  sommé  par  iescoparlageants,  dès  le  début  de  la  pro- 
cédure, de  suivre  les  opérations  du  partage  et  de  surveiller  et 
faire  valoir  ses  droits  »,  n'a  pas  obéi  à  cette  sommation  et  «  s'est 
abstenu  >■  ;  en  un  mot,  suivant  la  Cour  de  cassation,  le  créancier 
opposant  n'est  assimilé  au  créancer  intervenant  que  si,  à  la  som- 
mation qui  lui  a  été  adressée  de  se  présenter  à  la  première  opé- 
ration, il  s'est  présenté,  c'est-à-dire  s'il  est  devenu  intervenant. 

1374.  —  La  solution  que  donne  la  Cour  de  cassation  relati- 
vement au  créancier  intervenant  n'est  pas  discutable  ;  elle  est 
simplement  l'application  du  droit  commun  (\'.  suprà,  v°  Inter- 
vention). Mais,  s'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  d'intervention  au  par- 
tage, on  ne  comprend  pas  qu'il  puisse  en  être  dilléiemment  dans 
le  cas  d'opposition  au  même  partage.  Les  deux  moyens  accordés 
au  créancier  sont  mis  par  la  loi  sur  le  même  plan,  elle  les  assimile 
l'un  à  l'autre;  les  créanciers  sont  forcés  de  recourir  à  l'un  ou  à 
l'autre  suivant  l'époque  où  ils  agissent;  enfin  l'opposition,  ne 
constituant  pas  autre  chose  qu'une  demande  en  intervention, 
doit  produire  les  elfets  de  toute  demande  en  intervention. 

1375.  —  L'argument  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  fonde 
la  doctrine  contraire  n'est  qu'une  considération  morale,  et,  même 
envisagé  comme  tel,  il  n'a  aucune  valeur.  Le  créancier,  dit  la 
Cour  de  cassation,  ■>  ne  saurait  se  prévaloir  de  son  inaction  »  à 
rencontre  des  parties  qui  n'ont  pas  gêné  son  contrôle,  et  l'ont, 
au  contraire,  mis  en  demeure  de  l'exercer.  Cela  revient  à  frapper 
d'une  véritable  déchéance  le  créancier  opposant  qui  n'est  pas 
immédiatement,  sur  la  première  sommation  qu'il  a  reçue,  inter- 
venu au  partage,  et  cela  parce  qu'il  a  été  coupable  d'inaction 
Cette  déchéance,  qui  n'est  écrite  dans  aucun  te.xte,  ne  frappe, 
en  réalité,  que  des  créanciers  qui  ont  su  veiller  à  leurs  intérêts: 
car  il  est  évident  qu'en  fait,  si  le  créancier,  à  la  suite  de  son  op- 
position, n'obéit  pas  à  la  sommation  qui  lui  est  adressée  de  se 
présenter  au  premier  acte  de  la  procédure,  c'est  que  cet  acte  n'a 
pour  lui  aucune  importance.  La  Cour  de  cassation  commet  d'ail- 
leurs une  erreur  matérielle,  quand  elle  dit  que  le  créancier  »  ne 
saurait  se  prévaloir  de  son  inaction  ";  il  se  prévaudrait  de  son 
inaction  s'il  demandait  l'annulation  de  l'opération  à  laquelle  il  a 
été  convoqué  et  n'est  pas  intervenu  ;  il  ne  s'en  prévaut  pas  en 
exigeant  qu'on  le  convoque,  aussi  bien  que  s'il  était  intervenu, 
aux  actes  postérieurs. 

1376.  —  .^u  surplus,  la  question  nous  paraît  tranchée  par  le 
texte  de  l'art.  882.  L'art.  882  porte  que  les  créanciers  peuvent 
faire  révoquer  "  un  partage  consommé  »,  quand  il  y  a  été  "  pro- 
cédé sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  y  auraient 
formée  ».  Le  partage  se  compose  de  toutes  les  opérations  qui 
aboutissent  à  la  division  des  biens,  et,  par-dessus  tout,  de  celte 
division  elle-même;  le  créancier  opposant  peut  donc,  s'il  n'a  pas 
été  appelé  au  partage,  c'est-à-dire  à  toutes  les  opérations  et  no- 
tamment à  la  répirtilion  des  biens  indivis,  faire  annuler  des 
opérations  auxquelles  il  n'a  pas  été  appelé. 

1377.  —  Si  le  créancier  n'a  pas  été  convoqué  du  tout,  il  a  le 
droit  d'attaquer  le  partage.  Et  pour  le  faire  tomber  il  n'aura  pas 
besoin  d'en  démontrer  le  caractère  frauduleux;  il  y  a  fraude  pré- 
sumée dès  que  les  copartageants  ont  voulu  écarter  la  présence 
du  créancier.  Toutefois,  quoiqu'il  y  ait  eu  doute  sur  ce  point,  le 
créancier  devra  prouver  que  le  partage  dont  il  a  été  exclu  lui  a 
occasionné  un  préjudice;  car  s'il  n'a  pas  d'intérêt  il  ne  doit  pas 
avoir  d'action  (V.  suprà,  v°  Action  [en  justice],  n.  6i  et  s.).  — 
Planiol,  t.  3,  n.  2436. 

1378.  — -  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  opéré  hors  la  pré- 
sence du  créancier  opposant  de  l'un  des  copartageants  n'est  pas 
nul  ipso  facto;  qu'il  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  préju- 
dicie  à  ce  créancier,  qui  doit  justifier  de  son  intérêt  à  l'attaquer. 
—  Cass.,  22  déc.  1869,  Desforges,  [S.  70.1.347,  P.  70.879,  D. 
70.4.253J  —  V.  en  ce  sens,  Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  530; 
Demolombe,  Success.,  t.  5,  n.  237. 

1379.  —  ...  Que  le  partage,  auquel  il  a  été  procédé  hors 
la  présence  des  créanciers  qui  devaient  y  être  appelés,  ne  peut 
être  attaqué  par  ceux-ci  que  dans  la  mesure  de  leur  intérêt,  et 
il  ne  peut  être  rescindé  que  s'il  est  établi  qu'il  a  été  fait  au  pré- 
judice de  leurs  droits.  —  Cass.,  4  févr.  1889,  Voron  et  Bonhomme, 
IS.  90.1.21,  P  9(1.1.32,  D.  89.1.313]  —  Pau,  3  févr.  1855,  de 
-Marsan,  [S.  55.2.36,  P.  55.1.317,  D.  56.2  13]  —  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  592,  §  625,  texte  et  note  45;  Laurent,  np.  cit.. 
t.  10,  n.  534.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  882,  n.  133. 


1380.  —  Le  même  principe  :  pas  d'intérêt,  pas  d'action,  a 
été  appliqué  par  un  arrêt  aux  termes  duquel  le  créancier  d'un 
associé  qui  a  vu  à  tort  son  action  en  nullité  du  partage  pour 
cause  de  fraude,  repoussée  par  application  de  l'art.  882, ij.  civ., 
est  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  non  recevable  à  se  plaindre 
devant  la  Cour  de  cassation,  si,  en  même  temps,  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  les  faits  de  fraude  allégués  n'étaient  pas  justifiés. 

—  Cass.,  9  juin.  1866,  Brunard,  fS.  66.1.361,  P.  66.^87,  D.  66. 
1.369] 

1381.  —  Pareillement,  le  partage  fait  par  acte  sous  seing 
privé  n'ayant  pas  date  certaine  antérieure  à  la  demande  en  par- 
tage du  créancier  d'un  cohéritier  (de  même  que  celui  qui  aurait 
été  opéré  au  mépris  d'une  opposition  formée  par  le  créancier  de 
l'un  des  copartageants)  n'est  pas  nul  de  plein  droit;  il  est  sim- 
plement susceptible  d'être  attaqué  par  le  créancier  comme  pré- 
judiciant  à  ses  intérêts,  et  il  sulfit  que  le  tribunal  fasse  droiisur 
les  griefs  articulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  un  nou- 
veau partage  dans  les  formes  judiciaires.  — Orléans.  14  mai  1861, 
Delaubier,  [S.  62.2.166,  P.  62.750,  D.  61.2.209] 

1382.  —  En  cas  d'opposition  à  partage,  le  bénénéflce  résul- 
tant, pour  le  créancier  non  appelé,  de  l'opposition  ou  de  l'action 
par  lui  formée,  ne  consiste  pas  seulement  à  lui  donner  le  droit  de 
contrôler  et  d'arguer  de  fraude  ou  de  lésion  les  opérations 
auxquelles  il  a  été  procédé  sans  lui,  mais  a  pour  conséquence 
légale  de  faire  considérer  ces  opérations  comme  non  avenues 
relativement  à  lui;  et  les  mêmes  conséquences  s'appliquent  à  la 
ratification  souscrite  par  le  cohéritier  débiteur,  postérieurement 
à  la  demande  en  partage  formée  en  son  nom  par  le  créancier. 

—  Douai,  26  déc.   1853,  Legroux,  [S.  5'f.2.680,  P.  35.1.313,  D. 
55.2.340] 

1383.  —  Bien  qu'un  acte  de  partage  annonce  devoir  être 
restreint  à  la  succession  paternelle,  cependant  s'il  comprend 
également  en  réalité,  et  d'après  l'interprétation  de  ses  termes, 
la  succession  maternelle,  il  peut  être  annulé  comme  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  l'un  des  héritiers  qui  ont  formé  op- 
position non  au  partage  de  la  succession  paternelle,  mais  à  celui 
de  la  succession  maternelle.  —  Cass.,  14  nov.  1853,  Matet,  [S. 
34.1.102,  P.  55.2.290,  D.  53.1.323] 

1384.  —  Le  partage  doit  être  considéré  comme  fait  hors  de 
la  présence  et  au  mépris  de  l'opposition  des  créanciers,  bien  que 
ceux-ci  y  aient  été  appelés,  lorsqu'ils  ont  été  forcés  de  se  reti- 
rer par  suite  du  refus  des  copartageants  de  faire  connaître  les 
bases  du  partage,  et  par  leur  insistance  à  ce  que  le  notaire  à 
qui  ils  remettaient  un  projet  de  partage  préparé  à  l'avance  le 
minuti'it  immédiatement  en  acte  public.  —  Bordeaux,  18  août 
1843,  Lascoux,  [P.  46.1.396] 

1385.  —  Le  créancier  ne  peut  plus  attaquer  le  partage  s'il 
a  renoncé  à  son  droit. 

1386.  —  J  ugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  hypothécaire  qui, 
après  avoir  formé  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors  de  sa 
présence  au  partage  d'une  succession  échue  à  son  débiteur,  laisse 
opérer  ce  partage,  et  ensuite  saisir  et  vendre  par  un  autre  créan- 
cier l'immeuble  échu  au  débiteur  commun,  n'est  plus  recevable, 
lorsque  la  saisie  lui  a  été  dûment  notifiée,  à  attaquer  le  partage 
comme  fait  au  préjudice  de  son  opposition,  et.  par  suite,  à  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie  et  de  la  vente  de  l'immeuble  :  dans 
ce  cas,  il  est  réputé  avoir  tacitement  acquiescé  au  partage  et 
aux  actes  de  la  saisie.  —  Lyon,  21  déc.  1831,  Chaillot,  [S.  32.2. 
262,  P.  chr.] 

1387.  —  Le  créancier  assiste  au  partage  pour  en  surveiller 
les  opérations,  pour  sauvegarder  ses  propres  intérêts,  empêcher 
que  le  partage  ne  soit  pour  lui  la  cause  d'un  préjudice.  .Mais  il 
n'est  pas  copartageant,  et  par  conséquent  il  n'en  a  ni  les  droits 
ni  les  prérogatives. 

1388.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  créanciers  d'un  copar- 
tageant ont,  aux  termes  de  l'arl.  882,  C.  civ.,  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence,  ainsi 
que  le  droit  d'intervenir  à  leurs  frais  audit  partage,  ils  ne  peu- 
vent pas  prétendre  dans  le  partage  à  une  attribution  person 
nelle.  —  Angers,  lOjanv.  1893,  de  Montesson,  [S.  etP. 93.2.186, 
D.  93.2. 111] 

1389.  —  En  d'autres  termes,  leur  rôle,  au  cours  des  opé 
rations  du  partage,  est  en  eilet  un  rôle  de  pure  surveillance,  qui 
a  pour  but  d'empêcher  la  collusion  dont  pourraient  se  rendre 
coupables  les  héritiers  à  leur  détriment,  mais  qui  ne  permet  pas 
au  créancier  d'un  des  copartageants  de  se  substituer  à  celui-ci 
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pour  obletiir,  en  ses  lieu  et  place,  une  allribution  sur  les  biens 
de  la  succession. 

1390.  —  Le  créancier  ne  peut  en  aucune  façon  imposer  ses 
volonlés;  il  attaquera  le  partage,  si  s^es  désirs  n'ont  pas  été  satis- 
faits, mais  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  à  ses 
or.lres.  —  Naucv,  19  juin  1893,  Steib.  [D.  9i.2.572J  —  Plauiol, 
t.  3.  n.2437. 

1391.  —  Cependant,  le  créancier  opposant  peut  demander 
que  dans  la  composition  des  lots  on  observe  l'art.  832,  et  qu'on 
attribue  à  cbaque  lot  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles, 
de  droits  ou  de  créances.  —  V.  suprà,  n.  702. 

1392.  —  Peut-être  aussi  peut-il  exii;er  le  tirage  au  sort  des 
lots.  —  V.  suprà,  n.  797  et  s. 

139!1.  —  Mais  le  droit  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  d'un 
copiirlageant  de  s'opposer  à  ce  que  le  partageait  lieu  hors  de  leur 
présence,  ou  même  de  provoquer  le  partage,  ne  va  pas  jusqu'à 
détruire  l'effet  de  l'art.  827,  C.  civ.,  c'est-à-dire  jusqu'à  leur  per- 
mettre d'empêcher  que  la  licitation  des  biens,  reconnus  d'ailleurs 
imparlageables  en  nature,  n'ait  lieu  devant  le  notaire  choisi  par 
tous  les  héritiers  majeurs  (V.  suprà,  n.  537  et  s.l,  alors  que  cette 
licitation  était  déjà  consentie  et  que  les  opérations  en  étaient 
commencées  au  moment  oii  la  demande  en  partage  a  été  formée. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  le  partage 
qu'autant  qu'il  aurait  eu  lieu  hors  de  leur  présence,  et  sans  les 
appeler,  et  qu'il  aurait  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  — Cass., 
3u  janv.  1843,  Ghirbrechls,  [S.  43.1.119,  P.  43.2.58] 

1394.  — Le  droit  accordé auxcréanciers  par  l'art. 882,C. civ., 
d'intervenir,  à  leurs  frais,  dans  le  partage  d'une  succession, 
ne  les  autorise  pas  non  plus  à  exiger  que  le  partage  soit  fait  judi- 
ciairement, lorsque  les  copartageants,  d'ailleurs  majeurs,  veulent 
procéder  par  voie  de  partage  amiable  et  ne  sont  pas  en  retard 
de  le  faire.  —  Poitiers,  10  juin  1851,  Lebeau  et  Juin,  [S.  51.2. 
609,  P.  52.2.65,  D.  53.2.11]  —  V.  Massé  et  'Vergé,  sur  Zacha- 
ria;,  t.  2,  p.  363,  §  390,  note  7.  —  Contra,  TouUier,  t.  4,  n.  410 
et  s.:  Zachariie,  loc.  cit. 

1395.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours  contre  les 
jugements  rendus  au  cours  de  l'instance,  le  créancier  d'un  co- 
héritier qui  est  intervenu  au  partage  a  qualité  pour  interjeter 
appel  en  son  nom  personnel  du  jugement  rendu  sur  les  contes- 
tations auxquelles  ce  partage  donne  lieu.  —  Orléans,  29  mai  1845, 
Pélissot-Croué,  [P.  45.2.477] 

1396.  —  Après  l'opposition,  les  cohéritiers  peuvent-ils  encore 
céder  leurs  droits  successifs,  ou  ces  droits  sont-ils  désormais 
indisponibles?  Il  y  a  indisponibilité,  dit  un  premier  système 
admis  par  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  arrêts.  —  Cass., 
18  févr.  1862,  Lapie,  IS.  C2.1.303,  P.  62.852,  D.  62.1.2241;  _ 
30  juill.  1895,  Marty,  [S.  et  P.  97.1.29]  —  Toulouse,  4  juin  1890, 
[Gaz.  (les  Trib.  du  lliili,  23  juin  1890]  —  Demolombe,  t.  5, 
n.  238  ;  .\ubrv  et  Kau,  t.  6,  ^  026,  p.  o99.  —  V.  aussi  supra, 
n.  1342,  1344" 

13î)'7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  à  partage  de  la 
part  des  créanciers  empêche  non  seulement  le  partage  mais 
encore  toute  cession  des  droits  des  cohéritiers  au  préjudice  des 
créanciers  opposants;  l'opposiiion  serait  équivalente  à  une  sai- 
sie-arrêt et,  par  exemple,  elle  empêcherait  toute  constitution  de 
gîge.  —  Cass.,  11  juin  1846.  Courtois,  [S.  46.1.444,  D.  46.1.252]; 
—  18  févr.  1862,  précité.  —  Pans,  19janv.  1843,  Carrier,  [S.  o'i. 
2.143,  P.  43.1.344];  —  18  févr.  1853,  Burat,  [P.  33.1.601] 

1398.  —  Jugé,  également,  que  la  demande  en  partage  formée 
par  le  créancier  personnel  de  l'un  des  héritiers  a  pour  effet. 
comme  l'opposition  à  partage,  de  frapper  d'indisponibilité  la  part 
héréditaire  du  cohéritier  débiteur.  —  Orléans,  29  mai  1845,  Pe- 
lissol-Croué,  [P.  4:1.2.4-7] 

1399.  —  ...Que  l'opposition  à  partage  opère  saisie-arrêt  sans 
être  soumise  au.x  formes  de  la  saisie-arrêl.  —  Toulouse,  25  avr. 
1893,  sous  Cass.,  30  juill.  1893,  Marty,  [S.  et  P.  97.1.29] 

1400. —  ...Qu'ellemetobstacleàceque  lecopartageant débiteur 
puisse  disposer  de  ses  droits  dans  la  succession  au  préjudice  des 
opposants,  et  rendre  ainsi  illiisoire  la  mesure  conservatoire  prise 
par  les  créanciers.  —  Cass.,  30  juill.  1895,  précité;  —  18  juill. 
1899,  Jam,  [S.  et  P.  1900.1.27] 

1401.  —  Mais  l'opposition  à  partage  n'enlève  point  à  l'héri- 
tier le  droit  d'administrer  les  immeubles  de  la  succession  et  de 
disposer  des  fermages  qu'ils  pourront  produire  à|)artir  du  décès 
du  de  cujus,  dans  les  limilesque  la  loi  du  23  mars  1855  a  fixées 
à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  30  juill.  1895,  précité.  —  Pau, 
2  juin  1896,  Marlj,[S.  et  P.  97.2.311] 


1402.  —  La  désignation  par  le  testateur  d'un  exécuteur  tes- 
tamentaire ne  prive  pas  davantage  le  coparlageant  de  ce  droit. 

—  Pau,  2  juin  1896.  précité.  —  ...  .Mors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
héritier  à  réserve.  —  Même  arrêt. 

1403.  —  Selon  un  second  système,  il  n'y  a  pas  indisponibi- 
lité, car  l'art.  882,  en  donnant  aux  créanciers  le  droit  d'empêcher 
le  partage  hors  de  leur  présence,  ne  parle  nullement  ilu  droit  de 
disposer  de  sa  part  qui  appartient  à  chaque  cohéritier.  Le  cohéri- 
tier peut  donc  céder,  vendre,  hypothéquer.  —  Bordeaux,  4  déc. 
1872,  Barsalon,  [S.  73.2.78,  P.  73.343,  D.  73.2.107]  —  Douai,  24 
mai  1830,  Plouvion,  [S.  51.2.143,  P.  51.2.132.  D.  51.2.87]; -20 
déc.  1890,  Breuvard-Savary,  [D.  92.2.27]  —  Hue,  t.  5,  n.  433; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  390,  n.  33;  Planiol,  t.  3,  n.  2438. 

1404,  —  Jugé  que  l'opposition  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher 
l'héritier  de  disposer  de  ses  droits  successifs;  en  conséquence, 
la  cession  qu'il  en  consent  postérieurement  au  profit  d'un  tiers 
de  bonne  foi  est  valable.  —  Paris,  15  mars  1860,  Paraire,  [S. 
60.2.486,  P.  60.340,  D.  61.2.14] 

1405.  —  Un  tel  transport,  dûment  signifié,  valant  même 
comme  opposition  au  regard  du  créancier  opposant  au  partage, 
sans  préjudice  des  effets  dont  il  est  susceptible  envers  tous  au- 
tres, a,  par  suite,  pour  résultat  de  rendre  nécessaire  entre  le  ces- 
sionnaire  et  l'opposant  une  répartition  du  gage  commun  propor- 
tionnelle à  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

140C.  —  Ce  sont  là  les  seuls  etl'ets  de  l'opposition.  Le  créan- 
cier opposant  n'acquiert,  du  fait  de  son  opposition,  aucun  privi- 
lège opposable  aux  autres  créanciers  du  même  cohéritier.  L'op- 
position faite  par  un  seul  ne  confère  qu'à  celui-là  le  droit  d'inter- 
vention ;  mais  une  fois  le  lot  du  débiteur  attribué,  tous  les  biens 
qui  le  composent  forment  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers. —  Paris,  15  mars  1860,  précité;  —  23  déc.  1897,  Drey- 
fus, [D.  98.2.488]  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  g  626,  p.  399;  Planiol, 
t.  3,  n.  2438. 

1 407.  —  El,  notamment,  si  ce  cohéritier  a,  postérieurement  à 
l'opposition,  consenti  cession  de  ses  droits,  le  cessionnaire  de 
bonne  foi  viendra  en  concours  avec  le  créancier  opposant,  si  l'on 
admet  la  validité  de  la  cession.  —  Paris,  13  mars  1860,  précité. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

§  4.  Sanction  du  défaut  d'opposition. 

1408.  —  A  défaut  d'opposition,  comme  dans  l'hypothèse  où 
le  créancier  opposant  n'a  pas  répondu  à  la  convocation  à  lui 
adressée,  le  partage  est  définitif  à  son  égard  ;  il  est  déchu  du  droit 
de  le  faire  tomber  même  par  l'action  paulienne.  La  voie  de  l'art. 
1 167,  C.  civ.  lui  est  fermée.  L'art.  882  est  formel  et,  quelque  res- 
trictive du  droit  commun  que  paraisse  cette  décision,  elle  doit 
être  acceptée  comme  conséquence  du  désir  du  législateur,  que 
nous  avons  indiqué  plus  haut,  de  rendre  stable,  définitive  la  si- 
tuation faite  par  le  partage  aux  cohéritiers.  —  Planiol,  t.  3, 
n.  2439. 

1409.—  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  626,  p.  393  et  note  49), 
tout  en  acceptant  en  principe  celte  doctrine,  veulent  admettre 
une  exception  "  si  les  créanciers  offraient  de  prouver  l'existence 
d'un  concert  frauduleux  entre  tous  les  cohéritiers  ».  Ils  argumen- 
tent des  travaux  préparatoires  du  Code,  de  l'avis  de  Treilhard 
(Locré,  t.  10,  p.  201,  n.  33)  qu'ils  s'efforcent  de  concilier  avec 
celui  de  Bigot-Préameneu,  en  sens  contraire  (Locré,  t.  12,  p.  336 
et  337,  n.  53).  Ils  ajoutent,  tant  leur  doctrine  leurparait  sans  doute 
cadrer  peu  avec  les  dispositions  de  l'art.  882,  que  les  règles  ordi- 
naires de  l'action  paulienne  ne  sont  pas  applicables  ici  ;  et,  notam- 
ment, pour  la  preuve  de  la  complicité  des  tiers,  ils  ne  se  conten- 
tent pas  de  la  simple  preuve  que  ces  tiers  avaient  connaissance 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  au  moment  du  partage  (\'.  suprà, 
V"  Aclinn  paulienne,  n.  170  et  s.).  Toutes  ces  restrictions  mon- 
trent l'arbitraire  du  système  qui  n'a  pas  été  suivi  dans  la  pratique. 

1410.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  conformément  à  la  doctrine 
générale,  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui  ont  négligé  de  for- 
mer opposition  à  ce  qu'il  filt  procédé  au  partage  hors  de  leur 
présenc,  ne  peuvent  attaquer  le  partage  consommé,  même  pour 
cause  de  fraude.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  Brunaud,  [S.  (16.1.301, 
P.  66.987,  D.  66.1.309];  —  17  févr.  1874,  Jacob,  |S.  75.1.399, 
P.  75.1019,  D.  74.1.281]  —  Bordeaux,  3  mai  1833,  Lespare,  [S. 
33.2.5091  —  Pau,  28  mai  1 834,  Picard,  [S.  35.2.250]  —  Bordeaux, 
29  nov.  1836,  Saboureau,  [S.  39.2.278]  —  Riom,  23  juill.  1838, 
Gardez,  [S.  39.2.278,  P.  39.1.392]  —  Paris,  26  juin  1847,  Carbé, 
[P.  47.2.165]  —  Douai,  7  juin  1848,  SaUigot.  [S.  49.2.362,  P.  50. 
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I.i02];  — 15  déc.  1831,  Desvignes,  [S.  52.2.37]  —  Caen.  24  avr. 
1863,  Devaux,  [S.  63.2.170,  P.  63.1138]  —  Paris,  10  août  1877, 
Cousin,  [S.  78.2.6,  P.  78.87,  D.  78.2.172]  —  Lvon,  12  juin  1879, 
Caillot,  [S.  79.2.247,  P.  79.1004]  — Dijon,  24  juin  188.5,  Andrieux, 
[S.  87.2. Mo,  P.  87.1.689,  D.  86.2.226]—  Bourges,  18  juill.  1892, 
Deyallencienne  et  Palaard,  [S.  el  P.  93.2.210]  —  Zacliaria', 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  303,  texle  el  note  37.  p.  390;  Boileux, 
Comm.  sur  le  C.  civ..  t.  3,  p.  386  ;  Laurent,  t.  10,  n.  336  et  s.;  Le- 
gentil,  fteu.  crit.,  juin  1882,  p.  248;  Chabot  et  Belost-Jolimont, 
sur  l'art.  822,  n.  3;  Malpel,  n.2o3;  Duranton.  t.  7.  n.  309;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  882,  n.  1  :  Marcadé,  ihid-,  n.  I. 

1411.  —  Et  ce  partage  doit  être  considéré  comme  définitif 
à  leur  égard,  nonobstant  la  minorité  de  l'un  des  copartageants 
qui  n'est  pas  leur  débiteur.  —  Paris,  4  août  1809,  Pezier,  [S.  et 
P.  chr.] 

1412.  —  Spécialement,  les  créanciers  de  la  succession  d'un 
mari  commun  en  biens,  qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  ce  que  le 
partage  de  la  succession  et  de  la  communauté  fût  fait  hors  leur  pré- 
sence, de  même  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  le  partage  consommé, 
ne  peuvent,  non  plus,  agir,  en  responsabilité  contre  les  héritiers 
de  leur  débiteur,  et  les  faire  déclarer  coupables  d'une  faute  lourde, 
sous  le  seul  prétexte  que,  connaissant  l'existence  de  leurs  créan- 
ces, lesdils  héritiers  auraient  accepté  et  suivi,  dans  l'acte  de 
partage,  pour  le  règlement  des  droits  du  conjoint  survivant  dans 
la  communauté  et  les  attributions  de  valeurs  laites  à  celui-ci,  un 
mode  d'abandonnement  préjudiciable  aux  intérêts  des  créanciers 
de  la  succession  du  mari.  —  Cass.,  29  nov.  1887,  Pinart,  [S.  88. 
1.249,  P.  88.1.606,  D.  88.1.437] 

1413.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  lesdits  héritiers  du 
mari  sont  des  héritiers  bénéficiaires.  —  Même  arrêt. 

1414.  —  Cependant  la  jurisprudence  n'a  pas  toujours  été 
aussi  ferme,  el  des  hésitations  nombreuses  ont  précédé  cette 
doctrine  aujourd'hui  établie.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  manière 
absolue,  que  le  partage  consommé  peut,  comme  tout  autre  acte, 
être  attaqué  pour  fraude  par  les  créanciers  de  l'un  des  coparta- 
geants, alors  même  qu'ils  ont  négligé  de  former  opposition  à  ce 
qu'il  fût  procédé  hors  de  leur  présence.  —  Paris,  21  janv.  1838, 
Firbach,  [S.  38.2.563,  P.  38.309]  —  Amiens,  17  mars  1869,  Sal- 
lembien,  ]S.  69.2.196.  P.  69.841,  D.  74.3.364]  —  V.  aussi  Metz, 
3  janv.  1820,  .lacquinot,  (S.  et  P.  chr.J  —  Agen,  19  mai  1823, 
Touron,  [P.  chr.l;  —  24  févr.  1824,  Vignaux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  13  mai  1824.  Lombard,  [S.  et  P.  chr.j  —  Toulouse, 
21  mai  1827,  Berlue,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc.  1830,  Massol, 
[S.  el  P.  chr.]—  Bourges,  18  juill.  1832,  Bourdarioux,  [S.  33. 
2.628.  P.  chr.]  — Aix,  30  nov.  1833,  Firminv,  [S.  3k2.320,  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  11  juill.  1834,  Laborde,  [S."  34.2.477,  P.  chr.];  — 
23  nov.  1834,  Blov,  [S.  33.2.139,  P.  chr.]—  Montpellier,  11  juin 
1839,  Bouton,  rS.'39. 2.473,  P.  39  2.3291  —  Paris.  10  juill.  1839. 
Roœignv,  [S,  39,2..328,  P.  30.2.20]  —  Lvon,  17  févr.  1834; 
AnTiandJS.o4.2.506,  P.  Do.1.317,  D.  53,2.224]  —  Touiller,  1.4, 
n.  363;  Lebrun,  Succession,  liv.  3,  ch.  6,  sect,  4,  n.  3  el  ch.  8, 
secl  2,  n.  27,  liv.  4,  ch.  1,  n.  63;  Delvincourt,  t.  2,  p.  372,  note  2, 
Delaporte.  Pand.  franc,  t.  3,  p.  392;  Duranton,  t.  7,  n.  510, 
Vazeill^,  Succession,  art.  882,  n.  61  ;  Chabot,  art.  882. 

1415.  —  ...  Que  lorsqu'un  partage  a  été  fait  dans  le  but  de 
frauder  les  tiers  acquéreurs  qui  avaient  traité  avec  l'un  des  copar- 
tageants, il  peut  être  attaqué  même  par  ceux  des  tiers  acqué- 
reurs qui  n'v  auraient  pas  formé  opposition  ou  qui  n'y  seraieni 
pas  intervenus.  —Toulouse,  23  févr.  1813,  Barbe,  [P.  chr.] 

14 IG.  —  ...  Que  l'action  est  recevable,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur est  en  état  de  faillite,  de  la  part  du  syndic  de  la  faillite, 
agissant,  tout  à  la  fois,  au  nom  des  créanciers  antérieurs  et  po!-- 
térieurs  à  l'acte  de  partage  ou  de  liquidation.  —  Paris,  21  janv. 
1838,  précité. 

1417.  —  ...  Que  l'art.  882,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  quand 
les  copartageants  ont  sciemment  exagéré  l'importance  des  rap- 
ports à  faire  par  leur  cohéritier  débiteur,  —  Grenoble,  l'^'  juin 
1830,  Martin,  [S.  51.2.608,  P.  53,2.630] 

1418.  —  ...  Que  l'art.  882,  C.  civ.,  ne  protège  pas  la  dispo- 
sition d'un  acte  par  lequel  le  fils,  débiteur  de  sa  mère  pour 
des  causes  postérieures  à  la  dissolution  de  la  communauté  liqui- 
dée, lui  attribue  les  immeubles  qu'il  a  hypothéqués  à  ses  créan- 
ciers; qu'une  telle  attribution  n'est  point  un  abandonnement  pro- 
prement dit,  mais  une  simple  dation  en  paiement  régie  par  le 
droit  commun,  et  que  les  tiers  sont  dès  lors  recevables  a  attaquer 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  —  Bourges,  22  janv, 
1853,  Sabathier,  [P,  33,1.621,  D.  34.5.542] 


1419,  —  De  même  si  l'on  avait  fait  figurer  dans  le  partage 
de  prétendus  copartageants  n'avant  aucun  droit  à  la  succession. 

—  Cass.,  27  nov.  1844,  de  Brouquens,  [S.  43.2.284,  P.  43.1,200, 
D.  45.1.39] 

1420.  —  Et  les  faits  propres  à  établir  la  fraude  peuvent  être 
articulés  pour  la  première  fois  en  appel,  leur  articulation  consti- 
tuant, dans  ce  cas,  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  demande 
en  nullité  du  partage,  et  non  une  demande  nouvelle,  —  Besan- 
con, 8  févr,  1833,  Bresson,  [S,  53.2.373,  P,  33.1.423,  D.  33,2,51] 

1421. —  Aujourd'hui  encore,  et  par  survivance  peut-être  de 
cette  ancienne  doctrine,  la  jurisprudence  actuelle  apporte  deux 
exceptions  notables  à  la  règle  de  l'art.  882.  La  première  en 
cas  de  partage  précipité,  conclu  par  les  cohéritiers  en  prévision 
d'une  opposition  probable,  et  pour  rendre  en  fait  cette  opposi- 
tion impossible.  11  y  a  là  une  fraude  contre  les  créanciers  et 
l'a'îtion  paulienne  leur  est  ouverte. — -Cass.,  17  nov.  1890,  \Va- 
telin,  [S.  et  P.  94.1.399,  D,  91,1.25]  —  Bourges,  18  juill.  1892, 
Devallencienne,  [S.  et  P,  93,2.210,  D,  92,2,609] 

1422.  —  Jugé  que  le  partage  consommé  peut  élreattaqué  par 
un  créancier,  malgré  l'absence  d'opposition  de  sa  part,  lorsque, 
par  le  fait  du  débiteur,  tel  que  sa  précipitation  à  conclure  le  par- 
tage, le  créancier  a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'y  former  oppo- 
sition, —  Bourges,  18  juill.  1892,  précité. 

1423.  —  ,,.  Que  les  créanciers  sont  recevables  à  intenter 
l'action  paulienne  a  raison  de  la  collusion  frauduleuse  des  copar- 
tageants el  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  aurait  procédé  au 
partage,  qui  les  a  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  |f  ur  opposition. 

—  Ca'ss,,  4  févr,  1837,  de  Lavevrie,  S,  38,1.47,  P,  58.407,  D, 
,•57,1,233];  —  14  févr.  1870,  Gilbert,  [S.  70,1.294,  P.  70.739,  D, 
71.1  2i  —  Limoges,  13  avr.  1836,  de  Lave\rie,  [S,  36,2.632,  P. 
37.109,  0,37.2,21]-  Bordeaux,  29  août!  864.  sous  Cass,,  9  juill. 
1866,  Brunaud,  [S.  66.1. 361,  P.  66.987,  D,  66.1,369]  —  Colmar, 

16  mars  1869,  Verrier,  [S,  69,2,335,  P.  69,  I293J  -  Paris,  lOaoùt 
1877,  Cousin,  [S.  7.S,2.6,  P,  78,87,  D.  78,2.172]  —  Sic,  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment.  C.  civ.,  l.  2,  n,  773, 
note  2;  Demaale,  Cours  anal.,  t.  3,  n.  224  bis:  Demolombe, 
Success.,  t,  4,  n,  241  et  s. 

1424.  —  ..,  Notamment,  lorsque  le  décès  du  de  cujus  leur  a  été 
dissimulé  à  dessein,  el  qu'ils  ont  été  ainsi  mis  dans  l'impossi- 
bilité d'intervenir  au  partage,  —  Paris,  9  janv,  1879,  Tribout, 
[S,  79,2,248,  P,  79.1003] 

1425.  —  ,.,  Que  peut  être  annulé,  sans  violation  de  l'art. 
882,  C.  civ.,  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'un 
copartageant,  le  partage  d'une  succession  accompli  par  les  cohé- 
ritiers ainsi  que  d'autres  actes  frauduleux,  avec  la  plus  grande 
précipitation  et  dans  un  délai  très-court  à  partir  du  décès  du 
défunt,  dans  le  but  de  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers  les 
biens  revenant  à  ce  copartageant  dans  la  succession,  —  Cass., 
28  avr,  1900,  Gompertz,  [S,  et  P,  1900.1.277] 

1426.  —  ...  Que  les  créanciers  d'un  copartageant,  qui  n'ont 
pas  fait  opposition  à  un  partage,  peuvent  néanmoins  attaquer  le 
partage  consommé,  soit  lorsque  les  copartageants  ont  agi  avec 
une  précipitation  calculée  pour  rendre  impossible  toute  opposition 
de  la  part  des  créanciers,  soit  lorsque  le  partage  n'est  qu'un 
simulacre  manifeste,  concerté  par  les  copartageants  avec  la  pensée 
bien  arrêtée  de  soustraire  les  biens  à  l'action  des  créanciers  — 
Dijon,  24  juin  1896,  Salin,  [S.  et  P,  97,2,175] 

1427.  —  ...  Que  la  déchéance  édictée  par  l'art,  882,  C.  civ., 
contre  le  créancier  qui  a  négligé  d'intervenir  au  partage,  ne 
souffre  point  d'exception,  même  au  cas  de  dol,  pourvu  toutefois 
que  le  partage  incriminé  soit  reconnu  sérieux,  el  qu'il  n'ait  pas 
été  pratiqué  avec  une  précipitation  qui  aurait  mis  le  créancier 
dans  l'impossibilité  d'user  de  la  faculté  d'intervention.  —  Cass., 

17  nov.  1890,  précité.  —  Bourges,  18  juill.  1892   précité. 

1428.  —  Le  cohéritier  du  débiteur  qui  s'est  sciemment  asso- 
cié à  la  fraude  dont  le  but  était  de  paralyserle  droit  d'opposition 
du  c'éancier  peut,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  être 
condamné  envers  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  14  févr.  1870,  Gibert,  [S.  70.1.294,  P.  70,7.59,  D.  71,1, 
21] 

1429.  —  La  deuxième  exception  vise  les  partages  fictif.^. 
L'art.  882  ne  s'applique  pas  à  un  partage  fictif  dont  le  seul  but 
serait  d'empêcher  l'opposition  et  qui,  en  fait,  laisserait  subsister 
l'état  d'indivision,  —  Cass.,  22  mai  1834,  Tafforeau,  [S.  33,1. 
320,  P,  55.1,316]  —  Besançon,  8  févr,  1853,  Bresson,  ,S,  33.2. 
373,  P.  33.1,423,  D.  53,2.511  —  Caen,  24  avr,  1863,  Devaux,  [S. 
63,2,170,  P,  63,1138]  —  Bordeaux,  29  août  1864,  sous  Cass,, 
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9  juill.  1806,  Brunaud,  [S.  66.1.361,  P  66.98-;,  D.  6C. 1.369]  — 
Colmar,  ifimars  1869,  Verrier,  [S.  69.2.333,  P.  69.12931  — Lvod, 
9  juin  18-0,  Buisson,  [S.  78.2.T,  P. 'VS.sg,  D.  78.2.13]  —  Paris, 
lOaoùt  IST:  Cousin,  [S. 78.2.6,  P.  78.87,  D. 78.2  172J  — Bourges, 
18  juill.  1892.  précité.  —  Sic,  Poujol,  Success  ,  t.  2,  sur  l'art. 
882,  n.  1  ;  Zacharitv,  ^  626,  noie  46, -t.  4,  p.  427;  Maicadé,  art. 
882,  n.  2;  Dutruc,  n.  533;  Vazeilie,  Success.  et  Uoiiat.,sat  l'art. 
882,  a.  5  el'6;  Chabot,  Success-,  sur  l'arl.  882,  n.  3;  Belost-Joli- 
mont  sur  Chabot, sur  l'art.  882,observ.  1  et  2;  Delvincourt, Oomm. 
du  C.  cil'.,  t.  2,  notes,  p.  372;  Duranlon,  t.  7,  o.  >ilO;  Zicharia-, 
.Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  303,  texte  et  note  38;  Aubry  et  Hau,  t.  0,  i 
p.  597,  s  023,  texte  et  note  '68. 

1430.  —  Jugé  que  les  créanciers  sont  recevables  dans  leur 
action,  lorsque  le  partage  est  simulé,  et  n'a  été  concerté  elac- 
conipli  que  dans  le  but  de  leur  enlever  le  gage  de  leur  créance. 

—  Dijon,  24  juin  1885,  Andrieux,  [S.  87.2.115,  P.  87.1.689,0. 
86.2.226]  —  V.  Fuzier-Hprman,  C.  civ.  annota,  sur  l'art.  882, 
n.   111  et  s. 

1431.  —  ...  Que,  spécialement,  l'acte  par  lequel  un  coproprié- 
taire d'immeubles  indivis  cède  à  l'autre  copropriétaire,  à  titre  de 
licitation,  ses  droits  sur  ces  immeubles,  peut  être  attaqué  par  les 
créanciers  du  cédant,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  formé  oppo- 
sition, s'il  appert  des  circonstances  que  l'acte  n'a  eu  d  autre  but 
que  de  faire  passer  tlctivement  sur  la  tète  du  copropriétaire  la 
propriété  des  biens  indivis,  afin  d'anéantir,  grâce  à  l'ellet  décla- 
ratif du  partage,  l'hypothèque  dont  ces  biens  étaient  grevés  au 
profil  des  créanciers  du  cédant.  —  Même  arrêt. 

1432.  —  ...  IJiie  si  l'art.  H82,  C.  civ.,  interdit  aux  créanciers 
d'un  coparlageant  le  droit  d'attaquer  même  pour  cause  de  fraude 
un  partage  consommé  en  l'absence  de  toute  opposition  de  leur 
part,  il  n'en  est  ainsi  que  s'il  s'agit  d'un  partage  réel  et  sérieux, 
et  non  d'un  acte  flctil,  simple  simulacre  organisé  par  la  collu- 
sion des  prétendus  copartageants.  —  Rennes,  28  juin  1878, 
Bizette,  [S.  78.2.310,  P.  78.1263,  D.  79.2.147] 

1433. —  ...  Que  si  les  créanciers  d'un  copartageanl  ne  peu- 
vent attaquer  pour  cai^ge  de  fraude  un  partage  qui  a  été  accompli 
en  leur  absence  et  sans  qu'ils  y  aient  formé  opposition,  il  en  est 
autrement  lorsque  le  prétendu  partage  est  purement  simulé, 
qu'il  n'a  point  d'existence  réelle  et  sérieuse,  et  que,  sans  faire 
cesser  l'indivision,  il  n'a  eu  pour  but  que  de  soustraire  certains 
biens  à  l'action  des  créanciers.  —  Bourges,  18  juill.  1892,  De- 
vallencienne,  [S.  et  P.  93.2.210,  D.  92.2.609] 

1434.  —  Peut  être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  au  regard  du 
créancier  d'un  copartageanl,  une  reconnaissance  de  dette  con- 
sentie par  un  copartageanl  à  un  autre  copartageanl,  avecaffec- 
lalion  hypothécaire  sur  un  immeuble  de  la  succession,  alors 
que,  pour  la  plus  grande  part,  la  dette  n'est  pas  justifiée,  et  que 
la  reconnaissance  fait  partie  d'autres  actes  frauduleux  du  co- 
partageanl ayant  pour  but  de  soustraire  des  biens  de  la  succes- 
sion à  l'action  des  créanciers.  —  Cass.,  28  avr.  1900,  Gompertz, 
[S.  et  P.  19ii0. 1.277] 

1435.  —  Le  créancier  peut-il  être  admis  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  rendu  sur  l'instance  en  partage'?  La  néga- 
tive esi  généralement  admise,  par  le  motif  que  le  créancier  qui 
n'a  pas  voulu  exercer  les  droits  personnels  qu'il  tenait  de  la  loi 
est  censé  avoir  été  représenté  dans  l'instance  par  son  débiteur. 

—  Cass.,  19  nov.  1838,  Delalour  de  Sainl-Igest,  [S.  39.1.309, 
P.  39.1.268]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  026,  p.  o9U.  —  V.  suprà, 
n.  1346.  1349. 

1436.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  le  créancier  qui  n'a  point 
formé  opposition  au  partage  ne  peut,  après  le  partage  consommé, 
se  porter  tiers  opposant  au.t  jugements  qui  l'ont  ordonné  et  ho- 
mologué. —  Orléans,  20  août  1809,  du  Paturel,  [S.  70.2.113, 
P.  70.466,  D.  69.2.1 8.'i| 

1430  bis.  —  ...  Que  le  créancier  d'un  copartageanl  qui  n'a 
point  formé  opposition  avant  le  partage,  et  qui,  par  conséquent, 
est  non  recevable  à  attaquer  le  partage  consommé,  est  également 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  posé 
les  bases  du  partage  :  admettre  la  tierce  opposition  au  jugement, 
ce  serait  indirectement  permettre  à  un  créancier  non  opposant, 
avant  le  partage,  d'attaquer  le  partage  consommé.  A  cet  égard, 
l'acquéreur  de  la  portion  d'un  copartageanl  doit  être  assimilé  au 
créancier.  —  Rioin,  il  févr.  183(»,  Brousse,  [S.  et  P.  chr.] 

1437.  —  Mais  le  droit  de  former  tierce  opposition  est  possible 
à  rencontre  du  jugement  qui  intervient  avant  que  le  partage  ne 
soil  commencé,  sur  des  mesures  préparatoires  ou  de  détail.  En 


pareil  cas,  la  tierce  opposition  n'est  que  l'équivalence  d'une 
opposition. 

1438.  —  Kl  môme,  tant  qu'un  partage  entrii  héritiers  n'est 
pas  consommé,  le  créancier  d'un  copartageanl  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  en  a  déterminé  les  bases  en  fixant 
la  quote-part  de  chacun  des  coparlageants,  comme  il  pourrait 
intervenir  au  partage  lui  même.  Celle  tierce  opposition  psut  être 
formée  par  requête  incidente  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  encore  bien  que  le  jugement  ait  été  acquiescé  par  le 
débiteur. —  Cass.,  4  déc.  1834,  Ducluzeau,  [S.  35.1.  l.iO,  F.  clir.] 

143}!.  —  Jutjé,  égaleiiienl,  que  l'acqut^reur  d'un  des  immeu- 
bles d'une  succession  indivise  vendu  par  l'un  des  cohéritiers  a 
droil  de  lormer  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  aurait  fixé  les 
bases  du  partage  d'une  manière  préjudiciable  ù  ses  droits.  — 
Bordeaux,  29  août  1832,  Roy,  [S.  33.S.246,  P.  chr.l  —  Belost- 
Jolimont,  Observntions  sur  les  success.  de  Chabot,  t.  2,  p.  653. 

1440.  —  ...  Que  les  créanciers  personnels  do  l'un  des  héri- 
tiers du  mari  sont  recevablrs,  même  en  dehors  du  cas  où  ils 
ont  fait  opposition  au  partage  de  la  succession,  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  a  fixé  le  montant  des  reprises  de  la 
femme,  préalablement  au  partage  de  la  succession  du  mari.  — 
Agen,  H  déc.  18d4,  Lacuze,  [S.  83.2.56,  P.  55.1.317,  D.  50.2. 12] 

1441.  —  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  une  tierce 
opposition  fondée  sur  une  prétendue  collusion  entre  le  débiteur 
et  ses  coinléressés,  par  le  motif  qu'une  telle  allégation  eel  repous- 
sée par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  coniienl  une  appré- 
ciation de  fait  qui  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond, 
et  qui  ne  peut  dès  lors  constituer  un  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  19  nov.  1838,  précité. 

1442.  —  Le  créancier  d'un  copartageanl  majeur,  qui  n'a 
point  formé  opposition  à  ce  que  le  partage  fût  fait  hors  sa  pré- 
sence, ne  peut,  pour  échapper  à  l'applicalinn  de  l'art.  882,  C. 
civ.,  être  admis  à  prétendre  que  le  partage  n'es!  que  provision- 
nel, en  ce  que  toutes  les  formalités  prescrites  pur  la  loi  dans 
l'intérêt  des  coparlageants  mineurs  n'auraient  point  été  remplies. 

—  Douai,  7  juin  1848,  précité. 

§  5.  Sphtre  d'application  de  l'art.  SA' 2. 

1443.  —  fJ'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  l'art.  882 
a  le  même  champ  d'application  et  concerne  les  mêmes  actes  que 
l'art.  883.  «  L'art.  882,  dit  Demolombe,  a  pour  but  de  faire  que 
l'elTet  déclaratif  du  partagesoit  ou  nesoitpasopposable,  suivant  la 
distinction  qu'il  établit,  aux  créanciers  des  coparlageants,  c'est- 
à-dire  de  faire  que  ceux-ci  soient  ou  ne  soient  pas  obligés,  sui- 
vant cette  distinction,  de  con.sidérer  que  l'héritier,  leur  débiteur,  a 
succédé  uniquement  aux  biens  qui  ont  été  compris  dans  son 
lot  et  qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  droit  dans  les  autres  biens  de 
la  succession.  De  là  celte  conséquence  que  J'art.  882  s'applique 
à  tous  les  actes  qui,  d'après  l'art.  883,  produisent  l'elTet  décla- 
ratif du  partage;  à  tous  ceux-là,  disons-nous,  mais  aussi  rien 
qu'à  ceux-là  »  [Tr.  des  suce,  t.  5,  n.  248).  —  V.  dans  le  même 
sens.  Chabot,  Tr.  des  suce,  sur  l'art.  882,  n.  5;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia;,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  33;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  593,  §  626,  n.  53;  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  10,  n.  544; 
Le  Sellyer,  Comment,  hist.  etprat.  du  litre  des  suce,  t.  3,  n.  1779. 

—  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  882, 
n.  79. 

1444.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  repousse  ou 
admet  l'action  que  les  créanciers  dirigent  contre  un  partage 
sans  y  avoir  fait  opposition,  c'est  toujours  en  constatant  que  le 
parta^re  n'a  pas  produit  l'ellet  déclaratif,  conformément  à  l'arl. 
883.  Elle  voit  donc  aussi,  instinctivement  pour  ainsi  dire,  et  sans 
en  donner  aucune  raison,  un  lien  très-étroit  entre  l'arl.  882  et  l'art. 
883.  —  Cass.,  25  janv.  1809,  Gibon,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  janv. 
1841,  Uanguy,  [S.  41.1.375,  P.  41.1.530]  —  Montpellier,  19juill. 
1828.  Senegas,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  27  févr.  1841,  Saint- 
Blancard,  [P.  41.1.713]  —  Paris,  18  févr.  1853,  Burat,  [P.  53.1. 
601] 

1445.  —  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  que  l'arl. 
882  s'applique  au  partage  partiel,  intervenu  entre  cohéritiers 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  mais  définitif  quant  aux  objets 
qu'il  comprend  ;  que  ce  partage  partiel  doit  être  considéré  comme 
'in  partage  consommé  dans  le  sens  de  l'art.  882,  C.  civ.,  inat- 
taquable par  les  créanciers.  —  Paris,  4  févr.  1837,  Bureaux, 
[S.  38.2.124,  P.  40.2.38] 

i       1446.  —  L'arl.  882  est  applicable  aux   partages  amiables 
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comme  aux  partages  judiciaires.  —  Montpellier,   10  juin  1839, 
Reboul,  [P.  .■i9.i.328] 

1447.  —  L'acte  de  liquidation  par  lequel  un  père  abandonne 
à  ses  enfants,  des  biens,  pour  les  remplir  de  leurs  droits  daus  la 
succession  de  leur  mère,  doit  être  assimilé  à  un  acte  de  parlape. 
Dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  b82,  G.  civ.,  relatives  k  la  fa- 
culté qu'ont  les  créanciers  d'attaquer  les  partages  faits  en  fraude 
de  leurs  droits,  lui  sont  applicables.  Plus  spécialement  :  des 
créanciers  dont  la  demande  repose  sur  un  titre  n'ayant  aucune 
date  certaine  antérieurement  à  l'acte  d'abandon  faii  par  le  père 
à  ses  enfants,  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  882,  G.  civ.,  et  attaquer  cet  acte  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Bourges,  8  juill.  1828,  Labruère,  [S.  et  P.  chr] 

1448.  —  L'art.  882,  G.  civ.,  s'applique  mâme  à  un  acte  im- 
proprement qualifié  liquidation  et  partage  de  la  communauté 
entre  deu.x  époux  en  ce  qu'un  pareil  acte  aurait  été  fait  avant 
que  la  communauté  eût  été  réellement  dissoute  par  l'une  des 
causes  déterminées  par  la  loi.  —  Bordeaux,  18  août  1843,  Las- 
coux,  [P.  46.1.396] 

1449.  —  L'acte  par  lequel  l'héritier  à  réserve  fait  délivrance 
au  légataire  d'une  quote-part  de  la  succession  qui  lui  a  été  lé- 
guée doit  encore  être  considéré  comme  un  véritable  partage, 
soumis  à  toutes  les  règles  relatives  aux  partages  de  succession, 
et  que  les  créanciers  du  légataire  ne  sont  plus  recevables  à  at- 
taquer, lorsqu'ils  n'vsont  pas  intervenus  en  temps  utile.  —  Gass., 
23  déc.  1823,  Broussard,  [S.  et  P.  chr.; 

1450.  — L'art.  8'<2  ne  s'applique  pas  à  la  dation  en  paiement. 
L'acte  par  lequel  un  copropriétaire  indivis  cède  à  son  coproprié- 
taire, moyennant  un  prix,  tous  ses  droits  indivis  en  paiement 
d'une  créance  antérieure,  présente  moins  les  caractères  légaux 
d'un  partage  ayant  pour  but  principal  de  faire  cesser  l'indivision, 
que  ceux  d  une  vente  ordinaire.  —  Poitiers,  9  mars  1893,  Dali- 
berl,  [^S.  et  P.  9i.2.I33] 

1451.  —  Par  suite,  cet  acte  peut  être  attaqué  par  les  créan- 
ciers du  cédant,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  justifier  d'une  opposition  préalable,  qui  n'est  exigée 
par  l'art.  882,  G.  civ.,  ([ue  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  un 
partage  proprement  dit.  —  .Même  arrêt. 

1452.  —  Gependant  cette  doctrine  et  cette  jurisprudence 
ont  été  combattues  (V.  la  note  de  M.  A.  Wahl  sous  Poitiers, 
9  mars  1893,  précité).  Voici  comment  on  argumente  contre  la 
théorie  généralement  admise.  On  se  place  sur  le  terrain  pratique 
des  intérêts  des  créanciers  et  l'on  dit  :  il  est  évident,  que  pour 
empêcher  les  créanciers  des  copartageants  de  subir  les  consé- 
quences de  l'eflet  déclaratif,  l'action  paulienne,  organisée  par 
l'art.  H 67,  aurait  été,  non  seulement  suffisante,  mais  souvent 
beaucoup  plus  avantageuse  aux  créanciers  que  le  droit  d'oppo- 
sition de  l'art.  882.  Elle  autorise  les  créanciers  à  demander  la 
révocation  de  l'acte  passé  en  fraude  île  leurs  droits,  alors  que, 
d'après  l'opinion  généralement  admise,  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  usé  du  droit  d'opposition  que  leur  confère  l'art.  882  ne  peu- 
vent, même  pas  dans  le  cas  de  fraude,  attaquer  le  partage 
(V.  suprà,  n.  1410).  Il  est  vrai  qu'en  revanche,  l'art.  882  leur 
donne  le  droit  d'intervenir,  au  moyen  de  l'opposition,  dans  les 
opérations  du  partage  et  de  veillera  leurs  propres  intérêts.  Mais, 
d'une  part,  ce  n'est  là  souvent  qu'un  droit  illusoire,  car,  pjur 
songer  à  faire  opposition  au  partage,  il  faut  savoir  et  que  le  débi- 
teur a  recueilli  des  biens  indivis,  et  qu'il  est  sur  le  point  de  pro- 
céder à  un  partage.  D'autre  part,  en  dehors  même  de  l'art.  882, 
le  droit  commun  fournirait  déjà  aux  créanciers  la  faculté  d'inter- 
venir dans  le  partage  judiciaire,  car  le  partage  judiciaire  est  une 
instance,  et  les  créanciers  peuvent  intervenir  dans  l'instance  à 
laquelle  est  mêlé  leur  débiteur;  la  s?ule  condition  de  l'interven- 
tion est  l'intérêt  de  l'intervenant.  Il  faut  ajouter  que  le  droit 
commun  fournil  aux  créanciers  une  autre  ressource  qui  se  cu- 
mule avec  celle  de  l'art.  882  :  le  droit  d'intenter  eux-mêmes  l'ac- 
tion en  partage  V.  suprà,  n.  1279  et  s.i.  Ce  n'est  pas  encore 
tout.  Si  l'intervention  des  créanciers  hypothécaires  au  partage, 
conformément  à  l'art.  882,  leur  permet  de  veiller  à  ce-que  l'effet 
déclaratif  du  partage  ne  produise  pas  contre  eux  des  consé- 
quences qu'il  leur  serait  impossible  d'éviter,  par  exemple,  par 
l'attribution  exclusive  à  un  copropriétaire  de  leur  débiteur  de 
biens  sur  lesquels  ce  dernier  a  consenti  hypothèque,  on  ne  voit 
guère  comment  l'effet  déclaratif  pourrait  nuire  aux  créanciers  chi- 
rographaires,  lesquels  n'ont  obtenu  da  leur  débiteur  aucun  droit 
spécial  sur  les  biens  indivis.  .Aussi,  quand  les  auteurs  cherchent 
à  indiquer  les  fraudes  que  l'intervention  et  l'opposition  des  créan- 


ciers doivent  éviter,  ce  n'est  pas  à  celles  qui  résultent  de  l'effet 
déclaratif  qu'ils  songent:  la  fraude  qu'ils  signalent  tous  est  l'at- 
tribution au  débiteur  de  meubles,  de  sommes  d'argent  ou  de  ren- 
tes insaisissables,  qui,  plus  facilement  que  des  immeubles,  pour- 
ront être  dissimulés  aux  créanciers,  ou  de  rapports  en  moins  pre- 
nant qui  n'augmenteront  pas  son  patrimoine.  —  V.  not.,  Demo- 
lombe,  t.  0,  n.  223;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1737;  Une, Comment,  tkéor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  431  ;  ïhiry.  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  248; 
Laurent,  t.  10,  n.  324. —  Il  est  donc  inexact  de  rattacher  l'art.  882 
exclusivement  à  l'idée  que  l'etlet  déclaratif  du  partage  pourrait,  si 
le  droit  d'opposition  n'existait  pas,  porter  préjudice  aux  créanciers; 
l'elfet  déclaratif  ne  leur  porte  qu'un  préjudice  secondaire,  et  ne 
nuit  en  aucune  manière  il  la  classe  la  plus  nombreuse  des  créan- 
ciers, les  créanciers  chirographaires;  de  plus,  l'art.  1167  aurait 
donné  aux  créanciers  une  ressource  souvent  plus  efficace  que 
celle  de  l'art.  882.  Si  donc  l'art.  882  s'est  inspiré  de  l'intérêt  des 
créanciers,  on  ne  conçoit  pas  que  ce  texte  se  restreigne  aux  par- 
tages dotés  de  l'etTet  déclaratif.  Il  est  un  autre  intérêt  dont  la 
loi  paraît  s'être  préoccupée  beaucoup  plus  sérieusement  que  de 
l'intérêt  des  créanciers,  c'est  celui  des  copartageants  eux  mêmes. 
L'art.  882,  en  interdisant  aux  créanciers  de  taire  révoquer  un 
partage  auquel  ils  n'ont  pas  lait  opposition,  a  très-certainement 
songé  avant  tout  à  l'intérêt  des  copartageants.  —  V.  Laurent, 
op.  et  loc.  cit. 

1453.  —  On  invoque  enfin  contre  la  solution  de  la  jurispru- 
dence les  conséquences  singulières  de  son  système.  G'est  ainsi 
que,  dans  le  système  communément  admis  par  la  jurisprudence, 
tout  au  moins  jusqu'en  1893  (V.  suprà,  n.  947  et  s.),  l'art.  882 
ne  serait  pas  applicable  à  l'hypothèse  où  l'indivision  subsiste 
entre  certains  des  copartageants;  de  sorte  que  l'opposition  faite 
par  les  créanciers  ne  leur  assurerait  pas  le  droit  d'intervenir 
au  partage;  les  héritiers  ne  seraient  forcés  de  les  y  convoquer 
que  si  l'indivision  doit  entièrement  cesser.  Comment  le  savoir 
à  l'avance?  Si,  par  mesure  de  précaution,  les  héritiers  convo- 
quent les  créanciers  opposants,  le  partage  qui  ne  fera  pas 
cesser  entièrement  l'indivision  ne  sera  pas  à  l'abri  de  l'action  des 
créanciers.  Ces  derniers  soutiendront  avec  raison  que  leur  inter- 
vention, bénévolement  acceptée  par  les  héritiers,  et  qui  leur  a 
permis  de  veillera  leurs  intérêls,  ne  les  empêche  pas,  le  partage 
une  fois  consommé,  d'intenter  contre  lui  l'action  paulienne;  en 
effet,  l'art.  882  n'étant  pas  applicable,  l'art.  1167  reprend  son 
empire.  Peut-on  prêter  à  la  loi  une  pareille  inconséquence? 

1454.  —  On  conclut  qu'il  suffira,  pour  que  l'art.  882  soit  ap- 
plicable, que  le  partage  soit  intervenu  entre  tous  les  coproprié- 
taires; qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  produise  l'effet  déclara- 
tif; que  le  partage  dépourvu  d'effet  déclaratif  n'en  est  pas  moins 
un  partage,  puisque  les  textes  du  chapitre  du  partage  qui  règlent 
la  capacité  en  matière  de  partage  ou  les  formes  du  partage,  ne 
font  et  n'auraient  pu  faire  raisonnablement  aucune  distinction; 
que  la  garantie  imposée  aux  copartageants  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  par  les  art.  884  et  s.  ne  peut  davantage  faire  l'objet  d'au- 
cune distinction,  et  qu'aux  termes  formels  de  l'art.  888,  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  ouverte  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  alors  même  qu'il  ne 
la  fait  pas  effectivement  cesser. 

1455.  —  Si  l'on  admet  cette  dernière  manière  de  voir  on  dira 
I   bien  que  la  licitation  ou  la  vente  prononcées  au  profil  d'un  étran- 
ger échappent  à  l'application  de  l'art.  882.  —  Paris,  2  mars  1812, 
Perez,  fS.  el  P.  chr.)  —  Demolombe,  t.  3,  n.  249  :  .\ubry  et  Rau, 

'  t.  6,  p.  395,  §  626,  note  523.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman, 
I  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  882,  n.  131.  —  Sur  l'application  de 
i  l'art.  883  à  cette  hypothèse,  V.  suprà,  n.  867 et  s.  —  Maison  dé- 
!  cide  le  contraire  pour  tous  les  actes  intervenus  entre  tous  les  cohé- 
ritiers, même  alors  que  l'indivision  est  maintenue.  En  conséquence 
'  la  dation  en  paiement  intervenue  entre  les  héritiers  doit  donner 
î  lieu  à  l'application  de  l'art.  882,  et  non,  comme  l'a  pensé  la  cour 

de  Poitiers  (V.  suprà,  n.  1430),  à  l'application  de  l'art.  1167. 
I       1456.  —  Pour  déterminer  la  sphère  d'application  de  l'art.  882, 
I   nous  avons  supposé  un  partage  de  succession,  et  la  seule  diffi- 
culté était  de  savoir  si  l'art.  882  était  ou   non  applicable  à  tous 
les  acff'S  faisant  cesser  l'indivision.  Mais  l'art.  882  s'applique-t-il 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  partage  faisant  cesser  l'indivision, 
quelle  que  soit  l'origine  de  celte  indivision,  communauté,  société 
I  civile  ou  commerciale,  acquisition  d'une  chose  en  commun.  Pas 
de  difficulté,  du  moins  en  jurisprudence,  pour  la  communauté.  La 
j   règle  d'après  laquelle  les  créanciers  d'un  héritier  qui  ont  négligé 
I  de  former  opposition  au  partage  ne  peuvent  attaquer  le  partage 


80S 


PARTAGi:.  —  Chap.  IX. 


consommé,  œémp  pour  cause  de  fraude,  est  applicable  au  cas  de 
partage  de  communauté  conjugale,  comme  à  celui  de  partage 
de  succession.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  Brunaud,  [S.  66.1.361. 
P.  66. 9S:.  D.  66.1.369] 

1457.  —  Pour  les  autres  indivisions,  il  y  a  doute  au  con- 
trairr-.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  |que  la  disposition  de  l'arl. 
882,  C.  civ.,  s'applique  seulement  aux  partages  de  succession 
ou  de  communauté  entre  épou.x,  et  ne  s'applique  point  aux 
actes  qui  mettent  lin  à  une  indivision  créée  par  la  volonté  seule 
des  parties,  en  suite  d'un  contrat  de  société  ou  d'une  acquisition 
faiteen  commun.  —  Cass.,  17  nov.  1890,  \\'atelin,  [S.  etP.  9i.l. 
399];  —  28  mai  1893,  Brouillaud,  [S.  et  P.  93.1.385]  —  V.  aussi 
Cass.,  20  nov.  1834,  Wuilmet,  [S.  35.1.131,  P.  chr.]  —  Guil- 
louard.  Social'.',  n.  3b0;  Duvergier,  Société,  n.  475;  Troplong, 
Société,  t.  2,  n.  1061  ;  Zachari;e,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  721, 
n.  10,  p.  453. 

1458.  —  La  Cour  de  cassation  exclut  l'art.  882  pour  le  par- 
tage des  sociétés  civiles  ;  quelque»  auteurs  généralisent  cet'e 
solution  et  l'appliquent  même  aux  sociétés  commerciales.  — 
Lyon-Caen  et  Henault,  Tr.  lir.  comm.,  t.  2,  n.  418. 

1459.  —  Dans  un  autre  système  on  écarte  l'art.  882  dans 
les  sociétés  de  commerce  seulement,  et  quand  la  publicité  légale 
donnée  à  leur  dissolution  a  mis  en  demeure  les  créanciers  de 
former  opposition  au  partage.  —  Démangeât,  sur  Bravard,  2''  éd., 
t.  1,  p.  479,  note. 

1460.  —  Enfin  on  soutient,  contrairement  à  toutes  les  opi- 
nions précédentes,  que  l'art.  882  est  général  et  s'applique  tout 
à  la  fois  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés  commerciales.  — 
Boistel,  Précis,  3«  éd.,  n.  386,  p.  272. 

1461. —  Il  est  assez  difficile  de  prendre  parti  sur  la  déter- 
mination exacle  des  limites  d'application  de  ce  texte.  Cependant 
tout  le  monde  semble  le  considérer  comme  exceptionnel;  il  doit 
donc  être  interprété  restrictivement  et  ne  peut  pas  être  étendu 
en  dehors  de  ses  termes  précis.  Or  il  vise  les  partages  de  suc- 
cession seuls.  El  la  Cour  de  cassation  en  l'appliquant  aux  parta- 
ges de  communauté  étend  le  texte  à  une  hypothsèse  qu'il 
ne  prévoit  pas  expressément.  En  effet,  l'art.  1476,  C.  civ., 
ne  renvoie  pas  pour  les  partages  de  communauté  à.  toutes  les 
règles  établies  au  titre  des  successions,  mais  seulement  à  celles 
de  ces  régies  qui  concernent  les  effets  du  partage,  la  garantie 
qui  en  résulte  et  les  soultes.  L'art.  882  ne  se  rattache  à  aucun 
de  ces  ordres  d'idées.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  28  mai 
189.H,  précité. 

1462.  —  Nous  serions  donc  disposés  à  conclure  d'une  façon 
radicale  et  générale  que  l'arl.  882  est  inapplicable  à  toute  indivi- 
sion qui  n'est  pas  une  succession.  Et  encore  faudrail-il  faire  des 
réserves  relatives  au  droit  des  faillites.  Un  partage  peut-il  être 
annulé  en  vertu  de  l'art.  447,  C.  comm.?  fV.  pour  l'affirmative 
l'arrêl  de  Cass. ,28  mai  189o,précité,et  la  note  de  M.  Lyon-Caen. 
Si  oui  l'art.  882  est  certainement  inapplicable  et  aucune  opposition 
préalable  n'a  été  nécessaire  si  l'indivision  avait  sa  source  dans 
une  communauté  entre  époux,  le  contrat  même  de  société,  l'ac- 
quisition d'une  chose  en  commun.  .Mais  l'art.  S82  est-il  aussi 
inapplicable  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  c'est-à-dire 
l'art.  447,  C.  comm.,  permet-il  de  prononcer  la  nullité  du  par- 
tage à  la  demande  du  créancier  même  s'ils  n'ont  pas  fait  opposi- 
tion ? 

1463.  —  Dans  la  note  précitée,  M.  Lyon-Caen  répond  affir- 
mativement. Il  se  fonde  sur  cette  idée  que  si  les  art.  1167, 
C.  civ.,  et  446  et  s.,  C.  comm.,  ont  un  but  identique,  ils 
sont  cependant  distincts  l'un  de  l'autre,  tant  au  point  de  vue 
des  conditions  d'exercice  que  des  actes  atteints  par  l'une  et 
l'autre  aciion.  Le  droit  commercial  est  plus  rigoureux  que  le 
droit  civil,  il  protège  plus  e'ficacement  et  plus  complètement  les 
droits  des  créanciers.  Dans  le  droit  civil  et  en  matière  de  partage 
des  successions,  l'intérêt  des  créanciers  est  sacrifié  à  l'intérêt  des 
copartageanls,  mais  dans  le  droit  commercial  surtout  en  matière 
de  lailliïe,  c'est  l'intérêt  des  créanciers  qui  l'emporte  et  qui  doit 
l'emporter.—  V.  sur  la  question  suprà,  V  Faillite,  n.  1.Ï12  et  s. 

1464.  —  C'est  toujours  par  application  du  système  d'inter- 
prétation restrictive  qu'on  décide  que  le  texte,  eii  parlant  seule- 
ment du  partage,  ne  s'applique  pas  à  la  cession  de  droits  succes- 
sifs, quoique  celle-ci  puisse,  dans  certains  cas,  être  considérée 
comme  équivalant  à  partage.  —  Poitiers,  18  mai  1881,  Bricaull, 
[D.  82.2.103];  —  9_miirs  1803,  Dalibert,  [S.  et  P.  94.2.i:i3] 

1465.  —  De  même,  aucune  indivision  n'existant,  du  moins 
en  principe,  entre   l'usufruitier  et  le   nu-propriétaire,  et  leurs 


droits  respectifs  étant  indépendants  et  distincts  (V.  swprà, 
n.  Il  et  s.),  les  actes  postérieurs  à  la  consommation  du  partage, 
et  n'ayant  trait  qu'à  des  n'glements  entre  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier,  ne  présentent  point  le  caractère  d'un  partage,  et 
échappent  à  l'application  de  l'art.  882,  C.  civ.,  qui  con'ère  aux 
créanciers  des  copartageanls  le  droit  de  faire  annuler  le  partage 
accompli  en  leur  absence  au  mépris  d'une  opposition.  —  Cass., 
Il  janv.  1888,  Reynard-Martin,  [S.  90.1.499,  P.  90.1.1221] 

§  6.  Frais  de  l'intervention. 

1460.  —  Aux  termes  précis  de  l'art.  882,  les  frais  de  l'op- 
position et  de  l'intervention  restent  à  la  charge  du  créancier. 
C'est  justice,  car  il  agit  dans  son  intérêt  et  rien  ne  prouve  que 
cette  opposition  eut  été  indispensable  pour  la  sauvegarde  de  ses 
droits.  Cependant,  si  les  frais  de  l'intervention  du  créancier  ne 
peuvent  être  employés  en  frais  de  partage,  le  juge  peut  mettre 
ces  frais  à  la  charge  du  débiteur,  lorsque  celui-ci  est  en  l'auto, 
et  a,  notamment,  à  se  reprocher  d'avoir  mis  le  créancier  dans  la 
nécessité  d'intervenir.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fait  est  souveraine.  — Cass.,  H  déc.  1882,  Blondel,  [S.  84.1.229, 
P.  84.1.548,  D.  84.1.36]  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10, 
n.  518. 

1467.  —  Jugé,  également,  que  les  frais  de  contestations  éle- 
vées par  des  créanciers  intervenus  dans  un  partage  doivent  être 
mis  à  leur  charge,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  leur  dé- 
biteur. —  Bordeaux,  17  janv.  1831,  Dupuy,  [P.  chr.] 

1468.  —  Le  créancier  qui,  usant  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  882,  C.  civ.,  intervient  à  ses  frais  dans  un  partage,  est 
tenu,  non  seulement  des  frais  des  actes  parlui  faits,  mais  encore 
de  tous  les  frais  qu'il  a  occasionnés,  par  exemple,  des  frais  de 
significations  des  actes  de  la  poursuite  qui  ont  dû  lui  être  adres- 
sés par  le  créancier  poursuivant.  —  Cass.,  27  août  1838,  de 
Fresnoy,  ]S.  38.1.810,  P.  38.2.146]  —  Orléans,  28  mars  1843, 
Rousseau  Saint-Léger,  [P.  43.1.480] 

1469.  —  Cependant  lorsque  les  créanciers  figurant  dans 
l'instance  en  partage  n'y  sont  pas  intervenus  volontairement, 
mais  qu'ils  y  ont  été  appelés  par  suite  de  la  jonction  de  diffé- 
rentes procédures  dans  l'une  desquelles  ils  étaient  parties  né- 
cessaires, les  frais  exposés  par  eux  sont  à  bon  droit  compris 
dans  la  masse.  —  Cass.,  13  nov.  1898,  Bénard,  [S.  et  P.  99.1. 
140] 


CHAPITRE  IX. 

ENREGISTKEMENT. 


Section  I. 
Du    partage    en    général. 

§  1.  Justification  de  la  copropriété . 

1470.  —  L'art.  68,  §  3,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  assujettis- 
sait au  droit  fixe  de  3  fr.  "  Les  partages  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  copropriétaires  à  quelque  titre  que  ce  soit, pourcw 
qu'il  en  soit  justifié  >•.  Ce  droit  de  3  fr.,  élevé,  à  o  fr.  par  la  loi 
du  28  avr.  1816,  art.  43,  est  devenu,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  févr.  1872,  un  droit  gradué  perçu  sur  l'actif  net  partagé  (art. 
1,  g  o),  et  enfin  un  droit  proportionnel  de  0,15  p.  0/0  en  vertu 
de"rart.  19,  L.  28  avr.  1893. 

1471.  —  Le  partage  est  exonéré  du  droit  de  mutation  parce 
que,  comme  nous  l'avons  vu,  il  est  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété  (V.  suprà  n.  833  et  ?.),  et  qu'il  ne  constitue  qu'un 
complément  de  la  mutation  qui  a  déjà  subi  le  droit  proportion- 
nel. Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi  il  faut  que  le  partage  contienne 
justification  de  la  copropriété  des  copartageanls.  Cette  condition 
est  e.\pr.e8sément  exigée  par  la  loi  de  frimaire  précitée.  —  Trib. 
Evreux,  27  dé'c.  1878,  [cité  Dict.  Enreg.,  v"  Partage-licitation, 
n.  103) 

1472.  —  L'origine  de  l'indivision  n'a  aucune  importance  : 
pourvu  que  la  transmission  qui  lui  a  donné  naissance  ait  sup- 
porté le  droit  de  mutation,  le  partage  n'est  assujetti  qu'au  droit 
de  0,13  p.  0/0.  Mais  afin  d'éviter  la  fraude  qui  consisterait  à 
déguiser  une  mutation  sous  les  apparences  d'un  partage  il  faut 
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qu'il  soit  justifié  du  titre  de  cette  copropriëté.  —  Cass.,  16  févr. 
1881,  deCordova,  [S.  82.1.1.35,  P.  82.1.289,  D.  81.1.372] 

1473.  —  C"est  au.x  parties  qu'il  appartient  de  faire  la  preuve 
de  leurs  droits,  en  produisant  les  titres  en  vertu  desquels  elles 
ont  acquis  en  commun,  ou  en  établissant  leur  qualité  d'héritiers 
(Championnière  el  Rigaud,  Traiti'  rkf,  droits  d'enreg.,  t.  3, 
n.  2670).  —  Cass.,  13  mai  1862,  Goupillât,  [S.  62.1.833,  P.  CH. 
180,  D.  62.1.4211  —  Quant  à  la  copropriété  elles  en  justifiei  t 
non  seulement  par  des  actes  en  forme,  mais  au  moyen  de  regis- 
tres, notes  et  papiers  domestiques,  —  Trib.  Périgueu.\,  29  déc. 
1849,  [./.  not.,  n.  140061  —  Trib.  Saint-Quentin.  17  mars  1852 
[./.  no(.,  n.  14286]  -  "Trib.  Toulon,  30  mai  1865,  \J.  not.. 
u.  18429;  Ri^p.  pér.,  n.  2224]  —  livres  de  commerce  réguliers, 
--  Trib.  Amiens,  21  mai  1873  —  et  même  au  moyen  de  prf- 
somplions  graves,  précises  et  concordantes  laissées  à  l'appré- 
ciation du  tribunal.  —  Trib.  Chalon-sur-Saône,  8  mai  1845, 
[J.  Enreg.,  n.  13732]  —  Mais  la  preuve  testimoniale  est  écartée 
comme  contraire  aux  règles  spéciales  de  procédure  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VU.  —  V.  siiprà,  v"  Enregistrement ,  n.  3476  et  s. 

1474.  —  La  jurisprudence  a  même  décidé  que  lorsque  la  dé- 
claration des  parties  était  vraisemblable,  c'était  à  la  régie  à 
prouver  la  fraude.  Ainsi  jugé  en  matière  de  dons  manuels  rap- 
portés à  la  masse.  —  Trib.  Issoudun,  10  mars  1846,  N.  .,  [D.  47. 
4.218]—  Trib.  Vassv,  11  mars  1847,  Chevillon,  [D.  47.3.175] 
—  Trib.  Laon,  28  juin  1884,  [n(>p.  pér.,  n.  6436]  —  Dans  tous 
les  cas  la  régie  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  soulever  des  ques- 
tions d'état  :  il  faut,  pour  qu'elle  puisse  contester  les  alfirma- 
lions  des  parties,  que  le  défaut  de  droit  soit  manifeste  et  ne 
puisse  faire  l'objet  d'un  procès.  —  Championnière,  t.  3,  n.  2670. 

1475.  — ■  La  jurisprudence  paraît  encore  s'être  écartée  beau- 
coup plus  du  texte  de  la  loi  en  permettant  de  faire  vérifier  les 
droits  des  parties  par  l'expertise.  —  Cass.,  4  juin  1867,  .lolibois, 
fS.  67.1.304,  P.  67.773,  D.  67.1.218]  —  Trib.  Dole.  24  mai  1876, 
[./.  Enreg.,  n.  20117;  Hép.  pér.,  n.  4477]  —  Nous  ne  pouvons 
approuver  ces  décisions,  car  elles  ont  pour  effet  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  qui  est  formellement  interdite  en  matière 
d'enregistrement  par  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VU,  et  qui  serait 
ici  particulièrement  dangereuse;  car  elle  pourrait  porter  le  trou- 
ble dans  les  familles.  -  V.  Pigeau,  Procédure,  t.  I ,  p.  310  ;  Bon- 
cenne.  Théorie  de  la  procéd.,  p.  483;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v" 
Expertise,  n.  127;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.,  v°  Expertise, 
n.78. 

1476.  —  Les  pièces  justificatives  de  leurs  droits  produites 
par  les  parties  ne  sont  pas  soumises  à  l'enregistrement  obliga- 
toire, pourvu  qu'elles  ne  constituent  pas  des  actes  assujettis  à 
la  formalité  dans  un  délai  déterminé.  L'exonéralion  du  droit 
subsiste  même  lorsque  ces  pièces  sont  produites  en  justice.  — 
Sol.  rég.,  2  juin.  1890,  [citée  au  Traité  alphabétique,  v^  Par- 
tage, n.  88]  —  Trib.  MirecourI,  27  févr.  1874. 

1477.  —  .\  défaut  dejustifications  sulfisantes  pour  certaines 
valeurs,  le  receveur  de  l'enregistrement  fait  abstraction  de  ces 
valeurs,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
soulle.  —  Trib.  Mavenne,  28  août  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15050]  — 
Orléans,  20  août  1831,  [J.  Enrpg.,  n.  15301-4"] —Trib.  Le  Havre, 
27  août  18.51,  [.7.  Enreg,  n.  15.301-4°;  J.  not.,  n.  14535]  —Mais 
si,  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement,  les  parties  fournis- 
sent des  justifications  suffisantes,  la  perception  est  révisée.  — 
Sol.  rég.,  22  janv.  et  2  déc.  1869. 

1478.  —  En  ce  sens  il  a  été  jugé  que  si,  dans  le  partage 
d'une  communauté  entre  une  veuve  et  ses  enfants,  les  parties 
font  figurer  en  bloc,  à  l'actif  des  biens  partagés,  une  somme 
représentant  de  l'argent  comptant  et  des  recouvrements  divers, 
sans  donner  la  preuve  de  l'existence  de  cette  somme,  il  doit  en 
être  fait  abstraction.  Et  si,  après  cette  déduction,  les  reprises 
de  la  veuve  absorbent  et  au  delà  l'actif  de  communauté,  il  doit 
être  perçu  un  droit  de  mutation  entre-vifs  sur  les  valeurs  de 
communauté  attribuées  aux  enfants  et  sur  l'excédent  des  reprises 
de  la  veuve.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  l'acte  n'est  pas  un 
partage,  mais  une  donation  par  remise  de  dette.  —  Trib.  Evreux, 
27  déc.  1878,  de  Villequier,  !cité  Dict.  Enreg.,  v"  Partage-Lici- 
tation.  n.  105] 

1479.  —  Jugé,  de  même,  que  si  des  valeurs  communes  sont 
attribuées  à  un  époux  en  paiement  de  reprises  non  justifiées,  le 
droit  de  soulle  est  dû  sur  moitié  de  ces  reprises.  —  Trib.  Xon- 
tron,  i9aoùl  1843,  [J.  Ênrej.,  n.  13357-2°:  —  Trib.  Gien,  10  août 
1847,  [.I.  Enreg.,  n.  14332] 

1480.  —  Mais  on  doit  admettre  parmi  les  valeurs  partagées  : 
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1°  les  dons  manuels  qui  ont  subi  le  droit  de  2,50  0/0  (L.  18  mai 
1850,  art.  14)  ;  2°  les  sommes  prêtées,  sans  litre  enregistré,  par 
le  défunt  à  l'un  des  copartageants,  lorsque  ces  sommes  ont 
figuré  dans  la  déclaration  de  succession  ou   dans  l'inventaire. 

—  Argument  a  contrario  :  Trib.  Cosne,  6  juin  1849,  [J.  Enreg., 
n.  14881]  —  Trib.  Limoges,  24  mai  1850,  [J.  Enreg.,  n.   14967] 

—  Trib.  Foix,  4  janv.  1860;  — 3°  les  sommes  d'argent,  même  ne 
figurant  pas  dans  la  déclaration  de  succession  ou  l'inventaire, 
car  elles  peuvent  se  justifier  par  la  perception  des  fruits  ou  la 
réalisation  d'économies  depuis  le  décès.  —  Trib.  Pontarlier, 
5  juin  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16758;  Rp>.  pÉ»»-.,  n.  1057]  —  Sol.  rég., 
7  avr.  1885.  —  V.  Trib.  Seine.  20  nov.  1897,  Pappel,  [fier. 
Enreg.,  n.  1687] 

1481.  —  Nous  avons  vu  que,  pour  qu'il  y  ail  partage,  il  faut 
qu'il  y  ait  indivision  (V.  suprà,  n.  2  et  s.).  Si  donc  on  attribue 
à  un  copartageant  des  valeurs  étrangères  à  la  masse  indivise,  il 
y  a  soulte,  dation  en  paiement,  ou  échange. 

1482.  —  Il  y  a  dation  en  paiement  si  le  copartageant  reçoit 
une  créance  étrangère  à  la  masse.  —  Trib.  Evreux,  31  août 
1844,  [J.  Enreg.,  n.  13582]  —  S'il  reçoit  une  somme  d'argeni.  il 
y  a  soulte,  ou  licitation.  —  Cass.,  13  déc.  1876,  .lard-Pauvillier, 
[S.  77.1.84,  P.  77.171,  D.  77.1.172] 

1483.  —  Le  droit  d'échange  est  dû  quand  un  copartageant, 
qui  abandonne  ses  droits,  reçoit  des  droits  de  même  nature 
étrangers  à  la  masse.  ■ —  Trib.  Tulle.  28  juin  1853,  [J.  Enreg., 
n.  15710]  —  Trib.  Yvetot,  26  janv.  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18253; 
Rép.  pér.,  2292]  —  C'est  ainsi  que,  dans  un  partage  en  deux 
lots,  l'abandon  par  un  cohéritier,  chargé  d'une  soulte,  ii  un 
autre  cohéritier  d'un  immeuble  propre  en  paiement  de  cette 
soulte,  constitue  un  échange.  — Délib., 22  févr.  1843,  [J. Enreg., 
n.  13187]  —  Trib.  Saint-Malo,  14  mars  1846,  [J.  Enreg., 
n.  13947;  J.  not.,  n.  12637] 

1484.  —  Aucune  indivision  n'existant  entre  le  nu-proprié- 
taire et  l'usufruitier  (V.  suprà,  n.  11  et  s.),  l'acte  par  lequel  ils 
confondent  leurs  droits  et  s'attribuent  chacun  une  partie  des 
biens  en  toute  propriété,  n'est  pas  un  partage,  mais  un  échange. 
.Ainsi  jugé  pour  l'acte  par  lequel  un  époux  abandonne  aux  héri- 
tiers de  son  conjoint  prédécédé  l'usufruit  qui  lui  est  légué  et 
reçoit  la  pleine  propriété  d'immeubles  de  la  succession.  —  Cass., 
14  août  1838,  Leblond,  [S.  38.1.709,  P.  38.2.154];  —  4  août 
1869,  Guillaume,  [S.  69.1.476,  P.  69.1228,  D.  70.1.37]  —  Contra, 
Cass.,  8  août  1836,  Loizelot,  [S.  36.1.798,  P.  37.1.96];  —  4  janv. 
1865,  de  Chasseloup-Laubat,  [S.  65.1.96,  P.  65.179,  D.  65.1.135] 

1485.  —  Une  exception  à  cette  règle  existe  dans  le  cas  où, 
le  testateur  ayant  fait  un  legs  d'usufruit  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, les  héritiers  réservataires  font  au  légataire  l'abandon  de 
la  quotité  disponible  en  propriété.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
l'art.  917,  C.  civ.,  donne  au  réservataire  le  droit  d'exéculer  la 
disposition  de  l'une  ou  l'autre  façon  (V.  infrà,  v°  Quotité  dispo- 
nible et  réserve)  :  quel  que  soit  l'objet  livré,  le  légataire  le  tient 
du  testateurlui-mème  et  il  n'y  apas  transmission  du  réservataire 
au  légataire.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v»  Partage,  n.  102. 

i486.  —  Mais  l'exception  ne  s'applique  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  917,  C.  civ.  S'il  s'agissait  d'un  legs  d'usufruit 
excédant  la  quotité  disponible  entre  époux,  fixée  par  l'art.  1094, 
G.  civ.,  on  rentrerait  dans  la  règle  générale.  .Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'acte  par  lequel  l'époux  légataire  d'une  rente  viagère,  excé- 
dant le  disponible  de  l'art.  1094,  reçoit,  au  lieu  de  cette  rente,  des 
valeurs  héréditaires,  est  passible  du  droit  de  dation  en  paiement. 

—  Cass.,  10  mars  187.3,  Beaurepaire,  [S.  74.1.17,  P.  74.1.25, 
D.  74.1.9]  -    P.  Pont,  Rev.  7iot.,  n.  4298. 

1487.  —  La  conversion  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant 
en  une  rente  viagère,  autorisée  par  l'art,  l",  L.  9  mars  1891, 
n'opère  pas  mutation  et  n'est  passible  que  du  droit  fixe  (.Ma- 
guéro. Traité  Alph.,  v°  Usufruit,  n.  74  éisi.  La  Régie,  d'abord 
contraire  à  cette  opinion  Sol.  rég.,  12  janv.  1894,  Rép.  pér.,  n. 
8249 1  s'est  ralliée,  par  une  sol.  du  l^'  août  1895,  à  la  solution  que 
nous  donnons,  conforme  à  la  jurisprudence.  —  Trib.  Mayenne, 
5  déc.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  1003,  J.  Enreg.,  n.  24.322] 

1488.  —  Lorsque  des  biens  antérieurement  partagés  sont  de 
nouveau  compris  dans  un  partage,  on  doit  en  faire  abstraction, 
car  ils  ne  font  pas  partie  de  la  masse  indivise.  —  Cass.,  19  févr. 
1883,  de  Barens,  [S.  83.1.423,  P.  83.1.1061,  D.  83.1.399  — 
Tnb.  Argentan,  29  déc.  1839,  [J.  Enreg.,  n.  17085;  R-'p.  pér., 
n.  1303]  —Trib.  Mamers,  19  mai  1863,  [Hêp.  ptr.  n.  18221  — 
V.  Cass.,  16  févr.  1881,  de  Cordova,  [S.  82.1.133,  P.  82.1.289, 
D.  81.1.372] 
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§  i.  E^gibiliti'  et  liquidation  du  droit  de  partage. 
1"  Acitt  passibles  du  droit. 

1489.  — Le  partage  n'est  pas  soumis  au  droit  de  0,15  p.  0/0 
lorsqu'il  constitue  une  disposition  dépendante  d'une  autre  con- 
vention. Le  cas  se  présente  quand  des  coacquéreurs  se  partagent, 
dans  l'acte  même  de  vente,  les  biens  acquis  en  commun.  —  Sol. 
rég.,  19  mars  1823  J.nof.,n.4327  ;  -  I4avr.l834,[j.  no<.,n.469o; 
Inst.  gén.  1229,  S  "^  —  Dec.  min  Fin.  belge,  28  janv.  1860, 
[J.  Enreg.,  n.  8481],  ^  ...  alors  même  que  les  lois  sont  inégaux 

—  Délib.  Enreg.,  25  août  1826,  [J.  not.,  n.  o924j 

1490.  —  .Mais  si  les  coacquéreurs  rétablissent  l'égalité  entre 
eux  au  moyen  de  soultes,  le  partage  cesse  d'être  une  disposi- 
tion dépendante  de  la  \ente  et  est  passible  des  droits  de  0,15 
p.  0/0  et  de  4  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  28  sept.  1827,  [Inst.  gén., 
n.  1229,  §  T] 

1491.  —  Constitue  une  disposition  dépendante  le  rapport, 
dans  un  partage  anticipé,  des  biens  antérieurement  donnés  par 
l'ascendant  donateur,  que  l'on  réunit  à  ceux  faisant  l'objet  de 
l'acte  pour  ne  faire  du  tout  qu'un  seul  partage  :  le  droit  de 
0,15  p.  0/0  n'est  pas  dû  sur  les  biens  rapportés.  —  Sol.  rég.,  25 
avr.  187:,    J.  Enreg.,  a.  20385  ;  lUp.  per.,  n.  4712] 

1492.  —  .Mais  si  l'ascendant  donateur  impose  aux  donataires 
l'obligation  de  réunir  aux  biens  donnés  ceux  qu'ils  ont  recueillis 
dans  la  succession  de  son  conjoint  prédi^cédé,  pour  faire  un  par- 
tage de  la  masse,  le  droit  de  0,15  p.  0/0  est  dû  sur  les  biens  hé- 
réditaires (y  compris  les  rapports  de  dot  faits  à  la  succession), 
attendu  que  le  partage  de  la  succession  ne  peut  être  regardé 
comme  dépendant  du  partage  antici|ié.  —  Sol.  rég.,  10  févr. 
1890.  [H>!p.  pér.,  n.  7419;  J.  Enreg.,  n.  23362]  —  V.  Rev.  Enreg., 
n.  2115. 

1493.  —  Le  certificat  de  propriété  dressé  par  un  notaire  pour 
demander  la  division  d'un  titre  de  rente  en  plusieurs  coupures, 
pour  chacun  des  cohéritiers,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  — 
Sol.  rég.,  4  août  1874,  [/.  Enreg.,  n.  10710]—  .Mais  si  les  parties 
intervenaient  ù  lacté  et  se  partaseaienl  le  titre  en  portions  iné- 
gales, le  droit  de  0,15  p.  0  0  serait  dû.  —  Trib.  Gliarleville, 
25  mars  1886,  J.  Enreg.,  n.  22658] 

1494.  —  La  cession  de  droits  successifs  entre  cohéritiers 
i<  sous  réserve  des  sommes  reçues  en  avancement  d'hoirie,  qui 
sont  conservées  par  les  donataires  »  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  partage  si  la  cession  a  pour  objet  les  droits  supplémen- 
taires des  cédants,  et  s'il  n'y  a  pas  attribution  expresse  à  ceux-ci 
des  sommes  qu'ils  conservent.  — Sol.  rës.,  30  avr.  1886,  19  nov. 
1886,  [citées  par  Maguéro,  Trait<>  atph.,  loc.  cit.,  n.  147^—  Mais 
s'il  V  a  attribution  expresse  de  ces  sommes  aux  cédants,  le  droit 
de  6,15  p.  0/0  est  dû.  Ainsi  décidé,  dans  le  cas  où  une  cession  à 
titre  de  licitation  faisait  cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers 
et  où  il  était  stipulé,  en  outre  de  la  réserve  aux  cédants  des 
sommes  données  en  avancement  d'hoirie,  ic  que  les  parties  se 
reconnaissaient  remplies  de  tous  leurs  droits  et  renonçaient  à 
se  faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  demande, 
recherche  ou  répétition  quelconque  ».  —  Sol.  rég.,  12  nov.  1874, 
[J.  Enreg.,  n.  19684]  —  Conini,  Trib.  Bourges,  23  juill.  1885,  [Rev. 
not.,  n.  7183] 

1495.  —  Lorsqu'un  compte  de  tutelle  contient  règlement  et 
partage  de  biens  de  communauté,  le  droit  de  0,13  p.  0/0  est  dû, 
mais  il  faut  que  les  caractères  du  partage  soient  bien  apparents. 

—  Sol  rég.,  oct.  1875,  mai  1879.  —  V.  Trib.  Orléans,  16  mars 
1880,  [J.  Enreg.,  n.  21374] 

1496.  —  Ne  constitue  pas  un  partage  de  succession  l'acte 
par  lequel  un  notaire  s'est  borné  à  rendre  compte  aux  héritiers 
des  deniers  qu'il  avait  entre  les  mains  au  décès  du  de  cujus,  et 
de  ceux  qu'il  a  touchés  depuis,  avec  détermination  des  sommes 
que  chaque  héritier  recueille  dans  l'ensemble  de  ces  valeurs, 
mais  sans  que  ledit  acte  ait  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
par  l'attribution  à  chaque  ayant-droit  de  sa  part  héréditaire  et 
sans  qu'en  fait  aucun  des  héritiers  ait  été  apportionné  du  mon- 
tant de  ses  droits.  —  Cass.,  6  nov.  1896,  Dubarrv,  [Rev.  Enreg., 
n.  1805] 

1497.  —  Le  partage,  dans  un  contrat  de  mariage,  entre  le 
futur  et  11-  survivant  de  ses  père  et  mère  est  passible  du  droit 
de  O.IS  p.  Oyi).  —  Sol.  rég.,  mars  1875,  Charente-Inférieure. 

1498. —  Si  un  même  acte  contient  partage  de  plusieurs  suc- 
cessions échues  à  des  héritiers  diiïérents,  la  perception  doit  être 


faite  sur  l'actif  net  de  chaque  succession.  —  Sol.  rég.,  févr. 
187;;,  Eure-et-Loir. 

1499.  —  Les  partages  provisionnels,  soit  qu'ils  aient  pour 
but  le  règlement  de  la  jouissance  seule  des  biens,  soit  que  la  loi 
les  déclare  tels  par  suite  du  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités légales  obligatoires  quand  il  y  a  des  mineurs  (V.  suprà, 
n.  278  et  s),  sont  passibles  du  droit  de  0,15  p.  0/0  sur  une  éva- 
luation à  faire  par  les  parties,  car  l'importance  des  valeurs  par- 
tagées est  indéterminée  :  le  cas  se  produit  souvent  après  la  sé- 
paration de  biens  de  deux  époux  autrefois  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  (Sol.  rég.,  mars  1875,  Seine;  —  Champion- 
nière  et  Hig.uid,  op.  cit.,  t.  3,  n.  2810)  et  la  Revue  du  notariat 

art.  6155),  tout  en  admettant  notre  interprétation  pour  le  cas  où 
If  partage  n'est  provisionnel  que  par  l'elTel  de  la  loi,  la  repous- 
sent quand  il  s'agit  d'un  règlement  volontaire  de  la  jouissance 
seule;  ils  prétendent  que  ce  dernier  acte  ne  doit  être  irappé  que 
du  droit  fixe  des  actes  innommés.  Cette  opinion  ne  nous  parait 
pas  fondée,  car  l'acte  produit  tous  les  effets  d'un  partage,  tout 
au  moins  quant  aux  fruits  et  aux  revenus  qui  sont  attribués  di- 
visément  aux  coparlageanls  (Uict.  Enreg  ,  v"  cit.,  n.  146  bis  et 
s.  .  — En  Inus  cas  de  ce  que  le  partage  provisionnel  ne  porte  que 
sur  la  jouissance,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  jamais  donner  ouver- 
ture au  droit  de  soslte  immobilière. 

1500.  —  Le  partage  entre  majeurs  et  mineurs  dans  lequel 
les  majeurs  se  portent  fort  pour  les  mineurs,  et  où  il  est  convenu 
que  l'homologation  de  la  justice  ne  sera  pas  demandée,  n'est  pas 
nul,  mais  simplement  annulable.  Les  droits  de  partage  et  de 
soulte  sont  exigibles  sur  ce  partage.  —  Cass.,  13  janv.  1890, 
Besse,  [S.  91.1.38,  P.  91.1.61,  D.  91.1.1  M]  —  Sol.  rég.,  21  sept. 
1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  214] 

1501.  —  Les  projets  de  partage,  les  actes  liquidant  les  droits 
des  parties  sans  faire  aucune  attribution  ne  sont  sujets  qu'au 
droit  fixe.  —  Trib.  Chartres,  22  déc.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20334; 
Rép.  pér.,  n.  45091  —  Sol.  rég.,  4  janv.  1873. 

1502.  —  Mais  les  partages  partiels  opérés  verbalement  et 
rappelés  dans  un  partage  définitif  donnent  ouverture  au  droit 
de  0,15  p.  0/0.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  cohéritiers 
déclarent,  dans  un  acte  de  partage,  s'être  réglés  antérieurement 
de  la  main  à  la  main  au  sujet  des  meubles  meublants  leur  appar- 
tenant par  indivis,  cette  clause  donne  ouverture  au  droit  de 
0,15  p.  0/0  sur  la  valeur  nette  des  meubles,  à  déclarer  par 
les  parties.  —  Sol.  rég.,  30  mars  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2522]  — 
Mais  une  soulte  ne  pourrait  être  imputée  sur  ce  mobilier.  — 
Sol.  rég.,  28  mai  187S. 

1503.  —  Les  partages  sujets  à  homologation  judiciaire  ne 
sont  que  provisoires;  le  droit  fixe  est  perçu  sur  le  partage  et  li>s 
droits  proportionnels  sur  le  jugement  d'homologation.  —  Cass., 
19  juill.  1880,  Parrot,  [S.  81.1.38,  P.  81.1,60]—  Des  mesures 
ont  été  prises  par  l'administration  pour  permettre  aux  receveurs 
de  percevoir  les  droits  même  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se 
procurer  l'expédition  de  l'acte.  —  Jnstr.  rég.,  30  août  1881,  [S. 
81.2.272,  P.  81.1.1273] 

1504.  —  Taxe  des  frais  de  justice.  —  Les  partages  judi- 
ciaires sont  assujettis,  outre  le  droit  de  0  13  p.  0/0,  à  la  taxe 
des  frais  de  justice  de  0,25  p.  0/0  (L.  26  janv:  1892,  art.  17). 
Cette  taxe  est  aussi  liquidée  sur  l'actif  net  fiartagé  :  on  doit  donc 
déduire  de  l'actif  brut  les  dettes  et  les  soultes  (V.  Maguéro, 
Traité  alph.,  \''.lugement.  n.  266, 268;  Partage,  n.  123;  Besson, 
Fiais  de  justice,  n.  94;  Etude  de  la  Rev.  Enreg.,  n.  830).  — 
Doivent  encore  être  déduits  pour  la  perception  de  la  taxe  les 
prix  de  vente  avant  supporté  l'impôt  de  0,25  p.  0/0  sur  les  adju- 
dications judiciaires  qui  ont  précédé  le  partage  (L.26  janv.  1892, 
art  15,  n.  5);  peu  importe  que  le  procès  verbal  d'adjudication 
ne  soit  pas  enregistré  quand  le  jugement  d'homologation  est  pré- 
senté à  la  formalité.  —  Sol.  rég.,  18  janv.  1894,  [Rép.  pcr.,  n. 
8262;  Traité  alph.,  \°  .Jugement,  n.  267]  —  ...ou  même  que 
celte  taxe  soit  restituée  après  avoir  été  perçue,  ce  qui  se  pro- 
duit par  exemple  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Sol.  rég.,  7  mars  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2523]  — 
Hemarquons  toutefois  que  dnns  ce  dernier  cas  la  restitution  doit 
avoir  lieu  après  le  jugement  d'homologation  :  si  elle  était  anté- 
rieure, la  taxe  serait  perçue  sur  le  jugement.  —  Observ.  Rev. 
Enreg.,  n.  2523] 

1505.  —  -Mais  on  doit  comprendre  dans  l'actif  net  passible 
du  droit  de  0,25  p.  0/0  les  constitutions  dotales,  les  donations 
en  avancement  d'hoirie,  —  Sol.  rég.,  11  nov.  i69'i,[Rép.  pér., 
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n.  8263.  —  et  les  rapports  mèmp  en  moins  prenant.  —  Trlb. 
Goiitances,  15  mai  1900,  [Rev.  Enreq.,  n.  2521] 

1506.  —  S'il  y  a  partage  judiciaire  et  ensuite  sous-partage 
également  juiliciaire,  la  taxe  est  due  sur  ce  second  partage  :  il 
n'y  a  pn  effet  aucune  corrélation  entre  les  deux  instances.  — 
Sol.  Téfi.,  21  l'évr.  1893. 

1507.  —  IjHe  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  droits 
proportionnels  sont  perçus  sur  le  jugement  d'homologation  existe 
quand  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots  doit  avoir  lieu 
devant  un  notaire  commis;  dans  ce  cas  la  taxe  de  0,25  p.  0/0  est 
perçue  sur  le  jugement,  mais  les  droits  de  partage  et  de  soulte 
ne  sont  perçus  que  sur  l'acte  notarié.  —  Trib.  Montiuçon,  24 
avr.  1896,  [flei'.  Enveg.,  n.  1302]—  Sol.  rég..  20  avr.  18»8,  fflev. 
prat.,  n.2o8t] 

1508.  —  Si  des  parties  majeures,  après  avoir  commencé  un 
partage  judiciaire,  approuvent  la  liquidation  du  notaire  et  déci- 
dent de  ne  pas  demander  riiomoingation  du  tribunal,  la  taxe  de 
0,25  p.  0/0  n'est  pas  due,  car  il  s'agit  en  réalité  d'un  partage  amia- 
ble (Maguéro,  Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  124  ter  .  Décidé,  dans  le  même 
sens,  que  lorsqu'un  état  liquidatif  contient,  a  titre  préliminaire, 
la  répartition  de  biens  compris  dans  un  partage  testamentairi', 
et  ensuite  le  partage  du  surplus  des  biens  de  la  succession,  l'ho- 
mologation a  le  caractère  d'une  simple  approbation,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  répartis  dans  le  testament.  Il  est  de  principe, 
en  efTet,  que  les  partages  testamentaires  ne  sont  pas  sujets  à 
homologation  alors  même  qu'ils  intéressent  des  mineurs.  Il  en 
résulte  que  la  taxe  de  0,25  p.  0/0  n'est  pas  due  sur  l'aclif  net 
compris  au  partage  testamentaire.  —  Sol.  rég.,  17  janv.  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1955] 

1509.  —  Cnnventicins  diverses.  —  Les  quittances  ou  décharges 
données  par  des  cohéritiers  et  const.ilant  c|u'ils  ont  touché  une 
somme  proportionnellement  à  leur  part  héréditaire,  ou  qu'un 
héritier  a  tenu  compte  aux  autres  des  sommes  par  lui  touchées, 
ne  peuvent  être  passibles  du  droit  de  0,15  p.  0  0.  En  effet, 
d'après  l'art.  1220,0.  civ.,  les  créances  de  succession  se  divisent 
de  plein  droit  entre  les  héritiers;  l'acte  qui  constate  l'attribution 
de  ces  créances  à  chaque  ayant-droit  ne  peut  donc  opérer  par- 
tage, puisque  ce  partage  est  i\é\h  fait  par  la  loi  elle-même.  — 
Sol.  rég.,  13  févr.  1875,  [J.  Enreii..  n.  16782] 

1510.  —  Le  partage  verbal  ou  sous  seing  privé  n'est  pas 
soumis  à  l'enregistrement  obligatoire.  11  en  est  autrement  quand 
il  contient  des  soulles  immobilières,  car  dans  ce  cas  il  devient 
translatif. 

1511.  —  L'acte  modiflcatif  d'un  partage,  même  passé  pour 
rectifier  certaines  erreurs  d'attribution,  est  passible  du  droit 
d'échange  ou  de  vente.  —  Dec.  min.  Fin.,  24  sept.  1883,  Pas-de- 
Calais  ;  —  Trib.  Taibes,  5  août  189.5,  \i\ev.  Enreg.,  n.  1210]  - 
Cependant  il  a  été  décidé  que  l'acte  rectificatif  par  lequel  les 
héritiers  se  partagent  le  lot  attribué  dans  un  premier  partage  à 
une  personne  qui  n'avait  aucun  droit  à  l'hérédité  n'est  passible 
que  du  droit  fixe.  —  Sol    rég.,  25  août  1871,  Doubs. 

1512. — ^L'acte  contenant  attribution  à  l'un  des  copartageants 
de  toutes  les  valeurs  indivises  et  à  l'autre  d'une  somme  d'argent 
constitue  une  licitation  ou  une  cession,  et  non  un  partage.  ^- 
Cass.,  2  févr.  1808,  Thvsibaert,  [S.  et  P.  chr.]— Trib.  Marseille, 
6  mai  1831,  [J.  Enreg.,' n.  I52031' 

1513. —  Quand  un  acteconiienl  partage  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce,  le  notaire  doit,  à  peine  de  10  fr.  d'amende, 
donner  lecture  aux  parties  de  l'art.  12,  L.  23  août  1871,  concer- 
nant les  dissimulations,  et  faire  mention  de  celte  lecture  dans 
l'acte. 

2"  Biens  assujettis  au  droit  de  0,15  0  '0. 

1514.  —  Le  droit  de  0,15  0/0  est  dû  sur  l'actif  net  partagé. 
Lorsque  les  valeurs  partagées  ne  sont  pas  déterminées,  les  par- 
ties doivent  faire  une  déclaration  estimative  en  marge  de  l'acte 
(L.  22  frim.  an  VU,  art.  16),  déclaration  que  le  notaire  rédacteur 
de  l'acte  n'a  pas  qualité  pour  souscrire,  à  moins  de  se  porter 
fort  pour  les  parties.  —  Sol.  rég.,  30  mars  1899,  [Hev.  Enreg., 
n.  2522^ 

1515.  —  L'actif  net  est  évalué  en  bloc;  la  Régie  ne  peut  exi- 
ger ledétail  de  l'actif,  ni lajustifioatton du  passif  (Maguéro,  Traité 
atplt.,  toc.  cit.,  n.  iO!i,  117  et  118).  Mais  il  lui  appartient  de 
prouver  qu'il  y  a  insuffisance  ou  dissimulation.  <•  Si,  dans  le 
délai  de  deux' ans  à  partir  de  l'enregistrement,  dit  l'art.  21, 
L.  2S  avr.  1893,  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant 
servi  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel  est  établie 


par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements, 
il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  simples  supplémen- 
taires, un  droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  30  fr. 
en  principal  ». 

1516.  —  Les  règles  à  suivre  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
d'insuffisances  ou  de  dissimulations  ordinaires.  La  dissimulation 
est  punie  d'un  droit  en  sus  au  minimum  de  50  fr.,  tandis  que 
l'insulflsance  n'est  sujette  qu'à  un  supplément  de  droit  simple. 

1517.  —  La  différence  entre  l'insuffisance  et  la  dissimula- 
tion résulte  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parties.  Si  elles 
sont  de  bonne  foi,  il  y  a  seulement  insuffisance.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  les  actes  sur  lesquels  s'appuie  la  HéjîMe  soient 
antérieurs  ou  postérieurs  au  partage.  —  Maguéro,  Trailil  alph., 
v"  cit..  n.  116.  —  V    fuprà,  v°  Enregistrement. 

1518.  —  La  valeur  des  biens  partagés  doit  être  estimée  au 
jour  du  partage.  S'il  s'agit  d'une  nue  propriété  ou  d'un  usufruit 
partagés  isolément,  le  droit  de  0,13  0,0  est  dû  sur  une  déclara- 
tion estimative  des  parties,  sous  le  contrôle  de  l'administration  : 
la  loi  du  25  févr.  1901  n'a  pas  en  effet  prévu  celte  hypothèse.  — 
Rev.  Enreg.,  n.  2622-30  bis:  Maguéro  et  Tassain,  Cote-Manuel 
lie  l'Enreg.,  v°  Usufruit,  n.  10. 

1519.  —  Si  l'époux  survivant,  donataire  de  moitié  en  usu- 
fruil,  et  les  enfants,  héritiers,  procèdent  au  partage  des  biens 
de  !a  succession  et  forment  deux  lots,  l'un  en  toute  propriété  aux 
enfants,  l'autre  en  nue-propriété  aux  enfants  et  en  usufruit  à 
l'époux  survivant,  le  droit  de  partage  n'est  dû  que  sur  la  valeur 
estimative  de  l'usufruit  des  deux  lots  (Sol.  rég.,  mai  1878, 
Eure-et-Loir;  —  24  avr.  1887,  Seine',  car  en  réalité  le  partage 
ne  porte  que  sur  l'usufruit,  puisqu'il  n'y  a  pas  indivision  pour  la 
nue-propriété.  Réciproquement,  si  l'époux  survivant,  donataire 
de  l'usufruil  de  la  succession  du  défunt,  partage  la  communauté, 
le  droit  n'est  dû  que  sur  la  nue-propriété,  attendu  que  l'usufruit 
appartenant  entièrement  au  survivant,  il  n'v  a  de  ce  chef  ni 
indivision  ni  par  conséquent  partage.  —  Sol.  rég.,  0  mars  1892, 
Aisne.  —  Maguéro,  Traita  alph.,  V  cit.,  n.   149  et  150. 

1520.  —  L.e  droit  de  0,15  p.  0/0  est  dû  sur  toutes  les  va- 
leur partagées.  Il  frappe  donc  :  1°  les  rapports  en  nature  effec- 
tués par  les  cohéritiers  copartageants.  Le  droit  du  donataire  se 
trouve,  en  ell'et,  résolu  par  le  décès  du  donateur  pour  toutes  les 
valeurs  reçues  sans  clause  de  préciput;  ces  valeurs  rentrent 
dans  la  masse,  et  chacun  des  héritiers,  en  prenant  une  part  égale 
dans  les  biens  de  succession,  tient  tout  du  défunt  et  rien  de  ses 
cohéritiers.  —  Cass  ,  11  déc.  1855,  Mavdieu,  fS.  .56.1.456,  P. 
56.1  138,  D.  56.1.241:  ^  27  avr.  1858,  f^ravin,  'S.  58.1.617,  D. 
58.1.206] 

1521.  —  2°  Les  rapports  en  moins  prenant,  attendu  que  ce 
rapport  n'est  qu'un  mode  de  lotissement  et  ne  change  rien  à  la 
nature  de  l'opération.  —  Cass.,  l'i  mars  1875  (2  arrêts),  Mer- 
lin, fS.  75.1.322,  P.  73.760,  D.  75.1.212]  —  Trib.  Seine,  3 
juill.  1873,  J.  Enreg.,  n.  19272;  Rép.  pér.,  n.  3671;  Rev. 
nol.,  n.  1437];  —  22  nov.  1873,  [J.  Enreg..  n.  17375;  J.  tint., 
n. 20956  ;/i«).no(.,n.  4525];  —7  mars  1874,  fj.  Enreg  ,  n.  19733; 
Rép.  pér.,  D.  3957]  —  Tiib.  Coutances,  13  mai  1900,  [Rev.  En- 
reg., n.  2521]  —  Délib.  Enreg.,  27  sept. -2  net.  1872,  [8.73.2.133, 
P.  73.608,  D.  74.3.291  —  Sol.  rég.,  21  juill.  1872;  —  20  sept. 
1873. 

1522.  —  3°  Les  dots  égales  que  les  parties  conviennent  de 
ne  pas  rapporter.  Bien  que  ces  dots,  dispensées  du  rapport  par 
les  copartageants,  ne  figurent  ni  à  la  masse,  ni  dans  les  lotisse- 
ments, elles  sont  cependant  passibles  du  droit.  —  Trib.  Seine, 
5  déc.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19655;  Rev.  nnt.,  n.  4849;  X  not, 
n.  21225]  —  Sol.  rég  ,  21  juill.  1872;  —  20  sept.  1873.  —  .<  La 
raison  en  est  que  l'acte  forme  un  titre  de  partage  pour  les  rap- 
ports, puisqu'il  en  règle  définitivement  le  sort  •  (Maguéro,  Traité 

j  alph.,  v°  Partage,  n.  131).  Il  en  est  de  même  lorsque  les  parties 
I  reconnaissent,  dans  le  partage,  s'être  réglées  antérieurement  au 
I  sujet  des  rapports.  —  Trib.  Caen,  23  juill.  1880,  [Rcp.  pér., 
j  n.'57091  —Trib.  Sedan,  6  août  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6558:  ./.  fin- 
1  reg,.  n.  22538;  J.  mt.,  n.  23671]  —  Sol.  rég.,  H  janv.  1873,  [J. 
I   Eni-Psr..  n.  19298) 

1523.  —  Mais  les  rapports  fictifs  faits  en  vertu  de  l'art. 
922,  C.  civ.,  pour  liquider  la  quotité  disponible,  ne  sont  pas  su- 
jets au  droit  de  O,lop.  0/0;  les  biens  qui  en  fonlTobjet  ne  fontpas 
part  e  de  la  maîse  puisque  le  litre  de  la  donation  n'est  pas  ré- 
solu. Le  rapport  fictif  n'est  qu'une  simple  opération  de  calcul. 
—  Trib.  Sein",  5  nov.  1872,  ^J.  Enreg.,  n.  19369!;  —  B  juill. 
1873,  [J.  Ew>fg.,  n.  19272;   Rép.  pér.,   n.    3971;   Rev.  nôt.. 


813 


PARTAGK.  -  Chap.  IX. 


n.   4437]  —   Sol.    rëg.,  2  ocl.   I8T2,  iRép.  pér.,    n.  3397,  §  2; 
/.  Enreg..  n.  19177  et  19I97J 

1524.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  ce  rapport  fictif  porle 
sur  des  libéralités  faites  à  des  étrangers  ou  sur  des  donations 
faites  par  précipul  à  des  cohéritiers.  Toutefois,  si  le  partage 
contenait  attribution  de  ses  droits  à  un  cohéritier  légataire  de  la 
quotité  disponible,  le  droit  de  0,15  p.  0/0  serait  dû  sur  celle 
quotité  et  frapperait  en  conséquence  les  biens  rapportés  fictive- 
ment, car  la  propriété  du  disponible,  jusque-là  indivise,  se  fixe 
sur  la  tète  du  légataire. 

1525.  —  Le  rapport  fictif  d'un  bien  donné  à  un  héritier  re- 
nonçant ou  à  un  tiers  donataire  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  partage  :  mais  lorsque  la  libéralité  dépasse  le  disponible 
et  est  sujette  à  réduct  on,  l'excédent  versé  à  la  niasse  par  le  re- 
nonçant ou  l'étranger  donataire  est  incontestablement  soumis 
au  droit. 

15*26.  —  Le  partage  de  créances  payables  par  annuités  est 
passible  du  droit  sur  le  total  du  capital  et  des  intérêts  (Sol.  rég., 
mars  1887,  Seine),  à  moins  que  les  intérêts  restant  à  courir 
soient  liquidés  à  part    Sol.  rég.,  juin  1887,  Rhône). 

1527.  —  Le  partage  et  le  sous-partage  conlenusdans  le  même 
acte  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul  droit  sur  le  montant  de  l'actif 
net;  tel  est  le  cas  où  une  communauté  est  partagée  et  oij  la 
part  du  défunt  est  immédiatement  répartie  entre  ses  héritiers. 
—  V.  Trib.  Strasbourg,  28  aoùtl844,  [J.mt.,n.  12090;  J.Enrey., 
n.  14142]  —  Si  le  second  partage  est  fait  par  acte  distinct,  un 
nouveau  droit  est  exigible.  —  Tnb.  Pithiviers,  12  janv.  1837, 
[J.  Enreg.,  n.  117041  —  Sol.  rég.,  16  juin  1873,  [S.  74.2.o9, 
P.  74.237] 

1528.  —  Quand  il  y  a  partage  partiel,  deux  hypothèses  sont 
à  prévoir  :  1"  le  partage  porte  sur  une  partie  de  l'hérédité,  les 
meubles,  ou  les  immeubles,  ou  tel  immeuble  :  le  droit  est  dû  sur 
la  valeur  partagée;  2°  l'un  des  héritiers  reçoit  sa  part,  tandis 
que  les  autres  restent  dans  l'indivision,  le  droit  est  dû  sur  toute 
l'hérédité,  car  il  y  a  attribution  aux  indivisaires  de  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  attribué  à  celui  qui  sort  de  l'indivision.  — •  Trib. 
Marsedie,  30  avr.  1889,  [inédit]—  Tnb.  Caen,  11  mars  1896, 
[Htv.  Enreg.,  n.  1225]—  Trib.  Chartres,  22  déc.  1876,  Ronce- 
ret,  [S.  77.2.339,P.  77.13l6i-Sol  rég.,  ICjuin  1873,  [S.  74.2. 
59.  P.  74.237,  D.  74.3.30]:  -  20  oct.  187.3,  [S.  74.2.39,  P.  74. 
237];  —  24  juill.  1895  (partage  de  société),  [et  les  observations 
de  ia  Rev.  Enre;/..  n.   1690] 

1529.  —  Attribution  à  valoir.  —  L'attribution  à  un  héritier 
d'un  objet  indivis  à  valoir  sur  sa  part  héréditaire  constitue  un 
lotissement  ou  une  licitation.  Il  y  a  licitation  lorsque  l'attribu- 
taire n'est  comptable  que  d'un  prix  i  Sol.  rég.,  mars  1890,  Lot- 
et-Garonne);  mais  le  plus  souvent  il  y  a  simple  lotissement,  et 
le  droit  de  partage  n'est  dû  que  sur  la  valeur  de  l'objet  délivré 
(Sol.  rég.,  22  août  1877,  Vienne;  14  janv.  1879,  Seine.  La  so- 
lution du  22  août  1877  s'exprime  ainsi  :  "  Le  copartageant  a 
reçu  des  valeurs  communes  à  valoir  sur  ses  droits,  mais  il  reste 
dans  l'indivision  pour  le  surplus  de  ce  qui  lui  revient;  il  demeure 
copropriétaire  du  reste  de  la  masse;  son  droit  in  qualihet  parti: 
rei  communis  subsiste  toujours,  de  telle  sorte  que  le  reste  de  la 
masse  n'est  point  partagé,  pas  plus  à  son  égard  qu'à  celui  des 
autres  copropriétaires.  Or  la  loi  n'autorise  la  perception  du  droit 
de  0,13  p.  0/0  que  sur  l'actif  net  partagé,  et  puisqu'il  n'y  a  de 
partagé  que  les  valeurs  attribuées  au  copartageant,  l'impôt  ne 
saurait  s'étendre  au  delà  ". 

1530.  —  Sont  exempts  du   droit  de  mutation,  dit  le  Dict. 
Enreg.    v"   Partage,  n.   206),  les  partages  partiels  ou  lotisse- 
ments par  lesquels  l'un  des  copartageanls  reçoit,  pour  la  totalité 
ou  une  partie  de  ses  droits,  des  valeurs  communes   moyennant 
l'abandon  de  l'équivalent  de  ses  droits  dans  le  reste  de  la  masse,   j 
s'il  est  justifié  dès  à  présent  qu'elle  est   suffisante  pour  remplir  , 
les  autres  copartageanls.  Au  contraire  il  y  a  licitation,  si,  au  lieu   [ 
de  faire,  en  échange  de  son  attribution,  l'abandon  de  ses  droits 
dans  les  biens  communs,   le  copartageant  loti  doit  payer  à  ses 
cohéritiers  la  valeur  de   son  lot,   ou   faire   le  rapport   réel  (en 
nature)  de  la  valeur  de  ce  lot.  Même  quand  il  y  a  simple  lotisse- 
ment, le  droit  de  soulte  est  perçu,  si  le  copartageant  loti  reçoit 
plus  que  sa  part  dans  la  totalité  des  valeurs  indivises. 

1531.  —  Il  s'est,  en  effet,  produit  un  revirement  dans  la  juris- 
prudenc--.  Plusieurs  arrêts  avaient  décidé  que  l'attribution,  dans 
un  partage,  à  un  copartageant  d'un  lot  supérieur  à  sa  part  rfans 
les  biens  actuellement  partagés  rendait  exigible  le  droit  de  soulte, 
alors  même  qu'une   clause  particulière  de  l'acte  porterait  que 


l'égalité  serait  ultérieurement  rétablie  entre  les  copartageanls 
au  moyen  de  la  vente  d'un  immeuble  resté  indivis.  —  Cass., 
12  nov.' 1844,  Roger,  [S. 45. 1.37,  P. 45. 1.192,  D.  45.1.32]  -  Tnb. 
Farbes,  28  avr.  1879,  {.I.  Enreg.,  n.  21072]; —  Sol.  rég.,  I'"-  sept. 
1876  \J.  Enreg..  n.  21072] 

1532.  —  ...  Que  le  droit  de  soulte  était  dû  sur  un  partage  at- 
tribuant plus  que  sa  part  à  l'un  des  ayants-droit,  alors  même  que 
les  parties  conviendraient  de  régler  la  soulte  lors  de  la  liijuida- 
lion  définitive  de  toutes  les  valeurs  de  succession.  —  Cass., 
29  avr.  1843,  Verny,  [S.  45.1.496,  P.  45.1.725,  D.  43.1.2:i7] 

1533. — ...Ou  alors  même  qu'il  serait  convenu  que  chacun  des 
copartageanls  fera  le  rapport  des  immeubles  à  lui  attribués  en 
moins  prenant  sur  les  biens  restant  à  partager.  —  Cass.,  22  avr. 
1850,  Boury,  [S.  30.1.359,  P.  50.2.401,  D.  50.1.119] 

1534.  — Cette  jurisprudence,  qui  trouvait  sa  justification  dans 
ce  fait  que  la  perception  résulte  des  actes  présentés  à  la  for- 
malité, sans  égard  aux  événements  ultérieurs,  était  trop  abso- 
lue, et  pouvait  amener  de  criantes  injustices.  Aussi  les  tribunaux 
et  la  Régie  semblent-ils  maintenant  n'exiger  le  droit  de  soulte 
que  lorsque  l'attribution  du  copartageant  loti  dépasse  ses  droits 
dans  la  masse  totale  des  valeurs  indivises,  et  non  pas  s'il  y  a 
inégalité  par  rapport  seulement  à  la  partie  des  biens  faisant  l'ob- 
jet de  l'acte. 

1535.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'aucun  droit  de  soulte  n'est 
exigible  quand  l'un  des  copartageanls  seul  loti  reçoit  moins  que 
sa  part  et  qu'il  est  stipulé  que  l'autre  prélèvera,  lors  du  partage 
ultérieur  des  biens  restés  indivis,  l'équivalent  de  ce  qui  a  été 
attribué  au  premier.  —  Sol.  rég.,  29  août  1833,  [J.  Enreg., 
n.  18894;  Rép.  pér.,  n.  1821] 

1536.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  après  avoir 
établi  la  masse  des  biens  indivis  de  la  succession,  attribuent  dès 
à  présent,  à  litre  de  partage,  un  des  immeubles  à  l'un  d'entre 
eux,  mais  à  la  charge  d'en  rapporter  la  valeur  lors  du  partage 
définitif  qui  sera  dressé  ultérieurement,  ne  constitue  qu'un  sim- 
ple lotissement  passible  seulement  du  droit  fixe  de  3  fr. 'aujour- 
d'hui 0  15  p.  0/0',  et,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  de  soulte  sur  la 
diftérence  entre  la  valeur  de  l'immeuble  et  la  part  du  cohéritier 
dans  la  masse.  —  Sol.  rég.  23  juin  1861,  [S.  65.2.147,  1'.  65. 
607]  —  V.  dans  le  même  sens,  (iarnier,  Rép.  gén.,  v°  Partage, 
n.  9416;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2733  et  s.,  et  Supp. 
au  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  6,  n.  640;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  2631  et  s. 

1537.  —  .\ous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  évolution  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  car  elle  conduit  à  des  résul- 
tats beaucoup  plus  équitables.  Même  au  point  de  vue  théorique, 
on  peut  voir  dans  le  premier  partage  un  commencement  de  par- 
tage à  compléter  ultérieurement,  et  qui  sera  complété  puisqu'il 
contient  une  promesse  d'altribulion  ultérieure.  Si  l'égalité  n'était 
pas  élablie  par  la  suite,  la  Régie  con? erverait  le  droit  de  réclamer 
un  supplément  d'impôt  sur  le  premier  partage  qui  serait  ainsi 
devenu  détlnitif. 

1538.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  des  héri- 
tiers conviennent,  par  un  premier  acte,  avant  de  procéder  au 
partage,  que  l'un  des  immeubles  sera  attribué  à  celui  d'entre  eux 
qui  en  offrira  le  prix  le  plus  élevé,  à  valoir  sur  ses  droits  héré- 
ditaires, l'acte  ultérieur  qui  attribue  l'immeuble  au  cohéritier 
dernier  enchérisseur  ne  constitue  pas  une  licitation,  si  l'adjudi- 
cataire n'est  pas  tenu  au  paiement  de  son  prix  et  abandonne,  en 
échange  du  domaine,  sa  part  dans  les  autres  biens  héréditaires 
désignés  et  estimés.  —  Cass.,  12  juill.  1870,  Brame,  [S.  70.1. 
405,  P.  70.1040,  D.  71.1.17]  —  Trib.  Reims,  11  févr.  1890, 
[/.  Enreg.,  n. 23463;  Rép.  pér.,  n.  7462]  —  Sol.  rég.,  l"'  avr.  1890, 
[citée  Traité  al/jli.,  V  Partage-Licitation,  n.  48. 

3»  Déductions  n  Ojirrer  de  l'actif  brut. 

1539.  —  Le  droit  de  partage  n'étant  dû  que  sur  l'actif  net 
il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  masse  totale  : 

1540.  —  1°  Les  dettes  et  charges  grevant  les  biens  partagés, 
V  compris  les  droits  de  mutation  et  frais  d'acte  de  partage  iSol. 
rég.,  août  187.'),  Isère;  juill.  1880,  Seine);  les  legs  particuliers 
faits  par  le  défunt;  les  recompenses  dues  par  le  défunt  à  la  com- 
munauté. —  Délib.  Enreg.,  27  sept.  1872,  \Hép.  pér.,  n.  3597]  — 
Les  reprises  ne  sont  pas  déduites. 

1541.  —  Quand  le  partage  est  partiel,  on  répartit  propor- 
tionnellement le  passif  entre  la  fraction  divise  et  la  fraction  indi- 
vise de  la  masse.  —  Contra,  Sol.  rég.,  21  avr.  1896,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1425] 
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15i2.  —  2"  Les  soultes.  La  soulte  étant  déjà  frappée 
(l'un  Hroil  de  mutation  (V.  infrà,  n.  1547  ne  peut  être  frappée 
du  droit  de  f^artage.  —  Cass..  Il  août  18S4,  Firmez,  (^S.  85.1. 
177,  P.  58.1.407]  — Sol.  réir.,  18avr.  1873,  [J.  Enr>-,j.,  n.  192ol]; 
—  23  nov.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  20377];  —  19  déc.  1874,  [Rép. 
■pér.,  n.  4092]  —  Si  la  plus-value  est  supérieure  à  la  soulte  (V. 
îîi/'i'd,  n.l591  et  s.),  c'est  évidemment  la  plus-value  qui  doit  être 
déduite. 

1548.  —  Lorsque  la  soulte  sert  au  paiement  du  passif, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  des  héritiers  se  charge  de  payer  la  part 
de  dettes  du  cohéritier  à  qui  il  doit  une  soulte,  il  y  aurait  double 
emploi  à  déduire  à  la  fois  la  soulte  et  le  passif  :  celui-ci  seul  est 
déduit. 

1544.  —  Supposons  en  effet  un  immeuble  de  40,000  fr., 
grevé  de  20,000  t'r.  de  dettes,  et  deux  héritiers  l'rimus  et  Secun- 
dus.  Piimus  prend  30,000  fr.  de  biens,  et  Secundus  en  prend 
10,000  fr.  et  reçioit  10,000  fr.  en  argent  de  f'rimus  :  dans  ce  cas 
il  est  dû  4  p.  0/0  sur  10.000  fr.  (soulte).  et  0,15  p.  0/0  sur  10,000  fr. 
(actif  net  :  40,000  fr.  —  30  000  fr.,  comprenant  20.000  fr.  de 
passif,  et  10,000  fr.  de  soulte).  Mais  si,  au  lieu  dépaver  10,000  fr. 
en  argent  à  Secundus,  Primus  paie  la  part  de  passif  de  celui-ci. 
s'élevanl  à  10.000  fr.,  il  y  a  bien  là  une  soulte,  passible  du  droit 
de  4  p.  0/0  pour  vente  d'immeubles;  la  masse  à  partager  n'est 
donc  plus  que  de  30,000  fr.,  mais  ces  30,000  Ir.  ne  sont  plus 
grevés  que  de  10,000  fr.  de  dettes,  parce  que  le  prix  d'achat  de 
l'immeuble  de  10,000  fr.,  qui  n'a  pas  été  payé  sert  à  payer  les 
10,000  fr.  de  dettes  qui  sont  censés  le  grever.  L'actif  net  partagé 
est  donc  de  20,000  fr.  et  non  de  10,000  fr.  comme  dans  notre 
première  hypothèse.  —  Trib.  Seine.  19  déc.  1874,  [Rt'p.  pér., 
n.  4092] 

1545.  —  Lorsque  la  soulte  est  imputable  sur  de  l'argent 
comptant  ou  une  rente  sur  l'Etat,  aucun  droit  de  mutation  n'est 
peryu  (V.  iiifiii,  n.  1533 >.  Doit-on,  en  ce  cas,  déduire  la  soulte  de 
l'actif?  Dans  la  pratique  cette  déduction  est  faite;  ceci  est  très- 
logique  lorsque  l'imputation  est  faite  sur  une  rente,  attendu  que 
les  rentes  sont  exemptes  de  droit  et  qu'exemption  équivaut  à 
paiement.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  soulte  imputable  sur  le 
numéraire,  la  déduction  semble  injuste,  la  soulte  n'ayant  sup- 
porté aucun  droit.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  163. 

§  3.  Partage  avec  soultes. 
1"  Liquidation  du  droit  de  soulte. 

1546.  —  L  Tarif.  —  La  soulte  est  la  somme  payée  par  le 
copartageant  qui  reçoit  un  lot  trop  fort  au  coparlageanl  qui  n'a 
pas  reçu  sa  part  des  valeurs  héréditaires.  Le  partage  qui,  en 
droit  civil,  reste  déclaratif  (V.  suprâ,  n.  833  et  s.),  devient  trans- 
latif en  droit  fiscal,  dans  les  limites  de  la  soulte.  Si  cette  soulle 
porte  sur  des  immeubles,  le  partage  doit  donc  être  enregistré  dans 
les  trois  mois.  —  Cass.,  6  mai  1836.  Jobart-Dumesnil,  [S.  36.1. 
6IS,  P.  36.2.374,  D.  56.1.220]  —  ...  à  peined'un  droit  en  sus,  qui 
n'est  calculé  bien  entendu  que  sur  les  droits  dus  à  raison  des 
dispositions  translatives  de  l'acte,  et  non  sur  le  droit  de  0,13 
p.  0/0. 

1547.  —  Les  soultes  sont  passibles  du  même  droit  que  les 
ventes  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  08,  §  3,  n.  2).  Elles  ne  sont  donc 
assujetties  à  aucun  droit  quand  elles  portent  sur  du  numéraire, 
car  il  s'agit  de  deniers  de  l'hérédité,  ou  sur  des  rentes  françaises, 
les  mutations  de  rentes  sur  l'Etal  étant  exemptées  de  l'impôt  par 
l'art.  70,  j;  3,  n.  3,  de  la  loi  de  frimaire.  La  soulte  est  passible  du 
droit  de  1  p.  0/0  quand  elle  porte  sur  des  créances  à  terme,  de 
2  p.  0  0  quand  elle  a  pour  objet  des  meubles,  de  4  p.  0/0  quand 
elle  s'impute  sur  des  immeubles. 

1548.  —  Le  droit  de  transcription  de  1.50  p.  0/0  ne  s'a- 
joute pas  au  droit  de  4  p.  0/0  dû  sur  les  soultes  immobilières  : 
celles-ci  ne  constituent  pas,  en  effet,  un  prix  de  vented'immeubles, 
et  le  partage  n'est  pas  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  :  or  il 
faut  l'une  de  ce^  conditions  pour  que  le  droit  de  transcription 
soit  applicable  i  L.  28  avr.  1816,  art.  32  et  34).  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  de  cassation  du  27  juill.  1819,  Gouin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Délib.  Enreg.,  28  juin  1833,  [J.  Enreg. ,n.  10678; 
J.  not.,n.  8111] 

154!>.  —  La  règle  serait  la  même  si  la  soulte  était  imposée  à 
un  lot  attribué  indivisément  à  plusieurs  copartageants.  Il  existe, 
en  effet,  dit  une  délibération  du  22  déc.  1856,  [Rép.  pér.,  n.  782; 
J.  Enreg.,  n.  16443;  J.  not.,  n.   15981],  une  grande  différence 


entre  un  partage  avec  soulte,  à  la  charge  de  plusieurs  coparta- 
geants indivisément,  et  une  adjudication  sur  licitation.  L'adjudi- 
cation faisant  connaître  la  valeur  totale  des  biens  adjugés,  la 
transcription  d'un  tel  acte  peut  produire  un  effet,  puisqu'elle  a 
pour  résultat  de  fixer  le  pri.x,  à  l'égard  des  créances  hypothé- 
caires, et  d'arriver  à  la  purge  des  immeubles.  Dans  le  cas  au 
contraire  où,  comme  dans  noire  hypothèse,  il  s'agit  d'une  soulte 
représentant  une  partie  indéterminée  des  immeubles  partagés, 
la  transcription  du  contrat  serait  absolument  sans  effet,  puisque 
l'offre  d'une  partie  de  la  valeur  des  biens  aux  créanciers  h\po- 
Ihécairps  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  de  purger  les  immeu- 
bles des  hypothèques  dont  il  sont  grevés.  —  En  ce  sens.  De- 
mante,  n.  713.  —  Délib.  Enreg.,  19  nov.  1832,  [J.  not.,  n.  7917]; 

—  28  juin  1833,  [J.not.,  n.  8111]  --  Sol.  rég.,  8  mars  1886;  — 
16  janv  1889:  -  13  févr.  1892.  —  Contrd,  Trib.  Le  Havre,  24 
avr.  1837.  —  Trib.  Gahors,  13  juill.  1861,  [J.  Ënreg.,  n.  17365; 
J.  not.,  n.  17269;  Rép.  pér.,u.  1345] 

1550.  —  Le  droit  de  transcription  ne  serait  pas  plus  exigi- 
ble sur  la  soulte  due  par  un  héritier  bénéficiaire;  ((  la  soulle  de 
partage  n'est  pas  le  prix  des  immeubles  compris  dans  le  lot  qui 
en  est  grevé,  et  la  transcription  d'un  tel  acte  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  fixer  le  prix  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ». 

—  Dict.  Enreg.,  v"  Partage- Licitation.  n.  152. 

1551.  —  ...  Ni  sur  la  soulte  due  par  un  tiers  cessionnaire. 

—  Sol.  rég.,  15  déc.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17787] 

1552.  —  Quand  une  soulte  est  imposée  à  un  usufruitier,  elle 
lui  est  le  plus  souvent  attribuée  en  usufruit,  de  sorte  qu'elle  est 
payable  sans  intérêts  à  son  décès.  L'attributaire  de  la  soulte  en 
nue-propriété  n'a  pas  alors  la  propriété  d'une  créance  payable 
au  décès  de  l'usufruitier,  mais  seulement  la  nue-propriété  d'une 
créance  ;  c'est  celte  nue-propriété  et  non  la  pleine  propriété  qui 
doit  seule  supporter  le  droit  {Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  223).  —  Trib. 
Chàleau-Thierrv,  9  juin  1886,  [inédit]  —  Sol.  rég.,  27  juill.  1886, 
2  juill.  1888.      " 

1553.  —  Le  droit  de  soulte  est  liquidé  sur  le  total  des  soultes 
pajées  par  chaque  coparlageanl  ;  si  le  même  coparlageanl  reçoit 
plusieurs  soultes  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers,  la  perception 
se  fait  sur  chaque  soulle.  —  ./.  Enreg.,  n.  6312. 

1554.  —  II.  Imputation.  —  Si  le  lot  du  débiteur  de  la  soulte 
est  composé  de  valeurs  de  nature  différente,  passibles  de  tarifs 
distincts,  l'imputation  de  la  soulte  doit  être  faite  de  la  façon  in- 
diquée par  les  parties,  lorsque  l'acte  prévoit  celte  difficulté.  — 
Cass.,  l'"- juin  1853,  .\bat,  [S.  33.1.503,  P.  53.1.631,  D.  33.1.182] 
Trib.  Le  Havre,  14  avr.  1837.  —  Sol.  rég.,  22  juin  1876.  —  Si 
l'acte  ne  contient  aucune  stipulation  à  ce  sujet,  l'imputation  se 
fait  de  la  façon  la  plus  favorable  au.\  parties.  «  Il  est  reconnu, 
dit  à  ce  sujet  l'instruction,  n.  342,  toujours  en  vigueur,  qu'en 
fait  de  partage  de  succession,  la  part  d'un  héritier  est  une  por- 
tion de  tout  ce  qui  compose  l'hérédité  indistinctement,  et  qu'elle 
peut  consister  en  totalité  en  immeubles,  comme  en  meubles,  en 
créances,  ou  enfin  en  rentes  sur  l'Etal  :  il  en  résulte  que  la  soulte 
payée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  ayant  plutôt  pour  objet 
l'acquisition  d'un  excédent  d'immeuble  que  celle  d'aucune  autre 
espèce  de  biens  comprise  dans  ce  lot.  Les  dispositions  de  l'art. 
1250,  C.  civ.,  qui  veut  que  les  imputations  de  paiement  soient 
toujours  faites  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  débiteur,  ne 
peuvent  laisser  aucune  incertitude  sur  la  fixation  des  droits 
d'enregistrement  à  percevoir  sur  la  soulte  dont  il  s'agit.  La  loi 
du  22  frim.  an  VII  ayant  établi  une  différence  dans  la  quotité  des 
droits  dont  chaque  nature  de  biens  est  passible,  il  est  conforme  à 
l'intention  de  la  loi  que  le  retour  soit  imputé  d'abord  sur  l'es- 
pèce de  biens  qui  est  exempte  de  tous  droits,  puis  sur  celle  qui 
est  frappée  de  la  fixation  la  plus  faible,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
la  plus  élevée.  .»  —  Cass.,  6  mars  1843,  de  Préval,  [S.  43.1.3,34] 

—  Trib.  Gourdon,  17  juill.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  1093]  —  Trib. 
Lesparre,  30  déc.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1637]  —  Trib.  Vassv, 
10  août  1898,  [Rev.  Enreg. ,n.  1869]  —  Trib.  Gueret,  7  déc.  1898, 
\Rev.  Enreg  ,  n.  1974]  —  Trib.  Montauban,  12  août  1898,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1987]  —  Trib.  ,\mbert,  13  nov.  1900,  [Rev.  Enreg., 
n.  2573]  —  V.  aussi  Trib.  Saint-Quentin,  22  mars  1895,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1723] 

1555.  —  Il  ne  faut  tenir  compte,  bien  entendu,  que  des  va- 
leurs comprises  dans  le  lot  du  débiteur  de  la  soulle;  les  valeurs 
comprises  dans  les  autres  lots  n'ont  aucune  intluence  sur  la  per- 
ception. Si  nous  supposons  donc  un  lot  composé  d'une  rente  sur 
l'Etat  de  2,000  fr.,  de  500  fr.  de  numéraire,  de  1,000  fr.  de  mar- 
chandises neuves,  d'une  créance  de  1,500  fr.,  de  1,200  fr.  de 
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meubles  et  de  20,tK.iO  l'r.  d'immeubles,  el  chargé  d'une  soulte  de 
8,000  fr. .  la  perception  sera  faite  de  la  fa(;on  suivante  : 

(•numéraire aOO'  gratis 

2»  rente ..  2,000  gratis 

3»  marchandises  neuves 1,000  à  0,50  p.  0/0  5f 

4°  créance 1,500  &1        p.  0/0  lo 

5«  meubles 1,200  à  2        p.  0/0  24 

6' immeubles <.800  à  4       p.  0/0  72 

Total S,000f  I16f 

1556.  —  11  a  même  été  décidé  que  lorsque  le  lot  d'un  copar- 
tageant  grevé  de  soulte  comprend  un  usulruit  immobilier  déta- 
ché de  la  nue-propriété  avant  le  moment  où  s'elïectue  le  partage 
et  qui  a  déjà  acquitté  le  droit  proportionnel  par  anticipation  lors 
du  démembrement,  la  soulte  doit  s'imputer  de  préférence  sur  la 
valeur  de  cet  usufruit,  et  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  4,50 
de  réunion  d'usufruit  si  l'attributaire  de  l'usufruit  était  déjà  nanti 
de  la  nue-propriélé.  —  Sol.  rég.,  19  mars  1894,  [liev.  Enreg., 
n.  iii%]  —  Depuis  la  loi  du  2.ï"  févr.  IQol  (art.  21),  le  droit  de 
4,50  lui-même  ne  serait  pas  dij  si  la  valeur  de  l'usufruit  était  in- 
férieure à  2,000  fr. 

1557.  —  L'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII.  d'après  lequel  le  tarif 
immobilier  est  applicable  a  une  vente  simultanée  de  meubles  et 
d'immeubles,  lorsque  les  meubles  ne  sont  pas  détaillés  article 
par  article  et  ne  font  pas  l'objet  d'un  prix  particulier,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  soulles  de  partage.  L'Instr.  342  a  prescrit  l'im- 
putation la  plus  favorable  aux  parties,  quel  que  soit  le  mode  de 
rédaction  de  l'acte.  —  Sol.  rég.,  2.t  nov.  1874;  juin  1878;  janv. 
1885,  Hautes-Pvrénées.  —  Conlrà,  Délib.  Enreg.,  13  juill.  1837. 

—  Sol.  rég.,  17" nov.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13.368]  —  trib.  Ville- 
franche,  10  févr.  1843,  [/.  Enreg. ,n.  13216-9'] 

1558.  —  La  soulte  payable  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Etat  n'est  exempte  de  droit  que  si  elle  est  payée  immédiate- 
ment, car  si  elle  est  payable  à  terme,  on  ne  peut  plus  dire  que 
l'attributaire  reçoit  des  deniers  héréditaires,  et  il  y  aurait  lieu  de 
percevoir  le  droit  de  1  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  31  déc.  1680,  [J. 
Enreg.,  a.  21528;  .).  not.,  n.  22607  ;  R^p.  pér.,  n.  5753]  —  V. 
Cass.,  5  mai  1840,  de  Sassenav,  [S.  40.1.537,  P.  chr.]  —  Trib. 
Seine,  3  déc.  1859,  [J.  Enreg.^  a.  17069];  —  5  juill  1873  [Rép. 
pér.,  n.  38781;  —  17  nov.  1894,  [Rev.  Enreg-,  n.  1050]  —  Sol. 
rég  ,  19  déc.'l874,  [Rép.  pér.,  n.  4092];  —  26  déc.  1891.  —  Si 
la  soulte  est  convertie  en  une  rente  viagère,  le  droit  de  2  p.  0/0 
est  dû.  —  .Maguéro,  Traité  alph.,  v'  cit.,  n.  259.  —  Contra,  Sol. 
rég.,  4  juill.  1890,  Seine. 

1559.  —  Les  rentes  dues  par  les  gouvernements  étrangers 
sont  assimilées  aux  rentes  dues  par  les  particuliers,  et  les  soultes 
qui  portent  sur  de  pareilles  valeurs  sont  assujetties  au  droit  de 
2  p.  0/0  quand  il  s'agit  de  rentes  perpétuelles,  et  de  1  p.  0/0 
quand  il  s'agit  de  rentes  amortissables,  qui  ne  sont  que  des 
créances  à  terme. 

1560.  —  La  soulte  imputable  sur  des  actions  ou  obligations 
françaises  est  exempte  de  droit  si  ces  titres  paient  la  taxe  an- 
nuelle de  transmission;  mais  s'ils  acquittent  le  droit  de  transfert 
à  chaque  mutation,  ta  soulte  est  passible  du  droit  de  0,50  p.  0/0 
sans  décimes  (L.  23  janv.  1857,  art.  7).  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1880, 
[J.  Enreg.,  n.  21637J 

1561.  —  S'il  s'agit  d'actions  étrangères,  elles  acquittent  la 
taxe  annuelle  si  elles  sont  cotées  à  la  Bourse,  et  l'imputation  de 
la  soulte  ne  donne  alors  lieu  à  aucun  droit;  si  les  actions  ne 
sont  pas  cotées,  elles  constituent  des  valeurs  négociables  ordi- 
naires, et  l'imputation  donne  ouverture  au  droit  de  0,50  p.  0/0 
«ivec  décimes  'L.  22  frim.  an  VU,  art.  69,  S  2,  n.  6.  — Sol.  rég., 
25  mars  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  323]  —  Enfin,  s'il  s'agit  d'obliga- 
tions étrangères,  aucun  droit  n'est  dû  si  elles  sont  cotées;  si 
elles  ne  le  sont  pas,  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  cession  de  créances 
à  terme  est  exigible  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  3). 

—  Maguéro,  Trotté  alph.,  f«  cit.,  n.  173. 

15Û2.  —  Enfin,  si  l'imputation  porte  sur  des  effets  Légocia- 
bles,  c'est  encore  le  droit  de  1  p.  0/0  qui  est  exigible. 

1563.  —  La  soulte  peut  encore  être  imputable  sur  des  rap- 
ports, c'est-à-dire  que  le  rapport  fait  par  le  débiteur  de  la  soulte 
petit  être  attribué  au  créancier  de  cette  soulte.  H  n'y  a  là  aucune 
mutation  et  c'est  improprement  qu'on  désigne  l'opération  sous 
le  nom  de  soulte  de  partage,  car  les  rapports  font  partie  de  la 
masse  partageable  et  celui  qui  est  censé  être  débiteur  de  la  goutte 


ne  paie  rien  en  réalité,  car  il  ne  reçoit  rien  de  plus  que  sa  part; 
le  droit  de  l'héritier  qui  fait  le  rapport  est  résolu,  et  celui  qui 
reçoit  le  rapport  est  censé  tenir  les  biens  directement  du  (U'funt 
et  non  de  son  cohéritier.  11  serait  en  tout  cas  plus  exact  de  dire 
qu'il  V  a  cvmpensiition  de  li  soulte  avec  le  rapport.  —  Cass.,  27 
iivr.  1858,  Cravin,  fS.  58.1.618,  D.  58.1.206]—  V.  aussi  fiei'ue 
critique,  t.  8,  p.  503. 

1564.  —  (Jette  solulion  •'sl  vraie  même  lorsque  le  rapport 
est  pa\able  à  terme.  —  Cass.,  11  déc.  1855,  Maydieu,  [S.  5G.I. 
456,  P:  56.1.138,  D.  56.1.24];  —  27  avr.  1858,  précité.  -  Sol. 
rég.,  22  mai  1874. 

1565.  —  Mais  la  règle  ces-e  de  s'appliquer  quand  il  s'agit  de 
rapports  rictifs.  — Cass.,  l"juin  1853,  Abat,  [S.  53.1.503,  P.  53 
1.651,  D.  53.1.182] 

1566.  —  La  soulte  étant  imputable  de  la  façon  la  plus  fa- 
vorable aux  parties  sera  imputée  d'abord  sur  les  rapports  figu- 
rant réellement  dans  la  masse  (Sol.  rég.,  13  juin  1891,  Saône-el- 
Loire  ;  —  9  juin  1894,  Seine).  Mais  les  parties  peuvent  en  décider 
autrement  el  éliminer  les  rapports  pour  l'imputation  de  la  soulte. 
Les  termes  de  l'acte  seuls  peuvent  faire  connaître  leur  intention. 
Si,  par  exemple,  l'un  des  copartageanls  est  attributaire  :  1°  de 
200,000  fr.  d'immeubles,  à  charge  de  payer  une  soulte  de  50,000 
fr.;  2°  de  son  rapport  de  dot  estimé  40,01)0  lr.,le  droit  de  4  p.  0/0 
sera  dû  sur  50,000  fr.,  car  l'attributaire  reçoit  bien  50,000  fr.,  en 
sus  de  sa  part,  el  la  compensation  est  impossible  avec  les  40,000 
fr.  de  rapport,  puisque  celte  somme  est  aussi  attribuée  et  ne 
fait  plus  partie  de  ta  masse  sur  laquelle  seront  lotis  les  autres 
coparlageants. 

ISe"?.  —  La  soulte  imputable  sur  un  rapport  en  moins  pre- 
nant est  elle-même  exempte  de  droit.  Ceci  peut  paraître  étrange, 
puisque  le  débiteur  de  la  soulte  conserve  ce,  qu'il  doit  rapporter, 
mais  l'explication  est  facile.  Le  rapport  en  moins  prenant  est  un 
rapport  par  équivalent  ;  il  s'analyse  en  une  promesse  de  verser 
à  la  masse  la  valeur  du  bien  sujet  à  rapport  ;  le  plus  souvent  on 
attribue  sa  créance  au  débiteur  par  une  sorte  de  tradition  hrevi 
manu,  qui  simplifie  le  partage;  mais  cette  attribution  n'est  pas 
obligatoire  el  la  créance  peut  être  mise  dans  le  lot  d'un  autre 
cohéritier.  Aucun  droit  n'est  cependant  du,  car  celle  créance 
fait  partie,  non  du  lot  du  débiteur  de  la  soulte,  mais  de  la  masse 
héréditaire  dans  laquelle  elle  représente  le  bien  sujet  à  rapport. 
En  réalité  c'est  improprement,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
que  l'on  qualifie  de  soulte  une  pareille  opération.  —  Cass.,  15  mars 
1875,  Merlin,  [S.  7a.l..322,  F.  75.760,  D.  75.1.212]  —  Trib. 
Seine,  5  déc.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19655;  J.  not.,  n.  21225;  Rev. 
no«.,n.  4849] 

1568.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1521,  que  les  rapports  en 
moins  prenant  sont  sujets  au  droit  de  0,15  p.  0/0  :  on  ne  pou- 
vait, sans  manquer  à  toute  logique,  les  considérer  comme  hors 
de  la  masse  pour  la  perception  du  droit  de  mutation.  Celte  inter- 
prétation cependant  ne  s'est  définitivement  établie  qu'à  partir  de 
l'arrêt  de  1875,  et  de  nombreuses  décisious  ont  été  rendues  avant 
cette  date,  contraires  à  la  règle  que  nous  avons  posée.  —  V.  en 
matière  de  donations  ou  prêts  de  sommes  égales  aux  héritiers  : 
Trib.  Seine,  31  août  1854,  ^R^'p.  pér.,  n.  491  ;  J.  Enreg.,  n.  l.';940; 
J.  ml.,  n.  154071  —  Trib.Beauvais,  14  févr.  1855,  [J.  Enreg., 
n.  15993;  J.  not.,  n.  15456]  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1857,  [J. 
Enreg.,  n.  16469] 

1569.  —  La  rtigle  reste  la  même  quand  la  soulte  est  imputée 
sur  le  rapport  en  argent  de  la  valeur  d'un  immeuble  aliéné 
(art.  860,  C.  civ.),  car  le  débiteur  du  rapport,  au  lieu  de  promet- 
tre de  verser  la  valeur  du  bien  rapporlable,  comme  dans  l'hypo- 
thèse prévue  aupià,  n.  1567,  effectue  immédiatement  le  verse- 
ment. L'art.  860,  C.  civ.,  n'autorise  le  rapport  en  moins  prenant 
que  pour  éviter  au  cohéritier  le  versement  en  numéraire,  mais  il 
n'interdit  nullement  ce  versement.  —  Maguéro,  Traité  alph., 
r»  cit.,  n.  179. 

1570.  —  Même  règle  encore  lorsque  l'imputation  a  lieu  sur 
le  rapport  en  argent  de  la  valeur  d'un  immeuble  sujet  au  rapport 
en  nature.  Celle  solution  est  moins  évidente  que  les  précédentes, 
mais  se  justifie  par  celte  considération  qu'il  paraît  bien  difficile 
de  faire  payer  au  donataire  un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
pour  qu'il  conserve  l'immeuble  sur  lequel  il  a  déjà  payé  l'impôt 
de  mutation  à  titre  gratuit.  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1857  ,  [/. 
Enreg.,  n.  16449]  ; —20 août  1858,  [Rpp.p^r.,n.  1070;  .!.  Enrerj., 
n.  16832:./.  not.,  n.  16374]  —  Sol.  rég.,  29  juill.  1892,  Seine; 
6  mars  1894,  Tarn  —  Trib.  Tours,  30  déc.  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1980]   —  D'ailleurs,   encore  une  fois,  ce  n'est  que  par  une 
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impropriété  d'expression  que  l'on  dit  dans  ces  hypothèses  qu'il 
y  a  souUe,  attendu  que  chaque  copartageant  ne  reçoit  rien  au 
delà  de  sa  part. 

1571.  —  Avant  de  faire  l'imputation,  il  y  a  lieu  de  déduire 
de  l'actif  les  créances  éteintes  par  confusion.  Ainsi  décidé  pour 
le  cas  de  partage  des  successions  de  deux  époux  commuits  en 
biens;  les  reprises  entre  leurs  enfants  du  de  cujus  s'éleignenl 
par  confusion  dans  la  personne  de  leurs  héritiers  et  ne  peuvent 
servir  à  payer  une  soulle;  il  !aut  en  faire  abstraction.  —  Trib. 
Périgueux,  2:t  déc.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1613]  —  Sol.  rég., 
mai  1874,  .Marne;  —  avr.  1877,  Ardèche.  —  V.  aussi  Cass.,  23 
mars^l8.-.3,d'Auteroche,[S.  33. 1.279,  P.  o3.364,  D.  53.1.102] 

1572.  —  La  clause  d'un  acte  de  partage  par  laquelle  un 
terme  est  accordé  au  cohéritier  qui  doit  le  rapport  d'une  donation 
ou  d'un  prêt,  est  passible  du  droit  de  prorogation  de  délai.  — 
Trib.  Gaillac,  9  mai  1877,  [V.  Enreg.,  n.  203181  —  Trib.  Seine, 
9  août  1878.  —  Si  le  prêt  n'avait  pas  été  constatépar  acte  enregis- 
tré, il  y  aurait  reconnaissance  de  dette,  passible  du  droit  de 
1  p.  0/0,  à  moins  que  le  rapport  ne  soit  attribué  au  débiteur, 
auquel  cas,  la  dette  étant  éteinte  par  confusion,  aucun  impôt  ne 
serait  plus  e.xigible.  —  Maguéro,  Traité  atph.,  v°  cit.,  n.  178. 

1573. —  La  soulte  stipulée  dans  un  partage  de  nue-propriété 
ne  peut  être  imputée  sur  les  biens  dont  le  copartageant  débiteur 
de  la  soulte  n'a  que  l'usufruit  en  vertu  d'un  titre  antérieur  (Sol. 
rég.,  30  sept.  1890).  A  l'inverse,  dans  un  partage  d'usufruit,  la 
soulte  ne  peut  être  imputée  sur  la  nue-propriété  que  possède 
déjà  le  copartageant  chargé  de  la  soulte.  Dans  les  deux  cas,  en 
effet,  l'imputation  ne  peut  être  faite  sur  des  valeurs  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  masse  partagée.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  V  cit., 
n.  206  à  208. 

1574.  — Lorsque  la  soulte  estimputable  sur  des  valeurs  in- 
divises entre  des  tiers  et  le  copartageant  chargé  de  la  soulte, 
l'imp  talion  se  fait  proportionnellement  aux  droits  du  coparta- 
geant dans  la  valeur  indivise.  —  Sol.  rég.,  déc.  1890,  Seine. 

1575.  —  Si  un  lot,  composé  de  numéraire,  de  rentes  et  d'im- 
meubles, est  chargé  d'une  soulle  imputable  sur  le  numéraire,  et 
que  ce  lot  l'ait  ensuite  l'objet  d'un  sous-partage  dans  lequel  la 
soulte  est  mise  à  la  charge  d'un  seul  copartageant  qui  reçoit  tous 
les  immeubles,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  ce  qui  excède  la  part 
du  débiteur  dans  la  soulte  ;  celle-ci  constitue,  en  effet,  un  passif  et 
celui  qui  en  est  chargé  paie  une  part  du  passif  en  l'acquit  de  ses 
copartageants.  Si  le  sous-parlage  avait  lieu  par  le  même  acte 
que  le  partage  primitif,  le  droit  de  4  p.  0/0  serait  même  dû  sur 
la  totalité  de  la  soulte,  car  les  parties  ont  réglé  elles-mêmes  de 
la  sorte  l'imputation  de  cette  soulle.  —  .Maguéro,  Tr.  alph. ,v°  cit., 
n.  260.  —  Contra,  Sol.  rég.,  23  mai  1892,  Oran. 

1576.  —  III.  Compensation  des  soulles.  —  Un  même  coparta- 
geant peut  à  la  fois  payer  une  soulte  et  en  recevoir  une  autre.  Il 
faut  faire  compensation  de  toutes  les  soulles  reçues  et  payées 
par  le  même  lot,  car  l'excédent  seul  représente  l'inégahlé  des 
parts  et  forme  mutation.  —  Cass.,  21  juill.  1831,  Brothier,  jS.  51. 
1.013.  P.  31.2.173]  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1891,  Maine-et-Loire. 

1577.  —  La  règle  ne  change  pas  lorsque  le  débiteur  d'une 
soulte  en  argent  reçoit  une  rente  viagère.  «  En  elfet,  cette  rente 
est  créée  en  vue  de  réparer  une  inégalité;  sa  valeur  est  prise  en 
dehors  des  biens  partagés;  malgré  son  caractère  aléatoire,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  une  charge  pour  celui  qui  la  paie  et  un 
avantage  pour  celui  qui  la  reçoit.  Elle  forme  ainsi  une  véritable 
soulte  sujette  à  imputation.  )>  —  Sol.  rég.,  20-23  févr.  1835,  [J. 
Enreg.,  n.  16404];  —  12  oct.  1871  ;  31  juill.  1873.  —  Contra, 
Trib.  .lonzac,  :j0  mars  1837,  i^Uép.  pér.,  n.  17381  —  Mais  le  ca- 
pital de  la  rente  est  (ixé,  non  en  multipliant  les  arrérages  par 
10,  mais  d'après  une  évaluation  à  fournir  parles  parties.  —  Ma- 
guéro, Tr  alph.,v''  cit.,  n.l87;  Dict.  Enreg., y''  t'artnge-Licita- 
tion,  n.  174;  J.  Enreg.,  n.  13248. 


l"  Diipositions  formant  soulle. 

1578.  —  Lorsque  des  biens  de  diverses  origines  sont  parta- 
gés sans  soulle  entre  les  ayants-droit,  le  droit  de  partage  est 
seul  dû,  alors  même  que  chacun  ne  recevrait  pas  une  part  égale 
dans  chaque  masse;  il  n'y  a,  en  ell'et,  qu'un  seul  partage  et  non 
pas  autant  de  partages  qu'il  v  a  d'origines  différentes  de  biens. 
—  Cass.,  29  août  1843,  Desvvarte,  [S.  44.1.44,  P.  43.2.730];  — 
6  mars  1844,  Richaudeau,  [S.  44.1.208,  P.  chr.l;  —  13  mai  1844, 
de  Roquairie,  [S.  44.1.428,  P.  chr.];  —  4  jauv.  1865,  de  Chas- 


seloup-Laubat,  [S.  65.1.96,  P.  65.179,  D.  65.1.133]  —  Sol.  rég-, 
4  sept.  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18269] 

1579.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  une  veuve  commune  en 
biens  et  légataire  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usu- 
fruit de  la  succession  de  son  mari,  reçoit  pour  toute  attribution 
dans  la  communauté  et  la  succession  un  immeuble  propre  au 
défunt,  le  droit  de  0,15  p.  0  0  est  seul  exigible.  —  Sol.  rég., 
juill.  1873,  Vosges;  —  avr.  1879,  Seine;—  nov.  1890,  Seine." 

1580.  —  ...  Que  si  l'héritier  légataire  par  préciput  de  biens 
excédant  la  quotité  disponible  reçoit  d'autres  biens,  l'acte  consti- 
tue un  simple  partage,  et  non  un  échange  ou  une  licitation.  — 
Délib.  Enreg.,  14  févr.  1824,  [J.  not.,  n.  3037]  —  Championnière, 
t.  3,  n.  2633. 

1581.  —  ...  Que  l'époux  commun  en  biens  et  donataire  du 
quart  en  propriété,  peut  recevoir  des  biens  de  communauté  seu- 
lement, même  pour  sa  part  dans  la  succession,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  soulte.  —  Sol.  rég.,  mars  1885, 
Aisne;  —  16janv.  1889,  Yonne;  —  11  janv.  1890,  Landes;  — 
31  mars  1891,  Loir-et-Cher. 

1582.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  parties  sont  dans 
l'indivision  pour  la  totalité  des  biens.  Mais  si  l'époux  simplement 
commun  en  biens  recevait  pour  sa  part  de  communauté  des  pro- 
pres du  défunt,  le  droit  de  dation  en  paiement  serait  exigible, 
car  pour  les  biens  de  succession  il  n'y  a  pas  indivision  entre  les 
héritiers  et  l'époux  survivant.  —  Cass.,  10  mars  1873,  Beaure- 
paire,  [S.  74.1.17,  P.  74.1.23,  D.  74.1.9]  —  V.  surr.i,  n.  i486. 

1583. —  Décidé  encore,  que  l'attribution  de  la  nue-propriété 
à  l'un  des  copartageants  et  de  l'usufruit  à  l'autre,  ne  constitue 
qu'un  simple  partage.  —  Déc.  min.  Fin.,  24  févr.  1817,  [J.  En- 
reg., a.  3676  ;  J.  not.,  n.  2029]  —  Sol.  rég.,  11  juin  1833,  [J.  En- 
reg., n.  10632;  J.  not.,  n.  8129] 

1584.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père  abandonne  à  ses 
enfants  la  nue-propriété  de  sa  portion  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  reçoit  par  contre  l'usufruit  de  l'autre  portion,  doit 
être  considéré  comme  un  acte  de  partage,  passible  d'un  droit  fixe 
i aujourd'hui  0  fr.  13  p.  0/0);  on  ne  peut  y  voir  une  donation 
ou  un  échange  passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  16  juin 
1824,  Hémin,  [S.  et  P.  chr.] 

1585.  —  Dans  tous  les  cas  examinés  ci  dessus,  le  partage 
doit  servir  de  base  à  la  déclaration  de  succession  du  défunt.  Si 
donc,  ce  qui  arrive  fréquemment,  l'usufruit  des  biens  communs 
est  attribué  à  l'époux  survivant  et  la  nue-propriété  aux  héritiers, 
ceux-ci  sont  considérés  comme  ayant  recueilli  directement  dans 
la  succession  de  leur  auteur  la  nue-propriété  de  la  totalité  des 
biens  et  doivent  acquitter  les  droits  en  conséquence,  d'après  la 
valeur  de  cette  nue-propriété  basée  sur  l'âge  de  l'époux  survi- 
vant usufruitier  (L.  23  févr.  1901);  et  si  le  partage  intervient 
après  la  déclaration  de  succession,  il  y  a  lieu  à  une  déclaration 
supplémentaire  pour  les  biens  rentrés  dans  l'hérédité  V.  infrà, 
V  Succession).  —  Cass.,  5  mars  1883,  Fergon,  [S.  84.1.133,  P. 
84.1.286,  D.  83.1.396]  —  Cet  arrêt  a  fixé  la  jurisprudence  jus- 
que-là hésitante. 

1586.  —  Si  un  immeuble  a  été  acheté  conjointement  par 
deux  acquéreurs,  ils  sont  censés  l'avoir  acquis  chacun  pour 
moilité,  à  moins  de  stipulation  contraire;  s'ils  partagent  ensuite 
cet  immeuble  par  portions  inégales,  le  droit  de  soulle  est  dû.  — 
Trib.  Evreux,  13  avr.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11768]  —  Trib.  Nar- 
bonne,  12  juin  1830,  [J.  Enreg.,  n.  14989]  —  Trib.  Bar-le-Duc, 
16  juill.  1863,  [J.  no<.,  n.  17854]  — Trib.  Chartres,  l"  août  1873, 
[/.  Enreg.,  n.  19683;  Rép.  pér.,  n.  3932]  —  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  appliqué  celte  règle  à  une  acquisition  faite  en  commun 
par  deux  époux  mariés  sous  un  régime  exclusif  de  communauté. 

—  Trib.  Seine,  13  juin  1872,  [J.  Enreg.,  n.  19146;  J.  not., 
n.  20496;  Rép.  pér.,  n.  5311]  —  Cette  solution  devrait  être  écar- 
tée si,  dans  l'acte  primitif,  les  acquéreurs  s'étaient  réservé  de 
déterminer  ultérieurement  la  part  de  chacun.  —  Trib.  Toulouse, 
15  mars  1870,  Bessel,  [S.  72.2,59,  P.  72.238] 

1587.  —  Le  paiement  par  un  héritier  à  son  cohéritier  d'une 
somme  donnée  à  ce  dernier  en  avancement  d'hoirie  par  le  dé- 
funt, et  non  payée  au  décès,  constitue  une  soulte.  Le  donataire 
n'a  rien  reçu  en  effet,  il  n'a  donc  rien  à  rapporter;  par  suite,  le 
paiement  de  la  somme  donnée  vient,  non  de  la  libéralité  du  dé- 
funt, mais  des  conventions  intervenues  entre  les  copartageants. 

—  Trib.  Tournon,  17  mars  1869,  [/.  Enreg.,  n.  18886;  /.  not., 
n   20269;  Rép.  pér.,  n.  2907] 

1588.  —  La  masse  peut  comprendre  des  biens  grevés  d'usu- 
fruit au  proht  d'un  tiers;  le  partage  peut  être  fait  sans  soulte  si 
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la  valeur  actuelle  de  tous  les  lots  est  égale,  et  si  l'on  a  tenu 
compte  d.-  l'expectative  de  jouissance  pour  l'évaluation  de  la 
nue-propriélé  attribuée  à  celui  qui  recroît  le  bien  grevé  (Sol. 
rég.,  21  sept.  1863).  Mais  si,  les  lots  étant  é^aux  en  nue-pro- 
priété, l-'s  attributaires  des  lots  en  toute  propriété  paient  à  ceux 
dont  les  lots  sont  grevés  d'usufruit  une  certaine  indemnité  pen- 
dant la  vie  de  l'usufruitier,  cette  indemnité  constitue  une  soulle 
passible  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  21  luill.  1851,  Brothier, 
lS.  51.1.6IT,  P.  31.2.175,  D.  51.1.201]  —  Trib.  Vouziers,  8  juin 
1830,  Huot,  [S.  ol.l.'ilS,  ad  notam]  —  Trib.  Saint-Etienne, 
21  déc.  1847,  [J.  Enieg.,  n.  1448o]  —  La  règle  ne  changerait 
pas  alors  même  que  la  soulle  serait  dissimulée  sous  un  mandat 
de  gérer  donné  à  l'attributaire  du  lot  en  toute  propriété  qui  ver- 
sera à  l'attributaire  du  lot  grevé  d'usufruit  une  certaine  somme 
fixée  à  forfait.  «  Ce  forfait  a  les  caractères  d'une  soulle  et  est  in- 
conciliable avec  l'idée  du  mandat  toujours  révocable  ad  nutum, 
qui  laisse  la  ctiose  gérée  aux  risques  et  périls  du  mandant  et  qui 
implique  pour  le  mandataire  l'obligation  absolue  de  rendre  compte 
de  ce  qu'il  a  perçu  ».  —  Sol.  rég.,  mai  1885,  Puy-de-Dôme. 

1589.  —  De  même,  si  1  attributaire  du  lot  en  toute  propriété 
s'engage,  pour  indemniser  son  copartageanl  dont  le  lot  est  grevé 
d'usufruit,  à  lui  payer  pendant  un  certain  nombre  d'années  une 
somme  fixe  à  titre  de  bail  de  la  portion  revenant  à  ce  dernier 
dans  la  jouissance  du  lot  en  toute  propriété,  cette  convention 
constitue,  non  un  bail,  mais  une  soulle  de  partage.  —  Trib. 
Saint-Amand,  22  août  1867,  [Rép.  pér.,  n.  2747J  —  Mais  au  con- 
traire le  droit  de  bail  est  seul  dû  si  les  parties  ont  partagé  seu- 
lement la  nue-propriélé,  en  laissant  dans  l'indivision  l'usufruit, 
dont  un  des  copartageanls  devient  locataire;  dans  ce  cas  il  y  a 
simple  jouissance  mobilière,  et  non  attribution  d'un  usufruit.  — 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2747  et  3288. 

1590.  —  Le  Dict.  Enreg.  (v«  Partage,  n.  168)  examine  le 
cas  suivant  :  supposons  un  partage  de  succession  ayant  pour 
objet  des  biens  en  toute  propriété  et  des  biens  grevés  d'usufruit, 
et  attribuant  les  derniers  à  l'un  des  copartageanls,  et  les  pre- 
miers à  l'autre.  Si  l'attributaire  des  biens  en  toute  propriété  est 
chargé,  à  raison  précisément  de  ce  que  son  loi,  libre  de  tout  usu- 
fruit, a  une  valeur  supérieure  à  l'autre,  de  payer  seul  une  dette 
de  rindivision,  telle  qu'une  rente  viagère  léguée  par  le  défunt, 
nous  croyons  que  le  droit  de  soulle  est  exigible.  11  ne  sert  à 
rien  de  faire  observer,  comme  une  Sol.  rég.  du  23  févr.  1853, 
[J.  Enreg.,  n.  Iiji04],  que  les  lots  sont  égaux,  étant  grevés  de 
charges  égales  :  car,  dans  cet  ordre  d'idées,  tous  les  partages 
échapperaient  à  la  perception  du  droit  de  soulte,  puisque  tous 
réalisent,  au  moyen  de  compensations  de  différentes  sortes,  l'é- 
galité des  lots.  11  faut  considérer  surtout  de  quelle  manière  celle 
égalité  est  obtenue.  Si  elle  résulte  de  la  valeur  intrinsèque  des 
biens,  le  droit  de  soulte  ne  peut  être  dû.  Mais  si  l'égalité  est 
réalisée,  au  moyen  de  charges  personnelles  imposées  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  copartageanls,  le  droit  de  soulte  est  incontestable- 
ment exigible,  puisque  ces  charges  supposent  précisément  que 
les  biens  qui  servent  à  former  les  lots  sont  d'inégale  valeur,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  compenser  celle  inégalité  par  des  retours 
en  argent  ou  de  toute  autre  manière. 

1591.  —  Plus-value.  Alors  même  qu'aucune  soulte  n'est  sti- 
pulée, le  droit  de  mutation  peut  cependant  être  dû,  lorsque  les 
lots  ne  sonl  pas  de  la  même  val>>ur.  11  appartient  en  ce  cas  à  la 
Régie  de  faire  la  preuve  de  la  plus-value  d'un  loi  sur  l'autre,  soit 
au  moyen  de  l'aveu  des  parties  résultant  des  clauses  mêmes  de 
l'acte,  soit  au  moyea  de  l'expertise.  —  Trib.  Montluçon,  10  août 
1888,  cooûrmé  par  Cass.,  13  janv.  1890,  Besse,  [S.  91.1.38,  P. 
01.1.61,  D.  91.1.111].  —  La  règle  est  la  même  si  la  Régie  estime 
insuffisanie  la  souite  stipulée. 

1592.  —  D'après  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  VII,  les  frais  de 
l'expertise  sonl  à  la  charge  de  l'administration  quand  l'estima- 
tion n'excède  pas  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat, 
et  le  droit  simple  estalors  seul  dû  sur  le  supplément  d'estimation. 
Le  huitième  doit  être  ici  calculé  sur  la  soulte  et  non  sur  le  mon- 
tant de  l'actif  partagé  :  la  soulle  seule  est  un  prix;  de  sorte  que 
s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  de  soulte,  les  Irais  incombent  tou- 
jours aux  parties  qui  encourent  aussi  le  droit  en  sus.  —  Maguéro 
Trait''  alph..  v°  Partage  d'ascendant,  n.  273. 

1593.  —  La  plus-value  se  détermine  en  comparant  la  part 
héréditaire  du  copartageanl  dans  l'actif  nel  partagé  avec  le 
montant  de  rallribulion  qui  lui  est  faite.  Le  droit  de  mutation  à 
litre  onéreux  n'est  dû  r/ue  sur  l'excédent,  car  pour  sa  part  héré- 
ditaire, le  cohéritier  a  acquitté  l'impôt  de  mutation    par  décès. 


Le  Traité  atpk.  {V  Partage,  n.  198)  dit,  à  ce  sujet  :  c>  Celte 
règle  n'est  pas  absolue  et  comporte  nolamineiit  une  exception  en 
matière  de  partage  de  communauté.  —  On  ne  doit  pas  se  préoc- 
cuper, pour  savoir  s'il  y  a  soulte,  du  mode  de  liquidation  du 
droit  de  mutaiion  par  décès  qui  est  basé  sur  le  principe  que  les 
époux  ont  pour  leurs  reprises  un  droit  de  copropriété  sur  l'actif 
commun.  Or  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  qu'ils  peu- 
vent aussi  être  considérés  comme  créanciers  et  qu'il  n'y  a  pas 
soulte  lorsque,  par  exemple,  les  reprises  de  la  femme  sont 
réglées  en  numéraire  propre  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  et  qu'il 
est  ensuite  procédé  au  partage  des  biens  communs  par  moitié 
ou  dans  U  proportion  pévue  par  le  contrat  de  mariage.  » 

1594.  —  Le  droit  de  mutation  se  liquide  sur  la  soulte  ou  sur 
la  plus-value,  si  celle-ci  est  supérieure  à  la  soulte.  Pour  les 
ventes,  en  effet,  auxquelles  la  loi  du  22  frim.,  an  VII  assimile  les 
soulles,  le  droit  est  dû  sur  le  prix  ou  sur  la  valeur  vcnule  si 
celle-ci  est  supérieure  au  prix  (L.  frim.  art.  17  et  18)  ;  dans  notre 
cas  la  soulle  constitue  le  prix,  et  la  plus-value  fournil  la  valeur 
vénale.  Si  donc  deux  indivisaires  partagent  un  immeuble  de  50,000 
fr.,  en  deux  lots,  l'un  de  20,000  fr.,  l'autre  de  30,000  fr.,  à 
charge  par  l'attribulaire  de  celui-ci  de  paver  une  soulte  de 
3,000  fr.,  le  droit  de  4  p.  0/0  sera  dû  sur  1.5,000  fr.  ^différence 
entre  la  part  virile  :  25,000  fr.  et  l'attribution  :  3(1,000),  et  non 
pas  sur  .3,000  fr.  Si  au  contraire,  dans  le  même  partage,  la  soulte 
était  de  8,000  fr.,  c'est  sur  celle  somme  que  serait  perçu  le  droit 
de  mutation,  bien  que  la  plus  value  ne  soit  que  de  3,000  fr.  S'il 
y  a  du  passif,  il  doit  être  déduit  de  l'actif  brut  pour  la  détermi- 
nation de  la  part  virile  du  copartageanl  ;  mais  cette  règle  ne  s'ap- 
plique aux  partages  de  succession  que  depuis  la  loi  du  25  tévr. 
1901  qui  a  admis  la  déduction  des  dettes  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  par  décès. 

1595.  —  Inégale  répartition  du  passif.  —  La  soulte  peut  ré- 
sulter de  l'inégale  répartition  du  passif.  Chaque  copartageanl 
est,  PII  effet,  tenu  des  dettes  au  prorata  de  son  émolument;  si 
l'un  d'eux  reçoit  une  attribution  supérieure  en  valeurs,  à  charge 
d'acquitter  le  passif,  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  dû 
sur  la  part  de  dettes  qu'il  paye  en  l'acquit  de  ses  copartageanls. 

—  Cass.,  6  therm.  an  XII,  Sautens,  [S.  et  P.  chr.j;  —  20  déc. 
1843,  Thierry,  [S.  44.1.95,  P.  44.1. IHj;  —  2  juill.  1844,  La- 
getle,  [S.  44.1.S28,  P.  45.1.34];  —  1"  avr.  1868,  Malézieu.[D. 
68.1.258];  —3  mars  188i,  Bermond,  [S.  85.1.177,  P.  85.1.407, 
D.  84.1.422]  — Trib.  Saintes,  14  déc.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11989] 

—  Trib.  Vendôme,  20juill.  1842, ;j.  Enreg.,  n.  13077-2»]  —  Trib. 
Dijon,  30  juin  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13054-2"]  —  Trib.  Caen,  21 
févr.  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13709]  —  Trib.  Blois,  21  août  1843, 
[J.  Enreg.,  n.  138631  —  Trib.  Montargis,  23  déc.  1843,  et  Trib. 
Arras,  31  août  1849:1  [J.  Enreg.,  n  14842-2°]  —  Trib.  Rethel,  26 
janv.  1858,],/.  Enreg.,  n.  16715]  —  Tnb.  Bordeaux,  23  févr.  1870, 
[[iép.pér.,  n.  0309]  —  Trib.  Périgueux,  24  juill.  1891,  [inédit] 

—  Tnb.  Caen,  U  marsl89G,  [Rev.  Enrey.,a.  1225]—  Demolombe, 
t.  17,  n.  270;  Championnière,  op.  cit.,  n.  2681. 

1596.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le- droit  de  soulle  est  dû 
quand  le  légataire  de  la  quotité  disponible  ne  reçoit  que  sa  part 
nette  dans  l'actif,  les  autres  copartageanls  se  chargeant  du  paie- 
ment du  passif.  —  Sol.  rég.,  sept.  1871,  Calvados. 

1597.  —  Lorsque  le  passif  est  mis  à  la  charge  d'un  usufrui- 
tier, il  y  a  lieu  de  déduire  des  dettes,  pour  le  calcul  du  droit 
de  Boultp,  la  pari  dont  ce  copartageanl  était  tenu  comme  usu- 
fruitier iSol.  rég.,  nov.  1874).  En  outre,  si  la  soulle  est  attribuée 
en  usufruit  au  débiteur,  celui-ci  ne  doit  l'impôt  de  mutation  que 
sur  la  valeur  de  la  nue-proprièté  de  cette  soulte.  —  Sol.  rég., 
13  août  1889,  Seine;  —  16  déc.  1889,  Ardennes.  —  V.  suprà, 
n.  1532. 

1598.  —  Le  paiement,  par  un  cohéritier,  d'une  rente  perpé- 
tuelle grevant  l'immpuble  qui  lui  est  attribué,  constitue  une 
soulte,  alors  même  que  le  capital  de  la  rente  aurait  été  déduit 
de  la  valeur  de  l'immeuble.  —  Déc.  min.  lin.,  26  déc.  1821,  [Dict. 
not.,  t.  9,  n.  778]  -  Trib.  Lyon,  24avr.  1861,  [J.  not.,  n.  17390] 

—  Mais  si  le  débi-rentier  ne  paie  pas  seul  celle  rente  et  con- 
serve son  recours  contre  ses  cohéritiers,  il  n'v  a  pas  soulle.  — 
Trib.  Guingamp,  31  déc.  1862,  [J.  not.,  n.  18094]  -  Il  en  serait 
de  même  si  le  débi-rentier  avait  prélevé  le  capital  de  la  rente 
sur  le  numéraire  de  la  masse.  —  Délib.  Enreg.,  19  mars  1823,  [J. 
not.,  n.  4351] 

1599.  —  .Mais  il  peut  arriver  que  certaines  valeurs  soient 
affectées  au  paiement  du  passif,  et  quR  ces  valeurs  soient  remises 
à  un  héritier  chargé  de  les  réaliser  et  de  payer  les  créanciers. 
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PARTAGE.  —  Chap.  IX. 


Kn  ce  cas  il  y  a  mandat  et  le  droit  de  soulte  n'est  pas  dû.  Tout 
dépend  de  l'intention  des  parties  :  si,  par  exemple,  l'héritier 
chargé  de  payer  était  dispensé  de  rendre  compte,  il  n'y  aurait 
plus  mandat.  —  V.  sur  ce  point  :  Cass.,  5  juill.  1870,  Borie,  [S. 
71.1.246,  P.  71.731,  D.  71.1.84]  -  Délib.  régie,  4  avr.  1834, 
Dullorl,  fS.  :U.2.372];  —  1er  juin  1833,  [J.  Enreg.,  n.  11206]  — 
Trib.  Blois.  20  août  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13865]  —  Trib.  Char- 
Ires,  16  févr.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14944]  —  Trib.  Toulouse,  26 
juill.  1830,  [.J.  Enreg.,  n.  15002]  —  Trib.  Hazebrouck,  20  juill. 
1835,  fcilé  IHcL  Enreg.,  Vcit.,  n.  196  bis]  —  Trib.  Lons-!e-Sau- 
nier,  19  nov.  1867,  [Rcv.  not.,  n.  4546;  Rép.  pér.,  n.  2685]  — 
Trib.  Tulle,  11  déc.  1869,  [J.  Enreg.,  n.  18777;  J.not.,  n. 19970; 
Rép.  pér., -a.  M[^] 

1600.  —  Il  n'y  a  pas  soulte  quand  un  copartageant  est  seul 
tenu  d'une  servitude  grevant  l'immeuble  qui  lui  est  attribué; 
la  servitude  est  un  drcnl  réel  qui  diminue  de  plein  droit  la  valeur 
du  ronds  servant.  Même  règle  pour  la  redevance  emphytéotique 
grevant  la  jouissance  d'un  immeuble  partagé.  —  .1.  Enreg.,  n.  3902. 

1601.  —  Biens  français  et  étrangers.  —  Enfin  le  droit  de 
soulte  est  encore  exigible,  d'après  la  Régie  et  la  jurisprudence, 
lorsque,  dans  le  partage  d'une  masse  comprenant  des  immeubles 
tiançais  et  étrangers,  les  lots  sont  inégaux  quant  aux  biens 
français,  bien  qu'étant  égaux  par  rapport  à  la  masse  totale.  La 
Cour  de  cassation  en  donne  cette  raison  que  les  biens  étran- 
gers n'ont  pas  supporté  le  droit  de  mutation  par  décès  en  France 
et  qu'on  doit  en  faire  complètement  abstraction  pour  la  liquida- 
tion du  droit  de  mutation  entre- vifs.  —  Cass., :8  déc.  1840,  VVattelet, 
fS.  41.1.36,  P.  41.1.38]  ;  —  12  déc.  1843,  Bessengen,  [S.  44.1. 
74.  P.  44.1.218];  —  11  nov.  1844  (Ch.  réun.),  Wattelet,  [S.  44. 
1.838,  P.  44.2.497];  -  10  févr.  1869,  Basilewskv,  fS.  69.1.230, 
P.  69.:.44,  D.  69.1.337];  —  23  juill.  1873,  Stirbey,  |S.  73.1.478, 
P.  73.1198];  —  21  juin  1875  (Ch.  réun.),  Basilewsky,  [S.  75.1. 
378,  P.  73.903,  D.  75.1.429]  ;  -  11  août  1884,  Pirmez,  [S.  85.1. 
177,  P.  83.1.407]  —  Nous  avons  examiné  dans  tous  ces  détails 
cette  importante  question  (V.  suprà,  v"  Etranger,  n.  1044  et  s.). 
Ajoutons  que  la  base  de  la  perception  du  droit  de  soulte  dans 
l'espèce  étant  très-discutable,  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées 
sont  souvent  des  plus  bizarres  et  des  plus  contradictoires  :  aussi 
repoussons-nous  absolument  cette  perception. 

1602.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  partage  comprend  non 
des  immeubles  étrangers,  mais  le  prix  de  la  licitation  de  ces  im- 
meubles, la  règle  posée  par  la  Cour  de  cassation  continue  à 
s'appliquer,  car  ce  prix  n'est  que  la  représentation  des  biens 
étrangers.—  Cass.,  13  juin  1847,  Gilquin,  [S.  47.1.625]  —  Trib. 
Versailles,  3  mars  18461  —  Mais  celte  décision  est  encore  moins 
admissible  que  les  précédentes  :  puisque  la  Régie  fait  abstraction 
des  immeubles  étrangers  pour  la  perception  du  droit,  on  ne  peut 
comprendre  qu'elle  écarte  du  partage  de  l'argent  comptant,  sous 
prétexte  que  ce  numéraire  représente  un  prix  de  vente  d'im- 
meubles dont  elle  veut  ignorer  l'existence. 

1603.  —  Mais  les  biens  situés  en  Algérie  ou  dans  les  colo- 
nies frangaises  dans  lesquelles  l'enregistrement  n'est  pas  éta- 
bli, sont  assimilés  aux  biens  français,  car  l'exemption  de  l'impôt 
de   mutation    par    décès  équivaut  au  paiement  de    cet  impôt. 

—  Maguéro,  Traite  alph.,  v°  Partage,  n.  216  et  217. 

1604.  Remarquons  enfin  que  les  valeurs  mobilières  incorpo- 
relles étrangères  dépendant  de  successions  régies  parla  loi  fran- 
çaise ou  de  successions  d'étrangers  domiciliés  en  France  sont 
soumises  à  l'impôt  de  mutation  par  décès  ;  on  doit  donc  les  as- 
similer complètement  aux  valeurs  françaises.  —  V.  sur  tous 
ces  points,  suprà,  v°  Etranger. 

1605.  —  Si,  dans  un  partage  sans  soulte,  l'un  des  coparta- 
geants  reçoit  des  créances  pour  une  valeur  inférieure  à  leur 
capital  parce  que  le  recouvrement  en  est  douteux,  le  droit  de 
soulte  est  du  sur  ce  qui  excède  la  part  virile  de  l'attributaire  en 
tenant  compte  de  la  valeur  en  capital  des  créances  attribuées. 

—  Sol.  rég.,  janv.  1872,  Oise;  déc.  1883,  Aube. 

3»  DisposUioiis  ilèpemianles  ou  indépendantes. 

1606.  —  L'intervention  des  créanciers  au  partage  (V.  suprà, 
(n.  1303  et  s.)  est  exempte  d'impôt,  car  ceux-ci  tiennent  leur  droit 
de  la  loi.  —  Sol.  rég.,  20  juin  1892,  Gard. 

1607.  —  Ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  la  clause 
d'un  partagepar  laquelle,  en  vue  de  maintenir  l'égalité  entre  eux, 
les  copartageants  ont  stipulé,  à  l'égard  des  créances  respective- 
ment comprises  dans  chaque  lot,  que  la  garantie  s'étendra  à  la 
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solvabilité  des  débiteiirsjusqu'au  complet  recouvrement, 
rég.,  17  nov.  iS99,[Rev.  Enreg.,  n.  2417] 

1608.  —  Un  droit  fixe  de  3  fr.  est  dû  sur  la  décharge  don- 
née par  les  copartageants  à  l'un  d'eux  qui  a  géré  les  biens  com- 
muns. —  Sol.  rég.,  oct.  1871,  Seine. 

1609.  —  Lorsque  les  objets  mobiliers  grevés  d'usufruit  au 
profit  du  défunt  ne  sont  pas  représentés  en  nature  par  ses  héri- 
tiers qui  en  font  le  rapport  en  argent,  il  est  dû  le  droit  d'indem- 
nité à  0,30  p.  0/0  et  non  celui  de  vente  de  meubles. —  Sol.  rég., 
3  juill.  1872,  Marne. 

1610.  —  La  créance  verbale  due  à  un  tiers  et  énoncée  dans 
un  acte  de  partage  n'est  pas  sujetle  au  droit  de  titre  si  le  tiers 
est  absent,  ou  s'il  est  présent  sans  être  partie  au  contrat  (mari, 
tuteur  :  Sol.  rég.,  24  août  1891,  Somme).  Le  droit  de  1  p.  0/0  est 
dû,  au  contraire,  si  la  présence  de  ce  tiers  ne  s'explique  que  par 
l'intention  de  recevoir  une  reconnaissance  de  sa  créance  (Sol. 
rég.,  sept.  1873.  Orne),  ou  si  la  reconnaissance  est  formelle  :  tel 
est  le  cas  quand  le  notaire  fait  le  compte  de  ses  avances,  que 
les  pariies  approuvent  expressémenl.  —  Sol.  rég.,  nov.  1886, 
Manche. 

1611.  —  Lorsqu'une  créance  verbale  est  attribuée  au  débi- 
teur, le  droit  de  titre  n'est  pas  dû,  parce  que  la  créance  s'éteint 
par  confusion.  Mais  si  le  débiteur  ne  reçoit  qu'une  attribution 
soit  en  nue-propriété,  soit  en  usufruit,  l'usufruit  ou  la  nue-pro- 
priété étant  attribué  à  un  autre  copartageant,  le  droit  de  1  p.  0/0 
est  dû  sur  la  valeur  de  l'usufruit  ou  de  la  nue-propriété  attribué 
à  la  partie  non-débitrice.  —  Trib.  Pontoise,  14  déc.  1891,  [J. 
Enreg.,  n.  23849]  —  Trib.  Hazebrouck,  21  juilL  1893.  —  Sol. 
rég.,  8  févr.  1894,  Nord. 

1612.  —  Le  droit  de  titre  est  encore  exigible  si  l'un  des  co- 
partageants reste  débiteur  envers  les  autres  du  reliquat  de  son 
compte  d'administration  (Sol.  rég.,  nov.  1873,  Vendée).  —  Jugé 
en  ce  sens  que,  lorsqu'un  partage  de  communauté  attribue  à  un 
copartageant  des  sommes  à  recevoir  de  ses  copartageants  sur 
celles  dont  ils  sont  en  possession  pour  recouvrement  de  créances 
ou  réalisation  de  biens  communs,  une  telle  stipulation  confère  à 
l'attributaire  un  litre  contre  les  débiteurs  et  donne  lieu  au  droit 
d'obligation.  —  Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  6  janv.  1898,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1686]—  Trib.  Marseille,  22  juin  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1794] 

1613.  —  Si,  dans  un  partage,  le  prix  d'une  licitation  anté- 
rieure est  rapporté  à  la  masse  par  l'adjudicataire  et  versé  aux 
divers  attributaires  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  celle  attri- 
bution constitue  l'un  des  éléments  du  partage  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  quittance.  —  Trib.  E5rest,  23  juin  1897, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1491]  —  C'est  une  application  du  principe  en 
vertu  duquel  le  paiement  par  l'un  des  héritiers  aux  autres  co- 
partageants des  sommes  dont  il  doit  le  rapport  ne  rend  pas  exi- 
gible le  droit  de  libération.  —  Cass.,  2  mai  1826.  —  Sol.  rég., 
21  janv.  1870,  [J.  Enreg.,  n.  18816-3°;  Hép.pér.,  n.  3166-22°]; 
—  juin  1891,  Seine,  [fit'?),  pér.,  n.  2822,  2862,  3092]  —  Cham- 
pionnière,  t.  2,  n.  1549.  —  L'énonciation  du  paiement  est  une 
disposition  essentielle  du  partage.  Elle  a  pour  but  de  fixer  le 
chiffre  des  rapports  et  non  de  fournir  un  titre  libératoire  au  dé- 
biteur. 

1614.  —  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  non  plus 
lorsque  le  partage  énonce  qu'une  dette  a  été  payée  au  mari  de 
l'une  des  pariies,  qui  n'intervient  à  l'acte  que  pour  autoriser  sa 
femme.  —  Sol.  rég.,  17  avr.  1886,  Lot;  mars  1890,  Lot-et- 
Garonne. 

1615.  —  L'attribution  à  l'un  des  héritiers  d'une  créance  sur 
lui-même  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte  qui  lui  est  dû, 
rend  exigible  le  droit  de  0,50  p.  0/0,  pour  compensation,  sur  ce 

1  qui  excède  sa  part  virile  dans  la  créance.  —  Trib.  Vouziers,  29 
févr.  18S8,  [inédit] 

1  1616.  —  Si  l'un  des  copartageants  renonce  sans  prix  à  un 
droit,  il  y  a  donation  et  le  droit  de  mutation  entre-vifs  à  titre 
gratuit  est  dû  sur  tout  ce  qui  excède  la  part  virile  de  l'auteur 
du  rapport  dans  le  rapport,  excédent  dont  se  trouvent  augmentés 
les  autres  lots.  Ainsi  décidé  dans  les  cas  suivants  :  rapport  d'une 
donation  par  préciput  inférieure  à  la  quotité  disponible.  —  Trib. 
Versailles,  1"  juill.  1887.  —  Rapport  d'une  somme  donnée  mais 
non  touchée.  —  Sol.  rég.,  8  mai  1891,  Loire-Inférieure.  —  Rap- 
port à  la  succession  du  père  de  la  totalité  d'une  dot  constituée 
moitié  par  le  père  et  moitié  par  la  mère.  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1882.  -  Trib.  Evreux,  18  mars  1887.  —  V.  aussi  Trib.  Evreux, 
13   iniii   1890,  [./.  Enreg.,  n.  23435]  —  Rapport  d'un   immeuble 
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dooné  p«r  précipul.  —  Sol.  rég.,  mai  1872,  Marne,  —  ...à  moins 
que  ce  rapport  ne  S'iil  une  condition  d'un  parta^^e  d'asoendant 

—  Ca8S.,  11  déc.  1855,  Maydieu,  [S.  56.1. i.H6,D.  56.1.24]— Sol. 
ré",  avr.  1876,  Hérault  —  ...  ou  que  le  successible  qui  renonce 
à  la  dispense  de  rapport  conserve  la  quotité  disponible  dont  il 
est  léjrataire  par  préciput,  mais  ia  réclame  comme  légataire  et 
non  comme  donataire.  — Trib.  Tours,  30  déo.  1898,  [Rev.Enreg., 
n.   1980] 

1617.  —  La  vente,  faite  par  l'un  des  oopartageants  dans 
l'acte  de  partage,  d'immeubles  compris  dans  son  lot,  rend  exigi- 
ble le  droit  de  vente  à  5,50  p.  0/0  et  non  le  droit  de  soulle 
iSol.  rég.,  ii  déc.  1892,  Lot).  Jugé  en  ce  sens  que  la  vente  par 
un  copartageant  à  l'usufruitier,  moyennant  un  prix  payable  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  de  la  nue-propriété  d'un  immeuble 
compris  dans  son  loi,  rend  exigible  le  droit  de  a,50  p.  0/0  sur  la 
totalité  du  prix,  sans  déduction  de  la  valeur  de  l'usufruit.  — 
Trib.  Seine,  25  févr.  1893,  inédit.  —  V.  Trib.  Saint-Quentin,  0 
déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2333] 

1618.  —  Les  notaires  peuvent  faire  mention  dans  les  partages 
d'actes  sous  seing  privé  sans  les  faire  enregistrer.  —  Cass.,  24 
aoiU  18I.S,  i  J.  not.,  n.  2693];  —  21  mars  1848,  Ferrau,  [S.  48.1. 
282,  P.  48.1.594,  D.  48.1.68]  —  .Mais  la  règle  est  contraire  lors- 
qu'il s'agit  de  titres  de  créances  dues  par  les  copartageants; 
leur  énonoiation  au  partage  en  rend  l'enregistrement  obligatoire. 

—  Cass.,  4  avr.  1849,  Daulrive,  IS.  49.1.4351  ;  —  26  févr.  1850, 
Lamblin,  [S.  50.1.394]  —  Trib.  Seine,  30  mars  1842,  [J.  Enreg., 
n.  12964';  —  26  juill.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13309];  —  21  févr. 
1855,  J.  Enreg.,  n.  15998;  J.  not.,  n.  15501  ;  Hép.  pur.,  n.  418] 

—  Trib.  .Metz,  23  janv.    1852,  [./.  Enreg.,  n.    15457;   /.  not., 
o.  14779]  —  Trib.  Lille,  5  juin  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16718;  J.   | 
not.,   n.    H34Î]  —  Trib.    Seine,   2.')  juill.   1862,    [J.   Enreg.,  | 
n. 17520] 

1619.  —  Dans  ce  dernier  cas  la  perception  a  lieu  sur  le 
montant  total  de  la  créance,  sans  déduction  de  la  part  virile  du 
copartageant.  —  Cass.,  19  juin  1826,  Enregistrement,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  févr.  1839,  Chaudenier  et  Gavelle,  ^S.  39.1.190,  P. 
39.1.299];  —  o  août  1840,  Ville  de  Tours,  [S.  40.1.766,  P.  40. 
2.295] 

1620.  —  Cependant,  et  par  pure  tolérance,  la  Régie  admet 
l'exemption  d'enregistrement  lorsque  la  créance  est  attribuée  en 
totalité  au  débiteur  par  le  partage:  l'obligation  se  trouve,  en 
effet,  aussitôt  anéantie  que  portée  à  la  connaissance  de  la  Régie. 

—  Soi.  rég.,  9  févr.  1894.  Pyrénées-Orientales. 

1621.  —  In  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  date  du  27  mai  1867,  de  Pardieu,  [S.  67.1.302,  P.  67. 
770,  D.  07.1.204]  a  décidé,  en  outre,  que  l'usage  d'actes  sous 
seing  privé  dans  un  partage  doit  être  établi  par  les  seules  dis- 
posilions  de  l'acte,  qui  doit  mentionner  les  titres  et  s'y  référer 
expressément.  Nous  ne  pouvons  approuver  sans  réserves  cet 
arrêt,  car  il  permettrait  au  notaire  d'éviter  le  droit,  dans  tous  les 
cas,  par  une  rédaction  habile  :  c'est  surtout  une  décision  d'es- 
pèce et  il  ne  faut  pas  en  étendre  la  doctrine. 

1622.  —  Si  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  est  fait  usage  est 
un  effet  négociable,  l'enregistrement  n'en  est  pas  obligatoire 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  41,  et  09,  §  11,  n.  6  .  Mais  comnie  le 
partage  forme  de  cette  dette  un  titre  non  négociable  ;  le  droit  de 
litre  à  I  p.  0/0  est  dû  sur  la  partie  de  la  dette  dont  il  n'est  pas 
fait  confusion.  —  Maguéro,  Traite  alph.,  y"  Partage,  n.  269  et 
270. 

Section  H. 
Partage  de  communauté. 

1623.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  V  Communauté  conjugale, 
n.  3560  et  s. 

Sectio.n'  IIL 
Partage- IJellation. 

.;  I.  Tarif  et  Uquviation. 

1624.  —  La  licitation,  qui  est  déclarative  en  droit  civil,  est 
translative  endroit  fiscal,  et  rend  exigible  le  droit  de  mutation 
à  titre  onéreux  sur  les  parla  acquises  par  l'adjudicataire.  Le 
droit  est  donc  d«  4  p.  0/0  pour  les  immeul)les  (L.  22  frim.  an 
Vil.  art.  69,  S  7,  n.  4),  d^  2  p.  0/0  pour  les  meubles  (art.  69,  §5, 
n.  6;,  de  I  p.  0/0  pour  les  créances,  etc.,  etc. 


1625.  —  Il  n'y  a  licitation  que  lorsqu'il  y  a  une  indivision 
préalable  et  que  l'un  des  indivisaires  se  rend  acquéreur  de  la 
chose  indivise.  Les  règles  que  nous  allons  exposer  ne  sont  donc 
applicables  que  s'il  est  justifié  de  l'indivision.  —  V.  Trib.  Seine, 
20  nov.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1687]  —  V.  anal,  suprà,  n.  1470 
ot  s. 

I<i26.  —  Lorsque  l'adjudication  est  faite  au  profit  d'un  étran- 
ger, il  n'y  a  pas  licitation  et  les  règles  ordinaires  de  la  vente 
sont  seules  applicables.  —  Cass.,  pr  oct.  1810,  Darmond,  [S.  et 
P.  chr."  —  Paris,  2  mars  1812,  Perez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
Caen,  25  févr.  1837,  Malassis,  [S.  38.2.154,  P.  38.2.300]  — 
Nîmes,  2  août  1838.  Sainl-Prival.  [S.  39.2.102,  P.  39.1.430]  - 
Paris,  26  mars  1845,  Vignat,  [S.  46.2.78,  P.  45.1.401]  —  Gre- 
noble, 27  janv.  1859,  Fabrègue,  [S.  60.2.11,  P.  60.633]  — 
Championnière,  t.  4,  n.  607. 

1627.  —  Mais  si  l'étranger  adjudicataire  élit  command  au 
profil  d'un  colicitant,  la  personne  de  l'étranger  disparaît  complè- 
tement et  il  y  a  licitation.  —  Cass.,  0  juill.  1853,  Alquier,  jS.  53. 
1.542,  P.  53.2.137,  D.  53.1.295] — S'il  y  a  plusieurs  commands  au 
profit  de  plusieurs  colicitants,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  la 
valeur  de  chaque  lot,  déduction  faite  de  la  part  virile  do  l'adju- 
dicataire dans  ce  lot.  —  Trib.  Brest,  6  déc.  1899,  [flei'.  Enreg., 
n.  2286] 

1628.  —  Lorsque  les  frais  antérieurs  à  l'adjudication  sont 
mis  à  la  charge  du  colicitant  adjudicataire,  ils  doivent  être  ajou- 
tés au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation,  car  ils  for- 
ment une  partie  de  ce  prix,  et  c'est  sur  le  total  ainsi  formé  que 
se  calcule  la  part  acquise  par  l'adjudicataire.  —  Sol.  rég.,  8  niai 
1866,  IS.  66.2.369,  P.  66.1261]  —  Trib.  Seine,  19  mars  1870, 
Gaudicbier,  [S.  71.2.123,  P.  71.365] 

1629.  —  Si.  au  contraire,  chaijue  colicitant  paie  ces  fraisau 
prorata  de  ses  droits,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  Il  en 
est  de  même  des  frais  postérieurs  à  l'adjudication  misa  la  charge 
de  l'adjudicataire  :  c'est  là  en  effet  une  charge  légale  lui  incom- 
bant de  plein  droit. 

1630.  —  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  rontrat  en  mainf,  les 
frais  évalués  par  les  parties  sont  déduits  du  prix,  et  c'est  sur 
ce  prix  réduit  que  l'on  calcule  la  part  acquise  par  l'adjudicataire. 
—  Maguéro,  Traité  alph.,  v»  Purtage-Licitation,  n.  15. 


1631.  —  Le  droit  de  mutation  n'est  dû  que  sur  la  part  acquise 
par  le  colicitant.  —  Cass.,  13  juill.  1840,  Grillon.  [S.  40.1. S86, 
P.  40.2.5S5]  —  Si  la  créance  ou  la  rente  licitée  est  adjugée  à  celui 
des  colicitants  qui  en  est  débiteur,  il  n'est  dû  qu'un  droit  de 
quittance  à  0,50  p.  0/0. 

1632.  —  En  matière  de  vente  de  meubles  aux  enchères,  la 
jurisprudence  a  varié.  Autrefois  on  décidait  que  lorsque  la  lici- 
tation portail  sur  des  meubles  imparlageables,  comme  un  fonds 
de  commerce,  il  y  avait  lieu  de  déduire  la  part  du  colicitant  adju- 
dicataire, tandis  que  s'il  s'agissait  de  meubles  aisément  parta- 
geables, tels  que  des  objets  mobiliers  vendus  en  détail,  le  droit 
de  mutation  devait  être  liquidé  sur  l'intégralité  du  prix.  —  Trib. 
S-ine,  4  avr.  et  26  juin  1839,  U.  Enreg.,  n.  12394-2°;  J.  not., 
n.  104441  —  Déc.  min.  Fin.,  10  déc.  1E19,  [D.  fiép.,  v»  Enregistre- 
ment, n.  282s  et  2829]  — Actuellement  on  doit,  dans  tous  les  cas, 
déluire  la  paît  du  colicitant  adjudicataire,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  logique  et  plus  équitable.  —  Trib.  Seine,  10  juin  1887,  [./. 
Enreg.,  n.  22897;  Rcp.  pér.,  n.  7043],  jugement  exécuté  par  la 
Kégie  suivant  Sol.,  28  nov.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23405]  —  Cass. 
belge,  4  janv.  1866,  [Rép.pér.,  n.  2338];  —  !"  mars  1900,  [fier. 
Enreg.,  n.  2649]  —  Championnière,  n.  2689  et  s.;  .J.  not, 
n.  7717.  —  Conlrà,  Trib.  Lesparre,  20  déc.  1899,  {Rev.  Enreg., 
n.  2304] 

1633.  —  Lorsque  l'héritier  unique  met  en  vente  les  meublis 
de  la  succession  et  s'en  rend  adjudicataire,  il  n'y  a  pas  muta- 
tion et  le  droit  fixe  est  seul  dû.  —  Trib.  Seine,  25  nov.  1840,  [./. 
Enreg.,  n.  12769J 

2"  Immeubles. 

1634.  —  Le  droit  de  mutation  n'est  exigible,  qu'il  s'agisse 
de  meubles  ou  d'immeubles,  que  sur  ce  qui  excède  la  part  vi- 
rile du  colicitant  adjudicataire  dans  l'objet  licite  :  celui-ci  n'ac- 
quiert pas  en  effet  ce  qu'il  possédait  déjà.  —  Cass.,  22  avr.  1845, 
KIose.  [S.  45.1.335,  P.  45.1.063,  D.  45.1. 257^;  -  18  août  1845, 
Dupulel,  [S.  45.1.761,  P.  45.2.755,  D.  45.1.355];  -  22  avr.  1846, 
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Hodicq,  [S.  46.1.392,  P.  46.2.331,  D.  46.1.218";  -  o  août  1846, 
-Marquais,  I  S.  46.1.874,  D.  46.l.307i;  —  13avr;  1847,  Maurisset, 
[S.  47.1. .^73,  P.  47.2.76,  D.  47.1.142];  -  31  mai  1847,  Gaudo, 
LS.  47.1.624,  P.  47.2.424,  D.  47.1.216];  —  8  nov.  1847,  Las- 
seux,  [S.  48.1.60,  P.  47.2.,Ï35,  D.  47.4.217];—  23  févr.  1848, 
Verneille,  [S.  48.1.190,  P.  48.1.685];  -  6  nov.  1851  (cli.  réun.i, 
Sirol,  [S.  51.1.778,  P.  52.1.299,  D.  31.1.314];  —  20  avr.  1853, 
Bissarflun,  [S.  53.1.333,  P.  ,-)3.2.ol4,  D.  33.1.1391;  —  Bjuill. 
1833,  Alquier,[S.  33.1.342,  P.  53.2.137,  D.  53.1.293];  —  Smars 
1833,  de  Gtiritsaubourjr,  [S.  53.1.376,   P.   33.2.347,  D.  35  1.95]; 

—  8  août  1835,  Séguin,  [S.  36.1.76,  P.  33.2.560,  D.  55.1.337]; 
-31  janv.  \Hi3{l,  Pourrai  Bretteville,  [S.  60.1.811,  P.  60.,10l,  D. 
60.1.82];  —  30  mai  1866,  Durand,  [S.  66.1.305,  P.  66.792,  D. 
66,l.ilOj;  —  20déc.  IK69,  Lapialte.  [S.  70.1.175,  P.  70.404,  D. 
70  I.183J;  -  12  mai  1870  Ch.  réun.i,  Ve  Durand,  [S.  70.1.219, 
P.  70.538,  D.  70.1.223];  -22  juin.  1872,  Braull,  [S.  72.1.248, 
P.  72.377,  D.  72.1.420]  -  Trib.'  Evreux,  21  janv.  1843,  [J.  En- 
reg.,  d.  13158]  —  Trib.  Seine,  26  avr.  1843,  [J.  Enrerj.,  n.'l326N; 
J.  not.,  n.  1I665J  —  Trib.  Libourne,  7  juill.  1843,  [J.  Enreq., 
n.  13340]  — Trib.  Versailles,  20  juill.  1843,  [J.  £m-eg.,  n.  13335] 

—  Trib.  Vilrv-le-Prançoi8,  19  nov.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13399-4°] 

—  Trib.  Ghàteauneu',  13  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13303-5°]  — 
Trib.  Seine,  22  mai  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13325-4''l  —  Trib.  Pon- 
loise,  9  juill.  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13090-3°]  —  Trib.  La  Flèche, 
24  mars  1846  [,/.  Enreg.,  n.  14062-4"]  —  Trib.  (Juiroper,  2'.i  iléc. 
1846,  [./.  Enreg.,  n.  14168-5°]  —  La  pari  acquise  se  détermine 
d'ailleurs,  entre  cohéritiers,  tant  d'après  la  dévolution  légalH  que 
d'après  les  dispositions  par  précipul  faites  par  le  dél'unl.  —  Trib. 
Béiiers,  27  août   IS78,  [J.  Enreg.,  n.  20831  ;  licp.  pér..  ii.  5117] 

1635.  —  Lorsqu'un  héritier  acquiert  par  licilation  un  immeu- 
ble indivis,  il  achète  les  parts  de  ses  cohéritiers  dans  cet  immeu- 
ble, et  conserve  ses  droits  sur  les  autres  immeubles  de  la  suc- 
cession :  SI  donc  il  devient  par  un  second  acte  adjudicataire  d'un 
autre  immeuble,  on  doit  encore  déduire  sa  part  virile  du  prix 
pour  la  liquidation  du  droit  de  4  p.  00  :  en  un  mot  la  perception 
est  laite  sur  chaque  adjudication  comme  si  elle  était  isolé',  et 
sans  qu'on  s'occupe  des  adjudications  antérieures  ou  postérieu- 
res. —  Cass.,  18  nov.  1839,  lluré,  [S.  40.1.38,  P.  39.2.391;  — 
29  juin  1840.  Laisné,  [S.  40.1.632,  P.  40.2.88]  ;— 1"  déc.  1840, 
Burrier  et  Rigault,  [S.  40.1.938,  P.  40.2.78];  —  22  févr.  1841, 
Rœderer,  ^S.  41.1.346,  P.  41.1.592] 

163fi.  —  Un  en  déduit  que  si,  dans  la  même  adjudication,  le 
même  colicilant  se  rend  adjudicataire  de  plusieurs  lots,  on  ne 
déduit  qui»  sa  part  virile  dans  l'ensemble  des  lots  qui  lui  sont 
adjugés,  —  Cass.,  8  nov.  1847,  précité;  —  23  févr.  1848,  pré- 
cité, —  et  non  dans  l'ensemble  des  biens  adjugés,  —  Trib.  Brest, 
6  déc.  1899,  précité.  —  Sol.  rég.,  24  déc.  1892,  Seine-Inférieure. 

—  Mais  la  liquidation  des  droits  se  fait  sur  le  total  des  prix  des 
lots  dont  le  même  cohcitant  est  acquéreur,  et  non  séparément 
sur  chaque  lot.  Réciproquement,  s'il  y  a  plusieurs  lots  dont  un 
seul  est  adjugé  au  colicitant,  on  ne  déduit  que  la  part  de  l'ad- 
judicataire dans  son  loi,  et  non  dans  l'ensemble  des  lots.  —  Cass., 

•"22  avr.  1846,  précité. 

1637.  —  Le  même  lot  adjugé  à  deux  colicitants  ne  supporte 
le  droit  que  sur  le  prix  réduit  des  parts  réunies  des  deux  adju- 
dicataires dans  ce  lot.  Si  l'adjudication  a  lieu  conjointement  au 
profit  d'un  colicilanl  et  d'un  tiers  on  déduit  la  pari  du  colicitant 
dans  la  lotalitf<  du  lot.  —  Trib.  Grenoble,  27  août  1863,  [Rèp. 
pér  ,  n.  1832;  ./.  not.,  n.  17988]  —  Il  en  serait  autrement  si  le  lot 
avait  été  divisé  en  deux  parties.  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1869, 
[He';j.  pér.,  n.  2886]  —  Enfin  si  tous  les  colicitants  deviennent 
adjudicataires  au  prorata  de  leurs  droits,  il  n'y  a  pas  mutation 
et  le  droit  fixe  est  seul  dû.  —  Délib.  enreg.,  8  mars  1849,  [J.  En- 
reg., n.  \'0S3] 

1638.  —  Les  règles  ci-dessus  exposées  relativement  aux  co- 
licitants s'appliquent  aux  époux  copropriétaires  etaux  coassociés. 
Si  donc  une  femme  commune  en  biens  acquiert  un  immeuble  de 
communauté,  le  droit  à  4  p.  0/0  est  dû  sur  moitié  du  prix.  — 
Cass.,  18  nov.  1839,  Delaporle,  [S.  39.1.980,  P.  39.2.632J  ;  — 
18  août  1843,  précité;  —  22  avr.  1846,  précité.  —  -Mais  si  plus 
tard  la  femme  renonce  à  la  communauté,  le  droit  de  5,50  p.  0/0 
est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  avec  imputation  du  droit  à  4  p.  0/0 
déjà  perçu.  Aucun  droit  en  sus  n'est  exigible.  —  Sol.  rég.,  mars 
1890,  Loire-Inférieure;  12  août  1891,  Nord.  —  Trib.  Besançon, 
3  déc.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  37] 

1639.  —  Réciproquement,  si  le  mari  devient  adjudicataire 
de  l'immeuble  commun  et  si  le  même  jour  la  femme  renonce  à 
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la  communauté  par  acte  au  greffe,  le  droit  fixe  est  seul  dû.  — 
Délib.  enreg.,  27  juin  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13337-1°;  J.  not., 
n.  11773]  —  Si  la  renonciation  était  postérieure  à  la  licilation, 
aucune  restitution  ne  serait  possible,  en  vertu  de  l'art.  60, 
L.  22  frim.  an  Vil.  —  Trib.  .loignv.  2  févr.  1843,  [J.  Enreg., 
n.  13210-3»] 

1640.  —  Lorsque  la  licilation  d'un  immeuble  de  communauté 
est  prononcée  au  profit  d"  l'époux  survivant,  la  part  de  l'acqué- 
reur d.ms  cet  immeuble  est  déterminée  par  le  contrat  de  mariage, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  d^s  reprises  :  on  considère 
les  époux  comme  simples  créanciers  de  leurs  reprises  et  non 
comme  copropriétaires  des  biens  communs  jusqu'à  concurrence 
de  ces  reprises  ;  ils  ne  deviennent  propriétaires  définitifs  des  biens 
que  lorsqu'un  partage  les  a  attribués.  —  Trib.  Rouen,  25  mai 
1883,  [R>?p.  pér.,  n.  6252]  —  Si  donc  la  licilation  a  lieu  aianl  le 
partage  de  la  communauté,  on  laisse  de  côté  les  reprises,  même 
absorbant  l'actif  commun,  pour  déterminer  les  droits  du  colici- 
tant adjudicataire.  En  outre,  si  celui-ci  est  usufruitier  de  partie 
de  la  succession  de  son  conjoint,  on  déduit  encore  du  prix  de  ta 
licilation  la  valeur  de  cet  usufruit,  alors  même  que  le  droit  de 
mutation  par  décès  n'aurait  pas  frappé  cet  usufruit,  par  suite  de 
la  déduction  des  reprises  dans  la  déclaration  de  succession.  Celte 
déclaration  n'a  en  etTet  d'autre  résultat  que  d'établir  la  consis- 
tance des  valeurs  héréditaires  en  vue  du  paiement  de  l'impôt  de 
mutation  par  décès  et  d'après  les  règles  propres  à  la  liquidation 
de  cet  impôt;  elle  ne  peut  par  elle-même  servir  de  titre  aux 
parties  pour  la  fixation  des  droits  de  propriété  de  chacun  des 
époux.  —  Sol.  rég.,  19  déc.  1883,  Yonne,  [reproduite  Tr.  alph., 
V  cit.,  n.  26,  note];  —  13  janv.  1800,  Mord.  —  Voici  un  exem- 
ple destiné  à  mieux  faire  comprendre  la  règle  :  un  époux  com- 
mun en  biens  est  décédé  laissant  sa  femme  usufruitière  de  moitié 
de  sa  succession.  La  communauté  comprend  seulement  un  im- 
meuble d'un  revenu  de  300  fr.,  au  capital  de  10,00ii  fr.,  et  le 
mari  n'a  pas  de  biens  propres.  La  veuve  a  10,000  Ir.  de  reprises 
à  exercer.  La  communauté  étant  infructueuse,  aucun  droit  de 
mutation  par  décès  ne  sera  dû.  Si,  avant  le  partage  de  cette  com- 
munauté, la  femme  acquiert  l'immeuble  commun,  à  litre  de  lici- 
lation, moyennant 13,000f 

on  déduira   de  ce   prix    :   1"  sa  part  ou   moitié, 

soit ;     7,300r 

2»  l'usufruit  de  moitié  auquel  elle  a  droit, 

évalué  par  hypothèse  à 3,730       11,230 

et  le  droit  de  4  p.  0/0  sera  dû  sur 3,730 

1641.  ■ — L'héritier  qui  rapporte  ui  immeuble  et  s'en  rend 
adjudicataire  par  licilation  ne  doit  aucun  droit  de  mutation,  car 
on  considère  qu'au  lieu  de  rapporter  l'immeuble  lui-même,  il  en 
rapporte  le  prix.  Il  en  est  de  même  si  un  immeuble  donné,  dé- 
passant la  quotité  disponible,  et  en  conséquence  sujet  à  réduc- 
tion, est  adjugé  au  donataire  :  celui-ci  a  payé  en  effet  le  droit 
de  mutation  pour  devenir  propriétaire  de  l'immeuble  :  le  droit  de 
4  p.  0/0  ferait  double  emploi.  —  Trib.  Bourges,  6  mars  1868, 
[Rép.  pér.,  n.  2676] 

1642.  —  La  licilation  qui  fait  cesser  l'indivision  (droit  de 
4  p.  0/0)  n'est  pas  une  vente  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  ap- 
pliquer l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VH,  d'après  lequel  une  vente  si- 
multanée de  meubles  ol  d'immeubles  est  passible  des  droits  au 
tarif  immobilier  sur  la  totalité  du  prix,  si  les  meubles  ne  sont  pas 
détaillés  et  estimés  article  par  article  et  si  un  prix  spécial  n'esL 
pas  stipulé  en  ce  qui  les  concerne.  La  licilation  qui  ne  fait  pas 
cesser  l'indivision  (3,50  p.  0/0)  est  au  contraire  une  vente,  et 
l'art.  9  lui  est  applicable. 

1643.  —  La  licilation  est  une  variété  du  partage  quand  elle 
l'ail  cesser  l'indivision  :  c'est  un  partage  partiel  avec  soulte,  le 
prix  constituant  1,1  soulle.  Ce  prix  doit  donc  bénéficier  des  règles 
d'imputation  de  l'histr.  342  (V.  auprà.  n.  1354),  lorsque  la  licila- 
tion porte  sur  des  biens  dont  la  transmission  est  assujettie  à  des 
tarifs  différents.  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1880,  Farcot,  [J.  Enreg., 
n.  21527;  J.  noi.,  n.  22366  ;  R^p.  pfr.,n.  3710]  -Trib.  Gourdon, 
14  janv.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1095]  —  Trib.  Lesparre,  30  déc. 
1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1637]  -  Trib.  Vassv,  10  août  1898,  ffiew. 
Etireg.,  n.  1869]  -  Sol.  rég.,  16  août  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22187J 
—  19  déc.  1891,  Marne.  —  Dict.  Enreg.,  v°  Partagc-Lic.italion, 
n.  226:  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Licitation,  n.  93;  Maguéro,  Traité 
alph.  V  cit.,  n.  30. —  Contra,  Trib.  Saint-Quentin,  22  mars  1893, 
[Hev.  Enreg.,  n.  1723]  —  Pour  éviter  toute  difficulté,  on  peut 
recommander  aux  parties  de  fixer  dans  l'acte  le  mode  d'imputa- 
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lioQ  du  prix  :  elles  sauront  ainsi  exacleoieiit  les  droits  dus  de 
ce  chef. 

1644.  —  Toutes  ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  iici- 
talions  judiciaires  qu'au.x  licitations  amiables.  —  (".ass.,  22  avr. 
1845,  Kiose,  [S.  45.1.335,  P.  45.1.663,  D.  45.I.2.Ï7]—  En  oulre 
les  adjudications  judiciaires  subissent  une  taxe,  dite  des  frais  de 
justice,  montant  à  0,25  p.  0/0  du  prix  et  des  charges  (L.  26  janv. 
1892,  art.  15,  ^;;  2,  3  et  4,  et  art.  16,  §  I,  n.  3.  —  V.  suprà, 
n.  1504).  La  taxe  est  liquidée  sur  le  montant  brut  de  la  licitation, 
sans  déduction  de  la  part  virile  du  colicitant  :  cette  dernière 
règle  a  été  très  critiiiuée  i^Besson,  Frais  de  justice,  n.  235;  Ma- 
guéro,  Traiti!  alplt.,  v°  Adjudication  d  immeubles,  n.  79),  mais 
n'en  est  pas  moins  consacrée  par  les  instructions  de  la  Régie  et 
par  une  jurisprudence  constante. —  Trib.yuimpir,  17  mars  1S98, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1741)  —  Trib.  (jannat,  20  oct.  1898  et  Mavenne, 
6  janv.  1899,,«ei'.£:;ire9.,n.  1971]  —  Trib.  Nantes,  28févr.  1901, 
\Hev.  Enreg.,  n.  2684]  —  Contra,  Trib.  Lons-le  Saunier,  20  déc. 
1898,  iHev.  Enreg.,  n.  19711  —  La  doctrine  de  la  Régie  est  exacte 
selon  nous,  car  la  taxe  de  0,25  p.  0/0  n'est  pas  un  droit  de  mu- 
tation et  ne  doit  pas  être  nécessairement  liquidée  sur  les  mêmes 
bases  que  le  droit  de  4  p.  0/0.  D'ailleurs,  en  supposant  une  lici- 
tation au  profit  d'un  héritier  unique  ayant  accepté  sous  bénélice 
d'inventaire,  la  taxe  n'aurait  aucune  base,  et  ne  pourrait  être 
perçue,  ce  qui  est  inadmissible. 

1645.  —  Remarquons  enfin  que  si  un  partage  judiciaire  in- 
tervient après  une  licitation  judiciaire,  la  taxe  de  0,25  p.  0/0 
dont  est  passible  le  partage  ne  porte  pas  sur  le  prix  de  la  lici- 
tation qui  l'a  déjà  supportée  (L.  26 janv.  1892,  art.  15,  n.  5). 

1640.  —  Le  notaire  doit,  à  peine  de  10  fr.  d'amende,  donner 
lecture  aux  parties  de  l'art.  12,  L.  23  août  1871,  concernant  les 
dissimulations  de  prix  de  vente,  quand  la  licitation  porte  sur  un 
immeuble  ou  un  fonds  de  commerce  et  qu'elle  n'est  pas  faite  aux 
enchères  publiques  (LL.  23  août  1871,  art.  13;  28  lévr.  1872, 
art.  8;  3  août  1875,  art.  llj.  • —  V.  suprâ,  n.  1513. 

;?  2.  Justification  d'un  partage. 

1"  Elfets. 

1647.  —  En  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  le  partage 
a  un  ellet  rétroactif.  Si  un  partage  est  présenté  à  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  la  licitation  des  biens  partagés,  les 
deux  actes  doivent  élre  combinés,  el  la  licitation  devient  une 
opération  du  partage  :  il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  si  le 
partage  a  élé  enregistré  antérieurement.  Du  rapprochement  de 
ces  deux  propositions  on  conclut  que  si  le  prix  de  la  licitation 
est  attribué  par  le  partage  au  colicitant  adjudicataire,  celui-ci  est 
censé  avoir  succédé  seul  à  tout  ce  qui  compose  son  lot,  et  aucun 
droit  de  mutation  à  litre  onéreux  n'est  perçu.  Mais  le  principe 
de  la  rétroactivité  du  partage  est  limité  par  celui  posé  par 
l'art.  60,  L.  22  frim.  an  Vil,  en  vertu  duquel  les  droits  réguliè- 
rement perçus  ne  peuvent  être  restitués.  Il  en  résulte  que  lors- 
que la  licitation  el  le  partage  sont  présentés  simultanément  à  la 
formalité,  leur  combinaison  peut  taire  éviter  en  totalité  ou  en 
partie  les  droits  de  mutation  ;  mais,  lorsque  la  licitation  a  été 
soumise  aux  droits  ordinaires  et  qu'un  partage  intervient  posté- 
rieurement, cet  acte  ne  peut  plus  avoir  aucune  influence  sur  la 
perception  à  laquelle  a  donne  lieu  la  licitation. 

1648.  —  La  règle  que  nous  avons  posée  est  une  exception 
à  la  fois  à  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  qui  soumet  au  droit  de 
mutation  les  acquisitions  de  parts,  et  à  l'art.  60  de  la  même  loi  : 
elle  doit  donc  être  interprétée  restrictivement,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  qu'on  puisse  regarder  la  licitation  comme  partie  intégrante 
du  partage  lui-même.  Or  ceci  n'est  possible  que  si  le  receveur  a 
en  même  temps  les  deux  actes  sous  les  yeux,  ou  si  le  partage 
réglant  le  sort  du  prix  de  la  licitation  est  antérieur  à  cette  lici- 
tation :  celle-ci  n'est  alors  qu'un  acte  complémentaire  du  partage. 
—  V.  en  ce  sens  ;  a)  en  ce  qui  concerne  le  partage  antérieur  à  la 
licitation  :  Cass.,  30  janv.  1839,  Debray,  [S.  39.1.104,  P.  39.1. 
148];  —  l",déc.  1840,  Singer,  [S.  41.1 .70,  P.  41.1.5];  —  22  avr. 
1845,  précité;  •  -  5  mars  18.55,  de  Chàteaubourg,  fS.  55.1.376, 
P.  55.2.347,  D.  55.1.9.5];-  31  janv.  1860,  Pourret-Bretteville, 
[S.  60.1.811,  P.  60.301,  D.  60.1.82];  —  30  mai  1866,  Ve  Durand, 
[S.  66.1.305,  P.  66.792,  D.  66.1.210];  —  20  déc.  1869,  Laplatte, 
[S.  70.1.175,  P.  70.404,  D.  70.1.183];  —  12  mai  1870  (Ch.  réun.), 
V'=Durand,[S.  70.1.219,  P.  70.538,  D.  70.1. 225J;  — 22juill.  1872, 
Braull,  [S.   72.1.218,  P.  72.577,  D.   72.1.420]     -   Trib.  Dijon, 


7  déc.  1885,  de  Blic,  [S.  88.2.71,  P.  88.1.350  et  la  noie  de 
.\l.  Demanle]  —  6)  en  ce  qui  concerne  [e  partage  postéiHeur  à  la 
licitation  :  C&ss.,  14nov.  1837,  Bobée,  [S.  37.1.950,P.  37.2.386]; 

—  17  avr.  1839,  Poncelet,  [S.  39.1.401,  P.  39.1.567];  --  Il  juin 
1839.  Thuisy,  [S.  39.1.594,  P.  39.2.31);  —  24  mars  1840,  Sut- 
terlin,  [S.  40.1,324,  P.  40,1,682];  —  22  févr.  1841,  Rœderer,  [S. 
41.1.346,  P.  41.1.592];  —  19  mai  1843  (Ch.  réun.),  Colonilla,  [S. 
43.1.501,  P.  43.2.2681 

1649.  —  Ce  principe  s'applique  alors  même  que  l'actif  par- 
tagé serait  absorbé  par  le  passif.  — Sol.  rég.,  12  mars  1894, 
Seine-et-Oise. 

1650.  —  JVlàis  l'art.  00  s'applique  seulement  aux  droits;j<Tfi/s 
el  non  aux  droits  dus  simplement.  —  Cass.,  28  janv.  1890,  Hi- 
roz,  [S,  90.1,225,  P.  90.1.535,  D.  90.1,178]  —  Lors  donc  qu'un 
supplément  de  droit  est  exigible  sur  une  licitation  enregistrée 
avant  le  partage,  et  que  ce  partage  attribue  le  prix  au  colicitant 
adjudicataire,  les  droits  perçus  ne  seront  pas  restitués,  mais  le 
supplément  de  droit  ne  pourra  être  exigé,  attendu  que  dans  ce 
cas  l'art,  60  ne  s'oppose  nullement  à  l'eifet  rétroactif  du  partage, 

—  V.  Sol.  rég.,  6  juill.  1893,  [Rec.  Enreg.,  n.  518] 

1651.  —  Si,  au  contraire,  un  partage  postérieur  àla  licitation 
n'attribue  à  l'adjudicataire  qu'une  portion  du  prix  inférieure  àsa 
part  héréditaire,  la  Régie  peut-elle  réclamer  un  supplément  de 
droit  sur  la  licitation,  en  disant  que  par  l'elTet  du  partage  les 
parts  acquises  se  sont  trouvées  augmentées  ?  La  question  est 
controversée.  La  Régie  a  d'abord  renoncé  à  exiger  le  supplément 
de  droit,  en  disant  que  les  deux  actes  étaient  indépendants  l'un 
de  l'autre.  — Sol.  rég.,  28  mai  \8Sd,[J.  Enreg.,  n.  223281  — Puis 
elle  a  décidé  que  ce  supplément  de  droit  était  dû  :«  De  ce  que  les 
droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus  ne  sauraient  être 
restitués  sous  l'intluenee  d'événements  ultérieurs,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que,  par  réciprocité,  l'administration  ne  puisse  récla- 
mer un  supplément  de  droit,  lorsqu'une  perception,  régulière  au 
moment  où  elle  a  été  faite,  devient  insuffisante  par  suite  d'un 
événement  ultérieur  auquel  la  loi  attache  l'elTet  rétroactf.  »  Or 
le  partage  élantrétroactil,  l'exigibilité  du  supplément  dedroit  n'est 
pas  douteuse.  — Sol.  rég..  15  déc.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22328]  — 
Cette  dernière  solution  de  l'administration  s'appuie  sur  des  argu- 
ments juridiques  irréfutables,  mais  on  arrive  ainsi  à  invoquer 
l'effet  rétroactif  du  partage  lorsqu'il  est  avantageux  au  Trésor, 
et  à  n'en  tenir  aucun  compte  dans  le  cas  contraire.  C'est  là  une 
conséquence  logique  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  regrettable,  et  elle  peut  servir  d'argument  à 
ceux,  fort  nombreux,  qui  demandent  l'abrogation  de  cet  art.  60. 
L'administration  elle-même  s'est  rendue  compte  des  résultats  peu 
équitables  auxquels  elle  aboutissait  en  poussant  les  principes 
jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  et  après  sa  solution  du 
15  déc.  lï'SS,  les  parties  en  cause  ayant  refusé  d'acquitter  le 
supplément  de  droit  réclamé,  elle  n'a  pas  insisté  et  depuis  elle 
n'a  pas  soulevé  la  question.  Donc  aucun  supplément  de  droit 
n'est  dû  lorsqu'un  partage  postérieur  attribue  à  l'adjudicataire 
une  portion  du  prix  inférieure  à  sa  part  héréditaire. 

1652.  —  Supposons,  maintenant,  qu'un  partage  mal  fait,  at- 
tribuant au  colicitant  dans  le  prix  une  portion  supérieure 
à  sa  part  héréditaire,  ait  été  pris  pour  base  de  la  perception  sur 
la  licitation,  et  que  ce  partage  soil  plus  lard  régularisé.  Un  sup- 
plément dedroit  sera  incontestablement  dû,  car  le  partage  rec- 
tificatif n'est  qu'une  sorte  de  complément  du  premier  partage, 
censé  fait  àla  même  date  que  celui-ci.  Dans  l'Inpothèse  exami- 
née n.  1051,  le  partage  ultérieur  modifie  l'état  de  choses  existant 
réellement  au  moment  de  la  licitation,  tandis  qu'ici  le  dernier 
partage  ne  fait  que  rétablir  la  situation  vraie  au  moment  de  la 
licitation. 

16.53.  —  Les  parties  peuvent  ne  pas  faire  enregistrer  la  lici- 
tation dans  le  délai  légal,  afin  de  la  présenter  h  la  formalité  en 
même  temps  que  le  partage.  Quelles  que  soient  les  controverses 
qui  ont  pu  exister  autrefois  à  ce  sujet,  cette  règle  s'impose  de- 
puis l'arrêt  de  Cass.,  du  28  janv.  1890,  précité,  qui  a  décidé  que 
l'art.  00  de  la  loi  de  frimaire,  ne  s'appliquait  qu'aux  droits  pcr- 
fus  et  non  aux  droits  dus  :  les  droits  sur  la  licitation  n'étant  pas 
perçus,  l'effet  rétroactif  du  partage  agit  sur  la  liquidation  de 
l'impôt.  —  Le  droit  en  sus  suit  le  sort  du  droit  simple  et  n'est 
exigible  que  dans  les  mêmes  limites  que  ce  droit  simple.  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  v"  cit.,  n°  41.  —  Contra,  Garnier,  /li'p. 
gén.,  v"  Licitation,  n.  54. 

1654.  —  Par  tolérance,  on  décide  que  le  notaire  qui  fait 
usage  dans  son  partage  d'une  licitation  non  enregistrée  faite  eu 
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justice  ou  devant  un  autre  notaire  n'encourt  pas  l'amende  édic- 
tée par  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  usage  d'actes  non 
enregistrés.  —  Sol.    rég..  3  août  1863,  [J.    Enreg.,  n.    1908o| 

—  Maguéro,  Traitéalph.,  v<'cit.,  a.  43  ;  Dict.  enreg.,  eod.  v",  0.236. 

2°  Conditions  que  doit  remplir  le  partage. 

1655.  —  Pour  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  sur  la 
licilatioo,  le  partage  présenté  en  même  temps  à  l'enregistrement 
doit  être  définitif.  C'est  une  condition  essentielle  exigée  partons 
les  arrêts  cités,  suprà,  n.  1648.  —  Remarquons  que  ce  partage 
peut  être  notarié  ou  sous  seing  privé,  et  que  s'il  intéresse  des  mi- 
neurs, il  n'est  dffitiitif  qu'après  son  homologation  par  le  tribunal. 

1656.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  partage  définitif  lorsque  le 
procès-verbal  de  licilation  dispose  que  le  colicitant  adjudicataire 
imputera  le  prix  de  la  licitation  sur  ses  droits  dans  les  autres 
valeurs  non  partagées  de  la  succession.  —  Cass.,  17  avr.  1839, 
Poncelet.  rs.  39.1.401,  P.  39.1.567j;  —  22  févr.  1841.  Rœderer, 
fS.  41.1.346,  P.  41.1.392];  —  29  déc.  1841,  Fieffé,  (S.  42.1.131, 
P.  42.1.62];  —  .1  mars  1833,  précité.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1841, 
[J.  Enreg  ,  n.  12668J  — Trib.  Péronne,  1"  avr.  1842,  [/.  Enreg., 
n.  12',t85]  —  Trib.  Vitry-le-François,  20  mars  1843,  ^J.  Enreg., 
n.  13399]—  Trib.  Seine,  8  mai  [iiii,[J.  Enreg.,  n.  13311]  — Trib. 
Bétbune,  30  juin.  1844,  [J.  Enreg.,  a.  13336]  —  Trib.  La  Flèche, 
24  mars  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14062]  —  Trib.  Mamers,  31  août 
1847,  [J.  Enreg.,  n.  14331]— Délib.  Enreg.,  6  oct.  1833,  [/.no«., 
n. 9042] 

165'7.  —  Sur  la  question  de  savoir  quand  il  y  a  partage  par- 
tiel et  quand  il  y  a  licilation,  V.  suprà,  n.  133li  et  s. 

1658.  —  Un  projet  de  partage  ne  peut  évidemment  être  pris 
en  considération  pour  la  perception  à  faire  sur  la  licilation.  Il 
en  est  ainsi  pour  un  acte  qui  a  préparé  le  lotissement  des  biens, 
mais  n'en  a  pas  fait  l'attribution;  pour  le  partage  préparé  et  non 
approuvé  des  parties,  ou  pour  le  partage  approuvé  mais  non 
homologué,  quand  il  v  a  des  mineurs.  —  Cass.,  31  janv.  1860, 
Pourret-Bretteville,  ^S.  60.1.811,  P.  60.301];  —  30  mai  1866, 
V=  Durand,  ^S.  66.1.305,  P.  66.792,  D.  66.1.210';  —  12  mai 
1870.  V''  Durand,  |5.  70.1.219,  P.  70.338.  D.  70.H.223]  — Trib. 
Seine,  4  août  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17197]  —  Trib.  Orléans,  29 
juin.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17412]  —  Trib.  Melun,  19  janv.  1863, 
[J.  not.,  n.  18298;  lUp.  pér.,  a.  2038'  —  Trib.  Seine,  28  juill.  et 
8  déc.  1863,  [J.  not.,  n.  13403;  Rép.  pér.,  n.  2210]  —  ...  alors 
même  que  les  majeurs  se  porteraient  fort  pour  les  mineurs.  — 
Cass.,  12  mai  1870,  précité.  —  J.  Enreg.,  n.  18289. 

1659.  —  Cependant  on  doit  regarder  comme  définitif  un 
partage  lait  entre  héritiers  bénéficiaires  majeurs  sans  formalités 
de  justice  (Sol.  rég.,  juill.  1873,  Indre-et-Loire),  —  ou  celui  lait 
entre  mineurs,  sans  formalités  judiciaires,  par  un  exécuteur  tes- 
tamentaire qui  avait  reçu  du  défunt  mandai  d'opérer  ainsi.  —  Sol. 
rég.,  27  mai  1891,  Pas-de-Calais. 

1660.  —  Le  partage  judiciaire  est  définitif  bien  que  les 
délais  d'appel  ou  d'opposition  ne  soient  pas  expirés;  mais  s'il 
y  a  appel  ou  opposition,  le  partage  ne  peut  plus  servir  de  base  à 
la  perception  sur  la  licitation.  Si  un  jugement  homologuant  un 
partage  d'après  lequel  la  perception  a  élé  faite,  est  réformé  en 
appel,  la  perception  doit  être  rectifiée  d'après  les  attributions 
définiiives. 

1661.  —  La  surenchère  résout  la  licitation  qui  n'est  alors 
passible  que  du  droit  fixe.  Mais  si  la  surenchère  ne  frappe  qu'un 
lot  adjugé  à  un  tiers,  les  droits  doivent  être  perçus  d'après  le 
partage  présenté  à  1  enregistrement  en  même  temps  que  la  lici- 
lation. —  Sol.  rég,,  20  mars  1890,  \J.  Enreg..  n.  23775] 

1662.  —  Un  partage  avec  réserves  n'est  pas  un  partage  défi- 
nitif, car  les  attributions  peuvent  être  modifiées  ultérieurement. 

—  Cass.,  30  mai  1866,  précité;  —  12  mai  1870,  précité.  —  Trib. 
Seine,  20  janv.   1866,  [J.  Enreg.,  n.   18223;  Rffp.  pér.,  a.  2243] 

—  Trib.  Valenciennes,  8  août  1873,  [Hep.  pér.,  n.  4131]  —  Trib. 
La  Flèche,  5  juif.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20339;  liép.  pér.,  n.  4524] 

—  Trib.  Epernay,  10  déc.  1880,  [Rép.pér.,  n.  5711] 

1663.  —  Mais  un  partage  partiel  peut  servir  de  base  à  la  li- 
quidation du  droit  de  licitation  «  s'il  est  définitif  et  règle  irrévo- 
cabUment  et  sans  éventualité  les  droits  de  chaque  intéressé  sur 
le  prix  des  licitations  ».  —  Trib.  Sainl-Lô,  18  déc.  1874,  i^D.  75. 
3.80]  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4828;  J.  En- 
reg., n.  20483]  —  Trib.  Baveux,  14  août  1878,  [Rép.  pér.,  n. 
5305;  J.  Enreg.,  n.  2H79]  -^  Dijon,  7  déc.  1885,  [Rép.  pér.,  n. 
6728]  —  Sol.  rég.,  28  juin  1889,  Seine-Inférieure; —7nov.  1889, 


Meuse.  —  Maguéro,  Traité  atph.  v"  cit.,  n.  38;  liev.  not.,  n.  4093, 
3175:  Oarnier,  Rép.  pér.,  n.  2789;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.,  n.  232. 

1664.  —  Si  le  partage  est  frauduleux,  par  exemple  s'il  est 
fait  entre  quelques-unes  des  parties  seulement,  l'administration 
peut  refuser  d'en  tenir  compte.  —  Cass.,  7  mars  1893,  Teullé, 
I  S.  et  P.  94.1.41,  D.  93.1.234]— Trib.  Toulouse,  27  mai  1891,  J. 
Enreg.,  n.  23773] 

§  3.  Droit  de  transcription. 

1"  Liquidation. 

1665.  —  La  licitation  d'immeubles  est  assujettie  au  droit  de 
4  p.  0  0(L.  22  frim.  an  Vil,  ari.  69,  ^  7,  n.  4  .  La  loi  du  28  avr. 
1816,  art.  .^2,  qui  a  élevé  1-»  droit  à  5,30  p.  0/0  pour  les  venli^s 
ne  parle  pas  des  licitations.  En  principe,  en  effet,  la  licitation  n'est 
pas  de  nature  à  êlre  transcrite  ;  mais  dans  certains  cas,  ce  prin- 
cipe souffre  des  exceptions  et  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
transcription  à  1,50  p.  0/0.  C'est  l'étude  du  principe  et  des  excep- 
tions qu'il  comporte  que  nous  avons  à  présenter  ici. 

1666.  —  La  licilation  qui  lait  cesser  l'indivision  n'est  pas  de 
nature  à  être  transcrite,  parce  que  le  colicitant  adjudicataire  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  ab  initio  à  son  auteur,  ce  qui  d'un 
côté  tait  tomber  de  plein  droit  les  hypothèques  consenties  par 
les  autres  indivisaires,  ce  qui  d'un  autre  côté  lui  interdit  de  pur- 
ger les  hypothèques  du  chef  du  défunt,  dont  il  continue  la  per- 
sonne. Exception  est  faite  pour  l'héritier  bénéficiaire  :  celui-ci 
pouvant  purger  les  hypothèques  du  chef  du  défunt,  le  droit  de 
transcription  est  dû.  Si  la  licitation  ne  fait  pas  cesser  l'indivi- 
sion, les  hvpolhèques  consenties  par  les  indivisaires  non  adju- 
dicataires ne  tombent  pas  de  plein  droit  et  les  colicitants  acqué- 
reurs ne  peuvent  les  elTacer  qu'en  purgeant  :  le  droit  de  trans- 
cription est  encore  dû  dans  ce  cas. 

1667.  —  Avant  de  développer  l'application  de  ces  règles,  il 
convient  de  déterminer  le  mode  de  liquidation  du  droit  de  trans- 
cription. Si  la  licitation  porte  sur  une  portion  de  l'immeuble,  le 
droit  de  1,30  p.  0  0  n'est  dû  que  sur  le  prix  de  cette  portion, 
attendu  que  l'adjudicataire  ne  peut  offrir  aux  créanciers  du  ven- 
deur que  le  prix  de  la  portion  acquise,  et  que  la  purge  n'atteint 
que  cette  portion  d'immeuble.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  V  cit., 
n.  64, 

1668.  —  Si  la  licitation  porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble, 
l'adjudicataire  qui  veut  purger  doit  offrir  la  totalité  de  son  prix, 
et  non  pas  seulement  le  prix  de  la  part  acquise,  attendu  que 
l'hypothèque  étant  indivisible  porte  sur  l'immeuble  tout  entier, 
et  que  par  conséquentl'immeuble  tout  entier  doit  être  purgé.  Le 
droit  de  transcription  est  donc  dû  sur  la  totalité  du  prix,  bien 
que  le  droit  de  mutation  ne  soit  dû  que  sur  les  parts  acquises. 
L'art.  25,  L.  21  vent,  an  VII,  dit  bien  que  le  droit  de  transcrip- 
tion sera  perçu  sur  u  le  prix  intégral  des  mutations  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  à  l'enregistrement  i>;  mais  cela  veut  dire  que  les 
sommes  et  valeurs  passibles  du  droit  doivent  être  évaluées  et 
composées  comme  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
et  non  que  le  droit  de  transcription  et  le  droit  de  transmission 
sont  subordonnés  l'un  à  l'autre  etiiquidés  sur  les  mêmes  sommes. 
Ces  deux  droits  diffèrent  en  effet  dans  leur  objet  et  dans  leur 
nature  :  dans  leur  ot/e<^  car  nous  avons  vu  que  le  droit  de  1,30 
p.  0/0  porte  sur  les  sommes  offertes  pour  obtenir  la  purge,  tan- 
dis que  le  droit  de  mutation  ne  porte  que  sur  le  prix  des  parts 
acquises;  dans  leur  nature,  car  le  droit  de  mutation,  comme  son 
nom  l'indique,  ne  frappe  que  les  sommes  qui  sont  le  résultat 
d'une  transmission,  tandis  que  le  droit  de  transcription  est  (si 
nous  pouvons  employer  une  e.\pression  souvent  critiquée  mais 
qui,  dans  notre  hypothèse,  rend  exactement  la  pensée),  un  droit 
d'acte,  perçu  à  l'occasion  d'une  formalité  matérielle,  la  repro- 
duction sur  un  registre  du  contrat  de  vente  :  cette  copie  est  né- 
cessairement intégrale,  et  la  formalité  étant  indivisible,  le  droit 
de  transcription,  salaire  de  cette  formalité,  doit  être  aussi  inc/ùi.<i6/e 
et  indépendant  de  la  distinction  entre  les  valeurs  pour  lesquelles 
une  mutation  s'est  opérée  et  celles  qui  n'ont  fait  l'objet  d'au- 
cune transmission.  Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  unanimes  et  la 
jurisprudence  formelle.  —  Cass.,  9  mai  1837,  Giraudeau,  [S.  37. 
1.486,  P.  37.1.446];  —  15  juin  1840,  Carûn,[S.  40.1.616,  P.  40. 
2.103;—  3  mai  1841,  Louet,  [S.  41.1.434];  —  13  nov.  1841, 
Leroux,  [S.  42.1.36,  P.  41.2.693];  —  13  avr.  1847,  Courtivron, 
[S.  47.1.434,  P.  47.2.127,  D.  47.1.230];  —  17  nov.  1847,  Guille- 
minot,  [P.  48.2.530.  D.  47.4.80];  —  21  juin   1848,  Mignon,  [S. 
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48.1.638.  P.  48.-2.6T2.  D.  iS.I.I.'îel;—  «2  juill.  <848,  Basifz,  [S. 
48.1.662,  P.  48.2.672,  D.  48.1.156";  —  7  nov.  «849,  Noirelerre, 
[S.  ,SO.r62,  D.  49.1. iPOj;  —  16  avr.  18.^0,  Blanolioti,  |S.  50.1. 
361,  P.  50.2  U6,  D.  S0.I.1I9  ;  —  10  juin  1850,  Chuarl,  [S.  50. 
1.681,  P.  50.2.18,  l).  30.1. Ibo];  —  26  août  18.S0,  Jugiiet,  [S. 
50  I  682,  P.  50.2.416.  D.  50.1.2781;  —  2  Héc.  18,50,  Fourcad*- 
Prunet,  i  D.  50.1.3421;  —  2  déc.  1851,  Laliier,  [S.  52.1.130,  P. 
52.I.3M0,"  D.  51.I.323J;  —  7  jiiill.  1832,  Rigault,  [S.  52.1.719,  P. 
52.2.329,  D.  32.1.205];  —  23  nov.  1853,  Chevalier,  [S.  53.1.740, 
P.  54.1.116.  D.  53.1.  344';  —  2  mars  18:>8.  de  Monlliuron,  [P. 
38.388,  D.  58.1.319];  —  18  mai  1858,  Unel,  [S.  58.1.656,  P.  38. 
67!i,  D.  38.1.400"';—  13  août  1862,  (îorsse ,  [S.  63.1.99,  P.  62. 
945,  D.  62.1.352'j;  —  3  janv.  1863,  Comp.  de  Graisseesac ,  (S. 
63.1.139.  P.  65.297];  —  17  janv.  1865,  Weher,  fS.  03.1.13;).  P. 
65.207,  D.  65.1.341;  —  15  mars  1»70,  llouel  ,  [S.  70.1.270,  P. 
70.672,  D.  70.1.230];  —  6  déc.  1871,  .Marchandon,  [S.  71.1.247, 
P.  71.732,  D.  72.1.841  —  Xrib.  Dieppe,  13  mars  1851,  f./.  Enreg., 
n.  13f.95|  — Trib.  Seine,  27  juin  1851.  [J.  Enr^g.,  n.  15281];  — 
23  juin.  18.57,  [J.  Enreg.,  n.  16619:  J.  not.,  n.  16320]  —  ïrib. 
Ribérac,  30  aoiil  1878,  Boyer,  [S.  79.2.339,  P.  79.1292,  D.  80.2. 
167]  —  Trib.  Seine,  13  mai  1881,  [J.  Enreg.,  n.  21769;  J.  not., 
n.  22760] 

16H9.  • —  Il  peut  donc  arriver  que  le  droit  de  transcription 
soit  dû,  alors  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation.  Nous  en 
trouvons  un  exemple  en  cas  de  bénènce  d'inventaire  iV.  inf'rà, 
n.  1694>.  On  décide  de  même  que  la  licitation,  au  profil  du  grevé 
de  substitution,  des  immeubles  dont  il  est  légataiie  est  passible 
du  droit  de  transcription,  bien  qu'aucun  droit  de  mutation  ne 
soit  di\.  —  Cass.,  18  mars  1884,  Norès,  S.  84.1 .345,  P. S4. 1.836, 
D.  84.1  419];  — 7  avr.  1886,  Duberlret,  [S.  86.1.484,  P.  86.1.181] 

—  Trib.  Seine,  22  juiil.  1883,  [Hép.  pér.,  n.  6216] 

1670.  —  (Juana  des  biens  de  diverses  origines  sont  licites 

fiour  un  prix  unique,  le  droit  de  transcription  est  du  sur  la  tota- 
ité  du  prix,  à  cause  de  l'indivisibilité  de  la  lormalité.  —  Cass., 
6  déc.  1871,  précité.  —  Mais  s'il  y  a  stipulation  de  prix  distincts 
et  si  le  contrat  peut  être  transcrit  par  extrait,  le  droit  de  1,50 
p.  0  0  n'est  dû  que  sur  les  cessions  sujettes  à  transcription.  — 
Trib.  Saint-Pons,  18  févr.  1868,  [J.  Enreg.,  n.  18611;  Rcp.pér., 
n.  29UJ 

1671 . — .luge,  dans  le  même  sens,  que  la  licitation  entre  deux 
copropriétaires  d'une  maison  bâtie  par  eux,  à  frais  communs,  sur 
un  terrain  dont  chacun  avait  acquis  la  moitié  par  actes  distincts, 
est  passible  du  droit  de  transcription  sur  le  prix  total.  —  Trib. 
Nantes.  24  août  1875,    J.  Enreg.,  i>.  19898;  Rép.  pér.,  n.  4.391] 

1672.  —  ...  Que  l'adjudication  au  profit  de  la  veuve  moyen- 
nant un  prix  unique,  d'un  immeuble  dévolu  pour  la  nue-pro- 
priété aux  enlants  et  pour  l'usufruit  à  la  veuve,  est  sujette 
au  droit  de  transcription  sur  la  totalité  du  prix,  alors  même  que 
pour  la  perception  du  droit  de  4  p.  0/0  on  a  tenu  compte  d'un 
partage  attribuant  l'usufruit  à  la  veuve  et  la  nue-propriété  aux 
enfants.  —  Cass.,  30  nov.  1885,  V  Wattin,  [S.  86.1.433,  P.  86. 
1.1046,  D.  86.1.861—  Contra,  Trib.  Seine,  P"-  févr.  1884,  [J.JÏn- 
reg.,  n.  22300] 

1673.  —  Alors  même  que  la  licitation  n'est  pas  sujette  à 
transcription,  le  droit  de  1,50  p.  0  0  est  perçu  si  l'acte  est  pré- 
senté à  la  lormalité.  —  Cass.,  30  août  1826,'  Dufour,  [S.  et  P. 
chr.l; —  17  janv.  1842,  précité.  —  Trib.  Evreux,  21  janv.  1843, 
[J.  Enreg.,  n,  13138'  —  Le  conservateur  des  hypothèques,  en 
etfel,  n'est  pas  juge  de  l'utilité  de  la  transcription  et  il  doit  obéir 
à  la  réquisition  des  parties.  Cet  agent  a  en  outre  qualité  pour 
percevoir  le  droit  ou  le  supplément  de  droit  de  transcription  qui 
n'aurait  pas  été  perçu  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Seine,  13 
mai  1881,  [J.  Enreg.,  n.  21769;  J.  not.,  n.  22160  ;  Hep.  pér., 
n.  57971 

1674.  —  La  perception  antérieure  du  droit  de  1,50  p.  0/0  sur 
une  (.artie  de  l'immeuble  licite  n'empêche  pas  le  paiement  de  ce 
droit  sur  la  totalité  du  prix  du  même  immeuble.  Il  a  été  jugé, 
f-n  ce  sens,  que  le  tiers  acquéreur  d'une  part  indivise  d'un  im- 
meubl«;5,50  p.  O/O),  qui  se  rend  adjudicataire  de  la  totalité  de 
limmeuble,  doit  le  droit  de  transcription  sur  I  intégralité  du  prix. 

—  Casa.,  13  août  1862,  précité;  —  10  nov.  1891,  Testenoire-La- 
favetle,  [S.  et  P.  92.1.103,  D.  92.1.517!  —  Contra,  Trib.  AIbi, 
10"  août  1860. 

167.5.  —  .^près  avoir  étudié  le  mode  de  liquidation  du  droit 
de  transcription,  nous  allons  rechercher  dans  quels  cas  ce  droit 
est  dû.  Le  droit  de  1,50  p.  0/0  est  dû  lorsque  la  licitation  doit 
être  transcrite  et  nous  avons  vu  suprà,  a.  1 666  q  uelles  circonstances 


rendent  nécessaires  la  transcription.  Reprenant  le  principe,  nous 
dirons  que  la  licitation  n'est  pas  sujette  à  transcription  :  1"  quand 
elle  fait  cesser  complètement  l'indivision;  2"  quand  l'indivision 
résulte  d'un  titre  commun  entre  le  cessionnaire  et  le  cédant. 

2<>  Cessation  ite  Vindivisinn. 

1676.  —  C'est  par  une  fiction  que,  en  vertu  de  l'art.  883, 

C.  civ.,  limmeuble  licite  est  censé  avoir  été  ab  initio  la  propriété 
de  l'acquéreur,  et  que  les  hypothèques  consenties  par  les  autres 
indivisaires  s'évanouissent.  Nous  avons  vu  qu'une  grave  contro- 
verse s'élève,  en  droit  civil,  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  éten- 
dre cette  liction  au  cas  où  lu  licitation  ne  fait  que  réduire  le  nom- 
bre des  indivisaires.  —  V.  suprà,  n.  913  et  s. 

1677.  —  En  droit  fiscal  la  même  évolution  s'est  produite  dans 
la  jurisprudence.  On  a  pendant  longtemps  décidé  que  la  licila 
lion  est  de  nature  à  être  transcrite  et  est  passible  du  droit  de 
l.,50  p.  0/0.  —  Cass.,  16  janv.  1827,  Janson  de  Saillv,  JS.  et  P. 
chr.];  —  24  août  1829,  Duprel,  ]S.  et  P.  chr.];  —  27"déc.  1830, 
Janson  de  Saillv,  [S.  31.1.27,  P.  chr.];  —  31  janv.  1832,  Pail- 
lard, fS.  32.l.l6"o,  P.  chr.];  -  16  mai  18.12,  Buchère,  [S.  32.1. 
602,  P.  chr.];—  6  nov.  1832,  Buchère,  [S.   33,1.66,  P.  chc,]; 

—  2  janv.  1844,  Scheull,  [S.  44.1.19,  P.  chr.]  —  ...  qui'  la 
règle  est  la  même,  que  la  licitation  soit  consentie  à  un  ou 
à  plusieurs  indivisaires.  —  Cass.,  24  janv.  1844,  Ftrréol,  ]S. 
44.1.116,  P.  chr.);  —  19  déc.  1843,  Auguv,  [S.  46.1.113, 
P.  46.1.1861;  —  21  juin  1848,  .Mignon,  [S.  48.i:638,  P.  48.2.672, 

D.  48.1.156];  —  12  juill.  1848,  Basiez,  [S.  48.1.662,  P.  48. 
2.672,  D.  48.1.156];  —  29  nov.  1848,  de  Bre7.i!lac,  [S.  49.1.270, 
P.  501.1.34];  —7nov.  184'.),  Noireterre,  IS.  50.1.62,  D.  49.1.290]; 

—  16  avr.  1850,  Blanchon,  [S.  30. 1.361,  P.  50.2.416,  D.  .50.1.119]; 

—  10  juin  1850,  Chuart,  [S.  50.1.681,  P.  30.2.18,  D.  50,1.185]; 

—  26  août  1850,  Juguet.  [S.  30.1.682,  P.50.2.416,  D.  50.1.278] 

—  26  févr.  l851,Chevrinais,  [S.  51.1.416,  P.  51.1.413,  IJ.  31.1.44]; 

—  2  déc.  1851,  Laliier,  [S.  52.1.130,  P.  32.1.300,  D.  51,1.323]; 

—  8  août  1853,  Seguin;  [S.  56  1.76,  P.  55.2.560];  —  18  mai 
1858,  Huet,  [S.  58.1  656,  P.  38.679,  D.  58.1.400];  —  13  août 
1862,  Gorse,  ]S.  63.1.99,  P.  62.945,  D.  62.1.332];  —  3  janv.  1865, 
Comp.  de  Graissessac,  JS.  63.1.139,  P.  65.297,  1).  65  1.31];  — 
23  avr.  1884,  .lourdan  et  Aribaud,  [S.  84.1.209,  P.  84.1.513,  note 
Déniante  D.  85.1.19]  —  Trib.  Muiat,  8  avr.  1892,  [J.  Enreq., 
n.  23867] 

1678.  —  La  Gourde  cassation  avait  fait  prévaloir  celle  doc- 
trine sans  distinguer  le  cas  où  la  licitation  restrictive  d'indivision 
était  isolée  et  le  cas  où  elle  était  présentée  à  l'enregistrement 
avec  un  partage  réglant  définitivement  les  droits  des  héritiers. 
Mais  par  l'arrêldu  21  mai  1895,  Erard,  [S.  et  I'.  93,1.350,  D.  96. 
1.9],  —  elle  a  décidé  que  dans  ce  dernier  cas  la  purge  esl  inutile 
{nev.crit.,l.25,p  433.—  Contra,  Naquet,  2«  éd.,  n.  332  et  361), 
Un  arrêt  du  12  mars  1900,  Châtelain,  [S.  et  P.  1900.1.369]  —  a 
tiré  la  conclusion  finale  du  principe  posé  en  droit  civil  par  l'arrêt 
de  1893,  en  décidant  que,  dans  l'hypothèse  prévue,  le  droit  de 
1,50  p.  0/0  n'est  pas  dû.  La  circonstance  que  les  adjudicataires 
conjoints  conservent  la  propriété  indivise  de  l'immeuble  licite 
n'empêche  pas  le  partage,  avec  lequel  la  licitation  se  confond,  de 
produire  ses  conséquences  légales,  c'est-'i-dire  l'elTel  déclarati'', 
puisque  l'indivision  nouvelle  existant  entre  eux  ;i  sa  cause,  non 
pas  dans  la  dévolution  héréditaire,  mais  bien  dans  leurs  accords 
particuliers. L'arrêt  de  1900  a  été  pris  pour  règle  parl'administra- 
tion  (Instr.  gén.,  n.  3015,  §  5).  Celui  de  1895  avait  déjà  été  précédé 
de  deux  décisions  posant  le  même  principe.  —  Cass.,  2  avr.  1831, 
Beliard,  [S.  51.1.337.  P.  51.1.664,  D.  «I.I.97J;  -  25  avr.  1864, 
Besson,  [S.  64.1.37,  P.  64.704,  D.  64.1 .2251  —En  ce  sens  :  Trib. 
Aubusson,  6  juill.  1863,  [J.  Enreq.,  n.  18319-2o]  —  Trib.  Haze- 
brouck,  4  août  1877,  [J.  Enreq.,  n,   20677;  Rép.  pér.,  n.  4898] 

—  Trib.  Marseille,  11  août  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2185]  —  Con- 
tra, Trib.  Seine,  15  janv.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n,  1330] 

1679.  —  La  nouvelle  règle  de  perception  posée  par  l'arrêt  du 
12  mars  1900  doit  s'appliquer,  que  le  prix  d'adjudication  soit 
attribué  aux  colicilants  acquéreurs,  ou  qu'il  soit  attribué  à  des 
non-adjudicataires.  Cette  attribution,  en  elTel,  n'a  d'influence  que 
sur  la  liquidation  du  droit  de  mutation  à  4  p.  (i/O.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  partage  sans  soulte,  et  il  n'est  dû  ni  droit  de 
mutation,  ni  droit  de  transcription  :  un  droit  de  0,15  p.  0/0  est 
seul  exigible.  Dans  le  second  cas,  le  partage  et  la  licitation  for- 
ment par  leur  combinaison  un  partage  avec  soulte,  passible  du 
droit  de  0,15  p.  0/0  sur  l'actif  net  et  du  droit  de  mutation  à 
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4  p.  0/0  sur  la  soulle;  la  Régie  n'a  jamais  exigé  en  effet  de  droit 
de  transcription  sur  les  soultes  de  partage,  même  lorsque  le  lot 
grevé  de  la  goulte  est  attribué  indivisément  à  plusieurs  (conclu- 
sions de  l'avocat  général  Fabreguetles,  sous  Cass.,  12  mars  19iXt, 
préciléi. 

1680.  —  La  Régie  a  étendu  cette  doctrine  au  cas  où  la  lici- 
lation  et  le  partage  ont  lieu  entre  héritiers  et  légataires  à  titre 
universel.  —  sol.  rég.,  26  mars  1901,  [hef.  Enreg.,  n.  2085] 

1681.  —  Mais  l'ancienne  règle  subsiste,  et  le  droit  de  trans- 
cription est  du  lorsque  la  licitation  ne  faisant  pas  cesser  Tiodi- 
vision  est  présentée  seule  à  la  formalité  sans  le  partage  qui  lui 
imprime  le  caractère  déclaratif.  —  Nous  ne  pouvons  donc  approu- 
ver un  jugement  du  Trib.  Libourne,du25juill.  {9ùO.[Rev.  Enreg., 
n.  2405],  évidemment  inspiré  par  l'arrêt  du  12  mars  1900,  mais 
qui  en  fait  une  fausse  application. 

1682.  —  Le  droit  de  transcriptioa  ne  sera  pas  dû  lorsque  le 
partage  de  l'immeuble  sera  fait  dans  l'acte  même  de  cession  ; 
lorsqu'il  s'agira  d'actes  distincts  de  cession  passés  le  même  jour 
et  dont  le  dernier  fait  cesser  l'indivision  (Sol.  rég.,  mars  1875, 
Creuse),  ou  passés  à  des  dates  ditTérentes,  mais  présentés 
simultanément  à  la  formalité.  —  Sol.  rég.,  juill.  1871,  Basses- 
Pyrénées. 

1683.  —  Nous  déciderons  de  même  que  la  licitation  faisant 
cesser  l'indivision  de  la  succession,  qui  est  elle  même  dans  l'in- 
division avec  un  tiers,  n'est  pas  passible  du  droit  de  transcrip- 
tion, si  le  partage  de  la  succession  est  présenté  en  même  temps 
à  l'enregistrement  —  Contrn,  Cass.,  3  déc.  1800,  Duboul,  [S. 
01.1.417,  P.  91.l.)0|0,  D.  9l.l.2l9i;  —  que  la  licitation  au  pro- 
fit de  deux  époux  communs  en  biens  d'un  imcaeuble  indivis  dé- 
pendant delà  communauté,  n'est  pas  soumise  au  droit  de  trans- 
cription si  elle  est  accompagnée  d'un  partage  réglant  le  sort  de 
l'immeuble  licite  ;  si  la  licitation  était  présentée  seule  à  l'enre- 
gistrement, le  droit  de  1,50  p.  0/0  serait  du,  car  l'indivision 
subsiste  entre  le  mari  et  la  femme  acquéreurs.  —  Conlrà,  Trib. 
Sailat,  3  août  1898,  \Rev.  Enreg.,  n.  1830]  —  Trib.  Bourganeuf, 
17janv.  lOOl,    «ce.  Enreg.,  n.  2606]. 

1684.  • —  Remarquons  enfin  que  si,  postérieurement  à  l'acte 
de  cession,  les  parties  justifient  de  la  cessation  de  l'indivision  au 
moment  de  cette  cession,  le  droit  de  transcription  qui  a  pu  être 
perçu  est  restituable.  L'art.  60.  L.  "22  frim.  an  Vil,  qui  pro- 
hibe la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  ne  peut  s'appliquer,  car  si  la 
justilîcalion  est  postérieure  à  la  perception,  le  fait  lui-même  de 
cessation  de  l'indivision  existait  dès  le  jour  où  l'acte  a  été  passé. 
—  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  cit.,  n.  82. 

3"  7"i(re  commun. 

1G85.  —  Lalicitation  n'est  affranchie  du  droit  de  transcrip- 
tion que  si  le  colicitant  adjudicataire  a  avec  les  cédants  un  titre 
commun,  remontant  à  l'origine  de  l'indivision.  La  raison  en  est, 
d'après  la  Régie,  que  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  à  purger  les  hypo- 
thèques consenties  par  les  cédants  puisqu'elles  tombent  de  plein 
droit,  ou  qu'il  ne  peut  purger  celles  qui  ont  été  consenties  par 
lui-m'^me  ou  par  son  auteur. 

1686.  —  Les  copropriétaires  au  même  titre  ou  en  vertu 
d'un  titre  commun  «  sont  ceux  qui,  comme  les  cohéritiers,  co- 
acquéreurs, colégataires.  codonalaiies,  possèdent  en  vertu  d'un 
fait  juridique  unique,  en  vertu  d'un  titre  commun  à  tous  »  (Ma- 
guéro, Traité  alph.,  kic.  cit.,  n.  84).  —  "  Le  litre  dont-il  est  ques- 
tion, dit  Naquet  [Traité,  2"  éd.,  t.  1,  n.  363),  est  le  negolitim  ju- 
ris,  le  fait  qui  engendre  la  propriété,  et  non  point  l'acte  qui 
constate  ce  fait.  Il  semble  donc  que,  pour  qu'il  y  ait  titre  com- 
mun, il  faut  supposer  que  les  ccparlageanls  ont  acquis  simulta- 
nément leurs  droits  en  vertu  d'un  fait  juridique  unique.  Ainsi 
lorsque  l'un  des  héritiers  cède  sa  part  indivise  à  un  étranger, 
cet  étranger  ne  possède  pas  au  même  titre  que  les  cohéritiers 
du  cédant,  quoiqu'il  y  ait  communauté  entre  eux.» 

1687.  — La  nécessité  du  titre  commun  n'est  à  vrai  dire  im- 
posée par  aucun  texte  de  notre  droit  moderne,  et  on  pourrait 
citer  des  arrêts  de  cassation  disposant  que  la  loi  n'exige  pas  le 
titre  commun  pour  l'application  de  l'art.  883,  C.  civ.  —  Cass.,  27 
janvier  1857,  Mesplis,  [S.  57.1.665,  P.  58.406,  D.  57.1.5]— Use- 
rait incontestablement  beaucoup  plus  juridique  et  plus  logique 
de  laisser  de  côté  la  notion  du  litre  commun  et  de  percevoir  ou 
non  le  droit  de  transcription  suivant  qu'il  y  a  lieu  ou  non  à 
purge  :   on  peut  en  eifet  trouver  des   cas  ou,  malgré  un  titre 


commun,  le  droit  de  transcription  est  dû  parce  que  l'adjudica- 
taire peut  purger  (V.  infrà,  n.  17101,  et  où,  quoique  n'ayant  pas 
ce  titre  commun,  rac<(uéreur  n'a  pas  à  purger,  et  ne  doit  pas  le 
droit  de  1,50  p.  0/0  (V.  infrà,  n.  1713).  Cependant  on  maintient 
la  notion  du  titre  commun  par  nécessité  pratique  et  dans  l'inté- 
rêt du -fisc.  Le  titre  commun  empêche  en  etfpt  la  fraude  qui  con- 
sisterait à  acheter  d'abord  une  minime  portion  d'un  immeuble 
.et  à  se  rendre  ensuite  adjudicataire  du  tout  à  titre  de  licitation. 
La  doctrine  liscale  est  en  tout  cas  formelle  et  s'appuie  sur  ta  tra- 
ilition  :  notre  ancien  droit  e.xigeait,  en  effet,  le  titre  commun. 

1688.  —  Aussi  une  jurisprudence  constante  a-t-elle  décidé 
que  le  tiers  acquéreur  d'une  part  indivise  d'un  immeuble  n'a 
pas  de  titre  commun  avec  les  propriétaires  du  surplus;  qu'il  n'a 
pas  besoin  de  purger  les  hypothèques  du  chef  des  autres  co- 
partageants,  mais  qu'il  peut  purger  celles  qui  ont  été  consenties 
soit  parles  cédants,  soit  par  l'ancien  propriétaire;  que,  par  con- 
séquent, la  licitation  prononcée  à  son  profit  est  passible  du  droit 
de  transcription.  —  Cass.,  21  janv.  1840,  Auguv,  [S.  4H. 1.309, 
P.  42.1.41  P;  —  10  déc.  1845,  Auguv,  [S.  46.1.1 13,  P.  i6. 1.186, 
D.  46.1.(7];'— 11  févr.  1846,  Gaudrv,  [S.  46.1.116,  P.  46.1.283, 
D.  46.I.I02J;  — 9  nov.  1847,  Lanquètin, [S.  48.1.60.  P.  47.2.533, 
D.  47.4.473"';  — 26  janv.  1848,  Goulon,  fS.  48.1. 246.  P.  48.1.462, 
D.  48.1.561;  —  18  déc.  1848,  Vidal,  (S.  40.1.304,  P.  49.1.342, 
D.  48.5.35IJ:  —  14  févr.  1840,  Cabit,  'U.  49.5.380)  ;  —  9  j&nv. 
1854,  Limousin,  [S.  54.1.124.  P.  54.1.261,  D.  54.1..34];  —  2mars 
1858,  de  Premorvand,  [D.  58.1.3191;  _  2(  juill.  1858,  Massif, 
[S.  58.1.767,  P.  59.495,  D.  58.1.456];  —  15  mars  1870.  Houet, 
[3.  70.1.270,  P.  70.672];  —  29  mai  1876.  Sportès,  [S.  76.1.297, 
P.  76.734|;  —  17  janv.  1881,  Aumailrç  .Mousnier,  ^S.  81.1.229, 
P.  81.1.541,  D.  81.1.1681;- 10  nov.  1891,  Testenoire-Lafayette, 
[S.  et  P.  92.1.103,  D.  92.1.517] 

1681Ï.  —  Le  droit  est  dil  sur  le  prix  entier  d'adjudication, 
sans  défalcation  de  la  part  appartenant  à  l'acquéreur,  attendu 
que  la  transcription  est  indivisible,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
suprà,  n.  1668.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  précité. 

1690. —  Si  les  parties  justifient  du  titre  commun  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  la  cession,  le  droit  de  1,50  p.  0/0  qui  aurait 
été  perçu  peut  être  restitué.  —  Sol.  rég.,  20  mai  1873,  Haute- 
Saône.  —  V.  miprà,  n.  1684. 

1631.  —  En  résumé,  pour  que  le  droit  de  transcription  ne 
soit  pas  dû,  il  faut  deux  conditions  :  1"  que  le  titre  de  tatijudi- 
cataire  remonte  à  l'origine  de  l'indivision;  2^^  que  la  purge  soit 
impossible.  Si  l'une  des  deux  conditions  fait  défaut,  le  droit  est 
dû.  -Nous  allons  examiner  en  détail  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

1692.  —  I.  Mutations  par  décès.  —  Ont  un  titre  commun  et 
ne  peuvent  purger  :  les  cohéritiers,  l'enfant  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie,  le  légataire  universel  en  concours  avec  des  héri- 
tiers non  réservataires  (J.  not.,  n.  1680;  J.  Enreg.,  n.  14895);  le 
légataire  à  titre  universel  (J.  Enreg.,  n.  16492;  j.  not.,  n.  17649. 
—  Sol.  rég..  Il  mars  1853,  J.  Enreg.,  n.  18563),  même  en  vertu 
d'un  legs  verbal  (Sol.  rég.,  22  juill.  1873,  Loir-et-Cher^; 
l'héritier,  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  de  l'héritier; 
l'héritier  ou  le  légataire  du  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, etc.  Les  époux  communs  en  biens  et  leurs  héritiers  ou 
légataires,  ont  aussi  un  titre  commun  et  ne  peuvent  pas  purger. 

1693.  — Au  contraire,  d'après  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  en  concours 
avec  des  héritiers  réservataires,  qui  ont  la  saisine,  ne  conti- 
nuent pas  la  personne  du  défunt  :  ils  ne  sont  tenus  des  dettes 
<\a'intra  vires  et  peuvent  purger  (.■Kubry  et  Rau,  t.  7,  §  723, 
p.  497  et  498;  Laurent,  t.  14,  n.  101)  :  la  licitation  tranchée  à 
leur  profit  est  passible  du  droit  de  transcription.  —  Cass.,  12 
mai  1897,  Porte,  [S.  et  P.  98.1.193,  D.  98.1.164] 

1694.  —  Au  contraire  l'héritier  bénéficiaire  peut  purger, 
parce  qu'il  possède  à  un  titre  nouveau,  entièrement  distinct  de 
son  titre  héréditaire  P.  Pont,  n.  1274).  Si  donc  il  devient  adju- 
dicataire sur  licitation  judiciaire  des  immeubles  de  la  succession, 
le  droit  de  transcription  est  dû  sur  le  prix  intégral.  —  Cass.,  12 
janv.  1876,  de  Chevreuse,  [S.  76.1.81,  P.  76.166,  D.  76.1.52]  — 
Il  en  est  de  même  du  mineur  et  de  l'interdit  qui  sont  héritiers 
bénéficiaires  de  plein  droit,  et  cela,  alors  même  que  la  succession 
aurait  été  acceptée  pour  eux  purement  et  simplement.  —  Trib. 
Saint-Omer,  Il  ma:  18S0,[J.£nre.(7.,  n.  15089-1»]  — Trib.  Seine, 
27  avr.  1851,  [J.  Enreg..  n.  15281-2"]  —  Trib.  Lvon,  30  mars 
1871.  [Hép.  pér.,  n.  3389] 

1695.  —  Si  une  licitation  amiable  est  consentie  au  profit 
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d"uii  bérilier  mineur,  elle  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de 
la  succession,  qui  ont  le  droit  de  faire  annuler  la  vente  ou  de 
surenchérir.  Mais  de  ce  que  cette  lieitation  ne  peut  servir  de 
base  à  la  purge,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  échappe  au  droit  de 
traiisciiplion  ;  pour  la  régie,  le  mineur  n'en  reste  pas  moins  bé- 
néficiaire, et  comme  elle  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes, 
elle  exiie  le  droit  de  1,50  p.O  (>.  — Maguéro,  Traité  alph.,  v^cit., 
n.  \(ii.'—  Contra,  Sol.  rég.,  29  sept.  t86;-i,  9avr.  1866,  14  oct. 
ISi69,  'R'p.  pér.,  n.  3126;  J.  Enreg.,  n.  18361,  18889-3";  J.  not., 
n.   19002] 

1696.  —  Mais  si  la  lieitation  amiable  est  consentie  à  l'héri- 
tier bénéficiaire  majeur,  le  droit  de  1,'aO  p.  0/0  n'est  certaine- 
ment pas  dû  :  en  se  rendant  acquéreur  à  l'amiable,  au  lieu  de 
suivre  les  formes  légales  prescrites  par  le   Code  de   procédure 

art.  988),  l'héritier  perd  sa  qualité  de  bénéficiaire;  il  devient 
héritier  pur  et  simple  et  ne  peut  purger.  La  règle  ne  change 
pas  si  l'héritier,  mineur  au  décès,  était  majeur  le  jour  de  la  liei- 
tation. —  Sol.  rég.,  19  juill.  1838,  [J.  £11)69.,  n.  12)58]  —  Sol. 
rég..  Il  mars  1S94.  —  Trib.  Seine,  Il  févr.  1859,  [J.  not., 
n.  105741 

1697.  —  Le  droit  est  dû  quand  le  colicitant  acquéreur  est 
l'héritier,  le  donataire  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel de  l'héritier  bénéficiaire. —  Cass.,  12  nov.  1872,  de  Vil- 
loutreys,  [S.  13.1.89,  P.  •73.180,  D.  73.1.199]  —  ...  quand  il  est 
l'héritier  bénéGciaire  de  l'héritier  pur  et  simple.  Mais  ce  droit  n'est 
pas  exigible  quand  l'adjudicataire  est  un  héritier  pur  et  simple 
cpssionnaire  des  droits  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Maguéro,  Truite 
alph.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  33.  —  Contra,  Dict.  Enreg., 
hoc  v",  n.  02. 

1698.  —  Remarquons  que  dans  le  cas  oià  le  droit  de  trans- 
cription est  dû,  la  présentation  simultanée  à  l'enregistrement 
de  la  lieitation  et  d'un  partage  attribuant  au  bénéficiaire  l'im- 
meuble licite,  ne  changerait  rien  à  la  perception  du  droit  de 
1.5(1  p.  0/0.—  Cass.,  26  févr.  1831,  Chevrinais,  [S.  51.1.416, 
P.  51.1.415.  D.  51.1.44J;  —5  mars  1894,  Crespin,  [S.  et  P.  95. 
1.149,0.94.1.491] 

1699.  —  Mais  le  légataire  particulier  peut  purger;  le  droit 
de  transcription  est  donc  exigible  sur  la  lieitation  tranchée  à 
son  profit.  —  Cass..  0  févr.  1889,  Tilloy-Chaumont.  [S.  89.1.383, 
P.  89.1.933,  D.  89.1.2991;  —  28  déc.  1897,  Fouret-Simon,  [S.  et 
P.  98.1.143,  D.  98.1.225]-  Contra,  Sol.  rég.,  22  mai  1897,  [Beu. 
Enre;/.,  n.  1752] 

1700.  —  Si  l'acquéreur  est  à  la  fois  héritier  pur  et  simple  de 
la  succession  et  héritier  bénéficiaire  de  son  cohéritier,  la  qualité 
d'héritier  prime  celle  de  bénéficiaire,  et  l'adjudicataire  reste  tenu 
des  dettes  ultra  vires:  il  ne  peut  purger;  le  droit  de  transcrip- 
tion ne  peut  donc  être  perçu  sur  la  lieitation.  —  Cass.,  3  févr. 
1874,  Couturier  de  Versan,[S.  74.1.321,  P.  74.807,  P.  74.1.361]; 

—  18  juill.  1889,  Grenier, [Re«.  Enreg.,  n.  407]  —  Trib.  Le  Mans, 
16  luin  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20442]  —  Trib.  Uzès,  16  déc.  1884, 
[J.  Enreg.,  n.  22  533;  Rép.per.,  n.  6470]  —  .Sic,  Maguéro,  Traité 
alph.,  v  ISénéfice  d'inventaire,  n.  33  bis).  —  Contra,  Trib.  Seine, 
7  déc.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  23214]  —  Même  solution  dans  l'hy- 
pothèse où  l'adjudicataire  est  à  la  l'ois  héritier  et  tiers  acquéreur. 

—  Sol.  rég.,  6  oct,  1876,  Morbihan;  —  22  mars  1880,  Haute- 
Saône.  —  V.  Inslr.  gén.,  n.  2402  §  4. 

1701.  —  Depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  l'enfant  naturel  est 
héritier  :  il  ne  peut  purger  et  le  droit  de  transcription  n'est  pas 
du  sur  la  lieitation  tranchée  à  son  profit.  Les  décisions  rendues 
en  ce  sens,  même  avant  la  loi  de  1896,  ne  peuvent  plus  être  con- 
testées. —  Sol.  rég.,  23  août  1893,  [citée  Traité  alph.,  v°  Par- 
tage-Lieitation,  n.  109  tù] 

1702.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire,  soit  du  légataire  par- 
ticulier, soit  de  l'enfant  naturel,  s'applique  à  leurs  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  universels  ou  à  litre  universel.  — Sol.  rég., 
24  déc.  )»74,  Sarthe. 

1703.  —  II.  Transmissions  entre-vifs.  —  La  lieitation  n'est 
pas  sujette  au  droit  de  transcription  lorsque  l'acte  d'où  résulte 
l'indivision  était  susceptible  d'être  transcrit  et  a  supporté  le  droit 
de  transcription.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  hypothèques  créées  du 
chef  du  précédent  propriétaire  ont  été  déjà  purgées  et  celles  con- 
senties par  les  copropriétaires  actuels  tombent  de  plein  droit  par 
l'effet  de  la  lieitation. 

1704.  —  Ainsi  la  lieitation  au  profit  d'un  des  coacquéreurs 
est  alfranchie  du  droit  de  transcripiion,  —  Cass.,  li  juill.  1824, 
Leclercq,  [S.  et  P.  chr.l—  pour  peu  que  l'indivision  résulte  d'un 
litre  commun. 


1705.  —  Mais  si  l'indivision  résultait  d'acquisitions  distinc- 
tes, le  droit  de  transcription  serait  dû.  —  Cass,,  10  nov.  1891, 
Testenoire-Lal'avPtte,  [S.  et  P.  92.  1.  103,  D.  92.1.517]  —  Trib. 
Nantes,  25  août  1875,  [J.  Enreg.,  n.  1989S;  l\ép.  pér.,  n.  4391] 
—  Trib.  Saint-Etienne,  li'r  avr.  1890,  confirmé  par  l'arrêt  du 
10  nov.  1891,  précité.  —  Une  pareille  adjudicalion  n'est  pas  une 
lieitation,  mais  une  rente.  Nous  savons  en  effet  qu'en  droit  fiscal, 
il  n'y  a  lieitation  que  s'il  y  a  titre  commun  ^V..';upr(i,n.  1683  et  s.); 
si  ce  titre  n'existe  pas  il  >  a  vente.  En  droit  civil  la  nécessité  du 
titre  commun  n'est  pas  admise  d'une  façon  indiscutable  ^V.suprù, 
n.  1087),  mais  le  droit  de  transcription  n'en  est  pas  moins  exigi- 
ble dans  notre  cas,  parce  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  de  nature 
à  être  transcrit.  Nous  allons  le  démontrer. 

1706.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  par  le  même  acte 
;\  deux  acquéreurs  indivis,  il  est  certain  que  la  voie  de  la  purge 
leur  est  immédiatement  ouverte.  La  raison  en  est  que  ,  quel  que 
soit  celui  des  nouveaux  propriétaires  auquel  l'immeuble  sera  at- 
tribué par  le  partage  ou  la  lieitation,  les  hypothèques  consenties 
par  son  coacquéreur  tomberont  de  plein  droit,  et  qu'il  n'aura  ja- 
mais à  purger  que  eellesconstiluées  par  l'ancien  propriétaire  avant 
la  vente.  La  situation  est  toute  autre  lorsque  les  deux  acqué- 
reurs indivis  tiennent  leurs  droits  de  contrats  distincts,  passés  à 
des  dates  différentes.  En  elTet,  pendant  l'indivision  qui  a  existé 
entre  le  premier  acquéreur  et  le  vendeur,  celui-ci  a  pu  hypothé- 
quer la  portion  de  l'immeuble  conservée  par  lui.  Or  ces  hypo- 
thèques, qui  seront  résolues  si  l'immeuble  est  placé  dans  le  lot 
du  premier  acquéreur  en  date,  se  consolident,  au  contraire,  par 
l'effet  de  la  subrogation  du  cessionnaire  aux  lieu  et  place  de  son 
cédant,  si  l'immeuble  dont  il  s'agit  vient  à  être  attribué  au  se- 
cond acquéreur  (celui-ci  n'étant  tenu,  bien  entendu,  que  comme 
tiers  détenteur).  H  en  résulte  que  dans  l'hypothèse  d'acquisitions 
distinctes  les  deux  acquéreurs  ne  peuvent  purger  ni  séparément, 
ni  même  conjointement,  et  doivent  attendre  la  cessation  de  l'in- 
division, parce  que  c'est  à  ce  moment  seulement  que  le  sort  des 
hypothèques  provenant  de  l'ancien  propriétaire  sera  fixé  et  que 
le  colicitant  acquéreur  sera  en  mesure  de  connaître  les  créan- 
ciers auxquels  il  devra  faire  les  notifications  prescrites.  C'est 
donc  l'adjudication  qui  fait  cesser  l'indivision  qui  doit  être  trans- 
crite. 

1707.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  tiers  acquéreurs  de 
parts  indivises  d'immeubles  ne  peuvent  purger  les  hypothèques 
du  chef  de  leurs  cédants  qu'après  la  cessation  de  l'indivision  est 
reconnue  par  les  auteurs  de  droit  civil  (Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  293  bif,  p.  843,  note  29,  Laurent,  t.  31,  n.  434;  Pont,  t.  2, 
n.  1270  bis;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  Priv.  et  hi/p., 
t  3,  n.  2333.  —  V.  "Orléans,  31  mai  1839,  Lânglois,  S.  59.2.391, 
P.  S9.890),  et  ils  la  fondent  sur  l'impossibilité,  étant  donnée 
l'incertitude  du  partage,  de  forcer  le  cessionnaire  à  payer  ou  à 
délaisser,  ou  d'obliger  les  créanciers  à  accepter  l'offre  de  l'ac- 
quéreur ou  à  exercer  une  surenchère. 

1708.  —  Mais  alors,  dira-t-on,  les  actes  d'acquisitions  de 
parts  indivises  ne  devraient  pas  supporter  le  droit  de  transcrip- 
tion, puisque  les  acquéreurs  ne  peuvent  purger.  On  répond  que 
le  droit  de  1,50  p.  0  0  est  régulièrement  perçu,  parce  que  la 
transcription  est  utile  et  même  nécessaire.  Cette  formalité  a  en 
elfet  un  double  but  :  1"  elle  consolide  la  propriété,  qui  a  changé 
de  titulaire  à  la  suite  d'un  acte  translatif;  2°  c'est  le  prélimi- 
naire obligatoire  de  la  purge,  même  lorsque  celle-ci  se  produit  à 
la  suite  d'un  acte  déclaratif  (c'est  ainsi  que  la  lieitation  au  profit 
de  l'héritier  bénéficiaire,  qui  n'est  pas  un  acte  trauslalif,  est 
soumise  à  la  transcripiion,  parce  que  cet  héritier  peut  purger'i. 
Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'acquéreur  doit  faire  transcrire, 
non  pour  purger,  mais  pour  consolider  la  propriété  sur  sa  tête, 
en  vertu  de  l'art.  52,  L.  28  avr.  1816  :  les  cessions  de  parts  in- 
divises sont  en  effet  des  ventes,  des  actes  translatifs,  et  non  des 
actes  déclaratils  comme  la  lieitation  proprement  dite. 

1709.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  coacquéreurs  s'ap- 
plique aux  codonalaires.  La  lieitation  prononcée  au  profit  d'un 
codonataire  est  alfranchie  du  droit  de  transcription  ;  il  enestau- 
trement  lorsqu'il  s'agit  de  codonalaires  par  actes  distincts.  — 
Cass.,  4  juin  1890,  Fannelier,  [S.  91.1.133,  P.  91.1.305,  D.  91. 
1.161] 

1710.  —  L'adjudication  au  profit  d'un  actionnaire  des  im- 
meubles dépendant  d'une  société  anonyme  dissoute,  est  unelici- 
talion,  et  pour  la  perception  du  droit  de  4  p.  0,0  on  doit  déduire 
du  prix  la  part  de  l'acquéreur;  mais  comme  celui-ci  peut  purger 
le  droit  de  1,50  p.  0/0  est  dû   sur  l'intégralité  du  prix.  —  Sol. 
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rég.,  27  juill.  1888,  [Ri'p.  pér.,  n.  7265]  —  Même  solution  lorsque 
l'adjudicataire  est  un  associé  commanditaire.  —  Trib.  Seine,  )9 
févr.  1870,  {Hép.  pcr.,  n.  323o]  —  Trib.  Rennes,  2  mars  1887, 
[Kcp.per.,  n.  69!t3;  J.  Enveg.,  n.  22896]  —  Sol.  rég.,  27  juill. 
18SS,  précitée. 

1711.  — Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  société  civile,  l'asso- 
cié acquéreur  d'immeubles  sociaux  ne  peut  purger;  dès  lors,  le 
droit  de  transcription  n'est  pas  dû.  —  Cass.,  21  févr.  1883,  Chù- 
tillon,[S.  84.1.361,  P  84.1.929,  D.  H3.I.2171  —  Lvon,  8  août 
1873,  [D.  74.2.201]  —  Douai,  23  mars  1878,  [P.  78.2.109]  — 
Sol.  rég-,  27  déc.  1894,  Seine-et-Oise.  — Bruxelles,  2  févr.  1882, 
[D.  83.2.1]  —  Pont,  Des  sociétés,  t.  l,n.  667. 

1712.  —  Le  donateur  d'une  portion  indivise  d'un  immeuble 
n'a  pas  de  titre  commun  avec  le  donataire;  si  donc  il  devient 
adjudicataire  sur  licitation  de  l'immeuble  partiellement  donné,  le 
droit  de  transcription  est  dû,  bien  que  le  droit  civil  déclare  que 
ce  donateur  n'a  pas  à  purger.  —  Trib.  Toulouse,  30nov.  1839, [J. 
Enrcg.,  n.  123o.=i-3",  12671  et  14880]—  Sol.  rég.,  4  août  1869, 
[Rep.  péi\,  n.  3102]  —  Dans  ce  cas,  comme  la  Régie  n'a  pas  à 
craindre  la  fraude  qui  a  fait  exiger  le  titre  commun  en  toute 
hypothèse,  il  parait  peu  équitable  d'exiger  le  droit  de  transcrip- 
tion :  l'administration  pourrait  se  montrer  tolérante  sur  ce  point, 
puisque  la  nécessité  du  litre  commun  ne  résulte  d'aucun  texte 
lormel  de  loi.  —  V.  Trib.  Bergerac,  23  juin  1885,  [J.  Enreg., 
n.  22714]  —  V.  suprà,  n.  1687. 

1713.  —  C'est  d'ailleurs  ce  que  la  Régie  a  décidé  à  propos 
du  rachat,  par  un  vendeur,de  la  part  indivise  qu'il  avait  vendue 
à  un  tiers  :  la  fraude  ici  n'est  pas  possible  non  plus,  et  comme 
la  purge  n'est  pas  utile,  le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être 
perçu  (Sol.  rég.,  11  juill.  1881,  Seine).  Celte  solution  se  justifie- 
rait aussi  facilement  si  ila  licitation  avait  lieu  au  profit  d'un  do- 
nateur. 

1714.  —  Si,  au  contraire,  c'est  le  donataire  d'une  portion 
indivise  qui  devient  adjudicataire,  le  droit  de  transcription  est 
iuconlestablement  exigible,  parce  que  l'acquéreur  doit  purger  les 
hypothèques  créées  par  le  donateur  antérieurement  à  la  dona- 
tion. —  Maguéro,  Tr.  alph.  v  cit.,  n.  12i. 


CHAPITRE  X. 

DnOIT    COMPARÉ    ET    DHUIT    I.NTERNATIONAL    PRIVÉ. 


Section  I. 
Droit  comparé. 

§   1.   AlLB^fÂGNE. 

1715.  —  .<  Tout  cohéritier  peut,  en  tout  temps,  demander  le 
partage  de  la  succession,  en  tant  que  les  §§  2043  à  2043  n'en 
disposent  pas  autrement;  on  applique  au  partage  de  successions 
les  règles  générales  posées  par  les  §,^  749  et  s.,  pour  les  parta- 
ges de  propriétés  indivises,  en  général  »  (C.  civ.  ail.,  S  2042). 

1716.  —  Ces  règles  générales  peuvent  se  résumer  de  la  façon 
suivante  :  alors  même  que  le  partage  aurait  été  conventionnel- 
lement  exclu  pour  toujours  ou  pour  un  certain  temps,  il  est  tou- 
jours permis  de  le  réclamer,  s'il  y  a  un  motif  grave;  on  peut,  sous 
la  même  condition,  demander  le  partage  avant  le  délai  qui  avait 
été  primitivement  fixé.  Est  nulle  toute  convention  tendant  à 
exclure  ou  à  restreindre  contrairement  à  ces  règles  le  droit  de 
demander  le  partage  (§  749). 

1717.  —  Lorsque  les  communistes  ont  interdit  pour  un  cer- 
tain ti'uips  de  demander  le  partage,  cette  convention  est  réputée 
caduque  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  (§  730). 

1718.  —  Lorsqu'ils  ont  exclu  pour  toujours  ou  pour  un  temps 
déterminé  la  faculté  de  demander  le  partage,  ou  qu'ils  l'ont  su- 
bordonnée k  un  certain  délai  d'avertissement,  celte  convention 
agit  pour  et  contre  leurs  ayants-cause.  Si  un  créancier  a  saisi 
la  pari  de  l'un  des  communistes,  il  peut  demander  la  liquidation 
sans  tenir  compte  de  la  convention,  pourvu  que  son  titre  de 
créance  ne  soit  pas  simplement  exécutoire  par  provision  (V.  C. 
proc.  civ.  ail.,  î;§  644  et  s.;  C.  civ.,  S  731). 

1719.  —  Le  partage  a  lieu  en  nature  lorsque  l'objet  ou  les 
objets  indivis  comportent  une  semblable  division  entre  les  inté- 
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ressés,  sans  rien  perdre  de  leur  valeur;  on  tire  au  sort  les  parts 
(§  732). 

1720.  —  Lorsque  le  partage  ne  peut  avoir  heu  en  nature, 
la  chose  commune  doit  être  vendue  aux  enchères  publiques,  et 
le  prix  réparti  entre  les  intéressés.  Lorsque,  par  exemple,  à  rai- 
son d'une  disposition  émanée  du  testateur,  la  chose  ne  peut 
être  valablement  aliénée  au  profit  d'un  tiers,  la  licitation  doit 
avoir  lieu  entre  les  communistes  seuls.  En  cas  d'échec  de  la 
teniative  de  vente,  tout  communiste  a  le  droit  de  demander  que 
la  tentative  soit  renouvelée,  mais  à  ses  frais  si  elle  n'aboutit  pas 
plus  que  la  première  (§  733). 

1721.  —  La  vente  d'une  créance  collective  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  créance  n'est  pas  encore  échue;  si  le  rem- 
boursement en  peut  être  demandé,  tout  communiste  est  fondé  à 
l'exiger  au  nom  de  tous  f^  734). 

1722.  —  Lorsque  les  communistes  sont  tenus  ensemble 
d'une  obligation  à  laquelle  ils  ont  à  satisfaire  pour  leur  part 
conformément  au  S  748  idelte  ayant  sa  source  dans  l'entretien, 
la  gestion  ou  l'usage  de  la  chose  qu'ils  possèdent  en  commun^ 
chacun  d'eux  a,  au  moment  où  l'indivision  prend  fin,  le  droit 
de  demander  que  ladite  obligation  soit  éteinte  aux  dépens  de  la 
chose  commune;  s'il  faut,  pour  cela,  que  la  chose  soit  vendue, 
elle  doit  l'être  aux  enclières  publiques  (§733!. 

1723.  —  Si  l'un  des  communistes  a  contre  un  deses  consorts 
une  créance  découlant  de  l'indivision,  il  peut,  au  moment  où 
l'indivision  prend  lin,  demander  que  cette  créance  soit  éteinte, 
sur  la  part  revenant  à  son  débiteur  (§  "36 1. 

1724.  —  Si,  lors  du  partage,  un  objet  commun  a  été  remis 
à  l'un  des  communistes,  chacun  des  autres  est,  pour  sa  part, 
garant  envers  lui  des  vices  de  la  chose  comme  le  serait  un  ven- 
deur (§  737). 

1725.  —   L'action   en   partage   est  imprescriptible  (S  758). 

1725  6is.  —  Dans  le  cas  où  les  parts  héréditaires  sont  indé- 
terminées parce  iju'il  y  a  lieu  d'attendre  la  naissance  d'un  héri- 
tier possible,  le  partage  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'in- 
certitude ail  pris  fin.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on  doit  attendre 
encore  une  décision  soit  sur  une  déclaration  de  légitimité,  soit 
sur  la  confirmation  d'une  adoption,  soit  sur  l'approbation  d'une 
fondation  instituée  par  le  testateur  (§  2043 1. 

1726.  —  Le  testateur  peut,  par  acte  de  dernière  volonté, 
interdire  le  partage  de  sa  succession  ou  de  certains  objets  héré- 
ditaires ou  imposer  un  certain  délai.  Une  semblable  disposition 
devient  caduque  au  bout  de  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession.  Toutefois  il  est  loisible  au  testateur  d'ordonner 
que  la  disposition  vaudra  jusqu'à  ce  qu'un  événement  déterminé 
se  produise  dans  la  personne  de  l'un  des  cohéritiers  ou,  s'il  a 
fait  une  subslitution  ou  un  legs,  jusqu'au  moment  où  la  substi- 
tution ou  le  legs  produira  son  effet.  Si  le  cohéritier  est  une  per- 
sonne juridique,  ou  s'en  tient  au  délai  de  trente  ans  (§  2044). 

1727.  —  Tout  cohéritier  a  le  droit  de  demander  que  le  par- 
tage soit  ajourné  jusqu'après  la  procédure  provocatoire  (mettant 
les  créanciers  en  demeure  de  se  produire^  prévue  par  le  §  1970, 
ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  assigné  aux  créanciers  pour  se 
présenter  conformément  au  §  2061  (§  2043). 

1728.  '  Les  papiers  et  documents  relatifs  à  la  personne  du 
rie  cujus,  à  sa  famille  ou  à  l'ensemble  de  sa  succession  doivent 
demeurer  indivis  (îi  2047).  —  V.  suprà,  n.  42  et  s. 

1729.  —  Le  de  cujus  peut,  par  acte  de  dernière  volonté, 
prendre  des  dispositions  relativement  au  partage,  notamment 
charger  un  tiers  d'y  procéder  comme  il  le  ]ugera  convenable. 
Toutefois  les  mesures  prises  par  ce  tiers  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  héritiers  si  elles  sont  manifestement  contraires  à  l'équité; 
et  c'est,  dans  ce  cas,  au  juge  qu'il  appartient  de  statuer  (§  2048). 

1730.  —  Si  le  de  cujus  a  autorisé  l'un  de  ses  héritiers  à 
prendre  un  certain  domaine  dans  sa  part,  ce  domaine  doit  lui 
être  compté  à  sa  «  valeur  de  revenu  »  {Ertraijsu'ertli},  c'est-à- 
dire  en  raison  du  revenu  net  que,  d'après  la  manière  dont  il  a  été 
exploité  jusqu'alors,  il  doit  normalement  rapporter  s'il  est  con- 
venablement administré  (§  2049). 

§   2.    AOTRICltE. 

1731.  —  Le  Code  civil  autrichien  traite,  sous  la  rubrique  du 
partage  de  succession,  de  la  part  à  laquelle  un  héritier  peut  pré- 
tendre suivant  les  circonstances;  mais  c'est  à  propos  de  la  co- 
propriété indivise  qu'il  pose  les  règles  mêmes  suivant  lesquelles 
le  partage  doit  s'opérer. 
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1732.  —  Sur  le  premier  point,  il  suffira  de  dire  ici  que,  si 
plusieurs  héritiers  ont  été  institués  conjointement  sans  indica- 
tion de  part,  ils  se  parla^rent  la  succession  par  tète  (^  555'  ;  s'il 
a  été  attribué  à  chacun  d'eux  une  certaine  quotité,  mais  que 
leurs  parts  réunies  n'absorbent  pas  la  succession,  l'excédent  ap- 
partient aux  héritiers  «6  inU'slat  ^  556);  si  une  quotité  n'a  été 
déterminée  que  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  les  autres  se 
partajient  le  reste  par  ttle  js  557);  s'il  ne  reste  rien  pour  ces  der- 
niers, il  doit  être  déduit  à  leur  profit,  sur  les  parts  attribuées  aux 
autres,  une  fraction  suffisante  pour  qu'ils  aient  chacun  une  por- 
tion éfrale  à  celle  du  moins  prenant;  dans  les  autres  cas  oii  le 
testateur  a  commis  des  erreurs  de  calcul,  on  doit  procéder  au 
partage  de  telle  sorte  que  sa  volonté  soit  accomplie  le  mieux  pos- 
sible d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  l'affaire  (§  558). 

1733.  —  Le  partage  lui-même  ne  peut  être  opéré  à  la  simple 
majorité  des  voix  des  intéressés;  il  doit  satisfaire  à  leurs  conve- 
nances à  tous.  S  ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  c'est  le 
sort,  ou  un  arbitre,  ou  —  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  les  con- 
ditions d'un  arbitrage  —  le  juge  qui  décide  (§  841 'i. 

173i.  —  Un  arbitre  ou  le  juge  décide  également  si,  lors  du 
partage  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  biltiment.il  convient  de  con- 
céder une  servitude  à  l'un  des  coparlaieanls,  afin  qu'il  puisse 
user  de  son  lot,  et  sous  quelles  conditions  elle  doit  lui  être  ac- 
cordée (§  842  . 

1735.  —  Si  la  chose  commune  est  indivisible  ou  ne  peut  être 
partagée  sans  perdre  sensiblement  de  sa  valeur,  elle  doit,  sur  la 
demande,  fût-ce  d'un  seul  des  intéressés,  être  vendue  aux  en- 
chères publiques,  et  le  prix  d'adjudication  réparti  «ntre  les  ayants- 
droit  i!  84;V'-  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer  en  détail  toutes 
les  choses  et  spécialement  les  immeubles,  que  la  loi  autrichienne 
regarde  comme  indivisibles;  la  liste  eu  seraitassez  longue;  ainsi, 
une  loi  du  .30  mars  1870,  n.  50  du  fi.  G.  B.,  interdit  de  parta- 
ger une  maison  de  telle  sorte  que  chaque  étage  ait  un  proprié- 
taire dilférent  -V.  suprà,  v  Copropriété,  n.  80  et  s.i.  Les  servitu- 
des, les  documents  nécessaires  à  l'usage  commun  sont  indivisi- 
bles ;  les  services  fonciers  bénéficient  à  chacun  des  coparta- 
geants;  les  documents  sont,  en  principe,  déposés  chez  l'ainé  des 
intéressés,  avec  le  droit  pour  chacun  des  autres  d'en  prendre 
des  copies  à  leurs  frais  §  844).  —  V.  suprà,  n.  42  et  s. 

1736.  —  Les  partages  d'immeubles  doivent  être  constatés 
par  des  formes  ou  d'autres  marques  visibles  et  incontestables 
(S  8451.  Il  faut,  en  outre,  pour  tout  partage,  dresser  un  acte;  et 
ce  n'est  que  par  l'inscription  de  cet  acte  sur  les  registres  à  ce 
destinés  que  l'intéresséacquiert  un  droit  réel  sur  sa  part  (J  846). 

1737.  —  Le  partage  par  lui-même  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers;  les  droits  réels  qui  leur  compétent  sur  la 
chose  subsistent  après  comme  avant,  et  il  en  est  de  même  des 
droits  personnels  qu'ils  avaient  contre  la  communauté  (§  847). 

§  3.  Belgique. 

1738.  —  La  Belgique  est  encore,  en  cette  matière,  régie  par 
le  Code  civil  français. 

J  4.  EfrAGfiB. 

1739.  —  Le  Code  civil  espagnol  de  1888-89  contient  sur  le 
partage  de  succession  des  règles  assez  développées  (art.  1051, 
et  8). 

1740.  —  Nul  cohéritier  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  expressément  interdit  le  partage; 
mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  partage  a  toujours  lieu,  s'il 
survient  l'une  des  causes  de  dissolution  des  sociétés  (art.  1051). 

1741.  —  Tout  cohéritier  ayant  la  libre  administration  et  dis- 
position de  ses  biens  peut,  en  tout  temps,  ilemander  le  partage 
de  la  succession;  pour  ies  incapables  et  les  absents,  le  partage 
doit  être  demandé  parleurs  représentants  légaux  (art.  1052). 

1742.  —  La  femme  ne  peut  le  demander  sans  l'autorisation 
du  mari  ou,  s'il  y  a  lieu,  du  juge;  le  mari,  s'il  le  demande  au 
nom  de  la  femme,  doit  avoir  son  agrément;  les  cohéritiers  de  la 
femme  ne  peuvent  le  demander  qu'en  actionnant  conjointement 
les  deux  époux  (art.  1053). 

1743.  —  Les  héritiers  sous  condition  sont  obligés  d'attendre 
l'accomplissement  de  la  condition  ;  leurs  cohéritiers,  au  contraire, 
peuvent  demander  le  partat-'e  même  auparavant,  à  charge  de 
garantir  le  droit  des  premiers  pour  le  cas  où  la  condition  s'ac- 
complirait ;  le  partage  est  réputé 'provisionnel  jusqu'à  ce  que  la 
condition  soit  défaillie  ou  ne  puisse  plus  s'accomplir  (art.  1054). 


1744.  —  Si,  antérieurement  au  partage,  l'un  des  cohéritiers 
vient  à  mourir  laissant  deux  ou  plusieurs  héritiers,  il  suffit  que 
l'un  d'eux  le  demande  ;  mais  lui  et  ses  consorts  ne  figurent  dans 
l'opération  que  comme  représentant  ensemble  leur  auteur  (art. 
l(i,=i5V 

1745.  —  Le  Code  prévoit  les  partages  d'ascendants  et  les  par- 
faites par  commissaire.  —  V.  infrà,  v°  l'arlage  d'ascendant, 
n.  1021  et  s. 

1740.  —  Lorsque  le  de  r.njus  n'a  ni  procédé  lui-même  au 
partage,  ni  chargé  un  tiers  d'y  procéder  les  héritiers  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits  peuvent  se  distribuer  la  succession  comme 
bon  leur  semble  (art.  1058).  S'ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  mode 
de  répartition,  on  suit  la  procédure  tracée  par  lesart.  1070  et  s. 
de  la  Ley  lie  enjuiciamiento  civil,  c'est-à-dire  que  les  intéres- 
sés nomment  un  ou  plusieurs  contadores  et  les  chargent  de  faire 
les  lots,  après  évaluation  des  biens  par  des  experts  ;  faute  par 
eux  de  s'entendre  même  sur  le  choix  des  conÉHi/ores,  le  juge  met 
dans  une  urne,  pour  chaque  conladork  élire,  les  noms  des  trois 
personnes  qualifiées  et  Iss  lire  au  sort  Les  opérations  des  cn- 
tad'iressonl  homologuées  par  le  juge,  si  elles  ne  soulèvent  aucune 
objection;  si,  au  contraire,  les  intéressés  les  critiquent  el  refu- 
sent de  se  laisser  concilier,  les  contestations  sont  tranchées  par 
la  juridiction  ordinaiie  compétente. 

1747.  —  Lorsque  des  mineurs  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle sont  représentés  au  partage  par  leur  père  ou,  s'il  y  a  lieu, 
par  leur  mère,  il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  l'opération  a 
des  formes  ou  ?i  uneapprobationjndiciaireiart.  1060);  c'est  liiune 
heureuse  simplification  dont  la  Ley  de  enjuiciamiento  civil  avait 
déjà  posé  les  bases  en  1881. 

l'748.  —  Les  lots  doivent,  autant  que  possible,  être  similai- 
res, au  triple  point  de  vue  de  lanature,  de  l'espèce  el  de  la  qua- 
lité des  biens  (art.  1061^. 

1749.  —  Quand  une  chose  est  indivisible  ou  difficilement 
partageable  sans  déchet,  elle  peut  être  attribuéeàl'undesayants- 
droit,  moyennant  une  soulte  en  argent  au  profit  des  autres; 
mais  il  dépend  d'un  seul  de  ceux-ci  d'en  exiger  la  venteaux  en- 
chi-res  publiques,  avec  admission  d'étrangers  (art.  10621. 

1750.  —  Les  cohéritiers  doivent  se  bonifier  réciproque- 
ment dans  le  partage  les  intérêts  et  revenus  qu'ils  ont  tirés  des 
biens  héréditaires,  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  faites  re- 
lativement à  ces  biens  et  les  dommages  causés  par  dol  ou  négli- 
gence l'art.  1063). 

1751.  —  Les  frais  de  partage  faits  dans  l'intérêt  commun 
de  tous  les  cohéritiers  se  déduisent  de  la  masse  héréditaire; 
les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  l'un  d'entre  eux  demeurent  à  sa 
charge  (art.  1064). 

l'7.52.  — En  principe,  chaque  héritier  doit  recevoir  les  ti- 
tres de  propriété  concernant  les  immeubles  qui  lui  sontatlribués 
fart.  1065  .  Lorsque  le  même  titre  intéresse  plusieurs  cohéritiers, 
il  reste  entre  les  mains  de  celui  qui  a  la  part  la  plus  considérable 
de  l'immeuble,  et  il  en  est  délivré  au\  autres  des  copies  authen- 
tiques aux  frais  delà  masse  (V.  art.  1066). 

1753.—  Lorsque,  préalablement  au  partage,  l'un  des  cohé- 
ritiers vend  son  droit  héréditaire  à  un  étranger,  l'un  quelcon- 
que des  autres  peut  prendre  la  place  de  l'acheteur,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  compter  du  jour  oiï  le  vendeur  l'a  informé,  à 
charge  de  rembourser  le  prix  delà  vente  (art.  1007). 

I'754.  — Le  partage  légalement  opéré  confère  à  chaque  héri- 
tier la  propriété  exclusive  des  biens  qui  lui  sont  échus  (art. 
1068). 

1755.  —  Sauf  certains  cas  spéciaux  prévus  en  l'art.  1070, 
les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants  les  uns  en- 
vers les  autres  des  troubles  et  évictions  qu'ils  souffrent  [lar  rap- 
port aux  biens  compris  dans  leurs  parts  (art.  1069).  Si  une 
créance  a  été  adjugée  à  un  héritier  comme  bonne,  lescohéritiers 
ne  répondent  pas  de  l'insolvabilité  ultérieure  dndébiteur;  ils  ne 
garantissent  que  sa  solvabilité  au  moment  du  partage,  l'our  les 
créances  nualifiées  irrécouvrables,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie; 
mais,  si  elles  sont  remboursées  en  tout  ou  en  partie,  la  somme 
recouvrée  se  partage  proportionnellement  entre  les  héritiers 
art.  1072'. 

1756-1759.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
les  mêmes  causes  que  les  obligations  (art.  1073)  et,  en  outre, 
lorsqu'un  des  héritiers  subit  une  lésion  de  plus  du  quart,  eu 
égard  à  la  valeur  des  choses  au  moment  de  l'adjudication  (art. 
1074).  —  V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  819. 

1760.  —L'omission  de  certains  objets  héréditaires  ne  donne 
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pas  lieu  à  la  rescision  du  partage,  mais  simplement  à  un  supplé- 
ment de  répartition    art.  1079). 

1761.  —  De  même,  l'omission  d'un  héritier  n'est  une  cause 
de  rescision  que  si  elle  a  été  dolosive  ;  mais,  en  tout  état  de 
cause,  l'héritier  indûment  omis  doit  recevoir  des  autres  sa  part 
légale  ;art.  1080). 

1762.  —  Au  contraire,  le  partage  est  nul  s'il  a  été  fait  avec 
quelqu'un  qui  se  croyait  héritier  sans  l'être  (art.  1081).  —  V.  sur 
l'ensemble  de  la  matière,  Ernest  Lehr,  Elément»  de  droit  civil 
espaonol,  2»  |  artie,  Paris,  1890,  n.  852  à  S6o. 

§  5.   GtlAXnE-BliBTAGSE. 

1763.  —  I.  Angleterre.  —  On  appelle  possessions  t'n  copar- 
cenary  les  biens  d'héritage  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  co- 
héritiers. Ce  mode  de  tenure  se  fonde  soit  sur  la  loi  commune, 
soil  sur  une  coutume  particulière. 

1764.  —  D'après  la  loi  commune,  lorsqu'un  8ef  simple  ou 
substitué  échoit,  au  décès  de  son  possesseur,  à  des  héritières.  — 
filles,  sœurs,  tantes,  cousines,  ou  leurs  représentants,  —  ces 
héritières  arrivent  toutes  simultanément  à  la  succession  sans  que 
l'aînée  jouisse  d'aucune  espèce  de  prérogatives,  et  on  les  désigne 
sous  le  nom  iecoparceners  ou,  tout  simplement,  de  parceners. — 
Littleton,  Tcnures,  §§  2il,  242. 

1765.  —  Il  y  a  des  parceners  d'aprèscerlainescoutumes par- 
ticulières lorsque  les  biens  héréditaires  passent,  par  exception, 
à  tous  les  mâles  se  trouvantau  même  degré,  comme  c'est  le  cas 
dans  la  coutume  du  gavelkiwl  (Ihid.,  S  263;. 

1766.  —  Dans  ces  direrses  hypothèses,  les  cohéritiers  ne 
forment  ensemblequ'une  seule  personne  et  n'onlentreeux  qu'une 
seule  propriété  indivise.  —  Co.  Litt.,  163. 

1767.  —  La  tenure  des  coparceners  a  les  mêmes  trois  unités 
de  durée,  de  litre  et  de  possession  que  la  tenure  conjointe  en  gé- 
néral. Mais  elle  diffère  de  celle-ci  :  1"  en  ce  qu'en  tout  temps 
les  cohéritiers  ont  pu  réclamer  le  partage  en  justice,  même  à  l'é- 
poque où  \es  joint-tenants  ne  le  pouvaient  pas;  ils  ont,  cela  va 
sans  dire,  le  droit  de  procéder  à  un  partage  amiable,  s'ils  sont 
d'accord  à  cet  effet  :  2°  en  ce  que  l'unité  de  temps  n'est  pas  né- 
cessaire entre  copn/-cene?s  ;  ainsi,  si,  des  deux  filles  laissées  par 
le  de  cujus,  l'une  meurt  avant  l'autre,  la  survivante  et  l'héritier 
de  la  fille  prédécédée  n'en  demeurent  pas  moins  coparceners,- 
.3°  en  ce  que  le  droit  d'un  coparcfuer  ne  porte  pas  sur  la  totalité 
de  la  chose  commune,  mais  seulement  sur  une  portion,  de  sorte 
qu'd  n'en  résulte  pour  lui  aucun  droit  éventuel  de  survivance 
ou  d'accroissement  ;  la  part  de  chaque  copnrcener  échoit,  lors  de 
son  décès,  à  ses  propres  héritiers.  —  Co.  Litt..  163,  164,  173. 

1768.  —  Le  partage  des  biens  rompt  tout  lien  entre  les  co- 
parceners. —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais, 
n.  494  et  s. 

1769.  —  Littleton  (241,  243,  264'  indique  déjà,  pour  arriver 
à  ce  partage,  plusieurs  méthodes,  dont  quatre  résultent  de 
l'accord  des  parties,  et  une  cinquième,  des  actes  de  l'auto- 
rité. 

1770. —  Parla  première,  les  parties  conviennent  de  par- 
tager les  biens  en  lots  séparés  et  égaux,  dont  un  pour  chacune 
d'elles. 

1771.  —  Par  la  seconde,  elles  choisissent  un  ami  pour  faire 
les  lots,  et  chacune  choisit  ensuite  entre  ces  lots,  en  suivant 
le  rang  d'âge  ou  suivant  tel  autre  mode  concerté  entre  elles  ; 
dans  ce  cas,  le  privilège  de  l'âge  est  personnel  et  ne  passe  pas 
à  l'héritier  qui  représente  la  coparcener  prédécédée. 

1772.  —  Par  la  troisième,  l'ainée  l'ait  les  parts  et  les  autres 
choisissent  avant  elle,  suivant  la  règle  :  cujus  est  divisio,aUeriu$ 
est  electio. 

1773.  —  Par  la  quatrième  méthode,  les  coparceners  con- 
viennent de  s'en  rapporter  au  sort   pour  l'attribution   des  lots. 

1774.  —  Un  act  8  et  9,  Vict.,  c.  106,  s.  3,  exige,  pour  la 
validité  de  ces  divers  modes  de  partage  que  l'opération  soit 
constatée  par  un  acte  scellé  deed). 

1775.  —  Lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas  pour  un  de 
ces  partages  amiables,  chacune  d'elles  peut  s'adresser  aux  tri- 
bunaux pour  obtenir  un  decree  in  eqiiily. 

1776. — Lorsqu'une  chose  in  coparccnanj  est  indivisible, ou 
bien  l'ainée  des  puties  la  prend,  moyennant  une  équitable  com- 
pensation aux  aulres;  ou  bien  elles  ont  toutes  droit  aux  produits 
tour  à  tour.  —  Sl"phen,  Comment,  on  thv  laivs  of  England,  liv. 
2,  !■■=  part.,  c.  8,111. 


1777.  —  II.  Ecosse.  —  Nous  ne  connaissons,  dans  le  droit 
écossais,  que  peu  de  dispositions  spéciales  relatives  au  partage 
de  succession  ;  mais  il  renferme  des  règles  précises  sur  le  partage 
des  choses  indivises,  en  général,  et  il  est  utile  de  les  résumer 
ici. 

1778.  —  Quand  un  fonds  de  terre  ou  un  bâtiment  est  indi- 
vis entre  plusieurs  personnes  et  qu'il  est  susceptible  d'être  par- 
tagé, il  est  de  règle  qu'aucune  d'elles  n'est  tenue  de  demeurer 
dans  l'indivision  et  que  le  partage  peut  en  être  exigé.  S'il  n'est 
pas  divisible,  on  le  fait  vendre  par  autorité  de  justice  et  l'on  en 
répartit  le  prix  entre  les  avants-droit.—  Bell,  l'rinciples  of  the 
law  ofScottand,  n.  1079  et  s. 

1779.  —  Lorsque  l'indivision  provient  de  ce  qu'une  succes- 
sion échoit  à  plusieurs  cohéritières,  il  y  a  quelques  distinctions  à 
faire.  Les  filles  ou  les  sieurs,  cohéritières  ab  iiite'itat,  sont  héri- 
tières pour  leur  part  et  portion  et  ont  des  droits  égaux;  néan- 
moins, s'il  est  un  droit  qui,  par  sa  nature  ou  à  raison  de  son 
mode  d'exercice  ou  d'usage,  soit  indivisible,  il  est  dévolu  par 
préciput  à  l'ainée.  Quand  une  chose,  telle  qu'un  établissement 
industriel,  ne  peut  être  partagée  sans  un  grave  pré|udice,  la 
vente  en  est  ordonnée,  et  les  intéressées  se  répartissent  le  prix 
[Ibid.,  n.  1083 i. 

1780.  —  Dans  le  cas  où  les  cohéritières  sont  appelées  à  re- 
cueillir une  succession  conjointement,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion du  testateur,  l'ainée  peut  aussi  avoir  un  droit  spécial  sur 
certains  objets  indivisibles;  mais  elle  les  prend,  non  plus  à  titre 
de  préciput,  mais  movennant  une  soulle  àpaver  au.x  autres  (ftiJ., 
n.  1084). 

1781.  —  En  principe,  quand  il  s'agit  de  partager  une  pro- 
priété indivise,  on  introduit  une  action  devant  la  Cour  de  ses- 
sion, à  l'effet  de  préciser  les  droits  respectifs  des  parties  et  de 
répartir  la  chose  entre  elles  au  prorata  desdits  droits  Ibid., 
n.  1092). 

1782.  —  Les  principales  règles  qu'on  applique  en  matière  de 
partage  sont  les  suivantes  :  1°  la  chose  doit  être  partagée  entre 
les  communistes  en  raison  du  droit  constaté  de  chacun  d'eux  et 
en  évaluant  les  parts  d'après  leur  revenu  ;  2°  si  les  communistes 
ont  déjà  lies  biens  propres  contigus  au  domaine  à  partager,  on 
s'arrange  de  façon  à  donner  à  chacun  sa  part  le  plus  près  possi- 
ble desdits  biens;  3'  les  servitudes  existantes  sur  les  parts  for- 
mées sont  maintenues,  ou  ne  sont  modifiées  ou  rachetées  que 
du  consenteme  i-.t  de  l'ayant-droit  ;  4"  cliaque  communiste  garde 
à  sa  charge  les  travaux  qu'il  a  faits  prématurément  sur  le  fonds 
(ihid..  n.  1096  . 

§  6.  Italie. 

1783.  —  Le  Code  civil  italien  reproduit  textuellement  un 
grand  nombre  des  dispositions  du  Code  civil  français;  mais  il 
en  est  d'autres  qu'il  a  laissées  de  côté  ou  modifiées,  et  il  se  ré- 
fère du  reste  au  chapitre  sur  la  communauté  (ou  propriété  indi- 
vise' qui  n'a  pas  son  équivalent  dans  notre  loi  (G.  ital.,  art.  984 
et  s.). 

1784.  —  On  peut  toujours  demander  le  partage  d'une  su«ies- 
sion,  nonobstant  toute  défense  du  testateur.  Xéamoins,  lorsque 
tous  les  héritiers  institués  ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont 
mineurs,  le  testateur  peut  interdire  le  p«rtage  de  la  succession 
entre  eux  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  la  majo- 
rité du  moins  âgé,  sauf  le  droit  pour  l'autorité  judiciaire,  de  per- 
mettre le  partage  si  des  circonstances  graves  et  urgentes  l'exi- 
gent (art.  984). 

1785.  —  L'art.  983  est  la  reproduction  de  notre  art.  816;  nos 
art.  817  à  825  n'ont  pas  d'équivalent  dans  le  Code  civil  italien. 
Les  art.  987  à  998  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  de  nos 
art.  826  à  836;  il  y  a  seulement,  dans  le  Code  italien,  un  art.  989 
d'après  lequel,  si,  en  cas  de  vente  aux  enchères,  les  copartageants 
n'arrivent  pas  à  s'entendre  sur  les  clauses  et  conditions  de  la 
vente,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  les  établir.  Les  art. 
837  à  841 ,  C.  civ.  franc.,  n'ont  pas  d'équivalent  dans  le  Code  ita- 
lien. L'art,  999,  C.  ital.,  correspond  à  notre  art.  842. 

§  7.  P.4r>--B.is. 

1786.  —  La  matière  du  partage  des  successions  est  aujour- 
d'hui régie  par  une  loi  du  31  mai  1843  (J.  0.,  n.  22),  qui,  abro- 
geant les  art.  11 12  à  1 131,  C.  civ.,  y  a  substitué  de  nouvelles  dis- 
positions portant  les  mêmes  numéros. 

1787.  —  Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision;  on  peut 
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nënniDoins  convenir  <le  suspendre  le  parlai,'e  pendant  un  temps 
liinilé  ;  une  semblable  convention  n'est  obligatoire  que  pour  cinq 
ans,  mais  peut  être  renouvelée  à  l'expiration  de  chaqui'  terme 
(nouv.  art.  1112). 

1788.  —  Les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  peuvent 
s'opposer  au  partage;  est  nul  à  leur  égard  tout  actf  de  partaj^e 
fait  au  mépris  de  leur  opposition  et  antérinureiiient  au  paiement 
de  ce  qu'ils  étaient  fondés  à  exiger  larl.  1113). 

1789.  —  La  prescription  ne  peut  être  opposée  à  l'action  en 
partage  que  par  l'héritier  qui  a  possédé  séparément  des  biens  de 
la  succession  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  mais 
seulement  quant  à  ces  biens-là  (art.  1114). 

1790.  —  Si  les  héritiers  ont  tous  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  et  sont  présents,  ils  peuvent  procéder  au  partage  comme 
bon  leur  semble  (art.  lll.'ii.  Au  contraire,  le  partage  ne  peut 
être  demandé  au  nom  d'incapables  qu'à  charge  d'observer  les 
formalités  prescrites  en  pareil  cas.  Le  mari  peut,  sans  le  con- 
rours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  biens  qui  tombent 
dans  la  communauté.  La  lemme  peut,  mais  avec  l'autorisation 
du  mari  ou  du  juge,  provoquer  celui  des  biens  qui  lui  sont  échus 
a  titre  de  propres;  il  en  est  de  même  en  cas  de  séparation  de 
biens  (art.  H  16). 

1791.  —  Lursqu'un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  refusent  de 
concourir  à  un  partage  ordonné  par  justice,  ou  sont  en  demeure, 
le  tribunal  d'arrondissement  commet,  à  la  requête  du  plus  dili- 
gent, une  personne  impartiale  \onzijdige)  pour  les  y  représenter 
et  administrer  la  succession  ;  si  les  cohéritiers  ont  des  intérêts 
contraires,  il  désigne  un  représentant  spécial  pour  chacun 
(art.  1117). 

1792.  —  Dans  ce  cas,  ou  lorsqu'il  y  a  parmi  les  héritiers  des 
incapables,  le  partage  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  fait  con- 
formément aux  dispositions  qui  suivent  et,  notamment,  à  ce  qui 
est  prescrit  aux  art.  1118  et  1120  (Même  art.   1117i. 

1793.  —  Les  subrogés-tuteurs  et  curateurs  doivent  être  pré- 
sents au  partage;  si  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  a  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  l'héritier  qu'il  doit  représenter,  le  juge  nomme 
d  office  un  ou  plusieurs  tuteurs  ad  hoc  (art.  lltSi. 

1794.  —  S'il  n'a  pas  encore  été  fait  d'inventaire,  il  doit  y 
être  procédé    V.  art.  1119). 

1795.  —  Le  partage  même  se  fait  par  un  acte  passé  devant 
un  notaire  choisi  par  les  parties  ou,  si  elles  ne  s'entendent  point, 
par  le  tribunal  d'arrondissement;  le  partage  a  lieu  en  présence 
du  juge  de  canton,  qui  signe  l'acte  comme  preuve  de  son  appro- 
bation (art.  1120).  Si  ce  magistrat  refuse  son  approbation  au 
projet  de  partage  et  que  lousles  héritiers  ou  leurs  représentants 
estiment  que  c'est  à  tort,  le  juge  est  tenu  d'indiquer  ses  motifs, 
et  le  notaireen  dresse  procès-verbal,  puis  dépose  au  greffe  l'acte 
projeté,  avec,  s'il  y  a  lieu,  ledit  procès-verbal.  Chaque  héritier 
est  libre  de  se  pourvoir  par  requête  motivée  devant  le  tribunal 
d'arrondissement:  celui-ci  prononce  en  dernier  ressort,  après 
avoir  entendu  le  ministère  publia  et,  au  besoin,  les  parties  et  le 
juge  de  canton.  Après  approbation,  l'acte  de  partage  est  défini- 
tivement dressé  par  le  notaire  en  présence  du  juge  de  canton  et 
conformément  au  projet  approuvé,  lequel  demeure  annexé  à  la 
minute  de  l'acte  (art.  1121). 

1796.  —  Si  l'un  ou  l'autre  des  héritiers  estime  qu'il  est 
opportun  de  vendre  quelque  immeuole,  pour  payer  les  dettes  ou 
dans  tout  autre  intérêt,  ou  si  un  immeuble  n'est  pas  commodé- 
ment partageable,  le  tribunal  peut  en  ordonner  la  vente,  les 
autres  intéressés  entendus  ou  dûment  appelés  (V.  art.  1122). 

1797.  —  L'estimation  des  biens  au  moment  du  partage  se 
fait  de  la  façon  suivanln  :  les  actions  et  obligations  régulièrement 
cotées  sont  estimées  au  taux  porté  sur  la  cote  officielle  ;  les 
autres  biens  meubles  le  sont  sur  le  pied  de  l'inventaire,  sauf  le 
droit,  pour  chaque  intéressé,  de  provoquer  une  nouvelle  évalua- 
tion; la  valeur  des  immeubles  est  fixée  par  trois  experts  (art.  1123j. 

1798.  —  Lorsque  chaque  héritier  a  versé  dans  la  masse  tout 
ce  qu'il  peut  devoir  pour  des  rapports  ou  à  titre  de  débiteur, 
OQ  détermine  la  part  revenant  à  chaque  héritier  ou  à  chaque 
souche.  Si  les  intéressés  sont  d'accord,  chacun  est  rempli  de  sa 
part  à  l'aide  de  biens  pris  dans  la  succession  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  somme  d'argent  de  façon  à  égaliser  les  parts.  S'ils  ne  peu- 
vent s'entendre  sur  la  répartition  des  biens,  on  forme  autant  de 
lots  égaux  qu'il  y  a  de  parties  prenantes  et  on  les  tire  au  sort 
entre  elles  (art.  1  l2o,,  sans  préjudice  de  la  faculté  pour  les  héri- 
tiers de  faire,  ensuite,  des  échanges  avant  la  clôture  définitive 
de  l'acte  de  partage  (art.  U26). 


175)9.  —  Après  le  partage,  chacun  des  intéressés  prend  pos- 
session des  titres  et  documents  relatifs  aux  biens  qui  lui  sont 
échus;  si  certaines  pièces  concernent  plusieurs  héritiers,  elles 
restent  entre  les  mains  de  celui  qui  a  la  plus  grosse  part  du 
bien,  sauf  le  droit  des  autres  d'en  requérir  à  leurs  frais  des  ex- 
traits on  copies  (V.  art.  1127,  1128). 

1800.  —  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé,  seul  et 
immédiatement,  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit  sur  les  autres  (art.  1129).  —  V.  suprà, 
n.  833  et  s. 

1801.  —  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants, 
les  uns  envers  les  antres,  au  prorata  de  leur  part  héréditaire,  des 
troubles  et  évictions  provenant  d'une  cause  antérieure  au  par- 
tage, ainsi  que  de  la  solvabilité  des  débiteurs  de  rentes  ou  au- 
tres créances.  La  garantie,  en  matière  d'éviction  n'a  pas  lieu  si 
l'acte  de  partage  en  a  dispensé  par  une  clause  particulière 
expresse,  et  elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  a 
été  évincé.  La  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  n'existe 
qu'autant  que  la  créance  a  été  attribuée  à  l'héritier  pour  toute 
sa  valeur,  alors  que  le  débiteur  était  déjà  insolvable  au  moment 
du  partage,  et  elle  ne  peut  être  invoquée  que  dans  les  trois  ans 
qui  suivent  le  partage  (art.  1130). 

1801  bis.  —  En  cas  d'insolvabilité  de  l'un  ou  l'autre  des  cohé- 
ritiers, la  portion  dont  il  est  tenu  se  répartit  également  entre 
celui  qui  a  droit  à  la  garantie  et  les  cohéritiers  solvables  (art. 
1131). 

S  8.  Portugal. 

1802.  —  Le  Code  civil  portugais  consacre  aux  partages  de 
succession  une  quarantaine  d'articles  (art.  2126  et  s.). 

1803.  —  Aussitôt  que  les  biens  héréditaires  ont  été  décrits 
et  estimés,  les  intéressés  doivent  être  consultés  sur  la  forme  du 
partage,  et.  si  l'un  d'eux  entend  qu'un  bien  soit  licite,  il  doit  en 
l'aire  la  déclaration  à  ce  moment-là  (art.  2126i.  Il  est,  dans  ce 
cas,  procédé  à  la  licitalion  antérieurement  au  partage  ;  la  licita- 
tion  a  lieu  entre  les  intéressés  seulement,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  adjudication  aux  enchères  (art.  2127). 

1804.  —  Lorsque  la  déclaration  en  question  a  pour  objet 
une  chose,  soit  impartageable  par  sa  nature,  soit  impossible  à 
diviser  sans  dommage,  dans  laquelle  un  autre  cohéritier  ait  une 
part  plus  forte,  ou  qu'elle  porte  sur  une  chose  dont  il  doive  être 
nécessairement  investi,  celui-ci  peut  s'opposer  à  la  licitation  et 
requérir  la  rectification  de  l'estimation  (art.  2128). 

1805.  —  Lorsque  la  déclaration  porte  sur  des  objets  dont  la 
valeur  excède  celle  de  la  part  du  déclarant  dans  les  biens  à 
partager,  si  le  déclarant  ne  s'oblige  pas  à  déposer  tout  de  suite 
cet  excédent,  les  objets  licites  sont  mis  aux  enchères  publiques 
et  adjugés  pour  le  prix  le  plus  élevé  au  delà  du  prix  d'estima- 
tion. Faute  d'une  enchère  couvrant  le  prix  d'estimation,  la  dé- 
claration de  licitation  est  réputée  non  avenue,  et  la  procédure 
de  partage  suit  son  cours  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  décla- 
ration (art.  2129). 

1806. —  Dans  les  inventaires  entre  mineurs  ou  autres  inca- 
pables, ceux-ci  sont  admis  à  la  licitation,  pourvu  qu'ils  soient  re- 
présentés par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  dûment  autorisés  par 
le  conseil  de  famille,  s'il  en  existe  un  (art.  2130). 

1807.  —  La  licitation  régulièrement  faite  ne  peut  être  res- 
cindée (art.  2131). 

1808.  —  Si  l'un  des  intéressés  considère  l'estimation  d'un 
bien  comme  exagérée,  il  doit  le  déclarer  dans  sa  réponse  con- 
cernant le  mode  de  partage  et  indiquer,  en  même  temps,  le  prix 
le  plus  élevé  qu'il  attribue  au  bien  (art.  2132). 

1809.  —  Si  tous  les  intéressés,  étant  majeurs,  s'accordent 
pour  accepter  ledit  prix,  le  bien  ligure  dans  le  partage  pour  ce 
prix,  et  non  plus  pour  le  prix  d'estimation  (art.  2133).  Si  l'un  des 
intéressés  est  mineur,  ou  s'ils  sont  tous  majeurs  mais  ne  s'en- 
tendent pas  sur  le  prix  déclaré,  le  bien  est  mis  aux  enchères 
publiques  pour  ledit  prix  et  adjugé  moyennant  l'enchère  la  plus 
Ibrte,  pourvu  qu'elle  excède  ce  prix  et  encore  qu'elle  fût  infé- 
rieure au  prix  d'estimation  (art.  2134). 

1810.  —  Si  l'un  des  intéressés,  majeur,  déclare  accepter 
pour  le  prix  de  l'estimation  la  chose  qui  lait  l'objet  de  la  décla- 
ration, et  si  cette  chose  tombe  dans  son  lot  ou  qu'il  s'oblige  à 
déposer  la  valeur  dont  elle  dépasse  son  lot,  il  n'est  pas  ouvert 
d'enchères  publiques,  et  il  est  procédé  au  partage  comme  s'il 
n'y  avait  point  eu  de  déclaration.  Il  en  est  de  même  lorsque, 
l'inventaire  ayant  eu    lieu  entre   majeurs,    ils  s'accordent  pour 
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attribuer  la  chose  à  leur  cohéritier  en  le  dispensant  de  tout  dé- 
pôt (art.  2135). 

1811.  —  Dans  les  cas  des  art.  2129  et  2134,  tous  les  intéressés 
sont  admis  aux  enchères,  y  compris  les  incapables  dûment  re- 
présentés   art.  2136). 

1812. —  Si  Padjudicataire  est  un  étranger,  il  dépose  immé- 
diatement le  prix  de  l'adjudication  ou  donne  caution  de  pavera 
bref  délai;  s'il  est  l'un  des  intéressés,  il  est  tenu  de  déposer  ou 
de  garantir  la  somme  dont  le  prix  dépasse  la  part  qui  doit  vrai- 
semblablement lui  revenir  dans  les  biens  à  partager.  Le  prix  de 
l'adjudication  entre  dans  la  masse   art.  2137  . 

1813.  —  Les  licilations  terminées,  il  est  procédé  au  partage 
en  mettant  d'abord  à  part  les  biens  nécessaires  à  l'acquit  des 
dettes  portées  dans  l'inventaire,  puis  au  paiement  de  la  moitié 
éventuellement  due  au  conjoint  survivant  ou  de  la  réserve  des 
héritiers  légitimaires  (art.  2138  . 

1814.  —  Ouand  les  licilations  et  les  rapports  sont  terminés 
entre  les  cohéritiers,  ceux  qui  n'ont  pas  pris  paît  aux  licilations 
ou  qui  n'ont  pas  rapporté  sont  remplis  de  leurs  droits  par  des 
attributions  équivalentes  art.  2139),  et  les  biens  qui  restent 
sont  répartis  par  la  voie  du  sort  entre  les  cohéritiers  par  lots 
égau.x  (art.  2l40i  ;  si  les  uns  ou  les  autres  des  cohéritiers  n'ort 
pas  droit  à  la  même  quotité,  il  est  l'ait  autant  de  lots  qu'il  en 
faut  pour  que  chacun  d'eux  scit  rempli  de  sa   part   art.  2141'. 

1815.  —  Les  lots  sont  composés  aussi  également  que  possi- 
ble, et  l'on  tâche  de  faire  entrer  dans  chacun  une  quantité  égale 
de  biens  de  même  genre  ou  de  même  espèce  art.  2142);  si  le 
partage  des  immeubles  entraîne  nécessairement  la  création  de 
servitudes  nouvelles,  il  en  est  fait  une  déclaration  régulière 
(art.  21431. 

1816.  —  Après  la  formation  des  lots,  les  intéressés  peuvent 
proposer  leurs  réclamations  en  vue  de  s'assurer  l'égalité  qui 
leur  est  due  (art.  2144  . 

1817.  —  S'il  se  trouve  parmi  les  biens  à  partager  un  objet 
qui  n'ait  pas  été  licite,  et  qui  ne  puisse  entrer  dans  les  lots,  ni 
se  partager  sans  perte,  ou  qui  soit  indivisible  de  sa  nature,  les 
intéressés  ou  leurs  représentants  décident  s'il  y  a  lieu  de  le 
vendre  et  comment,  ou  s'il  doit  être  attribué  à  l'un  des  héritiers 
moyennant  une  soulte,  ou  enQn,  si  la  jouissance  en  doit  être  mise 
en  commun  (art.  2143).  Si  l'un  des  intéressés  déclare  qu'il  en- 
tend ne  pas  devenir  débiteur  d'une  soulte.  il  ne  peut  y  être  con- 
traint si  cette  soulte  excède  le  tiers  de  son  lot;  et  l'objet  doit 
alors  être  vendu  aux  enchères  publiques  ;art.  2146);  s'il  ne 
trouve  pas  d'acheteur,  il  en  est  fait,  si  l'inventaire  a  lieu  entre 
majeurs,  ce  que  décident  les  parties,  ou  entre  mineurs,  ce  que 
décide  le  conseil  de  famille  (art.  21411'. 

1818.  —  Lorsque  le  délunt  dont  la  succession  est  à  partager 
entre  les  héritiers  à  réserve  mineurs  ou  incapables,  a  grevé  d'une 
pension  annuelle  et  viagère  la  quotité  disponible,  sans  en  mettre 
le  service  à  la  charge  de  l'un  des  héritiers  ou  légataires  spécia- 
lement, on  prélève  un  capital  égal  à  vingt  fois  les  arrérages  de 
cette  pension  et  l'on  remet  ce  capital  en  usufruit  au  pensionnaire 
tout  en  le  partageant  immédiatement  entre  les  intéressés  lart. 
2148).  On  procède  de  même  si  la  pension  léguée  grève  une  suc- 
cession <i  partager  entre  des  héritiers  majeurs  qui  ne  s'accordent 
pas  pour  désigner  celui  qui  devra  en  assurer  le  service  art.  2149). 

1819.  —  Si,  dans  le  cas  de  l'art.  2148,  les  biens  composant 
la  quotité  disponible,  ne  suffisent  pas  pour  procurer  le  capital 
dont  il  s'agit,  on  délivre  au  pensior.naire  en  usufruit  toute  la 
quotité  disponible,  et  les  revenus  de  cette  quotité  forment  défi- 
nitivement sa  pension  (art.  21501, 

1820.  —  Lorsqu'il  y  a   lieu  de  prélever  des  biens  pour  le 
paiement  des  dettes,  en  cas  d'inventaire  soit  entre  mineurs,  soit 
entre  majeurs  ne  se  mettant  pas  d'accord  sur  les  biens  à  prélever, 
on  commence  toujours  par  les  meubles  et  de  préférence  par  les   1 
moins  précieux  ou  faciles  à  conserver   art.  2151,  2152  .  , 

1821.  —  .\près  le  partage,  on  remet  à  chacun  des  intéressés  ' 
les  titres  particuliers  pouvant  exister  quant  aux  objets  qui  lui 
sont  échus  (art.  2153  ;  les  titres  des  propriétés  qui  ont  été  divi- 
sés sont  remis  à  celui  qui  en  a  la  plus  grande  part,  à  charge  de 
les  communiquer,  s'il  y  a  lieu,  à  son  coparlageani,  et,  en  cas 
d'égalité  des  parts,  à  l'héritier  désigné  à  cet  effet  par  ses  con- 
sorts ou  par  le  juge  (art,  2154,  2155);  la  remise  des  titres  est 
officiellement  constatée  dans  l'inventaire  (art,  2156).  | 

1822.  —   Les  frais  de  l'inventaire  sont  avancés  par  le  chef  ' 
de  maison  ou  par  celui  qui  lait  faire  l'inventaire,  mais  déduits  | 


lors  de   la   délivrance  des  lots  aux    cohéritiers,    ou    recouvrés 
contre  eux  par  voie  d'exécution  lart.  2157). 

1823.  —  Le  partage  légalement  faitreud  les  héritiers proprié- 
tciires  exclusifs  des  biens  qui  leur  sont  échus  lart.  2138). 

1824.  —  .Mais  ils  sont  respectivement  garants  de  l'éviction 
des  biens  partagés  (art.  2139  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
contraire,  ou  que  l'éviction  n'arrive  par  la  laute  du  cohéritier 
évincé  ou  ne  procède  d'une  cause  postérîpure  au  partage  (art. 
2160).  Les  cohéritiers  sont  tenus  d'indemniser,  chacun  en  raison 
de  sa  part  héréditaire,  leur  cohéritier  évincé;  si  l'un  d'eux  est 
insolvable,  les  autres  sont  tenus  de  sa  part  dans  la  même  pro- 
portion, mais  déduction  laite  de  la  quote-part  de  l'héritier  évincé 
^art.  2162  .  L'action  en  garantie  se  prescrit  d'après  les  règles  du 
droit  commun  (en  vingt  ou  trente  ans,  suivant  que  le  débiteur 
ignorait  ou  connaissait  son  obligation  (art.  335),  et  le  délai  se 
compte  du  jour  de  l'éviction  (art.  2163. 

1825.  —  Les  partages  extrajudiciaires  ne  peuvent  être  res- 
cindés que  dans  les  cas  prévus  pour  les  contrats  (art.  2163 1  ; 
les  partages  faits  en  justice  et  dûment  homologués  ne  peuvent 
l'être  qu'en  cas  d'annulation  de  la  procédure  (art.  2164). 

1826.  —  Le  partage  dans  lequel  l'un  des  cohéritiers  a  été 
omis  ne  doit  pas  être  rescindé,  s'il  n'est  pas  justifié  du  dol  ou 
de  la  mauvaise  foi  des  autres  intéressés;  mais  ceux-ci  sont 
tenus  de  fournir  à  l'héritier  omis  la  part  qui  lui  revient  (art. 
2165).  La  simple  omission  de  certains  objets  de  la  succession  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  un  partage  supplémentaire   art.  2166). 

§  9.    RoOifAXIE. 

1827.  —  Le  Code  civil  roumain  est,  quant  au  partage  des 
successions,  la  traduction  à  peu  près  textuelle  du  Code  français; 
ses  art.  728  et  s.  correspondent  à  nos  art.  815  et  s.,  sauf  en 
les  points  suivants. 

1828.  —  Les  art.  817,  818,  822  et  841,  C.  franc.,  n'ont  pas 
été  reproduits  dans  le  Code  roumain. 

1829.  —  Dans  l'eTt.  743,  qui  correspond  à  notre  art.  834,  le 
législateur  roumain  admet  que  le  partage  amiable  soit  fait  par 
une  tierce  personne,  et  non  pas  seulement  par  l'un  des  cohéri- 
tiers ;  et  il  ajoute  à  l'article  une  phrase  ainsi  conçue  :  «  Néan- 
moins, si  les  lots  sont  inégaux,  il  appartient  au  juge  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  les  distribuer  par  la  voie  du  sort  ou  autrement.  » 

1830.  —  Le  i"  al.  de  l'art.  750,  correspondant  à  notre  art. 
842,  porte  que,  si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix 
de  la  personne  appelée  à  garder  les  titres  d'intérêt  commun,  ces 
titres  sont  déposés  aux  archives  de  l'Etat,  et  il  en  est,  par  les 
soins  du  juge,  délivré  une  copie  légalisée  à  chacun  des  inté- 
ressés. 

§  10.  BcsaiB. 

1831.  —  l.  Russie  proprement  dite.  Droit  commun.  —  Les 
cohéritiers  ne  sont  jamais  tenus  de  demeurer  dans  l'indivision; 
ils  peuvent  en  tout  temps  demander  le  partage  de  la  succession 
{Svod,  t.  10,  i"  part.,  Lois  civiles,  a.T[.  13l3i. 

1832.  —  Ce  partage,  si  nous  interprétons  bien  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême,  est  simplement  déclaratif  et  non  translatif  de 
propriété.  —  Dép.  civ.  de  cassation,  10  ocl.  1873  [yechkévitch  . 

1833.  —  Le  partage  est  amiable  ou  judiciaire  'art.  1313). 

1834.  —Le  partage  judiciaire  a  été  institué  par  le  législateur 
pour  obvier  aux  réclamations  éventuelles  des  cohéritiers  et  aux 
erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  un  partage  amiable.  Le  tri- 
bunal doit  s'attacher  à  former  des  lois  aussi  égaux  que  possible, 
au  point  de  vue  de  l'étendue,  de  la  valeur  et  des  avantages 
qu'ils  présentent;  une  fois  qu'il  a  entrepris  l'opération,  il  est  tenu 
de  la  mener  à  bonne  fin  et  ne  doit  laisser  indivise  aucune  partie 
de  la  succession.  —  Dép.  civ.  de  cassation,  1871,  n.  443  [Fcdo- 
cief). 

1835.  —  Le  partage  amiable  n'est  pas  admis  lorsqu'un  des 
cohéritiers  est  insolvable  et,  par  conséquent,  privé  du  droit  de 
vote   art.  1312,  rem.  de  1871,  4"). 

1830.  —Au  contraire,  k  loi  ne  le  proscrit  pas  par  cela  seul 
que  des  mineurs  y  sont  intéressés;  ils  y  sont  représentés  par 
leurs  tuteurs,  sous  la  surveillance  de  la  Tutelle  noble  ou  du  tri- 
bunal pupillaire.  Seulement  le  partage  doit  être  homologué  en 
justice,  et  le  tuteur  est  personnellement  responsable  du  préjudice 
qu'éprouverait  son  pupille  lart.  1336). 

1837.  —  Si,  faute  par  les  héritiers  de  s'entendre,  le  partage 
n'est  pas  terminé  à  l'amiable  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  appar- 
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lient  au  Iribunal  compétent  d'y  procéder  en  leur  lieu  et  place, 
de  mettre  provisoiremeni,  s'il  y  a  lieu,  la  succession  sous  séques- 
tre et  de  la  faire  aHoiinisIrer  soit  par  la  Tulello  noble,  soit  par  les 
autres  autorités  pupillaires.  Dans  ce  cas,  il  est  perçu,  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  du  Gouvernement  où  sont  situés  les 
biens,  une  amende  de  t>  p.  0/0,  dont  le  paiement  incombe  aux 
héritiers  ilont  les  prétentions  auront  été  reconnues  mal  fondées 
art.  I3IT'.  Le  délai  de  deux  ans  dont  il  s'agit  court  du  jour  où 
la  demande  en  partage  a  été  régulièrement  formée  par  les  héri- 
tiers ou  par  l'un  dVu.T  (art.  t.'ilS'.  Au  surplus,  l'amende  n'est 
pas  due  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  et  de  la  mésin- 
telligence des  cohéritiers:  elle  ne  l'est  qu'autant  que  le  tribunal, 
au  bout  du  délai,  est  obligé  d'intervenir  et  de  procéder  à  l'opéra- 
tion suivant  les  formes  prescrites  pour  les  partages  judiciaires; 
elle  se  calcule  sur  la  valeur  des  biens  en  litige,  et  non  sur  l'en- 
semble de  la  succession.  —  Défi.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  131, 
Kiiitof,  [Ree.  des  arr.  du  Scnat,  t.  2,  n.  213  el  -269]—  Pour  la 
procédure  prescrite  en  matière  de  partages  judiciaires,  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  aux  art.  1409  k  1423,  G.  proc.civ.de  1864, 
dont  il  existe  une  iraduclionofficielle  allemande. 

1838.  —  Les  lois  doivent  être,  autant  que  possible,  égaux  en 
nature,  qualité  et  valeur;  on  en  fait  autant  qu  il  y  a  de  coparla- 
geanls,  qui  les  tirent  au  sort  entre  eux    arl.  1322). 

1839.  —  Il  est  loisible  aux  héritiers,  si  cela  leur  convient,  de 
procéder  au  partajre  des  biens  héréditaires,  dans  un  seul  et 
même  endroit:  mais  ils  n'y  sont  point  obligés  (art.  1323). 

1840.  —  Lorsqu'il  existe  dans  la  succession  des  biens  diffi- 
cilement partageables,  ou  bien  l'un  des  héritiers  en  prend  l'en- 
semble à  charge  de  bénéficier  aux  autres  le  montant  de  ce  dont 
la  valeur  de  ce  bloc  dépasse  sa  propre  part  dans  la  succession; 
ou,  s'il  )  a  plusieurs  biens  de  ce  genre,  chacun  des  héritiers  en 
prend  un  dans  son  lot,  sauf  à  payer  une  soulte  s'il  y  a  lieu. 
Le  choix,  dans  ces  hypothèses,  appartient  d'abord  à  l'ainé  si  les 
héritiers  sont  au  même  degré  ;  si  non,  à  l'héritier  qui  tient  de  la 
loi  nu  de  la  volonté  du  testateur  des  droits  supérieurs.  Mais,  si 
l'héritier,  major  s-tate  ou  potwr  jure,  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
accepter  le  bien  impartageablc,  avec  obligation  correspondante 
de  payer  des  retours  de  lots,  le  choix  passe  à  l'un  des  héritiers 
suivants,  sous  les  mêmes  conditions  (art.  1324).  —  Cour  de 
Saint-Pétersbourg,  Joiirn.jwL,  1873,  n.  100. 

1841.  —  Toutes  les  fois  qu'un  copartageant  s'est  engagé  à 
payer  une  soulte  sous  forme  d'un  capital  ou  d'une  rente,  mention 
doit  en  être  faite  dans  l'acte  de  partage  (art.  1328). 

1842.  —  Le  fait  qu'un  immeuble  héréditaire  est  hypothéqué 
au  bureau  de  bienfaisance  ne  met  pas  obstacle  à  son  partage; 
mais,  si  l'un  des  héritiers  copartageants  est  insolvable,  les  autres 
sont  solidairements  tenus  de  sa  part  dans  la  dette  (art.  1 330). 

1 843.  —  En  ce  qui  concerne  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
\'.  suprà,  v°  Lésion,  n.  834. 

1844.  —  il.  Gmtvernements  de  Tchernigof  et  de  Poltava.  — 
Dans  ces  provinces  lithuanienne?,  il  existe  deux  modes  de  par- 
tage des  successions  :  le  partage  définitif,  (]ui  est  perpétuel,  et 
le  partage  temporaire,  qui  n'est  que  provisoire.  Les  partages  dé- 
finitifs peuvent  être  amiables  ou  judiciaires  (art.  13l6i.  Les  par- 
tages temporaires  sont  seuls  permis  lorsque,  parmi  les  intéres- 
sés, il  y  a  des  mineurs;  Ils  ne  comportent  aucune  aliénation, 
aucun  engagement  des  biens  provisoirement  répartis,  et  toute 
détérioration  entraînerait  une  obligation  de  dommages-intérêts 
(art.  1337). 

1845.  —  m.  Provinces  haltiques.  —Le  partage  est  judiciaire 
ou  exlrajudiciaire  ;  il  est  judiciaire,  lorsqu'il  y  a  parmi  les  inté- 
ressés des  mineurs  ou  des  interdits,  ou  qu'ils  n'arrivent  pas  à 
s'entendre  aœiablemenl  (C.  civ.  baltique,  ^g  2695  et  s,).  Tout 
partage  est  précédé  du  paiement  des  dettes  et  charges  hérédi- 
taires (§  2694). 

1846.  —  L'argent  et  les  autres  choses  fongibles  se  répartis- 
sent en  nature.  Les  choses  mobilières  non  fongibles,  si  elles  ne 
sont  point  partageables,  sont  attribuées  au  plus  offrant,  pour  le 
prix  en  être  distribué  entre  les  intéressés;  ou  bien  on  les  tire  au 
sort,  sauf  récompense  pécuniaire.  Pour  les  immeubles, on  com- 
mence par  procéder  aune  estimation  exacte.  Si  les  héritiers  s'en- 
tendent sur  un  partage  amiable,  l'opération  est  valable  pourvu 
qu'elle  n'entraîne  pas  un  morcellement  excessif  des  propriétés 
I  S?  2700-2730). 

1847.  —  Les  héritiers  sont  garants  les  uns  envers  les  autres 
de  tous  troubles  ou  évictions  provenant  d'une  cause  antérieure 
au  partage  (g  2739,. 


1848.  —  Le  partage  ne  peut  être  attaqué  :  1°  lorsque  les 
bases  en  ont  été  arrêtées  par  le  défunt  lui-même,  sauf  les  règles 
spéciales  sur  la  réserve  ou  la  transmission  des  biens  patrimo- 
niaux; 2".  contrairement  à  la  disposition,  indiquée  ci-dessus,  du 
droit  russe,  lorsque  le  partage  a  été  opéré  par  un  jugemeul  ou 
une  sentence  arbitrale,  passée  en  Force  de  chose  jugée.  A  l'in- 
verse, un  partage  effectué  privatim  peut  fiire  l'objet  d'une  ac- 
tion eu  nullité  ou  en  rescision,  en  cas  de  mann'uvres  frauduleu- 
ses, de  lésion  de  plus  de  la  moitié,  ou  d'erreur  essentielle;  la 
partie  lésée  a  le  choix  de  demander  des  dommages-intérêts  ou 
la  mise  à  néant  de  l'opération.  La  simple  omission  d'un  objet 
héréditaire  entraîne,  non  la  nullité  du  partage,  mais  une  répar- 
tition supplémentaire  (siS  2740-2744).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la 
matière.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  l,  n.  .■>34 
à  546. 

.!;  11.  Etats  gcANoiifAVBs. 

1849.  —  Tout  héritier  a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé au  partage  aussi  promptement  que  possible.  Les  héritiers 
en  fixent  le  lieu  el  le  jour  à  leur  convenance;  mais,  s'ils  ne  peu- 
vent s'entendre,  c'est  le  juge  qui  prononce,  el  c'est  lui  aus.si  qui 
désigne  éventuellement  un  représentant  pour  les  héritiers  que 
leur  trop  grand  éloignement  empêche  d'assister  à  l'opération 
^Gode  suéd.  de  1734,  tit.  Des  successions,  c.  12,  §  1), 

1850.  —  En  Suède,  les  partages,  comme  les  inventaires  de 
successions,  doivent  avoir  lieu  en  présence  de  deux  experts  ou 
témoins  iQode  jnân)  {Ibid.,  §  2).  On  répartit  également  entre  les 
divers  intéressés  les  biens  meubles  el  les  immeubles,  de  telle 
sorte  que  les  lots  soient  d'égale  consistance  el  valeur;  puis  on 
les  tire  au  sort.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ils  peuvent 
se  dispenser  de  recourir  au  sort  pour  l'attribution  des  lots  ;  mais 
ce  mode  de  procéder  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  du  moment 
qu'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs;  sinon, ceux-ci,  devenus  majeurs, 
auraient  le  droit  de  faire  mettre  le  partage  à  néant  (îj  4). 

1851.  —  Lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  un  seul  immeuble, 
difficile  à  morceler  entre  plusieurs  héritiers,  on  peut  l'attribuer 
à  celui  ()ui  a  la  plus  forte  part,  à  charge  par  lui  de  payer  aux 
autres  une  soulte  ou  une  renie,  à  leur  choix.  Si  les  diveis  inté- 
ressés ont  des  droits  égaux  el  ne  parviennent  pas  à  s'entendre 
sur  la  question  de  savoir  lequel  conservera  le  bien  moyennant 
l'une  ou  l'autre  desdiles  récompenses,  le  sort  décide  entre  eux 
(§  7  L.  suéd.;  16  mai   1870). 

1852.  —  En  Danemark  et  en  Norvège,  les  règles  étaient 
autrelois  les  mêmes;  mais  elles  ont  été  modifiées  en  ce  sens  que 
chaque  héritier  a  le  droit  de  déclarer  s'il  désire  recevoir  sa  part 
en  argent  ou  en  nature,  sans  toutefois  pouvoir  exiger,  contre  le 
gré  des  autres  intéressés,  qu'on  lui  attribue  une  portion  des 
immeubles,  même  en  raison  de  sa  pari  héréditaire  propre;  les  m 
immeubles  sont  toujours  considérés  à  ce  point  de  vue  comme  indi-  ■ 
visibles  (L.  danoise  sur  les  partages  de  1874,  §  47).  " 

1853.  —  Au  reste,  il  y  a  encore,  dans  les  trois  royaumes 
Scandinaves,  relativement  aux  biens-fonds,  diverses  règles  spé- 
ciales dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici.  — 
V.  même  loi,  §§  GO,  63;  Danske  Eov,  3-2-63;  loi  norvég.  du  26 
juin  1821. 

1854.  —  Lorsque  plusieurs  héritiers  demandent  le  même  ob- 
jet, le  sort  décide  entre  eux. 

1855.  —  Le  partage  doit  être  signé  par  les  héritiers  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  el  par  les  témoins  (Code  suéd.  de  1734,  lit. 
des  Successions,  c.  12,  g  11). 

1856.  —  Le  cohéritier  qui  se  croit  lésé  par  le  partage  peut 
présenter  requête  au  juge  :  à  la  campagne,  dans  le  délai  d'an  et 
jour;  en  ville,  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  Lf  juge  charge 
deux  experts  (gode  mdn]  d'examiner  les  lots,  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
les  égaliser;  mais  les  lots  mêmes  sont  maintenus,  et  l'on  ne  par- 
tage point  à  nouveau.  Si  celte  rectification  est  agréée  par  les 
héritiers,  chacun  conserve  ce  qu'il  a,  el  nulle  critique  ultérieure 
n'est  admise;  si  elle  ne  l'est  pas,  le  juge  est  appelé  à  statuer 
Ib.,  c.  13,  §  1). 

1857.  —  L'héritier  menacé  d'éviction  par  un  tiers  doit  en 
aviser  ses  consorts,  afin  qu'ils  prennent  son  fait  et  cause.  Si 
l'éviction  a  lieu,  ces  derniers  doivent  l'indemniser;  mais  on  ne 
procède  à  un  nouveau  partage  qu'autant  que  l'éviction  a  porté 
sur  la  totalité  ou  la  plus  grande  portion  d'une  part;  encore, 
dans  ce  cas,  le  cohéritier  qui  avait  aliéné  son  fonds  ou  fait  sur 
le  fonds  des  travaux  considérables,  est-il  dispensé  de  restituer 
sa  part  en  nature  à  la  masse  et  peut-il  se  contenter  de  verser 
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réquivalenlji!  2).  —  V.  Ernesl  Lehr,  Eléments  de  liroil  civil  Scan- 
dinave, Paris,  1901,  n.  783  et  s. 

§  12.  Sw.v-SE. 

1858.  —  Le  droit  des  successions  est  encore,  à  l'heure  ac- 
tuelle, dans  la  compétence  législative  des  cantons;  c'est-à-dire 
que,  sur  le  territoire  de  la  Conledéralion,  il  existe  vingt-cinq 
codps  cliiïérenls,  posant  des  règles  souvent  contradictoires.  — 
V.  Iluber,  System  und  Geschichte  des  schueiti.Privatrechts,l.2, 
Bàle,  1888,  §  65.  —  Nous  nous  nous  bornerons  à  relever  les  prin- 
cipales. 

1859.  —  Au  point  de  vue  des  relations  des  cohéritiers  entre 
eux,  la  succession  ne  leur  est  individuellemenlacquise  qu'à  par- 
tir du  partage  ;  jusque-là,  ils  la  possèdent  par  indivis,  ce  qui, 
au  surplus,  ne  les  prive  pas  de  la  saisine,  du  moins  dans  la  plu- 
part des  cantons. 

1860.  — En  principe,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivi- 
sion ;  chaque  cohéritier  peut  donc  demander  le  partage,  à  moins 
que  le  de  cujus  n'ait  usé  de  son  droit  de  le  suspendre  pendant 
une  courte  période  dont  les  codes  fixent  la  durée  de  façon  diffé- 
rente, ou  que  certaines  circonstances  temporaires,  telles  que  la 
grossesse  de  la  veuve  du  de  cujus  ou  l'existence  d'un  usufruit 
universel,  n'en  commandent  l'ajourDement. 

1861.  —  La  règle  générale,  en  Suisse,  est  que  les  partages 
se  lassent  à  l'amiable  et  privtUirii.  La  forme  officielle  n'estpres- 
crite  que  dans  des  cas  exceptionnels,  par  exemple  lorsque  les 
héritiers  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  (Sainl-Gall,  ou 
s'il  y  a  parmi  eux  des  incapables  ou  des  absents  (Thurgovie, 
etc.);  les  deux  demi-canlons  d'Appenzell  sont  les  seuls  où  un 
partage  parles  soins  de  l'autorité  soitobligatoire  en  toute  circons- 
tance et  où  il  doive  être  nécessairement  précédé  du  règlement 
inlégrfil  de  toutes  les  dettes  hérédiiaires.  Sur  ce  dernier  point, 
d'ailleurs,  si  les  autres  codes  n'imposent  pas  ce  paiement  préa- 
lable, ils  prescrivent  néanmoins  certaines  mesures  dans  l'inté- 
rêt même  des  héritiers  ;  ainsi,  d'après  le  §  907  du  nouveau  Code 
civil  de  Zurich,  chaque  héritier  a,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers, 
le  droit  d'exiger  que,  préalablement  au  partage,  toutes  les  det- 
tes soient  autant  que  possible  payées,  ou,  si  cela  ne  se  peut  pas, 
que  chaque  dette  soit  expressément  placée  tout  entière  dans  le 
loi  de  l'un  des  copartageanls,  sous  réserve  du  droit  des  créan- 
ciers de  ne  pas  accepter  cette  délégation. 

1862.  —  En  ce  qui  concerne  la  formation  des  lots,  les  héri- 
tiers ont  le  droit  d'être  remplis  en  nature,  saul  la  faculté  recon- 
nuedans  plusieurs caiitonsaux  pereel  mère  et  autres  ascendants 
de  procéder  eux-mêmes,  comme  ils  l'entendent,  à  la  distribution 
et  au  partage  deleurs  biens. — V.  m/^rd,  v"  Partage  d'ascendants, 
n.  1033  et  s. 

1863.  —  En  dehors  de  ce  cas  et  de  ceux  où  la  loi  réserve 
aux  autorités  le  droitde  procéder  aux  partages,  les  héritiers  sont 
libresd'agir  comme  ils  l'entendent;  lesCodesneprescrivent  d'une 
façon  impérative  aucune  condition  de  forme,  et  un  enregistre- 
ment n'est  requis  que  dans  la  mesure  où,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  il  est  nécessaire  pourrendre  efficace  la  trans- 
mission d'immeubles. 

1864.  —  On  retrouve,  dans  tous  les  Codes,  la  règle  que  les 
lots  doivnl  être,  autant  que  possible,  composés  de  façon  que 
chacun  des  copartageants  reçoive  autant  de  biens  de  mêmes  na- 
ture et  qualité.  Les  choses  impartageables,  ou  difficiles  à  par- 
tager sans  dommage,  doivent  ou  bien  être  attribuées  à  l'une  des 
parties  moyennant  récompense  aux  autres,  ou  bien  vendues, 
au  besoin,  aux  enchères,  pour  le  prix  en  être  réparti  suivant 
les  droits  de  chacun.  La  plupart  des  Codes  recommandent  spé- 
cialement d'éviter  le  morcellement  excessif  des  biens-fonds  et 
indiquent  même  une  contenance  minima  qu'il  est  interdit  de  frac- 
tionner (Bàle-Campagne,  Soleure,  Zurich,  Schatlhouse,  etc.). 

1865.  —  Les  lots  sont  faits  soit  d'un  commun  accord  par  les 
intéressés,  soit  par  une  personne  désignée  par  eux,  parmi  les 
héritiers  ou  en  dehors,  soit,  en  dernière  analyse,  à  défaut  d'en- 
tente, par  un  expert  nommé  parle  juge.  Puis  ils  sont  tirés  au  sort. 

1866.  —  Tant  que  le  tirage  n'a  pas  eu  lieu,  chacun  des  inté- 
ressés peut  présenter  des  réclamations  sur  la  composition  des 
lots.  Une  fois  le  partage  effectué,  il  peut  également  être  attaqué 
devant  les  tribunaux  par  les  parties  qui  se  croient  lésées  ;  en 
d'autres  termes,  les  divers  Godes  suisses  admettent  d'une  façon 
plus  ou  moins  large  qu'un  copartageant  a  contre  ses  consorts 
un  droit  de  recours,  d'une  part  en  cas  d'éviction  provenant  d'une 
cause  antérieure  au  partage  ou  d'insolvabilité  d'un  débiteur  cou- 


sidéré  à  tort  comme  solvahie  lors  de  la  formation  des  lots;  d'au- 
tre part,  en  cas  de  lésion  dépassant  une  certaine  proportion  (V. 
suprà,  V  Lésion,  n.  812  et  s.i.  11  va  sans  dire  que  la  fraude  ou 
la  violence  seraient  également  une  cause  de  rescision  du  partage. 
Ces  divers  recours  sont  généralement  soumis  à  une  prescription 
de  très-courte  durée. 

1867.  —  Si.  postérieurement  au  partage,  on  constate  l'exis- 
tence d'objets  héréditaires  ou  de  dettes  dont  il  n'y  avait  pas  été 
tenu  compte,  on  procède  à  un  partage  supplémentaire,  au  pro- 
rata des  droits  héréditaires  des  divers  intéressés.  —  V.  sur  l'en- 
semble de  la  matière,  Ernest  Lehr,  traduction  annotée  du  Code 
civil  de  Zurich  de  t8S7,  dans  la  Collection  publiée  par  le  minis- 
tère de  la  Justice,  Paris,  1890,  p.  230  et  s. 

Sbctiom  h. 
Droit  international   privé. 

1868.  —  V.  infnï,  v"  Succession. 
PARTAGE  D'ASCENDANT. 


LÉGiSLATlON. 


C.  civ.,  art.  1075  et  s. 
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n.  3462  et  s.  —  Boileux,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  68  éd., 
1886,  7  vol.  in-8'',  t.  4,  p.  235  et  s.  —  Demanle  et  Colmet  de 
Santerre,  Cours  analytique  du  Code  civil,  1881-1896,  9  vol. 
in-S",  t.  4,  n.  241  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon, 
32  vol.  in-8°,  t.  22,  n.  665  et  s.,  t.  23,  n.  I  et  s.  —  Duranlon, 
Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  1844,  4"  éd.,  22 
vol.  in-S",  t.  9,  n.  614  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire 
de  la  nouvelle  législation,  1823,  3  vol.  in-4''.  v°  Partage  d'as- 
cendant. —  Fuzier-llerman  et  Darras,  Coiie  civil  annoté,  1881- 
1898,  4  vol.  gr.  in-8'',  t.  3,  sur  les  art.  1075  et  s.  —  (Irenier 
et  Bayle-Mouillard ,  Traité  des  donations  et  des  testaments, 
18'i7,  4  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  393  et  s.  —  lluc.  Commentaire  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  1891-1900,  13  vol.  in-8°,  t.  6, 
n.  422  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1893, 
3'=  éd.,  33  vol.  in-8»,  t.  15,  n.  1  et  s.  —  Marcadé  et  Pont,  Ex- 
plication théorique  et  pratique  du  Code  Napoléon,  1872-1884, 
7»  éd.,  13  vol.  in-S",  t.  4,  p.  189  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharinp,  Le  droit  civil  français,  1834-1860,  5  vol.  in-S",  t.  3, 
§  303  et  s.,  p.  307  et  s.  —  iMerlin,  Hépertoire  universel  et 
raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  3"  éd.,  18  vol.  in-4'', 
V'»  Démission  de  biens,  Partage  d'ascendant.  —  Planiol,  Traité 
élémentaire  de  droit  civil,  1900-1901,  3  vol.  in-8^  t.  3,  n.  3348 
et  s.  —  Poujol,  Traité  des  donations  entre-vifs  et  testaments, 
1840,  2  vol.  in-8",  t.  2,  p.  446  et  s.  —  Rivière,  Donations  et  tes- 
taments, 1891-1892,  3  vol.  in-8''.  —  Rolland  de  Villargues,  Réper- 
toire du  notariat,  1840-1845,  2*  éd.,  9  vol.  in-8'',  v"  Partage 
d'ascendants.  —  Saintespès-Lescot,  Des  donations  entre-vifs  et 
des  testaments,  1835-1861,  5  vol.  in-8",  t.  3,  p.  273  et  s.  — 
Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8'>, 
t.  4,  p.  207  et  s.  —  Touiller  et  Duvergier,  Droit  civil  frani-ais 
suivant  l'ordre  du  Code,  1830-1848,  «0  vol.  in-8»,  l.  3,  n.'803 
et  s.  —  Troplong,  Commentaire  du  titre  des  donations  et  testa- 
ments, 1872,  3°  éd.,  i  vol.  in-8»,  t.  4.  n.  2293  et  s.  —  Vigie, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil  franrais,  1889-1891,  3  vol.  in-S", 
t.  2,  n.  978  et  a. 

Acquier,  Sommaire  d'un  cours  sur  les  partages  d'ascendants, 
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1890,  ia-8°.  —  André,  Du  partage  d'ascendants,  1860,  in-8»;  — 
Truite piiiti'jue  ilcs  partages d'ascenrlants  entre-vifs  et  testamen- 
taires et  des  actes  qui  en  dérivent,  1881,  iii-8°.  —  Aquarone, 
liu  partage  d'ascendants,  1856,  in-S".  —  Badin,  Du  partage  d'us- 
cendanl  en  droit  ciiil  et  en  droit  fiscal,  18ilti.  —  Barafort,  Des 
farlagts  d'ascendants  et  (its  modifications  à  introduire  dans  la 
toi  sur  cette  matière  à  propos  de  l'enquête  agricole,  1870,  in-S». 

—  Barraud,  Fartages  d'ascendants  avce  formules,  1897,in-18. — 
Beautils,  Du  partage  d'ascendants.  Hennés,  1872,  in-S".  —  Ber- 
lauld,  Du  partage  d'ascendants  ^Questions  pratiques,  t.  2, 
p.  I  el  s.).  —  Bonne,  t"onsei7s  aux  parents  qui  font  à  leurs 
enfants  le  partage  de  leurs  biens  sous  réserve  de  pensions  via- 
gères, 1864.  in-12.  —  Bonnel,  Théorie  et  pratique  des  paitages 
d'ascendants,  1873,  2  vol.  in-8°.  —  Cauvière,  Des  partages  d'as- 
cendants, 1872,  in-8°.  —  Chalvet.  Du  partage  d'ascendants,  Tou- 
louse, 1850,  in-8°.  —  ChoiDel,  Elude  sur  les  partages  d'ascen- 
dants. 1875,10-8°.  —  Defréiiois,  Traité  formulaire  des  partages 
d'ascendants  entre-vifs  et  par  testament,  1891,in-8°.  —  Devisoie, 
Les  partages  d'ascendants  en  droit  français,  1900,  in-8°.  • — 
Dixniier,  Des  partages  faits  par  les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants entre  leurs  descendants,  1872,  in-S^  —  Dumay,  Des  par- 
tages d'ascendants,  1865,  in-8°.  —  Franconville,  ]les  partages 
d'ascendants,  1860,  in-8°.  —  Genty,  Des  partages  d'ascendants, 
1850,  in-8''.  —  Gilbert,  Des  partages  d'ascendants,  1864,  in-8°. 

—  Hériard,  Des  partages  d'ascendants.  1874,  in-8°.  —  Jauberi, 
Des  partages  d'ascendants,  1864,  in-8°.  —  Lacoste,  Des  partages 
d'ascendants,  l873,iD-8°.  —  DeLalande  (H.),  Des  effets  de  laresci- 
sion  des  partages  d'ascendants  a  l'égard  des  tiers,  1880,  broch.in-8". 

—  Laurent  (de  l'Ardèche),  De  la  prescription  enmatière  de  par- 
tage d'ascendants,  1846,  in-8°.  —  Lehr,  Des  partages  d'ascendants, 
Strasbourg,  1857,  in-8''. —  Lyon-Caen  (Cli.l,  Des  partages  d'as- 
cendants, 1666,  in-8''.  —  Masirand,  Partages  d'ascendants  entre- 
vifs,  voies  d'attaque,  Angoulème,  in-8°.  —  Michaux,  Traité  pra- 
tique des  donations  entre-vifs,  entre  époux,  des  partages  d'ascen- 
dants el  des  actes  qui  en  dérivent,  1874,  i"  éd.,  in-8°.  —  Morin, 
Des  partages  d'ascendants,  Gaen,  1858,  in-8''.  —  Pagel,  Etude 
sur  la  validité  dans  les  donations  d  titre  de  partage  anticipé,  des 
clauses  de  réserve  réciproque  d'usufruit,  1887.  —  Périer,  Traité 
des  partages  d'ascendants,  1863,  broeli.  in-S".  —  Picot  d'Aligny, 
Des  partages  d'ascendants,  1869,  in-S".  —  Réquier,  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  partages  d'ascoidanls,  1868,  in-S".  — 
Roclielande,  Des  partages  d'ascendants,  1873,  10-8°.  —  Thiroux, 
Des  partages  d'ascendants,  1864,  in-8"'.  —  Thureau,  Des  par- 
tages d'ascendants,  1859,  in-8°.  —  Watelle,  Des  partages  d'ascen- 
dants, 1868,  in-S». 

Partages  d'ascendants.  Défaut  de  transcription.  Nullité.  Révo- 
cation. Aliénation  par  les  donataires.  Intervention  des  donateurs 
(Alph.  Leiebvre)  :  J.  not.,  12,  )5,  19  févr.  4  et  8  avr.  1868.  — 
Partage  d'ascendants,  formation  des  lots  sans  attribution.  Clause 
pénale  (A\[)h.  Leiebvre)  :  J.  not.  13  mai  1808.  —  Partage  d'ascen- 
dants. Revocation  partielle  ;  soti  effet  sur  le  partage  entier.  Re- 
nonciation à  l'action  révocatoire.  A/fecttUinn  hi/pothécaire  (Cas- 
seleux  I  :  J.  not.,  23  el  26  mai  1868.  —  Partages  d'ascendants. 
Questions  diverses  (Combe)  :  J.  not.,  24  août  1870.  —  Partage 
d'ascendant.  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  Application  de 
l'art.  H9I,  C.  civ.  (Alpli.  Leiebvre)  :  .1.  not.,  22  oct.  1873.  —  Par- 
tage il'ascendant.  Défaut  de  transcription.  Aliénations  ou  affec- 
tations hyjiothécaires  consenties  par  les  donataires.  Concours  du 
donafcuj' (Alph.  Leiebvre)  :  J.  not.,  11  et  15  févr.  1876.  —  Du 
partage  d'ascendants  (Uucos)  :  Rec.  de  l'Acad.  de  législ.  de  Tou- 
louse, 1853,  t.  2,  p.  63  el  s.  —  Rapport  présenté  à  l'Académie  de 
législation  sur  l'ouvrage  de  M.  Réquier  (Burguerieu)  :  Rec.  de 
l'Arad.  de  législ.  de  Toulouse,  1667,  1. 16,  p.  13  et  s.  —  Y  a-t-il 
nullité  dans  un  partage  d'ascendants  qui  attribue  à  l'un  des  en- 
fants l'entier  patrimoine  en  nature,  et  aux  autres  des  valeurs  en 
argent,  lorsque  ce  patrimoine  n'est  pas  commodément  partageable 
en  nature.'  \  Uubernel  de  Boscq)  :  Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  145  et  s. 
—  Les  biens  coinpjris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre-vifs, 
sont-ils  soumis  à  la  réunion  fictive  de  l'art.  B22,  à  l'effet  de  cal- 
culer, lors  du  partage  de  la  succession  de  l'ascendant,  le  montant 
de  ta  quotité  disponible  qu'il  a  depuis  léguée  soit  à  un  enfant, 
soit  à  un  étranger?  (Goin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  16 
el  s.  —  Projet  de  code  rural  :  morcellement  des  terres.  Partages 
d'ascendants  (Dubernet  de  Boscq)  :  Rev.  crit.,  1858,  1. 12,  p.  360 
et  s.  —  Action  l'n  rescision.  Action  en  réduition.  Estimation 
(Dubernet  de  Boscq,  :  Rev.  crii.,    1839,  t.   15,  p.  251  et  s.,  481 


et  s.  —  Quelques  questions  au  sujet  des  trois  derniers  arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation  en  matière  de  partage  d'ascendants  (Duber- 
net de  Boscq)  :  Rev.  cr,l.,  1801,  t.  18,  p.  33  el  s.,  336  el  s.  — 
'Traité  des  partages  d'ascendants  (Périer)  :  Rev.  crit.,  1863, 
t.  22,  p.  319  el  s.,  400  et  s.  —  .lurisprudence  en  matière  de  par- 
tages d'ascendants  (Derôine)  :  Rev.  crit.,  1865,  t.  27,  p.  385 
el  s.,  481  el  s.,  1866;  t.  28,  p.  1  et  s.,  97  et  s.  —  Questions  pra- 
tiques sur  les  partages  d'ascendants  (Bertauld)  :  Rev.  crit.,  1867, 
l.  30,  p.  385  et  s.  —  Enquête  agricole;  situation  générale  de  la 
propriété  territoriale;  infiuence  de  la  législation  des  partages 
d'ascendants  sî«' son a(i(( Périer): Rev.  crit.,  1869,1.  34, p.  392 et  s. 
—  Du  morcellement  de  la  propriété  et  des  moyens  d'y  remédier. 
Examen  critique  d'une  proposition  faite  d  l'Assemblée  Nationale. 
Réformes  en  matière  de  partagesd'ascendants  (delaGorce)  :  Rev. 
cnt.,  1871-1872,  p.  052  et  s.  — Deux  mots  sur  te  partage  d'ascen- 
dants; textes  méconnus  {Pa.u\  Henry):  Rev. crit.,  1897,  t. 26,2° série, 
p. 638  et  s. — Essai  historique  sur  lespartages  (r((scendunis(Féréol- 
Rivière)  :  Rev.  de  législ.,  1847,  t.  3,  p.  406  el  s.  — Partaged'as- 
cendant.  Répartition  égale  des  meubles  et  des  immeubles.  Action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  tlévocalion  partielle.  Consé- 
quences. Système  proposé  par  la  Revue.  Approbation  de  M.  De- 
ino/omôe  (Paultre)  :  Rev.dunot.  et  de  l'enreg.,  1803,  t.  4, p. 585  el 
p., 631  el  s., 821  els.;  1866,1. 7,  p.  894  et  s.  —  Partagesd'ascendants. 
Legs  en  faveur  d'un  seul  enfant  iPaultre)  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  1868,  t.  9,  p.  001  et  s.  —  Partage  d'ascendant.  Les 
biens  dotaux  et  les  biens  dépendant  d'une  communauté  peu- 
vent-ils être  compris  dans  les  partages  d'ascendants  :  Rev.  du 
not.  el  de  l'enreg.,  1877,  t.  18,  p.  405.  —  Partage  d.'ascendant. 
Réserve  d'usufruit.  Réversibilité.  Caractère  de  la  stipulation  en 
droit  civil  et  au  point  de  vue  fiscal  :  Rev.  du  not.  el  de  l'enreg., 
1878,  t.  19,  p.  741.  —  Enregistrement.  Partage  d'ascendant. 
Somme  payable  ù  terme.  Réserve  d'usufruit  :  Rev.  du  not.  elde 
l'enreg.,  1880,  t.  21,  p.  170.  —  Partages  d'ascendants.  Les  par- 
tages d'ascendants  devant  le  Conseil  d'Etat  (D.  Didio)  :  Rev. 
du  not.  et  de  l'enreg.,  1886,  t.  27,  p.  641.  —  Partage 
d'ascendant  entre-vifs.  Garanties  accordées  par  la  loi  au  do- 
nateur pour  assurer  l'exécution  des  charges.  Privilège.  Ac- 
tion en  révocation  (Génébrier)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
1896,  p.  465  el  s.,  534  el  s.,  625  et  s.  —  Partage  d'ascendant. 
Rapports  de  dot  et  don  manuel.  Imputations  diverses.  Formule 
(Edmond  Lacharmé)  :  Rev.  du  not.  el  de  l'enreg.,  1898,  p.  230 
el  s.  —  A  partir  de  quel  moment  se  prescrit  l'action  en  nullité 
créée  par  l'art.  1019,  C.  civ.,  au  profit  des  enfants  lésés,  dans  le 
cas  où  il  résulte  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  pré- 
ciput  que  l'un  des  copartagés  a  un  avantage  plus  grand  que  la 
loi  ne  le  permet?  (X...)  :  Rev.  Fœlix,  t.  15,  n.  457  et  s.  —  Effet 
de  la  rescision  des  partages  d'ascendants  à  l'égard  des  tiers 
Delalande)  :  Rev.  gén.,  t.  4,  p.  312.  —  Est-il  bien  V7-ai  qu'un 
partage  d'ascendants,  fait  par  acte  entre-vifs,  avec  le  concours  et 
l'acceptation  de  tous  les  descendants,  soit  nul  par  cela  seul  que 
l'un  des  donataires  prend  tous  les  biens  du  donateur,  à  la  charge 
de  fournir  au.x  autres  leur  portion  en  urgent?  (Iléan)  :  Rev. 
prat.,  1838,  t.  5,  p.  166  et  s.;  1839,  l.  8,  p.  356  et  s.  —  Lespar- 
tages faits  cumulutivemcnt  par  les  père  et  mère  peuvent-ils  être 
attaqués  après  le  décès  du  premier  mourant  et  avant  celui  du 
survivaiit?  (Héan)  :  Rev.  prat.,  1859,  t.  8,  p.oOO  el  s.  —  Dona- 
tions. Partage  d'ascendants.  Faillite  de  l'un  des  descendants. 
Epoque  de  la  cessation  des  paiements.  Rapport  des  dettes  en  moins 
prenant  (G.  de  Caqueray)  :  Rev.  prat.,  1863,  t.  15,  p.  5  el  s.  — 
Observations  critiques  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  matière  de  partage  d'ascendants  (Réquier)  :  Rev.  prat., 
1866,  t.  21,  p.  353  els.  —  Partages  d'ascendants,  estimation  des 
biens  pour  vérifier  la  lésion,  réforme  législative  (Réquier)  : 
Rev.  prat.,  1866,  t.  22,  p.  481  el  s.  —  Partages  d'ascendants  : 
observations  sur  i arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  2?t  juin 
l,S(!8  (Réquier)  :  Rev.  prat.,  1808,  t.  26,  p.  192  el  s.  —  De  l'é- 
poque à  laquelle  il  faut  se  placer  pour  estimer  la  valeur  des  biens 
compris  dans  un  partage  cumulatif  d'ascendants  (Tourcaud)  : 
Rev.  prat.,  t.  42,  p.  94.  —  La  prescription  de  dix  uns  contrel'ac- 
tion  en  réduction  d'un  partage  d'ascendant,  pour  atteinte  portée 
à  la  réserve  légale,  court-elle  à  partir  du  jour  du  partage,  ou 
seulement  à  partir  du  décès  de  rascenc(nn<?,(Pascalis)  :  Sirey, 
1847,  l"  partie,  p.  483  et  s.  —  Le  prèdècès  de  l'un  des  enfants 
entre  lesquels  le  père  ou  la  mère  ont  fait  un  partage  testamentaire 
de  leurs  biens,  rendit  caduc  le  partage?  Alors  même  que  l'en- 
fant décédé  laisse  des  descendants,  ceux-ci  viennent-ils  par  repré- 
sentation? (X...)  :  Sirey,  1848,  2''  part.,  p.  1  et  s. 
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Enregistrement.  —  (C.-A.),  Nouveau  dictionnaire  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4",  v"  Partage  d'ascendant. 

—  Championnière  el  Rigaud,  Traite  des  droits  d'enregistrement, 
1851,  2e  éd.,  3  vol.  dont  1  suppl.,  t.  3,  n.  2586  et  s.  —  Clerc, 
Traité  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  hijpotl'.ëques,  1863, 
2  vol.  in-S".  t.  2,  n.  2254  et  s.  —  Demantp.  Principes  de  l'en- 
registrement en  forme  de  commentaire  de  la  loi  du  22  frim. 
an  Vil,  1897,  i"  éd.,  2  vol.  in-S",  passim.  —  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèques,   1874-1885.    6    vol.    in  4°,   v"    l'aitage    d'ascendants. 

—  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement, 
1890-1892,  "t  éd.,  6  vol.  10-4°,  v°  Partage  d'ascendants.  — 
De  Laurens,  Traité  sur  les  successions  et  les  domilions  au  point 
de  vue  du  ârMt  et  de  l'enregistrement  comparés,  18651866, 2  vol. 
in-8''.  —  Maguéro,  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre  et  d'hypothèques,  4  vol.  in-4o,  1897,  v°  Partage 
d'ascendants.  —  Maguéro  et  Tassain,  Code  manuel  de  l'enregis- 
trement, du  timbre  et  des  hypothèques,  i^^  edit.,  1901,  1  vol.  in-8°, 
V  Partage  d'ascendant.  —  Masson-l>flongpré,  Code  annoté  de 
l'enregistrement,  1838,  4'^  éd.,  2  vol.  in-8'',  t.  1,  n.  4182  et  s.  — 
Maton,  Principes  du  droit  fiscal,  1891-1892,  2  vol.  gr.  m  8°.  — 
Naquet,  Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistretnent, 
1899,  2"  éd.,  3  vol.  in-S»,  t.  2,  n.  891  et  s.  —  Fournie,  Les  par- 
tages d'ascendants  au  point  de  vue  fiscal,  1896. 


Index  alphabètiqie. 

Absence,  138,292,858.  Condamné  à  une  peine  afflictive 

Acceptation,  75,  76,  268  et  s.,  273,       perpétueUe,  243,  248,  249,  255 
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(0.945  à  960). 
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Sect.  II.  —  Partage  testamentaire. 
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NiniONS   GENEliALES   ET  HISTORIgUE.-î. 

i.  —  Le  partage  d'ascendant,  est  l'acte  par  lequel  les  père, 
mère  ou  autres  ascendants  font  entre  leurs  enfants  ou  descen- 
dants la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

2.  —  11  a  pour  objet  d'empèclier  les  prot^ès  que  pourrait  faire 
naître  un  partage  ordinaire  :  on  .espère  Ainsi  que  l'ascendant  évi- 
tera par  une  équitable  distribution  de  ses  biens  elpar  l'iniluence 
qu'il  peut  encore  exercer  de  son  vivant  sur  ses  enfants,  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  trop  souvent  dans  les  familles  au  moment  du 
partagf  après  déc  s.  On  peut  encore  lui  reconnaître  d'autres 
avantagxis.  Lorsqu'il  y  a  parmi  les  enfants  des  mineurs,  on  épar- 
gnera ainsi  les  frais  d'un  partage  judiciaire.  De  plus,  l'ascendant, 
connaissant  les  aptitudes  et  les  goûts  de  ses  enfants,  pourra  at- 
tribuer à  chacun  la  part  qui  lui  conviendra  le  mieux.  Enlin,  on 
peut  ajouter  que  par  ce  moyen  un  père  de  famille  âgé  pourra  se 
décharger  de  l'administration  de  ses  biens,  sur  ses  enfants  plus 
actifs,  en  stipulant  généralement  une  rente  viagère  à  son  profil. 
—  Demolombe,  t.  22,  n.  663;  Laurent,  t.  13,  n.  l;  Baudry-La- 
caulinerie  et  Colin,  Ùonat.  et  testam.A.  "2,  n.  3463;  Réquier,  Tr. 
tMor.  et  prat.  des  part,  d'ascendants,  n.  2  et  s.;  Ijenly,  Tr.  des 
part,  d'ascendants,  p.  76. 

3.  —  Mais  à  coté  de  ces  avantages  le  partage  d'ascendant 
présente  des  inconvénients  par  suite  desquels  des  auteurs  ont 
pu  se  demander  si  ce  n'était  pas  un  funeste  présent  de  notre 
législateur.  En  pratique,  en  effet,  les  partages  d'ascendants  don- 
nent l'.eu  à  une  loule  de  procès,  imputables  soit  à  la  partialité 
de  l'ascendant  qui  avantage  ainsi  un  de  ses  enfants  au  détri- 
ment des  autres,  soit  à  la  cupidité  des  descendants  qui  n'accep- 
tent le  partage  par  donation  qu'avec  l'intention  bien  arrêtée  de 
l'attaquer  un  jour  ou  qui  demandent  la  nullité  du  partage  tes- 
tamentaire parce  qu'ils  sont  déeus  dans  leurs  espérances.  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  GW  et  667  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3464;  Hue,  t.  6,  n.  423. 

•4.  —  A  Rome,  c'était  une  conséquence  de  la  puissance  pater- 
nelle que  le  père  de  famille  put  régler  la  distribution  de  ses  biens 
entre  les  en'ants  restés  sub  polestate.  Constantin  étendit  ce 
droit  à  la  mère,  et  Théodose  à  tous  les  ascendants.  Dès  lors  te 
partage  put  être  fait  même  aux    enfants  affranchis  de  la  puis- 


sance  paternelle  (L.    2,  G.  Théodosien,  Familix  erciscundx; 
L.  21,1.  C.  .luslin.,  Detestamentis^. 

5.  —  Ce  partage  n'était  assujetti  à  aucune  forme,  mais  pour 
éviter  les  abus  résultant  de  cette  absence  de  réglementation, 
Justinien  exigea  la  rédaction  d'un  écrit,  qui  devait  être  signé 
par  l'ascendant  et  les  enfants,  et  préciser  les  biens  attribués  à 
chacun  de  ceux-ci. 

6.  —  A  coté  du  partage  d'ascendant  il  existait  quelque  chose 
d'analogue  dans  le  testamenlwn  inter  liberus,  lestameut  privilé- 
gié, dispensé  des  formes  ordinaires.  Il  suffisait  que  ce  testament 
fût  fait  par  écrit  et  de  la  main  du  père  de  lamille.  11  n'était  pas 
nécessaire  qu'il  renfermât  une  institution  d'héritier,  et  les  enfants 
ne  pouvaient,  pour  cause  d'omission,  l'attaquer  par  la  plainte 
d'inofflciosité  (Code  Théodosien,  I.  1,  Familix  erciscundse, 
Novelle  107,  ch.  1). 

7.  —  Mais  entre  ces  deux  institutions  il  existait  des  différen- 
ces. hetcftamentuminterliberos,ti\e\\  que  privilégié,  n'était  jamais 
qu'un  testament  dispensé  de  l'institution  d'héritier,  mais  pouvant 
contenir  toute  disposition  à  cause  de  mort.  Le  partage  d'ascen- 
dant ne  constituait  qu'un  projet  de  distribution  des  biens  qui  ne 
devenait  définitif  que  par  l'intervention  du  juge  :  c'était  Yadjudi- 
catio  seule,  en  effet,  qui  donnait  aux  enfants  la  propriété  des 
bipos  compris  dans  leur  lot. 

8.  —  Kn  Frai. ce,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait  le 
droit  romain,  mais  on  confondait  souvent  le  partage  d'ascendant 
et  le  testament  inter  libéras;  ce  qui  donnait  lieu  à  de  vives  con- 
troverses que  l'ordonnance  de  1733  eut  pour  but  de  faire  cesser. 
Les  partages,  d'après  cette  ordonnance,  devaient  êlre  faits  par 
un  acte  ordinaire  devant  notaire  ou  par  testament  olographe 
(art.  13  et  s.).  Du  reste,  ils  étaient  toujours  réputés  dispositions 
à  cause  de  mort,  révocables  nonobstant  le  consentement  et  la 
signature  des  enfants,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  faits  par  con- 
trat de  mariage.  —  Furgole,  chaj).  8,  sect.  J,  n.  131  ;  Lebrun, 
Success.,  liv.  4,  chap.  1,  n.  12. 

9.  —  Ce  mode  de  partage  ne  pouvait  être  attaqué  pour  cause 
de  prêtéritioTi.  L'inégalité  des  parts  n'était  pas  non  plus  une 
cause  de  nullité;  seulement  l'enfant  omis  ou  qui  aurait  été  ap- 
pelé à  une  part  moins  forte  avait  droit  de  réclamer  sa  légitime 
ou  au  moins  de  la  faire  compléter  (Merlin,  Wp.,  v"  Partage  d'as- 
cendant; Furgole,  Testam.,  ch.  8,  sect.  1,n.  17.149,  130,  163). 
C'était  ainsi  un  moyen  d'avantager  des  enfants  au  préjudice  des 
autres. 

10.  —  Dans  les  pays  coutumiers,  ce  n'était  qu'exceptionnelle- 
ment, et  par  une  disposition  expresse  de  la  coutume,  que  les 
partages  d'ascendant  étaient  admis.  —  Coul.  du  Bourbonnais; 
coût,  de  iiordeaux.  art.  63. 

11.  —  larmi  les  coutumes  qui  reconnaissaient  ces  sortes  de 
partages,  les  unes  conféraient  ce  droit  à  tous  les  ascendants,  et 
même  à  des  collatéraux,  tandis  que  d'autres  le  restreignaient 
aux  p  r^s  et  mères. 

12.  —  Certaines  coutumes  exigeaient,  pour  la  validité  de  la 
disposition,  qu'il  se  fût  écoulé  un  intervalle  de  quarante  ou  de 
vingt  jours  entre  l'acte  de  partage  et  1p  décès  du  père  de  famille. 

13.  —  Du  reste  on  devait  comprendre  tous  les  biens  de  l'as- 
cendant dans  le  partage,  et  la  prétérition  d'un  seul  enfant  aurait 
suffi  pour  le  faire  annuler.  —  Furgole,  ibid.,  n.  161. 

14.  —  Quaut  à  l'égalité,  en  général,  dans  les  coutumes  qui 
admettaient  ce  genre  de  partage,  les  enfants  ne  pouvaient  atta- 
quer sous  ce  rapport  la  distribution  faite  par  leurs  ascendants 
qu'autant  qu'ils  auraient  éprouvé  une  lésion  considérable.  Quel- 
ques coutumes  fixaient  celte  lésion  à  un  sixième. —  Argou,  t.  1, 
p.  482. 

15.  —  Lorsqu'il  y  avait  égalité  dans  le  partage,  les  juges  al- 
laient jusqu'à  reconnaître  cette  espèce  de  partage  même  sous 
l'em.iire  des  coutumes  qui  n'avaient  point  de  disposition  à  cet 
égard.  —  Denisart,  v"  Partage,  n.  <i!). 

16.  —  Il  existait  encore  dans  les  pays  coutumieri  la  démis- 
sion de  biens.  C'était  dans  l'ancien  droit,  d'après  la  déîinilion  de 
Pûthier.  «  Un  acte  par  leq  lel  une  personne,  en  anticipant  le  temps 
de  sa  succession,  se  dépouille  de  son  vivant  de  l'universalité  de 
ses  biens  et  en  saisit  d'avance  ses  héritiers  présomptifs,  en  rete- 
nant néanmoins  le  droit  d'y  rentrer  lorsqu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos ». — Pothier,  lntrod.au  lit.  17 de  laC'j«(.  oî'0;'W«hs, appendice 
§  I,  n.  6.  —  V.  aussi  Lebrun,  Tr.  des  successions,  liv.  I,  ch.  1, 
sect.  3,  n.  2;  Boullenois,  yues(io»is  sur  les  démissions  de  biens, 
n.  1  ;  Legrand,  Cout.de  Troijes,  sur  Tari.  59,  n.  17;  Dargeotré, 
Coût,  de  Bretagne,  sur  l'art.  263,  ch.  3;  Perrière,  Diet.  de  dr.  et 
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de  pratique,  v  /émission  tle  biens;  Furgole,  Tr.  des  testamenta, 
ch.  8.  secl.  1,  n.  185. 

17.  —  La  démission  de  biens  n'était  soumise  à  aucune  forme 
particulière.  Elle  était,  à  la  vérité,  subordonnée  au  consentement 
de  tous  les  donataires,  mais  ce  consentement  n'était  lui-même 
assujetti  k  aucune  forme  déterminée  ;  il  pouvait  être  tacite  et 
avoir  lieu,  notamment,  par  l'e-xéculion  du  contrat  et  la  prise  de 
possession  des  biens  compris  dans  la  démission.  —  BouUenois, 
op.  cit.,  quest.  1  et  2;  Furgole,  op.  cit.,  ch.  8,  sect.  I,  n.  182. 

18.  —  Voici  quels  tu  étaient  les  principaux  caractères.  D'a- 
bord, elle  pouvait  être  révoquée  arbitrairement,  règle  qui  avait 
pour  but  de  procurer  au.\  parents  donateurs  une  garantie  contre 
l'ingratitude  des  enfants  donataires.  En  second  lieu,  les  donatai- 
res étaient  saisis  actuellement;  donc  ils  pouvaient  aliéner  les 
biens  donnés,  mais  les  aliénations  qu'ils  consentaient  étaient, 
comme  la  donation  elle-mémp,  subordonnées  à  la  condition  que 
le  démettant  ne  révoquerait  pas  la  libéralité.  En  troisième  lieu, 
la  démission  de  biens,  par  cela  même  qu'elle  était  une  succession 
anticipée,  ne  pouvait  être  fait»"  qu'au  profil  des  enlanls  ou  autres 
héritiers  présomptifs  du  démettant, mais  elle  pouvait  être  coopérée 
aussi  bien  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne  directe  (BouUenois, 
quest.  3,  §6).  Pour  la  même  raison  elle  devait  être  faite  au  profit 
de  tous  ces  héritiers  simultanément  dans  la  proportion  de  leur 
part  héréditaire,  et  devait  porter  sur  la  succession  tout  entière 
du  donateur.  —  BouUenois,  toc.  cit.;  Furgole,  op.  cit.,  ch.  8, 
sect.  1,  n.  I8.t;  Polhier,  op.  cit.,  appendice,  §  t,  n.  6. 

19.  —  La  démission  de  biens,  à  raison  de  ce  qu'elle  était  une 
succession  anticipée,  devait  comprendre  le  patrimoine  entier  du 
disposant.  Toutefois  le  démettant  pouvait  se  réserver  quel 
ques  objets  mobiliers  pour  son  usage  personnel  ou  retenir  le 
droit  de  disposer  de  quelques  objets  mobiliers.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

20.  —  Les  démissionnaires  étaient  tenus  des  dettes  du  dé- 
funt e.itistantes  au  moment  de  la  démission  de  biens,  par  la  rai- 
son qu'ils  recueillaient  une  universalité.  Quant  aux  dettes  exis- 
tantes lors  del'ouverturede  la  succession, lesdémissionnairesn'en 
étaient  tenus  que  s'ils  acceptaient  la  succession,  et  comme  héri- 
tiers.—  Ferrière,  Dict.  dedr.,  v°  Démission  de  biens;  BouUenois, 
op.  cit.,  quest.  15;  Pothier,  op.  cit.,  n.  15. 

21.  —  La  démission  de  biens  ne  répondait  pas  aux  conditions 
qui  viennent  d'être  indiquées;  elle  ne  pouvait  valoir,  suivant  la 
forme  dans  laquelle  elle  était  faite,  que  comme  donation  entre- 
vifs ou  comme  testament.  —  BouUenois,  op.  cit.,  quest.  3,  p.  56; 
Furgole,  op.  cit.,  chap.  8,  sect.  1,  n.  805;  Pothier,  op.  cit., 
append.,  .S  I.  n.  6. 

22.  —  Comme  la  démission  de  biens  consistait  dans  la  ré- 
partition de  la  succession,  et  qu'il  ne  pouvait  être  question  de 
répartir  la  succession  d'un  homme  vivant,  c'est  seulement  au 
décès  du  démettant  que  pouvaient  être  soulevées  et  réglées  les 
contestations  relatives  à  la  composition  des  lots  et  à  la  distribu- 
tion des  biens  donnés.  L'action  en  garantie  et  c<>lle  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ne  s'ouvraient  qu'au  décès  du  démettant. 
—  Oenisarl,  v»  Démission  de  feien.*;  BouUenois,  op.  ci^,  quest.  15: 
Ferrière,  loc.  cit.;  Duparc-Poullain,  Coût,  de  Bretagne,  sur  l'art. 
537. 

23.  —  Aujourd'hui,  la  démission  de  biens  est  évidemment 
nulle,  car  elle  est  une  variété  de  la  donation  à  cause  de  mort, 
laquplle  n'est  plus  valable.  — Troplong,  t.  1,  n.  35;  Demolombe, 
t.  i,  n.  43;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  §  728,  Ic^ite  et  note  1  ;  Laurent, 
t.  15,  n.  13;  Belljens,  sur  les  art.  1075  et  1076,  n.  8. 


ghapitrh:  11. 

OIELS   ACTES    CO.NSTITUENT    U.N    PARTAGE    d'aSUENDANT. 

dbs  libëkalités  a  titre  précipiitaire. 

Section   L 
Quels  actes  coDStilucnt  un  partage  d'ascemlaiit. 

24.  —  Les  règles  édictées  par  les  art.  1075  cl  s.  sont  une 
dérogation  au  droit  commun.  Sans  une  disposition  spéciale  au- 
torisant le  partage  entre-vifs,  un  acte  de  celte  nature  fait  sous  la 
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forme  d'une  donation  aurait  été  en  effet  impossible  comme  cons- 
tituant un  pacte  sur  succession  future  frappé  de  nullité  par 
l'art.  1130.  Il  en  aurait  été  de  même  des  partages  testamentaires 
parce  que  le  droit  de  propriété  qui  nous  appartient  sur  nos  biens 
cesse  avec  la  vie,  ce  qui  empêche  les  donations  testamentai- 
res. 

25.  —  Il  importe  donc  de  rechercher  les  conditions  qu'un  acte 
devra  remplir  pour  qu'on  puisse  le  qualifier  partage  d'ascendant 
et  lui  appliquer  les  règles  de  ces  partages.  A  cet  égard  on  peut 
dire  qu'un  acte  sera  un  partage  d'ascendant  lorsque  dans  ses 
dispositions  et  dans  sa  forme  il  renferme  les  éléments  essentiels 
prévus  par  les  art.  1075  et  1076,  C.  civ.  En  d'autres  termes  il 
faudra  que  le  disposant  soit  un  ascendant,  et  les  gratifiés  ses 
descendants  appelés  à  partager  sa  succession  (V.  sur  ces  deux 
conditions,  infrà,  n.  90  et  s.),  et,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un 
partage,  c'est-à-dire  d'un  acte  par  lequel  l'ascendant  lait  la  dis- 
tribution de  ses  biens  entre  ses  descendants. 

26.  —  Si  l'ascendant  se  borne  à  une  donation  collective  au 
profit  de  ses  enfants  sans  régler  entre  eux  la  distribution  des 
biens  qui  y  sont  compris,  peut-on  dire  que  la  troisième  condition 
que  nous  venons  d'énoncer  est  remplie  et  que,  par  suite,  on  est 
en  présence  d'un  partage  d'ascendant'  La  jurisprudence  et  les 
auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.  Pour  les  uns  lorsque  l'as- 
cendant fera  l'abandon  pur  et  simple  de  ses  biens,  l'acte  aura  le 
caractère  de  donation  entre-vifs  :  ce  qui  constitue  le  partage 
d'ascendant  c'est  la  répartition  par  le  disposant  de  ses  biens 
entre  ses  enfants  :  alors  seulement  il  y  a  partage  et  par  suile 
application  des  art.  1075  et  s.  Cette  solution  résulterait  non  seu- 
lement du  texte  de  la  loi  qui  accorde  aux  ascendants  la  faculté 
de  faire  le  partage  et  distriliution  de  leurs  biens,  mais  encore  de 
son  esprit,  les  partages  d'ascendants  ayant  pour  but  de  préve- 
nir les  difficultés  qui  pourraient  résulter  du  règlement  de  la  suc- 
cession des  ascendants  (V,  suprà,  n.  2).  Or  une  donation  sans 
partage  ne  saurait  prévenir  aucune  difficulté  puisqu'elle  met 
exactement  les  choses  dans  l'état  d'indivision  où  elles  seraient 
si  l'ascendant  était  mort  sans  avoir  rien  lait.  —  Genty,  p.  107 
et  s.;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  §^  728.  p.  6;  Laurent,  t.  15,  n'.'  9;  Bon- 
net, 1. 1,  n.  359  et  s.;  Barafort.  p.  83;  Lyon-Coen,  p.  168;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3486  et  3487;  Pont,  Rev.  crit., 
t.  i,  p.  18. 

27.  —  Ainsi  jugé  que  n'a  point  le  caractère  de  partage  d'as- 
cendant l'acte  par  lequel  un  père  fait  abandon  de  tous  ses  biens 
à  ses  enfants,  lorsque  cet  acte  ne  contient  pas  la  division  maté- 
rielle des  biens  donnés.  —  Dijon,  20  nov.  1865,  Trahand,  [S.  60. 
2.222,  P.  66.840,  D.  66.2.86] 

28.  —  ...  Que  la  dourition  faite  par  un  père  à  ses  enfants  ne 
peut  en  somme  être  considérée  comme  un  partage  d'ascendant 
qu'aux  trois  conditions  essentielles,  à  savoir  :  I"  que  tous  led 
enfants  du  donateur  soient  participants  à  la  donation,  aven  des- 
saisissement au  profil  de  chacun  d'eux;  2°  qu'ils  en  aient  ac- 
cepté les  dispositions;  3°  que  l'acte  de  donation  porte  réellement 
partage  entre  les  enfants;  qu'il  ne  suffirait  pas  que  les  enfants 
fussent  investis  chacun  d'une  quote-part  indivise  avec  faculté  de 
faire  opérer  la  division  à  volonté.  —  Cass.,  23  janv.  1828,  Jac- 
quin,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  ...  Que  l'acte  qualifié  donation  entre-vifs,  dans  lequel 
uii  père  a  manifesté  la  volonté,  mais  sans  en  faire  une  condition, 
que  ses  biens  fussent  partagés  entre  ses  enlanls,  cumulalive- 
minl  avec  ceux  de  leur  mère,  et  qui  ne  contient  aucune  division 
de  biens,  ne  pf  ut  être  considéré  comme  un  partage.  —  Rennes, 
20  mars  1826,  Guillou,  [P.  chr.]  —  Sic,  Genty,  p.  108  et  s.;  Xa- 
quet,  t.  2.  n.  946. 

30.  —  L'opinion  contraire  a  été  admise  par  une  partie  de  la 
jurisprudence.  F'our  reconnaître  le  caractère  de  partage  d'escen 
dant  à  l'acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère  fait  donation  de  sps 
biens  à  ses  enlanls,  sans  qu'il  soit  procédé  k  la  division  maté- 
rielle des  biens  donnés,  on  s'appuie  sur  l'ancien  droit  qui  ad- 
mettait la  démission  des  biens.  Le  législateur,  dit-on,  avait  cer- 
tainement en  vue  la  démission  de  biens  lorsqu'il  s'est  occupé  du 
partage  d'ascendant  :  or  celte  démission  pouvait  se  faire  de  deux 
laçons  :  l'ascendant  pouvait  se  démettre  de  ses  biens  sans  les 
distribuer,  ou  il  pouvait  au  contraire  régler  les  parts,  .\ussi  les 
termes  de  l'art.  1075  ne  sont-ils  qu'énoncialifs,  prévoyant  le  cas 
le  plus  ordinaire.  Enfin  le  règlement  de  difficultés  éventuelles  n'a 
pas  été  la  seule  préoccupation  des  auteurs  du  Code  civil  ;  ils  ont 
voulu  aussi  favoriser  l'ouverture  anticipée  de  la  succession  pater- 
nelle lorsque  l'ascendant  fatigué  n'est  plus  en  état  d'administrer 
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ses  biens  (V.  suprà,  n.  2).  —  Demolooibe,  t.  23,  n.  34;  Réquier, 
n.  lit  ;  Paiiltre,  llev.  du  iwtur.,  1863,  p.  58o;  Championnière  et 
Ripaud,  t.  3,  n.  2603  et  2618  et  SuppL,  ii.  5o3;  Demanle,  t.  2, 
n.  725  ;  Garnier,  Part,  d'uscend.,  n.  59  et  67. 

31.  —  La  Cour  de  cassation,  statuant  surtout  au  point  de 
vue  fiscal,  a  décidé  que  l'acte  portant  abandon  de  biens  par  un 
père  au  profit  de  ses  enfants  peut  être  réputé  partage  d'ascen- 
dant et  profiter  comme  tel  de  la  réduction  de  droits  accordée  par 
la  loi  du  16  juin  1824,  bien  qu'il  ne  renferme  pas  division  maté- 
rielle des  biens  ou  attribution  de  lots  en  faveur  de  chacun  des 
donataires.  —  Cass.,  26  avr.  1836,  Domaine,  du  Roi,  [S.  36.1. 
499,  P.  chr.]  ;  —  15  avr.  1850,  Millet,  (S.  50.1.357,  P.  50.2.41, 
D.  50.1.121] 

32.  —  ...  Qu'ainsi  la  donation  faite  par  un  père  à  ses  enfants 
de  tous  les  biens  lui  appartenant  pour  être  partagés  par  égales 
portions  entre  les  donataires,  a  le  caractère  de  partage  d'ascen- 
dant dans  le  sens  des  art.  1073  et  1076,  C.  civ.,  encore  que  les 
biens  donnés  étant  indivis  entre  le  donateur  et  des  tiers,  la  divi- 
sion matérielle  n'ait  pu  être  laite  par  le  donateur  entre  les  en- 
fants. —  Cass.,  29  mars  1831,  Montpinson,  [S.  31.1.310,  P.  chr.| 

33.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père,  en  faisant  à  ses  deux 
enfants  donation  de  ses  biens^  déclare  qu'il  les  leur  donne  à  cha- 
cun pour  moitié,  et  ii.xe  ainsi  irrévocablement  leur  part  dans  les 
biens  donnés,  doit  être  réputé  donation  portant  partage  dans  le 
sens  des  art.  1075  et  s.,  C.  civ.,  et  de  l'art.  3,  L.  16  juin  1824. 
Peu  importe  qu'il  n'y  ait  pas  entre  les  enfants  division  maté- 
rielle des  biens  donnés.  —  Cass.,  26  mars  1833,  Linard,  fS.  33. 
1.263,  P.  chr.] 

34.  —  ...  Que  la  division  matérielle  des  biens  n'est  pas  néces- 
saire pour  le  partage  d'ascendant;  qu'il  suffit,  pour  le  constituer, 
de  la  dévolution  de  l'universalité  des  biens  à  tous  les  enfants 
selon  leur  part  héréditaire.  —  Rouen,  21  mars  1878,  Beaudoin, 
[S.  78.2.26(j,  P.  78.1026] 

35.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père  fait  donation  à  ses 
enfants  collectivement  de  tous  ses  biens  constitue  un  partage 
d'ascendant,  quoique  la  division  matérielle  des  biens  n'ait  été 
opérée  par  les  enfants  entre  eux  que  postérieurement.  —  Bor- 
deaux, 4  déc.  1871,  Sabary,  [S.  "2.2.163,  P.  72.761,  D.'72.2. 
177] 

36.  —  ...  Qu'un  testament  contenant  règlement  de  la  succes- 
sion du  testateur  entre  ses  enfants  peut  être  considéré  comme 
ayant  le  caractère  de  partage  d'ascendant,  quoiqu'il  ne  renferme 
pas  division  de  tous  les  biens,  et  déclare  même,  à  l'égard  de 
quelques-uns  de  ces  biens,  qu'ils  seront  partagés  conformément 
à  la  loi.  —  Cass.,  6  juin  1834,  Priel,  [S.  33.1.5S,  P.  chr.] 

37.  —  Ces  deux  opinions  ont  semblé  trop  absolues.  S'il  est 
nécessaire  que  le  partage  ait  été  fait  par  l'ascendant,  il  suffit 
que  celui-ci  l'ait  elj'ectué  en  personne  ou  que  ses  enfants  y  aient 
procédé  sous  sa  direction.  On  admet  alors  que  le  dessaisissement 
et  le  partage  peuvent  être  contenus  dans  des  actes  distincts,  à 
la  condition  que  ces  actes  aient  entre  eux  un  lien  assez  intime 
pour  qu'ils  ne  constituent  en  réalité  qu'un  seul  et  même  fait 
juridique.  —  Baudr\-Lacantiiierie  et  Colin,  t.  2,  n.  3489;  Aubry 
et  Hau,  loc.  cit.;  Réquier,  n.  112.  —  Con<rà,  Laurent,  t.  13,  n.  9 
et  s.;  Bonnet,  lue.  cil  ;  Lyon-Caen,  loc.  cit. 

38.  —  Ainsi  jugé,  en  ce  sens  que  l'acte  par  lequel  un  père 
fait  donation  de  ses  biens  à  ses  enfants,  et  ensuite,  avec  leur 
concours  et  dans  le  même  acte,  fait  entre  eux  le  partage  des 
biens  donnés,  ne  constitue  qu'un  partage  d'ascendant;  qu'on  ne 
saurait  voir  dans  un  tel  acte  deux  actes  distincts,  consistant  d'a- 
bord en  une  donation  qui  aurait  rendu  les  enfants  propriétaires 
par  indivis  de  la  totalité  des  biens  donnés,  et  ensuite  un  partage, 
qui  aurait  déterminé  la  part  de  chacun  d'eux  dans  ces  mêmes 
biens.  —  Cass.,  4  juin  1849,  Flandrin,  [S.  49.1.487,  P.  49.1.333, 
D.  49.1.307] 

39.  —  ...  Que  l'acte  contenant,  d'une  part,  l'abandon  par  un 
père  de  famille  de  ses  biens  au  profit  de  ses  enfants,  et,  d'autre 
part,  le  partage  de  ces  biens  entre  les  donataires  constitue  un 
partage  d  ascindant  lorsque  la  répartition  immédiate  des  biens 
donnés  a  été  imposée  aux  donataires  par  l'ascendant  donateur, 
et  qu'il  y  a  été  procédé  en  sa  présence  et  avec  son  concours.  — 
Lyon,  6  mars  1878,  Depaix,  [S.  78.2.201,  P.  78.843,  D.  78.2. 
65] 

40.  —  ...  Que  l'acte  qui  renferme  à  la  fois  une  donation  laite 
par  un  ascendant  à  ses  enfants,  et  le  partage  par  ces  enfants 
entre  eux  des  biens  donnés,  ne  contient  pas  deux  dispositions 
distinctes  (une  donation  et  un  partage  ordinaire),  mais  bien  un 


partage  d'ascendant,  s'il  a  été  procédé  au  partage  «n  présence, 
avec  le  conseil,  et  sous  la  sanction  de  la  signature  de  l'ascendant 
donateur.  —  Montpellier,  27  judl.  1869,  Cavaillé,  [S.  70.2.174. 
P.  70.7081  —  Bordeaux,  14  déc.  1869,  Bardes,  [S.  70.2.173,  ad 
notatu,  P.  70.706,  ad  nolam] 

41.  —  ...  Que  par  suite,  la  nullité  du  partage  pour  cause  de 
lésion  entraîne  celle  de  la  donation;  que,  dès  lors,  le  legs  de  l.i 
quotité  disponible  fait  à  litre  de  précipul  à  l'un  des  enfants  doit 
être  calculé  sur  tous  les  biens  que  laisse  le  de  cujiis,  y  compris 
les  biens  donnés,  et  non  pas  seulement  sur  ceux  qui'  n'avaient 
pas  été  compris  dans  l'acte  de  partage.  —  Mêmes  arrêts. 

42.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  le  survivant  des  père  et  mère 
fait  donation  entre-vifs  i^i  ses  enfants  de  ses  biens  personnels, 
sous  la  condition  de  leur  réunion  aux  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  et  du  partage  immédiat  de  tous  ces  biens 
en  une  seule  masse,  constitue,  si  d'ailleurs  le  partage  a  effec- 
tivement eu  lieu  en  présence  du  survivant,  un  partage  d'ascen- 
dant susceptible,  dés  lors,  d'être  annulé  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfant.  —  Rouen,  20  déc.  1873,  Jouan,  [S.  73.2.331, 
P.  73.1258] 

43.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère  font  col- 
lectivement a  leurs  enfants  un  abandon  de  la  presque  totalité  de 
leurs  biens  a  le  caractère  de  partage  d'ascendant,  quoique  la 
division  en  lots  n'en  ail  pas  été  opérée  par  les  donateurs  eux- 
mêmes,  mais  par  les  enfants  donataires.  >  n  la  présence  toutefois 
des  père  et  mère  et  avec  leur  consentement.  —  Colmar,  21  févr. 
1835,  iMoitier,  [S.  35.2.623,  P.  55.2..Ï87,  D.  70.5.262] 

44.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  mère  de  famille  fait  à  ses 
enfants,  sous  forme  de  venle  et  moyennant  certaines  charges, 
l'abandon  de  tous  ses  biens,  pour  être  partagés  par  eux  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  iiéréditaires  éventuels,  constitue  un 
partage  d'ascendant,  quoique  la  division  par  lots  au  été  faite  par 
les  enfants  et  non  par  la  mère,  si  cette  division  a  d'ailleurs  été 
faite  immédiatement,  bien  que  par  un  acte  différent.  —  Cass., 
5  nov.  1877,  Verdier,  [S.  78.1.214,  P.  78.333,  D.  78.1.372] 

45.  —  En  conséquence,  un  tel  acte  est  nul  lorsqu'un  des  en- 
fants existants  au  jour  du  décès  de  la  mère  a  été  omis.  —  Même 
arrêt.  —  V.  irifrà,  n.  329  et  s. 

46.  —  Mais  la  clause  par  laquelle  la  mère  se  porte  fort  pour 
l'enfant  omis,  et  s'engage  à  procurer  sa  ratification,  est  licile  :  ce 
n'est  pas  là  un  pacte  sur  une  succession  future.  —  Même  ar- 
rêt. 

47.  —  Par  suite,  les  héritiers  de  l'enfant  omis  sont  non  rece- 
vables  à  provoquer  la  nullité  de  l'acte,  s'ils  sont,  en  même  temps, 
héritiers  de  la  mère  commune.  —  Même  arrêt. 

48.  — •  Mais  ne  constitue  pas  un  partage  d'ascendant  l'acte 
dans  lequel  la  distribution  des  biens  est  tout  à  l'ait  indépendante 
de  la  disposition,  ou  dans  lequel  l'ascendant  est  complètement 
étranger  au  partage.  —  V.  Pradier,  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
1872,  p.  680  et  s. 

49.  —  Ainsi  jugé  que  le  partage  des  biens  donnés  par  un 
ascendant  à  ses  descendants,  bien  que  contenu  dans  l'acte  même 
de  donation,  ne  constitue  pas  un  partage  d'ascendant,  mais  un 
partage  ordiuaire,  si  le  partage  a  été  l'œuvre  des  donataires 
seuls.  —  Limoges,  2  juill.  1877,  Goumv,  [S.  78.2.203,  P.  78.847, 
D.  78.2.53]  —  Poitiers,  4  févr.  1878,  Gaboreau,  fS.  78.2.144,  P. 
78.603,  D.  78.2.67] 

50  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  donation  ait  été  faite  à  la 
charge  par  les  descendants  de  procéder  au  partage  sans  désem- 
parer et  sous  la  médiation  de  l'ascendant  donateur.  —  Poitiers, 
4  févr.  1878,  précité. 

51.  — ...  Que  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  les  enfants 
donataires  ne  peut  être  considéré  comme  un  partage  d'ascen- 
dant, lorsqu'il  est  distinct  de  la  donation  et  que  l'ascendant 
donateur  y  est  demeuré  étranger  de  fait  et  d'intention.  —  Cass., 
24  juin  1872,  Prévost,  [S.  73.1.77,  P.  73.160,  D.  72.1.472] 

52.  —  ...  Que  n'est  pas  non  plus  un  partage  d'ascendant  : 
l'acte  par  lequel  un  ascendant  fait  donation  à  ses  enfants  de 
tous  ses  biens  pour  être  immédiatement  divisés  entre  eux,  lors- 
que la  division,  bien  que  constatée  dans  le  même  acte,  a  été  opé- 
rée par  les  enfants  eux-mêmes,  sans  que  l'ascendant  ait  pris  part 
à  celte  opération.  —  Riom,  4  août  1866,  Gayot,  [S.  67.2.4,  P.  67. 
80,  U.  66.2.153] 

53.  —  ...  L'acte  par  lequel  un  père  fait  donation  àses  enfants 
de  tous  ses  biens,  alors  même  qu'il  a  été  suivi  du  partage  opéré 
par  les  enfants  le  même  jour,  mais  par  acte  séparé,  tant  des  biens 
donnés  que  de  la  succession  de  la  mère  prédécédée,  si  le  dona- 
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leur  esl  demeuré  f^lMnirer  .'i  la  division  des  biens  donnés,  si 
d'ailleurs  il  n'est  point  établi  que  le  partage  ait  été  préparé  par 
lui  el  imposé  au.T  donataires  comme  une  condition  de  la  dona- 
tion. —  Bordeaux,  8  mars  1870,  Prevosl,  (S.  70.2.173,  P.  70. 
7t*6.  D.  71.2.202" 

54.  —  ...  L'acle  par  lequel  des  enfants  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits  se  partagent  la  succession  de  leur  père  décédé,  et 
dans  lequel  la  mère  survivante  n'intervient  que  pour  leur  aban- 
donner, moyennant  une  rente  viagère,  sa  fortune  personnelle, 
qu'ils  divisent  aussi  entre  eu.x,  selon  leur  gré,  par  le  même  acte; 
qu'en  conséquence,  un  tel  acte  n'est  pas  soumis  à  la  règle  suivant 
laquelle  les  partages  d'ascendants  sont  nuls  toutes  les  fois  qu'ils 
n'attribuent  pas,  autant  que  possible,  à  chaque  loi,  la  même 
quantité  de  meubles  et  d'immeubles.  —  Colmar,  10  mai  1865, 
Adam,  [S.  65.2.300,  P.  Co.l  I31J 

55.  —  ...  Que  l'acte  contenant,  d'une  part,  une  donation  faite 
par  des  ascendants  à  leurs  enfants,  et  d'autre  part  le  partage 
entre  les  enfanis  des  biens  donnés,  peut  être  considéré  non  pas 
comme  constituant  dans  son  ensemble  un  partage  d'ascendant, 
mais  comme  constituant  une  donation,  suivie  d'un  partage  ordi- 
naire entre  les  donataires,  si  les  donateurs  avaient  simplement 
exprimé  le  désir  de  voir  les  enfants  procéder  au  plus  tôt  au  par- 
tage, et  si  le  partage  a  été  librement  opère  par  les  enfants  en 
dehors  de  Tint -rvention  des  donateurs.  .;  que  les  juges  du  fond, 
qui  le  décident  ainsi  par  interprétation  de  la  commune  intention 
des  parties,  restent  dans  les  limites  de  leur  droit  d'appréciation, 
—  Cass.,  2  juin.  1878,  Goumy,  [S.  79.1.117,  P.  79.275,  D.  78. 
1.4b.t] 

56.  —  ...  'Jue,  par  suite,  le  partage  intervenu,  dans  ces  con- 
ditions, entre  les  enfants,  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  des 
art.  826  et  832,  C.  civ.,  sur  la  composition  des  lots.  —  Même 
arrêt. 

57.  —  ...  Que  le  partage  des  biens  donnés  par  un  ascendant 
à  ses  descendant?,  ne  constitue  pas  un  partage  d'ascendant 
mais  un  partage  ordinaire,  si  le  partage  n'est  fait  que  le  surlen- 
demain de  la  donation,  et  si  les  donataires  y  ont  procédé  entre 
eu.x  seulement,  sans  l'assistance  et  en  l'absence  de  l'ascendant 
donateur.  —  Besançon,  11  févr.  1882,  KIopfenstein,  [S.  83.2.107, 
P.  83.1.584] 

58.  —  ...  Hue,  par  suite,  la  prescription  de  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion,  contre  c»  partage,  court  du  jour  même  du  par- 
lage,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  décès  du  donateur.  — 
Même  arrêt. 

59.  —  ...  Que  la  donation  par  les  père  et  mère  à  leurs  enfants 
d'une  partie  de  Ifurs  immeubles,  comprenant,  sans  qu'aucune 
distinction  révèle  leur  origine,  des  biens  propres  à  chacun  des 
donateurs  et  des  biens  dépendant  de  la  communauté  d'entre 
eux,  avec  la  clause  que  le  partage  aura  lieu  ultérieurement  entre 
les  donataires,  constitue,  si  les  donateurs  n'ont  jamais  procédé 
à  ce  partage,  et  si  les  biens  donnés  sont  restés  dans  l'indivision 
entre  1-s  donataires,  une  donation  entre-vifs,  el  non  une  dona- 
iion  par  partage  anticipé.  —  Besançon,  10  mars  1897,  Billot,  [S. 
et  P.  99.2.(69  et  la  note  de  M.  Wabl] 

60.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  acte  constitue  un 
partage  d'ascendant  ou  doit  y  être  assimilé,  peut  être  une  simple 
q  lestion  de  fait,  à  résoudre  d'après  les  circonstances  et  l'inten- 
tion des  partie.",  sans  qu'on  ait  à  considérer  le  nom  que  l'ascen- 
dant a  donné  à  l'acte.  —  Demolombe,  1.  23,  n.  50. 

61.  —  Ainsi  jugé  qu'un  acte  par  lequel  des  père  et  mère  don- 
nent tous  leurs  biens  à  leurs  enfanis,  et  où  ceux-ci  déclarent 
q  l'ils  transigent  sur  leurs  droits,  n'est  point  une  donation  entre- 
vifs proprement  dite,  mais  bien  un  partage  d'ascendant.  — 
Agen,  6  juill.  1824,  Capin,  fS.  et  P.  chr.l 

62.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  contenant  un  règlement  de 
compte  entre  un  ascendant  et  quelques-uns  de  ses  enfanis  el 
gendres,  puis  des  abandons  de  biens  à  chacun  d'eux,  sous 
forme  de  venle  ou  constitution  de  rente  viagère,  est  attaqué 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  par  celui  des  enfants  qui  n'y  a 
pas  éé  partie,  les  juges  peuvent,  même  d'olfice,  appréciant  les 
clauses  d'un  tel  acte,  déclarer  qu'il  renferme  un  partage  d'as- 
cendant, et  qu'il  est  nul  pour  omission  de  l'un  des  enfanis  ;  que, 
par  suite  aussi,  sont  nulles  toutes  les  stipulations  accessoires 
que  contient  l'acte  entre  l'ascendant  el  ses  gendres.  —  Cass., 
20  juin  1837,  Moreau,  [S.  37.1.746,  P.  37.2.521 

63.  —  ...  Que  l'actp  par  lequel  un  père,  en  déclarant  faire  le 
partage  anticipé  de  ses  biens,  les  donne  en  totalité  et  indivisé- 
ment à  deux  de  ses  enfanis,  k  charge  de  payer  au  troisième  une  | 


somme  déterminée,  peut  être  considéré  comme  donation  portant 
pariaije,  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076,  C.  civ.  —  Cas?., 
l"déc.  1830,  Poujade,  ,S.  31.1.190] 

64.  —  ...  Qu'une  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  :  "  Je 
donne  el  lègue  à  N...  mon  petit-lils,  par  préciput  et  sans  charge 
de  rapport,  les  immeubles  ci-après  désignés...;  quant  à  mes 
autres  imtneubles,  je  If  s  donne  el  lègue,  également  par  préciput 
el  hors  pari,  par  moitié  à  N...,  mon  fils,  et  à  N...,  ma  petite- 
fille  »,  constitue  non  un  simple  legs,  mais  un  véritable  partage 
d'ascendant.  -   Cass.,  6  juin  1834,  Priel,  [S.  3.^.1.58,  P.  chr.] 

65. —  ..  Qu'un  acte  qualifié  de  vente  ou  bail,  par  lequel  un 
père  cède  ses  biens  n  ses  en'ants,  moyennant  un  pri.x  déterminé, 
peut  cire  déclaré  ne  contenir  qu'un  véritable  partage  anticipé 
dans  une  forme  illégale.  —  Cass.,  14  nov.  1816,  .Jaumier,  [S.  et 
P.  chr.] 

(!6.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  mère  dispose  entre-vifs, 
en  laveur  de  sa  fille,  d'une  portion  de  ses  biens  présents,  portion 
que  celle-ci  rétrocède  immédiatement  à  son  frère,  par  voie  d'é- 
change, ne  peut  être  considéré  comme  un  traité  sur  la  succes- 
sion future  de  la  donatrice;  que  ce  n'est  là  qu'un  règlement  de 
famille,  un  partage  de  présuccession  fait  par  un  ascendant  entre 
ses  enfants.  —  Montpellier,  27  mai  1840,  Ducup,  [P.  46.2.212] 

67.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  testament  par  lequel 
:ine  mère  donne  à  l'un  de  ses  enfants  une  terre  pour  sa  part 
héréditaire,  sans  rien  assigner  à  ses  autres  enfanis,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  partage  fait  en  conformité  de  l'art.  1075, 
C  civ.,  mais  simplement  comme  un  legs  réductible  à  la  quotité 
disponible.  —  Rennes,  Il  jativ.  I!SI4,  Levoyer,  [P.  chr.^ 

68.  —  ...  Que  l'acte  contenant  vente  par  un  père  de  famille 
au  profit  de  ses  enfants  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
moyennant  un  prix  pavable  entre  ses  mains  relativement  aux 
immeubles,  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  indistinctement  in 
ce  qui  concerne  les  meubles,  dont  il  se  réserve  l'usufruit  viager, 
ne  présente  point  le  caractèie  d'un  partage  d'ascendant,  el  n'est 
pas  soumis  uès  lors  aux  règles  et  formes  des  actes  de  celle  na- 
ture. —  Nancy,  4  juin  1859,  Charbonnier,  [S.  59.2.477,  P.  59. 
1165,  D.  60.2.22] 

69.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  mère  a  vendu  dans  la 
forme  ordinaire  la  totalité  de  ses  immeubles  à  l'un  de  ses  en- 
fants, moyennant  une  somme  d'argent  payable  deux  années  seu- 
lement après  le  décès  de  la  venderesse,  peut  être  considéré,  à 
raison  de  l'inlention  des  parties,  dont  l'appréciation  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond,  comme  constituant,  non  un 
partage  de  présuccession,  mais  une  venle  véritable  el  définilive. 
consentie  loyalement  et  ne  comprenant  aucun  avantage  déguisé. 
—  Cass.,  17aoùl  1857,  Fouquet,  [P.  58.170] 

70.  —  ...  Que  deux  actes,  l'un  sous  la  forme  de  vente  faite  à 
un  successible  par  un  ascendant,  avec  délégation  du  prix  aux 
héritiers  de  cet  ascendant,  l'autre  sous  la  forme  d'une  donation, 
el  contenant  donation  à  ces  mêmes  héritiers  du  pri,\  qui,  dans 
l'acte  de  vente,  leur  avait  été  délégué,  peuvent  ne  pas  être  consi- 
dérés comme  constituant,  par  leur  réunion  et  leur  ensemble,  un 
partage  d'ascendant  soumis  aux  règles  particulières  de  ce  genre 
de  disposition,  mais  être  pris  distinctement  l'un  comme  vente, 
l'autre  comme  donation,  el  être  tenus  pour  valables  si  chacun 
d'eux  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  existence.  Dans  un 
tel  cas,  la  vente  est  valable,  bien  que  la  délégation  du  prix  de 
venle  soit  imparfaite,  comme  ne  désignant  pas  nominativement 
les  délégalaires  :  cette  imperfection  de  la  délégation  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  convention  sur  le  prix.  —  Cass.,  4  déc.  1839, 
Lemarié,  [S.  40.1.43,  P.  48.1.196] 

71.  —  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  une  ap- 
préciation souveraine  de  l'intention  des  parties,  des  faits  de  la 
cause  el  des  clauses  de  l'acte  litigieux,  de  déclarer  que  cet  acte, 
qualifié  vente  par  les  parties,  a  bien  réellement  ce  caractère,  el 
non  celui  d'un  partage  d'ascendant.  —  Cass.,  27  juill.  1899,  Kou- 
quelle,  [S.  et  P.  1901.1.183] 

72.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'une  cour  d'appel,  après 
avoir  déclaré  que  rien  ne  permet  de  supposer  qu'une  mère  a 
voulu  faire  par  un  acte,  qualifié  vente,  un  partage  d'ascendant 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux;  qu'au  contraire,  il 
résulte  de  l'acte  que  les  parties  n'ont  pas  eu  celle  intention,  et 
que.  d'après  les  documents  de  la  cause,  et  notamment  un  rapport 
fi'experts,  le  prix  fixé  représente  la  valeur  du  domaine  vendu, 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'acte  les  règles  du  par- 
tage d'ascendant.  —  Même  arrêt. 
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Section  II. 


Des  libOralilés  à  lilre  précipiilaire. 

73.  —  Le  partage  d'ascendant  n'empêche  pas  le  disposant  rie 
faire  au  profit  de  l'un  ou  plusieurs  de  ses  entants  des  libéralités 
par  préoiput  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  Ces  libé- 
ralités peuvent  être  faites  soit  dans  l'acte  de  partage  lui-même  soit 
dans  un  acte  séparé.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3546. 

74.  —  Celle  solution  n'était  pas  admise  par  les  auteurs  du 
projet  de  Code  cicil.  Pour  empêcher  que  l'ascendant  ne  fît  dans 
le  partage  des  avantages  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  et 
préparât  ainsi  des  contestations  au  lieu  de  les  éviter  au  moyen 
du  partage,  l'art.  156,  C.  civ.,  disposait  :  n  Le  partage  seraencore 
nul  si  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ont  lait,  à  titre  de 
précipul,  une  disposition,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  au 
profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  entants  ou  descendants  " 
(Fenet,  t.  12,  p.  409  .  L'idée  contraire  finit  par  être  admise;  on 
fit  remarquer  que  la  défense  faite  au  père  d'avantager  ses  en- 
fants dans  le  partage  ne  l'empêcherait  pas  de  leur  lairedes  libé- 
ralités dans  un  acte  distinct,  rie  sorte  que  cette  défense  n'avait 
pas  de  raison  d'être;  on  ajouta  que  le  partage  et  les  disposi- 
tions par  préciput  qu'il  contiendraitétaient  absolument  distinctes 
les  unes  des  autres.  —  Fenet,  t.  12,  p.  567. 

75.  —  Envisageons  d'abord  le  préciput  résultant  du  par- 
tage. Le  préciput  peut  porter  non  pas  seulement  sur  des 
biens  déterminés,  mais  encore  sur  l'inégalité  que  pourront  pré- 
senter différents  lots  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  en  d'autres 
termes  l'ascendant  peut,  s'il  n'est  pas  fixé  sur  la  valeur  exacte 
de  chaque  lot,  disposer  que  celui  des  descendants  qui  aura  un 
loi  plus  fort  que  les  autres  recevra  la  différence  à  litre  de  dona- 
tion par  préciput;  la  loi  ne  restreint,  en  effet,  d'aucune  maniire, 
la  faculté  de  disposer  par  préciput  dans  les  limites  de  la  quotité 
disponible.  On  objecte  qu'une  disposition  de  ce  genre  laisse  un 
doute  sur  la  vfilonlé  de  l'ascendant  ;  cela  est  évidemment  inexact, 
car  la  volonté  de  l'ascendant  est  exprimée  en  termes  formels.  On 
objecte  encore  que  l'ascendant  ne  peut  avantager  l'un  de  ses 
entants  sans  savoir  U>quel,  mais  ici  encore  la  loi  est  muette  et 
autorise  par  conséquent  la  libéralité.  • —  Dijon,  Il  mai  1844, 
Kolly,  [S.  44.2.669,  Û,  4:1.1.491  —  Troplong,  t.  4,  n.  3306;  Demo- 
lombe,  t.  23,  u.  44:  Réquier,  n.  188;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  7  et 
8,  S  728.  —  Çnntfà,  Genty.  p.  184. 

76.  —  De  même,  si  l'ascendant  sait  dès  à  présent  quel  est  le 
lot  supérieur  aux  autres,  il  peut  donner  par  préciput  à  l'attribu- 
taire l'excédent  de  son  lot.  C'est  à  tort  qu'on  objecte  qu'il  viol(> 
la  loi  en  n'exprimant  pas  formellement  l'avantage  qu'il  entend 
faire  et  en  déguisant  cet  avantage  sous  la  forme  d'une  attribu- 
tion par  partage  anticipé.  —  Troplong,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Réquier,  loc.  cit.;  Aubry  H  Rau,  loc.  Ht.  —  Contré,  Genly, 
loc.  cit. 

77.  —  Le  plus  souvent  l'avantage  contenu  dans  le  partage 
pourra  être  considéré  par  lui-même  comme  préciputaire.  Mais 
la  disposition  par  préciput  ne  résiilterait  pas  de  la  clause 
aux  termes  de  laquelle  l'ascendant  déclarerait  disposer  à  titre 
de  partage  et,  en  tant  que  de  besoin,  par  précipul,  car  elle 
ne  lait  pas  ressortir  d'une  manière  certaine  et  évidente  la  volonté 
de  taire  une  libéralité  par  préciput;  elle  peut  signifier  seule- 
ment que  les  attributions  résultant  de  la  donation-partage  sont 
dispensées  du  rapport.  —  Genty,  p.  184;  Demolombe,  t.  23, 
n.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  8,  §  728. 

78.  —  Jugé  que  le  partage  fait  par  des  pères  et  mères  entre 
leurs  enfants,  par  égales  portions,  de  tous  les  immeubles  pré- 
sents, peut,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  être  con- 
sidéré comme  ne  constituant  qu'un  don  en  avancement  d'hoirie 
imputable  sur  la  réserve  des  donataires  et  laissant,  dès  lors, 
intacte  la  quotité  disponible,  quoiqu'il  ait  été  dit  que  c:*  partage 
était  l'ait  par  préciput  et  hors  },art,  en  tant  que  de  besoin,  s'il 
apparaît  que,  par  ces  expressions  les  donateurs  ont  simplement 
voulu  que,  pour  le  cas  où  l'un  des  lots  présenterait  un  certain 
excédant,  l'enfant  auquel  il  aurait  été  attribué  en  profitât.  — 
Cass.,19nov.  1867,  Lecoulle,  [8.67.1.440,  P.  67.1186,  D.  68.1.75] 

79.  • —  .  j.  Que  l'acte  par  lequel  une  mère  donne  à  deux  de  ses 
enfants,  par  préciput  et  hors  part,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  tous  ses  immeubles,  avec  stipulation  qu'ils 
procéderont  immédiatement  entre  eux  au  partage  de  ces  biens, 
avec  le  concours  et  l'assistance  de  la  donatrice,  et  à  la  charge 
par  l'un  d'eux  de  rapporter  à  la  masse  à  diviser  une  somme  qui 


lui  avait  été  antérieurement  donnée  par  avancement  d'hoirie, 
constitue,  non  une  donation,  mais  un  partage  d'ascendant,  qui 
doit  être  annulé  en  cas  de  prétérition  d'un  troisième  enfant  exis- 
tant au  décès  delà  donatrice.  —  Amiens,  13  févr.  1869,  Leclercq, 
[S.  69.2.65,  P.  69.330] 

80.  —  Au  surplus,  en  celte  matière,  les  prescriptions  de  la 
loi  relatives  à  la  composition  des  lots  n'étant  pas  d'ordre  public, 
la  clause  d'un  partage  d'ascendant,  par  laquelle  le  donateur 
dispose  éventuellement  de  la  quotité  disponible  en  faveur  de 
celui  de  ses  héritiers  qui  respecterait  la  donation-partage,  pour 
le  cas  où  elle  serait  attaquée  par  un  autre  héritier,  à  raison 
d'une  irrégularité  dans  la  composition  des  lots,  doit  recevoir  son 
exécution,  lorsqu'il  est  constaté,  par  les  juges  du  fond,  que  le 
partage,  dont  l'annulation  a  été  demandée  pour  irrégularité  dans 
la  composition  des  lots,  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  réserve 
légale.  —  Cass.,  26  juin  1882,  Gentis  et  Valteaud,  [S.  85.1.118, 
P.  85.1.261] 

81.  —  Quelquefois  l'ascendant  introduit  dans  le  partage  une 
clause  générale  et  réciproque  de  préoiput.  Cette  clause  alors  offre 
ceci  de  particulier,  qu'elle  ne  doit  être  réputée  accordée  à  l'héri- 
tier présomptif  au  profil  duquel  elle  est  écrite  que  vis-à-vis  des 
autres  héritiers  présomptifs  figurant  également  dans  l'acte,  et  non 
pas  vis-à-vis  des  héritiers  nouveaux  qui  viendraient  ultérieure- 
ment à^survenir.  Il  n'est  pas  à  supposer,  en  effet,  que  le  donateur 
ait  songé  à  ces  derniers;  il  a  voulu  simplement  éviter  un  conflit 
qui  pourrait,  après  l'ouverture  de  la  succession,  s'élever  entre 
ses  codonataires  au  sujet  de  l'inégalité  des  lots.  —  Gentv, 
p.  185;  Demolombe,  t.  23,  n.  47. 

82.  —  Il  suit  de  là  que  les  héritiers  non  compris  dans  le  par- 
tage peuvent,  en  provoquant  un  nouveau  partage,  exiger,  con- 
formément à  l'art.  1078,  C.  civ.,  le  rapport  de  tout  ce  qui  a 
été  donné  par  le  premier  partage  à  titre  de  préciput.  Il  suit 
aussi  de  là  que  dans  les  rapports  avec  les  donataires  posté- 
rieurs et  les  légataires,  les  donataires  compris  dans  le  partage 
anticipé  ne  peuvent  soutenir  que  la  quotité  disponible  a  été  ab- 
sorbée par  le  préciput  donné  à  l'un  d'eux  dans  le  partage.  — 
Demolombe,  loc.  cit. 

83.  —  L'ascendant  peut  également  faire  une  disposition  par 
préciput  au  profit  de  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  dans  un 
acte  distinct  du  partage.  Mais  la  disposition  faite  au  profit  de 
l'un  des  enfants  dans  un  acte  distinct  du  partage  n'est  pas  par 
elle-même,  en  dehors  d'une  clause  expresse  de  dispense  de  rap- 
port, réputée  faite  par  préciput.  Tel  est,  en  effet,  le  droit  com- 
mun. On  ne  peut  objecter  que  le  rapport  est  une  opération  du 
partage  et  qu'ici  il  ne  saurait  être  question  de  partage,  ce  par- 
tage ayant  été  fait  par  l'ascendant  avant  son  décès;  car  par  cela 
même  qu'il  existe  des  biens  à  rapporter,  l'ascendant  n'eùt-il 
aucun  autre  bien,  les  biens  rapportés  doivent  faire  l'objet  d'un 
partage.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  48. 

84.  —  II  va  de  soi  que  la  nullité  des  dispositions  par  préci- 
put contenues  dans  le  partage  n'influe  pas  sur  la  validité  des 
attributions  faites  à  titre  de  partage.  —  Grenier,  t.  3,  n.  399  et 
400;  Touiller,  t.  5,  n.  812;  Genly,  p.  183;  Demolombe,  t.  23, 
n.  42;  Aubrv  et  Rau,  t.  8.  p.  7,  §728;  Laurent,  15,  n.  28. 

85.  —  Mais  quel  sera,  à  l'inverse,  l'effet  de  la  nullité  du  par- 
tage sur  les  dispositions  à  litre  de  préciput  qu'il  contient?  Si 
la  libéralité  est  faite  par  une  clause  distincte  de  l'acte  de  par- 
tage, ii  y  a  ici  en  réalité  deux  actes  séparés  :  le  partage  d'ascen- 
dant et  la  donation  par  préciput;  en  pareil  cas,  la  nullité  dupar- 
lage  ne  doit  en  rien  affecter  la  donation  si  celle-ci  est  régulière. 
Au  contraire,  la  nullité  du  partage  entraîne  la  nullité  des  dona- 
tions préciputaires  qui  y  sont  contenues  lorsqu'il  y  a  indivisibi- 
lité entre  les  deux  genres  de  disposition;  il  en  est  autrement 
lorsque,  bien  que  renfermés  dans  le  même  acte  que  le  partage, 
les  avantages  préciputaires  ne  se  confondent  pas  cependant  avec 
Kii  et  peuvent  en  être  séparés.  —  Grenier,  Uonat.,  t.  3,  n.  400; 
Guilhou,  vl.,t  3,  n.  1153;  Troplong,  i'/.,1.4,  n.2330;  Poujol,  f/., 
surrarl.l078,n.5  ;  Duranton,  t.  9,  n.050;  (jenty.  Part,  d'ascend., 
p.  183  et  310;  Réquier,  id.,  n.  204;  Lyon-Caen,  id.,  n.  92;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  7;  Laurent,  t.  15,  n.  30;  Demolombe,  t.  23, 
n.  241.  —  Pour  les  applications,  V.  infrà,  n.  576  et  s. 

86.  —  C'est  ainsi  qu'on  enseigne  notamment  que  les  libéra- 
lités préciputaires  faites  au  profit  des  enfants  gardent  leur  va- 
leur même  si  le  partage  est  annulé,  par  exemple  pour  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Belljens,  sur  les  art.  1075  et  !C7ri,  n.  146  ter. 

87.  —  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  distinguer  aussi  entre  les 
différentes  causes   de    nullité  du    parlagc,  suivant  qu'elles   le 
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vicient  «senlielleuienl  ou  ne  le  vicient  qu'ex  post  facto.  C'est 
ce  qu'on  peut  induire  d'une  décision  portant  que,  pour  éviter  la 
nullité  de  l'acte  tout  entier  dans  le  cas  où  un  seul  des  donataires 
n'accepterait  pas  la  donation,  l'ascendant  peut,  dans  l'acte  de 
partaf;e,  donner  la  quotité  disponible  aux  donataires  acceptant, 
pour  le  cas  où  certains  des  donataires  n'accepteraient  pas.  — 
Cass..  21  cov.  1833,  Rou-ic,  [S.  34.1.160.  P.  chr.]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  23,  n.  10.  —  Et  si  la  condition  se  réalise,  les  juges,  tout 
en  déclaranl  la  nullité  du  partage  pour  défaut  d'acceptation  de 
l'un  des  enfants,  peuvent  maintenir  la  donation  du  préciput,  ré- 
gulièrement acceptée  par  le  donataire.  —  Même  arrêt.  —  Demo- 
lombe,  lûc.  cit. 

88.  —  D'après  .\I.  Demolombe,  il  faudrait  distinguer  suivant 
le  cas  où  le  préciput  porte  sur  un  objet  ou  une  valeur  détermi- 
nés, et  le  cas  où  le  préciput  porte  sur  la  différence  de  valeur 
qu'il  peut  y  avoir  entre  les  différents  lots  (V.  suprà,  n.  75).  Dans 
la  première  hypothèse,  les  avantages,  résultant  d'une  disposi- 
tion distincte  de  l'acte  même  du  partage,  subsisteraient,  tandis 
que  dans  la  seconde,  les  dispositions  participant  de  l'acte  même 
du  partage  et  ne  pouvant  en  être  séparées,  tomberaient  avec 
lui.  —  Demolombe,  l.  23,  n.  241  et  s. 

89.  —  En  tout  cas,  il  est  évident,  que  même  à  l'égard  des 
libéralités  précipulaires  et  des  partages  faits  dans  des  actes  dis- 
tincts, il  faut  ici  réserver  l'hypothèse  où  des  circonstances  et 
des  faits  de  la  cause  résulterait  la  preuve  que,  dans  l'intention 
du  disposant,  les  diverses  dispositions  de  l'acte  de  partage  for- 
maient un  tout  indivisible.  En  pareil  cas,  toutes  doivent  tomber 
lorsque  l'acte  est  nul  en  tant  que  partage.  Le  respect  des  in- 
tentions du  disposant  impose  celte  solution,  qui  dépend  d'une 
appréciation  souverainement  faite  par  les  juges  du  fond.  —  Lau- 
rent, t.  15,  n.  30;  Baudry-Lacantinerie,  et  Colin,  t.  2,  n.  3530. 

CHAPITRE  m. 

PAR    Ql'J    ET    EiNTKE    QVl    PKUT    ETRE    EFFECTUÉ 
UN    PARTAGE    d'ascendant. 

Section  L 

Qui  peut  lafru  un  partage  (l'asceûdant. 

90.  —  D'après  l'art.  1073,  C.  civ.,  les  partages  d'ascendant 
doivent  avoir  lieu  entre  les  père  et  mère  et  autres  ascendants, 
d'une  part,  et  leurs  enfants  ou  descendants,  d'autre  part. 

91.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  1075  s'opposait  à  ce  qu'un 
partage  de  cette  nature  pût  être  fait  par  un  descendant  entre 
ses  ascendants,  ou  par  une  personne  entre  ses  collatéraux  par 
exemple,  un  frère  entre  ses  frères  et  sœurs,  un  oncle  entre  ses 
neveux  et  nièces  ou  même  entre  étrangers,  par  exemple,  par  un 
donateur  ou  un  testateur  entre  ses  donataires  ou  légataires.  Tout 
dépend  des  termes  dans  lesquels  la  question  est  posée,  car  il  est 
certain  que  toute  personne  peut,  par  acte  entre-vils  ou  testamen- 
taire, faire  le  partage  de  ses  biens,  et  par  suite,  l'acte  sera  valable 
comme  donation  ou  testament. 

92.  —  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  un  tel  acte  sera  véritablement 
un  partage  d'ascendant,  c'est-à-dire  s'il  sera  régi  par  les  règles 
applicables  à  ce  partage.  Certains  auteurs  se  prononcent  pour 
l'aifirmative  parce  qu'à  leur  avis  les  mêmes  motifs  existent  dans 
ce  cas  :  le  collatéral  a  pu  désirer  épargner  les  frais  d'un  partage 
judiciaire,  éviter  les  contestations  possibles  à  sa  mort  ou  répar- 
tir ses  biens  entre  ses  héritiers  selon  ses  convenances.  Si,  il  est 
vrai,  le  Code  ne  s'occupe  de  ce  partage  que  lorsqu'il  est  fait  par 
des  ascendants,  c'est  pour  des  ra'sons  historiques,  les  art.  1073 
et  s.,  C.  civ.,  étant  empruntés  à  l'ordonnance  de  1733,  art.  17  et 
18,  qui  ne  traitaient  que  ilu  partage  fait  par  les  père  et  mère.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  48,  note  5;  Genty,  Part,  d'ascend.,  p.  90 
et  s.;  Périer,  Part,  d'ascend.,  n.  13;  Bertauld,  Ouest,  prat.,  t.  2, 
n.  24  et  s. 

93. —  -luge,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  du  Code  civil 
qui  permettent  aux  ascendants  de  faire  entre  leurs  descendants 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens,  ne  sont  nullement  interdites 
k  toute  autre  personne  à  l'égard  de  ses  héritiers  présomptifs.  — 
Caen.,  2  déc.  1847,  Soynard  el  Hamoo,  [S.  49.2.193,  P.  48.1. 
546,  D.  49.2.841 

94.  —  L'opinion  contraire  est  généralement  admise.  Com- 
ment, en  effet,  appliquer  à  des  partages  entre  collatéraux  ou 
étrangers  les  règles  toutes  spéciales  tracées  par  le  Code  pour  les 


partages  d'ascendants?  Décidera-ton,  par  exemple,  aux  termes 
de  l'art,  1078,  C.  civ.,  que  le  partage  est  nul  s'il  n'a  pas  été 
fait  entre  tous  les  héritiers  collatéraux  ou  leurs  descendants  qui 
existeront  au  jour  du  décès  du  disposant,  ou  que  la  naissance 
d'un  enfant  dans  sa  parenté  collatérale  annulera  le  partage"? 
Décidera-l-on  qu'aux  termes  de  l'art.  1079,  de  tels  partages  peu- 
vent être  attaqués  en  rescision  pour  lésion  du  quart,  ou  encore 
qu'ils  devront  être  annulés  parce  que  les  lots  n'auraient  pas  été 
composés  d'objets  de  même  nature  en  meubles  et  immeubles, 
comme  on  le  décide  pour  les  partages  d'ascendants?  Mais  alors, 
que  devient  la  faculté  du  disposant  de  distribuer  ses  biens  entre 
ses  héritiers  collatéraux  comme  bon  lui  semble,  de  donner  plus 
à  l'un  et  moins  à  l'autre  que  sa  part  héréditaire?  N'est-il  pas 
évident  que  ces  art.  1078  el  1079  n'ont  été  écrits  qu'en  vue  des 
partages  d'ascendants,  qu'en  vue  du  grand  principe  d'égalité 
entre  les  enfants  d'un  même  père  et  des  règles  impératives  tra- 
cées par  le  Code  sur  la  réserve  et  la  quotité  disponible?  Or,  ces 
règles  n'exisleiit  pas  pour  les  successions  collatérales.  Ce  n'est 
donc  que  par  induction,  par  une  sorte  d'assimilation  qui  n'est 
écrite  nulle  part  dans  la  loi  que  l'on  pourrait  invoquer  ces  arti- 
cles pour  les  appli^iuer  aux  successions  collatérales.  —  Merlin, 
li^p.,  v°  Parldi/e  d'tiscend.,  n.  8;  Grenier,  bonal.,  t.  1,  n.  393; 
Duranton,  t.  9,  n.  617;  Vazeille,  sur  l'art.  1075,  n.  2;  Taulier, 
t.  4,  p.  214;  Marcadé,  sur  l'art.  1073;  Poiijol,  sur  l'art.  1075, 
n.  5  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Part,  d'ascend.,  n.  12;  Troplong, 
D'inat.  et  testain.,  t.  4,  n.  2296  ;  Demante  el  Colmel  de  Saiilerre, 
I.  4,  n.  224  bis-\  et  II;  Demolombe,  t.  22,  n.  098;  .\ubry  el  Rau, 
4e  éd.,  t.  8,  S  729,  p.  5;  Laurent,  t.  13,  n.  4;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis,  t.  2,  n.  713;  Kéquier,  Part,  d'ascend.,  n.  117; 
Bonnet,  Part,  d'aacend.,  t.  1,  n.  127  ;  Hue,  t.  6,  n.  425;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Donal.  entre-vifs  et  testam.,  t.  2,  n.  3480 
et  s. 

95.  —  Il  faut  en  conclure  que  le  collatéral  ou  le  disposant 
étranger  pourrait  par  une  clause  formelle  attacher  a  sa  libéralité 
certains  effets  du  partage  d'ascendant,  comme  l'obligation  de 
garantie  entre  les  bénéficiaires  ou  l'obligation  pour  certains 
de  payer  une  soulte  à  celui  qui  reçoit  le  lot  le  plus  faible,  mais 
il  ne  pourrait  grever  leurs  biens  d'un  privilège  pour  le  paiement 
de  celte  soulte,  car  la  loi  n'admet  de  privilège  en  ce  cas  que  s'il 
y  a  partage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3482;  De- 
manie  et  Colmel  de  Santerre,  t.  4,  n.  242  bis-U;  Demolombe, 
t.  22,  n.  7(11  el  702;  Hue,  t.  6,  n.  425;  Réquier,  loc.  cit. 

Section  II. 

Entre  qui  le  partage  d'asceDdant  peut  ëlre  tait. 

96.  —  Pour  qu'il  y  ait  partage  d'ascendant,  il  faut  avant  tout 
qu'il  \  ait  partage;  par  suite  il  faut  qu'il  y  ail  plusieurs  grati- 
fiés. Ainsi  la  donation  par  laquelle  un  ascendant  se  démet  en 
faveur  de  son  enfant  unique  n'est  pas  un  partage  d'ascendant  et 
ne  jouit  pas  de  la  réduction  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion (V.  infrà,  n.  838  et  s.).  —  Cass.,  13  août  1838,  Louvet, 
[S.  38.1.713,  P.  38.2.104];  — 4  janv.  1847,  de  Monlbron,  [S.  47. 
1.117,  P.  47.1.393,  D.  47.1.58^;  —  26  janv.  1848,  Gilles,  (S.  48. 
1.243,  P.  48.1.147,  D.  48.1.36];  —  5  juin  1848,  Duport,  [S.  48. 
1.507,  P.  48.2.10  i,  D.  48.1.107];  —  12  mars  1849,  Guyotin, 
lS.  49.1.437,  P.  49.2.615,  D.  49.1.96];  —  14  mai  1879,  Fran- 
chengues,  |S.  "9.1.383,  P.  79.943,  D.  79.1.244]  —  Tiib.  Seine, 
30  janv.  1833,  [J.  Enreej.,  n.  10630:  ./.  not.,  n.  9021];  — 
10  mai  1839,  [J.  Enreij.,  n.  12309]  --  Trib.  Digne,  6  mai  1841, 
[J.  Enrerj.,  n.  12743-1°]  —  Trib.  Lannion,  21  avr.  1843,  [/. 
Enreg  ,  n.  13728-2°]  —  Trib.  Vilrv-le-Fraiiçois,  0  janv.  1847, 
[J.  Enreg.,  n.  12244;  J.  not.,  n.  13166;  Contr.  Enreg.,  n.  7952]; 
—  Sol.  rég.,  24  sept.  1824,  [J.  not.,  n.  4913-1°;  Instr.  gén., 
n.  11.30,  §5]—  Délib  ,  12  tévr.  1839,  [J.  Enrey.,  n.  12245;  Conir. 
Enreg.,  a.  5488]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  726;  Naquet,  t.  2, 
n.  945;  Garnier,  Hép.  gen.,  \^  Partage  d'ascendant,  n.  27;  Aubry 
et  Rau,  4'  éd.,  t.  8,  §  7-'S,  p.  6;  Demolombe,  t.  23,  n.  53  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  13.  —  Contré,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2391  et  s.,  et  Suppl.,  n.  558. 

97.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  un  partage  d'ascen- 
dant la  donation  faite  par  des  père  et  mère  à  leur  enfant  uni- 
que, alors  même  que  cette  donation  serait  grevée  de  substitution 
au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à  nailre,  el  que  l'acte  contien- 
drait partage  de  l'immeuble  entre  les  enfants  substitués,  la  sub- 
stitution el  le  partage  éventuel  ne  pouvant  modifier  le  caractère 
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actuel  fie  la  donation  faite  à  l'enfant  unique.  —  Cass.,  20janv. 
)S40,  Laffitle,  ;S.  iO.1.183,  P.  40.1.190] 

98.  —  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  considéré  anté- 
rieurement comme  con&tiluant  un  véritable  partage  d'ascendant 
l'acte  de  partage  où  un  petit-fils  figurait  comme  donataire,  en 
même  temps  que  son  père  ou  sa  mère  étaient  appelés  à  y  pren- 
dre part  comme  héritiers.  —  Cass.,  30  déc.  1834,  Pavin-Delafarge, 
[S.  35.1. 182,  P.  chr.] 

99.  —  L'art.  1078  dispose  :  n  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre 
tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époquedu  décès  et  les  descen- 
dants de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  11  en 
pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par 
les  enfants  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aura  été  fait.  »  —  V.  infrà, 
n.  o'29  et  s. 

100.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  1078,  que  le 
partage  est  nul  de  plein  droit  si  tous  les  enfants  vivants  lors  du 
décès  de  l'ascendant  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage.  — 
Lyon,  6  mars  1878,  Depaix,  [S.  78.2.201,  P.  78.843,  D.  78".2.6o] 

—  Fuzicr-Herman,  sur  l'art.  1078,  n.  1. 

101.  —  ...  Que  le  partage  en  l'orme  de  donation  entre-vifs  est 
nul  lorsqu'il  n'a  pas  compris  tous  les  enfants.  —  Cass.,  22  mai 
1838,  Huck,  [P.  :i8.2.1.ï8]  —  Riom.  12  mai  1819,  Raymond, 
[P.  chr.]  —  Nancy,  22  janv.  1838,  André,  [P.  43.2.320] 

102.  —  ...  Qu'une  donation  universelle  de  tous  les  biens  pré- 
sents faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  pa\er  une  somme  déterminée  à  chacun  de  ses  frères 
et  sœurs,  devant  être  considérée  comme  un  partage  par  acte 
enlre-vifs^  cette  donation  est  nulle  si  elle  n'est  pas  faite  avec  le 
concours  de  tous  les  enfants  du  donateur.  —  Montpellier,  3  janv. 
1827,  Laportalière,  [P.  chr.] 

103.  —  ...  Qu'un  acte  de  distribution  de  ses  biens  fait  par 
un  ascendant  à  quelques-uns  de  ses  enfants,  à  la  charge  de 
payer  ses  dettes,  et  même  avec  complication  de  comptes  et  com- 
pensations, étant  réputé  partage  d'ascendant,  est  nul  s'il  n'a 
pas  été  fait  entre  tous  les  héritiers.  —  Cass.,  20  janv.  1837,  Mo- 
reau,  [P.  37.2.52] 

104.  —  ...  Que  la  donation  par  préciput  avec  dispense  de  rap- 
port et  substitution  aux  enfants  des  donataires,  faite  par  un  père 
à  deux  de  ses  enfants  à  l'exclusion  des  autres,  auxquels  sont 
seulement  attribuées  des  pensions  viagères,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  partage  d'ascendant.  —  Cass.,  8  juin  1841, 
Violette,  [S.  41.1.480,  P.  42.1.267] 

105.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  mère  fait  à  ses  enfants, 
sous  lorme  de  vente  et  moyennant  certaines  charges,  l'abandon 
de  tous  ses  biens  pour  être  partagés  par  eux  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  héréditaires  éventuels,  est  nul  quand  un  des 
enfants  existants  au  jour  du  décès  de  la  mère  a  été  omis.  — 
Cass.,  5  nov.  1877.  Verdier,  ^S.  7.S.i.214,  P.  78. .533,  D.  78.1.372] 

—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1078,  n.  2. 

106.  —  ...  Qu'un  partage  d'ascendant  est  nul  par  cela  seul 
que  l'un  des  enfants  du  donateur  n'y  a  pas  pris  part,  alors  même 
que  le  donateur  a  réservé,  par  l'acte  de  partage,  la  quotité  dis- 
ponible de  ses  biens  pour  a[)ortionner  cet  enfant,  et  que  celui-ci 
se  trouvait  déjà  en  jouissaijce  de  cette  quot.té  en  vertu  d'une 
donation  entre-vifs  à  titre  de  préciput  qui  lui  en  avait  été  faite 
antérieurement.  —  Limoges,  8  mars  1843,  Bary,  [S.  44.2.82, 
P.  44.2.165] 

107.  —  Au  surplus,  lorsqu'un  enfant  a  été  laissé  de  côté,  peu 
importe  la  cause  qui  l'a  l'ait  écarter  du  partage.  Ainsi,  le  copar- 
tageant  contre  lequel  la  révocation  d'un  partage  d'ascendant  a 
été  prononcée  faute  par  lui  d'en  avoir  exécuté  les  conditions,  a 
11'  droit,  après  le  décès  de  l'ascendant,  de  demander  que  ce  par- 
tage soit  déclaré  nul  pour  le  tout,  comme  n  ayant  pas  été  fait 
entre  tous  les  enfants  qui  existaient  au  décès  ilu  donateur,  et  de 
réclamer  sa  part  héréditaire  dans  les  biens  qui  en  avaient  fait 
l'objet.  —  Bordeaux,  4  déc.  1871,  Savary,  [S.  72.2.163,  P.  72. 
761,  D.  72.2.177] 

108.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé,  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement,  que  l'acte  par  lequel  un  ascendant 
fait  donation  à  l'un  de  ses  enfants  de  tous  les  biens  composant 
son  patrimoine,  en  chargeant  le  donataire  de  payer  à  tous  ses 
frères  et  sœurs  une  part  égale  à  leur  part  virile  dans  les  biens 
donnés,  a  le  caractère  d'un  partage  anticipé  avec  soultes  et  non 
d'un  partage  ordinaire  :  peu  importe  que  la  libéralité  soit  faite  à 
titre  de  préciput,  et  que  l'acte  ne  soit  point  revêtu  de  l'accepta- 
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lion  des  frères  et  sœurs.  —  Cass.,  23  avr.  1867,  Firn,  fS.  67.1. 
264,  P.  67.661,  D.  67.1.229] 

109.  —  Il  résulte  aussi  de  l'art.  1078  que  c'est  au  moment 
du  décès  seulement  qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si  un  enfant 
a  été  omis.  Ainsi  l'omission  d'un  enfant  existant  au  moment  du 
partage  n'en  entraîne  pas  la  nullité,  si  cet  enfant  est  décédé 
avant  l'ouverture  de  la  succession  de  l'ascendant.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  40,  note  3:  Maleville,  sur  l'art.  1078;  Duranton, 
t.  9,  n.  638,  039  et  640;  Genty.  p.  299;  Saintespès-Lescot ,  t.  5, 
n.  1827  et  s.;  Demolombe,  t.  23,  n.  160;  Réquier,  n.  lo9;  Lyon- 
Caen,  p.  255;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  12,  §730;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  216  6is-II;  Laurent,  t.  15,  n.  99  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  Pr^écis,  t.  2,  n.  694  et  721;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1078,  n.  5  ;  Hue,  t.  6,  n.  442. 

110.  —  lien  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  l'enfant  décédé 
avant  l'ascendant  était  né  après  le  partage.  —  Demolombe,  loc. 
cit.;  .Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

111.  —  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  qu'un  partage,  valable 
sous  les  autres  rapports,  puisse  être  attaqué  à  raison  du  décès 
avant  le  testateur  d'un  enl'ant  compris  dans  l'acte  de  partage. 
En  eRét,  si  le  partage  a  eu  lieu  par  donation,  l'enfant  saisi  des 
biens  a  pu  en  disposer  et  les  transmettre  à  ses  héritiers;  et,  au 
cas  où  il  décède  sans  descendants  et  sans  avoir  disposé  des 
biens,  ils  retournent  au  donateur.  Si  le  partage  a  eu  lieu  par 
testament,  les  biens  donnés  passent  aux  héritiers  de  l'enfant 
prédécédé,  s'il  laisse  une  postérité;  et,  si  l'enfant  ne  laisse  pas  de 
postérité,  ils  retombent  dans  la  succession  du  testateur  pour  être 
partagés  à  nouveau  entre  ses  héritiers  survivants  (Marcadé,  sur 
l'art.  )078i.  —  V.  sur  ce  point  M.  Troplong,  t.  4,  n.  2318  et  s., 
(|ui  pense  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  partage  tout  entier  est 
comme  non  avenu  et  qu'il  faut  le  recommencer. 

112.  —  La  naissance  d'un  enfant  posthume  entraîne  la  nul- 
lité du  partage,  cet  enfant  ayant  été  conçu  antérieurement  au 
décès  et  étant,  par  conséquent,  réputé  être  né  avant  ce  décès. 
-  Maleville,  sur  l'art.  1078;  Duranton,  t.  9,  n.  639  et  640;  De- 
molombe, t.  23,  n.  140;  Réquier,  n.  139;  Lyon-Caen,  p.  255; 
AubryetRau,  i.  8,  p.  12,  §  730;  Laurent,  t.  15,  n.  99  et  s.; 
Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  694;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1078,  n.  2. 

113.  —  Cependant  la  naissance  d'un  enfant  postérieurement 
au  partage  d'ascenoants  entre-vifs  ne  vicie  pas  immédiatement 
la  donation,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  lors  du  décès  des 
donateurs,  cet  enfant  existerait  encore.  —  Trib.  Guérel,  9  nov. 
1893,  Basset.  [J.  Enreg.,  n.  24277]  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8297. 

114.  —  L'omission  d'un  enfant  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
partage  si  cet  enfant  est  exclu  de  la  succession  comme  indigne 
ou  renonce  à  cette  succession.  Il  est  vrai  que  l'art.  1078,  C.  civ., 
parle  des  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès;  mais  il  a 
évidemment  voulu  viser  ceux  qui  viennent  elfectivemenl  à  la 
succession,  car  ce  sont  les  seuls  qui  aient  un  droit  héréditaire 
à  faire  valoir;  l'enfant  renonçant  ou  indigne  n'a  pas  intérêt 
à  faire  annuler  le  partage,  puisque,  n'étant  pas  héritier,  il  ne 
profiterait  pas  de  cette  renonciation.  —  Colmar,  20  févr.  1867, 
Arbogan,  [S.  07.2.209,  P.  67.801,  D.  67.2.42]—  Delvincourt, 
t.  2,  p.  49,  note  3;  Duranton,  t.  9,  n.  638;  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1827;  Demolombe,  t.  23,  n.  161  ;  Gentv,  p.  199;  Réquier, 
n.  160;  Lyon-Ca.  n,  p.  235,  Bonnet,  t.  2  u.  343;  .\ubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  12,  g  730,  texte  el  note  4;  Laurent,  t.  la,  n.  l"00;  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  246  bis;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1078, 
n.  5. 

115.  —  Le  partage  d'ascendant  ayant  le  caractère  d'une 
succession  anticipée,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  intervenir  qu'entre 
les  enfants  ou  descendants  qui  sont  appelés  directement  et  immé- 
diatement à  la  succession  de  l'ascendant.  Ainsi,  quand  les  enfants 
du  premier  degré  sont  encore  vivants,  il  ne  peut  y  avoir  un  par- 
tage d'ascendant  dans  la  donation  faite  à  eux  et  a  leurs  enfants 
ou  petits-enfants.  Par  suite,  est  nul  le  partage  opéré  par  un  père 
entre  son  fils  et  les  enfants  de  ce  fils.  —  Douai,  10  nov.  18.j3, 
Lebon,  [S.  54.2.417.  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  33.2.602, 
D.  35.2.170]  —  Sic,  Genty,  p.  129;  Réquier.  n.  120;  Rolland  de 
Villargues,  v»  Part,  d'ascend.,  n.  16;  Demolombe,  t.  22,  n.  707; 
Laurent,  t.  13,  n.  8;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1073,  n.  3. 

116.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  opéré  entre  deux 
époux,  d'une  part,  et  les  enfants  de  l'un  de  ces  époux  nés  d'un 
premier  lii,  doit  être  considéré  comme  une  donation  entre- vifs  et 
non  comme  un  partage  d'ascendant.  —  Nanc\,  Il  juin  1887, 
Mangeot,  [D.  88.2.183] 
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117,  —  ..  Que  la  ilonation  faite  par  un  ascendant  à  ses  petils- 
enlants  du  vivant  du  père  de  ceux-ci  ne  peut  èlre  cnnsiilérée 
comme  un  partage  d'ascendant  et  par  suite  jouir  de  la  réduction 
du  droit  proportionnel  de  mutation  (V.  infia,  n.  83S  et  s.i.  — 
Cas3.,  îl  juill.  I8BI.  Brothier,  [S.  51.1.017,  P.  ul.2.1"o,  D.  lit, 
1.201)  —  Contrit,  Uéois.  de  la  Hégie,  27  oct.  ISilâ,  ^s.  33.2  224] 

118.  —  ...  Qu'il  importe  peu  i|ue  le  père  deg  donataires  soit 
intervenu  à  l'acie  pour  l'aire  donation  à  ses  en'ants  de  ses  pro- 
pres biens,  lesquels  onl  été  réunis  et  partagés  ouoiulativemenl 
avec  ceux  de  l'auteur  commun;  que,  dans  ce  cas,  la  donation  ne 
peut  èlre  considérée  comme  un  partage  d'ascendant  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  donnés  p^r  le  père  à  ses  enfants.  —  Même  £(rrfil. 

lli),  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  partage  d'ascen- 
dant, et  faire  profiter  à  ce  titre  de  la  modération  de  droits  établie 
par  la  loi  :  1"  le  partage  fait  par  un  ascendant  entre  sa  fille  uni- 
que et  les  trois  enfants  de  celle-ci,  auxquels  il  l'ail  don  de  la  quo- 
tité disponible.—  Cass.,,Sjuin  1848,  Uuport,  [S.  48.1.507,  P.  48. 
a.io;;.  D.  48.1.107] 

120.  —  ...  2°  la  donation  entre-vifs  faite  par  un  père  :  1°  à  sa 
fille  unique,  de  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  partie  en  toute 
propriété,  partie  en  usufruit;  2"  et  à  son  pelil-lilf,  enfant  de  la 
donataire,  de  la  nue-propriété  de  quelques-uns  des  objets  donnés 
k  celte  dernitre.  —  Cass.,  4  janv.  1847,  Meunier-Quinzac,  [S.  47. 
1.117,  P.  47.l.:i9.,,  D.  /i7.1.o'81 

121.  —  ...  3"  La  ilonation  entre-vifs  avec  partage  faite  par  un 
père:  1°  des  onze  douzièmes  de  ses  immeubles  à  sa  fille  unique; 
a°  et  de  l'autre  douzième  de  ces  biens  à  son  petit-fils,  enl'anl  île 
la  donataire,  el,  par  conséquent,  du  vivant  de  celle-ci  non  héri- 
tier présomptif  du  donateur.  —  Casa.,  26  janv.  1848,  Gilleg, 
[S.  48.1.à4b,  P.  48.1.147,  D.  48  1.56] 

122.  —  .Mais  gi  l'un  des  enfants  était  décédé,  l'ascendant 
devra  attribuer  aux  enfants  de  cet  enfnntla  part  de  leur  auteur; 
leur  omission  entraînerait  nullité  de  l'acte.  —  Réijuier,  n.  16'^; 
Touiller,  t.  5,  n.  814:  Duranton,  t.  9,  n.  641  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  2320  et  2321;  Aubry  el  I^au,  t.  8,  p.  14,  §730,  texte  et  note  6; 
Demolombe,  t.  23,  n.  lOt»,  110,  146,  147,  162  et  163;  Genty, 
p.  209;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  l,  2,  n.  721;  Bonnet,  t.  2, 
n.  544;  Laurent,  t.  15,  n.  103  el  lOi  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1078,  n.  9;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3677. 

123.  —  De  là  il  suit  que,  si  l'un  des  enfants  compris  dans  la 
donation  el  le  partage  est  venu  a  décéder  avant  l'ascendant,  les 
héritiers  ou  légataires  de  cet  enfani  n'en  doivent  pas  moins 
venir  au  nouveau  partage  pour  y  prendre  pari  comme  représen- 
tant l'enfant  prédécédé,  mort  investi  du  droit  de  propriété  en 
vertu  de  la  donation  faite  par  l'asoendanl.  —  Angers,  14  jniU- 
1847,  Hrulé,  [S.  48.2.273,  P.  47.2.533,  D.  47.2.180] 

124.  —  Cette  solution,  unanimement  admise  au  cat.  da  partage 
entre-vifs,  esl  controversée  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  testa- 
mentaire. Si  l'on  admet  que  chaque  enlanl  vient  au  partage  à 
litre  d'héritier  légitime,  il  faut  appliquer  les  règles  de  la  repré- 
sentation au  ca>  de  décès  de  l'enianl  avant  l'ascendant;  par 
suite,  les  descendants  dont  l'auteur  esl  compris  dans  le  partage 
ne  peuvent  être  considérés  comme  omis.  Si  l'on  pense,  au  con- 
traire, que  les  enfanta  sont  des  l<^gataires,  les  règles  da  la 
représentation  ne  s'appliquent  plus,  et  les  descendants  de  l'en- 
fant prédécéd-é  doivent  être  considérés  comme  omis  bien  que 
leur  auteur  soil  compris  dans  le  partage. 

125.  —  L'omission  des  petits-eniants  nés  d'un  enfani  pré- 
décédé, renonçant  ou  indigne,  n'entraina  pas  la  nullité  du  par- 
tage si  leur  auteur  y  a  été  compris.  Mais  il  en  est  autrement 
dans  le  sens  contraire  et  lorsqu'ils  aurair-nt  été  appelés  à  venir 
par  représentation  ou  de  leurchef.  — Genty,  p. 300;  llemolombe, 
l.  23,  n.  163;  Kéquier,  n.  162;  Lyon-Caen,  p.  156;  Aubry  el  Rau, 
lue.  cit.:  Bonnet,  Joe.  cil. 

126.  —  Si  le  partage  a  attribué  en  bloc  aux  enfants  d'un  en- 
fant prédécédé  la  part  de  leur  auteur,  el  sans  les  nommer  tous, 
l'omission  de  quelques-uns  n'entraine  pas  la  nullité;  les  petils- 
enfaols  auront  seulement  de  droit  de  figurer  au  partage  de  la 
pari  laissée  aux  enfants  de  leur  père.  —  Cass.,  6  juin  1834, 
Prie),  I  S.  35.1.58,  P.  chr.]  —  Héquier,  n.  163. 

127.  —  Si,  au  contraire,  le  partage  a  subdivisé  entre  les 
petils-enfanls  la  part  de  leur  pèn-  ou  mère,  ceux  des  petits-en- 
lants  qui  onl  été  omis  peuvent  demander  la  nullité  de  ce  sous- 
partage.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  demander  la  nullité  du  partage 
pr.ncipal.  —  Ancelol  sur  Grenier,  t.  3,  n.  306,  note  a;  Saintes- 
pès-Lescot,  I.  5,  n.  1834;  Uemolombe  t.  23,  n.  164;  Réquier, 
n.  16.3. 


128.  —  Si  l'acte  par  le-iuel  l'ascendant  aurait  fait  la  distribu- 
tion de  ses  biens  entre  d'autres  que  ses  descendants  immédia- 
tement successibles  remplissait  les  conditions  voulues  pour  la 
validité  des  donations  ou  des  testaments,  cette  dislribntioii  pour- 
rait avoir  ellet  soit  comme  donation,  soil  comme  legs.  Mais  il  ne 
pourrait  valoir  comme  partage  d'asoendaiii,  à  moins  qu'au  décès 
de  l'ascendant,  épo(|ua  à  laquelle  il  faut  se  reporter  pour  recon- 
naître entre  quelles  personnes  le  partage  a  pu  ou  dû  être  fait, 
les  petits-enfants,  par  le  prédécès  de  l'enianl,  fussent  devenus 
les  héritiers  de  l'ascendant.  —  Genty,  p.  129  el  130;  Massé  el 
Vergé,  sur  Zacharisc,  t.  3,  p.  309,  §  506,  note  5;  Demolombe, 
t.  22,  n.  707  ;  Bonnet,  l.  1,  n,  170. 

129.  —  Le  partage  d'ascendants  doit,  aux  termes  de  l'art. 
1075,  être  fait  entre  les  enfttntis  et  doseenlants  du  donateur.  Il 
s'agit  ici  avant  tout  de  la  postérité  légitime  et  de  celle  que  la  loi 
lui  assimile.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  703. 

130.  —  Ainsi  les  entants  adoptifs  sont  assimilés  aux  enfants 
légitimes  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  350,  G.  civ.,  qui 
leur  accorde  sur  la  succession  les  mêmes  droits  qu'aux  entants 
légitimes.  Par  suite,  le  partage  d'ascendant  peut  être  fait  entre 
les  enfants  adoptifs  aussi  bien  qu'entre  les  enfants  et  descen- 
dants légitimes.  El  l'omission  d'un  enfani  adoptif  dans  un  par- 
tage d'ascendants  fait  entre  les  enfants  légitimes  donne  lieu  h 
Ui  nullité  du  partage,  ~  Va-.ieille,  sur  l'art.  1078,  n.  5;  Genty, 
p.  101;  Réquier,  n.  118,  p.  101;  Bonnet,  t.  1,  n.  178  et  t.  2, 
n.  547;  Demolombe,  l.  22,  n.  704,  et  t.  23,  n.  101  his;  Aubry  el 
Hau,  t.  7,  p.  12,  S  730,  texte  el  note  5;  Laurent,  t.  15,  n.  101  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  72t  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Colin, 
t.  2,  n.  3493.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1078,  n.  8. 

131.  —  El  lorsqu'après  avoir  fait  un  partage  entre  ses  en- 
fants adoptifs,  l'ascendant  adopte  un  autre  enfant,  celle  adoption 
rend  le  partage  nul.  —  Hue,  t.  6,  n.  442. 

132.  —  L'enianl  naturel  doit  être  également  compris  dans  _ 
le  partage  anticipé,  car  il  a  des  droits  sur  la  succession  ;  quoique  m 
ces  droits  soient  inférieurs  à  ceux  des  enfants  légitimes;  d'autre  ■ 
pari,  comme  le  partage  anticipé  a  pour  but  de  répartir  d'avance 

la  succession,  il  faut  nécessairement  qu'il  soil  fait  entre  tons  les 
enfants  appelés  éventuellement  à  cette  succession.  —  Vazeille, 
sur  l'art.  1078,  n.  3;  Demolombe,  L  22,  n.  626  et  705  el  t.  23, 
n.  161  Im;  Réquier,  n.  119:  Bonnet,  l.  l,n.  180,  el  t.  2,  n.  548; 
Aubry  et  Rau,  l.  8,  p.  1 2,  S  730,  texte  et  note  5  ;  Colmet  de  San- 
lerre,  t.  4,  n.  246  bis-Ul  ;  Laurent,  l.  15,  n.  101  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  721  ;  Hiic,  l.  6,  n.  426.  ^  V.  Fuzier-llerman,  sur 
l'art.  1078,  n.  8. 

133.  —  Cependant,  plusieurs  auteurs  décidaient,  avant  la  loi 
du  25  mars  1896,  non  seulement  que  l'ascendanl  n'était  pas  tenu 
de  comprendre  l'enfant  naturel  dans  le  partage  qu'il  faisait  entre 
ses  enfants,  mais  même  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  l'y  compren- 
dre, parce  que  l'entant  naturel  n'était  pas  un  héritier,  l'art.  756, 
C.  civ.,  lui  déniant  cette  qualité.  D'autre  part,  ajoutail-l-on,  si 
le  donateur  pouvait  comprendre  l'enfant  naturel  dans  le  partage, 
il  aurait  ainsi  un  moyen  d'avantager  son  enlant  naturel  au  détri- 
ment de  ses  enfants  légitimes.  Enfin  il  y  aurait  des  inconvénients 
à  mettre  en  présenne  l'enianl  naturel  el  les  enlaiits  el  descen- 
dants légitimes.  —  Poujol,  sur  l'art.  1078,  n.  3  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  635;  Ancelol  sur  Grenier,  t.  3,  n.  397,  note  a;  Troplong,  l.  4, 
n.  232't;  Genty,  p.  101  et  127. 

134.  —  Ces  arguments  étaient  loin  d'êlre  fondés.  Il  impor- 
tait peu  pour  eux  de  répondre  que  l'enfant  naturel  ne  fût  pas 
héritier,  pourvu  qu'il  eiH  des  droits  sur  la  succession.  l)n  ne  voit 
pas,  d'autre  pari,  comment  l'ascendant  pourrait  plus  facilement 
avantager  son  enfant  naturel  au  moyen  d'un  partage  d'ascen- 
dant qu'au  moyen  d'un  acte  de  libéralité  ordinaire.  Quant  aux 
inconvénients  de  la  présence  de  l'enfant  naturel  en  face  de  la 
postérilé  légitime,  ils  ne  sont  pas  plus  considérables  que  dans 
un  partage  de  succession.  —  N'azeilie,  lue.  cil.;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Réquier,  loc.  cit.;  Bonnet,  toc.  ci<.;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.; 
Colmel  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil.  —  Ajoutons,  d'ail- 
leurs, que  la  doctrine  qui  vient  d'être  réfutée  a  beaucoup  moins 
de  valeur  encore  depuis  que  la  loi  du  25  mars  1896  a  attribué  à 
l'enfant  naturel  la  qualité  d'héritier. 

135.—  ICn  tous  cas  l'enfant  naturel  légitimé  après  le  partage 
doit  être  considéré  comme  omis,  Tenfanl  légitimé  étant,  à.  tous 
les  points  do  vue,  assimilé  ii  l'enfant  légitime.  Il  importe  peu 
que  l'enfanl  légitimé  soit  né  avant  ou  depuis  le  partage,  -r-  An- 
gers, 1*  ou  16  juill.  1847,  Brûlé,  [S.  48.2.273,  P.  47.2.533,  D.47. 
2.180] —  Demolombe,  l.  22,  n.  703;  Hnc,  t.  6,  n.  442. 
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136.  —  Avant  la  loi  du  23  idî's  1896,  l'ascendant  avait  un 
moyen  d'écarter  l'enfant  naturel  du  parla^'e  anticipé  :  il  n'avait 
qu'à  lui  donner,  conforménienl  à  l'art.  701,  C.  civ.,  la  moitié  au 
moins  de  sa  part  héréditaire  ab  intestat,  en  déclarant  vouloir  le 
restreindre  à  cette  portion.  .Mais  la  loi  précitée  a  abrogé  l'an. 
761,  C.  civ. 

137.  —  Si  un  enfant  dont  l'état  n'était  pas  reconnu  au  mo- 
ment du  partage  a  fait  constater  sa  légitimité  avant  le  décès  de 
l'ascendant  ou  avant  l'expiration  nu  délaide  trente  ans  qui  suit 
l'ouverture  de  la  succession,  cet  enfant  doit  être  considéra 
comme  ayant  été  omis.  —  H  lo,  I.  6    d.  442. 

13S.  —  H  en  est  de  même  (f  un  enfant  non  compris  au  par- 
tape  anticifié  parce  qu'il  était  alors  absent,  et  qui  reparaît  soit 
avant  )e  décès  de  l'ascendant'  soit  avant  l'expiration  des  trente 
ans  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession.  —  Hue,  loc.  cit. 

139.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  partage  d'ascendant  doit 
comprendre  la  personne  instituée  conlractuellemenl  d'une  quote- 
part  de  la  succession,  V.  fuprà,  v°  Donation  eutre-iifs,  n.  49'/3 
et  s. 

140.  —  L'attribution  d'un  lot  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
les  héritiers  présomptifs  de  l'ascendant  est  valable,  mais  d'après 
certains  auteurs  elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  partage  d'ascen- 
dant parce  que  ce  sérail  porter  atteinte  au  droit  résultant  pour 
le  donataire  de  la  disposition  irrévocable  laite  a  son  profil.  — 
Krutz,  t.  2,  n.  2351  ;  Laurent,  t.  15,  n.  24;  Beltjens.  sur  les  art. 
1075  et  1070,  n.  16.  —V.  Caen,  21  mars  1838,  Letulle,  [S.  38.2. 
419,  P.  38.2.645] 

141.  —  Celle  opinion  est  contestée  car,  dit-on,  dès  l'instant 
qu'on  admet  un  donataire  de  la  quotité  disponible  à  figurer  dans 
le  partage  d'ascendant,  c'est  comme  copartagé  qu'il  doit  y  figu- 
rer. Comprendr;iit-on  d'ailleurs  que  ie  donataire  eût  une  situa- 
tion plus  favorable  que  les  enfants  qui  ne  peuvent  atlaquer  le 
partage  que  puur  lésion  de  plus  du  quart,  tandis  que  le  donataire 
pourrait  réclamer  s'il  venait  à  subir  une  lésion  quelconque?  — 
Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3501. 

142.  —  Cette  solution  parait  certaine  lorsque  la  quotité  dis- 
ponible a  été  attribuée  par  préciput  à  l'un  des  enfants  qui  figure 
au  partage  comme  copartagé.  L'ascendant,  pouvant  déterminer 
la  part  de  l'entant  comme  réservataire,  peut  également  détermi- 
ner sa  part  comme  donataire  par  préciput.  Si  l'ascendant  n'avait 
pas  fait  le  parti^ge  de  ses  biens  l'eni'ant  serait  venu  à  la  succes- 
sion avec  la  double  qualité  de  donataire  et  de  réservataire:  c'est 
donc  également  en  cette  double  qualité  qu'il  figure  et  doit  fleu- 
rer dans  le  partage  effectué  par  l'ascendant.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3502;  Réquier,  n.  122  ;  Demolombe,  t.  23, 
n.  78.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  ^  731,  p.  21,  texte  et 
note  13. 

143.  —  En  sera-l-M  de  même  si  la  quotité  disponible  a  été 
donnée  à  un  étranger?  En  faisant  cette  at;ribution,  l'ascendant 
n'a  pas  l'intention  de  renoncer  au  droit  de  faire  le  partage  de 
ses  biens.  Mais,  s'il  veut  user  de  ce  droit,  il  doit  nécessairement 
déterminer  la  pari  revenant  au  donataire.  Dès  lors,  comment 
admettre  que  le  partage  auquel  le  donataire  doit  nécessairement 
intervenir  n'ait  pas,  à  l'égard  de  celui-ci,  le  même  caractère  et 
les  mêmes  effets  qu'à  Tégard  des  enfants.  —  Baudry-Lacanline- 
rie et  Colin,  t.  2,  n.  3503;  Réquier,  /oc.  cit.;  Demoloœbe,  loc.  cil. 
—  Cotitrà,  Aubry  et  Hau,  loc.  eit. 

144.  —  La  promesse  d'égalité,  dont  on  reconnaît  actuellement 
la  validité,  n'est  qu'une  variété  de  l'institution  contractuelle  :  i 
c'est  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  en  vertu  de  laquelle  les 
père  ou  mère  du  futur  époux  s'engagent  envers  lui  à  lui  laisser 
dans  leur  succession  une  part  au  moins  égale  à  celle  de  leurs 
autres  enfants.  Comme  cette  clause  n'interdit  au  donateur  que 
d'avantager  l'un  de  ses  entants  au  préjudice  de  celui  auquel  la 
promesse  d'égalité  est  faite,  elle  ne  l'empêche  pas  de  faire  un 
partage  d'ascendant  entre  le  donataire  et  ses  autres  enfants  et 
descendants.  —  V.  stiprà.  v"  Donation  entre-vifs.  n.  5048  et  s. 


CHAPITRE    IV. 

BIENS  QUI  PEL'VE.NT    ÈTIIE  COMPRIS  DANS 
tl.N   PART.\GE   d'ascendant. 

145.  —   Dans  le  droit  romain  et  le  droit  civil,  le  partage 
d'ascendants  pouvait  porter  soit  sur  le  patrimoine  tout  entier  du 


disposant,  soit  sur  certains  objets  particuliers.  Au  contraire  dans 
les  pays  de  coutume  le  partage  comprenait  nécessairement  toute 
la  succession  anticipée  du  disposant;  dans  le  cas  contraire,  le 
partage  d'ascendants  ne  pouvait,  suivant  les  formes  dont  il  éiait 
revêtu  valoir  que  comme  donation  entre-vifs  ou  comme  testa- 
ment. La  raison  invoquée  en  laveur  de  celte  solu  ion  éiail  que  ie 
partage  qui  ne  comprenait  pas  toute  la  succession  ne  reinplis- 
sait  pas  son  but,  lequel  était,  en  distribuant  toute  la  succession, 
de  prévenir  les  contestations  entre  les  héritiers.  —  Lebrun,  Te. 
des  successions,  liv.  4,  ch.  1,  n.  60;  Furgile,  Tr  di-s  te.sl.i/.'i., 
oh.  8,  sect.  1,  n.  161. 

146.  —  11  f'st  aujourd'hui  certain  que  le  papcaga  d'asoendanla 
peut  ne  oomprendrequ'uneparliedesbiensdarascendant  etmème 
être  restreint  à  certains  de  ses  biens  en  particulier.  Car  la  loi  ne 
contibut  aucune  disposition  en  sens  contraire,  et  celle  sululion 
résulte  même  implicitement  de  l'art.  1077,  C.  civ.,  lequel  dis» 
pose  dans  les  termes  suivants  :  »  Si  tous  les  biens  que  l'ascen- 
dant laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  lo 
partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront 
partagés  conformément  à  la  loi  ».  —  Cass.,  6  juin  1834,  Priel, 

S.  3.5.1.58,  P.  chr.]  —  Lvon,  22  juin  1825,  SoHchon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Troplong,  t.  4,  n.  2315  et  2316  ;  Genty,  p  130;  Démo 
lombe,  t.  23,  n.  69  et  s.;  Réquier,  n.  128;  Bonnet,  t.  I,  n.  229; 
Aubry  et  Rau.  t.  8,  J  731,  p.  22;  Laurent,  t.  15,  n.  39;  Colmet 
de  Sànterre,  t.  4,  n.  245  bis;  Fuzier-Herman,  sur  l'arl.  1077, 
n.  1  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  719  ;  Hue,  t.  6,  n.  440. 

147.  —  Ce  système  se  justifie  facilement  :  l'ascendant  qui 
emploie  le  mode  du  partage  anticipé  pour  éviter  des  contesta- 
tions entre  ses  héritiers  peut  ne  craindre  ces  difficultés  qu'au 
sujet  de  certains  biens  que  tous  ses  successibles  désirent  égale- 
ment. De  plus,  en  obligeant  l'ascendant  à  comprendre  tous  ses 
biens  dans  le  partage,  on  l'eùl  certainement  détourné,  au  moins 
du  partage  entre-vifs.  Il  eut  souvent  renoncé  à  procéder  à.  ce 
partage  s'il  n'avait  pu  se  réserver  certains  de  ses  biens.  — -  Baur 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  3,  n.  3337. 

148.  —  L'ascendant  peut  donc  faire  plusieurs  partages  de 
ses  biens,  et  notamment  régler,  par  des  actes  distincia,  la 
répartition  de  ses  immeubles,  de  ses  créances  ou  de  ses  meubles 
corporels.  —  Demolombe,  t,  23,  n.  70;  Réquier,  n.  120;  Bonnet, 
t.  i,  n.  232;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit. 

149.  —  Dans  le  partage  supplémentaire  effectué  pour  répar- 
tir entra  ses  enfants  les  biens  non  compris  dans  le  premier  par^- 
tage,  l'ascendant  n'est  pas  tenu  d'employer  la  même  forme  que 
celle  employée  pour  effectuer  ce  dernier;  il  peut  donc,  i  la 
suite  d'un  premier  partage  fait  entre-vifs,  faire  un  partage  tes- 
tamentaire.—  Genty,  p.  165;  Bonnet,  t.  1,  n.  353  et  336;  .Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  H,  S  729  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  40;  Baudry-La- 
canlinerie. Précis,  t.  2,  n.  719;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1077, 
n.  2;  Hue,  t.  6,  n.  441;  Baudr\-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3359. 

150.  —  La  ratification,  par  un  successible,  du  partage  antÎT- 
cipé  fait  par  un  ascendant  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  deman- 
der le  partage  dans  les  formes  de  droit,  des  biens  advenus  à  cet 
ascendant  depuis  le  partage  anticipé.  C'est  donc  à  tort  et  en  vio- 
lation de  l'arl.  7,  L.  20  avr.  1810,  que  l'arrêt  qui  rejette  la  de- 
mande en  nullité  du  partage  anticipé  repousse,  par  voie  de  con- 
séquence, et  sans  donner  de  motif  spécial,  le  chefde  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  recherche  et  état  des  valeurs  non 
comprises  dans  ce  partage,  comme  étant  entrées  postérieure- 
ment dans  la  domaine  de  l'ascendant.  —  Cass.,  30  nov.  1868, 
Catala,  [S.  69.1.66,  P.  69.142,  D.  69.1.21] 

151.  —  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  il  n'a  pas 
été  lait  mention  expresse  des  droits  d'usage  d'inégale  étendue 
attachés  aux  immeubles  formant  le  lot  de  chacun  des  enfants,  et 
qu'un  cantonnement  a  transformé  ces  droits  d'usage  en  des 
portions  de  pleine  propriété  d'inégales  valeurs;  il  y  a  lieu  de 
procéder  entre  tous  les  enfants  à  un  supplément  de  partage  sur 
les  cantonnements,  sans  qu'on  puisse  attribuer  à  chacun  d'eux 
la  portion  correspondant  aux  droits  d'usage  de  son  immeuble. 
—  Angers,  22  juin  1843,  Faucheux,  [P.  44:i.249] 

152.  —  D'après  l'art.  1077,  les  biens  omis  doivent  faire  l'ob- 
jet duo  nouveau  partage  sans  qu'on  ait  à  distinguer  si  l'omission 
est  intentionnelle  ou  s'il  s'agit  d'acquisitions  postérieures  au 
partage.  On  devrait  aussi  l'appliquer  au  cas  où  la  part  d'un  en- 
fant deviendrait  disponible  par  le  prédécès  de  celui-ci  avant 
l'ascendant.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3o6l  et 
3562. 

153.  —  Les  biens  partagés  ne  sont  pas  rapportés  au  partage 
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supplémentaire, alors  même  que  l'ascendant  aurait  laissé  d'autres 
biens  en  dehors  du  partage;  l'opinion  contraire  consisterait  ;\ 
révoquer  le  parlagi-  d'ascendant  toutes  les  fois  que  l'ascendant 
donateur  laisserait  d'autres  biens  à  son  décès.  —  Troplonj;,  t.  4, 
n.  ■2:U6;  DemoIoQibe,  1.23,  n.  71;  lléquier,  n.  129;  Bonnet, 
t.  l,  n.  233;  Colmel  de  Santerre,  t.  4,  n.  215  6i.s-l. 

154.  —  Les  biens  non  compris  dans  le  partage  d'ascendants 
II»  l'ont  d'ailleurs  l'objpl  d'un  partage  supplémentaire  que  si  le 
donateur  n'en  a  pas  disposé  ;  il  peut  en  disposer  dans  les  limi- 
tes de  la  quotité  disponible.  —  Bonnet,  t.  1,  n.  230. 

155.  —  -Mais  les  biens  qui  avaient  été  attribués  à  un  descen- 
dant privé  plus  tard  de  sa  pari  pour  cause  d'ingratitude  doivent 
faire  l'objet  d'un  partage  supplémentaire.  —  Bonnet,  t.  1,  n.  '229 
bis. 

156.  —  Si  le  donateur  veut  comprendre  dans  le  partage  an- 
ticipé un  bien  indivis  entre  un  tiers  et  lui  et  qu'il  ne  puisse, 
avant  le  partage,  sortir  de  l'indivision  en  ce  qui  concerne  ce 
bien,  il  peut  mettre  dans  la  masse  indivise  sa  part  dans  ce  bien 
et  l'attribuer  à  l'un  des  enfants.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  79; 
Bonnet,  t.  I.  n.  247  ;  lluc,  t.  0,  n.  438. 

157.  —  En  principe,  l'asoemlant  peut  comprendre  dans  le 
partage  qu'il  ell'ectue  tous  les  biens  qui"  ses  héritiers  auront  à 
partager  après  lui  :  il  en  résulte  qu'il  pourra  y  faire  figurer  des 
biens  d'int  il  a  déjà  disposé  en  leur  faveur,  si  ces  biens  n'ont 
été  donnés  par  lui  qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie,  puisque, 
dans  ce  cas,  ces  biens  doivent  être  rapportés  à  sa  succession  et 
îigurer  dans  la  masse  que  ses  enfants  ont  à  partager  après  son 
décès.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3564;  Hue,  t.  6, 
n.  440;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  '^Sl,  p.  20;  Demolombe,  t.  23, 
n.  77  :  Réquier,  n.  131. 

158.  —  lien  serait  ainsi  pour  un  partage  entre-vifs,  surtout 
si  l'ascendant  comprenait  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  dans  le  lot  de  l'entant  donataire.  Il  en  serait  de  même 
au  cas  où  ces  biens  seraient  attribués  à  un  autre  enfant  si  celui 
qui  avait  autrefois  reçu  les  biens  acceptait  le  partage  sous  la 
réserve  que  les  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  donnés 
antérieurement  au  partage  seraient  respectés.  —  Réquier,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3565  et  s.;  Hue,  loo. 
cil.;  .-Kubryel  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  cepen- 
dant LaurenI,  t.  15,  n.  43  . 

159.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  donation-partage  peut  com- 
prendre, avec  les  biens  présents  des  ascendants,  des  biens  appar- 
tenant déjà  aux  enfants  en  vertu  de  donations  faites  par  les 
ascendants  sans  dispense  de  rapport;  l'ascendant  peut,  en  etîet, 
faire  entrer  dans  un  partage  enlre-vifs  les  biens  qu'il  a  donnés 
antérieurement  à  ses  enfants  en  avancement  d'hoirie,  et  qui, 
comme  tels,  se  trouvaient  soumis  au  rapport.  —  Toulouse, 
20  juin.  1878,  Mader,  [S.  79.2.49,  P.  79.225,  D.  79.2.177) 

160.  —  La  solution  est  la  même,  si  la  donation  antérieure, 
quoique  faite  avec  dispense  de  rapport,  excédait  la  quotité  dis- 
ponible. 

161.  —  Lorsqu'un  père  veuf  fait,  par  donation  entre-vifs, 
l'abandon  de  tous  ses  biens  à.  ses  trois  enfants  indivisément, 
moyennant  la  charge  par  eux  de  payer  toutes  ses  dettes  et  de 
lui  servir  une  pension  viagère,  on  doit  supposer,  à  raison  de  ces 
circonstances,  que  celui  des  enfants  qui  a  reçu  du  père  commun 
une  donation  entre-vi's  est  tenue  de  la  rapporter  immédiatement 
à  la  masse  pour  qu'elle  soit  comprise  dans  le  partage  des  biens 
abandonnés  par  le  père.  —  Nancv,  27juill.  1865,  [Gaz.  rfes  in6., 
8  sept.  1865]  —  V.  Demolombe.  t".  2.3,  n.  77  bis. 

162.  —  L'ascendant  qui,  après  avoir  fait  un  don  manuel  à 
l'un  de  ses  enfants,  veut  procéder  à  un  partage  anticipé  et  y 
comprendre  la  somme  donnée  pour  rétablir  l'égalité  entre  les 
copartagés  est  recevable  à  former  contre  le  donataire  une  action 
en  reconnaissance  ou  constatation  judiciaire  de  la  donation.  — 
Colmar,  3  avr.  1865,  Roth,  [S.  66.2.183,  P.  66.716]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  32. 

163.  —  Les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  pourraient 
aussi  être  compris  dans  un  partage  testamentaire.  On  a  objecté 
que  ce  serait  porier  atteinte  à  l'irrévocabilité  des  donations,  mais 
cette  objection  est  inexacte  parce  que  le  partage  testamentaire 
est  un  partage  de  succession  :  or  au  moment  où  il  produira  ses 
ei'els,  c'est-à-dite  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant  les  dona- 
tions en  avancement  d'iioirie  rentreront  dans  la  masse  par  l'effet 
du  rapport.  Le  donataire  pourrait  cependant  en  éviter  l'effet  en 
renonçant  à  la  succession,  ce  qui  l'affranchira  du  rapport.  — 
bemolombe,    t.    23,  n.  77;    Genty,    p.    135;   Réquier,  n.   131; 


Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  B.iudr^-Lacunlinerie  et  Colin,  t.  2,  n. 
3568  et  3569;  Hue,  t.  6,  n.  440.  —  Contra,  Laurent,  t.  la, 
11.  58. 

164.  —  Il  en  serait  de  même  si,  avant  le  décès  de  l'ascen- 
dant, le  donataire  avait  <iliéi,é  les  biens  reçus  par  lui  puisque 
dans  ce  cas,  l'art.  860,  C.  civ.,  dispense  le  donataire  du  rapport 
en  nature.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3569. 

165.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie qu'un  ascendant  a  faite  à  l'un  de  ses  enfants,  d'une  somme 
payable  seulement  à  son  décès,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet 
ascendant  comprenne  ultérieurement  celte  somme  dans  un  par- 
tage testamentaire  entre  tous  ses  enfants.  Dans  ce  cas,  le  dona- 
taire ou  ses  créanciers  ne  sont  recevables  h  demander  l'exécu- 
tion de  la  donation,  qu'en  faisant  préalablement  tomber  le  partage 
par  tous  autres  moyens  de  droit.  —  Cass.,  9juill.  1840,  Mendes, 
[S.  40.1.805,  P.  40.2.5001 

166.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ascendant  peut  comprendre 
dans  le  partage  les  biens  qu'il  a  donnés  à  l'un  de  ses  enfants 
antérieurement  par  une  institution  contractuelle,  V.  suprn,  v" 
DoiKition  enlre-vifs,  n.  4973  et  s. 

167.  —  Lorsque  des  biens  ont  été  donnés  par  l'ascendant 
à  l'un  de  ses  enfants  par  préciput  et  hors  part,  ces  biens  ne 
peuvent  être  comp'is  dans  le  partage  d'ascendants  sans  le  con- 
sentement du  donataire,  car  le  donateur,  en  les  comprenant 
au  partage,  méconnaîtrait  les  droits  acquis  au  donataire  et  l'irrévo- 
cabilité  de  la  donation.  —  Caen.  10  déo.  1850,  [liée.  Caen,  t.  14, 
p.  631]  —  Toulouse,  26  juill.  1878,  Mader,  [S.  79.2.4;i,  P.  79. 
225]  —  Troplong,  t.  4,  n.  2313;  Réquier,  n.  130;  Demolombe, 
t.  23,  n.  75  et  "6:  Bonnet,  I.  1.  n.  277  ;  Laurent,  t.  15,  n.  43  ; 
Hue,  t.  6,  n.  440;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3571  et  s. 

168.  —  hf  donataire  peut  retenir  ces  biens,  sans  être  obligé 
d'intenter  une  action  en  nullité  du  partage,  le  partage  ne  lui 
étant  pas  opposable.  El  si  les  biens  ont  été  livrés  à  l'un  de  ses 
oopartageHnls,il  peut  exercer  contre  eux  une  action  en  revendi- 
cation. —  Mêmes  auteurs. 

169.  —  Jugé  i(ue  lorsqu'un  ascendant  a  fait  don  à  l'un  de  ses 
enfants  d'une  quote-part  de  ses  biens  par  préciput,  et  qu'un  ju- 
gement passé  en  fnrce  de  .'.hose  jugée  a  déterminé  d'une  manière 
spéciale  les  biens  qui  doivent  composer  ce  préciput,  l'ascendant 
ne  peut  plus  comprendre  ces  mêmes  biens  dans  un  partage 
qu'il  ferait  ensuite  de  sa  succession  entre  ses  enfants,  et  les 
attribuer  à  un  autre  qu'au  donataire  préciputaire.  —  Cass.,  12 
.avr.  1831,  Lary-Latour,  [P.  chr.j;  —  7  juin  1832,  Même  all'aire, 
[S.  32.1.830] 

170.  —  Mais  le  donataire  peut  consentir  à  ce  que  les  biens 
qui  lui  ont  été  antérieurement  donnés  soient  compris  dans  la  dona- 
tion-partage ;  car  rien  ne  l'empêche  de  retransférer  au  donateur 
les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés.  El  en  général  le  fait  de 
figurer  au  partage  anticipé  où  les  biens  qui  lui  avaient  été  don- 
nés sont  compris  impliquera  ce  consentement.  Toutefois  le  con- 
sentement au  donataire  ne  nuira  pas  aux  droits  acquis  à  des 
tiers  de  son  chef.  —  Mêmes  auteurs. 

171.  —  Par  exception,  le  principe  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniaies  s'oppose  à  ce  que  l'époux  donataire  par 
contrat  de  mariage  d'une  dot  à  lui  constituée  par  préciput  et 
hors  part,  renonce  à  cet  avantage  et  fasse  le  rapport  de  ladite 
<lnt  dans  la  donation  h  litre  de  partage  anticpé  que  lait  ultérieu- 
rement de  ses  biens  cet  ascendant,  afin  de  lui  permettre  dedis- 
poser  de  ladite  dot  dans  ce  partage  au  profit  tant  de  l'enfant 
avantagé  par  contrat  de  mariage  que  des  autres  enfants,  si,  dans 
la  donation  à  titre  de  partage  anticipé,  l'enfant  ijui  renonce  à 
son  préciput,  ne  trouve  aucun  avantage  formant  la  contre-par- 
tie de  celle  renonciation,  qui  est  alors  purement  abdicalive;  en 
conséquence  la  clause  de  renonciation  doit,  dans  ces  circons- 
tances, être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  et  réputée  non  écrite. 
—  Amiens,  20  oct.  1892,  [Rec.  d'Amiens,  92.242] 

172.  —  .Mais  la  renonciation,  au  profit  des  autres  enfants  de 
l'ascendant  donateur,  à  l'avantage  constitué  par  cet  ascendant 
dans  le  contrat  de  mariage  de  cet  époux,  est  valable,  au  contraire, 
lorsqu'elle  n'est  pas  gratuite,  par  exemple,  lors(|u'elleest  consentie 
enéchangede  la  renonciation  parles  autres  entants  aux  legs  pré- 
ripulaires  que  l'ascendant  commun  leur  avait  faits  en  vue  de 
rétablir  l'égalité.  —  Même  arrêt. 

173.  —  On  peut  même  supposer  que  des  biens  donnés  par 
préciput  puissent  se  trouver  compris  dans  un  partage  testamen- 
taire. C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  l'enfant  avait  reçu 
par  précipul  une  quote-part  des  biens  de  l'ascendant  sans  que. 


PARTAGE  D'ASCENDANT. 


Chap.  IV. 


845 


d'ailleurs,  au  jour  du  décès  de  celui-ci,  le  droit  du  donataire  se 
lût  fixe'  sur  des  biens  déterminés.  Il  est  alors  sans  ditficullé  que 
l'ascendant  pourrait  comprendre  tous  ses  biens  dans  un  partage 
testamentaire,  sauf  bien  entendu  à  attribuer  au  donataire  un  lot 
représentant  à  la  fois  son  préciput  et  sa  part  dans  la  succession. 

—  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3573. 

174. —  Un  père  ou  une  mère  peut,  en  faisant  un  partage  tes- 
tamentaire entre  ses  enfants,  dont  l'un  est  en  faillite,  comprendre 
dans  le  lot  de  celui-ci  les  sommes  par  lui  reçues  antérieurement 
à  titre  de  donation  ou  de  prêt.  On  ne  saurait  voir  là  un  paie- 
ment par  voie  de  compensation  frappée  de  nullité  par  les  art.  440 
et  447,  C.  comm.,  ma^s  un  simple  rapport  en  moins  prenant, 
auquel  le  failli  était  assujetti  par  l'art.  830,  C.  civ.  —  Rennes, 
•25  août  1862,  Thébert,  [S.  63.2. t53,   P.  63.1033,  D.  64.2.209' 

—  Nimes,  1"  juin  1866,  Achard,  [S.  67.2.8,  P.  67.86J 

175.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'ascendant  peut  partager 
tous  les  biens  qui  doivent  Kgurer  dans  sa  succession  future  com- 
porte plusieurs  exceptions. 

176.  —  6i  le  partage  est  fait  par  acte  entre-vifs,  il  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présents  (C.  civ.,  art.  943,  1076). 
En  etlet,  on  ne  peut  donner  autre  chose  que  ce  qu'on  a.  —  V. 
suprà,  v"  Donations  entre-vifs,  n.  2615  et  s. 

177.  —  Mais  l'ascendant  peut  comprendre  dans  la  donation 
les  créances  et  les  droits  qui  lui  appartiendraient  vis-à-vis  de 
tiers,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  liquidés.  Tellp 
est  sa  part  dans  la  communauté  d'acquêts  ayant  existé  entre 
lui-même  et  son  conjoint  prédécédé.  —  Riom,  20  déc.  1873, 
Jouan,  ;^D.  77.3.318]  —  Sic,  Hue,  t.  6,  n.  438. 

178.  —  La  donation-partage  portant  sur  des  créances  ap- 
partenant à  l'ascendant  a  pour  obiet  des  biens  présents  et  est, 
par  suite,  \alable  alors  même  que  le  débiteur  deviendrait  insol- 
vable Et  les  donataires  peuvent,  même  avant  l'exigibilité  des 
créances,  faire  les  actes  conservatoires  de  leurs  droits.  —  Bon- 
net, t.  1,  n.  374. 

179.  —  On  a  prétendu  que  la  donation  de  sommes  payables 
au  décès  de  l'ascendant  donateur,  quoique  valable  en  principe  et 
suffisante  pour  que  l'acte  qui  la  contient  soit  une  donation  entre- 
vifs, est  incompatible  avec  les  caractères  de  la  donation  par  par- 
tage anticipé,  de  sorte  que  cette  donation,  si  elle  comprend  des 
sommes  payables  au  décès  de  l'ascendant  donateur  est,  en  réa- 
lité, une  donation  entre-vifs;  elle  constitue  la  simple  réuniou 
d'avancements  d'hoirie  rapportables  à  la  succession  des  dona- 
teurs. —  Gass.,  10  déc.  1835,  Nougarède  de  Favel,  [S.  36.1.351, 
P.  56.1.180,  D.  36.1.163]  —  Trib.  Angoulème;  20  avr.  1857, 
Delagp,  (S.  57.3.36]  -   Réquier,  n.  108;  Laurent,  t.  15,  n.  41. 

180.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  les  père  et  mère  constituent 
au  profil  de  chacun  de  leur  quatre  enfants,  une  dot  égale  de 
200,000  fr.  en  argent  payable,  partie  dans  un  an,  le  surplus  à 
la  convenance  des  donateurs^  avec  déclaration  que  ces  dots  se- 
raient imputées,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  succession  du 
prémourant,  et,  pour  le  surplus,  sur  celle  du  survivant,  sans 
attribution  de  biens  présents,  l'acte,  malgré  la  qualification  qui 
lui  a  été  donnée  de  donation  entre-vifs  faite  à  titre  de  partage 
anticipé  conformément  ayx  art.  1075  et  s.,  n'est  qu'une  cons- 
titution de  dot  rendant  les  père  et  mère  débiteurs  des  sommt-s 
promises,  et  non  point  un  partage  opérant  dessaisissement  de 
tout  ou  partie  de  leurs  biens.  —  Gass.,  5  avr.  1852,  Bronner, 
[S.  32.1.362,  P.  32.1. 53u] 

180  bis.  —  Le  caractère  de  partage  anticipé  n'appartient  pas 
non  plus  à  l'acte  qualifié  de  partage  anticipé,  aux  termes  duquel 
les  père  et  mère  attribuent  seulement  en  nature  à  leurs  enfants 
une  faible  partie  des  biens  et  contractent  pour  le  surplus  l'obli- 
gation de  leur  paver  une  somme  d'argeul.  —  Cass.,  21  août  1876, 
Xardel,  ^S.  77.1.37,  P.  77.59,  D.  77.1.38] 

181.  —  Beaucoup  d'auteurs  pensent  qu'au  contraire  un  acte 
de  ce  genre  est  valable  à  titre  de  partage  anticipé;  du  mo- 
ment que  la  donaiion  enlre-vifs  de  sommes  payables  au  décès 
du  donateur  est  valable  à  ce  titre,  si  des  sommes  payables  à 
cette  date  sont  attribuées  à  chacun  des  enfants  et  héritiers  pré- 
somptifs de  l'ascendant  donateur,  on  se  trouve  dans  les  condi- 
tions requises  pour  qu'il  y  ait  un  partage  anticipé  :  le  dessai- 
sissement du  donateur  est  actuel,  chacun  des  donataires  est 
avantagé,  les  donataires  sont  des  descendants  du  défunt.  On  ob- 
jecte que  l'ascendant  peut,  en  aliénant  ses  biens,  anéantir  les 
créances  des  donataires  ;  mais  celte  objection,  qui  n'est  pas  plus 
exacte  pour  les  partages  anticipés  que  pour  les  donations  entre- 
vifs, conduirait  à  dire,  contrairement  à  l'opinion  générale,  que 


la  donation  entre-vifs  elle-même  est  nulle  si  elle  porte  sur  des 
sommes  d'argent  pavables  au  décès  du  donateur.  —  Paultre, 
Rev.  not.  1863,  p.  173,  403  et  720;  Demolombe,  I.  23,  n.  60  fcis; 
Bonnet,  t.  1,  n.  375  et  376. 

182.  —  Si  l'on  admet  que  la  donation  de  sommes  à  prendre 
sur  les  biens  ou  sur  les  plus  clairs  deniers  du  donateur,  après 
son  décès,  est  nulle  comme  portant  sur  des  biens  à  venir,  la  do- 
nation de  pareilles  sommes  faite  à  litre  de  partage  anticipé  est 
également  nulle.  —  Bonnet,  t.  1,  n.  377. 

183.  —  Les  biens  présents,  qui  seuls  peuvent  faire  l'objet 
d'un  partage  d'ascendant  entre-vils,  sont  transmis  par  voie  de 
donation,  et  non  dévolus  à  titre  de  succession.  Dès  lors  la  con- 
vention, même  antérieure  au  partage,  relative  aux  biens  qui 
doivent  y  être  compris,  ne  constitue  pas  un  pacte  sur  succession 
future.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  Bavard,  [S.  77.1.1ii9,  P.  77.307, 
D.  77.1.105]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  96  et  97. 

184.  —  Le  partage  par  testament  peut,  au  contraire,  com- 
prendre des  biens  à  venir  :  on  peut  ninsi  faire  ce  qu'on  appelait 
autrefois  des  lots  d'espérance.  Il  suifira  donc  que  les  biens  que 
l'ascendant  ne  possédait  pas  au  jour  du  partage  soient  entrés 
dans  son  patrimoine  à  la  date  de  son  décès.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3376  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  68. 

185.  —  Le  partage  est-il  nul  pour  le  tout  lorsque  fait  par  acte 
entre-vifs  il  ce^mprend  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir? 
La  question  est  discutée.  Pour  l'alfirffiative  on  a  fait  remarquer 
qu'en  vertu  de  l'art.  943.  C.  civ.,  une  donation  comprenant  des 
biens  présents  et  des  biens  à  venir  ne  serait  nulle  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  à  venir.  L'art.  1076  semble  admettre  la  solu- 
tion contraire  à  raison  de  sa  dilTérence  de  rédaction  avec  l'art. 
943,  et  cette  solution  se  justifie  si  l'on  coijsidèrele  partage  comme 
un  acte  indivisible  dont  toutes  les  dispositions  sout  solidaires. 
—  Genly,  p.  133:  Demo'ombe,  t.  23,  n.  67. 

186.  —  Cette  opinion  a  paru  trop  absolue;  l'art.  1076  ne  se 
prononçant  pas  formellement  sur  la  nullité,  c'est  l'art.  943  qui 
constitue  le  droit  commun  de  la  matière  et  qu'il  faudrait  appliquer. 
De  plus  il  est  inexact  d'affircner  que  le  partage  constitue  un  tout 
indivisible  :  cela  peut  arriver  lorsque  les  lots  ne  peuvent  être 
scindés  à  raison  de  leur  composition,  mais  ce  sera  l'exception  et 
non  la  règle.  Par  suite,  la  nullité  ou  la  validité  du  partage  com- 
prenant (des  biens  à  venir  dépendra  de  la  question  de  savoir  si 
le  partage  contient,  sur  les  biens  présents  et  sur  les  biens  à 
venir,  des  dispositions  indivisibles.  —  Laurent,  t.  13,  n.  37;  Ré- 
quier, n.  125;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  21,  §  731,  texte  tt  note  14; 
Hue,  t.  6,  n.  437  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3578  et 
3579. 

187.  —  Jugé,  en  ce  sens,  pour  une  hypothèse  analogue,  que 
le  partage  qui  contient  des  biens  dotaux  pour  partie  doit  être 
annulé  pour  le  tout  si  les  clauses  et  conditions  en  sont  étroite- 
ment liées  et  forment  un  tout  indivisible.  —  Toulouse,  31  déc. 
1883,  Touzac,  [S.  S4. 2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81] 

188.  —  Le  partage  d'ascendant  ne  peut  comprendre  que  les 
biens  dont  le  donateur  a  la  libre  disposition.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  §  73),  p.  17;  Demolombe,  t.  23,  n.  73  ;  Genty,  p'  73;  Ré- 
quier, n.  132;  Bonnet,  t.  1,  n.  288  et  s.;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1076,  n.  68;  Laurent,  t.  15,  n.  41. 

189.  —  .Ainsi  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
comprendre  dans  un  partage  d'ascendant  entre-vifs  ses  immeu- 
bles dotaux  puisqu'ils  sont  inaliénables.  —  Demolombe,  t.  23, 
n.  73;  Genty,  p.  133  ;  Réquier,  n.  132;  Bonnet,  t.  l,n.  2.18  <t  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  d.  720;  Aubry  et  Rau,  I.  8, 
p.  17,  ;;  731  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  176,  n.  68;  Hue,  t.  6, 
n.  439:  Baudrv  Lacantinerie  et  Cobn,  t.  2,  n.  3382;  Genlv,  p.  133; 
Hue,  n.  439;  "Laurent,  t.  15.  n.  42. 

190.  —  Elle  ne  peut  même  y  comprendre  des  meubles  dotaux 
que  la  jurisprudence  considère  également  comme  étant  inalié- 
nables. —  Caen,  20  janv.  1888,  [ilon.  jud.  Lyon,  23  av.  1888]  — 
V.  suprà,  V»  Dot,  n.  2189. 

191.  —  Toutefois  le  partage  anticipé  peut  comprendre  les 
biens  dotaux  dans  les  hypothèses  où  la  femme  dotale  a  le  droit 
de  les  aliéner,  .■\insi  les  biens  dotaux  pouvant  être  donnés  aux 
enfants  qui  s'établissent  par  mariage  ou  autrement,  la  femme 
peut  faire  un  partage  anticipé  entre  ses  enfants  qui  s'établissent 
ou  se  marient  en  même  temps.  —  Agen,  10  juill.  1850,  Donzan, 
rs.  50.2.338,  P.  50.2.252,  D.  50.2.113];  —  16  fêvr.  1837,  Sempé, 
[S.  37.2.193,  P.  37.596,  D.  58.2.106]— Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1076,  n.  74  et  75;  Laurent,  t.  13,  n.  42. 

192.  —  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut, 
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en  principe,  se  dessaisir  de  ses  biens  dotaux  pour  un  partage 
anticipé  fait  entre  tous  ses  enfants  déjà  établis  et  précédemment 
dotés  par  elle  ;  c'est  là  une  aliénation  prohibée  par  la  loi.  —  Cass., 
18  avr.  1864,  Boulhenaud-Grandpré,  ^S.  64.1.174,  P.  64.1032, 
D.  6V.1.209i  —  Fuzi'-.'-HeriDan,  sur  l'art.  1076,  n.  68. 

14)3.  —  Jujré,  en  ce  sens,  que  le  partage  entre-vifs  des  biens 
dotau.x  d'nne  ieœme  mariée  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
ayant  été  (ait  entre  les  enfants  pour  leur  élahlifsemenl,  lorsque 
le  partage,  qui  ne  oonlient  même  pas  le  mot  tHablii^semenly  avait 
été  fait  du  vivant  da  mari  de  la  donatrice,  à  une  époque  où  les 
deo-X  époux  a%-aient  déj;i  doté  l'an  de  leurs  enfants,  si,  en  outre, 
la  donation,  comprenant  exclusivement  la  nue-propriété,  des 
biens  donnés,  n'a  pu.  dés  lors,  procurer  des  avantages  immé- 
diats aux  enfants.  —  Caen,  tl  juin  1860,  Lebéhot,  ^S.  70.2.36, 
P.  70.2(17,  D.  74.5.175]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  76. 

194.  —  ...  Qu'un  partage  d'ascendant  ne  peut  comprendre 
des  biens  dotaux  que  dans  le  cas  où  il  est  fait  en  vue  de  l'éta- 
blissement des  entants,  et  qu'un  partage  qui  améliore  l'état  de 
fortune  d'enfants  déjà  dotés  ne  peut  être  considéré  comme  avant 
ce  but.  —  Trib.  Albi.  13  janv.  1892,  1.1.  le  Droit,  10  avr.  1892] 

195.  —  Si  tous  les  enfants  ne  s'établissent  pas  en  même 
temps,  le  partage  sera  nul  et  ne  vaudra  que  comme  donation  en 
laveur  de  l'enfant  établi.  —  Héquier,  n.  132;  Deniolombe,  t.  23, 
n.  73;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  17,  §  731;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3583. 

lîtiB,  —L'annulation  d'un  partage  d'ascendants,  fondée  sur 
ce  qu'il  comprendrait  à  la  fois  les  biens  dotaux  de  la  mère  et  les 
biens  du  père,  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  la 
vente  farte  par  un  copartageanl  de  son  lot,  quand  ce  lot  ne  com- 

firend  que  des  biens  du  père.  —  Cass.,  5  janv.  1846,  Guérard, 
S.  47. 1. 134.  I'.  47.1.221,  D.  46.1.36.S] 

197.  —  Les  biens  dolaux  peuvent  être  encore  compris  dans 
un  partage  anticipé  si  l'aliénation  en  est  permise  par  le  contrat 
de  mariage.  —  Agen,  16  févr.  1857,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Dot, 
n.  1380  et  s. 

198.  —  Hien  n'empêcha  au  contraire  la  femme  mariée  de  com- 
prendre ses  biens  dotaux  dans  un  partage  testamentaire,  car  elle 
peut  en  disposer  par  testament.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3384. 

199.  —  11  va  sans  dire  que  les  biens  paraphernaux  de  la 
femme  dotale  peuvent  être  compris  dans  un  partage  anticipé 
comme  dans  un  partage  testamentaire  —  Demolombe,  t.  23, 
n.  73  ;  Réfiuier,  n.  132;  Bonnet,  t.  1,  n.  24o  et  240. 

200.  —  .Aucun  des  époux  ne  peut  faire  sans  le  concours  de 
l'autre  un  partage  anticipé  des  biens  de  communauté,  puisque 
le  mari  lui-même  n'a  pas  la  libre  disposition,  à  titre  gratuit,  des 
biens  de  la  communauté.  —  Genty,  p.  155;  Demolombe,  t.  23, 
n.  86;  Réquier,  n.  135;  Bonnet,  t.'l,  n.  253  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  18,  §  731;  Laurent,  t.  15,  n.  50;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  3585  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conju- 
gale, n.  1202  et  s. 

201.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  fait  par  le  mari  seul  est  va- 
lable dans  les  circonstances  où  l'art.  1422,  C.  civ.,  lui  permet 
de  disposer  à  litre  gratuit  entre-vifs  des  biens  de  communauté, 
c'est-à-dire  s'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants  communs  ou 
si  le  partage  anticipé  porte  sur  des  effets  mobiliers,  dont  le  mari 
ne  se  réserve  pas  l'usufruit.  D'autre  part  la  donation  partage 
faite  par  le  mari  seul  devient  rétroactivement  valable  si  la  femme 
renonce  à  la  communauté.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprd,  V 
Communauté  conjugale,  T).  1232  et  s.,  1255  et  s. 

20ÎS.  —  !l  en  est  du  partage  testamentaire  comme  de  la  do- 
nation-partage. .Jugé  qu'est  nul  le  partage  testamentaire  fait  par 
le  mari  entre  les  en'anls  issus  du  mariage,  et  dans  lequel  il  a 
eompris  des  biens  de  la  communauté  existante  entre  lui  et  son 
épouse.  —  l'.ordeaux,  8  août  1850,  l'intaud-Bourdelière,  [S.  51. 
2.86,  P.  52.1.459,  D.  51.2.143]  —  Rouen,  20  févr.  1837,  Lebre- 
thon,  lS.  57.2.536,  P.  58.86]  —  Caen,  15  juin  1863,  Renard, 
[S.  64.2.292,  P.  64.1264] 

203.  —  Kt  de  tels  partages  ne  sauraient  être  ratifiés  après 
fa  mon  du  mari,  par  le  consentement  de  la  femme  ou  sa  renon- 
ciation a  tous  droits  dans  les  biens  compris  au  partage.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1850,  précité.  —  Rouen,  20  févr.  1857,  précité. 
—  Sic,  Bandrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3589;  Aubrv  et 
Rau.  1.8, p.  18,  §731  ;  Réquier,  n.  135;  Demolombe,  t.  23,  n"  88. 

204.  —  Jugé  au  contraire,  par  un  arrêt  resté  isolé,  que  le  par- 
tage testamentaire  fait  par  l'un  des  époux  entre  les  enfants  tssus 
du  mariage,  et  dans  lequel  il  a  compris  des  bieris  de  la  commu- 


nauté, est  valable  et  obligatoire,  alors  qu'il  a  été  ratiBé,  après  le 
décès  de  l'époux  donateur,  par  le  conjoint  survivant.  —  Bour- 
ges, 15  févr.   (860,  Saintheiand,  [S.  61.2.70,  P.  61.027] 

205.  —  Dans  une  certaine  opinion,  il  est  permis  aux  deux 
époux  de  parlager  provisoirement  entre  eux  la  communauté, 
après  quoi  ils  pourraient  donner,  chacun  de  son  côté,  leur  part 
de  communauté  à  leurs  enfants.  Si.  a-t-on  dit,  cette  solution 
est  contraire  au  principe  que  la  communauté  ne  peut  être  va- 
lablement partagée  avant  sa  dissolution,  elle  se  luslifie  par  la 
raison  qu'en  autorisant  tout  propriétaire  à  faire  un  partage 
d'ascendant  entre  ses  enfants,  la  loi  n'a  évidemment  pas  voulu 
leur  refuser  les  moyens  pratiques  de  procéder  à  cette  opéra- 
tion. D'autre  part,  c'est  le  partage  définitif  (|ui  seul  est  reporté 
par  la  loi  à  la  dissolution  de  la  communauté  :  le  partage  provi- 
soire n'a  pas  les  inconvénients  du  partage  définitif,  car  il  est 
subordonné  à  la  condition  que  la  femme  acceptera  la  commu- 
nauté. —  Douai,  10  févr.  1828,earbier,  [S. et  P.  chr.];  —  3  août 
1846,  Lefebvre,[S.  46.2.512,  P.  40.2.450]  — Amiens,  9  déc.  1847, 
Dodé,[P.  48  1.699,  D.  48.2.69]  —  Bourges,  15  févr.  1860,  Saint- 
Hérand,  [S.  61.2.70,  P.  61.627,  D.  62.1.32]  —  Ancelot,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  395,  note  2. 

206.  —  Avec  beaucoup  de  raison  l'opinion  générale  repousse 
la  validité  de  ce  [lartage  provisoire  et  de  k  donation-partage 
qui  le  suit.  Provisoire  ou  non,  le  partage  est  nul  s'il  intervient 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  car  c'est  en  termes  ab- 
solus que  la  loi  annule  le  partage  antérieur  à  la  dissolution  ; 
d'ailleurs  le  partage  provisoire  contient  indirectement,  de  la  part 
de  la  femme,  une  acceptation  de  la  communauté,  et  elle  ne  peut 
accepter  la  communauté  avant  sa  dissolution.  —  Ijenty,  p.  156; 
Demolombe,  t.  23,  n.  87:  Bonnet,  t.  1,  n.  267;  .-\uhry  et  Rau, 
t.  8,  §  731,  p.  18,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  15,  n.  51  ;  Bau- 
dr\'-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3587  et  3388;  Réquier,  n.  135 
et  "138. 

207.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  époux  mariés  en  commu- 
Tianté  ne  peuvent,  en  vue  de  faire  un  partage  testamentaire  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfants,  opérer  la  liquidation  et  la  divi- 
sion de  cette  communauté  encore  subsistante.  —  Cass.,  13  nov. 

1849,  Dupont,  [S.  49.1.733,  D.  49.1.312];  —  23  déc.  1861,  Saint- 
Hérand, [S.  62.1. 29,P.  62.311,  D.  62.1.31]  —  Bordeaux,  8  août 

1850,  Pinlaud,  [S.  51.2.86,  P.  52.1.459,  D!  51.2.143]  —  Orléans, 
3  juin  1862,  Saint-Hérand,  [S.  63.2.66,  P.  62.1019,  D.  63.2.159] 

—  Caen,  15  juin  1863,  Renard,  [S.  64.2.292,  P.  64.1264] 

208.  —  La  nullité  d'un  tel  partage  entraîne,  par  voie  de  con- 
séquence, celle  du  partage  que  l'époux  survivant  a  lui-même 
fait  entre  ses  enfants  après  la  dissolution  de  la  communauté  et 
conformément  à  la  liquidation  anticipée  de  cette  communauté. 

—  Orléans,  3  juin  1862,  précité. 

209.  —  Si  le  mari  seul  ne  peut  disposer  par  donation-partage 
des  biens  rie  la  communauté,  si,  de  son  côté,  la  femme  ne  peut 
y  procéder  même  à  l'aide  d'un  partage  provisoire,  entre  elle  et 
son  mari,  des  biens  communs,  les  deux  époux  peuvent-ils  du 
moins  consentir  à  un  partage  cumulatif  entre  leurs  enfants?  La 
question  de  savoir  si  les  époux  peuvent  disposer  cumulalivement 
par  une  donation-partage  entre-vifs  des  biens  de  communauté 
entre  leurs  enfants  est  très-controversée.  —  V.  à  cet  égard,  su- 
prà, \"  Cnmmunuuti<  conjugale,  n.  1207  et  s  —  V.  encore  dans 
le  sens  de  la  négative  :  Bordeaux,  23  mars  1847,  [J.  Bordeaux, 
t.  22,  p.  169];  —  8  août  1850,  Pinlaud,  [S.  51.2.86,  P.  ,52.1.459, 
D.  51.2.143]  —  Grenoble,  20  déc.  1878,  \J.  Grenoble  et  Chamb&nj, 
t.  1€,  p.  221 .  —  Bertauld,  tjuest.  prat.  et  doctrin.,  t.  2,  n.  179; 
Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  662;  Laurent, 
t.  15,  n.  49.  —  V.  siLprà,  y"  Communauté  conjugale,  n.  1225  et  s. 

210.  —  Le  système  qui  permet  au  mari  de  faire  un  partage 
anticipé  des  biens  de  communauté  avec  le  concours  de  sa  femme, 
a  obtenu,  nous  l'avons  dit,  l'assentiment  de  la  grande  majorité 
des  auteurs  et  de  la  jurisprudence.  —  V.  suprà,  v"  Communauté 
cmjugale,  n.  1207  et  s.  —  V.  aussi  Paris,  23  juin  1849,  Mori- 
cot,  [S.  49.2.554,  P.  49.2.612,  D.  50.2.10]  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  260;  Duranton,  t.  14,  n.  272;  Taulier,  t.  3,  p.  88;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  244:  Genty,  p.  154  et  162;  Ré- 
quier, n.  134;  Bonnet,  t.  1,  n.  270  et  s.;"  Aubry  et  Rau,  t.  H, 
p.  19,  §731,  texte  et  note  7;  Fuzier-Herman  sur  l'art.  1076, 
n.  78  et  79;  Hue,  t.  6,  n.  439;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3592. 

211.  —  On  peut  donc  porter  comme  règle  que  les  père  et 
mère  pourront  procéder  à  un  partage  conjonctif  ou  cumulatif 
des  biens  de  la  communauté  entre  leurs  enfants,  c'est-à-dire  à 
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un  pfittage  dans  lequel  ils  figureront  l'Un  et  l'aUlre  en  qualité 
de  disposants.  —  CasS.,  25  (évr.  1878  (sol.  itnpl.),  Pinlon,  [S. 
bl.1.73,  P.  St. 1.153,  D.  78.1. 449^;  —  16  nov.  188.Ï,  Delon.  [S. 
86. 1.454,  P.  86.1.1130,  D.86.I.38H]—  Lvoti,  30  iiov.  1874,  Talon- 
Nique,  [S.  76.2.3'28,  P.  76.125-3,  D.' 77.2.2121  —  Toulouse,  26  jili' 


1878,  Mslder,  ,S.  70.2.49,   P. 


D.  79.2.177]  —  Baùdry 


Lacantinerie  et  Colin,  t.  2;  h.  3390;  Demolombe,  t.  23,  n.  8i 
Rëquier,  h.  133;  Bonnet,  l.  I,  n.  232  bis;  Gentv,  ri.  16;  André, 
n.  212;  Lvon-Caên,  n.  33  6is;  Le  Courtois,  note  soUs  Poitiers, 
13  déc.  1887,  Brouillât,  [S.  88.2.113,  P.  S8.1.684!  ;  Fiizier-Hef- 
riian,  èilt  l'àtt,  1076,  n.  80;  Hue.  t.  6,  ti.  439.  —  V.  cèp.  Lau- 
rent, l.  lo,  h.  48  èl  118.  —  V.  suprà,  V»  Communauté  conjUgûle, 
n.  1224. 

212.  —  Mais  le  partage  conjonctif  ne  peut  être  l'ait  que  par 
acte  entre-vifs  ;  fait  par  testament  il  serait  nul  comme  contreve- 
nant à  l'art.  968,  qui  Intei'dit  lès  testaments  conjonclifs.  — 
V.  infrà,  n.  307. 

213.  —  Ail  cas  de  dôriâtioil-pàrtage  conjohfctive,  si  la  femme 
accepte  la  communauté,  le  partage  conjonctif  auquel  elle  aura 
participé  devient  définitivement  valable.  Si  elle  rerioace  h  la 
conimuiiauté,  le  partage  reste  également  valable,  car  la  por- 
tion de  la  lemme  accroît  au  mari  et  le  partage  est  censé  avoir 
été  fait  e.xclusivemenl  par  ce  dernier  propriétaire  rétroâctive- 
aienl  de  tous  les  biens  donnés.  —  Gentv,  p.  162  cl  163;  Demo- 
lombe, 1.23,  n.  84;Réquier,  n.  134;  Bonnp-t.t.  1,  n.  273  et  213his. 

214.  —  Toutefois,  il  peut  être  convenu  que  l'ellet  du  partage 
sera  subordonné  à  la  condition  que  la  femme  acceptera  la  com- 
munauté. —  Mêmes  auteurs. 

215.  —  La  donatiori-pât-tlige  conjonctive  est  également  vala- 
ble quand  les  époux  qui  y  procèdent  même  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ne  donnent  que  leurs  biens  propres.  — 
Demolombe,  loc.  cit.;  Réquier,  loc.  cit.;  Bonnet,  loc.  cit.;  Hue, 
t.  6,  ri.  439. 

216.  —  .luge  que  le  père  et  la  mère  qui  ont  fait  conjointe- 
ment et  cutniilativement  à  leur  fils  et  à  leur  fille,  donation  entre- 
vifs  d'imcaeubles  appàrtetiant  à  cbacun  d'eux,  ont  entendu  consti- 
tuer, chacun  par  moitié,  une  masse  à  partager  également  entre 
les  deux  donataires,  et  gratifier  leur  fils  et  leur  fille  cbacun  de 
la  moitié  de  la  valeur  des  biens  dont  ils  se  dépouillaient  ;  il  im- 
porterait peu  que,  par  l'effet  du  partage  auquel  il  aurait  été  pi-o- 
cédé  par  le  même  acte  entre  les  donataires,  les  biens  du  père 
eussent  été  attribués  au  fils  et  ceux  de  la  mère  à  la  fille  :  le  père, 
corijme  la  mère,  n'aurait  pas  moins,  en  réalité,  donné  à  chacun 
de  ses  enfants  la  moitié  de  la  valeur  de  ses  biens  propres.  — 
Poitiers,  16  août  1883,  Belliard,  [D.  84.2.133] 

217.  —  Par  suite,  datis  le  cas  oîi  le  fils  prédécédé  a  légué 
à  sa  mère  la  moitié  de  ses  biens,  et  oii,  celle-ci  venant  à  moufir 
S  son  tour,  il  y  a  lieu,  poiir  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  de 
réunir  fictivement  à  la  masse  de  la  succession  les  biens  propres 
qu'elle  a  donnés  conjointement,  tant  à  son  fils  qu'à  sa  tille,  la 
moitié  qui  lui  est  revenue  dans  la  succession  de  son  fils  up  de- 
Trait  être  comptée,  dans  la  composition  de  cette  masse,  que  pour 
ce  qui  excéderait  la  moitié  de  la  valeur  du  don  qu'elle  lui  avait 
fait.  ; —  Même  arrêt. 

218.  —  Si,  en  outre  dès  enfants  communs,  il  existe  à  l'Un  des 
époux  des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage,  certains  ailleurs 
pensent  que  les  biens  propres  de  chaque  époux  peaveht  être 
réunis  aux  biens  communs  après  avoir  été  estimés,  et  qu'uu  seul 
partage  d'ascendant  peut  en  être  fait  entre  tous  les  enfants, 
selon  les  droits  de  cbacun.  Les  biens  de  la  communauté  eux- 
mêmes  pourront  être  répartis  entre  tous  les  en  ants,  mais  les  en- 
fants communs  auront  deux  fois  autant  de  droits  sur  ces  biens 
que  les  enfants  propres  à  l'un  des  époux  iGenty,  p.  153).  Mais 
celte  opinion  paraît  en  sa  dernière  proposition  difficile  à  ad- 
mettre. —  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3o94  et  s. 

219.  —  11  arrive  souvent  qu'en  faisant  un  partage  conjonctif 
des  biens  de  communauté,  les  père  et  mère  se  réservent  l'usufruit 
des  biens  donnés  ou  se  lont  servir  par  leurs  enfants  une  rente 
viagère  avec  réversibilité  au  profil  du  survivant.  On  s'est  de- 
mandé si  cette  libéralité  était  valable  ou  si  l'on  devait  la  consi- 
dérer comme  nulle  en  vertu  de  l'art.  1097,  G.  civ.,  qui  interdit 
les  donations  mutuelles  entre  époux.  L'opinion  générale  admet 
aujourd'hui  que  cette  réserve  est  nulle  si  elle  est  faite  dans  l'acte 
même  d'aliénation.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n;  5674 
et  s. 

220.  —  Quant  aux  conséquences  de  cette  nullité,  elles  sont 
appréciées  différemment  :  dans  une  opinion  on  considèi-e  que  la 


nullité  de  la  clause  de  réserve  d'usufruit  et  de  réversibilité  en- 
traîne la  nullité  du  pattâge  tout  entier.  —  .\miétls,  10  nov.  1853, 
Digeon,  fS.  53.2.690,  P.  54.1. .iS,  D.  S4.â.92]  —  Sic,  Fl-énoy, 
note  sous  cet  arrêt,  [S.  S3.2.690J   -  Bonnet,  t.  1,  n.  401. 

221.  —  La  Cour  dé  cassalioii,  moins  sévère,  décidé  que  cette 
clause,  eri  admettant  qu'elle  soit  nulle,  coninie  coliStiliiant,  soit 
une  donation  mutuelle  entre  époux  pir  un  seul  et  même  acte, 
soit  iiri  pacte  sur  succession  luttire,  doit  être  réputée  non  écrite, 
et  que,  pSr  Suite,  elle  laisse  subsister  là  donation-partage.  — 
CàSs.,  26  mars  1853,  Laurent,  [S.  55.1.335,  P.  53.1.488,  D."83.i. 
64);  —  23  févr.  1878,  Pinsoii,  [S.  81.1.73,  P.  81.1.193,  D.  78. 
1.449]  —  Sic,  Aubry  et  Rail    t.  8,  ?  731,  p.  19. 

222.  —  Eri  tout  cas,  la  donation-partage  faite  aux  enfants, 
à  charge  par  eux  de  payer  une  rente  viagère,  est  nulle  comme 
conteriàht  uti  traité  Sur  succession  future,  lorsqu'elle  renferme 
une  retionciation  par  les  père  et  mère,  nloyennant  la  rente 
viagère,  à  la  donation  qu'ils  s'étaient  faite  mulufllemeht  dans 
leur  contrat  de  riiàriage  de  l'usufruit  des  biens  du  prémourânt. 
-  Chânlbérv,  23  juilf.  1873,  BoUqUel  des  Chaux,  [S.  74.2.43, 
P.  74.221] 

223.  —  lit  titie  piteille  renonciâtidn  résdlte  implicitement  de 
l'engagement  solidaire  pris  par  les  père  et  mère  de  inaintenir  leur 
vie  durant  la  donation-partage.  —  Même  arrêt. 

224.  —  Si  après  la  dissolution  de  la  comttiunauté  parle  dé- 
cès de  l'un  des  époux,  et  avantle  partage  dfe  cette  communauté, 
l'épolix  survivant  fait  entre  les  enfants  communs  donation  dans 
Une  seOlp  masse  de  sa  part  et  dp  la  part  de  son  conjoint  prédé- 
cëdédaiis  la  communauté,  la  donation  de  cette  dernière  part  est 
nulle,  fcar  l'ascendant  ne  peut  faire  donation  que  de  ses  propres 
biens  et  la  moitié  de  la  communauté  seule  lui  appartient.  — 
Besancon,  16  janv.  1846,  Bidot,  [S.47. 2.267,  P.  47.1.737,  D.  47. 
2.127]  —  Agen,  1 1  janv.  1863,  Cantagrel.  [D.  63.2.31]  —  Caen, 
9 juin  1874,  Léger,  [S.  76.2.233,  P.  76.934,  D.  76.2.33]  — 
Genty,  p.  157:  Demolombe,  t.  23,  n.  89  et  90:  Réquier,  n  138; 
Bonnet,  t  2,  n.  248  et  249:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  17,  §  733  ; 
Laurent,  t.  13,  n.  52  et  37;  Fuzier-Herman,  su^  l'art.  1070, 
n.  7  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3604. 

223.  —  Donc  est  nul  le  partage  d'ascendant  dans  lequel  une 
mère  a  compris  outre  ses  biens  propres,  ceux  dé  son  mari  et 
ceux  de  ses  ehfants  eux-mêmes.  —  Angers,  25  jànv.  1862,  Bil- 
lod,  [S.  62.2.36]  —  Fuzier-HeriDan,  sur  l'art.  1076,  n.  10. 

226.  —  Jugé  cependant  que  le  partage  anticipé  entre  les  en- 
fants, fait  par  le  père  de  ses  propres  biens  et  des  biens  de  la 
mère  prédécédée  est  valable.  En  conséquence  un  des  enfants 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  ce  partage,  en  demandant  qu'il 
soit  formé  deux  masses  distinctes,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
sa  réserve  sur  la  masse  entière  des  deux  successions.  —  Mont- 
pellier, 6  iliars  1871,  Cabanes,  [D.  71.2.232] 

22'7.  — La  nullité  s'applique  aU  partage  testamentaire  Comme 
au  partage  entre-vifs. 

228.  —  Mais  si  le  partage  fcomprenant  les  biens  de  l'aScen- 
dant  et  ceux  de  son  conjoint  pt-édécédé  est  nul  pour  le  tout,  il 
en  serait  autrement  s'il  avait  été  fait  deux  masses  des  biens  à 
partager,  l'une  comprenant  les  biens  de  l'ascendant,  l'autre  ceux 
de  son  conjoint  :  dans  celte  liypolhèse,  le  partage  ne  serait  nul 
que  pour  cette  partie,  dans  le  cas  au  moins  oi'i  il  résulterait  de 
ses  dispositions  que  l'ascendant  n'a  établi  aucuiie  corrélation 
nécessaire  entre  les  distributions  qu'il  effectuait  dans  les  deux 
masses.  —    Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  il.  3607  et  3609. 

229.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  une  mère,  après  le  décès  du 
père,  a  partagé,  sans  distinction,  les  biens  paternelsavec  lessiens 
propres,  la  nullité  de  l'acte,  en  ce  qui  concerne  la  fortune  du  père, 
quoique  nécessitant,  à  raison  de  la  confusion  des  biens,  un  se- 
cond partage  de  ceux  de  la  mère,  n'atteint  pas  les  libéralités 
légalement  insérées  dans  le  premier  par  la  mère.  —  Besançon, 
16  janv.  1846,  Bidot,  [S.  47.2.267,  P.  47.1.737,  D.  47.2.127] 

230.  —  Toutefois,  si  le  partage  etitre-vifs  des  biens  de  la 
communauté  par  l'époux  survivant  a  lieu  avec  le  concours  et 
l'assentiment  de  tous  lès  enfants  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  il  est  valable,  car  les  enfants  s'approprient  ainsi  le  par- 
tage des  biens  du  prédécédé,  et  ils  avaient  le  droit  de  procé- 
dpr  amiablement  à  ce  partage.  —  Riom,  29  oct.  1888,  Citon- 
Martin,  [D.  90.2.330]  —  Bruxelles,  4  jaill.  1878,  [Pasicr..  78.2. 
279]  —  Genty,  p.  159;  Demolombe,  t.  23,  n.  90;  Réquier,  n.  138; 
Bonnet,  t.  1,  n.  230;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  17,  S  731;  Lau- 
rent,  t.   13,  n.  52;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3605. 

23i.  —  Jugé  même,  à  cet  égard,  que  l'aècendant  qui  fait  entre 
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ses  deux  enTants  majeurs   un  partage  anticipé   dans  lequel  il 
confond  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé  avec  les  siens  pro- 

Pres,  et  fait  ainsi  une  seule  masse  de  ces  biens  qu'il  attribue  à 
un  des  enfants,  tandis  qu'il  ne  donne  à  l'autre  qu'une  somme 
d'arfreoi  pour  le  remplir  de  ses  droits  paternels  et  maternels,  ps' 
censé  agir  avec  leur  consentement.  Par  conséquent,  ce  partage, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  ne  peut 
pas  être  annulé  comme  contraire  aux  règles  des  partages.  — 
Agen,  l"juin  IS.ïS,  Régimbeau,  [S.  58.2.417,  P.  59.716] 

232.  —  Ce  qui  est  possible  lorsque  tous  les  enfants  sont 
majeurs  ne  l'est  plus  lorsque  l'un  d'eux  est  incapable,  la  loi  sou- 
mettant à  certaines  formalités  les  partages  de  succession  où  dps 
mineurs  sont  parties.  Dans  ce  cas,  même  avec  l'acceptation  du 
tuteur,  le  partage  ne  vaudrait  que  comme  partage  provisionnel. 
—  Baudry-Lacaotioerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3606;  Genty,  loc.  cit.; 
Réquier,  loc.  cit.;  Bonnet, /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, toc.  cit. 

233.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  partage  d'ascendant  confon- 
dant en  une  seule  masse  tant  les  biens  du  testateur  que  ceu.x  de 
son  conjoint  prédécédé,  et  procédant  par  voie  d'attribution 
(ledit  partage  fait  par  testament),  n'est  pas  valable,  dans  le  cas 
où  l'un  ou  plusieurs  des  copartageanls  sont  mineurs.  —  Trib. 
Sainl-Oœer,  31  août  1871,  sous  bouai,  7  déc.  1871,  Le  SalTre, 
[S.  73.2.305,  P.  73.12I8J 

234.  —  .\lais  il  a  été  admis  que  le  tuteur  des  héritiers  mi- 
neurs peut,  en  pareil  cas,  ratifier  le  partage  par  une  transaction, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art  467,  C.  civ.,  et 
cette  ratibcation,  lorsqu'elle  a  été  homologuée,  oblige  et  lie  les 
mineurs,  comme  s'ils  l'avaient  consentie  eux-mêmes  en  état  de 
majorité.  —  Douai,  7  déc.  1871,  précité.  —  V.  suprà,  y  Partage, 
n.  376  et  s. 

235.  —  Au  surplus,  pour  que  la  nullité  frappe  le  partage,  il 
faut  que  la  confusion  des  biens  soit  certaine.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  l'acte  renfermant  deux  parties  distinctes,  dont  l'une  contient 
donation  par  une  mère  à  ses  entants  de  la  part  lui  revenant  dans 
des  immeubles  indivis  entre  elle  et  la  succession  de  son  mari,  el 
dont  l'autre  contient  le  partage  par  les  enfants  entre  eux  tant 
de  la  part  donnée  par  leur  mère  que  de  celle  leur  appartenant 
déjà  comme  héritiers  de  leur  père,  ne  peut  être  annulé  comme 
partage  d'ascendant  comprenant  non  seulement  les  biens  de  la 
donataire,  mais  encore  ceux  de  son  mari,  alors  que  de  l'ensem- 
ble des  clauses  de  l'acte  ne  ressort  aucune  immixtion  de  la 
mère  dans  le  partage  des  biens  du  pero.  —  Cass.,  2  déc.  1862, 
Péraud,  [S.  63.1. I2i,  P.  63.873,  D.  63  1.228] 

236.  —  ...  Que  si  l'assistance  de  l'ascendant  survivant  au  par- 
tage des  biens  de  l'ascendant  donateur  prédécédé  peut  donner  ou- 
verture à  une  action  en  nullité  pour  composition  irrégulière  des 
lots,  ou  en  rescision  pour  lésion,  cette  assistance  n'a  pas  pour 
effet  de  vicier  le  partage  d'une  nullité  absolue.  —  Bordeaux,  28 
avr.  1875,  Malbec  et  Gounelle,  [S.  75.2.217,  P.  75.936] 

237.  —  La  Cour  de  cassation  admet  même  au  principe  de  la 
nullité  certains  tempéraments.  Jugé  qu'un  partage  d'ascendant 
dans  lequel  l'ascendant  donateur  a  confondu  en  une  seule  masse 
ses  biens  propres  el  ceux  de  son  conjoint  prédécédé,  quoique 
nul  en  principe  quant  à  ces  derniers  biens,  peut  être  maintenu 
s'il  est  constant  que  ces  mêmes  biens  sont  imparlageables,  qu'il 
y  aurait  nécessité  de  les  aliéner,  et  que  l'Intérêt  bien  entendu 
des  enfants  est  de  maintenir  l'œuvre  de  l'ascendant.  —  Cass., 
7  août  1860,  Payenneville,  [S.  61.1.977,  P.  61.682,  D.  60.1.499] 

238.  —  Quoiqu'il  en  soil,  lorsqu'un  ascendant  a  failcumula- 
tivemenl,  par  acte  entre-vifs,  entre  ses  enfants  acceptants,  le 
partage  anticipé  de  ses  propres  biens  et  de  ceux  dépendant  tant 
de  la  succession  de  l'autre  ascendant  décédé  que  de  la  société 
d'acquêts  ayant  existé  entre  eux,  moyeimanl  une  rente  à  son 
profit,  et  sous  la  réserve  du  droit  de  reprendre  le  lot  de  celui 
des  donataires  qui  serait  en  retard  de  payer  sa  part,  celui  ci  n'est 
pas  fondé,  le  cas  échéant,  à  prétendre  que  la  reprise  ne  doit 
porter  que  sur  les  biens  du  donateur,  mais  non  sur  ceux  pro- 
venant du  prédécédé  et  de  la  société  d'acquêts.  —  Bordeaux,  16 
mai  1870,  Daisson,  [S.  71.2.89,  P.  "1.314J 

239.  —  D'autre  part,  la  clause  d'un  partage  d'ascendant  par 
testament,  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses  biens  à  ses  seuls 
héritiers,  en  disposant  qu'ils  concourront  dans  la  proportion  de 
leur  émolument  au  paiement  des  reprises  de  la  femme  prédécé- 
dée  du  testateur,  desquelles  celui-ci  était  débiteur,  et  qui  se 
trouveraient  ainsi  éteintes  par  confusion,  est  valable  en  ce  qu'elle 
constitue,  non  le  partage  de  la  succession  d'autrui,  mais  la  mise 


à  la  charge  des  héritiers  du  testateur  d'une  dette  de  sa  succes- 
sion. —  Cass-,  23  nov.  1898,  D'Uston  de  ViUéreglan,  [S.  el  P.  99. 
1.94,  D.  99.1.39] 

240.  —  Le  conjoint  prédécédé  ne  pourrait  même  pas,  comme 
certaines  coutumes  l'autorisaient,  déléguer  au  survivant  le  soin 
de  faire  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  héritiers.  La  loi  auto- 
rise les  ascendants  à  l'aire  le  partage  de  leurs  biens  :  s'ils  n'y 
ont  pas  procédé,  leurs  enfants  recueillent  leur  succession  en  vertu 
de  leur  droit  héréditaire.  Ils  sont  toujours  libres  de  procéder  au 
partage  des  biens  entre  eux  s'ils  sont  majeurs  el  capables,  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  s'il  y  a  parmi  eux  des  incapables.  — 
Demolombe,  t.  23,  n.  6  bis:  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3611. 


CHAPITRE    V. 

FORMES     DES    PARTAGES    d'aSCENDANTS. 

241.  —  Quant  aux  formes  que  doivent  revêtir  le"!  partages 
d'ascendants,  l'art.  1076,  C.  civ.,  renvoie  respectivement  aux  for- 
malités, conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre- 
vifs  et  testaments.  C'est  donc,  pour  les  règles  de  fond  comme 
pour  les  règles  de  forme,  aux  principes  applicables  en  matière  de 
ilonations  et  de  testaments  qu'il  faut  se  reporter. 

Sectio.v  L 
Capacité  des  parties. 

g  1.  Partage  anticipé. 

242.  —  L'ascendant  qui,  dans  un  partage  anticipé,  se  dé- 
pouille gratuitement  comme  le  donateur,  doit  avoir  la  même  ca- 
pacité que  ce  dernier  ;  cela  résulte  de  l'art.  1076.  —  Beltjens,  sur 
Ips  art.  1075  el  1076,  n.  24  bis.  —  V.  suprà,  v°  Donations  entre- 
vifs, n.  759  et  s. 

243.  —  Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  lescondamnés  à  une 
peine  affliclive  perpétuelle  ne  peuvent  faire  un  partage  anticipé. 
—  Beltjens,  sur  les  art.  1075-1076,  n.  24  ter:  Baudry-Lacanli- 
nerie  el  Colin,  t.  2,  n.  3511. 

244.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'en  peut 
faire  un  sans  l'assistance  de  son  conseil,  la  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Baudry-Lacanlinerie 
et  Colin,  loc.  cit. 

245.  —  Comme  le  donateur,  le  donataire  doit  avoir  la  même 
capacité  que  dans  les  donations  entre-vifs  ordinaires.  —  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  19;  Héquier,  n.  44;  Bonnet,  t.  1,  n.  134  et  189; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  8,  §  729,  texte  el  note  I;  Fiizier-Herman, 
sur  l'art.  1072,  n.  6;  Hue,  t.  6,  n.  428.  —  V.  saprà,  v"  Donation 
entre  vifs,  n.  1037  et  s. 

246.  —  Par  suite,  l'enfant  conçu  au  moment  de  l'acte  est  ca- 
pable de  recevoir,  mais  celui  qui  ne  serait  pas  conçu  ne  peut  y 
être  compris.  —  Demniombf,  t.  "23,  n.  29  ;  Bonnet,  t.  1,  n.  189  ; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3513.  -  V.  suprà,  v"  Do- 
nation entre-vifs,  n.  1041  et  s. 

247.  —  De  même,  le  partage  d'ascendant  enlre-vifs,  auquel 
a  participé  un  donataire  en  état  de  démence,  n'est  pas  simple- 
ment annulable,  il  est  radicalement  nul  pour  défaut  de  consen- 
tement. —  Rennes,  19  mai  1884,  Le  Goaranl,  [S.  8.1.2.169,  P. 
85.1  970]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  6;  Beltjens,  sur 
les  art.  107:),  1076,  n.  24  bis;  Demolombe,  t.  23,  n.  29. 

248.  — Le  condamné  à  une  peine  aiflictive  perpétuelle  n'est 
pas  capable  de  recevoir  une  attribution  dans  un  partage  d'as- 
cendant, puisque  l'art.  3,  L.  31  mai  1854,  lui  défend  de  recevoir 
à  litre  de  donation  entre-vils  i  V.  suprà,  v"  Donation  enlre-vifs, 
n.  1071  el  s.).  Cela  est  évidemment  fâcheux  puisque,  d'autre  part, 
l'omission  de  cet  enfanl  entraîne  la  nullilé  delà  donation  (V.  in- 
frà,  n.  529  et  s.),  mais  il  est  impossible  de  dérogeren  faveur  des 
partages  anticipés  à  la  disposition  absolue  de  la  loi.  Mais  l'art.  4, 
permettant  au  chef  de  l'Etat  de  relever  le  condamné  à  une  peine 
aiflictive  perpétuelle  de  tout  ou  partie  des  incapacités  pronon- 
cées par  l'article  précédent,  le  chef  de  l'Etat  peut  autoriser  le 
condamné  à  figurer  dans  le  partage  d'ascendants.  —  Valette, 
Erplic.  somm.  du  lie.  /'■■  du  C.  civ..  p.  24;  Demolombe,  t.  1, 
[.  3*9.  append.,  n.  17,  el  t.  23,  n.  30;  Réquier,  n.  49;  Bonnet, 
t.  1,  n.  100;  Bertault,  lipv.  crit.,  t.  30,  iw;,  p.  386,  !<  1  ;  Aubry 


PARTAGE  D'ASCi'NDANT.  —  Gbap.  V. 


et  Rau,  I.  8,  p.  9,  g  729,  lexle  et  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et 
Culin.  l.  2,  n.  3515;  Ch.  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.  français, 
t.  i,  p.  H9,  n.  70;  Hue,  t.  6,  n.  428;  Baudrv-Lacantineri'e  et 
Houques-Fourcade,  Tr.  de  dr.  civ.,  Des  personnes,  t.  1,  n.  757; 
Hue,  t.  (i,  n.  428. 

249.  —  An  sujet  de  l'époque  où  le  juge  doit  se  reporter  pour 
déterminer  si  les  parties  étaient  capables  de  figurer  dans  un  par- 
tage d'asci'ndaiit,  il  y  a  lieu  d'appliquer  des  principes  en  ma- 
tiiVe  de  donations  (V.  supni,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  1341 
et  s.).  Ainsi  la  donation-partage  est  valable  alors  même  que  pos- 
térieurement le  donateur  est  frappé  d'une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle. —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  544,  S  83  bis,  texte  et 
note  2. 

§  2.  Partage  testamentaire. 

250.  —  La  capacité  requise  pour  faire  un  partage  testamen- 
taire est  celle  nécessaire  pour  pouvoir  faire  un  testament  (V.  in- 
frà,  v°  Testament],  Ainsi  le  mineur  ;igé  île  plus  de  seize  ans 
pourrait  partager  ses  biens  entre  ses  enlanls.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n.  3536;  Bonnet,  t.  1,  n.  150;  Hue,  t.  6, 
n.  429;  Réquier,  n.  44;  Genty,  p.  120. 

251.  —  Certains  auteurs  pensent  qu'il  faut  appliquer  ici 
l'art.  904,  C.  civ.,  et  que,  par  suite,  le  mineur  ne  pourrait  faire  ce 
partage  que  dans  la  mesure  où  cet  article  lui  permet  de  disposer 
de  ses  biens.  —  Baudry-Lacanllnerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3536  ; 
Bonnet,  t.  1,  p.  150. 

252.  —  D'autres  n'appliquent  pas  cette  restriction  au  partage 
testamentaire  et  autorisent  le  mineur  de  plus  de  seize  ans  à  par- 
tager enire  ses  enfants  la  totalité  de  ses  biens.  —  Demolombe, 
t.  23,  n.  22;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  9,  texte  et  note  3; 
Réquier,  loc.  cit.;  Genty,  loc.  cit. 

253.  —  Une  iemnie  mariée,  pouvant  sans  autorisation  faire 
seule  son  testament,  serait  capable  de  procéder  à  un  partage  de 
ses  biens  sous  celte  forme.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3536;  Demolombe,  t.  23,  n.  20;  Réquier,  n.  44,  Genty, 
p.  12(*.  —  Sur  le  partage  des  biens  communs,  V.  suprà,  n.  212. 

254.  —  Le  prodigue  qui  jouit  de  la  même  capacité  pour 
faire  s^jn  testament  peut  faire  un  partage  testamentaire  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  23,  n.  25;  Hue,  t.  6,  n.  429,  Réquier,  loc. 
cit.  ;  Genty,  loc.  cit. 

255.  —  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne 
peut  pas  plus  faire  un  partage  testamentaire  qu'un  partage 
entre-vifs.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3535;  De- 
molombe, t.  23,  n.  26. 

256.  —  On  n'est  pas  d'accord  pour  la  capacité  requise  chez 
les  enfants  au  cas  de  partage  testamentaire.  Les  uns  n'exigent 
d'eux  que  la  capacité  de  recevoir  à  titre  de  succession,  parce 
que  c'est  comme  héritiers  et  non  comme  légataires  que  les  des- 
cendants recueillent  les  biens  qui  font  l'objet  du  partage.  Il  en 
résulte  que  si  l'un  des  enfants  du  disposant  est  frappé  d'une 
peine  altlictive  perpétuelle,  il  sera  possible  de  taire  un  partage 
testamentaire,  car  bien  qu'incapable  de  recevoir  à  titre  de  dona- 
tion ou  de  legs,  l'enfant  con^lamné  est  capable  de  recevoir  à  ti- 
tre de  succession.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  30  bis;  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  243  fcis-Il;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ^^  729,  p.  9, 
texte  et  note  2;  Réquier,  n.  44. 

257.  —  Cette  opinion  n'est  pas  admise  par  tout  le  monde  : 
puisqu'on  applique  les  règles  du  testament  quant  à  la  capacité 
du  disposant,  il  faut  les  appliquer  à  la  capacité  des  gratifiés. 
On  les  considère  donc  comme  légataires  et  on  exige  d'eux  la  ca- 
pacité requise  des  légataires.  Cette  solution  peut  avoir  pour  effet 
de  priver  un  ascendant  du  droit  de  partager  ses  biens  lorsque 
l'un  de  ses  enfants  est  condamné  a  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle mais  nous  avons  vu  que  l'article  4  de  la  loi  du  31  mai 
1834  'permet  d'éluder  la  rigueur  de  cet  empêchement  (V.  suprà, 
n.  248).  —  Laurent,  t.  15,  n.  34;  Hue,  t.  6,  n.  430;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3')38;  Berlauld,  Quest.  de  dr.,1.2, 
n.  43 

Sectio.n'  II. 
Rèfjles  de  lonne. 

§  1.  Partage  anticipé. 

258.  —  Les  père  et  mère  peuvent  valablement,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  l'un  de  leurs  enfants,  procéder  au  partage  de 
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leurs  biens  entre  tous  les  enfants;  et,  dans  ce  cas,  l'acte  conte- 
nant ce  double  règlement  est  assujetti  aux  règles  du  contrat  de 
mariage,  en  ce  qui  concerne  le  futur  époux,  tout  en  restant  sou- 
mis aux  règles  ordinaires  pour  les  autres  enfants.  —  Lyon,  30 
nov.  1874,  Talon-Nique,  [S.  76.2.328,  P.  76.1252]  —  Sic,  Bonnet, 
Part,  d'ascend.,  t.  1,  n.  368. 

259.  —  Il  résulte  aujourd'hui  de  l'art.  1076  que  toutes 
les  formalités  des  donations  entre-vifs  sont  applicables  aux 
partages  anticipés.  —  Grenier,  t.  3,  n.  393  et  403;  Duranton, 
t.  9,  n.  622  et  s.;  Merlin,  Rép..  v"  Partage  d'ascendant,  §;?  14  et 
lH;Troplong,  t.  4,  n.  2304;  Zacharice,  .Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  311,  S  509,  Demolombe,  t.  23,  n.  7  etl.'i;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  9,  §  "29;  Laurent,  t.  13,  n.  17;  Réquier,  n.  154  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  716;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076, 
n.  36;  Hue,  t.  6,  n.  428;  Bonnet,  Tr.  des  part,  d'asc,  I.  2, 
n.  340;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3323.  —  V.  suprà, 
V  Donation  entre-vifs,  n.  120  et  s. 

260.  —  Le  partage  d'ascendant  doit  donc  être  fait  par  acte 
notarié;  fait  sous  seing  privé,  il  serait  nul.  —  Cass.,  5  janv.  1846, 
Redaud,  [S.  46.1.122,  P.  46.1.312,  D.  46.1.13]  —  Baslia,  10  avr. 
1854,  Arrighi,  [S.  34.2.236,  P.  53.1.94,  D.  54.2.216]  —  Merlin, 
Wt*/).,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  13;  Grenier,  t.  3,  n.  395; 
Duranton,  t.  9,  n.  622  et  623;  Demolombe,  t.  23,  n.  7;  Réquier, 
n.  43;  Bonnet,  t.  1,  n.  311;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  9; 
Laurent,  t.  13,  n.  15;  Baudry-Lacànlinene,  t.  2,  n.  686;  Belt- 
jens,  sur  les  art.  1075  et  1076.  n.  10;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3524. 

261.  ^  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  aucune  rati- 
fication, ni  expresse,  ni  tacite,  du  vivant  des  père  et  mère.  Une 
pareille  ratification  ne  serait,  en  effet,  autre  chose  qu'un  pacte 
sur  une  succession  future,  lequel  est  formellement  prohibé  par 
la  loi.  —  Cass.,  5  janv.  1846,  précité. 

-62.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  considérer  non  comme  un 
partage  d'ascendant  qui  aurait  été  nu!  en  la  furine,  mais  comme 
une  transaction  sur  partage  l'acte  sous  seing  privé  aux  termes 
duquel  une  mère,  après  le  décès  de  son  mari,  abandonne  à  ses 
enfants  la  totalité  de  ses  biens  pour  les  partager  entre  eux.  — 
Cass^,  29  mai  1823,  [D.  Rép.,  v»  Donat.  entre-vifs,  n.  4537] 

262  bis.  —  Toutefois  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  actes 
qui  auraient  pour  objet  de  régler,  entre  les  parties,  le  mode  de 
règlement  des  soultes  stipulées,  (^'esl  ainsi  qu'une  contre-lettre 
sous  forme  de  billet  ayant  pour  ob|Pt  de  dissimuler  en  l'augmen- 
tant le  chiffre  d'une  soulte  stipulée  dans  une  donation-partage 
au  profit  de  copartageants  est  valable,  alors  même  qu'elle  n'a 
pas  été  faite  par  acte  authentique.  11  ne  cesserait  d'en  être  ainsi 
qu'au  cas  où  la  promesse  reposerait  sur  une  cause  illicite;  et  on 
de  saurait  considérer  comme  fondé  sur  une  cause  illicite  l'enga- 
gement par  lequel  les  parties  augmentent,  en  fraude  du  Trésor 
public,  le  prix  stipulé  dans  un  acte.  —  Trib,  Blois.  10  janv. 
1902,  Caille,  Gaz.  des  Trib.,  9  mars  1902] 

263.  —  Abstraction  faite  de  cette  circonstance,  toutes  les 
formalités  édictées  par  la  loi  du  23  vent,  an  \[,  pour  la  validité 
des  actes  notariés,  sont  exigées  dans  les  d'inations-partages  aus.^i 
bien  que  dans  toutes  les  autres  donations.  —  Trib.  Toulouse 
12  mars  1883,  [Gaz.  Pat.,  83.1.531]  —  Demolombe,  t.  23,  n.  7; 
Bonnet,  t.  I,  n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  9;  Laurent^ 
t.  15,  n.  17.  —  V.  suprà,  v"  Acte  notarié. 

264.  -  -Ainsi  la  signature  des  parties  étant  une  condition 
essentielle  à  la  validité  du  partage  anticipé,  l'acte  de  partage 
anticipé  fait  par  une  mère  entre  ses  enfants  est  radicalement 
nul,  s'il  n'est  signé  par  elle.  —  Besançon,  13  mars  1827,  Grand- 
vaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  41.  — 
V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  168  et  s. 

285.  —  Vainement  excipeiait-on  d'actes  d'exécution  de  la 
(jart  des  enfants  copartageants,  surtout  si  ces  actes  n'ont  pas 
eu  pour  objet  de  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signa- 
ture de  leur  mère.  —  Même  arrêt. 

266.  —  L'acceptation  est  aussi  nécessaire  dans  la  donation- 
partage  que  dans  toute  autre  donation.  El  cette  acceptation  doit 
émaner  de  tous  les  copartagés  :  le  refus  d'accepter  de  la  part 
de  l'un  d'eux  entraine  la  nullité  de  l'acte  et  non  pas  seulement 
pour  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  accepté.  —  Cass.  ''1  nov 
1833,  Roux,  'S,  34.1.160,  P.  chr.];  -  27  mars  1839,  Martel" 
]S.  39.1.267,  P.  39.1.335]  —  Riom,  11  août  1821,  liouiges,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  15  févr.  1842,  [D.  Rép.,  v"  Xotaire, 
n.  389]  —  Genty,  p.  118;  Demolombe,  t.  23,  n.  8  et  s.;  Ré-^ 
quier,  n.  46;  Bonnet,  t.   1,  n.  313;  Aubry  et  Rau,  l.  8,  p.  H 
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«i  739;  Laurent,  t.  Ib,  n.  19  et  SI);  Th.  Derome,  Rev.  erit.,  t.  28, 
p.  1:  Bamlrv-Lacanliiierie,  t.  2,  n.  7)9:  Fuzier-Heiman,  sur 
r»rl.  107H,  li.  43;  Beltjens,  sur  l'art.  IttTG,  n.  12;  Hue,  t.  6, 
i,.42s.  —  V.  sii/.rà,  T°  Oonalion  enire-vifs,  n.  211  el  s. 

207.  —  Tant  (jue  la  (tonalion-partage  n'a  pas  été  acceptée 
par  tous  les  di'nalaires,  le  donateur  peut  la  révoquer.  De  même, 
malgré  racceplalloD  faite  pari)ueli|ues-uDS  desdonataires  le  décès 
(lu  donateur  survenu  avant  que  tous  les  donataires  aient  accepté 
anéantit  la  donation.  De  même  encore  ceux  des  donataires  qui 
ont  accepté  la  donation  ne  peuvent,  vis-à-vis  les  uns  des  autres, 
en  demander  l'e.xëculion.  —  Mêmes  auteurs. 

268.  —  Jupe,  également,  que  doit  être  déclarée  nulle  la  do- 
nation par  partage  anticipé  qui  a  été  passée  devant  notaire  en 
l'absence  de  l'un  de  ses  enfants.  —  Rennes,  15  juin  1892,  Hervé, 
[D.  02.2.591] 

21)9.  —  Et  il  importe  peu  que  l'enfant,  absent  au  moment  de 
la  donation  en  ait,  dès  le  lendemain,  accepté  les  dispositions 
par  acte  authentique,  s'il  n'a  pas  notifié  son  acceptation  cotifor- 
ménient  à  la  loi.  ^  Rléine  arrêt.  —  V.  infrà,  u.  273. 

270.  —  Le  partage  non  accepté  par  certains  des  donataires 
est  nul  vis-à-vis  des  autres,  non  pas  seulement  si  le  donataire 
non-acceplanl  vient  à  la  succession  du  donateur,  mais  encore 
lorsqu'il  y  renonce  ou  lorsqu'il  en  est  exclu  comme  indigne.  On 
objerlpra'it  à  tort  que  la  cause  de  nullité  a  alors  disparu;  si  le 
part»f;e  non  accejité  de  tous  les  donataires  n'a  pas  d'effet,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  est  nul,  mais  parce  qu'une  donation  non 
acceptée  garde  le  caractère  d'un  simple  projet,  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  importe  peu  que  le  donataire  non-acceptanl  viehne  ou 
non  à  la  succession  du  donateur.  La  question  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celle  do  la  validité  d'une  donation-partage  à  laquelle 
a  été  omis  un  descendant;  dans  ce  dernier  cas,  le  partage  est 
réellement  nul;  mais  ici  le  descendant  n'est  pas  omis,  mais  une 
part  lui  a  été  attribuée.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  U  ;  Aubt-\  et 
Rau.  I.  8.  p.  Il,  §729,  texte  et  note  22.  —  Contid,  Genty,  p.  H8; 
Réqiiier,  n.  47;  Bonnet,  t.  1,  n.  315. 

271.  —  L'acceptation  doit  être  expresse.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  termes  sacramentels.  Ainsi  l'acceptation  résulte  de  ce  que  tes 
enfants  se  déclarent  prêts  à  exécuter  la  donation-partage  selon 
sa  forme  et  teneur  et  à  s'y  conformer.  —  Metz,  2  juill.  1824, 
Briancourl,  [S.  (  t  P.  ehr.] 

272.  —  Jugé  encore  que  l'acte  par  lequel  des  donataires  ont 
disposé  des  biens  qui  leur  avaient  été  attribués  par  celte  dona- 
tion, comme  de  choses  leur  appartenant,  en  indiquant  le  pacte 
de  famille  comme  leur  titre  de  propriété,  ne  saurait  être  assimilé 
à  une  acceptation  régulière  de  la  donation.  —  Bordeaux,  22  mai 
1 861 ,  Mercier,[D.  6 1 .2.1 96 j —  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  4o. 

273.  —  I-a  donation-partage  et  l'acceptation  par  les  donatai- 
res ppuvent  résulter  d'actes  diliérents.  Dans  ce  cas,  l'acceptation 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifiée  à  l'ascendant  donateur  de 
son  vivant.  —  Cass.,  30  juill.  1S56,  Rigat,  [S.  57.1.193,  P.  58. 
93,  D.  56.1.409]  —  Agen",  28  nov.  18.Ï5,  Rigal,  [S.  .«.2.16,  P. 
57.173,  D.  56.2.46]  —  Demolombe,  t.  23,  n.  9;  Réquier,  n.  47; 
Bonnet,  t.  1,  n.  326  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  19.  —  V.  suprà,  V 
Dnnalinn  entre-vifs,  n.  444  et  s. 

274.  —  L"  partage  d'ascendant  par  donation  entre-vifs  n'ayant 
d'effet,  k  l'égard  du  donateur,  qu'à  partir  de  la  noliflcatiori  que 
les  donataires  lui  ont  faite  de  leur  acceptation,  il  s'ensuit  que  si 
le  donateur  meurt  avant  cette  notification,  il  transmet  le  bien 
donné  à  ses  héritiers  libre  de  tous  effets  de  la  donation  ;  la  no- 
tification d'acceptation  faite  seulement  aux  héritiers  serait  tar- 
dive. —  Agen,  28  nov.  1835,  précité. 

275.  —  Si,  paimi  les  donataires  se  trouvent  des  incapables, 
l'acceptation  doit  avoir  lieu  par  les  personnes  chargées  d'accep- 
ter en  leur  nom  une  donation  entre-vifs  ordinaire.  —  Demolombe, 
t.  23,  n.  31  et  32;  Réquier,  n.  50;  Bonnet,  t.  i,  n.  195;  Hue, 
l.  6  n.  428;  Derome,  Rev.  ait.,  1866,  p.  1  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  el  Colin,  t.  2,  n.  3527.  — V.  kuprà,  \"  Uonation  entre-vifs, 
n.  24î'et  s. 

276.  —  Ainsi,  la  femme  mariée  ne  peut,  par  application  de 
l'art.  934,  recevoir  une  donation  par  partage  d'ascendatat  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Grenoble,  3juill.l885, 
U.  Grenoble  et  Chamhgry,  84-85.269] -Demolombe,  t.  23,  n.  33; 
Bonnet,  t.  1,  n.  106;  Baudry-Lacantinerie  el  Colin,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  355  el  s. 

277.  —  Le  partage  anticipé  où  figure  un  mineur  peut  être 
accepté,  pour  le  compte  de  ce  dernier,  par  son  tuteur  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  ou  par  l'un  de  ses  ascendants 


sans  aucune  autorisation.  —  Nimes,  10  avr.  1847,  Agniel,  |S.  48. 
2.130,  P.  48.1.221,  D.  48.9.1021  — Greniir,  t-  3,  n.  395;  Duran- 
lon,  t.  9,  n.  623;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  459;  Ancelot,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  395,  note  a;  Demolombe,  t.  23,  n.  37;  Bonnet, 
t.  1,  n.  201  et  s.;  Réquier,  n.  50;  Genty,  p.  12â  el  s.;  Aubry  el 
Rau,  t.  8,  p.  10,  g  729;  Hue,  foc.  vit.  —  V.  suprà,  v"  Donntion 
crttre-i'i/s,  tt.  2o2'el  s. 

278.  —  Si  la  donntion  est  faite  à  ses  enfants  par  le  père  pen- 
dant le  mariage;  on  peut  nommer  aux  copartngés  mineurs  un 
tuteur  (id  hoc  qui  acceptera  la  donation  avec  l'autoris.ition  du 
conseil  de  famille.  — Bohnet,  t.  1,  n.  201  ;  Laurent,  t.  15,  n.  21; 
Hue,  loc.  cit. 

279.  —  L'acceptation  faite  au  nom  d'un  minenr  par  un  tu- 
teur, d'une  donation-partage  comprenant  tous  les  biens  du  père 
et  de  la  mère,  et  contenant  une  réserve  de  l'usufruit  de  ces  biens 
au  profit  du  survivant  d'entre  eux,  n'entraîne  aucune  aliértation, 
itirme  eu  usufruit,  d'immeubles  ayant  appartenu  au  mineur,  et 
nar  suite,  il  n'est  pas  nécpssuire  que  cette  acceplation  soit  homo- 
loguée par  le  tribunal.  —  Ciiss.,  25  févr.  1878,  Pinton,  [S.  Sl.l. 
73,  P.  81.1.153,  D.  78.1.4491-  Fuzier-Herman,  siir  l'art.  1076, 
n.51  ;  U uc,  t. 6,  n.  428.  — Coiih'à,  Derome,  fie»i.fr(Y..  1866,1  28,  p. 5. 

280.  —  La  mère  tutrine  a  qualité  pour  accepter  une  donation- 
partage,  attribuant  à  son  pupille  la  totalité  des  immeubles,  à  la 
charge  de  payer  une  soulte,  le  paiement  d'une  soulte  ne  pou- 
vant être  assimilé  à  une  aliénation  nécessitant  l'avis  du  conseil 
rie  famille.  —  Grenoble,  Il  janv.  1864,  Pallavlcino,  [S.  64.2.249, 
P.  64.1164,0.  65.2.57] 

281.  —  Lorsque  la  donation  par  partage  anticipé  est  faite 
dans  le  contrai  de  mariage  de  l'un  des  enfants  donataires,  si 
cet  entant  est  une  fille  mineure,  l'acte  considéré  en  ce.  qui  con- 
cerne celte  dernière  comme  une  donation  par  contrai  de  mariage, 
est  valablement  accepté  par  la  mineure  avec  l'assistance  des 
ascendants  donateurs.  —  Ljron,  30  nov.  1874,  Talon-Nique, 
tS.  76.2.328,  P.  76.1;252,  D.  77.2.212]  —  FUzier-HertiJan,  sur 
l'art.  1076,  n.  50. 

282.  —  Mais  alors  même  que  certains  des  donataires  sont 
ries  incapables  qui  ne  peuvent  valablement  participer  ;ï  un  par- 
tage ordinaire  sans  que  le  partage  soil  fait  en  justice,  il  n'est 
besoin  de  recourir  à  aucune  formalité  judiciaire  pour  la  validité 
du  partage  d'ascendants.  Car  l'art.  1076,  G.  civ.,  se  contente 
d'exiger  l'acoomplissement  des  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée une  donation  entre-vifs.  — Cass.,  4  juin  1849,  Flandin, 
[B.  49.1.487,  D.  49.1.307]  —  Lyon,  23  mars  1877,  Mignard,  [S. 
78.2.138,  P.  78.592,  D.  78.2.33]  —  Grenier,  I.  3,  n.  400  ;  Genty, 
p.  124;  Chanipionnière  el  Rigaud,  Tr.  tirs  dr.  d'enreyistr.,  t.  3, 
il.  2622:  Demolombe,  f.  23,  n.  36;  Réquier,  n.  50;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  10,  §  729;  Laurent,  t.  15,  n.  16  ;  Berlin,  Charhbre 
duconseil,  t.  1,  n.  o07. 

283.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  qu'un  partage  d'ascen- 
dant soit  réputé  définitif  relativement  au  mineur  qui  s'y  trouve 
intéressé,  il  suffit  que  la  donation  qu'il  renferme  ailélé  régulière- 
ment acceptée  par  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  ait  été  accompagné  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  466,  G.  civ.,  pour  ces  partages  proprement  dits.  —  Cass., 
4  mai  1846,  Jeanjean,  [S.  46.1.465,  P.  46.2.78,  D.  46.1.129] 

284.  —  De  même,  les  partages  d'ascendants  enlre-vils  peu- 
vent être  acceptés  au  nom  des  coparlageants  mineurs  par  leur 
tuteur  commun,  autorisé  du  conseil  de  lamille,  el  il  n'est  pas 
nécessaire  que  chacun  d'eux  soit  représenté  par  un  tuleUr  ad 
hoc,  comme  dans  les  partages  ordinaires.  —  Besancon,  16  janv. 
1846,  Bidot,  [S.  47.2.207,  P.  47.1.737,  D.  47.2.127]  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  838,  n.  14;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  t.  1, 
n.  307. 

285.  —  Alors  même  que  la  répariition  des  biens  a  lieu  dans 
un  acte  distinct  de  celui  qui  contient  le  dépouillement  de  l'as- 
cendant, les  formes  du  partage  des  biens  appartenant  à  des  in- 
capables ne  doivent  pas  être  observées,  car  dans  la  pensée  des 
parties  el  dans  la  nature  des  choses,  le  second  acte  se  rattache 
au  premier  el  les  deu.x  actes  constituent  par  leur  réunion  une 
donation- partage.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  53;  Réquier,  n.  112; 
Bonnet,  t.  1,  n.  357. 

286.  —  Au  contraire,  le  partage  qui  suit  une  donation  indi- 
vise faite  par  l'ascendant  aux  descendants  dans  la  proportion 
des  droits  héréditaires,  est  soumis  aux  formes  du  droit  commun 
el  doit  notamment  avoir  lieu  en  justice  s'il  y  a  des  incapables, 
dans  l'opinion  même  d'après  laquelle  l'acte  de  donation  est  un 
véritable  partage  anticipé.  —  Paullre,    Rev.  not.,  1863,  p.  385 
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et  s.;  Domolombe,  I.  23,  n.  34  ;  Réquier,  n.  1 1 1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  6,  i  728. 

287.  —  Le  père  qui  t'ail  le  partage  anticipé  ne  peut  accep- 
ter la  donation  pour  le  eomple  de  ses  enfants  mineurs,  car  il  ne 
peut  remplir  h^  double  rôle  de  donateur  et  de  donataire.  Mais  la 
mère  peut  accepter  la  libéralité  pour  le  compte  des  entants; 
réciproquemenl  si  c'est  la  mère  qui  fait  le  partage  anticipe,  le 
père  a  qualité  pour  l'accepter.  —  Dérôme,  Uei:  crit.,  t.  28,  p.  4; 
Bonnet,  t.  1,  n.  201  ;  Laurent,  t.  t.ï,  n.  21  ;  Hue,  lùc.  cit. 

288.  —  Décidé  dans  le  même  sens,  que  le  père  a  qualité  pour 
accepter  au  nom  de  ses  enfants  mineure  la  donation-partage 
faite  entre  eux  par  la  mère,  alors  même  qu'il  intervient  déjà 
dans  l'acte  pour  autoriser  sa  femme  à  faire  la  donation-partage. 

—  (;aen,  3  mars  1833,  Lenoir,  [D.  56.2.91]  —  Lyon,  23  mars 
1877,  précité.  — Fuzier-Herman,  sur  lart.  933,  n.  11,  et  sur 
l'art.  1076,  n.  48;  Arniz,  t.  2,  n.  1865;  Beltjens,  sur  l'arL  933, 
n.  8,  et  sur  l'art.  1076,  n.  12  6ts. 

'2.S9.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  la  dona- 
tion lie  confère  aucun  avantage  au  père  et  ne  lait  que  lui  réser- 
ver le  profit  des  avantages  qu'il  tient  de  son  contrat  de  mariage 
en  les  laissant  à  la  charge  du  bénéficiaire  de  la  quotité  disponi- 
ble. —  Lyon,  23  mars  1877,  précité.  ^-  Fuzier-Heraian,  sur  l'art. 
933,  n.  12. 

290.  —  Si  la  donation  est  faite  par  les  père  et  mère,  le  père 
peut  accepter  au  nom  de  ses  enfants  mineurs  pour  la  donation 
laite  par  ta  mère  et  la  raèie  pour  la  donation  faite   par  le  père. 

—  Paris,  23  juin  1849,  Horiot,  [S.  49.2.354,  P.  49.2.612,  D.  50. 
2.10]  — Bourges.  14  août  1835,  Demay,  [S.  3C.2.413,  P.  56.1. 
195]  —  Poitiers,  20  févr.  18iil,  Cosset,  [S.  61.2.463,  P.  62.779. 
D.  61.2.93]  —  Grenier,  t.  3,  n.  393;  Duranton.  t.  »,  n.  623; 
Saintespés-Lescot,  t.  3,  n.  439;  .\ncelot,  sur  Grenier,  t.  3, 
n.  393,  note  a;  Demolombe,  t.  23,  n.  37;  Genly,  p.  (22  et  124; 
Réquier,  n.  KO;  Bonnet,  t.  1,  n.  210;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  10, 
§  729;  Berlin,  Chambre  du  confcit,  t.  1,  n."  506.  —  V.  cepen- 
dant, Derôme,  Rev.  crit..  t.  28,  1866,  p.  4. 

291.  —  L'administrateur  provisoire  d'une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  sans  être  interdite  peut  accepter 
la  donation-partage  pour  le  comité  de  cette  dernière.  .Mais  si 
l'administrateur  provisoire  est  l'ascendant  donateur,  il  y  aura  lieu 
de  nommer  un  curateur  ad  hoc  pour  accepter  —  Demolombe, 
t.  23,  D.  34;Grenly,  p.l23;Réquier,n.o0;Bonnet,t.l,n.ll8et217. 

292.  —  L'acceptation  de  la  donation-partage  où  figure  un 
absent  doit,  si  l'absence  n'fst  que  présumée,  être  faite  par  un 
mandataire  ad  hoc  dont  la  nomination  peut  être  provoquée  par 
l'ascendant  donateur.  Si  l'absence  est  déclarée,  l'acceptation  est 
faite  par  les  envoyés  en  possession  ou  par  le  conjoint  chargé  de 
l'administration  légale.  —  Genty,  p.  124;  Demolombe,  t.  23, 
n.  3:S;  Bonne',,  t.  !,  n.  219 

203.  —  On  admet  au,ourd*hui  la  validité  dans  une  donation 
de  la  clause  de  porle-loil  par  laquelle  un  codonataire  présent  et 
capable  se  porte  garant  de  l'acceptation  d'un  codonataire  absent 
ou  incapable  (V.  suprà,  v">  Donution  entre-vifs,  o.  416  et  s.  .  Il 
eu  serait  de  même  dans  un  partage  par  acte  entre-vifs,  et  dans 
cet  acte  la  clause  aurait  le  même  etTet  que  dans  une  donation, 
c'est-à-dire  qu'elle  vaudrait  seulement  comme  promesse  de  faire 
approuver  et  ratifier  par  qui  de  droit  le  partage  resté  impartait. 

—  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  422  et  s. 

294.  —  Mais  comme  nous  l'avons  vu  sujirà,  v"  Donation  entre- 
vifs, toc.  cit.,  l'intervention  du  porte-fort  ne  dispense  pas  le  co- 
partagé  de  ratifier  l'acceptation.  L'absence  de  ratification  en- 
traînera la  nullité  du  partage.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul,  pour 
défaut  d'acceptation,  le  partage  d'ascendant  dans  lequel  l'accep- 
tation de  l'un  des  intéressés  (dans  l'espèce  un  idiot)  n'est  inter- 
venue que  par  porte-l'orl  de  ses  codonataires.  —  Trib.  Ambert, 
26  janv.  1886,  [Gaz.  Pal.,  86.2,  s«;<p/.,  60] 

295.  —  Jugé  que  la  nullité  pour  défaut  d'acceptation  régu- 
lière d'une  donation-partage  faite  au  profit  de  mineurs,  est  pure- 
ment relative,  et  ne  peut  être  invoquée  contre  les  mineurs. — 
Lyon,  23  mars  1877,  Mignard,  [S.  78.2.138,  P.  78.592,  D.  78.2. 
3;i^  —  Hue,  t.  6,  n.  428. 

290'.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité  dont  est  affec- 
tée la  donation  par  partage  anticipé,  acceptée  au  nom  d'un 
sourd-muet  majeur  atteint  d'idioli''  congénitale,  par  la  mère  de 
celui-ci,  est  une  véritable  ine.xistence  ;  l'acte  n'est  pas  seulement 
vicié  pour  acceptation  irrégulière.  —  Toulouse,  4  juill.  1894, 
[Mon.  ]ud.  de  Lyon,  10  déc.  1894,  ifiui.  des  Tril).,  8  oct.  1»94] 

297.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  acte  contenant  à  la  fois  un 


partage  d'ascendant  en  forme  de  donation  entre-vifs  et  une  libé- 
ralité préciputaire  en  faveur  de  l'un  des  enfants,  n'a  été  accepté 
que  par  l'eniaut  avantagé,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'ac- 
ceptation de  la  part  des  autres  enfants  doit  être  restreinte  au 
partage  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  la  libéralité  préciputaire,  et  cela 
encore  que  cette  libéralité  ait  été  faite  comme  clause  pénale  pour 
le  cas  où  il  y  aurait  refus  d'exécuter  le  partage.  —  Cass.,  21 
nov.  1833,  Roux,  [S.  34.1.100,  P.  chr.î  —  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  932,  n.  7f. 

298.  —  Si  le  partage  entre- vifs  comprend  des  effets  mobiliers, 
par  application  de  l'art.  948,  G.  civ.,  un  état  estimatif  devra  être 
annexé  à  l'acte  de  partage.  —  Grenoble,  2  juill.  1893,  ^Rev. 
du  not:.  n.  9608]—  Trib.  Louvain,  6  déc.  1883,  [Pnsir.r.,  84.3. 
74]  —  Beltjens,  art.  948,  n.  13;  Merlin,  Hdp.,  v"  Partaije  d'ascen- 
dant: Grenier,  t.  3,  n.  403;  Duranton,  t.  9,  n.  624;  Troplong, 
t.  4,  n.  2308;  Demolombe,  t.  23,  n.  13  et  129;  Genty,  p.  118; 
Réquier,  n.  43;  Lyon-Caen,  p.  231;  Bonnet,  t.  1,  n.  330,  et  t.  2, 
n.  474  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  32,  §  733;  Laurent,  t.  13, 
n.  17;  Hue,  t.  6,  n,  428;  Bau  Iry-Lacantïnerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3331.  —  V.  suprà,  v»  Donation  entre-vifs,  n.  317  et  s. 

299.  —  Le  partage  d'ascendanis  peut,  s'il  porte  sur  des 
meubles,  être  fait  sous  la  forme  d'un  don  manuel.  —  Genly, 
p.  US;  Demolombe,  t.  23,  n.  14;  Bonnet,  t.  I,  n.  367. 

300.  —  Si  le  partage  comprend  des  biens  susceptibles  d'h\- 
pothèques,  il  est  sujet  à  la  transcription  par  application  de  l'art. 
939,  C.  civ.  —  Merlin,  R^p.,  v°  Partage  d'asccnr/ont,  n.  14;  Gre- 
nier, t.  3,  n.395  et  403;  Duranton,  l.  9,  n.  624  et  623;  Troplong, 
t.  4,  n.  2308;  Paquier,  n.  43;  Bonnet,  t.  I,  n.  330,  et  t.  2,  n.  474 
et  s.;  Réquier,  n.  83;  Demolombe,  t.  23,  n.  12;  .Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  10,  §729,  et  p.  32,  §733;  Cohendy,  p.  88;Blondel,  p.  187; 
Dyèvre,  p.  104;  Coupelon,  p.  130;  Lyon-Caen,  p.  231;  Laurent, 
t.  13,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  716;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  32;  Hue,  t.  6,  n.  428;  Baudry-La- 
oantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3330. 

30i.  —  La  donation  par  laquelle  une  femme  mariée  faille 
partage  anticipé  de  ses  biens  propres  entre  ses  enfants  est  su- 
jette à  la  transcription,  quoique  la  mère  donatrice  n'ait  pu,  de 
son  chef,  disposer  de  l'usufruit  appartenant  à  son  mari  comme 
chef  de  la  communasté.  —  Cass.,  7  avr.  1841,  Prabot,  [S.  41.1. 
393,  P.  41.1.714] 

302.  —  Une  donation  par  partage  étant  sujette  à  transcrip- 
tion, l'attribution  faite  dans  un  acte  de  donation  par  partage  an- 
ticipé à  l'un  des  copartageants  de  la  pleine  propriété  d'un  mur 
est,  à  défaut  de  transcription  dudit  acte,  inopposable  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  conligu  auquel  son  titre  attribue  la  mi- 
toyenneté de  ce  mur.  —  Riom, 25  juill.  1893,  Fagueret,[U.  96.2.230] 

303.  —  Si  du  défaut  de  transcription  il  résultait  une  éviction 
au  préjudice  du  donataire,  celui  ci,  fùt-il  même  mineur,  suppor- 
terait la  perte  qui  en  résulterait,  sauf  recours  contre  qui  de  droit, 
et  ne  pourrait  fonder  sur  cette  éviction  une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésioiK  —  Duranton,  n.  624. 

304.  —  La  jurisprudence,  admettant  la  validité  des  donations 
déguisées  sous  !a  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (V.  suprà, 
V  Donation  entre-cifs,  n.  3630  et  s.!,  a  par  suite,  reconnu  qu'un 
partage  d'ascendant  pouvait  s'elîectuer  sous  cette  forme.  — 
V.  suprà,  v"  Donation  entre  vifs,  n.  3690. 

§  2.  Partage  testamentaire. 

305.  —  Les  partages  d'ascendants  par  actes  testamentaires 
doivent  être  faits  avec  les  iormalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites pour  les  teslaments.Ils  pourrontdonc  être  passésdans l'une 
des  trois  formes  prescrites  pour  la  rédaction  des  testaments  :  olo- 
graphe, authentique  ou  mystique.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  17; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  10,  "g  729  :  Laurent,  I.  13,  n.  22  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  717;  Baudrv-Laeantioerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3343;  Hue,  t.  6,  n.  429;  Réquier,  n.  42;  Genty,  p.  117.— 
V.  infrà,  v"  Testament. 

306.  —  L'intervention  des  enfants  dans  le  testament,  inutile, 
pour  accepter  le  partage,  ne  le  vicie  cependant  pas,  [Duranton, 
t.  9,  n.  622]  pourvu  qu'ils  n'y  figurent  pas  comme  témoins  ins- 
trumeotaires.  —  V.  Demolombe,  t.  23,  n.  17;  Réquier,  n.  42; 
Genly,  p.  117. 

307.  —  L'ordonnance  de  1733  (art.  77),  qui  défendait  les  tes- 
taments conjonclifs  ou  mutuels,  même  entre  époux,  exceptait  ce- 
pendant les  testaments  des  père  et  mère  contenant  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  eufants.  Aujourd'hui  les  termes  absolus. 
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de  l'art.  968,  qui  perle  i]u'un  teslament  ne  pourra  être  fait  dans 
le  même  acte  par  deu.x  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profil 
d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle,  ne 
permettent  pas  d'appliquer  au  partajre  d'ascendant  l'exception 
admise  par  l'ordonnancede  1735.  —  Duranton,  n.  622;  Grenier, 
n.  402;  Toullier.  t.  5,  n.  815;  Delvincourt,  t.  2,  p.  358  ;  Favard 
de  Langlade,  Hép.,  v»  Partage  d'ascendant,  n.  t  ;  bictionn.  de 
not.,  \^ Partaye  d'ascendaiil,  n.  'tn  ;  Poujol,  sur  l'art.  1075,  n.  4; 
Vazeilie,  sur  l'art  1076,  n.  2;Genly,  p.  153;  Hequier,  n.  43; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3544;  Bonnet,  t.  2,  n.  40.'i 
et  106;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  729,  p.  10;  Demolombe,  t.  2;i 
n.  18;  Laurent,  1. 15,  n.  22.—  Contra,  Maleville,  sur  l'art.  1075. 

Sectioî»  III. 

H^gles   de  loiul. 

S  1 .  Partage  anticipé. 

1»  Irrévocabilité  du  partage. 

308.  —  La  règle  «  donner  et  retenir  ne  vaut  »  est  applica- 
ble aux  donations  par  partage  d'ascendant  comme  à  toutes  les 
autres  donations. 

309.  —  L'art.  1076,  lait  une  application  de  celte  règle  en 
disposant  que  les  partages  fait  par  actes  enlre-vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présents  (V.  sup/'d,  n.  176).  I'"i 
toutes  les  autres  applications  do  la  règle  doivent  être  également 
admises.  — Nanc\,  22  janv.  1838,  Andié,  [P.  43.2.326]  —  Genly, 
p.  128;  Déniante,' t.  4,  n.  243;  Demolombe,  t.  23,  n.  16;  Ré- 
quier,  n.  48;  Laurent,  t.  15,  n.  35;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1076.  n.  81  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3516  et  3517. 

310.  —  Ainsi  est  nul  le  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
enlre-vifs  et  subordonné  à  une  condition  purement  potestative 
de  la  part  de  l'ascendant  donateur.  —  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  2,  n.  723  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3518; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  98.  —  V.  suprà,  v°  Donation 
entre  vifs,  n.  2389  et  s. 

SU,  —  Mais  la  clause  d'un  partage  d'ascendant  portant  que 
les  bien^;  qui  se  trouveront  dans  la  succession  du  donateur  se- 
ront partagés  par  égales  portions  entre  ses  enfants  n'enlève 
pas  à  l'ascendant  le  droit  de  disposer  ultérieurement  de  ces 
mêmes  biens  au  profit  de  l'un  d'eux  par  préciput  et  dans  les  limi- 
tes de  la  qiiolité  disponiljle.  —  Grenoble,  12  lévr.  1859,  sous 
Cass.,  I.'l  févr.  1860,  Aubry,  [S.  60.1.552,  P.  60.670,  D.  60.1.1691 

312.  —  L'affectation  de  certains  biens  faite  par  le  donateur  à 
l'un  des  enfants,  et  à  titre  de  préciput,  n'emporte  pas  nécessai- 
rement l'idée  d'un  avantage  attribué  à  cet  enfant  sur  la  quotité 
disponible;  elle  peut  n'avoir  d'autre  objet  que  de  conférer  à  l'en- 
fant donataire  Ui  propriété  incommulahle  des  biens  dont  il  s'agit, 
et  d'en  empècli<>r  le  morcellement  qui  résulterait  d'un  partage 
de  ces  biens  entre  tous  les  enfants;  par  suite,  en  pareil  cas,  la 
quotité  disponible  peut  encore  être  donnéeà  un  tiers.  —  Besançon, 
7  août  1854,  Garret,  [S.  55.2.599,  P.  55.1.551] 

313.  —  De  même,  la  clause  portant  que  les  biens  sont  donnés 
aux  enfants  à  litre  de  préciput  et  hors  part,  avec  dispense  de 
rapport,  n'emporte  pas  nécessairement  l'idée  d'une  attribution 
de  la  quotité  disponible  aux  enfants;  et  même,  si  le  partage  a 
été  fait  par  portions  égalas  entre  les  enfants,  la  clause  dont  il 
s'agit  doit  être  considérée  comme  n'ayant  aucun  sens,  et  la  do- 
nation comme  faite  simplement  en  avancement  d'hoirie  :  par 
suite, en  pareil  cas,  la  quotité  disponible  peut  encore  être  donnée 
â  un  tiers.  —  Bourges,  5  mars  1856,  Aubertot,  [S.  56.2.415, 
P.  56.1.442,  D.  56.2.120] 

31-4.  —  Les  donataires  ne  peuvent  être  chargés  d'acquitter 
d'autres  dettes  que  celles  qui  existeraient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion ou  qui  seraient  exprimées  dans  l'acte  même  ou  dans  un  état 
annexé  à  l'acte;  l'art.  945,  C.  civ.,  donne  en  ce  sens  une  solu- 
tion applicable  <i  toutes  les  donations.  —  V.  suprâ,  v"  Donation 
entre-vifs,  n.  2I5S  et  s.,  2639  et  s. 

315.  —  Comme  dans  la  donation  ordinaire,  l'ascendant 
peut  se  réserver  l'usufruit  des  biens  donnés.  —  Delisle,  Rev.crit., 
t.  5,  1854,  p.  117;  Genty,  p.  166;  Demolombe,  t.  23,  n.  59; 
Bonnet,  t.  i,  n.  370;  l^aurent,  t.  15,  n.  35;  Fuzier-Herman,  sur 
l'arl.  I07C,  n.  84.  —  V.  suprà,  v»  Donatiun  entre-vifs,  n.  2545 
et  s. 


2°  l-lxcpjtlinn^  à  l'irri'vocabititd. 

3i(î.  —  Les  exceptions  que  les  art.  953  et  s.,  C.  civ.,  appor- 
tent il  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs  sont  toutes  appli- 
cables au  partage  d'ascendants.  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1076,  n.  101  ;  Beltjens,  sur  les  art.  1075  et  1076,  n.  9.  —  V.  su- 
prà, \'°  Donation  entre-vifs,  n.  2715  et  s. 

317,  —  I.  Droit  de  retour.  —  0:i  peut  donc  stipuler  dans  le 
partage  anticipé  comme  |dans  toute  autre  donation  et  sous  les 
mêmes  conditions  le  retour  conventionnel.  —  V.  infrà,  v"  Retour 

318.  —  Au  cas  où  un  père  a  fait,  entre  ses  enfants,  le  par- 
tage anticipé  de  ses  biens  et  de  ceux  qui  composent  la  succes- 
sion maternelle,  avec  clause  de  retour  ii  son  profit  quant  aux 
biens  à  lui  propres,  et  sous  la  condition  que  les  enfants  ne 
pourront  exiger  le  compte  ou  partage  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  le  donateur  et  sa  femme,  si  par  le  prédécès  de  l'un 
des  enfants,  dont  le  lot  se  trouvait  presque  exclusivement  com- 
posé de  biens  paternels,  le  droit  de  retour  atteint  la  presque 
totalité  de  ce  lot,  cette  circonstance  ne  peut  autoriser  le  léga- 
taire ou  donataire  de  l'enfant  prédécèdé  à  exercer  un  recours  en 
garantie  résultant  d'éviction  contre  les  copartageants,  à  raison 
de  ce  que  l'enfant  prédécédé  aurait  été  privé  de  la  presque  to- 
talité de  sa  part  dans  les  biens  maternels.  —  Angers,  13  mars 
1867,  Rave,  [S.  68.2.273,  P.  68.1011,  D.  67.2.114] 

3iy.  —  ...  Ni  à  demander,  en  invoquant  la  disposition  de 
l'art.  1407,  C.  civ.,  qu'une  partie  des  biens  paternels,  égale  k  la 
part  que  l'enfant  prédécédé  aurait  dû  recevoir  dans  les  biens 
maternels,  soit  subrogée  en  leurs  lieu  et  place,  pour  lui  tenir 
lieu  des  biens  maternels  et  être  soustraits,  comme  tels,  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour  :  l'art.  1407,  précité,  ne  s'appliquant 
qu'aux  échanges  d'immeubles  pendant  la  communauté  et  ne 
pouvant  être  étendu  aux  partages.  —  Même  arrêt. 

320.  —  En  l'absence  d'une  stipulation  expresse,  ou  tout  au 
moins  d'une  volonté  certaine,  comme  dans  toute  autre  donation, 
la  doctrine  et  quelques  arrêts  admettent  que  le  donateur  par  par- 
tage anticipé  n'a  pas  droit  au  retour  légal  de  l'arl.  747,  C.  civ., 
dans  le  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité.  —  Mont- 
pellier, 11  janv.  1833,  Pons,  [S.  33.2.313,  P.  chr.]  —  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  208,  §  475,  note  2;  Demolombe, 
t.  20,  n.  513;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  369,  §  700;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  951,  n.  11;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3617;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Partage  d'ascend.,  n.  5; 
Toullier,  t.  5,  n.  814. 

321.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  partages  d'ascen- 
dants faits  par  actes  entre-vifs  ne  sont  point  révoqués  par  le 
décès  de  l'un  des  enfants  copartageants  survenu  avant  celui  du 
père  de  familleauteur  du  partage.  —  Montpellier,  7  févr.  1850, 
Cazenave,  [S.  50.2.561,  P.  51.1.454,  D.  51.2.251  —  Genty,  p.  285; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243  6(.s-IV;  Demolombe,  t.  23, 
n.  146;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  32,  §  733;  Laurent,  t.  15,  n.  77; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076.  n.  109. 

322.  —  On  admet  en  général,  au  contraire,  que  les  objets 
donnés  par  un  partage  d'ascendant  peuvent  faire  l'objet  d'un 
retour  légal  comme  ceux  qui  sont  donnés  en  vertu  de  toute 
autre  donation.  —  Lyon,  2  avr.  1840,  précité.  —  Douai,  14  mai 
1851,  précité.  —  Orléans,  25  juill  1863,  précité.  —  Angers,  3 
mai  1871  (sol.  impl.),  Gasse,  [S.  71.2.243,  P.  71.807,  D.  71.2.203] 
-  Poitiers,  28  déc.  1880,  Bouche,  [S.  82.2.69,  P.  82.1.349,  D. 
81.2.174]  —  Rennes,  3  nov.  1893,  Ve  Le  Tallec,  [S.  et  P.  95.2. 
147,  D.  94.2.39]  —  Nancy,  3  lévr.  1894  (sol.  impl.),  Coanet,  [S. 
et  P.  95.2.147,  D.  94.2.461]  —  Merlin,  Rép.,  v»  Part,  d'ascen- 
dant, n.  19;  Delvincourt,  l.  2,  p.  361  ;  Grenier,  t.  1,  n.  398; Toul- 
lier, t.  5,  n.  814;  Lyon-Caen,  p.  245;  Marcadé,  sur  l'art.  1078, 
n.  2;  Gpnty,  p.  209  et  285;  P'avard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Part, 
d'asi:.,  n.  5;  Réquier,  n.  100;  Dict.  du  not.,  v"  Retour  légal, 
n.  35  ;  Bonnet,  t  2,  n.  533;  Demolombe,  t.  13,  n.  515;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2,  p.  288,  §  374,  note  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  350,  §  608,  texte  et  note  28;  Laurent,  t.9,  n.  183,  p.  228; 
Hue,  t.  5,  n.  81,  p.  108;  Demolombe,  Success.,  t.  1,  n  515; 
Baudry-Lacantinerie  et  W'alil,  Des  success.,  t.  1,  n.  550;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  747,  n.  12. 

323.  —  P^t  la  clause  du  partage  anticipé  par  laquelle  l'ascen- 
dant et  les  descendants  s'interdisent  réciproquement  de  pour- 
suivre la  liquidation  et  le  partage  des  communauté  et  succession 
de  l'époux  prédécédé  de  l'ascendant  donateur,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  celui-ci  provoque  les  opérations  indispensables  à 
l'exercice  de  son  droit  de  retour  légal  dans  la  succession  de  l'un 
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des  descendants.  — Angers,  18  déc.  (878, Guyard,  [S.  79.2.322, 
P.  7fi. 1.204    D.  79.2.172]  — Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  63. 

324.  —  En  pareille  hypothèse,  c'esl-à-dire  au  cas  de  prédé- 
cès de  l'un  des  enfants  sans  postérité,  sa  part  n'accroît  donc  pas 
à  ses  cohéritiers,  mais  fait  retour  à  l'ascendant  donateur.  — 
Lvon,  2  avr.  1840,  Naville,!'S.  31.2.497,  a.7 /Kj«um,P.  43.1.461]  — 
Douai,  14  mai  iHol,  Houllier,  [S.  31.2.497,  P.  53.I..376,  D.  52.2. 
176]  —  Orléans,  23  juill.  1863,  Moreau,  S.  63.2.196,  P.  63. 
1071,  D.  63.2.143] 

325.  —  Ainsi,  dans  le  cas  de  décès,  avant  l'ascendant  dona- 
teur, de  l'un  des  enfants  entre  lesquels  il  a  été  fait  un  partage 
anticipé,  et  de  sa  postérité,  cet  enfant  et  ses  descendants  ainsi 
prédécédés  sont  réputés  n'avoir  jamais  existé  et  n'avoir  rien 
recueilli  des  biens  donnés  ;  en  sorte  que  la  part  attribuée  à  l'en- 
fant retourne  en  totalité  à  l'ascendant  survivant  et  fait  partie  de 
son  hoirie.  Par  suite,  le  préciput  de  la  quotité  disponible  de 
tous  i-es  biens  présents  et  à  venir,  que  ce  dernier  avait  fait  avant 
le  partage  au  profit  d'un  autre  enfant,  s'augmente  proportion- 
nellement de  ce  qui  a  ainsi  augmenté  l'hoirie  de  l'ascendant 
donateur.  —  Agen,  20  avr.  I8G4,  Pezet,  ^S.  64.2.92,  P.  64.783, 
D.  64.2.109]  —  Contra,  Dubernel  de  Roseq,  note  sous  cet  arrè  . 

326.  —  L'ascendant  donateur  qui  exerce  le  droit  de  ntour 
légal  n'est  appelé  à  reprendre  dans  la  succession  du  donataire 
que  les  choses  qui  s'y  trouvent  par  suite  de  la  donation  et  en 
tant  que  choses  données  à  titre  purement  gratuit. 

327.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  père  a  donné  ses  biens  à 
titre  de  partage  anticipé  à  ses  deux  enfants,  sous  ia  condition 
que  ceux-ci  comprendraient  dans  un  seul  partage,  en  deux  lots  à 
la  fois,  les  biens  donnés  et  d'autres  indivis  entre  eux,  provenant 
de  la  succession  de  leur  mère,  si,  par  suite  du  partage  ainsi 
elTectuè,  l'un  des  enfants  est  devenu  propriétaire  des  biens  don- 
nés, et  l'autre  dés  biens  maternels,  le  père  donateur,  qui  exerce 
son  droit  de  retour  légal  dans  la  succession  de  l'enfant  proprié- 
taire des  biens  donnés  ne  peut  réclamer  que  la  moitiédes  dits 
biens,  cette  moitié  seulement  se  trouvant  dans  la  succession  du 
descendant  en  vertu  de  la  donation  et  à  litre  gratuit.  —Angers, 
3  mai  1871,  précité.  —  Laurent,  t.  9,  n.  182;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  747.  n.  36  et  37. 

328.  —  De  même,  lorsqu'une  mère  fait  donation  par  partage 
anticipé  de  ses  biens,  à  sa  fille  et  à  deux  petits-enfants  repré- 
sentant une  autre  fille  prédécédée,  et  qu'ultérieurement  les  dona- 
taires font  entre  eux,  sans  l'intervention  de  l'ascendant  donateur, 
le  partage  des  biens  donnés,  que  l'un  des  petits-enfants  qui  n'a 
obtenu  que  des  biens  provenant  de  la  succession  de  son  père 
décédé  ainsi  sans  postérité,  laissant  à  sa  survivance  l'ascendaht 
qui  a  l'ait  la  donation,  celui-ci  ne  peut  exercer  sur  les  biens  de 
la  succession  paternelle  qui  se  trouve  dans  la  succession  du 
petit-enfant,  le  retour  successoral  de  l'art.  747.  Car  les  biens 
donnés  ne  se  retrouvent  pas  en  nature  dans  la  succession.  De 
plus,  les  donataires  ayant  piocédé  eux-mêmes  au  partage  des 
biens  donnés,  et  cela  quelque  temps  après  la  donation,  le  petit- 
fils  auquel  ont  été  abandonnés  exclusivement  desbiens  paternels 
a,  en  realité,  aliéné  les  biens  maternels.  —  .Montpellier,  20  févr. 
1891  [ilon.  lud.  duMidi,1  mai  1893]—  Vigie,  Rev.  ciU.,  t.  23, 
1894,  p.  407 

329.  —  L'acte  aux  termes  dujuel  des  père  et  mère  font  do- 
nation de  leurs  biens  à  leurs  trois  entants  et  en  même  temps  les 
partag'-nt  entre  ces  derniers,  ne  constitue  pas  deu.\  opérations 
distinctes,  dont  l'une  serait  une  donation  et  l'autre  un  partage, 
mettant  fin  à  un  état  d'indivision,  mais  bien  une  opération  uni- 
que, faite  d'un  commun  accord  entre  le  père  et  la  mère  de  fa- 
mille et  tous  leurs  enfants.  —  Rennes,  3  nov.  1893,  V  Le 
Tallec,  [S.  et  P.  93.2  147,  D.  94.2.39] 

330.  —  En  conséquence,  si  l'un  des  trois  enfants  se  trouve 
avoir  été  alloli  avec  des  biens  propres  à  sa  mère,  et  si  cet  en- 
fant vient  à  décéder  avant  sa  mère  sans  postérité,  le  droit  i!e 
retour  légal  qui  appartient  à  la  mère  doit  s'exercer,  non  piS 
seulement  sur  le  tiers  des  biens  donnés,  mais  sur  la  totalité  de 
ces  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de 
l'eufant  prédécédé.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant  Vigié,  Rev. 
ait.,  189i,  t.  23,  p.  403. 

331.  —  ilaisen  dehors  du  retourconventionnel  stipulé  au  pro- 
fit de  l'ascendant  donateur,  ou  du  retour  légal,  les  biens  donnés 
passent,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  donataires  avant  le  dona- 
teur,aux  héritiers  du  donataire,  au  même  titre  que  tous  ses  biens: 
il  ne  se  produit  aucun  accroissement  au  profit  des  autres  dona- 
taires, car  l'accroissement  n'est  établi  qu'entre  rohéritiers  (G.  civ., 


art.  786).  La  solution  contraire,  admise  dans  l'ancien  droit  pour 
la  démission  de  biens,  au  cas  où  l'un  des  démissionnaires  décé- 
dait sans  postérité  avant  la  donation,  ne  peut  être  appliquée  au 
partage  d'ascendant.  —  Genty,  p.  283  et  309;  Troplong,  t.  4, 
n.  2318;  Demolombe,  t,  23,  n".  146;  Lyon-Gaen,  p.  245  et  246; 
Réquier,  n.  100;  Bonnet,  t.  2,  n.  533;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  15,' 
§  730:  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  243  6is-IV. 

332. —  Toutefois  les  enfants  du  prédécédé  qui  renoncent  à  sa 
succession,  alors  même  qu'ils  accepteraient  la  succession  de  l'as- 
cendant donateur,  à  laquelle  ils  seront  app>>lés  comme  descen- 
dants de  cedernier,  n'ont  aucun  droit  surles  biensdonnés,  puisque 
les  biens  sont  définitivement  sorti?,  par  le  partage,  du  patrimoine 
de  l'ascendant  donateur.  —  Réquier,  n.  106;  Bonnet,  t.  2,  n.  534. 
—  V.  cep.  Genty,  p.  288  et  289;  Demolombe,  t.  23,  n.  147;  Lyon- 
Gaen,  p,  247. 

333.  —  H.  Révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
lioHS.  —  La  donation-partage,  comme  toutes  les  donation^,  peut 
être  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  —  Li- 
moges, 21  juin  1836,  Baignol,  fS.  36.2.392,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
ojuin  1830,  Lauber,  [P,  32.1.14'),  D.  52.2. 132^;  —  17  févr. 
1863,  [J.  Bordeaux,  t.  38,  p.  89]  —  Genty,  p.  228;  Demolonnbe, 
t.  23,  n.  123;  Réquier,  n.  83;  Bonnet,  t.  2,  n.  446,  447  et  431; 
Lyon-Gaen,  p.  230;  Aubry  et  Rau  t.  8,  p.  27,  §  733  texte  et 
note  2;  Laurent,  t.  13,  n.  74;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243 
bia-lV  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précia,  t  2,  n.  723  6is;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  101;  Génébrier,  Rev.  du  not.,  1806, 
p.  471,  n.  24.  —  V.  sufirà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  2732  et  s. 

334.  —  L'action  en  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  n'appartient  pas  du  vivant  du  donateur  aux  enfants 
donataires  les  uns  contre  lesautres  pour  l'exécution  des  clauses 
stipulées  à  leur  profit;  ils  n'ont,  en  effet,  que  la  qualitéde  copar- 
tageants,  et  les  partages  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  L'action  en  révocation  n'appartient 
qu'à  l'ascendant  comme  donateur.  —  Cass.,  7aoùt  1860,  Paven- 
neville,  [S.  61.1.977,  P.  61.682,  D.  60.1.409]  —  Limoges,  8  janv. 
1847,  Espezolles,  [P.  47.2.316,  D.  47.2.139]  —  Grenoble,  8  janv. 
1831,  Borel,  'D.  31.2.188]  —  Besançon,  8  jiiin  1857,  Pelletret, 
tS.  37.2.688,  P.  57.465,  D.  58.2.66]  —  Caen,  23  août  18.39,  [Rec. 
Caen,  t.  23.  p.  350]  —  Genty,  p.  204  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  137; 
Réquier,  n.  87  :  Bonnet,  t.  2  n.  487  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  30 
et  31,  §  733;  Laurent,  t.  13,  n.  89;  Génébrier,  Rev.  du  not., 
1896,  p.  473    n.  9;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  37. 

335.  —  Il  a  été  décidé  qu'après  la  mort  de  l'ascendant,  le 
droit  de  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  qui 
ne  lui  est  pas  personnel,  passe  aux  enfants  donataires  en  leur 
qualité  d'héritiers.  —  Limoges,  21  juin  1836,  Baignol,  [S.  36.2. 
392,  P.  chr.]  —  Demolombe,  t.  23,  n.  144;  Larombière,  sur  l'art. 
1184,  n.  3b;  Genty,  p.  282  et  283;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1076,  n.  102;  Génébrier,  Rev.  du  not.,  1896,  p.  471,  n.  3  (cet 
auteur  se  contredit,  p.  473,  n  9,;  Bonnet,  t.  2,  n.  300;  Bertauld, 
Quest.  pratiq.  et  doctrine,  t.  2,  n.  633. 

33G.  —  Cette  solution  a  été  combattue.  On  lui  a  fait  l'objec- 
tion que  les  enfants  étant  donataires  ne  peuvent  en  même 
temps  exercer  les  droits  du  donateur,  ces  deux  qualités  étant 
incompatibles.  —  Laurent,  t.  15,  n.  89;  Réquier,  n.  87. 

33'7.  —  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  doit-elle  être 
poursuivie  uniquement  contre  celui  des  codonataires  qui  n'a  pas 
exécuté  les  conditions  à  lui  imposées,  ou  peut-elle  ou  doit-elle 
l'être  contre  tous  les  codonataires'?  La  première  solution  doit 
être  admise,  car  elle  est  l'application  du  droit  commun.  —  Ber- 
tauld, Quest.  pratiq.  et  doctrine,  t.  2,  n.  59;  Génébrier,  op.  cit., 
p.  534,  n.  12  et  p.  5''.3,  n.  17. 

338.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue;  elle 
se  fonde  sur  l'indivisibilié  du  partage  anticipé  (Larombière,  sur 
l'art.  1184,  n.  33).  Mais  c'est  exagérer  les  conséquences  de  cette 
indivisibilité;  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  est  une 
peine,  laquelle  doit  frapper  exclusivement  le  donataire  coupable. 

339.  —  Dans  le  cas  toutefois  où  le  donataire  n'a  pas  exécuté 
les  charges  communes,  qu'il  s'était  engagé  à  accomplir  par  un.- 
convention  passée  avec  ses  coparlageants,  ces  derniers  doivent 
être  actionnés,  avec  lui,  en  résolution  par  le  donateur;  la  con- 
vention est.  en  eilét,  étrangère  à  ce  dernier,  qui  peut  considé- 
rer tous  les  donataires  comme  n'ayant  pas  exécuté  les  charges. 
Mais  il  en  est  autrement  si  le  donateur  a  participé  à  cette  con 
vention;  il  a  consenti  alors  à  admettre  l'un  des  donataires 
comme  seul  obligé.  —  Bordeaux,  22  janv.  1889,  [Rec.  Bor- 
deaux, 89.1.149]  —  Génébrier,  loc.  cit. 
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340.  —  Les  ménies  fins  de  non  recevoir  peuvent  être  oppo- 
sées à  la  demande  en  révocation  du  panade  pour  inexécution 
des  conHitions  qu'à  la  detnande  en  révocation  d'une  donation  or- 
dinaire. —  V.  si(/»'(j,  v»  Oonation  entrr  vifs,  n.  2802  el  s. 

341.  —  La  révocation  prononcée  contre  tous  les  descendants 
révoque  le  partage  en  même  temps  que  la  donation.  —  Bonnet, 
t.  2,  n.  .ÏI2. 

942.  —  Certains  auteurs  pensent  que  la  révocation  prononcée 
contre  l'un  ou  quelques-uns  des  donataires  ne  fait  rentrer  dans 
le  patrimoine  de  l'ascenduit  que  les  biens  qui  composaient  le  lot 
de  ve  donataire  et  permet  de  maintenir  le  partage  en  ce  qui  con- 
cerne les  lots  altrihués  aux  autres.  Tellp  est,  en  effet,  la  solu- 
tion en  matière  de  donation  ;  d'autre  part,  il  serait  injuste  que 
la  révocation  prononcée  contre  l'un  des  donataires,  à  raison 
d'une  faute  qu'il  a  commise  personnellement,  pût  nuire  aux  au- 
tres. De  plus,  on  ne  peut  assimiler  un  entant  contre  lequel  la 
révocation  a  été  prononcée  à  un  enfant  omis,  puisqu'il  a  élé 
compris  au  partasre  et  que  la  révocation,  qui  constitue  une  dé- 
chéance contre  lui,  ne  peut  lui  |)rofiter.  —  Gentv,  p.  281  el  282; 
Aubrv  el  Hau,  l.  8,  p.  27  el  28.  J  T.'iS  :  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
JO'B.'n.  lOo  Beltjens,  sur  lesarl.  i07o  el  i07t),  n.  9;  Génébrier, 
op  fiV.,  p.  567.  n.  18;  IIuc,  1.6,  n.  432  ;  Labhé,  flec.  (n«.,  t.  11, 
1882.  p.  371  ;  Baudr\-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3.520. 

343.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  d'ascendants,  effectué 
d'après  les  prescriptions  de  l'art.  833,  C.  civ.,  entre  tous  les 
ayants-droit  à  l'hérédité,  ne  devient  pas  nul  pour  le  tout  el  à 
l'égard  de  tous  les  coparlageanls  par  suite  et  comme  consé- 
quence de  la  révocation  prononcée  pour  inexécution  des  condi- 
tions contre  un  seul  des  descendants;  qu'il  n'y  a  là  qu'une  révo- 
cation partielle  sans  inlluence  sur  les  rapports  des  copartageants 
entre  eux.  —  Douai,  25  juill.  1879,  Demaret,  [S.  8t.2.44,  P.  81. 
1.312,  l).  80.2.1231  _  V.  dans  le  même  sens,  Rouen,  8  nov. 
1867,  [Ree.  O.ienet  Rmini,  t.  32,  2^'  part.,  p.  63] 

344.  — ...  Que,  par  suite,  le  descendant  évincé  est  sans  droit 
à  l'effet  de  réclamer  un  nouveau  partage  après  le  décès  des  ascen- 
dants-donateurs, surtout  si,  lors  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  ses  ascendants,  il  lui  a  été  attribué  par  prélèvement  avant 
tout  partage,  des  valeurs  représentant  celles  dont  il  avait  été 
dépouillé  par  suite  de  l'action  en  révocation.  —  Douai,  25  juill. 
1879,  précité. 

345.  —Quelques  auteurs,  afin  de  ne  pas  laisser  l'enfant  contre 
lequel  la  révocation  a  élé  prononcée  à  la  merci  de  ses  copar- 
tageants, l'autorisent  à  reprendre  dans  la  succession,  s'ils  s'y 
trouvent  en  nature,  la  délivrance  des  biens  qui  composaient 
son  lot,  el,  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  celle  des  biens  héréditaires 
d'une  valeur  équivalente.  —  Bertauld,  t.  2,  p.  60;  Bonnet,  t.  3, 
n.  516  et  s.;  Hue,  loc.  oit. 

346.  —  Mais  cela  n'est  évidemment  pas  admissible;  car  l'en- 
fanl  contre  lequel  la  révocation  a  été  prononcée  a  perdu  son  droit 
de  propriété  sur  les  biens  compris  dans  son  lot  qui  font  ainsi 
partie  de  la  succession  et  sont  soumis  à  un  nouveau  partage  si 
les  autre.-)  donataires  jugent  utile  de  solliciter  le  partage  en  rap- 
portant les  biens  qui  leur  ont  élé  donnés.  —  Aubry  el  Rau,  t.  8,' 
ï;  733,  p.  28,  note  24. 

347.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  révocation  prononcée 
contre  un  des  copartageants  fait  rentrer  tous  les  biens  donnés 
même  aux  autres  descendants  dans  le  patrimoine  du  donateur. 
Le  partage  est,  en  effet,  indivisible  el  ne  peut  subsister  à  l'égard 
de  ceitaii'S  seulement  des  donataires.  D'autre  part,  à  raison  de 
la  rétroactivité  de  la  révocation,  la  situation  est  la  même  que  si 
l'enfant  à  l'égard  duquel  la  donation  a  été  révoquée  avait  élé 
omis  dans  le  partage  ;  il  peut  donc  se  prévaloir  de  l'art.  1078, 
C.  civ.,  pour  provoquer  un  nouveau  partage.  —  Bordeaux,  4  déc. 
1871.  Savarv,  [S.  72.2.163,  P.  72.761,  D.  72.2.177]  —  Démo 
lombe,  t.  23,'^n.  141;  Réquier,  n.  83;  Paultre,  licv.  not.,  1867, 
p.  804  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  35;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3618.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1078,  n.  6. 

348.  —  Celte  action  en  nullité  ne  saurait  être  repouesée  par 
l'exception  d»  garantie,  sous  prétexte  que  le  demandeur  serait 
tenu  d'indemnisHr  s'>8  copartageants  des  conséquences  de  la  ré- 
vocation encourue  par  son  fait.  —  .Même  arrêt. 

349.  —  Si  le  descendant  contre  lequel  la  révocation  a  été 
prononcée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  peut  deman- 
der un  nouveau  partage,  il  le  peut  alors  même  qu'il  aurait  con- 
servé une  somme  d'argent  qu'il  aurait  reçue  à  titre  de  soulte,  el 
le  prix  de  certains  immeubles  compris  dans  son  lot  qu'il  aurait 


vendus  antérieurement  à  la  révocation.   —  Besançon,  23  mars 
1880,  Dévoille,  fS.  81.J.92,  P.  81.1.468,  D.  81.2.15] 

330.  —  Le  droit  qu'a  le  cohéritier  par  l'inexécution  des  obli- 
gations duquel  le  partage  d'ascendants  est  résolu,  de  redemander 
un  nouveau  partage,  a  de  très-grands  inconvénients  pratiques, 
puisqu'il  enlève  à  ceux  des  copartageants  qui  exécutent  leurs 
obligations  la  certitude  de  rester  en  possession  de  leurs  lots.  Plu- 
sieurs rpmèdes  peuvent  être  proposés  à  celle  ailuatinn.  D'une 
part,  \f  père  de  famille  qui  a  fait  révoquer  la  donation  faite  à  l'un 
de  ses  enfants  peut  faire  un  partage  testamentaire  aux  termes 
duquel  il  laisserait  chacun  de  ses  enfants  les  biens  qui  lui  étaient 
échus  par  le  partage  d'ascendants,  en  donnant  de  nouveau  à 
l'enfant  dépossédé  ceux  qui  lui  avaient  été  primitivemeiil  attri- 
bués. —  V.  Mercier,  Rép.  gén.  prat.  du  not.,  1894,  p.  3o,  art. 
7548;  Paultre,  Rev.  du  not.,  1867,  p.  894  et  s.;  Génébrier,  Rev. 
du  not.,  1896,  p.  632,  n.  30. 

351.  —  D'autre  part,  et  si  la  charge  imposée  aux  enfants  con- 
siste dans  une  rente  viagère,  ce  qui  est  l'hypotlièse  la  plus  habi- 
tuelle, on  ppul  stipuler  qu'au  cas  oi!i  l'un  des  enfants  ne  ferait 
pas  1p  service  de  la  rente  dont  il  est  chargé,  les  ascendants 
prendront  l'usufruit  des  biens  donnés  à  cet  enfant  jusqu'à  leur 
décès;  de  celle  manière  l'enfant  gardera  la  propriété  de  son  lot 
et  ne  pourra,  par  conséquent,  demander  un  nouveau  partage. 
—  V.  Mercier,  toc.  cit. 

352.  —  En  troisième  lien,  les  donataires  qui  ont  intérêt  à 
rester  en  possession  de  leur  lot  peuvent  exécuter  la  charge  im- 
posée à  leur  codonataire,  en  vertu  du  principe  d'après  lequel 
loutf  personne  a  le  droit  d'exécuter  l'ohligalion  oonlractae  par  un 
liers;  ils  ont  alors  un  recours  contre  leur  codonataire  pour  se 
faire  rembourser  le  montant  des  charges  acquittées  par  eux.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  35;  Génébrier,  op.  cit.,  p.  633. 

353.  —  Le  donateur  peut  aussi,  au  lieu  de  demander  la  révo- 
cation, poursuivre  l'expropriation  des  bi.iiis  appartenant  au  do- 
nataire qui  n'a  pas  exécuté  les  charges,  et  notamment  des  biens 
qui  lui  ont  été  donnés.  Afin  d'assurer  l'efficacité  de  ce  procédé, 
le  donateur  peut  se  faire  consentir,  dans  l'acte  de  partage,  une 
hypothèque  sur  les  biens  donnés.  —  Paultre,  loo.  cit.;  Génébrier, 
op.  cil.,  p.  632. 

354.  —  Lorsque  deux  ascendants  ont,  par  le  même  acte,  fait 
un  partage  anticipé  de  leurs  biens,  el  que  des  charges  imposées 
par  l'un  d'eux  ne  sont  pas  exécutées,  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  ne  peut  porter  que  sur  la  donation  faite  par  ce  der- 
nier; en  effet,  on  ne  peut  lui  accorder  le  droit  de  faire  révoquer 
la  donation  l'aile  par  l'autre  ascendant,  dont  il  n'est  pas  l'ayant- 
cause  ;  et  quant  à  celui-ci,  il  ne  peut  se  plaindre  de  l'inexécution 
des  obligations  qui  n'ont  pas  été  imposées  dans  son  intérêt,  el 
par  suite,  il  n'a  aucun  titre  à  demander  la  révocation.  —  ijéiié- 
brier,  op.  cit.,  p.  555,  n.  Il;  Laurent,  t.  15,  n.  74;  Bonnet,  t.  I, 
n.  251  bis;  Hue,  t.  6,  n.  432. 

355.  —  En  tout  cas  les  donataires  auxquels  la  révocation  pro- 
noncée contre  l'un  d'eux  porte  préjudice  ont  un  recours  eu 
dommages-intérêts  contre  ce  dernier.  —  Larombière,  lac.  cit.; 
Génébrier,  op.  cit.,  p.  625,  n.  19. 

356.  —  La  solution  doit  cependant  être  différente  si,  en  fait, 
le  partage  était  indivisible  dans  la  pensée  des  parties;  de  même, 
qu'en  ce  cas  il  ne  peut  être  annulé  que  pour  le  tout,  il  ne  pput 
également  être  révoqué  que  pour  le  tout.  —  Contra,  Laurent, /oc. 
cit.;  Bonnet,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Génébrier,  loc.  cit. 

357.  —  Si  le  partage  anticipé  a  été  fait  solidairement  parles 
père  et  mère,  il  est  plus  certain  encore  que  la  révocation  de  l'une 
des  libéralités  entraîne  la  révocation  de  l'autre,  car  par  cela 
même  que  l'ascendanl  qui  n'a  pas  à  se  plaindre  de  l'inexécution 
des  chargesa  contracté  solidairement  avec  son  conjoinl,  il  a  en- 
tendu se  soumettre  aux  conséquences  des  actions  que  ce  der- 
nier exercnrait.  —  Bordeaux,  5  juin  1850,  Laubier,  [P.  52.1 .449, 
D.  52.2.132]  —  Contra,  Génébrier,  loc.  oit.,  p.  557;  Laurenl, 
loc.  cit.;  Bonnet,  loc.  cit. 

358.  —  Lorsqu'un  ascendant  a  fait,  dans  le  même  acte,  entre 
ses  enfants,  tous  majeurs  et  acceptants,  le  partage  anticipé  de 
ses  propres  biens  et  de  ceux  dépendant  tant  de  la  succession  de 
l'autre  ascendant  décédé  que  de  la  société  d'acquêt  ayant  existé 
entre  eux,  moyennant  une  rente  à  son  profit  el  sous  la  réserve 
de  reprendre  le  lot  de  celui  des  donataires  qui  serait  en  retard 
de  payer  sa  part,  le  donateur  est  fondé,  le  cas  échéant,  à  repren^ 
dre  le  lot  tout  entier  du  retardataire,  el  non  pas  seulement  la 
portion  de  ce  lot  formée  des  biens  à  lui  propres;  c'est  là  une 
condition  de  la  donation  librement  acceptée  par  les  parties,  el 
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qui  a  le  caractère  d'une  clause  pénale.  —  Bordeaux,  16  mai 
)S70,  Daision,  [S.  Tl.2.89,  P.  71.314,  D.  Tl.2.247]  —  Géiiébrier, 
op.  cit.,  p.  d60,  n.  15. 

359.  —  .Mais  une  clause  de  ce  genre  ne  peut  être  insérée 
dans  un  partage  anticipé  fait  conjointement  par  les  père  et 
mère;  elle  serait  contraire  à  l'art.  1097,  G.  civ.,  qui  prohibe  le.s 
donations  mutuelles  entre  époux,  contenues  dans  le  même  acte. 

—  Oénébrier,  /oc.  cit. 

3H0.  —  Lorsque  des  père  et  mère  ont  fait  conjointement  en- 
tre leurs  enfants,  par  acte  entre-vifs,  le  partage  de  tous  leurs 
bien?,  à  charge  d'une  rente  viagère  réversible  pour  moitié  sur 
la  tété  de  celui  des  douateurs  qui  survivrait  à  l'autre,  le  donateur 
survivant  qui  demande  contre  un  des  coparlagés,  à  raison  du 
non-paiement  de  la  rente  viagère,  la  révocation  pour  inexécu- 
tion (les  conditions,  a  droit  seulement,  en  l'absence  d'une  stipu- 
lation particulière  dans  l'acte  de  donation-partage,  à  la  reprise 
de  ceux  de  ses  biens  personnels  qui  ont  été  compris  dans  le  lot 
de  l'enfant  contre  lequel  la  révocation  est  demandée.  —  Nîmes, 
■24  oct.  1888,  Thérond,  [S.  89.2.13,  P.  89.1.100]—  V.  aussi  Bor- 
deaux, 17  févr.  18(J3,  [Rec.  Bordeaux,  t.  38,  p.  89]  —  Génébrier, 
/oc.  cit.  —  V.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  10T6,  n.  103  et  104. 

301.  —  En  cas  de  partage  cumulatif  fait  après  le  décès  d'un 
ascendant  et  portant  sur  les  biens  du  prédécédé  et  sur  ceux  du 
survivant,  le  créancier  peut  demander  la  révocation,  pour  cause 
ilinexécution  des  charges  stipulées  à  son  profit,  même  contre 
celui  des  coparlageanls  dont  le  !ol  se  composerait  uniquement 
de  biens  appartenant  au  prédecédé.  Cette  solution  est  conforme  à 
l'intention  di>s  parties;  l'opinion  contraire  aurait,  d'ailleurg,  l'in- 
convénienl  d'enlever  au  donateur  toute  sanction  contre  le  refus 
d'exécution  de  la  part  du  donataire.  Le  donateur  peut  également 
demander  la  révocation  contre  les  autres  donataires.  —  Géné- 
brier, op.  cit.,  p.  563,  n.  17. 

362.  —  IIL  Révocation  pour  cause  'l'ingratitude  ou  de  surve- 
nance  i.Venf'ants.  —  Les  donations-partages  sont  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  — Limoges,  21  juin  1836,  Baignol,  [S.  36. 
2.392,  P.  chr.]  —  Gonty,  p.  228;  Demolombe,  t.  23,  n.  126; 
Réquier,  n.  83  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  433;  Lyon-Caen,  p.  230  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  27,  §  733,  texte  et  note  2  ;  Laurent,  t.  lo,  n.  74; 
Hue,  1.  6,  n.  432.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  2993  et  s. 

3ii3.  —  Mais  les  donations  par  partage  anticipé  ne  sout  pas 
révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  puisqu'il  existe 
nécessairement  dns  enfants  au  moment  de  l'acte.  Mais  la  nais- 
sance ultérieure  d'un  enfant  entraine  révocation  de  la  dona'.ion 
si  cet  enfant  est  encore  vivant  au  moment  du  décès  du  donateur. 

—  Caen,  4  févr.  1843,  Marie,  [P.  43.2.808J  -  Bordeaux,  20  août 
18.")3,  Cantau,  [P.  34.1.269,  D.  54.2.238]  —  Douai,  30  déc.  1843, 
Portelance,  [P.  44.1.211] 

364.  —  IV.  Révocation  pour  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

—  i.es  créanciers  du  donateur  peuvent  obtenir  la  révocation  de  la 
donation-partage  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Demolombe, 
t.  23,  n.  130;  fiéquier,  n.  85  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076, 
n.  33  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  478  et  480  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  32, 
§  733. 

365.  —  Juge,  en  ce  sens,  qu'un  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs  peut  être  attaqué  par  la  voie  d'action  paulienne  sous 
les  seules  conditions  que  cette  action  requiert  lorsqu'elle  est  di- 
rigée contre  des  actes  à  titra  gratuit.  —  Bourges,  i8  juiil.  1892, 
Consorts  Devallencienne,  [S.  et  P.  93.2.210,  D.  92.2.'609]  —  V. 
suprà,  v"  Action  paulienne,  n    1137  et  s. 

366.  —  A  plus  forte  raison,  un  partage  d'ascendant  peut  être 
annulé  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  l'un 
des  copartageiits,  quand  l'économie  du  partage  a  été  concertée 
entre  les  parties  pour  soustraire  à  l'action  de  ces  créanciers  le 
lot  de  leur  débiteur.  —  Grenoble,  iO  mai  1873,  Granjon,  [>;.  73. 
2.271,  P.  73.1102,  D.  74.3.366];  —  2  juill.  1895,  Lunel,  père  et 
consorts,  [Rev.  no/.,  n.  9608]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1076,  n.  33. 

367.  —  Les  créanciers  qui  demandent  la  nullité,  comme  faite 
en  fraude  de  leurs  droits,  du  partage  compris  dans  une  dona- 
tion-partage faite  par  un  ascendant  à  ses  héritiers,  ne  sauraient 
être  déclarés,  irrecevables  dans  leur  demande,  sous  le  prétexte 
que,  la  donation  et  le  partage  formant  un  tout  indivisible,  l'action 
en  nullité  ne  pourrait  s'ouvrir  qu'au  décès  de  l'ascendant;  la 
règle  d'après  laquelle  les  actions  en  nullité  du  partage  d'ascen- 
dant ne  s'ouvrent  qu'au  décès  de  l'ascendant  donateur  s'appli- 
que seulement  aux  irrégularités  ou  aux  omissions,  et  non  à 
l'action  paulienne  formée  par  un  créancier  contre  la  donation- 


partage  faite  en  fraude  de  ses  droits.  —  Bourges,  18  juill.  1892, 
précité. 

3»  Garantie. 

368,  —  En  principe,  le  donateur  n'est  tenu  à  aucune  garan- 
tie envers  les  donataires.  Par  suite,  l'ascendant  qui  a  fait  un 
partajj^e  entre-vifs  ne  peut  être  valablement  appelé  en  garantie 
des  troubles  et  évictions  subis  par  les  coparlagés;  il  ne  saurait 
l'être  que  dans  les  cas  très-rares  oii  le  donateur  peut  être  tenu 
de  garantie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3322;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  243  6(,':  IV;  Demolombe,  t.  23,  n.  127  ; 
Cienty,  p.  228;  Bonnet,  t.  2,  n.  436  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Dona- 
tion entre-vifs,  n-  2098  et  s. 

§  2.  Partage  testamentaire. 

869.  —  Le  partage,  comme  tout  testament  doit  contenir  l'in- 
dication de  la  chose  donnée.  Cependant  une  indication  détaillée 
n'est  pas  nécessaire.  Aussi  a-t-on  considéré  comme  valable  le 
partage  testamentaire  fait  par  un  ascendant  et  contenant  l'indi- 
cation des  objets  donnés,  bien  que,  pour  la  désignation  détaillée 
des  immeubles  compris  dans  chaque  lot,  le  testateur  se  soit  ré- 
féré à  un  acte  notarié  qu'il  a  fait  dri'sser  à  cette  fin.  —  Cass., 
7  avr.  1847,  Bouvard,  [P.  47.2.182,  D.  47.1.221]  —  Orléans,  20 
juin  1845,  Mêmes  parties,  [P.  43.2.329'  —  .Sic,  Laurent  t.  15. 
n.  23. 

370.  —  Gomme  les  testaments,  le  partage  testamentaire  est 
révocable  pendant  toute  la  vie  de  l'ascendant.  Cette  révocation 
sera  expresse  ou  tacite  et  elle  pourra  être  faite  suivant  les  arti- 
cles 1035  et  s.  du  C.  civ.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  92  et  93;  Ré- 
quier. n.  54  et  s. 

371.  —  Quant  aux  causes  mêmes  delà  révocation,  on  sb 
trouve  ici  en  présence  de  la  grande  controverse  qui  divise  la 
doctrine.  Ceux  qui  considèrent  les  enfants  coparlagés  comme 
des  légataires  leur  appliqueront  les  art.  1046  et  1047,  C.  civ. 
Par  suite,  le  partage  testamentaire  sera  révocable  pour  les 
mêmes  causes  que  les  testaments.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3341.  —  Ceux  au  contraire  qui  traitent  les  enfants 
comme  héritiers  leur  appliquent  l'art.  727,  qui  prévoit  l'exclu- 
sion de  la  succession  pour  indignité.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  112  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  16,  §730. 

372.  —  Mais  on  s'est  demandé  quel  était  l'effet  du  prédécès 
d'un  des  enfants  sur  le  partage.  Rend-il  ce  dernier  caduc 
comme  le  ferait  le  décès  du  légataire,  ou  le  partage  reste-t-il 
valable  à  l'égard  des  autres  enfants"?  Dans  un  premier  système 
on  admet  que  le  partage,  tel  qu'il  a  été  fait  par  l'ascendant,  devra 
subsister  parce  que  celui-ci,  eu  ne  procédant  pas  lui-même  à  un 
nouveau  partage,  a  manifesté  sa  volonté  de  respecter  l'ancien. 
Mais  les  biens  qui  avaient  été  attribués  h  l'enfant  décédé  feront 
retour  à  la  succession  et  on  procédera,  à  la  mort  de  l'ascendant, 
au  partage  de  ces  biens  entre  les  enfants  survivants.  —  Réquier, 
n.  73;  Toullier,  t.  3,  n.  814;  Duranton,  t.  3,  p.  641  ;  Vazeille, Do- 
uai., sur  l'art.  1077.  n.  4;  Poujol,  sur  l'art.  1078,  n.  7;  Rolland 
de  Villargues,  V  Part,  d'iiscend.,  n.  28;  Marcadé,  sur  l'art. 
1078,  n.  2  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  I.  4,  n.  243  feiS-VIlI; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariii;,  t.  3,  p.  309,  §  506,  texte  et  note 
4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  16,  §  730,  texte  et  note  13;  Laurent, 
t.  15,  n.  80;  Demolombe,  t.  23,  n.  107;  Bonnet,  t.  2,  n.  440; 
André,  Tr.  prat.  des  part,  d'asc,  n.  343  ;  Fuzier-Herman,  C.  en'. 
annoté,  sur  l'art.  1076,  n.  122. 

373.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  d'ascendant  fait  sous 
forme  testamentaire  n'est  pas  trappe  de  nullité  par  le  prédécès,  sans 
postérité,  de  l'un  des  héritiers  coparlagés.  — Limoges,  29  févr. 
1832,  Jeannot,  [S.  32.2.82]  —  Riom,  7  mars  1883,  Boncompain, 
^S.  87.2.133,  P.  87.1.852] 

374.  —  La  disposition  faite  au  proBt  de  ce  copartagé  étant 
devenue  caduque  par  suite  de  son  décès  avant  le  disposant,  il  y 
a  lieu  seulement,  à  la  mort  de  celui-ci,  à  un  partage  supplémen- 
taire, entre  les  héritiers  survivants,  des  biens  attribués  au  cohé- 
ritier prédécédé.  —  Riom,  7  mars  1883,  précité.  —  .Sic.  Aubry  et 
Ru,  t.  8,  p.  16,  S  730,  texte  et  note  19;  Laurent,  /oc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cit.;  Bonnet,  t.  2,  n.  440,  p.  39  et  40;  Ch.  Lyon- 
Gaen,  Des  part,  d'ascend.,  p.  221  et  222. 

375.  -■  Dans  une  autre  opinion  on  pense  au  contraire  qu'il 
faut,  au  li'^u  de  faire  un  partage  partiel,  remettre  tous  les  biens 
dans  la  masse  et  procéder  à  un  nouveau  partage.  D'une  part,  en 
effet,  la  subdivision  du  lot  du  prédécédé  pourrait  amener  des 
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jrcellemeiits  inuùles.  D'auire  part,  les  éléments  sur  lesquels  le 
■  posant  a  opéré  ne  sont  plus  ceux  qui  existent  au  oiotnent  de 
son  (iécf's;  les  termes  de  son  acte  n'ont  plus  d'application  au  cas 
présent,  et  dès  lors  il  est  indispensable  ne  substituer  un  nouveau 
partage  à  celui  qui  a  élt^  fait  en  vue  d'un  autre  ordre  de  per- 
sonnes f  l  de  choses.  —  Troplong,  Donat.  et  lestam.,  t.  4,  n.  2319. 
370.  —  Si  l'enfant  pri  décédé  laisse  lui-même  des  enfants,  ceux- 
ci  recueilleront-ls  sa  part  par  représentation  ou  le  partage  sera- 
t-il  encore  cnduc  ?  La  question  est  controversée.  Une  partie  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  décident  que  le  partage  est  caduc 
parce  que  tous  les  enfants  qui  existent  à  l'époque  du  décès  de 
l'ascendant  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés  doivent  être 
compris  dans  le  partage  :  or,  l'un  des  enfants  n'existe  plus,  mais 
ses  descendants  u'\  sont  pas  compris,  et  il  leur  est  impossible 
lie  venir  par  représentation  réclamer  sa  part  parce  que  la  repré- 
s-'ntation  n'a  lieu  que  dans  les  successions  ab  intestat  et  non  dans 
les  successions  testamentaires.  —  Baudrv-Lacanlinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3339;  Laurent,  t.  13,  n.  104;  Hue,  t.  fi,  n.  431-3°. 

377.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  prédécès  de  l'un  des  enfants 
entre  lesquels  un  partage  testamentaire  a  été  fait  par  leur  père 
ou  mère  rend  ce  partage  caduc...,  alors  même  que  l'enfant  décédé 
laiss-"  des  descendants;  ceux-ci  ne  prennent  pas,  par  droit  de 
représentation,  la  place  de  leur  auteur.  —  Bordeaux,  2  mars 
1832,  Lape^re,  [S.  32  2.283,  P.  chr-l  —  Agen,  23  déc.  1847,  Du- 
noyer,  [S.  48.2.1,  P.  48.1.290,  D.  48.2. I7J 

378.  —  El  la  caducité  peut  être  opposée  par  les  enfants  sur- 
vivants aux  descendants  de  l'enfant  prédécédé,  aussi  bien  que 
par  ceux-ci.  —  Agen,  23  déc.  1847  (sol.  impl.i,  précité. 

379.  —  Mais  i'elVet  de  cette  caducité  doit  être  restreint  au 
partage  ainsi  qu'aux  legs  et  autres  dispositions  qui  peuvent  se 
rapporter  à  l'enfant  prédécédé  :  il  n'atteint  pas  les  dispositions 
avantageuses  faites  au  profil  des  autres  enfants,  lesquelles  sont 
indépendantes  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  partage.  —  Bor- 
deaux, 2  mars  1832,  précité. 

380.  —  La  majorité  des  auteurs  et  certains  arrêts  admettent 
au  contraire  que  le  prédécès  de  l'un  des  héritiers  copartagés, 
qui  laisse  des  enfants  pour  lui  succéder,  n'entraine  pas  la  nullité 
du  partage  testamentaire  :  les  enfants  de  l'héritier  prédécédé 
recufiilent,  par  droit  de  représentation,  le  lot  atiribué  a  leur  au- 
teur. —  Riom,  26  nov.  1828,  Seyau,  [S.  et  F.  chr.]  ;  —  7  nov. 
188.'),  précité.  —  Sic,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  243  61S-IX;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  309,  §  306, 
noie  4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  13  et  14,  §  730  texte  et  note  7; 
Saintespès-Lescot,  Des  donat.  et  des  test.,  t.  "i,  n.  1833;  Tro- 
plong,  I.  4,  n.  2320;  Demolomhe,  t.  23,  n.  HO;  Réqui.-r,  n.  74; 
Bonnet,  t. 2,  n.  434;  Ch.  Lyon-Caen,  p.  222;  André,  n.  344;  Fu- 
zier-Herman,  C.  cil',  annoté,  sur  l'art.  1076,  n.  124. 

381.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  quand,  des  termes  du  partage 
testamentaire,  il  résulte  que  le  disposant  a  entendu  que  le  béné- 
fice des  dispositions  par  lui  faites  au  profit  de  ses  enfants  serait, 
en  cas  de  prédécès,  recueilli  par  leurs  descendants,  par  voie  de 
substitution  vulgaire.  —  Rinm,  17  mars  1885,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3540; 
C.  fil',  annota,  sur  l'art.  1076,  n.  12o. 

38â.  —  Devra-t-on  appliquer  au  partage  testamentaire  l'art. 
1038,  et  le  considérer  comme  révoqué  par  l'aliénation  que  l'as- 
cendant aurait  faite  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  biens  qu'il 
y  aurait  compris?  Il  faut  remarquer  d'abord  que,  d'après  cft  arti- 
cle, la  révocation  est  limitée  à  la  chose  même  qui  a  été  aliénée, 
tandis  qu'en  appliquant  cette  disposition  on  la  fait  aussi  porter 
sur  des  choses  qui  n'ont  pas  été  aliénées.  .Ne  serait-ce  pas,  d'au- 
tre part,  méconnaître  la  volonté  de  l'ascendant  que  de  révoquer 
un  partage  parce  que  celui-ci  aurait  procédé  à  l'aliénation  d'un 
bien,  aliénation  qui  pourrait  ne  constituer  qu'un  acte  d'adminis- 
tration? —  Demolombe,  t.  23,  n.  94. 

383.  —  Mais  on  peut  alors  se  demander  quel  sera  l'effet  à 
l'égard  du  partage  testamentaire  de  toute  inoditicaion  survenue 
dans  la  composition  du  patrimoine  de  l'ascendant  entre  la  con- 
fection de  l'acte  de  partage  et  son  décès,  par  l'elTel  soit  d'actes 
de  sa  part,  soit  d'événements  fortuits  ou  de  force  majeure.  11  peut 
se  produire,  en  effet,  soit  des  augmentations  de  valeurs,  soit  des 
moins-valups  qui  porieront  atteinte  aux  proportions  du  partage. 
Il  e-l  d'abord  certain  que  si  les  changements  de  valeur  ont  été 
assez  considérables  pour  donner  lifu  à  la  rescision  du  partage, 
c'est  par  la  voie  de  l'action  en  rescision  qu'il  faudra  agir  pour 
rétablir  l'égalité.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  93.  —  V.  suprà,  v"  Lé- 
sion, a.  607  et  s. 


384.  —  Si,  au  contraire,  les  changements  ne  sont  pas  assez 
importants  pour  ouvrir  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  par  quel 
moyen  rétablira-t-on  l'égalité?  On  a  proposé  de  s'en  référer  à  la 
cause  des  changements  de  valeur  :  est-ce  un  l'ail  de  l'ascendant, 
un  s'en  tiendra  à  l'étal  des  lots  tel  qu'il  était  au  moment  de  l'acte 
lie  partage  et  les  acquisitions  nouvelles  ou  les  constructions 
faites  postérieurement  par  l'ascendant  ne  feront  pas  partie  du 
lot  de  l'enfant  auquel  elles  se  rapportent;  au  contraire,  si  les 
modifications  sont  le  résultat  d'événements  fortuits,  c'est  l'état 
des  lois  au  décès  de  l'ascendant  dont  on  tiendra  compte.  —  Genty, 
p.  192  et  s. 

385.  —  On  ne  voit  pas  de  motifs  de  distinguer  entre  les  deux 
hypothèses.  Il  paraîtrait  conforme  aux  textes  et  aux  principes 
de  ne  considérer  la  valeur  des  biens  qu'à  l'époque  du  décès  de 
l'ascendant,  car  ce  n'est  que  pour  cette  époque  qu'il  a  fait  son 
partage  et  ce  n'est  qu'à  celte  époque,  en  ell'et,  que  ce  partage  se 
réalise.  Cette  solution  a  l'avantage  d'éviter  toutes  les  réclama- 
tions et  toutes  les  difficultés  entre  les  enfants.  —  Demolombe, 
l.  23,  n.  96 

386.  —  On  ajoute  que  si  tel  est  le  système  à  admettre  en 
principe,  cela  n'empêchera  pas  de  l'écarter  s'il  résulte  des 
termes  du  testanifnt  ou  de  tout  autre  acte  que  telle  n'a  pas  été 
l'intention  de  l'ascendant.  De  même,  on  pourrait  considérer  l'im- 
portance des  changements  de  valeur  et  les  inégalités  plus  ou 
moins  grandes  qui  en  résulteraient.  Les  tribunaux  avec  ces  élé- 
ments auraient  alors  la  faculté  soit  d'annuler  le  partage,  soit  de  le 
conserver  en  condamnant  certains  des  enfants  à  payer  aux  autres 
une  indemnité.  En  d'autres  termes,  la  question  de  savoir  si  les 
modifications  opèrent  ou  non  la  révocation  du  partage  est  une 
question  de  fait  et  d'intention  qui  doit  être  appréciée  d'après  les 
circonstances.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

387.  —  Certains  auteurs  pensent  que  ces  réserves  laissent 
encore  le  champ  trop  libre  aux  réclamations.  D'après  eux,  si  les 
changements  survenus  volontairement  ou  accidentellement  dans 
le  patrimoine  de  l'ascendant,  sont  assez  importants  pour  en  mo- 
difier toute  l'économie,  il  est  certain  que  le  partage  devra  être 
considéré  comme  non  avenu.  Mais  s'ils  n'ont  pas  celle  impor- 
tance et  si  l'ascendant  n'a  pas  rectifié  ses  dispositions,  il  faut 
supposer  qu'il  a  voulu  les  maintenir,  el  par  suite  on  doit  ne  tenir 
aucun  compte  des  changements  survenus.  L'enfant  dont  le  lot 
se  trouvera  diminué  de  valeur  n'aura  donc  droit  à  aucune  in- 
demnité, à  moins  que  la  lésion  qu'il  éprouve  ne  soit  de  plus  du 
quart  ou  que  l'un  des  copartagés  n'ait  reçu  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  permet  La  même  solution  s'appliquerait 
au  cas  où  l'ascendant  aurait  ignoré  ces  modifications.  —  Ré- 
quier,  n.  57;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3632. 

388.  —  Ceux  qui  admettent  que  les  enfants  recueillent  comme 
légataires  et  non  comme  héritiers  en  concluent  que  le  partage  doit 
être  accepté  par  tous  les  enfants  pour  être  valable.  Le  refus  d'un 
seul  d'entre  eux  suffirait  à  le  faire  tomber.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  2,  n.  3342;  Laurent,  t.  13,  n.  35;  Hue,  t.  6, 
n.  431-2». 

389.  —  Les  partisans  de  l'opinion  d'après  laquelle  les  copar- 
tagés sont  des  héritiers  ne  leur  permettent  pas  de  lefuser  le  bé- 
néfice du  testament  et  d'accepter  la  succession.  D'une  part,  en 
effet,  le  droit  pour  l'ascendant  de  partager  ses  biens  entre  si'sen- 
fants  serait  illusoire  s'il  pouvait  dépendre  d'eux  de  l'anéantir  en 
répudiant  leur  lot  pour  accepter  la  succession.  Et,  d'autre  part, 
les  enfants  ne  pourraient  accepter  la  succession  que  comme  elle 
leur  est  déférée,  c'est-à-dire,  dans  ce  cas,  toute  partagée.  —  De- 
molombe, l.  23,  n.  99  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  243  6is-II; 
Genty,  p.  199  et  s.;  Réquier,  n.  61  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  733,  p.  34. 

390.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  l'ascendant,  après  avoir  fait 
dans  son  testament  le  partage  de  ses  immeubles  entre  ses  en- 
fants, a  aliéné  quelques  parcelles  comprises  au  lot  de  l'un  d'eux, 
le  consentement  des  héritiers  à  l'exécution  du  partage  testamen- 
taire a  pour  effet  d'attribuer  à  l'héritier  évincé  le  prix  non  encore 
payé  des  parcelles  aliénées.  —  Bordeaux,  8  août  1838,  Lacroix, 
[P;  38.2.670] 

CHAPITRE  VI. 

MODALITÉS    DES  PAItTAGES  d'aSCENDANTS. 

391.  —  Le  partage  d'ascendant  peut  être  subordonné  aux 
mêmes  charges  el  modalités  que  la  donation  entre-vifs  ou  le  tes- 
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tament.  —  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  117;  Genty, 
p.  166;  Demolombe,  t.23,n.  59;  Aubry  etRau,  t.  8,  p.  27,  §733; 
Bonnet,  t.  1,  n.  370;  Laurent,  t.  15,  n.  35;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1076,  n.  33  et  62. 

392.  —  Ainsi  le  donateur  peut  se  réserver  de  n'exécuter 
qu'après  l'arrivée  d'un  terme,  la  donation-partage,  celle  réserve 
n'empêchant  pas  le  transport  de  propriété  d'être  actuel.  Ce  terme 
peut  être  par  exemple  le  décès  du  donateur,  le  mariage  ou  la 
majorité  des  donataires.  —  Oenty,  p.  (68;  Demolombe,  t.  23, 
n.  59;  Réquier,  n.  109  ;  Bonnet,  t.  1,  n.  373  ;  Paultre,  liev.  du  no- 
tar.  et  ife  l'enreg.,  1863,  p.  173,  403  et  720;  Fuzier-Herman.  sur 
l'art.  1076,  n.  93. 

Hit'S.  —  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
partage  d'ascendant  la  constitution  de  dot  en  argent  par  les  père 
et  mère  au  profit  de  leurs  quatre  enfants  et  payable  partie 
dans  un  an,  partie  aux  points  et  aisances  des  donateurs,  avec 
déclaration  que  ces  dots  seront  imputées  jusqu'à  concurrence  sur 
la  succession  du  premier  mourant,  et  pour  le  surplus,  sur  celle 
du  survivant,  sans  attributions  d'ailleurs  des  biens  présents  au 
profit  des  enfants  donataires.  —  Gass.,  5  avr.  1832,  Hubert,  [S. 
52.1.360,  P.  52.1.465,  D.  32.1.108.  -  Sic,  Réquier,  n    108. 

394.  —  lia  été  décidé,  de  même,  en  matière  d'enregistrement, 
que  l'acte  qualifié  partage  d'ascendant  par  lequel  un  père  ou 
une  mère  donne  à  l'un  de  ses  enfants  un  immeuble  et  à  chacun 
des  autres  une  somme  égale  à  la  valeur  de  cetimmeuble  dont  ils 
se  constituent  seulement  débiteurs  envers  eux,  sans  qu'elle  leur 
soit  réellement  comptée,  mais  qui,  à  défaut  de  paiement  avant  la 
mort  du  donateur,  doit  être  imputée  sur  sa  succession,  ne  cons- 
titue pas  un  partage  puisqueles  enfants  donataires  d'une  somme 
d'argent  ne  sont,  en  réalité,  saisis  que  d'une  créance  et  non  d'une 
partie  quelconque  des  biens  du  donateur,  mais  seulement  une 
donation  entre-vifs. —  Cass.,  10  déc.  1855,  Nougarède  de  Favet, 
[S.  56.1.351,  P.  36.1.180,  D.  36.1.163] 

395.  —  Cette  solution  nous  paraît  erronée  :  il  faut  appliquer 
au  partage  par  acte  entre-vifs  la  même  règle  qu'à  la  donation, 
que  l'on  considère  comme  valable, alors  même  qu'elle  a  pour  ob- 
jet des  sommes  payables  au  décès  du  donateur  (\'.  suprâ.  v" 
Donation  entre-vifs,  n.  1689).  Cette  combinaison  présente  en 
pratique  de  grands  avantages,  car  l'ascendant  en  réglant  le  par- 
tage de  ses  biens,  peut  ainsi  satisfaire  à  des  convenances  très- 
légitimes  ou  prendre  des  précautions  conseillées  par  la  prudence. 

—  Demolombe,  t.  23,  n.  60.  —  V.  aussi  Réquier,  n.  108. 

396.  —  Dans  un  partageteslamentaire,  le  terme  équivaudrait 
à  la  défense  de  partager  la  succession  de  l'ascendant  pendant 
un  certain  temps  en  obligt^ant  les  enfants  à  jouir  divisément 
jusqu'à  l'arrivée  du  terme.  Or,  c'est  une  question  de  savoir  si  la 
prohibition  de  partager  est  valable,  même  pour  la  période  pen- 
dant laquelle  les  parties  elles-mêmes  peuvent  convenir  de  sus- 
pendre le  partage.  —  Genty,  p.  168. 

397.  —  La  donation-partage  d'ascendant  peut  être  soumise  à 
une  condition  suspensive  ou  résolutoire.  Quant  aux  conditions 
impossibles  ou  illicites,  elles  seront,  comme  dans  une  donation 
ordinaire  ou  dans  des  testaments,  réputées  non  écrites.  — Gen- 
ty, loc.  ci(./ Demolombe,  t.  23,  n.  39;  Bonnet,  t.  1,  n.  378.  —  V. 
suprâ,  vo  Donation  entre-vifs,  n.  1699  et  s. 

398.  — '  Jugé  que  la  condition,  dans  une  donation  portant 
partage  anticipé,  que  les  enfants  donataires  resteront  en  état 
d'indivision  jusqu'à  leur  majorité,  est  valable,  si  d'ailleurs  la  part 
de  chacun  des  donataires  est  indiquée  dans  l'acte.  —  Paris,  23 
juin  1849,  Horiot,  [S.  49  2.534,  P.  49.2.612,  D.  30.2.10] 

399.  —  La  clause  d'un  partage  d'ascendant,  d'après  laquelle 
l'un  des  copartageants  ne  peut  aliéner  l'immeuble  compris  dans 
son  lot,  sans  en  avoir  préalablement  offert  l'échange  à  ses  copar- 
tageants ne  saurait  être  considérée  comme  détruisant  l'exercice 
du  droit  de  propriété  ;  une  semblable  clause,  quelque  insolite 
qu'elle  soit,  n'a  rien  d'illicite  et  ne  peut  par  conséquent  être 
annulée  comme  telle.  —  Toutefois,  cette  clause,  ne  constituant 
qu'une  obligation  unilatérale  de  la  part  de  celui  qui  doit  olTrir 
l'échange,  ne  transmet  pas  aux  copartageants  auxquels  cet 
échange  doit  être  offert  un  droit  réel,  mais  seulement  une  action 
personnelle  qui,  aux  termes  de  l'art.  1142,  C.  civ.,  doit  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  par  l'obligé. 

—  L'obligation  ne  change  même  pas  de  nature,  et  elle  doit 
encore  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  quoique  le  partageant, 
après  avoir  aliéné  sans  avoir  offert  l'échange,  soit  redevenu  pro- 
priétaire par  rétrocession,  et  se  trouve  ainsi  en  mesure  de  réa- 
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liser  la  convention.  —  Limoges,  l""' ju'll.  1840,  Gouvon,  [S.  41.2. 
8,  P.  40.2.753] 

400.  —  La  condition  imposée  par  un  ascendant,  dans  le  par- 
tage anticipé  fait  à  ses  enfants,  que  ceux-ci  >■  ne  pourront  dis- 
poser pendant  sa  vie,  par  vente,  échange  ou  autrement,  des  biens 
compris  dans  le  partage,  ni  les  hypothéquer  sans  son  consente- 
ment, au  moyen  de  quoi  ils  demeurent  par  privilège  affectés  et 
hypothéqués  à  la  garantie  de  la  rente  viagère  ■>,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  donataires  concèdent  un  usufruit  sur  ces  biens. 

—  Angers,  13  août  1853.  Moquin,  [P.  53.1.55,  D.  33.2.204] 

401.  —  De  ce  que  le  partage  d'ascendant  est  soumis  aux  con- 
ditions et  règles  des  donations  entre-vifs  lorsqu'il  a  lieu  dans 
celle  forme,  il  suit  qu'un  partage  entre-vifs  dans  lequel  l'ascen- 
dant se  réserverait  la  faculté  de  disposer  des  biens  partagés, 
quoique  ce  fût  à  titre  onéreux,  n'aurait  plus  le  caractère  qu'il 
doit  avoir;  il  devrait  être  réputé  nul  par  la  combinaison  de  l'art. 
1076  avec  l'art.  944.  —  Durai)ton,  t.  9,  n.  628;  Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  Partaqe  d'ascendant,  n.  82. 

402.  —  11  a  été  jugé  que  les  père  et  mère  donateurs  peuvent 
aussi,  en  faisant  entrer  des  marchandises  dans  le  lot  du  failli, 
stipuler  que  le  produit  en  sera  affecté  à  une  destination  déter- 
minée, par  exemple  à  l'acquittement  d'une  dette  du  donataire 
cautionnée  par  eux  :  cette  condition  apposée  à  la  donation  em- 
pêche que  les  marchandises  ne  se  trouvent  soumises,  à  un  mo- 
ment quelconque,  à  l'action  des  créanciers,  sauf  l'action  pour 
lésion  ou  pour  atteinte  à  la  réserve,  après  le  décès  des  donateurs. 

—  Rennes,  25  août  1862,  Théberl,  [S.  63.2.133,  P.  63.1033,  D.  64. 
2.209]  —  On  peut  même  se  demander  si  une  telle  condition  est 
valable.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt  [S.  63.2.133] 

403.  —  Ceux  qui  font  un  partage  d'ascendant,  surtout  dans  la 
forme  testamentaire,  insèrent  fiéquemment  dans  l'acte  une  clause 
pénale  par  laquelle  l'enfant  qui  attaquera  le  partage  est  déclaré 
déchu  de  sa  part  dans  la  quotité  disponible  qui  est  alors  attri- 
buée par  précipul  à  ceux  des  enfants  qui  le  représenteront.  On 
s'est  demandé  si  cette  clause  était  valable.  L'alfirmative  ne  pa- 
raît pas  douteuse  lorsque  le  partage  est  lui-même  valable.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l'enfant  qui  voudrait  attaquer  le  partage  doit  suc- 
comber dans  sa  demande  en  nullité  ou  en  rescision  ;  par  suite  il  est 
justequ'il  encourt  la  peine  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  troublant 
la  paix  de  la  famille.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  61;  Genty,  p.  179; 
Réquier,  n.  78. 

404.  —  Mais  la  question  est  controversée  lorsque  le  partage 
est  atteint  d'une  cause  de  nullité.  Dans  une  opinion  on  déclare 
la  clause  pénale  nulle  dès  l'instant  que  le  partage  était  atta- 
quable :  l'enfant  qui  a  réussi  à  le  faire  annuler  ne  doit  pas  alors 
encourir  la  clause  pénale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  900, 
C.  civ.,  qui  déclare  non  écrites  les  conditions  illicites,  et  de  l'art. 
122:  d'après  lequel  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraine 
celle  de  la  clause  pénale.  Spécialement,  lorsque  le  partage  est 
annulé  pour  contravention  au\  règles  que  le  législateur  a  établies 
pour  le  partage  des  successions,  la  clause  qui  avait  pour  but  de 
maintenir  cette  contravention  ne  peut  subsister  :  la  conserver 
ce  serait  engager  les  ascendants  à  dépasser  les  limites  que  le 
Code  civil  a  assignées  à  la  liberté  des  disposants.  Il  y  aurait  là 
un  danger  en  ce  que  les  familles  seraient  ainsi  exposées  a  des 
spoliations  que  les  descendants  devraient  respecter.  —  M'^rlin, 
fiép.,  v»  Peine  testamentaire;  Genty,  p.  173;  Carette,  note  sous 
Cass.,  9  déc.  1862,  Echalié,  [S.  64.1.263J 

405.  —  Ce  système  a  paru  trop  absolu  à  d'autres  auteurs. 
Pour  eux  il  y  aurait  lieu  de  distinguer.  La  cause  de  nullité  du 
partage  touche-t-elleà  l'ordre  public,  la  clause  pénale  sera  nulle: 
ne  concerne-t-elle  que  des  intérêts  privés,  la  clause  pénale  sera 
valable.  Cette  solution  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  art. 
900  et  1227,  C.  civ.,  qui  tous  deux  ne  concernent  que  des  con- 
ditions contraires  à  des  lois  d'ordre  public.  El  si  ces  deux  articles 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  la  nullité  ne  concernp  que  les  in- 
térêts particuliers  des  enfants,  il  faut  en  conclure  que  le  partage 
subsistera  tant  qu'il  ne  sera  pas  annulé  et  que  les  enfants  étant 
libres  de  le  maintenir  ou  de  le  l'aire  annuler,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  renoncent  à  une  action  en  nullité  qui  n'intéresse  qu'eux 
seuls.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  62;  Réquier,  n.  78. 

406.  —  Si  maintenant  on  se  demande  dans  quels  cas  \\  fau- 
drait déclarer  la  clause  pénale  nulle  comme  touchant  à  l'ordre 
public  ou  valable  comme  ne  concernant  que  des  intérêts  privés, 
il  faut  répondre  que  c'est  une  question  de  t'ait  dont  l'appréciation 
appartient  aux  juges.  —  Demolombe,  l.  23,  n.  63. 

407.  —  Il  a  été  décidé  en  principe  que,  la  clause    d'un   par- 
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lace  enlre-»ifs  ou  testamentaire,  par  laquelle  l'ascendant  déclare 
priver  de  toute  part  dans  la  quotité  disponible  l'enfant  qui  atta- 
quera le  partage  et  donner  CHile  quotité  à  ceux  dont  les  lots  se- 
raient attaques,  n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  son  exécution. 

—  Cass.,  1"  mars  1830,  de  Veyle,  fS.  et  P.  chr.];  —  1"  mars 
1831,  Laurent,  (3.  31.i.ll)0,  P.'chr.l  —  Lvon,  6  mars  {829,de 
Vevie,  rS  et  P.  chr.]  —  Besançon,  16  janv.  1846,  Bidot,  [S.  47. 
2.367,  P. 47.1.737,  D.  47.2.12-]—  Caen,  31  janv.  1848,  Lemai- 
Ire,  [S.  48.2.4-35,  P.  48.2.588,  D.  48.2.1541  —  Bordeaux,  22  févr. 
1858,Giraud,  ^3.  58.2.561,  P.  58.591]  -  Poitiers,  20  févr  1861, 
CossHi.  [S.  61.3.465,  P.  62.779] 

408.  —  Quant  aux  applications,  les  tribunaux  ont  décidé, 
d'une  part,  qu'est  valable,  comme  n'étant  contraire  à  au- 
cun principe  d'ordre  public,  la  disposition  d'un  partage  d'ascen- 
dant qui  attribue  la  quotité  disponibleà  l'un  des  héritiers,  eq 
cas  de  critique,  par  l'autre,  de  la  composition  deslots.  —  Cass., 
27nov.  1867,  Héchain,  [S.  68.1.65,  P.  68.140] 

409.  —  ...  Que  la  validité  d'une  telle  clause  pénale  doit  être 
prononcée  alors  même  i]ue  le  partage  aurait  été  annulé  pour 
violation  des  rèsfles  tracées  par  les  art.  823  et  832,  C.  civ.  —  Cass., 
27  nov.  1867,  précité.  —  Bordeaux,  22  térr.  1858,  précité. 

410.  —  ...  Et  qu'après  l'aniiulaiion  du  partage,  les  enfants 
auxquels  revient  la  quotité  disponible  en  vertu  de  la  clause  dont 
il  s'agit,  la  prélèvent  sur  les  biens  qui  leur  avaient  été  attribués 
par  ce  partage,  comme  s'ils  leur  eussent  été  donnés  à  titre  de 
préciput  dès  l'origine  ;  par  suite,  le  nouveau  partage  ne  doit  pas 
comprendre  ces  biens,  si  ce  n'est  pour  la  portion  qui  excéderait 
la  quotité  disponible.—  Bordeaux.  22  févr.  1838,  précité. 

4rl.  —  ...  Que  la  clause  pénale  d'un  partage  d'ascendant  par 
laquelle  l'ascendant  déclare  réduire  à  sa  réserve  l'enfant  qui 
attaquerait  le  partage,  est  encourue  même  par  l'enfant  qui  intente 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Cham- 
bérv,  8  juin.   Is73,  Uamion,  i  S.  74.2.12,  P.  74.96,  D.  74.2.198] 

—  V.  Bonnet,  l'art,  d'usc-ml.,  t.  I,  n.  393. 

412.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  si  les  clauses  pénales 
n'ont  rien  d'illicite  dans  les  partages  testamentaires  lorsqu'elles 
n'ont  pour  objet  que  de  les  protéger  contre  des  critiques  mal  fon- 
dées, il  faut  considérercomme  illicite  la  clause  pénale  qui  a  pour 
objet  de  protéger  un  partage  d'ascendant  contenant  le  legs  de 
la  chose  d'autrui  (spécialement,  comprenant  les  biens  propres  de 
l'ascendant  et  ceux  de  son  conjoint  prédécédé);  qu'en  ce  cas,  la 
clause  pénale  est  nulle  comme  le  partage,  avec  lequel  elle  ne  fait 
qu'un  tout  indivisible.  —  Caen,  9  juin  1874,  Léger,  [S.  76.2.233, 
P.  76.954  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  76.2.331 

413.  —  ...  Que  la  clause  d'un  partage  d'ascendant  par  la- 
quelle le  testateur  déclare  réduire  à  la  réserve  légale  celui  de 
ses  héritiers  qui  refusera  de  l'exécuter,  et  léguer  la  quotité  dispo- 
nible aux  autres,  doit  être  réputée  non  écrite  lorsqu'elle  a  pour 
but  de  couvrir  une  illégalité,  d'éviter,  par  exemple,  un  partage 
en  justice  entre  mineurs.  •  "Trib.  Saint-Omer,  31  août  1871,  sous 
Douai,  7  déc.  1871,  Le  Satire,  [S.  73.2.305,  P.  73.1218] 

414.  —  Une  hypothèse  cependant  adonné  lieu  à  des  discus- 
sions, c'est  lorsque  l'enfant  qui  attaque  le  partage  prétend  que 
celui-ci  entame  sa  réserve.  Y  a-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  de  lui  faire 
application  de  la  clause  pénale  ou  de  considérer  celle-ci  comme 
nulle?  Pour  certains,  l'enfant  encourt  la  clause  pénale  parce 
qu'ici  deux  droits  égaux  et  réciproques  sont  en  présence  :  le 
droit  pour  l'ascendant  de  disposer  de  la  quotité  disponible  ;  celui 
pour  l'enfanl  de  réclamer  sa  réserve.  Si  l'enfant  prétend  que 
l'ascendant  a  dépassé  la  quotité  disponible  dans  ses  dispositions, 
il  peut  demander  la  réduction  de  celles-ci,  mais  l'ascendant  a 
d'autre  purl  ie  droit  de  disposer  à  sa  volonté  de  la  quotité  dis- 
ponible :  il  peut  donc  mettre  comme  condition  au  partage  qu'il 
fait  entre  ses  enfants  que  si  l'un  d'eux  l'attaque  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  lègue  à  ses  autres  enfants  par  préciput  la 
quotité  disponible.  Chacun  des  enfants  se  trouve  par  suite  placé 
dans  cette  allernalive  :  soit  d'exécuter  ie  partage  tel  qu'il  a  été 
fait  par  l'ascendant,  soit  de  réclamer  sa  réserve  et  de  s'en  con- 
tenter, l'elTet  du  partage  étant  indivisible.  Et  il  n'y  a  rien  de 
contraire  a  l'ordre  public  dans  celte  option  de  l'enfant  où  il  ne 
s'agit  que  de  son  intérêt  privé.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  64. 

415.  —  Pour  d'autres,  au  contraire,  le  svstéme  de  l'option  qui 
exposerait  le  réservataire,  par  respect  des  volontés  de  l'ascendant, 
à  se  voir  privé  d'une  partie  de  sa  réserve  serait  inconciliable 
avec  le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  garantir  aux  héritiers  qui 
s'jr  trouvent  réduits  l'intégralité  de  leur  part  réservataire.  L'hé- 
ritier a  le  droit  avant  toute  option  de  faire  vérifier  si  le  testament 


ne  porte  pas  atteinte  à  sa  réserve  et  si  cette  vériflcalion  établit 
que  sa  réserve  est  intacte,  il  n'aura  plus  le  droit  do  réclamer  le 
supplément  et  il  aura  encouru  la  clause  pénale.  Mais  si,  au  con- 
traire, il  résulte  de  l'examen  du  testament  que  les  dispositions  de 
l'ascendant  excédaient  la  quotité  disponible,  elles  seront  consi- 
dérées comme  nulles.  Ou  ne  saurait  prétendre  ici  que  l'héiitier  a 
fait  son  choix  dans  l'alternative  qui  lui  était  offerte  et  il  n'en- 
court pas  la  clause  pénale. — •  Carotte,  noie  précitée,  sous  Cass., 
9  déc.   1862;  Raudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3701. 

416.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence. Ainsi  jugé  que  la  clause  d'un  partage  d'ascendant 
qui  prive  de  sa  part  dans  la  quotité  disponible  l'enfant  qui  atta- 
querait le  partage,  doit  être  réputée  non  écrite  et  sans  eiïet,  s'il 
est  justifié  que  les  dispositions  du  père  de  famille  portent  atteinte 
à  la  réserve  légale  de  cet  enfant.  —  Cass.,  14  mars  1866,  Saint- 
Guirons,  [S.  66.1.353,  1'.  66.974,  D.  66.1.173];  —  7  juill.  18GS, 
Caute,  [S.  69.1.125,  P.  69.289,  D.  68.1.446];  —22  juill.  1874, 
Fontaine,  [3.  74.1.479,  P.  74.1222,  D.  75.1.453]  —  Caen,  15 
juin   1863,    RenanI,  fS.  64.2.292,   P    64.1264]  —    Chambéry, 

8  juill.  1873,  précité;  —  27  févr.  1878,  sous  Cass.,  22 juill.  1879, 
Gnibil,  [S.  80.1.399,  P.  80.1019] 

417.  —  Mais  il  y  a  nécessité  de  vérifier  s'il  y  a  atteinte  à  la 
réserve  avant  de  statuer  sur  les  elTets  de  la  validité  de  la  clause 
pénale  :  les  juges  ne  peuvent,  au  lieu  de  subordonner  toute  dé- 
cision à  cet  égard  aux  résultats  d'une  expertise,  déclarer  que 
l'enfant  a  encouru  la  clause  pénale,  par  cela  seul  qu'il  a  formé 
une  action  en  rescision  contre  le  partage  d'ascendant.  —  Cass., 
22  juill.  1874,  précité. 

418.  —  La  clause  pénale  d'un  partage  d'ascendant  qui  prive 
de  toute  part  dans  la  quotité  disponible  l'enfant  qui  attaquera 
le  partage,  n'est  en  effet,  encourue  par  celui-ci  qu'autant  que  sa 
réserve  est  reconnue  n'avoir  subi  aucune  atteinte.  —  Bordeaux, 

9  juin  1863,  Saint-Guirons,  [S.  64.2.219,  P.  64.287] 

41«).  —  La  clause  pénale,  lorsqu'elle  est  encourue,  doit  rece- 
voir exécution  même  contre  celui  qui  était  mineur  à  l'époque  du 
partage.  —  Besançon,  16  janv.  1846,  Bidot,  [S.  47.2.267,  T.  47. 
1.737,  D.  47.2.127] 

420.  —  -Mais  l'exécution  de  la  clause  pénale  ne  peut  être 
réclamée  que  par  ceux  qui  y  ont  intérêt.  —  Jugé,  dès  lors  que 
la  veuve,  intéressée  comme  commune  et  comme  donataire  dans 
le  partage  testamentaire  fait  par  son  mari,  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  demander  l'application  contre  les  héritiers  de  la  clause 
pénale  de  ce  partage  portant  que  celui  qui  l'attaquera  sera  privé 
de  la  portion  disponible,  celte  portion  ne  devant  accroître  qu'à 
ceux  des  héritiers  qui  respecteraient  le  partage.  —  Amiens,  9 
déc.  1847,  Dodé,  [P.  48.1.699] 

421.  —  Le  partage  anticipé  peut  également  imposer  des 
charges  aux  donataires,  notamment  le  service  d'une  rente  viagère 
ou  d'une  pension  à  l'ascendant  donateur.  —  Genty,  p.  166;  De- 
molombe, t.  23,  n.  39;  Bonnet,  t.  l,n.370;  Duranlon,  t.  9,  n.  627. 

422.  —  On  a  soutenu  que  la  réserve  d'usufruit  au  profit  de 
l'ascendant  donateur  doit  être  présumée  s'il  a  disposé  sans 
charge  de  rente  viagère  de  la  totalité  ou  de  la  presque  totalité  de 
ses  biens,  car  il  n'est  pas  à  supposer  que  l'ascendant  ait  voulu 
rester  sans  ressources.  —  Duranton,  t.  9,  n.  627;  Ancelot,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  393,  note  n.  —  .Mais  cela  est  évidenomenl 
inexact,  les  juges  devant  assurer  l'exécution  des  contrats  et  non 
les  compléter  en  y  ajoutant  des  clauses  qui  n'y  sont  pas  com- 
prises. —  Genly,  p.  167.;  Demolombe,  t.  23,  n.  60;  Bonnet, 
t.  1,  n.  372;  Laurent,  t.  15,  n.  3o. 

423.  —  Àlais  la  donation-partage  consentie  par  un  ascendant 
à  ses  enfants  ne  perd  pas  son  caractère  de  libéralité,  parce  qu'une 
rente  viagère  y  est  stipulée  au  profit  du  donateur,  si  la  valeur 
de  cette  prestation  est  notablement  inférieure  k  celle  des  biens 
donnés.  —Angers,  18  déc.  1878,  Guvard,  [S.  79.2.322,  P.  79. 
1264,  D.  79.2.172]  -  Fuzier-Herman,  "sur  l'art.  1076,  n.  6. 

424.  —  Jugé  que  l'acte  contenant  l'abandon  par  un  père  de 
famille  de  ses  biens,  au  profit  de.  ses  enfants,  ne  pourrait  être 
considéré  comme  une  vente,  bien  que  les  donataires  aiint  été 
grevés  de  certaines  charges,  telles  que  le  paiement  d'une  rente 
viagère  au  donateur,  si  ces  charges  sont  de  peu  d'importance  re- 
lativement à  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Lvon,  6  mars  1878, 
Uepaix,  [S.  78.2.201,  P.  78.843,  D.  78.2.65] 

425.  —  La  donation-partage  ne  perd  pas  non  plus  son  carac- 
tère de  libéralité,  parce  que  les  descendants  auraient  déclaré 
dispenser  l'ascendant  de  tout  compte  relatif  à  la  communauté  et 
succession  de  son  conjoint  décédé,  alors  surtout  que  l'ascendant 
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dispense  les  descendants  du  même  compte.  —  Angers,  18  déo. 
1878,  précité. 

42<i.  —  Les  conditions  imposées  à  l'un  des  enfants  d'une  ré- 
serva d'usufruit  sur  certains  biens,  ou  du  droit  de  reprendre  les 
biens  donnés  en  cas  d'inexécution  des  charges  imposées,  n'em- 
pêchent pas  que  les  autres  qui  n'en  sont  pas  grevés  n'aient  un 
droit  actuel  et  immédiat  sur  les  objets  qui  leur  sont  attribués 
par  le  partage.  —  Bordeaux,  23  déc.  1845,  Jucquand,  [P.  46.1. 
358] 

427.  —  Si  les  charges  atteignent  ou  excèdent  le  montant  de 
la  libéralité,  le  prétendu  partage  anticipé  n'est  en  réalité  qu'un 
contrat  k  titre  onéreux.  —  Rolland  de,  Villargues,  V  Partages 
d'ascendant,  n.  74;  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  o,  1854,  p.  117; 
Duranton,  I.  9,  n.  657;  Demolombe,  t.  23,  n.  59;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  27,  §  733;  Laurent,  t.  15,  n.  32;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1076,  n.  67. 

428.  —  Jugé,  cependant,  que  l'abandon  de  ses  biens,  fait  à 
titre  de  partage  anticipé,  par  un  ascendant  à  ses  enfants,  ne 
perd  pas  son  caractère  de  libéralité  pour  prendre  celui  de  con- 
trat à  titre  onéreux,  par  cela  que  le  donateur  a  imposé  aux  dona- 
taires l'obligation  de  lui  servir  une  rente  viagère  et  de  payer  un 
capital  au  jour  de  son  décès,  quelque  élevées  que  soient  d'ail- 
leurs ces  charges  comparativement  aux  biens  donnés.  —  Cas?., 
9  août  1848.  Cessac,  [S.  48.1.663,  P.  49.1.260,  D.  48.1.2241 

429.  —  Au  surplus,  le  juge  du  t'ait  décide  souverainement  si, 
à  raison  de  l'importance  des  charges  qui  le  grèvent,  le  partage 
anticipé  doit  être  considéré  comme  un  contrat  à  titre  onéreux. — 
Gentv,  p.  102;  Demolombe,  t.  23,  n.  49  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  7,  §  729;  Laurent,  t.  15,  n.  24  et  s. 

430.  —  .■Vinsijugé  que  l'acte  par  lequel  un  père  et  une  mère 
abandonnent  la  totalité  ou  la  presque  totalité  de  leurs  biens  à 
l'un  de  leurs  entants,  en  lui  imposant  certaines  charges,  notam- 
ment cflle  de  doter  sps  frères  et  sœurs  et  de  servir  une  rente  aux 
donateurs,  a  pu,  par  une  appréciation  souveraine,  être  considéré 
comme  un  partage,  anticipé,  susceptible  d'être  attaqué  pour  lésion 
de  p.us  du  quart.  —  Gass.,  18  juin  1867,  Boisset,  [S.  67.1.297, 
P.  6  7.761,  D.  67.1.274] 

431.  —  En  sens  inverse,  une  cour  d'appel  a  pu  décider,  sans 
que  son  arrêt  donne  ouverture  à  cassation,  que  l'acte  par  lequel 
un  père  abandonne  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  moyennant  une 
pension  viagère,  constituait  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass., 
28  mars  1820,  Adenot,  [S.  et  P.  c  hr 


CHAPITRE  VII. 

EFFETS    DES    PART.^GES    n'.\?CENDANTS. 

432.  —  Les  effets  du  partage  d'ascendant  doivent  être  envi- 
sagés successivement  dans  les  rapports  de  l'ascendant  et  des 
entants,  dans  les  rapports  de  l'ascendant  et  des  enfants  avec  les 
tiers,  enfin  dans  les  rapports  des  descendants  entre  eux.  Sous 
les  deux  premiers  points  de  vue,  le  partage  d'ascendant  est  un 
acte  de  disposition;  sous  le  dernier,  un  acte  de  distribution. 

Section   I. 
Effets  du  partage  considéré  comme  acte  de  disposition. 

433.  —  Comme  ces  effets  varient  suivant  que  le  partage  est 
fait  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  il  importe  d'examiner 
séparément  les  questions  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet. 

g  1.  Partage  entre-vifs. 

434.  —  Le  partage  par  acte  entre-vifs  étant  soumis  à.  toutes 
les  règles  des  donations  doit,  par  suite,  en  produire  tous  les 
effets.  Si  on  le  considère  comme  un  acte  de  disposition,  il  faut 
en  conclure  que  comme  toute  donation,  le  partage  entre-vifs  aura 
pouretTet  de  dépouiller  l'ascendant  actuellement  et  irrévocable- 
ment de  la  propriété  des  biens  compris  dans  le  partage.  Chacun 
des  enfants  sera  désormais  propriétaire  incommutahle  des  biens 
compris  dans  son  lot  comme  il  le  serait  si  ces  biens  avaient  fait 
l'objet  d'une  donation  ordinaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin.'t.  2,  n.  3617;  Réquier,  n.  83. 

435.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  moins  de  stipulations  contrai- 


res, le  partage  d'ascendant  entre-vifs  dessaisit  l'ascendant  et 
investit  les  descendants  copartagés  immédiatement,  intégralement 
et  irrévocablement  des  biens  donnés.  —  Cass.,  4  févr.  1845,  de 
Meillonas,  [S.  45.1.303,  P.  4S. 2.390,  D.  45.1.49] 

436.  —  Il  en  résulte  que  si  l'un  des  enfants  meurt  avant 
l'ascendant,  les  biens  qu'il  a  reçus  par  le  partage  ne  feront  pas 
retour  à  l'ascendant  mais  seront  transmis  à  ses  héritiers  avec 
ses  autres  biens,  à  moins  que  l'ascendant  ne  puisse  se  prévaloir 
du  droit  de  retour  de  l'art.  747,  C.  civ.  —  V.  suprà,  n.  326  et  s. 

437.  —  Les  héritiers  de  l'enfant  préddcédé  recueillant  les 
biens  qu'il  a  reçus  dans  le  partage  sont  tenus  des  obligations  que 
celui-ci  avait  fait  naître  pour  leur  auteur.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  2,  n.  3617  bk. 

438.  —  Nous  avons  vu  déjà  suprà,  n.  333  et  s.,  une  consé- 
quence de  ces  principes  :  il  faut  appliquer  au  partage  par  acte 
entre-vifs  les  règles  relatives  à  la  révocation  des  donations, 
exception  faite,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  la  révocation  au  cas 
de  survenance  d'enfant.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3618. 

439.  —  Dans  le  partage  par  acte  entre-vifs  comme  en  matière 
de  donation  ordinaire,  le  donateur  peut  mettre  les  dettes  à  la 
charge  des  descendants  donataires.  Mais  par  application  de  l'art. 
945,  C.  civ.,  les  enfants  ne  peuvent  être  tenus  d'acquitter 
d'autres  dettes  que  celles  qui  existaient  au  moment  de  la  dona- 
tion ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation  soit 
dans  l'état  qui  y  serait  annexé.  La  donation  serait  nulle,  et  par 
suite  le  partage,  si  l'ascendant  mettait  à  la  charge  de  ses  enfants 
ses  dettes  futures.  —  Bauriry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3620  ; 
Réquier,  n.  123;  Bonnet,  t.  2,  n.  463  et  s.;  Lxon-Caen,  p.  235 
et  s.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1076,  n.  114;  Hue,  t.  6,  n.  428 
et  433.  —  V.  suprà,  n.  314. 

440.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  l'obligation 
expressément  imposée  par  l'ascendant  aux  donataires  d'acquitter 
les  dettes  du  donateur  ne  doit  s'entendre  que  des  dettes  existant 
à  l'époque  de  la  donation,  et  non  de  celles  qui  ont  été  contractées 
depuis.  —  Metz,  2  juill.  1824,  Briancourt,  [S.  et  P.  chr.] 

441.  —  La  clause  d'une  donation-partage,  portant  que  «  les 
enfants  acquitteront  généralement  toutes  les  dettes  passives  qui 
pourront  grever  la  succession  du  donateur  »,  ne  présente  au- 
cune ambiguïté  et  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque.  Cette 
clause  met  à  la  charge  des  enfants  toutes  les  dettes  que  l'ascen- 
dant laissera  à  son  décès.  Et  une  pareille  disposition,  s'appli- 
quant  à  un  passif  éventuel  dont  il  n'existe  et  ne  peut  exister 
aucun  état,  a  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  donation  aux 
termes  de  l'art.  945,  C.  civ.  —  Case.,  4  mais  1878,  Cayrel,  [S. 
78.1.169,  P.  78.409];  —  8  mai  1878,  Cayrel,  [S.  78.1.395,  P. 
78.1045,  D.  78.1.1491  —  Sic,  Lyon-Caen,  n.  o4,  p. 236;  Réquier, 
n.  102.  —  V.  aussi  Cass.,  13  "avr.  1815,  Missol  et  Dugoujard, 
[P.  chr.] 

442.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  ne  peuvent  déclarer, 
sous  prétexte  d'interprétation,  que  la  donation-partage  assujet- 
tit les  enfants  seulement  au  paiement  des  dettes  actuelles  de 
l'ascendant,  ni  condamner  les  entants  à  payer  une  de  ces  dettes. 
—  Mêmes  arrêts. 

443.  —  Dans  ces  limites  le  donateur  peut  mettre  ses  dettes 
à  la  charge  des  donataires  expressément  ou  tacitement.  Et  son 
intention  résulterait  suffisamment  de  ce  qu'il  aurait  annexé  au 
partage  un  état  de  ses  dettes. 

444.  —  Ainsi  les  enfants  ne  sont  pas  soumis  de  plein  droit 
au  paiement  des  dettes  du  donateur  existantes  à  l'époque  du 
partage,  lorsque  l'acte  de  donation  exprime  une  intention  con- 
traire de  la  part  des  contactants,  en  déterminant  spécialement 
certaines  dettes  mises  à  la  charge  des  donataires.  —  Bordeaux, 
18  janv.  1838,  Mie,  [S.  38.2.470,  P.  59.391,  D.  39.2.182] 

445.  —  Lorsque  l'ascendant  a  lui-même  réparti  son  passif 
entre  ses  enfants,  chacun  de  ceux-ci  sera  tenu  des  dettes  mises 
à  sa  charge.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3621. 

446.  —  Dans  ce  cas,  les  créanciers  peuvent  agir  contre  les 
donataires  non  pas  seulement  par  l'action  de  l'art.  1166,  G.  civ., 
du  nom  de  l'ascendant,  mais  directement,  l'ascendant  étant 
censé  avoir  stipulé  pour  leur  compte.  Ils  conservent  d'ailleurs, 
malgré  la  stipulation  qui  met  les  dettes  à  la  charge  des  dona- 
taires, leur  action  contre  l'ascendant  donateur,  à  moins  qu'ils 
n'aient  consenti  à  abandonner  cette  action  contre  lui.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3621;  Lyon-Caen,  p.  235  et  236; 
Réquier,  n.  103. 

447.  —  Lorsque  l'ascendant  ne  s'est  pas  exprimé  relative- 
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ment  aux  dettes,  les  eofants  sont-ils  tenus  des  dettes  actuelles  '? 
Il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  s'il  s'agit  d'une  donation  d^- 
biens  particuliers  :  les  donataires  ne  seraient  tenus,  dans  ce  cas, 
que  de  l'action  hypothécaire,  sauf  recours  contre  l'ascendant  do- 
nateur (Artr.  C.  civ.,  art.  871  \  —  V.  supra,  vJ  Donation  entre- 
vifs, n.  2if8  et  s 

448.  —  Mais  si  la  disposition  est  universelle  ou  à  titre  uni- 
veisel,  la  question  de  savoir  si  les  enfants  sont  tenus  des  dettes, 
est  controversée.  Dans  un  système  on  met  les  dettes  à  la  eharg.- 
des  descendants  et  on  invoque  en  ce  sens  la  maxime  bona  non 
inttttiijuntur  nisi  deducto  xre  alieniK  On  a;oute  que  le  donateur 
qui  se  dépouille  de  tout  son  patrimoine  en  faveur  de  ses  descen- 
dants n'a  pu  les  dispenser  du  paiement  de  ses  dettes  qu'avec 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers.  Du  reste  le  partage  d'ascen- 
dant entre-vifs  n'est  qu'une  succession  anticipée,  et,  par  suite,  les 
donataires  doivent  se  trouver  dans  la  même  situation  vis-à-vis 
des  créanciers  de  l'ascendant  que  s'ils  étaient  héritiers  de  ce 
dernier.  —  Ricard,  Des  donat.,  l'e  part.,  n.  1025,  et  3=  part., 
ù.  1522  et  s.;  Duranton,  t.  0,  n.  630;  Grenier,  Des  donnt.,  t.  1, 
n.  395  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nnt.,  v>>  l'nrtuge  d'ascen- 
dunt,n.  59  et  s.;  Delvincourt,  1.2.  p.  359  et  490,  notes;  Vazeille, 
Donat.,  sur  l'art.  1076,  n.  3;  Marcadé,  même  art.,  n.  2;  Poujol, 
sur  l'art.  1076,  n.  0;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n,  448  et  s.,  et 
Uonat.,  t.  3,  n.  1214,  t.  4,  n.  2310;  Réquier,  n.  104.  --  V.  su- 
pra. Donations  entre-vifs,  n.  2125  et  s. 

449.  —  Un  grand  nombre  d'arrèls  décident  en  ce  sens  que 
lorsque,  sous  la  forme  d'une  donation  entre-vifs  l'ascendant  a 
fait  le  partage  de  ses  biens  présents  entre  ses  enfants,  c.'ux-ci 
sont  obligés  personnellement  au  paiement  des  dettes  de  l'ascen- 
dant. —  Cass.,  19  févr.  1824.  Milandier,  [S.  et  P.  chr.i;  —  12 
août  1840,  Leroux,  [S.  40.1.994,  P.  41.1.460)  —  Riom,'  2déc. 
1809,  Mazein,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mimes,  11  déc.  1809,  Mazein, 
[S.  et  P.  chr.'  —  Riom,  10  juin  1815,  Cournier,  [P.  chr.)  —  Li- 
moges, 29  avr.  1817,  Boulot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  I3avr. 
1821,  Roques,  [S.  et  P.  chr]  —  Paris,  24aoùl  1822,  Milandier, 
fS.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass.,  19  févr.  1824]  —  Nîmes,  3  avr. 
1827,  Domergue,  fS.  et  P.  chr.]  —  Agen,  14  juin  1837,  Bayle, 
S.  39.2.490,  P.  40.1.278] 

450.  —  Du  reste,  nous  le  rappelons,  les  enfants  ne  sont  tenus 
du  paiement  des  dettes  du  donateur  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
ces  dettes  exiftaient  au  moment  de  la  donation.  —  Agen,  14  nov. 
1842^  Desclaux,  [S.  43.2.165,  P.  chr.] 

451. —  ...  Ou  même  qu'autant  que  ces  dettes  ont  une  date 
certaine  antérieure  à  l'époque  de  la  donation.  —  Caen,  15  janv. 
1849_,  Charpentier,  [S.  40.2.689,  P.  50.1.58),  D.  50.2.202] 

452.  —  Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  l'ascendant  donateur, 
en  vertu  d'actes  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  antérieure  au 
pariage,  ne  pourraient  que  demander  la  nullité  du  partage  en 
prouvant  que  cet  acte  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  pour 
soustraire  les  biens  de  leur  débiteur  à  l'exercice  de  leurs 
créances.  —  Même  arrêt 

453.  —  En  d'autres  termes,  les  enfants  entre  lesquels  un  père 
a  fait  le  pariage  de  tous  ses  biens  par  acte  entre-vifs  sont  tenus 
de  plein  droit  et  personnellement  au  paiement  de  toutes  les  dettes 
du  donateur  ayant  une  date  certaine  antérieure  à  la  donation, 
et  non  pas  seulement  de  celles  qui  auraient  été  expressément 
mises  a  leur  charge  par  leur  père  dans  l'acte  de  donation.  — 
.Nimes,  20  août  1856,  Ausset,  iS.  57.2.51,  P.  57.1137,  D.  56.2. 
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454.  —  Par  suite,  ils  ne  peuvent  s'affranchir  des  hypothèques 
inscrites,  par  les  formalités  de  la  purge;  et  par  suite  encore, 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  surenchère  de  la  part 
des  créanciers  inscrits  et  prétendre  que  le  droit  de  ceux-ci  est 
limité,  conformément  à  l'art.  2186,  G.  civ.,  à  la  somme  portée 
dans  l'acte  de  dénonciation  du  partage  comme  représentant  la 
valeur  des  immeubles  grevés  :  les  créanciers  inscrits  ont  droit, 
mêmejîn  ce  cas,  au  prix  réel  de  ces  immeubles.  —  Même  arrêt. 

4o5.  —  Le  fils  créancier  de  son  père,  qui  lors  d'un  acte  de 
partage  que  ce  dernier  fait  de  tous  ses  biens  entre  ses  enfants, 
n'élève  aucune  réclamation,  et  même  renonce  à  son  hypothèque 
sur  les  immeubles  échus  à  ses  frères,  est  censé  avoir  fait  aban- 
don de  sa  créance.  —  Agen,  14  juin  1837,  précité. 

456.  —  En  doctrine,  on  admet  au  contraire  généralement  que 
les  copartagés  ne  sont  pas  de  plein  droit  soumis  au  paiement 
des  dettes,  même  actuell-menl  existantes,  de  l'ascendant  dona- 
teur. C'est  la  solution  généralement  admise  pour  la  donation 
entre-vifs  ordinaire  même  portant  sur  tous  les  biens  présents 


du  donateur,  et  il  n'y  a  aucune  raisod  de  décider  le  contraire 
pour  le  paitage  d'ascendant.  Si  la  maxime  hona  nr>n  iiitellinun- 
tur  H!S!  deducto  are  aliéna  fournissait  une  objection  sérieuse, 
celle  objection  ne  serait  pas  moins  fondée  pour  les  donations 
entre- vifs.  Les  donateurs  sont  des  successeurs  à  titre  particulier 
et  non  pas  des  héritiers,  puisque  la  succession  ne  s'ouvre  qu'au 
décès,  et  que  le   partage  anticipé  n'est  pas   une  présuccession. 

-  TouHier,  t.  5,  n.  816  et  s.;  Genty,  p.  231  et  p.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  313,  §  510,  note  4;  Demolombe, 
t.  23,  n  128;  Bonnet,  t.  2,  n.  461;  Lvon-Caen,  p.  236,  n.  64  ; 
Aubry  et  Rau,  I.  7,  p.  409  et  '00  et 't.  8.  p  29,  §  733,  texte  et 
note  6;  Laurent,  t.  15,  n.  75  et  76;  Golmet  de  Sinterre,  t.  4,  n. 
243  bis.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3622;  Fuzier- 
lieriuan,  sur  l'art.  245,  n.  27  et  sur  l'art.  1076,  n.  113;  Belt- 
jens,  sur  l'art.  945,  n.  10;  Hue,  t.  6,  n.  433.—  V.suprà,  v°  Do- 
nation entre-vifs,  n.  2135  et  s. 

457.  —  Une  partie  de  la  jurisprudence  décide  en  ce  sens 
qu'en  thèse  générale  le  donataire  universel,  ou  à  titre  universel, 
n'est  tfnu  d'aucune  partie  des  dettes  du  donateur,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  cliargë  expressément.  —  Cass.,  21  vendém.  an  X, 
Dubarry,  [P.  chiCl;  —  ■?  mars  1840,  Laurent,  [S.  40.1.345,  P.  40. 
1.280]  -  .Montpellier, 3  avr.  1833,  Robert,  [S.  34.2.585,  P.  chr.] 

-  Toulouse,  13  juin.  1839,  Pages,  [S.  39.2.5t0,  P.  4i).l.278] 

458.  —  Ainsi,  la  donation  de  tous  ses  biens  présents  faite 
par  un  ascendant  à  ses  enfants,  sous  forme  de  partage,  ne  sou- 
met pas  les  donataires  au  paiement  des  dettes  du  donateur, 
lorsqu'ils  n'en  ont  point  été  expressément  chargés,  sauf  aux 
créanciers  à  exercer  l'action  réservée  à  leur  profil  par  l'art.  1 167, 
C.  civ.  —  Douai,  12  fév.    1840,  Petit,  [S.  40.2.393,  P.  41.2.749) 

459.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cas  où  les  donataires  sont 
tenus  des  dettes,  certains  auteurs  prétendent  qu'ils  n'en  sont 
tenus  que  dans  les  limites  des  biens  transmis  et  non  pas  sur  leur 
patrimoine  personnel,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  l'ait  in- 
ventaire. La  raison  en  serait  que  leur  intention  n'a  pu  être  que 
de  liquider  le  patrimoine  abandonné  et  non  pas  de  payer  les 
dettes  sur  leurs  biens  personnels.  —  Réquier,  n.  105;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3623. 

460.  —  Même  après  l'ouverture  de  la  succession  les  créan- 
ciers héréditaires  ne  peuvent  obliger  les  donataires  à  payer  les 
dettes  sur  les  biens  donnés,  car  ces  biens  ne  font  pas  partie  de 
la  succession.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  s'ils  ont  renoncé 
à  la  succession  ou  l'ont  acceptée  sous  bénéfice  d  inventaire.  — 
Demolombe.  t.  23,  n.  142;  Réquier,  n.  95  et  96. 

461.  —  Dans  tous  les  cas,  quant  aux  dettes  postérieures  au 
partage,  les  descendants  donataires  ne  saur.iient  en  être  tenus 
que  comme  héritiers,  et  ce  n'est  qu'à  l'ouverture  de  l'hérédité 
qu'ils  pourront  prendre  qualité,  —  Grenier,  n.  393  ;  Delvincourt, 
p.  359. 

462.  —  En  dehors  de  l'obligation  aux  dettes,  les  rapports  de 
l'ascendant  et  des  descendants  avec  les  tiers  sont  également  les 
mêmes  que  dans  la  donation  ordinaire.  Ainsi  le  partage,  pour 
les  immeubles  qu'il  comprendra,  ne  sera  opposable  aux  ayants- 
cause  df  l'ascendant  qu'après  la  transcription.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3625. 

463.  —  De  même,  les  créanciers  de  l'ascendant  qui  vou- 
draient, en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  attaquer  lo,  partage, 
drvront  seulement  fournir  les  preuves  qu'onexige  d'eux  lorsqu'ils 
attaquent  une  donation  émanant  de  leur  débiteur.  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3626;  Réquier,  n.  89;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  130;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  32,  §  733.  -  V.  su- 
pra, \°  .Action  paulienne. 

464.  —  Le  partage  d'ascendant  entre-vils  contenant  une  trans- 
mission de  propriété  au  profit  des  donataires,  constitue,  s'il 
porte  sur  les  immeubles  d'autrui,  un  juste  titre  pouvant  servir 
de  titre  à  la  prescription  acqusitive  soit  de  trente  ans  soit  de 
dix  à  vingt  ans,  suivant  qu'ils  sont  de  mauvaise  ou  de  bonne  foi. 

-  Genty,  p.  260;  Demolombe,  t.  23,  n.  136;  Réquier,  n.  90; 
Bonnet,  t.  2,  n.  490  bis;  Lyon-Gaen,  p.  234;  Laurent,  t.  15, 
n.  73:  Hue,  t.  6,  n.  433;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3627. 

465.  —  Les  enfants,  donataires  de  leur  père  et  mère,  par 
suite  d'un  partage  d'ascendant  qui  leur  a  attribué  tous  les  biens 
et  droits  de  ces  derniers,  y  compris  les  droits  appartenant  à  la 
mère  contre  son  mari  à  raison  de  l'aliénation  de  shs  propres, 
ne  sont  pas  recevables  à  intenter,  du  chef  de  leur  mère,  une 
action  en  revendication  des  propres  maternels  contre  les  tiers 
détenteurs,    soit  parce  qu'ils   sont  tenus,  comme  représentant 


PARTAGE  D'ASCENDAXT.   -  Chap.  VII. 


leur  pèrp,  de  garantir  ses  faits  et  promesses,  soit  parce  que  la 
créance  de  leur  tnère  s'est  éteinte  par  la  confusion,  en  leur  per- 
sonne, des  qualités  de  débiteur  et  de  cre'ancier.  —  Cass., 
12  août  1840,  Leroux,  [S.  40.1.994,  F.  41.1.460]  —  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  1073,  n.  142. 

S;  2.  Partage  testamentaire. 

466.  —  Le  partage  testamentaire,  comme  le  testament,  ne  pro- 
duit d'effets  qu'à  compter  du  décès  de  l'ascendant.  Par  suite,  les 
enfants  ne  deviennent  propriétaires  des  biens  compris  dans  le 
lot  qui  Ipur  est  assigné  qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant.  — 
Baudry-Lacantinene  et  Colin,  t.  2,  n.  3628. 

467.  —  Jusqu'à  son  décès  celui-ci  conserve  le  droi!  de  révo- 
quer le  partage  qu'il  a  fait  entre  ses  enfants,  et  pour  la  forme 
de  la  révocation  il  faut  se  référer  aux  règles  générales  des  tes- 
taments. —  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3629.  —  Y. 
infrà,  v°  Testament. 

468.  —  Au  sujet  des  effets  du  partage  testamentaire  se  pose 
une  question  qui  divise  les  auteurs.  Les  enfants  recueillent-ils 
les  biens  mis  dans  leur  lot  à  titre  d'héritiers  ou  à  titre  de  léga- 
taires? Ceux  qui  considèrent  les  enfants  comme  des  héritiers 
se  fondent  sur  les  motifs  suivants.  Les  anciens  auteurs  ad- 
mettaient déjà  que  les  enfarjts  recueillaient  leur  part  à  titre 
d'héritieis.  Le  père  de  famille  qui  fait  un  partage  testamentaire 
n'a  pas  en  effet  l'intention  de  modifier  leur  vocation  légale  :  en 
procédant  par  anticipation  à  un  partage  qui  devrait  avoir  lieu 
après  sa  mort  il  ne  lait  que  confirmer  cette  vocation  et  se  borne 
à  remplir  d'avance  l'office  du  juge.  Si  l'on  peut  dire  que  le  par- 
tage est  un  acte  de  disposition,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'élé- 
ment essentiel  de  cet  acte  fst  un  partage  et  que  le  caractère 
distributif  l'emporte  sur  le  caractère  dispositif.  Aussi  n'y  faut-il 
voir  qu'un  simple  acte  de  distribution  lors  même  que  l'attribu- 
tion des  lois  aurait  été  faite  à  titre  de  legs  ou  d'institution  soit 
universelle  soit  à  titre  universel,  et  qu'elle  aurait  été  précédée 
d'une  disposition  collective  au  prolit  de  tous  les  enfants  :  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  circonstances  n'étant  suffisante  pour  enlever  à 
cet  acte  son  caractère  de  partage,  dès  qu'il  est  reconnu  que  c'est, 
en  effet,  un  partage  que  l'ascendant  a  eu  l'intention  de  faire.  — 
Demolombe,  t.  23,  n.  97;  Genty,  p.  196;  Troplong,  t.  4,  n.  2302; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  243  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  1075; 
Réquier,  n.  59  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  34,  g  733. 

469.  —  L'opinion  contraire  a  ses  partisans.  Comme  le  par- 
tage entre-vifs,  le  partage  testamentaire  est  un  acte  de  disposi- 
tion :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1076  d'après  lequel  ce  partage 
est  un  testament  et  par  suit»  un  acte  de  disposition,  puisque  la 
loi  classe  le  testament  parmi  les  modes  d'acquisition  de  la  pro- 
priété. Le  législateur  aurait  sans  doute  pu  déclarer  que  les  en- 
fants gratifiés  en  vertu  d'un  partage  testamentaire  viendraient 
à  la  succession  de  l'ascendant  comme  héritiers  légitimes,  mais 
il  n'en  a  rien  fait.  «  Loin  de  là,  dit  un  auteur,  en  rapprochant, 
dans  l'art.  1076,  le  partage  par  acte  entre-vifs  et  le  partage  tes- 
tamentaire, le  législateur  ne  suppose-t-il  pas  que,  comme  le  pre- 
mier, le  second  est  un  acte  de  disposition,  que  ceux  qui  se  pré- 
valent du  second  sont  des  légataires,  de  même  que  ceux  qui 
invoquent  le  premier  sont  des  donataires?  >•  —  Baudry-Lacan- 
tinene et  Colin,  t.  2,  n.  3633;  Laurent,  t.  13,  n.  33;  Hue,  t.  6, 
n.  430. 

470.  —  Les  conséquences  de  cette  divergence  sont  impor- 
tantes. Dans  l'opinion  qui  tient  les  enfants  pour  des  héritiers: 
1°  ceux-ci  doivent  avoir  la  capacité  de  recevoir  à  titre  de  suc- 
cession ;  20  ils  ne  peuvent  renoncer  à  la  succession  pour  s'en 
tenir,  comme  légataires,  aux  biens  attribués  à  chacun  d'eux. 
D'autre  part,  aucun  des  enfants  ne  pourrait  répudier  son  lot 
comme  légataire  pour  accepter  la  succession  en  qualité  d'héri- 
tier ah  intestat;  3°  il  ne  faut  pas  appliquer  ici  les  règles  de  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  mais  celles  de  l'indignité 
des  héritiers;  4°  si  l'un  des  enfants  meurt  avant  l'ascendant, ses 
enfants  recueillent  sa  part  par  représentation. 

471.  --  Pour  ceux  qui  considèrent  au  contraire  les  enfants 
comme  des  légataires  :  1°  c'est  la  capacité  de  recevoir  par  testa- 
ment qu'on  exige  d'eu.x;  2°  le  partage  testamentaire  étant  une 
réunion  de  legs,  chacun  des  enfants  a  le  droit  de  répudier  son 
litre  d'héritier  pour  s'en  tt-nir  uniquement  aux  droits  que  lui 
confère  le  partage.  Inversement  chacun  des  enfants  peut  refuser 
d'accepter  le  partage  pour  s'en  tenir  à  ses  droits  d'héritier  légi- 
time;   en   d'autres  termes  on   reconnaît   aux   enfants    compris 
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dans  un  partage  testamentaire  le  droit  d'option  que  l'art.  845, 
C.  civ.,  consacre  au  profit  de  tout  héritier  en  même  temps  léga- 
taire; V  les  enfants  ne  peuvent  être  exclus  du  bénéfice  du  par- 
tage que  par  application  de  l'art.  1046,  c'est-à-dire  en  tant  que 
légataires  ingrats  ;  4°  le  bénéfice  de  la  représentation  ne  pouvant 
profiter  aux  enfants  d'un  légataire,  si  l'un  des  enfants  meurt 
avant  l'ascendant,  ses  enfants  ne  pourront  recueillir  à  sa  place 
le  lot  qui  lui  était  attribué. 

472.  —  Les  défenseurs  de  cette  opinion  accordent  cependant 
que  les  enfants  bien  que  légataires  ne  perdent  nullement  la  qualité 
d'héritiers  ab  intestat.  Il  en  résulte  qu'ils  ont  à  ce  titre  la  saisine 
des  biens  héréditaires  que  leur  qualité  de  légataires  pourrait  être 
insuffisante  à  leur  assurer.  Il  en  résulte  également  qu'ils  pourront 
être  tenus,  même  ultia  vires,  des  dettes  de  l'ascendant,  s'ils 
n'ont  pas  la  précaution  d'accepter  sa  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3641. 

Section    II. 
Eflets  du  part.'ige  considéré  comme  acte  de  distribution. 

473.  —  Dans  les  rapports  de  l'ascendant  et  des  descendants 
le  partage  est  un  acte  de  disposition,  mais  dans  les  rapports  des 
descendants  entre  eux,  c'est  un  acte  de  distribution  et  ce 
sont  les  effets  d'un  partage  ordinaire  qu'il  faut  lui  reconnaî- 
tre. 

§  1 .  Partage  entre-vifs. 

474.  —  Les  partages  d'ascendants,  par  acte  entre-vifs,  ne 
sont  pas  régis,  dans  les  rapports  qu'ils  créent  entre  les  enfants, 
par  les  règles  des  donations,  mais  par  celles  des  partages  ordi- 
naires. —  Cass.,  7  août  1860,  Payenneville,  [S.  61.1.977,  P.  61. 
6S2.  D.  60.1.499]—  Grenoble,  8  janv.  1S5I,  Horel,  |S.  31.2.305, 
P.  31.2.322,  D.  31.2.188]—  Besançon,  8  juin  18.'Î7,  Pelletrel. 
[S.  37.2.688,  P.  37.463,  D.  3S. 2. 66]  —  Sic,  Genty,  p.  80,  204 
et  280;  Réquier,  n.  87;  Bonnet,  t.  2,  n.  487;  Demolo:nbe,  t.  23, 
n.  114;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  31,  §  733;  Laurent,  t.  13,  n.  89; 
Baudry-Lacautinerie,  Prdcis,  t.  2,  n.  723  ter  ;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  1073,  n.  134;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  I.  2,  n.  3630. 

475.  —  C'est  ainsi  que  les  partages  d'ascendants  ne  sont  pas 
affranchis  de  la  règle  établie  par  l'art.  869,  C.  civ.,  pour  les  par- 
tages ordinaires,  et  d'après  laquelle  le  rapport  de  l'argent  donné 
se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  — 
Nîmes, 20nov. 1834,  Dumas,  [S.  34.2. 689, P. 56.2. 233,0.53.2. 107] 

476.  —  L'ascendant  qui  fait  le  partage  de  ses  biens  entre  ses 
enfants  ne  peut  déroger  à  l'art.  860,  C.  civ.  d'après  lequel  le 
rapport  de  l'excédent  de  la  quotité  disponible  doit  se  faire  en 
nature,  lorsque  le  retranchement  de  cet  excédent  peut  s'opérer 
commodément.  —  Rouen,  14  juin  1836,  Septavaux,  [S.  30.2. 
490,  P.  chr.] 

477.  —  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  le  donateur 
attribue  à  l'un  de  ses  enfants  une  part  plus  forte  dans  l"s  im- 
meubles, à  la  charge  de  payer  une  somme  d'argent  à  l'enfant  in- 
vesti du  lot  le  moins  fort,  cette  somme  d'argent  ne  peut  être 
considérée  comme  le  prix  d'une  aliénation  d'immeuMe,  mais  a 
un  caractère  purement  mobilier.  —  Caen,  5  nov.  1843,  Derbourg, 
[S.  46.2.246,  P.  46.1.430,  D.  46.3.144] 

478.  —  On  discutait  dans  l'anuien  droit  la  question  de  savoir 
si  les  copartagés  étaient,  comme  dans  le  partage  ordinaire,  tenus 
de  la  garantie  des  lots.  11  pst  aujourd'hui  certain  que  les  enfants, 
en  intervenant  comme  parties  contractantes,  assument  l'obliga- 
tion réciproque  des  partages  ordinaires  et  de  la  garantie  des  iots 
pour  cause  d'éviction  ou  pour  cause  d'insolvabilité  des  débiteurs 
de  rentes  et  créances.  —  Grenoble,  8  janv.  1831,  précité.  — 
Liège,  20juill.  1830,  [Pasicr..  30.2.290,  Belg.  jud.,  30.1043]  - 
Chabot,  Tr.  des  suce,  sur  l'art.  884,  n.  9;  Delvinoourt,  I.  2, 
p.  132;  Grenier,  l.  3,  n.  394;  Touiller,  t.  3,  n.  807;  Duranton,  t.  9, 
n.  633;  Demolombe,  t.  23,  n.  H3  etl34;  Réquier,  n.86;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  30,  §  713  ;  Laurent,  t.  13,  n.  87  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  4,  n.  243  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3632. 

479.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue.  Ses 
partisans  ont  fait  remarquer  que  le  fondement  de  la  garantie  dans 
1  ■  partage  est  que  les  copartageants  contractent  en  réalité  à 
litre  onéreux  et  échangent  chacun  sa  part  sur  certains  biens  in- 
divis contre  la  part  des  autres  sur  d'autres  Mens  indivis;  au 
contraire   dans  le  partage   d'ascendants,   les  copartageants   ne 
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conlraclenl  pas  ensemble  et  reçoivent  directement  leur  lot  de 
l'ascendant  vOenty,  p  248  ;  Sainlesp^s-Lescot,  t.  5,  n.  1853; 
Lvon-Caeu,  p.  233  .  Cette  opinion  ne  pouvait  l'emporter.  L'obli- 
gation de  girantie  dans  le  partage  ne  repose  pas,  d'après  l'opi- 
nion g>?nérale.  sur  le  caractère  iransmissif  de  l'acte,  puisque  l'ef- 
fet déclaratif  empêche  de  reconnaître  ce  caractère  au  partage 
(V.  suprà,  v°  Vartage,  n.  83y);  elle  repose  sur  l'ëgalitë  qui  est 
de  l'essecce  du  fiartage,  et  en  particulier  du  partage  d'ascendant. 

4S0.  —  Jugé  que  le  partage  entre-vifs  de  tous  ses  biens  par 
un  père  à  ses  enfants  se  confond,  au  décès  de  ce  dernier,  avec 
le  règl  ment  de  sa  succession,  et  ne  peut  en  être  détaché.  En 
conséquence,  lorsqu'un  tel  partage  est  intervenu,  à  la  charge 
pour  les  copartageanis  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  donateur 
spéciBées  dans  Pacte  à  l'e-xclusion  de  toutes  autres,  et  que,  en 
outre  des  sommes  ainsi  sppcitiées,  le  donateur  s'est  trouvé  en- 
core débiteur  d'une  autre  dette,  le  fait  par  l'un  des  copartageanis, 
donataire  des  immeubles  hypothéqués  ù  cette  dette,  d'avoir,  avec 
un  autre  coparlageant,  acquitté  cette  dette  de  succession,  donne 
,i  CfS  derniers  un  droit  de  recours  en  garantie  contre  les  autres 
copartageanis.  —  Cass.,  28  mai  1892,  Lemozy,  [S.  et  P.  93.1. 
127,  D.  92.1.589] 

■i81.  —  Il  n'importe  que  l'un  de  ceux-ci,  à  raison  de  sa  mi- 
norité, n'ait  pu  accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, si  sa  part  dans  la  donation  partagée  est  supérieure  à  la 
somme  qui  lui  est  réclamL^e.  —  Même  arrêt. 

482.  —  Il  en  est  aulr^^ment  dans  la  théorie  d'après  laquelle 
^s  bif-nsqui  font  l'objet  du  partage  d'ascendant  sont,  après  le 
iécès  du  donateur,  complètement  en  dehors  de  sa  succession  ;  car 
1  héritier  bénéficiaire,  qui  n'est  tenu  des  dettes  héréditaires  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  recueille,  n'en  serait  alors 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  les  biens  hérédi- 
taires proprement  dits,  à  l'exclusion  des  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  (ionation-partage.  —  Demolombe,  t.  23,  u,  142. 

483.  —  Dans  un  partage  d'ascendant,  la  clause  de  non-ga- 
rantie pour  cause  d'éviction  peut  résulter,  au  profit  de  l'un  des 
eiilants,  de  ce  qu'd  n'a  consenti  à  accéder  au  parlage  que  sous 
la  condition  qu'une  constitution  dotale  qui  lui  avait  été  anté- 
rieurement  faite  n'en  souffrirait  aucune  atteinte,  et  de  ce  que 
l'acte  df  partage  n'attribue  à  cet  enfant  que  celte  constitution 
dotale.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass., 
3  mars  1856,  Dulac,  iS.  56.i.50o,  P.  57.261,  D.  56.1.304] 

484.  —  Les  art. '2103-3°  et  2100,  C.  civ.,  qui  attribuent 
un  privilège  au  coparlageant  pour  l'inexécution  du  partage,  la 
soulte  el  le  prix  de  la  licitalion,  sont  applicables  au  partage  d'as- 
cendant. —  Cass.,  4  juin  1849,  Plandrin,  [S.  49.1.487,  P.  49.1. 
3"0,  D.  49.1. 30T];  -  7  août  1860,  précité.  —  Limoges,  8  janv. 
1847,  Espezolles,[P.  47.2.3IC,  D.  47  2.159]  —  Grenoble,  8  janv. 
1851,  précité.  —  Montpellier,  19  lévr.  1852,  Barret,  [S.  35.2.669, 
P.  55.2.173)  —  Besançon,  8  juin  1857,  précité.  —  Rolland  de 
Viliargues,  v"  Pihitèges.  n.  280;  Grenier,  Tr.  des  priv.  et  hyp., 
t.  2,  11.  407,  et  ÎV.  des  donat.,  t.  3,  n.  403;  Per.sil,  Tr.  du  régime 
hypothécaire.  I.  1,  Sur  l'art.  2103,  i;  3,  n.  4;  Troplong,  Tr.  des 
}  n>iL  et  hyp.,  t.  1,  n.  3i;>;  Pont,  Ibid.,  \.  1,  n.  206;  Marlou, 
ibid..  t.  2,  n.  376;  Demolombe,  t.  23,  n.  116  et  134;  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,l.  3,  p.  289,  S  263,  et  4-  édit.,  t.  8,  p.  30,  §133;Ré- 
quier.  II.  86;  Bonnet,  t.  2,  n.  482  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  87; 
Bandry-Lacantinerie  et  df  Loynes,  Tr.  du  nanliss..  des  privil. 
et  hyp.,  et  de  l'expropr.  forcée,  t.  1,  n.  606  ;  Colmel  de  Santerre, 
1.4,  n.  243  6is  IV;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1075,  n.  137 et  138; 
Hue,  t.  6,  0.  425  ft  436.  —  Contra,  Baudry-Lacanlinerie  et  Co- 
lin. 1.2,  n.  3651  ;  Saintespès-Lescol,  t.  5,  n.  1838;  Genty,  p.  247 
el  ?.;  Lyon-Caen,  p.  233. 

iti5'.  —  L'inscription  du  privilège  doit  avoir  lieu  dans  les 
soixante  jours  conformément  à  l'art.  2109,  C.  civ.  Ce  délai  ne 
court  que  du  décès  de  l'ascendant  donateur,  dans  le  partage  d'as- 
cend^.nt  entre-vifs.  —  Montpellier,  19  févr.  1852,  précité.  — 
Bonnei,  t.  2,  n.  483;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1073,  n.  139. 

486.  —  La  renonciation  de  l'un  des  codonataires  à  la  succes- 
sion du  donateur  ou  son  exclusion  comme  indigne  ne  modifiant 
pas  même  en  ce  qui  le  concerne,  le  caractère  juridique  de  la 
donation-partage,  l'obligation  de  garantie  et  le  privilège  conti- 
nuent d'exister.  —  Bertauld,  n.  90;  Demolombe,  t.  23,  n.  153; 
Rêquier,  n.  98  et  90;  Bonnet,  t.  2,  n.  522  et  s.;  Laurent,  l.  15, 
n.  91.  —  Contra,  Genty,  p.  283  et  283;  L\onCaen,  p.  248. 

487.  —  En  cas  de  décès  de  l'un  des  donataires,  I  action  en 
garantie  oa  en  paiement  de  soulte  et  le  privilège  peuvent  être 


exercés  contre  les  héritiers  du  donataire,  lesquels  recueillent  ses 
biens.  —  Réquier,  n.  100  bis:  Bonnet    l.  2,  n.  531. 

488.  -  L'enfant  auquel  une  somme  d'argent  a  élé  attribuée 
à  titre  de  soulle  qui  doit  lui  être  payée  par  un  de  ses  coparla- 
::eants,  n'a  pas,  en  cas  de  non-paiement,  l'action  révocatoire  ou- 
verte au  donateur  par  l'art.  953,  C.  civ.  —  Ca.<s.,  7  août  1860, 
Pavenneville,  [S.  61.1.977,  P.  61.682,  D.  60.1.499]  —  Grenoble, 
SjiiDv.  1851,  Borel,  lS.  51.2.305,  P.  51.2.322,  D.  51.2.18S] — 
Sic,  Baudrv-LafRntiiierie  el  Colin,  t.  2.  n.  3853;  Aubry  et  Rau, 
l.  8.  p.  :il,';i  73:1  ;  Réquier,  u.  87;  Laurent,  t.  15,  n.  89. 

480.  — La  question  de  l'application  de  l'art.  883,  C.  civ.,  au 
parlage  enlre-vifs  rst  controversée  :  elle  doit  recevoir  la  même 
solution  qu'au  cas  de  partage  testamentaire  el  pour  les  mêmes 
motifs.  Nous  l'examinerons  donc  plus  lard.  —  V.  infrii,  n.  520 
el  s. 

490.  —  A  partir  de  quel  moment  les  effets  que  nous  avons 
reconnus  au  partage  enlre-vifs  sont-ils  attachés?  Celte  ques- 
tion a  fait  l'objet  de  vives  controverses.  Dans  un  premier  sys- 
tème on  considère  le  partage  enlre-vifs  comme  une  ouverture 
anticipée  et  partielle  de  la  succession  de  l'ascendant.  Par  suite, 
les  biens  compris  dans  ce  partage  ne  devraient  plus  figurer  dans 
le  calcul  de  la  quotité  disponible  à  faire  au  décès  de  l'ascendant 
et  en  conséquence  ne  pourraient  être  soumis  au  rapport  fictif 
pour  le  calcul  de  celte  quotité.  —  Troplong,  t.  2,  n.  964  et  s.; 
Coin-Delisle,  Rev.  crit..  1855,  t.  7,  p.  16;  Dubernel  de  Bosq, 
ibid..  1861,  t.  18,  p.  342;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachari»,  l.  3, 
p.  140,  §  455,  note  3. 

491.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  biens  formant  l'objet  de  par- 
tages entre-vils  faits  par  les  ascendants  entre  leurs  enfants  sont 
irrévocablement  retranchés  de  la  succession  des  donateurs,  en 
telle  sorte  que  lîi  moins  de  réserves  ou  stipulalions  contraires) 
le  rapport  même  fictif  n'en  peut  être  demandé  afin  de  calculer, 
lors  du  parlage  de  la  succession  de  l'ascendant  après  son  décès, 
le  montant  de  la  quotité  disponible  el  des  réserves;  que  celle 
succession  se  compose  exclusivement,  en  ce  cas,  des  biens  non 
compris  au  partage,  ou  qui  sont  advenus  depuis  à  l'ascendant. 
—  Cass.,  4  févr.  1845,  Kollv,  ;S.  45.1.303,  P.  45.2.397,  D.  45.1. 
491  _  Agen,  26  juill.  1832;  sous  Cass.,  19  juill.  183G,  de  Mont- 
vert,  [S.  30.1.590,  P.  chr.]  —  Di|on,  U  mai  1844,  Kolly,  [S.  44. 
2.669]  —Angers,  25  avr.  1846,  Pasquier,  [S.  47.2.112,  P.  46.2. 
371,  D.  46.2.84];  —  2  juill.  1846,  Chouleau,  [S.  52.2.537,  ad 
notnm.  P.  53.1.34,  D.  52.5.426] 

492.  —  ...  IJue  les  biens  lormanl  l'objet  d'un  partage  d'as- 
cendant entre-vifs  ne  sont  pas  soumis  au  rapport,  même  fictif, 
à  l'efl'et  de  calculer,  lors  du  partage  de  la  succession  de  l'ascen- 
dant, le  montant  de  la  quotité  disponible.  —  Bordeaux,  12  avr. 

1851,  Tachet,  [S.  51.2.527,  P.  54.1.47,  D.  52.2.124]  ;  —23  dêc. 

1852,  Cocul  [S.  33.2.192,  P.  54.1.188,  D.  54.2.139]  —  Rouen, 
23  avr.  18:13,  Soubiranne,  [S.  54.2.253,  P.  54.1.408];  —25  janv. 
18'53,  Cadiou,[S.  36.2.97,  P.  30.2.103]  —  Rennes,  18  août  1860, 
Hélias,  [S.  61.2.375,  P.  62.85,  D.  61.2.233] 

493.  —  ...  Que,  spécialement,  dans  le  cas  où  l'un  des  enfants 
copartageanis  est  décédé  sans  enfants  avant  le  père  donateur, 
ceux  qui  ont  été  réduits  par  !e  partage  à  leurs  pails  viriles  dans 
la  réserve  ne  peuvent,  après  le  décès  du  p:M-e,  demander  le  rap- 
port réel  ou  fictif  des  Inens  compris  dans  ce  parlage  enlre-vifs, 
pour  faire  partagi-r  à  nouveau  la  réserve  uniquement  entre  les 
enfants  existant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Montpellier,  7  févr.  1850,  Cazenave,  [S.  50.2.361,  P.  51.1.454, 
D.  51.2.25] 

494.  —  Il  en  résulte  que  les  enfants  copartagés  pourraient, 
du  jour  du  partage,  intenter,  du  vivant  même  de  l'ascendant, 
des  actions  qui  ne  leur  appartiendraient  qu'à  titre  d'héritiers  de 
celui-ci.  Ainsi  jugé  que  comme  le  parlage  d'ascendant  saisit 
chaque  parl-prenanl  actuellement  et  irrévocablement  des  droits 
qui  lui  sont  attribués,  comme  si  le  partage  était  fait  entre  les 
cohériliers  au  décès  de  l'auteur  commun,  il  s'ensuit  que,  dès  le 
jour  du  partage,  chaque  coparlageant  a  le  droit  d'exercer  toutes 
les  actions  qui  en  dérivent,  comme  aussi  il  est  passible  de  toutes 
les  prescriptions  auxquelles  ces  actions  sont  soumises.  —  Bor- 
deaux. 23  déc.  1845,  Jucquand,  [P.  46.1.3:38,  D.  46.2.125] 

49,5.  —  On  a  reproché  à  ce  système  de  violer  la  règle  Nulla 
est  viventis  hereditas  el  d'être  en  contradiction  manifesta  avec 
l'art.  1078,  C.  civ.,  qui,  en  exigeant  que  tous  les  enfants  exis- 
tants au  décès  de  l'ascendant  soient  compris  au  partage,  ne  per- 
met pas  de  considérer  le  partage  enlre-vifs  comme  un  acte 
emportant  ouverture  anticipée  de  la  succession. 
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496.  —  Les  tribunaux  sont  revenus  sur  leur  jurisprudence 
en  ce  qui  «oncerne  la  question  du  rapport  et  ils  décidentîiujour- 
d'hui,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  les  biens  formant  l'objet 
d'un  partage  entre-vifs  lait  par  un  ascendant  sont  soumis  au 
rapport  fictif*  afin  de  calculer,  lors  du  partage  de  la  succession  de 
l'ascendant,  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. 

—  Cass.,  13  déc.  1843,  Benezet,  [S.  44.1. 22S,  P.  4ir. 1.406,  D. 
53.2.1851;—  13  févr.  1860,  Aubrs',  lS.  60.1.352,  P.  60.619, 
D.  60.1.169];  —  24  avr.  1S61,  de.  Vdlelrav,  [S.  61.1.689,  P.  61. 
992,  D.  61.1.277];  —  17  août  1863,  de  Matbor,  [S.  63.1.529, 
I'.  64.289,  D.  64.1.29];  —  14  mars  1866,  SaintGuirons,  [S.  66. 
1.333,  P.  66.974,  D.  66.1.173];  —  30  mars  1874,  Bellot,  [S.  76. 
1.250,  P.  76.609.  D.  75.1.298]  —  Agen,  11  avr.  1842,  Benezet, 
[S.  42.2.333,  P.  42.2.299]  -  Lvon,  23  juin  184'.).  Decloilre, 
[S.  49.2.494,  P.  49.2.322,  D.  49.2:2021  -  Angers.  22  juill.  1850, 
Goulet,  [S.  52.2.337,  P.  53.1.54,  D.  52.2.253]  —  Douai,  21  mai 
1851,  Herbier,  [S.  51.2.596,  P.  32.2.557.  D.  32.2.253)  —  Caen, 
10  mai  1852,  Cbauvin,  [S.  33.2.74.  P.  33.2.537,  D.  52.5.426]  — 
-^  Paris.  12  janv.  1834,  Hébert,  (S.  34.2.39,  P.  54.1.408.  D. 
54.2. 140J  —  Bourges,  21  févr.  1834,  Marnier,  [S.  54.2.253,  P. 
55.1.174,  D.  33.3.336]  -  Bordeaux,  6  avr.  1834,  Petis,  [S.  34. 
2.762,  P.  55.1.351]  —  Grenoble,  4  juill.  1834.  Pevre.  'S.  34.0. 
762t  P.  35.1.531]  —  Besançon,  7  août  1854.  Garret.  [S.  33.2. 
399,  P.  55.1.551]—  Colmar,  21  févr.  1833,  Moilier,  [S.  35.2.623, 
P.  36.2.3871  —  Amiens,  12  juill.  1855,  de  Rambures.  [S.  56.2. 
97,  P.  56.2.103]  -  Douai  12  févr.  1857,  Delafons,  [S.  37.-2:497, 
P.  58.60,  D.  57.2.165]  —  Colmar,  24  mars  1837,  Gulh,  [S.  37.2. 
497/P.  57.614]  -  Rennes,  20  déc.  1860,  Le  Gac,  [S.  61.2.374. 
P.  61 .992,  D.  61.2.234J  —  Douai,  26  janv.  1861,  Marescaux,  ^3. 61. 
2.372,  P.  61 .992,  D.  61.2.23b]  —  Colmar,  28  mai  1 861 ,  Spitz,  I  S.  62. 
2.389,  P.  63.320,  D.  61.2.236]  —  Riom,  3  mai  1862,  Soulignoux. 
[S.  62.2.389,  P.  63.320,  D.  62.2.110]  -  Bordeaux,  9  juin  1863, 
Saint-Guirons,  [S.  63.2.219,  P.  64.287,  D.  63.2.207]  -  Dijon, 
20  nov.  1865,  Trahand,  fS.  66.2.222,  P.  66.840,  D.  60.2.86]  - 
Paris,  15  mars  1873,  Bellot,  [S.  73.2.136,  P.  73.585]  —  Sic, 
Genty,  n.  35;  Beautemps-Beaupré,  De  la  portion  des  bienu  dis- 
ponible, t.  2,  n.  92;  Vazeille,  Donat.  et  testam.,  sur  l'art.  1077, 
n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684,  p.  189;  Colinet  de  3an'terre, 
t.  4,  p.  471,  p.  245  bis;  Réquier,  n.  97;  Lyon-Caen,  n.  71  ;  De- 
moloœbe,  t.  22.  n.  321  ;  Laurent,  t.  15,  n.  155;  Bellaigue,  Rev. 
prat.,  1860,  t.  9.  p.  296. 

497.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que,  par  le  partage  anticipé, 
diverses  charges  et  conditions  ont  été  imposées  aux  enfants,  et 
que  ce  partage  embrasse  d'autres  biens  que  ceux  abandonnés 
par  l'ascendant.  —  Cass.,  24  avr.  1861,  précité. 

498.  —  La  succession  se  compose  alors,  tout  à  la  fois,  des 
biens  compris  au  partage  et  de  ceux  qui  n'y  étaient  pas  compris 
ou  qui  sont  advenus  à  l'ascendant  depuis  le  partage.  —  Caen, 
23  mars  1847,  Lechevalier.  [S.  48.2  401,  P.  48.1.359,  D.  48.2. 
132] 

499.  —  Le  rapport  doit  s'opérer  même  quant  à  ceux  des 
biens  dont  l'abandon  à  quelques-uns  des  enfants  a  eu  lieu  moyen- 
nant une  rente  viagère  :  ici  est  inapplicable  la  disposition  de 
l'nrt.  918,  C.  civ.,  d  après  laquelle  le  rapport  fictif  des  biens 
aliénés  au  profit  d'un  successible  à  charge  de  rente  viagère  ou 
avec  réserve  d'usufruit,  ne  peut  être  demandé  par  ceux  des  au- 
tres successiblas  qui  ont  consei'ti  à  l'aliénation.  —  Cass.,  14 
mars  1866,  précité;  —  30  mars  1874,  précité. 

500.  —  Mais  ce  rapport  n'étant  que  fictif,  les  enfants  dona- 
laires  ne  doivent  pas  contribuer,  sur  les  biens  p.irtagés,  aupaie- 
menl  des  dettes  de  la  succession;  ces  dettes  doivent  se  prélever 
exclusivement  sur  les  biens  possédés  par  le  défunt  à  son  décès. 

—  Douai,  12  févr.  1857,  précité. 

501.  —  Touleibis,  l'intention  du  disposant  est  prépondérante 
en  celte  m.atière  et  personne  ne  met  en  doute  que  les  biens 
compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs,  ne 
doivent  pas  être  rapportés  fictivement  pour  déterminer  la  quo- 
tité disponible  dont  l'ascendant  a  disposé  par  un  testament  pos- 
térieur, lorsqu'il  résulte,  soit  des  termes  de  ce  lestamenl,  soit  du 
partage  d'ascendant,  que  la  succession  de  l'ascendant  donateur 
doit  être  réglée  sans  tenir  compte  des  biens  compris  dans  le  par- 
tage. —  Cass.,  19  avr.  1837,  Zill  des  Iles,  [S.  57.1.814,  P.  38.313, 
D.  37.1.185]  —  Sir,  Aubry  et  Ran,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  140,  §  455,  noie  3  in  fine;  Demolombe,  t.  19, 
n.  109;  Labbé,  ftei'.  prat.,  t.  Il,  1861,  p.  229.  —  Contra,  Bor- 
deaux, 9  juin  1863,  précité. 

502.  —  Spécialement,  le  principe  d'après  lequel  le  rapport 


fictif  des  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  est  de 
droit  commun  pour  fixer  la  quotité  disponible,  reçoit  exception 
TU  cas  où  cette  quotité  disponible  ayant  été  fixée  sur  les  biens 
donnés,  la  succession  du  donateur' doit  être  réglée  sans  tenir 
compte  des  biens  compris  dans  ce  pariaare.  —  Grenoble,  U 
janv.  1861,  Pallavicino,  fS.  64.2.249,  P.  64.1164,  D.  63.-2.57] 

503.  —  Il  rentre  d'ailleurs  dans  les  pouvoirs  des  juges  du 
fond  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  fictif  des  biens 
compris  dans  le  partage,  s'ils  reconnaissent  que  l'intention  du 
père,  dans  le  testament  par  lui  fait  depuis  le  partage,  a  été  de 
ne  disposer  que  des  biens  qui  seraient  en  sa  possession  au  mo- 
ment de  son  décès,  sans  soumettre  aa  rapport  fictif  ceux  dont 
il  s'était  précédemment  dépouillé. —  Cass.,  19  juill.  1836,  Mont- 
vert,  [S.  36.1.590,  P.  chr.] 

504.  —  Spécialement,  lorsqu'un  lêslaleur  a  déclaré  Wguer  la 
quotité  disponible,  c'est-à-dire  tout  ce  dont  la  loi  lili  permet  de 
disposer  dans  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  laissera 
à  son  décès,  les  juges  du  fond  peuvent  décider,  par  interpréta- 
tion de  ces  termes,  et  en  se  fondant  enoVitre  sur  Une  lette  écrite 
au  légataire  par  le  testateur,  que  la  quotité  disponible  léguée 
doit  être  calculée  sur  les  biens  éxi?tahts  dans  la  succession  de 
ne  dernier,  à  l'exclusion  de  ceux  qu'il  a  compris  dans  un  partage 
d'ascendant  antérieur.  Les  juges  ne  font  ainsi  qu'user,  pour  dé- 
gager la  pensée  du  testateur  et  déterminer  l'étendue  de  sa  libé- 
ralité, du  pouvoir  souverain  d'interprétation  qui  leur  appartient. 
—  Cass.,  30  juill.  1879,  Maria,  [S.  81.1.399,  P.  81.1.1035.  D. 
80.1.239] 

505.  —  Les  jugés  du  fond,  en  déclarant,  à  l'inverse,  que  le 
défunt  a  disposé  d'immeubles  par  donation  entre-vifs,  à  titre  de 
partage  anticipé,  et  que  ces  immeubles  doivent  iHre  comptés  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible,  motivent  suffisamment  le  rejet 
des  conclusions  tendant  à  faire  dire  que  la  disposiiion  dont  les 
immeubles  ont  été  l'objet  constituait  un  acte  à  litre  onéreux  et, 
par  suite,  qu'ils  n'étaient  pas  soumis  au  rapport  fictif.  —  Cass., 
30  mars  1874,  Bellot,  [S.  76.1.230,  P.  76.609,  D.  75.1.298] 

506.  —  Les  tribunaux  repoussent  également  la  solution 
donnée  dans  le  premier  système  pour  les  actions  qui  appartien- 
draient aux  enfants  en  qualité  d'iiéritiers.  Ce  n'est  pas  du  jour 
du  partage  mais  du  décès  de  l'ascendant  que  court  le  délai  pour 
les  intenter. 

507. —Dans  une  autre  opinion,  le  partage  d'ascendant  entre- 
vifs renfermerait  deux  éléments  :  l'un  actuel,  la  donation  faite 
par  l'ascendant,  l'autre  simplement  éventuel,  le  partage  que 
l'ascendant  ne  fait  entre  ses  enfants  qu'en  vue  de  leur  qualité 
d'héritiers  présomptifs  et  pour  le  règlement  de  leurs  droits  éven- 
tuels dans  sa  succession.  La  donation  existe  immédiatement,  elle 
est  faite  en  avancement  d'hoirie:  le  parlage.  au  contraire,  n'exis- 
tera qu'à  la  mort  de  l'ascendant  et  par  suite  il  ne  pourra  pro- 
duire d'effets  avant  cette  époque.  Les  enfants  ne  sont  donc  jus- 
que-là que  des  donataires  en  avancement  d'hoirie.  —  Genty, 
p.  214  et  s.;  Demolombe,  t.  23,  n.  122. 

508.  — Il  faut  en  conclure,  d'une  part,  que  pendant  la  vie  de 
l'ascendant,  l'enfant  ne  peut  attaquer  le  partage  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  et  que,  s'il  lui  a  été  attribué  une  soulte 
ou  s'il  a  été  évincé  des  objets  placés  dans  son  lot,  il  ne  peut  ré- 
clamer ni  le  privilège  du  copartageant  ni  la  garantie.  D'autre 
part,  même  après  la  mort  de  l'ascendant,  l'enfant  qui  renoncn  à 
sa  succession  reste  donataire  et  ne  peut  invoquer  les  droits  ni 
être  soumis  aux  obligations  résultant  du  partage.  — Genty,  toc.  ci<. 

509.  —  Ces  conséquences  ont  paru  trop  absolues  à  certains 
auteurs.  Ils  admettent  bien  que  les  enfants  n'auront  pas  du  vi- 
vant de  l'ascendant  l'action  en  rescision,  mais  ils  ne  leur  refu- 
sent cependant  avant  le  décès  de  celui-ci  ni  le  droit  de  réclamer 
le  privilège  du  copartageant  ni  l'action  en  garantie  des  lots.  Et 
l'enfant,  même  renonçant  à  la  succession,  conserve  son  privilège 
de  copartageant  ou  son  action  en  garantie.  —  Demolombe,  t.  23, 
n.  132  et  s. 

510.  —  On  peut  objecter  à  ce  systètne  que  reculer  devant 
toutes  les  conséquences  d'un  principe  que  l'on  pose,  c'est  en 
reconnaître  la  fragilité.  Comme  l'ont  fait  remarquer  Aubry  et 
Rau  (t.  8,  §  728,  p.  4,  note  2,  in  fine],  admettre  que  l'enfant 
même  renonçant  conserve  son  privilège  et  l'action  en  garantie, 
n'est-ce  pas  reconnaître  que  le  parlage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs  engendre  immédiatement  entre  les  enfants  et  dans 
leurs  rapports  avec  les  tiers  des  droits  et  des  obligations  qui  ne 
sont  pas  subordonné^  à  leur  survie  à  l'ascendant  et  à  l'accepta- 
tion de  la  succession"? 
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511.  —  Il  ne  faut  pas  diviser  un  acte  qui  par  la  volonté 
des  parties  est  indivisible  :  l'ascendant  n'a  pas  voulu  faire 
d'abord  une  donation  qui,  en  prévision  de  certaines  éventuali- 
tés, doit  devenir  un  partage  :  il  a  fait  dès  l'origine  un  partage. 
Sans  doute,  du  vivant  de  l'ascendant,  les  entants  ne  peuvent 
être  considères  comme  des  héritiers,  et  on  ne  saurait,  à  ce  litre, 
leur  reconnaître  des  droits  qu'ils  pourraient  immédiatement 
exercer.  Cependant  même  du  vivant  de  l'ascendant  ils  sont  des 
coparlagés  et  ils  peuvent  en  cette  qualité  exercer  les  uns  à 
l'égard  des  autres  ainsi  qu'à  l'égard  des  tiers  les  droits  et  obli- 
gations résultant  du  partage.  Kefuser  au  partage  entre-vils  les 
effets  du  partage  avant  le  décès  de  l'ascendant,  c'est  être  en 
contradiction  avec  la  loi  :  comment  supposer  en  effet  que  le 
législateur  aurait  autorisé  le  partage  entre-vils  s'il  lui  avait 
refusé  les  effets  du  partage?  On  conclut  donc  dans  un  dernier 
svstème  que,  même  pendant  la  vie  de  l'ascendant  et  du  jour  où 
il  est  el'eclué,  le  partage  d'ascendant  entre-vifs  doit  être  consi- 
déré comme  un  partage  et  en  produire  les  etTets.  —  Laurent, 
t.  iri,  n.  86;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  3,  note  2;  Réquier, 
n.  91  et  s..  Hue,  l.  6,  n.  4:i4;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3659  et  s.;  Bonnet,  t.  I,  n.  107  et  s. 

512.  —  Quant  aux  conséquences  de  ce  système,  elles  sont  les 
suivantes  :  1°  du  jour  où  il  est  définitif,  le  partage  d'ascendants 
entre-vils  donne  naissance  au  privilège  et  à  la  garantie  comme 
nous  l'avons  dit  fuprà,  n.  478  et  s.,  484  et  s.  —  Mêmes  auteurs. 

513.  —  2»  Les  etTets  qu'entraîne  le  partage  entre-vifs  doi- 
vent subsister  indépendamment  du  parti  que  prendront  les  en- 
fants en  face  de  la  succession  de  l'ascendant.  Même  s'ils  renon- 
cent à  cette  succession,  comme  ils  restent,  des  copartagés  et  non 
des  donataires  en  avancement  d'hoirie,  le  partage  continuera  à 
produire  entre  eux  les  effets  qui  dérivent  de  sa  nature  même  et 
qu'il  a  entraînés  du  jour  même  où  il  a  été  elfectué.  —  Lau- 
rent, t.  13,  n.  91  et  92;  Réquier,  n.  98;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  728,  p.  2,  note  2,  in  fine;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3662. 

514.  —  3°  EnSn  l'action  en  rescision  pour  lésion  aura  pour 
point  de  départ  le  jour  du  partage.  —  V.  iiifrà,  n.  S62.  —  Lau- 
rent, t.  15,  n.  110  et  119;  Hue,  î.  6,  n.  434  et  435;  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  3663. 

515.  —  Certains  auteurs  refusent  cependant  d'admettre  cette 
conséquence  et  décident  que  c'est  seulement  du  jour  du  décès 
de  l'ascendant  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  peut  être  in- 
tentée. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  41,  §  734,  texte  et  note  19; 
Réquier,  n.  231  et  s. 

§  2.  Partage  testamentaire. 

516.  —  Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  pour  le 
partage  testamentaire  qui  emporte  tous  les  effets  du  partage  or- 
dinaire. C'est  ce  qui  résulte  en  effet,  des  art.  1078  et  1079  qui 
appliquent  expressément  au  partage  testamentaire  certaines 
règles  du  partage  des  successions.  —  Bandry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3643 .  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  33. 

517.  —  Il  faut  donc  reconnaître  aux  enfants  le  privilège  des 
coparlageants  pour  la  sûreté  soit  des  actions  en  garantie,  soit  du 
paiement  dessoultesou  reiours  de  lots.  —  Baudry-Lacantinerie, 
et  Colin,  t.  2,n.  3644;  Réquier,  n.  70;  Demolombe,  t.  23,  n.  116; 
Laurent,  t.  l-ï,  n.  83;  Genly,  p.  203. 

518.  —  Il  faut  aussi  étendre  au  partage  testamentaire  i'ap- 
plicalion  de  l'art.  884  qui  rend  les  coparlageants  respectivement 
solidaires  des  évictions  qu'ils  viendraient  à  subir  en  vertu  d'une 
cause  antérieure  au  partage.  —  Réquier,  n.  69;  D.;molombe, 
t.  23,  n.  115;  Laurent,  t.  la,  n.  83;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3643. 

519.  —  De  même  encore,  pas  plus  que  pour  le  partage  ordi- 
naire, le  partage  d'ascendant  ne  peut  être  révoqué  à  la  demande 
des  coparlagés,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  —  De- 
molombe, t.  23,  n.  114;  Laurent,  t.  lo,  n.  84;  Réquier,  n.  71  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3646. 

520.  —  D'après  une  opinion,  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ., 
d'après  laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  itnniédiatemeot  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  est  ap- 
plicable aux  partages  d'ascendants  comme  à  tous  autres  parta- 
ges. -  Caen.  26  nov.  1808,  Goulard,  [S.  69.2.29b,  P.  69.1154, 
D.  70.5.2b2]  —  Sic,  Demolombe,  l.  23,  n.  118;  lienty,  p.  205  et 
s.;  Laurent,  t.  13,  n.  82. 

521.  —   Dès  lors,  si  un  immeuble  dont   une   femme  dotale 


était,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  coproprié'aire  par  indivis, 
a  été  (Tsclu  de  sa  constitution  de  dot,  et  ([ue  le  surplus  lui  soit 
plus  tard  attribué  par  un  partage  d'ascendant,  cet  immeuble  doit 
(sauf  toutefois  le  cas  de  fraude)  être  réputé  extra-dotal  pour  le 
tout,  et  peut  dès  lors  être  hypothéqué  par  la  femme  et  saisi  par 
ses  créanciers.  —  Même  arrêl. 

522.  —  La  plupart  des  auteurs  pensent  au  contraire  que 
l'art.  883,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  partage  d'ascendan'. 
Car  cette  disposition  consiste  à  faire  remonter  rétroactivement 
au  jour  où  a  pris  naissance  la  propriété  indivise,  le  point  de  dé- 
part de  la  propriété  divise.  Or,  dans  le  partage  d'ascendant  la 
propriété  est  née  divise,  et  les  enfants  n'ont,  à  aucun  moment, 
été  dans  l'indivision  entre  eux.  —Réquier,  n.88  et  s.;  Bonnet, 
t.  2,  n.  492  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  728,  p.  30,  note  7  ;  Lyon-Caen, 
n.  02  ;  Hue,  n.  436  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2.  n.  3646. 

523.  —  Décidé  que  dans  un  partage  d'ascrndanl  cha- 
cun des  enfants  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été 
copropriétaire  que  tin  lot  qui  lui  est  attribué  et  n'ayant  jamais 
eu  aucun  droit  sur  les  parts  attribtiéesà  ses  coparlageants.  Par 
suite,  la  lemiiie  dotale  à  qui  l'ascendant  a  attribué  une  soulte  eu 
argent,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été,  même  pour 
un  instant,  copropriétaire  par  indivis  des  biens  attribués  à  son 
frère  et,  en  conséquence,  ces  biens  n'ont  iamais  été  frappés  de 
dotalité.  -  Cass.,  4  juin  1849,  Flandrin,  [S.  49.1.487,  P.  49.1. 
353,  D.  49.1.307J 

524. —  Les  meubles  attribués  à  l'un  des  copartageanls' ma- 
rié sous  le  régime  de  la  communauté  tombent  tout  entiers  dans 
la  communauté,  alors  même  qu'une  partie  de  ces  meubles  aurait 
été  attribuée  à  ce  coparlageant  en  compensation  d'immeubles 
attribués  il  d'autres  copartageants  car  l'enfant  n'a  jamais  eu  de 
droits  que  sur  les  objets  qui  lui  sont  donnés.  —  f-iéquier,  n.  89; 
Bonnet,  i.  2,  n.  495.  —  Contra.  Aubry  et  Rau,  t.  H,  p.  31,  §  733. 

525.  —  Les  sommes  versées  à  l'un  des  coparlageants  par  un 
autre,  à  raison  de  la  différence  des  lots  et  à  titre  de  soulte,  en- 
trent comme  la  généralité  des  meubles  dans  la  communauté 
entre  le  copartagcant  auquel  elles  sont  attribuées  et  sa  femme, 
sans  remploi  ni  récompense.  —  Genty,  p.  270;  Bnnnet,  t.  2, 
n.  495  et  496.  —  Contra,  Réquier,  n.  89;  Demolombe,  t.  23, 
n.  138. 

52(i.  —  Si  l'attributaire  est  une  femme  mariée  en  régime  do- 
tal, son  mari  n'est  pas  tenu  de  l'aire  le  remploi  de  celte  somme 
eu  immeubles,  même  si  le  contrat  de  mariage  lui  impose  celte 
obligation  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  immeubles  dotaux 
aliénés.  —  Genty,  /oc.  ci(.;  Bonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Réquier, 
lûc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit. 


CHAPITRli  Vlll. 

DES  CAUSKS    DE  NULLITÉ  ET  DE   IIESCISION 
DU  PAUTAGE  d'àSCENDANT. 

527.  —  Les  partages  d'ascendants  étant  soumis  aux  règles  de 
fond  et  de  forme  des  donations  ou  des  testaments  sont,  par  suite, 
susceptibles  des  mêmes  causes  de  nullité.  C'est  donc  aux  règles  j 
des  donations  et  testaments  qu'il  faut  se  référer  pour  détermi- 
ner les  causes  et  les  conséquences  de  ces  nullités  (V.  suprà,  v° 
Donation  entre-vifs,  n.  569  et  s.,  1396  et  s.,  2669  et  s.,  et  infrà, 
v"  Testament).  De  même  le  consentement  des  parties  pouvant 
être  vicié  comme  dans  tout  acte  juridique,  il  faudra  appliquer  le 
droit  commun  pour  les  conséijuences  de  la  rescision  pour  vices 
du  consentement. —V.  suiirà,v"  Donation  entre-vifs,  n.  1487  et  s. 

528.  —  Mais  à  côté  de  ces  causes  de  nullité,  qui  dérivent 
du  droit  commun  et  dont  le  législateur  ne  s'est  pas  occupé  spé- 
cialement, il  en  est  d'autres  qui  sont  spéciales  au  partage  d'as- 
cendant. Telles  sont  :  1°  la  nullité  résultant  de  l'omission  d'un 
ou  de  plusieurs  enfants;  2°  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart;  3°  la  nullité  pour  atteinte  à  la  réserve;  4"  la  nul- 
lité pour  inégalité  dans  la  composition  des  lots. 

Section    I. 
Nullité  pour  onii8.sloa  d'uu  ou  plusieurs  eulants. 

529.  —  La  nullité  pour  cause  d'omission  de  l'un  des  coparta- 
geants peut,  aux  termes  formels  de   l'art.    H)7S,  être    invoquée 
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non  seulement  par  le  descendant  omis,  dans  l'intérêt  duquel 
l'action  en  nullité  a  été  introduite,  mais  encore  par  les  descen- 
dants compris  au  partage,  sans  doute  par  ces  motifs  qu'ils  ne 
peuvent  être  tenus  de  rester  dans  l'incertitude  et  de  garder  une 
possession  précaire,  et  que  la  solution  contraire  les  forcerait, 
malgré  le  principe  de  l'art.  815,  C.  civ.,  à  rester  dans  l'indivi- 
sion; le  partage  est  donc  inexistant.  —  Réquier,  n.  166  et  s.; 
Bonnet,  t.  2  n.  353  et  s.;  Demolombe,  l.  23,  n.  167  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  14,  t  730;  Laurent,  t.  15,  n.  93  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  722;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1078, 
n.  16. 

53(».  —  Par  suite,  les  enfants  et  descendants  n'ont  même 
pas  à  intenter  contre  le  partage  une  véritable  action  en  nullité; 
ils  peuvent  se  contenter  d'ignorer  le  partage  et  de  demander 
après  le  décès  du  donateur  un  nouveau  partage  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1078  portant  qu'il  pourra  être  provoqué  un  nou- 
veau partage  dans  la  forme  légale,  et  que  le  partage  est  nul 
(et  non  pas  annulable;.  —  Biudry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3681  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  152;  Duranton,  t.  9,  n.  643  ;  Genty, 
p.  301  et  302;  Demolombe,  t.  23,  n.  167  et  16»;  Réqjier,  n.  167 
et  16s;  Lyou-Caen,  p.  256;  Bonnet,  t.  2,  n.  o33  et  534  ;  Aubry 
et  Hau,  t."  8,  p.  14  §  730,  texte  et  note  9  ;  Laurent,  t.  15,  n.  94  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  Précis,  n.  722;  Fuzier-Herman,  sur 
fart.  I..78. 

531.  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  soutient  que  si  les  enfants 
ou  descendants  omis  intentent  une  pétition  d'hérédité,  les  au- 
tres ne  peuvent  attaquer  un  acte  où  ils  ont  été  parties  qu'en 
provoquant  la  nullité  de  cet  acte.  —  Genty,  toc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.:  Réquier,  loc.  cit.;  Lyon-Gaen,  /oc.  cit.;  Bonnet,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Del- 
vincourl,  toc.  cit.;  Duranton,  kic.  cit. 

532.  —  Toutefois,  omis  ou  non,  les  enfants  et  descendants  ne 
peuvent  agir  en  nullité  du  partage  pour  omission  de  l'un  d'eux 
que  s  ils  se  portent  héritiers;  leur  action  a,  en  effet,  pour  but  de 
substituer  au  partage  un  partage  nouveau,  lequel  sera  un  par- 
tage de  succession  et  dans  lequel  chacun  des  codouataires  fera 
le  rapport  des  biens  reçus  par  les  autres.  Or  le  partage  de  la 
succession  aussi  bien  que  le  rapport  ne  s'opèrent  qu'entre 
héritiers.  —  Colmar,  20  lévr.  I8t)7,  Arbogast,  [S.  67.2.209,  P. 
67.801 ,  D.  67.2.42]  —  Demolombe,  t.  23,  n.  169  et  170;  Réquier, 
n.  16(;  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  336  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  14,  §  730. 

533.  —  De  ce  que  l'enfant  omis  qui  provoque  un  nouveau 
partage  ne  p>'ut  le  taire  qu'à  titre  d'héritier,  il  résulte  qu'il  est 
tenu  des  dettes  de  la  succession  pour  sa  part  héréditaire.  — 
Même  arrêt.  ^  Sic,  .^ubry  et  Rau,  t.  8,  §  730,  p.  14,  note  S. 

534.  —  Mais  la  nullité  ne  peut  être  opposée  que  par  les  en- 
fants: elle  ne  peut  l'être  par  les  légataires  de  l'ascendant.  - 
Caen,  10  mai  1832,  Chauvin, [S.  53.  2.  74,  P. 53.  2.537,  D.53.  2. 183] 

535.  —  L'action  en  nulbié  du  partage  pour  cause  d'omissiou 
de  l'un  des  enfants  ne  prend  naissance  qu'au  décès,  puisqu'elle 
n'est  accordée  qu'aux  enfants  qui  existent  lors  du  décès  et 
qu'elle  a  pour  objet  de  substituer  un  partage  de  succession  au 
partage  d'ascendant  (C.  civ.,  art.  1078  .  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  152;  Duranton,  l.  9,  n.643.  Genty,  p.  301  et  302  ;Troplong, 
t.  4,  n.  2323;  Demolombe,  t.  23,  n.  217;  Réquier,  n.  230;  Bon- 
net, t.  2,  n.  622  ;  .^ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  15,  §  730;  Fuzier-Her- 
man, sur  l'art.  1079,  n.  47. 

53(>.  —  La  conséquence  la  plus  importante  de  l'inexistence 
du  partage  est  relative  à  la  prescription.  Dès  l'instant  qu'au- 
cune aciion  en  nullité  ne  doit  être  intentée  pour  faire  tomber  le 
parlage,  les  enfants  qui  demandent  à  se  prévaloir  de  l'art  1078 
ne  peuvent  se  voir  opposer  aucune  prescription  antre  que  celle 
qui  atteint  l'action  eu  pétition  d'hérédité  elle-même,  ou  plus 
exactement  l'action  en  partage  puisque,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit,  c'est  sous  cette  lorme  que  doit  se  présenter  l'action  en 
pétition  d'hérédité.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3682; 
Demolombe,  t.  23,  n.  217  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  I  4  et  15,  §  730; 
Réquier,  n.  230;  Laurent,  t.  15,  n.  95.  Bonnet,  t.  2,  n.  616  :  Hue, 
t.  6,  n.  443. 

537.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  qui  appartient  à  l'en- 
fant omis  dans  un  partage  d'asceudant  constitue  non  pas  une 
action  en  rescision  de  parlage  prescriptible  par  dix  ans,  mais 
une  action  en  pétition  d'hérédité  soumise  à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Besancon,  23  mars  1880,  Dévoille,  [S.  81.2.92, 
P.  81.1.468,  D.  81.2.15] 

538.  —  La  donation-partage  dans  laquelle  l'un  des  enfants 
a  été  omis,  étant  inexistante,  n'est  pas  susceptible  d'être  ratifiée 
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par  le  consentement  des  descendants  omis  ou  par  la  volonté  du 
donateur.  —  Laurent,  1. 15,  n.  93  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3683;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1078,  n.  16;  Hue, 
t.  6,  n.  443. 

539.  —  On  a  prétendu  que  lorsque  le  partage  est  entre-vifs, 
l'acte  inexistant  comme  partage  pouvait  rester  valable  comme 
donation.  L'art.  1078  ne  concernerait  que  les  rapports  des  enfants 
qui  viennent  effectivement  à  la  succession  de  l'ascendant.  Par 
suite,  la  nullité  qu'il  prononce  n'atteindrait  pas  ceux  à  l'égard 
desquels  la  donation  n'acquiert  pas,  lors  du  décès  de  l'ascendant, 
le  caractère  d'un  partage  de  succession,  c'est-à-dire  les  enfants 
prédécédés,  renonçants  ou  indignes;  à  leur  égard  l'acte  inexis- 
tant comme  partage  resterait  valable  à  titre  de  donation.  —  De- 
molombe, t.  23,  n.  169  et  s. 

540.  —  Si  l'on  considère,  comme  nous  l'avons  dit,  le  partage 
par  acte  entre-vifs  comme  un  acte  unique,  non  susceptible  de  se 
décomposer  en  un  partage  et  une  donation  (V.  sufjrà,  n.  oll), 
il  faut  repousser  cette  solution.  .Même  s'ils  restent  étrangers  à  la 
succession  de  l'ascendant,  les  enfants  compris  dans  un  partage 
entre-vils  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1078  ne  sauraient  être 
admis  à  conserver,  à  titre  de  donataires,  les  biens  que  ce  partage 
leur  avait  attribués.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3685  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  97. 

541.  —  C'est  ce  que  décide  avec  raison  la  jurisprudence. 
Ainsi,  il  a  été  )ugé  que,  l'acte  contenant,  d'une  part,  l'abandon  par 
un  père  de  famille  de  ses  biens  entre  ses  enfants  et,  d'autre  part, 
le  partage  immédiat  de  ses  biens  entre  les  donataires  sur  l'ordre 
et  en  présence  de  l'ascendant  constitue  non  une  simple  donation 
.~uivie  d'un  partage  ordinaire,  mais  un  partage  d'ascendant.  Par 
suite,  ce  partage  est  nul  de  plein  droit  si  tous  les  enfants  vi- 
vants au  décès  de  l'ascendant  n'y  ont  pas  été  compris.  —  Lyon, 
6  mars  1878,  Depaix,  ^S.  78.2.2Ô1,  P.  78.843,  D.  78.2.65] 

542.  —  La  nullité  s'applique  non  seulement  au  parlage,  mais 
à  la  donation  elle-même,  laquelle  est  anéantie  même  quant  à  la 
part  attribuée  à  un  coparlageant  décédé  avant  le  père  de  famille. 
—  Même  arrè.. 

543.  —  Et  la  nullité  est  opposable  au  tiers  acquéreur  des 
biens  formant  cette  part;  en  conséquence,  le  tiers  acquéreur  est 
tenu  de  restituer  les  biens  pour  être  compris  dans  le  nouveau 
partage  auquel  il  sera  procédé.  —  .Même  arrêt. 

544.  —  Le  tiers  acquéreur,  en  ce  cas,  ne  jouit  pas  du  droit 
de  rétention  accordé  à  l'hér.tier  qui  fait  un  rapport  en  nature, 
et  il  ne  peut,  dès  lors,  retenir  la  possession  de  l'immeuble  jus- 
qu'au remboursement  des  dépenses  qu'il  y  a  faites  en  améliora- 
tions et  en  constructions.  —  .Même  arrêt. 

545.  —  Jugé  encore  que  la  survenance  d'enfants  annule  pour 
le  tout  le  partage  d'ascendants,  et  que  les  copartagés  ne  peuvenl, 
en  renonçant  à  la  succession  de  leur  auteur,  conserver  les  biens, 
qui  leur  ont  été  attribués  par  le  parlage,  comme  s'ils  leur  avaient 
été  donnés  à  titre  de  préciput.  —  Caen,  10  mai  1852,  Chauvin, 
[S.  53.2.74,  P.  53.2.337,  D.  33.2.183; 

546.  —  ...  El  qu'un  acte  de  partage  d'ascendant  entre-vifs  qui 
se  trouve  nul,  en  tant  qu'acte  de  partage,  soit  parce  qu'il  n'est 
pas  lait  exclusivement  au  proQt  des  descendants  du  degré  immé- 
diatement successible,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  fait  au  protil  de 
tous  les  enfants  existants  au  jour  du  décès  de  l'ascendant,  ne 
peut  valoir  comme  simple  acte  de  donation  entre-vifs  des  biens 
qui  appartenaient  à  l'ascendant  au  moment  de  l'acte,  et  au  profit 
de  ceux  des  enfants  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  lorsque  l'ascen- 
dant donateur  a  eu  en  vue  de  faire  un  partage  véritable  de  tous 
les  biens  qui  composeraient  sa  succession  ;  sous  ce  rapport,  un 
le!  acte  tombe  sous  le  coup  de  l'art,  1130,  G.  civ.,  qui  prohibe 
tout  traité  ou  stipulation  sur  succession  future.  —  Douai,  10  nov 
1853,  Lebon,  !S.  54.2.417,  P.  5o.2.6il2,  D.  55.2.170) 

547.  —  L'application  de  l'art.  1078  entraioe-t-elle  la  nullité 
des  libéralités  contenues  dans  la  partage  lorsqu'elles  en  sont  in- 
dépendantes? Dans  ce  cas,  les  libéralités  se  surfisant  à  elles- 
mêmes,  leur  sort  n'est  pas  lié  à  celui  du  partage  et  il  est  logique 
d'en  admettre  le  maintien  alors  même  que  le  partage  nul  pour 
omission  d'un  enfant  sera  remplacé  par  un  autre.  —  Baudrv-La- 
cantinerie et  Colin,  t.  2,  n.  3549;  Laurent,  t.  15,  n.  30;  .\ubry 
et  Rau  t.  8,  p.  7,  §  728;  Demolombe,  t.  23,  n.  241.  —  V.  suprà, 
n.  84  et  s. 

548.  —  Si,  au  contraire,  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  dans  l'intention  de  l'ascendant  les  diverses  disposi- 
tions de  l'acte  de  partage  forment  un  tout  indivisible,  les  libéra- 
lités contenues  au  partage  doivent  tomber  avec  lui.  —  Baudry- 
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Lacantinerip  el  Colin,  l.  2,  n.  3o.S0  ;  Laurent,  loc.  cit.:  Aubry  el 
Rau.  Inc.  cit. 

549.  —  Jiif.'é  que  la  Dullilé  du  partage  d'ascendant,  pro- 
noncée pour  cause  de  préterition  d'un  enfant  e.xislanl  au  décès 
du  donateur,  entraine  la  nullité  du  don  préciputaire  fait  par  le 
même  acte  lorsque  la  donation  préciputaire  el  le  parlape  portent 
sur  les  mêmes  biens;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  ce- 
lui où  l'acte  contient  à  la  fois  une  donation  principale  qui  sert 
de  base  au  partage,  et  une  donation  préciputaire  indépendante 
de  la  première.  —Amiens,  la  lévr.  (8tj9.  Leclercq,  [S.  69.2.6.T, 
P.  69.3:10) 

550.  —  ...  Que  la  démission  de  biens  consentie  par  un  as- 
cendant dans  l'acte  de  partage  fait  entre  ses  enfants  doit  èlro 
annulée  si  le  partage  lui-même  vient  à  être  déclaré  nul  pour  pré- 
terition de  l'un  des  enfants,  lorsque  ce  partage  était  une  con- 
dition essentielle  de  la  démission  de  biens,  spécialement  lorsque 
celie-ci  était  consentie  sous  l'expresse  condition  que  les  biens 
donnés  seraient  partagés,  par  voie  d'attribution,  sous  les  yeu.x 
du  donateur  el  de  son  consentement.  —  Gass.,  3  juin  I8U3,  Mar- 
iai, [S.  64.1.21)9,  P.  64.381,  D.  63.1.4291 

551.  —  On  prétendrait  vainement  que  la  condition  doit  être 
réputée  non  écrite  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  nullité 
d'une  condition  contraire  à  la  loi  entraînant  la  nullité  de  la  do- 
nation à  laquelle  elle  est  jointe,  quand  la  condition  a  été  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité.  —  Même  arrêt. 

552.  —  De  ce  que  le  partage  dans  le(]uel  un  ou  plusieurs 
eoranis  ont  été  omis  est  inexistant,  il  suit  encore  que  tous  les 
droits  constitués  par  les  enfants  sur  les  biens  mis  dans  leur  lot 
tombent.  Cela  est  important  à  constater  pour  les  partages  entre- 
vils  puisque  les  biens  qui  en  (ont  l'objet  figurent  dans  le  patri- 
moine des  enfants  du  jour  où  le  partage  a  été  elTectué.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  el  Colm,  t.  i,  n.  3687.  —  V.  suprà,  n.  434  et  s. 

553.  —  Ainsi,  la  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  cause 
de  survenance  d'enfants  entraine  la  nullité  de  toute  aliénation 
consentie  par  le  donataire  avant  l'annulation  de  la  donation-par- 
tage, et  oblige  l'acquéreur  à  restituer  en  nature  à  la  musse  les 
biens  qui  lui  ont  été  vendus  par  le  donataire.  —  Riom,  14  déc. 
1886,  Ferréroles,  [S.  88.2.158,  P.  88.1.859,  D.  88.2.21]  —  Sic, 
Fuzier-Herman,  C.  cit.,  annoté,  sur  l'art.  1078,  n.  26  et  s. 

554.  —  Vainement  l'acquéreur  alléguerait-il,  soit  que  l'annu- 
lation du  partage  d'ascendant  n'a  d'autre  effet  que  de  constituer 
le  donataire  débiteur,  envers  la  masse  de  la  succession,  de  la 
valeur  des  biens  aliénés,  soit  que  la  vente,  à  lui  consentie,  a 
le  caractère  d'une  vente  faite  par  un  héritier  apparent.  —  Même 
arrêt. 

555  —  Pareillement,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
vente  faite  par  l'ITéritier  apparent  à  un  tiers  de  bonne  foi,  et  ne 
saurait  être  validée  comme  telle  la  vente,  faite  par  un  coparta- 
geanl,  des  biens  a  lui  ailribués  par  un  partage  en'aché  de  nullité 
pour  inobservation  de  l'art.  460,  C.  civ.,  concernant  les  partages 
auxquels  les  mineurs  sont  iniéressés;  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
ciper  de  sa  bonne  loi,  alors  que  l'examen  attentif  du  partage  lui 
eût  révélé  la  nullité  dont  ce  partage  était  entaché.  —  Orléans, 
29  juill.  1880,  sous  Cass.,  21  juin  1882,  de  Cosseltc,  [S.  84.1.259, 
P.  84.1.645] 

556.  —  Jugé,  également,  que  le  tiers  acquéreur  d'un  immeu- 
ble compris  dans  une  donation-partage  annulée  pour  cause  de 
survenance  d'enfants,  n'a  pas  un  juste  titre,  qui  lui  permette 
d'invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Riom,  14  déc. 
1886,  précité. 

Section  II. 
Rescision  pour  lésion. 

557.  —  Le  partage  d'ascendant  est  comme  tout  autre  partage 
rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart.  C'est  ce  que  l'art.  107!' 
déclare  en  termes  lormels.  La  rescision  pour  lésion  ayant  été 
étudiée  suprà,  v"  Liiion  rescision  pour  cause  de),  n.  6Ô6  et  s., 
nous  ne  ferons  ici  que  rappeler  les  principes  de  la  matière. 

558.  —  C'est  uniquement  aux  biens  compris  dans  le  partage 
qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  ;  et  par  suite  pour 
qu'un  des  entants  copartagés  puisse  attaquer  le  partage  pour 
lésion,  il  faut  et  i  I  su  i'fit  que  sa  part  soit  inférieure  de  pi  us  d'un  quart  à 
celle  qu'il  aurait  dû  obionir  dans  une  distribution  des  biens  par- 
tagés faite  sur  le  pied  de  la  plus  stricte  égalité. 

•559.  —  Rappelons  aussi  que  le  défendeur  à  l'action  en  resci- 
sion pourrait  même  empêcher  les  effets  de  l'action  et  arrêter  le 


cours  de  la  demande  en  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  891 . 
C.  civ.,  applicable  ici,  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplé- 
ment de  sa  part  héréditaire.  —  V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  749  el  s. 
500.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  est  indispensable  de 
procéder  à  l'estimation  des  biens  partagés.  Au  cas  de  partage 
testamentaire,  les  biens  sont  appréciés  d'après  leur  état  et  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant.  Quant  au  partage 
entre-vifs  la  question  n'est  pas  aussi  simple  el  l'on  peut  actuel- 
lement déduire  de  la  jurisprudence  la  règle  suivante  applicable 
aux  immeubles  comme  aux  meubles  :  les  biens  partagés  doivent 
être  estimés  d'après  leur  état  au  jour  du  partage  et  leur  valeur  au 
moment  du  décès  de  l'ascendant.  —  X.  suprà,  v»  Lcsioti,n.  056 
et  s.,  697  et  s.  —  V,  Cass.,  2  juill.  18!lo,  Leroy,  [S.  et  P.  95.1. 
311,  D.  95.1.511] 

561.  —  Quant  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'action  en  resci- 
sion, il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  d'un  parlage  testamentaire,  l'ac- 
tion en  rescision  ne  peut  s'ouvrir  qu'au  décès  de  l'ascendant.  S'il 
s'agit  d'un  partage  entre-vifs,  la  question  a  été  controversée  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  mais  1 1  solution  actuellement  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation  el  par  la  plupart  des  auteurs  est 
que  l'action  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  l'ascendant,  et  au  cas  de 
partage  cumulatif,  au  décès  du  dernier  mourant  des  ascendants. 
—  V.  suprà,  w  Lésion,-  n.  627  el  s. 

562.  —  Lorsqu'un  acte  intervenu  entre  deux  enfants  et  leur 
mère  con'jenl  à  la  -ois  donation  par  la  mère  à  ses  enfants  de  ses 
biens,  et  parlage  entre  les  enfants  tant  des  biens  donnés  par 
leur  mère  que  des  biens  dépenilant  de  la  succession  du  père  pré- 
décédé, l'action  en  nullité  du  parliige  des  biens  paternels,  formée 
par  l'un  des  en'ants,  à  raison  de  divertissements  commis  par 
l'autre  enfant  d'objets  dépendant  de  la  succession  du  père,  est 
recevable  dès  avant  le  décès  de  la  mère,  si  la  mère  a  pris  soin 
dans  l'acte  de  déterminer  la  consistance  de  son  patrimoine,  et  si 
elle  est  restée  étrangère,  de  fait  et  d'intention,  au  parlage  de 
la  succession  paternelle,  les  enfants  ayant,  de  leur  seule  et 
propre  volonté,  confondu  les  deux  patrimoines  pour  en  faire  le 
parlage.  —  Montpellier,  27  févr.  1893,  Bouysson,  [S.  et  P.  95.2. 
142,  1).  94  2  303] 

563.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'action  introduite 
par  l'un  des  enfants  tend  moins  à  la  rescision  du  partage  qu'à 
la  remise  entre  ses  mains  des  valeurs  héréditaires  diverties  par 
son  cohéritier,  el  sur  lesquelles  selui-ci  ne  peul  prétendre  droit, 
aux  termes  de  l'art.  792,  C.  civ.  ■ —  Même  arrêt. 

564.  —  La  question  se  pose  à  nouveau  de  savoir  en  quelle 
qualité  les  enfants  exercent  l'action  en  rescision  (V.  suprà,  V 
Lt'sion,  11.  468  et  s.).  Pour  ceux  qui  pensent  que  c'est  à  litre  de 
légataires,  les  enfants  qui  restent  étrangers  à  la  succession  de 
l'ascendant  peuvent  exercer  l'action  loul  aussi  bien  que  ceux 
qui  viennent  à  cette  succession.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3';i8;  Bonnet,  t.  2,  n.  522. 

565. —  Pour  ceux  qui  altribueul  aux  enfants  la  qualité  d'héri- 
tiers, l'action  en  rescision  pour  lésion  n'appartient  qu'aux  copar- 
lagés  venant  à  la  succession  de  l'ascendant.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  35,  S  734,  note  3;  Réquier,  n.  181.  —  V.  aussi  Demo- 
lombe,  t.  23,  n.  178. 

566.  —  Le  partage  d'ascendant  admet  certaines  fins  de  non 
recevoir  contre  l'action  en  rescision.  Il  admet  d'abord  la  confir- 
mation du  parlage,  mais  seulement  après  le  décès  de  l'ascendant, 
ou,  si  le  parlage  est  cumulatif,  après  le  décès  du  dernier  mou- 
rant des  ascendants.  Quant  aux  actes  qui  constituent  cette  rati- 
Ocalion,  V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  706  et  s. 

567.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion d'un  parlage  d'ascendant  ne  peul  plus  être  exercée  par  le 
copartageanl  lésé  ou  par  un  créancier  de  celui-ci,  agissant  en 
son  nom  dans  les  termes  de  l'art.  1106,  C.  civ.,  lorsque  l'atten- 
tion du  copartageanl  lésé  a  été  suflisammenl  appelée  sur  la  pos- 
sibilité de  l'existence  d'une  lésion  à  son  préjudice,  el  que  l'in- 
tention de  réparer  le  vice  de  lésion  s'induit  de  l'exécution  volon- 
taire par  lui  donnée  au  parlage  d'ascendant  en  connaissance  de 
cause.  —  Cass.,  7  mars  1894,  de  Lesseville,  [S.  et  P.  94.1.240, 
D.  94.1.398] 

568.  —  L'action  en  rescision  peut,  d'autre  pari,  se  prescrire. 
Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  controversé  :  on  ad- 
met généralement,  pour  les  partages  testamentaires  comme  pour 
les  partages  entre-vifs,  que  c'est  le  décès  de  l'ascendant.  Quant 
à  la  durée  de  cette  prescription  elle  est  de  trente  ans  dans  le 
premier  cas,  et  de  dix  ans  dans  le  second  cas,  en  vertu  de  l'art. 
1304,  C.  civ.  —  V.  suprà,  V  Lésion,  n.  721  et  s. 
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569.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  rescision  du  partage?  Ces 
eU'els  doivent  être  examinés  entre  les  parties  et  à  l'égard  des 
tiers.  Entre  les  parties,  la  rescision  a  pour  eflet  de  mettre  à  néant 
le  parlage  entre  tous  les  enfants  et  de  rétablir  l'indivision  enlre 
eux,  ce  qui  entraine  plusieurs  conséquences  quant  aux  restitu- 
tions à  effectuer  entre  les  copartagés.  —  V.  suprà,  v°  Lésion, 
n.  730  et  s. 

570.  —  A  l'égard  des  tiers,  la  Cour  dw  cassation  pose  en 
principe  que  la  rfscision  du  parlage  opère  la  résolution  de  tous 
les  acies  de  disposition  dont  les  biens  ont  élé  l'objet  de  la  part 
d'un   cuparlageani,  et  elle   en  déduit  toutes   les  conséquences. 

—  V.  suprà,  v'  Lésion,  n.  740  et  e. 

571.  —  Du  reste,  si  l'annulation  du  partage  d'ascendants 
peut  entraîner  la  résiliation  des  aliénations  consenties  par  les 
copartagés,  la  nullité  de  ces  aliénations  ne  résulte  pas  d'une  ma- 
nière immédiate  de  la  rescision  seule  du  partage,  elle  est  subor- 
donnée au  résultat  du  partage  nouveau;  par  l'elfet  déclaratif  du 
nouveau  partage,  les  aliénations  en  question  seront  consolidées, 
ou  annulées,  selon  que  les  biens  aliénés  tomberont,  ou  ne  tom- 
beront pas,  dans  le  lot  de  l'aliénateur.  —  Cass.,  26  juill.  1887, 
François  de  Neufchàteau,  |S.  S7.t.3T7,  P.  87.1.921,  D.  80.1.71] 

—  Sic,  Laurent,  I.  15,  n.  129;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3688;  Puzier-Heroian,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1079,  n.  153 
et  s. 

Sectîox  III. 
Keseision  pour  altelnle  à  la  l'éserve 

572.  —  L'art  1079,  §  2,  permet  aussi  d'attaquer  le  parlage  j 
«  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  I 
faites  par  préciput  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  ».  C'est  l'hypollièse  où  un 
entant  ayant  reçu  toute  la  quotité  disponible  reçoit  encore  dans 
le  partage  des  biens  réservés  une  part  telle  qu'il  ait  en  défini- 
tive plus  que  sa  part  de  réserve  réunie  à  la  quotité  disponible. 

—  Sur  cette  action  et  sur  les  cas  où  elle  est  ouverte,  V.  suprà, 
v°  Lésion  [rescision  pour  cause  de),  n.  753  et  s.,  783  et  s. 

573.  —  Qu'il  s'agisse  d'un  partage  testamentaire  ou  d'un 
partage  entre-vifs  on  admet  généralement  que  l'action  de  l'art. 
1079,  §  2,  s'ouvre  au  décès  de  l'ascendant  parce  que  c'est  à  ce 
moment-là  seulement  qu'on  peut  estimer  s'il  y  a  atteinte  à  la  ré- 
serve, et  cette  estimation  se  fera  comme  en  matière  de  succes- 
sion. —  V.  suprà,  v  Lésion,  n.  779  et  s. 

574.  —  La  jurisprudence  admet  que  l'action  peut  être  éteinte 
par  la  conlirmation  et  par  la  prescription  et  dans  ce  dernier  cas 
elle  admet  l'application  des  mêmes  règles  que  pour  l'action  en 
rescision  pour  lésion.  —  V.  suprà,  v°  Lésion,  n.  766  et  s. 

575.  —  L'exécution  volontaire parl'héritier  réservataire  d'une 
donation-partage,  qui  n'a  produit  une  atteinte  à  sa  réserve  que 
par  l'i'tfel  de  la  renonciation  à  la  succession  du  donateur,  que  ses 
cotiéritiers  ont  l'aile  postérieureifient  à  celle  exécution,  ne  peut 
faire  obstacle  Èi  l'action  en  réduction  de  l'héritier  contre  ceux-ci, 
dès  lors  que,  n'ayant  pas  connu  au  moment  du  partage,  c'est-à- 
dire  au  moment  de  l'exécution  de  la  donation,  le  droit  à  lui  a<l- 
■venu  par  l'effet  delà  renonciation  de  ses  cohéritiers  postérieurs 
au  partage,  il  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  renoncer  à  un 
droit  dont  l'existence  ne  s'était  pas  encore  révélée  à  lui. -^  Cass., 
23  déc.  1895,  De  la  Loge  d'Ausson,  [S.  et  P.  96.1.2-24,  D.  96.1. 
483] 

Section  IV. 
Nullité  pour  inégalilê  clajis  la  composition  dos  lots. 

576.  —  On  discute  très-vivement  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  li?u  d'appliquer  aux  partages  d'ascendant  l'art.  826,  C.  civ., 
d'après  lequel  «  chacun  des  héritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  «  et  l'art.  832, 
qui  ordonne  de  faire  entrer  dans  la  composition  de  cha<:(ue  lot. 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

577.  —  Dans  une  opinion  on  déclare  les  art.  826  et  832  inap- 
plicables au  partage  d'ascendant.  Ce  système  se  fonde  sur  ce  que 
les  enfants  donataires  ayant  été  nécessairement  parties  au  par- 
tage, ont  accepté  le  lotissement  qui  a  été  fait,  et  ne  peu- 
vent donc  se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  assez  de  meubles  ou 
assez  d'imm.eubles.  D'autre  part,  du  moment  que  la  loi  a  conté' é 
à  l'ascendant  la  faculté  de  distribuer  de  son   vivant  ses   biens 


enlre  ses  enfanls,  elle  a  nécessairement  voulu  lui  faciliter  celte 
opération  qui,  à  raison  de  ce  qu'elle  évite  des  difficultés,  est  essen- 
tiellement favorable.  La  loi  a  d'ailleurs  montré  qu'elle  n'enten- 
dait autoriser  les  actionseu  nullité  contre  le  partage  d'ascendant 
que  dans  des  cas  spécialement  déterminés,  car  elle  prend  soin 
d'indiquer  et  de  régler  elle-même  les  moyens  par  lesquels  on 
peut  l'attaquer.  L'application  des  art.  826  el  832  enirainerait  les 
plus  grands  inconvénients;  elle  obligerait  le  père  de  famille  à 
démembrer  un  domaine  qui  ne  peut  être  exploité  avec  fruit  que 
s'il  reste  intact;  elle  ne  tient  aucun  compte  des  aptitudes 
de  chacun,  et  au  lieu  de  permettre  au  père  de  laisser  une  ex- 
ploitation rurale  h  un  fils  agriculteur,  en  transmettant  ses  capi- 
taux à  un  fils  commerçant,  l'oblige  à  diviser  el  son  exploitation 
rurale  el  ses  capitaux.  Enfin  les  travaux  préparatoires  sont  en 
ce  sens.  —  Exposé 'les  }itotifs  de  Bigol-Préameneu  (Locré,  t.  )1, 
n.  76  et  s.,  p.  415  ,  et  rapport  de  I<"avarQ  de  Langlade  au  Corps 
législatif  (Locré,  t.  H,  p.  509,  n.  24).—  Duranton,  1.9,  n.  658; 
Poujol,  sur  l'art.  1079,  n.  î;  Coulon,  pialog.  ou  quest.  de  dr., 
\.  3,  p.  330  et  s,;  Genly,  p.  147  et  s.  ;  Mourlon,  Rép.  écr.  sur  te 
C.  civ.,  1.2,  n.  967  ^  qui  cite  dans  le  même  sens  Valelle)  ;  Périer, 
Rev.  (,;•((.,  1838,  p.  360  el  1863,  p.  319;  Héan,  Rev.  prat.,l.  5, 
p.  166,  et  l.  8,  p.  356  ;  Démangeât,  Ucv.  prat.,  t.  23,  p.  302  ;  Golmpl 
de  Santerre,  t.  4,  n.  243  bis,  17  et  18;  Uerôme,  Rev.  crit.,  p.  383 
et  s  ,  et  Rev.  prat.,  t.  27,  p.  385;  Barafort,  p.  18  el  s.;  Bonnet, 
t.  i,  n.  291  el  s..  Réquier,  n.  144  et  s.,  et  Rev.  prat.,l.H,p.  333, 
Lyon-Caen,  p.  208;  Laurent  t.  13,  n.  60  et  s.  ;  Arntz,  t.  2, 
n.  2233  et  note  sous  Cologne,  23  avr.  1852,  [P.  53.1.19];  Nives- 
Cazes,  Journ.arr.  Bordeaux,  t.  28,  p.  5,  note;  Colmel  de  San- 
terre, t.  4,  n.  243  6(S-I7;  Hue,  t.  6,  n.  447;  Belljens,  sur  les 
art.  1073  el  1076,  n.  41;  Baudry-Lacanlinerie  el  Colin,  t.  2, 
n.  3778. 

578.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  de  l'égale  distribution 
des  biens  n'est  pas  applicable  aux  partages  d'ascendants,  et 
qu'à  cet  égard  les  ascendants  peuvent  faire  la  distribution  de 
leurs  biens  de  la  manière  qu'ils  jugent  coiivenabli^;  qu'ils  peu- 
vent donner  à  l'un  des  héritiers  des  immeubles,  et  à  l'autre  des 
meubles  ou  une  somme  d'argent.  —  Gienoble,  14  août  1820, 
Giraud,  [P.  chr.]  —  Nimes,  H  févr.  1823,  Coulondre,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Grenoble,  25  nov.  1824,  Satre,  [S.  et  P.  chr.]  ~  Hiom, 
22  juill.  1825,  Riberolles,  [S.  el  P.  chr.]  —  Grenoble,  19  févr 
1829,  Marcé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  10  avr.  1847,  Agniel,  [S. 
48.2.130,  P.  48.1.221,  D.  48.2. 102]  -  Agen,  18  avr.  1849,  Gogjet, 
(S.  53.2.129,  P.  53.2.205]  —  Montpellier,  7  févr.  1850,  Cazenave, 
[S.  30.2.561,  P.  51.1.454,  D.  31.2.231  —  Agen,  12  déc.  1866 
(motifs),  Gimal,  [S.  68.2.37.  P.  68.210,  D.  67.2.17] 

579.  —  .  .  Que  les  ascendants  peuvent  attribuer  à.  l'un  de 
leurs  enfants  tous  li>s  immeubles  el  à  l'autre  tous  les  meubles. 
—  Grenoble,  14  août  1820,  précité. 

580.  —  ...  Qu'un  parlage  d'ascendant  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  que  queliiues-uns  des  lots  comprendraient  plus  d'im- 
meubles que  les  autres.  —  Riom,  26  nov.  1828,  Peyoet,  [S.  et 
P.  chr.] 

581.  —  ...  Que  lorsque  des  dons  en  argent,  faits  antérieure- 
ment à  quelques-uns  des  enfants,  les  ont  à  peu  près  remplis  de 
leur  réserve  légale,  el  qu'il  ne  reste  plus  aucune  somme  d'argent 
dans  les  biens,  il  suffit  alors  de  leur  attribuer  des  immeubles 
pour  le  complément  de  ce  qui  leur  revient.  —  Agen,  10  mai  1838, 
Lapeyrère,  [S.  38.2.375,  P.  38.2.425] 

582.  —  ...  Que  les  art.  826  el  832  sont  inapplicables  au  par- 
tage d'ascendant  alors  surtout  que  le  partage  a  été  fait  dans  la 
l'orme  des  donations  enlre-vifs,  et  par  conséquent  accepté  par 
tous  les  eopartageants;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  attaqué 
par  l'un  d'eux  sur  le  seul  motif  qu'il  aurait  attribué  tous  ou  la 
plupart  des  immeubles  de  l'ascendant  donateur  à  un  seul  des 
héritiers,  en  ne  laissant  aux  autres  qu'une  somme  d'argent.  — 
Nimes,  11  févr.  1823,  précité;  —  10  avr.  1847,  précité. 

583.  —  ...  Que  bien  que  les  partages  d'ascendants  soient 
soumis  à  la  règled'après  laquelle  les  lots  entre  cohéritiers  doivent 
être  composés  d'ob|ets  de  même  nature,  cependant  il  n'y  a  pas 
pour  les  juges  obligation  d'annuler  un  parlage  par  cela  seul  qu'il 
aurait  mis  toutes  les  rentes  el  créances  dans  un  même  lot;  si 
d'ailleurs  le  capital  de  ces  rentes  et  créances  est  peu  considérable 
relativement  à  la  masse  héréditaire.  De  même,  l'inégalité  maté- 
rielle et  l'inégalité  de  convenance  de  ce  lot  n'emportent  pas 
nécessairement  l'annulation  du  partage.  Les  juges  peuvent  se 
borner,  d'après  les  ciioonstances,  à  imposer  aux  autres  lots 
l'obligation  de  fournir  une  compensation  en  biens  de  nature  à 


faire  disparaître  l'iné^falilé.  —  Cass.,  li 
monHière,   S.  40.1.678.  P.  W.2.394] 

584.  —  L'opinion  d'après  laquelle  l'ascendant  doit  observer 
dans  le  parta};e  entre-vifs  les  ait.  826  et  832  et  comprendre 
autant  que  possible  dans  chaque  lot  une  quantité  égale  de 
meubles  et  une  quantité  égale  d'immeubles  ne  fait  plus  aujour- 
d'hui aui-une  diïliculté  en  jurisprudence  et  rallie  à  elle  la  majo- 
rité de  la  doctrine.  Il  est  incontestable  que  le  caractère  de  par- 
tage est  l'un  des  caractères  essentiels  du  partage  d'ascendant, 
car  l'art.  1073  autorise  l'ascendant  à  faire  le  partaije  de  ses 
biens  entre  ses  enfants  et  descendants.  Les  règles  du  partage 
doiveoi  donc  être  observées.  —  Merlin,  Itép.,  v°  Partage  d'as- 
cendant, u.  12  ;  Grenier,  n.  399  ;  Maleville,  sur  l'art.  1078;  Toui- 
ller, l.  5,  n.  806;  Favard  de  Langlade,  H<'p.,  v»  Purluije  d'usceit- 
dant:  Duranton,  t.  9,  n.  659;  Vazeille,  sur  l'art.  1079,  n.  9; 
Conllans,  Jurisp.  île  swcess.,  p.  304;  Delvincourt,  1.  2,  p.  300, 
notes,  p.  48,  n.  8;  Rolland  de  Vdiargues,  Hép.,  v"  l'art,  d'ascend., 
n.  112  et  s.;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  r..  2304  et  s.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia',  l.  3,  §  308,  p.  310,  note  4;  Dubernel 
de  Boseq,  Rev.  crit.,  1834,  p.  143;  Demolombe,  t.  23,  m.  Iii9 
et  s.;  Héan,  hev.  prat.,  I.  5,  p.  166,  et  t.  8,  p.  3o6;  Aubry  6t 
Rau,  l  8,  p.  22,  §  732,  texte  et  note  1  ;  Bonnet,  t.  1,  n.  282  et  s.; 
Bressolles,  Hec.  de  l'Acud.  de  li'ijislut.  de  Toulouse,  1864,  p.  161. 

585.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  partages  d'ascendants 
sont  soumis,  pour  leur  validité,  aux  règles  des  partages  ordinai- 
res, tt  notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les  lots  soient  com- 
posés de  telle  manière  que  chaque  copartageant  ail  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles.  —  Cass.,  16  août  1826,  Cha- 
bert,  lS.  et  P.  chr.];  -  12  avr.  1831,  Larv-Lalour,  (S.  32.1.839, 
P.  chr.i;  —  11  mai  1847,  Dumaine,  [S. "47. 1.313,  P.  47.2.96, 
D.  47.1.167];  —  18  déc.  1848,  Gladieux,  [S.  49.1.257,  P.  49.1. 
303,  D.  49.1.171;  —28  lévr.  1853,  Gousseaume,  [S.  55.1.78b, 
P.  56.1.316,  D.  55.1.81];  —  18  déc.  1855,  Estelle,  |S.  o6.1.30u, 
P.  56.1.386,  D.  56.1.20'';  -  25  lévr.  1856,  Guérin,  [S.  56.1.303, 
P.  56.1.586,  D.  56.1.1131;—  11  août  1856,  Theiles,  [S.  .56.1.781, 
P.  37.596,  D.  57.1.21];—  18  août  1839,  Vedel,  [S.  60.1.64,  P.  60. 
308,  D.  59.1.410];  —  7  janv.  1863,  Céby,  [S.  63.1.121,  P.  G3. 
6.37,  D.  63.1.226];—  24  juin  1S68,  Uueilles,  [S.  68.1.330,  P.  68. 
880,0.68.1.2891;  —  26  juin  1882,  Gentis,  [S.  85.1.118,  P.  85.1. 
261,  D.  83.1.70]  —  Riom,  12  mai  1819,  Raymond,  [P.  chr.]  — 
Limoges,  5  août  1836,  Coussedière,  [S.  36.2.391,  P.  chr.l  — 
Lvon,  20  ;anv.  1837,  Hlein,[S.  .38.2.63,  P.  37.2.159];  —  30  août 
1848,  -Miraud,  ^S.  49.2.7,  P.  49.1.78,  l).  49.2.57]  —  .^gen,  28 
févr.  1849,  Donadieu,rS.  33.2.129,  P.  33.2.205]  ;  —  18  avr.  1«49, 
Gouget.  [S.  53.2.129,  P.  53.2.205]  —  Caen,  15  déc.  1849,  Lahaye, 
l^P.  31.1.71,  D.  32.2.3]—  Paris,  2  août  1850,  Ligou,  ^P.  50.2.630J 

—  Agen.  29  nov.  1852,  P^llerau,  [P.  53.2.205)  —  Bordeaux,  7 
ianv.'l833,  Maufras,  [S.  53.2.264,  P.  53.2.048,  D.  53.2.222]  - 
.N'imes,  20  nov.  1834,  Dumas,  ;S.  34.2.689,  P.  36.2.2231  —  Rouen, 
9  mars,  1853,  Dufour,  [S.  55.l'.7»3,  ad  notant,  P.  56.1.316,  D.  56. 
2.36]  —  Agen,  30  Janv.  1856,  Denégre,  [S.  36.2.193,  P.  56.1. 
5»6];—  17  nov.  1836,  Pujos,  [S.  36.2.662,  P.  37.84,  D.  56.2. 
297];  —  16  lévr.  1857.  Sempé,  [S.  37.2.1M3,  P.  57.396.  D.  58.2. 
106]  —  Rouen,  20  lévr.  1857,  Lebrethon,  [S.  57.2.336,  P.  38. 
86]  —  Agen,  1"  juin  1838,  Régimbeau,  [S.  58.2.417,  P.  59.716]  ; 

—  7  lévr.  1865,  Guérin,  (S.  63.2.63,  P.  65.341];  —  22  mars  1865, 
Cassang,  [S.  63.2  63,  P.  63.341]  —  Caen,  13  déc.  1872,  Hébert, 
[S.  73.2.251,  P.  73.1008]  —  Grenoble,  10  mai  1873,  Granjon, 
[S.  73.2.271,  P.  73.1102,  D.  74.5.366]  —  Lvon,  23  mars  1877, 
Mignard,  [S.  78.2.138,  P.  78.592,  D.  78.2. 3"3j  —  Toulouse,  31 
der.  1883,  Touzac,  [S.  «4.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81] 

586.  —  Ainsi  jugé  qu'est  nul  le  partage  qui  attribue  tous  1rs 
immeubles  à  l'un  des  enfants  et  des  sommes  d'argent  aux  autres, 
alors  d'ailleurs  que  les  biens  pouvaient  se  partager  en  nature.  — 
Gass.,  11  mai  1847,  précité;  —  18  déc.  1848,  précité;  —  11  août 
1856,  précité;  —  18  août  1859,  précité.  —  Bordeaux,  7  janv. 
1853,  précité.  —  Agen,  16  févr.  1857,  précité. 

587.  — ...  Ou'esl  éga'ement  nul  le  parliige  par  lequel  un  père 
attribue  tous  ses  biens  en  nature  à  l'un  de  ses  enfants,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  payer  à  l'autre  une  somme  d'argent  pour  son  lot. 

—  Lvon,  30  août  1848,  précité. 

588.  —  ...  Celui  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  attribue 
à  l'un  des  enfants,  inoyennani  une  soulle  a  payer  à  ses  coparta- 
geanls,  tous  les  meublas  et  les  immeubles  appartenant  à  l'as- 
cendant. —  Agen,  17  nov    1836,  précité;  — 1"  juin  1858,  précité. 

589.  -—  ...  Ou  la  presque  totalité  des  immeubles.  —  Cass.,  28 
Jévr.  1835,  précité.  —  Rouen,  20  févr.  1857,  précité. 
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590.  —  ...  Ou  la  totalité  des  meubles  et  la  presque  totalité 
des  immeubles,  et  aux  autres  quelques  immeubles  seulement  et 
une  soulle  en  argent.  —  Limoges,  3  août  1836,  précité. 

591.  —  ...  Celui  par  lequel  un  domaine  formant  la  majeure 
partie  du  patrimoine  du  père  de  famille  est  attribué  à  un  seul 
des  enfants,  moyennant  une  soulle  à  payer  aux  autres,  alors 
d'ailleurs  que  ce  domaine  n'était  pas  impartageable,  qu'un  tel  par- 
tage ne  saurait  se  justifier  par  le  motif  qu'une  division  du  do- 
maine en  plusieurs  lois  aurait  pu  occasionner  une  dépréciation 
de  ces  lots.  —  Cass.,  18  déc.  1855,  précité. 

592.  —  ...  Que  le  partage  est  nul  quand,  les  biens  se  compo- 
sant d'immeubles,  il  n'a  été  donné  à  l'un  des  cohéritiers  qu'une 
rente  viagère  dont  la  jouissance  doit  commencer  au  décès  du 
dernier  mourant  des  ascendants.  —  Paris,  2  août  1850,  précité. 

593.  —  ...  Qu'est  nul  le  partage  d'ascendant  dans  le- 
quel le  père  de  famille,  après  avoir  donné  à  deux  de  ses  enfants 
le  tiers  de  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  n'attribue  au 
troisième  que  l'usulruit  de  l'autre  tiers,  en  doiinanl  la  nue-pro- 
priété aux  enfants  de  celui-ci.  — •  Cass.,  21  févr.  1856,  Guérin, 
|S.  50.1.305,  P.  56.1.386,  D.  56.1.113]  —  Rouen,  9  mars  1835, 
Dufour,  [S.  35.1.785,  ad  notain,  P.  56.1.316.  D.  56.2.36] 

594.  —  ...  Qu'est  nul  pour  inégalité  dans  la  composition 
des  lots,  le  partage  anticipé  par  lequel  l'ascendant  a  donné  à  l'un 
de  ses  enfants  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles,  en  le 
chargeant  de  payer  des  sommes  d'argent  aux  antres,  alors  que 
l'acte  de  partage  n'exprime  pas  que  ces  biens  sont  indivisibles 
ou  ne  peuvent  être  commodément  partagés,  et  qu'il  est  établi 
que  l'ascendant  donateur  a  été  mû  par  le  désir  de  transmettre 
à  l'un  de  ses  enfants  son  hoirie  tout  entière,  et  de  réduire  les 
autres  à  une  sorte  de  légitime.  —  Cass.,  7  janv.  1863,  Céby,  (S. 
63.1.121,?.  63.637,  D.  63.1.226] 

595.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  l'arrêt  qui  annule  le 
partage  anticipé,  au  lieu  de  constater  la  possibilité  de  partager 
les  biens,  ail,  pour  arriver  au  partage  judiciaire  demandé  comme 
conséquence  de  la  nullité  de  ce  partage  anticipé,  ordonné  que 
les  biens  meubles  et  immeubles  seraient  vus  et  estimés  par 
experts,  qui  déclareraient  si  les  immeubles  sont  commodément 
divisibles  et  combien  de  lois  on  peut  en  former.  —  Même  arrêt. 

596.  —  Le  partage  d'ascendant  fait  en  violation  de  cette  règle 
doit  être  annulé,  bien  qu'il  ait  été  fait  en  la  forme  des  dona- 
tions entre-vifs.  —  Cass.,  H  mai  1847,  Dumaine,  [S.  47.1.513, 
P.  47.2.96,  D  47.t.l07J;  —  18  déc.  1848,  Gladieux,  [S.  49.1. 
257,  P.  49.1.303,  D.  49.1.17]  —  Lyon,  30  août  1848,  Miraud,  [S. 
49.2.7,  P.  49.1.78,  D.  49.2.57)—  Bordeaux,  7  janv.  1853,  Mau- 
ras,  [S.  53.2.204,  P.  33.2.648]  —  Suivant  quelques  auteurs,  au 
contraire,  la  règle  dont  il  s'agit  ne  serait  applicable  qu'aux  par- 
tages testamentaires  et  non  aux  partages  entre-vifs,  la  validité 
de  ceux-ci  étant  subordonnée  à  l'acceptation  des  copartagés  (V. 
suprà,  n.  268).  —  V.  Geniy,  Part,  d'asceud.,  n.  137  et  s.,  Colmel 
de  Santerre,  t.  4,  n.  243  tis-XVlI  et  XVIII  ;  Demolombe,  Rev. 
crit.,  t.  1,  p.  326;  Réan,  Kev.  pial.,  t.  5,  p.  166,  et  t  8,  p.  336. 
—  Mais  celte  distinction  est  repoussée  par  Troplong,  banat.  et 
test.,  t.  4,  n.  2305;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  t.  3,  g  508, 
note  4. 

597.  —  Au  contraire,  est  valable  et  ne  contrevient  pas  à  l'art. 
832,  C.  civ.,  le  partage  d'ascendant  par  lequel  son  auteur,  pro- 
priétaire de  deux  héritages,  lègue  chacun  d'eux  à  l'un  de  ses 
deux  enlanls,  en  disposant  que  les  valeurs  mobilières  seront  par- 
tagées par  portions  égales  entre  eux,  et  en  ajoutant  que,  dans 
le  cas  ou  ces  atlribulions  ne  seraient  pas  d'une  valeur  égale  et 
d'une  égalité  par/aite,  il  lègue  par  préciput  et  hors  part  toute  la 
plus-value  à  celui  de  ses  enlanls  dans  l'attribution  duquel  elle 
se  trouverait  exister.  —  Cass.,  13  nov.  1893,  Roche,  (S.  et  P. 
90.1.20,  D.  94.1.437] 

598.  —  H  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  ces  dispositions 
ne  portent  pas  allcinle  à  la  réserve  de  l'un  des  enfants.  —  Même 
arrêt. 

599.  —  Pour  échapper  à  la  nullité,  il  arrive  souvent  que 
les  héritiers  font  en  deux  actes  différents  la  donation  et  le  par- 
tage, l'ascendant  se  dépouillant  dans  le  premier  acte  de  ses  biens 
au  profil  des  descendants  indivisément,  et  les  descendants  fai- 
sant entre  eux,  dans  le  second  acte,  la  répartition  des  biens.  Si, 
en  lait,  celte  division  des  actes  n'a  eu  pour  but  que  d'écarter 
l'application  des  art.  820  et  832,  l'acte  sera  nul.  —  Bordeaux, 
14  luill.  1858,  [J.  Bordeaux,  t.  33,  p.  314];  —  29  avr.  1801,  [J. 
Dordeau.c,  t.  36,  p.  173]  ;  —  20  nov.  1867,  \.l.  Bordeaux,  L.  42, 
p.  431];  —  18   nov.  18;  3,    ./.   liurdeuu.c,  t.  49,  p.  35]  —  Genly, 
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p.  ISO;  Demolombe,  t.  23,  n.  202;  Paultre,  ftev.  not.,  1863, 
p.  58")  el  826;  de  Masfrand,  p.  172  el  173. 

600.  —  Ainsi,  le  partage  par  lequel  des  père  et  mère  ont,  par 
un  acte  notarié,  donné  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  à 
leurs  deux  enfants  pour  en  jouir  individuellement,  et  la  cession 
postérieure,  par  laquelle  l'un  des  enfants  a  cédé,  sa  part  à  l'autre 
moyennant  une  somme  déterminée,  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  tout,  constituant  dans  son  ensemble  un  partage  d'ascen- 
dants, lorsque  c'est  le  jour  même  de  la  donation,  et  sous  l'in- 
fluene»  de  ses  père  et  mère,  que  l'un  des  enfants  a  cédé  à  l'autre 
tous  les  droits  qui  lui  étaient  transmis  par  la  donation,  et  que 
les  faits  et  les  actes  de  la  cause  révèlent  l'existence  d'une  con- 
vention cachée,  imposée  par  le  père  et  la  mère,  le  même  jour,  au 
même  lieu  et  devant  le  même  notaire,  comme  condition  du  par- 
tage. A  cet  égard,  les  constatations  et  appréciations  des  juges 
du  fait  sont  souveraines.  —  Cass.,  16  nov.  1885,  Delon,  [S.  86. 
1.4.".4,  P.  86.1.1130,  D.  86. 1.395] 

601.  —  Un  tel  partage  est,  à  bon  droit,  annulé,  pour  contra- 
vention aux  art.  826  et  832,  C.  civ.,  relatifs  à  la  composition  des 
lots.  —  Même  arrêt. 

602.  —  Mais  le  partage  d'ascendant  contenant  attribution  à 
chacnii  des  enfants  d'une  part  de  meubles  et  d'une  part  d'im- 
meubles ne  fa'iiait  être  argué  de  nullité,  par  le  motif  que  des 
cessions  ultérieures,  convenues  lors  du  partage,  auraient  mis 
tous  les  immeubles  dans  le  lot  de  l'une  des  parties  en  rédui- 
sant les  autres  copartageanls  à  des  sommes  d'argent,  si  les 
cessions  ont  eu  lieu  en  dehors  des  ascendants.  —  Cass.,  29  janv. 

1877,  Havard.    [S.  77.1.199,  P.  77.507.   D.  77.1.105];  —  2  |uill. 

1878,  Goumv,  (S  79.1.117,  P.  79.275,  D.  78.1.463];  —  16juill. 
1883,  Danton,  [S.  85.1.419,  P.  85.1.1026,  D.  84.1.390]  — Limoges, 
2  juill.  1877,  (loumy,  [S.  78.2.203,  P.  78.847,  D.  78.2.53] 

603.  —  luge,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où,  par 
l'ellVt  de  ventes  successives  après  le  partage,  un  copartageanl 
est  réduit  à  un  lotissement  en  argent,  il  n'y  a  pas  nullité,  s'il  n'est 
pas  élahli  que  l'ascendant  ait  pris  part  à  ces  conventions,  ou  qu'il 
les  ait  imposées  à  ses  enfants.  —  Bordeaux,  30  juill.  1849,  Ley- 
marie,  [S.  50.2.38,  P.  30.2.451,  D.  30.2.371] 

604.  —  Décidé,  de  même,  qu'on  ne  trouve  pas  le  caractère 
d'une  stipulation  sur  succession  future  dans  un  partage  d'as- 
cendant suivi  de  la  vente  faite  à  l'un  des  copartageanls  par 
l'autre,  de  son  lot  de  meubles  et  des  droits  de  lésion  qu'il  pré- 
tend pouvoir  faire  valoir  à  l'égard  de  la  donation-partage.  — Tou- 
louse, 26  juill.  1878,  Mader,  [S.  79.2.49,  P.  79.225] 

605.  —  Les  art.  826  et  832  ne  sont  évidemment  plus  appli- 
cables si  certains  des  biens  sont  impartageables  et  s'il  est  maté- 
riellement impossible,  à  raison  de  ctte  circonstance,  que  la 
même  quantité  de  meubles  et  la  même  quantité  d'immeubles 
soit  attribuée  à  chaque  lot;  la  solution  contraire  rendrait  souvent 
impossible  le  partage  d'ascendant.  La  seule  question  qui  puisse 
s'élever,  à  cet  égard,  est  de  savoir  si  les  art.  826  el  832  étant 
écartés,  l'ascendant  donateur  peut  comprendre  dans  un  lot  uni- 
que les  biens  impartageables  en  imposant  le  paiement  d'une 
soulle  au  copartageant  qui  aura  ainsi  reçu  un  lot  supérieur  à  son 
droit  ou  en  composant  les  autres  lots  en  biens  de  nature  diffé- 
rente, ou  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  827,  C.  civ.,  d'après  le- 
quel, dans  le  partage  de  succession,  les  biens  qui  ne  peuvent  pas 
être  partagés  commodément  doivent  être  licites,  pour  le  prix  eu 
être  réparti  entre  les  coparlageants  proportionnellement  â  leurs 
droits. 

606.  —  L'opinion  qui  applique  l'art.  827  el  exige  la  licitalion 
des  biens  imparlageahles  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  leur 
attribution  à  l'un  des  coparlageants  une  inégalité  des  lots  est 
peu  suivie.  Elle  se  fonde  sur  la  contradiction  qu'il  y  aurait  à 
appliquer  au  partage  d'ascendant  l'art.  820,  sans  lui  appliquer 
en  même  temps  l'art.  827  qui  lui  sert  de  complément.  Elle  invo- 
que aussi  les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à  procéder  il  une 
expertise  qui  peut  ne  pas  être  exacte,  et  à  imposer  à  l'attribu- 
taire d'immeubles  importants  le  paiement  de  soultes  trop  consi- 
dérables pour  ses  ressources  pécuniaires.  —  Bordeaux,  3  févr. 
1847,  [J.  Bordeaitx,  t.  22,  p.  71]  — Agen,  18  avr.  1849,  Goujet, 
[S.  53.2.134,  P.  53.2.205]  —  Genly,  p.  146;  Ancelot,  sur  Gre- 
nier, I.  3,  n.  399,  note  6,-  Lyon-Cien,  p.  21  i  ;  Bonnet,  n.  296; 
Colmpt  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  213  fci.s-XLX. 

607. —  Il  résulte  de  là  que  le  partage  d'ascendant  est  impos- 
sible dans  le  cas  où  l'ascendant  n'a  qu'un  fcuI  immeuble,  lequel 
est  impartageable  et  dans  le  cas  où,  ayant  trois  enfants,  il  n'a 
que  deux  immeubles  impartageables.  — Mêmes  auteurs. 


608.  —  La  jurisprudence  et  la  majorilé  des  auteurs  admet- 
tent que  s'il  est  impossible  de  composer  les  lots  de  manière  que 
chacun  ait  la  même  quantilé  de  meubles  et  d'immeubles,  l'as- 
cendant esi  aulorisé  à  faire  la  répartition  qu'il  lui  piirait^ile 
plus  utile  de  faire,  et,  par  exemple,  à  donner  les  immeubles  im- 
pirtageables  à  l'un  des  coparlageants  en  lui  imposant  une  soulle 
au  profit  des  autr«>s  coparlageants,  ou  à  lotir  certains  des  co- 
parlageants au  moyen  d'immeubles  et  les  autres  au  moyen  de 
meubles.  En  effet,  c'est  d'une  manière  absolue  que  la  loi  permet 
aux  ascendants  de  faire  entre  leurs  en'ants  le  partage  de  leurs 
biens  et,  par  suite,  ils  peuvent  opérer  ce  partage  alors  même 
que  leurs  biens  sont  imparlageahles  ;orce  ne  serait  pas  leurs  biens 
qu'ils  partageraient,  s'ils  étaient  obligés  de  les  vendre  préalable- 
ment el  d'en  distribuer  ensuite  le  prix.  La  solution  contraire 
irait  contre  le  but  de  la  loi  qui  est  de  favoriser  les  partages  d'as- 
cendants; car  l'ascendant,  dans  la  plupart  des  cas,  se  résoudrait 
plus  facilement  à  garder  ses  immeubles  qu'à  lesliciler.  —Cass., 
16  août  1826,  Chabert,  [S.  el  P.  chr.l;—  12  av.  1831,  Lary- 
Latour,  [S.  32.1.839,  P.  chr.];  —  18  déc.  1835,  Estelle,  [S.  36. 
1.303,  P.  56.1.586,  D.  56.1.20];  —  9  ]uin  1837,  Jouhannet.  [S. 
57.1.685,  P.  38.86,  D.  57.1.294];  —  7  août  1860,  Payenneville, 
[S.  61.1.977,  P.  61.6H2,  D.  60.1.499];  —24  juin  1868,  Queilles, 
rs.  68.1.330,  P.  68.880,  D.  08.1.289];  —  23  mars  1869,  Dulmo. 
[D.  69.1.333];  -  8  avr.  1873,  Bavlac,  [S.  73.1.316,  P.  73.783, 
D.  73.1.196];  — 24  déc.  1873,  Perrier,  [S.  74.1.487,  P.  74.1235, 
D.  74.1.432]; —27juill.  1874,  Malbec,  [S.  73.1.64,  P.  75.139, 
D.  75.1.366i;—  26  déc.  1876,  Malbec  el  Goumeile,  [S. 77.1.133, 
P.  77.382,  D.  77.1.171];  —  25  févr.  1878,  Pinton,  [S.  81.1.73, 
P.  81. 1.153,  D.  78.1.449]  —  Caen,  15  juin  1835,  Jourdan,  [S. 
38.2.521,  P.  chr.]  —  Limoges,  3  août  1830,  Coussedière,  [S.  36. 
2.391.  P.  chr  ]  —  Lvon,  20  janv.  1837,  Blein,  [S  38.2.63,  P. 
37.2.139]  —  Agen,  lô  mai  1838,  Lapevrère,  [S.  38.2.375,  P.  38.2. 
423];  —  28  févr.  1849,  Donadieu,  ^S.'  33.2.129,  P.  33.2.205]  — 
Riom,  10  mai  1831,  Cohadon,  [S.  51.2.598,  P.  52.2.553,  D.  32. 
2.255]  —Grenoble,  27  nov.  1851,  Guignard,  [S.  32.2.211,  P. 
32.2.555,  D.  54.2.1761  —  Bordeaux,  18  juill.  1853,  [,/.  Bordeaux, 
t.  28,  p.  330]  —  Nîmes.  20  nov.  1834,  Dumas,  [S.  34.2.689,  P. 
56.2.233,  D.  33.2.107]  —  Bordeaux,  14  juill.  1838.  [J.  Bordeaux, 
t.  33,  p.  314];  —  21  juin  1859,  fJ.  Bordeaux,  t.  34,  p.  309];  — 
31  août  1839,  [/.  Bordeaux,  t.  34,  p.  403]—  Agen,  1 1  juill.  1861, 
Bacqué.  |^S.  61.2.375,  P.  62.85,  D.  61.2.233]  —  Grenoble,  11 
janv.  1864,  Pallavicino,  [S.  64- 2.249.  P.  64.1164,  D.  63.2.57]  — 
Bordeaux,  l"  mars  1864,  [J.  Bordeaux,  t.  39,  p.  218]  —  Greno- 
ble, 14  avr.  1864,  [./.  Grenoble,  I.  21,  p.  393]  —  Agen,  7  févr. 
1865,  Guérin,  [P.  65.341]  —  Bordeaux,  13  févr.  1863,  [J.  Bor- 
deaux, t.  40,  p.  102]  —  Angers,  22  mars  1863,  Cassang,  [P.  63. 
341];  —  12  déc  1866,  G-mat,  [S.  68.2.37,  P.  68.210,  D.  67.2.17] 
—  Dijon,  5  juill.  1867,  [Hec.  Dijon,  69.1.34]  —  Bordeaux,  31 
déc.  1867,;.;.  Bordeaux,  1.42,  p.  463]  -  Limoges,  3  déc.  1868, 
Lazeras,  [S.  68.2.347,  P.  68.1234,  D.  69.2.1761  -  Bordeaux, 
14  déc.  1869,  [J.  Bordeaux,  t.  45,  p.  105]  —  Dijon,  13  juill. 
1870,  sous  Cass.,  8  janv.  1872,  de  Rocca,  [S.  72.1.19,  P.  72.28, 
D.  72  1.94]  —  Chambérv,  12  févr.  1873,  Perrier,  fS.  73.2.77,  P. 
73.341,  D.  73.2.1 59 j;  —  23  juill.  1873,  Bouquet  des  Chaux,  [S. 
74.2.43,  P.  74.221]  —  Bordeaux,  3  mai  1876,  Harière,  [S.  77.2. 
16,  P.  77.87]  —  Lyon,  23  mars  1877,  Mignard,  [S.  78.2.138,  P. 
78.392,0.78.2.331  —  Bordeaux,  6  lévr.  I878,[J.  Bordeaux,  i.^'i, 
p.  283];  —  23  juin  1880,  [J.  Bordeaux,  t.  36,  p.  108]  —  Tou- 
louse, 31  déc.  1883,  Touzac,  |S.  84.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84. 
2.81]  —  Nîmes,  6  déc.  1886,  [hec.  Kimes,  87.79]  —  Trib.  Lyon, 
17  juill.  1872.  [Rcc.  Lyon,  72.317]  —  C.  de  Cologne,  23  avr. 
183'2,  VVetler,  [P.  33.1.19,  D.  33.2.223]  —Merlin,  Ilfp.,  v"  Par- 
tage d'aacendant,  n.  12;  Maleville,  sur  l'art.  1079;  Delvincourt, 
1.2,  p.  1.50;  Grenier,  t.  3.  n.  399;  Toullier,  I.  5,  n.  806;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  658;  Taulier,  t.  4,  p.  209;  Sainlespès-Lescot, 
I.  5,  n.  1844  et  1848;  Demolombe,  t.  23,  n.  203  el  204;  Duber- 
nel  de  Boscq,  fier,  cril.,  t.  3,  p.  1 't3,  221  et  222;  Aubry  el 
Rau,  t.  8,  p.  23,  §  732,  texte  el  noie  2;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Colin,  t.  2,  n  3780;  de  Masfrand,  p.  174  et  s.;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  1073,  n.  67. 

60Î).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  partages  d'ascendants 
doivent  obéir  aux  règl'^s  établies  pour  les  partages  ordinaires, 
noiammenteii  ce  qui  concerne  la  composition  dfS  lois,  l'apph- 
cation  de  cette  règle  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  im- 
meubles seront  partageables,  non  pas  seulement  par  portions 
égales,  mais  encore  suivant  le  lotissement  qui  doit  être  établi  en 
proportion  des  droits  de  chaque  héritier;  qu'en  l'absence  de  celle 
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condition,  il  n'v  a  plus  aucune  raison  d'imposer  à  l'ascendant 
l'observation  siricle  de  la  loi,  et  qu'il  peut  attribuer  à  l'un  de  ses 
enfants  la  totalité  de  ses  immeubles  en  lotissant  les  autres  en 
arpent.  —   Lyon,  27  mars  1S93,  Déplace,  [D.  '.U.2.00] 

(510.  —  ...  Que  l'attribution  des  entiers  biens  en  nature  à  un 
seul  des  eii'aiits  et  de  sommos  d'arpent  aux  autres  n'est  point 
une  c.iuse  de  nullité  du  partage  d'ascendant,  lorsque  les  biens 
n'étaient  pas  commodément  parlaifeables.  —  Caen,  15  juin  1835, 
précité.  —  l.voi).  2(1  janv.  (837,  précité.  —  Apen  I"  juin  I86i, 
Escabasse,  [S.  64.2.130,  P.  54.569,  D.  64.2.183)  —  G.  de  Colo- 
gne, 23  avr.  1852,  précité. 

611. —  ...  Que  lorsque  les  immeubles  ne  sont  pas,  à  rai- 
son de  leur  nature  et  des  dettes  qui  les  jrrèvent,  commodément 
pnrlapeables,  et  que  le  morcellement  serait  préjudiciable  aux  hé- 
ritiers, les  ascendants  peuvent  attribuer  tous  les  immeubles  à  l'un 
des  copartageants  et  les  valeurs  mobilières  aux  autres.  —  Agen, 
12  déc.  I8ti6,  précité. 

G12.  —  ...  Que  lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  être  par- 
tajrés  sans  soullrir  une  diminution  dans  leur  valeur,  les  ascen- 
dants peuvent  attribuer  tous  les  immeubles  à  l'un  des  coparta- 
geants, à  charge  par  lui  d'acquitter  les  dettes  du  donateur  et  de 
pa\er  ries  soulies  aux  autres  copartageants.  —  Limoges,  3  déc. 
1868.  précité. 

613.  —  ...  Que  si,  à  raison  de  leur  peu  d'étendue,  les  immeu- 
bles compris  dans  un  partage  d'ascendant  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  division  matérielle  entre  les  entants,  l'ascendant  peut 
attribuer  ces  immeubles  à  quelques-uns  des  enfants, à  la  charge 
par  eux  de  payer  aux  autres  une  soulte  en  argent.  —  Cass., 
7  a.jilt  1860,  précité. 

614.  —  ...  Que  si  les  meubles  compris  dans  le  partage  sont 
affectés  à  une  exploitation  indivisible,  l'ascendant  peut  les  attri- 
buer en  entier  à  l'un  des  enfants,  moyennant  une  soulte  à  ses 
frères  et  sœurs.  —  Cass.,  25  lévr.  (878,  précité. 

615.  —  Si  parmi  les  donataires,  se  trouve  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  elle  peut,  lorsque  certains  des  immeubles 
donnés  sont  imparlageables,  consentir  à  recevoir  dans  son  lot 
des  sommes  d'argent  sans  qu'il  )  ait  lieu  de  procéder  à  la  licita- 
tion  de  ces  immeubles  conformément  à  l'art.  1568,  G.  civ.,  cette 
femme  n'en  avant  jamais  été  copropriétaire  par  indivis.  —  Cass., 
4  juin  1849,  Flandrin,  [S.  49.1.487,  P.  49.1.353,  D.  49.1.307] 

616.  —  L'immeuble  est  imparlageable,  ainsi  que  le  portent 
les  art.  827  et  832,  si  le  lotissement  ne  peut  être  opéré  sans  mor- 
cellement des  héritages  et  sans  iraclionnemenl  des  exploita- 
tions. —  Demolombe,  t.  23,  n.  205;  de  Masfrand,  p.  177. — 
V.  suprà,  \'<  Licitation,  n.  42  et  s. 

617.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  IfS  art.  826  et  832  doivent  être 
écartés  si  leur  application  doit  avoir  pour  résultai  la  déprécia- 
tion des  immeubles  par  suite  de  morcellement.  —  Cass.,  24  déc. 
1873,  précité.  —  Chambéry,  12  févr.  1873,  précité;  —  23  juill. 
1873,  précité.  —  Bordeaux,  3  mai  1876,  précité.  —  Lyon,  23 
mars  (877,  précité.  —  Toulouse,  31  déc.  1883,  précité.  —  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1073,  n.  72  *  74. 

618.  —  ...  Qu'il  peut  être  décidé  qu'ils  ne  sont  pas  commo- 
dément partageables,  lorsque  le  partage  proposé  par  des  experts 
entraîne  pour  diO'érentes  parcelles  de  terre  un  morcellement  qui 
en  diminue  la  valeur.  —  Cass.,  9  juin  1857,  précité. 

619.  —  ...  Que  l'impossibilité  de  partager  peut  être  déclarée 
exister  lorsque,  la  masse  immobilière  à  partager  se  composant  seu- 
lement d'une  maison  avec  enclos  formant  centre  d'exploitation 
et  de  parcelles  détachées,  cet  enclos  et  les  parcelles  ne  pourraient 
être  partagés  sans  qu'il  en  résullAt  une  perte  considérable  pour 
celui  qui  n'aurait  pas  la  maison  dans  son  lot.  —  Cass.,  8  avr. 
1873,  précité. 

020.  —  luge  cependant  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  partage 
par  lequel  un  ascendant  a  attribué  à  plusieurs  de  ses  descendants, 
à  l'exclusion  de  l'un  d'entre  eux  tous  les  hiUiments  propres  à 
l'habitation  et  la  plupart  de  ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des 
biens,  lorsqu'un  partage  de  ces  immeubles  pouvait  se  faire  en 
nature.  —  Cass.,  12  avr.  1831,  Lary-Latour,  ÎS.  32.1.839,  P. 
cbr.]  ^  ^ 

021.  —  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  si  lesimmeubles  sont  commodément  partageables. 
—  Hue,  t.  6,  n.  447  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  305;  Baudry-Lacan- 
tinene  et  Colin,  t.  2,  n.  3781. 

622.  —  Les  jug>s,  (j'iur  apprécier  si  les  biens  compris  dans 
un  partage  d'ascendant  étaient  susceptibles  d'être  partagés  en 
nature  entre  les  enfants,  ne  sont  pas   réduits  à  examiner  seule- 


ment la  consistance  matérielle  de  ces  biens;  ils  doivent  tenir 
compte  des  condition;;  d;ins  lesquelles  s'est  elTectué  le  partage, 
ot,  spécialement,  ils  peuvent  prendre  en  considération  que  l'at- 
tribution purement  mobilière  l'aile  à  l'un  des  donataires  avait 
l'avantage  de  liquider  sa  situation  pécuniaire,  en  écartant  les 
dang'MS  d'une  expropriation,  et  d'assurer  aussi  pour  la  mère  de 
famille  rexécution  de  la  donation.  L'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  et 
par  appréciation  des  lails,  déclare  que  les  immeubles  étaient  im- 
partageables en  nature,  échnppeà  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  8  mars  1875,  Bareau,  [S.  75.1.:i01,  1'.  73.725, 
D.  75.1.278] 

623.  —  La  déclaration  contenue  dans  un  arrêt  qu'en  fait, 
un  partage  en  nature  edi  été  difficile  et  préjudiciable,  suffit  pour 
écarter  l'application  des  art.  826  et  832,  C.  civ,,  bien  que  quel- 
ques-unes des  appréciations  sur  lesquelles  est  fondée  cette  dé- 
claration ne  soient  pas  juridiques,  si  elle  est  d'ailleurs  justifiée 
p;ir  l'interprétation  souveraine  des  actes  réglant  la  ipiotité  des 
droits  des  parties,  et  par  l'appréciation  également  souveraine 
des  avantages  résultant  du  mode  de  partage  adopté.  —  Cass., 
2  déc.  1862,  Péraud,  |S.  63.1.124,  P.  63.873] 

624.  —  La  déclaration  du  père  sur  cette  impossibilité  de  par- 
tafje  en  nature  n'em  hatne  pas  les  tribunaux,  qui  ont  le  droit  de 
s'en  assurer  par  une  vérification.  —  Caen,  15  juin  1833,  Jour- 
dan,  [S.  38.2.321,  P.  chr.)  —  Lvon,  20  ianv.  1837,  Blein,  [S. 
38.2.63,  P.  37.2.159] 

625.  —  De  même  la  constalalion  de  l'impartagcahilité  ne 
saurait  s'induire  de  la  seule  reconnaissance  qu'en  auraient  faite 
les  copartageants  dans  l'acte  du  partage  et  de  leur  consentement 
ainsi  donné  du  vivant  de  l'ascendant.  —  Cass.,  24  juin  1868, 
Queilles,  fS.  68.1.330,  P.  68.880,  D.  08.1.289]  —  Agen,  30  janv. 
1856,  Denègre,  [S.  56.2.193,  P.  56.1.386] 

626.  —  Mais  pour  décider  que  les  biens  ne  peuvent  être  com- 
modément divisés  entre  les  oparlageants,  les  juges  ne  sont 
point  obligés  d'ordonner  une  expertise;  ils  peuvent  se  détermi- 
ner d'après  les  documents  qu'ils  ont  sous  les  yeux.  —  Cass., 
f2  avr.  1831,  Lary  Latour,  |S.  32.1.839,  P.  chr.]  —  Agen, 
1"  juin  1864,  Escabasse,  [S.  64.2.130,  P.  64.569,  D.  64.2.183] 

627.  —  Ainsi  l'impartageabililé  peut  être  suffisamment  jus- 
tifiée au  moyen  de  la  production  du  plan  parcellaiie  de  la  com- 
mune. —  Affen,  l^'juin  1864,  précité. 

628.  —  D'ailleurs,  la  possibilité  de  la  division  en  nature  se 
présume  toujours.  .Aussi,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire, 
et  alors  surtout  que  cette  possibilité  résulte  d'ores  et  déjà  des 
éléments  du  procès,  la  licitation  laite  par  l'ascendant  est  nulle. 
—  Agen,  30  janv.  1836,  précité.  —  V.  à  cet  égard,  observ.  de 
Devilleneuve  sur  cet  arrêt;  Dubernet  de  Boscq,  ibid.,  et  Hevtie 
crit.  de  jur.,  1854,  p.  145;  Troplong,  Donut.  et  test.,  t.  4, 
p.  455,  n.  2304. 

629.  —  Quelques  arrêts  marquent  une  tendance  de  la  juris- 
prudence à  admettre  que  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants  jus- 
tifie une  dérogation  au  droit  commun  et  à  laisser  au  père  de 
famille  un  certain  pouvoir  d'appréciation.  Ils  annulent  les  par- 
tages faits  en  violation  des  art.  826  et  832  s'il  apparaît  que  le 
donateur  n'avait  aucune  raison  plausible  de  mettre  dans  cha- 
que lot  des  valeurs  de  nature  dilTérente,  ou  à  plus  forte  raison 
lorsque  le  moyen  employé  dissimulait  un  avantage  au  profit  de 
l'un  des  copartageants  au  détriment  des  autres;  dans  lo  cas  con- 
traire, les  partages  sont  validés.  Ainsi  jugé  que,  bien  qu'en  prin- 
cipe, les  partages  d'ascendants  soient  soumis  aux  régies  essen- 
tielles des  partages  ordinaires,  notamment  à  la  règle  qui  veut 
que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  compo.sés  d'objets  de  même 
nature,  cependant  cette  règle  n'est  pas  tellement  absolue  que  le 
père  de  famille  ne  puisse  y  déroger  dans  certains  cas  où  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  tous  les  enfants  demande  un  autre  mode  de 
composition  des  lots.  —  Agen,  28  lévr.  1849,  Donadieu,  [S. 
.53.2.129,  P.  33.2.2051  —  Riom,  10  mai  1831,  Cohadon,  [S.  31.2. 
598,  P.  52.2.S35,  D.  52.2.253]  —  Grenoble,  27  nov.  1851,  Gui- 
-nard,  ]S.  32.2.21 1,  P.  32.2.355,  D.  .54.2.176]  —  Nîmes,  20  nov. 
1854.  Dumas,  [S.  54.2.689,  P.  50.2.233]  —  Poitiers,  20  févr. 
I6BI,  Cosset,  [S.  61.2.463,  P.  62.279,  D.  61.2.93] 

630.  —  ...  Que  si,  en  matière  de  partage  d  ascendant,  les 
dispositions  relatives  à  la  réserve  légale  sont  d'ordre  public, 
celles  qui  règlent  la  composition  des  lots  n'ont  pas  ce  carac- 
tère; qu'en  conséquence,  le  testateur  peut,  dans  un  partage 
d'ascendant,  suivant  les  circonstances,  les  convenances  ou  la 
situation  de  ses  héritiers,  la  nature,  la  consistance  de  ses  biens, 
ne  pas  s'astreindre  dans  la  composition  des  lots  en  immeubles 
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ou  meubles  à  une  rigoureuse  égalité.  —  Cass.,    23  iiov.    1898, 
d'Uslon  de  Villereglan,  [9.  el  P.  99.1.94] 

631.  —  ...  QueiiODobstant  la  règle  qui  veut  la  juste  et  égale 
dislribulion  des  biens  dans  chaque  lot,  selon  leurqualiié,  quan- 
tité et  valeur,  il  est  toujours  au  pouvoir  du  père,  en  ne  réduisant 
aucun  de  ses  enfants  à  une  condition  moins  avantageuse  que 
celle  des  autres,  de  combiner  el  modifier  cette  distribution  elle- 
même  de  manière  à  satisfaire  le  mieux  possible  à  leurs  intérêts, 
convenances  et  situation  respectives,  et  à  assurer  par  là  la  paix 
et  la  stabilité  de  la  famille.  —  Cass. ,26  mars  1813,  Chantegrellet, 
[S.  41.1.121,  P.  48.1..Ï97,  D.  46.1.374] 

632.  —  ...Que,  spécialement,  le  père  peut  donner  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  à  l'un  de  ses  enfants,  en  le  chargeant  de 
payer  à  chacun  des  autres  une  s  imme  représentative  de  leur 
part  héréditaire,  alors  qu'un  partage  en  nature  aurait  pour  ré- 
sultat un  morcellement  en  parcelles  insignifiantes,  et,  qu'en  outre, 
plusieurs  des  enfants,  dont  le  lot  est  constitué  en  une  créance, 
n'habitent  pas  la  commune  oii  sont  situés  lesimmeubles.  —  Gre- 
noble, 27  nov.  1831,  précité. 

633.  —  ...  Qu'un  père  de  famille  dont  tous  les  immeubles 
consistaient  en  diverses  parcelles  de  terre,  a  pu  les  affecter  ex- 
clusivement aux  lots  de  ceux  d'entre  ses  enfants  qui  étaient 
établis  dans  la  commune  où  ces  pièces  de  terre  se  trouvent  si- 
tuées et  qui  pouvaient  les  cultiver  par  eux-mêmes,  et  composer 
en  argent  ou  en  valeurs  mobilières  les  lots  de  ceux  qui  s'étaient 
établis  au  loin.  —  Riom,  10  mai  l8ol,  précité. 

634.  —  ...Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  partage  d'ascendant 
par  cela  seul  que  le  père  de  famille  a  mis  tout  son  mobilier  dans 
le  lot  de  l'un  de  ses  enfants,  et  qu'en  attribuant  h  un  autre  un 
lot  exclusivement  composé  d'immeubles,  il  l'a  soumis  au  paie- 
ment d'une  soulle  et  au  rapport  d'une  somme  par  lui  reçue  en 
avancement  d'hoirie,  alors  qu'il  pouvait  rigoureusement  taire  la 
distribution  de  ses  biens  de  manière  à  éviter  cette  soulte,  et  à 
permettre  à  l'enfant  donataire  d'effectuer  le  rapport  de  son  avan- 
cement d'hoirie  en  moins  prenant,  s'il  parait  aux  juges  que  le 
mode  de  lotissement  adopté  par  le  père  de  famille  était  réclamé 
par  l'inlërêl  véritable  des  enfants.  —  Nîmes,  20  nov.  1854,  pré- 
cité. 

635.  —  Il  y  aurait  exception  toutefois  pour  la  portion  indis- 
ponible, qui  ne  peut  être  dénaturée.  —  Lyon,  20  janv.  1837, 
Blein,  [S.  38.2.63,  P.  37.2. loO] 

036.  —  ilais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  invoquerait  en 
vain,  pour  soutenir  la  validité  d'un  partage  fait  en  contravention 
aux  règles  des  art.  826  et  832,  le  respect  dû  à  un  pacte  de  famille 
et  l'intérêt  de  convenance  des  enfants.  —  Cass.,  18  déc.  1848, 
Gladieux,  ^S.  49.1.237,  P.  49.1.303.  D.  49.1.17]  -  Sic,  Demo- 
lombe,  t,  23,  n.  205. 

637.—  ...Qu'il  ne  suffirait,  pour  justifier  une  dérogation  aux 
art.  826  et  832,  ni  que  l'attribution  en  argent  eût  été  considérée 
comme  plus  profitable  à  l'atlributaire  qu'un  lotissement  immobi- 
lier, ni  que  dans  l'acte,  l'enfant  ainsi  loti  en  argent  eût  reconnu 
que  le  partage  est  conforme  à  ses  intérêts.  —  Toulouse,  31  déc. 
1883,  Touzac,  [S.  84.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81] 

638.  —  ...  Que  les  partages  d'ascendants  et  particulièrement 
les  partages  entre-vifs  sont  rigoureusement  soumis,  pour  leur 
validité,  aux  règles  des  partages  ordinaires  et  notamment  à  la 
règle  qui  veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  composés 
d'objets  de  mê.me  nature,  tellement  que  l'ascendant  ne  peut  dé- 
roger à  cette  règle  par  des  considérations  prises  des  convenances 
personnelles  des  coportageants,  ou  des  inconvénients  du  mor- 
cellement. —  Agen.  18  avr.  1849,  Goujet,  [S.  33.2.129,  P.  53. 
2  2031 

639.  —  Dans  tous  les  cas,  la  portée  de  la  théorie  d'après  la- 
quelle les  art.  826  et  832  sont  applicables  au  partage  d'ascen- 
dant est  diminuée  par  le  droit  que  la  jurisprudence  accorde  au 
disposant  de  punir  par  une  clause  pénale  ceux  des  copartagés 
qui  attaqueraient  le  partage  d'ascendant  en  se  fondant  sur  les 
art.  826  el  832.  —  V.  suprà,  n.  407. 

640.  —  La  disposition  d'un  partage  testamentaire  qui  réserve 
à  l'un  des  coparlageants  la  faculté  de  conserver,  moyennant  un 
prix  déterminé,  la  propriété  de  certains  immeubles  delà  succes- 
sion placés  dans  le  lot  d'un  autre  copartageant,  n'est  pas  inhé- 
rente au  partage  en  lui-même,  et,  quelle  que  puisse  être  sa  nul- 
lité comme  violant  le  principe  qui  veut  que  les  lots  soient  com- 
posés de  biens  de  même  nature,  n'altère  point  les  éléments  de 
ce  partage.  Par  suite,  il  suffit  que  celui  des  héritiers  à  qui  elle 
est  personnelle  renonce  à  son  bénéQce,  pour  que  l'action  en  nul- 


lité du  partage,  fondée  sur  son  existence,  doive  être  repoussée 
comme  manquant  de  base.  —  Cass.,  8  janv.  1872,  de  Rocca, 
[S.  72.1.19,  P.  72.28,  D.  72.1.94J 

641.  —  On  admel  généralement  que  c'est  seulement  après  le 
décès  de  l'ascendant  que  s'ouvre  l'action  en  nullité  pour  inéga- 
lité dans  la  composition  des  lots  parce  que  cette  action  implique 
l'ouverture  delà  succession.  —  Cass.,  14  juill.  1832,  Gladieux, 
[S.  52.1.749,  P.  52.2.292,  D.  32.1.203]  —  Sic,  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Cohn,  t.  2,  n.  3792;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. "23,  §732, 
texte  et  note  7;  Genty,  p.  260  et  s. 

642.  —  Le  descendant  qui  invoque  une  contravention  aux 
art.  826  et  832  n'est  pas  d'ailleurs  tenu  d'établir  que  l'irrégu- 
larité de  la  composition  des  lots  lui  a  causé  un  préjudice.  —  De- 
molombe,  t.  23,  n.  206  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  25,  §  732,  texte 
et  note  3. 

643.  —  Quant  à  la  durée  de  la  prescription  susceptible  d'é- 
teindre l'action  en  nullité,  elle  doit  être  fixée  d'après  les  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  de  trente  ans  au  cas 
de  partage  testamentaire  et  de  dix  ans  au  cas  de  partage  entre- 
vifs. Le  point  de  départ  en  sera  uniformément  fixé  au  décès  de 
l'ascendant,  puisque  c'est  à  ce  moment  seulement  que  dans  tous 
les  cas  s'ouvre  l'action.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  23,  §  732;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3793  et  3794. 

644.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  dix  ans  con- 
tre l'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  irrégula- 
rité dans  la  composition  des  lots  ne  court  que  du  jour  du  décès 
de  l'ascendant.  —  Cass.,  28  févr.  1835,  Gousseauni'',  [S.  3>.l. 
783,  P.  56.1.316,  D.  53.1.81];  —  7  janv.  1863,  Céby,  fS.  63.t. 
121,  P.  63.637,  D.  63.1.226]  —  Si<:,  Aubry  el  Rau,  t.  8,  §  732, 
p.  23;   Baudry-Lacanlierie  et  Colin,  t.  2,  n.  3794. 

645.  —  Il  est  certain  que  la  nullité  résultant  de  l'irrégularité 
dans  la  composition  des  lois  peut  être  ntiflée  après  le  décès  de 
l'ascendant  donateur.  —  Bordeaux,  22  janv.  1853,  r/.  Bordeattx, 
t.  28,  p.  87] 

646.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité  d'un  par- 
tage d'ascendant  résultant  de  ce  que  les  lots  n'auraient  pas 
été  composés  d'objets  de  même  nature,  est  éteinte  par  l'exécu- 
tion que  le  demandeur  a  donnée  à  ce  partage  depuis  le  décès 
de  l'ascendant  donateur,  en  recevant  tout  ou  partie  des  objets 
compris  dans  son  lot.  —  Bordeaux,  23  mars  1833,  de  Saint- 
Ours,  [S.  53.2.403,  P.  53.2.649,  D.  53.2.223] 

647.  —  ...  Ou  bien,  en  recevant  le  complément  de  la  valeur 
de  son  lot  en  capital  et  intérêts.  —  Agen,  28  févr.  1849,  Dona- 
dieu,  [S.  53.2.129,  P.  33.2.205';  —  29  nov.  1832,  Pelleran, 
[Ibid.] 

648.  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  n'avait  reçu  que  les 
intérêts.  —  Agen,  18  avr.  1849,  Goujet,  fS.  53.2.129,  P.  53.2. 
205] 

649.  —  Toutefois,  les  nullités  de  celle  espèce  ne  sont  couver- 
tes par  l'exécutiondonnée  à  l'acte  de  partage,  qu'autant  que  le 
copartageant  qui  a  exécuté  cet  acte  avait  connaissance  de  ses 
vices.  —  Cass.,  28  févr.  1855,  Gousseaume,  [S.  53.1.785,  P.  56. 
1.316,  D.  53.1.SI] 

650.  —  De  plus,  cette  nullité  ne  peut  être  ratifiée  avant  le 
décès  de  l'ascendant  et  notamment  dans  l'acte  même  de  partage. 
Ainsi,  en  cas  d'irrégularité  dans  la  composition  des  lots,  il  im- 
porte peu  que  le  mode  de  partage  ait,  dans  l'acte  même,  été 
agréé  par  les  enfants;  ce  consentement  ne  peut  les  lier  puisqu'il 
est  donné  à  un  moment  où  leur  droit  n'est  pas  encore  ouvert. 

—  Cass.,  18  août  1839,  Vedel,  fS.  60.1.14,  P.  60.308,  D.  39.1. 
410]  —  Sic,  Tro,.long,  t.  4,  n.  2.303;  Demolombe,  t.  23,  n.  200 
et  201  ;  Aubry  el  Rau,  t.  8,  p.  24,  §  732,  note  3;  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  1075,  n.  99. 

651.  —  Le  partage  d'ascendant  fait  en  contravention  des 
art.  826  et  832  est  nul  encore  que  dans  l'acte,  les  enfants, 
après  la  donation  des  ascendants,  aient  paru  faire  eux-mêmes  le 
partage  des  biens  donnés.  —  Agen,  17  nov.  1836,  Pujos,  [S.  56. 
2.662,  P.  57.84,  D.  36.2.297] 

652.  —  Cependant  d'après  certains  auteurs  les  art.  826  et 
832  ne  peuvent  plus  être  invoqués  si  les  descendants  ont,  dans 
l'acte,  consenti  à  ce  que  l'application  de  ces  articles  fût  écarlée. 

—  Héan,  Rev.  prat.,  t.  5,  p.  166,  el  l.  8,  année  1861,  p.  336; 
Gentv,  p.  147;  Golmet  de  Santerre,  1.4,  n.2i3  l>is;  Bonnet,  t.  1, 
n.  291  ;  Laurent,  t.  13,  n.  133. 

653.  — Jugé  que  le  copartageant  qui,  dans  un  pacte  de  fa- 
mille, a  reçu  sa  part  en  argent,  au  lieu  de  l'exiger  en  meubles  ri 
immeubles,  conformément  aux  dispositions  des  art.  826  el  832, 
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C.  civ.,  esl  non  reeovable  à  excippr  de  l'inobservation  de  ces  riis- 
pos'tion?,  au  Ix^néfice  des(]ueiles  il  psi  présumé   avoir  renoncé. 

—  Caen,  27  mai  IS4;!,  Lemarchand,  [S.  43.2.573,  P.  chr.]  —  (>ol- 
mar.  10  mai  I86,S,  Adam.  [S.  03.2.300,  P.  65.H3I,  D.  70.3.261] 

654.  —  Vainement  ce  coparlageanl  dirait  que  son  accptatioii 
n'a  pas  été  libre,  en  ce  qu'elle  n'aurait  eu  lieu  que  dans  la  crainte 
de  m''contenler  l'ascendant  et  de  le  porter  à  le  traiter  plus  dés- 
avanlageusement  encore.  —  Caen,  27  mai   1843,  précité. 

655.  —  L'action  en  nullité  pour  irrépularilé  dans  la  forma- 
tion d^s  lots,  intentée  par  l'héritier  qui  a  à  se  plaindre  du  partage 
ne  peut  être  arrêtée  par  l'olïre  que  ses  cohéritiers  lui  leraient 
d'un  supplément  de  portion  héréditaire  :  il  n'en  esl  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  le  partage  esl  attaqué  pour  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Cass.,  23  févr.  l8o6,  Guérin,  |S.  36.1.305,  P. 
,36.l.,386,  D.  36.1. 113^  —  Rouen,  9  mars  183.=),  Dufour,  en  note 
sous  Cass.,  28  lévr.  1835,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  1.  8, 
S732,  p.  23;  Demolombe,  t.  23,  n.  206;  Genty,  p."325  ;  Baudry- 
l.acantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3796. 

656.  —  Les  effets  de  la  nullité  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'action  en  rescision  pour  lésion  :  le  partage  est  annulé,  les 
coparlagés  sont  remis  dans  l'indivision  et  doivent  procéder  à  un 
nouveau  partage.  Il  en  résulte  que  le  partage  d'ascendant,  nul 
pour  irrégularité  dans  la  formation  des  lots,  esl  également  nul 
comme  doriation;  par  suiie,  cette  nullité  rend  nécessaire  un 
nouveau  partage,  et  non  pas  seulement  une  réduction  des  lots 
ou  parts,  de  manière  à  rétablir  l'égalilé  entre  les  copartageants. 

—  Cass.,  25  févr.  1836,   Guérin.  [S.   36.1.305,  P.  5tî.l.5S6,   D. 
■;6.LII3]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3707. 

657.  —  Mais  la  nullité  du  partage  d'ascendant  n'a  pas  pour 
elTf-l  rie  faire  disparaître  les  libéralilés  préciputaires  que  ce  partage 
peut  contenir.  Ainsi  jugé  que  l'acte  annulé  comme  partage  d'as- 
cendant doit  néanmoins  conserver  ses  elïets  légaux  en  tant  que 
donation  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible,  à  moins 
que  la  nullité  n'atleigne  elle-même  celte  donation,  par  exemple 
à  raison  de  l'indisponibilité  des  biens  donnés.  —  Agen,  16  févr. 
IS57,  Sempé,  ^S.  57.2.193,  P.  57.396,  D.  58.2.106];  —  l"juin 
1858.  Regimbeau,  [S.  58.2.417,  P.  59.716]  —  Sic,  Baudry-La- 
caminerie  et  (,olin,  t.  2,  n.  3798.  —  V.  suprà,  n.  84  et  s. 

658.  —  La  nullité  des  dispositions  à  titre  de  préciput  ré- 
sulli-rait  encore  de  ce  que  ces  libéralités  ne  seraient  pas  dis- 
tinctes des  attributions  mêmes  du  partage  ou  que,  dans  l'inten- 
tinn  de  l'ascendant,  elles  se  trouvaient  liées  à  l'exécution  du 
partage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3798. 

659.  —  .Jugé,  à  cet  égard,  que  li  nullité  du  partage  entraine 
celle  de  la  clause  attribuant  à  chaque  coparlageanl  à  titre  de 
préciput  l'excédent  de  son  lot  sur  sa  part  héréditaire.  —  Cham- 
bérv,  23  juin.  1873,  Bouquet  des  Chaux,  IS.  74.2.43,  P.  74. 
221"' 

600.  —  ...  Et  que  la  nullité  pour  irrégularité  dans  la  formation 
des  lois  eniraine  la  nullité  de  la  donation  contenue  dans  l'acte 
au  profit  d'une  personne  non  successible  qui  n'y  a  pas  con- 
couru, lorsqu'il  est  constant  que  l'ascendant  donateur  a  eu  en 
vue  de  faire  un  partage  véritable  de  tous  les  biens  qui  compose- 
raient sa  succession,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'acte  que  cette 
donation  se  liait  à  d'autres  dispositions  du  partage,  qui  dispa- 
raissent par  suite  de  la  nullité  prononcée.  —  Rouen,  9  mars 
1833,  précité. 

661.  —  Les  conséquences  pour  les  tiers  sont  les  même  au 
cas  de  nullité  pour  inégalité  des  lots  qu'au  cas  de  rescision  pour 
lésion. 

662.  —  Les  enfants  obligés,  après  que  la  nullité  a  été  pro- 
noncée, de  remettre  les  biens  dans  la  masse  à  partager  sont-ils 
aussi  obligés  de  restituer  les  fruits?  Dans  le  parlage  enire-vifs 
aucune  restitution  de  fruits  ne  peut  être  due  pour  les  percep- 
tions antéripures  au  décès  de  l'ascendant  puisque  avant  cette 
époque  le  parlag<>  devait  nécessairement  subsister  tel  qu'il 
avait  été  fait  par  l'ascendant.  Après  le  décès  on  s'attache  gênë- 
ralpmpHt  à  la  distinction  des  perceptions  opérées  de  bonne  foi 
et  des  perceptions  faites  de  mauvaise  foi;  celles-ci  seules  doi- 
vent être   restituées.  —    Baudrv-Lacantinerie   et    Colin,  t.  2, 

D .  3800  et  3800  bh. 

663.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'hér'tier  possesseur  de  biens 
en  vertu  d'un  partage  d'ascendant  dont  l'annulation  vient  à  être 
prononcée  pour  inégalité  dans  la  composition  des  lois  n'est  tenu 
à  la  restitution  des  fruils  par  lui  perçus  avant  la  deœande  qu'au 
lanl  qu'il  est  reconnu  avoir  possédé  de  mauvaise  foi  :  en  ce  cas, 
sont  inapplicables  les  règles  ordinaires   sur   la   restitution  des 


fruits  entre  cohéritiers  après  une  possession  commune  el  indi- 
vise. —  Cass.,  Il  juin.  1866,  Cébv,  [S.  06.1.398,  P.  66.10;7,  D. 
66.1.325]  —  Sic.  Demolombe,  t.  23,  n.  240;  Réquier,  n.  200  Ins. 
664.  —  Mais  lorsqu'un  partage  d'ascendant  par  lequel  tous 
les  immeubles  uni  été  attribués  à  queli]ues-uns  des  enfants,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  aux  autres  une  somme  d'argent  pour 
les  remplir  de  leurs  droils,  esl  annulé  sur  la  demande  de  ces 
derniers,  les  enfants  allotis  en  argent  sont  tenus  de  restituer 
les  intérêts  des  sommes  par  eux  reçues  du  jour  du  versfmenl 
qui  leur  en  aété  fait,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande, 
en  même  temps  que  les  cohéritiers  allotis  en  immeubles,  et  qui 
n'ont  joui  des  fruits  que  depuis  le  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur, les  restitueront  depuis  le  jour  où  ils  ont  commencé  à  les 
percevoir.—  Cass.,  14  juill.  1869,  Rodière,  [S.  69.1.433,  P.  00. 
1189,  D.  69.1.347] 

Sfxtion  V. 
nés  frais  de  l'action  en  nullité. 

66.5.  —  Aux  termes  de  l'art.  1080,  k  l'enfant  qui,  pour  une 
des  causes  exprimées  en  l'article  précédent,  attaquera  le  partage 
fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  Irais  de  l'estima- 
tion; et  il  les  supportera  en  déhnitive,  ainsi  que  les  dépens  de 
la  conlestalion,  SI  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  »  Cette  liispo- 
silion  esl  basée  sur  l'idée  qu'une  présomption  d'égalité  existe 
en  faveur  du  partage. 

666.  —  En  disposant  que  l'enfant  qui  succombe  dans  sa  de- 
mande doit  être  condamné  aux  dépens,  l'art.  1080  ne  fait  pas 
simplement  une  application  du  droit  commun,  d'après  lequel  la 
personne  dont  les  prétentions  ne  sont  pas  admises  supporte  les 
dépens  (C.  proc.  civ.,  art.  130);  car  ce  dernier  texte  ne  contient 
pas  une  disposition  impérative,  el  l'art.  131,  C.  proc.  civ.,  per- 
met au  tribunal  de  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie 
entre  proches  parents,  notamment  entre  frères  et  sœurs.  Le  tri- 
bunal n'aura  pas  cette  faculté  dans  le  cas  de  l'art.  1080.  —  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  660;  Genlv,  p.  330;  Marcadé,  sur  l'art  1080; 
Demolombe,  t.  23,  n.  209  ;" Réquier,  n.  190:  Bonnet,  t.  2,  n.  727; 
Saintespès-Lescnt,  t.  3.  n.  1868  ;  Aubry  et  Rau,  I.  8,  p.  39,  g  734, 
texte  et  note  14;  Laurent,  t.  13,  n.  123;  Golmel  de  Sanlerre, 
t.  4,  n.  248  his;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3760; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1080,  n.  3  ;  Hue,  t.  6,  n.  431 . 

067.  —  L'art.  1080  ne  fi\e  la  répartition  des  dépens  que 
pour  le  cas  où  le  demandeur  succombe  dans  sa  demande;  s'il 
réussit,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Par  suite,  le  tribu- 
nal peut  ordonner  la  compensation  des  dépens.  —  Riom,  16 
mars  1882,  Charmensal,  [D.  83.2.33]  —  Genty,  p.  330;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  660;  Ancelot,  sur  Grenier,  l.  3,  n.  399,  note  a:  Mar- 
cadé, sur  l'an.  lOsO;  Demolombe,  t.  23,  n.  210  ;  Réquier,  n.354; 
Bonnet,  t.  2,  n.  727;  Auhry  et  Rau,  t.  8,  p.  39,  §  734,  texte  et 
note  14  ;  Laurent,  t.  13,  n.  123  ;  Colmet  de  Sanlerre,  l.  4,  n.  248 
bis;  Baudry-Lacantinerie  el  Colin,  l.  2,  n.3770;  Fuzier-Herman, 
sur  larl.  1080.  n.  6. 

668.  —  La  disposition  de  l'art.  1080  n'est  absolue  el  impé- 
rative qu'en  tant  qu'elle  ordonne  de  laisser  les  dépens  de  l'ins- 
tance en  nullité  du  partage  d'ascendants  à  la  charge  définitive 
du  demandeur  en  nullité  qui  succombe  dans  ses  contestations. 
Mais  en  tant  qu'elle  impose  audit  demandeur  l'avance  de  ces 
frais,  elle  doit,  en  raison  de  son  caractère  provisionnel,  être  con- 
sidérée comme  une  prescription  abandonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge.  En  conséquence,  le  demandeur  ne  saurait  être 
déclaré  déchu  de  son  action,  par  le  fait  seul  qu'il  n'a  pas  fait 
procéder  à  l'expertise  ordonnée  (sans  fixation  de  délai)  par  un 
arrêt  préparatoire.  —  Bordeaux,  10  juill.  1893,  Meu,  \D.  94.2. 
2821 

669.  —  De  ce  que  l'héritier  qui  attaque  le  partage  esl  tenu 
d'avancer  les  frais,  il  ne  résulte  pas  que  cet  héritier  soit  tenu  de 
les  consigner,  soit  au  greffe,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations. On  ne  peut  ajouter  une  prescription  nouvelle  aux  exi- 
gences de  la  loi;  d'ailleurs  la  consignation  pourrait  donner  lieu 
à  des  frais  et  des  lenteurs  qu'il  esl  bon  d'éviter.  —  Riom,  10 
mai  1831,  Cohadon,  [S.  51.2.398,  P.  52.2.555.  D.  ,32.2.253]  — 
Bordeaux,  10  juill.  1893,  précité.  —  Sic,  Réquier,  n.  190;  Bon- 
net, t.  2,  n.723;  Laurent,  t.  l.'l,  n.  123;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1080,  n.  4;  Hue,  t.  6,  n.  451  ;  Baudrv-Lacantinerie  el  Colin,  1.2, 
n.  3772. 
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670.  —  On  admpt  toutefois,  généralement,  que  l'enfant  qui 
attaqu'^  le  partage  doit  déposer  au  greffe  les  frais  de  l'estimation, 
paroe  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  faire  comprendre  l'art.  1080, 
en  en  faisant  ressortir  une  solution  contraire  au  droit  commun  ; 
en  effet,  d'après  le  droit  commun,  la  partie  qui  requiert  l'exper- 
tise doit  en  avancer  les  frais  et  c'est  contre  elle  que  l'exécutoire 
doit  être  délivré.  —  Demolombe,  t.  2:<.  n.  211  ;  Réquier,  n.  190; 
Bonnet,  t.  2,  n.  726;  Saintespès-Lescol,  t.  o,  n.  1866;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3773. 

671.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  les  juges  ont  le  droit 
d'ordonner,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  la  consignation  des  frais 
que  doit  avancer  l'enfant  qui  attaque  le  partage.  —  Lvon, 
18  avr.  1860,  Recorbet,  [S.  60.2.406,  P.  61.375.  D.  61. o. 
338] 

672. —  ...  Ou  qu'ils  peuvent  (dans  une  action  en  nullité  pour 
irrégularité  dans  la  composition  des  lots)  imposer  au  demandeur 
en  nullité  un  délai  pour  poursuivre  l'expertise,  après  lequel  il 
sera  fait  droit.  —  Bordeaux,  10  juill.  1893,  précité. 

673.  —  En  tant  qu'il  oblige  le  demandeur  à  faire  des  frais 
d'estimation  l'art.  1080  n'a  trait  qu'aux  actions  en  lésion  déplus 
du  quart  et  en  réduction  organisées  par  l'art.  1079.  Ce  sont  les 
deux  seules  actions  où  une  estimation  puisse  être  nécessaire,  la 
plupart  des  autres  actions  en  nullité  contre  le  partage  supposant 
uniquement  l'existence  d'un  vice.  —  Gent\ ,  p.  330  ;  Demolombe, 
t.  23,  n.  212;  Bonnet,  t.  2,  n.  728  ;  Aubr'y  et  Rau,  t.  8,  p.  51, 
§  734;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1080,  n.  1. 

674.  —  En  tant  que  l'art.  1080,  C.  civ.,  interdit  la  compen- 
sation des  dépens  au  profit  du  demandeur  qui  a  succombé  dans 
sa  demande,  il  doit  être  restreint  également,  comme  l'indiquent 
ses  termes  mêmes,  aux  deux  actions  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  et  en  réduction,  car  il  déroge  au  droit  commun.  C'est  en 
vain  qu'on  objecte  l'identité  de  motifs  pour  étendre  la  même  so 
lution  aux  actions  en  nullité  pour  irrégularité  dans  l'attribution 
des  lots  ou  pour  vices  du  consentement.  —  Orléans,  lo  janv.  18.53, 
[cité  par  Troplong,  t.  4,  n.  2339J  —  Troplong,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe. t.  23,  n.  213;  Bonnet,  t.  2,  n.  728;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  .t1,  §  734  :  Fuzier-Herman,  loc.  cit.  —  Contre,  Genty,  p.  331. 

675.  —  Jugé  cependant  que  la  disposition  de  l'art.  1080,  C. 
civ.,  suivant  laquelle  le  demandeur  en  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendant doit  faire  l'avance  des  frais,  et  même  les  supporter  en 
définitive,  si  la  contestation  est  rejetée,  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  l'action  fondée  sur  les  causes  exprimées  en  l'art.  1079, 
mais  encore  à  celle  qui  a  pour  base  l'inégale  composition  des  lots. 

—  Bordeaux,  lOjuill.  1893,  précité. 

676.  —  L'art.  1080  est  inapplicable,  à  plus  forte  raison,  lors- 
que l'annulation  du  partage  est  demandée  pour  une  cause  en- 
îrrtinant,  d'après  le  droit  commun,  la  nullité  d'une  donation  ou, 
en  général,  d'un  contrat,  tels  que  la  fraude,  le  dol  ou  la  violence. 

—  Troplong,  t.  4,  n.  2339;  Demolombe,  t.  23,  n.  213;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  1080,  n.  2. 


CHAPITRE  IX. 

DROIT    FISCAL. 


Section   I. 
Partage  anticipé. 

§  1.  Actes  qui  constituent  un  partage  anticipé 
au  point  de  vue  fiscal. 

677.  —  La  donation  par  partage  anticipé  doit,  au  point  de 
vue  fiscal,  être  distinguée  non  pas  seulement  comme  la  donation 
ordinaire  îles  contrats  à  titre  onéreux,  mais  de  la  donation  ordi- 
naire elle-même.  Les  intérêts  de  la  distinction,  au  point  de  vue 
fisciil,  entre  la  donation  ordinaire  et  la  donation  par  partage 
anticipé  sont  les  suivants  :  i"  la  donation  par  partage  anticipé 
donne  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  moins  élevé;  2°  elle  donne 
également  lieu,  si  elle  porte  sur  des  immeubles,  à  un  droit  de 
transcription  moins  élevé  ;  3°  en  revanche,  les  soulles  que  les 
donataires  doivent  se  payer  réciproquement  ne  sont  soumises  au 
droit  proportionnel  que  dans  le  partage  anticipé. 

678.  —  D'une  laçon  générale,  la  question  de  savoir  si  un  acte 
doit  être  considéré  comme  un  partage  anticipé  ne  dépend  pas 
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de  la  qualification  que  les  parties  ont  donnée  à  l'acte.  —  Garnier, 
Rcp.  ;/<?n.,  v"  Partage  d'ascen'iant,  n.  80. 

670.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  si,  dans  l'acte  de  vente 
d'un  domaine  appartenant  à  deux  époux,  une  partie  du  prix  est 
attribuée  par  égales  portions  à  leurs  enfants  qui  interviennent 
et  déclare  consentir  à  l'exécution  de  l'acte,  il  y  a  dans  cette 
dernière  clause  une  libéralité  dans  le  sens  des  art.  1073  et  1076, 
C.  civ.,  et  que  le  droit  de  partasre  anticipé  est  exigible  indépen- 
damment du  droit  de  vente.  —  Trib.  Briev,  24  nov.  1838,  [J.  En- 
reg.,  n.  1686t  ;  Cnntr.  Enrrg.,  n.  11491]" 

680.  —  ...  Que  le  partage  d'ascendant  n'est  soumis  à  aucune  for- 
mule sacramentelle;  et  que  dès  lors  que  l'acte  fait  ressortir  l'in- 
tention du  disposant  de  donner  ses  biens  à  ses  enfants,  le  tarif 
réduit  est  applicable.  —  Trib.  Lyon,  23  mars  1851,  [J.  not., 
n.  14547]  —  Sic,  Garnier,  V  cit.,  n.  73  et  83. 

681.  —  ...  Que  la  donation  par  une  mère  à  ses  deux  enfants, 
de  la  moitié  lui  appartenant  dans  les  meubles  de  la  communauté, 
sous  la  condition  de  la  loger  et  nourrir,  constitue  une  donation  à 
titre  de  partage  anticipé,  bien  qu'il  ne  soit  pas  exprimé  qu'elle 
est  faite  en  vertu  des  art  1073  et  s.,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  15 
mars  1873,  [cité  par  Garnier,  i"  cit.,  n.  83] 

682.  —  ...  Que  la  donation  suivie  par  un  autre  acte  d'un  par- 
tage anticipé  des  biens  donnés,  opérée  en  vertu  d'une  clause  de 
l'acte  de  donation,  n'est  passible  que  du  droit  de  partage  anti- 
cipé, et  que  tout  ce  qui  a  été  perçu  en  plus  est  restituable.  —  Délib. 
1"  oct    1833,  [./.  Enreg.,  n.  10735]  —  Sic,  Garnier,  i"  cit.,  n.  187. 

683.  —  ...  Que  le  tarif  réduit  des  partages  anticipés  est  ap- 
plicable lorsqu'un  père  donne  à  chacun  de  ses  enfants  une  somme 
égale  à  titre  d'augment  de  dot  ou  d'égalisation  de  dot.  —  Trib. 
Nérac,  4  août  1883,  Laterrade,  [ijarnier,  Rcp.  pér.,  n.  62541 

684.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  clause  d'un  acte 
de  partage  d'une  succession  par  laquelle  la  mère  des  copartageanis 
déclare  renoncer  à  l'usufruit  qui  lui  appartient  dans  les  immeu- 
bles partagés,  n'est  pas  un  partage  anticipé;  que  par  suite  le 
droit  de  transcription  indépendamment  du  droit  fixe  n'est  pas 
dû.  —  Trib.  .^utun,  19  févr.  1878,  de  Champeau  et  de  la  Ches- 
naye,  [Garuier,  Rép.  pér.,  n.  4902] 

1"  Dislinction  entre  le  partage  anticipé  et  les  actes  à  titre  onéreux. 
Partage  anticipé  avec  charges. 

685.  —  Comme  la  donation  ordinaire,  le  prétendu  partage 
anticipé  est  ou  non  un  contrat  à  titre  onéreux  suivant  que  les 
charges  stipulées  sontégales  ou  inférieures  à  la  valeur  des  biens 
donnés. 

686.  —  La  charge  imposée  aux  donataires  de  laisser  le  do- 
nateur en  jouissance  ou  de  lui  attribuer  l'usufruit  des  biens  ou 
d'une  certaine  partie  des  biens  de  son  conjoint  prédécédé  ne 
transforme  pas  le  partage  anticipé  en  un  contrat  à  titre  onéreux. 
—  Demante,  t.  2,  n.  730  ;  Garnier,  v"  cit..  n.  103  et  105. 

687.  —  L'acte  par  lequel  une  veuve  abandonne  à  ses  enfants, 
à  titre  de  partage  anticipé,  la  nue-propriété  de  ses  biens  propres 
et  des  conquêts  de  communauté  encore  indivis,  contre  l'usu'ruit 
des  biens  échus  aux  donataires  par  le  décès  de  leur  père,  est  éga- 
lement un  véritable  partage  anticipé.  —  Délib.  7  nov.  1828,  [cité 
par  Garnier,  Rép.  gcn..  v"  Echange,  n.  99] 

688.  —  De  même,  l'acte  qualifié  de  donation  par  partage 
anticipé  par  lequel  un  père  donne  ses  biens  à  ses  enfants  à  la 
charge  d'un  usufruit  qui  lui  est  attribué  sur  des  biens  apparte- 
nant aux  donataires  est  une  donation  malgré  la  charge  stipulée, 
et  non  pas  un  échange  jusqu'à  concurrence  de  cette  charge  et 
une  donation  pour  le  surplus.  —  Trib.  Senlis,  25  mai  1841,  [J. 
Enreg.,  n.  12832;  J.  not.,  n.  11032] 

689.  —  L'obligation  imposée  dans  une  donation  par  partage 
anticipé  à  l'un  des  donataires,  auquel  il  est  attribué  des  immeu- 
bles d'une  valeur  de  90,000  fr.,  de  verser  au  donateur  une  somme 
de  40,000  fr.,  est  une  simple  charge  qui  ne  transforme  pas  le 
caractère  de  l'acte  et  ne  permet  pas  de  le  considérer  comme  étant, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  dernière  somme,  une  vente.  —  Sol. 
rég.,  25  avr.  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  6023] 

690.  —  L'acte  par  lequel  une  mère  fait  donation  à  ses  en- 
fants, à  titre  de  partage  anticipé,  de  ses  reprises  se  montant  à 
110,000  fr.,  moyennant  l'obligation  imposée  aux  donataires  de 
lui  abandonner  en  pleine  propriété  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles évalués  dans  l'acte  à  73,000  fr.,  que  les  donataires  avaient 
spécialement  affectés,  aux  termes  d'un  acte  du  même  jour,  au 
paiement  du  passif  de  la  succession  paternelle,   constitue  une 
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dation  en  paiement  jusqu'à  concurrence  '!e  la  portion  des  repri- 
ses compensée  avec  les  valeurs  abandonnées  à  la  donatrice,  et 
une  doiKilion-partage  anticipée  pour  le  surplus.  —  Trib.  I.odève, 
16  'léc.  18S6   Calvet  de  Teisserenc,  [Gartiier,  ltt!p  pèr.,  n.6882i 

691.  —  La  stipulation  d'une  r^nte  vi;iRère  au|iroBt  du  dona- 
teur, si  ce'te  rente  n'est  pas  e.xatrérée,  ne  transtorme  pas  le  par- 
tape  anticipé  en  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Garnier,  v"  cit., 
a.  96. 

692."—  La  renonciation  Taite  par  un  ascendant  au  proflt  de 
quelques-uns  de  ses  enfants,  et  moyennant  une  rente  viagère,  à 
l'usufruit  réservé  dans  la  donation  de  ses  biens  opérée  confor- 
mément aux  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  entre  tous  ses  enfants,  est 
un  véritable  partage  anticipé  sur  lequel  le  droit  de  transcription 
proportionnel  ne  peut  être  perçu.  —  Trib.  Dreu.t,  6  mai  1863, 
.Massot,  [Garnier,  R^p.  yt'n.,  n.  lOl.ï] 

G93.  —  Le  tarif  des  partages  anticipés  est  seul  applicable  à 
la  donation  faite  par  un  père  à  ses  enfants  d'une  somme  d'argent 
qu'il  s'oblige  à  payer  à  chacun  d'eux  à  une  époque  détertninée, 
alors  même  que  cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  les  dona- 
taires de  rapporter  les  sommes  données  â  la  succession  du  dona- 
te  ir  et  de  payer  solidairement  à  cplui-ci  une  rente  viagère.  — 
Trib.  Nogenl  ie-Rolrou,  20  avr.  iS'M  et  délib.,  11  mai  1825  et 
lOjuill.  1837,  [citées  par  Garnier,  r'>  cit.,  n.  57] 

694.  —  En  principe,  le  partage  anticipé  ne  se  transforme  pas 
eu  acte  à  titre  onéreux,  par  cela  seul  que  les  donataires  sont 
chargés  d'acquitter  les  dettes  de  l'ascendant;  car  l'obligation  de 
payer  ces  dettes  est  encore  plus  normale  dans  le  partage  anticipé 
que  dans  toute  autre  donation.  —  Déhb.  2(1  janv.  1846,  [J.  Enreç/., 
n.  13t»ll-21  —  Sic,  Garnier,  llép.  Qi.'n.,  v"  l'urtaye  d'ascendant, 
n.  81. 

695.  —  Conformément  à  la  fègle  générale  posée,  suprà, 
n.  683,  la  donation  par  partage  anticipé  faite  îi  la  charge  par  les 
donataires  d'acquitter  les  dettes  du  donateur,  est  passible  du 
droit  de  partage  anticipé  ou  du  droit  de  vente,  suivant  que  ces 
dettes  sont  intérieures  ou  égales  à  la  valeur  des  objets  donnés. 

—  Garnier,  fiep.  gén.,  v"  Donation,  n.  323. 

696.  —  L'acte  qualifié  partage  anticipé,  par  lequel  un  as- 
cendant abandonne  à  ses  enfants  un  immeuble  impartageable 
en  nature,  à  la  charge  de  lui  payer  une  somme  déterminée  qu'il 
prélèvera  sur  le  prix  de  la  vente  de  limmeul  le  qui  sera  faite 
uliérieurement,  est  passible  du  droit  de  donation  pour  le  tout.  — 
Sol.  rég.,  14  févr.  1872,  [citée  par  Garnier,  flt'p.  gin.,  v»  Donation. 
n.  3l6-'2°] 

697.  —  Le  partage  anticipé  ne  perd  pas  son  caractère  pour 
devenir  un  contrat  à  titre  onéreux  si  le  donateur,  débiteur  en 
vertu  d'un  acte  antérieur  de  l'un  des  donataires  ou  de  tous  les 
donataires,  stipule  qu'il  sera  désormais  libéré  ;  il  n'y  a  là  qu'une 
charge  de  la  donation.  —  Garnier,  fie/»,  gén.,  v"  Dation  en 
pai'iuent,  n.  30,  et  v»  Partage  d'ascendant,  n.  08. 

698.  —  Toutefois  le  partage  anticipé  serait  un  contrat  à  litre 
onéreux  jusqu'à  concurrence  de  cette  libération  et  constituerait 
une  dation  en  paiement,  si  un  lot  distinct  était  attribué  au 
copartageant  créancier  en  pair-ment  de  la  dette  du  donateur.  — 
Garnier,  tii'p.  gén.,  y"  Dation  en  paiement,  n.  30. 

699.  —  Jugé  également,  que  lorsque  dans  un  partage  d'ascen- 
dant une  attribution  spéciale  est  faite  à  l'un  des  enfants,  en 
dehors  de  son  lot,  pour  le  remplir  d'une  créance  sur  le  donaleiir, 
le  droit  de  dation  en  pai--ment  est  dû  sur  celte  attribution,  en 
dehors  du  droit  de  partage'  anticipé.  —  Trib.  La  Rochelle,  28  jiiill.  I 
1840,  [D.  Rép..  v°  Enregistrement,  n.  3849;  J.  Enreg.,  n.  12648J   j 

—  Trib.  .Metz,  14oct.  1840,  [J.  Eniry.,  n.  12606]  — Trib.  Seine,    j 
9  juin  1841,  [J.  Enreg.,  n.  128111  —  Trib.  Digne,  8  mars  1842,   \ 
[J.  Enreg.,  n.  I2!t55-5°j  —  Trib.  Verdun,  18  mai  1842,  [J.  Enreg.,   i 
n.  13029J  —  Trib.  Vitry-le-François,  20  déc.   1842,  ^J.   Enreg., 
n.  13t.ïlj  -  Trib    Seine,  12  juill.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13304]  — 
Trib.  Périgueus,  14  mars  1843,  [D.  Hép.,  v"  Enreg.,  n.  3949; 
J.  H'it.,  n.  12396,  J.  Enreg.,  n.  13713    Conlr.  Enreg.,  a.  7199; 

—  Trib.  Keims,  27  déc.  1843,  (D.  Rép.  Inc.  cit.;  J.  Enreg., 
n.    14059-1";  Contr.  Enreg.,  n.  7739]  —  Si':,  Garnier,   v»  cit., 

n.  m. 

700.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  des  lots 
sont  atlrbués  par  prélèvement  â  quelques-uns  des  copartageants 
pour  éteindre  des  créances  qu'ils  ont  contre  l'ascendant,  cette 
disposition  constitue  une  transmission  de  biens  à  titre  onéreux 
indépendante  du  partage,  qui  comme  telle  est  sujette  au  droit 
proportionnel  établi  sur  les  actes  de  celle  nature.  —  Cass., 
11  déc.  1838,  -Moricet,  [S.  38.1.953,  P.  40.1.719' 


701.  —  ...Alors  surtout  qu'il  a  été  expressément  stipulé  que  les 
frais  et  droits  particuliers  que  pourraient  occasionner  les  attribu- 
tions à  titre  de  prélèvement,  même  le  droit  de  donation  applica- 
ble à  ces  attributions,  seraient  supportés  par  ceux-là  seuls  aux- 
quels ces  attributions  seraient  faites.  —  Même  arrêt. 

702.  —  ...  Que  l'acte  aux  termes  duquel  un  père  abandonne 
à  son  fils  aîné,  pour  en  jouir  immédiatement,  diverses  pièces  de 
terre,  afin  de  le  payer  des  sommes  qu'il  lui  doit,  puis  fait  dona- 
tion de  tous  les  autres  biens  qu'il  possède  à  tous  ses  enfants,  à 
des  conditions  déterminées  dans  l'acte,  contient  deux  disposi- 
tions indépendantes,  dont  la  première  est  passible  du  droit  de 
dation  en  paiement,  encore  que  la  charge  du  rapport  ail  été  im- 
posée à  la  disposition,  et  dont  la  seconde  donne  ouverture  au 
droit  des  donations  par  partage  anticipé.  —  Trib  Périgueux, 
14  mars  1845,  [cité  par  Garnier,  Rép.  gcn.  v"  Donation, 
n.  317] 

703.  — ...  Que  lorsqu'un  acte,  bien  que  qualitié  donation  entre- 
vifs  l'aile  en  conformité  des  art.  1075  et  s.,  G.  civ.,  n'a  pour  but 
que  de  régler  la  position  du  donateur  vis-à-vis  de  ses  enfants  et 
de  le  libérer  envers  eux  de  ce  dont  il  était  leur  débiteur  au 
moyen  de  l'ubindon  d'immeubles  subdivisés  entre  eux  propor- 
tionnellement à  l'étendue  de  leurs  créances  respectives,  cet  acte 
constitue  une  dation  en  paiement,  passible,  non  pas  du  droit  de 
partage  anticipé,  mais  du  droit  de  quittance  et  du  droit  de  mu- 
tation à  titre  onéreux.  —Trib.  Charolles,  23  déc.  1854,  [cité  par 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  81] 

704.  —  ...  Qu'esl  passible  du  droit  de  dalion  en  paiement  à 
5,50  0/0  le  prétendu  partage  anticipé  contenant  Une  clause  en 
vertu  de  laquelle  l'un  des  enfanta  doit  prélever  sur  les  biens 
donnés  une  valeur  égale  au  reliquat  du  compte  de  tutelle  dont 
le  donateur  se  trouve  libéré.  —  Trib.  Avignon,  14  avr.  1831,  [./ 
Enreg.,  n.  13311  ;  Cnnlr.  Enreg.,  n.  9310] 

705.  —  ...  Que  le  droit  de  dation  en  paiement  est  exigible  sur 
l'acte,  qualilié  partage  anticipé,  par  lequel  les  donateurs,  en  leur 
qualité  de  créanciers  de  leur  mère  donatrice,  déclarent  que  ce 
qui  reste  après  le  prélèvement  des  biens  égaux  en  valeur  à  leurs 
créances  fait  seul  l'objet  du  partage.  —  Trib.  La  Rochelle,  28 
juill.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  22648] 

706.  —  Mais  iorsqu'après  avoir  constitué  en  dot  à  cha- 
cun de  ses  enlants,  en  avancement  d'hoirie,  une  somme  de 
10,000  Ir.,  et  avoir  payé  cette  somme  à  l'un  des  donataires  seu- 
lement, le  donateur  attribue  ultérieurement  à  l'autre  une  va- 
leur égale  à  cette  dot  et  pour  lui  en  tenir  lieu,  dans  un  partage 
anticipé,  cette  attribution  n'est  pas  passible  du  droit  de  dalion 
en  paiement,  parce  qu'elle  est  la  conséquence  des  rapports  que 
les  héritiers  présomptifs  doivent  se  faire  entre  eux.  —  ./.  Enreg., 
n.  13029;  Dict.  Enreg.,  v°  Partage  d'ascmiinnt,  n.  236;  Gar- 
nier, hép.  gén.,  V  Partage  d'aScendant,  n.  101. 

707.  '-  Si  les  charges  imposées  aux  donataires  dépassent 
la  valeur  des  biens  donnés,  il  y  a  en  réalité  une  donation  par 
les  prétendus  donataires  au  prétendu  donateur  et  les  droits  doi- 
vent être  perçus  en  conséquence.  —  tjarnier,  v"  cit.,  a.  104; 
Aerts,  t.  1,  p.  103,  n.  90. 

708.  —  L'acte  par  lequel  une  mère  fait  donation,  à  titre  de 
partage  anticipé,  à  ses  enfants  de  ses  immeubles,  tandis  que,  de 
leur  côté,  ses  enfants  lui  abandonnent  l'usutruil  de  leurs  biens 
personnels,  peut,  d'après  les  circonstances  et  la  valeur  respec- 
tive des  biens  donnés  et  de  l'usufruit  abandonné,  être  considéré 
comme  ayant  pour  disposition  principale  non  la  donation  d'im- 
meubles, mais  l'abandon  ou  la  donation  d'usufruit,  et,  dans  ce 
cas,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  non  sur  la  dispo- 
sition relative  à  la  donation  d'immeubles  qui  est  l'accessoire, 
mais  sur  la  disposition  relative  à  la  donation  d'usufruit  qui  est 
la  principale.  —  Gass.,  13  déc.  1833,  de  Fougères,  [S.  54.1.58, 
P.  54.1.123,  D.  34.1.100]  —  Aerts,  loc.  cit. 

709.  —  Spécialement,  lorsque  la  donation  par  partage  anti- 
cipé porte  sur  la  nue-propriété  d'immeubles  d'un  revenu  de 
2,122  fr.  32,  de  l'abandon  d'usufruit  sur  des  immeubles  d'un  re- 
venu de  26,297  Ir.  20  cent.,  cette  dernière  disposition  doit  être. 
considérée  comme  étant  la  principale,  surtout  si  les  parties  font 
remonter  rétroactivement  la  jouissance  d'un  an  en  arrière.  — 
Trib.  Blois,  2  mars  1H52,  sous  Gass.,  13  déc.  lf<33,  précité. 

7i0.  —  De  même,  les  droits  sur  la  donation  par  une  mère  à 
ses  deux  enfants  de  la  nue-propriété  d'un  immeuble  d'un  revenu 
de  60  Ir.  à  la  charge  par  les  donataires  de  lui  abandonner  l'usu- 
fruit pendant  sa  vie  des  immeubles  provenant  de  leur  père  et 
évalués  antérieurement  à  un  revenu  de  912  fr.  doivent  être  cal- 
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eues  sur  la  valeur  de  ce  dernier  revenu.  —  TriLi.  Avranches,  16 
avr.  1844,  'J.  Enreg.,  n.  13303-2»] 

711.  —  La  donalion  par  partage  anticipé  faite  par  un  père  à 
ses  enfants  de  la  nue-propriété  d'un  immeuble  d'un  revenu  de 
130  fr.,  à  la  charge  par  les  donataires  de  laisser  jouir  le  donateur 
pendant  sa  vit'  dr-  dilTrrents  immeubles  qu'ils  ont  recueillis  dans 
la  succession  de  leur  mère  et  dont  le  revenu  est  de  1 ,283  fr.,  donne 
lieu  au  droit  de  4  p.  0/0  sur  le  capital  au  denier  10  des  revenus 
soumis  à  l'usufruit.  —  Tnb.  Meau.ï,  20  mars  1834,  [J.  Enreg., 
n.  10n26] 

712.  —  Lorsqu'un  pèr»  Fait  à  ses  enfants  une  donation,  qua- 
liliée  partage  anticipé,  d'immeubles  d'un  revenu  de  360  fr.  à  h 
charge  de  paver  10,520  fr.  de  délies,  on  ne  peut  soutenir  que, 
les  charges  excédant  les  valeurs  données,  le  droit  de  donation 
ordinaire  doive  être  perçu  sur  les  dettes  payées  par  les  enfanis; 
le  droit  réduit  applicable  aux  partages  anticipés  est,  au  contraire, 
dO  sur  le  revenu  capitalisé  des  immeubles  abandonnés.  — Trib. 
Béthune,  18  févr.  l»ol,  [J.  )iot..  n.  14418] 

2»  A  qui  peut  être  fait  un  partage  anticipé. 

713.  —  La  présence  des  enfants  adoplifs,  comme  celle  des 
enfants  légitimes,  auxquels  ils  sont  assimilés  (V.  yupid,  n.  130) 
donne  lieu  à  l'application  du  tarif  réduit.  —  Garnier,  i"  cit.,  n.  32. 

714.  —  Lorsque  dans  un  partage  fait  par  un  ascendant  entre 
tous  ses  enianls,  figure  un  enfant  naturel,  auquel  une  part  est 
assignée,  l'acte  est  pour  le  tout  considéré  comme  un  partage 
anticipé.  —  Délib.  10  mars  1835.  [J.  Enreg.,  n.  11187-7°;  J.  not., 
n.  9001]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Enfunt,  n.  173  et  v"  Partage 
d'tisceu'lant,  n.  49. 

715.  —  Les  enfants  légitimes  d'un  enfant  naturel  reconnu 
peuvent,  si  ce  dernier  est  décédé,  figurer  dans  le  partage  anti- 
cipé, sans   que  le  droit  des  donations  ordinaires  soit  e.xigible, 

—  Inslr.géo.,  n.  1873-3  et  1946-3;  J.  Enreg.,  n.  11187  ;  Garnier, 
Rép.  jt'n.jV  Partage  d'ascenttant.  n.  31.  — \ .  siiprà,  n.  132  et  s. 

716.  —  Mais  l'attribution  à  l'enfant  naturel  d'un  enfant  légi- 
time décédé  du  donateur  est  passible  du  droit  de  donation  entre 
étrangers,  et  non  pas  du  tarifdes  donalions  par  partage  anticipé, 
puisqu'il  n'existe  aucun  lien  de  parenté  entre  un  père  et  les 
enfanis  naturels  de  son  fils.  —  Garnier,  i"  ci(.,  n.  30. 

717.  —  L'acte  par  lequel  deux  époux  qui  ont  chacun  un 
enfant  d'un  premier  lit  donnent  conjointement  à  ces  deux  en- 
fants leur  part  dans  les  biens  de  communauté  est  soumis  au 
tarif  réduit,  parce  que  chacun  des  enlants  a  les  mêmes  droits 
sur  ces  biens  que  si  les  deux  enfants  étaient  issu?  du  même  lit. 

—  J.  not.,  n.  2198,  2200,  2488,  2740;  J.  Enreg.,  n.  17303; 
Championnière  et  Rigaud.  t.  6,  n.  339;  Garnier,  v  cit.,  n.  32  et 
34. 

718.  —  Mais  lorsque  deux  époux  ayant  chacun  un  enfant 
d  un  mariage  antérieur  leur  !onl  donalion,  même  indivisémeht, 
de  leurs  immeubles  propres,  le  tarif  réduit  n'est  pas  applicable  à 
l'acte,  puisque  chacun  des  donataires  a  des  droits  distincts.  — 
J.  not.,  n.  2198;  Garnier,  i"  cit.,  n.  31  et  s. 

719.  —  Décidé  que  l'acte  par  lequel  deux  époux  font  dona- 
tion de  tous  leurs  biens  propres  et  de  communauté  chacun  à 
l'enfant  unique  qu'il  a  eu  d'un  précédeni  mariage  est  une  dona- 
tion ordinaire  et  non  pas  un  partage  anticipé.  —  Trib.  La  Ro- 
chelle, 4  févr.  1869,  Favreau,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3022] 

720.  — Le  ta'if  réduit  est  applicable  pour  le  tout  à  l'aCle 
par  lequel  deux  époux  font  le  partage  conjonctif  des  biens  de 
communauté  entre  l'enfant  unique  né  du  mariage  et  deux  en- 
fants que  l'un  des  époux  a  eus  d'un  précédent  mariage.  —  Sol. 
rég..  21  janv.  1874,  [citée  par  Garnier,  V  cit.,  a.  33] 

721.  —  Lorsque  deux  époux  font  une  donation,  par  le  même 
acte  à  leurs  enfanis  nés  du  mariage  précédent,  et  que  l'un  a 
plusieurs  enfants  de  son  premier  lit,  tandis  que  le  second  n'en  a 
qu'un  seul,  le  tarif  réduit  est  applicable  à  la  donation  faite  aux 
premiers,  et  le  tarif  ordinaire  à  la  donation  faite  au  second.  — 
Trib.  Vitry-le-François,  6  jahv.  1847,  'J.  Enreg.,  n.  14244; 
./.  not.,  n.  13166]  —  Sol.  rég.,  18  mars  1873,  [citée  par  Garnier, 
t)i  cit.,  n.  31]  —  Sic,  Garnier,  toc.  cit.  —  Contra,  Trib.  ChAteau- 
Thierry,  18  avr.  1846  et  Délib.  23  mai  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14122; 
J.  nnt.,  n.  12819;  Contr.  Enreg.,  n.  7336] 

722.  —  Lorsqu'un  père,  qui  a  deux  enfants  d'un  premier  lit 
et  un  enfant  d'un  second  lil,  fait  conjointement  avec  sa  femme 
donation  par  partage  anticipé  entre  ses  trois  enfants,  de  ses 
biens  et  de  ceux  de  sa  femme,  le  tarif  réduit  est  applicable  à  la 


totalité  des  biens  abandonnés  même  à  ceux  donnés  par  la  mère 
à  son  enianl  unique. — Sol.  rég.,  17  dëc.  1892,  [Ber.  Enreg., 
n.  668;  J.  Enreg.,  a.  24732] 

723.  —  Le  partage  anticipé  que  deux  époux  font  de  leurs 
biens  de  communauté  au  profit  d'enfant  commun  et  d'enfant 
provenant  d'un  précédent  mariage,  ayant  le  caractère  d'un  véri- 
table partage  d'ascendant,  est  soumis  au  tarif  des  partages  d'as- 
cendant, et  non  pas  au  droit  établi  sur  les  donations  ordinaires. 

—  Sol.  rég.,  21  'évr.  1S90,  [J.  Enreg.,  n.  23771] 

724.  —  Lorsque  deux  époux  ayant  un  enfant  commun  et  le 
mari  ayant  trois  enfants  nés  de  deux  mariages  précédents  don- 
nent, savoir  :  le  mari  h  ses  quatre  enfanis  ses  biens  propres  et 
sa  part  dans  la  communauté^  et  la  femme  à  l'enfant  commun, 
sa  fille  unique,  le  surplus  des  biens  de  communauté,  le  tarif 
réduit  est  applicable  à  la  libéralité  tout  entière.  —  Sol.  rég., 
23  août  1878,  fcilée  par  Garnier,  V  cit.,  n.  33] 

725. —  L'acte  par  lequel  le  mari  donne  à  un  enfant  né  de 
son  mariage  actuel  et  à  un  enfant  né  d'un  mariage  antérieur  sa 
part  dans  la  première  et  dans  la  seconde  communauté,  et  la 
femme  à  son  enfant  né  du  mariage  actuel  sa  part  dans  la  seconde 
communauté,  est  un  partage  anticipé  pour  le  tout.  —  Sol.  rég., 
3  ocl.  1872  et  6  août  1881,  fcitées  par  Garnier,  r"  cil.,  n.  33 

720.  —  Lorsque  deux  époux  ayant  un  en  anl  commun  et  le 
mari  un  enfant  d'un  précédeni  mariage,  donnent,  savoir  :1e  mari 
à  ses  deux  enlanls  et  la  femme  à  son  en'ant  unique  les  hiens  de 
leur  communauté,  et,  de  plus,  la  part  indivise  leur  revenant  dans 
I  un  immeuble  appartenant  en  propre  pour  partie  au  mari  et  à 
l'en'ant  du  premier  lit  et  pour  l'autre  partie  à  la  communauté, 
le  tarif  réduit  est  applicable  à  lalibéraliié  tout  entière.  —  Sol. 
rég.,  6  mars  1880,  [citée  par  Garnier,  v°  cit..  n.  33] 

727.  —  Mais  le  tarif  réduit  n'est  pas  applicable  au  prétendu 
partage  anticipé  où  des  attributions  sont  faites  au  profit  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  les  héritiers  présoinpli''s  du  disposnnt. — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Partage  d'ascendant,  n.  17. 

728.  —  Ainsi,  c'est  le  tarif  ordinaire  des  donalions  qui  est 
applicable  en  ce  qui  concerne  l'attribution  faite  à  l'enfant  d'un 
enfant  du  donateur,  alors  quel'eirant  du  donateur  lui-même  est 
vivant,  car  celte  attribution  est  faite  à  titre  de  donation  ordinaire 
et  non  pas  à  litre  de  partage  d  ascendant. —  Trib.  Rambouillet, 
9  août  1844,  [J  Enreg.,  n.  13622]  —  Trib.  Blois,  27  août  1843, 
[./.  Enreg.,  u.  I3S49];  —  3  août  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14112]  — 
Trib.  Dieppe.  3  déc.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14130-3"]— Trib.  l.von, 
3  févr.  18*7,  [J.  Enreg.,  n.  14273]  — Trib.  Bergerac,  S  févr.  1848, 
[cité  par  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Partage  d'ascendant,  n.  22  6!s] 

—  Trib.  Wissembourg,  30  mars  1849,  /.  Enreg.,  n.  14781-301  — 
Trib.  Monlluçon,  3  mai  1830,    J.   Enreg,  n.  15000-1»;  —  Trib. 

I  Libourne,  24  juin  1886,  [cité  par  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Partage 
;  (/'ascendant,  n.  37|— Sol.  rég.,30  mars  1823, rj.  Enreg.,  n.8072] 
'  —  Délib.  30  avr.  1833,  [J.  not.,  n  8035];  — 9  juill.  1833,  [J.not., 
n.  8131];  — 16  févr.  1839,  [J.  Enreg.,n.  12243'!— Déc.  min.  fin., 
16  avr.  1886,  [citée  par  Garnier,  Inc.  cit.]  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  507;  Réquier,  Tr.  des  part,  d'afc,  n.  120;  Gardier,  i"  cit., 
n.  17  et  s.,  et  37. 

729.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  partage  anticipé  l'acte  par  lequel  des  biens  sont  don- 
nés à  une  fille  unique,  les  Uns  en  pleine  propriété,  et  les  autres 
en  usufruit,  et  la  nue-propriété  de  ces  derniers  à  la  fille  de  la 
donataire. —  Trib.  Mficoli,  18  août  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14064-.3o; 
J.  not.,  n.  12798] 

730.  —  ...  Que  le  tarif  réduit  n'est  pas  applicable  à  l'acte 
par  lequel  des  biens  sont  donnés  au  fils  du  donateur  el  des  par- 
celles à  chacun  des  enfanis  de  cplui-ci.  petit-fils  du  donateur.  — 

I  Trib.  Versailles,  18  déc.  1843,  [D.  46.4.249;X  Enreg. ,n.  14064-1°] 

!  731.  —  A  la  donation  faite  par  des  ascendaols  à  leurs  petits- 
enfants  en  présence  el  avec  le  consenlemenl  des  père  et  mère 

I  de  ceux-ci.  ^Cass..  21  juill.  1831,  Enregistrement,    S.  31.1.617, 

I  P.  Hl.2.l7o,  D.  31.1.201]  —  Déhb.  12  hov.  1839,  [J.  Enreg.,  n. 
124171 

732.—  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père  et  soti  fîls  unique  font 
entre  les  enfants  de  ce  dernier  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
ne  bénéficie  pas  du  tarif  réduit.  —  Trib.  Corbeil,  3  déc.  1833,  fJ. 
not.,  n.  84461- Trib.Avesaes,  6  sept.  1843,  [D.  46.4.248;  J.  En- 

I  rcg.,  n.  13849] 

I  733.  —  ...Que  la  clause  d'un  partage  anticipé  fait  par  les  père  et 
mère  de  leurs  biens  au  profit  de  tous  leurs  enfants,  aux  termes 
de  laquelle  il  est  attribué  à  l'un  des  donataires  l'usufruit  d'un 

I  lot  égal  aux  lots  attribués  n  en  pleine  propriété  aux  aulres  do- 
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nataires.  et  aux  enfants  de  ce  donataire.  petits-enTants  des  dis- 
posants, Tusufruit  dti  même  loi,  n"a  le  caractère  d'un  partage 
anticipé  qu'à  l'égard  de  l'usufruit  et  des  autres  biens  attribués 
aux  enfants  du  premier  degré;  qu'il  constitue,  relativement  à  la 
nue-propriété  dévolue  aux  petits-enfants,  une  donation  passible 
des  droits  ordinaires. —  Trib.  Arras,  17  mars  1887,  CoutaïU- 
Bichelet,  rj.  Enieg  ,  n.  22900;  Garnier,  /)(</).  ;)(*/•,  n.  6894]  — 
SiV.  Garnier,  Hép.  gen.,  v"  l\irtiii}f  d'asci'n'Iant.  n.  38. 

734.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  les  pîT''  et  mère  l'ont  le  partage 
anticipé  de  leurs  biens  entre  tous  leurs  enfants  el  attribuent  à  l'un 
des  donataires  l'usufruit  de  son  lot  en  déclarant  donner  la  nue- 
propriété  de  ce  lot  aux  enfams  de  ce  donataire,  petits-enfants 
des  disposants,  n'a  le  caractère  départage  anticipé  qu'à  l'égard 
de  l'usufruit  et  des  autres  biens  attribués  aux  enfants  du  premier 
degré  ;  qu'il  constitue,  relativement  à  la  nue-propriété  dévolue 
aux  pelits-en'ants  une  donation  passible  des  droits  ordinaires.  — 
Trib.  Le  Mans,  21  févr.  1873,  Denis,  [Garnier.  [licp.  pér., 
n.  3818  —  Sic,  Girnier,  /{''/;.  gén.,  v"  ParVign  d'ascendant, 
n.  21. 

735.  —  ...  Que  la  donation  qualifiée  partage  d'ascendant,  par 
laqut-lle  une  personne,  ayant  deux  entants,  partage  ses  biens 
par  moitié  entre  l'un  de  ces  enfants  et  les  enfants  de  l'autre, 
encore  vivant  et  présent  à  l'acte,  auquel  il  donne  son  consente- 
ment, n'est  pas,  au  point  de  vue  liscal,  considéré  comme  un 
partage"  d'ascendant,  mais  bien  comme  une  véritable  donation 
en  ligne  directe,  soit  dans  son  ensemble,  soit  même  pour  les 
biens  attribués  à.  l'enfant  du  donateur,  puisqu'elle  n'est  pas 
faite  au  profit  exclusif  des  successibles  de  ce  dernier.  —  Trib. 
Alençon,  27  déc.  1893,  Durand  et  Houel,  \J.  Enreij.,  n.   24419] 

—  Trib.  .Montpellier,  4  déc   1S93,  [J.  Enreg.,  Icc.  cit.] 

736.  —  Décidé,  également,  par  la  régie,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  peicevoir  le  droit  de  donation  au  taux  réduit  sur  l'acte  par 
lequel  un  père  déclare  faire  donation  de  ses  biens  à  titre  de  par- 
tage anticipé,  à  sa  fille  unique  et  ;iu  fils  de  celle-ci  institué  pré- 
cdéemment  donataire  contractuel  du  quart  des  biens  à  venir  de 
son  aïeul,  ce  dernier  n'ayant  aucun  droit  actuel  sur  les  biens  de 
son  aïeul  et  ne  pouvant  venir  au  partage  de  la  succession  de  ce 
dernier  qu'en  qualité  de  donataire  et  non  comme  successible.  — 
Sol.  rég.,  6  déc.  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18440-7°;  Garnier,  Rep. 
pér.,  n.  2592  et  2628]  —  Sic,  Garnier,  Rep.  gén.,  V  Partage  d'as- 
cendant, n.  20. 

737.  -  .Mais  décidé  que  si  dans  un  même  acte  les  enfants  des 
donateurs  reçoivent  des  attributions,  et  l'enfant  de  l'un  des  dona- 
taires d'autres  attributions  par  préciput,  l'acte  est  pour  le  tout 
un  partage  d'ascendant.  — •  Sol.  rég.,  30  déc.  1878,  [citée  par 
Garnier,  Rép.  gén.,  V  Partage  d'ascendant,  n.  37  et  par  le  Dict. 
Enreg.,  v"  Partage  d'ascendant,  n.  172) 

738.  —  Au  surplus  il  a  été  admis  quelquefois,  d'une  façon 
générale,  que  la  donation  'aite  aux  petits-enfants  du  donateur, 
du  vivant  de  l'enfant  de  ce  dernier,  bénéficie  du  tarif  réduit.  — 
Trib.  Valence,  3  févr.  1834,  [J.  not.,  n.  8446-2°]  —  Trib.  Saint- 
Pons,  29  juin  l«36,  V.  not.,  n.  9318]  —  Trib.  Louviers,  25  juill. 
1840,  [J.  Enreg.  n.  12622]  —  Tnb.  Orléans,  13  août  1840,  [./. 
no».,  n.  Il  039]  — Trib.  Dunfcerque,  23  juin  1841,  [J.  no«.,  n.llll.=j] 

—  Trib.  Nantes,  20  juill.  1841,  J.  Ènreg.,  n.  128.Ï0]  —  Trib. 
Saverne,  24janv.  1843,  [J.  not.  n.  117.Ï9]  —Trib.  Argentan,  23 
mai  1844,  [J  Enreg.,  n.  13618-6"  ;  J.  no<.,  n.  12004]  — Trib.  Sainl- 
Yrieix,  31  luill.  1844,  'D.  Rcp.,  v  Enregistrement,  n.  3896]  — 
Trib.  Morla'ix,  23  mai  'l84i>,  [J.  not..  n.  12449]  —Trib.  Reims, 
16  oct.  1846,  [J.not.,n.  12890]  —  Sol.  rég.,  27  oct.  1832,  [S.  33. 
2.224]  Délib.,  6  févr.  1814,  [J .  Enreg.,  n.  13481;  J.  not.,  n. 
1 1920]  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2604,  el  t.  6,  n.  535 
el  5:;7;  J.  not.,  n.  8035,8131,  8446,  I03't4,  12798. 

730.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  au  point  de  vue  de 
la  perception  des  droits  de  consifiérer  comme  constituant  un  vé- 
ritable (artage  d'ascendant  l'acte  de  partage  oii  un  petit-fils 
figure  comme  donataire,  en  même  temps  que  son  père  ou  sa  mère 
V  prend  part  comme  héritier.  —  Cass.,  30  déc.  1834,  Enregistre- 
inenl,  [S.  3.Ï. 1.182.  P.  chr.] 

740.  —  La  donation  de  tous  les  biens  du  disposant,  pour 
une  moitié  indivise,  à  ses  enfants  naturels  reconnus  et  pour  l'au- 
tre moitié  à  son  frère  germain,  doit  être  considérée,  même  vis-à- 
vis  des  enfants  naturels,  non  pas  comme  une  donation  par  par- 
tage anticipé,  mais  comme  une  donation  ordinaire  :  il  n'y  a  pas 
lieu,  par  conséquent,  de  lui  appliquer  le  tarif  réduit  édicté  pour 
les  donations  à  litre  de  partage  anticipé.  —  Sol.  rég.,  25  août 
1891,  M...,  [D.  92.0.286;  Garnier,  R'<p.  pér.,  n.  77.33] 


741.  —  Lorsqu'à  la  donalion  par  partage  anticipé,  concourt 
un  tiiTs,  étranger  à  la  famille  du  donateur,  le  taiif  orilinaire  est 
applicable  aux  libéralités  faites  à  ce  dernier,  et  le  tarif  réduit  aux 
libéralités  faites  aux  enfants  du  donateur.  11  en  est  de  même  si 
à  la  donation  concourt  le  conjoint  du  donateur,  donataire  d'une 
part  d'enfant.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  33. 

742.  La  donation  laite  à  l'entant  unique  du  donateur  n'est 
pas  passible  du  tarif  réduit,  alors  même  qu'une  autre  donation 
est  laite  aux  enfants  de  cet  enfant.  —  \'.  saprà,  n.  736. 

743.  —  La  Régie  a  d'abord  soutenu  que  si  un  ou  plusieurs 
des  enfants  ne  figurent  pas  à  l'acte  de  libéralité,  cet  acte  ne  peut 
être  considéré  comme  un  partage  anticipé.  —  Délib.  enreg.,  30 
sept.  1836,  [J.  not.,  n.  9460]  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  janv. 
1828,  Enregistrement,  [S.  et  P.  cbr.] 

744.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  tarif  réduit  est  applicable, 
alors  même  que  tous  les  enfants  ne  sont  pas  appelés  au  partage, 
car,  provisoirement,  le  contrat  constitue  un  partage  anticipé; 
I  enfant  omis  peut  seul  (  Voy.  cep.  suprà,  v.  529)  le  faire  tomber 
s'il  est  encore  vivant  au  moment  du  décès  de  l'ascendant.  — Cass., 
26  avr.  1836,  Enregistrement,  fS.  36.1.490,  P.  chr.l;  —  la  avr. 
1830,  l'enregistrement,  (S.  ;jO.I.337]^  V.  aussi  Championnière 
et  Rigaud,  t.  3,  n.  2603  et  2618;  Garnier,  Rep.  gén.,  v''  Partage 
d'ascendant,  n.  41,  et  Nullité,  n.  M:  Demante,  t.  2,  n.  728;  Pont, 
Rev.ent.,  t.  1,  p.  18. 

745.  —  Toutefois,  on  décide  que  la  donation  l'aile  à  un  seul 
des  eiilants  du  donateur  i;e  bénéficie  pas  du  tarif  réduit  alors 
même  que,  par  des  actes  antérieurs,  ses  autres  enfants  ont  reçu 
des  donations  d'égale  importance. —  Trib.  Seine,  23  janv.  1838, 
[J.  Enreg.,  n.  11966]— Trib.  Péronne,  H  juill.  1845,  [./.  Enreg.. 
11.  13787]  —  Tiib.  Saint-Omer,  22  mai  1847,  f./.  Enreg.,  n.  14319; 
Contr.  Enreg.,  n.  8093]  —  Trib  Château-Thierry,  30  déc.  1873, 
[cité  par  fjarnier,  i»  cit.,  n.  48]  —  Sol.  rég.,  l"''  juin  1838, 
[J.  Enreg.,  n.  12163-7°]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.  —  Contra, 
Trib.  Ch'inon,  23  nov.  1830,  [.I.  not.,  n.  14346;  Contr.  Enreg., 
u.  9223] 

746.  —  Mais  le  tarif  réduit  est  seul  dû  alors  même  que  la 
libéralité  est  faite  à  un  seul  des  enfants  du  donateur,  si  l'acte 
contient  en  même  temps  règlement  définitif  des  donations  anté- 
rieurement faite  aux  autres  enlanls,  en  présence  et  du  consente- 
ment de  ces  derniers,  et  si  ces  derniers  rapportent  les  libéralités 
qui  leur  avaient  été  faites.  —  Garnier,  i'"  cit.,  n.  48. 

747.  —  Décidé  que  le  tarif  réduit  est  applicable  à  l'acte  par 
lequel  des  ascendants,  après  avoir  doté  antérieurement  leurs  deux 
enianis  d'une  manière  inégale,  font,  pour  égaliser  la  situation 
de  chacun  une  donation  supplémentaire  à  celui  qui  avait  été  le 
moins  avantagé.  —  Délib.  enreg.,  20  avr.  1838,  [D.  Rép.,  v"  En- 
regiMrement.  n.  3916;  J.  not.,  n,   10009] 

748.  —  Il  suflil  que  les  père  el  mère,  en  partageant  entre 
quatre  de  leurs  cinq  enfants  le  surplus  des  biens  dont  ils  avaient 
précédemment  donné  une  part  à  l'enfant  non  compris  dans  le 
partage  aient  le  soin  de  rappeler  cette  donation  dans  l'acte  de 
partage,  pour  qu'il  v  ait  lieu  d'appliquer  la  réduction  ordonnée 
par  l'art.  3,  L.  16  juin  1824.  —  Délib.  enreg.,  14  févr.  1834,  [J. 
Enreg.,  n.  10864;  ./.  not.,  n.  8i,39] 

749.  —  Jugé,  également,  que  le  bénéfice  de  l'art.  3,  L.  16 
juin  1824,  est  applicable  au  cas  oii  un  ascendant,  après  avoir, 
dans  un  acte  antérieur,  fait  donation  par  préciput  et  hors  part 
à  l'un  de  ses  enfants,  d'une  somme  d'argeni,  l'ail  ensuite  une 
donalion  d'égale  valeur  à  chacun  de  ses  autres  enfants,  aussi  par 
préciput  et  hors  pari,  en  immeubles,  créances  el  numéraire,  — 
Trib.  Angers,  27  mai  1836,  ^D.  Rép.,V  Enregistrement,  n.  3916; 
/.  not.,  n.  9382] 

750.  —  ...  Qu'est  un  partage  d'ascendant,  auquel  est  applicable 
la  réduction  de  droit  prononcée  par  la  loi  du  16  juin  1824  l'acte 
par  lequel  un  ascendant,  qui  a  déià  disposé  par  actes  antérieurs 
de  ses  biens  en  avancement  d'hoirie,  confirme  ses  précédentes 
dispositions  el  donne  ce  qui  lui  reste  soit  aux  mêmes  enfants, 
soit  à  d'autres,  de  manière  à  rétablir  l'égalité.  —  Trib.  Barbe- 
zieux,  26  déc.  1827  et  Délib.,  28  mars  1828,  [D.  Rcp.,  v"  Enregis- 
trement, n.  3916  ;  J.  Enreg.,  n.  8909;  J.  not.,  n.  9021] 

751.  —  Avec  l'omission  d'un  enfant  il  ne  faut  pas  confondre 
le  cas  où  cet  enfant  n'est  pas  présent  à  l'acte  ou  n'accepte  pas 
régulièrement,  mais  où  un  lot  lui  est  réservé. 

7.52.  —  Le  partage  anticipé  dans  lequel  est  compris  un  en- 
fant conçu  el  non  encore  né  est  soumis  au  tarif  réduit,  puisqu'un 
enfant  conçu  peut  valablement  être  compris  dans  un  partage 
anticipé.  Mais  s'il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  l'enfant  conçu 


PARTAGE  D'ASCENDA.NÏ.  —  Chap.  IX. 


ne  naîtra  pas,  sa  part  sera  recueillie  par  l'autre  enfant,  la  réali- 
sation de  cette  condition  aura  pour  effet  que  la  donation  sera 
réputée  laite  à  un  enfant  unique,  et,  le  tarif  réduit  n'étatit  pas 
applicable  aux  libéralités  de  ce  genre  i  V.  suprâ,  n.  742;,  un 
supplément  de  droits  sera  exigible.  —  Garnier,  kép.  gén.,  v°  Par- 
tage anticipé,  n.  26. 

3"  Des  biens  sur  lesquels  peut  po-  1er  le  piirtage  anticipé. 

753.  —  I.  Donation  de  biens  à  venir.  —  Le  partage  anticipé 
np  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  1076,  C.  civ.,  avoir  pour  objet 
que  des  biens  présents,  le  tarif  réduit  ne  peut  être  appliqué  aux 
partBijes  anticipés  portant  sur  des  biens  à  venir.  —  Garnier,  v" 
cit.,  n.  o8.  —  V.  suprà,  n.  176  et  s. 

754.  —  Mais  le  droit  proportionnel  pst  exigible  sur  un  par- 
tage anticipé  alors  même  que  l'ascendant  donateur  se  réserve- 
rait de  disposer  des  biens  donnés,  et  quoique  celte  réserve  ail 
pour  effet  d'annuler  le  contrat.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  95. 

755.  • —  Est  une  donation  entre-vi!s  et  non  pas  un  partage 
d'ascendant  et  ne  peut,  par  suite,  bénéficier  du  tarif  réduit  spé- 
cial aux  partages  d'ascendants.  Pacte  par  lequel  des  père  et 
mère  donnent  à  leurs  enfants,  indépendamment  de  divers  im- 
meubles, une  somme  d'argent  stipulée  payable  au  décès  du  pré- 
mourant des  donateur?,  si  cette  somme  est  présumée  ne  pas 
exister  en  nature  au  moment  de  la  libéralité,  et  si  elle  a  été 
comprise  dans  le  partage  dans  le  seul  but  de  déguiser  une  soulte 
que  devra,  apn'-s  le  décès  des  donateurs,  l'un  des  copartageants, 
seul  attributaire  des  immeubles,  aux  autres.  —  Trib.  Rennes, 
7  juin.  ISbo,  de  Centre,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6o70j 

75G.  — •  A  supposer  même  qu'il  ne  soit  pas  démontré  que  la 
somme  n'existe  pas,  l'acte  ne  peut  être  considéré  comme  un 
partage  anticipé,  car  son  existence  n'est  pas  vérifiable  et  les  par- 
ties ne  peuvent  profiler  d'un  abaissement  de  tarif  en  se  conten- 
tant d'ajouter  à  la  donation  des  immeubles,  celle  d'une  somme 
dont  le  donateur  ne  se  dessaisit  pas.  —  Même  jugement. 

757.  —  Par  application  du  principe  en  vertu  duquel  les  biens 
à  venir  ne  peuvent  taire  l'objet  d'un  partage  d'ascendant,  il  a 
encore  été  jugé  qu'est  passible  des  droits  exigés  pour  les  dona- 
tions ordinaires,  l'acte,  qualifié  partage  anticipé,  par  lequel  un 
père  déclare  faire  donation  à  ses  deux  enfanis,  savoir  :  à  l'un, 
d'un  immeuble  et  d'une  somme  d'argent  en  numéraire,  et  à  l'au- 
tre, d'une  somme  payable  sans  intérêts  au  décès  du  donateur, 
avec  hypothèque  sur  un  immeuble  dont  le  prix,  en  cas  de  vente, 
sera  employé  en  rentes  sur  l'Etat,  immatriculées  pour  l'usufruit 
au  nom  du  donateur  et  pour  la  nue-propriété  au  nom  du  dona- 
taire; car  il  s'agit  là  d'une  créance  future.  —  Trib.  Versailles, 
24  déc.  1874,  D...  L...  et  G...,  [J.  Enreg.,  n.  20077;  Garnier,  Hep. 
pér..  11.  4274;  Contr.  Enreg.,  n.  15563] 

758. —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père  donne  un  immeuble 
à  l'un  de  ses  enfants,  et  à  ses  autres  enfants  des  créances  paya- 
bles ultérieurem>-nl  est  une  donation  ordinaire.  —  Trib.  Seine,  22 
nov.  1862,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2113] 

759.  —  ...  Que  l'acte  portant  donation,  à  titre  de  partage  an- 
ticipé, d'immeubles  réellement  partagés  entre  les  donataires  et 
d'une  somme  d'argent  qui  doit  leur  être  payée  à  t^rme  au  moyen 
du  versement  du  prix  d'une  acquisition  qu'ils  ont  faite  conjoin- 
tement, n'est  passible  du  tarif  réduit  que  sur  les  immeubles  et 
donne  lieu  au  droit  de  donation  oïdinaire  sur  la  somme  d'ar- 
gent.—  Sol.  rég.,  15  mars  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20348;  Garnier. 
Hép.  pér.,  n.  47/7] 

760.  —  ...  Que  l'acte  qualifié  partage  anticipé  par  lequel  des 
père  et  mère  font  donation  entre-vifs  à  leurs  enfants  de  biens  pré- 
sents s'élevant  à  5,000  fr.  et  de  sommes  payables  à  terme  d'une 
valeur  de  223,000  Ir.  est  passible  du  drou  ordinaire  de  donation 
pour  le  tout.  —  Trib.  Nancy,  20  déc.  1875,  .\ardel,  [J.  Enreg., 
n.  19948;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  4386] 

761.  —  ...  Que  le  tarif  des  donations  ordinaires  et  non  pas 
celui  des  donations  par  partage  anticipé  doit  être  appliqué  à  l'acte 
par  lequel  une  mère  déclare  laire  donation  a  titre  de  partage  an-  ! 
ticipé,  à  ses  deux  enfants,  d'une  somme  de  16,000  fr,  dont  8,000 
fr.  etc.,  sont  déclarés  avoir  été  antérieurement  payés  à  l'un  des 
enfants  et  8,000  fr.  seront  payables  à  l'autre  enfant  dans  le  délai 
d'un  an  avec  intérêts.  —  Trib.  Blois,  3  mars  1874,  [cité  par 
Garnier,  v"  cit.,  n.  119]  —  V.  encore  Trib.  Augoulême,  20  avr. 
1857,  Delage,  [D.  57.3.56;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  834]  —  Trib. 
Bélhune,  30  |uin  1857,  Lcilé  par  Garnier,  v"  cit.,  n.  H9]  —  Trib. 
Lille,  2  mai  1868,   [./.  Enreg.,  n.    18526;  Oaruier,  Rép.  pér.,  u. 
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2733]  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1869,  Saudemard  et  Digeon,   [J. 
Enreg.,  n.  18828;  Garnier,  Rép.  pér.,  D.  3134] 

762.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  doit  être  considéré 
comme  un  partage  anticipé  l'acte  par  lequel  un  père  fait  dona- 
tion entre-vifs  par  moitié  à  ses  deux  enfants,  d'une  somme  déter- 
minée, à  prendre  sur  ses  biens,  sous  réserve  d'usufruit  et  avec 
la  clause  que  cette  somme  sera  payable  quinze  ans  après  la  date 
rie  l'acte,  si  le  donateur  ne  décède  pas  auparavant,  —  Trib, 
Maçon,  9  mai  1871,  D....  [Garnier,  Rép.  per.,  n.  3430J 

763.  —  ...  Que  le  tarif  réduit  est  applicable  alors  même  que 
le  lot  de  l'un  des  donataires  se  compose  d'une  somme  d'argent 
qui  lui  sera  payable  seulement  quand  il  aura  atteint  l'âge  de 
trente  ans.  —  Trib.  Angers,  27  mai  1836,  [D.  Rép.,  v"  Enregis- 
trement, n.  3916;  J.  not.,  n.  9382] 

764.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  dona- 
taire touche  immédiatement  son  lot  pour  que  le  tarif  réduit  soit 
applicable;  il  suffit  qu'il  soit  prouvé  que  les  biens  donnés  se 
trouvèrent  réellement  â  la  disposition  du  donateur.  Ainsi,  la 
donation  d'une  somme  payable  le  lendemain  de  l'acte  ne  met 
pas  obstacle  k  l'application  du  tarif  réduit.  —  Sol.  rég.,  20  sept. 
1862.  fcitée  par  Garnier,  t"  cit.,  n.  126, 

765.  —  Il  en  est  de  même  Je  la  donation  d'une  somme  a 
prendre  sur  le  prix  d'un  immeuble  que  le  donateur  se  propose 
d'aliéner  incessamment.  —  Sol.  rég.,  8  oct.  1863,  [citée  par 
Garnier,  loc.  cit.] 

766.  —  La  loi  du  16  juin  1824  s'applique  également  à  la  do- 
nation par  partage  anticipé  dont  l'un  des  lots  comprend  une 
somme  d'argent  stipulée  payable  au  jour  fixé  pour  l'entrée  en 
jouissance  de  tous  les  biens  compris  dans  le  partage.  —  Sol. 
rég.,  mai  1862,  \J.  not..  n.  17423] 

767.  —  La  donation  par  partage  anticipé  portant  sur  une 
sommi'  d'argent  payée  comptant  et  une  autre  somme,  très  faible 
(20,000  fr.)  eu  égard  au  total  des  valeurs  partagées  ,  100,000  fr.) 
est  soumis  au  taiif  réduit.  —  Délib.  rég.,  23  juin  1863,  [Rép. 
per.,n.  1906-3°;  ./.  not.,  n.  27929  ;  Rev.  not.,  n.  629;  Contr. 
Enreu-,  n.  12657] 

768.  —  Il  a  été  également  décidé,  par  application  du  même 
principe,  que  l'acte  qualifié  partage  anticipé  par  lequel  un  père 
lait  donation  à  ses  quatre  enlauts  de  la  moitié  de  son  fonds  de 
commerce,  d'une  créance  sur  un  tierset  d'une  somme  de40,000  fr. 
payable  à  terme,  ne  perd  pas  ce  caractère  par  le  motif  que  la 
somme  de  40,000  fr.  n'est  pas  immédiatement  payée,  alors  qu'il 
est  constant  que  le  père  en  avait  la  disposition  au  jour  de  l'acte, 
et  que  la  moitié  de  la  somme  a  été  attribuée  à  un  fils  mineur 
placé  sous  la  tutelle  du  donateur,  ce  qui  empêchait  la  délivrance 
immédiate  ;  que  quant  à  l'autre  moitié,  la  situation  est  la  même 
que  si  les  enlanis  auxquels  elle  a  été  atlribuée  l'avaient  reçue 
effectivement  et  l'avaient  immédiatement  livrée  à  titre  de  prêt 
au  donateur;  que  le  droit  d'enregistrement  des  partages  anti- 
cipés doit  donc  être  appliqué. —  Tiib.  Seine,  28  juin  1878,  Bail, 
[J.  Enreg.,  n.  20881  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5154;  J.  not.,  n. 
21930;  Rev.  not.,  n.  5910-,  Contr.  Enreg.,  n.  5975] 

769.  —  11  importe  peu  que  le  père  se  soit  réservé  l'usufruit 
du  lot  du  mineur  pendant  un  temps  qui  dépasse  sa  majorité.  — 
Même  jugement. 

770.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  font  abandon 
à  leurs  deux  enfants,  à  l'un  de  divers  immeubles  d'une  valeur  dé- 
terminée, à  l'autre  d'une  somme  é.gale  à  la  valeur  de  ces  immeu- 
bles et  qui  doit  être  payée  pour  partie  au  mariage  du  donataire 
et  pour  partie,  avec  les  intérêts  capitalisés,  au  décès  du  dernier 
mourant  des  donateurs,  est  un  partage  d'ascendant  et  non  pas 
une  donation  entre-vils,  s'il  est  constant  en  fait  que  les  dona- 
teurs étaient,  au  moment  de  l'acte,  nantis  de  valeurs  plus  que 
suffisantes  pour  leur  permettre  de  se  libérer  immédiatement  s'ils 
avaient  jugé  opportun  de  le  faire.  —  Trjb.  Charleville,  20  déc. 
1872,  Braidy  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  37111 

771.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  un  partage  d'ascen- 
dants passible  du  droit  réduit  l'acte  par  lequel  des  père  tt  mère 
donnent  à  leurs  enlanis,  chacun  par  moitié,  une  somme  de 
100,000  fr.,  dont  la  moitié  est  immédiatement  remise  à  l'un  des 
donataires  et  dont  le  surplus  est  stipulé  payable  à  l'autre  enfant 
à  des  époques  déterminées,  si  lu  pusition  de  fortune  des  dona- 
taires leur  permet  notoirement  d'avoir  à  leurs  dispositions  im- 
médiate les  sommes  promises.  —  Trib.  Verdun,  9  août  1864, 
Vander  Vrecken  de  Bormans  [Garnier,  Rép.  pér.,  u.  2113,  Rev. 
not.,  n.  1193] 

772.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  coajme  un  partage  anticipé 
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sujet  au  droit  réduit  et  non  pas  comme  une  donation  ordinaire, 
l'aclp  par  lequel  un  père  déclare  que,  pour  compléter  une  libé- 
ralité «nlérieure,  oonscnlie  au  profil  de  ses  enfants,  il  leur  fait 
actuelleireni  donation  par  partage  anticipé,  d'une  somme  de 
JbO.OOO  ir.,  sur  laquelle  50,000  Ir.  ont  été  payés  comptant,  et 
dont  ie  surplue  est  stipulé  payable  à  la  volonté  du  donateur  avec 
inlért'ls,  alors  qu'il  est  démontré  par  l'inventaire  dressé  après 
la  tnori  du  père  du  donateur,  quelques  mois  seulement  avant  la 
donation  et  par  la  quittance  des  droits  de  mutation,  que  celle 
dernière  somme  existait  dans  la  fortune  du  donali-ur  au  moment 
du  contrat.  —  Trib.  Bau^é,  2fi  juin  ISO?,  Lebrecq  et  Lambert, 
[Giirnier,  Rcp.  fdr.,  n.  2322,  J.  ttot.,  n.  19408] 

778.  —  ...  Qu'est  soumise  au  tarif  réduit  la  donation  faite  il 
titre  de  partage  anticipé  par  un  père  à  ses  trois  enfants  de  divers 
immeubles  d'une  valeur  de  398,000  fr.,  sous  réserve  d'usufruit,  et 
d'une  somme  d'arfrent  de  tS2,000  fr.  payable  à  son  décès  sans 
inlérèls,  s'il  esl  établi  que  dès  lejourdela  donation  cette  somme 
existait  dans  le  patrimoine  du  disposant  et  si,  d'autre  part,  l'état 
d'interdiction  de  l'un  des  en'ants  e.xplique  que  le  donateur,  au 
lieu  de  se  dessaisir  immédialemenl,  a  cru  devoir  consfrver 
la  somme,  la  freslion  d'un  capital  pouvant  compliquer  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'interdit.  —  Sol.  rég.,24  avr.  1880,  [citée 
par  Uarnier,  r°c^^,n.  124] 

774. —  ...  Que  l'acte  contenant  donation,  à  titre  de  partage 
anliciiié,  d'immeubles  d'un  revenu  de  28,000  fr.  et  d'une  somme 
de  300,000  fr.  payable  au  décès  du  donateur  avec  intérêts  sur 
ses  plus  clairs  biens  esl  soumis  au  tarif  réduit  s'il  est  constant 
qu'en  fait  le  donateur  possède  une  fortune  considérable  et  que 
la  somme  donnée  se  trouve  dans  ses  biens  actuels.  —  Sol.  rég., 
5  déc.  tN'ïS,  fcilée  par  Garnier,  i"  cit.,  n.  I2ri] 

775.  —  Quoique  le  partage  anticipé  ne  puisse  comprendre 
que  des  biens  présents,  la  Hégie  admet  que  les  fermages  à  échoir 
dus  à  un  bailleur  peuvent  taire  l'objet  d'une  donation  à  titre  de 
partage  anticipé  et  ne  sont  alors  sujets  qu'au  tarif  réduit;  ce 
sont  en  effet  des  créances  contre  un  tiers  et  non  contre  le  dona- 
teur lui-même.  —  Sol.  rég.,  31  mai  1881,  [S.  81.2.223,  P.  81.1. 
1021,  U.  82.3.70]  —  Sic,  Garnier,  r"  cit.,  n.  iil  bis.  —  V.  aussi 
Fu7.ier-Herman  sur  l'art.  )0T6,  n.  94. 

776.  —  11.  Donati<'<ii  d'usufruit  ou  de  nue-proprii'l^.  —  La 
question  de  savoir  si  la  donation  d'un  usufruit  ou  la  renoncia- 
tion à  un  usufruit  peul  être  considérée  comme  un  partage  an- 
ticipé lorsqu'elle  est  elfectuée  au  prolil  d'enfants  qui  ont  déjà 
b  nui-propriété  des  immeubles  soumis  à  l'usufruit  de  l'ascen- 
danl,  r.p  présente  aucun  intérêt  au  point  de  vue  du  droit  d'en- 
regishemenl,  car  on  sait  que  la  réunion  d'un  usufruit  à  la  nue- 
propriété  n'est  passible  que  du  droit  fi.\e  de  4  fr.  nO.  —  La  ques- 
tion avait  une  très-grande  importance  au  point  de  vue  du  droit 
de  transcription  avant  la  loi  du  25  lêvr.  1901  ;  mais  cette  dernière 
loi  ayant  supprimé  le  droit  proportionnel  de  transcription  sur 
les  donations  entre-vifs,  l'intérêt  de  la  distinction  a  presque 
totalement  disparu. 

777.  —  Le  prétendu  partage  anticipé  d'un  usufruit  donne 
lieu  au  tarif  ordinaire  des  donations,  car,  cet  usufruit  élant  des- 
tiné à  s'éteindre  lors  du  décès  du  donateur,  n'est  pas  un  bien 
de  succession.  —  Garnier,  Hép.  {/''n..  v°  Partaqe  d'ascendant, 
n.  154;./.  Enreg.,  n.  8779;  ./   not.,  n.  2117. 

778.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  n'est  pas  soumise 
au  liin!'  réduit  des  partages  anticipés  la  donation  d'un  usufruit 
qui  doit  s'éteindre  après  le  décès  du  donateur,  notamment  d'un 
nsuiriiit  qui  lui  appartient  sur  les  biens  d'un  tiers.  —  Trib.  Nérac, 
4  août  1883  iniotils),  Laterrade,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6254]  — 
Sic.  Garnier.  Hép.  rjén.,  v»  cit.,  n.  155. 

779.  —  ...  Que  la  donation  à  titre  de  partage  anticipé  d'un 
usufruit  sur  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  donateurs  est 
un  vérilable  partage  anticipé  et  non  pas  une  donation.  On  ne  peut 
ohiecler  que  les  biens  donnés  à  titre  de  partage  anticipé  doivent 
être  dp  nature  à  e.xislpr  au  décès  des  donateurs  et  à  faire  partie 
de  l'aclii  de  leur  succession,  puisque  l'atlnbulion  et  le  partage 
de  l'usufruit  se  prolongent  entre  les  donataires  après  la  mort  des 
donateurs,  et  que  les  coupons  a  échoir  depuis  le  décès  des 
donateurs  jusqu'à  celui  des  donataires  ne  pourront  être  de  nou- 
veau partaKés  ni  attribués  dans  une  proportion  dii'érente  de  celle 
que  leur  assigne  l'acle  de  donation.  Le  tarif  réduit  des  partages 
anticipés  esl  donc  applicable.  —  Même  jugement.  —  .Sic,  Gar- 
nier, Rép.  (j&n.,  v°  cit.,  n.  163. 

780.  —  il  n'importe  que  le  bénéfice  delà  libéralité  soit  déclaré 
imputable  sur  la  succession  du  prémourant   des   donateurs,  la 


I  clause  d'imputation  n'étant  pas  conlraiie  ù  l'essence  du  partage 
anticipé.  —  Même  jugement. 

'  781.  —  Jugé,  également,  que  bien  que  le  don.àleur  par  par- 
lagi»  anticipé  stipule  que  certains  des  donataires  n'entreront  en 
jouissance  qu'après  son  décès,  Ihs  lots  abandonnés  en  nue-pro- 
priétp  seulement  font  l'objet  d'un  dessaisissement  actuel,  et  sont 
imiupdialement  passibles  d'un  droit  proportionnel,  aussi  bien 
que  les  lots  abandonnés  en  pleine  propriété.  —  Trib.  Charolles, 

13  avr.  18:t8,  [,;.  Enrer/.,  n.  12040] —■  Sir,  Garnier,!."  cit.,  n.  112. 
782.  —  La  donation  d'une  somme  d'argent  elle-même  n'em- 
pêche pas  la  perception  du  tarif  réduit,  quoique  le  donateur  se 
réserve  l'usufruil  de  cette  somme  si  elle  e.xiste  en  nature  dans  le 
patrimoine  du  donateur.  —  J.  not.,  n.  1651;  Garnier,  V  cit., 
n.  121. 

788. —  Le  tarif  réduit  est  seul  applicable  au  partage  anticipé 
comprenant  une  somme  d'argent  que  le  donateur  conserve  par 
devers  lui  pour  la  remettre  au  donataire  le  jour  où  celui-ci  ces- 
sera d'habiter  avec  lui  el  dont  il  se  réserve  l'usufruit.  —  J.  nut., 
n.  17280;  Garnier,  t'O  C((.,  n.  122. 

784.  —  Est  soumise  au  tarif  réduit  la  donation  faite  à  titre 
de  paitage  anticipé  et  avec  réserve  rrusufiiiit  par  une  mère  à 
ses  deux  enfants  d'une  maison  estimée  40,000  fr.  et  d'une  somme 
égale,  et  dont  la  donatricp  fera  l'emploi  comme  elle  l'entendra. 

—  Sol.  rég.,  5  oct.  1882,  [citée  par  Garnier,  v"  cit..  n.  123] 

785.  —  III.  l'artagf  dunepurlii'  des  biens  du  donateur.  —  Le 
parlnge  anticipé  est  soumis  au  tarif  réduit,  alors  même  qu'il  ne 
contient  pas  tous  les  biens  du  donateur.  —  Trib.  Troyes,  25 
mars  1874,  Laplanche,  [.1.  Enreg.,  n.  19487;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  .'i912]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  \°  Partage  d'ascendant, 
n.  53. 

786.  —  Le  tarif  réduit  est  donc  applicable  à  l'acte  par  lequel 
un  père  donne  une  somme  égale  à  chacun  de  ses  enfants  à  titre 
d'augment  de  dot.  —  Délib.,  22  juin  1827,  [J.  nol.,  n.  6346]  — 
Sic,  Garnier,  v"  cit. ,  n.  54. 

787.  —  Le  tarif  réduit  est  également  applicable  au  partage 
anticipé  qui  ne  comprend  que  de  l'argent  ou  des  créances,  les 
immeubles  du  donateur  restant  sa  propriété.  —  Délib.,  6  juin 
1830,  [citée  par  l'iarnier,  V  cit.,  n.  57] 

788.  —  Mais  on  a  soutenu  que  l'attribution  d'un  seul  immeu- 
ble au  donataire  sous  la  charge  de  payer  des  soultes  aux  autres 
enfants  du  donateur  ne  peut  être  considérée  comme  un  partage 
anticipé.  —  Garnier,  V  cit.    n.90-6<'. 

789.  —  IV.  Partage  cumulatif  ou  conjonctif.  —  Le  partage 
anticipé  fait  conjointement  par  plusieurs  ascendants,  par  exem- 
ple par  un  père  et  une  mère,  entre  leurs  enfants,  est  soumis  au 
tarif  réduit.  —  Garnier,  V  cit.,  n.  91. 

790.  —  Le  tarif  réduit  est  applicable  alors  même  que  les  do- 
nataires partagent  eu  même  temps,  et  dans  le  même  acte,  des 
biens  qui  leur  appartenaient  déjà  indivisément.  —  Délib.  En- 
reg., 1"  juin  182;i,  [Contr.  Enreg.,  n.  924];  —  23  déc.  1825,  [citée 
par  Garnier,  v  cit.,  n.  64  et  92] 

i"  Piécesnilé  (le  la  répartition  des  biens  cl  manière  dont  elle  doit  /Ire  fnite. 

791.—  I.  Attribution  indivise  des  biens  aux  donataires.  — 
Cette  question  a  donné  lieu  à  une  vive  controverse.  La  Régie 
avait  d'abord  décidé  que  la  donation  qui  ne  contient  pas  le  par- 
tage matériel  des  biens  donnés  et  qui  les  attribue  indivisément 
à  tous  les  donataires  ou  à  certains  d'entre  eux  ne  peut  être  sou- 
mise au  droit  réduit,  la  répartition  des  biens  étant  de  l'essence 
du  partage  anticipé.—  Instr.  gén  ,18  déc.  1824;  Déc.  min.  Fin., 

14  sept.  1829.  Sol.  rég.,  ,t  nov.  1829;  Délib.   Enreg  ,  20  juill. 
1836,  [citées  par  Garnier,  v"  cit.,  n.  59]  —  V.  suprà,  n.  26  et  s. 

792.  — Jugé  que,  quoiqu'il  soit  dit  qu'une  donation  est  faite 
en  vertu  des  art.  1075  et  1076,  G.  civ.,  celle  donation  ne  béné- 
ficie pas  du  tarif  réduit  si  elle  ne  contient  ni  attribution  de  quo- 
tité, ni  partage,  ni  même  condition   de  l'opérer  ullérieurement. 

—  Trib.  Baugé,  .30  août  1843,  J.  Enreg.,  n.  13553-5°] 

793.  —  Mais  l'opinion  contraire,  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sation, a  fini  par  être  partagée  par  la  Régie  qui  décide  qu'en  cas 
de  donation  d'une  usine  faite  indivisément  au  profil  de  trois  en- 
fants, sous  la  charge  de  payer  par  tiers  une  rente  annuelle  au 
donateur,  le  droit  réduit  doit  être  seul  perçu,  l'égalité  des  char- 
ges impliquant  l'égalité  des  avantages  et  marquant  ainsi  suffi- 
samment la  part  des  entants.  —  Sol.  rég.,  8  nov.  1800,  [citée  par 
Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Partage  d'ascendant,  n.  70]  —  V.  suprà, 
n.  30  et  s. 
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704.  —  ...  Que  le  tarif  réduit  est  seul  applicable  au  partage 
d'ascendant  portant  assignation  de  quotité  sur  les  biens  donné?, 
mais  ajoutant  que  les  biens  donnés  resteront  indivis  jusqu'au  dé- 
cès du  |ière  donateur,  qui  s'en  réserve  l'usufruit.  —  Déiib.  lin- 
re.ff.,  -24  nov.  (846,  [J.  nnt.,  n.  12970]  —  Sic,  Garnier,  »;"  cit.,  n.  68] 

705.  —  ...  Que  le  tarir  réduit  doit  être  appliqué  alors  même 
qu'aucune  attribution  de  quotité  n'est  faite  aux  enfants,  car  cette 
attribution  résulte  de  la  loi  luème,  d'après  laquelle  les  biens  se 
divisent  eu  éj^ard  au.x  droits  héréditaires  qu'elle  accorde  aux  en- 
fants. —  Délib.  6  janv.  1837,  [D.  Réf.,  v"  Enregistiement,  n. 
3932;  J.  not.,  n.  9,501] 

706.  —  Celte  solution  est  admise,  soit  que  l'indivision  s'ap- 
plique à  tous  les  biens...  —  Tnb.  Orléans,  10  mai  1830,  \J.  Enrcg., 
n.  99«9]—  Trib.  Seine,  6  août  1884,  [/.  Enreg.,  n.  1  l.-iOO; /.  no(.. 
n.  9242;Co»i<r.  Knm;.,  n.  4302]  —  Délib.  Enreg.,  12  oct.  182o, 
[J.  Enreg.,  n.  8202;  Instr.  gén.,  n.  1187,  §4]  ^  Champion nière 
et  Rigaud,  foc.  cil.;  Garnier,  hc.  cit. 

707.  —  ...  Soil  que  certains  seulement  des  biens  restent  in- 
divis. —  Trib.  Goulommiers,  !=■■  déc.  1829,  [./.  £n?c(/.,  n.  10316; 
Instr.  gén..  n.  1401,  §  3]  —  Trib.  Le  Vigan,  10  déc.  1829,  [J. 
Enreg.,  n.  9881]  —  Délib.  Enreg.,  7  mai  t82b,  [Contr.  Enreg.,  n. 
99»];  —  3  mai  1826,  [J.  Enreg..  n.  8448];  —  30  mai  1826,  U. 
Enreg..  n.  8300;  J.  not.,  n.  5784];  —  23  oct.  1827,  [J.  Enreg., 
n.  8848]:  —  3  avr.  1829,  [Con«r.  Enreg  ,  n.  1790]—  Champion- 
nière  et  Rigaud,  /oc.  cit.;  Garnier,  iic.  cit. 

708.  —  L'attribution  de  biens  indivis  ne  met  pas  obstacle  à 
l'application  du  tarif  réduit  alors  même  que  la  libéralité  n'est  pas 
acceptée  par  les  donataires.  —  Tnb.  Poutivy.  20  août  1814,  [./. 
Enreg.,  n.  12033;  J.  not.,  n.  10002;  Contr.  Enreg.,  n.  .'i2,ï8] 

7OO.  —  A  plus  forte  raison,  la  donation  qu'un  père  iait  de  ses 
biens  à  tous  ses  enfants,  par  portions  enraies,  peut  être  considé- 
rée comme  ui  partage  d'ascendant,  dans  le  sens  des  art.  I07o 
et  1076,  G.  civ.,  encore  que  la  part  de  chacun  des  enfants  dans 
la  donation  soit  indivise,  et  que  ce  ne  soit  que  par  des  clauses 
subséqui'ntes  du  même  acte  que  les  enfants  aient  opéré  entre 
eux  le  partage  des  biens  donnés.  —  Cass.,  10  août  1831,  Enre- 
gistrement, [S.  31.1.223,  P.  ohr.] 

800.  —  Le  tarif  réduit  est  applicable  a  une  donation  faite 
par  un  père  à  ses  enfants  et  qui  contient  le  partage  des  biens 
donnés,  bien  que  le  partage  ne  soit  pas  fait  par  le  donateur  lui- 
même,  mais  seulement  par  les  donataires  entre  eux  en  présence 
du  donateur  et  encore  bien  que  tous  les  biens  du  donateur  ne 
soient  pas  compris  dans  la  donation  contenant  partage.  —  Déc. 
min.  Fin.,  14  sept.  1829,  [J.  Enreg.,  n.  9383;  J.  not.,  n.  6999; 
Instr.  gén.,  n.  1303,  S  7] 

801.  —  A  l'époque  où  la  Régie  admettait  qu'en  l'absence 
d'un  partage  effectif,  le  tarif  réduit  ne  saurait  être  appliqué  d  a 
été  décidé  que  si  la  donation  a  été  suivie  du  partage  anticipé 
des  biens  compris  dans  la  donation,  et  cela  en  vertu  d'une  clause 
de  l'acte  de  donation  il  y  a  heu  de  restituer  l'excédant  du  droit 
de  donation  sur  le  droit  de  donation  par  partage  anticipé.  — 
Délib.  1"  oct.  1833,  [J.  Enrcg.,  n.  I0735J  —  Sic,  Garnier,  [flep. 
gcn..  s"  Acte  de  comfiléinent.  n.  li"] 

802.  —  Lorsqu'une  donation  faite  par  un  père  à  ses  enfants, 
qui  l'acceptent,  contient  la  réserve  d'effectuer  le  partage  dans 
un  délai  déterminé,  d'après  les  bases  fixées  dans  l'acte,  le  tarif 
réduit  doit  seul  être  perçu,  quoique  le  partage  n'ait  été  elTectué 
qu'après  le  délai  fixé.  —  Délib.  23  mars  1823,  [J .  Enreg., 
n.  8016;  J.  nol.,  n.  3298];  —  19  sept.  1828,[X  Enrej.,  n.  9423]; 
—  17  janv.  1829,  [J .  Enreg.,  n.  9432];  —  12  mni  1829,  22  janv. 
et  30  avr.  1830,  [J.  nol.,  n.  7190]  ;  —  l"  oct.  18.33,  [J.  Enreg., 
n.  10733]  —  Championniére  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2596;  Garnier, 
v"  cit.,  n.  60. 

803.  —  Décidé  cependant  que  la  donation  à  titre  de  partage 
anticipé  par  une  mère  à  ses  deux  eni'ants  de  sa  part  dans  des  im- 
meubles indivis  entre  elle  et  les  donataires,  a  la  charge  par  eux 
de  procéder  immédiatement  au  partage  tanl  des  biens  donnés  que 
des  biens  indivis  est  passible  du  droit  ordinaire  de  donation.  — 
Trib.  Ponloise,  4  avr.  1843  et  31  août  1847,  [J.  Enreg., 
n.  14338] 

804.  —  Le  partage  anticipé  ne  perd  pas  son  caractère  pour 
devenir  une  donation  ordinaire  par  cela  seul  qu'à  la  suite  de  la 
division  des  biens,  les  donataires  remettent  en  commun  les  biens 
qui  leur  avaient  été  donnés.  —  Sol.  rég.,  25  juin  1830,  [J.  En- 
reg., n.  99,36] 

806.  —  II.  Attribution  /les  biens  à  certain$  copartageants 
moyennant  des  soiiUes.  —  L'attribution  des  biens  donnés  à  cer- 


tains copartageants  moyennant  une  soulte  qui  sera  payée  aux 
autres  ne  met  pas  obstacle  au  tarif  réduit.  —  Délib..  30  avr. 
1830  et  28  févr.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11488;  J.  not.,  n.  9606]  — 
Sic,  Garnier,  voit.,  n.  74. 

806.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  quoique,  d'après  la  jurispru- 
dence, le  partage  anticipé  soil  nul  quand  chaque  lot  ne  com- 
prend pas  la  même  quantité  de  biens  de  même  nature  (V.  suprà. 
n.  576  et  s.),  le  partage  anticipé  donne  lieu  au  tarif  réduit  si 
tous  les  biens  sont  compris  dans  un  même  lot  moyennant  une 
soulte.  —  Trib.  .Saverne,  24  mai  1834,  [J.  not.,  n.  86 i8]  —  Gar- 
nier, t'O  cit.,  n.  76. 

807. —  L'attribution  à  divers  enfants  des  immeubles  indivis 
et  à  d'autres  du  mobilier  ou  d'une  somme  d'argent  que  les  pre- 
miers sont  charge;3  de  leur  payer  est  donc  un  partage  anticipé. 

—  Championniére  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2591  et  t.  6,  n.  558;  Gar- 
nier, 0°  cit.,  n.  66. 

808. —  Décidé,  spécialement,  que  la  disposition  d'un  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  époux  lui  font 
une  donation  d'immeubles  par  préciput,  à  la  charge  de  payer 
une  somme  déterminée  à  leurs  autres  enfants,  non  présents  au 
contrat,  est  un  partage  anticipé  et  non  pas  une  donation;  qu'elle 
est  di)nc  soumise  au  tarif  réduit  et  au  droit  de  soulte.  —  Trib. 
Troyes,  11  août  1880,  [Garnier,  Rép.pér.,  table  de  1884.  p.  785] 

—  Sol.  rég.,  5  mai  1863.  [.I.  Enreg.,  n    18078;  J.  not.,  n.  18060] 

809.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  ascendant  fait  à  l'un  de 
ses  enfanta  par  préciput  donation  d'immeubles,  sous  la  réserva 
d'un  droit  d'Iiabilation  et  à  la  charge  de  pa\er  une  somme  déter- 
minée à  ses  autres  enfants  non  présents,  est  un  partage  anticipé 
soumis  au  tarif  réduit  et  au  droit  de  soulte.  —  Trib.  Wissem- 
bourg,  29  avr.  1864,  [J.  Enreg.,  n.  18078] 

810.  —  ...  Que  de  ce  qu'une  donation  de  tous  biens  faite  par 
un  père  à  ses  enfants,  sous  le  titre  de  partage  anticipé,  attribue 
les  immeubles  du  donateur  à  deux  de  ses  enfants,  sans  en  opé- 
rer préalablement  entre  eux  la  division  (et  en  laissant  au  troi- 
sième enfant,  pour  sa  part,  des  sommes  dont  il  était  antérieure- 
ment donataire),  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  donation  ne  soit  pas 
une  donation  portant  partage  dans  le  sens  des  art.  1073  et  1176, 
C.  civ.,  et  de  la  loi  du  16  juin  1824  qui  réduit  le  droit  d'enregis- 
trement pour  ces  sortes  de  donalions.  — Cass.,  28  avr.  1829,  En- 
registrement, [S.  et  P.  chr.] 

811.  — •  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père,  en  déclarant  faire 
le  partage  anticipé  de  ses  biens,  les  donne  en  totalité  et  indivi- 
sément à  deux  de  ses  enfants,  à  charge  de  payer  au  troisième  une 
somme  déterminée,  peut  être  considéré  comme  donation  portant 
partage  dans  le  sens  des  art.  1073  et  1076,  C.  oiv.;  que,  par 
suite,  un  tel  acte  n'est  assujetti  qu'au  droit  proportionnel  fixé 
par  la  loi,  pour  ces  sortes  de  donations.  —  Cass.,  l"  déc.  1830, 
Enret-'istrement,  [S.  31.1.190,  P.  chr.] 

812.  —  ...  Que  l'acte,  qualifié  donation,  par  lequel  des  père  et 
mère  donnent  par  préciput  et  hors  part,  et  avec  dispense  de  rap- 
port en  nature  à  leurs  successions,  à  un  de  leurs  fils,  un  immeu- 
ble avec  la  clause  :  1°  que  le  donalaire  paiera  à  ses  frères  et 
sœurs  une  somme  déterminée,  moitié  dans  cinq  ans  après  le  dé- 
cès du  père  donateur  et  moitié  dans  le  cours  des  cinq  années 
suivantes  avec  intéiêts  à  partir  du  décès  ;  2°  que  jusqu'à  ce  décès 
il  servira  à  ses  père  et  mère  les  intérêts  à  3  p.  0/0  de  celle  même 
somme  et  de  celle  représentant  la  part  du  donataire  dont  l'im- 
meuble constitue  non  une  donation  passible  du  droit  de  4  p.  0/0 
sur  la  part  du  donataire  dans  l'immeuble,  mais  un  partage  anti- 
cipé passible  du  droit  de  1,.">0  p.  0  0  (avant  la  loi  du  23  févr. 
1901)  sur  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  car  il  contient  réparti- 
tion de  sommes  entre  tous  les  enfants,  le  donataire  de  l'immeuble 
étant  tenu  de  payer  des  soultes  à  ses  frères  et  sœurs.  —  Trib. 
Troyes,  25  mars  1874,  Laplanabe,  [J.  Enreg.,  n,  19487;  Garnier. 
Rép.  per.,  n.  3912) 

813.  —  ...  Que  la  circonstance  que  la  donation  a  été  faite  par 
préciput  n'influe  pas  sur  le  caractère  de  l'acte,  1  art.  1079,  C. 
civ.,  autorisant  des  attributions  de  cette  nature.  —  Même  juge- 
ment. 

814. —  ...Que  doit  être  considéré  comme  un  partage  anticipé 
avec  soulte  et  non  pas  comme  une  donation  avec  charges,  l'acte 
par  lequel  un  père  donne  un  immeuble  à  l'un  de  ses  eniants,sous 
la  condition  qu'il  paiera  à  ses  frères  et  sœurs  non  présents  des 
sommas  destinées  à  leur  tenir  lipu  de  leurs  paris  dans  les  objets 
donnés.  —  Trib.  Saverne,  26  luill.  1864,  Foin,  [Garnier,  Ri'p. 
pifr.,  n.  2263]  —  Trib.  Saint-Quentin,  7  févr.  1866,  [Garnier, 
Rép.pér.,  n.  2265]  —  V.  aussi  Trib.  Valenciennes,  29  janv.  1846, 
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[J.  noi..  n.  12640]  —  Trib.  Péronne,  il  août  1860,  Doublet,  [J. 
Enrey.  n.  17252;  J.  not.,  a.  17093;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1476; 
fietv  not.,  n.  11:  Conti:  Enieg.,  a.  UiiitO] 

815.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  pari,  que  la  réduction 
des  droits  prononcée  par  la  loi  n'est  pas  applicable  à  une  do- 
nation faili'  par  un  père  à  son  fils  de  ses  biens  immeubles  avec 
préciput  de  la  quotité  disponible  et  à  la  charge  de  payer  à  la 
6lie  du  donateur  une  somme  restant  due  sur  sa  dot,  alors  même 
que,  par  un  acte  postérieur,  la  fille  adhère  aux  dispositions  faites 
par  son  père.  —  Délib.,  25  janv.-lo  avr.  1838,  [/.  Enreg., 
n.   12037;  J.  n.,t.,  n.  10040] 

8IG. —  ...  (Jue  c'est  le  droit  de  donation  ordinaire  et  non  pas 
le  droit  réduit  qui  est  applicable  à  la  donation  faite  par  un  père 
à  son  Gis  pour  faciliter  son  établissement,  ladite  donation  ne 
contenant  pas  tous  les  biens  du  donateur,  et  chargeant  le  dona- 
taire de  payer  ce  qui  reste  dû  sur  les  constitutions  dotales  de 
sa  S(eur.  —  Délib.  rég.,  [/.  Enreg.,  n.  1209] 

817.  —  ...Que  la  donation  par  préciput  avec  dispense  rie  rap- 
port, et  substitution  aux  entants  des  donataires,  faite  par  un  père 
à  deux  de  ses  enfants,  à  l'exclusion  des  autres,  auxquels  sont 
seulement  attribuées  des  pensions  viagères,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  un  partage  d'ascendant  et  dès  lors  ne  profite  pas  de 
la  réduction  de  droits  établie  par  la  loi  pour  ce  genre  de  libéra- 
lité. —  Cass.,  8  juin  1841,  Enregistrement,  [S.  41.i.480,  P.  42. 
1.2671 

818.  — ...  Que  doit  être  considéré  comme  une  donation  par 
contrat  de  mariage  avec  charges  et  non  pas  comme  un  partage 
anticipé  avec  soulte  l'acte  qualifié  donation  par  lequel  deux  époux 
attribuent  par  préciput  une  maison  à  l'un  de  leurs  deux  enfants, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  sous  la  condition  de 
payer  une  somme  déterminée  à  son  frère  et  aux  donateurs,  et 
avec  la  clause  que  le  frère  pourra  habiter  la  maison  jusqu'à  son 
mariage.  —  Trib.  Strasbourg,  18  janv.  1869,  Schotl,  [Garnier, 
Hep.  pfr.,  n.  2858] 

819. —  ...  Que  l'acte  portant:  1"  que  les  père  et  mère  font  do- 
nation a  titre  de  partage  anticipé  à  leurs  deux  enfants  d'un  im- 
meuble à  la  charge  de  rapporter  une  somme  déterminée  à  leur 
succession,  leur  faisant  don  par  préciput  de  tout  l'excédent  de 
valeur  que  la  propriété  donnée  pourra  avoir  sur  cette  somme; 
2"  qu'un  partage  en  nature  de  la  propriété  donnée  étant  im- 
possible, elle  appartiendra  en  totalité  ;i  l'un  des  donataires,  à  la 
charge  de  faire  seul  le  rapport,  est  passible  des  droits  de  donation 
ordinaire  et  non  pas  du  laril' réduit  des  partages  anticipés;  car 
on  ne  peut  considérer  l'obligation  du  rapport  imposée  à  un  seul 
des  donataires  comme  une  soulte  due  à  l'autre.  —  Trib.  Guarle- 
ville,  27  nov.  1873,  Lambert,  [J.  Enreg.,  n.  19408  ;  Garnier,  Hep. 
pér.,  n.  3765]  —Sol.  rég.,  20  juin  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19408; 
Ganiii-r,  Rep.  g^n.,  V  cit.,  n.  29) 

820.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  s'il  résulte  de  l'acte  que  les 
donateurs  n'ont  pas  entendu  procéder  à  un  partage  anticipé  de 
leurs  biens,  mais  se  défaire  d'une  propriété  onéreuse  et  deman- 
dant beaucoup  de  réparations.  —  Trib.  Charleville,  27  nov.  1873, 
précité. 

821.  —  111.  .Attributions  inégalea.  —  Alors  même  que  le  lot 
de  l'un  des  enfanis  est  plus  important  que  celui  des  autres,  à 
raison  d'une  donation  par  préciput  qui  lui  est  faite  expressément, 
le  tarif  réduit  est  applicable.  Ainsi  le  tarif  est  applicable  alors 
même  que,  sans  disposition  expresse  conférant  un  préciput  à 
l'un  des  enfants,  le  lot  de  ce  dernier  est  supérieur  à  celui  des 
autres.  —  Demante,  t.  2,  n.  724;  Garnier.  v"  cit.,  n.  72. 

822.  —  De  même  un  partage  anticipé  ne  perd  pas  son  carac- 
tère par  cela  seul  que  l'un  des  attributaires  y  est  en  même  temps 
donataire  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  23 
avr.  1867,  Foin,  [S.  67.1.264,  P.  67.661,  D.  67.1.229] —Garnier, 
/i','p.  gén.,  v"  Partage  anticipé,  n.  36. 

â"  .Modalités  t/ui  peuvent  itre  ajoutées  au  /larliige  anticipé 
sans  le  dénaturer. 

823.  —  La  condition  imposée  aux  donataires  par  partage 
anticipé  de  ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  donnés  soit 
jusqii  au  décès  du  donateur  soit  pendant  un  temps  déterminé 
n'enipèche  pas  le  dessaisissement  actuel  et  ne  met  pas,  par 
suite,  obstacle  à  la  p'>rception  des  dioiis  réduits.  —  Sol.  rég., 
mars  1873,  et  mars  1885,  [citées  par  Garnier,  v"  cit.,  n.  113  bis] 

824.  —  Le  partage  d  ascendant  est  soumis  au  tarir  réduit 
alors  même  qu'il  contient  la  clause  de  retour  conventionnel,  cette 


clause  n'empêchant  pas  le  dessaisissement  actuel.  —  Garnier, 
r"  cit.,  n.  1 13  bis. 

825.  —  On  soutient  que  lorsqu'une  libéralité  est  faite  aux 
enfants  du  donateur  à  titre  de  préciput,  on  doit  en  principe, 
percevoir  les  droits  de  donation  ordinaire  et  non  pas  les  droits 
de  partage  anticipé,  parce  que  les  biens  donnés  à  titre  de  partage 
anticipé  sont  rapportables  à  la  succession  du  donateur  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Garnier,  Hèp.  yen.,  v°  Partage 
d'itsccndant,  n.  87. 

826.  —  Cette  opinion  est  inexacte  :  les  biens  compris  dans 
un  partage  anticipé  sont,  à  la  vérité,  sujets  à  réduction  si  la 
donation  porte  atteinte  à  la  quotité  disponible,  et  il  n'en  est 
pas  autrement  de  toutes  les  libéralités;  mais  ils  ne  sont  pas  rap- 
portables ;i  la  succession  du  donateur  et,  par  suite,  la  déclara- 
tion de  préciput,  qui  ne  fait  que  constater  la  situation  légale,  ne 
saurait  modifier  le  caractère  du  contrat. 

N27.  —  Jugé  que  la  stipulation  que  la  libéralité  sera  fictive- 
ment rupporiabli"  à  la  succession  du  donateur  pour  le  calcul  de 
la  quotité  disponible  ne  met  pas  obstacle  k  la  perception  du  tarif 
réduit.  —  Cass.,  7  mars  1876,  (motifs),  Masisse,  [S.  76.1.280,  P. 
76.658,  D.  76.1.310]  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  88. 

828.  —  La  clause  contenue  dans  une  libéralité  faite  à  des 
enfants  par  leurs  père  et  mère,  aux  termes  de  laquelle  cette  libé- 
ralité sera  imputable  sur  les  droits  des  donataires  dans  la  suc- 
cession du  prémourant  des  donateurs,  ne  met  pas  obstacle  à  la 
perception  du  tarif  réduit.  En  vain  objecte-l-on  que  le  partage 
anticipé,  constituant  une  ouverture  anticipée  de  la  succession, 
ne  peut  comprendre,  de  la  part  de  chaque  donateur,  que  les  biens 
qui  composeront  sa  propre  succession.  Car,  malgré  la  clause 
d'imputation,  chaque  donateur  se  dessaisit  actuellement  de  ses 
biens  personnels  ;  or  il  est  évident,  que  la  Régie  doit  liquider  les 
droits  sur  un  acte  d'après  la  situation  existante  au  moment  de 
l'enregistrement;  elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'éventualité 
des  événements  ultérieurs  qui  viendront  modifier  peut-être  les 
conventions  des  parties.  ^  Garnier,  v"  cit.,  n.  89. 

829.  —  Notamment,  le  tarif  réduit  est  seul  applicable  si  le 
donateur  manileste  l'intention,  malgré  la  clause  de  préciput,  de 
faire  entre  ses  enlants  un  partage  anticipé.  —  Trib.  Angers, 
27  mai  1836,  [J.  not.,  n.  9382]  — Sic,  Garnier,  v"  cit.,  n.  87. 

830.  —  La  clause  d'une  donation  à  litre  de  partage  anticipé 
portant  que  les  donataires  feront  le  rapport  des  biens  et  les  im- 
puteront sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  n'enlève 
pas  à  l'acte  son  caractère  de  partage  anticipé,  s'il  résulte  de 
l'ensemble  des  stipulations  du  contrat  que  le  rapport  n'aura  pas 
lieu  en  nature  et  que,  malgré  la  clause  d'imputation,  les  dona- 
taires sont  définitivement  attributaires  des  biens.  —  Cass.,  6  mai 
1879,  Dubois,  [S.  79.1.429,  P.  79.1102,  D.  79.1.241] 

831.  —  L'acte  qualifié  partage  anticipé,  par  lequel  deux 
époux  donnent  à  leurs  enfanis  certains  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre  ou  qui  dépendent  de  leur  communauté,  en 
stipulant  que  la  valeur  des  biens  donnés  s'imputera  tout  entière 
sur  la  succession  du  premier  mourant  des  donateurs,  donne  lieu 
au  tarif  réduit.  —  Trib.  Reims,  l'"'  févr.  1873,  Moine,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3614] 

832.  —  L'acte  par  lequel  deux  époux  communs  en  biens  dé- 
clarent donner,  à  titre  de  partage  anticipé,  à  leurs  enfants  divers 
immeubles  sous  la  condition  d'imputer  la  donation  sur  la  succes- 
sion du  prémourant  des  disposants,  ne  cesse  pas  d'avoir  le  carac- 
téri  d'un  partage  d'ascendant  assujetti  au  droit  réiluit,  surtout 
s'il  dit,  à  propos  de  la  clause  d'imputation,  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  forces  de  la  suciession  du  préraouranl  on  comptera  la 
valeur  des  immeubles  donnés  sur  la  lortune  du  survivant.  Il  im- 
porte peu  qu'il  soit  a|Outé  que  les  donataires  feront  le  rapport 
des  biens  donnés,  si  cette  clause,  ajoutée  à  celle  irimputalion,  a 
pour  but  d'en  développer  les  conséquences  et  n'a  trait  qu'à  un 
rapport  lictiL  —  Trib.  Saint-Quentin,  29  nov.  1876,  .Méreaux- 
Isr.iel,  [J.  Enreg.,  n.  20402;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4583] 

833.  —  L'acte  qualifié  partage  d'ascendant  doit  être  ré- 
puté tel  et  doit  être  soumis  au  tarif  réduit,  alors  même  qu'à  la 
suite  de  la  répartition  des  biens  donnés  se  trouve  la  mention 
suivante  :  «  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  donataires  ont 
reçu  de  leurs  père  et  mère  des  droits  égaux,  et  qu'ils  n'auront 
plus  tard  à  rapporter  à  la  succession  de  la  mère  chacun  que  la 
somme  de...  >:.  Il  résulte  de  la  qualification  donnée  a  l'acte  que 
cette  clause  doit  être  interprétée  non  pas  comme  édictaiil  une 
obligation  de  rapport,  mais  comme  une  phrase  énonciative  étran- 
gère au  donateur,  et  contenant  une  appréciation    inexacte  des 
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donataires  au  sujet  de  leur  obligation;  cette  clause  peut  égale- 
ment vouloir  fixer  à  forfait  le  chiffre  Hu  rapport  réel  que  les  Ho- 
nalaires  peuvent  être  contraints  à  faire  en  certaines  hypothèses, 
telles  que  l'annulation  du  partage,  ou  se  rapporter  au  rapport 
fictif  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Trib.  La  Réole, 
16  août  1878,  Gauban  et  Lannelongue, [/.  Enrcg.,  n.  2088;Gar- 
nier.  /;'•/).  pér.,  n.  5267] 

834.  —  L'acte  qualifié  donation  à  titre  de  partage  anti- 
cipé, par  lequel  il  est  stipulé  que  «  les  biens  donnés  s'impute- 
ront sur  la  succession  mobilière  et  immobilière  du  prémouranl 
ries  donateurs,  et  ensuite  sur  le  patrimoine  du  survivant.  Ils  ne 
seront  nujiement  rapportables  aux  successions  des  donateurs  >>, 
doit,  malgré  cette  clause,  profiter  du  tarif  des  partages  d'as- 
cendants; la  situation  n'est  pas  la  même  que  si  l'acte  renfer- 
mait à  la  fois  la  claus»  d'imputation  et  l'obligation  du  rapport. 
—  S^'l.  rég..  26  mars  1878,  [J.  Enreg..  n.  207'd9j 

835. —  Mais  lorsqu'un  acte  de  donation  l'aile  par  des  père  et 
mère  à  l"urs  enfants  impose  aux  donataires  l'obligation  de  rap- 
porter réellement  les  valeurs  données  et  prescrit  leur  imputation 
sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  ces  deux  clauses 
sont  inconciliables  avec  le  partage  d'ascendant  et  caractérisent 
une  donation  ordinaire  en  avancement  d'hoirie  passible  du  droit 
proportionnel  de  2,30  p.  O'O  (avant  la  loi  de  1901  .  —  Cass.,  T 
mars  1876,  Matisse,  [S.  76.1.280,  P.  76.638,  D.  76.1.310]  — 
Trib.  X-^vers,  )3  mai  1874,  Matisse,  [J.  Enreg.,n.  19436]—  Gar- 
nier,  [Hép.  pér.,  n.  43131 

83«î.  —  Présente  aussi  les  caractères  d'une  donation  ordinaire, 
l'acte,  qualifié  partage  anticipé,  par  lequel  des  père  et  mère,  1 
en  donnant  des  immeubles  à  leurs  enfants,  imposent  aux  dona- 
taires l'obligation  de  rapporter  ces  immeubles  en  nature,  lors 
de  la  donation  d'autves  biens  qui  doit  leur  être  faite  ultérieu- 
rement; car  ces  biens  ne  sont  pas  donnés  d'une  manière  défini- 
tive. L'acte  ne  peut  donc  bénéficier  du  tarif  réduit  applicable 
aux  partages  anticipés,  mais  est  soumis  aux  droits  des  dona- 
tions ordinaires,  et  cela  quoiqu'il  soit  nul  comme  manquant,  en 
droit  et  à  l'égard  des  tiers,  des  conditions  nécessaires  à  la  vali- 
dité des  donations,  c'est-à-dire  de  l'irrévocabililé.  —  Trib. 
Avesnes,  29aoùt  1884.  Godbille,  [J.  Enreg.,  n.  22339]  —  Gar- 
nier,  Rép.  p(r.,  n.  6408. 

837.  —  La  stipulation  d'avancement  d'hoirie  ne  met  pas 
obstacle  à  la  perception  du  droit  réduit.  —  Trib.  Seine,  13  mars 
1873,  [cité  par  Garnier,  i"  cit.,  n.  87] 

§  2.  Tarif  des  partages  antiàpés  et  conditions  de  la 
perception  du  droit  proportionnel. 

1»  Tarif  des  partages  anticipés. 

838.  —  D'après  les  lois  des  16  juin  1824,  art.  3,  18  mai 
1850,  art.  10,  et  21  juin  1873,  art.  1,  le  tarif  était,  pour  les  im- 
meubles, de  1,30  p.  0/0,  soit  I  fr.  pour  droit  de  mutation,  et 
0,30  pour  droit  de  transcription. 

839.  —  S'il  s'airissait   des  meubles,  le  droit  était  de  \  p.  0/0. 

840.  —  .\ujourd'hui  aux  termes  de  l'art.  18,  L.  23  févr.  1901, 
Il  les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre-vifs  de  biens 
meubles  ou  immeubles  sont  affranchis  de  tout  décime;  ils  seront 
perçus  selon  les  quotités  ci-après,  et  la  formalité  de  la  tran- 
scription au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  ne  donne 
plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  autre  que  la  taxe  établie 
par  la  loi  du  27  juill.  1900  (0,10  1/2  p.  0/0  :  art.  3,  L.  27  juill. 
1900)  :  1°  Pour  les  donations  portant  partage,  faites  con'"ormé- 
ment  aux  art.  1073  et  1076, G.  ci v., par  les  père*»!  mère  ou  autres 
ascendants  entre  leurs  enfants  ou  descendants,  1,70  p.  0/0... 

841.  —  Les  donations  par  partage  anticipé  faites  dans  un 
contrat  de  mariage  sont  soumises  au  droit  ordinaire  de  partage 
anticipé  et  non  pas  à  la  moitié  de  ce  droit;  on  ne  peut  en  sens 
contraire  tirer  argument  des  textes  suivant  lesquels  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariagf  ne  sont  soumises  qu'à  la  moitié 
des  droits  ordinaires.  —  J.  not.,  n.  10254;  Garnier,  li^p.  gén., 
V''  Contrat  de  mariage,  n.   107,  et   Partage  d'ascendant,  n.    12. 

842.  —  Le  droit  applicable  au  partage  anticipé  d'immeubles 
étrangers  est  le  droit  étatli  pour  la  généralité  des  mutations 
d'immeubles  étrangers.  —  J.  not.,  a.  13030;  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Etranger,  n.   50-12. 

2°  Influence  de  l'ahsetice  de  formes  sur  la  perception  du  droit. 

843.  —  L  Partage  anticipé  non  revêtu  de  la  forme  authen- 
tique. —  Un  partage  d'ascendant, comme  une  donation  ordinaire, 
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est  passible  du  droit  proportionnel,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
fait  par  acte  authentique,  la  Régie  n'étant  pas  juge  de  la  validité 
des  actes.  —  Garnier,  lii'p.  gén.,  v''  Nullité,  n.  39,  Partage  d'as- 
cendant, n.  77,  et  Résolution,  n.  230. 

844.  —  Ainsi  le  partage  d'ascendant  est  soumis  au  droit  ré- 
duit lorsqu'il  est  fait  par  acte  sous  seing  privé.  —  Cass.,  21  déc. 
1831,  Enregistrement.  S.  32.1.182,  P.  chr.];  —  13  déc.  1837, 
Enregistrement.  [S.  38.1.173.  P.  3S.1.I3]  —  Trib.  Thionville,27 
août  1834,  [./.  not.,  n.  8673]  —  Trib.  Marennes.  31.  déc.  1833, 
J.  not.,  n.  9124]  —  Délib.  Enreg.,  3  févr.  1823, [J.  Enreg,.  n.  7979; 
J.  not.,  n.  3234;  Contr.  Enreg.,  n.  900];  —  7  nov.  1825.  [J.  En- 
reg., n.  8189;  J.  not.,  n.  3620;  Contr.  Enreg.,  n.  1019;  Instr. 
gén..  n.  1187]  —  Déc.  mm.  Fin.  belge,  21  s-'pt.  1830,  [J.  Enrcg. 
belge,  n.  4M53]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v''  Nullité,  n.  38,  Partage 
d'ascendant,  a.  78.  —  Contra,  Trib.  Belfort,  6  janv.  1876,  \J.  En- 
reg., n.  114't7j  —  Déc.  min.  Fin.,  li  sepi.  1829,  ^J.  Enreg., 
n.  9383  ;  J.  not.,  n.  6991  ;  Instr.  gén.,  n.  1303,  5  7)  —  Déc.  min. 
Fin.  belge,  13  févr.  1838,  [J.  Enreg.  helge,  n.  UtiS];  —  7  févr. 
1849,  [J.  Enreg.  belge,  n.  4428]  —  Bastiné,  t.  1.  n.  426. 

845.  —  Décidé  qu'un  acte  sous  seing  privé  de  démission  de 
biens  par  un  père  à  ses  enfants  donne  ouverture  à  un  droit  de 
mutation,  encore  qu'après  la  contrainte  ilécernée  par  la  Régie, 
et  avant  le  paiement  des  droits,  l'acte  soit  déclaré  nul  nar  juge- 
m^nt.  —  Cass.,  24  mars  1813,  Enregistrement,  |^S.  et  P.  chr.j 

846.  ^  Aujourd'hui  la  Régie  ne  conteste  plus  que  le  partage 
d'ascendant  sous  seing  privé  ne  soit  soumis  au  tarif  réduit  (Instr. 
gén.,  n.  1362,  §  9). 

817.  —  On  a  soutenu  que  si  la  Régie  acquiert  la  preuve 
d'uu'^  donation  par  partag<^  anticipé  sans  qu'un  act»  constatant 
cette  donation  iui  soit  représenté,  elle  p^iit  exiger  les  droits  ap- 
plicables à  la  donation  ordinaire.  —  J.  Enreg..  n.  4020  d  4372. 

—  V.  dans  le  même  sens,  Instr.  gén.,  n.  1 187,  §  9. 

848.  —  11  avait  été  d'abord  décidé  qu°  It's  partages  anticipés 
faits  verbalement  sont  soumis  au  tari;  ordinaire  des  donations. 

—  Déc.  min.  Fin  ,  7  nov.  1823,  [./.  Enreg..  n.  81S9  ;  /.  not..  n.  3620; 
Contr.  Enreg.,  n.  1019;  Instr.  gén.,  n.  1187]  —  Délib.  Enreg., 
4  avr.  1828,  [.].  Enreg.,  n.  9031] 

849.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  que  le  droit  de  dona- 
tion ordinaire  et  non  le  droit  de  donation  par  partage  anticipé  est 
exigible  sur  la  mutation  à  titre  gratuit  opérée  d'un  père  à  ses 
enfants,  alors  que  la  preuve  de  cette  mutation  résulte  de  ce  que 
les  enfants  ont  déclaré  à  la  municipalité,  qu'ils  ont  acquis  les  im- 
meubles à  titre  d'héritage  de  leur  père  et  mère,  de  ce  qu'ils  se 
sont  fait  inscrire  au  rôle  comme  propriétaires  de  ces  biens  et  ont 
payé  de  ce  chef  l'impôt  foncier;  car  cette  mutation  n'est  pas  opé- 
rée par  acte  authentique.  —  Cass.,  22  mai  1833,  Enregistrement, 
[S.  33.1.352,  P.  chr.' 

850.  —  .Aujourd'hui  on  admet  généralement  que  la  donation 
par  partage  anticipé  t'aite  verbalement  n'est  passible  que  du  droit 
réduit,  applicable  au  partage  anticipé.  —  Trib.  Troves,  2vi  mai 
183 't.  [J.  not.,  n.  8837]  —  Trib.  Alais,  9  juin  1833.  [J.  not.,  n.  9003] 
—  Trib.  Thionville,  22  févr.  1837,  [J.  not.,n.  9616] —  lîarnier, 
Rép.  gén.,  v''  Donateur,  n.  226  1°,  Nullité,  a.  38  et  Partage  d'as- 
cendant, n.  79;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2303;  J.  En- 
reg.. n.  6033  et  1180't-4». 

851.  —  Ainsi,  le  tarif  réduit  est  seul  applicable  à  un  partage 
anticipé  qui  existait  antérieurement  à  l'acte  notarié  qui  le  cons- 
tate, et  qui  avait  reçu,  de  la  part  des  parties,  une  pleine  exécu- 
tion par  l'inscription  au  rùle  du  nom  des  enfants  et  par  le  paie- 
ment des  contributions,  conformément  aux  cotes  applicables  à 
chacun  d'eux.  —  Cass.,  13  déc.  1837,  précité. 

852.  —  Lorsque  la  Régie  a  acquis  la  preuve  d'une  mutation 
et  que  les  parties  déclarent  que  cette  mutation  a  eu  lieu  à  titre 
de  partage  anticipé,  le  droit  des  donations  par  partage  anticipé 
est  donc  seul  exigible.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  .Mutation,  n.  98. 

853.  —  Lorsque  le  droit  proportionnel  applicab'e  aux  partages 
anticipés  est  perçu  sur  une  donation  contenant  partage  par  un  as- 
cendant en  faveur  de  ses  enfants,  si  la  Régie  découvre  qu'antérieu- 
rement à  cette  donation  il  y  a  déjà  eu.  à  un  autre  titre,  transmission 
des  mêmes  biens  au  profit  des  enfants,  les  droits  et  double  droit 
dus  à  raison  de  cette  première  transmission  doivent  être  perçus 

1  intégralement,  sans  imputation  ou  déduction  du  droit  payé  sur 
la  donation.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  60,  L.  22 

I  frim.  an  VII,  qui  défend,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, la  restitution  d'un  droit  régulièrement  perçu.  —  Cass., 
22  mai  1833,  précité. 

'       854.  —  II.  Partage  anticipé  non  accepté   —  On  a  longtemps 
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décidé  que  les  donations  par  partage  anticipé  qui  ne  sont  pas 
acccpl^es  par  tous  les  donataires  sont  soumises  au  droit  ordi- 
naire des  donations,  ces  actes  ne  pouvant,  eu  droit  civil,  valoir 
comme  partajre  anticipé  à  l'égard  de  ceux  mêmes  des  entants 
qui  ont  accepté.  —  Cass.,  13  jaiiv.  1828,  Enregistrement,  [S.et 
P.  clir.]  —  Trib.  Saint-Ouentin,  22  mai  184",  [citée  par  Garnier, 
r' cit.,  n.  42]  —  Uëlib.,  29  avr.  iKU,  [J.  Enm).,  n.  10015; 
J.  no(.,  n.  ■5291;—  25  juin  1835,  [J.  Enreg.,  n.  11226;  J.  not., 
n.  SOiT;  ^-  30" sept.  1836,  [citée  par  Garnier,  /oc.  cit.  —  V.  su- 
prà,  n.  268. 

855. —  Aujourd'hui,  on  admet  en  général  que  la  donation 
peut,  en  droit  fiscal,  être  considérée  comme  un  partage  anticipé, 
alors  même  que  certains  des  enfants  ne  l'ont  pas  acceptée,  car 
l'acceptation  peut  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur,  et,  d'ailleurs 
à  ce  point  de  vue,  le  partage  anticipé  ne  iiitTère  pas  de  la  donation 
ordinaire.  —  Cass.,  Il  avr.  1838,  Enregistrement,  [S.  38.1.432, 
P.  38.1.510]  —Trib.  Pontivy,  20  août  1833,  f.7.  not..  n.  873,S]  — 
Trib.  Saverne,  20  mai  1834,  [J.  not.,  n.  8()481  —  Trib.  Guin- 
gamp,  12  janv.  1838,  IJ.  not.,  n.  9992]  —  Trib!  Metï,  29  janv. 
1838,  [J.  not.,  n.  9992]  —  Garnier,  Rep.  gén.,  i"  cit.,  n.  42  et 
v"  Sullitë,  n.  40  et  73;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  107(i,  n.  44. 

856.  —  Ainsi  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  ascendant  l'ail 
donation  à  l'un  de  ses  enfants  de  tous  les  biens  composant  son 
patrimoine,  en  chargeant  le  donataire  de  payer  à  chacun  de  ses 
frères  et  sœurs,  une  somme  égale  à  leur  part  virile  dans  les  biens 
donnés,  a  le  caractère  d'un  partage  anticipé  et  non  celui  d'une 
donation  ordinaire,  alors  même  que  les  donataires  allotis  en 
créances  sur  le  donataire  principal  présent  et  acceptant  ne  sont 
pas  présents  ou  n'acceptent  pas  la  donation.  —  Cass.,  23  avr. 
1867,  Foin,  [S.  67.1.264,  P.  67.661,  D.  67.1.229] 

857.  —  ...  Que  le  partage  anticipé  auquel  concourent  tous 
les  enfants  du  donateur,  sauf  l'un  d'eux  qui  est  en  état  de  dé- 
mence et  dont  l'entretien  est  mis  à  la  charge  des  autres,  n'est 
soumis  qu'au  tarif  réduit.  —  Délib.,  3  mai  1826,  [citée  par  Gar- 
nier, t'"  cit.,  n.  44]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

858.  —  ...  Que  l'acte  portant  abandon  de  biens  par  un  père 
et  une  mère  au  profil  de  leurs  enfants,  est  réputé  partage  d'as- 
cendant, bien  que  l'un  des  enfants,  étant  absent,  n'ait  pas  ac- 
cepté la  part  qui  lui  est  attribuée,  cette  acceptation  pouvant  être 
faite  ultérieurement;  qu'en  conséquence,  cet  acte  est  uniquement 
passible  des  droits  proportionnels  réduits,  el  non  des  droits  pro- 
portionnels plus  forts  établis  sur  les  donations  enlre-vifs.  — 
Cass.,  30  déc.  1839,  Enregistrement,  [S.  40.1.153,  P.  40.1.117] 

—  Sic,  Garnier.  v"  cit.,  n.  4a. 

859. —  ...  nue  la  donation  faite  par  les  père  et  mère  à  l'un  de 
leurs  enfants  d'un  inimeuble  moyennant  l'obligation  de  payer 
une  soulleà  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  constitue  un  partage 
anticipé  et  non  pas  une  donation,  alors  même  que  ces  derniers 
ne  comparaissent  pas  à  l'acte.  —  Trib.  Troyes,  25  mars  1874, 
Laplanche,  [J.  Enreg.,  n.  19487  ;  Garnier,  Rép.  ptV.,n.  3912) 

860.  —  Dans  une  autre  opinion  le  partage  anticipé  non 
accepté  par  les  enfants  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 

—  Bastiné,  t.  1,  n.  426;  Hue,  Comment,  théor.  el  pratiq.  du 
C.  cit.,  I.  6  n.  452,  p.  .S85. 

861.  —  En  tout  cas  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé 
sur  la  part  des  enfants  non  acceptants;  telle  est,  en  effet,  la  solu- 
tion admise  par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions ordinaires,  el  elle  doit  être  étendue  aux  partages  anticipés, 
car  elle  repose  sur  ce  principe  du  droit  commun,  que  jusqu'à 
l'acceptation  l'acte  constitue  une  simple  offre.  On  objecte  à  tort 
qu'il  laudra,  si  l'on  ne  lient  ainsi  aucun  compte  de  la  libéralité 
faite  aux  enfants  non  acceptants,  considérer  celle  faite  aux 
enlants  acceptants  comme  une  donation  ordinaire  en  avan- 
cempni  d'hoirie;  il  n'en  est  rien;  en  droit  civil,  la  libéralité  faite 
à  ces  derniers  est  nulle  ;  si  la  Régie  peut  néanmoins  l'assujetlirau 
droit  proportionnel,  c'est  qu'elle  n  a  pas  à  tenir  compte  de  la 
nullité  des  actes  ;  mais,  puisqu'il  en  est  ainsi,  elle  doit  prendre  les 
actes  tels  qu'ils  se  présentent.  —  Contra,  Instr.  gén.,  n.  1597, 
§  9;  Garnier,  v"  cit.,  n.  46. 

862.  —  Les  droits  perçus  sur  un  partage  anticipé  ne  devien- 
nent pas  restituables  en  raison  de  ce  que  l'un  des  donataires 
n'aurait  pas  accepté,  alors  même  qu'une  sentence  arbitrale  a 
annulé  l'acte  pour  défaut  d'acceptation.  —  Trib.  Aulun,  7  août 
18,SÛ,  >J.  Enreg.,  n.  15IK4-I"] 

86t).  —  Mais  lorsqu'un  partage  anticipé  a  été  subordonné  à 
l'acceptation  d'un  enl'aiit  non  présent  cl  que  le  droit  a  été  néan- 
moins perçu,  ce  droit  est  restituable,  parce  que  l'acte  était  sou- 


mis à  une  condition  suspensive.  —  Sol.  rég.,    25  juill.  1873, 
[citée  par  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Restitution,  n.  160] 

864.  —  L'acceptation  pouvant,  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
mineuis,  être  faite  par  le  père  pour  les  biens  donnés  parla  mère 
et  réciproquement,  le  partage  anticipé  ainsi  accepté  n'est  passi- 
bleque  du  tarif  réduit.  —  Sol.  rég.,  4  avr.  1832  [J.  not.,  n.  7695; 
—  20  mai  1834,  [J.  nol.,  n.  8608]  —  Sic,  Garnier,  t"  cit., 
n.43. 

865.  —  La  donation  par  partage  anticipé  faite  par  des  père 
el  mère  au  profil  de  leurs  enfants,  au  nombre  desquels  sont 
des  mineurs,  représentés  par  leur  ascendant  qui  accepte  pour 
eux,  et  aux  termes  de  laquelle  tous  les  biens  donnés  sont  attri- 
bués aux  copartageants  majeurs,  moyennant  la  charge  :  1°  de 
payer  aux  enfants  mineurs,  lors  de  leur  majorité,  une  soulte 
déterminée;  2°  de  servir  aux  don^iteurs  une  pension  viagère; 
3°  enfin  d'acquitter  seuls  les  dettes  de  ces  derniers,  n'a  pas  un 
caractère  provisionnel  et  donne  ouverture  immédiatement,  indé- 
pendamment du  droit  proportionnel  de  donation  à  titre  de  par- 
tage anticipé,  au  droit  proportionnel  de  soulte  que  les  coparta- 
geants majeurs  s'engagent  à  payer  aux  copartageants  mineurs, 
et  sur  la  part  virile  incombant  à  ces  derniers  dans  la  pension  à 
servir  aux  donateurs  et  dans  les  dettes  que  les  copartageants 
majeurs  s'engagent  à  acquitter  à  leur  décharge.  —  Trib.  Gué- 
ret,  9  nov.  1893,  Basset,  [J.  Enreg.,  n.  24277;  Garnier,  fl^p. 
pér.,  n.  8297] 

866.  — •  Si  donc  les  droits  de  soulte  n'ont  pas  été  perçus  lors 
de  l'enregistrement  du  partage  anticipé,  l'administration  est 
fondée  à  les  exiger,  sans  qu'on  puisse  opposer  la  nullité  relative 
dont  l'acte  est  afi'ecté  et  résultant  de  ce  que  l'efficacité  de  ses 
dispositions  est  subordonnée  à  la  ratification  des  donataires 
mineurs.  —  Même  jugement. 

867.  —  Lorsque  le  tuteur  de  l'un  des  donataires  interdit  ac- 
cepte provisoirement  l'attribution  faite  à  ce  dernier,  en  promet- 
tant de  réitérer  l'acceptation  après  qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  aucun  droit  proportionnel  n'est  dû  sur  les 
biens  compris  dans  le  lot  de  l'interdit.  —  Trib.  Neufchdtel, 
13  nov.  1855,  [J.  not.,  n.  15724] 

868.  —  Lorsque  la  validité  d'un  partage  anticipé  est  sou- 
mise, en  vertu  d'une  clause  formelle  de  l'acte,  à  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  de  l'un  des  enfants  interdit  et  à  l'homologa- 
tion de  la  justice,  cet  acte  ne  peut  donner  lieu  immédiatement 
au  droit  proportionnel  de  donation.  —  Sol.  rég.,  15  janv.  1892, 
[Rev.  enreg.,  n.  601] 

869.  —  Mais  le  droit  de  libération  est  immédiatement  dû 
sur  le  montant  des  soulles  et  rapports  dont  l'acte  constate  le 
paiement. —  Même  solntion. 

870.  —  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  partage  d'ascen- 
dant n'est  pas  restituable,  parce  que  l'acte  est  annulé  du  consen- 
tement de  tous  les  donataires  en  raison  de  ce  que  pour  l'un 
d'eux  la  donation  a  été  acceptée  par  un  tiers  non  autorisé.  — 
Sol.  rég.,  14  mai  1832,  el  Dèhb.,  3-8  avr.  1835,  [J.  Enreg., 
n.  11161] 

871.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  donation  à  titre  de  partage 
anticipé,  le  donateur  et  les  donataires  présents  se  porlent  fort 
pour  l'un  des  codonataires,  exclu  du  partage  à  raison  de  son 
insanité  d'esprit  et  lui  attribuent,  en  échange  de  sa  part  dans  les 
biens  donnés,  une  pension  annuelle  et  viagère,  la  nullité  qui  peut 
alfecter  cette  stipulation  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  perception 
du  droit  de  soulte  auquel  elle  donne  ouverture,  pas  plus  qu'à 
l'experlise  ultérieure  de  la  valeur  sur  laquelle  a  été  calculé  le 
droit  de  soulte.  —  Cass.,  13  janv.  1890,  Besse,  [S.  91.1.38,  P. 
91.1.61]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Nullité,  n.  40. 

§  3.  Liquidation  du  droit  sur  le  partage  anticipé. 

872.  —  Le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé  sur  le  par- 
tage anticipé  de  la  même  manière  que  sur  une  donation  ordi- 
naire. —  V.  suprà,  V"  Donations  enlre-vifs,  n.  6436  el  s. — Nous 
nous  bornerons  donc  à  faire  connaître  quelques  décisions  spé- 
ciales au  partage  d'ascendant. 

873.  —  Lorsque  l'évaluation  du  revenu  des  biens  a  été  faite 
sans  réserves,  les  parties  ne  peuvent  être  admises  à  demander 
la  restitution  d'une  partie  des  droits  perçus,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'au  nombre  des  biens  compris  dans  le  partage  anticipé  figure- 
raient certains  biens  qui  ont  déjà  antérieurement  été  soumis  au 
droit  de  donation.  —  Trib.Auch,  19 déc.  1S55,[X  jEnre^.,n.  16192; 
i.  not..  n.  15727] 
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874.— 'Mais  pour  la  perception  du  droit  de  partage  anticipé, 
aussi  bieu  que  pour  la  perception  du  droit  de  succession,  il  y  a  lieu 
de  déduire  des  valeurs  données  la  somme  antéripurementdonnée 
à  l'un  des  enfants  par  acte  enregistré  et  non  encore  payée  au 
moment  de  la  donation-partage.  —  Trib.  Versailles,  14  août 
1S90,  Sover,  [J.  Enreg..  n.  23650]  —  Sol.  rég.,  14  juin  1864,  [S. 
03 -2. 146,' P.  65.607] 

875.  —  La  jurisprudence  admet  que  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  ii  y  a  lieu  de  déduire  des  valeurs 
composiMil  la  succession  les  sommes  données  entre-vifs  et  dé- 
clarées payables  après  le  décès  du  donateur,  alors  même  que  la 
succession  ne  comprend  pas  des  sommes  d'argent,  parce  que, 
par  le  lait  même  de  la  donation  une  partie  du  patrimoine  égale 
au  montant  des  sommes  données  est  réputée  avoir  été  soumise 
au  droit  de  mutation  (V.  infrà,  \°  Succession:.  De  même,  en  cas 
de  partage  anticipé,  il  y  a  lieu,  pour  la  perception  du  droit  de 
donation,  de  déduire  des  valeurs  données  les  sommes  qui  ont 
dé|à  été  sujettes  à  un  droit  de  donation  et  qui,  au  moment  du 
partage,  n'ont  pas  encore  été  payées.  —  Trib.  Dreux.  1''"  avr. 
1868,  \J.  Enrey.,  n.  18307;  J.  not.,  n.  10303;  Contr.  Enreg., 
n.  14-200;  liev.  not.,  n.  2323]  —  Sol.  rég.,  17  nov.  1862,  [citée 
par  Garnier,  i"  cil.,  n.  38  bis]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  J.  not., 
n.  i:*88o. 

876.  —  Lorsque  des  rentes  viagères  ont  été  constituées  par 
des  père  et  mère  à  leurs  enfants  par  contrat  de  mariage,  à  la 
condition  qu'elles  seraient  servies  jusqu'au  décès  du  survivant, 
si  les  revenus  des  biens  recueillis  par  les  donataires  dans  la  suc- 
cession du  prémourant  sont  inférieurs  aux  rentes,  l'acte  de  par- 
tage anticipé  aux  termes  duquel  les  père  et  mère  donnent  leurs 
biens  à  leurs  enfants,  en  stipulant  que  les  rentes  seront  éteintes, 
opère  le  rachat  de  ces  rentes  qui  auraient  continué  à  exister  et 
qui  doivent,  par  conséquent,  être  déduites  de  la  masse  des  biens 
donnés  pour  la  perception  du  droit;  on  objecterait  à  tort  que  le 
droit,  lors  de  la  constitution  de  rente,  a  été  perçu  non  sur  un 
capital,  mais  sur  les  fruits;  c'est  une  erreur,  car  la  rente  viagère 
a  un  capital  distinct  des  fruits.  —  Trib.  Poitiers,  9  juill.  1879, 
Aymar  de  la  Chevalerie,  [J.  Enreg. ,n.  21203;  Garnier,  Bép.  pér., 
n.  5499;  J.  iio«.,  n  22340;  Hev.  not.,  n.  6i02]  —  Conlrà,J.  En- 
reg., n.  21217. 

8'i77.  —  La  clause  d'un  partage  anticipé  par  laquelle  l'un  des 
coparlageauts  reçoit  du  donateur  une  somme  déterminée  avant 
tout  partage,  en  paiement  de  la  dot  qui  lui  a  été  promise  par  son 
contrat  de  mariage,  n'est  pas  une  dation  en  paiement  et  n'est 
passible  d'aucun  droit  particulier.  Cette  somme  doit  même  être 
déduite,  pour  la  perception  du  droit  de  donation,  de  la  masse 
des  valeurs  partagées.  —  Sol.  rég.,  23  avr.  1882,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6025] 

878.  —  La  Régie  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire,  en 
cas  de  partage  anticipé,  la  rente  viagère  antérieurement  consti- 
tuée comme  charge  d'une  donation  entre-vifs  par  l'un  des  dona- 
taires au  donateur,  lorsque,  dans  l'acte  constitutif  de  la  rente, 
les  parties  ont  prévu  que  la  rente  cesserait  d'être  servie  si  te 
débirentier  venait  à  procéder  au  partage  anticipé  de  ses  biens, 
parce  qu'alors  la  rente  s'éteint  de  plein  droit  au  moment  même 
du  partage  anticipé;  mais  qu'il  en  est  autrement  et  que  la  dé- 
duction doit  être  admise,  si  la  rente,  à  défaut  de  convention,  con- 
tinue à  être  admise,  ou  bien  même  si  sans  s'éteindre  de  plein 
droit  elle  cesse  d'être  servie  en  vertu  d'une  clause  de  la  dona- 
tion équivalant  à  une  stipulation  de  rachat.  —  Sol.  rég.,  2  mars 
IS82,  ^Garnier,  Ilép.  pér.,  n.  5930] 

879.  —  On  ne  peut  imputer  sur  le  droit  dû  lors  du  partage 
anticipé  de  l'immeuble  les  droits  antérieurement  perçus  sur  une 
donation  de  sommes  faîte  aux  mêmes  donataires  que  la  donation 
par  parlage  anticipé,  et  pour  sûreté  de  laquelle  on  avait  hypo- 
théqué les  immeubles  mêmes  qui  font  l'objet  du  partage  anticipé. 
—  Trib.  Nevers,  12  juin  1849,  J.  Enreg.,  n.  14807;  J.  not., 
n.  13879;  Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Donation,  n.  442] 

880.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire,  pour  la  perception  du 
droit  de  donation  sur  le  partage  anticipé,  de  la  valeur  des  im- 
meubles ou  des  meubles  abandonnés  par  le  donateur,  la  somme 
que  ce  dernier  s'est  réservée  sur  les  sommes  données.  —  Trib. 
Limoges,  22  déc.  1851,  [cité  par  Garnier,  i">  cit., a.  178'  —  Trib. 
Béziers,  22  déc.  1852,  [X  Enreg.,  n.  15616;  J.  not.,  n.  14960]  — 
Sic,  Garnier,  loc.  cit. 

881.  —  La  clause  d'un  partage  anticipé  par  laquelle  Pascen- 
dant-donaleur,  qui  s'est  réservé  l'usufruit  tant  des  biens  donnés 
que  des  biens  propres  des  donataires,  s'oblige  à  payer  à  ces  dér- 


I  niers  une  renie  viagère,  constitue  une  disposition  indépendante 
du  partage,  passible  du  droit  de  donation  de  1  p.  00  lavanl 
la  loi  de  1901)  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère 
qui  fait  l'objet  d'une  libéralité  distincte.  —  Trib.  Angouléme,  4 

1  août  1873,  Enregistrement,  [S.  74.2.155,  D.  74.3.219]  —  Trib. 
Chàteaubriant ,  23  mars  1877,  Ginoux- Defermon,  J.  Enreg.. 
n.  20384;  Bel',  not.,  n.  3530;  Garnier,  Rép.  per.,  table  de  1877, 
V  Partage  anticipé,  n.  808]  —  Trib.  Beaune,  26  déc.  1878,  Li- 
ger-Belair,  [J.  Enreg.,  j).  21071;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5149] 

882. —  Diverses  décisions  ont  cependant  admis  qu'aucun  droit 
n'est  l'xigible  sur  la  réserve  d'usufruit  faite  par  un  donateur  par 
partage  anticipé  sur  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé  moyen- 
nant une  rente  viagère.  —  Trib.  Morlaene,  6  sept.  1845,  J.  En- 
reg.. n.  13892;  J.  not.,  n.  12538;  Contr.  Enreg.,  n.  74051  — 
Trib.  Rouen,  16  déc.  1846,  [J.  not.,  n.  13)38;  Contr.  Enreg., 
n.7981] 

883.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  partage  anticipé,  que  le 
donateurconservera  la  jouissance  de  certainsimmeubles,àcharge 
de  payer  une  indemnité  aux  attributaires  de  ces  biens,  celte 
disposition  ne  saurait  être  considérée  comme  un  bail  sujet  au 
droit  de  0,20  p.  0/0,  mais  comme  une  clause  dépendante  affran- 
chi? d'un  droit  particulier;  car  cette  jouissance  n'a  été  concédée 
au  donateur  que  comme  une  condition  de  la  donation,  et  le  chilTre 
de  l'indemnité  a  été  fixé  de  manière  à  lui  permettre  d'indem- 
niser sur  le  montant  de  cette  pension  celui  de  ses  enfants  dans 
le  lot  duquel  tomberaient  les  immeubles  grevés  de  cette  jouis- 
sance et  maintenir  aussi  l'égalité  entre  les  donataires.  —  Trib. 
Pilhiviers,  21  mars  1867,  Colenneau,  [J.  Enreg..  n.  19042;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3288] 

§  4.  Des  charges. 
1"  Des  charges  autres  que  les  soutles. 

884.  —  La  clause  d'un  partage  anticipé,  par  laquelle  le  dona- 
teur stipule  qu'il  vivra  avec  l'un  des  donataires  et  que  tant  que 
durera  cette  existence  commune,  ce  donataire  percevra  pour  son 
compte  les  portions  de  la  rente  viagère  que  les  autres  donataires 
se  sont  engagés  à  verser  au  donateur,  est  une  condition  de  la 
donation  et  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  —  Délib., 
13  août  1833,  "D.  Rép.,  v"  Enregistrement,  n.  3931;  J.  Enreg., 
n.  10690]  —  Sic,  Garnier,  i">  cit.,  n.  96. 

885.  —  L'abandon  fait  de  ses  biens  par  un  ascendant  à  ses 
enfants,  à  titre  de  part;ige  anticipé,  à  la  charge  de  lui  servir  une 
rente  viagère  et  de  payer  un  capital  au  jour  de  son  décès,  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement  à  rai- 
son de  ces  charges,  en  sus  du  droit  exigible  pour  la  donation 
portant  partage;  ces  charges  doivent  être  considérées  comme  la 
condition  de  la  libéralité,  et  elles  ne  lui  donnent  pas  le  caractère 
d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  9  août  1818,  Héritiers  de 
Cessac,  rS.  48.1.663,  P.  49.1.260,  D.  48.1.224]  —Sic,  Garnier, 
i"  cit.,  n.  84  et  196. 

886.  —  Lorsque,  d::iis  un  parlage  d'ascendants,  tous  les  biens 
sont  attribués  à  l'un  des  successibles  pour  le  remplir  tant  de  sa 
part  en  qualité  de  donataire  que  des  dettes  qu'il  a  payées  en 
l'acquit  du  donateur,  le  droit  de  partage  anticipé  est  dû  pour  le 
tout,  à  l'exclusion  du  droit  de  vente  ou  de  dation  en  paiement. 

—  Trib.  Auch,  8déc.  [Sil,J.Enr-'g..T\.nmS;J.nnt.,  n.  11304] 

—  Trib.  Limoges,  17  évr."  1842,  ^.1.  Enreg.,  n.  13058;  J.  not., 
n.  11331! ;  D.  Rép.,  w  Enregistrement,  n.  3950]  —  Trib.  Ver- 
sailles, 18  août  1842,  [D.  Rép.  loc.  cit.;  J  not.,  n.  11488]  — Trib. 
Valeoco,  4  mai  1843,  [D.  Rép.,  loc.  cit.;  J.  not.,  n.  1 17141— Délib., 
27  janv.  1816,  [D.  «.'/J-,  toc.  cit.;  J.  Enreg.,  n.  13911-2°]  —  Gar- 
nier, Rép.  yen.,  v"  Partage  d'ascendant,  n.  99. 


887.  —  f .  Des  cas  dans  lesquels  it  g  a  soulte.  —  Les  soulles, 
dans  le  parlage  d'ascendant,  sont  soumises  aux  mêmes  droits 
que  dans  les  partages  ordinaires.  Cela  résulte  de  l'art.  3,  L.  18 
mai  1830,  qui,  après  avoir  dit  que  les  partages  anticipés  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  que  les  successions  en  ligne  directe 
ajoule  :  ><  Mais  les  règles  de  perception  concernant  les  soulles 
de  partage  leur  seront  applicables.  » 

888.  —  L'instruction  générale  n.  1832  résumait  de  la  ma- 
nière suivante  les  règles  applicables,  avant  la  loi  du  18  mai  1830, 
aux  soultes  de  partage  anticipé  :    1°  lorsque  la  donation  et  le 
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partage  seront  faits  par  les  pt>rp  et  mère  ou  autres  ascendants 
en  vertu  des  an.  1073  et  1076,  G.  civ.,  et  que  les  biens  compris 
dans  la  donation  seront  seuls  l'objet  du  partape,  les  sommes  on 
les  charges  dont  le  paiement  serait  imposé  à  des  donataires  au 
profit  ou  à  la  charge  d'autres  donataires  ne  donneront  pas  lieu 
au  droit  de  soul'e:  2»  il  n'en  sera  pas  de  même  si  les  ascendants 
donateurs  qui  font  le  partage,  ou  si  les  donataires  qui  y  procè- 
dent en  leur  présence  et  immédiatement  par  le  même  contrat 
que  la  donation,  réunissent  aux  biens  donnés  et  censés  transmis 
directement  à  chaque  copartageant  des  biens  dont  ceux-ci 
étaient  antérieurement  propriétaires  indivis;  le  partage  de  ces 
derniers  sera  considéré  abstraction  faite  de  ceux  donnés;  il  for- 
mera, à  l'égard  des  copartageanis,  un  partage  entre  cohéritiers, 
et  devra  être  régi  par  les  mêmes  règles  que  les  partages  de 
successions;  3°  si  le  contrat  de  donation  ne  contient  point  par- 
tage, mais  seulement  l'inilication  des  parts  ou  quotités  qui  de- 
vront appartenir  à  chaque  donataire  dans  les  biens  donnés, 
comme  un  tiers,  un  quart,  attendu  que  les  donataires  alors  se- 
ront saisis  indivisément,  le  partage  auquel  ils  procéderont  ulté- 
rieurement sera  en  tout  assimilé,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  aux  partages  faits  entre  héritiers,  et  les  soul- 
tes,  s'il  en  est  stipulé,  seront  passibles  du  droit  de  4  p.  0/0; 
4°  cette  règle  s'apcliquera  au  cas  où  les  donataires  réuniraient 
aux  biens  donnés  des  biens  qui  leur  auraient  appartenu  indivi- 
sément antérieurement  à  la  donation  ou  qu'ils  auraient  acquis 
depuis,  attendu  que,  dans  l'une  et  l'autre  hvpolhèses,  ils  seront 
copropriétaires  indivis  et  au  même  titre,  et  que  le  partage  au- 
quel ils  procéderont  sera  soumis  aux  règles  relatives  aux  par- 
tages entre  héritiers. 

889.  —  Décidé  que  dans  un  partage  d'ascendant  le  droit  de 
soulte  est  exigible  sur  tout  ce  qui,  dans  la  somme  que  l'un  des 
donataires  est  chargé  de  payer  au  donateur,  excède  la  part  de 
ce  donataire  dans  les  biens  donnés.  —  Trib.  Cambrai,  6  déc. 
1660,  C...  J.  Enrc<j..  n.  17398;  Garnier,  l\ép.  pcr..  n.  lo3;  J. 
not..  n.  170S7;  Contt .  Enreq..i\.  11900;  Rev.  imt.,  n.  43J 

890.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  ascendant  fait  donation 
à  l'un  de  ses  enfants  de  tous  les  biens  composant  son  patri- 
moine, en  chargeant  le  donataire  de  payer  à  tous  ses  frères  et 
sœurs  une  somme  égale  à  leur  part  virile  dans  les  biens  donnés, 
a  le  caractère  d'un  partage  anticipé  avec  soulte  et  non  du  par- 
tage ordinaire;  qu'en  conséquence,  un  tel  acte,  indépendam- 
ment du  droit  de  donation  de  1  p.  0/0  avant  la  loi  de  1001)  sur 
l'attribution  faite  au  donataire  est  passible  de  celui  de  4  p.  0/0 
sur  le  montant  des  soultes.  —  Cass.,  23  avr.  1867,  Foin,  [S. 
67.1.204,  P.  67.661,  D.  67.1.229] 

891.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  suite  d'une  donation  qui  leurest  faite 
conjointement  et  indivisément  et  en  l'exécution  de  la  volonté 
exprimée  par  le  donateur,  les  donataires  font  entre  eux,  par  le 
même  acte,  le  partage  des  biens  donnés,  et  que  pour  compen- 
ser l'inégalité  des  lots,  l'un  des  coparlageants  a  été  chargé  de 
payer  à  chacun  des  autres  une  somme  déterminée  à  titre  de 
soulte,  il  est  dû,  outre  le  droit  de  donation,  le  droit  de  soulte 
sur  le  montant  de  ces  sommes.  On  ne  peut  objecter  qu'en  réa- 
Hié  l'acte  contient  plusieurs  donations  distinctes  l'une  de  l'au- 
tre, et  que  l'idée  de  partage  doit  èire  écartée  à  raison  de  ce  que 
ies  biens  ne  sont  pas  indivis,  la  libéralité  n'étant  pas  encore 
parfaite  au  moment  de  la  formation  et  de  l'attribution  des  lots. 
-—  Trib.  Evreux,  23  mars  1887.  Grianne,  [D.  89.3.32] 

892.  —  H  en  est  ainsi,  du  moins,  si  les  donataires  ont  seuls 
composé  les  lots  et  déterminé  le  montant  de  la  soulte,  si  les  par- 
tie? ont  inséré  dans  l'acte  les  clauses  ordinaires  du  partage, 
notamment  celles  qui  touchent  à  la  garantie  des  lots,  et  si  enfin 
elles  ont  pris  inscription  du  privilège  du  copartageant.  —  Même 
jugenripnt. 

893.  —  le  droit  de  partage  doit-il  être  également  réclamé 
en  pareille  hypothèse?  Il  n'a  pas  été  exigé  par  la  Régie  dans 
l'esp'-'e  tranchée  par  le  jugement  précité.  Il  n'existe  cependant 
aucune  raison  de  distinguer  "ntre  le  droit  de  partage  et  le  droit 
de  soulte.  —  V.  en  ce  sens,  J.  Enn^g..  n.  22041. 

894.  —  Lorsque,  dans  un  partage  anticipé  il  est  attribué  à 
l'un  des  donataires  des  immeubles  moyennant  une  charge,  l'ex- 
cédent de  valeur  de  l'émolument  net  qui  lui  est  ainsi  attribué 
sur  le  lot  des  autn  s  coparlageants  est  paisible  du  droit  de 
soulte.  —  Sol.  rég.,  2."i  avr.  1882.  Garnier.  [liép.  pér.,  d.  6025J 
—  Sir,  Garnier,  Rep.  f/n.,  i"  cit.,  n.  177  bis.  , 

895.  —  La  charge  imposée  à  l'un  des  donataires  de  payer  à 
un  ti'rs.  (Il  l'acquit  du  donateur,  une  somme  supérieure  à  sa  1 


part  héréditaire  est  une  soulte  passible  du  droit  proportionnel. 
—  Trib.  Chartres,  9  juill.  1838,  IJ.  Enreg.,  n.  16785;  /.  nnt., 
n.  16431] 

896.  —  De  même,  lorsque  dans  un  partage  anticipé,  l'un  des  do- 
nataires  est  chargé  d'acquitter  seul  une  dette  du  donateur  et 
reçoit,  en  compensation  de  cette  charge,  la  propriété  d'un  im- 
meuble, le  droit  de  soulte  est  dû.  —  Trib.  Noyon,  25  avr.  1855, 
Camut.  [Garnier,  Ri<p.  pér.,  n.  480;  ,/.  not.,  n.  15551]  -  Trib. 
Valenciennes,  Il  juin  1873,  Broucq, [Garnier,  Rép.pér.,  n.37G2] 

897.  — Si,  dans  un  partage  anticipé,  l'un  des  donataires,  qui 
n'a  pas  reçu  de  préciput,  se  voit  attribuer  un  lot  d'une  valeur 
supérieure  à  ses  droits,  à  la  charge  d'acquitter  une  dette  des 
donateurs  et  de  subvenir  à  des  fondations  pit'uses  faites  par  eux, 
le  droit  de  soulte  est  dû  sur  ce  qui  excède  la  portion  virile  du 
donataire  dans  ses  charges.  —  Trib.  Dreux,  {"  avr.  186S,  \J. 
Enreq.,  n.  18507;  J.  not.,  n.  19305;  C'mtr.  Enreg.,  n.  14200; 
Rev.  nnt.,  n.  2325) 

898.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  donation  par  partage  anti- 
cipé, les  époux  donateurs,  après  s'être  réservé,  jusqu'au  décès 
du  survivant  d'entre  eux,  l'usufruit  des  biens  attribués  à  quatre 
de  leurs  enfants,  expliquent,  comme  condition  de  leur  libéralité, 
que  leur  cinquième  entant,  qui  a  obtenu  en  partage  un  immeubles, 
sera  tenu  de  leur  payer  à  eux-mêmes  une  somme  de  8,000  fr.  et 
de  verser  en  outre  à  leur  décharge  une  somme  de  0,000  fr.  à  un 
créancier,  cette  dernière  somme  est  passible  du  droit  de  soulte, 
alors  u'ême  que  le  partage  est  déclaré  être  fait  sans  énoncialion 
ni  retour.  .Mais  il  en  est  autrement  de  la  première  qui  constitue, 
non  pas  une  soulte,  mais  l'équivalent  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble, c'est-à-dire  une  condition  de  la  libéralité.  —  Trib. 
Lure,  14  avr.  1855,  Bourquard,  [.1.  Enreg.,  n.  16036;  Garnier, 
hép.  pér.,  n.  493;  /.  not.,  n.  13551  ;  Contr.  Enreg.,  n.  10365] 

899.  —  De  même  qu'en  matière  de  partage  ordinaire  (V.  s«- 
prà,  \"  Partage  ,  le  droit  de  soulte  est  exigible  sur  la  clause  d'un 
partage  anticipé  aux  termes  de  laquelle  un  copartageant  dont  le 
lot  n'pst  pas  inférieur  aux  autres  subit  une  privation  d'usufruit 
en  échange  de  laquelle  il  reçoit  des  autres  donataires  une  somme 
déterminée.  En  vain  ohjecterait-on  qu'il  faut,  pour  calculer  les 
droits  exigibles,  se  placer  au  jour  du  décès  du  donateur  et  qu'à 
cette  époque  l'usutriiit  aura  rejoint  la  nue  propriété  ;  c'est  au  con- 
traire au  moment  de  l'acte  que  les  droits  doivent  être  calculés. 
—  Sol.  rég.,  28  déc.  1882,  [citée  par  Garnier,  vo  cit.,  n.  180  ;  J. 
liu  not..  n.  2716]  —  Sic,  (jarnier,  loc.  cil.  —  Contra,  J.  du  not., 
n.  1706. 

900.  —  La  réserve  d'usufruit  de  l'un  des  lots  moyennant  une 
somme  payée  par  les  autres  donataires  est  passible  du  droit  de 
soulte  alors  même  que  celte  somme  serait  déclarée  payable  seu- 
lement, à  titre  de  rapport,  riu  décès  du  disposant.  —  Garnier, 
V  cit.,  n.  182.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Lannion,  23  juill.  1883, 
de  Cararadec,  [J.  Enreg.,  n.  22242  et  222B4;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  6273] 

901.  —  Lorsque  dans  une  donation  par  partage  anticipé  fait 
au  profit  de  deux  enfants  du  donateur,  lesquels  ont  été  dotés 
inégalement  par  leur  contrat  de  mariage,  celui  qui  a  été  le  moins 
doté  prélève,  pour  rétablir  l'égalité,  sur  les  biens  abandonnés, 
une  part  égale  à  celle  que  l'autre  enfant  a  rtçue  en  plus,  que  le 
surplus  des  biens  est  réuni  à  ceux  provenant  de  l'ascendant 
prédécédé,  qu'il  est  formé  du  tout  deux  lots  d'égale  valeur, 
attribués  à  chacun  des  donataires,  et  enfin  que,  comme  le  dona- 
teur s'est  réservé  l'usufruit  d'une  maison  d'une  valeur  de  1,825 
fr..  contenue  dans  le  lot  attribué  à  celui  des  enfants  qui  obtient 
l'attribution  la  moins  forte,  il  est  convenu  que  ce  dernier  ne  con 
tribu^ra  que  pour  260  fr.  au  paiement  d'une  pension  de  600  l'r. 
à  servir  à  la  donatrice,  cette  stipulation  ne  constitue  pas  une 
soulte  passible  du  droit  proportionnel. — Sol.  rég.,  26  juin  1877, 
[J.  Enreg.,  n.  20634;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5061  ;  Contr.  Enreg  , 
n.  15896] 

902.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  d'ascendant,  il  a 
été  convenu  que  l'un  des  copartageanis,  qui  avait  reçu  anté- 
rieurement de  l'auteur  du  partage  donation  entre-vifs  de  divers 
immeubles  excédant  sa  part  héréditaire,  mais  à  charge  de  rap- 
porter une  somme  d'argent  à  la  succession  du  donateur,  pour 
rétablir  l'égalité  entre  les  coparlageants,  ferait  ce  rapport  immé- 
diatement et  que  la  somm>'  rapportée  serait  attribuée  exclusive- 
mentaux  autres  coparlageants,  ce  rapport  doit  être  assimilé  à 
une  soulte  de  partage  et  soumis,  par  suite,  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  —  Cass.,  24  déc  1856,  Seret,  [S.  57. 
1.364,  P.  57.122,  D.  57.1.204] 
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003.  —  Lorsque  des  père  et  mère  ont  fait  à  l'un  de  leurs  en- 
fants donation  de  la  presque  totalité  de  leurs  immeubles,  avec 
dispense  expresse  du  rapport  en  nature  et  fixation  d'une  somme 
pour  en  tenir  lieu,  et  que,  par  un  second  acte,  passé  le  même 
jour,  les  mêmes  font  entre  tous  leurs  enfants,  à  titre  de  partage 
anticipé,  la  division  de  tous  leurs  biens  auxquels  se  trouve  réunie 
la  somme  rapportée  par  l'enfant  donataire,  il  n'v  a  pas  lieu  de 
combiner  les  deux  actes  pour  percevoir  le  droit  de  soulte  sur  la 
somme  rapportée.  — ïrib.  Charleville,  20  août  1857,  Brouillard, 
[P.  Bull,  d'enreg.,  art.  464;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  883;  Contr. 
Enreq.,  n.  H2I1] 

904.  —  Le  droit  de  soulte  n'est  pas  dû  sur  la  clause  d'un  par- 
tage anticipé  par  laquelle  l'un  des  enfants  reçoit  un  lot  su- 
perleur à  celui  de  ses  frères  et  sœurs,  à  la  charge  de  pa\  er  seul 
une  somme  déterminée  au  donateur,  cette  somme  constituant 
une  réserve  faite  par  le  donateur  sur  les  biens  donnés.  —  Cass., 
23  avr.  1867,  Foin,  [S.  67.1.264,  P.  67.661,  D.  67.1.229]  —  Sol. 
rég.,  16  déc.  1871,  [citée  par  Garnier,  v"  cit.,  n.  179];  — 28  nov. 
1872,  |D.  74.5.217];  —  avril  1874  et  28  févr.  1883,  [citées  par 
Garnif'r,  loc.  cit.] 

905.  —  Décidé  cependant  que  la  charge  imposée  à  l'un  des 
donataires  de  payer  seul  au  donateur  une  somme  déterminée  cons- 
titue une  soulte  passible  du  droit  proporlionnel.  —  Trib.  Rethel, 
28  août  1852  J.  Enrei/.,  n.  13488;  J.  not.,  n.  14799  ;  Contr.  En- 
reij.,  n.9746]-  Trib.  Cahors,  13  déc.  1854,  [J.  Enreg..  n.  16002; 
Cuntr.  Enrey..  n.  10o42]  —  Trib.  Chartres,  9  juiU.  1858,  [J.  En- 
rcy.,  n.  16783;  J.  nut.,  n.  1643]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  Voit., 
n.  173. 

906.  —  Le  droit  de  soulte  est  alors  exigible  sur  la  différence 
entre  cette  somme  et  la  portion  même  du  donataire  dans  la  même 
somme.  —  Mêmes  jugements. 

907.  —  Décidé,  de  même,  que  si  l'un  des  donataires  est  chargé 
de  payer,  dans  la  pension  ou  la  rente  stipulée  par  le  donateur  à 
son  profil  une  portion  supérieure  à  sa  part  virile,  l'excédent 
constitue  une  soulte  passible  du  droit  proportionnel.  —  Trib. 
Pontoise,  2  juin  1853,  [cité  par  Garnier,  v"  cit.,  n.  173] 

908.  —  Lorsqu'une  donation  par  partage  anticipé  est  faiie  à 
diverses  personnes,  et  que  certaines  d'entre  elles  sont  déclarées 
attributaires  de  tous  les  biens  donnés,  à  la  charge  de  payer  une 
soulte  aux  autres,  de  servir  seuls  une  pension  viagère  aux  dona- 
teurs, et  d'acquitter  seuls  les  dettes  de  ces  derniers,  l'acte  donne 
ouverture,  indépendamment  des  droits  proportionnels  de  dona- 
tion à  titre  de  partage  anticipé,  aux  droits  de  soulte  sur  les 
sommes  que  certains  copartageaiits  doivent  payer  aux  autres,  et 
sur  la  part  virile  qui  aurail,  à  défaut  de  clause  spéciale,  incombé 
à  ces  derniers  dans  la  pension  à  servir  aux  donateurs  et  dans  les 
délies.— Trib. Guéret,  9  nov.  1893,  Basset,  [J.  Eni-e;/.,  n.  24277; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8297] 

909.  —  L'abandon  fait  par  un  père  à  ses  enfants,  à  titre  de 
partage  anticipé,  et  pour  faciliter  le  partage  de  la  succession  de 
leur  mère,  des  bâtiments  qu'il  avait  élevés  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  celle-ci,  à  la  charge  de  compter  à  sa  succession  une 
somme  déterminée,  est  soumis  au  droit  de  soulle  sur  cette  somme, 
payable  par  celui  dans  le  lot  duquel  se  trouvent  les  terrains  et 
les  bâtiments. —  Trib.  Lyon,  12  mai  1858,  Sauge,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1092] 

9i0.  —  Lorsque,  dans  un  parlageanticipé,  le  donateur,  après 
avoir  disposé  de  tous  ses  biens,  déclare  faire  réserve  à  son  profit 
d'une  somme  d'argent  qui  lui  sera  remise  e.xclusivemenl  par 
l'un  des  donataires  pour  payer  le  passif,  celte  clause  ne  con- 
stitue pas  une  simple  réserve,  mais  donne  lieu  au  droit  de  soulte 
sur  l'excédent  de  la  part  du  donataire  dans  le  passif.  —  Trib. 
Cambrai,  10  janv.  1877,  Delacroix,  [J.  £nrej.,n.  20273  ;  Garnier, 
Rep.  pér.,  n.  4583] 

911.  —  Le  droit  de  soulte  est  dû  sur  le  partage  d'ascendant 
dès  lors  que  l'un  des  copartageants  esl  nanti  d'une  portion  de 
la  succession  supérieure  à  la  portion  à  laquelle  il  a  droit,  à  la 
condition  qu'il  déboursera  unesomme  équivalente  à  la  décharge 
de  la  succession  ;  il  Importe  peu  que  celle  somme  soit  compensée, 
au  moment  même  du  partage,  avec  une  créance  qui  lui  appar- 
tient sur  la  personne  à  laquelle  le  paiement  doit  être  fait,  la  com- 
pensation n'éteignant  que  la  dette  et  ne  mettant  pas  obstacle  à 
l'existence  de  la  soulte.  —  Trib.  Lodève,  25  avr.  1836,  [J.Eiireg., 
n.  181931 

912.  —  Décidé  que  si,  dans  un  partage  anticipé  fait  entre 
leurs  enfanis,  les  père  et  mère  donateurs  se  réservent  la  faculté 
de  disposer  d'une  somme  déterminée  sur  la  valeur  de  l'un  des 


lots,  le  droit  de  soulle  n'est  pas  dû  sur  l'excédent  que  présente 
ce  lot  vis-à-vis  des  autres  lots.  —  Trib.  Béziers,  22  déc.  1832,  [J. 
Enreg  .  n.  13616;  J.  not.,  n.  14960] 

913.  —  La  clause  d'un  partage  anticipé  qui  impose  à  l'un  des 
donataires,  comme  condiiinn  de  la  libéralité,  de  compenser  en 
ses  mains  une  somme  qui  lui  est  due  par  le  donateur,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  particulier.  —  Sol.  rég.,  26  mars  1878,  [J. 
Enrey.,  n.  20759] 

914.  —  Lorsque  dans  un  partage  d'ascendant,  il  est  convenu 
que  les  inégalités  de  lotissement  seront  réparées  par  le  rapport 

;  de  sommes  antérieurement  reçues  par  les  copartageants  en 
i  avancement  d'hoirie,  ce  rapport  ne  peut  être  assimilé  à  une 
soulte  de  partage  et  soumis  par  suite  au  droit  proportionnel  de 
soulte.—  Cass.,  27  avr.  1838,  Cravin,  [S.  58.1.617,  P.  59.293, 
D.  58.1.203]  —  Tnb.  Seine,  23  janv.  1837,  Juglar,  [Garnier,  Rép. 
pér..  n.  780] 

915.  —  Spécialement  si,  dans  un  acte  de  partage  d'ascen- 
dant, il  a  été  convenu  que  l'un  des  copartageants,  qui  avait  reçu 
antérieurement  de  l'auteur  du  partage  donation  entre-vils  d'une 
certaine  tomme  parpréciput  et  hors  part  renonçait,  quant  à  cette 
somme  au  bénéfice  de  la  dispense  de  rapport,  pour  établir  l'éga- 
lité entre  les  copartageants,  et  qu'il  recevait  ta  part  héréditaire 
en  immeuble,  l'attribution  faite  de  la  somme  dont  il  s'agit,  ainsi 
rapportée  au  lot  d'un  autre  cohéritier,  ne  peut  être  assimilée  à 
une  soulte  de  partage  et  soumise  par  suite  au  droit  proportion- 

I   nel  de  soulte.  —  Cas?.,  11   déc.    lHn5,   Maydieu,   [S.    56.1.436, 
P..36. 1.138,  0.56.1.24]  —  Fuzier-Herman,  sur  l'art   833,  n. 12. 

916.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  donation  à  tilre  de  partage 
anticipé,  l'un  des  enfants  donataires  rapporte  la  donation  qui 
lui  a  été  faite  par  contrai  de  mariage  et  que  les  objets  rappor- 
tés sont  attribués  à  un  autre  enfant,  le  droit  de  soulle  n'est  pas 
exigible  sur  les  objets  rapportés,  alors  même  que  la  donation 
par  contrat  de  mariage  ayant,  en  partie,  porté  sur  un  immeuble 
que  le  donataire  a  plus  tard  aliéné  par  voie  d'échange,  ce  der- 
nier rapporte  non  pas  l'immeuble  lui-même,  mais  son  prix.  — 
Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  6  juin  1856,  Ducasse,  i^Garnier,  Rep. 
pér.,  n.  746] 

917.  —  Lorsque,  par  un  premier  acte,  des  père  et  mère  ont 
fait  donation  à  l'un  de  leurs  enfanis  de  divers  immeubles,  en  le 
dispensant  de  faire  rapport,  lors  du  règlement  de  leurs  succes- 
sions, de  tout  ce  qui  excédera  une  somme  de  20,000  fr.  et  que 
par  un  second  acte,  passé  le  même  jour  les  père  et  mère  ont  lait 
au  profit  de  leurs  enfants,  une  donation  entre  vifs  à  tilre  de 
partage  anticipé  de  tous  leurs  meubles  et  immeubles,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  des  père  et  mère,  de  leur  servir  une  rente 
viagère,  de  se  régler  immédiatement  sur  tous  les  rapports  qui 
sont  à  faire  entre  eux,  enfin  de  procéder  au  partage  des  biens 
donnés  et  de  ceux  qu'ils  auront  rapportés,  la  som me  de  20,000  fr. 
rapportée  par  le  donataire  gratifié  par  le  premier  acte  n'est  pas 
passible  du  droit  de  soulle  comme  si  les  deux  actes  étaient  in- 
tervenus dans  le  même  contexte;  elle  n'est,  en  effet,  rapportée 
que  comme  valeur  appartenant  à  la  masse  partageable.  — Trib. 
Charleville,  20  août  1857,  de  Croisy ,  [Garnier,  Hép.  pér., 
n.  8S3] 

918.  —  Lorsqu'une  charge  est  imposée  à  l'un  des  donataires 
en  raison  d'une  donation  par  préciput  qui  lui  est  faite  dans  le 
partage  anticipé,  cette  charge  n'est  pas  passible  du  droit  de 
soulte;  en  effet,  pour  ce  qui  regarde  le  préciput,  le  donataire  est 
un  donataire  ordinaire  et,  dans  une  donation  ordinaire,  les 
charges  ne  sont  pas  passibles  du  droit  de  soulte.  —  Garnier, 
V  cit.,  n.  175. 

919.  —  Lorsque,  dans  un  partage  anticipé,  un  ascendant 
donne  à  l'un  de  ses  descendants,  le  quart  de  ses  biens  par  pré- 
ciput, en  le  chargeant,  à  cause  de  son  préciput  ou  comme  con- 
dition de  la  donation  de  ce  préciput,  de  lui  fournir  un  logement 
et  de  lui  payer  ses  dettes,  aucun  droit  de  soulte  n'est  exigible 
si  ces  charges  ne  sont  pas  supérieures  à  la  valeur  du  préciput. 
—  J.  Enreg.,  n.  16808. 

920.  —  Lorsque  la  pension  ou  la  rente  qui  doit  être  servie 
au  donateur  esl  mise  tout  entière  à  la  charge  de  l'un  des  enfants, 
donataire  par  préciput,  et  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce  pré- 
ciput, aucun  droit  de  soulle  n'est  exigible  —  Trib.  Bordeaux, 
16  août  1834  [cité  par  Garnier,  vcît.,  n.  175-1°]  — Trib.  Cahors, 
13  déc.  1833,  [J.  Enreg.,  n.  16002;  X  not.,n.  15489;  Contr.  En- 
reg., n.  10542|  —  Tnb.  Albi,  30  aoùl  1836,  [cité  par  Garnier, 
loc.  cit.]  —  Sol.  rég.,  29  nov.  1853,  15  janv.  18.36,  19  mars  1839, 
^citées  par  Garnier,  loc.  cit.] 
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Î)2I.  —  Le  droilde  soiilie  ne  peut  être  exigé  sur  la  charge, 
imposée  à  l'un  des  enlanls,  «loiialaire  par  préciput,  de  payer  ime 

-  mme  d'artreiit  aux  autres  enfants.  — Trib.  MontméHy,  21  févr. 
1S56;  Tnb.  Castres,  30  août  I»a6  el  Trib.  Arcis-sur-Aube,  ^  mars 
i>>:i7,  Ii-itt^s  par  Carnier,  r°  cit.,  d.  17o-2''J  —  Sol.  rég.,  27  nov. 
186.Ï,   J.  n-.J.,  n.  18487;  Hei:  not.,  n.  1370] 

922.  —  La  clause  d'un  partage  anticipé  suivant  laquelle  l'un 
li^s  donataires  reçoit  en  sus  de  sa  part  virile  un  précipul  im- 
mobilier, à  la  charge  d'acquitter  des  dettes  des  donateurs  pour 
une  valeur  égale  à  celle  de  ce  préciput,  n'est  pas  passible  du 
droit  de  soulle  à  4  p.  0  0,  puisque  le  donataire  vend  les  biens, 
non  de  ses  codonataires,  mais  des  donateurs.  —  Trib.  Evreux, 
7  juin  I88ï>,  Des  Mares  de  Trébons,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7300] 

923.  —  Lorsque,  dans  une  donation  par  partage  anticipé,  le 
donataire  a  avantagé  quelques-uns  de  ses  enfnnts  au  moyen  d'une 
clause  préciputaire  e.\céd:int  la  quotité  disponible,  le  partage 
effeclui'-  conformément  aux  droits  des  coparlageanls  ainsi  déter- 
minés par  le  précipul  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  soulte 
sur  les  valeurs  attribuées  aux  préciputaires  en  vue  de  la  quotité 
disponible;  il  n'est  dû,  le  cas  échéant,  que  sur  les  soultes  expri- 
mées el  mises  à  la  charge  des  enfants  avantagés;  il  n'y  a  pas, 
en  effet,  abandon  volontaire  par  les  parties  qui  n'ont  pas  obtenu 
de  préciput,  au  profit  de  celle  qui  a  obtenu  un  préciput,  de  ce 
qui  exeè  le  la  part  virile  de  ce  dernier  dans  les  biens  donnés 
et  ses  droits  dans  la  quotité  disponible.  —  Trib.  Versailles,  14 
août  1800,  Soyer,  [J.  Enreg.,  n.  23650] 

924.  —  Est  passible  du  droit  de  soulle  la  somme  payée  par 
une  sœur  à  son  frère  pour  parfaire  le  précipul  attribué  à  celui-ci 
dans  une  donation  à  litre  de  partage  anticipé.  —  Trib.  Beaune, 
26  déc.  1878,  Liger-Helair,  [J.  Enretj.,  n.  21071;  Garnier,  Rép. 
pér..  n.  5149; 

925.  —  Lorsque,  dans  un  partage  anticipé,  l'un  des  enfants 
reçoit  un  préciput  i'i  la  charge  de  payer  seul  une  rente  viagère 
aux  donateurs,  celte  charge  n'a  pas  le  caractère  d'une  soulle 
pa.'sil'le  du  droil  proportionnel,  mais  constitue  simplement  une 
charge  de  la  donation.  —  Trib.  .Montbrison,  I"  mars  1877, 
Liauge,  [Garnier,  Rf'p.pér.,  n.  4020] 

926.  —  Les  charges  imposées  dans  un  partage  anticipé  à  l'un 
ries  donataires,  dès  lors  qu'elles  sont  la  condition  d'un  avantage 
qui  lui  est  fait  à  titre  de  précipul,  ne  donnent  pas  lieu  au  droit 
de  soulle,  alors  même  que  le  préciput  excéderait  la  quotité  dis- 
ponible, et  en  ce  qui  concerne  cet  excédent  :  en  ce  cas  comme 
dans  l'hypothèse  contraire,  le  donateur  reçoit,  en  réalité,  le  mon- 
tant exact  de  ses  droits,  et  ne  lient  rien  de  ses  coparlageanls. 

—  Sol.  rég.,  6  août  1893,  [./.  Enreg.,  n.  24984;  Garnier,  Rép. 
pà:.  n.  8002.  Rn\  de  l'Enregistr.,  n.  1211] 

927.  —  Le  droil  de  soulte  n'est  pas  du  sur  la  somme  versée 
dans  la  masse  par  l'un  des  donataire?,  à  raison  d'une  donation 
qu'il  a  antérieurement  reçue  et  qui  excède  la  quotité  disponible. 
~  Garnier,  i'°  cil.,  n.  183. 

928.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  soulle  sur 
une  somme  d'argent  rapportée  à  la  masse  par  l'un  des  dona- 
taires qui  a  reçu  antériruremenl  donation  d'un  immeuble  dont 
la  valeur  excelle  la  quotité  disponible,  conformément  à  l'art.  866, 
C.  civ.,  car  ce  rapport  n'est  que  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion légale.—  Trib.  Rouen,  27  févr.  1836  el  Délib.,  21-27  ocl. 
H16,  fcilés  par  Garnier,  v°  cit.,  n.  183] 

829.  —  Le  droit  de  soulte  n'est  pas  exigible  lorsque  des 
charges  de  même  valeur  sont  imposées  à  tous  les  donataires, 
alors  même  que  ces  charges  sont  de  natures  différentes.  —  Gar- 
nier, r"  rit.,  n.  181. 

030.  —  Si  le  donateur,  après  avoir  donné  à  chacun  de  ses 
deui  enfants  drs  immeubles  d'un  revenu  de  I  .riOO  fr,,  se  réserve 
l'usufruit  de  l'un  des  lots  et  oblige  l'allribulaire  de  l'autre  loi  à 
versera  son  frère  une  rente  viagère  de7bO  lr.,le  droit  de  soulte 
n'est  pas  exigible.  — Délib.,  20-23  févr.  1833,  [citée  par  Garnier, 
V  cit.,  n.  181. 

931.  — Alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  soulte  stipulée,  la  Régie 
peut  percevoir  le  droit  de  soulte  si  elle  établit,  par  la  voie  de 
l'expertise,  une  diflérence  entre  la  valeur  des  différents  lots 
compris  dans  le  partage  anticipé.  Tflle  est,  en  effet,  la  règle  en 
matière  de  partage  ordinaire  (V.  aiipià,  v'  Partage),  elle  est  fondée 
sur  l'idée  que  la  ditîérence  de  la  valeur  des  lots  suppose  ordi- 
nairement une  soulte  déguisée,  el  cette  considération  est  entiè- 
rement applicable  au  partage  anticipé.  Il  est  vrai  que  la  loi  du 
18  mai  1830  ne  soumel  au  droit  de  mutation  dans  le  partage  an- 
ticipé que  la  soulle,  sans  parler  de  la  plus-value;  mais  la  plus- 


value  se  trouve  comprise  dans  la  soulte,  puisque,  comme  on 
vient  de  le  voir,  la  loi  fiscale  présume  que  la  plus-value  déguise 
une  soulte.  —  Sol.  rég.,  22  août  1865,  [Garnier,  R^p.  pér.,  n. 
2363]  —  Sic,  Garnier,  R<'p.  y'n.,  V  cit.,  n.  185. 

932.  —  La  dilTérence  de  revenu  entre  les  immeubles  compris 
dans  les  dilTérents  lots  ne  sulfil  pas  à  rendre  exigible  un  droil  de 
soulle.  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  valeur  vénale  des  lots 
est  également  différente  ;  si,  en  effet,  la  valeur  vénale  des  lots 
est  la  même,  les  lots  ne  sont  pas  en  réalité  inégaux  el  on  ne  doit 
pas  supposer  que  les  partios  se  soient  donné  des  soultes.  —  Sol. 
rég.,  3  mai  1831.  |citée  par  Garnier,  v"  cit.,  n.  185] 

933.  —  A  la  différence  du  partage  ordinaire  (y.supni,  v"  Par- 
tage), le  partage  anticipé  n'est  pas  passible  du  droit  de  soulte 
par  cela  seul  que  le  lot  de  l'un  des  coparlageanls  se  compose  de 
valeurs  mobilières  ou  de  sommes  d'argent  dont  l'existence  n'est 
pas  démontrée  à  la  Régie.  On  ne  peut  considérer  que  ces  va- 
leurs ou  ces  sommes  sont  fictives  et  déguisent  une  snultp,  car  si 
la  perception  du  droit  de  soulle  doit  avoir  lieu  sur  les  partages 
quand  la  copropriété  des  biens  partagés  n'est  pas  justifiée  (L. 
28  avr.  1816,  art.  't5,  n.  3),  il  n'existe  aucune  disposition  de  ce 
genre  pour  les  partages  anticipés.  — Délib.,  4  avr.  1851,  [citée 
par  Garnier,  v°  cit.,  n.  184] 

934.  —  Lorsque,  dans  une  donation  par  partage  anticipé,  les 
ascendants  donateurs  attribuent  leurs  immeubles  à  deux  de  leurs 
enfants,  et  une  somme  de  32,000  fr.  au  troisième,  on  ne  peut, 
sans  preuve,  considérer  cette  somme  comme  fictive  et  percevoir 
le  droit  de  soulte  immobilière.  —  Délib.,  4  avr.  1831,  précité. 

935.  —  Lorsqu'une  soulte  a  été  stipulée  dans  un  partage 
d'ascendant,  à  la  charge  de  l'un  des  coparlageanls,  mais  seule- 
ment pour  le  cas  où  viendrait  à  se  réaliser  un  événement  déter- 
miné qui  doit  rompre  l'égalilé  entre  les  donataires  (service  d'une 
personne  ayant  un  droit  d'usufruit  sur  l'un  des  immeubles  donnés 
aux  donateurs  qui  se  réservent  l'usufruit  de  tous  les  immeubles 
donnés),  le  droil  de  soulte  devient  exigible  ft  l'événement  de  la 
condition.  —  Sol.  rég.,  14  sept.  1803,  [Rev.  Enreg.,  n.  620] 

936.  —  II.  Montant  des  soultes.  —  Pour  le  calcul  des  soultes, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger, lesquels,  n'étant  pas  passibles  du  droit  de  mutation,  sont 
inexistants  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  fiscale  (./. 
Enreg.,  n.  15240-4°;  (jarnier,  Hrp.  gén.,  v"  Etranger,  n.  50-12:. 
Telle  est,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  constante  en  matière  de 
partages  ordinaires.  —  V.  suprà,  V  Partage. 

937.  —  m.  Droit  dû  sur  les  soultes.  —  Il  y  a  lieu,  comme  en 
matière  de  partage  ordinaire,  d'imputer  la  soulte  pour  la  per- 
ception des  droits  sur  les  valeurs  qui  sont  soumises  au  tarif  le 
moins  élevé.  —  Garnier,  Rép.  gén..  v"  cit.,  n.  171. 

938.  —  Par  application  de  la  règle  admise  en  matière  de 
partage  de  succession  il  avait  été  décidé  que  si  des  enfants  sont 
donataires  »  titre  de  partage  anticipé  des  meubles  ou  immeu- 
bles de  leur  père  et  des  reprises  de  leur  mère,  la  soulle  stipulée 
dans  le  même  acte  doit  être  imputée  d'abord  sur  les  reprises, 
quoiqu'elles  soient  éteintes  par  confusion,  la  confusion  ne  pou- 
vant pus  ê;re  considérée  comme  ayant  précédé  les  lotissements. 
—  Trib.  Bernay,  2  mai  1853,  [cité  par  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  35t)0]  —  Trib.  Castelsarrazin,  4  août  1871,  [cité  par  Garnier, 
Rép.gén.,v''cit.,n.i7i]—^o\.  rég.,  24  févr.  1863,  12  mars 
1863,  29  mai  1864,  18  mai  1863,  10  août  1863,  [cités  par  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  loc.  cit.,  et  Rép.  gén.,  loc.  cit.];  —  4  août  1884, 
[./.  Enreg.,  n.  21838]  —  Sic,  (iarnier,  Rcp.  gén.,  loc.  cit. 

939.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  uière  donne  à  ses 
enfants,  par  partage  anticipé,  ses  reprises  el  que  les  enfants 
partagent  par  le  même  acte  ces  reprises  el  les  immeubles  qu'ils 
ont  recueillis  dans  la  succession  de  leur  père,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ces  reprises  pour  la  liquidation  du  droil  de  soulte,  de 
sorte  que  si  les  lois  sont  également  composés  en  valeur  mais 
qu'î  les  uns  comprennent  des  reprises  et  les  autres  des  immeu- 
bles, aucun  droit  de  soulte  n'est  dû;  les  reprises  supportant,  dans 
cette  hypothèse,  le  droit  de  donation,  n'ont  plus  le  caractère  de 
valeurs  fictives  introduites  pour  dissimuler  une  soulle.  —  Sol. 
rég.,  26  janv.  1881,  [./.  Enreg.,  n.  21838] 

940.  —  Décidé  encore  que  la  donation  par  partage  anticipé 
faite  par  une  mère  à  ses  enfants  de  tous  ses  biens  meubles  el 
immeubles  éteint  par  confusion  la  créance  qui  lui  appartient  sur 
les  donataires  à  raison  de  ses  reprises  dont  ils  étaient  tenus 
par  égales  paris;  te  droit  de  soulte  est  donc  dû  sur  la  dillérence 
des  lots  lorsqu'ils  sont  composés  d'immeubles  d'inégale  valeur, 
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'a  créance  ne  pouvant  former  un  élément  réel  du  partage.  — 
Trib.  Orléans,  22  juill.  1856,  \J.  Enreg.,  n.  163871 

941.  —  Lorsque  dpu\  époux  font  donation  par  partage  anti- 
cipé à  leurs  deu.x  enfants  d'immeubles  et  de  meubles  et  des  re- 
prises dotales  de  la  mère  donatrice,  qui,  d'après  les  termes  de 
l'acte  «  se  trouvent  éteintes  par  voie  de  confusiou,  sur  la  tête 
des  donataires,  de  la  qualité  de  codébiteurs  et  de  créanciers 
desditps  reprises  »,  et  que  le  tout  est  cédé  à  l'un  des  donataires, 
à  la  charge  de  payer  à  l'autre  une  soulte  et  d'acquitter  seul  les 
dettes  des  donateurs,  le  droit  de  soulte,  imputable  delà  manière 
la  plus  favorable  aux  parties,  ne  peut  cependant  pas  être  im- 
puté c-n  premier  lieu  sur  les  reprises,  mais  doit  l'être  sur  les 
biens  réellement  partagés,  c'est-à-dire  d'abord  sur  les  meubles 
corporels,  puis  sur  les  immeubles  ;  car  les  reprises,  s'étant  étein- 
tes par  confusion,  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
perception  des  droits.  —  Sol.  rég.,  29  nov.  1894,  ifieu.  Enreg.. 
n.  1271]  —  Contra,  Sol.  rég.,  12  févr.  18S3,'  [/.  Enreg., 
n.  2-2113] 

942.  —  Dans  un  partage  d'ascendant  par  lequel  une  veuve 
fait  donation  à  ses  enfants  de  tous  ses  biens,  parmi  lesquels 
figurent  les  reprises  qu'elle  a  à  exercer  contre  les  donataires, 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte-  de  ces  reprises,  lesquelles  s'éteignent  par  confusion, 
pour  le  calcul  du  droit  de  soulte  exigible  sur  le  retour  de  lot 
imposé  à  l'un  des  copartageants.  On  admet,  en  etTet,  que  si  les 
enfants,  héritiers  dans  la  même  proportion  de  leur  père  et  de 
leur  mère,  ont  recueilli  les  reprises  de  celle-ci,  ces  reprises  se 
trouvent  éteintes  par  confusion  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  dans  le  partage  des  biens  palernefs;  le  droit  de  soulte, 
est,  en  conséquence,  exigible  sur  toute  attribution  excédant  la 
portion  qui  revient  à  l'attributaire  dans  ces  biens,  sans  qu'on 
puisse  considérer  la  soulte  par  lui  acquittée,  comme  représen- 
tant le  paiement  des  reprises  de  la  mère.  Or,  la  perception  doit 
être  la  même  si  les  deux  droits,  au  lieu  d'être  perçus  à  un  cer- 
tain intervalle,  le  sont  sur  un  même  acte;  la  créance  des  repri- 
ses quel  que  soit  le  moment  où  elle  est  transmise,  forme  une 
valeur  réelle  dans  le  patrimoine  de  la  mère  et  par  suite  est 
transmise  au  moment  des  enfants,  mais,  comme  elle  s'éteint 
immédiatement,  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une  convention.  — 
Sol.  rég.,  29  mai  1893,  [j.  Enreg.,  n.  249o4: 

943.—  IV.  Contrôle  en  matière  de  soulte.  —  L'art.  12,  L.  23 
août  1S7I,  d'après  lequel  «  toute  dissimulation  dans  le  prix 
d'une  vente  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  sera 
punie  d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée,  et 
payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles 
par  égale  part  ••.  est  applicable  aux  partages  anticipés,  puisque 
l'art,  o,  L.  18  mai  1850,  étend  aux  soultes  de  partages  anticipés 
les  règles  de  perception  contenant  les  soultes  de  partage.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Dissimulation,  n.  20;  Hue,  Comment,  thior. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  583,  n.  432. 

944.  —  La  Régie  a  le  droit,  en  l'absence  de  toute  soulte  con- 
venue entre  les  parties,  de  requérir  l'expertise  pour  démontrer 
que  les  revenus  des  différents  lots  d'un  partage  anticipé  ne  sont 
pas  les  mêmes.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Erpertise,  n.  24-1°. 

S  3.  Dispositions  indépendantes  autres  que  les  charges. 

945.  —  L'énoncialion  pure  et  simjde  dans  un  partage  d'as- 
cendant fait  par  acte  entre-vifs,  de  dettes  à  la  charge  du  dona- 
teur, sans  intervention  des  tiers  créanciers,  ne  donne  ouverture 
à  aucun  droit  d'enregistrement,  bien  que  l'acte  n'indique  point 
que  les  litres  constitutifs  des  créances  soient  enregistrés;  les 
actes  dé  partage  anticipé  constituant  un  véritable  avancement 
d'hoirie,  la  charge  de  payer  les  dettes  des  donateurs  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  qualité  d'héritier;  les  énonciations 
de  ces  dettes  dans  l'acte  de  partage,  sans  intervention  des  tiers 
créanciers,  ne  peuvent  constituer  ni  cession,  ni  transport,  ni 
obligation,  ni  libération,  délégation  ou  novalion.  —  Cass.,  21  juin 
1832  (2  arrêts  ,  Enregistrement,  [S.  32.1.531,  P.  chr.]  —  Trib. 
Lunéville,  21  mai  1828.  [J.  Enreg.,  n.  9313]  —  Trib.  Nantes, 
31  juill.  1829,  [cité  par  Garnier,  v  Partage  d'ascendant,  n.  129. 

—  Trib.  Tarbes,  23  août  1831,  [J.  not.,  a.  7488] 

946.  —  Le  droit  de  titre  devient  exigible  si  le  créancier  est 
présenta  l'acte  ou  si  la  reconnaissance  a  pour  but  de  lui  conférer 
un  titre.  —  Trib.   Limoges,    16  déc.   1843,  [J.   not.,   n.  13916] 

—  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Donation,  n.  454-4°  et  v"  Partage  d'as- 
cendant, n.  130. 


947.  —  Décidé  que  la  créance  due  verbalement  au  donateur 
par  une  soulte  commerciale  formée  entre  ses  deux  fils  et  attri- 
buée dans  l'acte  de  partage  antieipé  à  l'autre  fils,  est  passible 
du  droit  de  1  p.  0/0  comme  reconnaissance  de  dettes,  la  parti- 
cipation des  associés  à  l'acte  devant  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  la  dette,  puisqu'à  raison  de  la  solidarité  qui 
existe  entre  les  associés  la  société  est  représentée  par  ces  der- 
niers, et  engagée  par  leurs  actes.  —  Trib.  Bourgoin,  27  déc. 
1879,  Cartellier,  [J.Enreg.,n.  2188;  Garnier,  flep.  pér.,  n.  33084. 

948.  —  Lorsque  dans  un  partage  d'ascendant  le  donateur 
charge  les  enfants  donataires  de  payer  au  notaire  rédacteur  de 
l'acte  une  somme  déterminée  qu'il  reconnaît  lui  devoir,  le  droit 
de  titre  est  exigible,  quoique  le  notaire  ne  soit  pas  partie  à  l'acte, 
le  montant  de  la  créance  se  trouvant  fixé  et  la  reconnaissance 
des  débiteurs  formant  au  profit  du  notaire  un  titre  dont  il  peut 
se  prévaloir.  —  Délib.  13  févr.  1833,  [D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n.  1692: 
J.  not.,  n.  8811] 

949.  —  Si  le  donataire  est  rempli  dans  le  partage  anticipé 
d'une  donation  préciputaire  qui  lui  a  été  antérieurement  faite  et 
qui  n'avait  pas  été  exécutée,  aucun  droit  proportionnel  n'est 
exigible  de  ce  chef.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  des  meubles 
ou  des  immeubles  lui  sont  remis  pour  le  remplir  d'une  donation 
de  somme  d'argent;  on  ne  peut  considérer  qu'il  se  produit  alors 
une  dation  en  paiement,  puisque  le  donataire  avait  un  droit 
éventuel  à  prélever,  après  le  décès  du  donateur,  des  biens  héré- 
ditaires pour  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  et  que  le  partage 
anticipé  ne  constitue  autre  chose  qu'un  partage  héréditaire  fait 
avant  ledécps.  —  Garnier,  fitip.  gén.,  vn  Oalionen paiement,  n. M. 

930.  —  Mais  si,  au  contraire,  la  libéralité  avait  éié  faite  par 
préciput,  elle  n'est  pas  sujette  au  rapport  dans  le  partage  anti- 
cipé. Si  donc  le  rapport  est  etTectué,  le  donateur  est  réputé  faire 
une  libéralité  à  ses  codonataires. 

951.  —  Le  droit  gradué  de  partage  n'est  pas  dû  sur  les  rap- 
ports qui  ont  lieu  dans  un  partage  anticipé  et  qui  sont  compris 
dans  les  attributions  faites  des  biens  donnés;  car  le  rapport  est 
une  opération  préliminaire  et  nécessaire  du  partage.  —  Sol. 
rég.,  23  avr.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20383;  Garnier.  Rép.  pér., 
n.  4712]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Partage  d'ascend<fvt, 
n.  93. 

952.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  s'il  s'agit  de  libéralités  an- 
térieurement faites  en  avancement  d'hoirie  aux  enfants  qui 
effectuent  le  rapport.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Dition  en  paie- 
ment, n.  39. 

953.  —  Le  rapport  en  nature  fait  lors  d'un  partage  anticipé 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  rétrocession.  —  Sol.  rég.,  23 
févr.  1827,  [;.  Bnre»,  n.  8718]  ;— 1"  mai  1827,  \J.  Enreg., 
n.  8803]—  Sic,  Garnier,  il^p.  gén.,  v"  Fartage,  n.  349,  et  Ré- 
solution, n.  44. 

954.  —  Le  rapport  opéré  dans  un  partage  anticipé  ne  donne 
pas  non  plus  lieu  au  droit  de  quittance,  car  il  constitue  une  dis- 
position dépendante  du  partage.  —  Trib.  Soissons,  IS  mai  1864, 
Sol.  rég.,  21  juin  1864,  et  21  janv.  1870,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3166,  n.  22]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Partage,  n.  341. 

955.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  rapport  peut  donner 
lieu  au  droit  de  soulte,  V.  suprà,  n.  914  et  s. 

956.  —  On  ne  peut  percevoir  sur  le  partage  anticipé,  outre 
le  droit  réduit  de  donation,  le  droit  de  0,13  p.  0/0  établi  sur 
les  partages  par  l'art.  19,  L.  2S  avr.  1893.  —  Garnier,  Rcp. 
gén.,  v"  Droit  gradué,  n.  34,  et  Partage  d'ascendant,  n.   13. 

057.  —  On  décide  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  par- 
tage est  etTectué.  après  la  donation  mais  dans  le  même  acte,  par 
les  donataires,  sans  la  participation  du  donateur.  —  Délib. 
6  janv.  (829,  [citée  par  Garnier,  v°  Partage  d'ascendant,  n.  13] 
—  Contra,  Cire.  13  mess,  an  VJ,  Décis.  14  frim.  an  XII,  Instr. 
gén.,  3  iruct.  an  XIII,  ^citées  par  Garnier,  loc.  cit.]  —  De- 
manie,  t.  2,  n.  732. 

958.  —  Lorsqu'en  même  temps  que  les  biens  donnés,  les  en- 
fants partagent  d'autres  biens  indivis  entre  eux,  le  droit  ordi- 
naire de  partage  est  exigible  sur  ces  derniers  biens.  —  Délib. 
23  déc.  1823,  [citée  par  Garnier,  r"  cit.,  n.  f)4];  —  29janv.  1823, 
[J.  Enreg.,  n.  7960;  J.  not.,  n.  4994:  Conlr.  Enreg.,  a.  841]  ;  — 
23  déc.  1823,  [citée  par  Garnier,  loc.  cit.]  —  Sol.  rég.,  14  sept 
1872,  et  15  mii  1873,  [citées  par  Garnier,  f°ci7..  n.  64  et  931 — 
Déc.  min.  Fin.  belge,  9  janv.  1858,  [J.  Enreg.  belge,  n.  7891];'  — 
21  mai  1839,  [J.  Enreg.  belge,  n.  39,  p.  383J  —  Cire.  rég.  belge, 
3  mars  1863,  [J.  Enreg.  belge,  n.  9304]  —  Sic,  Garnier,  toc.  cit.  : 
J.  Enreg..  n.  13662-7;  Inslr.  gén.  n.  1382;  Bastiné,  t.  1,  p.  49, 
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noie  â.  —  Cuiitrà.  Trib.  Dreux,  26  aoùl  1846,  [J.not.,  n.  128471 
939.  —  DéciJ^  en  ce  Sf  ns  que  le  droit  de  partage  est  dû  in- 
dépeoiiammeat  du  droit  de  donation,  sur  un  parta^>>  d'ascen- 
dant, lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  biens  indivis  entre 
l'ascendanl  et  ses  entants,  tels  que  des  biens  provenant  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  le  donateur  et  son  conjoint  pré- 
décédé, rt  que  les  enTants  réunissent  à  la  portion  indivise  qui 
leur  est  donnée  l'autre  portion  leur  appartenant  personnellement 
pour  partager  le  tout  par  le  même  acte;  le  droit  est  dû  sur  la  va- 
leur de  cette  dernii-re  portion  à  l'exclusion  de  celle  qui  est  assu- 
jettie au  droit  de  donation.  —  Sol.  réf.,  10  févr.  1890,  \J.  En- 
ff.!?.,  n.  23362  ;  Garnier,  Rep.  pt'r.,  n.  '418] 

9G0.  —  La  clause  d'un  partage  «nticipé  par  laquelle,  après 
l'attribution  des  lots,  l'un  des  codonalaires  vend  à  un  autre  le 
lot  qui  lui  a  été  attribué  est  une  disposition  indépendiuite  de  la 
donation  et  donne  lieu  au  droit  de  vente.  —  Sol.  rég.,  7  nov. 
I&20,  [J.  £«rey.,  n.  9481]  —  Trib.  Chàteau-Tliien\,  24  janv. 
184»;,  J.ÊiD-fy.,  n.  1.1915]  —  Trib.  Montpellier,  l"'juill.  1830, 
[J.  Enreij.,  n.  loUo4-6]  —  Trib.  Tours,  19  mars  1868,  Coigne, 
[Garnier,  hfp.pér.,  n.  3713]  — Trib.  Auch,  22  ou  23  janv.  1877, 
Pomès,  [J.  Enrefj.,  u.  20322;  Garnier,  Rép.  për.,  n.  4707] 

§  6.  Dts  compUiiients  et  modilicalious  apportés 
au  partage  anticipe. 

961.  —  En  dehors  des  observations  (|ui  vont  suivre,  ou  devra 
Impliquer  ici  les  solutions  données  à  propos  des  donations  ordi- 
iiaire?,  su/yiâ,  v°  Uonation  entre-vifs,  n.  6595  et  s. 

962.  —  Lorsqu'une  donation  à  titre  de  partage  anticipé  est 
reitêr>*e  pour  les  mêmes  biens  et  entre  les  mêmes  personnes, 
avec  l'addition  de  la  clause  que  la  donation  est  réputée  faite 
avec  dispense  de  rapport,  le  nouvel  acte  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  comme  acte  de  complément.  —  Délib.  13   mars  1827, 

J.  Enreg.,  n.  8823]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v'°  Acte  de  com- 
l,tement,  n.  21  et  Partage  anticipé,  n.  187. 

963.  —  L'acte  postérieur  au  partage  anticipé  par  lequel  les 
donataires  répartissent  entre  eux  les  biens  que  le  partage  anti- 
cipé leur  avait  attribués  indivisément  est  soumis  au  droit  de 
0,15  p.  0/0  applicable  aux  partages  et  non  pas  au  droit 
fixe  de  3  fr.  comme  acte  de  complément.  C'est,  en  effet,  d'une 
manière  absolue  que  les  textes  soumettent  les  partages  au 
droit  de  0,15  p.  0  0  sans  distinguer  suivant  l'origine  de  l'in- 
division; il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  raison  de  traiter  plus  favo- 
rablement les  partages  de  biens  donnés  par  partage  anticipé, 
que  les  partages  de  biens  provenant  soit  de  toute  autre  dona- 
tiofi  soit  d'une  succession.  —  Trib.  Chartres,  22  déc.  1876,  et 
Sol.  rég.,  ocl.  et  nov.  1873,  aoùl  et  déo.  1875,  |cités  par  Gar- 
nier, t"  cit.,  n.  94]  —  Sic,  Garnier,  v"  cit.,  n.  61  et  94.  — 
Coiitrn,  J.  not.,  n.  20631  ;  Uict.  Enreg.,  v"  Partage,  n.  242. 

964.  —  Le  rapport  etl'ectué  soit  à  la  succession  du  donateur, 
sou  de  son  vivant,  d'ob,eis  dounés  par  partage  anticipé,  est  pas- 
sible du  diuit  de  donation,  puisque  les  valeurs  données  par 
partage  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport.  —  Garnier,  Hép.  gén., 
\°  [iés''tution,  n.  47. 

965.  —  L'acte  par  lequel  un  père,  voulant  se  libérer  d'une 
somme  donnée  en  avancement  d'hoirie  à  un  de  ses  enfants  dans 
un  partage  anticipé,  lui  abandonne  un  immeuble  sous  la  condi- 

I'jU  qu'il  rapportera  fictivemeut  celte  somme  lors  du  partage  de 
i  succession,  n'est  pas  soumis  au  droit  de  dation  en  paiemenl, 
'acte  modifiant  simplemeol  l'objet  de  la  donation.  —  Sol.  rég., 
1 1  levr.  1861,  [citée  par  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Partage  d'ascen- 
dant, n.  luo; 

966.  —  Si,  après  avoir  fait  un  partage  anticipé  entre  ?es 
trois  enfants,  qui  tous  ont  accepté,  quoique  l'un  d'entre  eux  soit 
mineur,  le  père  procède,  après  la  majorité  de  ce  dernier  qui  a 
ratifie  le  partage  depuis  sa  majorité,  a  un  nouveau  partage,  dans 
.eqijel  il  reprend  l'immeuble  qui  avait  été  précédemment  attri- 
bué au  mineur  et  lui  donne  en  remplacement  de  cet  immeuble 
une  Somme  d'argent,  le  droit  de  rétrocession  est  exigible.  — 
Délib^ll  déc.  1836,  :X£nre9.,  n.  11779! 

C67.  —  Lorsque  dans  une  donation  par  partage  anticipé  les 
père  et  mère  altriliuent  à  l'un  de  leurs  eniants  un  immeuble  qui, 
dans  un  précédent  partage  anticipé,  avait  été  attribué  à  un  au- 
tre de  leurs  enfants,  le  droit  d'échange  est  exigible.  —  Délib. 
1"  mai  1827,  J.  Enreg..  a.  s80o]  —  Trib.  Carcassonne,  2o  nov. 
18.12,  [/.  Enrey.,  u.  16574J 

968.  —  ...  Et  cela  même   si  le  premier  partage  a  été  volou- 


lairemenl  annulé  parce  que  certaines  des  parties  l'arguaient  de 
nullité.  —  Délib.  1"  mai  1827,  précité. 

969.  —  La  résolution  d'un  partage  anticipé  donne  lieu  au 
droit  de  doiiali<in,  puisque  le  partage  anticipé  avait  produit  des 
cITets  actuels.  Et  le  droit  exigible  n'est  pas  celui  des  partages 
iinticipés,  mais  celui  des  donations  ordinaires.  —  Garnier,  Rép. 
gén..  V  Résolution,  n.  60. 

970.  —  L'acte  par  lequel  une  donation  par  partage  anticipé 
est  résolue  d'uncommun  accord  entre  la dunalrice  et  ses  enl'ajits, 
est  soumis  non  pas  au  droit  de  mutation  à  titre  gratuit,  mais  au 
droit  (le  mutation  à  titre  onéreux  s'il  ne  résulte  pas  des  énon- 
ciations  de  l'acte  que  les  enfants  ont  entendu,  en  renonçant  au 
partage  anticipé,  faire,  au  profil  de  leurs  auteurs,  une  véritable 
donation  des  biens  qu'ils  en  avaient  reçus.  —  Cass.,  24  aoùl 
1869,  Dubemet.  [S.  70.1.89,  P.  70.181,  D.  70.1.33]  —  Sol.  rég., 
20  mai  1893,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  8083] 

971.  —  U  importe  peu  que  les  renseignements  recueillis  par 
les  agents  de  perception  donnent  lieu  de  penser  que  la  résolu- 
tion a  été  consentie  dans  l'intérêt  unique  de  la  donatrice  dont  la 
situation  de  fortune  s'est  modifiée  depuis  le  partage  anticipé,  si 
cette  présomplion  ne  repose  sur  aucune  des  énonciations  du 
contrai.  —  Sol.  rég.,  20  mai  1893,  précitée. 

972.  —  Vis-à-vis  du  Trésor,  la  donation  par  partage  anticipé 
dessaisit  les  donateurs  définitivement,  même  à  l'égard  de  ceux 
des  enfants  qui  n'interviennent  pas  à  l'acte  pour  l'accepter,  lors- 
que ceux-ci  ont  été  inscrits  ultérieurement  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  et  ont  payé  l'impôt  en  vertu  de  ce  rôle.  Par  suite, 
si  le  donaieur,  après  avoir  révoqué  sa  libéralité  par  un  acte  uni- 
latéral, vend  à  un  tiers,  en  son  nom  personnel,  les  immeubles 
donnés,  celle  aliénation  fait  preuve  d'une  rétrocession  secrète 
opérée  entre  l'ascendanl-donaleurelles  donataires  et,  de  ce  chef, 
rend  exigible  le  droit  de  mutation  à  litre  onéreux.  — Trib.  Lan- 
gres,  9  juin  18b6,  Morel,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6843] 

973.  —  Quoique  le  partage  anticipé  fait  par  acte  sous  seing 
privé  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  le  jugement  qui 
prononce  la  nullité  de  ce  partage  à  raison  de  sa  forme  ne  donne 
pas  lieu  aux  droits  de  mutation.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Rcso- 
lutinn,  n.  230. 

974.  —  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  en- 
fants de  tous  ses  biens  présents  donl  un  quart  par  précipul,  à 
la  charge  de  payer  à  ses  frères  acceptant  une  somme  fixe  pour 
les  remplir  de  leurs  droits,  étant  nulle  comme  constiluaiilun  traité 
sur  une  succession  non  ouverte,  le  jugement  qui  annule  l'acte 
pour  ce  motif  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe.  —  Sol.  rég.,  13  févr. 
1832,  'J.  Enreg.,  n.  10299] 

975.  —  La  rescision  par  jugement  d'un  partage  pour  cause 
de  lésion  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  mutation,  car  elle  ne 
contient  aucune  mutation,  les  donataires  conservant  leur  qualité 
de  donataires  ;  à  la  vérité,  ils  remettent  les  biens  dans  une  masse 
pour  procéder  à  un  nouveau  partage,  mais  ce  n'est  là  qu'un 
rapport,  et  ce  rapport,  qui  est  exigé  pour  toutes  les  donations 
non  préciputaires,  ne  contient  aucune  mutation.  —  Trib.  Sainl- 
Sever,  20  févr.  1883,  Castéra,  [J.  Enreg.,  n.  22735;  Garnier,  Rép. 
pér..  n.  6532]  —  (jarnier,  Rep.  gcn..  v°  Résolution,  n.  227. 

976.  —  En  tout  cas  le  droit  de  mutation  ne  pourrait  être  exigé 
que  sur  le  nouveau  partage  et  non  pas  sur  le  jugement  qui  or- 
donne ce  partage.  —  Même  jugement. 

977.  —  Si  un  enfant  qui  prétend  avoir  été  lésé  par  un  par- 
tige  anticipé  obtient  de  ses  copartageants  un  supplément  en 
argent  au  moyeu  duquel  il  renonce  à  sou  action  en  lésion,  le 
droit  de  4  p.  0/0  est  exigible  à  titre  de  droit  de  soulte.  — Délib. 
20  mars  1833,  [J.  Enrey.,  a.  1 1330-1°]— Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
v  insuffisance,  n.  33-2°. 

978.  —  Décidé  que  la  transaction  par  laquelle  les  parties 
changent  les  attributions  contenues  dans  un  partage  anticipé, 
pour  mettre  fin  à  une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
inleulée  par  l'un  des  attributaires,  et  cèdent  à  ce  dernier  des 
immeubles  compris  dans  nn  autre  lot,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  vente,  mais  seulement  au  droit  de  partage.  —  Trib. 
Cahors,  28  juin  1866,  Teyssère,  [Garnier,  fit///,  pér.,  n.  2617] 

979.  —  On  a  décidé  pendant  un  certain  temps  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  révocation  d'une  donation  par  partage  an- 
ticipé pour  cause  d'inexécution  des  conditions  est  passible  du 
droit  de  mutation  à  titre  gratuit  au  tarif  des  donaliniis  ordi- 
naires en  ligne  directe.  —  Trib.  Agen,  9  juin  1838,  [cité  par  Gar- 
nier, Rep.  gén.,  v°  Résolution,  n.  243]  —  Trib.  Saint-Quentin, 
H  mai  1849,  [J.  Enreg.,  n.  13020]  —  Sol.  rég.,  21  août  1832, 
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{J.  Eureij.,  n.  10423];  —  23  juin  1837,  flnslr.   gén..  n.   1562, 
§  14|  —  Délib.  19  mai-16  juin  1835,  [J.  Knre;/.,  n.  1 1221] 

980.  —  On  Hécide  aujourd'hui  que  la  résolution  du  partage 
anticipé  pour  cause  d'inexécution  des  charges  est  passible  du 
druit  de  rétrocession.  —  Garnier,  Rcp.  gén.,  v»  Résolution,  n.  228. 

Sectio.n  II. 
Partage    lestamealalre. 

§  1.  ^'uture  du  partage  testamentaire. 

981.  —  L'ne  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ail  partage 
d'ascendant  testamentaire,  c'est  que  ce  partage  ne  produise  au- 
cun effet  avant  la  mort  du  testateur.  —  Gass.,  14  juill.  1807, 
Mercier,  [S.  et  P.  chr.] 

982.  —  Si  donc  un  ascendant  distribue  ses  biens  à  ses  en- 
fants par  un  acte  qualifié  partage  testamentaire,  en  slipulant  que 
ceux-ci  entreront  immédiatement  en  jouissance,  l'acte  constitui' 
un  partage  anticipé  entre-vifs  et  non  un  partage  testamentaire. 
—  Gass.,  23  iuill.  1873,  Stirbey,  [S.  73.1.478  P.  73.1198,  D. 
74.1.260]  —  Trib.  Arcis-sur-Aube,  13  nov.  1856,  [J.  Enreg., 
n.  16480;  Rt'p.  pcr.,  n.  833] 

983.  —  Il  est  assez  difficile  de  distinguer  le  partage  tesia- 
menlaire  du  legs  par  préciput  avec  charges  :  il  faut  se  rendre 
compte  que  le  legs  conslitue  toujours  un  avantage  au  profit  du 
bénéficiaire,  tandis  que  le  partage  confirme  la  vocation  hérédi- 
taire des  ayants-droit.  Il  y  aura  donc  partage  testamentaire  par- 
tiel lorsqu'un  legs  sera  fait  à  un  successible,  à  charge  d'en  rap- 
porter 1p  montant  à  la  successiou.  Même  solution  lorsque  l'enfant 
légataire  sera  tenu  de  servir  une  rente  aux  autres.  —  Trib.  La 
Roch^-sur-Yon,  8  déc.  1856,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  923]  — Trib. 
Moriaix,  21  août  1«60,  [Garnier,  Hép.pcr.,n.  1421]  —Trib.  Ma- 
çon, 17  déc.  1862,  [Garnier,  Rép.  pi^r.,  n.  1785],  —  ou  de  leur 
payer  une  somme  d'argent,  Trib.  Yvetot,  23  avr.  1863,  [J.  En- 
rep..  n.  17702]  —  Trib.  Blois,  11  févr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  20998] 

984. —  Mais  le  droit  de  soulte  n'est  dû  que  parce  que  le  suc- 
cessible  loti  en  argent  est  considéré  comme  ayant  vendu  sa  part 
à  son  copartageant;  si  donc  ce  successible  n'a  jamais  eu  aucun 
droit  dans  le  bien  partagé,  il  ne  peut  y  avoir  eu  mutation  :  c'est 
ce  qui  a  lieu  en  matière  de  legs  par  préciput,  dans  /t">  limites  de 
la  quotité  disponible,  à  cliarge  de  legs  secondaires.  Cette  dispo- 
sition ne  peut  être  assimilée  à  un  partage  avec  soulte,  parce  que 
les  légataires  secondaires  n'ayant  aucun  droit  dans  les  biens  lé- 
gués ne  peuveut  céder  leur  part  au  légataire  grevé.  Ils  tiennent 
leur  droit  directement  du  testateur,  et  ont  une  action  contre  le 
grevé  :  c'est  bien  un  legs. —  Trib.  Besançon,  Sjulll.  1S64;  Trib. 
Gray,  20  juill.   1864,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1933] 

985. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si  tous  les  biens  ont 
été  attribués  à  l'un  des  enfants  à  charge  de  servir  une  rente  aux 
autres,  et  si  ceux-ci  renoncent  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
au  legs  de  la  rente,  le  droit  de  soulte  n'est  pas  exigible,  attendu 
que  la  situation  est  la  même  que  si  l'attributaire  des  biens  avait 
toujours  élé  seul  héritier.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Partage 
d'ascendant,  n.  309. 

98B.  —  Cependant  si  le  legs  par  préciput  ne  constitue  pas 
réellement  une  libéralité  au  profit  du  bénéficiaire,  qui  est  obligé 
d'acheter  les  droits  de  ses  cohéritiers,  l'acte  doit  être  consi- 
déré comme  un  partage  testamentaire.  —  Trib.  Chàlons,  17  janv. 
1836,  [J.  Enrey.,  u.  16234]  —  Trib.  Màcon,  17  déc.  1862,  pré- 
cité. 

987.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  testateur  déclare  lé- 
guer tous  ses  immeubles  par  préciput  et  hors  pari  à  l'un  de  ses 
enfants,  en  imposant  k  celui-ci  l'obligation  de  rapporter  à  la 
succession  la  valeur  intégrale  de  ces  biens  et  en  ajoutant  expres- 
sément que  la  disposition  ne  contient  aucun  avantage  en  laveur 
du  légataire,  l'attribution  n'a  pas  le  caractère  d'un  legs  avec 
charges;  qu'elle  constitue,  quelles  que  soient  sa  (orme  et  sa  dé- 
uomination,  un  partage  avec  soulte,  passible  du  droit  de  4  p.  0/0 
sur  les  soulles.  —  Gass.,  8  juill.  1879,  Harmel,  [S.  80.1.177,  P. 
80.390,  D.  80.1.116) 

988.  —  Décidé,  de  même,  que  le  testament  par  lequel  un  père 
dispose  de  ses  biens  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants,  en  lui 
imposant  l'obligation  de  payer  à  un  autre  enfant,  s'il  arrive  à  sa 
majorité,  une  somme  déterminée,  a  le  caractère  non  d'un  legs 
avec  charge,  mais  d'un  partage  anticipé  avec  soulte  soumise  à 
une   condition   suspensive.  Le  droit  de  4  p.  0/0  devient  exigi- 
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ble  à  l'accomplissement  de  cette  condition.  —  Sol.  rég.,  9  juin 
1883.  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6870] 

989.  —  Constitue  un  partage  testamentaire  le  testament  par 
lequel  un  ascendant  lègue  par  préciput  et  hors  part  tous  ses 
immeubles  à  trois  de  ses  enfants,  à  charge  par  ceux-ci  de  payer 
au  quatrième  enfant  une  somme  représentant  le  quart  de  la 
valeur  desdits  immeubles.  —  Trib.  Le  Havre,  30  ocl.  1890,  [Gar- 
nier, ft<'p.  pA\,  n.  7377] 

990.  —  Le  testament  par  lequel  un  père  de  famille  lègue  par 
préciput  et  hors  part  à  l'un  de  ses  enfanls  un  corps  d'immeubles 
formant  la  plus  grande  partie  de  son  actif,  à  charge  de  rapporter 
à  la  succession  une  somme  représentant  la  valeur  de  l'immeuble 
légué,  et  sur  laquelle  le  légataire  devra  prendre  sa  part,  con- 
tient un  véritable  partage  testamentaire  passible  du  droit  de 
soulte  sur  la  part  des  cohéritiers  du  légataire  dans  le  montant 
du  rapport.  —  Trib.  Lille,  10  juin  1887,  [J.  Enreg.,  n.  229391 

991.  —  En  résumé,  les  circonstances  de  chaque  affaire  per- 
mettent seules  de  distinguer  s'il  y  a  legs  préciputaire  avec 
charges  ou  partage  testamentaire  (total  ou  partiel),  avec  soulte. 

§  2.  Droits  de  mutation  par  décès  et  droits  de  partage. 

992.  —  Les  effets  du  partage  testamentaire  sont  subordonnés 
au  décès  du  testateur.  Lorsque  cet  événement  se  réalise,  il  est 
dû  :  1°  un  droit  de  mulaiion  par  décès,  payé  dans  les  cor.ditions 
et  les  délais  ordinaires  (V.  suprà,  v°  Mutation, ei  infrà,  v"  Suc- 
cession), d'après  les  aUributions  faites  dans  le  partage;  2°  un 
droit  de  partage  à  0,13  p.  0/0.  —  Gass.,  8  juill.  1879.  précité. 

993. —  Le  partage  doit  être  enregistré  dans  les  mêmes  délais 
qu'un  testament  \\' .  ce  mot) 

994.  —  Avant  le  décès,  le  partage  ne  constitue  qu'un  simnle 
projet.  —Trib.  Coutances,  27  mai  1857,  [J.  Enreg.,  n.  10361; 
Rép.  pér.,  n.  878]  —  qui  ne  peut  être  enregistré,  à  moins  de 
réquisition  expresse  (Délib.,  28  juin,  4  juill.  1839;  Instr.  gén. 
432,  n.  3)  ;  en  ce  cas  le  droit  fixe  de  3  fr.  est  seul  dû. 

995.  —  Les  droits  sont  exigibles  dès  le  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, car  à  partir  de  ce  moment  l'acte  est  devenu  parfait,  et  la 
Régie  n'a  pas  à  prouver  l'acceptation  des  héritiers.  Ceux-ci  sont 
acceptants  sous  la  condilion  résolutoire  de  leur  renonciation  : 
or  cette  condition  ne  modifie  en  rien  les  droits  du  fisc.  —  Trib. 
Le  Mans,  12  févr.  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16713  ;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1047]  —  Trib.  Monlbrison,  27  déo.  1873,  [D.  73.1.118]  — 
Sol.  rég..  20  avr.  1874,  Basses-Alpes;  10  avr.  1877,  Haute-Vienne. 

—  Sic,  D.  75.3.118,  note.  —  Contra,  Sol.  rég.,  17  déc.  1856, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  772]  —  Trib.  La  Roche-sur-Yon,  8  déc. 
1836,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.923]—  Trib.  .Moriaix,  21  août  1860, 
[J.  Enreg.,  n.  17221  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1424] 

996.  —  Cependant  l'administration  a  apporte  quelques  tem- 
péraments à  la  rigueur  des  principes.  Lorsque  les  héritiers  ont 
renoncé  au  partage  ou  que  l'inexécution  de  ce  partage  est  juri- 
di-juement  constatée,  les  droits  ne  sont  pas  réclamés  (Sol.  rég., 
mai  1878,  Gers;  septembre  1884,  Indre),  et  si  l'acte  a  été  enre- 
gistre, les  droits  sont  restitués  sous  retenue  d'un  droit  fixe  de 
7  fr.  50  (application  de  la  doctrine  de  la  décision  ministérielle 
financière  du  7  iiiiu  1808  :  Instr.  gén.  386,  n.  29).  —  Sol  rég., 
13  déc.  1856,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  772]  ;  —  3  juin  1837,  [J. 
Enreg.,  n.  16623-1»!;  —  l"  mars  1863,  [J.  not.,  n.  18194]:  — 
4  mars  1864,  [S.  65.2.218,  P.  65.863,;  —  29  mars  1883,  Rhône; 
9  févr.  1892,  Landes. 

997.  —  De  même  on  tient  compte  des  modifications  apporlées 
au  partage  par  un  acte  postérieur  :  les  deux  actes  sont  considérés 
comme  connexes,  et  on  les  combine  pour  asseoir  la  perception. 

—  Sol.  rég.,  16  nov.  1891,  Seine-Inférieure;27  janv.  1891,  Haute- 
Savoie;  29  cet.  1892,  Indre-el-Loire. 

998.  —  Par  conséquent  on  ne  pourrait  exiger  le  droit  d'é- 
change sur  une  modiUcation  d'attributions  intervenant  avant 
l'evécution  volontaire,  alors  même  que  cette  exécution  aurait  été 
ordonnée  par  le  tribunal.  —  Sol.  rég.,  juillet  1871,  lUe-et-Vilaine. 

91)9.  —  Mais,  si  le  partage  a  été  accepté,  il  ne  peut  ensuite 
être  modifié  sans  donner  lieu  à  la  perception  de  nouveaux  droits. 

1000.  —  Le  legs  par  préciput  au  profit  d'un  successible  ou 
d'un  tiers,  contenu  dans  le  partage,  constitue  une  disposition 
indépendante  passible  du  droit  fixe  de  7  fr.  50.  —  Maguéro, 
Traité  alph.,  v"  Partage  d'asc,  n.  347. 

1001.  —  Mais  le  droit  de  I  p.  0/0  pour  reconnaissance  de 
dette  n'est  pas  dû  sur  renonciation  des  dettes  de  l'ascendant 
dans  le  partage,  si  les  créanciers  ne  comparaissent  pas,  car  dans 
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ce  cas  renonciation  n'a  pas  pour  but  de  lui  conférer  un  titre, 
mais  bien  d'indiquer  aux  héritiers  lu  montant  du  passif  dont  ils 
seront  tenus.  —  Sol.  rég.,  3  févr.  (839;  août  t87t  ;  août  1889, 
Haute-Marne. 

1002.  —  Les  droits  sont  dus  par  tous  les  cohéritiers  indi- 
visément et  solidairement.  Mais  le  notaire  n'est  pas  responsable 
des  droits  dus  sur  un  partage  testameniaire  déposé  en  son 
^lui\e.  —  Sol.  rép.,  8  avr.  I8T3  ;  30  mai  1883.  —  V.  Dec.  Min. 
Fin.,  29  sept.  1867,  ,Iiisl.  gén.,  n.  3r.9] 

1003.  —  Lorsqu'un  élat  liquidatif  contient,  à  titre  prélimi- 
naire, la  répartition  de  biens  compris  dans  un  partage  testamen- 
taire, et  ensuite  le  partage  du  surplus  des  biens  de  la  succes- 
sion, l'homologation  de  cet  élat  liquicialil'  a  le  caractère  d'une 
simple  approbation  en  ce  qui  concerne  les  biens  répartis  dans 
le  testament.  11  est  de  principe,  en  etTet,  que  les  partages  testa- 
mentaires ne  sont  pas  sujets  à  homolofialion  alors  même  qu'ils 
intéressent  des  mineurs.  Il  en  résulte  que  la  taxe  de  0,25 
p.  0  0  n'est  pas  due  sur  l'actif  net  compris  au  partage  testa- 
mentaire. —  Sol.  rég.,  17  janvier  1899,  [/Ut.  Enreg.,  n.  1955] 

§  3.  Droit  de  soulle. 

1004.  —  Avant  la  loi  du  18  mai  1850,  les  paitages  testa- 
mentaires étaient  exempts  du  droit  de  soulle.  —  Cass.,  2J  mai 
(844,  Gratiot,  ^S.  44.1.b:)2,  P.  44.1.748]  —  L'art.  5  de  cette  loi  les 
.1  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  partages  ordinaires.  Les  règles 
d'imputation  des  soultes  leur  sont  donc  applicables  (Inslr.  gén., 
342,1,  et  l'art.  9.  L.  22  frimaire  an  Vil,  relatif  aux  cessions  si- 
multanées de  meubles  et  d'immeubles,  n'est  pas  plus  suivi  dans 
la  liquidation  des  droits  dus  sur  les  partages  testamentaires  que 
quand  il  s'agit  de  partages  de  successions. 

1005.  —  Il  a  été  décidé  que  si  un  ascendant  partage  ses 
immeubles  entre  ses  enfants  en  imposant  des  soultes  à  certains 
d'entre  eux,  et  en  stipulant  que  les  meubles  seront  partagés  par 
égales  parts,  les  copartageants  sont  admis  à  établir  par  inven- 
taire la  consistance  des  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  suc- 
cession, sur  lesquelles  peuvent  s'imputer  les  soultes.  —  Sol.  rég., 
31  jaiiv.  1876. 

1006.  —  Si  un  héritier  doit  verser  une  somme  d'argent  à  la 
masse,  le  droit  de  soulle  n'est  perçu  que  sur  la  dilTérence  entre 
sa  part  virile  et  la  somme  versée.  —  Trib.  Yvelot,  2  juill.  1838, 

Rép.  pér..  n.  1068;  J.  Enreg.,  n.  16791]  —  Trib.  Strasbourg, 
27  mai  1863,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2036  ;  J.  not.,  n.  18141] 

1007.  —  Si  la  soulte  consiste  en  une  rente  viagère,  il  y  a 
lieu  d'exiger  une  évaluation  des  parties  pour  fixer  le  capital 
de  cette  rente.  On  ne  doit  pas  l'évaluer  d'office  au  denier  dix. 
—  Trib.  Mâcon,  17déc.  1862,  précité. 

1008.  —  11  en  est  de  même  lorsque  la  soulte  est  à  détermi- 
ner par  une  expertise.  —  Trib.  Beauvais,  10  avr.  1868,  [Gar- 
nier, Hép.  pér.,  n.  6770] 

1009.  —  L'évaluation  des  biens  se  fait  d'après  leur  valeur 
au  moment  du  décès  du  testateur.  —  Maguéro,  TraM  alph., 
Inc.  cit.,  n.  362. 

1010.  —  Lorsque  la  soulte  est  payée  dans  l'acte  par  lequel 
les  parties  acquiescent  au  partage,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  pour 
quittance  n'est  pas  dû.  —  Sol.  ré;.'.,  7  avr.  1868,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2631  ;  J.  Enreg.,  n.  18499-3"] 

1011.  —  Le  partage  testamentaire  olographe  avec  soulle 
non  imputable  sur  des  immeubles  ou  un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  soumis  à  l'enregisirement  dans  un  délai  déterminé. 
S'il  s'agit  d'un  partage  de  ce  genre  déposé  chez  un  notaire  ou 
passé  devant  un  notaire,  il  est  dû  un  droit  en  sus  égal  au  droit 
de  partage  et  au  droit  de  soult",  si  la  formalité  n'est  pas  donnée 
dans  le  riélai.  —  Sol.  rég.,  23  nov.  1880,  Ard^che;  —  16  août 
1892,  AIpes-.Maritimes. 

1012.  —  .Mais  s'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire  ologra- 
phe, même  avec  soulte  portant  sur  un  immeuble  ou  un  fonds 
de  commerce,  le  droit  en  sus  n'est  pas  dû  par  le  seul  fait  de 
l'enregistrement  après  les  trois  mois  de  la  date  du  testament  : 
la  pénalité  ne  serait  encourue  que  si  les  parties  étaient  entrées 
en  possession  et  n'avaient  pas  fait  enregistrer  l'acte  dans  les 
trois  mois  de  leur  entrée  en  possession.  —  Sol.  rég.,  mai  1892, 
Tarn. 

1013.  —  S'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire  authentique 
ou  olographe  contenant  des  soultes  portant  sur  des  immeubles 
ou  des  fonds  de  commerce,  la  pénalité  est  d'un  droit  en  sus 
égal  au  droit  de  partage  et  de  deux  droits  en  sus  égaux  au  droit 


de  soulte,  au  minimum  chacun  de  50  fr.  en  principal,  l'un  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  l'autre  à  la  charge  du  vendeur  (LL.  23 
août  1871  et  28  févr.  1872).  S'il  y  a  plusieurs  soultes,  deux  droits 
en  sus  sont  dus  pour  chacune  d'elles. 

1014.  —  Le  partage  testamentaire  contenant  un  legs  au 
profit  d'un  tiers  ou  révoquant  un  testament  antérieur  est  passi- 
ble, au  cas  d'enregistrement  hors  délai,  d'un  droit  en  sus  de 
7  fr.  50  ou  de  3  fr.  si  le  testament  est  déposé  chez  un  notaire, 
ou  reçu  par  un  notaire;  s'il  s'agit  d'un  testament  olographe  non 
déposé,  le  droit  en  sus  n'est  pas  exigible.  —  Maguéro,  Traité 
alph.,  v"  cit.,  n.  372. 


CHAPITRE   X. 

DIIOIT  CO.MPARÉ. 
§      1.     AlI.I!  MAGNE. 

1015. —  Dans  le  droit  commun  germanique  et  dans  plusieurs 
législations  locales,  notamment  dans  le  Landreclit  prussien  (t.  2, 
n.  2,  §  380  et  s.),  il  était  admis,  conformément  aux  Novelles,  18, 
c.  6,  et  107,  c.  3,  que  les  père  et  mère  pouvaient  procéder  au 
partage  de  leur  succession  ab  intentât  entre  leurs  enfants  par  un 
acte  écrit,  signé  du  de  cujus  ou  de  tous  les  enfants  [divisio  pa- 
rentum  inter  titieros).  —  Puchtii,  Pandekten,  §  468. 

1016.  —  Le  nouveau  Code  civil  allemand,  sans  consacrer 
une  section  spéciale  au  partage  d'ascendants,  contient  cepen- 
dant plusieurs  dispositions  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins  di- 
rectement. 

1017.  —  Ainsi,  le  §  2048  autorise  le  de  cujus  >'  à  faire,  par 
acte  de  dernière  volonté,  des  dispositions  relatives  au  partage 
(le  sa  succession  et,  notamment,  à  décider  que  ce  partage  devra 
être  effectué  d'après  l'équitable  appréciation  d'un  tiers  ».  Si  le 
de  cujus  a  prescrit  que  l'un  de  ses  héritiers  ail  le  droit  de  pren- 
dre dans  sa  part  un  immeuble  de  la  succession,  on  présume  que 
cet  immeuble  doit  être  taxé  pour  lui  d'après  son  revenu  i§2049U 
—  V.  Motive,  t.  5,  p.  688. 

1018.  —  Il  est  indiqué  dans  r£,rpose  des  motifs  (t.  5,  p.  290), 
que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  soumettre  les  actes  conte- 
nant un  partage  d'ascendants  à  des  formalités  moins  rigoureuses 
que  tout  autre  acte  de  dernière  volonté.  Les  conditions  de  forme 
sont  donc  les  mêmes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  simple  divisio 
parentum  inter  libéras. 

§  2.  .AOTRKBE. 

1019.  —  Le  Gode  civil  autrichien  ne  renferme  pas  de  dispo- 
sitions spéciales  sur  le  partage  d'ascendanis. 

§  3.  Bbi.gioub. 

1020.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  fran- 
çais. 

§   4.    EsPAGf,'E. 

1021.  —  »  Quand  le  de  cujus  fait,  par  acte  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté,  le  partage  de  ses  biens,  on  s'y  tient,  pourvu 
que  ce  partage  ne  porte  pas  atteinte  à  la  légitime  des  héritiers 
nécessaires.  Le  père  qui,  dans  l'intérêt  de  sa  famille,  tient  à  con- 
server indivise  une  ex|)loitatioli  industrielle  ou  agricole,  peut 
user  de  la  faculté  concédée  dans  le  présent  article,  en  disposant 
(]ue  ses  autres  enfants  recevront  leur  légitime  en  numéraire  »  (C. 
civ.,  art.  1036). 

1022.  —  Il  peut  aussi,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
charger  de  procéder  au  partage,  après  sa  mort,  un  tiers  qui  ne 
soit  pas  l'un  des  cohéritiers  (art.  1057). 

1028.  —  Ces  dispositions  s'appliquent,  encore  que,  parmi  les 
héritiers,  il  y  ait  des  mineurs  ou  des  incapables.  Mais,  dans  ce 
cas,  le  commissaire  doit  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion, en  invitant  les  héritiers,  les  créanciers  et  les  légataires  à 
y  assister  (même  art.).. —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
espaiinol,  2"  part.,  n.  853. 

§  5.  GnANDB-BnETAnsn. 

1024.  —  L'institution  des  partages  d'ascendants  ne  parait 
avoir  été  réglementée  ni  dans  le  droit  anglais,  ni  dans   le  droit 
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écossais.  Mais  on  sail  combien  est  grande  dans  ces  pays  la 
liherlé  de  tester,  et  l'indication  d'un  mode  de  partage  ente  les 
enfants  n'excéderait  évidemment  pas  les  droits  du  <le  cujus,  si 
l'acte  est  valable  en  la  forme. 

§  6.  Italie. 

1025.  —  Les  art.  1044  à  )049,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduc- 
tion textuelle  des  art.  107.Ï  à  1080,  C.  civ.  franc.  Le  premier  de 
ces  articles  renferme  seulement  une  phrase  finale  ainsi  conçue  : 
<i  en  comprenant  même  dans  le  partage  la  portion  non  disponi- 
ble ». 

§  7.  PArsi-BA$. 

1026.  —  Le  Code  civil  néerlandais  reproduit  également, 
dans  ses  art.  H67  à  H7i,  les  dispositions  des  art.  1073  à  lOSO, 
C.  civ.  franc  Mais,  par  son  arl.  H  70,  qui  correspond  à  noire 
art.  1079,  il  décide  que  l'action  en  nullité  du  partage  fait  par 
l'ascendant  •<  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  à  compter  de 
son  décès  ■>  ;  on  sait  qu'en  France,  où  le  Code  est  muet  sur  ce 
point,  la  question  avait  soulevé  des  difficultés. 

§  8.  Portugal. 

1027.  —  Le  Code  civil  portugais  ne  renferme  pas  de  dispo- 
sitions sur  le  partage  d'ascendants. 

§  9.   ROUMAXIE. 

1028.  —  Les  art.  794  à  799,  C.  civ.  roumain,  correspondent 
exactement  aux  art.  1073  à  1080,  C.  civ.  franc. 

§  10.  Russie. 

1029.  —  Les  partages  d'ascendants  paraissent  avoir  été, 
chez  les  peuples  slaves,  la  première  forme  permise  de  disposi- 
tions à  cause  de  mort.  —  V.  Maciéiowski,  Slavische  Rechts- 
geschichte,  trad.  Buss,  t.  2,  p    271. 

1030.  —  Néanmoins  l'institution  ne  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  dans  le  droit  russe  actuel. 

1031.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  les  testaments  faits 
par  des  parents  en  laveur  de  leurs  seuls  enfants  et  en  vue  de 
régler  entre  eux  le  partage  de  la  succession,  comptent  parmi  les 
testaments  privilégiés  quant  à  la  forme  [Landrecht  baltique. 
art.  2091  et  s.).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2, 
n.  561,  631,  632. 

§  11.  Etats  scaudixaves. 

1032.  —  i-es  lois  Scandinaves  ne  renferment  pas  de  dispo- 
sitions sur  le  partage  d'ascendants.  —  V.  infrà,  v°  Quotité  dis- 
ponible, les  dispositions  exceptionnelles  permises  dans  certains 
cas  au  père  de  famille  pour  le  partage  de  son  hérédité. 

§  12.  Suisse. 

1033.  —  le  partage  d'ascendants  du  droit  français  se  re- 
trouve à  Genève,  où  notre  Code  civil  est  resté  en  vigueur  pres- 
que intégralement,  et  dans  les  Codes  de  Fribourf/  (art.  1022  à 
1027)  et  du  Tessin  (art.  597  et  898),  qu'il  a  plus  ou  moins  direc- 
tement inspirés. 

1034.  —  Dans  la  Suisse  allemande,  le  §  634  du  Code  civil 
de  Soleure  porte  que  le  de  cujus  peut  prescrire  par  testament 
comment  son  hérédité  doit  être  partagée,  sauf  le  droit  des  héri- 
tiers à  réserve  d'attaquer  cette  disposition  si  elle  porte  atteinte 
à  leurs  droits. 

1035.  —  La  loi  saint-galloise  du  9  déc.  1808  sur  les  suc- 
cessions, art.  200  et  201,  dispose  que  les  père  et  mère  et  autres 
ascendants  ont  le  droit  de  partager  eux-mêmes  leur  fortune  en- 
\r>>  leurs  enfants  ou  descendants,  à  charge  d'observer  les  règles 
sur  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  D'après  l'art.  223,  un 
semblable  partage  est  nul  s'il  n'est  pas  fait  entre  tous  les  en- 
tants vivants  au  moment  du  décès  et  les  descendants  des  en- 
fants prédécédés.  —  V.  flubar,  S;/.s/em  und  GesMchle  des 
schweiz.  Privalrechtes.  t.  2,  p.  471. 

PARTAGE     DE    COMMUNAUTÉ.    —    V.   Communauté 
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PARTAGE  D'OPINIONS.  —  V.  Appel  (mat.  civ.).  — 
Appel  (mat.  répr.).  —  Cassation  (Cour  de).  —  Cassation 
(mat.  civ.).  —  Gassatio.n  (mat.  crim.).  —  -Iuoement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.).  —  Juuement  et  arrêt  (mal.  crim.). 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  V.  Partage. 

PARTIAIRE  (Colon).  —  V.  Bail  a  colonage  parthire. 

PARTICIPATION.  —  V.  Société 

PARTICULE.  —  V.  Acte  de  l'ktat  civil.  —  Noblesse.  — 
Nom    et  prénom). 

PARTIE   CIVILE.    —   V.   Agtion'  civile.    —  Appel  (mat. 

répr.).  —  Citatio.n   directe.   —  Cour  d'assises.  —  Dénoncia- 
tio.ns  et  plai.ntes. 
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iin/jossible  la  continuation  du  passage  dont  son  voisin  avait  jus- 
qu'alors joui  ?  Corr.  des  just.  de  paix,  1858,  2"  sér.,  t.  3,  p.  39. 

—  Le  possesseur  d'un  terrain  qui,  d'après  les  termes  de  son  con- 
trat d'acquisition,  doit  le  passage  pour  la  desserte  d'une  pièce  de 
vigne,  doit-il  encore  le  passade  lorsque  le  propriétaire  de  lavigne, 
après  l'avoir  fait  arracher,  y  a  substitué  un  autre  mode  de  cul- 
ture ?  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  à  la 
servitude  de  passage,  et  qui  prétend  ne  plus  la  devoir,  à  raison 
d'un  changement  survenu  dans  le  fvnds  dominant,  peut-il  saisir 
le  juge  de  paix  de  la  contestation  par  la  voie  de  l'action  pos- 
sessoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  1858,  2°  sér.,  t.  5,  p.  139.  — 
Servitude  de  passage.  Sentier  d'exploitation.  Prescription  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  1879,  2"  sér.,  t.  26,  p.  374. 

V.  aussi  suprà,  v"  Enclave  et  infrà,  v°  Servitude. 
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DIVISION. 

Secl.  I.  —  Droit  civil. 

Si.  —  Motions  générales  ^n.  i  à  5). 

S  2.  —  Assiette  de  la  servitude  {a.  6  k  11). 

.^  3.  —  Etendue  de  la  servitude. 

1°  Droits  du  propriélaire  du   fonds  dominant  (n.   12  à 
36). 

2°  Droits  du  propriétaire  du  fonds  servant  (n.  37  à  5o). 
§  4  —  Acquisition  par  prescription  (d.  56  à  77). 
Sect.    II.  —  Broit  pénal  ;n.  78,i. 
Secl.  111.  —  Droit  compar<%  (n.  79  à  109). 


Sectio.n   I. 
Droit    civil. 

§  1.  Notions  générales. 

1.  —  Le  droit  de  passage  constitue  le  plus  généralement  une 
servitude  réelle  ou  service  loncier;  mais  il  peut  aussi  être  con- 
cédé exceplionneliement  à  litre  de  droit  personnel. 

2.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  la  convention  insérée  dans  un  acte 
de  partage,  que  les  copartageanls  s'accorderaient  mutuellement 


ou  les  uns  aux  autres  l'issue  et  le  libre  passage  avec  chariot 
sur  les  fonds  compris  dans  leurs  lois,  ne  lait  pas  naître  seule- 
ment un  droit  personnel  entre  les  copartageanls;  mais  établit 
une  servitude  qui  a  force  obligatoire  non  seulement  entre  les  co- 
partageanls, mais  en  Ire  leurs  lié  n  tiers  et  successeurs. —  Bruxelles, 
16  janv.  1823,  Declereck,  [S.  et  P.  chr.] 

3.  —  (Ju'il  constitue  un  pur  droit  personnel  ou  une  servitude 
réelle,  le  passage  peut  être  dû  à  litre  principal,  ou  comme  l'ac- 
cessoire d'un  autre  droit,  d'un  droit  de  puisage  par  exemple  (C. 
civ.,  art.  696,  al.  2). 

4.  —  Il  n'est  l'accessoire  du  droit  de  chasse  que  sous  certaines 
conditions  indiquées  suprà,  v'»  Bail  à  ferini>,,  n.  299  el  s.,Chasse, 
n.  65,  148  el  s.,  883,  Enclave,  n.  93. 

5.  —  La  servitude  réelle  de  pas.-age  est  légale  en  cas  d'en- 
clave (V.  su/jrà,  V"  Enclave],  oa  conventionnelle.  C'est  de  cette 
dernière  seule  que  nous  nous  occuperons  ici. 

§  2.  Assiette  de  la  servitude. 

6.  —  L'étendue,  le  mode  et  l'assielle  de  celle  servitude  sont 
déterminés  par  le  titre  constitutif.  Pour  les  dilfîcultés  que  peut 
soulever  l'inlerprétalion  du  titre,  V.  infrà,  v°  Servitude. 

7.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  la  clause  d'un  contrat 
qui  déclare  qu'un  passage  sera  commun  enire  les  parties,  crée 
entre  elles  une  servitude  de  passage  et  non  une  propriété  indi- 
vise du  sol,  lequel  est  réputé  appartenir  à  celle  des  parties  qui, 
soit  par  le  paiement  de  l'impôt  foncier,  soit  par  des  actes  réitérés 
et  contre  lesquels  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  a  exercé 
pendant  un  long  laps  de  temps  des  droits  de  propriété  exclusive. 
--  Lyon,  2  dec.  1844,  .Mathonnel,  [P.  4o.l.4a:iJ 

8.  —  Le  titre  ne  consiste  pas  nécessairement  dans  un  acte 
unique.  11  peut  consister  dans  les  clauses  combinées  de  plu- 
sieurs actes  successils.  —  Cass.,  26  févr.  1829,  Besnard,  [P. 
chr.] 

9.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  693,  C.  civ.,  il 
peut  être  suppléé  au  litre  originaire  par  un  acte  récognitif  (V. 
suprà,  v°  Acte  récoç/nitif].  Mais  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  saurait 
voir  un  titre  récognitif  d'une  servitude  de  passage  proprement 
dite,  dans  une  simple  mention  incidente  d'un  procès-verbal  de 
bornage,  signé  des  deux  parties,  où  l'expert  a  énoncé  que  l'une 
d'elles  devait  h  la  propriété  de  l'autre  «  passage  el  entrée  », 
alors  que,  d'après  les  constatations  mêmes  du  juge,  à  l'époque 
où  ledit  procès-verbal  a  élé  rédigé,  les  deux  propriétés  étaient 
traversées  par  un  chemin  commun  d'exploitation  (supprimé 
depuis  lors)  auquel  se  réfère  évidemment  la  mention  susre- 
lalée.  —  Cass.,  29  mai  1894,  Paslré,  [S.  et  P.  9o. 1.132,  D.  94. 
1.5081 

10.  —  D'une  façon  générale,  en  cas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  le  passage  est  bien  dû  en  vertu  d'un  titre,  ou  exercé  à 
litre  de  simple  tolérance,  on  doit  se  décider  pour  la  liberté  de 
l'héritage  contre  la  servitude.  —  Douai,  18  mai  1836,  Dague- 
berl,  |S.  36.2.544,  P.  chr.i 

11.  -  Jugé  notamment  que  la  commune  à  laquelle  un  pro- 
priétaire, dont  l'héritage  est  traversé  par  une  eau  courante  ap- 
partenant à  celle  commune,  olfre  un  moyen  de  passer  sur  sa 
propriété  pour  surveiller  le  cours  des  eaux,  ne  peut,  après  avoir 
refusé  cette  olîre,  s'en  prévaloirpour  y  trouver  la  reconnaissance 
de  son  droit  de  passage,  bien  que,  dans  une  instance  postérieure, 
ce  propriélaire  ail  reconnu  à  la  commune  un  droit  de  surveil- 
lance sur  ses  eaux.  —  Cass.,  18  juill.  1843,  Gomm.  de  Kaisers- 
berg,  [S.  43.1.833,  P.  43.2.590J 


S  3.  Etendue  de  la  servitude. 
1"  Droits  du  jtropriitaire  du  fonds  dominant. 

12.  —  Les  limites  fixées  par  le  titre  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude doivent  être  rigoureusement  observées  (C.  civ.,  art.  702)  ; 
et  lorsque  la  servitude  a  été,  par  l'acte  constitutif,  limitée  à  un 
usage  déterminé,  elle  ne  peut  pas  être  exigée  pour  un  usage 
plus  étendu.  —  Cass.,  28  déc.  1880,  Besson,  [S.  81.1.454,  P. 
81.1.1173,  D.  81.1.350]  —  Sic,  liemolombe,  l.  12,  n.  926. 

13.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  d'une  maison  édifiée  sur 
un  fonds  au  profil  liuquel  existe  une  servitude  de  passage  avec 
voilures  ne  peut  se  servir  du  passage  pour  les  besoins  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  nouvellement  installé  dans  sa  maison. 
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lorsqu'il  résulte  de  l'acte  constitutif  et  de  l'intention  ries  parties 
souverainement  interprètes,  que  la  servitude  n"a  point  été  établie 
h  tilre  de  droit  géne'ral  et  absolu  au  profit  du  fonds  dominant,  et 
qu'elle  a  éti^  au  contraire  limitée  et  restreinte  à  un  passage  pour 
les  usages  domestiques  et  bourgeois  de  la  maison  à  édifier  sur 
ce  fon'is.  —  Même  arrêt.  —  V.  également,  Rennes,  18  nov.  1817, 
Leglas,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  —  ...  Qu'il  y  a  aggravation  d'une  servitude  de  passage 
dans  le  fait  du  propriétaire  dominant  d'augmenter  l'importance 
de  son  commerce,  de  façon  à  rendre  le  passage  plus  fréquent  pt 
plus  incommode  —  Bordeaux,  22  déc.  18.Ï1,  Mathé,  [S.  52.2. 
4i,  P.  .•i2.2..'îoO,  D.  o2. 2.200] 

15.  —  ..  Que  quand  une  servitude  de  passage  réciproque  a 
été  !-tipulée  avec  la  clause  si  besoin  est,  l'une  des  parties  ne  peut 
en  user  pour  sa  convenance  ou  sa  simple  commodité.  Cette  ser- 
vitmle  doit  être  restreint"  aux  cas  de  nécessité,  lorsque  les  fonds 
réciproquement  asservis  touchent  à  un  chemin  publie.  —  Bor- 
deaux, 26  avr.  1830,  Gavignac,  [P.  chr.] 

16.  —  ...  Que  le  passage  par  un  corridor,  concédé  à  titre  de 
servitude,  pour  être  exercé  de  manière  qu'il  n'en  résulte  ni  tu- 
mulle  ni  bruit  extraordinaire,  n'autorise  pas  celui-là  qui  il  est 
concédé  à  s'en  servir  pour  des  bals  et  d^s  réunions  nocturnes  ; 
que  dans  le  cas  de  contraventions  au.x  inhibitions  qui  lui  sont 
laites  de  s'en  servir  pour  cet  objet,  il  devient  passible  de  dom- 
mayes-intérêts  envers  le  propriétaire  du  corridor.—  Bordeaux, 
16  luin  1841,  Casol.  [P.  41.2..S36^ 

17.  —  ...  Que  le  propriétaire  au  profit  duquel  existe  une 
servitude  de  passage  peur  l'accès  de  son  jardin,  ou  pour  la  des- 
serte de  sa  vigne,  np  peut,  sans  aggraver  cette  servitude  et 
contrevenir  à  l'art.  702,  C.  civ.,  la  faire  servir  à  l'accès  et  à  l'is- 
sue d'une  maison  d'habitation  récemment  édifiée  à  la  limite  des 
deux  fonds,  ou  d'une  grange  dont  le  service  augmente  la  fré- 
quence du  passage.  —  Cass.,  8  avr.  1868,  Dupont,  S.  68.1. 
334,  P.  68.887.  D.  68.I.296J  —  Lvon,  27  juin  1849,  Valorge, 
[S.  30.2.179,  P.  SO.l  o3o,  D.  50.3.4271  —  Sic,  Laurent,  t.  8, 
n.  261.  — V.  aussi,  Nancy,  17  nov.  1866,  Chrétien,  [D.  68.1. 
339] 

18.  —  Jugé  cependant,  en  sens  inverse,  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  n'aggrave  pas  la  servitude  de  passage  cons- 
tituée au  profit  de  son  londs  quand  il  exhausse  ou  agrandit  les 
bâtiments  lui  appartenant,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  doivent  user  du  passage  se  trouve  augmenté.  — 
Caen,  27  août  1842,  Aze,  [S.  43.2.101,  P.  43.1.203]  —  Rouen, 
Il  mars  1846,  Marie,  [S.  46.2.472,  P.  49.1.31,  D.  49.2.93]  —Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  233,  note  17. 

19. —  Mais  il  importe  de  l'aire  remarquer  que  les  décisions  en 
ce  dernier  sens  ont  été  rendues  presque  toutes  dans  des  espèces 
où  l'agrandissement  des  bâtiments  ou  la  modification  apportée 
à  l'état  des  lieux  avait  eu  pour  résultat  d'atténuer  les  incnnvé- 
nienis  du  passage,  ou  tout  au  moirs  de  ne  pas  le  rendre  plus 
onéreux.  —  Y.  notamment  :  Cass.,  28  juin  1863,  Couprie,  ^S. 
65.1.339,  P.  65.868,  D.  66.1.153'  —  Bordeaux.  18  août  1849, 
Berthon,  [D.  30.2.30]  —  Pau,  7^déc.  1S61,  Lalanne,  [S.  62.2. 
318,  P.  62.1189]—  Trib.  Saint-Gaudens,  27  Juin  1898,  Mondon, 
[Gaz.  des  Trib..  6  oct.  1898] 

20.  —  Il  a  encore  été  jugé,  —  mais  cette  décision  est  géné- 
ralpment  condamnée,  —  que  le  propriétaire  du  londs  dominant 
n'aggrave  pas  la  servitude  à  lui  dueen  construisant  sur  ce  fonds 
une  maison  et  en  l'affectant  à  l'usage  de  maison  de  tolérance. 
—  Agen,  4  juiil.  1836,  Bousquet,  [S.  37.2.65,  P.  38.687,  D.  57. 
2.93]  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  854fcîs;  Dalioz,  note  sous 
cet  arrêt,  [D.  37.2.93];  Gilbert,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  57.2.65]; 
Laurent,  t.  8,  n.  26i. 

21.  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  a  le  droit,  à  titre  de  servi- 
tude, de  passer  sur  un  sentier  pratiqué  sur  le  fonds  d'autrui 
pour  se  rendre  à  une  fontaine  qui  y  est  située,  peut  sans  aggra- 
ver la  servitude  faire  une  ouverture  fermée  par  une  barrière 
dans  la  haie  qui  clôt  sa  propriété  limitrophe,  pour  déboucher 
directement  sur  le  sentier  joignant  cette  haie.  —  Cass.,  17  mai 
1843.  Villatle,  [S.  43.1.811.  P.  43.2.364] 

22.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  d'une  servitude  de 
passiigp,  par  un  corridor,  dans  le  fait,  de  la  part  du  proprié- 
taire dominani,  d'ouvrir  une  boite  aux  lettres  dans  la  porte  de 
la  maison  à  laquelle  le  passage  est  dû,  ou  de  placer  sur  cette 
porte  une  carte  de  visite  et  une  plaque  d'huissier.  —  Trib. 
Saint-Gaudens,  20  déc.  1899,  Bergougnan,  [Gnz.  des  Tiib., 
23  avr.   1900]  1 


23.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  pas  faire 
servir  à  l'exploitation  ou  à  l'accès  d'autres  fonds  voisins  le  pas- 
sage qui  lui  a  été  concédé.  —  Cass.,  13  avr.  1868,  Chrétien, 
[S.  68.1.395,  P.  68.1071,  D.  68.1.340]  —  Paris,  6  nov.  18Ô3, 
Normand,  ^S.  64.2.36,  P.  64.il2,  D.  63.2.212] 

24. — ■  ^lais  l'application  de  cette  règle  ne  saurait  allpr  jus- 
qu'à le  contraindre  à  maintenir  une  clôture  perpétuelle  entre  le 
fonds  dominani  et  les  autres  terrains  limitrophes.  Le  propriétaire 
du  fonds  grevé  de  la  servitude  de  passage  pourrait  seulement 
poursuivre  par  les  moyens  ordinaires  la  répression  de  l'usage 
abusif  qui  serait  fait  de  cette  servitude,  si  on  tentait  de  l'étendre 
en  fait  à  ces  autres  terrains.  —  Cass.,  3  janv.  1838,  de  Bourne- 
ville,  [S.  38.1.289,  P.  38.732,  D.  58.1.388] 

25.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'en  pareil  cas  le 
propriétaire  grevé  pourrait  purement  et  simplement  refuser  le 
passage,  pour  le  motif  que  le  défaut  de  clôture  entre  le  fonds 
dominant  et  les  champs  voisins  l'assujpltit  à  une  surveillance 
gênante  qui  aggrave  la  servitude,  dans  le  but  d'empêcher  qu'on 
ne  dépasse  au  profit  des  champs  annexés  les  bornes  de  cette 
servitude.  —  Rennes    13  nnv.  1822,  Tramhel,  [P.  chr.] 

26.  —  Citons  encore  comme  ayant  refusé  de  voir  une  aggra- 
vation de  la  servitude  de  passage,  les  décisions  suivantes,  aux 
termes  desquelles  :  lorsque  l'existence  d'une  servitude  de  passage 
sur  une  cour  est  reconnue  et  fondée  sur  des  titres  qui  ne  réservent 
aucune  partie  de  la  cour,  les  juges  peuvent  décider  que  ce  pas- 
sage peut  être  exercé  pn  tous  sens,  et  dans  la  largeur  aussi  bien 
que  dans  la  longueur  de  la  cour.  —  Cass.,  i"  févr.  1841,  Berton, 
[S.  41.1.399,  P.  41.2.284] 

27.  —  ...  La  clause  d'après  laquelle  une  cour  souffrira,  au 
profit  d'un  fonds  voisin,  «  la  liberté  de  charrue  et  charrette  au 
travers  de  ladite  cour  »,  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  maî- 
tre du  fonds  dominant  pourra  faire  entrer  ses  voitures  dans  la 
cour  et  les  y  faire  tourner,  c'est-à-dire  en  user  suivant  le  droit 
ordinaire  et  normal  le  plus  étendu. —  Caen,  6  mars  1836,  Plan- 
chon.  [D..ï6.2.13r 

28.  —  ...  L'interdiction,  stipulée  par  |ps  copropriétaires  d'un 
passage  commun,  d'avoir  carrosses  dans  leurs  maisons  pour  les 
taire  passer  par  ledit  passage,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  priver  les 
communistes  du  droit  essentiel  défaire  pénétreraccidentellement 
dans  ce  passage  les  voitures  et  charrettes  nécpssaires  pour  le 
service  et  les  besoins  des  maisons  auxquelles  il  sert  d'accès  ; 
pourvu  que  le  passage  ne  soit  pas  encombré,  et  que  la  circula- 
tion ne  soit  pas  gênée.  —  Rouen,  21  juill.  1843,  Quemont,  [P. 
46.1.314] 

29.  —  ...  Le  propriétaire  d'une  maison  en  faveur  de  laquelle 
existe  un  droit  de  passage  par  une  maison  voisine  a  Ip  droit  de 
traverser  celle-ci  à  toute  heure,  et  celui  à  qui  elle  appartient  ne 
peut  lui  en  refuser  u'e  clef.  —  Besançon,  14  nov.  1844,  Jacquart, 
[S.  43.2.601,  P.  46. 1.339] 

30.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  du  fonds  au  proQt 
duquel  existe  une  servitude  de  passage  à  l'efîet  d'y  introduire  et 
d'en  faire  sortir  des  tonneaux  ne  peut  pas  exiger  que  le  passage 
soit  ouvert  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  ni  s'opposer  à  ce 
qu'un  verrou  soit  placé  à  la  porte  de  communication  par  le  pro- 
priétaire de  la  cour,  à  la  charge  toutefois  par  ce  dernier  d'ouvrir 
la  porte  toutes  les  fois  que  l'exercice  de  la  servitude  serait  ré- 
clamé. —  Rennes.  16  janv.  1829,  Pimor,  [P.  chr.] 

31.  —  D'une  façon  générale  on  peut  dire  que,  si  le  droit  de 
passage  a  été  constitué  sans  aucune  limitation,  il  est  censé  com- 
prendre tous  les  usages  auxquels  sert  le  fonds  dominant  d'après 
sa  nature  et  sa  destination.  —  Caen  8  janv.  1820,  B'ot,  ^cité 
par  Demolombe,  t.  12,  n.  926]  —  S>c,  Demolombe,  lue.  cit. 

32.  —  11  est  certain  que  le  titulaire  d'une  servitude  de  pas- 
sage i  pied  ne  peut  pas  prétendre  au  droit  de  passer  à  cheval. 
—  Cass.,  19  mars  1861,  .Nivet,  [S.  61.1.417,  P.  61.339,  D.61.1. 
162] 

33.  —  Mais  en  sens  inverse,  on  s'est  demandé  s'il  en  est  en- 
core aujourd'hui  comme  sous  l'empire  du  droit  romain,  oii  le 
passage  avec  voiture  .via  ,  constituant  la  servitude  de  passage 
la  plus  étendue,  renfermait  celle  du  passage  à  pied  .iter)  et  celle 
du  passage  des  bestiaux  et  des  véhicules  de  petite  dimension 
lactus].  En  d'autres  termes,  le  droit  stipulé  de  passage  avec  voi- 
ture implique-til  le  droit  de  pratiquer  le  passage  pour  tous  les 
besoins  du  fonds  dominant  et  de  ses  propriétaires?  Il  est  certain 
que  les  différents  modes  de  la  servitude  de  passage  désignés 
sous  les  noms  de  via,  actus,  et  iter,  constituent  autant  de  ser- 
vitudes distinctes  (V.  supni,  v"  Chose  jurji'e,  n.  277).  Il  a  été  jugé. 
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cepeudaDt,  que  la  question  de  savoir  si  le  passage  avec  voilure 
doit  comprendre  les  aiitres  modes  de  passage  moins  importanls, 
tels  que  celui  des  personnes  el  des  bestiaux,  n'est  plus  qu'une 
question  d'étendue  de  la  servitude  de  passage,  pour  la  solution 
de  laquelle  un  peut  recourir  à  la  règle  romaine,  toutes  les  fois 
qu'il  n'apoarait  pas  que  les  parties  aient  voulu  v  déroger.  — 
Colniar,  16  janv.  1846,  Wetzel,  [P.  46.2.529] 

84.  —  Est  souveraine,  en  tout  ras,  la  décision  des  juges  du 
fait  qui,  bien  aue  le  lilre  constitutif  d'une  servitude  de  passage 
porte  que  ce  droit  s'exercera  avec  haufs  et  charrettes  pour  le 
transport  des  foins,  pailles  et  bois  de  chauffage,  juge  que  la  ser- 
vitude peutèlre  réputée  comprendre,  dans  l'iulenlion  des  parties 
contractantes,  le  droit  de  passer  suivant  n'importe  quel  piode 
moins  onéreux,  par  exemple  à  pied  ou  à  cheval,  et  pour  tous  les 
besoins  que!con(iues  du  fonds  dominant.  —  Cass.,  28  juin  1865, 
Couprie,  [S.  65.1.339,  P.  65.868,  D.  66.1.153] 

35.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  plus  exact  et  plus  con- 
forme à  l'intention  présumée  des  parties,  de  décider  que  la  via 
stipulée  ne  comprend  pas  Wictxts  ;  et  que  le  droit  de  passage  avec 
baufs  et  charrettes  pourenlever  les  récoltes  d'un  pré  ne  comporte 
pas  le  passage  de  bestiaux  déliés  (allant  au  pacage,  par  exemple). 

—  Borde-iux,  25  mai  1830,  Tarrade,  [S.  el  P.  chr-]  —  I-.imoges, 
1"  aoiH  1838,  Beaudy,  ^P.  39.1.216] 

36.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  dans  l'opinion  d'après  laquelle 
le  passage  à  pied  sans  voiture  serait  communément  compris  dans 
le  passage  ^^vec  voilure  et  bestiaux,  que  le  premier  n'est  pas 
censé  concédé  lorsqu'il  devient  plus  onéreux  que  l'autre,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'après  la  destination  ou  com- 
mandé par  la  disposition  des  lieux,  —  Trêves,  20  mars  1811, 
Muller,  (S.  et  P.  chr.] 

2"  Droits  (lu  propriétaire  du  fonds  servant. 

87.  —  La  question  des  droits  subsistant  au  profit  du  proprié- 
taire du  londs  grevé  d'une  servitude  de  passage  n'est  pas  non 
plus  sans  soulever  quelques  difficultés.  En  principe,  le  proprié- 
taire assujetti  conserve  l'exercice  de  toutes  les  facultés  inhé- 
rentes à  la  propriété,  sous  la  seule  réserve  de  ne  rien  faire  qui 
tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  à  le  rendre  plus  in- 
commode (G.  civ.,  art.  701,  al.  1).  —  Cass.,  31  mars  1851,  Pui- 
chaud,'[S.  51.1.404,  P.  51.2. 1S7,  D.  51.1.256];  —  3  nov.  1897, 
Dussaud,  [D.  98.1.298]  -  Aix,  19  janv.  1855,  Beaume,  [S.  56. 
2.666,  P.  56.2.418,  D.  57.2.32J  —  Amiens,  17  févr.  1897,  [Mon. 
jwJ.  Lyon,  7  déc.  1897] 

38.  —  Il  conserve  notamment  la  libre  disposition  du  dessus 
et  du  dessous,  et  peut,  en  l'absence  de  clause  contraire,  établir 
des  constructions  au-dessus  du  passage,  à  condition  de  lui  laisser 
sulOsamment  d'élévation,  de  largeur,  de  jour  et  d'air,  pour  que 
la  servitude  puissf  commodémt>nt  s'exercer  comme  par  le  passé. 

—  Cass.,27ocl.  1«90,  Bourdelin,  [S.  91.1.28,  P.  91.1.43,0.  91. 
5.482]  —  Aix,  H  avr.  1835,  Arnoux-Guibert,  [P.  56.2.418,  ad 
notam'  —  Rouen,  22  mai  1837,  Dubuc,  [P.  38.1.443]  —  Paris, 
14  août  1851,  Lemaigre,  [P.  52.1.108,  D.  .54.r>.7021  —  Aix,  19 
janv.  1855,  précité. —  Amiens.  17  févr.  1897,  précité. 

39.  —  Il  conserve  également  le  droit  de  se  servir  de  son  fonds 
pour  les  mêmes  usages  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la  servitude, 
el  même  de  céder  à  des  tiers  le  droit  d'user  du  même  passage, 
pourvu  que  la  servitude  acquise  au  fonds  dominant  n'en  souffre 
pas.  —  Cass.,  3  nov.  1897,  précité.  —  Rennes,  14  mars  1818, 
Brevelet,  [P.  chr.] —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  48;  Duranton,  t.  5, 
n.  526. 

40.  —  Toutefois,  par  interprétation  des  actes  constitutifs,  les 
jugfs  peuvent,  tout  en  reconnaissant  un  individu  propriétaire 
d'un  terrain,  décider  qu'un  droit  de  passage  qu'il  a  cédé  à  un 
tiers  sur  ce  terrain  est  tellement  exclusif,  qu'il  lait  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  du  sol  y  passe  lui-mome.  Une  telle  décision 
ne  blesse  pas  les  principes  en  matière  de  propriété  et  de  servi- 
tude, en  ce  que  la  servitude  aurait  ici  l'effet  d'anéantir  la  pro- 
priété. —  Cass.,  25  juin  1834,  Saint-Albin  [S.  34.1.509,  P.  chr.] 

41.  —  Le  propriétaire  assujetti  n'est  en  tout  cas  point  obligé, 
en  principe,  de  faire  des  travaux  destinés  à  faciliter  l'usage  de 
la  servitude  (C.  civ.,  art.  698).  — Cass.,  7  déc.  1859,  Ville  de  Cla- 
mecy,  [S.  60.1.333,  P.  61.69,  D.  60.1.33] 

42.  —  El  si  l'acte  constitutif  lui  impose  l'entretien  de  la  ser- 
vitude, cette  obligation  cesse  quand  la  destruction  du  passage 
a  pour  cause  la  faute  du  propriétaire  dominant.  —  Trib.  Muret, 
26  févr.  1898,  [Gaz.  Trib.  Midi,  6  mars  1898] 


43.  —  Le  propriétaire  assujetti  continue  de  pouvoir  cultive 
le  surplus  de  son  terrain,  ou  border  d'une  haie  l'espace  réservé 
au  passagp;  et  si  les  bestiaux  du  fonds  dominant  causent  en 
passant  quelque  dommage  à  ses  haies  ou  à  ses  récoltes,  leur 
maître  doit  le  réparer.  —  Caen,  9  avr.  1859,  Gaultier,  [P.  60. 
122,  D.  00.5.363] 

44.  —  Il  est  bon  toutefois  d'admettre  que,  en  raison  de  la 
servitude  dont  est  grevé  le  fonds  servant,  celui-ci  ne  peut  être 
l'objet  que  d'un  mode  de  culture  qui  ne  puisse  gêner  en  rien  la 
circulation  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Trib.  Gien, 
15  lévr.  1897  (j.  La  Loi,  13  mars  1898] 

45.  —  .luge  encore  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut 
y  construire  un  treillage,  à  condition  de  laisser  au  chemin  une 
largeur  suffisante  telle  qu'elle  est  fixée  par   les  usages  locaux. 

—  Aix,  22  lanv.  187:t,  Rambaud,  [D.  74.1.472] 

46.  —  Si  la  largeur  du  passage  n'est  pas  déterminée  par  le 
titre,  on  se  conformera  à  l'usage  du  pays,  d'après  la  nature  du 
passRge  convenu  ;  el,  à  défaut,  on  aura  recours  à  une  expertise. 

—  Solon,  Servit.,  i\.  451  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  936.  ■ — ■  V.  aussi 
Gaen.  28  août  I8't6,  Comm.  de  Salnt-Evroult,  [Ikc,  de  Caen, 
t.  10,  p.  422]  —  Pardessus,  t.  1,  n.  237. 

47.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  considérer  une  largeur  de 
quatre  pieds  comme  siilfisanle  pour  un  passage  à  pied  seulement. 

—  Paris,  3  avr.  1837,  Université  de  France,  [P.  37.1.408] 

48.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  doit  à  une  maison  voisine 
un  passage  d'une  largeur  indéterminée  ne  peut  pas  restreindre 
ce  passage  à  une  largeur  moindre  que  celle  de  la  porte  qui  lui 
donnait  entrée  lors  de  l'établissement  de  la  servitude.  — Besan- 
çon, 14  nov.  1844,  Jacquart,  [S.  45.2.601,  P.  46.1.539] 

49.  —  Mais  cette  décision  serait  trop  absolue  si  elle  ne  s'ap- 
puyait pas  sur  lies  considérations  d°  fait;  et  nous  pensons  au 
contraire  que  le  propriétaire  assujetti  peut  diminuer  la  largeur 
existante  au  moment  de  l'établissement  de  la  servitude  si  le  titre 
constitutif  ne  l'oblige  pas  à  la  maintenir;  sauf  aux  tribunaux  à 
apprécier  si  cette  diminution  laisse  au  passage  une  largeur  suf- 
fisante pour  sa  destination.  —  Paris,  3  avr.  1837,  précité.  — 
Aix,  22  janv.  1873,  précité. 

50.  —  Le  passage  pourra  même  se  trouver  modifié  par  la 
transformation  des  lieux,  qui  aura  amené  une  réduction  de  sa 
largeur  primitive;  et  l'élévation  de  constructions  sur  le  fonds 
servant  pourra,  selon  les  cas,  restreindre  à  un  simple  droit  de 
passage  à  pied  une  ancienne  servitude  de  passage  à  pied  et  avec 
charrettes.  —  Cass.,  9  déc.  1857,  Gasselin,  |S.  59.1.843,  P.  59. 
637,  D.  58.1.110]  —  Rennes,  16  juin  1819,  N.'..,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  2,  n.  294-296;  Duranton,  t.  5,  n.  657;  Marcadé, 
sur  l'art. 703  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  970.  — V.  inl'rà,v'' Servitude. 

51.  —  Mais  le  propriétaire  d'une  cour  grevée  d'une  servitude 
consistant  dans  la  faculté  d'y  passer  pour  faire  entrer  et  sortir 
dps  tonne.iux  ne  pourrait  y  établir  un  mur  qui  nuirait  à  l'exer- 
cice de  cette  servitude.  —  Rennes,  16  janv.  (829,  Pimor,  [P. 
chr.] 

52.  —  Et  le  bénéficiaire  d'une  servitude  de  passage  peut, 
d'une  façon  générale,  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds 
grevé  établisse  sur  ce  fonds  aucune  clôture  rendant  plus  incom- 
mode l'exercice  de  son  droit.  —  V.  sitpi'ù,  V  Clôture,  n.  28  el  s. 

53.  —  Il  ne  pourrait  toutefois  pas  se  faire  justice  à  lui-même 
el  détruire  ou  enlever  celte  clôture,  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites correctionnelles.  —  V.  suprà,  v°  Destruction  et  dégrada- 
tion de  clôtures,  n.  92  el  s. 

54.  —  -Jugé  enfin  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  697  au 
propriétaire  du  fonds  servant,  de  tolérer  les  travaux  nécessaires 
à  l'exercice  du  droit  de  passage,  n'entraîne  pas  contre  lui  l'obli- 
gation de  céder  les  terres  extraites  des  fossés  bordant  le  che- 
min. Dans  le  silence  du  titre  de  servitude  à  cet  égard,  il  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  ces  terres  soient  employées  à  l'en- 
tretien dudil  chemin,  encore  bien  que,  par  tolérance,  elles  aient 
jusqu'alors  servi  à  cet  usage.  —  Cass.,  22  nov.  1837,  Comm.  de 
Cléry,  [8.38.1.516,  P.  38.1.300] 

55.  —  Sur  la  possibilité  pour  l'une  dés  parties  d'imposer  à 
l'autre  une  modification  dans  l'assiette  de  la  servitude  de  pas- 
sage, et  d'une  façon  générale  sur  les  rapports  des  deux  fonds 
entre  eux,  V.  infrà,  v"  Servitude. 

i.  4.  .icquisition  par  prescription. 

56.  —  La  servitude  de  passage  peut  être  apparente.  Il  en 
sera  ainsi  si  elle  se  manifeste  par  quelque  ouvrage  extérieur  tel 
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qu'une  porte,  ou  un  chemin  macadamisé  (art.  689,  al.  2).  —  far- 
dessus,  t.  1,  n.  29;  Demolombe,  t.  12,  n.  719;  Aubry  el  Rau, 
S^-  éd.,  t.  3,  !<  248,  p.  118,  texte  et  noie  S.  —  V.  toutefois,  Trib. 
Mort,  2i  nor.  1894,  [G-iz.  des  Trtb.,  12  Héc.  1894] 

57.  —  Mais  elle  reste  en  tout  cas  discontinue,  malgré  son 
apparence  éventuelle,  le  lait  actuel  de  l'homme  étant  nécessaire 
pour  son  e.\ercice  (art.  688,  al.  3).  — En  ce  sens  :  Cass..  24  nov. 
1835,  Brahauban,  [S  36.1.52,  P.  clir.J!  --  9  mars  1846,  Acclo- 
que,  [S.  46.1.307]  —  .\imes,  1"  juill.  184.Ï,  Gondareau,  [^S.  46.2. 
14,  P.  40.1.267,  D.  46.2.61]  —  Urenoble,  3  févr.  1849,  Barbier, 
[S.  49.2.572,  D.  49.2.235]  —  En  ce  sens,  Dflvincourt.  t.  1, 
p.  412  ;  Duranton,  n.  577  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  276;  Solon,  n.  314 
el  451  ;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  t°  Servitudes,  sect.  3,  §  5, 
n.  3  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  719  et  771  ;  .Aubry  et  Rau,  toc.  cil  ; 
Laurent,  t.  8,  n.  128;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1084,  texte  et  note  2.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Toullier,  t.  3,  n.  623;  Taulier,  t.  2,  p.  438  el  s.  —  V.  d'ailleurs, 
infià,  v'>  Servitude. 

58.—  Par  conséquent,  elle  ne  peut  pas  s'établiF  ni  se  dépla- 
cer parla  prescription  (art.  691,  ai.  1,  et  70»i.  —  Cass.,  31  août 
1825,  Coillard,  [S.  el  P.  chr.];  —  24  nov.  1835,  précité.  — Lyon. 
ISjanv.  1827.  Comm.  de  Saint-Albin,  [D.  Rép.,  v"  Servitwie, 
n.  888]  —  Bordeaux,  27  mars  1841,  Cordes,  [f.  41.2.631]  — 
Nimes,  I*  juill.  1845,  précité.  —  Grenoble,  3  levr.  1849,  précité. 
—  Dans  le  même  sens,  Solon,  loc.  cit.;  Laurent,^.  8,  n.  197  ; 
Baudr\-Lacanlinerie  el  Chauveau,  n.  1103.  —  VT  aussi  suprà, 
v"  Chemin  \en  général',  n.  88  et  s. 

59.  —  Il  serait  même  impossible,  selon  nous,  d'admettre  que, 
par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  au  cas  d'enclave(art.  685. —  V. 
suprà,  V  Enclave,  n.  187  et  s.),  l'assiette  et  le  mode  de  la  servi- 
tude pourraient  être  modifiés  par  trente  ans  d'usage  continu.  Si 
l'on  jouit  <le  la  servitude  autrement  que  d'après  son  litre,  on 
exerce  un  droit  dilTérenl,  que  son  caractère  de  discontinuité  em- 
pêche d'acquérir  par  prescription,  tandis  qu'on  a  perdu  par  le 
non-usage  la  servitude  primitive.  —  En  ce  sens,  Duranton,  t.  5, 
n.  429;  Pardessus,  t.  2,  n.  304;  Marcadé,  sur  l'art.  708  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie el  Chauveau,  n.  1105  el  1172.  —  Cette  solu- 
lion,  généralement  admise  en  doctrine,  nous  semble  la  plus 
exacte  el  la  plus  sûre.  Nous  l'étudierons,  infrà,  v»  Servitude, 
dans  son  application  générale  à  toutes  les  servitudes  discon- 
tinues. 

60.  —  Signalons  seulement  quelques  décisions  d'après  les- 
quelles on  peut,  par  un  usage  trenlenaire,  acquérir  le  droit  de 
passer  par  un  endroit  dillérenl  de  celui  que  désigne  le  titre 
constitutif  de  la  servitude.  —  Cass.,  9  nov.  1824,  Chiron,  [S.  et 
P.  chp.]-  Gaen,27  août  I8i2,  Aze,  [S.  43.2.101,  P. 43.1.205]- 
Trib.  d'Avranches,  23  mai  1837,  Davy,  [D.  Hép.,  v°  Action  pos- 
sessuire,  n.  276]  —  V.  aussi  Caen,  15  mai  1848,  Lebel,  [S.  49. 
2.664,  D.  50.2.11] 

61.  —  On  admettait  même,  dans  l'ancien  droit,  sous  l'empire 
de  certaines  cotitumes,  et  notamment  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Pau,  que  la  servitude  de  passage  était  susceptible  de 
s'acquérir  par  la  prescription  de  trente  ans,  lorsqu'il  existait  des 
signes  apparents  de  la  servitude.  —  Cass.,  18  avr.  1832,  Hour- 
ca1,  (S.  32.1.465,  P.  chr.] 

62.  —  Kl  il  a  pu  être  décidé  qu'un  droit  de  passage  pour 
aller  couper  du  bois  dans  une  forêt  avait  été  acquis  par  une 
prescription  de  trente  ans  antérieure  au  Code,  quoique  dans  ces 
trente  ans  il  n'ait  été  fait  usage  du  passage  qu'à  deux  époques, 
si  ces  deux  époques  sont  les  seules  où,  durant  ce  laps  de  temps, 
il  a  été  fait  des  coupes  de  bois  dans  la  forêt.  —  Nancy,  23  avr. 
1834,  Duhoux,  [S.  3o.2.4o8,  P.  chr.]  —  V.  Troplong,  Prescript., 
t.  1,  u.  338. 

63.  —  La  jurisprudence  des  parlements  de  Dijon  et  de  Bor- 
deaux admettait  encore  l'acquisitiou  d'une  servitude  de  passage 
par  la  possession  immémoriale,^ Cass.,  13  nov.  1822,  Thomas- 
son,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  Le  décret  du  16  juili.  1897,  sur  l'organisation  de  la 
propriété  foncière  à  Madagascar,  décide  que  l'acquisition  de  la 
servitude  de  passage  pourra  avoir  lieu  par  prescription  de  vingt 
ans.  —  V.  suprà,  v"  Madagascar,  n.  136. 

65.  —  L'impossibilité  d'acquérir  un  droit  de  passage  par  des 
faits  répétés  de  possession  a  amené  les  plaideurs  à  soutenir  que 
ce  qu'ils  avaient  ainsi  prescrit  était  un  droit,  non  de  servitude, 
mais  de  propriété  ou  tout  au  moins  de  copropriété  du  terrain  sur 
lequel  ils  passaient  depuis  trente  ans  après  lavoir  pavé  ou  ma- 
cadamisé. Et  les  tribunaux  ont  accueilli  celte  prétention.  — ^  -Au- 


bry et  Rau,  S"  éd..  l.  3,  ^  251-4»,  p.  138,  Baudry  Lacanlinerie 
el  Chauveau,  n.  1 109. 

66.  ^-  Il  a  été  jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un 
acte  de  partage  par  laquelle  il  nst  stipulé  qu'un  chemin,  exis- 
tant sur  un  immeuble  attribué  à  l'un  des  copartageants,  restera 
complètement  libre  pour  le  passage  avec  be'.es  de  somme,  peut 
d'après  les  circonstances  constituer  sur  ce  chemin,  au  protil  des 
autres  copartageants,  uq  droit  de  propriété  et  non  un  simple 
droit  d€  servitude.  —  Cass.,  25  avr.  1853,  Moret,  [S.  56.1.396, 
P.  57.1.37,  D.  55  1.160] 

67.  —  ...Que  ;a  demande  tendant  à  être  reconnu  propriétaire 
du  droit  de  passer  par  un  chemin  peut  être  interprétée  dans  le 
sens  d'une  demande  afin  d'être  reconnu  copropriétaire  du  che- 
min Uii-mème,  et  par  conséquent  se  fonder  sur  la  prescription, 
à  la  différence  du  cas  où  il  s'agirait  d'un  simple  droit  de  servi- 
tude. —  Cass.,  14  lanv.  1840,''Collard,  [S.  41.1.89,  P,  41.1.316] 

—  V.  aussi  Cass.,  29  mars  1841,  Garnier,  |S.  41.1.336,  P.  41. 
1.463];  —  7  févr.  1883,  Roullier,  [S.  84.1.320,  P.  84.1.795,  D. 
84.1.128] 

68.  —  ...  Que  celui  qui  prétend  avoir  prescrit  le  droit  de 
passer  sur  un  chemin  de  desserte  établi  à  travers  l'héritage 
d'un  propriétaire  voisin  pour  le  service  et  l'exploitation  d'une 
ferme  et  de  ses  dépendances  séparées  dudil  héritage  par  un 
watergant  sur  lequel  il  aurait  construit  à  ses  Irais,  pour  accé- 
der au  cheqain  de  desserte,  un  pont  en  briques  dont  l'un  des 
murs  de  soutènement  aurait  été  établi  sur  ce  chemin,  peut  être 
admis  à  faire  la  preuve  des  faits  de  possession  antérieure  el  pos- 
térieure au  Code  civil,  bien  que  les  servitudes  de  passage  ne 
puissent  plus  s'acquérir  que  par  titre  depuis  la  publication  dudil 
Code,  parce  qu'il  s'agit  plutùl  là  d'une  question  de  copropriété 
que  d'une  question  de  servitude.  —  Douai,  18  févr.  1846,  Cau? 
dillier,  [P.  46.1.609] 

69.  —  La  conséquence  en  est  que  eelui  a  qui  a  été  reconnu 
un  droit  de  passage,  non  à  titre  de  servitude,  mais  à  titre  de  co- 
propriété, est  fondé  h  s'opposer,  par  exemple,  à  ce  que  l'exercice 
de  la  servitude,  devenu  plus  onéreux  pour  le  fonds  grevé,  soit 
transporté  en  un  autre  endroit  aussi  commode  pour  le  service 
du  londs  dominant  (art.  701,  al.  3),  ou  à  ce  qu'il  soit  élevé  des 
constructions  ou  bien  ouvert  des  rues  des  deux  côtés  du  passage 
sans  que  les  distances  légales  soient  observées.  —  Ce^ss.,  17  nov. 
1840,  Liberl,  [S.  41.1.130,  P.  41.1.131]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  1109. 

70.  —  Mais  pour  que  la  propriété  soit  considérée  comme  ac- 
quise, il  faut  que  celle  acquisition  ne  soil  pas  contredite  par  les 
faits,  comme  il  arriveraitsi  l'état  des  choses  avait  été  établi  dans 
l'intérêt  exclusif  du  propriétaire  qui  souHre  le  passage,  el  par 
son  auteur.  L'usage  trenlenaire  du  passage  ne  peut  conférer  en 
pareil  cas,  à  celui  qui  en  jouit,  la  propriété  du  terrain.  —  En 
ce  sens,  Cass.,  21  «oui  1871,  Couty,  fS.  71.1.241,  P.  71.742, 
D.  71.1.254] 

~t,- — La  question  de  savoir  si  une  commune  avait  pu  acqué- 
rir un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  sur  un  chemin  de  des- 
serte ou  d'exploitation,  par  le  seul  fait  du  passage  de  ses  habi- 
tants depuis  un  temps  immémorial,  a  été  tranchée  par  la  loi  du 
20  août  1881.  ^-  V.  suprà,  v"  Chemin  d'exploitation. 

72.  ■ —  Sur  l'étendue  et  l'exercice  de  la  servitude  de  passage 
qui  appartient  aux  propriétaires  riverains  d'qn  chemin  de  cette 
nature,  V.  également,  suprà,  y"  Chemin  d'exploitation,  n.  6  et  s. 

73.  —  La  servitude  rie  passage  ne  pouvant  pas  s'acquérir  par 
prescription,  son  existence  ne  peut  pas  se  prouver  par  témoins. 

—  Cass.,  6  juill.  1891,  Arnoux,  [D.  93.1.30] 

74.  —  On  admet  seulement  la  preuve  testimoniale  pour  dé- 
terminer l'effet  du  titre,  et  fixer  l'étendue  d'une  servitude  de 
passage  déjà  reconnue.  —  Golmar,  I6janv.  1846,  We;zel.  [P.  46. 
2.529]  — Cass.,  27  févr.  1882,  Michel,  [S.  83.1.310,  P.  83.1.737, 
D.  82.1.415] 

75.  —  Mais  aucun  argument  ne  peut  être  tiré  de  la  posses- 
sion, et  par  conséquent  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible, 
qui  tendrait  à  intervertir  les  stipulations  de  l'acte  constitutif 
plutôt  qu'à  les  interpréter.  —  Bordeaux,  26  avr.  1830,  Gavignac, 
|P.  chr.] 

76.  —  Comme  toutes  les  servitudes  apparentes  et  disconti- 
nues à  la  fois,  le  droit  de  passage  peut  continuer  de  s'exercer 
dans  les  conditions  de  l'article  694.  —  V.  infrd,  v°  Servitude. 

77.  —  .Mais  la  Gourde  cassation  considère  comme  souveraine 
la  constatation  d'un  arrêt  déclarant,  d'après  l'appréciation  des 
faits  de  la  cause,  que  l'ancien  propriétaire  de  deux  héritages,  en 
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praliquanl  une  ouverture  dans  la  haie  qui  les  séparait,  a  agi 
pour  sa  convenance  personnelle,  mais  sans  vouloir  créer  pour 
l'une  des  propriétés  un  moyen  d'accès  sur  l'autre.  —  Cass.,  tojuill. 
i875.  Niclol,  [S.  70.1.419."  P.  75.10o2] 

Section  II. 
Droit  pénal. 

78.  —  Le  passBfje  sans  droit  ou  sans  autorisation  sur  le  ter- 
rain d'aiitrui  ne  revêt  un  caractère  délictueux  que  lorsqu'il  est 
accompagné  de  certaines  circonstances  aggravantes,  telles  que 
passage  sur  des  terrains  préparés  ou  ensempncés,  ou  couvprls 
de  grains  en  tu\au  ou  de  fruits  mûrs,  ou  chargés  de  récolles, 
ou  en  nature  de' taillis,  etc.  (C.  pén.,  art.  471-13°,  470-9°  et  10) 
(V.  ituprà.  v"  Délit  rurat,  n.  80  et  s.),  ou  lorsqu'il  est  accompa- 
gné de  faits  de  chasse.  —  V.  auprà,  v"  Chasse,  n.  822,  832,  834, 
849  et  s.,  883. 

Section  III. 
Droit  comparé. 

79.  —  Un  grand  nombre  de  législations  ne  s'occupent  que  du 
passage  en  cas  d'enclave,  d'autres  prévoient  la  servitude  légale 
e;  la  servitude  conventionnelle.  Pour  la  servitude  légale  de  pas- 
sage par  suite  d'enclave,  V.  s^iprà,  vo  Enclave,  n.  249  et  s. 

§  1.  AvTRirnE. 

80.  —  Le  Code  civil  autrichien  range  parmi  les  servitudes 
rurales'  les  plus  importantes  le  droit  d'avoir  au  travers  du  fonds 
d'autrui  un  droit  de  passages  pied  ^Fusssteig],k  chiTs  iPahrweg) 
ou  pour  le  bétail  i  Vieidrieb]  (^  477  . 

81.  —  Le  droit  de  passage  à  pied  implique  le  droit  de  cir- 
culer sur  le  chemin,  de  s'y  laire  porter  à  dos  d'homme,  ou  de 
faire  venir  par  là  d'autres  hommes  nuprès  de  soi.  Le  droit  de 
faire  passer  du  bétail  implique  celui  de  circuler  avec  une  char- 
rette à  bras;  le  droit  de  passage  à  chars,  celui  de  passer  avec 
un  ou  plusieurs  attelages  (!;  492). 

82.  —  Mais,  en  revanche,  on  ne  peut,  sans  une  convention 
expresse,  déduire  du  droit  de  passer  à  pied  celui  d'aller  à  cheval 
ou  à  dos  d'un  auire  animal;  du  droit  de  faire  passer  du  bétail 
celui  de  traîner  sur  le  chemin  de  lourds  fardeau.x,  ni  du  droit 
de  passera  chars  celui  de  conduire  sur  le  chemin  du  bétail  non 
attaché  et  vaguant  librement  (§  493). 

83.  -  L'entretien  des  chemins,  des  ponts  et  des  sentiers 
incombe  proportionnellement  k  toutes  les  personnes  et  proprié- 
taires fonciers  qui  en  font  usage;  par  conséquent,  même  au 
propriétaire  du  fonds  servant,  dans  la  mesure  où  il  use  desdites 
installations   S  494). 

84.  —  La  place  à  réserver  pour  l'exercice  de  ces  trois  servi- 
luftes  doit  être  calculée  d'après  les  nécessités  dudil  exercice  et 
les  circonstances  locales.  Si  des  chemins  ou  passages  devien- 
nent impraticables  par  suite  d'une  inondation  ou  de  tel  autre 
accident,  un  nouvel  emplacement  doit  y  être  affecté  jusqu'au 
rétablissement  de  l'état  antérieur  des  lieux,  si  la  police  n'a  pas 
déjà  piescrit  les  mesures  provisoires  nécessaires  (§  49S). 

S  2.  Belgique. 

85.  —  La  Belgique  est  régie,  à  cet  égard,  par  le  Code  civil 
français. 

§  3.   E^PAGHE. 

sa.  —  En  dehors  du  cas  d'enclave,  lorsque,  pour  construire 
ou  réparer  une  maison,  il  est  indispensable  de  laire  passer  des 
malériiiux  sur  le  fonds  d'autrui  ou  d'y  poser  des  échafaudages, 
le  propriétaire  rie  ce  fonds  est  tenu  d'v  consentir,  moyennant 
indemnité  iC.  civ.  de  1888-89,  art.  o69j. 

87.  —  D'autre  part,  le  Code  confirme  un  certain  nombre  de 
servitudes  de  passage  ou  d'abreuvage,  connues  sous  les  noms  de 
ciiiiiifla,  de  cnrdel,  de  verwla,  etc.,  établies  d'ancienne  date  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  des  troupeaux,  et  régies  par  des  coutu- 
mes locales  et  des  règlements  spéciaux,  notamment  un  décret 
du  3  mars  1877.  Mais,  sauf  les  droits  légitimement  acquis,  il 
limite    la  laigeurdela  cufmda,  à  75  mètres,  du  cordel  à  37"',o0, 


et  de  la  verada  à  20  mètres.  Il  décide,  en  outre,  que,  quand  il 
est  indispensable  d'établir  une  servitude  de  passage  pour  les 
troupeaux  d'une  ville  ou  village,  il  y  a  lieu  d'indemniser  les 
propriétaires  des  fonds  servants  (art.  n.ïG);  et  le  passage  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  iO  mètres  de  largeur  (art.  ">7l)).  —  V.  Ernest 
Lehr,  EUments  de  droit  civil  espagnol,  t.  I,  n.  382;  t.  2,  n.  385 
et  s. 

g  4.  Grande-Bretagne. 

88.  —  I.  .Xngli'terre.  —  Les  droits  de  passage  peuvent  être 
acquis  soit  par  une  concession  expresse  du  propriétaire  du 
londs  servant,  soit  par  un  usage  continué  sans  interruption  pen- 
dant vingt  ans,  auquel  cas  la  loi  présume  l'existence  d'une  con- 
cession expresse  antérieure.  —  iloore  c.  Rawson,  3  B.  et  C, 
339. 

89.  —  Mais,  comme  l'usage  d'un  chemin,  de  sa  nature  même, 
n'est  jamais  continu  et  peut  varier  d'un  jour  ou  d'une  saison  à 
l'autre,  il  est  souvent  fort  difficile  de  déterminer,  soit  en  fait, 
soit  en  droit,  ce  à  quoi  l'usager  est  en  réalité  fondé  à  préten- 
dre. Un  propriétaire  peut  avoir  toléré  ou  autorisé  le  passage  de 
personnes  ou  de  voitures  à  proximité  de  sa  maison  et  s'opposer 
à  ce  qu'on  conduise  du  bétail  par  le  même  chemin  [Ballard 
c.  Djjson,  \  Taunl.,  279).  De  même,  le  droit  de  passage  à  pied, 
ou  pour  des  chevaux,  bêtes  à  cornes  ou  moutons,  n'implique 
pas  nécessairement  celui  de  faire  passer  des  voitures  ou  du  fu- 
mier (Brunlon  c.  Hall,  I  Q.  B.,  792).  Enfin,  de  ce  qu'on  ait  le 
droit  de  passage  pour  se  rendre  à  une  portion  close  et  détermi- 
née de  son  fonds,  il  ne  résulte  pas  qu'on  puisse  s'en  prévaloir 
pour  les  besoins  d'une  autre  portion  du  même  fonds.  —  Col- 
chester  c.  lioberti,.  4  M.  et  W.,  769,  p.  774. 

90.  —  Les  droits  de  passage  peuvent  être  d'une  étendue 
infiniment  variée;  ils  peuvent  être  limités  à  un  but  expressé- 
ment d'^terminé  (passage  pour  se  rendre  à  l'église),  à  un  certain 
mode  d'usage  (à  pied,  à  cheval,  à  chars),  aux  transports  qu'exige 
une  exploitation  agricole  à  l'exclusion  de  tous  autres,  etc.  Mais 
le  droit  ne  saurait  être  accordé  limitativement  à  une  certaine 
catégorie  de  personnes,  par  exemple  aux  habitants  de  tel  vil- 
lage A  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Stafford  c.  Cuyney,  7  B.  et 
C,  257. 

91.  —  Lorsqu'un  droit  de  passage  se  trouve  définitivement 
annexé  au  fonds  dominant,  par  l'effet  soit  d'un  acte  exprès,  soit 
de  l'usucapion,  il  se  transmet  aux  acquéreurs  du  fonds,  même 
quand  on  a  omis  d'insérer  dans  l'acte  d'aliénation  les  mots 
usuels  c  withthc  uppurtenances  ».  Mais,  s'il  n'est  pas  en  réalité 
incorporé  au  fonds,  il  ne  peut  être  invoqué  par  les  successeurs 
du  propriétaire  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  expressément  men- 
tion. —  Williams,  Principles  of  the  law  of  rcal  property, 
2'  part.,  c.  4,  n.  2. 

92.  —  Un  droit  de  passage  acquis  par  usucapion  se  perd  par 
le  non-usage,  surtout  si  l'ayant-droit  a  cessé  de  l'exercer  en 
suite  d'un  acte  contraire  du  propriétaire  du  fonds  servant.  On 
estime,  en  général,  que,  pour  que  le  non-usage  éteigne  le  droit, 
il  tant  qu'il  se  soit  prolongé  pendant  le  nombre  d'années  requis, 
en  sens  inverse,  pour  l'usucapion.  —  Every  man's  own  lawyer, 
1n97,  p.  413  et  F.;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais, 
n.  3GS,  366. 

O.'i.  —  11.  Ecosse.  —  La  servitude  de  passage  est  aussi,  dans 
le  droit  écossais,  la  première  et  la  plus  importante  des  servi- 
tudes rurales.  On  l'y  connaît  sous  les  trois  formes  classiques  du 
passrtge  à  pied,  à  cheval  et  à  chars  [foot-road,  horse-rond, 
conch-road).  à  quoi  s'ajoute  souvent  le  passage  pour  le  bétail 
(lo'ining  for  catlle). 

94.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a  aucune  obliga- 
tion quant  à  l'entretien  du  chemin;  il  est  libre  d'en  changer  la 
direction,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  l'usa- 
ger; et  il  pourrait  même  placer  des  portes  ou  barrières  ne  met- 
tant pas  un  obstacle  sérieux  à  l'exercice  du  droit.  —  Bell, 
Principles  of  tlie  lan>  ofScotland.  n.  1010. 

95.  —  L'usager  n'a,  sur  le  lond^  servant,  d'autre  droit  que 
celui  qui  lui  a  été  concédé  ou  qu'il  a  régulièrement  acquis,  et 
ne  saurait  l'étendre  arbitrairement  à  des  cas  non  prévus. 

S  5.  Monténégro. 

96.  —  De  ce  qu'on  a  le  droit  de  passer  à  pied  [postopitsa] 
sur  le  fonds  d'autrui,  il  ne  résulte  pas  qu'on  ait  celui  d'y  faire 
passer  un  troupeau.  Au  contraire,  la  ou  l'on  a  le  droit  de  faire 
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passer  son  troupeau  (progon),  on  peut  passer  à  pied,  à  cheval 
ou  en  voiture.  Celui  qui  a  le  droit  de  passage  {pout\  sans  nulle 
réserve  ni  restriction,  peut  non  seulement  faire  tout  ce  que 
comportent  le  passage  à  pied  el  la  conduite  d'un  troupeau,  mais 
encore  faire  passer  les  plus  lourds  chariots.  Ces  diverses  dis- 
positions s'appliquent  sauf  usages  ou  conventions  contraires 
(C.  civ.  des  biens,  art.  856). 

§6.  Pay^-Bas. 

97.  —  Les  voies  de  communication  communes  à  plusieurs 
fonds  et  leur  servant  d'issue  ne  peuvent  être  supprimées,  mo- 
dilîées  ou  alTectées  à  un  usage  contraire  à  leur  destination,  que 
du  consentement  de  tous  les  intéressés  (G.  civ.  néerl.,  art.  719 1. 

98.  —  Le  Code  néerlandais  distingue  les  droits  de  passage, 
suivant  leur  étendue,  en  droits  de  passage  à  pied,  à  cheval  ou 
avec  des  bestiaux  dûment  conduits,  ou  avec  des  véhicules;  le 
deuxième  de  ces  droits  implique  le  premier  ;  le  troisième  impli- 
que les  deux  autres    art.  733i. 

9&.  —  Lorsqu'un  tonds  est  morcelé,  les  propriétaires  des  di- 
verses parcelles  sont  tenus  d'e.xercer  le  passage  parle  même  en- 
droit qu'antérieurement  au  partage  (art.  737). 

§  7.  ËTAT^  scAyDixAVEa. 

100.  —  Il  n'y  a,  dans  la  législation  des  trois  royaumes  Scan- 
dinaves, que  très-peu  de  règles  tant  sur  les  servitudes  en  géné- 
ral que  sur  le  passage  en  particulier. 

101.  —  D'après  le  Code  pénal  suédois  (c.  24,  §  H  )^  il  est  in- 
terdit de  circuler  dans  la  ferme,  sur  les  champs,  sur  les  prés  ou 
les  plantations  d'autrui,  ou  dans  telle  autre  partie  d'un  fonds  où 
l'on  causerait  parla  un  dommage. 

102.  —  En  Norvège,  il  est  permis  de  circuler  librement  dans 
les  bois  (C.  pén.,  c.  22,  §  d6). 

103.  —  Tout  propriétaire  a,  dans  les  trois  pays,  la  faculté  de 
consentir  sur  son  l'onds  un  droit  de  passage,  dont  l'acte  consti- 
tutif fixe  les  limites.  Si  l'on  entend,  en  Suède,  donner  à  la  con- 
cession d'un  semblable  droit  le  caractère  d'un  droit  réel  opposa- 
ble aux  tiers,  il  faut  que  la  servitude  soit  dûment  inscrite  sur 
les  registres  publics  à  ce  destinés  ;L.  suéd.  de  1875,  sur  l'inscrip- 
tion des  droits  réels,  §  53 1. 

104.  —  En  Norvège  el  en  Danemark,  le  droit  concédé  doit 
de  même  faire  l'objet  d'une  publication  officielle  en  justice  en  la 
forme  prescrite  pour  l'acquisition  et  la  transmission  des  droits 
réels.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
1901,  n.  112,  187. 

§  8.  SniasE. 

105.  —  Le  droitde  passage  pour  cause  d'enclave  est  reconnu, 
en  Suisse,  dans  toutes  les  législations  civiles  cantonales,  avec 
plus  ou  moins  de  détails,  mais  sans  nulle  particularité  qu'il  soit 
important  de  relever  ici  (V.C.  argov.,  §  493  et  s.;  C.  grisou,  §  230; 
C.  frib.,  art.  613  et  s.;  loi  lucern.  sur  l'expropriation,  §  9;  C. 
neuchùt.,  art.  535  et  s.;  C.  valais.,  art.  524  et  s.;  C.  vaud., 
art.  472  et  s.;  C.soleur.,  §  789  et  s.;  C.tess.,  art.  296  et  s.,  etc.). 

106.  —  Alais  ces  législations  prévoient  encore  plusieurs 
autres  droits  de  pas:fage  sur  le  fonds  d'autrui. 

107.  —  On  y  appelle,  notamment,  Tretrccht  ou  Streckrecht, 
le  droit  en  vertu  duquel  le  laboureur,  arrivé  au  bout  de  son  sil- 
lon, peut  empiéter  de  quelques  mètres  sur  le  fonds  du  voisin 
pour  tourner  son  attelage  et  sa  charrue  (V.  Bàle-ville,  L.sur  les 
droits  de  voisinage,  ^  7;  Saint-Gall,  L.  8  juin  1864;  C.  schaffh., 
§  519  ;  C.  zoug.,  §  171 ,  C.  zuric,  §  143,  etc. 

108.  —  Le  Reistivegrecht,  ou  Reistrecht,  ou  Hohriesen,  éga- 
lement réglementé  dans  plusieurs  cantons  montagneux,  est  le 
droit  de  faire  descendre,  en  hiver,  les  billes  de  bois  abattues 
dans  les  forêts  supérieures  à  travers  les  fonds  d'autrui  situés  au- 
dessous  (V.  C.  zoug.,  §  169;  C.  glar.,  §29;  C.  grison,  §  231; 
G.  lucern.,  §  319;  G.  soleur.,  §  790,  etc.). 

109. — Enfin,  le  «  chemin  d'hiver»  {Wintenveg)  est  un  droit 
de  passage  en  voiture,  qui,  sauf  convention  contraire,  s'exerce, 
à  travers  les  champs  ouverts  d'autrui,  pendant  la  saison  froide, 
quand  le  sol  est  gelé  ou  couvert  de  neige  (V.  pour  les  détails, 
C.  zuric,  art.  265).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Huber, 
System  und  Geschichte  des  schneitzer.  Privatrechts,  t.  3,  g  83,2; 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  germanique,  Paris,  1875, 
n.  94  et  s. 

RÉPERTOiRE.  —  Tome  XXTX. 


PASSAGE  A  NIVEAU.  —  V.  Chemin  de  fer. 

PASSAGE   SUR   LE    TERRAIN   D'AUTRUI.   —  V. 

A.MMAix.  —  Chasse.  —  Délit  rural. 

PASSAVANT. 

1.  —  On  appelle  passavant,  une  expédition  délivrée  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  pour  légitimer  la  circu- 
lation des  boissons  dans  certains  cas  spéciaux. 

2.  —  11  y  a  lieu  à  délivrance  d'un  passavant  lorsque  le  dépla- 
cement de  boissons,  déclaré  soit  par  un  négociant  en  liquides 
soumis  aux  exercices  des  employés  soit  par  un  simple  particu- 
lier, ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception  du  droit  de  circula- 
tion ou  de  consommation  (\'.  ces  mots).  Le  droit  de  détail  a  été 
supprimé  par  la  loi  du  29  déc.  1900.  —  V.  suprà,  v"  Circttlation, 
Dcbitant  de  boissons. 

3.  —  Ainsi,  chaque  fois  que  la  quantité  enlevée  dépasse  le 
minimum  de  tolérance  réglé  selon  les  localités,  les  boissons  que 
les  consommateurs  achètent  chez  les  débitants  doivent  être  ac- 
compagnées d'une  expédition,  pour  éviter  qu'on  ne  les  saisisse 
à  la  circulation.  Cette  expédition  est  alors  un  passavant. 

4.  —  De  même,  les  boissons  enlevées  de  Paris  parles  simples 
consommateurs  pouréire  conduites  au  dehors  à  leur  propre  des- 
tination donnent  lieu  à  la  délivrance  de  passavants. 

5.  —  Lorsqu'un  simple  particulier  reçoit  accidentellement  une 
pièce,  une  caisse  ou  un  panier  pour  le  partager  avec  d'autres 
personnes,  indiquées  dans  les  conditions  de  l'art.  99,  L.  28  avr. 
1816,  le  buraliste  doit  délivrer  des  passavants  pour  les  trans- 
ports partiels. 

6.  —  C'est  encore  un  passavant  qui  doit  être  remis  au  décla- 
rant, pour  les  vins,  cidres  et  poirés  enlevée  de  chez  les  fermiers, 
colons  partiaires  et  propriétaires  récoltants,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  15,  L.  23  juin  1841,  el  l'art.  20,  Décr.  17  mars  1832, 
c'est-à-dire  en  cas  de  transport  dans  le  rayon  de  franchise.  \u-. 
jourd'hui,  pour  les  transports  de  vins,  cidres,  poirés,  effectués  de 
leur  pressoir  ou  d'un  pressoir  public  à  leurs  caves  et  celliers  ou 
de  l'une  à  l'autre  de  leurs  caves,  dans  le  canton  de  récolte  el  les 
cantons  limitrophes,  les  récoltants  n'ont  plus  qu'à  lever  un  lais- 
ser-passer  du  coût  de  0  fr.  10.  Il  est  même  mis  à  leur  disposition 
un  registre  à  souche  pour  se  délivrer  eux-mêmes  ces  laisser- 
passer  (L.  29  déc.  1901,  art.  2). 

7.  —  Pour  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  circulation  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  13,  L.  23  juin  1841,  l'expéditeur  de  la 
boisson  est  tenu,  lors  du  premier  envoi  qu'il  l'ait  après  la  récolte 
de  justifier  de  ses  droits  à  cette  exemption  et  de  déclarer  la  quan 
tité  totale  par  lui  récoltée.  Il  ne  peut  lui  être  délivré  de  passa- 
vants que  jusqu'à  concurrence  de  cette  quantité  (L.  4  août  1844, 
art.  10. 

8.  —  Lorsque  les  droits  du  déclarant  à  l'exception  de  la  taxe 
de  circulation  sont  positivement  établis  par  la  notoriété  publique 
et  reconnus  des  chefs  de  service  ou  du  receveur-buraliste,  ce 
dernier  n'a  pas  à  exiger  d'autres  justifications;  celte  circons- 
tance est  mentionnée  dans  le  libellé  de  la  déclaration  et  dans 
l'ampliation  à  remettre  au  déclarant. 

9.  —  En  cas  de  doute,  la  qualité  de  propriétaire,  colon  par- 
tiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphytéotique  peut  être  prouvée 
soit  au  moyen  de  litres  authentiques  ou  d'extraits  de  la  matrice 
des  rûles  des  contributions  directes,  visés  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  est  située  la  propriété,  soit  par  un  certi- 
ficat du  notaire,  dépositaire  des  titres.  En  général,  il  suffit  que 
les  droits  des  récoltants  à  jouir  du  bénéfice  du  passavant  soient 
attestés  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune. 

10.  —  Les  certificats  ainsi  que  les  extraits  des  rôles  délivrés 
par  les  percepteurs  restent  attachés  à  la  souche  du  registre  des 
déclarations  de  propriété  et  de  récolle. 

11.  —  Le  coût  d'un  passavant  est  de  40  cent.,  aucjuel  vien- 
nent s'ajouter  10  cent,  comme  droit  de  timbre,  soit  au  total 
30  cent.  Il  n'est  pas  dû  de  décime  en  sus.  Celui  des  laissez-passer 
est  de  0  fr.  10  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

12.  —  Li^s  passavants  doivent  contenir  les  mêmes  mentions 
que  les  autres  titres  de  mouvement  jacquits-à-caution,  congé, 
laissez-passer)  délivrés  par  la  Régie  <Jes  contributions  indirectes 
pour  le  transport  des  boissons  :  nature  de  la  boisson,  quantité, 
lieu  d'enlèvement,  lieu  de  destination,  principaux  lieux  de  pas- 
sage, délai  pour  le  transport,  etc. 

13.  —  Il  doit  exister  une  conformité  absolue  entre  la  boisson 
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transportée  et  les  mentions  du  passavant;  autrement  les  em- 
plovés  auraient  le  deroir  do  verbaliser  contre  le  transporteur 
poiir  inapplicabilité  de  l'expédition. 

14.  —  Helativement  aux  conditions  d'applicabilité  de  l'expé- 
dition, aux  peines  encourues,  etc.,  V.  supra,  v''  Acquits-à-cau- 
tion, Circulation,  Congé,  Contributions  indirectes,  Consommation 
[droit  de  ,  Octroi. 

PASSE  DEBOUT. 

1, —  Le  droit  d'entrée  (V.  suprà,  v°  Entrée  {droit  d'),  doit 
être  exigé,  sur  les  boissons  venant  de  l'extérieur,  au  moment 
même  de  l'introduction  en  ville.  Ce  droit  a  été  supprimé  en  ce 
qui  concerne  les  vins,  cidres,  poirés  (L.  29  déc.  t900l. 

2.  —  Les  boissons  alcooliques,  introduites  dans  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée,  pour  le  traverser  seulement  ou  y  séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  sont  pas  soumises  à  ce  droit 
(L.  28avr.  1810,  art.  28). 

3.  —  Il  est  alors  délivré  au  conducteur  une  expédition  de  la 
Régie  des  contributions  indirectes,  appelée  passe-debout,  pour 
légitimer  la  circulation  de  la  boisson  en  ville  et  garantir  le  paie- 
ment du  droit  local. 

4.  —  A  défaut  de  déclaration  préalable  d'entrepôt,  on  déli- 
vre également  des  passe-dehout  pour  les  boissons  et  les  prépara- 
tions à  ba>e  alcoolique,  destinées  aux  entrepositaires. 

5.  —  Chaque  passe-debout  n'entraîne  que  le  paiement  du 
timbre,  dont  le  coût  est  de  dix  centimes. 

6.  —  Tout  conducteur  de  boissons  est  tenu  de  représenter 
aux  bureaux  d'entrée  les  congés,  passavants  ou  acquits-à-cau- 
tion  dont  il  est  porteur.  Les  expéditions  représentées  sont  visées 
dans  ces  bureaux,  après  vérification  et  enregistrement. 

7.  —  La  délivrance  d'un  permis  de  passe-debout  est  subor- 
donnée à  la  consignation  ou  au  cautionnement  du  droit  (L.  28 
avr.  1816,  art.  28). 

8.  —  Lorsqu'un  conducteur  de  boissons  ne  s'est  pas  muni 
d'un  passe-debout  au  moment  de  l'introduction  de  la  boisson  en 
ville,  les  juges  ne  peuvent  le  renvoyer  des  poursuites  par  le 
motif  que  l'endroit  où  étaienLdéposées  les  boissons  pouvait  être 
facilement  surveillé  et  que.  par  suite,  la  consignation  des  droits 
devenait  inutile.  -  Cass.,  )"  juill.  t8ri3,[D.  o3. 1.319] 

9.  —  Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  le  chargement, 
le  conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner 
les  droits   Même  art.). 

10.  —  L'escorte  n'est  pas  obligatoire  pour  le  service  de  l'oc- 
troi ;  lorsqu'un  conducteur  passe  outre  à  un  refus  d'escorte  et 
pénètre  en  ville  sans  avoir  consigné  les  droits  ou  fourni  une 
caution,  il  encourt  les  peines  portées  par  la  loi.  —  Cass.,  25  juill. 
1845,  Landrodie,  [S.  46.1.73,  D.  45.1.415] 

11.  —  Les  boissons  conduites  k  un  marché  dans  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée  sont  assimilées  aux  boissons  en  passe-debout 
et  les  conducteurs  soumis  aux  mêmes  formalités  pour  la  garan- 
tie des  droits    art.  29). 

12.  —  Lorsque  le  transport  ne  se  continue  pas  sans  interrup- 
tion et  que  la  boisson  en  passe-debout  doit  séjourner  en  ville,  le 
conducteur  est  tenu  de  déclarer  l'auberge  où  il  a  l'intention  de 
s'arrêter. 

13.  —  La  loi  prévoyant  le  séjour  en  ville  pendant  vingt-qua- 
tre heures,  il  n'y  a  pas  fraude  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi, 
lorsque  la  boisson  est  restée  momentanément  en  dépôt,  si  le 
conducteur  se  trouve  encore  dans  le  délai  pour  faire  sortir  cette 
boisson  du  lieu  sujet.  —  Cass.,  9  mars  1894,  [Gaz.  des  Trib., 
19  mars  1894] 

14.  —  En  cas  de  séjour  des  boissons  au  delà  de  vingt-quatre 
heures,  le  transit  doit  être  déclaré,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  14,  L.  28  avr.  1816,  et  la  consignation  ou  le  cau- 
tionnement du  droit  d'entrée  subsistent  pendant  toute  la  durée 
du  séjour ( L.  2S  avr.  1816,  art.  39). 

15.  —  Cette  déclaration  de  prolongation  de  séjour  des  bois- 
sons en  ville  doit  être  faite  en  temps  voulu,  sous  peine  de  con- 
travention. —  Cass.,  7  déc.  1810,  Droits  réunis,  [P.  chr.] 

10.  —  Les  transitaires,  dans  les  conditions  indiquées^  suprà, 
n.  14,  n'encourent  aucune  peine  au  cas  de  disparition  intégrale 
ou  partielle  des  boissons;  ils  sont  seulement  astreints  au  paie- 
ment des  droits.  —  Cass.,  28  mars  1818,  Contributions  indi- 
rectfs,  [9.  chr.J 

17.  —  Les  droits  consignés  sont  remboursés  ou  les  cautions 
dégagées  sur  la  représentation  soit  de  bulletins  d'entrepôt  ou  de 


certificats  constatant  la  sortie  des  boissons  dans  les  vingt-quatre 
heures,  soit  de  quittances  constatant  le  paiement  des  droits  sur 
celles  qui  ont  été  vendues  aux  foires  et  marchés  pour  la  con- 
sommation de  la  commune. 

18.  —  Le  certificat  de  sortie  est  délivré  par  les  employés 
après  vérification  de  la  boisson;  il  porte  mention  de  l'heure  de 
cette  sortie.  Les  conducteurs  doivent  donc  s'arrêter  devant  le 
bureau,  au  moment  où  ils  sortent  de  la  ville,  pour  soumettre  le 
chargement  au  contrôle  du  service  de  surveillance. 

19.  —  Le  certificat  de  sortie  délivré  par  les  employés  est  la 
seule  pièce  pouvant  justifier  de  cette  sortie:  le  conducteur  ne 
saurait  se  prévaloir,  pour  obtenir  le  remboursement  des  droits 
consignés,  que  l'acquit-à-caulion  accompagnant  la  boisson  a  été 
déchargé  au  Heu  de  destination.  —  Cass.,  29  août  1843,  Dupuy, 
[P.  chr.] 

20. —  Aucun  texte  de  loi  n'oblige,  sous  une  sanction  pénale, 
le  conducteur  d'une  marchandise  introduite  dans  une  localité 
moyennant  un  passe-debout,  après  consignation  préalable  du 
droit,  à  en  démontrer  la  sortie.  En  subordonnant  la  restitution 
du  droit  à  la  preuve  de  celle  sortie  de  la  marchandise,  la  loi  n'a 
attaché  à  l'absence  de  cette  preuve  d'autre  conséquence  légale 
que  la  rétention  du  droit  consigné.  —  Cass.  crim.,  25  juin  1881, 
Bobine  et  Fouquet,  [S.  82.1.240,  P.  82.1..So91 

21.  —  Les  consignations  sont  converties  en  perception  défi- 
nitive, lorsque  les  bulletins  d'entrepôt,  les  certificats  de  sortie 
ou  la  quittance  des  droits  n'ont  pas  été  rapportés  dans  les  trois 
jours,  ou  bien  lorsque,  la  sortie  des  boissons  n'ayant  pas  été 
effectuée  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  n'a  pas  été  justifié 
d'une  déclaration  de  transit. 

22.  —  Lorsque,  dans  ces  différents  cas,  les  droits  n'auront 
pas  été  consignés,  on  en  poursuivra  le  recouvrement  en  s'adres- 
sant  d'abord  aux  soumissionnaires  des  passe-debout,  puis  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  caution. 
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Décr.  30  mai-13  juin  1790  [relatif  aux  tJirndiants  et  à  l'ouver- 
ture d'ateliers  de  secours);  —  Décr.  28  mars  1792  (relatif  aux 
passeports);  —  Décr.  10  vend,  an  IV  (2  ocl.  1795)  (sur  la  police 
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23  juin  1888  [relatif  aux  passeports  pour  l'.Mijérie);  —  Décr.  12 
avr.  1890  {relatif  aux  passeports  à  l'étranger  . 
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§  7. 


Notions  générales  (n.  1  à  9). 

Passeports  pour  l'intérieur  (n.  10  à  23). 

Passeports  pour  l'étranger  {a.  24  à  41). 

Passeports  pour  les  colonies  et  l'Algérie  'n.  42  à  44). 

Passeports  gratuits  et  secours  de  route  (n.  45  à  C2). 

Passeports  étrangers  (n.  63  à  66). 

Des  faux  commis  dans  les  passeports  (n.  67). 

Droit  fiscal  (n.  68  et  69). 

Droit  international  et  comparé  (n,  70  à  83). 


§  1.  Notions  générales. 

1,  —  Le  passeport  est  l'acte  délivré  par  raulorilé  publique, 
afiQ  de  garantir  le  libre  passage  d'un  lieu  dans  un  autre,  soil  de 
personnes,  soil  de  marchandises.  Ainsi  on  désigne  sous  le  nom 
de  passeport  la  feuille  de  congé  délivrée  par  l'administration  des 
douanes  aux  navires  de  commerce  étrangers  (V.  suprà,v''  Doua- 
nes, n.  309  et  s.).  Nous  emploierons  ici  le  mot  dans  son  sens  le 
plus  usuel,  comme  servant  à  désigner  l'acte  relatif  au  voyage 
des  personnes. 

2. —  Avant  la  Révolution  de  1789,  l'usage  des  passeports  (ou 
passeportps)  e.xislait,  mais  seulement  pour  certaines  catégories 
d'individus.  Ainsi  des  passeports  étaient  délivrés  aux  ouvriers 
qui  allaient  de  Paris  en  province  pour  y  chercher  de  l'ouvrage; 
de  même  devait  être  munie  de  passeport  toute  personne  se  ren- 
dant dans  les  Echelles  du  Levant.  Aboli  par  le  titre  l"'  de  la 
Constitution  des  3-14  sept.  1791,  qui  décréta  que  tout  hnmme 
est  libre  d'aller  où  il  veut  sans  pouvoir  èlre  arrêté  tant  qu'il  ne 
nuit  pas  à  autrui,  l'usage  des  passeports  fut  d'abord  rétabli  et 
généralisé  parle  décret  du  28  mars  1792,  puis  supprimé  de  nou- 
veau par  deux  autres  décrets  des  8  et  19  sept.  1792.  Survinrent 
enfin  la  loidu  26  lévr.  1793, qui  remiten  vigueur  celle  du  28  mars 
1792,  et  le  décret  du  10  vend,  an  IV  (2  oct.  1795),  dont  les  prin- 
cipales dispositions,  réunies  à  celles  des  décrets  des  18  sept. 
1807  et  11  juin.  1810,  forment  encore  aujourd'hui  la  base  de  la 
législation  actuelle  sur  les  passeports. 

3.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  28  mars  1792,  celle  du 
26  févr.  1793  et  enfin  le  décret  du  10  vend,  an  IV  n'assignaient 
aux  dispositions  législatives  relatives  à  la  police  des  passeports 
qu'un  effet  purement  transitoire,  temporaire,  et  seulement"  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  )>.  Aussi  a-l-on  sou- 
vent depuis  réclamé  l'abrogation  de  ces  dispositions,  comme 
contraires  aux  principes  de  la  liberté  individuelle.  A  l'heure  pré- 
sente ces  dispositions  sont  tombées  en  désuétude,  surtout  celles 
relatives  aux  passeports  à  l'intérieur,  mais  elles  n'ont  pas  été 
officiellement  abrogées,  si  bien  qu'elles  peuvent  être  appliquées 
chaque  fois  que  l'intérêt  de  l'Etat  l'exige.  C'est  précisément  ce 
qui  est  arrivé  lors  de  la  guerre  de  1870-1871  [Journ.  ûff.,  i"  août 
1870).  —  Cire.  min.  Int.,  13  avr.  1871,  [Bull.  min.  Int.,  1871, 
p.  172] 

4.  —  L'administration  de  l'enregistrement  est  chargée  de 
fournir  aux  autorités  compétentes  les  formules  de  passeports, 
conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le  Gouvernement.  Ces  for- 
mules, reliées  en  registre,  sont  délivrées  sur  un  papier  fabriqué 
spécialement  à  cet  effet  et  timbré  à  Paris  pour  toute  la  France 
(Décr.  11  juin.  1810,  art.  1).  La  feuille  du  passeport  forme  deux 
parties  :  la  première  se  détache  de  la  seconde  par  une  coupure 
ondulée,  elle  est  remise  au  requérant  et  constitue  le  passeport; 
la  seconde  partie,  qui  est  la  souche  ou  talon,  reste  au  registre  et 
l'orme  la  minute  du  passeport,  elle  contient  les  mêmes  désigna- 
tions   Décr.  18  sept.  1807,  art.  2). 

5.  —  L'administration  de  l'enregistrement  adresse  au  direc- 
teur, dans  chaque  département,  les  registres  nécessaires  au  ser- 
vice (Décr.  11  juill.  1810,  art.  4).  Le  directeur  renvoie  les  re- 
gistres de  passeports  aux  receveurs  d'enregistrement  de  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement  (art.  5).  Ces  formules  sont  remises 
aux  receveurs  municipaux  ou,  à  défaut  de  receveurs  municipaux, 
aux  percepteurs  qui  en  remplissent  les  fonctions,  et  ceux-ci  les 
tiennent  à  la  disposition  de  l'autorité  compétente. 

6.  —  Les  passeports  ne  sont  valables  que  pour  un  au,  du  jour 
de  leur  délivrance. 


7.  —  Le  prix  des  passeports  est  fixé  à  0  fr.  60  y  compris  les 
décimes  additionnels  exigés  par  la  loi  du  23  août  1871,  et  tous 
les  frais  de  papier,  timbre  et  expédition;  le  prix  est  imprimé  sur 
les  passeports  (L.  16  juin  1888).  —  Cire.  min.  Int.  26  juin  1888, 
[Bull,  min  int.,  88.129^  —  La  loi  du  16  juin  1888,  sur  le  prix 
des  passi  ports,  est  applicable  à  l'A'gérie  (L.  23  juin  1888). 

8.  —  Tout  passeport  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  âge, 
profession,  pays  de  naissance,  domicile  et  signalement  du  re- 
quérant, et  l'indication  du  lieu  où  il  dit  se  rendre. 

9.  —  Les  passeports  sont  pris  pour  l'intérieur  de  la  France, 
pour  l'étranger  ou  pour  les  colonies  ;  les  passeports  étrangers 
sont  eux-mêmes  soumis  à  cenaines  mesures.  Il  sera  traité  sépa- 
rément de  ces  diverses  espèces  de  passeports. 

§  2.  Passeports  pour  l'intérieur. 

10.  —  D'après  le  décret  du  10  vend,  an  IV,  nul  ne  peut  quit- 
ter le  territoire  de-son  canton  sans  être  muni  d'un  passeport.  i\Iais, 
comme  nous  l'avons  plus  haut  signalé,  cette  mesure  n'est  pas 
ordinairement  appliquée;  c'est  ainsi  que  durant  l'année  1900,  il 
n'a  été  délivré  à  Paris  que  sept  passeports  pour  l'intérieur.  La 
formule  actuelle  a  été  fixée  par  le  décret  du  9  déc.  1881. 

11.  —  Le  passeport  est  habituellement  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  Décr.  10  vend,  an  IV,  art.  2).  Toutefois,  il  est 
délivré  par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police. 

12.  —  La  délivrance  des  passeports  est  une  mesure  purement 
administrative.  Aucun  acte  émané  de  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
en  tenir  lieu.  Et  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  d'un  tribunal  correctionnel  qui,  en  acquittant  un  prévenu 
de  vagabondage,  ordonne  qu'il  lui  sera  délivré  un  extrait  du  ju- 
gement pour  lui  servir  de  passeport.  —  Cass.,  23  juill.  1836,  Fau- 
connier, [S.  37.1.271,  P.  37.1.179] 

13.  —  Un  passeport  ne  peut  être  rédigé  et  délivré  qu'en  pré- 
sence du  titulaire  et  avec  sa  coopération  ;  il  ne  doit  pas  être  dé- 
livré pour  une  personne  absente,  encore  bien  que  cette  personne 
ait  lait  remplir  par  un  tiers  toutes  les  conditions  prescrites.  — 
BosI,  Org.  munie,  t.  2,  p.  97. 

14.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  délivre  le  passeport  doit, 
si  le  requérant  ne  lui  est  pas  connu  personnellement,  exiger  l'as- 
sistance de  deux  témoins  connus  et  domiciliés,  dont  les  noms 
sont  désignés  dans  le  passeport  et  qui  signent  avec  le  requé- 
rant; mention  est  faite  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer.  A 
Paris,  celui  qui  veut  un  passeport  doit  remplir  les  formalités  in- 
diquées dans  les  instructions  du  préfet  de  police. 

15.  —  Les  passeports  peuvent  être  soumis  au  visa  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  (L.  28  vend,  an  VI,  art.  1). 

16.  —  Les  feuilles  de  route  remplacent  les  passeports  pour 
les  militaires  (Décr.  28  mars  1792,  art.  7;  Régi.  20  août  I816> 
—  V.  supra,  v°  Feuille  de  route. 

17.  —  Chaque  passeport  doit  être  individuel  :  toutefois,  on 
peut  comprendre  dans  le  même  passeport  le  mari  et  la  femme 
et  même  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans.  On  peut  aussi  y 
comprendre  deux  frères  ou  deux  sœurs,  si  l'un  est  en  bas  âge 
et  sous  la  surveillance  de  l'autre  ^Instr.  min.  6  août  1827).  Les 
domestiques  doivent  se  munir  de  passeports  séparés. 

18.  —  La  faculté  de  voyager  étant  de  droit  commun,  il  en 
résulte  que  les  passeports  ne  peuvent  d'une  façon  générale  être 
refusés  à  ceux  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  poursuites  judiciaires. 

19.  —  Il  est  défendu  de  donner  des  passeports  aux  mili- 
taires iV.  suprà,  n.  16).  Il  était  également  interdit  d'en  délivrer 
aux  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  qui 
ne  pouvaient,  en  effet,  être  autorisés  à  quitter  leur  résidence 
obligée.  Aujourd'hui  que  la  surveillance  a  été    remplacée  par 

I  l'interdiction  de  séjour  dans  un  lieu  déterminé,  on  ne  voit  pas 
pour  quel  motif  on  leur  refuserait  un  passeport  pour  se  ren- 
dre  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  leurestdél'endu  de  résider. 

I  20.  —  Le  passeport  doit  être  refusé  aux  femmes  mariées  qui 
ne  présentent  pas  le  consentement  de  leur  mari  et  aux  mineurs 
qui  ne  présentent  pas  celui  de  leurs  parents  ou  tuteurs.  Mais  il 
ne  saurait  l'être  aux  employés  et  aux  domestiques  majeurs. 

21.—  L'art.  6,  Décr.  28-29  juill.  1792,  attribue  aux  adminis- 
trateurs du  département  (aujourd'hui  les  préfets)  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la 
validité  des  passeports  ou  au  refus  d'en  délivrer. 

22.  —  Jugé  que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  renvoie  un  individu 
devant  le  maire  de  son  domicile  à  l'effet  d'obtenir  un  passeport 
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ne  peut  élre  déféré  au  Conseil  d'Elal  par  la  voie  contentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  23  aoùl  1836,  Bur.  de  la  BuUardière,  [S.  36.2.Si3, 
P.  adm.  chr.j 

23. Celui  qui  a  perdu  son  passeport  en  lait  la  déclaration 

à  sa  municipalilé,  .1  à  Paris  au  commissarial  de  police  de  son 
domicile,  assisté  de  deux  témoins  qui  altesteul  sa  moralité.  Sur 
le  vu  de  cette  déclaration,  il  lui  est  délivré,  par  l'autorité  compé- 
tente, UD  nouveau  passeport. 

§  3,  Passeports  pour  l'élram/er. 

24.  —  Les  passeports  pour  l'étranger  sont  dans  chaque  chef- 
iieu  de  département  délivrés  par  le  préfet  et  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement  par  le  sous-préfet,  sur  avis  motivé  des 
maires  (L.  14  vend,  an  IV;  Wcr.  13  avr.  1861,  art.  6,  §  2,  sur 
la  décentralisation  administrative. 

25.  —  Ces  passeports  sont  délivrés  par  le  préfet  de  police  à 
Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  sur  avis  mo- 
tivé du  commissaire  de  police  du  domicile  du  requérant. 

26.  —  Si  des  étrangers  au  département  réclament  des  pas- 
seports pour  l'iHranger,  les  |iréfels  peuvent  s'adresser,  pour  avoir 
des  renseignements,  au  préfet  du  département  où  ils  déclarent 
avoir  leur  domicile  ;  ou  même  faire  droit  sans  délai  à  leur  de- 
mande sur  l'attestation  de  deux  administrés  offrant  les  garanties 
désirables  iCirc.  min.  Int.,  11  mars  1828). 

27.  —  Les  sous-préfets  ne  peuvent  délivrer  de  passeports 
qu'aux  habitants  de  leur  arrondissement,  sauf  ceux  des  ports  et 
des  arrondissements  de  la  frontière,  qui  ont  la  faculté  de  déli- 
vrer des  passeports  à  tous  les  voyageurs  dont  l'identité  est  ré- 
gulièreoient  atli^stée  ^Circ.  min.  Int.,  18  févr.  1839). 

28.  —  Les  préfets  donnent  avis  au  ministre  de  l'Intérieur  de 
toute  délivrance  de  passeports  pour  l'étranger  faite  dans  leur 
département;  ils  y  joignent  un  état  indicatif  des  noms,  prénoms, 
âge,  domicile,  profession  et  destination  des  demandeurs. 

29.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  doivent  exiger  :  1°  des  mi- 
neurs, le  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs;  2"  des 
femmes  mariées,  le  consentement  de  leur  époux;  3»  des  compta- 
bles et  dépositaires  des  deniers  publics  une  permission  de  leurs 
chefs  respectifs;  4°  des  militaires  en  activité  el  en  disponibilité 
un  congé  du  ministre  de  la  Guerre,  ou  de  l'officier  supérieur 
commandant  la  division  dans  laquelle  ils  résident. 

30.  —  Aucun  militaire  ne  peut  se  rendre  <■  comme  tel  »  à 
l'étranger,  sans  y  avoir  été  autorisé  spécialement  par  le  minis- 
tre de  la  (juerre    Dec.  min.  Guerre,  9  juin  1881,. 

31.  —  Les  étrangers  non  naturalisés  ou  qui  ne  justifient  pas 
d'une  autorisaiion  légale  de  résider  en  France  doivent,  lorsqu'ils 
demandent  un  passeport,  élre  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  de  leur  nation. 

32.  —  S'ils  ne  peuvent  se  faire  reconnaître  de  cet  agent  ou 
si,  se  trouvant  dans  une  localité  où  il  n'y  a  pas  d'agents,  ils  veu- 
lent éviter  les  retards  et  les  frais  d'un  déplacement,  des  passe- 
ports peuvent  leur  être  accordés  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
connus  ,Circ.  min.  Int.,  11  mars  1828  . 

33.  —  La  formule  actuelle  des  passeports  à  l'étranger  est 
réglée  par  le  décret  du  12  avr.  1890.  Les  autorités  civiles  et 
militaires  de  la  République  française  y  sont  requises  et  celles 
des  Etats  amis  ou  alliés  y  sont  priées  de  laisser  passer  libre- 
ment le  porteur  et  de  lui  donner  aide  et  protection  en  cas  de 
besoin  (buH.  min.  Int.,  1890,  p.  92). 

34.  — Dans  lesEiats  les  plus  civilisés  s'est  manifestée  depuis 
près  d'un  quart  de  siècle  une  tendance  à  supprimer  l'exigence 
de  passeports  pour  l'étranger.  C'est  ainsi  que  le  passeport  n'est 
plus  obligatoire  pour  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, l'Espagne,  le  Dinemark,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse 
et  les  Etals-Unis.  —  V.  tnfrà,  n.  70. 

35.  —  En  vertu  d'une  ordonnance  du  21  sept.  1891  du  minis- 
tère impérial  d'Alsace -Lorraine,  ne  sont  soumises  à  l'obligation 
du  passeport  en  Alsace-Lorraine,que  les  personnes  faisant  partie  | 
des  catégories  suivantes  :  1"  les  militaires  en  activité  de  ser-  < 
vice,  les  anciens  olficiers  de  l'armée  active  et  les  élèves  des  écoles 
organisées  nii.iiairement  ;  2°  les  personnes  qui  ont  perdu  la  na- 
tionalité allemande  avant  d'avoir  satistail  complètement  à  la  loi 
militaire  et  qui  ont  moins  de  quarante-cinq  ans.  Le  visa  des 
passeports  est  donne  sans  frais.  En  demanHant  le  visa  à  l'am- 
bassade d'Allemagne  les  voyageurs  soumis  à  l'obligation  du 
passeport  devront  indiquer  les  endroits  en  Alsace-Lorraine  où 
ils  désirent  se  rendre.  —  V.  infrà,  n.  71. 


36.  — Les  passeports  sont  exigés  dans  les  provinces  turques 
(Cire.  min.  Int.,  20  juin  1892),  en  Roumanie  (Cire.  min.  Int., 
31  juin.  1891),  en  Bosnie  et  Herzégovine,  en  Bulgarie,  eu  Grèce 
el  en  Russie. 

37. —  Le  régime  dos  passeports  est  maintenu  en  Serbie,  sauf 
en  C'  qui  concerne  les  voyageurs  venant  de  Hongrie.  Toutefois 
les  Gouvernements  hongrois  et  serbe  se  réservent  le  droit  d'exi- 
ger des  personnes  qui  passent  la  frontière  la  production  de  pa- 
piers établissant  leur  identité  (Cire.  min.  Int.,  22  avr.  1891). 

38.  — 11  convient  de  faire  viser  les  passeports  pour  l'étranger 
par  les  représentants  diplomatiques  ou  consulaires  qui  résident 
dans  le  pays  de  départ.  Ce  visa  est  même  exigé  par  certaines 
puissances,  la  Turquie  et  la  Roumanie  par  exemple.  Si  les  per- 
sonnes auxquelles  les  passeports  ont  été  délivrés  ne  peuvent  se 
procurer  les  visas  sans  un  trop  grand  déplacement,  les  préfets 
doivent  les  expédier  au  ministre,  qui  veille  à  ce  que  cette  for- 
malité soit  remplie  aux  ambassades  (V.  Cire.  min.  Int.,  24  juin 
1839). 

39.  —  Là  oîi  le  passeport  est  encore  exigé,  il  ne  saurait  être 
remplacé  par  aucune  autre  pièce. 

40.  —  L'art.  2,  Ord.  25  ocl.-12  nov.  1833,  veut  que  tout 
Français  arrivant  en  pays  étranger  présente  son  passeport  au 
visa  du  consul  français, qui  l'accorde  si  ce  passeport  est  régulier. 
—  V.  suprà,  V  Agent  diptomatique  ou  consulaire,  n.  615. 

41.  —  lin  ce  qui  concerne  les  passeports  des  agents  diplo- 
matiques, V.  suprà,  v"  Agent  diplomatique  ou  consulaire, 
n.  323  et  324. 

S  4.  Passeports  pour  les  colmies  et  l'Algérie. 

42.  —  Les  passeports  pour  les  colonies  françaises  sont  déli- 
vrés par  les  préfets  sur  des  formules  de  passeports  à  l'intérieur; 
ils  sont  soumis  à  la  formalité  du  visa  d'embarquement,  qui  est 
apposé  par  les  commissaires  de  marine  des  ports  d'embarque- 
ment. L'ordre  de  départ  tient  lieu  de  passeport  à  ceux  qui  vont 
dans  les  colonies  comme  fonctionnaires  (Arr.  gouvern.,  19  vend, 
an  VIII), 

43.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  10  sept. 
1838  a  déclaré  que  les  passeports  pour  l'Algérie  pouvaient  être 
délivrés  par  les  autorités  qui,  en  Fiance,  ont  le  droit  de  les  déli- 
vrer à  l'intérieur,  et  par  celles  qui,  à  l'étranger,  ont  le  droit  de 
les  délivrer  pour  la  France  et  ses  colonies. 

44.  —  Pour  les  voyages  de  France  en  Algérie,  la  formalité  du 
passeport  n'est  plus  obligatoire  à  l'égard  :  1°  des  Français  ; 
2"  des  sujets  étrangers  qui,  à  titre  de  réciprocité,  sont  autorisés 
à  pénétrer  en  France  sans  passeport;  3°  des  étrangers  de  toute 
nationalité  déjà  fixés  en  France;  4°  des  émigrants étrangers  qui 
sont  nantis  de  contrats  réguliers  de  colonisation  ^Circ.  min.  Int. 
3  mars  1862). 

§  5.  Passeports  i/ratuits  et  secours  de  roule. 

45.  —  Des  passeports  gratuits  sont  accordés  aux  personnes 
véritablement  indigentes  et  reconnues  hors  d'état  d'en  acquitter 
le  prix  (L.  16  juin  1888,  art.  3).  Ces  passeports  sont  délivrés  par 
le  maire  sur  un  certificat  d'indigence,  donné  par  le  percepteur 
de  la  commune. 

46.  —  Ceux  qui  ont  besoin  d'un  passeport  et  du  secours  de 
route  accordé  par  l'art.  7,  L.  13  juin  1790,  ne  reçoivent  pas  de 
feuille  de  route  distincte  du  passeport  qui  leur  est  délivré;  lèse 
cours  qu'ils  reçoivent  et  la  route  qu'ils  doivent  tenir  sont  men- 
tionnés au  dos  du  passeport  (Ord.  2o  avr,  1812,  art.  6). 

47.  —  Les  condamnés  libérés  qui  changent  de  résidence  re- 
çoivent des  passeports  gratuits  sans  secours  de  roule.  Toutefois 
s'ils  n'ont  aucune  ressource,  des  secours  de  route  leur  sont  ac- 
co  dés  1  Cire.  min.  Int.,  5  févr.  1833,  et  31  mars  1871).  —V.  infrà, 
v"  Patronage  des  libérés. 

48.  —  Sur  les  personnes  qui  ont  droit  au  secours  de  route, 
V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  279. 

49.  —  Tout  individu  qui  se  présente  comme  indigent  pour 
obtenir  le  passeport  avec  secours  de  route,  est  tenu  dejustifler  : 
1°  qu'il  est  dépourvu  actuellement  de  toute  ressource  ;  2"  que  la 
commune  où  il  désire  se  rendre  est  bien  celle  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ou  du  lieu  de  son  domicile. 

50.  —  Jadis  le  père,  la  mère  et  un  seul  enfant  avaient  droit 
au  recours  de  route.  Mais  actuellement  les   préfets  sont  autori- 
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ses  à  en  accorder  à  toule  une  famille,  si  l'humanité  le  com- 
maiide  (Cire.  min.  Int.,  7  mai  1890). 

51.  —  Indi5pendamment  des  signalement  et  profession,  qui 
doivent  être  clairement  spécifiés  sur  le  passeport,  soit  indivi- 
duel, soit  collectif,  le  passeport  doit,  en  outre,  coritenir  Findi- 
calion  des  motifs  qui  le  lui  ont  l'ait  accorder,  et  tracer  l'itiné- 
raire obligé  du  voyageur  (Cire.  min.  Int.,  2o  oot.  1833). 

52.  —  Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents,  qui 
sont  supérieures  à  10  fr.,  peuvent  être  exceptées  du  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre  (Cire.  min.  Int.,  12  nov.  1888). 

53.  —  C'est  le  département  qui  d'ordinaire  supporte  les  frais 
des  secours  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents.  —  Sur 
le  chiffre  du  secours  de  route,  V.  suprà,  v»  Assistance  publique, 
n.  278,  283. 

54.  —  Le  voyageur  avec  secours  de  route  ne  peut  séjourner 
dans  un  lieu  quelconque  qu'après  avoir  présenté  son  passeport 
au  maire  et  en  avoir  obtenu  un  permis  de  séjour,  qui  lui  sert  au 
besoin  de  justification  ultérieure  pour  le  retard  qu'il  a  mis  dans 
son  voyage. 

55.  —  S'il  s'écarte  de  l'itinéraire  qui  lui  a  été  tracé,  ou 
s'il  est  trouvé  porteur  d'un  passeport  irrégulier,  i!  est  immédia- 
tement conduit  devant  l'autorité  compétente,  qui  lui  délivre  gra- 
tis un  passeport  ordinaire  pour  continuer  sa  route,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prévenu  d'un  délit  (Cire.   min.    Int.,   25  oct.  1833). 

56.—  Arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  il  est  tenu  de  déposer 
son  passeport  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune,  qui 
l'annule,  et  en  donne  aussitôt  avis  k  l'autorité  qui  l'a  délivré 
(Ibid.). 

57.  —  Le  voyageur  avec  secours  de  route,  qui  pour  cause 
de  maladie  ne  peut  continuer,  doit  être  reçu  dans  l'hôpital  le 
plus  voisin  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  repartir. 

58.  —  Les  gendarmes  et  les  autres  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, ont  le  droit  de  demander  aux  voyageurs  la  présentation 
du  passeport.  Mais  ils  doivent  agir  avec  prudence  et  discerne- 
ment. 

59.  —  Les  gendarmes  sont  alors  tenus  de  conduire  sur-le- 
champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voi- 
sine la  personne  arrêtée.  De  plus,  ils  ne  peuvent,  sous  prétexie 
de  visiter  le  passeport  d'un  individu  suspect,  pénétrer  dans  sa 
chambre.  Ils  doivent  attendre,  pour  faire  cet  examen  le  moment 
de  son  départ  ou  de  son  stationnement  dans  la  salle  commune 
des  voyageurs  s'il  s'agit  d'un  hôtel.  A  moins  d'ordres  spéciaux, 
les  passeports  des  personnes  voyageant  en  voiture  particulière 
ne  doivent  être  demandés  que  dans  les  auberges  et  hôtels  (art. 
287  et  2S8,  Décr.  1"  mars  18oi). 

60.  —  Si,  lors  de  l'examen  d'un  passeport,  l'autorité  munici- 
pale avait  de  graves  raisons  de  penser  qu'il  a  été  fabriqué  ou 
falsifié,  ou  bien  encore  que  le  porteur  de  ce  titre  y  a  pris  un 
nom  supposé,  elle  devrait  dénoncer  immédiatement  Ips  faits  au 
ministère  public  et,  en  attendant,  ordonner  l'arrestation  du  pré- 
venu. —  Bost,  t.  2,  p.  106. 

61.  —  Des  transports  par  chemin  de  fer  à  prix  réduits  sont 
accordés  aux  enfants  assistés,  aux  aliénés  conduits  dans  des 
maisons  de  santé,  et  aussi  aux  indigents  qui  regagnent  leur  lieu 
de  naissance  ou  de  domicile  ou  se  rendent  dans  un  endroit  où 
ils  auront  du  travail.  —  V.  suprà,  v"  Assistance  publique,  n.  283 
et  s.  —  V.  au  surplus  sur  les  secours  de  route,  suprà,  v°  Assis- 
tance publique,  n.  278  à  286. 

62.  —  11  est  formellement  interdit  aux  déserteurs  étrangers 
qui  se  proposent  de  résider  en  France  de  s'établir  dans  un  dé- 
partement limitrophe  de  la  frontière  (Cire.  min.  Int.,  29  oct. 
1889  .  Ils  sont  dès  leur  entrée  sur  le  territoire  français  conduits 
devant  le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
proche,  qui  dresse  un  procès-verbal  constatant  leur  déclaration 
d'identité  et  établissant  leur  signalement.  Ce  procès-verbal  est 
immédiatement  remis  au  maire  de  la  localité,  siège  delà  brigade, 
lequel  délivre  aux  déserteurs  un  passeport  gratuit,  après  les 
avoir  mis  en  demeure  de  quitter  sans  délai  le  département. 

§  6.  Passeports  étrangers. 

63. —  Les  étrangers  voyageant  en  France  ne  sont  plus  tenus 
à  remplir  aucune  formalité  spéciale.  S'ils  veulent  y  fixer  leur  ré- 
sidence, ils  doivent  en  faire  la  déclaration  (Décr.  2  oct.  1888; 
L.  8  août  1893).  —  V.  suprà,  v°  Etranger,  n.  209  et  s. 

64.  —  Les  membres  du  corps  diplomatique  et  les  consuls 
étrangers  établis  en  France  oui  qualité  pour  délivrer  des  passe- 


ports à  ceux  de  leurs  nationaux  qui  désirent  voyager.  Mais  ces 
passeports  doivent  être  visés  par  les  autorités  françaises. 

65.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  les  consuls  français 
de  délivrer  des  passeports,  V.  suprd,  v°  Agent  diplomatique  et 
consulaire,  n.  614  et  s. 

66.  —  Dans  tous  les  pays  où  les  passeports  ne  sont  plus  exi- 
gés (V.  suprà,  n.  34  ,  l'Iîtat  se  réserve  le  droit  de  les  rétablir 
d'une  manière  temporaire,  en  cas  de  guerre  ou  de  troubles  (V. 
not.  en  Allemagne,  L.  12  oct.  1867).  —  "V.  infrà,  n.  72. 

§  7.  Oes  faux  commis  dans  les  passeports. 

67.  —  V.  suprà,  v"  Faux,  n.  889  et  s. 

§  8.  Droit  fiscal. 

68.  —  Les  passeports  sont  exempts  d'enregistrement  (LL.  22 
frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  13  et  14;  la  mai  1818,  art.  80).  Ils 
sont  assujettis  â  un  droit  fixe  de  timbre.  —  V.  suprà,  n.  1. 

69.  —  Sont  exempts  du  timbre  :  les  passeports  délivrés  aux 
indigents  (V.  suprn,  n.  4o),  aux  militaires  et  marins  L.  13 
brum.  an  Vil,  art.  16;  Dec.  min.  Fin.,  28  friict.  an  VIH;  Inslr. 
gén.,  n.  596-2°  ;  J.  Enreg.,  n.  396),  les  passeports  délivrés  en 
France  à  un  étranger  par  un  consul  de  sa  nation.  —  Dec.  min. 
Fin.,  31  déc.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10212],  —  et  le  visa  apposé 
en  France,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  les  passeports  déli- 
vrés à  l'étranger  (Déc.  min.  Fin.,  2  fruct.  an  V).  —  V.  suprà, 
n.  64. 

§  9.  Droit  international  et  comparé. 

70.  —  Pendant  une  grande  partie  du  siècle  qui  vient  de 
s'écouler,  et  à  la  suite  des  révolutions  ou  des  mouvements  insur- 
rectionnelsqui  avaientéclaté  successivement  dansdiverses  parties 
de  l'Europe,  la  présentation  d'un  passeport  dûment  visé  par  les 
représentants  du  pays  où  l'on  voulait  se  rendre  fut  obligatoire  à 
la  plupart  des  frontières;  et  parfois  il  fallait  un  visa  pour  res- 
sortir du  pays  comme  pour  y  pénétrer.  Ces  mesures  ont  été  abo- 
lies iV  peu  près  partout  dans  les  vingt-cinq  dernières  années 
pour  les  relations  internationales  ordinaires;  leur  caractère  illu- 
soire, et  partant  purement  vexatoire,  ne  faisait  doute  pour  per- 
sonne; aussi  avons-nous  vu  que  dans  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope la  formalité  du  passeport  a  cessé  d'être  exigée  i  V.  suprà, 
n.  34).  En  Russie,  nous  l'avons  dit  {suprà,  n.  36),  le  passeport 
est  encore  exigé.  Il  en  est  de  même  dans  les  pays  d'Orient.  En 
Russie,  l'individu  qui  a  fourni  cette  justification  à  l'entrée  dans 
l'empire,  —  qu'il  soit  russe  ou  étranger,  —  n'est  même  point,  par 
cela  seul,  libre  d'y  circulera  sa  guise;  on  vise  à  la  frontière  son 
passeport  pour  la  ville  où  il  déclare  vouloir  se  rendre;  arrivé  là, 
il  est  tenu  de  le  déposer  à  la  police,  et  on  ne  le  lui  rend  qu'à  son 
départ,  avec  indication  de  l'étape  suivante  ;  tant  que  la  pièce  ne 
lui  a  pas  été  restituée  avec  le  visa  nécessaire,  il  ne  peut  ni  quit- 
ter la  ville  ni,  à  plus  forte  raison,  franchir  la  frontière  de  l'Em- 
pire ;  chacun  de  ces  visas  prend  beaucoup  de  temps  et  coûte  re- 
lativement cher. 

71.—  En  Allemagne,  où  l'obligation  du  passeport  (Passp/(ic/ii) 
fut  très-rigoureuse  pendant  une  cinquantaine  d'années  entre  les 
divers  Etats  de  la  Confédération  eux-mêmes,  une  loi  de  la  Con- 
fédération du  Nord  du  12  ocl.  1867,  devenue  ensuite  loi  d'Empire, 
a  fini  par  l'abolir  :  ou  ne  peut  plus  réclamer  de  "  papiers  de 
voyage  »  (passeports  ou  autres)  ni  des  Allemands,  ni  des  étran- 
gers, soit  à  leur  entrée  dans  le  territoire  lédéral,  ni  à  leur  sortie, 
sans  préjudice  du  droit  que  conservent  naturellement  les  autori- 
tés de  réclamer  d'individus  suspects  telles  justifications  que 
de  raison  sur  leur  identité,  leur  état  civil,  leur  domicile,  leur  pro- 
fession, etc. 

72.  —  D'autre  part,  la  présidence  de  la  Confédération,  c'est- 
à-dire  l'Empereur,  conserve  le  droit  de  réintroduire  d'une  façon 
passagère  l'obhgalion  du  passeport  pour  certaines  portions  du 
territoire  ou  même  pour  tout  le  territoire  de  lEmpire,  ou  pour  des 
voyages  dans  certains  pays  étrangers  déterminés,  ou  pour  les 
voyageurs  provenant  desdits  pays,  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
guerre,  de  mouvements  insurrectionnels,  d'épidémies,  etc.,  il 
parait  nécessaire  d'exercer  un  contrôle  sur  les  allants  et  venants. 
Il  a  été  fait  maintes  fois  usage  de  ce  droit  spécial,  notamment  : 
en  1878,  à  l'égard  des  personnes  voulant  se  rendre  a  Berlin; 
en  1879,  à  l'égard  des  individus  venant  de  Russie,  où  la  peste 
venait  d'éclater,  et,  quelques  années  plus  tard,  pour  la  circula- 
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tion  des  Fraos-ais  en  Alsace-Lorraine.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs, 
<|u'eu  Allemagne,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  les 
individus  placés  de  façon  ou  d'autre  sous  la  surveillance  de  la 
police  peuvent  recevoir  d'elle  un  passeport  forcé  iZuangspass) 
qui  leur  prescrit  uu  itinéraire  obliicaloire.  Sur  tous  ces  points 
la  loi  de  1867  n'a  point  innové.  —  V.  H.  Kanngiesir,  Dus  Gesetz 
uter  dtis  Passwesen,  mit  Erlatit.,  Berlin,  i867;  F.  Brockhaus, 
Passp/licht  [dans  le  Heclitslexicon  de  HoltzendorlTi,  Leipzig, 
1881. 

73.  —  Sur  les  passeports  délivrés  aux  agents  diplomatiques, 
V.  iufirà,  V  Ag-'iU  diplomatique  et  consulaire,  n.  323  et  324. 

74.  —  Le  sauf-conduit  est  une  espèce  particulière  de  passe- 
port; dans  certains  cas,  il  porte  aussi  le  nom  de  licence  ou  de 
sauve-garde. 

75.  —  On  appelle  sauf-conduit  le  passeport  délivré,  en  temps 
de  guerre,  par  le  fonctionnaire  civil  ou  mililaire  compétent,  pour 
permettre  au  porteur  de  traverser  impunément  et  sans  encombre 
les  lignes  des  armées;  le  sauf  conduit  est  une  licence  ou  sauve- 
garde, quand  il  s'applique,  non  à  une  personne,  mais  à  des  mar- 
chandises dont  il  autorise  le  passage.  La  validité  de  ces  divers 
acies  dépend  non  de  la  personne  qui  les  a  délivrés,  mais  de  la 
position  qu'elle  occupe  et  des  pouvoirs  dont  elle  est  investie 
dans  les  lieuï  dont  il  s'agit.  —  Bluntschli,  Or.  int.  codifié,  éd. 
Lardy,  art.  6*5. 

76.  —  Le  sauf-conduit  est  essentiellement  personnel  et  non 
transmissible;  au  contraire,  les  licences  ou  sauvegardes  accor- 
dées pour  certaines  marchandises  sont  transmissibles  d'un  voi- 
turier  à  un  autre,  pour  les  mêmes  marchandises,  en  tant  qu'il 
n'e.xisle  pas  d'objection  particulière  contre  la  personne  de  l'autre 
voilurier  (art.  676). 

77.  —  Le  sauf-conduit  n'a  de  valeur,  que  sur  le  territoire 
occupé  par  l'armée  qui  l'a  accordé  et  n'a  aucun  effet  en  dehors 
de  ce  territoire;  s'il  a  été  accordé  pour  un  délai  déterminé,  il 
perd  sa  valeur  par  l'expiration  de  ce  délai,  hormis  les  cas  de  force 
majeure,  dans  lesquels  on  devra,  nonobstant  cette  circonstance, 
protéger  autant  que  possible  le  porteur  de  bonne  foi  (art.  677  et 
678  . 

78.  —  On  admet,  de  même,  que  le  voyageur  muni,  en  temps 
de  guerre,  d'un  simple  passeport  ne  compromet  pas  son  carac- 
tère national  quand,  par  suite  de  maladie,  il  prolonge  son  séjour 
sur  territoire  ennemi,  au  delà  du  terme  qui  lui  était  assigné  pour 
se  retirer.  Mais  il  peut  devenir  passible  des  lois  ordinaires  delà 
guerre  s'il  dépasse  volontairement  les  limites  de  son  passeport, 
sans  autre  motif  valable  que  le  désir  d'achever  des  opérations 
commerciales  commencées.  —  C.  Calvo,  Le  droit  international 
théorique  et  pratique,  §  2413. 


79.  —  Le  droit  d'annuler  ou  de  révfoquer  tant  les  passeports 
que  les  sauf-conduits  ajipartient  aux  autorités  qui  ont  qualité 
pour  les  délivrer;  elles  seules  sont  en  mesure  d'apprécier  quand 
l'intérêt  de  l'Etal  commnnde  d'en  faire  cesser  l'effet. 

80.  —  En  temps  de  guerre,  les  Etats  neutres  ont  le  droit  de 
iléhvrer  des  passeports,  qui  doivent  être  respectés.  — Bluntschli, 
Ouvr.  cité,  art.  792. 

81.  —  Les  passeports  et  sauf-conduits,  en  temps  de  guerre, 
[leuvent  se  diviser  en  deux  classes,  suivant  qu'ils  sont  limités  à 
des  lieux  ou  à  des  objets  déterminés,  ou  qu'ils  sont  généraux  et 
n'impliquent  aucune  restriction  spéciale.  Ces  derniers  ne  peu- 
vent émaner  que  de  l'autorité  suprême  du  pays  ou  de  ses  délé- 
gués ad  hoc;  les  premiers,  au  contraire,  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  chefs  des  armées  de  terre  ou  de  mer  pour  leur  cir- 
conscription respective.  —  Calvo,  lac.  cit. 

82.  —  En  Angleterre,  où,  en  temps  de  paix,  on  a  toujours 
très-libéralement  accueilli  les  étrangers,  il  est,  au  contraire,  de 
règle  stricte  qu'en  temps  de  guerre  un  étranger  ne  peut,  à 
moins  d'avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  ni  pénétrer  dans  le 
royaume,  ni  naviguer  sur  la  haute  mer,  ni  expédier  ses  mar- 
chandises d'une  place  en  une  autre,  sans  courir  le  risque  d'une 
arrestation  ou  d'une  saisie.  D'après  d'anciens  statuts,  remon- 
tant au  roi  Henri  VI,  les  sauf-conduits  ne  valaient,  eu  pareil 
cas,  qu'à  la  condition  d'avoir  été  accordés  sous  le  grand  sceau 
de  l'Etat,  et  enregistrés  en  chancellerie  (St.  15,  Henr.  VLc.  3; 
St.   18,  c.  S;  St.  20,  c.  11. 

83.  • —  Aujourd'hui,  on  considère  comme  équivalent  à  un  de 
ces  sauf-conduits  solennels  un  simple  passeport  signé  du  Roi 
Muder  the  sovereign's  sign  manual]  ou  une  licence  délivrée  par 
un  de  ses  ambassadeurs  à  l'étranger.  —  J.  Stephen,  New  Com- 
ment, on  the  laivs  of  England,  liv.4,  1"  part.,  c.  6,  n.  ii  (9«  éd., 
t.  2,  p.  497). 

PASSIF.  —  V.  Banqueboiite.  —  Cession  de  droits  succes- 
sifs. —  Communauté  conjugale.  —  Faillite.  —  Liquidatio.n' 
JUDICIAIRE.  —  Société.  —  Succession,  etc. 

PASSIONS  ET  FAIBLESSES   DES  MINEURS.  — 

V.  Abus  des  passions,  besoins  et  faiblesses  des  mineurs. 


PASTEUR  PROTESTANT.  - 

Cil-\SI~TulRES. 

PÂTÉ.  —  V.  Chasse,  n.  1250  bis. 


V.  Culte.  —  Fabriques  et 


ADDENDA   ET  ERRATA 


V"*  OCÉÂNIE   Établissements  français  d'). 

Législation  :  A'-lilf'  Décr.  18  nov.  1901  ratlacliant  a/iminis- 
trativemenl  et  financicrement  les  iles  Rurutu  et  Rimatara  a  l'ur- 
chipel  de  Gambier). 

V»  OCTROI. 

Législation  :  A'Ide  Décr.  22  nov.  1901  {fixant  jusqu'au  31 
Jéc.  1901  la  perception  des  droits  sur  les  fers,  aciers  et  fontes 
à  l'octroi  de  Paris);  —  Décr.  4  déc.  1901  (prorogeant  jusqu'au  31 
di'c.  1906.  la  perception  des  droits  d'octroi  parla  ville  de  Paris 
sur  certains  produits  . 

îi"  T72.  Adde  : 

L'art.  4  précité  a  été  interprété  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  26  déc.  I8S9,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Les  communes  qui  ne  percevaient  aucun  droit  d'octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  29  déc.  1897  peuvent  être  autorisées,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  à  établir  un  droit  de  licence  muni- 
cipale ou  à  percevoir  des  droits  sur  l'alcool  dans  les  limites  et 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  4. 

Mais  elles  ne  peuvent  recourir  aux  autres  taxes  de  remplace- 
ment. 

2"  Même  solution  pour  les  communes  qui  auraient  complète- 
ment dégrevé  les  boissons  hygiéniques  depuis  la  promulgation. 

3°  Les  communes  qui  n'ont  pas  entièrement  dégrevé  les  bois- 
sons hygiéniques  ne  peuvent  être  admises  à  recourir  aux  taxes 
de  l'art.  4  que  dans  la  limite  des  dégrèvements  opérés,  le  sur- 
plus des  taxes  de  remplacement  devant  être  réservé  pour  l'achè- 
vement de  la  réforme. 


En  transmettant  cet  avis  aux  préfets  (lettre  du  ."i  mars  1900) 
le  ministre  des  Finances  ajoute  :  a)  que  dans  le  cas  où  les  com- 
munes des  deux  premières  catégories  voudraient  recourir  aux 
taxes  de  remplacement  autres  qup  celles  qui  leur  sont  spéciale- 
ment accordées  par  l'art.  7  pour  dégrever  des  objets  autres  que 
les  boissons  hygiéniques,  elles  ne  pourraient  y  être  autorisées 
que  par  une  loi. 

6)  Que  si,  dans  ces  communes,  l'alcool  ne  figurait  pas  encore 
au  tarif  local,  il  ne  pourrait  y  être  inscrit  que  par  décret;  que 
malgré  l'absence  de  dispositions  formelles,  il  semble  que  dans  le 
même  cas  les  licences  municipales  doivent  être  autorisées  par 
décret. 

c)  Que  pour  les  communes  qui  ont  simplement  réduit  leurs 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  la  taxe  principale  sur  l'al- 
cool peut  être  élevée  avec  approbation  du  préfet  depuis  les  maxima 
de  l'art.  5,  L.  26  mars  1872,  jusqu'au  taux  nécessaire  pour  effec- 
tuer la  réforme,  sans  dépasser,  bien  entendu,  les  maxima, 
la  partie  du  droit  excédant  la  taxe  principale  ainsi  fixée  consti- 
tuant une  surtaxe  (c'est  à-dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'at- 
temdre  le  maximum  pour  demander  une  surtaxe). 

V  OCTROI  :  Rectifier  le  n»  775  ainsi  qu'il  suit  : 
Des  remises  sont  accordées  par  la  Régie  à  l'octroi  pour 
la  perception  des  droits  d'entrée  opérée  par  les  employés  de  l'oc- 
troi. Elles  sont  fixées  comme  suit  par  l'arrêté  ministériel  du 
1  févr.  1901,  proportionnellement  aux  sommes  recouvrées  pour 
le  Trésor  :  en  tous  lieux,  Paris  excepté,  2  p.  0/0  sur  les  sommes 
de  30,000  fr.  et  au-dessous;  1,50  p.  0/0  de  30,001  à  100,000  fr.; 
1  p.  0/0  de  100,001  à  200,000  fr.;  o',6o  p.  0/0  au-dessus  de 
200,000  fr. 


FIN  DU  TOME  VINGT-NEUVIÈME. 
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